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REPERTOIRE  GÉNÉRAL  ALPHiRÉTIftlE 


DU 


DROIT  FRANÇAIS 


II 


RÉPERTOIRE  (JL\lR\l  iLPfllBETliE 


DU 


DROIT  FRANÇAIS 


L'EX 


coixtenant 

SUR  TOUTES  LES  MATIÈRES  DE  LA  SCIENCE  ET  DE  LA  PRATIQUE  n'RIDlQLT':S 

DE  LA  LÉGISLATION,  L'AXALVSE  CRITIQUE  DE  LA  DOCTRINE  ET  LES  S0LITI0\S  DE  LA  aRISPRlDE.\CE 

ET  AUGMENTÉ    SOUS    LES    MOTS    LES    PLUS   IMPORTANTS 

DE  NOTIONS  ÉTENDUES  DE  DROIT  ÉTRANGER  COMPARÉ 

ET     DE     DROIT     INTERNATIONAL     PRIVÉ 
Pu'bliê    sous    la    direction    cie 

ED.  FUZIER-HERMAN 

ANCIEN    MAGISTRAT 


A.  CARPENTIER 

AGRÉGÉ    DES    FACULTÉS     DE     DROIT 
AVOCAT    A    LA    COUR    DE    PARIS 


Par  MM. 


G.  FRÈREJOUAN  DU  SAINT 

DOCTEUR    EN    DROIT,     ANCIEN     MAGISTRAT 
AVOCAT    A    LA    COUR    DE    PARIS 


Avec    la    Collaboration    des 

RÉDACTEURS  DU  RECUEIL  GÉNÉRAL  DES  LOIS  ET  DES  ARRÊTS  ET  DU  JOURNAL  DU  PALAIS 


ET    NOTAMMENT    DE    MM. 


A.  Batbfe,  sf^Dateor,  ancien  ministre  de  rinslractioD  pablique,  membre  de  t'Institut, 
professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris; 

Baudr>'-Lacantinerle  ,  doyen  de  la  Faculté  de  droit  de  Bordeaux; 

De  BoisUsle,  juge  au  Tribunal  de  première  instance  de  la  Seine; 

G.  Bressolles,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse; 

Bufnolr,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris; 

A.  Cbristophie,  gouverneur  du  Crédit  Foncier  de  France,  ancien  ministre  des 
Travaux  publics,  ancien  président  du  Conseil  de  l'Ordre  des  avocats  au  Conseil 
d'État  et  à  la  Cour  de  Cassation  ; 

Crépon,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation; 

C.  Crétin,  soos-inlendant  militaire  de  2*  classe,  professeur  de  lé^slalion  et  d'admi- 
nistration à  l'École  supérieure  de  Guerre; 

R.  Dareste,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  membre  de  l'Institut; 

Démangeât,  conseiller  à  la  Cour  de  cassation,  professeur  honoraire  à  la  Faculté  de 
droit  de  Paris; 

G.  Demante,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  ; 


E.  Garsonnet,  professeur  à  la  Facnllé  de  droit  de  Paris; 

Labbé ,  professeur  à  ta  Faculté  de  droit  de  Paris  ; 

Lacointa ,  avocat  à  la  Cour  de  Paris  ,  ancien  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation  ; 

L.  Larombière.  président  à  la  Cour  de  cassation,  membre  de  l'Institat; 

Ch.  Laurent,  premier  avocat  général  à  la  Cour  de  Bniielles; 

A.  Laurin,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  d'Aix; 

Lespinasse.  président  honoraire  à  la  Cour  de  Pau  ,  ancien  premier  avocat  général  ; 

Ch.  Lyon-Caen,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris; 

E.  Naquet,  procureur  général  prés  la  Cour  d'appel  d'Aix; 

N.  Panhard,  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la Conr  de  cassation,  directeur  du  Aeci^eî/ 

des  Arrèls  du  Conseil  d'État,- 
Eug.  Pierre,  secrétaire  général  de  la  Présidence  de  la  Chambre  des  Députés; 
Puton,  directeur  de  l'Ecole  nationale  forestière; 
L.  Renault ,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris  ; 
Ruben  de  Couder,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Paris  ; 
Viollet,  membre  de  l'Institut,  bibliothécaire  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris. 


ET    POUR    LE    DROIT    COMPARÉ    CIVIL    ET    CRIMINEL 

de  M.  Ernest   Lehr, 

Ancien  professeor  de  Législation  comparée  à  l'Académie  de  Lausanne ,  conseil  de  l'ambassade  de  France  en  Suisse. 
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EXPLICATION   DES  PRINCIPALES  ABRÉVIATIONS 


Bolf,'.  jiiil.  Bi>!fîique  judiciaire. 

Butl.  <■((■.  Bullelin  civil  (Ips  arrêts  do  la  Cour  de  cassation. 

Huit.  rrim.  Bulletin  criminel  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 

Bull.  Idtj.  comp.  Bulletin  de  la  Société  de  Législation  comparée. 

Cass.  Cour  de  cassation. 

Cire.  Circulaire. 

C.  civ.  Code  ci\al. 

C.  comm.  Code  de  commerce. 

C.  for.  Code  forestier. 

C.  instr.  cr.         Code  d'instruction  criminelle. 

C.  pén.  Code  pénal. 

C.  proc.  Code  de  procédure. 
Cons.  d'Ét.  Conseil  d'Etat. 
Cons.'préf.  Conseil  de  préfecture. 

D.  Jufispru'lence  (jénérak  de  Dalloz;  recueil  périodique  (mêmes  observations  que  pour 

le  recueil  Sirey). 

Décr.  Décret. 

Dec.  min.  fin.      Décision  du  ministre  des  finances. 

Dec.  min.  just.    Décision  du  ministre  de  la  justice. 

Dec.  min.  int.      Décision  du  ministre  de  l'intérieur. 

Fr.jwl.  France  judiciaire.  (Le  premier  chiffre  double  (77-78)  indique  l'année,  le  second  la 

partie,  le  troisième  la  page.) 

Instr.  gén.  Instructions  générales. 

J.  Recueil  de  jurisprudence.  Ex.  :  .1.  Hiïvre,  68.1.87  signifie  Recueil  de  jurisprudence 

commerciale  et  maritime  du  Havre,  année  1868,  première  partie,  page  87. 

J.  enreg.  .lournal  de  l'enregistrement. 

J.  Irib.  comm.     Journal  des  tribunaux  de  commerce  de  Teulet  et  Camberlin. 

L.  Loi. 

Leb.  chr.  Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'État  (ordre  chronologique),  fondé  par  Lebon  ,  con- 

tinué par  MM.  Hallays-Dabot  et  Panliard. 

Loc.  cit.  Loco  citato. 

Ord.  Ordonnance. 

P.  Jiiurnal  du  Palaix.  — Lorsque  le  renvoi  comprend  trois  chiffres,  le  premier  indique 

l'année;  le  second  (1  ou  2)  indique,  soit  le  tome,  la  collection  comprenant  deux 
volumes  par  année  jusqu'en  1836,  —  soit  la  partie,  chaque  volume  se  trouvant, 
depuis  1881,  divisé  en  deux  parties;  le  troisième  chiffre  indique  la  page;  ainsi 
[P.  33.2.1251  signifie  [Journal  du  Palais,  année  1833,  tome  2,  page  123];  — 
[P.  83.1.464]  signifie  [Journal  du  Palais ,  année  1883,  Impartie,  page  464].  Les 
renvois  aux  années  n'ayant  qu'un  volume  ne  comprennent  naturellement  que 
deux  chiffres. 

P.  adm.  chr.       Journal  du  Pahiia.  —  Partie  administrative  (ordre  chronologique). 

P.  Bull,  enrefi.    Journal  du  Palais.  Bulletin  spécial  d'enregistrement,  1831-1864. 

P.  chr.  Collection  rhrimologique  du  Journal  du  Palais,  refondue  jusqu'en  1833  inclusive- 

ment pour  la  Jurisprudence  des  Cours  et  Tribunaux  et  continuée  jusqu'à  ce  jour 
pour  la  Jurisprudence  administrative. 

Pand.  Belg.  Pandectes  Belges.  —  Répertoire  alphabétique  de  la  jurisprudence  belge,  sous 
la  direction  de  MM.  E.  Picard  et  d'Hoffschmidt. 

Pasicr.  Pusicrisie  Belge.  (Mêmes  observations  que  pour  le  recueil  Sirey,  sauf  pour  les  pre- 

mières années,  qui  ne  comportent  qu'une  pagination.) 

Rev.  alg.  Revue  algérienne. 

Rev.  crit.  Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence. 

Rev. gén.d'adm.  Revue  générale  d'administration. 

Rev.gén.  dr.  fr.  Revue  générale  du  droit  français. 

Rev.  pral.  Revue  pratique  du  droit  français. 

S.  Recueil  général  des  Lois  et  des  Arrêts  fondé  par  J.-B.  Sirey.  —  Le  premier  chiffre 

indique  l'année,  le  second  la  partie,  le  troisième  la  page;  ainsi  [S.  75.1.477]  veut 
dire  :  [Sirey,  année  1873,  l'"  partie,  page  477]. 

S.  chr.  Collection  du  même  recueil,  refondue  jusqu'en  1830  inclusivement  par  ordre  chro- 

nologique; chaque  arrêt  se  trouve  donc  à  sa  date. 

S.  Lois  ann.        Collection  des  Lois  du  même  recueil. 

Sol.  Solution  de  la  régie  de  l'enregistrement. 

Tar.  civ.  Tarif  civil. 

Tar.  crim.  Tarif  criminel. 

Trib.  des  confl.  Tribunal  des  conflits. 


ERRATUM 


V"  Acte  de  l'état  civil,  N»  1130.  —  Au  li'U  de  :  Néanmoios,  l'acte  de  célébration  du 

mariage  n'est  pas lire  :  Néanmoins,  rappelons  qu'avant  les  lois  de  1863,  1866,  1867  et 

1869,  l'acte  de  célébration  du  mariage  n'était  pas 


Parmi  les  principaux  collaborateurs  qui  ont  bien  voulu  nous  prêter  leur  concours 
pour  la  rédaction  du  présent  volume,  nous  adressons  avec  empressement  nos 
remerciements  à  MM.  Puton,  directeur  de  l'École  nationale  forestière;  le  sous- 
intendant  C.  Ckf.tin,  proTesseur  de  législation  à  l'École  supérieure  de  Guerre; 
Bouvier  -  Bangillon  et  Ed.  Jourdan,  professeurs  à  la  Faculté  de  droit  d'Aix; 
CoHENDY,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Lyon;  Lacour,  professeur  à  la 
Faculté  de  droit  de  Douai;  Kellermann  ,  directeur  des  Douanes  à  Bordeaux, 
ancien  chef  du  Contentieux  de  l'Administration  centrale;  Paul  Hazard,  ancien 
avocat  général;  Breuillac,  substitut  du  Procureur  général  à  Aix  ;  Amiaud,  sous- 
chef  de  bureau  au  Ministère  de  la  Justice;  Louis -Lucas  et  Weiss,  professeurs 
agrégés  à  la  Faculté  de  droit  de  Dijon  ;  Lac.résille  et  Aug.  Loiseau  ,  anciens 
magistrats;  Louis  Hervieu,  ancien  sous-préfet;  Montagnox,  substitut  du  Procureur 
de  la  République  à  Montbrison;  Biville,  J.  Crépon,  Didier,  Noirot,  C.  Prêt, 
Prieur   et  R.  Vincent,  avocats  à  la  Cour  de  Paris. 

M.  Ernest  Lehr  a  continué  à  nous  faire  profiter,  sur  les  matières  du  droit 
comparé  civil  et  pénal,  des  ressources  de  son  érudition  si  autorisée.  La  haute 
compétence  de  M.  Viollet,  membre  de  l'Institut,  en  matière  de  bibliographie,  nous 
a  été  également  d'un  précieux  secours. 
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REPERTOIRE  GENERAL 


DU 


DROIT  FRANÇAIS. 


ACTE  DE  L'ETAT  CIVIL. 


Y.  Etat  civil. 


Législation. 

C.  civ.,  art.  34  à  101  ;  —  L.  20  sept.  1792  (qui  détermine  le 
mode  de  constater  l'état  civil  des  citoyens);  —  L.  13  brum.  aa 
VU  [sur  le  timbre);  — •  L.  22  frim.  an  VII  {sur  l'enregistrement), 
art.  3,  7,  54,  '6o,  68,  §  2-8"  et  §  6-1°,  70,  §g  3-8;  —  L.  16  frim. 
an  VIII  (sur  les  actes  reçus  pendant  la  suspension  des  munici- 
palités de  Paris);  —  L.  19  flor.  an  VIII  (modèles  des  actes);  — 
Arr.  2o  vend,  an  IX  (ordonnant  la  rédaction  des  tables  décennales); 

—  L.  18  gr-rm.  aa  X  (relative  à  l'onjanisation  des  cultes),  art. 
i)4;  — Arr.  l'-"''  prair.  an  X  (relatif  â  la  bénédiction  nuptiale  par 
les  rabbins);  —  .\vis  Cons.  d'Et.  12  brura.  au  XI  (concernant  les 
formalités  à  observer  pour  inscrire  sur  les  registres  de  l'état  civil 
des  actes  gui  n'y  ont  pas  été  portés  dans  les  délais  prescrits);  — 
L.  1 1  germ.  an  XI  (relative  aux  prénoms  et  cliangements  de  noms); 

—  Arr.  20  prair.  an  XI  (sur  le  mode  de  délivrance  des  dispenses 
relatives  au  mariage);  —  Instr.  min.  24  brum.  an  XII  (relative 
aux  actes  concernant  les  militaires  en  pays  étranger);  —  Avis 
Cons.  d'Et.  4  therm.  an  XIII  (sur  les  formalités  relatives  au  ma- 
riage); —  Avis  Cons.  d'Et.  4°  jour  complémentaire  an  XIII  (sur 
les  formalités  à  observer  pour  la  célébration  du  mariage  des  mi- 
litaires résidant  sur  le  territoire  de  l'empire); — Décr.4juill.  1806 
(concernant  le  mode  de  rédaction  de  l'acte  par  lequel  l'officier  de 
l'état  civil  constate  qu'il  a  été  présenté  un  enfant  sans  vie);  — 
Avis  Cons.  d'Et.  31  juill.  1806  [sur  les  i)Oursuites  à  intenter  contre 
les  officiers  de  l'état  civil,  pour  contraventions  commises  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions);  —  .Avis  Cons.  d'Et.  2  juill.  1807 
(relatif  aux  extraits  des  actes  de  l'état  civil);  —  Décr.  12  juill.  1807 
[concernant  les  droits  à  percevoir  par  les  officiers  publics  de  l'état 
civil);  —  Décr.  20  juill.  1807  (concernant  les  tables  alphabétiques 
de  l'état  civil);  —  Avis  Cons.  d'Et.  4  mars  1808  (sur  le  mode  de 
transcription  des  jugements  pnrtunl  rectification  d'actes  de  l'état 
civil  et  délivrance  des  actes  rectiliés);  —  .\vis  Cons.  d'Et.  30  mars 
1808  (sur  les  cas  dans  lesquels  la  rectification  des  registres  de  l'é- 
tat civil  par  les  tribunaux  n'est  pas  nécessaire)  ;  —  Décis.  de  l'em- 
pereur, 7  mai  18il8  (sur  le  mariage  du  grand-oncle  avec  sa  petite- 
nièce);  —  Décr.  16  juin  1808  (concernant  le  mariage  des  militaires 
en  activité  de  service)  ;  — Décr.  3  août  1808  (qui  applique  aux  offi- 
ciers de  marine,  etc.,  les  dispositions  du  décret  du  16  juin  IS08); 

—  Décr.  28  août  1808  ^^additionnel  à  celui  du  16  juin  ISOS);  — 
.Avis  Cons.  d'Et.  21  déc.  1808  (sur  les  formalités  exigées  pour  le 
mariage  des  officiers  réformés);  —  Décr.  18  juin  1811  [sur  les  actes 
concern<int  les  personnes  qui  ont  été  exée utées)  ;  — Décr .  2^  mars 
1816  (état  civil  des  princes  Français);  —  L.  28  avr.  1816  [Sur  les 
fimmces),  art.  42-22°,  4o-7°  et  8°',  49-2°;  —  L.  23  mars  1817  (sur 
les  finances),  art.  73;  —  Ord.  18  août  1819  (qui  enjoint  aux  offi- 

RÉPfiRroiRE.  —  Tome  II. 


ciers  de  l'état  civil  de  se  procurer,  dans  le  délai  fixé,  de  nouveaux 
registres  de  l'état  civil,  lorsque  des  cours  ou  tribunaux  auront 
ordonné,  pour  l'instruction  des  causes,  l'apport  au  greffe  des  re- 
gistres courants);  —  Ord.  26  nov.  1822  (portant  règlement  sur  la 
vérification  des  registres  de  l'état  civil);  —  Ord.  23  oct.  1833  (sur 
l'intervention  des  consuls,  relativement  aux  actes  de  l'état  civil 
des  Français  en  pays  étranger);  —  L.  10  juill.  1830  (sur  la  men- 
tion des  contrats  de  mariage  dans  l'acte  de  célébration);  —  L.  10 
déc.  1830  (sur  le  mariage  des  indigents);  —  L.  2  mai  1861  (rela- 
tive à  la  légalisation  par  les  juges  (le  paix  des  signatures  des  no- 
taires et  des  officiers  de  l'état  civil);  —  L.  2  juill.  1862  (sur  les 
finances);  —  Décr.  23  déc.  IS70  (relatif  aux  publications  de  ma- 
riage pemiant  Ui  durée  de  la  guerre)  ;  —  L.  lOjuill.  1871  {mode  de 
suppléer  aux  actes  de  l'étal  civil  du  déjjartement  de  la  Seine,  dé- 
truits dans  la  dernière  insurrection);  —  L.  19  juill.  1871  ^nullité 
des  actes  de  l'état  civil  reçus  d  Paris  et  dans  le  département  de 
la  Seine  depuis  le  18  mars  1871);  —  L.  23  août  1871  (prolonga- 
tion jusqu'au  30  sept,  inclusivement  du  délai  établi  par  la  loi  du 
19  juill.  187 1);  —  L.  6  janv.  1872  (réorganisation  des  actes  de 
l'état  civil  dans  les  déparlements);  —  L.  12  févr.  1872  (reconsti- 
tution des  actes  de  l'état  civil  de  Paris);  —  .\rr.  min.  just.,  6  mai 

1872  (fixation  'les  indemnités  dues  aux  officiers  publics  pour  la 
recherche  et  l'envoi  des  extraits  de  l'état  civil  de  Paris);  —  L.  23 
mai  1872  {^prolongation  jusqu'au  l'''janv.  1873  du  délai  fixé 
par  l'art.  13  de  la  loi  du  12  févr.  1872  sur  la  reconstitution  de 
l'état  civil  de  Paris);  — Décr.  3 juill.  1872  (publication  de  ta  décla- 
ration signée,  le  lijuin  1872,  entre  la  France  et  l'.illemagne, 
pour  régler  la  U'galisation  des  actes  de  l'état  civil  et  des  docu- 
ments judiciaires  originaires  ou  à  destination  de  l'Alsace-Lor- 
raine); —  L.  29  janv.  1873  (ouverture  au  ministère  de  la  justice, 
sur  l'exercice  1872,  d'un  crédit  extraordinaire  de  .j30,000  fr. 
applicable  à  la  reconstitution  des  actes  de  l'état  civil  de  la  ville 
de  Paris); —  L.  13  févr.  1873  (prorogation  jusqu'au  h'' janv. 
I87i  du  délai  fixé  par  l'art.  6  de  la  loi  du  12  févr.  1872,  sur 
la  reconstitution  des  actes  de  l'état  civil  de  Paris,  et  du  délai  fixé 
par  l'art.  13,  §  3,  de  la  même  loi);  —  L.  18  févr.  1873  \  frais  de 
reconstitution  des  registres  de  l'état  civil  de  l'arrondissement  de 
Remiremont);  —  Décr.  30déc.  1873  (prorogation  jusqu'au  l"janv. 

1873  du  délai  fixé  par  la  loi  du  3  févr.  I873\;  —  L.  23  juin 

1874  [frais  de  reconstitution  des  registres  de  l'état  civil  de  l'ar- 
rondissement de  Montmédy);  —  Décr.  17  févr.  1873  (approbation de 
la  déclaration  signée  â  Rome,  le  13  janv.  1873,  entre  la  France 
et  l'Italie,  pour  assurer  la  communication  réciproque  des  actes  de 
l'état  civil);  —  L.  3  juin  1873  [relative  à  tu  reconstitution  des  actes 
de  l'état  civil  de  Paris  et  des  communes  annexées);  —  Décr.  17 
juin  1873  [approbation  de  Ut  déclaration  signée  à  Paris,  te  14  juin 

1873,  entre  la  France  /il  le  grand-duché  de  Luxembourg,  pour 
assurer  la  communication  réciproque  des  actes  de  l'état  civil);  — 
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L.  S  août  187b  (qui  modifie  certaines  dispositions  ife  h  toi  du  12 
f<>vr.  1872,  reltiliie  d  la  reeonslUtition  des  actes  de  l'Hul  civil  de 
Paris). 

Bibliographie. 

Droit  civil.  —  .\collas,  Manuel  de  droit  civil ,  t.  I ,  p.  C9  et 
s.  —  .\lglavo,  Aclion  du  ministère  public  et  thc'nrie  des  droits 
d'ordre  public  en  ninliere  civile .  — AWaH ,  Des  enfants  naturels, 
n.  504.  — Arntz,  Cours  de  droit  civil  français.  —  Aubry  ot  Rau, 
Cours  de  droit  civil,  t.  1 ,  p.  193,  S  '6'6  et'p.  223,  §  OG.  —  Au- 
niaitre,  Traiti'  l'U'mentaire  de  droit  civil.  —  Baudry-Lacantinerie, 
Précis  de  droit  civil,  t.  l,  p.  122,  n.  21o  el  s.  —  Béquet,  Ri'- 
perloirc  xle  droit  administratif.  V  Communes.  —  Bernard,  Cours 
sommaire  de  droit  civil.  —  Berriat  Saint-Prix,  Notes  élémentaires 
sur  le  Code  civil,  l.  1,  n.  279  et  s.  —  Bioclie,  Dictionnaire  de 
procédure,  v»  Acte  de  l'état  civil.  —  Boileux.  Co/n/HeHJwice  sur  le 
Code  civil,  t.  1,  p.  145  et  s.  —  De  Boislile,  Grattcry  et  Hogron, 
Code  civil  explique,  sur  les  art.  34  à  101.  —  Braillard,  Le  Code 
explique  par  lui-même,  t.  I ,  p.  69.  —  Brossard,  Synopsie  du 
Code  civil  annote,  des  te.rtes  qui  le  complètent  ou  le  modifient.  — 
Campenon,  Commenltiire  usuel  indiquant,  sous  chaque  article,  les 
solutions  théoriques  et  pratiques  de  la  jurisjjrudence.  —  Char- 
rier-,luignet ,  Code  pratique,  ou  le  Code  civil  expliqué  dans  ses 
rapports  avec  le  Code  de  procédure.  —  Colmet  de  Saiiterre ,  Ma- 
nuel élémentaire  de  droit  civil.  —  Debacq,  De  l'action  du  mink- 
tère  public  en  matière  civile  d'après  l'ancienne  législation,  le 
droit  intermédiaire  et  la  loi  moderne.  —  De  la  Bigne  de  Ville- 
neuve ,  Elément:<  de  droit  civil, l.  1,  p.  125  et  s.  —  Delaporte  et 
Riffé-Cauliray,  Pandectes  franraises,  t.  2,  p.  236  et  s.  —  Deleurie, 
Corps  de  droit  civil  français.  —  Delsol ,  Explication  élémentaire 
du  Code  civil.  —  Delvincourt,  Cours  de  Code  civil,  1. 1 ,  p.  27  et  s., 
83.  —  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  Cours  analtjtique  de  Code 
civil,  t.  1,  n.  75  et  s.  —  Demolombe,  Cours  de  Code  civil,  t.  1, 
n.  271  el  s.  —  Desclozeaux,  Encyclopédie  du  droit,  v"  Acte  de 
l'étal  civil.  —  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  Commentaire  du 
Code  civil,  t.  1,  n.  103  et  s.  —  Duranton ,  Cours  de  droit  fran- 
çais ,  t.  1,  n.  267  et  s.  —  Favard  de  Laiiglade ,  Répertoire  de  la 
nouvelle  législation,  V  Acte  de  l'état  civil.  —  Fouet  de  Conflans, 
Esprit  de  la  jurisprudence  sur  les  principales  dispositions  du 
Code  civil,  sur  les  art.  34  à  101.  —  Frèrejouan  du  Saint,  De  l'ac- 
tion du  ministère  public  en  matière  civile ,  p.  198  et  s.  —  Fuzier- 
Herman,  Code  civil  annoté,  sur  les  art.  34  à  101.  —  Glasson ,  Elé- 
ments du  dvoit  français,  t.  I,  p.  59  et -s.  —  Le  Haye  et  Waldeck- 
Rousseau,  Le  Code  civil  annoté,  sur  les  art.  34  à  101.  —  Laurent, 
Principes  de  droit  civil,  t.  2,  n.  1  et  s.  —  Mailrejean,  De  l'action 
du  ministère  public  en  matière  civile.  ■ —  Le  Rat  de  Xlagnitot, 
Dictionnaire  de  droit  administratif,  v"  Acte  de  l'état  civil.  — 
Marcadé,  Cours  élémentaire  de  droit  civil  français,  t.  I,  n.  34 
et  s.  —  Merlin,  Répertoire  de  jurisprudence ,  v°  Etat  civil  (Acte 
de.r).  —  Morelot,  Dictées  d'un  professeur  de  droit.  —  Morellarl, 
Traité  de  droit  français  public  et  privé.  —  Mourlon,  Répétitions 
écrites  sur  le  Code  Napoléon,  t.  1 ,  p.  139,  n.  134.  —  Ortolan  et 
Ledeau,  Le  ministère  public  en  France,  t.  1,  p.  99.  —  Picot,  Code 
Napoléon  expliqué  article  par  article,  sur  les  art.  34  à  101.  — 
Proudhon  et  Valette,  Traité  sur  l'état  des  personnes,  t.  1,  p.  203 
el  s.  —  Rivière,  Revue  doctrinale  des  variations  et  des  progrès 
de  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  en  matière  civile  et 
dans  l'ordre  du  Code  Napokon,  sur  les  art.  34  à  101.  —  Rolland 
de  Villargues,  Répertoire  du  notariat,  v"  Etat  civil.  —  Taulier, 
Théorie  du  Code  civil,  t.  1,  p.  145  el  s.  —  Touiller,  Le  droit  civil 
français,  t.  1,  n.  298  et  s.  —  Valette,  Explication  sommaire  du 
livre  I ,  du  Code  Napoléon,  p.  39  ;  —  Cours  de  Code  civil,  p.  99.  — 
Zacharia;,  Massé  el  Vergé,  Le  droit  civil  français,  p.  98,  §  71  el  s. 

Adam,  Guide  pratique  de  l'officier  de  l'état  civil.  —  Addenct, 
Code  de  l'officier  de  l'état  civil.  —  A.  G.  D.,  Code  de  l'état  civil, 
ou  Traité  complet  des  disjjositions  du  Code  civil  relatives  aux 
naissances,  mariages,  décès,  flivorces  et  adoptions.  —  D"Albiouse, 
De  l'établissement,  dans  tous  les  greffes  des  tribunaux  de  première 
instance,  de  casiers  de  l'étal  civil  el  des  objets  divers  .sur  le 
module  du  casier  judiciaire;  —  De  la  suppression  du  crime 
de  bigamie  par  l'étaldissemenl  d'un  casier  de  l'état  civil.  — 
Bascle  de  Lagrèze,  Précis  ilfs  régies  rebdivesèi  la  rédaction  des 
actes  de  l'état  civil.  —  Béipiel,  Traité  de  l'étal  civil  et  des  actes 
qui  s'y  rattaclii'nt .  —  Berncde ,  Guide  pratique  de  l'officier  de' 
l'étal  civil.  —  Berriat  Saint-Prix,  Recli;rcltes  sur  la  législation 
et  la  tenue  des^actes  de  l'état  civil.  —  Biertz,  Des  justifications 


imposées  aux  officiers  de  l'armée  qui  désirent  obtenir  l'autori- 
sation de  se  nuirier.  —  Blanche,  Code  formulaire  des  actes  de 
l'étid  civil.  —  Bourgade,  Carnet  portatif  de  l'état  civil  de  la  fa- 
mille. —  Braff,  Des  actes  de  l'état  civil.  —  Cabanon,  Des  juge- 
ments lie  recoiistilution  el  de  rectification  des  actes  de  l'état  civil. 

—  Charvilhic,  Guide  des  officiers  de  l'étal  civil.  —  De  Chergé, 
Droit  el  devoir  des  familles  de  faire  restituer  à  leur  nom  son  or- 
thographe originaire  el  historique.  —  Cival,  Traité  théorique  et 
pratique  de  l'état  civil.  —  Claparède,  Des  actes  de  l'état  civil;  — 
Code-Manuel  de  l'état  civil  des  militaires.  —  Coin-Delisle,  Des 
actes  de  l'état  civil.  —  Collier,  Tenue  de  l'état  civil  en  France.  — 
Crépon ,  Le  ministère  public  a-t-il  qualité  pour  provoquer,  dans 
l'intérêt  général,  la  rectification  des  actes  de  l'étal  civil?  —  Du- 
bois-Guchan,  Dtstruclion  sur  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil. 

—  Durand,  Formulaire  pour  servira  la  rédaction  des  actes  de 
l'état  civil.  —  Durand  de  Nancy,  Nouveau  guide  pratique  des 
maires  et  adjoints ,  des  secrétaires  île  nuvirie ,  et  dvs  conseillers 
manicipa^tx.  —  Dutruc,  Mémorial  du  ministère  public,  v°  Actes 
de  l'état  civil,  et  V  Mariage,  n.  29.  31,  32.  34.  —  De  la  Fonte- 
nelle  de  Vaudoré,  Manuel  raiso)iné  des  officiers  de  l'état  civil.  — 
Fornier-Montcazals,  Manuel  classique,  ou  Recueil  général  des 
articles  du  Code  civil,  des  décrets  imiièriaux,  sénatus-consuUes, 
et  avis  du  Conseil  d'Etat  relatifs  à  l'èlat  civil  depu'is  le  3  mars 
1803  jusqu'au  l^janv.  1809. —  Garuier  du  Bourgneuf,  iVoimeuu 
manuel  des  officiers  de  l'état  civil.  —  Garrel ,  Recueil  des  disposi- 
tions des  lois,  décrets,  ordonnances  et  décisions  ministérielles  sur 
l'état  civil  apjilicables  aux  militaires  de  toutes  armi's  à  l'intérieur 
et  aux  armées.  —  Gimon,  Agenda  des  mariages  ou  relevé  des 
pièces  à  fournir  el  des  formalités  à  remplir  pour  contracter  ma- 
riage. —  Giraud ,  Eléments  de  droit  municipal.  —  Giroud,  his- 
tructions  sur  la  tenue  des  registres  de  ièt(U  civil.  —  Grûnn,  Guide 
et  formulaire  jxatr  la  rédaction  des  actes  de  l'état  civil.  —  Hallez 
d'Arros,  A'oi(re((«  manuel  de  l'officier  de  l'état  civil.  —  D'Hordain, 
Réflexions  sur  la  législation  française;  —  De  la  vie  civile.  —  Hut- 
teau  d'Origny,  Traité  de  l'état  civil.  —  Huberson,  Code  manuel 
des  médecins  d'étal  civil;  Constatation  à  domicile  des  naissances 
et  décès.  —  Laugardière,  Guide  des  officiers  de  l'état  civil;  — 
Leçons  sur  la  tenue  des  registres  et  la  rédartion  des  actes  de  l'é- 
tat civil.  —  Leniolt  et  Biret,  Manuel  complet  des  officiers  de  l'état 
civil.  —  Lemprit  de  Saint-Venant,  Guiile  manuel  de  l'officier  de 
l'état  civil.  —  Le  Poittevin,  Dictionnaire  formulaire  des  par- 
quets, v"  Etat  civil.  —  Loir,  De  l'élut  civil  des  nouveaux -nés 
au  point  de  vue  de  l'histoire,  de  l'hygiène  et  de  la  loi.  —  Maille- 
bois,  Formulaire  des  actes  de  l'état  civil.  —  Majorel  et  Cofflniè- 
res ,  Traité  des  actes  ded'état  civil.  —  Mangeart,  Notions  d'ad- 
ministration communale  et  de  tenue  des  ngistres  de  l'étal  civil.  — 
Mangin,  Traité  de  l'action  publique ,  n.  191  et  s.  —  Massabiau, 
Manueldu  ministère  public,  t.  1,  n.  1178  et  s.  —  Manger,  L'offi- 
cier de  l'état  civil.  —  Mersier,  Traité  théorique  et  pratique  des 
actes  de  l'état  civil.  —  Milon,  Essai  sur  une  réforme  utile  à  opérer 
dans  la  tenue  des  registres  et  la  rédaction  des  actes  de  l'état  ci- 
vil. —  Nyer,  Guiile  pratique  pour  se  marier  devant  l'état  civil, 
à  l'église  et  chez  le  notaire.  —  Payen,  Des  actes  de  l'état  civil.  — 
Poivre,  Les  indigènes  Algériens,  leur  état  civil  et  leur  condition 
juridique.  —  De  Richecœur,  Essai  sur  l'histoire  et  la  législation 
des  formes  requises  pour  la  vididilé  ilu  mariage.  —  RielT,  Com- 
mentaire sur  la  loi  des  actes  de  l'état  civil.  —  Rouard  de  Gard, 
Des  actes  de  l'état  civil.  —  Roy,  Traité  des  actes  de  l'état  civil. 

—  Sauvan,  Traité  complet  des  actes  de  l'état  civil.  —  Toussaint, 
Etat  civil;  coridîtions  et  formalités  pour  la  célébration  des  ma- 
riages. —  Valentin,  De  la  législation  des  noms  de  famille.  — 
Venlavon,  Du  droit  d'action  du  ministère  public  en  matière  civile 
et  spécialement  en  matière  d'état  civil.  —  X...,  Prénoms  pouvant 
être  inscrits  sur  les  registres  de  l'élal  civil  ilestinés  (i  constater 
les  naissances ,  conformément  à  la  loi  du  1 1  germinal  an  XI.  — 
X...,  Code  manuel  de  l'état  civil  des  militaires.  Recueil  des  dis- 
positions apiplicables  aux  militaires  de  toutes  armes  en  temps  de 
paix  et  en  temps  de  guerre. 

De  l'incompétence  de  l'officier  de  l'état  civil  en  matière  de  célé- 
bratinii  de  mariage.  Fuzier-Herman  :  Gaz.  dos  trib.,  23  mars 
1883.  —  Bonnet, 'Fr.  jud.,  année  1883,  i"  part.,  p.  239  et  338. 

—  Ducrocq,  Mémoire  lu  à  la  réunion  des  sociétés  savantes,  1885. 

—  Faiistin  et  Adolphe  Hélie.Fr.  jud.,  anni^e  1883,  f"  part.,  p.  275. 

—  Wallon,  Rev.  cril.,  année  1884,  p.  15  et  16.  —  Lcberquier, 
Gaz.  des  trib.,  15  mars  1883.  —  Le  ministère  public  a-t-il ,  aux 
termes  de  l'art.  iS  de  la  loi  du  20  avril  1810,  le  droit  d'inter- 


ACTE  DE  L'ETAT  CI\1L 


jeter  appel  en  matière  de  reetifiealion  d'acte  de  l'état  civil  d'une 
décision  ilans  Inquelk  il  a  l'Ii'  partie  jointe.  Amiral  :  J.  le  Droit, 
22  fëvr.  1801.  —  C'/nstatatinn  des  netex  de  l'état  civil',  Berlin  : 
J.  (lu  notarial,  14,  21 ,  28  août  18o2.  —  Dex  chiinfieiw^nta  de  nom, 
J.  le  Droit,  9-10  juin  1806.    —  Du  droit  'l'action  du  ministère 
public  en  matière  civile  :  i.  le  Droit,  9-10  juill.  1800.  —  Recti/i- 
cution  des  actes  de  l'état  civil,  J.  lo  Droit,  sopl.  18.Ï2.  —  Recti- 
fication des  actes  de  l'état  civil.   Titres  nobiliaires.  Particule  de, 
Bloch  :  Revue  critique,  t.  24,  année  1804,  p.  1-24.  —  Réf/uisi- 
tion, devant  la  cour  de  Paris,  Chaix  (i"Esl-Angp  :  J.  le  Droil,  23 
févr.  1801.  —  ]\\-irns  de  famille.  Actes  de  l'état  civil.  Rectification, 
de  Clienemoiraull  :  Revue  critique,  t.  27,  année  180."),  p.   lo3- 
174.  —  De  l'action  du  minislire  publie  en  matière  civile,  Corbi- 
sier  :  Belgique  judiciaire,  t.  19,  p.  1442.  —  De  la  centralisation 
des  actes  de  l'état  civil.  Doublet  :  J.  des  notaires,  9  nov.  1800.  — 
Réquisitoire  devant  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation ,  22 
janvier  1862,  Dupin  :  J.  le  Droit  et  Gazette  des  tribunaux,  2o 
janv.  1802.  —  Quels  sont  en  matière  de  rectification  d'actes  de  l'é- 
tat civil  les  droits  du  ministère  public,  Fournier  :  .1.  des  avoués, 
année  1800,  p.  20o-.203.  — Question  d'état.  De  l'action  du  minis- 
tère public  en  matière  d'état  civil,  Girard  de  Vasson  :  Revue  criti- 
que, l.  8,  année  1850,  p.  oO.  —  Y  a-t-il  lieu  d'ordonner  la  recti- 
fication des  actes  de  l'état  civil  jMtr  le  motif  que  ces  actes  ne  con- 
tiennent pas  la  mention  de  titres  et  de  qualifications  nobiliaires 
alors  que  lesdits  actes  ont  été  dressés  à  une  époque  où  la  mention 
de  ces  titres  et  qualifications  était  interdite  par  la  loi,  Guillemard  : 
J.  le  Droit,  23  avr.  1864.  —  biterprétation  de  l'art.  09,  C.  civ., 
Thémis,  t.  7,  année   1823,  p.  267-273.  —  Du  droit  d'action  du 
ministère  public  en  matière  civile,  Lafontaine  :  Revue  critique,  t. 
20,  année  1862,  p.  38a,  412.  —  De  l'exécution  de  l'art,  oo,  C. 
civ.,  quant  à  la  constatation  des  naissances ,  Loir  :  Revue  Fœlix, 
t.  13,  p.  92b.  —  Du  service  des  actes  de  naissance  en  France  et  à 
l'étranger,  Mémoires  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  po- 
litiques,  t.  8,  p.  89.  —  De  la  nécessité  de  constater  les  naissan- 
ces à  domicile ,  ibid.,  t.  10,  p.  319.  —  Les  sexes  en  matière  d'état 
civil,  ibid.,  t.  30,  p.  87.  —  Le  baptême  dans  ses  rapports  avec 
l'état  civil,  ibid.,  t.  16,  p.  189.  —  De  quelques  modifications  dans 
la  tenue  des  reyistres  de  l'état  civil.  Rameau  :  Gazette  des  tri- 
bunaux, 4  et  0  août  1866.  —  Renault  d'Ubexi,  Le  ministère  pu- 
blic a-t-il  qualité  pour  poursuivre  d'office  et  par  la  voie  civile  la 
rectification  des  actes  de  l'état  civil  :  J.  du  notarial,  19,  22,  26  déc. 
1860.  —  La  règle  locus  régit  actum  et  les  conflits  de  législation 
relatifs  à  la  forme  des  actes,  Soldan  :  Revue  générale,  t.  7,  p. 
231.  —  Des  jugements  de  rectification  d'actes  de  l'état  civil  pour- 
suivis par  le  mitiistère  public  et  des  voies  de  recours  dont  ils  sont 
susceptibles,  Theuraull  :  Fr.  jud.,  t.  1  ,  p.  433.  —  .Modifications 
urgentes  à  apporter  au  titre  II,  liv.  I,  du  C.  civ.,  Thourel  :  Re- 
cueil du  Congrès.  —  Observations  relatives  à  la  rédaction  des  ac- 
tes de  naissance ,  Le  Verdier  :  Fr.  jud.,  t.  4,  p.  373.  —  Rectifi- 
cation des  actes  de  l'état  civil.  Revue  pratique,  t.  13,  p.  l.Hl. — 
Lorsqu'un  individu  est  décédé  dans  une  commune  qu'il  habitait 
accidentellement  et  a  été  inhumé  dans  une  autre,  où  se  trouvait 
son  véritable  domicile,  à  quelle  municipalité  l'acte  de  décès  doit-il 
être  rédigé?  Quelle  est  la  peine  à  infliger  à  l'officier  de  l'état  ci- 
vil qui,  dans  ces  circonstances ,  a  omU  de  rédiger  l'acte  de  dé- 
cès :  J.  des  communes,  t.  7,  p.  92.  —  Un  étranger  qui  n'est  pas, 
d'ailleurs,  parent  des  parties  intéressées,  peut-il  être  admis  comme 
témoin  dans  un  acte  de  l'état  civil  et  notamment  'lans  un  acte  de 
mariage?  ibid.,  p.  93.  —  Le  jour  de  la  luUssanced'un  enfant  est-il 
compris  dans  le  délai  légal  dont  parle  l'art.  33,  C.  civ.,  ibid., 
t.  10,  p.  283.  —  Un  acte  de  l'état  civil  est-il  nul  lorsque  les  com- 
parants ont  omis  de  le  signer?  ibid.,  p.  344.  —  Que  doit  faire  un 
maire ,  officier  de  l'état  civil,  à  qui  on  demande  l'autorisation  d'in- 
humer le  cadavre  d'un  enfant  âgé  de  quelques  mois ,  lorsque  la 
déclaration  de  sa  naissance  n'a  pas  été  faite,  conséquemment 
lorsqu'il  n'existe  pas  d'acte  de  naissance  :  ibid.,  t.  11,  p.  346.  — 
Les  receveurs  de  l'enregistrement  ont-ils  le  droit  de  se  faire  com- 
muniquer les  registres  de  l'état  civil  :  ibid.,  t.  12,  p.  144.  — Actes 
de  l'état  civil;  noms;  titres:  ibid.,  t.  33,  année  1806,  p.  109.  —  Le 
registre  de  l'état  civil  destiné  à  rester  aux  archives,  en  vertu  de 
l'art.  43,  C.  civ.,  doit-il  être  vérifié  comme  le  double  déposé  au 
greffe?  Pour  procéder  à  cette  vérification ,  les  procureurs  impé- 
riaux peuvent -ils  exiger  des  maires  l'apport  de  ce  registre  au 
greffe  ou  au  parquet?  ibid.,  t.  34,  p.  180.  —  Le  procureur  peut-il 
exiger  que  les  deu.v  doubles  des  registres  de  l'état  civil  d'une  com- 
mune soient  envoyés  au  parquet  pour  être  vérifiés  par  lui  :  ibid., 
t.  36,  p.  179.  —  Dans  les  actes  de  publication  et  de  célébration 


de  mariage,  l'officier  de  l'étal  civil  doit-il  qualifier  de  majeur  ou 
de  mineur  le  futur  qui  a  plus  de  vingt  et  un  ans  mais  moins 
de  vingt-cinq  ans?  ibid.,  t.  7,  2"  part.,  p.  192.  —  L'officier  de 
l'état  civil  peut-il  recevoir  une  déclaration  de  naissance  après  le 
délai  de  trois  jours  fixé  par  l'art.  35,  C.  civ.?  ibid.,  t.  9,  p.  63. 
—  Un  maire  peut-il  ordonner  que  les  enfints  ne  pourront  être 
présentés  à.  l'égli'<e  et  baptisés  avant  d'avoir  été  inscrits  sur  les 
registres  de  l'état  civil?  ibid.,  p.  64.  —  Tout  citoyen  a-t-il  le 
droit  de  demander  communication  des  actes  de  l'état  civil  et  d'en 
prendre  copie  littérale?  ibid.,  t.  42,  p.  396.  —  Titres  nobiliaires. 
Circulaire  du  garde  des  sceaux  du  28  juin  187 i  :  ibid.,  t.  47, 
p.  376.  —  Traité  avec  le  Luxembourg  et  l'Italie  pour  la  commu- 
nication gratuite  des  actes  de  l'état  civil  :  ibid.,  t.  49,  p.  203.  — 
Actes  de  l'état  civil.  Livrets  de  famille  :  ibid.,  t.  30,  p.  35  et 
232.  —  Quels  sont  les  actes  de  l'état  civil  dans  lesquels  doit  être 
mentionné  l'âge  des  personnes  qui  y  sont  dénommées?  ibid.,  t. 
52,  p.  362.  —  Actes  de  l'état  civil.  Etablissement  français  dans 
l'Inde  :  ibid.,  l.  33,  p.  243.  —  Circulaire  du  préfet  de  la  Seine 
du  20  déc.  ISSO  sur  l'unification  des  formalités  :  ibid.,  t.  34,  p. 
138.  —  Lorsque  survient  un  décès  dans  une  maison  où  ne  se  trou- 
vent à  ce  moment  que  des  personnes  du  sexe  féminiti ,  même  mi- 
neures,  la  déclaration  du  décès  à  la  mairie  peut-elle  être  faite 
par  ces  personnes?  ibid.,  t.  53,  p.  323.  —  .\ctes  de  l'état  civil. 
Morts-nés.  Embryons.  Foius.  Registre  spécial.  Médecins  et  accou- 
cheurs. Déclaration  :  ibid.,  t.  33,  p.  361.  —  Actes  de  mariage  en 
Cochinchine.  Décr.  du  27  janv.  1883  :  ibid.,  t.  56,  p.  127.  — 
Circulaire  du  ministre  de  l'intérieur  du  27  janv.  1883  sur  l'avis 
à  donner  par  le  midre  aux  bureaux  de  recrutement  des  décès  des 
hommes  de  20  à  40  ans  :  ibid.,  p.  210. 

ExREGisTREUEXT.  —  Dictionnaire  des  droits  d'enregistrement , 
v"  Acte  de  l'état  civil.  —  Fessard,  Dictionnaire  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines ,  v»  Acte  de  l'état  civil.  —  Garnier,  Réper- 
toire général  de  l'enregistrement,  n.  637  et  s.  —  Lansel,  Ency- 
clopédie du  notariat,  v"  Acte  de  l'état  civil.  —  Masson  Delong- 
pré.  Code  annoté  de  l'enregistrement,  art.  70-3''-8''.  — Naquet, 
Traité  théorique  et  pratique  des  droits  d'enregistrement.  — Trouil- 
let,  Dictionnaire  de  l'enregistrement,  des  hypothèques  et  des  do- 
maines, V  Acte  de  l'état  civil. 

Droit  i.nter.wtio.nvl  et  comp.vré.  —  De  Clercq  et  de  Vallat, 
Guide  des  consubds,  t.  1,  p.  454  et  s.  —  Durand,  Essai  de  droit 
international  privé,  p.  311  et  s.  —  Despagnet,  Précis  de  droit 
international,  p.  280  et  s.  —  Dubasty,  Des  mariages  contractés 
à  l'étranger.  —  Duguit,  Conflits  de  législation ,  p.  61  et  s.  — 
Féraud-Giraud,  De  la  juridiction  française  dans  les  Echelles  du 
Levant  et  de  Barbarie,  t.  2,  p.  102  et  s.  —  Fiore,  Droit  interna- 
tional privé,  p.  170  et  s.  —  Fœlix  et  Démangeât,  t.  1,  p.  180  et 
t.  2,  p.  434  et  s.  —  Gatteschi ,  Du  droit  international  public  et 
jirivé  en  Egypte,  p.  21  et  s.  —  Glasson ,  Le  mariage  civil  et  les 
actes  de  l'état  civil.  Loi  allemande  de  1873.  —  Laurent,  Droit 
civil  international,  t.  4,  n.  226  et  s.,  496.  —  Louische-Desfon- 
laines,  De  l'émigration,  p.  84  et  s.  —  De  Ma  riens.  Traité  de  droit 
international,  t.  2,  p.  418  et  s.  —  Pic,  Du  mariage  en  droit  in- 
ternational.—  Rouardde  Gard,  Echange  des  actes  de  l'état  civil. 
—  Ségeral,  Co(/e  international  des  attributions  des  juges  de  paix 
et  des  cotisuls  après  le  décès  des  étrangers.  —  Weiss,  Traité  de 
droit  international ,  p.  568,  378  et  s. 

Actes  de  l'état  civil  au  Mexique  :  Revue  Asser,  année  1872, 
p.  302.  —  Actes  de  l'état  civil  en  .i.llemagne  :  Revue  Asser,  an- 
née 1871,  p.  89.  —  Revue  de  la  législation  autrichienne,  Geyer: 
Revue  Asser,  année  1869,  p.  379. — De  la  vérification  des  registres 
de  l'état  civil.  Examen  comparé  des  législations  de  la  France,  de 
la  Bavière  et  de  la  Prusse  Rhénane,  -Masson  :  Revue  Fœlix,  t.  6, 
p.  740.  —  Travaux  de  la  commission  anglaise  sur  l'enregistre- 
ment des  actes  de  l'état  civil:  Revue  Fœlix,  t.  1,  p.  320.  —  Bill 
pour  l'enregistrement  des  actes  de  l'état  civil  :  Revue  Fœlix, 
t.  1,  p.  301,  626. 

Index  alphabétique. 

Abréviation,  595,  906.  597.  1044, 1116,  1150, 12^,  1312, 

Abréviation  de  délai,  1191.  131  S. 

Absence.  26.  .30, 296, 297,  .333,  404,  Accouchement  double,  1150.  —V. 

420.  5:39,  612,  613,  1025;  1123,  Jumeaux. 

1199.  Accouchement  (lieu  de  1'),  425. 

Accident ,  560.  Accusation  (mention  d'),  906. 

Accouchement ,  272, 308,  396,  402,  Acquiescement ,  667. 

403, 410,  414, 416  et  s.,  423,  425,  Acte  accessoire,  823. 


ACTE  DE  L  ETAT  CIVIL. 


Actes  {communication  internatio- 
nale des).  1375. 
Actes  (ortire  des),  iOOô. 
Actes  (rédaction  des\71,  161, •S55. 
Acte  ancien.  237,  8110. 
Acte  antérienr.  640,  6^>5. 
Acte  aulhentique.  186,  919. 
.\cte  certilié,  1176. 
Acte  inléivssaut  l'ollicier  de  l'état 

civil.  45  et  s. 
Actes  d'adoption,  487  et  s. 
Acte  d'avoué  à  avoué,  719. 
Acte  do  bajitôuie .  1312,  1318. 
Actes  do  citoyenneté,  1077  et  s., 

1167. 
Acte  de  décès,  267,  270,  314.  SKJ. 
3118,  161,  462,  521  et  s..  608. 612, 
852  et  s.,  936  et  s.,  9i)i.  ".W  et 
s..  1139.  ll.V.l  ol  s..  1167.  1175, 
11S6, 1211, 1220. 1234, 1304. 1318. 
1322.  1326,  1357,  1:384.  —  Y.  Dé- 
cès. 

Acte  de  décès  dans  les  hôpitaux, 
852. 

Acte  de  divorce,  756,774, 800, 801, 
805.  1140. 

Acte  inscrit  antérieurement ,  215. 

Acte  d'émancipation,  1184. 

Acte  de  mariage,  97. 257, 314,  315, 
SU,  342,  395.  482.  492  et  s.,  608, 
641,  655.  680,  714.  802,  854,  921 
et  s.,  934,  iHJO  et  s.,  985  et  s., 
1013, 1078, 1113.  1138, 1155  et  s., 
1167,  1175.  1185  et  s..  1210. 1219, 
12;«>.  1242, 12(;8, 1286, 1288. 1290, 
12<>2, 1317, 1335, 13:36, 1:357, 1374. 

Acte  de  mariage  (absence  d'),  1032. 

Acte  de  mariage  concernant  des 
militaires,  854. 

Acte  de  naissance,  47,  167,  174, 
194,  258,  266,  270  et  s.,  306,  314, 
395,  396,  402  et  s.,  461  et  s.,  482, 
608,  617.  619,  635.  641.  665.  676, 
698. 853.  854, 9K»,  925, 959, 979et 
s.,  1078.  1107.  11:37,  1148  et  s., 
1 154, 1167, 1175, 1181, 1182, 1184, 
12(J6, 1218. 1223. 1237. 1266, 1267, 
1269. 1:304, 1318, 1322, 1326, 1356, 
1357, 1360. 

Acte  de  notoriété,  332  et  s.,  614, 
893,  1024,  1190,  1321,  1330  et  s. 

Acte  de  publication,  812,  883  et  s. 

Acte  de  reconnaissance.  —  V.  Ne- 
connaissaiire  d'enfant  naturel. 

Acte  de  tutelle,  760,  118:3. 

Acte  distinct,  483.  1182. 

Acte  double,  113,  1101. 

Acte  écrit  à  la  suite  d'un  autre , 
835,  849,  885. 

Acte  non  représenté,  1320  et  s. 

Acte  notarié,  145. 

Acte  nouveau,  215. 

Acte  ofGciel ,  172. 

Acte  passé  en  conséquence,786,897. 

Acte  public,  1032. 

Acte  reçu  à  l'étranger,  282,  302, 
628,  713,  822. 

Acte  reçuenmer,479,617cts., 85.3, 
1169.  1304. 

Acte  i-édigé  de  mémoire,  286. 

Acte  religieux,  1045. 

Acte  représenté,  1311  et  s. 

Actes  respectueux,  496. 

Acte  spécial,  914. 

Acte  sur  papier  non  timbré,  817, 
833. 

Action,  62,  81,  86,93,94, 110,347, 
4.32,  567.  6%,  697.  753,  1344. 

Action  civile,  93,  94,  110,  347. 

Action  criminelle.  86. 93. 1 10, 347. 

Action  d'oOice,  696,  697,  753. 

Action  en  désaveu,  1.344. 

Action  principale ,  669,  719. 

Action  subsidiaire.  93. 

Addition.  112.  626.906, 1263,  1354. 

Adjoint.  13  et  s..  22  et  s..  27.  29, 
31,  55.  139,  2:V).  249.  5:{9,  587, 
789.  1136. 


Adjoint  supplémentaire,  31. 
Adjonction  ae  nom,  1.354. 
Administrateur  d'hospice.  477. 
Administrateur  judiciaire,  .379. 
A.lministration,  :340. .365,  :374, ;379. 
Admission  en  justice,  1132. 
Adoption,  4,  132,  305,  309,  376, 
487  ots.,759,  761,  762,  919, 1048, 
1069. 
Adoption  rémunératoii-e,  759. 
-Vdoption  testamentaire.  761. 
Adresse,  986,  1107,  1128. 
Affiche,  883,  884,  926,  960.  1187. 
Affichage  (durée  de  1').  1185. 
Affichage  des  publications,  1155, 

1185. 
Age.  167,  176,  180,  204,  458,  472, 
478,  496.  530,  558,  636,  934,  939. 
962. 1030, 1084, 1085.  1089,  1094, 
1110,  1116,  1118,  1131,  1293. 
Age  apparent .  472. 
Age  des  témoins,  167. 
Age  du  père ,  167. 
Agent  do  la  commune  de  Paris.  57. 
Agent  diplomatique,  581,  628,  953, 
954.  957  et  s.,  989.  997,  1028, 
1049.    Ut61,    1062,    1064,    1074, 
1102,    1103,    1112,    H-S6,    1147, 
1153.  1166  et  s..  1169,  1201, 1258, 
1265,  1281  et  s..  1296.  1.302  et  s., 
1:347,    1352,    1353,    1360,    1366, 
1384. 
Aijent  du  gouvernement,  17. 
Aïeuls,  413,  496,  1006. 
Aine,  671. 
Ajournement,  930. 
Allemagne,  898,  899,  956,  1342, 

1.380. 
Alliance,  496,  933,  1136. 
Alsace-Lorraine,  802,  1367,  1373, 

1380. 
Altération,  60,  64,  08,  85,  93,  97, 
342,  347,  626.  961,  1177,  1205.— 
V.  Lacération  des  registres. 
Ambassade,  368. 
Ambulances,  1029. 
Amende,  73,  76,  77,  79, 80,  &3,  159, 
165.  166,  380,  481,  5:38,  622,  790, 
793.  833.  &35.  846,  847,  849,  904. 
.    945  et  s.,  971,  977,  978,  982.  995, 
1010, 1041,  1051, 1072, 1092, 1111 
ets.,  11:38, 1165, 1182  et  s.,  1195, 
1199,  1276. 
Amendes  ^remise  des),  794. 
Amis,  186,  1141,  1233. 
Amérique,  1342. 

Angleterre,  966  et  s.,  1315,  1.342. 
Année.  174. 

Annexes,  71.  145,  .366,  561,  897. 
Annonce,  927.  955.  960. 
Annulation,  354,  1048,  1054, 1158, 

12.32. 
Appel ,  76,  77.  702,  704 ,  707,  727, 

733  et  s..  737.  747,  1187. 
Appel  incident ,  707. 
Applicabilité,  40,  9:38. 
Apport  au  grefl'e,  126. 
Appréciation  souveraine,  163,  189, 
429,  640,  1299,  1318,  1329,  1333 
et  1334. 
Approbation,  112,  595.  1.372. 
Aiiprovisionnement ,  583. 
Aptitude,  28. 
Archives,  1.37,  138,  .382,  594.  1217, 

1229,  1260. 
Archives  communales,  1217. 
Archives  de  la  guerre,  594. 
Archiviste,  231. 

Argentine  (République),  996  et  s. 
Armateur.  :3.39,  617. 
Armée ,  553,  574,  582. 
Armée  de  mer,  582. 
Armée  de  terre,  574,  582. 
Arrêt;  97. 
Arrêté ,  22. 
Amits  'iiénalité),  946. 
Arrondissement,  1(^,  248,  715  et 
716. 


Ascendants.  1157,  1341, 1342,1354. 
Assassin ,  210. 
Assemblée  générale,  301. 
Assesseur,  11'24. 
Assistance,4I1.412.  420,  510.  911. 

979.  1075,  1076.  1107. 
Assistance  judiciaire,  882. 
Assureurs ,  3.39. 
Attestation,  235,  299,  331. 
Audience,  729,  735,  1.3:31.  1357. 
Audition  des  témoins,   1331,  1357. 
Augmentation  du  tarif.  796  et  797. 
Aumôniers  de  régiment,  1014. 
Authenticité,   42,  50,    170,    201, 

217,  245,  325,   429,  549,    1015, 

1017. 
Autopsie,  541. 
Autorisation,  220,  920,  925.  940, 

953, 957.  958,  960, 982,  993, 1 103, 

1212,  1254,  1255,  1265  et  1266. 
Autorisation  de  justice,  220. 
Autorisation  écrite.  982.  993. 1103. 
Autorité  administrative,  627,902, 

904,  1028,1046.1199.1217.1254, 

1259,  1262,  1263.  1209,  1271. 
Autorité  ecclésiastique,  1199, 1241. 
Auloi-ité   étrangère,    1269,   1272, 

1361,  1364,  1368. 
Autorité  locale,  902,  997,   1028, 

1217,  1247,  1.343,  1365,  1385. 
Autorité  maritime,  575,  1162. 
Autorité  supérieure,  902, 904, 1185. 
Autriche,  898,  1011  et  s.,  1342, 

1386. 
Avances  par  les  greffiers,  832. 
Avertissements,  904. 
Aveu,  206,  442,  1114,  1365. 
Aveugle,  184. 
Avis.  115. 160,911,  955, 1102, 1110. 

1199.  1385. 
Avis  du  Conseil  d'Etat,  630. 
Avis  écrit,  911. 
Avis  officiel,  911. 
Avis  placardé,  955. 
Avis  préalable.  1102. 
Avortement ,  542. 
Avoué,  356,  401. 
Ban  de  mariage.  —  \.  Publication 

de  mariage. 
Bataillon,  586,  602,  OU  et  612. 
Batavia,  1312. 
Baptême,  10,  37,99.  237.  450,  819, 

950. 1026.  1030, 1042, 1194,  1241, 

1245,  1252,  1312,  1318. 
Baptême  (extrait  de).  —  V.  Ex- 
trait de  baptême. 
Bàtonnement,  114,  391. 
Beau-frère,  belle-sœur,  677,  1341, 

1372. 
Belgique,  1021  et  s.,  1341,  1372. 
Berg  (grand-duché  de),  41. 
Bigamie,  72. 
Blanc,  112,  595,906. 
Bonne  foi,  98. 
Brésil,  1026  et  s.,  1386. 
Brevet  d'officier,  373. 
Budget ,  1(©. 

Buenos- Ayres  (ville  de),  1002. 
Bulletins ,  840. 
Bureau,  019,621,778,  941. 
Bureau  maritime,  941. 
Cada\Te,403,  408.  528,  558,  563, 
978,  990,  994,  1075,  1076,  1139. 
Cadavre  (examen  du),  1070. 
Caisse  de  la  vieillesse,  243. 
Caisse  d'épargne ,  865. 
Caisse  des  retraites,  864. 
Calendrier,  452. 
Californie,  1086  et  s.,  1179. 
Canada ,  1033  et  s. 
Canaries,  1049. 
Cantinière.  583. 
Capacité,  421,  455,  678,  898,  1301, 

1316. 
(Capitaine,  Gll.  617,  941. 
Capitaine  de  navire,  017,  618.  946, 

l(r27,  1153.  1169,1304. 
Captivité,  581,  616. 


Caractères,  1.300. 

Caractère  public,  -42. 

Cas  fortuit,  504. 

Cassation,  318,  648,  732,  736. 

Catégorie ,  :376. 

Catholiques,  12,  1228,  1248. 

Célébration.  —  Y.  Mariage. 

Célibataire,  939. 

Certificat,  135,  276,  323,  331,  371, 
373.  398.  516,  8:!9.  873,  874,  886 
et  s..  892  et  s.,  927,  928.  930, 9.34, 
950,  974 ,  983.  991,  992, 996. 1012, 
1026, 10.39, 1072,  1076, 1087, 1095 
et  s..  1106. 1110,  1130, 11.31, 1144, 
1185, 1242, 1268, 1270, 1272, 1299, 
1:321. 

Certificat  (foi  due  au),  1065. 

Certificat  authentique ,  996. 

Certificat  d'affiche ,  886. 

Certificat  de  confession,  1242. 

Certificat  de  contrat  de  mariage , 
892. 

Certificat  de  décès,  873,  874,  888. 

Certificat  de  dépôt,  896. 

Certificat  de  mariage,  841. 

Certificat  de  non-existence  d'actes, 
894. 

Certificat  de  non-opposition .  887. 

Certificat  de  publication,  1270. 

Certificat  des  greffiers,  895. 

Certificat  faux ,  978. 

Certificat  franc  de  taxe,  95(X 

Certilicat  médical.  991,  992,  1076. 

Certificat  négatif,  1144. 

Chambre  du  conseil,  722,  735, 
1.358. 

Champ  de  bataille,  568. 

Chancellerie,  368,  619,  953  et  s., 
957.  960.  1031. 

Changement  de  domicile,  926. 

Changement  de  nom.  090,  983. 

Changement  de  résidence,  1081. 

Changement  de  volonté,  221,  223. 

Chapelle  autorisée ,  987. 

Chef  do  district,  1018. 

Chef  d'état-major  général ,  596. 

Chef-lieu,  31,  156  et  157. 

Chitt're,  .595,  906. 

Chili,  1386. 

Chirur-ien,  260, 403, 406,  525,  528, 
1161." 

Choix,  23,  1284. 

Chose  jugée.  348,  745. 

Cimetière ,  363,  1026. 

Cincinnati  (ville  de).  1725. 

Circonstances.  170,  295,  384,  1105, 
1100, 1110, 1113, 1130, 1148,1161, 
1170,  1318,  1333. 

Circonstances  atténuantes,  384. 

Classement ,  375. 

Clergé,  357,  1089,  1110,  1118  et  s. 

Clôture  des  registres,  106, 122, 124 
et  s.,  155,  1169. 

Cohabitation.  1114,  1324. 

Collatéraux,  351. 

Collationnement,  150,  276. 

CoUège,  365,  547. 

Colonies,  36,  857. 

Commandant  de  recrutement,  576. 

Commissaire  de  marine,  1153. 

Commissaire  des  guerres,  552. 

Commission.  241,  358,  583. 

Commission  de  reconstitution,  358. 

Goninume,  19,  31.  51.  52, 134,  699, 
901  et  s.,  1057,  1079,  1124, 1158, 
1174.  1202,  1359. 
Commune  insurrectionnelle  de  Pa- 
ris ,  390.  817. 

Commune  renommée,  1114. 

Commune  suburbaine,  355. 

Communication,  66,  228,  229,  783, 
907,  909,  9.38,  1135,  1261,  1.372. 
Communication  (refus  de),  788  et  s. 
Communication  il'office,  1261. 
Communication  écrite.  9:38. 
Communication  obligatoire,  1135. 
Comparant,  72,  177,  185, 191,  202, 
216,  221,  438,4.39.  459,477. 


ACTE  nE  L'ÉTAT  CIVIL. 


Conipai'ution    en  personne,  IS'2, 

195  et  s.,  il«,  HSfj. 
Comparution     par     mandalaire, 

1185. 
Compétence,  12, 14,  17.  18,  32,  49, 

51  et  s..  54.  m  et  s.,  39(),  4:»,  43.3, 

451,  482.  588,  589,  6(H),  6:?2,  056, 

657,  U(ï{,  (>70,  711  et  s..  727,  905, 

9fl8,  92.3,  924.  9(59.  1187.  128<5. 

1290,  1291,  1294, 1314. 1349  cl  s., 

1357  et  s..  1383. 
Compétence  administrative.  17. 
Compétence  facultative.  589. 
Compétence  obli;;atoire ,  589. 
Compétence  ratione  materix,  708. 
Compétence  rntioiie  per.tnii3P,  51, 

Ki,  4:«,  47(3,  593,  7U9,  710,  1136. 
Computalion.  426. 
Concierge,  554. 

Concile  de  Trente,  1219.  1314. 
Conciliation,  719. 
Conclusions,  683,  695,  702,  705, 

721. 
Condamnation  à  mort,  565. 
Conditions.  898.  921.  960.  1078, 

1080, 1 102, 1 131, 1292, 1293. 1.301, 

1382. 
Confirmation,  657. 
Conformité.  251. 
Congé  renouvelable ,  576. 
Congrégation  religieuse,  547, 1019, 

1034. 
Connexilé.  711. 
Conseil  de  famille,  92,  373,   496, 

725,  1157. 
Conseil  de  -révision,  872. 
Conseil  du  sceau,  657  et  658. 
Conseillers  municipaux,  23  et  s., 

27.  29. 
Consentement.  155,  201,  474.  496, 

960, 1085. 1151.  1157, 1182,  1185, 

1269,  1301,  1.352. 
Consistoires,  12,  1245. 
Constantinople  (ville  del,  1314. 
Constat  (pièces  de),  986,  1085  et 

1086. 
Constatation, 36, 436, 525,  789,  898, 

985,  Um.  1008.  1011,  1046, 1075, 

1157. 1181. 1185, 1198. 1250, 1275, 

1324,  1.358. 
Constatation(défautdeM048.1088. 
Constatation  U  domicile,  4.36. 
Constatation  irréguliére,  1358. 
Constatation  judiciaire,  1358. 
Constatation  médicale,  525,  1046, 

1075  et  1076. 
Constatation  officielle,  898. 
Constatation  régulière.  1181. 
Consul.  619.62.3, 624,  822. 953.  954, 

957,  1O20,  1022,  lœi,  1171,  1201, 

1281  et  s. 
Consulat ,  3(58,  1171. 
Contestation ,  203.  745,  1321. 
Contestation  de  légitimité  ,  745. 
Contractant.  188.  507. 
Contradicteur,  323,  722,  738,  743, 

747. 
Contrainte,  80,  904.  946. 
Contrat  de  mariage.  349,  497. 
Contravention .  58.  69 ,  76,  80,  82, 

84,  86.  147.  152.  159,  163.  205, 

?07,  379.  541.  785,  833,  834,  846 

et  s..  940,  1010,  1135,  1165. 
Contrôle,  72,  20.3,  942,  1262. 
Convention  consulaire,  1031,  1385 

et  1386. 
Convention  de  Francfort .  1373. 
Conventions  internationales,  1372, 

1379,  1.383. 
Copie,  152,  226,  253,  275  et  s..  .387, 

619,  620,  818,  882,  907,  941.  942, 

945,  1022.  1027.  1062.  1064,  1087, 

IfJÏKI.  1097. 1107. 1113.1117,1147, 

1156.  1167,  1371. 
Copie  (délivrance  del ,  1TO5 .  1087. 
Copie  authentique.  1027,  1107. 
Copie  certifiée,  907,  941,  942,  975, 

1022,  1090,  1107,  1114. 


Copie  de  certificat .  1097. 

Copie  littérale.  1377. 

Cor])s  d'armée,  579. 

Correction,  112. 

Corse.  îfi  et  s. 

Cosla-Rica,  1386. 

Cote.  99  et  s..  105.  107,  118,  124, 
276,  496,  596,  1004,  10(52,  13i«. 

Couleur  (homme  de),  1110,  1118, 
112.5.  tl31. 

Cour  d'appel,  707. 

Cour  d'assises,  89. 

Cour  suiiérieure ,  1036. 

CoiM,  1(15,  134. 

Créancier.  746. 

Crimes ,  69,  80,  89,  90,  93. 212. 382. 

Cultes,  913,  934,  939,  1031,  1228. 

Curatelle,  1069. 

Curés,  33  et  s.,  83,  99,  819,  1034, 
1048, 1(J70, 1072,  1314.  —V.  Mi- 
nistre du  culte. 

Danemark,  1042  et  s.,  1342. 

Date,  174,  175,  256,  .325,  .332,  .376, 
469,  483,  488,  595.  751  et  s.,  798, 
799, 882, 906.  959, 1005et  s..  1084, 
1087  et  s..  1096.  110(5.  1107. 1110, 
111.3,111(5,1118,1125,1130,1131, 
1152, 1154, 1157, 12.38, 1318, 1,365. 

Date  certaine,  325,  798  et  799. 

Date  de  la  signature,  906. 

Débet,  882. 

Débiteurs,  746. 

Décès.  3.  H,  12,  30,  36,  38.  53.  72, 
90.  99.  100.  104,  220,  262,  2(59. 
279,  313,  333,  334,  370,  398,  447, 
504,  544.  549,  615,  792,  793.  819. 
840,  898,  900,  1026  et  s.,  1041, 
1046. 1055, 1060, 1(161. 1075.  ll)76, 
10^8.  1090.  1105  bi.<s.  1100.  1116, 
1131,1147.1192,  1199  et  s..  122(1, 
1233  et  s.,  1243.  1250, 1257. 1260, 
1265,  1275,  ia30.  13.32,  1.384  et  s. 
—-  V.  Acte  de  drcès. 

Décès  (cause  du).  941.  1116.  1131. 

Décès  (déclaration  tardive  des),  791 
et  s. 

Décès'(lieu  du).  939. 

Décès  'preuve  du),  1000. 

Décès  à  l'étranger,  320,  13(55. 

Décès  dans  les  hôpitaux,  852. 

Décès  en  mer,  853, 1055, 1162, 1.304. 

Décharge.  140. 

Déclarant,  48,  187,  188,  191,  194, 
195,  205.  211,  217,  421,  4.37,  455, 
456,  522,  529,  543  et  544. 

Déclaration.  72,  2(33.  212.  214.  256. 
362.  3(53,  .393,  402.  424  et  s.,  4.38, 
464.  466,  467,  597,  701,  735,  900, 
911.  912,  920,  934  et  s..  980.  990, 
993.  10<56,  1076,  1080,  1088,  1105 
et  s..  1137, 11.38. 1149. 1158, 110(1. 
1102, 1198. 1199, 1206, 1208, 1218, 
1220. 1275  et  1276. 

Déclaration  (défaut  de) ,  466  et 
.467.  980.  993.  1270. 

Déclaration  (impossibilité  de),  405. 

Déclaration  ajournée,  920. 

Déclaration  authentique,  1162. 

Déclaration  de  décès,  936,  1220, 
1275. 

Déclaration  de  dissolution  de  ma- 
riage, 735. 

Déclaration  de  mariage,  1088, 1138, 
1158,  1208. 

Déclai'ation  de  naissance.  412  et  s., 
424  et  s.,  597,  1066.  1137,  12tl6, 
1200. 

Déclaration  de  promesse  de  ma- 
riage, 1185. 

Déclaration  écrite,  906,  1076. 

Déclaration  expresse,  1080,  1218. 

Déclaration  facultative,  423. 

Déclaration  fausse,  212,  .214,  381, 
678. 

Déclaration  incomplète,  438. 

Déclaration  irrégulière,  425. 

Déclaration  obligatoire,  425  et  s.. 
464,  977. 


Déclaration  suspecte,  912. 

Déclaration  tardive,  701. 

Déclaration  verbale,  906,  911, 
1076. 

Décomposition  cadavérique,  528, 
1076. 

Dégradation  civique,  183. 

Degré  de  juridiction,  76. 

Degvéde  parenté.  208, 21.3.349.498. 

Délai,  115.  128.  133.  147, 149,  151, 
371,  .388,  394,  4112,  4(>4,  4(J5,  426, 
430,  431,  473,  510.  519,  524,  555, 
505,597,  ()ft3,  608,  610,  (531,  695, 
731  et  s..  775  et  s.,  910,  916,927, 
931,  930,  941,  955,  979  et  s.,  990, 
991,  993,  1003.  10(T6.  lfK18,  1041, 
1044, 1075. 1076, 1087. 1 1(J5, 1106, 
1111,1117.1129,1131,11.35,1137, 
11:38,1147.1148.1159,110.3,1167, 
lia3, 1185,118(5.1191,1194,1195, 
1219, 1220, 1229, 1231, 1266, 1270, 
1275,129.3,1295,1312,1318. 

Délai  légal,  431. 

Délai  utile,  431. 

Délégation,  16,  19  et  s.,  25,  26  et 
s.,  30.  150. 

Délégation  (durée  delà').  22. 

Délibération,  .300. 

Délit ,  69,  83,  80  ,  89,  90,  93,  382, 
423,541,693. 

Demande  d'inscription,  1072. 

Demande  écrite,  972. 

Demande  en  p.artage ,  670. 

Demande  en  rectification,  670. 

Demande  expresse,  1137. 

Demande  incidente,  711  et  712. 

Démarche,  1102. 

Dénonciation,  89,  94,  212. 

Départements,  134,  368. 

Dépens,  127. 

Déplacement,  251,  501. 

Déplacement  des  registres,  501. 

Dépôt  des  reiristres.  60.  67.  75.  85, 
115,  128.  129.  137.  1.38.  142.  002, 
890.  1030, 1(J02,  1090, 1217, 1235, 
12(50. 

Dépôt  (lieu  du).  710. 

Dernier  domicile,  546,  607,  1370, 
1378. 

Dernière  maladie,  990,  1076,  1089, 
11(1(5,  1131. 

Dernier  ressort,  76. 

Dessaisissement,  1356. 

Desservants,  .36.  — Y.  aussi  Cure's. 

Destitution.  83. 

Destruction  des  registres,  97,  274, 
279,  287,  380,  1(J02,  1146,  1205, 
1.326  et  1327. 

Détachement  militaire,  595. 

Diplôme ,  373. 

Directeurs  d'établissements  pu- 
blics .  546.  1094. 

Directoire.  100. 

Disparition  de  registres,  1032. 

Dispense  de  déclaration.  405.  891, 
930.  900.  987.  1039.  1015.  1155, 
1157,  1269,  1271,  1272,  1307. 

Dispense  de  production  de  pièces, 
925. 

Di.spense  de  publication,  891,  930, 
960. 

Dispense  expresse.  987. 

Disponibilité.  882. 

Dissimulation,  380. 

Distance .  156. 

Distinction  honorifique,  177,  573, 
693.  —  V.  aussi  Qualification 
nobiliaiye    . 

Divorce.  4. 197,  376,  514  et  s..  770, 
935,  1274. 

Divorce  (prononcé  du).  191. 

Domestique.  418.  58^3. 

Domicile.  51.  52, 176,  180et  s.,  204, 
306.  414.  418  et  s.,  4.3.3.  435.  448, 
482,  488,  496,  521,  523,  557,  566, 
601,  604,  606,  619.  621,  6.36,  691, 
713.  913.  923.  934.  939,  959,  902. 
10O5, 1Û07,  1040, 1053, 1057  et  s.. 


1079, 1080, 1099, 1147, 1152,1157. 

1171, 1181, 1185, 1191,1204, 1208, 

1219. 1231 . 1237, 1255, 1261 , 1357, 

13.58,  1360. 
Domicile  (élection  de),  10(50. 
Domicile  (transfert   de),   1059    et 

1060. 
Domicile  des  parents,  1357. 
Domicile  d'origine,  713,  1.357. 
Dommages,  62,  64,  1276. 
Dommages-intérêts,  58, 60, 88, 203, 

207,  211,  226,  347,  442,  454, 

1165, 
Donation,  739. 
Dot.  328,  1141. 
Double.  115,  122.  1.39.  142,  149  et 

s..  274.  278.551.  59.5. 
Droit  de  contrôle,  1017. 
Droit  de  greU'e,  141,  808. 
Droit  de  mutation.  538. 
Droit  de  rédaction,  141. 
Droit  fixe,  387,  803. 
Droit  perçu ,  2.39  cl  240. 
Droits  (pluralité  des),  771  et  s. 
Droits  civils,  83. 
Duel ,  564. 

Durée  de  résidence,  986. 
Echafaud,  210. 
Echelles  du  Levant,  1.353. 
Ecoles ,  365,  547. 
Ecole  spéciale,  365. 
Econome,  552. 
Ecriture  privée,  327. 
Ecriture  publique,  327. 
Eglise  paroissiale ,  987,  1034. 
Eglise  protestante,  10.34. 
Electeurs,  876. 
Emancipation,  5,  1069,  1175.  1176, 

1179. 
Emigrés .  857. 
Emii'èchement,   2().  30,  217,  220, 

928,  941,  1101,  1150,  1185. 
Emiiéchenient  (absence  d'),  1101, 

1209. 
Employé  à  la  suite   de  l'armée, 

583.  "003. 
E  mployé  de  mairie ,  42. 
Employé  spécial.  902,  11.36. 
Empreinte  du  timbre,  834. 
Emprisonnement,    83,   380,    383, 

527,  945.  1112. 
Enfant  abandonné,  856,  981.  —'V. 

Eiifiiiit  trouée. 
Enfant  adultérin,  207,   209,  213, 

440,  035, -677,  1006,  1181,  1227. 

1266. 
Enfants  communs ,  .342. 
Enfant  de  troupe,  605, 
Enfant  du  premier  lit,  745. 
Enfant  incestueux.  207.  213.  265, 

440.  635,  677,  1006.  1181,  1260. 
Enfant  légitime,  204,  312,  440,  485, 

724,  745,  1266. 
Enfant   mort-né,   461  et   s.,  540, 

910,  995. 
Enfant  mort  pendant  Taccoucbe- 

ment.  916. 
Enfant  naturel.  .37,   54,  63,  206, 

265,  271,  272,  312,  408,  409,  440, 

442,  443,  447.  454,  460,  485,  664, 

6(57,  (570,  724.  739.  1006,  1137, 

1140,  1181,  1182,  1266,  1317. 
Enfant  né  dans  un  camp.  584. 
Enfant  trouvé.  264.  472  et  s.,  917 

981.  —  V.  Enfant  abandonnés 
Enonciations,  11,72,  108,  205,6.3. 

et  6.34.  —  V.  aussi  Mentions. 
Enonciation  prohibée,  633. 
Enonciation  substantielle,  634. 
Enquête.  179.  279.  322.  615,  729, 

920,  938,  940,  993,  1089,  1131, 

1242,  1318. 
Enquête  judiciaire,  9.38. 
Enquête  sommaire,  279,  729. 
Enregistrement ,  36.  228.  277,  356, 

.366,  387,  401.  684.  765.  771,  806. 

989.  1101,  1123, 1124.  1369. 1379. 
Enregistrement  (défaut  d'),  785. 
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Enro2istrem«nf  (exomption  de  Y). 
"d6,  765.  7(.VS.  l;î7i>. 

Enregistremeut  (uieuUon  d),  Tîl, 
773  et  s.,  S8S. 

Em-egisli-cmenl  (mention  fausse 
d'),  787. 

Enregistrement  gratis,  806. 

Enrôlement,  277,  869. 

Epidémie,  iS9. 

Epoux.  SKi,  197,  312,  496,637,939. 

Equateur.  1386. 

Equipage,  lïï.'. 

Erreur,^  221 .  235,  507,  626,  628, 
662.  iiOS,  1032,  1217,  1263,  1352, 
1357. 

Esclaves,  36. 

Espa-ne ,  898, 965, 1047  et  s.,  1314, 
134'2,  l:«6. 

Estampille.  369. 

E  tablissement  public,  365, 379, 546, 
911. 

Etat.  279,  538.  —  V.  Question 
d'Etat.  Réclamation  d'Etat, 
Suppression  d'Etat. 

Etat  civil  des  militaires,  951. 

Etats  danubiens,  965. 

Elal-major.  594. 

Etat  néiatif.  573. 

Etats-Unis ,  10S3  et  s. 

Etrangers,  181.  182.  186,  282.  302, 
3-2IJ.  422.  572.  591.  645.  807,  863, 
927.  1056,  1077  et  s.,  1167,  1190, 
1269,  1272.  1289. 

Evénement  infamant,  567. 

Evéque,  1031. 

Exécution  capitale,  565,  567. 

Exceptions,  850,  1309,  1382. 

Excuse,  98. 

Exemption  du  service  militaire,870. 

Exigibilité,  877  et  878. 

Expédition,  133, 134,  230.  238,  279, 
387,  388.  474,  566.  579,  601,  619, 
621,  749  et  s.,  767,  769,  8:36,  837, 
851,859,862.864.869,1147,1152, 
1153. 1298. 1303, 1304. 1308. 1309. 
1366.  1368,  1375,  1378  et  s.,  1383 
et  1384. 

Expéditions  (nombre  des).  607, 623. 

Expédition  annexée,  1298. 

Expédition  authentique,  619,  1152 
et  llSi. 

Expédition  délivrée  à  une  admi- 
nistration publique.  851. 

Expédition  légalisée.  1366,  1375. 

Expédition  militaire,  579. 

Expédition  sur  papier  libre,  846. 

Exploit,  719,  734. 

Exploitation,  560. 

Explosion,  562. 

Expression  vicieuse,  633. 

Extraits ,  16,  42, 226,  2:10, 236, 239, 
241,242,  244,  245,  252,  363,  364, 
366,  369.  382,  387,  55<j,  601,  750, 
751,  808.  836.  842,  851,  864,  882, 
908,  909.  949.  950,  954.  997,  999, 
1012, 1024, 1026, 1028  et  s.,  1065, 
1(J91. 10<»7. 1108. 1117.  U 19. 1120, 
1122,1127.1129.11:32.1185,1219, 
1241, 1245, 1262, 1264, 1312, 1:367, 
1.377. 

Extraits  (défaut  d'),  1030. 

Extraits  (délivrance  d'),  949, 1144. 

Extraits  (pluralité  d'),  369. 

Extraits  (teneur  des).  905). 

Extrait  cerlilié,  9()!<,  90ÎI,  950, 1065, 
1091,  mn.  1129,  1264. 

Extrait  conforme,  236.  245. 

Kxtrait  de  baptême,  842,  1312. 

Extrait  officiel.  1012. 

Extrait  sommaire.  1245. 

Faits  inexacts,  925. 

Faits  pertinents,  318. 

Falsilicalion.60.  85,  93,  97,  261, 
317.  535.  6'.XJ.  908.  1205,  1264. 

Faute.  61.  62.  2.35.  1051,  1146. 

Faux.  —  V.  Falsification,  Décla- 
ration fausse. 

Femme,  421,  1078. 


ACTE  DE  L'ÉTAT  CIVIL. 


Feuille  volante,  60,  a3.  95,  109  et 

s..  169,  170,  270,  298,  301 ,  344, 

632. 
FeuiUet,  107,  119,  120,  130,  136, 

1177. 
Feuillets  (addition  de),  120. 
Feuillets  (enlèvement  de),  120. 
Feuillet  intermédiaire,  119. 
Feuillets  manquants,  1177. 
Fille  majeure,  418. 
Fdiation.  4,  204. 207.  213. 263. 265, 

307,  30it,  310.  312,  352,  443,  666, 

677,  741,  919,  1105,  1182,  1316, 

1356. 
Filiation  adultérine.  —  V.  Enfant 

adu  Itéfin. 
Filiation  incestueuse.  — V.  Enfwnt 

incestueux. 
Filiation  légitime.  —  V.  Enfant 

légitime. 
Filiation  maternelle,  307,312,  444, 

445,  1266. 
Filiation  naturelle.  —  V.  Enfant 

naturel. 
Fils  de  veuve,  671. 
Fœtus,  466. 
Foi  due  aux  .actes,  36.  42,  79,  244, 

245,  251.  252.  267.  268.  348,  362. 

533.  908,  999,  1035.  1132,  ii:36, 

1145.1147.1178,1179,1221,1264, 

1318  et  1319. 
Foi  due  aux  certificats,  107.3, 1097. 
Foi  due  aux  extraits  et  expéditions, 

10:36,  1264.  1303,  1311  et  s. 
Fonctionnaire  administratif,    55, 

365. 
Fonctionnaire  public,  55,  228, 262, 

365,  379,  868,  898. 
Fonctionnaire  spécial,  1109. 
Fondé  de  pouvoirs,  192,  216,  1136, 

114:3.  1181,  1207. 
Force  majeure,  61,  68,  219,  221, 

3:37. 
Force  probante.  — V.  Foi  dû«  aux 

actes. 
Forfaiture.  75. 
Formalités,  97,  161,  163  et  s.,  168, 

256,  268,  269.  493  et  s..  599,  767, 

907, 1005.  1039, 1183, 1269, 1340. 
Formai!  tés(inobservationdes),268, 

1:346. 
Formalités  préalables  au  mariage, 

103;>. 
Format  du  papier,  837,  847. 
Formes,  201.  4:32,  537,  625,  7.30, 

898,  iH)7,  921  et  s.,  1028,  1147, 

1277  et  s.,  1316, 1322, 1:3.30,  1332. 
Formules  imprimées,  108. 845,903, 

1091,1105,1107,1122,1129,1198. 
Fossoveurs,  1089, 1106, 1118,1125, 

H2â,  11.31. 
Frais.  127,  134,  156,  279,  356,  386, 

387,  401,  526.  569.  753.  903,  909, 

920,  927,  1159. 
Frais  (exemption  de\  909. 
Fraude,  161.  188,  1245. 
Frontière.  579, 
Funérailles ,  1089.    _ 
Garde  de  l'enfant,  475. 
Garde  des  sceaux,  75,  148,  160. 
Garde-malade,  990, 
Garanties  (absence  de),  1333. 
Gendarmerie,  871. 
Gens  de  l'équipage,  1304. 
Grade,  573, 
Gratuité,  243,  388,  909,  980,  1262. 

—    V.    aussi    Enregistrement 

(exemption  de),  Frais ( exemp- 

tionde),Timhre( exemption  de). 
Grèce,  965.  1 135  et  s.,  1:386. 
Greffe,  7,8,  36.  115,  122,  1.3.3,  134, 

1:39,  141, 142,  149,  157,  278,  710, 

896. 
Gretl'e  (droits  de).  808. 
Greffier.  66.  75.  105,  13.3.  140,  203, 

227,  229.  2:iO.  276.  277.  .365,  .368, 

377,  379.  486, 5(;5, 8U8,  908, 1085, 

1099,  1106,  1158. 


Guatemala ,  1386. 
Guerre.  277,  :354,  137,3, 
Habitation  continue,  1040.  1191. 
Héritier,  .365,  378,  483,  668,  1025, 

1199,  ,1215. 
Heure.  174. 258,  448,  449,  531, 532, 

671,  913,  9:39. 
Hiérarchie,  14,24,  75. 
Hollande ,  39. 
Homologation  .  1190. 
Honduras.  1386. 
Hôpital .  285,  .363,  546,  553,  852. 
Hospice ,  879. 
Hôtel-de-ville,  377,  385,  926.  —  V. 

aussi.    Mairie,  Maison   com- 
mune. 
Identité,  161,  308,  446,  455,  637, 

6,39.  906,  917,  978,  1040,  1085, 

1125,  1186. 
Ignorance,  98. 
Illinois,  1095  et  s. 
Impression  des  registres ,  903. 
Inapplicabilité ,  808,  827. 
Incapacité ,  372,  678. 
Incendie,  562. 
Incompétence,   164,    1201,    1.347, 

1348,  1350. 
Inde,  1141. 
Indemnité,  158,  972. 
lademailé  de  transport,  158. 
Indigents,  243,  804  et  s.,  879  et  s,, 

909,  1024. 
Indignité.  96. 
Indivisibilité,  669. 
Infirmité,  1156, 
Information  judiciaire,  994. 
Infraction,  72. 
Inhumation,   463.   526,   940,  950, 

995,  1W8,  1041,  1046,1075, 1106, 

1118,  1233, 
Inscription ,  632, 906, 915, 976,  988, 

1009, 10.32, 1034, 1068. 1077, 1 1 17, 

1118, 1184. 
Inscription  (défaut  d'),  895. 
Inscription    (lieu    de    1"),    906, 

1079, 
Inscription  (refus  d'),  430,  1068. 
Inscription  de  faux,  42,   50,  174, 

254,  264,  266,  .362,  468,  533  et  s., 

1145. 
Inscription  en  double,  1034. 
Inscription  en  marge.  915. 
Inscription  impossible.  293. 
Inscription  nouvelle.  907. 
Inscription  préalable ,  1077  et  s. 
Inscription  tardive,  976. 
Insertion,  275,  927,  955,  960,  1152, 

1198. 
Insolvabilité,  1010. 
Instruction,  126. 
Insurrection,  23.3.  288,  354,  355, 

673.  —  V.  aussi  Commune  in- 
surrectionnelle. 

Intendant  militaire,  551,  576,  584, 

586,  610. 
Intercalation,  112. 
Inlerdiction,  5. 183.184,1048,1069. 
Interdiction  légale,  183. 
Intérêt  pour  agir,  45,  94,  96,  227, 

674.  675,  738". 
Interlignes,  112. 
Intermédiaire,  1192. 
Interprétation  restrictive,  .300. 
Interrogatoire,  i:3ll4. 
Interruption,  289.  296,  1146. 
Intervention,  94,  682. 
Interversion  des  actes,  284  et  285. 
Invasion,  289,  580. 
Inventaire.  349  et  s.,  365,  .373. 
Irrégularité,  26,  91,  113,  236,  268, 

429.  457.  IÔ26.  1:304. 
Irresponsabilité.  75,  786. 
Israélites,  453,   987,    1017,  1043, 

1246  et  1247. 
Italie,  .577.  1142,  1372,  1386. 
Japon.  1173  et  1174, 
Jour,  174,  258,  448,  469,  517,  531, 

532,  906,  913,  936,  939. 


Jour  férié,  517,  986,  1170. 
Journal  du  boni,  941  et  942. 
Journaux ,  275,  449,  927.  955.  960. 
Juge.  'diK  242.  279,  72il,  <)iU,  1086, 

1175  et  s,.  1217,  1270. 
Juge  commis,  279,  720. 
Juge  de  paix,  128,  156,  279,  365, 

368,:379,  486,  539,  574,  1025, 

1099,  1100,  1112,  1367. 
Juge  rapjiorteur,  720. 
Jugement,   4.  97.   190,  275.  276, 

.31  «,  398,  427,  428.  520,  569,  589, 

703,  705,  73:3,  740.  742,  760.  893, 

897,  943,  1009.  Ufi4,  1059,  1158, 

1164, 1187, 1205, 1217, 1232, 1263, 

1274,  1339.  1360  et  s. 
Jugement  contradictoire,  733,  742. 
Jugement    définitif,  1054,    1158, 

1187. 
Jumeaux,  449,  470,  471,  671,  914, 

11:37,  1150,  1181,1225. 
Jury,  97. 

Justification,  179,  945,  1123. 
Lacération    des   registres ,  1177, 

1205.  —  \.  Altération. 
Lacune,  284,  285,  628. 
Langue  française,  172. 
Langue  étrangère,  144,  764  et  s., 

1345,  1,369."' 
Latin.  172. 
Lazaret,  547. 

Lecture,  216,  503,  906,  1005. 
Lecture  (mention  de),  906. 
Légalisation.  230,  242.  et  s.,  245, 

248  et  s.,  1028,  1363,  1364, 1366, 

1384. 
Légations,  572,  1170,  1375.  —  V. 

aussi  Consulats. 
Légion  d'honneur,  177,  573. 
Légitimation ,  37:3.  879,  919,  1006, 

1069,  1236,  1316._  1317,  1374. 
Lettres  patentes,  652. 
Lex  loci,  1102,  1103,  1147,  1258, 

1277  et  s. 
Licence,  986, 1085, 1087, 1094, 1095, 

10'.)9.  U0<t. 
Lieu,  258,  306.  435,  448,  451,  652, 

913,  1087, 
Ligne  directe,  46, 
Lignes  (n(3mbre  de),  828,  838,  847. 
Liquidation,  373. 
Liste,  24,  38.3. 
Liste  du  tirage,  .383. 
Littoral  de  la  Méditerranée ,  1342. 
Livre  d'entrée ,  375. 
Loi  antérieure,  10,  83,  99  et  s., 

199,  2:32. 
Loi  personnelle  ,^  1322. 
Logeurs ,  990. 
Louisiane,  1100  et  s. 
Luxembourg   (grand-duché    de), 

1.372. 
Lycée ,  365. 
Magistrat,  75.  1094,  1110,  1118  et 

s:,  1128,  11.30. 
Main-levée,  496. 
Maire,  13  et  s.,  21.  22,  27.  29.  30, 

55,  66,  105,  128,  13:î,  137,  139, 

149.  152.  2:30,  249,  367.  .368.  432, 

477,  r>,39,  587,  789.  792,  841,  896, 

902,  1086.  1124,  1135  et  s.,  1375, 

1:376,  1:î81,  1:384, 
Maison  commune,  38, 278, 499, 500, 

691,  1156. 
Maison  de  détention,  554. 
Maison  de  réclusion,  554. 
Maître.  617. 
Maître  de  la  maison,  979,  11C6, 

11:37.  1218.  1224.  1266,  1275. 
Major,  586.  610. 
Majorité.  18(1.  360,  371,  421,  496, 

606,  725.  9.33.  1005,  1076,  1078, 

1100, 1143, 1182, 1199, 1204, 1224, 

1:382. 
Maladie,  219,  528,  930^  1106. 
Maladie  contagieuse,  528. 
Maladie  mortelle ,  930. 
Mâle,  421. 


ACTE  DE  L'ETAT  CIVIL. 


Mandataire,  191,  200,  0O9. 
Mari.  Ail,  ltf)0. 

Mariat-'u .  3,  10  et  s.,  31,  35,  36.  52, 
5t),  72,  92,  93,  99,  UlO,  101,  104, 
193.  198.  201,  205,  270,  279,  32'.l, 
37t),  392,  500,  512,  5:W,  591,025. 
0.37,  091,  819.  810,  898.  9(Xl.  985, 
987,  lOol,  1002.  1007, 1031. 1039, 
10-10,  10.12,  1015,  KJOl,  l(X;9el  s., 
1081  et  s.,  11188.  lim.  1105  dix, 
1110  et  s.,  llli;,  1130.1138.  1147. 
1172.  IIW»,  1191.  lUHK'ts.,  1219, 
1228  et  s.,  1231. 1242. 1249.  1253, 
12t>0,  120'.,  1208  et  s.,  1280  et  s., 
1.301, 1.307, 1313  et  -s.,  1.322, 1.324, 
1352,  1307. 
Mariage  (absence  de  célébration 

du),  1088. 
Mariage   {dissolution   du),    1054, 

H»9. 
Mariage  (lieu  de  la  célébration  du), 

1130,  1157,  1171. 
Mariage  (jireuve  du),  1001. _ 
Mariage    pi-ononcé  du),  505,  933, 

934,901. 
Mariage  (refus  de  célébration  du), 

928,  1172. 
Mai-iagc  ;\  bord,  025. 
Mariage  à  l'étranger.  1074.  1102, 

un.  1112.  1219,  1231,  1324. 
Mariage  antéritnir,  1084. 
Mariage  civil,  985. 
Mariage  de  l'ollicier  de  lélat  civil, 

i9. 
Mariage  in  extremis,  500,  625, 

1054. 
Mariage  nul.  213. 
Mariage  par  procureur,  512, 1228. 
Mariage  religieui,  985,  987,  1007, 

129i,  1313. 
Mariage  (suspension  des  efi'ets  du), 

1219. 
Marin,  339,  582.  —  V.  aussi  Gens 

de  l'èquijMije. 
Massachusetts,  1104  et  s. 
Mauvaise  foi,  975,  978.  —  V.  aussi 

Fraude. 
Médaille  militaire,  573. 
Mé<leciii,  20O,  398,  403.  406,410, 
425,  441.  525.  528,  888.  911.  9.30. 
Il  170, 1089,  1  nW,  1 107. 1 1 10. 1 1 18, 
1119,1123.1125.1128.1129,1131, 
1137.1101. 1192,1224. 1250,1200. 
Médecin  assermenté.  1250. 
Médecin  de  la  municipalité.  1076. 
Mentions  dans  le  corps,  au  pied  ou 
en  marge  des  actes,  20, 114, 115, 
210,  224,  235,  276,  391,  491,  497, 
498,  512,  559.  039.  749,  751,  752, 
762,  877,  888,  911.  930.  9.35.  943. 
98:^,1078,  1089,  1100.1107.1110. 
1118,1119.112.3.1125.1128.1129. 
1131,1137,1151,1158.1101.1164. 
1183  et  s.,  1192, 1224, 1232, 1237, 
1203, 1200. 1270,1381.  — V.  aussi 
Enonciations. 
Mentions  (défaut  de),  877. 
Mention  double,  1081. 
Mentions  indispensables,  906. 
Mention  inutile,  204. 
Mention  prohi))éc,  211. 
Mesure  de  police ,  540. 
Mexique,  1175  et  s. 
Militaire.  296.  :«4.  578,  584,  610, 
013,  854,  m),  1029,  1053  et  s., 
1335. 
Mines,  303,  560  et  ». 
Mineur,  92.  421.  4'.)0,  5.39.  606,678. 
Ministère  de  la  gueiTC,  231.  œl, 

552.  574.  0O2. 
Ministère  de  la  justice,  K,  148, 160i 

1340,  1343.  1375. 
Ministère  de  la  marine,  231,  575, 

619,  1304. 
Ministère  des  alVaircs  étrangères, 
231.  624.  130:3.  i;io4,  1300,  1.308. 
1309, 1364, 1306, 1370, 1371, 1375, 
1384. 


Ministère  public.  73,  80,  91.  116, 

149,  274.  280.  292,  397,  627,  G& 
et  s.,  087,  IW»,  095,  090,  70O,  702, 
720,  729,  7:J0,  740,  lU»,  1187^^ 
Ministre  de  l'intérieur,  572,  1375, 

13.84. 
Ministre  du  culte.  .37.  40.  44.  .363. 
841.  898,  ;)02.  945.  W*i.  9<3,  985. 

loi  1. 1012. ia32. 1034. 1042. 1040. 

l(i.<i.  1080. 10',i4. 1  lu 1. 1 1 10. 1 1 12. 

1 128. 1 130, 1 135. 1 138. 1 195.  1  HHi. 

1198, 1218, 1229. 1241. 1242, 1245. 

1251  et  s..  1259.  1294.  1312.  — V. 

aussi  Curé.  Desxi'rvnitt. 
Minorité.  1025.  1199.  1238. 
Minute,  300.  708.  1214. 
Mise  en  cause,  401,  6t)5,  726. 
Mise  en  demeure ,  982. 
Mobilisation.  251. 
Modèle.  131,  148.  543,  973. 
Modilications,  112,  .380,  900,  1263. 
Mois,  174. 
Monaco  (Principauté  de),  1188  et 

s..  1372, 
Monstre,  465. 

Mort  violente,  558.  559,  1186. 
Jlorl-né.  —  V.  Enfant  mort-né. 
Motifs.  222. 

Motifs  (défaut  de).  1080. 
MunicipaUtés.  13,  28.  .34,  36,  100, 

474,  1127. 
Musulmans.  1240  et  1217. 
Naissances.  3.  11.  12.  36.  53.  100, 

104.  193.  259.  202.  279.  .3o7et  s.. 

^2,  376,  445.  450.  840.  898.  90o. 

984.  997.  1026  et  s..  1037.  10.38. 

1044.  ll»3.  HB8.  lOtJl.  1000  et  s.. 

1084 et  s.,  1090. 1105.  UlO.  1118. 

1120.1129,1147.1151.115.3.1181. 

1189. 1194.  1195. 1223ct  s..  1252, 

1200, 1205. 1304. 1312. 1318. 1328. 

13:îo.  1332, 1344, 1.357  et  1358. 
Naissance  (époque  de  la).  484.  998. 
Naissance  (lieu  de  la).  458.  480, 

4i«.  5.30.  558.  931. 9.39, 962. 1084, 

1118,  1157,1.341,1342.  —V.  Ori- 
gine (lieu  d'). 
Naissance  à  l'étranger,  997, 1344, 

1357  et  1358. 
Naissance  à  terme,  541. 
Naissance  en  mer,  853,  1CS3,  1058, 

115:^  1304. 
Naissance  illégitime.   984,   1007, 

1151,  1181.  —  V.  Enfant  natu- 
rel. 
Naissances  (ordre  des),  1137, 1181, 

1225. 
Nationalité.  740.  959.  1056.  1.382. 
Nationalité  (perte  de  la).  1056. 
Nationalité  (réclamation  de),  1.3S2. 
Naturalisation,  1048,  1056,  1060, 

1009. 
Naufrase,  339,  562,  1162. 
Naviret:i39.  .341.  621.  942. 
Négligence,  61,  62,  05.  101,  .380, 

431.  920,  977,  11^,  1245,  1276, 

1.304. 
Négociant.  617. 
New-York,  1115  et  s.    . 
Nicarasua ,  1386. 
Nom.  1:î4.  176.  204,  257,  265,  271, 

306,  439,  440.  442  et  s..  447.  448, 

471.  472.  477.  478,  496,  530.  558. 

636.  637.  641  et  s..  616.  649.  652. 

600.  ()92.  094.  095.  70<;,  737.  745. 

900.  913.  934.  939,  ÎK-)9,  962,  986. 

1006. 1068. 1084.  1085.  lftS7  et  s.; 

1105  et  s.,  1110,1125,  1128,1131, 

1137,1151,1157,1182,1185,1218, 

1237, 12.38, 1.354. 
Noms  de  famiUe,  1068. 
Nom  de  fief,  1354. 
Nom  de  terre.  042.  046. 
Norwège,  1193  et  s..  1.342. 
Notaire.  43.  78.  82.  238,  248,  365, 

3()6,  ,379,  486.  1198. 
Notilicalion,  265,  1074,1110,  1116, 

1194. 


Notoriété  publique ,  213.  279,  698. 
Nouvelle  idéfaul  del.  .'MO. 
Nullité.  20.    10.  47,'  52.  102  et  s.. 
170.  171,  175,201,  218.  2(i7.  209, 
395,  429,  451,  457  et  s.,  -Wl,  488 
et  s..  50.3.508.  519.660,810.970. 
1(X)7. 1059.  1274.  1289  et  s.,  1310. 
Nullité  (absence  de),  489  et  s. 
Nullité  de  mariage.  2a3,  1007. 
NulUté  d'ordre  public.  1289. 
Numéro,  111,  147,  375,  551,  602, 

072,  1120. 
Oblitération  des  registres.  —  V. 
A  Itération,  Lacération  des  re- 
gistres. 
Obsèques.  —  Y.  InhumMion. 
Occupation  du  territoire ,  Îfô4. 
Ofliciei's  de  justice,  12. 
Officier  de  l'administration  de  la 

marine.  017.  019. 
Officiers  de  l'état  civil.  15  et  s.,  21 
et  s.,  31,  32,   75,  87.  90  et  s., 
112,  114.  125,1»),  197.20.3.  211, 
346,  354.  503.  510.  517.  525.  532, 
580. 590, 592. 022. 902. 1 130, 1 1 47, 
1148.  115;î.  1 150. 1158. 1159. 1 101, 
110.3.1106.1181,1187.1192.1208, 
1219. 1220. 122;{.  1228. 1230, 1259, 
1201. 1209, 1274. 1276. 1345. 
Officiers  de  marine.  941. 
Officiers  de  police .  30:8.  12.39. 
Officiers  de  santé.  403.  410. 
Officier  général.  574  et  575. 
Officier  ministériel .  .365. 
Officier  paveur,  586. 
Officier  pulilic.  108.  365,  620,  786. 
Officier  sans  troupe.  586.  594,  603. 
Officier  supérieur,  574. 
Omission,  02,  108,  221.  236.  290  et 
s.,  295,  297,  311,  315,  380,  428, 
628.  946,  10.32.  1182.  U8.3,  1217, 
1352,  1357  et  1358. 
Opposition,  496,  747,  1172,  1185, 

1270. 
Option.  1(66,  1060  et  1061. 
Ordonnance,  11.  35.  729.  891. 
Ordre  du  juge,  1000.  10f>9. 
Ordre  du  tableau.  24.  26.  27,  29. 
Ordre  public,  117,  141,  685,  686, 

688.  690  et  097. 
Oriïinal.  2.35,  246,  253,  620,  1087. 
Origine  (lieu  A'\.  652,  960,  1261. 

1274.  1.376.  1.378. 
Orphelin,  875. 
Orthographe.  6.36,  1352. 
Ostfrise  (province  d'),  40. 
Ouvriers.  560  et  561. 
Page  blanche.  i:36. 
Paiement   des  droits,  779  et   s., 

844. 
Palais  de  justice,  .385. 
Papiers  domestiques,  280, 324, 326, 

337 
Papier  libre,  134, 136, 277, 366,  .387, 

526,  538,  550.1159,  1384. 
Papiers  publics.  ,374. 
Papier  tuiibré.  134  cl  135. 
Paraphe.  99  et  s..  105.  107.  112, 
118,  121,  124,  142,  143.  276.  59i>, 
1004.  1062,  i:»3. 
Parents.  45, 130,  186,307,  .324.349 
et  s..  496.  52:1.  5:30.  637. 0.38.  745, 
933  939.  941. 959.  962, 91W,  1006, 
10:39,  1008.  Kr70.  Uf^ftis.  1107, 
1110.112.3. 1125.1129.1130.  et  s., 
1181.1 185. 1 194. 1220. 1224. 12*3, 
1209. 1275. 1312. 1300. 
Parents  inconnus.  1(X)8,  1181. 
Paris  (ville  de).  19,  23:3,  355,  .368. 
Parquet.  140.  149. 
Parrain  et  marraine,  1037,  1241. 
Partasre.  :349  et  s. 
l'articule,  t)51,  ()54,  656,  694. 
Parties  intéivssées.  94. 96. 185. 193, 
194  et  s..  227,  275,  280.  299.  491. 
674.  721.  726.  738,  746,  905,  919, 
9Xi.  1078. 
Partie  jointe,  70O,  704. 


Partie  principale,  700,  7fVl. 
Pasteur.  — ^  .  Ministre  du  culte. 
Pati'rnité.  —  V.  Filiation. 
Paiement.  909. 
Pays-Bas.  1202  et  s. 
Pays  musulmans ,  1213  et  s. 
Peine,  69,  79,  KX".  195.  .343,  381, 
424.  4.37.  467.  473.  523.  587.  598, 
831.  .«U47.945et  s., 978,  li:i5, 1245. 
Pension .  576. 

Pensvlvanie.'  1126  et  s.,  1324. 
Père  "et  niére.  193.  206.  224.  206. 
324,  326,  .383.  403.  405.  400.  408, 
410.  413  et  s.,  424.  -4:12,  4:39,  440, 
442  et  s.,  458.  459.  496,  506,  509, 
6(36. 91 1. 979. 983. 984. 101.3, 1030, 
1037. 103:3. 1C60, 1 1:30. 1147.1151, 
1157,  1181  et  s.,  1218.1224,1252, 
12t'6. 
Père  et  mère  décédés,  336. 
Père  et  mère  inconnus ,  601 ,  664, 

1038. 
Père  et  mère  légitimes,  408,  911 , 

1200. 
Père  et  mère  naturels,  208,  408, 

676.  984. 
Permis  d'inhumer,  524,  5.32.  540, 
889.  1008.1075.  1106.  1131,1139, 
1159. 1186, 1211, 1220. 125tJ,  1275. 
Péri.u.  1217  et  s.,  1386. 
Perse.  1.386. 

Personnages  historiques ,  452. 
Personnes  présentes,  1275. 
Personne  suspecte,  1030. 
Perte.  —  V.  Rciiitstres  (perte  des). 
Philadelphie  (ville  d_e),  1126  et  s. 
Pièce  à  conviction.  79. 
Pièce  annexée.  142.  .304.  502. 
Pièce  authentique .  2:38. 
Pièces  justificatives,  145. 
Pilote.  941,  946. 
Pluralité  des  droits,  771  et  s. 
Point  de  départ ,  1080. 
Police  locale,  917,  940,  1275. 
Police  sanitaire,  32. 
Pompes  funèbres,    1089,    1128, 

1131. 
Port,  619,  942. 
Port  de  relâche,  1 169. 
Portefeuille .  376. 
Port  étranger,  619. 
Port  français .  019. 
Portugal.  965.   1221  et  s.,  1.342, 

1386. 
Possession.  642.  643.  651. 
Possession  d'état.  316.  352,  506, 

1001,  1242,  1289,  1323. 
Possession  non  interrompue.  642. 
Poursuites.  75. 89, 91. 97.  160.  255, 

343.  345.  969.  1051,  1165. 
Poursuite  civile,  75. 
Poursuite    correctionnelle,    343, 

1165. 
Poursuite  criminelle,  75,  255. 
Poursuite  d'office,  91. 
Pourvoi,  7:32.  7.30.  748,  1172. 
Pouvoir  du  juge,  504,  1318.  133.3, 
1344,  1347  cfs.,  1362.  —V.  aussi 
A pnrécia t ion  sou rcra ine. 
Préfet,  27,  128,  ia3.  134,  139,  228, 
229.  525,  572,  671,  1174,  1375, 
1384. 
Préjudice,  61.  94,  211^ 
Première  expédition.  /  (3 et  s. 
Prénom.  176.  204.  :306.  448.  452, 
453.  496,  530.  5:34.  558. 6:36.  a'37, 
673,  7:37.  913.  915,  9:34,  939,  959, 
962,    1068,  1149,   1157,  1237, 
1352. 
Préposés.  66,  317.  619,  621. 
Préjiosés    aux  établissements  pu- 
blics ,  .317. 
Préposé  à  l'inscription  maritime, 

619,  621. 
Prescription.  26.  81.  93,  681. 
Présence  des  parties.  174,  236. 629, 

1037,  1103. 
Présence  des  témoins  ,  K6. 
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ACTE  Dli  L'ETAT  CIVIL. 


Présontalion  do  l'enfant,  259,  ■4.'?4, 
435,  458.  I«i8,  1006,  114S.  1181, 
118;l,  I20(î.  121S.  1223,  1207. 

PrésiMitaliou  (dispense  de),  1137, 
11  i,-!. 

Président.  74,  US,  242,  359,  726, 
1367. 

Pi-ésomption,  316,  329,335,341, 
35;i,  1114,  1332. 

Prêt IV.  —  V.  Minisire  du  culte. 

Preuve.  97,  204,  247,  257,  265,  272, 
2ai,  2S2.  2S;i  et  s.,  288,  310.  SIX. 
324  et  s.,  :«0,  ,337,  302,  389,  443 
et  s..  408, 729, 908,  919, 970,  9',i,-<, 
laM,  1012, 1026 et  s.,  1097,  1108, 
1114,1145,1140.1177.1205.1221, 
1241  et  s.,  1204, 1310  et  s.,  1318, 
1321,  1327. 

Preuve  contraire,  257,  265,  362, 
468,  1145.  1312. 

Preuve  littérale.  325,  1205,  1327. 

Preuve  par  écrit  (commencement 
de).  170.  273.  285,  294,  307,  310, 
317,  329,  351,  444,  1241. 

Preuve  suffisante ,  318. 

Preuve  testimoniale,  11,  256,  280, 
282,  283,  290,  299, 300,  307,  309, 
314,  318,  319,  321,  322,  330,  351, 
615,  1032,  1326,  13,33. 

Prise  à  partie,  75. 

Prison,  210,  554.  557.  610,  1010. 

Prisonnier  de  guerre,  581. 

Irix.  1262. 

Procédure,  342,  712,730. 

Procédure  criminelle,  342. 

Procédure  extraordinaire,  6.3. 

Procès  verbal.  87.  119,  123.  1.38, 
147  et  s.,  150.  303,  472,  478,  541, 
558,  561,  616, 624.  763,  789,  823, 
1161,1199,  1304, 

Procès-verbal  d'ouverture,  119. 

Procès-verbal  de  réception,  1.38. 

Procuration.  142,  17(1,  192,  198, 
200,  201,  304. 

Procureur  de  la  République,  55, 89, 
94,  115.  128.  139,  146,  148,  15.3, 
154,  156,  212,  228,  474,  561,  752, 
891. 

Procureur  général,  55,  148,  152, 
156,  1385. 

Production  de  pièces,  325,  925, 
1078,  1231. 

Production  en  justice,  i005. 

Profession,  204,  448,  496,  530,  556, 
913.  934,  939,  959,  962,  1080, 
1157. 

Promesse  de  mariage,  883,  884, 
886,  1269.  —  V.  Publication. 

Propriété,  950. 

Protégés  allemands,  957. 

Protestants.  12,  234,  1197. 

Provinces  annexées ,  173. 

Publication  (dispense  de\  1170, 
1185. 

Publication  (lieu  del,  926. 

Publication  (refus  de),  1172. 

Publication  de  mariage.  5,103, 104, 
132,  496,  6<J3,  604,  606,  0.38,  812, 
88.3  et  s..  898,  924  et  s.,  955,  900, 
986, 10:J9, 1045, 1155, 1157,  1108, 
1170,1185,1208,1209,1269,1278, 
1.307. 

Publication  inefficace,  931. 

Publicité.  7,  164,  486,  499,  1144, 
1171.  1185. 

Puissance  paternelle,  1183. 

Pupille.  5.39. 

Qualillcations  féodales  ou  nobiliai- 
res, 178,  179,  2.37,  644,  645,  647, 
649.  657.  659.  706. 

Qualité,  176. 177,274,906,91.3,9.34, 
9.39.  976,  1020,  1103,  1112,  1124, 
1125,  1185,  1293. 

Qualité  fabsence  de),  1103,  1112. 

Qualité  de  français,  181  et  182. 

Qualité  puur  agir.  274. 

Quartier-maitre,  586. 

Quasi-délit,  61. 


Question  d'état,  662, 717,  735, 1006, 
1316.  1355.  —  Y.  aussi  Etat. 

Ouillance,  .37,3. 

Uadiation.  906. 

Rapport,735, 1 106, 1 1 18, 1 1 19,1 131. 

Rature,  112,  595. 

Recel,  380. 

Recensement,  370. 

Récépissé.  .368. 

Réception.  42. 

R.cevabilité.  273,  661,  672,  1328. 

Receveurs .  5^^. 

Receveur  de  l'enregistrement,  792. 

Recherches,  227,  1124,  1144. 

Réciprocité,  1201. 

Réclamation  d'état,  063,  666,  723, 
1356. 

Réclusion,  380. 

Reconnaissance  (opposition  à  la), 
1137. 

Reconnaissance  d'enfant  naturel . 
4,  37,  54,  63,  132,  193,  201.  224, 
288,  304,  305,  307,  309,  a38.  376, 
392,  409,  460,  480  et  s.,  508,  OW, 
608,  757,  769,  802  et  s.,  807.  863. 
918,  1048,  1069,  1175, 1176,1179, 
1182,1187,  1207, 1218,  1226, 1230 
et  s..  1200, 1317, 1.374. 

Reconnaissance  par  procuration. 
1220. 

Reconstitution  de  l'état  civil,  97, 
23:3,  279,  280.  354  et  s..  389,  549, 
813,  815  et  s.,  800 et  861. 

Recours  (impossibilité  de).  1010. 

Recrutement,  383, 698,  1242,  1.372. 

Rectification  des  actes.  .36, 153,175, 
236,  432,  442,  529.  569, 626  et  s., 
631.  665.  685,  089.  750,  760,  897, 
943,  944.  I«t9,  1023.  1148.  1164, 
1187,  1217, 1203,  1305.  1347  et  s. 

Rectification  d'office,  718. 

Rectifications  ipluralité  de),  715. 

Refus.  —  V.  Célébration.  Com- 
mun ication ,  Enregistrement , 
Inscription,  Publication,  Ren- 
seignement. 

Registre,  4,  6,  9,  11,  34,  60,  97,  99 
et  s.,  109,  m,  118,  140, 145.  109, 
246.  327.  337,  363,  427,  430, 483, 
546,  594.  595,  607,  026, 699,  809, 
812  et  81,3. 

Registres  (absence  de),  110,  281, 
283,  300,  333,  337,  895,  898,  998, 
1094,  1205,  1241,  1326,  1327. 

Registres  Iconservation  des),  975. 

Registres  (clôture  des),  106. 

Registres  (destruction  des),  281, 
309,  310,  814  et  815. 

Registres  (état  des),  138. 

Registres  (insuffisance  des\  106. 

Registres  (lacération  des),  1177, 
1205.  —  V.  aussi  .4  Itération. 

Registres  (perte  des),  02,  274,  279, 
283,  300,  309,  310;  .331,  332,  .351, 
971, 1004, 1082, 1146, 1177, 1205, 
1320  et  1.327. 

Registres  (pluralité  des),  84, 101  et 
s.,  1212. 

Registres  (production  des),  950. 

Registres  (publicité  des),  1164, 
1244. 

Registres  (remise  des),  907. 

Registres  (tenue  des),  71,  100,285, 
290,  909,  1042.  1052,  1002  et  s.. 
1222  et  s.,  1259. 

Registres  à  talon,  1062. 

Registre  courant,  749. 

Registres  de  baptêmes,  898.  1011. 
108.3,  1194,  1218,  1241.  1245. 

Registre  d'enquête.  1242. 

Registres  de  fiançailles,  1190. 

Registres  des  ambassades  et  con- 
sulats, 997,  1028,  1343,  13(50. 

Registre  distinct,  954,  958,  1123, 
1125,  1168. 

Registre  en  double,  101,  954,  958, 
1002,1144,1168,1176,1203,1217, 
1260,  1303, 


Registre  matricule ,  552,  602. 
Registre  non  timbré.  171.  817. 
Registres  tenus  par  les  ministres 

du  culte.  38.  819.  842,  898,  996, 

Il  K  11,  1024, 1020, 1031.  Il  148, 1083, 

1242,1252,1253,1255. 
Règlement  dejjolice,  528. 
Religion.  —  \.  Culte. 
Remboursement,  134. 
Remplaçant  militaire,  872. 
Renonciation,  90,  1079. 
Renseignement,  549,  976, 977,  980, 

981,    993,    1039,    1118,    1207, 

1304. 
Renseignements  (refus  de),  9i(. 
Renseignement  faux,  978. 
Rente  viagère,  576. 
Rentier.  1080. 
Renvoi.  112.  115,  595. 
Répertoire,  784. 
Report ,  907. 

Représentation,  200,  252 et  253. 
Représentation  de  litres,  1300. 
Représentant  légal,  372. 
Répression     (impossibilité    de) , 

1135. 
Réprimande ,  904. 
Reproduction  littérale,  2.35. 
Réputation,  1324. 
Requête,  275,  665,  666.  720,  733, 

904,  919,  984,  1078,  1123. 
Requête  d'office,  1353. 
Réquisition.  009. 
Résidence.  156, 176,960, 1057, 1001, 

1080, 1081, 1084, 1085, 1088, 1089, 

1105,1110,1112.1113,1116,1118, 

1125,114.3,1152,11(33,1171,1175, 

1343,  1353. 
Résidence  (durée  de),  986. 
Responsabilité ,  23.  58,  .59,  86,  1.37, 

138,  205,  215,  417,  773  et  s.,  777, 

780,  792,  878,  1004,  1276. 
Rétablissement  des  actes.   —  V. 

Reconstitution  de  l'état  civil. 
Rétention ,  380. 
Rétractation,  741. 
Retard ,  473. 
Retrait ,  575. 
Retranchement ,  626. 
Rétroactivité,  520. 
Révolution.  —  V.  Insurrection. 
Rôle  d'équipage,  617,  621. 
Roumanie,  1239. 
Russie,   898,    1240   et  s.,    1342, 

1386. 
Saint-Denis  (ville  de),  385. 
Saint-Dominsue ,  1386. 
Sage-femme  ."200,  403,  407,  410, 

41.3.  418.  525.  911.  1107,  llKi, 

1118.1119,1123.1125,1128,1129, 

1137,1224,1200. 
Salvador.  1386. 

Santa-Fé  (gouvernement  de),  1002. 
Sceau,  908,  1097. 
Scellés ,  574. 
Secondes  noces ,  313. 
Secrétaire  d'Etat,  1107,1116,1117, 

1120,  1122, 
Secrétaire  de  mairie,  41,  43,230, 

359,  1105  et  s.,  1116  et  1117. 
Secret  professionnel,   440  et  441. 
.Section.. 359,  818. 
Séminaires,  547. 
Séjiaration   de   corps ,    5 ,    1(X)7 . 

1227. 
Séquestre ,  365,  379. 
Serbie,  1245  et  s. 
Sergent-major,  612. 
Série,  107,  132,  906. 
Serment.  1079,  1094,  1109,  1242. 
Service  militaire,  373. 
Service  militaire  (exemption  dul , 

671  et  672. 
Sexe,  108,  180,  264,  421,  472,  478, 

91.3,  959,  1116,  1118,  1125,  1131, 

1293. 
Siam,  1386. 
Signalement ,  602. 


Signature.  112,  114,  123,  180,  217, 
218,  220  et  s.,  236,  247,  249,  276 
362,  459,  460,  503,  505,  507,  509, 
510,  595,  644,  697,  906,  908,976, 
979,  980,  982,  984,  1005,  1037, 
1101, 1 198, 1 143, 1220. 12:i(J,  12.'U, 
1.304, 1312, 1304, 1370, 1372, 1,384. 

Signature  (défaut  de),  217,272, 906. 

Signer  (impossibilité  de),  508. 

Signes.  478.  511. 

Signification,  516,  518,  734, 

Simple  promesse ,  1315. 

Société  de  secours  mutuels,  866, 
et  8(i7. 

Sourd-muet,  184,  511,  1094. 

Sous-intendant ,  576,  610. 

Sous-préfecture,  105, 128, 139, 232, 
573.  1217. 

Soustraction ,  93,  287,  347. 

Statistique   départementale,    229. 

Substitut,  110,   152. 

Substitution,    118. 

Successible,  378. 

Succession,  96,  174,  329,  380,  577, 
739. 

Successions  (administration  des), 
1385. 

Suède,  1251  et  s.,  1258,  1342. 

Suicide.  564. 

Suisse  .  1259  et  s.,  1342. 

Supérieur,  540. 

Suppléant.  .301,  941,  969,  1367. 

Suppression ,  9.3,  34'7.  1205. 

Suppression  d'état,  380. 

Surcharges,  112. 

Sûretés,  1101. 

Surnom,  647. 

Sursis,  658,  1073,  1355. 

Surveillance,  23,  04,  904, 907, 1050, 
1105  bis.  1217,  1234,  1247,  1263, 
1275,  1.381. 

Svndic  de  faillite,  365. 

Table,  104,  135,  363,  376,  824  et  s., 
1122. 

Table  décennale,  131, 133, 135,  825, 
826,  832. 

Tableaux  de  recensement ,  383. 

Tarif,  795  et  s.,  909.  950. 

Taxe,  239  et  s.,  1121. 

Taxe  (perception  des) ,  948. 

Tempête ,  340. 

Témoin,  48,  155,  168,  176,  183  et 
s.,  187,  188,  194,  200,  204,  211, 
216,  217,  222,  394,  399,  421.  423, 
448,  458,  496,  503,  500,  507,  521, 
522,  529,  548,  55.3,  550,  012,013, 
024,  6:^8,  094, 729.  932  et  s.,  941, 
959,  901,  902,  987,  1005,  1006, 
1008, 1013, 10.30.  1046.  10S6  et  s., 
1094. 1 100, 1101.1131.1 1.36, 1 138, 
114.3.1146,115(3,1100,1177,1185, 
1204  et  s.,  1214,  1218  et  s.,  1234, 
1241, 1242, 1293. 1296. 1297, 1304, 
1312,  1321,  1326,  1331,  1333, 
1357, 

Ténioins  (choix  des),  187. 

Témoins  (défaut  de),  190. 

Témoins  (nombre  des),  398,  455, 
481. 

Témoin  supplémentaire,  1230. 

Testament,  618,  1215,  1234,  1236. 

Tierce-opposition.  669.  745,  748. 

Tiers,  292,  340,  741,  1164. 

Timbre.  36,  134.  171,356,  386,387, 
829,  832,  1308  et  1.309. 

Timbre  (délaut  de),  810. 

Timbre  ^exemption  de),  850,  909, 
1379  et  s. 

Timbre  (restitution  des  droits  de), 
815. 

Timbre  gratis,  814,  867.  —V.  aussi 
Gratuité. 

Tirage  au  sort ,  360,  373,  ,383. 

Titre,  145,  280.  283,  330,  331,  337, 
363.  646,  692. 

Titres  étrangers,  253. 

Titre  nobiliaire.  —  V.  Qualificor- 
tion. 
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Titre  nominatif  de  rente,  373. 
Titre  original,  1.300. 
ïiaductioii,  liS.764ets.,  820els., 

1345,  13tJtl. 
Transcription,  IW,  302,  394.  4.30. 

4ts()el  s.,  513.  515  et  s..  714,  752, 

941.  KVS,  Um.  1229,  l-i31.  13;» 

et  s.,  i:»!,  1376. 
Transcription  (lieu  de  la),  1340. 
Transcription  (refus  de),  1337  et 

13.38. 
Transcription   obligatoire ,    1ÎJ7, 

133<t,  1344. 
Transcription  officieuse ,  1343. 
Transport.  156. 

Transport  à  domicile,  972,  1006. 
Transjwsition ,  6!ftj. 
Travail  des  enfants  mineurs,  858. 
Travaux  forcés ,  72,  85,  382. 
Trésorier,  586. 
Trésorier  de  fabrique,  868. 
Tribunal  civil,  69.  76.  77,  87,  89, 

708.904,  907.  1165,  ll72. 
Tribunal  consulaire,  1172.  1353. 
Tribunal  correctionnel,  89,  97. 
Tribunal  criminel,  69. 
Tribunal  supérieur,  1190. 
Trimestre,  538,  543. 
Turquie,  965,  l-iSG. 
Tutelle,  383,  678,  983.  1069,  1123, 

1175.   1176,   1179,   1182,   1183, 

12.38. 
Tutelle  officieuse,  679,  760. 


Urgence,  960. 

Usa-e,  39.  878,  1281,  1314,  1316, 

1321.  1345. 
Usucapion,  1080. 
l'surpation  de  nom,  454,  645,650. 
Usurpation  de  litres,  693. 
Validité.  898.  921,  961,  1007.  1070, 

1102, 1112, 1282. 1285, 1295. 1296, 

1301,1313,1345. 
Venezuela,  1386, 
Vente ,  829  et  s. 
Verdict  du  iurv,  994. 
Vérification.  146, 149,150,203,657, 

940  et  s.,  1220. 
Vêtements,  472. 
Veuve  de  militaire,  875. 
ViabiUté,  263.  465,541. 
Vicaire,  99,  1034. 
Vice  de  forme,  1292. 
Vice-président ,  359. 
Viduité,  5.3(J.  1185. 
Vie  extra-utérine.  466. 
Vieux  catholiques.  1019. 
Visa,  276.  401,  1370  et  1371. 
Visa  des  consuls ,  130.3. 
Visa  pour  timbre,  684,  830,  867, 

1368. 
Visa  trimestriel ,  782. 
Voies  de  recours,  731. 
Voisins,  186,523,  1076,  1141, 1220, 

123:3. 
Vovage,  618. 
"Voyage  en  mer,  479, 570, 941, 1C&4. 


DIVISION. 


CHAP.    I. 

CHAP.  II. 

Sect.  I.  - 

§!•- 

§2. - 
Sect.   II. 

§«•- 

§2. - 

Sect.  III. 

Sect.  IV. 
§1.- 


—  xotio.ns  préliminaires  et  historiqiies  (u.  1  à  13). 

—  Principes  généraux'. 

—  Des  personnes  chargées  de  recevoir  les  actes 
de  l'état  civil,  et  de  leur  responsabilité. 

Des  pe.r^finnes  chargées  de  recevoir  les  actes  Je  l'état 
civil  (n.  14  à  57). 

Rcspon.':ttbilité  des  officiers  de  l'état  civil  (n.  o8à98\ 

—  Tenue,  dépôt  et  vérification  des  registres  de 
l'état  civil. 

Tenue  et  dépôt  (n.  99  à  14o). 

Vérification  des  registres  de  l'état  civil  (n.  146  à  160). 

—  Rédaction  des  actes  de  l'état  civil  ;  énoncia- 
tions  qu'Us  doivent  contenir  (n.  161  à  225). 

—  Publicité  et  délivrance  des  actes  de  l'état  ci- 
vil; foi  due  à  ces  actes  et  à  leurs  extraits; 
preuves  admises  à  leur  défaut. 

Publicité  et  délivrance  des  actes  de  l'état  civil  (n.  226 

à  244). 

§  2.  —  Foi  due  aux  actes  et  aux  extraits  d'actes  de  l'état 
civil  (n.  243  à  273). 

§  3.  —  Preuves  admises  à  défaut  de  registres  ou  d'actes  de 
l'état  civil. 

1"  Dans  quels  cas  ces  preuves  sont  admissibles  (n. 
274  à  303). 

•    2°  .\  quels  actes  s'appliquent  les  preuves  de  l'art.  46. 
—  Etendue  et  effet  de  la  preuve  (n.  304  à  320). 

3°  Modes  de  preuve  autorist?s  par  l'art.  46  (n.  321 
à  333). 

Sect.  V.  —  Actes  détruits  ou  reçus  en  1870-1871   n.  354\ 

§  1 .  —  Actes  détruits  pendant  la  période  insurrectionnelle 
(n.  3oo  à  389). 

§  2.  —  Actes  reçus  pendant  la  période  insurrectionnelle  (n. 

390  à  400  bis). 

§  3.  —  Actes   reçus  pendant  la   guerre  franco -allemande 
4 870-487 4  (n.  401). 


CII.\P.  III.  —  Actes  de  naissance. 

.Sect.    I.  —  Déclaration  de  la  naissance.  —  Présentation 
de  l'enfant   u.  402  à  436). 

Sect.    II.  —  Enonciations  spéciales  de  l'acte.  —  Rédaction 
(n.  4.37  à  4601. 

Sect.  III.  —  Actes  de  naissance  dans  certains  cas  spéciaux. 

§  1.  —  Actes  de  naissance  des  enfants  mort-nés  (n.  4G1  à 
469). 

§  2.  —  Actes  de  naissance  des  enfants  jumeaux  (n.  470  et 

471). 

§  3.  —  Actes  de  naissance  des  enfants  trouvés  nouveaux-nés 

(n.  472  à  478). 

§  4.  —  Actes  de  naissance  reçus  en  mer  (n.  479). 
Sect.  IV.  —  Actes  de  reconnaissance  des  enfants  naturels. 
—  Actes  d'adoption. 

g  1.  —  Actes  de  reconnaissance  des  enfants  naturels  (n.  480 
à  486). 

§  2.  —  Actes  d'adoption  (n.  487  à  491). 

CHAP.  lY.  —  Actes  de  célébr.vtion  de  mariage  et  .-Kctes  de  di- 
vorce. 

§  1.  —  Actes  de  mariage  (n.  492  à  313). 

§  2.  —  Actes  de  divorce  (n.  314  à  320). 

CH.\P.    V.  —  Actes  de  décès. 

Sect.   I.  —  Actes  de  décès  dans  les  cas  ordinaires  (n.  521  à 
539). 

Sect.  II.  —  Actes  de  dé^ès  dans  certains  cas  spéciaux. 

§  1.  —  Actes  de  décès  des  enfunts  mort -nés  (n.  340  à  344\ 

§  2.  —  Décès  dans  tes  hôpitaux  civils,  militaires  ou  autres 
maisons  publiques  Jn.  343  à  333). 

5  3.  —  Décès  dans  les  prisons  ou  maisons  de  réclusion  et  de 
détention  (n.  334  à  337  bis). 

§  4.  —  Cas  où  il  y  a  des  signes  ou  des  indices  de  mort  vio- 
lente (n.  338  à  370). 

§  3.  —  Décès  dans  divers  cas  particuliers  (n.  371  à  377). 

CH.\P.  VI.  —  .\cTE5  de  l'état  civil  CO.NCERN.OfT  LES  HILITAIRES 
HORS  DU  TERRITOIRE  FRANÇLilS.  —  AcTES  REÇUS  EN- 
MER. 

Sect.    I.  —  Actes  de  l'état  civil  concernant  les  militaires 

hors  du  territoire  français  ;n.  57S  à  616). 
Sect.  II.  —  Actes  reçus  en  mer  (n.  617  à  625). 

CH.\P.  VII.  —  De  LA  RECTIFICATION  DES  ACTES  DE  l'ÉTAT  CIVIL. 

§  1.  —  Dans  quel  cas  il  y  a  lieu  à  rectification  (n.  626  à  673). 

§  2.  —  Par  qui  peut  être  demandée  la  rectification  (n.  674  à 
707). 

§  3.  —  Compétence  et  procédure  (n.  708  à  737). 

§  4.  —  Effets  du  jugement  de  rectification  (n.  738  à  733). 

CH.\P.  VIII.   —  ENTîE(iISTREME.NT  ET  TiMBRE. 

Sect.  I.  —  Enregistrement  (n.  754  et  7^). 
§  1.  —  Actes  assujettis  à  l'enregistrement  (n.  736  à  758). 
§  2.  —  Actes  exempts  de  l'enregistrement  (n.  739  à  766). 
§  3.  —  Formalité. 

i"  Enregistrement  sur  l'expédition  (n.  767  à  774). 

2»  D^lai  (n.  775  à  777). 

3°  Bureau  (n.  778). 

4°  Paiement  des  droits  (n.  779  à  781). 

0°  Communication.  —  Notices  des  décès  (n.  782  à 
7841. 

6°  Contraventions  et  pénalités  (n.  785  à  794). 
§  4.  —  Tarif  (n.  795  à  808). 
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Soct.  11.  —  Timbre. 
§  1.  —  Timbre  des  minutes. 

l"  Principes  (n.  800  à  828). 

2»  Paiement  du  droit  de  timbre  (n.  829  îi  83o). 
§  2.  —  Timbre  des  expi'ditions  ou  exlrnits  (n.  836  ;"i  838). 

1°  Expéditions  assujetties  au  timbre  (n.  839  à  849). 

2"  Expéditions  exemptes  du  timbre  (n.  850  à  878). 

3"  Expéditions  visées  pour  timbre  gratis  (n.  879  à 
881). 

4°  Expéditions  visées  pour  timbre  en  débet  (n.  882). 

Sect.  III.  —  Actes  relatifs  aux  actes  de  l'état  civil  (n.  883  à 

S97;. 

CH.\P.    IX.    —    LliGISL.\TION     COMPARÉE    ET    DliOIT     INTERN.VTIOXAL 
PRIVÉ. 

Sect.    I.  —  Législation  comparée  (n.  808  à  1276). 
Sect.  11.  —  Droit  international  privé. 

§  I.  —  Comlitions  de  formes  (n.  1277  à  1300). 

§  2.  —  Conditions  de  fond  (n.  1301). 

§  3.  —  Actes  reçus  par  les  agents  diplomatiques  ou  les  con- 
suls français.  —  Règles  spéciales  (n.  1302  à 
1309). 

g  4.  —  Etat  civil.  —  Preuve  (n.  1310  à  1334). 

§  5.  —  Transcription  en  France  (n.  1335  à  1346). 

§  C.  —  Rectification  des  actes  de  l'état  civil. 

i°  Pouvoir  des  tribunaux  (n.  1347  à  1356). 

2°  Tribunal  compétent  (n.  1357  à  1339). 

3°  Jugement  de  rectification  (n.  1360  à  1362). 

§  7.  —  Usage  en  France  des  actes  de  l't'ttit  civil  dressés  en 
pays  étranger.  —  Légalisation.  —  Timbre.  —  En- 
registrement (n.  1363  à  1371). 

S  8.  —  Echange  international  des  actes  de  l'état  civil  [n.  1372 
à  1383). 

§  9.  —  Décès  des  étrangers  en  France.  —  Régies  spéciales 
(n.  1384  à  1386). 


CHAPITRE  I. 

NOTIONS   PRÉLIMl.NAIRES   ET   HISTORIQUES. 

1.  — On  entend  par  état  civil  l'ensemble  des  qualités  qui  dé- 
terminent, d'une  façon  absolue  ou  relative,  la  position  civile  de 
chaque  individu  dans  la  société  ou  dans  la  famille. 

2.  —  Chacune  de  ces  qualités  avant  pour  conséquence  de  faire 
naître,  à  la  charge  ou  au  profit  de  celui  qui  en  est  revêtu,  des 
obligations  ou  des  droits,  il  a  paru  utile  d'en  constater  l'existence 
dans  des  actes  publics,  et  ces  actes  publics  ont  reçu,  à  raison 
même  de  leur  objet,  le  nom  d'actes  de  l'état  civil. 

3.  —  Puisque  les  actes  de  l'état  civil  ont  pour  but  de  cons- 
tater les  événements  qui  exercent  la  plus  grande  iidluence  sur 
l'existence  de  1  homme,  il  était  naturel  d'y  enregistrer,  en  pre- 
mière ligne,  la  naissance,  le  mariage  et  la  mort. 

4.  —  Mais  ces  événements  ne  sont  pas  les  seuls  qui  consti- 
tuent, à  proprement  parier,  l'état  de  l'homme,  et  l'importance 
des  modifications  que  peuvent  apporter  à  sa  situation  sociale  l'a- 
doption, la  reconnaissance  à  titre  d'enfant  naturel,  le  divorce, 
et  d'une  façon  plus  générale,  tous  les  jugements  destines  à  régler 
les  rapports  de  paternité  et  de  filiation,  ont  conduit  le  législateur 
à  exiger,  pour  chacun  de  ces  faits,  une  mention  officielle  dans  les 
registres  de  l'état  civil. 

o.  —  Comment  donc  expliquer  qu'une  fois  entré  dans  cette 
voie,  le  législateur  ne  se  soit  pas  avancé  plus  loin  encore,  et 
qu'il  n'ait  pas  prescrit,  d'une  façon  générale  et  absolue,  l'enre- 
gistrement sur  ces  mêmes  registres,  d'autres  circonstances  qui, 
comme  l'émancipation,  l'interdiction  ,  la  séparation  de  corps  sont 
de  nature  à  intéresser  également  l'individu ,  la  société  et  la  fa- 
mille ? 


0.  —  On  en  ilonne  babituellenienl  cette  double  raison  que  si 
ces  dilfêrents  faits  touchent  à  l'état  de  la  personne,  ils  y  touchent 
cepenilant  moins  directement  que  les  précédents,  et  que  s'il  était 
bon  de  consigner  les  principales  étapes  de  l'évolution  sociale  de 
l'homme,  il  fallait  prendre  garde,  d'autre  part,  de  surcharger  les 
registres  de  mentions  qui  n'eussent  pas  manqué  de  les  obscurcir. 

7.  —  Aussi  bien,  aucune  des  circonstances  doirt  nous  parlons 
n'est  dépourvue  de  publicité.  C'est  ainsi  que  l'émancipation  est 
constatée  sur  les  registres  des  justices  de  paix. 

8.  —  C'est  ainsi,  encore,  que  la  sentence  d'où  résultent  la  sé- 
paration de  corps  et  l'interdiction  est  inscrite  sur  les  registres 
tenus  aux  greffes  des  tribunaux. 

9.  ■ —  Nous  n'avons  pas  encore  parlé  des  publications  de  ma- 
riages; on  pourrait  discuter  sur  le  point  de  savoir  si  elles  cons- 
tituent, ou  non,  des  actes  de  l'état  civil;  on  pourrait  faire  remar- 
quer, d'une  part,  qu'elles  ne  donnent  et  ne  retirent  aucun  droit 
et  ne  sont  autre  chose  que  des  procès-verbaux  destinés  à  établir 
l'accomplissement  de  simples  formalités  ;  on  pourrait  insister, 
d'un  autre  coté,  sur  cette  considération  que  le  législateur  en  a 
ordonné  l'inscription  sur  un  registre  spécial  comme  il  le  fait  pour 
les  actes  de  l'état  civil  proprement  dit.  Quelle  que  soit  l'opinion 
qu'on  se  soit  formée  sur  ce  point,  cette  discussion  nous  paraît 
dépourvue  d'utilité  pratique. 

10.  —  L'institution  des  actes  de  l'état  civil  est  due  à  Fran- 
çois ^'^  Antérieurement,  les  registres  de  baptêmes,  mariages  et 
sépultures,  très  irrégulièrement  tenus  dans  les  paroisses,  étaient 
dépourvus  d'effets  civils. 

11.  —  L'ordonnance  de  Villers-Cotterets  (1539),  plus  tard  com- 
plétée par  celle  de  Blois  (1579),  imposa  au  clergé  l'obligation  de 
tenir  très  exactement  registre  des  naissances,  mariages  et  décès 
de  toute  personne ,  dans  le  but  d'écarter  la  preuve  par  témoins 
qu'on  était  souvent  obligé  de  faire  en  justice,  et  qui,  en  pareille 
matière,  présentait  les  plus  graves  inconvénients.  Une  troisième 
ordonnance  de  Louis  XIV  (1667)  vint  compléter  la  réglementa- 
tion des  registres  en  indiquant  les  éuoncialions  qui  devaient  y 
être  insérées. 

12.  —  Ces  ordonnances  ne  concernaient  que  les  catholiques. 
Quant  aux  protestants,  leur  état  civil  était  constaté  par  leurs 
ministres,  dont  les  registres  se  tenaient  aux  consistoires.  Ils  per- 
dirent ces  droits  spéciaux  à  la  révocation  de  l'édit  de  Nantes 
(Oct.  10851,  qui,  en  fait,  supprima  pour  eux  l'état  civil.  Ce  n'est 
qu'en  1787  qu'il  leur  fut  rendu.  Un  édit  de  Louis  XVI,  du  28 
nov.,  permit  à  ceux  de  ses  sujets  et  aux  étrangers  établis  dans 
le  royaume,  qui  ne  professaient  pas  la  religion  catholique,  de 
s'adresser  aux  officiers  de  justice  de  leur  domicile  pour  constater 
les  naissances,  mariages  et  décès,  et  régla  la  tenue  des  registres 
et  les  extraits  à  en  délivrer.  Dès  ce  moment,  il  y  eut  deux  sortes 
de  registres  de  l'état  civil  :  les  uns,  tenus  par  le  clergé,  pour 
les  catholiques;  les  autres,  tenus  par  les  officiers  de  l'état  civil, 
pour  les  non  catholiques. 

13.  —  Cette  distinction  fut  supprimée  par  la  Révolution.  La 
loi  du  20  sept.  1792  investit  les  municipalités  du  soin  de  recevoir 
les  actes  constatant  l'état  des  citoyens,  à  quelque  culte  qu'ils 
appartinssent;  le  conseil  de  chaque  commune  devait  désigner  à 
cet  elTel  l'un  de  ses  membres.  La  loi  du  28  pluv.  an  VIII  confia 
ce  soin  aux  maires  et  aux  adjoints,  et  le  titre  2  du  Code  civil, 
qui  règle  le  droit  actuel  relatil  aux  actes  de  l'état  civil,  n'a  fait 
que  reproduire  à  cet  égard  les  dispositions  de  cette  loi. 


CHAPITRE  II. 

PRINCIPES    GÉNÉRAUX. 


Sectiox   I. 

Des  personnes  charoées  de  recevoir  les  actes  (le  l'état  civil, 
et  de  leur  responsabilité. 

§  1.  Des  personnes  chargées  de  recevoir  les  actes  de  l'état  civil. 

14.  —  Le  maire  et  les  adjoints  exercent  dans  chaque  com- 
mune les  fonctions  d'officiers  de  l'état  civil.  La  loi  de  pluviôse 
n'établit  entre  eux  aucune  distinction  ni  aucune  hiérarchie  à  cet 
égard;  il  semble  donc  qu'ils  aient  une  égale  capacité  pour  tenir 
les  registres  et  recevoir  les  actes. 
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13.  —  On  s'est  demandé  cependant  si  les  adjoints  peuvent, 
sans  (k'iëgalion  spéciale  du  maire ,  remplir  les  fonctions  d'offi- 
ciers de  1  état  civd. 

16.  —  La  raison  do  douter  vient  de  ce  qu'une  circulaire  mi- 
nistérielle du  30  juin.  1807  a  disposé  que  les  adjoints  no  pour- 
raient remplir  les  fonctions  d'officiers  de  l'état  civil  «  qu'eu  vertu 
d'une  ctéWt/iidoit  xpdriulf  du  nuiin,  et  qu'ils  doivent  faire  mc[ition 
de  cette  iJcU'ijulion  de  pouvoirs  dans  les  actes  qu'ils  rédigent  et 
dans  les  extraits  qu'ils  délivrent.  » 

17.  —  Un  parti  dans  la  doctrine  restreint  l'autorité  de  cette 
circulaire  à  la  compétence  purement  administrative  des  maires 
et  des  adjoints,  et  enseigne  que,  quant  au.x  attributions  qui  dé- 
coulent de  leur  qualilé.d  officiers  de  l'état  civil,  ils  ne  sauraient 
être  considérés  comme  des  agents  du  gouvernement,  et  que,  dès 
lors,  une  circulaire  ministérielle  ne  peut  leur  enlever  les  pouvoirs 
qu'ils  tiennent  de  la  loi.  —  Angers,  2o  mai  1822,  Vamore,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Metz,  19  août  1824.  N...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Demolombe ,  t.  1,  n.  278;  Desclozeaux,  Encyclop.  du  dr.,  V 
Actes  de  l'ét.  civ.,  n.  1.3. 

18.  —  Mais  l'opinion  contraire  nous  parait  préférable  et  plus 
conforme  à  l'esprit  de  la  loi  de  pluviôse.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
p.  lyo,  g  o6. 

19.  —  L'exception  introduite  pour  la  ville  de  Paris  par  un  ans 
du  Conseil  d'Etat  du  8  mars  1808,  autorisant  les  anjoints,  en 
considération  du  grand  nombre  d'actes  à  recevoir  et  à  expédier, 
à  continuer  d'exercer,  sans  déler/ation  du  maire,  les  fonctions 
d'officiers  de  l'état  civil ,  nous  parait  confirmer  cette  opinion.  Ne 
doit-on  pas,  en  effet,  conclure  de  cette  exception  même,  que, 
dans  les  autres  communes,  les  adjoints  ne  trouvent  pas  dans  la 
loi  la  source  d'une  compétence  personnelle  ? 

20.  —  Ajoutons  qu'aux  termes  de  la  circulaire  ministérielle 
du  30  juin.  1807,  mention  doit  être  faite  dans  l'acte  ,  de  la  délé- 
gation de  lofficier  de  l'étal  civil  lorsque  les  fonctions  n'en  sont 
pas  remplies  par  le  maire  lui-même. 

21.  —  Mais  il  va  de  soi  qu'une  délégation  du  maire  n'est  né- 
cessaire qu'autant  que  celui-ci  ne  se  trouve  pas  empêché  de 
remplir  iui-méme  ses  fonctions.  En  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment, l'adjoint  se  trouvant  investi  comme  représentant  du  maire, 
de  tous  ses  pouvoirs,  lui  emprunte  par  là  même  sa  compétence 
spéciale  d'oflicier  de  l'état  civil.  — .\ngers,  2o  mai  1822,  précité. 
—  Sic,  -Morgan,  La  loi  municipale ,  t.  1,  p.  423. 

22.  —  Dans  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  délégation,  elle  doit  être 
faite  par  un  arrêté  spécial  du  maire ,  pour  une  ou  plusieurs 
années  ou  pour  un  certain  nombre  de  mois  seulement,  sans 
qu'elle  enlève  pour  cela  au  maire  le  droit  d'exercer,  concurrem- 
ment avec  son  adjoint,  les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil  (L.  o 
a\T.  1884,  art.  82). 

23.  —  Du  reste,  le  maire  peut  toujours,  sous  sa  surveillance 
et  sa  responsabilité  et  sans  qu'il  y  ait  besoin  d'un  motif  grave 
pour  justifier  cette  mesure,  déléguer  une  partie  de  ses  fonctions 
à  un  ou  plusieurs  de  ses  adjoints,  et,  en  cas  d'empêchement  des 
adjoints,  à  un  des  membres  du  conseil  municipal  (L.  a  avr. 
1884,  art.  82'i:  il  peut,  par  conséquent,  se  décharger  sur  eux  de 
ses  attributions  d'officier  de  l'état  civil.  Mais  doit-il  pour  cela  sui- 
vre l'ordre  du  tableau  ou  est-il  absolument  libre  dans  son  choix? 

24.  —  Avant  la  loi  du  .ï  avr.  1884.  par  appUcation  des  art. 
14,  L.  18  juin.  1837,  5,  L.  21  mars  1831  et  4,  L.  5  mai  18oa 
combinés,  le  maire  avait  pleine  liberté  de  choisir  entre  les  ad- 
joints, mais  il  ne  pouvait  déléguer  de  conseiUers  municipaux 
qu'à  défaut  d'adjoints  et  en  suivant  pour  eux  l'ordre  du  ta- 
bleau. —  Morgan,  /oc  cit. 

25.  —  D'après  l'art.  82,  L.  5  avr.  1884,  les  conseillers  muni- 
cipaux ne  peuvent,  aujourd'hui  encore,  être  délégués  qu'à  dé- 
faut d'adjoint  disponible.  Mais  là  est  la  seule  entrave  apportée 
au  droit  de  délégation  du  maire.  Il  résulte,  en  effet,  des  termes 
généraux  emplovés  par  l'art.  82,  que  le  maire  n'est  plus  tenu  de 
prendre,  dans  l'ordre  du  tableau,  le  conseiller  municipal  qu'il 
délègue  à  défaut  d'adjoint.  —  Morgan,  t.  1,  p.  426. 

26.  —  Toutefois,  si  les  diverses  lois  municipales  ont  soumis 
l'exercice  du  droit  de  délégation  volontaire,  à  certaines  règles, 
la  jurisprudence  la  plus  récente  admet  qu'aucune  disposition 
impérative  n'a  attaché  à  l'accomplissement  de  ces  prescrip- 
tions, la  sanction  de  la  nullité,  de  sorte  que  l'irrégularité  dans 
la  délégation  ,  n'a  pour  effet  ni  d'enlever  au  membre  de  la 
municipalité  désigné ,  la  capacité  nécessaire  pour  remplir  les 
fonctions  d'officier  de  l'état  civil,  ni  d'entraîner  la  nullité  des 
actes  auxquels  il  a  concouru.  C'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassa- 


tion a  admis  la  validité  de  mariages  contractés  devant  un  officier 
municipal  délégué  par  le  maire  pour  remplir  les  fonctions  d'offi- 
cier de  l'état  civil,  alors  que  les  adjoints  et  les  conseillers  muni- 
cipaux précédant  ce  conseiller  dans  l'ordre  du  tableau,  n'étaient 
ni  absents  ni  empêchés.  —  Cass.,  7  août  1883,  Félissior,  'S.  8i. 
1.0,  P.  84.I.O,  D.  84.1..Ï1  —  V.  sur  cette  question,  Fuzier-Her- 
man.  Gaz.  tiib.,  23.mars  1883;  Bonnot,  France  judici/iire,  année 

1883,  t.  t,  p.  239  et  338;  Faustin  eiAdulphe  Hélie,  France  judi- 
ciaire, année  1883,  t.  1,  p.  273  ;  Vallon,  flevue  critique,  année 

1884,  p.  lo  et  10;  Leberquier,  Gaz.  trib  ,  13  mars  1883.  —  V. 
aussi  infrà,  v°  .Mariage. 

27. —  Le  préfet  peut  aussi  déléguer  un  adjoint  ou  un  membre 
du  conseil  municipal  pour  accomplir  des  actes  relevant  des  at- 
tributions du  maire,  lorsque  celui-ci,  après  en  avoir  été  requis 
par  lui,  néglige  ou  refuse  de  le  faire  (L.  5  avr.  1884,  art. 
85).  Ce  droit  de  délégation  préfectorale,  n'est  soumis  à  au- 
cune règle;  non  seulement  le  préfet  n'est  pas  tenu  de  suivre 
l'ordre  du  tableau,  mais  il  peut  déléguer  un  conseiller  munici- 
pal alors  même  que  les  adjoints  no  seraient  pas  empêchés. 

28.  —  On  peut  donc  partir  de  ce  principe  que  la  loi  des  20-23 
sept.  1792,  ayant  confié  aux  municipalités  le  soin  de  recevoir  et 
de  conserver  les  actes  de  l'état  civil ,  chaque  membre  de  ces 
municipalités  a ,  en  principe,  l'aptitude  générale  nécessaire  pour 
remplir  les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil.  —  Cass..  7  août 
1883,  précité.  —  Paris,  20  août  1883,  Baltini,  ^S.  84.2.20,  P. 
84.1.111] 

29.  —  Celte  aptitude  eût  été  suffisante,  en  cas  d'empêchement 
des  maires  et  des  adjoints,  pour  permettre  à  un  membre  du  con- 
seil municipal  de  recevoir  les  actes  de  l'état  civil  et  d'en  faire 
l'expédition.  Mais  des  difficultés  d'interprétation  avant  surgi  en 
pratique,  la  loi  municipale  du  3  avr.  1884  a  dû  lever  tous  les 
doutes  qui  avaient  pu  subsister  à  cet  égard.  Aux  termes  de  l'art. 
84,  en  effet,  lorsque  le  maire  est  absent  ou  empêché  de  rempHr 
ses  fonctions  par  suite  de  suspension, de  révocation  ou  de  toute 
autre  cause,  il  est  provisoirement  remplacé,  dans  la  plénitude 
de  ses  fonctions,  par  un  adjoint  dans  l'ordre  des  nominations,  et 
à  défaut  d'adjoint,  par  un  conseiUer  municipal  désigné  par  le 
conseil,  sinon  pris  dans  l'ordre  du  tableau. 

30.  —  Il  importe  donc  de  bien  distinguer,  avec  M.  le  profes- 
seur Labbé,  la  suppléance  destinée  à  prévenir  les  interruptions 
dans  la  régularité  du  service  en  cas  d'empêchement  imprévu,  d'ab- 
sence ou  de  décès  du  maire  et  réglée  successivement  par  l'art. 
3  d'un  arrêté  consulaire  du  2  pluv.  an  IX,  5,  L.  21  mars  1831, 
et  84,  L.  3  avr.  1884,  de  la  délégation  destinée  à  diminuer  pour 
le  maire ,  au  moyen  d'une  répartition  entre  ses  collaborateurs , 
les  charges  municipales  et  consacrée  par  les  art.  7  de  l'arrêté 
consulaire  de  l'an  IX,  3,  décr.  4  juin  1806  et  82,  L.  3  avr.  1884. 
Dans  le  premier  cas,  on  doit  suivre  l'ordre  du  tableau,  tandis 
que  dans  le  second,  cette  nécessité  n'existe  pas.  —  Labbé,  note 
sous  Cass.,  7  août  1883,  précité. 

31.  —  Des  adjoints  supplémentaires  peuvent  être  établis  dans 
les  localités  séparées  du  chef-liei^  de  la  commune  par  la  mer  ou 
par  quelqu'autre  obstacle,  pour  y  remplir  les  fonctions  d"officier 
de  l'état  ci^nl;  seulement,  pour  les  mariages,  bien  qu'ils  puissent 
les  célébrer  dans  le  lieu  de  leur  résidence,  la  publication,  à 
moins  d'empêchement  absolu ,  en  doit  être  faite  au  chef-lieu  de 
la  commune.  —  Foucart,  Dr.  adin.,  t.  2,  n.  1494.  —  V.  LL.  18 
Qor.  an  X,  21  mars  1831,  art.  2,  §  2;  3  mai  1833,  art.  3,  §  2.  — 
V.  infrà ,  v°  Mariage. 

32.  —  Si  absolu  que  soit  le  principe  de  compétence  précé- 
demment posé,  la  loi  a  dû  y  apporter  certaines  dérogations  dans 
l'intérêt  général.  C'est  ainsi  que  la  loi  du  3  mars  1822  sur  la 
police  sanitaire ,  a  introduit  une  autre  dérogation  au  principe  gé- 
néral que  nous  venons  de  poser  relativement  à  la  compétence 
des  officiers  de  l'état  civil.  Los  autorités  sanitaires  sont,  en  effet, 
appelées  à  exercer  les  fonctions  d'officiers  de  l'état  civil  dans  l'en- 
ceinte des  lazarets  et  autres  lieux  réservés  que  cette  loi  désigne. 

33.  —  En  Corse,  les  actes  de  l'état  civil  ont  été  valablement 
reçus  par  les  curés  des  paroisses  dans  l'intervalle  écoulé  depuis 
l'époque  de  l'insurrection  de  cette  ilo,  arrivée  au  commencement 
de  1793,  jusqu'au  rétablissement  de  l'autorité  française,  vers  la 
fin  de  1796.  —  Bastia,  2  févr.  1837.  Ettori,  [S.  37.2.129,  P.  37. 
61  r  —  V.  Fuzier-Herman  ,  art.  34,  n.  36  et  s. 

34.  —  ...  Et  même,  les  curés  n'ont  été  dépouillés  de  ce  droit, 
après  cette  dernière  époque,  qu'à  partir  de  la  constitution  des 
municipalités  dans  la  commune,  et  de  l'envoi  des  registres  des- 
tinés à  recevoir  les  actes  de  l'état  civil.  —  Même  arrêt. 
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35.  —  Los  curés  qui,  usant  «lu  droit  dont  il  s'agit,  procé- 
daient à  la  célébration  d'un  mariage,  étaient  tenus  de  se  con- 
former aux  prescriptions  dos  ordonnances  et  édits  royaux  qui 
régissaient  la  matière.  —  MT-me  arrêt. 

36.  —  Aux  colonies,  avant  les  décrets  de  1848  qui  ont  alTran- 
chi  les  esclaves,  les  registres  de  l'étal  civil,  en  ce  qui  concer- 
nait les  personnes  non  libres,  étaient  tenus  par  les  curés  ou 
desservants.  Depuis,  la  loi  du  6  déc.  1850  a  disposé  en  ces  termes 
(art.  i)  :  i<  Les  registres  tonus  aux  colonies  par  les  curés  et  des- 
servants, pour  constater  les  naissances,  mariages  et  décès  des 

Fersonnes  non  libres,  anioriourement  au  décret  d'abolition  de 
esclavage,  seront  déposés  au  greffe  de  chaque  municipalité. 
Les  extraits  qui  en  seront  délivrés  auront  la  même  foi  que  ceux 
des  autres  registres  de  l'état  civil.  »  L'art.  2  de  la  même  loi 
ajoute  :  «  Les  instances  en  constatation  ou  rectification  des  actes 
de  l'état  civil  des  personnes  mentionnées  au  précédent  article, 
seront  exemples  de  tous  droits  de  timbre  et  d'enregistrement.  » 

37.  —  Nous  avons  vu  que  la  loi  du  20  sept.  1792,  suivie 
de  la  loi  du  18  germ.  an  X  a  sécularisé  l'étal  civil  et  enlevé  aux 
ministres  du  culte  toute  compétence  pour  recevoir  les  actes  qui 
en  dépendent.  —  Ainsi,  depuis  cette  première  loi,  la  reconnais- 
sance d'un  enfant  naturel,  inscrite  dans  un  acte  de  baptême,  est 
nulle  de  plein  droit.  —Paris,  22  avr.  1833,  Genevois,  [S.  33.2. 
226,  P.  cnr.]  —  V.   Fuzier-Herman,  art.  34,  n.  51  et  s. 

38. —  Mais,  la  loi  de  1792  n'a  pu  être  appliquée  qu'à  partir 
du  moment  où  les  anciens  registres  ont  été  arrêtés  et  déposés  à 
la  maison  commune;  en  sorte  que  dans  un  cas  où  il  n'était  pas 
justifié  que  ces  circonstances  se  fussent  produites,  un  acte  de 
décès  énoncé  sur  un  registre  ecclésiastique,  même  depuis  la  loi 
de  1792,  a  pu  être  déclaré  valable.  —  Cass.,  28  août  1810,  hé- 
ritiers Schools,  [P.  chr.] 

39.  —  De  même,  jusqu'à  la  réception  des  lois  françaises, 
dans  les  villes  et  communes  de  la  Hollande,  les  actes  de  l'état 
civil  ont  pu  continuer  d'être  reçus  conformément  aux  usages  du 
pavs  (Décr.  du  24  janv.  1811). 

40.  —  Celte  proposition  est  spécialement  applicable  aux  actes 
de  l'état  civil  qui  ont  été  reçus  dans  l'ancienne  province  d'Ost- 
frise,  département  de  l'Ems-Oriental,  par  les  ministres  du  culte, 
depuis  le  l'' janv.  1811  jusqu'au  l"  mars  1812  (Décr.  13  janv. 

41.  —  De  même,  dans  le  grand-duché  de  Berg,  ont  été  con- 
sidérés comme  valables  les  actes  de  l'étal  civil  qui  ont  été  reçus 
par  les  secrétaires  de  mairie  autorisés,  depuis  le  1"  mars  1811 
jusqu'au  1"  janv.  1813  (Décr.  13  mai  1813). 

42.  — Toute  considération  historique  de  celte  nature  écartée, 
il  faut  dire  qu'aujourd'hui  l'officier  de  l'état  civil  est  seul  com- 
pétent pour  la  réception  des  actes  de  l'état  civil;  en  aucun  cas, 
d'ailleurs,  les  employés  des  mairies  ne  pourraient  remplacer  les 
membres  de  la  municipalité  pour  la  réception  ou  la  délivrance 
des  actes  de  l'état  civil  ou  de  leurs  e.Klrails  ;  ces  employés  n'ayant 
aucun  caractère  public  ne  peuvent  donner  l'authenticité  aux 
actes.  Ce  point  a  été  réglé  par  un  avis  du  Conseil  d'Etal  des  6 
juin  et  2  juill.  1807.  Cependant  les  extraits  qui  ont  été  délivrés 
par  eux  conformes  aux  registres,  dans  la  période  de  temps  qui 
s'est  écoulée  entre  la  loi  du  2  pluv.  an  VII  et  cet  avis,  font  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux  ,  pourvu  qu'ils  aient  été  légalisés 
avant  la  publication  dudil  avis. 

43.  —  II  en  est  de  même  des  notaires  :  pas  plus  que  les  se- 
crétaires de  mairie,  ils  n'ont  le  droit  de  dresser  des  actes  desti- 
nés à  constater  l'état  civil  des  citoyens.  —  Touiller,  t.  2,  n.  301  ; 
Coin-Delisle,  Introd.,  n.  11. 

44.  —  ...  El  des  ministres  actuels  du  culte.  —  Paris,  22  avr. 
1833.  précité. 

.  45. —  Les  lois  qui  règlent  la  compétence  des  officiers  de  l'étal 
civil  n'ont  pas  prévu  le  cas  où  eux-mêmes  pourraient  être  inté- 
ressés à  l'acte  qu'ils  reçoivent,  soit  dans  leur  propre  personne, 
soit  dans  celle  de  leurs  proches  parents.  Une  circulaire  ministé- 
rielle du  21  juill.  1818  dispose  que  les  officiers  de  l'état  civil 
doivent,  en  général,  s'abstenir  de  dresser  les  actes  de  l'état  ci- 
vil intéressant  leur  famille  (Lettre  min.  just.,  21  juill.  1818, 
citée  par  Hulteau  d'Origny,  lit.  2,  ch.  2,  n.  3).  —  Demolombe, 
t.  1,  n.  279;  Fuzier-Hermân,  art.  34,  n.  60  et  s. 

46.  —  Mais  l'infraction  à  cette  prescription  n'emporterait  pas 
nullité,  alors  même  que  l'acte  intéresserait  un  parent  en  ligne 
directe.  —  Merlin,  Rcp.,  V  Actes  de  l'i'tut  civil,  n.  17;  Demo- 
lombe, hc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  196,  §  56;  Laurent,  t.  2, 
n.  23. 


47.  —  Il  a  été  jugé,  spécialement,  qu'un  acte  do  naissance 
n'est  pas  nul  parce  que  l'officier  de  l'étal  civil  qui  l'a  rédigé  était 
parent  de  l'enfant.  —  Orléans,  30  août  1849,  Simon,  |P.  49.2. 
3621 

48.  —  Toutefois,  il  n'en  serait  pas  de  même  si  l'officier  de 
l'étal  civil  était  partie,  témoin  ou  déclarant  dans  l'acte.  —  Mer- 
lin, R)'p.,  v"  Elut  ciiil,  ^  4;  Demolombe,  hc.  cit.  —  Canlià,  Coin- 
Delisle,  Introd.,  n.  12. 

49.  —  C'est  ainsi  que  l'officier  de  l'étal  civil  ne  pourrait  va- 
lablement constater  la  célébration  de  son  propre  mariage.  — 
Merlin,  toc.  cit.;  Demolombe,  t.  1,  n.  279.  —  Conlrà,  Coin-De- 
lisle, loc.  cit. 

50.  —  Comment  admettre,  en  effet,  qu'.un  officier  public  puisse 
recueillir  ses  propres  déclarations  pour  leur  donner  une  force 
authentique  et  au  besoin  répondre  aux  questions  qu'il  s'adres- 
serait à  lui-même? 

51.  —  L'officier  de  l'état  civil  n'est  compétent  pour  dresser 
les  actes  de  l'étal  civil  que  dans  le  territoire  de  sa  commune; 
ainsi,  il  nepourrait  valablement  se  Iransporterdans  une  autre  com- 
mune pour  y  célébrer  un  mariage ,  alors  même  que  les  futurs  ou 
l'un  deux  serait  domicilié  dans  sa  commune.  —  Proudhon,  t.  1, 
p.  381;  Duranton,  t.  2,  n.  340-343;  Hulteau  d'Origny,  tit.  7, 
ch.  4,  §  1,  n.  7;  Richelol,  t.  1,  p.  249,  note  13;  Demolombe,  t. 
1,  n.  279  et  t.  3,  n.  207,  p.  315.  —  Contra,  Locré,  Comment.,  l. 
3,  p.  401  ;  Merlin,  Rép.,  v"  Mariage,  sect.  4,  g  1,  art.  1,  quest. 
3;  Vazeille,  t.  1,  n.  251.  — V.  infrà,  v"  Mariacje. 

52.  —  Il  a  été  jugé  cependant  que  le  mariage  célébré  par 
l'officier  d'état  civil  du  domicile  de  l'une  des  parties,  hors  du 
territoire  de  là  commune,  n'est  pas  frappé  d'une  nullité  absolue. 

—  Cass.,  31  août  1824,  Jourdan,  [S.  chr.]  —  Bruxelles,  18  févr. 
1809.  Delbauf,  [P.  chr.]  —  Grenoble,  27  févr.  1817,  Blache,  [S. 
et  P.  chr.] 

53. —  Du  reste,  il  ne  peut  s'élever  aucun  doute  sur  ce  point 
quand  il  s'agit  des  actes  de  naissance  et  de  décès;  s'il  en  est 
autrement  pour  les  actes  de  mariage  ,  c'est  que  les  dispositions 
des  art.  74  et  165,  C.  civ.,  sur  le  domicile  des  parties  renfer- 
ment, au  profil  de  l'officier  de  l'étal  civil,  le  germe  d'une  compé- 
tence personnelle  en  dehors  de  sa  compétence  territoriale  ordi- 
naire et  que  la  limite  exacte  de  ces  deux  compétences  peut  faire 
naître  des  doutes. 

54.  —  En  ce  qui  concerne  les  actes  de  reconnaissance  d'enfant 
naturel,  ils  peuvent  être  reçus  par  tout  officier  de  l'état  civil.  — 
Taulier,  n.  20. 

55.  —  En  qualité  d'officiers  de  l'état  civil,  les  maires  et  ad- 
joints ne  sont  point  à  considérer  comme  fonctionnaires  de  l'ordre 
administratif;  ils  relèvent  exclusivement  des  procureurs  de  la 
République,  des  procureurs  généraux  et  du  ministre  de  la  justice. 

—  Aubry  et  Rau,  l.  1,  p.  196,  §  57  ;  Sauvan,  p.  71  ;  Fuzier-Her- 
man, art.  34,  n.  65. 

56.  —  Ils  ne  sont ,  d'ailleurs  ,  pourvus  d'aucune  juridiction , 
et  à  ce  titre  ,  ne  sauraient  se  constituer  juges  d'aucune  des  con- 
testations qui  sont  de  nature  à  se  produire  devant  eux  lors  de 
la  réception  des  déclarations  des  parties.  Spécialement,  ils  ne 
peuvent,  à  l'occasion  d'un  acte  de  célébration  de  mariage,  se 
faire  juges  du  mérite  d'une  opposition,  ni  en  faire  abstraction 
sous  prétexte  qu'elle  est  irrégulière  en  la  forme.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  p.  196,  §  57  ;  Fuzier-Herman,  art.  34,  n.  60. 

57.  —  Sur  les  actes  de  l'état  civil  dressés  par  les  agents  de  la 
commune  insurrectionnelle  de  Paris  en  1871,  V.  infrà.n.  390  et  s. 

§  2.  Resjjonsabilité  des  officiers  de  l'état  civil. 

58.  —  La  loi  a  fixé,  pour  la  tenue  et  le  dépôt  des  registres 
de  l'étal  civil ,  ainsi  que  pour  la  rédaction  des  actes,  des  règles 
qui  seront  indiquées  m/'/'à.  n.  99  et  s.,  et  à  l'observation  desquelles 
elle  attache  une  importance  méritée.  —  Leur  inexécution  engage 
donc  la  responsabilité  des  officiers  de  l'étal  civil,  soit  envers  les 
particuliers  qui  peuvent  en  éprouver  un  préjudice,  soit  envers 
la  société,  dans  laquelle  elle  peut  jeter  quelque  trouble.  Dans  le 
premier  cas ,  c'est  une  simple  responsabilité  civile  qui  se  résout 
en  dommages-intérêts  envers  les  parties  léséi's;  dans  le  second, 
c'est  une  contravention  ,  un  délit  ou  un  crime  contre  lesquels  la 
loi  prononce  des  peines  plus  ou  moins  graves ,  selon  l'importance 
de  l'infraction. 

59.  —  La  responsiiljititc  civile,  fondée  sur  le  principe  posé 
d'une  manière  générale  dans  les  art.  1382  et  s.,  C.  civ.,  est,  de 
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plus,  et  pour  le  cas  particulier  qui  nous  occupe,  l'urmellemeut 
consacrée  par  les  art.  .'il  et  o2. 

60.  —  "  Toute  ultéralion  ,  tout  faux  dans  les  actes  de  l'état 
civil ,  porte  l'art.  52,  toute  inscription  de  ces  actes  faite  sur  une 
feuille  volante  et  autrement  que  sur  les  registres  à  ce  destinés, 
donneront  lieu  au.\  dommages-intérêts  des  parties,  sans  préjudice 
des  peines  portées  au  Code  pénal.  » 

61.  —  Cette  responsabilité  étant  fondée  sur  le  principe  du 
quasi-délit,  il  faut  cpie  la  partie  qui  se  plaint  justifie  d'un  préju- 
dice causé  et, dans  le  cas  d'altération,  démontre  qu'elle  provient 
du  fait  de  l'officier  de  l'étal  civil  ou  de  sa  négligence ,  ou  du  fait 
de  ceux  dont  il  répond  et  n'est  pas  due  à  un  cas  de  force  ma- 
jeure. 

62.  —  Nous  ferons  remarquer  d'abord  que  la  disposition  de 
l'art.  o2  n'est  pas  limitative  et  que  tout  fait  ou  toute  négligence, 
en  ce  qui  concerne  les  registres  ou  la  rédaction  des  actes,  en- 
traine la  responsabilité  de  l'officier  de  l'état  civil,  à  raison  du 
dommage  qui  peut  en  résulter  pour  les  tiers,  soit  que  ces  faits 
ou  omissions  émanent  de  lui  ou  de  tout  autre  ,  soit  qu'ils  ne  ren- 
trent point  dans  les  termes  précis  de  l'article  ;  tel  serait  le  cas, 
où  l'ohicier  aurait  égaté  les  registres. 

63.  —  Par  suite  du  même  principe,  la  mère  d'un  enfant  na- 
turel et  l'oriicier  de  l'état  civil  qui  a  dressé  l'acte  de  naissance 
de  cet  enfant,  peuvent  être  condamnés  à  des  dommages-intérêts 
envers  le  père  ou  les  héritiers  d'un  individu  déclaré,  sans  son 
aveu,  père  de  l'enfant.  —  Besançon,  3  juin  1808,  Clerc,  [S.  et 
P.  chr.].  —  V.  infrà ,  n.  202  et  s.,  442. 

64.  —  L'art.  '62  prévoit,  en  premier  lieu,  l'altération.  Il  faut  en- 
tendre ici  par  altt'ration  tout  fait  volontaire  de  l'homme  qui  au- 
rait dénaturé  la  substance  de  l'acte;  aussi  un  changement  arrivé 
dans  l'état  matériel  du  registre,  qui  ne  serait  que  le  résultat  du 
temps  ou  d'un  événement  indépendant  de  la  surveillance  active 
de  1  officier  de  l'état  civil,  ne  donnerait-il  lieu  contre  lui  à  au- 
cune action  de  la  part  des  parties  intéressées. 

65.  —  Toutefois  ,  l'art.  '61  serait  applicable  si  l'accident  quia 
produit  l'altération  avait  pu  être  prévenu  par  la  prudence  de  l'of- 
ficier de  l'état  civil.  —  Coin-Delisle  ,  sur  l'art.  51.  —  En  pareil 
cas,  sa  négligence  peut,  aussi  bien  que  son  fait,  engager  sa 
responsabilité.  —  Ce  sera  aux  tribunaux  à  fixer,  selon  les  cir- 
constances, le  point  où  l'altération  devra  cesser  de  lui  être  im- 
putable. 

66.  —  L'art,  ol  proclame  la  responsabilité,  même  des  simples 
dépositaires,  c'est-à-dire  du  maire  et  du  greffier  chargés  de  la 
surveillance  des  dépôts  existant  à  la  municipalité  et  au  greffe,  en 
exécution  de  l'art.  43.  —  Cette  sollicitude  de  la  loi  prouve  l'im- 
portance qu'elle  attache  <à  la  constatation  régulière  de  l'état  des 
citoyens.  —  C'est  aux  dépositaires  à  ne  se  faire  assister  dans  la 
garde  des  registres  que  de  préposés  dont  ils  soient  sûrs ,  et  à 
apporter,  dans  la  communication  qu'ils  se  permettent  quelque- 
fois d'en  faire  à  des  étrangers,  la  plus  scrupuleuse  surveillance. 
—  La  responsabihté  des  commettants,  établie  en  principe  par  l'art. 
1384,  ne  saurait  recevoir  une  plus  sage  et  plus  utile  application. 

67.  —  "  Tout  dépos, taire  des  registres ,  porte  en  effet  l'art,  ol , 
sera  civilement  responsable  des  altérations  qui  y  surviendront, 
sauf  son  recours,  s'il  y  a  lieu,  contre  les  auteurs  desdites  altéra- 
tions. » 

68.  —  La  responsabilité  des  dépositaires  ne  se  trouverait  pas, 
du  reste,  engagée,  si,  en  dépit  de  toutes  les  précautions  prises,  le 
lieu  où  les  actes  ét^iient  déposés  avait  été  violé  dans  un  évé- 
nement de  force  majeure  et  que  l'altération  s'en  fut  suivie.  — 
Hulteau  d'Origny,  p.  452. 

69.  —  Quand  l'irrégularité  prend  un  certain  caractère  de  gra- 
vité, la  loi  prononce,  oulro  la  responsabilité  civile,  des  peines 
qui,  dans  certains  cas,  peuvent  devenir  extrêmement  rigoureu- 
ses. Les  simples  contraventions,  passibles  d'une  amende  seule- 
ment, sont,  pour  la  plupart,  punies  par  le  Code  civil  lui-même; 
mais  c'est  au  Code  pénal  qu'il  faut  recourir,  alors  qu'il  s'agit  de 
délits  et  surtout  de  crimes.  Dans  le  premier  cas,  ce  sont  les  tri- 
bunaux civils  qui  prononcent;  dans  le  second,  ce  sont  les  tri- 
bunaux criminels  ordinaires  nui  sont  compétents. 

70.  —  Occupons-nous  d'abord  des  contraventions.  L'art.  oO 
est  ainsi  conçu  :  "  Toute  contravention  aux  articles  précédents, 
de  la  part  des  fonctionnaires  y  dénommés,  sera  poursuivie  devant 
le  tribunal  de  première  instance  et  punie  d'une  amende  qui  ne 
pourra  excéder  100  fr.  )> 

71.  —  Les  articles  prdcédents ,  dont  parle  l'art.  iiO,  sont  les 
art.  34,  3.ï,  36,  37,  38,  39,  touchant  la  rédaction  des  actes;  les 


art.  ni,  41,  42,  43,  44,49,  qui  concernent  la  tenue  des  registres, 
les  mentions  à  y  faire ,  leur  dépôt  et  celui  des  pièces  y  annexées; 
enfin  ,  l'art,  i'6,  relalif  aux  extraits  à  en  délivrer. 

72.  —  La  sanction  pénale  de  l'art.  îiO  s'applique,  en  particu- 
lier, en  cas  d'infractions  commises,  par  les  of^liciers  de  l'état  civil, 
aux  dispositions  de  l'art.  3.'»  qui  règle  la  limite  de  leurs  attribu- 
tions en  leur  défendant  de  rien  insérer  dans  les  actes  que  ce  qui 
(tnit  être  déclaré  par  les  comparants.  Des  termes  de  l'art.  35,  il 
résulte,  en  effet,  que  les  officiers  de  l'étal  civil  ne  doivent  men- 
tionner aux  actes  que  ce  qui  est  prescrit  par  la  loi,  quelles  que 
soient  les  déclarations  des  parties,  .\insi,  dans  un  acte  de  décès, 
ils  doivent  énoncer  seulement  le  fait  de  la  mort,  sans  indiquer 
dans  quelles  circonstances  elle  s'est  produite;  une  telle  énoncia- 
tion  pourrait  donner  lieu  évidemment,  contre  l'officier  public, 
à  l'application  de  la  peine  portée  à  l'art.  50.  Toutefois,  cette 
règle  doit  être  combinée  avec  le  principe  qui  ne  permet  pas  à 
l'officier  de  l'état  civil  de  contrôler  ou  de  critiquer  les  déclara- 
lions  des  parties  (V.  suprà,  n.  56),  principe  dont  il  ne  faut  pas, 
du  reste,  étendre  les  applications  à  l'extrême.  Ainsi,  il  est  cer- 
tain qu'un  officier  public  ne  devrait  pas  prêter  son  ministère  h 
des  personnes  qui  se  présenteraient  devant  lui  pour  contracter 
mariage,  s'il  savait  que  l'une  d'elles  est  déjà  engagée  dans  les 
liens  d'un  premier  mariage  ,  quelque  déclaration  qu'ils  fissent  à 
ce  sujet.  La  célébration  du  mariage,  dans  ces  conditions,  ren- 
drait l'officier  public  passible  des  travaux  forcés  à  temps  (art. 
340,  C.  pén.). 

73.  — Les  mois  des  fonctionnaires  y  dénommés,  qui  se  trou- 
vent également  dans  l'art.  30,  ont  donné  lieu  à  la  question  de 
savoir  si  les  membres  du  ministère  public  y  étaient  compris,  et 
s'ils  sont,  dès  lors,  tenus  de  l'amende  comme  les  officiers  de 
l'état  civil. 

74.  —  La  doctrine  est  fort  divisée  sur  ce  point.  Un  parti  im- 
portant, s'appuyant  sur  la  généralité  des  termes  de  l'art.  50,  en- 
seigne que  les  dispositions  qu'il  renferme  doivent  s'appliquer 
non  seulement  au  procureur  de  la  République,  mais  encore  au 
président  du  tribunal,  en  cas  d'inexécution  de  l'art.  41.  Les  at- 
tributions conférées  à  ces  magistrats  par  les  art.  41  et  49,  dit- 
on  ,  ne  rentrent  pas  nécessairement  dans  la  sphère  de  leurs  fonc- 
tions judiciaires;  elles  auraient  aussi  bien  pu  être  conférées  à 
d'autres  autorités;  le  principe  de  l'irresponsabilité  de  la  magis- 
trature ne  saurait  donc  s'appliquer  dans  ce  cas  particulier.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  206,  §  62,  noie  1;  Touiller,  t.  1,  n.  312; 
Hutteau  d'Origny,  lit.  10,  ch.  1,  §  1,  n.  7. 

75.  —  Nous  nous  rangeons  sans  hésitation  à  l'opinion  con- 
traire :  la  loi  a  limitalivemenl  prévu  le  cas  où  les  membres  de 
la  magistrature  pourraient  être  l'objet  de  poursuites  criminelles 
ou  civiles,  pour  des  faits  relatifs  à  leurs  fonctions;  ce  sont  les 
dispositions  contenues  au  lit.  3,  liv.  4,  C.  proc.  civ.,  sur  la  prise 
à  partie ,  et  aux  art.  166  et  s.,  C.  pén.,  sur  le  crime  de  forfaiture. 
Prise  à  partie  et  forfaiture,  ce  sont  les  seuls  cas  dans  lesquels 
une  action  est  passible  contre  les  juges  ou  les  membres  du  mi- 
nistère public.  On  ne  saurait  voir  dans  l'art.  50  une  troisième 
exception  au  principe  d'irresponsabilité  de  la  magistrature;  cet 
article  ne  vise  que  les  fonctionnaires  auxquels  les  précédents 
articles  imposent  des  obligations  relativement  aux  actes  eux- 
mêmes,  c'est-à-dire  à  l'olncier  de  l'état  civil  et  au  greffier  du 
tribunal  de  première  instance  (art.  49).  Du  reste,  le  système  op- 
posé consacrerait  une  inconséquence  :  le  ministère  public  serait 
responsable  de  l'inexécution  des  formalités  prescrites  par  les  art. 
41  et  49;  il  ne  le  serait  pas  pour  celles  bien  autrement  impor- 
tantes de  l'art.  53  ;  le  législateur  n'a  pas  pu  vouloir  ainsi  manquer 
de  logique.  Et  si  on  objecte  qu'il  faut  une  sanction  aux  devoirs 
spéciaux  que  la  loi  a  créés  à  ces  fonctionnaires,  on  peut  répondre 
que  cette  sanction  se  trouve  dans  le  principe  de  hiérarchie  par 
suite  duquel  ils  sont  placés  dans  la  dépendance  du  garde  des 
sceaux.  —  Demolombe,  t.  1,  n.  288;  Marcadé,  t.  1,  sur  l'art.  50; 
Coin-Delisle,  art.  50,  n.  1. 

76.  —  La  question  s'est  posée  de  savoir  si  le  jugement  était 
susceptible  d'appel. 

77.  —  Nous  pensons,  pour  notre  part,  que  le  principe  général 
des  deux  degrés  de  juridiction  doit  recevoir  ici  sa  pleine  et  en- 
tière application.  Il  v  a  à  cela  deux  raisons.  D'abord  l'art.  54 
déclare  susceptible  d'appel  tout  jugement  relatif  à  un  acte  de 
l'état  civil.  C'est  en  vain  que  l'opinion  contraire  cherche  à  établir 
qu'en  prononçant  une  amende  contre  l'officier  public,  le  tribunal 
ne  connaît  pas  de  l'acte  et  ne  fait  que  relever  une  faute  commise 
à  son  occasion;  les  juges  doivent,  en  effet,  rechercher  la  con- 
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travention  que  l'acte  contient  et,  par  conse'quent,  ils  connaissent 
de  l'acte,  au  moins  quant  à  la  forme.  —  Aubry  et  Hau,  t.  1,  p. 
206,  S  l>2;  DiMuoloirbe ,  t.  1  ,  ii.  289. 

78.  —  En  second  lieu  ,  nous  sommes  en  matière  pénale  ;  bien 
que  l'amende  soit,  en  cette  circonstance  prononcée  par  le  tri- 
bunal civil,  ce  n'en  est  pas  moins  une  peine.  Or,  en  matière 
pénale,  l'appel  est  de  droit.  —  Mersier,  n.  4-7. 

79.  —  Ln  faveur  de  cette  opinion  on  peut  invoquer  un  arrêt 
de  la  cour  de  Paris  du  16  mars  1821,  Varry,  [P.  chr.  !,  (|ui  a 
reconnu  valable  l'appel  formé  contre  un  jugement  du  tribunal 
civil  condamnant  un  notaire  ci  100  fr.  d'amende  et  contre  lequel 
la  Cour  de  cassation  n'admit  pas  le  pourvoi.  Bien  que  les  espèces 
ne  soient  pas  identiques,  il  est  permis,  croyons-nous,  de  rai- 
sonner ici  par  analogie.  —  Cass.,  10  déc.  1822,  Varry,  [P.  chr.^ 

79  bis.  —  Pour  soutenir  qu'en  pareille  hypothèse  il  ne  peut  y 
avoir  jamais  lieu  ?!  appel ,  on  l'ait  remarquer  :  1°  qu'il  est  de  prin- 
cipe incontestable  que  les  amendes  prononcées  par  les  tribunaux 
civils  ne  sont  pas  des  peines;  2°  que  les  tribunaux  saisis  ne 
s'occupant  pas,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  o4,  de  la  validité 
des  actes,  tle  la  foi  qui  leur  est  due,  on  ne  peut  dire  qu'ils  en 
connaissent,  mais  qu'ils  s'en  servent  seulement  comme  de  pièce 
à  conviction. 

80.  —  Xous  n'insistons  pas  toutefois  sur  ce  dernier  argument, 
car  on  a  pu  objecter  que  1  arrêt  de  Paris,  précité,  n'a  pas  jugé 
directement  la  question  et  qu'il  s'agissait,  non  du  taux  de  l'a- 
mende ,  mais  surtout  de  savoir  si  la  contravention  reprochée 
devait  être  poursuivie  par  voie  de  contrainte  ou  par  le  ministère 
public.  —  Desclozeaux,  v"  Acte  de  l'état  civil,  n.  36;  Rieff, 
p.  297  et  s. 

81.  —  Il  a  été  jugé  que  l'action  du  ministère  public  pour  l'ap- 
plication des  peines  prononcées  par  les  tribunaux  civils  en  vertu 
du  Code  civil  dure  trente  ans  et  que  l'art.  638,  C.  instr.  crim., 
qui  fixe  la  durée  des  actions  en  matière  criminelle ,  est  ici  inap- 
plicable. —  Cass.,  30  juin  1814,  Friot,  [S.  et  P.  chr.] 

82.  —  Cet  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  il  est  vrai,  n'est  in- 
tervenu que  dans  un  cas  de  contravention  notariale.  Mais  nous 
pensons  qu'ici  encore  les  raisons  de  décider  sont  les  mêmes  et  qu'il 
y  a  lieu  de  donner  la  même  solution.  —  V.  en  ce  sens  Desclozeaux 
{ibid.,  n.  3oj,  qui  exprime  le  regret  que  cette  prescription  n'ait 
pas  été  réduite  à  une  moindre  durée ,  par  exemple,  à  deux  années, 
comme  elle  l'est  pour  les  contraventions  notariales  par  la  loi  du 
16  juin  1824,  art.  24. 

83.  —  Quant  à  l'inscription  sur  feuilles  volantes ,  elle  a  tou- 
jours été  considérée  comme  un  délit.  —  C'est  ainsi  que  l'art.  9 
de  la  déclaration  de  1736  la  réprimait  par  la  voie  des  procédures 
extraordinaires  contre  les  curés,  et  par  la  condamnation  à  l'a- 
mende ou  à  une  plus  grande  peine,  suivant  l'exigence  des  cas, 
et  que  l'art.  3,  tit.  2,  L.  20-23  sept.  1792,  frappait  l'officier  de 
l'état  civil  qui  s'en  était  rendu  coupable  d'une  amende  de  100 
liwes,  de  la  destitution  et  de  la  privation  pendant  dix  ans  des 
droits  de  citoyen  actif.  —L'art.  192,  C.  pén.,  punit  ce  délit  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  au  moins  et  de  trois  mois  au  plus, 
et  d'une  amende  de  16  fr.  à  200  fr. 

84.  —  Au  contraire,  la  contravention  comprise  dans  ces  mots 
de  l'art.  42  :  «  Inscription  faite  autrement  que  sur  les  registres 
à  ce  destinés,  »  et  qui  ne  doit  s'entendre,  dans  les  communes  où 
il  y  a  pluralité  de  registres,  que  du  cas  ou  une  inscription  qui 
devait  figurer  sur  l'un  d'eux  a  été  faite  sur  un  autre,  cette  con- 
travention, disons-nous,  ne  tombe  que  sous  l'application  de  l'art. 
50,  C.  civ.  (amende  n'excédant  pas  100  fr.).  —  Delaporte , 
Pand.  franc.,  n.  36,  sur  l'art.  52;  Coin-Delisle ,  sur  l'art.  32, 
n.  2. 

85.  —  Les  altérations  volontaires  et  les  faux  commis  par  l'of- 
ficier de  l'étal  civil  ou  les  dépositaires  des  registres  (V.  sitprà, 
n.  64  et  s.)  entraînent  contre  eux  la  peine  des  travaux  forcés  à 
perpétuité.  —  La  peine  n'est  que  des  travaux  forcés  à  temps  si 
le  crime  est  imputable  à  de  simples  particuliers  (C.  pén.,  art.  143, 
146  et  147).  —  V.  infrâ,  v°  Faux. 

86.  —  La  compétence  varie  suivant  qu'on  se  trouve  en  pré- 
sence d'une  action  en  responsabilité  civile,  ou  en  présence  d'une 
action  répressive,  et,  dans  ce  dernier  cas,  suivant  qu'il  s'agit 
d'une  contravention,  d'un  délit  ou  d'un  crime. 

87.  —  C'est  aux  tribunaux  civils  qu'il  appartient  de  connaître 
des  réclamations  élevées  par  des  tiers  contre  les  agissements  des 
officiers  de  l'état  civil.  El  généralement  de  toutes  les  actions  ten- 
dant à  l'allocation  de  dommages-intérêts.  —  Bordeaux,  30  août 
1880,  Darnat,  [S.  81.2.30,  P.  81.1.316] 


88.  —  Les  contraventions  commises  par  les  officiers  de  l'état 
civil,  dans  la  tenue  des  registres  et  réprimées  par  l'art.  50,  C. 
civ.,  sont  exceptionnellement  punies  par  les  tribunaux  civils,  ju- 
ridiction moins  humiliante  que  celle  des  tribunaux  correction- 
nels. 

89.  —  Le  procureur  de  la  République  est  tenu  de  les  pour- 
suivre et  non  pas  seulement  de  les  dénoncer  ainsi  qu'il  est  dit  à 
l'art.  53.  11  dresse  procès-verbal  sommaire,  saisit  le  tribunal  et 
requiert  condamnation  à  l'amende.  —  V.  infrà,  n.  159  et  160. 

90.  —  Quant  aux  délits  prévus  par  les  art.  192  et  s.,  C.  pén., 
ou  aux  crimes  commis  par  les  officiers  de  l'étal  civil ,  ils  sont 
soumis  à  l'appréciation  des  tribunaux  de  droit  commun  insti- 
tués pour  connaître  de  ces  sortes  d'infractions. 

91.  —  En  cas  d'irrégularités  dont  l'existence  soumet  l'officier 
de  l'étal  civil  à  une  peine,  le  ministère  public  a  qualité  pour 
poursuivre  d'office  l'application  de  cette  peine. 

92.  — •  .-\insi  jugé,  notamment  dans  une  espèce  où  il  s'agis- 
sait de  la  peine  prononcée  par  l'art.  136,  C.  civ.,  contre  un  offi- 
cier de  l'étal  civil  qui  avait  célébré  le  mariage  d'un  mineur  placé 
sous  la  protection  du  conseil  de  famille,  sans  mentionner  le  con- 
sentement de  ce  conseil.  —  Turin,  6  avr.  1808,  Barelli,  [S.  et 
P.  chr.] 

93.  —  Dans  le  cas  où  un  acte  de  célébration  de  mariage  a  été 
falsifié  ou  altéré,  soustrait  ou  supprimé,  les  art.  198  et  200  ou- 
vrent aux  parties  qui  ne  peuvent  s'en  prévaloir  pour  établir  la 
preuve  du  mariage,  une  action  pénale  contre  l'auteur  du  crime 
ou  du  délit,  et,  en  prévision  du  cas  où  elle  ne  pourrait  être  in- 
tentée par  suite  de  son  décès ,  une  action  civile  contre  ses  hé- 
ritiers; celle  action  est  donc  subsidiaire  à  l'action  pénale  et  ne 
peut  s'exercer  qu'autant  que  celle-ci  n'a  pas  d'application.  L'art. 
200,  qui  règle  les  conditions  d'exercice  de  cette  action,  vise 
spécialement  le  décès  de  l'officier  de  l'état  civil;  cependant, 
MM.  Aubry  et  Rau  pensent  qu'elle  doit  être  admise,  non  seule- 
ment au  cas  de  décès  textuellement  prévu  par  cet  article,  mais, 
dans  tous  les  cas  où  l'action  pénale  est  fermée.  <<  C'est  ainsi,  di- 
sent-ils, que  lorsqu'une  pareille  poursuite  est  devenue  impossi- 
ble par  suite  de  prescription,  l'action  civile  dont  s'agit  n'en 
reste  pas  moins  recevable  et  peut  même  être  dirigée  contre  l'au- 
teur du  l'ail  par  suite  duquel  la  preuve  du  mariage  a  été  sup- 
primée ou  altérée.  »  —  Aubry  et  Rau  ,  t.  3,  p.  23,  §  432  6/.'!. 

94.  —  En  tous  cas,  l'action  civile  réglée  par  l'art.  200  ne 
peut  être  intentée  directement  par  les  intéressés;  leur  droit  se 
borne  à  dénoncer  au  procureur  de  la  République  le  fait  d'où  ré- 
sulte pour  eux  le  préjudice  et  à  intervenir  dans  l'instance  que 
ce  magistral  ne  peut  se  refuser  à  introduire;  si,  au  contraire, le 
fondement  de  l'action  est  un  simple  délit,  les  époux  peuvent  ci- 
ter directement  l'officier  de  l'état  civil  devant  les  tribunaux  ci- 
vils. —  V.  infrà ,  v°  Action  civile. 

95.  —  On  peut  appliquer  également  au  cas  d'inscription  de 
l'acte  sur  une  feuille  volante,  les  dispositions  de  l'art.  200.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  23-4°,  §  432  bis. 

96.  —  Du  vivant  des  époux ,  l'action  criminelle  leur  appar- 
tient e.Kclusivemenl;  elle  ne  peut  être  intentée  par  les  autres 
intéressés  que  lorsqu'un  des  époux  est  décédé.  On  admet  géné- 
ralement cependant,  que  les  termes  de  l'art.  199  ne  doivent 
pas  être  entendus  limilativement  et  que  l'action  criminelle  du 
vivant  même  des  époux  ,  pourrait  être  exercée  par  les  enfants 
issus  de  leur  union,  s'ils  ont  un  intérêt  né  et  actuel  à  la  cons- 
tatation du  mariage,  dans  le  cas,  par  exemple,  où  ils  seraient 
appelés  à  une  succession  à  laquelle  leurs  père  et  mère  auraient 
renoncé  ou  dont  ils  auraient  été  exclus  pour  cause  d'indignité. 
—  .Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  23,  §  432  bis,  note  33;  Demolombe, 
t.  3,  n.  413;  Ducaurroy,  Bonnieret  Roustain,  t.  1,  n.  347;  De- 
mante,  t.  1,  n.  281  bis';  Zacharise,  Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  188; 
Laurent,  t.  3,  n.  18;  Fuzier-Herman,  Code  civil  annoté,  art. 
199,  n.  1  et  2;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  106.  —  Contra. 
Marcadé,  sur  l'art.  199,  n.  3. 

97.  —  Lorsque  la  preuve  du  mariage  résulte  de  la  poursuite, 
le  jury  ou  le  tribunal  correctionnel  doit  ordonner  le  rétablisse- 
ment de  l'acte  altéré,  falsifié  ou  détruit;  l'arrêt  ou  le  juMmenI 
inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil  établit  la  preuve  du  ma- 
riage comme  l'aurait  fait  l'acte  de  célébration  lui-même.  Toute- 
fois, les  termes  del'art.  198,  C.  civ.  :  «  L'inscription  du  jugement 
sur  les  registres  assure  au  mariage  tous  les  etfets  civils,  »  sont 
trop  généraux.  Les  parties  intéressées  h  faire  prononcer  la  nul- 
lité du  mariage,  n'en  seraient  pas  moins  recevables  à  exercer 
l'action  qui  leur  appartiendrait  à  raison  de  l'inobservation  des 
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formalités  prescrites  pour  la  validité  du  mariage.  —  V.  infrà,  v" 
Mariage. 

98.  —  Faisons  remarquer  en  terminant  qu'en  principe ,  l'of- 
ficier de  l'élat  civil  qui  conlreviont  aux  lois  concernant  li'S  actes 
de  son  ministère  ne  peut  s'excuser  sur  son  ignorance  ou  sa  bonne 
foi.  —  Turin,  6  arr.  1808,  précité. 

Section  II. 
Tenue,  iKpôl  et  v<Tilii".ntion  îles  registres  de  l'état  civil. 

§  1 .  Tenue  et  dépôt. 

99.  —  Avant  la  Révolution  de  1789,  la  tenue  des  registres 
de  IV-tat  civil  était  régie  par  l'art.  8,  lit.  20,  ordonn.  1607  ;  cet  ar- 
ticle portait  :m  II  sera  fait  chacun  an  deux  registres  pour  écrire 
les  baptêmes,  les  mariages  et  les  sépultures  en  chacune  paroisse, 
dont  les  feuillets  seront  paraphés  et  cotés  par  premier  et  dernier 
par  le  juge  royal  du  lieu  où  l'église  est  située  ;  l'un  desquels  ser- 
vira de  minute ,  et  demeurera  entre  les  mains  du  curé  ou  du 
vicaire,  et  l'autre  sera  porté  au  juge'royaJ  pour  servir  de 
grosse.  » 

100.  — Al'ordonn.de  1667  succéda  la  loi  du  29  sept.  1792,  qui 
décida,  par  ses  art.  1  et  2,  tit.  i,  qu'il  y  aurait,  dans  chaque 
municipalité ,  trois  registres  pour  constater,  l'un  les  naissances , 
l'autre  les  manages,  et  le  troisième  les  décès.  Les  trois  registres 
devaient  être  tenus  doubles,  sur  papier  timbré,  fournis  aux  frais 
de  chaque  district,  et  envoyés  aux  municipalités  par  le  direc- 
toire ,  dans  les  quinze  premiers  jours  du  mois  de  décembre  de 
chaque  année;  ils  devaient  être  cotés  par  premier  et  dernier,  et 
paraphés  sur  chaque  feuillet,  le  tout  sans  frais  ,  par  le  président 
de  l'administration  du  district,  ou,  à  son  défaut,  par  un  des 
membres  du  directoire,  suivant  l'ordre  delà  liste.  Le  Code  civil 
n'a  fait  que  reproduire  ces  dispositions. 

101.  —  En  cet  état  de  la  législation,  les  auteurs  du  Code  ci- 
vil eurent  à  décider  s'il  serait  ou  non  tenu  des  registres  doubles 
pour  chaque  espèce  d'actes.  Il  fut  reconnu  que,  pour  certaines 
localités ,  la  multiplicité  des  registres  deviendrait  onéreuse  et 
embarrassante,  et  que,  pour  d'autres,  elle  favoriserait  l'ordre  et 
les  recherches  à  faire.  Dans  cette  situation,  on  crut  devoir  rédi- 
ger l'art.  40  de  manière  à  laisser  au  gouvernement  le  soin  de 
décider,  par  voie  réglementaire .  dans  quels  cas  il  serait  utile  de 
choisir  Tun  ou  l'autre  de  ces  modes. 

102.  —  Aussi  l'art.  40  porte-t-il  que  les  actes  de  l'état  civil 
sont  inscrits,  dans  chaque  commune,  sur  un  ou  plusieurs  regis- 
tres tpnus  doubles  (C.  civ.,  art.  40J. 

103.  —  Par  exception,  les  registres  des  publications  de  ma- 
riage sont  inscrits  sur  un  seul  registre  (art.  6.3,  C.  civ.). 

104.  —  Dans  toutes  les  communes  populeuses ,  les  trois  re- 
gistres existent,  plus  un  quatrième  pour  les  publications;  mais, 
dans  celles  de  moindre  importance,  il  y  en  a  deux  seulement, 
un  pour  les  naissances,  mariages,  décès,  l'autre  pour  les  pu- 
blications. —  Seulement  la  table  du  premier  doit  présenter  réu- 
nis tous  les  actes  de  chaque  espèce,  et  se  trouve  ainsi  divisée 
naturellement  en  trois  parties,  affectées  l'une  aux  naissances, 
la  seconde  aux  mariages,  la  dernière  aux  décès. 

105.  —  Pour  que  les  registres  soient  uniformes,  on  a  soin  de 
les  faire  confectionner  tous  les  ans,  non  par  les  maires  des  com- 
munes, mais  au  chef-lieu  du  département,  d'où  on  envoie  aux 
sous-préfectures  ceux  destinés  à  chaque  arrondissement.  Le  sous- 
préfet  les  transmet  au  gretl'e  du  tribunal  civil  pour  être  cotés  et 
paraphés.  —  Ce  travail  fait ,  le  greffier  les  retourne  au  sous-pré- 
fet, qui,  alors,  fait  parvenir  au  maire  de  chaque  commune  ceux 
qui  lui  sont  destinés.  —  Le  coût  de  ces  registres  est  porté  sur 
le  budget  de  la  commune  {L.  o  avr.  1884,  art.  136-4°). 

lOti. —  Si  les  registres  fournis  par  l'administration  aux  com- 
munes sont  insuffisants ,  le  maire  doit  en  prévenir  le  sous-préfet 
de  l'arrondissement ,  qui  lui  fait  parvenir  des  registres  supplé- 
mentaires lesquels  devront  être  clos  avec  ceux  de  l'année. 


107. —  Le  maire  peut  encore  pourvoir  à  l'insuffisance  des  re- 
gistres en  achetant  les  feuilles  de  papier  timbré  qu'il  présume 
devoir  lui  être  nécessaires;  et,  après  avoir  fait  coter  et  parapher 


tous  l»s  feuillets  par  le  président  du  tribunal,  il  les  attache  au 
registre,  à  la  suite  de  ceux  qui  déjà  en  faisaient  partie.  \  partir 
de  ce  moment,  ces  feuillets  font  corps  avec  le  registre,  et  ne 
peuvent  plus  en  être  séparés.  —  La  marche  est  la  même  s'il  de- 
vient nécessaire  d'ajouter  une  seconde  ou  une  troisième  fois  de 


nouveau  feuillets.  —  En  cotant  ces  feuillets,  on  ne  continue 
point  la  série  de  numéros  suivie  pour  les  premiers,  mais  on  re- 
commence une  nouvelle  série  ,  en  inscrivant  :  /"  ^eiv'ikt  sut>- 
plriiienlaire ,  i'.  S',  etc. 

108.  —  Pour  faciliter  la  rédaction  des  actes  et  é\-iter  autant 
que  possible  les  omissions  aussi  bien  que  les  énonciations  sura- 
bondantes, l'usage  s'est  établi  dans  presque  toutes  les  communes, 
d'avoir  des  registres  contenant  des  formules  imprimées  qu'il  n'y 
a  qu'à  remplir. 

109.  —  De  la  nécessité  d'écrire  les  actes  sur  des  registres 
résulte  la  prohibition  de  les  écrire  sur  feuilles  volantes  (Coin-De- 
lisle,  sur  lart.  421,  et  la  loi  frappe,  en  etfet,  d'une  peine  l'ins- 
cription sur  les  feuilles  volantes. 

110.  —  Le  défaut  de  registres  n'autoriserait  pas  l'officier  de 
l'état  civil  à  inscrire  un  acte  sur  une  feuille  volante,  ce  qui, 
même  dans  ce  cas,  donnerait  ouvertjjre  à  une  action  civile  et 
criminelle.  —  V.  suprà,  n.  83. 

111.  —  Chaque  acte  inscrit  sur  les  registres  doit  porter  un 
numéro;  les  numéros  se  suivent  depuis  le  commencement  de 
l'année  jusqu'à  la  fin,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'établir  plusieurs  sé- 
ries dans  le  cas  où  le  même  registre  est  commun  aux  actes  de 
naissance,  de  mariage  et  de  décès. 

112.  —  Dans  le  but  d'éviter  les  intercalations  d'actes  ou  les 
additions,  la  loi  prescrit  aux  officiers  de  létal  civil  d'inscrire  les 
actes  sur  les  registres,  de  suite  et  sans  laisser  aucun  blanc.  Il 
faut  aussi  admettre,  bien  que  la  loi  soit  muette  sur  ce  point, 
l'impossibilité  des  surcharges  ,  des  interlignes  et  des  grattages, 
ainsi  que  cela  ressort  des  travaux  préparatoires  de  l'art.  42.  Dans 
le  cas  où  il  y  aurait  des  modifications  ou  des  corrections  à  faire 
dans  le  corps  de  l'acte ,  elles  doivent  être  effectuées  au  moyen 
d'une  rature  sur  les  mots  à  changer  et  d'un  renvoi  en  marge  ou 
au  pied  de  l'acte.  Les  ratures  et  les  renvois  doivent  être  approu- 
vés et  signés  comme  le  corps  de  l'acte  lui-même,  et  non  pas 
seulement  paraphés.  —  Demolombe,  t.  1,  n.  284. 

113.  —  La  loi  voulant  que  les  registres  de  l'état  civil  soient 
tenus  doubles,  les  actes  doivent  être  inscrits  simultanément  sur 
les  deux  registres,  en  présence  des  parties  ;  les  officiers  de  l'étal 
ciril  qui  se  contentent  de  faire  signer  l'un  des  registres  en  blanc 
pour  insérer  l'acte  après  coup,  commettent  donc  une  irrégula- 
rité. —  Hutteau  d'Origny,  p.  33;  Rieff,  p.  176. 

114.  —  Dans  le  cas  où  un  acte  préparé  sur  un  registre  n'au- 
rait pu  être  achevé  par  suite  du  refus  des  parties  ou  pour  toute 
autre  cause,  l'officier  de  l'état  civil  doit  le  Dùtonner  et  indiquer, 
dans  une  mention  faite  en  marge  ou  au  pied  de  l'acte  et  signée 
de  lui,  le  motif  par  suite  duquel  cet  acte  est  demeuré  imparfait. 

—  Hutteau  dOrieny,  p.  55. 

115.  —  Outre  les  actes  et  leurs  renvois,  les  registres  peuvent 
contenir  des  mentions  inscrites  en  marge  à  la  requête  des  par- 
lies.  L'officier  public  doit  inscrire  cette  mention  sur  Içs  deux 
registres,  si  elle  est  requise  dans  le  courant  de  l'année  où  l'acte 
a  été  reçu  et  qu'ils  soient  encore  en  sa  possession;  dans  le  cas 
où  l'un  des  registres  a  été  déposé  au  gretfe  du  tribunal,  le  pro- 
cureur de  la  Ftépublique  doit  en  être  averti  dans  les  trois  jours, 
et  veiller  à  ce  que  la  mention  soit  inscrite  sur  le  double  déposé. 

116.  —  Bien  que  dans  plusieurs  cas  la  loi  prescrive  elle-même 
de  faire  certaines  mentions  en  marge  d'un  acte  existant,  elle 
n'accorde  qu'aux  parties  intéressées  le  droit  de  les  requérir;  le 
ministère  public  se  trouve  donc,  en  principe,  exclu  de  ce  droit. 

—  Rielî,  p.  287. 

117.  —  Néanmoins,  il  convient  de  le  lui  reconnaître,  toutes 
les  fois  que  l'ordre  public  est  intéressé  à  ce  que  la  mention  soit 
faite.  —  V.  infrà,  a.  684  et  s. 

118.  —  Les  registres  doivent  être  cotés  par  première  et  der- 
nière, et  paraphés  sur  chaque  feuille  parle  président  du  tribunal 
de  première  instance  ou  par  le  juge  qui  le  remplace  (C.  civ.,  art. 
41).  Cette  disposition  a  pour  objet  de  garantir  les  parties  contre 
les  substitutions  de  feuiUels;  elle  est  reproduite  de  l'ord.  de 
1667  et  de  la  loi  du  29  sept.  1792.  —  Marcadé,  sur  l'art.  41. 

119.  —  Sur  la  réclamation  d'un  grand  nombre  de  magistrats, 
une  circulaire  du  13  mai  1810,  du  ministre  de  l'intérieur,  consi- 
dérant que  l'art.  41,  C.  civ.,  exigeait  seulement  que  les  registres 
fussent  cotés  par  première  et  dernière  et  non  sur  chaque  feuillet 
ainsi  qu'il  est  prescrit  pour  le  paraphe,  dispensa  les  présidents 
de  coter  les  feuillets  intermédiaires,  à  la  charge  d'énoncer  dans 
le  procès-verbal  d'ouverture  la  quantité  de  feuillets  dont  le  re- 
gistre serait  composé.  Mais  cette  circulaire  généralement  blâ- 
mée par  la  doctrine  n'est  pas  suivie  dans  la  pratique.  —  Démo- 
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lombe,  t.  1,  n.  28a. —  On  soutieiidrail  en  vain  que  les  disposi- 
tions en  ont  été  reproduites  dans  l'ordonnance  du  23  oct.  1833, 
relative  à  l'intervention  des  consuls  dans  les  actes  de  l'état  civil 
des  français  en  pays  étranger.  L'art.  2  de  cette  ordonnance 
n'est  autre  chose  que  la  reproduction  de  l'art.  41,  G.  civ.  — Lau- 
rent.  t.  2,  n.  lo;  GiUet  et  Demoly,  Anal,  des  circul.  et  instr. 
Hii'ii.,  p.  106. 

120.  —  Au  surplus,  si  ce  procédé  suffit  à  éviter  les  enlève- 
ments ou  additions  de  feuillets,  il  est  insuffisant  à  éviter  la  subs- 
titution d'un  feuillet  à  un  autre.  Aussi ,  croyons-nous  devoir  le 
condamner.  —  Demolombe ,  loe.  cit. 

121.  —  La  formalité  du  paraphe  a  lieu  sans  frais.  —  Déclar. 
de  1730,  art.  2;  Locré,  t.  3,  p.  120;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  41, 
n.  3. 

122.  —  Le  Code  civil  veut  (art.  43)  que  les  registres  soient 
clos  et  arrêtés  par  l'officiei^de  l'état  civil,  à  la  fin  de  chaque  an- 
née, et  que,  dans  le  mois,  l'un  des  doubles  soit  déposé  aux  ar- 
chives de  la  commune ,  l'autre  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance. 

123.  —  La  mention  de  clôture  doit  être  placée  sur  chaque 
registre,  immédiatement  à  la  suite  du  dernier  acte  ;  elle  se  rédige 
dans  la  forme  d'un  procès-verbal  :  elle  est  datée  et  signée. 

124.  —  La  mention  de  clôture,  de  même  que  les  cote  et  pa- 
raphe du  président,  doit  être  spéciale  pour  chacun  des  registres 
supplémentaires,  s'il  en  existe.  Une  seule  mention  de  clôture 
pour  tous  les  registres  serait  insuffisante. 

125.  —  La  clôture  des  registres  par  l'officier  de  l'état  civil 
a  lieu  le  31  déc.  au  soir,  immédiatement  après  le  dernier  acte 
porté  sur  le  registre.  Elle  doit  être  faite  alors  même  qu'il  n'y  au- 
rait aucun  acte  inscrit.  —  Hutteau  d'Origny,  p.  00;  Lagarde, 
In^tr.  gén.,  n.  368  et  309;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  43,  n.  1. 

126.  —  Bien  que  la  clôture  des  registres  ne  doive  avoir  lieu 
qu'à  la  fin  de  l'année,  cependant,  si  les  cours  et  tribunaux  or- 
donnent, pour  l'instruction  des  affaires,  l'apport  au  grelfe  des 
registres  courants,  dans  ce  cas,  ces  registres  sont  clos  avec 
mention  de  la  cause  qui  nécessite  cette  clôture  prématurée,  après 
que  les  officiers  de  l'état  civil  se  sont  procuré  de  nouveau.x  re- 
gistres; ce  qui  doit  avoir  lieu  dans  la  quinzaine,  au  plus  tard, 
de  la  signification  à  eux  faite  (Ord.  des  18  et  28  août  1819). 

127.  —  Dans  ce  cas,  les  cours  et  les  tribunaux  doivent  com- 
prendre les  frais  des  nouveaux  registres  dans  la  liquidation  des 
irais  et  dépens  mis  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe  (Même 
ord.,  art.  3). 

128.  —  Le  procureur  de  la  République  doit  veiller  à  ce  que 
le  dépôt  au  greffe  soit  effectué  dans  le  délai  prescrit,  c'est-à- 
dire  aans  le  mois  qui  suit  la  clôture  des  registres.  A  cet  effet,  il 
adresse,  s'il  y  a  lieu ,  des  invitations  aux  maires  et  aux  juges 
de  paix,  et  se  concerte  au  besoin  avec  les  préfets  et  les  sous- 
préfets  (Circul.  min.  20  avr.  1820,  4  févr.  et  31  déc.  1823).  — 
Massabiau,  Manuel  <ht  pnc.  du  roi,  t.  1,  n.  775. 

129.  —  Le  mois  accordé  pour  le  dépôt  doit  être  employé  à 
la  confection  d'une  table  alphétique  des  actes  contenus  aux  re- 
gistres (L.  20  sept.  1792,  tit.  2,  art.  8;  Décr.  20juill.  1807,  art.  l"--), 
et  le  procureur  de  la  République  doit  veiller  à  l'observation  de 
celle  formalité  ^Ord.  20  nov.  1823,  art.  4). 

130.  ^  Dans  la  pratique,  ces  tables  sont  faites  sur  les  der- 
niers feuillets  du  registre  et  non  pas  sur  des  feuilles  séparées. 
Si  les  pages  restées  blanches  ne  suffisent  pas,  l'officier  de  l'état 
civil  peut  ajouter  de  nouveaux  feuillets,  conformément  à  ce  que 
nous  avons  dit,  suprà,  n.  106  et  107. 

131.  —  La  loi  du  20  sept.  1792  et  le  décret  du  20  juiU.  1807, 
précités,  ont  en  même  temps  ordonné  de  dresser  une  table  dé- 
cennale destinée  à  comprendre  et  à  réunir  les  diverses  tables 
annuelles;  la  forme  dans  laquelle  ces  tables  doivent  être  dressées 
est  indiquée  par  le  décret  de  1807  et  par  l'ordonnance  de  1823, 
qui,  de  plus,  contiennent  des  modèles  d'actes.  —  V.  Coin-De- 
lisle, sur  l'art.  43,  n.  4. 

132. —  Ces  tables,  comme  les  tables  annuelles,  doivent  con- 
tenir des  séries  distinctes  pour  chaque  espèce  d'actes.  D'après 
une  circulaire  ministérielle  du  3  nivôse  an  IX,  elles  doivent  re- 
later les  actes  d'adoption  et  M.  Hutteau  d'Origny  pense  qu'il  en 
doit  être  de  même  pour  les  actes  de  reconnaissance  d'enfants 
naturels  (p.  88).  —  Dans  chaque  série,  on  suit  l'ordre  alphabé- 
tique des  noms  de  famille.  Dans  le  silence  de  la  loi  sur  les  actes 
de  publication  de  mariage,  on  adniPt  qu'ils  ne  doivent  pas  être 
mentionnés  aux  tables,  la  mention  de  la  célébration  du  mariage 
rendant  superflue  celle  de  la  publication. 


133.  —  Les  tables  décennales  doivent  être  faites  par  les 
greffiers  des  tribunaux  de  première  instance  dans  les  six  mois 
de  la  onzième  année  ,  et  en  triple  expédition  pour  chaque  com- 
mune; l'une  de  ces  expéditions  reste  au  greffe;  la  deuxième  est 
adressée  au  préfet  du  département,  et  la  troisième  à  chacune 
des  mairies  intéressées  (Même  décret,  art.  3  et  3). 

134.  —  Les  expéditions  faites  pour  la  préfecture  ou  pour  les 
communes  sont  payées  au  greffier  sur  les  fonds  destinés  aux 
dépenses  administratives  soit  du  département,  soit  de  la  com- 
mune, à  raison  d'un  centime  par  nom,  non  compris  le  prix  du 
timbre.  Chaque  feuille  doit  contenir  quatre-vingt-seize  noms  ou 
lignes,  c'est-à-dire  vingt-quatre  par  page.  Pour  l'expédition  qui 
doit  rester  au  tribunal  il  n'est  remboursé  au  greffier,  à  titre  de 
frais  judiciaires,  que  le  coût  du  papier  timbré  (Décr.  20  juill. 
1807,  art.  0,  7  et  8).  —  Cette  expédition  peut  même  être  sur 
papier  libre.  —  Circul.  minist.  29  avr.  1813,  citée  par  Massa- 
biau, t.  1,  n.  774. 

135.  —  Les  tables  annuelles  et  décennales  sont  faites  sur 
papier  timbré  et  certifiées  par  les  fonctionnaires  qui  les  ont 
dressées  (Décr.  20  juill.  1807,  art.  4). 

136.  —  M.  Hutteau  d'Origny  pense  cependant  (p.  89),  que 
lorsqu'il  y  a  lieu  d'ajouter,  pour  les  tables,  des  feuillets  aux 
pages  blanches  du  registre,  ces  feuillets  ne  sont  pas  sujets  au 
timbre  comme  les  pages  destinées  à  recevoir  les  actes  eux- 
mêmes. 

137.  —  Dans  les  communes  où  il  existe  des  archives  dis- 
tinctes de  celles  de  la  mairie ,  un  des  registres  doit ,  après  clô- 
ture, y  être  déposé;  dans  le  cas  contraire,  il  reste  à  la  mairie 
sous  la  responsabilité  du  maire. 

138.  —  La  loi  ne  dit  pas  quelle  est  l'autorité  qui  constate 
l'état  des  registres  lors  du  dépôt  qui  est  fait  aux  archives  de  la 
commune.  Nous  pensons  cependant  que  l'accomplissement  de 
cette  formalité  peut  être  exigé  par  les  dépositaires  dont  la  res- 
ponsabilité pourrait  être  ultérieurement  engagée  en  cas  d'alté- 
ration (V.  suprà ,  n.  00  et  s.)  ;  dans  les  communes  où  il  y  a  des  ar- 
chives et  un  archiviste,  celui-ci  est  intéressé  à  la  vérification 
des  registres,  et  l'on  conçoit  alors  qu'il  dresse  un  procès-verbal 
de  réception  et  de  vérification  des  registres,  contradictoirement 
avec  l'officier  de  l'état  civil ,  puisqu'ils  sont  responsables  l'un  et 
l'autre  ;  dans  les  communes  où  il  n'y  a  pas  d'archiviste ,  l'état 
des  registres  au  moment  du  dépôt  devra  évidemment  être  cons- 
taté d'accord  avec  le  maire  par  le  secrétaire  de  la  mairie ,  ou 
toute  autre  personne  préposée  à  la  garde  des  registres. 

139.  —  Le  second  double  est  déposé  au  greffe  du  tribunal  de 
première  instance.  La  façon  dont  le  dépôt  doit  s'effectuer,  n'a 
pas  été  réglée  ;  dans  la  pratique,  il  est  fait  par  le  maire  en  per- 
sonne ou  par  un  préposé.  Une  instruction  du  ministre  de  la  jus- 
tice, du  31  déc.  1823,  et  une  ordonnance  du  14  déc.  1827  auto- 


risent également  le  dépôt  par  l'intermédiaire  des  préfets  et  sous- 
préfets,  ou  au  moyen  d'un  envoi  par  la  poste  au  procureur  de  la 
République,   sous  bandes  contresignées  du  maire  ou  de  l'ad- 


joint. 

140.  —  L'officier  de  l'état  civil  a  le  droit,  lors  du  dépôt  des 
registres  et  des  pièces,  d'exiger  une  décharge  du  greffier  ou  de 
l'archiviste  de  la  commune  (Décl.  1736,  art.  18).  — Hutteau  d'O- 
rigny, p.  70;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  44,  n.  3.  —  V.  cependant 
une  "lettre  du  garde  des  sceaux,  du  24  déc.  1814,  qui  porte 
que  le  greffier  doit  se  borner  à  constater  le  dépôt  sur  un  registre 
tenu  à  cet  effet.  —  Y.  aussi  Massabiau,  n.  778. 

141.  —  Le  dépôt  au  greffe  des  registres  de  l'état  civil  n'est 
pas  sujet  au  droit  de  rédaction  ni  à  aucun  droit  de  grelTe,  car 
il  s'agit  la  d'une  mesure  d'ordre  public.  —  Déc.  min.  fin.,  24 
sept.  1808;  Instr.  de  la  régie,  art.  403,  n.  o. 

142.  —  Les  procurations  et  autres  pièces  qui  doivent  de- 
meurer annexées  aux  actes  de  l'état  civil,  dit  l'art.  44,  C.  civ., 
seront  déposées,  après  qu'elles  auront  été  paraphées  par  la  per- 
sonne qui  les  aura  produites,  et  par  l'officier  de  l'état  civil,  au 
greffe  du  tribunal  avec  le  double  des  registres  dont  le  dépôt  doit 
avoir  lieu  audit  grelTe. 

143.  —  Il  faut  toutefois  remarquer  que  la  rédaction  de  cet 
article  est  vicieuse  en  ce  qu'elle  semble  dire  que  la  personne 
qui  produit  les  pièces  ne  doit  les  parapher  qu'au  moment  du 
dépôt,  ce  qui  serait  contraire  à  la  véritable  intention  de  la  loi; 
c'est,  en  effet,  au  moment  même  où  les  pièces  sont  produites, 
qu'elles  doivent  être  paraphées. 

144.  —  Les  pièces  produites  en  langue  étrangère  doivent  être 
accompagnées  d'une  traduction  certifiée  conforme  par  un  tra- 
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ducteur  juré  (Décr.  2  therm.  an  IIj.  —  Fiizior-llcrmaii,  C.  civ. 
iinnold ,  art.  44,  n.  2. 

145.  —  On  s'est  demandé  si  les  pièces  produites  devaient 
être  immi'dialf'nii'nt  anno.xéps  h  l'acte  à  l'appui  duqm'l  elles 
viennent,  ou  s'il  suffit  île  les  réunir  en  liasse  pour  les  anne.xer 
au  rej^istre  où  so[it  inscrits  les  actes  auxquels  elles  se  rappor- 
tent.—  Quelques  auteurs  voudraient  qu'elles  ne  fussent  pas  sépa- 
rées des  actes,  comme  cola  se  pratique  pour  les  actes  notariés. 
—  Mais  le  plus  grand  nomhre  des  commentateurs  enseigni>  qu'il 
suffit  de  les  annexer  au  registre  (V.  notamment  Coin-Delisle  , 
sur  l'art.  44;  Lagarde,  TraiW  de  l'orijanisaH'in  inuniciimle ,  n. 
411;  Grùn,  n.  120;  Hielî,  sur  l'art.  44,  n.  l)()\  et  l'usage  est 
conforme  à  cette  doctrine.  —  On  conçoit  ipie  les  notaires  qui 
rédigent  leurs  actes  sur  feuillets  séparés  y  ioignenl  les  pièces  à 
l'apiuii;  mais  ne  serait-ce  pas  biiMi  difficile,  sinon  impossible 
dans  un  registre  ,  par  exemple  ,  uniquement  destiné  aux  actes  de 
mariage  et  qui  en  contiendrait  cent  et  même  deux  cents"?  — 
D'ailleurs,  i]uels  inconvénients  pourrait-il  résulter  du  procédé 
contraire?  Le  liul  de  la  loi  est  qu'on  puisse,  pour  chaque  acli% 
se  reporter  facilement  aux  pièces  justificatives,  et  il  est  évidem- 
ment rempli  alors  qu'on  les  a  sous  la  main  en  parcourant  le  re- 
gistre. La  recherche  en  est,  au  reste,  rendue  on  ne  peut  plus  sim- 
ple, au  moyen  de  la  précaution  rigoureusement  recommandée 
aux  officiers  de  l'état  civil,  et  observée  par  presque  tous,  d'ins- 
crire sur  chaque  pièce  le  titre  et  le  numéro  de  l'acte  à  l'appui 
duquel  elle  est  produite,  et  le  nom  des  parties  qui  y  figurent; 
si,  en  les  réunissant,  l'officier  de  l'état  civil  les  maintient  dans 
l'ordre  des  actes  eux-mêmes,  on  ne  peut  rien  désirer  de  plus  pour 
aider  à  la  rapidité  des  recherches. 

§  2.  ViJrificatioli  des  registres  de  l'vlat  civil. 

146.  —  C'est  an  procureur  de  la  République  qu'incombe 
l'obligation  de  vt-rilier  les  registres  de  l'état  civil  (C.  civ.,  art. 
o'.i);  ce  soin  peut  être  confié  aux  substituts  seuls  ou  partagé 
entre  tous  les  membres  du  parquet.  —  Circul.  minist.  31  déc. 
182:î. 

147.  —  Cette  vérification  est  faite  dans  les  quatre  premiers 
mois  de  l'année  :  il  en  est  dressé  un  procès-verbal  qui  doit  dési- 
gner chaque  acte  défectueux  par  son  numéro  d'ordre ,  et  signaler 
les  contraventions  et  les  dispositions  législatives  qui  ont  été  vio- 
lées (Ord.  26  nov.  1823,  art.  1).  —  Coin-Delisle,  sur  l'art.  33, 
n.  1.  —  V.  aussi  Circul.  minist.  20  avr.  1820  et  31  déc.  1823 
(GiUet  et  Demoly,  p.  190  et  238). 

148.  —  Ces  procès-verbaux  doivent  être  adressés  dans  la  pre- 
mière quinzaine  de  mai  aux  procureurs  généraux,  pour  être  par 
eux  transmis  au  garde  des  sceaux  dans  la  première  quinzaine 
du  mois  suivant.  L'ordonnance  du  26  nov.  1823  contient  un 
moilèle  du  procès-verbal  à  dresser  par  le  procureur  de  la  Répu- 
blique. 

149.  —  La  vérification  des  registres  de  l'état  civil  doit  être 
faite  par  le  ministère  public,  tant  sur  le  double  destiné  au  greffe 
du  tribunal ,  que  sur  le  double  qui  doit  rester  déposé  aux  archives 
de  la  commune.  Par  suite,  les  maires  sont  tenus  de  faire  l'ap- 
port au  greffe  ou  au  parquet,  tant  du  registre  destiné  au  greffe, 
que  du  registre  destiné  à  la  commune,  afin  de -soumetlre  ce 
dernier  à  la  vérification  (C.  civ.,  art.  40,  53).  —  Cass.,  23  févr. 
1847,  maire  de  Brest,  [S.  47.1.361,  P."  47.1.513,  D.  47.1.81]  — 
Sic,  Fuzier-Hermau,  art.  53,  n.  1. 

150.  —  Cette  décision  a  été  rendue  après  une  vive  résistance 
de  la  part  de  certains  officiers  de  l'état  civil.  —  Elle  est,  du 
reste ,  conforme  aux  prescriptions  de  l'ordonnance  du  26  nov. 
1823,  portant  règlement  sur  la  vérification  des  registres  de  l'état 
civil  et  destinée  à  donner  plus  d'uniformité  à  cette  importante 
mesure.  Cette  ordonnance  parait  considérer  comme  évidente  la 
nécessité  de  vérifier  les  ilett.r  doubles,  et  même  de  les  vérifier 
simultanément  et  par  voie  de  collation,  puisqu'au  nombre  des 
indications  qu'elle  prescrit  aux  officiers  du  pari|uet  de  mention- 
ner sur  les  procès-verbaux  dont  elle  donne  le  modèle ,  se  trouve 
celle  relative  à  l'uniformité  des  deux  registres.  —  "  Qu'on  renonce 
à  la  collation  des  deux  doubles,  disait  M.  le  garde  des  sceaux 
dans  une  note  jointe  au  pourvoi,  qui  a  donné  lieu  h.  l'arrêt  du 
23  févr.  1847,  et  les  maires  négligents  auront  soin  d'envoyer  au 
parquet  ceux  des  registres  qui  prêteront  le  moins  à  la  critique. 
—  On  ne  saura  pas  si  ceux  qu'ils  gardent  ne  contiennent  pas 
un  plus  grand  nombre  de  contraventions,  et  même  s'ils  renlér- 

RtrhKTOiRE.  —  Tome  H. 


ment  autre  chose  que  de  simples  notes.  On  ne  peut  multiplier 
les  vérifications  partielles;  les  procureurs  du  roi  et  les  juges  ne 
doivent  pas  être  astreints  à  se  déplacer  sans  cesse  pour  se  livrer 
à  ces  opérations...  » 

151.  —  Quant  au  point  de  savoir  comment  s'opérerait  la  réu- 
nion des  deux  registres,  réunion  nécessaire  pour  que  la  vérifi- 
cation puisse  avoir  lieu,  M.  de  Peyronnet,  auteur  de  l'ordonn. 
de  1823,  disait,  en  marge  d'un  rapport  qui  lui  était  soumis,  que; 
le  droit,  pour  les  procureurs  généraux,  de  soumettrez  les  maires 
à  l'apport  des  deux  doubles  au  greffe  ,  était  inconlestahle.  —  V. 
en  ce  sens,  une  circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  6  juin  1843, 
laquelle,  du  reste,  prescrit  i|ue  les  maires  stiient  privés  le  moins 
longtemps  possible  (une  quinzaine  de  jours  environ)  du  double 
qui  doit  rester  à  la  mairie. 

152.  —  Copie  doit  aussi  être  envoyée  aux  procureurs  géné- 
raux des  instructions  adressées  aux  maires  par  leurs  substituts 
sur  les  contraventions  relevées  dans  les  actes  de  l'année  pri'cc- 
dente  et  sur  les  moyens  de  les  éviter. 

153.  —  Le  droit  de  surveillance  accordé  au  procureur  de  la 
République  ne  l'autorise  pas,  du  reste,  à  faire  faire  lui-même  des 
rectifications;  il  ne  peut  qu'adresser  des  observations  aux  offi- 
ciers (le  l'état  civil  ou  les  poursuivre  pour  les  contraventions 
qu'ils  ont  commises  dans  la  tenue  des  registres. 

154.  —  Le  procureur  de  la  République  peut,  s'il  le  juge  con- 
venable, se  transporter  sur  les  lieux  pour  procéder  à  la  vérifica- 
tion imprévue  des  registres.  L'ordonnance  du  26  nov.  1823,  qui 
réglemente  la  vérification  des  registres  de  l'état  civil,  semble 
même,  dans  les  modèles  de  procès-verbaux  par  lesquels  elle  se 
termine,  reconnaître  au  procureur  de  la  République  qui  s'est 
transporté  sur  les  lieux,  le  droit  d'appeler  les  personnes  intéres- 
sées et  de  faire  régulariser,  en  leur  présence ,  l'acte  défec- 
tueux. 

155.  —  M.  Coin-Delisle  (sur  l'art.  53,  n.  2)  fait  remarquer 
cependant  qu'un  pareil  mode  de  procéder  ne  tend  à  rien  moins 
qu'à  transformer  les  membres  du  parquet  en  juges  souverains, 
tant  des  irrégularités  substantielles  et  de  celles  qui  ne  le  sont 
pas,  que  des  personnes  qui  doivent  être  ou  n'être  pas  appelées 
à  cette  réparation  d'actes  prétendus  irréguliers.  Il  soutient  donc 
que,  quand  l'acte  est  clos  et  que  les  parties,  les  déclarants  et  les 
témoins  se  sont  retirés,  rien  n'y  peut  plus  être  changé,  même  du 
consentement  des  parties. 

156.  —  Le  procureur  de  la  République  peut  aussi  déléguer, 
pour  la  vérification  des  registres,  le  juge  de  paix  du  canton  où  ils 
se  trouvent  (Ord.  26  nov.  1823,  art.  5^.  Mais  cette  délégation  ne 
peut  avoir  lieu  que  sur  l'ordre  ou  l'autorisation  du  procureur  gé- 
néral lorsque,  pour  l'exécuter,  le  juge  de  paix  serait  obligé  de 
se  transporter  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  sa  résidence  ou  du 
chef-lieu  de  son  canton,  ce  qui  lui  donnerait  droit  à  des  frais  de 
transport  (Ord.  10  mars  1825,  art.  6). 

157.  —  Une  circulaire  ministérielle  du  27  juin  1843,  invite 
les  membres  du  parquet  à  profiter  des  déplacements  que  néces- 
sitent leurs  fonctions  pour  procéder  à  ces  vérifications  acciden- 
telles; ils  doivent  également  (Cire,  du  29  mars  1824)  vérifier  les 
registres  de  l'étal  civil  du  chef-lieu  de  canton,  lors  des  visites 
semestrielles  qu'ils  sont  tenus  de  faire  dans  les  greffes  des  jus- 
tices de  paix. 

158.  —  Il  ne  saurait  être  di'i  d'indemnité  de  transport  aux 
magistrats  qui  se  déplacent  pour  procéder  à  la  vérification  des 
registres  d'une  commune  ;  aussi,  dans  la  pratique,  profitent-ils, 
à  cet  effet,  des  transports  qu'ils  font  lors  des  procédures  crimi- 
nelles et  les  visites  des  justices  de  paix,  à  l'occasion  desquels 
ils  reçoivent  des  indemnités.  —  Mersier,  p.  66. 

159.  —  Si  la  vérification  des  registres  permet  de  signaler 
quelques  contraventions  de  la  part  des  officiers  de  l'élat  civil,  le 
procureur  de  la  République  doit  requérir  contre  eux  la  condam- 
nation à  l'amende  (C.  civ.,  art.  53). 

160.  —  Il  ne  peut  commencer  des  poursuites,  cependant, 
qu'après  en  avoir  avisé  le  ministre  de  la  justice  qui  peut  les  ar- 
rêter si  elles  ne  sont  pas  justifiées  par  une  infraction  sérieuse. 
—  Circulaire  du  grand-juge  du  22  brum.  an  XIV.  —  Avis  du 
Cons.  d'Et.,  30juill.  1806.  —  Ces  sortes  de  poursuites  doivent 
être,  en  effet,  dirigées  avec  circonspection  et  ne  pas  dégénérer  en 
mesures  de  vexation  à  l'égard  de  citoyens  dont  les  fonctions 
sont  gratuites.  Dans  la  pratique,  les  maires  qui  continuent  à 
commettre  des  contraventions  graves  après  plusieurs  avis  et  dé- 
notent ainsi  une  mauvaise  volonté  évidente,  sont  seuls  l'objet 
de  poursuites. 
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Section  III. 

Rtmnction  lies  actes  ilo  l'état  civil;  éuouciations 
qu'ils  (ioivcut  contenir. 

161.  —  Li''S  l'ormaliU's  que  la  loi  a  présentes  pour  la  rédaction 
dos  actes  île  l'élat  civil  sont  de  deux  sortes;  les  unes  sont  géné- 
rales et  s'appliquent  h  tous  les  actes  ;  les  autres  sont  spéciales  à 
chacun  d'eux.  Les  premières  qui  font  seules  l'objet  de  cette  sec- 
lion  ont  pour  but  de  garantir  les  actes  contre  la  fraude  ou  la  n<^- 
gligence  de  ceux  qui  ont  mission  de  les  recevoir,  et  d'assurer  les 
personnes  auxquelles  ils  s'appliquent  contre  les  difficultés  ou  les 
doutes  qui  pourraient  s'élever  après  coup  sur  leur  identité. 

162.  —  En  général ,  les  formalités  intrinsèiiues  des  actes  de 
l'étal  civil  ne  sont  pas  prescrites  à  peine  de  nullité;  ces  actes  ne 
peuvent  être  annulés  parle  juge  qu'autant  que  les  circonstances 
lui  en  feraient  une  loi.  —  Cass.,  31  août  IS2i,  Jourdan ,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Sir,  Touiller,  t.  i,  n.  311  ;  Proudhon  ,  t.  1,  p.  217; 
Locré,  l.  2,  p.  29;  Maleville,  t.  1,  p.  73  et  92;  Favard  de  Lan- 
glade,  v°  Actes  de  l'Hat  civ.,  secl.  1-IX;  Duranton,  t.  1,  n.  337; 
Coin-Delisle,  art.  34,  n.  2,  in  fine  et  94;  Desclozeaux,  n.  52;  De- 
molorabe,t.  1,  n.  330;  Aubry  ctRau,  t.  1,  p.  221,  §  63;  Laurent, 
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21  et  s.;  Mersier,  n.  43  et  s.;  Fuzier-Herman,  art.  34,  n.  3. 


163.  —  L'intérêt  des  individus  et  des  familles  serait,  dans  ces 
graves  questions  d'état,  moins  protégé  que  compromis,  si  la  va- 
lidité des  actes  ét;iit  subordonnée  à  l'accomplissement  de  forma- 
lités qui  dép:^ndenl  du  plus  ou  moins  de  diligence  de  l'officier  de 
l'état  civil.  .-Vussi,  le  législateur  a-t-il  agi  sagement  en  se  bornant 
à  édicler  certaines  peines  pour  éviter  les  contraventions  ;  les  tri- 
bunaux ont,  du  reste,  le  pouvoir  d'apprécier  si  les  conditions 
omises  étaient,  par  leur  nature,  substantielles  et  si  leur  inaccom- 
plisseraent  porte  atteinte  à  l'existence  ou  à  la  validité  de  l'acte 
lui-même. 

164.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appar- 
tient de  décider  souverainement  d'après  les  circonstances  si  l'in- 
observation des  formalités  prescrites  par  l'art.  163,  C.  civ.,  par 
exemple,  le  défaut  de  publicité  joint  à  l'incompétence  de  l'offi- 
cier de  l'état  civil,  doit  entraîner  la  nullité  du  mariage.  —  Gre- 
noble, 27  févr.  1817,  Blanche,  [S.  et  P.  chr.] 

165.  —  L'omission  de  l'une  ou  de  plusieurs  des  formalités 
prescrites  par  la  loi  pour  assurer  la  publicité  du  mariage  n'en 
entraîne  donc  pas  nécessairement  la  nullité;  et  la  loi  laisse  à  la 
conscience  des  magistrats  d'apprécier  d'après  les  circonstances, 
s'il  y  a  eu  ou  non  publicité  suffisante.  —  Lyon,  23  août  1831, 
Briclot,  [S.  32.2.337,  P.  chr.]  —  V.  infrà ,  \">  Mariage. 

166.  —  Décidé  aussi,  qu'on  ne  doit  nullement  conclure  de  ce 
que  la  loi  punit  d'amende  l'omission  d'une  formalité  qu'elle  ait 
•  'iitendu  frapper  de  nullité  l'acte  irrégulier.  —  Grenoble,  6  avril 
1824,  [S.  chr.]  —  Sic,  Fuzier-Herman,  art.  34,  n.  6. 

167.  —  ...  Et  plus  spécialement  que  les  actes  de  l'état  civil 
ne  peuvent  être  argués  de  nullité  à  raison  du  défaut  des  forma- 
lités prescrites  par  l'art.  34,  C.  civ.;  par  exemple,  à  raison  du  dé- 
faut d'énonciation ,  dans  un  acte  de  naissance,  de  l'âge  du  père 
et  de  celui  des  témoins.  —  Bruxelles,  4  juill.  1811,  Judoque 
Wiemersch  [S.  et  P.  chr.i  —  Sic,  Touiller,  t.  1,  n.  311  ;  Duran- 
ton, t.  1,  n.  337;  Coin-Delisle,  p.  6,  n.  10.  —  Contra,  Biret,  Des 
nutlitf<s,p.  78. 

168.  —  Ce  n'est  donc  qu'exceptionnellement  que  les  formali- 
tés prescrites  pour  la  confection  des  actes  de  l'état  civil  sont  con- 
sidérées comme  substantielles  et  exigées  à  peine  de  nullité,  lien 
est  cependant  deux  auxquelles  la  jurisprudence  parait  avoir  atta- 
ché cette  sanction  :  1°  est  considéré  comme  nul  l'acte  reçu  par 
une  personne  qui  n'est  pas  revêtue  d'un  caractère  public  ayant 
pouvoir  d'exercer  son  ministère  en  France.  —  Cass.,  10  août 
1819,  Gandin,  (S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  18  déc.  1837,  Ernouf, 
[S.  38.2.113,  P.  38.1.77]  —  Sic,  TouUier,  t.  1,  n.  641;  Laurent, 
l.  2,  n.  23;  —  2°  il  en  est  ainsi  de  l'acte  où  les  témoins  produits 
ne  sont  pas  du  sexe  'masculin  (art.  47).  —  Caen,  19  juin  1819, 
Dannevitie,  [S.  el  P.  chr.]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  200, 
S  59.  —  Contra,  Coin-Delisle,  sur  l'arl."^  37,  n.  6.  —  V.  infrà, 
a.  180. 

169.  —  Ce  principe  étant  posé,  examinons  successivement 
les  formes  applicabb-s  à  tous  les  actes  de  l'état  civil.  Nous  avons 
vu  qu'en  premier  lieu,  ces  actes  doivent  être  portés  sur  des  rc- 
^vitres.  La  rédaction  sur  feuilles  volantes  est  non  seulement  une 
irrégularité,  mais  un  délit,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  suprâ, 
a.  83. 


170.  —  Mais,  conformément  au  principe  que  nous  venons  de 
poser,  l'art.  32,  C.  civ.,  ne  frappe  \ns  de  nullité  un  acte  inscrit 
sur  une  feuille  volante  ;  il  se  borne  à  prononcer  dans  ce  cas  une 
peine  contre  l'officier  de  l'état  civil;  les  circonstances  qui  ont 
précédé  ou  suivi  un  tel  acte  peuvent  seules  décider  du  degré 
d'authenticité  que  li^  juge  doit  lui  accorder.  Un  tel  acte  pourrait 
notamment  élre  considéré  comme  constituant  un  commencement 
de  preuve  |iar  écrit  (G.  civ.,  art.  32;  C.  pén.,  art.  192).  —  Ro- 
dier,  p.  383;  Toullier,  t.  1,  n.  348;  t^jin-Delisle,  sur  l'art.  32,  n.3; 
Ricbelot,  t.  1,  n.  134,  note  1;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  217,  S  64, 
note  14.  —  Contre,  Laurent,  t.  2,  n.  24.  —  V.  aussi  infrà,  n. 
270. 

171.  — A  plus  forte  raison  un  acte  de  l'état  civil  n'est-il  pas 
nul  pour  avoir  été  inscrit  sur  un  registre  non  timbré.  —  V.  in- 
frà, n.  810. 

172.  —  Avant  la  loi  de  1792,  les  actes  étant  rédigés  par  le 
clergé,  l'étaient  généralement  en  latin.  Vn  arrêté  du  24  prair. 
an  XI  a  décidé  qu'ils  devaient  être  rédigés  en  langue  française, 
comme  tous  les  actes  officiels  (Arrêté  du  24  prair.  an  XI).  — 
Rielî,  p.  118,  n.  17;  Fuzier-Herman,  art.  34,  n.  4. 

173.  —  Le  gouvernement  français  a  cependant  apporté  k  ce 
principe  quelques  exceptions,  principalement  ;ï  l'époque  des 
guerres  du  premier  Empire  pour  les  provinces  étrangères  an- 
nexées à  la  France.  —  Hutteau  d'Origny,  p.  39;  Locré  ,  L('gislut. 
de  la  France ,  t.  3,  p.  53,  n.  241  et  s.;  Maleville  ,  t.  9,  sur  l'art. 
39. 

174.  —  Les  actes  de  l'état  civil  doivent  énoncer  la  date,  et 
non  seulement  la  date  du  jour,  mais  le  moment  précis  où  ils  ont 
été  reçus;  dans  les  actes  de  naissance  notamment,  l'indication 
de  l'heure  peut  avoir  une  importance  capitale  pour  fixer,  en  cas 
d'ouverture  d'une  succession,  les  droits  des  héritiers;  — ^  elle 
peut  en  outre,  en  cas  d'inscription  de  faux,  faciliter  la  preuve 
qu'une  des  personnes  indiquées  comme  présentes  à  l'acte  n'y 
assistait  pas  réellement.  Nous  verrons  cependant  que  la  loi  n'a 
pas  exigé  formellement  pour  toute  espèce  d'actes  une  pareille 
mention. 

175.  —  L'omission  de  la  date  n'est  pas  nécessairement  une 
cause  de  nullité  ;  il  pourrait,  en  effet,  être  suppléé  à  cette  énon- 
ciation  par  des  circonstances  de  fait  qui  permettraient  de  l'éta- 
blir, et  notamment  si  l'acte  se  trouvait  inscrit  sur  un  registre  bien 
tenu  entre  deux  actes  du  même  jour.  De  même,  la  mention  d'une 
année  pour  une  autre  pourrait  être  rectifiée  par  la  contexture 
même  du  registre.  —  Coin-Delisle,  sur  l'art.  34,  n.  1. 

176.  —  Les  actes  doivent  mentionner  (art.  34)  les  nom,  pré- 
noms ,  âge,  qualité  et  domicile  de  tous  ceux  qui  y  sont  nommés 
ce  qui  comprend  même  le  procureur  fondé  qui  peut  représenter 
une  partie  dans  quelques-uns  des  actes  de  l'état  civil  et  qui  est 
considéré  lui-même  comme  partie  à  l'acli'  (V.  infrà,  n.  192  et  s.). 
M.  Hutteau  d'Origny  pense  avec  raison,  selon  nous,  qu'il  ne  faut 
pas  entendre  ici  le  mot  domicile  dans  son  sens  strictement  légal; 
cela  enlèverait,  en  effet,  la  possibilité  d'appeler  comme  témoins  des 
personnes  qui  peuvent  n'avoir  qu'une  simple  résidence  ou  une 
habitation  momentanée  et  qui  pourraient  cependant  fournir  des 
indications  utiles.  —  Hutteau  d'Origny,  p.  41. 

177.  —  D'une  façon  générale,  on  peut  poser  en  principe  que 
l'officier  de  l'état  civil  doit  énoncer  aux  actes  tout  ce  qui  cons- 
titue l'individualité  des  personnes  désignées.  C'est  ainsi  que 
les  actes  doivent  meiilioiyier  les  qualités  des  comparants,  lors- 
qu'elles sont  de  nature  à  compléter  la  constatation  de  leur  indi- 
vidualité; et  notamment,  le  titre  de  membre  de  la  Légion  d'hon- 
neur (Cire.  min.  just.,  3  juin  1807).  — RieIT,  sur  l'art.  34,  p.  133; 
Griinn,  Forin.  pour  la  réd.  des  actes  de  l'état  civ.,  pass.;  Fu- 
zier-Herman ,  art.  34,  n.  1. 

178.  —  Les  titres  nobiliaires  doivent  aussi  être  mentionnés, 
mais  seulement  quant  à  ceux  que  les  parties  ou  comparants  jus- 
tifient être  en  droit  de  porter  (Cire.  min.  just.,  19juin  1838).  — 
Fuzier-Herman,  art.  34,  n.  2. 

179.  — Nous  pensons  cependant  qu'on  ne  saurait  obliger  l'of- 
ficier de  l'état  civil  à  procéder  h  une  enquête  sur  la  propriété  des 
titres  que  les  personnes  qui  figurent  aux  actes  prétendent  avoir 
le  droit  de  porter;  c'est  à  ceux  qui  invoquent  des  titres  de  cette 
nature  à  justifier  la  sincérité  de  leur  déclaration.  —  Griinn  ,  n. 
116;  Hutieau  d'Origny,  p.  42.  —  V.  aussi  Rielf,  /oc.  cit. 

180.  —  Les  témoins  produits  aux  actes  de  l'état  civil  ne  pour- 
ront être  que  du  sexe  masculin,  âgés  de  vingt  et  un  ans  au 
moins,  parents  ou  autres,  et  ils  seront  choisis  parles  personnes 
intéressées  (art.  79).  Les  deux  seules  conditions  exigées  sont 
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donc  le  sexe  et  la  majorité  de  vingt  et  un  ans.  Les  prescriptions 
de  la  loi  du  2a  veut,  an  XI,  sur  les  actes  notariés,  ne  leur  étant 
pas  applicables ,  il  n"est  pas  nécessaire  qu'ils  sachent  signer  et 
soient  domiciliés  dans  l'arrondissement  communal  où  l'acle  est 
passé.  —  Duranton,  t.  1,  n.  288;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  37, 
n.  3;  Demolombe,  t.  l,p.  348;  Mersier,  p.  30. 

181.  —  Il  n'est  même  pas  nécessaire  qu'ils  soient  fran- 
çais; exiger  pour  les  témoins  au.x  actes  de  l'étal  civil  la  qualité 
de  français,  ce  serait  ajouter  aux  conditions  requises  par 
l'art.  37.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  1,  p.  200,  §  39,  note  5;  Mersier, 
n.  23. 

182.  —  M.  Demolombe  (t.  I,  n.  281),  qui  avait  d'abord  ensei- 
gné sur  cette  ([uestion  un  système  mixte,  d'après  lequel  il  ne 
laudrait  acconler  aux  étrangers  le  droit  de  figurer  comme  témoins 
dans  les  actes  de  l'état  civil  que  quand  ils  ont  été  admis  à  établir 
leur  domicile  en  France,  a  depuis  abandonné  cette  thèse,  et 
s'est  rangé  à  l'opinion  générale  dans  sa  dernière  édition. 

183.  —  Il  est  certain  cependant,  bien  que  la  loi  soit  muette 
sur  ce  puint,  que  les  individus  frappés  de  dégradation  civique 
ou  de  l'interdiction  prononcée  par  l'art.  42,  C.  pén.,  ne  peuvent 
être  témoins  dans  les  actes  de  l'état  civil  \^C.  pén.,  art.  34  et  42). 
—  Duranton,  t.  1,  n.  288;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  37,  n.  3;  Fu- 
zier-Herman,  art.  37,  n.  5. 

184.  —  Il  en  est  de  même  des  sourds-muets,  des  aveugles 
et  de  ceux  qui  sont  civilement  interdits.  —  Duranton,  loc.  cit.; 
Coin-Delisle,  toc.  cit. 

185.  —  Les  témoins  sont  choisis  par  les  personnes  intéres- 
sées. Il  faut,  en  elfet,  que  ces  témoins  connaissent  les  compa- 
rants, puisqu'il  s'agit  de  rendre  public  l'état  de  la  famille  qui, 
en  soi,  est  privé.  —  Coin-Delisle,  sur  l'art.  37.  —  Néanmoins, 
si  ces  parties  ne  pouvaient  trouver  de  témoins,  l'ofQcierde  l'état 
civil  aurait  le  droit  d'en  appeler.  On  avait  même  proposé  de  lui 
conférer  expressément  ce  droit,  et  d'ajouter  à  l'art.  37  :  «  Ou 
appelés  piiv  l'o/licier  pidilic.  ><  Mais,  si  cette  proposition  de  Re- 
gnaud  de  Saint-Jean  d'Angely  ne  fut  pas  adoptée,  on  n'en  mo- 
diûa  pas  moins  la  première  rédaction  de  l'art.  37,  et,  au  lieu  des 
mots  :  »  Ne  pourront  être  choisis  que  par  les  parties  intéressées,  » 
on  lit  ceux-ci  :  «  Seront  choisis  par,  etc.,  etc.  »  —  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  37,  n.  7. 

186.  —  Mais  on  ne  saurait  trop  protester  contre  l'usage  qui 
s'est  établi  dans  un  grand  nombre  de  municipalités  de  se  servir, 
pour  presque  tous  les  actes ,  des  mêmes  individus  comme  té- 
moins. C'est  un  grave  abus.  Si  la  loi  a  voulu  que  l'événement 
fût  avant  tout  certifié  par  les  parents  et  amis,  c'est  qu'ils  sont 
mieux  placés  pour  le  connaître.  Ce  n'est  donc  qu'à  leur  défaut 
qu'il  faut  appeler  les  voisins,  et,  au  défaut  seulement  de  ceux- 
ci,  des  étrangers. 

187.  —  Hutteau  d'Origny  (p.  3.o)  accorde  le  droit  de  choisir 
les  témoins  même  au  déclarant  qui  n'aurait  pas  d'intérêt  à  l'acte 
requis.  —  V.  aussi  Fuzier-Herman  ,  art.  37,  n.  2. 

188.  —  Si  l'officier  de  l'état  civil  connaît  le  déclarant  ou  les 
parties  contractantes  sans  connaître  les  témoins,  ou  les  témoins 
sans  connaître  les  parties  contractantes,  il  doit  recevoir  l'acte; 
--  car,  dans  l'un  ou  l'autre  cas,  l'individualité  de  tous  les  com- 
parants (parties  et  témoins)  est  certaine  pour  lui.  Mais  Touiller 
(t.  1,  n.  308)  enseigne  que  l'officier  de  l'état  civil  pourrait  refu- 
ser de  recevoir  l'acte,  si  tous  les  comparants  lui  étant  inconnus 
il  y  avait  lieu  de  soupçonner  une  fraude. 

Ï89.  —  Au  surplus,  les  moyens  par  lesquels  les  officiers  de 
l'état  civil  s'assureront  de  la  compétence  des  témoins,  sont  en- 
tièrement abandonnés  à  leur  prudence.  —  Coin-Delisle,  sur  l'art. 
37,  n.  7;  Fuzier-Herman,  art.  37,  n.  7. 

190.  —  Aucune  loi  n'impose  l'obligation  de  sernr  de  témoin 
dans  un  acte  de  l'état  civil.  Au  cas  où  les  déclarants  et  l'officier 
de  l'état  civil  ne  trouvent  pas  de  témoins,  ils  doivent  s'adresser 
aux  tribunaux;  le  jugement  tiendra  lieu  d'acte  de  fétat  civil  et 
sera  transcrit  sur  les  registres. 

191.  —  Aucune  condition  de  capacité  n'est  exigée  des  dé- 
clarants ou  comparants. 

192.  —  Dans  les  cas  où  les  parties  intéressées  ne  seraient 
point  obligées  de  comparaître  en  personne,  elles  pourront  se 
faire  représenter*  par  un  fondé  de  procuration  spéciale  et  au- 
thentique, dit  l'article  36. 

193.  —  Il  est  naturel  d'entendre  par  parties  intéressées  celles 
qui  ont  un  intérêt  à  ce  que  le  fait,  objet  de  l'acte,  soit  légale- 
ment constaté.  —  .\insi,  pour  la  réilaclion  d'un  acte  de  naissance, 
d'uu  acte  de  mariage,  d'un  acte  de  reconnaissance  d'enfant  na- 


turel, les  père  et  mère  sont  évidemment  parties  intéressées. — 
Duranton,  t.  1,  n.  287. 

194.  —  Les  déclarants  sont-ils  compris  dans  la  classe  des  in- 
téressés et  peuvent-ils,  par  conséquent,  se  faire  représenter? 
MM.  Iluttcau  d'Origny  fp.  30;,  et  Grùnn  (n.  8o),  soutiennent  que 
ce  droit  n'appartient  qu  aux  parties  elles-mêmes  et  qu'on  ne  sau- 
rait le  reconnaître  aux  déclarants  ni  aux  témoins  qui  doivent  être 
présents  à  l'acte  pour  attester  un  fait  à  leur  connaissance  per- 
sonnelle; mais,  M.  Coin-Delisle  (sur  l'art.  30,  n.  3)^  soutient 
que  le  principe  ne  saurait  être  ,  en  l'absence  de  prohibition  lé- 
gale, d'une  rigueur  absolue.  —  Il  se  demande,  par  exemple,  si 
un  maire  pourrait  refuser  la  déclaration  de  naissance  faite  par 
un  père  représenté  par  un  mandataire.  Non,  dit-il,  car,  si  le  père 
est  déclarant,  il  est  aussi  partie  intéressée.  —  Demolombe  ,  1. 1, 
n.  284. 

195.  —  De  cette  explication  donnée  par  M.  Coin-Delisle,  on 
pourrait  conclure  que  tout  déclarant  qui  ne  serait  pas  partie  in- 
téressée, c'est-à-dire  dont  la  rédaction  de  l'acte  ne  pourrait,  en 
quoique  ce  soit,  blesser  les  intérêts,  serait  obligé  de  compa- 
raître en  personne.  —  Ceci  s'appliquerait,  par  exemple,  aux  di- 
verses personnes  mentionnées  dans  l'art.  o6,  et  pour  lesquelles 
il  est  du  devoir,  à  la  fois  social  et  légal,  de  déclarer  le  fait  de  la 
naissance.  11  nous  semble  difficile,  toutefois,  de  saisir,  au  point 
de  vue  de  l'art.  36,  une  nuance  parfaitement  tranchée  entre  les 
intéressés  proprement  dits  et  les  déclarants  :  le  mot  intéressés 
peut  aussi  bien  s'appliquer  à  la  rédaction  même  de  l'acte  qu'à 
ce  qui  en  fait  fobjet.  —  Les  déclarants  (dans  le  cas  de  l'art. 
56)  ne  sont-ils  pas  intéressés  à  ce  que  la  déclaration  ait  lieu  , 
puisque  l'absence  de  cette  déclaration  les  soumet  à  une  peine? 
(art.  346,  C.  pén.) 

196.  —  Mais  l'art.  36  lui-même  suppose  que  certaines  parties 
intéressées  seront  obligées  de  comparaître  en  personne.  L'art. 
294,  C.  civ.,  aujourd'hui  abrogé,  en  citait  un  exemple  formel, 
pour  le  cas  de  divorce  par  consentement  mutuel.  «  Les  parties, 
dit  cet  article,  se  présenteront  ensemble  et  en  personne.  » 

197.  —  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  1,  p.  200,  §  39,  note  3),  indi- 
quaient également  le  cas  de  l'art.  264,  qui  imposait  à  celui  des 
deux  époux  qui  avait  obtenu  le  divorce,  l'obligation  de  se  pré- 
senter devant  l'officier  de  l'état  civil  pour  le  faire  prononcer. 
Mais,  il  n'v  a  plus  à  tirer  argument  de  cet  article,  aujourd'hui 
abrogé  parla  loi  du  18  avr.  1886. 

198.  —  11  ne  fait  plus  de  doute  aujourd'hui  dans  la  doctrine, 
que  le  mariage  ne  soit  un  des  cas  exceptionnels  dans  lesquels 
il  est  interdit  aux  parties  de  se  faire  représenter  par  un  procu- 
reur. La  solution  de  cette  question  résulte  aussi  clairement  que 
possible  :  1°  de  l'art.  73,  C.  civ.,  qui  veut  que  l'officier  de  l'état 
civil  fasse  lecture  aux  parties  du  titre  du  mariage  sur  les  droits  et 
devoirs  des  époux.  Or,  quelle  serait  l'utilité  de  cette  lecture,  si 
l'une  des  parties  était  représentée  par  un  procureur  fondé;  2°  de 
la  disposition  du  même  article  qui  veut  que  l'officier  de  l'état  ci- 
vil reçoive  de  chaque  partie,  l'une  après  l'autre,  la  déclaration 
qu'elles  veulent  se  prendre  pour  mari  et  femme.  S"est-il  pas  évi- 
dent que  la  loi  suppose  que  chacun  des  époux  sera  et  demeurera 
libre  jusqu'au  dernier  moment  de  donner  ou  de  refuser  son  con- 
sentement; ce  qui  n'existerait  pas  si,  par  la  signature  d'une 
procuration,  l'un  d'eux,  et,  peut-être,  tous  les  deux  ensemble 
avaient,  à  l'avance,  enchaîné  leur  volonté.  —  En  outre,  la  loi 
veut  que  la  détermination  décisive  de  l'époux  se  produise  sous 
la  proti'ction  de  l'officier  de  l'état  civil  et  des  témoins;  or,  toutes 
les  garanties  exigées  pour  la  constatation  de  la  liberté  de  vo- 
lonté échapperaient  nécessairement  au  cas  de  mariage  par  pro- 
cureur. —  Enfin,  lors  de  la  discussion  du  tit.  2  dont  fait  partie 
l'art.  36,  le  premier  consul  dit  formellement,  dans  une  des  con- 
férences du  Conseil  d'Etat ,  que  le  mariage  n'aurait  plus  lieu 
qu'entre  personnes  présentes.  —  Delvincourt,  t.  1,  p.  68,  note  1  ; 
Duranton,  t.  1.  n.  287,  p.  209;  Vazeille,  t.  1,  n.  184;  Hutteau 
d'Orignv,  Tr.  du  mariage,  p.  331  ;  Marcadé  ,  t.  1,  sur  fart.  36; 
Richelot,  t.  1,  n.  173;  Demolombe,  t.  3.  n.  210;  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  p.  200,  §  39,  note  3;  Mersier,  p.  366;  Fuzier-Herman,  art. 
36,  n.  3. 

199.  —  Mais  on  sait  que  sous  le  droit  ancien  la  pratique 
contraire  était  admise;  on  sp  fondait  principalement,  pour  le  dé- 
cider ainsi,  sur  les  termes  de  la  loi  3,  ff.,  de  Rit u  impt.  :  ilulie- 
rem  absenti  per  Utteras  ejus ,  vel  per  nuntium ,  posse  nubere  pla- 
cet,  siin  domam  ejus  deduceretur.  Ladécrétale  de  Bonil'ace  VIII, 
chap.  dernier,  de  Procuratorihus ,  atteste  que  cet  usage  était 
consacré  par  le  droit  canon.  C'est  ce  qui  explique  que  les  pre- 
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miers  comnn'iil;iti'urs  du  Code  aient  enseigné  celle  u[iiiiioM.  — 
Fotliier,  Tr.  iln  nmlriit  <le  mnriaijf,  n.  3G7  ;  Toullier,  t.  I ,  n.  .'iT-'i-; 
Merlin,  /il'/'.,  s"  Mdiiatjc ,  sect.  4,  §  1,  art.  1,  4"  qiiest.;  .Mie- 
mand,  Du  miiriaijfi ,  t.  1,  n.  36S  et  s.;  Coin-Delisle,  art.  :K), 
n.  .■>-". 

200.  —  Les  lëraoins  eux-mêmes  peuvent  se  faire  représenter 
par  un  mandataire  qui  atteste,  en  vertu  d'une  procuration  spé- 
ciale, le  fait  qui  est  à  leur  connaissance  personnelle.  —  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  36;  Fuzier-llerman,  art.  30,  n.  4.  —  Contra, 
Hutleau  d'Origny.  p.  36. 

201.  —  Bien  que  la  procuration  doive  être  spéciale  et  authen- 
tique, il  n'en  résulte  pas  que  le  défaut  d'authenticité  soit  néces- 
sau-emenl  une  cause  de  nullité  des  actes,  qui  pourront,  selon  les 
circonstances,  être  maintenus.  —  Ainsi  ,  selon  M.  (Join-Delisle 
(sur  l'art.  36,  n.  Il,  si  la  procuration  a  pour  objet  un  consente- 
ment dont  la  manifestation  n'est  soumise  à  aucune  forme  solen- 
nelle, par  exemple,  le  consentement  d'un  père  au  mariage  de 
son  fils,  l'acte  sera  valable,  encore  que  la  procuration  soit  sous 
seing  privé.  Il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  d'une  déclaration 
pour  laquelle  la  forme  authentique  fût  nécessaire ,  par  exemple, 
d'une  reconnaissance  de  paternité  naturelle.  — Toutefois,  le  mieux 
est  encore  de  prévenir  toutes  les  difficultés,  et,  pour  cela,  les 
officiers  de  l'état  civil  doivent  tenir  la  main  à  l'observation  rigou- 
reuse de  l'art.  30. 

202.  —  La  loi  du  '20  sept.  1792,  reproduisant  une  déclaration 
de  Louis  XVI,  défendait  d'une  manière  formelle,  aux  officiers  de 
l'étal  civil,  de  rien  insérer  dans  les  actes  par  leur  propre  fait.  Ce- 
lait là  une  disposition  trop  sage  pour  n'être  point  adoptée  par 
les  auteurs  du  Code  civil  ;  aussi  l'art,  'io  dispose-t-il  que  «  les  offi- 
ciers de  l'élat  civil  ne  peuvent  rien  insérer  dans  les  actes  qu'ils 
reçoivent,  soit  par  note,  soit  par  énonciation  quelconque,  que  ce 
qui  doit  être  déclaré  par  les  comparants.  » 

203.  —  Les  prescriptions  de  l'art.  3o  ont  souvent  fait  com- 
parer les  attributions  de  l'officier  de  l'état  civil,  relativement  à  la 
rédaction  des  actes,  à  celles  d'un  greffier.  Si  ce  mot  exprime 
assez  bien  ,  sous  certains  rapports,  le  caractère  de  leur  mission 
qui  doit  se  borner  à  recevoir  et  à  constater  les  déclarations  qui 
leur  sont  faites  sans  les  contester  ni  les  vérifier  (V.  siqjrd,  n.  36), 
à  d'autres  points  de  vue,  il  serait  loin  de  donner  une  idée  exacte 
de  leur  ministère.  Leur  rôle  en  effet,  n'est  point  exclusivement 
passif,  cela  ressort  très  nettement  des  dispositions  de  l'art.  33 
qui  peuvent  se  traduire  ainsi  :  1°  les  officiers  de  l'état  civil 
énonceront  aux  actes  tout  ce  qui  doit  leur  être  déclaré;  2"  ils 
n'énonceront  que  ce  qui  doit  leur  être  déclaré.  D'où  il  résulte 
que  s'ils  n'ont  pas  de  contrôle  à  exercer  sur  la  véracité  des 
déclarations  qui  leur  sont  faites,  ils  ont  du  moins  ,î  apprécier  si 
ces  déclarations  ne  sont  point  en  contradiction  avec  la  loi  et 
si  elles  répondent  à  celles  que  la  loi  exige.  — Aubry  et  Rau,  t. 
1,  p.  199,  §  .i9;  Mersier,  n.  40. 

204.  —  L'officier  de  l'état  civil  doit  donc  éviter  d'énoncer  aux 
actes  qu'il  rédige  des  déclarations  qui  ne  sont  pas  nécessaires 
au  but  que  se  proposent  les  parties,  c'est-à-dire  à  la  preuve  de 
l'événement  constaté.  Le  Code  civil  a  énuméré  les  mentions  qu'il 
est  utile  et  nécessaire  de  faire.  L'officier  public  doit  éviter  au- 
tant que  possible  de  s'en  écarter,  (j'est  ainsi  qu'un  témoin  ne 
pourra  insérer  sa  qualité  prétendue  de  fils  légitime  ou  naturel  de 
telle  personne,  ])uisque  la  loi  (art.  34)  exige  seulement  les  nom, 
prénoms,  âge,  iirofession  et  domicile  des  personnes  dénommées 
aux  actes.  —  Coin-Uelisle  ,  sur  l'art.  :io,  n.  2. 

205. —  Une  faudrait  pas  cependant  aller  jusqu'à  dire  que  les  of- 
ficiers de  l'étatcivil  commettraient  unecontravenlioii  par  cela  seul 
qu'ils  inséreraient  dans  un  acte  d'autres  énonciations  que  celles 
énumérées  par  l'art.  34.  Mais,  ils  enfreindraient  les  dispositions 
de  l'art.  3o  et  s'exposeraient  à  une  action  en  dommages-intérêts 
s'ils  inséraient,  aux  actes  qu'ils  reçoivent,  des  énonciations  qui 
seraient  en  contradiction  avec  un  texte  législatif;  et  la  même 
responsabilité  pécuniaire  atteindrait  également  les  déclarants. 
—  Demolombe,  t.  1,  n.  298. 

206.  —  Par  exemple,  la  mère  d'un  enfant  naturel  et  l'officier 
de  l'étal  civil  qui  a  dressé  l'acte  de  naissance  de  cet  enfant,  peu- 
vent être  conilamnés  à  des  dommages-intérêts  envers  le  père,  ou 
les  héritiers  d'un  individu  déclaré,  sans  son  aveu,  père  de  l'en- 
fant. —  Besançon,  3  juin  1808,  Clerc,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Fu- 
zier-lbrman',  arl.  34,  n.  6.  —  V.  russ]  siiprà.n.  03. 

207.  —  Plus  généralement,  toute  mention  qui  énonce  ou  la 
paternité  d'un  enl'anl  naturel  non  reconnu  ,  ou  la  filiation  d'un 
enfant  adultérin  ou  incestueux  est  une  contravention  à  l'art.  33, 


C.  eiv.,  il'où  peut  ri'sulter  une  action  en  dommages-intérêts  con- 
tre l'officier  de  l'état  civil,  de  la  part  de  la  personne  à  qui  préju- 
dicierait  cette  mention  (C.  civ.,art.  33.t  et  340).  —  Merlin,  Wp., 
y"  Naissance  (acte  âe),  n.  2;  Toullier,  t.  1,  n.  316;  Hiefl',  sur 
l'art.  o7,  n.  128  et  s.;  Duranton,t.  1,  n.  283  et  s.;  Desclozeaux, 
n.  63;  Favard,  v"  KainKunce  (acte  de],  n.  3;  Boiteux,  t.  1,  p.  40; 
Fuzier-Herman ,  art.  33,  n.  8. 

208.  —  Par  application  de  ces  principes,  un  enfant  naturel 
ne  poui'rait  être  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil  comme, 
né  de  la  femme  qui  en  est  déclarée  la  mère  et  du  mari  d'une  autre 
femme,  ou  de  la  femme  qui  en  est  déclarée   la  mère  et  d'un 
homme  qui  serait  son  parent  au  degré  prohibé  pour  le  mariage. 

—  Duranton,  t.  1,  n.  316. 

209.  —  C'est  ainsi  encore  qu'il  a  été  jugé  que  l'enfant  né  d'une 
femme  mariée  ne  peiît  être  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil 
comme  l'enfant  de  cette  femme  et  d'un  autre  que  son  mari.  —  Be- 
sançon, 4  août  1808,  Bredin,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  Fuzier-Her- 
man ,  art.  33,  n.  9. 

210.  —  On  ne  pourrait  non  plus  énoncer  dans  un  acte  que 
tel  individu  est  mort  assassiné  ou  sur  l'échafaud,  ou  dans  une 
prison  ,  car  on  doit  se  contenter  d'en  constater  le  décès  sans  en 
indiquer  la  cause. —  V.  infrà,  n.  367. 

211.  —  Mais  l'action  en  dommages-intérêts  ouverte  à  la  per- 
sonne qui  aurait  éprouvé  un  préjudice  résultant  d'une  mention 
prohibée,  contre  l'officier  de  l'état  civil  et  les  déclarants,  ne 
pourrait  atteindre  les  témoins.  —  Besançon  ,  if  juin  1808,  précité. 

212.  —  Bien  que  le  ministère  des  officiers  de  l'étal  civil  se 
borne  à  recevoir  les  déclarations  qui  leur  sont  faites,  sans  qu'ils 
aient  à  en  contrôler  la  véracité,  nous  pensons  cependant,  avec 
M.  Laurent,  qu'ils  ne  doivent  pas  insérer  des  déclarations  qu'ils 
savent  être  pertinemment  fausses;  dans  le  cas  même  où  ces  dé- 
clarations mensongères  constitueraient  le  crime  prévu  par  l'art. 
343,  C.  pén.,  le  devoir  du  maire,  comme  officier  de  police  ju- 
diciaire, serait  de  les  dénoncer  au  procureur  de  la  République. 

—  Laurent,!.  2,  n.  18;  Mersier,  n.  44.  — V.  stiprà,  n.  72. 

213.  —  Il  faut  aller  plus  loin,  et  dire  que  dans  l'hypothèse 
où  les  déclarants,  pour  enlever  toute  apparence  d'illégalité  à 
leurs  déclarations,  auraient  dissimulé  les  circonstances  qui 
avaient  pour  elîet  de  les  rendre  contraires  à  la  loi,  et,  comme 
telles,  non  recevables,  comme  l'existence  d'un  mariage  ou  d'une 
parenté  à  un  degré  prohibé ,  d'où  il  résulterait  une  filiation  adul- 
térine ou  incestueuse,  si  la  notoriété  publique  ou  toute  autre 
circonstance  les  apportait  à  la  connaissance  de  l'officier  public, 
il  ne  devrait  pas  se  rendre  complice  de  celle  violation  de  la  loi 
en  insérant  les  déclarations  qui  lui  sont  faites.  — Mersier,  n.43. 

—  Y.  stiprà,  n.  72. 

214.  —  Mais,  pour  que  l'officier  publie  puisse  se  refusera 
inscrire  une  déclaration,  il  faut  qu'il  ait  une  certitude  absolue 
qu'elle  est  mensongère  ou  faite  en  violation  de  la  loi;  d'après  la 
rigueur  du  principe  sur  lequel  est  fondé  l'art.  33,  on  ne  conçoit 
pas  que  l'officier  de  l'état  civil  puisse,  sur  un  soupçon,  s'arrêter 
dans  sa  rédaction  et  refuser  ainsi  son  ministère  aux  parties,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  éclairé  le  doute  qu'il  pourrait  avoir. 

215.  —  Toutefois,  la  responsabilité  de  l'officier  public,  rela- 
tivement aux  mentions  qu'il  insère  dans  les  registres  de  l'étal 
civil,  n'est  engagée  que  lorsque  l'acte  qu'il  inscrit  est  un  acte 
nouveau,  mais  il  n'encourt  aucune  responsabilité,  lorsqu'il  trans- 
crit sur  ses  registres,  même  dans  une  intenlion  malveillante,  un 
acte  qui  a  déjà  été  inscrit  dans  une  autre  commune.  —  Metz, 
8  mai  1831,  Lallemanl,  [D.  56.2.129] 

216.  —  L'officier  de  l'état  civil  doit  donner  lecture  des  actes 
aux  parties  comparantes  ou  à  leur  fondé  de  procuration  et  aux 
témoins;  il  doit  être  fait  mention  de  l'accomplissenii'nt  de  cette 
formalité  (C.  civ.,  art.  38). 

217.  —  Les  actes  de  l'état  civil  doivent  ensuite  être  revêtus 
de  la  signature  de  l'officier  de  l'état  civil,  des  déclarants  et  des 
témoins  (art.  39);  ce  sont  ces  signatures  qui  donnent  à  l'acte 
son  caractère  d'authenticité  et  d'irrévocabilité.  Si  l'une  des  per- 
sonnes dont  la  signature  est  requise  ne  sait  ou  ne  peut  pas  si- 
gner pour  un  motif  (|uelcoiique,  l'officier  public  doit  mentionner 
à  l'acte  la  cause  de  l'empêclieraent  (art.  39). 

218.  —  Il  a  élé  jugé,  cependant,  que  les  affles  île  l'état  civil 
ne  sont  pas  nuls  faute  de  signature  de  l'officier  de  l'état  civil 
devant  lequel  ils  ont  été  dressés  (C.  civ.,  art.  39),  pourvu,  d'ail- 
li'urs,  que  le  fait  que  l'acte  a  pour  bulde  contrôler  soit  constant. 

—  Douai,  18  mars  1830,  sous  Cass.,  10  févr.  1831,  Soyer,  [S.  31. 
1.202,  P.  31.1.377,  D.  31.1.43]  —  Sic,  Birel,  Des  inillMs,  t.   1, 
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p.  74;  Coin-Delisle ,  sur  l'art.  39,  n.  2;  Fuzier-Herman,  art.  34, 
n.  y.  —  Contra,  AniU,  Cours  de  droit  civil  français ,  t.  1,  n.  laa  ; 
Laurent,  t.  2,  n.  23;  Rieff,  sur  l'art.  39,  n.  40;  Sauvan,  p.  94; 
Mersier,  n.  7. 

219.  —  M.  Demolnmbo  flonnp,  sur  ce  point,  uno  solution 
conformo  aux  arrêts  précités.  Toutefois,  comme  il  ne  prévoit  que 
la  seule  hypothèse  où  l'officier  de  l'étut  civil  aurait  été  empêché 
de  signer  par  un  événement  purement  fortuit,  une  mort  subite, 
par  exemple,  il  est  permis  de  se  demander  s'il  n'aurait  pas  fait 
quelques  réserves  pour  les  cas  où  l'inaccomplissement  de  cette 
formalité  ne  résulterait  pas  de  la  force  majeure.  —  Demolombe, 
t.  3,  n.  213. 

220.  —  lia  été  jugé,  dans  cette  hypothèse  spéciale,  que  l'acte 
de  l'étal  civil,  non  signii  par  l'officier  qui  l'a  dressé,  lequel  est 
décéilé,  ne  peut  valablement  être  signé  par  son  successeur  en 
dehors  de  toute  autorisation  de  justice.  Dans  ce  cas,  l'irrégularité 
résultant  du  défaut  de  signature  ne  peut  être  réparée  que  par 
l'intervention  du  tribunal,  qui,  après  examen  des  faits  et  circons- 
tances, autorisera,  s'il  y  a  lieu,  le  successeur  de  l'officier  dé- 
cédé à  signer  l'acte..  —  "A\'is  Cons.  d'Etat,  20  frim.  an  .\11;  Dé- 
cis.  min.,  14janv.  1840  ^P.  chr.^  — Cass.,  Florence,  19  févr. 
1880,  Svndic  de  la  commune  de  Felette-Humbert,  [S.  81.4.8,  P. 
81.2. 18j—  V.  in/Wi,  n.  C26  et  027. 

221.  —  Si  le  défaut  de  signature  de  l'officier  de  l'état  civil 
n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'acte,  il  en  est  ainsi,  à  plus  forte 
raison,  du  défaut  de  signature  de  l'une  des  parties,  quand  il  n'y 
a  là  qu'une  oraissinn  involontaire  ou  que  cela  résulte  d'un  cas 
de  force  majeure,  tel  que  l'impuissanci'  de  signer.  Les  juges  du 
fond,  souverains  appréciateurs  de  l'intention  des  parties,  ont 
plein  pouvoir  pour  décider  si  cette  irrégularité  provient  d'une 
inadvertance  ou  d'une  erreur,  ou  si  "elle  doit  être  attribuée  à  un 
changement  de  volonté  du  comparant  non  signataire.  —  Cass., 
28  nov.  187G,  Routa,  S.  77.1.172,  P.  77.416,  D.  77.1.367"  — 
Toulouse  ,  20  mars  1824,  Caubère,  ^S.  et  P.  chr.l  —  Montpellier, 
4  févr.  1840,  Lagarrigue,  ^S.  40.2.100,  P.  43.2..'360i  —  Angers, 

27  déc.  18o4,  Lemesle,  [S.  a;i.2.10,  P.  ri:;.4.97,  D.  3o.2.202]  — 
Trib.  Caen,  10  févr.  1846,  N...,  [Gaz.  des  trib.,  13  et  15  févr. 
1846]  —  .Sic,  Coin-Delisle,  sur  les  art.  3.">,  39  et  70;  Duranton, 
t.  2,  n.  241;  Demolombe,  t.  1,  n.  28a;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p. 
221,  §  63;  Laurent,  t.  2,  n.  2.ï;  Mersier,  n.  7.  — Contra,  RieIT, 
sur  l'art.  39;  Sauvan,  n.  28. 

222.  —  Encore  moins,  le  défaut  de  signature  des  témoins 
serait-il  une  cause  de  nullité  de  l'acte,  alors  même  qu'il  ne  con- 
tiendrait pas  riiidication  du  motif  qui  les  a  empêchés  de  signer. 

223.  —  11  en  serait  autrement,  si  le  défaut  de  signature  pa- 
raissait devoir  être  attribué  à  un  changement  de  volonté  du  com- 
parant. 

224.  —  Aussi,  la  Cour  de  cassation  a-t-ellc  décidé  que  la  re- 
connaissance d'un  enfant  naturel  devant  l'officier  de  l'état  civil 
peut  être  dédarée  sans  effet,  à  raison  du  défaut  de  signature  du 
père  comparant,  s'il  est  constaté  que  l'absence  de  signature  a 
été  volontaire,  que  l'acte  n'a  jamais  été  considéré  comme  sérieux 
ni  par  l'enfant,  ni  par  l'officier  de  l'état  civil  (qui  ne  l'avait  même 
pas  mentionné  en  marge  de  l'acte  de  naissance),  ni  par  tous  les 
membres  de  la  famille  (C.  civ.,  art.  45,  334,  1317, 1319).  — Cass., 

28  nov.  1876,  précité. 

225.  —  La  signature  doit  consister  dans  l'apposition  du  nom 
de  la  partie,  du  témoin  ou  de  l'officier  public.  Un  simple  paraphe 
ou  un  signe  conventionnel,  tel  qu'une  croi.x,  par  e.xemple,  serait 
insuffisant. 

Section   IV. 

Publicité  et  déli^Tance  des  actes  de  l'état  civil;  loi  due  à  ces  actes 
et  à  leurs  extraits;  preuves  admises  ù  leur  'lélaut. 

§  I .  Puhlif.ili!  et  délivrance  des  artes  de  l't'tat  civil. 

226.  —  «  Toute  personne  peut  se  faire  délivrer,  par  les  dépo- 
sitaires des  registres  de  l'état  civil,  des  extraits  de  ces  registres  » 
(art.  4o).ll  faut  rapprocher  de  ce  te.xte  l'art.  853,  C.  proc.  civ., 
qui  enjoint  aux  dépositaires  des  registres,  de  délivrer  copie  ou 
extraits  des  actes  à  tous  les  requérants,  à  peine  de  dommages 
et  intérêts.  —  C'est  donc  un  droit  pour  toute  personne  de  se  faire 
délivrer  des  extraits  des  actes  contenus  aux  registres  de  l'état 
civil,  sans  même  qu'elle  ait  à  justifier  d'un  intérêt  quelconque. 

227.  —  Toutefois,  les  officiers  de  l'étal  civil  ne  sont  pas  tenus 
de  faire,  dans  les  registres  de  l'état  civil,  des  recherches  qui  leur 


seraient  demandées  par  des  intéressés;  c'est  au  greffierdu  tribu- 
nal qu'est  confié  le  suin  de  faire  de  pareilles  recherches.  —  Bor- 
deaux ,  30  août  1880,  llainat,  [S.  81.2.o0,  P.  81.1.310] 

228.  —  Le  droit  de  requérir  la  délivrance  des  extraits  n'em- 
porte point  celui  de  se  faire  communiquer  les  registres.  Cette 
communication  ne  peut  être  faite  qu'à  certains  fonctionnaires  à 
raison  de  leur  service ,  tels  que  le  procureur  de  la  République 
qui  en  a  la  surveillance ,  le  priH'et ,  les  agents  de  l'enregistre- 
ment (art.  .')4,  L.  22  frim.  an  Vil  ;  cire,  du  grand-juge,  20  mars 
1816).  —  Bordeaux,  30  août  1880,  précité.  —  V.  suprà,  n.  60, 
et  infrà,  n.  783. 

229.  —  Une  lettre  du  ministre  de  la  justice  aux  procureurs 
impériaux,  en  date  du  29  mars  1806,  leur  a  recommande  de  veiller 
k  ce  que  les  greffiers  ne  refusent  pas  communication  des  registres 
aux  préfets  dans  le  cas  où  ceux-ci  en  auraient  besoin,  notam- 
ment pour  dresser  les  statistiques  générales  de  leur  département. 

230.  —  On  entend  par  dépositaires  les  maires,  adjoints  et 
greffiers  auxquels  le  dépôt  a  été  fait.  Quant  aux  secrétaires  de 
maires,  ou  à  ceux  qui  se  qualifient  de  secrétaires  généraux ,  ils 
ne  peuvent  délivrer  aucun  acte  authentique,  aucun  extrait  ou 
expédition  (.\vis  Cons.  d'Etal,  0  juin  1807).  —  Toutefois,  le 
même  avis  a  déclaré  valables  les  extraits  délivrés  par  eux  et  lé- 
galisés antérieurement  à  sa  publication.  —  V.  suprà,  n.  42. 

231.  —  Quelques  doutes  se  sont  élevés  relativement  aux  ar- 
chivistes des  communes  pour  les  registres  déposés.  Coin-Delisle 
(sur  l'art.  4.'),  n.  4),  pense  qu'ils  n'ont  pas  qualité  pour  délivrer  des 
extraits.  Nous  ne  saurions  nous  ranger  k  cette  opinion  ;  ils  sont 
légalement  dépositaires  des  registres  ;  quels  motifs  y  a-t-il  de  ne 
pas  leur  appliquer  l'art.  43?  (Hutteaud'Origny,  tit.  3,  ch.  3,  §1, 
n.  8).  11  est  bien  certain,  en  tous  cas,  que  les  archivistes  du 
ministère  de  la  guerre ,  de  la  marine  et  des  affaires  étrangères 
ont  qualité  pour  délivrer  des  extraits  des  actes  concernant  les 
militaires  en  expéditions,  et  les  français  hors  du  territoire. 

232.  —  Depuis  la  loi  de  1792  jusqu'au  Code  civil,  c'est  au 
directoire  de  chaque  département  qu'étaient  déposés  les  regis- 
tres de  l'état  civil.  Ces  directoires  étant  aujourd'hui  remplacés 
par  les  préfectures,  c'est  a  leurs  archivistes  qu'il  faut  s'adresser 
pour  obtenir  les  extraits  des  actes  reçus  pendant  cette  période. 

233.  —  Tous  les  registres  de  l'état  civil  de  Paris  et  des  com- 
munes suburbaines  jusqu'en  1860  étaient  déposés  à  l'hùtel-de- 
ville;  ils  ont  été  détruits  en  1871  pendant  l'insurrection  de  la 
Commune.  Sur  la  reconstitution  de  ces  actes,  V.  infrà,  n.  355 
et  s. 

234.  —  Il  en  a  été  de  même  des  actes  concernant  l'état  civil 
des  protestants,  antérieurement  à  1792,  également  déposés  à 
l'hôtel-de-ville  de  Paris  en  vertu  d'un  décret  du  22  juill.  1806. 

235.  —  L'extrait  délivré  doit  contenir  une  reproduction  litté- 
rale de  l'acte  existant  au  registre ,  et  non  pas  seulement  une  at- 
testation du  dépositaire  des  registres.  —  Colmar,  20  août  1814, 

S.  et  P.  chr.]  —  Les  fautes  et  les  erreurs ,  s'il  en  existe  à  l'ori- 
ginal, doivent  être  copiées  comme  le  reste,  ainsi  que  toutes  les 
mentions  qui  se  rattachent  à  l'acte  (Cire.  min.  justice,  20  févr. 
1814).  —  Les  prescriptions  de  l'art.  42  leur  sont  applicables.  — 
Demolombe,  n.  96;  Fuzier-Herman ,  an.  45,  n.  45. 

236.  —  Dans  le  cas  même  où  un  acte  serait  irrégulier  par 
suite  de  l'omission  d'une  formalité  requise,  telle  que  la  signature 
de  l'officier  public,  l'extrait  devrait  encore  être  délivré  conforme, 
sauf  aux  parties  à  se  pourvoir  en  rectification  (Lettre  du  garde 
des  sceaux  du  20  févr.  1814). 

237.  —  Les  nouveaux  extraits  des  actes  anciens  ne  peuvent 
être  soumis  à  aucune  modification  ni  suppression.  —  .Vinsi,  une 
circulaire  du  ministre  de  la  justice  du  21  avr.  1806  (^Gillet  et  De- 
moly,  p.  801,  prescrit  formellement  de  laisser  subsister,  dans  les 
extraits  de  naissance  antérieurs  à  la  loi  du  20  sept.  1792,  la 
mention  des  cérémonies  du  baptême.  —  M.  Coin-Delisle  (sur 
l'art.  43,  n.  o)  pense  qu'il  en  serait  de  même  à  l'égard  des  qua- 
lifications féodales,  malgré  les  lois  qui  les  proscrivaient  (Charte 
const.,  art.  62)  :  c'est  à  tort  que  le  contraire  a  été  déclaré.  — 
Avis  (ions.  d'Etat,  10  févr.  1800  (non  inséré  au  Bulletin  des 
Lois).  —  Desclozeaux,  n.  90. 

238.  —  Les  notaires  peuvent  délivrer  des  expixlitions  des 
extraits  déposés  dans  leur  étude.  Ces  expéditions,  en  tant 
qu'elles  sont  régulières,  doivent  être  admises  comme  pièces  au- 
thentiques. 

239.  —  Suivant  le  décret  du  12  juill.  1807,  les  droits  dus 
pour  la  délivrance  d'un  extrait  d'acte  de  l'état  civil  sont,  quel 
que  soit  le  dépôt  d'où  on  le  lire,  grelfe  ou  mairie,  pour  les  actes 
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de  naissancp  ou  do  d^cès.  dans  Ips  communos  de  moins  de 

oO.(H)0  habitants "f    30c 

Dans  les  villes  de  plus  de  50,000  habitants «     60 

A  Paris •     »     75 

Et  pour  les  actes  de  mariage ,  d'adoption  et  de  di- 
vorce, dans  les  villes  ou  communes  de  moins  de  50,000 

habitants »     60 

Dans  les  villes  do  plus  de  50,000  habitants 1       » 

A  Paris 1     30 

On  doit,  en  outre,  rembourser  les  fniis  de  timbre  pour  cha- 
que extrait.  —  V.  infrà,  n.  809,  829  et  s.,  les  lois  qui  ont  Hxé 
les  droits  de  timbre  à  percevoir. 

Enfin,  si  l'e.xtrait  est  légalise*,  il  est  dû  au  greffier  un  droit  de 
25  c,  au.ic  termes  de  l'art"  14.  L.  21  vent,  an  VII. 

2-40.  —  Le  décret  de  1807  qui  fixe  le  tarif  des  expéditions 
des  actes  de  l'état  civil,  doit  rester  affiché  en  gros  caractères 
dans  tous  les  dépiMs  des  registres  et  dans  chacun  des  bureaux 
ou  lieux  où  sont  reçues  les  déclarations  relatives  à  l'état  civil. 
—  Décr.  12  juill.  1808,  art.  5. 

241.  —  Le  même  décret  interdit  aux  fonctionnaires  chargés 
de  la  délivrance  des  extraits ,  de  rien  exiger  en  dehors  de  ces 
taxes  et  droits,  sous  peine  de  concussion.  —  Les  agents  même 
qui,  sans  la  demander,  recevraient  une  somme  plus  forte  que 
celle  de  la  taxe  ou  une  rétribution  qui  leur  serait  olTerle,  seraient 
concussionnaires  et  comme  tels,  punissables  des  peines  portées 
aux  art.  174  et  177,  C.  pén. 

242.  —  Pour  que  ces  extraits  fassent  foi ,  il  faut  qu'ils  aient 
été  légalisés  par  le  président  du  tribunal  ci\-il  ou  un  juge  à  son 
défaut  (art.  45).  On  sait  au  reste  que  depuis  la  loi  du  2  mai  1861, 
les  juges  de  paix  ont  reçu  le  pouvoir  de  légaliser  la  signature 
des  olticiers  fie  l'état  civil. 

243.  —  La  légalisation  est  gratuite  dans  les  cas  exception- 
nels de  la  loi  du  18  juin  1830,  art.  Il,  concernant  la  caisse  de  la 
vieillesse,  et  des  arrêtés  des  30  vent,  an  XIII,  31  janv.  1831  et 
21  sept.  1855,  concernant  les  indigents  inscrits.  —  V.  infrà,  v° 
L(?g(iliS(ition. 

244.  —  Examinons  maintenant  quelle  est  la  force  probante 
des  extraits  et  des  actes  eux-mêmes. 

g  2.  Foi  due  aux  actes  et  aux  extraits  d'actes  de  l'état  civil. 

245.  —  La  force  probante  des  actes  de  l'état  civil  résulte  du 
caractère  d'authenticité  qu'ils  tiennent  de  l'art.  1317  aussi  bien 
que  de  l'art.  43  qui  la  garantit  spécialement.  Cet  article  porte  : 
<<  Les  extraits  délivrés  conformes  aux  registres  et  légalisés  par 
le  président  du  tribunal  de  première  instance  ou  par  le  juge  qui 
le  remplace,  feront  foi  jusqu'à  inscription  de  faux. 

246.  —  Bien  que  l'art.  43  ne  parle  que  des  extraits  des  re- 
gistres de  l'état  civil,  il  tombe  sous  le  sens  que  la  force  probante 
des  actes  eux-mêmes  est  égale.  Les  registres  de  l'état  civil  sont, 
en  effet,  des  actes  authentiques  et  font  foi  comme  tels.  —  Lau- 
rent, t.  1,  n.  35;  Demolombe,  t.  1,  n.  317  et  s.;  Fuzier-llerman, 
art.  45,  n.  G. 

247.  —  La  légalisation  exigée  par  l'art.  43,  pour  que  l'extrait 
de  l'état  civil  fasse  pleine  foi  de  son  contenu,  n'est  pas  une  con- 
dition constitutive  de  l'authenticité  de  l'acte.  —  Cas?.,  22  oct. 
1812,  Borchi,  [P.  chr.]  —  Elle  a  seulement  pour  objet  de  prou- 
ver la  vérité  de  la  signature  de  l'officier  public.  —  Mi^rlin,  Rdp., 
V  Pdu.T,  sect.  I,  §  2  bis;  Desclozeaux,  n.  89. 

248.  —  Plusieurs  auteurs  se  sont  fomlés  sur  ce  principe  et 
sur  la  discussion  au  Conseil  d'Etat  de  l'art.  45,  pour  soutenir 
que,  par  analogie  de  l'art.  28,  L.  23  vent,  an  XI,  sur  le  nota- 
riat, la  légalisation  n'est  nécessaire  que  lorsque  l'extrait  doit 
être  produit  devant  le  tribunal  d'un  autre  arrondissement.  — 
Touiller,  t.  1,  n.  307;  Rieff,  sur  l'art.  45,  n.  68;  Zachariœ,  §64, 
texte  et  note  2. 

240.  —  La  majorité  des  auteurs  s'est  rangée  à  l'opinion  con- 
traire, qui  parait  avoir  définitiverai'nt  prévalu  aujourd'hui.  L'art. 
45  ne  fait  point  la  même  distinction  que  la  loi  de  ventôse,  ce 
qui  s'explique  par  ce  motif  que  la  signature  des  maires  et  des 
adjoints  n'est  pas  aussi  connue  que  celle  des  notaires.  Il  faut 
donc  décider  que  la  légalisation  est  toujours  nécessaire.  —  Du- 
ranton,  t.  1,  n.  299,  note  2;  Demolombe,  t.  1,  n.  317;  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  p.  220.  §  67,  note  6;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  45,  n.  7; 
Richelot,  t.  1,  n.  153.  —  V.  infrà,  v"  Léijalisation. 

250.  —  On  a  longtemps  discuté  également  la  question  de 


savoir  si  l'art.  1334,  aux  termes  duquel  la  représentalion  ilu  li- 
tre original  peut  toujours  être  exigée,  ne  s'appliquait  pas  aux 
actes  de  l'étal  civil.  —  L'affirmative  compte  un  certain  nombre 
de  partisans.  —  Duranlon,  t.  i ,  n.299;  Hielf ,  n.  (iO;  Delvincourl, 
t.  1,  p.  34. 

251.  —  M.  Demolombe,  à  l'opinion  duquel  nous  nous  ran- 
geons sans  hésiter,  combat  cette  doctrine  avec  une  gr.inde 
force.  «  Il  serait  inouï,  dit-il,  qu'on  eût  lait  un  article  pour  dire 
que  les  extraits  feraient  foi  de  leur  conformité  avec  les  registres 
jusqu'à  inscription  de  faux,  dans  le  cas  où,  confrontés  avec  ces 
registres,  ils  s'y  trouveraient  conformes.  »  —  La  difficulté  elles 
dangers  qu'oIVraient  le  déplacement  des  registres  fournissent 
encore  un  puissant  argument  en  faveur  de  ce  système.  —  Bour- 
ges, 17  févr.  1843,  sous  Cass.,  9  nov.  1846,  Augu,  [S.  47.1.3a, 
P.  47.2.118,  D.  46.1.3371  —  Sic,  Bonnier,  Des  praires,  n.  744; 
Marcadé,  sur  l'art.  43,  n.  3;  Demolombe,  t.  1,  n.  318;  Aubry  et 
Hau.  t.  I,  p.  221,  §  63;  Laurent,  t.  2,  n.  37. 

252.  —  Il  en  résulte  que  l'extrait  fait  foi,  sans  distinction 
entre  le  cas  où  le  registre  existe  encore  et  le  cas  où  il  n'existe 
plus  et  ne  peut  plus  être  représenté.  —  Fuzier-Herman,  art.  45, 
n.  17. 

253.  —  Il  a,  en  tous  cas,  été  jugé  spécialement  que  cette  re- 
présentation ne  peut  être  exigée  lorsqu'il  s'agit  de  titres  étran- 
gers dont  les  copies  représentées  ont  tous  les  caractères  de  la 
véracité,  et  dont  il  serait  difficile  de  faire  représenter  les  origi- 
naux. —  Cass.,  9  nov.  1846,  précité. 

254.  —  Toutefois,  les  actes  de  l'état  civil  ne  font  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux  que  des  faits  qui  se  sont  passés  devant  l'of- 
ficier d'étal  civil,  et  dont  la  réalité  est  constatée  par  lui.  —  V. 
suprà,  v°  Acte  authentique ,  n.  283  et  s. 

255.  —  Encore  l'inscription  de  faux  exigée  pour  faire  tomber 
la  force  probante  des  énonciations  prétendues  fausses  n'est-elle 
requise  qu'autant  que  ces  énonciations  sont  de  nature  à  entraî- 
ner une  poursuite  criminelle  contre  l'officier  de  l'état  civil.  — 
Zacharia»,  t.  1,  §  64,  note  1  ;  TouUier,  t.  2,  n.  832  et  903;  Mer- 
lin, Ri'p.,  V  Materniti',  n.  6. 

2.56.  —  Les  actes  de  l'état  ci\nl  prouvent ,  par  conséquent, 
jusqu'à  inscription  de  faux,  que  les  comparants  ont  réellement 
fait  les  déclarations  qui  y  sont  consignées  ;  ils  prouvent  égale- 
ment la  sincérité  de  ladate  qu'ils  portent,  la  présence  des  témoins 
et  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  qui  y  sont  relatées; 
quant  aux  déclarations  émanées  des  témoins  et  aux  faits  qu'elles 
constatent ,  elles  peuvent  être  combattues  par  la  preuve  testimo- 
niale, sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  à  l'inscription  de  faux 
(C.  civ.,  art.  1319).  —  Cass.,  12  juin  1823,  Caron  ,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Nimes,  13  juin  1860,  Fournier,'[S.  60.2.376,  P.  61.1108,  D.  62. 
2.19]  —  Aix,  18  août  1870,  Granoux,  [S.  72.2.69,  P.  72.263,  D. 
71.2.2491  — Sic,  Deraante,  t.  1,  n.  78,  sur  l'art.  45;  Mourlon,  t.  1, 
p.  132;  Desclozeaux,  n.  91  ;  Demolombe,  t.  1,  n.  319;  Aubrv  et 
Rau,  t.  1,  p.  218,  S  65;  Laurent,  t.  2,  n.  38  et  s.,  320;'Ri- 
chelot,t.  1,  p.  222;  Fuzier-Herman,  art.  45,  n.  7.  —  Cnntrà, 
Merlin,  Rép.,  V  Miiternit)<,  n.  6;  Touiller,  t.  2,  n.  848  et  s.; 
Duranlon,  n.  299  et  s.;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  1,  p.  206. 

257.  —  .\insi,  l'acte  de  mariage  d'une  personne  ne  fait  foi 
que  jusqu'à  preuve  contraire  du  nom  des  personnes  qui  y  sont 
désignées.  —  Cass.,  16  mars  1841,  Constant,  [S.  41.1.532,  P. 
41.1.481]  — V.  Fuzier-Herman,  art.  43,  n.  11. 

258.  —  De  même,  l'inscription  de  faux  n'est  pas  nécessaire, 
et  la  preuve  testimoniale  suffit  pour  combattre  les  énonciations 
d'un  acte  de  naissance  n-latives  au  lieu ,  au  jour  el  à  l'heure  de 
la  naissance  de  l'enfant.  —  Cass.,  12  juin  1823,  précité;  — 
16  mars  1841 ,  précité.  —  Angers,  23  mai  1822,  Hamon,  [S.  et 
P.  chr.]  — Nimes,  13  juin  1860,  précité.  —  8ic,  Valette,  sur 
Proudhon,  t.  1 ,  p.  206,  note  6;  Richelot,  t.  1 ,  n.  151  et  1,52; 
Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  1  ,  n.  123;  Demante,  t.  1, 
n.  190  bis;  Mourlon,  t.  1 ,  p.  133;  Demolombe,  t.  1 ,  n.  319  el 
320;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  219,  S  63;  Fuzier-Herman,  art. 
45,  n.  8  et  9.  —  C'mtrà ,  Merlin,  Rt'p.,  v»  Maternité,  n.  6; 
TouUier,  t.  2,  n.  848  el  s.;  Delvincourl,  t.  1 ,  p.  28,  note  6; 
Duranlon  ,  t.  1,  n.  308;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  46,  n.  1. 

259.  —  ...  Surtout  lorsque  l'enfant  n'a  pas  été  présenté  à 
l'officier  de  l'état  civil.  —Angers,  23  mai  1822,  précité. 

2G0.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que  les  personnes  de  qui 
émanent  ces  déclarations  sont  de  celles  auxquelles  la  loi  a  donné 
mission  de  les  faire,  telles  que  les  médecins,  chirurgiens  et 
sages-femmes.  —  Cass.,  12  juin  1823,  précité.  —  Angers,  25 
mai  1822,  précité.  —Nîmes,  13  juin  1860,  précité.  —  Sic,  Ri- 
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chelot,  t.  1,  n.  151;  Demolombe,  I.  1,  n.  320;  Ducaurroy, 
Bonnior  et  Roustain  ,1.  1 ,  n.  123;  Demanle,  l.  I ,  n.  190  bis; 
Zacliaria»,  §  t'4,    texte  et  note  4. 

261.  —  Ci-tlo  question  a  ^té  cepentlant  assez  vivement  dé- 
battue. Plu.«ieurs  auteurs  ont  soutenu  que  les  déclarations  éma- 
nées de  cette  ratéporie  de  personnes  devaient  faire  fui  jusqu'à 
inscription  de  faux,  par  cette  raison  quelles  constitueraient  le 
crime  de  faux  si  elles  étaient  mensongères.  —  Touiller,  t.  2 , 
n.  848  et  s.;  Duranton  ,  t.  1 ,  n.  305  à  308 ;  Coin-Delisle ,  sur  l'arl. 
46,  n.  1. 

262.  —  Le  point  de  départ  de  cette  argumentation  n'est  pas 
exact;  les  déclarations  mensongères  ne  constituent  le  crime  de 
faux  que  lorsqu'elles  émanent  d'un  fontionnaire  public,  et  il 
n'est  pas  douteux  qu'on  ne  peut  ranger  au  nombre  de  ces  fonc- 
tionnaires les  personnes  que  la  loi  a  chargé  de  déclarer  les 
naissances  et  les  décès.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1 ,  p.  220,  §  65, 
note  5. 

263.  —  Enfin  ,  de  nombreux  arrêts  ont  fait,  dans  des  espèces 
différentes,  l'application  de  ce  principe,  en  admettant  les  parties 
à  combattre  par  la  fireuve  testimoniale  la  véracité  des  énoncia- 
tions  contenues  dans  un  acte  relativement  à  la  filiation  d'un 
enfant,  au  fait  même  de  sa  naissance  ou  de  sa  viabilité  quand  il 
n'a  pas  été  présenté  à  l'officier  de  l'état  civil  qui  a  dressé  l'acte , 
au  jour  et  à  l'heure  d'un  décès;  et  en  obligeant,  au  contraire, 
les  personnes  qui  voudraient  contredire  à  un  acte  de  l'état  civil, 
à  s'inscrire  en  faux  pour  établir  l'inexistence  des  formalités 
prescrites  pour  la  validité  de  l'acte  lorsque  leur  accomplisse- 
ment y  est  constaté.  —  Cass.,  16  mars  1841,  précité.  — Angers, 
2b  mai  1822,  précité.  —  Aix.  18  avr.  1870,  précité.  —  Conlià. 
Lyon,  10  avr.  1856,  Chuzeville ,    S.  56.2.706,  P.  57.274] 

264.  —  Un  acte  de  naissance  fait-il  preuve  du  sexe  de  l'en- 
fant jusqu'à  inscription  de  faux?  L'enfant  doit  être  présenté  à 
l'officier  de  l'état  civil .  mais  l'art.  55  ne  dit  pas  que  celui-ci  doive 
en  vérifier  le  sexe.  Cependant,  telle  semble  bien  être  la  pensée 
du  législateur,  puisqu'il  le  recommande  expressément  dans  le  cas 
où  il  s'agit  de  l'acte  de  naissance  d'un  entant  trouvé;  d'ailleurs, 
les  formules  d'actes  dont  on  se  sert  aujourd'hui  portent  implici- 
tement la  mention  de  l'accomplissement  de  cette  formalité.  Mais 
comme  dans  la  pratique  elle  est  très  souvent  omise,  nous  incli- 
nons à  penser,  avec  M.  Demante  (t.  1,  n.  102  his-i°),  que  renon- 
ciation du  sexe  ne  fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux  que  lorsque 
l'acte  porte  mention  expresse  que  la  vérification  en  a  été  faite 
par  l'officier  public;  telle  serait  celle-ci  qui  est  souvent  usi- 
tée :  <i  Qu'il  nous  a  déclaré  être  du  sexe  masculin,  ce  dont  nous 
nous  sommes  assuré.  »  —  Y.  aussi  Ducaurroy,  sur  l'art.'  57-3°; 
Coin-Delisle,  n.  5. 

265.  —  Les  énonciations  insérées  dans  des  actes  de  l'état 
civil  en  violation  de  la  loi,  comme  celles  qui  tendraient  à  établir 
une  filiation  adultérine  ou  incestueuse ,  ou  à  faire  connaître  le 
nom  du  père  d'un  enfant  naturel  non  reconnu,  ne  font  aucune 

fireuve  (V.  suprà,  n.  204  et  s.).  Les  personnes  qui  se  trouvent 
ésées  par  ces  énonciations  ne  sont  donc  pas  obligées,  non  seu- 
lement de  s'inscrire  en  faux  mais  même  d'olfrir  aucune  preuve 
contraire.  Il  en  est  ainsi  des  énonciations  étrangères  au  fait  que 
l'acte  a  pour  but  de  constater;  ainsi,  il  ne  résulterait  aucune 
preuve  de  la  mention  du  mariage  des  père  et  mère  d'un  enfant 
dans  son  acte  de  naissance.  —  Demolombe,  t.  1,  n.  290,  297; 
Mourlon.  ni'/nH.  frites,  t.  1,  p.  153. 

266.  —  .luge  cependant,  en  sens  contraire,  que  si,  dans 
l'acte  de  naissance,  le  déclarant  a  annoncé  que  l'enfant  présenté 
à  l'officier  d'étal  civil  était  de  lui  et  de  telle  personne  son  épouse , 
cet  acte  peut ,  tant  qu'il  n'a  pas  été  attaqué  par  l'inscription  de 
faux,  être  invoqué  avec  tous  les  avantages  qui  en  résultent.  — 
Trib.  Melle,  19  juin  18C9,  sous  Poitiers.  1"  déc.  1869,  Robi- 
neau,  [S.  71.2.161,  P.  71.5.38,  D.  71.2.175 

267.  —  La  régularité  des  actes  n'est  point  une  condition  de 
la  foi  qui  leur  est  due.  Dans  le  cas  où  une  formalité  substantielle 
a  été  omise,  les  parties  intéressées  sont  admises  à  demander  la 
nullité  de  l'acte,  mais  elles  ne  peuvent  se  fonder  sur  l'irrégula- 
rité qu'il  contient  pour  se  soustraire,  au  point  de  vue  de  la 
preuve  contraire,  au  principe  de  l'art.  45.  Aussi  a-t-il  été  jugé 
qu'un  acte  de  décès  signé  par  l'officier  ciWl  fait  foi,  quoiqu  il 
soit  d'ailleurs  irrégulier.  —  Cass.,  42  llor.  an  VII,  Buzot,  [S. 
clir.T 

268.  —  Mais,  dans  le  cas  où  les  irrégularités  sont  telles  que 
l'acte  n'a  plus  aucun  des  caractères  que  la  loi  lui  donne, si  no- 
tamment aucune  des  formalités  prescrites  n'a  été  observée,  une 


demande  en  nullité  n'est  pas  même  nécessaire  pour  combattre 
sa  force  probante. 

269.  —  Encore  faut-il  que  cet  acte  soit  postérieur  à  la  pro- 
mulgation du  Code  civil.  Il  a  été  décidé,  en  effet,  que  l'acte 
de  décès  d'un  individu  peut  être  déclaré  en  forme  suffisamment 
probante  d'après  des  ren8eignein>'nts  et  des  actes  particuliers, 
encore  que  cet  acte  ne  soit  revêtu  d'aucune  des  formalités  aui 
constituent  sa  légalité  aujourd'hui,  alors  que  l'individu  est  dé- 
cédé avant  la  promulgation  du  Code  civil.  —  Cass.,  10  mars 
1813,  Pigeoller,  [S.  chr.j 

270.  —  La  loi  ne  contenant  aucune  disposition  qui  déclare 
destitués  de  force  probante  les  actes  inscrits  sur  des  feuilles 
volantes,  il  a  pu  être  jugé  par  les  tribunaux,  suivant  les  cas  et 
les  circonstances  que  des  actes  de  naissance  ou  de  décès,  ainsi 
rédigés,  font  une  foi  suffisante  de  l'événement  qu'ils  constatent. 

—  Mais,  en  présence  des  termes  formels  de  l'art.  194  qui  ne  per- 
met de  reconnaître  comme  constant  que  le  mariage  qui  est  éta- 
bli par  un  acte  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil,  on  ne 
peut  admettre  qu'une  célébration  de  mariage  puisse  être  prou- 
vée par  un  acte  inscrit  sur  une  feuille  volante.  —  .\ubrv  et  Rau. 
t.  1,  p.  217  et  218,  «64,  notes  14et  15. —  V.  suprà,  n.'l09  et  s., 
170^. 

271.  —  On  a  longtemps  discuté  la  question  de  savoir  quel 
effet  avait  la  désignation  du  nom  de  la  mère,  sans  son  aveu, 
dans  l'acte  de  naissance  d'un  enfant  naturel.  Un  parti  important 
a  soutenu  que  cette  désignation  ne  prouve  rien  et  ne  peut  ser- 
vir que  d'un  simple  renseignement.  —  Duranton,  t.  3,  n.  236; 
Zacharia>,  t.  4,  p.  80;  Demolombe,  t.  1,  n.  297;  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  205  et  s.,  §  570,  texte  et  notes  21  et  s.;  Laurent,  t.  4, 
n.  117  et  s.  —  V.  infrà,  n.  440  et  s. 

272.  —  La  jurisprudence  parait  avoir  aujourd'hui  abandonné 
celte  opinion;  les  arrêts  les  plus  récents  consacrent  un  système 
par  suite  duquel  l'acte  de  naissance  d'un  enfant  naturel  dressé 
dans  les  formes  déterminées  par  la  loi,  fait  preuve  de  l'accou- 
chement de  la  mère  qui  y  est  indiquée,  quoique  celle-ci  ne  lait 
pas  signé.  —  Cass.,  19  nov.  1856.  Chirat.  fS.  57.1.97,  P.  57.496, 
D.  56.1.412'  —  Paris,  7  juill.  1838,  Lopercq,  [S.  45.2.294,  ad 
notum.  P.  38.2.139]  —  Limoges,  4  avr.  1848,  Chirat,  'S.  48.2. 
375.  P.  48.2.269.  D.  49.2.38^—  Metz.  10  août  1864,  .Machinet, 
l^S.  64.2.246,  P.  64.1210,  D.  64.2.225'  —  Paris,  4  févr.  1867, 
Sargint,  ;S.  67.2.97,  P.  67.446]  —  Rouen,  7  juill.  1871,  Vollet, 
[S.  73.2.142,  P.  73.595,  D.  73.5.269]  —  Douai,  29  janv.  1879, 
Anciaux,  S.  79.2.195,  P.  79.8291  —  Toulouse,  2  fé\T.  1884, 
Soum,  fS." 85.2.56,  P.  85.1.331'  —  Sic,  Meriin,  Quest.,  V  ila- 
temit(';'Toii\\ier.  t.  2,  n.  866;  Proudhon.  t.  2.  p.  143.  —  Con- 
tra. Grenoble,  24  janv.  1844,  Perret,  iS.  45.2.341.  P.  45.2.543, 
D.  45.2.105^  —  Pau,  29  juill.  1844.  Daslugue,  [S.  45.2.193,  D. 
45.2.104'  —  V.  Fuzier-Herman,  art.  341,  n.  16.  —  V.  encore  sur 
cette  question  controversée,  infrà,  v'»  Enfant  naturel.  Filintùjn. 

273.  —  .Mentionnons  en  terminant  sur  ce  point  un  arrêt  aux 
termes  duquel  la  fausseté  des  noms  sous  lesquels  un  enfant  pré- 
tend avoir  été  inscrit  dans  son  acte  de  naissance  ne  peut,  dans 
le  cours  de  l'instance  sur  la  question  relative  à  l'état  de  cet  en- 
fant, être  prononcée  préalablement  parla  voie  de  l'inscription  de 
faux  incident,  lorsqu'il  n'y  a  ni  commencement  de  preuve  par 
écrit,  ni  concours  de  présomptions  supplétives.  —  Cass.,  28  mai 
1809,  Faudoas,  [P.  chr.]  —  V.  infrà,  v"  Enfant  naturel. 

S  3.  Preuves  admises  à  défaut  de  registres  ou  d'actes 
de  l'état  civil. 

i"  Dans  quels  cas  ces  preuves  sont  admissibles. 

274.  —  Lorsqu'un  double  des  registres  de  l'état  civil  d'une 
commune  est  perdu  ou  détruit  par  une  cause  accidentelle  quel- 
conque, le  ministère  public  a  qualité  pour  agir  dans  l'intérêt 
public  pour  qu'il  soit  pourvu  au  remplacement  des  doubles  per- 
dus. —  Toulouse,  1"  août  1836,  le  Ministère  public,  [S.  37.2. 
185,  P.  chr.'  —  Sir,  Duranton,  t.  1,  n.  339;  Ortolan  et'Ledeau, 
t.  1,  p.  101  ;  Desclozeaux ,  n.  79;  Fuzier-Herman,  art.  46,  n.  21. 

—  V.  111^)17.  n.  699. 

275.  —  A  cette  fin.  un  jugement  rendu  à  sa  requête  ordonne 
qu'il  sera  fait  une  copie  du  double  conservé;  ce  jugement  est 
porté  à  la  connaissance  des  parties  intéressées  par  une  inser- 
tion dans  tels  journaux  désignés  par  le  tribunal.  — Trib.  Seine, 
30 juin  1838,  Etal  civil  du  6«  arr.  de  Paris,  [D.  70.3.114] 
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27G.  —  Le  registre  de  copie  floit  ("tre  prt'tilahlement  coté  et 
paraplié  par  le  présiilent  du  Iriluiiial  civil  qui  dnit,  en  outre,  le 
l'aire  precéfler  d'une  mention  destinée  à  faire  connaître  la  cause 
qui  en  a  motivé  la  confection.  Le  nouveau  registre,  une  fois  éta- 
bli, doit  être  collationné  par  le  procureur  de  la  République  et  re- 
vêtu de  son  visa.  La  copie  de  chaque  acte  est  encore  certifiée 
et  signée  par  le  greffier.  En  dernier  lieu,  un  jugement  du  tri- 
bunal, rendu  sur  la  requête  du  ministère  public,  donne  aux 
actes  rétablis  la  force  qu'ils  avaient  avant  la  destruction  de  l'o- 
riginal, en  déclarant  que  la  copie  ainsi  faite  le  retnpl.ieera  à  l'a- 
venir. —  Circulaires  ministérielles  des  4  nov.  tull,  li  févr. 
18t8  et  19oct.  1871. 

277.  —  Une  circulaire  ministérielle  du  14  févr.  1818,  a 
étendu  au  cas  qui  nous  occupe  les  dispositions  de  l'art.  7,ï  de  la 
loi  de  finances  du  2.'i  mars  1817,  relatives  au.x  actes  et  jugements 
qui  ont  pour  objet  de  remplacer  les  registres  de  l'état  civil  perdus 
ou  incendiés  pendant  la  guerre.  Par  suite  de  cette  circulaire,  les 
copies  peuvent  donc  être  faites  par  les  greffiers  sur  papier  libre 
et  elles  sont  dispensées  des  droits  d'enregistrement.  La  même 
disposition  alloue  de  plus  aux  greffiers  une  somme  de  2o  cen- 
times par  copie  d'acte,  et  elle  invite  les  communes  à  pourvoir 
au  paiement  de  cet  émolument.  —  Les  mêmes  instructions  se 
trouvent  reproduites  dans  une  circulaire  du  19  oct.  1873,  et  ont 
été  définitivement  consacrées,  relativement  à  l'affranchissement 
du  timbre  et  à  l'enregistrement  en  débet,  parla  loi  du  6  janv. 
1872. 

278.  —  Dans  le  cas  particulier  où  ce  sont  les  registres  dé- 
posés au  grelfe  du  tribunal  qui  ont  disparu,  les  doubles  con- 
servés à  la  mairie  doivent  être  momentanément  transportés  au 
greffe  pour  y  être  copiés  par  le  greffier  qui  est  seul  chargé  de 
cette  mission.  —  Cire.  14  févr.  1818. 

279.  —  Si  les  deux  doubles  ont  été  simultanément  détruits 
ou  perdus,  la  circulaire  du  4  nov.  1814,  prescrit  une  procédure 
qui  a  été  également  indiquée  par  la  circulaire  du  19  oct.  1871, 
relative  au  rétablissement  des  registres  détruits  pendant  l'insur- 
rection de  la  commune  de  Paris  (\ .  infrà,  n.  35o  et  s.).  En  premier 
lieu,  un  état  doit  être  dressé  par  le  maire,  année  par  année ,  de 
toutes  les  naissances,  mariages  et  décès,  qui  ont  eu  lieu  dans 
la  commune  ,  d'après  la  notoriété  publique.  Cet  état  est  remis  au 
procureur  de  la  République  qui  doit  faire  procédera  une  enquête 
sommaire  par  un  juge-commis  ou  par  le  juge  de  paix,  puis  au 
rétablissement  des  registres.  L'enquête  achevée  reste  déposée 
pendant  un  mois  au  greffe  du  tribunal  où  toutes  les  personnes 
intéressées  peuvent  en  prendre  connaissance;  sur  le  rapport  du 
juge  commis  et  les  conclusions  du  ministère  public,  le  tribunal 
rend  ensuite  un  jugement  qui  ordonne  le  rétablissement  des 
actes  détruits.  Ce  sont  les  expéditions  de  ce  jugement  qui  tien- 
nent lieu  de  registres.  —  Toute  cette  procédure  a  lieu  sans  frais. 

280.  —  Les  parties  intéressées  ne  sont  pas  tenues  d'attendre 
que  les  actes  détruits  ou  perdus  aient  été  rétablis  h  la  requête  du 
ministère  public;  elles  peuvent  elles-mêmes  suppléer  à  la  preuve 
résultant  du  titre  détruit  en  se  conformant  aux  prescriptions  de 
l'art.  46,  qui  dispose  :  ■<  lorsqu'il  n'a  pus  existé  de  registres  ou 
qu'ils  ont  Hé  perdus  ,  la  preuve  en  sera  reçue  tant  par  titres  que 
par  témoins  ;  et,  dans  ce  cas  ,  les  mariages ,  naissances  et  décès 
pourront  être  prouvés  tant  par  les  registres  et  papiers  émanés 
des  pères  et  mères  décédés ,  que  par  témoins.  )i 

281.  —  Toute  personne  qui  entend  bénéficier  de  la  disposi- 
tion de  l'art.  46,  a  deux  preuves  à  faire  :  preuve  de  la  destruc- 
tion ou  de  l'inexistence  des  registres;  preuve  de  l'événement 
qui  fait  l'objet  de  l'instance,  naissance,  mariage,  décès,  adop- 
tion, reconnaissance.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  216,  §  64;  Lau- 
rent, t.  2,  n.  43. 

282.  —  Lorsque  les  parties  se  fondent,  pour  demandera  bé- 
nélicier  de  l'art.  46,  sur  la  perte  ou  l'inexistence  des  registres, 
cette  preuve  doit  être  faite,  dans  tous  les  cas,  qu'il  s'agisse  de 
suppléer  par  la  preuve  testimoniale,  à  un  acte  reçu  en  France  ou 
à  létranger.  —  Cass.,  9  juill.  1873,  Letourbe,  [S.  73.1.40:;,  P. 
73.9841  —  Bordeaux,  26  mars  1878,  Dussaut,  [S.  78.2.204-,  p. 
78.849;  D.  80.2.144]  —  V.  infrà  ,  n.  1326. 

283.  —  Bien  que  l'art.  46  ne  vise  spécialement  ([ue  les  cas 
d'inexistence  ou  de  perte  des  registres,  la  jurisprudence  est 
d'accord  avec  la  doctrine  pour  étendre  la  faculté  qu'il  donne  de 
faire  preuve  des  faits  concernant  l'état  civil  des  personnes,  tant 
par  titres  que  par  témoins,  à  d'autres  cas  que  ceux  prévus.  En 
d'autres  termes,  cet  article  est  démonstratif  et  non  limitatif.  — 
.Montpellier,  2  mars  1832,  Griffaulières,  [S.  32.2.610,  P.  chr.] 


284.  —  Ainsi  ,  on  s'accorde  à  faire  rentrer  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  46,  celui  où  les  registres  bien  qu'existant,  ont 
été  évidemment  mal  tenus,  ce  qui  peut  résulter  du  désordre,  des 
lacunes,  de  l'interversion  des  actes  ou  de  toute  autre  circons- 
tance ayant  em|)êchi''  d'observer  les  prescriptions  essenlielles  de 
la  loi. 

285.  —  Il  a  été  jugé,  en  effet,  que  la  mauvaise  tenue  des  re- 
gistres de  décès  d'un  hôpital  militaire  peut  être  considérée 
comme  équivalant  à  l'alisence  ou  à  la  perte  de  ces  registres  dans 
le  sens  de  l'art.  46,  qui,  pour  ce  cas,  autorise  à  y  suppléer  par 
la  preuve  testimoniale,  même  indépendamment  de  tout  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  —  Bordeaux,  9  mars  1812,  Giiillel, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Montpellier,  2  mars  1832,  précité. 

280.  —  La  même  solution  est  applicable  au  cas  où  il  est  fa- 
cile de  voir  que  les  registres  ont  été  faits  après  coup  et  les  actes 
rédigés  de  mémoire.  —  Agen  ,  9  germ.  an  XIII,  V"  Gary,  [S.  et 
P.  chr.l;  —  19  juin  1821,  Garbav,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rlom  ,  30 
janv.  1810,  Royat,  [S.  et  P.  chr.]" 

287.  —  II  e"st  encore  de  doctrine  et  de  jurisprudence  que  le 
bénéfice  de  l'art.  46  doit  être  étendu  à  la  destruction  partielle 
des  registres,  laquelle  en  effet,  équivaut  h  la  destruction  totale 
pour  ceux  qui  prétendent  que  l'acte  qui  les  concerne  se  trouve- 
rait précisément  dans  la  partie  détruite.  C'est  ce  qui  a  été  jugé  no- 
tamment dans  le  cas  où  les  registres  ont  été  altérés  par  la  sous- 
traction d'une  ou  de  plusieurs  feuilles.  —  Cass.,  21  juin  1814, 
Sabouès,  [S.  et  P.  chr.];  —  23  mars  182,"i,  de  Cussv,  [S.  et  P. 
chr.];  —  12  déc.  1827,  B...,  [S.  et  P.  chr.]—  Bastla,  18  mars 
1842,  Marcelli,  [P.  42.2.426]  —  Sic,  Locré,  sur  l'art.  46;  Toui- 
ller, t.  1,  n.  349;  Merlin,  Rép.,  y"  Actes  de  l'état  civil,  sur  l'art. 
46;  Duranton,  t.  1,  n.  296;  Rieff,  n.  78;  Valette,  sur  Proudhon, 
t.  1,  p.  211;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Ruustain  ,  t.  1,  n.  124; 
Demolombe,  t.  1,  n.  322;  Zachariae,  t.  1,  p.  112,  §  81  ;  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  2,  n.  49;  Fuzier-Herman,  art.  46, 
n.  16. 

288. —  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  dans  le  cas  où  l'acte  de 
naissance  détruit  pendant  l'insurrection  de  la  Commune,  et  ré- 
tabli en  exécution  de  la  loi  du  12  févr.  1872,  ne  fait  pas  une 
mention  régulière  et  complète  de  la  reconnaissance  :  l'acte  de 
naissance  rétabli  ne  faisant  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire, 
tous  les  modes  de  preuve  sont  admis  pour  établir  la  reconnais- 
sance (L.  12  févr.  1872,  art.  3).  —  Riom,  2  janv.  1874,  Louche, 
[S.  7:;.2.204,  P.  7.';. 818,  D.  74.2.110]—  Y.  infrà.  n.  333  et  s. 

289.  —  D'autre  part,  le  principe  de  l'art.  46  parait  devoir 
être  étendu  également  au  cas  où  il  y  a  eu  interruption  dans  la 
tenue  des  registres,  ce  qui  peut  avoir  lieu  en  temps  d'invasion, 
de  guerre  civile  ou  d'épidémie,  et  généralement  dans  toutes  les 
circonstances  qui  sont  de  nature  à  arrêter  le  fonctionnement 
normal  des  affaires  d'une  commune.  —  Laurent,  t.  2,  n.  30. 

290.  —  La  doctrine  est  restée  fort  divisée  sur  la  question  de 
savoir  si  une  personne  pourrait  être  autorisée  à  prouver,  tant 
par  titres  que  par  témoins,  qu'un  acte  a  été  omis,  quand  il  ap- 
paraît que  les  registres  de  la  commune  ont  été  régulièrement 
tenus.  Mais  une  jurisprudence  aiijounl'hui  constante  fait,  dans 
ce  cas  encore,  l'application  de  l'art.  46.  —  Cass.,  12  mars  1807, 
Desmée,  [S.  et  P.  chr.];  —  2  févr.  1809,  [S.  et  P.  chr.];  —  21 
juin  1814,  précité;  — 22  déc.  1819,  Rivavran,  [S.  et  P.  chr.];  — 
1"  juin  1830,  Delacour,  [S.  et  P.  chr.];  —  22  août  1831,  Duval, 
[S.  31.1.361,  P.  chr.]  — Agen,  9  germ.  an  .\ III,  précité.  —  Riom, 
30  janv.  1810,  précité.  —  Bordeaux,  29  août  181 1,  Massieu,  [S. 
et  P.  chr.];  —9  mars  1812,  précité.  —  14  mai  1817,  N...,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Toulouse,  20  mai  1817,  Riveyran ,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Agen,  19 juin  1821,  précité.  —  .MontpellieV,  12  févr.  1823,  Carrât, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Caen,  22  févr.  1826,  Alexandre,  [P.  chr.]  — 
Montpellier,  2  mars  1832,  précité.  —  Limoges,  26  juill.  1832, 
Couly,  [P.  chr.]  —  Rennes,  31  juill.  1834,  Portier,  |P.  chr.] — 
V.  .Merlin,  Rép.,  v°  Légitimité,  sect.  1,  S  2,  et  v"  Mariage,  sect. 
4,  S  3,  n.  6;  Quest.  de  dr..  v"  Décès,  S  1  ;  Delvincourt,  p.  :t2,  note 
6-2";  Maleville,  t.  1 ,  p.  73;  Favard  de  Langlade,  v°  .Actes  de 
l'état  civ.,  sect.  1,  §  4,  n.  2;  Rieff,  n.  78;  Coin-Delisle,  sur  l'art. 
46,  n.  19;  Desclozeaux,  n.  97  et  s.;  Bonnier,  n.  123;  Richelot, 
t.  1,  n.  213;  Laurent,  t.  2,  n.  ol  ;  Fuzier-Herman,  art.  46, 
n.3. 

291.  —  La  jurisprudence  se  fonde  principalement  sur  la  dis- 
cussion au  Conseil  d'Etat,  de  laquelle  il  parait  bien  résulter,  en 
effet,  que  le  législateur,  en  ne  parlant  pas  des  cas  d'omission 
d'un  acte  sur  les  registres,  a  voulu  laisser  aux  tribunaux  la  fa- 
culté d'admettre  les  parties  à  la  prouver  ou  de  leur  refuser  ce 
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■Iroit,  suivant  les  circonstances.  —  Locré,  Ldg.,  t.  3,  p.  08,  n.  24; 
.\ubrv  et  Rau,  t.  I,  ij  Oi,  note  9. 

292.  —  .MM.  ZachariiE,  Massé  et  Vergé  (t.  1,  §  81,  p.  112, 
noie  .'i;,  enseijrnent  que  la  simple  omission  d'un  acte  sur  des  re- 
fi;istres  réguliers  ne  peut  être  réparoi',par  les  movens  déterminés 
(lans  l'art.  40,  qu'à  la  requt'to  du  ministère  pubfic,  ou  quand  la 
ilemande  formée  par  une  partie  privée  ne  rencontre  aucune  con- 
tradiction; dans  ce  dernier  cas,  le  jugement  n'est  pas  opposable 
aux  tiers. 

292  bis.  —  Entre  ces  deux  systèmes,  il  existe,  au  surplus, 
une  opinion  intermédiaire  qui  autorise  la  preuve  par  témoins 
des  naissances  et  des  décès  et  la  rejette  en  ce  qui  concerne  le 
mariage  en  vertu  de  l'art.  194.  —  .\ubrv  et  Rau,  t.  l,  §  64,  note 
13.  —  V.  infià,  n.  310. 

293.  —  Si  les  moyens  de  preuve  de  l'art.  46  peuvent  être 
employés  pour  réparer  une  omission,  il  en  doit  être  ainsi,  à  plus 
.'"orte  raison,  lorsque,  par  suite  de  circonstances  exceptionnelles, 
il  a  été  impossible  d'inscrire  sur  les  registres  l'acte  qui  a  été  omis. 

—  Toulouse,  21  mars  1810,  Anglade.  [P.  chr.]  — Paris,  12  déc. 
I8j1,  Hérit.  de  Saulx-Tavannes,  [D.  54.3.12] 

294.  ...  Ou  quand  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
rend  vraisemblable  l'omission  qui  est  alléguée.  —  Bourges,  31  août 
1829,  Guillot,  [P.  chr.] 

295.  —  ...  Ou ,  lorsque  les  circonstances  de  l'époque  où  l'acte 
a  dû  être  inscrit  permettent  de  supposer  qu'il  a  été  omis.  — 
Cass.,  l'^'juin  1830,  précité.  —  Bordeaux,  29  août  1811,  précité. 

—  Toulouse,  21  mars  1810,  précité. 

296.  —  Ainsi ,  le  décès  d'un  militaire  absent  peut  être  justifié 
par  la  preuve  testimoniale,  lorsqu'il  est  établi  qu'au  lieu  et  à  l'é- 
poque du  décès,  la  majeure  partie  des  décès  n'a  pas  été  inscrite 
.sur  les  registres  de  l'état  civil;  cette  omission  équivaut  à  une 
interruption  dans  la  tenue  des  registres.  —  Cass.,  18  mars  1846, 
Leperche,  S.  46.1.325,  P.  46.2.473,  D.  46.1.197]  —  Sic,  Bon- 
nier,  t.  1,  n.  194. 

297.  —  Jugé  encore  que,  pour  établir  qu'un  absent  était  en- 
core en  vie  à  une  certaine  époque  ,  on  peut  faire  la  preuve  testi- 
moniale du  décès  à  une  époque  plus  récente,  lorsqu'il  y  a  alié- 
nation d'omission  sur  les  registres  de  l'étal  civil.  —  Cass.,  2  févr. 
Î809,  Nanteau,  [S.  et  P.  chr.]  —  Y.  suprà,  v°  Absence,  n.  621 
et  s. 

298.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  270,  que  la  loi  ne  déclarant 
pas  destitués  de  force  probante  les  actes  de  l'état  civil  inscrits 
sur  des  feuilles  volantes,  les  tribunaux  peuvent,  suivant  les 
circonstances,  accorder  foi  à  un  acte  de  naissance  ou  de  décès 
ainsi  inscrit. 

299.  —  A  plus  forte  raison  peuvent-ils  admettre  les  parties 
intéressées  à  compléter  par  la  preuve  testimoniale  les  indices 
qui  résultent  de  pareils  actes.  —  Metz,  19  août  1824,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  .\ubry  et  Rau,  t.  1,  §  64,  p.  217,  texte  et  note  14; 
Toullier,  t.  1,  n.  348;  Coîn-Delisle,  sur  l'art.  52,  n.  3;  Richelot, 
t.  1,  p.  195,  note  1. 

300.  —  Toutefois ,  cette  opinion ,  favorable  à  l'interprétation 
extensive  de  l'art.  46,  n'est  pas  universellement  adoptée  et  on 
peut  relever  un  certain  nombre  d'arrêts  et  d'auteurs  qui  décident 
que  l'art.  46  n'admet  la  preuve  testimoniale  pour  prouver  l'état 
civil ,  qu'en  cas  de  perte  ou  de  non  existence  des  registres.  — 
Cass.,  12  août  1828,  X...,  [S.  et  P.  chr.i  —  Bordeaux,  26  mars 
1878,  Dussant,  S.  78.2.204,  P.  78.849,  D.  80.2.144'  —  Sic, 
Duranton,  t.  1,  n.  297;  .Marcadé,  sur  l'art.  46,  n.  2;  Valette,  sur 
Proudhon,  t.  1,  p.  212;  Demolombe,  t.  1,  n.  324. 

301.  —  Dans  ce  système  ,  lorsque  les  registres  sont  réguliè- 
rement tenus,  on  refuse  à  celui  qui  prétend  que  l'acte  qui  l'inté- 
resse a  été  inscrit  sur  une  feuille  volante,  le  bénéfice  de  l'art.  46, 
C.  civ.  —  Duranton,  t.  1,  n.  341,  et  t.  2.  n.  231;  Zachariae, 
t.  4,  p.  48,  note  7  ;  Demolombe,  t.  I ,  n.  323  ;  Laurent,  t.  2,  n.  32. 

302.  —  ...  Et  on  étend  cette  règle  même  au  cas  où  l'acte  de 
l'étal  civil  aurait  dû  être  dressé  en  pavs  étranger.  —  Cass.,  12 
août  1828,  Estanave.  S.  et  P.  chr.  ;  —  9  juill.  1873,  Letombe, 
rS.  73.1.403,  P.  73.98V—  Bordeaux, 26  mars  1878,  précité.  — 
V.  infrà,  n.  1326. 

303.  —  Nous  verrons  infrà ,  n.  1562,  qu'un  décret  du  3janv. 
1813,  sur  l'exploitation  des  mines,  prescrit  aux  maires  et  autres 
officiers  de  police  d'accomplir  certaines  formalités  relativement  à 
la  constatation  du  décès  des  ouvriers  qui  auraient  péri  dans  un 
accident.  Le  procès-verbal  qui  est  dressé  conformément  à  ce 
décret  remplace  l'acte  de  décès  relativement  à  tous  les  droits  qui 
pourraient  être  subordonnés  à  la  preuve  de  ce  décès. 

Rkpebtoibe.  —  Tome  II. 


2°  .-1  quels  actes  s'appliquent  les  preuves  de  l'art.  iG. 
—  Eteivlue  et  effet  de  la  preuve. 

304.  —  A  quels  actes  s'applique  l'art.  46  et  quelle  est  l'é- 
tendue de  la  preuve  qu'il  autorise?  —  Sur  le  premier  point,  il 
faut,  en  principe,  admettre  que  la  loi  n'ayant  à  cet  égard  au- 
cun caractère  limitatif,  tous  les  actes  que  lès  officiers  d'état  civil 
sont  appelés  à  dresser  et  même  ceux  qu'ils  sont  autorisés  à  an- 
nexer aux  actes  et  dont  ils  peuvent  délivrer  des  extraits,  sont 
susceptibles  d'être  prouvés  à  l'aide  des  modes  prévus  par  l'art. 
46.  C'est  ainsi  que  la  perte  d'une  pièce  annexée  aux  registres 
de  l'état  civil,  telle,  par  exemple,  qu'une  procuration  à  l'effet 
de  reconnaître  un  enfant  naturel,  peut  être  établie  par  témoins, 
de  même  que  la  perte  des  registres  eux-mêmes.  —  Cass.,  16 
févr.  1837,  Coste,  [S.  37.1.642,  P.  37.1. 112^ 

305.  —  Cet  article  est,  donc,  applicable,  non -seulement 
aux  actes  de  naissance,  de  mariage  et  de  décès,  mais  encore 
à  tous  les  autres  actes  inscrits  sur  les  registres  de  l'état  civil  : 
adoptions,  reconnaissances  d'enfants  naturels.  —  Cass.,  4  févr. 
1822,  Macdermott,  ;S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Demolombe,  1. 1,  n.  327. 

306. —  11  a  été  jugé,  à  cet  égard,  qu'une  personne  qui  n'a  pas 
d'acte  de  naissance,  ou  dont  l'acte  de  naissance  est  inconnu, 
peut  s'adresser  aux  tribunaux  pour  qu'il  lui  en  soit  donné  un  par 
jugement.  —  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  cette  personne 
ne  peut  fournir  aucun  renseignement  relatif  aux  énonciations 
prescrites  par  l'art.  37,  C.  civ.,  touchant  l'époque  et  le  lieu  de  sa 
naissance,  ses  nom  et  prénoms,  et  les  noms  et  domicile  de  ses 
père  et  mère.  —  Rouen,  8  déc.  1858,  Lepage,  [S.  59.2.233,  P. 
39.994' 

307.  —  Mais ,  la  doctrine  n'est  pas  d'accord  sur  la  question 
de  savoir  ce  que  peut  prouver  une  personne  qui  invoque  l'art. 
46,  pour  suppléer  au  défaut  d'un  acte  de  naissance.  La  preuve 
testimoniale  peut-elle  établir,  outre  le  fait  même  de  la  naissance, 
une  filiation  ou  une  reconnaissance  d'enfant  naturel"?  La  ques- 
tion n'est  point  sans  présenter  de  sérieuses  difficultés.  On  sou- 
tient, dans  un  premier  système,  que  la  preuve  testimoniale  seule 
est  insuffisante  à  constater  une  filiation  ou  une  reconnaissance 
d'enfant  naturel,  même  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  40  et  on 
se  fonde,  d'une  part,  sur  l'art.  340,  qui  prohibe  d'une  façon  ab- 
solue la  preuve  de  la  paternité  naturelle,  d'autre  part,  sur  les 
art.  323,  341,  qui  n'admettent  la  preuve  par  témoins  de  la  filia- 
tion légitime  ou  de  la  maternité  naturelle  que  lorsqu'elle  est  ac- 
compagnée d'un  commencement  de  preuve  par  écrit,  enfin,  sur 
l'art.  334,  qui  indique  d'autres  éléments  de  preuve  pour  la  re- 
connaissance des  enfants  naturels.  Dans  ce  système,  par  consé- 
quent, en  cas  d'inexistence  ou  de  perte  des  registres,  la  preuve 
testimoniale  ne  pourrait  établir  que  le  fait  matériel  de  la  nais- 
sance. —  Delvincourt,  t.  1,  p.  32,  note  6-2°;  Toullier,  t.  1,  n. 
347;  Duranton,  t.  1,  n.  293;  Demante,  t.  1,  p.  165;  Marcadé, 
t.  1,  sur  l'art.  46. 

308.  —  Dans  un  second  système  ,  on  admet ,  au  contraire , 
sans  distinction,  que  la  preuve  testimoniale,  dans  les  cas  pré- 
vus par  l'art.  46,  est  suffisante  pour  établir  la  filiation  légitime  ou 
naturelle,  etc.  On  se  fonde  sur  les  termes  absolus  de  l'art.  46,  qui 
permet  de  prouver  par  cette  voie,  non  pas  certaines  circons- 
tances de  la  naissance,  mais  la  naissance  elle-même,  c'est-à-dire 
l'accouchement  de  la  mère  et  l'identité  de  l'enfant,  ou  autrement 
dit  sa  filiation.  Ce  que  l'art.  46  a  voulu,  c'est  mettre  à  même  une 
personne  lésée  par  un  événement  indépendant  de  sa  volonté  de 
réparer  le  préjudice  qu'elle  en  a  éprouvé;  le  but  de  cet  article  ne 
serait  donc  pas  atteint  si  elle  ne  pouvait  faire  la  preuve  complète 
de  tout  ce  qui  résulte  des  énonciations  de  l'acte  détruit.  Du  reste , 
dit-on ,  la  perte  ou  la  destruction  des  registres  rendent  sa  pré- 
tention vraisemblable;  aussi  l'art.  46  règle-t-il  une  hypothèse 
bien  différente  de  celle  qui  fait  l'objet  des  art.  323,  340,  341,  qui 
statuent  dans  un  cas  où  le  fait  allégué  est  déjà  contredit  par  l'i- 
nexistence, sur  des  registres  régulièrement  tenus,  des  actes  qui 
devaient  le  constater.  —  Cass.,  16  févr.  1837,  précité.  —  Sic, 
Valette,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  102;  Ducaurroy,  Bonnier  et 
Roustain,  t.  1,  n.  460;  Demolombe,  1. 1,  n.  326;  Demante,  n.  91 
bis;  Berlauld,  û"^^'-  ^*  encycl.  préjud.,  a.  23.  —  V.  infrà,  v" 
Filiation. 

309.  —  Un  troisième  système  tranche  la  difficulté  par  une  dis- 
tinction :  si  les  registres  ont  été  perdus  ou  détruits,  on  peut 
toujours  demander  à  prouver  tout  ce  que  constatait  l'acte  dis- 
paru, naissance,  filiation  légitime,  reconnaissance  d'enfant  na- 
turel, adoption;  mais  s'il  n'a  pas  existé  de  registres  comme  ce 
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nVsl  pas  alors,  à  proprement  parler,  le  rétablissement  d'un  acte 
que  l'on  poursuit,  mais  la  coiil'ection  d'un  acte  nouvi\Tu,  il  faut 
distinguer,  entre  la  filiation  léf;itime  et  la  filiation  naliirclle.  L'art. 
323  autorisant  la  oreuve  par  témoins  quand  11  existe  des  indices 
graves  résultant  de  faits  dès  lors  constants  et  l'inexistence  de 
registres  pouvant  passer  à  bon  droit  pour  un  de  ces  faits ,  la  filia- 
tion naturelle  peut  être  prouvée  par  témoins.  .Mais  cette  solution 
doit  être  rejetée  en  ce  oui  concerne  la  filiation  légitime  pour  la 
constatation  de  la(iuellele  législateur  s'est  toujours  montré  plus 
difficile.  —  Mersier,  n.  390. 

310.  —  Toutefois,  le  doute  ne  peut  s'élever  que  dans  les  deux 
hypothèses  strictement  prévues  par  l'art.  40,  c'est-à-dire  quand 
il  n'a  pas  existé  de  registres  ou  quand  ils  ont  éli'  perdus.  Dans 
les  cas  où  les  tribunaux,  usant  de  la  latitude  qui  leur  est  laissée 
parles  termes  de  la  loi,  autorisent  la  preuve  testimoniale  lors- 
qu'on allègue  la  simple  omission  d'un  acte,  la  preuve  ne  peut  être 
faite  que  de  la  naissance  et  non  de  la  filiation.  — Aubry  et  Rau, 
t.  1,  §  64,  p.  217.  note  10. 

311.  —  iM.M.  .Vubry  et  Rau  font  remarquer  que  le  silence  du 
législateur,  relativemiMit  aux  actes  omis,  n'équivaut  pas  à  une 
disposition  explicite  par  laquelle  il  aurait  admis,  sans  distinction 
pour  tous  les  cas  d'omission,  la  preuve  testimoniale,  et  ils  en 
tirent  cette  conclusion  que  cette  preuve  doit  être  rejetée  toutes 
les  fois  que  son  admission  serait  contraire  à  un  texte  formel  de 
la  loi.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §64,  p.  210,  note  9. 

312.  —  Il  en  résulte,  d'après  ces  auteurs,  que  la  preuve  tes- 
timoniale, dans  les  cas  prévus  par  l'art.  46,  ne  peut  servir  à 
établir  que  la  filiation  maternelle  des  enfants  légitimes,  car  la 
filiation  paternelle  n'est  pas  susceptible  d'une  preuve  propre- 
ment dite;  quant  à  la  preuve  de  la  filiation  maternelle  des  enfants 
naturels,  elle  est  réglée  d'une  façon  trop  absolue  par  l'art.  341 
pour  qu'il  puisse  y  être  dérogé.  — Aubry  et  Rau ,  t.  8,  §  763  ter, 
note  6. 

313.  —  Les  actes  de  décès  peuvent,  aussi  bien  que  les  actes 
de  naissance,  être  prouvés  à  l'aide  des  moyens  énumérés  par 
l'art.  46,  C.  civ.  Merlin  soutient  cependant  que,  dans  un  senti- 
ment de  prudence,  on  ne  doit  pas  admettre  la  preuve  testimo- 
niale, ni  toute  autre  preuve  exceptionnelle  lorsqu'il  s'agit,  pour 
une  femme,  d'établir  le  décès  de  son  mari  avant  de  se  remarier. 
—  Merlin,  Rdp.,  V  Etat  civil,  §  3.  —  Contn'i,  Laurent,  t.  2, 
n.  o3. 

314.  —  D'après  ce  système,  il  faudrait  distinguer,  au  point 
de  vue  de  l'admission  de  la  preuve  testimoniale,  la  nature  de 
l'acte  ou  même  l'usage  qu'on  se  propose  d'en  faire  ;  on  pourrait 
admettre  les  parties  à  prouver  par  témoins  l'omission  d'un  acte 
de  naissance  ou  de  décès;  mais  cette  faculté  leur  devrait  être 
refusée  s'il  s'agissait  d'un  acte  de  mariage.  En  effet,  l'art.  194 
fait  dépendre  d'une  façon  formelle  la  force  probante  d'un  acte 
de  mariage  de  son  inscription  sur  les  registres  de  l'état  civil , 
hors  les  cas  spécialement  prévus  par  l'art.  46.  La  jurisprudence, 
nous  l'avons  vu,  ne  fait  pas  cette  distinction.  —  V.  SKpn'i . 
n.  291. 

315.  —  Certains  auteurs  enseignent,  cependant,  que  la 
preuve  testimoniale  de  la  célébration  d'un  mariage  peut  être 
admise,  lorsque  l'acte  n'a  pas  été  inscrit  sur  les  registres  de 
l'état  civil,  si  l'on  indique  la  cause  de  l'omission.  — Zacliariœ, 
t.  2,  §  452,  p.  92,  note  7;  Touiller,  t.  1,  n.  599;  Merlin,  Rép., 
y"  Légitimili' ,  sect.  1,  §  2,  n.  4. 

316.  —  Mais,  s'il  est  contraire  aux  principes  d'admettre  la 
preuve  testimoniale  simple  en  cas  d'omission  d'un  acte  de  célé- 
bration de  mariage,  il  est,  au  contraire,  conf(3rrae  aux  règles  du 
Code  comme  de  l'ancienne  législation,  de  l'admettre  lorsqu'elle 
est  accompagnée  de  présomptions  graves  et  imposantes,  telles 
que  celles  qui  résultent  de  la  possession  d'étal,  ou  d'un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  —  (^ass.,  22  déc.  1819,  Rivavran , 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Vazeille,  Traitt!  du  mariage,  t.  1,  n.  201. 

317. —  Il  a  même  été  jugé  qu'elle  pouvait  être  admise  sans 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Limoges,  20  juill.  1832, 
[P.  chr.] 

318.  —  Dans  tous  les  cas  où  des  parties  demandent  à  prou- 
ver un  acte  à  l'aide  des  moyens  indiqués  dans  l'art.  40,  les  déci- 
sions des  cours  d'appel  sont  souveraines,  quant  à  la  pertinence 
des  faits  allégués ,  leur  suffisance  ou  leur  insuffisanc  relative- 
ment à  l'admission  de  la  preuve  testimoniale.  Mais  elles  n'é- 
chappent pas  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassation,  lorsqu'elles 
constatent  qu'elles  ont  été  rendues  dans  des  circonstances  où  la 
loi  ne  permettait  pas  l'emploi  de  la  preuve  par  témoins ,  sans 


quoi  il  serait  trop  facile  aux  juges  du  fond  de  violer,  en  fait,  les 
dispositions  de  l'art.  40.  — 'Cass..  12  déc.  1827,  B...,  [S.  et  P. 
chr.];— 24  mars  1829,  hérit.  Baylon,  [P.  chr.];  —  19  mai  1830, 
David,  [S.  et  P.  clir.];  —  l"juin  183(1,  Delacour,  jS.  et  P.  chr.]; 
—  20  mars  1838,  Roche,  [P.  38.2.24,'ij;  —  8  août  1804,  Ah-Ben- 
Mabrouk.lS.  04.1.407,  P.  G4.113;i,  D.  64.1.47ii]—  Sic,  Merfin, 
llép..  V"  Etat  civil  (actes  de  V),  S  2,  n.  3;  Duranton,  t.  1,  n.  296; 
Demolombe,  t.  1,  n.  32o;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  64,  p.  215; 
Laurent ,  t.  2,  n.  45. 

319.  —  Les  juges  peuvent  d'autant  mieux  refuser  l'admission 
de  la  preuve  testimoniale  que  la  preuve  olTerte  paraît  d'avance 
suspecte.  —  Cass.,  12  août  1828,  Estanave,  [S.  et  P.  chr.] 

320.  — Ainsi,  les  jug-es  peuvent  repousser  la  preuve  testimo- 
niale oITerte  pour  établir  un  décès  survenu  îi  l'étranger,  lorsqu'ils 
reconnaissent  (et  à  cet  égard  leur  appréciation  est  souveraine), 
qu'une  telle  preuve  n'ofî'rirait  pas,  à  raison  des  circonstances, 
des  garanties  suffisantes  (C.  proc,  art.  253).  —  Cass.,  9  juill. 
1873,  Letourbe,  [S.  73.1.405,  P.  73.924] 

3°  Modes  de  preuve  autorisés  par  l'art.  i6. 

321.  —  L'art.  46  autorise  formellement  l'emploi  de  la  preuve 
testimoniale.  Mais  ce  n'est  pas  à  dire  que  cette  preuve  soit  né- 
cessairement admissible.  Les  juges  peuvent  la  rejeter  ouM'ad- 
mettre,  selon  les  circonstances;  la  loi  s'en  remet  à  cet  égard  à 
leur  prudence.  —  Cass.,  12  déc.  1827,  Lyons-Lac,  [S.  et  P. 
chr.];  —  24  mars  1829,  Thiébaut,  [S.  et  P.  chr.];  —  1"  juin 
1830,  Delacour,  [S.  et  P.  chr.l;  —20  mars  1838,  Hoche,  [P.  38. 
2.245];  —  8  août  1864,  précité.  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Etat 
civil  (actes  de  l' ),i,2,Ti.i;  Duranton,  t.  1,  n.  296;  Demolombe, 
t.  1,  n.  325;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  215,  S  64;  Laurent,  t.  2, 
n.  45. 

322.  —  La  preuve  testimoniale  se  fait  dans  la  forme  des  en- 
quèti's  ordinaires;  la  preuve  contraire  est  admise.  —  Delaporle, 
Pand.  fr.,  sur  l'art.  46,  n.  28;  ToulUer,  t.  1,  n.  346;  Coin-Dc- 
hsle,  sur  l'art.  46,  n.  16.  —  L'ord.  de  1667  i,til.  10,  art.  14,  dont 
l'art.  46  est  la  reproduction),  disait  expressément  :  «  Sauf  à  la 
partie  à  prouver  le  contraire.  »  Si  ces  mots,  reproduits  dans  le 
projet  du  Code,  en  ont  été  retranchés,  c'est  que  la  preuve  con- 
traire est  toujours  de  droit. 

323.  —  Aussi  de  simples  certificats,  dressés  en  l'absence  de 
contradicteurs  légitimes,  ne  feraient-ils  pas  preuve  suffisante. — 
Toulouse,  24  juin  1820,  Dubois,  [S.  et  P.  chr.l 

324.  —  Il  n'y  a  point  lieu,  d'après  les  termes  de  l'article, 
d'exclure  le  témoignage  des  proches  parents;  il  est  aussi  bien 
admissible  que  leurs  écrits,  excepté  pourtant  en  ce  qui  concerne 
des  parents  ayant  un  intérêt  direct  ou  indirect  au  procès. —  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  46,  n.  1. 

325. —  Quant  à  la  preuve  littérale,  les  juges  ont  plein  pou- 
voir pour  admettre  ou  rejeter  la  pièce  produite,  suivant  qu'elle 
leur  paraît  concluante  ou  non.  11  n'est  même  pas  nécessaire 
que  les  écrits  produits  aient  un  caractère  d'authenticité,  pourvu 
qu'ils  aient  acquis  date  certaine.  —  Cass.,  14  mars  1824,  N..., 
[S.  et  P.  chr.];  —  10  juin  1833,  Sariac,  [S.  33.1.794,  P.  chr.] 

326.  —  On  ne  discute  plus  aujourd'hui  la  question  de  savoir 
si  on  peut  admettre  comme  preuve,  des  écrits  émanés  d'autres 
personnes  que  des  père  et  mère;  l'art.  46  n'étant  point  conçu 
dans  un  sens  restrictif,  ne  saurait  empêcher  les  tribunaux  d'ad- 
mettre d'autres  écrits,  alors  qu'ils  peuvent  même  s'arrêter  h  une 
simple  preuve  testimoniale.  — Cass.,  8  nov.  1820,  Petit,  [S.  et 
P.  chr.];  —  18  déc.  1838,  Cadrov,  |S.  39.1.44,  P.  39.1.121]  — 
Sic,  Locré,  Ldç/.,  t.  3,  p.  180;  Merlin,  «-'/'•,  v»  Etat  civil,  §  2, 
n.  3;  Demolombe,  t.  1,  n.  325;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  64,  p.  215, 
note  3;  Laurent,  t.  2,  n.  46.  —  Cuidrà,  Cass.,  10  juin  1833, 
précité. 

327.  —  De  telle  sorte  que  les  juges  ont,  en  somme,  toute 
latitude  pour  se  prononcer  sur  le  genre  de  preuve  admissible; 
ils  peuvent  faire  état  de  registres  et  papiers  émanant  de  parents 
même  non  décèdes  et  de  toutes  autres  écritures  publiques  ou 
privées.  —  Laurent,  t.  2,  n.  46;  Demolombe,  t.  1,  n.  325. 

328.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'une  femme  peut,  pour 
être  admise  à  exercer  ses  droits  dotaux,  prouver  le  décès  de  son 
mari  par  un  ensemble  de  faits  ou  de  circonstances  auxquelles 
il  est  impossible  de  résister  et  qui,  opérant  la  conviction  de 
l'homme,  doivent  nécessairement  entraîner  celle  du  juge.  —  Aix, 
28  mars  1811,  hérit.  Constans,  [P.  chr.] 

32Î).  —  ...  Et  qu'un  enfant,  pour  établir  ses  droits  à  la  suc- 
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cession  de  son  père ,  peut  ètro  admis  h  prouver  \o  mariaj^p  dont 
il  est  issu  .îi  l'aide  de  présomptions  graves  corroborant  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  alors  même  que  sa  mère  vivrait 
encore,  et  que  les  registres,  régulièrement  tenus,  existeraient 
également.  —  Montpellier,  12  févr.  182">,  Carrât,  jP.  chr.] 

330.  —  Nous  avons  dit,  sitprà,  n.  281,  que  le  demandeur 
avait  une  doulile  preuve  iï  rapporter  :  la  preuve  de  la  destruc- 
lion  ou  de  rinexistence  des  registres;  la  preuve  du  fait  allégué. 
Les  observations  que  nous  venons  de  présenter  s'appliquent 
aussi  bien  à  l'une  ([u'à  l'autre  preuve  exigée.  Dès  lors,  la  preuve 
de  la  destruction  ou  de  l'inexistence  des  registres,  comme  la 
preuve  de  la  naissance,  du  décès,  etc.,  peut  se  faire,'  aux  ter- 
mes de  l'art.  46,  tant  par  titres  que  par  témoins,  ce  qui  ne  doit 
pas  s'entendre  cumulativenn'nt  :  l'un  des  deux  modes  de  preuve 
suffit.  —  Trêves,  10  janv.  i.S(t7,  Gritlen  ,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sir, 
Touiller,  t.  1,  n.  3io';  Merlin,  Rrp..  v°  Elut  diit.  §  2,  u.  3;  Del- 
vincourt ,  p.  36,  note  6-1";  Duranlon,  t.  1,  n.  294;  Desclozeaux, 
n.  1(11  ;  Demolombe,  t.  1,  n.  32.ï. 

331.  —  La  preuve  la  plus  rationnelle  consiste  dans  un  cer- 
tificat du  greffier  ou  de  l'officier  de  l'état  civil,  attestant  que 
les  registres  sont  perdus  ou  qu'il  n'en  a  pas  été  tenu. 

332.  —  Le  pouvoir  souverain  du  juge  peut,  d'ailleurs,  s'exer- 
cer également  sur  le  point  de  savoir  si  la  perte  des  registres 
est  suffisamment  établie  pour  l'admissibilité  de  la  preuve  testi- 
moniale. .'\insi,  le  juge  peut  repousser  un  acte  de  notoriété  des- 
tiné il  établir  la  date  d'un  décès,  s'il  est  insuffisamment  justifié 
de  l'inexistence  ou  de  la  perte  des  registres,  ou  de  l'omission 
de  l'acte  sur  les  registres  existants.  —  Cass.,  27  déc.  1837, 
hérit.  Colombel,  [P.  38.1.449; 

333.  —  De  même,  le  décès  d'un  absent,  lorsqu'il  n'est  pas 
justifié  qu'il  y  ait  omission  dans  les  registres  de  l'état  civil,  ou 
qu'il  n'ait  pas  été  tenu  de  registre,  ne  peut  être  prouvé  par  des 
actes  de  notoriété,  surtout  par  des  actes  de  notoriété  qui  n'éta- 
blissent pas  le  fait  positif  du  décès,  mais  qui  le  rendent  seule- 
ment présumable  à  raison  d'un  concours  de  circonstances  graves. 
—  Cotmar,  12  août  1814,  \\'agner,  (S.  et  P.  chr.] 

334.  —  Spécialement,  la  mort  d'un  militaire  absent  depuis 
de  longues  années  n'est  pas  suffisamment  prouvée  par  des  actes 
de  notoriété  constatant  qu'il  a  eu  une  jambe  emportée  dans  une 
bataille  et  qu'il  a  été  reçu  dans  les  ambulances,  quoiqu'à  la 
suite  de  cet  accident  il  se  soit  écoulé  un  long  espace  de  temps 
sans  nouvelles.  —  .Même  arrêt. 

335.  —  Du  reste,  lorsque  la  preuve  testimoniale  fait  défaut, 
les  juges  peuvent  même  admettre  la  preuve  par  simples  pré- 
somptions. C'est  l'application  de  l'art.  1353  qui  permet  d'établir 
par  de  simples  présomptions,  c'est-ii-dire  par  des  circonstances 
graves,  précises  et  concordantes  laissées  à  l'appréciation  arbi- 
traire des  juges,  tout  fait  qui  peut  être  prouvé  par  témoins.  — 
Cass.,  16  févr.  1837,  Coste,  [S.  37.1.642,  P.  37.1.112  ;  —  18 
mars  1846,  Leperche,  rS.  46.1.323,  P.  46.2.47.H,  D.  46.1.197]  — 
Confia,  Lyon  ,  27  juin  1833,  Buisson,  [S.  34.2.349,  P.  chr.] 

336.  —  Dès  lors,  les  tribunaux  peuvent  toujours  admettre,  à 
litre  de  simples  présomptions,  comme  fournissant  une  preuve 
suffisante,  les  indications  qui  résultent  des  papiers  des  père  et 
mère  décédés,  comme  des  père  et  mère  vivants  ou  de  toute  autre 
personne.  —  V.  suprà,  n.  327. 

337.  —  Décidé,  par  application  de  l'art.  46,  G.  civ.,  que  la 
célébration  d'un  mariage  dans  une  commune  qui,  par  suite  d'un 
cas  de  force  majeure ,  se  trouverait  dépourvue  de  registres  de 
l'état  civil,  peut  être  prouvée  tant  par  titres,  registres  et  papiers 
domestiques  des  père  et  mère,  que  par  témoins  et  par  présomp- 
tions. —  Bastia,  21  janv.  1846,  Marcelli,  [P.  46.2.433,  D.  46. 
2.112^ 

338.  —  C'est  ainsi  encore  qu'un  enfant  naturel  est  recevable 
à  prouver  par  témoins,  ou  même  par  pri'somptions,  que  son  acte 
de  naissance,  inscrit  sur  des  registres  perdus  ou  détruits,  con- 
tenait une  reconnaissance  en  sa  faveur.  —  Cass.,  13  mars  1827, 
Plorentin,  fS.  et  P.  chr.];  —  16  févr.  1837,  précité.  —  Riom, 
2  janv.  1874,  Louche,  [S.  73.2.204,  P.  73.818,  D.  74.2.110]  — 
.Sic,  Merlin,  v"  Etnt  civil  {actes  de  /').  §  2,  sur  l'art.  46,  n.  3; 
V^alette,  sur  Proudhon  ,  t.  2,  p.  102;  Ducaurroy,  Bonnier  et 
Kouslain,  t.  1,  n.  460;  Demante,  t.  1,  n.  91  6i.<i-5";  Demolombe, 
I.  1,  n.  326;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  193,  §  369,  note  17;  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  46,  n.  8;  Mersier,  n.  390:  Fuzier-Herman, 
art.  46,  n.  37.  —  Contra,  Zacharia',  Massé  et  Vercé,  t.  1,  S  169, 
note  7;  Touiller,  t.  2,  n.  883  ;  Proudhon,  t.  2,  p.  "lOO  et  s.';  Du- 
ranlon, t.  1,  n.  295;  Marcadé,  sur  l'art.  46,  n.  4. 


339.  —  Mais,  les  présomptions  ne  peuvent  être  admises  que 
si  elles  nîsultent  d'un  concours  de  circonstances  qui  ne  laisse 
aucune  inccrtituile.  —  Dès  lors,  on  ne  peut  faire  résulter  la 
preuve  du  décès  d'un  marin,  du  défaut  de  nouvelles  du  navire 
sur  lequel  il  naviguait,  et  dps  marins  composant  l'équipage,  ni 
de  l'opinion  commune  de  l'autorité  maritime,  des  armateurs  et 
des  familles  des  marins  que  le  navire  aurait  péri  corps  et  biens 
dans  un  naufrage,  alors  qu'on  n'établit  ni  la  cause  de  la  perte 
du  navire,  ni  les  circonstances  dans  h-squelles  cette  perte  se 
serait  produite.  —  Bordeaux,  2  juin  1873,  Legall,  [S.  76.2.10, 
P.  76.93]!  —  7  févr.  1876,  Destaillats,  [S.  77.2.32,  P.  77.240, 
D.  78.3.12];  —  23  juill.  1876,  Blanche,  IS.  77.2.184,  P.  77.743, 
D.  76.1.263] 

340.  —  Il  a  cependant  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  la 
preuve  du  décès  d  un  marin,  disparu  depuis  plusieurs  années, 
résulte  suffisamment  du  défaut  de  nouvelles  du  navire  sur  le- 
quel il  était  embarqué  et  des  marins  composant  l'équipage, 
alors  surtout  que  le  navire,  vieux  et  mal  réparé,  naviguait  à  une 
époque  signalée  par  des  tempêtes  et  de  nombreux  naufrages,  et 
qu'il  a  été  considéré  comme  pi'rdu  par  les  armateurs,  les  com- 
pagnies d'assurances  et  l'administration  de  la  marine.  —  Bor- 
deaux, 6  mars  1874,  Ducasse,  [S.  76.2.9,  P.  76.91,  D.  78.3.12] 

341.  —  ...  Etqu'il  suffit,  pour  la  constatation  du  décès  d'un 
marin  dans  la  forme  édictée  par  l'art.  46,  C.  civ.,  d'un  ensemble 
de  présomptions  tirées  des  circonstances  et  permettant  aux  juges 
d'affirmer,  avec  la  perte  du  navire,  le  décès  du  marin.  —  Bor- 
deaux, 23  févr.  et  16  juin  1880,  Maillard,  [S.  81.2.43,  P.  81.310] 

342.  —  L'art.  198,  se  référant  spécialement  au  cas  où  un  acte 
de  mariage  a  été  omis,  détruit  ou  altéré,  ouvre  aux  parties  lésées 
un  autre  mode  de  preuve.  Aux  termes  de  cet  article,  la  preuve 
de  la  célébration  légale  du  mariage  peut  se  trouver  acqu  se  par 
le  résultat  d'une  procédure  criminelle,  et  l'inscription  du  juge- 
ment sur  les  registres  de  l'état  civil  assure  au  mariage,  à  comp- 
ter du  jour  de  sa  célébration ,  tous  les  effets  civils ,  tant  à  l'égard 
des  époux  qu'à  l'égard  des  enfants  issus  de  ce  mariage. 

343.  —  L'expression  procédure  criminelle  ne  doit  pas  être 
entendue  ici  dans  un  sens  étroit;  l'art.  198  est  applicable  en  cas 
de  poursuite  correctionnelle,  et  toutes  les  fois,  en  somme,  qu'une 
peine  est  encourue  à  raison  de  l'irrégularité  de  l'acte  de  ma- 
riage. —  .\ubry  et  Rau,  t.  3,  §  432  bis,  p.  22,  note  31  ;  Zacha- 
ria?, Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  187;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  2, 
p.  103;  Demolombe,  t.  3,  n.  409;  Allemand,  t.  1,  n.  433;  De- 
mante  ,  t.  1 ,  n.  280  bis-U  et  III  ;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Roustain, 
t.  1,  n.  346;  Laurent,  t.  3,  n.  16;  Marcadé,  sur  l'art.  198,  n.  1 
et  s.  —V.  aussi  Duranton ,  t.  2,  n.  261;  Touiller,  t.  1,  n.  600; 
VazeiUe,  t.  l,n.  202. 

344.  —  L'art.  198  est  notamment  applicable  au  cas. où  l'acte 
fie  célébration  aurait  été  inscrit  sur  une  feuille  volante  —  Lau- 
rent, loc.  cit.;  Demolombe,  loc.  cit.;  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  §  432  bis, 
p.  26. 

345.  —  Mais,  de  ce  que  le  mode  de  preuve  établi  par  l'art.  198 
est  subordonné  à  des  poursuites  devant  un  tribunal  de  répres- 
sion, il  suit  nécessairement  qu'il  fonctionne  seulement  dans  les 
cas  expressément  prévus  par  la  loi  pénale;  ainsi,  il  n'y  aurait  pas 
lieu  de  l'invoquer,  lorsque  l'acte  de  célébration  n'aurait  pas  été 
dressé.  —  Duranton,  t.  2,  n.  239;  .\ubry  et  Rau,  loc.  cit.;  De- 
molombe, loc.  cit.  —  Contra,  Touiller,  t.  1,  n.  600. 

346.  —  D'un  autre  côté,  il  suffit  que  le  demandeur  se  trouve 
placé  dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  198  pour  être  déclaré 
recevable  dans  sa  demande,  .\insi,  le  mode  de  preuve  que  cet 
article  prévoit  serait  applicable  même  dans  le  cas  où  l'auteur  du 
fait  punissable  serait  un  tiers,  autre  que  l'officier  de  l'étal  civil. 
—  Vazeille,  t.  1,  n.  208;  Duranton,  t.  2,  n.  262;  Demolombe, 
t.  3,  n.  410. 

347.  —  Mais  une  action  criminelle  ne  peut  être  intentée  que 
contre  l'auteur  de  la  fraude  lui-même.  Si  celui  à  qui  est  imputée 
la  falsification  ou  l'altération,  la  soustraction  ou  la  suppression 
de  l'acte  de  célébration  du  mariage,  était  mort  avant  que  des 
poursuites  eussent  été  dirigées  contre  lui,  la  partie  lésée  ne 
pourrait  plus  agir  qu'au  civil  contre  ses  héritiers  (art.  200);  et, 
dans  ce  cas  encore,  le  jugement  qui  accorderait  des  dommages- 
intérêts,  ferait  preuve  de  la  célébration  du  mariage  par  son 
insertion  sur  les  registres  de  l'état  civil. 

348.  —  Le  jugement  intervenu,  une  fois  inscrit  sur  les  re- 
gistres de  l'étal  civil,  produit  elTet  à  l'égal  d'un  acte  de  célébra- 
tion originairement  régulier;  il  est  donc,  en  tant  que  preuve, 
opposable  non  seulement  entre  les  parties  au  procès,  mais  ergà 
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OmnfS.  Cette  solution  est,  d'ailleurs,  conforme  aux  principes 
admis  relativement  îi  l'influnnce  de  la  chose  jupt'e  au  criminel 
sur  le  civile.  —  Valette,  sur  Prqudlion,  t.  2,  p.  lOti:  Zacliari;e, 
Massé  et  Vergé,  t.  4 ,  p.  187;  Marcadé,  sur  1  art.  198,  p.  olO; 
Ducaurrov,  Bonnier  et  Roustain,  l.  I,  n.  34t>;  Demante,  t.  1,  n. 


280  bU-\':  LasranKe,  Hrrur  rrilinur.  t.  8,  p.  34.  —  Con<rà ,  Va- 

"  "        419;Lau- 

V.  infrà , 


re,  Hn-wcriliaw.  t.  »,  p.  ôi.  —  toiura,  Va- 
lette, Erplic.  }omm.,  t.  I,  p.  14;  licMuiilombe,  t.  3,  n.  419;  Lau- 


rent, t.  3,  n.  19;  Fuzier-Hermaji ,  art.  198,  n.  7, 
v"  {Jufsliiin  pn'jwiiriflU'. 

349.  —  Enfin,  on  admet  que  des  actes  autres  que  ceux  do 
l'état  civil,  tels,  par  exemple,  que  des  contrats  de  mariage,  des 
inventaires,  des  partages,  pourvu  (pi'ils  aient  été  passés  en  la 
forme  authentique,  font  foi  suflisante  des  degrés  de  parenté, 
à  la  condition,  toutefois,  que  la  parenté  elle-même  ne  soit  pas 
contestée.  —  Cass.,  14  janv.  1824,  Delaunay,  ,S.  et  P.  chr.]  — 
Paris,  2  mars  1814,  Pelitjean,  [S.  et  P.  chr."] 

350. —  ...  Et  même,  lorsque  l'éloigiiement  des  temps  et  cer- 
taines circonstances  particulières,  telles  que  l'absence  ou  la  des- 
truction de  l'état  civil,  ne  permettent  pas  de  représenter  les  ac- 
tes de  filiation  ,  la  parenté  elle-même,  et ,  par  suite,  la  successi- 
bilité,  peuvent  s'établir  de  la  même  manière.  —  Cass.,  18  déc. 
1838,  Cadroy,  ^S.  39.1.44,  P.  .-n).  1.121] 

351.  —  Jugé,  par  exemple,  que  si  les  registres  de  l'état  civil 
sont  perdus,  ceux  qui  se  prélendent  parents  collatéraux  du  dé- 
funt aux  fins  de  succéder,  sont  admis  à  la  preuve  testimoniale 
de  leur  parenté,  encore  qu'ils  n'aient  aucun  commencement  de 
preuve  par  écrit.  — Trêves,  19  janv.  1807,  [S.  et  P.  chr.]  — V. 
au  surplus,  sur  tous  ces  points,  infrà,  \"  Etal  civil.  Filiation. 

352.  —  Toutefois,  il  peut  être  dérogé  aux  principes  que  nous 
venons  d'exposer,  quand  l'acte  inexistant  ou  détruit  concernait 
un  individu  décédé  avant  la  promulgation  du  Code  civil.  Sous 
l'empire  de  l'ord.  de  1667,  en  effet  itit.  20,  art.  7  et  141,  comme 
avant  cette  ordonnance,  l'état  civil  ou  la  preuve  de  la  filiation, 
à  défaut  de  registres  publics,  s'établissait  par  une  possession 
d'étal  constante  et  continue,  appuvée  sur  des  actes  authenti- 
ques (C.  civ.,  art.  320  et  321).  —  Cass.,  29  nov.  1820,  de  Bus- 
seuil,  [S.  et  P.  chr.] 

353.  —  Aussi,  a-t-il  été  décidé  que  la  filiation  légitime  d'un 
indindu,  mort  sous  l'empire  des  lois  anciennes,  peut  être  éta- 
blie, à  défaut  d'acte  de  naissance  et  de  registres  de  l'état  civil, 
par  des  présomptions  de  la  nature  de  celles  indiquées  par  l'art. 
321,  C.  civ.,  tendant  à  établir  la  possession  d'étal  d'enfant  légi- 
time. —  Cass.,  23  mars  1821,  [S.  et  P.  chr.] 


Section   V. 
Actes  détruits  ou  reçus  en    1870- 1871. 

354.  —  Les  événements  de  1870-71  ont,  à  un  triple  point  de 
vue,  nécessité  l'intervention  du  législateur,  en  ce  qui  concerne 
les  actes  de  l'état  civil.  Les  lois  des  10  et  19  juill.  1871  et  12 
févr.  1872  ont  eu  pour  objet  la  reconstitution  des  actes  de  l'état 
civil  détruits  parl'insurreclion  du  18  mars  et  l'annulation  desactes 
reçus  par  les  agents  de  la  commune;  enfin  la  loi  du  6  janv.  1872 
a  statué  sur  le  sort  des  actes  reçus  pendant  la  guerre  et  l'occu- 
pation, par  des  officiers  publics  irrégulièrement  revêtus  de  leurs 
fonctions. 

5  1 .  Actes  détruits  pendant  la  période  insurreclionnelie. 

355.  —  Les  incendies  allumés  par  l'insurrection  de  la  Com- 
mune, en  1871,  ayant  anéanti,  avec  l'hôtel-de-ville  et  une  partie 
du  palais  de  justice,  tous  les  registres  de  l'étal  civil  de  la  capi- 
tale et  des  communes  suburbaines,  antérieurs  à  1800,  qui  y  étaient 
déposés,  et  à  la  mairie  du  12"  arr.  (quartier  de  Bercy)  les  re- 
gistres de  l'année  1870  et  les  registres  courants,  il  fallut  adopter 
une  réglementation  spéciale  pour  la  reconstitution  de  ces  regis- 
tres qui  contenaient  un  nombre  d'actes  qu'on  évaluait  approxima- 
tivement à  six  millions. 

356.  —  Comme  mesure  provisoire,  en  attendant  l'élaboration 
de  la  loi  qui  devait  déterminer  la  procédure  qui  serait  employée 
pour  la  reconstitution  des  registres  détruits,  une  loi  ilu  10  juill. 
1871  alîranchit  de  tous  les  frais  ordinaires  dr  procédure  ,  les  per- 
sonnes qui  poursuivraient  devant  les  tribunaux  le  rétablissement 
des  actes  qui  les  intéressaient;  aux  termes  de  l'art.  4  de  celte 
loi,  les  procédures  intentées  suivant  l'art.  40,  C.  civ.,  relative- 
ment aux  naissances,  mariages  ou  décès  dont  1a  preuve  avait 


été  détruite  par  les  causes  indiquées  ci-dessus  étaient  dispen- 
sées des  frais  d'enregistrement  et  de  timbre.  Le  ministère  d'un 
avoué  n'était  pas  obligatoire. 

357.  —  I..es  moyens  à  employer  et  la  procédure  à  suivre  pour 
rétablir  les  registres  brûlés  et  assurer  la  reconstitution  sinon  in- 
tégrale, du  imiins  aussi  complète  que  possible  des  actes  détruits, 
ont  été  réglementés  par  la  loi  du  12  févr.  1872.  Celte  loi  s'ap- 
plique non  seulement  aux  actes  postérieurs  à  1792,  mais  aussi 
à  ceux  reçus  par  le  clergé  avant  celle  époque  (art.  1). 

358.  —  La  reconstitution  des  actes  a  été  confiée  à  une  com- 
mission nommée  par  le  minisire  de  la  justice.  Cette  commission  a 
reçu  une  double  attribution  :  I"  surveiller  et  contrôler  les  travaux 
préparatoires  faits  par  l'administration;  2°  prendre  des  décisions 
relativement  au  rétablissement  des  actes  eux-mêmes.  Son  siège 
a  été  fixé  à  Paris,  au  palais  de  la  Bourse. 

359.  —  Les  membres  de  la  commission  ,  au  nombre  de  36, 
ont  été  désignés  par  des  arrêtés  ministériels  des  7  mars  et  22 
mai  1872.  Son  fonctionnement  est  réglé  par  un  autre  arrêté  du 
20  mars  de  la  même  année.  Elle  nomme  à  l'élection,  pour  une 
année,  son  président,  deux  vice-présidents  et  deux  secrétaires 
(art.  IV  —  La  commission  doit  se  diviser  en  six  sections  de  cinq 
membres  chacune.  Une  de  ces  sections  est  chargée  de  la  partie 
administrative;  elle  est  élue  par  la  commission  pour  une  année. 
Ses  attributions  consistent  à  re'unir,  par  l'intermédiaire  de  l'ad- 
ministration et  des  autorités  judiciaires,  les  pièces  propres  à  éta- 
blir les  naissances,  mariages  et  décès  dont  l'existence  doit  être 
prouvée  pour  le  rétablissement  des  actes  détruits.  Cette  section 
doit  également,  de  concert  avec  le  président  et  les  autres  mem- 
bres de  la  commission  ,  surveiller  et  contrôler  les  travaux  prépa- 
ratoires faits  par  les  soins  de  l'administration  (art.  2). 

360.  —  T^es  cinq  autres  sections  statuent  sur  la  reconstitu- 
tion des  actes  de  l'élat  civil;  elles  sont  formées  par  la  voie  du 
sort  pour  trois  mois;  elles  ne  peuvent  statuer  valablement  sur 
les  affaires  qui  leur  sont  soumises  que  si  trois  de  leurs  membres 
au  moins  sont  présents  à  la  délibération  (art.  2). 

361.  —  La  commission  peut  se  réunir  en  assemblée  générale 
sur  la  convocation  du  président,  pour  statuer,  soil  sur  les  ques- 
tions d'intérêt  général ,  soit  sur  les  atTaires  relatives  à  la  recons- 
titution des  actes  qui  présentent  des  difficultés  particulières  ou 
qui  exigent  une  entente  commune  (art.  3). 

362.  —  Les  actes  reconstitués  par  la  commission  doivent 
porter  la  signature  de  l'un  de  ses  membres;  mais  il  faut  distin- 
guer au  point  de  vue  de  leur  force  probante,  ceux  dont  l'authen- 
ticité a  été  reconnue  et  ceux  qui  ont  été  rétablis  au  moyen  de 
documents  ou  de  déclarations  admis  à  titre  de  renseignements; 
les  premiers  conservent  la  force  qui  leur  a  été  donnée  par  le  Code 
civil  et  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  ainsi  qu'il  a  été  dit 
plus  haut;  les  seconds  ne  l'ont  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire. 

363.  —  Le  choix  des  documents  qui  doivent  servir  au  réta- 
blissement des  actes,  n'est  point  absolument  laissé  à  l'arbitraire 
de  la  commission;  l'art.  2  établit  la  nomenclature  des  titres  et 
autres  sources  de  renseignements  auxquels  elle  peut  recourir. 
Aux  termes  de  cet  article,  les  actes  devront  être  rétablis  :  «  1"  d'a- 
près les  extraits  des  anciens  registres  délivrés  conformes;  2°  sur 
les  déclarations  des  personnes  intéressées  ou  des  tiers  et  d'après 
les  documents  qui  auront  été  déposés  à  l'appui;  3°  d'après  les 
registres  tenus  par  les  ministres  des  différents  cultes,  les  regis- 
tres des  hôpitaux  et  des  cimetières,  les  tables  de  décès  rédigées 
par  l'administration  des  domaines  et  toutes  les  pièces  qui  peu- 
vent reproduire  la  substance  des  actes  authentiques.  » 

364.  —  Les  extraits  d'actes  constituent  la  preuve  la  plus 
naturelle  et  la  plus  certaine;  il  y  avait  un  grand  intérêt  à  cen- 
traliser tous  ceux  qui,  délivrés  conformes  aux  actes  détruits, 
pouvaient  exister.  A  cette  fin,  il  a  été  prescrit  à  toutes  les  per- 
sonnes qui,  à  un  titre  quelconque,  détenaient  un  extrait  authen- 
tique d'un  acte  de  l'étal  civil  rentrant  dans  la  catégorie  de  ceux 
qui  devaient  être  rétablis,  d'en  elTectuer  la  remise  ou  l'envoi  au 
dépôt  central  élabH  à  cet  effet  au  palais  de  la  Bourse,  et  cela 
dans  le  délai  d'un  an,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi  du  13 
févr.  1872,  délai  qui,  à  son  expiration,  a  été  prorogé  au  1"'  janv. 
1874. 

365.  —  Celte  obligation,  qui  incombait  à  toute  personne, 
était  spécialement  imposée  par  les  art.  8,  9,  10  et  11,  aux  admi- 
nislralions  et  établissements  publics  qui  peuvent  avoir  dans 
leurs  archives  des  extraits  d'actes  s'appliquanl  aux  diverses 
personnes  qu'ils  emploient  ou  à  raison  desquelles  ils  existent, 
tels  que  lycées,  collèges,  facultés,  écoles  spéciales;  aux  fonc- 
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tionnairesde  l'ordre  arlininistratif  ou  judiciaire,  ol'lioipis  publics 
ou  ministériels  prcffiers,  séquestres  ou  administrateurs  judi- 
ciaires auxquels  il  en  aurait  été  remis;  aux  ju<;es  de  paix,  no- 
taires et  syndics  de  faillite  qui  en  découvriraient  dans  l'exercice 
de  leurs  lonetions,  notamment  qu:iud  ils  procèdent  k  des  des- 
criptions après  di'cès  et  à  des  inventaires;  aux  héritiers  des 
personnes  décédées  (pii  doivent  en  elTectuer  la  remise  dans  les 
six  mois  de  l'ouverture  de  la  succession. 

3(50.  —  Toutefois,  les  notaires  n'étaient  pas  tenus  d'extraire 
de  leurs  minutes  les  actes  qui  y  étaient  annexés  pour  en  faire  la 
remise;  ils  devaient  seulement  tenir  leurs  minutes  à  la  disposi- 
tion des  employés  de  renref,'istrement ,  chargés  du  soin  de  pro- 
céder à  cette  recherche,  et  envoyer  au  dépùl  central  une  copie 
faite  sur  papier  lihre  des  extraits  qui  leur  auraient  été  sif^nalés 
par  eux  ^art.  12).  Mais  il  n'en  était  pas  de  même  pour  ceux  qui 
se  trouvaient  compris  dans  les  dossiers  des  clients;  comme 
ils  échappaient  à  la  recherche  des  vérificateurs,  le  client  et  le  no- 
taire ne  devaient  pas  attendre  d'y  être  invités  pour  les  mettre  à 
la  disposition  do  la  commission. 

367.  —  Les  maires  étant  évidemment  au  nombre  des  fonc- 
tionnaires auxquels  était  imposée  l'obligation  d'effectuer  la  re- 
mise ou  l'envoi  à  la  commission  de  tout  extrait  des  actes  de 
l'état  civil  de  l^aris  qui  leur  étaient  remis  pour  en  faire  usage, 
les  dispositions  de  la  loi  à  ce  sujet  avaient  donné  lieu  à  des  instruc- 
tions spéciales  adressées  aux  maires  par  une  circulaire  minis- 
térielle <lu  20  avr.  1872. 

308.  —  La  remise  de  ces  extraits  devait  être  elTectuée,  h  Pa- 
ris, au  siège  de  la  commission;  dans  les  départements  autres 
que  celui  de  la  Seine,  à  la  mairie,  à  la  justice  de  paix  ou  au 
greffe  du  tribunal  civil  de  la  résidence  de  la  personne  qui  les 
détenait;  à  l'étranger,  à  la  chancellerie  des  ambassades  ou  des 
consulats.  Cette  remise  ne  devait  être  faite  que  contre  un  récé- 
pissé, rédigé  ainsi  qu'il  était  indiqué  à  l'art,  tj  de  la  loi. 

309.  —  .\lors  même  qu'une  personne  détenait  plusieurs  ex- 
traits du  même  acte,  elle  devait  les  déposer  tous;  mais,  dans  ce 
cas.  il  n'en  était  conservé  qu'un  par  la  commission  pour  servir 
d'original;  les  autres  étaient  restitués,  revêtus  d'une  estampille 
(art.  7). 

370.  —  (Juand  il  n'existe  pas  d'extraits  des  actes  détruits, 
la  commission  doit  avoir  recours  aux  déclarations  des  personnes 
intéressées  et  des  tiers.  —  Ces  déclarations  devaient  être  provo- 
quées :  à  Paris,  au  moyen  d'un  recensement  qui  permit  de 
recueillir  dans  chaque  famille  toutes  les  indications  de  nature  à 
faciliter  le  rétablissement  des  actes.  A  la  suite  de  ce  recense- 
ment la  commission  pouvait  appeler  devant  elle  toute  personne 
qui  n'aurait  pas  fourni  de  déclarations  ou  d'indications  suffisam- 
ment précises,  pour  les  compléter  (art.  13). 

371.  —  Dans  les  départements,  l'art.  13,  §  3,  prescrivait  à 
toute  personne  majeure ,  née  ou  ayant  contracté  mariage  à  Pa- 
ris,  de  se  présenter  ilans  les  trois  mois  de  la  promulgation  de 
la  loi,  devant  l'othcier  de  l'état  civil  du  lieu  de  sa  résidence  pour 
lui  faire  la  déclaration  de  son  état  civil.  Un  certificat  devait  lui 
être  donné  de  sa  déclaration. 

372.  —  Les  personnes  majeures  et  maîtresses  de  leurs  droits 
étaient  tenues  de  faire  elles-mêmes  ces  déclarations  ;  dans  le 
cas  contraire,  celles-ci  devaient  être  faites  pour  elles  par  leurs 
représentants  légaux. 

373.  —  Les  déclarations  des  parties  intéressées  peuvent  être 
utilement  corroborées  par  la  production  de  toute  pièce  où  se 
trouve  relaté  le  fait  ipi'il  s'agit  d'établir,  ou  qui,  sans  le  relater 
expressément,  permette  de  l'établir  par  induction.  Tels  seraient 
pour  les  naissances  par  exemple  :  un  certificat  de  libération  du 
service  militaire  ou  une  feuille  d'appel  au  tirage  au  sort,  de  même 
qu'un  diplôme,  un  brevet  d'officier,  un  litre  nominatif  de  rente 
sur  l'Etat,  etc.  —  Pour  les  mariages,  une  raenlion  de  légitimation 
relevée  en  marge  de  facte  de  naissance  de  l'enfant,  une  autori- 
sation donnée  conjointement  au  mari  et  à  la  femme  par  un  con- 
seil de  famille,  etc.;  pour  les  décès,  une  quittance  des  pompes 
funèbres,  un  acte  notarié,  tel  qu'inventaire  après  décès,  ou  une 
liquidation ,  etc. 

374.  —  A  défaut  d'extraits  et  de  déclarations,  la  commission 
recourt  aux  registres  et  papiers  publics.  Ce  sont,  en  premier  lieu, 
les  registres  tenus  par  tes  ministres  des  différents  cultes,  les- 
quels constituent  une  des  sources  d'informations  les  plus  pré- 
cieuses pour  la  commission;  aussi  l'art.  16  prescrit-il  la  remise 
des  douilles  de  ces  registres  en  communication  au  di'pôt  central; 
puis  les  registres  des  hôpitaux  et  des  cimetières  ,  ainsi  que  les 


tables  di'  rlécès  rédigées  par  l'administration  des  domaines.  En- 
fin, on  peut  faire  rentrer  dans  cette  catégorie,  toutes  les  pièces 
que  nous  indiquons  comme  pouvant  utilement  servir  à  appuyer 
les  déclarations  des  parties. 

375.  —  Pour  faciliter  le  classement  de  tous  les  documents 
remis  et  expédiées  à  la  commission  ,  chaque  déclaration  et  cha- 
que pièce  déposée  est  mentionnée  sommairement  sur  un  livre 
d'entrée  et  revêtue  d'un  numéro  d'ordre. 

376.  —  Le  classement  des  actes  reconstitués  présentait  de 
plus  grandes  difficultés.  Il  fallait  adopter  un  ordre  qui  permit 
de  les  retrouver  facilement  sans  attendre  que  les  tables  généra- 
les eussent  été  dressées  ,  et  qui,  en  outre,  ne  fût  point  troublé 
au  fur  et  à  mesure  que  l'œuvre  de  la  commission  se  poursui- 
vrait. Dans  ce  but,  le  législateur  a  décidé  que  les  actes  recons- 
titués seraient  rangés  dans  des  portefeuilles  en  trois  catégories 
distinctes,  suivant  l'ordre  de  leurs  dates  ,  en  attendant  que  le 
travail  de  la  commission  fut  suffisamment  avancé,  pour  que  les 
registres  pussent  être  rétablis  et  les  tables  dressées.  La  pre- 
mière catégorie  comprend  les  actes  de  naissances  et  d'ailoptions; 
la  seconde,  les  mariages  et  les  divorces;  la  troisième,  les  décès. 

377.  —  Ces  portefeuilles  et  ces  registres  sont  destinés  à  cons- 
tituer le  dépôt  de  l'hi'itel-de-ville;. celui  du  gretîe  du  tribunal  de- 
vant être  rétabli  au  moyen  de  la  copie  de  ces  actes  ainsi  recons- 
titués, et  du  double  des  registres. 

378.  —  Dispositions  pt'nales.  —  L'art.  19  punissait  d'une 
amende  de  16  cà  300  fr.,  la  contravention  à  l'obligation  imposée 
à  toute  personne,  de  remettre  dans  un  certain  délai,  à  la  com- 
mission, les  extraits  des  actes  détruits  qui  se  trouveraient  entre 
leurs  mains  (art.  6);  et  aux  héritiers  et  successibles  d'une  per- 
sonne défunte,  ceux  qu'ils  découvriraient  dans  les  papiers  de  la 
succession  (art.  11);  et  de  la  même  peine,  le  défaut  de  déclara- 
tions prescrites  par  l'art.  13.  L'art.  19  a  été  abrogé  dans  ces  trois 
cas  par  l'art.  1'^'',  L.  o  juin  1873. 

379.  —  Les  peines  de  l'art.  19  restent  applicables,  au  con- 
traire, à  la  contravention  qui  serait  commise  par  les  administra- 
tions et  établissements  publics  (art.  8),  les  fonctionnaires  de 
l'ordre  administratif  ou  judiciaire,  les  officiers  pulilics  ou  mi- 
nistériels, les  greffiers,  les  séquestres  ou  administrateurs  judi- 
ciaires (art.  9),  les  juges  de  paix,  notaires  ou  symlics  de  faillite 
(art.  10),  qui  négligeraient  de  déposer  au  siège  de  la  commission 
les  extraits  qui  seraient  en  leur  possession  ou  qu'ils  découvri- 
raient par  suite  de  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

380.  —  L'art.  19  frappe  d'amende  les  personnes  qui  ne  sont 
coupables  que  d'une  simple  négligence  ou  d'une  omission.  Le 
fait  de  retenir  volontairement  des  extraits  donne  lieu  k  des 
peines  graduées  par  le  législateur  suivant  l'intention  qui  a  pré- 
sidé au  di'lit.  Celui  qui  a  caché,  recelé  ou  détruit  l'extrait  d'un 
acte  de  l'étal  civil,  rentrant  dans  la  catégorie  prévue  par  l'art, 
l"',  L.  12  févr.  1872,  a-t-il  eu  le  dessein  de  modifier  ou  de 
supprimer  l'état  civil  d'une  personne?  il  est  puni  de  la  réclu- 
sion; a-t-il  agi  dans  une  pensée  frauduleuse,  pour  en  retirer  un 
profit  personnel,  en  vue,  par  exemple,  d'intervertir  l'ordre  de  dé- 
volution d'une  succession'?  s'il  n'en  résulte  ni  modification,  ni 
suppression  d'étal  civil ,  la  peine  est  d'un  an  à  cinq  ans  d'empri- 
sonnement et  de  .'iO  à  .'3, 000  fr.  d'amende  (art.  20i. 

381.  — Les  mêmes  peines  sont  appliquées  d'après  les  mêmes 
distinctions  dans  le  cas  de  fausses  déclarations. 

382.  —  L'art.  20  ajoute  :  «  Sans  préjudice  de  l'application 
des  dispositions  du  Code  pénal,  dans  le  cas  oi!i  une  infraction  aux 
prescriptions  de  la  présente  loi  se  rattacherait  à  un  acte  qualifié 
crime  ou  délit.  »  Dans  le  cas ,  par  exemple ,  où  l'extrait  déposi' 
dans  des  archives  publiques  aurait  été  détruit  par  le  fonctionnaire 
préposé  à  leur  garde  ,  il  y  aurait  lieu  à  l'application  de  l'art.  173, 
C.  pén.,  qui  punit  des  travaux  forcés  la  violation  d'un  dépôt 
public  par  le  dépositaire  lui-même. 

383.  —  Dans  le  cas  où  les  actes  de  naissance  concernant  les 
jeunes  gens  soumis  à  la  loi  du  recrutement,  n'auraient  pas  été 
rétablis,  les  père  ,  mère  et  tuteurs  sont  tenus,  dans  l'année  qui 
précède  celle  du  tirage  au  sort,  de  déclarer  h  la  mairie  de  leur 
domicile,  la  date  de  naissance  de  leurs  enfants  ou  pupilles.  L'in- 
fraclion  h  cette  obligation  est  punie  par  la  loi  du  recrutement 
elle-même;  l'art.  21,  L.  12  févr.  1872,  renvoie  en  effet,  pour  la 
peine  fi  l'art.  38,  L.  21  mars  1832,  remplacé  par  l'art.  (50,  L.  27 
jiiill.  1872,  lequel  punit  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un  an 
les  fraudes  ou  les  manœuvres  par  suite  desquelles  un  jeune 
homme  a  été  omis  sur  les  tableaux  de  recensement  ou  les  listes 
du  tirage. 
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384.  —  L'art.  463,  C.  pén.,  étant  applicable  aux  dispositions 
de  la  loi  du  12  févr.  1872  (art.  22\  cf>s  diverses  peines  peuvent 
ainsi  se  trouver  réduites  par  l'admission  de  circonstances  atté- 
nuantes. 

385.  —  Les  incendies  de  la  Commune  n'ont  pas  détruit  les 
registres  do  1860  ii  1871,  conservés  dans  les  mairies  de  Paris; 
mais  les  doubles  de  ces  registres  déposés  au  palais  de  justice 
ont  été  anéantis;  il  en  a  été  de  même  pour  les  doubles  des  re- 
gistres de  Saint-Denis  et  de  Sceau.x.  L'art.  23  de  la  loi  précitée 
prescrit  aux  maires  des  arrondissements  de  Paris,  de  Saint- 
Denis  et  de  Sceaux  de  faire  l'aire  la  copie  littérale  des  registres 
conservés  dans  leurs  archives ,  dans  le  but  de  remplacer  ceux 
qui  ont  été  brûlés. 

386.  —  L'art.  24  décide  que  les  registres  destinés  à  recevoir 
les  actes  transcrits  ou  refaits,  seront  exempts  du  timbre.  Quant 
aux  dépenses  nécessitées  par  l'exécution  de  la  loi,  elles  doivent 
être  supportées  moitié  par  l'Etat ,  moitié  par  la  ville  de  Paris ,  ou 
les  communes  de  Saint-Denis  et  de  Sceaux  pour  les  actes  qui 
les  concernent;  en  décidant  ainsi,  le  législateur  a  pris  en  consi- 
dération la  double  destruction  des  actes ,  dans  un  édifice  appar- 
tenant à  l'Etat,  le  palais  de  justice,  et  dans  un  monument  de  la 
ville  de  Paris,  l'hôtel-de-ville  ;  il  a  voulu  tenir  compte  aussi  de 
l'intérêt  général  qui  s'attache  au  rétablissement  des  registres 
incendiés,  par  suite  du  déplacement  des  personnes  et  des  nom- 
breuses alliances  qui  se  sont  contractées  entre  les  familles  de 
Paris  et  celles  de  la  province. 

387.  — •  Le  dépôt  des  extraits  au  siège  de  la  commission,  en 
exécution  de  l'art.  6,  par  les  personnes  qui  les  détenaient,  pou- 
vait entraîner  pour  elles  de  graves  difficultés ,  en  les  privant  de 
pièces  qui  leur  étaient  utiles;  le  législateur  de  1872  avait  décidé 
qu'en  échange  de  l'extrait,  il  serait  remis  gratuitement  au  dépo- 
sant une  copie  dûment  certifiée  sur  papier  libre;  de  plus,  les 
expéditions  des  actes  reconstitués  devaient  également  être  faites 
sans  frais.  La  loi  du  5  juin  1875,  art.  2  et  3,  a  disposé  qu'il  ne 
serait  plus  fait  de  copie  sur  papier  libre  des  extraits  authenti- 
ques déposés  postérieurement  au  31  déc.  1874;  mais  qu'il  serait 
remis  aux  personnes  qui  les  réclameraient,  des  expéditions  régu- 
lières desdits  extraits,  soumises  au  droit  de  timbre  et  d'enregis- 
trement, et  sur  lesquelles  U  serait  perçu  en  outre,  un  droit  li.xe 
de  1  fr.  20  cent.  .\  partir  de  la  même  époque ,  les  mêmes  droits 
ont  dû  être  perçus  sur  les  expéditions  des  actes  reconstitués 
d'office  ou  sur  la  demande  des  parties  intéressées. 

388.  —  Les  expéditions  des  extraits  authentiques  déposés 

f)OStérieurement  au  31  déc.  1874  ne  devaient  continuer  à  être  dé- 
i\Tées  gratuitement,  aux  termes  de  la  loi  du  o  juin  1875,  qu'au- 
tant qu'elles  seraient  demandées  dans  le  mois  qui  suivrait  sa 
promulgation.  Passé  cette  époque,  elles  ont  dû  être  soumises 
aux  droits  spécifiés  par  l'art.  2. 

389.  —  Durant  les  premières  années  des  travaux  de  la  com- 
mission ,  le  nombre  des  extraits  déposés  et  des  demandes  était 
tel,  que  les  personnes  intéressées  devaient  nécessairement  subir 
les  lenteurs  qui  résultaient  d'un  pareil  encombrement;  aujour- 
d'hui, l'œuvre  est  encore  loin  d'être  achevée;  les  demandes  adres- 
sées à  la  commission  sont  cependant  expédiées  plus  rapidement, 
ce  qui  ne  veut  pas  dire  encore,  avec  une  grancfe  célérité;  aussi 
est-il  toujours  loisible  à  ceux  qui  y  auraient  intérêt ,  de  s'adres- 
ser aux  tribunaux  pour  obtenir,  suivant  les  modes  de  preuves 
établis  par  l'art.  46,  le  rétablissement  de  l'acte  qui  leur  est  né- 
cessaire, car  la  compétence  de  la  commission  laisse  entière  celle 
des  tribunaux.  Mais,  dans  le  cas  où  il  intervient  une  sentence 
judiciaire  destinée  à  tenir  lieu  d'acte  de  l'étal  civil ,  une  expé- 
dition du  jugement  doit  être  remise  au  dépôt  central  de  la  com- 
mission. 

§  2.  Actes  reçus  pendant  la  commune  de  187 1. 

390.  —  Tous  les  actes  de  l'état  civil  reçus  à  Paris  pendant 
l'insurrection  de  la  Commune  devaient  être  considérés  comme 
nuls,  puisqu'ils  avaient  été  dressés  par  des  officiers  incompé- 
tents. Cependant ,  l'intérêt  des  personnes  et  dans  certîiins  cas, 
de  la  morale  publique ,  était  tellement  engagé  à  ce  qu'on  ne  fit 
pas  irrévocablement  table  rase  de  tous  ces  actes,  que  le  législa- 
teur a  été  conduit  à  procéder,  dans  cette  grave  question,  en  dis- 
tinguant suivant  la  nature  des  actes. 

391.—  L'art.  1",  L.  19  juill.  1871,  pose  d'abord  une  règle 
absolue  :  »  les  actes  de  l'état  civil  reçus  depuis  le  18  mars  1871, 
à  Paris  et  dans  les  autres  communes  du  déparlement  de  la  Seine, 


les  mentions  inscrites  depuis  la  même  époque  en  marge  des  re- 
gistres par  tous  autres  que  les  officiers  publics  compétents,  seront 
oàtonnés.  11  ne  pourra  en  être  délivré  aucune  expédition.  » 

392.  —  Le  vœu  du  législateur  est  que  de  tous  ces  actes  il  ne 
reste  pas  trace;  aussi  invile-t-il  les  personnes  intéressées,  à 
faire,  dans  un  certain  délai,  rétablir  au  registre  spécial  par  voie 
de  déclarations,  les  actes  concernant  leur  état  civil,  ou  celui  des 
personnes  qu'elles  représentent  et  qui  ont  été  irrégulièrement 
dressés.  Mais  en  annulant  sans  distinction  et  d'une  façon  défi- 
nitive tous  les  actes  irréguliers,  il  y  avait  lieu  de  craindre,  d'une 
part,  que  des  reconnaissances  d'entants  naturels  ne  fussent  pas 
renouvelées,  soit  par  suite  du  décès  des  auteurs,  soit  en  raison 
d'un  changement  de  volonté;  d'autre  part,  que  les  personnes 
ayant  contracté  mariage  ne  voulussent  profiter  de  l'annulation  de 
racle  de  célébralion,  pour  dissoudre  leur  union.  Pour  éviter  ce 
danger,  les  art.  3  eto  décident  :  1°  pour  les  reconnaissances  d'en- 
fants naturels,  qu'en  cas  de  décès  des  auteurs,  ou  faute  par  eux 
de  se  représenter  dans  le  délai  prescrit,  le  tribunal  pourra,  à  la 
requête  du  ministère  public  ou  des  parties  intéressées,  ordonner 
la  transcription  desdits  actes  sur  le  registre  spécial  tenu  à  cet 
effet;  2°  que  les  actes  de  mariage  bàtonnés  seront  transcrits 
dans  le  même  délai  sur  le  même  registre,  en  présence  des  par- 
ties; qu'en  cas  de  décès  de  l'une  des  parties,  ou  faute  par  elles 
de  se  représenter,  dans  le  délai  prescrit,  le  tribunal,  à  la  requête 
du  ministère  public  ou  de  l'une  des  parties  intéressées,  pourra 
ordonner  la  transcription  desdits  actes,  sur  le  registre  spécial. 

393.  —  Mais,  pour  les  actes  de  reconnaissance  d'enfant  na- 
turel, la  réinscription  par  voie  de  transcription  n'est  qu'un  moyen 
subsidiaire  auquel  l'officier  de  l'état  civil  ne  doit  recourir  que 
lorsque  la  déclaration  n'a  pas  été  renouvelée  dans  un  délai  de 
30  jours  à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi,  prorogé  au  30  déc. 
par  la  loi  du  23  août  1871. 

394.  —  Pour  les  actes  de  mariage,  au  contraire,  la  réins- 
cription par  voie  de  transcription  est  le  seul  moyen  indiqué  par 
la  loi  du  19  juill.  1871.  Cette  réinscription  doit  "avoir  lieu  dans 
le  même  délai  en  présence  de  quatre  témoins. 

395.  —  Les  actes  de  naissance  et  de  décès,  sont  radicale- 
ment nuls  et  doivent  être  refaits;  en  aucun  cas,  ils  ne  peuvent 
être  rétablis  par  voie  de  transcription. 

396.  —  Les  actes  de  naissance  reçus  à  Paris  pendant  l'insur- 
rection de  la  Commune  devaient  être  rétablis  au  moyen  d'une 
déclaration  faite  devant  l'officier  de  l'état  civil  par  une  des  per- 
sonnes auxquelli'S,  dans  les  trois  jc>urs  de  l'accouchement,  la 
loi  impose  cette  obligation  [a.r[.  36,  C.  civ.).  Elle  devait  être  faite 
en  présence  de  deux  témoins,  dans  un  délai  de  trente  jours,  à 
partir  de  la  promulgation  de  la  loi,  prorogé  au  30  sept,  par  la 
loi  du  23  août  1871,  sous  les  peines  portées  en  l'art.  346,  C.  pén. 
—  V.  infrà,  n.  403  et  s. 

397.  —  Le  législateur  prévoyant  le  cas  où  les  déclarations  ne 
seraient  pas  renouvelées,  a  dû  prendre  des  mesures  spéciales 
pour  sauvegarder  l'intérêt  des  enfants  qui  se  trouveraient  ainsi 
privés  d'état  civil;  dans  celte  pensée,  il  a  décidé  que  le  minis- 
tère public  pourrait  exercer  d'office  l'action  qui  est  toujours  ou- 
verte aux  parties  intéressées  pour  faire  constater  par  jugement 
le  fait  de  la  naissance. 

398.  —  Les  actes  de  décès,  dans  le  même  délai  de  trente 
jours,  prorogé  au  30  sept.  1871,  ont  dû  être  dressés  par  les  of- 
ficiers de  l'état  civil,  sur  le  vu  d'un  certificat  du  médecin  qui 
avait  constaté  la  mort,  et  en  présence  de  deux  témoins.  Si  la 
production  du  certificat  n'a  pu  être  faite,  par  suite  du  décès  ou 
de  l'absence  du  médecin  ou  par  toute  autre  cause,  ou  si  les  dé- 
lais impartis  par  la  loi  ont  expiré  avant  que  l'officier  de  l'état  ci- 
vil n'ait  été  en  mesure  de  dresser  l'acte,  le  décès  ne  peut  plus 
être  établi  qu'en  vertu  d'un  jugement.  Mais  il  n'en  est  point  ici 
comme  pour  les  actes  de  naissance;  l'action  d'office  n'est  point 
ouverte  au  ministère  public;  les  parties  intéressées  ont  seules 
le  droit  d'exercer  à  cette  fin  une  action  en  justice. 

399.  —  Les  témoins  appelés  pour  l'établissement  des  actes 
de  naissance,  de  mariage  et  de  décès,  devaient  être,  autant 
que  possible,  les  mêmes  que  ceux  qui  avaient  figuré  aux  actes 
bàtonnés  (art.  6). 

400.  —  Tous  les  actes  dressés  en  application  de  la  loi  du 
19  juill.  1871  doivent  être  inscrits  sur  un  registre  spécial,  tenu 
dans  toutes  les  mairies  de  Paris  et  des  communes  annexées. 

400 6is.  —  L'art.  7  supprime  les  frais  de  procéilure  :  «Les  actes 
et  jugements  auxijuids  donnera  lieu  l'exécution  de  la  présente 
loi  seront  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis;  le  ministère 


ACTE  DE  L'ÉTAT  CIVIL.  —  Chup.  IIL 


3i 


rl'un  avoué  ne  sera  pas  obligatoire.  Dans  le  cas  où  le  tribunal 
ordonnorail  la  mise  en  cause  des  parties  intéresséos,  le  greffier 
les  appellera  par  simples  lettres  chargées.  » 

§  3.  Actes  reçus  pendant  la  guerre  franco-allemande  1870-187 1 . 

401.  —  Le  sort  ries  actes  reçus  pendant  la  guerre  franco-al- 
lemande, par  des  agents  incompétents,  a  été  réglé  par  les  art.  l 
et  2,  L.  6  jan\'.  1872,  ainsi  conçus  :  Les  actes  inscrits  sur  les 
registres  de  l'état  civil,  depuis  le  4  sept.  1870  jusiiu'à  ce  jour, 
ne  peuvent  être  annulés  à  raison  du  seul  délaul  de  qualité  des 
personnes  qui  les  ont  reçus,  pourvu  que  ces  personnes  aient  eu, 
à  ce  moment,  l'exercice  public  des  l'onctions  municipales  ou  de 
celles  d'officiers  d'état  civil,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  nom 
que  ce  soit.  Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  actes  re- 
çus, à  Paris  et  aux  autres  communes  du  département  de  la  Seine, 
pendant  la  période  insurrectionnelle  (L.  6  janv.  1872,  art.  I  et  2). 


CHAPITRE  III. 

ACTKS    DE    NAISSANCE. 

Section  I. 
Déclaration  de  la  naissance.  —  Présentation  de  l'enfant. 

402.  —  Toute  naissance  doit  être  déclarée  dans  un  délai  de 
trois  jours  à  l'officier  de  l'étal  civil  du  lieu  où  la  mère  est  accou- 
chée. 

403.  —  La  loi  détermine  par  qui  cette  déclaration  doit  être 
faite.  <i  La  naissance  de  l'enfant,  porte  l'art.  56,  sera  déclarée 
par  le  père  ,  ou  ,  à  défaut  du  père ,  par  les  docteurs  en  médecine 
ou  en  cnirurgie  ,  sages-femmes ,  oflieiers  de  santé ,  ou  autres  per- 
sonnes qui  auront  assisté  à  l'accouchement  :  et,  lorsque  la  mère 
sera  accouchée  hors  de  son  domicile ,  par  la  personne  chez  qui 
elle  sera  accouchée.  » 

404.  —  La  déclaration  de  naissance  doit  donc  être  faite  en 

{)remier  lieu  par  le  père  de  l'enfant.  Il  a  été  jugé  cependant  que 
e  père  est  dispensé  de  faire  la  déclaration  prescrite  par  les  art. 
55  et  o6,  lorsqu'il  est  absent  au  moment  de  raccouchement,  alors 
même  qu'il  reviendrait  avant  l'expiration  des  trois  jours.  — 
Amiens,  2  janv.  18.'i7,  Prévost,  [P.  37.1.331] 

405.  —  La  seconde  partie  de  cette  décision  est  critiquée  par 
certains  auteurs.  En  effet,  disent-ils,  de  la  combinaison  des  art. 
53  et  30,  C.  civ.,  et  3'tO,  C.  pén.,  il  résulte  évidemment  que  le 
père  est  obligé  de  déclarer  dans  les  trois  jours  la  naissance  de 
son  enfant,  qu'il  ait  ou  non  assisté  à  sa  naissance,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  eu  de  sa  part  impossibilité  de  le  faire.  Or,  dans 
l'espèce,  celle  impossibilité  n'existait  pas,  puisque  le  père  était 
de  retour  chez  lui  assez  lût  pour  pouvoir  faire  la  déclaration 
avant  l'expiration  des  trois  jours  depuis  la  naissance.  —  L'obli- 
gation de  déclarer  la  naissance  d'un  enfant,  que  la  loi  impose  à 
différentes  personnes,  doit  cire  plus  sacrée  et  plus  rigoureuse 
pour  le  père  que  pour  tout  autre,  et  la  loi  n'a  pu  vouloir  en  dis- 
penser celui-ci ,  alors  que  des  étrangers  s'y  trouvaient  encore 
soumis.  —  Marcadé,  sur  l'art.  56.  —  Nous  ne  saurions  nous  as- 
socier à  cette  critique.  Sans  doute  ,  le  père  est  le  premier  auquel 
incombe  l'obligation  de  la  déclaration,  mais  en  résulte-t-il  qu'en 
son  absence  les  personnes  présentes  doivent,  malgré  leur  incer- 
titude sur  la  date  de  son  retour,  surseoir  à  déclarer  la  naissance 
jusqu'à  l'expiration  des  trois  jours  et  s'exposer  ainsi  à  se  mettre 
en  contravention?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

406.  —  C'est  ainsi  que  la  cour  de  Rennes  a  implicitement 
consacré  notre  opinion,  en  décidant  que  les  personnes  de  l'art  ne 
sauraient  être  nMaxées  des  poursuites  dirigées  contre  elles  à  rai- 
son du  défaut  de  déclaration,  sous  prétexte  que  le  père  aurait 
dû  être  poursuivi  lui-même.  —  Reunes ,  30  déc.  1863,  Lolué ,  [S. 
61.2.93,  P.  64.723] 

407.  —  ...  Et  qu'il  en  est  ainsi  spécialement,  à  l'égard  delà 
sage-femme  en  l'absence  du  père,  lequel  n'est  rentré  à  son  do- 
micile que  le  lendemain  de  la  naissance.  —  Même  arrêt.  —  V. 
aussi  infrà ,  n.  416. 

408.  —  La  loi  du  20  sept.  1792  (lit.  3,  art.  2  et  3)  obligeait 
en  première  ligne,  non  le  père,  mais  le  mari,  k  faire  la  déclara- 
lion;  la  rédaction  nouvelle  met  sur  la  même  ligne  que  le  père 


légitime  le  père  naturel  qui  a  reconnu  l'enfant  avant  sa  nais- 
sance ou  qui  veut  le  reconnaître  dans  l'acte.  —  Rapport  de  M. 
Siméon  (Locré,  L''g.  civ.,  t.  3,  p.  200  et  s.). 

409.  —  (Juant  au  père  naturel  qui  ne  veut  pas  reconnaître 
l'entant,  il  n'est  tenu  à  aucune  déclaration.  —  .\ubrv  et  Rau , 
t.  1,  p.  202,  §60. 

410.  —  Ce  n'est  qu'à  défaut  du  père ,  c'est-à-dire  lorsqu'il  sera 
absent  ou  ne  pourra  agir,  ou  quand  la  mère  ne  sera  pas  mariée 
et  que  le  père  ne  se  fera  pas  connaître ,  que  commence  l'obliga- 
tion des  Qocteurs  en  médecine  ou  en  ciiirurgie,  sages-femmes 
ou  officiers  de  sauté  qui  ont  assisté  à  l'accouchement.  Il  a  été 
jugé  en  elTet  que,  lorsqu'il  y  a  un  père  connu  légalemi^nt,  avoué 
et  présent  sur  les  lieux,  l'accoucheur  n'est  point  tenu  de  déclarer 
la  naissance  de  l'enfant  et  n'est  passible  d'aucune  peine  pour 
n'avoir  point  fait  de  déclaration  (.Motifs).  —  Lvon,  19  juill.  1827, 
Fontan,  fS.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  20  oct.  1831,  V...,  _P.  chr.] 

411.  —  On  ne  discute  plus  aujourd'hui  la  question  de  savoir 
ce  qu'il  faut  entendre  par  les  autres  personnes  qui  ont  assisté  à 
l'accouchement;  le  doute  était  venu  des  deux  sens  dilTérenls  du 
mot  assister  qui  tantôt  indique  la  seule  présence  à  un  événement, 
tantôt  la  participation  effective  à  l'accomplissement  de  cet  événe- 
ment lui-même.  Le  mot  assister  doit  être  pris  ici  dans  son  sens 
le  plus  général  ;  les  assistants  dont  veut  parler  l'art.  36,  seront 
donc  toutes  les  personnes  présentes  dans  la  chambre  de  la  mère 
au  moment  de  sa  délivrance.  —  Cass.,  2  août  1844,  Murd,  [P. 
44.2.103];  —  12  nov.  1839,  Gault,  S.  60.1.183,  P.  60.631,  D. 
60.1.301;  —  28  févr.  1867,  Barbier,  [S.  67.1.267,  P.  67.666]  — 
Sic ,  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  202,  §  60. 

412.  —  L'obligation  imposée  par  l'art.  56  aux  personnes  pré- 
sentes pèse  indistinctement  et  sans  ordre  successif,  à  défaut  du 
père,  sur  tous  ceux  qui  y  sont  désignés.  En  etTet,  l'art.  346, 
C.  pén.,  qui  contient  la  sanction  de  l'art.  36,  C.  civ.,  n'établit 
aucune  distinction  ni  aucun  ordre  entre  les  diverses  personnes 
qui  ont  assisté  à  l'accouchement.  —  Mêmes  arrêts. —  Sic,  Va- 
lette, sur  Proudhon,  t.  I,  p.  222;  Demante,  t.  1,  n.  101  bis; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariee,  t.  1,  p.  115,  §  84,  note  2;  Au- 
bry et  Rau,  t.  1,  p.  202,  §  60.  —  Conlrà.  Metz,  22  mars  1824, 
Cabaillot,  [S.  et  P.  chr.]—  Demolombe,  t.  1,  n.  293. 

413.  —  Il  a  cependant  été  décidé  que  la  sage-femme  qui  a 
assisté  à  un  accouchement  n'est  pas  tenue  de  faire  à  l'officier  de 
l'état  civil  la  déclaration  de  la  naissance  de  l'enfant,  lorsque  le 
père  et  l'aïeule  de  ta  mère  ont  été  présents  à  la  naissance,  et  se 
sont  chargés  d'accomplir  cette  déclaration.  — Angers,  29  août 
1842,  Chanteloup,  [S.  43.2.119,  P.  43.2.10]  —  V.  aussi  Lvon, 
19  juin.  1827,  précité. 

414. —  L'art.  36  veut  que  lorsque  la  mère  accouche  hors  de 
son  domicile,  la  déclaration  soit  faite  par  la  personne  chez  la- 
quelle l'accouchement  a  lieu  (art.  36).  —  On  s'est  demandé,  au 
sujet  de  cet  article  :  1"  si,  dans  ce  cas,  l'obligation  du  père  dis- 
paraît; 2°  si  l'obligation  des  diverses  personnes  (sauf  le  père) 
indiquées  par  la  loi  existe  simultanément  avec  celle  de  la  per- 
sonne chez  laquelle  s'est  fait  l'accouchement. 

415.  —  La  première  question  n'est  pas  douteuse.  L'obliga- 
tion du  père  est  trop  sacrée  pour  qu'elle  puisse  disparaître  devant 
une  circonstance  aussi  insignifiante  que  celle  d'un  accouche- 
ment hors  du  domicile  de  la  mère.  Il  résultf»,  d'ailleurs,  du  texte 
même  de  l'art.  50,  que  ces  mots  «  <i  di}faut  du,  père,  »  protègent 
aussi  bien  l'étranger  qui  a  reçu  la  mère  que  les  diverses  per- 
sonnes, accoucheur  ou  autres,  indiquées  par  la  loi.  —  Coin-De- 
lisle,  sur  l'art.  36,  n.  3.  —  Cependant,  le  contraire  paraît  résulter 
des  motifs  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Lyon  du  19  juill.  1827,  pré- 
cité. 

416.  —  Toutefois,  la  personne  chez  laquelle  a  eu  lieu  l'accou- 
chement ne  peut  être  alTranchie  de  l'obligation  qui  lui  est  impo- 
sée de  déclarer  la  naissance  de  l'enfant,  sur  le  motif  que  le  père, 
absent  au  moment  de  l'accouchement,  serait  revenu  assez  lot 
pour  faire  lui-même  utilement  cette  déclaration  :  le  père,  dans 
le  cas  d'accouchement  chez  un  tiers,  n'est  personnellement  tenu 
de  déclarer  la  naissance  qu'autant  qu'il  a  assisté  à  l'accouche- 
ment. —  Cass.,  12  déc.  1862,  Relandeau,  [S.  63.1.276,  P.  63. 
833,  D.  63.1.392;  —  V.  suprà,  n.  404  et  405. 

417.  —  La  doctrine  s'est,  au  contraire,  divisée  sur  la  se- 
conde question.  Dans  le  système  le  plus  rigoureux,  mais  qui  nous 
paraît  aussi  le  plus  conforme  au  véritable  esprit  de  la  loi ,  on 
décide  que  lorsque  l'accouchement  a  eu  lieu  hors  du  domicile  de 
la  mère,  et  en  l'absence  du  mari,  la  personne  chez  laquelle  la 
mère  est  accouchée  est  tenue  de  déclarer  la  naissance,  sans  qua 
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pour  cela  les  autres  personnes  désienées  par  Tart.  oO  soient  dé- 
chargées de  la  responsabilité  qui  leur  incombe.  —  Zachari», 
§  70,  note  2;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  202,  §  60;  Fuzier-Heniian , 
art.  o6,  n.  9. 

418.  —  Ce  système  est  aussi  implicitement  consacré  par  un 
arnM  de  la  Cour  do  cassation,  qui  a  décidé  que  lorsqu'une  fille 
majeure  accouch'^  dans  une  maison  où  elle  est  domestique  ,  cette 
maison  étant  considérée  comme  son  domicile  propre,  il  en  résulte 
que  la  sage-femme  qui  a  assiste  à  raceouchemeiit  est  teiuie  de 
déclarer  la  naissance  de  l'enfant.  —  Cass.,  10  mars  I8t),'),  Gero- 
niroi,  [S.  65.1.292,  P.  6b.681,  D.  65.1.402]  —  V.  Fuzier-Her- 
man,  art.  'où,  n.  H. 

419.  —  D'après  le  système  opposé  qui  a  été  consacré  par 
plusieurs  arrêts ,  l'oblifration  imposée  par  l'art.  56  ne  pèse  que 
sur  la  personne  cliez  laquelle  l'accouchement  a  lieu,  à  l'exclu- 
sion des  autres  personnes  présentes.  —  Cass.,  7  nov.  1823, 
Duboscage,  [S.  et  P.  chr.];  —  12  déc.  1862,  précité.  —  Lyon, 
19  juin.  1827,  précité.  —  Sic,  Merlin,  Ri?p.,  v"  Déclaration  de 
naissance,  n.  1;  Demolombe,  t.  1,  n.  293;  ÎDuranton ,  t.  1,  n. 
311  ;  Marcadé,  sur  l'art.  56;  Rieff,  n.  127;  Fuzier-Herman,  art. 
56,  n.  10. 

420.  —  Il  résulte,  toutefois,  clairement  de  l'arrêt  du  19  juill. 
1827,  et  il  semble  ressortir  également  des  termes  de  l'arrêt  de 
cassation  du  7  nov.  1823,  précité,  que,  si  la  personne  chez  la- 
quelle l'accouchement  a  eu  lieu  n'était  pas  présente,  l'obligation 
des  personnes  indiquées  en  l'art.  36  reparaîtrait.  —  Carnot  (t. 
2,  p.  loi,  n.  2)  relève  même  cette  personne  de  son  obligation, 
lorsqu'elle  n'a  pas  été  présente  à  l'accouchement,  bien  qu'elle 
en  ait  été  instruite. 

421.  —  La  loi  n'exige  aucune  capacité  particulière  des  per- 
sonnes appelées;!  faire  la  déclaration  qui  doit  précéder  la  rédac- 
tion de  l'acte  de  naissance  ;  cette  déclaration  peut  donc  être 
faite  par  une  femme  ou  par  un  mineur.  Sous  ce  rapport,  il  n'en 
est  pas  des  déclarants  comme  des  témoins,  lesquels,  suivant 
l'art.  37,  doivent  être  mâles  et  majeurs.  —  Touiller,  t.  1,  n.  309; 
Duranton,  t.  1,  n.  288;  Rieff,  sur  l'art.  37,  n.  33;  Demolombe, 
t.  1,  n.  283. 

422.  —  Les  étrangers  sont  également  soumis  à  cette  obli- 
gation, par  application  de  l'art.  3,  C.  civ. 

423.  —  L'art.  36  est  limitatif,  en  ce  sens  que  le  défaut  de 
déclaration  ne  peut  être  imputé  comme  délit  aux  personnes  qui 
n'y  sont  pas  indiquées.  Mais  il  n'en  résulte  pas  que  la  déclara- 
tion ne  puisse  émaner  d'autres  personnes.  Ainsi,  dans  le  cas 
où  une  femme  aurait  accouché  inopinément  dans  un  lieu  isolé, 
et  sans  qu'aucune  personne  ait  pu  lui  porter  secours,  l'oflîcier 
de  l'état  civil  ne  devrait  pas  se  refuser  à  recevoir  sa  propre  décla- 
ration, alors  qu'elle  est,  en  réalité,  le  seul  témoin  de  l'événement. 
—  RietT,  sur  l'art.  36,  n.  122;  Hutteau  d'Origny,  p.  137;  La- 
garde,  n.  418;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  36,  n.  4. 

424.  —  Mais,  sauf  ces  hypothèses,  la  mère  n'est  pas  com- 
prise parmi  les  personnes  auxquelles  incombe  l'obligation  de  dé- 
clarer la  naissance,  et,  en  aucun  cas,  on  ne  peut  lui  appliquer 
les  peines  de  l'art.  346,  C.  pén.  —  Cass.,  10  sept.  1847,  Arrix, 
[S.  47.1.763,  P.  47.576,  D.  47.1.3021 

425.  —  La  sanction,  établie  par  l'art.  346,  C.  pén.,  de  l'obli- 
gation imposée  à  certaines  personnes  de  déclarer  les  naissances 
auxquelles  elles  ont  assisté,  ne  s'applique  pas  seulement  au  dé- 
faut de  déclaration,  mais  encore  au  cas  où  cette  déclaration  aurait 
été  irrégulièrement  faite.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  dis- 
position de  l'art.  346,  C.  pén.,  est  applicable  au  médecin  qui, 
après  avoir  accouché  une  femme  dans  sa  maison,  déclare  ou 
fait  déclarer  la  naissance  à  l'officier  d'état  civil  d'une  commune 
autre  que  celle  du  lieu  de  l'accouchement.  —  Angers,  24  mai 
1832.  W...,  jP.  53.478,  D.  .52.2.223]  —  V.  infrà,  n.  433. 

426.  —  La  loi  accorde  aux  personnes  désignées  en  l'art.  36, 
un  délai  de  trois  jours  pour  faire  cette  déclaration.  On  ne  compte 
pas,  dans  le  délai,  le  jour  de  l'accouchement.  —  Hutteau  d'Ori- 
gny, p.  138;  Lagarde,  n.  417;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  55;  Des- 
clozeaux,  n.  58;  Mersier,  n.  56. 

427.  —  Passé  ce  délai  de  trois  jours,  l'officier  de  l'état  civil 
doit  se  refuser  à  recevoir  et  à  inscrire  la  déclaration.  A  partir  de 
ce  moment,  l'acte  ne  peut  plus  être  dressé  qu'en  vertu  d'un  ju- 
gement. En  effet,  l'inscription  d'une  déclaration  tardive  uuvri- 
rait  la  porte  à  des  doutes  graves,  et,  par  suite,  à  dus  difficultés 
sans  nombre,  tandis  que  si,  à  la  requête  de  reniant  ou  de  ses 
parents ,  un  jugement  est  rendu ,  ce  jugement,  intervenu  en  con- 
naissance de  cause,  fixera  le  jour  réel  de  la  naissance,  et  son 


inscriplinii  ,ni  i-egistre  le  constatera  d'une  manière  authentique 
lAv.  (Jons.  d'Et.,  8-12  brum.  an  .\1).  —  Colmar,  25  juill.  1828, 
bietschy,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sir,  Merlin,  v"  yaissunci' ,  S  i,  "i 
fmc;  Hutteau  d'Origny,  p.  139;  Desclozeaiix,  n.  59;  Zachariie, 
!;  70,  note  4;  Duranton,  t.  1,  n.  313;  Ricfl",  sur  l'art.  35,  n.  116; 
Magniii,  Des  minorités,  n.  50;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  1,  p.  221, 
note  a;  Demolombe,  t.  1,  n.  292;  Aubrv  et  Rau,  t.  1,  p.  204, 
S  60.  —  Contra.  Angers,  23  mai  1822,  Ilàmon,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Maleville ,  sur  l'art.  55;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  35,  n.  3. 

428.  —  L'avis  du  Conseil  d'Etat  précité,  bien  qu'antérieur 
au  Code  civil,  n'en  a  pas  moins  sur  ce  point  une  grande  impor- 
tance, parce  qu'il  est  fondé  sur  les  vrais  principes  auxquels  le 
Code  civil  n'a  rien  de  contraire  :  «  S'il  était  permis,  y  est-il  dit, 
à  l'oflicier  de  l'étal  civil  de  recevoir,  sans  aucune  formalité,  des 
déclarations  tardives,  et  de  leur  donner  l'authenticité,  on  pour- 
rait introduire  des  étrangers  dans  la  famille,  et  cette  faculté 
serait  la  source  des  plus  grands  désordres;  les  actes  omis  ne 
peuvent  être  inscrits  sur  les  registres  qu'en  vertu  de  jugements 
rendus  en  grande  connaissance  de  cause  de  l'omission,  contra- 
dictoirement  avec  les  parties  intéressées  ou  elles  appelées,  et  sur 
les  conclusions  du  ministère  public.  » 

429.  —  Si,  néanmoins,  l'officier  de  l'état  civil  avait  reçu  une 
déclaration  de  naissance  après  les  trois  jours,  quelle  serait  la 
valeur  de  l'acte  dressé  sur  cette  déclaration?  Il  faut  se  rappeler 
ici  qu'en  ce  qui  concerne  les  actes  de  l'état  civil ,  la  loi  n'a  pas 
prononcé  de  nullités,  et  qu'elle  s'en  remet,  en  général,  aux 
tribunaux  pour  apprécier  si,  en  fait,  l'irrégularité  commise  est 
ou  non  susceptible  de  nuire  à  l'authenticité  de  l'acte  et  à  la 
preuve  qui  doit  en  résulter.  Le  mieux  nous  semble  donc,  en  ap- 
pliquant ce  principe,  d'accorder  foi  aux  actes  et  de  laisser  les 
tribunaux  juges  des  irrégularités,  d'après  les  circonstances  par- 
ticulières et  leur  importance.  Ce  sera  aux  tiers  qui  se  prétendront 
lésés  par  les  énonciations  d'un  pareil  acte  à  tirer  parti  de  son 
irrégularité  et  à  s'en  faire  une  arme  pour  en  établir  les  inexacti- 
tudes Cire.  min.  jusl.,  22  avr.  1871).  —  Angers,  23  mai  1822, 
précité.  —  Sic.  Coin-Delisle,  sur  l'art.  35,  n.  4;  Laurent,  t.  2, 
n.  27;  Demolombe,  t.  1,  n.  292;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  204, 
§60,  texte  et  note  12.  —Contra,  Paris,  9" août  1813,  Alstorphins, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Merlin,  Rép.,  v"  Xaissance. 

430.  —  En  dehors  du  cas  où  la  déclaration  serait  faite  plus 
de  trois  jours  après  la  naissance,  le  maire  est  tenu  de  la  rece- 
voir, et  s'il  refuse  d'inscrire  sur  les  registres  de  l'état  civil  la 
naissance  d'un  enfant,  les  tribunaux  sont  compétents  pour  or- 
donner cette  inscription;  à  cet  elTet,  ils  doivent  prescrire  que 
leur  jugement  sera  transcrit  sur  les  registres  et  tiendra  lieu  d'acte 
de  naissance  à  l'enfant  (C.  civ.,  art.  101).  —  Pau,  16  mai  1853, 
d'Etchandy,  [S.  53.2.491,  D.  54.3. i:i] 

431.  —  Il  en  est  de  même  lorsque  la  déclaration  ,  quoique 
faite  en  temps  utile,  n'a  été  transcrite,  par  suite  d'une  négli- 
gence de  l'officier  d'état  civil,  qu'après  les  délais  légaux.  — 
V.  Cire,  min.,  22  avr.  1871,  [D.  71.3.40] 

432.  —  En  un  tel  cas,  il  y  a  lieu,  pour  le  père  ou  la  mère  de 
l'enfant,  de  procéder  par  voie  d'action  ordinaire  contre  le  maire, 
et  non  selon  les  formes  spéciales  prescrites  par  les  art.  853  et  s., 
C.  pi'oc,  qui  ne  concernent  que  le  cas  de  rectification  d'un  acte 
de  l'état  civil  déjà  existant.  —  Pau,  16  mai  1833,  précité. 

433.  —  La  déclaration  doit  être  faite  à  l'officier  de  l'état  civil 
du  lieu  de  l'accouchement.  L'art.  35  ne  le  dit  pas  d'une  manière 
bien  claire;  mais  c'est  ainsi  qu'il  faut  entendre  sa  rédaction, 
peut-être  insuffisante  sur  ce  point.  On  concevra  facilement,  en 
effet,  combien,  dans  certaines  circonstances,  il  serait  difficile 
de  déclarer  la  naissance  de  l'enfant  à  l'officier  de  l'étal  civil  du 
lieu  du  domicile  de  la  mère.  —  V.  sur  ce  point,  Grùnn,  n.  139. 

—  V.  aussi  siiprà ,  n.  423. 

434.  —  L'enfant  doit  être  présenté,  dit  l'art.  55.  La  présen- 
tation de  l'enfant  à  l'officier  de  l'état  civil  est  obligatoire;  la  dé- 
claration de  naissance  serait  insuffisante,  si  cette  présentation 
n'avait  pas  lieu.  —  Cass.,  21  juin  1833,  Jalumiat,  ^S.  33.1.894, 

;   P.  chr.] —  Sic,  Demolombe,  t.   1,  n.  293;  Laurent,  t.  2,  n.  55; 
.\ubry  et  Rau,  t.  1,  p.  202,  ;§  60;  Fuzier-Herman,  art.  55,  n.  6. 

—  Conlrà,  Angers,  25  mai  1822,  précité. 

435.  —  Cette  présentation  doit  avoir  lieu  à  la  mairie  où  la 
déclaration  est  faite,  c'est-à-dire,  à  celle  du  lieu  où  la  mère  est 

I  accouchée;  toutefois,   dans  le  cas  où  il  y  aurait  danger  pour 

l'enfant  à  y  être  amené,  le  maire  ne  devrait  pas  se  refuser  à  se 

1  transporter  au  domicile  de  la  mère,  pour  faire  les  constatations 

I  que  la  formalité  prescrite  par  l'art.  53,  a  pour  but  de  faciliter 
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(D.  2o  sppt.  1702).  —  Ordonn.  siir  référé  du  prés,  du  trib.  d<' 
la  Seinp,  19  juin  1802,  [Gaz.  des  Trib.  20  juin  18521  —  Sic,  Do- 
molombe,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Fuzier-Herman,  art. 
Sn,  n.  7. 

436.  —  Une  circulaire  du  ministre  de  Tintérieur  du  0  avr. 
1870,  engage  même  les  maires  à  prendre  des  arrêtés  réglemen- 
taires sur  la  constatation  des  naissances  à  domicile.  C'est  ce  qui 
a  lieu  à  Paris,  où  ce  soin  est  spécialement  confié,  dans  chaque 
mairie,  au.v  médecins  de  l'état  civil. 

Sectio.n  II. 
Énonciallons  spéciales  de  l'acte.  —  Rédaction, 

437.  —  La  déclaration  prescrite  par  l'art.  o6  ne  porte  que 
sur  le  fait  île  la  naissance,  ou  tout  au  moins  les  déclarants  ne 
sont  pas  tenus,  sous  le  rapport  pénal,  de  déclarer  autre  chose 
que  ce  fait.  —  Cass.,  16  sept.  1843,  Mallet,  ^S.  43.1.915,  P.  44. 
1.92) 

438.  —  .Mais  lorsque,  par  suite  du  refus  des  comparants  d'in- 
diquer les  circonstances  relatives  à  ce  l'ait,  la  déclaration  reste 
incomplète  et  ne  peut  servir  de  base  à  la  rédaction  de  l'acte  de 
naissance  ,  cette  déclaration  est  considérée  comme  non-avenue 
et  dans  ce  cas,  le  déclarant  est  passible  de  la  peine  prononcée 
par  l'art.  341,  C.  pén.  — Cass.,  21  juin  1833,  précité. 

439.  —  Toutefois,  comme  la  déclaration  a  pour  objet  de  don- 
ner à  l'officier  de  l'état  civil ,  les  éléments  nécessaires  à  la  ré- 
daction de  l'acte,  il  doit  cherchera  recueillir  des  comparants 
toutes  les  indications  que  l'acte  doit  contenir  et  notamment  le 
nom  des  père  et  mère  de  l'enfant. 

440.  —  Quand  il  s'agit  d'une  fibation  légitime,  il  ne  saurait 
y  avoir  de  difficulté,  aucun  intérêt  ne  pouvant  porter  les  décla- 
rants à  la  dissimuler.  Il  n'y  en  a  pas  davantage  quand  l'enfant 
est  né  d'un  commerce  adultérin  ou  incestueu.x,  puisque  la  loi  ne 
permet  pas  d'indiquer  les  noms  du  père  et  de  la  mère.  La  diffi- 
culté apparaît  quand  il  s'agit  d'une  filiation  simplement  natu- 
relle; on  ne  conteste  pas  que  le  nom  du  père  ne  doit  pas  être 
énoncé,  à  moins  que  l'enfant  n'ait  déjà  élé  reconnu  par  lui  ou  qu'il 
ne  se  déclare  lui-même  à  l'officier  public.  Mais,  à  l'égard  du  nom 
de  la  mère,  on  est  loin  d'être  d'accord  au  moins  en  doctrine.  Car 
la  jurisprudence,  malgré  des  décisions  contradictoires,  parait  re- 
connaître, en  l'absence  de  dispositions  légales,  le  droit  pour  les 
déclarants  de  taire  le  nom  de  la  mère,  surtout  quand  ils  ne  sont 
dépositaires  du  secret  que  par  suite  de  leur  profession,  .\insi,  il 
a  été  jugé  maintes  fois  que  le  refus  par  les  personnes  qui  ont 
assisté  à  un  accouchement,  et  qui  font  la  déclaration  de  nais- 
sance à  laquelle  la  loi  les  oblige ,  de  faire  connaître  le  nom  de  la 
mère,  ne  constitue  pas  un  délit  punissable  par  la  loi  pénale.  — 
Cass.,  16  sept.  1843,  précité;  —  1"  juin  1844,  Romieux,  [S.  44. 
1.670,  P.  44.2. 30oj  —  Agen  ,  20  avr.  1844,  Rigaud,  [S.  44.2. 
326,  P.  44.2.508]  —  Sic,  Marcadé  sur  l'art.  35-11;  Demolombe, 
t.  1,  n.  294;  Laurent,  t.  2,  n.  58;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  203, 
§  60,  note  8.  —  Contra,  Dijon,  14  août  1840,  Clertau,  [S.  40.2.447, 
P.  43.1.737]  —  Paris,  20  avr.  1843,  Depuille ,  [S.  43.2.210,  P. 
43.1.6001  —Cass.  Belge,  t4  nov.  1853,  N...,  [Pasicr.  51.1.281; 

—  10  juin.  1855,  N...,  I^Pasicr.  35.1.309]  —  Demante,  t.  1 ,  n. 
102  6is-II;  Touiller,  t.  1,  n.  317;  Duranton ,  t.  1,  n.  313;  Lau- 
rent, t.  2,  n.  59. 

441.  —  Il  a  été  jugé  spécialement  qu'un  médecin  qui  a  as- 
sisté à  un  accouchement,  peut,  en  déclarant  la  naissance,  refuser 
de  faire  connaître  la  maison  où  elle  a  eu  lieu,  et  le  nom  de  la 
mère.  —  Cass.,  16  sept.  1843,  précité;  —  l''"' juin  1844,  précité; 

—  1"  aoiU  1845,  Prévost,  [S.  43.1.840,  P.  45.2.505,  D.  45.1. 
363"  —  Agen,  20  avr.  1844,  précité.  —  Angers,  18  nov.  1850, 
Chedanne,  [S.  51.2.280,  P.  31.1.21,  D.  31.2.20]  —  Contra,  Di- 
jon, 14  août  1840,  précité.  —  Paris,  20  avr.  1843,  précité.  — 
Gand,  9  aoilt  1853,  Lecluyse,  ^D.  53.2.199]  —  V.  infrà,  v»  Secret 
Ijrofessionnel. 

442.  —  ...  Et  on  a  pu  décider  par  â  fortiori,  que  le  déclarant 
n'est  pas  tenu  de  faire  connaître  le  nom  du  père  lorsque  l'enfant 
ne  naît  pas  légitime,  et  celui  qui,  sans  son  aveu,  a  été  indiqué 
comme  père  d'un  enfant  naturel,  est  en  droit  de  demander  la 
rectification  de  l'acte  de  naissance,  en  ce  qui  le  concerne,  et 
d'obtenir  que  la  mère  qui  a  signé  cet  acte  et  l'officier  qui  l'a  .ré- 
digé, soient  condamnés  à  des  dommages-intérêts.  —  Besançon, 
3  juin  1808,  Clerc,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  TouUier,  t.  1,  n.  316. 

—  V.  sujyrà ,  n.  206. 
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443.  —  Mais,  si  le  nom  de  la  mère  de  l'enfant  naturel  a  été 
indiqué  à  l'officier  de  l'état  civil  par  une  des  personnes  désignées 
en  l'art.  36,  cet  officier  est-il  tenu  d'en  faire  mention  dans  l'acte? 
.M.  Demolombe  soutient  avec  une  certaine  force  la  négative. 
L'officier  de  l'état  civil  ne  doit,  en  effet,  insérer  dans  l'acte  que 
ce  que  les  comparants  sont  tenus  de  déclarer;  et  la  loi  ne  les 
oblige  pas  à  déclarer  le  nom  de  la  mère  naturelle  ;  en  outre,  l'in- 
dication du  nom  de  la  mère  serait  de  nul  effet,  l'acte  de  nais- 
sance, à  la  différence  de  la  filiation  légitime,  n'étant  pas  admis 
comme  mode  de  preuve  de  la  filiation  naturelle.  —  Demolombe, 
t.  1,  n.  297. 

444.  —  L'opinion  contraire  est  cependant  admise  dans  la 
pratique  et  professée  parla  plupart  des  auteurs.  Si  l'indication 
du  nom  de  la  mère  de  l'enfant  naturel  ne  forme  ni  preuve,  ni 
commencement  de  preuve  de  la  filiation,  elle  peut  du  moins  ser- 
vir d'indice  et  faciliter  la  recherche  que  l'enfant  peut  faire  à 
l'aide  d'autres  movens  de  preuve.  —  Sierlin  ,  Queat.  île  dr.,  v" 
Materniti',  p.  290;"  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  203,  §  60,  note  8;  Du- 
ranton, t.  1,  p.  313;  Proudhon  et  Valette,  t.  1,  p.  209  et  222; 
Favard  de  Langlade,  Ri!p.,  v°  Naissance,  n.  3;  Rietf,  sur  l'art. 
37,  n.  131;  Zacharia;,  §  59,  texte  et  note  3;  Fuzier-Herman,  art. 
37,  n.  2. 

445.  —  Cette  recherche  lui  sera  d'autant  plus  facile  que  l'acte 
de  naissance  d'un  enfant  naturel,  qui,  sur  la  déclaration  d'une 
personne  ayant  qualité  à  cet  elTet,  désigne  la  mère  de  l'enfant, 
prouve  le  fait  de  la  maternité  et  celui  de  la  naissance.  —  Cass., 
23  nov.  1868,  Duval,  [S.  69.1.3,  P.  69.3,  et  la  note  de  Paul  Pont, 
D.  69.1.26^;  —  1"  déc.  1809,  Hervet-Repingon,  [S.  70.1.101, 
P.  70.248,  D.  70.1.97]  —  Metz,  10  août  1864,  .Machinet,  iS.  64. 
2.246,  P.  04.121,  D.  64.2.223]  —  Rouen,  7  juill.  1871,  Vollet, 

S.  73.2.142,  P.  73.395,  D.  73.5.269]  —  V.  infrà,  v"  Enfant  na- 
turel. Filiation. 

446.  —  Il  ne  lui  restera  donc  plus  pour  faire  la  preuve  com- 
plète de  la  fibation  maternelle  qu'à  établir  son  identité  d'après 
les  règles  formulées  à  l'art.  343,  C.  civ.  —  .Metz,  10  août  1864, 
précité.  —  Rouen,  7  juill.  1871,  précité.  —  V.  aussi  Rouen,  23 
juin.  1862,  Barcley,  [S.  03.2.64,  P.  6:^.771,  D.  08.2.112]  . 

447.  —  Telles  sont  les  règles  à  suivre  lorsqu'on  se  trouve  en 
présence  soit  d'un  enfant  légitime,  soit  d'un  enfant  naturel.  En 
cas  de  doute,  il  faut  se  reporter  aux  règles  posées  par  le  Code 
civil.  C'est  ainsi  que  l'enfant  né  pendant  le  mariage  ,  quelle  que 
soit  la  date  de  la  naissance,  devra  être  désigné  sous  le  nom  du 
mari  de  la  mère;  qu'il  en  sera  ainsi  de  l'enfant  né  moins  de  300 
jours  après  le  décès  du  père,  tandis  que  l'enfant  né  plus  de  300 
jours  après  ce  décès  devra  être  insent  suivant  les  règles  appli- 
cables aux  enfants  naturels. 

448.  —  L'art.  37  indique  ce  que  doit  contenir  l'acte  de  nais- 
sance :  «  L'acte  de  naissance  énoncera  le  jour,  l'heure  et  le  lieu 
de  la  naissance,  le  sexe  de  l'enfant  et  les  prénoms  qui  lui  seront 
donnés,  les  prénoms,  noms,  profession  et  domicile  des  père  et 
mère  et  ceux  des  témoins.  » 

449.  —  Il  n'est  pas  douteux  que  l'indication  «lu  jour  et  de 
l'heure  ne  soient  des  mentions  essentielles.  —  V.  Denisart,  v" 
.\inë,  n.  58;  Rolland  de  Villargues,  v"  Jumeaux;  Ferrière,  Dict. 
de  dr.,  v"  Aine;  Coin-Delisle ,  sur  l'art.  37,  n.  3;  Hutteau  d'O- 
rigny,  p.  134. 

4o0.  —  On  avait  décidé  à  cet  égard,  antérieurement  au  Code 
civil,  que  lorsqu'un  acte  de  naissance  indique  non  le  jour  de 
la  naissance ,  mais  seulement  le  jour  du  baptême  ,  l'enfant  est 
censé  né  le  jour  de  son  baptême.  —  Cass.,  19  prair.  an  XI!,  Ber- 
trand, [S.  et  P.  chr.] 

451.  —  L'énonciation  du  lieu  fait  reconnaître  la  compétence 
de  l'officier  de  l'état  civil ,  et  rend  les  vérifications  plus  faciles. 
—  Toutefois  cette  énonciation  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nul- 
lité. —  BruxeUes,  4  juill.  1811,  Wiemersch ,  [S.  et  P.  chr.] 

452.  —  Les  prénoms  de  l'enfant  ne  doivent  être  choisis  que 
parmi  ceux  en  usage  dans  les  différents  calendriers,  ou  dans 
ceux  des  personnages  connus  de  l'histoire  ancienne  (L.  11  ger- 
min.  an  XI).  — Cass.,  16  nov.  1824,  Préaux,  [S.  chr.J 

453.  —  Toutefois,  les  Israélites  ont  la  faculté  de  choisir  les 
prénoms  qu'ils  donnent  à  leurs  enfants  parmi  les  personnages 
de  la  Bible  (Cire.  min.  just.,  28  sept.  1813). 

454.  —  Est-il  besoin  d'ajouter  qu'on  ne  pourrait,  en  tous 
cas,  donner  pour  prénom  à  un  enfant,  le  nom  de  famille  d'un 
individu  qui  ne  reconnaîtrait  pas  en  être  le  père  et  que  celui  dont 
le  nom  aurait  été  ainsi  usurpé  aurait  action  pour  en  obtenir  la 
suppression,  et  pourrait  même  demander  des  dommages-intérêts 
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contre  ceux  qui  l'ont  donné  k  Tenfant.  C'est  ce  qui  avait  déjà  été 
décidé  antérieurement  à  la  loi  du  11  germ.  an  XL—  Bruxelles, 
.")  janv.  1807,  Hisra,  [S.  et  P.  ehr.)  —  Sic,  TouUior,  t.  1,  n.  316; 
Favard  de  Langfade,  li^p..  v"  Naissance,  n.  3.  —  V.  supià,  n.  442. 

455.  —  L'acte  doit  être  rédigé  de  suite,  en  présence  de  deux 
témoins  [C.  civ.,  art.  otiV  Leur  capacité  est  celle  des  témoins  des 
actes  de  l'état  civil  en  général  (V.  su/mi.  n.  480  et  s.).  Ils  n'attes- 
tent qii*>  les  faits  qu'ils  ont  pu  constater  eux-mêmes,  c'est-à-dire 
la  passation  de  l'acte  en  leur  présence,  la  présentation  et  l'exis- 
tence de  l'enfant,  l'identité  du  déclarant.  Au  contraire,  l'identité 
de  l'enfant  avec  celui  dont  la  mère  est  accouchée,  et  l'identité 
de  la  mère  ayant  le  plus  souvent  échappé  à  leur  contrôle,  ne  ren- 
trent point  dans  la  catégorie  des  faits  qu'ils  garantissent.  — 
Hutteau  d'Origny,  p.  142. 

456.  —  La  loi  n'exige  pas  qu'il  soit  fait  mention  dans  l'acte 
que  le  déclarant  était  au  nombre  des  personnes  désignées  par 
l'art.  a6,  et,  dans  le  silence  de  l'acte,  la  présomption  est  qu'il  eu 
fait  partie.  L'oflicier  de  l'état  civil,  si  le  contraire  existait,  de- 
vrait le  mentionner  avec  soin.  Car  les  auteurs  enseignent  que 
l'acte  qui  constaterait  une  déclaration  laite  par  une  personne  non 
investie  d'une  mission  légale  ne  ferait  pas  la  même  foi.  —  Du- 
ranton,  t.  1,  n.  310;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  o6,  n.  o. 

457.  —  Comme  nous  l'avons  déjà  dit,  les  irrégularités  qui  se 
trouvent  dans  les  actes  de  l'état  civil  n'entraînent  pas  nullité; 
ainsi,  un  acte  de  naissance  n'est  pas  nul  parce  qu'il  contient  des 
énonciations  autres  que  celles  indiquées  dans  l'art.  57,  C.  civ. 

—  Angers,  25  mai  ls22,  Hamon  ,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà , 
n.   Ili2. 

458.  —  Ainsi  encore,  un  acte  de  naissance  n'est  pas  nul, 
quoiqu'il  n'y  soit  fait  mention  ni  de  l'âge  du  père  et  de  la  mère, 
ni  de  celui  "des  témoins ,  ni  de  la  présentation  de  l'enfant  à  l'of- 
ficier de  l'état  civil,  ni  même  du  lieu  de  la  naissance  (C.  civ.,  art. 
Sa).  —  Bruxelles,  4  juill.  1811,  Denotier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  202,  §  60. 

45'<).  —  L'acte  de  naissance  doit,  comme  tous  les  actes  de 
l'étal  civil,  porter  la  signature  du  déclarant  ou  indiquer  que  ce- 
lui-ci ne  savait  pas  signer.  Toutefois ,  conformément  à  la  règle 
générale,  un  acte  de  naissance  n'est  pas  nul  pour  défaut  de  la 
signature  du  père  comparant  :  les  juges  peuvent  considérer  une 
telle  irrégularité  comme  sans  portée,  lorsqu'elle  leur  paraît  n'être 
que  le  résultat  d'un  oubh  non  intentionnel.  —  Cass.,  23  juin  1869, 
Ader,  [S.  69.1.445,  P.  69.1176,0.  71.1.327] —  Sic,  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  39,  n.  2;  Demolombe,  t.  1,  n.  283 •  Laurent,  t.  2,  n.  25. 

—  Coulrà ,  Sauvan  ,  p.  94. 

460.  —  De  même,  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  daiis 
son  acte  de  naissance  est  valable,  bien  que  le  père  qui  savait  si- 
gner n'ait  pas  apposé  sa  signature,  alors  même  que  l'acte  porte 
qu'il  a  signé,  si  d'ailleurs  le  défaut  de  signature  provient  sim- 
plement d'une  omission  involontaire  et  non  d'un  refus  du  père. 

—  Angers,  27  déc.  1854,  Lemesie,  [S.  53.2.10,  P.  53.1.97,  D. 
00.2.202;  —  V.  sujjrà,  n.  221. 

• 

Section   III. 
Actes  de  naissance  dans  certains  cas  spéciaux. 

§  I .  Actes  de  naissance  des  enfants  mort-n^s. 

461.  —  Lorsque  l'enfant  n'est  pas  né  vivant,  l'acte  qui  doit 
être  dressé  tient  lieu  tout  à  la  fois  d'acte  de  naissance  et  d'acte 
de  décès;  mais,  aux  termes  du  décret  du  4  juill.  1806,  il  doit  être 
inscrit  sur  le  registre  des  décès. 

462.  —  Il  en  résulte  que  l'acte  dressé  par  l'officier  de  l'état 
civil  sur  le  registre  des  naissances,  d'après  la  déclaration  qui 
lui  est  faite,  fait  foi  par  lui-même  que  l'enfant  est  né  vivant.  La 
foi  qui  s'attache  à  cet  acte  ne  peut  être  infirmée  par  la  mention 
contenue  dans  un  acte  dressé  le  même  jour  que  l'enfant  est  mort 
en  naissant.  On  ne  peut  même  induire  de  cette  double  circons- 
tance une  contradiction  qui  autorise  les  juges  à  avoir  recours  à 
la  preuve  testimoniale.  —  Paris,  13  flor.  an  XII,  Deshaies,  [P. 
chr.] 

463.  —  Mais,  lorsque  le  cadavre  d'un  enfant  dont  la  nais- 
sanci'  n'a  pas  été  enregistrée  est  présenté  à  l'officier  de  l'état 
civil,  celui-ci  ne  doit  pas  exprimer  qu'un  tel  enfant  est  décédé, 
mais  seulement  qu'il  lui  a  été  présenté  sans  vie.  —  Décr.  4  juill. 
4860;  Cire.  min.  13  nov.  1819. 

464.  —  La  mort  de  l'enfant  au  moment  de  la  naissance  ne 


dispense  pas  les  personnes  désignées  par  la  loi  de  déclarer  l'ac- 
couchement; le  décret  du  4  juill.  1806  qui,  en  pareil  cas,  pres- 
crit l'inscription  de  la  déclaration  au  registre  des  décès,  ne  mo- 
difie en  rien  les  obligations  résultant  des  art.  55  et  ,56,  C.  civ. 

—  Cass.,  2  sept.  1843,  .Muret,  ;S.  43.1.801 ,  P.  44.1.726];  —  2 
août  1844,  Muret,  [S.  44.1.071",  P..  44.2.1031;  —  27  juill.  1872, 
Jacquet,  [S.  72.1.337,  P.  72.1034,  D.  72.1.277]  —  Metz,  24 
août  1834,  Fuss,  IS.  34.2.663,  D.  35.5.12]  —  Paris,  13  févr.  1865, 
Déranger,  [S.  66.1.95,  P.  66.4,53,  D.  65.2.13]  —  Sic,  Morin,  Ré- 
peit.  du  dr.  crim.,  v"  .Accouclwmenl .  n.  2;  Chauveau  et  F.  Hé- 
lie,  Thénr.  du  Cod.  pin.,  t.  4,  n.  1713  et  1761  ;  Blanche,  Etud. 
prat.  sur  le  Cod.pén.,  t.  3,n.  274;  Fuzier-Herman,  art.  33,  n.  9. 

465.  —  Toutefois,  s'il  est  nécessaire  de  déclarer  la  naissance 
de  l'enfant,  même  lorsqu'il  n'est  pas  arrivé  au  terme  de  viabilité, 
il  faut,  du  moins,  qu'il  présente  les  formes  d'un  être  humain. 

—  Paris,  15  l'évr.  1865,  précité.  —  V.  infrà,  n.  541. 

466.  —  .\ussi  ne  saurait-on  donner  la  qualification  légale 
d'enfant,  dans  le  sens  de  l'art.  345,  C.  pén.,  à  un  fœtus  ou  em- 
brvon  de  cinq  ou  six  mois,  qui  n'aurait  pu  vivre  de  la  vie  extra- 
ulerine.  Le  défaut  de  déclaration  à  l'officier  de  l'étal  civil  de  la 
survenance  de  ce  fœtus  et  sa  non-présentation  ne  peuvent,  dans 
ce  cas,  donner  lieu  à  l'application  du  S  2  ni  du  §  3  de  l'art,  pré- 
cité. —  Grenoble,  10  févr.  1870,  Menevroud,  [S.  71.2.179,  P.71. 
631] 

467.  —  Mais,  en  dehors  de  cette  hypothèse,  les  peines  por- 
tées par  l'art.  346  doivent  être  appliquées  pour  défaut  de  dé- 
claration de  la  naissance  d'un  enfant  mort-né,  comme  en  tout 
autre  cas. 

468.  —  Bien  que  la  présentation ,  à  la  mairie,  du  cada^Te  de 
l'enfant  mort-né  soit  également  prescrite,  l'acte  de  naissance 
qui  aurait  été  dressé  après  l'inhumation  de  l'enfant  ne  serait  pas 
nul;  seulement  il  ne  ferait  foi  que  jusqu'à  preuve  contraire, 
l'officier  d'étal  civil  n'ayant  pu  constater  par  lui-même  le  fait  de 
la  naissance.  —  Angers,  25  mai  1822,  Hamon,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Laurent,  t.  2,  n.  27;  Fuzier-Herman,  art.  56,  n.  13. 

469.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'un  tel  acte,  tout  en  prouvant 
suffisamment  la  naissance,  ne  la  prouve  que  du  jour  de  la  date 
à  laquelle  il  a  été  dressé.  —  Paris,  9  août  1813,  Texier,  [S.  et 
P.  chr.]  —  V.  Fuzier-Herman,  art.  56,  n.  14. 

V.  encore  sur  celle  hypothèse,  infvà,  n.  340  et  s. 

§  2.  Actes  de  naissance  des  enfants  jumeaux. 

470.  —  Lorsque  plusieurs  enfants  sont  nés  d'un  même  ac- 
couchement, ils  peuvent  être  présentés  à  l'officier  de  l'étal  civil 
par  la  même  personne  qui  déclare  simultanément  les  deux  nais- 
sances; mais  l'officier  public  doit  les  inscrire  par  actes  séparés, 
en  ayant  soin  d'indiquer  lequel  est  sorti  le  premier  du  sein  de 
la  mère.  —  Caen,  17  août  1843,  Laquesne,  [P.  44.1.337,  D.  44. 
2.231  —  V.  Fuzier-Herman,  art.  56,  n.  H. 

471.  —  Les  deux  jumeaux  ne  peuvent  évidemment  pas  être 
inscrits  sous  les  mêmes  noms.  —  Hutteau  d'Origny,  p.  155; 
Maleville  ,  t.  1 ,  p.  73;  Rieff,  p.  384  ;  Claparède,  n.  121  ;  Griinn, 
n.  137.  —  V.  suprà,  v"  Accouctiement ,  n.  5,  et  infrà,  v'"  Ju- 
meaux, Recrutement. 

§  3.  Actes  de  naissance  des  enfants  trouvés  nouveaux-nés. 

472.  —  Les  règles  qui  gouvernent  la  rédaction  de  ces  actes 
dans  ce  cas  particulier  sont  indiquées  dans  l'art.  38,  C.  civ. 
«  Toute  personne  qui  a  trouvé  un  enfant  nouveau-né  est  tenue 
de  le  remettre  à  l'officier  de  l'état  civil,  ainsi  que  les  vêle- 
ments et  autres  effets  trouvés  avec  l'enfant,  et  de  déclarer  toutes 
les  circonstances  de  temps  et  de  lieu  où  il  a  été  trouvé.  Il  en 
est  dressé  un  procès-verbal  détaillé ,  qui  énonce  en  outre  l'âge 
apparent  de  l'enfant,  son  sexe,  les  noms  qui  lui  sont  donnés, 
l'autorité  civile  à  laquelle  il  est  remis.  Ce  procès-verbal  est  ins- 
crit sur  les  registres.  » 

473.  —  .\ucun  délai  n'est  prescrit  pour  la  remise  de  l'enfant 
trouvé.  Toutefois  la  sanction  de  cette  obligation  se  trouve  dans 
l'art.  347,  C.  pén.,  qui  applique  à  l'infraction  commise  par 
une  personne  qui  n'aurait  pas  remis  à  l'officier  de  l'étal  civil 
reniant  qu'elle  aurait  trouvé,  les  peines  de  l'art.  346.  De  ce  que, 
ni  L'art.  38,  C.  civ.,  ni  l'art.  .347,  C.  pén.,  ne  fixent  de  délai, 
M.  Hutteau  d'Origny  ht.  162)  conclut  que  la  remise  de  l'enfant  à 
l'officier  de  l'étal  civil  doit  avoir  lieu  immédiatement  et  que , 
selon  les  circonstances,  la  peine  pourrait  être  encourue  même 
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avant  les  trois  jours  Af  Inrt.  06.  —  Et  M.  Coin-Dplisie  (n.  6) 
aiout*^  qu'elle  pourrait  ne  pas  être  prononcée  pour  retard  en  cas 
d  emp<"chement  légitime. 

474.  —  Il  y  a  cependant  exception,  à  cet  égard,  en  faveur 
de  celui  qui  aurait  consenti  à  se  charger  de  l'enfant  et  qui  en 
aurait  fait  la  déclaration  devant  la  municipalité  (art.  347,  C.  pén.l. 
Les  peines  de  l'art.  34(>  ne  lui  seraient  pas  applicables.  Dans  ce 
cas,  l'officier  de  l'état  civil  doit  consigner  dans  un  procès-verbal 
le  consentement  de  la  personne  qui  déclare  se  charger  de  l'en- 
fant, et  en  adresser  une  expédition  au  procureur  de  la  Répu- 
blique. —  Hutteau  d'Origny,  p.  1(58. 

475.  —  Mais,  .\1.  Goin-Delisle  (sur  l'art.  S8,  n.  6)  fait  remar- 
quer que  l'art.  347  ne  doit  pas  être  entendu  en  ce  sens,  que  tout 
individu  qui  trouve  un  enfant  puisse  le  garder  pour  en  prendre 
soin.  Il  faut  que  l'administration  y  consente.  —  V.  aussi  Lagarde, 
n.  437. 

476.  —  C'est  à  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  où  l'enfant  a 
été  trouvé  que  doit  en  être  effectuée  la  remise.  On  doit  toujours 
espérer,  en  effet,  qu'un  retour  de  tendresse  portera  les  parents 

ui  ont  abandonné  l'enfant  à  le  reprendre  et  dans  ce  cas  ,  ce 
evra  être  à  la  mairie  de  l'endroit  où  ils  l'ont  laissé  que  se  diri- 
geront leurs  premières  recherches. —  Hutteau  d'Origny,  p.  162. 

477.  —  Les  noms  de  l'enfant  sont  choisis ,  non  par  le  com- 
parant, mais  par  le  maire;  s'il  est  présenté  par  les  administra- 
teurs d'un  hospice,  ceux-ci  ont  le  droit  de  choisir  les  noms  qui 
doivent,  autant  que  possible,  ètredistinctifs  (Décr.  19janv.  1811, 
art.  13;  Cire.  min.  int.,  30  juin  1812).  — Hutteau  d'Origny,  loc. 
cit.:  Lagarde,  n.  43,"). 

478.  —  L'acte  de  naissance  des  enfants  trouvés  consiste  dans 
l'inscription  sur  les  registres  de  l'état  civil  du  procès-verbal  dressé 
sur  la  déclaration  de  la  personne  qui  a  trouvé  l'enfant;  l'absence 
des  témoins  ne  doit  pas  empêcher  l'officier  de  l'état  civil  auquel 
l'enfant  est  présenté  de  rédiger  l'acte  de  suite.  M.  Hutteau  d'O- 
rigny (p.  164).  dans  le  but  de  faciliter  les  recherches  des  parents, 
recommande  d'indiquer  soigneusement,  en  dehors  des  énoncia- 
tions  prescrites  par  l'art.  n8,  C.  civ.,  tous  les  signes  qui  pour- 
raient permettre  de  faire  reconnaître  l'enfant. 

§  4.  Actes  de  naissance  reçus  pendant  un  voyage  en  mer. 

479.  —  V.  pour  les  actes  de  naissance  reçus  pendant  un 
voyage  en  mer,  infrà,  n.  617  et  s. 


Section  IV. 
Actes  de  reconnaissance  d'entants  naturels.  —  Actes  d'adoption. 

§  1 .  Actes  de  reconnaissance  d'enfants  naturels. 

480.  —  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel,  quand  elle  a 
lieu  devant  l'officier  de  l'état  civil,  est  soumise  aux  mêmes  for- 
malités que  les  actes  de  l'état  civil  ordinaires.  —  Proudhon,  t.  1, 
p.  234;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  62,  n.  1.  —  V.  cependant  Hut- 
teau d'Origny,  p.  190;  Garnier  du  Bourgneuf,  n.  140. 

481.  —  Elle  doit  être  faite  notamment  en  présence  de  deux 
témoins  (Proudhon,  t.  1,  p.  234).  Toutefois,  d'après  les  prin- 
cipes généraux  qui  régissent  les  actes  de  l'état  civil,  l'absence 
de  cette  formalité  n'entraînerait  pas  de  plein  droit  la  nullité  de 
l'acte,  mais  ferait  seulement  encourir  à  l'officier  de  l'état  civil 
l'amende  fixée  par  l'art.  50,  C.  civ.  —  Coin-Delisle  ,  sur  l'art. 
62,  n.  7.  —  Contra,  Hutteau  d'Orignv,  loc.  cil.  —  V.  aussi  Paris, 
1"  févr.  1812,  Chrélin,  [S.  et  P.  chr.] 

482.  —  Lorsqu'elle  est  faite  devant  l'officier  de  l'état  civil, 
elle  peut  l'être,  soit  dans  l'acte  de  naissance  de  l'enfant,  soit 
dans  l'acte  de  mariage  des  père  et  mère,  soit  par  un  acte  dis- 
tinct et  séparé.  Dans  ce  dernier  cas.  tout  officier  de  l'état  civil 
est  compétent  pour  la  recevoir,  quel  que  soit  le  lieu  de  la  nais- 
sance de  l'enfant  ou  le  domicile  des  parents. 

483.  —  Quand  la  reconnaissance  de  l'enfant  naturel  est  faite 
par  un  acte  distinct  et  séparé,  il  doit  être  inscrit  sur  les  regis- 
tres à  sa  date ,  et  il  en  est  fait  mention  en  marge  de  l'acte  de 
naissance  s'il  en  existe  un.  La  même  mention  doit  être  faite  dans 
le  cas  où  la  reconnaissance  a  eu  lieu  dans  l'acte  de  mariage  des 
père  et  mère. 

484.  —  S'il  n'existait  point  d'acte  de  naissance,  l'acte  de  re- 
connaissance n'y  suppléerait  point.  —  Ce  dernier  ne  prouverait 
que  la  filiation,  mais  non  l'époque  et  le  lieu  de  la  naissance.  — 


Il  faudrait  donc,  pour  suppléer  au  défaut  d'acte  de  naissance, 
recourir  à  l'art.  46.  —  .Marcadé,  sur  l'art.  62,  n.  1. 

485.  —  L'art.  62  se  sert  des  mots  l'nHe  de  reeonnitssanc* 
d'un  enfant  :  d'où  M.  Delvincourt  a  conclu  (t.  1,  p.  36,  note  8) 
qu'il  devait  s'appliquer  aussi  bien  à  la  reconnaissance  des  en- 
fants légitimes  qu'un  événement  aurait  enlevés  à  leurs  parents 
qu'aux  enfants  naturels.  —  .Mais  M.  Coin-Delisle  (sur  l'aft.  62, 
n.  2)  combat  cette  opinion  comme  île  nature  à  fournir  le  moyen 
d'introduire  des  enfants  étrangers  dans  la  famille.  —  llinvocfue, 
en  outre,  l'exposé  des  motifs  et  les  rapports  de  .MM.  Duchesne 
et  Siméon  comme  ne  laissant  pas  de  doute  sur  l'application  ex- 
clusive de  l'art.  62  aux  reconnaissances  d'enfants  naturels  {loc. 
cit.\  — V.  aussi  en  ce  sens,  Marcadé,  sur  l'art.  62,  n.  3. 

486.  —  La  reconnaissance  peut  également  être  faite  dans 
tout  acte  authentique.  .•Mnsi,  un  notaire,  un  juge  de  paix  as- 
sisté de  son  greffier  pourront  la  recevoir.  Dans  ce  cas,  la  trans- 
cription peut  en  être  faite  sur  les  registres  de  l'état  civil;  mais 
cette  transcription  n'est  pas  obligatoire,  car  la  reconnaissance 
devant  un  notaire  a  précisément  pour  but  d'éviter  â  son  auteur 
la  publicité  des  actes  de  l'étal  civil.  —  Demanle,  t.  2,  n.  62 
6i,s-III  ;  Demolorabe,  t.  a,  n.  397.  —  Contra,  Marcadé,  sur  l'art. 
62-11.  —  V.  encore  infrà,  V"  Enfant  naturel,  Reconnaissance 
d'enfant  natureL 

§  2.  Actes  d'adoption. 

487.  —  Les  registres  de  l'état  civil  doivent  comprendre  les 
actes  d'adoption  qui  ont  également  pour  conséquence  de  modi- 
fier l'état  civil  de  ceux  qui  en  sont  l'oljjet.  L'acte  Consiste  pure- 
ment et  simplement  dans  la  transcription  sur  les  registres,  dans 
les  trois  mois  qui  suivent  l'homologation  de  la  cour,  d'une  expé- 
dition en  forme  de  l'arrêt  (art.  3o9). 

488.  —  Celte  transcription  doit  avoir  lieu  à  sa  date  ,  et  non  à 
la  date  de  l'arrêt.  Elle  se  fait  sur  les  registres  des  naissances  du 
domicile  de  l'adoptant,  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  13  juin  1874, 
Latil,  [S.  73.1.63,  P.  75.136,  D.  74.1.478] 

489.  —  Il  ne  faudrait  pas,  toutefois,  en  conclure  que  toutes 
les  prescriptions  de  la  loi  concernant  les  actes  d'adoption  doivent 
être  observées  à  peine  de  nullité;  c'est  ainsi  que  le  délai  de  dix 
jours  dans  lequel  une  expédition  de  l'acte  d'adoption  doit  être 
remise  au  ministère  public  n'est  pas  prescrit  sous  cette  sanction. 
—  Grenoble,  7  mars  1849,  Labattv,  S.  50.2.209,  P.  31.1.603, 
D.  31.2.240] 

490.  — D'une  façon  générale,  l'observation  des  autres  forma- 
lités exigées  pour  la  rédaction  des  actes  de  l'état  civil ,  n'est  pas 
prescrite  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  23  nov,  1847,  Desmares, 
[S.  48.1.38,  P.  47.2.736] 

491.  —  La  transcription  est  faite  à  la  requête  de  l'une  ou 
l'autre  des  parties  intéressées;  mention  en  est  faite  en  marge  de 
l'acte  de  naissance  de  l'adopté.  —  V.  au  surplus,  infrà,  v"  Adop- 
tion. 


CHAPITRE   IV. 

ACTES    DE    CÉLÉBRATION    DE    .MARI.AGE    ET    ACTES    DE    DIVORCE. 

§  1 .  Actes  de  mariage. 

492.  —  Nous  ne  traitons  ici  que  des  formalités  exigées  pour 
la  rédaction  de  V'irte  de  célébration  de  mariage;  tout  ce  qui  a 
trait  aux  difficultés,  qualités  et  conditions  requises  pour  la  vali- 
dité du  mariage  lui-même,  sera  exposé  dans  son  ensemble  infrà, 
v  Mariage. 

493.  —  Les  formalités  relatives  à  la  célébration  du  mariage 
sont  contenues  dans  les  art.  73  et  76,  C.  civ. 

494.  —  L'art.  73  porte  :  "  L'interpellation  que  l'officier  d'état 
civil  doit  adresser  aux  époux,  la  déclaration  des  époux  qu'ils  se 
prennent  en  mariage  et  celle  de  l'officier  de  l'état  civil  qui  pro- 
nonce au  nom  de  la  loi,  que  l'union  conjugale  est  formée,  sont 
des  formalités  substantielles  dont  l'inaccomplissement  emporte 
nullité. 

495.  —  «  .aussitôt  que  l'officier  de  l'état  civil  a  prononcé,  au 
nom  de  la  loi,  que  les  deux  parties  sont  unies  par  le  mariage,  il 
doit  en  dresser  acte  (C.  civ.,  art.  73). 

496.  —  '(  L'acte  de  célébration  doit  contêoif  :  1°  les  prénoms, 
nom,  profession,  âge,  lieu  de  naissance  et  domicile  des  époux: 
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2°  s'ils  sont  majeurs  ou  mineurs;  3»  les  prénoms,  noms,  profes- 
sions et  domiciles  des  pères  et  mères;  4°  le  consentement  des 
pères  et  mères,  aïeuls,  aïeules,  et  celui  de  la  famille,  clans  le 
cas  où  ils  sont  requis;  a"  l'acte  respectueux  s'il  en  a  été  fait  ; 
6»  les  publications  dans  les  divers  domiciles  ;  7°  les  oppositions, 
s'il  V  e"  a  eu,  leur  main-Irvée,  ou  la  mention  qu'il  n'y  a  point 
eu  d'opposition  ;  8"  la  déclaration  des  contractants  de  se  prendre 
pour  époux,  et  le  prononcé  de  leur  union  par  l'officier  public; 
9"  les  prénoms,  noms,  âge,  professions  et  domiciles  des  témoins; 
et  leur  déclaration  s'ils  sont  parents  ou  alliés  des  parties,  de  quel 
côté  et  à  quel  degré  »  (C.  civ.,  art.  76). 

497.  _  De  plus,  aux  termes  de  la  loi  du  10  juill.  18jO,  l'acte 
énonce  s'il  a  été  dressé  un  contrat  de  mariage ,  le  nom  et  la  ré- 
sidence du  notaire  nui  l'a  reçu,  ainsi  que  la  date  de  ce  contrat. 

498.  —  L'acte  doit  également  faire  mention  de  la  réponse 
séparée  et  affirmative  de  chacun  des  deux  époux,  et  de  la  pro- 
nonciation de  l'union. 

499.  _  L'acte  de  célébration  doit,  en  outre  ,  énoncer  que  le 
mariage  a  eu  lieu  publiquement  et  qu'il  a  eu  lieu  o  la  maison 
commune  (nous  verrons,  en  effet,  infrà,  V  Mariage,  que  cette 
condition  est  exigée), 

500.  —  Cependant,  il  est  universellement  admis  que  I  olli- 
cier  de  l'état  civil  peut,  sans  violer  l'art,  l'a,  célébrer,  même  en 
dehors  de  la  maison  commune ,  un  mariage ,  par  exemple ,  un 
mariage  in  extremis,  lorsqu'il  y  est  déterminé  par  d'impérieuses 
considérations  et  en  assurant  d'ailleurs  la  publicité  du  mariage. 
—  Aix,  18  août  1870,  Granoux,  [S,  72,2.09,  P.  72.331,  D.  71. 
2.251"  —  Sic.  .\ubrv  et  Rau,  t.  o,  p.  109,  §  466,  note  10;  De- 
molombe,  t.  3,  n,  2il6;  Laurent,  t,  2,  n.  425, 

501. .,.  Et,  dans  ce  cas,  il  doit  faire  transporter  les  regis- 
tres de  l'état  civil  dans  la  maison  où  a  lieu  le  mariage,  afin  de 
pouvoir,  conformément  au  vœu  de  la  loi ,  rédiger  l'acte  sur-le- 
champ.  —  Coin-Delisle,  sur  l'art.  75,  n.  16;  Demolombe,  loc.  cit. 

502.  —  Les  époux  doivent  remettre  à  l'officier  d'état  civil 
toutes  les  pièces  nécessaires  :  leurs  actes  de  naissance,  les  dis- 
penses d'âge  s'il  en  a  été  accordé,  l'acte  de  décès  ou  de  divorce 
d'un  premier  conjoint  s'il  en  a  existé,  les  actes  de  décès  de  ceux 
dont  le  consentement  est  requis,  ou  ce  consentement  lui-même, 
dans  le  cas  où  ceux-ci  ne  sont  pas  présents,  les  actes  de  publi- 
cations et  les  certificats  de  non-opposition ,  je  consentement  de 
l'autorité  militaire ,  lorsqu'il  est  exigé.  Ces  pièces  sont  annexées 
à  l'acte  de  célébration  ;  mention  de  cette  annexe  doit  être  faite 
expressément  dans  l'acte.  —  V.  sur  tous  ces  points,  infrà,  V 
Mariage. 

503.  —  Lorsque  la  rédaction  est  terminée  ,  lecture  doit  être 
donnée  de  l'acte  aux  parties,  qui  y  apposent  leur  signature  ainsi 
que  l'officier  de  l'état  civil  et  les  témoins  (^art.  39).  Toutefois,  la 
jurisprudence  admet  que  cette  formalité  n  est  pas  exigée  à  peine 
de  nullité,  et  que  l'acte  peut  être  déclaré  valable,  alors  même  qu'il 
ne  serait  pas  revêtu  des  signatures  que  la  loi  prescrit  d'y  apposer. 

504.  —  Que  l'acte  de  mariage  ne  soit  pas  nul  faute  de  signa- 
ture de  l'officier  de  l'état  civil,  cela  résulte  des  arrêts  qui  l'ont 
décidé  d'une  façon  générale  pour  tous  les  actes  de  l'état  civil  (V. 
suprà,  n.  218  et's.).  — Grenoble,  o  avr.  1824,  .luge,  [S.  et  P.  chr.] 
M.  Demolombe  admet  cette  solution,  mais  dans  le  cas  seule- 
ment où  le  défaut  de  signature  serait  dû  à  un  cas  purement  for- 
tuit, comme  la  mort  du  maire,  immédiatement  après  le  prononcé 
de  l''union.  —  Demolombe,  t.  3,  n.  213.  —  Dans  les  autres  cas,  cet 
auteur  enseigne  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  les  principes  généraux 
qui,  en  matière  d'état  civil,  laissent  aux  tribunaux  un  pouvoir 
souverain  d'appréciation  suivant  les  circonstances. —  Demolombe, 
loc.  cit. 

505.  —  En  ce  qui  concerne  le  défaut  de  signature  des  par- 
lies,  Coin-Delisle  (sur  l'art.  39,  n.  2),  donne  de  la  validité  de 
l'acte  ce  motif  que  le  mariage  est  formé  dès  l'instant  qu'il  a  été 
prononc(?par  l'officier  d'étal  civil,  et  qu'il  ne  peut  plus  dépendre 
de  la  négligence  ou  de  la  volonté  des  témoins  ou  de  l'officier  de 
l'état  civil,  d'en  arrêter  les  elfets.  —  C'est  la  doctrine  de  Pothier 
(n.  378),  qui  admet,  en  thèse  générale,  la  validité  de  l'acte  de 
mariage,  nonobstant  l'omission  d'une  ou  plusieurs  signatures. 

Parlement  de  Toulouse,  16  août  1705,  cité  par  Rodier,  sur 

l'art.  10,  tit.  20,  de  l'ordonn.  de  1667.  —  Arrêt  du  13  juin,  sur 
l'art.  1634,  cité  par  Denisart,  V  Mariage,  n.  44.  —  Sic,  Biret, 
Des  nullités,  t.  1,  p.  74. 

506.  —  Dans  tous  les  cas,  cette  nullité  ne  peut  être  pro- 
noncée alors  que  l'acte  contient  toutes  les  mentions  et  formalités 
prescrites  par  les  art.  75  el  76,  C.  civ.,  qu'il  a  été  signé  par  les 
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pères  et  mères  des  époux  ainsi  que  par  les  témoins,  et  qu'il  a 
été  suivi  d'une  longue  possession  d'état.  —  Cass.,  23  août  1826, 
Ogé,  [S.  et  P.  chr.l;  —  10  févr.  1851,  Duchemin,  [S.  51.1.202, 
P.  51.1.377]  —  V.  aussi  Grenoble,  5  avr.  1824,  précité. 

507.  —  Il  a  été  jugé  sur  ce  point  qu'un  acte  de  mariage 
n'est  pas  nul  parce  qu'il  y  manque  la  signature  de  l'une  des  par- 
ties contractantes,  si  l'absence  de  cette  signature  n'est  que  le 
résultat  d'une  inadvertance  ou  d'une  erreur,  et  si  l'acte  a  été  si- 
gné par  l'autre  partie,  par  les  témoins  et  par  l'officier  de  l'état 
civil  qui  l'a  reçu  en  cette  qualité.  —  Montpellier,  4  févr.  1840, 
Lagarrique,  |S.  40.2.160,  P.  43.2.3601  —  Trib.  Caen,  2  févr. 
1846,  'Gaz.  des  trib.,  13  et  15  févr.  1846]  —Sic,  Duranton, 
t.  2,  n.  241,  note  2;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  76,  n.  3. 

508.  —  J"Ç6  encore,  qu'un  acte  de  mariage  et  la  reconnais- 
sance d'un  enfant  contenue  dans  cet  acte,  ne  peuvent  non  plus 
être  annulés,  pour  défaut  de  signature  des  époux,  lorsque  l'im- 
puissance de  signer  est  attestée  par  l'officier  public.  Peu  im- 
porte, dans  ce  cas-,  que  l'officier  n'ait  pas  mentionné  correcte- 
ment sa  réquisition  de  signer,  conformément  à  l'art.  14,  L.  25 
vent,  an  XI.  —  Toulouse,  26  mars  1824,  Caubècre,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Sic,  Laurent,  t.  2,  n.  25. 

509.  —  A  fortiori,  le  défaut  de  signature  du  père  de  l'é- 
poux présent  à  l'acte,  n'emporte-t-il  pas  nullité.  —  Grenoble, 
5  avr.  1824,  précité. 

510.  —  11  est  d'usage,  dans  quelques  mairies,  de  laisser  si- 
gner, au  bas  de  l'acte  de  mariage,  non  seulement  les  personnes 
dont  la  signature  est  exigée,  mais  en  outre  tous  les  assistants, 
parents  ou  non,  à  l'égard  desquels  on  tient  par  là  à  faire  acte  de 
courtoisie.  C'est  un  abus  que  ne  doivent  pas  encourager  les  of- 
ficiers de  l'état  civil  :  ce  surcroît  de  signatures,  outre  qu'il  est 
inutile,  rend  fort  difficiles,  quelquefois  impossibles,  à  cause  des 
similitudes  de  noms,  les  vérifications  de  la  signature  des  vérita- 
bles parties,  et  peut  faire  naître  de  sérieuses  difficultés.  Les  pro- 
cureurs doivent,  conformément  aux  instructions  qu'ils  reçoivent, 
inviter,  chaque  fois  qu'ils  en  ont  l'occasion,  les  maires  à  s'en 
abstenir. 

511.  —  S'il  s'agit  du  mariage  d'un  sourd-muet  qui  sache 
écrire,  il  est  juste  de  le  faire  répondre  par  écrit,  et  sa  réponse 
doit  être  jointe  à  l'acte  de  mariage.  —  Lagarde,  Traité  de  l'or- 
ganisation municip.,  n.  598-8°;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  75,  n.  11. 

—  Si,  au  contraire,  le  sourd-muet  ne  sait  pas  écrire,  plusieurs 
auteurs  pensent  que  l'officier  de  l'état  civil  doit^noncer  dans  l'acte 
les  signes  à  l'aide  desquels  le  sourd-muet  a  manifesté  son  con- 
sentement. —  Hutteau  d'Origny,  p.  219;  Garnier  du  Bourgneuf, 
Manuel  de  l'officier  de  l'état  civil ,  n.  171  et  282.  —  Ces  auteurs 
se  fondent  sur  une  lettre  du  garde  des  sceaux  au  procureur  du 
roi  de  Troyes,  du  21  juin  1809.  M.  Coin-Delisle  est  d'un  avis 
contraire,  il  pense  que,  si  l'officier  public  est  en  état  de  com- 
prendre le  sourd-muet  et  de  s'en  faire  comprendre ,  il  doit  se 
borner  à  exprimer  que,  par  ses  signes,  celui-ci  lui  a  déclaré  vou- 
loir prendre  en  mariage  la  personne  présente;  mais  qu'en  cas  de 
doute,  il  ne  doit  pas  passer  outre  à  la  célébration  du  mariage. 
La  description  des  signes  pourrait,  en  effet,  donner  lieu  plus 
tard  à  de  sérieuses  dilfîcultés,  dans  le  cas  où  l'on  contesterait, 
soit  la  régularité  de  ce  procédé,  soit  les  conséquences  que  l'of- 
ficier de  1  état  civil  aurait  cru  devoir  tirer  des  signes  décrits. 

512.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  on  peut  se  marier  par 
procureur,  'V.  Bastia,  2  avr.  1849,  Pietrasanta,  [S.  49.2.-338,  el 
la  note  de  Devilleneuve,  P.  49.2. 110,  D.  49.2.80]  —  V.  aussi 
Delvincourt,  t.  1,  p.  137;  Vazeille,  t.  1,  p.  184;  Duranton,  t.  1, 
p.  287;  Hutteau  d'Origny,  tit.  7,  chap.  4,  §  I,  n.  12;  Favard  de 
Langlade,  v°  Actes  de  l'état  civil,  sect.  1,  sur  l'art.  75,  S  2,  n.  4; 
Zachariae,  §  466,  n.  8;  Rielf,  n.  32;  Verloët,  Etat  civil  en  Bel- 
gique, p.  220;  Bugnet,  sur  Pothier,  Contr.  de  mar.,  t.  1,  n.  367; 
Demolombe,  t.  3,  n.  210;  Laurent,  t. .2,  n.  427.  —  Contra,  Mer- 
lin, Rép.,  V  Mariage,  sect.  4,  §  1,  n.  4;  Touiller,  t.  1,  n.  574; 
Allemand,  Dit  mariage,  t.  1,  n.  363.  —  V.  encore  sur  celte  ques- 
tion, suprà,  n.  198  eiinfrà,  v"  Mariage. 

513.  —  Aux  termes  de  l'art.  171,  C.  civ.,  l'acte  de  célébration 
de  mariage  contracté  en  pays  étranger,  doit  être  transcrit  sur  le 
registre  public  des  mariages  du  lieu  du  domicile,  dans  les  trois 
mois  après  le  retour  du  Français  en  France. 

§  2.  Divorce. 

514.  —  .\vant  la  loi  du  18  avr.  1886,  les  époux  divorcés  de- 
vaient se  présenter,  dans  les  deux  mois  ,  devant  l'officier  d'état 
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civil  pour  faire  prononcer  la  dissolution  de  leur  union  et  en  dres- 
ser acte.  Aux  termes  du  nouvel  art.  231  (modifié  par  la  loi  du 
i8  avr.  1886),  cette  formalité  n'existe  plus. 

515.  —  Le  dispositif  du  jugement  ou  de  l'arrèl  est  transcrit 
sur  les  registres  de  l'état  civA  ifu  lieu  où  le  mariage  a  été  célébré. 
MiMition  est  faite  de  ce  jugement  ou  arrêt  en  marge  de  l'acte  de 
mariage,  conformément  à  l'art.  49,  C.  civ.  Si  le  mariage  a  été 
célébré  à  l'étranger,  la  transcription  est  faite  sur  les  registres  de 
l'état  civil  du  lieu  où  les  époux  avaient  leur  dernier  domicile,  et 
mention  est  faite  en  marge  de  l'acte  de  mariage,  s'il  a  été  trans- 
crit en  France  (art.  251). 

516.  —  La  transcription  est  faite  à  la  diligence  de  la  partie 
qui  a  obtenu  le  divorce  ;  à  cet  effet,  la  décision  est  signifiée,  dans 
un  délai  de  deux  mois  à  partir  du  jour  où  elle  est  devenue  défi- 
nitive, à  l'officier  de  l'état  civil  compétent,  pour  être  transcrite 
sur  les  registres.  A  cette  signification  doivent  être  joints  les  cer- 
tificats énoncés  en  l'art.  o48,  C.  proc,  et  en  outre,  s'il  y  a  eu 
arrêt ,  un  certificat  de  non-pourvoi. 

517.  —  Cette  transcription  est  faite  par  les  soins  de  l'officier 
de  l'état  civil,  le  cinquième  jour  de  la  réquisition,  non  compris 
les  inurs  fériés,  sous  les  peines  édictées  par  l'art.  30,  C.  civ. 

518.  —  A  défaut,  par  la  partie  qui  a  obtenu  le  divorce,  de 
faire  la  signification  dans  le  premier  mois,  l'autre  partie  a  le 
droit ,  concurremment  avec  elle ,  de  faire  cette  signification  le 
mois  suivant. 

519.  —  .\  défaut  par  les  parties  d'avoir  requis  la  transcription 
dans  le  délai  de  deux  mois,  le  divorce  est  considéré  comme  nul 
et  non  avenu  (art.  34). 

520.  —  Le  jugement  dûment  transcrit  remonte,  quant  à  ses 
effets  entre  époux,  au  jour  de  la  demande  (art.  232).  —  V.  in- 
frà,  v"  Divorce. 


CHAPITRE    V. 

.\CTES  DE  DÉCÈS. 

Section  I. 
Actes  de  décès  dans  les  cas  ordinaires. 

521.  —  Les  actes  de  décès  sont  dressés  par  l'officier  de  l'état 
civil  du  lieu  où  la  pi-rsonne  est  morte,  sur  la  déclaration  de  deux 
témoins.  On  admet  généralement  que  ce  mol  doit  être  pris  ici 
dans  le  sens  que  la  loi  lui  donne ,  lorsqu'il  s'agit  spécialement 
d'actes  de  l'état  civil,  et  que,  dès  lors,  les  témoins  dont  s'agit 
doivent  remplir  les  conditions  de  l'art.  37.  —  Delvincourt,  sur 
l'art.  78;  Demolombe,  t.  1,  n.  303;  Ducaurroy,  Bonnier  et  Rous- 
tain  .  t.  1,  n.  142. 

522.  —  M.\I.  Aubry  et  Rau  soutiennent  cependant  que  le  mot 
trinoins  employé  dans  l'art.  78,  n'indique  pas  des  témoins  ins- 
trumenlaires,  devant  figurer  à  la  rédaction  de  l'acte  solemnitati^ 
causa,  mais  des  personnes  ayant  constaté  le  fait  du  décès;  ils 
se  fondent  sur  l'art.  79,  qui  appelle  déclarants  ces  mêmes  per- 
sonnes. Dans  ce  système,  l'art.  37  ne  leur  serait  donc  pas  ap- 
plicable. —  Aubry  et  Rau,  1. 1,  p.  205,  §  61,  note  2;  Rieff,  n.  267. 

523.  —  Cette  "déclaration  doit  être  faite,  autant  que  possible, 
par  les  deux  plus  proches  parents  ou  voisins  si  la  personne  dé- 
cédée est  morte  à  son  domicile;  dans  le  cas  contraire,  par  la 
personne  chez  laquelle  elle  est  décédée  ou  par  toute  autre  ^art. 
78).  Aucune  disposition  pénale  n'est,  du  reste,  édictée  contre 

lies  dans  le  cas  où  elles  auraient  contrevenu  à  cette  obligation. 

524.  —  Le  Code  civil  se  tait  également  sur  le  délai  dans  le- 
quel doit  être  faite  cette  déclaration.  Marcadé  i^sur  l'art.  97,  n.  3', 
pense  que  pour  entrer  dans  les  vues  du  législateur,  il  faut  re- 
courir à  la  loi  du  20  sept.  1792,  d'où  ont  été  tirées  presque  toutes 
les  dispositions  relatives  aux  actes  de  décès,  et  dire  conformé- 
ment ta  l'art.  1""  du  tit.  5,  que  la  déclaration  doit  être  faite  dans 
les  vingt-quatre  heures  du  décès.  —  M.  Baudry-Lacantinerie 
(t.  I ,  p.  146)  ne  voit  pas  une  lacune  dans  le  silence  de  la  loi  sur  ce 
point  qui  peut,  en  effet,  s'expliquer  par  la  nécessité  de  recourir 
à  l'officier  de  l'état  civil  dans  un  délai  très  court  pour  l'obtention 
du  permis  d'inhumation.  —  Demolombe,  t.  1,  n.  302. 

525.  —  La  loi  (art.  77)  oblige  l'orticier  de  l'état  civil,  aussi- 
tôt après  avoir  reçu  une  déclaration  de  décès,  à  se  transporter 
au  domicile  de  la  personne  décédée  pour  s'assurer  par  lui-même 
de  la  mort.  Dans  la  pratique,  l'officier  de  l'état  civil  se  décharge 


le  plus  souvent  de  celte  obligation  sur  un  homme  de  l'art,  mé- 
decin, chirurgien  ou  officier  de  santé.  Cet  usage,  adopté  à  Paris, 
où  la  constatation  des  décès  est  confiée  aux  médecins  de  l'étal 
civil,  y  a  même  été  réglementé  par  un  arrêté  préfectoral  du  31 
déc.  1S21.  Dans  plusieurs  autres  centres  importants  de  popula- 
tion, il  a  été  pris  également  des  arrêtés  spéciaux  par  les  préfets 
à  ce  sujet.  Parfois  même,  dans  les  campagnes,  les  maires  char- 
gent les  sages-femmes,  à  défaut  de  médecins,  de  se  transporter 
à  domicile  pour  faire  les  constatations  prescrites  par  l'art.  77. 

526.  —  Cette  vérification  faite,  l'officier  de  l'étal  civil  déli- 
vre, sur  papier  libre  et  sans  frais,  l'autorisation  d'inhumer, 
pourvu  qu'il  se  soit  écoulé  vingt-quatre  heures  depuis  le  décès 
(C.  civ.,  art.  77).  —  Toutefois,  .Marcadé  (sur  l'art.  77),  fait  re- 
marquer que  ce  n'est  pas  l'autorisation  d'inhumer  qui  ne  peut 
avoir  lieu  qu'après  vingt-quatre  heures,  mais  bien  l'inhumation 
elle-même.  —  L'autorisation  se  délivre,  en  effet,  plus  tut,  avec 
la  meintion  toutefois  que  l'inhumation  ne  pourra  se  faire  avant 
telle  heure. 

527.  —  La  sanction  de  cette  disposition  se  trouve  dans  l'art. 
378,  C.  pén.,  qui  punit  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  deux 
ans  et  d'une  amende  de  16  à  30  fr.,  le  fait  d'inhumation  sans 
autorisation  préalable  de  l'officier  de  l'état  civil. 

528.  —  Il  est  cependant  certains  cas  (par  exemple,  ceux  de 
décomposition  rapide  ou  décès  par  suite  de  maladie  contagieuse), 
où  l'autorisation  d'inhumer  peut  être  donnée  avant  le  délai  de 
vingt-quatre  heures.  L'art.  77,  C.  civ.,  renvoie  pour  ces  cas  aux 
règlements  de  police.  Mais  il  n'existe  pas  de  règlements  géné- 
raux. Une  ordonnance  de  police  rendue,  pour  Paris,  le  14  messid. 
an  XII,  veut  que  l'inhumation  avant  les  \-ingt-quatre  heures  ne 
soit  permise  que  sur  l'avis  des  médecins  et  chirurgiens  qui  au- 
ront suivi  la  maladie  ou  de  ceux  qui  auront  été  préposés  pour 
constater  l'état  du  cadavre. 

529.  —  Quelquefois,  les  déclarations  de  décès  sont  faites  et 
reçues  dans  la  même  forme  que  les  actes  de  naissance ,  c'est-à- 
dire  par  un  déclarant  en  présence  de  deux  témoins.  —  Ce  mode 
de  procéder  est  irrégulier,  puisque  la  loi  veut  que  la  déclaration 
soit  faite  par  deux  témoins  du  décès.  Mais  l'irrégularité  n'est 
point  assez  grave  pour  nécessiter  une  rectification  judiciaire  de 
l'acte  ;  les  deux  témoins  qui  assistent  à  la  déclaration  nous  pa- 
raissent tenir  lieu,  à  la  rigueur,  des  témoins  déclarants  qu'exige 
la  loi. 

530.  —  L'acte  de  décès  doit  contenir  les  prénoms,  nom,  âge, 
profession  et  domicile  de  la  personne  décédée  ;  les  prénoms  et 
nom  de  l'autre  époux,  si  la  personne  décédée  était  mariée  ou 
veuve;  les  prénoms,  nom,  âge,  profession  et  domicile  des  décla- 
rants et,  s'ils  sont  parents,  le  degré  de  parenté.  Le  même  acte 
contient  de  plus,  autant  qu'on  peut  le  savoir,  les  prénoms,  nom, 
profession  et  domicile  des  père  et  mère  du  décédé  et  le  lieu  de 
sa  naissance  (C.  civ.,  art.  79). 

531.  —  Parmi  ces  nombreuses  énonciations ,  on  ne  trouve 
pas  celle  du  jour  et  de  l'heure  du  décès.  Ce  silence  de  la  loi  à 
l'égard  d'une  des  mentions  qui  paraissent  le  plus  essentielles  est- 
il  intentionnel"?  Plusieurs  auteurs  le  soutiennent,  se  fondant  sur 
le  danger  qu'il  y  aurait  eu  à  faire  dépendre  le  moment  précis 
de  l'ouverture  des  successions  de  la  sincérité  de  personnes  le 
plus  souvent  intéressées.  —  Demolombe,  t.  1 .  n.  304;  Duran- 
ton,  t.  1,  n.  323;  Valette,  sur  Proudhon ,  p.  229,  note  6;  Bau- 
dry-Lacantinerie, t.  l,p.  147. 

532.  —  Cependant  l'opinion  contraire  nous  semble  préféra- 
ble; comme  le  font  très  justement  remarquer  .MM.  .\ubry  et  Rau, 
(t.  1,  p.  203,  §  61,  texte  et  note  3)  la  nécessité  pour  l'officier 
civil  de  suppléer  au  silence  de  la  loi  en  indiquant  dans  l'acte  le 
jour  et  l'heure  du  décès,  «  ressort  implicitement  de  l'art.  77,  qui 
ne  permet  à  l'officier  public  de  délivrer  l'autorisation  d'inhumer 
que  vingt-quatre  heures  après  le  décès.  Cette  disposition  sup- 
pose que  le  moment  précis  de  la  mort  doit  être  déclaré  à  l'offi- 
cier de  l'état  civil  et  constaté  par  ce  dernier,  ne  fut-ce  que  pour 
sa  propre  justification.  »  —  Hutteau  d'Origny,  p.  376;  Richelot, 
t.  1,  n.  180;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  79,  n.  lô;  Ducaurroy,  Bon- 
nier et  Rouslain,  t.  1 ,  n.  143;  Zachariae,  §  166,  texte  et  note 
4:  Maleville,  sur  l'art.  79;  Rieff,  n.  266;  Fuzier-Herman,  art. 
77,  n.  2. 

533.  —  Relativement  à  la  force  probante  des  actes  de  décès, 
défaut  distinguer,  comme  nous  l'avons  dit  plus  haut  sur  la  foi 
due  aux  actes  de  l'état  civil,  les  énonciations  des  faits  qui  ont 
été  constatés  personnellement  par  l'officier  de  l'état  ci\"il,  lesquels 
font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux ,  de  celles  pour  lesquelles  il 
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doit  s'en  rapporter  aux  déclarations  des  témoins,  lesquelles  peu- 
vent n'être  adnruses  que  jusqu'à  preuve  contraire.  —  V.  suprà, 
a.  'iai  et  s, 

534.  —  C'est  ainsi  qu'il  ne  serait  pas  nécessaire  de  recourir 
i  l'inscription  de  fau.f.  pour  combattre  les  énonciations  concer- 
nant \'^ge  de  la  personne  décédée,  les  prénoms  et  en  général 
toutes  celles  que  l'ig-norance  des  décLiranls  peut  rendre  fau- 
tives. —  Duranton,  1. 1,  n.  322;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  79,  n.  6. 

535.  —  Du  reste,  renonciation  dans  un  acte  de  décès  des 
noms  et  prénoms  des  père  et  mère  du  décédé  n'est  pas  substan- 
tielle. En  conséquence,  la  fausseté  de  cette  énonciat.ion  ne 
constitue  pas  le  crime  de  fau.f.  —  Cass.,  28  juill.  1808,  Berthe- 
ret,  [S.  et  P.  chr.l 

536.  —  Coin-Delisle  enseigne  même  qu'un  individu  qui  au- 
rait été  désigné  à  tort  comme  décédé,  pourrait  invoquer  l'art. 
326  sur  les  réclamations  d'état,  sans  pouvoir  être  repoussé  par 
la  prétendue  foi  due  à  l'acte  de  décès,  et  sans  être  obligé  de 
recourir  à  l'inscription  de  faux.  —  Coin-Delisle,  sur  l'art.  79, 
n.  4.  ^  V.  cependant,  Cass.,  3»  awil  1807,  de  DouhauJt,  [S. 
et  P.  ebr,] 

537.  —  Il  va  sans  dire  que  les  actes  dressés  antérieurement 
au  Code  civil,  font  foi  du  décès  qu'ils  relatent,  s'ils  l'ont  été 
dans  la  forme  exigée  par  la  loi  de  l'époque.  C'est  ainsi  qu'il  a 
été  jugé  qu'un  acte  de  décès  peut  être  déclaré  en  forme  suffisam- 
ment probante ,  d'après  des  renseignements  et  des  actes  contem- 
porains, encore  que  cet  acte  ne  soit  revêtu  d'aucune  des  forma- 
lités qui  constituent  sa  légalité  aujourd'hui,  si  l'individu  qu'il 
concerne  est  décédé  avant  la  promulgation  du  Code  civil.  — 
C»9S.,  10  mars  1813,  Pigeollot,  [P.  chr.] 

538.  —  Pour  assurer^e  recouvrement  des  droits  de  mutation 
parle  fisc,  les  maires  doivent  fournir  tous  les  trois  mois,  aux 
receveurs  de  l'enregistrement,  un  état  sur  papier  libre  de  tous 
les  actes  de  décès  dressés  dans  le  dernier  tnmeslre.  Cet  état 
doit  être  déposé  par  les  maires  dans  les  mois  de  janvier,  avril, 
juillet,  octobre  de  chaque  année,  à  peine  d'une  amende  de  30 
t'r.  par  mois  de  retard  (L.  22  frimaire  an  VU,  art.  a<>).  —  Rieff, 
p.  638-639.  —  V.  infi-à,  n.  782  et  s. 

539.  —  Dans  le  but  de  protéger  les  droits  des  enfants  mi- 
neurs et  de  permettre  au  juge  de  paix  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  à  leur  sauvegarde,  un  arrêté  du  22  prairial  an  V  pres- 
crit aux  maires  des  communes  où  ne  réside  pas  un  juge  de  paix, 
et  à  leur  défaut  à  leurs  adjoints,  de  donner  avis  sans  délai  à  ce 
magistrat,  de  la  mort'  de  toute  personne  décédée  dans  leur  cir- 
conscription en  laissant  pour  héritiers  des  pupilles,  des  mineurs 
ou  des  absents. 

Section   II. 
.\ctes  de  décès  daas  certains  cas  spéciaux. 

§  (.  Actes  de  décès  des  enfants  morl-nés. 

540.  —  Des  doutes  s'étaient  élevés  sur  le  point  de  savoir  si 
l'autorisation  d'inhumer  devait  être  demandée  pour  les  enfants 
morl-nés.  On  disait  que  la  loi,  ne  parlant  que  d'individus  dA-^- 
dés.  ne  pouvait  s'appliquer  à  l'enfant  dont  la  vie  s'était  éteinte 
en  naissant  ou  avant  de  naître;  que  soumettre  son  inhumation 
aux  lois  du  décès,  ce  serait  implicitement  dire  qu'il  a  eu  vie  et 
jeter  le  trouble  dans  les  successions  (V.  Chauveau  et  llélie,  TMo- 
rie  du  Codepén..  t.  6,  p.  394-).  Ces  appréhensions  éveillèrent  l'at- 
tention du  législateur,  qui,  sans  décider  précisément  la  question 
de  l'autorisation  d'inhumer,  prescrivit  seulement  d'énoncer  sur 
les  registres  de  l'état  civil  que  l'enfant  avait  été  présenté  sans 
vie  (V.  suprà,  n.  461  et  s.).  Par  cette  prudente  réserve,  la  ques- 
tion de  successibilité  reste  intacte;  aucun  argument  pour  ou 
contre  la  vie  ne  peut  être  tiré  de  l'acte  dressé  par  l'officier  pu- 
blic. En  ce  qui  concerne  l'autorisation  d'inhumer,  nous  pensons 
qu'elle  doit  être  demandée,  car  c'est  là  une  mesure  de  police  et 
(le  si>relé  que  réclame  l'ordre  public;  d'ailleurs,  dès  qu  il  doit  y 
avoir  inhumation,  elle  ne  peut  être  faite  sans  que  l'autorité  y 
ait  donné  sa  sanction.  Il  a,  du  reste,  été  jugé  que  l'art.  3b8,  C. 
pén.,  était  applicable  dans  ce  cas.  —  Metz,  24  août  1834,  Fuss, 
[S.  .H.2.e03,  D.  S4.D.121 

541.  —  Il  a  été  jugé  cependant  en  sens  contraire  que,  lors- 
qu'il résulte  d'un  procès-verbal  d'autopsie,  dressé  légalement, 
que  l'enfant  ijui  est  décédé  n'était  point  parvenu  au  terme  de 
viabilité,  son  inhumation  sans  autorisation  préalable  de  l'officier 


de  l'état  civil,  ne  constitue  ni  délit  ni  contravention.  —  .N'ancv, 
17  sept.  1839,  Gérard,  |P.  30.2.646]  —  Y.  suprà,  n.  4(Ki  et  466. 

542.  —  ...  El  MiM.  Chauveau  et  Hélie  (t.  4,  n.  1762)  ensei- 
gnent que  la  nécessité  d'autorisation  n'existe  pas  ea  cas  (favor- 
lemenl,  parce  qu'alors  il  n'y  a  pas  d'enfant. 

543.  —  Il  résulte  du  décret  de  1806,  ainsi  que  des  modèles 
d'actes  fournis  par  l'autorité  aux  officiers  de  l'étal  civil,  que  l'acte 
de  présentation  d'un  enfant  sans  vie,  bien  qu'acte  de  di'cès,  ins- 
crit sur  le  registre  des  ilt'ces.  doit  être  fait  sur  la  déclaration  d'ua 
tiers,  en  présence  de  témoins,  c'esl-à-dire  dans  la  même  forme 
que  les  actes  de  naissance.  • —  Il  faudrait,  en  conséquence,  ap- 
pliquer ici  tout  ce  qui  a  été  dit  de  ces  actes  sur  les  qualités  des 
témoins  et  déclarants ,  et  les  obligations  relatives  soit  au  temps 
dans  lequel  doit  être  faite  la  déclaration ,  soit  aux  personnes 
chargées  par  la  loi  de  ce  soin. 

544.  —  Du  reste,  la  marche  et  la  forme  sonl  les  mêmes,  que 
l'enfant  soit  mort-né  ou  que,  lié  vivant,  il  soit  mort  avant  la 
la  déclaration. 

V.  encore  sur  ce  point,  suprà,  n.  461  et  s. 

§  2.  Divers  dans  Us  hôpitaux  civils ,  militaires  ou  autres 
maisons  publiques. 

545.  —  En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  militaires,  civils 
ou  autres  maisons  publiques,  les  supérieurs,  directeurs  ou  admi- 
nistrateurs et  maîtres  de  ces  maisons  sont  tenus  d'en  donner 
avis,  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  l'officier  de  l'état  civil,  qui 
s'y  transportera  pour  s'assurer  du  décès  et  en  dresser  acte,  con- 
formément à  l'art.  79,  sur  les  déclarations  qui  lui  sont  faites  et 
sur  les  renseignements  qu'il  a  pris  (C.  civ.,  art.  80). 

546.  —  Il  est  tenu,  en  outre,  dans  les  hôpitaux  et  maisons, 
des  registres  destinés  à  inscrire  ces  déclarations  et  renseigne- 
ments. —  L'officier  de  l'état  civil  envoie  l'acte  de  décès  à  celui 
du  dernier  domicile  de  la  personne  décédée,  qui  l'inscrit  sur  les 
registres  (C.  civ.,  art.  80).  Cette  expédition  est  faite  sur  papier 
libre  (L.  13  brum.  an  VU,  art.  16). 

547.  —  Par  ces  mots  autres  maisons  publiques,  il  faut  en- 
tendre les  séminaires,  couvents,  collèges,  écoles  entretenues  aux 
frais  de  l'Etat,  etc.  Mais  on  n'y  doit  plus  comprendre  les  laza- 
rets, depuis  la  loi  du  3  mars  1822,  dont  l'art.  19  porte  que  «  les 
membres  des  autorités  sanitaires  exerceront  les  fonctions  d'of- 
ficiers de  l'état  civil  dans  l'enceinte  des  lazarets  et  autres  lieux 
réser\'és.  »  —  Coin-Delisle,  sur  l'art.  80.  —  V.  suprà,  n.  32. 

548.  —  Bien  que  l'art.  80  g-arde  le  silence  sur  ce  [:ioint,  il 
ne  paraît  pas  douteux  que  l'officier  d'état  civil  doit,  comme  dans 
les  autres  cas,  se  faire  assister  de  deux  témoins  pour  dresser 
l'acte  de  décès.  —  Demolombe,  t.  1,  n.  307. 

549.  —  Les  registres  tenus  dans  les  hôpitaux  et  autres  mai- 
sons publiques  n'ont  aucun  caractère  d'authenticité  et  ne  peu- 
vent,  dans  aucun  cas,  suppléer  à  ceux  de  l'état  civil,  sauf  ce 
qui  a  été  dit  relativement  à  la  reconstitution  des  actes  détruits 
pendant  la  commune;  d'après  une  circulaire  du  ministre  de  la 
justice  ,  du  20  octobre  1808,  ces  registres  ne  peuvent  être  pro- 
duits en  justice  qu'à  titre  de  simple  renseignement. 

550.  —  L'extrait  de  l'acte  de  décès,  qui  doit  être  envoyé  à 
l'officier  de  l'état  civil  du  domicile  de  la  personne  décédée  ,  est 
délivré  sur  papier  libre  (L.  13  brum.  an  VII,  art.  16). 

551.  —  L'officier  de  l'étal  civil  qui  a  dressé  l'acte  de  décès 
d'un  militaire  mort  dans  un  hôpital  civil  ou  autres  établisse- 
ments, est  tenu,  outre  l'extrait  qu'il  doit  envoyer  à  la  mairie  du 
domicile  du  défunt,  de  faire  parvenir  deux  doubles  de  l'acte  au 
ministre  de  la  guerre  par  l'intermédiaire  de  l'intendant  militaire. 
Le  numéro  matricule  du  militaire  décédé  doit  être  mentionné 
sur  l'acte  (Cire.  min.  8  mars  1823). 

552.  —  Lorsque  le  décès  est  survenu  dans  un  hôpital  mili- 
taire, l'officier  de  l'état  civil  est  dispensé  de  l'obligation  d'en- 
voyer des  doubles  de  l'acte  au  ministre  de  la  guerre.  D'après  un 
arrêté  du  24  therm.  an  XIII,  les  ('conomes  des  hôpitaux  mili- 
taires sont  tenus  de  remettre  tous  les  mois  un  extrait  du  registre 
mortuaire  au  commissaire  des  guerres  ^aujourd'hui  l'intendant 
militaire),  qui  l'adressera  au  minisire  èle  la  guerre  avec  une 
iloulile  expé'dilion  de  l'acte  de  mort.  El  une  décision  du  ministre, 
du  2  brum.  an  XI,  prescrit  de  relater  soigneusement  sur  ces 
extraits  le  numéro  que  chaque  militaire  décédé  avait  sur  le  re- 
gistre matricule  du  corps  auquel  il  appartenait. 

553.  —  D'après  l'instruction  ministérielle  du  8  mars  1823, 
les  actes  de  décès  concernant  les  militaires  morts  à  l'armée  ou 
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clans  les  hôpitaux  militaires,  doivent  être  rédigés  sur  l'allestîi- 
tion  de  trois  témoins  (V.  infrà,  n.  6l0i. 

§  3.  Décès  dans  les  prisons  ou  maisons  de  réclusion 
et  de  di'Iention. 

554.  —  Lorsqu'un  de'cès  survient  dans  une  prison ,  maison 
do  réclusion  ou  de  détention ,  les  gardions  ou  los  concierges 
doivent  on  donner  avis  sur-le-champ  ù  rol'ficior  de  l'i-tat  civil 
qui  s'y  transporte  pour  constater  le  décès  et  rédiger  l'acte. 

555.  —  L'art.  84  dit  que  la  déclaration  sera  faite  snr-le- 
chaiH]).  Sans  fixer  de  terme  précis,  nous  pensons  que  ce  terme 
devrait  être  do  vingt-quatre  heures,  comme  dans  l'art.  80.  — 
Marcadé,  sur  l'art.  84. 

556. —  D'ailleurs,  l'art.  84  ne  déroge  point,  pour  le  reste,  aux 
ri'glos  ordinaires  concernant  la  rédaction  dos  actes  de  décès.  Il 
faut  donc  admettre  que  l'officier  d'état  civil  doit,  dans  cette  hy- 
pothèse, comme  toujours,  être  assisté  de  deux  témoins.  —  De- 
molombe,  t.  I,  ii.  307. 

557.  —  Il  no  faudrait  pas  arguer  du  silence  de  l'art.  84,  sur 
la  question  de  savoir  si  l'oificior  de  l'état  civil  doit  envoyer  l'acte 
de  décès  d'une  personne  décédée  dans  une  prison,  k  la  mairie 
de  son  domicile,  pour  dispenser  ce  fonctionnaire  de  cette  obli- 
gation. On  ne  voit,  en  effet,  aucune  raison  pour  qu'il  en  soit  autre- 
mont  dans  ce  cas  que  dans  les  hypothèses  précédentes.  Si  l'art. 
84  n'en  parle  pas,  c'est  sans  doute  parce  que  cette  formalité  ve- 
nait d'être  deux  fois  recommandée.  —  Demolombe,  t.  1,  n.  306. 

557  bis.  —  En  ce  qui  concerne  le  décès  par  suite  d'exécution 
capitale,  V.  infrà.  a.  iJGo  et  s. 

§  4.  Cas  où  il  y  a  des  signes  ou  des  indices'de  mort  violente. 

558.  —  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  des  signes  ou  des  indices  de 
mort  violente,  ou  d'autres  circonstances  qui  donnent  lieu  de  la 
soupçonner,  on  ne  peut  faire  l'inhumation  qu'après  qu'un  offi- 
cier de  police,  assisté  d'un  docteur  en  médecine  ou  en  chirurgie, 
a  dressé  procès-verbal  de  l'état  du  cadavre  et  des  circonstances 
y  relatives,  ainsi  que  des  renseignements  qu'il  a  pu  recueillir 
sur  les  prénoms,  âge,  profession,  lieu  de  naissance  et  domicile 
de  la  personne  décédée  (C.  civ.,  art.  81"). 

559. 
morte  d'une  mort  impréi 
par  un  acte  dressé  par  l'officier  d'étal  civil,  quoique  cet  acte  ne 
fasse  aucune  mention  des  renseignements  fournis  par  l-officier 
de  police  (L.  20  sept.  1792,  tit.  2,  art.  6,  et  til.  5,  art.  9).  —  Cass., 
12  Irim.  an  Vil.  Buzot,  [S.  et  P.  chr.] 

560.  —  Les  art.  18  et'19,  Décr.  4  janv.  1813  concernent  spé- 
cialement le  décès  des  ouvriers  dans  l'exploitation  des  mines; 
ils  prescrivent  aux  maires  et  aux  autres  officiers  de  police  de  se 
faire  représenter  le  corps  des  ouvriers  qui  auraient  péri  par  ac- 
cident dans  une  exploitation  et  do  n'en  permettre  l'inhumation 
qu'après  que  le  procès-verbal  de  l'accident  aura  été  dressé  con- 
formément à  l'art.  81,  C.  civ.  L'infraction  h  ces  dispositions  se- 
rait punie  des  peines  portées  en  l'art.  3.ï8,  C.  pén.  —  V.  suprà, 
n.  303. 

561.  —  Lorsqu'il  y  a  impossibilité  de  parvenir  jusqu'au  lieu 
où  se  trouvent  les  corps  des  ouvriers  qui  ont  péri  dans  les  tra- 
vaux, les  exploitants  et  les  directeurs  de  la  mine  sont  tenus  de 
le  faire  constater  par  le  maire  ou  autro  officier  public  qui  doit 
on  drosser  procès-verbal  ol  le  transmettre  au  procureur  de  la 
République  qui  requiert  du  tribunal  l'autorisation  nécessaire 
pour  que  l'acte  ainsi  dressé  soit  annexé  aux  registres  de  l'état 
civil  et  y  tienne  lieu  d'acte  de  décès  pour  l'ouwior  dont  on  n'a 
pu  retrouver  le  corps. 

502.  —  Ces  dispositions  spécialement  édictées  pour  la  cons- 
tatation du  décès  des  ouvriers  dans  les  mines,  sont  appliquées 
du  reste,  dans  la  pratique,  à  tous  les  accidents  du  même  genre, 
tels  que  naufrage,  incendie,  explosion.  —  Besancon,  30  juill. 
1878,  Najoz,  [S.  78.2..300,  P.  78.1161,  D.  79.2.34;—  Sic,  Du- 
vergiersur  Touiller,  t.  1,  n.  360,  texte  et  note  a  :  Duranton,  t.  1, 
n.  330;  Marcadé,  sur  l'art.  87,  n.  4;  Demolombe,  t.  1,  n.  308; 
Demanto,  t.  1,  n.  117;  Mourlon  ,  t.  1,  n.  306;  Bortin,  Chambre 
du  conseil,  n.  118;  Dutruc,  Mihnorial  du  min.  pubt.,  v"  .\ctes  île 
l'i'tat  civil,  n.  34  bis;  Fuzior-llorman,  art.  81,  n.  1.  —  Conlrà, 
Locré ,  Ugisl.  civ..,  t.  3,  p.  33b;  Debacq,  De  l'action  du  min. 
publ.  en  matière  civ.,  p.  262  et  s. 

563.  —  Spécialement,  l'art.  19  s'applique  au  cas  d'un  indi- 
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vidu  noyé  dont  le  cadavre  n'a  pu  être  retrouvé.  —  Même  arrêt. 

564.  —  Il  faut  comprendre  dans  les  cas  de  mort  violente,  le 
duel  et  le  suicide  (Cire,  min.,  24  brum.  an  XIIi. 

565.  —  En  cas  do  condamnation  à  la  peine  de  mort,  les  gref- 
fiers criminels  sont  tenus  d'envoyer,  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  l'exécution  du  jugement,  à  l'officier  de  l'état  ci\nl  du  lieu  où 
le  condamné  a  été  exécuté ,  tous  h-s  renseignements  énoncés  en 
l'art.  79,  C.  civ.,  d'après  lesquels  l'acte  de  décès  est  rédigé  (C. 

"  civ..  art.  83). 

566.  —  Pour  les  mêmes  raisons  aue  cellos  indiquéesplushaut, 
n.  .So7,  il  faut  admottre  qu'en  cas  fie  décès  résultant  d'une  exé- 
cution capitale,  une  expédition  de  l'acte  de  décès  doit  être 
adressée  au  domicile  du  décédé. 

567.  —  La  loi  n'a  pas  voulu  que  l'acte  de  décès  qui  a  seule- 
ment pour  but  de  prouver  le  fait  de  la  mort ,  puisse  jamais  ser- 
vir à  perpétuer  le  souvenir  d'une  action  honteuse  ou  d'un  événe- 
ment infamant  pour  la  mémoire  de  la  personne  décédée  et  pour 
sa  famille.  C'est  dans  celte  pensée  que  dans  tous  les  cas  de  mort 
violente,  de  mort  survenue  dans  les  prisons  ou  par  le  fait  d'exé- 
cution capitale ,  elle  interdit  à  l'officier  de  l'état  civil  qui  dresse 
l'acte  de  décos,  d'y  insérer  aucune  mention  rappelant  les  cir- 
constances dans  lesquelles  la  mort  s'est  produite  (G.  civ.,  art.  8o). 

568.  —  Il  résulte  de  ces  considérations  m>'mes  que  T'inter- 
diction  prononcée  par  l'art.  8.")  ne  s'applique  pas  au  soldat  mort 

i   sur  le  champ  de  bataille  fart.  96,  C  civ.l.  —  Coin-Delisle,  sur 

'  l'art.  96,  n.  3;  Richelot,  t.  1,  n.  186. 

I  569.  —  Selon  Marcadé  (sur  l'art.  8.^),  la  mention  des  circons- 
tances énumérées  dans  cet  article  étant  expressément  défendue 
par  la  loi,  les  parties  intéressées  pourraient ,  si  elle  avait  eu  lieu, 
la  faire  disparaître  au  moyen  d'un  jugement  de  rectification, 
conformément  à  l'art.  99,  et  les  frais  de  ce  jugement  retombe- 
raient à  la  charge  de  l'officier  de  l'état  civil ,  puisque  c'est  par 
sa  faute  que  ce  jugement  aurait  été  rendu  nécessaire. 

570.  —  Pour  lés  décès  survenus  pendant  un  vovage  en  mer, 
V.  infrà,  n.  617 et  s. 

§  5.  Décès  dans  divers  cas  particuliers. 

571.  —  Outre  les  cas  spécialement  prévus  par  la  loi,  un  cer- 
tain nombro  de  dispositions  réglementaires,  imposent  aux  offi- 
ciers de  l'état  civil  des  obligations  particulières  à  l'égard  des 
décès  qui  peuvent  survenir  dans  leur  commune. 

572.  —  Lorsque  des  étrangers  meurent  en  France  ,  l'officior 
de  l'état  civil  qui  a  constaté  le  décès  et  en  a  dressé  acte,  doit  en 
adresser  sans  retard  une  expédition  au  préfet  du  département 
qui  est  chargé  de  la  faire  parvenir  aux  légations  du  pays  auquel 
l'étranger  appartenait ,  par  l'intermédiaire  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. —  Instr.  min.,  26  janv.  1836  et  10  mars  ISoo. 

573.  —  Les  maires  sont  tenus  d'envoyer  dans  les  dix  pre- 
miers jours  de  chaque  trimestre,  au  sous-préfet  de  leur  arrondis- 
sement ,  un  double  état  nominatif  des  membros  do  la  Légion 
d'honneur  et  des  personnes  décorées  de  la  médaille  militaire  qui 
seraient  morts  dans  leur  circonscription  pendant  le  dernier  tri- 
mestre écoulé,  en  indiquant  la  date  exacte  du  décès  et  le  grade 
du  titulaire.  Dans  le  cas  où  il  ne  s'est  produit  aucun  décès  con- 
cernant les  personnes  sus-indiquéos ,  les  maires  doivent  envoyer 
un  état  négatif.  —  Cire,  min.,  15  juin  1851  et  25  oct.  1853. 

574.  —  Lorsqu'un  officier  général  ou  supérieur  appartenant 
à  l'armée  de  terre  vient  à  décéder,  le  maire  doit  en  avertir  im- 
médiatement le  juge  do  paix  de  la  circonscription,  qui  est  tenu 
d'apposer,  sans  retard  ,  les  scellés  sur  les  papiers  du  défunt  et 
d'aviser  du  décès  le  général  commandant  (a  division  militaire, 
ainsi  que  le  ministre  de  la  guerre.  —  .\rr.  13  niv.  an  X,  et  cire, 
min.,  31  mai  1844. 

575.  —  Le  juge  de  paix  doit  également  être  informé  du  décès 
des  officiers  ou  agents  dépendant  du  ministère  de  la  naarine, 
qu'ils  fussent  en  activité  de  service  ou  on  retraite;  mais  en  ce 
qui  les  concerne,  sa  seule  obligation  consiste  à  aviser  immédia- 
tement du  décès,  soit  le  général  commandant  la  division  mili- 
taire, soit  l'autorité  maritime  la  plus  voisine.  —  Cire.  min.  int., 
10  janv.  1866. 

576.  —  Les  officiers  de  l'état  civil  sont  tenus  d'envoyer  au 
préfet  de  leur  département  une  expédition  des  actes  de  décès  con- 
cernant los  personnes  auxquelles  l'Etat  faisait  une  rente  via- 
gère ou  une  pension,  en  ayant  soin  d'en  indiquer  le  montant: 
Us  doivent  envoyer  de  même  à  l'intendant  ou  sous-intendant  mi- 
litaire une  expédition  de  l'acte  de  décès  des  militaires  jouissant 
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(rune  soUle  rie  retraite  ou  fie  non-attivilé.  et  au  capitaine  com- 
maïuiant  le  dépôt  de  recrutement ,  l'acte  de  décès  des  militaires 
en  conpé  renouvelable.  Ces  expéditions  doivent  être  faites  sur 
papier  libre.  —  Cire.  min.  int.  22  nov.  1814. 

577. En  vue  d'assurer  l'e-xécution  d'une  convention  passée 

en  1862,  entre  la  France  et  l'Italie,  relative  à  la  liquidation  des 
successions  des  Italiens  qui  décèdent  en  France,  et  réproque- 
mcnl,  les  officiers  de  l'état  civil  sont  invités  à  avertir  sans  retard 
le  procureur  de  la  République  du  décès  des  Italiens  morts  dans 
leurs  communes,  et  à  lui  fournir  en  même  temps  les  renseigne- 
ments qu'ils  ont  pu  recueillir  sur  lu  situation  de  fortune  et  de  fa- 
mille du  défunt.  —Cire.  min.  just.,  :M  déc.  1802. 


CHAPITRE  VI. 

ACTES  DE  l'État  civil  concernant  les   militaires  hors  du 

TERRITOIRE    FRANÇAIS.    —    ACTES    REÇUS    EN   MER. 

Section  I .  " 

Actes  de    l'élat   civil   conceruant  les  miliiaires 
hors  du   territoire  français. 

578.  —  Sur  le  territoire  de  la  République,  les  actes  de  l'état 
civil  relatifs  aux  militaires  doivent  être  dressés,  suivant  les  rè- 
gles ordinaires  ,  parles  officiers  de  l'étal  civil.  —  Tiiibaudeau, 
Exposi'  des  mutifs.  —  V.  aussi  avis  Cons.  d'Et.,  4'' jour  complé- 
ment., an  XIU  ;  Inst.  min.  guerre,  24  brum.  an  Xll  ;  —  8  mars 
1823  (Journ.  milit.  officiel,  1823,  I"  sem.,  p.  341). 

579. —  Mais,  à  l'égard  des  militaires  réunis  en  corps  d'armée 
au  delà  des  frontières,  le  législateur,  à  la  demande  du  premier 
consul ,  a  tracé  des  règles  particulières,  s'inspirant  de  cette  pen- 
sée que  le  militaire  n'est  jamais  à  l'étranger  quand  il  est  sous  le 
drapeau.  C'est  donc  dans  cet  esprit,  et  pour  soustraire  les  mi- 
litaires en  expédition  à  l'application  des  lois  étrangères  que  fut 
rédigé  le  chap.  o,  tit.  2,  liv.  1,  C.  civ.,  dont  nous  nous  occupons. 

580.  —  On  est  d'accord  pour  assimiler  aux  corps  de  troupes 
qui  se  trouvent  hors  des  frontières  ceux  qui,  en  cas  de  révolte 
ou  d'invasion  sur  le  territoire  français,  seraient  dans  l'impossi- 
bilité de  recourir  aux  officiers  publics  ordinaires  pour  faire  cons- 
tater le  décès  des  militaires  morts  sur  le  champ  de  bataille ,  ou 
pour  faire  rédiger  divers  actes  relatifs  à  l'état  civil.  —  Inst.  min., 
24  brum.  an  XII  et  8  mars  1823;  avis  Cons.  d'Et.,  4"  jour  compl. 
an  Xlll,  précité;  instr.  min.,  13  janv.  1817,  fS.  chr.,  1"  série] 
—  Duranton,  t.  1 ,  n.  331;  Marcadé,  sur  l'art.  88,  n.  4;  La- 
garde,  n.  029;  Coin-Delisle ,  Observ.  gt'n.  sur  le  chap.  V;  De- 
molombe,  t.  1,  n.  314;  Fuzier-Herman,  art.  88,  n.  1.  —  Contra, 
Merlin,  Ri'p.,  V  Etut  civil,  §  3,  n.  4. 

581.  —  Si  le  militaire,  qui  combat  en  pays  étranger,  est 
censé  être  en  France,  il  n'en  est  pas  de  même  du  prisonnier  de 

Euerre;  à  son  égard,  les  art.  47  et  48  sont  seuls  applicables, 
es  actes  le  concernant  ne  peuvent  donc  être  reçus  que  par  les 
autorités  étrangères  compétentes  suivant  la  forme  usitée  dans 
le  pays  oi'i  il  est  détenu,  ou  par  les  agents  diplomatiques  fran- 
çais, conformément  aux  lois  françaises.  —  Duranton,  t.  1,  n.  322  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  88,  n.  3.  —  Et  les  déclarations  que  les  pri- 
sonniers rentrants  pourraient  faire  sur  le  décès  de  leurs  compa- 
gnons de  captivité  ne  pourraient,  à  défaut  d'acte  légal,  devenir 
un  titre  authentique  qu'avec  la  sanction  des  tribunaux  (Instr. 
min..  8  mars  1823),  —  Coin-Delisle,  loc.  cit.  —  V.  iufrà ,  n.  610. 

582.  —  Les  dispositions  qui  vont  suivre  ne  concernent  que 
l'armée  de  terre;  quant  aux  militaires  embarqués,  ou  à  leurs 
enfants  embarqués  avec  eux,  les  dispositions  des  art.  .'39,  60, 
01,  86  et  87  leur  sont  seules  applicables.  —  Coin-Delisle,  loc. 
Ci/.,  in  fine.  —  V.  infrà,  v"  Elut  civil. 

583.  —  Mais  la  loi  assimile  aux  militaires  en  expédition,  les 
personnes  employées  à  la  suite  des  armées;  il  faut  entendre 
par  là  tous  ceux  qui  sont  porteurs  d'une  commission  du  ministre 
de  la  guerre,  ou  du  moins  dont  la  commission  est  approuvée  par 
le  ministre  de  la  guerre,  notamment  pour  l'approvisionnement 
de  l'armée,  et,  de  plus,  les  vivandières,  les  domestiques,  les  can- 
linières,  les  femmes  et  les  enfants  des  militaires  qui  sont  auto- 
risés à  suivre  l'armée  (Instr.  min.  du  8  mars  1823,  précitée). — 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  88;  Mersier,  n.  348;  Fuzier-Herman , 
ail.  88,  n.  2. 

584. —  (juant  aux  enfants  nés  dans  les  camps,  leur  nais- 


sance ne  doit  être  constatée  par  les  chefs  de  corps  et  les  inten- 
dants militaires  que  lorsqu'ils  sont  nés  de  femmes  de  militaires 
ou  d'employés.  —  Desclozeaux,  n.  21. 

585.  —  L'art.  88  pose  en  principe  que  les  actes  de  l'état  civil 
dressés  en  dehors  du  territoire  de  la  République,  concernant 
les  militaires  ou  les  autres  personnes  employées  aux  armées, 
doivent  être  rédigés  dans  les  formes  ordinaires ,  sous  les  modi- 
fications qui  font  l'objet  du  présent  chapitre. 

586.  —  La  loi  indique,  en  premier  lieu,  quelles  sont  les 
personnes  qui  devront  remplir  aux  armées  les  fonctions  d'offi- 
ciers de  l'état  civil.  L'art.  89,  moilifié  par  un  arrêté  du  1"  vend, 
an  XII,  et  une  ordonnance  du  29  juin.  1817,  désignent  pour  celte 
charge  le  major  (autrefois  le  quartier-maître)  dans  chaque  corps 
d'un  ou  de  plusieurs  bataillons  ou  escadrons,  et  dans  les  autres 
corps,  le  capitaine-commandant  remplacé  pour  cet  office  par  le 
trésorier  ou  officier-payeur  du  corps,  par  une  instr.  min.  du  8 
mars  1823  précitée.  Ces  mêmes  fonctions  doivent  être  remplies, 
pour  les  officiers  sans  troupes  et  pour  les  employés  de  l'armée, 
par  l'intendant  militaire  attaché  à  l'armée  ou  au  corps  d'armée. 

587.  —  Les  militaires  chargés  de  la  tenue  des  registres  de 
l'état  civil,  sont  soumis  à  toutes  les  obligations  que  la  loi  im- 
pose aux  officiers  de  l'état  civil;  ils  doivent  respecter  toutes  les 
prescriptions  qu'elle  leur  adresse  et ,  dans  le  cas  où  ils  vien- 
draient à  les  enfreindre,  ils  seraient  passibles  des  mêmes  peines 
qui  frappent  les  maires  et  les  adjoints. 

588.  —  On  s'est  demandé  si  là  compétence  des  militaires 
investis  des  fonctions  d'officiers  de  l'état  civil  était  obligatoire 
ou  simplement  facultative  pour  les  personnes  faisant  partie  de 
l'armée;  en  d'autres  termes,  si  ces  personnes  sont  tenues  de 
s'adresser  à  eux  pour  faire  dresser  les  actes  les  concernant,  ou 
s'ils  ont  le  choix,  à  cet  égard,  entre  les  militaires  chargés  de  la 
tenue  des  registres  et  les  officiers  de  l'état  civil  étrangers. 

589.  —  Il  y  aurait  de  fortes  raisons  pour  soutenir  que  la  com- 
pétence des  militaires  chargés  de  tenir  les  registres  de  l'étal  civil 
est  obligatoire  pour  toutes  les  personnes  qui  composent  l'armée. 
Les  militaires  ou  autres  individus  attachés  à  l'armée  en  pays 
étranger  sont,  pourrait-on  dire,  régis  par  le  principe  général  : 
«  Là  où  est  le  drapeau,  là  est  la  France;  »  par  suite,  c'est  aux 
officiers  de  l'armée  désignés  aux  art.  88  et  s.,  C.  civ.,  qu'il  ap- 
partiendrait, dans  tous  les  cas,  de  dresser  les  actes  de  l'état  cin'l 
concernant  ces  militaires,  et  ce,  à  l'exclusion  des  officiers  pu- 
blics du  pays  étranger  où  se  trouve  l'armée  :  ici,  cesserait  d'être 
applicable  la  maxime  locus  régit  iictum  et  l'art.  47,  C.  civ.  — 
Cass.,  17  août  1813,  Borel,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  MerUn,  Rdp., 
V  Etat  civil,  §  3,  n.  1;  Duranton,  t.  1,  n.  332;  Valette,  sur 
Proudhon,  t.  î,  n.  234;  Zachariae ,  t.  1,  p.  140;  Marcadé,  sur 
l'art.  88,  n.  2. 

590.  —  Toutefois,  la  jurisprudence  a  été  amenée  ,  par  les  in- 
convénients auxquels  pourrait  donner  lieu  l'application  de  celle 
doctrine  ,  à  décider  que  les  prescriptions  des  art.  88  et  s.  ne 
sont  que  facultatives,  el  que  les  officiers  d'état  civil  étrangers 
restent  compétents  pour  recevoir  les  actes  concernant  les  mili- 
taires français.  —  Cass.,  23  août  1826,  Ogé,  [S.  el  P.  chr.]  — 
Paris,  8  juin  1820,  Deinaye,  [S.  et  P.  chr.]—  Colmar,  23  janv. 
1823,  Ogé,  [S.  el  P.  chr.]  —  Bruxelles,  7  juin  1831,  Vial,  [P. 
chr.]  —  Sic,  Coin-Delisle,  Obs.  gt'u.  sur  le  chap.  V,  n.  5;  Ri- 
chelot,  t.  1,  n.  194;  Demolombe ,  t.  1,  n.  315;  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  p.  223,  §  66,  texte  et  note  12;  Laurent,  t.  2,  n.  12.  —  Fu- 
zier-Herman, art.  89,  n.  1. 

591.  —  On  décide,  en  ce  sens,  qu'un  mariage  entre  un  Fran- 
çais faisant  partie  de  l'armée  en  pays  étranger,  et  une  étran- 
gère, pourrait  être  valablement  contracté  devant  l'officier  public 
de  ce  pays.  —  Cass.,  23  août  1826,  précité.  —  Paris,  8  juill. 
1820,  précité.  —  Colmar,  23  janv.  1823,  précité.  —  Contra,  Mer- 
lin, Ri'p.,  v"  Mariage,  §  2,  n.  3;  Duranton,  t.  2,  n.  236;  Vazeille, 
Dumnr.,  t.  1,  p.  193. 

592.  —  Nul  ne  conteste,  d'ailleurs,  que  les  militaires  isolés 
qui  ne  peuvent  parvenir  jusqu'à  l'officier  chargé  de  la  rédaction 
des  actes  de  l'étal  civil,  ne  puissent  valablement  s'adresser  aux 
autorités  locales,  en  se  conformant  aux  lois  usitées  dans  le  pays 
où  ils  se  trouvent.  Cette  faculté  leur  a,  du  reste,  été  expressé- 
ment reconnue  par  une  instruction  ministérielle  du  8  mars  1823. 

593.  —  Aux  termes  de  la  même  instruction ,  les  officiers  dé- 
signés dans  l'art.  89  n'ont  pas  de  compétence  territoriale;  ils 
sont  tous  indistinctement  chargés  de  la  rédaction  des  actes  de 
l'état  civil. 

594.  —  Il  est  tenu,  dans  chaque  corps  de  troupes,  un  re- 
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gistre  pour  les  actos  de  l'état  civil  relatifs  aux  indiddus  de  ce 
corps,  et  un  autre  à  IVlnt-major  de  Tarmée  ou  du  corps  d'armée 
pour  les  actes  civils  relatifs  aux  officiers  sans  troupes  et  aux  em- 
ployés; ces  registres  sont  conservés  de  la  même  manière  que  les 
autres  registres  des  corps  et  états-majors,  et  déposés  aux  archi- 
ves de  la  guerre,  à  la  rentrée  des  corps  ou  armées  sur  le  terri- 
toire français  (C.  civ.,  art.  90). 

595.  —  Conformément  à  cet  article,  des  instructions  minis- 
térielles des  24  brum.  an  XIII  et  8  mars  1823  prescrivent,  dans 
tous  les  corps  ou  détachements  qui  sortent  du  territoire  français, 
l'établissement  d'un  registre  destiné  à  recevoir  les  actes  de  l'état 
civil;  ces  différents- actes  y  sont  inscrits  de  suite,  sans  aucun 
blanc;  les  ratures  et  renvois  sont  approuvés  et  signés  de  la  même 
manière  que  le  corps  de  l'acte;  il  ne  doit  y  être  rien  écrit  par 
abréviation,  et  aucune  date  ne  doit  être  mise  en  chiffres.  Ces 
registres  sont  fournis  par  les  corps  et  états-majors,  et,  aussitôt 
après  la  rentrée  sur  le  territoire  français,  ils  sont  envovés  au 
ministre  de  la  guerre,  sauf  à  en  établir  de  nouveaux,  dans  le 
cas  on  ces  mêmes  corps  ou  détachements  quitteraient  encore  le 
territoire  français.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  soient  tenus 
doubles.  — Coin-Delisle,  sur  les  art.  90  et  91. 

596.  —  Les  registres  sont  cotés  et  paraphés,  dans  chaque 
corps,  par  l'officier  qui  le  commande;  et,  à  Vétat-major,  par  le 
chef  de  l'état-major  général  (C.  civ.,  art.  91).  Dans  les  détache- 
ments composés  seulement  d'un  ou  de  plusieurs  pelotons  ou 
compagnies  n'allant  pas  jusqu'à  un  bataillon  ou  escadron,  le  ca- 
pitaine-commandant qui  remplit  les  fonctions  d'officier  de  l'état 
civil,  est  aussi  chargé  du  soin  de  coter  et  parapher  les  registres. 
C'est  une  prescription  assez  singulière  ,  la  cote  et  le  paraphe 
n'ajoutant,  dans  ce  cas,  à  la  tenue  des  registres,  aucune  garantie 
nouvelle.  — •  Marcadé,  sur  l'art.  91. 

597.  —  Les  déclarations  de  naissance  à  l'armée  sont  faites 
dans  les  dix  jours  qui  suivent  l'accouchement  (C.  civ.,  art.  92). 
La  raison  de  cette  exception  à  l'art.  55,  C.  civ.,  est  tirée  de  la 
difficulté  et  des  obstacles  que  présente  une  déclaration  à  faire 
en  campagne,  dans  un  corps  d'armée  dont  les  officiers  sont  sé- 
parés, et  la  recherche  et  le  transport  des  témoins  du  lieu  de  la 
naissance  à  celui  oii  se  trouve  l'officier  chargé  d'en  recevoir  la 
déclaration.  —  Duranton,  t.  1,  n.  334;  Rieff,  sur  l'art.  92,  n.  296 
et  s. 

598.  —  M.  Rieff  (/oc.  cit.,  n.  297  et  298),  pense,  et  nous  par- 
tageons son  avis  ,  que  la  disposition  pénale  portée  par  l'art.  o46, 
C.  pén.,  n'est  pas  applicable  à  l'omission  de  la  déclaration  exigée 
par  l'art.  92;  cette  disposition  doit  être  restreinte  au  cas  de  la 
contravention  de  l'art.  55,  C.  civ.,  pour  lequel  elle  a  été  faite. 

599.  —  Du  reste,  l'art.  92,  C.  civ..  ne  fait  exception  qu'à 
l'art. 55.  Quant  aux  autres  formalités,  elles  sont  les  mêmes  hors 
du  territoire  que  dans  l'intérieur,  et  les  officiers  de  l'état  civil 
doivent  se  conformer  aux  dispositions  générales  relatives  aux 
actes  de  naissance  (Inst.  min.  guerre,  8  mars  1823).  —  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  92. 

600.  —  La  compétence  ratione  materise  des  militaires  dési- 
gnés pour  remplir  à  l'armée  les  fonctions  d'officier  de  l'état  cini, 
est  la  même  que  celle  des  maires  et  des  adjoints  relativement 
à  la  rédaction  des  actes  et  à  la  tenue  des  registres,  de  telle  sorte 
qu'en  dehors  des  dispositions  spéciales  qui  font  l'objet  du  chap.  V, 
ils  sont  régis  par  les  mêmes  règles.  C'est  ainsi  que  les  officiers 
de  l'état  civil  militaires  peuvent ,  comme  les  officiers  ordinaires 
de  l'état  civil  dans  l'intérieur  du  pays  ,  recevoir,  même  séparé- 
ment, des  reconnaissances  d'enfants  naturels.  «  Et  c'est  à  tort, 
dit  Coin-Delisle,  que  les  instructions  du  ministre  limitent  ce 
droit  au  cas  où  la  reconnaissance  a  lieu  lors  de  la  naissance  ou 
dans  l'acte  de  mariage  des  père  et  mère.  »  —  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  92;  Hutteau  d'Origny,  p.  199;  Marcadé,  sur  l'art.  98. 

601.  —  L'officier  chargé  de  la  tenue  des  registres  de  l'état 
civil  devra,  dans  les  dix  jours  qui  suivront  l'inscription  d'un 
acte  de  naissance  audit  registre  ,  en  adresser  un  extrait  à  l'offi- 
cier de  l'état  civil  du  dernier  domicile  du  père  de  l'enfant,  ou  de 
la  mère,  si  le  père  est  inconnu,  lequel  est  tenu  de  l'inscrire  de 
suite  sur  les  registres  (C.  civ.,  art.  93,  98).  Il  importe  de  remar- 
quer qu'il  s'agit  ici  d'un  extrait  du  registre,  c'est-à-dire  d'une 
expédition  intégrale  de  l'acte,  et  non  pas  seulement  d'un  extrait 
de  l'acte,  ainsi  que  l'a  entendu  à  tort  le  ministre  de  la  guerre 
qui ,  dans  son  instruction  ministérielle  du  8  mars  1823,  donne 
une  formule  en  conséquence,  qui  est  par  là  même  inexacte. 

602.  —  Relativement  à  l'exécution  de  l'art.  93,  l'instruction 
ministérielle  du  8  mars  1823  dislingue  deux  cas  :  1°  celui  où  le 
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corps  de  troupe  tout  entier  est  sorti  du  territoire  français  ;  2°  ce- 
lui où  des  détachements  du  corps  d'armée  seulement  se  trouvent 
à  l'étranger.  Dans  le  premier  cas,  les  militaires  qui  ont  reçu 
l'acte  de  naissance,  doivent  le  transmettre  directement,  suivant 
les  prescriptions  de  l'art.  93.  Dans  le  second  cas,  au  contraire, 
afin  d'éviter  les  erreurs  que  pourraient  commettre  des  bataillons 
ou  escadrons  qui ,  étant  détachés  du  corps,  se  trouveraient  dé- 
pourvus des  registres  matricules,  le  major  envoie  l'extrait  men- 
tionné dans  cet  art.  93  au  dépôt  du  corps  où  il  est  confronté 
avec  le  signalement  du  père  de  l'enfant,  s'il  est  connu,  et  trans- 
mis par  le  conseil  d'administration  au  lieu  de  son  dernier  domi- 
cile, ou  à  celui  de  la  mère  dans  le  cas  où  le  père  est  inconnu.  Un 
double  de  cet  acte  est  envoyé  au  ministre  de  la  guerre,  et  le 
numéro  du  registre  matricule  dans  lequel  le  père  aurait  été  si- 
gnalé est  relaté  avec  soin  dans  cet  acte  de  naissance. 

603.  —  Les  publications  de  mariage  des  militaires  et  em- 
ployés à  la  suite  des  armées  sont  faites  au  lieu  de  leur  dernier 
domicile  :  elles  sont  mises,  en  outre,  vingt-cinq  jours  avant  la 
célébration  du  mariage,  à  l'ordre  du  jour  du  corps,  pour  les  in- 
dividus qui  tiennent  à  un  corps,  et  à  celui  de  l'armée  ou  du 
corps  d'armée,  pour  les  officiers  sans  troupes,  et  pour  les  em- 
ployés qui  en  font  partie  (C.  civ.,  art.  94). 

604.  —  Cette  disposition  exceptionnelle  doit  être  observée 
seulement  hors  du  territoire  français  (Inst.  min.,  24  bruni,  an  XII 
et  8  mars  1823).  —  Mais  il  faut  remarquer  que  les  publications 
faites  au  dernier  domicile  doivent  avoir  l'intervalle  et  la  durée 
prescrites  par  le  droit  commun ,  et  que  l'art.  94  ne  dispense  pas 
des  publications  au  domicile  des  parents,  quand  le  droit  com- 
mun les  requiert.  —  Coin-Delisle ,  sur  l'art.  94,  n.  2.  —  V.  in- 
frà ,  V"  Mariage. 

605. —  C'est  donc  à  tort  que  l'instruction  ministérielle  du  8 
mars  1823  indique  que  l'art.  94  déroge  aux  art.  63  et  64.  Tou- 
tefois, l'instruction  fait  observer,  avec  raison,  oue  les  enfants 
de  troupe  n'ayant  pas  souvent  eu  de  domicile  ailleurs  que  sous 
les  drapeaux,  les  publications  faites  dans  l'endroit  où  se  trouve 
le  corps  sont  seules  exigibles  en  ce  qui  les  concerne.  —  Mer- 
sier,  n.  352;  Duranton,  t.  1,  n.  335  à  la  note. 

606.  —  En  général,  le  domicile  d'un  militaire  est  celui  qu'il 
avait  avant  d'entrer  au  service ,  s'il  était  majeur,  ou  le  domicile 
de  ses  père,  mère  ou  tuteur,  s'il  était  mineur.  —  Il  peut  se  faire 
aussi  qu'un  individu,  entré  fort  jeune  dans  les  armées  et  les 
ayant  toujours  suivies,  sans  cependant  qu'on  puisse  le  com- 
prendre dans  la  catégorie  des  enfants  de  troupe,  n'ait  réelle- 
ment pas  de  dernier  domicile;  dans  ce  cas,  les  publications  de 
son  mariage  sont  faites  au  lieu  de  sa  naissance,  qui,  quant  à 
lui,  sera  considéré  comme  lieu  de  son  dernier  domicile,  à  défaut 
de  tout  autre  (Instr.  24  brum.  an  XII). 

607.  —  Immédiatement  après  l'inscription  sur  le  registre  de 
l'acte  de  célébration  du  mariage,  l'officier  chargé  de  la  tenue  du 
registre  en  enverra  une  expédition  à  l'officier  de  l'état  civil  du 
dernier  domicile  des  époux  (C.  civ.,  art.  95).  —  Si  chacun  des 
époux  a  eu  pour  dernier  domicile  une  commune  différente,  deux 
expéditions  sont  nécessaires.  —  Hutteau  d'Origny,  p.  359;  Du- 
ranton, t.  2,  n.  333;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  95,  n.  1.  —  Contra, 
Delaporte,  Pand.  franc,  sur  l'art.  95,  n.  120. 

608.  —  L'art.  95  veut  que  l'expédition  de  l'acte  de  mariage 
soit  envoyée  iinnMiaternent  après  l'inscription  sur  le  registre,  au 
dernier  domicile  des  époux,  tandis  que  les  art.  93  et  96  ne  pres- 
crivent de  faire  cet  envoi  pour  les  actes  de  naissance  et  de  décès 
que  dans  les  dix  jours.  —  Cela  tient,  dit  M.  Marcadé  (sur  l'art. 
95),  à  la  plus  grande  importance  de  l'acte,  qui  doit  être  de  suite 
soustrait  aux  hasards  de  la  guerre ,  pour  prévenir  surtout  la  bi- 
gamie. L'envoi  de  l'expédition  au  dernier  domicile  des  époux  se 
fait  suivant  les  prescriptions  indiquées  dans  l'instruction  minis- 
térielle du  8  mars  1823  au  sujet  de  l'ai^t.  93  (V.  suprà ,  n.  601). 

609.  —  En  cas  d'inobservation,  par  l'officier  de  l'état  civil 
militaire,  de  l'obligation  ci-dessus,  l'exécution  peut  en  être  re- 
quise par  chacun  des  époux,  soit  à  leur  retour,  soit  par  l'entre- 
mise d'un  mandataire.  —  Hutteau  d'Origny,  n.  360;  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  95,  n.  2. 

610.  —  Les  actes  de  décès  sont  dressés  dans  chaque  corps, 
conformément  aux  principes  ci-dessus  exposés,  par  les  majors 
des  régiments  et  pour  les  officiers  sans  troupes  et  les  employés, 
parles  intendants  et  sous-intendants  militaires,  sur  l'attestation 
de  trois  témoins;  et  l'extrait  de  ces  registres  est  envoyé  dans  les 
dix  jours  à  l'officier  de  l'état  ci\-il  du  dernier  domicile"  du  décédé 
(C.  civ.,  art.  96). 
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611.  —  Il  faut,  toutefois,  compléter  cet  article  parla  dispo- 
sition analogue  de  l'art.  89,  et  dire  que,  dans  les  corps  de  moins 
d"un  bataillon,  les  actes  de  décès,  comme  ceux  de  naissance  et 
de  mariage,  doivent  être  dressés  par  le  capitaine-commandant. 

—  .Marcadé,  sur  l'art.  96. 

612.  —  L'officier  de  l'état  civil  se  fait  rendre  compte,  à  la 
suite  de  chaque  action,  par  les  sergents-majors  des  compagnies, 
du  nom  des  militaires  manquants.  11  fait  appeler  ensuite ,  pour 
chaque  individu,  trois  témoins  qui  attestent  les  causes  de  Vàb- 
sence;  il  constate,  par  ce  moyen,  la  mort  ou  la  prise  par  l'en- 
nemi des  individus  absents,  et  établit  les  actes  de(lécès  qu'il 
envoie  conformément  aux  dispositions  précédentes  (Insl.  min., 
24  brum.  an  XII  et  S  mars  1823). 

613.  —  La  loi  du  13  janv.  1817  a  introduit  un  autre  mode  de 
preuve  pour  constater  le  décès  des  militaires  qui  ont  cessé  de 
paraître  à  leur  corps  ou  au  lieu  de  leur  domicile,  depuis  le  21 
avr.  1792  jusqu'au  20  nov.  1815.  Suivant  cette  loi,  les  héritiers 
présomptils  du  militaire  disparu,  on  son  épouse,  peuvent  se  pour- 
voir au  tribunal  de  son  dernier  domicile  pour  faire  déclarer  son 
absence  ou  pour  faire  constater  son  décès.  Et  le  tribunal  peut 
déclarer  notamment  que  cette  preuve  résulte  suffisamment  de 
l'attestation  d'un  certain  nombre  de  témoins  pris  parmi  les  offi- 
ciers et  soldats  du  régiment.  —  Cass.,  20  juin  1820,  Lefort,  [S. 
et  P.  chr.i  —  Contra,  Golmar,  12  aov'it  1814,  Wagner,  [S.  et  P. 
chr.]  —  V.  aussi  ordonn.  3  juill.  1816,  [S.  chr.,  1">  série] 

614.  —  ...  Ou  d'un  simple  acte  de  notoriété.  —  Avis  Cons. 
d'El.,  12-17  g(-rm.  an  XIII,  [S.  chr.,  l''"  série] 

615.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  si  un  procès-verbal,  consta- 
tant le  décès  d'un  militaire,  est  rédigé  de  telle  sorte  qu'il  puisse 
y  avoir  quelque  doute  sur  le  véritable  sens  et  la  portée  de  la  dé- 
claration des  témoins  qui  ont  attesté  le  décès,  il  peut  être  sup- 
pléé à  cette  insuffisance  par  la  preuve  testimoniale ,  et  que  les 
tribunaux  sont  suffisamment  autorisés  à  ordonner  une  enquête. 

—  Rennes, 6aoùt  1816,  Barrey,  [S.  chr.]  — V.supràjV"  Absence, 
n.  620  et  s. 

616.  — Les  prisonniers  de  guerre,  en  rentrant  de  captivité, 
sont  entendus  sur  le  sort  de  leurs  compagnons  d'armes,  et  pro- 
cès-verbal est  dressé  de  leurs  déclarations.  Ce  document  peut 
être  soumis  aux  tribunaux,  qui  décident  quelle  foi  lui  est  due 
(Inst.  min.  23  fruct.  an  IX). 

Section  II. 

Actes  reçus  en  mer. 

617.  —  S'il  naît  un  enfant  pendant  un  voyage  en  mer  ou  s'il 
meurt  un  passager  ou  un  homme  de  l'équipage,  l'acte  de  nais- 
sance ou  de  décès  est  dressé  dans  les  vingt-quatre  heures,  le 
premier,  en  présence  du  père,  s'il  est  présent,  et  de  deux  té- 
moins pris  parmi  les  officiers  du  bi'itiment,  ou,  à  leur  défaut,  parmi 
les  hommes  de  l'éqiiipage;  le  second,  en  présence  de  deux  té- 
moins seulement.  Ces  actes  sont  rédigés,  savoir  :  sur  les  bâti- 
ments de  l'Etat,  par  l'officier  de  l'administration  de  la  marine;  et 
sur  les  bâtiments  appartenant  à  un  armateur  ou  négociant,  par 
le  capitaine,  maître  ou  patron  du  navire.  L'acte  de  naissance  est 
inscrit  à  la  suite  du  rôle  d'équipage  (C.  civ.',  art.  59). 

618.  —  Les  expressions  capitiiint',  maître  ou  patron  ne  dési- 
gnent point  trois  chefs  inférieurs  l'un  à  l'autre,  qui,  sur  le  même 
bâtiment,  pourraient  se  suppléer  pour  remplir  les  fonctions  d'of- 
ficier de  l'état  civil.  Il  s'agit  du  commandant  du  bâtiment  sous 
trois  dénominations  différentes,  suivant  qu'il  s'agit  de  navires 
affectés  au  transport  des  passagers  ou  de  bateaux  marchands. 
Si,  pendant  le  voyage,  ce  chef  venait  à  mourir,  les  fonctions 
d'officier  de  l'état  civil  devraient  être  remplies  par  celui  qui  le 
remplacerait  dans  le  commandement.  La  loi,  muette  ici  sur  ce 
point,  le  dit  formellement  dans  l'art.  989,  pour  la  réception  des 
testaments.  —  Marcadé,  sur  l'art.  ,ï9. 

619.  — Au  premier  port  où  le  bâtiment  aborde,  soit  de  re- 
lâche, soit  pour  toute  autre  cause  que  celle  de  son  désarmement, 
les  officiers  de  l'administration  de  la  marine,  capitaine,  maître 
ou  patron  sont  tenus  de  déposer  deux  expéditions  authentiques 
des  actes  de  naissance  qu'ils  ont  rédigés  :  savoir,  dans  un  port 
français,  au  bureau  du  préposé  à  l'inscription  maritime,  et,  dans 
un  port  étranger,  entre  les  mains  du  consul.  L'une  de  ces  expé- 
ditions reste  déposée  au  bureau  de  l'inscription  maritime  ou  à  la 
chancellerie  du  consulat;  l'autre  est  envoyée  au  ministre  de  la 
marine  (|ui  fait  parvenir  une  copie,  de  lui  certifiée,  de  chacun 


desdits  actes  ?i  l'officier  de  l'état  civil  du  domicile  du  père  de 
l'enfant,  ou  de  sa  mère  si  le  père  est  inconnu,  dans  le  cas  où  il 
s'agit  d'un  acte  de  naissance;  à  l'officier  de  l'état  civil  du  domi- 
cile de  la  personne  décédée,  en  cas  d'acte  de  décès  (art.  87). 

620.  —  M.  Marcadé  fait  observer  (sur  l'art.  60)  que  les  ex- 
péditions authentiques  dont  parle  cet  article  sont  des  copies  oer- 
tifii'cs  conformes  à  l'original  et  délivrées  par  celui  qui  a  reçu 
l'acte,  et  qui  est,  sous  ce  rapport,  regardé  comme  officier  public. 

621.  —  Enfin  ,  par  surcroit  de  précautions,  l'art.  61  veut  qu'i\ 
l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  port  du  désarmement,  le  n'ile  d'é- 
quipage soit  déposé  au  bureau  du  préposé  à  l'inscription  mari- 
time ,  qui  envoie  une  expédition  des  actes  dressés  pendant  la 
traversée  à  l'officier  de  l'état  civil  du  domicile  des  parties. 

622.  —  Les  capitaines,  maîtres  ou  patrons  remplissent  donc 
à  leur  bord  des  fonctions  analogues  à  celles  dos  officiers  de  l'étal 
civil;  cependant  l'amende  prononcée  par  l'art.  50,  G.  civ.,  pour 
les  contraventions  commises  par  les  officiers  d'étal  civil  dans  la 
rédaction  des  actes,  n'est  pas  applicable  aux  officiers  désignés 
dans  l'art.  59  :  ceux-ci  ne  sont  passibles  que  de  peines  discipli- 
naires (Ordonn.  23  oct.  1833). 

623.  —  L'art.  3  de  cette  ordonnance  prescrit  aux  consuls  de 
se  faire  remettre  exactement,  par  les  capitaines  des  bâtiments  qui 
abordent  dans  le  porl  de  leur  résidence,  deux  expéditions  des 
actes  de  naissance  et  de  décès  dressés  pendant  la  traversée;  le 
consul  doit  s'assurer  qu'à  cet  égard  aucune  négligence  n'a  été 
commise  et,  dans  le  cas  où  il  viendrait  à  savoir  que  le  capitaine 
du  navire  a  omis  de  dresser  les  actes  de  naissance  ou  de  décès 
nrriviis  pendant  la  navigation  ,  il  doit  en  dresser  procès-verbal  et 
l'envoyer  au  ministre  de  la  marine  qui  prend  à  l'égard  du  con- 
trevenant telles  mesures  disciplinaires  qu'il  appartient  (art.  6). 

624.  —  Dans  le  même  cas ,  le  consul  doit  recueillir  sur  l'évé- 
nement dont  il  n'a  pas  été  dressé  acte,  toutes  les  indications 
qu'il  lui  est  possible  de  se  procurer,  les  constater  dans  un  procès- 
verbal  signé  par  les  témoins  qui  lui  auront  révélé  les  faits,  et 
l'adresser  au  ministre  des  affaires  étrangères  pour  que  les  avis 
nécessaires  soient  donnés  par  ses  soins  aux  personnes  intéres- 
sées. 

625.  —  Du  silence  de  la  loi  sur  les  mariages  à  bord,  on  doit 
conclure  qu'ils  ne  peuvent  y  être  célébrés;  si  la  loi  a  réglementé 
la  forme  dans  laquelle  devaient  être  constatés  les  naissances  et 
les  décès  qui  se  produisent  pendant  le  cours  d'une  traversée , 
c'est  qu'il  y  a  nécessité  immédiate ,  ce  qui  ne  peut  se  comprendre 
pour  le  mariage.  Il  faut  généraliser  cette  solution  et  dire  que  le 
mariage  même  in  extremis  ne  pourrait ,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  être  célébré  dans  de  telles  conditions. 


CHAPITRE  VII. 

DE    LA    RECTIFICATION    DES    ACTES    DE    l'ÉTAT    CIVIL. 

§  1.  Dans  r/iifls  cati  il  y  a  lieu  à  rectifioation. 

626.  —  Lorsqu'un  acte  de  l'état  civil  a  été  rédigé,  il  appar- 
tient à  tous  ceux  à  qui  il  a  pu  conférer  des  droits  et  il  n'est  plus 
permis,  dès  lors,  de  le  réformer;  toutefois,  lorsqu'il  contient  une 
erreur,  une  irrégularité  ou  une  éiionciation  que  la  loi'défendait 
d'y  insérer,  lorsqu'une  mention  essentielle  a  été  omise,  ou  qu'il 
a  subi  après  coup  une  altération ,  il  peut  y  avoir  lieu  à  rectifica- 
tion ;  mais  aucun  changement,  aucune  addition  ni  retranchement, 
ne  peut  avoir  lieu  sur  les  registres  de  re:tat  civil  qu'en  vertu  d'un 
jugement.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1 ,  p.  208,  §  63  ;  Laurent,  t.  2, 
n.  29;  Fuzier-Herman ,  art.  99,  n.  2. 

627.  —  ...  Et  il  est  interdit  aux  officiers  de  l'état  civil  d'en 
opérer  d'office;  les  magistrats  du  ministère  public  sont  sans  qua- 
lité, aussi  bien  que  les  autorités  administratives,  pour  en  or- 
donner. —  Coin-Delisle,  sur  l'art.  53,  n.  2  ;  Demolombe,  t.  1,  n. 
287;  Aubry  et  Rau,  toc.  cit.;  Fuzier-Herman,  art.  99,  n.  3.  — 
Contra,  Richelot,  t.  1,  p.  208.  — V.  cependant  .<ît;jro,  n.  153  et  s. 

628.  —  Le  même  principe  s'applique  également  aux  actes 
reçus  h  l'étranger  par  les  agents  diplomatiques  français.  Une 
ordonnance  du  28  oct.  1833,  art.  7,  décide  en  elTet  que,  dans  les 
consulats  comme  en  France,  aucun  acte  de  l'état  civil  ne  peut, 
sous  prétexte  d'omission,  d'erreur  ou  de  lacune,  être  rectifié  qu'en 
vertu  d'un  jugement  (V.  infrà,  n.  1352).  —  Les  conditions  k  rem- 
plir et  la  procédure  à  suivre  dans  ce  cas  sont  indiquées  par  la 
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circulaire  ministérielle  du  10  août  1830.  —  Furier-Herman  ,  art. 
99,  n.  4  et  5. 

629.  —  Dans  le  cas  cependant  où  l'on  s'aperçoit  d'une  erreur 
de  rédaction  ou  d'une  omission  ,  au  moment  même  où  l'acte  vient 
d'OIre  dressé ,  et  alors  que  les  parties  et  les  témoins  sont  encore 
présents ,  il  n'est  pas  nécessaire  de  former  une  demande  en  rec- 
tification ;  l'officier  de  l'état  civil  peut  la  réparer  séance  tenante. 

—  Grùnn,  n.  293;  Claparède ,  n.  4-ol. 

630.  —  Les  cas  dans  lesquels  la  rectification  des  actes  de 
l'état  civil  peut  être  f)Oursuivie  n'ayant  pas  été  indiqués  par  le 
Code,  les  solutions  |)roposée3  par  la  doctrine  ont,  en  cotte  ma- 
tière, une  importance  capitale,  elles  sentences  judiciaires  y  ont 
pour  ainsi  dire  force  de  loi.  Qu'^^u^'s  avis  du  Conseil  d'Ktat 
sont  venus,  pijur  certains  cas  spéciaux,  éclairer  cette  délicate 
question,  qui  mérite  que  l'on  examine  une  à  une  les  différentes 
espèces  qui  peuvent  se  présenter. 

631.  —  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  12  brum.  an  XI,  faisant 
application  des  principes  qui  avaient  motivé  un  avis  antérieur 
du  13  niv.  an  -X,  au  cas  où  l'acte  de  l'état  civil  n'a  pas  été  ins- 
crit aux  repstres  dans  le  délai  prévu  par  la  loi,  dit  que  dans 
cettehypothèse,  il  va  lieu  à  rectification.  —  Aubry  et  Hau, /oc.  cil. 

632.  —  Il  y  a  lieu  encore  à  rectification  lorsqu'un  acte,  au 
lieu  d'être  inscrit  aux  registres,  a  été  porté  sur  une  feuille  vo- 
lante. L'inscription  de  l'acte  sur  les  registres  est,  en  effet,  une 
condition  essentielle  sans  l'accomplissement  de  laquelle  le  ca- 
ractère d'authenticité  peut,  dans  certains  cas,  faire  défaut.  — 
Locré,  t.  3,  p.  215,  n.  36  et  p.  302,  n.  H  ;  Demolombe,  1. 1 ,  n.  324 
et  332;  Aubry  et  Hau,  t.  1 ,  p.  209,  §  63;  Fuzier-Herman,  art. 
99,  n.  7.  —  M.  Demolombe  va  jusqu'à  dire  que,  dans  ce  cas,  l'of- 
ficier de  l'élat  civil  perd  son  caractère  officiel  et  n'est  plus  dès 
lors  compétent.  —  \.  suprà,  n.  169  et  170. 

633.  —  La  rectification  peut  également  être  demandée  toutes 
les  fois  qu'un  acte  n'exprime  pas  ou  exprime  mal  ce  qu'il  doit 
contenir,  ou  lorsqu'il  renferme  des  énonciations  que  la  loi  ne 
permettait  pas  à  l'officier  d'état  civil  d'insérer. 

634.  —  ...  Spécialement,  lorsqu'il  ne  renferme  qu'une  partie 
des  énonciations  prescrites  par  la  bi,  qu'elles  soient  substan- 
tielles ou  qu'elles  ne  le  soient  pas.  —  Caen,  17  août  1843,  La- 
quesne,  'P.  44.1. oo7]  —  V.  Fuzier-Herman,  art.  99,  n.  9. 

635.  —  C'est  ainsi  qu'il  y  a  lieu  de  rectifier  un  acte  de  nais- 
sance donnant  à  l'enfant  une  filiation  incestueuse  ou  adulté- 
rine. —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  203,  §  60  et  p.  208,  §63;  Fuzier- 
Herman  .  art.  99,  n.  10. 

636.  —  Toute  erreur  dans  une  des  mentions  insérées  à  l'acte, 
dans  l'indication  de  la  demeure  ou  de  l'âge  des  personnes  qu'il 
concerne,  ou  au  sujet  du  degré  de  parenté  des  parties  ou  des 
autres  personnes  qui  v  sont  dénommées;  ou  bien  encore  une 
omission,  une  transposition,  voire  même  une  simple  faute  d'or- 
thographe dans  les  noms  et  prénoms  sous  lesquels  elles  y  sont 
indiquées,  peuvent  donner  lieu  à  une  demande  en  rectification. 

—  Demolombe,  t.  1,  n.  332. 

637.  —  Toutefois,  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  30  mars  1808, 
[S.  chr.,  1"  série]  dans  le  but  d'éviter  aux  personnes  qui  veu- 
lent se  marier  des  difficultés  et  des  retards,  a  décidé  qu'une  rec- 
tification judiciaire  n'est  pas  nécessaire  pour  redresser  les  actes 
produits;!  l'occasion  d'un  mariage,  lorsque  l'erreur  ne  porte  que 
sur  l'orthographe  des  noms  des  futurs  époux  ou  sur  les  prénoms 
de  leurs  parents.  Le  témoignage  des  père  et  mère  assistant  au 
mariage  et  attestant  sous  serment  l'identité  des  futurs  époux  est 
suffisant  pour  permettre  à  l'oflicier  public  d'inscrire  les  parties 
à  l'acte  de  mariage  sous  leur  véritable  nom.  Mais  il  faut  se  gar- 
der de  voir  dans  cette  disposition  une  exception  au  principe  de 
l'art.  99.  L'officier  de  l'état  civil  ne  pourrait^jen  aucun  cas,  se 
prévaloir  de  l'avis  précité ,  pour  rectifier  l'orthographe  des  noms 
et  prénoms  dans  les  actes  existants,  sans  qu'un  jugement  fût 
intervenu  à  cet  effet.  —  V.  infrà,  v"  Mariage. 

638. —  Toutefois,  les  formalités  prescrites  par  l'avis  précité 
ne  sont  exigibles  que  lors  de  l'acte  de  célébration,  et  non  pour 
les  publications  ,  qui  doivent  toujours  êt«e  faites  conformément 
aux  notes  remises  par  les  parties.  —  En  aucun  cas ,  les  déclara- 
tions faites  par  les  parents  ou  témoins  ne  peuvent  nuire  aux 
parties  qui  n  y  ont  pas  concouru. 

639.  —  On  peut  demander  le  rétablissement,  dans  un  acte  de 
l'état  civil ,  de  mentions  complétives  propres  h  mieux  constater 
l'identité  des  personnes  qui  v  sont  dénommées.  —  Cass.,  l"' 
juin  1863,  de  .Marguerie,  [S.  6:1.1.447,  P.  63.1099,  D.  63.1.2161 

—  V.  Fuzier-Herman,  art.  99,  n.  16. 


640.  — Jugé,  cependant,  qu'il  appartient,  en  pareil  cas,  aux 
tribunaux  d'apprécier  souverainement  l'opportunité  de  l'addition 
ou  de  la  rectification  demandée. —  Nancv,  7  mai  1864,  de  Mar- 
guerie, rS.  64.2.102,  P.  64.473]—  'V.  FÛzier-Herman,  art.  99, 
n.  17. 

641.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  l'action  de  celui  qui 
demande  la  rectification  de  son  acte  de  mariage  et  des  actes  de 
naissance  de  ses  enfants,  à  l'effet  do  faire  ajouter  au  nom  écrit 
dans  ces  actes  un  nom  qui  se  trouve  dans  son  propre  acte  de 
naissance,  ne  peut  être  rejetée  sous  le  seul  prétexte  que  ce  der- 
nier nom  aurait  été  usurpé  par  ses  ancêtres,  alors  que  d'ailleurs 
la  rectification  de  l'acte  de  naissance  en  conformité  duquel  doi- 
vent être  rédigés  l'acte  de  mariage  de  celui  auquel  il  s'applique, 
et  l'acte  de  naissance  de  ses  enfants,  n'est  point  ordonnée.  — 
Cass.,  29  juin  1863,  Leudière  de  Longschamps,  ^S.  63.1.433,  P. 
63.37,  D.  63.1.431]  —  V.  Fuzier-Herman,  art.  99,  n.  18. 

642.  —  La  demande  en  rectification  formée  dans  le  seul  but 
de  faire  ajouter  un  nom  de  terreau  nom  patronymique  écrit  dans 
l'acte,  ne  saurait  être  admise,  si  le  réclamant  n'établit  pas  que 
sa  famille  a  eu ,  depuis  un  temps  reculé ,  une  possession  cons- 
tante, uniforme  et  non  interrompue  de  ce  nom.  —  Bordeaux,  12 
mars  1830,  Normand,  'P.  52.2.634,  D.  34.3.304' — .Montpellier, 
29  mai  1835,  Dejean,\S.  36.2.402,  P.  56.2.528,  D.  37.2.63]  — 
V.  Fuzier-Herman,  art.  99,  n.  19. 

643.  —  Jugé  même  qu'il  en  doit  être  ainsi,  bien  que  la  fa- 
mille du  réclamant  soit  depuis  des  siècles  en  possession  de  l'u- 
sage de  porter  ces  deux  noms  ainsi  joints.  —  Douai ,  10  août 
1852,  Du  Chambge  de  Liessart,  [S.  33.2.102,  P.  33.1.671,  D. 
33.2.227]  —  V.  Fuzier-Herman,  art.  99,  n.  20. 

644.  —  Jugé,  en  sens  contraire,  que  si,  avant  1789,  le  nom 
patronymique  était  suivi  du  nom  d'un  fief  ou  d'une  terre  qui  a 
cessé ,  à  une  époque  quelconque,  de  figurer  dans  les  actes  de 
l'état  civil,  les  membres  de  la  famiUe  sont  fondés  à  y  faire  réta- 
blir ce  nom  dont  ils  avaient  acquis  la  propriété  par  une  longue 
possession  (L.  6  fruct.  an  II,. —  Orléans,  1"  août  1863,  de  Car- 
bonnel,  [S.  64.2.101,  P.  64.473,  D.  64.2.13]  —Angers,  23  mars 
1876,  Bourde,  [S.  76.2.283,  P.  76.1109' —Limoges,  9  avr.  1878, 
de  Bonnot  de  Bav,  fS.  78.2.195,  P.  78.833,  D.  78.2.1211 —  Ren- 
nes ,  4  juin  1878,'de  Floyd,  [S.  79.2.10,  P.  79.93]  —  V.  Fuzier- 
Herman,  art.  99,  n.  21.  '      " 

645.  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  l'addition  du  nom  de 
fief  au  nom  de  famille  ait  eu  lieu  en  pays  étranger,  au  profit 
d'une  famille  étrangère  depuis  établie  en  France.  —  Rennes,  4 
juin  1878,  précité.  —  V.  Fuzier-Herman,  art.  99,  n.  22. 

646.  —  Mais,  dans  le  cas  où  une  demande  en  rectification 
d'un  acte  de  naissance  a  pour  but  de  faire  ajouter  un  nom  de 
terre  au  nom  patronymique  qui  y  est  énoncé,  les  tribunaux 
peuvent  et  doivent  même ,  en  général ,  faire  prévaloir,  pour  re- 
jeter cette  demande,  les  actes  de  l'état  civil  antérieurs  sur  tous 
autres  titres  et  documents  produits.  —  Cass.,  3  janv.  1863,  Palis- 
sot,  [S.  63.1.191,  P.  63.476,  D.  63.1.432]  — V.  Fuzier-Herman, 
art.  99,  n.  24.  —  V.  aussi,  sur  tous  ces  points,  infrà ,  v"  Nom. 

647.  —  La  faculté  d'ajouter  un  surnom  à  son  nom  patrony- 
mique, est  réglée  par  l'art.  2,  L.  6  fruct.  an  II,  qui  n'accorde 
ce  droit  aux  personnes  que  lorsque  le  surnom  qu'elles  désirent 
porter  avait  servi  jusque-là  à  distinguer  les  membres  de  la  même 
lamille ,  pourvu  qu'il  ne  rappelle  pas  de  qualifications  féodales 
et  nobiliaires. 

64^.  —  C'est  ce  que  les  tribunaux  apprécient  souverainement. 
Leurs  décisions  échappent,  en  fffet,  à  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation,  relativement  à  l'appréciation  des  faits  servant  de  base 
à  la  rédaction  des  actes  de  l'état  civil. 

649.  —  Le  nom  d'un  fief  étant  devenu  une  propriété  inalié- 
nable comme  le  nom  patronymique  dont  il  fait  partie  intégrante, 
continue  d'appartenir  à  l'une  ries  branches  de  la  famille  qui. 
pour  se  distinguer  des  autres  branches,  a  momentanément  dé- 
laissé le  nom  du  fief  pour  prendre  plus  spécialement  le  nom  d'un 
autre  fief  par  elle  acquis.  Cette  branche  de  la  famille  peut  donc 
l'aire  rétablir,  dans  les  actes  de  l'état  civil,  le  nom  tiré  du  pre- 
mier fief  avec  le  nom  tiré  du  fief  nouveau.  —  Rennes,  4  juin 
1878.  précité.  —  V.  Fuzier-Herman,  art.  99,  n.  23. 

650.  —  La  rectification  peut  également  être  demandée  par 
toute  personne  qui  dénie  à  une  autre  le  droit  de  porter  un  nom 
qu'elle  prétend  usurpé.  Les  noms  de  famille  constituent,  en  effet, 
une  propriété  exclusive  dont  nul  ne  peut  s'emparer  au  détriment 
de  ceux  auxquels  ils  appartiennent.  —  Demolombe,  t.  1,  n.  332. 

651.  —  De  nombreux  arrêts  reconnaissent  également  le  droit 
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lie  itomander  la  rootification  d'un  acte  de  naissance,  dans  le  but 
d'y  faire  précéder  de  la  particule  de  le  nom  qui  y  est  indiqué; 
mais  il  faut,  pour  que  cette  réclamation  puisse  être  admise  par 
les  tribunaux,  qu'il  soit  constant  que  la  famille  du  réclamant  était, 
depuis  (le  louf^ues  années,  en  possession  de  cette  particule  qui 
n'a  été  omise  que  par  erreur  ou  k  cause  des  lois  de  la  Révolution 
défendant  l'emploi  des  titres  de  noblesse  et  qualilications  nobi- 
liaires. —  Cass.,  20  nov.  1866,  ïrippier  de  Lagrange,  [S.  66.1. 
419,  P.  66.1150,  D.  66.1.437]  —  Ajjen,  28  déc.  18.57,  Codère  de 
Saint-Loup,   S.  o8.2.97,  P.  o8.,ï49,  D.  .S9.2.891—  Pau,  15  nov. 

1858,  de  Sallnis,  [S.  59.2.104,  P.  58.1196,  D.  59.2.92]  —  Li- 
moges, 24  nov.  1858,  de  Juge  de  Laferrière,  [S.  59.2.497,  P.  59. 
631  ];  —  20  déc.  1858,  Grégoire  de  Roulhae,  [ibid.]  —  Dijon,  23 
mars   1859,  de  Maisonblanche,  [ihid.]  —  Montpellier,  10  mai 

1859,  de  Carcenac-Bourran,  [S.  60.2.369,  P.  60.487]  —  Bor- 
deaux, 22  août  1859,  Deguilhem-Lasaillade,  [S.  60.2.33,  P.  60. 
799,  D.  62.2.20];  —  14  janv.  1861  ,  .lolv  de  Bonneau,  [S.  61.2. 
276,  P.  61.787,  D.  62.2.21";  —  4  févr.  1861,  de  Burrier  de  Lasi- 
cardie,  [S.  61.2.276,  P.  61.787,  D.  62.2.21]  —  Colmar,  15  mai 

1860,  de  Coëborn,  [S.  60.2.369,  P.  60.486,  D.  60.2.142]  —  Nî- 
mes. 11  juin  1860,  de  Girv,  S.  60.2.599,  P.  60.1190,  D.  62.2.19] 
—  Metz,  31  juin.  1860.  de  Nlarguerie,  [S.  60.2.599,  P.  60.799, 
D.  60.2.137]  —  Douai,  18  août  1860,  de  Laplane,  [S.  60.2.599, 
P.  60.7991—  Bordeaux  ,  28  août  1860,  de  Lescure  ,  [S.  GO.2.599, 
P.  00.1190]  —  Pau,  8  déc.  1862,  de  S...,  [S.  64.2.102,  P.  64. 
475]  —  Lyon,  24  mai  1865,  Agniel  de  Chenelette,  [S.  66.2.343, 
P.  66.1247,  D.  65.2.163]  —Poitiers,  9  juill.  1866,  Haward  delà 
Blotterie,  [S.  66.2.344,  P.  66.1249]  — Angers,  23  mars  1876,  pré- 
cité. —  Limoges,  9  avr.  1878,  précité.  —  V.  Fuzier-Herman, 
art.  99,  n.  29. 

652.  —  Du  reste ,  la  particule  rfe  n'est  pas  toujours  une  ex- 
pression spéciale  de  noblesse;  la  plupart  du  temps,  en  effet,  elle 
n'indique  qu'un  rapport  d'origine  et  de  lieu;  il  en  résulte  que  le 
réclamant  n'est  pas  tenu  de  représenter  des  lettres  patentes  qui 
auraient  conféré  à  ses  ancêtres  le  droit  de  faire  précéder  leur 
nom  de  la  particule.  —  Dijon,  23  mars  1859.  précité. 

653.  —  Il  en  résulte  aussi  que  celte  demande  ne  peut  être 
repoussée  sur  les  motifs  que  les  titres  nobiliaires  étant,  à  la  date 
de  l'acte  de  l'état  civil,  abolis  par  la  loi,  ne  pouvaient  être  men- 
tionnés dans  les  registres  publics,  et  qu'il  ne  saurait,  en  consé- 
quence, y  avoir  lieu  de  rectifier  un  acte  régulièrement  dressé.  — 
Lyon,  24  mai  1865,  précité.  —  V.  Fuzier-Herman,  art.  99,  n.  30. 

654.  —  La  demande  en  rectification  peut  avoir  encore  pour 
objet  de  faire  séparer,  dans  un  acte  de  l'état  civil,  la  particule 
du  nom  avec  lequel  elle  a  été  fondue  en  un  seul  mot,  au  lieu 
d'en  être  détachée.  —  Caen,  13  févr.  1846,  de  Vilade,  [S.  53.2. 
102,  P.  53.1.671,  D.  46.2.8]  — Douai,  10  août  1852,  du  Chambge 
de  Liessart,  [S.  53.2.102,  P.  53.1.671,  D.  53.2.227]  — Trib.  Saint- 
.\azaire,  17  août  1877,  Frèrejouaii  du  Saint. 

654  bis.  —  Il  a  même  été  jugé  qu'il  suffit  qu'un  doute  puisse 
naître  sur  l'orthographe  du  nom,  tel  qu'il  est  écrit  dans  l'acte, 
pour  qu'il  y  ait  intérêt  à  faire  constater  judiciairement  le  droit 
de  la  partie  d'écrire  son  nom  en  deux  mots.  —  Trib.  Saint-Na- 
zaire,  17  août  1877,  précité. 

655.  —  Mais,  dans  tous  les  cas,  pour  que  la  demande  puisse 
être  admise  ,  il  faut  que  le  réclamant  établisse  d'une  façon  cer- 
taine, soit  parla  production  d'actes  de  l'état  civil  en  concordance 
les  uns  avec  les  autres,  soit  par  une  possession  suffisamment 
prolongée,  constante  et  uniforme,  son  droit  à  la  particule.  Aussi 
a-l-il  été  jugé  que  cette  réclamation  n'est  pas  suffisamment  jus- 
tifiée par  la  production  de  l'acte  de  mariage  d'un  ascendant  du 
demandeur  en  rectification,  ni  par  d'autres  actes  étrangers  à 
l'étal  civil.  —  Cass.,  1"  juin  1863,  de  Marguerie  ,  [S.  63.1.447, 
P.  03.1099,  D.  63.2.161  —  Bordeaux,  22  août  1859,  Deguilhem- 
Lasaillade,  [S.  60.2.33,  P.  60.799,  D.  62.2.20] 

656.  —  Si,  à  plus  forte  raison,  le  nom  contenu  dans  l'acte, 
dont  on  demande  la  rectification ,  est  conforme  aux  déclarations 
qui  ont  été  librement  faites  et  aux  mentions  de  toute  une  série 
d'actes  antérieurs,  les  tribunaux  ne  sont  plus  compétents  pour 
ordonner  le  rétablissement  d'une  particule  ,  ou  l'insertion  d'un 
nom  différent.  —  Aix,  25  mai  1859,  Saint-Martin,  ^S.  00.2.33, 
D.  .59.2.93] 

657.  —  La  compétence  des  tribunaux,  en  matière  de  rectifi- 
cation d'actes  de  l'étal  civil,  ne  s'étend  pas  à  la  vérification  ou  à 
la  confirmation  de  litres  purement  nobiliaires.  Une  demande  de 
celle  nature  ne  peut  être  portée  que  devant  le  conseil  du  sceau 
et  des  litres,  seul  investi  du  droit  de  vérifier  les  litres  de  no- 


blesse; dans  le  cas  même  où  les  tribunaux  civils  se  trouveraient 
saisis  d'une  action,  à  cette  fin,  ils  devraient  se  déclarer  d'office 
incompétents.  —  Cass.,  1"  juin  1863,  de  Marguerie,  [S.  63.1. 
44,  P.  64.79,  D.  63.1.451];  —  14  mars  1865,  de  Carné-Tréces- 
son,  [S.  66.1.435,  P.  66.1183,  D.  65.1.402] —Nîmes,  9  août  1860, 
de  Salvayre  d'Aleyrac,  [S.  61.2.276,  P.  60.  1190,D.  62.2.19];  — 
6  mai  1861,  de  S"eguins-Vassieux,  [S.  61.2.609,  P.  62.102]  — 
Agen,  28  août  1860,  de  Mnrin,  [S.  61.1.276,  P.  60.1190,  D. 
62.2.20]  —  Toulouse.  12  juill.  1802,  Dadvisard  ,  [S.  62.2.461, 
P.  63.169,  D.  62.2.124]  — Douai,  12  août  1863,  Ansart,  [S.  04. 

2.102,  P.  04.475]  —  Nancy,  7  mai  1864,  de  Marguerie,  ^S.  04. 

2.103,  P.  64.475]  —  Rennes,  13  juin  1804,  de  Lambillv,  [S- 
64.2.195,  P.  04.475]  —  Besançon,  6  févr.  1866,  Hugon  Vl'Au. 
gicourt,  [S.  66.2.75,  P.  66.375,  D.  67.2.24]  —  Paris,  15  avr. 
1864,  Godard  de  Bdbeuf,  [S.  64.2.102,  P.  64.2.475]  —  Metz,  31 
juill.  1800,  de  Marguerie,  [S.  00.2.599,  P.  00.799,  D.  60.2.137] 

—  Nîmes,  11  mai  1875,  de  Causans,  [8.76.2.207,  P.  76.1011]  — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  212,  §  03.  —  V.  Fuzier-Herman, 
art.  99,  n.  36  et  s. 

658.  — Dès  lors,  quand  la  demande  en  rectification  d'un  acte 
public  qui  attribue  à  une  personne  y  figurant  un  titre  nobiliaire 
est ,  d'office  ,  soumise  à  l'autorité  judiciaire ,  il  y  a  lieu  de  sur- 
seoir jusqu'à  ce  que  la  partie  intéressée  ait,  dans  un  délai  qui 
lui  est  imparti,  soumis  au  conseil  du  sceau  la  vérification  et  la 
reconnaissance  de  ce  titre.  —  Besançon,  6  févr.  1800,  précité. 

659.  —  Toutefois,  il  ne  faut  pas  confondre,  dans  une  demande 
en  rectification,  la  question  de  propriété  d'un  titre  de  noblesse, 
qui  pourrait  s'élever  sous  forme  de  revendication ,  avec  celle  de 
conformité  d'un  acte  avec  des  actes  antérieurs;  la  juridiction  du 
conseil  du  sceau  s'applique  à  la  première,  et  non  point  à  la  se- 
conde. Les  tribunaux  peuvent  ordonner  par  voie  de  rectification 
d'acte  de  l'état  civil,  le  rétablissement  d'un  titre  nobiliaire,  qui 

I  y  avait  été  omis  par  erreur,  lorsqu'ils  n'ont  pour  réparer  cette 
j  omission  qu'à  constater  une  possession  constante  et  à  recon- 
naître des  faits  ou  des  titres  non  susceptibles  de  contestation; 
ou  la  suppression ,  dans  un  acte ,  d'un  titre  nobiliaire  qui  y  au- 
rait été  indûment  énoncé,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  mettre  les 
énonciations  de  l'acte  dont  la  rectification  est  demandée  ,  en 
conformité  avec  celles  des  actes  antérieurs.  —  Rouen,  18  mars 
1801,  Langlois  d'Estaintot,  [S.  61.2.609,  P.  02.102,  D.  62.2.18] 

—  Orléans,  1"  août  1863,  de  Carbonnel,  [S.  64.2.101,  P.  64. 
473,  D.  64.2.15] 

660.  —  Si  la  procédure  en  rectification  a  pour  effet  de  ré- 
parer les  erreurs  que  peuvent  contenir  les  actes  de  l'état  civil, 
on  ne  saurait  pourtant  prétendre,  parce  moyen,  couvrir  les  vices 
entachant,  par  suite  d'inobservation  des  solennités  légales,  le 
fait  juridique  dont  l'acte  de  l'état  civil  n'est  que  la  constatation; 
il  né  peut  y  avoir  lieu,  dans  ce  cas,  qu'à  une  action  en  dom- 
mages-intérêts contre  l'officier  de  l'état  civil ,  conformément  à 
l'art.  52,  ou  à  l'application  de  l'art.  46,  dans  le  cas  où  le  vice 
dont  l'acte  est  entaché,  permettrait  de  l'assimiler  aux  cas  prévus 
par  cet  article.  —  Locré,  t.  3,  p.  98,  n.  39;  Zachariae,  §  63,  texte 
et  note  4;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  210,  §  63. 

661. —  On  admet  généralement  que  pour  que  la  demande  en 
rectification  soit  recevable ,  il  faut  qu'elle  soit  sans  influence  sur 
l'état  des  personnes ,  autrement  il  serait  trop  facile  de  se  sous- 
traire aux  règles  spéciales  que  la  loi  impose  à  tous  ceux  qui  veu- 
lent établir  ou  modifier  leur  état.  —  Bordeaux,  11  juin  1828, 
Bernard,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  Fuzier-Herman,  art.  99,  n.  13 
et  s.;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  99,  n.  18;  Marcadé,  sur  l'art.  99, 
n.  3;  Demolombe,  t.  1,  n.  334;  Duranton,  t.  1,  n.  340;  Zachariae, 
S  63,  note  3.  —  \.  aussi  infrà ,  n.  717  et  s. 

662.  —  MM.  jUibry  et  Rau  enseignent  cependant  une  opi- 
nion contraire;  suivant  ces  auteurs,  il  n'y  a  pas  à  distinguer 
entre  le  cas  où  la  demande  en  rectification  a  seulement  pour 
objet  la  réparation  d'erreurs  matérielles  sans  influence  sur  l'état 
de  la  personne  que  concerne  l'acte  à  rectifier,  et  le  cas  où  la  de- 
mande tendrait  à  attribuer  à  cette  personne  un  étal  différent  de 
celui  que  lui  assigne  l'acte  dont  la  rectification  est  réclamée. 
Cette  opinion  se  fonde  sur  l'impossibilité  où  se  trouveraient  trop 
souvent  les  tribunaux,  dans  le  système  contraire,  de  statuer 
sur  les  demandes  en  rectification,"  qui  impliquent  fréquemment 
des  questions  d'état,  alors  même  qu'elles  n'ont  pour  objet  que  la 
réparation  d'une  erreur  toute  accidentelle,  comme  la  correction 
d'un  nom  mal  orthographié,  par  exemple.  —  Aubry  et  Rau,  t. 
1,  p.  209,  §  63,  note  5. 

663.  —  La  Cour  de  cassation  n'en  a  pas  moins  décidé  que 
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la  demande  en  rectification  d'un  acte  de  l'étiit  civil  qui  aurait 
pour  résultat  de  changer  l'état  d'une  personne,  est  subordonnée 
à  l'action  même  en  réclamation  d'étal ,  laquelle  doit  être  portée 
devant  le.  tribunal  du  domicile  du  défendeur.  —  Cass.,  14  mai 
18.14,  Despine,  j^S.  et  P.  chr.] 

664.  —  Ainsi,  la  demande  formée  par  un  enfant  porté  dans 
son  acte  de  naissance  comme  fils  naturel  né  d'un  père  inconnu 
et  d'une  mère  désignée  (mariée  à  cette  époque),  demande  ten- 
dant h  ce  que  cet  acte  soit  rectifié,  en  ce  sens  que  l'enfant  doit 
être  inscrit  comme  fils  légitime  de  personnes  mariées,  constitue 
une  question  en  réclamation  d'état,  et,  en  conséquence,  le  tri- 
bunal compétent  pour  statuer  sur  cette  demande  est  le  tribunal 
du  lieu  des  défendeurs.  —  Cass.,  13  nov.  1882,  Lagrange,  [S. 
8:t.  1.272,  P.  83.1.0461 

665.  —  Il  a  été  également  jugé  qu'un  enfant  né  durant  le 
mariage  de  sa  mère,  et  qui  a  été  inscrit  sur  les  registres  de  l'étal 
civil  comme  né  de  père  inconnu,  ne  peut  obtenir,  sur  simple  re- 
quête, la  rectification  de  son  acte  de  naissance;  qu'il  y  a,  en 
ce  cas,  nécessité  d'appeler  en  cause  ceux  qui  peuvent  avoir  inté- 
rêt à  contester  la  rectification. —  Bordeau.v,  11  juin  1828,  précité. 

666.  —  Il  a  été  décidé,  cependant,  que  la  demande  formée 
par  un  enfant  naturel  à  l'elTet  seulement  de  faire  substituer,  dans 
son  acte  de  naissance ,  au  nom  de  sa  mère  ,  sous  lequel  il  est 
inscrit,  un  autre  nom  qu'il  dit  être  celui  de  son  père,  sans  con- 
clure à  ce  que  le  tribunal  le  déclare  fils  naturel  de  ce  dernier, 
constitue,  non  point  une  réclamation  d'état,  mais  une  simple 
demande  en  rectification  d'acte  de  l'état  civil ,  qui  peut  être  va- 
lablement introduite  par  requête  présentée  au  président  du  tri- 
liunal.  —  Cass.,  9  janv.  I8.Ï4,  Dehanne,  ;S.  o4. 1.689,  P.  ,S6.I. 
467]  —  Bordeaux,  Il  juin  1828,  précité.  — Agen,  27  nov.  1866, 
LacuéedeCessac,  S.  67.2.138,  P.  67.22.Ï1  —  Si'e,  .^ubrv  et  Rau, 
l.  1,  p.  209,  §63.  —  Contre.  Hutteau  d'Origny,  p.  416;  Coin- 
Delisle,  sur  l'art.  99,  n.  18;  Berlin,  t.  1,  n.  i'ai  et  s.;  Marcadé, 
sur  l'art.  99,  n.  3;  Demolombe.  t.  1,  n.  334;  Zacharia?,  §63, 
note  3;  Massé  et  Vergé,  t.  1,  §  79,  p.  108;  Bioche,  v"  Actex  de 
l'élut  civil,  n.  52  et  s.;  Chauveau  et  Carré,  t.  16,  quest.  2893  ter. 
—  V.  infrà,  n.  723. 

667.  —  ...  Que,  lorsqu'une  mère  a  fait  inscrire  son  enfant, 
sur  les  registres  de  l'état  civil,  comme  étant  né  d'un  individu 
non  présent  à  l'acte,  depuis  décédé  sans  avoir  reconnu  cet  en- 
fant, le  père  du  défunt  a  droit  et  qualité  pour  rectifier  cet  acte 
de  naissance,  conlradictoiremenl  avec  la  mère  de  l'enfant  mi- 
neur. Les  tribunaux  ne  peuvent  refuser  cette  rectification  sous 
le  prétexte  que,  s'agissant  d'une  demande  intéressant  l'état  d'un 
enlant  mineur,  la  mère  ne  pourrait  y  acquiescer  sans  avoir  été 
préalablement  autorisée  par  le  conseil  de  famille.  —  Besancon, 
3  juin  1808,  Clerc ,  [S.  et  P.  chr.] 

668.  —  ...  El  que  l'erreur  commise  dans  l'indication  d'un  des 
prénoms  du  père  dans  l'acte  de  naissance  d'un  enfant  naturel, 
reconnu  par  le  père  lui-même  de  son  vivant,  peut  être  rectifiée 
après  son  décès,  sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  ses  héritiers  au 
jugement  de  rectification.  —  Paris,  12  août  1807,  Hamelin,  [P. 
chr.] 

669.  —  La  demande  en  rectification  d'un  acte  de  l'état  civil 
ne  peut  être  formée  conjointement  avec  une  autre  demande  con- 
tenue dans  une  tierce-opposition;  elle  doit  être  formée  par  ac- 
tion principale  et  suivant  les  formes  tracées  par  l'art.  813,  G. 
proc.  —  En  pareil  cas,  les  juges  doivent  s'abstenir  de  prononcer 
sur  la  demande  en  rectification;  ils  ne  peuvent  pas  statuer  en 
la  considérant  comme  incidente  à  la  tierce-opposition  et  indivi- 
sible avec  elle.  —  Poitiers,  7  avr.  1824,  Pellerin,  |P.  chr.l  — 
V.  aussi  Cass.,  I"'  avr.  1827,  Pellerin ,  [P.  chr.]  qui  a  rejeté  le 
pourvoi  contre  cet  arrêt. 

670.  —  Lorsqu'une  demande  en  rectification  d'un  acte  de 
l'état  civil,  est  jointe  à  une  autre  action,  de  telle  sorte  que  l'une 
est  la  conséquence  ou  la  raison  d'être  de  l'autre ,  le  tribunal 
n'est  pas  forcé  de  les  admettre  toutes  les  deux;  il  peut  se  dé- 
clarer compétent  pour  juger  l'une,  et  renvoyer  pour  l'autre  les 
parties  devant  d'autres  juges.  Ainsi,  le  tribunal  saisi  d'une 
demande  en  rectification  de  l'acte  de  naissance  d'un  individu  se 
prétendant  enfant  naturel  d'une  personne  décédée,  et  en  par- 
tage de  la  succession  de  cette  personne,  peut,  si  l'état  civil  ré- 
clamé n'est  pas  contesté ,  délaisser  le  demandeur  à  se  pourvoir 
en  rectification  de  son  acte  de  naissance  par  les  voies  ordi- 
naires, et  se  borner  à  statuer  seulement  sur  la  demande  en  par- 
tage. —  Cass.,  9  mai  iS.ï.ï,  Muiron,  fS.  .Ï6.1.743,  P.  o6.2..'i.ï4, 
D.  00.1.228] 


671.  —  Il  a  été  jugé,  antérieurement  à  la  loi  de  1872,  sur  le 
recrutement  de  l'armée,  nue  lorsqu'il  n'a  été  dressé  pour  deux 
jumeaux  qu'un  seul  acte  de  naissance  qui  n'indique  pas  l'heure 
à  laquelle  chacun  d'eux  a  vu  le  jour,  l'action  tendant  à  réparer 
cette  omission,  dans  le  but  de  constater  lequel  des  deux  était 
l'aîné  et  avait  droit  en  cette  qualité  à  l'exemption  du  service  mili- 
taire, comme  fils  aîné  de  veuve,  constituait  une  action  ordinaire 
en  rectification  d'un  acte  de  l'étal  civil  valablement  formée  et  ins- 
truite conformément  aux  art.  99,  G.  civ.,  et  8;io,  C.  proc,  sans 
qu'il  V  eût  lieu  de  metlre  en  cause  le  préfet,  aux  termes  de  l'art. 
26,  L.'21  mars  1832.— Caen,  l7aoat  1843,Laquesne,[P.44.1.o.S7; 

672.  —  Il  avait  été  jugé  également,  en  ce  sens,  sous  l'em- 
pire de  la  même  loi,  que  lorsque  l'action  en  rectification  d'un 
acte  de  naissance  formée  par  celui  que  son  numéro  appelait  à 
faire  partie  du  contingent,  pouvait  avoir  pour  résultat  de  l'exemp- 
ter du  service  militaire,  le  porteur  d'un  numéro  qui  se  trouvait 
compris  dans  le  contingent  par  suite  de  celte  exemption  était  re- 
cevable  à  intervenir  dans  l'instance.  —  Même  arrêt.  —  'V.  infrà, 
n.  674,  682. 

673.  —  Les  prénoms  qui  ont  été  donnés  aux  citoyens  pen- 
dant la  grande  Kévolution  ont  donné  lieu  à  une  espèce  de  rec- 
tification particulière  que  prévoit  la  loi  du  11  germ.  an  .\I,  qui , 
après  avoir  indiqué  quels  sont  les  prénoms  que  l'on  peut  pren- 
dre ,  ajoute  :  «  Toule  personne  qui  porte  actuellemenl  comme 
prénom,  soit  le  nom  d'une  famille  existante,  soit  un  nom  quel- 
conque qui  ne  se  trouve  pas  compris  dans  la  désignation  de 
l'article  précédent,  pourra  en  demander  le  changement.  » 

§  2.  Par  qui  peut  être  demandée  la  rectification. 

674.  —  1°  Parties  intéressées.  —  Toute  personne  ayant  un  in- 
térêt né  et  actuel  peut  intenter  une  demande  en  rectification  ; 
un  intérêt  purement  moral  suffit.  —  .\ubry  et  Rau,  t.  1,  p.  210, 
§63;  Laurent,  t.  2,  n.  30;  Fuzier-Herman  ,  art.  99,  n.  io  et  s. 

675.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  les  membres  d'une 
famille  ont  action  pour  demander  la  rectification  d'actes  de  l'état 
civil  dont  les  énonciations  auraient  pour  effet  de  faire  entrer  dans 
la  famille  des  personnes  qui  lui  sont  étrangères  ,et  cela,  encore 
bien  qu'ils  n'aient  pas  un  intérêt  pécuniaire  né  et  actuel  à  obte- 
nir cette  rectification.  —  Paris,  19  avr.  1834,  Yvon ,  [S.  34.2. 
297,  P.  chr.]  —  V.  Fuzier-Herman,  art.  99,  n.  oO. 

676.  —  Un  intérêt  de  réputation  et  d'honneur  étant  suffisant 
pour  justifier  une  demande  de  rectification  d'un  acte  de  l'état 
civil,  une  action  pourrait  être  introduite  à  cette  fin  par  un  indi- 
vidu, qui  à  tort,  aurait  été  déclaré  dans  un  acte  de  naissance,  père 
naturel  de  l'enfant.  —  Besançon,  3  juin  1808,  Clerc,  [S.  et  P.  chr.] 

677.  —  A  plus  forte  raison ,  y  aurait-il  lieu  de  rectifier  un 
acte  de  naissance  qui  établirait  une  filiation  adultérine  ou  in- 
cestueuse ,  comme  celui  par  exemple,  qui  présenterait  un  enfant 
né  d'un  beau-frère  et  d'une  belle-sœur  unis  par  les  liens  du 
mariage,  quand  cette  union  était  absolument  prohibée.  —  Paris, 
10  août  1839. 

678.  —  La  rectification  peut  être  demandée  pour  les  actes 
qui  concernent  les  enfants  mineurs,  par  leurs  père,  mère  et 
tuteur,  et  en  général,  pour  tous  ceux  qui  concernent  les  incapa- 
bles, par  ceux  qui  les  représentent  légalement.  Il  a  même  été  jugé 
qu'un  père  peut  demander  la  rectification  des  actes  de  nais- 
sance concernant  ses  enfants,  alors  même  que  l'erreur  provien- 
draild'une  fausse  déclaration  faite  parlui.  —  Bastia,  o  août  1840, 
Saint-Gratien,  [D.  40.2.220^  —  V.  Fuzier-Herman,  art.  99,  n.  49. 

679.  —  Mais  un  individu  n'a  pas  qualité  pour  former  une 
demande  en  rectification  de  l'acte  de  naissance  d'un  enfant  mi- 
neur, par  cela  seul  qu'il  annonce  l'intention  de  se  charger  deMa 
tutelle  officieuse  de  cet  enfant  :  cette  intention  ne  le  rend  pas 
partie  intéressée  dans  le  sens  de  l'art.  99,  C.  civ.  —  11  faut,  pour 
que  la  demande  puisse  se  justifier  par  un  intérêt  moral,  que  la 
tutelle  officieuse  ait  elîectivement  commencé. — Lvon,  Il  mars 
1842,  Céaly,  [S.  42.2.165,  P.  42.2.614,  D.  42.2.167]  —  Sic,  Lau- 
rent, t.  2,  n.  30;  Fuzier-Herman,  art.  99.  n.  51. 

680.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  20  sept.  1792.  on  appli- 
quait encore  les  dispositions  du  droit  romain  au  titre  Ne  de  statu 
(lefunctorum  post  quinquennium  quxratur,  de  telle  sorte  que 
les  actes  de  l'état  civil,  et  notamment  les  actes  de  mariage  ,  ne 
pouvaient  être  attaqués  que  pendant  une  durée  de  cinq  années 
après  la  mort  des  époux.  —  Paris,  23  août  1806,  Galand,  [S.  et 
P.  chr.] 

681.  —  Cette  disposition  est  abolie  aujourd'hui;  sous  l'em- 
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pire  du  Code,  un  enfant  est  recevable  à  demander  la  rectifica- 
tion de  l'acte  de  naissance  de  ses  père  ou  mère,  alors  même  qu'il 
s'est  écoulé  plus  de  cinq  ans  depuis  leur  décès,  pourvu  qu'ils 
soient  morts  en  possessiou  de  l'étal  qui  leur  est  contesté,  au 
moyen  de  l'erreur  qu'on  prétend  trouver  dans  leur  acte  de  nais- 
sance. —  Ai.x,  17  août  IS08.  Courteron  ,  [S.  el  P.  chr.]  —  Sic, 
Touiller,  t.  2,  n.  912;  Duranton  ,  t.  3,  n.  132. 

682.  —  Toute  personne  intéressée ,  soit  au  maintien  de  l'acte , 
dans  sa  forme  primitive,  soit  à  la  rectilication ,  peut  également 
intervenir  dans  l'instance  introduite  par  une  autre  personne  à 
cet  effet.  Mais  il  a  été  jugé  que  l'intervention  d'un  enfant  dans 
l'instance  introduite  par  sa  mère  à  fin  de  rectification  du  propre 
acte  de  naissance  de  cette  dernière,  peut  être  rejetée  comme 
étant  sans  intérêt.  —  Cass.,  6  août  1800,  Barrafort,  [S.  60.1. 
031,  P.  61.617,  D.tjl. 1.761  — V.  Fuzier-Hcrman,  art.  99,  n.  48. 

683.  —  2°  MinisUrc  public.  —  Eu  disant  que  la  rectification 
doit  être  deiimn<li'c ,  el  nu'il  y  sera  statué  sur  les  conclusiuns 
du  procureur  de  la  République,  l'art.  'J9,  par  cela  même,  indi- 
que qu'en  principe  le  droit  île  provoquer  la  rectification  appar- 
tient aux  parties  intéressées  seulement  et  non  directement  au 
ministère  public  auquel  la  loi  assigne  le  rôle  de  partie  jointe 
dans  des  instances  de  cette  nature,  en  le  chargeant  seulement  de 
donner  des  conclusions.  —  V.  Fuzier-Herman ,  art.  99,  n.  34  et  s. 

684.  —  Ce  principe  reçoit  cependant  une  double  exception  : 
la  première,  lorsque  la  rectification  intéresse  des  individus  dans 
un  étal  d'indigence  constatée;  la  seconde,  dans  le  cas  où  l'or- 
dre public  est  intéressé  à  la  rectification.  Quand  il  s'agit  de  faire 
régulariser  des  actes  nécessaires  au  mariage  des  indigents,  le 
ministère  public  tient  cette  mission  de  la  loi  elle-même;  l'art.  3, 
L.  10  déc.  1830,  porte,  en  effet,  que  c  tous  les  jugements  de 
rectification  des  actes  de  l'étal  civil  nécessaires  au  mariage  des 
indigents,  seront  poursuivis  et  exécutés  d'office  par  le  minis- 
tère public.  »  C'est  à  vrai  dire,  le  seul  cas  où  cette  mission  lui 
ait  été  expressément  conférée;  cependant,  toutes  les  fois  que 
des  indigents  sont  intéressés  à  la  rectification  d'un  acte  les  con- 
cernant, le  parquet  n'hésite  pas  à  agir,  croyant  son  action 
suffisamment  justifiée  par  les  instructions  ministérielles  des  0 
brum.  an  XI  et  22  brum.  an  XIV,  et  par  l'art.  73,  L.  23  mars 
1817,  lequel  prescrit  le  visa  pour  timbre  el  l'enregistrement  des 
pièces  de  la  procédure  suivie  par  le  ministère  public  à  fin  de  rec- 
tification des  actes  de  l'état  civil ,  concernant  les  indigents.  — 
Toulouse,  l'"-  août  1836,  ministère  pubUc,  [S.  37.  2.186,  P.  chr.] 
—  Nimes,  21  mars  1838,  Combe,  ^D.  38.2.183]  —  Angers,  27  févr. 
1840,  Serpin ,  ^D.  46.2.83]  —  Sic,  Duranton,  t.  1,  n.  339;  Aubry 
el  Hau,  l.  1,  p.  210,  .^  63;  Frèrejouan  du  Saint,  p.  187. 

685.  —  La  seconde  exception,  avons-nous  dit,  se  produit 
lorsque  l'ordre  public  est  intéressé  à  la  rectification.  Ce  point  a 
fait  l'objet  de  vives  controverses.  Les  auteurs  qui  reconnaissent 
au  ministère  public  le  droit  d'agir  d'office  toutes  les  fois  que 
Tordre  public  est  intéressé,  en  vertu  de  l'art.  40,!^  2,  L.  20  avr. 
1810,  admettent  par  là  même  son  action  en  matière  de  rectifi- 
cation d'actes  de  l'état  civil  dans  cette  hypothèse  spéciale.  — 
Frèrejouan  du  Saint,  p.  127  et  s.  —  V.  spécialement  sur  cette 
question,  infrà ,  v°  Miniistere  public. 

686. —  Mais  il  y  a,  pour  lui  accorder  le. droit  d'agir  dans  le 
cas  particulier  qui  nous  occupe,  lies  motifs  spéciaux  tirés  de 
l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  12  brum.  an  XI,  et  du  décr.  du  18 
juin  1811  :  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  12  brum.  an  XI,  statuant 
spécialement  sur  la  question  dp  savoir  si  le  ministère  public  pou- 
vait provoquer  les  jugements  nécessaires  à  l'inscription  des  actes 
omis  sur  les  registres  de  l'état  civil,  porte  en  effet  :  «  Il  est  plus 
convenable  de  laisser  aux  parties  intéressées  le  soin  d'agir,  sauf 
le  droit  qu'ont  incontestablement  les  commissaires  du  ç/ouverne- 
ment  d'agir  d'office,  en  celte  matière,  dans  les  circonxtnnces  qui 
intdressent  l'ordre  public;  >>  —  le  décret  du  18  juin  1811,  relatif 
à  un  tarif  de  frais,  porte  de  son  coté  dans  son  art.  122  :  »  Il  en 
sera  de  même,  lorsque  le  ministère  public jiOMcsîarnj  d'office  les 
rectifications  des  actes  de  l'étal  civil,  en  conformité  de  l'avis  de 
notre  Conseil  d'Etat  du  12  brum.  an  XI.  —  Frèrejouan  du  Saint, 
p.  189  et  s. 

687.  —  Aujourd'hui,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  se  pronon- 
cent en  ce  sens  et  admettent  l'action  du  ministère  public  toutes 
les  fois  que  l'ordre  public  est  intéressé  à  la  rectification.  —  Cass., 
22  janv.  1802,  Dartaud  el  autres,  [S.  02.1.237,  P.  02.273,  D.62.1. 
.ï];  — 24nov.  1802,  Lostau,IS.  03.1. .30,  P.  03.237,  D.62.1. 47];  — 
25  mars  1807,  Hugon  d'Augicourt,  [S.  67.1.213,  P.  67.318,  D.  67. 
2.97];— 2a  mai  1869,  Dabadie,  [S.  69.1 .308,  P. 69.769,  D.69.1.tl4| 


—  Montpellier,  10  mai  1839,  de  Carcenac-Bourran ,  fS.  60.2.369, 
P.  00.480,  D.  60.2.143]  —  Orbians,  17  mars  1860,  Chardon-Chè- 
nemoireau,  [S.  60.2.301,  P.  00.779,  D.  00.2.791  —  Colinar,  13 
mai  1800,  de  Coéhorn ,  [S.  00.2.309,  P.  60.480,  D.  00.2.42]  — 
Nîmes,  Il  juin  1800,  de  Girv,  [S.  00.2.399,  P.  00.1 190,  D.  02.2. 
19]  —  Agen,  18  juin  I80O,  'Comeau  ,  [S.  00.2.309,  P.  00.799,  D. 
60.2.141]  —  Metz,  31  juill.  1800,  de  Marguerie,  [S.  60.2.399,  P. 
00.799,  D.  61.2.46]  —  Angers,  3  déc.  1800,  D...,  [S.  01.2.33,  P. 
01.201,  D.0l.2.46i  — Oiié:uis,  29déc.  1860,  Terrier,  [S.  61.2.33, 
P.6I.201,D.  61.2.23]—  Koupn.l8  marsl861,  Langlois  d'Estain- 
lot,  [S.  61.2.009,  P.  02.102,  D.  62.2.17] —Ximes,  0  mai  1861,  de 
Seguins-Vassieux,  [J/jw/.]  — Orléans,  1"  août  1803,  de  Carbonnel, 
[S.  64.2.101,  P.  64.473,  D.  64.2.13]  —  Besançon,  6  févr.  1866, 
Hugon  d'Augicourt,  [S.  06.2.73,  P.  00.333,  D.  66.2.24]  —  Paris, 
3  juin  1867,  Ardigo  ,  lS.  68.2.191,  P.  68.7.30,  D.  07.2.97]  — 
Sic,  Déniante,  t.  1,  n.  122  bis;  Zacharia^,  t.  1,  S  63;  Taulier, 
t.  1,  p.  181;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  99,  n.  3;  Valette,  p.  43  el 
s.;  Chauveau,  sur  Carré  ,  quesl.  2890;  Bioche  ,  v»  Actes  de  l'état 
civil,  n.  38;  Berlin,  t.  1,  n.  149,  el  J.  le  Droit,  9  juill.  1860; 
Marcadé,  sur  l'art.  39,  n.  2;  Duranton,  t.  1,  n.  339;  Ortolan  et 
Ledeau,  Du  min.  jmbl.,  t.  1,  n.  101;  Debacq,  Action  du  min. 
publ.  en  nuit,  civ.,  p.  200;  Massabiau ,  Manuel  du  nùn.  publ., 
t.  1,  n.  816;  Dulruc ,  Journ.  du  min.  pub.,  t.  3,  p.  113  el  139; 
Demolombe,  t.  1,  n.  333;  Aubry  el  Rau,  t.  1,  p.  210,  §  63;  Fu- 
zier-Herman,  art.  99,  n.  38.  —  V.  aussi  Laurent,  t.  2,  n.  32. 

—  Contra,  Cass.,  3  avr.  1820,  d'Apchier  de  Latour,  [S.  et  P. 
chr.];  —  21  nov.  1800,  Du  Crest,  [S.  01.1.33,  P.  00.1190];  — 
29  juin  1803,  Leudière  de  Longschamps,  [S.  03.1.433,  P.  04.37, 
D. '63.1.431]  —  Dijon,  11  mai  1800,  Du  Crest,  [S.  60.2.373,  P. 
60.486,  D.  60.2.144]  —  Douai,  18  août  1860,  de  Laplane,  [S. 
60.2.606,  P.  60.799,  D.  00.2.21.3]—  Bordeaux,  28  août  1800,  de 
Lescure,[S.  00.2.008,  P.  60.799]—  Amiens,  11  déc.  1860,  Tor- 
chon de  Lihu,[S.  61.2.38,  P.  61.  201,  D.  61.2.47]  —  V.  dans  le 
même  sens,  Bonnier,  Proc.  civ..  sur  l'art.  836;  Lafonlaine,  Rev. 
crit..  année  1802,  t.  20,  p.  383. 

688.  —  II  est  assez  difficile  de  préciser  exactement  les  cas 
dans  lesquels  ['ordre  public  est  intéressé;  cependant,  il  ne  faut 
pas  entendre  ces  mots  dans  un  sens  trop  général,  autrement  on 
arriverait  à  admettre  l'action  d'office  du  ministère  public  dans 
tous  les  cas,  l'ordre  public  étant  toujours  intéressé  dans  une  cer- 
taine mesure  ,  à  ce  que  l'étal  des  citoyens  soit  exactement  cons- 
taté sur  les  registres.  Pour  que  celle  action  soit  justifiée  ,  il  faut 
que  l'ordre  public  soit  intéressé  d'une  façon  principale  el  non 
pas  seulement  indirectement;  il  faut  que  de  l'acte  qu'il  s'agit  de 
rectifier,  résulte  pour  la  société,  un  trouble  évident. 

689.  —  C'est  ainsi  que  le  ministère  public  a  qualité  pour  pro- 
voquer d'office  la  rectification  d'actes  de  l'étal  civil  dans  lesquels 
des  individus  auraient  été  inscrits  comme  étant  d'un  sexe  autre 
que  le  leur,  une  telle  rectification  intéressant  l'ordre  public.  — 
Poitiers,  26  mai  1846,  Sonzac,  [S.  46.2.462]  —  Sic,  Rieff,  sur 
l'art.  99,  n.  313;  Desclozeaux,  §  7. 

690.  —  C'est  ainsi  encore  qu'il  peut  demander  qu'un  acte  qui 
a  été  rectifié  à  l'aide  de  pièces  entachées  de  faux,  soit  ramené  à 
ses  énonciations  primitives.  —  Paris,  3  juin  1867,  Ardigo,  [S. 
68.2.191,  P.  08.730,  D.  67.2.97] 

691.  —  ...  Ou  demander  la  rectification  d'un  acte  qui  énonce 
par  erreur  qu'un  mariage  a  été  célébré  à  la  maison  commune , 
tandis  que  la  célébration  s'est  faite  dans  un  domicile  privé  (Sol. 
impl.).  —  Trib.  Langres,  3  févr.  1868,  d'A...,  [S.  68.2.191,  P. 
68.730] 

692.  —  Il  peut  également  demander  d'office  la  rectification 
des  actes  de  l'état  civil  attribuant  à  des  particuliers  des  noms, 
titres  ou  qualifications  nobiliaires  qui  ne  leur  apiiartiennent  pas 
|C.  pén.,  art.  239-2°).  — Cass.,  23  mars  1807,  précité;  —  23  mai 
1869,  précité.  —Agen,  23  avr.  1861,  Serres,  [b.  61.2.279,  P.  61. 
781]  _  Besançon,  6  févr.  1866,  précité.  —  Cass.  Belgique,  3  mai 
1881 ,  de  Monge,  [S.  81.4.44,  P.  81.2.74]  —  Conlrà,  Limoges, 
5  déc.  1860,  sous  Cass.,  29  juin  1863,  précité. 

693.  —  La  loi  du  28  mai  1838  considérant,  en  effet,  comme 
un  délit,  l'usurpation  de  litres  nobiliaires  ou  de  distinctions  ho- 
norifiques, l'intérêt  public  se  trouverait  compromis,  si  les  actes 
de  l'état  civil  servaient  à  consacrer  un  délit  puni  de  peines  cor- 
rectionnelles. 

694.  — 11  a  également  le  droit  de  faire  supprimer  la  particule  de 
accolée  sans  droit  à  un  nom  patronymique,  soit  que  ce  nom  ap- 
partienne à  la  personne  que  l'acte  concerne  ou  à  un  des  témoins. 
—  Cass.,  23  mai  1869,  précité.  —  Besançon,  6  févr.  1866,  précité. 
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695.  —  ■..  Et,  dans  ce  cas,  Taclion  d'offioe  «lu  ministère  public 
peut  s'oxercor  en  tout  étal  de  cause.  En  conséquence,  le  minis- 
tère public  a  qualité  pour  interjeter  appel,  dans  les  délais  fi.xés 
par  le  Code  de  proc.  civ.,  du  jugement  ordonnant,  sur  la  demande 
d'une  partie,  1  addition  d'un  titre  nobiliaire  à  son  nom  patronv- 
raique,  encore  bien  qu'il  ne  se  soit  pas  porté  partie  principale 
ou  intervenante  en  première  instance,  mais  se  soit  borné  ù  con- 
clure. —  Cass.  Belgique,  o  mai  1881,  précité.  —  Sic,  Frèrejouan 
du  S.iinl,  p.  209. 

696.  —  -M.M:  .\ubrv  et  Rau  admettent  encore  le  ministère 
public  à  demander  d'office  la  rectification  dans  les  cas  où  les  lois 
des  0  fruct.  an  II  et  U  germ.  an  XI  auraient  été  violées,  c'est- 
à-dire  dans  le  cas  où  une  personne  aurait  changé  son  nom  sans 
autorisation  ou  pris  un  nom  qui  appartenait  à  d'autres,  dans  un 
acte  de  l'étal  civil.  Dans  le  second  cas,  cependant,  l'ordre  pu- 
blic parait  moins  atteint  que  l'intérêt  individuel;  aussi  ne  sau- 
rions-nous admettre  l'opinion  des  savants  auteurs.  —  V.Aubry 
et  Rau,  t.  I,  p.  211,  §  03. 

697.  —  Le  ministère  public  a  également  le  droit  d'agir  d'of- 
fice pour  faire  rectifier  les  actes  qui  n'ont  pas  été  revêtus  de  la 
signature  de  l'officier  d'étal  civil.  C'est  elle,  en  effet,  qui  atteste 
la  sincérité  de  l'acte,  et  l'ordre  public  est  évidemment  intéressé 
à  ce  que  nul  ne  puisse  contester  l'authenticité  des  titres  qui  éta- 
blissent l'état  des  personnes.  —  Bruxelles,  18  févr.  1832,  minis- 
tère public,  [D.  53.2.2021 

698.  —  Au  nombre  des  cas  où  le  ministère  public  a  le  droit 
d'agir  d'office  pour  faire  rectifier  les  actes  de  l'étal  civil,  certains 
auteurs  ont  placé  celui  où  le  recrutement  militaire  est  intéressé. 
-;-  Hutleau  a'Origny,  p.  420.  —  Il  est,  d'ailleurs,  certain  que, 
si  la  notoriété  pulilique  désignait  un  jeune  français  comme  ayant 
l'ùge  requis  pour  le  recrutement,  il  ne  serait  besoin  d'aucune 
procédure  en  rectification  pour  le  comprendre  sur  les  tableaux 
de  recensement,  et  que  ce  serait  à  lui  à  prouver  son  âge  par  la 
représentation  de  son  acte  de  naissance.  —  Coin-Delisle ,  sur 
l'art.  99,  n.  6. 

699.  —  C'est  toujours  en  vertu  du  principe  d'ordre  public 
que  le  parqueta  qualité  pour  poursuivre  d'office  le  remplacement 
de  registres  perdus  ou  détruits,  ou  l'établissement  tardif  de  re- 
gistres qui  n'ont  pas  été  tenus,  et  spécialement  l'établissement 
des  registres  destinés  à  recevoir  les  actes  dressés  par  les  agents 
de  la  Commune  pendant  l'insurrection  de  1871,  lesquels  ont  été 
bilTés  comme  nuls.  —  L.  23  mars  1817,  art.  73,  [S.  chr.,  l'«  sériel 
—  L.  19  juin.  1871,  ^S.  7=  série,  p.  101,  P.  7'  série,  p.  173]  — 
Cire,  min.,  4  nov.  1814  et  19oct.  1871.  —V.  suprà,n.  390  et  s. 

700.  —  A  part  les  cas  exceptionnels  où  l'ordre  public  est 
vraiment  intéressé  à  la  disparition  d'une  erreur  contenue  dans 
un  acte  de  l'état  civil ,  il  faut  maintenir  avec  soin  la  règle  de 
l'arl.  99,  qui  ne  permet  au  ministère  public  d'agir  que  comme 
partie  jointe  dans  une  demande  en  rectification.  D'un  autre  côté, 
il  importe  de  ne  pas  étendre  d'un  cas  à  un  autre  la  portée  de 
l'art.  99,  qui  n'a  voulu  tracer  de  règle  absolue  qu'en  matière  de 
rectification  proprement  dite.  Lorsqu'au  contraire  il  s'agit  d'un 
cas  spécial,  comme  celui  de  l'omission  d'une  déclaration  3e  nais- 
sance, dénier  l'action  directe  au  ministère  public,  ne  serait-ce 
pas  s'exposer  à  laisser  la  faiblesse  sans  protection  et  la  loi  sans 
sanction?  c'est  ce  qui  arriverait  certainement  si  le  père,  après 
avoir  été  puni  conformément  à  l'art.  346,  C.  pén.,  pour  n'avoir 

fias  fait  la  déclaration  de  la  naissance  de  son  enfant  dans  le  dé- 
ai  prescrit,  pouvait  encore  braver  la  loi  et  refuser  de  faire  ins- 
crire son  enfant  sur  les  registres  de  l'état  civil?  —  D'ailleurs,  ne 
pourrait-on  pas  aussi  considérer  l'ordre  public  comme  intéressé 
à  ce  qu'aucun  citoyen  ne  puisse  être  soustrait  aux  charges  éven- 
tuelles qui  peuvent  peser  sur  tous? 

701.  —  Aussi  a-l-il  été  jugé  que  le  ministère  public  est  rece- 
vable,  les  parties  intéressées  dûment  appelées,  à  provoquer  un 
jugement  qui  ordonne  l'inscription ,  sur  les  registres  de  l'étal 
civil,  de  la  déclaration  tardive  d'une  naissance.  —  Colmar,  23 
juin.  1828,  Dietschy,  [P.  chr.] 

702.-  —  Les  mêmes  principes  qui  règlent  le  droit  d'action  du 
ministère  public  en  première  instance,  gouvernent  aussi  son 
droit  d'appel;  en  conséquence,  dansions  les  cas  où  on  lui  recon- 
naît le  droit  de  demander  d'office  la  rectification  des  actes  de 
l'état  civil,  il  a  encore  qualité  pour  interjeter  appel,  et  de  nom- 
breux arrêts  l'admettent  ii  exercer  ce  droit,  bien  qu'il  ne  se  soil  pas 
porté  partie  principale  ou  intervenante  en  première  instance, 
mais  se  soil  borné  à  conclure.  —  Agen,  18  juin  1860,  Comeau, 
[S.  60.2.369.  P.  60.799,  D.  60.2.141'  —  Metz,  31  juill.  1860,  de 


Marguerie,  ,S.  60.  2.399,  P.  60.799,  D.  60.2.139^  — Orléans,  17 
mars  1860,  Hugon  d'Audcourt ,  ^S.  60.2.301.  P.  60.779.  D.  60. 
2.79";  —  29  déc.  1800.  t.rri.-r,  S.  61.2.33,  P.  01.201,  D.  61.2. 
23]  —  Paris,  22févr.  1801,  Cartaull,  [S.  61.2.201,  P.  01.201,  D. 
61.2.41]  —  Nîmes,  6  mai  1801,  de  Seguins-Vassieux,  [S.  61.2. 
609,  P.  62.102,  D.  62.2.17]  —  Si>: ,  Ortolan,  Du  min.  publ.  en 
France ,  t.  1,  p.  22;  Debacq,  p.  139;  Frèrejouan  du  Saint,  loc. 
cit.:  Fuzier-Herman,  art.  99,  n.  00.  —  Contra,  Cass.,  3  mars 
1821,  [P.  chr.j  —  Montpellier,  10  mai  1839,  de  Carcenac-Bour- 
ran,  [S.  60.2.369,  P.  60.486,  D.  60.2. 143^  —  Dijon,  U  mai  1860, 
Du  Crest,  [ibi-l.] 

703.  —  Peu  importe  même  qu'il  ait  laissé  exécuter  la  disposi- 
tion du  jugement  qu'il  attaque.  —  Nîmes,  6  mai  1861,  précité. 

—  Sic,  Frèrejouan  du  Saint,  p.  211;  Fuzier-Herman,  art.  99, 
n.  07. 

704.  —  A  plus  forte  raison,  le  ministère  public  peut-il  inter- 
jeter appel  comme  partie  principale,  lorsqu'il  a  figuré  devant  les 
premiers  juges  en  qualité  de  partie  jointe.  —  Pans,  3  juin  1867, 
Ardigo,  [S.  68.2.191,  P.  68.730,  D.  67.2.97] 

705.  —  ...  Et  il  importe  peu  qu'il  ait  donné  des  conclusions 
conformes  au  jugement.  —  Frèrejouan  du  Saint,  p.  210. 

706.  —  Jugé,  conformément  à  cette  règle,  que  le  ministère 
public  a  qualité  pour  interjeter  appel  du  jugement  ordonnant, 
sur  la  demande  d'une  partie,  une  rectification  des  actes  de  l'état 
civil ,  alors  qu'elle  aurait  pour  effet  d'attribuer  à  cette  partie  un 
nom  ou  un  titre  de  noblesse  auquel  elle  prétendrait  faussement 
avoir  droit.  —  Cass.,  22  janv.  1862,  Dartaud  et  autres,  ,S.  62. 
1.237,  P.  62.273,  D.  62. Lo^;  —  24  nov.  1802,  Lostau,  |S.  63.1. 
30,  P.  63.2.37,  D.  62.1.477]  —  Paris,  22  févr.  1861,  précité.  — 
Rouen,  18  mars  1861,  Langlois  d'Estaintol,  ^S,  61.2.609,  P.  62. 
102,  D.  62.2.17]  —  Nîmes,  6  mai  1801,  précité.  —  Sic,  Fuzier- 
Herman,  art.  99,  n.  70. 

707.  —  Le  ministère  pubhc,  partie  principale  ,  peut  aussi, 
par  voie  d'appel  incident,  reproduire  devant  la  cour  d'appel  un 
des  chefs  de  la  demande  primitive  ,  bien  qu'il  l'ait  abandonné 
devant  le  tribunal.  —  Orléans,  l"  août  1863,  de  Carbonnel,  [S. 
64.2.101,  P.  64.473,  D.  64.2.15] 

§  3.  Compétence  et  procédure. 

708.  —  Les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  pour  sta- 
tuer sur  une  demande  en  rectification  d'un  acte  de  l'état  civil. 

—  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  211,  §  63;  Fuzier-Herman,  art.  99,  n. 
71  et  s. 

709.  —  C'est,  en  principe,  au  tribunal  du  lieu  où  l'acte  a  été 
dressé  et  au  greffe  duquel  est  déposé  le  registre  qui  le  contient, 
que  doit  être  formée  la  demande  en  rectification.  —  Orléans,  17 
mars  1860,  Hugon  d'Augicourt,  [S.  60.2.301,  P.  60.799,  D.  60. 
2.78]  —  Metz,  23avr.  1801,  Du  Raget,  [S.  61.2.281,  P.  61.782, 
D.  62.2.211  —  Paris,  6  mai  1861,  Delagoutte,  [S.  61.2.281,  P. 
61.786,  D.  62.2.21]  —  MeU,  23  août  1863,  Desgodins,  [S.  63.2. 
190,  P.  64.59,  D.  64.2.71]  —  Sic,  Touiller,  t.  1,  n.  341  ;  Delvin- 
courl,  sur  l'art.  99;  Duraiïton,  t.  1,  n.  342;  Rieff,  sur  l'art.  99, 
n.  313;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  99,  n.  13;  Desclozeaux,  n.  81; 
Marcadé,  sur  l'art.  99,  n.  3;  Carré,  quest.  2893;  Thomine-Des- 
mazures,  n.  1001;  Cival,  p.  227;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  213, 
§  03;  Fuzier-Herman,  art.  99,  n.  71. 

710.  —  Toutefois,  une  dérogation  est  apportée  à  cette  règle 
dans  le  cas  où  l'on  ignore  le  lieu  où  l'acte  a  été  dressé.  Si ,  dans 
cette  hypothèse,  il  ne  peut  être  question  de  rectification  ,  il  peut 
du  moins  y  avoir  lieu  à  l'insertion  sur  les  registres  de  l'état  civil 
du  domicile  de  la  personne  intéressée,  d'une  mention  destinée 
à  remplacer  l'acte  que  l'on  ne  peut  retrouver.  C'est  ce  qui  a  été 
jugé  pour  l'acte  de  naissance,  et  la  jurisprudence  décide  que 
c'est  au  tribunal  du  domicile  actuel  que  la  demande  doit  être 
formée.  —  Cass.,  14  juin  1838,  Lepage,  [S.  38.1.039,  P.  39.333' 

—  Rouen.  8  déc.  1838,  Lepage,  [S.  39.2.233,  P.  39.994,  D.  39. 
3.1671  — Contra,  Paris,  29  nov.  1836,  Lepage,  fS.  37.2.511,  P. 
57.374,  D.  37.374] 

711.  —  De  même ,  si  une  demande  en  rectification  a  lieu  pen- 
dant le  cours  d'une  instance  déjà  engagée  devant  un  autre  tri- 
bunal, ce  tribunal  est  compétent  pour  statuer  sur  la  demande 
incidente.  —  Duranton,  t.  1,  n.  342;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  99, 
n.  19;  Aubrv  et  Rau,  t.  1,  p.  213. 

712.  —  Cependant.  .M.  Marcadé  critique  vivement  cette  doc- 
trine (t.  1,  sur  l'art.  99,  n.  3).  Selon  lui,  le  tribunal  de  la  situa- 
tion des  registres  est  seul  et  exclusivement  compétent ,  soit  que 
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la  rpclification  soit  demandée  principalement ,  soil  qu'elle  s'élève 
-incidemment. 

713.  —  Par  exception,  encore,  au  principe  général,  la  de- 
mande en  rectification  de  l'acte  de  décès  d'un  Français  dressé 
en  pays  étranger,  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domi- 
cile d'origine.  —  Cass.,  10  mars  1813,  Pigeollot ,  |S.et  P.  chr.] 
—  SiV,  Alerlin,  Ri'p.,  v"  Emigrfilion.  S  18;  Coin-Delisle,  sur  l'art. 
1)9,  n.  28  et  s.;  Desclozeaux,  n.  87;  Fuzier-Herman ,  art.  99, 
II.  ~a.  —  V.  toutefois,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2893  bis. 

714.  —  A  foitiori,U's  tribunaux  français  sont-ils  compétents 
pour  rectifier  l'acte  de  mariage  d'un  Français  reçu  en  pays 
«■Iranger,  lorsque  cet  acte  a  été  transcrit  sur  les  registres  en 
France,  conformément  à  l'art.  171,  C.  civ.  —  Trib.  Toulouse, 
25  août  1873,  D...,  [S.  74.2. ,Ï7,  P.  74.233,  et  la  note  de  M.  G. 
BressoUes,  D.  74.3.471  —  V.  Infrà  ,  n.  1347  et  s- 

715.  —  Quand  la  demande  a  pour  objet  une  même  rectifica- 
tion à  opérer  dans  plusieurs  actes  dressés  dans  des  arrondisse- 
ments ditTérenls,  et  que  les  erreurs  contenues  dans  ces  actes 
proviennent  les  unes  des  autres,  les  parties  qui  veulent  intro- 
duire cette  demande  n'ont  pas  la  faculté  de  choisir  entre  les  tri- 
bunaux de  ces  divers  lieux,  et  elles  ne  doivent  pas  non  plus 
porter  leur  action  devant  chacun  d'eux;  un  seul  est  compétent, 
c'est  celui  de  l'arrondissement  où  a  été  reçu  l'acte  dont  l'irrégu- 
larité a  entraîné  celle  des  autres,  qui  n'ont  fait  qu'en  repro- 
duire les  énonciations.  —  Orléans,  17  mars  1860,  Chardon-Chè- 
nemoireau,  [S.  60.2.301,  P.  60.799.  D.  60.278]  —  Paris,  6  mai 
1861,  Delagoutte,  [S.  61.2.281,  P.  61.782,  D.  62.2.211—  Metz, 
25  août  1863,  Desgodins,  [S.  63.2.190,  P.  64. .59,  D.  64.2.71]  — 
Sic,  Berlin,  t.  1,  n.  133;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  2893; 
Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  459;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  213, 
§  63;  Fuzier-Herman,  art.  99,  n.  78. 

716.  —  Il  n'en  serait  pas  de  même,  s'il  s'agissait  de  la  rec- 
tification de  plusieurs  actes  dressés  dans  des  ressorts  ou  dans 
des  arrondissements  différents,  si  ces  actes  étaient  indépendants 
les  uns  des  autres,  entachés  d'erreurs  dilTérentes  et  sans  corré- 
lation entre  eux  ;  dans  ce  cas ,  il  devrait  être  formé  des  demandes 
distinctes  devant  chacun  des  tribunaux  dans  la  circonscription 
desquels  auraient  été  dressés  les  actes  qu'il  s'agit  de  rectifier.  — 
.Metz.  25  août  1863,  précité. 

717.  —  La  règle  de  compétence  ci-dessus  posée  cesserait  en- 
core d'être  applicable,  si  la  demande  en  rectification  n'était 
qu'une  voie  détournée  pour  faire  juger  une  question  d'état.  Nous 
avons  vu,  en  effet,  que  dans  ce  cas,  le  tribunal  saisi  de  la  de- 
mande ne  devrait  l'examiner  qu'après  qu'il  aurait  été  statué  sur 
la  question  d'état  par  les  juges  compétents.  —  Coin-Delisle,  sur 
l'art.  99,  n.  18;  Marcadé,  sur  l'art.  99. — V-suprà,  n.  661  et  s. 

718.  —  MM.  Carré  et  Chauveau  (t.  2,  quest.  2897),  admet- 
tent qu'un  tribunal  peut  ordonner  d'office  une  rectification,  en 
prononçant,  sur  les  intérêts  civils,  un  jugement  qui  suppose  la 
nécessité  de  cette  rectification;  c'est  une  conclusion  qu'ils  ti- 
rent d'un  arrêt  de  rejet  du  19  juill.  1809,  [S.  chr.]  —  Cet  arrêt  ne 
nous  parait  pas  avoir  une  pareille  portée  ;  il  décide  seulement 
que,  lorsque  dans  une  instance  une  des  parties  argumente  des 
énonciations  d'un  acte,  et  que  l'autre  partie  oppose  d  autres  actes 
pour  établir  les  erreurs  contenues  dans  le  premier,  le  tribunal 
peut  déclarer,  dans  la  sentence,  que  ces  erreurs  se  trouvent  rec- 
tifiées par  les  autres  actes.  Ce  n'est  point  là,  en  réalité,  un 
jugement  de  rectification,  puisqu'il  ne  sera  pas,  par  cela  seul, 
transcrit  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  comme  \p  jugement  de 
rectification  qui  a  été  directement  provoqué  par  les  parties  in- 
téressées. —  Bioche  ,  v"  Ac(es  de  l'iital  civil,  n.  39. 

719.  —  Les  règles  de  procédure  à  suivre  en  matière  de  rec- 
tification d'actes  de  l'état  civil,  sont  indiquées  par  les  art.  833 
à  858,  C.  proc.  Si  la  rectification  est  l'objet  d'une  instance  prin- 
cipale, la  demande  est  formée  contre  les  parties  intéressées  par 
exploit  sans  préliminaire  de  conciliation;  si  les  parties  sont  en 
instance,  elle  est  formée  par  acte  d'avoué  à  avoué.  —  V.  Fuzier- 
Hermau,  art.  99,  n.  84  et  s. 

720.  —  La  demande  en  rectification  est  portée  au  tribunal 
par  voie  de  requête  présentée  au  président  (C.  proc,  art.  855), 
qui  ordonne  au  bas  la  communication  au  ministère  public  et 
commet  un  membre  du  tribunal  pour  faire  le  rapport. 

721.  —  Le  tribunal  statuf ,  après  rapport,  sur  les  conclu- 
sions du  procureur  de  la  République,  et  les  parties  intéressées 
sont  appelées,  s'il  y  a  lieu  (C.  civ.,  art.  99;  C.  proc,  art.  856). 

722.  —  Si  le  demandeur  en  rectification  n'a  pas  de  contra- 
dicteur, s'il  s'agit  seulement  de  régulariser  un  acte  qui  établit 


un  état  non  contesté,  la  cause  se  juge  en  chambre  du  conseil. 
L'affaire  n'est  portée  à  l'audience  qu'autant  que  l'on  appelle  les 
parties  intéressées.  —  Alger,  16  déc.  1878,  Aleina,  [S.  80.2.1b, 
P.  80.102]  —  S(c,  Desclozeaux,  n.  82;  Favard  de  Langlado,  v° 
Ih'Hific.,  §  3;  Duranton,  t.  1,  n.  344;  Bioche,  n.  65. 

723.  ■ —  Mais,  si  la  rectification  demandée  implique  directe- 
ment ou  indirectement  une  réclamation  d'état,  la  compétence  de 
la  chambre  du  conseil  cesse,  et  au  lieu  de  recourir  à  une  simple 
requête  présentée  au  juge,  les  parties  doivent  suivre  les  formes 
ordinaires  d'une  action  judiciaire  portée  devant  le  tribunal  sta- 
tuant en  matière  contentieuse  (C.  proc,  855  et  s.).  —  Agen,  27 
nov.  1866,  Lacuée  de  Cessac,[S.  67.2.138,  P.  67.373,  D.  66.2. 
2351  —  Alger,  16  déc.  1878,  précité. 

724.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  lorsqu'il  s'agit  do  recti- 
fier un  acte  de  naissance  qui  attribue  à  tort  à  un  enfant  légitime 
l'état  d'enfant  naturel  reconnu  par  son  père  avec  indication  de 
la  mère.  —  Alger,  16  déc.  1878,  précité.  —  V.  Sliprà,  n.  664 
et  s. 

725.  —  Le  tribunal,  avant  de  statuer  sur  la  demande,  peut 
ordonner  la  convocation  du  conseil  de  famille  ;  il  peut  le  faire 
alors  même  que  la  demande  intéresse  un  majeur.  —  Coin-De- 
lisle, sur  l'art.  99,  n.  22. 

726.  —  Le  président  ne  pourrait  seul,  même  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public  ,  ordonner  la  mise  en  cause  des  parties 
intéressées.  —  Demiau,  sur  l'art.  856  ;  Carré  et  Chauveau,  Lois  de 
laproa'd.,  n.  2895.  —  Car,  ainsi  que  le  dit  M.  Coin-Delisle,  n.  21, 
elles  ne  doivent  pas  être  appelées ,  si  la  demande  ne  peut  don- 
ner lieu  à  aucune  contestation.  La  mise  en  cause  des  parties 
intéressées  ne  saurait  donc  être  rendue  obligatoire  qu'en  vertu 
d'un  jugement. 

727.  —  La  compétence  n'est  pas  modifiée  par  l'appel  qui  est 
interjeté  par  les  parties  intéressées;  le  tribunal  saisi  par  la  re- 
quête, c'est-à-dire  celui  du  lieu  des  registres,  reste  compétent, 
sauf  le  cas  où  la  demande  en  rectification  n'aurait  été  formée  que 
pour  détourner  les  intéressés  de  leurs  juges  naturels,  et  pour  sou- 
mettre (à  un  tribunal,  par  voie  incidente,  une  question  dont,  par 
voie  principale,  un  autre  aurait  été  saisi.  —  Coin-Delisle,  n.  18. 

728.  —  Ces  règles  de  procédure  sont  applicables  même  au 
cas  où  il  s'agit  de  réparer  une  omission.  Il  n'est  pas  alors  né- 
cessaire de  pfocéder  par  voie  d'action  contre  les  tiers  qui  auraient 
intérêt  à  contester  l'omission  qui  est  alléguée.  —  Chauveau,  sur 
Carré,  quest.  2898;  Desclozeaux,  n.  85.  —  Contra,  Coin-Delisle, 
sur  l'art.  99,  n.  25. 

729.  —  Le  président ,  dans  l'ordonnance  qu'il  rend  sur  la 
requête  du  demandeur,  l'autorise  à  appeler  les  témoins  à  l'au- 
dience qu'il  fixe  ;  le  ministère  public  conclut  sur  l'admissibilité 
de  la  preuve,  et  si  le  tribunal  l'admet,  on  procède  sans  retarda 
l'enquête  sommaire  ;  le  ministère  public  et  les  parties  concluent 
au  fond  et  le  tribunal  rend  son  jugement. 

730.  —  L'action  du  ministère  public  en  cette  matière  est  sou- 
mise aux  mêmes  règles  et  aux  mêmes  formes  de  procédure  que 
celle  de  toute  autre  partie  intéressée.  —  Cass.,  22  janv.  1862, 
Dartaud,  [S    62.1.257,  P.  62.273,  D.  62.1.51 

731.  —  Cette  action  du  ministère  public  est  également  sou- 
mise, pour  les  voies  de  recours,  aux  délais  ordinaires,  et  dans  ce 
cas,  ils  ont  pour  point  de  départ  la  date  même  des  décisions 
contre  lesquelles  ces  recours  sont  exercés.  —  Cass.,  22  janv. 
1862,  précité  ;  —  27  mai  1862,  Laplane  ,  [S.  62.1.877,  P.  63.259, 
D.  62.1.5]  —  Metz,  31  juill.  1860,  de  Marguerie ,  [S.  60.2.399, 
P.  60.799,  D.  60.2.139]  —  Sic,  Frèrejouan  du  Saint,  p.  209. 

732.  —  Il  en  résulte  que  le  pourvoi  en  cassation  du  minis- 
tère public  contre  un  arrêt  rendu  avec  lui  en  cette  matière,  est 
non  recevable ,  s'il  a  été  formé  plus  de  deux  mois  après  la  pro- 
nonciation de  l'arrêt.  —  Cass.,  27  mai  1862,  précité. 

733.  —  La  procédure  d'appel  varie  suivant  que  le  jugement 
a  été  rendu  contradictoirement  ou  non.  S'il  n'y  avait  pas  d'autre 
partie  que  le  demandeur  en  rectification,  l'appel  se  forme  par 
une  requête  au  président,  qui  indique  dans  une  ordonnance  le 
jour  où  il  sera  statué;  dans  ce  cas,  le  délai  d'appel  est  de  trois 
mois,  du  jour  du  jugement. 

734.  —  Si ,  au  contraire ,  des  parties  intéressées  avaient  été 
mises  en  cause,  alors  même  qu'elles  n'auraient  pas  comparu, 
l'appel  se  forme  par  exploit,  et  le  délai  de  trois  mois  ne  compte 
que  du  jour  de  la  signification  du  jugement. 

735.  —  Un  rapport  n'est  pas  nécessaire  en  appel  ;  la  demande 
en  rectification  s'y  juge  comme  les  affaires  ordinaires,  et,  à  la 
différence  encore  dé  la  façon  dont  procèdent  les  juges  du  pre- 
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niier  degré,  l'arrêt  doit  être  rendu  à  Vaudience  et  jamais  en 
chambre  du  conseil. 

736.  —  Le  pourvoi  en  cassation ,  étant  de  droit  commun,  est 
ouvert  dans  tous  les  cas  contre  l'arrêt,  soit  qu'il  y  ait  deu.x  par- 
ties en  cause,  soit  qu'il  n'y  ait  que  le  demandeur.  —  Duranton, 
t.  1,  n.  344. 

737.  —  Il  a  été  jugé,  à  ce  sujet,  que  la  partie  demanderesse 
en  rectification  de  son  acte  de  naissance,  pour  erreur  dans  l'in- 
dication du  nom  de  son  père,  qui,  en  appel,  s'est  bornée  à 
conclure  à  ce  qu'un  nom  propre  fût  substitué  à  un  autre  nom 
propre,  n'est  pas  recevable  devant  la  Cour  di-  cassation  à  se 
faire  un  moyen  de  ce  que  la  demande  en  rectification  a  été  rc- 
jetée,  sur  le  motif  que  dans  l'acte  dont  la  rectification  était  de- 
mandée, on  a  attribué  à  son  père  un  prénom  autre  que  celui  qui 
est  indiqué  dans  l'acte  de  naissance  de  ce  dernier.  —  Cass.,  6 
août  1860,  Barrafort,  [S.  60.1.9.".l,  P.  61.617] 

§  4.  Effets  (.lu  jugement  de  rectification. 

738.  —  L'art.  100  décide  que  «  le  jugement  en  rectification 
ne  peut,  dans  aucun  cas,  être  opposé  aux  parties  intéressées 
qui  ne  l'auraient  pas  requis  ou  qui  n'y  auraient  pas  été  appe- 
lées. Cet  article  ne  désigne  cependant  que  tout  contradicteur 
légitime  principal  et  actuel  au  moment  de  la  demande.  La  dis- 
position n'en  peut  être  étendue  aux  personnes  qui,  postérieure- 
ment au  jugement  de  rectification,  auraient,  par  une  cause  quel- 
conque, acquis  un  intérêt  à  ce  qu'il  n'eût  pas  été  rendu.  — 
Duranton,  t.  1,  n.  345;  Fuzier-Herman,  art.  100,  n.  1. 

739.  —  Jugé  qu'un  enfant  naturel,  qui  s'est  mis  en  posses- 
sion de  la  succession  d'une  personne  qu'il  prétend  être  son  père 
légitime,  ne  peut  opposer  au  donataire  qui  veut  le  faire  évincer 
un  jugement  de  rectification  de  son  acte  de  naissance  auquel 
ce  donataire  n'a  pas  été  appelé.  —  Colmar,  29  nov.  1843,  Sorg, 
[P.  44.1.6241 

740. —  Ce  principe,  ainsi  limité,  comporte  cependant  encore 
quelques  exceptions,  .\ussi  a-t-il  été  jugé  que  lorsqu'un  juge- 
ment de  rectification  ou  de  complément  d'un  registre  de  l'état 
civil,  ordonne  qu'un  acte  de  naissance  omis  y  sera  porté ,  un  tel 
jugement  peut  avoir  effet  même  vis-à-vis  de  tiers  intéressés  qui 
n'y  ont  pas  été  appelés,  s'il  a  été  rendu  contradictoirement  avec 
.  le  "ministère  public,  quand,  d'ailleurs,  il  n'est  produit  que  pour 
établir  la  qualité  de  François  résultant  de  la  naissance  en  France. 
—  Poitiers,  26  juin  1829,  de  Tenessu,  [S.  et  P.  chr.] 

741.  — Jugé,  pareillement,  qu'un  acte  de  naissance  constate 
pleinement  à  l'égard  des  tiers  la  filiation  qu'il  énonce ,  alors 
même  que  ses  énonciations  auraient  été  l'objet  d'un  jugement 
de  rectification  obtenu  hors  de  la  présence  de  ces  tiers,  tant 
que  ce  jugement  n'a  été  ni  réformé,  ni  rétracté  (Ord.  de  1667, 
tit.  20,  art.  7  et  14).  —  Cass.,  25  mai  1793,  Parent,  ^S.  et  P.  chr.] 

742.  —  ...  Surtout  lorsque  ce  jugement  a  été  obtenu  contra- 
dictoirement avec  l'adversaire  légitime  et  principal  de  celui  qui 
demande  la  rectification.  —  Duranton,  t.  1,  n.  346;  Coin-De- 
lisle,  sur  l'art.  100,  n.  89;  Marcadé,  sur  l'art.  100,  n.  4.  — Con- 
tra, Laurent,  t.  2,  n.  33. 

743.  —  Malgré  la  précision  du  texte  de  l'art.  100,  quelques 
auteurs  ont  persisté,  cependant,  à  soutenir  la  doctrine  des  juris- 
consultes romains,  en  enseignant  que  lorsque  le  jugement  a  été 
rendu  contre  un  contradicteur  légitime,  il  fait  foi,  non  seule- 
ment pour  lui,  pour  ses  enfants,  mais  encore  pour  toute  sa  fa- 
mille. —  Proudhon,  Cours  de  dr.  fr.,  t.  1,  p.  76  et  77;  Touiller, 
t.  10,  n.  217;  Duranton,  t.  l,n.  345  et  s.;  Marcadé,  sur  l'art.  100, 
n.  4. 

744.  —  Nous  ne  citons  que  pour  mémoire  cette  doctrine 
contre  laquelle  s'élèvent  les  intérêts  moraux  et  matériels  des 
familles  pour  la  sauvegarde  desquels  a  précisément  été  fait 
l'art.  100. 

745.  —  C'est  par  application  de  cette  règle,  qu'il  a  été  décidé 
que,  lorsqu'un  individu  a  un  enfant  issu  d'un  mariage  légitime, 
et  qu'un  autre  enfant  obtient  contre  le  père  seul  un  jugement 
qui  le  déclare  aussi  enfant  légitime,  comme  né  du  mariage  de 
son  père  avec  une  autre  femme,  ce  jugement  a,  contre  l'enfant 
du  premier  lit,  l'autorité  de  la  chose  jugée  quant  aux  droits  hé- 
réditaires, mais  non  relativement  aux  droits  de  famille,  tels  que 
le  nom  et  la  parenté.  En  consf'quence,  cet  enfant  est  recevable, 
en  ce  point,  à  former  tierce-opposition  au  jugement  et  à  con- 
tester la  légitimité  de  son  frère.  —  Cass.,  9  mai  1821,  Pagèze, 
[S.  et  P.  chr.] 

RbeERioiKE.  —  Tome  II. 


746.  —  Les  débiteurs  d'un  individu  décédé  ne  peuvent  être 
rangés  au  nombre  des  parties  intéressées  dont  parle  l'art.  100. 
Dés  lors,  ils  n'ont  pas  le  droit  de  prétendre  qu'on  ne  peut  leur 
opposer  un  jugement  de  rectification  de  l'acte  de  décès  de  leur 
créancier.  —  Metz,  23  janv.  1821,  Schneider,  [P.  chr.] 

747.  —  Le  jugement  de  rectification  ne  pouvant  être  opposé 
aux  intéressés  qui  n'y  ont  pas  été  parties  ni  représentées,  ces 
intéressés  ne  sont  pas  tenus  de  l'attaquer  par  voie  d'opposition 
ou  d'appel  pour  en  répudier  les  effets.  —  Touiller,  t.  1,  n.  344; 
Favard  de  Langlade  ,  v"  Rectification  des  actes  de  l'état  civil; 
Merlin,  Rép.,\'''  Opposition  à  un  jugement,  .^  1,  n.  1;  Berriat- 
Saint-Prix,  Cours  de  proc.  civ.,  part.  3,  liv.  i,  tit.  o,  §  2. 

748.  —  Ils  ne  sont  pas  tenus  non  plus  de  se  pourvoir  par 
tierce-opposition,  puisque  ce  jugement  ne  préjudicie  pas  à  leurs 
droits  (C.  proc,  art.  474).  —  Mais,  s'ils  n'y  sont  pas  tenus, 
ils  peuvent  néanmoins  recourir  à  cette  voie,  ou,  à  leur  volonté, 
agir  par  action  ordinaire.  —  Marcadé,  sur  l'art.  100,  n.  2. 

749.  —  Les  officiers  de  l'état  civil  doivent  inscrire  sur  les 
registres  les  jugements  de  rectification,  dès  qu'il  leur  en  est 
remis  une  expédition,  et,  en  outre,  faire  mention  de  ce  juge- 
ment en  marge  de  l'acte  réformé  (art.  101).  La  transcription  du 
jugement  de  rectification  doit  se  faire  sur  le  registre  courant  à 
la  date  de  la  réception.  —  V.  Bioche,  V  Actes  de  l'Hat  civil, 
n.  84. 

750.  —  L'acte  dont  la  rectification  a  été  ordonnée  doit  tou- 
jours être  délivré  avec  la  mention  expresse  de  la  rectification, 
afin  que  les  parties  ne  soient  pas  obligées  de  lever  une  expédi- 
tion du  jugement,  toutes  les  fois  qu'elles  demandent  un  extrait 
de  l'acte  réformé  (.\vis  Cons.  d'Et.,  4  mars  1808).  —  Duranton, 
t.  1,  n.  340;  Rieff,  n.  324;  Fuzier-Herman,  art.  101 ,  n.  1. 

751.  —  Une  mention  incomplète  (telle  que  la  date  seule  du 
jugement  de  rectification!,  mise  en  marge  de  l'expédition  déli- 
vrée de  l'acte  civil  rectifié,  ne  satisfait  point  aux  prescriptions 
de  l'art.  857,  C.  proc.  Cette  mention  doit  consister  en  un  extrait 
assez  complet  du  jugement,  pour  que  les  parties  soient  dispen- 
sées d'en  lever  expédition ,  quand   elles  demandent   celle   de 

t   l'acte.  —  Duranton,  t.  1,  n.  348;  Fuzier-Herman,  art.  101,  n.  2. 

'  752.  —  Le  greffier  du  tribunal  n'a  pas  qualité  pour  opérer 
d'office  la  mention  en  marge  des  actes  déposés  à  son  greffe  , 
puisque  cette  mention  doit  contenir  la  transcription  qui  ne  peut 
être  faite  que  par  l'officier  de  l'état  civil  ;  mais  celui-ci  avise  le 
procureur  de  la  République  dans  les  trois  jours,  que  la  trans- 
cription a  été  faite ,  et  c'est  ce  magistrat  qui  doit  veiller  à  ce 
que  la  mention  soit  portée  uniformément  sur  les  deux  registres. 
—  Bioche  ,  n.  87. 

753.  —  Les  frais  du  jugement  de  rectification  sont  à  la 
charge  des  parties  qui  le  provoquent,  ou  de  l'Etat,  selon  que 
l'instance  a  été  introduite  par  les  personnes  intéressées,  ou  en- 
gagée d'office  par  le  ministère  public. 


CHAPITRE  VIII. 
e.nrëgistrement  rt  timbre. 

Section  I. 
Euregistremeut. 

754.  —  Il  ressort  de  l'ensemble  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII 
que  les  actes  de  l'état  civil  sont,  en  principe,  exempts  de  l'enre- 
gistrement. L'art.  3,  qui  énumère  les  actes  auxquels  s'applique 
le  droit  fixe,  ne  fait  pas  mention  des  actes  de  l'état  civil;  l'art.  7 
prévoit  comme  une  exception  l'enregistrement  de  ces  actes; 
enfin,  l'art.  70,  §  3,  n.  8,  porte  que  les  actes  de  naissances,  sé- 
pultures et  mariages,  c'est-à-dire  la  presque  totalité  des  actes  de 
l'état  civil,  sont  exemptés  de  la  formalité  de  l'enregistrement, 
ainsi  que  les  extraits  qui  en  sont  délivrés. 

755.  —  Tandis  que  pour  les  actes  civils,  judiciaires  et  extra- 
judiciaires, la  règle  générale  est  que  tout  acte,  qui  n'a  pas  été 
exempté  nommément  et  expressément  de  l'enregistrement,  doit 
acquitter  les  droits  lorsque  l'on  veut  en  faire  un  usage  public, 
pour  les  actes  de  l'état  civil,  au  contraire,  la  règle  générale  est 
que  tous  les  actes  de  cette  nature  qui  ne  sont  pas  tarifés  expres- 
sément, sont  exempts  non  seulement  des  droits,  mais  même  de 
l'obligation  de  la  formalité  de  l'enregistrement. 


«u 
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§  l.  .Actes  assujettis  à  ttnre^istrement. 


756).  —  Les  seuls  ados  de  rétat  civil  qui  aient  olé  uommémcnl 
as&ujeUis  il  l'cnregistroraent  saut:  l"  Ws  actes  ilc  tlivorce  tarifes 
par  l'art.  G8,  S  6,  n.  I.  L.  H  frim.  au  VU,  et  les  art.  4:>,  u.  8  et 
VJ.  n.  i,  L.  2»  avr.  1816. 

757.  —  ...  2"  Les  reconnaissances  lienfanl  naturel  par  acte 
(,1e  colébrulioa  de  maria,ge  ou  aulreuiont  que  par  acte  de  ma- 
riage iL.  28  avr,  ISttj,  art.  43-22"  el  45,  n.  7). 

"ïâS.  —  Nous  ne  rappellerons  que  pour  mémoire  les  rHsposi- 
lious  de  l'art.  08,  ^  2,  \\.  8^  L.  22  i'cim.  an  Vil,  qui  assujettis- 
saient au  droit  de  deux  francs  les  expcdilioiis  des  ordonnances 
et  ^irocès-vcj-baux  des  officiers  publics  do  l'état  civil  contenant 
indication  du  jour,  ou  prorogation  de  délai,  pour  la  tenue  dos  as- 
semblées préliiainairos  au  mariage  ou  au  divorce.  Ces  formalités 
ayant  été  supprimées  par  le  Code  civil,  les  dispositions  de  la 
loi  fiscale-  sont  aujourd'hui  sans  objet. 

§  2,  Actes  ejseinpts  de  re{iJV,^Jst*'CH»etti. 

759,  —  Tous  les  autres  actes  de  l'état  civil  sont  donc  exempts 
de  la  formalilé  de  l'euregistrement.  Le  contrat  d'adoption  ordi- 
naiiv  ou  rémuuéraloire  a  bien  été  tarifé  par  une  dis|>osition  spé- 
ciale, mais  cet  acte  a  été  assujetti  à  certaines  formalités  judi- 
ciaires, et  c'e^t  plutôt  à  l'acte  judiciaire  qu'à  l'acte  même  de  l'état 
civil  que  s'appliquent  les  droits  d'enregistrement.  —  V.  L.  22 
(riœ.  an  VU,  art.  68,  ^  1,  n.  9;  L.  28  a-vr.  1816,  art.  48-2°  et  40-1°. 

—  V.  «i/'j/rt,  v°  Adopliou. 

7(iO,  —  Il  en  est  de  ijième  de  l'acte  de  tutelle  officieuse.  — 
Même  loi,  art.  48-1°. 

761.  —  Quant  à  l'acte  d'adoption  testamentaire,  U  est  con- 
sidéré comme  un  acte  civil  innomé  et  assujetti  au  djroit  fixe  de 
3  ft-  —  L.  22  Crim.  an  VU,  art.  ot,  modifié  par  les  LL,  des  18 
mai  1830,  art.  8,  et  28  févr.  1872,  art.  4. 

762.  —  Quelle  que  soit  la  forme  de  l'adoption,  k  mention  du 
contrat  ou  de  l'acte  qui  la  constate  sur  les  registres  de  l'étal  ci- 
vil ne  doune  lieu  à  la  perception  d'aucun  droit  particulier  d'en- 
registrement. Cette  mention,  ainsi  que  les  extraits  ou  e:!^pédi- 
tlous  qui  en  sont  délivrés,  bénéficie  de  l'exemption,  dont  jouis- 
spttt  les  actes  de  l'état  civil  en  vertu  de  l'art,  70,  §  3,  n.  8,  L. 
22  frim.  an  VU. 

763.  —  Enfin,  les  registres  de  l'état  civil  renferment,  outre 
les  actes  de  fétat  civil  proprement  dits,  un  procès-verbal  de 
cote  et  paraphe  ^art.  41,  U.  civ.).  —  Il  a,  été  décidé  que  cet  acte 
bénéficierait  de  1  art.  70,  §  3,  n.  8,  qui  exempte  de  l'earegistre- 
meut  tous  les  actes  iuscrits  sur  les  registres  de  l'état  civil.  — 
Dec.  loin.  fin.  10  déc.  1816,  [lusl.  gén.,  n.  758-6°] 

764.  —  Y  a-l-il  lieu  d'étendre  le  bénéfice  de  l'exemption  de 
l'enregistrement  aux  actes  de  l'état  civil  passés  à  f  étranger,  dans 
une  langue  étrangère"?  Ces  actes  doivent  être  traduits  pour  en 
faire  usage  en  France,  et  il  avait  été  décidé  que  la  traduction, 
signée  et  certifiée  par  un  traducteur-juré,  ne  pouvait  être  produite 
en  justice  ou  annexée  à  un  acte  de  notaire  sans  avoir  été  préa- 
lablement enregistrée.  —  Déc.  min.  fin.  2  nov.  1831,  [.J.  enreg., 
n.  10426].  —  Délib.  i8  avr.  181i8.,  [J.  eureg.,  n.  6056]  —  Sol.  16 
déc.  1823,  [J.  enreg.,  n.  8590] 

765.  —  .Mais  il  a  été  jugé  depuis,  que  les  traductions  en 
langue  française  des  actes  de  l'état  civil  passés  en  pays  étran- 
ger, certifiées  et  signées  par  un  traducteur-juré,  sont  exemptes 
de  l'enregistrement.  —  Trib.  Strasbourg,  10  août  1837,  Hah- 
nemann,  [P.  Bull,  d'enreg.,  a,rt.  457]  —  Insl.  gén.,  2  oct.  4858, 
n.  2132-7°,  Hi,  Délib.  27  août  1858,  [P.  Bull.  d:'e.nrcg.,  art.  552] 

—  Sic,  LioUa..ad  de  VLUargues,  Rdp.  du  nokii\,,  v"  Tnutuctiijii , 
n.  21  et  s, 

766.  —  Ui  e»  est  ainsi,  alors  même  qu'elles  sont  annexées  à 
un  acte  de  rélal  civil  frau(;ais  à  l'occasion  duquel  elles  ont  été 
produites.  —  Mêmes  décisions.  —  L'administraliiin  a  pris  ces 
oiécisioas  pour  règle.  —  V.  encore.  Sol.  août  1871,  [Dict.  en- 
reg., kic.  cit.,  n.  12;  Garnier,  ftep.  ijdn.,  a.  67o-3°] 

§  3.  Formalité, 
i"  Enregistrement!  stir  l'nx}i(S(Hlion. 

767.  —  Le  législateur  de  l'an  VU  avait  tellement  l'intention 
d'exemptée  les  actes  de  l'état  civil  de  l'enregistrement,  qu'il  a 
omis  de  tracer  les  règles  relatives  à  leur  IbcinaJité.La  seule  pres- 


cription que  nous  rencontrions  dans  la  loi  du  22  frim.  an  VIT, 
est  formulée  en  ces  termes  :  "  Ceux  des  actes  de  l'état  civil, 
qui  sont  assujettis  il  l'eiiregislreraeiU  par  la  présente,  ne  seront 
enregistrés  que  sur  les  expéditions  »  (.\rt.  7,  g  a), 

768.  —  Depuis  que  la  loi  du  28  avr.  1816,  art.  38ja  ordonné 
d'enregistrer  tous  les  actes  judiciaires  et  les  jugements  sur  les 
minutes,  les  actes  de  l'état  civil  sont  les  seuls  actes  pour  lesquels 
la  formalité  soit  donnée  sur  les  expéditions.  Tous  les  autres  actes 
sont  enregistrés  sur  les  minutes,  brevets  ou  originaux.  Les  mi- 
nutes des  actes  de  l'état  civil  sont  donc,  dans  tous  les  cas, 
exemptes  de  la  formalité. 

7fôB.  —  L'art.  7,  L.  22  frim.  an  VU,  ne  visait  originaiireraent 
que  deux  sortes  d'actes  de  l'état  civil  :  i°  les  ordonnances  et 
procès-verbaux  des  officiers  publics  de  l'état  civil  contenant 
indication  ilu  jour  ou  prorogation  de  délai  pour  la  tenue  des  as- 
semblées préliminaires  au  mariage  ou  au  divorce,  formalités  au- 
jourd'hui supprimées  (V.  suprà,  n.  738);  2°  les  actes  de  divorce. 
Il  a  été  décidé,  qu'en  l'absence  de  toute  prescription  contraire, 
ces  dispositions  seraient  appliquées  par  analogie  aux  recon- 
naissances d'enfant  naturel  laites  par  acte  de  mariage  ou  au- 
trement. —  Déc.  min.  fin.,  5  août  1816,  [.I.  enreg.,  n.  5517]  — 
V.  J.  eureg.,  n.  6977. 

770.  —  Lorsque  le  divorce  a  été  rétabli,  on  a  reconnu  que 
ces  dispositions,  restées  sans  effet  depuis  la  loi  du  8  mai  1816, 
n'avaient  jamais  été  spécialement  abrogées  et  qu'elles  étaient  tou- 
jours applicables  aux  actes  de  divorce.  —  Inst.  gén.,  5  août  1884, 
n.27Ul. 

771.  —  A  l'origine,  le  droit  était  perc;u  sur  chaque  expédi- 
tion de  l'acte  de  divorce  ou  de  l'acte  de  naissance,  faisant  mon  - 
tioa  de  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel,  qui  ne  relatait 
pas  l'enregistrement  de  cette  reconnaissance.  En  outre,  il  avait 
été  décidé  que  les  reconnaissances  d'enfant  naturel  ne  pouvaient 
être  mentionnées  en  marge  des  actes  de  naissance,  sans  avoir 
été  préalablement  enregistrées ,  à  moins  qu'elles  n'eussent  été 
faites  devant  f  officier  de  l'élat  civij  qui  avait  regu  f  acte  de  nais- 
sance. —  Déc.  min.  fin.,  2janv.  1819,  [J.  eureg.,  n.  6276] 

772.  —  Mais,  après  nouvel  examen,  la  perception  d'un  droit 
particulier  sur  chaque  expédition  n'a  pas  paru  justifiée.  Bien  que 
la  loi  du  22  frim.  an  VU  soit  assez  peu  explicite,  aucun  de  ses 
termes  n'indique  qu'elle  ait  voidu  assimiler  les  expéditions  des 
actes  de  l'état  civil  à  celles  des  jugements;  en  effet,  l'art.  8,, 
abrogé  depuis,  qui  prescrivait  de  percevoir  le  droit  proportion- 
nel et  les  droits  fixes  exigibles  sur  la  première  expédition  des 
jugements  et  d'enregistrer  chacun  des  autres  au  droit  fixe,,  ne 
fait  pas  mention  des  actes  de  l'état  civil.  D'un  autre  côté,  la  loi 
ayant  imposé  l'acte  lui-même  portant  divorce  ou  reconnaissance, 
il" eût  été  rigoureux  de  percevoir  un  droit  particulier  sur  chaque 
manifestation  de  ce  même  acte. 

773.  —  En  conséquence,  il  a  été  décidé  que  le  droit  d.'enre- 
gistrement,  à  raison  des  reconnaissances  d'enfant  naturel  faites 
devant  l'officier  de  l'état  civil  ne  devait  être  perçu  que  sur  la 
première  expédition  qui  serait  délivrée  de  chaque  acte  de  re- 
connaissance; l'officier  de  l'état  civil  doit,  sous  sa  responsabi- 
lité personnelle,  faire  mention,  en  marge  de  la  minute  de  l'acte, 
de  la  formalité  donnée  à  la  première  expédition;  il  doit,  en  outre, 
rappeler  cette  mention  dans  toutes  les  e.xpéditions  subséquentes 
qu'il  est  requis  de  délivrer,  le  droit  d'enregistrement  étant  exi- 
gible sur  toute  expédition  de  l'acte  de  l'espèce,  dépourvue  de  la 
mention  de  la  formalité.  —  Déc.  min.  fin.,  8  juin  1821,  [J.  en- 
reg., n.  6977] 

'7'74.  —  On  devra  appliquer  les  mènies  règles  aux  actes  de 
divorce.  — V.  Inst.  gén.,  3  août  1884,  n.  2701,  précitée. 

2°  Délai. 


775.  —  Aucune  loi  n'a  fixé  de  délai  pour  l'enregistrement 
des  actes  do  l'état  civil;  les  prescriptions  do  l'art.  20,  L.  22  frim. 
an  VU,  relatives  aux  actes  dos  administrations  centrales  et 
municipales  ne  s'appliquent  évidemment  qu'aux  actes  adminis- 
tratifs, c'est-à-dire  aux  actes  contractuels  de  ces  administra- 
tions (V.  supm ,  v°  Aclu  adininislratif).  On  a  soutenu  que  les 
officiers  de  l'état  civil  sont  assujettis  aux  obligations  générales 
des  fonctionnaires  et  officiers  publics  et  qu'ds  ne  doivent  pas 
délivrer  les  expéditions  des  actes  de  l'élat  civil  assujettis  à  l'en- 
registrement, sans  les  avoir  fait  préalablement  enregistrer.  — 
J.  enreg.,  u.  12364-3°. 

776.  —  .Mais,  en  l'absence  d'un  texte  précis,  il  est  douteux 
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que  l'on  puisse  étendre  aux  officiers  de  l'élat  civil  les  prescrip- 
tions de  l'art.  41,  L.  22  frim.  an  VII,  qui  défend  aux  notaires, 
huissiers,  greffiers  et  secreliiires  des  administrations  centrales 
et  municipales,  de  délivrer  aucune  expédition  d'acte  soumis  à 
l'enregistrement  sans  l'avoir  fait  enregistrer.  Cet  article  ne  vise 
pas  les  officiers  .de  l'état  civil  et  il  n'est  pas  inutile  de  Vappeler 
que  les  lois  fiscales  étant  des  lois  d'exception,  doivent  être  ap- 
pliquées strictement  sans  que  l'on  puisse  en  étendre  les  dispo- 
sitions ù  des  personnes  ou  à  des  cas  non  prévus  par  elle. 

777.  —  L'administration  n'insiste  pas,  du  reste,  sur  cette 
question  de  délai;  elle  ne  prétend  même  pas  imposer  aux  offi- 
ciers de  l'étal  civil  l'obligation  de  faire  enregistrer  les  expédi- 
tions délivrées  par  eux;  elle  se  borne  à  soutenir  qu'ils  doivent 
acquitter  les  droits  exigibles,  lorsque  la  partie  qui  présente  les 
actes  à  la  formalité  refuse  de  les  payer  ou  se  trouve  dans  l'im- 
possibilité de  le  faire.  Elle  n'affirme  "que  la  responsabilité  de  ces 
officiers  publics  en  matière  de  paiement  des  droits,  sans  rien 
préciser  en  ce  qui  concerne  le  surplus  de  leurs  obligations.  — 
V.  Sol.  19  juin.  1871 ,  iDict.  enreg.,  v»  Acte  de  l'élat  civil,  a. 
13    —  Sic,  J.  enreg.,  a.  14923-2». 

3'  Bureau. 

778.  —  Nous  ne  trouvons  encore  aucune  prescription  for- 
melle relative  au  bureau  dans  lequel  les  actes  de  I  état  civil 
doivent  être  enregistrés.  Il  serait  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  et 
il  est  passé  dans  la  pratique  de  faire  enregistrer  ces  actes  au 
bureau  dans  l'arrondissement  duquel  l'officier  de  l'état  civil 
qui  a  délivré  l'expédition,  exerce  ses  fonctions.  Mais,  nous  le 
répétons,  l'art.  26,  L.  22  frim.  an  VII,  ne  renferme  aucune  dis- 
position spéciale  à  ces  actes,  et  nous  pensons  qu'ils  pourraient 
être  soumis  à  ta  formalité  sans  contravention  dans  tous  les  bu- 
reaux indistinctement. 


l 


i"  Paiement  des  droits- 

779.  —  Il  n'existe  toujours,  dans  les  lois  fiscales,  aucun  texte 
ni  détermine  quels  sont  ceux  qui  doivent  acquitter  les  droits 
ùs  pour  les  actes  de  l'état  civil.  Sans  doute,  u  eût  été  logique 

d'imposer  cette  obligation  aux  officiers  de  l'état  cinl,  sauf  recours 
contre  les  parties.  Ils  auraient  été  plus  à  même  de  se  conformer 
aux  prescriptions  de  la  déc.  minist.  du  8  juin  1821  (V.  suprà,  n. 
773),  et  de  l'aire  sur  la  minute  même  des  actes  les  mentions  néces- 
saires pour  éviter  le  paiement  de  nouveaux  droits  sur  les  expé- 
ditions antres  que  la  première.  Mais  l'art.  29,  L.  22  frim.  an  MI , 
ne  leur  est  évidemment  pas  applicable  et  l'on  ne  peut  remédier 
par  voie  réglementaire  à  une  omission  de  la  loi. 

780.  —  Nous  avons  dit  que  l'administration  se  bornait  à  sou- 
tenir que  l'officier  public  qui  avait  signé  l'expédition  d'un  acte 
assujetti  aux  droits  était  responsable  de  ces  droits  comme  le 
serait  toute  partie  ayant  pris  part  à  la  rédaction  d'un  acte  quel- 
conque. —  V.  Sol.  19  juin.  1871,  précitée  (V.  suprà,  n.  777). 

781.  —  Ajoutons  que,  dans  la  pratique,  les  droits  sont  ac- 
quittés par  la  partie  qui  présente  l'acte  à  la  formalité ,  puisque 
c'est  elle  qui  est  présumée  avoir  demandé  la  déli\Tance  de  la 
première  expédition  et  devoir  en  profiter.  —  V.  art.  29  et  3f , 
L.  22  frim.  an  VIL 

3"  Communication.  —  Notices  des  décès. 

782.  —  Les  officiers  de  l'étal  civil  ne  sont  tenus  à  ancune 
des  obligations  imposées  aux  autres  officiers  publics  par  les  art. 
41.  43  à  4o  et  49  à  .=53,  L.  22  frim.  an  MI.  Ils  ne  sont  pas  obli- 
gés notamment  à  la  tenue  d'un  répertoire,  ni  à  la  présentation  de 
leurs  registres  au  visa  trimestriel  des  receveurs. 

783.  —  Mais  ils  doivent  la  communication  des  actes  de  l'état 
civil,  sans  déplacement,  aux  préposés  de  l'enregistrement  à 
toute  réquisition;  ils  doivent  leur  laisser  prendre,  sans  frais, 
les  renseignements,  extraits  et  copies  qui  leur  sont  nécessaires. 
De  leur  côté,  les  préposés  de  l'enregistrement  ne  peuvent  e.xiger 
ces  communications  les  jours  fériés,  et  les  séances ,  pour  chaque 
autre  jour,  ne  peuvent  durer  plus  de  quatre  heures.  —  L.  22 
frim.  an  VII,  art.  o4. 

784.  —  Les  maires  doivent,  en  outre,  remettre  dans  les 
mois  de  janvier,  avril,  juillet  et  octobre,  au  receveur  de  l'enre- 
gistrement de  l'arrondissement,  la  notice  des  décès  survenus 
pendant  le  trimestre  précédent.  —  Même  loi,  art.  53. 


6°  Contraventions  et  pénalités. 


785.  —  Les  officiers  de  l'état  éivil  n'encourent  aucune  pétlâ- 
Uté  pour  défaut  d'enregistrement  des  actes  de  l'état  civil;  nous 
pensons  également  qu'ils  ne  suni  pas  compris  parmi  les  officiers 

f)ubUcs  auxquels  il  est  défemlu  de  délivrer  des  expéditiohs  de 
eurs  actes  sans  les  avoir  fait  enregistrer.  ^-  L.  22  frim.  iû  VII , 
art.  41.  —  V.  suprà,  n.  776. 

786.  — Nous  examinerons,  infrà .  y  Acte  passé  en  consé- 
quence ,  si  les  officiers  de  l'état  civil  ne  sont  pas  désignés  par 
l'art.  42,  L.  22  frim.  an  VII,  comme  faisant  partie  des  officiers 
publics  auxquels  il  est  défendu  de  faire  ou  rédiger  un  acte  en 
vertu  d'un  acte  non  enregistré  et  de  l'annexer  à  leurs  minutes, 
à  peine  d'une  amende  de  10  fr.  et  d'être  personnellement  res- 
ponsables des  droits.  Cette  question  parait  avoir  été  résolue  par 
l'administration  dans  le  sens  de  l'irresponsabilité  de  l'officier 
public. 

787.  —  Mais  nous  n'hésitons  pas  à  penser  que  l'art.  46  de  la 
même  loi  leur  est  applicable,  et  que,  dans  le  cas  de  fausse 
mention  d'enregistrement,  soit  dans  une  minute,  soit  dans  une 
expédition,  l'officier  de  l'état  ciril  doit  être  poursuit  par  le 
ministère  public,  sur  la  dénonciation  du  préposé  de  la  régie  et 
condamné  aux  peines  prononcées  pour  le  faux. 

788.  —  La  loi  du  22  frim.  an  VII,  prévoit,  en  outre,  deux  con- 
traventions spéciales  aux  officiers  de  l'étal  civil  :  la  première 
consiste  dans  le  refus  de  communication  des  actes  dont  ils  sont 
dépositaires  ^art.  54;. 

789.  —  Ce  refus  de  communication  est  constaté  par  un  pro- 
cès-verbal du  préposé  de  l'administration  dressé  en  présence  du 
maire  ou  de  l'adjoint  de  ta  commune  dont  le  préposé  doit  requé- 
rir l'assistance  (même  loi,  art.  52  et  54). 

790.  —  L'amende  encourue  par  le  dépositaire  des  actes  de 
l'état  civ'd  qui  a  refusé  de  les  communiquer  était  originairement 
de  30  fr.  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  39);  elle  a  été  réduite  à  10  fr. 
par  l'art.  10,  L.  16  juin  1824. 

791.  —  La  seconde  contravention  en  matière  d'actes  de 
l'état  civil  consiste  dans  la  remise  tardive  des  notices  des  décès 
aux  receveurs  de  l'enregistrement  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  35). 

792.  —  C'est  aux  secrétaires  des  administrations  munici- 
pales, c'est-à-dire  aux  maires,  d'après  ta  nouvelle  organisation 
administrative  de  la  France  (V.  suprà,  v"  Acte  administratif,  n. 
323  et  s.),  qu'incombe  la  responsabilité  de  cette  contravention, 
qui  est  constatée  par  une  simple  mention  sur  un  registre  du 
receveur  de  l'enregistrement  (même  article). 

793.  ^-  L'amende  encourue  avait  été  fixée  à  30  fr.  pour  cha- 
que mois  de  retard;  mais  elle  a  été  réduite  à  une  somme  fixe  de 
10  fr.,  quel  que  soit  le  retard.  —  L.  22  frim.  an  Vil,  art,  55;  L. 
16  juin  1824,  art.  10. 

794.  —  Ajoutons  que  l'administration,  prenant  en  considéra- 
tion la  gratuité  des  fonctions  remplies  par  les  maires  ou  officiers 
de  l'état  civil,  a  fait  remise  d'office,  et  par  une  mesure  générale, 
des  amendes  qui  sont  encourues  par  eux ,  et  elle  a  prescrit  de 
n'exiger  le  paiement  de  ces  amendes ,  que  si  la  mauvaise  vo- 
lonté ou  la  négligence  habituelle  d'un  de  ces  officiers  pubHcs 
entravait  le  service  et  compromettait  les  intérêts  du  Trésor.  — 
Inst.  gén.,  n.  70. 

§  4.  Tarif. 

795.  —  Xous  nous  bornerons  à  indiquer  sommairement  les 
droits  applicables  à  chaque  acte  de  l'état  civil ,  nous  réservant 
de  traiter,  infrà,  v"  Divorce  et  Enfant  naturel,  les  différentes 
questions  auxquelles  a  donné  lieu  la  perception  de  ces  droits. 
Mais  il  est  indispensable  d'indiquer  dès  maintenant  la  divergence 
qui  existe  entre  les  auteurs  sur  la  quotité  des  droits  des  actes  de 
l'état  civil  en  général. 

796.  —  Les  uns  soutiennent,  conformément  à  la  doctrine  de 
l'administration,  que  les  tarifs  édictés  par  la  loi  du  22  frim.  an 
MI  et  par  celle  du  28  avr.  1816,  ont  été  augmentés  de  moitié 
en  exécution  de  l'art.  4,  L.  28  fêvr.  1872.  Le  législateur  aurait 
compris,  sous  la  désignation  d'actes  civils  et  administratifs,  les 
actes  de  l'état  ciril,  lesquels  seraient,  par  conséquent,  assu- 
jettis à  la  même  aggravation  d'impôt.  —  Inst.  gén.,  5  août  1884, 
n.  2701,  et  5  mai  1886,  n.  2726. 

797.  —  D'après  une  autre  opinion,  les  actes  de  fétat  civil 
n'ayant  pas  été  nommément  désignés  parmi  les  actes  auxquels 

•est  applicable  Faugmentation  de  moitié  des  droits  fixes ,  on  ne 
peut  leur  étendre  par  analogie  une  mesure  fiscale  et,  même  si 
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l'on  adinel  que  celle  omission  soil  involonlaire,  ils  rloivenl  bé- 
néficier de  I  oubli  du  lég;islatour.  —  Celte  dernière  opinion  que 
nous  avons  adoptée,  suj)rà .  V  Acte,  n.  437,  n'a  pas  prévalu 
dans  la  pratique,  et  les  droits  sont  acluellemenl  perçus,  con- 
for.iiément  aux  prescriptions  de  l'administration. 

798.  —  L'ne  autre  erreur,  fréquemment  commise  dans  la 
pratique,  consiste  à  appliquer  aux  actes  de  l'ctal  civil  le  tarif  en 
vigueur  au  moment  de  la  présentation  à  la  furmalilé  de  la  pre- 
mière expédition,  (jue  le  droit  soit  pergu  sur  la  minute  ou  sur 
l'expédition,  c'est  une  question  de  pure  forme,  et  il  n'en  frappe 
pas  moins  l'acte  lui-même.  Or,  les  actes  de  l'élat  civil  sont  des 
actes  authentiques  qui  ont  date  certaine,  et  qui.  par  conséquent, 
tombent  sous  l'application  de  l'art.  9,  L.  18  mai  iSiiO,  d'après 
lequel  les  droits  des  actes  qui  ont  date  certaine  sont  perçus  con- 
formément aux  lois  en  vigueur  à  cette  date. 

799.  —  L'administration  s'était,  du  reste,  déjà  prononcée 
dans  ce  sens,  et  elle  avait  décidé,  mais  antérieurement  à  la 
loi  du  18  mai  1850  que,  quelle  que  fût  la  date  de  la  délivrance  de 
l'expédition  et  de  sa  présentation  à  la  formalité,  le  droit  devait 
être  perçu  d'après  le  tarif  en  vigueur  au  Jour  de  la  date  de  l'acte 
de  l'état  civil.  —  Dec.  min.  fin.,  21  juill.  1829,  [Inst.  gén.,  n. 
1303-3°]  —  Y.  du  reste,  infrà,  v''  Divorce  et  Enfant  milurel. 

800.  —  11  résulte  de  ces  observations  que  les  actes  de  di- 
vorce antérieurs  à  la  loi  du  28  avr.  1816  ne  devraient  acquitter 
qu'un  droit  fixe  de  1j  fr.  —  L.  22  frim.  an  YII. 

801.  —  Pour  les  actes  de  divorce  postérieurs  à  cette  loi  et  an- 
térieurs à  celle  de  1886  qui  les  a  supprimés,  nous  pensons  que 
le  droit  fixe  doit  être  uniformément  de  100  fr.  (L.  28  avr.  1816, 
art.  49-2'''i:  mais  l'administration  a  prescrit  de  percevoir  un  droit 
de  loO  fr.  sur  tous  les  actes  postérieurs  à  la  loi  du  28  avr.  1872 
^art.  4).  Ajoutons  que  ce  droit  n'est  dû  que  s'il  n'a  pas  été  perçu 
sur  l'arrêt  prononçant  définitivement  le  divorce;  si  le  droit  a  été 
acquitté  lors  de  l'enregistrement  de  l'arrêt,  l'acte  de  divorce  est 
exempt  de  la  formalité.  —  L.  28  avr.  1816,  art.  49-2°. 

802.  —  Les  actes  de  reconnaissance  d'enfants  naturels  par 
acte  de  célébration  de  mariage  et  postérieurs  à  la  loi  du  28  a\T. 
1816  sont  tarifés  à  2  fr.  ^art.  43-22°),  ce  droit  aurait  été  porté, 
toujours  d'après  la  doctrine  de  l'administration,  à  3  fr.  depuis  la 
loi  du  28  févr.  1872  (art.  4). 

803.  —  Les  reconnaissances  d'enfants  naturels,  autrement 
que  par  acte  de  mariage,  sont  assujetties  à  un  droit  fixe  de  u  fr. 
depuis  la  loi  du  28  avr.  1816,  art.  43-7°  et  au  droit  de  7  fr.  30  cent. 
depuis  celle  du  28  févr.  1872,  art.  4. 

804.  —  Les  actes  de  reconnaissance  d'enfants  naturels  ap- 
partenant à  des  individus  notoirement  indigents,  sont  enregis- 
trés gratis  en  exécution  de  l'art.  77,  L.  13  mai  1818,  confirmé 
par  l'art.  4,  L.  10  déc.  1830. 

805.  —  Il  a  été  décidé  que  la  formalité  devait  être  donnée 
également  gratis  aux  actes  de  divorce  lorsque  l'expédition  est 
délivrée  pour  le  mariage  d'un  indigent;  la  faveur  octroyée  par 
l'art.  4,  L.  10  déc.  1830,  s'applique,  en  effet,  à  tous  les  extraits 
des  actes  de  l'étal  civil  dont  la  production  est  demandée 
pour  procéder  au  mariage  des  indigents.  —  V.  Inst.  gén.,  n. 
2726. 

806. —  Remarquons  que  ces  expéditions  ne  sont  pas  exemples 
de  la  formalité,  mais  simplement  dispensées  du  paiement  du  droit 
dont  il  est  fait  remise  aux  parties;  ces  expéditions  doivent  être, 
du  reste,  présentées  au  bureau  de  l'enregistrement  pour  y  rece- 
voir la  mention  de  l'enregistrement  et  du  visa  pour  timbre  gra- 
tis. Nous  pensons,  en  conséquence,  que  lorsque  la  première 
expédition  d'un  acte  de  l'état  civil  a  été  délivrée  gratis  à  un  in- 
digent, les  autres  expéditions  se  trouvent  affranchies  du  paiement 
des  droits  d'enregistrement. —  V.  encore,  infrà,  v"  Assistance 
judiciaire.  Mariaije. 

807.  —  Dans  un  but  d'intérêt  général,  l'exemption  complète 
de  l'impôt  et  même  de  la  formalité  a  été  accordée  aux  expéditions 
des  actes  de  l'étal  civil  délivrées  par  les  fonctionnaires  français 
compétents  h  un  gouvernement  étranger  pour  constater  l'état 
civil  d'étrangers,  ainsi  que  les  expéditions  délivrées  par  un  fonc- 
tionnaire étranger  au  gouvernement  français  pour  constater  l'étal 
civil  de  nos  nationaux,  lorsqu'il  s'agit  d'expéditions  d'actes  de 
naissance  ou  de  mariage  renfermant  des  reconnaissances  d'en- 
fants naturels.  —  Déc.  min.  fin.,  6  jaiiv.  1879,  [S.  79.2.62,  P. 
79.367,  D.  80.3.8,  J.  enreg.,  n.  20949,  Garnier,  fl(?p.  pér., 
n.  3133] 

808.  —  Enfin,  les  droits  de  greffe  ne  sont  pas  applicables 
aux  extraits  délivrés  par  les  preluers ,  des  actes  de  l'étal  civil  ; 


car  ceux  délivrés  par  l'autorité  administrative  n'y  étant  pas  sou- 
mis, il  y  a  identité  de  raison.  D'ailleurs,  ils  sont  exempts  éga- 
lement (le  l'enregistrement. —  Déc.  min.  fin.,  2  janv.  1836,  [Inst. 
gén.,  n.  1328-22"'  —  V.  encore,  J.  enreg.,  n.  1474. 

Sectio.n    II. 
Timbre. 

S  I.  Timbre  des  minutes. 

809.  —  1°  Principes.  —  Les  actes  de  l'état  civil  sont  inscrits 
dans  chaque  commune  sur  un  ou  plusieurs  registres  tenus  dou- 
bles (C.  civ.,  art.  40).  Ces  registres  doivent  être  sur  papier  timbré 
(L.  20  sept.  1792,  art.  2,  confirmé  par  l'art.  12,  L.  13  brum.  an 
VII),  qui  a  assujetti  au  droit  de  timbre  de  dimension  tous  regis- 
tres de  nature  à  être  produits  en  justice  et  dans  le  cas  d'y  faire 
foi. —  V.  aussi  Déc.  min.  fin.,  20  niv.  an  I.K  ^Circ,  n.  1983). 

810.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  qu'un  acte  de  l'état  civil  n'est 
pas  nul  pour  avoir  été  inscrit  sur  un  registre  non  timbré.  — ■ 
Cass.,  13  fruct.  an  X,  Lamfranque,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  41,  n.  4;  Merlin,  Quest.,  v"  Mariage, 
§  3;  Aubry  et  Rau,  t.  I,  p.  197,  ^  37. 

811.  —  Tandis  que  pour  l'enregistremenl  la  règle  générale 
est  que  tout  acte  de  l'état  civil  qui  n'a  pas  été  l'objet  d'une  dis- 
position fiscale  spéciale  est  exempt  de  la  formalité,  pour  le 
timbre,  on  peut  dire,  au  contraire,  que  tous  les  actes  de  cette 
nature  doivent  être  rédigés  sur  papier  timbré  àmoins  qu'ilsn'en 
soient  dispensés  par  une  disposition  expresse  et  formelle  de  la 
loi.  —  L.  13  brum.  an  VU,  art.  12. 

812.  —  C'est  par  application  de  celte  règle  générale  que  l'on 
décide  que  les  registres  destinés  à  l'inscription  des  actes  de  pu- 
blications de  promesse  de  mariage  tenus  conformément  à  l'art. 
63,  C.  civ.,  sont  assujettis  au  timbre. 

813.  —  Cependant,  lorsque  des  registres  de  l'état  civil  auront 
été  perdus  ou  incendiés  par  les  événements  de  la  guerre  ou  par 
suite  d'événement  de  force  majeure,  les  greffiers  des  tribunaux 
sont  autorisés  à  faire,  sur  papier  non  timbré,  les  copies  destinées 
à  remplacer  ces  registres  i^L.  23  mars  1817,  art.  73).  —  Déc. 
min.  fin.,  14  avr.  1817,  ^Inst.  gén.,  n.  774]  —  V. aussi  Déc.  min. 
fin.,  13  juin  1877,  [J.  enreg.,  n.  20492] 

814.  —  On  a  autorisé  également  les  communes  qui  veulent 
reconstituer  les  registres  de  l'état  civil  détruits  par  un  événe- 
ment de  force  majeure  à  faire  viser  pour  timbre  gratis  les  nou- 
veaux registres.  —  Sol.  Régie,  4  juill.  1881,  [S.  81.2.224,  P.  81. 
1.1023] 

815.  —  Mais  si  ces  nouveaux  registres  avaient  été  faits  sur 
papier  timbré  ,  l'impôt  du  timbre  étant  un  impôt  de  consomma- 
tion qui  ne  comporte  ni  crédit  ni  restitution,  les  communes  ou 
les  greffiers  ne  pourraient  obtenir  le  remboursement  du  prix  du 
timbre  payé  par  eux.  —  Sol.  12  janv.  1872  (Dict.  enreg.,  loc. 
cit..  n.  3). 

816.  —  Les  registres  destinés  à  recevoir  les  actes  transcrits 
ou  refaits  en  exécution  de  la  loi  du  12  fé\T.  1872,  pour  la  recons- 
titution des  actes  de  l'état  civil  de  Paris,  ont  élé  formellement 
exemptés  du  timbre  (art.  24,  L.  12  fé\T.  1872). 

817.  —  Mais  l'exemption  du  timbre  ne  peut  être  autorisée 
que  pour  la  réfection  d'actes  rédigés  primitivement  sur  papier 
timbré;  elle  n'est  pas  applicable  au  ca's  où  les  actes,  même  par 
force  majeure,  auraient  été  dressés  sur  des  registres  non  timbrés. 
Il  a  été  décidé,  en  conséquence,  que  les  actes  de  l'état  civil  ins- 
crits, pendant  la  Commune  insurrectionnelle  de  Paris,  sur  un 
registre  non  timbré  ne  pouvaient  être  transcrits  sur  un  nouveau 
registre  en  exécution  de  la  loi  du  19  juill.  1871,  art.  7,  sans  ac- 
quitter le  droit  de  timbre.  —  Sol.  Régie,  21  oct.  1871. 

818.  —  Sont  encore  exempts  du  timbre  les  copies  et  expédi- 
tions d'actes  de  l'état  civil  délivrées  par  une  commune  ii  l'une 
de  ses  sections  érigée  en  commune  distincte  et  destinée  à  former 
les  registres  de  l'état  civil  de  cette  nouvelle  commune;  il  s'agit 
alors  d'une  nécessité  d'ordre  intérieur  créée  par  un  acte  légis- 
latif. —  Sol.  Régie,  24  août  1872  (Garnier,  Rep.  gi'n.,  n.  670-2°  ; 
Dict.  enreg.,  hc.  cit.,  n.  10). 

819.  —  Quant  aux  registres  tenus  par  les  curés  pour  cons- 
tater les  baptêmes  ,  les  mariages  et  les  décès,  ils  ne  font  aucune 
foi  pour  constater  l'état  civil  des  personnes  et  ils  doivent  être 
assimilés  aux  papiers  domestiques  exempts  du  timbre.  —  J.  en- 
reg., n.  230-2°.  —  V.  aussi  Sol.  Régie,  10  oct.  1867,  'D.  69.3.386] 
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820.  ^  La  traftuctiiin  rruu  iictf  ilo  l'iUat  civil 
Iranger  doit  (?tro  écrite  sur  timbre  lorsi|u"elle  est 
trailucteur-juré,  à  peine  d'une  amende  de  20  IV.  — 
5  mai  187^  [.I.  enreg.,  n.  21047" 

821.  —  Mais,  si  elle  est  l'ipuvre  d'un  traducteur  non  asser- 
menté, elle  ne  constitue  pas  un  acte  pouvant  faire  titre  ;  c'est  un 
simple  renseignement  sans  valeur  juridique  et  elle  est  affranchie 
du  timbre.  —  Sol.  Hégie,  2()  févr.  1877  [J.  enreg..  n.  21047]  — 
V.  aussi  Sol.  Régie,  27  août  tS.ï8  [Insl.  gén.,  n.  2132] 

822.  —  On  admet  encore  qu'un  consul  étranger,  établi  en 
France,  peut  dédivrer,  sans  contravention,  des  traductions  d'actes 
de  l'étal  civil  passés  à  l'étranger,  écrites  sur  papier  non  timbré  et 
signées  par  lui.  Ces  traduelions  sont  considérées,  en  vertu  du 
principe  d'exterritorialité,  comme  des  actes  passés  à  l'étranger; 
mais  il  est  évident  qu'elles  doivent  être  soumises  au  visa  pour 
timbre  avant  qu'il  en  soit  fait  usage  en  France  soit  en  justice,  soit 
par  actepulilic  — Sol.  Régie,  20  juill.  1878,  [.I.  enreg.,  n.  208:i:r 

823.  —  L'impôt  du  timbre  atteint  également  les  actes  inscrits 
accessoirement  sur  les  registres  de  l'état  civil  ;  c'est  ainsi  que  les 
procès-verbau.x  de  cote  et  paraphe  de  ces  registres ,  qui  ont  été 
reconnus  exempts  de  l'enregistrement,  doivent  être  rédigés  ou 
imprimés  sur  le  papier  timbré  du  registre  et  non  sur  une  feuille 
annexée  ou  sur  la  couverture  dépourvues  rie  timbre.  —  Dec.  min. 
fin.,  7  févr.  18231.1.  enreg.,  n.  7385];  —  lOoct.  1827,  ;^.I.  enreg., 
n.  8842] 

824.  —  Il  en  est  de  même  de  la  table  alphabétique  que  les 
officiers  de  l'état  civil  doivent  dresser  dans  le  mois  de  la  clôture 
des  registres  de  l'année  f>récédenle  fDécr.  20juill.  1807,  art.  4). 

825.  —  ...  .\insi  que  des  tables  clécennales  formées  en  exécu- 
tion de  l'art.  !.">,  tit.  2,  L.  20  sept.  1792.  Le  droit  de  timbre  di'i 
pour  ces  tables  doit  être  évidemment  réglé  d'après  la  dimension 
au  papier  sur  lequel  elles  sont  écrites  et  cette  dimension  doit 
être  la  même  que  celle  du  papier  qui  a  servi  aux  registres.  — 
Dec.  15  mars  1808,  Jnst.  gî'-n.,  n.  377-2°'  —  V.  aussi  Insl.  gén., 
n.  770,  10154  et  219.j. 

826.  —  Il  a  été  décidé  cependant  que,  si  les  deux  expéditions 
des  tables  décennales  destinées  aux  communes  et  au  dépôt  de  la 
préfecture  sont  assujetties  au  timbre,  la  troisième  expédition, 
destinée  à  rester  au  grelîe,  peut  être  rédigée  sur  papier  non  tim- 
bré. —  Dec.  min.  fin.  et  int.,  13  et  14  sept.  1814,  Insl.  gén., 
n.  770]  —  V.  Inst.  gén.,  n.  1064. 

827.  —  Il  a  été  décidé  également  que  les  tables  des  registres 
de  publications  de  mariages,  dont  l'établissement  n'est  pas  pres- 
crit par  la  loi,  et  qui  ne  sont  dressées  que  pour  faciliter  les  re- 
cherches des  membres  du  parquet,  constituent  de  simples  docu- 
ments d'ordre  intérieur  auxquels  ne  sont  pas  applicables  les  dis- 
positions de  la  loi  du  20  sept.  1792  ni  du  décret  du  20  juill. 
1807  sur  le  timbre.  Elles  sont  exemptes,  en  conséquence,  de 
tout  impôt.  —  Dec.  min.  fin.,  19  août  1875,   J.  enreg.,  n.  21300] 

828.  —  L'art.  6,  Décr.  20  juill.  1807,  défend  d'inscrire  sur 
chaque  feuille  emplovée  k  la  confection  des  tables  plus  de  quatre- 
vingt-seize  noms  ou  lignes  ;  il  a  été  reconnu  que  ce  maximum  est 
relatif  au  petit  papier  et  qu'il  peut  être  augmenté  proportionnel- 
lement si  l'on  se  sert  d'un  papier  d'un  format  supi'rieur.  Enfin 
cette  prescription  est  un  règlement  d'ordre  intérieur  sans  portée 
fiscale  et,  par  conséquent,  dépourvue  de  sanction.  —  Sol.  Régie, 
19  juin  1873,    Dict.  enreg.,  loc.  rit.,  n.  60] 

829.  —  2"  PuiemPiit  du  ilroit  de  timbre.  —  Depuis  la  loi  du 
28  avr.  1816,  art.  71,  qui  défend  ,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  d'admettre  aucun  papier  au  timbre  en  débet,  les  registres 
de  l'état  civil  doivent  être  formés  avec  du  papier  timbré  de  la 
débite  acheté  au  comptant.  —  Inst.  gén.,  n.  751. 

830.  —  Il  a  été  décidé,  en  conséquence,  que  l'on  ne  pouvait 
pas  timbrer  ces  registres  à  la  fin  de  l'année  et  après  leur  clôture. 
—  Dec.  min.  fin.,  19  mars  1823,  [J.  enreg.,  n.  8039] 

831.  —  ...  Et  que  les  receveurs  ne  devaient  même  pas  déli- 
vrer à  crédit  le  papier  timbré  nécessaire  à  la  formation  des  re- 
gistres de  l'état  civil  des  communes,  sauf  à  se  faire  rembourser 
du  prix  de  ce  papier  aussitôt  que  les  fonds  destinés  pour  cet 
objet  seraient  versés  à  la  caisse  du  receveur  général.  —  Dec.  min. 
fin.,  20  déc.  1832,  [J.  enreg.,  n.  10.372] 

832.  —  Le  prix  du  papier  timbré  des  tables  décennales  est 
également  acquitté  au  comptant  par  les  greffiers  des  tribunaux 
qui  se  font  rembourser  par  les  caisses  municipales.  —  Cire.  min. 
int.,  10  déc.  1822.  —  V.  inst.  gén.,  n.  770  et  1064. 

833.  — •  La  loi  du  13  brum.  an  Vil  a  imposé  des  obligations 
particulières  et  des  pénalités  spéciales  pour  les  officiers  publics, 


au  nombre  desquels  figurent  les  officiers  de  l'état  civil.  Ceux 
qui  auront  réiligé  des  actes  de  létal  civil  sur  du  papier  non 
timbré  seront  punis  par  l'art.  26,  §  3,  de  cette  loi ,  d'une  amende 
de  100  fr.  réduite  à  20  fr.  par  la  "loi  du  16  juin  1824,  art.  10. 

834.  —  S'ils  ont  couvert  d'écriture  ou  altéré  l'empreinte  du 
timbre  ,  l'amende  sera  de  25  fr.  ^réduite  à  3  fr.  même  loi).  —  L. 
13  brum.  an  VII ,  art.  21  et  26,  §  2. 

835.  —  Quant  aux  art.  22  et  23,  L.  13  brum.  an  VU,  ils  ne 
s'appliquent  pas  aux  actes  de  l'état  civil  qui  doivent,  au  con- 
traire, être  écrits  les  uns  à  la  suite  des  autres  sur  les  registres 
timbrés.  —  V.  du  reste,  en  ce  qui  concerne  les  amendes,  suprà. 
n.  794. 

§  2.  Timbre  des  expéditions  ou  extraits. 

836.  —  Les  extraits  ou  expéditions  des  actes  de  l'étal  civil 
sont  assujettis  au  timbre  par  l'art.  12,  L.  13  brum.  an  VIT. 

837.  —  L'art.  19  de  la  même  loi  porte  que  ces  extraits  ou 
expéditions  ne  pourront  être  délivrés  sur  du  papier  d'un  format 
inférieur  au  moven  papier,  dont  le  coût  est,  actuellement,  de 
1  fr.  80  cent.  —"V.  L.  13  brum.  an  VII,  art.  8;  L.  28  avr.  1816, 
art.  62  et  63;  L.  2juill.  1862,  art.  17;  Décr.  3  juill.  1862;  L.  23 
aov'it  1871,  art.  2. 

838.  —  Ils  ne  pourront,  en  outre,  contenir  plus  de  vingt- 
cimj  lignes  par  page,  compensation  faite  d'une  feuille  à  l'autre 
(Même  loi,  art.  20). 

1°  Expéditions  assujetties  au  timbre. 

839.  —  Ces  prescriptions  constituent  la  règle  générale,  et 
doivent  être  observées,  quelle  que  soit  la  forme  donnée  à  l'ex- 
trait; ainsi,  il  a  été  décidé  que  les  certificats  délivrés  par  les 
maires  et  constatant  les  naissances,  les  mariages  ou  les  décès 
étaient,  en  réalité,  de  véritables  extraits  des  actes  de  l'état  civil 
et  que,  par  conséquent,  ils  devaient  être  non  seulement  rédigés 
sur  papier  timbré,  mais  même  assujettis  au  droit  de  timbre  de 
1  fr.  8lt  cent.  — Cire.  dir.  enreg.,  24  mars  1866,  [S.  67.2.38,  P. 
67.239,  D.  66.3.73,  Inst.  gén.,  n.  2329-2°" 

840.  —  11  a  été  décidé,  dans  le  même  sens,  que  les  bulletins 
délivrés  par  les  officiers  de  l'étal  civil  pour  constater  des  nais- 
sances, mariages  ou  décès,  rédigés  sur  des  formules  imprimées 
et  non  signés,  devaient  cependant  acquitter  le  droit  de  timbre 
de  1  fr.  80,  s'ils  présentaient  certains  caractères  d'authenticité, 
tels  que  la  ffriffe  du  maire  ou  le  sceau  de  la  mairie.  —  Déc.  min. 
fin.,  21  janv.  1879,  [S.  79.2.89,  P.  79.207,  Insl.  gén.,  n.  2679- 
2",  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3179];  —  7  oct.  1879  et  3  avr.  1880, 
^S.  80.2.304,  P.  80.479.  Inst.  gén.,  n.  2679-2°,  J.  enreg.,  n.  21240 
et  21323,  Garnier,  Rc'p.  pér.,  n.  3373  et  53211 

841.  —  Toutefois,  on  ne  peut  considérer  comme  une  expédi- 
tion le  certificat  délivré  par  le  maire  pour  justifier,  auprès  des 
ministres  des  cultes,  de  l'accomplissement  préalable  des  forma- 
lités du  mariage  civil;  aussi  cet  acte,  bien  qu'exempt  de  l'enre- 
gistement ,  est-il  assujetti  au  timbre  d'après  sa  dimension  et  non 
au  timbre  employé  pour  les  expéditions.  —  Décis.  0  déc.  1810, 
[Inst.  gén.,  n.  3ÔI]  —  Déc.  min.  fin.,  27  avr.  1839,  qui  rapporte 
deux  déc.  des  7  juin  1832  et  28  sept.  1833,  [J.  enreg.,  n.  10739 
et  12324-4°]  —  Cire.  min.  just.,  5  août  1848,  [J.  enreg.,  n.  14537- 
1",  Inst.  gén.,  n.  1822]  —  V.  encore  Inst.  gén.,  n.  2329-2°. 

842.  —  Nous  avons  dit,  supra,  n.  819,  que  les  registres  tenus 
par  les  curés  pour  constater  les  baptêmes,  les  mariages  et  les 
décès,  n'étaient  pas  assujettis  au  timbre;  les  Tîertificats  ou  les 
extraits  de  ces  registres  sont  également  exempts  du  timbre,  ils 
sont  considérés  comme  de  simples  écritures  privées  et  ils  ne  doi- 
vent être  timbrés,  d'après  leur  dimension,  que  si  l'on  veut  en 
faire  usage  en  justice.  —  Sol.  10  oct.  1867,  [J.  enreg.,  n.  18668- 
2",  Garnier,  Hép.pér..  n.  2842"  —  ...  ou  l'annexer  à  un  acte  de 
l'état  civil.  —  Sol.  27  juill.  1872,  [Dict.  enreg.,  loc.  cit.,  n.  31 , 
Garnier,  Rép.  gén.,  n.  690-1»] 

843.  —  Il  en  est  de  même  des  certificats  délivTés  aux  nour- 
rices par  les  directeurs  du  bureau  pour  constater  la  naissance 
et  le  sexe  de  l'enfant.  —  Délib.  17  juill.  1822,  [J.  enreg.,  n. 
726r 

844.  —  Les  droits  de  timbre  sont  supportés  naturellement  par 
les  parties  qui  requièrent  la  délivrance  des  expéditions,  et  les 
officiers  de  l'état  civil  doivent  se  faire  fournir,  par  ces  parties, 
soit  le  papier  timbré,  soit  le  prix  qu'il  doit  coûter.  —  V.  Cire, 
rég.,  n.  1566. 
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845.  —  Lps  officiers  fie  IVlat  civil  ont  été  autorisés,  en  effet, 
h  pe  servir  fie  ft.rmiiles  imprimées  pour  la  di'livnuice  des  expé- 
ditions; et  ces  formules  sont  assujetties  au  droit  île  timbre  de 
I  fr.  80  c,  lors  mi^mef[ue  leur  fomiat  serait  inférieur  à  celui  du 
moyen  papier.  —  Dec.  min.  fln.,  2  germ.  an  VU  ^Circ.  rég.,  n. 
(  ot>"6>. 

846.  —  Les  officiers  de  l'état  civil  ne  peuvent  donc  délivrer 
aucune  expédition  sur  papier  non  timbré,  hormis  les  exceptions, 
(V.  iii^i-fj,  n.  Sr>0  et  s.)  sous  prétexte  qu'ils  n'ont  pas  reçu  les  droits 
de  timbre,  et  ils  sont  passibles  d'une  amende  de  100  fr.  (réduite 
à  20  fr.)  pour  chaque  expédition  délivrée  en  contravention  (L.  13 
brum.  an  VII,  art.  2t%  n.  s,  modifiée  par  L.  16  juin  1824,  art. 
101.  —  J.  enreg.,  n.  9507.  —  V.  cependant  Av.  cens,  des  fin., 
20  sept.  1833,  [J.  enreg.,  n.  10764" 

84/.  —  Les  contraventions  relatives  au  format  du  papier 
our  les  expéditions  ont  été  punies  d'une  amende  de  îiO  fr.  (Mêmes 
ois,  art.  26-4"\  et  celles  relatives  au  nombre  de  lignes,  d'une 
amende  de  2o  fr.  (art.  26-2°).  —  Mêmes  décisions.  —  Ces  amen- 
des ont  été  réduites  respectivement  h  10  fr.  et  à  5  fr.,  par  l'art. 
10,  L.  16  juin  1824. 

848.  —  En  outre ,  il  est  fait  défense  aux  officiers  de  l'état 
civil  de  se  servir,  pour  leurs  expéditions,  de  papier  timbré  qui 
aurait  été  employé  pour  un  acte  quelconque,  quand  même  cet 
acte  n'aurait  pas  été  achevé  (L.  13  brum.  an  Vil,  art.  22),  à 
peine  d'une  amende  de  100  fr.  (art.  26-,ï''),  réduite  à  20  fr.  (L.  16 
juin  1824,  art.  10). 

849.  —  ...  Et  d'expédier  deux  actes  sur  la  même  feuille  de 
papier  timbré  ,  nonobstant  tout  usage  et  rMement  contraire  (Loi 
précitée,  art.  23),  à  peine  d'une  amende  ne  100  fr.,  réduite  à  10 
fr.  (Mêmes  lois).  —  V.  infrà ,  v"  Acte  écrit  à  la  nuite  d'un  autre. 

2°  Expéditions  exemptes  du  timbre. 

850.  —  Des  nécessités  d'ordre  public  ont  motivé  d'assez  nom- 
breuses exceptions  à  la  règle  générale  qui  soumet  au  timbre  les 
expéditions  ries  actes  de  l'état  civil.  Les  unes  résultent  des  lois 
fiscales,  les  autres  des  lois  civiles  ou  spéciales;  quelle  qu'en 
soit  l'origine,  ces  exemptions  d'impôt  doivent  être  appliquées 
strictement  aux  cas  prévus  et  désignés  par  la  loi,  et  il  n'est  pas 
possible  de  les  étendre  par  analogie  ou  identité  de  motifs. 

851.  —  La  loi  du  13  brum.  an  VII  a  excepté  du  droit  et  de 
la  formalité  du  timbre,  les  expéditions  et  extraits  des  actes  de 
l'état  civil  délivrés  à  une  administration  publique  ou  à  un  fonc- 
tionnaire public,  à  la  condition  qu'ils  contiendront  mention  de 
cette  destination  (art.  16). 

852.  —  Sont  appelés  à  jouir  du  bénéfice  de  cette  exemp- 
tion, les  extraits  ou  expéditions  des  actes  de  décès  dans  les 
hôpitaux,  dressés  conformément  aux  prescriptions  des  art.  80, 
81  et  82,  C.  civ.,  et  renvoyés  au  domicile  du  défunt. 

853.  —  ...  Les  expéilitions  ou  extraits  des  actes  île  naissance 
ou  de  décès  en  mer,  délivrés  en  exécution  des  art.  60,  61  et  87, 
C.  civ. 

854.  —  ...  Les  expéditions  des  actes  de  naissance,  de  ma- 
riage et  de  décès  concernant  des  militaires  hors  du  territoire  , 
renvovées  au  domicile  de  ces  militaires. 

85o.  —  ...  Les  certificats  constatant  les  noms,  prénoms,  date 
et  lieu  de  la  naissance  des  militaires,  délivrés  aux  chefs  de  corps 
pour  la  confection  des  registres  matricules.  —  Dec.  min.  fin., 
17  déc.  1819,  [.I.  enreg.,  n.  6600] 

856.  —  ...  Les  extraits  des  actes  de  l'état  civil  délivrés  par  les 
maires  pour  faire  admettre  à  l'hospice  les  enfants  abandonnés, 
soit  que  ces  extraits  soient  transmis  directement  au  préfet,  soit 
qu'on  les  remette  aux  commissions  ailminislratives  des  hospices. 
—  Déc.  min.  fin.,  3  févr.  1836,  IJ.  enreg.,  n.  11504] 

857.  —  ...  Les  extraits  des  registres  de  l'état  civil  délivrés 
aux  ouvriers  et  cultivateurs  européens  qui  émigrent  pour  les 
cfjlonies  françaises.  —  Déc.  min.  fin.,  27  mai  1850,  [J.  enreg., 
n.  149.=i6-8°]  ■ 

858.  —  ...  Les  bulletins  contenant  tous  les  renseignements 
exigés  par  la  loi  du  19  mai  1874,  sur  le  travail  des  enfants  mineurs 
dans  les  manufactures,  lorsqu'il  sont  délivrés  directeinentpar  le 
maire  du  lieu  de  naissance  au  maire  de  la  résidence.  —  Déc. 
min.  fin.,  15  sept.  1875. 

8.59.  —  .Mais  les  expéditions  délivrées  auxparties  pour  l'exé- 
cution de  celle  loi  ne  sont  pas  affranchies  du  timbre.  —  Même 
décision. 


800.  —  Ont  été  dispensées  de  la  formalité  du  timbre  par  une 
loi  spéciale  les  expéditions  des  actes  de  l'étal  civil  réclamées  dans 
les  mairies  des  départements  pour  la  reconstitution  des  actes  do 
l'état  civil  de  Paris.  — V.  L.  12  févr.  1872,  art.  6.  —  Cire.  min. 
int,  7  mars  1873.  [D.  73.5.444,  i.  enreg.,  n.  19198-1"] 

861.  —  Il  en  est  de  même  des  récépissés  et  expéditions  dé- 
livrés aux  détenteurs  des  extraits  authentiques  d'actes  de  l'état 
civil  pour  leur  tenir  lieu  de  ces  extraits  employés  à  la  reconsti- 
tution des  actes  de  l'état  civil  de  Paris.  — L.  12  févr.  1872,  art. 
6.  —  Cette  immunité  a  pris  fin  un  mois  après  la  promulgation 
de  la  loi  du  5  juin  1875  (art.  4). 

862.  —  Sont  encore  exemptées  du  timbre,  les  expéditions  des 
actes  de  l'état  civil  demamlées  par  les  autorités  frantiaises  et 
délivrées  en  Alsace -Lorraine  ou  demandées  par  les  autorités 
d'Alsace-Lorraine  et  ilélivrées  en  France.  Cette  exemption  ri'sulte 
d'une  convention  renouvelable  tous  les  5  ans.  —  Convention  4 
nov.  1872  elDécr.  8  nov.  1872,  [Inst.  gén.,  n.  2458] 

863.  —  En  ce  qui  concerne  les  expéditions  des  actes  de  l'état 
civil  délivrées  par  les  fonctionnaires  français  compétents  à  un 
gouvernement  étranger  pour  constater  l'état  civil  d'étrangers  et 
les  expéditions  délivrées  par  un  fonctionnaire  étranger  au  gou- 
vernement français  pour  constater  l'état  civil  de  nfis  nationaux, 
lorsqu'il  s'agit  d'expéditions  d'actes  de  mariage  renfermant  des 
reconnaissances  d'enfants  naturels,  V.  suprà,  n.  807. 

864.  —  La  loi  du  18  juin  1850  a  exempté  du  timbre  les  extraits 
ou  expéditions  relatifs  h  l'exécution  de  la  loi  sur  la  caisse  des 
retraites  (art.  U).  —  V.  Inst.  gén.,  n.  1880;  Sol.  Régie,  IGoct. 
1868,  [S.  69.2.185,  P.  69.735,  ad  notam] 

865.  —  Mais  les  extraits  des  registres  de  l'état  civil  produits 
pour  le  retrait  des  sommes  déposées  dans  les  caisses  d'épargne 
doivent  être  délivrés  sur  papier  timbré.  —  Sol.  Régie,  16  oet. 
1868,  précité. 

866.  —  Enfin ,  l'exemption  du  timbre  a  été  accordée  aux  ex- 
péditions des  actes  de  l'état  civil  des  membres  des  sociétés  de 
secours  mutuels,  dûment  autorisées,  délivrées  aux  présidents  de 
ces  sociétés  dans  l'intérêt  de  l'association  (L.  13  juill.  1850,  art. 
9;  Décr.  26  mars  1852,  art.  11).  —  V.  Inst.  gén.,  n.  1932. 

867.  —  Bien  que  la  loi  et  le  décret  portent  que  ces  expédi- 
tions seront  exemptes  du  timbre,  il  a  été  décidé  que  cette  exemp- 
tion s'appliquait  aux  droits  et  non  à  la  formalité;  c'est  donc  à 
tort,  selon  nous,  que  ces  expéditions  doivent  être  visées  pour 
timbre  gratis.  —  Déc.  min.  fin,,  25  févr.  1854,  [Inst.  gén.,  n. 
2003,  S  6;  J.  enreg.,  n.  15896,  §  14,  n.  6] 

868.  —  Le  trésorier  d'une  fabrique  ne  pouvant  être  assimilé 
à  un  fonctionnaire  public,  il  a  été  jugé  que  les  expéditions  des 
actes  de  l'état  civil  qui  lui  sont  délivrées  ne  sont  pas  dispensées 
du  timbre.  —  Cass.,  6  nov.  1832,  Comheau,  [S.  32.1.808,  P. 
chr.,  Inst.  gén.,  n.  1422,  !;  18,  J.  enreg.,  n.  10497^ 

869.  —  La  loi  du  13  brum.  an  VII,  art.  16,  n.  1-9,  excepte  en- 
core du  droit  et  de  la  formalité  du  timbre  les  pièces  ou  écritures 
concernant  les  gens  de  guerre  :  ce  sont,  notamment,  les  expé- 
ditions des  actes  de  l'état  civil  qui  doivent  être  produites  pour 
les  enrôlements  militaires.  —  Déc.  min.  fin.,  6  août  1818,  [Inst. 
gén.,  n.  851;  J.  enreg.,  n.  10584];  —  17  janv.  1835  [Inst.  gén., 
n.  1489]- 

870.  —  ...  Ou  pour  réclamer  l'exemption  du  service  militaire. 

—  Déc.  min.  fin.,  5  sept.  1818,  [Inst.  gén.,  n.  856] 

871.  —  ...  Ou  encore  pour  être  admis  dans  la  gendarmerie. 

—  Déc.  min.  fin.,  8  mars  1836,  [J.  enreg.,  n.  11460] 

872.  —  Mais  les  expéditions  qui  étaient  produites  devant  les 
conseils  de  révision  par  les  individus  qui  se  présentaient  comme 
remplaçants,  étaient  assujetties  au  timbre.  —  Déc.  min.  fin.,  17 
janv.  1835,  précitée;  —  24  sept.  1835,  [Inst.  ajén.,  n.  1504-12"] 

873.  —  Le  bénéfice  de  l'art.  16-1°  k9\  L.  13  brum.  an  VII,  a 
été  étendu  aux  certificats  de  décès  délivrés  dans  les  bureaux  du 
ministère  de  la  guerre.  —  Déc.  min.  fin.,  9  juill.  1819,  [J.  enreg., 
n.  6448] 

874.  —  ...  Et  aux  certificats  de  décès  délivrés  par  les  com- 
missaires de  la  marine  pour  constater  le  décès  des  marins.  — 
Déc.  min.  fin.,  29  juin  1840,  [J.  enreg.,  n.  12618] 

875.  —  ...  Ainsi  qu'aux  extraits  d'actes  de  décès  à  fournir 
par  les  veuves  ou  orphelins  de  militaires  pour  obtenir  des  pen- 
sions ou  secours  et  pour  toucher  les  arrérages  de  ces  pensions. 

—  Déc.  min.  fin.,  27  net.  1809;  —  13  janv.  1823,  [Inst.  gén.,  n. 
1073;  .1.  enreg.,  n.  2737] 

876.  —  Enfin,  sont  exemptes  du  timbre,  les  expéditions  des 
actes  de  naissance  nécessaires  pour  établir  l'Age  des  électeurs. 
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—  L.  8-28  lëvr.,  tS  mars  1849,  art.  13  (Insl.  géii.,  n.  1833).  — 
V.  encore  Inst.  jron.,  n.  2696. 

877.  —  Dans  tous  les  cas  où  les  extraits  ou  expéditions  Hes 
actes  rie  létal  civil  stjnl  dispensés  du  droit  et  de  la  formalité 
du  timbre,  la  mention  de  leur  destination  spéciale  doit  être  faite 
par  l'olTicier  de  l'étal  civil  qui  les  délivre.  Le  défaut  de  celte  men- 
tion rendrait  les  droits  de  timbre  immédiati~ment  exijribles  et 
l'administration  serait  en  droit  d'en  poursuivre  le  paiement ,  soil 
contre  les  parties,  soit,  k  leur  défaut,  contre  l'orficier  de  l'état 
civil  sans  préjudice  de  l'amende  encourue  par  ce  dernier.  —  V. 
L.  13  brum.  an  Vil,  art.  26  et  sujirà,  n.  833  et  s. 

878.  —  Les  droits  de  timbre  deviendraient  encore  immédiate- 
ment exiffibles  si  les  parties  faisaient  servir  à  un  autre  usagf 
que  celui  dont  il  a  été  fait  mention,  les  expéditions  des  actes  de 
l'état  civil  qui  leur  sont  délivrées  gratuitement.  Les  parties  se- 
raient alors  seules  responsables  des  dmits,  et,  à  défaut  de  texte 
spécial,  elles  n'encourraient  aucune  pénalité,  pas  plus,  du  reste, 
que  l'offlcier  public  qui,  lui,  est  étranger  à  la  contravention. 

3°  Expéditions  visses  pour  timbre  gratis. 

879.  —  C'est  encore  dans  un  inténH  d'ordre  public  que  le 
bénéfice  de  l'exemption  de  l'impôt  du  timbre  a  été  accordé,  dans 
certains  cas,  aux  indigents.  Ceux-ci  ne  sont,  du  reste,  dispensés 
que  du  paiement  du  droit  et  non  de  la  formalité  qui  est  donnée 
gratis,  sur  la  présentation  d'un  certificat  d'indigence.  La  loi  du 
lOdéc.  18o0,  art.  4,  dispense,  en  effet,  du  paiement  des  droits 
de  timbre,  les  expéditions  des  actes  de  l'état  civil  déli\Tées  à  des 
personnes  dont  l'indigence  est  régulièrement  constatée,  pour 
servir  h  leur  mariage,  à  la  légitimation  de  leurs  enfants  ou  au 
retrait  des  enfants  déposés  dans  les  bospices.  —  V.  encore  Dec. 
min.  fin.  et  just.,  23  août  1841  (Insl.  gén.,  n.  1699  ;  L.  3  juill. 
1846,  art.  8  ;  Ord.,  30  déc.  1846  (Inst.  gén.,  n.  I774i. 

880.  —  L'indigence  seule  des  parties  qui  requièrent  la  déli- 
vrance d'expéditions  d'actes  de  l'état  civil ,  même  lorsqu'elle  est 
régulièrement  constatée,  ne  serait  pas  un  motif  suffisant  de  s'é- 
carter des  dispositions  formelles  des  art.  12  et  19,  L.  13  brum. 
an  VII  ;  et  l'on  ne  pourrait  pas  étendre  à  des  cas  non  prévus 
parla  loi  du  10 déc.  18o0  l'immunité  d'impôt.  —  Déc.  min.  fin.,  2 
germ.  an  VII  (Cire,  régie,  n.  lo66).  —  V.  infrà,  v°  Iniiitjenf. 

881.  —  Cette  immunité  n'est,  du  reste,  acquise  qu'aux  extraits 
ou  expéditions  qui  portent  une  mention  expresse  constatant 
leur  destination  spéciale.  —  Tout  extrait  ou  expédition  qui  ser- 
virait à  d'autres  fins  donnerait  lieu  à  la  perception  immédiate 
du  droit  de  timbre,  sans  préjudice  d'une  amende  de  25  fr.  contre 
ceux  qui  en  auraient  fait  usage  ou  qui  les  auraient  indûment 
délivrés  ou  reçus  (Même  loi,  art.  7).  —  V.  infrà,  v'*  Iwiigent , 
Mnrinrje. 

4»  ExpMitions  visées  pour  timbre  en  débet. 

882.  —  Enfin  la  loi  du  22  janv.  1831,  a  autorisé  à  viser  en 
débet,  sauf  recouvrement  ultérieur,  les  extraits  et  copies  des 
actes  de  l'état  civil  délivrés  aux  personnes  pourvues  de  l'assis- 
tance judiciaire  et  qui  sont  nécessaires  pour  justifier  de  leurs 
droits  et  qualités.  Le  visa  pour  timbre  doit  mentionner  la  date 
de  la  décision  qui  admet  au  bénéfice  de  l'assistance  (art.  14).— 
V.  infrà ,  V  Assistance  judiciaire. 

Sectio.n  III. 
Actes  relatils   aux   actes    de  l'étal   civil. 

883.  —  Certains  actes  se  rattachent  d'une  manière  si  intime 
aux  actes  de  l'état  civil  que,  bien  qu'ils  ne  puissent  être  compris 
dans  la  catégorie  des  actes  de  l'état  civil  proprement  dits,  ils 
ont  bénéficié,  au  moins  en  partie,  des  dispenses  d'impôts  ac- 
cordées à  ceux-ci.  Tels  sont  :  1°  Le  procès-verbald'affiche  de  la 
promesse  qui  précède  le  mariage,  rédigé  par  l'officier  de  l'état 
civil  et  l'extrait  qui  en  est  affiché.  Depuis  la  promulgation  du 
Code  civil  ce  procès-verbal  a  été  remplacé  par  un  acte  de  publi- 
cation. Cet  acte  et  l'extrait  qui  en  est  fait  sont  dispensés  de 
l'enregistremnel ,  mais  ils  doivent  être  écrits  sur  timbre.  —  Sol. 
27  brum.  an  VIII  (Cire.  Régie,  n.  1692). 

884.  —  Les  extraits  de  l'acte  de  publication  ou  affiche  por- 
tant publication  de  promesse  de  mariage  ont  été  de  tout  temps 
reconnus  sujets  au  timbre  d'après  leur  dimension.  —  Déc.  min. 


fin.,  6  niv.  an  Vit  (Cire.  Rég.,  n.  1566);  13  fnicl.  an  X,  (Inst. 
gén.,  n.  7â-ll"' 

685k  —  ...  Et  même,  contrairement  aux  prescriptions  de  l'art. 
23,  L.  13  brum.  an  VII,  il  a  été  reconnu  que  l'on  pouvait  insé- 
rer sur  la  même  feuille  de  papier  timbré  plusieurs  extraits  d'acte 
de  publication.  —  Sol.  12  août  1857,  iGarnier,  Rép.  i}én.,  n. 
697-2°;  Dict.  enreg.,  v»  Acte  </.;  l'étnt  civil,  n.  39]  —  V.  infrà, 
^'•  .icte  écrit  à  hi  Mate  d'un  autre. 

886.  —  2°  ...  Le  certificat  qui  se  délivre  aux  parties  qui  se 
marient  dans  une  autre  commune  que  celle  où  les  affiches  ont 
1  été  apposées.  Ce  certificat  est  exempt  de  l'enregistrement,  mais 
I  il  doit  être  rédigé  sur  timbre  de  dimension  ;  et'mème ,  s'il  ren- 
;  ferme  la  copie  littérale  des  publications  de  promesse  de  mariage, 
1   il  doit  être  rédigé  sur  papier  d'expédition.  —  Déc.  min.  fin., 

27  oct.  1807,  [Inst.  gén.,  n.  .371-2»] 
I      887.  —  3»  ...  Le  certificat  de  non-opposition  au  mariage;  il 
I  est  soumis  aux  mêmes  règles  que  le  certificat  d'affiche.  — Cire. 
Hég.,n.  1692. 

888.  —  On  a  décidé,  en  outre,  que  l'on  exempterait  de  la 
formalité  du  timbre  et  de  l'enregistrement ,  comme  étant  déli- 
vrés dans  un  intérêt  d'ordre  public  :  les  certificats  de  décès 
dressés  par  les  mé>lecins  et  remis  à  l'officier  de  l'état  civil  pour 
dresser  l'acte  de  décès.  —  Déc.  min.  fin.,  11  févr.  1878,  [Inst. 
gén.,  n.  2607-3°,  J.  enreg.,  n.2103";;,  Garnier,  R)'p.  pér.,  n.  3395] 

889.  —  ...  Les  permis  d'inhumer  délivrés  par  l'officier  dé 
l'état  civil  (C.  civ.,  art.  77V 

890.  —  ...  Les  permissions  de  se  marieir  accordées  à  des 
militaires  en  activité  de  service  par  les  ministres  de  la  guerre 
et  de  la  marine.  —  V.  i.  enreg-,  n.  3761. 

891.  —  ...  Et  enfin  les  ordonnances  du  procureur  de  la  Ré- 
publique portant  dispense  de  publication.  —  Sol.  14  nov.  1842 

Dict.  enreg.,  /oc.  cit.,  n.  46' 

892.  —  Dans  le  but  de  favoriser  la  publication  des  contrats 
de  mariage,  on  a  également  accordé  l'exemption  du  timbre  et  de 
l'enregistrement  aux  certificats  délivrés  aux  parties  par  le  no- 
taire pour  être  remis  à  l'officier  de  l'état  civil  et  constater  l'exis- 
tence d'un  contrat  de  mariage.  —  L.  10  juill.  1830,  art.  1,  [Inst. 
gén.,  n.  1872] 

893.  —  Les  règles  relatives  aux  actes  de  l'état  civil  ne  peu- 
vent être  appliquées  aux  actes  ou  pièces  destinés  à  les  rempla- 
cer ou  à  en  tenir  lieu  ;  ceux-ci  restent  assujettis  au  timbre  et  k 
l'enregistrement  suivant  leur  forme  et  les  faits  qu'ils  constatent. 

—  V.  en  conséquence,  infrà,  t''  Ade  de  notoriété,  Certificat,  Ju- 
gement. 

894.  —  Cependant ,  on  a  décidé  que  l'exemption  du  timbre 
et  de  l'enregistrement  serait  accordée  aux  certificats  des  maires 
constatant  fa  non-existence  des  actes  sur  les  registres  de  l'état 
civil  en  l'absence  des  registres,  lors  même  qu'ils  sont  délivrés 
aux  parties  et  produits  par  elles  dans  le  cours  d'une  instance. 

—  Délib.  30  sept.  1813;  déc.  min.  fin.,  4  juill.  1820.  —  V.  in- 
frà, v°  Certifirat. 

895.  —  ...  Et  aux  certificats  que  les  greffiers,  en  qualité  de 
dépositaires  des  registres  de  l'état  civil,  peuvent  avoir  à  délivrer 
pour  constater,  soit  la  non-inscription  d  actes  sur  ces  registres, 
soit  l'absence  même  de  ces  registres.  —  Déc.  mini  fin.,  25  juin 
1823,    Inst.  1086.  n.  2^ 

89ë.  —  Enfin,  sont  également  exempts  de  l'enregistrement  et 
du  timbre  les  actes  de  dépôt  au  greffe  des  registres  de  l'état 
civil.  —  Déc.  min.  fin.,  24  sept.  1808,  Instr.  403,  n.  5^  ;  —  ...ainsi 
que  les  certificats  de  dépôt  délivrés  aux  maires.  —  DéC.  min. 
fin.,  28  juin  1822,  [Inst.  gén.,  n.  1031-2»] 

897.  —  Nous  étudierons,  infrà,  \-"  Acte  passé  en  consé- 
quence, les  questions  auxquelles  a  donné  lieu  l'annexe  de  pièces 
et  d'actes  aux  actes  de  l'état  civil,  et  v°  Jugement,  la  jurispru- 
dence fiscale  en  matière  de  rectification  d'actes  de  l'état  civil. 


CHAPITRE  IX. 

LÉGISLATION    COSIP.\RÉE    ET    DBOIT    CIVIL    INTERNATIONAL. 

Section  I. 
LégislatioD   comparée. 

898.  —  La  constatation  officielle  des  divers  actes  intéressant 
l'état  civil  des  personnes,  par  les  soins  de  fonctionnaires  laïques 
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spéoialemenl  instilués  à  cet  effet,  est  encore  loin  il'èlre  univer- 
selle parmi  les  nations  civilisées.  Vieille  He  plus  rie  trois  quarts 
de  siècle  en  France  et  dans  les  pays  qui  ont  adopte  la  It^f^isla- 
lion  française,  elle  n'a  été  organisée  que  lentement  dans  le  reste 
du  monde.  Pour  plusieurs  grands  pays,  comme  l'.Mleniagne  et 
TEspagne,  elle  est  tout  à  fait  contemporaine.  Dans  d'autres, 
comme  l'.Xutriehe  et  la  Russie,  l'institution  n'existe  pas  encore, 
et  les  ministres  du  culte  y  sont  restés  chargés,  comme  autrefois 
dans  l'Kurope  tout  entière,  de  constater  les  naissances,  les  ma- 
riages et  les  décès,  par  des  inscriptions  sur  les  registres  parois- 
siaux de  baptêmes,  de  bénédictions  nuptiales  et  d'obsèques.  Il 
est  supertlu  d'insister  sur  les  multiples  inconvénients  de  ce  sys- 
tème primitif,  même  lorsque  le  clergé  tient  les  registres  parois- 
siaux avec  le  soin  minutieux  qu'ils  exigent,  ce  qui  n'est  pas, 
il  faut  le  reconnaître,  la  règle  générale.  L'organisation  de  re- 
gistres civils  spéciaux,  s'imposera  donc  partout  de  plus  en  plus. 
—  Il  a  paru  utile,  en  attendant,  d'indiquer  ici,  ijour  les  prin- 
cipaux Ktals  civilisés,  comment  s'y  constatent  officiellement  les 
naissances,  mariages  et  décès,  bien  que,  rigoureusement  par- 
lant, ils  n'aient  pas  tous  des  registres  ou  des  ncies  de  UiHut  ci- 
vil. —  .\ous  avons  été  amenés  incidemment  à  donner  quelques 
indications  sur  les  publications  el  les  formes  de  la  célébration  du 
mariage  qui  sont  souvent  en  connexion  intime  avec  le  mode  de 
constatation  par  écrit  et  régies  par  les  mêmes  actes  législatifs. 
Tous  les  autres  renseignements  relatifs  aux  conditions  de  vali- 
dité des  mariages  et  surtout  à  la  capacité  requise  trouveront 
leur  place  naturelle,  infrà,  v"  Mariage. 

§  1.  Allemagne. 

899.  —  L'e'tat  civil  a  été  organisé  en  Allemagne  assez  ré- 
cemment, par  une  loi  du  6  févr.  1873,  dont  nous  allons  résumer 
les  dispositions. 

900.  —  1°  Officiers  de  l'i'tat  civil.  —  L'enregistrement  officiel 
{Beurkundung)  des  naissances,  des  mariages  et  des  dc'cès  a  lieu 
exclusivement  par  les  soins  d'officiers  de  l'étal  civil  institués 
par  l'Etat,  et  au  moyen  d'une  inscription  sur  les  registres  à  ce 
destinés  (art.  1). 

901.  —  Les  circonscriptions  de  ces  officiers  sont  déterminées 
par  le  gouvernement;  elles  peuvent  se  composer  d'une  ou  de 
plusieurs  communes,  et  les  communes  plus  importantes  peuvent 
être  subdivisées  en  plusieurs  circonscriptions  (art.  2). 

902.  —  A  chacune  d'elles  sont  préposés  un  officier  en  titre  et 
au  moins  un  suppléant.  Les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil  ne 
peuvent  être  remplacés,  même  à  titre  rie  suppléant,  par  les  minis- 
tres du  culte  [art.  3).  —  Dans  les  circonscriptions  qui  ne  dépas- 
sent pas  les  limites  d'une  même  commune,  elles  incombent  au 
magistrat  qui  est  à  la  tète  de  la  commune  (maire,  bourgmestre, 
prévôt,  etc.),  à  moins  que  l'autorité  supérieure  ne  les  ait  confiées 
à  un  employé  spécial  ou  n'ait  permis  audit  magistrat  de  les  dé- 
léguer à  une  autre  personne;  il  est  d'ailleurs  loisible  aux  auto- 
rités communales  de  décider  que  les  registres  seront  tenus  par 
un  fonctionnaire  spécial  et  de  le  nommer,  sauf  confirmation  su- 
périeure (art.  4).  —  Dans  les  circonscriptions  comprenant  plu- 
sieurs communes,  les  officiers  de  l'état  civil  titulaires  et  suppléants 
sont  nommés  par  l'autorité  supérieure;  tout  chef  ou  employé  de 
l'une  des  communes  est  tenu  d'accepter  ces  fonctions  (art.  6). 

903.  —  Les  frais  matériels,  achats  de  registres,  impressions 
et  formulaires,  etc.,  sont  à  la  charge  des  communes  (art.  9). 

904.  —  La  surveillance  appartient,  en  première  instance, 
aux  autorités  administratives  inférieures;  en  seconde  instance, 
au.\  autorités  supérieures;  elles  ont,  à  l'égard  du  personnel,  le 
droit  de  donner  des  avertissements  et  de  prononcer  des  répri- 
mandes ou  des  amendes  de  100  marks  au  plus.  Si  un  officier  de 
l'état  civil  refuse  de  dresser  un  acte  de  sa  compétence  ,  il  peut 
V  être  contraint  par  le  juge,  à  la  requête  de  la  partie  intéressée; 
le  tribunal  compétent  est  celui  de  première  instance  du  lieu  où 
l'officier  a  son  bureau  (art.  11). 

905.  --  2»  Des  registres  de  ï'(<tat  civil.  —  Tout  officier  de  l'état 
civil  a  trois  registres  à  tenir  :  un  registre  des  naissances,  un 
registre  des  mariages  et  un  registre  des  décès  (art.  12). 

906.  —  Les  inscriptions  se  font  suivant  une  série  de  nu- 
méros non  interrompue  et  sans  abréviations.  Les  blancs  qui  ne 
peuvent  être  évités  doivent  être  barrés  et  les  nombres  importants 
écrits  en  lettres.  Les  inscriptions  qui  sont  faites  sur  déclaration 
verbale,  doivent  contenir  :  i"  le  lieu  el  le  jour  de  l'inscription; 
2"  les  noms  et  qualités  des  comparants;  3"  la  mention  que  l'of- 


ficier de  l'état  civil  s'est  assuré  de  leur  identité  et  par  quel 
moyen;  4°  la  mention  qu'il  a  donné  lecture  de  l'inscription  aux 
comparants  et  qu'ils  l'ont  acceptée;  ."i"  la  signature  des  compa- 
rants; s'ils  ne  savent  pas  signer,  leur  marque  personnelle  ou  la 
raison  pour  laquelle  ils  ne  l'ont  pas  apposée;  ti"  la  signature  de 
l'officier  de  l'état  civil.  Les  inscriptions  auxquelles  il  est  procédé 
sur  une  déclaration  écrite,  doivent  porter  leur  date  et  la  signa- 
ture de  l'officier  de  l'état  civil.  Les  additions,  radiations  ou  mo- 
difications sont  indiquées  en  marge  el  revêtues  des  mêmes  formes 
que  l'inscription  elle-même  (art.  13). 

907.  —  Toutes  les  fois  que  l'officier  de  l'étal  civil  fait  une 
inscription  sur  l'un  des  registres,  il  doit  la  reporter  le  jour  même 
sur  un  deuxième  registre  similaire,  sous  la  forme  d'une  copie 
certifiée  par  lui.  A  la  fin  de  chaque  année,  il  arrête  le  registre 
principal  et  le  registre  des  copies,  en  indiquant  le  nombre  des 
inscriptions  qui  y  figurent,  el  remet  le  second  à  l'autorité  char- 
gée de  la  surveillance  du  service,  laquelle,  après  vérification, 
le  dépose  entre  les  mains  du  tribunal  de  première  instance, 
chargé  de  le  conserver.  Si,  postérieurement  à  ce  dépôt,  il  v  a 
qiiehpie  nouvelle  inscription  à  faire  sur  le  registre  principal , 
l'officier  de  l'état  civil  en  communique  à  l'autorité  chargée  de 
la  surveillance  le  texte  certifié  par  lui,  et  celle-ci  veille  à  ce  que 
l'inscription  soit  reportée  sur  le  registre  des  copies  (art.  14). 

908.  — Les  registres  tenus  régulièrement,  conformément  aux 
art.  12  à  14,  font  foi,  quant  aux  faits  à  la  constatation  officielle 
desquels  ils  sont  destinés  et  qui  y  sont  relatés,  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  prouvé  qu'il  y  a  eu  falsification,  erreur  dans  l'inscription, 
ou  erreur  dans  les  déclarations  ou  allégations  qui  ont  servi  de 
base  à  l'inscription.  La  même  force  probante  appartient  aux  ex- 
traits certifiés  conformes  à  l'original  ou  au  registre  des  copies 
el  munis  de  la  signature  el  du  sceau  officiel  soit  de  l'officier  de 
l'état  civil,  soit  du  greffier  du  tribunal.  11  appartient  aux  tribu- 
naux d'examiner,  dans  chaque  cas,  jusqu'à  quel  point  une  infrac- 
tion à  la  loi,  quant  au  mode  et  aux  formalités  des  inscriptions, 
leur  enlève  leur  force  probante  ou  y  porte  atteinte  (art.  l.ï). 

909.  —  La  tenue  des  registres  et  les  opérations  qui  y  ont 
trait,  sont  exemples  de  frais  et  de  timbre.  Moyennant  le  paie- 
ment des  taxes  prévues  au  tarif,  toute  personne  a  le  droit  de  se 
faire  présenter  les  registres  et  remettre  des  extraits  certifiés. 
La  communication  des  registres  ou  la  délivrance  d'extraits,  est 
gratuite  si  elle  est  réclamée  dans  un  intérêt  officiel  ou  par  des 
indigents.  Tout  extrait  doit  contenir  les  compléments  el  rectifi- 
cations qui  se  rapportent  à  l'acte  (art.  16). 

910.  —  3°  Actes  de  naissance.  —  Toute  naissance  doit  être 
déclan-e,  dans  les  huit  jours,  au  bureau  de  l'étal  civil  dans  la  cir- 
conscription duquel  elle  a  eu  lieu  (art.  17). 

911.  —  La  déclaration  doit  être  faite  :  i"  par  le  père  légi- 
time ;  2°  par  la  sage-femme  ;  3"  par  le  médecin  qui  y  a  assisté  ; 
4°  par  tout  autre  assistant;  3°  par  la  mère,  aussitôt  qu'elle  est 
en  étal  de  le  faire,  chacune  de  ces  personnes  n'y  étant  tenue 
qu'autant  qu'il  n'y  a,  pour  y  procéder,  aucune  de  celles  nom- 
mées avant  elle  (art.  18).  La  déclaration  est  faite  rie  vive  voix 
soit  par  l'une  de  ces  cinq  personnes,  soit  par  telle  autre  ayant  eu 
personnellement  connaissance  rie  l'événement  (art.  Ht)-  Lorsque 
la  naissance  a  lieu  dans  un  établissement  public  (asile  de  ma- 
ternité, hôpital,  prison,  etc.),  c'est  aux  préposés  seuls  de  cet 
établissement  qu'incombe  la  déclaration;  il  suffit  d'un  avis  offi- 
ciel et  écrit  (art.  20). 

912.  —  Si  l'officier  de  l'étal  civil  a  des  raisons  de  douter  de 
l'exactitude  rie  la  riéclaralion  qui  lui  est  faite  (art.  17  k  20),  il  a 
le  riroil  rie  chercher  à  s'éclairer  rie  la  meilleure  manière  possible 
(art.  21). 

913.  —  L'inscription  d'une  naissance  doit  indiquer  :  1"  les 
noms,  prénoms,  qualités,  profession  et  domicile  du  riéclaranl; 
2°  le  lieu,  le  jour  et  l'heure  de  la  naissance;  3°  le  sexe  rie  l'en- 
fant; 4°  ses  prénoms;  H"  les  noms  el  prénoms,  religion,  qualités, 
profession  el  riomicile  ries  parents. 

914.  —  Pour  ries  jumeaux,  chaque  enfant  doit  faire  l'objet 
d'un  acte  spécial,  et  il  y  a  lieu  de  mentionner,  aussi  exactement 
que  possible,  dans  quel  ordre  ils  sont  venus  au  monde. 

915.  —  Si,  au  moment  rie  la  déclaration,  les  prénoms  rie  l'en- 
fant ne  sont  pas  encore  riéterminés,  ils  rioivenl  être  inriiqués 
après  coup  el  au  plus  tarri  dans  les  deux  mois  à  partir  de  la 
naissance;  cm  les  inscrit  en  marge  de  l'acte  primitif  (art.  22). 

910.  —  Quand  un  enfant  est  mort-né  ou  meurt  pendant  l'ac- 
couchement, la  déclaration  doit  être  faite  au  plus  tard  le  lende- 
main. L'inscription,  avec  les  mentions  prévues  aux  1°,  2»,  3°  et 
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a°  lie  Tari.  22,  ne  si>  fail  alors  que  sur  le  registre  des  décès 
(arl.  23). 

917.  —  Quiconque  trouve  un  nouveau-né  est  tenu  d'en  infor- 
mer la  police  Incale  le  lendemain  au  plus  lard  ;  celle-ci  fait  les 
investigations  nécessaires  et  avise  roflicier  de  l'état  civil  en  vue 
de  la  confection  de  l'acte  de  naissance  (art.  24);  l'inscription 
doit  relater  toutes  les  circonstances  de  fail  qui  sont  de  nature  à 
permettre  de  constater  plus  tard  l'identité  de  l'enfant. 

918.  —  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  ne  peut  être 
inscrite  sur  le  registre  des  naissances  que  quand  elle  a  été  faite 
devant  1  "officier  de  l'état  civil  ou  constatée  dans  un  acte  judi- 
ciaire ou  nolarié  (art.  23). 

919.  —  Si  l'on  n'arrive  à  établir  la  filiation  d'un  enfant  que 
postérieurement  à  l'inscription,  ou  si  son  état  est  modifié  après 
coup  par  suite  de  léfrilimation  ou  d'adoption,  cette  circonstance, 
en  tant  qu'elle  est  prouvée  par  des  actes  authentiques,  doit  être 
indiquée  en  marge  de  l'inscription  primitive,  à  la  requête  de  l'un 
lies  intéressés  (art.  26). 

920.  —  Si  la  déclaration  d'une  naissance  a  été  ajournée  plus  ! 
de  trois  mois,  il  ne  peut  être  procédé  à  l'inscription  qu'avec  l'au-  , 
torisation  de  l'autorité  chargée  de  la  surveillance,  et  après  une 
enquête  faite  aux  frais  de  la  personne  qui  a  négligé  de  faire  la 
déclaration  à  temps  ^art.  27). 

921.  —  4°  Actfs  de  maritige.  —  La  loi  de  1875  indique,  dans 
ses  art.  28  à  40,  les  conditions  de  validité  du  mariage;  nous  les 
indiquerons  Jn/'ià.v'' .W<in<(3e,  nous  bornant  à  faire  connaître  ici 
les  règles  relatives  à  la  forme  et  à  la  constatation  officielle  de  la 
cérémonie. 

922.  —  Sur  le  territoire  de  l'Empire ,  nul  mariage  ne  peut 
être  célébré  valablement  que  devant  l'officier  de  l'état  civil 
(an.  41). 

923.  —  L'officier  compétent  est  celui  dans  la  circonscription 
duquel  l'un  des  époux  a  son  domicile  ou  sa  résidence  habituelle  ; 
s'il  y  a  plusieurs  officiers  de  l'état  civil  compétents,  les  futurs 
époux  ont  le  choix.  Un  mariage  conclu  conformément  aux  pres- 
criptions de  la  loi  ne  peut  pas  être  attaqué  pour  cause  d'incom- 
pétence de  l'officier  de  l'état  civil  qui  y  a  procédé  (art.  42).  L'of- 
hcier  compétent  peut  autoriser  par  écrit  un  de  ses  collègues 
d'une  autre  localité  à  procéder  au  mariage  en  son  lieu  et  place 
(art.  43). 

924.  —  Le  mariage  doit  être  précédé  d'une  publication  {auf- 
gebot)  qui  peut  être  faite  valablement  par  les  divers  officiers  com- 

fiétenls,  d'après  l'art.  42,  pour  procéder  à  la  célébration  elle-même 
art.  44). 

925.  —  Avant  de  faire  faire  la  publication,  les  officiers  de  l'é- 
tat civil  doivent  exiger  la  justification  que  le  mariage  projeté 
satisfait  à  toutes  les  conditions  exigées  par  la  loi.  Les  futurs  époux 
ont  notamment  à  produire  en  due  forme  {forme  certifiée)  :  l"  leurs 
actes  de  naissance;  2°  l'autorisation  des  personnes  qui  ont  à 
consentir  au  mariage.  Toutefois,  l'officier  de  l'état  civil  peut  les 
dispenser  de  cette  production  lorsque  les  faits  que  ces  pièces 
devraient  établir  sont  à  sa  connaissance  personnelle  ou  sont 
constatés  autrement  d'une  façon  digne  de  foi.  Il  lui  est  égale- 
ment loisible  de  fermer  les  yeux  sur  des  anomalies  insigni- 
fiantes dans  les  documents  produits,  par  exemple,  sur  une  ortho- 
graphe différente  des  noms  de  famille  ou  sur  une  différence  dans 
les  prénoms,  si  l'identité  des  parties  est  constatée  d'autre  part. 
En  revanche,  il  a  le  droit  de  déférer  aux  futurs  époux  le  serment 
sur  l'exactitude  des  faits  qui  ne  lui  paraissent  pas  suffisamment 
établis  par  les  pièces  produites  ou  par  les  autres  moyens  de  preuve 
fournis  (art.  4a). 

926.  —  La  publication  doit  être  faite  :  1°  dans  la  ou  les  com- 
munes où  les  futurs  époux  ont  leur  domicile;  2°  si  l'un  d'eux 
réside  habituellement  dans  une  autre  commune ,  dans  ladite  lo- 
calité; 3°  si  l'un  d'eux  a  changé  de  domicile  pendant  les  derniers 
six  mois,  dans  la  commune  de  son  précédent  domicile.  L'annonce 
doit  indiquer  les  noms,  prénoms,  qualités  ou  profession  et  do- 
micile ,  tant  des  futurs  époux  que  de  leurs  père  et  mère.  Elle 
reste  affichée  pendant  deux  semaines  à  la  maison  commune  ou 
à  l'hôtel-de-viDe,  ou  en  tel  autre  endroit  allecté  aux  publications 
de  l'autorité  (art.  46). 

927.  —  Si  l'une  des  localités  où  la  publication  doit  être  faite 
est  située  à  l'étranger,  il  y  a  lieu  de  remplacer  l'affichage  dans 
ladite  localité  par  une  insertion,  aux  frais  de  l'intéressé,  dans 
un  journal  qui  y  parait  ou  y  est  répandu.  La  célébration  du  ma- 
riage n'est  pas  permise  avant  l'expiration  d'un  délai  de  quinzaine 
à  partir  du  jour  où  a  paru  le  numéro  dudit  journal.  L'insertion 
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n'est  pas  nécessaire  si  les  futurs  époux  produisent  un  certificat 
de  l'autorité  locale  étrangère  constatant  qu'elle  n'a  connaissance 
d'aucun  empêchement  au  mariage  projeté  (art.  47). 

928.  —  Lorsque  l'officier  de  l'état  civil  a  connaissance  d'em- 
p<'chements  au  mariage ,  il  doit  se  refuser  à  le  célébrer  ;art.  48  . 

929.  —  Si  le  mariage  doit  être  célébré  par  un  autre  officier 
de  l'état  civil  que  celui  qui  a  fait  faire  la  publication,  ce  dernier 
doit  délivrer  un  certificat  constatant  que  la  publication  a  été 
faite  à  telle  époque  et  qu'aucun  empêchement  n'est  parvenu  à 
sa  connaissance  (art.  49). 

930.  —  Le  Gouvernement  a  le  droit  de  dispenser  de  la  pu- 
blication dans  les  formes  ou  sous  les  conditions  prévues  par  les 
législations  locales.  En  cas  de  maladie  mortelle  ,  ne  permettant 
aucun  ajournement  de  la  cérémonie  et  certifiée  par  un  médecin, 
l'officier  de  l'état  civil  compétent  peut  procéder  au  mariage  no- 
nobstant l'absence  de  publication  art.  oO'. 

931.  —  La  publication  perd  son  effet  s'il  s'est  écoulé  six  mois 
depuis  le  moment  où  elle  a  eu  lieu,  sans  qu'il  ait  été  procédé  au 
mariage  (art.  51). 

932.  —  Le  mariage  a  lieu  en  présence  de  deux  témoins.  L'of- 
ficier de  l'état  civil  demande  successivement  à  chacun  des  deux 
futurs  époux  s'ils  entendent  se  prendre  pour  mari  et  pour  femme 
et,  sur  leur  réponse  affirmative,  il  les  déclare,  en  vertu  de  la  loi, 
unis  en  légitime  mariage  tart.  o2i. 

933.  —  Les  témoins  doivent  être  majeurs;  rien  ne  s'oppose  <i 
ce  qu'ils  soient  parents  ou  alliés  des  parties  ou  entre  eux  (art.  33^. 

934.  —  L'acte  inscrit  sur  le  registre  des  mariages  doit  con- 
tenir :  i"  Les  noms  et  prénoms,  la  religion,  l'âge,  les  qualités 
ou  la  profession ,  le  lieu  de  naissance  et  de  domicile  des  deux 
époux  ;  2°  les  noms  et  prénoms  ,  les  quahtés  ou  la  profession  et 
le  domicile  de  leurs  père  et  mère;  3"  les  noms  et  prénoms,  l'âge, 
les  qualités  ou  la  profession  et  le  domicile  des  témoins;  4°  la  dé- 
claration que  les  deux  futurs  époux  se  prennent  pour  mari  et 
femme;  3"  le  prononcé  de  leur  union  par  l'officier  de  l'état  civil. 
Immédiatement  après  la  cérémonie,  il  doit  être  remis  aux  époux 
un  certificat  constatant  la  célébration  de  leur  mariage  lart.  34'. 

935.  —  Si  un  mariage  a  été  déclaré  dissous,  non-valable  ou 
non-existant  {nichtig) ,  mention  du  jugement  doit  être  faite  en 
marge  de  l'acte  de  mariage ,  sans  préjudice  des  dispositions  des 
législations  locales  qui,  pour  les  divorces,  exigent  l'intervention 
de  l'officier  de  l'état  civil  (art.  33). 

936.  —  o"  Actes  de  décès.  —  Tout  décès  doit  être  déclaré  au 
plus  tard  le  lendemain,  ou,  du  moins,  le  plus  prochain  jour  ou- 
vrable, à  l'officier  de  l'état  ci^nl  dans  la  circonscription  duquel 
il  a  eu  lieu  fart.  36). 

937.  —  Sont  astreints  à  la  déclaration  le  chef  de  la  famille , 
et,  à  son  défaut,  la  personne  chez  qui  le  décès  a  eu  lieu  (art.  57). 

938.  —  Les  art.  19  et  21,  analysés  sup/ à  (n.  9H  et  912),  s'ap- 
pliquent également  en  matière  de  décès.  Si  la  mort  donne  lieu 
à  une  enquête  judiciaire,  l'inscription  se  fait  au  vu  d'une  com- 
munication écrite  de  l'autorité  compétente  tart.  38;. 

939.  —  L'acte  doit  contenir  :  1°  Les  noms  et  prénoms,  les 
qualités  ou  la  profession  et  le  domicile  du  déclarant;  2°  le  lieu, 
le  jour  et  l'heure  du  décès;  3°  les  noms  et  prénoms,  la  religion, 
l'âge ,  les  quahtés  ou  la  profession,  le  domicile  et  le  lieu  de  nais- 
sance du  défunt;  4°  les  noms  et  prénoms  de  son  conjoint,  ou  la 
mention  qu'il  était  célibataire;  5°  les  noms  et  prénoms,  les  qua- 
lités ou  la  profession  et  le  domicile  des  parents  du  défunt.  Si 
l'une  ou  l'autre  de  ces  particularités  ne  sont  pas  connues,  men- 
tion en  est  faite  dans  l'acte  (art.  39). 

940.  —  Sauf  autorisation  de  la  police  locale ,  nulle  inhuma- 
tion ne  peut  avoir  lieu  avant  l'inscription  du  décès  sur  les  re- 
gistres de  l'état  civil.  En  cas  de  contravention  à  cette  règle , 
l'inscription  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  la  permission  des  autorités 
chargées  de  la  surveillance,  et  après  enquête  (art.  60). 

941.  —  6°  Insa-iption  des  actes  concermtnt  des  personnes  qui 
se  trouvent  sur  mer.  —  Les  naissances  ou  décès  survenus  dans 
le  cours  d'un  voyage  sur  mer  doivent ,  conformément  à  la  règle 
générale  posée  parla  loi, être  inscrits  au  plus  tard  le  lendemain 
sur  le  journal  du  bord  par  le  capitaine  assisté  de  deux  officiers 
du  navire,  ou  de  deux  autres  témoins  dignes  de  foi.  Pour  les 
décès,  la  cause  probable  du  décès  doit  égcilement  être  indiquée 

art.  61;.  Le  capitaine  remet  deux  copies  certifiées  de  l'acte  au 

f)remier  bureau  maritime  {Seemannsamt)  où  il  lui  est  possible  de 
e  faire;  l'une  des  copies  reste  déposée  audit  bureau;  l'autre  est 
envoyée  au  bureau  de  l'état  civil  du  domicile  ou  dernier  domi- 
cile, soil  des  parents  de  l'enfant,  soit  du  défunt,  pour  être  trans- 
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crile  sur  le  rppislre  correspondant  (art.  62).  En  cas  d'empèche- 
mpnl  du  capilain>>,  il  est  suppléé  par  le  pilote  (art.  63^. 

942.  —  Aussitôt  que  le  navire  est  arrivé  dans  le  port  allemand 
où  se  termine  son  voyage ,  le  journal  du  Uird  doit  être  présenté 
aux  autorités  chargées  de  la  surveillance  des  officiers  de  l'état 
civil  dudit  port.  Cellos-ci  transmettent  à  l'officier  de  l'étal  civil 
auquel  ress4)rtit  le  cas,  une  copie  certifiée  de  l'acte  inscrit  sur  le 
journal  à  l'eiret  de  contrtiler  les  inscriptions  (art.  64). 

943.  —  7°  Riitification  des  actes  de  i'vUU  civil.  —  La  rectifi- 
catiiin  d'une  inscription  faite  sur  un  des  registres  de  l'état  civil 
ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  jugement.  Elle  s'elTectue  au 
moyen  d'une  note  en  marge  de  l'acte  <|u'elle  concerne  lart.  63). 

944.  —  Sauf  disposition  contraire  dans  les  législations  lo- 
cales, la  procédure  est  la  suivante  :  l'autorité  chargée  de  la 
surveillance,  lorsqu'elle  est  saisie  d'une  demande  de  rectification 
ou  lorsqu'elle  juge  d'office  qu'il  y  a  lieu  de  procédera  une  rec- 
tification, entend  les  intéressés  et,  s'il  y  a  lieu,  fait  une  publica- 
tion dans  les  journaux.  Puis,  elle  transmet  le  dossier  au  tribunal 
de  première  inslauce,  lequel  peut,  s'il  le  juge  à  propos,  s'en- 
tourer de  plus  amples  éclaircissemeats  sur  les  faits  ou  renvoyer 
le  demandeur  à  introduire  une  action  en  la  forme  ordinaire.  Au 
surplus,  on  applique  les  règles  relatives  à  la  juridiction  non  con- 
lenlieuse  (art.  66). 

945.  —  S" Pi' n (dit cf.  —  Le  ministre  du  culte  qui  procède  à  un 
mariage  religieux  avant  qu'il  ait  été  justifié  devant  lui  de  la  cé- 
lébration dudit  mariage  devant  l'officier  de  l'état  civil,  est  puni 
d'une  amende  dont  le  maximum  est  de  300  marks  ,  ou  d'un  em- 
prisonnement de  3  mois  au  plus  (art.  67). 

940.  —  Toute  personne  qui  omet  de  faire  les  déclarations 
auxquelles  l'oblige  la  loi  (art.  17-20,  22-24,  56-38),  est  punie 
d'une  amende  de  130  marks,  au  plus,  ou  des  arrêts.  Il  n'y  a  pas 
lieu  à  condamnation  si  l'annonce  ,  bien  qu'omise  par  le  prnicipal 
obligé,  n'en  a  pas  moins  été  faite  h  temps.  La  même  peine  est 
encourue  parle  capitaine  de  navire  ou  le  pilote  qui  ne  s'est  pas 
conformé  aux  prescriptions  des  art.  61  à  lî4  (V.  suprà,  n.  941,. 
942).  Kn  outre,  les  officiers  de  l'étal  civil  ont  le  droit  de  con- 
traindre à  s'exécuter  ceux  que  la  loi  astreint  à  des  déclarations 
ou  à  tels  autres  actes  analogues,  en  leur  infligeant  une  amende 
de  13  marks,  au  plus,  pour  chaque  cas  (art.  68). 

947.  —  L'officier  de  l'état  civil  qui  procède  à  un  mariage  au 
mépris  des  prescriptions  de  la  loi  est  puni  d'une  amende  de  600 
marks  au  plus  lart.  69). 

948.  —  Les  taxes  et  amendes  perçues  en  conformité  de  la 
loi  de  1873  entrent  dans  la  caisse  municipale,  qui  a  à  faire  face 
aux  frais  des  bureaux  de  l'état  civil  (art.  8  et  9'  (art.  70). 

949.  —  9°  Dispositions  diicrscs.  —  Les  autorités  et  les  fonc- 
tionnaires,  chargés  jusqu'alors  de  la  tenue  des  registres  parois- 
siaux ou  des  registres  de  l'état  civil,  conservent  le  droit  et  le 
devoir  d'en  délivrer  des  extraits  pour  tous  les  actes  de  naissance, 
de  mariage  et  de  décès  inscrits  avant  l'entrée  en  vigueur  de  la 
loi  de  1873  (art.  73).  Cette  entrée  en  vigueur  est  fixée  au  1" 
janv.  1876,  sauf  le  droit  laissé  aux  gouvernements  locaux  d'an- 
ticiper sur  cette  date  (art.  79). 

950.  —  Sont  francs  de  taxe  les  certificats  mentionnés  aux 
art.  49  et  34  (V.  siiprà.  n.  928  et  934)  ou  délivrés  en  vue  d'un 
baptême  ou  d'une  inhumation.  Le  tarif  pour  la  production  des 
registres  et  pour  les  extraits  certifiés  des  registres  est  d'un  demi- 
mark  par  volume  annuel  communiqué  et  par  extrait,  sans  qu'il 
puisse  être  réclamé  plus  d'un  mark  et  demi  ou  deux  marks  si  la 
consullatiou  ou  l'extrait  porte  sur  plusieurs  années  à  la  fois  (Ta- 
ri'/' anue.11^  à  l/i  toi). 

951.  —  Nous  nous  bornerons  à  mentionner  encore,  sur  la 
même  matière,  deux  documents  d'un  intérêt  plus  limité  :  i"  une 
ordonnance  du  4  nov.  1873  (R.  G.  Bl.  1873,  p.  313),  relative  à 
l'inscription  des  décès  de  militaires  à  bord  de  navires  de  l'Etat; 
2°  une  ordonnance  du  20  janv.  1879  (R.  g.  Bl.  1879,  p.  5),  re- 
lative aux  inscriptions  concernant  l'état  civil  de  militaires  qui 
ont  quitté  leur  garnison  en  suite  d'une  mobilisation. 

952. —  10°  Etat  civil  des  .Mtemunds  à  l'étrnwicr. — La  matière 
de  l'étal  civil  et  du  mariage,  quant  aux  Allemands  à  l'étranger, 
a  été  réglée  par  une  loi  spéciale  du  4  mai  1870,  que  la  loi  gé- 
nérale du  6  févr.  1875  n'a  pas  modifiée  (V.  art.  85),  et  dont 
voici  les  dispositions  les  plus  importanteR. 

953.  —  Le  chancelier  de  l'Empire  peut  conférer  aux  agents 
diplomatiques  et  aux  consuls  allemands  l'autorisation  générale  de 
procéder  valablement  au  mariage  civil  d'Allemands  et  de  dres- 
ser des  actes  de  naissance,  de  mariage  et  de  décès  concernant 


leurs  nationaux  dans  la  circonscription  où  ils  exercent  leurs 
fonctions.  Il  peut  leur  accorder  la  même  autorisation  à  l'égard 
de  protégés  (.Sr/iM<;f/e/io.ss«>n)  allemands  (art.  1). 

954.  —  Les  agents  munis  de  ladite  autorisation  doivent  tenir 
en  double  des  registres  distincts  pour  chaque  espèce  d'actes.  A 
la  fin  de  l'année,  ils  en  adressent  l'un  des  exemplaires  au  chan- 
celier, et  font  parvenir  à  chaque  gouvernement  confédéré  des 
extraits  des  actes  intéressant  ses  ressortissants  (art.  2). 

955.  —  I.  Actes  de  naissance.  —  L'acte  ne  peut  être  inscrit 
qu'après  que,  par  la  déclaration  du  père  ou  de  toute  autre  per- 
sonne, l'agent  a  acquis  la  conviction  que  le  fait  à  consigner  est 
vrai.  Il  doit  mentionner,  outre  la  date,  le  sexe  et  les  prénoms  de 
l'enfant;  les  noms,  prénoms,  profession,  nationalité  et  domicile 
des  parents,  et  ceux  de  deux  témoins  requis  pour  assister  le 
déclarant  (art.  11). 

956.  —  II.  Actes  de  mariage.  —  Le  mariage  doit  être  précédé 
de  publications,  auxquelles  il  ne  peut  être  procédé  que  quand  les 
requérants  ont  justifié  que  l'union  projetée  satisfait  aux  condi- 
tions légales  exigées  dans  leur  pays  d'origine  et  est  autorisée 
par  les  personnes  dont  le  consentement  est  requis  (art.  3). 

957.  —  Les  publications  se  font  au  moyen  :  i"  d'une  affiche 
exposée  d'une  façon  apparente  à  l'extérieur  ou  à  l'intérieur  de  la 
chancellerie  pendant  une  semaine  ;  2°  d'une  insertion  dans  le 
journal  de  la  localité,  s'il  y  en  a  un.  Le  mariage  ne  peut  avoir 
lieu  avant  l'expiration  du 'troisième  jour  à  partir  de  l'insertion 
(art.  4). 

958.  —  Si,  dans  les  six  mois  précédents  l'un  des  requérants 
a  résidé  en  dehors  de  l'arrondissement  de  l'agent,  la  publication 
doit  également  être  faite  à  son  domicile  antérieur,  en  la  forme 
qui  y  est  prescrite  (art.  3). 

959.  —  Dans  des  cas  exceptionnellement  urgents,  l'agent 
peut  accorder  une  dispense  de  publications  (art.  6). 

960.  —  Le  mariage  est  célébré  par  l'agent  en  présence  de 
deux  témoins  (art.  7). 

961. —  Il  est  civilement  valable  du  moment  où  l'agent  a  dé- 
claré les  deux  comparants  unis  en  mariage  (art.  8). 

962.  —  L'acte  qui  en  est  dressé  aussitôt  après ,  indique  les 
noms,  prénoms,  nationalité,  âge.  état  ou  profession,  lieu  de  nais- 
sance et  domicile  des  épouA- ,  ainsi  que  les  noms ,  prénoms.  Age, 
étal  ou  profession  et  domicile  de  leurs  parents  et  des  témoins 
(art.  9). 

963.  — «  On  applique  également,  dit  l'art.  10,  les  disposi- 
tions des  art.  3  h  9  au  cas  où  un  seul  des  futurs  époux  est  res- 
sortissant allemand  »  ;  d'où  il  suit  que  les  agents  diplomatiques  et 
consulaires  de  l'Empire  qui  ont  reçu  les  pouvoirs  d'officiers  de 
l'état  civil  peuvent  les  exercer,  contrairement  à  la  doctrine  qui  a 
prévalu  en  France,  encore  que  les  parties  ne  soient  pas,  l'une 
et  l'autre ,  leurs  ressortissants.  —  V.  infrà  ,  v°  Mariage. 

964.  —  III.  Actes  de  décès.  —  L'acte  de  décès  doit  être  dressé 
sur  la  déclaration  de  deux  témoins  et  contenir  sur  la  personne 
du  défunt  et  celle  de  ses  parents  les  renseignements  requis  par- 
tout en  pareille  matière  (V.  art.  12). 

965.  —  D'après  un  Pro  Memorin  annexé  îi  la  loi  du  4  mai 
1870,  le  gouvernement  impérial,  considérant  comme  subsidiaires 
les  attributions  des  agents  diplomatiques  et  consulaires  alle- 
mands en  matière  d'étal  civil,  ne  les  leur  confère  que  dans  les 
cas  où  le  recours  aux  agents  ordinaires  serait  une  source  de  dif- 
ficultés pour  les  parties.  En  principe,  il  ne  les  leur  confère  pas 
dans  les  pays  d'Europe  où  des  mesures  générales  et  régulières 
ont  été  prises  pour  la  célébration  de  mariages  valables,  ainsi  que 
pour  la  constatation  des  naissances,  mariages  et  décès,  et  où, 
par  conséquent,  les  ressortissants  allemands  peuvent  sans  in- 
convénient se  conformer  à  la  loi  locale.  Les  agents  placés  en 
Grèce,  dans  les  Etats  danubiens,  en  Turquie,  en  Portugal  et  en 
Espagne  sont  les  seuls  en  Europe,  qui,  à  raison  de  la  législation 
en  vigueur  dans  ces  pays,  soient  investis  des  fonctions  d'officiers 
de  l'état  civil.  Au  contraire,  cette  qualité  a  été  accordée  à  la 
plupart  de  ceux  qui  représentent  l'Empire  dans  le  reste  du 
monde.  La  liste,  pour  janvier  1883,  s'en  trouve  dans  Zorn,  Dus 
Consularwersen  des  deidschen  Reichs ,  p.  170.  Le  texte  de  la  loi 
de  1870  a  été  élucidé  par  une  Instructioii  détaillée  du  chancelier 
de  l'Empire  du  1"  mars  1871.  —  Zorn  ,  p.  171. 

§  2.  ANGLETERRE. 

966.  —  L'inscription  des  naissances,  des  mariages  et  des 
décès  n'a  été  réglée  par  la  loi  civile  qu'à  une  époque  récente. 
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Depuis  le  xvi"^  siôcle  jiis(nri\  nos  jours  ,  les  ministres  de  l'Eçlise 
anglicane  linrcnl  seuls  registre  des  hnptèmes,  des  lnhic^dictions 
nuptiales  et  fleseiilerremeiits.  Mais  la  tenue  des  registres  parois- 
siaux laissai!  fort  fi  d(5sirer,  et,  d'ailleurs,  ee  régime  constituait  une 
vérilalile  oppressiipu  pour  ceu.\i|ui  appartenaient  à  un  autre  culte, 

967.  —  Sous  le  règne  de  Guilhuime  IV,  on  se  décida  ù  or- 
ganiser des  registres  île  l'état  civil  et  à  les  mettre  entre  les  mains 
d'un  corps  de  tonctionnaires  laïques  spéciaux  (Stal.  Gel  7,  (juil. 
IV,  c.  8C).  Mais  la  loi  de  l8:iU  n'osa  pas  déclarer  obligatoire 
l'inscription  sur  ces  nouveaux  registres;  on  pouvait  s'abstenir; 
seul  le  refus  de  répondre  aux  questions  du  regislrar  était  puni. 
Six  mois  après  la  naissance,  ce  fonctionnaire  ne  pouvait  plus 
inscrire  de  déelaralions  sous  aucun  prétexte.  Quant  aux  décès, 
il  avait  mission  de  s'en  enquérir;  mais  personne  n'était  tenu  de 
le  prévenir,  et  l'inscription  pouvait  avoir  lieu  à  toute  époque. 

968.  — Cette  législatiou  était  manifestement  insul'lisante; 
une  loi  nouvelle  de  1874  (St.  37  et  :(8,  Vicl.,  c.  88),  a  eu  pour 
but  de  combler  les  lacunes  que  l'expérience  avait  révélées  dans 
celle  de  iSM.  Son  principe  fondamental  est(|ueles  déclarations 
de  naissance  et  de  décès  sont  obligatoires  sous  peine  d'amende. 
Voici  quelles  sont  les  principales  règles  de  l'institution  actuelle. 
—  V.  Art  Ui  avicml  the  Imv  rclatiii;/ lo  (lu:  refiistrdlkitKif'hirths 
nnd  dent  hsin  EntjUmd.  7  août  1874,  trad.  et  notes  de  M.  (jeorges 
Picot,  Ann.  de  liUjisl.  l'tranfj.,  t.  4,  p.  .'iO;  Ernest  Lebr,  Etcineiits 
di;  droit  civil  nnfiUiis ,  n.  17  et  s.;  rlené  Millet,  Bull,  de  k'gisl. 
comp.,  t.  4,  p.  321. 

969.  —  1°  Des  nfficiers  de  l'dtat  civil.  —  L'ensemble  du  service 
est  placé  sous  la  ilircction  d'un  regislrar  gênerai  siégeant  à  Lon- 
dres. Ce  fonctionnaire  a  sous  ses  ordres,  d'une  part,  les  registrars, 
chargés,  dans  leur  circonscription,  de  la  tenue  des  registres; 
d'autre  part,  des  superintendants  registrars  ou  inspecteurs,  char- 
gés ,  indépendamment  de  leurs  autres  attributions,  de  poursuivre 
en  justice  toute  personne  coupable  d'infraction  aux  lois  de  1836 
et  de  1874,  sur  le  territoire  de  leur  compétence.  Les  uns  et  les 
autres  peuvent  avoir  des  suppléants  (L.  1874,  art.  21  et  s.). 

970.  —  Chaque  district  a,  à  sa  tète,  un  superintendant ,  et 
se  divise  en  un  certain  nombre  de  sous-districts,  auxquels  est 
préposé  un  registrar.  Les  districts  sont  fixt'S  par  le  registrar 
gênerai,  suivant  les  besoins,  sous  la  sanction  du  Local  gtivern- 
nient  Hfiard.  Chaque  î-cf/i'.sViv;/' peut,  s'il  le  juge  convenable,  avoir 
plusieurs  bureaux  dans  sa  circonscription;  il  doit  s'y  trouvera 
heures  fixes,  et  inscrire  sur  la  porte  ses  noms  et  qualités.  En 
outre,  la  liste  des  divers  bureaux  est  affichée  dans  chaque  bu- 
reau de  police  (art.  2f>). 

971.  —  Tout  registrar  qui,  sans  motifs,  refuse  de  recevoir 
un  acte  de  naissance  ou  de  décès,  ou  les  renseignements  né- 
cessaires à  la  rédaction  de  l'acte,  est  passible  d'une  amende  qui 
peut  s'élever  jusqu'à  50  livres  (1,230  fr.).  Il  en  est  de  même  de 
la  personne  qui,  préposée  fi  la  garde  d'un  registre,  le  laisse  per- 
dre ou  détériorer  par  défaut  de  soin  (art.  35). 

972.  —  Par  une  innovation  qui  mérite  d'être  signalée,  le 
registrar  peut  être  tenu,  moyennant  une  légère  indemnité  de  un 
shilling  (1  fr.  2.";),  de  se  rendre  à  domicile  sur  la  demande  écrite 
des  intéressés,  pour  y  dresser  sur  place  les  actes  de  naissance 
ou  de  décès  (art.  4,  14). 

973.  —  2"  Registres,  dispositions  générales.  —  Le  registrar 
gênerai  fournit  h  tous  les  officiers  sous  ses  ordres  les  modèles 
de  tables  alphahiHiques  des  registres;  chaque  inspecteur  fait 
dresser  les  index  et  les  conserve. 

974.  —  Les  tables  sont  à  la  disposition  du  public.  Non  seule- 
ment tout  iléchirant  peut,  au  moment  de  la  déclaration,  retirer, 
moyennant  un  droit  de  trois  pence  (0  fr.  30),  un  certificat  attes- 
tant l'inscription  (art.  30^,  mais  encore  tout  intéressé  a  la  faculté 
de  réclamer  une  copie  certifiée  des  mentions  portées  sur  les 
tables  (art.  32). 

975.  —  Les  registres  de  chaque  bureau  doivent  être  conser- 
vés dans  un  coffre  en  fer.  à  l'abri  du  feu  (art.  33). 

976.  —  Le  registre  ou  un  extrait  du  registre  ne  fait  preuve 
d'une  naissance  ou  d'un  décès  que  s'il  porte  la  signature  d'une 
personne  ayant  qualité  pour  faire  la  déclaration,  ou  si  l'acte  a 
été  dressé  d'après  les  renseignements  fournis  par  un  coroner. 
Pour  les  inscriptions  tardives,  il  faut,  de  plus,  à  peine  de  nul- 
lité ,  que  les  formalités  spéciales  prescrites  par  la  loi  aient  été 
accomplies  (art.  38). 

977.  —  Sont  passililes  d'une  amende  de  40  shillings  (50  fr.) 
an  plus,  les  personnes  qui  négligent  de  déclarer  une  naissance 
ou  un  décès  dont  elles  avaient,  à  raison  de  leurs  relations  per- 


sonnelles, l'obligation  d'informer  le  regislrar,  ainsi  que  les  per- 
sonnes qui ,  mises  par  ee  fonctionnaire  en  demeure  de  le  ren- 
seigner, refusent  de  répondre  à  ses  questions  (art.  39).  Il  s'agit 
simnlemenl,  dans  cette  hypothèse,  de  négligence  ou  de  mauvais 
vouloir. 

978.  —  Sont  passibles,  au  contraire,  soit  d'une  amende  qui 
peut  s'élever  jusqu'à  dix  livres  (2.'>0  fr.),  soit  même  de  peines 
afllictives  plus  ou  moins  rigoureuses,  ceux  qui  altèrent  sciem- 
ment la  vérité,  en  fournissant  au  regislrar  des  renseignements 
faux,  en  faisant  un  faux  c-rtibeat  ou  uur'  fausse  déclaration  et 
en  usant  de  mauvaise  foi,  ou  en  donnant  une  indication  fausse 
relativement  à  l'identité  d'un  cadavre  ou  au  fait  qu'un  enfant 
serait  né  vivant  ou  mort  (art.  40).  Les  poursuites  fondées  sur 
cette  ilisposition  doivent  être  intentées  dans  les  trois  ans  à  dater 
du  fait  (art.  46). 

979.  —  3°  Actes  de  naissance.  —  Tout  enfant  né  viable  doit  être 
déclaré  au  registrar  dans  les  quarante-deux  jours  depuis  sa  nais- 
sance ,  à  la  diligence  du  père  et  de  la  mère,  du  maître  de  la  mai- 
son ou  d'une  personne  ayant  assisté  à  l'accouchement;  le  décla- 
rant signe  au  registre  en  présence  de  l'officier  compétent  (art.  1). 

980.  —  Faute  par  l'une  des  personnes  sus-menlionni'es  de 
faire  la  déclaration  dans  le  délai  voulu,  le  regislrar  peut,  dans 
les  trois  mois  à  partir  de  la  naissance,  inviter  par  écrit  l'une 
d'cllesàse  présenter  à  son  bureau  afin  de  lui  fournir  les  rensei- 
gnements nécessaires  et  de  signer  au  registre  (art.  2).  Il  a,  en 
général,  le  devoir  de  s'enquérir  de  toute  naissance  survenue 
dans  sa  circonscription  et  de  l'inscrire  dans  les  trois  mois  de  la 
naissance.  L'inscription  en  elle-même  est  absolument  gratuite 
(art.  4). 

981.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'un  enfant  nouveau-né  et  abandonné, 
l'obligation  de  fournir  au  regislrar  les  renseignements  en  vue 
de  la  rédaction  d'un  acte  de  naissance  incombe  à  toute  personne 
qui  a  trouvé  l'enfant  ou  à  qui  il  a  été  confié;  elle  a  sept  jours 
pour  cela  (art.  3). 

982.  —  Après  l'expiration  de  trois  mois  à  partir  de  la  nais- 
sance, le  regislrar  ne  peut  plus  procéder  à  l'inscription  qu'après 
avoir  mis  les  personnes  tenues  de  faire  la  déclaration  en  de- 
meure de  venir  fournir  devant  le  superintendant  registrar  les 
éiénienls  de  l'acte  à  dresser;  l'acte  est  alors  signé  par  les  deux 
fonctionnaires.  Au  bout  de  douze  mois,  le  registrar  ne  peut  dres- 
ser l'acte  qu'en  vertu  d'une  autorisation  écrite  du  registrar  gê- 
nerai; le  tout,  sous  peine  d'amende  (art.  5). 

983.  —  En  cas  de  changement  du  nom  de  l'enfant  ou  d'attri- 
bution d'un  nom  à  un  enfant  qui  n'en  avait  pas  encore,  le  re- 
gistrar doit  être  avisé,  dans  les  douze  mois  qui  suivent  la  nais- 
sance ,  par  le  père  ou  tuteur  de  l'enfant  ou  par  la  personne  qui 
a  donné  le  nom.  Le  certificat  émané  de  ces  personnes  ou  du 
ministre  qui  a  baptisé  l'enfant,  est  remis  au  registrar,  lequel  en 
mentionne  le  contenu  en  marge  de  l'inscription  (art.  81. 

984.  —  Il  est  à  remarquer  que  nul  n'est  tenu  de  déclarer  une 
naissance  illégitime  en  qualité  de  père  de  l'enfant.  Le  regislrar 
ne  doit  inscrire,  dans  l'acte,  le  nom  du  père  qu'autant  qu'il  en 
e^t  requis  conjointement  par  la  mère  et  par  l'homme  qui  se  re- 
connaît comme  père  de  l'enfant;  auquel  cas  ces  deux  personnes 
signent  ensemble  au  registre  (art.  7). 

985.  —  4°  Actes  de  mariage.  —La  constatation  des  mariages 
est  restée  régie  par  le  Mariage  act  de  1836  (St.  6  et  7,  Guil.  IV, 
c.  8.Ï).  La  législation  anglaise  admet  parallèlement  le  mariage 
religieux  et  le  mariage  civil,  célébrés,  le  premier,  par  un  minis- 
tre de  l'Eglise  anglicane  suivant  le  rituel  de  cette  Eglise;  le  se- 
cond ,  par  un  registrar  selon  les  prescriptions  de  la  loi  civile. 

986.  —  Dans  les  deux  cas,  le  mariage  doit  être  précédé  de 
trois  publications,  faites  trois  dimanches  de  suite  au  vu  d'une 
pièce  constatant  les  noms  et  adresses  des  parties  ainsi  que  la 
durée  de  leur  résidence  dans  la  localité  on  elles  entendent  se 
marier.  L'ordinaire  ou  le  superintendant  registrar,  suivant  la  na- 
ture du  mariage,  peut  accorder  une  licence  emportant  dispense 
de  publications. 

987.  —  Sauf  dispense  expresse,  le  mariage  religieux  doit  ôtre 
célébré  dans  ré":lise  paroissiale  ou  une  chapelle  dûment  autori- 
sée à  cet  effet;  le  mariage  civil,  dans  le  bureau  du  registrar  ou 
un  nuire  édifice  enregistré  du  district,  par  le  registrar  assisté 
de  deux  témoins  (St.  19  et  20,  Vicl.,  c.  119,  art.'  H2i.  ou  tout 
au  moins  en  la  présence  de  ces  trois  personnes.  Il  y  a  des  rè- 
gles spéciales  pour  les  juifs  et  les  quakers  (St.  4,  Geo.  IV,  c.  76, 
art.  23;  St.  23  et  24,  Vicl.,  c.  18;  St.  35  et  36,  Vict.,  c.  10). 

988.  —  Quel  que  soit  le  mode  de  célébration,  le  mariage  doit 


60 


ACTE  DR  L'KTAT  CIVIL.  —  Cliap.  I\. 


l'iro  eonstalé  pnr  une  inscription  sur  lc<  registre  «</  hoc  tenu  soit 
par  l'ecolésiasliquo  compétent ,  soit  par  le  regialiar.  Tous  les 
trois  mois,  des  doubles  ou  des  copies  du  registre  sont  adressés 
au  rf()i)tlrar  gênerai  pur  les  soins  du  superintenrlant  du  dis- 
trict. 

989.  —  Les  mariajres  célébrés  hors  du  pays  selon  la  loi 
étrangère  ou  par  un  agent  diplomatiiiue  ou  consulaire,  doivent 
être  enregistrés  en  Angleterre  aussitôt  que  possible.  —  V.  Er- 
nest Lelir,  n.  '.•.">  à  101  ;  Stephen ,  AVm'  comm.  of  the  Imifi  of  En- 
tllanil.  t.  2,  p.  2itî  et  s. 

990.  —  i>"  Actes  ded&èx.  —  La  matière  est  régie,  comme  pour 
les  naissances,  par  la  loi  de  1874.  Les  décès  doivent  être  ins- 
i-irts  par  un  regùitrnr,  dans  un  délai  de  cinq  jours,  sur  la  dé- 
claration soit  (les  parents  ou  logeurs  du  défunt,  soit  des  per- 
sonnes qui  l'ont  soigné  dans  sa  dernière  maladie,  ou  qui  ont 
pourvu  à  l'enterrement  (L.  1874,  art.  10),  soit  de  celles  qui  dé- 
couvrent le  cadavre,  si  le  décès  n'a  pas  eu  lieu  dans  une  maison 
et  en  présence  de  témoins  (art.  11). 

991.  —  Le  délai  pour  la  rédaction  complète  et  la  signature 
de  l'acte  de  décès  est  porté  de  cinq  à  quatorze  jours  lorsque 
l'une  des  personnes  tenues  de  déclarer  le  décès  en  a  informé 
provisoirement  le  regi.<tr(ir  par  écrit,  en  lui  transmettant  le  cer- 
tificat médical  constatant  la  cause  de  la  mort  (art.  12). 

992.  —  L'n  certificat  de  cette  espèce  doit,  d'ailleurs,  être 
produit  en  tout  étal  de  cause  par  le  déclarant  (art.  20). 

993.  —  S'il  s'est  écoulé  plus  de  quatorze  jours  depuis  le  dé- 
cès sans  qu'aucune  déclaration  n'ait  été  faite,  le  regiUrar  pro- 
cède à  une  enquête  et  dresse  l'acte  d'après  les  renseignements 
par  lui  recueillis  lart.  13,  14).  Toutefois,  s'il  s'est  écoulé  plus 
lie  douze  mois  en  tout,  l'inscription  ne  peut  plus  avoir  lieu  que 
sur  une  autorisation  écrite  du  registrar  gênerai   art.  lai. 

994.  —  En  cas  de  découverte  d'un  cadavre,  donnant  lieu  à 
une  information  judiciaire,  le  coroner  envoie  au  registrar,  dans 
les  cinq  jours,  une  note  signée  de  lui  et  contenant,  avec  les 
résultats  de  l'enquête,  le  verdict  du  jury;  le  registrar  dresse 
l'acte  à  l'aide  de  ces  documents  (art.  16  ." 

995.  —  L'inhumation  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  un  ordre  du 
coroner,  ou  sur  un  certificat  du  registrar  constatant  qu'il  a  ins- 
crit le  décès  ou  du  moins  reçu  tous  les  renseignements  néces- 
saires. Toute  contravention  à  cette  règle  est  punie  d'une  amende 
qui  peut,  suivant  les  cas,  s'élever  jusqu'à  dix  livres  (250  fr., 
art.  17';  et  la  loi  prend  des  précautions  particulières  quant  à 
l'inhumation  des  enfants  déclarés  comme  mort-nés  (art.  18). 

§  3.  Argbxtinb  {République). 

996.  —  Le  Code  civil  de  la  République  argentine  ne  con- 
tient pas  de  dispositions  spéciales  sur  la  tenue  des  registres  de 
l'étal  civil;  mais  il  en  prévoit  l'existence.  Dans  le  livre  l""',  sect. 
1,  lit.  ;i,  relatif  à  la  preuve  des  naissances,  il  est  dit  que  celles 
qui  se  produisent  dans  la  République  sont  constatées  par  des 
certificats  authentiques  extraits  des  registres  publics  que  doi- 
vent instituer  à  ces  fins  les  municipalités,  ou  par  les  inscrip- 
tions faites  sur  les  registres  paroissiaux,  ou  de  la  manière  que 
détermineront  le  gouvernement  national ,  pour  la  capitale,  et  les 
gouverneurs,  pour  les  provinces  (art.  2  dudit  tit.  o). 

997.  —  Les  naissances  à  l'étranger  sont  prouvées  par  des 
extraits  des  registres  consulaires,  ou  par  des  actes  des  autorités 
locales,  légalisés  par  un  agent  diplomatique  ou  consulaire  ar- 
gentin [IbiiJ.,  art.  4). 

998.  — •  \  défaut  de  registres  publics,  d'inscriptions  ou  du 
moins  d'acte  en  bonne  forme,  l'époque  de  la  naissance  peut  être 
rléterminée  par  d'autres  documents  ou  moyens  de  preuve  (art.  7). 

999.  —  bi  les  extraits  des  registres  sont  en  la  forme  voulue, 
ils  font  foi,  sauf  aux  intéressés  le  droit  d'en  contester  l'exacti- 
tude   art.  8). 

1000.  —  Les  décès  survenus  soit  dans  le  pays ,  soit  à  l'é- 
tranger se  prouvent  de  la  même  manière  que  les  naissances 
(arl.  7-2»). 

1001.  —  Les  mariages,  qui  ne  peuvent  être  que  religieux, 
se  prouvent  par  l'inscription  sur  les  registres  de  l'église  où  ils 
ont  été  célébrés  et,  à  défaut,  par  la  possession  d'état  ou  tout 
autre  genre  de  preuve  (C.  civ.,  liv.  I,  sect.  2,  tit.  1  ,  art.  21). 

1002.  —  .Vprès  la  promulgation  du  Code,  le  gouvernement 
de  la  province  de  Santa-Fé  est  le  seul  qui  ait  organisé  des  re- 
gistres de  l'étal  civil  et  déterminé  le  mode  d'inscription  des 
naissances,   mariages   et   décès   sur  lesdits   registres.  Une  loi 


du  i'.'t  octobre  1884,  vient  de  prescrire  la  même  mesure  pour  la 
ville  de  Buenos-.\yres.  Elle  se  compose  de  102  articles  et  îl  cha- 
pitres dont  nous  allons  brièvement  indiquer  les  dispositions  es- 
sentielles. —  V.  Emile  Daireaux,  Atui.  de  tt!gisl.  l'Ir..  t.  14, 
p.  887. 

1003.  —  Dans  le  délai  de  six  mois,  les  municipalités  de  la 
capitale  et  des  territoires  nationaux  devront  établir  un  ou  plu- 
sieurs bureaux  de  l'état  civil;  Là  où  il  n'existe  pas  de  munici- 
palité, les  employés  sont  nommés  par  le  pouvoir  exécutif;  le 
chef  du  bureau  doit  avoir  le  litre  d'avocat  ou  de  notaire.  Ces 
divers  fonctionnaires  sont  rétribués  par  l'étal  et  assermentés 
(L.  1884,  ch.  1"). 

1004.  — ■  Le  registre  se  divise  en  trois  livres  correspondant 
aux  trois  sections  :  naissances .  mariages,  d&és:  il  est  tenu  en 

!  double;  chaque  livre  est  coté  et  paraphé  par  le  chef  de  la  muni- 
cipalité ou  le  gouverneur  du  territoire,  et  clos  chaque  année.  En 
cas  de  perte  d'un  exemplaire,  il  doit  être  immédiatement  rétabli 
sous  la  responsabilité  de  l'autorité  municipale  (ch.  2). 

1005.  —  Les  actes  doivent  être  inscrits  à  la  suite  les  uns  des 
autres  sans  blancs  ni  interlignes,  puis  datés  et  signés ,  après  lec- 
ture faite,  par  deux  témoins  majeurs  et  domiciliés;  les  copies  de- 
mandées par  les  intéressés  leur  sont  délivrées  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  Tout  acte  de  l'état  civil  antérieur  à  la  loi  doit  être 
transcrit  sur  le  registre  et  ne  peut  plus  être  produit  devant  les 
tribunaux  qu'après  accomplissement  de  cette  formalité  (ch.  3). 

1006.  —  On  inscrit  sur  le  registre  des  naissances  non  seu- 
lement les  naissances,  mais  encore  les  actes  de  reconnaissance 
et  de  légitimation  et  les  sentences  sur  filiation  légitime  ou  natu- 
relle. En  principe,  les  naissances  doivent  être  déclarées  dans  les 
trois  jours;  l'officier  de  l'état  civil  se  transporte  au  domicile  du 
nouveau-né  pour  constater  le  fait.  En  dehors  du  délai  légal,  l'ins- 
cription ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  ordre  du  juge  de 
première  instance.  L'acte  mentionne,  outre  la  date  de  la  nais- 
sance et  le  nom  de  l'enfant,  de  ses  parents  et  des  témoins,  les 
noms  des  aïeuls  paternel  et  maternel,  ainsi  que  celui  de  la  per- 
sonne qui  requiert  l'inscription;  si  l'enfant  est  illégitime,  le  nom 
du  père  et  le  nom  de  la  mère  ne  sont  inscrits  que  s'ils  recon- 
naissent l'enfant;  dans  aucun  cas,  on  n'indique  le  père  ou  la 
mère  vis-à-vis  de  qui  l'enfant  est  adultérin  ,  incestueux  ou  sa- 
crilège l'ch.  4'. 

l00'7.  —  On  inscrit  sur  le  registre  des  mariages  :  1"  les  actes 
célébrés  dans  la  capitale  ou  les  territoires  nationaux  ,  ou  en  de- 
hors de  ces  juridictions  si  le  mari  y  a  son  domicile  ;  2°  tout  acte 
de  mariage  dont  l'inscription  sera  sollicitée  ;  3°  les  sentences  pro- 
nonçant la  nullité  d'un  mariage  ou  la  séparation  de  corps.  Ces 
dispositions  ne  modifient  pas,  d'ailleurs,  celles  du  Code  civil  qui 
ne  reconnaissent  d'autres  mariages  valables  que  ceux  célébrés 
à  l'église,  conformément  aux  rites  de  la  religion  professée  par 
les  conjoints  (C.  civ.,  liv.  t,  sect.  2.  tit.  1,  art.  9.  22,  23,  2o). 
La  loi  n'a  pas  pour  elTet  d'établir  le  mariage  civil;  mais  doréna- 
vant le  mariage  religieux  doit  être  inscrit  sur  le  registre  civil , 
au  lieu  de  l'être  exclusivement  sur  les  registres  paroissiaux,  dans 
les  huit  jours  à  partir  de  la  célébration  et  sur  présentation  de 
l'acte  dressé  par  le  ministre  du  culte  (ch.  5). 

1008.  —  Les  décès  doivent  être  déclarés  dans  les  vingt- 
quatre  heures;  l'acte  est  dressé  devant  deux  témoins.  Les  inhu- 
mations ne  peuvent  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  permis  délivré 
par  l'officier  de  l'état  civil ,  postérieurement  à  la  déclaration  s'il 
juge  nécessaire  de  l'attendre  ;  il  doit  s'écouler  douze  heures  au 
moins  et  trente-six  au  plus  entre  le  décès  et  l'inhumation  (ch.  6 
et  71. 

1Ô09.  —  Les  actes  ne  peuvent  être  reciifiés  que  sur  l'ordre 
du  juge  de  premièce  instance,  le  ministère  public  entendu;  le 
jugement  est  inscrit  sur  le  registre  in  e.rtenso  (ch.  8). 

1010.  —  Toute  contravention  à  la  loi  sur  l'état  civil  est  punie 
d'une  amende  de  10  à  100  piastres  ou,  en  cas  d'insolvabilité,  de 
prison  à  raison  d'un  jour  par  4  piastres  d'amende.  La  peine  est 
appliquée  par  le  juge  civil  de  première  instance,  sans  recours 
(ch.  9). 

§   4.    AUTRICBB. 

1011.  —  l"  Naissances  etd&ès. —  La  constatation  des  nais- 
sances et  des  décès  est  encore  confiée,  dans  la  monarchie  aus- 
tro-hongroise, aux  ministres  de  la  religion,  qui  ont  à  tenir  à  cet 
effet  des  registres  de  baptêmes  et  d'obsèques. 

1012.  —  2°  Mariages.  —  Jusqu'à  une  époque  récente,  c'est 
également  par  eux  seuls  qu'étaient  enregistrés  les  mariages.  La 
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loi  du  2o  mai  1868,  sur  le  mariage,  a  modifié  îi  cet  é^ard  la  légis- 
lation antérieure  (art.  2,  S  9)  :  «  Les  autorités  politiques  com- 
munales ou  de  district  tiennent,  reiativrmenl  aux  publications 
•t  aux  célébrations  de  mariage  qui  ont  eu  lieu  par  devant  elles, 


le  registre  des  publications  et  celui  des  mariages,  et  en  délivrent, 
sur  requête,  des  extraits  officiels,  qui  font  preuve  comme  les 
actes  authentiques  en  général.  Elles  sont  tenues  d'envoyer  d'of- 
fice aux  ministres  du  culte  dont  relèvent  les  deux  époux,  un 
certificat  constatant  le  mariage  auquel  elles  ont  procédé,  pour 
être  par  eux  transcrit  sur  le  registre  général  des  mariages  dont 
ils  sont  dépositaires.  »  Mais  il  est  à  remarquer  que,  d'après  la- 
dite loi.  le  recours  aux  autorités  civiles  pour  le  mariage  n'est 
qu'une  faculté  subsidiaire  accordée  aux  parties  en  18t)8,  pour  le 
cas  où  le  ministre  du  culte  leur  refuserait  son  office.  En  prin- 
cipe, c'est  lui  qui  célèbre  les  mariages  et  qui  en  dresse  acte, 
de  même  qu'il  le  fait  pour  les  naissances  et  les  décès. 

1013.  —  L'art.  80,  C.  civ.,  indique  ce  que  doivent  contenir 
les  actes  de  mariage;  ce  sont  les  mentions  ordinaires  relative- 
ment aux  futurs  époux ,  à  leurs  père  et  mère  et  aux  témoins. 

1014.  —  3»  DUposilions  diverses-  —  Les  aumôniers  de  ré- 
giment catholiques-grecs  ont  obtenu,  en  1847,  et  les  pasteurs 
évangéliques,  en  1849,  la  faculté  de  tenir,  pour  leurs  coreli- 
gionnaires, des  registres  de  mariage  distincts,  faisant  la  même 
foi  que  les  registres  tenus  par  les  prêtres  catholiques. 

1015.  —  D'après  l'art.  112  de  la  AlU/i'inrinc  Gerkhtsordnunfj 
du  1"  mai  1781.  qui  est  encore  en  vigueur,  les  registres  parois- 
siaux de  naissance,  de  mariage  et  de  décès,  sont  des  documents 
authentiques. 

1016.  —  On  peut  consulter,  sur  la  tenue  de  ces  registres, 
la  patente  générale  du  20  févr.  1784  et  une  série  d'instructions 
spéciiUes  de  1813,  1814,  183.'i,  1836  et  1843.  Quant  aux  registres 
de  mariage  tenus  depuis  1868  par  les  autorités  civiles,  un  règle- 
ment ministériel  du  l'"' iuill.  de  ladite  année,  en  détermine  les 
formes.  On  le  trouvera  dans  le  ReichsgesetzbUitt  sous  le  n.  80, 
et  dans  la  Taschenausgabe  der  osterreichischen  gesetze,  t.  2, 
p.  397. 

1017.  —  Une  loi  du  18  juill.  1868  reconnaît  force  authenti- 
que aux  registres  spéciaux  de  naissances,  de  mariages  et  de  dé- 
cès tenus  dans  les  communautés  israéUtes  de  l'Empire,  et  sup- 
prime le  droit  de  contrôle  et  de  visa  précédemment  réservé  sur 
ces  registres  aux  ministres  de  l'Eglise  catholique. 

1018.  —  D'après  la  loi  du  9  avr.  1870,  les  actes  de  naissance, 
de  mariage  ou  de  décès  concernant  des  personnes  qui  n'appar- 
tiennent à  aucune  Eglise  ou  confession  reconnue,  sont  reçus, 
non  plus  par  les  ministres  du  culte,  mais  par  le  chef  du  district 
ou,  là  oii  d  existe  des  lois  communales  particulières,  par  l'auto- 
rité communale  chargée  des  fonctions  politiques.  —  V.  Gouzé, 
Ami.  de  légist.  Mining.,  t.  1,  p.  282. 

1019.  —  Enfin,  par  un  arrêté  ministériel  du  8  nov.  1877, 
s'appuyant  sur  la  loi  du  20  mai  1874  relative  à  la  reconnaissance 
des  communautés  religieuses,  les  ministres  des  communautés 
de  Vieux-catholiques  régulièrement  constituées  ont  été  chargés 
de  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil  pour  les  membres  de  ces 
communautés.  Les  naissanc'es  et  décès  qui  ont  eu  lieu  dans  une 
communauté  de  Vieux-catholiques  non  encore  régulièrement 
constituée,  doivent  être  déclarés  aux  autorités  administratives  du 
district.  —  V.  Lyon-Caen ,  .4)in.  </?  legist.  étrang..  t.  7,  p.  204. 

1020. — L'Autriche  ne  reconnaît  la  qualité  d'officiers  de  l'é- 
tat civil  ni  à  ses  propres  consuls  à  l'étranger,  ni  aux  consuls 
étrangers  sur  son  territoire.  —  Ann.  de  Icg.  étr.,  t.  o,  p.  496. 

S  o.  BELcnjrF. 

1021.  —  La  matière  y  est  régie  par  les  dispositions  du  Code 
civil  français,  sauf  les  deux  ou  trois  additions  suivantes  : 

1022.  —  D'après  l'arrêté  du  27  sept.  1831,  art.  22,  le  consul 
qui  reçoit  un  acte  de  l'état  civil  à  l'étranger  doit  en  transmettre 
une  copie  certifiée  au  ministre  des  affaires  étrangères. 

1023.  —  Un  arrêté  du  8  juin  1823  règle  la  manière  dont  doi- 
vent être  faites  les  annotations  ou  inscriptions  en  cas  de  recti- 
fication d'un  acte  de  l'état  civil  {add.  art.  101,  C.  civ.). 

1024.  —  Un  arrêté  du  30  oct.  1814  permet  aux  indigents  qui 
veulent  se  marier,  de  suppléer  à  l'acte  de  notoriété  qui  peut  tenir 
lieu  d'acte  de  naissance,  par  un  extrait  des  retcistres  paroissiaux. 

1025.  —  Un  arrêté  du  29  janv.  1818  eniouit  aux  officiers  de 
.l'état  civil  de  faire  parvenir  avant  le  ,ï  de  chaque  mois,  aux  re- 
ceveurs du  droit  de  succession,  les  états  des  décès  déclarés  pen- 


dant le  mois  précéileut,  et,  d'après  une  loi  du  16  déc.  1831, 
art.  79  additionnel,  ils  sont  tenus,  sous  peine  de  100  fr.  d'a- 
mende, de  donner,  dans  les  vingt-quatre  heures,  connaissance 
des  actes  de  décès  par  eux  reçus,  au  juge  de  paix  du  domicile 
du  défunt,  «  en  lui  faisant  connaître,  autant  que  possible,  s'il 
V  a  des  héritiers  mineurs  ou  absents.  >< 


§  6.  Brésil. 

1026.  —  L'étal  civil  n'est  pas  encore  organise  dans  ce  pays 
I  dans  le  sens  strict  donné  à  ce  mot  en  Europe.  D'après  la  Con- 

siiUdm-m  dus  Leis  ciiis ,  travail  préparatoire  du  Code  civil  pu- 
blié avec  l'autorisation  du  Gouvernement  (3'^  éd.,  1876),  les 
naissances  et  décès  se  prouvent  par  des  certificats  de  baptême 
et  de  décès  extraits  des  registres  ecclésiastiques  i^art.  2  ;  les  dé- 
cès de  personnes  mortes  à  Rio  de  Janeiro  se  prouvent  par  des 
certificats  extraits  des  registres  des  cimetières  (Règl.  n.  796,  du 
Ujuin  18.S1,  art.  24;  n.  lao7,  du  17  févr.  18So,  art.  64;  n.  2812, 
du  3  août  1861,  art.  64). 

1027.  —  Les  naissances  et  décès  survenus  en  mer  sont 
prouvés  par  des  copies  authentiques  de  l'acte  dressé  par  l'écri- 
vain (escrivàn)  des  navires  de  guerre  ou  le  capitaineries  navires 
marchands  (Consoi.,  art.  3;  Règl.  n.  o604,  du  23  avr.  1874,  art. 
o6,  o9  et  73). 

1028.  —  Ceux  des  Brésiliens  à  l'étranger  se  prouvent  par 
des  extraits  des  registres  consulaires  (Conso?..  art.  4;  Règl.  con- 
sul, du  11  juin  1847,  art.  171,  172,  178,  181,  182  et  223),  ou  par 
des  actes  reçus  en  la  forme  légale  dans  le  pays  où  ils  ont  eu  heu 
et  dûment  légalisés  par  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires 
du  Brésil  {Coiisol. ,n.rt.  o;  Règl.  cons.  de  1847,  art.  176). 

1029.  — Les  décès  des  militaires  se  prouvent  par  des  extraits 
des  registres  des  hôpitaux  ou  ambulances  iConsoL,  art.  6;  Règl. 
du  9  déc.  1833,  art.  30). 

1030.  —  A  défaut  d'extraits  de  baptême,  l'âge  d'une  personne 
peut  être  établi  par  tels  autres  actes  ou  moyens  de  preuve  lé- 
gaux; le  père  ou  la  mère,  dans  ce  cas,  peut"  être  témoin,  mais 
est  réputé  personne  suspecte  [Consoi. ,  art.  7;  L.  24  sept.  1829i. 

1031. —  Les  mariages  se  prouvent  par  des  extraits  des  re- 
gistres ecclésiastiques  constatant  qu'ils  ont  été  célébrés  en  pré- 
sence des  représentants  de  l'Eglise  ou  en  dehors  d'elle,  avec  la 
permission  de  l'évêque  [Consul.,  art.  99;  pour  les  non-catholi- 
ques, voir  le  Règl.  n.  3069,  du  17  avr.  1863,  art.  1-6,  40-42), 
sans  préjudice  du  droit  qu'ont  les  consuls  de  célébrer  des  ma- 
riages dans  leurs  chancelleries,  dans  les  limites  fixées  parles 
conventions  consulaires  (Règl.  du  17  avr.  1863,  art.  3,  6,  40). 

1032.  —  A  défaut  d'acte  de  mariage  en  bonne  forme,  l'union 
peut  être  prouvée  par  un  autre  acte  public;  mais  la  preuve  tes- 
timoniale n'est  guère  admise  aujourd  hui  que  si  le  registre  des 
mariages  a  disparu  ou  si  l'on  peut  établir  qu'il  y  a  eu  erreur  ou 
omission  de  la  part  du  prêtre  qui  devait  v  faire  l'inscription 
{Consoi.,  art.  100). 

§  7.  C^.Y^fU. 

1033.  —  1°  Dispositions  gàiéniles.  —  Les  actes  de  l'étal  civil 
sont  réglementés  pour  le  Bas-Canada  par  les  art.  39  et  s.,  C.  civ. 
de  1863  (St.  29  Vict.,  c.  41). 

1034.  —  Ils  sont  inscrits  en  double  sur  des  registres  tenus, 
pour  chaque  église  paroissiale  catholique ,  pour  chaque  église 
protestante,  congrégation  ou  autre  société  religieuse  légalement 
autorisée  à  en  tenir,  par  les  curés,  vicaires,  prêtres  ou  minis- 
tres desservant  lesdites  églises  ou  congrégations ,  ou  par  tout 
autre  fonctionnaire  à  ce  autorisé  (art.  42,  44). 

1035.  —  Les  registres  doivent  être  tenus  en  la  forme  pres- 
crite par  le  Code  de  proc.  civ.  (art.  43);  ils  sont  authentiques  et 
font  foi  en  justice  ,art.  42). 

1036. —  Dans  les  six  premières  semaines  de  chaque  année, 
l'un  des  deux  exemplaires  de  chaque  registre  de  l'année  précé- 
dente est  déposé  au  greffe  de  la  cour  supérieure  du  district,  l'au- 
tre restant  entre  les  mains  du  fonctionnaire  qui  l'a  tenu.  Ce  der- 
nier, ou  le  greffier,  a  qualité  pour  délivrer  des  extraits  qui,  étant 
certifiés  et  signés,  ont  également  le  caractère  authentique  (art. 
47-30). 

1037.  —  2°  Xaissances.  —  Les  actes  sont  signés  par  le  père  el 
la  mère,  s'ils  sont  présents,  ainsi  que  par  le  parrain  et  la  mar- 
raine, s'il  y  en  a  (art.  33). 

1038.  —  Dans  le  cas  où  il  est  présenté  au  fonctionnaire  pu- 
blic un  enfant  dont  le  père  ou  la  mère,  ou  tous  deux,  sont  in- 
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connus,  il  est  fail  mention  de  celte  circonstance  dans  l'acte 
(art.  06). 

1039.  —  3°  Mariages.  —  Avant  de  célébrer  le  mariage,  le 
fonctionnaire  chargé  d'y  procéder  se  fait  représenter  un  certi- 
ficat constatant  que  les  publications  de  ban  ont  été  régulière- 
nienl  laites,  ;\  moins  qu'il  ne  lésait  faites  lui-même  (art.  o7). 
Ce  certificat  donne  sur  l'état  civil  des  parties  et  de  leurs  parents 
tous  les  renseignements  nécessaires  i^art.  06).  On  peut  obtenir 
une  dispense  de  publications  ^art.  't'X . 

1040.  —  Le  mariage  est  célébré  au  lieu  du  domicile  de  l'une 
des  parties;  sinon,  le  fonctionnaire  qui  en  est  chargé  est  tenu 
de  s'assurer  de  leur  identité.  Le  domicile,  quant  au  mariage, 
s'établit  par  si.t  mois  d'habitation  continue  (art.  63). 

1041.  —  4°  DAv's.  —  Aucune  inhumation  ne  peut,  sous  peine 
d'amende,  être  faite  moins  de  vingt-quatre  heures  après  le  décès 
(art.  66);  mais  le  Code  ne  prescrit  pas  qu'un  acte  de  décès  soit 
dressé  pr>>alablement  :  il  exige  un  acte  de  sépulture  qui  se  dresse 
après  l'inhumation  (art.  67). 

§  8.  CaiXE. 

1041  6i.<.  —  D'après  les  renseignements  cnii  nous  ont  été 
obligeamment  fournis  à  la  légation  de  Chine  à  Paris,  il  n'existe 
encore  dans  l'empire  du  Milieu  aucun  mode  de  constatation  of- 
ficielle et  publique  des  naissances,  mariages  et  décès. 

§  9.  Danemark. 

1042.  —  Il  n'e.xiste  pas,  dans  les  lois  civiles,  de  dispositions 
générales  qui  correspondent  aux  règles  sur  les  actes  de  l'état  civil 
du  droit  français.  Les  ministres  de  l'Eglise  nationale  sont  char- 
gés de  tenir  des  registres  constatant  les  baptêmes,  les  mariages 
et  les  enterrements  auxquels  ils  procèdent  (Rescrit  du  27  août 
1833). 

1043.  • —  Des  règles  analogues  sont  en  vigueur  pour  les  Is- 
raélites (Ord.  24  mars  1814). 

1044.  —  Les  déclarations  de  naissance  doivent  être  faites 
au  pasteur  ou  au  diacre,  dans  un  certain  délai  après  l'accouche- 
ment. 

1045.  —  Le  mariage  est  un  acte  purement  religieux,  qui 
s'accompHt  en  la  forme  prescrite  par  le  rituel  de  l'Eglise  et,  sauf 
dispense,  après  trois  publications  faites  de  huit  en  huit  jours. 

1046.  —  Les  décès  sont  déclarés  à  l'autorité  civile,  à  laquelle, 
d'autre  part,  les  ministres  du  culte  envoient,  a  la  fin  de  chaque 
année ,  le  registre  des  personnes  décédées  et  inhumées  dans 
leurs  i»roisses.  Aucune  inhumation  ne  peut  avoir  lieu  avant 
que  le  décès  ait  été  constaté  par  un  médecin  ou  par  deux  té- 
moins désignés  par  le  magistrat. 

§  10.  ESPAGXE. 

1047.  —  1°  Dispositions  générales.  —  L'institution  des  re- 
gistres de  l'état  civil  ou  des  registres  civils  [rrgistros  civil). 
comme  les  appelle  la  loi,  remonte  à  une  loi,  qualifiée  de  provi- 
soire, du  17juin  1870,  qui  crée  un  ensemble  de  registres  desti- 
nés à  constater  authentiquement  l'état  naturel,  civil  et  politique 
des  personnes,  c'est-à-dire  l'ensemble  des  circonstances  qui 
constituent  ou  qui  modifient  leur  condition  domestique,  leurs 
relations  de   famille   ou  leurs  rapports  avec  l'Etat. 

1048.  —  Jusqu'alors,  les  naissances,  les  mariages  et  les 
décès  avaient  été  inscrits  uniquement  sur  les  i"egistres  parois- 
siaux, tenus  par  les  curés  avec  beaucoup  de  soin,  et  ayant 
un  caractère  à  la  fois  religieux  et  civil.  Mais  les  autres  actes 
importants  de  la  vie  civile  auxquels  ne  se  rattachait  pas  un  sa- 
crement, les  naturalisations,  les  annulations  de  mariage,  les 
reconnaissances  d'enfants  naturels,  1rs  adoptions,  les  interdic- 
tions, etc.,  échappaient  à  toute  constatation  régulière.  La  loi  de 
1870  a  eu  pour  but  tout  à  la  fois  de  combler  cette  lacune  et  de 
remettre,  à  des  officiers  cirils,  la  constatation  des  faits  que  l'E- 
glise  notait  précédemment  à.  un  point  de  vue  plus  spécialement 
sacramentel  et  confessionnel. 

1049.  —  2"  0/firicis  jirépfisés  aux n'iiislres  ciiils  ou  cluirgés  de 
la  s-urvrillance.  —  D'après  l'art,  l"  de  la  loi  de  1870,  <c  la  Direc- 
tion du  registre  de  la  propriété,  —  qui  reçoit  piiur  l'avenir  le 
titre  de  Direction  générale  des  registres  civils ,  de  la  propriété 
et  du  notariat,  — les  juges  municipaux  dans  la  Péninsule  et  les 
îles  adjacentes,  et  aux  Canaries,  les  agents  diplomatiques  et 


consulaires  de  l'Espagne  à  l'étranger,  sont  chargt\s  de  tenir  un 
registre  sur  lequel  ils  doivent  inscrire  et  annoter,  conformément 
aux  prescriptions  de  la  loi,  les  actes  concernant  l'état  civil  des 
personnes.  »  On  remarquera,  d'une  part,  dans  cet  article,  la 
concentration  de  tout  le  ser\-ice  des  registres  publics  concernant 
soit  les  personnes,  soit  les  biens  entre  les  mains  d'une  seule  et 
même  administration,  d'une  direction  générale  des  registres  ci- 
vils; d'autre  part,  le  fait  qu'en  Espagne  la  lejiue  de  ces  registres 
dans  eha'pie  commune  a  été  confiée  <i  un  fonctionnaire  non  de 
l'ordre  administratif,  mais  de  l'ordre  judiciaire,  ce  qui  peut  se 
justifier,  non  seulement  par  cette  considération  que  ce  sont  les 
mêmes  juges  municipau.x  que  la  loi  déclare  compétents  en  ma- 
tière de  mariage  civil,  mais  encore  par  ce  motif  plus  général 
qu'il  convient  de  placer  tout  ce  qui  touche  aux  droits  civils,  sous 
la  sauvegarde  du  pouvoir  judiciaire,  spécialement  chargé  d'en 
assurer  le  respect.  Ajoutons,  toutefois,  pour  bien  préciser  ce 
dernier  point,  que,  si  les  juges  municipaux  tiennent  à  peu  près, 
en  Espagne,  la  place  de  nos  juges  de  paix  français,  ils  sont  en 
dehors  de  la  magistrature  proprement  dite  et  ne  sont  soumis  à 
aucune  condition  spéciale  d'aptitude. 

1050.  —  La  haute  surveillance  sur  les  registres  et  sur  le 
personnel  est  dévolue  au  ministre  de  grAce  et  justice,  et,  sous 
ses  ordres  immédiats,  à  la  Direction  générale. 

1051.  —  La  loi  établit,  en  outre,  des  inspecteurs  ordinaires 
et  extraordinaires.  Les  inspecteurs  ordinaires  sont  les  présidents 
des  tribunaux  de  district  :  ils  sont  tenus  de  visiter,  au  moins 
tous  les  six  mois,  les  divers  registres  de  leur  ressort.  Les  ins- 
pecteurs extraordinaires  sont  nommés  par  le  ministre  dans  des 
cas  spéciaux.  Les  uns  et  les  autres  peuvent  prononcer  discipli- 
nairement,  contre  les  fonctionnaires  qu'ils  trouveraient  en  faute, 
une  amende  de  mille  pesetas  au  maximum,  sans  préjudice  de 
poursuites  au  criminel,  s'il  y  a  lieu  (L.  1870,  art.  40  à  43). 

1052.  —  3"  Oi  gitnisation  des  registres.  —  Les  registres  civils 
se  divisent  en  quatre  sections  intitulées  :  naissances,  mariages, 
décès  et  citoyenneté  (ciudadania)  et  se  partageant  elles-mêmes 
en  plusieurs  livres  [Ibid.,  art.  0).  Il  y  en  a  un  à  la  Direction  gé- 
nérale ,  dans  chaque  commune  et  dans  chaque  chancellerie  diplo- 
matique ou  consulaire. 

10i53.  —  Le  registre  de  la  Direction  générale  est  spéciale- 
ment réservé  aux  actes  intéressant  les  personnes  qui  n'ont,  ni 
par  elles-mêmes,  ni  par  leurs  père  et  mère,  aucun  domicile 
connu  dans  le  royaume.  Sous  celte  condition  on  inscrit,  dans 
la  première  section  de  ce  registre  :  1"  les  naissances  sur  ter- 
ritoire étranger  d'enfants  dont  les  parents  sont  Espagnols  ;  2°  les 
naissances  en  mer  à  bord  d'un  navire  espagnol  :  3°  les  naissances 
d'enfants  de  militaires,  survenus  à  l'élranarer  pendant  une  cam- 
pagne (L.  1870,  art.  2,  f-S"). 

1054.  —  Dans  la  deuxième  section  :  1°  les  mariages  m  aj-li- 
eido  innrtis  contractés  à  l'étranger  par  des  militaires  en  cam- 
pagne; 2°  et  3°  les  mariages  contractés  pendant  un  voyage  en 
mer  ou  sur  territoire  étranger;  4"  les  jugements  définitifs  por- 
tant annulation  ou  rupture  d'un  mariage  inscrit  sur  le  registre 
de  la  direction  générale  {Ibid.,  4''-7"'). 

1055.  —  Dans  la  troisième  section  :  1°  les  décès  des  mili- 
taires morts  en  campagne;  2°  les  décès  survenus  en  mer;  3°  les 
décès  d'Espagnols  morts  à  l'étranger  (Ibid.,  8''-10''). 

1056.  —  Dans  la  quatrième  section  :  1°  les  lettres  de  natu- 
ralisation; 2°  les  déclarations  d'option  pour  la  nationalité  espa- 
gnole faites  par  des  enliints  nés  à  l'étranger  d'un  père  ou  d'une 
mère  espagnol;  3°  celles  d'Espagnols  qui,  ayant  perdu  cette 
qualité,  désirent  la  recouvrer;  4"  celles  de  personnes  qui,  nées 
à  l'étranger  d'un  père  ou  d'une  mère  espagnol  d'origine,  mais 
ayant  perdu  ci'tte  nationalité,  désirent  la  recouvrer;  a"  celles 
que  font  dans  le  même  but,  après  le  décès  de  leur  mari,  les 
femmes  espagnoles  mariées  h  un  étranger.  Dans  les  cinq  cas, 
l'inscription  ne  se  fail  à  la  Direction  générale  qu'autant  que  les 

intéressés  n'ont  point  encore  élu  de  domicile  sur  territoire  es- 
pagnol (/fcj'7.,  If-lo"). 

105'/.  —  Au  contraire,  les  registres  tenus  par  les  juges  mu- 
nicipaux sont  essentiellement  territoriaux  et  flestinés  aux  actes 
concernant  les  personnes  domiciliées  dans  la  commune,  lors 
même  que  momentanément  efies  n'y  résideraient  pas. 

1058.  —  Ainsi ,  l'on  inscrit,  dans  la  première  section  du  re- 
gistre municipal,  les  naissances  survenues  sur  terriJ,oire  espa- 
gnol et,  d'autre  part,  les  naissances  survenues  en  mer  ou  à 
l'étranger,  lorsque  les  parents  ont  dans  le  pays  un  domicile" 
connu  [Ibid.,  art.  3,  l^-â"}. 
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1059.  —  Dans  la  deuxième  section  :  li'S  mariages  célébre's 
en  quelque  lieu  que  ce  soit,  par  des  personnes  dont  l'une  au 
moins  a  un  domicile  connu  en  Espagne  ;  les  maria^çes  d'étran- 
gers, célébrés  sMon  la  loi  du  [»ys  d'origine,  lorsque  les  époux 
transfèn^nl  leur  domicile  en  Espagne,  et  les  jug<»ments  pronon- 
çant la  nullité  ou  la  rupture  de  l'uue  ou  de  l'autre  de  ces  uuions 
{IhiJ..  S"-»»). 

l(MiO.  —  Dana  la  troisième  section  :  les  décès  survenus  sur 
lerritoir»  espagnol  et  ceux  de  personnes  domiciliées  en  Espagne 
{ibUt.,  «"-H"). 

lOtiO  bis.  —  Dans  la  quatrième  section  :  les  lettres  de  natura- 
lisation; les  lettres  de  bonrgi^nisie  obtenues  par  des  étrangers; 
les  diverses  déclarations  d'option  pour  la  nationalité  espagnole 
prévues  par  la  loi;  les  déclarations  laites  par  les  étrangers  qui 
étiiblissent  ou  transfèrent  leur  donaieile  dans  une  localité  du 
royaurat",  toutes  les  fois  que  l'un  de  ces  actes  émane  d'une  per- 
sonne ayant  ou  élisant  dans  le  pays  un  domicile;  enfin,  les  ju- 
gements rectificatifs  concernant  l'une  quelconque  des  parties 
<iu  registre  municipal  (Ifti'i.,  lâ^-lT»), 

1061.  —  Enfin,  les  registres  reçus  fiar  les  agents  diploma- 
tiques ou  consulaires  sont  destinés  à  recevoir  l'ioscription,  dans 
la  section  correspondante  :  des  naissances  d'enfants  d'Espagnols 
sur  territoire  étranger;  des  mariages  célébrés  entre  deux  Espa- 
gnols ou  entre  un  étranger  et  un  Espagnol  qui  conserve  sa  na- 
tionalité ;  des  décès  d'Espagnols  sur  territoire  étranger;  des 
déclarations  faites  par  des  Espagnols  résidant  à  l'étranger  h 
l'effet  de  conserver  leur  nationalité  {dctes  d'immatriculation),  et 
des  déclarations  d'option  pour  la  nationalité  espagnole  faites  par 
ceux  à  qui  la  loi  le  permet  et  qui  ne  résident  pas  dans  le  rovaume 
(L.  1870,  art.  4i. 

1002.  —  3"  Tenue  des  registres.  —  La  loi  contient,  à  cet  égard, 
des  prescriptions  minutieuses  ,  dans  le  détail  desquelles  il  est 
inutile  d'entrer  ici.  Bornons-nous  à  dire  :  que  les  livres  corres- 
pondant à  chaque  section  du  registre  sont  tenus  en  double , 
qu'ils  sont  à  talon  et  cotés  et  paraphés  à  chaque  page;  que  l'un 
des  exemplaires,  dans  la  huitaine  du  jour  où  il  est  clos,  est  dé- 
posé, s'il  s'agit  d'un  registre  municipal,  au  greffe  du  tribunal  du 
parlùio  intéressé;  s'il  s'agit  d'un  registre  d'agent  diplomatique 
ou  consulaire,  <à  la  Direction  générale  des  registres  civils  ;  qu'en 
cas  de  destruction  ou  de  perte  de  cet  exemplaire  ou  de  celui  que 
conserve  le  fonctionnaire  qui  l'a  tenu,  on  y  supplée  immédiate- 
ment au  moyen  d'une  copie  de  l'exemplaire  restant  (art.  6  et  12). 

1063.  —  En  principe,  les  registres  ne  doivent  pas  être  dé- 
placés et  les  inscriptions  ne  se  font  que  dans  le  local  où  ils  sont 
déposés.  Toutefois  ,  dans  certains  cas  graves  ,  les  fonctionnaires 
préposés  à  leur  garde  peuvent  déroger  à  la  règle,  pourvu  que 
les  registres  ne  sortent  pas  du  district   art.  23'i. 

1064.  —  Lorsqu'un  agent  diplomatique  ou  consulaire  reçoit 
un  acte  ,  copie  doit  en  être  immédiatement  transmise  à  la  Direc- 
tion générale  ou  à  la  municipalité  intéressée  pour  y  être  trans- 
crite sur  son  propre  registre  (art.  24,  23). 

1065.  —  Les  fonctionnaires  préposés  aux  registres  sont  tenus 
de  délivrer  à  toute  personne  qui  le  requiert  —  encore  qu'elle  ne 
justifie  d'aucun  intérêt  particulier  — ■  un  extrait  certifié  [terlifi- 
caeiok)  de  l'inscription  ou  des  inscriptions  qu'elle  leur  désigne, 
ou  une  attestation  qu'il  n'existe  pas  d'inscription.  Ces  certificats 
ont  la  valeur  de  documents  publics  {ptiblicos}  (art.  30-34). 

1066.  —  4"  Dispositions  spéciales  aux  direrses  espèces  d'ins- 
criptions. —  I.  yais-siinces.  —  La  naissance  doit  être  déclarée  et 
l'enfant  présenté  à  l'officier  de  l'état  civil  dans  les  trois  jours  (art. 
43).  S'il  V  a  danger  h  faire  sortir  l'enfant  de  la  maison,  la  loi 
impose  h  l'officier  l'obligation  de  s'y  transporter  lui-même  pour 
constater  l'existence  du  nouveau-né  et  procéder  à  l'inscription 
(art.  4»)^. 

1067.  —  En  cas  de  naissance  illégitime,  l'acte  n'indique  le 
père  ou  la  mère  qu'autant  qu'ils  y  interviennent ,  chacun  pour 
ce  qui  le  concerne;  la  mère  elle-même  n'est  jamais  tenue  de  se 
faire  connaître,  et  il  n'est  pas  permis  à  un  tiers  de  la  déclarer 
malgré  elle  (art.  4&). 

1068.  —  L'acte  indique  naturellement  les  noms  et  prénoms 
du  nouveau-né.  Quant  aux  prénoms,  le  Règlement  d'exécution 
delà  loi  de  (870,  art.  34,  S  3,  enjoint  à  l'officier  de  refuser  d'ins- 
crire des  noms  extravagants,  ou  ne  s'appliquant  pas  à  des  per- 
sonnes, ou  constituant  (tes  noms  de  famille.  Le  règlement  ne  pres- 
crit rien  quant  au  nom  de  famille  des  enfants" légitimes  parce 
que,  selon  l'usage  général  du  pays  ,  ils  portent  ceux  de  leur  père 
et  de  leur  mère  unis  par  la  conjonction  y  (et).  Mais,  s'il  s'agit  d'un 


enfant  né  de  parents  inconnus,  l'officier  choisit  pour  lui  un  nom 
et  un  prénom  usuels,  qui  ne  rappellent  en  rien  sa  situation  dé- 
favorable. 

1060.  —  Le  législateur  a  jugé  qu'il  serait  utile  qu'à  chaque 
acte  de  naissance  vinssent  se  rattacher  les  divers  changements 
que  l'état  civil  des  personnes  peut  éprouver  dans  le  cours  de  leur 
vie.  En  consé<^|uence,  par  une  heureuse  innovation  ,  il  a  prescrit 
qu'en  marge  de  cet  acte  on  meiitionnùl  succinctement,  et  par 
ordre  de  dates,  les  légitimation,  reconnaissance,  adoption,  ma- 
riages ,  interdiction  ,  tutelle  ou  curatelle ,  émancipation  ,  natura- 
lisation, etc.,  intéressant  la  personne  à  laquelle  se  réfère  l'acte 
(L.  17  juin  «870,  art.  00). 

1070.  —  11.  Mari'jfjes.  —  On  sait  qu'une  loi  provisoire  du  18 
juin  1870  sécularisa  le  mariage  en  Espagne  et  en  subordonna 
la  validité  non  plus  à  l'observation  des  règles  canoniques,  mais 
à  un  ensemble  de  prescriptions  purement  civiles  empruntées  en 
çrande  partie  à  la  législation  française.  Un  décret  royal  du  9 
tévr.  1875  a  abrogé  la  loi  de  i870  «  au  regard  de  tous  ceux  qui 
auraient  contracté  ou  contracteraient  un  mariage  religieux,  » 
et  replacé  ces  mariages  sous  l'empire  des  canons  de  l'Eglise, 
ainsi  que  des  lois  civiles  en  vigueur  avant  1870.  Il  en  résulte  que 
le  soin  de  constater  les  mariages  des  cathohques  incombe  de 
nouveau,  en  première  ligne,  aux  curés,  et  que  l'inscription  sur 
les  registres  civils  n'est  plus  qu'une  mesure  subsidiaire. 

1071.  —  Voici  quel  est,  aujourd'hui,  au  point  de  vue  des 
registres  de  l'état  civil,  l'ensemble  des  dispositions  en  vigueur. 

1072.  —  Les  personnes  qui  contractent  un  mariage  religieux 
doivent  en  demander  l'inscription  sur  le  registre  civil  en  pré- 
sentant, dans  la  huitaine  et  sous  peine  d'amende,  un  certificat 
du  curé  qui  a  présidé  à  la  cérémonie.  De  leur  côté,  les  curés  doi- 
vent fournir  directement  aux  officiers  de  l'état  civil,  le  1"  et  le 
13  de  chaque  mois,  un  état  circonstancié  des  mariages  par  eux 
célébrés  dans  la  quinzaine  précédente  (Décr.  9  févr.  1873,  art.  2). 

1073.  —  L'officier  de  l'état  civil  transcrit  immédiatement 
chaque  acte  sur  son  registre,  après  avoir  constaté  qu'il  n'existe 
sur  lesdits  registres  aucune  mention  qui  s'oppose  à  l'homologa- 
tion. S'il  existe,  au  contraire,  une  mention  de  ce  genre,  il  sur- 
seoit  à  l'inscription  et  renvoie  le  certificat  au  curé,  en  lui  signa- 
lajat  la  difficulté.  Une  fois  transcrit  sur  le  registre  civil,  le  certificat 
du  curé  fait  pleine  foi  de  la  célébration  de  l'acte  (E)écr.  9  févr. 
1875,  art.  4). 

1Û74.  —  Les  mariages  contractés  à  Tétranger  par  un  Espa- 
gnol doivent  être  inscrits  sur  les  registn^s  de  l'aeent  diplomatique 
ou  consulaire  le  plus  proche,  pour  être  par  lui  notifiés,  suivant 
les  cas,  à  la  Direction  générale  ou  à  la  municipalité  intéressée 
(L.  17  juin  1870,  art.  70;  Inst.  du  19  févr.  1873,  art.  2). 

1075.  —  III.  Détés.  —  Nulle  inhumation  ne  peut  avoir  lieu 
avant  que  l'acte  de  décès  n'ait  été  inscrit  sur  le  registre  de  la  com- 
mune, que  le  juge  municipal  n'ait  délivré  un  permis  d'inhumer 
et  qu'il  ne  se  soit  écoulé  au  moins  vingt-quatre  heures  depuis  la 
constatation  du  décès  par  le  médecin,  hormis  le  cas  où  le  juge 
aurait  assisté  lui-même  à  la  levée  du  cadavre  et  penserait  pouvoir 
délivrer  le  permis  aussitôt  après  cette  constatation  personnelle. 

1076.  —  L'acte  de  décès  est  dressé  sur  une  déclaration , 
écrite  ou  verbale,  des  parents  ou  voisins,  majeurs,  du  défunt, 
faite  dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  mort  et  accompagnée 
d'un  certificat  soit  du  médecin  qui  a  soigné  le  défunt  dans  sa 
dernière  maladie,  soit,  à  son  défaut,  du  médecin  de  la  munici- 
palité. Le  médecin  doit  avoir  examiné  le  corps  et  constaté  des 
signes  non  équivoques  de  décomposition.  Le  juge  municipal  n'est 
tenu  d'assister  à  ces  constataliims  médicales  qu'autant  qu'il  au- 
rait des  motifs  particuliers  pour  juger  son  intervention  néces- 
saire. 

1077.  —  IV.  Actes  de  citm/enneté.  —  Les  changements  de 
nationalité  ne  produisent  des  effets  légaux  en  Espagne  qu'à  par- 
tir du  moment  où  ils  ont  été  inscrits  sur  le  registre  eivil  à  ce 
destiné;  il  ne  suffit  pas  de  posséder  des  lettres  de  naturahsation 
ou  d'avoir  acquis  la  ciloyenneW  par  tel  autre  acte  exprès. 

1078.  —  L'inscription  sur  le  registre  ne  peut  être  effectuée 
d'office;  elle  ne  doit  l'être  qu'à  la  requête  de  la  partie  intéressée, 
et  sous  la  condition  que  le  requérant  soit  majeur,  suijuris,  et 
présente,  à  l'appui,  son  acte  de  naissance,  son  acte  de  mariage, 
s'il  est  marié ,  et  les  actes  de  naissance  de  sa  femme  et  de  ses 
enfants.  Ces  dernières  pièces  sont  requises  parce  que,  d'après 
la  loi  espagnole,  la  femme  et  les  enfants  mineurs  suivent  la  con- 
dition du  chef  de  la  famille  et  changent  de  nationalité  en  même 

I  temps  que  lui.  Le  changement  de  nationalité  est  mentionné  en 
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marge  des  actes  de  naissance  des  divers  intéressés,  lorsque  ces 
actes  figurent  sur  les  registres  civils  espagnols  (L.  17  juin  1870, 
art.  %-it9). 

1079.  —  L'inscription  se  fait  soit  dans  la  commune  où  le 
requérant  entend  (l.xer  son  domicile,  soit  à  la  Direction  générale, 
s'il  no  compte  pas  aller  résider  dans  le  pays;  il  déclare  en  même 
temps  qu'il  renonce  îi  sa  nationalité  antérieure  et  prêle  serment 
h  la  constitution  espagnole  (L.  17  juin  1870,  art.  100). 

1080.  —  Comme  le  fait  d'établir  son  domicile  sur  le  territoire 
espagnol  peut  être,  sous  certaines  conditions,  le  point  do  départ 
d'une  naturalisation  par  une  sorte  d'usucapion,  la  loi  ordonne 
aux  étrangers  qui  veulent  s'v  établir  de  faire,  ii  cet  effet,  une 
déclaration  expresse  devant  le  juge  municipal  do  la  résidence 
par  eux  choisie.  Le  juge  fait  ensuite  une  inscription  sur  le  re- 
gistre civil,  en  s'en  référant  aux  indications  du  déclarant  et  sans 
exiger  la  présentation  d'actes  soit  de  naissance,  soit  de  mariage  ; 
mais  il  mentionne  pour  quels  motifs  le  déclarant  entend  s'établir 
en  Espagne,  si  c'est  pour  y  exercer  une  industrie  ou  une  profes- 
sion, ou  pour  y  vivre  de  ses  rentes,  etc.  (L.  17  juin  1870,  art. 
1101. 

1081.  —  Si  l'étranger,  après  avoir  fixé  sa  résidence  dans 
une  localité,  juge  à  propos  de  la  transférer  dans  une  autre, 
mention  de  ce  cliangement  est  faite  sur  le  registre  civil  des  deux 
localités  (art.  111). 

1082.  —  A  l'inverse,  si  un  Espagnol  va  s'établir  dans  un 
pays  étranger,  on  ce  fait  seul  suffirait  pour  l'y  naturaliser  au 
bout  d'un  certain  temps,  il  doit,  pour  conserver  sa  nationalité 
d'origine,  se  faire  immatriculer,  avec  sa  femme  et  ses  enfants,  à 
l'ambassade  ou  au  consulat  d'Espagne  le  plus  proche  (art.  112). 
• —  V.  Ern.  Lehr,  Eldments  de  droit  civil  espagnol,  n.  19-o2. 

§  11.  États-Unis. 

1083.  —  A  notre  connaissance ,  il  n'existe  pas  sur  la  ma- 
tière, de  loi  générale  pour  l'Union.  Chacun  des  Etats  qui  la  com- 
posent a  ses  règlements  et  ses  usages  particuliers,  les  uns  ayant 
organisé  un  véritable  étal  civil,  les  autres  se  contentant  des 
inscriptions  faites  par  les  ministres  du  culte  sur  les  registres  de 
baptêmes,  de  mariages  et  d'enterrements.  Mous  ne  pouvons  son- 
ger à  analyser  ici  toutes  ces  législations  locales;  nous  nous  en 
tiendrons  à  celles  des  étals  de  (^lalifornie,  Illinois,  Louisiane, 
Massachusetts,  ,Ne\v-York,  Ohio  et  Pensylvanie,  qui  nous  pa- 
raissent pouvoir  présenter  pour  nos  lecteurs  un  intérêt  plus  spé- 
cial, les  cinq  premiers  parce  que  la  France  y  entretient  des  con- 
sulats, les  autres  à  raison  de  leur  situation  et  de  l'importance  des 
villes  qui  s'y  trouvent.  Pour  la  Caroline  du  Sud,  où  il  y  a,  à 
Cbarleston,  un  consul  français,  nous  n'avons  découvert  dans  le 
Digeste  de  ses  lois  aucune  disposition  sur  la  matière. 

1084.  —  La  question  du  mariage  célébré  à  l'étranger  par  un 
agent  diplomatique  ou  consulaire  des  Etals-Unis  a  été  réglée  par 
les  V  Personal  instructions  to  diplomatie  agents  .  »  révisées  en 
décembre  1874.  D'après  ces  instructions,  le  ministre  saisi  d'une 
demande  tendant  à  la  célt'bration  d'un  mariage  à  la  légation  et  en 
sa  présence,  est  tenu  d'informer  les  parties  que,  dans  l'opinion 
du  département  d'Etat,  le  mariage,  quoique  célébré  à  la  légation. 
peut  être  considéré  comme  ayant  été  célébré  dans  le  pays  où  se 
trouve  la  légation  et  doit,  par  conséquent,  réunir  toules'les  con- 
ditions de  validité  exigées  parla  loi  de  ce  pays.  D'autre  part,  il 
devra  s'informer  si  les  parties  ont  le  droit  de  se  marier  d'après 
ladite  loi  et  si  les  démarches  nécessaires  ont  été  faites  pour  per- 
mettre la  célébration  légale  du  mariage  conformément  h  cette 
loi.  Si  l'une  de  ces  questions  reçoit  une  réponse  négative,  le 
ministre  informe  les  requérants  qu'il  ne  peut  permettre  que  la 
cérémonie  ail  lieu  à  la  légation  et  qu'elle  serait  probablement 
entachée  d'irrégularité  même  si  elle  s'y  faisait. 

1085.  —  Au  surplus,  d'après  le  statut  du  22  juin  1860,  les 
consuls  américains  n'ont  pas  qualité  pour  célébrer  un  mariage, 
à  moins  d'y  être  expressément  autorisés  par  les  lois  du  pays  où 
ils  résident.  Pour  que  le  mariage  soit  inattaquable  au  point  de 
vue  de  la  législation  des  Etats-Unis,  la  cérémonie  doit  avoir  lieu 
en  leur  Drésence,  mais  suivantles  lois  locales.  — V.  Beach  Law- 
rence, Comm.  sur  Wheaton,  t.  4,  p.  84  et  s. 

1086.  —  1"  Cm.iforsie.  —  D'a[)rès  le  Political  Code  du  12  mars 
1872,  il  est  pourvu  à  l'enregistrement  des  naissances,  des  ma- 
riages et  des  décès  (sect.  3074  et  s.). 

1086  iis.  —  L  Xaissances. —  «  Tout  médecin  et  toute  sage- 
femme  de  profession  doivent  tenir  registre  de  la  date  de  chaque 


naissance  à  laiinelle  ils  assistent  professionnellement,  du  sexe, 
de  la  race  et  de  la  couleur  de  l'enfant,  ainsi  que  des  noms  et 
résidence  des  parents  »  (art.  3075").  A  défaut  de  médecin  ou  de 
sage-fomme,  la  naissance  doit  être  déclarée  par  les  parents  (art. 
:t07S). 

1086/e/'.  —  II.  Mariages.—  "  Toute  personne  qui  célèbre  un 
mariage  doit  tenir  registre  de  la  date  de  la  cérémonie,  de  la  ré- 
sidence ,  des  noms  en  entier,  du  lieu  de  naissance,  de  l'âge  et 
de  la  condition  de  chacune  des  parties,  en  indiquant  si  Pune 
d'elles  avait  déicà  été  mariée  antérieurement  et,  dans  ce  cas, 
avec  qui  et  si  le  précédent  conjoint  est  mort  ou  on  vie  »  (art. 
3074). 

1087.  —  D'après  le  Code  civil  du  21  mars  1872,  les  futurs 
époux,  avant  de  pouvoir  être  unis  en  mariage,  doivent  avoir 
obtenu  du  greffier  du  tribunal  de  comté  où  la  cérémonie  doit 
avoir  lieu  une  licence  constatant  ;  leur  identité,  leurs  noms, 
leur  résidence,  leur  âge  et,  suivant  les  cas,  le  consentement 
des  personnes  sous  l'autorité  desquelles  ils  sont  placés  (art.  69). 

1088.  —  Le  mariage  peut  être  célébré  par  un  juge  quelcon- 
que, lo  maire,  ou  un  ministre  de  n'importe  quelle  Eglise  ou  con- 
grégation, sans  aucune  formalité  spéciale;  le  Code  n'exige  même 
pas  la  présence  d'un  nombre  déterminé  de  témoins  à  la  céré- 
monie (art.  70-71). 

1089.  —  La  personne  qui  préside  à  l'acte  se  fait  présenter 
la  licence,  et  écrit  au  bas  —  ou  y  annexe  —  un  certificat  cons- 
tatant le  fait ,  le  lieu  et  la  date ,  ainsi  que  les  noms  du  ou  des 
témoins  (art.  73).  Puis  elle  fait,  pour  chacune  des  deux  parties, 
une  copie,  —  qu'elle  lui  remet,  —  de  la  licence  et  du  certificat, 
et  transmet  l'original  dans  les  trente  jours  au  county  recorder 
(art.  74).  On  a  vu  plus  haut  qu'elle  est  obligée,  en  outre  ,  par  le 
Political  Code  à  tenir  registre  des  mariages  auxquels  elle  a  pro- 
cédé. 

1090.  —  Les  personnes  dont  le  mariage  n'a  pas  été  célébré 
conformément  à  l'art.  70  ci-dessus,  doivent  faire  conjointement 
une  <■  déclaration  de  mariage  »  indiquant  leurs  noms,  leur  rési- 
dence, le  fait  et  la  date  du  mariage  et  l'absence  de  célébration 
solennelle  (art.  7ri).  Une  déclaration  analogue  peut  être  faite, 
avec  l'assistance  de  trois  témoins,  par  les  personnes  dont  le  ma- 
riage a  été  solennellement  célébré,  mais  dont  on  ne  connaît  nulle 
constatation  régulière  (art.  76). 

1091.  —  111.  Di'ces.  —  "  Les  médecins  qui  assistent  une  per- 
sonne dans  sa  dernière  maladie,  les  clergymen  qui  officient  à 
ses  funérailles,  les  coroners  qui  font  une  enquête,  les  entrepre- 
neurs de  pompes  funèbres  et  fossoyeurs  qui  procèdent  à  l'enter- 
rement, doivent  chacun  tenir  registre  des  nom,  âge,  résidence 
et  date  du  décès  de  ladite  personne  »  [Polit.  Code  ,  art.  3076). 

1092.  —  IV.  Dispositions  communes  aux  divers  actes.  — -Les 
personnes  qui  ont  mission  de  tenir  registre  des  naissances  et 
décès  doivent  envoyer  tous  les  trois  mois  an  countij  recorder  une 
copie  certifiée  de  leur  registre,  chaque  certificat  contenant  tous 
les  renseignements  utiles  pour  préciser  l'état  civil  de  la  personne 
qu'il  concerne  [Ihid.,  art.  3077). 

1093.  —  Le  recorder  tient  pour  les  naissances  et  les  décès 
deux  registres  distincts  dans  lequel  il  inscrit  sous  un  numéro  d'or- 
dre, et  au  fur  et  à  mesure  de  leur  réception,  les  actes  qui  lui  sont 
transmis,  en  ayant  soin  de  n'inscrire  qu'une  seule  fois  un  même 
fait  (art.  3079)';  tous  les  trois  mois,  il  envoie  au  secrétaire  du 
lioard  of  kealth.h  Sacramento,  un  extrait  certifié  des  registres 
de  naissances,  de  mariages  et  de  décès,  d'après  des  formulaires 
fournis  par  ledit  secrétaire  (art.  3080). 

1094.  —  Les  contrevenants  aux  diverses  dispositions  qui 
précèdent  sont  passibles  d'une  amende  de  oO  dollars  (art.  3082). 

1095.  —  2°  jLLiyoïs.  —  Nous  ne  connaissons  pas,  pour  cet 
Etat,  de  dispositions  législatives  concernant  la  constatation  des 
naissances  et  des  décès;  quant  aux  mariages,  il  y  a  été  pourvu 
par  une  loi  du  27  févr.  1874. 

1096.  —  Selon  l'usage  assez  général  aux  Etats-Unis,  les  ma- 
riages peuvent  être  célébrés  par  le  ministre  d'une  Eglise  quel- 
conque ou  par  un  magistrat  de  l'ordre  judiciaire;  pour  les  sourds- 
muets,  par  le  directeur  d'un  établissement  d'éducation  à  leur 
usage,  etc.  (art.  4).  Mais  les  futurs  époux  doivent  avoir  obtenu 
préalablement  du  county  clerk  une  licence  (art.  6)  ;  la  loi  dit  for- 
mellement que,  pour  constater  leur  âge,  le  clerh  doit  les  enten- 
dre, eux  ou  d'autres  témoins,  sous  serment,  ce  qui  prouve  qu'il 
n'existe  pas  de  registre  faisant  preuve  authentique  de  la  date 
des  naissances  (art.  8). 

1097.  —  I^a  personne  qui  a  procédé  au  mariage  en  dresse 
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un  certificat  qu'elle  transmet  dans  les  trente  jours,  avec  la  licence', 
au  clerk  du  comté  où  la  c<?r('monie  a  eu  lieu  (art.  9). 

1098.  —  Le  counlij  clerk  transcrit  le  certificat  sur  un  regis- 
tre «'/  hoc  et  le  dépose  dans  ses  archives,  après  avoir  mentionné 
au  dus  la  date  de  la  transcription  (art.  11). 

1099.  —  Les  certificats  ou  leurs  copies  et  les  e.xtraits  du  re- 
f;islre,  dùini'nt  certifiés,  et  scellés  par  le  clerk,  font  preuve  du 
mariage  auquel  ils  se  réterenl  (art.  12). 

1100.  —  3°  Lorisi.iXE.  —  Le  Code  civil  de  la  Louisiane  ne  con- 
tient pas  d'article  sur  l'enregistrement  des  naissances  et  des 
décès. 

1101.  —  Pour  les  mariages,  les  licences  nécessaires  pour 

fiouvoir  y  procéder  doivent  être  délivrées  par  le  juge  de  paix  ou 
e  greffier  du  tribunal  de  district  de  la  paroisse  du  domicile  de 
l'une  au  moins  des  parties;  elles  sont  délivrées  en  double  (art. 
99,  100),  et  ne  peuvent  l'être  que  sur  la  production,  par  le  futur 
époux,  d'une  affirmation  écrite  iboivl',  corroborée  par  des  sû- 
retés pour  une  somme  raisonnable,  eu  égard  aux  circonstances, 
qu'il  n'existe  pas  d'empêchement  légal  au  mariage  projeté;  les 
sûretés  sont  requises  pour  une  période  de  deux  ans  (art.  101). 

1102.  —  Tout  ministre  d'une  Eglise  ou  secte  quelconque 
peut  célébrer  le  mariage,  à  charge  de  se  conformer  aux  disposi- 
tions du  Code  (art.  102),  concurremment  avec  les  juges  parois- 
siaux et  juges  de  paix  de  la  paroisse  (art.  103);  mais  les  uns  et 
les  autres  n'ont  le  droit  d'y  procéder  qu'au  vu  d'une  licence 
spéciale  et  personnelle  (art.  104j  et  en  présence  de  trois  témoins 
majeurs  (art.  105). 

1103.  —  Acte  de  la  cérémonie  est  dressé  incontinent  et  signé 
par  la  personne  qui  l'a  présidée ,  par  les  parties  et  par  les  té- 
moins; cet  acte,  fait  en  double,  est  annexé  à  chacun  des  exem- 
plaires de  la  licence,  et  l'un  de  ces  exemplaires  ainsi  complétés 
est  renvoyé,  dans  les  trente  jours,  par  la  personne  qui  a  célébré 
le  mariage  au  fonctionnaire  dont  émanait  la  licence,  pour  être 
par  lui  enregistré  dans  son  bureau  (art.  lOoi. 

1104.  —  4"  M.issAcncsETTf:.  — •  La  matière  fait  l'objet  du  cha- 
pitre 32  des  Public  stalules  nf  the  commonueulth  of  Massachuselts. 

1105.  —  Le  secrétaire  de  chaque  ville  ou  bourg  est  tenu  de 
recevoir  connaissance  et  de  tenir  registre,  relativement  aux  nais- 
sances, mariages  et  décès,  des  divers  faits  et  circonstances  per- 
mettant de  préciser  l'étal  civil  des  intéressés,  noms,  résidence, 
date,  filiation,  etc.  (art.  1),  suivant  des  formulaires  fournis  par 
le  gouvernement  (art.  14). 

1106.  —  L  yaissiinces  et  décrs.  —  Les  parents,  maîtres  ou 
surveillants  sont  tenus  de  déclarer,  dans  les  six  mois,  les  nais- 
sances ou  décès  survenus  dans  leur  famille  ou  maison  (art.  2). 

1106  hU.  —  Le  médecin  qui  a  soigné  une  personne  dans  sa 
dernière  maladie  doit,  s'il  en  est  requis  dans  la  quinzaine  du  dé- 
cès, fournir  un  certificat  constatant  la  nature  de  la  maladie  et  la 
date  de  la  mort  (art.  3).  Les  fossoyeurs  requis  de  procéder  à  un 
enterrement  doivent  également  s'enquérir  des  circonstances  du 
décès  et  en  faire  rapport  au  secrétaire  de  la  localité  (art.  4).  Nulle 
inhumation  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  un  permis  délivré  par  le- 
dit fonctionnaire  lart.  a). 

1107.  —  Les  médecins  et  sages-femmes  qui  assistent  à  un 
accouchement  doivent  fournir  tous  les  mois  un  état  exact  des 
naissances  auxquelles  ils  ont  coopéré,  avec  le  nom  des  parents, 
l'adresse  et  la  date  (art.  7),  suivant  un  formulaire  fourni  par  le 
secrétaire  de  la  ville.  Ce  secrétaire  transmet  chaque  année,  le 
1"  mars,  au  secrétaire  de  l'Etal,  des  copies  certifiées  des  actes 
de  naissances ,  mariages  et  décès  afférents  à  l'année  précédente 
(art.  10). 

1108.  —  Les  registres  tenus  par  le  secrétaire  et  les  extraits 
qu'il  en  délivre  font  preuve  en  justice  [prima  facie  évidence)  Aes 
faits  qui  y  sont  relatés  (^art.  11). 

1109." —  Dans  les  villes  de  plus  de  dix  mille  âmes,  le  secré- 
taire de  la  ville  peut  être  suppléé,  dans  sa  qualité  d'officier  de  l'état 
civil,  par  un  fonctionnaire  spécial  assermenté  à  cet  effet  (art.  16). 

1110.  —  H.  Marinrjes.  —  Les  personnes  qui  se  proposent  de 
contracter  mariage  doivent  en  aviser  le  clerk  ou  le  registrar  de 
leur  résidence  ou,  s'ils  ne  résident  pas  dans  l'Etat,  celui  du  lieu 
où  le  mariage  doit  être  célébré,  lequel  leur  délivre  ensuite  un 
certificat  constatant  la  date  où  cet  avis  lui  a  été  notifié  et  les  di- 
verses circonstances  intéressant  les  parties,  notamment  leur  âge. 
Ce  certificat  doit  être  présenté  avant  la  cérémonie  au  magistrat 
ou  au  ministre  du  culte  appelé  à  v  présider  (Public  statules,  etc., 
ch.  143,  art.  Ib,  19). 

1111.  —  Quand  des  personnes  vivant  dans  l'Etal  vont  se  ma- 
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rier  au  dehors  et  y  reviennent  après,  elles  sont  tenues  de  dé- 
clarer, dans  les  sept  jours  de  leur  retour,  leur  mariage  au  clerk 
ou  regUtrnr  de  la  ville  qu'elles  habitaient,  sous  peine  de  dix 
dollars  d'amende  (art.  21). 

1112.  —  Le  mariage  peut  être  célébré  par  un  juge  de  paix 
ou  par  un  ministre  du  culte,  dûment  consacré  selon  le  rite  de 
son  Eglise,  soit  dans  la  ville  où  il  réside  lui-même,  soit  dans  la 
résidence  de  l'un  des  deux  futurs  époux  (art.  22).  Toute  personne 
qui  célèbre  un  mariage  sans  avoir  qualité  pour  le  faire,  encourt 
six  mois  d'emprisonnement  ou  une  amende  de  30  à  200  dollars 
(art.  26).  La  loi  pose  des  règles  spéciales  pour  les  quakers  (art. 
23).  Elle  reconnaît  aussi  comme  valables  les  mariages  célébrés  à 
l'étranger  par  un  agent  diplomatique  ou  un  consul  des  Etats- 
Unis  (art.  28).  —  V.  suprà,  n.  1084  et  1083. 

1113.  — ■  Toute  personne  qui  a  procédé  à  la  célébration  d'un 
mariage  doit  en  dresser  acte,  en  relatant  toutes  les  circonstances 
qui  s'y  rappurtent.  Du  1"  au  10  de  eliaque  mois,  elle  envoie 
copie  des  actes  du  mois  précédent  au  clerk  ou  registrar  de  la  lo- 
calité, ainsi  qu'à  celui  de  la  résidence  des  deux  époux,  si  ce 
n'est  pas  la  même  ville,  sous  peine  de  20  à  100  dollars  d'a- 
mende pour  chaque  infraction.  Le  clerk  ou  registrar  lient  registre 
des  actes  qui  lui  sont  ainsi  transmis  (art.  24). 

1114.  —  Les  actes  dressés  soit  par  la  personne  qui  a  célébré 
le  mariage,  soit  par  le  clerk  ou  regiMrnr,  et  les  copies  certifiées 
de  ces  actes ,  doivent  être  reçus  comme  constituant  une  pré- 
somption ( presumptiie  eivlence)  du  mariage  y  relaté  (art.  29,  30). 
Mais  d'autres  moyens  de  preuve ,  tels  que  l'aveu  du  défendeur, 
la  commune  renommée  ou  la  cohabitation  comme  mari  et  femme, 
peuvent  également  être  admis  (art.  31). 

1115.  —  3°  ^EW-YoRK.  —  La  matière  est  régie  par  la  loi  du  28 
avr.  1847,  chap.  io2  (An  act  providing  for  the  registry  ofbirths, 
mariages  awl  'teaths) ,  la  loi  de  1833,  chap.  73,  et  la  loi  de  1880, 
chap.  239. 

1116.  —  Loi  du  28  avr.  1847,  ch.  132  :  «  Devoirs  des  secrétaires 
des  districts  scolaires  Xlerks  of  school  districts).  Sect.  1.  —  Les 
secrétaires  de  chaque  district  scolaire  de  l'état  de  New-York  or- 
ganisé conformément  à  la  loi...  doivent,  avant  le  13  janvier  de 
chaque  année,  constater  par  les  plus  sûrs  moyens  d'information  à 
leur  disposition  et  notifier  par  écrit  au  secrétaire  municipal...,  en 
la  forme  prescrite  par  le  secrétaire  d'Etat,  le  nombre  des  nais- 
sances, mariages  et  décès  survenus  dans  leur  district  respectif 
pendant  l'année  précédente,  la  date  de  l'événement,  les  noms 
et  résidence  des  personnes  mariées  ou  décédées,  elles  noms  des 
parents  des  enfants  nés  dans  l'année,  les  sexe,  couleur  et  noms 
des  enfants,  le  nom  et  la  résidence  de  l'officier  ou  du  clergyman 
qui  a  célébré  le  mariage,  l'âge  des  personnes  mariées  ou  décé- 
dées, la  cause  du  décès.  Dans  la  ville  de  New- York,  la  notifica- 
tion des  mariages  et  décès  doit  être  faite  directement  à  l'inspec- 
teur de  la  cité  ;  s'il  n'y  a  pas  eu  de  médecin  ou  de  sage-femme 
présents  à  l'accouchement,  les  parents  doivent  déclarer  la  nais- 
sance dans  le  mois;  les  décès  doivent  être  notifiés  à  l'inspecteur 
chaque  semaine. 

1117.  —  Devoirs  des  secrétaires  de  ville.  Sect.  2.  —  ..  Le  se- 
crétaire de  chaque  ville  de  l'Etat...  doit,  dans  la  quinzaine,  à 
partir  du  jour  où  une  déclaration  lui  a  été  transmise,  l'inscrire 
sur  un  registre  à  ce  destiné  et  en  envoyer  une  copie  ou  un  ex- 
trait en  bonne  forme  au  secrétaire  du  comté  ou  à  l'inspecteur 
de  la  ville,  lequel,  dans  la  quinzaine  suivante,  en  envoie  un 
extrait  certifié  au  secrétaire  d'Etat ,  pour  être  communiqué  le 

■plus  rapidement  possible  par  ce  dernier  à  la  législature. 

1118.  —  '<  Devoirs  des  clergymen,  magistrats,  médecins  et 
sages- femmes. — Les  clergymen,  magistrats  et  autres  personnes 
qui  procèdent  à  un  mariage  sont  tenus  de  les  inscrire  sur  un 
registre  ad  hoc,  en  indiquant,  autant  que  possible,  l'âge,  le  lieu 
de  naissance  et  la  résidence  des  parties ,  ainsi  que  ta  date  de 
l'acte.  Les  médecins  et  sages-femmes  sont  tenus  d'inscrire  sur 
un  registre  ad  hoc  les  naissances  pour  lesquelles  ils  ont  prêté 
leurs  soins,  en  indiquant  la  date,  le  sexe  et  la  couleur  de  l'en- 
fant ainsi  que  la  résidence  des  parents.  Les  médecins  qui  ont 
assisté  un  mourant,  les  clergymen  qui  ont  présidé  aux  obsèques, 
les  fossoyeurs  qui  l'ont  enterré  sont  tenus  d'inscrire  sur  un  re- 
gistre ad  hoc  les  noms,  âge  et  résidence  du  défunt,  et  la  date 
lie  son  décès.  Ces  diverses  personnes,  médecins,  magistrats, 
clergymen  ou  fossoyeurs,  doivent  permettre  au  secrétaire  de 
leur  district  scolaire  d'inspecter  leurs  registres  de  temps  en 
temps  et  lui  fournir  tous  autres  renseignements  nécessaires 
pour  le  mettre  en  mesure  d'en  faire  rapport.  » 
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1 119.  —  La  loi  lie  18o3,  ch.  7o,  promulgude  pour  «  amender  >> 
la  précéèlento,  inniquo,  avec  uno  plus  grande  précipinn,  les  ren- 
seignements que  doit  fnurnir  chaque  inscriptinu  et  impose  no- 
tamment aux  médecins  et  sages-femmes  qui  enregistrent  des 
naissances,  l'obligation  de  communiquer,  chaque  premier  lundi  du 
mois,  ù  l'inspecteur  de  la  cité,  à  New-York,  un  extrait  dcHaiUé 
des  actes  dresst^s  par  eux  pendant  le  mois  précédent  (art.  1). 

1120.  —  L'inspecteur  garde  note  des  naissances,  mariages 
et  décès  qui  lui  sont  communiqués,  avec  tous  les  détails  néces^ 
saires ,  et  suivant  des  numéros  d'ordre  pour  chaque  espèce 
d'acte  ^art.  2).  Le  troisième  lundi  de  chaque  mois,  il  envoie  un 
extrait  de  ses  trois  registres  au  secrétaire  d'Etal  (art.  3). 

1121.  —  Les  taxes  à  payer  par  les  particuliers  sont  fixées 
par  \r  lioard  of  mperiisiws  de  la  cité  de  i\e\v-York  (art.  4). 

1122.  —  Le  secrétaire  d'Etat  fournit  à  l'inspecteur  des  for- 
mulaires pour  les  extraits  mensuels  qu'il  a  k  recevoir  de  lui,  et 
il  fait  des  documents  qui  lui  sont  transmis  ,  un  tableau  d'ensem- 
ble qu'il  présente  chaque  année  à  la  législature  (art.  6). 

1123.  —  La  loi  de  1880.  ch.  2;i9,  ainsi  que  l'indique  son  litre 
qui  est  fort  long,  a  eu  pour  objet  d'assurer  l'enregistremenl  des 
naissances  d'enfants  de  personnes  résidant  à  New-York,  el  des 
naissances  d'enfants  que  les  médecins  ou  sages-femmes  ont  né- 
gligé d'enregistrer,  survenues  pendant  l'absence  temporaire  des 
parents.  Ces  acte?  peuvent,  sur  la  requête  des  parents  ou  tu- 
teurs, être  inscrits  sur  un  registre  spécial  tenu  à  cet  effet  au 
Bureau  of  vital  xfutistics  oftiœ  heaith  ilepdHenii'nt.  La  loi  indique 
quelles  sont  les  justifications  à  fournir.  —  V.  The  revised  Sta- 
lutex  of  the  SUite  of  Neu-York ,  l.  3  ,  p.  2344  et  s. 

1124.  —  0°  Onio.  —  Le  Board  ofhfaith,  composé  dans  chaque 
commune  du  maire  elde  six  assesseurs,  a  qualité  pour  créer  un 
système  complet  d'enregistrement  des  naissances,  mariages,  dé- 
cès el  enterrements ,  en  vue  de  faciliter  «  les  recherches  légales 
et  généalogiques.  » 

1125.  —  Dans  les  grandes  ^•illes  ,  notamment  à  Cincinnati , 
les  médecins  et  sages-femmes  sont  tenus  d'inscrire  sur  un  re- 
gistre spécial  les  naissances  auxquelles  ils  assistent,  en  indiquant 
la  date,  le  sexe  et  la  couleur  de  l'enfant,  les  noms  el  résidence 
des  parents.  De  même,  il  est  enjoint  aux  clergymen  el  autres  per- 
sonnes qui  ont  qualité  pour  célébrer  un  mariage,  de  tenir  re- 
gistre de  ceux  auxquels  ils  procèdent ,  et  aux  médecins  et  fos- 
soyeurs de  tenir  registre  des  décès  que  leur  profession  les  a 
amenés  à  constater,  avec  toutes  les  indications  de  nature  h  fixer 
l'identité  du  défunt  et  la  date  de  la  mort.  Toutes  ces  personnes 
sont  tenues  de  porter  les  actes  à  la  connaissance  du  Board  of 
heatlh.  —  V.  Tlie miscd  stattites  of  the  state  of  Ohio  in  force 
Jamiari/.  t.  I,  p.  397,  n.  2116  et  2117. 

1126.  —  7°  Pf.vsn r.4.v/E'.  —  La  matière  est  réglée,  pour  Phi- 
ladelphie, par  une  loi  du  8  mars  1860,  complétée  en  186o,  1866, 
1867  et  1869,  et,  pour  Pittsbourg,  par  une  loi  du  16  avr.  1870. 

1127.  —  A  Philadelphie,  les  city  commifisioners  doivent  munir 
le  health-officer  de  registres  sur  lesquels  il  inscrit  les  mariages, 
naissances  ou  décès  survenus  dans  la  cité.  L'officier  en  envoie 
chaque  année  un  extrait  à  la  municipalité  (L.  8  mars  1860,  art.  1). 

1128.  —  Les  ministres  ou  secrétaires  des  églises  de  toute 
dénomination,  les  magistrats  compétents  pour  célébrer  les  ma- 
riages, les  médecins  et  sages-femmes,  les  entrepreneurs  de 
pompes  funèbres  et  fossoyeurs  sont  tenus  de  donner  leurs  noms 
el  leur  adresse  au  henltk-officer  qui  en  tient  note  (art.  2). 

,  1129.  —  1.  .V'iis.s-foiw,*:.  —  Tout  médecin  ou  sage-femme  as- 
sistant à  un  accouchement  doit  tenir  registre  des  naissances 
suivant  un  formulaire  fourni  par  le  henlth-officer  el  en  envoyer 
chaque  mois  à  un  fonctionnaire  un  extrait  certifié.  Si  la  nais- 
sance a  eu  lieu  sans  l'assistance  d'un  médecin  ou  d'une  sage- 
femme,  le  devoir  de  la  déclarer  incombe  aux  parents  :  le  health- 
ofpcer  doit  être  anse  par  eux  dans  le  mois  (art.  6). 

1130.  —  II.  Mariages.  —  Tout  ministre  ou  secrétaire  d'une 
église  et  tout  magistral  par  ou  devant  qui  des  mariages  ont  été 
l'élélirés  doit,  tous  les  trois  mois,  en  envoyer  l'acte  au  heaUh- 
officer,  en  la  forme  d'un  certificat  relatant  toutes  les  circonstances 
utiles  pour  préciser  l'état  civil  des  parties ,  la  date  et  le  lieu  de 
la  cérémonie  (art.  7).  Néanmoins,  l'acte  de  célébration  du  ma- 
riage n'est  pas  indispensable  pour  en  rapporter  la  preuve,  l'état 
d'époux  étant  susceptible  de  s'acquérir  par  la  cohabitation.  — 
V.  infrà,  n.  1324. 

1131.  —  III.  Di'cés.  —  Les  médecins  qui  soignent  une  per- 
sonne dans  sa  dernière  maladie,  ou  le  coroner  qui  a  procédé  à  une 
enquête  sur  son  décès  doivent,  dans  les  quarante  heures  du  décès, 


délivrer  au  fossoyeur  un  certificat  constatant  les  noms ,  sexe,  cou- 
leur, ilge,  condition  de  famille  du  défunt,  les  causes  et  la  date  du 
décès  (art.  3).  .Nul  enterrement  ne  peut  avoir  lieu  qu'au  vu  de  ce 
certificat.  A  défaut  de  médecin,  rapport  du  décès  est  fait  par 
le  fossoyeur  ou  tout  autre  témoin  au  health-officer  qui  délivre 
alors  lui-même  le  permis  d'inhumer.  Chaque  samedi ,  le  fossoyeur 
ou  entrepreneur  des  pompes  funèbres  renvoie  à  ce  fonctionnaire 
tous  les  certificats  qui  sont  parvenus  entre  ses  mains  dans  la 
semaine,  et  le  relevé  en  est  publié  en  la  forme  établie  par  le 
Board  of  health  (art.  4). 

1132.  —  IV.  Dispositions  diverses. —  Les  registres  tenus  par 
le  heiitth-ofpcer  et  les  extraits  qu'il  en  délivre  sont  admis  par  tous 
les  tribunaux  de  l'Etat  comme  faisant  preuve  {prima  fade  évi- 
dence) des  faits  qu'ils  relatent  (art.  9"). 

1133.  —Les  lois  de  1863,  1866,  ISG7  et  1869  réglementent 
l'inscription,  sur  les  registres  du  health-offîrer,  de  mariages  et 
de  naissances  antérieurs  à  l'entrée  en  vigueur  de  la  loi  de  1860. 
On  en  trouvera  le  texte  dans  le  Digesl  of  the  laivs  of  Pennsyl- 
raiiin .  t.  2,  p.  1239. 

1134.  —  Pour  Pittsbourg,  la  loi  du  16  avr.  1870  pose,  en  vue 
de  la  constatation  des  naissances,  mariages  el  décès,  des  règles 
analogues  à  celles  qui  viennent  d'être  analysées.  C'est  égale- 
ment le  Board  of  health  et  le  health-offirer  qui" font  fonctions  d'of- 
ficiers de  l'étal  civil  ou  de  surveillants  du  service.  —  Diyest  of 
the  lan's  of  Pi-nsylvania ,  p.  1260). 

§  12.  Grèce. 

1135.  —  La  matière  a  été  réglée  par  le  lit.  2,  C.  civ.  (art. 
30  à  90),  promulgué  les  10-22  oct.  18o6._Ce  litre,  dans  lequel  a 
été  refondue  une  loi  spéciale  sur  l'état  civil  de  1836,  est  calqué 
sur  les  dispositions  de  la  législation  française,  modifiées  dans  la 
mesure  où  le  droit  et  les  circonstances  du  paj"^  l'exigeaient. 
Toutefois,  il  n'a  jamais  pu  être  complètement  appliqué,  faute, 
d'une  part,  d'un  nombre  suffisant  d  officiers  de  l'état  ci^^l  sa- 
chant écrire  et,  d'autre  part,  d'une  ponctualité  suffisante  dans  les 
déclarations;  les  contraventions  étaient  lellemenlnombreusesque 
la  poursuite  en  devint  impossible.  .-Xussi  a-t-il  paru  nécessaire 
d'employer  pour  arriver  au  but  un  détour  qui  a,  jusqu'à  présent, 
réussi  dans  les  îles  Ioniennes  :  c'est  de  charger  les  ministres  du 
culte,  dans  chaque  paroisse ,  de  recevoir  les  actes,  a\-ec  l'obliga- 
tion d'en  donner  copie  aux  maires  dans  les  cinq  jours.  Ces  ecclé- 
siastiques sont  ainsi  les  auxiliaires  des  officiers  de  l'état  civil,  et 
encourent,  en  cas  de  négligence,  des  peines  disciplinaires.  Cet 
expédient,  momentanément  indispensable,  est  formellement  con- 
sacré par  le  nouveau  projet  de  Code  civil,  qui,  élaboré  en  1874, 
n'est  pas  encore  converti  en  loi,  sauf  erreur,  au  moment  où  nous 
écrivons.  —  V.  Calligas,  Notice  sur  le  projet  de  Code  civil  grec, 
dans  le  Bull,  de  l^gisl.  comp.,  t.  3,  p.  336  et  s. 

Voici  en  quelques  mots,  l'économie  du  Code  de  1856,  entant, 
surtout,  qu'il  s'écarte  du  Code  français  : 

1136.  —  1"  Dispositions  générales.  —  Les  fonctions  d'officier 
de  l'étal  civil  sont  confiées,  en  principe,  aux  maires  ou  démar- 
ques, à  leurs  adjoints  ou,  dans  des  cas  exceptionnels,  à  des  em- 
plovés  nommés  ad  hoc  par  le  gouvernement  (art.  30).  Leur  com- 
pétence est  territoriale  (art.  32).  Ils  ne  peuvent  recevoir  les  actes 
concernant  leurs  plus  proches  parents  ou  alliés  (art.  33).  Les  par- 
ties sont  toujours  admises  à  se  faire  représenter  par  un  fondé  de 
procuration  spéciale  el  authentique  (art.  44).  Les  témoin  produits 
aux  actes  de  l'état  civil  doivent  être  citoyens  grecs  (art.  43).  Les 
actes  concernant  les  Hellènes  à  l'étranger  peuvent  être  reçus  par 
les  agents  diplomatiques  el  consuls  du  royaume  (art.  38);  mais 
ils  font  aussi  pleine  foi  en  Grèce,  s'ils  l'ont  été  parles  autorités 
territorialess  uivant  les  formes  prescrites  par  la  ter  loci  (art.  60). 

1137.  — 2"  Actes  de  naissance.  —  Les  naissances  doivent  être 
déclarées  dans  les  cinq  jours  de  l'accouchement  à  l'officier  de 
l'état  civil  du  lieu  où  est  né  l'enfant  (art.  62);  la  loi  n'exige  pas 
que  l'enfant  lui  soit  présenté,  s'il  ne  juge  pas  devoir  le  demandi-r 
(art.  64).  L'obligation  de  déclarer  la  naissance  incombe  :  1°  au 
père;  2"  si  la  femme  est  accouchée  hors  de  son  domicile,  à  la 
personne  chez  qui  elle  se  trouvait;  3°  h  la  sage-femme  ou  au 
médecin;  4"  à  toute  autre  personne  ayant  assisté  à  l'accouche- 
ment (art.  63).  Pour  les  enfants  nés  hors  mariage,  les  noms  des 
parents  ne  sont  inscrits  dans  l'acte  que  sur  leur  demande  et  si  la 
loi  ne  s'oppose  point  h  la  reconnaissance  (art.  63).  En  cas  de  nais- 
sance de  jumeaux,  l'officier  mentionne,  dans  chacun  des  actes 
qui  les  concernent ,  l'ordre  dans  lequel  ils  ont  vu  le  jour  (art.  66). 
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1138.  —  3»  Actes  Je  mariage.  —  Le  mariage  n'existant  en 
Grèce  nue  par  la  bénédiction  nuptiale ,  l'acte  de  l'état  civil  des- 
tiné à  le  constater  n'est  jamais  rédipé  qu'après  la  c"?lébration 
reW^ieuse  yEjeposé des  mott/sduCode  de  185(5).  La  déclaration  doit 
en  être  faite  ;i  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  du  mariage  dans 
les  dix  jours  qui  suivent;  l'acte  est  dressé  en  présence  des 
époux,  du  ministre  qui  a  officié  et  de  deux  témoins  pris  autant 
que  possible  parmi  les  personnes  qui  ont  assisté  à  la  cérémonie 
(art.  74).  Le  défaut  de  déclaration  et  d'inscription  expose  les 
époux  à  une  amende  de  20  à  100  drachmes  (art.  76). 

1139.  —  i"  Aclen  lie  'i&és.  —  Les  décès  doivent  être  déclarés 
sans  délai  :  1"  par  les  plus  proches  parents  présents  du  défunt; 
2°  par  les  autres  personnes  présentes;  l'ofncier  de  l'état  civil 
visite  lui-même  le  corps,  s'il  le  juge  nécessaire  (art.  78).  L'au- 
torisation d'inhumer  ne  peut  être  délivrée  qu'après  la  rédaction 
de  l'acte  de  décès  (art.  77). 

1140.  —  a"  Actes  fie  reconnaissance  et  (te  divorce.  —  Lorsqu'un 
enfant  naturel  est  reconnu  ou  un  mariage  judiciairement  rompu, 
acte  doit  en  être  dressé  sur  les  registres  de  l'état  civil  du  lieu 
de  la  naissance  ou  du  mariage  (art.  86-90). 

§  13.  J.\DE. 

1141.  —  Chez  les  Hindous,  aucun  texte  n'exige  non  seule- 
ment qu'il  soit  dressé  acte  des  mariages,  mais  encore  qu'ils  soient 
constatés  par  écrit.  Un  acte  était  en  usage  autrefois,  mais,  comme 
à  Rome,  seulement  pour  y  consigner  la  dot,  et  non  pour  cons- 
tater l'accomplissement  du  mariage,  qui  n'est  prouvé,  aujour- 
d'hui même,  que  par  les  souvenirs  de  la  famille,  des  amis  et  des 
voisins.  —  V.  Gibelin,  Etudes  sur  le  droit  ciiiides  Hindous, 
t.  1 ,  p.  30. 

§  14.  —  Italie. 

1142.  —  La  matière  est  réglée  par  les  art.  ctoO  et  s.  du  Code 
ci\'il  de  1863,  dont  nous  résumons  ici  les  dispositions,  et,  sur- 
tout, les  particularités. 

1143.  —  1°  Dispositions  générales.  —  Les  actes  doivent  être 
dressés  dans  la  commune  où  ont  eu  lieu  les  naissances,  mariages 
ou  décès  qu'ils  ont  pour  objet  de  constater  fart.  3S0''.  Ils  exi- 
gent le  concours  de  deux  témoins  mâles,  majeurs,  résidant  dans 
la  commune  et  choisis  par  les  intéressés  (art.  331).  Les  témoins 
signent  l'acte  avec  le  déclarant  et  l'officier  de  l'état  civil  (art. 
333).  Les  parties,  hormis  le  cas  où  elles  sont  tenues  de  compa- 
raître en  personne ,  peuvent  se  faire  représenter  par  un  fondé 
de  procuration  spéciale  et  authentique  (art.  334). 

1144.  —  Les  registres,  au  nombre  de  trois,  sont  tenus  en 
double  original  ;art.  3.36;.  Ils  sont  publics  :  les  officiers  de  l'étal 
civil  ne  peuvent  refuser  les  extraits  ni  les  certificats  négatifs 
qui  leur  sont  demandés,  et  ils  sont  tenus  de  faire  les  recherches 
que  réclament  les  particuliers  (art.  362). 

1145.  —  Les  actes  de  l'état  civil,  dressés  conformément  aux 
dispositions  du  Code,  font  preuve,  jusqu'à  inscription  de  faux, 
de  ce  que  l'officier  public  atteste  s'être  passé  en  sa  présence; 
les  déclarations  des  comparants  font  foi  jusqu'à  preuve  contraire; 
les  indications  étrangères  à  l'acte  n'ont  aucune  valeur  (art. 
363. 

1146.  —  Si  les  registres  n'ont  pas  été  tenus,  ou  s'ils  ont  été 
détruits  ou  perdus  en  tout  ou  en  partie,  ou  s'il  y  a  eu  interrup- 
tion dans  leur  tenue,  la  preuve  des  naissances,  des  mariages 
et  des  décès  est  reçue  tant  par  documents  ou  par  pièces  écrites, 
(lue  par  témoins,  toutefois,  si  le  défaut  des  registres  ou  leur 
destruction,  perte  ou  interruption  est  imputable  au  requérant, 
il  n'est  pas  admis  à  la  preuve  subsidiaire  ainsi  autorisée  (art. 
364  V 

1147.  —  Les  actes  de  l'état  civil  passés  à  l'étranger  font  foi 
s'ils  ont  été  dressés  en  la  forme  établie  parla  lex  loci;  mais  la  per- 
sonne qu'ils  concernent  doit,  dans  les  trois  mois,  en  transmettre 
une  copie  à  l'officier  de  l'état  civil  italien,  soit  directement,  soit 

Êar  l'entremise  d'un  agent  diplomatique  ou  consulaire  (art.  367). 
l'autre  part,  les  citoyens  qui  se  trouvent  hors  du  royaume  peu- 
vent faire  recevoir  les  actes  de  naissance,  de  mariage  ou  de 
décès,  par  les  agents  diplomatiques  ou  consulaires  du  royaume, 
en  la  forme  prescrite  parle  Code;  ces  agents  transmettent,  dans 
les  trois  mois,  une  expédition  desdits  actes  au  ministère  des  af- 
faires étrangères,  qui  les  envoie,  pour  les  naissances,  à  l'officier 


de  l'état  civil  du  domicile  du  père;  pour  les  mariages,  à  celui 
du  dernier  domicile  des  époux;  pour  les  décès,  à  celui  delà 
commune  du  dernier  domicile  du  défunt  (art.  368). 

1148.  —  2°  Actes  de  nnissimce  et  de  reconnnifssfinee  de  filialinn. 
—  La  déclaration  doit  être  faite,  dans  les  cinq  jours,  à  l'officier 
de  l'état  civil  du  lieu  où  l'accouchr-ment  s'est  produit  :  le  nouveau- 
né  doit  lui  être  présenté,  mais  il  peut,  «  dans  des  circonstances 
graves,  dispenser  de  cette  présentation,  en  s'assurant  autrement 
de  la  vérité  de  la  naissance  fart.  371 1.  .i\près  les  cinq  jours ,  la 
déclaration  est  subordonnée  à  la  procédure  en  rectification  des 
actes  de  l'état  civil  (art.  372). 

1149.  —  Si  le  déclarant  ne  donne  pas  un  prénom  à  l'enfant, 
l'oflicier  de  l'état  civil  doit  y  suppléer  (art.  374\ 

1150.  —  Si  l'accouchement  est  double,  il  est  dressé  deux 
actes,  dans  chacun  desquels  cette  circonstance  doit  être  men- 
tionnée, et  l'on  indique  lequel  des  jumeaux  est  né  le  premier 
(Ibid.\. 

1151.  —  En  cas  de  naissance  illégitime,  la  déclaration  ne 
peut  énoncer  que  les  noms,  etc.,  de  l'auteur  ou  des  auteurs  dé- 
clarants; quand  elle  est  faite  par  d'autres  personnes,  on  n'énonce 
dans  l'acte  que  les  noms,  etc.,  de  la  mère,  et  encore,  à  la  coa- 
dition  qu'il  résulte  d'un  acte  authentique  qu'elle  y  a  consenti 
(art.  376). 

1152.  —  En  cas  de  naissance  hors  de  la  commune  où  les 

Parents  ont  leur  domicile  ou  leur  résidence,  l'officier  qui  a  reçu 
acte  en  transmet,  dans  les  dix  jours,  une  expédition  authen- 
tique à  son  collègue  de  ladite  commune ,  pour  être  insérée  dans 
les  registres  à  la  date  de  la  réception  de  la  pièce  (art.  379). 

1153.  —  En  mer,  les  actes  de  naissance  doivent  être  dreesés 
dans  les  vingt-quatre  heures  par  le  commissaire  de  marine,  sur 
les  bâtiments  de  l'état,  et  par  le  capitaine  ou  patron,  sur  les 
autres  art.  380'.  Au  premier  port  étranger  où  aborde  le  nanre, 
expédition  de  l'acte  est  remise  à  l'agent  consulaire  italien  ;  si  le 
port  est  dans  le  royaume,  l'acte  original  lui-même  est  déposé  au 
bureau  de  l'autorité  maritime,  qui  le  transmet  à  l'officier  de  l'état 
civil  compétent  (art.  381). 

1154.  —  L'acte  de  reconnaissance  d'un  enfant  est  inscrit  sur 
le  registre  à  sa  date;  mention  en  est  faite  en  marge  de  l'acte 
de  naissance  ,  s'il  en  existe  un  (art.  382). 

1155.  —  3°  Actes  de  mariafje.  —  Le  mariage  doit,  sauf  dis- 
penses, être  précédé  de  deux  pubHcations  faites  deux  dimanches 
successifs;  l'acte  reste  affiché  dans  l'intervalle  et  pendant  le? 
trois  jours  suivants  art.  70,  741.  La  célébration  ne  peut  avoir 
lieu  avant  le  quatrième  jour  à  partir  de  la  dernière  publication  , 
ni  postérieurement  aux  cent  quatre-vingts  jours  qui  la  suiyent 
(art.  76,  77). 

1156.  —  '<  Le  mariage  doit  être  célébré  dans  la  maison  com- 
mune et  publiquement  devant  l'officier  de  l'état  civil  de  la  com- 
mune où  l'un  des  époux  a  son  domicile  ou  sa  résidence  »  'art.  93). 
Quand  il  y  a  nécessité  ou  convenance  de  célébrer  le  mariage 
dans  une  autre  commune  que  celle-là,  l'officier  de  l'état  civil  re- 
quiert, à  cet  effet,  par  écrit,  l'officier  de  ladite  commune,  et,  le 
lendemain  de  la  célébration ,  celui-ci  lui  envoie  copie  de  l'acte 
auquel  il  a  procédé  (art.  96'».  Si  l'un  des  époux,  pour  cause  d'in- 
firmité ou  pour  tel  autre  empêchement  justifié,  est  dans  l'impos- 
sibilité de  se  rendre  à  la  maison  commune ,  l'officier  de  l'état  civil 
peut  se  transporter  avec  son  greffier  au  lieu  où  se  trouve  la  per- 
sonne empêchée ,  et  y  procéder  à  la  célébration  en  présence  de 
quatre  témoins  (art.  97). 

1157. —  L'acte  de  mariage  indique  les  noms,  prénoms,  pro- 
fession .  lieu  de  naissance  et  domicile  des  époux;  les  noms,  pré- 
noms et  domicile  de  leurs  père  et  mère;  le  consentement  des 
ascendants,  ou,  s'il  y  a  lieu,  du  conseil  de  famille;  la  date  des 
publications  ou  des  dispenses;  la  volonté  des  époux  de  s'unir  en 
mariage,  le  lieu  de  la  célébration,  et  le  fait  que  les  époux  ont 
été  déclarés  unis  par  l'officier  de  l'état  civil  fart.  383). 

1158.  —  Le  jugement  définitif  portant  annulation  d'un  ma- 
riage, doit  être  transmis  par  les  soins  du  greffier  à  l'officier  de 
l'état  civil  de  la  commune  où  l'union  avait  été  célébrée,  et  men- 
tion en  est  faite  en  marge  de  l'acte  de  mariage  (art.  384). 

1159.  —  4°  Actes  de  décès.  —  Aucune  inhumation  ne  peut  se 
faire  sans  une  autorisation  délivrée  par  l'officier  de  l'état  ciwl 
sur  papier  libre  et  sans  frais  ;  l'officier  ne  peut  la  délivrer  qu'a- 
près s'être  assuré  du  décès  personnellement  ou  par  un  délégué 
et ,  sauf  certains  cas  spéciaux  ,  vingt-quatre  heures  seulement 
après  le  décès  (art.  3851. 

1160.  —  L'acte  de  décès  est  dressé  par  l'officier  de  l'état  ei- 
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vil,  sur  la  déclaration  de  deux  lémoins  ..  qui  soiiMit  inl'ormi=s  ilu 
fait  »  (art.  386). 

1161.  —  Lorsqu'il  y  a  des  signes  ou  imlioos  de  mort  vio- 
lente, ou  d'autres  circonstances  suspectes,  l'inliunKition  est 
subordonnée  à  un  procès-verbal  détaillé  drossé  par  un  officier  de 
police  .  avec  l'assistance  d'un  médecin  ou  chirurgien  i^art.  389). 

1162.  —  En  nier,  les  actes  de  décès  sont  dressés  par  les  per- 
sonnes désignées  ci-dessus  pour  les  actes  de  naissance  (art.  380, 
3%.  _  V.  suprà,  cfr.  n.  llo3.  Quand,  par  suite  d'un  naufrage, 
tout  l'équipage  et  tous  les  passagers  ont  péri,  l'autorité  maritime 
fait  inscrire  une  déclaration  authentique  sur  les  registres  de  cha- 
cune des  communes  auxquelles  ressortissaienl  les  victimes.  Si 
une  partie  seulement  de  ces  personnes  ont  péri ,  acte  de  leur 
décès  sera  dressé  sur  la  déclaration  des  survivants,  soit  par  les 
consuls  italiens,  soit  par  l'autoriti'  maritime  (art.  396). 

11(^.  —  Quand  une  personne  meurt  hors  de  sa  résidence, 
l'ollicier  de  l'état  civil  qui  reçoit  la  déclaration  de  décès  transmet, 
dans  les  dix  jours,  une  expédition  de  l'acte  à  son  collègue  de  la 
résidence  (art.  397). 

1164.  —  5»  Reclificalion  des  actes  de  l  état  civil.  —  La  rectih- 
calion  ne  peut  avoir  lieu  que  par  jugement  (art.  401).  Le  juge- 
ment n'est  pas  opposable  aux  tiers  (art.  402).  Il  est  déposé,  par 
les  soins  du  demandeur,  au  bureau  de  l'étal  civil  où  se  trouve 
l'acte  rectifié,  et  mentionné  en  marge  dudit  acte  (art.  403). 

1165.  — G''Contraventkms.  —  Les  contraventions  aux  dispo- 
sitions du  Code  sont  punies,  par  le  tribunal  civil,  d'une  amende 
de  10  à  200  francs,  sans  préjudice  de  dommages-intérêts  et  de 
poursuites  au  pénal,  s'il  y  a  lieu  (art.  404,  403). 

1166.  —  ■''■  Etat  civil  des  Italiens  à  l'étranger.  —  Les  attri- 
butions des  agents  diplomatiques  et  consulaires  italiens,  en  ma- 
tière d'état  civil,  sont  fixées  par  la  loi  du  28  janv.  1866  et  par  le 
règlement  du  7  juin  suivant  (art.  167-191). 

1167.  —  Ces  agents  exercent,  par  rapport  à  leurs  nationaux, 
les  fonctions  d'officiers  de  l'état  civil  conformément  aux  lois  du 
roVaume.  Ils  reçoivent  en  celte  qualité,  quand  ils  en  sont  requis, 
les  actes  de  naissance,  de  mariage  et  de  mort  des  citoyens  ita- 
liens, ainsi  que  les  déclarations  relatives  à  la  citoyenneté,  et  en 
transmettent,  dans  les  trois  mois,  une  copie  authentique  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères.  Ils  peuvent  aussi,  dans  la  mesure 
où  le  leur  permettent  les  lois  ou  coutumes  locales,  recevoir  les 
actes  de  mariage  entre  un  Italien  et  une  étrangère  (L.  28  janv. 
1866,  art.  29).  ,     ,  ,  -, 

1168.  —  Ils  tiennent  leurs  registres  en  double,  et  ils  en  ont 
un  spécial  pour  les  publications  de  mariage  (art.  31). 

1169.  —  Les  registres  sont  clos  le  l"janvier  de  chaque  année  ; 
l'un  des  exemplaires  reste  déposé  aux  archives  du  poste  ;  l'autre 
est  transmis  au  ministre  des  affaires  étrangères.  Il  en  est  de 
même  des  actes  de  naissance  ou  de  mariage  reçus  en  mer  par 
les  capitaines  de  navires  et  déposés  entre  les  mains  des  consuls 
au  premier  port  de  relâche  (art.  30,  33). 

1170.  —  Les  publications  de  mariage  se  font  au  consulat  ou 
à  la  lén-alion  deux  dimanches  de  suite,  l'acte  restant  affiché  dans 
l'intervalle  à  la  porte  de  la  chancellerie  et  indiquant  devant  qui 
le  mariage  sera  célébré.  L'agent  diplomatique  ou  consulaire  a 
qualité  pour  dispenser,  dans  des  cas  graves ,  de  la  seconde  pu- 
blicationi  11  peut  même  recevoir  du  Gouvernement  délégation 
pour  dispenser  de  la  première,  dans  des  cas  d'une  gravité  excep- 
lionnello  et  lorsqu'il  réside  en  pays  lointain  (art.  36-38). 

1171.  —  Les  mariages  doivent  être  célébrés  dans  l'hôtel  du 
consulat  ou  de  la  légation,  publiquement  et  en  présence  du  con- 
sul de  l'arrondissement  dans  lequel  l'un  des  époux  avait  son  do- 
micile ou  sa  résidence  (art.  39). 

1172.  —  En  cas  de  refus  de  publication  ou  de  célébration  et 
en  cas  d'opposition  au  mariage ,  les  parties  ont  à  se  pourvoir 
devant  le  tribunal  italien  de  leur  domicile  ou  devant  le  tribunal 
consulaire,  si  le  consul  a  droit  de  juridiction  [Ibid.,  art.  40,  41). 

§  lo.  Japox. 

1173.  _  On  prépare  actuellement,  au  .lapon,  un  Code  civil 
qui  déterminera  exactement  les  règlements  à  suivre  en  matière 
d'inscription  des  actes  de  l'éUil  civil;  mais  il  est  probable  que  ce 
Code  apportera  peu  de  modifications  au  système  appliqué  de- 
puis 1870.  .,      .       , 

1174. D'après  ce  système,  il  existe  dans  chaque  commune 

un  bureau  dirigé  par  un'fonctionnaire  nommé  par  le  préfet  du 
déparlement,  en  vue  de  l'enregistrement  obligatoire  des  nais- 


sances, lies  mariages  et  des  décès.  Un  état  des  actes  reçus  est 
adressé  périodiquement,  par  la  voie  hiérarchique,  au  ministère 
de  l'intérieur,  qui  centralise  la  statistique  île  l'état  civil.  De  plus, 
les  naissances  et  décès  doivent  être  déclarés  au  bureau  de  pohce 
de  chaque  commune  (1). 

^i6.  Mexique. 

1175.  —  1°  Dispositions  générales.  —  D'après  le  Code  civil 
de  1870,  «1  pour  le  district  fédéral  et  le  territoire  de  la  Basse- 
Californie,  »  il  est  institué  des  fonctionnaires  spéciaux,  qualifiés 
juges  (jiiices)  de  l'état  civil  pour  dresser  «  les  actes  relatifs  à  la 
naissance,  à  la  reconnaissance  d'enfants,  à  la  tutelle,  à  l'éman- 
cipation, au  mariage  et  au  décès  de  tous  les  Mexicains  et  étran- 
gers résidant  dans  lesdits  district  et  territoire  »  (art.  48). 

1176.  —  Les  «  juges  de  l'état  civil  »  tiennent  par  duplicata 
quatre  registres,  nommés  registres  civils  et  contenant,  le  premier, 
les  actes  de  naissance  et  de  reconnaissance  d'enfants;  le  second, 
les  actes  de  tutelle  et  d'émancipation  ;  le  troisième  ,  les  actes  de 
mariage  ;  le  quatrième,  les  actes  de  décès.  Les  actes  sont  inscrits 
en  original  sur  l'un  des  exemplaires  du  registre  correspondant 
et,  immédiatement  après,  recopiés  sur  l'autre  ;  le  juge  les  certifie 
sur  les  deux  exemplaires  (art.  49). 

1177.  —  S'il  n'y  a  pas  eu  de  registres,  ou  s'ils  ont  été  per- 
dus, déchirés  ou  oblitérés,  ou  s'il  y  manque  les  feuillets  sur 
lesquels  on  pouvait  supposer  que  l'acte  se  trouvait,  l'acte  peut 
être  prouvé  par  d'autres  documents  écrits  (instrumentos)  ou  par 
témoins;  mais  si  un  seul  des  deux  registres  similaires  est  hors 
de  service  et  que  l'autre  existe,  c'est  de  ce  dernier  que  devra 
être  tirée  la  preuve  de  l'acte,  à  l'exclusion  de  tout  autre  moyen 
(art.  50). 

1178.  —  Les  actes  dressés  conformément  aux  prescriptions 
du  Code  font  foi  relativement  à  l'état  civil  qu'ils  constatent,  à 
l'exclusion  de  tout  autre  document  (art.  51). 

1179.  — Les  actes  de  l'étal  civil  concernant  des  Mexicains 
nés,  reconnus,  mis  en  tutelle,  émancipés,  mariés  ou  décédés 
hors  du  territoire  de  la  République  ,  font  foi  s'ils  onl  été  dressés 
conformément  à  la  loi  du  pays  où  ils  ont  été  reçus,  et  transcrits 
sur  le  registre  civil  du  district  ou  de  la  Californie  (art.  70). 

1180.  —  Sans  que  nous  croyions  devoir  entrer  dans  le  détail 
des  dispositions  du  Code  sur  la  tenue  de  chaque  registre  et  la 
manière  de  dresser  chaque  acte,  voici  les  quelques  particularités 
qu'il  peut  être  utile  de  relever  : 

1181.  —  2°  Actes  de  naissance.  —  La  déclaration  doit  être 
faite  dans  la  quinzaine;  l'enfant  est  présenté  à  l'officier  de  l'état 
civil  en  son  bureau  ou  dans  la  maison  paternelle  (art.  75).  S'il 
s'agit  d'une  naissance  illégitime,  les  noms  du  père  et  de  la  mère 
ne  peuvent  être  indiquésqu'autant  qu'ils  le  demandent  eux-mêmes 
ou  par  un  fondé  de  pouvoirs,  la  demande  étant  régulièrement  cons- 
tatée dans  l'acte  (art.  80);  au  besoin,  le  père  ou  la  mère  peut 
prier  l'oflicier  de  l'état  civil  de  se  transporter  en  son  domicile 
pour  recevoir  ladite  demande  (art.  81);  si  elle  n'a  pas  été  faite, 
l'enfant  naturel  est  inscrit  comme  né  de  parents  inconnus;  si 
elle  l'est  par  un  seul  des  parents,  le  nom  de  celui-là  seul  sera 
indiqué  (art.  82).  S'il  s'agit  d'un  enfant  adultérin  ou  incestueux, 
le  nom  du  père  ou  de  la  mère  coupable  ne  peut  jamais  être  in- 
diqué (art.  83-86).  En  cas  de  naissance  dejumeaux,  l'officier  do 
l'état  civil  doit  constater  les  particularités  qui  les  distinguent  et 
l'ordre  dans  lequel  ils  sont  nés  (art.  97). 

1182.  —  3°  Actes  de  reconnaissance  d'un  enfant  naturel.  — 
Si  la  reconnaissance  a  lieu  au  moment  de  la  déclaration  de  la  nais- 
sance, l'acte  de  naissance  indique  les  noms  et  la  filiation  naturelle 
par  rapport  à  celui  des  père  et  mère  qui  reconnaît  l'enfant ,  et  ces 
mentions  valent  comme  reconnaissance  légale  (art.  98).  Si  la 
reconnaissance  est  postérieure,  elle  fait  l'objet  d'un  acte  séparé 
qui  exige,  suivant  que  l'enfant  est  majeur,  a  14  ans  révolus  ou 
moins  de  14  ans,  son  consentement  personnel,  son  consente- 
ment et  celui  de  son  tuteur,  ou  celui  du  tuteur  seul  (art.  99).  Si 
la  reconnaissance  a  lieu  par  l'un  des  autres  modes  permis  par  le 
Code  (art.  367),  le  document  qui  la  constate  est  présenté  à  l'of- 
ficier de  l'état  civil  qui  l'insère  dans  l'acte  qu'il  dresse  (art.  101). 
L'omission  d'inscription  ne  vicie  pas  la  reconnaissance,  mais  est 
punie  d'une  amende  de  25  pesos  (125  fr.)  (art.  102). 

1183.  —  4"  Actes  de  lulelle.  —  Le  tuteur  est  tenu  de  faire 
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inscrire  dans  les  soixante-douze  heures  Pacte  qui  l'institue,  sous 
peine  de  23  pesos  d'amende,  mais  sans  que  rémission  de  cette 
formalité  l'empêche  de  remplir  ses  fonctions  (art.  106-108).  Men- 
tion de  la  constitution  de  la  tutelle  est  faite  en  marge  de  l'acte 
de  naissance  de  l'assiste  (art.  109). 

1184.  —  ii»  Actes  (ri'nuinciiutlion.  —  L'émancipation  est  la 
conséc|uence  clu  mariage,  ou  d  un  acte  volontaire  de  la  part  de 
la  personne  investie  de  la  puissance  paternelle.  Dans  le  premier 
cas,  mention  en  est  faite,  au  moment  du  mariage,  en  marge  de 
l'acte  de  naissance  de  l'épou-X  émancipé  ;  dans  le  second  cas, 
l'acte  même  est  inscrit  sur  le  registre,  sans  préjudice  d'une  an- 
notation marginale  à  l'acte  de  naissance;  l'omission  de  la  forma- 
lité entraîne  la  même  amende  que  dans  les  hypothèses  précé- 
dentes (art.  110-113). 

118o.  —  6°  Actes  de  mariage.  —  Les  futurs  époux  se  pré- 
sentent devant  l'officier  de  l'état  civil  de  leur  domicile  respectif, 
lequel  prend  note  de  leur  projet  sur  son  registre.  Ce  premier  acte 
constate  :  i"  les  noms  et  qualités  des  parties  et  de  leurs  père  et 
mère;  2"  ceux  de  deux  témoins  pour  chaque  partie,  qui  ont  à 
attester  l'aptitude  de  celle-ci  à  contracter  un  mariage  conforme 
ù.  la  loi;  3»  le  consentement  des  personnes  à  qui  il  appartient  de 
le  donner;  4°  le  veuvage,  si  l'un  des  futurs  époux  avait  déjà  été 
marié;  ii"  la  dispense  des  empêchements,  s'il  y  en  avait  (art. 
114).  L'extrait  de  l'acte  demeure  affiché  pendant  quinze  jours, 
tant  au  domicile  actuel  des  futurs  époux  que  dans  leurs  domiciles 
antérieurs,  s'ils  les  ont  quittés  depuis  six  mois  (art.  1 15-117) ;  si 
l'un  des  futurs  époux  ou  tous  les  deux  n'ont  pas  eu  de  domicile 
fixe  pendant  six  mois  continus,  la  publication  doit  rester  affichée 
deux  mois  au  lieu  de  quinze  jours  (art.  118).  L'autorité  supé- 
rieure du  lieu  où  le  mariage  doit  être  célébré  a  qualité  pour  ac- 
corder des  dispenses  de  publication  (art.  1 19  ;  une  maladie  mor- 
telle est  une  cause  de  dispense  (art.  120);  mais  on  peut  en  in- 
voquer d'autres,  dont  l'autorité  reste  juge  (art.  121).  Le  mariage 
doit  être  célébré  dans  les  six  mois  de  fa  publication  des  bans, 
trois  jours  au  moins  après  l'expiration  du  délai  ci-dessus  fixé, 
s'il  est  justifié  par  un  certificat  en  bonne  forme  qu'il  n'y  a  point 
eu  d'opposition  ou  qu'elle  a  été  levée  (art.  123-12ti).  En  cas  d'op- 
position, il  est  sursis  au  mariage,  et  mention  en  est  faite  en  marge 
des  divers  actes  préparatoires  (art.  127-131).  "  Le  mariage  se 
célèbre  en  public,  et  aux  jour,  heure  et  lieu  fixés  à  cet  effet. 
Les  parties  comparaissent  devant  l'officier  de  l'état  civil  person- 
nellement ou  par  mandataire  spécial,  et  accompagnés  de  trois 
témoins  au  moins,  parents  ou  étrangers.  —  L'officier  de  l'état  ci- 
vil reçoit  la  déclaration  formelle  que  les  parties  ont  la  volonté 
de  s'unir  en  mariage.  —  Aussitôt  après,  il  dresse  sur  le  registre 
un  acte  contenant  les  mentions  habituelles  (art.  132-134). 

1186. —  7°  Actes  de  décès.  —  >'ul  enterrement  ne  peut  avoir 
lieu  sans  l'autorisation  écrite  de  l'officier  de  l'état  cnnl,  "  qui 
aura  à  s'assurer  prudemment  du  décès  i>,et  moins  de  \'ingt-qua- 
Ire  heures  après  la  mort ,  sauf  ordre  contraire  de  la  police  (art. 
135).  Si  lofncier  a  des  raisons  de  croire  que  la  mort  a  été  vio- 
lente, il  avertit  la  justice  lart.  140).  Lorsque  l'identité  du  défunt 
n'est  pas  établie,  d  mentionne  dans  l'acte  toutes  les  indications 
qui  peuvent  permettre  de  la  constater  plus  tard  (art.  141,  142). 
Mention  du  décès  est  faite  en  marge  des  actes  de  naissance  et 
de  mariage,  avec  renvoi  au  registre  des  décès  (art.  148). 

1186  his.  —  On  remarquera  les  précautions  prises  par  le 
Code  pour  maintenir  un  lien  entre  les  divers  registres. 

1187.  —  8"  Rectificatirai  des  actes.  —  La  rectification  ou  la 
modification  d'un  acte  de  l'état  civil  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d'un  jugement ,  sauf  les  règles  spéciales  à  la  reconnais- 
sance des  enfants  naturels  (art.  149).  .\vant  de  statuer,  le  tri- 
bunal entend  les  intéressés  et  fait  afficher  la  demande  pendant 
trente  jours,  avec  faculté  pour  le  premier  venu  de  s'y  opposer; 
le  ministère  public  et  l'officier  de  l'état  civil  dsivent  toujours 
être  entendus,  et  le  jugement,  avant  d'être  exécutoire,  doit  tou- 
jours être  soumis  à  la  juridiction  d'appel  (art.  151-153).  Quand  le 
jugement  est  devenu  définitif,  mention  en  est  faite  ,  quel  qu'en 
soit  le  sens,  en  marge  de  l'acte  qu'il  concerne  (art.  154').  Le  tri- 
bunal compétent  est  celui  du  lieu  où  a  été  dressé  l'acte  (art. 
158). 

§  17.  MoyAcû  (Principautc'  de). 

1 188.  —  Le  Code  civil  de  la  principauté  reproduit  presque 
textuellement  les  articles  du  Code  français.  Voici  les  seules  mo- 
difications qu'il  peut  être  utile  de  relever  : 

1189.  —  En  matière  de  naissances,  l'enfant  est  présenté  à 


l'officier  de  l'état  civil  ou  à  son  délégué;  ce  qui  peut  écarter,  en 
grande  partie,  les  inconvénients  souvent  signalés  en  France 
(art.  46).  . 

1190.  —  En  matière  de  mariages,  l'art.  61,  qui  occupe  la 
place  de  l'art.  72  du  Code  français,  porte  que  l'acte  de  notoriété 
produit  en  guise  d'acte  de  naissance  par  l'un  des  futurs  époux, 
doit,  s'il  s'aijit  du  mariage  d'un  étranger,  être  présenté  au  Tri- 
bunal supérieur,  lequel  donne  ou  refuse  son  homologation...  île 
reste  comme  à  l'art .  72). 

1191.  —  Le  domicile  requis,  quant  au  mariage,  s'établit 
par  '<  trois  mois  d'habitation  continue  dans  la  principauté  ",  et, 
«  dans  certains  cas  »,  le  délai  peut  être  abrégé  par  décision  du 
prince  (art.  63). 

1192.  —  En  matière  de  décès,  l'officier  de  l'état  civil  n'est 
plus  tenu  de  se  transporter  lui-même  auprès  du  défunt  pour 
s'assurer  du  décès;  il  lui  est  seulement  enjoint  «  de  s'en  assu- 
rer »,  ce  qui  peut,  conformément  à  la  pratique  française,  se  faire 
par  l'intermédiaire  d'un  médecin,  beaucoup  plus  compétent  k  cet 
effet  que  l'officier  lui-même  (art.  66). 

§   18.  NORWÉGE. 

1193.  —  Il  n'existe  pas  encore,  enNorwège,  de  législation 
uniforme  sur  la  constatation,  par  des  officiers  laïques,  des  nais- 
sances, mariages  et  décès. 

1194.  —  1° Naissances.  —  Pour  les  membresde  l'Eglise  natio- 
nale norwégienne,  les  naissances,  légitimes  ou  non,  sont  cons- 
tatées parles  registres  de  baptême,  que  chaque  pasteur  doit 
tenir,  et  qui  indiquent  les  noms  de  l'enfant  et  des  parents  (Code 
du  15  avr.  1687,  II,  8,  §  7).  D'après  une  ordonnance  du  27  juill. 
1771,  les  parents  ne  sont  pas  tenus  de  faire  baptiser  leurs  en- 
fants dans  un  délai  déterminé;  mais  il  leur  est  recommandé  de 
ne  pas  ajourner  le  baptême  sans  nécessité. 

1195.  —  D'après  la  loi  du  IG  juill.  1843,  concernant  les  per- 
sonnes qui  professent  un  culte  chrétien  sans  être  membres  de 
l'Eglise  de  l'Etat,  les  naissances,  que  la  communauté  des  pa- 
rents soit  reconnue  ou  non,  doivent  être  notifiées  au  pasteur  de 
la  localité,  dans  le  délai  d'un  mois,  sous  peine  dune  amende  de 
20  couronnes  par  semaine  de  retard,  et,  en  outre, dans  le  délai 
de  trois  mois ,  sous  la  même  peine ,  au  pasteur  en  chef  de  la  com- 
munauté des  parents,  si  elle  est  reconnue  par  le  gouvernement 

(§  3)- 

1196.  —  2"  Mariages. —  Chaaue  pasteur  de  1  Eglise  nationale 
doit  tenir  un  registre  de  fiançailles  et  de  mariage  pour  les  mem- 
bres de  sa  paroisse  (Code  de  1687,  ibid.).  Les  mariages  entre  dis- 
sidents se  célèbrent  devant  un  notaire  public  de  la  résidence  de 
l'une  ou  l'autre  des  parties,  au  moyen  d'uu  acte  dans  lequel 
elles  déclarent  se  prendre  pour  mari  et  femme.  Le  notaire  noti- 
fie, dans  la  huitaine,  le  mariage  au  pasteur  du  lieu  où  les  époux 
vont  s'établir  (L.  16  juill.  1845,  §  6). 

1197.  —  Les  mariages  entre  luthériens  et  dissidents  se  cé- 
lèbrent d'après  les  rites  de  l'Eglise  luthérienne  nationale  (Ibid., 

§')••  ,    . 

1198.  —  D'après  une  loi  du  22  juin  1863,  relative  au  ma- 
riage entre  personnes  dont  l'une  au  moins  n'appartient  pas  à 
une  communauté  chrétienne,  les  futurs  époux,  pour  être  léga- 
lement unis,  doivent  faire  connaître  leur  volonté  devant  un  no- 
taire public  de  la  résidence  de  l'un  d'eux,  et  cet  officier  les  dé- 
clare mariés.  Acte  en  est  dressé  suivant  un  formulaire  prescrit, 
et  une  déclaration  des  faits  est  insérée  au  procès-verbal  du 
notaire  et  signée  parles  époux.  Dans  la  huitaine,  le  notaire 
notifie  le  mariage  au  pasteur  du  lieu  où  le  nouveau  ménage  va 
s'établir. 

1199.  —  3»  Di'cés.  —  Le  Code  de  1687.  IV,  2,  §  1,  ordonnait 
déjà  qu'en  cas  de  décès,  les  personnes  de  la  maison  où  se  trouve 
l'héritage,  prévinssent  les  autorités  civiles  et  ecclésiastiques,  si 
les  héritiers  sont  mineurs  ou  absents;  et  une  ordonnance  du  10 
avr.  1 697  corrobora  cette  prescription,  en  punissant  d'une  amende 
de  cent  couronnes  ceux  qui  négligeraient,  v  étant  tenus,  de 
porter  un  décès  à  la  connaissance  de  l'admimstration  des  héri- 
tages. Une  autre  ordonnance  du  12  sept.  1792,  §8,  a  confirmé 
ces  dispositions  et  les  a  étendues  au  cas  où  les  héritiers  sont 
majeurs  et  présents.  En  conséquence ,  tout  décès  doit  être  immé- 
diatement déclaré  à  l'administrateur  des  héritages  pour  être,  par 
lui,  inscrit  sur  son  procès-verbal. 

1200.  —  D'après  la  loi  de  1845,  susmentionnée,  sur  les  dis- 
sidents, tout  décès  survenu  parmi  eux  doit  être  déclaré,  ainsi 
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qu'il  est  prescrit  pour  les  naissances  et  sous  les  mêmes  peines  (i). 
120t.  —  Pour  ce  qui  concerne  les  N'orwégiens  à  l'étranger, 
leur  état  civil  est  constaté  d'après  la  législation  territmiale.  La 
loi  ne  confère,  à  cet  égard,  aucune  attribution  aux  agents  di- 
plomatiques ou  aux  consuls  de  leur  pays. 

§    19.    PATf-BA^. 

1202.  —  La  législation  établie  par  les  art.  13  et  s.  du  Code 
ci\-il.  en  vigueur  depuis  1838,  a  une  grande  analogie  arec  celle 
de  la  France.  Voici  tes  additions  ou  modifications  qu'il  importe 
de  signaler. 

1203.  —  1°  Dispositions  générales.  —  Dans  chaque  com- 
mune, il  existe  des  registres  de  naissances,  de  déclarations  et 
de  publications  de  mariage ,  de  mariages  et  divorces  et  de  dé- 
cès, tenus  séparément  par  un  ou  plusieurs  officiers  de  l'état 
civil  nommés  parles  conseils  communaux  (art.  13).  Ils  sont  tenus 
en  double  ,  sauf  celui  de  déclarations  et  publications  de  mariage 
(art.  U). 

1204.  —  Les  témoins  produits  aux  actes  de  l'état  civil  sont 
au  choix  des  intéressés;  ils  doivent  être  mâles,  majeurs  et  do- 
micihés  dans  le  royaume  (art.  20). 

1205.  —  On  peut  prouver,  tant  par  témoins  que  par  écrit, 
qu'il  n'a  pas  existé  de  registres,  ou  qu'ils  sont  perdus,  ou  qu'il  y 
manque  un  acte  inscrit.  En  cas  de  faux,  d'altération,  de  lacé- 
ration, de  destruction  ou  de  suppression  d'un  acte  de  l'état  civil, 
le  jugement  constatant  le  délit  a  la  force  accordée  par  le  Code 
aux  sentences  pénales  en  matière  cirile  (art.  26}. 

1206.  —  2°  Actes  de  naissance.  —  La  déclaration  de  naissance 
doit  être  faite  en  présence  de  deux  témoins.  Le  Code  n'exige  pas 
la  présentation  de  l'enfant,  mais  autorise  l'officier  de  l'état  civil 
à  l'exiger  (art.  29). 

1207.  —  En  cas  de  naissance  hors  mariage ,  le  nom  du  père 
n'est  mentionné  dans  l'acte  que  s'il  reconnaît  l'enfant,  en  per- 
sonne ou  par  fondé  de  pouvoir  authentique  (art.  32). 

1208.  —  3°  Déclarations  et  publications  de  mariage.  —  Les 
personnes  qui  veulent  contracter  mariage  sont  tenues  d'en  faire 
la  déclaration  à  l'officier  de  l'état  civil  du  domicile  de  l'une 
des  parties,  lequel  en  dresse  acte  sur  le  registre  ad  hoc  (art.  39, 
40,  10.Ï,  106). 

1209.  —  S'il  n'existe  aucun  empêchement  au  mariage,  l'offi- 
cier de  l'état  civil  fait  immédiatement  les  publications ,  confor- 
mément à  la  règle  française  (art.  41, 107-109). 

1210.  —  4°  Actes  de  mariage.  —  L'art.  46  permet  de  conclure 
le  mariage  par  procureur  et  dans  une  maison  particulière,  à 
condition  que  l'acte  mentionne  ces  circonstances. 

1211.  —  5°  Actes  de  décès.  —  La  matière  est  réglée  tout  à  la 
fois  par  le  Code,  art.  30  et  s.,  et  par  une  loi  spéciale  du  10  avr. 
1869  sur  les  sépultures,  qui  a  abrogé  notamment  les  art.  33 
et  53  relatifs  aux  permis  d'inhumer. 

1212.  —  Une  loi  du  24  juin  1879  donne  au  roi  le  pouvoir 
d'autoriser,  dans  les  grands  centres  de  population,  la  tenue  de 
deux  ou  plusieurs  registres  de  la  même  catégorie,  afin  de  pré- 
venir l'encombrement  qui  s'était  souvent  produit  dans  les  bu- 
reaux de  l'état  civil  à  raison  de  la  tenue  d'un  registre  unique. 
—  V.  Godefroy,  Ann.  de  l^g.  étrang.,  t.  9,  p.  376. 

§   20.   P.\TS   UUSnUfAKS. 

1213.  —  Il  n'existe  dans  ces  pays  rien  qui  ressemble  à  des 
actes  ou  à  des  registres  de  l'état  civil.  Dans  l'islamisme,  on  naît, 
on  se  marie,  on  meurt  :  il  n'en  est  pris  note  nulle  part. 

1214.  —  Le  kitilb,  ou  rescrit,  qui  rappelle  l'acte  de  mariage, 
la  minute  du  contrat,  est  un  simple  papier  signé  par  les  témoins, 

fiar  le  conjoint  et,  surtout,  par  un  cheikh;  et  ce  rescrit,  dont 
a  minute  n'est  conservée  nulle  part,  est  laissé  aux  époux;  telle 
est  la  manière  ordinaire  d'agir. 

1215.  —  Il  n'y  a  de  constatation  de  mort  que  s'il  existe  un 
testament  écrit  et  un  héritage;  alors  la  justice  se  mêle  de  l'af- 
faire, parce  qu'il  y  a  profit  pour  elle. 

1216.  —  (Juant  aux  naissances,  on  ne  s'en  occupe  jamais 
civilement.  —  V.  Khalil  Ibn-Ish'àk',  Précis  de  jurisprudence 
musulmane,  trad.  Perron,  t.  2,  p.  633,  note  46. 

(I  )  I^es  naseigaemeals  qai  précèdent  noas  ont  été  oliligeammeiit  commaniqués  par 
H.  le  Ministre  de  Suède  et  .Norwège ,  à  Paris. 


ACTE  DE  L'ÉT.\T  CIVIL.  —  Chap.  IX. 


§  21.  PÉKon. 


1217.  — Le  Code  civil  du  Pérou  institue  des  registres  de  l'é- 
tat civil  par  ses  art.  413  et  s.  Il  y  a  trois  registres  distincts, 
tenus  en  double,  pour  les  naissances,  les  mariages  et  les  décès, 
par  les  soins  des  ai/unlawientns  (autorités  municipales)  et  sous 
la  surveillance  des  juges  de  première  instance.  A  la  fin  de  chaque 
année,  les  registres  sont  arrêtés  et  déposés,  l'un  des  exem- 
plaires, à  la  sous-préfecture  de  la  province,  l'autre  dans  les 
archives  de  la  commune.  Nulle  omission  ou  erreur  ne  peut  être 
réparée  qu'en  vertu  d'un  jugement  et  sous  la  forme  d'une  an- 
notation marginale. 

1218.  —  1°  Naissances.  —  Le  devoir  de  présenter  le  nouveau-né 
à  l'officier  de  l'état  civil,  — dans  les  huit  jours,  —  incombeen  pre- 
mier lieu  au  maître  de  la  maison  où  l'eni'ant  a  vu  le  jour,  en  pré- 
sence de  deux  témoins;  acte  est  immédiatement  dressé  de  la 
naissance,  des  noms  de  l'enfant  et  de  celui  de  ses  père  et  mère, 
«  s'ils  peuvent  paraître  »  (art.  432).  Lorsque  le  père  reconnaît  son 
enfant  naturel,  cette  circonstance  est  indiquée  dans  l'acte  (art. 
438).  La  loi  déclare  expressément  que  les  registres  civils  de  nais- 
sances sont  indépendants  des  registres  de  baptêmes  qu'ont  à 
tenir  les  ministres  du  culte  (art.  440). 

1219.  —  2"  Mariages.  —  Nonobstant  l'institution  de  registres 
civils,  le  mariage  se  célèbre  encore  au  Pérou  en  la  l'orme  déter- 
minée par  le  Concile  de  Trente  (art.  136).  Mais,  dans  la  huitaine, 
les  époux  sont  tenus  d'en  faire  part  k  l'officier  de  l'état  civil,  en 
présence  de  deux  témoins,  afin  qu'il  en  dresse  acte  sur  le  re- 
gistre dont  il  a  la  tenue  (art.  441!.  Tout  mariage  contracté  par 
un  Péruvien  ou  une  Péruvienne  à  l'étranger,  doit  être  transcrit, 
dans  les  trois  mois  de  son  retour,  sur  le  registre  des  mariages  de 
son  domicile;  passé  ce  délai,  les  effets  civils  du  mariage  sont 
suspendus  jusqu'à  ce  que  la  formalité  ait  été  accomplie  (art.  159, 
442).  En  principe ,  «  pour  réclamer  les  droits  civils  découlant  du 
mariage,  il  est  nécessaire  de  produire  un  extrait  du  registre  des 
mariages  »  (art.  443). 

1220.  —  3°  Décès.  —  Tout  décès  doit  être  déclaré  dans  les 
^nngt-quatre  heures  par  le  maître  de  la  maison  où  il  s'est  pro- 
duit; l'officier  de  l'état  civil,  après  avoir  vérifié  le  t'ait,  en  dresse 
acte,  les  parents,  voisins  et  connaissances  du  défunt  étant  ap- 
pelés de  préférence  comme  témoins  (art.  444"!  ;  après  quoi  il  dé- 
livre le  permis  d'inhumer  (art.  447). 

§  22.-  Portugal. 

1221.  —  Le  Code  civil  du  1"  juill.  1867,  institue,  pour  la 
constatation  des  faits  intéressant  l'étal  civil  des  personnes,  un 
registre  ci\nl  subdivisé  en  quatre  livres  :  registre  des  naissances, 
registre  des  mariages,  registre  des  décès,  registre  de  recon- 
naissance et  de  légitimation  des  enfants.  Ces  registres,  en  tant 
qu'ils  existent,  font  preuve  des  faits  qui  y  sont  relatés.  Les  faits 
antérieurs  à  leur  organisation  ou  non  constatés  sur  les  registres 
peuvent  être  établis  par  d'autres  movens  de  preuves  (art.  2441 
ets.i. 

1222.  —  Les  règles  sur  la  tenue  des  registres  sont,  en  gé- 
néral ,  les  mêmes  qu'en  France.  Nous  nous  bornerons  à  signaler 
les  quelques  particularités  suivantes  : 

1223.  —  1°  Naissances.  —  En  principe,  l'officier  de  l'état  civil 
avant  de  dresser  l'acte  doit  se  faire  présenter  l'enfant,  mais,  s'il 
y  a  péril  h  transporter  l'enfant  au  bureau  de  l'officier,  celui-ci 
doit  se  rendre  h  l'endroit  où  se  trouve  le  nouveau-né  et  y  dres- 
ser son  acte  (art.  2459). 

1224.  —  Le  droit  de  déclarer  la  naissance  incombe  :  1°  au 
père;  2°  à  la  mère;  3° au  plus  proche  parent  présent  et  majeur; 
4'  au  médecin  ou  à  la  sage-femme  qui  a  assisté  à  l'accouche- 
ment ;  3»  au  maître  de  la  maison  où  il  a  eu  lieu  (art.  2460). 

1225.  —  Pour  les  jumeaux,  on  dresse  dpux  actes,  dûment 
numérotés  suivant  l'ordre  dans  lequel  les  naissances  se  sont  pro- 
duites (art.  2464,  S  i)- 

1226.  —  11  n'est  admis  sur  le  registre  civil  aucune  déclara- 
tion de  paternité,  de  maternité  ou  de  descendance  d'enfants 
illégitimes  à  moins  que  le  père  ou  la  mère,  personnellement  ou 
par  procureur  suffisamment  autorisé,  ne  fasse  une  déclaration 
conforme  et  la  signe  fart.  2467). 

1227.  —  Quand  un  enfant  est  né  durant  le  mariage,  nulle 
déclaration  contraire  h  la  présomption  de  légitimité  qui  en  ré- 
sulte ne  peut  être  admise  dans  l'acte,  encore  que  la  mère  dise 
que  l'enfant  n'est  pas  de  Bon  mari,  ou  que  le  mari  affirme  que 
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l'enfant  n'est  pas  fie  lui,  h  moins  qu«  les  i^poux  ne  fussent  sé- 
parés depuis  300  jouis  au  moins  avant  la  naissance  (art.  2408). 

1228.  —  2°  MiiriiK/ex.  —  Les  mariages  doivent  être  Inscrits  sur 
le  registre  du  lieu  de  la  célébration  (art.  247(5).  Les  catlioliques 
se  marient  suivant  les  formes  établies  dans  l'Efçlise  catliolicpie  ; 
les  non-catlioliques  ,  devant  l'oHicier  de  l'étal  civil  selon  les 
règles  posées  par  le  Code  (art.  iOol),  Le  mariage  par  procuration 
est  admis  (art.  1(181). 

1229.  —  (Juand  un  mariage  a  été  célébré  par  le  prêtre,  ce- 
lui-ci eu  transinel  l'acte,  d'office  et  dans  les  quarante-liuit  beures, 
à  l'oflicier  de  l'état  civil  pour  être  par  lui  transr'rit  sur  le  registre 
et  l'original  conservé  dans  ses  arcbives  (art.  247t)). 

1230.  — (^Hiand  il  l'a  été  par  l'officier  de  l'état  civil,  celui-ci 
dresse  l'acte  ineoiilinent  et  le  signe  avec  les  parties  et  les  té- 
moins. Si  l'une  des  parties  ne  sait  pas  signer,  elle  doit  être 
représentée  par  un  témoin  supplémentaire  qui  signe  pour  elle 
(art.  2477). 

1231.  —  Tout  Portugais  qui  contracte  mariage  à  l'étranger 
doit,  dans  les  trois  mois  de  son  retour  dans  le  royaume,  faire 
inscrire  l'acte  sur  le  registre  de  l'étal  civil  de  son  domicile,  sur 
la  production  d'un  document  authentique  constatant  la  célébra- 
lion  (art.  2479). 

1232.  —  En  cas  d'annulation  d'un  mariage,  le  jugement  qui 
la  prononce  est  mentionné  en  marge  de  l'acte  (art.  2480), 

1233.  —  3°  [hxi'x.  —  iNulle  inhumation  ne  peut  avoir  lieu 
qu'après  inscriiition  du  décès  sur  le  registre  de  l'étal  civil  à  la 
requête  du  plus  proche  parent  ou,  à  défaut  de  parents,  d'un 
ami  ou  d'un  voisin  (art.  2481-2°). 

1234.  —  L'acte  de  décès  est  signé  par  les  déclarants  et,  à 
leur  défaut,  par  deux  témoins  (art.  2483,  §  1), 

1235.  —  Si  le  défunt  a  laissé  un  testament,  l'acte  doit  en 
faire  mention  et  en  indiquer  le  dépositaire  [Ibid.,^  2). 

1236.  —  4°  fitrci)iH((i,ssi(nct'S  et  k'r/iliinations.  — •  On  inscrit  sur 
le  registre  à  ce  destiné  les  actes  de  cette  nature,  qu'ils  résultent 
du  mariage  subséquent  ou  qu'ils  aient  fait  l'objet  d'une  déclara- 
tion spéciale,  testamentaire  ou  autre  fart.  2480). 

1237.  —L'acte  doit  indiquer:  1"  les  noms  et  prénoms,  l'étal 
civil,  la  nationalité  et  le  domicile  de  celui  qui  légitime  ou  recon- 
naît; 2"  ceux  de  la  personne  légitimée  ou  reconnue,  en  tant 
qu'on  ne  les  ignore  pas;  3°  le  document  en  vertu  duquel  la  lé- 
gitimation ou  la  reconnaissance  a  lieu  (art.  2490).  —  Mention 
en  est  faite  en  marge  de  l'acte  de  naissance  (art.  2469,  2491). 

1238.  —  o"  Tutelles.  —  Indépendamment  de  ces  quatre  re- 
gistres, le  Code  en  établit  sous  le  nom  de  ref/isln  de  tutehia, 
un  autre  sur  lequel  doivent  être  inscrites  les  tutelles  des  mi- 
neurs, avec  les  noms  du  tuteur  et  du  pupille,  l'importance  de 
la  fortune  de  l'incapable ,  la  nature  des  sûretés  fournies  par  le 
tuteur,  la  date  du  commencement  et  de  la  fin  de  ses  fonctions, 
etc.  lart.  3UÛ  et  s.). 

§  23.  RODMANIS, 

1239.  —  L'état  civil  est  organisé  en  Roumanie  par  les  art. 
21  h  8(),  C.  civ.  Les  officiers  chargés  de  la  tenue  des  registres 
sont  non  des  fonctionnaires  administratifs,  mais  des  officiers  de 
police  judiciaire,  subordonnés  au  procureur  général  et  dépourvus, 
d'ailleurs,  de  toute  juridiction  personnelle.  Il  y  a  trois  registres 
pour  les  naissances,  les  mariages  et  les  décès.  —  V.  Eraclide, 
Explicatiune a  Codicelui  civile,  i.  I,  p.  71  et  s. 

§  24.  Russie. 

1240.  —  L'état  civil  n'est  pas  encore  organisé  dans  l'empire 
russe  suivant  les  règles  qui  ont  prévalu ,  depuis  le  commencement 
du  siècle,  en  Franco  et,  beaucoup  jikis  récemment,  en  Alle- 
magne ,  en  Suisse  ,  etc. 

'1241.  —  1°  Niiinidiices.  —  Les  naissances  se  prouvent,  tout 
d'abord,  par  les  pièces  émanant  des  autorités  ecclésiastiques  : 
bureaux  synodaux,  consistoires  de  l'éparchie,  aumôniers  en  chef, 
etc.,  —  puis  par  des  extraits  des  registres  de  baptême,  lesquels 
extraits,  en  tant  qu'ils  ont  été  délivrés  ù  un  |)articulier,  ne  font 
foi  que  si  l'authenticité  n'en  est  pas  contestée;  lorsqu'elle  l'est, 
il  faut  que  l'extrait  soit  collationné  avec  le  registre  par  les  soins 
de  l'autorité  ecclésiastique;  enfin,  h  défaut  d'extrait  de  baptême 
ou  d'autres  certificats  analogues,  soit  qu'il  n'existe  pas  de  regis- 
tres paroissiaux,  soit  que  les  indications  en  paraissent  erronées, 
«  par  les  registres  de  communion,  tableaux  de  noms,  registres 


des  habitants  de  la  ville ,  listes  de  service  ou  listes  de  révision.  >■ 
Seulement  ces  rlocuments  ne  constituent  qu'un  commencement 
de  preuve  par  écrit,  (jui  doit  être  corroboré  par  les  déclarations 
du  ministre  du  culte,  des  serviteurs  d'église,  des  parrains,  mar- 
raines ou  autres  témoins  du  baptême.  —  Svod,  X,  1"'  partie,  art. 
122-124  ;  C.  proc.  civ.  de  1804,  art.  1334-1356.  —  V.  Ernest  Lehr, 
EUinenls  de  droH  eiril  i^sse,  n.  ua. 

1242.  —  2"  Mariages.  —  Le  mariage,  qui  est  resté  un  acte 
essentiellement  religieux,  se  prouve,  avant  tout,  par  l'inscription 
existant  sur  les  registres  de  la  paroisse  où  il  a  été  célébré.  Il  est  de 
règle  qu'aussitôt  après  la  céréraonieil  en  soit  dressé  acte  surles- 
dits  registres  (.Si'0</.  X,  l"  part.,  art.  2o-31).  S'il  s'élève  un  doute 
sur  le  contenu  de  l'inscription  ou  si  elle  n'a  pas  été  faite  ,  il  peu( 
y  èti<e  suppléé  :  1°  par  le  registre  d'enquête;  2°  par  les  certifi- 
cats de  confession  ;  3°  par  des  documents  civils,  dûment  reconnus 
par  les  époux  et  confirmés  par  une  possession  d'état  conforme; 
4"  par  les  etVets  (|u'a  produits  le  mariage  allégué.  En  cas  d'en- 
quête sur  un  mariage  non  inscrit,  on  commence  par  recevoir  la 
déclaration  du  ministre  qui  a  officié  et  des  témoins,  puis  on  en- 
tend, sous  la  foi  du  serment ,  tous  ceux  qui  sont  h  même  de  fournir 
quelque  inrormatiiui  utile  (Ibid.,  art.  :fo).  — Ernest  Lehr,  n.  12. 

1243.  —  3°  I)t'cés.  —  Les  décès,  autant  que  nous  avons  pu 
l'apprendre,  se  prouvent  par  des  pièces  analogues  à  celles  qui 
servent  à  établir  les  naissances.  Il  n'y  a  pas  plus  de  registres 
civils  pour  les  constater  qu'il  n'en  existe  pour  les  mariages  ou 
les  naissances. 

1244.  —  Toutefois,  une  loi  du  19  avr.  1874,  promulguée  le 
la  oct.  suivant,  établit  des  registres  publics  pour  l'inscription 
des  actes  de  l'état  civil  intéressant  les  dissidents  {rasskoUniks). 
—  Y.  Kapnist,  .4»».  de  léijisl.  élniiu/.,  t.  4,  p.  (5b6. 

§2o.  Serbie  H). 

1245.  —  Dès  les  premiers  temps  de  l'organisation  politiq  ue  du 
pays,  sous  le  prince  Milosch  Obrénoviteh  I,  vers  1830,  on  a  créé, 
dans  toutes  les  églises,  des  registres  de  baptêmes,  de  mariages  et 
d'enterrements.  Ces  registres  sont  tenus  par  le  clergé  paroissial, 
qui ,  à  la  fin  de  chaque  année ,  en  envoie  des  extraits  sommai- 
res aux  consistoires  des  diocèses,  lesquels  les  transmettent  au 
ministère  des  cultes.  Aucune  loi  spéciale  n'a  été  promulguée  ,  à 
cette  époque,  pour  régler  les  détails  de  l'institution;  un  ordre  du 
prince  a  suffi.  Mais,  plus  tard,  une  série  de  décrets  et  de  lois 
a  prescrit  la  forme  des  registres  et  les  mesures  destinées  à 
en  assurer  la  conservation  ,  précisé  les  devoirs  des  ministres 
de  la  j-eligion  quant  à  la  tenue  des  registres,  et  déterminé  les 
peines  qu'ils  encourent  en  cas  do  négligence  ou  de  fraude. 

1246.  —  A  l'origine,  où  l'immense  majorité  de  la  population 
se  rattachait  à  l'Eglise  grecque  orthodoxe ,  le  législateur  ne  se 
préoccupa  point  de  la  constatation  de  l'état  civil  des  personnes 
qui  n'appartenaient  pas  à  cette  église;  elles  ne  comprenaient 
guère  que  quelques  musulmans,  placés  en  dehors  de  toute  ju- 
ridiction serbe,  et  des  juifs,  vivant  en  très  petit  nombre,  à  Bel- 
grade et  dans  deux  ou  trois  petites  villes,  dans  leurs  quartiers 
particuliers,  sans  que  personne  songefit  à  constater  les  nais^ 
sances,  mariages  ou  décès  survenus  parmi  eux. 

1247.  —  Plus  tard,  en  1802,  les  musulmans  ont  entièrement 
quitté  le  pays,  et  les  juifs  ont  été  admis  à  la  jouissance  des 
droits  civils  à  l'égal  des  Serbes.  Depuis  lors,  les  temples  et  les 
écoles  des  juifs  sont  placés  sous  la  surveillance  des  autorités  lo- 
cales, et  les  ministres  de  leur  culte  remplissent  les  fonctions  d'of- 
ficiers de  l'état  civil  pour  leurs  coreligionnaires,  h  l'instar  des 
prêtres  serbes. 

1248.  —  Il  en  est  de  même  aujourd'hui  des  ministres  de  l'E- 
glise catholique  romaine  et  de  l'Eglise  protestante  de  Belgrade 
pour  les  membres  de  leurs  communautés  respectives. 

1249.  —  Aucune  mesure  n'a  encore  été  prise  pour  les  per- 
sonnes professant  fl'autres  cultes  ou  ne  se  rattachant  à  aucune 
confession  religieuse.  Elles  ne  sauraient  où  faire  enregistrer  les 
naissances,  et  ne  pourraient  pas  contracter  un  mariage  valable; 
car  le  mariage  civil  n'existe  pas  encore  en  Serbie, 

1250.  —  Pour  les  décès,  une  loi  de  1884  décide  qu'aucun 
enterrement  ne  peut  avoir  lieu  avant  qu'un  médecin  assermenté 
n'ait  constaté  la  mort  et  délivré  un  permis  d'inhumer. 


(I)  Nous  devons  les  reaseignemcnls  qui  suiveul  à  l'obligeance  île  U.  Marinoviich,  nii- 

iiiilio  lie  Pprhii'  :'i  Paris. 
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§  20.  SUÈUE. 

1251.  —  L'état  civil  nVst  pas  encore  organisé  en  Suède 
d'une  manière  générale;  il  ne  l'a  été  que  subsidiairement  en  vue 
des  cas  où  les  pasteurs  de  l'Eglise  nationale  ne  peuvent  inter- 
venir. 

1252.  — 1°  y'disisiinres.  — Les  naissances  sont  inscrites  dans 
la  pjiroisse  où  la  mère  est  inscrite  (Cire,  royale  du  27  avr.  1800). 
La  loi  ecclésiastique  (chap.  3,  §  2)  exigeant  que  tous  les  enfants 
soient  baptisés,  toute  naissance  est  portée  à  la  connaissaHce 
d'un  pasteur.  Si  celui  qui  procède  au  baptême  n'est  pas  celui  de 
la  paroisse  de  la  mère,  il  est  tenu  d'informer  son  collègue,  afin 
que  ce  dernier  inscrive  l'enfant  sur  son  registre.  Si  la  paroisse  de 
la  mère  n'est  jv-is  connue,  l'inscription  se  fait  sur  le  registre  de 
la  paroisse  où  la  naissance  a  eu  lieu  (Cire.  27  avr.  1800,  précitée). 

1253.  —  2"  .Ui(ri((j/('s.  —  Lorsque  les  deux  futurs  époux  ap- 
partiennent à  l'Eglise  nationale  suédoise,  le  mariage  est  célébré 
par  le  pasteur  de  cette  Eglise  et  inscrit  sur  son  registre. 

1254.  —  Une  ordonnance  royale  du  31  oct.  1873  règle  la  ques- 
tion de  la  fagon  suivante  dans  les  autres  cas  :  1°  Si  les  deux  par- 
ties appartiennent  à  une  communauté  dissidente  ayant  un  clergé 
organisé .  de  manière  que  le  roi  l'ait  autorisé  à  conclure  des  ma- 
riages légaux ,  le  mariage  est  célébré  suivant  le  rite  de  la  com- 
munauté (§  3);  2°  lorsque  les  deux  parties,  ou  l'une  d'elles, 
appartiennent  à  des  communautés  différentes  ayant  un  clergé 
organisé,  le  mariage  peut  être  célébré,  soit  par  le  pasteur  régulier 
de  l'une  des  deux  communautés,  soit  devant  l'autorité  civile; 
3°  la  même  disposition  s'applique  en  cas  de  mariage  entre  un 
membre  de  l'Eglise  suédoise  et  une  autre  personne  professant 
un  autre  culte  chrétien;  4°  entre  parties  dont  ni  l'une  ni  l'autre 
n'appartient  soit  à  l'Eglise  suédoise,  soit  à  une  communauté  re- 
connue, le  mariage  se  célèbre  devant  l'autorité  civile,  c'est-à- 
dire,  dans  les  villes,  de\-ant  le  maire  et,  à  la  campagne,  devant 
le  chef  de  district. 

1255.  —  A  moins  qu'une  communauté  n'ait  obtenu  du  roi  un 
règlement  spécial  différent ,  les  actes  de  l'état  civil  concernant 
les  dissidents  doivent  être  inscrits  sur  les  registres  de  la  paroisse 
de  l'Eglise  nationale  suédoise  du  domicile  (§  8). 

1256.  —  Le  maire  et  le  chef  de  district  sont  tenus  de  déclarer 
à  cet  effet,  dans  les  six  semaines,  les  mariages  auxquels  ils  ont 
présidé.  Si  les  époux  appartiennent  à  une  communauté  dissidente 
dont  le  clergé  soit  autorisé  h  tenir  des  rpgistres ,  la  notification 
est  faite  à  la  personne  préposée  au  registre  sur  lequel  les  époux 
doivent  être  inscrits.  Si  un  seul  des  époux  est  dans  ce  cas,  la  no- 
tification est  faite,  d'une  part,  à  la  personne  préposée  au  registre 
de  ladite  communauté,  et,  d'autre  part,  au  pasteur  de  la  pa- 
roisse suédoise  du  domicile  de  l'autre  époux  (§  9).  Dans  les  autres 
cas,  la  notification  se  fait  au  pasteur  de  la  paroisse  du  domicile 
de  la  femme. 

1257.  —  3°  Décès.  —  Les  décès  sont  inscrits  dans  la  paroisse 
du  défunt  (Cire.  27  avr.  1800). 

1258.  —  4°  État  civil  des  Suédois  à  Vétranger.  —  Pour  ce  qui 
concerne  les  Suédois  à  l'étranger,  leur  état  civil  est  constaté 
d'après  la  législation  de  chaque  pays.  La  loi  ne  confère,  à  cet 
égard,  aucune  attribution  aux  agents  diplomatiques  ou  aux  con- 
suls de  cette  puissance  (1). 

§  27.  Suisse. 

1259.  —  i"  Dispositions  générnles.  —  L'état  civil  a  été  orga- 
nisé en  Suisse  par  une  loi  fédérale  du  24  déc.  1874  (Rec.  off., 
nouv.  sér.,  t.  i,  p.  471  et  s.),  dont  les  dispositions  ont  pris  la 
place  des  diverses  législations  cantonales  sur  la  matière  et  dont 
le  but  a  été  de  supprimer  l'intervention  nécessaire  des  ministres 
de  la  religion  dans  les  trois  principaux  actes  de  la  vie  civile  :  la 
naissance,  le  mariage  et  la  mort.  Aussi  la  loi  de  1874  proclame- 
t-elle,  dans  son  art.  l"',  que  la  tenue  des  registres  sera  désor- 
mais du  ressort  des  autorités  civiles,  que  les  officiers  de  l'état 
civil  doivent  être  laïques,  et  qu'eux  seuls  ont  le  droit  de  faire 
des  inscriptions  sur  les  registres  ou  d'en  délivrer  des  extraits. 

1260.  —  Chaque  officier  tient,  en  double,  trois  registres, 
pour  les  naissances,  les  mariages  et  les  décès;  à  la  fin  de  chaque 
année,  l'un  des  exemplaires  des  registres  est  déposé  dans  les 


(1)  I.e5  reoseigoemeoU  i)iii  précèdeol  nous  ont  ét/>  oliligeammeuL  communiqués  par  M. 
le  Miuislre  de  Suède  et  Nonvège  .^  Paris. 


archives  de  l'autorité  désignée  à  cet  effet  par  chaque  gouverne- 
ment cantonal ,  l'autre  exemplaire  restant  à  la  disposition  de 
l'officier  du  bureau  i^nrt.  2). 

1261.  —  Entre  autres  obligations,  les  officiers  de  l'état  civil 
ont  celles  :  1°  de  cnmniiini(piiM-  d'oi'lico ,  dans  la  huitaine,  <i  leurs 
collègues  suisses  du  li>Mi  du  domicile  et  du  lieu  d'origine,  les  ins- 
criptinns  concernant  des  personnes  ressortissant  à  un  autre 
arrondissement  ;  2°  d'inscrire  sur  leurs  registres  les  actes  qui,  par 
réciprocité,  leur  sont  transmis  d'autres  arrondissements  ou  de 
l'étranger  (art.  o). 

1262.  —  Les  inscriptions  et  les  communications  ordonnées 
par  la  loi  sont  gratuites;  le  prix  des  extraits  est  fixé  par  chaque 
gouvernement  cantonal  sous  le  contrôle  de  l'autorité  fédérale 
(art.  8). 

1263.  —  En  principe,  nulle  modification  ou  addition  ne  peut 
être  faite  aux  actes  inscrits  sur  les  registres,  qu'en  vertu  d'un 
jugement.  Toutefois ,  par  une  innovation  qu'il  est  intéressant  de 
signaler,  <■  lorsqu'il  existe  une  erreur  manifeste,  l'autorité  canto- 
nale chargée  de  la  surveillance  de  l'état  civil  peut  en  ordonner 
la  rectification  par  voie  administrative.  Mention  est  faite  en 
marge  de  l'inscription  de  toutes  les  décisions  ou  jugements  or- 
donnant la  rectification  d'un  acte  de  l'état  civil  »  l'art.  9). 

1264.  —  Les  registres  et  les  extraits  certifiés  conformes 
«  font  pleine  foi  de  leur  contenu  aussi  longtemps  que  la  preuve 
n'est  pas  faite  de  la  fausseté  ou  de  l'inexactitude  des  indications 
etdes  constatations  sur  lesquelles  se  base  l'inscription  »  (art.  11). 

1265.  —  Le  Conseil  fédéral  est  autorisé  à  donner,  là  où  il 
le  juge  utile,  aux  agents  diplomatiques  et  consulaires  de  la  Con- 
fédération à  l'étranger,  des  attributions  relatives  à  la  constata- 
tion des  naissances  et  des  décès  des  ressortissants  suisses  et  à 
la  constatation  des  mariages  entre  Suisses  et  entre  Suisses  et 
étrangers  »  (art.  13).  D'après  le  Ri-(jlement  sur  les  fonctionnaires 
consulaires  suisses  au  20  mai  1873  (Rec.  off.,  nouv.  sér.,  t.  1,  p. 
492),  ces  fonctionnaires  sont  chargés  d'envoyer  aux  divers  gou- 
vernements cantonaux  les  actes  de  l'état  civil  concernant  leurs 
ressortissants  et  reçus  à  l'étranger;  ils  inscrivent,  en  outre,  les 
naissances ,  mariages  et  déeès  sur  le  registre  d'immatriculation 
des  Suisses  résidant  dans  l'arrondissement  consulaire  (art.  27). 

1266.  —  2"  Registres  et  actes  des  naissances.  —  Toute  naissance 
à  terme  ou  postérieure  au  0'"  mois  de  la  grossesse,  doit  être  dé- 
clarée dans  les  trois  jours,  à  la  diligence  :  1°  du  père  légitime; 
2"  de  la  sage-femme  ou  du  médecin  qui  a  assisté  à  l'accouche- 
ment; 3°  de  toute  autre  personne  présente;  4°  de  la  personne 
chez  qui  l'accouchement  a  eu  lieu  ;  o"  de  la  mère ,  dès  qu'elle  est 
rétablie.  S'il  s'agit  d'un  enfant  légitime,  l'acte,  qui  doit  être 
immédiatement  inscrit  sur  le  registre,  indique  les  noms  du  père 
et  de  la  mère;  si  l'enfant  est  naturel,  il  indique  le  nom  <c  de  la 
mère  seule  »;  il  n'appartient  donc  pas  à  la  mère,  d'après  cette 
législation ,  de  se  dérober  à  la  constatation  officielle  et  immédiate 
de  sa  maternité ,  et  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  reconnaissance  ul- 
térieure de  l'enfant  par  sa  mère ,  celle-ci  étant  toujours  et  néces- 
sairement désignée  dans  l'acte  de  naissance  (art.  10).  La  recon- 
naissance dans  ledit  acte,  par  le  père  naturel,  est  inscrite  au 
registre  si  la  législation  cantonale  autorise  la  reconnaissance 
(art.  18'i,  et  elle  l'autorise  généralement  quand  il  ne  s'agit  pas 
d'un  enfant  adultérin  ou  incestueux. 

1267.  —  La  loi  n'exige  pas  la  présentation  de  l'enfant;  elle 
se  borne  à  inviter  l'officier  de  l'état  civil,  lorsqu'il  a  des  doutes 
sur  les  faits  déclarés,  à  se  renseigner  et  à  ne  procéder  à  l'ins- 
cription que  lorsqu'il  s'est  assuré  de  l'exactitude  des  indications 
fournies  (art.  17). 

1268.  —  3°  Registres  et  actes  des  mariages.  —  Le  mariage  ci- 
vil est  obligatoire  ;  nulle  cérémonie  religieuse  ne  peut  avoir  lieu 
qu'après  la  célébration  du  mariage  civil  et  sur  la  présentation 
du  certificat  qu'en  délivre  l'officier  qui  y  a  procédé  (art.  40). 

1269.  —  Le  mariage  doit  être  précédé  de  la  publication  des 
promesses  de  mariage.  L'officier  de  l'état  civil  se  fait  présenter  : 
1°  les  actes  de  naissance  des  futurs  époux;  2°  une  déclaration 
de  consentement  des  parents,  dans  la  mesure  fort  étroite  où  elle 
est  requise;  3"  si  les  futurs  époux  ne  comparaissent  pas  en  per- 
sonne, une  promesse  formelle  signée  par  eux  et  légalisée  (art. 
30).  S'il  résulte  des  déclarations  et  documents  produits  que  les 
conditions  prescrites  sont  remplies,  l'officier  de  l'état  civil  dresse 
un  acte  de  promesse  de  mariage  et  le  fait  publier.  «  Si  le  futur 
époux  est  étranger  à  la  Suisse,  la  publication  n'est  laite  que 
sur  la  présentation  d'une  déclaration  des  autorités  étrangères 
compétentes  constatant  que  le  mariage  sera  reconnu  avec  toutes 
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ses  suites  légales.  Le  gouvernement  cantonal  est  autorisé  h  dis- 
penser de  celle  formalité,  et  à  admettre,  k  défaut  de  la  déclara- 
tion exigée,  telle  autre  justification  suffisante  (art.  31).  »  La  plu- 
part des  légations  étrangères  près  la  Confédération  sont  auto- 
risées, au  vu  du  dossier,  à  fournir  la  déclaration  ou  telle  autre 
pièce  équivalente. 

1270.  —  Les  oppositions  doivent  être  annoncées  dans  le  dé- 
lai de  dix  jours  à  partir  de  la  publication  de  la  promesse  (art. 
34).  Quatorze  jours  après  la  publication,  s'il  n'y  a  point  eu  d'op- 
position ou  si  elle  a  été  écartée  par  le  juge  compétent,  l'officier 
de  l'état  civil  délivre  aux  parties  un  certificat  de  publication,  au 
vu  duquel  il  peut  être  procédé,  dans  les  six  mois,  à  la  célébra- 
tion du  mariage  (art.  36). 

1271.  —  En  cas  de  danger  de  mort,  l'autorité  cantonale 
peut  accorder  des  dispenses  de  publication  (art.  37). 

1272.  —  Le  mariage  d'un  étranger  ne  peut  être  célébré  en 
Suisse  que  sur  la  présentation  d'un  certificat  de  l'autorilé  étran- 
gère, constatant  qu'elle  reconnaîtra  le  mariage  avec  toutes  ses 
conséquences  légales ,  sauf  dispense  accordée  par  le  gouverne- 
ment cantonal  (art.  37;.  —  V.  sitprà,  n.  1269. 

1273.  —  L'acte  de  mariage  doit  contenir  les  diverses  énon- 
ciations  exigées  par  toutes  les  législations  sur  la  matière  (V. 
art.  42). 

1274.  —  Tout  jugement  prononçant  le  divorce  ou  la  nullité 
d'un  mariage  doit  être  immédiatement  transmis  par  le  tribunal 
aux  officiers  de  l'état  civil  du  lieu  du  domicile  et  du  lieu  d'ori- 
gine et  mentionné  par  eux  sur  le  registre,  en  marge  de  l'acte 
de  mariage  (art.  57). 

1275.  —  4°  Registres  et  actes  de  décès.  —  Tout  décès  doit  être 
déclaré  dans  les  quarante-huit  heures  :  1°  par  le  chef  de  la  fa- 
mille ou  le  plus  proche  parent;  2°  par  la  personne  chez  qui  il 
s'est  produit;  3°  par  les  personnes  présentes;  4°  par  la  police  lo- 
cale (art.  20'.  Aucune  inhumation  ne  peut  avoir  lieu  sans  la 
permission  de  l'autorité  locale  avant  que  le  décès  ait  été  inscrit 
sur  le  registre  de  l'état  civil.  Pi  l'inhumation  a  eu  lieu  contrai- 
rement à  cette  prescription  ,  l'inscription  ne  peut  se  faire  qu'a- 
vec la  permission  de  l'autorité  chargée  de  la  surveillance  de 
l'état  civil  et  après  constatation  des  faits  (art.  21). 

1276.  —  0°  Dispositions  )H'nales.  —  Les  officiers  de  l'état  civil 
sont  responsables  envers  les  parties  intéressées,  de  tous  les 
dommages  causés  par  leur  négligence  ou  l'inobservation  de  leurs 
devoirs  (art.  38).  Ils  encourent,  en  outre,  une  amende  de  300 
fr.,  au  plus,  s'ils  manquent  à  leurs  obligations  légales  (art.  39  . 
De  leur  côté,  sont  punies  d'une  amende  de  100  fr.,  au  plus,  les 
personnes  qui,  tenues  de  déclarer  une  naissance  ou  un  décès 
ne  l'ont  pas  fait,  ou  l'ont  fait  après  l'expiration  des  délais  voulus 
(IbUL). 

Section  II. 
Droit  civil  international. 

§  1.  Conilitions  de  formes. 

1277.  —  Les  actes  de  l'état  ci^-il  sont  soumis,  quant  à  la 
forme,  à  la  règle  générale  locus  régit  actum;  les  articles  47  et 
170,  C.  civ.,  consacrent  expressément  ce  principe. 

1278.  —  Toutefois ,  en  ce  qui  concerne  le  mariage  du  Fran- 
çais à  l'étranger,  il  faut  remarquer  que  l'art.  170,  C.  civ.,  ap- 
porte certaines  dérogations  à  cette  règle  en  exigeant  les  publi- 
cations en  France,  préalablement  à  la  célébration  du  mariage. 

1279.  —  Ici,  comme  dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  de  la  torme 
des  actes  ,  la  question  du  caractère  facultatif  ou  obligatoire  de 
la  règle  locus  régit  actum  peut  se  poser;  il  est  permis  de  dire 
cependant  qu'à  l'égard  du  Français  et  aux  yeux  de  la  jurispru- 
dence française,  tout  au  moins,  cette  question  manque  d'intérêt, 
puisque  le  Français  qui  ne  veut  pas  faire  dresser  à  l'étranger  un 
acte  de  l'état  civil  suivant  la  lex  loci,  ne  peut  légalement  se  ré- 
férer à  la  loi  nationale  qu'à  la  condition  de  s'adresser  aux  agents 
consulaires  ou  diplomatiques.  —  V.  infrà,  n.  1302  et  s. 

1280.  —  Une  personne  qui  se  trouve  en  pays  étranger  et 
qui  veut  faire  constater  et  rédiger  un  acte  de  l'état  civil,  a  gé- 
néralement le  choix  ou  de  s'adresser  au  représentant  de  sa  nation, 
qui  devra  nécessairement  suivre  les  formes  de  la  loi  du  pays  qui 
l'a  accrédité,  ou  de  suivre  les  règles  prescrites  par  la  loi  "terri- 
toriale. 

1281.  —  Le  droit  pour  les  consuls  de  recevoir  les  actes  de 
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l'état  civil,  qui  a  fait  l'objet  dans  le  droit  interne  des  disposi- 
tions spéciales  de  l'art.  48,  C.  civ.  et  de  l'ordonnance  du  23 
octobre  1833,  est  reconnu,  en  droit  international,  en  vertu  des 
usages  et,  à  plusieurs  reprises,  a  été  consacré  par  la  jurispru- 
dence. —  Trio.  Seine,  2  juill.  1872,  French,  [Clunet,  74.71';  — 
21  juin  1873,  Tripet,  \Ibitl.^  —  Sic,  Despagnel,  Précit  de  droit 
int.,  n.  283  et  s.;  Weiss,  TraM  de  droit  int.,  p.  580;  Duguit, 
Conflits  de  It'gislation ,  p.  64  et  s.;  de  Clercq  et  (le  Vallat,  Guiile 
des  consulats,  t.  1,  p.  454  et  s.  —  Il  est  vrai  que  pris  à  la  lettre, 
l'art.  47,  C.  civ.,  exige  que  l'acte  de  l'état  civil  des  étrangers, 
dressé  en  pays  étranger,  le  soit  dans  les  formes  usitées  dans  cf 
pays.  Mais  cette  interprétation  judaïque  du  texte  serait  évidem- 
ment contraire  à  l'esprit  du  législateur.  —  Duguit,  op.  cit.,  p.  64 
et  63. 

1282.  —  Cependant  M.  Laurent  {Droit  civil  international, 
t.  4,  n.  239  et  s.l  critique  ce  pouvoir  accordé  aux  agents  exté- 
rieurs; il  constitue ,  selon  lui,  une  usurpation  de  souveraineté 
et  il  en  conclut  qu'un  acte  de  l'état  ci\nl  reçu  par  un  agent  diplo- 
matique ou  consulaire,  ne  devrait  être  valable  que  dans  le  pays 
dont  relève  cet  agent  (n.  226  et  s.). 

1283.  —  Si  la  loi  d'un  pays,  par  exemple  l'Autriche  (V.  su- 
pra, n.  1020),  n'attribuait  pas  compétence  aux  agents  diploma- 
tiques ou  consulaires,  les  actes  d'état  civil  reçus  par  des  agents 
soumis  à  cette  loi,  ne  seraient  évidemment  pas  valables  en  France. 

—  Weiss,  p.  378. 

1284.  —  Le  droit  de  s'adresser  aux  agents  diplomatiques 
ou  consulaires  n'étant  qu'une  simple  faculté  et  non  pas  une 
obligation ,  il  en  résulte  qu'un  acte  de  l'état  civil  peut  être  ré- 
digé dans  les  formes  locales,  alors  même  qu'il  existe  dans  le  pays 
un  consul  de  la  nation  de  la  personne  qui  fait  dresser  l'acte.  — 
Cass.,  7  juill.  1835,  Papou,  [S.  35.1.939,  D.  .35.1..3891  —  Aix, 
20  mars  1862,  Coccifi,  ^S.  62.2.387,  P.  62.1047,  D.  63.2.481 

1285.  —  Même  dans  les  pays  hors  chrétienté  où  les  français 
sont  censés  se  trouver  sur  le  territoire  français ,  il  a  été  jugé 
qu'un  acte  de  l'état  ciN-il  concernant  un  Français  est  valablement 
passé  en  conformité  de  la  lex  loci.  —  .\ix,  20  mars  1862,  précité; 

—  19  déc.  1877,  de  V.endeuvre,  [Clunet,  78.273]  —  Tnb.  con- 
sulaire Constantinople,  l"juin  1877,  même  partie,  [iftW.]  — V. 
aussi  Cass.,  18  avr.  1863,  Stiepowitch,  [S.  63.1.317,  P.  63.770, 
D.  63.1.342]  —  Cependant  cette  application  de  la  règle  locus  régit 
actum  est  combattue  par  la  doctrine.  —  Féraud-Giraud ,  De  la 
juridiction  française  dans  les  échelles  dti  Levant  et  de  Barbarie, 
t.  2,  p.  102  et  103;  Gatteschi ,  Du  droit  international  public  et 
privé  en  Egypte,  p.  21  et  s.;  Weiss,  p.  568  et  p.  661,  note  2; 
Despagnet,  n.  287. 

1286.  —  La  compétence  des  agents  extérieurs  s'applique  à 
tous  les  actes  de  l'état  civil  ;  on  a  cependant  contesté  aux  agents 
français  le  droit  de  recevoir  les  actes  de  mariage;  on  a  soutenu 
que  l'art.  48,  C.  civ.,  ne  comprenait  pas  sous  la  dénomination 
d'actes  de  l'état  civil  l'ensemble  des  solennités  dont  se  compose 
le  mariage,  et  que  l'art.  170  qui  s'occupe  du  mariage  célébré  à 
l'étranger  est  muet  sur  la  compétence  des  agents  diplomatiques 
et  consulaires.  —  Favard  de  Langlade,  Répertoire ,  v"  Mariage, 
sect.  3,  §  3.  —  Mais  cette  opinion  est  condamnée  par  la  doctrine 
la  plus  répandue,  par  la  jurisprudence  et  même  par  les  textes 
(Ordonn.  23  oct.  1833).  —  Cass.,  10  août  1819,  Gaudin,  :S.  chr.] 

—  Trib.  Seine ,  2  juill.  1872,  précité.  —  Sic,  Weiss ,  p.  661  ;  De- 
molombe ,  1. 1,  n.  312. 

1287.  —  Une  distinction  importante  doit  être  faite  entre  les 
actes  rédigés  par  les  agents  extérieurs  et  ceux  passés  dans  la 
forme  locale.  —  Pour  ceux-ci,  la  nationalité  des  parties  que  l'acte 
intéresse  est  indifférente.  —  Touiller,  t.  1,  n.  310;  Duranton  , 
t.  1,  n.  291;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  47;  Laurent,  t.  2,  n.  10; 
Aubry  et  Rau ,  t.  1 ,  p.  222 ,  §  66  ;  Demolombe ,  t.  1 ,  n.  312.  — 
Ainsi,  l'art.  47,  C.  civ.,  s'applique  au  cas  où  l'acte  ne  concerne 
que  des  Français,  tout  aussi  oien  qu'au  cas  où  il  concerne  tout  à 
la  fois  des  Français  et  des  étrangers.  —  Cass.,  7  juill.  1835,  précité. 

1288.  —  Au  contraire,  lorsque  l'acte  est  reçu  par  un  agent 
diplomatique  ou  consulaire,  s'il  intéresse  plusieurs  parties,  ce 
qui  se  présente  en  cas  de  mariage,  il  faut  qu'elles  soient  de  même 
nationalité  et  sujets  du  pays  qui  a  accrédité  cet  agent;  sinon  la 
lej:  loci  doit  être  observée  à  peine  de  nullité  (Ord.  23  oct.  1833, 
art.  15;  cire.  min.  4  nov.  1833;  Lettre  du  garde  des  sceaux,  16 
sept.  1878).  —  Cass.,  10  août  1819,  précité.  —  Paris,  6  avr.  1869, 
deMeffrav,  S.  70.2.178,  P.  70.715] —Trib.  Seine,  16 mars  1833; 

—  16  avr.  1869,  Beck,  [Gaz.  des  trib.,  3  juin  18691;  —  2  juill. 
1872,  précité.  —  Bruxelles,  26  juill.  1853,  [Pasicr.,'  54.2.54]  — 
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Sic,  RietT,  p.  280;  Mersier,  p.  319;  Louiche-Desfontaines,  p.  8i; 
Weiss,  p.  375;  Despagnet,  n.  288;  Duguil,  p.  79;  Pic,  Dit  mu- 
riugfi  en  ilroil  internutiimal ,  p.  106;  Laurent,  Dr.  civ.  inl..  t.  4, 
p.  236  et  s.;  Fuzier-llerman,  art.  48,  il.  l.  —  Coiilrâ,  Vii/.eille, 
Du  iiiariaye,  l.  1,  p.  180.  —  V.  infrà,  v°  Mtirianf. 

1289.  —  .lus:»'  même  que  la  nullité  d'un  mariage  contracté  en 
pays  étranger  par  un  Français  avec  une  étrangère  devant  un 
consul  français,  est  d'ordre  public  et  peut  èlro  invoquée  par  l'un 
des  époux,  nonobstant  une  longue  possession  d'état.  —  Cass., 
10  août  1819,  précité. 

•  1290.  —  Celle  restriction  de  compétence  s'applique  aussi 
bien  aux  agents  français  qu'aux  agents  étrangers;  on  ne  peut, 
en  France,  leur  reconnaître  une  compétence  plus  étendue  que 
celle  que  la  loi  française  attribue  aux  agents  français  à  l'étran- 
ger; ainsi,  serait  nul  le  mariage  célébré  par  un  consul  étranger 
entre  un  Français  et  une  étrangère.  —  Paris,  0  avr.  1869,  pré- 
cité. —  Trib.  Seine,  2  juill.  1872,  précité;  —  21  juin  1873,  Tri- 
pet,  [Clunet,  74.71] 

1291.  —  Il  y  aurait  nullité  alors  même  que  la  loi  étrangère, 
par  exemple,  la  loi  fédérale  suisse  du  24  déc.  1874,  art.  13  (ap- 
pliquée seulement  en  Orient),  —  permettrait  d'attriliuer  compé- 
tence aux  agents  diplomatiques  et  consulaires  pour  recevoir  des 
actes  d'état  civil  intéressant  des  nationaux  et  des  étrangers.  — 
Pic,  p.  110.  —  V.  suprà,  n.  1265. 

1292.  —  La  loi  qui  détermine  les  formes  d'un  acte  de  l'étal 
civil  est  aussi  compétente  pour  déterminer  quels  sont  les  cas  où 
l'inobservation  des  formes  entraine  la  nullité  de  l'acte.  —  Pic, 
p.  100;  Despagnet,  p.  319.  — Y.  aussi  Laurent,  De.  civ.  intern., 
t.  4,  p.  496;  Fœlix  et  Démangeai,  t.  1,  p.  180.—  "V.  infrà,  y"  Ma- 
riage. 

1293.  —  Dans  les  conditions  de  forme,  soumises  en  principe  à 
la  règle  tocus  reyil  actum,  il  faut  ranger  tout  ce  qui  touche  à  la 
compétence  de  l'officier  d'état  civil,  au  nombre,  à  la  qualité,  à 
l'ùge  et  au  sexe  des  témoins,  aux  délais  dans  lequel  l'acte  doit 
être  reçu.  L'acte  passé  en  conformité  de  la  lex  loci  doit  donc 
être  reçu  par  la  personne ,  l'autorité  ou  le  fonctionnaire  compé- 
tent d'après  cette  loi  i  L.  14-15  mai  1883).  —  Bordeaux,  5  févr. 
1883,  Godin,  [S.  83.2.137,  P.  83.1.803) 

1294.  —  Ainsi,  lorsque,  d'après  la  loi  étrangère,  le  mariage  ne 
fait  exclusivement  l'objet  d'un  acte  religieux,  il  est  nécessaire 
qu'il  ait  été  célébré  par  le  curé  compétent  ou  par  un  prêtre  au- 
torisé par  ce  curé.  —  Cass.,  16  juin  1829,  Cotty,  [S.  chr.l  — 
Montpellier,  lojanv.  18.39,  Llense,  [S.  39.2.246,  P.  39.1.671] 

1295.  —  Par  une  raison  analogue,  du  moment  que  le  délai 
de  la  loi  locale  est  observé,  peu  importe  qu'il  soit  tout  à  l'ait  dif- 
férent de  celui  de  la  loi  personnelle  des  parties;  serait  donc  va- 
lable en  France  l'acte  naissance  d'un  Français  dressé  en  Angle- 
terre dans  les  quarante  jours  h  partir  de  l'accouchement.  —  Pa- 
ris, 6  mai  18.Ï0,  sous  Cass.,  8  déc.  18ol,Nolte,  [S.  52.1.161,  P. 
32.2.119'  —  Pau,  19  févr.  1873,  Dumont,  [S.  73.2.85,  P.  73. 
440,  D.  73.2.1611  —  Sic.  Duguil,  Des  confl.  des  h'gisl..  p.  04.  — 
V.  infrà,  n.  1311,  1312  bis,  1318. 

1296.  —  En  ce  qui  concerne  le  nombre  de  témoins,  comme 
la  loi  locale  est  irapérative  pour  le  Français,  qui,  à  l'étranger, 
ne  s'ailresse  pas  aux  agents  consulaires  français,  il  s'ensuit 
qu'un  acte  de  naissance  ou  de  décès  d'un  Français  dressé  en 
présence  seulement  de  deux  témoins  conformément  à  la  loi  fran- 
çaise ,  alors  que  la  loi  étrangère  en  exigeait  quatre,  ne  serait 
pas  valable  en  France.  —  Duguit,  p.  61,  note  3. 

1297.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  les  étrangers  peuvent, 
en  France,  servir  de  témoins  pour  la  réception  des  actes  de  l'état 
civil  dans  les  mêmes  conditions  que  les  français,  V.  suprà.  n.  181 
et  182.  —  V.  aussi  Valette,  Cours  de  Code  civil,  p.  82;  Rieff,  n. 
34;  Delvincourt,  l.  l,p.  29,  note  2;  Duranlon,  l.  1,  n.  288;  Cré- 
mieux  et  Balson,  t.  2,  p.  61;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  37,  n.  3; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  200,  g  59,  note  o. 

1298.  —  Pour  que  l'autorité  française  puisse  s'assurer  que 
les  formes  étrangères  ont  été  observées,  il  faut  annexer  à  l'expé- 
dition les  pièces  dont  la  loi  étrangère  exige  la  production;  il  doit 
en  être  ainsi,  non  seulement  pour  les  actes  concernant  les  Fran- 
çais, mais  pour  ceux  qui  intéressent  des  étrangers.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  p.  222,  §  66,  note  5, 

1299.  —  Les  juges  du  fait  apprécient  souverainement  si  les 
formes  de  la  loi  étrangère  ont  été  observées  ,  leur  décision  à  cet 
é^ard  ne  peut  donner  ouverture  à  cassation;  ils  peuvent  se  fixer 
d  après  les  documents  qui  leur  sont  produits  :  certificats,  attes- 
tations, etc.  —  V,  infrà,  y"  Cassrition. 


1300.  —  En  admettant  que  l'art.  1334,  C.  civ.,  aux  termes 
duquel  la  représentation  du  titre  original  peut  toujours  être  exi- 
gée, s'applique  aux  actes  de  l'état  civil,  cette  représentation  ne 
peut  l'Ire  exigée  lorsqu'il  s'agit  d'actes  étrangers iluiit  les  copies 
représentées  ont  tous  les  caractères  de  la  véracité,  et  dont  il  se- 
rait difficile  de  faire  représenter  les  originaux.  —  Cass.,  9  nov. 
1846,  Augu,  [S.  47,1.53,  D.  46.1.337] 

g  2.  Conditions  de  fond. 

1301.  —  Les  conflits  sur  la  capacité,  sur  la  validité  du  con- 
sentement se  conçoivent  principalement ,  en  matière  d'actes  de 
l'état  civil,  dans  le  cas  de  mariage  ou  de  reconnaissance  d'enfant 
naturel.  —  V.  sur  ce  point,  infi-à,  v'"  Enfant  naturel,  Mariatie. 

§  3.  Actes  reçus  par  les  agents  diplomatiques  ou  les  consuls 
français.  —  Règles  spéciales. 

1302.  —  Une  ordonnance  du  23  oct.  1833  suivie  d'une  cir- 
culaire ministérielle  du  4  nov.  1833,  a  réglementé  l'intervention 
des  consuls  relativement  aux  actes  de  l'état  civil  des  Français, 
qu'ils  sont  autorisés  à  recevoir,  par  l'art.  48,  C.civ.,  en  pays  étran- 
ger. —  V.  de  Clercq  et  de  Vallat,  Guide  des  consulats,  t.  1,  p.  454 
et  s. 

1303.  —  Les  consuls  doivent  se  conformer  aux  règ'les  pres- 
crites par  le  Code  civil  pour  la  réception  des  actes  (art.  1).  Les 
actes  sont  inscrits  sans  abréviation,  de  suite  et  sans  aucun  blanc 
sur  un  ou  plusieurs  registres  tenus  doubles,  cotés  et  paraphés 
par  le  consul  (art.  2).  Une  expédition  de  l'acte  inscrit  est  en 
même  temps  dressée  et  immédiatement  transmise  au  ministre  des 
affaires  étrangères  (art.  2).  Les  expéditions  des  actes  de  l'état  ci- 
vil, faites  par  les  chanceliers  et  visées  par  les  consuls,  font  la 
même  foi  que  celles  délivrées  eu  France  par  les  dépositaires  des 
actes  de  l'élat  civil  (art.  3). 

1304.  —  Les  art.  4,  5  et  6,  Ord.  23  oct.  1833,  s'occupent 
des  pouvoirs  des  consuls  en  ce  t(ui  concerne  les  actes  de  décès 
ou  de  naissance  rédigés  en  mer  pendant  le  cours  d'une  naviga- 
tion; ils  doivent  se  faire  remettre  par  les  capitaines,  à  l'arrivée 
au  port  de  leur  résidence,  deux  expéditions  des  actes  dressés  en 
mer  (art.  60  et  87,  C.  civ.).  En  recevant  le  dépôt,  les  consuls 
dressent  un  procès-verbal  dans  lequel  ils  doivent  constater,  à 
telles  fins  que  de  droit,  les  différentes  irrégularités  qu'ils  auraient 
remarquées.  S'ils  découvrent,  soit  par  le  rapport,  soit  par  l'in- 
terrogatoire des  gens  de  l'équipage,  ou  par  tout  autre  moyen, 
({u'un  capitaine  a  négligé  de  dresser  des  actes  de  naissance  ou 
de  décès,  ils  en  rédigent  procès-verbal  dont  une  expédition  est 
adressée  au  ministre  de  la  marine.  —  Ils  recueillent  également 
tous  les  renseignements  pouvant  servir  à  constater  les  nais- 
sances ou  décès,  font  signer  le  procès-verbal  aux  témoins  en- 
tendus et  l'adressent  au  ministre  des  affaires  étrangères  pour  que 
les  avis  soient  donnés,  par  ses  soins,  aux  personnes  intéressées. 

1305.  —  Les  art.  7  et  8  de  l'ordonnance  traitent  de  la  recti- 
fication des  actes  de  l'étal  civil  reçus  dans  les  consulats.  —  V. 
infrà,  11.  1352. 

1300.  —  Les  art.  9  à  13  sont  relatifs  à  la  transmission,  par  les 
consuls,  au  ministre  des  affaires  étrangères,  des  actes  reçus  par 
eux.  Le  i"  janvier  de  chaque  année,  les  consuls  arrêtent,  par  un 
procès-verbal,  les  doubles  registres  de  l'état  civil  de  l'année  pré- 
cédente. L'un  de  ces  doubles  reste  déposé  à  la  chancellerie,  et 
l'autre  est  expédié,  dans  le  mois,  si  faire  se  peut,  au  ministre 
des  affaires  étrangères.  Si  les  consuls  n'ont  rédigé  aucun  acte, 
ils  en  dressent  certificat  qu'ils  transmettent  de  même  à  ce  mi- 
nistre (art.  9).  Lorsque  l'envoi  est  fait  par  voie  de  mer,  le  consul 
consigne  les  registres  entre  les  mains  du  capitaine  ;  il  est  fait 
mention  du  dépôt  sur  le  rôle  de  l'équipage,  et  procès-verbal  en 
est  dressé  en  chancellerie  (art.  10).  Lorsque  les  envois  ont  lieu 
par  voie  de  terre,  les  consuls  prennent  les  précautions  qui  leur 
sont  spécialement  indiquées,  suivant  les  lieux  et  les  circons- 
tances, par  le  ministre  secrétaire  d'Etat  des  affaires  étrangères 
(art.  11).  Le  ministre  des  affaires  étrangères  charge  un  ou  plu- 
sieurs commissaires  de  dresser  des  procès-verbaux  de  vérification 
des  registres  de  l'état  civil  déposés  à  ses  archives,  et ,  en  cas  de 
contravention, il  prend  contre  le  consul  qui  l'aura  commise  telle 
mesure  qu'il  appartient  (arl.  12).  En  cas  d'accident  qui  aurait 
détruit  les  registres,  le  consul  en  dresse  procès-verbal,  et  il 
l'envoie  an  ministre  des  afTaires  étrangères,  dont  il  all<>nd  les 
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instruclioDS  sur  les  moyens  à  prendre  pour  réparer  cette  perle 
(art.  13'. 

1307.  —  Les  art.  14  à  18  de  l'ordonnance  de  1833  sont  rela- 
tifs aux  mariages  célébrés  par  les  consuls,  aux  publications, 
dispenses,  etc.  —  V.  infrà,  V  Mariage. 

1308.  —  Les  expéditions  des  actes  dressés  par  les  agents 
frangais  h  l'étranger  sont  délivréps  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères. —  V.  infrà,  n.  1370  et  1371. 

1300.  —  Les  consuls  français  ne  doivent  délivrer  d'expédi- 
tion d'un  acte  de  l'état  civil  que  sur  demande  leur  parvenant 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères;  il  n'y  a  d'exception  à 
cette  prohibition  que  pour  les  expéditions  dont  la  délivrance  est 
requise  par  les  Français  domiciliés  en  pays  étranger  (Cire.  min. 
aff.  élr.,  12  janv.  1830). 

§  4.  Etat  civil.  —  Preuve. 

1310. —  La  preuve  de  l'état  civil  d'une  personne  (naissance, 

—  mariage,  —  décès),  dépend  nécessairement  de  la  même  loi 
qui  régit  les  formes  de  l'acte  ;  à  cet  égard ,  il  faut  distinguer 
suivant  qu'un  acte  est  ou  n'est  pas  représenté. 

1311.  —  1°  Un  acte  est  représenté.  —  Du  moment  qu'on  repré- 
sente l'expédition  d'un  acte  de  l'état  civil  dressé  dans  les  condi- 
tions de  forme  spécifiées  ci-dessus,  il  fait  pleine  foi  des  faits 
qu'il  est  destiné  à  constater.  — Cass.,  23  nov.  1840,  Gradis,  [S. 
40.1.929';  —  13  juin  1863,  Graillât,  [D.  63.1.410]  —  Paris,  27 
juin  1813,  Windel,  iS.  chr.~;  —  6  mai  1850,  sous  Cass.,  8  déc. 
1831,  Nolte,  fS.  52.1.161.  P.  32.2.119'  —  Pau,  19  févr.  1873, 
Dumont,  [S.  73.2.83,  P.  73.440,  D.  73.2.1611  —  Paris,  2  août 
1876,  de  Torils,  [S.  79.2.230,  P.  79.1010;:  —  V.  suprà,  n.  1293. 

1312.  —  Dans  ces  conditions,  un  acte  de  baptême  peut  faire 
preuve  de  la  naissance  ;  ainsi,  il  a  été  jugé  que  les  extraits  du 
registre  des  baptêmes,  délivrés  et  signés  par  le  pasteur  aposto- 
lique de  Batavia ,  qui ,  d'après  la  législation  en  vigueur  dans 
les  colonies  néerlandaises,  taisaient  foi  en  justice,  jusqu'à  preuve 
contraire,  sans  qu'il  fût  même  nécessaire  qu'ils  continssent  la 
signature  des  parents  et  témoins  dénommés  dans  l'acte,  pou- 
vaient être  invoqués  en  France  comme  établissant  légalement  le 
fait  de  la  naissance  d'un  enfant.  —  Caen,  22  mai  1830,  Lebailly, 
[S.  52.2.366,  P.  51.2.142]  —  V.  aussi  dans  le  même  sens,  .\i.x, 
17  juin  1862,  précité.  —  Pau,  19  févr.  1873,  précité.  —  Paris, 
2  août  1876,  précité.  —  Trib.  Seine,  21  août  1873,  Méchain  , 
[Clunet,  77.230]  —  Trib.  consulaire  Constantinople,  3  août  1861 , 
précité. 

1312  his.  —  Juffé  également,  que  l'acte  de  naissance  dressé 
en  pays  étranger  plus  de  trois  jours  après  l'accouchement  fait 
également  preuve,  s'il  est  régulier,  d'après  la  loi  du  pays.  — 
Paris,  6  mai  1830,  précité.  —  V.  suprà,  n.  1293. 

1313.  —  Dans  les  mêmes  conditions,  un  mariage  est  vala- 
blement établi  par  un  acte  de  mariage  religieux.  —  Cass.,  16 
juin  1829,  Cottv,  JS.  chr.];  —  9  nov.  1846,  Augu,  ^S.  47.1.35, 
D.  46.1..3'37]  —"Bordeaux,  10  août  1831,  Burkart,  [S.  32.2. 103^ 

—  Bastia,  7  mai  18,39,  Castano,  fS.  60.2.333]  —  Aix,  20  mars 
1862.  Coccifi,  [S.  62.2.387,  P.  62.1047,  D.  63.2.48]  —  V.  Fu- 
zier-Herman,  art.  170,  n.  36  et  s. 

1314.  —  Ainsi ,  la  Cour  de  cassation  a  confirmé  un  mariage 
célébré  à  la  Havane  entre  un  Français  et  une  étrangère  suivant 
les  formes  réglées  par  le  concile  de  Trente ,  en  usage  en  Es- 
pagne ,  qui  donnent  compétence  aux  curés.  —  Cass.,  16  juin 
18â9,  Colly,  !^S.  et  P.  chr.]  —  Jugé  de  même  à  l'égard  d'un  ma- 
riage contracté  à  Constantinople  entre  une  Française  et  un  pro- 
tégé français,  et  célébré  conformément  à  l'usage  du  pays  par  le 
curé  de  la  paroisse  de  l'un  des  époux.  —  Aix,  20  mars  1862, 
précité.  —  V.  suprà,  n.  1283,  1294. 

1315. —  .\  l'inverse,  la  simple  promesse  de  mariage  inscrite 
sur  un  registre  de  paroisse,  en  .Angleterre,  n'établirait  pas  le 
mariage,  la  loi  anglaise  exigeant  la  célébration.  — Cass.,  7  févr. 
1860,  Camroux,  ;S.  60.1.329,  P.  61.72,  D.  60.1.126] 

1316. —  Il  faut ,  au  surplus,  fair^  observer  que  si  les  actes 
de  l'état  civil  dressés  en  pays  étranger  suivant  les  lois  et  usages 
du  pays,  ont  force  et  valeur  en  France,  néanmoins,  les  consé- 
quences de  ces  actes,  en  tant  qu'elles  s'appliquent  aux  questions 
de  filiation  ,  d'état  et  de  capacité  ,  demeurent  régies  par  la  loi 
nationale  des  parties;  ainsi,  par  exemple,  la  forme  de  la  légiti- 
mation louche  à  la  capacité,  et  est  régie  par  la  loi  française 
pour  les  Français  en  pavs  élransrer.  —  Orléans,  17  mars  1836, 
Ferrand,  [S.  36.2.623,  P.  36.2.247,  D.  36.2.134]  —  Besançon, 


25  juin.  1876,  Balmiges,  [S.  79.2.249,  P.  79.1007]  —  Paris,  2 
août  1876,  précité.  —  Trib.  Seine,  21  août  1873,  précité.  —  V. 
infrà.  \"  Filiation ,  l/gitimalinn. 

1317.  —  Spécialement,  le  mariage  contracté  par  un  Fran- 
çais, en  pays  étranger,  ne  peut  avoir  pour  résultat  de  légitimer 
les  enfants  naturels  que  ce  Français  a  eus  de  la  femme  qu'il 
épouse,  qu'autant  que  ces  enfants  ont  été  régulièrement  recon- 
nus auparavant  ou  au  plus  tard  dans  l'acte  de  mariage  (C.  civ., 
art.  331).  —  Paris,  2  août  1876,  précité. 

1318.  —  Si  la  loi  étrangère  n'impartit  aucun  délai  pour  la 
réception  d'un  acte  de  naissance  ou  de  décès,  il  appartient  aux 
tribunaux  de  ue  pas  accorder  une  créance  absolue  aux  déclara- 
tions contenues  nans  un  acte  d'élat  civil  étranger.  Dans  ce  cas, 
les  juges  apprécient,  en  s'inspirant  d'ailleurs  des  circonstances 
de  la  cause,  quelle  foi  doit  être  accordée  à  cet  acte,  suivant  le 
temps  qui  se  sera  écoulé  entre  le  jour  du  décès  ou  de  la  nais- 
sance et  celui  de  la  constatation;  il  faut  avant  tout  que  les  faits 
aient  été  susceptibles  d'être  constatés  par  le  rédacteur  de  l'acte. 
.\insi,  l'acte  d'un  baptême  donné  un  an  après  la  date  indiquée 
de  l'accouchement  (à  Buenos-Ayres)  ne  peut  faire  preuve  ab- 
solue de  celte  date.  —  Pau,  19"  fév.  1873,  précité.  —  Mais  la 
partie  qui  invoque  cet  acte  peut  être  admise  à  faire  la  preuve 
par  voie  d'enquête  de  la  naissance  à  la  date  indiquée.  —  Même 
arrêt. 

1319.  —  Si  l'acte  de  l'état  civil  étranger  fait  pleine  foi  en 
France  des  faits  qu'il  constate,  il  ne  serait  pas  exact  de  dire 
qu'il  a  la  même  force  probante  qu'un  acte  d'étal  civil  français. 
Sa  force  probante  est  déterminée  par  la  loi  étrangère  qui  en 
régit  les  conditions  de  forme.  —  V.  suprà,  v"  Acte  authentique , 
n.  619  et  s.,  622. 

1320.  —  2°  Aucun  acte  n'est  représenté.  —  Par  application 
des  règles  précitées,  pour  justifier  de  son  état  civil,  lorsque  la 
loi  étrangère  ne  prescrit  aucun  écrit,  il  faut,  en  principe,  prou- 
ver qu'on  a  suivi  les  usages  du  pavs.  —  Cass.,  8  juin  1809, 
-Marie  David,  fS.  et  P.  chr.T;  —  7  s"epl.  1809,  Nazo,  ;S.  et  P. 
chr.];  —  21  mai  1810,  Pastoris,  [S.  et  P.  chr.]  — Paris,  9  août 
1813,  Texier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  Questions  de  dr., 
v»  Mariage,  %  7;  Rép.,  v'  Mariage,  sect.  8,  §  2,  et  v"  Etat 
citil,  S  2,  n.  4;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  221,  S  66;  Laurent,  Prin- 
cij)es  de  droit  civ.,  t.2,  n.  9.  —  Contra,  Duguil,  p.  67. 

1321.  —  Si  l'usage  local  d'un  pays  fait  l'objet  d'un  doute  ou 
d'une  contestation,  les  tribunaux  peuvent,  en  outre  des  certifi- 
cats de  coutume  ou  attestations  des  jurisconsultes,  admettre  la 
preuve  par  acte  de  notoriété  et  même  ordonner  la  preuve  testi- 
moniale. —  Cass.,  8  juin  1809,  précité. 

1322.  —  .M.  Duguil  ip.  67  et  89)  admet  bien  que,  pour  le  ma- 
riage, la  preuve  puisse  être  reçue  en  conformité  de  la  loi  locale, 
parce  que  l'art.  170,  C.  civ.,  dispose  expressément  que  la  règle 
locus  régit  actum  s'apphque  aux  formes  de  célébration  du  ma- 
riage, mais,  comme  selon  cet  auteur,  cette  règle  n'intéresse,  en 
principe,  que  les  formes  instrumenlaires  des  actes,  il  considère 
que  pour  les  actes  de  naissance  et  de  décès,  les  modes  de  preuves 
sont  régis  par  la  loi  personnelle  des  parties.  —  V.  également  le 
même  auteur,  Journ.  du  dr.  tîif.  privé,  année  1883,  p.  366. 

1323.  —  La  jurisprudence  n'admet  pas  cette  théorie  qui  est 
d'ailleurs  isolée  comme  système  général;  cependant,  sur  l'appli- 
cation de  la  loi  nationale  et  notamment  de  la  loi  française  aux 
Français,  V.  infrà,  n.  1326  et  s. 

1324.  —  Pour  les  mariages  contractés  par  des  Français  en 
pays  étranger,  il  a  été  jugé  que  si,  dans  ce  pays,  comme  dans 
l'Etat  de  Pensylvanie,  la  constatation  ne  se  fait  pas  par  écrit, 
mais  par  la  cohabitation  et  par  la  réputation  d'époux  légitimes, 
il  suffira  en  France,  en  vertu  de  l'art.  170,  C.  civ.,  pour  établir 
l'existence  du  mariage,  de  prouver  la  cohabitation  et  la  répu- 
tation d'époux.  —  Cass.,  20  déc.  1841,  Bousquet,  S.  42.1.322"; 
—  6  févr.  1843,  Bonneval,  [S.  43.1.209,  P.  43.1.2881;  —  13 
janv.  1837.  de  Valmv,  'S.  57.1.84,  P.  37.397,  D.  57.1.1061  — 
'Bordeaux,  14  mars  "1849,  Rebière,  [S.  32.2. 407^  —  Paris,  20 
janv.  1873,  Dussauce,    S.  73.2.177.  P.  73.721,  D;  73.2.39^ 

1325.  —  Dans  les  mêmes  conditions,  la  preuve  du  mariage 
contracté  par  un  Français  en  pays  étranger  pourrait  résulter  de 
la  possession  d'état,  s'il  n'était  pas  tenu  de  registres  de  l'étal 
civil  dans  le  pavs  de  célébration.  —  Metz,  2  juin  1814,  Faullrier, 
[S.  et  P.  chr.]  ' 

1326.  —  .Au  surplus,  la  jurisprudence  admet  que  l'art.  46, 
C.  civ.,  est  pleinement  applicable  aux  Français,  à  l'étranger  et 
elle  décide  que  ceux  d'entre  eux  qui  ne  représentent  pas  d'acte 
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écrit,  doivent  nécessairemont,  pour  être  admis  à  la  preuve  testi- 
moniale, établir  qu'ils  se  trouvent  bien  dans  le  cas  prévu  par  la 
loi  française,  c'est-à-dire  par  l'art.  46,  C.  eiv.;  ils  doivent  prou- 
ver soit  qu'il  n'existait  pas  de  registres  d'état  civil  dans  le  pays 
étranger,  soit  que  ces  registres  ont  été  perdus  ou  détruits,  on 
applique  donc,  en  principe,  la  loi  nationale.  —  Cass.,  12  août 
1828,  Estanave,  [S.  et  P.  chr.~  '"   "  ' 


:t8.(.;i«.  P.  .t8.1.4WV,  —  9  juill.  1873,  Letombe,  jS.  /.i.i.4u 
■"  * 20  mars  1878,  Dussaut,  [S.  78.2.204, 


1837,  Colombel,  [S 
~    73.1.405, 
P.73.',iS4    —  Rordeau.\- 

P.  78.849,  n.  80.2.144]  —  .S'ic.  Weiss,  p.  .•i72.  —  V.  aussi  Des 
pagnet,  p.  309  et  310.  La  meilleure  solution,  dit  ce  dernier  au- 
teur, après  avoir  e.vposé  ce  qui  a  lieu  en  pratique,  serait  de 
suivre  toujours,  pour  déterminer  les  preuves,  la  loi  du  pays  où 
s'est  passé  le  fait  que  l'on  veut  établir.  —  V.  Fuzier-Herman, 
art.  46,  n.  20,  44,  .'iO. 

1327.  —  Cette  preuve  préalable,  exigée  par  la  jurisprudence, 
de  la  non-existence  ou  de  la  perte  des  registres  de  l'état  civil , 
devrait  être  faite,  alors  même  que  la  loi  étrangère  ne  l'exigerait 
pas  et  admettrait  (/e;;/<j)i'i  la  preuve  de  l'état  civil  autrement  que 
par  écrit.  —  Duguit,  Cmiflit^  île  li'yisliitions ,  p.  68;  Despagnet, 
ioc.  Cl*. 

1328.  —  Du  moment  où  il  est  justifié  qu'on  se  trouve  dans  un 
des  cas  prévus  par  l'art.  46,  C.  civ.,  tous  les  moyens  de  preuve 
admis  par  cet  article  sont  recevables;  jugé,  en  conséquence, 
que  la  preuve  de  la  naissance  d'un  Français  en  Hollande  a  pu 
se  faire  par  tous  movens,les  registres  de  l'état  civil  étant  incon- 
nus dans  ce  pays  àVépoque  de  cette  naissance.  —  Paris,  9  août 
1813,  Texier,  fS.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  V  Etat  civil, 
n.  5  ;  Weiss,  p.  572. 

1329.  —  Kt  les  tribunaux  peuvent  user  du  pouvoir  d'ap- 
préciation qui  leur  est  reconnu  en  droit  interne,  à  l'égard  des 
documents  produits  à  défaut  d'acte  d'état  civil;  il  leur  appartient 
de  dire  si  la  preuve  fournie  est  suffisante.  —  \Veiss,  Ioc.  cit. 

1330.  —  .\insi ,  ils  peuvent  ne  pas  s'arrêter  à  un  acte  de 
notoriété  qui  aurait  été  rédigé  dans  les  formes  de  la  loi  étran- 
gère pour  établir  l'état  civil  d'un  Français;  peu  importe  que, 
d'après  cette  loi,  l'acte  de  notoriété  suffise  à  prouver  les  décès 
ou  les  naissances.  —  Cass.,  27  déc.  1837,  précité  ;  —  9  juill.  1873, 
précité.  —  Bordeaux,  26  mars  1878,  précité.  —  V.  J.  dr.  intern. 
priv.,  année  1873,  p.  16. 

1331.  —  Il  doit  en  être  ainsi,  alorssurtout  que  l'acte  ne  con- 
tient aucune  attestation  personnelle  de  la  personne  qui  l'a  dressé, 
ni  mention  de  l'audition  de  témoins  affirmant  le  fait  allégué.  — 
Cass..  9  juill.  1873,  précité. 

1332.  —  On  pourrait  objecter  que  l'acte  de  notoriété  doit 
avoir,  en  France,  la  même  force  qu'il  a  dans  le  pays  de  rédac- 
tion, par  application  de  l'art.  47,  C.  civ.,  lui-même;  mais  il  est 
permis  de  répondre,  avec  M.  Duguit  (Ioc.  cit.).  t,  que  l'acte  de 
notoriété  n'est  pas  une  forme  de  l'acte  de  l'état  civil;  il  ne  cons- 
tate pas  la  naissance  ni  le  décès,  il  constate  seulement  qu'il  est 
de  notoriété  publique  que  telle  naissance  ou  tel  décès  a  eu  lieu 
à  une  certaine  époque.  L'acte  de  notoriété  constitue  une  simple 
présomption.  » 

1333.  —  Les  tribunaux  ont,  également,  le  pouvoir  de  re- 
pousser la  preuve  testimoniale,  à  défaut  d'acte  de  l'état  civil, 
lorsqu'ils  reconnaissent,  d'après  les  circonstances,  qu'une  telle 
preuve  n'olfrirail  pas  des  garanties  suffisantes.  —  Cass.,  9  juill. 
1873,  précité.  —  J.  dr.  intern.  priv.,  année  1873,  p.  16. 

1334.  —  S'il  s'agissait  d'un  étranger,  l'admissibilité  de  la 
preuve,  comme  aussi  le  pouvoir  d'appréciation  des  tribunaux  de- 
vraient, par  analogie,  se  déterminer  d'après  la  loi  nationale  de 
ce  dernier.  —  V.  Despagnet,  p.  310. 

,ii  3.  Transcription  en  France. 

1335.  —  Le  Code  civil  contient  plusieurs  textes  relatifs  à  la 
transcription,  sur  les  registres  français,  de  certains  actes  de  l'état 
civil  dressés  à  l'étranger;  tels  sont  les  art.  93,  93  et  98,  concer- 
nant les  actes  de  l'état  civil  des  militaires  hors  du  territoire; 
l'art.  171  relatif  à  la  transcription  des  actes  de  mariage  célébrés 
à  l'étranger;  mais  ces  dispositions  sont  exceptionnelles;  il 
n'existe,  dans  la  législation  française,  aucun  texte  prescrivant 
d'une  façon  générale  la  transcription  des  actes  de  l'état  civil 
passés  en  pays  étranger.  Lors  de  la  discussion  du  projet  de  Code 
civil,  une  proposition  fut  faite  par  Troncliet  pour  imposer  la 
formalité  de  la  transcription,  mais  elle  fut  lejetée.  —  Feuet, 
Travaux  prt'par.,  t.  8,  p.  18. 


1336.  —  En  ce  qui  concerne  la  transcription  des  actes  de 
mariage  et  la  sanction  des  prescriptions  de  l'art.  171,  C.  civ.,  V. 
infvà .  y"  Mariage. 

1337.  —  Si  la  transcription  n'est  pas  prescrite  par  le  Code, 
elle  peut  être  demandée;  dans  ce  cas,  des  auteurs  estiment 
qu'elle  ne  peut  pas  être  refusée  parce  qu'elle  est  utile  à  la  con- 
S(>rvation  des  actes  et  facilite  le  recrutement.  —  RietT,  n.  89; 
Griinn,  R('<l<icti<m  des  actes  lie  l'état  civil,  n.  176  et  283;  Louiche 
Desfontaiiies.  o/i.  rit.,  p.  88.  —  Une  lettre  du  ministre  de  l'in- 
térieur, du  21  mai  1873,  répondant  au  ministre  îles  affaires 
étrangères,  déclare  que  de  simples  injonctions  du  gouvernement 
suffisent  pour  prescrire  aux  maires  d'opérer  la  transcription.  M. 
Rouard  de  Card  (Echange  des  actes  de  l'Hat  civil,  p.  18),  fait 
observer,  il  est  vrai,  que  les  maires,  depuis  qu'ils  échappent  à  la 
nomination  du  gouvernement,  n'ont  plus  à  recevoir  de  pareilles 
injonctions,  qu'ils  doivent  obéissance  au  Code,  muet  sur  la  ma- 
tière, et  qu'ils  ne  sont  pas  tenus  d'opérer  la  transcription.  Mais 
cet  auteur  oublie  que  les  maires  restent  néanmoins  les  agents 
du  pouvoir  exécutif  et  doivent,  à  ce  titre,  se  soumettre  aux  ins- 
tructions qui  leur  sont  sont  données  par  leurs  chefs  hiérarchi- 
ques, dans  les  limites  de  leurs  attributions. 

1338.  —  Cependant  le  tribunal  de  la  Seine  a  jugé  que  le 
maire  du  IX""  arrondissement  de  Paris  avait  pu  refuser  la  trans- 
cription de  l'acte  de  naissance  d'un  enfant  né  sur  le  territoire 
ottoman.  —  Trib.  Seine,  17  mars  1876,  [Weiss,  p.  383,  note  2] 

1339.  —  D'autre  part,  le  même  tribunal  a  décidé  qu'un  ju- 
gement qui,  à  défaut  de  naissance  régulièrement  constatée  d'un 
Français  à  l'étranger,  répare  cette  omission  après  le  retour  des 
parents  en  France,  doit  être  transcrit  sur  les  registres  du  domi- 
cile des  parents.  —  Trib.  Seine  (Ch.  du  Conseil),  28  avr.  1883 
(J.  La  Loi,  12  juin  1883).  —  Contra,  Bertin,  Chambre  du  conseil, 
t.  I,p.  121. 

1340.  —  Une  circulaire  du  ministre  de  la  justice,  tout  en 
constatant  que  la  loi  n'ordonne  pas  la  transcription,  excepté 
pour  les  actes  de  mariage,  invite  cependant  les  parties  à  ne  pas 
négliger  celte  formalité  (11  mai  1873,  Bull,  off'.,  t.  3 ,  p.  349). 
—  V.  également  cire,  des  13  oct.  1814  et  17  oct.  1818.  — Cette 
circulaire  de  1873  contient  en  outre  des  instructions  sur  le  lieu 
où  la  transcription  peut  être  faite. 

1341.  —  Lorsque  la  commune  d'origine  est  connue  ou  ré- 
vélée ilieu  de  naissance  et  à  défaut  celui  des  ascendants^  c'est 
dans  cette  commune  que  la  transcription  doit  être  opérée. 

1342.  —  Si  le  heu  d'origine  ne  peut  être  connu,  on  applique 
les  mesures  adoptées  en  matière  de  recrutement  et  d'après  les- 
quelles les  Français  nés  en  pays  étranger  et  dont  les  ascendants 
sont  nés  hors  de  France,  ou  en  France  dans  un  lieu  inconnu, 
doivent  être  inscrits  :  1"  les  Français  qui  résident  en  Angleterre, 
Belgique,  Suède  et  Norwège,  Danemark,  Russie  {sauf  le  littoral 
de  la  mer  Noire),  Autriche-Hongrie  (sauf  le  littoral  de  l'Adriati- 
que), et  en  Allemagne,  a  la  mairie  du  VI"  arrondissement  de 
Paris;  2°  ceux  qui  résident  en  Suisse,  à  la  mairie  de  Besançon; 
3°  ceux  qui  résident  dans  tous  les  pays  d'Europe  (sauf  l'Espa- 
gne), d'Asie  ou  d'Afrique,  qui  sont  baignés  soit  par  la  Méditer- 
ranée ,  soit  par  les  mers  adjacentes ,  à  la  mairie  de  Marseille  ; 
4"  ceux  qui  résident  en  Espagne,  en  Portugal,  dans  l'.^niérique 
du  Sud  et  sur  les  côtes  occidentales  et  orientales  de  l'Afrique,  à 
la  mairie  de  Bordeaux;  3°  ceux  qui  résident  dans  l'Amérique 
du  Xord,  à  la  mairie  du  Havre. 

1343.  —  En  pays  étranger,  le  Français  après  avoir  fait  dres- 
ser les  actes  de  l'état  civil  le  concernant,  par  les  autorités  locales, 
les  fait  souvent  transcrire  sur  les  registres  de  l'ambassade  ou  du 
consulat;  cette  transcription  officieuse  est  reconnue  et  admise 
par  une  circulaire  du  garde  des  sceaux,  aux  consuls  ,  en  date  du 
lOanùt  1836,  [D.  38.3.178] 

1344.  —  Relativement  à  la  transcription  du  jugement  de  rec- 
tification d'actes  de  l'état  civil,  V.  infrà ,  n.  1360  et  s. 

1345.  —  Si  l'acte  est  rédigé  en  langue  étrangère,  l'officier 
d'état  civil  doit  exiger  une  traduction  par  un  traducteur-juré,  et 
c'est  cette  traduction  qn'ilvloilt  ranscnre  sur  ses  registres  (Cire, 
min.,  13  juill.  1811V 

1346.  —  La  transcription  n'intéresse  en  rien  la  validité  et 
l'usage  en  France  d'un  acte  de  l'état  civil;  elle  ne  peut  avoir 
pour  etVet  de  couvrir  la  nullité  dont  il  serait  entaché ,  pour  inob- 
servation des  formes  locales.  —  Trib.  Seine,  14janv.  1885,  [.I. 
le  Droit,  l.'i  janv.  1883]  —  Mais  elle  peut  produire  certains  effets 
en  ce  qui  concerne  la  compétence  <les  tribunaux  saisis  d'une 
deuiaude  de  rectificatiûu.  —  V.  infrà,  n.  1349  et  s. 
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I  6.  Rectification  des  actes  de  l'étal  civil. 

1347.  —  1°  Pouvoir  des  tribunniu:.  —  Les  tribunaux  soiil. 
en  principe,  incompétents  pour  rectifier  les  actes  de  l'état  civil 
Hressé?  en  pavs  élranfrers,  autres  que  ceux  reçus  par  les  agents 
Hiplnmatiqueset  consulaires  français.  —  Trib.  Toulouse,  25  août 
1873,  D...,  S.  74.2.57,  P.  74.233,  D.  74.5.9"  —Sic,  Chauveau, 
sur  Carré,  Lois  de  la  proc'dure.  t.  6,  Quest.  2893  bis. 

1348.  —  Cette  incompétence  existe  aussi  bien  lorsque  l'acte 
concerne  un  Français  que  lorsqu'il  concerne  un  étranger.  —  V. 
cep.  Bressolles,  note  sous  Trib.  Toulouse,  25  août  1873,  précité. 

1349.  —  Mais,  si  l'acte  concernant  un  Français  a  été  trans- 
crit en  France  il  devient  acte  français  ,  il  doit  dès  lors  être  assi- 
milé à  un  acte  passé  en  France  et  les  tribunaux  français  sont 
compétents  pour  statuer  sur  une  demande  de  rectification.  — 
Cass.,  10  mai  1813,  avec  conclusions  de  Merlin,  Rép..  v"  Emi- 
ijralion,  §  18.  — Trib.  Toulouse,  25  août  1873,  précité.  —  Sic, 
Portalis,  Exposé  des  motifs  (Titre  du  mariage);  Coin-Deiisle,  sur 
l'art.  99;  Desclozeaux,  n.  87. 

1350.  —  M.  Chauveau  [hc.  cit.)  résout  la  question  par  une 
distinction  :  si  la  demande  de  rectification  porte  sur  le  contenu 
de  l'acte  lui-même ,  c'est  le  tribunal  étranger  seul  qui  peut  en 
connaître;  s'il  ne  s'agit,  au  contraire,  que  de  rectifier  la  trans- 
cription opérée  en  France,  les  juges  français  sont  compétents. 

13ol-  —  M.  Bressolles  (noie  sous  Trib.  Toulouse,  25  août 
1873,  précité;  admet  la  compétence  des  tribunaux  français  indé- 
pendamment de  la  transcription  en  France  quand  l'acte  en  ques- 
tion concerne  un  Français.  —  Y.  en  ce  sens.  Circulaire  garde 
des  sceaux,  10  août  1836,  [D.  38.3.178]  —  Dubasty,  Des  mariages 
contractés  à  l'étranger,  p.  79. 

1352.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'actes  reçus  par  les  agents  fran- 
çais à  l'étranger,  les  tribunaux  français  sont  seuls  compétents 
(art.  7,  Ord.,  23  octobre  1833);  les  consuls  ne  peuvent,  en  prin- 
cipe, connaître  d'une  demande  en  rectification  d'un  acte  de  l'état 
civil.  Par  exception,  pour  les  mariages,  ils  ont  un  pouvoir  d'ail- 
leurs très  limité  afin  de  réparer  les  erreurs  ou  omissions  com- 
mises dans  les  actes  nécessaires  à  la  célébration  :  ils  peuvent  ac- 
cueillir la  rectification  sur  l'orthographe  des  noms ,  ou  sur  les 
prénoms,  sur  la  déclaration  à  serment  des  personnes  dont  le 
consentement  ou  le  concours  est  nécessaire.  —  .\\is  Cons.  d'E- 
tat, 30  mars  1808;  Cire,  min.,  10  août  1836. 

1353.  —  Dans  les  échelles  du  Levant ,  la  rectification  d'un 
acte  de  l'état  civil  reçu  par  le  consul  peut  être  compétemmenl 
portée  devant  le  tribunal  consulaire  lorsque  les  parties  intéres- 
sées résident  dans  l'échelle;  elle  pourrait  même  être  requise 
d'office  par  le  consul.  —  Féraud-Giraud ,  Juridiction  française 
dans  les  échelles  du  Levant,  t.  2,  p.  128. 

1354.  • —  A  l'égard  des  actes  de  l'étal  civil  concernant  des 
étrangers,  mais  reçus  en  France,  les  tribunaux  français  sont 
compétents  pour  connaître  d'une  demande  en  rectification.  — 
Trib.  Seine,  13  déc.  1873,  Potocki,  [J.  le  Droit  des  22-23  déc. 
1873]  —  .'Mnsi,  ils  peuvent  accueilUr  une  demande  formée  par  un 
étranger  tendant  à  l'adjonction,  sur  un  acte  d'état  civil  dressé 
en  France,  d'un  nom  de  fief  porté  par  ses  ascendantsavant  1789. 
—  Rennes,  4  juin  1878,  de  Flovd,  [S.  79.2.10,  P.  79.93,  D. 
78.2.195]  —  Dijon,  10  févr.  1882",  Lambert  (Sol.  impl.),  [S.  83. 
2.42,  P.  83.1.229,  D.  82.2.129] 

1355.  —  Mais,  si  la  demande  soulève  une  question  d'état  à 
l'égard  d'un  étranger,  le  tribunal  français  doit  surseoir  à  sta- 
tuer jusqu'à  ce  que  la  juridiction  étrangère  compétente  l'ait 
tranchée.  — Trib.  Seine,  13  déc.  1873,  précité. 

1356.  —  Il  a  même  été  jugé  que  ,  lorsqu'un  étranger  actionne 
un  autre  étranger  en  rectification  d'un  acte  de  naissance  dressé 
en  France  ,  dans  lequel  la  filiation  se  trouverait  faussement  in- 
diquée ,  la  réclamation  d'état  se  trouve  être  la  question  princi- 
pale à  trancher,  la  rectification  de  l'acte  n'en  pouvant  être  que 
la  conséquence,  et  que,  dans  de  telles  conditions,  le  tribunal 
français  doit  se  dessaisir  totalement,  et  non  pas  surseoir  à  sta- 
tuer. —  Orléans,  27  mars  1833,  et  sur  pourvoi,  Cass.,  14  mai 
1834,  Despine,  [S.  .34.1.847,  P.  chr.]  —  V.  d'ailleurs  suprà, 
n.  661  et  s. 

1357.  —  2»  Tribunal  compétent.  —  La  demande  en  rectifi- 
cation d'un  acte  dressé  à  l'étranger,  lorsque  le  juge  français 
peut  en  connaître,  doit  être  portée  devant  le  tribunal  du  domicile 
d'origine  de  la  personne  que  l'acte  concerne,  et,  si  elle  est  née 
à  l'étranger,  devant  celui  du  domicile  de  ses  père  et  mère  ou 
aïeuls  (Cire,  min.,  10  août  1836).  —  Cass.,  10  mars  1813,  hérit. 


Pigeollot ,  S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v"  Emiijra- 
tion,  ^  18;  Desclozeaux,  n.  87.  —  C'est  en  eiïet,  dans  l'arron- 
dissement de  ce  tribunal  que  l'on  trouvera  les  actes  de  naissance, 
de  mariage  et  de  décès  des  parents,  à  l'aide  desquels  on  pourra 
reconnaître  et  faire  cesser  les  erreurs  ou  omissions  ;  c'est  aussi 
là  que  l'on  trouve  les  autres  documents  écrits  et  les  témoins  que 
les  magistrats  peuvent  juger  à  propos  de  consulter  ou  d'entendre 
i^Circ,  10  août  1836,  précitée). 

1358.  —  Jugé  que,  lorsque  la  naissance  d'un  enfant  issu,  à 
l'étranger,  de  parents  français  revenus  en  France  ,  n'a  pas  été 
régulièrement  constatée,  soit  parle  consul  français,  soit  par 
l'autorité  locale,  c'est  à  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  se  trouve  le  domicile  que  les  parents  prennent 
à  leur  retour,  qu'ils  doivent  s'adresser  pour  faire  réparer  cette 
omission  et  obtenir  la  constatation  judiciaire  de  la  naissance  de 
l'enfant.  — Trib.  Seine,  28avr.  1883,  X...,  [J.  la  Loi,  16  juin  188-3] 

1359.  —  S'il  s'agissait  d'un  acte  passé  en  France  et  concer- 
nant un  étranger,  on  devrait  saisir,  selon  le  droit  commun  suivi 
en  cette  matière,  le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  serait 
située  la  commune  où  l'acte  aurait  été  reçu. 

1360.  —  3°  Jugement  de  rectification.  —  L'art.  101,  C.  civ. 
et  l'art.  857,  C.  proc.  civ.,  prescrivent  la  transcription  du  juge- 
ment de  rectification  sur  les  registres  de  l'état  civil;  cette  me- 
sure est  possible  à  l'égard  des  actes  passés  à  l'étranger  lorsqu'ils 
ont  été  transcrits  en  France  ou  lorsqu'ils  ont  été  reçus  par  des 
agents  diplomatiques  ou  consulaires  français  (Ord.  23  oct.  1833, 
art.  8).  —  Dans  ce  dernier  cas,  il  a  été  juge  que  le  jugement 
rectifiant  l'acte  de  naissance  d'un  enfant  doit  être  inscrit  à  la 
fois  sur  les  registres  du  consulat  et  sur  ceux  du  domicile  des  pa- 
rents en  France.  —  Trib.  Seine,  28  avr.  1883,  précité. 

1361.  —  Mais,  lorsque  l'acte  a  été  dressé  par  une  autorité 
étrangère,  les  tribunaux  français  ne  peuvent  ordonner  la  trans- 
cription de  leur  jugement  en  marge  du  registre  de  l'état  civil 
étranger.  —  Lyon,  22  juiU.  1846,  Lavanchy,  [S.  47.2.49]  — 
Sic,  .\lbert  Verger,  Revue  pratique  ,  t.  47.  p.  fl. 

1362.  —  Cependant,  un  tribunal  français  peut  prescrire 
cette  transcription,  sans  commettre  pour  cela  un  excès  de  pou- 
voir. Une  pareille  disposition ,  lorsqu'elle  se  rencontre  dans  un 
jugement,  ne  peut  être  considérée  comme  une  injonction  aux 
autorités  étrangères ,  mais  seulement  comme  l'indication  d'une 
mesure  subordonnée,  dans  son  exécution,  aux  formes  réglées  par 
le  droit  international.  —  Cass.,  8  déc.  1851,  Nolte,  S.  32.1.161, 
P.  52.2.119,  D.  52.1.5] 

§  7.  Usage  en  France  des  actes  de  l'état  civil  dressés  en  pays 
étranger.  —  Légalisation.  —  Timbre.  —  Enregistrement. 

1363. —  .\vant  tout  usage  en  France,  l'expédition  d'un  acte 
de  létal  civil  dressé  en  pays  étranger,  doit  être  légalisée.  —  En 
général,  la  légalisation  est  faite  par  l'agent  français  dans  le  res- 
sort duquel  l'acte  a  été  passé  à  l'étranger  (V.  Ord.  1681,  art.  23; 
ord.  23  oct.  1833,  lit.  2,  art.  6  et  7).  —  Rieff,  p.  272;  Favard 
de  Langlade  ,  Rép.,  V  Etal  civil. 

1364.  —  L'agent  français  atteste,  par  la  légalisation,  que 
l'acte  a  été  passé  devant  l'autorité  étrangère  ;  la  signature  de 
cet  agent  est  elle-même  légalisée  au  ministère  des  affaires  étran- 
gères par  les  fonctionnaires  délégués  à  cet  effet  par  le  ministre. 
—  Ord.  25  ocl.  1833,  art.  9;  Cire.  19  mai  1880,  [Clunet,  81.363] 

1365.  —  Il  a  été  cependant  jugé  que  la  date  du  décès  d'un 
Français,  à  l'étranger,  avait  pu  être  prouvée  par  un  acte  étran- 
ger légalisé  par  les  autorités  locales,  mais  ne  l'étant  pas  par 
l'agent  français;  dans  l'espèce,  il  y  avait  aveu  du  décès  par  la 
partie  contestante.  —  Cass.,  3  vent,  an  XI,  Flossac,    P.  chr.] 

1366.  —  Si  l'acte  dont  on  veut  faire  usage  a  été  reçu  par 
un  agent  consulaire  ou  diplomatique  étranger,  la  légalisation 
est  également  nécessaire  sur  les  expéditions  dûment  visées  par 
ces  agents,  .\ucun  texte  ne  règle  spécialement  ce  cas  ;  mais,  par 
analogie  ,  la  légalisation  doit  être  faite  par  les  agents  français 
à  l'étranger  et  par  le  ministère  des  affaires  étrangères. 

1367.  —  Des  dispositions  e.xceptionnelles  ont  été  stipulées 
dans  plusieurs  déclarations  ou  conventions  internationales  si- 
gnées par  la  France.  —  Ainsi,  la  déclaration  franco-allemande 
du  14  juin  1872,  dispose  que  la  légalisation  pour  les  actes  de 
l'état  cnàl  délivrés  en  Alsace-Lorraine  et  produits  en  France  ou 
déUvrés  en  France  et  produits  en  .\lsace-Lorraine,  sera  valable- 
ment faite  par  le  président  du  tribunal,  ou  par  le  juge  de  paix, 
ou  son  suppléant;  aucune  autre  légalisation  ne  peut  être  exigée 
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fCirc.  min.,  i  sppt.  1874'».  —  Une  dëclaration  fiiuico-boltre  fin 
l8oct.  I879(J.  0^..  2ooct.  1879)  contionl  Ips  mOmos  ilispositions 
relativement  aux  actes  à  produire  pour  contracter  munag-e  soit 
en  France  par  les  Belges,  soil  en  Belgique  par  les  Français.  — 
Une  convention  analogue  a  ^lé  conclue  avec  le  Grand-Duché  de 
Luxembourg,  le  2*  d<?c.  1867. 

13<î8.  —  Les  expéditions  des  actes  de  Pélat  civil  reçues  par 
les  autorités  étrangères  doivent  également  être  timbrées  ou  visées 
pour  timbre  préalablement  à  l'usage  en  France  (L.  i:t  brum.  an 
Vil,  art.  i:i);  mais  les  actes  de  naissances,  décès  et  mariages 
et  les  extraits  qui  en  sont  délivrés  sont  exempts  de  l'enregistre- 
ment (L.  22  l'rim.,  art.  70,  §  3,  n.  8V  —  L'application  de  ce  texte 
est  étendue  aux  actes  étrangers. 

1369.  —  Il  est  interdit '^aux  officiers  de  l'état  civil  français 
de  recevoir  un  acte  dressé  par  un  officier  public  ou  un  agent 
étranger  sans  que  les  formalités  de  légalisation ,  d'enregistre- 
ment et  de  timbre  aient  été  remplies.  —  Si  on  leur  présente  un 
acte  rédigé  en  langue  étrangère,  ils  doivent  exiger  qu'on  y 
joigne  une  traduction  faite  par  un  traducteur-juré.  —  Kieff,  p.  273. 

1370.  —  Les  actes  dressés  dans  les  chancelleries  françaises  à 
l'étranger  doivent  être  visés  par  les  agents  français  (art.  3,  Ord. 
23  oct.  1833);  leur  signature  est  ensuite  légalisée  au  ministère 
des  affaires  étrangères. 

1371.  —  Il  existe  au  ministère  des  affaires  étrangères  une 
sous -direction  du  droit  international  privé;  c'est  le  premier 
bureau  de  cette  sous-direction  qui  est  chargé  de  toutes  les  ques- 
tions relatives  à  l'état  civil.  Le  même  bureau  délivre  les  expé- 
ditions des  actes  dressés  par  les  agents  français  à  l'étranger  et 
vise  les  actes  échangés  entre  la  France  et  d'autres  pays.  —  V. 
Cire.  19  mai  1880,  [Clunet,  81.363  ;  Bull.  min.  just.,  1880,  p.  113] 

g  8.  Echange  international  des  actes  de  l'état  civil. 

1372.  —  La  France  a  signé  avec  plusieurs  Etats  des  déclara- 
tions en  vue  de  la  communication  réciproque  des  actes  de  l'état 
civil  concernant  leurs  nationaux  respectifs; cette  communication, 
en  même  temps  qu'elle  intéresse  les  particuliers,  facilite  les  opé- 
rations du  recrutement  militaire.  —  Des  déclarations  de  ce  genre 
ont  été  signées  avec  :  l'Italie,  13  janv.  1875  (J.  Off.,  22  janv. 
1873);  le  Grand-Duché  de  Luxembourg,  14  juin  187,")  (/.  Off'., 
19  juin  1873);  la  Belgique,  23  aoiït  1876  [J.  Off'.,  3  sept.  1876);  la 
principauté  de  Monaco,  24  mai  1881  (J.  Off.,  31  mai  1881).  -- 
M.  Clunet,  [J.  dr.  intern.  privé,  année  1880,  p.  5  ets.]  consi- 
dère que  ces  conventions  ne  sont  pas  valables  pour  n'avoir  pas 
été  soumises  à  l'approbation  du  pouvoir  législatif  en  France. 

1373.  —  A  la  suite  de  la  guerre  franco-allemande  ,  il  a  été 
stipulé,  dans  les  conventionsde  Francfort  de  1871,  que  les  actes 
de  l'état  civil  concernant  les  Alsaciens-Lorrains  seraient  égale- 
ment échangés  entre  la  France  et  l'Allemagne  en  ce  qui  con- 
cerne les  Français  résidant  en  Alsace-Lorraine,  ou  les  Alsaciens- 
Lorrains  résidant  en  France. 

1374.  —  Les  dispositions  des  conventions  précitées  sont  sen- 
siblement les  mêmes;  dans  la  déclaration  franco-belge,  un  art. 
3  stipule  spécialement,  qu'avis  sera  donné  mutuellement,  par  la 
voie  diplomatique,  des  reconnaissances  et  légitimations  inscrites 
dans  les  actes  de  mariage. 

1375.  —  Deux  circulaires  du  garde  des  sceaux  des  11  mai 
1873  et  28  mars  1877,  ont  réglé  la  communication  qui  doit  être 
faite  en  conformité  des  conventions  internationales  (Rec.  olT. 
min.  just.,  t.  3,  p.  349).  —  V.  Houard  de  Card,  Echange  dea 
actes  de  l'Haï  civil,  p.  16  et  s.  —  Les  envois  sont  faits  tous  les 
six  mois  par  les  maires,  qui  adressent  aux  sous-préfets  tous  les 
actes  qu'ils  ont  reçus  pendant  celte  période;  puis,  la  transmis- 
sion s'effectue  par  l'intermédiaire  des  préfets,  qui  légalisent  les 
expéditions,  et  du  ministre  de  l'intérieur  qui  les  remet  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères;  celui-ci  les  communique  à  la 
légation  de  l'Etat  étranger. 

1376.  —  Réciproquement,  les  actes  provenant  de  l'étran- 
ger arrivent,  par  la  même  voie,  aux  maires  qui  en  opèrent  trans- 
cription sur  les  registres  de  l'état  civil.  Ils  sont  adressés  au 
maire  du  lieu  de  k  naissance  ou  du  dernier  domicile.  —  La  cir- 
culaire du  H  mai  1873  invite  les  maires  à  transcrire  sur  les  re- 
gistres les  actes  qui  leur  parviennent.  —  Weiss,  p.  383.  —  V. 
cep.  Rouard  de  Card,  p.  18.  —  V.  aussi  snprà,  n.  1337. 

1377.  —  L'échange  doit  se  faire  non  pas  sous  forme  de  sim- 
ples extraits,  mais  en  copies  littérales  conformes  aux  registres. 
—  Cire.  min.  12  juill.  1883,  [Clunet,  83.356] 


1378.  —  Les  expéditions  transmises  par  les  maires  doivent 
mentionner  le  lieu  d'origine  ou  le  dernier  domicile  de  l'inté- 
ressé. —  Cire.  28  juin  1876  et  4  mars  1879. 

1379.  — Les  expéditions  délivrées  aux  gouvernements  étran- 
gers en  exécution  des  conventions,  sont  exemptes  du  timbre; 
de  même,  celles  envoyées  à  l'administration  française  par  les 
gouvernements  étrangers,  peuvent  être  transcrites  sur  les  re- 
gistres de  l'état  civil  sans  avoir  été  préalablement  timbrées.  — 
Cire.  30  juin  1873;  Dec.  min.  fin.,  6  janv.  1879,  [S.  79.2.62,  P. 
adrii.  chr.] 

1380.  —  Spécialement  avec  l'Allemagne,  la  France  a  signé, 
le  4  no\'.  1872  {J.  Off.,  10  nov.  1872),  une  déclaration  portant 
que  (t  les  expéditions  des  actes  de  l'état  civil  demandées  par 
les  (lutorUi's  françaises  et  délivrées  en  Alsace-Lorraine,  ou  de- 
mandées par  les  autorités  d'Alsace-Lorraine  ,  sont  exemptées 
de  tous  frais  de  timbre.  »  —  V.  siiprà,  n.  1367,  1373. 

1381.  —  Les  maires  doivent  veiller  à  ce  que  la  destination 
particulière  des  expéditions  d'actes  ainsi  exemptes  du  timbre  , 
soit   toujours  mentionnée.  —  Dec.  min.  just.,  20  janv.  1879. 

1382. —  L'échange  ne  doit  porter  que  sur  les  actes  des  in- 
dividus que  la  loi  française  qualifie  d'étrangers;  ainsi,  les  actes 
de  l'état  civil  concernant  des  enfants  nés  en  France  d'étrangers 
qui  eux-mêmes  y  sont  nés,  ne  doivent  pas  être  compris  parmi 
ceux  h  communiquer  (^Circ.  min.  12  juill.  1883);  ces  actes  ne  de- 
vraient être  communiqués  que  si,  dans  l'année  de  leur  oiajo- 
rité,  ces  individus  réclamaient  la  nationalité  étrangère. 

1383. —  Au  surplus,  les  déclarations  internationales  préci- 
tées ont  soin  de  spécifier  que  la  délivrance  et  l'acceptation  des 
expéditions  ne  préjugent  en  rien  les  questions  de  nationalité  ;  les 
contestations  qui  s'élèveraient  à  cet  égard,  restent  de  la  com- 
pétence e.xclusive  des  tribunaux  civils.  —  Cire.  min.  int.,  30 
juin  1873. 

§  9.  Décès  des  étrangers  en  France.  —  Règles  spéciales. 

1384.  —  Les  actes  de  décès  des  étrangers  qui  meurent  en 
France  doivent  être  transmis  aux  agents  diplomatiques  de  leur 
patrie,  par  analogie  avec  la  formalité  prescrite  au  dernier  para- 
graphe de  l'art.  80,  C.  civ.  A  cet  effet,  les  expéditions  de  ces 
actes,  délivrées  sur  papier  libre,  sont  adressées  par  les  maires 
aux  préfets  qui,  à  leur  tour,  après  avoir  légalisé  la  signature 
du  fonctionnaire  municipal,  les  font  parvenir  au  ministère  de 
l'intérieur;  elles  sont  ensuite  adressées  au  ministre  des  affaires 
étrangères  qui  les  remet  aux  légations  compétentes.  Cette  trans- 
mission se  fait  chaque  trimestre.  —  Cire.  min.  Int.,  26  janv. 
1836;  10  mars  1833;  17  mai  1864  (Bi(//.  (#,  1833,  p.  38,  et  1864, 
p.  194). 

1385.  —  Plusieurs  conventions  consulaires  donnent  aux  con- 
suls, en  cas  de  décès  de  nationaux,  certaines  attributions  rela- 
tives à  l'administration  de  leur  succession  (apposition  des  scellés, 
— •  inventaire,  etc.).  Pour  assurer  l'rxécution  de  ces  dispositions, 
les  conventions  stipulent  que  les  autorités  locales  devront  aver- 
tir les  consuls  du  décès  de  leurs  nationaux.  Diverses  circulaires 
ministérielles  ont  prescrit  aux  procureurs  généraux  et  k  leurs 
auxiliaires  d'informer  immédiatement  le  consul  étranger  du  décès 
d'un  individu  originaire  d'un  pavs  lié  avec  la  France  par  traité. 

—  31  déc.  1862,  [Rpc.  off'.,  t.  2, "p.  333];—  14juin  1809,  [Gillet 
et  Demoly,  n.  4271];  —  17  août  1872;  —  8  nov.  1873,  [Rec.  off., 
t.  3,  p.  397]  —  V.  aussi  Cire,  du  parquet  de  Versailles,  [Clunet, 
76.162];  c'est  au  juge  de  paix  qu'il  appartient  de  faire  la  notifi- 
cation au  consul  le  plus  rapproché  de  leur  résidence.  —  Cire.  8 
nov.  1873.  .—  V.  aussi  Segeral,  op.  cit. 

1386.  — 'Voici  la  liste  des  pays  ayant,  avec  la  France,  des 
conventions  consulaires  sur  cet  objet  :  Autriche-Hongrie,  con- 
vention du  11  déc.  1866,  prorogée  le  18  l'évr.  1884  (art.  6  et  8); 

—  Brésil,  10  déc.  1830  (art.  7)  ;  —  Chili,  8  août  1833  (art.  23)  ;  — 
Costa-Rica,  12  mars  1848  (art.  1");  —  Equateur,  6  juin  1843 
(art.  22);  —  Espagne,  7  janv.  1862  (art.  20,  21  et  22);  —Grèce, 
7 janv.  1876  (art.  12  et  s.);  —  Guatemala,  8  mars  1848  (art.  22i; 

—  Honduras,  12  févr.  1836  (art.  22);  —  Italie,  26  juill.  1862  (art. 
9  et  s.);  —  Mascate,  17  nov.  1844  (art.  7);  —  Nicaragua,  11  avr. 
1839(art.  22);  — Pérou,  9  mars  1861  fart.  371;  — Perse,  12juill. 
1833  (art.  6);  —  Portugal,  11  juill.  1866  (art.  8);—  Russie,  l""' 
avr.   1874  (art.  12);  —Saint-Domingue,  8  juin  1832  (art.  24); 

—  Salvador,  2  janv.  1838  (art.  26);  —  Sandwich.  29  oct.  1837 
(art.  20);  —  Siam,  24  août  1837  (art.  14);  —  Turquie,  Capitula- 
tions de  1335  et  1540;  —'Venezuela,  24  oct.  1836  (art.  8). 
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ACTE  DE  MARIAGE.  —  V.  Actf.  de  i.'iîtat  civil. 
\  .  aussi  lit'liijtnl.  —  Mtiriage. 

ACTE  DE  NAISSANCE.  —  V.  Acte  de  l'état  civil. 
V.  ;uif?i  lùif'iiit  KHdiii'l.  —  Indvienl. 


ACTE  DE  NAVIGATION. 
ACTE  DE  NOTORIÉTÉ. 


V.  Xavigation. 


LÉGISLATION. 

C.  civ.,  art.  70,  71,  72,  loo,  138;  —  L.  8  fruct.  an  V  [relatiit' 
nitJ:  mtificatiimx  iVerrrtir  de  noms  el  de  pn'iiom^  sur  le  (jranil- 
lUi-e  de  ta  dette  piiltli<iue);  —  L.  28  llor.  nn  VII  {relative  mur 
transferts  de  ta  dette paldique);  —  L.  13  bnim.  an  VII(  sur  le  tim- 
bre), art.  12,  16,  17,  19  et  20;  —  L.  22  l'riiii.  an  VII  [sur  l'enrc- 
gistreinent),  art.  4,  11,  08-1°  à  5",  lO-'S";  —  Arr.  gouvern.  27 
l'riin.  an  Xl  [qui  jirescril  de  nnuvelles  formalitt's  pour  la  rccli- 
fieation  d'erreitrs  sur  le  yrtind-tirre  de  la  dette  publique)  :  —  Ans 
Cons.  d'Et.  12  germ.  an  XIII  (sur  les  preuves  admissibles  pour 
constater  le  di'cès  des  militaires):  —  Décr.  18  sppt.  1806  (sur  Ip 
mode  de  remboursement  des  cautionnements  des  titulaires  dMdi's 
ou  interdits);  —  Dëcr.  16  fi^vr.  1807  (tnrif  civil),  art.  16  et  78;  — 
—  Avis  Cons.  d'Et.  30  mars  1808  (sur  les  cas  clans  lesquels  fa 
rectification  des  reyistres  de  l'i'tat  civil  par  les  tribunaux  n'est 
pas  n('cessaire) ;  —  Décr.  1"  juill.  1809  [concernant  lu  justifica- 
tion à  faire  par  les  ht'ritiers  des  officiers  décèles,  pour  obtenir  le 
ptxiement  des  sommes  acquises  à  ces  militaires  â  l'dpoque  de  leur 
d('cés,  à  titre  de  snlile  d'activité,  solde  de  rftmite.  traitement  de 
réforme  ou  autres  attributions  d'un  senice  personnel):  —  L.  28 
avr.  1816  (sue  les  finances),  art.  43-2°;  —  L.  2,'>  mars  1817  (sur 
les  ^nances),  art.  7j;  —  L.  lo  mai  1818  (sur  les  finances),  art.  78 
et  80;  —  li.  17  août  1822  (relative  à  la  fueation  du  budget  des 
dépenses  et  recettes),  tit.  2,  art.  8  et  s.  (dispositions  relatives  au.v 
pensions): —  Ord.  16  oc.t.  1822  (qui  accorde  des  pensions  civiles 
et  militaires):  —  Ord.  19  avr.  1824  (relatives  au.r  pensions  et  se- 
cours qui  peuvent  être  accordés  aux  veuves  et  orp/ictins  des  ma- 
gistrats);—  L.  18  juin  I8o0  [qui  crée,  sous  la  garantie  de  l'Etal, 
une  caisse  de  retraites  ou  renies  viagères  pour  la  vieilksse) ,  art. 
U  ;  —  L.  1.1  juill.  18;iO  [sur  les  sociétés  de  secours  mutuels),  art. 
9;  —  L.  10  déc.  1850  (sur  les  mariages  des  indigents),  art.  8;  — 
Décr.  23  avr.  18o2  (relatif  aux  actes  de  notoriété  destinés  à  cons- 
tater les  ressources  des  ilemandeurs  en  concessions  de  terres  en 
Algéi-ie);  —  L.  10  mai  1833  (sur  les  caisses  d'épargne);  —  L.  28 
mai  1833  (sur  la  caisse  des  retraites  jwur  la  vieiilesse);  —  L. 
9  juin  1833  (.■!!()•  les  pensions  riviles);  —  Régi.  gén.  9  nov.  18o3 
[portant  règlement  d'administration  publique  sur  l'exécution  de 
la  loi  du  9  juin  ISo3]:  —  Sénutus-cunsulle  14  juill.  1863  (sur 
l'état  des  personnes  el  la  naturalisation  en  Algérie);  —  Décr.  21 
avr.  1 866  (portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exé- 
cution du  sénatus-consulte); — ^  Décr.  29  févr.  1868  [sur  les  actes 
de  notoriété  à  produire  pour  la  naturalisât  ion  en  Algérie):  — 
L.  13  juill.  1868  [sur  les  caisses  d'assurances);  —  Décr.  10  août 
1868(pou)'  l'exécution  de  la  loi  précédente):  —  Décr.  10  nov.  1870 
isur  la  naturalisation  collective  des  indigènes  israèlites); —  Id. 
(Nouvelles  prescriptions  relativement  à  la  naturalisntion  des  mu- 
sulaians  et  des  étrangers);  —  Décr.  23  déc.  1870  (relatif  aux  pu- 
blications de  mariage  pendant  la  dernière  guerre);  —  L.  10  juill. 
1871  [coticernant  le  mode  de  suppléer  aux  actes  de  l'état  civil  des 
départements  de  la  Seine  détruits  dans  la  dernière  insurrection), 
art.  1  ;  —  Décr.  12  oct.  1871  [formalités  imposées  aux  Israélites 
indigènes  pour  constater  leur  indigénut  et  être  admis  à  exercer 
leurs  droits  électoraux);  —  L.  28  févr.  1872  [concernant  les  droits 
d'enregistrement),  art.  4;  —  L.  27  juill.  1872  (sur  le  recrutement 
de  l'armée),  art.  29  ;  —  L.  7  avr.  1 873  (qui  alloue  à  la  ville  de  Pa- 
ris une  somme  de  I  iO.000,000  fr.,et  aux  départements  envahis 
une  somme  de  120.000.000  fr.);  —  Décr.  20  mars  1874  [sur  les 
bons  de  liquidation  affectés  au  paiement  de  l'indemnité  de  guerre 
accordée  aux  départements).       » 
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CHAPITRE    I. 

NOTIONS   GÉNÉRALES   ET   HISTORIQUES. 

1.  —  On  appelle  acte  de  notoriété  un  acte  qui  est  passé  de- 
vant un  officier  public  et  par  lequel ,  sur  la  déclaration  de  té- 
moins notables,  on  constate  un  fait  notoire  ou  on  supplée  à  un 
acte  écrit  qu'on  est  dans  l'impossibilité  de  se  procurer.  —  On 
comprend  aussi  improprement,  sous  ce  nom,  des  certificats  de 
propriété  et  des  certificats  d'identité.  —  Carré,  sur  .\llain,  p. 
340  et  o41,  ad  notam. 

2. —  Dans  l'ancien  droit,  en  désignait  sous  le  nom  d'actes  de 
notoriété  les  attestations  données  par  des  officiers  de  justice,  ou 
des  avocats  ou  praticiens  du  siège,  sur  quelque  point  obscur  de 
la  coutume  ou  sur  un  usage  local. 

3.  —  Depuis  le  Code  civil ,  tous  ces  actes  de  notoriété  ont 
cessé  d'i'tre  en  usage,  quoique  dans  le  principe  on  y  ait  eu  re- 
cours en  quelques  occasions.  La  Cour  de  cassation  a  formellement 
jugé,  en  effet,  que  les  tribunaux  ne  peuvent,  sans  e.\céder  leurs 
pouvoirs,  rendre  des  arrêts  en  forme  d'actes  interprétatifs  du 
sens  de  quelque  article  de  coutume  ou  de  loi  (art.  5,  C.  civ.).  — 
Cass.,  14  avr.  1824  (intérêt  de  la  loi),  [P.  chr.] 

4.  —  Ce  n'est  pas  qu'il  n'existe  des  cas  où  les  usages  locaux 
ne  doivent  être  consultés.  Le  Code  civil  en  prévoit  un  certain 
nombre,  notamment  aux  articles  i)93,  645,  671,  1648,  1736,1737. 
Seulement,  c'est  par  une  enquête  que  le  juge  doit  alors  procé- 
der, et  il  ne  lui  est  pas  permis  de  se  décider  à  l'aide  de  rensei- 
gnements fournis  par  des  actes  de  notoriété. 

5.  — Cependant,  la  preuve  des  usages  commerciaux  se  fait 
au  moven  d'actes  appelés  parères.  Mais  ces  attestations  ne  sont 
point  données  par  des  officiers  de  justice  ou  des  officiers  publics. 
Lorsque  le  tribunal  a  ordonné  la  preuve  d'un  usage ,  les  parties 
s'adressent  aux  chambres  de  commerce  qui  délibèrent  et  don- 
nent leur  avis.  Une  loi  du  13  juin  1866  a  restreint  l'emploi  des 
parères  en  disposant  que  les  usages  indiqués  dans  un  tableau 
qui  y  est  annexé  sont  apfjlicables  dans  toute  la  France,  à  moins 
de  conventions  contraires. 

6.  —  Plusieurs  actes  de  notoriété  prévus  par  la  législation  mo- 
derne ne  sont  déjà  plus  en  usage.  .\ux  termes  de  l'art.  9  d'un 
décret  du  1"  mars  1809  et  d'une  ordonnance  du  10  févr.  1824, 
lorsqu'une  personne  ayant  des  titres  héréditaires  se  proposait 
d'affecter  des  biens  à  la  formation  d'un  majorât  transmissible  à 
sa  descendance,  elle  devait  produire,  dans  certains  cas,  un  acte 
de  notoriété  pour  justifier  du  revenu  de  ces  biens.  La  loi  du  12 
mai  1835  a  supprimé  cette  formalité  en  supprimant  les  majorais 
eux-mêmes. 

7.  —  En  vertu  de  la  loi  du  27  avr.  1823,  une  ordonnance  du 
10  mai  de  la  même  année  exigeait  de  tout  prétendant  droit  à 

RÊPEKTOiRt.  —  Tome  II. 


l'indemnité  accordée  aux  émigrés,  un  acte  de  notoriété  constatant 
son  identité  avec  le  propriétaire  exproprié.  —  Il  en  était  de  même 
relativement  à  l'indemnité  affectée  aux  colons  de  Saint-Domingue 
(L.  30  avr.  1826;  Ord.  9  mai  1826).  —  Les  délais  fixés  aux  émi- 
grés et  aux  colons  de  Saint-Domingue  pour  réclamer  les  indem- 
nités sont  depuis  longtemps  expirés. 

8.  —  D'après  l'art.  9  du  décret  du  20  mars  1874,  rendu  en 
exécution  de  la  loi  du  7  avr.  1873,  portant  allocation  aux  dépar- 
tements envahis  d'une  somme  de  111,950,719  fr.  35,  le  juge  de 
paix  pouvait  constater,  en  dehors  de  tout  témoignage,  l'identité 
de  la  partie  prenante. 


CHAPITRE  II. 

DES  CAS  DANS  LESQUELS  IL  PEUT  ÊTRE   PRODUIT 
DES  ACTES  DE  NOTORIÉTÉ. 

9.  —  Avant  de  parcourir  les  différents  cas  dans  lesquels  un 
acte  de  notoriété  est  nécessaire,  nous  ferons  remarquer  qu'en 
général,  et  quoique  autorisé  par  la  loi,  ce  genre  de  preuve  ins- 
pire peu  de  confiance ,  et  que  son  autorité  est  limitée  &  l'objet 
spécial  auquel  il  se  réfère.  Ainsi,  l'acte  de  notoriété  qui,  à  tout 
prendre ,  constate  plutôt  la  croyance  publique  que  le  fait  lui- 
même  ,  n'a  que  par  exception  la  forme  dune  preuve  légale  :  le 
plus  souvent,  ce  n'est  qu'un  indice  qui,  dans  la  pratique  des 
affaires,  n'a  pas  plus  de  valeur  qu'un  simple  certificat. 

Section  I. 
Des  actes  de  notoriété  en  matière  d'actes  de  l'élat  civil. 

10.  —  Lorsqu'un  des  futurs  époux  se  trouve  dans  l'impossi- 
bilité de  se  procurer  son  acte  de  naissance,  il  peut  le  suppléer 
en  rapportant  un  acte  de  notoriété  délivré  par  le  juge  de  paix 
du  lieu  de  sa  naissance  ou  par  celui  de  son  domicile  (C.  civ., 
art.  70). 

11.  —  Le  domicile  dont  parle  l'art.  70,  C.  civ.,  est  le  domi- 
cile réel  et  non  le  domicile  spécial  acquis  par  une  simple  rési- 
dence de  six  mois ,  bien  qu'il  suffise  à  autoriser  la  célébration  du 
mariage.  La  raison  en  est  facile  à  concevoir.  Il  s'agit,  en  effet, 
de  donner  sur  l'origine  du  futur  époux  des  renseignements  que 
ne  sauraient  posséder  des  personnes  n'ayant  pu  nouer  avec  lui 
que  des  relations  récentes  et  peut-être  passagères.  —  V.  Bioche, 
Dirt.  des  juges  de  paie ,  y"  Acte  de  notoriété ,  n.  2  ;  Beaume  et 
Million,  Dict.  des  juges  de  paix ,  eod.  verb.,  n.  7. 

12.  —  Par  exception,  pendant  la  guerre  franco-allemande  de 
1870-71,  l'acte  de  notoriété  remplaçant  l'acte  de  naissance  a  pu 
être  délivré  par  je  juge  de  paix  de  la  résidence  de  l'un  des  con- 
joints.—  Décr.  ijélég.  gouv.  déf.  nal.,  23  déc.  1870-23  janv.  1871. 

13.  —  Peu  importe  la  raison  pour  laquelle  le  futur  époux  se 
trouve  dans  l'impossibilité  de  produire  son  acte  de  naissance; 
l'acte  de  notoriété  peut  être  dressé  pour  y  suppléer  toutes  les 
fois  que  pour  une  cause  ou  pour  une  autre"  cet  acte  ne  peut  pas 
être  rapporté,  que  ce  soit  pour  l'un  des  motifs  indiqués  en  l'art. 
46,  C.  CIV.  (non  existence  ou  perte  des  registres),  ou  par  suite 
de  toute  autre  circonstance,  par  exemple,  à  raison  d'une  guerre 
ou  d'une  révolution  politique.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  5,  p.  107, 
S  466. 

14.  —  L'acte  de  notoriété  doit  contenir  la  déclaration  faite 
par  sept  témoins,  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  parents  ou  non  pa- 
rents ,  des  prénoms,  nom,  profession  et  domicile  du  futur  époux 
et  de  ceux  de  ses  père  et  mère  s'ils  sont  connus,  du  lieu  et,  au- 
tant que  possible,  de  l'époque  de  sa  naissance  et  des  causes  qui 
l'empêchent  de  rapporter  l'acte  qui  la  constate.  Les  témoins 
doivent  signer  l'acte  de  notoriété  avec  le  juge  de  paix  et  le  gref- 
fier, et,  s'il  en  est  qui  ne  peuvent  ou  ne  sachent  signer,  il  en 
est  fait  mention  (C.  civ.,  art.  71). 

15.  —  Cet  acte  doit  être  en  outre  homologué.  .\  cet  effet ,  il 
ost  présenté  au  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  doit  se 
oéléDrer  le  mariage.  Le  tribunal  après  avoir  entendu  le  procu- 
reur de  la  République,  donne  ou  refuse  son  homologation ,  selon 
qu'il  trouve  suffisantes  ou  insuffisantes  la  déclaration  des  témoins 
ou  les  causes  qui  empêchent  de  rapporter  l'acte  de  naissance  (C. 
civ.,  art.  72). 

16.  —  Si  le  tribunal  refuse  l'homologation ,  son  jugement  ne 
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peut  être  attaqué  par  la  voie  d'appel.  —  Discussion  au  Cons. 
d'Etal;  Locré,  Ug.,  t.  3,  p.  86,  n.  20;  AubryelRau,  loc.  cit. 
—  Contra.  Hutteau  d'Origny,  p.  29o. 

17. —  D'après  la  loi  du  lOjuill.  1871  (art.  fO,  relative  au  mode 
de  suppléer  aux  actes  de  l'élal  civil  du  département  de  la  Seine 
détruits  pendant  la  dernière  insurrection,  l'acte  de  naissance, 
dont  l'art.  70,  C.  civ.,  prescrit  la  remise,  pouvait  être  remplacé 
par  l'attestation  des  père  et  mère  présents  au  mariage,  jointe  à 
une  pièce  rendant  vraisemblable  la  date  do  la  naissance.  A  dé- 
faut de  toute  pièce  ou  de  tout  document  rendant  vraisemblable 
la  date  de  la  naissance  ,  il  y  était  suppléé  par  un  acte  de  noto- 
riété dressé  par  le  juge  de  "paix,  soit  du  domicile,  soit  du  lieu 
de  a  naissance,  sur  la  déclaration  de  quatre  témoins  de  l'un  ou 
l'autre  sexe,  parents  ou  non  parents.  Cet  acte  de  notoriété  était 
délivré  en  minute,  visé  pour  timbre,  enregistré  gratis  et  affran- 
chi de  toute  homologation. 

18.  —  L'acte  de  notoriété ,  ne  devant  en  principe  être  admis 
que  pour  le  cas  où  la  loi  l'a  spécialement  autorisé,  ne  peut,  par 
conséquent ,  servir  à  prouver  la  liliation  de  celui  qui  l'a  obtenu 
ni  lui  procurer  des  ch-oits  de  famille  tels  que  celui  de  succéder  : 
il  n'est  produit  qu'en  vue  de  la  célébration  du  mariage.  —  De- 
molombe,  t.  3,  n.  192.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  qu'on  ne  peut, 
hors  le  cas  de  mariage ,  prouver  la  naissance  par  des  actes  de 
notoriété.  —  Colmar,  11  janv.  1831,  Meyer,  [P.  chr.]  —  V.  Fu- 
zier-Herman,  art.  70,  n.  1  et  s. 

19.  —  ...  Que,  hors  le  cas  de  mariage,  un  acte  de  notoriété  ne 
peut  suppléer  au  silence  des  registres  de  l'état  civil;  et  qu'il  est 
insuffisant  pour  autoriser  la  rectification  de  ces  registres;  un  ju- 
gement en  pareil  cas  est  indispensable.  —  Bourges,  31  août 
1819,  GobiUaux,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  V  Acte  de  l'état 
civil ,  n.  62tj  et  s. 

20.  —  ...  Qu'un  acte  de  notoriété  ne  peut,  dans  des  cas  au- 
tres que  le  mariage ,  servir  à  réparer  les  erreurs  ou  omissions 
des  registres  de  létat  civil,  notamment  pour  établir  l'époque  de 
la  naissance  d'un  individu;  —  qu'il  est  nécessaire,  en  pareiUe 
circonstance,  de  recourir  à  une  enquête  dans  les  formes  ordi- 
naires. —  Bourges,  2  févr.  1820,  Barret,  [S.  et  P.  chr.] 

21. —  ...  Qu'un  acte  de  notoriété  dressé  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  articles  71  et  72,  C.  civ.,  ne  peut,  alors  qu'il  n'a 
pas  été  homologué  par  le  tribunal ,  être  utilement  opposé  par 
celui  qui  s'est  obligé  envers  des  tiers  pour  démontrer  qu'il  était 
encore  mineur  à  l'époque  où  il  a  souscrit  l'obligation.  —  Metz, 
4  mars  1817,  Mayer,  [S.  et  P.  chr.] 

22.  —  ...  Que  l'individu  qui ,  en  cas  de  perte  des  registres  de 
l'étal  civil  et,  pour  prouver  ses  droits  à  une  succession  en  rai- 
son de  sa  parenté,  produit  un  acte  de  notoriété  dressé  devant 
le  juge  de  pais,  conformément  aux  art.  70  et  72,  C.  civ.,  ne 
fournit  pas  une  preuve  de  nature  à  entraîner  la  conviction  des 
tribunaux.  —Trêves,  19  janv.  1807,  Guitton,  [P.  chr.] 

23.  —  Mais  il  ne  faut  rien  exagérer,  et  on  admet,  à  l'inverse, 
avec  raison,  qu'il  suffirait  à  celui  qui  veut  convoler  en  secondes 
noces,  de  rapporter  une  expédition  de  l'acte  de  notoriété  dressé 
précédemment;  en  pareil  cas,  en  effet,  les  faits  attestés  ne  sont 
pas  de  nature  à  varier.  —  Hutteau  d'Origny,  p.  293.  —  V.  in- 
fià  ,  n.  46. 

24.  —  .Ajoutons  que,  dans  tous  les  cas  où  l'acte  de  notoriété 
ne  saurait  former  une  preuve  complète,  il  pourrait  cependant 
constituer,  à  l'encontre  des  parents  qui  l'auraient  signé  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  —  Demolombe,  loc.  cit.  —  Con- 
tra, Toullier,  t.  1,  p.  357.  —  Aussi,  recommande-t-on,  avec  rai- 
son, au  juge  de  paix,  de  mentionner  dans  son  procès-verbal  que 
ledit  acte  n'est  délivré  qu'en  exi'culion  et  en  conformité  de  l'art. 
70,  C.  civ.,   et  seulement   pour  remplir  l'objet  de  cet  article. 

25.  —  S'il  ne  se  trouvait ,  dans  le  lieu  de  sa  naissance  ou 
dans  celui  du  domicile  du  futur  époux,  qu'un  nombre  de  témoins 
inférieur  à  celui  qui  est  prescrit  par  la  loi,  des  actes  de  notoriété 
distincts  contenant  les  déclarations,  l'un  de  quatre  témoins,  l'au- 
tre de  trois,  rempliraient-ils  le  vœu  de  l'art.  70"?  La  question  est 
controversée.  .Nous  n'hésitons  pas,  pour  notre  part,  à  adopter 
l'affirmative.  En  effet,  l'acte  de  notoriété  dressé  en  vertu  de  l'art. 
70,  C.  civ.,  n'a  d'autre  but  que  de  prouver  que  le  requérant  est, 
par  son  ilge,  habile  à  contracter  mariage;  il  parait  donc  indiffé- 
rent que  les  témoins  déposent  devant  le  même  magistrat  ;  et 
puisque  le  résultat  des  déclarations  doit  être  le  même  pour  la 
justice,  on  ne  voit  pas  pourquoi  on  refuserait  à  deux  actes  ré- 
guliers l'effet  que  Ion  est  forcé  d'accorder  à  un  seul.  — -  Au- 
gier,  p.  37,  n.  6.  —  Contra,  Carré,  n.  2203. 


26.  —  L'acte  de  notoriété  et  le  jugement  d'homologation  ainsi 
que  les  actes  do  procédure  auxquels  ils  peuvent  donner  lieu  de 
la  part  du  ministère  public ,  doivent  être  visés  pour  timbre  cl 
enregistrés  gratis  quand  ils  concernent  des  indigents.  —  Ils  iir 
sont  passibles  d'aucun  droit  de  greffe  ni  d'aucun  droit  de  sceiiu 
au  profit  du  Trésor  (L.  10  déc.  1850,  art.  4).  —  V.m/'rd,n.  193, 
213. 

27.  —  En  dehors-de  ce  cas ,  il  est  alloué  aux  greffiers  des 
justices  de  paix  deux  tiers  des  vacations  du  juge  pour  assistance 
aux  actes  de  notoriété  (Décr.  16  févr.  1807,  art.  16,  §  o),  et  aux 
avoués  pour  requête  tendant  k  l'homologation  de  l'acte  de  noto- 
riété, à  Paris  7  fr.  30  et  dans  le  ressort  o  fr.  .ïO  {id.,  art.  78,  §  18). 

28.  —  L'acte  de  notoriété  dont  parle  l'art.  70  ne  saurait  être 
remplacé  par  aucune  pièce  considérée  comme  équivalente.  — 
Demolombe,  t.  3,  n.  192;  Fuzier-Herman,  art.  70,  n.  3.  —  Con- 
tré. Hutteau  d'Origny,  tit.  7,  ch.  3,  §  1,  n.  6.—  V.  suprà,  n.  17. 

29.  —  Dans  le  cas  où  le  nom  d'un  des  futurs  n'est  pas  ortho- 
graphié dans  son  acte  de  naissance  comme  celui  de  son  père  , 
et  dans  le  cas  où  l'on  a  omis  quelqu'un  des  prénoms  de  ses 
parents,  on  peut  se  dispenser  de  produire  un  acte  de  notoriété. 
Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  on  a  omis  une  lettre  ou  un 
prénom  dans  l'acte  de  décès  des  père,  mère  ou  aitux.  Il  suffit, 
dans  ces  dilTérents  cas,  du  témoignage  des  père,  mère  ou  aïeux 
assistant  au  mariage  et  attestant  l'identité  des  futurs  époux,  ou 
de  la  déclaration  sous  serment  des  parties  et  des  témoins.  —  Avis 
Cons.  d'El.,  30  mars  1808.  —  V.  suprà,  v"  Acte  de  l'état  civil, 
n.  637  et  638. 

30.  —  Lorsqu'un  militaire  veut  se  marier,  le  ministre  de  la 
guerre  exige  un  acte  de  notoriété  constatant  la  situation  de  for- 
tune de  la  personne  que  ce  militaire  doit  épousef.  Cette  déclara- 
tion est  faite  ou  devant  le  maire  ou  devant  un  notaire,  par  des 
parents  ou  même  par  des  tiers.  —  V.  infrà,  V  Mariaije. 

31.  —  C'est  encore  un  acte  de  notoriété  que  doit  produire  le 
militaire  qui  veut  faire  constater  son  identité,  alors  qu'il  y  a  eu 
omission  ou  interposition  de  ses  prénoms  dans  un  acte  d'état 
civil  en  opposition  avec  son  acte  de  naissance.  —  Augier,  n.  10; 
Biret,  v°  Acte  de  notoriété. 

32.  —  Dans  ce  cas  comme  dans  celui  de  l'art.  71,  C.  civ., 
c'est  le  juge  de  paix  qui  doit  délivrer  l'acte  de  notoriété  sur  la  dé- 
claration de  sept  témoins.  —  AUain  et  Carré,  t.  1,  n.  1382. 

33. —  Les  formalités  prescrites  par  les  art.  70,  71  et  72  sont 
applicables  aux  étrangers  comme  aux  Français.  Et  même,  en  fait, 
ce  sont  surtout  les  étrangers  qui  en  réclament  le  bénéfice.  — 
Chauveau  et  Glandaz,  Formulaire ,  t.  2,  p.  680. 


Section  II. 

Des  actes  de  notoriété  nécessaires  pour  suppléer 
au  déiaut  d'un  acte  respectueux. 

34.  —  Aux  termes  de  l'art.  133,  C.  civ.,  lorsque  l'ascendant 
auquel  aurait  du  être  fait  l'acte  respectueux  est  absent,  son  ab- 
sence, sauf  le  cas  où  l'on  peut  produire  un  jugement  déclarant 
l'absence  ou  ordonnant  l'enquête,  doit  être  constatée  par  un  acte 
de  notoriété  délivré  par  le  juge  de  paix  du  dernier  domicile  connu. 

33.  —  Cet  acte  doit  contenir  la  déclaration  de  quatre  témoins 
appelés  d'office  par  le  juge  de  paix  (C.  civ.,  art.  133).  —  L'ho- 
mologation n'est  pas  nécessaire.  —  Demolombe,  t.  3,  n.  63;  Fu- 
zier-Herman, art.  lo3,  n.  1. 

36.  —  L'acte  de  notoriété  autorisé  par  notre  article  diffère 
donc,  sous  deux  rapports,  de  celui  dont  parle  l'art.  70.  En  effet, 
d'une  part,  le  nombre  des  témoins  n'est  pas  le  même,  et,  d'un 
autre  côté,  la  convocation  de  ces  témoins  n'a  pas  lieu  à  la  re- 
quête des  parties.  —  Allain  et  Carré,  t.  1,  n.  1386. 

37.  —  Aux  termes  d'un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  4  therm. 
an  XIII,  si  le  lieu  du  dernier  domicile  de  l'ascendant  n'est  pas 
connu,  l'acte  de  notoriété  prescrit  par  l'art.  135,  C.  civ.,  peut 
être  remplacé  par  un  autre  acte  de  notoriété  passé  devant  notaire 
ou  devant  le  juge  de  paix. 

38.  —  En  pareil  cas,  les  témoins  peuvent  être  produits  par  les 
])arfios  ,  et  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  soit  le  juge  de  paix  qui 
les  appelle  d'office  devant  lui. 

39.  —  Bien  mieux,  d'après  le  même  avis  du  Conseil  d'Etat , 
l'acte  de  notoriété  peut  être  suppléé  par  la  déclaralion  faite  sous 
serment  par  l'époux  et  par  les  témoins,  devant  l'officier  de  l'état 
civil,  qu'ils  ignorent  le  lieu  du  dernier  domicile  des  ascendants 
auquel  il  aurait  du  être  fait  des  actes  respectueux,  et  ce  der- 
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lier  mode  d'attestation,  beaucoup  plus  simple  et  moins  dispen- 
lieux,  est  généralement  suivi  aujourd'hui.  —  Âllaia  et  Carré, 
'.oc.  cit.  —  y.  infrii,  v"  Mariage. 

40.  —  L'officier  de  l'étal  civil  doit  faire  mention  de  ces  dé- 
;larallons  dans  l'acte  de  mariage. 

41.  —  La  disposition  de  l'art.  1  jo,  C.  civ.,  est  applicable  aux 
ïnfanls  naturels  légalement  reconnus  en  cas  d'absence  de  leurs 
lère  et  mère  (^arl.  158,  C.  civ.). 

42.  —  Mais  elle  n'est  pas  applicable  à  l'époux  qui  veut  se 
■eraarier  et  qui  chercherait  à  suppléer,  par  ce  moven,  îi  l'acte 
le  décès  de  l'autre  époux,  alors  même  qu'il  prétentlrait  que  son 
:onjoint  est  mort  à  la  guerre,  événement  de  nature  à  rendre  la 
)reuve  ilu  décès  souvent  très  difficile.  Il  y  aurait  même  un  ex- 
rème  danger  à  admettre  comme  preuve  du  décès  de  simples 
icles  de  notoriété,  fournis  après  coup,  et  résultant  le  plus  sou- 
vent de  quelques  témoignages  arrachés  à  la  faiblesse  (.\v.  Cons. 
l'Et.,  12  germ.  an  XIll).  —  V.  supià,  v"  Absence,  n.  548  et  s. 

43.  —  Le  mineur  lui-même  peut-il,  dans  le  cas  prévu  par 
"art.  135,  prouver  l'impossibilité  où  il  se  trouve  d'obtenir  le  con- 
lentemenl  fie  ses  père  et  mère,  en  produisant  un  acte  de  noto- 
iété,  à  défaut  de  jugement  statuant  sur  l'absence? —  La  ques- 
ion  est  controversée.  Nous  croyons  d'abord  devoir  écarter  une 
iremièro  opinion  qui  semble  distinguer  entre  le  mineur  de  21  ans 
't  celui  qui  a  atteint  cet  âge.  Une  semblable  distinction  ne  repose 
li  sur  les  principes  généraux,  ni  sur  les  termes  de  la  loi.  La 
;eule  majorité  à  laquelle  il  soit  possible  de  s'attacher  est  la  ma- 
orilé  spéciale  établie  par  le  législateur  en  vue  du  mariage.  — 
/.  cep.  Trib.  Marseille ,  21  juin  1882,  iMoniteur  des  justices  de 
Hiix,  82.5;i2] 

44.  —  En  dehors  de  cette  opinion ,  deux  systèmes  sont  en 
)résence  :  les  uns  pensent  que  l'art,  loo  est  applicable  au  mineur 
:omme  au  majeur,  et  que,  par  suite,  un  acte  de  notoriété  peut 
luflire  à  défaut  de  décision  judiciaire.  — Aubry  et  Rau,  t.  o, 
).  72,  S  402,  note  29.  —  V.  aussi  Zachariœ,  Massé  et  Vergé, 
.  1,  ,§  127,  p.  208,  note  13;  Demolombe,  t.  3,  n.  41  et  s. 

43.  —  Les  autres,  au  contraire,  estiment  qu'on  ne  peut  éten- 
Ire  par  analogie  les  dispositions  de  l'art.  135  qui  vise  seulement 
e  cas  où  le  futur  époux,  majeur  quant  au  mariage,  est  encore 
enu,  avant  d'y  faire  procéder,  de  demander  le  conseil  de  ses 
)ère  et  mère.  Nous  nous  rangeons,  pour  notre  part,  à  cette  der- 
lière  opinion.  En  dehors  du  cas  strictement  prévu  par  le  texte, 
1  faut,  croyons-nous,  obtenir  de  la  justice  une  décision  qui 
ienne  lieu  du  jugement  déclaratif  d'absence,  lorsque  ce  juge- 
nent  ne  peut  être  représenté.  Un  simple  acte  de  notoriété  cons- 
atant  l'aosence  serait  inopérant.  —  Pau,  13  oct.  1872,  Rielville, 
S.  74.2.308,  P.  74.1284,  D.  74.2.134]  —  Sic,  Demante,  t.  1,  n. 
M3  bis;  Laurent,  t.  2,  n.  313. 

4G.  —  Celui  qui  voudrait  convoler  en  secondes  noces  ne  pour- 
'ait  se  contenter  de  rapporter  une  expédition  de  l'acte  de  noto- 
'iélé  précédemment  dressé,  car  l'absence  des  ascendants  a  pu 
;esser  depuis  son  premier  mariage.  —  Hulleau  d'Origny,  p.  293. 
—  V.  suprà,  n.  23. 

Section'  III. 
Des  actes  de  notoriété  en  matière  d'absence. 

47.  —  En  dehors  de  l'hypothèse  que  nous  venons  d'examiner, 
'absence  peut,  dans  certains  autres  cas,  nécessiter  la  production 
l'actes  de  notoriété. 

47  bis.  —  Ainsi .  lorsqu'une  personne  a  disparu  et  se  trouve 
;n  état  de  présomption  d'absence,  le  mari  ou  le  mandataire  qui 
)nt  à  faire  une  opération  excédant  leurs  pouvoirs,  font  bien  de 
oindre  k  leur  requête  à  fin  d'autorisation  un  acte  de  notoriété 
^onslatanl  la  disparition  (C.  civ.,  art.  112).  — Carré,  n.  15. 

48.  —  11  en  est  de  même  dans  le  cas  où  la  femme  d'un  pré- 
sumé absent,  ses  enfants,  ses  créanciers  ou  les  autres  intéres- 
sés, recourent  à  des  mesures  conservatoires. 

49.  —  Toutefois,  l'acte  de  notoriété  serait  inutile  s'il  existait 
ié]k  des  preuves  suffisantes  de  la  disparition.  —  Rolland  de  Vil- 
argues,  n.  7C.  78. 

50.  —  Les  notaires  ont-ils,  concurremment  avec  les  juges 
ie  paix,  le  droit  de  recevoir  cet  acte  de  notoriété'?  Carré  (n.  lo; 
pense  que,  devant  le  silence  de  la  loi,  ce  n'est  pas  au  juge  de 
paix  à  recevoir  un  tel  acte  et  que  les  intéressés  doivent  s'adres- 
ser aux  notaires.  M.  Allain,  dans  son  Manuel,  parait  être  du 
même  avis  puisqu'il  ne  mentionne  pas  les  actes  de  notoriété  en 


matière  d'absence  parmi  ceux  qui  sont  de  la  compétence  des 
juges  de  paix. 

51.  —  L'acte  de  notoriété  dressé  en  cas  d'absence,  doit  être 
rédige  sur  l'attestation  de  quatre  témoins,  à  raison  de  la  gravité 
de  la  circonstance.  —  Pigeau ,  n.  80. 

52.  —  L'acte  de  notoriété  est  également  utile  pour  appuyer 
une  demande  en  présomption  ou  en  déclaration  d'absence,  lors- 
que les  personnes  qui  ont  connaissance  de  la  disparition,  sont 
éloignées  les  unes  des  autres  et  des  lieux  où  siège  le  tribunal 
appelé  à  prononcer  sur  la  demande  (art.  110,  C.  civ.).  —  Carré, 
n.  14.  —  V.  suprd,  v»  Absence,  n.  88. 

53.  —  Il  a  même  été  décidé  que  les  tribunaux  peuvent  se 
contenter  d'un  simple  acte  de  notoriété,  pour  déterminer  l'époque 
précise  des  dernières  nouvelles  de  l'absent,  si  la  déclaration  d'ab- 
sence ne  l'a  pas  fixée.  —  Cass.,  24  nov.  1811,  Mayonnet,  ^S.  et 
P.  chr.] 

54.  —  Il  a  été  jugé,  cependant,  que  les  règles  tracées  par  le 
Code  civil  pour  la  déclaration  d'absence  doivent  être  suivies,  à 
peine  de  nullité  du  jugement  rendu  sans  qu'elles  aient  été  ob- 
servées; et  en  particulier,  qu'un  tribunal  ne  peut,  sans  violer 
la  loi,  déclarer  l'absence  d'un  individu  sur  la  simple  production 
d'un  acte  de  notoriété.  —  Douai,  6  août  1836,  N...,  |_Recueil  de 
cette  Cour,  57.139] 

Section  IV. 

Des  actes  de  notoriété  après  décès,  à  défaut  d'inventaire,  pour  rec- 
tilication  d'erreurs  ou  d'omissions,  Ilxationde  qualités,  etc. 

55.  —  Lorsqu' après  l'ouverture  d'une  succession,  il  n'a  pas 
été  fait  d'inventaire,  on  peut  suppléera  la  preuve  qui  peut,  dans 
certains  cas,  résulter  de  ce  document,  à  l'aide  d'actes  de  noto- 
riété contenant  l'indication  des  qualités  et  des  droits  des  héri- 
tiers. 

56.  —  Ces  actes  doivent  énoncer  qu'il  n'a  pas  été  fait  d'in- 
ventaire et  qu'ils  ont  été  dressés  à  son  défaut.  Ils  doivent  con- 
tenir, comme  l'inventaire:  1°  les  nom,  profession  et  demeure  du 
défunt;  2°  les  noms,  professions  et  demeures  des  héritiers;  3°  la 
portion  à  recueillir  par  chacun  d'eux;  4°  leur  état  civil;  5»  s'il 
en  est  quelques-uns  qui  soient  interdits  ou  mineurs,  la  mention 
du  jugement  qui  a  prononcé  l'interdiction  et,  autant  que  pos- 
sible ,  la  date  de  leur  naissance  ;  6°  la  mention  des  dispositions 
universelles  ou  à  titre  universel  que  le  défunt  aurait  faites  ;  7"  s'il 
était  marié  et  sous  quel  régime.  —  Allain  et  Carré ,  t.  I ,  n.  1603. 

57.  —  Lorsque  l'acte  de  notoriété  est  requis  par  le  donataire 
ou  le  légataire  universel  immédiatement  après  le  décès,  pour 
prouver  que  le  don  ou  legs  ne  doit  pas  éprouver  de  réduction,  il 
suffit  d'y  exprimer  que  le  défunt  ne  laisse  pas  d'héritiers  à  ré- 
serve. —  Allain  et  Carré,  loc.  cit. 

58.  —  On  peut  aussi  dresser  un  acte  de  notoriété  pour  recti- 
fier les  erreurs  ou  omissions  qui  ont  pu  être  commises  dans  l'in- 
titulé d'inventaire,  par  exemple,  si  l'on  a  exprimé  d'une  manière 
inexacte  les  noms,  prénoms,  professions  et  demeure  de  quel- 
ques-uns des  héritiers,  ou  le  titre  de  leur  parenté.  On  doit  an- 
nexer ou,  au  moins,  énoncer  les  expéditions  des  actes  de  l'état 
civil  sur  lesquels  s'appuie  la  rectification. 

59.  —  Si  Terreur  porte  sur  les  droits,  dans  la  succession,  d'un 
ou  de  plusieurs  héritiers,  il  est  utile  de  faire  intervenir  celui 
ou  ceux  des  héritiers  auxquels  on  avait  attribué  de  trop  fortes 
parts  et  de  leur  faire  approuver  la  rectification.  —  Allain  et  Carré, 
t.  1,  u.  1604. 

60.  —  L'acte  de  notoriété  doit  être  fait,  dans  les  deux  cas,  à 
la  suite  de  l'inventaire  et  il  convient  d'en  faire  mention  en 
marge  de  l'intitulé  de  l'inventaire,  afin  qu'il  n'en  puisse  plus  être 
délivré  d'extraits  sans  la  mention  de  l'acte  rectificatif. 

61.  —  Si  la  rectification  n'est  pas  consentie  par  ceux  aux- 
quels profilait  l'erreur,  l'héritier  réclamant  doit  former  une  de- 
mande en  justice  et  obtenir  jugement. 

I       62.  —  Si  le  notaire  qui  reçoit  l'acte  de  notoriété  n'est  pas 
celui  qui  a  dressé  l'inventaire,  l'acte  de  notoriété  doit  être  déposé 
I   et  annexé  à  la  suite  dudit  inventaire. 

63.  —  Dans  le  cas  d'absence  ou  de  refus  des  héritiers  aux- 
quels on  a  attribué  des  parts  trop  fortes,  on  doit  énumérer  dans 
l'acte  de  notoriété  les  actes  de  l'état  civH  établissant  la  filiation  et 
les  droits  de  l'héritier  au  préjudice  duquel  l'erreur  a  été  commise. 

64.  —  Mais  alors  le  notaire  ne  peut  faire  aucun  changement 
I  à  l'intitulé  et  doit  continuer  d'en  délivrer  des  expéditions  sans 
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celle  menlion,  jusqu'à  re  que  la  rectification  ail  élé  coiisentie  par 
celui  conlre  lequel  elle  esl  demandée  ou  qu'elle  ail  élé  ordonnée 
par  jugement.  La  raison  en  esl  que  l'inventaire  fait  foi  jusqu'à 
preuve  contraire,  ce  dont  le  notaire  n'esl  pas  juge.  —  Rolland 
de  Villargues  ,  IU'/k,  V  yotorieW,  n.  2r.  et  26. 

«5.  —  ...  Sauf  à  la  partie  lésée  à  empêcher  celte  délivrance 
par  une  opposition  signifiée  au  notaire,  ou  à  demander  seule- 
ment qu'elle  ne  soit  l'aile  qu'avec  mention  de  l'acte  de  notoriété. 
—  Rolland  de  Villargues,  loc.  cit.  _  , 

66.  —  On  rectifie  de  même  par  un  simple  acte  de  notoriété  , 
l'erreur  portant  sur  l'omission  d'un  des  héritiers.  —  En  cas  de 
difficultés,  l'héritier  réclamant  peut  se  pourvoir  eu  justice;  il  reste 
sous  l'empire  du  droit  commun.  —  V.  infrit.  v°  Pclitkm  d'Iu'nHUtiK 

67.  —  Si  l'on  a  considéré  comme  existant,  et  fait  représenter 
à  l'inventaire,  un  imlividu  non  présent  qui,  ensuite,  ne  fait  pas 
connaître  son  existence,  les  personnes  intéressées  peuvent,  en 
s'rippuvant  sur  l'art.  130,  C.  civ.,  former  une  demande  en  justice 
pour  olitenir  la  rectification  de  l'intitulé  de  l'inventaire. 

68.  —  L'acte  de  notoriété  est  alors  utile  pour  constater  la 
disparition  et  l'absence  sans  nouvelles,  mais  il  ne  suffit  pas;  d 
faut  nécessairement  que  la  rectification  soit  ordonnée  par  juge- 
ment,  alors  même  que  l'absent  aurait  laissé  des  enfants,  sans 
qu'il  soit,  d'ailleurs,  besoin  de  faire  déclarerl'absence.  Il  ne  s'agit 
pas,  en  etTet,  d'absence,  mais  d'une  succession  dévolue  à  d'au- 
tres qu'à  l'absent.  —  Trib.  Seine ,  juin  1817,  Jolliot.  —  Sic.  Rol- 
land de  Villargues,  n.  36  et  37. 

69.  —  Si  le  défunt  laisse  une  veuve,  comme  il  peut  y  avoir 
incertitude  sur  les  droits  ou  même  la  qualité  des  héritiers,  il  est 
quelquefois  nécessaire  de  dresser  un  acte  de  notoriété,  par  exem- 
ple ,  en  cas  de  grossesse. 

70.  —  Dans  cette  hvpolhèse,  il  est  utile  de  mettre  I  acte  de 
notoriété  à  la  suite  de  l'inventaire,  et  d'en  faire  mention  en  marge 
de  l'intitulé.  —  Rolland  de  Villargues,  n.  42,  43. 

71. Lorsque  l'enfant  n'est  pas  né  viable,  l'intervention  à 

l'acte  "de  notoriété  des  personnes  qui  ont  figuré  à  l'inventaire 
n'est  pas  absolument  nécessaire;  à  la  rigueur,  la  signature  de 
deux  témoins  suffit. 

72. Il  en  esl  de  même  dans  le  cas  où  il  naît  un  enlant  qui 

n'est  pas  susceptible  d'être  désavoué.  Dans  le  cas  contraire,  il  est 
indispensable  de  faire  intervenir  à  l'acte  de  notoriété  les  per- 
sonnes qui  ont  élé  appelées  à  l'inventaire.  —  Rolland  de  Villar- 
gues, loc.  cit. 

73.  _  Lorsque  la  famille  du  défunt  n  est  pas  connue  dans  le 
lieu  où  s'ouvre  la  succession ,  les  héritiers  peuvent  faire  préala- 
blement constater  leurs  qualités  par  un  acte  de  notoriété  qui  doit 
être  dressé  dans  le  lieu  où  ils  sont  connus,  et  qui  leur  sert  à  re- 
quérir la  levée  des  scellés  et  l'inventaire. 

74.  _  L'acte  de  notoriété  est  encore  nécessaire  :  1°  à  l'en- 
fant naturel  qui,  à  défaut  de  parents  au  degré  successible,  a  droit 
à  la  totalité  de  la  succession  de  ses  père  et  mère. 

75.  2°  Au  conjoint  qui  recueille,  dans  le  même  cas,  la 

succession  de  son  conjoint  et  qui  a  besoin  de  constater  sa  qua- 
lité d'héritier.  ,       o  •     ,  i 

76.  —  En  cas  de  déshérence,  il  est  quelquefois  bon  que  la 
demande  de  l'Etat  soit  appuyée  d'un  acte  de  notoriété  consta- 
tant la  déshérence.  —  V.  mfrd,  V  DeVif'mice. 

77.  _  Un  acte  de  notoriété  esl  encore  utile  à  l'héritier  qui  se 
présente  avant  trente  ans  pour  réclamer  une  succession  dont  l'é- 
molument n'a  pas  été  réclamé  par  d'autres  successibles,  et  qui 
a  besoin  de  faire  constater  sa  qualité  d'héritier. 

78. Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  réclamant  annexe  à  l'acte 

de  notoriété  les  actes  de  l'état  civil  établissant  sa  filiation  et  ses 
droits,  car  il  doit  les  produire  devant  le  tribunal  appelé  à  sta- 
tuer sur  sa  demande.  —  Lettre  Proc.  Rép.  de  la  Seine,  22  pluv. 
an  XIII,  à  la  chambre  des  notaires. 


Sectio.n  V. 

Des  actes  de  notoriété  à  produire  au  Trésor  pour  retrait  de  cau- 
tionnement ,  ou  en  matière  de  pensions  et  de  rentes  inscrites  au 
grand-livre. 

79.  _  Lorsqu'après  le  décès  ou  l'interdiction  d'un  compta- 
ble, d'un  officier  public  ou  d'un  officier  ministériel,  ses  héri- 
tiers ou  ayants-droit  veulent  retirer  son  cautionnement,  ils  doi- 
vent prod"uire,  indépendamment  du  certificat  d'inscription,  ou 
des  litres  constatant  le  paiement  du  cautionnement,  et  des  cer- 


tificats de  quitus,  d'affiche  et  de  non-opposilion  prescrits  par 
les  lois  des  25  niviise  et  6  ventôse  an  XIII,  un  certificat  de  pro- 
priété ou  un  acte  de  notoriété  contenant  les  noms,  prénoms  et 
domiciles  des  héritiers  ou  ayants-droit,  la  qualité  en  laquelle  ils 
procèdent  et  possèdent,  l'indication  de  leurs  portions  dans  le 
cautionnement  à  rembourser  et  l'époque  de  leur  jouissance  (Décr. 
18  sept.   1806,  art.  1). 

80.  —  Ce  certificat  doit  être  délivré  par  le  notaire  détenteur 
de  la  minute,  lorsqu'il  y  a  eu  inventaire  ou  partage  par  acte 
public  ou  transmission  gratuite  à  litre  entre-vifs  ou  par  testa- 
ment, ou  par  le  greffier  lorsque  la  propriété  esl  constatée  par 
jugement  {Ibid.y 

81.  —  Mais  il  doit  l'être  par  le  juge  de  paix  du  domicile  du 
décédé  à  l'exclusion  d'un  notaire  sur  l'alleslalion  de  deux  té- 
moins, lorsqu'il  n'existe  aucun  desdits  actes  en  forme  authenti- 
que (Ihid.). 

82.  —  Les  mêmes  dispositions  s'appliquent  aux  héritiers  ou 
ayants-droit  d'un  rentier  inscrit  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique.  Ainsi ,  ils  doivent  produire  un  certificat  de  propriété 
délivré  par  le  notaire  détenteur  de  la  minute,  lorsqu'il  y  a  eu 
inventaire  ou  partage  par  acte  public  ou  transmission  gratuite 
par  acte  entre-vifs  ou  testamentaire.  Ce  certificat  doit  être  lé- 
galisé par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  (L.  28 
tlor.  an  VII,  art.  6). 

83.  —  Mais  lorsqu'il  n'y  a  ni  inventaire,  ni  partage,  ni  do- 
nation entre-vifs,  ni  testament  en  la  forme  authentique,  réglant 
les  droits  des  héritiers,  c'est  le  juge  de  paix  seul  du  domicile  du 
défunt  qui  a  qualité  pour  délivrer  aux  ayants-droit  l'acte  de  no- 
toriété nécessaire  pour  la  remise  du  nouvel  extrait  d'inscription, 
à  peine  de  nullité.  —  Paris,  30  jiiill.  18S3,  Ducorps,  [P.  53.2. 
14o,  D.  54.2.701 

84.  —  Lorsqu'un  créancier  inscrit  au  grand-livre  de  la  dette 
publique  signale  des  inexactitudes  dans  ses  nom  et  prénoms,  et 
en  demande  la  rectification ,  il  doit  joindre  à  sa  pétition  un  acte 
de  notoriété  (L.  8  fruct.  an  V,  art.  1  ;  arr.  du  gouv.,  27  frim.  an  XI). 

85.  —  Cet  acte  doit  être  reçu  devant  un  notaire,  qui  en  garde 
minute;  il  suffit  qu'il  soit  dressé  en  présence  de  deux  témoins 
(Ibid.). 

86.  —  Lorsqu'un  rentier  ou  pensionnaire  de  l'Etat  déclare  ne 
pouvoir  produire  son  acte  de  naissance,  le  notaire  certificaleur 
doit  admettre,  comme  en  tenant  lieu,  un  acte  de  notoriété  qui 
constate  ses  nom,  prénoms,  lieu,  date  de  naissance  et  profes- 
sion, ainsi  que  le  motif  pour  lequel  il  ne  peut  se  procurer  ledit 
acte;  il  est  fait  mention  de  l'acte  de  notoriété  dans  le  certificat 
de  vie.  —  Lettre  du  payeur  gén.  de  la  dette  publ.,  31  mars  1807. 

87.  —  En  matière  de  transferts  des  inscriptions  de  la  dette 
publique,  quant  aux  successions  ouvertes  à  l'étranger,  les  cer- 
tificats autorisés  par  les  lois  du  pays  sont  admis  lorsqu'ils  sont 
rapportés  dûment  légalisés  par  les  agents  du  gouvernement 
français  (L.  28  fior.  an  VII,  art.  6,  §  5). 

88.  —  Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les  justifications 
à  faire  par  les  héritiers  des  officiers  décédés  pour  obtenir  le  paie- 
ment des  sommes  acquises  à  ces  rnililaires  à  l'époque  de  leur 
décès  (Décr.  1"  juill.  1809,  art.  5). 

89.  —  Les  certificats  de  propriété  destinés  au  retrait  des 
fonds  versés  dans  la  caisse  de  retraite  pour  la  vieillesse  sont  dé- 
livrés dans  les  formes  et  suivant  les  régies  prescrites  par  la  loi 
du  28  tlor.  an  VII,  précitée  (L.  28  mai  1833). 

90.  —  Il  en  est  de  même  pour  les  caisses  d'épargne  (L.  7  mai 
1853,  art.  3). 

91.  —  ...  Pour  les  caisses  d'assurance  en  cas  de  décès  et  en 
cas  d'accidents  résultant  de  travaux  agricoles  et  industriels  (LL. 
15  juill.  1868;  10  août  1868). 

92.  —  Les  certificats,  actes  de  notoriété  et  autres  pièces  ex- 
clusivement relatives  à  l'exécution  de  la  loi  du  13  juill.  1868 
sont  délivrés  gratuitement  et  dispensés  des  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement  (Même  loi,  art.  19). 

93.  —  Dans  le  cas  prévu  par  le  ilécret  du  l'''' juill.  1867,  c'est- 
à-dire,  lorsque  les  héritiers  d'un  officier  décédé  veulent  obtenir 
le  paiement  des  sommes  acquises  à  ce  militaire  à  l'époque  de 
son  décès,  à  titre  de  solde  d'activité,  solde  de  retraite,  traite- 
ment de  réforme  ou  autres  attributions  d'un  service  personnel, 
ils  doivent  produire,  avec  l'acte  de  décès  du  titulaire,  un  acte 
de  notoriété  dressé  par  le  juge  de  paix  du  domicile  de  l'officier 
iléC('dé,  sur  l'attestation  de  deux  témoins. 

94.  —  De  même,  lorsque  l'héritier  d'un  ecclésiastique,  décédé 
pensionnaire  de  l'Etat,  réclame  le  paiement  des  arrérages  échus 
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<1p  la  ponsinn ,  c'est  encoro  au  jupe  de  paix  qu'il  appartient  de 
(li'livri-r  l'acte  de  noioriété  attestant  sa  qualité,  sur  1  attestation 
de  deux  témoins  (L.  28  tlor.  an  VII ,  art.  6,  prëcité). 

95.  —  Un  acte  de  notoridlé  est  éfralement  nécessaire  aux 
veuves  et  aux  orphelins  de  militaire  (L.  17  août  1822,  art.  8). 

96.  —  (^et  acte  est  délivré  par  le  jupe  de  paix  du  canton  où 
est  situé  le  domicile  légal  de  la  veuve ,  sur  la  déclaration   de 
celle-ci,  affirmée  par  serment,  de  ses  revenus  h  l'époque  du  dé-   j 
ces  de  son  mari,  sous  peine,  en  cas  de  fausse  déclaration,  de  | 
voir  rayer  la  pension  inscrite  et  d'être  poursuivie  en  restitution  ; 
des  arrérages  indûment  perçus,  le  tout  sans  préjudice  des  peines 
plus  graves  prononcées  par  les  lois.  —  Le  juge  de  paix  annexe 

à  son  procès-verbal  de  déclaration  sous  serment  les  extraits 
d'inventaires  et  autres  documents  authentiques  qui  peuvent  ser- 
vir à  vérifier  la  déclaration  (Ord.  16  ocl.  1822). 

97.  —  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  veuves  et  orphelins  de 
tout  fonctionnaire  civil,  généralement  quelconque,  ayant  droit 
il  une  pension  de  retraite,  que  cette  pension  soit  ou  non  liqui- 
dée (Ord.  19  avr.  1824;L.  9juin  18.S3;  Règl.  gén.  9  nov.  18.i3). 

98.  —  In  acte  de  notoriété  est  encore  utile  pour  constater 
les  services  civils  rendus  hors  d'Europe,  lorsque  les  archives  dont 
on  aurait  pu  extraire  les  justifications  du  droit  à  pension  ont  été 
détruites  par  un  événement  de  force  majeure,  ou  que  les  fonc- 
tionnaires supérieurs  sont  décédés  (Règl.  9  nov.  18o3,  art.  31-1°, 
in  fine). 

99.  —  Mais  les  actes  de  notoriété  ne  sont,  en  aucun  cas, 
admis  pour  la  justification  des  services  militaires  et  civils  en 
France  (Règl.  9  nov.  1853,  art.  31-2°). 

100.  —  Aux  termes  de  l'art.  11,  L.  9  juin  l8o3,  peuvent 
exceptionnellement  obtenir  pension,  quels  que  soient  leur  âge  et 
la  durée  de  leur  activité  :  1°  les  fonctionnaires  et  employés  qui 
auront  été  mis  hors  d'état  de  continuer  leur  service,  soit  par 
suite  d'un  acte  de  dévouement  dans  un  intérêt  public,  soit  par 
suite  de  lutte  ou  combat  soutenu  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ;  2o  ceux  qu'un  accident  grave  résultant  notoirement  de 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  met  dans  l'impossibilité  de  les  con- 
tinuer. —  Ont  droit  également  à  pension  la  veuve  du  fonction- 
naire ou  employé  qui,  dans  l'exercice  ou  à^l'occasion  de  ses 
Fonctions,  a  perdu  la  vie  dans  un  naufrage  ou  dans  un  des  cas 
ci-dessus  spécifiés  L\rt.  14  de  la  même  loi). 

101.  —  A  défaut  d'un  procès-verbal  en  due  forme  qui  cons- 
tate l'événement  donnant  ouverture  au  droit  à  la  pension,  cette 
constatation  peut  s'établir  par  un  acte  de  notoriété  rédigé  sur  la 
déclaration  des  témoins  de  l'événement  ou  des  personnes  qui  ont 
été  à  même  d'en  connaître  et  d'en  apprécier  les  conséquences 
[Règl.  gén.  9  juin  18.ï3,  art.  3o). 

102.  —  Cet  acte  doit  être  corroboré  par  les  attestations  con- 
formes de  l'autorité  communale  et  des  supérieurs  immédiats  des 
fonctionnaires  (Ibid.). 

Section  VI. 

Cas  divers  dans  lesquels  il  peut  être  produit  des  actes  de  notoriété. 

103.  —  En  matière  d'adoption ,  la  loi  n'exige  pas  d'acte  de 
notoriété  :  cependant,  il  peut  être  fort  utile  d'en  produire  lors- 
qu'il s'agit  d'attester  la  moralité  de  celui  qui  veut  adopter,  ou 
d'établir  que  des  soins  ont  été  donnés  et  des  secours  fournis  pen- 
dant six  ans  au  moins  à  l'enfant  adoptif,  ou  que  celui-ci  a  sauvé 
la  vie  à  l'adoptant  (C.  civ.,  art.  34.ï). 

104.  —  Dans  ces  différentes  hypothèses  il  n'y  a  pas  de  règles 
positives,  et  par  conséquent  aucune  formalité  n'est  de  rigueur. 

105.  —  On  a  prétendu  que  l'attestation  de  sept  témoins  est 
nécessaire  ;  mais  cette  fixation  est  tout  à  fait  arbitraire  :  dans 
le  silence  de  la  loi  .  on  ne  peut  se  montrer  aussi  exigeant.  — 
Contra  ,  Biret ,  loc.  cit. 

106.  —  Tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  que  la  confiance  du 
tribunal,  en  pareil  cas,  sera  surtout  déterminée  par  la  moralité 
des  témoins  et  par  la  considération  dont  ils  sont  environnés. 

107.  —  On  ne  peut  en  effet,  établir  aucun  rapprochement 
entre  l'adoption  qui  crée  une  filiation  civile  et  la  naissance  natu- 
relle, ni  invoquer  par  analogie  l'art.  71,  C.  civ.  Cette  disposition 
est  exceptionnelle  et  ne  doit  recevoir  aucune  extension. 

108.  —  Si  le  père  de  l'adopté,  dont  le  consentement  est  re- 
quis, a  disparu  de  son  domicile,  peut-on  remplacer  ce  consente- 
ment par  un  acte  de  notoriété  comme  celui  qu'autorise  l'art,  lo.ï, 
C.  civ.?  M.  Carré,  n.  31,  soutient  la  négative.  — On  peut  invoquer 


en  sens  contraire  la  pratique  habituellement  SHi\ie  et  les  ins- 
tructions du  parquet  de  la  Seine,  en  date  du  18  juill.  1872,  qui 
fiortent  :  "  Il  est  bien  certain  que  ce  n'est  que  par  voie  d'ana- 
ogie  que  la  disposition  de  l'art,  loo  peut  être  invoquée.  Cepen- 
dant dans  d'autres  affaires  on  a  agi  ainsi,  et  le  tribunal  a  accepté 
ce  tempérament  à  la  rigueur  des  principes  qui  exigeraient  qu'on 
procédât  à  la  constatation  judiciaire  rie  l'absence.  Il  n'y  a  donc 
aucun  inconvénient  à  recevoir  la  déclaration  des  témoins  qui 
constateront  cette  absence.  » 

109.  —  L'identité  d'un  membre  delà  Légion  d'honneur  peut 
être  attestée  par  un  acte  de  notoriété ,  pour  rectifier  les  erreurs 
de  noms  dans  les  pièces  qui  doivent  être  produites  à  la  grande 
chancellerie. 

110.  —  On  ne  doit  appeler  à  déposer  dans  ces  sortes  d'actes, 
comme  dans  les  actes  de  notoriété  en  général,  que  les  personnes 
qui  ont  la  connaissance  directe  des  faits  à  certifier,  et  on  doit 
établir  avec  soin  les  circonstances  propres  à  établir  l'identité.  — 
Cire.  gr.  chanc.  Lég.  d'honn.,  8  févr.  1832. 

111. —  L'n  acte  de  notoriété  peut  être  présenté  pour  faire 
rejeter  d'un  état  les  inscriptions  hypothécaires  qui  n'ont  été  por- 
tées que  par  de  fausses  ressemblances  de  noms. 

112.  —  Les  formes  de  ces  actes  sont  les  mêmes  que  celles 
que  nous  avons  indiquées  au  sujet  des  vérifications  d'erreurs 
commises  dans  un  intitulé  d'inventaire.  Les  mêmes  règles  sont 
applicables  aux  deux  matières. 

113.  —  Toutefois,  le  conservateur  peut  ne  pas  admettre  l'acte 
de  notoriété,  s'il  trouve  les  attestations  insuffisantes. 

114.  —  Eians  plusieurs  étals  voisins  de  la  France,  la  loi  dé- 
fend aux  regnicoles  de  se  marier  en  pays  étranger,  sous  peine 
de  nullité  de  leur  mariage.  Une  circulaire  du  ministère  de  la  Jus- 
tice, en  date  du  4  mars  1831 ,  a  prescrit  d'exiger  de  tout  étran- 
ger qui  veut  se  marier  en  France,  la  justification,  par  un  certi- 
ficat des  autorités  du  lieu  de  sa  naissance  ou  de  son  dernier 
domicile  dans  sa  patrie,  qu'il  est  apte,  d'après  les  lois  qui  la 
régissent ,  à  contracter  mariage  avec  la  personne  qu'il  se  propose 
d'épouser. 

115.  —  Mais  les  autorités  étrangères  peuvent  refuser  ce 
certificat.  Pour  remédier  à  cet  inconvénient ,  une  lettre  du  pro- 
cureur de  la  Seine,  du  7  juill.  1835,  permet  de  suppléer,  dans  ce 
cas ,  au  certificat,  par  un  acte  de  notoriété  établi  en  la  forme 
indiquée  par  l'art.  70,  C.  civ. 

116.  —  De  nombreux  auteurs  toutefois  font  remarquer  que 
ces  mesures  n'ont  aucune  valeur  légale,  et  que  l'acte  de  noto- 
riété, en  particulier,  ne  présente  qu'une  garantie  insuffisante.  — 
Laurent,  Droit  civ.  internat.,  t.  4,  n.  280:  Fœlix,t.  2,  p.  389; 
Vergé,  p.  60;  Demolombe,  t.  1,  n.  231;  Carré,  Moniteur  dex 
juges  lie  pair,  année  1883,  p.  181  et  s. 

117.  —  Ily  fi  cependant  des  dispositions  analogues  dans  cer- 
tains pavs  étrangers.  —  Laurent,  loe.  cit.  —  V.  infrà ,  n. 
214  et  s." 


CHAPITRE  III. 

RÈGLES    SPÉCIALES    APPLICABLES    A    l'ALGÉRIE. 

118.  —  Les  actes  de  notoriété  destinés  à  constater  les  res- 
sources des  demandeurs  en  concessions  de  terre  doivent  être  , 
tant  en  France  qu'en  .\lgérie,  passés  devant  les  juges  de  paix 
(Décr.  23  avr.  1852,  art.  1). 

119.  —  Dans  les  localités  où  il  n'en  existe  pas,  l'acte  est 
reçu  parles  commissaires  civils,  ou  les  commandants  de  place. 

120.  —  Lorsque  l'acte  de  notoriété  est  dressé  devant  un 
juge  de  paix,  il  est  alloué  aux  greffiers,  pour  vacation,  2  fr.  par 
chaque  acte  (art.  2). 

121.  —  Le  juge  de  paix  compétent  est  celui  du  dom  cile  du 
pétitionnaire,  et  non  celui  de  la  situation  des  biens  que  ce  der- 
nier offre  en  garantie. 

122.  —  Deux  témoins  suffisent  pour  pouvoir  dresser  cet  acte. 
Ils  attestent  les  noms  et  qualités  du  pétitionnaire  ainsi  que  la 
valeur  des  biens  mobiliers  ou  immobiliers  qu'il  possède. 

123.  —  L'art.  37,  Ord.  26  sept.  1842,  sur  l'organisation  de 
la  justice  en  .Mgérie,  porte  que  «  dans  les  contestations  entre 
Français  et  indigènes,  la  loi  française  ou  celle  du  pays  est  ap- 
pliquée. Il  En  droit  musulman,  la  preuve  testimoniale  étant  su- 
périeure à  toutes  les  preuves,  l'acte  de  notoriété  possède  une 


se. 
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prande  forco  nrohnntc.  —  Alger,  0  mars  18S7,  N...,  [,I.  do  Jurisp. 
de  la  Cour  d'Alger,  l.  I,  p.  40] 

124.  —  Mais  s'il  est  vrai  qu'en  Algc'rie,  par  application  du 
droit  nuisulman  et  de  l'ord.  du  26  sept.  1842,  les  actes  de  no- 
toriété peuvent,  en  principe,  être  revtMus  d'une  force  probante 
complète,  cependant  les  tribunaux  ont  un  pouvoir  discrétion- 
naire pour  les  admettre  ou  les  rejeter  selon  le  caractère  ou  la 
sincérité  qui  leur  apparaît.  —  Alger,  19  nov.  1800,  Meyer,  [.I. 
de  Jurisp.  d'Alger,  t.  11,  p.  2951 

125.  —  Aux  termes  du  décret  du  21  avr.  1806,  portant  rè- 
glement d'ailministrution  publique,  pour  l'exécution  du  sénatus- 
consulte  du  14  juill.  ISC.'i  sur  la  naturalisation  en  Algérie,  les 
indigènes  musulmans  et  les  étrangers  résidant  dans  nos  posses- 
sions françaises  doivent  produire,  il  l'appui  de  leur  demande,  à 
défaut  d'acte  de  naissance,  un  acte  de  notoriété,  dressé  sur  l'at- 
testation de  quatre  témoins,  par  le  juge  de  paix  ou  par  le  cadi 
du  lieu  de  la  résidence  s'il  s'agit  d'un  indigène,  et  par  le  juge 
de  paix  s'il  s'agit  d'un  étranger  (art.  19).  Un  décret  du  gouver- 
nement de  la  Défense  nationale  des  24  oct.-lO  nov.  1870  a  abrogé 
l'art.  19  du  décret  du  21  avr.  1866,  mais  il  en  a  reproduit  la  pres- 
cription dans  son  art.  1"'. 

126.  —  Les  étrangers  doivent,  de  plus,  justifier  qu'ils  rési- 
dent en  Algérie  depuis  trois  ans  au  moins.  Cette  preuve  est  faite, 
à  déliiut  d'actes  ofliciels  et  publics  ayant  date  certaine,  par  un 
acte  de  notoriété  dressé,  sur  l'affirmation  de  quatre  témoins,  par 
le  juge  de  pai.x  du  lieu  (art.  lo). 

127. —  Il  convient  que  l'acte  de  notoriété  concernant  le  mu- 
sulman indigène  ou  étranger  contienne  des  renseignements  sur 
la  situation  du  postulant  au  point  de  vue  du  mariage  et  de  la 
famille.  Il  doit  constater  s'il  est  en  état  de  monogamie  ou  de  po- 
lygamie ;  s'il  est  polvgame,  quel  est  le  nombre  de  ses  femmes; 
s'"iT  est  père  de  famille,  quel  est  le  nombre  de  ses  enfants  et  s'il 
en  a  de  plusieurs  lits.  Ces  renseignements  sont  de  la  plus  grande 
importance  pour  permettre  au  gouvernement  d'étudier  les  diffi- 
cultés que  la  position  de  famille  de  l'impétrant  peut  apporter  aux 
effets  de  la  naturalisation.  —  Cire,  du  préfet  d'Alger  du  7  sept. 
1877  (Recueil  des  actes  administr.  du  départ.  d'Alger). 

128.  —  Les  actes  de  notoriété  produits  à  l'appui  des  demandes 
de  naturalisation  sont  délivrés  en  brevet  et  dispensés  d'homolo- 
gation. Les  actes  de  notoriété  produits,  soit  pour  les  indigènes 
musulmans  ou  Israélites,  soit  pour  les  étrangers  ayant  préalable- 
ment justifié  de  leur  indigence,  sont  visés  pour  timbre  et  enre- 
gistrés gratis.  —  Décr.  3-29  févr.  1868,  art.  1". 

129.  —  Dans  le  cas  prévu  par  le  §  2  de  l'art.  l"du  décret  des 
.1-29  févr.  1868,  les  émoluments  du  greffier  de  la  justice  de  paix 
et  ceux  des  cadis  sont  fixés  à  1  fr.  par  chaque  acte  de  notoriété 
(Même  décret,  art.  3). 

130.  —  Lorsque  le  demandeur  en  naturalisation  ne  justifie 
pas  qu'il  réside  depuis  une  année  au  moins  dans  la  localité  oi!i 
sa  demande  est  formée,  il  en  est  référé  par  les  juges  de  paix  ou 
par  les  cadis  au  procureur  de  la  République,  au  commandant 
de  la  subdivision  ou  du  centre,  ou  au  chef  du  bureau  arabe,  sui- 
vant le  territoire.  —  A  la  suite  de  cette  communication  et  en 
exécution  des  ordres  hiérarchiquement  transmis,  les  actes  de 
notoriété  reçus  au  lieu  de  la  résidence  du  demandeur  peuvent 
être  contrôlés  par  le  juge  de  paix  du  dernier  domicile  ou  du  lieu 
de  naissance  de  l'indigène  (Même  décret,  art.  4). 

131.  —  Si  le  demandeur  en  naturalisation  n'a  pas  produit 
devant  le  juge  de  paix  ou  le  cadi  de  sa  résidence  le  nombre  de 
témoins  réglementaires,  il  peut  y  être  suppléé  à  sa  requête  par 
les  renseignements  du  magistrat  du  lieu  de  sa  naissance  ou  de 
son  dernier  domicile,  ainsi  qu'il  vient  d'être  dit  (Même  décret, 
art.  5). 

132.  —  Le  décret  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale 
du  10  nov.  1870,  ayant  accordéla  naturalisation  collective  à  tous 
les  Israélites  indigènes  de  l'Algérie,  un  décret  présidentiel  du  12 
oct.  1871  a  imposé  certaines  formalités  aux  Israélites  pour  faire 
constater  leur  indigénat.  Sont  considérés  comme  indigènes,  les 
Israélites  nés  en  Algérie  avant  l'occupation  française  ou  nés  de- 
puis cette  occupation,  de  parents  établis  en  Algérie  à  l'époque  où 
elle  s'est  produite  (art.  1).  Tout  Israélite  est  tenu,  pour  béné-- 
ficier  des  conséquences  du  décret  du  10  nov.  1870,  île  justifier 
qu'il  est  dans  l'une  de  ces  deux  conditions  (art.  2).  —  Cette  jus- 
tification se  fait  devant  le  juge  de  paix  de  son  domicile  (art.  3). 

133.  —  Elle  a  lieu,  h  défaut  de  proiluction  d'un  acte  de  nais- 
sance, par  sept  témoins  demeurant  en  Algérie  depuis  dix  ans  au 
moins,  ou  par  toute  autre  forme  que  le  juge  de  paix  admettra 


comme  concluante.  La  décision  du  juge  de  paix  vaut  titre  à 
l'Israélite;  il  lui  en  est  immédiatement  délivré  une  copie  sans 
frais.  .\u  préalable  et  comme  condition  de  la  délivrance  de  ce 
titre,  l'Israélite,  s'il  n'a  pas  de  nom  de  famille  et  de  prénoms 
fixes  ,  est  tenu  d'en  adopter  et  d'en  faire  la  déclaration  devant 
le  juge  de  paix.  Pour  chaque  décision  ainsi  délivrée,  il  est 
dressé,  en  la  forme  des  conseils  judiciaires,  un  bulletin  qui  est 
remis  ?i  la  mairie  du  domicile  de  l'indigène,  pour  servir  soit  h  la 
confection  des  listes  électorales,  soit  à  celle  d'un  registre  de 
notoriété  (Même  décret ,  art.  3). 

134.  —  L'Israélite  dont  la  réclamation  n'est  pas  admise 
par  le  juge  de  paix  peut,  dans  les  trois  jours  qui  suivent  la 
prononciation  de  la  décision,  se  pourvoir  par  simple  requête 
adressée  au  président  du  tribunal  de  l'arrondissement,  au  pied 
de  laquelle  le  président  indique  une  audience  à  trois  jours  de 
date  au  plus  tard.  Le  tribunal,  après  avoir  entendu  l'israélite  ou 
son  défenseur  et  le  ministère  public,  statue  en  dernier  ressort. 
Le  pourvoi  en  cassation  n'est  pas  suspensif  (Même  décret , 
art.  4). 

135.  —  Tous  les  actes  judiciaires  faits  en  exécution  du  décret 
du  12  oct.  1871,  sont  dispensés  des  droits  de  timbre  et  d'enregis- 
trement (Même  décret,  art.  6). 

136.  —  Le  délai  pendant  lequel  les  Israélites  peuvent  justifier 
de  leur  indigénat  est  de  20  jours  à  partir  de  chaque  décret  de 
convocation  des  collèges  électoraux  (Même  décret,  art.  2  et 
5).  —  En  dehors  de  ces  périodes,  aucun  acte  de  notoriété  ne  peut 
être  dressé. 

137.  —  Les  juges  de  paix  algériens  délivrent  encore  aux 
jeunes  gens  appelés  devant  le  conseil  de  révision,  des  actes  de 
notoriété  destinés  à  faire  suspendre  le  cours  des  opérations  quant 
à  celui  qui  représente  ces  actes,  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  civil 
ait  statué  sur  la  question  d'état,  conformément  à  l'art.  29,  L.  27 
juill.  1872  sur  le  recrutement  de  l'armée. 


CHAPITRE   IV. 

FORME    DES    ACTES    DE  NOTORIÉTÉ.  RESPONSABILITÉ. 

138.  —  Les  actes  de  notoriété  n'ont  pas  tous  le  même  carac- 
tère, et  ne  sont  pas  tous  soumis  aux  mêmes  formes  :  ce  n'est 
que  par  exception  que  dans  le  cas  de  l'art.  70,  C.  civ.,  l'homo- 
logation du  tribunal  de  première  instance  est  nécessaire. 

139.  —  Les  juges  de  paix  ont,  dans  plusieurs  cas,  concur- 
remment avec  les  notaires  ,  le  droit  de  dresser  des  actes  de  no- 
toriété; quelquefois  aussi  ils  ont  un  droit  exclusif. 

140.  —  Le  maire  lui-même  a  qualité  pour  dresser  un  acte  de 
notoriété  dans  le  cas  spécial  de  la  déclaration  relative  à  la  for- 
tune de  la  femme  qui  doit  épouser  un  militaire. 

141.  —  Lorsque  c'est  le  notaire  qui  rédige  l'acte  de  notoriété, 
il  peut  le  délivrer  en  brevet  (L.  25  vent,  an  XI,  art.  20). 


(L.2: 

d  usas 


Ï42.  —  Toutefois,  il  est  d'usage  de  garder  minute  des  actes 
de  notoriété  destinés  à  prouver  la  qualité  des  prétendants  droit 
à  une  succession  ouverte  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'inventaire.  Ordi- 
nairement on  y  annexe  une  expédition  de  l'acte  de  décès.  — 
V.  suprà,  n.  55  et  s. 

143.  —  Si  c'est  le  juge  de  paix  qui  drosse  l'acte  de  notoriété, 
il  doit  être  assisté  de  son  greffier. 

144.  —  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  70,  C.  civ.,  il  ne  peut  y 
avoir  de  doute  (V.  Décr.  10  févr.  1807,  art.  6).  —  Mais  nous  pen- 
sons qu'il  en  est  de  même  également  dans  l'hypothèse  prévue  par 
l'art.  1.Ï5.  Si  en  elTet,  le  législateur  avait  voulu  faire  une  excep- 
tion dans  ce  cas,  il  s'en  serait  formellement  expliqué.  Son  si- 
lence confirme  la  règle  loin  d'y  déroger.  —  Allain  et  Carré, 
n.  1572. 

145.  —  Lorsqu'un  premier  jugement  a  homologué  un  acte  de 
notoriété  qui  fixe  ITige  d'un  individu  et  qu'un  second  jugement 
a  ordonné  que  le  même  individu  serait  inscrit  sur  les  registres 
de  l'état  civil  comme  étant  né  à  une  époque  autre  que  celle  dé- 
terminée par  le  premier,  ces  deux  jugements  sont  en  premier 
ressort  et  c'est  par  la  voie  de  l'appiM  et  non  par  celle  de  la  re- 
quête civile  que  h-  ministère  public  doit  les  attaquer.  —  V.  Bas- 
tia,  30  août  1841,  Faggianelli,  [P.  42.2.6391 

140.  —  Lorsqu'on  veut  produire,  avec  l'acte  de  notoriété,  des 
papiers  de  famille,  des  pièces  qui,  sans  faire  titre,  confirment  les 


ACTE  DE  NOTORIÉTÉ.  -  Cbap.  V. 


87 


déclarations  des  témoins,  le  juge  de  paix  les  parafe  et  en  fait 
mention  dans  l'acte. 

147.  —  Le  nombre  des  témoins  qui  doivent  concourir  à  l'acte 
de  notoriété  varie  suivant  les  circonstances  et  les  espèces.  Dans 
le  plus  grand  nombre  des  cas,  deux  témoins  suffisent.  Nous  avons 
vu  cependant  que  la  loi  en  exige  sept  dans  l'hypothèse  prévue 
par  l'art.  70,  C.  civ.,  et  quatre  dans  celle  de  l'art.  155  du  môme 
Code. 

148.  —  Quant  au  nombre  de  témoins  exigé  pour  le  cas  d'ab- 
sence ou  d'adoption,  dans  le  silence  absolu  de  la  loi,  nous  rap- 
pelons qu'on  est  d'accord  pour  convenir  que  quatre  témoins  no- 
tables suffisent. 

149.  —  Il  faut  appeler  deux  témoins  pour  l'acte  de  notoriété 
que  doit  produire  l'héritier  d'un  ecclésiastique  décédé  pension- 
naire de  l'Etat,  lorsqu'il  réclame  les  arrérages  échus  de  sa  pen- 
sion. 

150.  —  Ordinairement,  c'est  la  partie  intéressée  qui  produit 
les  témoins;  nous  avons  vu  cependant  que,  dans  le  cas  de  l'art. 
loH.  C.  civ.,  c'est  le  juge  de  paix  qui  les  requiert  d'office. 

151.  —  Quoique  la  loi  se  serve  du  mot  témoin  pour  désigner 
ceux  sur  la  déclaration  desquels  l'acte  de  notoriété  est  rédigé, 
il  ne  faut  pas  cependant,  en  conclure  que  les  déclarants  doi- 
vent avoir  les  qualités  requises  des  témoins  qui  figurent  dans 
les  actes  authentiques  ou  dans  les  enquêtes.  A  cet  égard ,  il 
faut  distinguer. 

152.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'attester  des  faits  qui  se  seraient 
passés  à  l'intérieur  des  familles,  il  ne  faut  exiger  des  témoins 
aucune  condition  spéciale  d'aptitude  :  on  peut  donc  entendre 
des  parents  ou  alliés  de  l'intéressé,  des  serviteurs,  des  femmes, 
des  mineurs,  des  individus  ne  sachant  ou  ne  pouvant  signer. 
—  Bioche,  Diction,  des  ju$t.  île  paix,  V  Actei.le  notoriiité,  n.  54 
et  s. 

153.  —  On  pourrait  même,  dans  ce  cas,  entendre  des  étran- 
gers, car  il  est  des  faits  qui  ne  peuvent  guère  être  constatés  que 
par  eux.  Au  surplus,  dans  la  pratique,  toutes  les  fois  que  des 
étrangers  sont  des  témoins  nécessaires,  leur  déclaration  est  reçue. 

154.  —  S'agit-il,  au  contraire,  de  déclarations  exigées  en 
vue  d'un  intérêt  public,  les  témoins  doivent  être  citoyens  fran- 
çais, jouissant  de  leurs  droits  civils;  ils  ne  peuvent  être  pa- 
rents ou  alliés  au  degré  prohibe,  ou  serviteurs  de  l'intéressé.  — 
Bioche,  op.  al.,  n.  60  et  s. 

155.  —  Dans  certains  cas,  il  faut  que  les  témoins  soient  no- 
tables. 

156.  —  Quand  il  s'agit  de  constater  un  fait  ancien,  il  est 
bon  que  les  témoins  aient  pu  connaître  le  fait  et  il  est  alors  utile 
d'indiquer  leur  âge. 

157.  —  Il  faut  que  les  témoins  aient  une  connaissance  per- 
sonnelle des  faits  qu'ils  attestent. 

158.  —  Ils  doivent  être  pris,  suivant  les  circonstances,  dans 
le  lieu  du  domicile  de  la  partie  intéressée  à  l'acte  ,  ou  dans  celui 
où  le  fait  à  constater  s'est  passé. 

159.  —  En  général,  et  sauf  le  cas  dont  nous  avons  parlé 
suprà ,  n.  152,  on  ne  doit  pas  admettre  comme  témoins  les  per- 
sonnes intéressées  au  t'ait  qu'il  s'agit  de  prouver,  leurs  proches 
parents  ou  alliés  ou  leurs  héritiers. 

160.  —  Les  témoins  doivent-ils  faire  leur  déclaration  sous 
la  foi  du  serment?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Une  formalité  aussi 
sérieuse  ne  peut  être  exigée  que  lorsque  la  loi  l'a  prescrite.  — 
AUain  et  Carré,  n.  1574.  — Aussi  doit-on  faire  une  grande  diffé- 
rence, au  point  de  vue  de  l'autorité  qui  s'attache  aux  rensei- 
gnements qui  en  résultent,  entre  l'acte  de  notoriété  et  l'enquête 
judiciaire  composée  de  témoignages  reçus  par  le  iuge  sous  la 
garantie  du  serment.  Nous  avons  eu  l'occasion  de  faire  une  ap- 
plication de  cette  distinction.  —  V.  suprà,  n.  20. 

161.  —  Ni  le  notaire,  ni  le  juge  de  paix  ne  pourraient  donc 
réclamer  le  serment  des  témoins  produits  devant  eux,  et,  s'ils 
le  faisaient ,  ceux-ci  pourraient  refuser  d'obtempérer  à  une  sem- 
blable injonction. 

162.  —  La  manière  de  procéder  à  l'audition  des  témoins  est 
différente ,  selon  qu'il  s'agit  de  constater  un  fait  singulier  ou 
des  faits  complexes. 

163.  —  S'il  s'agit  d'un  fait  isolé,  les  témoins  peuvent  déposer 
cumulativement  et  le  juge  de  paix  peut  se  borner  à  constater 
qu'ils  se  sont  tous  accordés  à  certifier  le  fait. 

164.  —  Si  les  déclarations  portent  sur  des  faits  complexes, 
chaque  témoin  doit  être  entendu  séparément,  et  le  greffier  doit 
écrire  la  déposition  sous  la  dictée  du  juge. 


165.  —  Dans  ce  dernier  cas,  la  signature  du  témoin  doit  être 
apposée  au  bas  de  sa  déclaration;  dans  le  premier,  elle  doit  l'être 
à  la  fin  du  procès- verbal. 

166.  —  De  ce  que  les  personnes  qui  concourent  à  la  forma- 
lion  d'un  acte  de  notoriété  ne  sont  pas  des  témoins  proprement 
dits,  ils  résulte  qu'ils  ne  peuvent  pas  être  poursuivis  pour  faux 
témoignage. 

16'7.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  fausse  déclaration 
faite  sciemment  dans  un  acte  de  notoriété,  à  la  suite  duquel  il  y 
a  eu  rectification  des  registres  de  l'état  civil,  n'a  pas  le  carac- 
tère de  faux  punissable.  —  Cass.,  24  nov.  1808,  Falq,  [S.  et  P. 
chr.l  —  Trib.  Oran,  12  janv.  1877. 

168.  —  .Mais  il  n'en  est  pas  de  la  falsification  ou  de  la  fabri- 
cation d'un  acte  de  notoriété  comme  d'une  fausse  déclaration. 
Décidé  que  la  fabrication  ou  altération  d'un  faux  acte  de  noto- 
riété, dressé  par  le  juge  de  paix  pour  établir  l'âge  d'un  jeune 
homme  appelé  pour  le  recrutement ,  constitue  un  faux  en  écri- 
ture authentique,  alors  même  que  cet  acte  de  notoriété  n'aurait 
pas  été  confirmé  par  un  jugement  d'homologation  (C.  pén.,  art. 
147;  L.  27  juill.  1S72,  art.  7).  —  Cass.,  5  juill.  1855,  MûUer,  tS. 
.").'). i. 858,  P.  56.1.320] 

169.  —  Se  rend  aussi  coupable  du  crime  de  faux  en  écriture 
publique  et  authentique,  la  femme  mariée  qui,  sachant  que  son 
mari  dont  elle  est  judiciairement  séparée  ne  donnerait  pas  son 
consentement  au  mariage  de  sa  fille,  fait  dresser  un  acte  de 
notoriété  à  l'effet  de  constater  l'absence  de  celui-ci.  —  V.  Carré, 
Moniteur  (les  juges  de  paix,  année  1881,  p.  365  à  367. 

170.  —  Il  faut,  d'ailleurs,  faire  remarquer  que  les  témoins 
qui  auraient  donné  une  fausse  attestation  bien  qu'ils  ne  fussent 
pas  exposés  à  une  poursuite  criminelle  pourraient ,  suivant  les 
circonstances,  par  exemple  s'ils  l'avaient  fait  sciemment,  être 
condamnés  à  des  dommages-intérêts  envers  les  tiers  qui ,  par 
suite  de  cette  attestation,  auraient  éprouvé  un  préjudice  (C. 
civ.,  art.   1382).  —  Nancy,  20  mars  1841,  Weber,  [S.  41.2.325] 

171.  —  Il  V  a  eu  notamment  en  matière  de  succession,  beau- 
coup d'exemples  de  condamnations  à  des  dommages -intérêts 
prononcés  contre  des  témoins  qui,  par  faiblesse  ou  par  une  cou- 
pable complaisance,  avaient  attesté  des  faits  faux  dans  des  actes 
de  notoriété  qui  avaient  servi  à  dépouiller  les  véritables  héri- 
tiers. —  V.  infrà,  v"  Succession. 

172.  —  Quant  à  l'officier  public  qui  reçoit  l'acte  de  notoriété, 
il  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  responsable  de  la  fausseté  de  la 
déclaration  des  témoins ,  puisqu'il  ne  fait  que  la  constater.  — 
Trib.  Seine,  10  (évr.  1842,  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 

Lansel,  n.  23] 

173.  —  A  plus  forte  raison  a-t-on  pu  juger  qu'il  n'y  a  pas 
faute,  donnant  ouverture  à  une  action  en  responsabilité,  de  la 
part  d'un  notaire  qui,  pour  dresser  un  établissement  de  pro- 
priété, s'est  appuyé  de  bonne  foi  sur  les  énonciations  d'un  acte 
de  notoriété  déjà  ancien  et  ayant  servi  à  des  contrats  antérieurs, 
cet  acte  fijt-il  entaché  d'erreur  ou  de  fraude.  —  Bordeaux,  6 
févr.  1865,  X...,  [S.  65.2.189,  P.  65.820] 


CHAPITRE  V. 

ENBEGISTBEHENT   ET   TIMBRE. 

Section  I. 
Enregistrement. 

174.  —  Les  actes  de  notoriété  ont  été  compris  nominative- 
ment dans  le  tarif  de  l'art.  68,  L.  22  frim.  an  Vil.  Comme  ces 
actes  ne  peuvent  contenir  ni  obligation,  ni  libération,  ni  con- 
damnation, collocation  ou  liquidation  de  sommes  et  valeurs,  ni 
transmission  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens 

!  meubles  et  immeubles,  ils  ne  sont  passibles  que  du  droit  fixe 
[Même  loi ,  art.  4). 

175.  —  Ce  droit,  fixé  originairement  à  1  fr.  (L.  22  frim.  an 
Vil,  art.  68,  §  1,  n.  3),  a  été  porté  successivement  à  2  fr.  par 
l'art.  43,  n.  2,  L.  28  avr.  1816,  puis  à  3  fr.,  par  l'art.  4,  L.  28 
févr.  1872. 

176.  —  Il  est  à  remarquer  que  la  loi  fiscale  n'a  établi  aucune 
distinction  entre  les  actes  de  notoriété  dressés  par  les  notaires 
et  ceux  qui  émanent  d'un  juge.  Le  droit  de  3  fr.  est  donc  appli- 
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cable  à  tous  les  actes  de  noloriété,  quelle  que  soit  leur  forme. 

177.  —  Mais  si,  au  point  rie  vue  du  tarif,  il  n'existe  aucune 
différence  entre  les  actes  de  notoriété  passés  devant  les  officiers 
publics  el  ceu.x  dressés  dans  la  forme  des  actes  judiciaires,  il 
n'en  est  pas  de  même  pour  les  formalités  de  l'enregistrement,  no- 
tamment pour  les  délais  :  chaque  acte  est  assujetti  aux  forma- 
lités et  aux  délais  soit  des  actes  notariés,  soit  des  actes  judi- 
ciaires, suivant  sa  forme.  —  Y.  infrà ,  v'^  Acte  jutUciaire ,  Acte 
notarié. 

178.  —  Cependant,  la  forme  de  l'acte  peut,  dans  certains  cas, 
exempter  un  acte  de  notoriété  non  seulement  du  droit,  mais 
même  de  la  formalité  :  par  exemple,  lorsqu'un  acte  de  notoriété 
est  dressé  par  un  maire  pour  constater  la  fortune  de  la  personne 
qui  doit  épouser  un  militaire  [Y.  xujuà,  n.  30),  il  est  passé  dans 
la  forme  d'un  acte  administratif,  et  comme  il  ne  renferme  ni 
transmission  de  propriété,  d'usufruit  et  de  jouissance,  ni  adju- 
dication ou  marché  quelconque,  il  est  exempt  de  l'enregistre- 
ment par  application  des  art  78  et  80,  L.  to  mai  1818.  —  V. 
suprà,  y  Acte  administratif,  n.  266  et  s.  el  iufra  ,  n.  212. 

§  1 .  Pluralité  des  droUs. 

179.  —  L'acte  de  noloriété  ne  constate,  en  général,  qu'un 
seul  fait,  et  il  renferme  rarement  d'autres  dispositions  ou  des 
conventions  indépendantes.  11  ne  peut  exister  aucune  difficulté 
dans  l'application  du  tarif  lorsque  l'acte  est  simple,  et  un  seul 
droit  de  3  fr.  est  exigible. 

180.  —  Mais  si  un  acte  de  notoriété  constatait  plusieurs  faits 
indépendants  les  uns  des  autres,  ou  bien  encore  si,  dans  un 
acte  quelconque,  des  témoins  affirmaient  un  fait  qui  ne  fût  pas 
indispensable  pour  la  validité  d'un  acte,  il  y  aurait  lieu  de  per- 
cevoir un  droit  distinct  pour  chacune  des  dispositions  indépen- 
dantes, conformément  aux  prescriptions  de  l'art.  11,  L.  22  frim. 
an  YII. 

181.  —  Il  n'est  pas  contesté  que  les  attestations  relatives  au 
nom,  à  l'état  et  à  la  demeure  des  parties,  données  par  les  té- 
moins instrumentaires,  conformément  à  l'art.  H,  L.  27  vent,  an 
XI,  ne  constituent  pas  un  acte  de  notoriété.  Elles  sont  indis- 
pensables pour  la  validité  de  l'acte  et  l'on  ne  peut  les  considérer 
comme  une  disposition  indépendante  dans  le  sens  de  l'art.  11, 
L.  22  frim.  an  VII. 

182.  —  Il  n'en  serait  pas  de  même  si  ces  témoins  attestaient 
des  faits  autres  que  le  nom,  l'état  et  la  demeure  des  parties 
contractantes,  tels  que  leur  filiation,  leurs  droits  dans  les  suc- 
cessions de  leurs  ascendants  décédés,  etc.  Ces  attestations  cons- 
titueraient alors  une  véritable  disposition  indépendante  passible 
dudroitde3fr.  —  Délib.  21-31  août  1838,  ^J.  enreg.,n.  laUl-l"] 

183.  —  Décidé,  dans  te  même  sens,  qu'une  procuration  qui 
contiendrait,  en  outre,  des  déclarations  de  témoins  établissant 
la  qualité  et  les  droits  du  mandant  serait  assujettie  à  deux 
droits.  —  Sol.  12  janv.  1863,  [Garnier,  Rrp.  yen.,  n.  1029] 

184.  —  ...  Et  qu'un  acte  portant  :  1°  attestation  de  la  qualité 
d'héritier  d'un  individu;  2°  attestation  que  l'héritier  en  sa  dite 
qualité  a  donné  main-levée  d'une  hypothèque  prise  par  son  au- 
teur serait  passible  du  droit  de  3  fr.  pour  notoriété  et  du  droit  de 
main-levée.  —  J.  enreg.,  n.  7553. 

185.  —  Mais  l'acte  de  notoriété  dressé  pour  rectifier  le  nom 
d'une  personne  décédée,  inscrit  sur  un  titre  de  rente,  n'est  pas- 
sible que  d'un  seul  droit  et  non  d'un  droit  distinct  pour  noto- 
riété pt  pour  rectification  de  nom.  —  J.  enreg.,  n.  10290. 

18G.  —  Toujours,  par  application  de  l'art.  Il,  L.  22  frim.  an 
VII,  lorsque  l'acte  de  notoriété  constate  plusieurs  faits  indépen- 
dants l'un  de  l'autre,  concernant  des  personnes  distinctes,  il  v  a 
lieu  d'appliquer  les  règles  de  la  pluralité  des  droits.  Ainsi ,  i1  a 
été  reconnu  que  l'on  devait  exiger  deux  droits  sur  un  acte  de 
notoriété  énonçant  la  date  de  la  naissance  de  deux  personnes , 
non  constatée  au  registre  de  l'état  civil ,  parce  qu'il  y  a  là  at- 
testation de  deux  faits  indépendants  l'un  de  l'autre,  et  ayant 
pour  objet  un  double  intérêt  individuel  el  non  un  intérêt  collectif 
indivisible.  —  Sol.  13  déc.  1825,  f.I.  enreg.,  n.  8289J 

187.  —  On  devrait  également  percevoir  deux  droits  sur  l'acte 
de  notoriété  dressé  pour  rectifier  des  erreurs  dans  les  prénoms 
du  mari  .-t  de  la  femme,  commises  sur  les  registres  des  actes  de 
l'éUt  civil.  —  [J.  enreg.,  n.  17113-2°] 

188.  —  Néanmoins,  n'est  passible  que  d'un  seul  droit,  l'acte 
de  notoriété  qui  constate  :  1"  le  décès  des  père  et  mère  ;  2"  l'exis- 
tence de  leurs  enfants  et  leurs  droits  d'héritiers ,  attendu  que 


cet  acte  ne  constate  qu'un  seul  fait,  l'hérédité  des  enfants  résul- 
tant du  décès  de  leur  père  el  mère.  —  Di-lib.  22  févr.  1833,  [Rec. 
Roland,  n.  4032] 

189.  —  Il  n'est  dû  <]u'un  seul  droit  sur  un  acte  de  notorit'té 
constatant  des  décès  successifs  el  la  qualité  des  héritiers  appe- 
lés à  recueillir  la  dernière  succession.  —  .1.  enreg.,  n.  10879. 

190.  —  Décidé,  d'après  les  mêmes  principes,  que  l'acte  de 
notoriété  constatant  les  droits  des  cohéritiers  dans  plusieurs 
successions  indivises  dont  les  valeurs  se  trouvent  confondues, 
n'est  passible  que  d'un  seul  droit  fixe.  —  Sol.  10  juin  1869,  [S. 
70.2.193,  P.  70.736,  D.  74..Ï.214,  J.  enreg.,  n.  l'8844-l°,  Gar- 
nier,  Rrp.  pér..  n.  3092]  —  Sic,  Garnier,  Rép.  ijén.,  vo  Acte  de 
notoriété,  n.  751. 

§  2.  Tarifs  spéciaux. 

191.  —  Quelques  exceptions  aux  règles  générales  que  nous 
venons  d'exposer  résultent  de  différentes  lois  :  ainsi,  les  actes 
de  notoriété  destinés  à  constater  les  ressources  pécuniaires  des 
demandeurs  en  concession  de  terrains  el  passés  tant  en  France 
qu'en  Algérie,  ne  sont  passibles  que  d'un  droit  fixe  de  1  fr. 
(porté  à  1  fr.  50  cent.,  L.  28  févr.  1872,  art.  4V  —  Ces  actes  doi- 
vent être  délivrés  en  brevet  et  sur  papier  timbré.  —  Décr.  23  avr. 
1852,  art.  2  (Inst.  gén.,  n.  2049-1°  et  2088-1°). 

192.  —  Ne  sont  également  passibles  que  du  droit  fixe  de  1  fr. 
(porté  à  1  fr.  50),  les  actes  de  notoriété  dressés  par  les  juges  de 
paix  pour  établir,  à  défaut  d'inventaire  ou  autre  titre,  la  qualité 
des  héritiers  d'un  fonctionnaire  qui  demandent  le  rembourse- 
ment du  cautionnement  fourni  par  leur  auteur.  Cet  acte  ayant 
été  qualifié,  à  tort,  selon  nous,  de  certificat  dans  l'art.  2,  Décr.  18 
sept.  1806,  l'administration  admet  les  héritiers  du  fonctionnaire 
à  bénéficier  de  cette  erreur  et  à  ne  supporter  que  le  droit  le  plus 
faible.  —  J.  enreg.,  n.  12300. 

§  3.  Actes  exempts  des  droits. 

193.  —  1°  Actes  enregistrés  gratis.  —  Sont  complètement 
exemptés  de  l'impôt  et  doivent  être  visés  pour  timbre  et  enre- 
gistrés gratis  :  les  actes  de  notoriété  nécessaires  au  mariage 
des  indigents,  à  la  légitimation  de  leurs  enfants  naturels  et  au 
retrait  de  ces  enfants  déposés  dans  les  hospices.  La  formalité 
est  donnée,  après  la  rédaction  de  l'acte  el  gratis,  sur  la  présenta- 
lion  d'un  certificat  d'indigence,  dont  il  est  fait  mention  dans  la 
relation  de  l'enregistrement  et  du  visa  pour  timbre.  Ces  actes 
ne  peuvent  servira  d'autres  fins  à  peine  d'une  amende  de  25  fr. 
(L.  10  déc.  1850).  —  V.  Inst.  gén.,  n.  1876  et  2003-10°. 

194.  —  Déjà  antérieurement,  on  avait  exempté  du  droit, 
plulnl  par  des  considérations  d'humanité  et  de  morale  publique 
que  par  une  stricte  application  de  l'art.  75.  L.  25  mars  1817, 
lorsqu'ils  concernaient  des  individus  qui  justifiaient  par  un  cer- 
tificat du  maire  de  leur  commune,  légalisé  par  le  sous-préfet, 
qu'ils  étaient  dans  l'indigence  :  1°  l'acte  de  notoriété  rédigé  dans 
la  forme  prescrite  par  les  art.  70  et  71,  C.  civ.,  pour  remplacer 
l'acte  de  naissance  de  chacun  des  futurs  époux.  —  Décis.  min. 
fin.  et  just.,  H  nov.  1824,  4  oct.  1839,  24  févr.  1840  el  23  août 
1841  (Inst.  gén.,  n.  1699). 

195.  —  ...  2°  Le  jugement  d'homologation  de  cet  acte  de  no- 
toriété, exigé  par  l'art.  72,  C.  civ.,  ainsi  que  les  actes  de  procé- 
dure auxquels  le  jugempiit  peut  donner  lieu,  à  la  requête  du 
ministère  public.  —  {Ibid.) 

196. —  ...  3°  L'acte  de  notoriété  prescrit  par  l'art.  155,  C.civ., 
dans  le  cas  d'absence  des  pères  et  mères  des  futurs  époux.  — 
[Ibid.) 

19'7.  —  Mais  l'art.  75,  L.  25  mars  1817,  ne  pouvait,  en  réa- 
lité, avant  la  loi  de  1850,  s'appliquer  strictement  qu'aux  actes  de 
notoriété  nécessaires  pour  rectifier  ou  rétablir  les  actes  de  l'état 
civil  concernant  des  indigents. 

198.  —  On  doit  encore  viser  pour  timbre  el  enregistrer  gratis 
(L.  3  mai  1841,  art.  58),  l'acte  de  notoriété  qui  constate  les  droits 
du  cédant  à  la  propriété  de  l'immeuble  exproprié  el  qui  est 
contenu  dans  l'acte  de  règlement  amiable  de  l'indemnité.  — 
Solut.  18  sept.  1873,  [S.  74.2.320,  P.  74.1304] 

199.  —  Sont  enfin  visés  pour  timbre  et  enregistrés  gratis, 
les  actes  de  noloriiHé  rédigés  à  la  requête  du  ministère  public 
pour  parvenir  à  la  rectification  d'un  acte  de  l'étal  civil  poursuivie 
d'office  (L.  25  mars  1817,  art.  75).  —  Y.  suprà,  v"  Acte  île  l'état 
civil,  n.  683  el  s. 
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200.  —  2»  Actes  exempts  de  la  formalité.  —  Sont  exempts 
noii-seulemont  (\c  l'impùt,  mais  m^me  do  la  formalité  do  IVnre- 
gisIrcniiMil  ol  du  tiiiiliro  :  1"  par  application  des  art.  10,  L.  13 
brum.  an  VII,  et  70,  L.  22  frim.  an  VII  :  les  actes  de  notoriété 
et  les  procès-verbau.x  réilipés  par  les  juges  de  paix  pour  cons- 
tater la  disparition  des  militaires  et  la  privation  des  moyens 
d'e.xislence  de  leurs  veuves  et  orphelins.  —  Dec.  min.  lin.,  20 
janv.  1824,  [Inst.  gén.,  n.  1124] 

201.  —  ...  Et  ceu.x  ciui  sont  nécessaires  pour  obtenir  le  paie- 
ment de  la  masse  d'un  militaire  décédé.  —  Dec.  belge,  21  janv. 
187(1,  ;J.  enreg.,  n.  IS'JIO] 

202.  —  Mais  on  ne  pourrait  étendre  cette  immunité  à  l'acte 
de  notoriéti'  destiné  à  suppléer  l'acte  de  naissance  de  la  veuve 
indigente  d"un  ancien  militaire.  —  Dec.  min.  fin.,  6  févr.  1830, 
[J.  enreg.,  n.  9500] 

203.  —  ...  Ni  aux  actes  de  notoriété  rédigés  par  les  notaires 
pour  constater  l'identité  des  membres  de  la  Légion  d'honneur. 
—  Dec.  min.  fin.,  10  oct.  1810,  [J.  enreg.,  n.  o7.ï4]  —  W.suprà. 
n.  109. 

204.  —  ...  Ni  aux  actes  de  notoriété  relatifs  à  l'indemnité 
des  émigrés.  —  Dec.  min.  fin.,  20  juin  182.'),  [Inst.  gén.,  n.  1101] 

205.  —  ...  Ni  encore  à  ceux  produits  par  les  paveurs  du 
Tri'sor  à  l'appui  de  leur  comptabilité  pour  justifier  les  droits  des 
parties  prenantes.  —  Cire.  12  juin  1838. 

206.  —  2"  Par  application  de  l'art.  11  ,  L.  18  juin  1850,  les 
actes  de  notoriété  nécessaires  à  l'exécution  de  la  loi  sur  les 
caisses  de  retraite  pour  la  vieillesse. 

207.  —  3°  Par  application  de  l'art.  9,  L.  15  juill.  1850,  les 
actes  de  notoriété  nécessaires  à  l'exécution  de  la  loi  sur  les  so- 
ciétés de  secours  mutuels  autorisées. 

208.  —  4°  Par  application  de  l'art.  4,  L.  10  juill.  1871,  les 
acti'S  de  notoriété  destinés  à  suppléer  aux  actes  de  l'état  civil 
détruits  pendant  l'insurrection  de  la  Commune  de  Paris,  en  1871. 

209.  —  5"  Par  application  de  la  loi  du  7  avr.  1873.  et  de 
l'art.  9,  Décr.  20  mars  1874,  les  actes  de  notoriété  relatifs  aux 
indemnités  de  guerre. 

210.  —  Dans  tous  les  cas  où  les  actes  de  notoriété  sont  dis- 
pensés soit  des  droits,  soit  de  la  formalité  du  timbre  et  de  l'en- 
registrement, ils  doivent  contenir  une  mention  de  leur  destina- 
tion spéciale. 

Section  II. 
Timbre. 

211. —  Les  actes  de  notoriété  sont  assujettis  au  timbre  comme 
tous  les  actes  pouvant  faire  titre,  par  application  de  l'art.  12, 
Ji  11,  L.  13  brum.  an  VII.  En  outre,  comme  ils  émanent  toujours 
soit  d'un  officier  public,  soit  d'un  juge,  ils  tombent  encore  sous 
l'application  des  art.  12,  S;§  1  et  5,  17,  19  et  20  de  la  même  loi. 

212.  —  Nous  avons  dit  stiprà  ,  n.  178,  que  les  actes  de  noto- 
riété dressés  par  les  maires  dans  la  forme  administrative,  étaient 
exempts  de  la  formalité  de  l'enregistrement ,  par  application  des 
art.  78  et  80,  L.  15  mai  1818;  mais  cette  loi  ne  leur  est  pas  ap- 
plicable en  matière  de  timbre ,  et  ils  restent  assujettis  au  timbre 
comme  tous  les  certificats  ou  autres  actes  passés  en  la  forme 
administrative.  —  V.  suprà ,  x"  Acte  administratif  ,ti.  407  et  s. 

213.  —  Pour  tous  les  autres  actes  de  notoriété  qui  ont  été 
l'objet  d'une  législation  exceptionnelle,  l'exemption  du  droit  ou 
de  la  formalité  de  l'enregistrement  emporte  la  même  faveur  en  ce 
qui  concerne  le  timbre.  —  V.  en  conséquence,  suprà,  n.  193  et  s. 


CHAPITRE   VI. 

LÉfilSLATION    COMPABÉE   ET    DROIT    INTERNATIONAL    PRIVÉ. 

Section    I. 
Législation  comparée, 

214.  —  Ali.e.vagne.  —  L'acte  de  notoriété  n'est  pas  connu 
en  Allemagne.  En  Prusse,  lorsque  les  pièces  justificatives  qui 
doivent  être  délivrées  en  vue  du  mariage  paraissaient  insuffisam- 
ment probantes,  le  prêtre  devait  en  référer  à  ses  supérieurs. 
-;-  Anthoine  de  Saint-Joseph,  t.  3.  p.  196,  n.  146  et  s.  —  Ce  prin- 
cipe a  passé  dans  la  loi  du  0  févr.  1875,  Loi  de   l'empire,  qui 
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régit  la  tenue  de  l'état  civil  pour  les  vingt-six  Etats  faisant  ac- 
tuellement partie  de  l'empire  allemand. 

215.  —  L'acte  de  naissance  peut,  lorsqu'il  fait  défaut,  être 
remplacé  par  une  antre  preuve  suffisante  dont  l'appréciation  ap- 
partient exclusivement  à  l'officier  de  l'état  civil.  L'art.  45  s'ex- 
prime en  termes  formels  :  »  L'officier  de  l'état  civil  peut  se  dis- 
penser de  la  production  de  ces  pièces  lorsque  les  faits  qu'elles 
doivent  constater  lui  sont  personnellement  connus  ou  sont,  d'ail- 
leurs, prouvés  d'une  manière  digne  de  foi.  ".Aucune  modification 
n'a  été  apportée  par  les  lois  des  Etats  confédérés  au  pouvoir 
d'appréciation  de  l'officier  de  l'état  civil.  —  V.  suprà,  v°  Acte  de 
l'état  civil,  n.  925. 

216.  —  Le  consentement  au  mariage  des  parents  du  futur  ou 
de  la  future  se  prouve  absolument  comme  leur  naissance,  c'est- 
à-dire  par  la  production  d'un  acte,  ou,  à  défaut,  par  toutes  les 
pièces  accessoires  jugées  suffisantes  par  l'officier  de  l'état  civil 
(L.  0  févr.  1875,  art.  25).  L'absence  du  père,  l'impossibilité  de 
déclarer  sa  volonté,  le  domicile  inconnu,  son  aliénation  mentale, 
sont  assimilés  au  décès  (art.  29).  Les  actes  respectueux  sont  in- 
connus dans  le  droit  allemand. 

217.  —  Un  projet  de  loi  est  actuellement  présenté  au  parle- 
ment d' Alsace-Lorraine,  à  l'effet  d'étendre  la  compétence  des 
juges  de  paix,  aujourd'hui  tribunaux  cantonaux,  et  de  leur  con- 
férer le  droit  de  délivrer  des  certificats  judiciaires  destinés  h  at- 
tester la  qualité  d'héritier;  les  actes  de  notoriété  et  certificats 
de  propriété  délivrés  par  les  notaires  ou  juges  de  paix  seront 
supprimés;  le  tribunal  cantonal  certifiera  la  qualité  d'héritier  de 
son  propre  chef  si  les  faits  sont  notoires,  ou  bien  il  demandera  les 
justifications  qu'il  jugera  nécessaires,  et  exigera  soit  la  produc- 
tion des  actes  de  l'état  civil,  soit  des  attestations  de  témoins. 

218.  —  ANGLETERRE.  —  La  loi  anglaise  permet,  comme  la  loi 
française,  de  recourir  à  la  preuve  testimoniale  et  aux  papiers 
de  famille  pour  prouver  l'état  civil  lorsque  les  registres  ont  été 
perdus  ou  détruits.  —  Martinique,  18  mai  1878,  Begg,  i^S.  78.2. 
238,  P.  78.939] 

219.  —  Ouant  à  l'acte  de  notoriété  consistant  en  une  attes- 
tation, donnée  par  les  officiers  de  justice  ou  des  avocats  ou  pra- 
ticiens, sur  quelque  point  obscur  de  la  coutume  ou  sur  un  usage 
local,  le  mot  ni  la  chose  n'existent  en  Angleterre.  —  Les 
certificats  de  propriété  et  d'identité  appelés  en  France  actes  de 
notoriété,  correspondent  à  peu  près  à  ce  qui  correspond  dans  la 
législation  anglaise  Vaffidavit:  ils  consistent  en  une  déclaration 
sous  serment.  Les  certificats  exigés  pour  toucher  les  rentes  se 
prennent  chez  \es  sollicitors. 

220.  —  AcTRicuE.  —  D'après  le  Code  autrichien  du  1"  juin 
1811,  lorsque  les  fiancés  ne  peuvent  représenter  leur  acte  de 
baptême  ou  la  preuve  civile  de  leur  majorité,  ou  bien  s'il  s'élève 
un  autre  empêchement  au  mariage,  il  est  interdit  au  curé  de 
procéder  à  la  célébration  jusqu'à  ce  que  les  futurs  aient  fourni  la 
preuve  nécessaire  et  levé  tous  les  empêchements.  Aux  termes  de 
l'art.  68,  la  dispense  des  empêchements  pourrait  être  demandée 
pour  des  motifs  graves  au  tribunal  local  qui ,  suivant  les  cir- 
constances, peut  procéder  à  une  instruction  ultérieure.  Dans 
ce  système,  il  n'y  a  point  place  pour  un  acte  de  notoriété.  — 
Dellery,  Code  civ.  gt'n.  de  l'empire  d'. Autriche. 

221.  —  Belgique.  —  Les  art.  70  et  153  du  Code  belge  ne  sont 
que  la  reproduction  des  articles  articles  correspondants  du  Code 
civil  français.  —  Beltjens.,  les  Codes  belges  annotés,  sur  les  art. 
70  et  s. 

222.  — D'après  un  arrêté  du  30  oct.  1814,  les  indigents  peu- 
vent suppléer  à  l'acte  de  notoriété  au  jpoyen  de  la  production 
d'un  extrait  des  registres  des  paroisses  énonçant  tout  ce  que 
l'acte  de  notoriété  devait  établir.  —  Arntz,  t.  1,  p.  319;  Beltjens, 
toc.  cit. 

223.  —  Italie.  —  L'art.  80  du  Code  civil  italien  adopte  le 
principe  des  art.  70  et  71  du  Code  civil  français;  seulement  le 
nombre  des  témoins  qui  doivent  comparaître  devant  le  préteur  est 
de  cinq  au  lieu  de  sept,  et  l'acte  de  notoriété  doit  indiquer  la 
source  des  informations  de  chaque  témoin.  Il  ne  semble  pas  que 
cet  acte  doive  être  homologué.  L'acte  respectueux  n'est  pas 
obligatoire  en  Italie.  Par  conséquent,  le  cas  de  l'art.  155  du  Code 
civil  ne  peut  se  présenter. 

224.  —  A  aucune  époque,  la  législation  italienne  n'a  admis 
les  attestations  des  officiers  de  justice  ou  des  jurisconsultes  pour 
affirmer  ou  interpréter  un  usage  local  ou  une  coutume.  L'an- 
cienne législation  piémontaise  était  calquée  sur  la  législation  ro- 
maine, sauf  les  dispositions  résultant  des  constitutions  royales, 
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d('s^dils,ptc...LpCode  actuel  ne  modifie  pas  cet  étal  de  choses; 
loin  de  Ih,  le  titre  préliminaire  exclue  formellement  tous  les 
actes  de  cette  nature  en  supposant  qu'ils  eussent  pu  exister. 

225.  —  La  législation  en  vigueur  admet  les  actes  de  notoriété 
à  peu  près  dans  les  mêmes  cas  que  les  lois  françaises.  Toute- 
fois, là  où  notre  Code  n'admet  la  preuve  en  matière  de  succes- 
sion mobilière  que  parla  commune  renommée,  l'art.  1443  du  Code 
civil  italien  autorise  la  production  d'un  simple  acte  de  notoriété. 

226.  —  Pays-Bas.  —  Le  Code  civil  liollaudais  reproduit  les 
art.  70  et  71  du  Code  civil  français,  avec  cette  seule  différence 
qu'il  faut  quatre  témoins  au  lieu  de  sept.  11  est  ajouté  à  ces  dis- 
positions :  «  Le  défaut  d'acte  île  naissance  pourra  être  suppléé 
également  par  une  déclaration  faite  sous  serment  par  les  té- 
moins du  mariage  ou  par  le  futur  lui-même,  attestant  qu'il  n'a 
pas  pu  se  procurer  un  acte  de  naissance  ou  un  acte  de  noto- 
riété. »  —  Il  en  est  de  même  si  les  parties  ne  peuvent  rapporter 
les  actes  de  décès  des  personnes  dont  le  consentement  est  re- 
quis. —  .Anllioine  de  Saint-Joseph,  Concor.  des  Codes  civ.,  t.  2, 
p.  313,  n.  127  et  128. 

227.  —  Russie.  —  En  Russie,  celui  qui  désire  contracter  ma- 
riage ne  semble  pas  être  obligé  de  présenter  son  acte  de  nais- 
sance ou  un  équivalent.  L'art.  18  du  Code  du  ,'51  janv.  1833 
oblige  uniquement  celui  qui  désire  contracter  mariage  à  donner 
par  écrit  ou  verbalement,  au  curé  de  sa  paroisse  ses  noms,  pré- 
noms, qualité  ou  condition,  ainsi  que  les  noms,  prénoms  et  con- 
dition de  sa  future  épouse.  —  Foucher,  C.  civ.  de  l'Empire  Russe. 

—  V.  suprà,  v"  Acte  de  l'élat  civil,  n.  1240  et  s. 

228.  —  Suisse.  —  En  Suisse ,  dans  le  canton  de  Berne,  lors- 
qu'il est  démontré  au  tribunal  que  la  preuve  de  la  naissance 
ou  de  la  mort  d'une  personne  dont  l'existence  a  été  certaine  ne 
peut  être  faite  de  la  manière  indiquée  par  la  loi,  il  peut  y  être 
procédé  par  tout  autre  moyen  de  preuve  qu'on  apprécie  sui- 
vant les  circonstances.  —  Anlhoine  de  Saint-Joseph,  t.  4,  n.  14, 
p.  31. 

Section  II. 
Droit  international  privé. 

229.  —  Le  seul  principe  qui  puisse  être  posé  est  qu'en  ma- 
tière d'acte  de  notoriété  comme  en  toute  autre ,  la  compétence 
des  tribunaux  est  exclusivement  territoriale.  —  V.  infrà,  v°  Ju- 
gement étranger. 

230.  —  Il  en  résulte,  d'une  part,  que  les  tribunaux  français 
n'ont  point  qualité  pour  dresser  des  actes  de  notoriété  ou  pour 
délivrer,  en  vue  d'être  produites  devant  les  tribunaux  étrangers, 
des  attestations  sur  des  points  de  droit. 

231.  —  Il  en  résulte  aussi  qu'à  l'inverse,  un  acte  de  notoriété 
dressé  en  pays  étranger  peut,  suivant  les  circonstances  qu'il 
appartient  aux  juges  d'apprécier,  être  considéré  comme  n'étant 
revêtu  d'aucune  force  probante  relativement  aux  faits  qui  y  sont 
relatés.  —  Cass.,  27  déc.  1837,  Colorabel,  [S.  38.1.343,  P.  37. 
1.449" 

232.  —  Un  pareil  acte  délivré  par  des  négociants  étrangers 
est  sans  caractère  et  ne  peut  suppléer  à  des  actes  authentiques. 

—  Rennes,  3  déc.  183f,  Onffroy,  [P.  chr.] 

233.  —  Nous  avons  examiné  suprà ,  v"  Acte  de  l'état  civil, 
n.  1320  et  s.,  quels  sont,  en  droit  international,  les  moyens  de 
preuve  autorisés  pour  suppléer  à  un  acte  de  l'état  civil  qui  ne 
peut  être  représenté.  Nous  avons  vu,  notamment,  dans  quels 
cas  un  acte  de  notoriété  ^élivré  en  pays  étranger  peut  faire  preuve 
devant  les  tribunaux  français.  Nous  n'y  revenons  pas,  nous  bor- 
nant à  renvoyer  aux  explications  déjà  données  sur  ce  point 
spécial. 


ACTE  DE  PARTAGE. 


V.  Partage. 


ACTE  DE  PROCÉDURE.  —  V.  Exploit. 

1. —  Nous  avons  dit  suprà,  V  Acte,  qu'on  entend  par  ce 
mot  tantôt  un  fait  juridique,  tantôt  l'écrit  qui  sert  à  le  constater. 
Cette  distinction  s  applique  rigoureusement  au  mol  Acte  de  pro- 
cédure. 

2.  —  On  désigne,  en  effet,  par  cette  expression  tantôt  un  fait 
juridique  tel  qu'une  sommation,  un  commandement,  une  consi- 
gnation, une  dénonciation,  une  notification,  des  conclusions,  dé- 
clarations, aveux,  consentements ,  jugements,  etc.,  tantôt  les 


écrits  destinés  aies  constater. —  Garsonnet, Coum  de  procédure, 
t.  2,  p.  120. 

3.  —  Pris  dans  la  première  de  ces  acceptions,  le  mol  Acte  de 
procédure  désigne  à  la  fois  les  actes  judiciaires  et  les  actes  ex- 
Irajudiciaires.  —  V.  infrà,  v'»  Acte  exlnijudiciaire.  Acte  judi- 
ciaire. 

4.  —  Ce  terme  s'applique  également  aussi  bien  aux  actes  que 
l'on  emploie  dans  certaines  procédures  d'exécution  après  que 
l'instance  est  terminée,  qu'aux  actes  dressés  dans  le  cours 
d'une  instance  pour  l'instruction  d'un  procès. 

5.  —  Les  actes  de  procédure  comprennent  tout  à  la  fois  : 
1°  les  actes  des  huissiers  qui  sont  dese-eploils  (\.  infrà,  v°  Ex- 
ploit). —  2°  Les  actes  des  avoués  {\.  suprà,  v"  Acte  d'avoué'  à 
avoué,  et  infrà,  v"  Avenir,  Requête).  —  3°  Les  consultations  que 
les  parties  doivent  quelquefois  produire  à  l'appui  de  leur  de- 
mande. —  4°  Les  actes  extralégaux  qui,  dans  la  pratique,  faci- 
litent le  classement  et  l'expédition  des  affaires,  tels  que  billets 
d'avertissements,  certificats  du  greffier,  etc.  (V.  infrà,  v°  Greffe). 

—  Garsonnet,  t.  2,  p.  122. 

6.  —  Rigoureusement  parlant,  on  ne  doit  pas  comprendre 
dans  les  actes  de  procédure  ceux  qui  émanent  du  ministère  même 
du  juge,  tels  que  jugements  et  ordonnances,  ni  les  actes  d'ins- 
truction, tels  que  cédules,  procès-verbaux  d'enquête  et  rapports. 

—  Garsonnet,  loc.  cit.  (V.  infrà,  v"  Acte  judiciaire.  Jugement).  — 
Aussi  ne  désigne-t-on  en  fait,  comme  actes  de  procédure,  que 
ceux  qui  émanent  des  parties  elles-mêmes  ou  de  leurs  représen- 
tants. L'art.  1030,  C.  proc,  en  fournit  la  preuve,  le  mot  Acte  de 
procédure,  dans  le  sens  où  il  y  est  employé,  ne  pouvant,  en 
effet,  s'entendre  que  des  actes  qui  émanent  d'un  officier  minis- 
tériel. —  Garsonnet,  t.  2,  p.  122. 

7.  —  Timbre  et  Enregistrement.  —  Le  terme  «  Acte  de  procé- 
dure !)  est  rarement  usité  dans  le  langage  du  droit  fiscal.  Tous 
les  actes  dont  nous  venons  de  parler  suprà,  n.  5,  sont  tarifés  et 
assujettis  au  timbre  et  à  l'enregistrement  d'après  leur  forme  et 
suivant  les  conventions  qu'ils  renferment;  ils  n'ont  été  l'objet 
d'aucune  disposition  générale  des  lois  fiscales.  • —  V.  infrà,  v" 
Acte  judiciaire. 
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Législation. 

C.  proc.  civ.,  art.  96,  97,  102,  659,  660,  661,  7o4;  —  Tarif 
civil,  art.  29,  96,  97;—  L.  13  brum.  an  VII  {sur  le  timbre),  arl. 
12-1°,  §§  6,  17  et  24;  —  L.  22  frim.  an  VII  {sur  l'enregistrement), 
art.  7,  20,  26,29,  33,  41,  42,  47,  49  et  68,§l,n.  31  el§2,  n.  6; 

—  L.  27  vent,  an  IX  {relatire  à  ta  perception  des  droits  d'enregis- 
trement), art.  13  ;  —  Décr.  12  juill.  1808  {concernant  les  ilroits  de 
greffe)  ;  —  L.  28  avr.  1816  {sur  les  finances),  art.  41-1°  et  44-10°  ; 

—  L.  2  juill.  1862  {portant  fixation  du  budget  de  l'exercice  1S63), 
art.  20;  —  L.  28  févr.  1872  {concern((nt  les  droits  d'eni'egistre- 
ment),  art.  4;  —  L.  29  déc.  1873  (portant  fixation  du  budget  de 
l'exercice  IS7i),  arl.  2  et  s.;  —  L.  19  févr.  1874  {portant  aug- 
mentation de  droits  d'enregistrement  et  de  timbre) ,  art.  2. 

Bibliographie. 
V.  infrà ,  v°  Production. 

Index  alphabétique. 


Actes  (pluralité  des) ,  43. 

Actes  civils,  32. 

Actes  d'avoué  à  avoué,  27  et  28. 

Actes  de  dépôt,  43. 

Actes  d'instruction,  40. 

Acte  équivalent,  42. 

Actes  extrajudiciaires,  26,  27,  31, 

.34,  48. 
Actes  judiciaires,  26,  3.3,  48. 
Acte  non  enregistré,  37,  48. 
Acte  non  timbré,  49. 
Acte  passé  en  conséquence,  48  et 

49. 
Actes  préparatoires,  40. 
Actes  sous-seing  privé ,  32. 
Acte  syuallagmatique,  32. 
Acte  unilatéral ,  32. 
Affaires  instruiles  par  écrit,  27  et  s. 
Amemle ,  24,  48  et  49. 


Appel,  20. 

Applicabilité,  .34. 

Arbitrage,  20. 

Autorisation,  13. 

Avoué ,  9, 13,  15,  16, 23,  26,  36,  48 

et  s. 
Bureau,  39. 
Cassation ,  20 
Conclusions,  5. 
Conclusions  nouvelles, 
Constitution  d'avoué ,  15. 
Contredit,  1. 
Copies,  24  et  25. 
Créanciers,  8,  11,  13,  14,  19,  44. 
Créanciers  distincts,  44  et  s. 
Créancier  privilégié,  18. 
Créancier  unique.  45  et  46. 
Décharge ,  29  et  30. 
Détendeur.  4. 


,  5. 


ACTE  DE  PRODUCTION. 


91 
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DéjiiM  au  grelVe  ,  1. 

Disti'ilmtiun   par  contribution,  2, 

12,  3-1,  47. 
Distribution  par  ordre,  35. 
Droits  (pluralité  de),  4-i  et  s. 
Di-oils  de  f;retie.  41. 
Emargemeiil,  29  et  30. 
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Enregistrement,  26  cl  s. 
Etat  lie  pièces,  3  et  s. 
Exploit ,  24. 
Formalité,  39. 
Frais,  15. 

Greli'e   droit  de),  35,46. 
Gretlicr,  .39. 
Huissiers,  24,  48. 
Huissiers  commis,  8. 
Instruction  par   écrit  (procédure 

de  1'),  2  et  s. 
Intérêts,  15. 

Juf.'e,  1,  6,  8,  10,  .37  et  38. 
.lufrc  commis,  9,  13. 
Jugement,  3. 
Jugement  provisoire,  10. 
Lignes  (nombre  des) ,  24. 
Mention  de  jiroduction,  29  et  30. 
Minute.  29. 
Notification.  19. 
Nullité  (défaut  de) ,  10. 


Officier  ministériel,  32. 

OlDcier  public,  32. 

Ordre  (procédure  d),   2,  7  et  s., 

35. 
Original .  24. 

l'aiement  des  droits,  36,  39,  48. 
l'iéces,  1. 

Pièces  annexées.  17. 
Pièces  nouvelles ,  6. 
Privilège,  18. 

Procès-verbal  d'ordre,  35.  41,  43. 
Production  irrégulière.  10. 
Production  vei'bale,  38. 
Qualité.  50. 
Recours,  37. 
Refus ,  10. 
Registre.  29  et  30. 
Régularisation,  10. 
Répertoire ,  39. 
Requête.  3,  9.  13,  15,  42. 
Responsabilité,  48. 
Saisie,  13,  19. 
Signature .  9,  16,  30,  50. 
Signification.  3  et  s.,  24,  27. 
.Signification  à  avoué,  5. 
Sommation.  1,  8,  13,  14. 
ïarit,  34,  4U. 
Taxe,  5  et  6. 
Timbre,  23  et  s. 
Timbre  de  dimension  de  la  débite, 

23. 
Timbre  pour  copie,  25. 
Titre.  1. 


DIVISION. 

Sect.    I.  —  Notions  de  procédure  civile  (n.  1  à  22). 
Sect.  II.  —  Timbre  et  enregistrement. 
§1.  Timbre  (n.  23  à  25). 
§  2.  Enregistrement  (n.  26). 

1°  Acte  de  produit  dans  les  affaires  instruites  par 

écrit  (n.  27  à  30). 
2»  Acte  de  produit  dans  les  ordres  judiciaires  (n. 

31  à  46). 
3°  Acte  de  produit  dans  les  distributions  par  contri- 
bution (n.  47). 
4°  Obligations  des  avoués  (n.  48  à  30). 


Section  I. 
Notions  de  procédure  civile. 

1.  —  L'acte  de  produit  nu  de  produHion  est  l'acte  par  lequel 
une  partie  déclare  à  son  adversaire  qu'elle  a  produit,  c'esl-à- 
dire  déposé  au  greffe,  pour  mettre  entre  les  mains  du  juge  ,  les 
titres,  pièces  et  écritures  sur  lesquels  elle  se  fonde,  avec  som- 
mation à  cette  partie  d'y  mettre  les  siennes  et  même  de  fournir 
des  contredits.  —  V.  infrà,  v"  Production. 

2.  —  Le  Code  de  procédure  civile  réglemente  trois  procédures 
spéciales  dans  lesquelles  il  y  a  lieu  à  production  et,  par  consé- 
auent,  h  des  actes  de  produit.  Ce  sont  :  1°  la  procédure  de 
1  instruction  par  écrit  (Y.  infrà,  v"  Instruction  écrite);  —  2"  celle 
de  Vordre  judiciaire {\ ,  infrà,  V  Ordre);  —  3°  celle  de  la  distri- 
bution par  contribution  (V.  ce  mot). 

3.  —  1°  Lorsque  le  tribunal  ordonne  l'instruction  par  écrit 
d'une  affaire  qui  ne  parait  pas  susceptible  d'être  jugée  sur  plai- 
doirie ou  délibéré,  le  demandeur  doit,  dans  la  quinzaine  de  la 
signification  de  ce  jugement,  faire  signifier  une  requête  conte- 
nant ses  moyens,  et  terminée  par  un  état  des  pièces  produites  él 
l'appui;  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  cette  signifi- 
cation, il  est  tenu  de  faire  sa  production  au  greffe  et  défaire 
signifier  l'acle  de  produit  (C.  proc.  civ.,  art.  90  . 

4.  —  Dans  la  quinzaine  de  la  prorluction  du  demandeur  au 
greffe,  le  défendeur  en  prend  communication  et  fait  signifier  sa 
réponse  avec  état,  au  bas,  des  pièces  à  ra|)pui  ;  dans  les  vingt- 


quatre  heures  de  cette  signification,  il  doit  rétablir  au  greffe  la 
production  par  lui  prise  en  communication,  faire  la  sienne  et  en 
signifier  l'acte  (art.  97). 

5.  —  Si  l'une  des  parties  veut  produire  de  nouvelles  pièces, 
elle  doit  le  faire  au  greffe  avec'  un  acte  de  produit  contenant 
état  desdites  pièces.  Cet  acte  est  signifié  à  avoué,  sans  requête 
de  production  nouvelle  ni  écritures,  à.  peine  de  rejet  de  la  taxe, 
lors  même  que  l'étal  des  pièces  contiendrait  de  nouvelles  coa- 
clusions  (art.  102). 

6.  —  Le  produisant  peut-il,  dans  l'acte  de  produit,  énoncer 
succinctement  les  inductions  qu'il  entend  tirer  des  pièces  nou- 
velles? On  l'admet  généralement,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il 
importe  que  le  produisant  indique  au  juge  à  quelles  fins  il  pro- 
duit ces  nouvelles  pièces  et  qu'il  le  fasse  connaître  à  la  partie 
adverse  elle-même,  afin  de  la  mettre  à  portée  de  répondre,  ainsi 
qu'elle  en  a  le  droit.  D'ailleurs,  l'art.  61  du  tarif  n'accordant 
qu'une  taxe  fixe  pour  l'acte  de  produit,  il  n'v  a  aucun  intérêt  à 
y  comprendre  autre  chose  que  ce  qu'exige  l'art.  102,  et,  d'un 
autre  côté,  si  lo  produisant  énonce  dans  l'acte  de  produit  les 
inductions  qu'il  entend  tirer  des  pièces  nouvelles,  son  adver- 
saire n'a  point  à  craindre  de  supporter  les  frais  du  rôle  qu'exi- 
gerait cette  énonciation.  —  Delaporte,  t.  1,  p.  Ho;  Carré  et 
Chauveau,  Proc.  cic.,i.  1,  n.  46o. 

7.  —  2"  La  procédure  de  Vordre  judiciaire  donne  lieu  aussi  à 
des  produelinns  et  îi  des  actes  de  produit. 

8.  —  Le  juge,  par  son  procès-verbal  d'ouverture  de  l'ordre, 
commet  un  ou  plusieurs  huissiers  à  l'effet  de  sommer  les  créan- 
ciers de  produire.  Dans  les  quarante  jours  de  la  sommation, 
chaque  créancier  est  tenu  de  produire  ses  titres,  avec  acte  de 
produit. 

9.  —  Cet  acte  de  produit  se  fait  par  requête  présentée  au 
juge  commis  et  contenant  demande  en  coUocation.  La  requête 
doit  être  signée  de  l'avoué  (art.  7o4). 

10.  —  Les  formalités  de  l'acte  de  produit  ne  sont  pas  pres- 
crites à  peine  de  nullité  :  le  juge  doit  seulement  refuser  d'ad- 
mettre la  production  irrégulière,  ou,  si  elle  a  été  admise,  la 
faire  régulariser  avant  le  jugement  provisoire.  —  Bioche,  Dict. 
proc.  civ,,  y"  Ordre,  n.  334. 

11.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  production  contienne 
l'exposé  des  moyens  :  il  suffit  que  le  créancier  précise  ce  qu'il 
demande.  —  Chauveau,  n.  2o.H7. 

12.  —  30  En  matière  de  distribution  par  contribution ,  il  y  a 
lieu  également  à  des  productions  et  à  des  actes  de  produit. 

13.  —  Lorsque  le  saisissant  (ou  à  son  défaut,  la  partie  la 
plus  diligente)  requiert  la  distribution  par  contribution,  il  pré- 
sente, par  son  avoué,  au  juge-commissaire,  une  requête  à  l'effet 
d'être  autorisé  à  sommer  les  créanciers  opposants  de  produire 
les  titres  de  leurs  créances  et  la  partie  saisie  de  prendre  com- 
munication des  productions  et  d'y  contredire  ,  s'il  y  a  lieu  (C. 
proc.  civ.,  art.  6.ï9;  tar.  civ.,  art.  96). 

14.  —  Dans  le  mois  de  la  sommation,  les  créanciers  oppo- 
sants doivent  produire  leurs  titres  (art.  660). 

15.  —  L'acte  de  production  se  fait  par  requête  présentée  au 
juge-commissaire  et  contenant  demande  en  collocation  en  prin- 
cipal, intérêts  et  frais,  avec  constitution  d'avoué  (art.  660). 

16.  —  Cet  acte  de  produit  doit-il  être  signé  par  l'avoué"?  La 
loi  ne  le  dit  pas  spécialement  pour  ce  cas;  mais  on  applique  gé- 
néralement par  analogie  la  règle  de  l'art.  7o4  (V.suprà,  n.  9), 
qui  exige  que  l'acte  soit  signé  par  l'avoué.  —  Pigeau,  t.  2,  n. 
186. 

17.  —  Les  titres,  s'il  y  en  a,  doivent  être  joints  à  cette  re- 
quête (art.  060,  C.  proc.  civ.;  art.  29  et  97,  tar.^. 

18.  —  Si  le  créancier  a  droit  à  un  privilège,  il  doit  le  deman- 
der par  le  même  acte  (art.  661). 

19.  —  L'acte  de  production  ne  doit  pas  être  notifié;  il  suffît 
que  le  saisi  et  les  créanciers  soient  appelés  à  en  prendre  com- 
munication  art.  97,  tar.). 

20.  —  En  dehors  de  ces  trois  matières,  dans  lesquelles  le 
Code  de  procédure  civile  réglemente  les  actes  de  produit,  il  y  a 
encore  lieu  à  production  en  matière  A'appel,  de  cassation  et 
d'arbitrage  V.  ces  7nots). 

21.  —  N'ous  renvovons,  d'ailleurs,  infrà,  v"  prmluction,  pour 
l'étude  di'taillée  des  dilTérenls  cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  à 
production  et  de  la  forme  dans  laquelle  la  production  doit  être 
faite. 

22.  —  V.  au  surplus:  Cautionnement ,  Compulsoire,  Délibéré, 
Elections  ,  Enregistrement ,  Exception. 
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ACTE  DE  PRODUCTION. 


Section  TI. 
Timbre  el  eiireoislreiufiit. 

S  I.  Timiin'. 

23.  —  Les  actes  tle  produit  sont  des  actes  d'avniies,  et, 
comme  tels,  ils  ont  été  nommément  assujettis  au  timbre  de  di- 
mension par  le  g  6,  n.  1,  art.  12,  t^.  t:f  bnim.  an  Vil.  Ils  doivent 
être  écrits  sur  du  timbre  de  dimension  de  la  débite  (Même  loi, 
art.  17). 

24.  —  Les  originaux  de  ces  actes  peuvent  contenir  un  nom- 
bre de  lignes  et  do  syllabes  indéterminé,  mais  les  copies  des- 
tinées à  être  signifiées  sont  assimilées,  au  point  de  vue  de 
l'impôt  du  timbre,  aux  copies  des  exploits  d'huissiers;  elles 
doivent  être  correctes,  lisibles  et  sans  abréviations;  elles  ne  peu- 
vent contenir,  savoir  :  — ■  sur  le  petit  papier  (feuilles  et  demi- 
feuilles)  plus  fie  trente  lignes  à  la  page  et  de  30  syllabes  à  la 
ligne  ;  —  sur  le  moyen  papier  plus  de  33  lignes  à  la  page  et  de 
35  syllabes  à  la  ligne  ;  —  sur  le  grand  papier  plus  de  40  lignes 
à  la  "page  et  de  40  syllabes  à  la  ligne  ;  —  et  sur  le  grand  regis- 
tre plus  de  45  lignes  à  la  page  et  de  43  syllabes  à  la  ligne  ;  le 
tout  à  peine  d'une  amende  de  23  fr.  pour  chaque  contravention 
(Décr.  29  août  1813;  L.  2  juill.  1862,  art.  20;  Décr.  30  juill. 
1862,  art.  1).  —  V.  Inst.  gén.,  n.  2228. 

25.  —  Enfin  ,  ces  copies  doivent  être  écrites  sur  du  timbre 
spécial  pour  copie,  conformément  aux  prescriptions  de  la  Loi  du 
29  déc.  1873  et  du  Décr.  du  30  déc.  suivant.  —  Inst.  gén.,  n. 
2474.  —  V.  encore  supit'i  .  v»  Acte  d'avùur  à  avou^ ,  n.  31  el  s. 


§  2.  Enredixfrement. 


26. 


Les  actes  de  produit,  comme  tous  les  autres  actes 
d'avoués,  n'ont  pas  été  nommément  tarifés  par  l'art.  68,  L.  22 
frim.  an  VII ,  ni  par  les  lois  postérieures.  Ils  n'ont  pas  été  non 
plus  nommément  assujettis  à  la  formalité  de  l'enregistrement 
dans  un  délai  déterminé.  Suivant  le  genre  de  procédure  dont  ils 
forment  un  des  éléments,  ils  sont  classés  dans  la  catégorie  des 
actes  extrajudiciaires  ou  dans  celle  des  actes  judiciaires  et  ils 
suivent  alors  les  règles  édictées  pour  chacune  de  ces  espèces 
d'actes. 

1"  Acte  de  produit  dans  les  affaires  instruites  par  ^crit. 

27.  —  Les  actes  de  produit  dans  les  affaires  instruites  par 
écrit  (V.  art.  95  et  s.,  C.  proc.  civ.)  doivent  être  signifiés  {ibid., 
art.  96);  ce  sont  donc  des  actes  extrajudiciaires  qui  ont,  du  reste, 
été  prévus  et  tarifés  par  la  Loi  du  27  vent,  an  IX,  art.  13,  et 
parcelle  du28avr.  1810,  art.  41-1°.  —V.  Inst.  gén.,  n.  436-13°. 

28.  —  Dans  cette  procédure,  les  actes  de  produit  sont  abso- 
lument assimilés  aux  actes  d'avoué  à  avoué;  en  réalité,  l'acte 
dressé  par  l'avoué  n'est  assujetti  à  aucun  droit  ni  à  aucune  for- 
malité; c'est  la  signification  seule  qui  est  soumise  à  l'enregis- 
trement. Toutes  les  règles  que  nous  avons  exposées  suprd, 
V  Acte  d'avoué  à  avoué,  leur  sont  donc  applicables.  —  V.  en 
conséquence  ce  mot,  n.  31  et  s. 

29.  —  Les  mentions  des  productions  inscrites  sur  le  registre 
tenu  au  greffe  en  exécution  de  l'art.  108,  C.  proc.  civ.,  ainsi 
que  les  émargements  donnés  par  les  avoués  en  retirant  leurs 
pièces  constituent  des  actes  de  dépôt  et  de  décharge  qui  devraient 
normalement  èire   assujettis  à  l'enregistrement  sur  la  minute. 

30. —  Mais  on  a  décidé  que  le  dépôt  et  le  retrait  des  pièces 
produites,  étant  constatés  par  une  simple  mention  sur  un  re- 
gistre à  colonne  et  une  simple  signature  d'émargement,  ne  don- 
neront lieu  à  la  perception  d'aucun  droit  d'enregistrement;  en 
conséquence,  ces  mentions  et  émargements  sont  exempts  non 
seulement  des  droits,  mais  même  de  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment. —  Inst.  gén.,  n.  436-13°  et  16°.  —  Par  les  mêmes  raisons, 
ils  ne  sont  pas  soumis  au  droit  de  rédaction. 

30  bis.  —  La  loi  exige  que  le  registre  sur  lequel  sont  ins- 
crits ces  mentions  et  émargements  soit  soumis  au  timbre  (L.  13 
brum.  an  VII,  art.  12-2°).—  V.  Inst.  gén.,  n.  373-3». 

2°  Acte  de  produit  dans  les  ordres  judiciaires. 

31.  —  "Tout  autre  est  la  nature  des  actes  de  produit  dans  les 
ordres  judiciaires.  Ce  ne  sont  point  des  actes  extrajudiciaires 


puisqu'ils  ne  sont  pas  signifiés  (art.  133,  Décr.  16  févr.  1807).  — 
V.  cependant  Sol.  20  juill.  1830  (Contr.  enreg.,  n.  9078)  el  Cham- 
pionnière  et  Rigaud,  t.  6,  n.  876.  —  V.  encore  Inst.  gén.,  n.  620. 

32.  —  Ce  ne  sont  pas  non  plus  des  actes  civils,  car  ils  n'ont 
ni  le  caractère  des  actes  sous  signature  privée  unilatéraux  ou 
synallagmaliques,  ni  le  caractère  des  actes  civils  passés  parles 
officiers  publics  et  ministériels.  —  Dict.  enreg.,  v"  Acte  depru- 
duit,  n.  9. 

33.  —  On  ne  peut  donc  les  classer  que  parmi  les  actes  judi- 
ciaires tendant  il  préparer  l'instruction  d'une  procédure.  C'est, 
d'ailleurs,  l'opinion  à  laquelle  paraissent  se  ranger  la  plupart 
des  auteurs.  —  Déniante,  n.  17;  Uict.  enreg.,  foc.  cit.,  n.  3,  4 
el  9;  Garnier,  liêp.  rjén.,  n.  2491-10. 

34.  —  L'administration,  toutefois,  est  d'un  avis  opposé,  el  elle 
les  range  parmi  les  actes  exlrajudiciaires.  Elle  arrive  de  la  sorte 
aux  conséquences  suivantes  :  1°  les  actes  de  produit  tombent 
sous  l'application  du  n.  .31,  §  1,  art.  68,  L.  22  frim.  an  VII,  et 
ne  sont  sujets  qu'à  un  droit  fixe  de  1  fr.,  porté  à  1  fr.  oO  cent, 
par  l'art.  2,  L.  19  févr.  1874  (Déc.  min.  jusl.  el  fin.  21  janv.  i^t 
2  févr.  1813).  —  Inst.  gén.,  n.  620. 

35.  —  2°  Il  n'est  pas  dû  de  droit  de  greffe  sur  l'acte  même  de 
production,  bien  que  l'art.  1,  n.  2,  Décr.  12  juill.  1808,  porte  qu'il 
sera  payé  un  droit  de  1  fr.  30  cent,  sur  l'acte  de  dépôt  de  litres 
de  créance  pour  la  distribution  de  deniers  par  contribution  ou 
par  ordre  el  ce,  pour  chaque  production.  Ce  droit  n'est  perçu 
que  sur  le  procès-verbal  d'ordre.  —  V.  Inst.  gén.,  n.  620-3°  et 
1704-3". 

36.  —  3°  Enfin  ,  les  actes  de  produit  ne  sont  pas  assujettis  à 
l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé  et  c'est  l'avoué  rédac- 
teur de  l'acte,  ou  même  la  partie  au  nom  de  laquelle  il  a  été 
produit ,  qui  doit  acquitter  les  droits  d'enregistrement.  L'ad- 
ministration se  borne,  en  effet,  à  exiger  l'enregistrement  de  ces 
actes  avant  tout  usage  en  justice ,  conformément  aux  art.  23  et 
47,  L.  22  frim.  an  VIL  — V.  Inst.  gén.,  n.  620-1°;  Dicl.  enreg., 
loc.  cit.,  n.  12  et  14. 

37.  —  Dans  tous  les  cas,  lorsque  le  procès-verbal  d'ordre  a 
été  rédigé  avant  l'enregistrement  des  actes  de  produit,  l'admi- 
nistration n'exerce  aucun  recours  contre  le  magistrat  qui  a 
ainsi  contrevenu  à  l'art.  47,  L.  22  frim.  an  VII,  el  qui  est  de- 
venu personnellement  responsable  des  droits;  elle  se  borne  à 
réclamer  ces  droits  soit  aux  avoués,  soit  aux  créanciers,  el  nous 
pensons  qu'elle  ne  serait  pas  fondée  à  les  percevoir  lors  de  l'en- 
registrement du  procès-verbal,  pas  plus  que  lors  du  règlement 
définitif  de  cet  ordre.  —  Dict.  enreg.,  lie.  cit.,  n.  12. 

38.  —  ...  Et  même,  si  le  juge  avait  énoncé  dans  le  procès- 
verbal  d'ordre  que  les  productions  ont  été  verbales  ou  s'il  s'abs- 
tenait seulement  de  mentionner  les  actes  de  produit  non  enre- 
gistrés, le  droit  ne  pourrait  être  perçu  sur  un  acte  dont  l'exis- 
tence n'est  pas  constatée.  — Dict.  enreg.,  loc.  cit. ,n.  11.  — V. 
aussi  Lettre  min.  fin.,  8  juill.  1819,  [J.  enreg.,  n.  6443] 

39.  —  Celte  théorie  ne  nous  parait  pas  devoir  être  admise  ; 
nous  pensons  que  les  actes  de  produit  étant  des  actes  judi- 
ciaires, doivent  être  assujettis  à  toutes  les  formalités  concernant 
cette  espèce  d'actes.  De  là  résultent  plusieurs  conséquences  : 
l°pour  nous,  ils  doivent  être  enregistrés  sur  la  minute  au  bureau 
du  tribunal  où  l'ordre  est  ouvert  et  dans  un  délai  de  vingt  jours 
à  partir  de  leur  date  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  7,  20  et  26)  :  les 
droits  doivent  être  acquittés  par  les  avoués;  mais  il  n'est  du  au- 
cune amende  pour  délaut  d'enregistrement  dans  le  délai,  et  ces 
actes  ne  doivent  pas  être  inscrits  au  répertoire  du  greffier.  — 
V.,  du  reste,  infrà,  v"  Acte  judiciaire. 

40.  —  2°  Ils  ont  été  compris  dans  le  tarif  de  l'art.  68,  L. 
22  Sf\m.  an  VII ,  sous  la  désignation  d'actes  préparatoires  ou 
d'instruction  des  tribunaux  de  première  instance  (§  2,  n.  6),  et 
soumis  à  un  droit  qui  originairement  fixe  de  2  fr.,  a  été  porté 
successivement  à  3  fr.  par  la  loi  du  28  avr.  1816,  art.  44-10°,  et 
enfin  à  4  fr.  30  cent,  par  celle  du  28  févr.  1872,  art.  4. 

41.  —  3°  Enfin,  ils  sont,  en  outre,  assujettis  lors  de  l'enregis- 
trement au  droit  de  greffe  de  1  fr.  30  cent.,  ce  droit  étant  exigi- 
ble à  raison  de  l'acte  de  production  et  non  sur  le  procès-verbal 
d'ordre  (Décr.  12  juill.  1808,  art.  1-2°).  —  V.  encore  infrà,  vo 
Aefe  juilicinire. 

42.  —  Dans  certains  tribunaux ,  les  avoués  ont  remplacé  les 
actes  de  production  par  des  requêtes  dans  lesquelles  ils  deman- 
dent à  être  colloques;  il  a  été  décidé  que  ces  requêtes  devaient 
être  considérées  comme  de  véritables  actes  de  production  et 
qu'à  ce  titre  leur  enregistrement  préalable,  au  même  droit  que 
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les  actes  de  produit,  était  indispensable.. —  Dec.  min.  fin.,  23 
mars  1821,  [J.  enreg.,  n.  6045] 

43.  —  L'aclf  dp  production  rend  inutile  l'acte  de  dépôt , 
puisque  la  production  est  suffisamment  constatée  par  1  acte 
m^me  de  produit  et  par  la  mention  qui  en  est  faite  dans  le 
procès-vercial  d'ordre;  mais,  si  un  acte  de  dépôt  était  rédigé,  il 
serait  dû  un  droit  particulier  pour  chaque  acte.  —  Dec.  min. 
just.  et  fin.,  21  janv.  et  2  févr.  1813,  précités. 

44.  —  Lorsque  plusieurs  créanciers  ayant  des  titres  distincts 
se  réunissent  pour  les  produire  par  un  seul  acte  et  par  le  même 
avoué,  il  V  a  lieu  de  percevoir,  en  exécution  de  Part.  U,  L.  22 
frim.  an  Vil,  un  droit  particulier  pour  chaque  créancier.  Il  n'en 
serait  pas  de  même  si  les  créanciers  avaient  un  titre  commun; 
la  pronuclion  faite  en  leur  nom  collectif  ne  serait  passihle  que 
d'un  seul  droit.  —  J.  enreg.,  n.  1474.ï-lo. 

45.  —  Si  enfin  un  créancier  produit  par  un  seul  acte  pour 
plusieurs  créances  ayant  une  origine  et  un  litre  distincts,  il 
n'est  dû  qu'un  seul  droit  d'enregistrement. 

46.  —  On  apphauora  les  mêmes  règles  de  perception  pour  le 
droit  de  greffe;  le  aroit  est  dû  pour  chaque  production  et,  l'on 
peut  considérer  comme  des  productions  distinctes,  celles  faites 
par  un  même  acte  au  nom  de  plusieurs  créanciers  ayant  un  titre 
séparé  et  comme  une  seule  production,  celle  faite  par  un  seul 
acte,  au  nom  de  plusieurs  créanciers  ayant  un  titre  commun, ou 
bien  celle  faite  au  nom  d'un  seul  créancier  ayant  plusieurs  titres 
distincts. 

3»  Acte  de  produit  danx  les  distributions  par  contribution. 

47.  —  En  matière  de  timbre  et  d'enregistrement,  il  n'y  a 
pas  lieu  d'établir  de  distinction  entre  les  actes  de  production 
dans  les  ordres  et  ceux  qui  sont  faits  dans  les  distributions  par 
contribution.  Nous  avons  dit,  en  effet,  suprà ,  n.  16,  que  ces 
actes  doivent  être  signés  par  l'avoué  et  que  l'on  procède  géné- 
ralement d'après  les  règles  de  l'art.  7o4,  C.  proc.  civ.  L'acte 
étant  identique  dans  les  deux  procédures  doit  être  assujetti  aux 
mêmes  droits  et  aux  mêmes  formalités.  —  Dicl.  enreg.,  toc.  cit., 
n.  7.  —  V.  J.  enreg.,  n.  4457. 

4°  Obligations  des  avoués. 

48.  —  Que  l'acte  de  produit  soit  considéré  comme  un  acte 
judiciaire  ou  comme  un  acte  extrajudiciaire,  il  ne  peut  être 
passé  en  conséquence  de  titres  ou  d'autres  actes  non  enregis- 
trés, l'avoué  ou  l'huissier  étant  alors  l'un  et  l'autre  passibles  de 
l'amende  et  responsables  du  paiement  des  droits  (L.  22  frim.  an 
VII,  art.  41  et  42,  et  L.  16  juin  1824,  art.  11,  §  2). 

49.  —  Mais  si  les  actes  ou  titres  constatant  la  créance  pro- 
duite n'étaient  pas  timbrés,  l'avoué  n'encourrait  ni  amende  ni 
responsabilité,  l'art.  24,  L.  13  brum.  an  VII,  ne  \nsant  que  les 
greffiers  et  n'avant  pas  été  rendu  applicable  aux  avoués.  —  V. 
dans  ce  sens,  Dec.  min.  fin.  17  oct.  1833,  [J.  enreg.,  n.  10764] 

50.  —  Bien  qu'il  soit  procédé  dans  les  instances  concernant 
les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  par  simples  mémoires 
respectivement  signifiés  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  65),  il  a  été 
décidé  que  l'administration  de  l'enregistrement  ne  pouvait  in- 
tervenir dans  un  ordre  que  par  le  ministère  d'avoués  qui,  seuls, 
avaient  qualité  pour  signer  l'acte  de  production.  —  Dec.  min. 
fin.,  1"  mars  1808  (Inst.  gén.,  n.  369). 

ACTE    DE    RECONNAISSANCE.  -  V.  Enfant  natl- 

FIEL.  —  LkOITIMATION. 

ACTE  DE  SOCIÉTÉ.  -  V.  Société. 

ACTE  DE  SUSCRIPTION.  —  V.  Testament  (en  général). 
—  Testament  sivstioi'e. 

ACTE  DE  VOYAGE.  —  V.  Voyage  (frais  de). 

Législatio.v. 

Tarif  civil,  art.  146,  ?S  1  et  2;  —  L.  13  brum.  an  VIT  {sur  le 
timbre],  art.  12;  —  L.  22  frim.  an  VII  (.suc  l'enregistrement),  art. 
11,  20,  26,  20,  35,  41,  44  et  s.,  68-2''-6'';  —  L.  21  vent,  an 
VII  {portant  établissement  des  droits  de  greffe  dans  les  tribu- 
uau.r),  art.  5;  —  Décr.   12  juill.   1808  {concernant  les  droits  de 


greffe),  art.  1  ;  —  L.  28  a\T.  1816  {sur  les  finances),  art.  44-10» 
et  45-6»;  —  L.  28  févr.  1872  {concernant  les  ilroits  d'enregistre- 
ment), art.  4. 

BiBLIOGBAPHIE. 

Bioche,  Dictionnaire  de  procédure,  v"  Voyage  (frais  de).  — 
Boucher  d'Argis,  Dictionnaire  de  lu  la.re  en  matière  civile,  v" 
Voyage  des  parties.  —  Chauveau  el  Godoffre,  Du  tarif  en  ma- 
tière civile,  n.  881  et  s.  —  Dictionnaire  des  droits  d'enregistre- 
ment, de  timbre,  de  greffe  et  d'hypothèques,  v"  .affirmation,  n. 
o. —  Fessard,  Dictionnaire  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
v°  Affirmation .  §  3.  —  Garnier,  lU-pertoire  gt'néral  de  l'enregis- 
trement, n.  2011.  —  Rousseau  et  Laisney,  Dictionnaire  de  pro- 
ci'dure,  V  Voyage  des  parties.  —  Trouillet,  Dictionnaire  de  l'en- 
registrement, des  hypothèques  et  des  domaines,  v"  Affirmation 
de  voyage. 

V.  encore  Voyage  (frais  de). 


1.  —  Lorsque,  dans  un  procès  civil,  les  parties  domiciliées 
dans  un  autre  arrondissement  que  celui  du  tribunal  saisi,  se 
transportent,  dans  l'intérêt  du  procès,  de  leur  domicile  au  siège 
du  tribunal  et  se  présentent  au  greffe,  assistées  de  leur  avoué, 
pour  y  affirmer  que  le  voyage  a  été  fait  par  elles  dans  la  seule 
vue  du  procès,  il  leur  est  alloué,  pour  frais  de  voyage,  séjour 
et  retour,  une  indemnité  fixée  par  le  tarif  de  1807  (art.  146,  ij  1); 
l'écrit  qui  est  dressé  de  cette  affirmation  s'appelle  acte  de  voyage. 

2.  —  Nous  renvoyons  infrà,  v°  Voyage  (frais  de)  pour  l'étude 
détaillée  du  cptanlum  de  l'indemnité,  de  la  manière  dont  elle  doit 
être  calculée,  et  des  différents  cas  dans  lesquels  elle  doit  être 
allouée  :  nous  n'avons  à  parler  ici  que  de  l'affirmation  en  vertu 
de  laquelle  elle  est  due. 

3.  —  Cette  affirmation,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  doit  être 
faite  au  greffe,  avec  l'assistance  de  l'avoué.  Elle  n'est  soumise 
à  aucune  forme  spéciale,  dont  ^inobse^^•alion  entraine  la  nullité  : 
il  suffit  qu'elle  contienne  les  énonciations  prescrites  par  l'art. 
146,  §  1  du  tarif,  à  savoir,  qu'un  voyage  a  été  fait  et  qu'il  l'a  été 
dans  la  seule  vue  du  procès. 

4.  —  L'affirmation  doit  être  faite  par  la  personne  même  qui  a 
fait  le  voyage. 

5.  —  Niais  encore  faut-il  que  cette  personne  soit  la  partie  elle- 
même.  Il  a  été  jugé  que,  si  le  voyage  a  été  fait,  non  par  la 
partie,  mais  par  son  fondé  de  pouvoirs,  il  n'y  a  pas  lieu  à  in- 
demnité, ni  par  conséquent  à  acte  de  voyage.^ —  Bordeaux,  23 
avr.  1850,  Tastemin,  [.1.  des  av.,  50.892, "(k/  noiam] 

6.  —  Il  a  été  décidé  également  que  l'affirmation  ne  peut  être 
rœu\Te  des  conjoints  ni  des  enfants  de  la  partie.  —  Bordeaux, 
26  août  1856,  Guillot,  [S.  56.2.611,  P.  57.173.  D.  56.5.2.32] 

7.  —  L'acte  d'affirmation  de  voyage,  fait  au  greffe  d'une  ma- 
nière régulière,  doit  être  ainsi  taxé  :  1°  émolument  de  l'avoué 
(tar.,  art.  146,  S  1),  1  fr.  50,  1  fr.  35,  1  fr.  13;  —  2"  timbre  de 
la  minute,  0  fr.  60;  du  répertoire,  0  fr.  20;  —  3°  enregistre- 
ment, 0  fr.  63  ou  0  fr.  38,  suivant  la  juridiction,  y  compris  les 
décimes;  —  4°  droit  de  rédaction  :  attribution  du  greffier,  13  c, 
droit  perçu  par  l'enregistrement,  1  fr.  38,  deux  décimes  compris; 
—  5°  émolument  du  greffier,  1  fr.  50;  répertoire,  0  fr.  10;  — 
6"  expédition,  timbre,  1  fr.  80;  par  rôle,  l  fr.  10,  y  compris  la 
remise  du  greffier  qui  est  de  0  fr.  30. 

8.  —  L'indemnité  pour  frais  de  voyage  n'étant  pas  due  en 
matière  commerciale  (V.  infrà,  v"  Dépens,  mat.  civ.),  il  n'y  a 
pas  lieu  de  faire  acte  de  voyage  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce. Par  suite,  celui  qui  aurait  été  fait  ne  peut  donner  lieu, 
en  faveur  du  greffier,  aux  honoraires  accordés  au  greffier  du  tri- 
bunal civil  en  matière  ordinaire.  —  Cass.,  28  janv.  1868,  Che- 
min de  fer  de  l'Ouest,  [S.  68.1.52,  P.  68.119,  D.  68.1.62] 

9.  —  Il  ne  peut  être  passé  en  taxe  qu'un  seul  voyage  en  pre- 
mière instance  et  un  seul  en  appel  (tar.,  art.  146,  J  2). 

10.  —  Lorsqu'il  v  a  plusieurs  parties,  bien  qu'il  y  ait  entre 
elles  communauté  d'intérêts,  chacune  peut  prendre  un  acte  de 
voyage.  —  Boucher  d'Argis,  p.  673;  Bonnesœur,  p.  140,  n.  9; 
Chauveau  et  Godoffre,  n.  800. 

11.  —  C'est  donc  à  tort,  suivant  nous,  que  la  cour  de  Mont- 
pellier a  décidé  qu'un  seul  droit  est  dû  aux  parties  ayant  le  même 
intérêt,  quoiqu'on  ait  opposé  une  exception  particulière  à  l'une 
d'elles.  —  Montpellier.  29  févr.  1844,  [J.  des  av.,  t.  66,  p.  163] 
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12.  —  Après  l'affirmation ,  le  tribunal  pourrait-il  refuser  l'in- 
demnité à  la  partie  et  la  taxe  à  l'avoué,  sous  prétexte  que  le 
vovage  aurait  été  clolerminé  par  d'autres  motifs  et  utilisé  pour 
d'autres  intérêts?  Contrairement  à  l'avis  de  certains  auteurs 
(Y.  Rousseau  et  Laisney,  v°  Vmjage  di'n  pnities ,  n.  4),  in  Cour 
de  cassation  a  décidé,  avec  raison  selon  nous,  que  l'allocation 
de  l'acte  de  voyage  n'étant  soumise  par  le  tarif  qu'à  deux  con- 
ditions :  le  fait  "du  voyage  et  l'affirmation  de  la  partie  qu'il  a  eu 
lieu  dans  la  seule  vue"  du  procès.  On  ne  peut  donc  la  refuser  sous 
le  prétexte  que  le  voyage  aurait  eu  d'autres  motifs.  —  Cass.,26 
juin.  ISj2.  Fumouze,"[J.  des  av.,  33.197] 

13.  —  Timbre  et  e.\regi;:tbemext.  —  Les  affirmations  ou  actes 
de  voyage  sont  des  actes  judiciaires;  ils  doivent  être,  en  consé- 
quence, enregistrés  sur  la  minute,  aux  bureaux  et  dans  les  dé- 
lais prescrits  par  les  art.  20,  §§  4  et  26,  L.  22  frim.  an  VII.  Les 
droits  en  sont  acquittés  par  les  greffiers  art.  29).  Enfin,  toutes 
les  autres  dispositions  des  art.  35,  41,  44  et  s.,  relatives  à  la 
formalité  de  l'enregistrement  des  actes  judiciaires,  leur  sont  ap- 
plicables. —  V.  infrà ,  v°  Acte  jwliciaire. 

14.  —  Le  droit  d'enregistrement  auquel  sont  assujettis  les 
actes  de  voyage  varie  suivant  la  juridiction  devant  laquelle  les 
parties  sont"  en  instance.  Ceux  faits  aux  greffes  des  tribunaux 
de  première  instance  ont  été  tarifés  nommément  à  2  fr.  par  l'art. 
68,  §  2,  n.  6,  L.  22  frim.  an  Vil.  Ce  droit  a  été  porté  successive- 
ment à  3  fr.  par  la  loi  du  28  avr.  1816,  art.  44-10°  et  enfin  à  4  fr. 
bO  cent,  par  celle  du  28  févr.  1872,  art.  4. 

15.  —  Les  actes  de  voyage  passés  aux  greffes  des  cours  d'ap- 
pel ont  été  assujettis  au  droit  de  5  fr.  par  l'art.  45,  n.  6,  L.  28 
avr.  1816;  ce  droit  est  actuellement  de  7  fr.  bO  cent.  (L.  28  févr. 
1872,  art.  4). 

16.  —  Quelle  que  soit  la  juridiction  devant  laquelle  l'instance 
est  engagée,  les  actes  de  voyage  donnent  lieu  à  la  perception 
d'un  droit  fixe  de  rédaction  de  1  fr.  25  cent.,  en  principal  (L.  23 
vent,  an  VII,  art.  5;  Décr.  12juill.  1808,  art.  1,  n.  2).  —  Inst. 
gén.,-n.  398. 

17.  —  Un  acte  d'affirmation  ne  peut  servir  qu'à  une  seule 
partie  et  si  plusieurs,  quoiqu'agissant  solidairement  dans  un 
procès ,  prennent  acte  de  leur  voyage ,  il  doit  être  fait  directe- 
ment autant  d'actes  et  payé  autant  de  droits  d'enregistrement  et 
de  greffe  qu'il  y  a  de  parties  (Dec.  min.  fin.  18  niv.  an  VIII; 
Grc.  de  la  régie,   n.  1771).   • — Chauveau  et  Godoffre,  n.  891. 

18.  —  Si  les  parties,  au  lieu  de  faire  dresser  un  acte  dis- 
tinct pour  chacune  d'elles,  affirmaient  leur  voyage  par  un  seul 
acte,  l'affirmation  de  chaque  partie  constituerait  alors  une  dis- 
position indépendante  et  il  serait  dû,  par  application  de  l'art. 
11,  L.  22  frim.  an  VII,  un  droit  particulier  d'enregistrement  par 
chaque  partie.  —  Dec.  min.  fin.,  18  niv.  an  VIII,  précitée.  — V. 
encore  déc.  min.  fin.  de  Belgique  ,  9  oct.  1836. 

19.  —  11  n'en  serait  pas  de  même  du  droit  de  rédaction;  l'art. 
11,  L.  22  frim.  an  VII,  n'est  pas  applicable  aux  droits  de  greffe 
et,  à  moins  de  dispositions  spéciales  de  la  loi,  il  n'est  dû  qu'un 
seul  droit  de  rédaction  par  acte,  quel  que  soit  le  nombre  des  dis- 
positions indépendantes.  L'administration  n'étant  pas  juge  de  la 
validité,  ni  même  de  la  régularité  des  actes  présentés  à  la  for- 
malité, ne  serait  pas  fondée  à  invoquer  cette  irrégularité  pour 
justifier  la  perception  de  plusieurs  droits  de  greffe  sur  un  même 
acte;  tout  au  plus  pourrait-elle  la  signaler  au  ministère  public 
pour  en  prévenir  le  retour.  —  Dict.  enreg.,  v"  Greffe  et  greffier. 
n.  483;  Garnier,  Ri'p.  gén.,  n.  9248.  —  Contra,  Déc.  min.  fin., 
18  niv.  an  Vlll,  précitée. 

20.  —  Les  actes  de  voyage  sont  assujettis  au  timbre  par 
l'art.  12,  n.  1,  §  3,  L.  13  brum.  an  VII.  L'usage  étant  établi  dans 
les  principaux  greffes  de  les  écrire  sur  un  registre  à  la  suite  les 
uns  des  autres,  l'administration  a  décidé  qu'aucune  loi  n'inter- 
disait aux  greffiers  d'avoir  des  registres  pour  les  actes  de  l'es- 
pèce. —  Déiib.  21  déc.  1827  ^J.  enreg.,  n.  8936).  —  V.  cepen- 
dant, suprà  ,  V  Acte  l'crit  à  la  suite  d'un  autre,  n.  66. 


V.   CO.NPIRMATION.  —  ExÉCfTIOX 


ACTE  D'EXÉCUTION. 

(des  actes  et  jugements). 

ACTE  D'HÉRITIER.  —  V.  Acceptation  de  succession. 

PlEV'lN.  lATluN     A    >i:CCE-sloN.    —   SUCCESSION. 

ACTE  DIPLOMATIQUE.  —  V.  Traité  diplomatique. 
V.  aussi  infrà,  v"  Agent  diplomatique  et  consulaire. 


ACTE  DU  PALAIS.  —  V.  Acte  d'avoué'  a  avoué. 

l'LulT. 


Ex- 


Se  dit  spécialemant  des  actes  de  procédure  'que  les  avoués 
se  signifient  les  uns  aux  autres  dans  le  cours  d  une  instance, 
par  le  ministère  des  huissiers  audienciers.  —  V.  encore  infrà, 
v°  Acte  exlrajudiciaire. 

ACTE  ÉCRIT  A  LA  SUITE  D'UN  AUTRE  ACTE. 

—  ^Timbre.) 

Législation. 

L.  27  vend,  an  II  [contetiant  des  dispositions  relatives  à  l'acte 
de  navigation),  art.  17;  —  L.  13  brum.  an  VII  {sur  le  timbre), 
art.  22,23,  26,  31  et  32  ;  —  L.  22  frim.  an  Vil  ^sur  l'enregistre- 
ment), art.  63  et  s.;  —  C.  civ.,  art.  49,  62,  101,  198,  301,  1.397, 
2148  et  2130;  —  C.  proc.  civ.,  art.  144,  143,  319,  334,  348, 
647,  637,  694,  695,  708,  712,  713,  735,  749,  837,  872,  880,  885, 
886,  922,  964,  972,  988  et  1021  ;  —  C.  comm.,  tit.  8,  art.  122, 
137  et  142;  —  C.  pén.,  art.  463;  —  Décr.  15  juin  1812  {por- 
tant que  les  r(^vocations  de  procurations  et  de  testaments  pour- 
ront être  faites  et  expMiées  sur  la  mi'me  feuille  que  ces  actes), 
art.  1;  —  L.  28  avr.  1816  [sur  les  finances),  art.  76;  —  L.  16 
juin  1824  {relative  aux  droits  d'enregistrement  et  de  timbre), 
art.  10;  —  L.  3  juin  1850  {relative  au  timbre  des  effets  de  com- 
merce, des  bordereaux  de  commerce,  des  actions  dans  les  sociétés, 
des  obligations  négociables  des  départements,  communes,  établis- 
sements publics  et  compagnies  et  des  polices  d'assurances),  art. 
4,  3  et  6  ;  —  L.  2  mai  1833  {cpii  modifie  celles  des  25  mai  IS3S 
et  20  mai  fSoi  sur  les  justices  de  paix),  art.  2;  —  L.  11  juin 
1839  (portant  fixation  du  budget  général  de  l'exercice  1860),  a.Tl. 
20  et  21  ;  —  L.  2  juill.  1862  {iMrtùnt  fixation  du  budget  de  l'exer- 
cice 1863),  art.  21  et  27;  —  L.  8  juill.  1865  {portant  fixation  du 
budget  de  l'exercice  1866),  art.  4;  —  L.  23  août  1871  {qui  établit 
des  augmentations  d'impôts  et  des  impôts  nouveaux  relatifs  à  l'en- 
registrement et  au  timbre),  art.  2,  18  et  20. 
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Amende  doublée,  8. 
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Animaux  malfaisants  (destruction 

des),  189. 
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Arbitres,  383. 
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Arpentage,  153,  338. 
Arrérages,  176. 
Arrêté ,  84. 

Assignation  (copie  de  1'),  291. 
Association  commerciale ,  254. 
Associés  (délibération  d") ,  254. 
Assurances ,  292  et  s. 
Assurances  maritimes,  292. 
Assurances  mutuelles,  295. 
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Autorisation,  263.  .306,  .329. 
Autorisation  de  vendre,  258. 
Autorisation  maritale,  117. 
Aval ,  2;)9.  301  et  :J02. 
Avances  sur  dépôt  de  titres,  147. 
Avenant ,   292  et  293. 
Avertissement,  381. 
Avis  de  parents.  259,  264,  378. 
Avoués,  13,  14,  272,  339,  343,  363. 


Bail,  145.  148,  154,  250. 

Banque  de  Fiance,  147. 

Baux  distincts,  216. 

Billet,  22.  144,  306,  307,  309,  312 

et  s.,  428. 
Billet  ù  ordre,  306,  315. 
Billet  simple,  144,  307,  'MK 
Bonne  foi ,  27,  48. 
Bons  de  la  caisse  d'amortissement, 

1411. 
Bordereau  de  collocation,  186. 
Bordereau  de  compte  de  retour, 

311. 
Bordereau  d'inscription  hypotlié- 

caire,  318  et  s. 
Brevet  (acte  de  dépôt  de),  161. 
Cahier  des  charges ,  136  et  s.,  248 

et  s.,  a31,  3.33  et  s.,  341,343,  348, 

350,  394,  401,  404. 
Cahier  des  charges  additionnelles, 

341,348. 
Caisse  d'amortissement,  140. 
Caisse  des  consignations,  202. 
Caractères,  87,  94. 
Caution  (promesse  de),  145. 
Cautionnement,  140  et  s.,  401. 
Célérité.  381. 
Gerlilicat,  78,  82,  94,  H9,  159,  190, 

■M).  318  et  s.,  328,  375. 
Certificat  do  non-opposition,  119. 
Certificat  de  paiement.  232. 
Certificat  de  publication   de   ma- 
riage, 159. 
Gerlilicat  de  radiation.  95,  328. 
Certificat  de  vie,  78,  190. 
Certificat    d'inscription    hypothé- 
caire, 318  et  s. 
Certificat  unique ,  82. 
Chambre  de  discipline,  86. 
Changement  de  résidence,  91. 
Chèques,  43. 
Cilatiou,  381,  427. 
Citation  (copie  de),  427. 
Clerc.  48. 

C.i.licille.  122,  282  et  283. 
Cohéritier,  107,  340,  344. 
Colonies,  52,  54. 
Conmiandement ,  79,  188,  274. 
Commissaire-priseur,  208,  370. 
Commission  de  fonctionnaire,  90 

et  91. 
Commune,  116,  132,  190,  4CH3. 
Communication  (ordonnance  de) , 

377  et  378. 
Compétence,  45. 
Compromis ,  383. 
Comptable  des  deniers  publics,165. 
Comptes.  156.  191. 
Comiite  de  tutelle,  191. 
Compulsoire,  11. 
Conclusions,  3ii  et  378. 
Condition,  116,  125,  142,  208,  209, 

250,  292. 
Confusion  des  peines,  48. 
Connaissement.  43. 
Conseil  de  famille,  377. 
Consentement ,  106,  153,  326,  390. 
Conservateur    des    hypothèques, 

329. 
Constructions,  237. 
Contrainte,  188,  277. 
Contrat  de  constitution,  176,  195, 

219. 
Contrat  de  change,  301, 304  et  305. 
Contrat  de  mariage ,    181 ,  359  et 

360. 
Contrat  de  vente,  219. 
Contraventions,  9,  30,  73  et  s. 
Contre-lettres,  359. 
Contributions ,  62,  79,  274. 
Contrôle  (droit  de),  119. 
Convention,  126.  173,  179. 
Conventions  différentes,  73. 
Copartageants! compte  entre), 244. 
Copie,  4,  43,  46,  82,  268,  276,  403, 

408. 
Copies  (délivrance  de) ,  82. 
Copie  coUationnéc ,  408. 


Copies  do  pièces,  4. 

Copie  d'exploit,  43. 

Copies  d'inscriptions ,  S2. 

Corvées,  312. 

Cote.  9. 

CouiKS  de  bois,  85,  136,  401, 

Coupon  ayant  déjà  servi,  41. 

Créances  (transport  de),  397. 

Créanciers,  129,  2(»,  202,224,  253, 

349. 
Créancier  délégataire,  2<X). 
Crédi-rcntier  de  l'Klat,  190. 
Criée,  11,  344. 
Criées  (audience  des),  344. 
Date,  12,  51,  87,  89, 117,  420,  423, 

425. 
Débiteur,  129. 
Décharges,  168,208  et  s.,  221,222, 

235,  2S6.  316  et  317. 
Décharge  authentique,  209.     . 
Décharges  sous  signatures  privées, 

168. 
Décimes  37,  40. 

Décision  préfectorale,  83  et  84. 
Déclaration,  96,  14U,  222  bis,  289, 

290,  349. 
Déclaration  de  command,  1.39. 
Déclaration  de  commandite.  140. 
Déclaration  de  remploi,  222  Ois. 
Déclaration  de  succession,  289  et 

290. 
Déclaration  préalable,  96. 
Délai .  i:«.  303  et  304. 
Délibération,  253,  377. 
Délibération  i  homologation  de  la), 

377. 
Délit,  6,  9.  44,47. 
Délit  correctionnel,  47. 
Délits  successifs,  47. 
Délivrance  de  legs,  215  et  s. 
Dépossession  de  propriété,  329. 
Dépôt,  86,  lit,  119,  16t.  102,  177, 

216.  334  et  s..  394  et  ,395. 
Dépôt  de  quittance,  214. 
Dernier  ressort ,  70. 
Dette  (extinction  de),  200. 
Devis,  135,  404. 
Dimension  de  l'acte,  53  et  54. 
Directeur  des  domaines,  133. 
Dires,  331,  :333. 

Dispositions  indépendantes,  219. 
Domaine  de  l'État,  133. 
Domicile  élu,  271. 
Domicile  réel.  271. 
Dommages-intérêts,  406. 
Donation,  109,  118.  124,  127,  150, 

151,  152,  194.  195,  2.34,  246,  398. 
Donation  (acceptation  de),  398. 
Double  minute,  391. 
Droit  de  timbre  (remboursement 

du),  424  et  s. 
Echéance,  .304. 
Ecriture  bàtonnée,  9,  11. 
Etlets  de  commerce,  22,  29,  299 

et  s..  429. 
EÛ'et  négociable,  197,  Sœ. 
Empreinte  de  marteau,  85  et  86. 
Emprisonnement,  8,  37. 
Enchères,  121,  .346. 
Endossement,  273,298,  299,  301 

et  s..  306. 
Enfants,  54,  194. 
Enfant    naturel    (reconnaissance 

d),  158,  358,  407. 
Engagement  nul,  107. 
Enonciations  limitatives-,  .388. 
Entrepreneur,  134,  156,  231  et  s. 
Enumération  hmitative,  98  et   s. 
Envoi  eu  possession  ,  285. 
Epoux,  54,  110,  145,  181,  286. 
Erreur.  30. 

Esprit  de  loi,  1,51,  171. 
Estimation.  114,  150. 
Etablissement  public,  116. 
Etat  civil,  9,  .378. 
Etat  des  dettes  et  charges,  151. 
Etat  de  frais  taxé,  185. 
Etat  de  mobilier,  77,  150. 


Etat  d'inscription,  95. 

Etranger,  52  et  s. 

Eviction,  118. 

Exception ,  98  et  s. 

Exceptions  limitatives,  385. 

Exigibilité,  126. 

Expédition,  2,  93,  94,  359,  384  et 

s.,  '.m,  392. 
Expertise,  113,  156,  24.3,  364. 
Exports  (rapport  d'),  335,  336,  364 

et  :W5. 
Exploit,  37i). 
Exploit  (projet  d'!,  16. 
Exploit  d'assignation,  4. 
Exploit  de  signilication,  412, 
Expropriation,  329. 
Extrait  de  déclaration,  96. 
Extraits  de  jugements  (pluralité 

d'),  406. 
Extraits  des  registres  d'enregistre- 
ment, 409. 
Facture,  168. 
Faillite,  266  et  s. 
Fermages  (paiement  des),  179. 
Feuilles  (forme  des),  22. 
Feuille  (fraction  de),  18  et  s. 
Feuille  ajoutée,  226  et  s. 
Feuille  d'audience,  69,  264,  350, 

379. 
Feuilie   distincte,  203,235,  246, 

259.  .321,  .374,  405. 
Folle  enchère ,  347,  353. 
Feuille  entière,  347,  353. 
Feuille  mutilée,  21. 
Fonctionnaire,  90,  410.  412. 
Fondé  de  pouvoirs,  212.. 
Fonds  de  commerce  (vente  de), 

354. 
Formalités   dans   deux    bureaux, 

320. 
Formalités  hypothécaires,  318  et  s. 
Forme  authenticjue,  225. 
Fournitures  périodiques,  199. 
Frais  (avance  de),  184. 
Frais  (état  des) ,  .369. 
Frais  (quittances  des),  332,  333 

et  334. 
Frais  (taxe  des),  366  et  s. 
Frais  de  poursuite ,  344. 
Fraude.  23,  25,  2ii,  2S. 
Fraude  (présomption  del,  25  et  26. 
Fruits ,  355. 

Garantie  d'assurances,  295. 
Garantie  de  mesure,  153. 
Garde-champètre,  255  et  s. 
Garde  du  génie,  276, 
Garde  forestier,  275. 
Garde  particulier,  256. 
Gardien  de  saisie,  182. 
Gratification,  190. 
Grelfe,  9,  63,  65,  208,  263,  337. 

316.  357.  375,  378,  406,  408. 
Grosse ,  359. 
Héritiers,  115,  284. 
Homolosation.  119,  378,  379,  S96. 
Huissier,  4,14. 16,46,  208, 208  et  s. 
Huissiers  (signification  des),  268 

et  s.,  277  bis. 
Hypothèques  (main-levée  d'),  325. 
Hypothèques  (radiation  d'),  325, 

"3t"0. 
Identité  de  fait,  3. 
Identité  de  parties,  3. 
Idiome  étranger,  88. 
Impôt  de  consommation,  30. 
Impôt  des  portes  et  fenêtres,  206. 
Incapacité,  107  et  108. 
Indivision,  108,  340,  344,  347,  353. 
Inscription  (certificat  d),  357. 
Inscriptions  (états  d") .  328. 
Inscription  (main-levée  d') ,    327. 
Inscription  hypothécaire,  391. 
Inscription   hypothécaire    (borde- 
reau d'),  278. 
Inscription  marginale.  93,  328. 
Insertion  (certificats  d"  ,  400. 
Intention  frauduleuse ,  6,  8,  9,  23. 
Interdiction,  357,  400. 


'J6 


ACTE  ÉCRIT  A  LA  SUITE  D'UN  AUTRE  ACTE. 


Interprétation  législative,  et  s.  iOO 

Interrogatoire,  'sîl. 

Inventaire.  -4.  238  et  s.,  266  et  s., 

39-1. 
Inventaire   intitulé  d),  3i>9. 
Inventaire  après  faillite.  266  et  s. 
Inventaire  clos,  240  et  2-41. 
Juge.  2iia,  3Sl. 
.'use  (permission  du^ ,  3S1. 
.luie  de  paix,  270,  277,  291,  380 

et  381. 
.Ingénient .  69.   70,  123.  158,  268, 

271,  aSI,  333,  350,  357,  358,  372, 

375  et  X76. 
.lugement  (expédition  de).372,375. 
.'ugement  (extrait  de).  376. 
.'ugement  d'adjudication.  .331,  3.3.3. 
.Ingénient  par  défaut.  123. 
.'ugement  reclificatif,  158,  358. 
.luridiction.  45. 
Lecture  à  l'audience ,  375. 
Legs,  285. 

Legs  (délivrance  de),  160. 
Lettre  de  change,  315. 
Lettres  do  change  (cause  des),  305. 
Lettre  de  voiture,  24.  315  et  316. 
Lignes  (nombre  des),  323. 
Liquidation,  119,  192,  368. 
Liquidation  (approbation  de).  115. 

oP6. 
Liquidation  (jugement  de),  379. 
Lui  antérieure,  1  et  s. 
Lots  (attribution  de),  244. 
Loyers  (paiement  des),  179. 
Masasins  généraux,  306. 
Main-levée.  391,  402,  412. 
Main-levée  d'inscription,  93. 
Main-levée  d'opposition,  279,  362 

et  .363. 
Maire,  136,  189  et  190. 
Maison,  294. 
Majeur,  107. 

Mandat  pour  plaider,  291. 
Mandataire,  106,  121,  235.  —  '\'. 

Procuration. 
Marchandises,  306. 
Marché.  180. 
Mariage,  54. 
Marquage  des  arbres .  85. 
Même  contexte,  73  et  s.,  117. 
Mémoires,  168,  23.3. 
Mémoire  de  tra\'<iux ,  233. 
Mentions,  85  et  s.,  184.  402. 
Mention  d'actes ,  93  et  94. 
-Mention  d'ordre,  184. 
Mention  en  marge ,  402. 
Mère,  194. 
Meuble.  It,  258. 
Mineur.  107,  259,  340,  344,  347, 

.351,  353.  __ 

Ministère  public.  Su,  378,  444. 
Ministre  de  la  justice,  88. 
Minute.  3,  72,  è4,  88,  111,  184.  364 

et  365. 
Mise  à  prix,  3-33. 
Mots  bittes ,  15. 
Naissance ,  54. 
Nantissement,  306. 
Navire ,  3.30. 

Nomination  (exploit  de),  182. 
Non  appel  (certificat  de) ,  .372. 
Non-opposition  (ccrtilicat  de),  376. 
Notes,  85  cl  s. 
Notaire.  3.  11.  75.  86.  93.  94, 111. 

115.  161.  183,  184.  187,  208,  210. 

216,  224,  239.  242.  247.  248.  284. 

.3.36,  .339,  .344,  357.  359,  374,  387, 

402,  4(J8. 
Notification.  3. 
NuUité,  118.  120,  129,359. 
Objets  saisis  (distraction  des),  350. 
Obligation,  3,  177  et  178. 
Obligations  (remboursement   d). 

177. 
Obligation  à  ordre,  308. 
Obligation  négociable.  197. 
Obligation  simple.  142.  179. 
Obligation  statutaire,  294. 


Obligation  svnallagmatique ,   310. 
Oblitération."  30  et  31. 
Observations.  3;^1,  3:J3. 
Officier  ministériel.  27. 
Officier  public,  48,  185,  211,  258, 

412. 
Ofl'res  (acceptation  d"l ,  134. 
Opérations  (procès-verbal  d'),  383. 
Opposition,  61. 
Ordre  amiable,  374. 
Ordre  judiciaire,  .373. 
Ordonnance,  361,  362,  380.  382. 
Oriirinal.  291. 
l'aii-ment,  129,  176,  194,  195,  214, 

299. 
Paiement  par  intervention,  299. 
Papier  lavé,  25  et  s. 
Parajjhe ,  9.  86  et  87. 
Parchemin  timbré,  2. 
Partage,  238,  240.  242,|244. 
Pavs  annexé.  103  bis. 
Pénalités,  6,  8,  410  et  s. 
l'ension,  194  et  195. 
Pension  temporaire.  176. 
Pension  viagère.  176. 
Pétitions,  83  et  81. 
Pièces  (copie  de),  269  et  270. 
Pièces  justificatives,  332  et  333. 
Placards  (apposition  de),  14,  351 

et  s. 
Plan,  87. 

Pluralité  d'individus,  78. 
Pluralité  d'amendes ,  46  et  47. 
PoUce,  294,  296. 
Police  correctionnelle,  6,  8,  23. 
Police    d'assurance    (adhésion    à 

une).  294. 
Police  flottante,  292. 
Porte  fort,  108  et  109. 
Poursuites  correctionnelles ,  6 ,  8, 

28,  37  et  38. 
Pouvoir  du  juee.  10,  119. 
Préfet,  116.  1.32,  256. 
Président  du  tribunal,  86, 364, 380, 

382. 
Présomption ,  19.  20,  34. 
Prestation  de  serment,  90,  91,  2dô, 

257. 
Prêt.  177. 

Preuve,  19.23,25,32,  200. 
Preuve  (défaut  de).  28. 
Prime.  189. 
Prix.  62.  175,  224. 
Procès-verbal ,   4 .  67 ,  74.  75,  9(3, 

113,  114,  121,  136.  138,  140,  152, 

222,  238  et  s.,  261   et  s.,   335, 

342,  351  et  s.,  366,  367,  .369, 

.371.  373,  400.  404.  405,  4.30. 
Procès-verbal  (notification  de). 276. 
Procès-verbal  de  conciliation,  68. 
Procès-verbal  de  non-comparution 

en  conciliation,  68. 
Procès-verbal;  de  non  conciliation, 

68. 
Procès-verbal  d'enquête,  71. 
i 'rocès-verbal  d'exposition.  258. 
Procès-verbaux  distincts .  44. 
Procès-verbal  d'ordre,  203. 
Proche  parent .  378. 
Procuration,ll»,236,281,  288 et  s. 
Procuration  (révocation  de) ,  281 , 

287. 
Procuration  {substitution  de),  287. 
Procuration  annexée,   386,   387, 

390  et  s. 
Production.  60. 
Prohibition  législative,  1  et  s. 
Promesse  de  vente,  121,  124. 
Propriétaires  difl'érents,   74,  75, 

247. 
Propriétés  contiguës,  75. 
Prorogation,  303  et  304. 
Prorogation  de  délai ,  146  et  147. 
Prorogation  de  pouvoirs,  383. 
Protêt ,  56,  273,  299. 
Protêts  (copies  de) ,  56. 
Publication  de  mariage,  260. 
Purge ,  408. 


Qualité.  361  et  s. 

Qualités  (règlement  de),  361. 

Quittance,  3,  11,  43,  93,  13;î.  163 
et  s.,  174  et  s.,  180  et  s.,  190  et 
s.,  200  et  s.,  216,  217,  220,  222 
6î'«,  223,  231,389,  399, 413et  414. 

Quittances  (pluralité  de),  227. 

Quittance  à  la  suite,  228  et  s.,  280. 

Quittances  contenant  d'autres  dis- 
positions, 174. 

Quittances  partielles,  199. 

Quittance  authentique,  174. 

Quittances  sous  signature  privée, 
168  et  s..  214. 

Quittances  subrogatives,  201,  327. 

Quittance  sur  la  minute ,  225. 

Quittance  sur  l'expédition,  225. 

Quitus,  133. 

Ratification,  105et  s.,  108, 111, 112, 
118. 

Ratification  d'un  acte  nul,  106  et 
107. 

Ratures,  12,  17  et  18. 

Récépissés.  306,  316  et  317. 

Récidive.  8,  37,  47. 

Récolement,  149.  2.38. 

Récoltes ,  74,  75,  247. 

Rectification ,  152.  305. 

Rectification  des  qualités,  16. 

Réduction  des  amendes.  36. 

Réduction  de  prix  de  bail,  154. 

Remboursement  du  timbre,  35. 

Registres,  55  et  s. 

Registre  de  l'état  civil,  9. 

Règlement  d'ordre.  373. 

Règlement  de  comptes,  156. 

Remboursement ,  3,  46,  195. 

Réméré,  224. 

Renonciation  à  communauté.  59. 

Renonciation  à  succession.  58. 

Renouvellement  d'inscription.  322. 

Renseignements.  85,  ,'Î8'7. 

Rentes   saisie  de).  354. 

Rente  perpétuelle,  176. 

Rentes  sur  l'état,  .354. 

Renvoi,  17. 

Requête,  271.  378. 

Requête  d'envoi  en  possession,  285. 

Réserves ,  139. 

Résiliation,  155,  360. 

Responsabilité  civile .  4. 

Responsabilité  pénale,  48. 

Retraite,  311. 

Révocation.  lOO. 

Saisie,  63,  366,  370. 

Saisie-brandon ,  355. 

Saisie  immobilière,  ,340.350et351. 

Scellés,  261  et  s..  267,  380. 

Secours.  190. 

Sentence  arbitrale,  .382. 

Séparation,  375  et  376. 

Serment.  90,  91,  255,  257. 

Servitudes  militaires.  276. 

Signatures ,  86,  87,  89.  94. 

Signature  (légalisation  de).  86. 

Signification ,  4 ,  188.  268  et  s. 

Situation  hypothécaire,  .329. 

Soumission.  134  et  135. 

Stipulation  expresse,  200. 

Subrogation,  93,  201,  402. 

Subrogé-tuteur.  .357. 

Substitution  permise,  17. 

Surcharges,  33  et  .14. 

Succession,  115.239.  241,  .347,  353, 
.396. 

Succession  bénéficiaire,  347,  353. 

Surenchères,  341,  345,  346,  348, 
349,  353. 


Syndic,  267. 

Syndic  de  la  chambre  de  discipline 

des  notaires,  86. 
Tarif,  420,  422,  423,  425. 
Taxe  des  lettres,  30  et  31. 
Testament,  100,  122.  160,  215  et 

s.,  281  et  s.,  285,  389,403. 
Testament   (certificat    de   lecture 

d'un),  284. 
Testament  (extrait  de) ,  389. 
Testament  (lecture  du),  403. 
Testament  (révocation  de'i,  281. 
Tiers,  109,  118,  142,  201,  237,  295, 

297. 
Timbre  (altération  de) ,  8. 
Timbre  (changement  de),  103. 
Timbre  à  l'extraordinaire,  2'77  et 

277  6w. 
Timbre  ayant  serv'i,  2  et  s.,  13, 29. 
Timbre  coupé,  2. 
Timbre  couvert  d'écritures,  2. 
Timbre  de  dimension ,  39,  54. 
Timbre  en  débet,  263. 
Timbre  hors  d'usage,  103,  324. 
Timbre  mobUe,  29  et  s.,  38,  42, 168 

et  s. 
Timbre  proportionnel ,  40,  42. 
Timbre  rompu,  2. 
Timbre  spécial.  164,427. 
Tirage  au  sort,  242  et  s. 
Titres  (expédition  des),  322  et  323. 
Titre  de  rente ,  236. 
Titre  en  brevet,  .319, 
Traduction ,  88  et  89. 
Traité.  199. 

Transcription  de   saisie  ,   (33. 
Transfert  de  police,  297. 
Transport .  124,  317. 
Transport  (acceptation  de),110,.397. 
Travaux,  231  et  s..  404  et  405. 
Travaux  (réception  de),  405. 
Travaux  communaux,  135,  404. 
Travaux  d'entretien,  199. 
Tutelle,  116,  118,357. 
Tutelle  (compte  de),  245,  246,  368. 
Usage,  49,  101,247. 
Usage  ancien ,  76. 
Vacation ,  4  ,  259. 
'\'acations  (taxe  des'),  364  et  365. 
Validité  de  l'acte,  126. 
Vente.  4.  11.  62.74.  75,  117.  118, 

130,  13.3.  136.  et  s..  152.  153,  178, 

187. 195,  200,  236,  330  et  s.,  401. 
Vente  (promesse  de) ,  130. 
Vente  (remise  de  la) ,  138,  139. 
Vente  amiable,  121,  248,  249. 
Vente  aux  enchères.  247. 
Vente  de  biens  de  mineur,  340. 
Vente  de  biens  indivis,  340. 
Vente  de  meubles ,  96,  366. 
Vente  de  récoltes  .  247. 
Vente  d'immeubles,  107,  108,  210, 

223,  239,  344,  347,  349,  351,  353 

et  354. 
Vente  judiciaire,  331  et  s.,  352, 

354. 
Vente  mobilière,   221,  222,  367, 

369  et  .370. 
Vente  publique,  239. 
Vente    sur    saisie    immobilière , 

340. 
Visa,  92  et  s.,  277. 
Visa  de  contrainte,  277. 
Visa  des  greffiers ,  92. 
Visa  des  magistrats ,  92,  277. 
Visa  des  maires ,  92. 
Voirie ,  84. 
AVarrants ,  306. 
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DES  AUTRES  (n.  97  îl  104). 

Kxceptions  prévues  par  l'art.  23,   L.  13  bru- 
maire an  VII. 

Hiitifications  n.  ICn  à  123  . 

Actes  de  complément  {il.  124  à  162). 

(juilltinces  (n.  103  à  174\ 

1°  Quittances  de  prix  de  vente  (n.  175  . 

2°  Quittances  de  remhnursement  de  contrat  de 
constitution  (n.  176). 

3°  Quittances  de  remboursement  de  contrat  d'obli- 
gation (n.  177  à  192). 

4°  Quittances  d'à-compte  et  d'intérêts  (n.  193  à 
207  . 

"}"  Actes  équipollentsuux  quittances  (n.  208  àj218). 

6°  Dispositions  indépendantes  (n.  219  à  224). 

7°  Quittances  écrites  à  la  suite  d'autres  actes  que 
les  contrats  de  vente,  de  constitution  ou  d'o- 
bligation (n.  223  à  237). 

Invenlaires.  procès-verbaux  et  autres  actes  à  vaca- 
tions {n.  238  à  260). 
SceMs  (n.  261  à  267). 
Significations  des  huissiers  [n.  268  à  280]. 
-  Kxceptions  diverses. 

Révocalions  de  testaments  et  de  procurations  (n.  281 

à  291. 
Assurances  (n.  292  à  298). 
Effets  de  commerce  'n.  299  à  317). 
Formaliti's  hypothécaires  {n.3iS  k  329  . 
Ventes  de  navires  (n.  330). 
Ventes  ju<liciaires  (n.  331  k  356;. 
Exceptions  résultant  du  Code  civil  (n.  357  k  360). 
Exceptions  résultant  du   Code  de  procédure    civile 

(n.  361  k  383). 

—  Expéditions  (n.  384  k  409). 

—  Pénalités  (n.  410  à  430). 


CHAPITRE   I. 

NOTIONS    rnÉLIMlNAIRES    ET    DE    LÉGISLATION-. 

1. —  Le  droit  de  timbre  est  un  impôt  de  consommation  qui 
est  payé  par  l'emploi  du  papier  timbré  au  moment  de  la  rédac- 
tion de  l'acte  ou  de  l'écrit.  L  ne  des  premières  pensées  du  légis- 
lateur, après  avoir  assujetti  chaque  acte  k  un  droit  de  timbre,  a 
été  de  prohiber  l'emploi  d'une  même  feuille  de  papier  timbré 
pour  la  rédaction  de  plusieurs  actes. 

2.  —  .\ussi  l'ordonnance  du  mois  de  juin  1680  portait-elle 
déjà  :  ■<  .•Vrt.  18.  Les  papiers  et  parchemins  timbrés,  qui  auront 
servi  une  fois  pour  les  actes,  expéditions  et  écritures,  ne  pour- 
ront plus  être  employés  k  une  autre  expédition,  ni  le  premier  acte 
être  barré,  pour  en  écrire  un  au-dessus,  au-dessous  ou  au  verso, 
ni  le  timbre  être  couvert  d'écritures  ,  coupé  ou  rompu,  pour  s'en 
servir,  en  tout  ou  partie,  après  le  premier  acte  consommé.» 

3. —  ...Et  une  déclaratioii  royale  du  19juin  1091  était  ainsi  con- 
çue :  "  An.  12.  Il  est  défendu  aux  notaires  de  mettre,  sous  quel- 

U.  ii.r.TOiRE.  —  Tome  11. 


que  prétexte  que  ce  soit,  deux  actes  en  suite  l'un  de  l'autre,  pas 
même  les  minutes,  quand  il  s'agirait  d'un  même  fait  et  entre  les 
mêmes  parties,  k  l'exception  de  la  ratilication  di'S  actes  passés 
en  l'absence  des  parties  et  des  quittances  de  remboursement 
d'une  constitution  ou  obligation,  qui  se  pourront  mettre  en 
marge  ou  en  suite  des  minutes,  sans  rien  innover  pour  les  lieux 
où  l'usage  est  établi,  parmi  les  notaires,  d'écrire  leurs  minutes 
de  suite  dans  des  registres.  >> 

4.  —  '<  Art.  14.  Il  est  pareillement  fait  défense  k  tous  huis- 
siers et  sergents  de  mettre  deux  significations  ou  autres  actes 
sur  un  même  papier,  sous  quelque  jarélexte  que  ce  soit,  si  ce 
n'est  pour  les  premières  significations  des  sentences,  arrêts  et 
autres  procédures,  lesquelles  pourront  être  écrites  sur  lesdits 
arrêts,  sentences  ou  écritures,  et  pour  les  procès-verbaux  de 
ventes  de  meubles,  de  criées,  inventaires,  compulsoires  it  autres 
actes  qui  ne  se  peuvent  consommer  dans  un  seul  jour  et  même 
vacation,  qui  seront  continués  sur  même  cahier,  k  l'exception 
aussi  des  exploits   d'assignation  k  demandes,  dans   lesquelles 

f)ourronl  être  écrites ,  les  copies  des  pièces  en  vertu  desquelles 
es  demandes  seront  faites,  n 

5.  —  La  loi  du  13  brum.  an  Vil  a  maintenu  ces  prohibitions 
i^art.  22  et  23)  en  insistant  sur  l'abrogation  de  tout  usage  et  rè- 
glement contraire  (art.  23),  et  lorsque  les  timbres  mobiles  furent 
créés,  des  dispositions  spéciales  défendirent  l'emploi  des  timbres 
avant  déjà  servi  (L.  11  juin  1859,  art.  20  et  L.  2  juill.  1862, 
art.  27). 

6.  —  Bien  plus,  l'emploi  de  papiers  timbrés  ayant  déjà  servi, 
qui  ne  constituait,  jusqu'k  la  promulgation  de  la  loi  du  11  juin 
1859,  qu'une  contravention  fiscale,  est  devenu  un  délit  passible 
de  peines  correctionnelles  lorsqu'il  est  constant  que  l'usage  en  a 
été  fait  dans  une  intention  frauduleuse  iL.  11  juin  1859,  art.  21 
etL.  2  juill.   1862,  art.  21). 


CHAPITRE    II. 

UÊFEKSE  DE   FAIRE  USAGE    DE    PAPIER  TIMUHÉ    AÏA.NT  DÉJÀ  SERVI. 

§  1.  Régies  générales. 

7.  —  Pour  empêcher  qu'une  même  feuille  de  papier  timbre 
puisse  être  employée  k  la  rédaction  de  plusieurs  actes,  la  loi  du  13 

)  iirum.  an  VII  porte  que  «  le  papier  timbré  qui  aura  été  employé 
f  •>  k  un  acte   quelconque  ne  pourra  plus  servir  pour  un  autre 

»  acte,  quand  même  le  premier  n'aurait  pas  été  achevé  »  (art. 

22). 

8.  —  ...  Et  l'art.  21,  L.  2  juill.  1862,  est  ainsi  conçu  :  «  Ceux 
qui,  dans  une  intention  fraufluleuse,  ont  altéré,  employé,  vendu 
ou  tenté  de  vendre  des  papiers  timbrés  ayant  déjà  servi,  sont 
poursuivis  devant  le  tribunal  correctionnel  ctpunis  d'une  amende 
de  30  k  1,000  fr.  En  cas  de  récidive,  la  peine  est  d'un  empri- 
sijnnement  de  cinq  jours  k  un  mois  et  l'amende  est  doublée.  » 

9.  —  D'après  les  termes  mêmes  de  la  loi,  la  contravention  en 
matière  de  timbre  n'existe  que  si  le  papier  employé  pour  la  ré- 
daction d'un  acte  a  déjà  été  couvert,  en  partie,  d'écritures  cons- 
tituant un  acte,  ou  au  moins  un  commencement  d'acte,  si  in- 
complet, si  imparfait  qu'on  puisse  le  supposer.  Ainsi,  le  fait, 
par  un  greffier,  de  s'être  servi,  pour  ses  actes,  de  feuilles  de  pa- 
pier timbré,  détachées  d'un  registre  des  actes  de  l'état  civil, 
non  employées  pour  la  rédaction  desdits  actes,  mais  cotées  et 
paraphées  constitue  un  délit  correctionnel,  mais  non  une  con- 
travention fiscale.  Il  y  a  emploi,  dans  une  intention  frauduleuse, 
de  papier  timbré  ayant  servi;  mais,  comme  aucun  acte  n'avait 
été  écrit,  ou  même  seulement  commencé,  sur  ces  feuilles,  la  con- 
travention n'existe  pas.  —  Chambéry,  16  juin  1883,  Proc.  gén. 
de  Chambérv,  [S.  84.2.148,  P.  84.733,  Garnier,  Rép.  pér.,  n. 
6277] 

10.  —  Il  est  souvent  fort  difficile  d'apprécier  si  les  quelques 
lignes,  qui  précèdent  un  acte  rédigé  sur  du  papier  timbré  ayant 
déjk  servi,  constituent  un  commencement  d'acte.  C'est,  flans 
tous  les  cas,  une  question  de  fait  dont  les  tribunaux  sont  néces- 
sairement seuls  juges.  C'est  ainsi  que  la  Cour  de  cassation  n'a 
pas  considéré  comme  un  commencement  d'acte  neuf  lignes  d'é- 
criture bàtonnées  qui   contenaient   ces   mots   :   <•    Par   devant 

.  M"  X...  et  son  collègue,  notaires  k  la  résidence  de  Z...,  chef- 
■  lieu  de  canton,  arrondissement,  etc — 
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n  Furent  présents  : 

"  Dame  X...,  veuve  de  .M.  B...,  demeurant,  etc..  et  Pierre 
«  X...  >> 

Par  conséquent ,  elle  a  jupe  qu'il  n'avait  pas  été  commis  de 
contravention  par  le  notaire  qui  avait  réilii^é  un  acte  à  l.i  suite 
de  ces  lignes.  —  Cass.,  27  janv.  1836,  Boulineau,  S.  30. 1.3'.t2. 
P.  36.yy8,  J.  enreg.,  n.  114371  —  Trib.  Lesparre,'2  mai  1828, 
Mordavoini'.  ^J.  enreg.,  n.  9081] —  Sic,  Championnière  cl  Hi- 
gaud,  n.  40o9. 

11.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que,  si  à  la  suite  d'un  acte 
de  vente,  un  notaire  a  commencé  la  rédaction  d'un  acte  étran- 
ger à  celte  vente,  et  s'il  a  rayé  ce  commencement  écrit  par  er- 
reur, pour  rédiger  la  quittance  du  prix  de  ladite  vente,  il  a  sim- 
plement commis  une  méprise  et  u'a  point  contrevenu  à  la  loi. — 
Sol.  1"  juin  1832.  [J.  enreg.,  n.  103.^4) 

12.  —  H  semlile  résulter  de  la  jurisprudence  adoptée  par  la 
Cour  de  cassation,  que  la  contravention  n'existe  que  si  les  ligne? 
portent  indication  de  date,  d'objet  de  convention  ou  de  faits 
constituant  un  acte  commencé,  lors  même  qu'elles  auraient  été 
raturées.  —  Cass.,  1"  l'rim.  an  ,\,  Hureau,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Trib.  Seine,  19  juill.  1818.  ^.1.  enreg.,  n.  12oob] 

13.  —  Les  placards  rédigés  par  les  avoués  conformément  h 
l'art.  696,  C.  proc.  civ.,  sont  des  actes  judiciaires  qui  ne  peuvent 
être  imprimés  sur  des  feuilles  de  papier  timbré  ayant  déjà  ser\T. 
c'est-à-dire  couvertes,  en  partie,  d'écritures  qui  constituent  des 
actes  non  achevés.  —  Trib.  Epernay,  12  août  1833,  [J.  enreg., 
n.  10897-7°,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  22] 

14.  —  Dans  l'espèce,  les  amendes  encourues  sont  dues  par 
l'avoué  qui  a  rédigé  les  placards  et  non  par  l'huissier  qui  a  pro- 
cédé à  leur  apposition.  —  Même  jugement. 

15.  —  La  prohibition  formulée  par  l'art.  22,  L.  13  brum.  an  Vil, 
ue  s'applique  qu'à  un  acte  autre  que  celui  qui  avait  été  com- 
mencé; quand  les  premiers  mots  d'un  acte  ont  été  biffés  et  que 
ce  même  acte  a  été  recommencé  sur  la  même  feuille,  il  n'y  a 
pas  contravention.  —  Délib.  3  déc.  1816,  [J.  enreg.,  n.  5613] 
—  Sic,  Championnière  et  Rigaud,  n.  4039. 

16.  —  Jugé,  par  application  du  même  principe,  que  la  feuille 
sur  laquelle  un  huissier  avait  dressé  le  projet  d'un  exploit  qu'un 
autre  huissier  a  signé  après  y  avoir  rectifié,  dans  la  forme  légale, 
les  qualités  des  parties,  doit  être  considérée  comme  n'avant 
servi  qu'une  fois,  et  pour  l'acte  auquel  elle  a  été  primitivement 
destinée.  Dès  lors,  il  n'y  a  pas  contravention.  —  Cass.,  11  juill. 
1813,  Coéffe,  [S.  et  P.ehr.,  Insl.  gén.  précis  chr.,  n.  279]  — 
Trib.  Briev,  21  nov.  18.ï3,^Dicl.  enreg.,  v">  Timbre  et  complubi- 
lité,  n.  240]  —  Trib.  Bernày,  19  déc.  1866,  [Garnier,  Rép.  pér., 
n.  2369} 

17.  —  Jugé  encore,  que  si,  sur  la  même  feuille  de  timbre, 
on  substitue  au  moyen  de  renvois,  ratures,  etc.,  à  l'extrait  par- 
tiel d'un  acte,  l'expédition  entière  de  ce  même  acte,  ce  n'est  en 
définitive  que  la  copie  d'un  seul  acte  et,  par  conséquent,  il  n'y 
a  pas  contravention.  —  Trib.  Dreux,  13  nov.  1844,  J.  notar.", 
n.  12267] 

§  2.  Fraction  de  feuille. 

18.  —  En  matière  de  timbre,  on  n'a  pas  plus  le  droit  de  sup- 
primer un  acte  commencé  sur  une  feuille  de  papier  timbré  en 
coupant  et  en  détachant  la  fraction  de  feuille  sur  laquelle  il  avait 
été  commencé,  qu'en  raturant  l'écriture  de  cet  acte.  Par  consé- 
quent, c'est  contrevenir  à  l'art.  22,  L.  13  brum.  an  Vil,  que  de 
rédiger  un  acte  sur  une  fraction  de  feuille  de  papier  timbré  dont 
la  partie  supprimée  portait  un  autre  acte. 

19.  —  -Mais  nous  pensons  que  l'administration  doit  alors  rap- 
porter la  preuve  qu'un  premier  acte  avait  été  écrit  sur  la  frac- 
tion de  feuille  enlevée.  La  mutilation  d'une  feuille  de  timbre  ne 
constitue  qu'une  présomption  ,  mais  non  une  preuve  de  la  con- 
travention ,  et  cette  présomption  ,  si  grave  qu'elle  soit,  ne  peut 
entraîner  l'application  d'une  disposition  répressive  ,  lors  même 
qu'il  ne  s'agit  de  l'appliquer  qu  à  une  simple  contravention.  — 
"Trib.  Rouen,  7  févr.  1838,  Chattelain,  [J.  enreg.,  n.  1197ï^ 

20.  —  Cependant,  la  Cour  de  cassation  et  plusieurs  tribunaux 
secondaires  paraissent  avoir  considéré  celle  mutilation  comme 
une  présomption  suffisante  de  l'existence  d'un  premier  acte  et 
ont  condamné  les  contrevenants  à  l'amende.  —  Cass.,  10  avr. 
1839,  Quincerot.  ;^S.  39.1.411,  P.  39.1.368,  Inst.  gén.,  n.  1601- 
21°,  J.  eureg.,  n.  12283]  —  Trib.  Joigny,  30  août  1834,  D..., 
[J.  eureg.,  n.  11438]  — Trib.  Saint-Etienne,  31  août  1833,  [J.  en- 
reg., n.  11438] 


21.  —  D'autres  tribunaux,  au  contraire,  ont  jugé  que  la  con- 
travention n'existait  que  s'il  résultait  de  l'examen  des  feuilles 
mutilées  que  des  actes  avaient  été  écrits  sur  la  portion  enlevée; 
en  conséquence,  ils  ont  établi  une  distinction  ,  justifiée  à  notre 
avis,  entre  les  feuilles  de  papier  timbré  simplement  mutilées  et 
celles  qui  portaient,  en  outre,  les  traces  d'un  premier  acte  et 
ils  n'ont  prononcé  l'amende  que  pour  ces  dernières.  —  Trib. 
Chartres,  18  févr.  1837,  Bov,  J.  enreg.,  n.  11738]— Trib.  Chà- 
teaudun,  28  avr.  1837,  Diiponchel,  IJ.  enreg.,  n.  11793]  — 
Sic,  Garnier,  fif'p-  a''n.,  n.  8337  et  17166. 

22. —  ...  Et  l'administration  a  décidé,  par  les  mêmes  rai- 
sons ,  qu'il  n'y  avait  pas  contravention  pour  avoir  rédigé  un  billet 
sur  une  demi-feuille  de  petit  papier  dont  la  moitié  avait  été  en- 
levée et  à  laquelle  on  avait  donné  la  forme  oblongue  des  effets 
de  commerce.  —  Sol.  4  oct.  1836,  [J.  enreg.,  n.  11624] 

23.  —  Doit-on  eu  conclure  que  l'admiiiislration  serait  d'au- 
tant plus  désarmée  et  impuissante  à  réprimer  la  fraude  que 
celle-ci  aurait  été  commise  avec  plus  d'habileté  et  que  la  mutila- 
lion  de  la  feuille  aurait  été  faite  sans  laisser  de  traces  du  pre- 
mier acte"?  11  en  élail  ainsi  avant  la  loi  2  juill.  1862;  mais  nous 
pensons  que  cette  loi  a  eu  précisément  pour  effet  de  combler 
une  lacune  de  la  loi  13  brum.  an  VU.  Si ,  lorsqu'il  n'existe  pas  de 
preuves  d'existence  du  premier  acte,  l'administration  doit  conti- 
nuer à  s'abstenir  de  relever  une  contravention  fiscale,  elle  esl  en 
droit  de  provoquer  contre  l'auteur  des  mutilations  du  papier 
timbré  des  poursuites  correctionnelles  pour  emploi,  dans  unr 
intention  frauduleuse,  de  papier  timbré  ayant  déjà  servi. 

24.  —  Enfin  le  fait  d'avoir  rédigé  deux  actes  distincts,  dans 
l'espèce  deux  lettres  de  voiture,  sur  les  deux  moitiés  séparées 
d'une  même  feuille  de  timbre,  constitue  la  contravention  prévue 
par  l'art.  22,  L.  13  brum.  an  VIT. 

§  3.  Papier  lacé. 

25.  —  Que  le  papier  ail  été  mutilé  ou  bien  qu'il  ait  été  lavé 
et  blanchi  par  un  procédé  chimique,  les  mêmes  règles  sont  ap- 
plicables. L'action  du  lavage  ,  dans  le  but  de  faire  disparaître 
des  écritures,  constitue,  comme  la  mutilation  d'une  feuille  de 
papier  timbré  ,  une  présomption  de  fraude,  mais  nous  pensons 
que  l'administration  ne  peut  réclamer  l'amende  que  si  elle  rap- 
porte la  preuve  que  l'écriture  disparue  renfermait  un  acte.  — 
Dict.  notar.,  v°  Timbre,  n.  136.  —  Contra,  Garnier,  Rép.  gén., 
n.  17163. 

26.  —  Il  a  éléjugé,  cependant,  que  celui  qui  a  fait  usage  d'une 
feuille  de  papier  timbré  soumise  à  l'action  d'un  lavage,  pour 
enlever  l'écriture  a,  par  ce  fait  seul,  commis  une  contravention 
prévue  par  l'art.  22,  L.  13  brum.  an  VII,  qui  prohibe  l'emploi 
du  papier  timbré  avant  déjà  servi.  —  Trib.  Versailles,  31  janv. 
1847,  N'...,  [D.  47.4.463,  J.  enreg.,  n.  14346] 

27.  —  ...  Et  que  l'officier  ministériel,  qui  a  écrit  des  exploits 
sur  du  papier  timbré  soumis  à  l'action  du  lavage,  est  passible, 
malgré  sa  bonne  foi,  des  amendes  encourues  pour  contravention 
à  l'art.  22,  L.  13  brum.  an  VU.  —  Trib.  Rouen,  8  juill.  1841, 
Massif,  [J.  enreg.,  n.  12794];  —  16  nov.  1842,  Massif,  [J.  enreg., 
n. 13124] 

28.  —  Ces  décisions  sont  antérieures  à  la  loi  du  2  juill.  1862; 
elles  ont  donc  été  rendues  à  une  époque  oii  l'administration 
était  impuissante  à  réprimer,  autrement  que  par  des  amendes 
fiscales,  la  fraude  résultant  du  lavage  du  papier  timbré.  En  outre, 
il  élail  certain  et  même  reconnu  que  l'écriture  disparue  était 
celle  d'actes  antérieurs.  Mais,  si  Vadiuinislralion  ne  pouvait 
prouver  l'existence  d'un  premier  acte  écrit  sur  du  papier  lavé, 
nous  pensons  qu'elle  devrait  se  borner  à  provoquer  des  pour- 
suites correctionnelles  en  exécution  de  la  loi  du  2  juill.  1862. 

§  4.  Timbres  mobiles. 

29.  —  Lorsaue  les  timbres  mobiles  furent  créés,  le  législa- 
teur renouvela  la  prohibition  de  faire  usage"^  de  timbres  ayant 
déjà  servi;  mais,  au  lieu  d'édicler  une  amende  spéciale  jjour 
cette  contravention,  il  décida  que  l'on  devait  considérer  comme 
non  timbrés  les  elTels  de  commerce,  les  actes  ou  écr.ts  sur  les- 
quels aurait  été  apposé  un  timbre  mobile  avant  déjà  servi  (L. 
11  juin  1839,  art.  20-1";  L.  2  juill.  1862,  art".  27). 

30.  —  En  quoi  consiste  l'usage  antérieur  d'un  timbre  mobile? 
L'administration  soutient  que  le  fait  seul  d'avoir  détaché  un  tim- 
bre ,  non  oblitéré,  d'un  premier  acte  pour  l'apposer  une  seconde 
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fois  sur  un  autre  acte  constitue  l'usnpe  d'un  timbre  mobile  ayant 
déjà  servi.  L'impôt  du  timbre,  ajoute-t-elle,  n'a  aucune  ana- 
logie avec  la  taxe  des  lettres.  Le  droit  de  timbre  it-t  un  impôt 
de  consommation  qui  est  acquis  au  Trésor  par  le  seul  l'ait  de 
rusaf,'e  du  timlire,  (piel  que  soit  cet  usujie  et  quau<l  même  il 
aurait  limi  jiar  erri'iir.  La  taxe  des  lettres  n'est  que  la  rémuné- 
ration d'un  transport  ell'ec-lué  et  ne  peut,  dès  lors,  être  exi;,'ée  que 
quand  il  v  a  réellement  eu  transport.  U'ou  cette  conséquence  que 
l'on  peut",  sans  contravention,  détacher  un  timbre-poste  hou 
oblitéré  d'une  lettre  pour  le  reporter  sur  une  autre;  tandis  qiu' 
le  même  fait  constitue  une  contravention  en  matière  de  timlire. 
—  Sol.  1"  juin.  1870,  J.  enreg.,  n.  2012'.!,  Uarnier,  IU'i>.  pér., 
II.  iW9] 

31.  —  En  droit,  cette  décision  ne  nous  parait  pas  critiquable; 
mais,  en  fait,  il  sera  pres(|uo  toujours  impossible  d'établir  l'u- 
sage antérieur  d'un  timbre  mobile  simplimenl  détaché  d'une 
autre  fi'uilie;  les  traces  d'adhérence  d'un  timbre  mobile,  ne  por- 
tant d'ailleurs  aucune  preuve  d'olilitc'ralion  antérieure  ,  à  une 
feuille  de  papier  autre  (pie  celle  qu'il  est  destiné  à  timbrer,  peu- 
vent être ,  en  elfet.  le  résultat  d'un  accident  et  ne  fournissent 
pas,  à  elles  seules,  la  preuve  d'un  usage  antérieur.  —  Sol.  28 
févr.  1880,  f.J.  enreg.,  ii.  2I2'JI] 

32.  —  C'est  plutôt  dans  les  traces  d'une  oblitération  anté- 
rieure que  l'on  devra  chercher  la  preuve  de  l'usage  d'un  tindire 
mobile  et  il  n'est  pas  douteux  que  si  l'administration  peut  prou- 
vrer  qu'un  timbre  mobile  a  été  apposé  sur  un  acte,  et  oblitéré, 
puis  flélaehé  et  reporté  sur  un  second  acte,  ce  l'ail  constitue  l'em- 
ploi d'un  timbre  mobile  ayant  déjà  servi,  lors  menu-  que  le  pre- 
mier acte  aurait  été  annulé  et  n'aurait  jamais  produit  aucun 
elïcl  (Cire,  coinplab.  10  oct.  1808,  S  '  •.  —  L)uuai,  27  juill.  1875, 
Decaudain,  J.  enreg.,  n.  l'.ISO'J,  (jarnier,  Hcp.pir.,  n.  4340"  — 
Trib.  Guingàmp,  29  jiiill.  187;i,  ,J.  enreg.,  n.  198091  —  Con(/'«, 
Rouen,  8  févr.  1877,  Lesueur,  ^J.  enreg.,  n.  20328] 

33.  —  Les  surcharges  et  changements  opérés  sur  la  date  et 
la  signature,  qui  constituent  l'oblitération  d'un  timbre  mobile, 
sont  des  présomptions  graves  de  l'usage  antérieur  de  ce  tim- 
bre et  le  délit  existe  s'il  résulte,  en  outre,  des  faits  ou  d'un  aveu 
que  ce  timbre  a  été  apposé  sur  un  acte  autre  que  celui  auquel  il 
était  destiné.  —  Trib.  Rouen,  27  nov.  1877,  N...,  [J.  enreg.,  n. 
20974]  —  V.  dans  le  même  sens,  Trib.  Langres,  Gjuin  1877,  Hum- 
blol,  ,J.  enreg.,  n.  20917,  Garnier,  Hi'i).  j/vr.,  table  1877,  p.  843 

34.  —  -Mais  la  surcharge  seule  de  la  mention  d'oblitération  ne 
constitue  qu'une  présomption  et  non  une  preuve  de  l'usage  an- 
térieur. —  Rouen,  8  févr.  1877,  précité. 


§  0.  Pàialités.  —  Amendes. 


Poursuite. 


35.  —  La  loi  du  13  brum.  an  VII  avait  frappé  d'une  amende  de 
30  l'r.  chaque  contravention  à  l'art.  22,  commise  par  des  parti- 
culiers (art.  26-3"),  et  d'une  amt'nde  de  100  l'r.  ces  mêmes 
contraventions  quand  l'auteur  était  un  otlicier  ou  fonction- 
naire public  (art.  20-3°).  Les  contrevenants,  dans  tous  les 
cas,  di'vaienl  paver  en  outre  les  droits  de  timbre  (même 
art.). 

36.  —  Ces  amendes  ont  été  réduites,  celle  de  30  fr.  à  o  fr.  et 
celle  de  100  fr.  à  20  fr.  (L.  10  juin  1824,  art.  10). 

37.  —  A  ces  dispositions  répressives,  qui  ne  concernent  que 
la  contravention  fiscale,  la  loi  du  2  juill.  1802  a  ajouté  des  peines 
correctionnelles  pour  l'emploi  frauduleux  de  papier  timbré  ayant 
déjà  servi;  l'art.  21  porte  :  k  Ceux  qui,  dans  une  intention  frau- 
duleuse, ont  altéré,  emploiji' ,  vendu  ou  tenté  de  vendre  des  pa- 
piers timbrés  ayant  déjà  servi,  sont  poursuivis  devant  le  tribunal 
correctionnel  ei  punis  d'une  amende  de  cinquante  à  mille  francs. 
En  cas  de  récidive  la  peine  est  d'un  emprisonnement  de  cinq 
jours  à  un  mois  et  l'amende  est  doublée.  —  Il  peut  être  fait  ap- 
plication de  l'art.  463  du  C.  peu.  >■  Ces  amendes  sont  assujetties 
aux  décimes  cî'après  les  lois  en  vigueur  à  l'époque  de  la  con- 
damnation correctionnelle.  —  V.  iiifrà  .  V  Décime. 

38.  —  Pour  les  actes  qui  acquittent  l'impôt  par  l'apposition 
de  timbres  mobiles,  les  peines  correctionnelles  sont  les  mèm>  s 
(L.  11  juin  1839,  art.  21  ;  L.  2  juill.  1862,  art.  211;  mais  les  dis- 
positions répressives  de  la  contravention  fiscale  sont  diffé- 
ri^ntes.  L'acte,  f écrit  ou  l'elfet  sur  lequel  aurait  été  apposé  un 
timbre  mobile  avant  déjà  servi  est  considéré  comme  non  timbré. 
—  ^L.  11  juin  1839,  art.  20-1°;  L.  2  juill.  1862,  art.  27).  —  Y. 
supvà,  n.  29. 

39.  —  Par  conséquent ,  si  l'acte  en  contravention  était  as- 


sujetti au  timbre  de  dimension,  il  est  dû,  outre  le  droit  de  tim- 
bre, une  amende  de  30  l'r.  par  les  particuliers  et  une  amende  de 
20  fr.  par  les  fonctionnaires  et  oITiciers  publics  (L.  13  brum.  an 
VU,  art.  20-.'l°,  morllfié  par  la  loi  flu  10  juin  1824,  art.  10  et  celle 
du  2  juill.  1802,  art.  22).  . 

40. —  Si  l'acte  en  contravention  était,  au  contraire,  assujetti 
au  droit  p'roportionnel,  il  serait  dû ,  outre  le  droit  de  timbre,  les 
amendes  ()roportionnelles  édictées  par  les  art.  4  et  6,  L.  3  juin 
1830.  Toutes  ces  amendes  sont,  en  outre,  assujetties  aux  dé- 
cimes d'après  les  lois  en  vigueur  à  l'époque  de  la  contravention. 

—  V.  infrà  ,  v°  U'.'ciine. 

41.  —  L'administration  soutient  que  celui  qui  fait  usage  d'un 
coupon  de  timbre  proportionnel  ayant  déjà  siTvi  pour  la  rédac- 
tion d'un  elfet  négociable,  est  passible  d'une  amenrle  propor- 
tionnelle, et  non  de  l'amende  fi.xe  de  3  fr.  ou  de  20  fr.  —  Sol. 
13  mars  1880. 

42.  —  Cette  décision  nous  parait  en  contradiction  avec  le 
texte  précis  de  la  loi  qui  n'a  établi  aucum^  distinction,  au  point 
de  vue  de  la  répression,  entre  les  actes  assuji'ltis  au  timbre  de 
dimension  et  ceux  qui  doivent  être  écrits  sur  du  timbre  propor- 
tionnel, à  moins  qu'il  ne  soit  fait  usage  de  timbres  mobiles.  — 
J.  enreg.,  n.  3993. 

43.  —  Enfin,  pour  les  affiches,  chèques,  copies  d'exploits, 
connaissements  et  les  quittances  en  contravention,  il  y  a  lieu 
de  leur  appliquer,  outre  les  peines  correctionnpiles,  les  amendes 
spéciales  à  ces  actes  ou  écrits,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  timbrés. 

—  V.  en  conséquence,  infrà,  v'»  A/fiche,  Chèque,  Connuisse- 
meiil ,  E-rpInit,  Quillanee. 

44.  —  .Nous  avons  dit  que  l'emploi  du  papier  timbré  ou  d'un 
timbre  mobile  ayant  déjà  servi  présentait  le  double  caractère 
d'une  contravention  et  d'un  délit.  Ce  double  caractère  peut  exis- 
ter simultanément  ou  séparément  iV.  siiprà,  n.  23  et  28;.  Dans 
tous  les  cas,  la  contravention  et  le  délit  doivent  être  constatés 
par  des  procès-verbaux  distincts,  dont  l'un  doit  servir  à  récla- 
mer le  droit  et  l'amende  de  timbre  (il  est  visé  pour  timbre  et 
enregistré  au  comptant'',  et  dont  l'autre  est  transmis  au  minis- 
tère public  auquel  il  appartient  exclusivement  d'exercer  des 
poursuites  devant  la  juridiction  correctionnelle  (la  formalité  du 
timbre  et  de  l'enregistrement  doit  être  donnée  en  débet  à  ce  se- 
cond procès-verbal).  —  Inst.  gén.,  n.  2170.  —  V.  Sol.  9  juin 
1877,  et  Dict.  enreg.,  v»  Quiltuncx  timbre),  n.  322. 

45.  —  La  juridiction  est  dilTérenle,  suivant  qu'il  s'agit  de  la 
répression  de  la  contravention  ou  du  délit;  tandis  que  pour 
celui-ci  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  peuvent  seuls 
prononcer  les  peines  portées  par  les  art.  21,  L.  11  juin  1830,  et 
21,  L.  2  jiiiU.  1862,  les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents 
pour  décider  s'il  y  a  eu  contravention.  —  Trib.  Langres,  6  juin 
1877,  Humblot,  ^J'  enreg.,  n.  20917"  —  V. encore  Chambérv,  16 
juin  1883,    S.  84.2.148,  P.  84.733,  Garnier,  Rrp.  pi'r.,  n.  6277"; 

—  Trib.  Vitry-le-Francois,  17  mars  1877,  [J.  enreg.,  n.  20387, 
Garnier,  I\rp.  pdr.,  n.  4710' 

46.  —  Il  existe  également  une  ditVérence  complète  dans  l'ap- 
plication d.-s  peines.  En  matière  de  contravention,  chaque  acte 
écrit  sur  du  timbre  ayant  déjà  servi  donne  lieu  au  rembourse- 
ment du  droit  de  timbre  et  à  une  amende  distincte.  Ainsi,  il  a 
été  jugé  qu'il  était  dû  autant  d'amendes  qu'il  avait  été  rédigé 
de  copies  par  un  huissier  sur  du  papier  lavé,  bien  qu'il  s'agit 
d'un  même  acte.  —  Trib.  Rouen,  10  nov.  1842,  i.  enreg.,  n. 
13124) 

47.  —  En  matière  correctionnelle,  les  juges  peuvent,  au  con- 
traire, ne  prononcer  qu'une  seule  amende,  bien  qu'il  ait  été 
constaté  que  le  même  contrevenant  avait  employé  un  grand 
nombre  de  fois  du  papier  timbré  ayant  servi.  L'ensemble  de  ces 
contraventions  constitue  un  même  délit  et  non  une  série  de 
délits  passibles  de  peines  distinctes.  Quant  à  la  récidive,  elle 
consiste,  non  dans  le  fait  d'avoir  commis  plusieurs  délits  suc- 
cessifs, mais  dans  l'emploi  de  papier  timbré  ayant  déjà  servi 
par  une  personne  ayant  été  déjà  condamnée  à  une  peine  correc- 
tionnelle pour  le  même  délit. 

48.  —  Enfin  ,  les  peines  prononcées  par  les  deux  juridictions 
ne  se  confondent  pas.  Elle  peuvent  même  frapper  deux  per- 
sonnes difi'érentes  à  raison  du  même  fait.  .Mnsi,  le  l'ail  matériel 
de  l'emploi  d'un  papier  lavé  portant  des  traces  d'un  premier 
acte,  constitue  une  contravention  dont  l'officier  public  qui  a 
signé  l'acte  est  seul  responsable  vis-à-vis  du  Trésor.  Mais  si 
cet  officier  public  était  de  bonne  foi  et  aue  le  timbre  lavé  eût  été 
employé,  à  son  insu,  par  un  de  ses  clercs,  nous  pensons  que 
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les  poursuites  correclioiiiielles  devrairiil  iMn'  dirigées  contn'  If 
clerc  et  non  contre  l'oriicier  public  dont  la  icsponsaliilili'  civile 
serait  seule  engagée.  —Y.  encore  iiifrà ,  n.  tlO  et  s. 


i:  Il  A  P  IT R E    1  I  I . 
DÉFENSE  d'Écrire  un  acte  a  la  slite  d'un  autre  ACTii. 

49.  —  La  loi  du  13  bruni,  an  Vil  porte  :  «  Il  ne  pourra  être 
l'ail  ni  e.vpédié  deux  actes  à  la  suite  l'un  de  l'autre  sur  la  même 
l'euille  de  papier  timbré,  nonobstant  tout  usage  ou  règlement 
contraire  »   art.  23:. 

50.  —  Cette  prohibition  est  générale,  elle  s'appliipu'  à  Ions 
les  actes  civils,  administratifs ,  judiciaires,  e.xtrajudiciaires,  de 
l'état  civil,  et  même  aux  actes  commerciaux.  —  V.  //(/'/■(( ,  n.  2'J9 
et  s.  .  „     .,, 

51.  —  Le  but  de  la  loi  a  été  d'empêcher  i|u  une  même  leudle 
.le  papier  timbré  puisse  servir  à  la  rédaction  de  plusieurs  actes 
et  si  le  législateur  a  employé;  les  termes  lait  et  expédié  «  â  tu 
sKifc.  »  ce  n'est  pas  dans  une  intention  limitative,  mais  simple- 
ment parce  que  c'était  le  cas  qui  se  présentait  le  plus  IVéqueni- 
ment.  Ce  serait  donc  contrevenir  à  l'art.  23,  L.  13  brum.  an  VII, 
que  d'écrire,  sur  une  même  feuille  de  papier  timbré,  un  acte  en 
rctrard  d'un  antre,  en  marge  ou  au  verso  de  la  feuille.  —  J.  en- 
reg.,  n.  o'JSa  et  13520-1». 

52.  —  L'art.  23,  L.  13  bruni,  an  VII,  n'est  pas  applicable  aux 
actes  rédigés  en  pays  étranger  ni  à  ceux  passés  dans  les  colo- 
nies où  la  loi  du  13  brum.  an  VII  n'est  pas  en  vigueur.  On  a 
émis  l'avis  que  s'il  en  est  fait  usage  en  France,  ils  doivent  ac- 
quitter autant  de  droits  de  timbre  qu'il  v  a  d'actes  distincts.  — 
J.  enreg.,  n.  14080-8°. 

53.  —  II  faudrait  décider,  comme  conséquence,  que  si  Ion  ne 
faisait  usage  en  France  que  d'un  seul  des  actes  ainsi  écrits  à  la 
suite  les  uns  des  autres,  le  droit  de  timbre  serait  exigible  à  rai- 
son de  la  dimension  de  cet  acte  seulement. 

54.  —  Il  nous  parait  tout  aussi  conforme  aux  prescriptions 
de  l'art.  13,  L.  13  brum.  an  VII,  de  soumettre  à  un  seul  droit  de 
timbre  d'après  sa  dimension  le  papier  sur  lequel  ont  été  écrits, 
à  l'étranger  ou  aux  colonies,  plusieurs  actes  à  la  suite  les  uns 
des  autres;  l'administration  parait,  du  reste,  se  rallier  ii  cette 
opinion,  puisqu'elle  a  décidé  que  l'on  devait  percevoir  sur  un 
acte  de  l'état  civil  venant  de  l'étrangiM-  et  contenant  la  date  du 
mariage  des  époux,  ainsi  que  la  date  de  la  naissance  de  chacun 
de  leurs  enfants,  un  droit  de  timbre  de  dimension  sans  égard 
au  contenu  de  l'acte.  —  Sol.  29  déc.  1863.  —  V.  infrà ,  V 
Etramjer. 

5  1.  Ri'<,j  tut  l'es. 

55.  —  r^'arl.  23,  L.  13  brum.  an  VII,  n'est  pas  applicable  non 
iihis  aux  actes  qui,  d'après  les  lois  ou  règlements  en  vigueur, 

■■■■"''  'les 

su- 


doivent   être   écrits  sur  des   registres  timbrés.  Tels   sont 
actes  de  l'état  civil  (L.  20-25  sept.  1792,  art.  1  et  2i.  —  V 
;()•(/ ,  V"  Acte  de  l'état  civil. 

5(5.  —  ...  Les  copies  des  protêts  (C.  comm.,  art.  ITb'i. 

57.  —  ...  Les  actes  de  dépôt,  d'inscription  et  de  transcription 
hypothécaires  (art.  2150,  2181  et  2200,  C.  civ.;  art.  678,  C. 
pi-oc.civ.;  décr.  22  sept.  1812,  art.  6). 

58.  —  ...  Les  renonciations  à  succession  (art.  78i,  C.  civ. t. 
—  V.  Inst.  gén.,  n.  373-1°.  —  V.  infrà,  v"  lienonciatiim  à  suc- 
cession. 

59.  —  ...  Les  acceptations  d'hérédité  sous  bénéfice  d'inven- 
taire et  les  renonciations  à  communauté  (,Vrt.  793,  794  et  1457, 
C.  civ.:  art.  997,  C.  proc.  civ.).  —  V.  Inst.  gén.,  n.  373-1°.  — 
V.  infrà,  \'*  Bénéfice  il' inventaire ,  Communauté  conjudalc. 

60.  —  ...  Les  productions  (art.  108,  C.  proc.  civ.).  —  V. 
Inst.  gén.,  n.  373-3°.  —  V.  infrà.  v°  Proiluclion. 

61.  —  ...  Les  oppositions  [av[.  103  et  549,  C.  proc.  civ.'.  — 
Inst.  gén.,  n.  373-4°. 

62.  —  ...  Les  contributions  sur  le  prix  îles  viMites  ou  di'- 
niers  arrêtés  (art.  568,  C.  proc.  civ.).  —  V.  Inst.  gén.,  n.  373-5°. 

63.  —  ...  Les  transcriptions  au  greffe  pour  enregistrer  les 
saisies  immobilières  (art.  680,  C.  proc.  civ.).  —  V.  Inst.  gén., 
n.  373-6°. 

64.  —  ...  Les  adjudications  i^arl.  751,  C.  proc.  civ.).  —  \  . 
Inst.  gén.,  373-7°. 


65.  —  ...  Les  actes  de  diqiot  au  grelfe  (Décr.  12  juill.  1808, 
art.  2). 

6(î.  — ...Les  aflirmations  i\f  voyage,  bim  ipj'aucinie  loi  n'au- 
torise cette  dérogatimi  à  l'art.  2:1,  L.  13  bruni,  an  VII. —  iJélib. 
21  déc.  1827,  [J.  enreg.,  n.  8931)  —  V.  supra,  v"  Acte  de  voyage, 
n.  20. 

67.  —  ...  Les  procès-verbaux  de  dépôt,  dans  les  grell'es , 
des  marques  de  fabrique  iL.  23  juin  18571.  —  Inst.  gén.,  n. 
2133. 

68.  —  ...  Les  procès-verbaux  de  conciliation  et  de  non  con- 
ciliation ainsi  que  les  mentions  de  non  comparution  en  concilia- 
tion (Dec.  min.  fin.,  1818).  —  V.  J.  enreg.,  n.  0O3Het  12788-5°. 

69.  —  ...  Les  jugements  qui  doivent  être  rédigés  sur  les 
feuilles  d'audience  (art.  18,  58  et  138,  C.  proc.  civ.).  —  V.  inst. 
gén.,  n.  373-2°.  —  V.  aussi  infrà,  v"  Juijcinrnt. 

70.  —  ...  A  l'exception  des  jugements  de  paix  rendus  après 
enipiête  sur  lieux  contentieux,  lorsqu'ils  sont  en  dernier  ressort 
(art.  39,  C.  proc.  civ.). 

71.  —  ...  El  des  procès-verbaux  d'enquête  dans  les  causes 
sujettes  à  appel,  conformément  aux  art.  39,410  et  411,  C.  prOc. 
civ. 

72.  —  Eiilln,  il  a  été  fait  défense  aux  notaires  d'écrire  leurs 
minutes  sur  des  cahiers  à  la  suite  les  unes  des  autres.  —  Lett. 
min.  fin.,  15  févr.  1809,  [J.  enreg.,  n.  3220] 

72  his.  —  Il  n'est  pas  douteux  que  l'on  peut  écrire  plusieurs 
actes  à  la  suite  les  uns  des  autres  sur  la  même  feuille  de  regis- 
tre. Notamment,  en  ce  qui  concerne  les  dépôts,  le  décret  12 
juill.  1808  veut  qu'ils  soient  écrits  les  uns  à  la  suite  des  autres, 
et  cela  dans  le  but  de  ne  pas  laisser  de  blanc  dont  on  pourrait 
abuser.  —  Perrin,  Inc.  cit.,  suppl.,  n.  76;  Inst.  gén.,  n.  373. 

§  2.  Conventions  indépen'lantes  dans  le  même  contexte. 

73.  —  La  loi  ne  défend  pas  d'insérer  dans  un  même  acte  et 
dans  un  seul  contexte,  des  conventions  dilTérenles  ,  indépen- 
dantes les  unes  des  autres,  et  concernant  des  parties  diffé- 
rentes. Pour  qu'il  y  ait  contravention,  il  faut  que  la  même  feuille 
de  papier  timljré  contienne  deux  actes  distincts,  ayant  chacun 
leur  existence  propre  ,  leur  valeur  juridique  ,  pouvant  faire  titre 
séparément.  — Garnier,  Rép.  gén.,  n.  502  bis.:  Dict.  enreg., 
v°  Acte  écrit  a  la  suite  d'un  autre,  n.  18  et  s.  —  V  aussi  infrà. 
n.  219  et  s. 

74.  —  Il  a  été  décidé,  en  conséquence,  que  l'on  pouvait  ré- 
diger, sans  contravention,  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré, 
un  |irocès-verbal  de  vente  aux  enchères  de  récoltes  situées  dans 
plusieurs  communes,  sur  des  pièces  de  terre  appartenant  à  des 
propriétaires  différents,  attendu  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  seul  et 
même  acte  dressé  k  la  requête  de  plusieurs  particuliers.  —  Sol. 
16  juin  1824  (Inst.  gén.,  n.  1146-13°!. 

75.  —  Il  y  aurait ,  au  contraire ,  contravention  si  le  notaire 
chargé  par  divers  propriétaires  de  procéder  à  la  vente  aux  en- 
chères de  leurs  récoltes  rédigeait  à  la  suite  les  uns  des  autres, 
et  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré,  des  procès-verbaux 
différents  pour  chaque  vente,  encore  bien  que  les  propriiHés  sur 
lesquelles  se  trouvent  les  récoltes  mises  en  vente  fussi'iil  con- 
tiguës  et  situées  dans  la  même  localité.  —  Trib.  Bruxelles,  15 
juill.  1850,  N...,  [P.  Bull,  d'enreg.,  art.  402,  Garnier,  Rép.  pér., 
11.  737]  — Sic,  Rolland  et  Trouillet,  Dict.  d'enreg.,  v°  timbre, 
■5  5,  n.  80.  —  V.  infrà,  n.  247. 

7(».  —  Peu  importerait  qu'un  pareil  mode  de  procéder  fût  en 
usage  depuis  nombre  d'années.  —  Même  jugement. 

77.  —  La  procuration  donnée  par  un  héritier  pour  souscrire 
une  déclaration  de  succession  ne  peut  être  écrite  à  la  suite  de 
l'état  estimatif  du  mobilier  et  sur  la  même  feuille  de  papier  tim- 
bré, si  elle  n'est  donnée  dans  le  même  contexte  que  cet  état.  — 
Sol.  Régie,  17  mai  1881,  [S.  81.2.224,  P.  81.1023.  D.  81.5.301  j 

78.  — On  peut  également,  sans  contravention,  certifier,  par 
un  seul  acte,  l'existence  de  plusieurs  individus...  —  Déc.  min. 
lin.,  22  nov.  1822,  (.1.  enreg.,  n.  7330] 

79.  —  ...  Ou  bien  rédiger  sur  la  même  feuille  de  timbre  des 
commandements  collectifs  en  matière  de  contributions  directes, 
attendu  que  ces  commandements  doivent  être  considérés  comme 
un  acte  renfermant  plusieurs  dispositions.  —  iJéc.  min.  fin., 
15  oi-t.  1828  (Inst.  gén.,  n.  1303-0",  J.  enreg.,  n.  9427). 

80.  —  ...  Ou  encore  faire  émarger  une  liste,  un  état,  un 
talile;iu  ou  une  quittance  par  toutes  les  parties  prenantes.  — 
Déc.  inin.  fin.,  6  sept.  1827  (Inst.  gén.,  n.  1231-2°).  —  Sol.,  li 
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juin  1804  i.l.  rnrej,'.,  n.  i;i.")4r>^.  —  Depuis  la  cn'alinii  r|ps  (im 

«  pour  Ips 
il  l'Sl  (lii  un  (Irnil  rlo  timbri'  ilo  10  cent,  pour  chaque  éniargpmpnt 


hres  spéciaux  pour  Ips  (luiltancPS,  celle  flecisiou  a  i-ti- abrogée  et 
"  !'Sl  (liiun  (Irnil  fie  timbre  lie  m  cent,  po 

81.  —  Il  en  est  fie  mi^ine  pour   les   listes  rie  souscription. 


Sol.  2  nov.  1803    Carnier,  /{'';).  (/ni.,  n.  610-4»). 

82.  — •  Un  conservateur  peut  délivrer  copie  fie  plusieurs  ins- 
criptions sur  In  même  feuille  de  timbre,  pourvu  que  ces  inscrip- 
tions soient  comprises  dans  le  même  cerlifical.  —  Cire.  Hég-ie, 
n.  1769;  J.  enreg.,  n.  l.'iitO-G". 

83.  —  L"arl.  12,  L.  13  brum.  an  VII,  qui  assujettit  au  timbre 
les  pétitions  adressées  aux  autorités,  n'exige  pas  que  le  double 
des  mémoires  et  pétitions  soit  sur  timbre;  si  la  partie  juge  à 
propos  de  se  servir  de  ce  papier  timbré  et  que  ce  double  soit  du 
format  prescrit  pour  les  expi'ditions ,  la  copie  ou  l'expédition  de 
la  décision  ou  fie  l'arrêté  statuant  sur  la  pétition,  peut  y  être 
placée,  puisque  dans  ce  cas,  un  seul  acte  sujet  au  timbre  se 
trouve  sur  la  l'euille.  —  Dec.  min.  lin.,  23  avr.  1809  '.].  enreg., 
n.  9288);  —  20  août  1881  (Inst.  gén.,  n.  2601-1",  .1.  enreg.,  n. 
21889).  —  V.  encore,  Cire.  Hég.,  n.  l.'iOO  et  170.')  elJ.  enreg., 
n.  9207'.  —  Mais  ces  décisions,  toutes  favorables  aux  contribua- 
bles, nous  semblent  en  contradiction  avec  la  prohibition  de  faire 
usage  d'un  papier  ayant  servi. 

84.  —  En  tout  cas,  on  ne  peut  rédigera  la  suite  d'une  pétition 
écrite  sur  timbre,  un  arrêté  d'alignement,  et  remettre  cet  ori- 
ginal à  la  partie.  Les  arrêtés  d'alignement  et  de  voirie  consti- 
tuent des  actes  qui  doivent  être  rédigés  sur  papier  timbré,  lors- 
que, au  lieu  d'être  ganlés  en  minute,  ils  sont  délivrés  en  origi- 
nal aux  concessionnaires  i  V.  .<iUjtrâ,  v"  Acte  wiminislrrilif,  n.  478), 
et  ils  ne  rentrent  dans  aucune  des  exceptions  apportées  à  la 
prohibition  contenue  dans  l'art.  23,  L.  13  brum.  an  VIL —  Dec. 
min.  fin.,  26  août  1881  (Garnier,  Ilvp.  pi'r..  n.  o838). 

S  3.  Ecrits.  —  ifcntions.  —  Visax. 

85.  —  Il  n'y  a  pas  contravention  si  les  écrits  qui  couvren 
une  l'euille  de  timbre  ne  constituent  pas  des  actes ,  mais  son 
lie  simples  mentions,  des  notes  ou  tous  autres  renseignements 
n'avant  pas  les  caractères  juriiliques  d'un  acte;  ainsi,  l'em- 
preinte du  marteau  ou  du  fer  destinée  h  marquer  les  arbres 
que  les  adjudicataires  des  coupes  de  bois  sont  autorisés  à 
abattre,  apf)Osée  sur  une  feuille  de  papier  timbré,  ne  peut  être 
rangée  parmi  les  actes  ou  écritures  que  l'art.  12,  L.  13  brum. 
an  VII,  assujettit  au  timbre;  c'est  un  simple  document  à  la  suite 
duquel  on  peut,  sans  contravention,  rédiger  l'acte  de  dépôt  de 
cette  empreinte.  —  Sol.  19  mai  1830  (.).  enreg.,  n.  9769). 

86.  —  Il  n'en  serait  pas  de  même  si  la  feuille  de  timbre  por- 
tait, outre  l'empreinte,  une  attestation  ou  un  certificat  consta- 
tant l'authenticité  de  celte  empreinte  ;  ce  serait  alors  un  véri- 
table acte  à  la  suite  duquel  on  ne  pourrait  écrire  un  second  acte, 
et,  spécialement,  l'acte  de  dépôt.  C'est,  du  reste,  ce  qui  a  été 
décidé  relativement  aux  dépôts  des  paraphes  et  signatures  des 
notaires,  par  ce  motif  que  la  fidélité  de  ces  paraphes  et  signa- 
tures doit  être  attestée  par  le  doyen  et  le  syndic  de  la  chambre 
de  discipline  et  qu'en  outre,  la  signature  de  ces  derniers  doit 
être  légalisée  par  le  président  du  Tribunal.  —  Dec.  min.  An.,  17 
oct.  1821  (Inst.  gén.,  n.  1000). 

87.  —  Un  plan,  lorsipi'il  n'est  ni  daté  ni  signé,  n'est  qu'un 
simple  document  que  l'on  peut  mettre  à  la  suite  d'un  acte  écrit 
sur  papier  timbré;  daté  et  signé,  il  prend  tous  les  caractères 
d'un  acte  et  il  ne  peut  plus  être  porté  que  sur  une  feuille  de 
papier  timbré  distincte.  —  V.  Dec.  min.  fin.,  13  avr.  1833  (J. 
enreg.,  n.  19639). 

88.  —  Le  ministre  de  la  justice  a  décidé  que  non  seulement 
il  n'y  avait  pas  contravention  à  t'crire  sur  la  minute  d'un  acte 
rédigé  en  idiome  étranger  sa  traduction  en  langue  franfjaise 
pour  l'enregistrement,  mais  même  qu'il  serait  à  désirer  que 
toutes  les  minutes  pussent  présenter  leur  traduction  sur  la  même 
feuille,  —  Lettre  min.  jusl.,  4  therm.  an  XII  (.1.  enreg.,  n.  7403). 

89.  —  Cette  solution  est  assurément  fondée  lorsque  la  tra- 
duction n'émane  pas  d'un  traducteur-juré  ou  qu'elle  n'est  pas 
certifiée,  ni  signée  du  traducteur;  dans  ce  cas,  en  effet,  la 
traduction  n'est  pas  un  second  acte,  mais  un  simple  écrit,  un 
renseignement  que  l'on  peut  mentionner  à  la  suite  de  l'acte. 
.Mais  il  n'en  serait  plus  de  même,  à  notre  avis,  si  la  traduction 
étant  l'œuvre  d'un  traducteur-juré  était ,  en  outre,  certifiée,  da- 
tée et  signée  par  lui  ;  cette  traduction  formerait  alors  un  acte 
distinct  de  l'acte  traduit ,  et  nous  pensons  qu'elle  ne  pourrait 


être  écrite,  sans  contravintion,  sur  la  minute  iN'  l'acte  traduit. 
—  V.  .<!//»«,  V"  Ail,'  ./<>  l'rl.il  rivil.  n.  820  et  S21. 

90.  —  On  considère  em.-ore  comme  un  sim|)le  écrit,  et  non 
comme  un  acte  distinct,  la  mention  de  la  prestation  de  serment 
d'un  fonctionnaire,  inscrite  sur  sa  commission  ;  par  conséquent, 
cette  mention  peut  être  inscrite  sans  diitravention  sur  la  com- 
mission, soit  que  le  fonctionnaire  prête  serment  pour  la  première 
fois...  —  Dec.  min.  fin.  et  just.,  21  mai  1811,  Jnsl.  gén.,  n. 
;i34'  —  Sol.  30  mai  1837  et  11  juin  1839,    Inst.  gén.,  1601-2»! 

91.  —  ...  Soit  qu'il  s'agisse  fl'un  simple  changement  de  ré- 
sidence. —  Dec.  min.  fin.  30  mai  1809,    Inst.  gén.,  n.  438 

92.  —  Les  visas  ne  sont  pas  considérés  comme  des  actes, 
mais  comme  de  simples  mentions  d'ordre.  Tels  sont  les  visas 
des  magistrats,  des  greffiers  et  des  maires  apposés  sur  les  actes 
des  huissiers.  —  Garnier,  fl</;).  g^n.,  n.  616-9»;  Inst.  gén.,  n. 
436-78». 

93.  —  Un  notaire  peut-il  inscrire,  en  marge  de  l'expédition 
d'un  acte  de  main-levée  d'inscription,  la  mention  d'actes  de  quit- 
tance et  de  subrogation  antérieurs  à  la  main-levée?  Le  Diction- 
naire du  notarial  soutient  l'affirmative,  attendu  qu'il  s'agit  de 
simples  mentions  d'ordre  qui  ne  sont  pas  inscrites  au  Répertoire 
du  noiaire  et  nue  ces  mentions  n'ont  ni  le  caractère,  ni  la  valeur 
d'un  acte.  —  Dict.  not.,  \°  Arte  l'nit  à  la  suit/' .  n,  86, 

94.  —  Garnier  est,  au  contraire,  d'avis  que  si  ces  mentions 
ne  constituent  pas  un  acte  authentique,  ce  sont  cependant  des 
certificats  signés  du  notaire,  ayant  le  caractère  d'actes  privés  et 
que  comme  tels  ils  ne  peuvent  être  écrits  à  la  suite  ou  en  marge 
d'un  autre  acte.  —  Garnier,  Rép.  gi'n.,  n.  616-10».  —  V.  dans  ce 
sens,  déc.  min.  On.,  6  sept.  1832,  [J.  nolar.,  n.  7899]  — V.  aussi 
J.  iiifrà,  n.  404. 

95.  —  La  même  divergence  d'opinion  existe  en  ce  qui  con- 
cerne les  certificats  de  radiation,  placés  sur  les  états  d'inscrip- 
tion en  marge  des  articles  rayés.  —  Crmtrà ,  .1.  notar.,  n.  1700; 
enreg.,  n,  ll592. 

95  bis.  —  Quelle  que  soit  la  longueur  d'un  renvoi,  il  ne  cons- 
titue jamais  un  acte  distinct  et  il  peut  être  inscrit  sur  la  mi'me 
feuille  de  papier  timbré  que  l'acte  qu'il  complète  ou  modifie.  — 
V.  infrà,  v"  Acte  notarié. 

96.  —  Enfin ,  il  a  été  décidé  que  l'extrait  de  la  déclaration 
préalable  à  une  vente  de  meuble,  délivré  par  le  receveur,  est  un 
acte  et  que  l'on  ne  peut  écrire,  sans  contravention,  sur  la  même 
feuille  de  timbre,  cet  extrait  et  le  procès-verbal  de  vente.  —  .1. 
enreg.,  n.  11723-3". 


CHAPITRE  IV. 

ACTES  OUI  PEUVENT  ÊTRE  ÉCRITS  A  LA  SUITE 
LES  UNS  DES  AUTRES. 

97.  —  Le  législateur  de  l'an  MI,  tout  en  prescrivant  les  me- 
sures qu'il  a  cru  indispensables  pour  rendre  l'impôt  le  plus  pro- 
ductif possible,  n'a  pas  voulu  nuire  aux  intérêts  des  parties  et  il  a 
dû  permettre  d'unir  certains  actes,  de  manière  que  l'un  ne  puisse 
disparaître  sans  l'autre:  l'art.  23,  L.  13  brum.  an  VII,  con- 
tient donc,  outre  le  principe  que  nous  venons  d'exposer,  un  cer- 
tain nombre  d'exceptions  auxquelles  il  y  a  lieu  d'ajouter  toutes 
celles  qui  résultent  de  lois  ou  décrets  postérieurs. 

98.  —  Championnière  et  Rigaud  ont  soutenu  que  les  ex- 
ceptions énumérées  dans  l'art.  23  n'étaient  pas  limitatives.  — 
D'après  eux,  il  suffit  de  lire  les  dispositions  de  cet  article  pour 
se  convaincre  que,  loin  de  spécifier  les  actes  exceptés  de  la  rè- 
gle générale  ,  le  législateur  ne  voulant  pas  se  livrer  à  une  no- 
menclature qui  aurait  pu  être  inexacte,  a  marqué  des  généralités 
dans  lesquelles  on  doit  faire  rentrer  tous  les  cas  analogues.  — 
Championnière  et  Rigaud,  n.  4001. 

99.  —  Cette  doctrine  a  été  condamnée  par  la  jurisprudence, 
et  la  Cour  de  cassation,  ainsi  que  la  plupart  des  tribunaux  de- 
vant lesquels  la  question  a  été  soulevée,  a  constamment  décidé 
que  les  exceptions  fi  la  règle  tracée  par  l'art.  23,  L.  13  brum. 
an  VII,  avaient  été  formellement  spécifiées  et  qu'il  n'était  pas 
permis  de  les  étendre  à  rl'aulres  actes  par  analogie.  —  Cass., 
2.'i  janv.  1836,  Chevallier.  [S.  36.1. 9o,  P.  36.988.  inst.  gén.,  n. 
i;;2'8-20".  J.  enreg.,  114.Ï4";  —  8  janv.  1838,  Michel,  'S.  38, 
1.112,  P.  38.1.219.  inst.  gén..  n.  1.Ï77-19".  J.  enreg.,  n.  11962]; 
—  16  juin.  1838.  Brûlé,  [S.  38.1.640,  P.  38.2.43,  inst.  gén.,  n. 
1577-18»,  J,  enreg,,  n,  12093';  —  .ï  nov.  1839,  Michel,  rS.  39. 


Illî 
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1.9S1,  P.. 39.2.468.  Inft.  pén.,  n.  tOlo-tâ»,  J.  enrep.,  n.  ^■2W1^ 

—  Ti-ib.  Sninl-Dié,  6  mnr.«  ISHo.  ,1.  onrrp.,  n.  III9H  —  Trib. 
Arcis-siir-Aiili'>,  2;i  noOt  18:î6,  ,1.  piirpp.,  n.  1162S-1"'  —  Trib. 
MeU,  27  juin  1838.  Ipé,  ,1.  pnfeg.,  n.  12(02"— Trib.  Chnrtrps, 
28  rfpc.  1839.  Liarfl,  ,^.1.  onrop.,  n.  12438-4-;  —  Trib.  Eppniay, 
30  avr.  1840.  T.I.  pnrpp.,  n.  12511-2""—  Trib.  Vprsnillc?,  ii  août 
1841,  J.  pnrpc.  n.  12866-i"l—  Trib.  ValopiiPs,  14  mars  1846, 
[J.  pnrpp..  n."  13992-3°]  —  Sol.  20  jaiiv.  1882  (.1.  enrep.,  n. 
21887:  Gariiier.  H(<p.  pdr.,  n.  0881;. 

100.  —  L'aHmiiiistralioii,  en  publiant,  dans  ses  instructions 
pénérales,  un  jupement  rendu  par  le  Tribunal  de  Cbàteau- 
Thiprry,  le  29  août  1833,  a  montré  qu'elle  entendait  s'en  appro- 
prier la  doctrine;  or,  il  est  de  principe,  pst-il  dit  dans  les 
considérants  de  cp  juppmpnt,  que  Ips  lois  concernant  rinip(M 
doivent  être  exécutées  à  la  lettre,  qu'il  n'est  pas  plus  permis 
d'étendre  que  de  restreindre  leurs  disposilions  quelles  qu'elles 
soient,  sous  prétexte  d'en  interpréter  l'esprit.  Si,  d'ailleurs,  les 
exceptions  portées  dans  l'art.  23,  L.  13  bruni,  an  VIII,  avaient 
pu  être  étendues  à  d'autres  cas  par  analopie,  le  décret  du  lo 
juin  1812,  qui  autorise  à  mellre  sur  la  même  feuille  la  révoca- 
tion soit  d'un  testament,  soit  d'une  procuration,  eût  été  parlai- 
temont  inutile.  —  Trib.  Chi'iteau-Thierry,  29  août  1833,  [Inst. 
gén.,  n.  1446-13»,  J.  enreg.,  n.  1077S1 

101.  —  Nous  n'insisterons  pas  sur  la  nécessité  d'observer 
constamment  ces  principes  dans  l'application  des  lois  fiscales, 
car  vouloir  raisonner  par  induction  ou  analogie  en  présence  d'un 
texte  lormel,  vouloir  étendre  par  identité  de  motifs  des  excep- 
tions strictement  limitées  et  y  comprendre  des  actes  autres  que 
ceux  qui  y  sont  nominativement  exprimés,  ce  serait  créer  des 
distinctions  arbitraires  et  fausser  évidemment  l'esprit  et  le  but 
de  la  loi.  Or,  les  auteurs  de  la  loi  du  13  brum.  an  VII,  ont  bien 
marqué  leur  intention  de  créer  une  règle  générale,  absolue,  d'en 
réduire  les  exceptions  à  un  petit  nombre  d'actes  strictement  li- 
mités et  de  mettre  enfin  un  terme  à  de  nombreux  abus  en  ajou- 
tant à  l'art.  23,  que  tmit  usuge  ou  règlement  contraire  était  abrogé 
d'une  manière  définitive. 

102.  —  Cependant,  il  est  souvent  d'un  intérêt  si  évident  et 
si  puissant  pour  les  parties  de  réunir  sur  une  même  feuille  de 
papier  timbré  plusieurs  actes  distincts  qui  constituent  les  diffé- 
rents éléments  d'une  même  convention,  que  l'administration, 
renonçant  du  reste  à  des  droits  de  timbre  très  minimes,  a  maintes 
fois  interprété  la  loi  dans  un  sens  plus  libéral  que  conforme  au 
texte  nii'me.  Ces  solutions  ne  peuvent  être  considérées  que 
comme  des  décisions  d'espèce  qui  ne  doivent  pas  servir  de  guide 
pour  résoudre  les  difficultés  de  même  nature.  Nous  aurons  soin 
de  les  signaler  pour  éviter  touie  erreur  de  déduction. 

103.  —  Nous  ferons  observer,  avant  d'aborder  l'étude  des 
exceptions,  que,  puisque  la  loi  permet  d'écrire  certains  actes  à  la 
suite  d'un  autre,  cette  faculté  doit  s'exercer  nonobstant  les  chan- 
gements de  timbre  ;  les  exceptions  à  la  règle  tracée  par  l'art. 
23.  L.  13  brum.  an  VII,  ont  été  déterminées  par  l'utilité  que 
peut  présenter  la  réunion  rie  différents  actes,  et  il  serait  contraire 
au  but  de  la  loi  d'appliquer,  dans  cette  circonstance,  les  disposi- 
tions qui  défendent  de  faire  usage  de  papiers  frappés  de  timbres 
supprimés.  —  Dec.  min.  fin.,  4  brum.  an  XI  (Inst.  gén.,  n.  137- 
1°).  —  Sic,  J.  enrep.,  n.  6377. 

103  bis.  — La  solution  serait  la  même  si  le  prpmier  acte  avait 
été  rédigé  sur  timbre  dans  un  pays  annexé  ,  depuis ,  h  la  France, 

—  Dec.  min.  fin.,  7  juill.  1807  (Garnier,  liép.  gi!n.,  n.  361-4°; 
J.  enreg.,  n.  2664*. 

10^.  —  Enfin,  lors  même  que  l'acte  qui  peut  être  écrit,  sans 
contravention,  à  la  suite  d'un  autre  acte,  contiendrait  plusieurs 
dispositions  accessoires  indépendantes  et,  entre  autres,  des 
conventions  qui  n'ont  pas  été  comprises  parmi  les  exceptions 
prévues  par  l'art.  23,  L.  13  brum.  an  Vil  ,  nous  pensons  qu'il 
n'en  devrait  pas  moins  jouir  du  bénéfice  de  l'exception  stipulée 
eu  faveur  de  In  disposition  principale.  —  V.  inf'rà.  n.  221. 

Section  I. 

Exceptions  pK-vues  par   l'arl.    2R,  I^.    in  bruni,   .-in  VII. 
.^  1.  Ratifications. 

105.  —  Les  ratifications  des  actes  passés  en  l'absence  des 
parties  constituent  la  première  exception  que  comporte  l'art.  23, 
L.  13  brum.  an  VII. 


10(î.  —  Il  y  a  deux  espèces  de  ratification  ;  celle  qui  consiste, 
de  la  part  de  la  personne  obligée,  à  approuver  un  acte  passé  en 
dehors  d'elle,  soit  par  un  mandataire,  soit  même  par  une  per- 
sonne sans  mandat  et  h  donner  son  consenlemi'iil  ix  tous  les  en- 
papemenls,  pris  en  son  nom,  dans  un  acte  auquel  elle  n'a  pas 
concouru;  et  celle  qui  consiste  à  renouveler  une  approbation 
déjà  donnée  à  un  acte  auquel  on  a  concouru.  C'est  un  nouveau 
consentement  que  l'on  apporte  à  un  acte  nul  et  vicié,  auquel  on 
veut  donner  une  nouvelle  conlirmation  pour  le  rendre  inatta- 
quable. D'après  les  termes  mêmes  de  l'art.  23,  l'exception  ne  peut 
s'appliquera  celte  dernière  espèce,  puisque  la  loi  impose,  comme 
condition  nécessaire,  que  l'acte  ratifié  ait  été  passé  en  l'absence 
de  la  partie  qui  ratifie. —  V.  infrà,  n.  120  et  v°  lialifivalion. 

107.  —  Toutefois,  dans  certains  cas,  on  assimile  à  l'absence 
réelle  l'incapacité  de  contracter.  Ainsi,  dans  le  cas  où  un  mineur 
a  consenti  avec  ses  cohéritiers  une  vente  d'immeubles,  sa  pré- 
sence H  la  vente  ,  qu'il  a  signée,  n'empêche  pas  que  l'on  puisse 
écrire,  sans  contravention,  à  la  suite  fie  cette  vente,  la  ratifi- 
cation qu'il  apporte  étant  majeur, 

108.  —  Lorsqu'une  vente  d'immeubles  indivis  a  éti'  consentie 
par  quelques-uns  des  propriétaires  seulement,  lesquels  se  sont 
portés  forts  pour  leurs  copropriétaires,  absents  ou  dans  l'incapa- 
cité de  contracter,  les  ratifications  postérieures  données  par 
ceux-ci  peuvent  être  écrites,  sans  contravention,  à  la  suite  de 
la  vente;  c'est  même  l'un  des  cas  les  p.us  fréquents. 

109.  —  On  peut  aussi  écrire,  sans  contravention,  à  la  suite 
d'un  acte  de  donation  contenant  partage,  la  ratification  par 
l'un  dos  donataires  de  l'acceptation  faite  par  un  tiers  au  nom  et 
comme  se  portant  fort  de  ce  donataire  absent.  —  Trib.  Seniur, 
'20  juill.  1842,  [Dicl.  notariat,  v"  lintification  .  n.  1231  —  V.  ce- 
pendant infrà,  n.  127. 

110.  —  ...  Et ,  à  la  suite  d'un  transport  accepté  par  le  inari 
au  nom  de  sa  femme,  avec  promesse  de  ratification,  l'acte  par 
lequel  la  femme  ratifie  cette  acceptation. — J.  enreg.,  n.  14733- 
1".  —  V.  aussi  infrà,  n.  128. 

111.  —  Il  a  encore  été  jugé  qu'un  notaire  pouvait  rédiger  a  la 
suite  d'une  vente  l'acte  de  dépêt  de  la  ratification  de  cette  vente 
reçue  par  un  autre  notaire.  Peu  importe  qu'il  s'agisse  de  la  mi- 
nute de  la  ratification  ou  du  dépêit  de  cette  ratification.  — Trib. 
Falaise,  22  déc.  1823,  [Ijontrol.  enreg.,  n.  666"  —  Trib.  Douai, 
3  mars  1841.  —  Sic.  .1.  enrep.,  n.  5986;  Trniiillet ,  Dicl.  enreg., 
loc.  cit.,  %  3.  n.  30.  —  V.  infrà  ,  n.  162. 

112.  —  La  ratification  sous-seing  privé  d'un  acte  authenti- 
que peut  être  écrite  sur  l'expédition  de  cet  acte.  • —  .1.  enreg., 
n.  2246. 

113.  —  Mais  on  ne  saurait  considérer  comme  ratification  l'ad- 
hésion donnée  par  un  individu  fi  un  procès-verbal  d'expertise  au- 
quel il  est  étranger  et  on  personne  n'a  comparu  pour  lui;  dès 
lors,  une  pareille  adhésion  ne  peut,  sans  contraventinn,  être 
écrite  à  la  suite  du  procès- verbal.  —  Solut.  7  mai  1833.  f.I.  en- 
reg., n.  10728] 

114.  —  Il  en  est  de  même  de  l'adhésion  à  un  procès-verbal 
d'estimation  dressé  par  un  agent-voyer,  en  exécution  de  la  loi  du 
24  mai  1836  sur  les  chemins  vicinaux.  —  Sol.  11  mars  1811 
(Dict.  enreg.,  loc.  cit..  n.  38-3"*. 

115.  —  La  liquidation  d'une  succession  dressée  par  un  no- 
taire et  les  approbations  de  cette  liquidation  données  par  1rs 
héritiers  ne  peuventêtre  écrites,  sans  contravention,  à  la  suite  les 
unes  des  autres.  Ces  approbations  ne  sont  pas,  en  clfet.  une  rati- 
fication du  compte  liquidatif  dressé  parle  notaire;  elles  forment 
entre  les  héritiers  un  nouveau  contrat  dont  le  compte  a  fourni  les 
éléments.  L'administration  a  décidé  cependant ,  contrairement  à 
notre  opinion,  qu'elles  pouvaif^nt  être  écrites  à  In  suite  du  comptr- 
liquidatif.  —  Sol.   15  mars  1838,  3  sept.  1863  et  19  sept.  1864 

Garnirr,  lii'p.  gen.,  n.  370-1").  —  V.  infnl .  n.  396. 

110.  —  L'administration  décide  également  que  l'on  peut  écriri' 
sur  une  même  feuille  de  timbre  un  acte  administratif  et  l'ap- 
probation que  doit  en  donner  le  préfet  ou  l'autorité  compétente. 
Cette  décision  ne  nous  parait  pas  londée,  car  le  préfet  n'est  pas 
partie  fi  l'acte  qu'il  a  mission  d'approuver,  et  il  ne  peut,  par  con- 
séquent, le  ratifier.  Sn  mission  consiste  simplement  à  exercer 
une  tutelle  sur  les  communes  et  établissements  publics  et  on 
peut  comparer  sou  intervention  à  une  sorte  de  condition  suspen- 
sive ?i  laquelle  on  soumet  la  perfection  des  actes  par  eux  passés  : 
dans  l'espèce,  l'accomplissement  de  cette  condition  ne  consti- 
tue donc  pas  une  ralilicalion.  — V.  Inst.  ixén.,  13  Iriicl.  an  XIII, 
n.  293;  Garnier,  Ri'p.  gi'n.,  n.  ;i70-l».  —  V.  infrà, u.  132. 


ACTR  l-CniT  A  LA  SUITI':  D'UN  AUTRK  ACTK.  -  Cliap.  IV. 


103 


117.  —  Nous  croyons  qu'on  doit  apprécier  âo  la  même  façon 
l'acte  de  vente  consenti  par  une  femme  et  l'autorisation  qui  en 
esl  floiini5e  par  le  mari.  Faisons  observer  toutelois  que  si  cette 
autorisation  portail  la  même  date  que  l'acte  de  vente,  elle  pour- 
rail  être  considérée  comme  un  des  éléments  constilutil's  du 
contrat  et  non  comme  un  acte  disliml;  elle  pourrait,  en  oonsii- 
quencc ,  être  écrite ,  sans  contravention,  sur  la  même  feuille  de 
limUre  que  la  vente,  et  elle  ne  donnerait  lieu  Ji  la  perception 
(l'aucun  droit  particulier  d'enrefristrement.  —  Contra,  sol.  2  août 
1871  (Dict.  not.,  l.  1,  p.  23(i.  n.  12i;  J.  enreg.,  n.  40j3). 

118.  —  D'une  laçoii  péiiérale,  la  ratification  ne  peut  être 
donnée  par  un  tiers  qui  n'est  pas  partie  dans  le  contrat,  (|ui  n'a 
qu'un  simple  firoit  île  contrôle  ou  de  tutelle  sur  les  parties  con- 
tractantes, ou  dont  l'intervention  n'a  d'autre  objet  que  de  pré- 
venir des  causes  d'éviction  ou  de  nidlité.  Tel  est  le  cas  d'un 
donateur  qui  adhère  à  la  vente ,  faite  par  le  donataire ,  des  biens 
donnés.  —  Trib.  .Mantes,  1"  juill.  IS4,1,  [J.  enrep.,  n.  133291  — 
V.  encore  dans  le  même  sens,  Sol.  belge,  8  oct.  1867  (J.  enreg. 
belge,  n.  10011 L  —  Sir,  Garnier,  Wp.  gén.,  n.  571-2°. 

119.  —  Le  jugement  d'homologation  d'une  liquidation  ne 
peut  pas  davantage  être  considéré  comme  une  ratification,  le 
juge  n'ayant  qu'un  ilroit  de  contrùle  sur  les  opérations  de  la 
liquidation  et  n'étant  pas  partie  à  l'acte;  par  conséquent,  on  ne 
pourrait,  sans  contravention,  écrire  à  la  suite  de  la  liquidation,  et 
sur  la  même  feuille  de  timbre  ,  l'acte  de  dépôt  de  ce  jugement 
ainsi  que  des  certificats  de  non-opposition  ou  appel.  —  Conlrà, 
J.  not.,  n.  2451.  —  V.  infra.  n.  379  et  39G. 

120.  —  Doivent  aussi  être  écrits  sur  des  feuilles  distinctes 
les  actes  refaits  par  suite  de  nullité;  un  acte  refait  n'est  pas  une 
ratification.  —  Dict.  enreg.,  v"  Acte  écrit  à  hi  suite  d'un  autre, 
n.  ."iS-l";  Garnier,  Iii!p.  gi'n.,  n.  .Ï71-1".  —  Cnntrà ,  Sol.  6  nov. 
IS.'id  I Garnier,  Ri'p.  gt'n.,  n.  ;i70-2''). 

121.  —  Il  en  est  de  même  du  procès-verbal  d'adjudication  et 
de  la  vente  amiable  réalisant  une  otfre  faite  par  un  enchérisseur 
el  acceptée  par  le  mandataire  du  vendeur,  ('et  acte  synallag- 
tnatique,  dans  lequel  figure  une  des  parties  ayant  déjà  comparu 
au  premier  contrat,  n'est  pas  une  ratification;  il  constate,  en 
elfel,  la  réalisation  d'une  promesse  de  vente  restée  en  suspens, 
non  pas  jusqu'à  la  ratification,  mais  jusqu'à  l'acceptation  du 
vendeur.  —  C'intrà,  Trib.  Neufchàtel,  16  janv.  1837,  [Garnier, 
Wp.  (t^n..  n.  570-O"] 

122.  —  On  ne  pourrait  pas  non  plus  écrire  sur  une  seule  feuille 
de  papier  timbré  un  testament  et  plusieurs  codicilles  qui  ne  con- 
tiennent pas  la  révocation  du  testament ,  le  codicille  n'étant  pas 
une  ratification  du  testament  et,  en  outre,  l'auteur  du  codicile étant 
nécessairement  la  même  personne  que  le  rédacteur  du  testament. 
—  Sol.  1"  déc.  1800  et  23  août  1871.  —  Contra,  délib.  U  juin 
1823  ij.  not.,  n.  4692;  J.  enreg.,  n.  1717;  Garnier,  Ri'p.  gc'n., 
n.  î)70-6*).  —  V.  infra.  n.  281  et  s. 

123.  —  L'acquiescement  à  un  jugement  par  défaut  ne  peut, 
sous  peine  de  contravention  à  la  loi  du  timbre  ,  être  écrit  h  la 
suite  de  l'expédition  de  ce  jugement,  l'acquiescement  n'ayant  au- 
cun des  caractères  de  la  ratification.  —  Délib.  30  déc.  1831  (J. 
enreg.,  n.  10211).  —  Sol.  belge,  2.Ï  févr.l  871,  [S.  72.2.60,  P.  72. 
308,  Garnier,  Rép.  pi'r..  n.  3398  —  Sic,  Garnier,  Rép.  Qén., 
n.  071-0».  —  V.  cependant,  Cass..  6  févr.  1810,  Lehman,  [S.  et 
i'.  chr.]  —  V.  aussi  siiprd,  v»  Acquiescement ,  n.  203. 

§  2.  Actes  (le  complément. 

124.  —  Nous  avons  dit  que,  d'après  Championnière  et  Rigaud, 
l'énumération  des  exceptions  de  l'art.  23,  L.  13  brum.  an  VU, 
était  simplement  énonciative  el  non  limitative;  ces  auteurs  en 
ont  conclu  que  les  ratifications,  qui  ont  fait  l'objet  d'une  excep- 
tion formelle,  comprenaient  tous  les  actes  qui,  n'étant  point  vala- 
bles, à  raison  de  l'absence  de  l'une  des  parties,  ont  besoin  de 
l'intervention  de  cette  partie  pour  être  validés.  De  ce  nombre 
seraient  les  acceptations  de  donations,  nulles  tant  que  le  dona- 
taire n'a  pas  accepté,  les  acceptations  de  promesse  de  vente, 
les  adhésions  d'associés  aux  stipulations  faites  par  d'autres  as- 
sociés, les  acceptations  de  transport,  etc.  —  Championnière  et 
Rigaud,  n.  4001. 

125.  ^  D'autres  auteurs  ,  sans  adopter  l'interprétation  don- 
née sur  l'art.  23  par  Championnière  et  Rigaud.  pensent  ce- 
pendant que  l'on  peut  écrire  sur  la  même  feuille  fie  timbre 
deux  actes  distincts,  parfaits  en  eux-mêmes,  lorsque  le  second 
est  le  complément  forcé  et  prévu  du  premier;  ils  ont  été  con- 


duits à  étendre  les  exceptions  de  l'art.  23  aux  actes  qui  servent 
à  compléter  on  à  modifier,  dans  ses  conditions  essentielles,  un 
acte  précédent;  aux  actes  qui  constatent  la  réalisation  d'une 
condition  prévue  et  imposée  dans  un  premier  acte;  à  ceux  qui 
ont  (iniqui'ment  l>our  objet  d'apporter  des  dispositions  déroga- 
toires complémentaires,  additionnelles  et  rectificatives  à  un  acte 
antérieur.  —  Garnier,  R>'p.  gi'n.,  n.  611  his  et  s.;  Roy,  Ues  con- 
Irar..  n.  203  et  s.;  Dict.  notar.,  v'  Acte  fient  à  la  suite,  passim. 

126.  —  Après  les  explications  que  nous  avons  données  su- 
pra, n.  98  et  s.,  nous  n'insisterions  pas  sur  l'extension  abusive 
donnée  aux  exceptions  prévues  par  l'art.  23,  si  l'administration 
elle-même  n'avait  souvent  appliqué  la  loi  par  analogie.  Il  s'est 
établi  évidemment  une  confusion  entre  la  convention  el  l'acte  : 
tandis  qu'eu  matière  d'enregistrement,  le  droit  ne  devient  exi- 
gible que  lorsque  la  convention  esl  parfaite,  quels  que  soient  les 
actes  qui  la  constatent,  en  matière  de  timbre,  le  droit,  au  con- 
traire, est  dil  sur  l'acte,  l'écrit  même,  indépendamment  de  la 
convention.  Dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  de  la 
perfection  ou  de  la  validité  des  conventions  lorsqu'il  s'agit 
d'appliquer  une  règle  de  perception  du  droit  de  timoré;  on  ne 
peut  pas  subordonner  l'exigibilité  du  droit  de  timbre  afférent 
au  second  acte,  à  la  perfection  de  la  convention  et  ne  percevoir 
qu'un  seul  droit  de  timbre  sur  tous  les  actes  qui  sont  les  élé- 
ments, même  essentiels  ,  d'une  seule  convention  ,  à  moins  d'ex- 
ceptions nommément  désignées  dans  la  loi.  — V.  Dict.  enreg., 
n.  3(1. 

127.  —  La  jurisprudence  s'est,  du  reste,  presque  constam- 
ment prononcée  dans  ce  sens.  C'est  ainsi  que,  contrairement 
à  l'opinion  de  Championnière  et  Rigaud.  il  a  été  jugé  que  l'ac- 
ceptation d'une  donation,  bien  qu'indispensable  pour  former  le 
contrat,  ne  peut,  sans  contravention,  être  écrite  à  la  suite  de 
la  donation  et  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré.  —  Trib. 
Chartres,  28  déc.  1830.  Liard,  J.  enreg.,  n.  12438-4"!  —  Trib. 
Hpernav,  30  avr.  1840,  .1.  enreg.,  n.  12511-2»!  —  Trib.  Valognes, 
14  mars  1846,  [J.  enreg.,  n.  1 3992-3° ]  — V.  swprà,  n.  109  et  fn- 
frà.  n.  398. 

128.  —  L'acceptation  d'un  transport,  par  le  débiteur  cédé, 
ne  peut  pas  non  plus  être  écrite  sur  la  même  feuille  de  papier 
timbré  et  à  la  suite  de  l'acte  de  transport.  —  Cass.,  16  juill.  1838, 
Brûlé,  [S.  38.1.040,  P.  38.2.43.  Inst.  gén.,  n.  1377-18%  J.  en- 
reg., n.  120931; —  1"  déc.  1832,  N...,  ^S.  33.1.H08,  P.  chr.] — 
Trib.  Saint-Dié,  6  mars  1833,  ^.I.  enreg.,  n.  11193]  —Trib.  Arcis- 
?ur-Aube,  23aoùt  1836,  [J.  enreg.,  n.  11628-1»"  —  Trib.  Metz, 
27  nov.  1837.  Dieschneider.  [J.  enreg.,  n.  11940''  —  Trib.  Chau- 
mont,  6  avr.  1864,  Garnier,  R^;).  pér.,  n.  1919-4°!—  Cass.  belge, 
26  juin  1862.  —  Délib.  18  juill.  1837.  —  Sol.  24  nov.  1848  (J. 
■  nreg.,  n.  12093  .  —  Déc.  min.  fin..  16  sept.  1823  l'J.  enreg., 
n.  76821.  — Sic.  J.  notar.,  n.  9160.  —  Contra,  Trib.  Falaise,  22 
déc.  1823,  '.].  notar.,  n.  4340,  Control.  enreg.,  n.  006,  Roland 
el  Trouillet,  v»  Timbre,  S  3,  n.  4"  —Trib.  Rennes,  7  févr.  1833, 
f.T.  notar..  n.  9160]  —  Trib.  Evreux,  13  avr.  1837, [J.  notar.,  n. 
9033]  —  Délib.  11  févr.  1823  et  29  mars  1830  Control.  enreg., 
n.  2076).  —  Championnière  et  Rigaud,  n.  4061.  —  V.  suprà , 
n.  110.  eiinfrà ,  n.  397. 

129.  —  Bien  que  le  contrat  d'atermoiement  ne  soit  cons- 
titué que  par  l'acceptation  des  créanciers,  nous  pensons  que 
l'acte  d'atermoiement  et  les  acceptations  séparées  el.  posté- 
rieures, tout  en  concourant  à  ne  former  qu'un  seul  contrat,  sont 
des  actes  distincts  et  qu'un  notaire  ne  peut,  sans  contravention, 
rédiger  h  la  suite  d'un  acte  d'atermoiement,  et  sur  la  même 
feuille  de  papier  timbré,  les  actes  constatant  l'acceptation  des 
créanciers  et  les  paiements  faits  par  le  débiteur.  —  Cnntrà. 
Trib.  La  Flèche,  14  févr.  1838,  [.I.  notar.,  n.  10014]  —  Délib.  24 
avr.  1838.  —  V.  infrà,  v»  Atermoiement. 

130.  —  On  a  encore  décidé,  à  tort  selon  nous,  que  l'accep- 
tation d'une  promesse  de  vente,  étant  le  complément  indispen- 
.■;able  de  la  promesse  pour  former  le  contrai  de  vente,  pouvait 
être  écrite  à  la  suite  de  cette  promesse.  —  Sol.  l^aoùt  1870 
(Garnier,  Ri'p.  gén.,  n.  612-13»  . 

131.  —  Il  en  est  de  même  des  adhésions  données  par  de 
nouveaux  associés  à  la  suite  d'un  acte  de  société,  en  vertu 
d'une  stipulation  du  contrat.  —  Contra,  déc.  min.  fin.,  a  janv. 
1829  fRoland  et  TrouilKn,  iivl.,  §  5,  n.  73). 

132.  —  Nous  avons  dit,  suprà,  n.  116,  que  l'approbation 
donnée  par  le  préfet  à  un  acte  administratif  intéressant  une 
commune,  ne  pouvait  pas  être  assimilée  h  une  ratification  de  cet 
acte,  et  qu'elle  ne  rentrait  pas  dans  les  exceptions  prévues  par 
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l'art.  23,  L.  13  hriim.  an  VII;  l'adiniiiislration  flpciHe  cppenrlanl 
que  c'est  un  compléiiiPiil  inflisppnsable  de  l'acte  administratilet, 
qu'à  ce  titre,  elle  peut  être  écrite  h  la  suite.  Cette  iléci^ion  ne 
nous  parait  pas  l'ondée. —  Dec.  min.  fin.,  30  l'nict.  an  XIV  (Insl. 
gén.,  n.  2y3>. 

133.  —  La  solution  suivante,  basée  sm-  les  mêmes  considé- 
rations, ne  nous  parait  pas  plus  exacte  :  lorsque  le  prix  d'une 
acquisition  domaniale  est  intégralement  payé  dans  le  mois  qui 
suit  la  vente,  il  n'y  a  pas  lieu  à  un  décompte  d'intérêts  et  le 
quitus  déllnitir  donné  par  le  directeur  des  domaines  peut  être 
mis,  sans  contravention,  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré  que 
la  quittance  du  receveur,  car  ce  (/ih'/ms  valide  la  quittance,  la 
ralilie,  la  complète  et  libère  l'acquéreur.  —  Sol.  11  sept.  IS.ïl 
(J.  enreg.,  n.  lîJ2.n8-l°).  —  Le  quilus  n'est  pas  une  ratification 
de  la  quittance  du  receveur  et,  quels  que  soient  ses  effets  à  l'é- 
gard de  l'acquéreur,  il  constitue,  à  notre  avis,  un  acte  distinct 
qui  ne  rentre  dans  aucune  des  exceptions  prévues  par  la  loi. 

134.  —  Par  rapport  à  l'exécution  de  l'art.  23,  L.  13  brum. 
an  Vil,  les  actes  administratifs  sont  d'iiilleiirs  assujettis  aux 
mêmes  règles  que  les  actes  civils,  et  une  administration  ne  pour- 
rait pas  non  plus  accepter,  par  une  mention  écrite  à  la  suite  de 
la  soumission  d'un  entrepreneur,  les  offres  de  cet  entrepreneur 
et  former  ainsi  une  convention  parfaite.  — Centra,  déc.  min.  fin., 
1"  déc.  ISoO  (Inst.  gén.,  n.  2089;  Garnier,  lU'p.  pt'r.,  n.  793). 

135.  —  11  a  été  fait  défense,  en  conséquence,  à  un  entrepre- 
neur de  travaux  communaux  ,  d'écrire  sa  soumission  à  la  suite 
du  devis  estimatif  de  ces  travaux,  dressé  par  un  architecte. — 
Déc.  min.  fin.,  .">  nov.  1830  ,,I.  enreg.,  n.  9824'!.  —  V.  encore  , 
déc.  min.  liu.,  27  mars  1822  (Dict.  notar.,  t.  1,  p.  2.ï6,  n.  132). 

136.  —  Mais,  d'un  autre  cùlé,  l'administration  a  décidé  que 
le  procès-verbal  d'adjudication  d'une  coupe  de  bois  pouvait  être 
écrit  à  la  suite  du  cahier  des  charges  rédigé  par  le  maire.  — 
Sol.  I_8  janv.  1850  (J.  enreg.,  n.  14894-0°). 

137. —  L'on  a  soutenu  que  la  solution  serait  la  même  s'il  s'a- 
gissait d'une  vente  amiable  et  qu'elle  pourrait  être  écrite  à  la 
suite  du  cahier  des  charges.  —  Sol.  12  sept.   18G3  et  16  févr. 
,  1863  (Garnier,  Hep.  gi<n.,  n.  612-18°). 

138.  —  D'après  la  doctrine  dont  ces  décisions  ont  fait  l'appli- 
cation, il  n'y  aurait  pas  non  plus  contravention  à  écrire  à  la  suite 
d'un  cahier  des  charges,  la  remise  de  la  vente,  puis  le  procès- 
verbal  d'adjudication.  —  V.  J.  enreg.,  n.  .ï678  et  1247.ï-.ï°.  — 
Nous  ne  pouvons  approuver  ces  solutions  qui  étendent  aux  ven- 
tes volontaires  le  bénéfice  d'exceptions  réservées  aux  adjudica- 
tions judiciaires.  —  V.  infra,  n.  248  et  s.,  331  et  s. 

139.  —  Malgré  les  prescriptions  de  la  loi  fiscale,  il  est  géné- 
ralement admis  que  les  déclarations  de  command,  faites  en  vertu 
de  réserves  formelles  et  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi,  peu- 
vent être  placées  à  la  suite  des  ventes  dont  elles  ne  sont  que  le 
complément.  —  Déc.  min.  fin.,  12  pluv.  an  Vil  (Cire.  Rég.,  n. 
I,ï66).— Sic,  J.  enreg.,  n.  inS/-!";  Garnier,  fic;^.  pf'r.,n.  613-3°] 

140.  —  L'administration  nous  parait  avoir  créé  arbitraire- 
ment des  exceptions  à  l'art.  23,  L.  13  brum.  an  VII,  en  déci- 
dant que  les  actes  de  cautionnement  et  les  actes  de  déclaration 
de  command,  en  matière  de  vente  de  bois,  par  la  caisse  d'amortis- 
sement, p  uvent  être  réiligés  à  la  suite  des  procès  verbaux  d'ad- 
judication dont  ils  sont  le  complément.  —  Déc.  min.  fin.,  19  févr. 
1819,  qui  abroge  celé  du  9  nov.  1813  (Rolland  et  Trouillet,  Dict. 
d'enreg.,  v°  Timbre, lî^  5,  n.  20;  J.  enreg.,  n.6308). 

141.  —  A  la  suite  de  cette  décision,  il  était  admis  qu'en  gé- 
néral, toutes  les  l'ois  que  l'obligation  de  fournir  caution  était  im- 
posée par  l'acte  d'adjudication,  l'acte  de  cautionnement  étant  le 
complément  du  premier,  et  étant  indispensable  pour  son  exécu- 
tion, pouvait  être  écrit  à  sa  suite  sans  contravention.  —  Délib., 
11  févr.  1824  (Roland  et  Trouillet,  ibU.,  ^  5,  n.  21;  J.  enreg.,  n. 
7726).  — Sic,  Ed.  Clerc,  n.  671. 

142.  —  On  concluait  également  que,  si  une  obligation  pure 
et  simple  contenait,  de  la  part  du  souscripteur,  l'engagement  de 
fournir  ultérieurement  une  caution,  le  cautionnement  fourni  par 
un  tiers  pouvait,  sans  contravention,  être  rédigea  la  fuite  de  l'acte 
obligatoire,  parce  qu'il  était  une  condition  de  cet  acte  et  qu'il  en 
formait  le  complément  prévu  et  forcé.  —  J.  enreg.,  n.  7727. 

143.  —  Si,  au  contraire,  l'acte  principal  ne  renfermait  au- 
cune stipulation  relative  à  la  caution,  le  cautionnement  fourni 
ultérieurement  prenait  le  caractère  d'un  acte  particulier  qui  ne 
pouvait  être  écrit  à  la  suite  du  premier  acte.  —  Délib.  16  juin 
1846  ^.I.  enreg.,  n.  13123).  —Sic,  inst.  gén.,  n.  648;  J.  enreg.,  n. 
7727,  14094;  Dict.  notar.,  n.  47;  Rov,  Des  contrat'.,  n.  263. 


144.  —  .\  nos  yeux,  l'acte  de  eaiilionnpment  constitue,  dans 
tous  les  cas,  un  acte  distinct  non  dt'iiommé  dans  les  exceptions 
de  l'art.  23,  et  il  doit  toujours  être  réiligé  sur  une  feuille  rie  pa- 
pier timbré  séparée,  quelles  que  soient  les  conditions  du  contrat 
primitif;  il  a  été  d'ailleurs  décide  que  l'acte  de  cautionnement 
d'un  billet  simple  ne  pinit,  sans  contravention,  être  écrit  à  la 
suite  de  ce  billet ,  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré.  —  Délib. 
16-20  juin  1846.  —  V.  iiifrà .  n.  401. 

145.  —  ...  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  qu'un  bail  contracté  sans 
promesse  de  caution  ne  saurait  être  porté,  sans  contravention, 
sur  la  même  feuille  de  timbre  t|u'un  acte  postérieur  par  lequel  la 
femme  du  preneur  cautionnerait  son  mari.  —  Trib.  Vouziers,  17 
déc.  1841,  [Garnier,  liép.  gi'n.,  n.  624] 

146.  —  Par  les  mêmes  raisons,  une  prorogation  de  délai  ne 
peut,  sans  contravention,  être  écrite  à  la  suite  du  titre  de  la 
créance  dont  le  terme  est  prorogé.  —  Déc.  min.  fin.,  H  août 
1831  (J.  enreg..  n.  10198).  —Sic,  Roy,  Des  contrav..  n.  268.  — 
Contra,  délib.  6  oct.  1813. 

147.  —  Décidé  spécialement  que  les  prorogations  de  délais 
accordées  par  la  Banque  de  France  aux  personnes  qui  ont  ob- 
tenu des  avances  sur  dépôts  de  titres  ne  doivent  pas  être  écrites 
à  la  suite  et  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré  que  l'acte  de 
prêt.  —  Lett.  comm.,  28  mars  1879,  n.  94  (J.  enreg.,  n.  21063; 
Garnier,  Hi-p.prr..  n.  3190).  — V.  encore ,  in /"eà,  n.  303  et  s. 

148.  —  Il  en  est  de  même  d'une  prorogation  de  bail  qui  cons- 
titue un  acte  distinct  du  bail  primitif,  et  ne  peut  pas  même  être 
considéré  comme  une  suite  ou  un  complément  du  bail.  —  Trib. 
Yvetot,  16  mars  1877,  Camuset  et  Lecoq,  [J.  enreg.,  n.  20662  , 
Garnier,  lii'j).  pi'r.,  n.  4717] 

149.  —  Ce  n'est  pas  parce  que  le  récolement  est  exigé  dans 
certains  cas  par  la  loi  comme  un  préliminaire  indispensable  de 
l'adjudication,  qu'il  peut  être  rédigé  sur  la  même  feuille  de  papier 
timbré.  —  Contrù ,  Sol.  4  déc.  1831,  9  août  1853  et  26  sept. 
1863  (Garnier,  Rt'p.  gnu,  n.  612-16°). 

150.  —  11  faudrait  admettre  alors  que  l'on  peut  écrire  à  la 
suite  les  uns  des  autres  les  états  estimatifs  et  détaillés  des  meu- 
bles donnés,  qui  doivent  rester  annexés  aux  minutes  des  dona- 
tions. —  Roy,  Vescùnirnv.,  n.  278;  Garnier,  Rt'p.  g&n.,  n.  613-4". 

151.  —  ...  Ainsi  que  les  états  des  dettes  et  charges  concer- 
nant une  donation.  —  Mêmes  auteurs. 

152.  — Mais  nous  ne  sommes  pas  de  cet  avis  ;  les  actes  com- 
plémentaires d'une  vente  ou  d'une  donation  doivent  être,  croyons- 
nous,  écrits  sur  des  feuilles  de  papier  timbré  distinctes;  ainsi, 
un  procès-verbal  de  rectification  de  contenance  ne  peut  être  mis 
à  la  suite  d'une  adjudication  d'immeubles,  attendu  qu'il  forme 
un  acte  particulier.  Peu  importe  qu'il  ait  été  prévu  par  l'acte  de 
vente.  —  J.  enreg.,  n.  13346-2°.  —  Conicà,  Garnier,  Rép.  g^n.. 
n.  614-2°. 

153. —  Il  en  est  de  même  de  l'acte  de  réduction  du*prix  sti- 
pulé, consentie  par  le  vendeur  après  l'arpentage;  peu  importe 
encore  que  l'acte  de  vente  ail  été  consenti  avec  garantie  de  me- 
sure et  ail  prévu,  par  conséquent,  un  acte  rectificatif  du  prix. 
—  J.  enreg.,  n.  1 1 198-4".  -^  Contra,  Garnier,  Rép.  gM.,  n.  614-3°. 

154.  —  Un  acte  par  lequel  on  réduit  la  contenance  des  biens 
affermés  ne  peut  être  écrit  à  la  suite  du  bail.  —  J.  enreg.,  n. 
6478.  —  V.  Roy,  Des  contrat.,  n.  270. 

155.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  l'acte  constatant  la 
résiliation  du  contrat  ne  peut  être  écrit,  sans  contravention,  à  la 
suite  de  l'acte  résilié.  —  Sol.  23  sept.  1863  (Garnier,  R('p.  gi'n., 
n.  643  bis). 

156.  —  ...  El  qu'on  ne  peut  écrire  sur  la  même  feuille  de 
timbre  le  règlement,  par  un  expert  ou  un  architecte,  du  compte 
de  travaux  présenté  par  un  entrepreneur  et  le  compte  de  l'en- 
trepreneur. —  Sol.  29  déc.  1866.  —  Sic,  Garnier,  R(fp.  gi'n.  n. 
613-7°. 

157.  —  Dans  l'intérêt  des  parties,  il  a  été  décidé  que  les 
actes  qui  ont  pour  objet  de  modifier  ou  de  suppléer  aux  actes 
de  l'état  civil  et,  spécialement,  les  actes  de  notoriété  peuvent 
être  écrits,  sans  contravention,  à  la  suite  l'un  de  l'autre.  —  Déc. 
min.  fin.,  27  août  1824  (J.  not.,  n.  4997). 

158.  —  Cette  décision  ne  se  justifie  par  aucun  texte  ;  on  ne 
peut  écrire  à  la  suite  ou  en  marge  des  actes  de  l'état  civil  que 
les  jugements  rectificatifs  ou  les  reconnaissances  d'enfant  na- 
turel iC.  civ.,  art.  49,  62,  101,  198;  C.  proc.  civ.,  art.  837).  — 
V.  infrâ  ,  n.  338. 

159.  —  Il  a  été  d'ailleurs  décidé  que  l'on  ne  pouvait  rédiger 
un  certificat  de  publication  de  mariage  à  la  suite  de  l'original  de 
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ifficlip.  —  Sol.  :t(i  juin.  is:!ii.  IH  si'pi.  is;>8,  ir  mai  I8:i!t. 

•S'il'.  Giiinipr,  Wp.  <ji'n.,n.  (Hit. 

KJO.  —  l"ii  iicAr  iiivtiirié  pôrluiit  ili'lLvraEii-c  ili'  li'^'S  pr-iit-il, 
ins  conlraventinn ,  être  dcril  à  la  suite  rie  l'acti-  fie  cniisonlf- 
ent  à  roxociilinii  fie  co  tpslament  ?  l'nc  liécision  min.  fin.  du  l''' 
in  1829  i.l.  iMii-eff.,  n.  WW  a  Iraiiclio  la  ipipslinn  par  la  né- 
ilivc.  —  ni'cirh\  an  contraire,  (|iio  l'acte  iraece|)talion  et  de 
^livranee  d'un  le^'S  peut  être  mis  à  la  snite  dn  testament.  — 
iil.iTfévr.  18:H  (Holand  el  Tninillel ,  Uiid.,^:^,  il.  20,  .1.  enreg., 
.  Illi;i4'.  —  La  première  déeision  nous  parait  seule  exacte.  — 
.  iiifrn  .  n.  21.^  et  s. 

Kîl.  —  In  notaire  ne  peut  écrire  h  la  suite  d'un  l)revel  re'- 
gp  par  lui  et  qui  lui  est  rapporté  pour  être  mis  an  ranp;  de  ses 
inutes,  l'acte  de  ilépùl  de  ce  brevet.  —  Hoy,  Uc.s  contr.,  n. 
r.S'.);  .1.  enrep.,  n.  7400. 

Hi'2.  —  Du  reste,  en  règle  g('iH'rale,  l'acte  de  dépùt  ne  peut 
mais  être  écrit  à  la  snite  el  sur  la  même  feuille  de  papier  tim- 
ré  que  l'acte  déposé.  —  V.  infrà  .  n.  334  et  s.,  et  39."). 

I(î3.  —  La  prolnbiliou  fornuilt'e  par  l'art  23,  L.  13  brum.  au 
11,  ne  s'applique  pas  aux  quittances  de  prix  de  ventes  ni  à 
•Iles  de  remboursement  de  contrats  de  constitution  ou  obliga- 
on.  En  outre  ,  il  peut  être  donné  plusieurs  quittances  sur  une 
lême  feuille  de  papier  timbré  ,  pour  à-compte  d'une  seule  et 
lême  créance,  ou  d'un  seul  terme  de  fermage  ou  loyer.  —  Toutes 
utres  quittances  qui  sont  données  sur  une  même  feuille  de  pa- 
ier  timbré,  n'ont  pas  plus  d'elîet  que  si  elles  étaient  sur  papier 
on  timbré  ,Même  art.,  ^  2  et  3). 

164.  —  Certaines  quittances  ont  été  assujetties  par  des  lois 
ostérieures  à  des  droits  de  timbres  spéciaux  dont  l'exigibilité  et 
'  recouvrement  ne  sont  plus  soumis  aux  règles  tracées  par  la 
)i  du  13  brum.  an  VIL  Dans  quelles  limites  ces  nouvelles  pres- 
riptions  peuvent-elles  se  combiner  avec  celles  de  l'art.  23? 

I(j5.  —  La  loi  du  8  juill.  ISOri  a  réduit  à  20  cent,  le  timbre 
es  quittances  de  produits  et  revenus  de  toute  nature  délivrées 
ar  les  comptables  des  deniers  publics  (art.  4).  —  Ce  droit  a  été 
orté  à  2.')  cent,  par  la  loi  du  23  août  1871  (art.  21.  —  La  per- 
eplion  de  ce  droit  de  timbre  a  lieu  par  l'apposition  d'un  timbre 
lobile  sur  les  quittances,  conformément  au  mode  prescrit  par 
arl.  1"',  décr.  29oct.  1862  iDéer.  21  juill.  iSr)o,art.  I). 

l(î(î.  —  Il  a  été  jugé  que  la  loi  ilu  8  juill.  I8(').'),  tout  en  créanl 
n  timbre  nouveau  pour  les  quittances  des  comptables,  n'a  pas 
brogé  l'art.  23,  L.  13  brum.  an  VII  et  que  l'on  pouvait,  sans 
ontravention.  écrire  sur  une  feuille  portant  un  seul  timbre  de 
,")  cent,  les  à-compte  versijs  successivement  en  paiement  d'une 
lême  obligation.  — Cass.,  30  mars  1881,  Ville  de  Paris,  [S.  82. 
.277,  P.  82.l.0.'i4,  D.  81.1.369,  Inst.  gén.,  n.  26.'i6-28%  J.  én- 
pg.,  n.  21607 

167.  —  La  loi  du  8  juill.  186.Ï  ne  porte  pas,  en  elTet,  que  les 
ispositions  contraires  sont  abrogées;  on  en  a  conclu  que  les 
ispositions  de  l'art.  23,  L.  13  brum.  an  VII  n'étant  pas  essen- 
lellement  incompatil.'les  avec  celli's  de  la  nouvelle  loi,  elles  n'a- 
aient  pas  été  abrogées.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  .1.  enreg.,  n. 
2312.  —  V.  infrri,  v"  QuilUincfn. 

168.  ■ —  Les  quittances  ou  acquits  donnés  au  pied  des  fac- 
iires  et  mémoires,  les  quittances  pures  et  simples,  reçus  ou  dé- 
harges  lie  sommes,  titres,  valeurs  ou  objets  et  généralemenl 
lus  les  titres  de  quelque  nature  qu'ils  soient,  signés  ou  non  si- 
«és,  qui  emportent  libération,  reçu  ou  décbarge  sont  soumis  à 
n  droit  de  timbre  de  10  cent,  lorsque  l'acte  est  fait  sous  signa- 
ure  privée  et  qu'il  ne  contient  pas  de  dispositions  autres  que 
elles  spécifiées  ci-dessus  (L.  23  août  1871,  art.  18). 

169.  —  Ce  droit  est  dû  pour  eliaque  acte  reçu,  décbarge  ou 
uittance,  et  il  peut  être  ac((uitté  par  l'apposition  d'un  timbre 
lobile  (.Même  art.). 

170.  —  Les  quittances  sous  signature  privée  qui,  conformé- 
lenl  à  la  loi  du  13  brum.  an  VII,  ne  pouvaient  être  écrites  à  la 
uite  d'un  autre  acte  et  qui,  par  conséquent,  étaient  assujetties 

un  droit  de  timbre  distinct,  continuent  évidemment  à  acquit- 
er  ce  droit;  mais  il  est  rériuit  à  10  cent.;  en  outre,  par  sui'e 
le  la  création  du  timbre  mobile  spécial,  il  n'y  a  plus  de  contra- 
ention  dans  le  fait  d'écrire  la  quittance  à  la  suite  d'un  autre 
cte  rédigé  sur  timbre,  puisque  l'on  peut  toujours  apposer  le 
imbre  mobile  sur  le  premier  acte  el  qu'il  a  été  payé  en  réalité 
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deux  dmils  Av  liudin 
l'inployée. 

171.  —  Mais  les  quittances  sous  signature  privée  qui  pou- 
vaient être  écrites,  sans  contravention,  à  la  suite  d'un  autre  acti>, 
et  celles  qui  pouvaient  être  rédigées  à  la  suite  les  unes  des  au- 
tres sur  une  même  feuille  de  papier  timbri'  el  étaient  en  n'alité 
exemptes  du  droit  de  timbre,  sont-elles  maintenant  passibles  ilu 
nouveau  droit  de  10  cent.?  La  jurisprudence  s'est  prononcée  dans 
le  sens  de  l'alTirniative  :  il  a  été  jugé  que  les  termes  de  l'art.  18,  L. 
23  août  1871,  applicables  aux  ai'tes  sous  signature  privée,  ma- 
nifestent clairement  la  volonté  du  législateur  de  soumettre,  sans 
distinction,  au  timbre  de  10  cent.,  chaque  quittance  donnée, 
soit  qu'il  s'agisse  d'une  seule  el  même  créance,  soit  qu'il  s'a- 
gisse de  créances  différentes;  que  les  dispositions  cle  l'arl.  2:!, 
§3,  L.  13  brum.  an  VII,  ont  été  abrogées  en  ce  qui  concerne 
les  quittances  données  dans  les  actes  sous  sig'nature  privée, 
qu'elles  sont  en  efl'et  inconciliables  avec  les  termes  des  art.  18 
et  23,  L.  23  août  1871,  constitutifs  d'une  législation  spéciale  el 
nouvelle,  applicable  aux  seules  quittances  susvisées.  —  Cass., 
29  avr.  1884,  Cpidit  foncier,  S.  8:i. 1.220,  P.  8."..1..")42,  D.  84.1. 
466,.!.  enreg.,  n.  22312] 

172.  —  Les  ilisposilions  de  l'art.  23,  L.  13  brum.  an  VII,  ont 
éli'  expressément  abrogées  par  l'art.  20  de  la  nouvelle  loi  qui 
excepte  limitativement  ilu  droit  de  timbre  certains  acquits  et 
quittances  antres  que  ceux  compris  dans  les  exceptions  de  l'art. 
23  el  qui  porte,  infini',  que  toutes  autres  dispositions  contraires 
sont  abrogées.  —  Même  arrêt. —  V.  Sol.  3  mai  1873  M.  enreg., 
n.  10741'.. 

173.  —  Toute  quittance  sous  signature  privée  peut  donc  être 
écrite  à  la  suite  d'un  acte  quelconque,  de  même  qu'elle  peut 
être  écrite  sur  une  feuille  de  papier  non  timbré.  Le  vœu  de  la  loi 
est  rempli,  dès  que  chaque  quittance,  reçu  ou  décharge,  a 
donné  lieu  à  l'apposition  d'un  timbre  mobile  de  10  cent,  dans  les 
conditions  prescrites  par  la  loi.  —  Ijarnier.  lirp.  iji'n..  n..')72-2". 
—  \'.  infrâ  ,  V  Qitiltunci'. 

17i.  —  Mais  la  loi  ilu  23  août  1871  ne  s'applique  qu'aux  quit- 
tances données  par  acte  sous  signature  privée  et  qui  ne  renfer- 
ment aucune  autre  disposition  ;  celles  qui  sont  passées  devant 
des  officiers  ou  fonctionnaires  piLblies .  celles  qui  contiennent 
d'autres  dispositions  restent  assujetties  au  droit  de  timbre  de 
dimension  et  les  dispositions  de  l'art.  23,  L.  13  brum.  an  VII, 
continuent  à  leur  être  applicables.  —  V.  Oarnier,  /i'',o.  gi'n..  n. 
672-3"  à  5";  Lansel,  Biicye/.  ihi  nnOir..  v  Acte  l'cril  à  h  -tuit^ 
d'un  (iidre,  n.  .'i. 

1"  Qiiiltdnces  di'  pri.r  dr  rente. 

175.  —  Sous  réserve  de  cette  distinction  entre  les  quittances 
sous  signature  privée  et  les  quittances  authentiques,  l'art.  23, 
L.  13  brum.  an  VII,  autorise  à  écrire  à  la  suite  des  ventes  la  quit- 
tance du  prix.  Toutes  les  ventes  sont  comprises  dans  cette  ex- 
ception, qu'elles  concernent  des  meubles  ou  des  immeubles  et 
qu'elles  soient  passées  en  la  forme  authentique  ou  sous  seing- 
privé,  par  adjudication  publique  ou  à  l'amiable. 


2"  i'UnttnnCi's  dr  niidjnlli'f 


l'nl  dr  nmliKl  df  l'nnslilulinn. 


176.  —  Peuvent  l'galement  être  écrites  à  la  suite  des  con- 
trats de  constitution  ou  obligation,  les  quittances  de  rembourse- 
ment; par  contrat  de  constitution  on  désigne  les  actes  consti- 
tulifs  de  rente  ou  pension  soit  temporaires,  soit  viagères,  soit 
perpétuelles.  Le  remboursement  est  le  paiement  du  prix  fixé 
pour  l'extinction  de  la  rente  ou  de  la  pension  et  nous  verrrons 
infrii.  n.  193  et  s.,  que  l'on  ne  peut  considérer  comme  un  rem- 
boursement le  paiement  périodique  des  arrérages  d'une  rente 
ou  d'une  pension. 

'■]"  (Jnittnnces  de  rendK^iirsenit'nt  d'ohlignlion. 

177.  —  Quant  au  terme  d'obligation,  il  importe  d'en  bien  fixer 
le  sens  :  dans  le  langage  du  droit  fiscal,  le  mot  obligation  a  un 
sens  beaucoup  plus  restreint  qu'en  droit  civil,  il  désigne  géné- 
ralement l'acte  ou  la  convention  qui  a  pour  objet  de  constituer 
l'une  des  parties  débitrice  envers  l'autre,  de  sommes  d'argent 
ou  de  valeurs  fongibles,  à  titre  de  pr/'t .  de  drpùl,  ou  tmit  autre 
titre  denii'me  miturc.  —  Dict.  enreg.,  v°  Obligutirin,  n.  138.  — 
V.  infrà,  v°  Obtiyation. 
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178.  —  C'est,  H  iioliv  avis,  ilans  ce  sens  roslivint  <nip  lo  mot 
obligalion  a  l'Ii'  oni|il<i\i>  par  le  législaleiir  de  l'an  Vil  et  non 
pour  flésipner  le  li(re  i|iiolconque  d'une  créance.  L'exception 
prononcée  par  l'art.  :2;t  ne  doit  donc  s'appliquer  fpi'anx  quit- 
tances d'oLilifralions  proprement  dites  et  non  aux  quillances  de 
tous  titres  ou  conventions  établissant  une  créance  susceptible 
de  libération  en  deniers.  Il  fauilrait  admettre  en  effet,  si  l'on  sou- 
tenait cette  dernière  interprétation,  que  le  léj^islateur  a  lait  un 
pléonasme  en  énumérant  les  quittances  de  prix  de  vente  et  les 
quittances  d'oblination.  Delà  vente  nail  l'oblifcalion  de  payer  le 
prix,  et  il  eût  été  inutile  de  mentionner  noniinalivemeut  les  prix 
de  vente  si  l'on  eut  attribué  au  mot  oblipalion  la  portée  générale 
qu'il  a  en  droit  civil. 

179.  —  C'est  donc  à  tort,  selon  nous,  que  Garnier  soutient 
dans  son  Rc/D'itaire  iji'ni'nil ,  n.  ii73,  que  l'on  peut,  sans  con- 
travention, écrire  à  la  suite  d'un  bail  la  quittance  du  premier 
terme,  parce  que  le  paiement  des  loyers  ou  l'ermages  est  une 
obligation  du  bail.  L'administration  s'est,  du  reste,  cinislamment 
prononcée  en  sens  contraire.  —  Dec.  min.  fin.,  26  oct.  l8o4.  — 
Sol.  10  mai  18n4;  —  18  juill.  1861  (Garnier,  fle;/.  (/('n..  n.  57.3- 
1°).  — V.  aussi  .1.  notar.,  n.  8T8t.  —  Conirii.  Garnier,  li''p.  <i<'yi.. 
n.  373-1°;  Kd.  Clerc,  t.  1,  n.  liOO. 

180.  —  On  ne  pourrait  pas  non  plus  donner  quittance  du 
prix  d'un  marché  à  la  suite  de  ce  marché.  —  Cvnlni,.].  enreg., 
n.  II7.">7-G";  Garnier,  Hi'jj.  (/('n.,  n.  ol'i-'i". 

181.  —  ...  Ni  donner  à  la  suite  d'un  contrat  de  mariaçe  la 
quittance  des  dots  payées  aux  époux.  —  V.  cependant  Sol.  10 
avr.  1849  (Ijarnier,  Iti'p.  gi'n.,  n.  573-6°). 

182.  —  Les  rédacteurs  du  Journal  de  l'enregistrement  ont 
également  soutenu  que  la  quittance  d'une  créance  pouvant  être, 
sans  contravention,  écrite  a  la  suite  du  titre  de  celte  créance 
même,  quelle  que  soit  sa  nature,  le  gardien  d'une  saisie  pou- 
vait écrire,  à  la  suite  de  la  copie  de  l'exploit  qui  le  nomme,  la 
quittance  de  son  salaire.  La  copie  de  cet  exploit  est,  en  effet, 
le  titre  de  sa  créance  et  la  pièce  qu'il  devrait  produire  en  jus- 
tice pour  se  l'aire  allouer  un  salaire  s'il  lui  était  contesté.  —  V. 
J.  enreg.,  n.  16050-1".  —  Le  terme  obligation  n'ayant,  à  notre 
avis,  que  le  sens  d'un  contrat  rie  prêt  nu  de  dépôt,  ne  peut  dé- 
signer un  exploit  de  nomination  de  gardien  de  saisie;  l'opinion 
des  rédacteurs  du  journal  ne  nous  paraît  donc  pas  fondée. 

183.  —  Pour  les  mêmes  raisons,  nous  ne  pensons  pas  qu'un 
notaire  puisse  écrire  la  quittance  de  ses  frais  et  honoraires  à  la 
suite  des  actes  de  son  ministère,  bien  que  ces  actes  constituent 
en  réalité  le  titre  en  vertu  duquel  il  [leut  réclamer  le  paiement 
de  ses  frais  et  honoraires.  —  Contra,  Cass.,  14  oct.  1811,!.!.  en- 
reg., n.  4099];  —  4  avr.  1826,  A'...,  [.I.  enreg.,  n.  8470]  — 
Délib.  23  avr.  et  13  juin  IS.'JO  (J.  enreg.,  n.  l4%4-7''). 

184.  —  Nous  n'admettons  pas  davantage  qu'un  notaire  qui, 
sur  la  minute  d'un  de  ses  actes,  a  fait  mention  du  montant  des 
frais  que  lui  ont  avancé  les  parties,  puisse,  sans  contravention, 
écrire,  à  la  suite  de  cette  mention,  la  quittance  de  ce  quMl  a 
restitué  aux  parties  sur  ces  frais,  même  si  l'on  soutenait  qu'une 
pareille  quittance  n'est  qu'une  mention  d'ordre.  —  Cvntrà.  Dec. 
min.  fin.,  21  l'évr.  1824  (.1.  not.,  n.  4537).  —  V.  aussi  Ed.  Clerc, 
n.  652. 

185.  —  Un  étal  de  frais  taxé  par  le  juge  constitue  égale- 
ment à  l'égard  fie  l'fil'fieier  public  ou  ministériel,  un  titre  obli- 
gatoire en  vertu  rluquel  le  débiteur  des  frais  peut  être  contraint 
à  les  payer.  .Mais  ce  n'est  pas  une  obligation  dans  le  sens  de 
la  loi  fiscale  et  c'est  à  tort,  selon  nous,  que  l'on  a  flécidé  que 
la  quittance  de  ces  frais  pouvait  être  donnée,  sans  contraven- 
tion ,  à  la  suite  de  l'état  taxé.  —  V.  Sol.  25  sept.  1848  (Dict.  no- 
tar., t.  1,  p.  254,  n.  U3;  .1.  enreg.,  n.  14562-12");  —  29  sept. 
et  14  nov.  18.54. 

186.  —  La  doctrine  de  l'administration  ne  parait  pas,  du 
reste,  bien  fixée,  puisqu'elle  a  décidé,  à  la  même  époque,  que  la 

Quittance  des  frais  seuls  ne  pouvait  être  mise  à  la  suite  du  bor- 
ereau  de  collocation  ,  bien  que  cette  pièce  soit  devenue  le  titre 
du  créancier;  ces  frais  ne  pourraient  être  compris  qu'accessoi- 
rement dans  la  quittance  de  remboursement  du  principal  qui, 
seule,  peut  être  inscrite  à  la  suite  du  bordereau.  —  V.  Sol.  9 
janv.  18:14  iGarnier,  Hi'-p.  gi'n.,  n.  573-9°^. 

187.  —  Il  en  serait  de  même  de  la  ipiitlance  iles  frais  d'une 
vente  rédigée  par  le  notaire,  mise  à  la  suite  de  la  (juittance  du 
prix  émanée  des  vendeurs.  —  Contra.  Sol.  8  juill.  1856  (Gar- 
nier, /{(,'/'•  <Ji'n.,  n.  !i73-U">). 

188.  —  On  ne  pourrait  pas   non  plus  donner  quittance  des 


ilroils  et  frais  payés  sur  une  contrainte  signifiée  avec  comman- 
dement et  qui  constitue  cependant  le  titre  rie  recouvrement  de 
l'administration.  —  J.  enreg.,  n.  14201-1". 

189. —  ...  Ni  inscrire  une  quittance  au  bas  il'un  certificat  d(>- 
livré  par  un  maire  pour  constater  la  destruction  d'un  loup  et  le 
droit  ?i  la  prime  en  laveur  du  destructeur.  —  Sol.  17  févr.  1840 
{Garnier,  lii'p.  r/i'n..  n.  579  liit-li"). 

190.  —  ...  .Si  écrire  la  quittance  d'une  rente  viagère  due  par 
une  commune,  à  litre  de  gratification  ou  de  secours,  à  la  suite 
du  certificat  de  vie  délivré  par  le  maire,  fja  dérogation  admise 
en  faveur  des  crédi-ronliers  de  l'hJlat  et  qui,  du  reste,  ne  se 
justifie  pas  légalement  ,  ne  saurait  être  étendue  aux  rentes  dues 
par  les  communes.  —  J.  enreg.,  n.  18158. 

191.  • —  Cependant,  nous  admettons  que  l'on  puisse  rédiger, 
à  la  suite  de  l'acte  de  présentation  d'un  compte  de  tutelle,  la 
quittance  du  reliquat  qu'il  pn'sente,  parce  que,  à  la  rigueur,  le 
reliquat  du  compte  peut  être  envisagé  comme  une  obligation  en 
faveur  de  l'oyanl.  —  Dec.  min.  fin.,  28  juin  1825  ;  délib.  8  sept. 
1838  (Roland  et  Trouillet ,  ihirl..  S;  5,  n.  61).  —  V.  infrà  ,  n. 
245  et  s. 

192. —  Dans  le  même  sens,  il  a  été  décidé  que  l'on  pouvait 
metlre,à  la  suite  d'une  liquidation,  la  quittance  d'une  dette  payi-i' 
par  l'un  des  communistes,  lorsque  l'acte  de  liquidation  porte 
ipie  celte  dette  sera  acquittée  par  le  communiste  el  renferme, 
par  conséquent,  l'obligation  qui  est  éteinte  par  le  paiement 
constaté  dans  la  quittance.  Encore  celle  solution  ne  nous  pa- 
rait-elle acceptable  que  si  le  créancier  de  la  dette  a  été  partie 
au  contrai.  —  J.  notar.,  n.  9230;  Dict.  notar.,  v"  Acte,  écrit  à 
(I  suj'ie.  n.  117. 

4"  Quittances  d'à-comple  et  (t'intén't!:. 

193. —  Ei'aprcs  les  termes  employés  dans  l'art.  23,  L.  13 
brum.  an  VII,  le  législateur  n'a  compris  dans  les  exceptions  que 
les  quittances  de  remboursement  du  principal  des  rentes  , 
créances  ou  prix  de  vente.  D'un  autre  côté,  les  dispositions  re- 
latives aux  à-compte  ne  peuvent  s'entendre  que  des  fractions 
du  principal.  L'application  de  ces  exceptions  étant  de  droit 
strict,  on  doit  décider  que  le  paiement  des  accessoires  d'une 
créance,  tels  qu'intérêts,  frais,  arrérages,  etc.,  s'il  a  lieu  sépa- 
rément du  principal,  ne  peut  être  CMistalé  à  la  suite  et  sur  la 
même  feuille  de  papier  timbré  que  le  tilre. 

194.  —  C'est  donc  avec  raison  que  l'on  a  constaté ,  comme 
(■tant  une  contravention,  le  fait  d'avoir  écrit,  à  la  suite  d'une  do- 
nation fa'te  par  une  mère  à  ses  enfants,  la  quittance  d'un  terme 
de  la  pension  payée  à  la  donatrice  en  vertu  d'une  des  clauses  de 
la  donation.  On  ne  pouvait,  en  elTet,  considérer  ces  arrérages  de- 
pension  comme  le  prix  d'une  vente,  puisqu'il  s'agit  d'une  dona- 
tion, ce  qui  exclut  l'idée  d'un  prix;  el,d'un  autre  côté,  les 
ipiittnnces  d'arrérages  ne  sont  comprises  dans  aucune  des  ex- 
ceptions prévues  par  l'art.  23,  L.  13  brum.  an  VII.  —  Trib. 
Epernay,  26  janv.  1838,  Qtiinquet,  [J.  enreg.,  n.  11971-3"'  — 
Dec.  mîn.  fin.,  12  mars  1833  (.1.  enreg.,  n.  10583). 

195.  —  Lors  même  que  la  rente  ou  la  pension  aurait  été 
constituée  par  suite  d'une  vente  et  non  d'une  donation,  on  ne 
pourrait  pas  davantage  considérer  le  paiement  des  arrérages 
comme  des  îi-compte  du  prix  de  vente  ou  d'une  même  créance, 
ni  comme  un  mode  de  remboursement  du  contrat  de  conslitu- 
tion  ;  les  arrérages  d'une  rente  ne  peuvent  être  considérés  comme 
une  créance  unique  pour  laquelle  chaque  paiement  partiel  l'orme 
un  à-compte.  Il  n'y  a  dette  el  créance,  au  contraire,  que  pour  le 
temps  éconli'"  depuis  le  dernier  paiement  ,  et  il  existe  autant  île 
créances  distinctes  qu'il  y  a  d'échéances  fixées  pour  le  paiement 
de  ces  arrérages.  D'un  autre  côté,  le  prix  de  remboursement 
il'un  contrat  de  constitution  ne  peut  s'entendre  que  de  la  somme 
convenue  entre  le  rentier  el  son  débiteur  pour  mettre  fin  au 
paiement  des  arrérages  et  non  de  ces  arrérages  eux-mêmes.  — 
Cl  mira ,  Garnier,  R(?p.  ijfn..  n.  579  fcts-2°. 

19fi.  —  Il  a  été  décidé,  cependant,  en  sens  contraire  ,  que 
les  quittances  des  intérêts  d'une  obligation  non  négociable  pou- 
vaient être  écrites,  sans  contravention,  à  la  suite  et  sur  la 
même  feuille  de  timbre  que  l'obligation.  Cette  solution  nous  pa- 
rait en  contradiction  complète  avec  le  texte  et  même  l'esprit  de 
la  loi  du  13  brum.  an  VII.  —  Sol.  27  janv.  1869,  jS.  69.2.244, 
P.  09.1039,  D.  09.5.384,  J.  enreg.,  n.  18671-1»,  (jarnier,  Wp. 
per.,  n.  2980) 

197.  —  En  ce  qui  concerne  les  quittances  des  intérêts  ou 
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liviflenfles  ries  nclioiis,  obligations  et  autres  effets  négociables, 
i'.  iiifrà,  v"  Etf'l  lie  commerce ,  Obligutiim  ,  Timbre,  Valeurs  in- 
itiât lii  Iles. 

■1})8.  —  Aiili'rieiirenienl  à  la  loi  du  2:t  aoiU  1871,  rmlininis- 
raliou  avait  décidé  qui*  les  quiUaiioi  s  adéranl  ii  plusieurs  tri- 
neslres  de  trailenient  d'un  fonctionnaire  ne  pouvaient  i"tre  écri- 
es à  la  suite  les  unes  ries  autres  el  sur  la  même  feuille  de  pa- 
li.T  timbré.  —Sol.  18  févr.  18:)l  'Just.  j,"'"-.  "•  1370.'J'%  Holand 
•t  Trouillet,  v"  Timbre,  Si»,  n.  0(1). 

19Î).  —  11  en  était  de  même  des  quittances  partielles  pour 
iri.x  de  travau.x  d'entretien  ou  rie  fournitures  périoriiques  ,  lors 
ni'nic  que  le  iiri,\  avait  été  fi.\é  par  année,  suivant  un  marché  ou 
in  tr.iité.  —  nlèine  solution. 

'200.  —  Les  quittances  rie  divers  îl-compte  ri'une  seule  et 
nèine  créance,  spécialement  d'un  prix  rie  vente,  peuvent  lUre 
nises  les  unes  à  la  suite  ries  autres,  sur  la  même  feuille  rie 
)apier  timbré,  lorsqu'elles  sont  rionnéespar  les  créanciers  riélé- 
jataires,  aussi  bien  que  lorsqu'elles  émanent  riu  vendeur  lui- 
nème.  En  l'absence  rie  stipulation  expresse,  on  ne  doit  pas  riis- 
inpuer  entre  ceux  qui  ilonnent  quittance;  le  léfrislateur  a  voulu 
aisser  à  l'acquéreur  la  facilité  rie  pouvoir  réunir  sur  une  même 
euil.e  les  preuves  de  sa  libération;  du  moment  (]ue  la  dette  est 
'teinte,  il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper,  au  point  rie  vue  du  timbre, 
le  celui  qui  a  pavé.  —  Trib.  Beriiav,  2:i  déc.  183.1,  J.  enrejr., 
1.  10900"  —  Trib'.  Le  Havre,  22  mars  1848. —  Trib.  Falaise,  10 
évr.  1848.  —  Trib.  Seine,  4janv.  18.i4.  Fremin,  fP.  Bull.enreg., 
1.  198,  D.  .S4..'i.749,  J.  enreg.,  n.  liiOSS-l",  Garnier,  liép.  pér., 
).  40"  —  Trib.  .Argentan,  20juill.  1834.  —  Trib.  Falaise,  10  mars 
l864.~Délib.  2n;ianv.  1814; —8aoùl  1834  (J.  enreg.,  n.  10990i. 
—  Sol.  3  août  18b9\J.  enreg.,  n.  1247o-G").  —  Sic,  Dict.  notar., 
ne.  cit..  n.  120.  — Cnntrà .  Trib.  Komorantin  ,  28  août  1841 
Dict.  notar.,/'"-.  cit..  n.  120"  —  Trib.  Tours,  Gjanv.  184!. —  Dé- 
ib.  2.Ï  avr.  18.ï4. 

201.  —  .Mais  la  disposition  rie  l'art.  23,  L.  13  brum.  an 
i'il  .  qui,  par  exception,  permet  rie  donner  plusieurs  quil- 
ances  sur  une  même  feuille  de  papier  timbré ,  pour  à-compte 
l'une  seule  et  même  créance,  n'est  applicable  qu'au  cas  où  les 
^uiltances  opèrent  libération  riu  riébiteur  :  elle  ne  s'applique 
lonc  pas  <i  des  quittances  constatant  des  paiements  faits  i  la 
lécliarge  riu  débiteur  par  un  tiers,  avec  subrogation  rie  ce  tiers 
lans  les  riroits  du  créancier  payé  ,  de  telles  quittances  ne  con- 
îommanl  pas  la  libération  riu  riébiteur.  —  Cass.,  12  mars  1844, 
^'igneau,  S.  44.1.184,  P.  44.1.oC4,  Insl.  gén..  n.  1713-10% 
1.  enreg.,  n.  13490   —  V.  .1.  enreg..  n.  7223. 

202.  —  Les  droits  de  chaque  créancier  sur  les  sommes  con- 
signées constituent  autant  rie  créances  distinctes,  et  la  distribu- 
ion  de  ces  sommes  ne  peut  être  considérée  comme  le  paiement 
le  plusieurs  à-compte  d'une  même  créance;  aussi  ne  peut-on  ré- 
ligerà  la  suite  ries  unes  ries  autres,  et  sur  la  même  feuille  rie  pa- 
pier, les  quittances  que  les  créanciers  rionnent  séparément,  à  la 
misse  ries  consignations,  des  sommes  appartenant  à  leur  riébiteur 
't  qui  leur  ont  été  riistribuées.  Les  riroits  des  créanciers  sont  dis- 
incis  comme  si  le  débiteur  pavait  directement.  —  Déc.  min. 
in.,  17  mai  1831  (J.  enreg.,  n.  10013;.  —  Sic.  Roland  et  Trouil- 
et,  Hiiil..  S  ">.  n.  SB. 

203.  —  ...  Et  il  a  été  jugé  que  l'on  ne  pouvait  considérer  comme 
les  quittances  ri'à-compte,  les  quittances  rionnées  par  des  créan- 
îiers  inscrits  à  la  suite  d'un  ordre;  par  conséquent,  elles  ne 
xiurraient,  sans  contravention,  être  écrites  à  la  suite  du  procès- 
i-erhal  d'adjudication.  La  contravention  existerait  à /'o;<i'o/'i ,  si 
)lusipurs  rie  ces  quittances,  au  lieu  ri'ètre  écrites  à  la  suite  rie 
'acte  rie  vente,  étaient  rériigées  sur  une  même  feuille  rie  papier 
imbré  riistincte  rie  larijuriication.  —  Trib.  Tours,  22marsl8.ï0, 
.1.  enreg.,  n.  14986"  —  V.  iiifrà ,  n.  220  et  s. 

204.  —  En  ce  qui  concerne  les  quittances  rie  fermages  ou 
le  liiyers,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  si  les  quittances  inscrites 
>ur  la  même  feuille  île  timbre  comprennent  des  à-compte  succes- 
sifs payés  sur  un  même  terme,  ou  si  elles  émanent  de  deux  pro- 
)riélaifes  intéressés  dans  le  même  loyer  et  qui  ont  donné  quil- 
anceri'un  même  terme  rie  loyer,  chacune  pour  la  portion  qui  le 
:onrerne.  —  .J.  enreg.,  n.  5227, 

205.  —  Il  n'en  serait  pas  rie  même,  éviriemment,  si  les  quit- 
ances,  tout  en  copcernant  le  même  terme,  s'appliquaient  aux 
oyersrie  propriétés  riilTérentes.  atïermées  par  des  baux  distincts; 
Ml  elTet,  ce  n'est  ni  la  même  obligation,  ni  le  même  terme  riu 
nênie  loyer,  tel  que  le  désigne  la  loi.  —  V.  J.  enreg,,  n.  46.'>Ii. 

20<î.  —  Les  impôts  des  portes  et  fenêtres  étant  dus  par  le 


I  locataire,  constituent  un  accessoire  du  loyer  et  s'ils  ont  été 
I  avancés  par  le  propriétaio' ,  il  peut  sans  contravention  écrire  la 
I  quittance  rie  leur  reinbourseuieiil  par  le  locataire  à  la  suite  rie  la 
i  quittance  riu  terme  de  lover  qu'ils  concernent.  —  .1.  eurcg.,  n. 

.Ï08I. 

207.  —  Enfin,  les  quittances  ri'inriemnités  rie  loyer  payées 
1  aux  fonctionnaires,  peuvent  être  assimilées  aux  quittances  rie 
I  loyer  même;  on  peut  donc  les  écrire  sur  la  même  feuille  de 
I  timbre  lorsqu'elles  se  rapportent  au  même  ternie.  —  Sol.  18  févr. 

1831  (Inst.  gén.,  n.  1370-901. 

,  ."i"  .iiiex  é</uiitoltent.<  auj'  iitiittunces. 

\  208.  —  De  tous  les  actes  libératoires,  les  quittancées  sont 
seules  riéuommées  parmi  les  exceptions  prévues  par  l'art.  23, 
L.  13  brum.  an  Vil;  il  a  paru  que  l'on  avait  compris,  sous  le 
terme  générique  de  quittance,  les  autres  actes  semblables  qui 
produisent  la  libération  riu  débiteur,  tels  que  les  décharges.  En 

;  conséquence ,  cjn  peut  écrire  à  la  suite  des  ventes  mobilières 
faites  par  les  notaires,  greffiers,  comraissaires-priseurs  et  huis- 
siers, la  décharge  riu  prix  rie  ces  ventes,  à  condition  que  cette 
décharge  soit  passée  dans  la  forme  authentique.  —  .Av.  Cons. 
d'El..  7  et  21  oct.  1809    Inst.  gén.,  n.  400;  .1.  enreg.,  n.  3808). 

209.  —  La  condition  ri'auliienticilé  rie  la  riécharge  no  nous 
parait  justifiée  par  aucun  texte;  rians  tous  les  cas,  depuis  la 
loi  riu  23  août  1871,  toutes  les  riécharges,  quelle  que  soit  leur 
forme,  peuvent  être  écrites  à  la  suite  rie  la  vente;  seulement 
les  riécharges  sous  signatures  privées  sont  assujetties  au  riroit 

I  de  timbre  de  10  cent.  —  V.  Dict.  notar.,  Inc.  cit.,  n.  39,  —  V. 
su/jrn ,  n.  108  et  s. 

210.  —  Un  notaire  peut,  sans  contravention,  rériiger  la  rié- 
I  charge  ri'un  prix  rie  vente  d'immeubles,  à  la  suite  de  celte 
'  vente.  Il  n'existe,  en  effet,  aucune  raison  rie  ne  pas  étendre  le 

bénéfice  rie  l'exception  résultant  .de  l'avis  du  Cons.  ri'Et.,  à 
toutes  les  riécharges,  qu'elles  soient  mobilières  ou  immobilières. 
—  Sol.  27  oct.  1833.  —  Sic,  Dict.  notar.,  t.  1.  p.  248,  n.  37. 

211.  —  Il  a  même  été  reconnu  que  l'on  pouvait  écrire,  sans 
contravention,  à  la  suite  ri'un  acte  de  dépôt  de  pièces  ou  rie 
sommes  ri'argent,  entre  les  mains  ri'un  officier  public,  l'acte  de 
riécharge  rie  ces  pièces  ou  sommes,  atlenriu  que  les  riécharges 
riont  il  s'agit  rloivenl  être  assimilées  aux  quittances.  —  Déc.  min. 
fin..  23  févr.  1826  ilnst.  gén.,  n.  1 189-8°;  .1.  enreg.,  n.  8234  . 

212.  —  Mais  on  ne  rioit  pas  étenrire  celte  disposition  excep- 
tionnelle à  toutes  les  décharges,  et  ce  serait  une  contravention 
que  d'écrire,  a  la  suite  d'une  quittance  émanant  d'un  manda- 
taire, la  riécharge  rionnée  par  le  mandant  à  son  fondé  rie  pou- 
voir. —  J.  enreg.,  n.  12179-3". 

213.  —  Il  en  est  de  même  rie  la  décharge  donnée,  à  la  suite 
ri'une  adjudication,  par  le  propriétaire  des  biens  vendus,  à  son 
mandataire  qui  a  procérié  à  l'arijudication.  —  Trib.  Meaux,  4 
juin.  1830,  J.  enreg.,  n.  13047-1°", 

214.  —  bien  que  l'acte  rie  riépùl  d'une  quittance  sous  signa- 
ture privée  ne  puisse  être  écrit  à  la  suite  rie  l'acte  déposé,  on  a 
soutenu  que  ces  deux  actes,  une  fois  réunis,  ne  constituaient 

I  plus  qu'une  quittance  en  la  forme  authentique  el  qu'ils  pouvaient 
être  expédiés  à  la  suite  et  sur  la  même  feuille  que  l'acte  de  vente 
riont  le  paiement  riu  prix  est  constaté  par  la  quittance.  —  Délib, 
11  févr.  1834  (Rolanri  el  Trouillet,  /oc.  cit.,  S  o,  n.  30).  — V..'iH- 
prà .  n.  162. 

215.  —  On  a  soutenu  que  les  actes  de  délivrance  de  legs 
devaient  bénéficier  riu  même  privilège  que  les  quittances,  el  il 
a  même  été  riécidé  qu'un  acte  de  riélivrance  rie  legs  pouvait  être 
écrit,  sans  contravention,  à  la  suite  ri'un  testament.  —  Sol.  27 

j   févr.   1831  (.1.  enreg.,  n.  10I.Ï4''.  —  Sic.  Garnier,  fié;),  gén..  n. 
373  et  631  ;  Dict.  notar.,   t.  1.  p.  249-64.  —  Contra.  J.  enreg., 
I   n.  10134. 

216.  —  Décirié.  par  les  mêmes  raisons,  qu'un  notaire  peut, 
sans  contravention,  rériiger  à  la  suite  ri'un  testament,  l'acte  de 
dép'it  rie  la  quittance  d'un  legs  qu'il  contient,  bien  que  cette 
quittance  n'ait  pas  été  passée  dans  son  élude.  —  Délib.  11  févr. 
1834.  —  Sie.  Roland  et  Trouillet,  ilA't..  S  -ï.  n.  .30. 

217. —  Mais  ces  solutions  ne  nous  paraissent  pasdevoir  être 

suivies;  les  délivrances  rie  legs  ne  sont  pas  comprises  rians  les 

I  exce|)lions  prévues  par  l'art.  23,  L.  13  brum.  an  Vil,  et  l'on  ne 

rioit  pas  plus  écrire  une  riélivrance  rie  legs  à  la  suite  d'un  testa- 

[  ment  que  l'on  ne  peut,  sans  contravention,  rédiger  sur  la  même 

I  feuille  rie  timbre  plusieurs  délivrances  de  legs  comme  étant  des 


lus 
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quillances  d'à-compte.  —  Trib.  Versailles,  ."i  août  18H,  [.I.  en- 
rep.,  n.  128(i6-4"^ 

218.  —  ...  <Ui  écriro  ;i  la  suite  d'iin  acte  portant  conseiite- 
menl  à  rexoeiilion  d'un  teslanicnl ,  les  délivrances  des  legs  laits 
par  ce  testament.  —  Dec.  min.  fin.,  {''  juin  I82'.*  (J.  enreg., 
n.  9^W.  —  V.  encore  xupi-a ,  u.  100. 

()"  Dispositions  indt'pemlunles. 

219.  —  De  ce  qu'une  quittance  contient  des  dispositions  in- 
dépendantes et  étrangères  h  la  libération  du  débiteur  il  ne  suit 
pas  que  celte  quittance  ne  puisse  plus  bénéficier  de  IV-^kCeption 
stipulée  dans  l'art.  2:J,  L.  i:t  bruni,  an  VU ,  et  ne  puisse  plus  être 
écrite,  sans  contravention,  à  la  suite  ilu  contrat  de  vente,  de 
constitution  ou  d'obligation.  La  question  ne  nous  paraîtrait  dou- 
teuse que  si  la  libération  du  débiteur  ne  formait  qu'une  clause 
tout  à  fait  accessoire  de  l'acte  que  l'on  voudrait  écrire  à  la  suite 
d'un  premier  contrat.  —  Garnier,  Hi'p.  rjf'n..  n.  578. 

220.  —  Il  a  été  décidé,  en  conséquence,  que  laquittance 
il'un  prix  de  vente  pouvait  être  écrite,  sans  contravention,  sur 
l'acte  de  vente,  bien  qu'elle  contint  également  la  quittance  du 
prix  d'une  autre  vente.  —  Sol.  23  juin  183(1  |,1.  enreir.,  n. 
9(>',t7  .  .  ,  ^ 

221.  —  .Nous  avons  admis  xiiprà ,  n.  208  et  s.,  que  les  dé- 
charges de  sommes  ou  valeurs  pouvaient  être  comprises  dans 
les  exceptions  prévues  par  l'art.  23,  L.  13  bruni,  an  VII.  On  doit 
également  décider  que  la  rédaction,  à  la  suite  d'une  vente  mo- 
bilière, d'une  décharge  de  cette  vente  et  de  plusieurs  autres, 
faites  à  la  requête  dé  la  même  personne,  ne  constitue  pas  une 
contravention.  —  J.  enreg.,  n.  13826-0°. 

222.  —  On  a  même  soutenu  que  la  décharge  qui  contient  en 
même  temps  un  compte  des  dépenses  et  des  imputations  faites 
sur  la  recette  pouvait  être  écrite,  sans  contravention,  à  la 
suite  du  procès-verbal  de  vente  de  meubles  comme  une  décharge 
pure  et  simple.  —  J.  enreg.,  n.  12024-2". 

222  bif.  —  On  décide,  par  les  mêmes  raisons,  que  la  quit- 
tance d'un  prix  de  vente,  portant  en  même  temps  déclaration  de 
remploi,  peut  être  écrite  à  la  suite  de  l'acte  de  vente.  —  J.  en- 
reg., n.  140.30-1°. 

223.  —  Il  en  serait  de  même  d'une  quittance  de 
vente  portant  désistement  des  droits  d'une  personne  sur 
ble  vendu.  —  J.  notar.,  n.  16.')02. 

224.  —  Enfin,  un  notaire  peut,  sans  contravention 
un  retrait  de  réméré  à  la  suite  de  l'acte  de  vente ,  par  ce  mo- 
tif que  l'acte  de  retrait  ne  constate  qu'un  paiement,  elîectué  par 
le  vendeur  ou  son  créancier,  d'une  somme  qu'on  doit  nécessai- 
rement considérer  comme  prix  de  vente  ou  comme  montant  d'o- 
bligation. —  Dec.  min.  fin.,  3  déc.  1823  (Roland  et  Trouillet, 
§  5,  n.  64^. 

7°  Quittances  écrites  à  la  suite  fl'adcs  autres  que  les  cinlnils 
lie  vente,  de  constitution  ou  d'obligation. 

225.  —  Ue  ce  que  la  loi  ne  distingue  pas,  il  résulte  qu'on  peut, 
sans  contravention,  écrire,  tant  sur  la  minute  que  sur  l'expédi- 
ion  des  actes  de  vente,  les  quittances  du  prix  fie  ces  mêmes 
ventes,  soit  que  ces  quittances  aient  la  forme  authentique,  soit 
qu'elles  aient  la  forme  d'actes  sous  seing  privé;  toutefois,  ces 
dernières  ne  peuvent  se  mettre  que  sur  l'expédition.  —  Dec. 
min.  fin.,  19  mars  1824,  qui  abroge  la  délibération  du  20  févr. 
ISIO    .1.   enreg.,  n.  C.'j49;  Roland  et  Trouillet,  «j  .t.  n.  ,ï2). 

22().  —  .Mais,  lorsque  la  lui  permet  d'inscrire  les  quittances 
de  prix  de  vente  ou  d'obligation  ,  à  la  suite  de  l'acte  de  vente 
ou  d'obligation  ,  elle  entend  que  ce  sera  sur  le  même  papier. 
Si  donc  ces  quittances  sont  portées,  non  sur  les  feuilles  de 
papier  même  contenant  l'acte,  mais  sur  des  feuilles  ajoutées 
à  cet  acte,  on  ne  peut,  sous  peine  de  contravention,  porter 
plus  d'une  quittance  sur  chacune  des  feuilles  ajoutées. —  Cass., 
12  mars  1841,  Vigneau,  [S.  44.1.184,  P.  44.1.504,  Inst.  gén.. 
n.  1713-10",  .J.  enreg.,  n.  134901  —Trib.  Tours,  22  mars  1850, 
[J.  en_reg.,  n.  14980] 

227.  —  Spécialement,  il  y  a  contravention  quand  douze  quit- 
tances ont  été  écrites  sur  "quatre  feuilles  seulement  de  papier 
timbré,  à  la  suite  d'un  procès-verbal  d'aiijudieation ,  bien  qu'il 
y  eût  plusieurs  vendeurs  et  plusieurs  adjudicataires  avant  un 
intérêt  distinct.  —  .Même  arrêt. 

228.  —  On  peut  donc  dire,  qu'en  principe,  il  n'est  pas  per- 


prix  de 
l'immeu- 

,  rédiger 


mis  d'écrire  une  quittance  h  la  suile  d'nn  acte  autre  que  le  con- 
trat de  vente,  de  constitution  ou  d'obligation,  lors  même  que 
cet  acte  serait  la  suite  ou  le  complément  de  ce  contrat,  .\insi  . 
plusieurs  quittances  ne  peuvent  être  écrites  à  la  suite  d'une  piT- 
mière  quittance  donnée  à  l'acquéreur  et  énonçant  que  la  somme 
reçue  a  été  remise  au  notaire  pour  être  payée  aux  créanciers  en 
présence  du  vendeur.  —  Délib.  8  août"  1834  (.J.  enreg.,  n. 
inO'.tOi.  —  V.  Roland  et  Trouillet,  v"  Timbre,  §  5,  n.  38. 

229.  —  Rien  que  l'acte  de  ratification  d'une  vente  puisse 
être  écrit  sur  l'acte  même  de  vente,  il  n'en  résulte  pas  que  la 
quittance  du  prix  de  vente  puisse  être  écrite  sur  la  ratification 
même,  quand  celle-ci  est  rédigée  sur  une  feuille  de  papier  sé- 
parée. —  E)éc.  min.  fin.,  7  août  1832  (J.  enreg.,  n.  10410).  — 
V.  cependant  iiifrô,  n.  278. 

230.  —  Cepindant,  il  a  été  jugé  que  la  quittance  d'un  prix 
de  vente  pouvait  être  écrite,  sans  contravention,  sur  l'acte  de 
dépôt  de  cette  vente.  — Trib.  Seine,  11  août  1841,  [Garnier, 
Rt'p.  r/i'n.,  n.  578-7° 

231.  —  Nous  avons  émis  l'avis  suprà ,  n.  180,  que  l'on  ne 
pouvait  écrire  une  quittance  sur  la  même  feuille  de  timbre  qu'un 
marché;  à  fortiori,  celte  quittance  ne  pourrait-elle  être  écrite  à 
la  suite  de  tout  autre  acte  d'exécution  du  marché.  C'est,  du 
reste,  ce  qui  a  été  reconnu  à  propos  des  quittances  d'à-compte 
payés  aux  entrepreneurs  et  écrites,  contrairement  à  l'art.  23, 
L.  13  brum.  an  VII,  à  la  suite  des  certificats  de  situation  des 
travaux.  — J.  enreg.,  n.  18162-1°. 

232.  —  Il  a  été  décidé  qu'une  quittance  ne  pouvait  pas  non 
plus  être  écrite  à  la  suite  des  certificats  de  paiement  délivrés 
aux  entrepreneurs  de  chemins  vicinaux  par  les  agents-voyers. 

—  Déc.  min.  fin.,  13  déc.  1869  (Inst.  gén.,  n.  2400-7";  Garnier, 
Tiép.  /ii'r..  n.  33671;  —  11  avr.  1870  iGarnier,  Rdp.  gén.,  n.  579 
bis-i". 

233.  —  Il  est  vrai  qu'il  résulte  des  mêmes  décisions  que  l'ac- 
quit de  l'entrepreneur  peut  être  donné,  sans  contravention,  au 
pied  du  mémoire  timbré  des  travaux  effectués  comprenant,  en 
outre,  les  indications  ordinaires  des  certificats  de  paiement  et 
les  visa  et  approbation  motivée  des  agents-voyers.  —  Mêmes 
décisions. 

234.  —  Il  y  a  contravention,  quand  le  donataire  d'une 
créance  à  vue  en  délivre  quittance  au  débiteur  sur  la  feuille  de 
papier  timbré  qui  contient  la  donation.  —  Déc.  min.  fin.,  10 
juill.  1832  (J.  enreg.,  n.  10394). 

235.  —  Par  les  mêmes  raisons,  nous  pensons  que  l'on  doit 
écrire  sur  des  feuilles  distinctes  de  papier  timbré  la  quittanci' 
donnée  par  le  mandataire  dn  vendeur  aux  acquéreurs,  et  la  dc'- 
charge  donnée  par  le  mandant  à  son  fondé  de  pouvoir.  — V. 
.1.  enreg.,  n.  12179-3°. 

230.  —  On  doit  suivre  les  mêmes  règles  en  ce  qui  concerne 
les  décharges  et  rédiger  la  décharge  sur  des  feuilles  de  timbre 
distinctes  lorsqu'elle  n'est  pas  écrite  sur  l'acte  de  vente  ou  d'obli- 
gation et  qu'elle  est  donnée,  par  exemple,  à  la  suite  d'une  pro- 
curation pour  vendre  des  titres  de  rente;  lors  même  que  l'on 
admettrait  que  la  décharge  donnée  au  mandataire  équivaut  à 
une  quittance  du  prix  reçu  de  la  vente,  encore  faudrait-il  que 
cette  décharge  fût  écrite  sur  l'acte  même  constatant  la  vente  et 
non  sur  un  acte  quelconque  rédigé  pour  arriver  à  cette  vente. 

—  V.  suprà,  n.  219  et  s.  —  .1.  enreg.,  n.  12834.  —  Contra,  Trib. 
Melun,  12janv.  1841,  ^J.  enreg.,  n.  12834] 

237.  —  Enfin,  il  est  nécessaire  que  celui  qui  donne  quit- 
tance à  la  suite  d'un  contrat  ait  été  partie  dans  ce  contrat  ; 
ainsi,  lorsque  pour  prix  d'une  convention  ,  un  particulier  s'est 
obligé  à  faire  faire  des  constructions  ,  l'ouvrier  qui  a  exécuté 
ces  travaux,  n'étant  pas  partie  à  l'acte,  ne  peut  mettre  sa  quit- 
tance à  la  suite  de  la  convention.  —  Délib.  19  juin  1824  (J.  en- 
reg., n.  7792), 

S  4.  Inventaires ,  procès-verbaux  et  autres  actes  à  vacations. 

238.  —  L'art.  23,  L.  13  brum.  an  VII,  autorise  encore  ;i 
écrire  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré  les  inventaires, 
procès-verbaux  et  autres  actes  qui  ne  peuvent  être  consommés 
dans  un  même  jour  et  dans  la  même  vacation.  Ce  sont  notam- 
ment, outre  les  inventaires,  les  procès-verbaux  de  description 
de  mobilier,  les  procès-verbaux  de  récolenient  ,  les  adjudications 
en  plusieurs  vacations  (J.  enreg.,  n.  5678  et  12475-5"),  les 
partages.  La  loi  considère  les  différentes  fractions  de  ces  actes, 
rédigées  à  des  jours  différents,  ou  en  plusieurs  vacations,  comme 
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es  éléments  d'un  seul  et  im-me  acte  qu'il  est  utile  de  réunir  sur 
a  même  feuille  de  papii^r  timbré. 

'239.  —  Le  notaire  qui,  dans  un  même  contrat,  rédige, 
ous  l'orme  de  procès-verbal,  l'inventaire  d'une  succession,  ainsi 
|ue  la  vente  publique  des  meubles  et  effets  qui  en  dépenrlent, 
igil  sans  doute  d'une  manière  irrégulière;  cependant  il  ne  corn- 
net  pas  de  contravention,  s'il  est  dit,  dans  le  préambule  de  l'in- 
enlaire,  que  li'S  parties  entendaient  ne  rédiger  qu'un  seul  acte. 

-  IVlib.  4  déc.  1832.  . 
U'iU.  —  .Mais  un  partage  ne  peut  être  rédigé  à  la  suite  d'un 

rivt'Tdaire  qui  a  été  clos.  —  Délib.  12  août  1831. 

2-41.  —  iJu  reste,  en  principe,  tous  les  actes  qui  intéressent 
jne  succession  peuvent  être  insérés  dans  un  inventaire  tant 
|u'il  est  ouvert.  .Mais  lorsqu'il  est  clos,  tout  acte  subséquent, 
lien  qu'intéressant  la  succession,  ne  peut  être  écrit,  sans  con- 
ravention,  sur  la  même  feuille  de  papii-r  timbré  que  l'inventaire. 

-  Garnier,  R»'p.  ijt'n.,  n.  o83-l°.  —  V.  infiti,  n.  399. 

'2'i'2.  —  Le  procès-verbal  de  tirage  au  sort  des  lots  attribués 
chacun  des  copartageanls  constitue  une  des  opérations  du 
lartage,  et  il  résulte  des  dispositions  combinées  des  art.  978, 
79  et  982,  C.  proc^.  civ.,  que  les  actes  qui  constatent  ces  di- 
i-rses  opérations  doivent  être  rédigés  par  le  notaire,  à  la  suite 
;'S  uns  des  autres;  ils  rentrent,  par  conséquent,  dans  la  calé- 
orie  des  actes  qui  ne  peuvent  être  consommés  dans  un  même 
lur  et  dans  la  même  vacation  et,  dès  lors,  le  procès-verbal  peut 
tre  écrit  à  la  suite  et  sur  la  même  feuille  de  timbre  que  le  par- 
age.  —  Sol.  23  sept.  1848  ^J.  enreg.,  n.  14.')02-11'>}. 

t243.  —  Décidé  cependant,  en  sens  contraire,  que  l'insertion 
lu  procès-verbal  de  tirase  au  sort  des  lots,  à  la  suite  du jpro- 
ès-verbal  des  experts,  n  est  autorisée  par  aucune  loi.  —  "irib. 
'itré,  22  janv.  1840,  [J.  enreg..  n.  12440-2°] 

244.  —  Nous  pensons  que  les  opérations  du  partage  étant 
loses  par  le  procès-verbal  de  tirage  au  sort  et  l'attribution  des 
3ls ,  il  n'est  plus  permis  d'écrire  aucun  acte  à  la  suite  et  spécia- 
;ment  de  porter  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré  un  par- 
ige  et  un  compte  entre  les  héritiers  copartageanls.  —  J.  enreg., 
.  7431  ;  Roy,  Des  conir.,  n.  790. 

245.  —  L'acte  notarié  portant  arrêté  d'un  compte  de  tutelle 
eut,  sans  contravention,  être  écrit  à  la  suite  du  projet  de 
ompte  et  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré,  parce  que  ce 
rojet  et  l'arrêté  constituent  en  réalité  un  seul  acte  divisé  en 
eu.x  vacations,  à  dix  jours  d'intervalle  fart.  472,  C.  civ.).  — 
rib.  Chartres,  11  févr.  1837.  —  Trib.  Cliàteaudun,  30  mars  1838. 

-  Trib.  Charleville,  .ï  mai  1838.  —  SoL   12  et  20  févr.  1838 


rloland  et  Trouillet,  /oc.  cit.,  §  .ï. 


n.  2oi;  —  (  jui 


II.  1862, 


2.2.o7o,  P.  Bull,  enreg.,  n.  77(j,  D.  62.3.62,  Inst^gén.,  n.  22*1- 
°,  J.  enreg.,  n.  17643-1",  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1644]  —  Sic, 
lict.  uotar.,  loc.  cit.,  n.  36.  —  Contra,  Déc.  min.  fin.,  19  janv. 
832.  —  Y.  aussi  supra,  n.  191. 

246.  —  ilais  il  n'en  serait  pas  de  même  si  l'oyant  d'un 
ompte  de  tutelle  faisait  d'abord  donation  du  reliquat,  puis  pro 
édaitensuile,  par  un  acte  distinct,  à  la  reddition  du  compte.  Ces 
eu.x  actes  devraient  être  écrits  sur  des  feuilles  séparées.  — 
"rib.   Argentan,  29  janv.   18al,   [Garnier,  Rép.  gin.,  n.  628 

i.s-l°J 

247.  —  Le  notaire  chargé  par  divers  propriétaires  de  pro- 
édcr  à  la  vente  au.x  enchères  de  leurs  récoltes  ne  peut ,  sans 
antravention,  écrire,  à  la  suite  les  uns  des  autres  et  sur  la 
lême  feuille  de  papier  timbré,  les  différents  procès-verbaux  di' 
ente  qu'il  dresse  à  cette  occasion ,  encore  bien  que  les  propriétés 
jr  lesquelles  se  trouvent  les  récoltes  mises  en  vente  soient  con- 
gués  et  situées  dans  la  même  localité.  Peu  importe  qu'un 
ireil  mode  de  procéder  soit  en  usage  depuis  nombre  d'années. 

-  Trib.  Bruxelles,  13  juill.  1836,  .N...,  [P.Bull,  enreg.,  n.  402, 
arnier,  Rirp.  ix'r.,  n.  737]  —  V.  suprà,  n.  73. 

248.  —  Lue  vente  notariée  fa'.te  de  gré  à  gré  postérieurement 
une  adjudication  aux  enchéris  et  reçue  par  le  même  notaire, 

ien  qu'elle  soit  déclarée  faire  suite  à  l'adjudication  commencée 
des  jours  précédents,  <'l  se  référer  au  cahier  des  charges,  ne 
irme  point,  avec  cette  adjudication,  une  seule  et  même  opération, 
n  conséquence,  l'acte  n'en  peut  être  dressé  à  la  suite  de  l'acte 
adjudication,  et  doit  être  rédigé  sur  une  feuille  de  papier  tim- 
ré  séparée.  —  Trib.  Fontainebleau,  16juill.  1862,  Blondeau, 
*.  Buil.  enreg.,  n.  806,  Garnier,  Rép.  pir.,  n.  1630]  — V.  dans 
même  sens  :  Trib.  Blois,  23  août  1837,  i^J.  enreg.,  n.  11883" 

-  Trib.  Troyes,  Il  mars  1838,  J.  enreg.,  n.  12081-3»' —  Trib: 
ochelurl,  lojanv.  1842,   J.  enreg.,  n.  12032'  —  l'rib.  Besan- 


I  gon  ,  2  mai  1844,  [J.  enreg.,  n.  13487"  —  Trib.  .\bbeville ,  :; 

fév.  18.Ï0,    .1.  enreg.,  n.   14894-6»!  _  Trib.  Saint-Lô,  4  juill. 

1836,  Pelleren ,   ^J.   enreg.,   n.   1C391,  Garnier,  Rép.  i>vr.,  n. 

700'  —  Trib.  Valognes,  13  juill.  1847,  Leroux,  J.  enreg..  n. 
\  16300,  Garnier,  Ri'p.  pér..  u.  890j  —Trib.  Bea'uno,  17  déc. 
I  1868,  J.  enreg.,  n.  18739,  Garnier,  Ri'p.  jxr.,  n.  2032  —  Con- 
1  (rà.  Ed.  Clerc,  t.  1,  n.  608;  Dict.  noUr.,  loc.  cit.,  n.  29. 
'  249.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  si  la  vente  amiable  se 
i  rapporte  ou  non  au  cahier  des  charges;  dans  les  deux  cas,  cette 
I   vente  forme  un  acte  distinct  et  non  un  tout  indivisible  avec  le 

cahier  des  charges  et  on  ne  peut  les  écrire,  sans  contravention, 
'  à  la  suite  l'un  de  l'autre.  La  convention  est  une  ,  mais  elle  est 

réalisée   par  plusieurs  actes   successifs  et  le  droit  de   timbre 

frappe  les  actes  et  non  les  conventions.  —  Contra,  Dict.  notar., 

loc. cit.,  n.  30.  —  V.  aussi  nupra,  n.  137  et  s. 

250.  —  Il  en  serait  de  même  d'un  bail  amiable  consenti  aux 
'  mêmes  conditions  que  des  baux  antérieurs  passés  sous  forme 

d'adjudication  publique.  —  Trib.  Laon  ,  12  judl.  1836,  [Garnier, 
Rép.  (jén.,  n.  623-1",  J.  enreg.,  n.  16391] 

251.  —  La  réquisition  de  l'acte  respectueux  et  sa  notification 
à  l'ascendant  peuvent  être  écrites  sur  la  même  feuille  de  papier 
timbré;  car  il  n'y  a  en  réalité  qu'un  seul  procès-verbal  en  deux 
parties.  — ■  Trib.  Lunéville,  20  janv.  1880,  Leclère,  J.  enreg., 
n.  21280]  —  Sol.  16  juin  1832  ,J.  enreg.,  n.  10662  .  " 

252.  —  Mais  les  seconde  et  troisième  notifications  d'un  acte 
respectueux  ne  peuvent,  sans  contravention,  être  écrites  à  la 
suite  de  la  première.  —  Délib.  3  févr.  1833.  —  V.  infrà,  n.  393 
et  v°  Aclu  re:<pectueux. 

253.  —  Il  a  été  décidé  que  les  déclarations  de  créanciers 
unis  devaient  être  considérées  comme  une  suite  de  procès-ver- 

i  baux  qui  peuvent,  sans  contravention,  être  rédigés  à  la  suite  les 
uns  des  autres.  —  J.  enreg.,  n.  4634. 

254.  —  Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  des  délibérations 
prises  par  les  membres  d'une  association  commerciale;  chaque 
délibération  constitue  un  acte  distinct,  qui  doit  être  écrit  sur 
une  feuille  de  papier  timbré  spéciale   —  J.  enreg.,  n.  6034. 

I  255.  —  Il  a  été  jugé  que  la  présentation  d'un  garde-cham- 
pêtre, son  approbation  en  cette  qualité  et  la  prestation  de  son 
serment  ne  constituaient  qu'un  seul  acte  qui ,  ne  pouvant  être 
consommé  le  même  jour,  rentre  dans  l'exception  portée  par  l'art. 
23,  L.  13  brum.  an  VII  ;  on  pourrait  donc  employerà  cet  acte  une 

I  seule  feuille  de  timbre  ,  sur  laquelle  toutes  ces  mentions  seraient 
successivement  énoncées.  —  Cass.,3  vend,  an  IX,  Perray,[Teste- 
Lebeau ,  p.  403-3° 

256.  —  -Nous  pensons,  au  contraire,  que  chacune  de  ces  men- 
tions constitue  un  acte  distinct  concourant  au  même  but,  il  est 
vrai ,  mais  n'ayant  aucun  des  caractères  des  actes  et  procès- 
verbaux  qui  ne  peuvent  être  consommés  dans  le  même  jour  et 
la  même  vacation;  par  conséquent,  nous  n'approuvons  ni  la  ju- 
risprudence defet  arrêt,  ni  les  applications  qui  en  ont  été  faites, 
en  décidant  que  l'acte  du  préfet,  qui  admet  un  garde  particulier, 
peut  être  rédigé  à  la  suite  de  la  commission.  —  Dict.  notar.,  t.  6, 
p.  194-303.  —  \.  suprà,  n.  90. 

257.  —  L'administration,  du  reste,  ne  s'est  pas  conformée 
entièrement  a  cette  jurisprudence,  puisqu'elle  considère  comme 
une  contravention  le  fait  d'écrire  le  procès-verbal  de  prestation 
de  serment  d'un  garde  à  la  suite  de  l'acte  de  nomination.  — 
Sol.  23  mai  1834  ^Garnier,  Rép.  <jén.,  n.  612-23"). 

258.  —  L'autorisation  de  vendre,  donnée  par  le  propriétaire 
de  meubles  au  pied  d'un  procès-verbal  d'exposition  dressé  par 
l'officier  public,  constitue  une  contravention  à  l'art.  23,  L.  13 
brum.  an  VIL  —  Sol.  28  août  1849  et  27  mars  1838  (Garnier, 
Rép.  ijén.,  n.  622  ti'.s). 

259.  —  Les  avis  de  parents,  alors  même  qu'ils  intéressent 
le  même  mineur,  ne  rentrent  pas  dans  la  catégorie  des  actes  ou 
procès-verbaux  qui  ne  peuvent  être  terminés  dans  une  même 
vacation  ;  ils  doivent  être  écrits  sur  des  feuilles  de  papier  timbré 
distinctes.  —  Sol.  28  mai  1833  et  o  oct.  1837  (Garnier,  Rép. 
ijén..  n.  622  1er].  —  V.  infrà,  n.  377  et  s. 

260.  —  Lu  maire  ne  peut  réunir  dans  une  même  affiche,  ni 
sur  une  seule  feuille  de  papier  timbré,  les  deux  extraits  de  pu- 
blication prescrits  par  l'art.  64,  C.  civ.  —  J.  enreg.,  n.  1653-3°. 

§  o.  Scellés. 

261.  —  Sont  également  compris  parmi  les  exceptions  énu- 
mérées  dans  l'art.  23,  L.  13  brum.  an  VII,  les  procès-verbaux  de 
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reconiinissance  el  levée  de  scelU'ï:  qui  peuvent  tHre  faits  à  la 
suite  (lu  procès-verbal  f)'api>osition. 

262.  —  L'ortli>nii;iiui'  et  le  procès-verbal  de  levée  île  scellés 
peuvent  donc  iMre  rédigés  à  lu  suite  du  procès-verbal  d'apposi- 
tion. —  l»ée.  min.  lin.,  20  avr.  18i;t  ;lnst.  gén.,  n.  634). 

2(j3.  —  Il  importe  peu  que  l'on  se  soit  servi ,  pour  le  procès- 
verlial  d'apposition  de  scellés,  de  papier  timbré  ou  de  papier 
visé  pnur  timbre  en  débet;  le  grelfier  et  le  juge  sont  également 
autorisés  à  s'en  servir,  sauf  recouvrement  contre  les  parties.  — 
J.  enreg.,  n.  34811. 

2<i4.  —  Les  appositions  ou  levées  de  scellés  ne  peuvent  être  1 
écrites  sur  la  l'eudle  d'audience  ou  il  la  suite  d'un  avis  de  pa- 
rents. —  Sol.  o  oct.  i857  (Garnier,  Ht'p.  (ji'n.,  n.  .")S8-2").  I 

2G5.  —  Mais  il  résulte  des  termes  mimes  de  larl.  926,  C.   I 
proc.  civ.,  que  les  déclarations  d'opposition  au.x  scellés  peuvent  j 
être  écrites  à  la  suite  du  procès-verluil  d'apposition.  —  V.  Inst. 
gén.,  n.  634.  ' 

206.  — Kn  matière  de  faillites,  on  rédige  souvent  un   seul   j 

frocès-verbul  pour  constater  la  levée  des  scellés  el  procéder  à  | 
inventaire.  Bien  ipu>  la  réunion  de  ces  deux  opérations  dans 
un  seul  et  même  contexte  soit  en  opposition  avec  l'arl.  480,  C. 
comm.,  on  ne  peut  soutenir  qu'il  y  ait  contravention  au  point 
de  vue  du  timbre.  —  V.  >:upiù.  n.  2'3'J  et  s.  —  Contni.  i.  enreg., 
I).  41  lo.  —  .Mais  il  est  bien  entendu  que  si  chacune  de  ces 
opérations  était  constatée  par  un  procès-verbal  particulier  clos 
et  signé  des  parties,  ces  procès-verbau.x  ne  pourraient  être 
écrits  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré. 

267.  —  Il  a  été  décidé,  du  reste ,  que  l'inventaire  dressé  par 
le  svndic  de  la  faillite,  peut  être  rédigé,  sans  contravention,  à 
la  suite  du  procès-verbal  d'apposition  des  scellés.  —  Dec.  min. 
fin.,  17  oct.  1812  (Dict.  notar.,  toc.  cit.,  p.  81;  t.  6,  p.  33,  n. 
227:  t.  7,  p.  173,  n.  383. 

§  6.  isi'jnifications  des  huissiers. 

268.—  Enliu,  le  §  2,  art.  23,  L.  13  brum.  an  VII,  autorise  à 
écrire  à  la  suite  des  jugements  et  autres  pièces  dont  il  est  dé- 
livré copie  ,  la  signification  de  l'huissier. 

269. —  Il  ne  parait  pas  douteux  que  si  la  loi  a  autorisé  il 
rédiger  sur  une  même  feuille  de  timbre  la  copie  el  l'exploit  de 
signification,  elle  tolère  également  que  les  copies  des  dilTérentes 
pièces  signifiéf  s  soient  écrites  à  la  suite  les  unes  des  autres  et 
sur  la  même  feuille;  elles  ne  constituent  en  réalité  avec  l'ex- 
ploit de  sisnilication  qu'un  seul  et  même  acte.  —  J.  enreg.,  n. 
14872-1°." 

270.—  L'art.  6.3,  C.  proc.  civ.,  qui  prescrit  de  donner  avec 
l'exploit  d'ajournement  copie  de  dilVérentes  pièces,  autorise 
implicitement  la  rédaction  sur  une  même  feuille  de  papier  tim- 
bré des  copies  délivrées  et  de  l'acte  d'ajournement.  —  Sol.  22 
ocl.  1836  lijariiier,  Ké;).  (/(■'«.,  n.  .390-4°). 

271.  —  La  loi  ne  défend  pas  non  plus  d'écrire  ii  la  suite  de 
l'expédition  d'un  jugement,  deux  exploits  de  signification  de  ce 
jugement  faits  à  la  même  requête  et  aux  mêmes  personnes, 
l'un  au  doTnicile  élu  el  l'autre  au  domicile  réel  par  deux  huis- 
siers différents.  —  Sol.  27  août  1812  (Roland  et  Trouillel,  ibid., 
g  3,  II.  71;  J.  enreg.,  n.  4293). 

272.  —  11  en  serait  de  même  si  les  significations  étaient 
faiti'S  l'une  ii  l'avoué  et  l'antre  ii-la  partie.  — J.  enreg.,  n.  6364. 

273. — ■  Les  huissiers  peuvent,  sans  contravention,  rédiger 
il  la  suite  du  protêt  la  dénonciation  il  l'endosseur;  car  cette 
dénonciation  est  la  suite  nécessaire  et  obligée  du  protêt.  — 
Délib.  22  oct.  1807  IJ.  enreg.,  n. '2738). 

274.  —  Les  commandements  et  autres  actes  collectifs  en 
matière  de  contribution  de  toute  espèce,  peuvent,  sans  contra- 
vention, être  rédigés  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré.  — 
Dec.  min.  lin.,  13  bel.  1829  (Inst.  gén.,  n.  1303-6°).  — Sic,  Ro- 
land el  Trouillel,  ibid.,^  3,  n.  26. 

275.  —  Les  gardes  forestiers  étant  assimilés  aux  huissiers 
quant  au  pouvoir  de  faire  les  citations  el  les  significations  et 
quant  il  la  rétribution  qui  leur  est  allouée  pour  ces  actes  (art.  160 
el  173,  C.  lor.),  il  a  été  décidé  qu'ils  pouvaient  écrire  ïi  la  suite 
de  leurs  procès-verbaux  les  significalions  faites  aux  parties.  — 
Dec.  min.  fin.,  23  nov.  1833  Jnst.  gén.,  n.  1313-10°;  J.  enreg., 
n.  11409;. 

276.  —  L'art.  33,  Ord.  l''  août  1821,  relative  aux  servi- 
tudes imposées  il  la  propriété  pour  la  défense  de  l'Etal,  auto- 
rise les  gardes  du  génie  ii  expédier  la  copie  de  chaque  procès- 


verbal  de  contravention  ,  et  la  notification  qui  en  est  faite,  il  la 
.«nite  l'une  de  l'autre,  sur  du  jiapier  visé  pour  timbre.  —  Instr. 
gén.,  n.  998.  —  Sic.  Roland  et  TronilLn,  ibid..^  3,  n.  73. 

277.  —  La  contrainte  décernée  par  la  Régie,  le  visa  du  juge 
de  paix  el  l'exploit  de  signification  de  la  contrainte,  peuvent 
être  écrits  sur  une  même  feuille  de  papier  timbré  à  l'extraordi- 
naire. —  Cass.,  13  juill.  1806,  Thoinard,  [S.  chr.,  J.  enreg.,  n. 
2503] 

'211  b m. —  L'n  huissier  peut  toujours,  d'ailleurs,  rédiger  une 
signification  ii  la  suite  d'actes  ou  de  pièces  écrites  et  signées 
par  les  parties  sur  du  papier  timbré  ii  l'extraonlinaire.  —  Délih. 
9  juin  1833  (.1.  enreg.,  n.  10624). 

278.  —  Lorsqu'un  bordereau  d'inscription  hypothécaire  a  été 
écrit  à.  la  suite  de  l'expéilition  d'un  jugement ,  il  n'est  pas  dé- 
fendu à  l'iuiissicr  de  rédiger  sur  la  même  feuille  l'exploit  de 
signification  du  jugement.  Puisque  la  loi  admet  ces  deux  ex- 
ceptions à  la  règle  générale  tracée  par  l'art.  23,  Ij.  13  hriim.  an 
Vil,  elles  doivent  s'exercer  simultanément  aussi  bien  qirisol('- 
menl.  —  .1.  enreg.,  n.  12433-2°.  — V.  cependant  ^iijtrà ,  n. 
229  et  s. 

279.  —  Larl.  23,  L.  13  brum.  an  VIL  en  autorisant  les 
huissiers  ii  écrire  leurs  exploits  ii  la  suite  des  copies  délivrées, 
a  limité  celte  faveur  il  l'exploit  de  signification  el  n'a  pas  per- 
mis qu'il  la  suite  de  cet  exploit  il  puisse  encore  être  rédigé 
d'autres  actes.  On  ne  pourrait  donc,  sans  contravention,  don- 
ner main-levée  d'une  opposition  à  la  suite  de  l'original  de  l'ex- 
ploit d'opposition.  —  Dec.  min.  fin.,  6  ocl.  1841  (J.  enreg.,  n. 
12S4I  ;  Inst.  gén.,  n.  1646). 

280. —  ...  Ou  bien  encore  inscrire  au  pied  de  l'original  d.' 
l'opposition  la  quittance  des  causes  de  celte  opposition.  — .1. 
enreg.,  n.  11198-1°.  —  V.  encore  infrà,  n.  331  el  s. 


Section  IL 
Exceptions  diverses. 

§  1.  Wh-ocutions  de  testaments  el  de  procurations. 

281.  —  L'intérêt  de  la  société  exige  que  les  révocations  de 
procurations  et  de  testaments  puissent  être  faites  et  expédiées 
à  la  suite  de  ces  deux  espèces  d'actes  pour  empêcher  l'abus 
d'une  procuration  ou  d'un  teslamenl  révoqués.  Tel  est  le  motif 
d'un  décret  qui  autorise  ii  inscrire,  sur  la  même  feuille  que  ces 
actes  les  révocations  de  procurations  el  de  testaments.  —  Décr. 
13  juin  1812. 

282.  —  Celte  exception  ii  la  règle  tracée  par  l'art.  23,  L.  13 
brum.  an  Vil,  est  essentiellement  limitative.  Opemlant,  il  avait 
été  décidé  que  plusieurs  codicilles  pouvaient  être  écrits  ii  la 
suite  du  testa  me  ni  auquel  ils  se  rapportent,  parce  qu'ils  pouvaient 
en  être  considérés  ou  cora'ne  des  ratifications  ou  comme  des  ré- 
vocations. —  Délib.  Il  juin  1823,  (J.  notar.,  n.  4692).  —  Sol.  22 
févr.  1860.  -Sic.  Roy,  Des  rnntrav.,n.  284. 

283.  —  Mais  l'administration  est  revenue  sur  cette  interpré- 
tation beaucoup  trop  libérale  du  décret  du  13  juin  1812  el  elle  a 
reconnu  que  les  exceptions  ii  l'art.  23,  L.  13  brum.  an  VII,  sont 
limitatives  et  qu'aucune  d'elles,  soit  qu'elles  résultent  de  ce  même 
article,  soit  qu'elles  aient  été  stipulées  dans  les  lois  postérieures, 
ne  s'applique  aux  codicilles.  Ces  actes,  ii  moins  d'être  révoca- 
toires  (décr.  13  juin  1812;  inst.  gén.,  n.  391),  ne  peuvent  donc 
être  écrits  il  la  siiili'  du  testament,  sur  la  même  feuille  de  papier 
timbré.  —  Sol.  28  sepl.  1881,  ^J.  enreg.,  n.  21887,  Garnier,  H('p. 
pér.,  n.  3881]  —  V.  encore,  Sol.  21  janv.  1866.  —  V.  suprù,  n. 
122  el  infrà,  \"  Testament. 

284.  —  On  ne  pourrait  pas  non  plus,  sans  contravenlion, 
écrire  ii  la  suite  d'un  testament,  loul  autre  acte,  même  relatif  à 
son  exécution.  Tel  sérail  un  certificat  du  notaire  constatant  qu'il 
H  donné  connaissance  du  contenu  du  testament  aux  héritiers.  — 
J.  enreg.,  n.  3131.  —  V.  infrà,  n.  403. 

285. —  ...  Ou  bien  encore  la  requête  pour  obtenir  l'envoi  en 
possession  des  biens  légués.  —  J.  enreg.,  n.  16633-1». 

286.  —  Enfin,  deux  époux  ne  peuvent  écrire,  sans  contraven- 
tion, leur  testament  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré.  — 
Garnier,  W'p.  {/''n.,  n.  Ii't4  6i's-2". 

287.  —  Pour  les  proeiirations,  comme  pour  les  testaments,  les 
elTets  du  décret  du  13  juin  1812  ne  oeuvenl  être  étendus  par 
analogie  et  puisqu'il  n'énumère  que  les  révocations  de  procu- 
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-ations,  il  y  aurait  contravention  si  l'on  écrivait  à  la  suite  d'une 
irocuralion  un  acte  autre  que  la  révocation,  tel  que,  par  exem- 
)le,  une  substitution.  —  J.  enreg.,  n.  l2l.'il-4°. 

288.  —  ...  Ou  bien  encore,  si  «leux  procurations  étaient  ré- 
lig(-es  à  la  suite  l'une  «le  l'autre  sur  une  seule  feuille  île  papier 
inibr.-.  —  Soi.  28  août  IStij  ^Oarnier,  Ri'p.  ijt'n.,  n.  6U  ti.s-.'}»!. 

289.  —  L'ailministration  considère  encore  comme  une  con- 
raveiition  le  fait  d'écrire  à  la  suite  d'un  étal  mobilier,  une  pro- 
;uration  pour  faire  une  déclaration  de  succession.  —  J.  enreg., 
1.  16803-1°.  —  V.  supià,  n.  77. 

290.  —  Mais  on  peut  réunir  dans  le  même  contrat  l'étal 
nobilier  et  la  [«rocuration  ;  ce  sont  alors  deux  dispositions  d'un 
nèine  acte  qui  ne  nécessitent  l'emploi  que  d'une  seule  feuille  d'' 
imlire.  —  J.  enreg.,  n.  11312-1°.  —  V.  supià,  n.  77. 

291.  —  Le  mandat  pour  plaider  devant  le  tribunal  de  com- 
nerce  peut  être  donné  au  bas  de  l'original  ou  de  la  copie  de 
"assignation  (C.  proc,  art.  41'»  et  627,  C.  comm.).  .Mais  cette 
'xccption  ne  peut  s'étendre  aux  procurations  données  pour  plai- 
ler  il  la  justice  de  paix.  —  Sol.  7  juilK  1837.  —  Sic.  Roland  et 
rrou'illet ,  /oc.  cU.,  §  b,  n.  48.  —  V.  J.  notar.,  n.  10328. 

J  2.  Assurances. 

292.  —  En  matière  d'assurances  maritimes,  les  conventions 
jostérieures  au  contrat  d'assurance  peuvent  être  inscrites  à  la 
;uite  de  la  police  sous  la  double  condition  :  I»  de  contenir  pro- 
ongation  de  l'assurance,  augmentation  dans  la  prime  du  capital 
issuré,  ou  bien,  en  cas  de  polie  flottante,  de  désigner  une 
lomme  en  risque  ou  une  prime  à  payer;  2°  d'être  visées  pourtim- 
)re,  au  m^me  droit  que  celui  de  la  police,  et  cela  pour  chacune 
les  couvent  ons  qui  y  seront  inscrites  (L.  3  juin  1830,  art.  3). 

293.  —  .Mais  il  n'existe  aucune  autre  disposition  de  la  oidu 
>  juin  1830,  ni  des  lois  postérieures,  qui  déroge,  pour  les  assu- 
rances terrestres  ou  pour  les  autres  conventions  d'assurances 
naritimes,  à  la  défense  résultant  de  l'art.  23,  L.  13  brum.  an  VII. 
^insi,  on  ne  pourrait  écrire,  sans  contravention,  sur  une  police, 
jn  avenant  qui  substituerait  un  objet  à  un  autre.  —  Sol.  10 
liai  1834  ;Garnier,  [{('p.  g<'n.,  n.  2416). 

294.  —  L'adhésion,  par  l'acquéreurd'une  maison,  à  unepolice 
l'assurance  souscrite  par  le  vendeur  ne  peut  être  écrite  à  la 
Hiile  de  la  police .  alors  même  que  ce  sérail  une  obligation  im- 
Dosée  par  les  statuts  de  la  société  d'assurance.  • —  Délib.  26  et 
)1  août  1831  (J.  enreg.,  n.  10104). 

295.  —  Il  en  est  de  même  de  l'acte  par  lequel  un  tiers  s'o- 
3  ige  à  garantir  l'assuré  des  chances  aléatoires  d'une  assurance 
nutuelle.  —  Trib.  Bordeaux,  7  mai  1873,  Société  des  mines  du 
Lot.    D.  74.3.480,  Garnier,  Ri'p.  gi'n..  n.  641-3°] 

296.  —  On  ne  peut  pas  non  plus  écrire  sur  la  même  feuille 
leux  polices  d'assurance  relatives  au  même  bien,  l'une  au  profit 
lu  propriétaire,  et  la  seconde  au  bénéfice  de  son  acquéreur 
igréé  par  la  compagnie.  —  Délib.  26  août  1831  (J.  enreg.,  n. 
101041.  —  Sk,  Roland  et  Trouillet,  loc  cit.,  §3,  n.  47. 

297.  —  On  commettrait  également  une  contravention  en 
îcrivant,  à  la  suite  d'une  police  sur  la  vie,  les  stipulations  par 
esquelles  le  souscripteur  de  cette  police  transférerait  à  un  tiers 
e  bénéfice  de  son  assurance.  —  Sol.  6  janv.  1873  (Uarnier,  R^p. 
jén..  n.  2416). 

298.  —  Cependant  les  cessions  de  polices  d'assurances  à 
)rdre,  transférables  par  endossement,  peuvent  être  écrites  à  la 
iuite  de  la  police  ,  sans  contravention  à  la  loi  du  timbre.  —  Sol. 
1"  avr.  1878,  [S.  78.2.218,  P.  78.864,  Garnier,  «<?/3.  pi<r.,  n. 
1933]  —  V.  infrà,  n.  300  et  s.,  308,  et  v»  Assurances  (en  général). 

§  3.  Effets  de  commerce. 

299.  —  Il  résulte  de  l'ensemble  du  titre  VIII,  C.  comm.,  et 
spécialement  des  art.  122,  137  et  142,  que  l'acceptation,  l'en- 
lossement  el  l'aval  d'un  effet  négociable  doivent  être  écrits  sur 
'elïet  même.  L'acceptation,  dit  l'art.  122,  est  exprimée  parle 
mol  "  accepté  ».  ce  qui  suppose  que  cette  mention  est  inscriie  à 
a  suite  de  lelTet  présenté;  mise  sur  une  autre  feuille  de  papier 
Jmbré,  cette  mention  serait  sans  signification  iV.  suprà,  v» 
Acceptation  de  lettre  déchante,  n.  713).  Pour  l'aval,  le  texte 
le  l'art.  142  est  encore  plus  précis  :  «  l'aval  doit  ê;re  fourni 
5ur  i'ell'et  même  ».  Quant  k  l'endossement,  le  terme  même  em- 
aloyé  indique  une  mention  faite  au  dos  du  titre.  Enfin  ,  l'acquit 


bénéficie  de  l'exception  prononcée  par  le  §  2,  art.  2't,  L.  13 
brum.  an  VII,  en  favpur  des  quittances  d'obligation.  Cette  dis- 
position exceptionnelle  a  été  maintenue  par  la  loi  du  23  août 
1871,  qui  exempte  du  timbri'  spécial  de  10  cent,  les  acquits  ins- 
crits sur  les  lettres  de  chaiig>',  billets  fi  ordre  el  autres  elTets 
de  commerce  assujettis  au  tiuibre  proportionnel  ^art.  20i.  En- 
fin,  il  n'est  pas  jusqu'au  paiement  par  intervention  qui  ne 
puisse  être  constaté  non  seulement  sur  l'elTet,  mais  aussi  sur  le 
protêt  lart.  138,  C.  comm.).  —  V.  J.  enreg.,  n.  1111  et  4030; 
Dict.  enreg.,  lue.  cit.,  n.  9  el  s. 

300.  —  L'administration,  au  li.-u  de  s'appuyer  sur  ces  textes 
précis  pour  décider  que  les  effets  de  commerce  ne  sont  pas 
assujettis  à  la  prohibition  résultant  de  l'art.  23,  L.  13  brum. 
an  Vil,  soutient,  que  cet  article,  après  avoir  posé  en  principe 
qu'il  ne  pourra  être  fait  ni  expédié  aucun  acte  a  la  suite  l'un 
de  l'autre  sur  la  même  feuille  de  papi^^r  timbré,  énonce  d'une 
manière  liinilnlive  quelques  e.xceplions  qui  se  réfèrent  exclusive- 
ment à  des  actes  civils  et  parait  n'avoir  prévu  aucune  applica- 
tion aux  conventions  commerciales.  Il  serait  nécessaire  de  sup- 
pléer à  ce  silence,  ajoule-l-elle ,  el  le  législateur  ayant  omis 
de  comprendre  les  actes  commerciaux  dans  les  exceptions  énu- 
mérées,  il  faudrait  leur  étendre  par  voie  d'analogie  et  pour  ne 
pas  modifier  les  us«f;es  du  commerce,  le  bénéfice  de  ces  excep- 
tions.— Délib.  13-17  ocl.  1848  ^J.  enreg.,  n.  14381 1.  —  V.  dans 
le  même  sens.  Sol.  26  févr.  1804  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1947- 
4°);  —  23  févr.  1809  (Garnier,  Rifp.  ])ér.,  n.  2981  . 

301.  —  Nous  n'insisterons  pas  sur  les  contradictions  ré- 
sultant des  termes  mêmes  de  celle  décision  ,  qui  déclare  les 
exceptions  énumérées  dans  l'art.  23,  L.  13  bru:n.  an  VII,  li- 
mitatives et  qui  conclut  cependant  à  les  étendre  par  voie  d'a- 
nalogie. Nous  ferons  observer  seulement  que  si  les  accepta- 
tions, endossements,  avals,  etc.,  et  en  général  tous  les  éléments 
qui  consliluent  un  contrat  de  change,  peuvent  êlre  écrits  sur 
la  même  feuille  de  papier  timbré,  cette  disposition  exception- 
nelle ne  résulte  pas  de  l'interprétation  d'un  texte  de  la  loi  fis- 
cale, mais  des  termes  mêmes  de  la  loi  comm>»rci.de. 

302.  —  Celte  distinction  n'est  importante  qu'au  point  de 
vue  doctrinal,  car  quels  que  soient  les  motifs  de  l'exception, 
les  conséquences  sont  les  mêmes,  et  l'on  doit  décider,  avec 
l'administration,  que  si  le  timbre  du  billet  était  insuffisant  pour 
écrire  à  la  suite  les  endossements,  avals,  etc.,  on  pourrait  les 
inscrire  sur  une  feuille  de  papier  non  limVé  ajoutée  au  billet. 
—  Déhb.  13  juin  1808;  17  ocl.  1827;  17  ocl.  1837  J.  notar., 
n.  10422). 

303.  —  L'usage,  en  matière  commerciale,  étant  de  constat»»r 
les  prorogations  accordées  par  le  créancier  à  son/lébileur,  à  la 
suite  de  la  lettre  de  change,  de  la  même  manière  que  les  accep- 
tations et  les  endossements,  il  a  été  décidé  iiu'elies  pouvaient 
êlre  écrites,  sans  contravention,  sur  le  timbre  proportionnel 
qui  a  élé  emplové  pour  la  rédaction  de  l'effet  de  commerce.  — 
Délib.  6  ocl.  1813  |J.  enreg.,  n.  3248i;  —  13  et  17  oct.  1848, 
précitées.  —  Sol.  26  févr.  1804  (.1.  enreg.,  n.  17811,  Garnier, 
/Wp.  pér.,  n.  1947-4°  .  —  Conlrà,  Dec.  min.  fin.,  11  aoiil  1831 
(J.  enreg.,  n.  10198  .  —  Sol.  16  juin  1814  ^J.  enreg..  n.  4481). 

304.  —  Ces  décisions  se  justifient  encore  par  ce  motif  que , 
d'après  la  loi  commerciale,  toutes  les  énonciations  concernant  le 
paiement,  l'échéance,  la  transmission  d'un  effet  négociable,  doi- 
vent êlre  inscrites  sur  le  titre  même.  En  fait,  la  prorogation  de 
délai  l;iit  partie  intégrante  du  litre,  elle  constitue  un  des  éléments 
du  contrat  de  change  et,  à  ce  titre,  elle  ne  peut  êlre  séparée 
des  autres  éléments  de  ce  contrat.  —  V.  cependant  suprà ,  n. 
144  et  s. 

305.  —  Par  les  mêmes  raisons,  on  pourrait  écrire,  sans  con- 
travention, au  dos  d'une  lettre  de  change,  une  mention  ayant 

Cour  but  :  1°  de  rectifier  la  cause  de  la  lettre  et  de  faire  connaître 
i  véritable  valeur  fournie,  ce  qui  est  de  l'essence  de  la  lettre 
de  change  ;  2°  de  stipuler  qu'aucune  marchandise  ne  serait 
enlevée  avant  le  solde  de  la  créance  ,  stipulation  qui  se  rattache 
directement  à  l'exécution  du  contrat  intervenu  entre  le  tireur  et 
le  tiré.  —  Sol.  20  févr.  1864,  précitée. 

30tt.  —  Les  warrants  endossés  séparément  des  récépissés 
des  magasins  généraux  sont  de  véritables  billets  à  ordre  avec 
indication  des  marchandises  qui  servent  de  nanlissem»nt.  L'im- 
portance du  nantissement  étant  diminuée  par  les  sorties  de 
marchandises,  il  est  essentiel  de  constater  ces  sorties  sur  le 
titre  mèaie;  eu  conséquence,  il  a  été  décidé  que  les  autorisa- 
tions de  sortie  des  marchandises  désignées  dans  les  warrants 
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(les  magasins  généraux  ptMivenl  (Mre  ('■crites  h  la  suite  de  ces 
warrants,  sans  contravention  à  l'art,  i'-i,  L.  13  liriiin.  an  VII. 
—  Sol.  23  lëvr.  1809,  [S.  (19.2.306,  P.  69.Ut>8,  Garnior,  lie/). 
/)('/•.,  n.  2981]  —  Ctmtrà,  l^icl.  cnreg.,  /oc.  cit.,  n.  13. 

307. —  On  a  t'ailobscrver  que  les  billets  simples  aci|uillaiit  le 
droit  fie  timbre  proporlioniiellement  aux  sommes,  île   la  même 
manière  que  les  lettres  de  change  et  les  billets  à  ordre,  sur  les- 
quels les  endossements  peuvent  et  doivent  se  mettre  ,  on  peut 
placer  à  la  suite  ou  au   verso  du  billet,  ou  de  la  promesse  de  | 
payer,  revèlns  du  timbre  de  la  ipiotilé  nrescrite,  les  endosse-  j 
menis,   transports   ou   cessions   de  ces  billets.   Oelle   décision  I 
nous  parait  plus  équitable  que  juridiipie,   les   dispositions    du 
C.  conim..  qui  prescrivent  de  réunir  sur  la  même  leuille  de  timbre 
tous  les  éléments  du  contrat  de  change,  n'étant  pas  applicables 
aux  billets  ou  reconnaissances.  —  V.   Dec.  min.   fin.,  31   août 
lîSi:!   Insl.  gén.,  n.  648).  —  V.  aussi  Dict.  enreg.,  n.  11. 

;{08.  —  L'administration  persiste  cependant  dans  son  inter- 
prétation, et  elle  décide  que  les  endossements  d'obligalioiis  ci- 
viles à  ordre  peuvent,  sans  contravention  à  la  loi  sur  le  timbre, 
être  écrits  à  la  suite  de  ces  obligations  et  sur  la  même  feuille  de 
papier  timbré.  —  Sol.  5  avr.  1881,  [S.  81.2.224,  P.  81.1024]  — 
V.  auprà,  n.  298. 

309.  —  Dans  tous  les  cas,  le  bénéfice  de  cette  exception  ne 
peut  être  accordé  qu'aux  endossements  ,  transports  ou  cessions 
de  ces  billets;  il  y  aurait  contravention  si  une  personne  autre 
que  le  signataire  "du  billet,  rédigeait  au  dos  une  attestation  ou 
un  certificat.  —  Sol.  30  nov.  1871. 

310.  —  Du  reste,  si  l'obligation  était  synallagmatique  et, 
par  conséquent ,  si  elle  était  rédigée  sur  du  timbre  de  dimension, 
toute  mention  de  transport,  même  sous  forme  d'endossement, 
inscrite  sur  la  même  feuille  de  timbre  que  le  titre,  constituerait 
une  contravention  à  l'art.  23,  L.  13  brum.  an  VII.  —  J.  enreg., 
n.  12949-8°. 

311.  —  Un  décret  des  24-26  mars  1848  avait  prescrit  de  trans- 
crire au  dos  de  la  retraite  le  bordereau  détaillé,  et  signé  du  tireur, 
du  compte  de  retour  ;  bien  que  ce  décret  n'ait  pas  été  abrogé  d'une 
manière  formelle,  il  semble  ne  plus  être  en  vigueur  depuis  que 
les  circonstances  r|ui  lui  avaient  donné  naissance  ont  cessé  d'exis- 
ter; le  compte  de  retour  ne  doit  donc  pas  être  écrit,  à  peine 
d'une  amende,  sur  la  même  feuille  de  timbre  que  la  retraite.  — 
Sol.  28  mars  1864  fijarnier,  Rcji.  ijrn.,  n.  :i66-9°).  —Sic,  J.  en- 
reg.. n.  17113  et  17160. 

312.  —  Enfi[i,  deux  billets  ou  promesses  de  payer  ne  peu- 
vent, sans  contravention,  être  ('crits  l'un  à  la  suite  de  l'autre, 
sur  la  même  feuille  de  papier  timbré.  —  Roland  et  Trouillel, 
Dict.  d'enreg.,  v°  Billet,  n.  17:  Dict.  enreg.,  n.  17. 

313.  —  .'..  Lors  même  que  le  timbre  employé  correspondrait 
à  une  somme  égale  au  montant  des  deux  billets.  —  Garnier, 
R^p.  ijcn..  n.  566-0°. 

3l'4.  —  ...  Ou  que  le  premier  billet  aurait  été  rayé  (L.  13 
brum.  an  VII,  art.  22).  —  Pour  les  pénalités,  V.  inf'ià,  n.  428 

et  s. 

315. —  11  avait  été  décidé  que  l'on  pouvait,  sans  contravention, 
mettre  au  bas  d'une  lettre  de  voilure  l'accusé  de  réception,  parce 
qu'il  pouvait  être  assimilé  à  l'acquit  d'une  lettre  de  change  ou 
d'un  billet  ii  ordre.  —  Délib.  2  vend,  an  XIV.  —  Sic,  Roland 
et  Trouiliet,  Dict.  il'enreg.,  v°  Lettre  de  voiture,  n.  4. 

31G.  —  Mais  la  loi  du  28  févr.  1872,  art.  11,  ayant  assujetti 
à  un  droit  de  timbre  île  70  cent,  les  lettres  de  voiture  et  les  ré- 
cépissés de  chemin  de  fer,  ces  droits  comprennent  outre  le  coût 
du  timbre  de  dimension,  une  somme  de  Kl  c.  destinée  à  payer  le 
droit  du  reçu  ou  de  la  décharge.  La  di-liliéralion  du  2  vend,  an 
XIV  est  donc  aujourd'hui  sans  application  et  l'on  peut  inscrire 
sur  la  même  leuiile  de  papier  timbré  une  lettre  de  voiture  et  la 
décharge. 

317.  —  Los  récépissés  délivrés  par  les  chemins  de  fer  peu- 
vent contenir  non  seulement  la  décharge  donnée  par  le  desti- 
nataire, mais  encore  les  modifications  qui  pourraient  survenir 
en  cours  d'expédition,  tant  dans  la  destination  que  dans  le  prix 
et  les  conditions  du  transport  (L.  30  mars  1872,  art.  1). 

§  4.  Fôrinalitrs  liijjxitliécaires. 

318.  _  Aux  termes  de  l'art.  2148,  C.  civ.,  l'un  des  borile- 
reaux  d'inscription  hypothécaire  peut  être  porté  sur  l'expédition 
du  titre  produit  au  conservateur;  celui-ci  doit  également  certi- 
fier l'inscription  au  pied  du  bordereau  qu'il  remet  au  requérant 


larl.  21oOj.  Il  résulte  de  ces  deux  articles  que  l'on  peut  écrire, 
sans  contravention,  sur  la  même  feuille  de  timbre  l'expédition 
du  titre,  le  bordereau  et  le  certilii'at  d'inscription. 

^19.  —  Lorsque  le  litre  est  en  brevet ,  on  a  soutenu  que  , 
relativement  à  l'exécution  des  art.  2148  et  21o0,  il  tient  lieu  à 
la  fois  d'original  et  d'expédition,  et  (|u'ainsi  on  peut  régulière- 
ment porter  sur  ce  litre  le  bordereau  et  le  certificat  rl'inscrip- 
tion.  —  J.  enreg.,  n.  13744-7°. 

320.  —  Si  l'inscription  hypothécaire  devait  être  prise  dans 
deux  bureaux,  les  i\vu\  bordereaux  et  les  deux  certificats  d'ins- 
cription pourraient  être,  sans  contravention,  écrits  sur  le  titre 
même.  —  J.  enreg.,  n.  10702. 

321.  —  ...  Ou  à  la  suite  l'un  de  l'autre  sur  une  seule  feuille 
de  papier  timbré  séparée.  —  J.  notar.,  n.  132;;i. 

322.  — Enfin ,  le  bordereau  d'une  inscription  hypothécaire 
prise  en  renouvellement  peut  également,  sans  contravention  à  la 
loi  du  timbre,  être  écrit  en  marge  ou  à  la  suite  de  l'expédition 
du  titre,  quoique  cette  expédition  contienne  déjà  le  bordereau 
de  l'inscription  primitive.  —  Solul.  12  juin  1H63,  [S.  64.2.312, 
P.  Bull,  enreg.,  n.  888,  Inst.  gé'n.,  n.  2271-1°,  .1.  enreg.,  n. 
1789d,  Garnier,  Wp.  pcr.,  n.  2271]  —  Sic ,  Garnier,  Hép.  (/en., 
n.  1884;  Ed.  Clerc,  I.  1,  n.  670. 

323.  —  Il  a  été  décidé  que  le  bordereau  el  le  certificat  d'ins- 
cription pouvaient  être  inscrits  à  la  suite  ou  en  marge  de  l'expé- 
dition du  titre,  lors  même  que  l'on  dépasserait  ainsi  le  maxi- 
mum du  nombre  de  lignes  Uxé  par  l'art.  20,  L.  13  brum.  an  VII, 
pour  les  expéditions.  —  Sol.  o  déc.  1861  (Garnier,  Hi'p.  rjt'n., 
n.  598-2°). 

324.  —  ...  Ou  que  le  papier  employé  pour  le  litre  ou  l'expé- 
dition du  titre  ne  serait  plus  en  usage  à  l'époque  de  la  rédaction 
du  bordereau.  —  Garnier,  Rép.  ijén.,  n.  o98-3°. 

325.  —  Mais,  si  l'on  peut  inscrire  sur  le  titre  les  actes  qui 
constatent  l'accomplissement  des  formalités  relatives  à  l'inscrip- 
tion des  hypothèques,  aucune  loi  n'autorise  à  porter  sur  ce 
même  litre  les  actes  relatifs  à  la  radiation  ou  à  la  mainlevée  de 
ces  hypothèques;  on  ne  pourrait  donc  écrire  à  la  suite  d'un 
acte  de  vente  la  mainlevée  de  l'inscription  d'office.  — J.  enreg., 
n.  1939;  Garnier,  Rep.  <j<'n.,x\.  034  ftw-l". 

326.  —  ...  Ni  à  la  suite  du  contrat  obligatoire  ou  du  borde- 
reau d'inscription,  le  consentement  à  radiation.  —  Boulanger, 
Des  riidiat.,  n.  436. 

327.  —  ...  Ni  à  la  suite  d'une  quittance  subrogative  la  main- 
levée de  rinscri|)tion  relative  à  l'obligation  cédée.  —  Garnier, 
Rep.  iji'n.,  n.  634  ii.s-3°.  —  Contra,  J.  notar.,  n.  184o. 

328.  —  ...  Ni  inscrire  sur  les  élals  d'inscriptions,  en  marge 
des  articles  rayés,  le  certificat  de  radiation.  —  J.  enreg.,  n. 
llo92.  —  Contra,  J.  notar.,  n.  1700  et  1716. 

329.  —  Antérieurement  à  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  les  ex- 
propriations pour  cause  d'uLilité  publique,  l'administration,  dans 
le  but  d'éviter  des  frais  aux  expropriés,  avait  autorisé  les  conser- 
vateurs à  émarger  les  étals  des  propriétaires  dépossédés  pour 
cause  d'utilité  communale,  de  la  situation  hypothécaire  de  cha- 
cun d'eux.  —  Déc.  min.  fin.,  30  mars  1826  (Inst.  gén.,  n.  1189- 
12°).  —  Ces  états  ainsi  que  tous  les  actes  relatifs  aux  expro- 
priations étant  actuellement  délivrés  sur  papier  visé  pour  timbre 
gratis,  celte  décision  ne  nous  parait  plus  devoir  être  appliquée. 
—  V.  encore  infrà,  v°  Hypothéi/ue. 

!; .").  Vente  île  ntivirc. 

330.  — La  vente  d'un  navire  doit  être  écrite  au  dos  de  l'acle 
de  francisation  (L.  27  vend,  an  II,  art.  17).  —  Cass.,  6  mai  18,)2, 
Crouau,  [S.  32.1. .'161,  P.  ."i2.1.6l2,  D.  32.1 .178]  —  Bordeaux , 
26  juin.  18.'i8,  Suarès,  |  S.  58.2.300,  P.  39.877];—  22  août 
1860,  Peivyia,  ^S.  61.2.49,  P.  61.326] 

§  6.  Venteii  jwfieiaires. 

331.  —  L'arl.  1)99,  C.  proc.  civ.,  modifié  par  la  loi  du  2  juin 
1841,  et  devenu  l'art.  694  du  Code  actuid,  porte  que  les  dires  et 
observations  du  poursuivant,  de  la  partie  saisie  et  des  créan- 
ciers, ayant  pour  objet  d'introduire  des  modifications  dans  le 
cahier  des  charges,  sont  insérés  sur  ledit  cahier  à  la  suite  de 
la  mise  à  pri.x.  On  doit  encore  porter  sur  ce  cahier  des  charges, 
à  la  suite  de  la  mise  à  prix  ou  des  dires,  h' jugement  qui  donne 
acte  au  poursuivant  des  lectures  el  publication  du  cahier  des 
charges,  statue  sur  les  dires  et  obser -atious  el  fixe  les  jour  et 


ACTE  ÉCRIT  A  LA  SUITE  D'UN"  AUTRE  ACTE.  —  Chap.  IV. 


113 


heure  de  l'adjudication  (art.  69.ï).  Quant  aux  jugements  d'adju- 
dication, dit  l'art.  712  |7I4  ancien),  il  ne  sont  aulms  que  la  copie 
ilu  cahier  des  chnrfres,  revêtue  de  l'intitulé  des  ju^'cments  et 
du  nianflemenl  qui  les  termine. 

332.  —  Enfin,  l'art.  71.T,  conforme  à  l'art.  "Iode  l'ancien 
Code,  dispose  que  la  quittance  des  frais  ordinaires  de  pour- 
suites, et  les  pièces  justificatives  de  l'accomplissement  des  con- 
ditions qui  doivent  être  exécutées  par  l'adjudicataire  avant  la 
délivrance  du  jugement  d'adjudication,  demeurent  anne.\écf  à  la 
minute  de  ce  jugement  et  sont  copiées  à  la  suite  de  l'adjudica- 
tion. 

333.  —  Bien  qu'aucun  de  ces  articles  ne  reproduise  cette 
disposition  de  l'art.  699  de  l'ancien  Code,  «  l'd'ljwlication  eut 
misr  à  lu  suite  'ht  cahii'irlcs  rh'ii{jex,  >•  cette  exception  résulte 
virtuellement  des  dispositions  de  là  loi.  11  est  manifeste  que  le 
législateur  a  voulu  réunir  dans  un  même  contexte  tous  les  élé- 
ments judiciaires  de  l'aliénation,  savoir  :  le  cahier  des  charges 
avec  renonciation  de  la  mise  à  prix;  les  dires  et  observations  des 
parties;  le  jugement  qui  constate  la  lecture  et  la  publication  du 
cahier  des  charges,  et  fixe  le  jour  de  l'adjudication  ;  les  enchères 
et  l'adjudication  ;  enfin  ,  la  quittance  des  frais  de  poursuites  et 
autres  nièces  justificatives.  On  peut  donc  écrire  tous  ces  actes 
à  la  suite  les  uns  des  autres  et  sur  la  même  feuille  de  papier 
timbré.  —  Inst.  gén.,  n.  1CG7-1". 

334.  —  Toutefois,  on  remarquera  que  l'acte  de  dépôt  du 
cahier  des  charges  ne  se  trouve  mentionné  dans  aucune  des 
exceptions  k  l'art.  23,  L.  13  brum.  an  VII  ;  il  forme  un  acte  sé- 
paré des  modifications  faites  au  cahier  des  charges  et  du  renvoi 
de  l'adjudication  et  doit,  par  suite,  être  rédigé  sur  une  feuille  de 
papier  timbré  distincte  ;  on  ne  pourrait,  sans  contravention, 
écrire  à  la  suite  du  cahier  des  charges,  ou  rédiger  à  sa  suite, 
soit  d'autres  actes  de  dépôt ,  soit  des  modifications  au  cahier  des 
charges.  —  Cass..  24  mars  1829,  Garnier,  'S.  et  P.  chr. ,  Inst. 
gén.,  n.  1282-13  ;  —  25  janv.  1836,  Chevalier,  .S.  36.1.95,  P. 
36.988,  Inst.  gén.,  n.  1528-20",  .1.  enreg.,  n.  11454]  —  Sic, 
Roy,  De.'  eoniriiv.,  n.  1265. 

335.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'on  ne  peut,  sans  con- 
travention ,  dresser  le  procès-verbal  d'adjudication  préparatoire 
à  la  suite  de  l'acte  de  dépôt  du  cahier  des  charges,  ou  du  rap- 
port d'experts ,  et  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré.  —  Cass.. 
8  janv.  1838,  Michel,  S.  38.1.112.  P.  38.1.219,  Inst.  gén.,  n. 
1577-19",  J.  enreg.,  n.  11962];  —  5  nov.  1839,  .Michel,  S.  39. 
1.931,  P.  39.2.468,  Inst.  gén.,  n.  1615-12",  J.  enreg.,  n.  12407] 

336.  —  ...  M  rédiger  le  procès-verbal  d'adjudication  d'im- 
meubles à  la  suite  de  l'acte  de  dépôt  du  cahier  des  charges  et 
du  rapport  des  experts ,  lors  même  que  cet  acte  de  dépôt  con- 
tient, dans  le  même  contexte,  la  réquisition  des  parties  pour  l'in- 
dication du  jour  de  l'adjudication  préparatoire  et  l'indication  faite 
par  le  notaire.  —  Même  arrêt. 

337.  —  Il  avait  été  également  décidé  qu'un  greffier  ne  pou- 
vait, sans  contravention,  rédiger  l'acte  de  dépôt  du  cahier  des 
charges,  pour  parvenir  à  une  arbudication  immobilière,  à  la  suite 
de  ce  cahier  des  charges.  —  Délib.  20  oct.  1816  .1.  enreg.,  n. 
5644  .  —  Dec.  min.  fin.,  15  mars  1818  J.  enreg.,  n.  6030'.  — 
Sic,  Roland  et  Trouillet,  ibid..^  5,  n.  31. 

338.  —  Jugé  encore  ,  dans  le  même  sens,  que  l'acte  de  dép<M 
du  procès-verbal  d'arpentage  fait  pour  fixer  la  contenance  des 
biens  vendus  ne  peut  être  écrit  à  la  suite  de  l'adjudication.  — 
Trib.  Château-Thierry,  29  août  1833,  [Inst.  gén.,  n.  1446-1.3", 
J.  enreg.,  n.  10775] 

339.  —  Mais  un  acte  qui  contient  des  modifications  à  un  ca- 
hier des  charges  déposé  par  un  avoué  dans  l'étude  d'un  notaire 
(C.  proc,  art.  699  peut  être  rédigé  à  la  suite  du  cahier  et  sur 
la  même  feuille  de  papier  timbré.  —  Sol.  8  sept.  1831  ^J.  enreg., 
n.  10174). 

340.  —  D'après  les  art.  964,  972  et  988,  C.  proc.  civ.,  la  so- 
lution sera  la  même,  en  matière  d'acte  écrit  îi  la  suite  d'un 
autre,  soit  qu'il  s'agisse  de  vente  sur  saisie  immobilière,  soit 
qu'il  s'agisse  de  ventes  de  biens  appartenant  à  des  mineurs,  ou 
indivis  entre  copropriétaires  ou  cohéritiers,  ou  dépendant  d'une 
succession  bénéficiaire.  —  Inst.  gén.,  n.  1667-1". 

341.  — .\insi,  en  cas  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire, 
le  cahier  des  charges  additionnelles  peut ,  sans  contravention, 
être  rédigé  à  la  suite  de  l'acte  qui  donne  lieu  à  la  surenchère. 

—  Dec.  min.  fin.  et  just.,  6  et  11  déc.  1822  (J.  enreg.,  n.  7354). 

—  Sic,  Roland  et  Trouillet,  ihil..^  5,  n.  75. 

342.  —  Il  avait  été  décidé  antérieurement,  que  l'on  pouvait, 
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sans  contravention  ,  rédiger  les  procès-verbaux  d'adjudication  ?i 
la  suite  des  procès- verbaux  de  corvées  ou  à  la  suite  du  cahier 
des  charges,  attendu  que  ces  actes  ne  forment  ensemble  qu'un 
seul  tout  par  leur  connexité  et  par  la  nécessité  de  recourir  cons- 
tamment au  cahier  des  charges  pour  l'enregistrement  des  ad- 
judications. —  Délib.  31  déc.  1817  'J.  enreg.,  n.  5992'.  —  Sic. 
llov.  Des  contrnv.,  n.  272;  Chainpionnière  et  Rigaud  ,  n.  4061. 
â43.  —  ...  Peu  importe  que  le  cahier  des  charges  ait  été  ré- 
digé par  un  avoué.  —  Trib.  Senlis,  15  mars  1829,  '.).  enreg., 
n.  9370'  —  Délib.  6  avr.  1829.  —  Sic,  Roland  et  Trouillet,  ibid., 
§  5,  n.  15. 

344.  —  La  quittance  des  frais  de  poursuite  d'une  vente  d'im- 
meubles appartenant  à  des  mineurs,  ou  indivis  entre  coproprié- 
taires ou  cohéritiers,  ou  enfin  dépendant  d'une  succession  bé- 
néficiaire, que  cette  vente  ait  eu  lieu  à  l'audience  des  criées  du 
tribunal  ou  devant  un  notaire  commis,  peut,  sans  contraven- 
tion, être  écrite  à  la  suite  du  procès-verbal  d'adjudication.  — 
Sol.  5  août  18.54,  .Algrave,  P.  Bull,  enreg.,  n.  295,  D.  54.3.73; 
Garnier,  R/'p.  jy'r..  n.  203] 

345.  —  L'adjudication  qui  a  lieu  par  suite  de  la  surenchère 
autorisée  par  l'art.  708,  C.  proc.  nouveau  ,  et  celle  prononcée 
par  suite  de  cette  surenchère,  peuvent,  sans  qu'il  y  ait  contra- 
vention à  la  loi  rlu  timbre,  être  mises  à  la  suite  de  la  première 
adjudication  et  du  cahier  des  charges.  —  Inst.  direct,  gén.,  29 
juin  1842,  n.  1667. 

346.  —  En  ce  qui  concerne  particulièrement  la  surenchère 
sur  aliénation  volontaire,  autorisée  par  l'art.  2185,  C.  civ.,  l'art. 
387,  C.  proc.  civ.,  dispose  que  l'acte  d'aliénation  sera  déposé 
nu  greffe  et  tien'Ira  lieu  de  minute  d'enchère  ;  que  le  prix  porté 
dans  l'acte  ou  la  valeur  déclarée  et  le  montant  de  la  surenchère 
tiendront  lieu  d'enchère.  Il  résulte  clairement  de  I.'i  que  l'ad- 
judication par  suite  de  surenchère  peut  être  mise  à  la  suite  de 
l'expédition  de  l'acte  d'aliénation  volontaire.  —  Inst.  gén.,  29 
juin  1842.  n.  1667-2". 

347.  —  Enfin,  à  l'égard  de  l'adjudication  par  suite  de  folle 
enchère  ,  l'art.  735  porte  qu'elle  a  lieu  sur  l'ancien  cahier  des 
charges.  Dans  le  cas  de  vente  de  biens  de  mineurs  devant 
notaire,  l'art.  964  ordonne  que,  s'il  y  a  folle  enchère,  le  procès- 
verbal  soit  déposé  au  greffe  pour  servir  d'enchère.  Cette  dispo- 
sition est  commune  aux  ventes  sur  licitation  et  à  celles  d'im- 
meubles de  succession  bénéficiaire  (art.  972  et  988^  L'adjudication 
par  suite  de  folle  enchère  peut  donc,  de  même  que  celie  par 
l'effet  de  surenchère,  être  mise  à  la  suite  du  premier  jugement 
ou  procès-verbal  d'adjudication.  —  Même  Inst.  gén. 

34S.  —  En  cas  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire , 
comme  du  reste  dans  tous  les  autres  cas  prévus  dans  les  numé- 
ros précédents,  un  cahier  décharges  additionnelles  constitue  un 
des  éléments  de  l'acte  d'aliénation  et  peut  être  inscrit  à  la  suite 
du  premier  cahier  des  charges  ou  de  l'acte  de  vente.  —  Déc. 
min.  fin.  et  just.,  6  et  11  déc.  1822  \J.  enreg.,  n.  7354). 

349.  —  On  considère  encore  la  déclaration  du  créancier  qui 
veut  surenchérir  comme  un  dire  ou  une  observation  préalable  à 
l'adjudication  définitive  de  l'immeuble  mis  en  vente  ;  par  consé- 
quent, elle  peut  être  écrite  à  la  suite  du  cahier  des  charges  et 
de  la  première  adjudication.  —  Sol.  25  août  1848  (J.  enreg.,  n. 
14.549;. 

350.  —  On  peut  encore  considérer  comme  une  modification 
au  cahier  des  charges  le  jugement  qui,  en  matière  de  saisie  im- 
mobilière, ordonne  la  distraction  d'une  partie  des  objets  saisis . 
i)ien  que  cette  décision  incidente  puisse  donner  lieu  h  des  con- 
testations sur  la  propriété  et  entraîner  toute  une  procédure  spé- 
ciale. Il  est  préférable  de  porter  ce  jugement  sur  la  feuille 
d'audience ,  mais  nous  pensons  qu'il  n'y  aurait  pas  contravention 
à  l'écrire  à  la  suite  du  cahier  des  charges.  —  Contra  ,  J.  enreg. 
n.  14511-1°. 

351.  — Suivant  l'art.  683  de  l'ancien  C.  proc.  civ.,  un  huis- 
sier ne  pouvait  rédiger  un  procès-verbal  d'apposition  de  placard 
à  la  suite  d'un  exemplaire  de  cette  altîche ,  soit  en  cas  de  saisie 
immobilière  (Déc.  min  fin.,  30  janv.  1810,  instr.  468  ...,  soit  en 
cas  de  vente  de  biens  de  mineurs.  —  Dec.  min.  fin.,  13  déc.  1832. 
—  V.  encore  Inst.  gén.,  n.  1667-3". 

352.  —  Mais  il  a  été  décidé,  au  contraire,  que,  d'après  l'art. 
699,  C.  proc.  nouveau,  qui  a  abrogé  en  cela  l'art.  683  de  l'ancien 
Code  de  procédure,  le  procès-verbal  de  l'huissier,  constatant  que 
l'apposition  des  affiches  pour  ventes  judiciaires  d'immeubles  a 
été  faite  aux  lieux  déterminés  par  la  loi.  p^ut  êtr"  rédige  sur  un 
exemplaire  du  placanl.  —  Instr.  gén.,  29  juin  1842,  n.  1667-3". 
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353.  —  ...  Et  que  ce  mode  de  constater  l'apposilion  fies  affi- 
ches est  égalemeiil  prescrit  pour  les  ventes  sur  licitation  ,  pour 
celles  des  biens  de  successions  bénéficiaires,  enfin  pour  les 
adjudications  par  suite  de  surenchère  ou  de  folle  enchère.  — 
Même  Inst.  pcn. 

354.  —  Mais  ces  décisions  ne  peuvent  être  étendues  aux  cas 
non  prévus  par  le  Code  de  proc.  civ.,  et,  à  l'exception  des  ventes 
judiciaires  de  biens  immeubles  et  des  saisies  de  rentes  sur  par- 
ticuliers, pour  lesquelles  le  Code  de  proc.  lart.  647  el  005)  veut 
que  le  procès-verbal  d'apposition  des  placards  soit  rédigé  sur 
un  exemplaire  même  du  placard,  tout  autre  procès-verbal  d'ap- 
position de  placards  doit  être  rédigé  sur  un  timbre  distinct  de 
celui  du  placard.  Il  en  est  ainsi  spécialement  des  procès-ver- 
baux d'apposition  de  placards  relatifs  à  des  ventes  de  fonds  de 
commerce  et  de  rentes  sur  l'Etat.  —  Trib.  Seine,  3  janv.  18o,t, 
Cauet,  [P.  Bull,  d'enreg.,  art.  2!t4,  D.  .'io.o.iiOi 

355. —  ...  Des  procès-verbaux  d'apposition  d'affiches  annon- 
çant la  vente  de  fruitssaisis-brandonnés.  —  Trib.  Màcon,  i  1  févr. 
1848,  Lhéritier,  fi.  49.3.48,  J.  cnreg.,  14631]  —  Sol.  19  mai  1866. 

356.  —  En  ce  qui  concerne  le  nombre  des  annonces  sur  In 
même  affiche,  V.  infrà.  v"  Affiche.  —  V.  encore,  suprà ,  n. 
268  et  s. 

§  7.  Exceptions  résultant  du  Code  civil. 

357.  —  Les  certificats  délivrés  par  les  greffiers  et  notaires  de 
l'arrondissement,  qui  constatent  l'inscription,  prescrite  par  l'art. 
501,  C.  civ.,  des  jugements  portant  interdiction,  sur  le  tableau 
des  interdits,  doivent  être  rédigés  sur  l'expédition  du  jugement, 
bien  que  l'art.  23,  L.  13  brum.  an  VII,  n'ait  pas  prévu  cette  ex- 
ception ,  par  cette  raison  que,  si  l'un  de  ces  certificats  venait  à 
être  adiré,  les  tuteurs,  subrogés-tuteurs  ou  conseils  de  l'interdit, 
éprouveraient  des  difficultés  pour  justifier  de  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  la  loi.  —  Dec.  min.  fin.,  23  juin 
1807_(J.  enreg.,  n.  2602).  —  Sic,  J.  enreg.,  n.  2383. 

358.  —  Nous  avons  dit  suprà,  n.  1.58,  que  l'on  peut  écrire 
à  la  suite  ou  en  marge  des  actes  de  l'état  civil,  les  jugements 
rectificatifs  et  les  mentions  de  reconnaissance  d'enfant  naturel 
(C.  civ.,  art.  49,  62,  lOi  et  198;  C.  proc.  civ.,  art.  837). 

359.  —  L'art.  1397,  C.  civ.,  prescrit,  à  peine  de  nullité,  de 
rédiger  à  la  suite  du  contrat  de  mariage  tous  changements  ou 
contre-lettres  relatifs  à  ce  contrat;  et  le  notaire  ne  peut  délivrer 
ni  grosses,  ni  expéditions  d'un  contrat  de  mariage,  sans  trans- 
crire à  la  suite  les  changements  ou  contre-lettres.  —  V.  J.  eureg., 
n.  368,  1713  et  7.397. 

360.  —  La  résiliation  d'un  contrat  de  mariage  étant  consi- 
dérée comme  un  changement  à  ce  contrat,  doit  donc  être  inscrite 
à  la  suite  de  la  minute.  —  J.  nolar.,  n.  11803  et  12942. 

§  8.  Exceptions  résultant  du  Code  de  procédure  civile. 

361.—  Il  résulte  des  art.  144  et  145,  C.  proc.  civ.,  que  l'or- 
donnance du  juge  portant  règlement  des  qualités,  s'identifie  avec 
les  qualités  et  qu'elle  peut  être  assimilée  aux  ordonnances  sur 
requête  qui  sont  délivrées  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré, 
sans  contravention;  en  conséquence,  il  a  été  décidé  que  la  déci- 
sion du  juge,  qui  intervient  sur  les  oppositions  aux  qualités  et 
qui  se  réduit  à  les  approuver  ou  h  les  rectifier,  doit  être  portée 
sur  les  qualités  mêmes  et  non  sur  une  feuille  de  timbre  séparée. 
—  Dec.  min.  just.  et  fin.,  21  mai  1811  (Inst.  gén.,  n.  333). 

362.  —  Mais  on  considérerait  comme  une  contravention  le 
fait,  par  un  avoué,  de  donner  une  mainlevée,  même  non  datée, 
d'une  opposition  aux  qualités  d'un  jugement,  sur  l'original  même 
des  qualités.  —  Sol.  30  août  1866;  15  juin  1870;  7  mai  1873 
\Garnier,  Hép.  t/i'n.,  n.  642  bis-'2";  Dict.  enreg.,  v°  Acte  écrit 
à  ta  xuile  d'un  autre,  n.  27). 

363.  —  La  Cour  de  cassation  avant  reconnu,  par  un  arrêt  du 
19  déc.  1866,  Favre-Laurent ,  ^S.' 68.1.83,  P.  68.171,  D.  67.1. 
4-40:  que  les  mainlevées  par  ordonnance  et  celles  données 
amiablement  par  l'avoué,  sont  identiques,  il  a  paru  équitable 
d'étendre  le  bénéfice  de  la  décision  du  21  mai  1811  précitée,  aux 
mainlevées  amiables,  el  il  a  été  décidé  que  les  mainlevées  d'op- 
position aux  qualités  peuvent  être  écrites,  sans  contravention 
par  les  avoués ,  à  la  suite  des  qualités  et  sur  la  même  feuille  de 
papier  timbré.  —  Sol.  1"  déc.  1879,  [S.  80.2.87,  P.  80.336,  J. 
enreg.,  n.  21220,  Garnier,  li^p.  pér.,  n.  34071 

364.  —  L'art.  319,  C.  proc.  civ.,  porte  que  les  vacations  des 


experts  seront  taxées  par  le  président  au  bas  de  la  minute  de 
leur  rapport. 

365.  —  On  a  décidé  que  la  requête  pour  obtenir  cette  taxe, 
pouvait,  aussi  bien  que  la  taxe,  être  écrite  h  la  suite  de  la  mi- 
nute du  rapport.  —  Dec.  min.  fin.,  27  mars  1822  (Rec.  de  Roll., 
n.  3121. 

366.  —  La  taxe  du  juge  doit  encore  être  mise  sur  la  minuto 
du  procès-verbal  de  vente  de  meubles  saisis,  dans  le  cas  oi")  l'of- 
ficier public  qui  a  fait  la  vente  est  tenu  d'en  consigner  le  pris 
lart.  637,  C.  proc.  civ.;  art.  42,  L.  16  févr.  1807). 

367.  —  11  a  été  décidé  que  la  faculté  d'écrire  la  taxe  sur  le 
procès-verbal  serait  éti'ndue  h  toutes  les  ventes  mobilières.  — 
Dec.  min.  lin.,  19  mai  1.S20.  —  Sol.  19  juill.  et  28  oct.  1820; 
8  mai  1824  f.l.  enreg.,  n.  7734). 

368.  —  Déterminée  par  des  motifs  d'analogie,  l'administra- 
tion a  décidé  que  l'on  a  pu  écrire,  sans  contravention,  sur  la  mi- 
nute d'actes  notariés  contenant  un  compte  de  tutelle  et  deux 
liquidations,  la  taxe  des  frais  et  honoraires  dûs  au  notaire.  — 
Sol.  8  mai  1824  (.1.  enreg.,  n.  7733). 

369.  —  De  ce  que  l'on  peut  écrire  sur  le  procès-verbal  d'une 
vente  mobilière  la  taxe  des  frais ,  il  suit  que  l'on  peut  aussi  y 
inscrire  l'état  détaillé  de  ces  frais.  —  Sol.  25  sept.  1822  (Rec. 
de  Roll.,  p.  628,  n.  77). 

370.  —  Enfin,  on  a  émis  l'avis  que  l'huissier  qui  a  fait  1rs 
actes  pour  arriver  à  la  vente  des  meubles  saisis,  mais  qui  n'a  pu 
procéder  à  cette  vente,  opérée  par  un  comraissaire-priseur,  peut 
faire  mettre  la  taxe  de  ses  frais  au  bas  de  l'un  des  exploits  qui 
ont  précédé  la  vente.  —  J.  enreg.,  n.  8493.  —  Mais  toutes  ces 
exceptions  ne  résultent  d'aucun  texte  de  loi,  sauf  celle  rapportée 
supra,  n.  366. 

371.  —  Aux  termes  de  l'art.  334,  C.  proc.  civ.,  les  additions 
à  un  procès-verbal  d'interrogatoire  doivent  être  écrites  en  marge 
ou  à  la  suite  de  l'interrogatoire. 

372.  —  Les  certificats  délivrés  par  les  greffiers  et  constatant 
qu'il  n'existe  ni  opposition,  ni  appel  contre  un  jugement  (art. 
548,  C.  proc.  civ.),  peuvent  être  écrits  à  la  suite  de  l'expédition 
de  ce  jugement.  —  Inst.  gén.,  11  mess,  an  Xll,  n.  233,  p.  153. 
—  Sic ,  .1.  enreg.,  n.  2376, 

373.  —  11  résulte  des  art.  749  et  suiv..  C.proc.  civ.,  que  le 
juge  chargé  du  règlement  des  ordres  peut  inscrire,  pour  cha- 
que ordre,  à  la  suite  les  uns  les  autres  tous  les  actes  successifs 
jusqu'à  la  clôture  du  procès-verbal. 

374.  —  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  un  ordre  amiable 
et  chaque  acte  distinct  rédigé  par  le  notaire  doit  être  écrit  sur 
une  feuille  séparée,  les  dispositions  exceptionnelles  du  Code  de 
proc.  civ.,  ne  s'appliquant  qu'aux  ordres  judiciaires.  —  .1.  en- 
reg., n.  13259-1°.  —  Contra,  Dict.  notar.,  toc.  cit.,  n.  90. 

375.  —  Dans  le  but  d'éviter  des  frais  et  des  délais  aux  par- 
ties, mais  contrairement  au  texte  de  la  loi  de  brumaire,  les  gref- 
fiers des  tribunaux  de  commerce  ont  été  autorisés  à  certifier,  au 
bas  des  expéditions  des  jugements  prononçant  une  séparation  de 
corps  et  de  biens,  la  lecture  faite  à  l'audience  en  exécution  de 
l'art.  872,  C.  proc.  civ.  —  Avis  min.  just.  et  sol.  8  févr.  1831 
(.1.  enreg.,  n.  9904). 

376.  —  On  doit  procéder  de  même  s'il  s'agit  de  certificats 
attestant  la  remise  successive  de  l'extrait  du  jugement  et  de  son 
insertion  aux  tableaux  des  séparations  de  corps  et  de  biens 
(art.  880,  C.  proc.  civ.).  —  Sol.  1"  mars  1873  (Garnier,  Rép. 
gén.,  n.  607'i. 

377.  —  Par  application  dos  art.  883  et  886,  C.  proc.  civ., 
on  peut  écrire,  sans  contravention,  sur  la  même  feuille  de  papier 
timbré,  l'expédition  de  la  délibération  d'un  conseil  de  famille 
sujette  ri  homologation,  l'ordonnance  du  président  ordonnant 
la  communication  au  ministère  public  et  commettant  un  juge 
pour  faire  le  rapport,  les  conclusions  du  ministère  public  et  la 
minute  du  jugement  d'homologation.  —  V.  Inst.  gén.,  n.  IISO- 
12°;  ,1.  enreg.,  n.  7631.  —V.  suprà,  n.  259. 

378.  —  Bien  que  ces  dispositions  du  Code  de  proc.  civ.  ne 
soient  applicables  qu'aux  homologations  de  délibérations  d'un 
conseil  de  famille,  l'administration  a  pensé  qu'il  y  avait  lieu  de 
les  élenilre  aux  homologations  d'actes  de  notoriété  concernant 
l'étal  civil,  parce  qu'il  y  a  une  sorte  d'analogie  entre  ces  actes, 
rédigés  sur  la  déclaration  des  plus  proches  parents  ou  des  amis, 
et  un  avis  de  parents;  mais  ello  a  imposé  aux  greffiers  l'obliga- 
tion de  comprendre  dans  l'expédition  du  jugement,  l'acte  de 
notoriété,  la  requête  el  les  autres  actes  intermédiaires.  —  Dec. 
min.  fin.,  27  aoiH  1824  (Inst.  gén.,  n.  1130-12°;  J.  enreg.,  n. 
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7g',31.  _  CcUe  décision  arbitraire  ne  nous  parait  pas  devoir 
être  siiivif.  —  V.  du  reste,  en  sens  contraire,  Dec.  min.  fin.. 
13  mars  1824  i.J.  enreg.,  n.  76.31). 

379.  —  Li'S  jugements  d'homolngalion  de  compte  et  de  liqui- 
dation sont  placés  sous  IVmpire  du  principe  général  et  doivent 
être  inscrits  sur  les  feuillps  d'audience  ordinairp  et  non  sur 
l'expédition  du  procès-verbal  du  compte  ou  de  la  liquidation.  — 
Riom.  23  avr.  18 !4,  Arnaud.  S.  34.2.410,  P.  chr.,  J.  enreg., 
n.  10968-  —  V.  suprà.  n.  II'.»  et  infrà ,  n.  390. 

380.  —  Dans  tous  les  cas  où  il  sera  référé  par  le  juge  de 
paix  au  président  du  tribunal,  soit  en  matière  de  scellés,  soit 
en  toute  autre  matière ,  l'ordonnance  du  président  sera  inscrite 
sur  le  procès-verbal  dressé  par  le  juge  de  paix  ^C.  proc.  civ., 
art.  922). 

381.  —  Dans  tous  les  cas  qui  requièrent  célérité,  il  ne  peut 
être  remis  de  citation  non  précédée  d'avertissement  qu'en  vertu 
d'une  permission  donnée,  sans  frais,  par  le  juge  de  paix,  sur 
l'original  de  l'exploit   art.  2,  L.  2  mai  18.">3\ 

382.  —  L'ordonnance  du  président ,  qui  rend  exécutoire  les 
sentences  arbitrales,  doit  être  mise  au  bas  ou  en  marge  de  la 
minute  de  la  sentence;  l'expédition  de  la  décision  doit  contenir 
également  celle  de  l'ordonnance  (art.  1021,  C.  proc.  civ.).  — 
V.  Inst.  gén.,  n.  141. 

383.  —  On  ne  peut  écrire,  à  la  suite  du  compromis  nommant 
les  arbitres,  ni  une  prorogation  de  leurs  pouvoirs,  ni  les  procès- 
verbaux  de  leurs  op<-rations  et  de  leurs  décisions.  —  Lansel , 
loc.  cit.,  n.  11. 


CHAPITRE   V. 

EXPÉDITIONS. 

384.  —  L'art.  23,  L.  13  brum.  an  VII,  défend  non  seule- 
ment de  faire,  mais  aussi  cVexprilier  deux  actes  h  la  suite  l'un 
de  l'autre  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré.  La  défense  s'ap- 
plique donc  à  l'expédition  des  actes  aussi  bien  qu'à  leur  rédac- 
tion même ,  et  nous  en  concluons  que  si  un  acte  ne  peut  être 
écrit  à  la  suite  d'un  autre,  il  ne  saurait  non  plus  être  expédié 
sur  la  même  feuille.  —  Dict.  enreg.,  loc.  cit.,  n.  2. 

385.  —  Les  exceptions  résultant  des  §§  2  et  3,  art.  23,  L.  13 
brum.  an  Vil  et  des  lois  postérieures,  sont  applicables  aux  expé- 
ditions des  actes  comme  aux  originaux;  elles  sont  également 
limitatives  et  elles  ne  peuvent  être  étendues  par  voie  d'analogie 
ou  d'interprétation.  —  V.  aiiprà ,  n.  98  et  s. 

386.  —  Cependant ,  l'administration  soutient  que  le  législa- 
teur, en  accordant  la  faculté  d'expédier  sur  la  même  feuille  les 
actes  et  les  ratifications  qui  y  sont  relatives,  a  f;iit  connaître 
qu'il  n'entendait  point  exiger  que  l'on  sépan'it  des  actes  qui  ont 
entre  eux  une  liaison  tellement  intime,  que  l'existence  de  l'un 
est  indispensable  pour  la  validité  de  l'autre.  Les  motifs,  ajoule- 
t-«lle,  qui,  pour  les  ratifications,  ont  déterminé  l'exception  pro- 
noncée, se  représentent  pour  les  procurations  annexées,  sans 
lesquelles  le  contrat  n'aurait  point  d'effet.  Elle  décide,  en  con- 
séquence ,  qu'en  général,  les  actes  annexés  (et  spécialement  les 
procurations)  peuvent  être  expédiés  sur"  la  même  feuille  de  tim- 
oré que  les  actes  ou  extraits  en  vue  desquels  ils  ont  été  passés. 
—  Dec.  min.  fin.,  11  oct.  1808  (Inst.  gén.,  n.  403-1»).  —  V. 
Roland  et  Trouillet,  ibid.,^  o,  n.  34. 

387.  —  De  son  coté,  le  garde  des  sceaux  a  transmis,  le  6 
mai  1826,  à  la  chambre  des  notaires  de  Paris,  une  décision,  d'a- 
près laquelle  un  notaire  ne  peut  délivrer  copie  que  des  actes 
qu'il  a  reçus  et  dans  lesquels  il  a  instrumenté,  et  ceux  qui 
sont  annexés  ne  peuvent  être  délivrés  en  copie  par  lui  que 
comme  accessoire  de  celui  qu'il  expédie  et  à  In  suite  de  celui-ci 
comme  renseignement  ou  justification.— J.  enreg.,  n.  13069-4°. 

388.  —  Ces  décisions  servent  de  règle  incontestée  dans  la 

ftratique;  nous  persistons,  néanmoins,  à  penser  que  si  le  légis- 
ateur  n'a  dénommé  que  les  ratifications  dans  les  exceptions  ap- 
portées à  la  règle  générale  résultant  de  l'art.  23,  L.  13  brum. 
an  VII,  et  que,  s'il  a  omis,  peut-être  involontairement,  dans  lé- 
numération  des  actes  qui  peuvent  être  faits  ou  eTpédiés  les  uns 
à  la  suite  des  autres,  les  actes  et  procurations  annexés  au  con- 
trat, il  n'appartenait  pas  à  l'administration  de  se  substituer  au 
législateur,  d'interpréter  sa  volonté  non  exprimée  et  d'étendre  à 
des  cas  non  prévus  par  lui  des  exceptions  qui  résultent  d'une 
énonciation  limitative.  —  V.  suprà,  n.  98  et  s. 


389.  —  Conformément  à  la  doctrine  de  l'administration,  on 
a  <\\\  décider  qu'un  notaire  pouvait  expédier,  sans  contraven- 
tion, à  la  suite  les  uns  des  autres,  sur  les  mêmes  feuilles  de 
timbre  :  1"  une  quittance  passée  devant  lui ,  les  extraits  d'un 
testament  authentique ,  de  doux  actes  de  notoriété  et  d'un  acte 
de  décès;  2"  une  autre  quittance,  les  extraits  d'un  acte  de  no- 
toriété et  d'un  acte  de  liquidation.  Ces  diverses  pièces  annexées 
aux  minutes  des  deux  quittances,  non  seulement  étaient  néces- 
saires à  leur  intelligence,  mais  encore  en  formaient  Ip  complé- 
ment indispensable  et  devaient  être  considérées  comme  en 
étant  devenu  partie  intégrante.  —  Trib.  Seine,  17  nov.  1841, 
[J.  enreg.,  n.  13069-4""  —  Contra,  Délib.  23  oct.  1838. 

390.  —  Décidé  également  que  l'on  peut,  sans  contravention, 
expédier  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré  le  consentement 
à  la  radiation  d'une  inscription  hypothécaire  et  la  procuration 
en  vertu  de  laquelle  cet  acte  a  été  rédigé,  quoique  cette  procu- 
ration ne  soit  point  annexée  à  l'acte  de  consentement,  pourvu 

Su' elle  soit  annexée  à  un  acte  antérieur  de  la  même  étude.  — 
éc.  min.  fin.,  17  nov.  1819  (J.  enreg.,  n.  6584).  —Sic,  Roland 
et  Trouillet,  ihid.,  n.  35. 

391.  —  Il  a  même  été  jugé  que  l'expédition  d'une  mainlevée 
d'inscription  hypothécaire,  rédigée  en  double  minute,  peut  por- 
ter l'expédition  d'une  procuration  en  vertu  de  laquelle  cette 
mainlevée  a  été  donnée ,  lors  même  que  cette  procuration  ne 
serait  pas  déposée  dans  l'étude  du  notaire  qui  délivre  l'expédi- 
tion, mais  dans  celle  de  l'autre  notaire  dépositaire  de  la  seconde 
minute  delà  mainlevée.  —  Trib.  Blois,  19  août  1846,  [J.  notar., 
n.  12867] 

392.  —  Mais  si  plusieurs  procurations  annexées  à  un  inven- 
taire, devaient  avoir  un  autre  objet  que  l'inventaire,  elles  re- 
tomberaient sous  l'application  de  l'art.  23,  L.  13  brum.  an  VII, 
et  elles  devraient  être  expédiées  sur  des  feuilles  de  papier  timbré 
distinctes.  —  Trib.  Bruges  ^Belgique),  1"  mai  1876,  X...,  'D. 
76. o. 434,  J.  enreg.,  n.  20564] 

393.  —  Décidé  que  l'on  peut  expédier  à  la  suite  les  unes  des 
autres  les  dift'érentes  notifications  d'un  acte  respectueux.  — 
Dec.  min.  fin.,  12  jiiill.  1833  (Garnier,  Rép.  gén.,  n.  648).  —  V. 
supi'à  ,  n.  251  et  232. 

394.  —  Décidé,  toujours  d'après  les  mêmes  principes,  que 
l'on  peut  expédier  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré  le  cahier 
des  charges ,  l'acte  de  dépôt  de  cette  pièce  et  son  approbation . 

—  Sol.   27  avr.   1826    et  28  juin    1831   (Garnier,   Ri>p.   gén., 
n.  650'. 

395.  —  ...  Et  en  général  l'acte  de  dépôt  et  l'acte  déposé.  — 
Garnier.  Rrp.  gén..  n.  630,  631  fer  et  632.  — Contra,  J.  enreg.. 
n.  10737  et  13662-1°.  —  V.  suprà,n.  162.  334  et  s. 

396.  —  On  peut  expédier  à  la  suite  les  uns  des  autres,  sur 
la  même  feuille  de  papier  timbré,  les  actes  qui  ont  entre  eux 
une  relation  nécessaire.  Tels  sont ,  par  exemple ,  la  liquidation 
d'une  succession,  son  approbation  par  les  parties  ou  le  tribunal 
et  le  certificat  du  greffier  relatif  à  l'homoloeation  judiciaire.  — 
Sol.  19  sept.  1864,  S.  64.2.312,  0.64.3.468",  Garnier,  fif'p.p^r.. 
n.  1971-7»]  —  V.  siiprà,  n.  113,  119  et  379. 

397.  —  Tels  sont  encore  le  transport  d'une  créance  et  l'ac- 
ceptation du  débiteur  cédé.  —  Sol.  29  juin  ,  6  déc.  1864  et  8 
janv.  1866  (Garnier,  Rép.  gén.,  n.  630  bis).  —  V.  suprà,  n.  128. 

398.  —  ...  La  donation  et  son  acceptation  par  le  donataire. 

—  Sol.  29  juin  1864  ^Garnier,  flf'p.  gén.,  n.  030  <ec).  —  V.  su- 
prà ,  n.  127. 

399.  —  ...  Une  quittance  et  l'intitulé  d'inventaire  constatant 
les  droits  du  créancier  à  la  somme  touchée.  —  Sol.  30  janv. 
1867  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  631  6i.<  .  —  V.  suprà,  n.  241. 

400.  —  ...  Le  certificat  d'insertion  au  tableau  des  interdic- 
tions ,  ou  le  procès-verbal  de  nomination  du  conseil  de  l'interdit 
et  l'expédition  du  jugement  d'interdiction.  —  Déc.  min.  fin.,  23 
juin  1807. 

401.  —  ...  L'extrait  du  procès-verbal  d'adjudication  de  coupe? 
de  bois  de  l'Etat  et  du  cautionnement  qui  est  délivré  .'i  l'adjudi- 
cataire et  un  exemplaire  du  cahier  des  charges.  —  Inst.  gén.. 
n  789.  —  Sic,  Roland  et  Trouillet,  ibid.,  §  3,  n.  36.  —  V.  suprà. 
n.  141  et  s. 

402.  —  Mais  il  est  défendu  à  un  notaire  d'inscrire,  en  marge 
de  l'expédition  d'une  mainlevée,  la  mention  d'actes  de  quittances 
et  de  subrogation  antérieures  à  celte  mainlevée.  —  Déc.  min. 
fin..  6  sept.  1832  (J.  notar.,  n.  7899\  —  V.  suprà.  n.  93  et 
94. 

403.  —  ...  El  on  ne  peut  expédier  la  copie  de  l'acte  de  lec- 
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ture  d'un  leslament  à  la  suite  do  rexpeVliiidu  ihi  L-sliuniiil.  — 
.1.  enreg.,  n.  3778.  —  V.  suprà ,  n.  284. 

404.  —  En  matière  d'adjudicatinn  de  travaux  cominunaux, 
Inrsque  le  devis  est  annexé  à  la  minute  du  procès-verbal  d'ad- 
judication.  le  cahier  des  charges,  le  procès-verbal  d'adjudion- 
tion  et  le  devis  peuvent,  sans  contravention,  être  expédiés  à  la 
suite  l'un  de  l'autre  sur  la  même  feuille  de  papier  timUn'.  — 
Pée.  min.  fin.,  10  ocl.  1808  (Inst.  gén.,  n.  403). 

405.  —  -Mais  le  procès- verbal  de  réception  de  travaux  et  le 
décompte  doivent  èlre  expédiés  chacun  séparément  sur  une 
l'euillo  distincte.  —  E)éc.  min.  fin.,  11  mai  1880,  |.I.  enreg., 
n.  ■di'M'.t 

40G.  —  Un  greffier  ne  [leul,  sans  contravention,  rédiger  sur 
le  même  étal  plusieiu's  extraits  de  jugements  portant  condamna- 
lion  de  dommages-intérêts  an  profit  des  communes.  —  Dec. 
min.  fin.,  l""-  mars  1808  Inst.  gén.,  n.  386-22°).  —  Sic.  Roland  et 
'l'rouillet,  ibirl..  §  '.i.  n.  37. 

407.  —  Il  n'est  pas  contesté  que  l'on  peut  expédier  sur  la 
même  feuille  de  timbre,  un  acte  de  naissance  et  la  mention 
d'une  reconnaissance  d'enfant  naturel  écrite  en  marge.  —  V. 
suprà ,  n.  lo8  et  3.')8. 

408.  —  Une  copie  collationnée  faite  par  un  officier  public 
peut,  sans  contravention,  comprendre  sur  la  même  feuille  de  pa- 
|)icr  timbré  plusieurs  actes  écrits  à  la  suite  les  uns  des  autres. 
Il  en  est  ainsi  spécialement,  de  la  copie  collationnée  d'actes  de 
vente,  passés  même  devant  des  notaires  dilïérents,  qu'un  avoué 
dépose  au  greffe  pour  arriver  à  la  purge  des  hypothèques  lé- 
gales sur  un  même  vendeur.  —  Sol.  31  juill.  1S')4,  [V.  Bull. 
d'enreg.,  n.  200" 

409.  —  Enfin,  les  receveurs  de  l'enregistrement  peuvent 
l'crire  plusieurs  extraits  sur  la  même  feuille  rie  papier  timbré, 
pourvu  que  ces  extraits  soient  compris  dans  un  même  certificat. 
—  Délib.  1"  févr.  18'39  (Inst.  gén.,  n.  1590-16°). 


CHAPITRE   VI. 

PÉNALITÉS. 

410.  —  L'amende  pour  contravention  à  l'art.  23,  L.  13  liruin. 
an  VIL  était  originairement  de  30  fr.  lorsque  l'acte  en  contra- 
vention (Hait  fait  sous  signature  privée  l'niême  loi,  art.  20-3°),  et 
de  100  fr.  lorsqui'  la  contravention  avait  été  commise  par  un 
officier  ou  fonctionnaire  public  (art.  26-.')").  En  outre  ,  les  con- 
trevenants étaient  tenus  de  payer  les  droits  de  timbre  (même 
art.  . 

411.  —  Ces  amendes  ont  été  réduites  :  celle  de  30  fr.  à  .ï  fr. 
et  celle  de  100  fr.  h  20  fr.  par  la  loi  du  Ifi  juin  1824.  art.  10,  plus 
le  droit  de  timbre.  Elles  sont,  en  outre,  assujetties  aux  décimes 
d'après  les  lois  en  vigueur  à  l'époque  de  la  contravention.  —  V. 
infrà.x"  Di'cimi;. 

412.  —  Il  est  bien  entendu  que  si  le  fonctionnaire  ou  l'offi- 
cier public  agissait  dans  le  second  acte  comme  simple  particu- 
lier, l'amende  encourue  par  lui  ne  serait  que  de  .")  fr.  Tel  est  le 
cas  où  un  huissier  donne,  au  pied  de  l'exploit  de  signification 
d'une  opposition,  mainlevée  de  celle  opposition.  —  .1.  enreg.,  n. 
7864. 

413.  —  Bien  que  l'art.  23  porte,  in  fine,  que  les  quittances, 
non  prévues  dans  les  exceptions,  qui  sont  données  sur  une  même 
feuille  (le  papii'r  timbré,  n'ont  pas  plus  d'effet  ipie  si  elles  ('taient 
sur  papier  nnn  timbré,  on  était  d'accord  pour  décidi-r  que,  même 
pour  ffs  quiltanci's.  l'amende  eneonrue  {Hait  celle  de  'j  fr.  et  nnn 
celle  de  .'10  fr.  qui.  depuis  la  loi  du  2  juill.  1802,  art.  22.  frappe  les 
'•crits  et  actes  sous  signature  privée  faits  sur  papier  non  timbré. 

414.  —  Depuis  la  loi  du  23  août  1871,  les  quittances  sous 
signature  privée  sont  assujetties  à  une  législation  spéciale  et 
l'amende  est  de  bO  fr.  pour  chaque  quittance  qui  n'est  pas  re- 
vêtue du  timbre  prescrit,  qu'elle  soit  écrite  sur  du  papier  non 
timbré  ou  bien  qu'elle  soit  rédigée  à  la  suite  d'un  acte  écrit  sur 
liridjre.  —  V.  mprà ,  n.  108  et  s. 

415.  —  Pour  tous  les  autres  actes  sous  signature  privée  on 
continue  à  décider  que  les  particuliers  qui  en  écrivent  deux  à  la 
suite  l'un  de  l'autre,  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré,  ne 
sont  passibles,  depuis  comme  avant  la  loi  du  2  juill.  1802,  que  (]y 
l'anv-ndi^  fixe  rlc  S  fr.,  proiiHUi-ép  par  l^s  art.  20.  L.  13  bruni,  an 
VII  et  1",  L.  16  jum  l>i2i.  —  S..I.  21  oit.  1863.    S.  01.2.312,1'. 


lUill.  enreg.,  n.  882,  D.  04..'i.3.ï8,  .1.  enreg.,  n.  17706  ,  Garnier, 
Hi'p.  pà\,  n.  18t)0]  —  V.  encore,  Sol.  14  avr.  et  31  août  1863 
GarniiT.  Ri'p.  pt'r..  n.  18001.  —  Cuntià.  Dict.  enreg.,  /oc.  cit., 
n.  4. 

416.  —  Il  est  dv'i  autant  d'amendes  qu'il  y  a  d'actes  en  con- 
travention, écrits  il  la  suite  du  premier  acte  et  sur  la  même 
feuille  de  papier  timbré.  —  Trib.  Dreux,  27  juin  1838,  [J.  enreg., 
n.  12102  —  V.  .1.  enreg..  n.  l2!»4(i-8";  (jarnier,  l\ép.  gén., 
n.  1104. 

417.  —  Jugé  spécialement  que  le  notaire  qui  a  rédigé  quatre 
actes  d'acceptation,  tant  à  la  suite  d'un  acte  de  transport  qu'à 
la  suite  les  uns  des  autres  est  passible  de  quatre  amendes  de 
20  fr.  et  doit,  en  outre,  le  remboursement  des  droits  de  timbre. 
—  Même  jugement. 

418.  —  Mais  il  ne  serait  dû  qu'une  seule  amende  s'il  s'agis- 
sait d'un  même  acte  rédigé  en  plusieurs  originaux  écrits  à  la 
suite  des  originaux  d'un  autre  acte.  — Dec.  min.  fin.,  11  août 
1812  (.1.  enreg.,  n.  4386). 

419.  —  Lorsque  deux  actes  qui  devaient  être  rédigés  sé- 
parément jur  timbre,  sont  écrits  sur  une  même  feuille  de  papier 
libre,  il  y  a  lieu  à  une  double  amende,  parce  qu'il  y  a  une  double 
contravention.  —  .1.  enreg.,  n.  2471. 

420. —  11  n'est  pas  douteux,  dans  ce  cas,  que  les  amendes 
encourues  sont  celles  applicables  aux  actes  rédigés  sur  du 
papier  non  timbré,  qu'elles  doivent  être  perçues  d'après  le  tarif 
en  vigueur  ii  la  date  de  chaque  contrat,  et,  enfin,  que  les  par- 
ties doivent  rembourser  à  l'État  un  droit  de  timbre  pour  chaque 
acte  suivant  sa  dimension. 

421.  —  L'administration  soutient  également  que  si  plusieurs 
actes,  qui  auraient  pu  être  rédigés,  sans  contravention,  à  la  suite 
les  uns  des  autres,  ont  été  écrits  sur  une  même  feuille  de  papier 
non  tiiidiré,  il  est  dû  autant  d'amendes  qu'il  y  a  d'actes  et  que 
toutes  ces  amendes  sont  celles  afi'érentes  aux  actes  écrits  sur 
papier  non  timbré,  l'art.  23  et  les  pénalités  qui  en  sont  la  con- 
séquence, n'étant  applicables  que  dans  le  cas  où  le  premier 
acte  a  été  porté  sur  timbre.  —  Trib.  Pamiers,  26  avr.  1883, 
Laperche,  f.I.  enreg.,  22130,  Garnier,  lii'p.  prr..  n.  6210]  — 
Sic.  Sol.  1"  mars  1878,  1"  mars  et  31  juill.  1879;  —  20  janv. 
1882  (J.  enreg.,  n.  21887;  Garnier,  Rép.  pf'r.,n.  o881).  —Sol. 
30  mars  1883.  —  V.  encore  J.  enreg.,  n.  21280;  Garnier,  Rf^p. 
ijcn..  n.  .163-;;°.  —  Contrù  .  Trib.  Lunéville,  29  janv.  1880, 
Leclerc,  [.1.  enreg.,  n.  21280,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  .■)4b6,  J. 
notar.,  n.  19017  et  21280] 

422.  —  (Juelques  auteurs  avaient  émis  l'avis  que  les  amendes 
encourues  dans  ce  dernier  cas  devaient  être  calculées  d'après 
le  tarif  en  vigueur  à  la  date  du  premier  acte.  —  Y.  Dict.  enreg., 
Inc.  cit..  n.  7;  Garnier,  Rép.  qén..  n.  .563-;;° 

423.  —  .Mais  l'administration  soutient  actuellement,  et  avec 
raison  ,  que  les  amendes  doivent  être  calculées  d'après  le  tarif 
en  \'igueur  à  la  date  de  chaque  acte  en  contravention.  — •  Trili. 
Pamiers,  26  avr.  1883,  précité. 

424.  —  Quant  au  droit  de  timbre  ,  il  avait  été  décidé  qu'il 
était  di'i  un  droit  particulier  pour  chaque  acte  d'après  sa  dimen- 
sion. —  Sol.  23  août  1871.  —  Sic,  Dict.  enreg.,  loc.  cit..  n.  8. 

425.  —  L'administration  nous  paraît  avoir  abandonné  cette 
opinion;  elle  a  admis- qu'il  n'était  dû  qu'un  seul  droit  de 
timbre,  calculé  d'après  la  dimension  totale  du  papier  employé 
pour  tous  les  actes  et  d'après  le  tarif  en  vigueur  à  la  date  du 
premier  contrat.  —  Trib.  Pamiers,  26  avr.  1883,  précité.  —  V. 
encore  Sol.  21  janv.  1800. 

426.  —  Mais,  puisque  l'administration  soutient  que  l'art.  23 
n'est  pas  applicable  dans  le  cas  où  ila  été  fait  usage  de  papier  mui 
timbré,  il  eût  été  logique  di>  persister  ilaiis  la  première  opininn 
et  d'exiger  un  droit  de  timbre  pour  chaque  acte  d'après  le  tarif 
en  vigueur  à  la  date  de  chacun  d'eux.  —  V.  J.  enreg..  n. 
22136.' 

427.  —  L'amende  encourue  par  le  fait  de  la  rédaction  d'un^' 
|)rocuration  à  la  suite  d'une  copie  de  citation  sur  timbre  spécial 
n'est  que  de  .'i  fr.,  outre  le  droit  de  timbre,  le  premier  acte  étant 
écrit  sur  du  papier  régulièrement  timbré.  —  Sol.  18  déc.  1878. 

428.  —  Garnier  et  le  Dictionnaire  de  l'enregistrement  ont 
émis  l'avis  que  le  billet  écrit  à  la  suite  d'un  autre,  sur  le  même 
coupon,  doit  être  considéré  comme  ayant  été  rédigé  sur  du  pa- 
pier non  timbré  et  qu'il  est  dû  à  l'Etat,  outre  le  remboursement 
du  droit  de  timbre  proportionnel,  une  ou  plusieurs  amendes 
égalemiMit  proporhonuclles.  --  Mii-i.  l'iirej^-.,  loc.  cil.,  n.  17; 
Garni''!',  li'p.  7'''?i..  u.  .'lOO-.'!". 
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429.  —  Il  osl  éviiliMil  (|UP  les  parties  iloiveiil  ivnibourser  au 
Trésor  le  droit  de  timbre  qui  aurait  été  exigible  si  lu  contraven- 
tion n'avait  pas  été  commise;  mais  Tart.  23  n'ayant  établi  au- 
cune distinction  entre  les  actes  civils  et  commerciaux  ,  il  nous 
semble  que  les  contraventions  à  cet  article  doivent  être  punies 
de  la  même  amende  fixe  de  o  fr.  ou  de  20  IV.,  sans  distinguer, 
autrement  que  pour  le  montant  du  droit  de  timbre  à  rembourser, 
entre  les  actes  assujettis  au  timbre  de  dimension  et  ceux  qui 
ne  pouvaient  être  écrits  que  sur  du  timbre  proportionnel. 

430.  —  Les  contraventions  aux  art.  22  et  23,  L.  13  brum. 
an  Vil,  sont  constatées  par  des  procès-verbaux  dressés  conlbr- 
mément  aux  prescriptions  de  l'art.  31  (même  loi;  et  le  recouvre- 
ment des  droits  et  amendes  est  poursuivi  comme  en  matière  de 
timbre  et  d'enregistrement  i.VIême  loi,  art.  32;  L.  22  frim.  an 
VII.  art.  63  et  s.;  L.  28  avr.  181  +  .  art.  76!.  —  V.  encore  suprà, 
n.  3.">  et  s. 

ACTE  EN  BREVET.  -  V.  Bkevet  lacte  en). 

ACTE  EN  CONSÉQUENCE.  -  V.  .Xcte  passé  ex  conse- 
il e.\c£  Il'l'N  AUTRE. 

ACTE  EXÉCUTOIRE.  —  V.  Exécltio.n  ides  actes  et  juge- 

V.  encore  Acte  authentique  ,  Acte  notn ni',  Ej^pé'lilion  .  For- 
inute  Pti'cutmri' ,  Gr'msr. 

ACTE  EXTRAJUDICIAIRE. 

LÉGISLATIÛ.N. 

L.  22  frim.  an  Vil  ysur  l'enregislieinent),  art.  4  et  7  ;  —  L.  19 
févr.  1874  [portant  augmentation  des  droits  d'enregistrement  et 
de  timbre),  art.  2. 
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Dictionnaire  des  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe 
et  d'hypothèques,  v»  Acte  judiciaire.  —  Garnier,  Répertoire  gé- 
néral de  l'enregistrement,  V  Acte  judiciaire.  —  Rousseau  et 
Laisney,  Dictionnaire  de  procédure ,  v»  Acte  judiciaire  et  e.rtrn- 
judiciaire. 

V.  encore  v°  Acte  judiciaire. 


1.  —  On  entend  par  actes  extrajudiciaires  ceux  qui,  sans 
avoir  trait  directement  à  une  instance  en  justice,  ont  surtout 
pour  but  de  prévenir  une  contestation  ou  de  conserver  un  droit. 
Ils  sont  faits  hors  la  présence  du  juge  et  sans  sa  participation. 

—  V.  Garsonnet,  t.  2,  p.  120;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Acte 
judiciaire  et  ej-trajtidiciaire ,  n.  1.  —  Tels  sont  les  sommations, 
commandements,  offres,  consignations  de  deniers,  etc.  — V.  ces 
différents  mots. 

2.  —  Les  actes  extrajudiciaires  sont  toujours  des  actes  d'huis- 
sier et  ne  demandent  ni  constitution  d'avoués,  ni  aucune  autre 
élection  de  domicile  que  celle  faite  chez  l'huissier  qui  instrumente. 

—  V.  infrâ.  \"  Exploit. 

3. —  TiMBHE  ET  E.NREGISTRESJE.NT. —  En  droit  fiscal,  le  mot  acte 
extrajudiciaire  désigne  tous  les  actes  des  huissiers  et  les  actes 
analogues  de  certains  officiers  ,  comme  ceux  des  commissaires- 
priseurs,  gardes-forestiers,  gardes,  gendarmes,  agents-voyers, 
etc.   —   Demante,   n.  17. 

4.  —  L'administration  a  indiqué  comme  constituant  des  actes 
extrajudiciaires  :  les  exploits,  significations,  saisies,  procès- 
verbaux  ,  protêts  et  même  le  premier  acte  de  recours  en  cassa- 
tion ou  devant  le  Conseil  d'Etat  (Inst.  gén.,  n.  2433V  Cette 
énumération  n'est  pas  limitative;  elle  désigne  seulement  les 
actes  qui  sont  présentés  le  plus  fréquemment  à  la  formalité. 

5.  — La  loi  du  22  frim.  an  VII,  ne  renferme  qu'une  seule  dis- 
position qui  s'applique  d'une  manière  générale  aux  actes  extra- 
judiciaires; elle  porte  que  ces  actes  sont  enregistrés  sur  les  mi- 
nutes, brevets  ou  originaux  art.  7).  Celte  règle  ,  qui  ne  donne 
lieu,  du  reste,  à  aucune  difficulté  dans  la  pratique, est  commune 
maintenant  à  tous  les  actes,  excepté  à  ceux  de  l'état  civil. 

6.  —  Dans  toutes  les  autres  dispositions  relatives  aux  délais, 
au  paiement  des  droits,  aux  amendes  de  contravention,  le  légis- 
lateur ne  s'est  plus  servi  du  terme  d'acte  extrajudiciaire ,  mais 


de  ceux  d'exploits,  d'acte  des  liuissie|-s ,  de  proiès-verl<aux.  I.i-s 
conditions  d'exigibilité  des  droits  et  les  règles  de  la  formalité 
sont  dilférentes  pour  chacun  de  ces  actes.  .Vous  les  étudierons 
séparément,  infrtï ,  v"  Exploit.  Gardes,  Gardes-forestiers,  Gen- 
ilarmes ,  Huissier,  Procês-rerhid.  —  V.  déjà  suprà ,  v"  .\cte  d'a- 
voué àavoué,  .Acte de  production. 

7.  —  Les  divers  droits  fixes  auxquels  les  actes  extrajudiciaires 
étaient  assujettis  par  les  lois  antérieures  ont  été  augmentés  de 
moitié  par  l'art.  2,  L.  19  févr.  1874.  Nous  indiquerons  cette  aug- 
mentation de  tarif  pour  chaque  espèce  d'acte  qui  rentre  dans  la 
catégorie  des  actes  extrajudiciaires;  les  difficultés,  auxquelles 
pouvait  donner  lieu  l'application  de  cette  loi  aux  actes  innom- 
més, ont  été  étudiées,  suprà,  v"  .\cte,  n.  134  et  s. 

8.  —  Enfin,  les  actes  extrajudiciaires  n'ont  pas  été  nommément 
assujettis  au  timbre;  mais  ils  n'en  doivent  pas  moins,  en  règle 
générale  ,  être  rédigés  sur  papier  timbré  par  application  des 
^  2,  3  et  t;  de  l'art.  12,  n.  1,  L.  13  brum.  an  Vli  et,  danstous  les 
cas,  comme  étant  des  actes  publics  susceptibles  de  faire  litre 
ou  de  nature  à  être  produits  pour  demande  et  défense  'même 
art.  .  —  V.  encore,  infrà,  v°  Succession. 


ACTE  ILLICITE. 


V.    Cii.NDITIONS.    —  ClBLir.ATluNS. 


ACTE  INEXISTANT.  —  V.  Xcllité. 

ACTE  INNOMMÉ.  —  V.  Acte  en  général,. 

ACTE  IMPARFAIT.  —  V.  Acte  .notarié. 

V.  encore  Acte  judiciaire ,  .icte  sous  signature  privée. 

ACTE  JUDICIAIRE.  —V.  Exploit.  —  Jigeme.nt  ou  Arri^t. 

Législatio.n. 

L.  13  brum.  an  VII  ^sur  le  timbre],  arl.  1,  12,  17,  19  et  s.;  — 
L  22  frim.  an  VII  [sur  l'enregistrement],  a.rt.  3,  4,  7,  11,  20,26, 
28,  29.  33,  37,  41  et  s.,  60  et  s.,  68  et  s.;  —  L.  21  vent,  an  VII 
i portant  établissement  de  droits  de  greffe  dans  les  tribunaux^ 
arl.  19,  21;  —  L.  6  prair.  an  VII  !<;ia  ordonne  la  perception 
d'une  subicnli'in  de  guerre  sur  les  droits  d'enregistrement,  de 
timbre,  hypothèque,  droits  de  greffe,  etc.',  art.  1  ;  —  L.  22  prair. 
an  VII  (relative  aux  droits  de  greffe  ,  art.  3;  —  L.  27  vent,  an 
IX  I relative  à  lu  perception  des  droits  d'enregistrement;,  art.  14, 
16;  —  Décr.  16  févr.  1807  (contenant  le  tarif  des  frais  et  dé- 
pens pour  le  ressort  de  la  Cour  d'appel  de  Paris' .  art.  134:  -^ 
Décr.  12  juin.  1808  (concernant  les  droits  de  greffe'',  art.  1;  — 
L.  28  avr.  1816  (suc  /*'.<  finances  ,  art.  38,  42  à  49;  —  Ord.  22 
mai  1816  pour  l'exécution  de  la  Loi  du  2S  avr.  ISI6.  en  ce  qui 
concerne  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  des  prores-ver- 
bau.r.  actes  et  jugements  en  )naliere  criminelle,  etc.  art.  1  ;  — 
L.  21  avr.  1818  (sui-  les  douanes),  art.  6o  ;  —  L.  23  juill.  1820 
'relative  au  budget  des  recettes  de  1 820'.  arl.  2;  —  L.  19  juill. 
lii"y  ( portant  fixation  du  budget  de  l'exercice  1866  ,  art.  .5;  — 
L.  23  août  1871  [qui  établit  des  augmentations  d'impôt  et  des 
impôts  nouveaux  relatifs  à  l'enregistrement  et  au  timbre),  art.  1  ; 

—  L.  28  févr.  1872  !  concernant  les  droits  d'enregistrement),  art. 
4;  —  L.  30  déc.  1873  pm-tant  établissement  de  taxes  addition- 
nelles aux  impôts  indirects  ,  art.  2. 

BlBLIÙGRAPHIB. 

.\ubry  et  Rau,  Cours  de  droit  civil,  t.  3,  §  263.  —  Berriat 
Saint-Prix,  Cours  de  procédure  civile,  t.  2,  p.  714  et  713.  —  Bio- 
che,  Dictionnaire  de  procédure  civile,  v"  Acte  judiciaire.  — 
Championnière  et  Rigaud,  Traité  des  droits  d'enregistrement , 
n.  3809  et  s.  —  Chauveau,  Dictionnaire  général  et  complet  de 
procédure,  v"  .Me  judiciaire.  —  Chauveau  et  Carré,  L01.9  de 
la  procédure  civile,  t.  1,  n.  93.  —  Ed.  Clerc,  Traité  général 
du  notariat  et  de  l'enregistrement .  n.  3238,  3270  et  s.  —  Cri- 
velli ,  Dictionnaire  du  droit  civil,  v°  Acte  judiciaire.  —  Def- 
faux  et  Harel,  Enryclopédie  des  huissiers,  v»  Acte    udiciaire. 

—  Dictionnaire  des  droits  d'enregistrement,  de  timbre,  de  greffe 
et  d'hypothèques,  v»  .Acte  judiciaire.  —  Dujardin.  Des  droits 
d'enregistrement ,  de  timbre  et  de  greffe,  au  point  de  vue  de  la 
proportionnalité  de  l'impôt,  p.  94  et  s.  —  Encyclopédie  du  droit, 
V"  .Acte  judiciaire.  —  Garnier,  Répertoire  général  et  raisonné 
de  l'enregistrement ,  n.  764  à  910.  —  Garsonnet,  Cours  de  pro- 
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■  •),  .  -2  D  l-M  -Unsel,  Encyclopédie  du  nolarmt, 
ccJui-e  ai-i(«.  1-.  -:.  P-  r'-poinevin,  Dictionnaire  des  parqmh, 
^0  Acte  jwiu:ia„;e    -  ^e  Wo     e      j     ,^^.^,^   ^^^  jurisprudence, 

v»AW«  Juc/HHure   -  Naquel_,  ira       ^^^^,  ^y^  ^^^^    _  ^^ 

droUs  '''■'''■''!''*''':",  '„v/r,,m"im.  -  Recueil  de  procédure 
£ss,n.«r  /.  ''•'''•"!' ;i'\f '!£•!' Rolland  de  Yillargues,  Rcper- 
civ.le  et  <:«'n'»"f'''^„'^"  e  wic<<  Ir  -  Rousseau  el  La.sney, 
toire  du  notariat,  ^•°.  .■^<^*/ J"'''"'  ,'>, /ù-wire.  -Teste-Lebeau, 
Victionnaire  de  Pr^^'^'^^l^:^^^aeh^Coi,r  de  cassation,  y^^ 

Se,.  -  Wo??;'o.:ltSi/^S:^  ci.  .....i"  Actejud^- 

ciaire. 

Indes  alphabétique. 


Acceplation,  240  et  241. 

Accident,  SS. 

Acquiescement,  ^^^,^i^• 

Acte  authentique .  34. 

Acte  conservatoire ,  ^«o. 

Acte  d'avoué,  30  et  s. 

Acte  de  décès.  3ô. 

Acte  de  divorce .  3b. 

ActedelétatcivU.  .30,30,  D.,  3^ 

Acte  de  mariage,  30. 
Acte  de  naissance ,  db. 
Acte  de  notoriété  .y». 
Acte  de  produit,  32. 
Acte  dinstruction. -^l'- 
Acte du  greûe,  39.  51. 
Acte  en  brevet .  11^.  ,- 

Acte  extrajudiciaire,  ^6  et  s.,  i>, 

2S,  207. 
Acte  imparfait ,  4.. 
Acte  innommé,  41,  44   210. 
\cte  interlocutoire,  211. 
Acte  notarié.  48.  11b. 
Acte  préparatoire,  21(,  X6i,  43». 
Acte  refait .  224.  ,  ,„    .o- 

Acte  sous-seingpnve,,48^12o.  liS<. 
Adiudicalion.  "^3,  23i,pO^- 
Adoption.9S.  294et29o. 

Affiche,  30.  162.  , 

.Vflirraation   de   créances.   -    >■ 

Créances  (ar/i'-mauon  de). 
Affirmation  devoyage,3l.244,^;.5. 
A-'ent   diplomatique,    34o.   mu. 

Agent  salarié,  234,  2«8. 

Aliéné,  64. 

Xlsace-Lorraine,  97.  , 

312'et  313. 
Annulation,  195. 
Antidate,  202. 
Appel,  63,  196,  266,  268,  2b3,  31b. 

AS'<=abUité.40,  114,   144,145, 

Awosition  de  scellés,  98,  131, 136, 

153,154.156. 
Approbation  de  scellés.  204. 
\rbilre  98.  108. 137,  l:i8.  141, 167 

ISsI  1^,  233,  268:283.  285,  298, 

305,  311. 
Arrêt  définitif.  28b,  292 
Arrêt  interlocutoire    269   287. 
Arrêt  préparatoire .  2b9,  287 
Arrondissement  (bureau  de  1 1,  110 

Assignation,  216,  318.320. 
Assistance  judiciaire ,  0 . . 
Autorité  administrative .  ii. 
Avis  de  parents.  98,  203. 

Bilan  (dépôt  dej,250. 
Bord  reau,  3c0. 
Cahier  des  charges  ,  31,  104. 
Caisse  d'assurances.^. 
Caisse  de  relitùtes,  82. 


Caisse  des  dépôts  et  consignations 
89. 


Casier  judiciaire .  93  et  s. 
Cassation,  269.  287,  290  292 
Caution  (acceptation  de),  2iO 
Certificat,  33,  36,  51.  90,  Ho,  102, 

167,  183,  199,  211.  222. 
Chemins  vicinaux ,  221. 
CollocafioQ,  298  et  2y9._ 
Commission  rogatoire,  '"4. 
Communauté ,  241 .  2o8. 
Commune.  2:i4,  2bb. 
Communication  de  pièces ,  ."S. 
Compétence,  46. 
Conciliation  (proces-verbal  de., 

152,  155  et  156. 
Conclusions,  1.  gg 

Condamnation,  21b.  219,  .^4 / ,  4»o. 

Congé,  227.  „ 

Conseil  de  prélecture.  -4. 
Conseil  d'État,  287.  292. 
Consul.  326  et  s..  33o. 
Contrat  (résolution  de,.  207. 
Contravention,  o4,  o7.  60,  02,  bb 

Contre-enquête^  262. 
Contributions,  74,  lO.        .,31  qqr 
Convention  diplomatique.  331, 3-30, 

342 
Convention  verbale.  176. 
Copie.  :33.  109,  139,  308. 
Cour  d'appel,  114. 
Cour  de  cassation  .  114.  —  ^  •  (-«« 

Créances  (affirmation  de),  98,  180, 

Ci'éances  (vérification  de),  98, 180, 

232. 
Gr~éanciers  (titre  des) .  299. 

Crime.  54. 

Curateur.  9b^  200. 

Date,  43.  107,  12o,  134   13b.  l.>2. 

Débouté  d'opposition,  «1. 

géc£V?:fl4,  220,  246.  275,306.1 

Etci^!io^l64.223,230,247, 

283.290. 
Déclaration  de  command ,  104. 

Défense .  306.        1  , .,. 

Dérai,43.U9,  12'b,122ets      20 

126.  130.  132  et  s.,  13.,  138,  142, 
U7  152  156,169,  170,1/3,1*4. 
176,  m- 180, 183, 189. 192,  198. 

327. 
Délit .  54,  55,  62._ 
Délit  forestier,  5o. 
Délit  rural.  55. 
Délivrance  d  arrêt,  280. 
Demande  en  justice.  1.  3W>. 
Département .  2-34-  2»b. 
Dépôt.214.  220.J48,  2o0,  2,0. 

Désaveu,  251,  2h.  „ 

Dette  I reconnaissance  dune),4U. 
Dvoice.36,271.294  296 
Dommages-intérêts  90,  .300  et  301. 
DonmaT.uel,152,  154,  lo5,  17>. 

Krï:^/ka02et303. 


Droit  de  rédaction ,  302. 
Droits  doubles.  174,  lib. 
Droits  exigibles,  49,  163  IbS. 
Droit  fixe,  39.44,99,  13o.  156. 

164.  177,  206. 
Droit  luoportionnel,  39  et  s.,  44. 

yy,  155,  156,  177.  213. 
Droit  simple,  156,  172,1-3,  194  et 

195. 
Knfant  naturel ,  83. 
Kngagement  militaire,  93., 
Eniancipation ,  98.  284. 

Inïit:aif'l32.153.154.156.262. 
Enret'istreuient ,  29  et  s. 
Enregistrement  au  comptant ,  «, 
Enregistrement  (droits  d'),  50.— \. 
Droit  fi.i'f, droit  proportionnel. 
Enregistrement  (exemptiond  ),So. 

91  et  s.  ,     ,,, 

Enregistrement  (receveur  de  1  ). 

Entrée  en  jouissance  (défaut  d'), 

267. 

Epoux,  289.  291. 

Erreur.  49.  50,  192  et  s. 

Etat.  234.  288. 

Etransrer,  54,  i2,  319. 

Exclusion  de  tribunaux .  2o3,  4ib. 

Exigibilité,  189.  .„„.,, n 

Expédition,  103.  105,  109,  ,119, 
129   139. 198,  305  et  30O. 

Expert,  98.  229. 

Expropriation  pour  utilité  publi- 
que, 76. 

1^:^3,^139,142^145,148. 

173,  et  s.,  2011,  et  s.,  212. 
Faillile,34,115.136,161.  180,  199, 

232. 
Folle  enchère,  196,  231. 
Force  probante.  37. 
Frais.  72.  133,  166,308. 
Garde  particulier.  234. 
Gendarmerie,  95. 
Génie  mditaire,  96. 
Greffe. 230, 242  el^s    2oO  et  s.,  200, 

261.272  et  s.,  299,302. 
Greffe  des  cours  d'appel ,  27^  et  s 
Greffier,  2,  29.  35.  3è.  48  et  s.,    10 
ets..ll7,119,  l'28,138e   s..i42 
et  s.,  146, 148,  151,100  et  s..  lo9. 
160  162et  s.,169, 172et  s.,  lio, 
177',181,  184,199.200,  202,203, 
311  et  s.,  314  et  s. 
Hospice.  83. 
Huissier,  2.  10,  311. 
Hypothèque  judiciaire,  44. 

Immeubles,  302.  oQ-tin 

Immeubles  (|omssance  d  ),  39 et  4U 

lXmnité,'90,300et301. 

Indigent.  71,  8-3 
I    Indivisibilité,  188. 

Injure,  "227. 
I   Inscription  de  taux.  120. 

Interdiction  ,50,  28?   291 
I   Interdictionfjugementd  j,289,2yi. 

1   Intérêt  de  la  loi.  61. 

Interrogatoire  sur  faits  et  articles, 
'       150,  152  et  s.,  156,  2o4. 

Inventaire,.S4,  115,134,130,  185. 

Juge,2.6.  10,  29. 

liiCTes  de  commerce,  4.TO. 

Ju|edepaix.l9.34    46    06,%. 

112   113.  134.  211,  217  el  s    22,, 

235,  206,  2G8,  298,  3(Xi.  30o. 

Jugement.  1.  1^  >;'.  *-.^^  ,,„o 
Jugement  contradictoire.  2.18. 

Jugement  définitif.  218.  2.Î0   28o 
Jugement  en  premier  ressoiK  20». 
Jugement  interlocutoire,  41,,  ~o.'. 

271.287. 
Jugement  par  détaut.  2Vib. 
Jugement  préparatoire,  21  <■  -i'i- 

Juridiction  contcntieuse .  0,  ».  n- 
12  et  s.,  18. 


Juridiction  gracieuse.  6  et  s.,  14 

et  s..  17,18,39. 
■]",sliçédepaix,114.-V.y»S<-d. 

pai.v. 
Justification,  306. 

i::?:;dî=^c!ué;,^:i3i,i36,i53, 

1.^0,^317,320, 321,  323  et  324. 

Liritation ,  302. 
Liquid.ition .  298. 
Liste  électorale,  79.81. 
Louage  d'ouvrage.  Ob. 
LuxeSibourg  (Grand-Duché  de,. 

337  et  s^ 
Maires.  35.  . 

Mandement  d  assigner,  210. 
Mariage,  .36.  ,  ,,. 

Matière  civile.  100,  121,  120.  i^'X 

156,  301. 
Matière  commerciale.  121. 
Matière  correctionnelle,  03,  iW. 

MatLe',^iminelle,100,  i01,U7 

Matière  de  simple  police .  100  et 

101   147. 
Mémôire,236.  238,  270,290. 

Meubles  (jouissance_del.  3.'^      _ 

"Ministère  public,  ^i.  bl,   ,1.    ,4. 

147,  219,  342. 

Ministre  de  la  iustice ^. 

Minute ,  98, 100  et  s    106  et  s     119, 

120,  125.  129,  139,  199.  309. 

Mont-de-piété,  84. 

Naissance,  36. 

Nationalité,  59, 

Naufrage ,  247. 

Notaire,  10,  311. 

Notoriété,  98_. 

Nourrice.  66. 

Nullité.  44  et  s.,  224,  32,,  3d4. 

Oblisration .  306. 

Obligations  trentenaires ,  »o. 

Officier,  94.  . 

Officier  de  l'état  Ç'V':,7ooq  34» 
Officier  ministériel,  o,111.3^.34U. 

Officier  public ,  185,  209,  212.  311. 
Omission,  48  et  s..  71. 
Opposition,  98,  215,  216, 200  et».. 

279  et  280.     .  „os 

Ordonnance  du  juge.  216, 230. 238. 

Ordonnance  (W'-veguatur,  10. 

°7'^'Ï^M.?;^'i^'mm2?o: 

Original.  100.  ,  ,   0.7 

Paiement   cessation  de).  4 1/. 
Paiement  (défaut  de),  -0/. 
Paraphe ,  209.  g^- 

Parties  (consentement  des),  4bo. 

Partie  civile,  219. 

Pèche,  77.  85. 

Péremption.  28. 

Permission  du  juge.  430. 

Pièces  (communication  de)  ,  440 
•;>7i 


274.  - 

Pièces  (remise  de),  257,  279. 
Pièces  (retrait  de),  200,  284, 
Placard,  30,  162. 
PoUce  correctionnelle.  219,  4-u. 

Poursuites.  219. 

Prescription,  28,  197  et  s.    20. 

^■^r'i^i  f^™288.''-  '  ' 

Fï^c^Vi^àl!'  232,    264.  265, 

999 
Procureur  général,  33"2,  338. 
Procureur  de  la  République.  113, 

330.334,3;».  .       .,,    oq„t 

Propriété  (transmission  de).  OJ  ei 

Prud'hommes,  65,114,  121. 

Récoltes  sur  pied  (jugement  d  ad- 
judication de,.  10,. 
Reconnaissance  de  sceUés,  9». 
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Recours,  13,290. 

Ri'cruliMiic'iit,  59. 

RéWi'i*,  2:îli. 

Rertifii'alion.  ÎS8. 

Registres  do  Télat  l'ivil.  35,  71. 

Refile  tiéiiéralo ,  i2. 

lUmouciatiou ,  51,2ôîi, 

RLiioïK'ialiuM  à  succession,  ôl. 

Renie,  8(j.  .3(12, 

Renies  sur  l'Etat,  302, 

Reprise  (liustance,  9S,  259,  281. 

R.M[uéle,(;i,  23G,  2',H1, 

Réquisition  niililaiiv,  90. 

Revendication  .  230. 

Saisie-ga^'oriii ,  230. 

Scellés.  —  V.  Appoaitiundi'  scrl- 
lès ,  .l])j>robation  de  scelles.  Le- 
vée de  seellês ,  lieeon/iaissu/we 
de  seellès. 

Sentence  arbitrale,  137,  138,  167, 
1911, 

Séparation  de  biens,  250,  289, 

Séparation  de  corps,  291, 

Serment  (prostation  de), — X.  Pres- 
tation de  seruie/it. 

Servitudes  militaires,  08  et  09, 

Signature  ,  52,  134,  209. 

Sii;nature  (absence  de),  47  et  s, 

Signillcation,  342  et  343, 

Société,    80, 

Société.s  de  secours  mutuels ,  87. 

Succession,  241,  258. 


Suisse,  3.32,  334, 

Surenchère,   190,  201. 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS    DE    PROCÉDURE. 

1.  —  Les  actes  judiciaires  sont  ceux  qui  tendent  à  la  solution 
d'un  litige,  qu'ils  soient  faits  en  arrière  du  juge  comme  les  de- 
mandes en  justice,  en  sa  présence  comme  les  conclusions,  ou 
par  son  autorité  comme  les  jugements.  —  Garsonnet,  t.  2,  § 
121. 

2;  —  De  celte  définition  même,  il  ressort  que  certains  actes 
judiciaires  émanent  de  l'huissier,  de  l'avoué  ou  du  greffier,  en 
un  mot  d'un  officier  ministériel,  tandis  que  d'autres  sont  l'œu- 
vre même  du  juge. 

3.  —  Les  actes  de  la  première  catégorie  ne  sont,  à  propre- 
ment parler,  que  le  moyen  d'arriver  à  l'obtention  des  actes  de 
la  seconde.  —  Garsonnet,  1.  2,  §  3. 

4.  —  Cette  distinction  n'est  pas  purement  théorique  et  nous 
verrons,  lorsque  nous  étudierons  chacun  de  ces  actes  en  parti- 
culier, qu'ils  sont  soumis  à  des  règles  de  forme  spéciales  dont 
l'inobservation  n'enlraine  pas  les  mêmes  conséquences,  qu'ils 
peuvent  être  l'objet  de  voies  de  recours  tout  à  fait  dilTérenles, 
qu'ils  doivent  intervenir  enfin  dans  des  délais  variables. 

5.  —  Il  n'est  pas,  pour  ainsi  dire,  de  règles  générales  qui 
régissent  les  actes  judiciaires  passés  par  les  officiers  ministé- 
riels. Chacun  d'eux  obéit  à  des  prescriptions  particulières  qu'on 
trouvera  réunies  sous  chacune  des  rubriques  qui  les  concer- 
nent. —  \.suprà,  v°  Acte  d'avoué  (i  avoué,  et  infrà,  \''  Ajour- 
nement, Ej:ploit ,  Greffe,  Requête .  etc. 

6.  —  Quant  aux  actes  judiciaires  qui  sont  l'ojuvre  même  du 
juge,  on  les  peut  diviser  d'une  fagon  générale  en  deux  grandes 
catégories  qu'on  retrouvait  déjà  dans  le  droit  romain,  surtout 
à  l'époque  du  préleur;  ceux  qui  appartiennent  à  la  juridiction 
gracieuse,  et  ceux  qui  appartiennent  à  la  juridiction  conten- 
tieuse. 

7.  —  On  peut  définir  la  juridiction  gracieuse  «  celle  qui 
s'exerce  en  dehors  d'un  procès  sur  les  demandes  qui  n'ont  pas 
d'adversaire  connu  ou  présumé.  »  —  Garsonnet,  t.  1,  §  23. 

8.  —  Il  résulte  de  celle  définition  qu'il  n'v  a  plus  de  place 
pour  la  juridiction  gracieuse  et  que  le  demandeur  doit  être  ren- 
voyé devant  la  juridiction  statuant  au  contentieux  dès  qu'il  est 
constant  que  des  tiers  ont  intérêt  à  contester  sa  prétention.  — 
Garsonnet,  loc.  cif. ;  Henrion  de  Pansey,  Di?  l'autorité  judiciaire, 
t.  1,  p.  330;  Berlin,  Chambre  du  conseil  en  matière  civile  et 
disciplinaire ,  t.  1,  n.  23. 

0.  —  D'une  façon  plus  générale,  on  peut  dire,  d'ailleurs,  que 
les  jugements  en  matière  gracieuse  ne  sont  jamais  rendus  que 
sous  la  réserve  des  droits  des  tiers.  —  Garsonnet,  loc.  cit., 
note  6. 

10.  —  On  n'attend  certainement  pas  de  nous  que  nous  don- 
nions l'énumération  des  actes  de  la  juridiction  gracieuse  :  on 
peut  citer  cependant  parmi  les  plus  importants,  l'ouverture  des 
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testamenls,  les  procès-verbaux d"onquète  ,  les  commission  triiuis- 
siers ,  de  notaires  ou  de  juges ,  les  ordonnances  d'exéquatur, 
les  ordonnances  sur  requête,  etc. 

11.  I.n  distinct. on  des  actes  de  la  juridiction  f;-racieuse  et 

de  la  juridiction  eonlentieuse  présente  de  nombreux  intérêts  : 
ainsi /tamlis  que  les  actes  de  juridictioii  contcTiliouse  ne  peu- 
vent être  accomplis  que  les  jours  ouvrables,  certains  actes  de 
la  juridiction  pracieuse  peuvent,  au  moins  dans  corlaines  cir-   j 
constances,  èlVe  accomplis  ,  au  contraire  ,  même  les  jours  fériés. 

12.  —  Ainsi  encore,  les  actes  qui  apparlieiinciit  à  la  juridic- 
tion contentieuse  ne  peuvent  être  accouqilis  par  le  juge  qu'au  tri- 
bunal ^V.  cependant  art.  8  et  808,  C.  proc.  civ.l.  —  Certains  actes 
de  la  juridiction  gracieuse  peuvent,  au  contraire  .  être  accomplis 
par  lu'i,  en  son  hùtel  particulier.  C'est  une  distinction  analogue 
à  celle  qu'on  rencontrait  déjà  dans  le  droit  romain  et  dans  notre 
ancien  droit.  —  Garsonnet ,'  t.  1 ,  §  2  et  la  note,  et  S  24. 

13.  —  Les  actes  de  la  première  catégorie  sont,  en  principe, 
susceptibles  de  recours.  11  n'en  est  pas  toujours  de  même  des 
actes  de  la  seconde.  —  Garsonnet,  t.  d  ,  §  12  et  la  note,  et  § 
26. —  V.  sur  tous  ces  points,  infi-à.  \"  Appel  (mat.  civ.),  Cassa- 
tion ,  Cluimbri'  du  conseil.  Juridiction,  Opposition,  Organisation 
judiciaire .  Ri'ft'ré.  Requête. 

14.  —  Les  juridictions  ne  sont  pas  composées  de  la  même 
façon  suivant  qu'elles  statuent  en  matière  gracieuse  et  en  ma- 
tière contentieuse.  —  V.  infrà ,  v°  Chambre  du  conseil. 

15.  —  Le  défaut  de  publicité,  qui  n'est  qu'exceptionnel  en 
matière  contentieuse,  est  la  règle,  au  contraire,  en  matière  vo- 
lontaire ou  gracieuse.  —  Garsonnet,  t.  2,  s;;*  214  et  s. 

16.  —  La  juridiction  gracieuse  n'appartient,  en  principe, 
qu'an  tribunaux  ordinaires  et  échappe,  au  contraire,  aux  ju- 
ridictions d'exception,  à  moins  que,  par  une  disposition  expresse 
et  spéciale,  le  législateur  ne  leur  en  ait  donné  l'attribution.  — 
Boncenne,  l.  1 ,  p.  102. 

17.  —  Les  actes  de  la  juridiction  gracieuse  sont  plutôt  des 
actes  de  tutelle  et  d'administration  que  des  jugements.  Cepen- 
dant, c'est  en  général  sous  ce  nom  qu'on  désigne  les  décisions  de 
la  chambre  du  conseil.  —  Garsonnet,  t.  2,  §214,  note  1;  Bon- 
cenne. t.  1 ,  p.  09. 

18.  —  Abstraction  faite  de  toute  distinction  entre  les  actes  de 
la  juridiction  gracieuse  et  ceux  de  la  juridiction  contentieuse, 
on  admet,  d'ailleurs,  que  l'acte  judiciaire  ne  peut  constituer  un 
jugement,  dans  l'acception  spéciale  du  mot,  qu'autant  qu'il  est 
rendu  à  l'occasion  d'une  contestation  proprement  dite  et  sur  une 
instance  liée  entre  parties. 

19.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  le  consentement 
donné  par  deux  parties  a  la  prorogation  de  juridiction  d'un  juge 
de  paix  ne  dispensant  pas  ce  magistrat  de  revêtir  sa  sentence  de 
toutes  les  formes  exigées  pour  les  jugements,  il  suit  que  ,  s'il  ne 
l'a  pas  fait,  l'acte  qui ,  sans  qu'il  y  ait  contestation  entre  les  par- 
lies,  eundamne  l'une  à  payer  une  somme  à  l'autre,  est  plutôt  un 
procès-verbal  constatant  une  obligation  qu'un  jugement  propre- 
ment rlit,  et,  par  suite,  est  incapable  de  lui  donner  le  caractère 
autlientique  et  exécutoire.  —  Paris,  10  août  1841,  Philibert,  [D. 
/(('/'..  v"  Jugement,  n.  27' 

20.  —  ...  (..'u'on  ne  peut  considérer  comme  un  jugement  vé- 
ritable la  reconnaissance  d'une  dette  consignée  dans  un  procès- 
verbal  de  comparution  volontaire  d'une  partie  devant  le  juge  de 
paix,  alors  qu'il  n'y  est  pas  fait  mention  que  le  créancier  fût 
pn-senl  et  qu'il  en  e'ùl  requis  acte.  —  Cass.,  22  déc.  1806,  Ve- 
velincliooven. 

21.  —  Nous  ne  donnons  ces  décisions  qu'à  titre  d'exemple. 
Sur  le  point  de  savoir  quelles  décisions  peuvent  être  considérées 
comme  des  jugements  véritables,  qu'elles  émanent  d'un  seul 
juge  ou  d'un  tribunal,  V.  m/'cà.v"  Juycment. 

22.  —  Il  ne  faudrait  pas  croire,  d'ailleurs,  que  les  actes  judi- 
ciaires, autres  que  les  sentences  du  juge,  soient  nécessaire- 
ment dépourvus  de  tous  les  eflets  attachés  aux  jugements.  (Juel- 
ques-uns  de  ces  effets  leur  ont  été  expressément  ri'connus  par 
la  loi.  Ainsi,  aux  termes  de  l'art.  2117,  <■  l'hypothètpie  judiciaire 
est  celle  qui  résulte  des  jugements  ou  actes  judiciaires.  >>  Nous 
aurons  toutefois  à  nous  demanfler  si  tous  les  actes  judiciaires 
emportent  cette  sanction.  —  V.  inf'râ,  v"  Hypothèque  judi- 
ciaire. 

23.  —  Comme  on  le  voit,  les  actes  judiciaires  diffèrent  des 
actes  exirajudiciaires  en  ce  qu'ils  impliquent,  sinon  la  présence, 
au  moins  la  surveillance  directe  ou  indirecte  du  juge.  —  Berriat 
Saint-Prix,  t.  2,  p.  712. 


24.  —  Ce  n'est  pas  à  dire,  toutefois,  que  l'intervention  du  juge 
n'ait  jamais  lieu  dans  les  actes  exirajudiciaires;  on  la  rencontre 
notamment  dans  les  adoptions,  dans  les  émancipations  de  mi- 
neurs; elle  ne  revêt  alors  aucun  caractère  contentieux. 

25.  —  Pour  distinguer  les  actes  judiciaires  des  actes  extra- 
judiciaires,  on  peut  donc  dire  plus  exactement,  que  tandis  que 
ceux-ci  n'ont  d'antre  but  que  de  prévenir  une  contestation,  de 
conserver  ou  de  s'assurer  un  droit,  ceux-là  ont,  au  contraire,  pour 
obji'l  d'appeler  en  quelque  sorte  la  décision  du  juge  sur  une 
contestation  déjà  née.  —  Berriat  Saint-Prix,  loc.  cil. 

26.  —  On  en  a  conclu,  avec  raison,  que  si,  dans  les  actes 
judiciaires,  le  silence  sur  les  interpellations  faites  en  justice  et 
proposées  par  le  juge  lui-même  à  la  demande  de  l'une  des  par- 
ties peut  être  pris  pour  un  aveu,  on  ne  saurait,  au  contraire, 
forcer  qui  que  ce  soit  à  s'expliquer  sur  les  interpellations  conte- 
nues dans  un  acte  extrajudiciaire.  —  Merlin,  v"  Fau.x,  n.  6. 

27.  —  Xoiis  nous  associons  d'autant  plus  volontiers  à  cette 
conclusion,  que  si  l'on  attribuait  un  semblable  effet  à  un  acte 
extrajudiciaire,  ce  serait  accorder  par  là  même  à  celui  qui  le 
notifie  une  autorité  sur  son  adversaire,  alors  que  tous  les  plai- 
deurs sont  égaux  aux  yeux  de  la  loi.  —  Berriat  Saint-Prix,  t.  2, 
p.  714,  note  2. 

28. —  Signalons  enfin  entre  les  actes  judiciaires  et  les  actes 
extrajudiciaires,  cette  distinction  que  les  premiers  seuls  sont  sou- 
mis à  la  péremption;  les  autres  ne  sont  sujets  qu'à  la  prescrip- 
tion. —  V.  infrà.  \"  Péremption .  Prescription. 


CHAPITRE  II. 

ENKEGISTREllENT    ET    TIMBRE. 


Section  I. 

Enregistrement. 

§  1.  Xotions  yi'néralcs. 

29.  —  En  droit  fiscal,  on  se  sert  du  terme  acte  judiciaire  pour 
désigner  indistinclemenl  les  actes  dressés  par  le  juge  avec  ou 
sans  l'assistance  du  greffier  et  les  actes  du  greffe  dressés  par  le 
greffier  seul. — Déniante,  n.  17.  ■ 

30.  —  Les  auteurs  classent  encore  parmi  les  actes  judiciaires 
[  certains  actes  des  avoués;  ce  sont  les  affiches  et  placards  qui 
'  doivent  être  apposés  en  exécution  de  l'art.  699,  C.  proc.  civ.  — 
!   Déniante,  n.  17;  Dict.  enreg.,  \"' Avoué,  n.  15,  Acte  judiciaire. 

n.    t   et   2;  Garnier,  R('p.  qi'n..   n.  3270-1°;   et  J.   enreg.,    n. 
!    14062.  —  V.  Sol.  20  juin.  'l85U  (,I.  enreg.,   n.  14980-1°). 
!       31.  —  ...  Les  cahiers  des   charges   rédigés   conformément  à 

l'art.  690,  même  Code.  —  Mêmes  auteurs. 

32.  —  ...  Les  actes  de  produit  dans  les  contributions  et  les 
ordres.  —  Demanle,  loc.  cit.;  Dict.  enreg.,  v°  Avoué,  n.  14; 
Garnier,  Hép.  yen.,  n.  2491-1°  et  12216-1°.  —  V.  aussi  Déc. 
min.  fin.,  21  janv.  et  2  févr.  1813  (Iiist.  gén.,  n.  620)  et  l'Inst. 
gén.,  n.  436-44°.  —  V.  suprà,  v°  Acte  de  production. 

33.  —  ...  Les  certificats  attestant  la  signification  des  juge- 
ments et,  en  général,  tous  les  extraits  et  copies  d'actes  délivrés 
par  les  avoués  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  de  proc.  civ., 
lors  même  ipi'ils  ne  sont  ni  signifiés  ni  passés  au  grefi'e.  — 
Mêmes  auteurs.  —  V.  Sol.  20jiiill.  IS.'iO,  précitée. 

34. —  Enfin,  il  a  été  jugé  que  l'inventaire  des  meubles  d'un 
failli,  qui  est  fait  en  exécution  de  l'art.  486,  C.  comm.,  par  les 
syndics  de  la  faillite,  en  présence  du  juge  de  paix  qui  est  tenu 
de  le  signer,  est  un  acte  authentique  que  l'on  doit  classer  parmi 
les  actes  judiciaires.  —  Cass.,  20  août  1834,  Baudron,  fS.  34.1. 
786,  P.  chr..  Inst.  gén.,  n.  1473-2",  J.  enreg.,  n.  11021]  —  V. 
aussi  Délib.,  23  nov.  1832.  —  Sic.  Ed.  Clerc,  n.  3238. 

35.  —  Les  greffiers  agissent  quelquefois  en  leur  qualité  de 
dépositaires  des  registres  de  l'état  civil;  les  extraits  qu'ils  en 
délivrent  participent  à  l'exemption  d'enregistrement  prononcée 
jiar  la  loi,  comme  ceux  délivrés  par  les  officiers  de  l'état  civil  et 
les  maires,  la  loi  ne  faisant  aucune  distinction  entre  les  fonc- 
tionnaires par  lesquels  ces  extraits  peuvent  être  délivrés.  — 
Déc.  min.  fin.,  25  juin  1823  (Inst.  gén.,  n.  1086-2°,  J.  enreg., 
11.  1j870-3°). 
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36.  —  Les  ci-rtificuls  que  les  greffiers,  eu  leur  quiililé  de 
Hé|H)!iitaires  ries  actes  île  lOtnt  civil,  ilélivrenl  pour  conslalcr, 
soit  la  non-inscription,  sur  ces  registres,  des  actes  de  naissance, 
mariajre,  divorce,  décès  et  autres  actes  de  l'étal  civil,  suit  l'ab- 
sence mi^me  de  ces  registres,  ne  sont  pas  no[i  plus  des  actes 
judiciaires  el  ils  peuvent  être  remis  aux  partii's  rpi|uérantes 
sans  avoir  été  enregistrés.  —  Dec.  min.  fin.,  '2'.i  juin  I82li  (Insl. 
gén..  II.  1086-2").  —  V.  siipni,  V  Acli'  (le  l't'UU  nvil. 

3'7.  —  Considérée  au  point  de  vue  du  service  puhlic,  la  for- 
malité de  l'enregislremenl  n'ajoute  rien  à  la  force  probante  des 
actes  judiciaires;  elle  reste  même  étrangère  à  leur  substance  el 
l'omission  n'en  peut  rendre  l'acte  nul.  Klle  ne  leur  donne  même 
pas  l'aullienticité;  car  les  jugements,  aussi  bien  que  les  autres 
actes  judiciaires,  la  tiennent  ilu  caractère  public  du  juge  qui 
les  prononce,  et  des  ofliciers  de  justice  qui  les  reçoivent.  L'en- 
registrement n'a  donc  pour  objet  que  d'en  assurer  l'existence. 
—  Championnière  et  Rigaud ,  n.  3809  el  s. 

38.  —  Nous  n'exposerons  ici  que  les  règles  qui  sont  com- 
munes à  tous  les  actes  judiciaires,  nous  réservant  de  traiter  sous 
chacun  des  dilïérents  mots  qui  servent  à  les  désigner,  des  règles 
particulières  à  chaque  acte.  —  V.  suprà ,  v'»  Acte  d'accufulion. 
Acte  de  prfkluU,  Acte  de  voi/nge.  —  V.  infi-à  .  principalement 
V'"  Greffe,  Insl ruction  criminelle ,  Jiigemenl. 


§  2.  Actes  usauiellis  ù  renieijislreineid  au  cuinjjlunl. 

39.  —  Considéré  comme  impôt,  l'eiiri'gistremeul  atteint,  en 
principe,  tous  les  actes  judiciaires  et  les  assujettit  aux  droits  tixe 
ou  proportionnel  suivant  les  conventions  qu'ils  renferment  et 
les  faits  qu'ils  constatent.  En  effet,  la  loi  du  22  frim.  an  Vil, 
désigne  nommément  parmi  les  actes  assujettis  au  droit  fixe 
d'enregistrement,  les  actes  judiciaires  qui  ne  contiennent  ni 
obligation,  ni  libération,  ni  condamnation,  collocalion  ou  liqui- 
dation de  sommes  et  valeurs,  ni  transmission  de  propriété,  d'u- 
sufruit ou  de  jouissance  de  biens  meubles  ou  immeubles.  Ce 
sont  principalement  les  actes  du  greffe,  les  actes  émanant  des 
avoués  et,  parmi  les  actes  qui  sont  l'œuvre  du  juge,  les  actes  de 
la  juridiction  gracieuse  iart.  3;.  —  V.  siiprà,  n.  0  et  s. 

40.  —  Le  droit  proportionnel  est  applicable  aux  actes  judi- 
ciaires lorsqu'ils  contiennent  obligation  ,  libération,  condamna- 
tion, collocation  ou  liquidation  de  sommes  et  valeurs,  ou  bien 
enciire  transmission  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance 
de  biens  meubles  (art.  4).  Ce  sont  presqu'exclusivement  les  ju- 
gements ou  arrêts. 

41.  —  La  plupart  des  actes  judiciaires  sont  compris  nommé- 
ment dans  les  tarifs  des  art.  (18  el  09,  L.  22  frim.  an  Vil.  Il  se- 
rait sans  intérêt  d'en  faire  ici  l'énuméralion  el  nous  les  retrou- 
verons successivemi'iil  dans  le  courant  de  cet  ouvrage.  Du  reste, 
le  législateur,  qui  était  dans  l'impossibilité  de  dénombrer  les 
actes  judiciaires  avant  la  promulgation  du  Code  de  proc.  civ.,a 
atteint,  par  une  disposition  générale,  tous  ceux  qui  ne  seraient 
dénommés  dans  aucun  des  paragraphes  du  tarif,  ni  dans  les  au- 
tres articles  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  et  qui  ne  peuvent  donner 
lieu  au  droit  proportionnel  (art.  68,  §  1,  n.  51  i.  —  V.  auprà,  s'" 
Acte.  n.  128  et  s. 

42.  —  L'enregistrement  obligatoire  au  comptant  constitue 
donc  la  règle  générale  pour  tous  les  actes  judiciaires  ainsi  qu'il 
résulte  des  art.  3 ,  4  et  68 ,  S  1 ,  n.  ."il  ,  L.  22  frim.  an  VII.  On 
doit  en  conclure  que  toute  exception  à  cette  règle  ne  peut  résul- 
ter que  d'une  disposition  expresse  el  formelle  de  la  loi,  qu'elle 
doit  être  strictement  appliquée  aux  actes  nommément  désignés 
par  le  législateur  el  que  toute  énuméralion  d'actes  exempts  de 
l'impôt,  ou  même  de  la  formalité,  est  limitative. 

43.  —  Pour  tous  les  actes  judiciaires  qui  n'ont  pas  été  exemp- 
ti'S  de  l'impôt,  le  droit  est  dû  par  le  seul  fait  de  l'existence  ma- 
térielle de  l'acte,  quels  que  soient  les  faits  ou  les  conventions 
i|u'il  constate.  Ce  droit  ne  devient,  il  est  vrai,  exigible  qu'après 
l'expiration  du  délai,  et  le  recouvrement  n'en  peut  être  poursuivi 
par  le  receveur  que  s'il  s'est  écoulé  plus  de  vingt  jours  depuis  la 
date  de  l'acte  ;  mais  il  n'en  a  pas  moins  pris  naissance  avec  l'acte 
lui-même  et,  comme  il  s'agit  d'un  acte  autlieutique  ,  les  droits 
doivent  être  liquidés,  d'après  les  lois  en  vigueur,  au  jour  même 
de  sa  date. 

44.  —  Ces  droits,  fixes  ou  proportionnels,  suivant  la  nature 
de  l'acte  et  les  conventions  qu'il  renferme,  sont  exigibles  sans 
que  l'on  puisse  avoir  égard  à  la  perfection  de  l'acte  ou  à  sa  vali- 
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dite.  Un  ne  serait  pas  fomlé  à  riemander  renregistremeul,  moyen- 
nant le  droit  lixe  de  I  fr.  50  cent,  applicable  aux  actes  judi- 
ciaires innommés  (V.  supin,  v  Acte,  n.  139),  d'un  acte  de  grelfe 
ou  d'un  jugemi'nt  passibles  d'un  droit  de  4  fr.  50  cent., 
sous  prétexte  que  cet  acte  ou  ce  jugement  est  nul  ou  im- 
parfait, 

45.  —  En  droit  fiscal,  la  nullité  d'un  acte  n'est  pas  un  obs- 
tacle <i  la  perce|jtion  des  droits  et  nous  verrons  infrà,  v»  yullilé. 
ipie  les  receveurs  ne  peuvent  pas  être  juges  de  la  validité  d'un 
acte  ou  d'une  convention  et  que.  par  consc-qiienl,  ils  ne  peuvent, 
polir  ce  motif,  suspendre  nu  modifier  leur  perception. 

46.  —  Il  a  été  jugé  que  l'on  ne  peut  se  refuser  à  payer  les 
droits  dus  sur  un  jugement  de  la  justice  de  paix,  sous  prétexte 
que  ce  jugement  est  nul  de  plein  droit  cnmme  statuant  sur  un 
fait  hors  de  la  compétence  du  juge  de  paix.  —  Cass.,  30  nov. 
1807,  Caladon,  ^J.  enreg.,  n.  2954]  — Sic,  Teste-Lebeau,  \"  Jii- 
geiiienl,  n.  02] 

47.  —  En  matière  judiciaire,  el  toujours  en  droit  fiscal,  il 
j  n'y  a  pas  d'acte  imparfait.  Dès  qu'un  jugement  a  été  prononcé 
I  et  porté  sur  la  feuille  d'audience,  l'acte  existe,  et  l'absence  de 
j  la  signature  du  juge  ou  de  celle  du  greffier,  ou  de  toute  autre 
I  formalité  essentielle,  bien  que  constituant  des  causes  de  nullité, 
,    lie  suffit  pas  à  le  soustraire  à  l'application  de  l'impôt. 

I  48.  —  Au  surplus,  l'absence  de  signature  qui,  pour  les  actes 
I   notariés  ou  sous  seing  privé,  entraîne  généralement  la  nullité  de 

■  l'acte,  n'est,  pour  les  jugements,  qu'une  irrégularité  plus  ou 
i  moins  grave.  Il  a  été  jugé,  en  effet,  qu'un  jugement  non  sigin' 
I  par  le  greffier  n'est  pas  nul  ;  cette  irn-gularité  ne  constitue  qu'une 
I  omission  qui  peut   être  réparée  dans  un   délai  indéterminé;  la 

seule  conséquence  qu'il  soit  permis  d'en  tirer  est  que,  jusqu'à 

■  ce  qu'elle  soit  réparée,  on  peut  s'opposer  à  l'exécution  du  juge- 
ment. —  Paris,  31  juill.  1828,  Emmerv,  [S.  et  P.  chr.i —  Lvon, 
17  juill.  1834,  Chagnv,  S.  35.2. 200,  JP.  chr.J  —  V.  aussi  Càss., 
10  mars  1827,  DubieuiUr,   S.  et  P.  chr.";  —  21  avr.  1832.  Cueux, 

I  [P.  chr.]; —26  août  1837,'  Donnadieu;  P.  36.2.2001  —  V.  enfin 
I   Perrin,  Essai  sur  le  Irncuil  des  (/reffes.  supp.,  n.  124  et  194.  — 

■  V.  aussi  infrà,  V  Jm/ement. 

\  49.  —  Bien  que  cette  irrégularité  puisse  suspendre  l'exécu- 
tion du  jugement  au  point  de  vue  civil,  elle  ne  constitue  pas 
pour  cela  une  ciindition  suspensive  pour  la  perception  de  l'impôt 
et  le  devoir  du  receveur  est,  non  seulement  d'exiger  le  verse- 
ment immédiat  de  tous  les  droits  exigibles,  mais  encore,  dans  le 
cas  où  l'absence  de  signature  serait  le  résultat  d'une  erreur  ou 
d'une  omission,  de  signaler  l'irrégularité  au  greffier  et  de  l'en- 
gager à  la  réparer. 

50.  —  Nous  pensons  que  l'on  devrait  agir  de  même  si  le  juge- 
ment n'était  signé  que  du  greffieret  s'il  manquait  la  signature  du 
président  ou  du  juge.  L'absence  de  toute  signature  ne  nous 
parait  pas  non  plus  un  obstacle  à  la  perception  immédiate  des 
droits  d'enregistrement,  s'il  ne  s'agissait  (|ue  d'une  erreur  ou 
d'une  omission,  même  irréparable  par  suite  du  décès  du  greffier 
ou  du  juge,  et  si  le  jugement  avait  bien  été  réellement  prononcé 
à  l'audience  et  écrit  sous  la  dictée  du  juge  ou  d'après  les  notes 
fournies  par  lui. 

51.  —  Quant  aux  actes  du  greffe,  on  peut  les  diviser  en  deux 
catégories,  ceux  qui  sont  l'œuvre  des  particuliers  et  consistent 
dans  une  déclaration  inscrite  sur  les  registres  du  greffe,  comme 
les  renonciations  à  successions,  les  affirmations  de  vovage,etc.; 
et  ceux  qui  émanent  du  greffier  ou  d'un  officier  de  justice  comme 
les  certificats,  etc.  Pour  les  premiers,  tant  que  les  parties  n'ont 
pas  sig'né  l'acte  ou  donné  leur  consentement,  l'acte  n'est  ni 
nul,  m  imparfait,  il  est  inexistant  et  il  ne  peut  donner  lieu  à 
la  perception  fl'aucun  droit,  ni  même  à  la  Ibrmalité.  Dès  que  l'acte 
est  signé  ou  porte  la  preuve  du  consentement  des  parties,  il 
est  parfait,  et  toutes  les  irrégularités  dont  il  peut  être  vicié 
n'étant  pas  de  la  compétence  du  receveur,  celui-ci  ne  peut  sur- 
seoir au  recouvrement  des  droits  pour  cause  de  nullité  de 
l'acte, 

52.  —  Quant  aux  actes  qui  émanent  du  greffier  ou  d'un  offi- 
cier de  justice,  ils  n'existent  que  lorsqu'ils  en  portent  la  signa- 
ture; jusque-'à  ce  ne  sont  que  de  simples  projets,  des  écrits 
sans  valeur  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  enregistrés,  au 
moins  en  tant  qu'actes  judiciaires. 

53.  —  L'administration  s'est  prononcée  en  ce  sens  el  a  dé- 
cidé que,  lorsqu'une  enquête  a  été  ouverte,  puis  abandonnée, 
le  procès-verbal  ne  sera  jamais  clos;  dans  ce  cas,  ce  ne  sera 
qu'un  acte  non  pas  même  imparfait,  mais  non  consommé,  nul, 
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et  par  conséquenl,  non  susceptible  d'être  enregistré.  —  Inst. 
gén.,  n.  1180-7°. 

§  3.  Actes  à  enregistrer  en  débet. 

54.  —  L'administration  de  la  justice  nécessite  de  nombreux 
actes,  donnant  lion  à  la  perception  de  droits  dont  il  était  impos- 
sible d'opérer  immédiatement  le  recouvrement  contre  les  parties 
débitrices:  d'autres  actes  et  jugements  concernent  la  répression 
des  crimes,  délits  ou  contraventions;  ils  ont,  eu  égard  à  leur 
objet  d'utilité  publique,  été  exemptés  complètement  des  droits 
et  même  de  la  formalité.  Xous  exposerons  la  législation  et  la  ju- 
risprudence relatives  à  ces  différents  actes,  itifrà .  y"  Conseil  de 
(/(((')■)■(',  Cour  d'assises ,  Jnstrwliijn  rriininelle ,  Tribunal  corrcc- 
liiinnel.  Tribunal  th:  simple  police.  .Nous  nous  bornerons  à  indi- 
quer ici  les  principaux  groupes  d'actes  exempts  de  la  l'ormalité 
au  comptant  et  les  mots  sous  lesquels  seront  développées  les 
règles  particulières  à  chaque  espèce  d'acte. 

55.  —  Ont  été  dispensés  de  la  formalité  au  comptant  et  assu- 
jettis à  l'enregistrement  en  débet,  sauf  recouvrement  ultérieur 
des  droits  contre  les  parties  :  les  actes  et  jugements  relatifs  aux 
délits  ruraux  et  forestiers  ^L.  22  frim.  an  Vil,  art.  70,  §  t,  n.  o). 
—  V.  infrà,  \^^  Di'lit  rural,  Forci,  Tribunal  correclionnel.  Tri- 
bunal de  simple  police. 

56.  —  ...  Les  actes  auxquels  donne  lieu  la  procédure  de 
l'interdiction  d'office  (Décr.  18  juin  1811,  art.  118i.  —  V.  infrà, 
v"  Interdiction. 

57.  —  ...  Les  actes  et  procédures  faits,  sur  la  poursuite  d'office 
du  ministère  public,  pour  répression  des  contraventions  commises 
par  les  officiers  de  l'état  civil  (art.  iiO  et  o3,  C.  civ.),  pour  an- 
nulation de  mariage  ^art.  184  et  191,  C.  civ.).  —  Décr.  18  juin 
18H  ,  art.  121.  —  V.  suprà ,  v°  Acte  de  l'dtut  civil,  n.  lo9  et  s., 
et  infrà,  v'*  Jugement,  Mariage. 

58.  ^  ...  Les  actes  et  procédures  d'office  pour  les  rectifica- 
tions des  actes  de  l'étal  civil  (même  décr.  art.  122).  —  V.  suprà, 
\°  Acte  de  t'i'tat  cicil,  n.  083  et  s. 

.  59.  —  ...  Les  actes  et  jugements  relatifs  aux  questions  de 
nationalité  enjuatière  de  recrutement.  — Dec.  min.  hn.,  31  juill. 
18o."i  (Inst.  gén.,  n.  2046).  —  V.  infrà  ,  v"  Recndtment  mili- 
taire. 

60.  —  ...  Les  actes  et  procédures  d'office  pour  la  répression 
des  contraventions  à  la  loi  du  23  vent,  an  XI,  sur  le  notariat 
(Décr.  i8  juin  18H,  art.  122).  —  V.  infrà,  v''  Acte  notarié,  ISo- 
tuire. 

61.  —  ...  Et  généralement  tous  les  actes  judiciaires  faits  à  la 
requête  du  ministère  public  agissant  dans  l'intérêt  de  la  loi  et 
pour  assurer  son  exécution  (Même  décr.,  art.  122).  —  V.  encore 
Inst.  gén.,  n.  1282-4°  et  infrà,  v'*^  Action  publique ,  Mariage, 
Ministère  public  ,  Ordonnance  du  juge. 

62.  —  ...  Les  actes  et  jugements  concernant  la  police  ordi- 
naire et  qui  ont  pour  objet  la  poursuite  et  la  répression  des 
délits  et  contraventions  aux  règlements  de  police  ou  en  matière 
d'impositions,  lorsqu'il  n'v  a  pas  de  partie  civile  en  cause  (Ord. 
22  mai  1816,  art.  4  et  ,ï;  L.  25  mars  1817,  art.  74).  —  V.  infrà, 
y^  Contributions  ,  Tribunal  de  simple  police. 

63.  —  ...  Les  déclarations  d'appel  de  tous  jugements  ren- 
dus en  matière  de  police  correctionnelle,  lorsque  l'appelant  est 
incarcéré  (L.  2b  mars  1817,  art.  74).  —  V.  infrà,  y  Appel  [mat. 
criin.). 

64.  —  ...  La  requète,le  jugement  et  les  autres  actes  auxquels 
peut  donner  lieu  la  réclamation  d'un  aliéné  retenu  dans  un  éta- 
blissement d'aliénés  (L.  30  juin  1838,  art.  29).  —  V.  i)ifrà,y" 
Aliéné,  Assistance  publique. 

65.  —  ...  Les  actes  de  procédure  ,  les  jugements  et  les  actes 
d'exécution  de  ces  jugements,  dans  les  contestations  entre  pa- 
trons et  ouvriers  devant  les  conseils  de  prud'hommes  (L.  7 
août  1850,  art.  1)  ...  ou  devant  les  juges  de  paix  dans  les  lieux 
où  ces  conseils  ne  sont  pas  établis  (L.  22  janv.  18ol,  art.  27).  — 
V.  infrà,  v"  Prud'hommes. 

66.  —  ...  Les  actes  judiciaires  et  les  jugements  dans  les 
contestations  portées  devant  le  juge  de  paix  et  relatives  :  1°  aux 
engagements  respectifs  des  gens  de  travail  au  jour,  au  mois  et 
à  I  année  et  de  ceux  qui  les  emploient;  îles  maîtres  et  des  do- 
mestiques ou  gens  de  service  à  gages;  des  maîtres  et  de  leurs 
ouvriers  ou  apprentis;  —  2°  au  paiement  des  nourrices  (L.  22 
janv.  IS.il,  art.  27-2°;  L.  25  mai  1838,  art.  ;.,  §§  3  et  4).  —V. 
infra,  v'»  Louage  d'ouvrage,  Xourrice. 
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67.  —  ...  Les  actes  judiciaires  faits  ù.  la  requête  des  per- 
sonnes pourvues  de  l'assistance  judiciaire  (L.  22  janv.  1831,  art. 
14).  —  V.  infrà,  v"  Assistance  judiciaire. 

68. —  ...  Les  actes  et  jugements  pour  la  répression  des  con- 
traventions aux  règlements  sur  les  servitudes  militaires  (Décr. 
10  août  1833,  art.  47;  L.  22  juin  1834,  art.  4).  —  V.  infrà,  v" 
Servitudes  militaires. 

69.  —  ...  Les  actes  et  jugements  pour  la  répression  des  con- 
traventions aux  règlements  sur  les  servitudes  dans  la  zone  fron- 
tière (Décr.  10  août  1833,  art.  39).  —  V.  infrà,  y"  Servitudes 
militairi's. 

%  4.  Actes  à  enregistrer  gratis. 

70.  —  Certains  actes  judiciaires  sont  dispensés  de  l'impôt, 
mais  la  formalité  est  maintenue  et  elle  est  donnée  gratis.  De  ce 
nombre  sont  les  actes,  tant  en  action  qu'en  défense,  ayant  pour 
objet  le  recouvrement  des  impôts  ou  des  sommes  dues  pour 
mois  de  nourrices,  lorsqu'il  s'agit  de  cotes,  de  droits  ou  de 
créances  n'excédant  pas  au  total,  la  somme  de  100  fr.  (L.  22 
frim.  an  Vil,  art.  70,  §  2,  n.  2;  L.  16  juin  1824,  art.  6).  — V. 
infrà,  y"  Contributions ,  Impôt,  Nourrice. 

71.  —  ...  Les  actes  de  procédure  et  les  jugements  à  la  re- 
quête du  ministère  public  avant  pour  objet  :  1°  de  réparer  les 
omissions  et  de  faire  les  rectifications,  sur  les  registres  de  l'état 
civil,  d'actes  qui  intéressent  des  individus  notoirement  indi- 
gents; —  2°  de  remplacer  les  registres  de  l'état  civil  perdus  ou 
incendiés  par  les  événements  de  guerre  et  de  suppléer  aux  re- 
irislres  qui  p.'auraient  pas  été  tenus  (L.  23  mars  1817,  art.  73). 
—  V.  suprà,  y"  Acte  de  l'état  civil,  n.  380  et  s.,  084,  879  et  s., 
et  infrà,  v''  Indigent ,  Jugement. 

72.  —  ...  Les  actes  faits  <à  la  requête  du  ministère  public  et 
ayant  pour  objet  l'exécution  de  commissions  rogatoires  émanées 
des  tribunaux  étrangers  et  transmis  par  les  voies  diplomatiques. 
L'exécution  de  ces  commissions  ayant  lieu  à  titre  d'échange 
officieux  de  services  d'un  pays  à  l'autre,  ne  doit  donner  récipro- 
quement matière  à  aucun  remboursement  de  frais.  —  Dec.  min. 
tin.,  27  mars  1829  (Inst.  gén.,  n.  1274).  —  V.  infrà,  v"  Com- 
mission rogatoire ,  Etranger. 

73. —  ...  L'acte  de  prestation  du  serment  purement  politique 
qui  consistait  dans  celui  de  fidélité  au  gouvernement  établi, 
lorsqu'il  se  prêtait  indépendamment  de  celui  d'exactitude  et  de 
probité  dans  l'exercice  des  fonctions.  —  Dec.  min.  fin.,  3  flor. 
an  XIII  (Inst.  gén.,  290,  n.  36  et  1331).  —  Mais  l'e.xemption 
du  timbre  ne  s'applique  pas  aux  prestations  de  serment  des 
comptables  justiciables  de  la  Cour  des  comptes,  reçus  par  l'au- 
torité administrative.  — Dec.  min.  fin.,  18  févr.  1830  (Inst.  gén., 
n.  922).  —  Par  suite  de  l'abolition  du  serinent  politique  (Décr. 
3  sept.  1870j,  la  première  partie  de  celte  décision  n'a  plus  qu'un 
intérêt  historique.  —  V.  infrà ,  y"  Serment. 

74.  —  ...  Le  recours  contre  les  arrêtés  du  conseil  de  préfec- 
ture rendus  sur  les  réclamations  en  matière  de  contributions 
.L.  21  avr.  1832,  art.  30).  —  V.  infrà,  y" Contributions. 

75.  —  ...  Les  actes  et  jugements  en  matière  de  contributions 
indirectes  (Ord.  17  avr.  1839,  art.  38).  —  V.  infrà,  y"  Contribu- 
tions indirectes. 

76.  —  ...  Les  actes  et  jugements  en  matière  d'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique  (L.  3  mai  1841 ,  art.  38).  —  V.  in- 
frà. y"  Expropriation  pour  utilité  publique. 

77.  —  ...  Les  actes  de  la  procédure  pour  répression  des  in- 
fractions au  règlement  général  du  23  juin  1843,  sur  les  pêcheries 
dans  les  mers  situées  entre  les  côtes  de  France  et  celles  du 
Rovaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  de  l'Irlande  (L.  23  juin 
1840,  art.  3).  —  V.  infrà,  V  Pèche. 

78.  — ...  Les  actes  judiciaires  auxquels  peuvent  donner  lieu 
les  réclamations  relatives  à  la  composition  de  la  liste  du  jury 
iDécr.  7  août  1848,  art.  6;  Instr.  gén.,  n.  1830).  —  V.  infrà, 
y"  Jury. 

79.  —  ...  Les  actes  judiciaires  relatifs  aux  instances  en  rec- 
tification de  la  liste  des  électeurs  du  tribunal  de  commerce  (C. 
comm.,  art.  019;  Décr.  28  août  1848;  Instr.  3  févr.  1849,  n.  1829; 
L.  21  déc.  1871,  art.  2).  —  V.  infrà,  v"  Tribunal  de  com- 
merce. 

80. —  ...  Les  actes  à  passer  pour  la  constitution  des  sociétés 
ouvrières  (L.  13  nov.  1848,  art.  1).  —  V.  infrà,  v''  Association, 
Société, 

81.  —  ...  Les  actes  judiciaires  auxquels  peut  donner  lieu  la 
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révision  annuelle  des  listes  électorales  (L.  2  juill.  1828;  circul. 
8  juin  18:iO;  L.  19  avr.  1831)...,  ainsi  que  tous  les  actes  judi- 
ciaires en  matière  électorale  (L.  lo  mars  1849,  art.  13;  décr.  2 

2  févr.  18S2.  arl.  2!  ;  L.  o  avr.  1884;  liist.  gén.,  n.  2696).  —V. 
infiii ,  v"  Etfvtiifiis. 

82.  —  ...  Les  actes  relatifs  à  l'exécution  de  la  loi  sur  la  caisse 
(IfS  retraites  pour  la  vieillesse  (L.  18  juin  1850,  art.  11).  —  V. 
siiprà,  v°  Aile  <le  l'étiU  civil,  n.  243  et  infià,  v°  Caisse  des  re- 
tiviles  piinr  la  vieillesse. 

83.  —  ...  Les  actes  judiciaires,  les  jugements  cl  arrêts  dont 
la  production  est  nécessaire  au  mariage  des  indigents,  i  la  légi- 
timation de  leurs  enfants  naturels  et  au  retrait  de  ces  enfants 
déposés  dans  les  hospices  (L.  iO  déc.  18o0,  art.  4;  L.  3  juill. 
1846,  art.  8).  —  V.  sujit-à.x"  Acte  de  l'état  civil,  n.  80o,  87'9  et 
infià,  v  Indigent. 

84.  —  ...  Les  actes  concernanl  l'administration  des  monts- 
de-piété  (L.  24  juin  IS.'il ,  art.  8  .  —  V.  infià ,  y"  ifmt-de-picte. 

85.  —  ...  Les  actes  de  procédure  et  jugements  pour  la  ré- 

firession  des  infractions  aux  règlements  sur  la  pèche  cotière 
Décr.  9  janv.  18j2,  art.  21).  —  V.  infià,  x"  Pikhe. 

86.  —  ...  Tous  actes  nécessités  par  le  remboursement  ou  la 
conversion  de  In  rente  5  p.  0/0  iDécr.  14  mars  1852,  art.  9),  et 
pour  la  conversiuu  de  la  rente  4  1/2  p.  100,  de  la  rente  4  p.  100 
et  des  obligations  Irentenaircs  (L.  12  févr.  1802,  arl.  10).  —  V. 
infrà ,  v"  Rente. 

87.  —  ...  Les  actes  intéressant  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels approuvées  (Décr.  26  mars  1832,  art.  U).  —  V.  infrà,  v" 
SociHd  de  secours  midiiels. 

88.  —  ...  Les  actes  exclusivement  relatifs  à  l'exécution  delà 
loi  sur  les  caisses  d'assurances  en  cas  de  décès  et  en  cas  d'ac- 
cidents résultant  de  travaux  agricoles  et  industriels  (L.  11  juill. 
1868,  art.  19).  —  V.  infrà,  v'*  Assurances  contre  les  accidents. 
Assurances  sur  la  vie. 

89.  —  ...  Les  actes  relatifs  à  la  reconstitution  des  consigna- 
lions  effectuées,  dans  le  département  de  la  Seine,  antérieurement 
au  31  mars  1871  (L.  15  sept.  1871,  art.  6).  —  V.  infrà,  v"  Cuisse 
des  dépôts  et  consignations. 

90.  —  ...  Les  actes  et  jugements  faits  en  vertu  de  la  loi  du 

3  juill.  1 877,  sur  les  réquisitions  militaires,  et  exclusivement  rela- 
tifs au  règlement  de  l'indemnité  (L.  18  déc.  1878,  art.  1).  — V. 
infrà,  v°  Réquisitions  ndliluires. 

§  n.  Actes  exempts  de  la  formalité. 

91.  —  Enfin,  ont  été  exemptés  de  l'impi'il  et  de  la  formalité  du 
timbre  et  de  l'enregistrement  les  actes  et  jugements  concernant 
la  police  générale  et  de  sûreté  et  la  vindicte  publique  (L.  22 
frim.  an  VII,  art.  70,  §  3,  n.  9).  —  V.  infrà ,  v''  Cour  d'assises. 
Instruction  criminelle,  Justice  militaire.  —  Y.  aussi  suprà,  v° 
Acte  d'accusation  .  n.  188,  et  infrà,  v''  Action  publique.  Juge 
d'instruction .  Police. 

92.  —  ...  Les  actes  de  procédure  et  jugements  devant  les  tri- 
bunaux maritimes  commerciaux  (Décr.  24  mars  1852,  art.  46). 

—  V.  infrà ,  y"  Justice  mtirilime. 

93.  —  ...  Les  extraits  du  casier  judiciaire  délivrés  aux  maires 
ou  aux  jeunes  gens  pour  contracter  un  engagement  militaire.  — 
Déc.  min.  fin.  et  just..  27  oct.  et  14  nov.  1873  (Inst.  gén.,  n. 
24791.  —  V.  infrà,  v»  Casier  judiciaire. 

94.  —  ...  Les  extraits  du  casier  judiciaire  délivrés  aux  aspi- 
rants au  grade  d'officier  de  la  réserve  ou  de  l'armée  territoriale. 

—  Déc.  niin.  tin.,  17  oct.  1878  (Inst.  gén.,  n.  2607-2°).  —  V. 
infrà  ,  v"  Casier  judiciaire. 

95.  —  ...  Les  extraits  du  casier  judiciaire  concernant  les 
candidats  qui  demandent  à  entrer  dans  le  corps  de  la  gendar- 
merie. —  Déc.  min.  fin.,  16  sept.  1880  (Inst.  gén.,  n.  2641-9°). 

—  V.  infrà,  v°  Casier  judiciaire. 

96.  —  ...  Les  certificats  délivrés  par  les  juges  de  paix  éta- 
blissant les  droits  des  demandeurs  en  indemnité  pour  destruc- 
tions opérées  par  le  génie  militaire  pour  les  besoins  de  la  dé- 
fense nationale  (L.  28  juill.  1874,  art.  6).  —  V.  infrà,  v"  Place 
forte.  Senitude  militaire. 

97.  —  ...  Les  expéditions  et  actes  produits  par  les  ayants- 
droit  d'at)ciens  militaires  alsaciens-lorrains  pour  toucher  leur 
quote-part  dans  la  répartition  des  primes  d'encouragement  ou 
de  remplacement,  dues  par  la  caisse  de  dotation  de  l'armée 
(Décr.  30  avr.  1870j.  —  V.  infrà,  v"  Alsace-Lorraine* 


Section  II. 

Formalllé. 

S  1.  Enregistrement  sur  la  minute  ou  sur  l'expédition. 

98.  —  La  loi  du  22  frim.  an  VU  avait  divisé  les  actes  judi- 
ciaires en  deux  catégories  :  1°  ceux  qui  devaient  être  enregistrés 
sur  la  minute,  savoir  :  les  procès-verbaux  d'opposition,  de  re- 
connaissance et  de  levée,  de  scellés,  et  ceux  île  nomination  de 
tuteurs  et  curateurs,  les  avis  de  parents,  les  émancipations,  les 
actes  de  notoriété,  les  déclarations  en  matière  civile,  les  adop- 
tions; tous  actes  contenant  autorisation,  acceptation,  absten- 
tion, renonciation  ou  répudiation;  les  nominations  d'experts  et 
arbitres,  les  oppositions  à  levée  de  scellés  pour  comparution 
personnelle,  les  cautionnements  de  personnes  à  représenter  en 
justice,  ceux  des  sommes  déterminées  ou  non  déterminées,  les 
ordonnances  et  mandements  d'assigner  les  opposants  à  scellés; 
tous  procès-verbaux  généralement  quelconques  des  bureaux  de 
paix  portant  conciliation  ou  non  conciliation,  défaut  ou  congé, 
remise  ou  ajournement  :  tous  actes  d'acquiescement,  de  dépôt  et 
consignation,  d'exelusiun  de  tribunaux,  d'affirmation  de  vovage, 
d'enchère  et  surenchère,  de  reprise  d'instance,  de  communica- 
tion de  pièces  avec  ou  sans  déplacement,  d'affirmation  ou  véri- 
fication de  créances,  d'opposition  à  délivrance  de  titres  ou  juge- 
ments, de  procès-verbaux  et  rapports,  de  dépôt  de  bilan  et 
de  décharges;  les  certificats  de  toute  nature  et  ordonnances  sur 
requêtes;  les  jugements  portant  transmission  d'immeubles  et 
ceux  par  lesquels  il  est  prononcé  des  condamnations  sur  des 
conventions  sujettes  à  l'enregistrement,  sans  énonciation  de  ti- 
tres enregistrés  i'art.  7). 

99.  —  2°  ...  Ceux  qui  devaient  être  enregistrés  sur  les  expé- 
ditions; cette  seconde  catégorie  comprenait  tous  les  autres  actes 
et  jugements,  soit  préparatoires  ou  d'instruction,  soit  définitifs 
(art.  7).  Chaque  expédition  de  ces  actes  devait  être  enregistrée, 
la  première  pour  le  droit  proportionnel,  s'il  y  avait  lieu,  ou  pour 
le  droit  fixe  si  le  jugement  n'était  pas  passible  du  droit  propor- 
tionnel; chacune  des  autres,  pour  le  droit  fixe  (art.  81.  —  V. 
Inst.  gén.,  n.  548. 

100.  —  Ces  dispositions  ayant  donné  lieu  à  de  nombreuses 
difficultés  et  ayant  eu  pour  effet  de  retarder  le  recouvrement 
des  droits  auxquels  donnaient  lieu  les  actes  judiciaires,  la  loi 
du  28  avr.  1816  supprima  cette  distinction  et  ordonna  qu'à  l'a- 
venir, tous  les  actes  judiciaires  en  matière  civile,  tous  les  juge- 
ments en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police,  se- 
raient, sans  exception,  soumis  à  l'enregistrement  sur  les  mi- 
nutes ou  originaux  (art.  38). 

101.  —  L'énumération  contenue  dans  l'art.  38,  L.  28  avr. 
1816,  ne  désignait  comme  devantèlre  enregistrés  sur  la  minute 
que  les  jugements  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de 
police;  on  aurait  pu  en  conclure  que  certains  actes  judiciaires 
concernant  les  mêmes  matières  restaient  soumis  à  l'art.  7,  L.  22 
frim.  an  VII.  Une  ordonnance  royale  du  22  mai  1816,  art.  1",  a 
réparé  cette  omission  et  tous  les  actes  judiciaires  postérieurs  à 
la  loi  du  28  avr.  1810  sont,  sans  exception,  assujettis  à  l'enre- 
gistrement sur  la  minute. 

102.  —  La  distinction  entre  les  actes  qui  étaient  assujettis 
à  l'enregistrement  sur  la  minute  et  ceux  qui  devaient  recevoir 
la  formalité  sur  les  expéditions,  ne  présenterait  plus  maintenant 
aucun  intérêt  s'il  n'avait  été  décidé  que  les  actes  judiciaires 
d'une  date  antérieure  à  la  loi  du  28  avr.  1816,  non  susceptibles 
d'être  enregistrés  sur  la  minute  d'après  les  dispositions  de  la  loi 
du  22  frim.  an  Vil,  continueraient  à  recevoir  la  formalité  sur  les 
expéditions.  —  Déc.  min.  fin.,  6  déc.  1816  iinstr.  758,  n.  1).  — 
Sol. -12  juin  18lli   .1.  enreg.,  n.  55121. 

103.  —  Certains  actes  antérieurs  à  la  loi  du  28  avr.  1816  sont 
donc  encore  aujourd'hui  appelés  à  ne  recevoir  la  formalité  que 
sur  les  expéditions  :  il  n'est  pas,  dès  lors,  inutile  de  rappeler  les 
décisions  importantes  rendues  sous  l'empire  de  la  législation  de 
l'époque.  Les  jugements  par  défaut  contenant  transmission  de 
propriété  immobilière  étaient  sujets  à  l'enregistrement  sur  la  mi- 
nute, de  même  que  s'ils  eussent  été  contradictoires.  —  Cass.,  24 
therm.  anXill.  Lemeunier-Lagirardière,[P.  chr.~;  —  7  mai  1806, 
Saint-Agnan,  P.  chr.]  —  Sic,  Teste-Lebeau,  v"  Jugement,  n.  56. 

104.  —  Lorsque,  par  le  rapprochement  de  titres  enregistrés, 
il  intervenait  une  condamnation  qui  avait  pour  objet  l'exécution 
de  ces  deraiers,  le  jugement  était  susceptible  d'être  enregistre 
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sur  la  miiiule.  —  Cass.,  'î'i  iléc.  1807,  Ooliort,  [P.  clir.]  —  i>k\ 
Teslc^-Lebeau,  v"  Jiigemeiil,  n.  ,ï8. 

105.  —  Lorsqu'un  jugemeiil  contPiiail  plusieurs  dispositions 
dont  les  unes  le  rendaient  sujet  à  renrefristrenient  sur  la  mi- 
nute, et  les  autres  seulement  sur  l'expédition,  on  ne  devait  exiger 
les  droits  que  pour  les  premières,  sauf  la  perception  à  faire  sur 
l'expédition.  —  Avis  Cons.  d'Kt.,  8  juill.  1809  (Inst.  gén.,  n.4o2  . 

106.  —  11  n'y  avait  pas  lieu  de  soumettre  à  l'enreffistrement 
sur  minute  un  jugement  qui  contenait  la  disposition  alternative, 
ou  de  payer  une  somme  déterminée,  ou  d'abandonner  une  por- 
tion de  tonds  équiTalente,  parce  que  cet  enre<ristremenl  n'était 
exigé  i)ue  sur  les  décisions  judiciaires  qui  emportaient  transmis- 
sion, de  propriété,  ou  prononçaient  des  condamnations  sur  des 
conventions  sujettes  à  l'enregistrement,  sans  énonciation  de  titre 
déjà  soumis  à  la  formalité.  —  Cass.,  12  therm.  an  .\III.  Jonine, 

Teste-Lebeau,  v°  JiK/einent .  n.  ol] 

107.  —  Les  jugements  d'adjudication  de  récoltes  sur  pied 
n'étaient  point  soumis  à  l'enregistrement  sur  la  minute.  Dès 
lors,  le  double  droit  n'était  pas  encouru  à  défaut  d'enregistre- 
ment de  ces  jugements,  dans  les  vingt  jours  de  leur  date.  — 
Cass.,  8  févr.  1813,  Jousselin,  j^S.  et  P.  chr.'l  -  Sic,  Teste-Lebeau, 
v"  Jugement ,  n.  34. 

108.  —  Une  décision  arbitrale  qui  ne  prononçait,  ni  sur  une 
transmission  d'immeubles,  ni  sur  des  conventions  non  enregis- 
trées, n'était  pas  dispensée  de  l'enregistrement  sur  la  minute, 
comme  les  autres  jugements  émanés  de  l'autorité  publique.  On 
devait,  en  cette  matière,  se  régler  sur  les  art.  42,  43  et  47,  L. 
22  frim.  an  Vil ,  et  non  sur  l'art.  7,  même  loi.  —  Cass.,  3  août 
1813.  Darou,  [S.  et  P.  clir.,  J.  enreg.,  n.  4622]  —  Sk ,  Teste- 
Lebeau,  V  Jmjemenl.n.  o.'i.  —  V.  encore  Inst.,  n.  290-33°,  427, 
430  et  348-0°. 

109.  —  Depuis  que  la  loi  du  28  avr.  1816  a  assujetti  tous  les 
actes  judiciaires  à  l'enregistrement  sur  la  minute,  il  n'est  dû  au- 
cun droit  d'enregistrement  pour  les  extraits,  copies  ou  expédi- 
tions qui  en  sont  délivrés  (L.  22  frim.  an  VU,  art.  8'. 

i;  2.  Btiietiti. 

110.  —  Les  greffiers  font  enregistrer  les  actes  qu'ils  sont 
tenus  de  soumettre  à  la  formalité,  aux  bureaux  dans  l'arrondis- 
sement desquels  ils  exercent  leurs  fonctions  (L.  22  frim.  an  VII, 
art.  26). 

111.  —  Peu  importe  le  lieu  où  résident  réellement  les  juges, 
greffiers  ou  officiers  ministériels;  c'est  au  bureau  dans  l'arron- 
dissement duquel  est  établi  légalement  le  siège  du  tribunal  au- 
quel sont  rattachés  les  juges,  greffiers  ou  officiers  ministériels, 
que  doivent  être  présentés  à  la  formalité  les  actes  judiciaires  qui 
émanent  d'eux.  Dans  certaines  villes  où  il  a  été  créé  des  bureaux 
distincts  d'actes  judiciaires,  c'est  seulement  à  ces  bureaux  que 
la  formalité  peut  être  valablement  donnée. 

112.  —  Décidf' .  en  conséquence,  qu'en  quelque  lieu  que  ré- 
sident les  juges  de  paix  et  leurs  greffiers,  les  actes  qui  émanent 
de  ces  tribunaux  doivent  toujours  être  enregistrés  au  bureau 
dans  l'arrondissement  duquel  se  trouve  le  chef-lieu  de  leur  ter- 
ritoire. —  Dec.  min.  fin.,  3  pluv.  an  VIII,  I^Circ.  régie,  n.  1807; 
J.  enreg.,  n.  13246-7°] 

113.  —  -Mais  lorsque  les  commissaires  du  gouvernement,  ac- 
tuellement les  procureurs  près  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance, ou  les  juges  de  paix,  en  vertu  de  délégation,  dressent  des 
rapports  ou  procès -verbaux  pour  faits  de  police  judiciaire  ou 
administrative,  avec  le  concours  des  greffiers,  ces  actes  peuvent 
être  enregistrés  soit  au  bureau  de  la  résidence  du  greffier,  soit 
au  bureau  du  lieu  où  l'enquête  aura  été  faite,  par  application  de 
l'art.  26,  S  2,  L.  22  frim.  an  Vil.  —  Même  décision.  —  Contra, 
(jarnier,  Rt'p.  gt'n.,  n.  768-1°. 

114.  —  L'art.  26,  L.  22  frim.  an  VII,  est  applicable  à  tous 
les  greffiers,  aussi  bien  ii  ceux  des  triliunaux  de  paix,  de  pre- 
mière instance  ,  des  cours  d'appel  et  de  la  Cour  de  cassation , 
qu'à  ceux  qui  exercent  leurs  fonctions  près  des  tribunaux  d'ex- 
ception, comme  les  tribunaux  de  commerce;  il  n'est  pas  douteux 
non  plus  que  ses  prescriptions  doivent  être  observées  par  les 
fonctionnaires  qui  remplissent  les  fonctions  de  greffier,  mais 
sous  une  autre  dénomination,  près  des  juridictions  spéciales; 
de  ce  nombre  sont  les  secrétaires  des  conseils  des  prud'iiommes. 
—  V.  Inst.  gén.,  n.  437. 

115.  —  Outre  les  actes  que  les  greffiers  sont  tenus  de  sou- 
mettre à  la  formalité,  c'est-à-dire  les  jugements  et  les  actes  de 


grefiè,  il  existe  un  certain  nombre  d'actes  judiciaires  dont  l'en- 
registrement est  à  la  diligence  des  parties,  obligées  d'en  payer 
directement  les  droits  au  receveur  de  l'enregistrement;  ce  sont 
les  ordonnances  sur  requête  ou  mémoires,  les  certificats  du 
juge,  certains  actes  des  avoués,  les  inventaires  après  faillite,  etc. 
Ces  actes  ne  tombent  pas  sous  l'application  de  l'art.  26,  et  le 
législateur  a  omis  de  désigner  le  bureau  où  ils  doivent  être  en- 
registrés. Dans  la  pratique,  ils  sont  enregistrés  au  bureau  dans 
l'arrondi  ssemeiit  iliK^uel  le  juge  ,  l'avoué  ou  le  syndic  exercent 
leurs  fouclions. 

116. —  Cependant  ce  n'est  pas  un  usage  général,  et  l'admi- 
nistration admet  îles  exceptions;  elle  a  décidé,  en  effet,  qu'une 
ordonnance  annexée  à  un  acte  notarié  peut  être  enregistrée 
en  même  temps  et  au  même  bureau  que  l'acte  notarié,  bien  qu'il 
existe  un  bureau  spécial  pour  les  actes  judiciaires.  —  Sol.  30 
iiov.  1867  iGarnier,  fl('/'-  /'<'''•.  "•  2824). 

117.  —  L'acte  judiciaire  enregistré  dans  un  bureau  autre 
que  celui  qui  est  légalement  désigné  pour  cette  formalité  doit-il 
être  considéré  comme  non  enregistré?  —  Les  bureaux  où  les 
actes  judiciaires  peuvent  légalement  être  enregistrés  ayant  été 
déterminés  d'une  manière  positive,  au  moins  en  ce  qui  concerne 
les  jugements  et  les  actes  du  greffe,  il  nous  semble  que  tout 
enregistrement  donné  dans  un  bureau  autre  que  celui  de  la  ré- 
sidence légale  du  greffier,  doit  être  considéré  comme  nul  et 
inexistant.  En  conséquence,  le  receveur  du  bureau  de  cette  ré- 
sidence est  en  droit  d'exiger  une  nouvelle  présentation  des  actes 
à  la  formalité,  un  second  versement  des  droits  et  même  des 
amendes  ou  droits  en  sus  si  cette  seconde  formalité  est  donnée 
après  l'expiration  du  délai,  sauf  au  greffier  à  se  pourvoir  en 
restitution  des  droits  irrégulièrement  perçus  dans  le  premier 
bureau.  —  Dec.  min.  fin.,  23  sept.  1841  ^Inst.  gén.,  n.  1649).  — 
.Sf'e.Xaquet,  n.  1180. 

118.  —  La  question  nous  parait  douteuse  en  ce  qui  concerne 
les  actes  dont  les  greffiers  n'ont  pas  mission  d'assurer  l'enre- 
gistrement. Le  bureau  où  la  formalité  doit  leur  être  donnée 
n'étant  pas  déterminé  d'une  manière  piositive  par  la  loi,  l'usage 
général  ne  peut  remplacer  un  texte  précis  et  entacher  d'irrégu- 
larité la  perception  effectuée.  Elans  ces  conditions,  les  droits  per- 
çus n'étant  pas  restituables,  l'administration  ne  serait  pas 
fondée  à  exiger  une  nouvelle  présentation  de  l'acte  à  la  forma- 
lité au  bureau  désigné  par  elle. 

§  3.  Délais. 

119.  —  L'art.  20,  §  4,  L.  22  frim.  an  VII,  relatif  aux  délais 
d'enregistrement  reproduisait  la  division  établie  par  l'art.  7 
entre  les  actes  judiciaires  soumis  à  l'enregistrement  sur  les  mi- 
nutes, et  ceux  qui  n'étaient  assujettis  à  la  formalité  que  sur  les 
expéditions;  pour  les  premiers,  y  compris  les  actes  dont  il  ne 
reste  pas  de  minute  au  greffe  ou  qui  se  délivrent  en  brevet,  le 
délai  était  de  vingt  jours.  Pour  les  autres  actes  et  jugements,  il 
n'y  avait  aucun  délai  obligatoire,  mais  les  greffiers  ne  pouvaient 
en  délivrer  aucune  expédition,  même  par  simple  note  ou  extrait, 
aux  parties  ou  autres  intéressés,  sans  l'avoir  fait  enregistrer  (art. 
41). 

120.  —  Cette  division  ayant  été  abolie  par  la  loi  du  28  avi-. 
1816  et  l'ord.  du  22  mai  1816,  tous  les  actes  judiciaires  sont  ac- 
tuellement assujettis  à  l'enregistrement  sur  la  minute  et,  par 
conséquent,  dans  le  délai  de  vingt  jours.  Le  législateur  a  étendu 
cette  règle  à  tous  les  actes  judiciaires  sans  exception,  c'est-à- 
dire  aux  actes  que  le  greffier  est  tenu  de  soumettre  à  la  formalité, 
comme  à  ceux  dont  les  parties  doivent  acquitter  les  droits.  — 
V.  Inst.  gén.,  n.  436-29°  et  436-66°-68°.  —  V.  suprà,  v°  Acte  de 
pru'tuit,  n.  36  et  39. 

121.  —  Peu  importe  également  la  juridiction  ;  le  délai  est  le 
même  pour  les  actes  judiciaires  en  matière  civile  ou  en  matière 
commerciale,  pour  ceux  des  tribunaux  ordinaires  et  ceux  des 
juridictions  spéciales,  telles  que  celle  des  prud'hommes.  —  V.  in- 
fra .  v"  Piwl'ltoinines. 

122.  —  Une  loi  spéciale  a  assujetti  les  actes  de  prestation  de 
serment  devant  les  tribunaux  au  même  délai  de  vingt  jours  (L. 
27  vent,  an  I.\,  art.  14).  —V.  infiâ,  v°  Serment. 

123.  —  Celte  même  loi  fixait  également  à  vingt  jours  le  délai 
pour  l'enregistrement  des  présentations  et  des  défauts  et  congés 
faute  de  comparoir,  conclure  et  défendre  ^art.  16).  Ces  actes 
ayant  été  supprimés  par  le  Gode  de  proc.  civ.,  cet  article  est 
actuellement  sans  objeti 
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ir.; 


124. —  Une  autre  loi,  celle  du  21  avr.  1818  sur  les  douanes  | 
(art.  6")),  ayant  prescrit  l'oDrefristrement  de  l'acte  de  sonnent  dos 
agents  des  douanes   dans    les  cinq  jours,  on  en  avait  conclu 
qu'exceptionnellement  le  délai  pour  les  actes  de  seruienl  de  ces   I 
agents  était   réduit  de   vingt  à  cinq  jours  ilnst.  p<'mi.,  ii.  81)11";   j 
mais  il  a  été  reconnu  ,  depuis,  que  l'enregistrenieiU  ilonl  il  étiiit 
question  n'était  autre  ipi'un  enregistrement  au  greffe  du  triliunal, 
et  ([d'il  n'éliiit  rien  innové  en  ce  qui  concern:iit  le  délai  fixé  pour 
reriregislrement  des  actes  judiciaires.  Toutes  les  prestations  de 
serment,  y  compris  celle  des  agents  des  douanes,  doivent  fU:>nc 
être  soumises  à  la  formalité  dans  le  délai  de  vingt  jours.  —  Dec. 
min.  fin.,  27  janvier  IH27  ilnst.  gén.,  n.  1208).  —  X.inf'rà,  v'' 
Dniiiiiif .  Senwiit. 

125.  —  L'art,  ^i'i-,  t^.  proe.  eiv.,  porte  que  les  conventions  des 
parties,  insérées  an  procès-vcrlial  de  conciliation,  ont  force  d'o- 
liligalions  privées;  on  a  infén-  de  cette  disposition  que  les  pro- 
cès-verbaux qui  énoncent  de  semblables  conventions,  ne  sont 
assujettis  à  l'enregistrement  ipie  quand  on  veut  en  faire  usage, 
comme  les  actes  sous  signature  privée,  mais  il  a  été  décidé  que 
le  procès-verlial  qui  renferme  ces  conventions  ne  cesse  pas  d'être 
par  lui-même  un  acte  judiciaire  soumis  à  l'enregistrement  sur  la 
minute  dans  les  vingt  jours  de  sa  date.  —  Inst.  gén.,  n.  430- 
'.I";  Kd.  Clerc,  n.  :t2:i8. 

126.  —  Décidé  également  que.  les  déclarations  d'inscription 
de'  fiiux  sont  des  déclarations  eu  matière  civile  faites  au  greffe,  et, 
comme  telles,  assujetties  à  l'enregistrement  dans  le  délai  de  vingt 
jours.  —  V.  Inst.  gi'U.,  n.  W(i-2I".  —  Sic.  Ed.  Clerc,  n.  .3238. 

—  V.  infrà,  v"  Ftiux  incident  ciiil. 

127.  —  H  en  est  de  même  de  la  proposition  de  renvoi  à  un 
autre  tribunal  pour  cause  de  parente'.  —  !Mème  inst.  gén.,  ^  31. 

—  .Sic,  Ed.  Clerc,  n.  32.38. 

128.  — ■  ...  Et  des  procès-verbaux  dressés  par  les  greffiers 
lors(|u'ils  se  chargent  des  ]iièces  produites  pour  vérification 
d'écritures  ^C.  proc.  eiv.,  art.  iOC)  et  20o).  —  Ed.  Clerc,  n. 
3238. 

129.  —  ...  .Vinsi  que  des  procès-verliaux  dressés  pour  cons- 
tater l'état  des  minutes  et  expéditions  arguées  de  faux  ^C.  proc. 
civ.,arl.  226;. —  Inst.  gén.,  n.  43(5-19"  et  22". —  Sic.  Ed.  Clerc, 
n.  3238;  Garnier,  RtSp.  gén..  n.  769  bis-2".  —  V.  infrii .  v"  Faux 
inciilcnl  ciril. 

130.  —  Quant  aux  actes  judiciaires  qui  ne  peuvent  être  cou- 
semunés  dans  une  seule  séance,  il  a  été  décidé  que  le  procès- 
verbal  de  chaque  séance  doit  être  revêtu  de  la  formalité  dans  le 
délai  de  vingt  jours.  —  Inst.  gén.,  n.  296  et  390-13". 

131.  —  Celte  règle  est  spécialement  applicable  aux  procès- 
verbaux  d'apposition  et  de  levée  de  scellés.  —  Mêmes  inst.  — 
\'.  infvii .  V"  Scellt'.t. 

132.  —  Cependant,  pour  les  procès-verbaux  d'enquêtes,  le 
délai  ne  commence  à  courir  que  rlu  jour  où  le  procès-verbal  a  été 
clos.  —  Dec.  min.  lin.,  22  juill.  i82,'i  (Inst.  gén.,  n.  1180-7".  — 
Sic,  Ed.  Clerc,  n.  3238;  iNaquet ,  n.  1167.  —  V.  infni ,  y"  En- 
qui'lc. 

133.  —  Par  une  dérogation  à  la  règle  générale  trace'e  par 
l'art.  20,  L.  22  friin.  an  VII ,  les  procès-verbaux  d'ordre  arrêtés 
par  le  juge  ne  sont  pas  assujettis  à  l'enregistrement  dans  un 
délai  fléterminé.  L'art.  134,  décr.  16  févr.  1807,  concernant  le- 
tarif  des  frais  et  dépens,  porte  en  elTet  que  ces  procès-verbaux 
doivent  seulement  être  présentés  à  la  formalité  avant  la  déli- 
vrance des  mandements  de  collocation.  Cet  article  est  encore  en 
vigueur.  —  Décr.  13  juin  1809  (Inst.  gén.,  n.  436-60.  —  Dec. 
min.  fin.,  16  déc.  1816  et  13  oct.  1818  ii.  enreg.,  n.  62.38  ;  — 
8  liée.  1813  ilnst.  gi'n.,n.  1704-8";.  —  \.  infrti.'y"  Ocliç. 

134.  —  Les  inventaires  île  meubles  d'un  failli,  faits  par  le 
syndic  et  revêtus  de  la  signature  du  juge  de  paix  sont,  comme 
actcsjudiciaires.  assujettis  à  l'enregistrement  dans  les  vingt  jours 
de  leur  date.  —  Cass.,  20  août  1834,  Baudran  ,  ^S.  34.1.786,  P. 
chr.,  Inst.  gén.,  n.  1473-2",  J.  enreg.,  n.  11021]  —  Sic,  DicL 
enreg.,  v"  Acte  ju'licinirc  ,  n.  12-4". 

135.  —  Bien  que  l'art.  11,  L.  24  mai  1834,  porte  qu'il  no 
sera  perçu  qu'un  seul  droit  fixe  sur  les  inventaires  dressés  après 
faillite,  quel  que  soit  le  nombre  des  vacations,  il  a  été  décidé  que 
le  procès-verbal  de  chaque  séance  serait  assujetti  à  un  enregis- 
trement particulier  et  que  le  délai  de  vingt  jours  courrait  de  la 
date  de  chacune  de  ces  séances.  En  conséquence,  si  la  durée 
de  l'opération  l'exige  ,  l'inventaire  est  présenté  plusieurs  fois  à  la 
formalité,  mais  il  n'est  pereii  ipi'un  seul  droit  hirs  de  l'enregis- 
treiiirut  de  l.i  première  séance,  sauf  à  rappeler  cette  perception 


dans  la  relation  de  l'enregistrement  des  séances  suivantes.  — 

Sol.  22janv.  1836!lnst.  gén.,  n.  ir.28-7''). 

136.  —  La  même  règle  est  applicable  aux  procès-verbau.t 
d'apposition  et  de  levée  de  scellés  en  matière  de  faillite.  — 
Même  Sii|.  —  V.  infrâ,  v"  F'iillili'. 

137.  —  Les  sentences  arbitrales  sont  considérées  comme  des 
actes  sous  signature  privée  et  non  comme  des  actes  judiciaires; 
par  conséquent,  elles  ne  sont  pas  assujetties  a  l'enregistrement 
dans  un  délai  déterminé.  —  Cass.,  3  août  1813,  Daron ,  [S.  et 
P.  chr.,  J.  enreg.,  u.  4622,  Teste-Lebeau,  v"  .luijcmcnt,  n.  on] 
—  Ciintrà.  Trili.  Peidez,  16  dc^e.  18.'iO,  [Garnier,  lii'n.  m'n.,  n. 
2239-2"! 

138.  —  .Mais  comme  l'art.  1020  prescrit  d'opérer  dans  les  trois 
jours  le  dé|iot  de  ces  sentences  au  greffe  du  tribunal,  et  que 
les  greffiers  ne  peuvent  dresser  acte  d'un  dépôt  sans  que  l'acte 
déposé  n'ait  été  préalablement  enregistré,  en  fait  le  délai  se- 
rait réduit  à  trois  jours;  pour  remédier  à  cet  inconvénient,  il 
a  été  décidé  que  les  greffiers  seraient  autorisés  à  recevoir  en 
dépôt  les  sentences  arbitrales  non  enregistrées,  sauf  •'i  verser 
au  receveur,  dans  les  vingt  jours  de  la  date  du  ilépêit,  les  droits 
dûs  sur  cet  acte  et  sur  la  sentence,  ou  à  lui  remettre  pour  les 
deux  un  extrait,  conformément  à  l'art.  37,  L.  22  frim.  an  Vil.  — 
Déc.  min.  fin.  etjust.,  18  oct.  1808  et  23  mai  1809  (Inst.  gén., 
n.  436-77").  — Cire.  min.  jiist.,  28  oct.  1808  {.Mêmes  inst.  gén.; 
.1.  enreg.,  n.  3136).  —  V.  encore  Trib.  Seine,  12  juin  1844,  J. 
enreg.,  n.  13o33-o"]  —  Mais  ces  décisions  ne  nous  paraissent 
pas  conformes  aux  prescriptions  de  la  loi  fiscale.  —  \  .  du  reste 
infrà.  v''  Acte  passi'  en  const'qttence ,  Arhitnnie. 

S;   'f.  Pnicnicnt  iles  ilrnitft. 

_  139.  —  Aux  ternies  de  l'art.  29,  L.  22  brum.  an  VII,  les  droits 
n'étaient  acquillés  par  les  greffiers  que  pour  les  actes  et  juge- 
ments qui  devaient  être  enregistrés  sur  les  minutes,  aux  termes 
de  l'art.  7,  pour  ceux  qui  étaient  passés  et  reçus  au  grefTe,  el 
pour  les  extraits,  copies  et  expéditions  qu'ils  délivraient  des  ju- 
gements qui  n'étaient  pas  soumis  à  l'enregistrement  sur  les  mi- 
nutes. 

140.  —  Depuis  la  loi  du  28  avr.  1816,  art.  38,  celte  distinc- 
tion n'existe  plus  et  les  greffiers  sont  tenus  d'acquitter  les  droits 
des  actes  judiciaires  et  des  jugements,  sauf  le  cas  prévu  par  le 
§  3,  art.  29  et  par  l'art.  37,  L.  22  frim.  an  VIL  —  V.  infrà.  n. 
142  et  s. 

141.  —  Le  §  3,  art.  29  dis|iose,  par  une  mesure  exception- 
nelle, que  les  droits  seront  acquittés  par  les  parties  pour  les 
ordonnances  sur  requête  ou  mémoires  et  les  certificats  qui  leur 
sont  immédiatement  délivrés  par  les  juges,  ainsi  que  pour  les 
actes  et  décisions  des  arbitres,  si  ceux-ci  ne  les  ont  pas  fait  en- 
registrer. —  V.  infrà.  V''  Arliitraye ,  Certifient.  Ordonnance  du 
ji'iF- 

142.  —  Huant  à  I  art.  37,  il  porte  que  les  greffiers  ne  sont 
pas  tenus  de  soumettre  à  la  formalité,  ni  d'acquitter  les  droits 
des  jugements  rendus  à  l'audience,  lorsque  les  parties  n'ont  pas 
consigné  entre  leurs  mains,  dans  le  délai  prescrit  pour  l'enre- 
gistrement, le  montant  des  droits  fixe"s  par  la  loi.  Daiiscecas,  le 
recouvrement  en  est  poursuivi  contre  les  parties  parle  receveur. 
Les  greffiers  sont  seulement  tenus  de  remettre  aux  receveurs 
de  l'enregistrement,  dans  la  décade  qui  suit  l'expiration  du  dé- 
lai, des  extraits  par  eux  certifiés  des  jugements  dont  les  droits 
ne  leur  ont  pas  été  remis  par  les  parties. 

143.  —  Il  a  été  jugé  que  les  greffiers  de  justice  de  paix 
étaient,  comme  ceux  de  première  instance,  affranchis  de  paver 
les  droits  dûs  sur  les  jugements  et  les  actes  auxquels  l'art.  37 
est  applicable,  lorsque  l'avance  ne  leur  en  avait  pas  été  faite  par 
les  parties.  — Cass.,  12  Iherm.  au  IX,  Porlevin,  iTesle-Lebenu , 
v"  .iKiicmeiit ,  n.  63" 

144.  —  L'art.  37  est  évidemment  applicable  aux  greffiers  de 
toutes  les  juridictions  et  aux  fonctionnaires  remplissant  les  fonc- 
tions de  greffier. 

145.  —  La  faculté  donnée  aux  greffiers  de  délivrer  des  extraits 
ne  peut  être  exercée  par  eux  lorsqu'il  s'agit  il'actes  judiciaires 
autres  que  les  jugements.  Il  n'existe  ([ue  di'ux  exceptions  à  celte 
règle  et  encore  l'une  d'elles  est-elle  contestée.  La  première  ex- 
ception résulterait  de  l'art.  14,  L.  27  vent,  an  IX,  qui  dispose 
que  les  peines  et  obligations  portées  aux  art.  3o  et  37,  L.  22 
frim.  an  Vll,  sont  applicables  aux  actes  de  prestation  de  sermenl. 
L'art.  37. ne  renfermant  qu'une  mesure  exceptionnelle,  le  Icgis- 
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Inleiir  n'en  pùl  pas  fail  montion  s'il  n'avait  voulu  en  (étendre  1p 
hénéfioo  aux  actos  de  proptntiim  cli>  senncnl.  —  Naquot,  n.  1207 
el  1216.  —  Contra,  ïrib.  Bordeaux,  2  mai  I8i2,  Lemonon,  J. 
enrcg.,  n.  IHOOO'  —  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  774-3»;  Kd.  Clerc,  n. 
3274.  —  V.  infrà.  V  Siimenl. 

146.  —  La  seconde  exception  a  élé  stipult'e  d'une  manière 
formelle  dans  l'ordonnance  du  22  mai  181»), art.  2, qui  porte  qu'en 
matière  criminelle  ,  correctionnelle  et  de  police  lorsqu'il  v  a  une 
partie  civile  en  cause,  le  greffier  peut  exiger  d'avance  la  con- 
signation, entre  ses  mains,  des  droits  exigibles  sur  les  actes  et 
les  jugements.  A  d<*faul  de  cette  consignation  et  de  l'accomplis- 
sement delà  formalité  dans  le  délai  prescrit,  lo  recouvremenl  du 
droit  ordinaire  et  du  droit  en  sus  est  poursuivi  contre  la  partie 
civile,  par  le  receveur  de  l'enregislrement,  sur  l'extrait  du  juge- 
ment délivré  par  le  greffier,  dans  les  conditions  prescrites  par 
l'art.  37,  L.  22  frim.  an  Vil.  —  Xaquet .  n.  1234;  Ed.  Clerc,  n. 
3270;  Inst.  gén..  n.  72li.  —  V.  infrà.  v'-  Avti'in  (ivile .  Inslrur- 
tion  rriininelle.  TrUiunnl  correctinnnel.  Tribunal  de  simple  polie. 

147.  —  Remarquons  qu'il  ne  s'agit  que  des  instances  dans 
lesquelles  il  y  a  eu  constitution  de  partie  civile;  tous  les  autres 
actes  el  jugements  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et  de 
simple  police,  faits  el  rendus  à  ta  requête  du  ministère  public, 
doivent  être  présentés  à  l'enregistrement  dans  le  délai  de  vingt 
jours,  sous  les  peines  portées  par  l'art.  35.  L.  22  frim.  an  Vil  ;  peu 
importe  que  la  formalité  soit  donnée  gratis  ou  en  débet.  — ■  Sol. 
24  sept.  1818  (Trouillet,  v"  Greffier,  n.  21). 

148.  —  Ainsi,  un  greffier  n'est  pas  admissible  à  remettre  au 
receveur  l'extrait  d'uu  jugement  qui  doit  être  enregistré  en  débet. 
—  Dec.  min.  fin.,  24  nov.  1831  (J.  enreg.,  n.  10215).  — Sic, 
Trouillet,  ihid.,  n.  22. 

149.  —  L'art.  37  n'est  pas  applicable  aux  procès-verbaux  des 
bureaux  de  paix  portant  conciliation  ou  non  conciliation,  puisque 
ce  sont  des  actes  judiciaires  en  matière  civile  et  qu'ils  ne  peuvent 
être  considérés  comme  des  jugements  rendus  à  l'audience.  —  Sol. 
23  mars  1831  (J.  enreg.,  n.  9968).  —  Sic,  Ed.  Clerc,  n.  324.  — 
Confrà,  Trib.  Ôchelestadt,  12  juill.  1849,  Drouau,  [J.  enreg.,  n. 
14795] 

150.  —  Il  en  est  de  même  des  interrogatoires  sur  faits  et  ar- 
ticles. —  Sol.  13  aoiU  1828  (J.  enreg.,  n.  9113);  —8  aoiU  1829 
(Ed.  Clerc,  n.  3274^. 

loi.  —  Il  a  même  été  décidé  que  les  greffiers  étaient  tenus 
d'acquitter  les  droits  de  tous  les  actes  judiciaires  qu'ils  écrivent 
sous  la  dictée  du  juge,  et  qu'en  présence  des  termes  formels  de 
l'art.  29.  L.  22  frim.  an  VII,  ils  ne  peuvent  se  soustraire  à  cette 
obligation  sous  prétexte  qu'ils  ne  sont  pas  libres  de  refus'^r  leur 
ministère  aux  parties  qui  ne  consentiraient  pas  à  consigner  les 
droits  lors  delà  rédaction  de  ces  actes.  —  Même  solution. 

152.  —  Cette  solution  nous  paraît  tout  à  fait  conforme  au 
texte  précis  de  l'art.  29.  mais  son  application  rigoureuse  présente 
de  graves  difficultés.  Les  parties  peuvent  faire  insérer  dans  les 
procès-verbaux  de  conciliation  et  surtout  dans  les  interrogatoires 
sur  faits  et  articles  des  déclarations  de  mutation  à  titre  onéreux 
ou  de  don  manuel,  qui  donnent  lieu  à  la  perception  de  droits  con- 
sidérables. Le  greffier,  qui  n'a  pu  refuser  son  ministère  à  la  ré- 
daction de  ces  actes,  écrits  sous  la  dictée  du  juge,  et  qui  n'a 
aucune  action  assez  rapide  pour  obtenir  la  consignation  du  mon- 
tant de  ces  droits  avant  l'expiration  du  délai  de  vingt  jours,  sera- 
t-il  donc  tenu  d'en  faire  l'avance,  ou  bien  encourra-t-il  person- 
nellement l'amende  du  droit  en  sus  pour  n'avoir  pas  présenté 
ces  actes  à  la  formalité  dans  le  délai  fixé? 

153.  —  L'administration  n'a  pas  cru  devoir  appliquer  l'art. 
29  dans  toute  sa  rigueur  et,  lorsqu'une  enquête,  un  interroga- 
toire sur  faits  et  articles,  un  procès-verbal  d'apposition  ou  île 
levée  de  scellés  renferment  des  déclarations  donnant  lieu  à  la 
perception  de  droits  proportionnels,  elle  en  a  toujours  poursuivi  le 
recouvrement  directement  contre  les  parties  :  c'est  ainsi  qu'elle 
a  réclamé  directement  aux  parties  les  droits  dûs  à  raison  d'une 
mutation  secrète  d'immeubles  révélée  dans  une  enquête.  —  Trib. 
Seine,  19  juin  1844,  Corentin,    J.  enreg.,  n.  13539] 

154.  —  Elle  a  agi  de  même  pour  les  droits  devenus  exigibles 
par  suite  de  reconnaissances  de  dons  manuels ,  faites  dans  des 
procès-verbaux  d'apposition  de  scellés,  des  interrogatoires  sur 
faits  et  articles  et  des  enquêtes.  —  Cass.,  30  août  1869,  Durel, 
[S.  70.1. .33.  P.  70.55,  D.  70.1.36,  Insl  gén..  n.  2394-5°,  J.  en- 
reg., n.  18858,  Garnier,  I{/<p.  pér.,  n.  3018";  —  7  janv.  1873, 
Nicolle.  IS.  73.1.138,  P.  73.295,  D.  73.1.36,  Inst.  gén.,  n.  2468- 
1°,  J.  enreg.,  n.  19207,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3664'-—  Trib. 


Cholet,  15  juill.  18(53,  rfiarnier,  fl.'p.  pér..  n.  2107^  —  Trib. 
Saint-Oirons,  29  déc.  1864,  lUiil.^  —  Trib.  Seine,  29  déo.  1866, 
1.1.  enreg.,  n.  18368,  Garnier,'  lU'p.  pér..  n.  24881—  frii,.  Mont- 
riiilier,  3  mai  1867,  [Garnier,  R'-p.  pCr.,  n.  28291  —  Trib.  Bor- 
deaux, 29  juin  1870.  [Garnier,  Rép.  jiér..  n.  3108''  —  Trib.  Epinal, 
8  août  1871,  !//.!'/. 1  —  Trib.  Grasse,  14  juill.  1873,  Doudou,  [Gar- 
nier, Rép.  pér..  n.  3689]  —  Trib.  Morlagne.  7  juill.  1876,  Mauté, 
[i.  enreg.,  n.  20216,  Garnier,  Rép.  péri,  n.  4486] 

155.  —  Mais,  dans  une  espèce  où  la  reconnaissance  de  don 
manuel  avait  été  faite  et  insérée  dans  un  procès-verbal  de  con- 
ciliation,  le  droit  proportionnel  a  été  perçu  lors  de  l'enregistre- 
ment du  procès-verbal.  —  Trib.  Brives,  19  janv.  1872,  du  Clu- 
zeau,  J.  enreg.,  n.  19206-2",  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3428]  — 
Coii<rà,  J.  enreg.,  n.  14717-2°. 

156.  —  Ce  mode  de  perception  nous  parait  absolument  régu- 
lier, et  malgré  toutes  les  difficultés  qui  peuvent  en  résulter  dans 
la  pratique,  nous  pensons  qu'il  est  seul  conforme  aux  disposi- 
tions de  l'art.  29,  L.  22  frim.  an  VII.  L'administration  serait 
donc  en  droit  d'exiger  le  versement  par  le  greffier,  avant  l'enre- 
gistrement, de  tous  les  droits  fixes  et  proportionnels  auxquels 
donnent  naissance  les  actes  judiciaires  en  matière  civile,  parmi 
lesquels  se  trouvent  les  procès-verbaux  de  conciliation,  d'appo- 
sition ,  de  levée  de  scellés,  les  interrogatoires,  enquêtes,  etc.; 
et,  en  cas  de  non  présentation  de  ces  actes,  dans  le  délai,  à  la 
formalité,  elle  pourrait  suivre,  toujours  contre  le  greffier,  le  re- 
couvrement des  droits  simples,  fixes  et  proportionnels  et  en  sus, 
dûs  en  conformité  de  l'art.  35,  L.  22  frim.  an  VII.  Dans  tous  les 
cas,  l'art.  37  n'est  jamais  applicable  à  ces  actes.  —  V.  du  reste, 
pour  le  commentaire  complet  de  l'art.  37 ,  infrà ,  v»  Snije- 
ment. 

157.  —  En  cas  d'insolvabilité  d'un  greffier,  les  parties  ne 
peuvent  qu'être  invitées  h  payer  les  droits,  sauf  le  cas  où  il 
serait  prouvé  qu'elles  ne  les  ont  pas  consignés  entre  les  mains 
du  greffier,  et  cette  preuve  incombe  à  l'administration.  —  Déc. 
min.  fin.  ^Circul.  régie,  19  mars  1808). 

158.  —  En  cas  de  décès  d'un  greffier,  l'administration  a  dé- 
cidé que,  s'il  existait  des  actes  et  jugements  non  soumis  .'i  la 
formalité  dans  le  délai ,  sans  que  les  amendes  encourues  aient 
fait  l'objet  d'une  condamnation  judiciaire,  il  y  avait  lieu  :  l"  de 
réclamer  aux  parties  les  droits  simples  seulement,  attendu  qu'il 
V  a  contre  elles,  pour  ces  droits,  un  recours  assuré  que,  dans 
l'occurrence,  on  peut  et  doit  exercer;  2°  de  réclamer  aux  héri- 
tiers du  greffier  les  amendes  de  timbre  (art.  76,  L.  28  avr.  18l6i. 
Quant  aux  amendes  et  droits  en  sus  d'enregistrement,  comme 
le  greffier  est  décédé  sans  avoir  été  condamné  à  raison  des  con- 
traventions par  lui  commises,  ses  héritiers  n'en  sont  pas  tenus. 
—  Déc.  min.  fin.,  13  févr.  1822  (,I.  enreg.,  n.  7429\  —  V.  Trouil- 
let,  v°  Greffier,  n.  36.  ; 

159.  —  L'administration  est  d'ailleurs  en  droit  de  prélever, 
par  privilège ,  sur  le  cautionnement  d'un  greffier,  les  droits  des 
actes  qu'il  était  tenu  de  soumettre  à  la  formalité.  —  Cass..  18 
janv.  1854.  Lescure,  S.  54.1.366,  P.  Bull,  enreg.,  n.  117,  D. 
54.1.112,  Inst.  gén.,  n.  2010-2»,  ,1.  enre^.,  n.  1S819]  —V.  en- 
core Cass.,  25  juin.  1827,  Schmith  et  Pourée,  [S.  et  P.  chr., 
Inst.  gén.,  n.  1229-8°,  Teste-Lebeau ,  v°  Privilège,  n.  6]  —  'V. 

■  infrà  ,  v°  Greffe. 

160.  —  Il  n'est  pas  douteux  que  les  greffiers  soient  tenus 
d'acquitter  les  droits  de  tous  les  actes  judiciaires  émanant  du 
juge  (sauf  les  exceptions  précitées)  et  de  tous  les  actes  passés 
et  reçus  au  gretTe;  mais  on  ne  pouvait  leur  imposer  la  même 
obligation  en  ce  qui  concerne  les  actes  judiciaires  qui  émanent 
d'officiers  ministériels  et  qui,  par  conséquent,  ne  parviennent 
même  pas  à  leur  connaissance. 

161.  —  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  le  syndic  d'une 
faillite,  qui  procède,  conformément  à  l'art.  486,  C.  comm.,  à  l'in- 
ventaire des  meubles  du  failli,  est  tenu,  par  cela  seul,  à  rem- 
plir les  formalités  dont  cet  inventaire  doit  être  accompagné  et  à 
acquitter,  sauf  le  recours  contre  la  faillite,  les  droits  d'enregis- 
trement auxquels  il  donne  ouverture.  —  Cass.,  20  août  1834, 
Baudron,  [S.  34.1.786,  P.  chr.] 

162.  —  Il  V  a  évidemment  lieu  d'appliquer  la  même  solution 
aux  actes  judiciaires  émanant  des  avoués,  tels  que  les  affiches 
et  placards,  les  cahiers  des  charges,  les  certificats,  etc..  Mais, 
en  ce  qui  concerne  les  actes  de  produit,  dans  les  ordres  et  con- 
Iributions,  la  question  est  plus  douteuse;  cet  acte  étant  remis 
au  juge  et,  par  conséquent,  au  greffe  le  jour  même  de  sa  date, 
le  greffier  serait  à  même  de  le  soumettre  à  la  formalité  en  temps 
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utile.  —  V.  rtu  rpslo ,  sur  le  dernipi-  point ,  v"  supvà  ,  Acte  de 
prailiicliim. 

■163.  —  Lorsque  le  greffier  ou  l'officier  minist('rirl  nui  a  pn'- 
sentë  un  acte  judiciaire  h  la  formaiitc'  ,  a  acquitU'  les  droits 
réclamés  par  le  receveur,  il  est  admis  qu'il  a  rempli  toutes 
les  oblifralinns  qui  lui  sont  imposées  par  l'art.  20,  L.  22  Irini. 
fin  VU,  et  que  les  suppléments  de  droits  ultérieurement  reconnus 
pxifribles  doivent  être  recouvrés  directement  contre  les  parties. 
—  Garnier,  Hip.  ijrit-,  n.  793. 

164.  —  .\insi,  lorsqu'une  déclaration  de  command ,  faite  au 
f^refl'e,  a  été  enregistrée  moyennant  le  droit  fixe,  l'administration 
ne  peut  plus  recouvrer  que  contre  les  parties  le  droit  de  vente 
ultérieurement  reconnu  exigible.  —  J.  enreg.,  n.  14297-1".  — 
V.  infià.  v"  A'Ijti'linitifin  ,  Commnnil . 

165.  —  C'est  également  au  créancier  qui  a  poursuivi  l'ordre 
qu'incombe  la  responsabilité,  en  vertu  des  art.  28  et  31,  L.  22 
rrim.  an  VI! ,  des  suppléments  de  droits  reconnus  exigibles  après 
l'enregistrement  du  procùs-verbal  d'ordre  et  de  collocation.  — 
Trib.  Condom,3aoùtl8oO,  [J.  enreg.,».  loOCQ-O"]— V.  infrà,v'' 
Onire. 

166.  —  Pour  les  actes  qui  sont  enregistrés  en  débet,  le  re- 
couvrement des  droits  est  poursuivi  contre  les  parties  condam- 
nées en  même  temps  et  de  la  même  manière  que  les  frais  de 
justice.  —  Orcl.  22  mai  181t'),  art.  4  (Inst.  gén.,  n.  720).  —  V. 
infrn,  v"  Frnis  et  dt'pens  [mal.  cn'm.),  Jnfiructiùn  criminelle, 
Tribunal  cnrrecdoiiniA,  Tribunal  de  isimple  police. 

167.  —  Quant  aux  actes  dont  les  droits  doivent  être  acquit- 
tés directement  par  les  parties,  tels  que  les  ordonnances,  cer- 
tificats, sentences  arbitrales,  V.  en  ce  qui  concerne  le  paiement 
ries  droits,  infrà,  v''  Arbitrage,  Certificat,  Ordonnance  du  juyc 
et  principalement  v''Ji/3<'men(.  —  V.  encore,  pour  tout  ce  qui  con- 
cerne la  solidarité  entre  les  parties,  relativement  aux  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement  des  actes  judiciaires  et  des  juge- 
ments, infrà.  v"  Juf/erncnt. 

168.  —  Nous  nous  contenterons  de  rappeler  que  le  principe 
général  posé  en  l'art.  31,  L.  22.  frim.  an  \II,  qui  met  à  la  charge 
[les  parties  auxquelles  profitent  les  actes  n'emportant  ni  obliga- 
tion, ni  libération,  ni  translation  de  propriété,  le  paiement  des 
[Iroits  auxquels  donne  lieu  leur  enregistrement,  s'applique  aussi 
bien  aux  jugements,  arrêts  ou  autres  actes  judiciaires,  qu'aux 
actes  civils.  —  Trib.  Rennes,  31  août  1852,  P.  Dufou  et  La  Tul- 
layc,  i^P.  Bull,  denreg.,  art.  117] 

§  .ï.  Contraventions  et  pénalités. 

169.  —  Les  greffiers  qui  négligent  de  soumettre  à  l'enregis- 
trement, dans  le  délai  fixé,  les  actes  qu'ils  sont  tenus  de  pré- 
senter ,\  cette  formalité  ,  doivent  payer  personnellement ,  à  titre 
d'amende  et  pour  chaque  contravention,  une  somme  égale  au 
montant  du  droit.  —  Ils  acquittent  en  même  temps  le  droit,  sauf 
recours,  pour  ce  droit  seulement,  contre  la  partie  (L.  22  frim. 
an  VU,  art.  35). 

170. —  .Nousavons  dit, s«/jrà,  n.  142,146, qu'en vertude  l'art. 
37,  les  greffiers  peuvent  se  dispenser  de  présenter  à  la  formalité 
les  jugements  rendus  à  l'audience,  les  actes  et  jugements  en 
matière  criminelle,  correctionnelle  et  de  pohce  lorsqu'il  y  a  une 

fiartie  civile  en  cause,  et  les  actes  de  prestation  de  serment  pour 
esquels  les  parties  ne  leur  ont  pas  consigné  les  droits  exigibles 
dans  le  délai  prescrit  pour  l'enregistrement;  mais  ils  doivent 
fournir  au  receveur  de  l'enregistrement,  dans  la  décade  qui  suit 
l'expiration  du  délai,  des  extraits  par  eux  certifiés,  des  actes  et 
jugements  dont  les  droits  ua  leur  ont  pas  été  remis  par  les  par- 
ties; cette  obligation  leur  est  imposée  ("i  peine  d'une  amende  de 
dix  francs  pour  chaque  d(>cade  de  retard  ,  et  pour  chaque  acte  et 
jugement,  et  d'être  en  outre  personnellement  contraints  au  paie- 
ment des  doubles  droits  (art.  37). 

171.  —  L'amende  progressive  a  été  réduite  à  une  seule 
amende  do  10  fr.,  quel  que  soit  le  retard  (L.  16  juin  1824, 
art.  10).  '   1         '  \  i 

172.  —  Il  résulte  de  la  combinaison  des  art.  33  et  37,  que 
lorsque  les  parties  ont  consigné  les  droits  en  temps  utile,  l'art. 
37  n'est  pas  applicable  et  la  peine  pour  défaut  d'enregistrement 
est  d'un  droit  en  sus  à  la  charge  personnelle  du  greffier,  confor- 
mément H  l'art.  35,  L.  22  frim.  an  VU.  Les  parties  ne  peuvent 
encourir  aucune  pénalité  et  elles  ne  sont  tenues  de  rembourser 
AU  greffier  que  le  droit  simple.  —  Dec.  min.  fin.,  22  juill.  1837 


(Inst.  gén.,  n.  1502-12»;  J.  enreg.,  n.  11834).  —  Sic, Ed.  Clerc, 
n.  .3270  et  s. 

173.  —  Mais,  si  les  droits  n'ont  pas  été  consignés  en  temps 
utile  entre  les  mains  du  greffier,  deux  cas  peuvent  se  produire  : 
1°  lors((ue  le  greffier  a  fourni  l'extrait  spécifié  par  l'art.  37,  dans 
les  dix  jours  qui  suivent  l'expiration  du  délai ,  il  est  déchargé 
de  toute  responsabilité,  et  le  droit  simple  ainsi  que  le  droit  en  sus 
ne  peut  être  recouvré  que  contre  les  parties. 

174.  —  2°  Si  le  greffier  n'a  pas  remis  l'extrait  au  receveur 
en  temps  utile,  il  encourt  personnellement  une  amende  fixe  de 
10  fr.;  il  peut,  en  outre,  être  personnellement  contraint  au  paie- 
ment des  doubles  droits;  mais  ces  doubles  droits  sont,  en  défi- 
nitive, supportés  par  les  parties,  et  le  greffier  n'est  tenu  qu'à 
en  faire  l'avance.  En  résumé,  lorsque  les  parties  ont  consigné 
les  droits  dans  le  délai,  le  droit  en  sus  est  îi  la  charge  du  gref- 
fier, et  lorsque  la  consignation  n'a  pas  eu  lieu,  le  droit  en  sus  est 
toujours  supporté  par  les  parties.  —  Cass.,  1 1  sept.  1809,  Micard- 
Perrin.iS.  eti'.  clir.,  J.  enreg.,  n.  3627,  Teste-Lebeau,  v»  Ju- 
gement,n.  59)  —  Dec.  min.  nn.,  22  juill.  1837,  précité.  —  V. 
suprà,  v^  Acte  administratif,  n.  384  et  s.,  et  infrà,  v^'  Juijement, 
Serment. 

175.  —  La  remise  de  l'extrait  au  receveur  ne  peut  être  rem- 
placée parla  présentation,  ;\ce  préposé,  du  répertoire,  des  feuilles 
il'audience  ou  de  tout  autre  document  ayant  pour  etTet  de  lui 
faire  connaître  les  actes  non  présentés  à  la  formalité  faute  de 
consignation  des  droits.  Il  a  été  jugé,  en  effet,  que  la  présenta- 
tion du  répertoire  au  visa  du  receveur  n'équivaut  pas  à  la  remise 
des  extraits,  et  que  le  greffier  est  passible  d'une  amende  pour 
chaque  jugement  non  enregistré  ,  dont  il  n'a  pas  remis  l'extrait 
en  temps  utile  au  receveur.  —  Cass.,  22  juill.  1807,  Vernet,[S. 
et  P.  chr.,  Teste-Lebeau,  v"  Ri'pertoire,  n.  2] 

176.  —  Comment  doit  se  calculer  le  droit  en  sus?  Le  Conseil 
d'Etat  a  reconnu  que,  lorsqu'un  jugement  par  lequel  il  est  pro- 
noncé des  condamnations  sur  des  conventions  verbales  est  pré- 
senté à  la  formalité  après  le  délai  fixé  par  l'art.  20,  L.  22  frira, 
an  VU,  il  y  a  lieu  de  percevoir  le  double  droit  sur  le  montant  de 
la  condamnation  prononcée,  et  seulement  le  droit  simple  sur  la 
convention  qui  fait  la  matière  de  la  demande,  à  moins  que  cette 
convention  n'ait  pour  objet  une  transmission  de  propriété,  d'u- 
sufruit ou  de  jouissance  d'immeubles,  susceptible  par  elle-même 
de  la  peine  du  double  droit;  auquel  cas  seulement  le  double  droit 
est  aussi  perçu  sur  la  convention.  — ■  Avis  Cons.  d'Et.,  8  juill. 
et  5  août  1800  (Inst.  gén.,  n.  452).  —  V.  infrà,  y"  Jugement. 

177.  —  Cette  décision  doit  s'appliquer  à  tous  les  actes  judi- 
ciaires et  le  droit  en  sus  payé,  à  titre  d'amende,  par  le  greffier, 
ne  doit  jamais  être  autre  qu'une  somme  égale  aux  droits  fixes 
ou  proportionnels  afférents  à  l'acte  judiciaire  même.  On  ne  doit 
pas  faire  entrer,  par  conséquent,  dans  le  calcul  du  droit  en  sus, 
les  droits  parliculiers  qui  sont  exigibles  sur  des  dispositions  in- 
dépendantes. —  Garnier,  l\i'p.  g('n.,  n.  770-1°. 

178.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  du  reste  aux  conclusions 
de  l'administration,  qu'à  défaut  d'enregistrement  d'un  interro- 
gatoire dans  le  délai  de  vingt  jours,  le  droit  en  sus  est  encouru; 
mais  que  ce  droit  ne  se  compose  qu»  d'une  somme  égale  au  droit 
fixe  et  qu'il  ne  doit  pas  comprendre  une  autre  somme  égale  à 
un  droit  de  don  manuel,  reconnu  exigible  par  suite  des  déclara- 
tions contenues  dans  l'interrogatoire.  —  Trib.  ChoUel,  15  juill. 
1863,    Garnier,  Mp.  pcr.,  n.  2167] 

179.  —  Si  l'acte  judiciaire  doit  être  enregistré  gratis,  il  n'existe 
aucune  sanction  du  défaut  d'accomplissement  de  cette  formalité; 
l'acte  étant  exempté  de  tout  droit  et  la  pénalité  consistant  dans 
le  paiement  d'une  somme  égale  au  montant  d'un  droit  qui  n'existe 
pas,  il  en  résulte  que  le  droit  à  payer  est  évidemment  nul.  — 
Garnier,  Ri'p.  g('n.,  n.  771-5»;  Dict.  enreg.,  loc.  cit.,  n.  17.  — 
V.  aussi  .1.  enreg.,  n.  4778  et  14048-2°. 

180.  —  Il  a  même  été  décidé  qu'un  procès-verbal  de  vérifi- 
cation ou  d'affirmation  de  créances,  en  matière  de  faillite,  pré- 
senté une  première  fois  à  la  formalité,  a  dû  supporter  sur  la  pre- 
mière séance  le  seul  droit  fixe  auquel  il  était  assujetti.  Il  en 
résulte  que  si  le  procès-verbal  d'une  séance,  autre  que  la  pre- 
mière, est  présenté  h  l'enregistrement  après  le  délai  de  vingt 
jours,  aucune  somme  ne  doit  être  perçue,  ni  pour  droit  simple 
ni  pour  droit  en  sus ,  car,  dans  ce  cas,  l'amende  de  retard  étant 
égale  au  droit  simple  se  trouve  réduite  fi  néant.  —  Sol.  19  mars 
1808  (Garnier,  R-'p.pér.,  n.  2045;  J.  enreg.,  n.  18323-2°).  —  V. 
suprà,  n.  135  et  136  et  infrà,  v»  Faillite. 

181.  —  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  actes  judiciaires 
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enregistrés  en  débet;  le  droit  simple  existe,  sa  perception  n'est 
que  suspendue,  et  le  droit  en  sus  consiste  dans  une  somme  égale 
à  ce  droit  en  suspens.  Bien  plus,  comme  les  motifs  qui  ont^fait 
suspendre  la  perception  du  droit  simple  n'existent  pas  à  l'égard 
du  droit  en  sus,  le  greffier  est  tenu,  en  présentant  à  la  formalité 
l'acte  en  contravention,  de  verser  immédiatement  le  montant  de 
ce  droit  en  sus.  —  Sol.  4  avr.  1808  (Garnier,  /t/'p.  pi'r..  n.  28iiO; 
.1.  enreg..  n.  l8.S:tS-;i"). 

182.  —  Dans  tous  les  cas,  les  droits  de  greffe  auxquels  peut 
donner  lieu  l'acte  judiciaire  présenté  tardivement  ;"i  la  formalité, 
ne  peuvent  jamais  être  compris  dans  le  calcul  du  droit  en  sus, 
qui  consiste  en  une  somme  égale  au  montant  du  ilroit  simple 
•l'enregistrement. 

183.  —  L'art.  3;;  n'a  prononcé  de  pénalité  que  contre  les 
grefllers  et  seidement  pour  les  actes  qu'ils  sont  tenus  de  présen- 
ter à  la  formalité:  or,  les  ordonnances  sur  requêtes  ou  mémoires, 
les  certificats  immédiatement  délivrés  aux  parties  par  les  juges, 
les  actes  et  décisions  des  arbitres  ne  sont  point  au  nombre  des 
actes  dont  le  greffier  est  responsable,  puisque  c'est  aux  parties 
à  les  faire  enregistrer  (art  29,  §3,  L.  22  frim.  an  VII,  et  suprà, 
n.  160  ets.l;  d'un  autre  côté,  aucune  disposition  ne  soumet  les 
parties  h  une  peine  pour  défaut  d'enregistrement  des  actes  judi- 
ciaires dans  le  délai;  on  en  a  conclu  que  les  actes  judiciaires 
dont  l'enregistrement  est  à  la  charge  des  parties,  ne  sont  point 

.  sujets  au  do;ihle  droit,  lorsqu'ils  sont  présentés  à  la  formalité 
après  l'expiration  du  délai  de  vingt  jours.  —  Sol.  12  sept.  1828 
.1.  enreff.,  n.  9167''.  —  Sic.  J.  enreg-.,  n.  1819;  Garnier,  fli^j.  ly^n., 
n.  771-2"  et  3». 

184. —  iNous  pensons  que  l'on  ne  pourrait  pas  non  plus  exi- 
ger de  droit  en  sus  à  raison  de  l'enregistrement  tardif  des  actes 
judiciaires  émanant  des  avoués,  puisque  les  greffiers  sont  restés 
étrangers  h  leur  rédaction  et  que  la  loi  ne  prononce,  en  matière 
d'acte  judiciaire,  aucune  peine  contre  les  officiers  ministériels 
iHi  de  justice. 

185.  —  La  Cour  rie  cassation  s'est,  du  reste ,  prononcée  dans 
ce  sens  à  propos  d'actes  judiciaires  rédigés  par  les  syndics  des 
faillites.  .Nous  avons  dit  suprà .  n.  13."),  Itjl,  que  le  svndic  d'une 
faillite  qui  procède  à  l'inventaire  des  meubles  du  failli,  est  tenu 
de  faire  enregistrer  cet  inventaire  dans  les  vingt  jours  et  d'en 
acquitter  les  droits;  mais  la  Cour  a  reconnu  que  le  syndic  n'é- 
tait pas  tenu  personnellement,  comme  le  serait  un  officier  pu- 
blic, du  paiement  d'une  amende  ou  d'un  double  droit,  faute 
d'avoir  présenté  l'acte  à  la  formalité  dans  le  délai  prescrit;  les 
pénalités  édictées  par  l'art.  3.j,  L.  22  frira,  an  Vil ,  ne  sont  pro- 
noncées que  contre  les  greffiers  auxquels  les  syndics  ne  peuvent 
être  assimilés.  —  Cass.,  20  août  1834,  Baudron,  [S.  34.1.780, 
P.  chr.] 

186.  —  Pour  que  la  formalité  puisse  être  donnée  à  un  acte, 
il  faut,  non  seulement  déposer  l'acte  au  bureau  de  l'enregistre- 
ment, mais  encore  verser  en  même  temps  les  droits  exigés  par 
le  receveur. 

187.  —  Les  droits  des  actes  sont  payés  avant  l'enregistre- 
ment. Nul  ne  peut  en  atténuer  ni  en  dilTorer  le  paiement  sous  le 
prétexte  de  contestation  sur  la  quotité,  ni  pour  quelqu'autre  mo- 
tif que  ce  ?oii.  sauf  à  se  pourvoir  en  restitution  s'il  v  a  lieu  (L. 
22  frim.  an  VII.  art.  28). 

188.- — C'est  également,  d'après  l'administration,  un  principe 
fondami-ntal  que  le  paiement  de  riinpi'>l  est  indivisible  et  que  le 
receveur  ne  peut  pas  scinder  la  recelte  des  droits,  recevoir  un 
tiers  et  ajourner  pour  les  deux  tiers.  —  Cass., 23  févr.  I83f),  Sa- 
lomon,   S.  3('i.l.22.'>,  P.  clir. 

189.  —  .\  défaut  du  paiement  effectif  des  droits  liquidés  par 
le  receveur,  l'acte  ne  peut  être  enregistré  et  le  double  droit  de- 
vient exigible,  encore  bien  que  la  remise  de  l'acte  ait  été  faite 
au  receveur  dans  le  délai  légal.  —  Cass.,  21  flor.  an  VIII,  Séguy, 
[S.  ei  P.  chr..  J.  enreg.,  n.  639"; 

190.  — Jugé,  en  conséquence,  que  la  partie  qui  présente 
un  acte  à  la  formalité  ne  peut,  au  moyen  d'offres  qui  ne  cor- 
respondent pas  à  la  liquidation  du  receveur,  se  soustraire  à  l'o- 
bligation qui  lui  est  imposée  par  la  loi,  d'acquitter  la  totalité 
des  droits  réclamés  pour  l'enregistrement  de  l'acte.  —  Cass., 
2."i  mars  1872,  C'"  immobilière,  ^S.  72.1.193,  P.  72.436,  D.  72. 
1.314,  Garnier,  Rép.  pi'r.,  n.  3424' 

191.  —  Il  y  a  lieu  cependant  d'établir  une  distinction  entre 
les  actes  présentés  simplement  à  la  formalité  et  ceux  dont  les 
ilroits  ont  donné  lieu  à  (les  actes  de  poursuites.  L'art.  28,  L.  22 
frim.  an  Vil,  ne  reçoit  .son  application  que  dans  le  cas  où  la  con- 


testation n'est  pas  encore  portée  en  justice  sur  une  opposition 
il  veut  seulement  que,  jusque-là,  la  liquidation  faite  par  la  régie 
soit  exécutée  provisoirement  ;  dans  le  cas  contraire,  c'est-à-dire 
celui  oii  il  y  a  contestation,  la  matière  est  régie  par  les  art,  64 
et  6.'i  de  la  même  loi,  qui  règlent  la  marche  h  suivre  et  dont  l'un 
dispose  formellement  que  l'exécution  de  la  contrainte  se  trouve 
interrompue.  —  Cass.,  l.'i  prair.  an  XIIl,  Vandenbrouck,  [S.  et 
P.  chr.,  J.  enreg.,  n.  20o9]  —  V.  Teste-Lebeau ,  v"  Perception. 
n.  11. 

192.  —  Il  a  encore  été  jugé  qu'un  acte  judiciaire  présenté  à 
la  formalité  après  l'expiration  du  délai  légal ,  est  assujetti  au 
double  droit  et  que  la  partie  ne  pourrait  se  soustraire  à  cette 
pénalité  sous  prétexte  qu'elle  a  été  induite  en  erreur  sur  la  ilate 
exacte  de  l'acte,  par  son  avoué.  —  Cass.,  23  mars  1808,  Fabre, 
[J.  enreg.,  n.  3104] 

193.  —  Les  parties  ne  peuvent,  du  reste,  invoquer  ni  l'er- 
reur, ni  li-ur  bonne  foi,  pour  se  soustraire  au  paiement  de  l'a- 
mende du  droit  en  sus.  —  Cass.,  11  févr.  1807,  Sue,  [S.  chr., 
J.  enreg.,  n.  2810,  Teste-Lebeau,  v"  Succession  (iléclaration  de), 
n.  26':  —  26  oct.  1814,  Verneau;  —  14  mars  1837,  Diicros. 

194.  —  Si  un  acte  en  contravention  a  été  enregistré,  par 
erreur,  moyennant  le  paiement  d'un  droit  simple,  la  partie  dé- 
bitrice du  double  droit  ne  peut  exciper  de  l'erreur  du  receveur 
pour  se  refuser  au  paiement  du  droit  en  sus  qui  était  dû  et  ac- 
quis avant  toute  perception.  —  Cass.,  11  sept.  1809.  Micard- 
Perrin,  [S.  et  P.  chr.,  J.  enreg.,  n.  3627,  Teste-Lebeau,  V  Ju- 
gement, n.  o9] 

195.  —  Le  droit  simple  et  le  droit  en  sus  seraient  encore 
dus,  lors  même  que  l'acte  judiciaire  présenté  tardivement  à  la 
formalité  si-rait  susceptible  d'être  annulé  pour  vice  radical,  tel 
que  l'incompétence  du  juge.  —  Cass.,  30  nov.  1807,  Caladon, 
lS  et  P.  chr.,  J.  enreg.,  n.  2954,  Teste-Lebeau,  v°  Juqemejil, 
n.  62^ 

196.  — Nous  examinerons,  infrà.x'^  Adjudiculion,  Jugement , 
Vente,  quelle  est  l'influence  de  l'appel,  des  surenchères  et  folles- 
enchères  sur  l'exigibilHé  des  droits  auxquels  donnent  lieu  les 
jugements  et  les  adjudications  judiciaires. 

Section   III. 

Prescription. 

197.  —  La  prescription  des  droits  et  amendes  auxquels  don- 
nent lieu  les  jugements  et  les  actes  judiciaires,  est  réglée  par 
les  art.  60  et  s.,  L.  22  frim.  an  VII.  Ces  règles  étant  les  mêmes 
pour  tous  les  droits  et  amendes  en  matière  d'enregistrement, 
quelle  que  soit  la  forme  des  actes,  nous  en  renvoyons  l'examen 
à  l'étude  spéciale  que  nous  ferons  de  la  matière.  —  V.  infrà .  v" 
Prescription. 

198.  —  Nous  rappellerons  seulement  que,  pour  les  actes  ju- 
diciaires antérieurs  à  la  loi  du  28  avr.  1816  qui  devaient  être 
enregistrés  sur  les  expéditions,  le  délai,  pour  la  proscription,  ne 
pouvait  courir  qiip  du  jour  où  l'e.vpédition  avait  été  délivrée. 
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nt'pertoire  et  autres  obligations  dos  greKiers,  juges,  arbitres,  el<*. 

199.  —  Les  greffiers  sont  obligés  de  tenir  un  répertoire  sur 
lequel  ils  inscrivent  tous  les  actes  et  jugements  qui  doivent  être 
enregistrés  sur  les  minutes  L.  22  frim.  an  VII,  art.  49'.  —  Il 
est  évident  qu'ils  ne  soûl  pas  tenus  d'v  inscrire  les  actes  judi- 
ciaires émanant  des  avoués  ou  des  syndics  de  faillites,  ni  !e?  or- 
donnances sur  requêtes  ou  mémoii-es  ,  les  cerlificats  délivrés 
immédiatement  par  les  juges  aux  parties,  les  actes  et  sentences 
des  arbitres,  puisqu'ils  n'ont  pas  légalement  connaissance  de  ces 
actes.  —  Délib.  9  août  1817.  —Sol.  3 juin  1831  D.  Rép.,  v»  £;i- 
regi.ftrement ,  n.  o29l;.  — •  V.  du  reste,  infrà,  x^' Arbitrage , 
Avoué,  Puillile.  Greffe,  R('pertoire. 

200.  —  Outre  les  actes  et  jugements,  les  greffiers  sont  en- 
core tenus  d'inscrire  à  leur  date,  sur  leur  répertoire,  les  récé- 
pissés délivrés  sur  papier  non  timbré,  par  les  receveurs  de 
l'enregistrement,  des  extraits  d'actes  ou  de  jugements  fournis 
par  les  greffiers  en  exécution  de  l'art.  37,  L.  22  frim.  an  VII 
^L.  28  avr.  1816,  art.  38,  !;  2  . 

201.  —  Cette  prescription  est  souvent  méconnue;  car  l'omis- 
sion de  l'inscription  d<^  1  extrait  ne  coiislitup  pas  une  contraven- 
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tion ,  ce  n'est  qu'une  simple  mesure  d'ordre,  et  la  loi  n'a  pro- 
noncé aucune  amende  pour  en  assurer  l'excculinn.  D'un  autre 
côté,  elle  ne  dispense  pas  les  greffiers  de  porter  sur  leur  réper- 
toire les  actes  dont  ils  délivrent  des  extraits.  —  Dec.  min.  fin., 
20  mars  1810  (J.  enreg.,  n.  6439).  —  Sic,  Trouillet,  v"  W'per- 
tiiirc,  'ii  4,  n.  14. 

202.  —  Cette  mention  est  cependant  utile;  en  ce  qui  con- 
rcrne  l'adminislralion ,  elle  assure  la  remise  des  extraits,  dans 
le  délai,  [)iiis(|n'elle  empêche  d'antidater  non  seulement  l'extrait, 
mais  même  le  récépissé  qui  est  délivré  par  le  receveur.  .\  l'égard 
des  greffiers,  l'inscription  des  récépissés  au  répertoire,  en  cas 
de  perte  de  ces  documents,  constitue  un  commencement  de  preuve 
de  la  remise  des  extraits  au  receveur;  et  même,  après  le  visa  du 
répertoire,  elle  pourrait  être  invoquée  par  eux  comme  une  preuve 
suffisante  île  celle  remise  pour  les  décharger  de  toutes  amendes 
et  responsabilité,  dans  le  cas  où  le  receveur  soutiendrait  qu'ils 
n'ont  pas  délivré  les  extraits  prescrits  par  l'article  37,  L.  22  frim. 
an  VII. 

203.  —  Knfin,  pour  toutes  les  obligations  qui  incombent  aux 
greffiers  et  aux  juges  en  vertu  des  art.  41  et  s.,  L.  22  frira,  an 
VII,  V.  infrà,  v"  Acte  jxtssi.'  en  consr'iuence  il'iin  iitihc  acte, 
Greffe,  JiKjement.  — V.  encore, y'^  ArljUi-age ,  Avoiii' ,  Fuillite. 

Section  V. 
Quotité  des  ilroils. 

§  1 .  Tarif. 

204.  —  Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  des  droits  applica- 
bles à  chaque  acte  judiciaire, ces  indications  étant  données  pour 
chacun  de  ces  actes  au  mot  sous  lequel  il  est  traité;  nous  nous 
bornerons  à  énumérer  sommairement  les  actes  les  plus  fréquents, 
en  réunissant  ceux  qui  sont  assujettis  aux  mêmes  droits.  Xous 
ferons  observer  que  nous  indiquons  les  droits  d'enregistrement 
et  de  greffe  en  principal  seulement;  il  y  a  donc  lieu  d'ajouter  : 
aux  droits  d'enregistrement,  deux  décimes  et  demi  par  franc  (L. 
6  prair.  an  Vil,  art.  1  ;  L.  23  août  1871,  art.  I;  L.  30  déc. 
1873,  art.  'ÎV,  aux  droits  de  greffe,  deux  décimes  par  franc  (L.  6 
prair.  an  VII,  art.  I;  L.  23  août  1871,  art.  Ij.  Il  est  perçu 
directement  par  le  greffier,  et  à  son  profit,  en  déduction  du  droit 
principal,  un  décime  par  franc  sur  tous  les  droits  de  greffe  (L.  21 
vent,  an  VII,  art.  19  el  21;  L.  22  prair.  an  Vil,  art.  3;  L.  23 
juin.  1820,  art.  2^. 

205.  —  Les  droits  fixes  d'enregistrement  ont  éti'  augmentés 
à  plusieurs  reprises ,  notamment  par  la  loi  du  18  mai  I80O,  art.  8, 
qui  porte  que  le  moindre  droit  fixe  d'enregistrement,  pour  les 
actes  civils  et  administratifs,  est  porté  à  2  fr.  Il  a  été  reconnu 
que  les  actes  judiciaires  n'étant  pas  compris  dans  cette  énumé- 
ration,  continueraient  à' être  soumis  aux  tarifs  de  la  loi  du  22 
frim.  an  Vil,  modifiés  par  les  lois  du  28  avr.  1816  et  19juill. 
I84.'i.  —  Dict.  enreg.,  loc.  cit.,  n.  36;  Lansel,  v"  Acte  judiciaire, 
n.  16  et  s. 

206.  —  Depuis  cette  loi ,  tous  les  droits  des  actes  judiciaires 
ont  été  augmintés  de  moitié  par  l'art.  4,  L.  28  févr.  1872,  qui, 
cette  fois,  les  a  compris  nominativement  parmi  ceux  auxquels 
s'applique  l'aggravation  d'impôt. 

207.  —  Enfin,  nous  rappellerons  que,  dans  les  actes  judi- 
ciaires comme  dans  les  actes  civils  ou  extrajudiciaires,  s'il  existe 
plusieurs  dispositions  indépendantes  et  ne  dérivant  pas  néces- 
sairement les  unes  des  autres,  il  est  dû  pour  chacune  d'elles,  el 
selon  son  espèce,  un  droit  particulier  (L.  22 frim.  an  Vil,  art.  11). 
•     208.  —  iNous  verrons  infni.  n.  212,  241,  2't2,  2.iS,  264,  283, 

que  le  législateur  a  édicté  celle  pluralité  d'une  manière  formelle 
pour  certains  actes  judiciaires.  11  n'en  faudrait  pas  conclure  que 
ces  prescriptions  constituent  des  exceptions;  elles  sont,  au  con- 
traire, une  simple  application  de  l'art.  11,  L.  22  frim.  an  VII  et 
la  pluralité  des  droits  est  applicable  ;\  tous  les  actes  judiciaires. 
même  en  l'absence  d'un  texte  formel.  —  Ed.  Clerc,  t.  1,  n.  112 
et  s. 

1"  .Aclen  ilispensi's  du  droit  d'enregistrement ,  iji'o's  n<Kiij,itis 
au  droit  de  greffe  de  1  fr.  23  cent. 

209.  —  Ce  sont  :  les  actes  de  dépôts  f'e  signatures  et  pa- 
raphes des  officiers  publics,  de  registres  elde  répertoires  (Décr. 
12  juin.  1808,  art.   1).  —  V.  irtfrà .  v'»  C<ile  et  paraphe.  Greffe. 

F.t.pERTOiRE.  —  Tome  II. 


2»  .Aclex  assujettis  au  droit  d'enregistrement  de  I  fr.  30  cent, 
sans  droit  de  greffe. 

210.  —  Ce  sont  :  les  actes  judiciaires  innommés  iL.  22  frim. 
an  VII,  art.  68,  §  1-bl;  L.  28  févr.  1872,  art.  4  .  —  V.  suprà, 
V  Acte,  n.  139,  172  el  s. 

211.  —  ...  Les  certificats  d'individualité  délivrés  par  les  juges 
de  paix  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  68,  S  1-46;  L.  28  févr.  1872, 
art.  4'.  —  V.  infrà,  V  Certificat. 

212. —  ...  Les  collations  d'actes  et  pièces  ou  des  extraits  d'i- 
ceux,  par  quelque  officier  public  qu'elles  soient  faites;  il  est 
dû  un  droit  pour  chaque  acte,  pièce  ou  extrait  (L.  22  frim.  an 
VII,  art.  68,  §  i-18;  L.  28  févr.  1872,  art.  4).  —  V.  infrà,  V 
Copie  de  titres. 

213.  —  ...  Les  procès-verbaux  des  bureaux  de  paix,  desquels 
il  ne  résulte  aucune  disposition  donnant  lieu  au  droit  propor- 
tionnel ou  dont  le  droit  proportionnel  ne  s'élève  pas  à  un  franc 
cinquante  centimes  yL.  22  frim.  an  VII,  art.  68,  §  1-47;  L.  28 
févr.  1872,  art.  4).  —  V.  infrà,  v°  Juge  de  paix. 

214.  —  ...  Les  dépôts  et  décharges  aux  greffes  des  tribunaux 
de  paix  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  68,  §  1-48;  L.  28  févr.  1872, 
art.  4).  —  V.  infrà,  v"  Greffe,  Juge  de pai.r. 

215. —  ...  Les  oppositions  à  scellés,  par  comparution  person- 
nelle dans  le  procès-verbal  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  68,  S  1-46; 
L.  28  févr.  1872,  art.  4).  —  V.  infrà.  V  Scellés. 

216.  —  ...  Les  ordonnances  et  mandements  d'assigner  les 
opposants  à  scellés  (L.  22  frim.  an  VU,  art.  68,  §  1-46;  L.  28 
févr.  1872,  art.  4).  —  V.  infrà.  V  Scelh's. 

217.  —  ...  Les  actes  el  jugements  préparatoires,  interlocu- 
toires nu  d'instruction  des  juges  de  paix  (L.  22  frim.  an  VII,  art. 
68,  §  1-46;  L.  28  févr.  1872,  arl.  4  .  —  V.  infrà.  Juge  de  pai.T. 

218.  —  ...  Les  jugements  définitifs  des  juges  de  paix  portant 
condamnation  de  sommes,  dont  le  droit  proportionnel  ne  s'élève 
pas  à  1  fr.  ."lO  cent.  iL.  22  frim.  an  VII,  art.  68,  §  1-46;  L.  28 
févr.  1872,  art.  4).  — •  V.  infrà.  V  Juge  de  pavr. 

219.  —  ...  Les  actes  el  jugements  de  la  police  ordinaire  et 
des  tribunaux  de  police  correctionnelle  el  criminels,  soit  entre 
parties,  soit  sur  la  poursuite  du  ministère  public,  avec  partie  ci- 
vile ,  lorsqu'il  n'y  a  pas  condamnation  de  sommes  et  valeurs  ou 
dont  le  droit  proportionnel  ne  s'élève  pas  à  1  fr.  oO  cent.  (L.  22 
frim.  an  VII,  art.  68,  §  1-48;  L.  28  févr.  1872,  art.  4).  —  V. 
infrà,  v'*  Cour  d'assises.  Tributial  correctionnel,  Tribunal  de 
simple  police. 

220.  —  ...  Les-dépôts  el  décharges,  aux  greffes  des  tribu- 
naux de  police  ordinaire,  de  police  correctionnelle  et  criminels 
.Mêmes  lois).  —  V.  infrà,  v°  Greffe. 

221.  —  ...  Les  actes  judiciaires  ayant  pour  objet  exclusif  la 
construction,  l'entretien  et  la  réparation  des  chemins  vicinaux 

L.  21  mai  1836,  art.  20;  L.  28  févr.   1872,  art.  4).  —  V.  infrà, 
V"  Chemin  ricin'il. 

30  Actes  sujets  à  un  dmil  fi.ve  d'enregistrement  de  I  fr.  oO 
cent,  et  à  un  droit  de  greffe  de    I   fr.   23  cent. 

222.  —  ...  Ce  sont  :  les  certificats  purs  el  simph's  de  toute 
nature,  délivrés  par  les  greffiers  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  68, Ç  1- 
17;  L.  28  févr.  1872,  arl.  4;  Décr.  12  juill.  1808,  art.  1).  —V. 
infrà,  y"  Certificat. 

223.  —  ...  Les  déclarations  d'adjudicataires,  faites  par  les 
avoués  (L.  22  frim.  an  VII,  arl.  68,  !;  l-ol;  L.  28  févr.  1872, 
arl.  4  :  béer.  12  juill.  I808-1'').»—  V.  cependant,  en  ce  qui  con- 
cerne  le  droit  d'enregistrement,  infrà,  v''  CoiHinnn'/ {déclaration 
di'j.  Saisie  immobilière. 

4°  Actes  sujets  à  un  droit  fixe  d'enregistrement  de  :i  fr.. 
sans  droit  de  greffe. 

224.  —  Ce  sont  :  les  actes  refaits  pour  cause  de  nullité  ou 
autre  motif,  sans  changement  qui  ajoute  aux  objets  des  con- 
ventions ou  à  leur  valeur  (L.  22  frim.  an  VII ,  arl.  68.  S  1-7  ;  L. 
28  avr.  1816.  arl.  43-3";  L.  28  févr.  1872,  art.  4).  —  V'.  infrà, 
y"  Xulliti'. 

225.  —  ...  Les  autorisations  pures  et  simples  (L.  22  frim.  an 
Vn,  art.  68,  §  1-12;  L.  28  avr.  1816,  arl.  43-r;°;  L.  28  févr. 
1872,  art.  4).  —  V.  infrà,  y"  Autorisation. 

226.  —  ...  Les  nominations  d'experts  (L.  22  frim.  an  VII, 
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art.  68,  S  1-32  ;  L.  28  avr.  1810.  urt.  43-1^";  L.  28  U'\t.  1872. 
ail.  4^.  —  V.  infnï.  v°  Ejeiietisc. 

227. —  ...  Los  jiipenients  fies  juges  de  paix  portant  renvoi  ou 
décharge  de  tlemamie ,  déboulé  d'opposition  ,  validité  de  congé , 
expulsion,  condamnation  à  réparation  d'injures  personnelles, 
et  généralement  tous  ceu.x  i|ui,  contenant  des  dispositions  dé- 
finitives .  ne  donnent  pas  ouverture  au  droit  proportionnel  (L. 
22  frim.  an  Vil,  art.  68,  S  2-5»;  L.  28  lévr.  1872,  art.  i).  — 
V.  iiifià .  V"  Juge  fiepaiic. 

a"  Actes  sujets  à  un  droit  fixe  d'enregistrement  de  3  fr- 
et à  un  droit  de  greffe  de  I  fr.  23  cent. 

228.  —  Ce  sont  :  les  déclarations  de  tiers-saisis  en  matière 
civde  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  68,  §  1-23;  L.  28  avr.  1816,  art. 
43-9°;  L.  28  lévr.  1872,  art.  4;  Décr.  12  juill.  1808,  art.  li.  — V. 
infrà.  V  Snisie. 

229.  —  ...  Les  déclarations  d'accord  des  parties  pour  la  nomi- 
nation d'experts  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  68,  S  1-23;  L.  28  avr. 
1816.  art.  43-9°;  L.  28  févr.  1872,  art.  4;  Décr.  12  juill.  1808. 
art.  I  .  —  V.  infrà.  v°  Erperlise. 

230.  —  ...  Les  déclarations  pures  et  simples  en  matière  ci- 
vile, faites  aux  greffes  des  tribunaux  de  première  instance  ^Mèmes 
lois).  —  V.  infrà  ,  v°  Greffe. 

6°  Xi'tef  sujets  à  un  droit  fixe  d'enregistrement  de  i  fr.  iiO  cent., 
sans  droit  de  greffe. 

231.  —  On  doit  ranger  dans  celle  catégorie  :  les  adjudica- 
litiiis  à  la  folle  enchère,  lorsque  le  prix  n  est  pas  supérieur  k 
celui  de  la  précédente  adjudication ,  si  elle  a  été  enregistrée  (L. 
22  frim.  an  VII,  art.  68,  §  1-8°;  L.  28  avr.  1816,  art.  44-1°; 
L.  28  l'évr.  1872,  art.  4).  —  V.  infrà,  v°  Folle  enchère. 

232.  —  ...  Les  affirmations  et  vérifications  de  créances  en  ma- 
tière de  faillite;  il  est  dû  un  seul  droit  qui  est  perçu  sur  la  pre- 
mière vacation;  si  l'affirmation  et  la  vérification  se  trouvent 
dans  le  même  procès-verbal ,  il  est  du  deux  droits  de  4  fr.  .^0 
cent.  (L.  24  mai  1834,  art.  13;  L.  28  févr.  1872,  art.  4).  —  V. 
infrà.  v°  Faillite. 

233.  —  ...  Les  nominations  d'arbitres  (L.  22  frim.  an  VII, 
art.  68,  S  '-32;  L.  28  avr.  1816,  art.  44-2°;  L.  28  févr.  1872, 
arl.  4  .  —  V.  infrà.  y"  Arbilntge. 

234.  —  ...  Les  actes  de  prestation  de  serment  des  gardes  des 
particuliers  et  des  agents  salariés  par  l'Etat,  les  départements 
on  les  communes,  dont  le  traitement,  avec  les  accessoires,  n'ex- 
cède pas  1,500  fr.  (L.  28  févr.  1872,  art.  4).  —  V.  infrà.  v°  Ser- 
ment. 

235.  —  ...Les  jugements  définitifs  des  juges  de  paix,  rend  us  en 
dernier  ressort ,  d'après  la  volonté  expresse  des  parties  ,  au  delà 
de  la  limite  de  la  compétence  ordinaire,  lorsqu'ils  ne  contien- 
nent pas  de  dispositions  donnant  ouverture  à  un  droit  propor- 
tionnel supérieur  (L.  28  avr.  1816,  art.  44-9°;  L.  28  févr.  1872, 
art.  4'.  —  V.  infrà,  v''  Juge  de  p'iix.  Prorogation  de  juridiction. 

236.  —  ...  Les  ordonnances  des  juges  des  tribunaux  civils, 
rendues  sur  requêtes  ou  mémoires,  celles  de  référé,  do  compul- 
soire  et  d'injonction,  celles  portant  permission  de  saisir-gager, 
revendiquer  ou  vendre  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  68,  g  2-6;  L. 
28  avr.  1816,  art.  44-10°;  L.  28  févr.  1872,  arl.  4).  —  V.  infrà. 
v°  (hdonnunee  du  juge. 

237.—  ...  Les  actes  et  jugements  préparatoires  ou  d'instruc- 
lion  des  tribunaux  de  première"  instance  et  des  arbitres  (L.  22 
frim.  an  VU  ,  art.  68,  S  2-6;  L.  28  avr.  1816,  art.  44-10°;  L.  28 
fév.  1872,  arl.  4).  —  V.  infrà,  v°  Jugement. 

238.  —  ...  Les  ordonnances  sur  requêtes  ou  mémoires,  celles 
permettant  «le  réassigner  rendues  par  les  juges  de  commerce  (L. 
22  frira,  an  VII,  art.  68,  S  2-7;  L.  28  avr.  1816,  art.  44-10°; 
L.  28  févr.  1872,  arl.  4).  —  V.  infrà,  v°  Ordonnance  du  juge. 

239.  —  ...  Les  actes  et  jugements  préparatoires  ou  d'instruc- 
tion lies  tribunaux  de  commerce  (.Mêmes  lois).  —  V.  infrà,  v'' 
Jugement,  Tribunal  de  commerce. 

7"  .\cles  sujets  à  un  droit  fixe  d'enregistrement  de  i  fr  30  cent 
et  à  un  droit  de  greffe  de  I  fr.  23  cent.  i 

240.  —  Ce  sont  :  les  acceptations  de  cautions  (L.  22  frim.  an 
VU,  art.  68-2°-6°;  L.  28avr.  1816,  art.  44-10°;  L.  28  févr.  1872,   I 


art.  4:  Décr.  12  juill.  1808,  arl.  P.  — V.  infrà.  v°  Cnulinnurment. 

241.  —  ...  Les  acceptations  de  communauté,  legs  et  suc- 
cessions; il  est  dû  un  droit  par  chaque  acceptant,  et  par  chaque 
succession  ou  legs  L.  22  frim.  an  VII,  art.  68,  !i  2-6"  ;  L.  2S  avr. 
1816,  art.  44-10";  L.  2«  févr.  1872,  art.  4;  Décr.  12  juill.  1808, 
art.  1).  —  V.  siijirà,  v°  .Kcceptathm  de  succession,  n.  012  et  s. 
et  infrà,  v°  Commïmaut('  conjugale. 

242.  —  ...  Les  acquiescements  aux  greffes  des  tribunaux  ci- 
vils et  de  commerce;  il  est  dû  un  droit  pour  chaipie  acquiesçant 
(L.  22  frim.  an  VII,  arl.  68,!i2-6;  L.  28  avr.  1816,  art.  44-10»; 
L.  28  févr.  1872,  art.  4;  Décr.  12  juill.  1808,  arl.  1).  —V.  su- 
prà.  V"  .Acquiescement,  n.  806  et  807. 

243.  —  ...  Les  actes  conservatoires  ou  de  formalité  aux  greffes 
des  tribunaux  de  commerce  (L.  22  frim.  an  Vil,  art.  68,  S;  2-7°; 
L.  28  avr.  1816,  art.  44-10°;  L.  28  févr.  1872  .  arl.  4;  Décr.  12 
juill.  1808,  art.  I).  — V.  infrà,  v^^  Greffe,  Trilninal de  commerce. 

244.  —  ...  Les  affirmations  de  voyage  aux  greffes  des  tri- 
Imiiaux  de  première  instance  L.  22  frim.  an  VU,  art.  68,  §  2- 
0»;  L.  28  avr.  1816,  arl.  44-10»;  L.  28  févr.  1872,  art.  4;  Décr. 
12  juill.  1808,  art.  11.  —  V.  siiprà.  v°  Acte  de  voyage. 

245.  —  ...  Les  eoninninicalions  de  pièces  sans  déplacement, 
aux  greffes  des  tribunaux  de  première  instance  (L.  22  frim.  an 
VII. "art.  68,  !i  2-6°;  L.  28  avr.  1816,  art.  44-10»;  L.  28  févr. 
1872,  arl.  4;  Décr.  12  juill.  1808,  art.  1).  —V.  infrà,  V  Greffe. 

246.  —  ...  Les  décharges  aux  greffes  des  tribunaux  de  pr.'- 
mière  instance  (L.  22  frim.  an  VU,  art.  68,  S  2-6";  L.  28  avr. 
lSf6,  art.  44-10°;  L.  28  févr.  1872,  art.  4;  Décr.  12  juill.  180S, 
arl.  1  .  —  V.  infrà.  v"  Greffe. 


•Jt'kl. 


Les  déclarations  de  cessation  de  paiements, 


naufrages,  etc.,  aux  greffes  des  tribunaux  de  commerce  L.  22 
frim.  an  Vil ,  art.  68,  S;  2-7o;  L.  28  avr.  1816,  art.  44-10»  ;  L.  28 
févr.  1872,  art.  4;  Décr.  12  juill.  fSOS,  art.  1).  —  V.  infrà.  v'' 
Faillite,  Naufrage.  Tribunal  de  commerce. 

248. —  ...  Les  dépôts  aux  greffes  des  tribunaux  de  premièr(i 
instance  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  68,^  2-6° ;L.  28  avr.  1816,  arl. 
44-10";  L.  28  févr.  1872.  art.  4;  Décr.  12  juill.  180S,  art.  i).  — 
V.  infrà,  v"  Di'pôt ,  Greffe. 

249.  —  ...  Les  dépi'its  de  sommes  et  pièces  aux  greffes  des 
tribunaux  de  commerce  ;L.  22  frira,  an  Vil ,  art.  68,  §  2-7i;  L. 
28  avr.  1816,  art.  44-10°;  L.  28  févr.  1872,  art.  4;  Décr.  12juill. 
1808  ,  arl.  L.  —  V.  infrà,  v»  Greffe. 

250.  —  ...  Les  dépôts  de  bilan  et  registres  aux  greffes  des 
tribunaux  de  commerce  (L.  22  frim.  an  VII,  arl.  68.  S  2-7»;  L. 
28  avr.  1816,  art.  44-10";  L.  28  févr.  1872,  arl.  4;  Décr.  12  juill. 
1808,  art.  1).  —V.  infrà,  v^'  Faillile  et  Greffe. 

251.  —  ...  Les  désaveux  aux  greffes  des  tribunaux  depremière 
instance  (L.  22  frim.  an  VU,  art.  68,  §2-6";  L.2S  avr.  1810,  arl. 
44-10";  L.  28  févr.  1872,  art.  4;  Décr.  12  juill.  1808,  art.  1).  - 
^'.  infrà,  v»  Ddsaveu. 

252.  —  ...  Les  enchères  aux  greffes  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  .L.  22  frim.  au  VII,  art.  68, S  2-6";  L.  28  avr.  1816, 
arl.  44-10°;  L.  28  févr.  1872,  art.  4;  Décr.  12  juill.  1808,  art.  1). 
—  V.  infrà,  V''  Enchère,  Saisie  inimohilicre. 

253.  —  ...  Les  exclusions  de  tribunaux,  aux  greffes  des  tribu- 
naux de  première  instance  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  68,  S  2-6"; 
L.  28  avr.  1816,  arl.  44-10";  L.  28  févr.  1872,  art.  4;  Décr.  12 
juill.  1808,  art.   1).  —  V.  infrà.  v"  Greffe,  Récusation  de  juge. 

254.  —  ...  Les  interrogatoires  sur  faits  et  articles,  ordonnés 
parles  tribunaux  de  première  instance  fL.  22  frim.  an  VII,  art. 
68,  §  2-6»;  L.  28  avr.  1810,  art.  44-10»;  L.  28  févr.  1872,  art.  4; 
Décr.  12  juill.  1808,  art.  1).  — V.  infrà,  v"  Interrogatoire  sur 
faits  H  articles. 

2.55.  —  ...  Les  oppositions  à  délivrance  de  jugement  et,  en 
général ,  toutes  les  oppositions  aux  greffes  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  de  commerce  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  68,  §  2- 
6";  L.  28  avr.  1816,  art.  44-10»;  L.  28  févr.  1872,  art.  4;  Décr. 
12  juill.  1808,  art.  1).  —  V.  infrà,  v"  Greffe,  Opposition. 

256.  —  ...  Les  oppositions  à  publication  de  jugement  de  sépa- 
ration, aux  greffes  des  tribunaux  de  commerce  (L.  22  frim.  an 
VII  ,  art.  OS,  S  2-7»;  L.  28  avr.  1816,  art.  44-10";  L.  28  févr. 
1872,  arl.  4;  Décr.  12  juill.  1808,  arl..  1).  —  V.  infrà,  v°  Sépa- 
ration de  biens. 

257.  —  ...  Les  oppositions  à  remise  de  pièces  aux  greffes  des 
tribunaux  de  première  instance  L.  22  frim.  an  VII,  art.  68,  §  2- 
6»;  L.  2H  avr.  1816,  art.  44-10°;  L.  28  févr.  1872,  art.  4;  Décr. 
12  juill.  1808,  art.  1;.  -  V.  infrà,  v''  Greffe ,  Opposition. 

258.  —  ...  Les  renonciations  à  communauté,  succession  ou 
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legs;  il  est  dû  un  droit  par  chaque  renonçant  et  par  chaque 
succession  ou  legs  L.  22  trim.  an  Vil,  art.  68,  S2-fi":  L.  28  avr. 
1816,  art.  44-10";  L.  28  iévr.  1872,  art.  4;  Décr.  12  juili.  IH(i8, 
art.  1).  —  V'.  infrà  ,  v'"  Commun(iut(!  conjuijnle ,  Leijs ,  nenoncin- 
tiim  à  anrcesxion. 

259.  — '...  Les  reprises  d'instance  devant  les  tribunau.x  de 
pr.'mière  instance  (L.  22  frini.  an  VII,  art.  08,  S  2t6";  L.  28  avr. 
1S16,  arl.  44-10";  L.  2S  févr.  1872,  art.  4;  Décr.  12  juill.  1808, 
art.  1).  —  V.  iiifni,  V  Htprisf  d'hislKnce. 

2G0.  —  ...  Les  retraits  de  pièces  déposées  aux  greffes  des 
Irihun.iux  de  première  instance  et  de  commerce  L.  22  frim.  an 
VII,  art.  68,  sj  2-6"  et  7«:  L.  28  avr.  1816,  art.  44-10°;  L.  28  févr. 
1S72,  arl.  4;  Décr.  12  juill.  1808,  art.  1).  —  V.  iiifià  ,  v°  Griffr. 

8"  .4c(eîî  sujets  à  un  (lioil  fia-e  d'enregûtvcineni  de  i  fr.  oO  cent, 
et  à  un  droit  de  rjrefj'e  de  I  fr.  30  cent. 

261.  —  Ce  sont  les  surenchères  faites  aux  greffes  (L.  22  frim. 
an  VII,  art.  68,  §  2-6°;  L.  28  avr.  1816,  art.  44-10°;  L.  28  févr. 
1872,  arl.  4;  Décr.  12  juill.  1808,  art.  1,.  —  V.  infrà,  \'' Saisie 
immobilière ,  Surenchère. 

y°  .•lcC.«.'i  sujets  à  un  droit  fijce  d'enregistrement  de  4  fr.  .ïO  cent., 
à  un  droit  de  greffe  de  /  fr.  2S  et  à  un  autre  droit  de  greffe 
de  50  cent,  par  chaque  déposilion. 

2(>2.  —  Cette  catégorie  comprend  les  enquêtes  et  contre- 
enquêtes  ordonnées  par  les  tribunaux  de  première  instance  et 
de  commerce  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  68,  «  2-6°  et  7»;  L.  28 
avr.  1816,  art.  44-10";  L.  28  févr.  1872,  art.  4).  —  \.  infrà, 
v"  Enquête. 

10°  Actes  sujets  à  un  droit  fiée  d'enregistrement  de  6  fr., 
sans  droit  de  greffe. 

263.  —  Ce  sont  :  les  avis  de  parents  (L.  22  frim.  an  VII, 
arl.  08,  §  1-11°;  L.  19  juill.  184.H,  arl.  »;  L.  28  févr.  1872,  art. 
4).  —  V.  infrà ,  v°  Conseil  de  famille. 

264.  —  ...  Les  procès-verbaux  d'apposition,  de  reconnais- 
sance et  de  levée  de  scellés;  il  est  dû  un  droit  pour  chaque  va- 
cation L.  22  frim.  an  VII,  art.  68,  §  2-3";  L.  19  juill.  1843,  art. 
a;  L.  28  févr.  1872,  art.  4).  —  V.  infrà,  v°  Scellés. 

265.  —  ...  Les  procès-verbaux  de  nomination  de  tuteurs  et 
de  curateurs  (L.  22  frim.  an  Vil,  art.  68,  S  2-4°;  L.  19  juill. 
184."j,  art.  b;  L.  28  févr.  1872,  art.  4).  —  V.  infrà,  v'*  Conseil  de 
famille.  Tutelle. 

\  1  "  .\ctes  sujets  à  un  droit  fixe  d'enregistrement  de  7  fr.  50  cent^ , 
sans  droit  de  greffe. 

266.  —  On  range  dans  cette  catégorie  :  les  déclarations  d'ap- 
pel des  jugements  des  juges  de  paix  aux  tribunaux  civils  (L.22 
Irim.  an  Vil,  art.  68,  S  4-3°  ;  L.  28  févr.  1872,  art.  4).  —  Il  est 
dû  un  droit  par  chaque  appelant.  —  V.  infrà,  v°  .Kppel. 

267.  —  ...  Les  jugements  portant  résolution  de  contrats  de 
vente  pour  défaut  de  paiement  quelconque  sur  le  prix  d'acqui- 
silion ,  lorsque  l'acquéreur  n'est  point  entré  en  jouissance  (L. 

27  vent,  an  IX,  art.  12;  L.  22  frim.  an  VII,  art.  68,  §  3-7°;  L. 

28  avr.  1816.  art.  4b-5o;  L.  28  févr.  1872,  art.  41.'—  V.  in- 
frà ,  y  .higement. 

2(>8.  —  ...  Les  jugements  des  tribunaux  civils  prononçant 
sur  l'appel  des  juges  de  paix,  ceux  desdits  tribunaux  et  des 
tribunaux  de  commerce  ou  d'arbitres  rendus  en  premier  ressort, 
contenant  des  dispositions  définitives,  qui  ne  donnent  pas  lieu 
à  un  firoil  plus  élevé  (lj.  28  avr.  1816,  art.  4.ï-o°;  L.  28  févr. 
1872,  art.  4).  —  V.  infrà  .  v°  Jugement. 

269.  —  ...  Les  arn'-ts  interlocutoires  ou  préparatoires  rendus 
par  les  cours  d'appel  lorsqu'ils  ne  sont  pas  susceptibles  d'un 
droit  plus  élevé  (L.  28  avr.  1810,  art.  43-6°;  L.  28  févr.  1872, 
art.  4).  —  V.  infrà,  v°  Jugement. 

270.  —  ...  Les  ordonnances  sur  requêtes  et  mémoires,  des 
cours  d'appel  (Mêmes  lois}.  — V.  infrà.  v>  Ordonnance  du  juge. 

271.  —  ...  Les  actes  et  jugements  interocutoires  ou  prépa- 
ratoires de  divorce  L.  28  avr.  1810,  art.  43-8»;  L.  28  févr. 
1872,  art.  i\  —  Y.  infrà,  v»  Divorce. 


12°  Actes  sujets  à  un  droit  fixe  d'enregistrement  de  7  fr.  30  cent, 
et  à  un  droit  de  greffe  de  I  fr.  2S  cent. 

272.  —  Ce  sont  :  les  acquiescements  aux  greffes  des  cours 
d'appel  (L.  22  frira,  an  VII,  art.  68,  §  2-6°;  L.28  avr.  18)6,  art. 
43-6°;  L.  28  févr.  1872,  art.  4;  Décr.  12  juill.  1808,  art'.  1). 

273.  —  ■--  Les  affirmations  de  voyage  aux  greffes  des  cours 
d'aripcl  (Mêmes  lois  .  —  V.  suprà ,  v°  Acte  de  voyage. 

274.  —  ...  Les  communications  de  pièces  sans  déplacement, 
aux  greffes  des  cours  d'appel  (.Mêmes  lois).  —  V.  infrà,  v°  Greffe. 

275.  —  ...  Les  décharges  aux  grelTes  des  cours  d'appel 
(.Mêmes  lois.  —  V.  infrà,  v°  Greffe. 

276.  —  ...  Les  depuis  aux  greffes  des  cours  d'appel  (Mêmes 
lois  .  —  V.  infrà,  v°  Greffe. 

277.  —  ...  Les  désaveux  aux  greffes  des  cours  d'appel  Mêmes 
lois).  —  V.  infrà,  v°  Diisnveu. 

278. —  ...  Les  exclusions  de  tribunaux,  aux  greffes  des  cours 
d'appel  ^L.  22  frim.  an  VII,  arl.  68,  §  2-6°;  L.  28  avr.  1816,  art. 
43--6°;  L.  28  févr.  1872,  art.  4;  Décr.  12  juill.  1808,  art.  I).  — 
V.  infrà,  v°  Récusation  de  juge. 

279.  —  ...  Les  oppositions  à  remise  de  pièces,  aux  greffes  des 
cours  d'appel  (Mêmes  lois).  —  V.  infrà ,  v"  Greffe,  Opposition. 

280.  —  ...  Les  oppositions  h  délivrance  d'arrêt  et,  en  géné- 
ral ,  toutes  les  oppositions  aux  greffes  des  cours  d'appel  l  .Mêmes 
lois).  —  V.  infrà  ,  v''  Greffe,  Opposition. 

281.  —  ...  Les  reprises  d'ins'ance  devant  les  cours  d'appel 
(Mêmes  lois).  —  V.  infrà,  v°  Reprise  d'instance. 

282.  —  ...  Les  retraits  de  pièces  déposées  aux  greffes  des 
cours  d'appel  (.Mêmes  lois).  —  V.  infrà,  v»  Greffe. 

283.  —  ...  Les  déclarations  d'appel  des  jugements  des  tri- 
bunaux civils,  de  commerce  et  d'arbitrage;  il  est  dû  un  droit  par 
chaque  appelant  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  68,  §  3;  L.  28  févr. 
1872,  art.  4).  —  V.  infrà,  v»  Appel. 

13°  Actes  sujets  à  un  droit  fLve  d'enregistrement  de  13  fr., 
sans  droit  de  greffe. 

284.  —  Il  faut  ranger  dans  cette  catégorie  :  les  actes  d'éman- 
cipation; le  droit  est  dû  pour  chaque  émancipé  (L.  22  frim.  an 
VII,  art.  68,  §  4-2°;  L.  19  juill.  1843,  art.  S;  L.  28  févr.  1872, 
art.  41.  —  V.  infrà,  v°  Emancipation. 

285.  —  ...  Les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  par  les 
tribunaux  de  première  instance  ou  les  arbitres,  d'après  le  consen- 
tement des  parties  ,  lorsque  la  matière  ne  comporte  pas  le  der- 
nier ressort,  sauf  la  perception  du  droit  proportionnel,  s'il  s'élève 
au  delà  de  13  fr.  (L.  28  avr.  1816,  art.  46-1°;  L.  28  févr.  1872, 
art.  4).  —  V.  infrà,  v'*  Jugement,  Prorogation  de  juridiction. 

286.  —  ...  Les  arrêts  définitifs  des  cours  d'appel  dont  le  droit 
proportionnel  ne  s'élève  pas  à  15  fr.  (L.  28  avr.  1816,  art.  46-2fi; 
L.  28  févr.  1872,  art.  4).  —  V.  infrà,  v°  Jugement  ou  Arrêt. 

287.  —  ...  Les  arrêts  interlocutoires  ou  préparatoires  de  la 
Cour  de  cassation  et  du  Conseil  d'Etat  (L.  22  frim.  an  VII,  art. 
68,  §  7;  L.  28  avr.  1816,  arl.  46-3j;  L.  28  févr.  1872,  arl.  4).  — 
V.  infrà,  v''  Cassation,  Conseil  d'Etal. 

14«  Actes  sujets  à  undroil  fixe  d'enregistrement  de  22  fr.  30  cent., 
sans  droit  de  greffe. 

288.  —  Ce  sont  :  les  actes  de  prestation  de  serment  des  agents 
salariés  par  l'Etat,  les  départements  ou  les  communes,  dont  le 
traitement,  avec  les  accessoires,  s'élève  au  moins  à  1,300  fr.  (L. 
28  févr.  1872,  art.  4).  —  V.  infrà,  v"  Serment. 

289.  —  ...  Les  jugements  des  tribunaux  civils  portant  inter- 
diction, et  ceux  de  séparation  de  biens  entre  mari  et  femme,  lors- 
qu'ils ne  portent  point  condamnation  de  sommes  ou  valeurs  ou 
lorsque  le  droit  proportionnel  ne  s'élève  pas  à  22  fr.  30  cent. 
(L.  22  frim.  an  VII,  arl.  68,  S  6-2°;  L.  28  févr.  1872,  art.  4). 
V.  infrà,  v'^  Interdiction,  Séparation  de  biens. 

loo  Actes  sujets  à  un  droit  fixe  d'enregistrement  de  37  fr.  oO  cent., 
sans  droit  de  greffe. 

290.  —  Cette  catégorie  comprend  :  le  premier  acte  de  recours 
en  cassation,  soit  par  reauèle,  mémoire  ou  déclaration,  en  ma- 
tière civile,  de  simple  police  ou  de  police  correctionnelle  (L.  22 
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frim.  an  VII,  art.  68,  S  6-3°  ;  Arrêté  21  pluv.  an  XI .  art.  t  ;  L. 
28  avr.  1810,  art.  47-lo;  L.  28  févr.  1872,  art.  4).  —  V.  infrà, 
V  Cassât  ioit. 

291.  —  ...  Les  arrêts  de  cours  d'appel  portant  interdiction 
ou  prononçant  séparation  de  corps  entre  mari  et  femme  (L.  28 
avr.  1816,  art.  47-2";  L.  28  févr.  1872,  art.  4).  —  Y.  in/'rà,  v" 
Interiliction  ,  Séparation  debii'ns.  S('paration  de  corps. 

292.  —  ...  Les  arrêts  définitifs  de  la  Cour  de  cassation  et  du 
Cunseil  d'Etal  (L.  22  frim.  an  Vil .  art.  68,  S  7;  L.  28  avr.  1816, 
arl.  47-3";  L.  28  févr.  1872.  art.  4).  —  V.  infrà,  v'"  Cassation  . 
JiKjcmrnt. 

16°  Actes  sujitsà  un  ilroil  fixe  d'enregistremint  de  lîi  f'r.. 
sans  droit  de  greffe. 

293.  —  Ce  sont  :  les  actes  de  tutelle  officieuse  (L.  28  avr. 
1816,  art.  48-1°;  L.  28  févr.  1872,  art.  4).  —V.  infrà,  y"  Adop- 
tion. 

294. —  ...  Les  jugements  de  première  instance  admettant  une 
adoption  ou  prononçant  un  divorce  (L.  28  avr.  1816,  art.  48-2»; 
L.  28  févr.  1872,  art.  4).  —  Y.  infrà,  \-''  Adoption,  Divorce. 

17°  Actea  sujets  à  un  droit  fixe  d'enregistrement  de  t.ïO  fr.. 
sans  droit  de  greffe. 

295.  —  Ce  sont  :  les  arrêts  de  cour  d'appel  confirmant  une 
adoption  (L.  28  avr.  1816,  art.  49-1°;  L.  28  févr.  1872,  art.  4). 

—  Y.  infrà,  v°  Adoption. 

296.  —  ...  Les  arrêts  de  cour  d'appel  prononçant  définitive- 
ment sur  une  demande  en  divorce  (L.  28  avr.  1816,  art.  42-2"; 
L.  28  févr.  1872,  art.  4).  —  Y.  infrà,  v°  Divorce. 

18°  Actes  assujettis  an  droit  fixé  gradué. 

297.  —  Il  faut  ranger  dans  cette  catégorie  les  actes  judi- 
ciaires portant  délivrance  de  legs  (L.  28  févr.  1872,  art.  1  et  2). 

—  Y.  Cass.,24févr.  1873,  Becuwe,  [S.  7o. 1.181,  P.  7o.414,  D. 
73.1.213,  J.  enreg.,  n.  19708]  —Y.  infrà,  v°  Legs. 

19°  Actes  sujets  à  des  droits  proportionnels  d'enregistrement 
et  de  greffe. 

298.  —  I.  Actes  sujets  à  un  droit  proportionnel  d'enregis- 
trement de  30  cent.  p.  0/0.  —  Ce  sont  les  jugements,  contra- 
dictoires ou  par  défaut,  des  juges  de  paix,  cies  tribunaux  civils, 
de  commerce  et  d'arbitrage,  des  cours  d'appel,  de  la  police 
ordinaire,  de  la  police  correctionnelle  et  des  tribunaux  criminels 
portant  condamnation,  coUocalion  ou  liquidation  de  sommes  el 
valeurs  mobilières,  intérêts  et  dépens  entre  particuliers  (L.  22 
frim.  an  YII ,  art.  69,  §  2-9°).  —  Y.  infrà,  v°  Jugement. 

299.  —  II.  .\ctes  sujets  au  droit  proportionnel  d'enregistre- 
ment de  30  cent.  p.  0  0  et  à  des  droits  de  greffe.  —  C'est  le  pro- 
cès-verbal d'ordre.  Il  est  perçu  un  droit  de  .'iO  cent.  p.  00  sur  le 
montant  des  collocations,  un  droit  de  grelVe  de  3  fr.  pour  dépôt 
de  l'étal  des  inscriptions  existantes,  et  un  autre  droit  de  gretîe 
de  1  fr.  30  cent,  pour  cbaque  production  de  titres  des  créanciers. 
En  outre,  les  bordereaux  de  collocation  sont  assujettis,  à  un 
droit  d'expédition  et  à  un  droit  de  greffe  de  rédaction  à  raison 
de  23  cent.  p.  OO  de  la  créance  colloquée  {L.  22  frim.  an  YII, 
arl.  69-2"-9°;  Décr.  12  juill.  1808,  art.  1).  —  Y.  infrà.  v"  Onlre. 

30U.  —  III.  Acte;;  fujels  au  droit  proportionnel  d'enregistre- 
ment de  2  fr.  p.  0  0.  —  Ce  sont  les  jugements  des  tribunaux  cri- 
minels, correctionnels  et  de  simple  pcilice  prononçant  dps  dom- 
mages-intérêts (L.  22  frim.  an  Vil,  arl.  69,  S  3,  ii.  8j.  —  Y.  in- 
frà, \"  Dommages-intérêts ,  Jugement. 

301.  — ...  Les  jugements  et  arrêts,  quelle  que  soit  la  juridic- 
tion dont  ils  émanent,  prononçant  des  dommages-intérêts  en 
matière  civile  (L.  27  vent,  an  IX,  art.  11).  —  Y.  infrà .  v''  Dom- 
mages-intérêts ,  Jugement. 

302.  —  lY.  Adjudications  judiciaires.  —  Les  adjurlicatioTis 
judiciaires  de  rentes  sur  l'Etat  ne  sont  assujetties  qu'au  droit 
de  greffe  de  rédaction,  à  raison  de  30  cent.  p.  0/0  sur  les  cinq 
premiers  mille  francs  et  de  23  cent.  p.  0/0  sur  ce  qui  excède 
.".,000  fr.  (L.  22  frim.  an  VII,  arl.  70,  |s  3-3"  ;  Décr.  12  juill.  1808, 
art.  1).  —  Les  adjudications  judiciaires  de  créances  sont  tari- 
fées à  1  fr.  p.  0  '0,  outre  le  droit  de  greffe  i  même  loi ,  art.  69,  î;  3, 
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^-  P- 
(arl.  69,  §  3-1°);  celles  d'immeubles  par  licitalion  à  4  fr.  p.  0  0 

el  le  droit  de  greffe  (art.  69,  S  '-1°)!  enfin,  les  adjudications 

judiciaires  d'immeubles  non  indivis  à3fr.  30  cent.  p.  Oy'O,  outre 

le  droit  de  gretfe  (L.  28  avr.  1810,  art.  32\  —  Y.  infrà  ,  y"  Rente, 

Saisie  immoiilière. 

g  2.  Droits  de  greffe. 

303. —  Xous  avons  indiqué,  dans  le  tarif,  les  actes  passés  ou 
reçus  dans  les  greffes  et  qui  sont  assujettis,  non  seulement  aux 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  mais  encore  à  des  droits 
de  grelTe.  Les  règles  de  la  perception  de  ces  droits  seront  expo- 
sées infrà ,  v°  Greffe. 

Section  VI. 

Timbre. 

304.  —  Les  actes  judiciaires  sont  assujettis  au  timbre  en 
vertu  de  la  loi  du  13  brum.  an  YII,  qui  procède  d'abord  par  voie 
de  disposition  générale  :  "  La  contribution  du  timbre,  porte  l'art. 
i",  est  établie  sur  tous  les  papiers  destinés  aux  actes  civils  el 
judiciaires.  » 

305.  —  Puis,  dans  l'art.  12,  elle  énumèrc  les  actes  qui  doi- 
vent être  écrits  sur  du  papier  timbré  de  dimension  ;  ce  sont  les 
actes  el  jugements  de  la  justice  de  paix  ,  des  bureaux  de  paix 
el  de  conciliation,  de  la  police  ordinaire,  des  tribunaux  et  des 
arbitres  et  les  extraits,  copies  el  expéditions  qui  en  sont  déli- 
vrés. Ce  sont  encore  les  actes  particuliers  des  juges  de  paix  el 
de  leurs  greffiers,  ceux  des  autres  juges  et  des  procureurs  près 
les  cours  et  tribunaux,  et  ceux  reçus  aux  gretfes  ou  par  les 
greffiers,  ainsi  que  les  extraits,  copies  el  expéditions  qui  s'en 
délivrent  {art.  12-1°,  §§  4  et  3). 

306.  —  Celle  énumération  n'est  pas  limilalive,  mais,  le  fùt- 
elle,  que  les  actes  judiciaires  non  dénommés  dans  ces  deux  pa- 
ragrapbes  de  l'art.  12,  L.  13  brum.  an  VII,  seraient  encore  as- 
sujettis au  timbre  par  le  dernier  paragraphe  du  même  article, 
qui  soumet  à  l'impùt  :  «  Généralement  tous  actes  et  écritures, 
extraits,  copies  et  expéditions,  soil  publics,  soit  privés,  devant 
ou  pouvant  faire  titre,  ou  être  produits  pour  obligation,  di'- 
charge,  justification,  demande  ou  défense.  « 

3O7. —  La  formalité  du  timbre,  pas  plus  que  celle  de  l'en- 
registrement, n'est  nécessaire  aux  actes  judiciaires  pour  assurer 
leur  authenticité  ou  leur  validité.  Elle  n'a  même  pas  pour  but, 
comme  l'enregislrement,  d'en  assurer  l'existence;  c'est  une 
simple  mesure  fiscale  elles  contraventions  en  cette  matière, 
toujours  réparables  du  reste,  se  résolvent  simplement  en  des 
amendes  pécuniaires.  —  Y.  suprà.  v°  Acte,  n.  182. 

308.  —  En  principe,  tous  les  actes  judiciaires  doivent  donc 
être  écrits  sur  papier  timbré,  mais  il  existe  d'assez  nombreuses 
exceptions  à  cette  règle  générale.  La  loi  du  13  brum.  an  YII 
excepte  elle-même  de  la  formalité  et  du  droit  de  timbre  les  actes 
de  la  police  générale  el  de  la  vindicte  publique  et  ceux  des  pro- 
cureurs près  les  cours  et  tribunaux,  non  soumis  à  la  formalité  de 
l'enregistremenl,  ainsi  que  les  copies  des  pièces  de  procédure 
criminelle  qui  doivent  être  délivrées  sans  frais  (art.  16-1°). 

309.  —  ...  Les  registres  des  tribunaux,  des  accusateurs  pu- 
blics et  des  procureurs  près  les  cours  el  les  tribunaux,  où  il  ne 
se  transcrit  aucune  minute  d'actes  soumis  à  la  formalité  de  l'en- 
registrement (art.  16-2°). 

310.  —  Quant  aux  autres  exemptions  du  droit  ou  de  la  for- 
malité du  timbre,  elles  s'appliquent  généralement  aux  actes  déjà 
dispensés  du  droit  ou  de  la  formalité  de  l'enregistrement  dont 
nous  avons  donné  une  énumération  rapide  dans  les  g§  2,  3  et  4 
de  la  sect.  1,  suprà.  Les  renvois  indiqués  dans  ces  paragraphes 
s'appliqueront,  en  conséquence,  au  timbre  et  à  l'enregistrement. 

311.  —  La  faculté  de  faire  timbrer  à  l'extraordinaire  du  pa- 
pier timbré  autre  que  celui  de  la  régie  est  interdite  aux  notair^^^s, 
huissiers,  greffiers,  arbitres,  avoués  ou  défenseurs  officieux  et 
à  tous  autres  officiers  ou  fonctionnaires  publics;  ils  sont  tenus, 
sous  peine  d'une  amende  de  100  fr.  (réduite  à  20  fr.,L.  16  juin 
1824,  art.  10!,  de  se  servir  du  papier  timbré  débité  par  la  régie 
(L.  13  brum.'  an  YII,  art.  18  el  26). 

312.  —  Ainsi,  un  greffier  est  passible  d'amende  pour  avoir 
rédigé  un  acte  de  tutelle  sur  du  papier  timbré  à  l'extraordinaire. 
—  Cass.,  13  mess,  an  .\I,  Sarrazin,  S.  el  P.  chr.] 


313. 


Lorsque  les  actes  émanent  du  juge  et  sont  délivrés 
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tlircctcmciil  par  lui  aux  parties,  ou  bien  encoro  si  \o  grodier 
ne  les  a  pas  sif?nés ,  c'est  au  juge  qu'incombe  l'obligation  de  se 
conformer  aux  lois  sur  le  timbre  et,  en  cas  de  contravention, 
c'est  à  lui  que  les  amendes  doivent  être  réclamées. 

314.  — Il  a  été  jugé,  en  effet,  que  des  actes  de  la  justice  de 
paix  rédigés  par  le  juge  sur  papier  non  timbré  donnent  lieu  h 
l'amende,  quoique  non  signés  par  le  greffier.  —  Cass.,  7  mars 
1808,  Brewer,  J.  enreg.,  n.  9982,  Teste-Lebeau,  v»  Timbre, 
n.  34  ■ 

315.  —  Mais  c'est  aux  greffiers  qu'incombe  l'obligation  de 
rédiger  sur  papier  timbré  les  actes  judiciaires  qui  sont  rédigés 
avec  leur  concours  ou  qui  sont  signés  par  eux,  et  <i  fnrliori  ceux 
qui  émanent  d'eux.  La  loi  du  i:)  brum.  an  VU,  art.  18  et  s.,  a 
du  reste  assujetti  ces  officiers  publics  à  certaines  prescriptions 
communes  aux  jugements  et  aux  actes  judiciaires  et  dont  nous 
exposerons  les  règles  infrà ,  v»  Gri'/fi^. 

316.  —  Les  actes  judiciaires  qui  n'émanent  ni  du  juge  ni  du 
greffier  ne  sont  soumis  à  aucune  réglementation  particulière; 
1  impôt  du  timbre  leur  est  applicable  dans  les  mêmes  conditions 
qu'à  tous  les  actes  en  général.  —  V.  en  conséquence  infrà,  v'' 
Avou^,  PaiUile,  Tinitiv. 


CHAPITRE  III. 
Droit  intkr.natio.nal  privé. 


Section   I. 
Rédaction  des  actes  judiciaires.  —  Ellcts. 
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317.  —  Les  actes  judiciaires  sont  régis  par  la  loi  du  tribunal 
saisi  du  litige  (h'x  fori\  aussi  bien  pour  la  forme  extrinsèque  que 
pour  les  conditions  de  fond.  — Massé,  Droit  corn. ,\..2.n.~i'2; 
Fœlix  et  Démangeai,  Droit  int..  t.  1,  n.  123;  Weiss.  Traité 
fie  droit  int.,  p.  944  ;  Despagnet.  Droit  int..  n.  210;  Asser  et  Ri- 
vier,  Eléinitit.<:  de  dr.  int.. ti.  73,  p.  101;  Esperson,  /.  du  dr. 
int.  priré,  année  1883,  p.  2tj6. 

318.  —  Les  actes  par  lesquels  on  appelle  un  individu  à  com- 
paraître devant  une  juridiction,  l'assignation,  l'appel ,  etc.,  font 
partie  de  la  procédure,  et  sont  soumis,  comme  tous  autres  actes 
judiciaires,  à  la  loi  du  pavs  où  l'action  doit  être  portée,  .\insi, 
pour  appeler  devant  un  tribunal  français  une  personne  habitant 
en  pays  étranger,  il  faut  observer  les  prescriptions  de  la  loi  fran- 
çaise; on  ne  pourrait  assigner  en  délivrant  l'exploit  dans  les 
formes  de  la  loi  étrangère.  —  Toulouse,  29  janv.  1872,  Denton 
et  HaU,  [S.  73.2.18,  P.  73.193,  D.  72.2.236]  —  Sic,  Asser  et  Ri- 
vier,  n.  73. 

319.  —  Réciproquement ,  une  personne  habitant  en  France 
est  valablement  assignée  devant  un  tribunal  étranger  (tribunal 
anglais)  lorsque  l'assignation  est  délivrée  conformément  à  la  loi 
étrangère.  —  Toulouse,  29  janv.  1872,  précité. 

320.  —  Cependant  M.  Weiss  [op.  cit..  p.  946\  considérant 
qu'au  moment  où  l'assignation  est  lancée ,  il  n'y  a  pas  encore 
d'instance  liée,  propose  d'appUquer  la  règle  locits  régit  actiiin  à 
l'acte  d'assignation.  L'Institut  de  droit  international,  dans  sa  ses- 
sion de  1877,  a  voté  une  résolution  demandant  qu'il  soit  stipulé 
dans  les  traités  que  «  les  assignations  et  autres  exploits  seront 
signifiés  aux  personnes  établies  à  l'étranger,  dans  les  formes 
prescrites  par  les  lois  du  lieu  de  destination  de  l'exploit.  » 

321.  —  Les  effets  des  actes  judiciaires  sont  également  dé- 
terminés par  la  lex  fori. 

322.  —  Il  en  est  ainsi  notamment  pour  les  effets  de  l'appel. 
—  Cass.,  4  juin  1872,  Fitz-Gérald  ,  'S.  72.1. KiO,  P.  72.381]  — 
Trib.  Boulogne,  10  févr.  1881,  Davis",   Clunet,  82.811 

323.  —  C'est  la  loi  du  tribunal  ayant  rendu  la  décision  atta- 
quée qui  détermine  si  l'appel  est  suspensif;  et  lorsqu'une  per- 
sonne est  poursuivie  en  France  en  vertu  d'un  jugement  étranger 
rendu  d'ailleurs  exécutoire,  elle  ne  peut  arrêter  la  poursuite, 
sous  prétexte  d'appel  interjeté  contre  cette  décision  à  l'étranger, 
qu'i'n  justifiant  de  la  régularité  et  des  effets  suspensifs  de  cet 
appel,  conformément  à  la  loi  étrangère.  —  Cass.,  4  juin  1872, 
précité.  —  Trib.  Boulogne,  10  févr.  1881,  précit*. 

324.  —  La  transmission  de  tous  actes  destinés  à  l'étranger 
(actes  judiciaires  ou  extrajudiciaires)  est  nécessairement  soumise 
à  la  loi  du  pays  d'où  l'acte  provient  et  où  il  doit  le  plus  souvent 


f)roduire  effet,  c'est-à-dire  encore,  pour  li-s  actes  judiciaires,  à 
a  k-T  fori. 

325.  —  Aussi  la  loi  française  ne  s'est-elle  occupée  que  de  la 
procédure  de  transmission  des  actes  signifiés  aux  parquets  en 
France,  à  destination  de  l'étranger. 

326.  —  L'art.  09.  §  9,  C.  proc.  civ.,  complété  par  plusieurs 
circulaires  ministérielles  (9  janv.  1826;  —  6  déc.  ISiiO;  —  8  mai 
1863;  —  28  févr.  1876.  Bull.  min.  just.  1876,  p.  43)  règle  l'envoi, 
par  les  parquets,  au  ministre  des  affaires  étrangères;  d'autre 
part,  l'ordonnance  du  2.5  oct.  1833  prescrit  aux  consuls  français 
de  faire  parvenir  aux  parties  intéressées  les  actes  qui  leur  sont 
adressés  et  de  faire  cette  remise  soit  directement,  soit,  à  moins 
d'ordre  contraire,  par  l'intervention  officieuse  des  autorités  lo- 
cales, sans  frais  ni  formalités  de  justice,  et  à  titre  de  simple 
renseignement. 

32'7.  —  La  loi  ne  fixe  aucun  délai  pour  effectuer  la  remise 
de  l'acte;  elle  s'en  rapporte  à  la  diligence  des  parquets  et  des 
agents  diplomatiques.  Il  a  été  jugé  qu'en  cas  de  relard  ou  d'o- 
mission, le  destinataire  de  l'acte  ne  peut  se  plaindre  de  ce  qu'il 
s'est  trouvé  dans  l'impossibilité  d'exercer  ses  droits  dans  les 
délais  impartis.  .Ainsi,  pour  échapper  à  la  nullité  d'un  appel  fait 

Plus  de  deux  mois  après  la  signification  du  jugement  au  parquet, 
appelant  ne  peut  exciper  de  ce  que  la  copie  du  jugement  signi- 
fié ne  lui  aurait  pas  été  remise  en  temps  utile  à  l'étranger.  — 
Paris,  21  févr.  1883,  Helstein,  [Clunet,  85.670] 

328.  —  Les  gouvernements  ne  se  servent  pas  toujours  de 
leurs  agents  à  l'étranger  pour  la  transmission  des  actes  ;  ils  les 
communiquent  aussi  directement  par  l'intermédiaire  des  minis- 
tres des  affaires  étrangères.  Des  actes  parviennent  encore  au 
ministère  par  la  voie  des  consuls  et  des  agents  diplomatiques 
étrangers;  il  est,  en  effet,  interdit  aux  parquets,  à  moins  de 
conventions  internationales ,  de  communiquer  directement  avec 
eux.  —  V.  infrà,  n.  334. 

329.  —  Ce  sont  des  circulaires  ministérielles  qui,  en  France, 
règlent  la  remise  aux  destinataires  des  actes  qui  parviennent 
de  l'étranger  au  ministère  des  affaires  étrangères. 

330.  -^  Les  actes  sont  transmis  au  ministre  de  la  justice  qui 
les  expédie  aux  parquets;  chaque  acte  transmis  est  accompagné 
d'un  récépissé  que  doit  signer  le  destinataire  et  d'un  bordereau 
que  le  procureur  de  la  République  retourne  avec  ses  observa- 
tions sur  les  incidents  de  la  transmission.  —  Cire.  min.  just., 
13  févr.  1877. 

Section  1 1. 
Couveutions   internationales. 

331.  —  La  France  s'est  entendue  avec  plusieurs  pays  pour 
assurer  la  transmission  des  actes  et  l'effectuer  le  plus  rapide- 
ment possible. 

332. —  L'art.  20  du  traité  franco-suisse,  du  13  juin  1869,  per- 
met aux  agents  diplomatiques,  lorsqu'ils  reçoivent  de  leur  gou- 
vernement des  actes  destinés  à  des  personnes  domiciliées  sur  le 
territoire  où  ils  exercent  leurs  fonctions,  de  les  transmettre  di- 
rectement, sans  passer  par  le  ministère  des  affaires  étrangères, 
au  procureur  général.  Celui-ci  fait  délivrer  l'acte  contre  récé- 
pissé. 

333.  —  Ce  texte  emploie,  en  parlant  des  destinataires,  les 
expressions  "  personnes  domiciliées;  »  aussi  a-t-il  été  jugé  qu'il 
s'applique  à  la  transmission  des  actes  venant  de  France  ou  de 
Suisse,  quelle  que  soit  la  nationalité  des  destinataires  et  des  re- 
quérants. —  Trib;  fédéral  Suisse,  17  déc.  1881,  Piquerez,  TClu- 
net .  83.326^ 

334.  —  Le  traite  tranco-suisse  ne  permet  pas  aux  parquets 
des  deux  pays  de  communiquer  entre  eux;  cette  communication 
ne  pouvait  même  pas,  en  1869,  être  stipulée  sans  violer  les  dispo- 
sitions de  l'art.  69,  C.  proc.  civ.,  .5  9,  qui,  à  cette  époque  [W  in- 
frà, n.  336),  prescrivait  à  peine  de  nullité,  au  procureur  de  la 
République,  l'envoi  au  ministre  des  copies  d'actes  signifiés  (V 
Protocole  annexé  au  traité  du  13  juin  18691.  —  Les  magistrats 
des  deux  pays  ne  peuvent  communiquer  directement  qu'en  ma- 
tière d'instruction  criminelle,  dans  les  cas  urgents,  comme  lors- 
qu'il s'agit  d'avoir  un  extrait  d'un  jugement  pénal  ou  d'un  casier 
judiciaire.  — Cire,  minist.  22  janv.  1883,  Rev.  gén.  d'ad min.,  aii- 
née  1883,  t.  3,  p.  378.  — .\  vrai  dire,  cette  communication  ne  con- 
cerne plus  la  transmission  des  actes.  —  V.  infrà.  n.  341  et  s. 

335.  —  Dans  les  rapports  entre  l'Italie  et  la  France,  un  ac- 
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cord  constaté  par  des  notes  échangées  on  juin  18G6,  est  inter- 
venu pour  permettre  aux  parquets  de  recevoir  direclement  des 
consuls  étrangers,  les  actes  venant  de  Tétranper.  Celte  con- 
vention supprime  la  transmission  au  niinislre  sinipUnient  pour 
la  réception  de  l'acte,  mais  elle  ne  pouvait  la  niodiiior  pourl'en- 
voi.  —  Cire,  min.,  19  juin  1806  (Rec.  ofl'.,  t.  3,  p.  93).  —  Esper- 
son,  J.  tir.  intcni.  priv.,  année  1884,  p.  611. 

336.  —  Ihie  loi  du  8  mars  18S2  a  modifié  l'art.  Gfl,  §  9,  C. 
proc.  civ.,  qui  prescrit  maintenant  aux  |iarquels  d'envoyer  les 
copies  directement  au  ministre  compétent  ou  h  t'iiile  autre  au- 
torilé  déterminée  par  les  cfniveutiôiis  diplninatiijues. 

337.  — Ces  dispositions  nouvelles  ont  trouvé  leur  application 
dans  la  déclaration  du  14  mars  1884,  échangée  entre  la  France 
et  le  Grand-Duché  de  Luxendjourg. 

338.  —  En  vertu  de  celte  déclaration,  les  actes  rédigés  et 
signifiés  en  France  sonl  adressés  par  les  procureurs  de  la  Ré- 
publique au  procureur  général  près  la  cour  supérieure  de  justice 
du  Grand-Duché  de  Luxembourg. 

339.  —  Les  actes  rédigés  dans  le  Grand-EUiché  de  Luxem- 
bourg sont  adressés  directement  par  les  olflciers  ministériels  du 
Grand-Duché  ,  et  suus  pli  chargé,  aux  destinataires,  conformé- 
ment à  un  arrêté  du  gouverneur  général  en  vigueur  dans  le 
Grand-Duché. 

340.  —  Dans  les  deux  cas,  les  frais  de  posle  sont  avancés 
par  la  partie  qui  a  requis  la  signification  ou  par  l'officier  minis- 
tériel qui  la  représente. 

341.  —  Certains  traités  d'extradition  s'occupent  également 
de  la  transmission  des  actes  de  procédure  en  matière  pénale,  — 
V.  les  conventions  Franco-Belge  (loaoùt  1874);  —  Franco-Es- 
pagnole (14  déc.  1877);  —  Franco-Italienne  (12  mai  1870);  — 
Franco-Suisse  (9juill.  18691,  etc. 

342.  —  Ces  conventions  ne  visent  que  le  cas  où  un  acte 
dressé  dans  un  des  Etats  contractants  est  destiné  à  un  national 
inculpé  d'un  crime  ou  d'un  délit  et  réfugié  dans  l'autre  pays. 
Le  gouvernement,  lorsqu'il  juge  nécessaire  de  noliTier  l'acte  de 
procédure,  jugement,  etc.,  transmet  la  pièce  diplomatiquement 
ou  directement  au  ministère  public,  et  ce  magistrat  fait  l'aire  la 
signification  à  sa  requête. 

343.  —  Les  effets  de  la  signification  ainsi  faite  sont  les 
mêmes  que  si  elle  avait  eu  lieu  dans  le  pays  d'oii  émane  l'acte 
ou  le  jugement. 
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dence des  cours  et  tribunaur  sur  les  actes  des  notaires,  Lherhette  : 
Thémis,  t.  1,  p.  1:I0.  —  Quels  sont  les  m^antages  des  formes  habi- 
hielles  au  protocole?  Quels  en  sont  les  mo/>n(v'niVH<.<t.»  Thémis , 
t.  1,  p.  137.  —  La  formelles  actes  notariés  est-elle  constante  ou 
varie-t-elle arbitrairement? Thém\»,l.  1,  p.  133.  —  Delà  loisur 
la  forme  des  actes  notariés  :  Rev.  Wolowski,  l.  17,  p.  372,  786. 


Oh  peut,  dans  un  contrat  ivAarié,  énoncer  qu'un  acte  sera 
passé  le  même  jour  devant  un  collègue,  sans  que  cette  énoncia- 
tion  au  futur  ;jui»se  donner  lieu  à  amende;  par  e.temiile ,  il  est 
permis,  dans  un  contrat  de  mariage,  de  formuler  ainsi  l'apport 
de  la  future  épouse  :  »  Lu  future  épouse  apporte  en  mariage  et 
se  con.'itUue  personnellement  en  dot  ses  droits  mobiliers  dans  la 

[  succession  de  sa  mère,  s'ulevaiit  à  la  somme  de tels  qu'ils  vont 

l'Ire  établis  dans  un  acte  de  liquidation  qui  sera  reçu  aujourd'hui 

piar  M'  notaire,  à .•  nev.  du  noiar.,  année  1861,  t.  I, 

n.  29.  —  //  est  prudent  de  faire  parapher  le  recto  des  feuillets 
du  pajjier  timbré  sur  lequel  sont  dressés  les  actes  notariés  :  Rev. 
du  notar.,  année  1801,  t.  1,  n.  100.  — Conseils  donnés  aux  clercs 
de  notaire  sur  l'applieation  à  apporter  et  sur  le  style  à  empAoyer 
dans  la  rédaction  de  leurs  actes,  lorsqu'il  s'agit  de  reproduire 
fiilelemenl  l'intention  et  les  conventions  des  pjarties  :  méthode  à 
suivre;  les  cUiuses  de  style  sont  souvent  les  plus  essentielles  : 
Rev.  du  notar.,  année  1863,  t.  4,  n.  ."ilO.  —  Des  conditions  d'ap- 
plication de  l'art.  1318,  C.  civ.,  et  notamment  de  la  nécessité  de 
la  présence  du  notaire  à  la  réception  de  l'acte  :  Rev.  du  nolar., 
année  1868,  t.  9,  n.  2075.  —  Acte  notarié  reçu  par  un  clerc  en 
l'absence  du  notaire;  signature  ultérieure  du  notaire,  Jozon  : 
Rev.  du  notar.,  année  1869,  t.  10,  n.  2346. —  Dissertations  de 
M.  Vaugeois  sur  les  questions  suivantes:  /"  l'n  acte  rédigé  en  l'é- 
tude d'un  notaire ,  et  par  le  clerc  de  celui-ci,  acte  revêtu  de  la 
signature  de  toutes  les  ptarties ,  mais  à  la  réception,  c'est-a-dire 
à  la  lecture  et  à  la  signature  duquel  le  notaire  n'a  pas  assisté, 
vaut-il  comme  acte  authentique?  2"  Un  pareil  acte  relatant  des 
conventions  ijour  lesquelles,  d'ailleurs,  l'authenticité  n'est  pas 
exigée,  vaut-il  au  moins  comme  acte  sous  seing  privé,  soit  en 
vertu  de  raisons  étrangères  à  l'art.  1318,  C.  civ.,  soit,  tout  au 
moins,  d'après  les  art.  1323  et  1326?  3"  S'agissant  d'une  tran- 
saction, l'acte  fait  dans  les  conditions  ci-dessus,  à  supposer  qu'il 
n'ait  de  valeur  ni  comme  acte  authentique ,  ni  comme  acte  sous 
seing  privé ,  pourrait-il  servir  de  commencement  de  preuve  par 
écrit ,  pour  faire  admettre  la  preuve  testimoniale?  i"  Enfin,  et 
tout  au  moins,  en  de  telles  circonstances ,  la  preuve  ftar  aveu  ou 
par  serment,  des  conventious  intervenues ,  ne  doit-elle  pas  être 
reçue?  Solution  négative  pour  toutes  ces  questions:  Rev.  du  no- 
tar., année  1868,  t.  9,  n.  2073,  2182  et  année  1870,  t.  11,  n.  2854. 

—  Des  clauses  de  style  qui  figuraient  dans  les  anciens  contrats, 
et  de  celles  qui  sont  encore  actuellement  en  usage;  des  clauses  pré- 
ventives, c'est-à-dire  de  celles  que  les  notaires  introduisent  dans 
leurs  actes  pour  se  préserver  de  la  responsabilité  dont  les  tribu- 
naux les  chargent  en  certains  cas  :  Rev.  du  notar.,  année  1870, 
t.  11,  n.  2683;  année  1873,  t.  14,  n.  4369  à  iW! .  — Division  et 
multifilication  des  actes  notariés  :  Rev.  du  notar.,  anii>M?  1872, 
t.  13,  n.  4116.  —  De  la  communication  des  actes  notariés,  Lan- 
sel  .•  Rev.  du  notar.,  année  1874,  l.  15,  n.  4545;  année  1876, 
t.  17,  n.  5148.  —  De  la  date  des  actes  notariés;  de  leur  perfec- 
tion; des  actes  imparfaits  et  spécialement  des  actes  à  plusieurs 
dates  :  Rev.  du  notar.,  année  1877,  t.  18,  n.  5368.  — Acte  no- 
tarié; communication  visuelle;  lecture  :  Rev.  du  notar.,  année 
1877,  t.  18,  n.  5382.  —  Projets  d'actes  rédigés  et  remis  au  no- 
taire )>ar  les  parties:  Rev.  du  notar.,  année  1878,  t.  19,  n.  5639. 

—  Des  conditions  nécessaires  à  la  validité  des  $^nvois  et  aposlilles 
dans  les  actes  notariés  :  Rev.  du  notar.,  année  1881,  t.  22,  n. 
6143.  — Des  actes  notariés  en  matière  de  banque,  Rarous  :  Rev. 
du  notar.,  année  1885,  n.  7189.  —  Les  actes  notariés  doivent,  à 
peine  de  nullité,  énoncer  le  Ueu  oit  ils  ont  été  liasses,  mais  suffit-il 
d'iwiiquer  la  commune  ou  un  hameau  de  son  territoire?  Doit-on 
désigner  la  maison  où  l'acte  a  été  reçu?  J.  du  notar.,  6  sept. 
1841.  —  Circulaire  de  la  chambre  des  notaires  de  Paris  sur  les 
formules  à  suivre  pour  les  actes  s/técifiés  au  §  /,  art.  2,  L.  21 
juin  1843  :  J.  du  notar.,  6  oct.  1843.  —  De  l'énonciation  des 
titres  nobiliaires  dans  les  actes  notariés;  L'n  notaire  commet-il 
une  contravention  en  énonçant  dans  un  acte  qu'il  reçoit  les  titres 
de  noblesse  des  iHirties?  J.  du  notar.,  15  déc.  1849.  —  .Acte  no- 
tarié; absence  du  notaire;  signature  des  parties:  actes  sous  seing 
;>Wit',  Lefebvre  :  J.  du  notar..  11  et  15  avr.  1868,  13févr.  1869. 

—  Acte  notarié;  nullité;  sigwiture  des  parties;  omission  de  l'une 
d'elles,  Lefebvre  :  ibid..  14  oct.  1868.  —  De  la  signature  des 
témoins  insirumentaires  dans  un  acte  notarû'  non  solennel,  Al- 
l)erl  Fournel  :  J.  le  .Notar.,  année  1881,  27  oct.,  p.  2.  —  L'n  acte 
notarié  peut-il  être  fait  à  /ilusieurs  dates  :  i.  le  Nolar.,  année 
1881  ,  18  nov..  p.  1.  —  La  foi  due  aux  actes  notariés  est-elle  in- 
divisible :  i.  le  .\otar.,  année  1881.  1"  déc,  p.  1.  —  Le  défaut 
de  mention  de  la  signature  du  notaire  entruine-t-il  la  nullité 


i:tr. 


ACTK  .\UT.\Hli:. 


ili-  l'iictt'  :  J.  Il'  Nutui-.,  année  1881,  13  tléc,  p.  2.  —  Quunil  un  ' 
untiiire  nie  qu'un  uclc  ail  l'Ic  reçu  pur  lui ,  «u  <a7  eW  ih'posd  \ 
dans  son  étwie,  cammcnl  les  parHes  qui  réelamenl  peuvenl-elles  ' 
en  prouver  la  passation  ou  le  dépôt?  J.  le  Notar.,  année  18SI , 
17  déc,  p.  1.  —  Des  formules  d'actes  notaritis  :  J.  le  Notariat,  . 
année  1882,  4  janv.,  p.  3.  —  Un  iwtaire  ne  peut  donner  une  ^ 
troisième  date  à  un  acte,  qu'il  soit  notarié  ou  non  :  J.  le  Notar., 
année  1882,  13  janv.,  p.  2.  —  Erreur  commise  dans  un  acte 
notarié:  rectification  :  J.  le  Nolar.,  année  1882,  4  févr.,  p.  2.  — 
Des  grosses  et  de  ie.J:érution  parée  des  actes  nutarics  :  }.  le  No- 
tar.,  année  1882,  8  févr.,  p.  2.  —  Conséquences  des  interlignes , 
additions,  renrois  et  ratures  dans  les  actes  notariés  :  J.  le  No- 
tar.,  année  1882,  9,  10  el  H  avr.,  p.  1.  —  Des  actes  imparfaits  : 
J.  le  Nolar.,  année  1882,  9  mai,  p.  1.  —  Dans  un  acte  reçu  en 
d'iuble  miitule  par  deux  notaires,  le  concours  îles  témoins  ins- 
trumentuires  est-il  nécessaire ,  ou  bien  le  seul  fait  de  la  présence 
des  deux  notaires  suffit-il  pour  que  cet  acte  soit  réqulier?  Léon 
Bertrand  :  Gazelle  des  clercs  de  notaires,  année  1870-71,  n.  328, 
p.  190.  —  De  lu  langue  dans  la  rédaction  des  actes  notariés,  Luce 
Panier  :  Gazelle  des  clercs  de  nol.,  année  1870-71,  n.  376,  p. 
224.  —  De  la  réception  des  actes  notariés  par  les  clercs;  nullité  : 
Gazelle  des  clercs  de  nol.,  année  1872,  n.  7,  p.  13.  —  Effets 
généraux  des  actes  notariés  :  Gazette  des  clercs  de  nol.,  année 
1873,  n.  200,  p.  229.  —  De  l'acte  notarié  signé  en  l'absence  du 
notaire;  nullité  :  Gazette  des  clercs  de  nol.,  année  187o,  n.  246, 
p.  297.  —  De  la  signature  des  témoins  dans  les  actes  notariés; 
lienvoi  non  paraphé;  nullité  ;  Gazelle  des  clercs  de  not.,  année 
1875,  n.  17o,  p.  213.  —  De  l'absence  du  notaire  dans  les  actes 
notariés;  nullité  :  Gazette  des  clercs  de  not.,  année  1876,  n.  308, 
p.  495.  —  De  l'inutilité  des  témoins  instrumentaires  ou  du  no- 
taire en  second  dans  les  actes  notariés  :  Gazelle  des  clercs  de  nol., 
année  1876,  n.  368,  p.  399.  —  Du  notaire  en  second  dans  les 
actes  notariés  :  Gazette  des  clercs  de  not.,  année  1876,  n.  228, 
p.  336.  —  De  renonciation  des  prénoms  du  notaire  dans  les  actes 
notariés  :  Gazette  des  clercs  de  nol.,  année  1877,  n.  231,  p.  378. 
—  Généralité  sur  la  formule  des  actes  notarit^s,  Servarin  :  Ga- 
zelle des  clercs  de  not.,  année  1877,  n.  21,  p.  23;  n.  27,  p.  37; 
n.  31,  p.  49;  n.  38,  p.  01.  —  Des  mois  rayés  dans  les  actes  no- 
tariés; mention  finale;  approbation  spjéciale  ;  Gazette  des  clercs 
de  nol.,  année  1877,  n.  160,  p.  276.  —  De  l'acte  notarié  signé 
en  blanc;  conventions  non  reproduites;  clause  omise  :  Gazelle 
des  clercs  de  nol.,  année  1878,  n.  66,  p.  81.  — De  l'énonciation 
des  valeurs  étrangères  dans  b's  actes  notariés  :  Gazelle  des  clercs 
de  nol.,  année  1878,  n.  396,  p.  431.  —  De  la  demeure  des  par- 
ties dans  les  actes  notariés  :  Gazelle  des  clercs  de  nol.,  année 

1878,  n.  438,  p.  433.  —  Des  parties  ou  témoins  ne  parlant  pas  la 
langue  française;  interprète;  colonies  :  Gazelle  des  clercs  de 
nol.,  année  1878,  n.  394,  p.  594.  —  De  la  demeure  des  témoins 
instrumentaires  dans  les  actes  notariés  :  Gazelle  des  clercs  de 
not-,  année  1878,  n.  398,  p.  396.  —  Acte  notarié;  parent  du  no- 
taire: conseil  des  parties  :  Gazette  des  clercs  de  nol.,  année  1879, 
n.  134,  p.  108.  —  Présence  réelle  du  notaire  en  second  ou  des 
témoins  instrumentaires  dans  un  contrat  de  mariage  contenant 
reconnaissance  d'enfant  naturel  :  Gazette  des  clercs  de  not., 
année  1879,  n.  149,  p.  132.  —  Acte  notarié;  communication  vi- 
suelle aux  parties  avant  la  signature  :  Gazelle  des  clercs  de  not., 
année  1879,  n.  152,  p.  133.  —  Un  notaire  peut-il  se  refuser  de 
recevoir  un  acte  conformément  à  un  projet  qu'on  lui  impose  :  Ga- 
zette des  clercs  de  not.,  année  1878,  n.  163,  p.  145.  —  Paraphe 
des  bas  de  pages  dans  les  actes  notariés  :  Gazette  des  clercs  de 
nol.,  année  1879,  n.  109,  p.  137.  —  De  la  rédaction  des  actes 
notariés;  mots  :  ab  intestat  :  Gazette  des  clercs  de  not.,  année 

1879,  n.  207,  p.  228.  —  Des  certificats  de  propriété;  notaire  en 
second  ou  témoin  :  Gazelle  des  clercs  de  nol.,  année  1879,  n. 
218,  p.  235.  —  Abréviations  permises  et  défendues  dans  les  actes; 
expéditions  :  Gazette  des  clercs  de  nol.,  année  1879,  n.  325,  p. 
329.  —  Un  notaire  peut-il  instrumenter  pour  les  frères  du  pre- 
mier mari  de  sa  femme  :  Gazette  des  clercs  de  nol.,  année  1880, 
n.  239,  p.  318.  —  Un  notaire  peut-il  receroir  les  actes  île  la  com- 
mune dont  son  beau-pere  est  adjoint ,  quand  celui-ci  comparait 
en  cette  qualité:  Id.,  n.  380,  p.  379.  —  Même  question  pour  une 
société  dont  le  beau-pêre  du  notaire  est  administrateur  :  Id..  n. 
382,  p.  385.  —  De  l'écriture  dans  les  actes  notariés;  formule  im- 
primée ou  lithngruphiée  :  Gazette  des  clercs  de  nol.,  année  1880, 
n.  379,  p.  578.  —  Des  actes  notariés  et  répertoires  blancs;  ab- 
sence 'le  contravention  :  Gazette  des  clercs  de  not.,  année  1881, 
u.  209,  p.  538.  —  Des  énonciutious  en  chiffres  dans  les  actes  no- 


tariés :  Gazette  des  clercs  de  not.,  année  1881,  n.  342,  p.  398. 

—  Du  défaut  de  signature  du  secotid  notaire  dans  les  actes  nota- 
riés relativement  à  l'enregistrement  :  Gazelle  des  clercs  de  not., 
année  1881,  n.  328,  p.  588.  —  Des  renrois  et  apostilles:  des  ren- 
voi mis  en  marge  de  l'acte  et  de  la  signature  dans  les  actes  no- 
tariés :  Gazelle  des  clercs  de  nol.,  année  1881,  n.  31,  p.  61  el 
n.  72,  p.  151.  —  De  la  capacité  des  témoins  instrumentaires  et 
certifica leurs .  Boister  :  Gazette  des  clercs  de  not.,  année  1882, 
n.  595,  p.  532.  —  Dm  faux  inrUlent  civil  contre  un  acte  notarié  : 
Gazette  des  clercs  de  not.,  année  1883,  n.  175,  p.  228. 

E.NBEdisTREMEiNT. —  ChaDipionnière  et  Higaud,  Traité  des  droits 
d'enregistrement ,  n.  153  el  s.,  3790  et  s.,  3894  et  s.  —  Clerc  , 
Traité  général  du  notariat  et  de  l'enregistrenient .  t.  1,  n.  373  à 
382;  t.  2,  n.  3347  et  s.  —  Demanle,  Principes  de  l'enregistre- 
ment ,  n.  48.  —  Dictionnaire  des  droits  d'enrej^islremeiil ,  de 
timbre,  de  grelTe  et  d'hypothèque,  v'*  Acte  iaiparfait.  Acte  de  no- 
taire. Distance,  n.  122  à  432.  —  Fessard  el  Trouiliet,  Dictionnaire 
de  l'enregistrement  et  des  domaines ,  v"  yotaire.  —  Garnier,  Ré- 
pertoire général  de  l'enregistrement,  n.  729  à  739,  911  k  1024. 

—  Masson-Delongpré,  Code  annoté  de  l'enregistrement ,  n.  482, 
485,  388,  784,  879  à  887,  1096,  1140,  1158.  —  Naquel ,  Traité 
théorique  et  pratique  des  droits  d'enrrgistrenjent,  t.  3,  2'=  part., 
chap.  I.  —  Rolland  de  Villargues,  Réprrtoirr  de  la  jurisprudenci- 
du  nntariat,  v°  Acte  notarié;  x"  Communication ,  ^  2  ;  v"  Acte  im- 
parfait,^i. —  Tesle-Lebeau,  Dictionnaire  analytique  des  arrêts 
de  lu  Cour  de  cassation,  v'*  Acte  imparfait,  Acte  notarié,  Xo- 
taire ,  Perception. 

A.  Blanche,  De  la  criminalité  el  de  la  répression  de  certaines 
fraudes  en  matière  d'enngistrement  :  Garnier,  Hép.  p/ér.,  n. 
2267.  —  Ch.  Hertz,  Du  droit  de  communication  appartenant  à 
l'administration  de  l'enregistrement  sur  tes  piapiers  d'wi  notaire 
décédé  ou  absent;  ses  principes,  son  étendue  et  son  exercice; 
étude  sur  le  droit  de  rétention  des  actes  en  matière  d'enregistre- 
ment :  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3821.  —  Droits  exigibles  sur  les 
actes  nuls;  résolution  volontaire;  droit  fixe  ou  propurtionnel  : 
Rev.  du  nolar.,  t.  2,  année  1879,  n.  3818,  3839.  —  Des  moyens 
d'éviter,  par  certaines  conventions  ,  des  droits  d'enregistrement 
]jIus  élevés  que  ceux  qui  peuvent  être  légalement  exigibles:  Rev. 
du  nolar.,  année  1874,  n.  4540,  4019.  — De  l'enregistrement  des 
actes  notariés;  consignation  des  droits  du  notaire  :  Gaz.  des  clercs 
de  nol.,  année  1879,  n.  304,  p.  339.  —  L'enregistrement  est-il 
une  fornïalité  substantielle  nécessaire  pour  assurer  la  validité  et 
la  date  de  l'acte  notarié  :  J.  le  Nolar.,  année  1881,  31  déc,  p.  1. 

—  Délais  pour  l'enregistrement  des  actes  notariés  ;  J.  le  Nolar., 
année  1882,  4  juin  ,  p.  1.  —  Du  timbre  des  actes  notariés  :  J.  le 
-Nolar.,  année  1882,  22  avr.,  p.  1. 

Droit  comparé  et  international.  —  Calvo,  Manuel  île  droit 
international.  —  Duguit ,  Des  conflits  de  législation  relatifs  ù  la 
forme  des  actes  civils.  —  Fiore  el  Pradier-Fodéré,  Droit  interna- 
tional privé,  n.  318.  —  Fœlix  et  Démangeât,  Traité  de  droit 
international  privé,  t.  2,  n.  471  el  s.  —  Laurent,  Droit  civil  inter- 
national, t.  8,  n.  26  et  s. 

Force  exécutoire  des  actes  notariés  passés  à  l'étranger,  Binet  : 
Rev.  crit.,  année  75,  p.  289.  —  De  l'insinuation  des  actes  nota- 
riés dans  les  Etats  du  roi  de  Sardaigne  :  Rev.  Fœlix,  t.  10, 
p.  463,  837.  —  Sur  la  forme  des  actes  dans  le  droit  international 
privé  :  Rev.  gén.  du  droit,  de  la  lég.  el  de  la  jur.,  t.  8,  p.  393. 

—  Sur  la  l'a  leur  et  les  effets  des  actes  passés  en  pays  étranger  : 
J.  du  dr.  intern.  privé,  année  1881,  p.  461.  —  De  la  force  exécu- 
toire des  actes  notariés  en  Hongrie  :  exécution  sur  des  biens  si- 
tués en  France  :  Gaz.  des  clercs  de  not.,  année  1879,  n.  12, 
p.  21  et  n.  320,  p.  323. 

Allemagne.       .\lsace-Lorraine  :  Le  notariat  en  Alsace-Lorraine, 

par  Franz. 
Rade  :  Das  notariat  in  Grosshcrzogthum  Raden. 
Bavière  :  Dus  Rayerische  not  trial .  von  Stahl. 
Hanovre  :  Die  notariats-ordnung  far  das  Kimi- 

greich  Hannoves-,  vom  18  sept.  1853,  von  Kb- 

hardt. 
Prusse  :  Uandbuch  das  notariats  in  Preussen,  von 

Euler. 
Saxe,  Notariats  ordnung  fiir  das  Kiinigreich  Sueh- 

sen.  vom  3  juni   1839,  mil  der  Novelle,  vom 

9  avr.  1872. 
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Mlemaijn 

Alttrirhr. 
Bcliliiiur. 


WurtiMiihcT-f  :  Xnlarittts  nfiliiuiuj ,  fur  '/«s  Kimi- 
ijnick  W'uiifiiitifrij. 

Die  notnriiUs  nrdnuiKj ,  vom  2j  juli  1871  (manz'e- 
ehs  Gisetzcr  Aufgak);  Ordimimeni"  nntnrili' 
Auslritiro,(\'\  PapjKifava. 

Code  ilex  lois  nfilatintes .  par  Libens. 

Le  Coile  civil  tinnoti! ,  sur  la  loi  du  25  vont,  au 
XI,  p.  nJ7,  Belljens. 

Dielinniuiire  ife  la  }>r(ili<iue  n'ilarinle  belije.  .Maton. 

Lez  y  retjlamento  del  nntnriwlo .  Maflrid  ;  Trtidwl" 
ijeneral  de  not'iriudo,  por  Jasé  Gonzalo  de  las 
Casas. 
(ir'''-Breliujne.  Le  notiiiitil  l'Iianner  :  Anijleleire,  par  H.  Becker: 
Trealise  nf  tlie  office  and  practice  of  a  Xotury  nf 
Eiiiilnnd,  by  R.  Brooke. 
Ualie.  Il  nntarinlo  secundo  la  nuova  legge  Italiunu ,  fiel 

Ciuo  Miclielozzi. 
Luxembourg  (Graml-Duclié)  :  Rapport,  lois  et  règlements  sur  l'or- 
ganisation politique ,  judiciaire  et  administra- 
tive du  grand-ducM  de  Luxembourg. 

Orflonnance  sur  le  notariat,  du  4  mars  I88G. 

De  uit  op  liet  notarisambt,  deor  J.  Franse. 

De  l'institution  du  notariat  dans  l'empire  Russe, 
par  Ernest  Lelir;  —  Etude  sur  le  notariat  en 
Russie  (Bulletin  de  la  Société  de  législ.  comp., 
année  1873),  par  A..\miaud  ;  —  Diegerichtsord- 
nungen,  vom  20  nov.  1864. 

Règlement  de  1885. 

Recht-Kalcnder  der  Schweizerische:  Eidegenos- 
semchafl ,  par  Schiallcr. 

I.NDEX  ALPHABÉTIOUE. 


Amende  (coatestalion  de  1'),  ISH   Chose  jugée,  128.i. 

ot  s.  Clause,  475.  477. 

Amende  (qu..tilé  de  1').  1291  et  s'5(tj:iause  additionnelle,  420,  iUl 

VA: 


".lause  d'exéeuliMii.  1361. 
Clause  féodale.  52t>. 
Clause  illisible .  360. 
Clause  lalurée,  493. 
Clere.  27  el  s..  122.  12.3.  I2r>.  127, 

128  et  s..  180.  3.j2.  '>W.  1013. 
Clôture  de  lacle .  4.3,  413  et  s.. 

4 17.  448.  r>40.  inS  cl  s.,  704,  726. 


Monacn. 
Pays- Ras. 
Russie. 


Suéde. 
Suisse. 


Amende  arbitraire,  484,  730. 
Amis.  183. 
.Xmpliation.  57. 
AM;;lelerre.  324,  i:J69  et  s. 
Anhalt  (ville  d"l .  1358. 
Annexes.  5:«t.  729  et  s..  740 et  s, 

748  et  s..  758  et  s. 
Annonces.  515. 
Annulation.  50. 114.  254.  260.  311.    Coacquéreurs.  552. 

460  his.  46S.  554.  672.  702.  975.    C.olonies.  8.'Î7. 
.\ntidale.  727.  8:30,  840.  Commerçant .  1241. 

Appel.   1191.  Commissaip;  de  police  .  90' 

Applicabilité.  431.  4-37.  734,  822,    Commissaire-priseur,   2tl5. 

lOSO.   1211.  1065. 

Apports.  117.  Communauté.  14. 

Apostille.  307.  482.  582.  Conmuinaulé((lissolutionde).14t5. 

Appréciation  souveraine,  124,  176.    Communauté  conjusale.  lUX). 

465    50t;   974.  Commune.  111.112.  168.  22'.l.  239, 

245.  247.  250.  2<)7.  689.  6;K).  757. 
1049.  1055.  1080.  1231.   1347. 
Conniiune  (partie  de  la],  d'M. 
Communication,  541. 


1051. 


Abréviation.  .380  et  s.,  9.30. 

Absent,  114,  875.  901.  SK)2.  906. 

Acceptation  de  donation.  61. 

.\cceplalion  de  succession,  1037. 

A-tompte  .  l;i36. 

Acquéreur,  206. 210,  284,  552,  555, 
817. 

Acte  (commencement  d').  43,  540, 
674.676,  704,  1222. 

.\c(e  ((in  de  1").  —  V.  Clôture  de 
l'acte. 

.Vcle  administratif.  iOSO,  1081. 
1231. 

Acte  à  la  suite  d'un  autre,  lïïi. 

Acte  annexé,  1.344. 

.\cte  autogra|diié,  354 

.\cles  à  vacation.  121.5. 

Actes  civils.  610. 

Acte  d'exécution,  910,  962. 

Acte  de  naissance .  270.  617. 

.\cle  de  notoriété.  15.  766. 

.Vcle  de  parta^re .  1142.  1305. 

.\ctes  de  société.  1415. 

.\cte  de  suscription.  1264. 

-Vcles  distincts.  12'S6. 

Acte  en  bivvet ,  16,  17,  30:j,  .35t», 
.378,  450,  509,  6.54,  7;«.  735,  741, 
74:i,  744,  846.  950.  1115.  1164. 
I2<«,  1210  el  1211, 

-Vcle  en  double  minute.  —  V.  Mi- 
nuit; double. 

.Vctc  exécutoire,  770. 

.Vcle  eitrajudici.iire.  li;58. 

Acte  iUisii.le .  :î60.  9.'!0. 

'.te    im))arfait.    18.    788   et   s.. 

:94.  795.  797.  817.  880.  968  et 

-.,  973.  978.  979.  9.'^7.  9s,S.  1007. 

1021. 1025ets..  1030, 1031, 1219, 

Acte  imprimé.  .3"4 

Acte  inachevé.  Ii32. 

Acte  lithojrraphié,  354, 

Acffc  nouvea  u ,  ^'^. 

Acte  nul.  968  et  s..  973.  1024. 

Acte  privé.  117.  578.619. 

Acte  public,  lit.  168.  317.  321, 
346,  480,  515.  (jiiil,  (WS,  8.'».  878, 
880.  992.  1018,  1312,  l.'!61. 


Approbation.  417.  419.  458.  460, 
475.  482.  484.  486.  490.  491.  493 
el  s..  497  et  s.,  riOl,  503,  505. 
507,  578,  1257.  1417. 

Ai>probalion  (défaut  d").  931. 

Approbation  expresse .  412. 

Apijn  ibalion  postérieure ,  430. 

Archives.  88o,  891. 

Arrératres  tie  pension .  766. 


Connnunication    (refus    de) ,  910. 

911.  1.304.  1309. 
Comparution.  12.  1254. 
Compélence.232,  1054, 1355,  1362. 
Compte,  12. 


Condamnation.  149.  1278.  12ÎK). 
Condition.  1324. 
Confession  il'Au^sbourg,  1347. 
Conlirmalion.  824. 


Actes  respectueux.  14.  12.'i6. 
Acte  solennel,  14,  538.  569.  619, 

718.  1011. 
Acte  sous  seing  privé.  4.  64,  551, 

555, 710,  755,  759,  787.  792.  811. 

813.  819,  820.  822,  824.  Sil.  879.    i 

951.  980.  1002.  10117  et  s.,  10.33, 

1126, 1 148, 1186. 1 187. 1212. 1312. 

1359. 
Acte  unilatéral,  188.  .558,  640. 
Acte  volontaire.  11.  704. 
Action  en  justice.  206.  220.  328. 

6110,  609,  698,  1275  et  s.,  1157, 

1181.  118.3. 
Addition,  435.  442  et  s.,  451.  455. 

470.  471.    483,  931,  940,  1283, 

1356. 
Adioint .  905.  907.  1304. 
Adjudicataire.  294,  25^,  477,  562. 

oti4.  565.  568. 
Adjudication.  477.  .5(33,  997,  1253. 
Administrateur.  269. 
Admissibilité.  727. 
Aibiption.  14. 
Alliclies.  515. 
Afiirmation.  908,  926.  928. 
A  lient  d'alî'aires,  1369. 
A^'ent    de    change    (défaut    d"), 

Aliéné',  160. 

Alinéa.  3<)7.  372,  442. 

Al'.'érie.  593,  828. 

Allemagne,  1351,  1357.  i:«0. 

Alliés.  104.  115,  145,  182,  202. 

Alpes.  1381, 

Als.ice-Lorraine,  1353,  1,366  et  s. 

Amende.  221,  229.  2:«.  2.34.  258, 
2tW,  290,  301,  348,  :M9.  351.  3til. 
362.  395.  435.  4-38,  446.  449.  460, 
469,  4.S5,5a3.  509  el  s,,  515.  5:^1, 
r>:i2,  5:^4.  572,  5><2.  649,  731,  7l").3, 
8:55,  90;j,  912.  915.  930.  931.  9:« 
et  s,.  938.  939.  945,  949,  952, 
1021,1106,1111,11.3.5,11,36,1174, 
1202, 1206, 1268, 1269, 1274, 1279, 
128;3.  12.85  et  s.,  12.8«,  1289,  1291 
el  s.,  1307  et  s.,  1316,  i:i48. 


Arrondissement.  154 et  s,,  181,229,    Conyiulsoire.  Sm 

245.  253,  592,  828.  "      "  ■■        ' 

Assignation.   1-339. 
Association.  14. 

Assurances,  1061).  13.37.  1371.  __ 

Assurances  maritimes.  707.  1260.    Conseil  de  famille.  752.  o7. 

1333.  Conseil  de  fabrique,  112 

Autorisation  adnnnistrative,  752,    Conseil  iudiciaire,   152.   643.751 

757.  1231.  1347.                                Consentement. 12, 14,716.718,1222 
Authcnticilé.831,8.33ets., 880,881,  " " 

1212,  1352. 
Autriche.  1352,  1.353,  1375  et  s. 
Aval .  10.3:3. 

Avancedesdroits.  1289, 1317,  |:«2. 
Aveucle,  161.  6:«. 
Avocat,  226.  1:351. 
Avocat  général .  1407. 
Avoué,  1.351.  i:3,88. 
Bail.  15.  564,  7.57.  991.  1101. 
Bàle.  i:358,  1414.  1416  el  1417. 
Barre.  484. 
Bavière.  1361  el  1:362. 
Belgique.    318,  3,30,    1.352,   i:3.53, 

1.355.  i:378  et  s. 
Biens  (indication  <les) .  761. 
Billet  à  ordre.  1250. 
Blanc,  348.  .364.  :368.  -369.  .372,  .'375 

et  si.  482,  9.30,   10:30, 
Bordereau ,  1.335,  1,3:37. 
Brevet.  —  V.  .l'-fe  en  brevet. 
Brunswick .  1358. 
Bureau  de  bienfaisance,  269. 
Cabaret ,  702  et  7a3, 


Consisinalion,    1147.    1157.    1163, 

1168,  1175. 
Contrainte.  1309. 
Contrats.  —  \.   Convention. 
Contrat  île  mariage,   14.  65,   6<), 

116.  570.607.64.3.  65f>,  718,  757, 

806.  8:35.  9:3:3.  935.  1002,   1240, 

1241.1358. 1362, 137l>.  141:3. 1415. 

1417. 
Contrat  d<'  mer.  1.372. 
Contrat  entre  époux,  1358.  —  \  . 

Donation  entre  époux. 
Contrat  .judiciaire .  5t)6. 
Contrat  svnallas»niatique.  188, 557, 

984.  1:308. 
Contrat  unilatéral.  982,  983,  1008. 

1029. 
Contravention.  264.  442.  1268  et  s. 
Contre-lettre.  570,  718,  86(). 
Contribution  personnelle,  171, 
Conventions.  12,  117,686,  1207, 

1359. 
Conventions  illicites .  307. 
Copie.  17.  21,  79:3.  7»J._860,  1343. 


Cahier  des  charges.  407,  999.  12.37,    Coiiie  collalionnée,  1245.  1:372. 


1253 
Calendrier.  525. 
(7anton.  229,  245.  1177,  1188. 
Capacité,  158,  163,  165,   170  et  s,. 

257,  705,  i:387, 
("a]iilaine  de  navire.  1:372. 
Caractères  d'écritures,  3(53,  627. 
Caution.  554,  999._ 
Cautionnement.  15. 
Cécité .  i:365,  1:376  el  1377. 
Certiticat,  88  et  s,,  923, 1078.  1242. 

1.372. 
Certificat  d'ac(i..ns.  1:5:37. 
Cerlilicat  decopiecollalionnée.  91 
Certificat  de  folle  enchère.  12:38. 
Certificat  de  propriété.  90.  12:39, 
Certificat  de  stage,  129. 
Certificat  de  vie,  88,  89.  219,  389 

766.  1244,  1,347, 
Certificat  d'hérédité.  1.358. 
Cession  hypothécaire.  1362. 
(7hambre  lie  iliscipline.  81.  1241, 
Chilfres,  36:3.  389,  :390.  392  et  s., 

396. 


Répertoire.  —  Tome  11. 


Corps  de  l'acte.  447.  463.473,474, 
482.  496. 578,  674. 

Corrections.  447. 

Corse  aie  del,  :320. 

Cour  d'appel,  1041.  1218.  1402. 

Coutume  du  Nivernais.  'M. 

Créance.  207,  1104. 

Créancier,  114,  552,  1098. 

Créancier  gagiste .  839. 

Croix  (apposition  dej.  —  V.  Illet- 
trés. 

Curateur,  (54.3.  754. 

Panemark.  1:350.  1:3.8:3.  1:584. 

Date.  348.  .385,  :3!^.  :3.H9.  :392.  445. 
446.  452.  457.  459,  464.  479,  705 
et  s,.  713  et  s.,  717  et  s,,  724, 
760,  761.  774,  823,  843.  8(;2.  908. 
909.945,946,990.  1017.  1049. 
1056, 1061,  10(59  et  s,.  1076,  1082 
cl  s.,  1089  el  s,,  1093, 1095.  el  s,, 
ll(M.ll(ï3ets..  1107  els..  111.3, 
1145, 1201, 121:3, 1215, 1218. 122?. 
1224, 122i'..  1227. 12:il .  12:56. 1313. 
13:37,  1356,  1240.  12(52,  1311et  s. 
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Date  ancii'iiuf.  iSC^. 
Dates  en  toutes  letties,  l'.iôlj. 
Date  certaine.  710.  S23.  1313. 
Date  fausse.  -ITi»,  711,  7?4. 
Dates  niulliples.  570.  10*j,  1219, 

U'ii.  1229.  1230.  1283. 
Date  iiostéiieure .  301. 
Débilouv.  151.  lOilS. 
Décès.  S>0.  t;03.  cm.  1074,   1078. 

1150. 1231, 1247, 12ti2, 12(>5. 12S0. 

1287. 
Décès  (lu  notaire,  592. 
Décharge.  14.  309.  1235.  1248. 
Décimes.  523. 

Déi'laratiundocomniand.  14,1053. 
Décljiratiiin  estimative.  1282. 
Déclaration  fausse.  009  et  670. 
Desrré  prohilié .  175. 
Délai.  97.318.  319.  717.  831.  8:35, 

8;».  858.  8(">3.  913.  940.  945.  952. 

i»53. 9<)8. 983. 992. !ni8.  lût  10. 1020. 

1023. 1024. 1028. 1055. 105l>.  1059. 
•    1061.  UKU.  KNiô.  10')7. 1069  et  s.. 

1071,  1073  et  s.,  1080  et  s..  1088 

et  s..  1095  et  s..  1101  et  s..  1U>S 

ets..lll3.1115.  1140. 1224.  1225. 

12.50.  125t">.  126861  s..  1274.  1278. 

1280. 1281. 1287. 12SS,  1291, 1297, 

1298.  1300,  1303,  1311,  1315, 

1339; 
Délégation  du  tribunal,  1252. 
Demandes  (dépôt  des).  1241. 
Demande  reconventionnelle.  1191. 
Demandeur.  275. 
Demeui-e.  —  V.  Domicile. 
Demeure  du  notaire .  696.  698. 
Demeure  fausse .  254. 
Département,  228.  229.  245.  1231. 
Dépêches  télégraphiques.  1243. 
Dépens ,  730.  " 
Dépôt.  1212.  1213,  1344. 
Dépôt  conlidentiel,  864  et  s.,  880 

et  s..  887  et  888. 
Dépôt  (constatation  de),  12SS. 
Dépôt  public.  882. 
Désaveu.  14. 

Désignation  fausse.  578.  826. 
Destitution.  317.  Kiô.  485. 
Détenteurs  solidaires ,  820. 
Dime.  530. 
Diplôme.  190. 
Directeur-gérant.  267. 
Docteur  en  droit .  226. 
Docteur  en  médecine.  242. 
Dol.  641.  i')69.  778. 
Domaine.  8<)9. 

Domestiques  à  gages.  1.39,  152. 
Domicile.  1.54.  156.  157.  181.  185, 

189,  198,  204,  237.  238.  244,  251, 

253.  2x).  258.  260.  279  et  s..  287, 

289.  295.  3(M).  301.  761.  .SJS.  9)5. 

9.30.1039.  1042.1044.  1045.  1127, 

1240. 
Domicile  légal.  198. 
Domma<ïe.  204.  1275. 
Dommages-intérêts.  206,  2.37.382. 

435.  450.  452.  485,  .590,  595,  609, 

730.  827.  1013. 
Donateur,  672. 
Donation  à  cause  de  mort,  870, 

11175. 
Donataire,  1074.  1150.  1287. 
Donation.  62.  126,  678.  757.  807, 

8:<5.  871.  1002.  1004  et  s.,  1249, 

1358.  1362.  1365.  1411. 
Donation  (acte  de).  639.  1358, 1376. 
Donation  contractuelle,  167. 
Donation  déguisée .  62. 
Donation  cuire  ép'>ui.  -15,  870, 

1076. 
Donation  entre-vifs,  14.  45,  60.  77. 

151.  .353.  579,  672,  718.  72l.7:i8. 
Donation   entre-vifs    (acceptation 

dei.  7.38. 
Don  mutuel.  <i38. 
Douhledi-oil.  1021. 1026.1278, 128-3. 

1290. 
Double  du  répeirtoire ,  1220. 


Droits  civils  elpoliliqucs,  152,  167, 

179. 
^Droit  commun,  957,   1062,   1160. 

1190. 
Droit  en  sus.  1274.  1281. 
Droit  lise.   '.HXt.  •n>4.   1031,  10.35. 

1140.  U4;J  et  1144. 
Droit  gradué ,  1296. 
Droits  (paiement  desl,  9-54. 
Droits  iperception  desl.  829. 1021. 

1024. 
Droit  proiiortionnel.9.'si.  989.995. 

996.  1004.  1006.  1019.  1031  et  s.. 

1034. 1140.  1147.  1268.  1291  et  s. 
Droit  simple.  1129. 
Kchange.  12.  1305.   1358.  1370. 
Ecritures  (comparaison  d'I.  3. 
Ecriture  (reconnaissance  d"),1212. 
Ecriture  au  crayon.  355. 
Ecriture  ordinaire.  028. 
Ecriture  publique.  2. 
Ecriture  sur  le  timbre.  1330. 
Elïets  de  commerce.  1372. 
Etlets  mobiliers.  1249. 
Eflets  négociables,  1250. 
ElVets  publics.  .324. 
Emancipation.  848. 
Empêchement.  1271.  1277  et  1278. 
Employés  de  l'Etat .  137. 
Emprisonnement.  317. 
Emprunt.  14.  204. 
Enchères.  294.  394,  .559,  560,  564, 

715. 
Endossement.  10:J3. 
Enfant  naturel.  807.  846. 
Enfant    naturel   (  reconnaissance 

d'  .  —  V.  Jicronnaissance  cl' eu- 
fa  ni  naturel. 
Enonciation  des  actes.  1356. 
Enonciation  fausse,  2<j3. 
Enregistrement. 434.  459.509.515. 

588,  589,  717,  755.  760.  761,  829 

et  s. 
Enregistrement  (administration  de 

V).414. 
Enregistrement  bureaudel'i.  1055 

et  i..  lOlVi.  1080.  1218. 
Enregistrement  idate  de  li.  710. 
Enregistrement  (délai  de  1'),  728. 
Enregistrement   défaut  d),    835. 

a39.  940.  1110.  1121. 
Enregistrement  dispensed').  1214. 

1222.  1223.  1244.  1297. 
Enie;;istrement    droits  d) ,   590. 

59o.  8;i2.  948,  998. 
Enregistre"menl  (extrait  de  r).855. 
Enregistrement  (mention  de  1") . 

8.54. 
Enregistrement   (receveur  de  1). 

—  V.  Receveur  de  l'enregislre- 

ment. 
Enregistrement  (refus  de  1'),  1214, 

1276.  1278. 
Enregistrement  (registres  de  1), 

848  et  849. 
Enregistrement  double.  12.S8. 
Erreur.  2.39. 242. 254,  266, 272. 3.50. 

487,711.892.1054.^ 
Erreur  commune,   163,  168,  172. 

621. 
Espagne,  1352,  1353,  1385  et  s. 
Espèces  (numération  des).  775. 
Etablissements  publics,    15,   267. 

757.  1231.  1347. 
Etat .  185,  189.  1%,  204. 
Etat  annexé.  1249. 
Etat  civil  (registres  de  \^.  611. 
Elats-l'nisd'.'Vmérique.  1350.1.389. 
Etranger.  149,  166,  171,  030. 
Evéque.  613  et  614. 
Eviction  (auteur  de  l'j,  820. 
Exécuteur    testamentaire,    1074, 

l2.-*7. 
Exécution ,  118, 283,  551.  824,  910, 

962. 
Exécution  parée,  5,  K). 
Exéquatur,  1,381, 1388,  1-392,  1401, 

1420. 


Expédition,  17.  21,  346,  350,  351, 

354.  .3,«3.  432.  4.33.  510.  652.  7.'«. 

735.  738.  747.  798.841.  943.  9t'>5. 

1 1 29. 1 1 76. 1 196, 1 1 97 ,  1205, 1343 

et  s.,  i:}88. 
Expédition  des  jugements,  752. 
Exploit.  854.  1164. 
Expropriation  forcée.  1253. 
Expropri.-ition  pour  utilité  publi- 
que. 1.342. 
Extrait.  17.  21.  354. 383. 860. 1241, 

1343. 
Extraits  (dépôt  des).  1241. 
Fabriques  (cullesl,  160,  1.347. 
Facultés  intellectuelles,  15,  179. 
Failli .  149.  150. 169. 
Faillite.  149  et  s.,  169.  268. 
Faute .  208.  263.  328.  669.  794. 
Faux.  22  et  s..  206 et  s..  341.  452, 

■478  et  s..  537,  685. 724, 947. 1205. 

1.368. 
Faux  criminel.  537.  724,  947. 
Faux  incident  civil.  781. 
Faux  iirinciijal.  782. 
Femme,  149.  196,  55:3  et  s.,  623, 

750.  754.  812.  986.  1093.  1094. 

109i).  1097.  1100  et  1101. 
Fermage  (terme  de^ .  1336. 
Feuille  de  roule .  190. 
Feuille  Jointe.  .300. 
Fidéjussion ,  553.  812. 
Fief.  530. 

Fisc.  —  V.  Enregistrement. 
Foi  due  aux  actes.  5.  8.  789.  844. 

853,  924.  926.  927.  1359.  1380. 

1386. 1389, 1390. 1397. 1400,140;3. 

1406.1408. 
Folio.  1201. 
Fonction.  251.  27.3. 
Fonctionnaire.  102.  282. 
Fonds  (remise  de^  777. 
Force  exécutoire .  7,  328.  784.  785, 

13ol. 
Force  majeure.  1279. 
Force  obligatoire.  46. 
Force  probante.    —  V.  Foi   due 

au.v  actes. 
Formalités  légales.  796.  814,  826. 
Formalités  légales  (absence  des'. 

814.  826. 
Formes.  19,  420,  808,  833,  1032  et 

s..  1.356. 
Formule  exécutoire .  1.381  et  1382. 
Formule  sacramentelle.  65;3.  711. 
Frais.     295.    860,    1172,    1182, 

1191. 
Fraude,  187^435,485.  641,  778. 

890. 
Frères.  120. 
Futurs  époux.  1240. 
(ni-e.  1:54.  18.39. 
Gand.  SiO. 

Garantie.  220,  555,  1157,  1275. 
Garnison .  199. 
Genève  ^canton  de),   1414.  1415. 

1417.  1419. 
Gérant.  894,  1166. 
Grade.  196. 

Grande-Bretagne .  1350. 
Grand-livre.  90,  712. 
Grattage.  ,500. 
Grève .  l.'{90  et  s. 
Grefllers.  5.  76:î.  934.  9.'}5.  964, 

10(34, 1123, 1220. 1258.1-351.1414. 
Grisons  (canton  desl .  1417. 
Grosse.  7.  17.  .350.  .351.  3.54,  38.3, 

4:32,  4:3:3,  646.  798. 
Hanovre,  1:358. 
Héritier.   1074.  1078.  1129.   11:30. 

1150.1179,  1280.  1287.  1290. 
Héritiers  du  notaire.  12.S0.  1290. 
Heure.  707,  719  et  720. 
Hollande,  13.52.  i:3">:3.  1.394  et  s. 
Homologation  judiciaire.  1.36.3. 
Hongrie.  1352' el  1353. 
Honoraires,  1182,  1191. 
Hos]nce,  15,  252.  269.  5(;4.  754. 

757,  1340. 


Hospice  !administraleurd"uu).  754. 
Huissier.  295,  .308.  854.  1077.  1.3:31. 
Hvpothèque.  9.  14.  27.  67.  216. 

387.  807.  a36.  !*:37.  1:335,  1:362. 

13t);3.  1,382.  1410.  1411.  1415. 
Identité.  1<>9.   2i:î.  242.  272.  580. 

626,  i:35i>.  1412. 
Illettrés.  613,  629,  6.35,  661.  665. 

i:!76  et  1:377. 
Immeubles.  94.  549.  ,554.  560,  1248, 

i:362.  1366.  i:382.  1413.  1415. 
Imperfections  (mention  des),  1222. 
Impôt.  951.  976.  1000. 
Impulabilité,  263. 
Inapplicabilité.  201.  804.  1164. 
Incapacité.  174.  788.  792.  808. 
Incompétence.  788.  792,  808. 
Incorrections,  440.  626. 
Indication  <le  paiement.  110. 
Indigents.  1340. 
Initiales.  409.  410,  61:3. 
Inscription  (date  de  1').  1222. 
Inscription  ;  dispense  de  l'i,  1244. 

1260. 1265.  1266. 
Inscription  au  répertoire .  963. 
Inscription  de  faux.   S.  28.   453. 

454.  475.  626.  773.  779.  782.  825. 
911,  922  et  s..  1110.  1111.  1:377, 
1.380. 1.386. 1.390. 1397, 1400. 1403, 
140(j.  1408. 

Inscription  hvpothécaire.  ,387.807. 

&37.  1335, 1410.  —  V.  Htjpothé- 

que. 
Insinuation.  4. 
Instituteur.  703. 
Intendant.  136. 

1  tentiim  frauduleuse,  5.37,724. 
Intercalations.  447. 
Interdit.  160.197 
Intérêt  privé .  767. 
Intérêt  ])ublic .  188.  767.  1220. 
Interligne.  4.35.  441.  446,  447,  451. 

455.  483.  931.  940.  135IÏ. 
Interprétation,  46  et  s.,  334  et  s.. 

:3.38  et  s. 
Interprète.  .334  et  s..  3.38  et  s. 
IntervaUe.  348.  364.  368,  .371,  482. 

9.30. 
Inventaire.  12.  96,  366,  513,  514, 

518.  715.  719.  748.  749.  757.  867. 

875.876.878.891.892. 1041. 1049. 

1072. 1 1:30. 1146. 1148. 1149. 1215. 

1218.  13:35.  i:362.  1415. 
Italie.  1.352.  1.3.53.  1398. 
Ivresse ,  160. 
Jour  'fixation  du).  1254. 
Jour  mention  du' .  708. 
.Tour  férié,  1056  et  1057. 
Journalier.  276. 
Juge  de  paix.  749.  881.  893.  908. 

91.3.928.  1177,  1188. 
Juiremenf,   567,801.   1192,    1241. 

12.83.  1409.  1420. 
Jugement  contradictoire.  567. 
Jugement  définitif.  1192. 
JuL'emenl   de  séparation  de  biens 

(dépôt  del.  124L 
Jura  Bernois.  1417. 
JuE'idiction  contentieuse,704. 1.3.57. 
Lacune,  348.  .364,  368,  370.  9.30. 

940. 
Langue  étrangère,  325,  326,  330. 

316  et  347. 
LansTue  fi'ançaise,  316  et  s.,  322  et 

s.:  .3.33  et  s..  543. 
Lecture  de  la  loi,  13(6. 
Lecture  de  l'acte,  30.  71,  74.  5:3:3 

et  s. 
Légataires.  175, 180.297.8r)(>.  1074. 

1150.  1287. 
Légitimation,  1340. 
Lettres  addition  de  .  &it'>. 
Lettres    omission  de;,  626. 
LeI  Ire  de  changijs  103:3. 10t)7. 1250. 

i:i(52.  1:372. 

Lettres  du  nom,  625. 
Lettres  patentes,  :352. 
Licilation,  86,  ^i^i^  el  567. 


ACTE  NOTAKIl-: 


i:i9 


Lieu  (mention  duV  687,  688,  704. 

Lifu  d'oii(rine.  iô2. 

Ligne.  4U.  444. 

Li{,'ne  CDllatérale,  08, 115. 

Ligue  (lii-erte.  9i<,  115. 

Lii|ui(liilioii,  \)i,  li.'il  et  s. 

Lisiez  électdial.-s,  174,  828. 

Livret  d'ouvrier.  19U. 

Lcu-  /oci.  08tj,  090  et  691. 

Loi  antérieure,  0.  228,  2.34,  576, 

lot;-;. 

Loi  applicable,  6,  45,  87,  96,  101. 

Ut),  151,  177,  577. 
Liiver  (ternie  de),  1336. 
Luberk  (ville  de).  1.35S. 
Luxendiourp.  135.3.  1403. 
Mainlevée,  14,  1146,  1415. 
Maire.112.703,  754,905,907, 1273, 

1.304. 
Maison  d'école,  703. 
Maître  (le  maison.  136. 
M.njeur.  179.  738. 
Mauclaul ,  113,  207,  288,  289,  324, 

710. 
Mandat.   112  et  s..  207,  '277,  2,*<4, 

287  et  s..  324,  378,  379,  56t;.  734, 

7.39,  741.  744,  746et  s.,  75  ;,  1169, 

1170,  lus,  1234,  )2S9. 
Mandataire.    112.    113.  277,  284, 

287  et  s.,  378,  379,  734,739,741. 

744.746  et  s..  1169,  1289. 
Mandement ,  7, 
Marge. 356,  372, 376.  377,397,  399, 

401  et  s.,  407,   410,  421    et   s., 

481.  484,  485,  578,  826, 
Mari ,  196,  277,  553  et  s..  623,  750, 

754,  812,  847,  986,  1096,  1097. 

1100. 
Mariage.  14.  607. 
Mariage  fcélébraliun  du',  607. 
Marins.  199.  1372. 
Meckleuibourg,  1358. 
.Mémoire,  1192,  1.3:39.  1388, 
JTTïïrion,  43,  53.  59.  72.  76.  78.  85, 

228,  238,  242.  243,  246.  248, 250, 

252,  253,  259,  273.  274,  279,  285, 

295.  .301.  420.  425.  427.  434.  476. 

501.  5'B  et  s..  542 et  s..  575.  (>il. 

1045, 1048, 1190, 1200, 1201. 1203, 

12U5, 1215. 1218. 1232. 130,5. 13:i7. 
Mention  de  lerture,  933.  1305. 
Mention    de   lecture   (défaut  de), 

9:43. 
Mention  des  signatures,  636  et  s., 

614  et  s.,  6.53. 
Mention  expresse.  (i59.   060,  662, 

094,  t)95.  699,  1045.  11148. 
Mention  fausse,  1196,  1205. 
Mention  insuOisante.  655. 
Mention  marginale.  926  et  927. 
Mention  prohibée,    1.337. 
Mention  sommaire.  850. 
Mention  sufllsanle.  709. 
Mesures.  511.  515  et  516. 
Mesures  agraires.  520  et  s. 
Mesures   métriques.  —  V.   Poids 

et  mesures. 
Métier.  196. 
Meuliles.  294  et  s.,  394,  559,  784, 

1215.  1345. 
Militaire,  157,  190,  199. 
Mines ,  13li6. 
Mineur.  149, 168,196.285,556.757. 

643.  1061.  1252. 
Mineur  émancipé,  64.3. 
Ministre  de  la  justice,  703. 
Ministre  de  l'instruction  publique, 

70:j. 

Ministre  de  l'intérieur,  703. 

Ministère  public.  450,  467.  877, 
893,  919,  938, 939,  941. 964, 1205, 
1308. 

Mimile.  16.  17.  26,  .3:3.  260.  288. 
:iii3,  :{I8.  3i().  3r>0.  .Til,  353,  354. 
■  \Xi.  396,  400,  449,475,505,  546, 
"■78.  579,  603.  Cm.  048, 052,  730, 
;:!1,  735.  736.  7:iS.  741.  712,  74.5, 
747.  766.  768.  783,  814.  826.  841. 


843.  846,  847.  855.  857,  864,  878. 
88.3.  889,  891,  896,  897,  900,  943. 
950.  iiil5.  liNi.5.  11121,  1013.1044, 
1045.1112,1115.lll0,ll'29et  s., 
1 165, 1173, 1 18(').  1 199. 1 2O0, 120.3, 
1205, 1207,  1212, 1232. 12:j3. 1326 
et  s.,  1380. 

Minute  double,  1127,  1128,  1285, 
1299. 

Mois  (mention  du).  708  et  s. 

Monaco  i  prinri[iaulé  de),  1404et  s. 

Monnaies .  516,  5'23. 

Mots  inachevés.  489. 

Mot  rave.  500.  507,  510. 

Mutation  verbale  d'immeubles. 
1297. 

Mutisme.  —  V.  Sourd-muet. 

Naissance,  389. 

Navire .  199. 

Né-ligence.  208.  213,  641.  794, 
1270,  1274. 

Négligence  labsoncc  de),  1270. 

Ncufchàtel  (canton  de\  1414, 1415. 
1417. 

Neveu.  9S,  115. 

Nom,  185,  189,  194,  204,  221,  226, 
229,  2:30,  237,  239,  245,  256,  258, 
261,  264,  265,  267,  271,  272,  274, 
287,  290,  291,  295,  ,3(X),  301,  379, 
410,  455,  611,  012,  615,  616,  618, 
6-22,  (12.3,  761,930, 1240. 

Nom  de  baptême.  — X.Prénorns. 

Noms  propres,  359. 

Nom  usurpé,  263,  617, 

Nombre  des  lignes ,  1330.  1341). 

Nombre  des  svUabes,  1:331, 

Nciii-rétroactivité,  49. 

Notaire  commis,  1234,  1247,  1251 
et  s. 

Notaire  en  second,  80,  103,  144, 
213,  214,  2.30  et  s..  1023.  1024, 
1026. 1027. 120s.  1360, 1365, 1:367, 
1379,  1385,  1.396,  1.398,  1403, 
1405. 

Notaire  instrumentaire,.33. 35, 37, 
40  et  s.,  51,  52,  58,  59  et  s.,  78 
et  s..  85  et  s.,  94.  96  et  s.,  125  et 
s..  144,  214. 

Notaire  substituant,  103,  12.32 
et  s. 

Notaire  substitué.  10.3. 

Notilication.  85.  12:W. 

Nullité,  1.3.  42.  45,  55,  57,  59,  72, 
97,  98,  107,  108,  116,  118,  120, 
126,  174,  175,  203.  207,216,  222, 
224,  225,  228,  234,  241,  242.  244, 
247,  254,  260,  275,  338,  339,  :360, 
393,  398,  399.  407,  420,  422,  424 
et  s,,  4:32,  435,  455  et  s..  475, 
491,  497,  504,  507,  5.35,  545.  551, 
552,  557,  561  et  s.,  572.  578  et  s., 
587,  594,  615,  610.  618,  624,  (i26, 
1)28  et  s.,i;41.645et  s.,(i50,()5S, 
61)2.  ()()6,  671.  677.  085.  687.  688. 
7i'0.  706,  772,  799  et  s.,  804,  808. 
816,  818.  820.  821,  824,  825,  827, 
8:i9,  m5,  908.  9lV.l.  928,  !I71  et  s.. 
1001, 1024, 1025, 1122, 1192, 128:3, 
1411. 

Nullité  (action  enl,  600.  683. 

Nullité  absolue.  818.  820. 

Numéro,  377.  761,  1201. 

Objet  licite,  1.3S7. 

Oblisration,  608,  609,  705.  1290, 
i:«5. 

Obligatii)n  divisible,  608. 

Oliligalion  iiidivisil'le,  ()09. 

Oblitération  du  timbre,  1:3:50. 

Office,  273. 

Oflicier,  157,  199. 

Oflicier  de  santé,  242. 

OfOiier  iiiinisléiiel .   1156. 
OOicicr  municipal.  904  et  s..  1:301. 
Officier  public,  1.    123.   804,  807, 
874,  882.  884,  890,  8',I6,  902,  977, 
1059, 1064, 1 131, 1147, 1156. 1158, 
1101, 1170, 1190. 
Oll'res  réelles.  559.  11.89,  1143. 


Omission ,  260,  273,  274,  289,  428, 

ti:38.  1285. 
Oncle.  98.  11.5. 
Opposition.  912.  914,  1177,  1189, 

1191,  1192,  121:3, 
Ordonnance  du  juge,  10,  752,757, 

783,  1267. 
Ordre  public.  U,  188,  536. 
Original,  17,  744.  841,  9,50. 
Orthographe,  2.39,  2l)5,  272,  440, 

471, 
Ouvriers,  l:i8  et  s. 
l'âge,  375,  376,  402,  408,  422,  442, 

485. 
Palatinal .  1:552.  1.365. 
Papier  libre,  1204. 
Papier  timbré,  .'157, 1203,  1204, 

1.327.  i:328.  13:S2.  1.345. 
l'apier  timbré  ayant   déjà  servi, 

1:3.32. 
Papier  timbré  (dimension  du),  1.345. 
Paragraphes,  312. 
Paraphe,  403  et  s.,  411,  418,  434, 

492,  502.  582,  634,  760,  916,926, 

929. 
Parent,  98,  99.  104.  11.5.  110,  145, 

182,  183,  202. 
Partage,   68,  S6.  571,  757,  1005, 

1142. 
Partage  judiciaire,  92. 
Parties  contractantes,  100,105,107, 

145,  191.  20(),  lOC).  55:5,  578,  599, 

002,  668,  717,  734.  799.  803.  811, 

826,946,  1001,  1007,  1017.  1088, 

1090,     1181,    118:3,    1197,    1208, 

1221.  12:35. 
Partie  intéressée,  105. 
Passeport,  190, 
Patente,  234,  388. 
i  atrou,  138. 
l'avs  de  la  rive  gauche  du  Rhin, 

1353, 
Peine  atflictive  et  infamante,  149, 

167, 
Peine  disciplinaire,  22,  24,  53. 
Pénalités.  22.24,53, 167,  1268  et  s. 
Pensions .  88.  1078. 
Personnes  morales.  267. 
Plîice  des  mentions,  673  et  s. 
Poids.  511.  515  et  516. 
Poids  et  mesures,  511   et  s,,  519 

et  s.,  932.  i:3(J6.  130ti. 
l'oint  de  départ,  1312  et  1313. 
Port.  199. 
Postdate,  948. 
Poursuites    en    justice.     1:308    et 

1:309. 
Pouvoir  des  notaires,  1230. 
Précepteur.  1:36. 
Préfet.  703,  1347. 
Préjudice,  328,  :3(J0, 
Prénoms,  194,  223,  226,  2.38.  258 

et  s..  207,  270  et  s..  274,  287. 289, 

.301.  410. 1)12.  61.3,  615.  622,  62.3, 

701,9:30,  1240. 
Prescription,   802.  8(52,  975,  979, 

1141.  1310  et  s..  1:362. 
Prescription     biennale .    1315    et 

1316. 
Prescription  décennale,  802. 
Prescription  trentenairc,  975,  979. 

1310.  |:!I2. 
Président  du  tiibunal,  337,   760, 

796.  913.  1259.  1392. 
Présomptions,  255,  504.  597.  847. 

884,    1023,    1107,   1176,    1185, 

1219. 
Présomption  légale.  884. 
Prêt ,  12.  204.  21t).  i:3l)2.  1:376. 
Prêt  hvpothécaire.  210.  i:3t;2. 
Preuve.  118.  204.211.227.232.450. 

49:3.  .563.  7<I2.  846.  847,  SrX).  911. 

92:3.  956.  900.  904.  960,  969, 970. 
974.  977.  984.  995,    1007,    I02fl. 

1 145. 1197,  i  198, 1200, 1351,  i:3()8, 

1373, 
Preuve  authentique.  1351. 
Preuve  contraire,  923,  1:359. 


Prouve  par  écrit  (commencement 

de),  7tKJ,  792,  815,  817,  815  et  s., 

850. 851 ,  856, 965, 9l)6, 1029, 1030, 

1219, 
Preuve  testimoniale,  49.3,  604,  727, 

846,  847,  850,  911.  966, 
Prévarication,  641. 
Prison.  200.  700. 
Prison  (gardiens  de  la),  2(X). 
Privilège  ,  15, 
Prix,  299,  :!01,  1248,  1:3:35. 
Proces-verbal,   12,  108,   2!»4,  394, 

.504,  748,  749,  757,  902,  9fl4,  iKJO, 

',108  et  s.,  923  .-t  s..  9:36.  •t:i7.  940, 

943,  im.  999.  1019.  1(1.50.  1248, 

1255, 125S.  1259. 1:304, 1308, 1309, 

13:35, 1:338, 1:339. 1345. 
Procès-verbal  d'adjudication,  108, 

294,  564.  7.57. 
Pmcès-verbal  de  levée  de  scellés. 

748  et  749. 
Procès-verbal  de  liquidation,  757. 
Procuration,  12.  14,  45,  Ci»,  207, 

216,  200,  287,  288,  3(Kl,  .378,  .379, 

544,  730 et  s.,  741,  744  et  s., 755, 

758.  76(),  846,  9.30,  1.335,    1:362, 

i:!65.  1:373. 
Procurations    (révocation    des), 

1:535. 
Procuration    substitution dej. 747. 
l'rocuralion  en  brevet.  378,  7:33, 

735.  741. 
Procuration  en  minute  ,  379,  735. 

741. 
Procuration  générale,  745. 
Procuration    originaire  ,    746    et 

747. 
Procuration  pour  plaider,  1335. 
Procuration  .sous  seing  privé,  741, 

744. 
Procureur  de  la  République ,  918, 

9:37. 
Procureur  général,  703. 
Prodigue.  643. 

Profession ,  196.  260. 273.  275, 290. 
Profession  religieuse.  152. 
Prohibitions.  121.  201. 
Propriétaire.  275.  284. 
Propriété  (droit  de) .  812, 
Protestant,  1317, 
Protêt,  93,  559,  1077.  1261.  1.300. 

1:331,  1:3,58,  1:362,1.371,  MIS. 
Provision .  11(58. 
Prusse,  1:351,  i:3r)8. 
Qualifications  supprimées.  526. 
Qualité.  224  et  s..  2:35.  2.38.  242. 

258.  259,  264.  273  et  s.,  277,  278, 

282,  287.  289  et  s.,  300.  301, 930, 

1240,  1:523, 
Qualité  (défaut  de) ,  1323, 
Quasi-délit.  217, 
Québec,  1:374, 
Quittance,  12,   14.   207,299.  301, 

7(56,  775,  1052.  1098.  1103.  1107. 

1 170. 11,88. 1 190. 1202. 1204. 12:35. 

1:3:35. 
Radiation  hvpothécaire,  1:362. 
Ratification,  o74.  816.824,  ltH"2, 

1225,  1235, 
Ratures,  452,  466,  467,  484  et  s.. 

491,  493  et  s,.  498,  504,  505,  507, 

508.  1356. 
Réception  des  actes, 20,  21.  29,  35. 

:i8.  42,  43.  48.  53  et  s.,  303.  453. 
Recevabilité.  777. 
Receveur  (absence  du\  1273. 
Receveur  de l'i'uiegist rement.  434. 

762.764.959.  901,974,976.  1025. 

1057. 10(')0. 1117.11 19.1 1:34. 1 145. 

1135.1152.  1154.11,55  et  s..  1160. 

IISS,  1202,   1203,  127:3,  1308  et 

i:i'9. 
Récidive.  5:32. 
Rêilaclion,  311. 

Reconnaissance  de  dettes,  1376. 
Reconnaissance  d'enfant   naturel  . 

14.  45,  C,9.  807.  84(;. 
Recours,  1208. 


liO 


ACTI-:  AUTAHIi:. 


Reiouvi-emeul  des  anieniJcs,  1307 

ol  s. 
Recio ,  4?2. 
R^léii'.  i>02.  9H. 
Rol'us,  i.e;). 
Régiiueiil.  1<.I9. 
Rogisliv.  «i.  S 13,  858,  SS9,  1156, 

1157.  lau,  1231. 
Roinploi .  Irtt3  et  lOSM. 
RiMKincialiou  à  succession ,  10.37. 
Renie,  i?^,  89,387,7(5(3, 12.39.  1212, 

13:(i. 
Renie  viagère.  88  el  89. 
Renvoi.  :«().  .376.  397  et  s..  401  et 

s..  4(15  el  s..  418  et  s.,  424  et  s.. 

429.  434,  4(J3,  470.  482.  491.  492. 

497,  5.39,  572,  578,  582,  910,  917. 

929. 
R^Iiertoii-e .   760.   761.    7(i.3,   764, 

797,  871,872.  874.  878,  889.  903. 

"."04.  9.34.  96.3.  978.  1016.   1022. 

1027. 1(149.11119. 1111. U12.1129. 

1199,  120Cets.,1280,  1304,  1313. 

1326. 
Répertoire  (tenue  du),  1209  et  s. 
Requête ,  902. 
Réquisition ,  i2.iC>. 
Résidence.  221.  2:30,  232,  251,  279, 

281.1284.1286. 
Responsabilité ,  26,  191,  195.  196, 

204  et  s.,  208  et  s.,  211,  21.3,  215, 

216.  266.  270.  328.  361.  426.  469, 

641.1012.  1044.  1115.1117,1121. 

1122.  1154.  1274.  1289. 
Responsaliilité  (action  en) ,  328. 
Réserves,  1316. 
Restitution,  1319,   1320,  1323   et 

1324. 
Révocation ,  45.  63,  64, 1234. 
Révocation  de  donation,  45,  63  et 

64. 
Rhin.  318,  1352,  1353.  1355. 
Roumanie,  1408  et  s. 
Russie,   1.352,  1353.  1411  et  1412. 
Saisie-exécution ,  295. 
Sceau ,  5,  t^iô. 
Scellés,  1280. 

Scellés  (apposition  des),  873.  913. 
Scellés  (levée  de),  748, 

876.  878.  891. 


749,  873, 


Sclnvennbourg.  1358. 

Seconde  grosse.  91. 

Secrétaire.  1.36,  1241. 

Sections.  312. 

Séparation  de  biens.  14. 

Séquestre  .  894  et  895. 

Serinent.  3.  .335.338,  967. 

Serviteur,  133  et  s. 

Servitudes  (constitution  de),  1411. 

Sexe .  179. 

Signataires,  399,  403.  550,  552, 
008.  (509,  611,  617,  620,  622,  623, 
626,  628. 

Signature.  3.  21,  23,  .30,  41,  42,  45, 
51.  52.  54.  56.  71,  74.  76.  85.  97. 
117,  15:3,  184,  220,  260,  265,  324, 
340,  398,  408.  409.  411.  415  et  s.. 
425,  443.  447,  448,  455,  476,  481, 
482.  484.  491,  492,  498,  499,  502, 
.54(1,  541,  545,  546  et  s.,  553  el  s., 
557  et  s.,  561,  562,  564,  565,  568, 
570.  572  et  s.,  575  et  s..  579  et  s., 
583  et  s.,  601  et  s..  611  et  s..  616 
et  s..  619.el  s..  624  et  s..  632  et 
s..  713.  72.3.  725.  726.  788,  790, 

.  799,  mi.  804.  811.  828.  841.  974. 
977.  990,  ICXKU-t  s.,  1010.  nm, 
lfPl5  et  s..  1082  et  s.,  1087  et  s., 
1095ets.,10î»9, 1101.  1102,  1104. 
1106 et  s..  1221, 1222,  1225,  1:J59, 
1384,  1413. 

Signatures  (absence  de).  572.  574. 
582.  587.  815.  819,  820.  826.  929. 
975.  977  et  s..  982  et  s..  988,  •)96, 
KKXJ.  1020. 1024  et  s..  1027. 1225. 

Signature  des  notaires.  .583  et  s., 
601  el  s. 

Signature  étrangère,  494. 


Signature  illisible.  (>27. 

Signature  particulière,  417.' 613. 
629,  635,  665. 

Signature  0-efusile\  010.995.997. 

Si.'nilication.  910,  i:«9. 

Sobriquet.  —  V.  Hurnonis. 

Sociétés.  207. 

Solidarité.  477.  552,  554,  820,  985, 
980.  IKKl.  1101.  1181.1183.  1181 
et  s..  1198^ 

Soiniuatioii.  12. 

Suiiinu-s.  348.  359.  385,  380,  3t)0, 
391 ,  393,  445,  1350. 

Sourd-niu.l  .  162.  345,  542,  1,365, 
1376  et  1377. 

Sous-nianiiataire,  740. 

Souveiaiiis.  612. 

Slipulaliun,  314,  481. 

Subrogation.  14. 

Subrogé-tuteur,  556,  754. 

Suceession.  12.39.  1250.  1377. 

Succession  iliquidation  de) .  1256. 

Suède,  1.350,  1413. 

Suisse.  1350.  1355,  1414  et  s. 

Suppléant  de  la  justice  de  paix, 
225. 

Supplément  de  droit.  1318. 

Sup])ositiou  de  personne.  206. 

Surcharge .  4.35,  439,  440.  446,  447. 
45i  et  "s..  455  et  s..  460,  401,  4(i3 
et  s.,  468,  469,  475, 483,  500,  931, 
940.  1356. 

Surdité.  —  V.  Sourd-muet. 

Surnom  .  263,  264,  580,  617,  619. 

Syndic.  268. 

Tarif,  951. 

Témoins.  3.  32,  34,  (37,  143,  148. 
168.  174.  177,  178,  183,  186, 189, 
201.  2112.  215  et  s..  238.  251.  259. 
279.  280,  575,  581,  587.977.  98(1, 
9a3.  990.  992.  1001,  1005,  1016, 
1020, 1221 .  1225, 1356, 1304, 1365, 
1.S67, 1377. 1379. 1384. 1.385, 1396, 
1398,  1403.  1405,  1412  et  1413. 

Témoins  certificateurs ,  143,  180, 
189,  201,  202,  215  et  s.,  238, 259, 
279,280.581.  042. 

Témoin  failli ,  174. 

Témoins  instrumentaires ,  34,  35, 
.37,  41  et  s..  45  et  s.,  51  et  s..  58. 
59,  66.  72  et  s.,  79.  80.  85.  87.  93, 
94.  90.  97.  107. 109. 110. 11.3. 114. 
110.  120.  122.  125,  130  et  s.,  142 
et  s..  147,  15(J.161ets..l71,  184, 
185,  192,  202,  237,  239,  242,  244, 
253,  259,  279,  .333.  .335,  340  et  s., 
455.  456,  546.  577  el  s..  586.  587, 
600,  (305,  020,  021 .  773.  780.  788, 
826,  929.  930.  10^3,  1024.  1026, 
1027,  1082.  1095. 

Témoin  instrumciitaire  étranger, 
171. 

Témoins  honoraires.  143,  183,  581, 
^  587,  642. 

Témoin  mineur,  108. 

Tessin  .  1417. 

Testament.  14,  83,  120,  2.39,  242, 
244.  24(i.  247.  251.  297.  418.  427, 
517,  (il 4.  024.  0.59,  718.  774.  790. 
805.  8(50.  870  et  s..  1074.  1075, 
1 150, 1358, 1305, 1307, 1370, 1.377, 
1.384. 

Testament  (dépôt  de),  1287. 

ïeslament  (  révocation  de),  45, 707. 
1.^35. 

Testament  mystique,  305,  1203  et 
s..  13(52. 

Testament  olographe,  856.  1125, 
1213.1263.12(56,  12(57,  1288. 

Testament  public.  119,  175,  .329, 
3.30.  344.  352.  4ilO.  405,  437,  455, 
4r>(i.  534.  538,  594,  6(«,  051 .  078, 
080.  082.  087.  088.  828.  1202. 

Teslaleur,  182,  329.  405.  410.  420. 
517,  594,  00.-),  014.  015.  618,  619. 
(524.  (559.  (564,  677,770,790,1266, 
1287  et  1288. 

Thurgovie ,  1417. 


Ti,'i-s.97.  191.  2(H5.  2111.  211,  430. 

777.  78(1.  823,  1092.  1105. 
Tiers  acquéreur.  210  et  211. 
Timbre.  868,  920,  1178,  1203, 1204. 

1326  et  s. 
Timbre  il  l'extraordinaire,  1329. 
Tilre,2(;2.  387. 

Titres  nobiliaires,  526,  528,  616. 
Titre  exécutoire,  1188,  1191.  1397 

et  s. 
Titre  public.  895. 
Tradition  réelle,  1376. 
Traduction,  328,  340,  543,  1388. 
Transaction.  847.  1411. 
Transcription.  346.  841.  843.  844, 

846,  850,  8.53,  855,  856,  1182. 
Transfert  de  renie,  1242. 
Transport  de  créance,  14. 
Trésorier.  112. 
Tribunal  (ressort  du),  1355. 
Tribunal  correctionnel,  942. 
Tribunal  de  commerce,  1335. 
Tribunal  de  l"-  instaure. 942. 1220, 

1392,  1401,  1402,  1419  et  1420. 
Tuteur.  196.  277.  285,  754,  757. 
rnité  de  contexte.  304.  305  ,  368. 
l'saee .  40.  46.  540,  613.  1333. 
Tsufruit,  761,  1018.  1180. 
Vaud    canton  de\.  1415. 
Vente,  12,  94,  206,  209.  210.  284  et 

s.,  294  et  s.,  301,  366,  394,  549, 


550,  553,  554  el  s..  .559  el  s,.  501, 
503,  5()0,  567,  570,  078,  715,  719, 
775,  784,  812,  814.  810.  817.  826, 
855,987.989.994.998.1017.1019, 
1051,10(54, 1065, 1070, 1071, 1090, 
1096, 1097, 1 100, 1 105. 1 124, 1 130, 
114'i,  1 183, 1184, 1 187, 1199, 1215, 
12.38,  1248, 12.52, 1305, 1.335, 1358, 
1362,1.366,1376.1411.1415. 

Ventes  aux  enchères, 294, 559, 5(30, 
715. 

Vente  de  biens  de  mineur.  55i). 

Vente  d'immeubles,  94,  500,  1248, 
1.3t)2,  1360,  1415. 

Vente  de  meubles ,  295,  290,  559, 
784,  1215,  1.345. 

Vente  par  adjudicatinu  publique, 
1306. 

Ventes  ]iubliques,  394. 

Vérificateur  de  renregistremeiil , 
1020. 

Verso.  422. 

Vice  de  forme.  788,  792. 

Ville ,  240.  690,  692. 

Violence .  778. 

Visa.  760.  762, 764,  858,  1280, 1303, 
1341.  1382.  1410. 

Visa  pour  timbi'e  gratis,  1.341. 

Visa  trimestriel.  702. 

Visite  des  lieux,  1259. 

Voyage  (frais  de) ,  1 172. 


Dl  VIS  ION  . 
TITRE  I.  —  PRINCIPES  DU  DROIT  GÉNÉRAL. 

CH.\P.    I.  —  Notions  prélimi.naires.  —  Origi.ve  kt  l'tilité  des 

ACTES  .NOTARIÉS.  —  EsPÈCES  DIVERSES  d'aCTES  NO- 
TARIÉS (n.  1  à  19'. 

CH.\P.  II.  —   PeRSOX.NESQUICO.NCULRE.XTA  la  RÉCEl'Tlo.N  DES  ACTES. 

Sect.      1.  —  Notaire  (n.  20  à  31). 

,Sect.  II.  —  Concours  d'un  notaire  en  second  ou  assis- 
tance de  témoins  instrumentaires  (n.  32 
à  ;i7  . 

Sect.  111.  —Prohibitions.  —  Parenté  entre  les  notaires, 
les  parties  et  les  témoins;  clercs;  serviteurs; 
parties  intéressées  (n.  98  à  142). 

Sect.  IV.  —  Qualités  requises  des  témoins  instrumen- 
taires. —  Témoins  honoraires    n.   143  à  1S4V 

Sect.  ^.  —Individualité  des  parties.  —  Témoins  certifi- 
cateurs in.  185  à  220). 

C.llAP.  III.  —  Hkdactio.n  des  actes. 
Sect.  I.  —  Knonciations  que  doivent  contenir  les  actes. 
^1.  —  ymn  l't  l'csiilfHci'  itea  U'itairi'S  (n.  221  à  230). 
§  2.  —  .Yom  et  riemeure  des  Idinoins  instrumentaires  (n.  237 
à  257). 
Eminciiitinns  rehilives  au.e  parties  et  aux  témoitis 
certificateurs.  —  iVomîi,  pnUunns .  qualités  et  de- 
meures (n.  2o8  à  302). 

-  Forme  extérieure  de  la  rédaction  (n.  303). 
De  la  n'ddction  des  actes  (n.  304  à  313). 
htmjue  des  actes.  —  Interprètes  (n.  316  à  347). 
Ecriture  îles  actes  (n.  348  ù  3.')6). 
1°  Ecriture  lisible  (n.  357  à  363). 
2"  Unité  lie  contexte;  blancs;  lacunes;  intervalles 

;n.  364  à  379). 
3"  Abréviations  (n.  380  à  384). 
i"  Sommes  et  dates  en  toutes  lettres  (n.  383  à  396). 
5°  Renvois  el  apostilles  (n.  397  à  434). 
6°  Surcharges;  interlignes;  additions  (n.  433  à  483). 
7°  Ratures  (n.  484  à  510). 
§  4.  —  Ennnciations  des  pnids  et  mesures.  —  Monnaies.  — 

Calendrier  (n.  511  à  525). 
§  5.  —  (Jualifications  supprimées.  —  Clauses  (n.  326  à  532). 


S  3-  — 

Sect.  11.  - 

S  '■  — 

50    

s^-  - 


ACTE  NOTARIK.  —  Titre  I.  —  Chap.  I. 


141 


Secl.  m.  —  Clôture  ou  complément  des  actes. 

§  1.  —  Lecture  île»  actes  et  mentions  y  r- lutiies  (n.  533  à 

n44). 
5  2.  —  Signiiture  des  actes  et  mentions  y  relatives  (n.  345). 
I"  Sipiialure  dp?  parties  (n.  546  à  574). 
2"  Signature  fies  témoins  (n.  575  à  582). 
3»  Signature  rtes  notaires  (n.  583  à  593). 
4"  .\  quel  moment  doivent  iHre  données  les  signa- 
tures (n    .5!>6  à  610). 
5°  Manière  de  signer  (n.  611  à  635). 
6°  .Mention  des  signatures  (n.  636  à  652). 
7"  Forme  de  la  mention  des  signatures  (n.  633  à  637). 
8°  Mention  relative  au  défaut  de  signatures  (n.  658 

à  672). 
9°  Place  des  mentions  relatives  aux  signatures  (n. 
673  à  684). 
§  3.  —  Enonciation  du  lieu  où  l'acte  est  2)assé(n.  683  à  704). 
§  4.  —  Date  des  actes  (n.  705  à  728). 

S  5.  —  Annexe  des  procurations  et  autres  actes  (n.  729  à 
759). 

CIl.\r.  IV.  —  ObLIGAT10N>    imposées  AIX    .\OTAIBE>   PAR   SUITE    DE 
LA  RÉCEPTION    DES  ACTES. 

Si'cl.    I.  —  Répertoire  (n.  760  à  7().ï'. 

Si-ct.  II.  —  Minutes  et  brevets;  garde  et  communication 
des  actes  (u.  70(5  à  708). 

CH.\P.  V.  —  Effets  des  actes  notariés. 

Soct.      I.  —  Actes  reçus  par  les  notaires  'n.  709  à  780). 

Soct.  II.  —  Actes  sous  seing  privé  déposés  chez  les  no- 
taires  n.  787\ 

Sect.  m.  —  Actes  restés  imparfaits  ,n.  788  à  798). 
CH.\P.    VI.  —  NriLiTÉ  des  actes  notariés  (n.  799  à  827). 

CHAP.  VII.  —  Règles  spéciales  applicables  a    l'Algérie  (n. 

828\ 

TITRE  II.  —  ENREGISTREMENT  ET  TIMBRE  (n.  829). 

CH  \P.  I.  —  Enregistrement  considéré  comme  service  plblic  (n. 
S30\ 

Sect.  I.  —  Effets  de  l'enregistrement  au  point  de  vue 
de  l'authenticité  et  de  la  validité  des  actes 
notariés    n.  8;il  à  84i>j. 

Seot.    II.  —  Force  probante  de  l'enregistrement  à  l'égard 
des  actes  notariés,  perdus  ou  adirés  (n.  SU 
à  S.VJ  . 
Sect.  III.  —  Contrôle  des  actes  notariés  (n.  857). 
li  I.  —  Droit  de  communication  ^n.  858  à  893). 

1°  Forme  de  la  communication  (n.  896  à  903;. 
2°  Refus  de  communication.  —  Mode  de  la  cons- 
tater (n.  904  à  913  . 
^2.  —  Rùles ,  renvois  et  ratures  (n.  916  et  917  . 
S  3.  —  Contraventions  aux  lois  sur  le  notariat  : 

1»  Constatation  des  contraventions  par  les  préposés 

de  Tenregistrement  'n.  918  à  936;. 
2°  Répression  des  contraventions.   —  Compétence 
(n.  9.37  à  949;. 

Cll.VP.  11.  —  Enregistrement  co.nsidéré  comme  base  de  la  per- 
ception des  droits  (n.  950  à  950  . 
Secl.      I.  —  Preuve  de  l'existence  d'un  acte  notarié   non 

enregistré  n.  957  à  907  bis). 
Sect.    II.  —  Actes  nuls  et  imparfaits  (n.  968  à  970). 
1°  .Actes  nuls  [n.  971). 
2°  Actes  imparfaits  (n.  972  à  1031). 
Sect.  III.  —  Influence  de  la  forme  de  l'acte  sur  la  percep- 
Uoa  des  droits  (n.  1032  à  lù:i7,. 

CH.XP.  III.  —  Formalité  de  l'enregistrement. 
Sect.     1.  —  Bureaux   où  les  actes  notariés  doivent  être 
enregistrés   n.  103S  à  1054". 


Sect.    II.  —  Délais  (n.  1055  à  1068). 

§  1.  —  Actes  à  vacations  (n.  1069  à  1072). 


S  2-  —  Di'lais  exceptionnels  (n.  1073  à  1079  . 

Actes  administratifs  notariés  [n.  1080  et  1081). 


s  ■ 
§3. 


§  4.  —  Actes  à  plusieurs  dates  !n.  1082  à  1113). 
Sect.  III.  —  Paiement  des  droits  n.  1114  .'i  1119). 

SI.  —  Avance  lies  dviils  par  le  notaire  (n.  1120  à  1 167). 

S  2.  —  Remboursement  au  notaire  des  droits  avancés  (n. 
1168  à  11931. 

S  3.  —  Paiement  des  droits  par  les  parties  fn.  1194  à  1199). 

§  4.  —  Preuve  du  paiement  des  droits  [n.  1200  à  1205). 
Sect.  IV.  —  Répertoire  (n.  1206  à  1267). 
Sect.    A'.  — Contraventions  et  pénalités. 

§  I.  —  Peines  ji'iur  défaut  d'enrer/isl rement  des  actes  nota- 
riés dans  le  délai  n.  1268  à  1290  . 

§  2.  —  Quotité  de  l'amende  (n.  1291  à  |.3(Kt . 

§  3.  —  Ametvies  diverses  (n.  1301  à  1306). 

5  4.  —  Constatation,  recouvrement  et  prescription  des  amen- 
des  n.  1307  à  1309  . 

Secl.  VI.  —  Restitution  des  droits  et  prescription  (n.  1310 
à  1325). 

CHAP.  IV.  —  Timbre. 

§  1.  —  Minutes  (n.  1326  à  1342  . 
§  2.  —  ExpédUions  (n.  1343  à  1348). 

TITRE  III.  —  LÉr;isi..\Tiox  comp.xrée  et  droit  in- 

TERV\TION.\L  PRIVÉ. 

CHAP.    I.  —  Législation  comparée  (n.  1349  à  1420). 
CH.XP.  II.  — Droit  intern.vtional  privé  'n.  1421'. 


TITRE  I. 

principes   DL"    DROIT   GÉNÉRAL. 

CHAPITRE  I. 
notions  préliminaires.  —  ORiGisE  et  utilité  des  actes 

-NOTARIÉS.  ESPÈCES   DIVERSES  d'aCTKS  NOTARIÉS. 

1.  —  On  désigne  sous  le  nom  d'acte  notarié  l'acte  qui  est 
reçu  par  des  officiers  publics  connus  sous  le  nom  de  notaires. 
dans  les  formes  et  avec  les  solennités  prescrites  par  la  loi  (art. 
1317,  C.  civ.;  L.  25  vent,  an  XI,  art.  9  et  s.  ;  L.  21  juin  1843, 
art.  1  et  2). 

2.  —  Il  y  avait,  chez  les  Romains,  une  sorte  d'écriture  spé- 
ciale qu'ona  souvent  comparée  aux  actes  notariés  :  c'étaient  les 
actes  reçus  par  les  tabellions,  dans  lesquels  on  a  cru  voir  les 
ancêtres  de  nos  notaires  (Toullier,  t.  8,  n.  34,  à  la  note).  Justi- 
nien  appelle  les  actes  des  tabellions  actes  forenses,  actes  faits 
publ^pement,  instrumenta  rel  documenta  publiée  confecta,  pu- 
bliée celebrata  (Nov.  44,  prsef.:  Nov.  73.  cap.  3  et  7;  Nov.  49, 
cap.  2,  etc.),  parce  qu'ils  étaient  faits  publiquement  par  les  ta- 
bellions établis  autour  du  Forum. 

3.  —  Ces  actes,  qui  jouissaient  d'une  grande  considération, 
ne  faisaient  cependant  point  foi  par  eux-mêmes,  testimonium 
publicum  non  habebant:  la  signature  du  tabellion  ne  leur  con- 
férait pas  l'authenticité.  Si  l'écriture,  si  les  signatures  n'étaient 

;  pas  reconnues,  on  appelait  le  tabellion  en  témoignage:  il  com- 
j  paraissait  en  personne  et ,  après  avoir  prêté  serment,  \\  recon- 
I  naissait  son  écriture  et  attestait  la  vérité  des  faits.  S'il  était 
I  mort,  il  fallait  appeler  les  autres  témoins  ^Nov.  73,  cap.  8,  §  1 
I  et  2V  Si  tous  étaient  décédés,  on  pouvait  recourir  à  la  vérifîca- 
lion  par  comparaison  d'écritures. 

4.  —  Pour  échapper  à  cette  vérification ,  il  arrivait  souvent 
!  qu'on  faisait  insinuer  les  actes  du  tabellion,  c'est-à-dire  qu'on 
I  les  déposait,  après  en  avoir  affirmé  la  sincérité,  dans  des  ar- 
chives publiques  destinées  à  conserver  les  actes  que  les  parties 

i  y  allaient  déposer  directement,  après  les  avoir  rédigés  ou  fait 
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ri'digor  sous  seing  privé  (L.  10.  ^  0,  ff..  De  jxfhîs;  Nov.  i'.i. 
c;ip.  o,  el  Nov.  73,  cap.  7,  §  3).  Les  actes  ainsi  déposés  ou  in- 
sinués s'appelaient  fcriptiir^  publicx.  En  conséquence,  ils 
étaient  authentiques  et  faisaient  foi  en  justice  (L.  10,  ff.,  De 
probat..  et  L.  3t.  C,  De  tional.;  Nov.  W,  cli.  2,  etc.).  C'était 
même  la  seule  manière  de  rendre  authentiques  les  actes  des 
particuliers.  —  Uanty,  sur  Boiceau,  A't'lit.  à  lu  préface ,  n.  13; 
Touiller,  t.  S,  n.  203^ et  204;  Savignv,  HhbHie  <lu  ilroil  roimtin 
ou  innijin-âge.  §  29;  Ciiampclier  de  ftibes,  p.  78  à  08. 

5.  —  Les  notaires  ne  furent  longtemps,  en  France,  que  les 
scribes  des  tribunau.x  ou  des  seigneurs,  et  cette  nUinion  des 
fonctions  de  greffiers  et  de  celles  de  notaires  dura  aussi  long- 
temps que  furent  confondues  la  juridiction  conlcntieuse  et  la 
juridiction  volontaire,  c'est-à-dire  jusqu'au  milieu  du  xvi"  siè- 
cle. A  cette  époque,  un  édit  de  1554,  renouvelant  des  règle- 
ments antérieurs  mal  exécutés,  défendit  aux  juges,  lieutenants 
et  greffiers,  de  recevoir  à  l'avenir  aucun  contrat  volontaire.  Et 
cette  confusion  des  deux  juridictions  explique  comment,  presque 
dès  l'origine,  les  actes  notariés  n'eurent  pas  seulement  la  force 
probante,  mais  encore  jouirent  de  l'exécution  parée,  comme  la 
sentence  des  juges,  lorsque  la  clause  exécutoire  y  avait  été 
insérée  et  que  le  sceau  du  tribunal  v  avait  été  apposé.  —  V. 
RebulVe,  De  litl.  ohliij.,  n.  13,  18,  p".  39,  40,  et  Practic.  Ins- 
tnim.,  n.  20;  Loyseuu,  (iff.,  lit.  2,  chap.  5,  n.  48,  49;  Giraud, 
Dene.ii,  p.  15o-IO();  Bonnier,  t.  2,  p.  14  à  16. 

6.  —  Depuis  la  loi  de  1791 ,  qui  vint  rompre  les  derniers 
liens  qui  rattachaient  la  juridiction  volontaire  à  la  juridiction 
contentieuse,  et  surtout  depuis  la  loi  du  25  vent,  an  XI  qui  or- 
ganisa définitivement  le  notariat,  la  réception  d'un  acte  par  un 
notaire,  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi,  suffit  pour  donner 
à  cet  acte  le  caractère  de  l'authenticité,  c'est-à-dire  pour  lui  at- 
tribuer, entre  les  parties,  la  force  et  l'autorité  de  la  loi  même. 

7.  —  «  Le  notaire,  dit  .Meycr,  a  le  droit  d'imprimer  à  ses 
actes,  entre  les  parties  qui  consentent,  la  même  autorité  que  les 
juges  entre  les  parties  qui  plaident;  la  grosse  exécutoire  est  inti- 
tulée comme  le  jugement;  elle  produit  les  mêmes  effets;  elle  est 
suivie  du  même  mandement,  et  tout  otQcier  ministériel  est  tenu 
de  l'exécuter  de  la  même  manière.  »  —  Meyer,  Dislitutions  ju- 
diciaires, t.  4,  p.  493  et  s. 

8.  —  De  ce  privilège  découlent  les  conséquences  suivantes  : 
1»  l'acte  notarié  fait  foi  par  lui  même  en  justice  et  l'inscription 
de  faux  est  le  seul  moyen  d'en  suspendre  les  etl'ets  (art.  1319, 
C.  civ.;  L.  25  vent.,  art.  19).  —  V.  infrà,  n.  769  et  s. 

9.  —  2°  L'acte  notarié  est  susceptible  de  conférer  hypothèque. 
Telle  était  même,  autrefois,  la  puissance  qui  s'attachait  à  cette 
espèce  d'acte,  qu'il  entraînait  de  droit  constitution  d'hypothèque 
sur  tous  les  biens  présents  et  à  venir  de  celui  qui  contractait  un 
engagement  quelconque.  Mais  aujourd'hui,  l'acte  notarié  ne 
donne  hypothèque  qu'autant  qu'il  contient  une  convention  ex- 
presse h  ce  sujet,  avec  désignation  des  biens  affectés.  — Y.  in- 
frà, V  Hi/pothique  conventionnelle. 

10.  —  3°  Enfin  ,  l'acte  notarié  emporte  exécution  parée,  c'est- 
à-dire  qu'on  peut  le  mettre  à  exécution  sur  toute  l'étendue  du 
territoire,  sans  ordonnance  du  juge;  il  est  exécutoire  par  lui- 
même,  comme  les  jugements. 

11.  —  Toute  espèce  de  conventions  ou  d'engagements  peut 
être  revêtue  de  la  forme  notariée ,  pourvu  qu'on  n'y  puisse  rien 
trouver  de  contraire  aux  lois,  à  l'ordre  public,  ou  aux  bonnes 
mœurs.  Mais  les  contrats  ne  sont  pas  les  seuls  actes  que  les  no- 
taires soient  appelés  à  recevoir.  L'intérêt  des  citoyens  exige, 
parfois,  que  certains  faits  soient  aussi  légalement  constatés; 
c'est  pour  cela  que  la  loi  a  permis  à  ces  officiers  publics  de  re- 
cevoir, sans  distinction,  tous  les  actes  volontaires. 

12.  —  Ces  actes  divers  prennent  le  nom  de  contrats,  lorsqu'ils 
contiennent  des  obligations  réciproques,  tels  nue  les  ventes  ,  les 
échanges, les  prêts, etc.,  de ;>coccs-l'e)fc«i/a-, lorsqu'ils  ont  pour 
but  de  constater  des  inventaires,  des  comparutions  par  suite  de 
sommations,  des  comptes  ,  etc.,  ou  simplement  d'((c/es,  s'ils  ne 
contiennent  que  des  obligations  unilatérales,  des  consentements, 
procurations,  quittances,  etc. 

13.  —  Un  grand  nombre  d'actes  peuvent  être,  au  gré  des 
parties,  passés  devant  notaire  ou  rérligés  sous  signatures  pri- 
vées; pour  ces  actes,  la  forme  authentique  est  simplement  facul- 
tative. Mais  il  en  est  d'autres  qui  doivent  nécessairement  être 
reçus  par  un  notaire  ,  à  peine  de  nullité. 

14.  —  Ces  derniers  ,  qu'on  appelle  actes  solennels,  sont  :  les 
actes  respectueux  (C.  civ.,  art.  1S4);  les  consentements  à  ma- 


riage; le  consentement  à  donner  à  l'ordination  d'un  prêtre  on  à 
l'entrée  au  noviciat  d'une  lille  mineure  ^Décr.  28  févr.lSGO,  art.  4; 
C.  proc.  civ., art.  73);  les  nconnaissances  d'enfant  naturel  (art. 
334);  les  procurations  pour  désaveu  (art.  333);  l'acte  de  consen- 
tement donné  à  l'adoption  par  les  père  et  mère  de  l'adopté  (art. 
346);  les  donations  entre-vifs  et  les  acceptations  par  acte  séparé 
(art.  931  à  933,  C.  civ.l;  les  partages  d'ascendants  par  acte  en- 
tre-vifs; les  associations  faites  sans  fraude  entre  le  de  cujus  el 
l'un  de  ses  héritiers,  à  peine  contre  celui-ci  d'être  tenu  de  rap- 
porter les  avantages  qu'il  en  a  retirés  ,art.  854};  les  testaments 
autres  nue  les  testaments  olographes  et  les  révocations  de  testa- 
ments, lorsqu'elles  ne  sont  pas  faites  dans  la  forme  testamen- 
taire (art.  971,  976,  1035);  les  contrats  de  mariage  (art.  1394  el 
1396);  les  actes  de  rétablissement  de  communauté  après  sépa- 
ration de  biens  (art.  1444);  le  paiement  des  droits  et  reprises  de 
la  femme  après  séparation  de  biens  (art.  1444);  les  actes  d'em- 
prunt et  de  quittance  pour  opérer  une  subrogation  (art.  1230); 
l'acceptation  du  transport  d'une  créance  par  le  débiteur  cédé  (art. 
1690);  les  actes  constitutifs  d'hypothèque  et  les  main-levées  (art. 
2127-2158);  les  procurations  pour  consentir  ces  divers  actes;  les 
déclarations  de  command,  lorsque  la  faculté  d'élire  un  command 
a  été  réservée  dans  l'acte  d'adjudication  ^L.  28  avr.  1816,  art. 
44-3°);  les  actes  constatant  les  souscriptions  et  versements  d'ac- 
tions dans  les  sociétés  en  commandite  par  actions  ou  anonymes 
(L.  24  juin.  1867.  art.  1  et  2  4^;  les  décharges  à  donner  au  mont- 
de-piété  (Décr.  8  therm.  an  Xlll ,  art.  69);  les  cessions  de  brevet 
d'invention  (L.  23  mai  1791,  art.  15;  L.  3  juill.  1844,  art.  20); 
les  ventes  aux  enchères  publiques. 

15.  —  Il  faut  ajouter  à  cette  nomenclature  les  baux  des  biens 
des  fabriques  et  hospices;  les  déclarations  à  faire  par  les  titulaires 
de  cautionnement  en  faveur  de  leurs  prêteurs  de  fonds,  en  vue 
de  leur  faire  acquérir  le  privilège  de  second  ordre  (Décr.  22  déc. 
1812,  art.  1);  les  actes  de  notoriété.  —  V.  infrà,  v»  Acte  de  no- 
toriété. 

16.  —  On  entend  par  actes  simples,  ceux  que  les  notaires  sont 
autorisés  à  délivrer  en  brevet,  par  opposition  à  ceux,  beaucoup 
plus  nombreux,  qu'ils  doivent  conserver  en  minute.  —  V.  infrà. 
v"  Brevet  (actes  en). 

17.  —  Les  actes  notariés  se  divisent  encore  en  originaux  el 
copies.  Les  originaux  comprennent  les  minutes  et  brevets  et  les 
copies  prennent,  suivant  leur  nature,  les  dénominations  d'e.vpé- 
diiions,  grosses,  eœtraUs,  aiuinialions.  —  V.  infrà,  v''  Expédition , 
Grosse. 

18.  —  Les  actes  auxquels  manque  la  signature  du  notaire  ou 
de  l'une  des  parties  sont  nommés  actes  imparfaits.  —  V.  infrà . 
n.  788  et  s. 

19.  —  Chacun  de  ces  actes  est  soumis  à  des  règles  qui  lui 
sont  propres  ,  mais,  par  cela  seul  qu'ils  sont  passés  devant  no- 
taire,  ils  doivent  être  assujettis  à  des  formes  communes  à  tous, 
formes  à  l'e.xposilion  el  à  l'examen  desquelles  cet  article  est 
consacré. 

CHAPITRE    II. 

PERSONNES   on    CO.NCOUREXT    .K   L.V   EÉCEPTIOX    DES    ACTES. 

Sectio.x  I. 
Notaire. 

20.  —  Chargé  d'attester  authenliquement  la  sincérité  des 
conventions  passées  devant  lui,  le  notaire  doit  présider  lui-même 
à  la  réception  des  actes  qu'il  revêt  de  sa  signature  (L.  25  vent, 
an  XI,  art.  1  el  9). 

21.  —  C'est  pour  cette  raison  que ,  par  délibération  du  24  déc. 
1730,  les  notaires  de  Paris  convinrent  unanimement  et  se  pro- 
mirent, sur  leur  parole  d'honneur,  de  ne  souffrir  »  directement 
ni  indirectement  qu'il  fût  fait  des  actes  dépendant  de  leurs  fonc- 
tions, que  les  signatures  en  fussent  reçues  et  que  les  expédi- 
tions, copies  ou  extraits  en  fussent  faits,  que  sous  leurs  vues, 
par  leur  su  et  sous  leurs  ordres,  par  leurs  , clercs  travaillant  ac- 
tuellement dans  leurs  études  et  résidant  chez  eux...  » 

22.  —  Le  notaire  qui  signerait  en  cette  qualité  un  acte  ré- 
digé hors  de  son  étude,  par  un  autre  aue  lui-même,  et  sans  que 
les  parties  eussent  comparu  devant  lui ,  commettrait  un  faux 
véritable  et  s'exposerait  à  des  poursuites  judiciaires,  ou  tout  au 
moins  à  des  peines  disciplinaires. 

23.  —  Le  faux  matériel  n'en  existerait  pas  moins,  si  c'était 
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un  clerc  qui  recevait  un  ficte,  au  lieu  et  place  de  son  patron, 
puisque  le  not:iire  certifie  par  sa  siffnature  que  les  parties  ont 
comparu  ilevant  lui,  ce  qui  n'uurnit  pas  eu  lieu  dans  l'espèce. — 
Holliind  de  Villargues,  /W/).  du  not..  V  Actr  notarié,  u.  90  et  s. 

24.  —  -lufré,  en  conséquence,  que  si,  en  raison  do  l'absence 
de  l'intention  de  nuire,  il  n'y  a  pas  taux  criminel  de  la  pari  d'un 
notaire  qui  a  cnvovt!  sou  clerc  dans  une  commune,  pour  y  pro- 
céder <i  une  vente  publique,  et  qui  a  ensuite  revêtu  do  sa  si- 
gnature cet  acte  comme  ayant  été  passé  par  lui,  il  y  a  cepen- 
nant  Ik  un  faux  matériel  ipii,  bien  qu'exempt  de  criminalité, 
suffit  pour  faire  condamner  le  notaire  il  une  peine  disciplinaire, 
par  exemple  à  la  censure.  —  Xancv,  20  juin  1826,  G...,  :  S.  et  P. 
chr.;— .Metz,'Joct.  1844,  [J.  nolar.',  art.  ll'J2.S^;  —  24aoat  18i7, 
[,l.  notar.,  art.  12l.')fil;  —  Paris,  14  déc.  1844,  [J.  notar.,  art. 
12207]; —  29 juin  1832,  L...,  [D.  .Ï4.2.1141 

25.  —  En  vain,  pour  soutenir  le  contraire,  dirait-on  que  la 
loi  du  2.'J  vent,  an  XI  a  été  morlifiée-par  l'usage  en  ci'  ijui  tou- 
che la  nécessité  de  la  présence  du  notaire;  en  elTet,  cette  loi  ne 
peut  (Hre  considérée  comme  tombée  en  désuétude ,  dans  quel- 
ques-unes de  ses  dispositions,  par  un  usage  contraire  ou  par 
suiti'  d'abus.  —  .Mêmes  arrcls.  —  V.  itifrô .  n.  40. 

26.  —  1  le  pins,  le  notaire  qui  n'aurait  pas  été  réellement  présent 
h  la  réception  il'actes  reçus  sous  son  nom  et  qu'il  aurait  mis  au 
rang  de  ses  minutes,  serait  responsable,  envers  les  parties,  de  la 
nullité  et  du  préjudice  dont  ce  défaut  de  présence  serait,  par  suite, 
devenu  l'occasion.  —  Cass.,  l<"juin  1840,  Cantel,  [S.  40.1. 49.ï, 
P.  40.2.132^  — Car  il  est  constant,  en  principe,  que  la  responsa- 
bilité des  notaires  est  engagée  tontes  les  fois  qu'ils  négligent  de 
se  conformer  aux  obligations  qui  leur  sont  imposées  par  les  di- 
verses dispositions  de  la  loi. —  Même  arrêt.  —  V.  infrà.v"  yotnire. 

27.  —  Ainsi,  on  a  pu  décider  que  l'acte  notarié  portant  cons- 
titution d'hypothèque  est  nul,  comme  dépourvu  d'authenticité, 
si  la  signature  de  la  partie  qui  conlëre  l'hypothèque  a  été  reçue 
par  un  clerc,  en  l'absence  du  notaire;  que,  par  suite,  l'inscription 
prise  en  vertu  d'un  tel  acte  est  sans  valeur. —  Caen,  9janv. 
1877,  [,).  notar.,  art.  218901 

28.  —  De  même,  on  peut  s'inscrire  en  faux  contre  un  acte 
notarii'  pour  prouver  qu'il  a  été  reçu  par  un  clerc  hors  de  la  pré- 
sence du  notaire  et  que  celui-ci  ne  l'a  signé  qu'après  coup;  cette 
preuve  faite,  l'acte  doit  être  annulé  comme  dépourvu  d'authenti- 
cité. —  Cass.,  18  janv.  1845,  [.I.  notar.,  art.  12(317]  —  Caen,  26 
mai  1847,  Guillandre,  [S.  48.2.336,  P.  47.2.422]  —  V.  aussi  J. 
du  notar.,  24  et  2.'>  juin  1863. 

29.  — •  Il  n'est  pas  douteux,  en  effet,  que  l'acte  reçu  par  un 
clerc  di'  notaire,  en  l'absence  de  son  patron,  ne  peut  valoir 
comme  acte  authentique,  alors  même  qu'il  aurait  été  signé  du 
notaire  après  coup  et  mis  au  rang  de  ses  minutes.  —  Cass.,  !(> 
aw.  184.'),  Desrivières,  ^S.  4i;.1.6a4,  P.  4.Ï.2.280,  D.  4o. 1.293 
—  Caen,  26  mai  1847,  précité. 

29  '/it.  —  La  nullité  ne  serait  pas  même  couverte  par  ce  fait 
que  le  notaire  se  serait  ensuite  transporté  auprès  des  parties 
contractantes  et  leur  aurait  donné  une  nouvelle  lecture  de  l'acte, 
s'il  ne  les  avait  pas  fait  signer  de  nouveau  ilevant  lui.  —Cass., 
27  janv.  1860,  Parisol ,  ,S.  70.1.169.  P.  70.  393,  D.  69.1.1o21  — 
Caen,2fimail847,  précité;  — 23  juill.  1861,  Prempain,  i  S.  62.2. 
ii9,  P.  62.391]  —Xancv,  o  déc.  l'867.  Mêliez,  S.  68.2.3,  P.  68. 
81,  D.  68.2.4ol  —  Si'c,"  Aubry  et  Rau,  t.  0,  g  7oo,  p.  375;  Rol- 
land de  Villargues,  Ri'p.  'lu  ni^tar.,  v'»  Acte  notarié,  n.  441,  et 
Notaire .  n.  346;  Dict.  du  nolar.,  v"  Afle  nolur..  n.  91  ;  Rulgeerts 
et  Araiaud,  t.  3,  n.  1310. 

îîO.  —  Il  convient,  toutefois,  d'apporter  à  ces  solutions  un 
certain  correctif.  Pour  remplir  le  voeu  de  la  loi,  il  n'est  pas  né- 
cessaire, en  effet,  que  le  notaire  soit  présent  à  la  rédaction  de 
l'acte;  il  suffit  qu'il  assiste  à  la  lecture  quLen  est  faite  aux  par- 
ties el  à  l'apposition  des  signatures. 

31.  —  .Ajoutons  que  si  l'acte  qui  a  été  passé  hors  la  présence 
du  notaire  inslrumentaire  est  nul  comme  acte  authentique,  il  est 
permis  de  se  demander  s'il  ne  vaut  pas  au  moins  comme  acte 
sous  seing  privé,  aux  termes  de  l'art.  1318,  C.  civ.,  c'est-à-dire 
indépendamment  de  toutes  les  formalités  de  droit  commun  exi- 
gées pour  la  validité  de  ces  sortes  d'actes.  C'est  là  une  question 
que  nous  avons  examinée,  fiijira .  v"  Acti"  autheitliqu>' .  n.  133 
et  s.,  el  sur  lacpielle  nous  n'avons  pas  à  revenir.  —  V.  également 
Cass.,  10  déc.  1884.  Cabrié,  ,S.  83.1.166,  P.  83.1.389,  D.  83.1. 
66]  —  Toulouse,  23  févr.  1883,  [Rev.  notar.,  n.  6729"  -"V.  aussi 
Vaugeois,  Hnuf  du  notur.,  année  1868,  p.  481;  Jozon,  hvvw 
du  notar.,  année  1809,  p.  243. 


Section  II. 

Concours  il'un  nolaii'c  en  sccoml  ou  assislancc  do  témoins 
liislruiiH>nt:ilrcs. 

32.  —  Les  actes  notariés,  dit  l'art.  9,  L.  23  vent,  an  .\I,  doi- 
vent être  reçus  par  deux  notaires  ou  par  un  noliiire  assisté  de 
deux  témoins. 

33.  —  On  appelle  notaire  initlrumenliiire  ou  notaire  en  pre- 
mier celui  qui  dres.^e  l'acte,  qui  en  conserve  la  minute,  et  no- 
taire en  secon'/.  celui  qui  l'assiste.  —  Le  notaire  inslrumentaire 
est  choisi  par  les  parties  ou  désigné  par  le  tribunal.  —  Lorsque 
deux  parties  ont  appelé  chacune  son  notaire,  des  règles  parti- 
culières délerminent  celui  des  deu.x  auquel  doit  rester  la  mi- 
nute. —  V.  infrà,  v»  Notaire. 

34.  —  Les  témoins  appelés  au  lieu  et  place  d'un  second  no- 
taire prennent  également  le  nom  de  témoinf:  instrumenta in^ri.  — 
Sur  les  qualités  requises  des  témoins  instrumentaires,  V.  infrà, 
n.  143  et  s. 

35.  —  -Xntérieurement  h  la  loi  du  21  juin  1843,  une  vive  el 
importante  controverse  s'était  élevée  sur  le  point  de  savoir  si  un 
acte  authentique  pouvait  être  annulé  pour  iléfaut  <le  présence,  à 
la  réception  de  l'acte,  du  notaire  en  second  ou  des  témoins  ins- 
trumentaires. 

3(}.  —  Un  parti  important  dans  la  doctrine  tenait  pour  la  né- 
gative. —  Rolland  de  Villargues,  Jurisp.  de  not.,  v"  Acte  nota- 
rié, n.  33  et  W'p.  du  notariat,  w"  .\cte  notarié,  n.  153;  Duran- 
ton,  t.  13,  n.  30;  Favard  de  Langlade,.^  2,  n.  2;  Loret,  Eléments 
de  h  xcience  notur.,  t.  1,  p.  213.  —  Alais  les  auteurs  qui  em- 
brassaient cette  opinion  n'étaient  pas  tous  d'accord  sur  l'éten- 
due qu'il  convenait  de  reconnaître  à  ce  principe.  Les  uns,  Rol- 
land de  Villargues  notamment,  soutenaient  qu'il  était  tombé  en 
désuétude  aussi  bien  à  l'égard  du  notaire  en  second,  qu'il  l'é- 
gard des  témoins  qui  le  remplacent;  d'autres,  le  plus  grand' 
nombre,  s'appuyant  sur  ce  que  l'art.  9  dit  seulement  que Tacle 
sera  reçu  par  ileu.i'  notaires,  tandis  qu'à  l'égard  des  témoins  il 
exige  qu'il  soit  reçu  par  un  notaire  assisté  <\f  deux  témoins,  sou- 
tenaient que  si  la  présence  réelle  du  notaire  en  second  n'était 
pas  indispensable,  il  eu  était  autrement  de  celle  des  témoins.  — 
Diiranton  ,  t.  13,  n.  29;  Garnier-Duchêni-,  Tr.  élément,  du  notar., 
n.  70  et  77;  Massé,  Parfait  notaire,  liv.  1,  en.  21;  Loret,  t.  1, 
p.  215;  .\ugan,  Cours  de  not.,  p.  46;  Laênaec,  Dissertation  sur 
la  question. 

37.  —  Enfin,  TouUier  (t.  8,  n.  78\  maintenait  avec  vigueur 
la  nécessité  de  la  présence  du  notaire  en  second  ou  des  témoins 
instrumentaires.  —  Discours  à  la  Ch.  des  pairs,  séance  du  7  juin 
1843  (V.  Moniteur  du  8). —  V.  au  surplus,  Cass.,  16  nov.  1841, 
Bobée,  [S.  42.1.128,  P.  43.2.573] 

38.  — C'est  en  ce  sens  que  l'art.  9  de  la  loi  de  ventôse  a  con- 
tinué d'être  interprété  en  Belgique.  Tous  les  auteurs,  comme  la 
jurisprudence,  ont  unanimement  décidé  que  les  deux  notaires, 
comme  les  témoins,  doivent  toujours  être  réellement  présents  à  la 
réception  des  actes.  — Rulgeerts  et.\miaud  ,  t.  I,  n.  331  ;  Maton, 
Dirt.prat.  not..  v"  Témoin-i,  n.  6;Pandectes  belges,  v°  Acte  no- 
tarié ,  n.  32,  173  et  s. 

39.  —  La  jurisprudence  de  son  côté  n'était  pas  moins  par- 
tagée que  la  doctrine  —  V.,  dans  le  sens  de  la  première  opinion , 
Cass.,  6  aoiH  1833,  .Moiistardier,  [S.  33.1.625,  P.  chr.]  —  Bor- 
deaux, 17  juin  1827,  Laurens,  [S.  el  P.  chr.]  —  Agen,  17  févr. 
1830,  Lafiteau,  [S.  32.2.109,  P.  chr.]  —  .Nîmes,  13  juin  1830, 
Moustardier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Amiens,  16  juin  1837,  Duminv, 
lS.  37.2.463,  P.  37.2.618]  —  Bourges,  23  mai  1840.  de  Culoh, 
lS.  41.2.97,  P.  40.2. 55r  —  Bordeaux,  20  juill.  1842,  Laplanche, 
[S.  42.2.470,  P.  43.2.5731  —  V.,  en  sens  contraire,  Cass.,  7  mai 
1830.  Bonnauil,  [S.  30.1.353,  P.  39.1.503]—  Toulouse,  28  nov. 
1823,  Martin,  fS.  et  P.  chr.]  —  Orléans,  29  mars  1838,  Leblanc, 
IS.  40.2.33,  P:  39.1.652,  —  13  juin  1838,  Bobée,  ^S.  40.2.34,  P. 
39.1.6521  —  Nimes,  12  janv.  1841,  Chopart,  [S.  41.2.184,  P.  41. 
1.236] 

40.  —  Ces  dernières  décisions  étaient  fondées  sur  ce  qu'au- 
cun usage  n'iivait  aboli  ni  pu  abolir  les  dispositions  de  l'art.  9, 
L.  25  vent,  an  XI.  —  Cass.,  24avr.  1828,  Auge,  [S.  el  P.  chr.] 
—  Ximes,  12  janv.  1841 ,  précité.  —  V.  suprà ,  n.  25. 

41.  —  .\  l'égard  de  la  présence  des  témoins  instrumentaires, 
la  jurisprudence,  toutefois,  était  moins  divisée;  il  avait  été  jugé, 
il  est  vrai,  par  la  cour  de  Bruxelles,  le  8  mai  1824,  Detierre,  ^S. 
et  P.  ch.]  que,  dans  les  actes  ordinaires  des  notaires,  il  n'était 
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pns  nécessaire  que  les  tdmoins  fussent  présents  à  la passntjo»  de 
l'acte,  et  qu'il  suffisait  qu'il  >^n  fût  donné  lecture  en  leur  pré- 
sence avant  la  signature;  mais  il  avait,  au  contraire,  été  décidé 
par  la  presque  unanimité  des  cours,  que  In  présence  effective 
des  témoins  instrumentaires  au  moment  de  la  ri'crplinn  et  de  la 
signature  des  actes  notariés  constituait  une  formalité  substan- 
tielle, et  était  exigée  à  peine  de  nullité.  — Cass.,  16  nov.  1841, 
préiMté.  —  Paris,  l.'i  déc.  1838,  Paillard,  [S.  30.2.<);i,  P.  39.1. 
l-2<)^_  uriéaus,  29  mars  1838,  précité;  —  13  juin  1838,  pré- 
cité! —  Paris,  3  déc.  1839,  Cornu,  [S.  40.2.36,  î'.  3y.2.t5b6J 

^2.  —  ...  Kt  que  les  dispositions  impéralives  de  la  loi  du  23 
vent,  an  XI  devaient  être  scrupuleusement  observées,  surtout 
quand  il  s'agissait  de  la  réception  des  actes  de  libéralité.  — 
Paris,  3  déc."l839,  précité. 

43.  —  ...  Sans  qu'il  fût  possible,  d'ailleurs,  d'aller  jusque 
déclarer  qu'un  acte  notarié  ,  et  spécialement  un  contrai  rie  ma- 
riage, devait  être  tenu  pour  nul  par  ce  seul  motif  que  la  men- 
tion de  la  présence  des  ti'nioins  instrumentaires  était  placée  au 
commencement  de  l'acte  au  lieu  de  l'être  à  la  fin;  ce  n'était 
pas  là  une  formalité  substantielle  inhérente  à  l'acte,  mais  une 
lormalité  simplement  réglementaire.  —  Cass.,  18  juin  1844,  de 
Richemont,  ,S.  44.1.489,  P.  44.2.291] 

44.  —  La  Cour  de  cassation  avait  même  décidé  qu'un  acte 
de  donation  entre-vifs,  énonçant  qu'il  avait  été  reçu  par  un  no- 
taire et  deux  témoins,  était  nul  s'il  était  constant,  en  fait,  que 
les  témoins  n'avaient  pas  été  présents  à  la  confection  de  l'acte, 
et  qu'ils  avaient  apposé  leur  signature  après  coup.  —  Cass.,  2o 
janv.  1841,  Papin,  [S.  41.1.103,  P.  41.1.1341  —  Riora,  28  mai 
1824,  Gronet.  [S.  et  P.  chr.] 

45.  —  C'est  dans  cet  état  qu'est  intervenue  la  loi  du  21  juin 
1843,  qui  dispose  en  ces  termes  :  «  Art.  1.  Les  actes  notariés 
passés  depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  23  vent,  an  XI  ne 

f)euvent  être  annulés  par  le  motif  que  le  notaire  en  second  ou 
es  deux  témoins  instrumentaires  n'auraient  pas  été  présents 
à  la  réception  desdits  actes.  —  Art.  2.  A  l'avenir,  les  actes  no- 
tariés contenant  donation  entre -vifs,  donation  entre  époux 
pendant  le  mariage,  révocation  de  donation  ou  de  testament, 
reconnaissance  d'enfants  naturels,  et  les  procurations  pour  con- 
sentir ces  divers  actes,  seront,  à  peine  de  nullité,  reçus  coiijoiii- 
trinent  par  deux  notaires  ,  ou  par  un  notaire  en  présence  de 
deux  témoins.  —  La  présence  dunotaire  en  second  ou  des  deux 
témoins  n'est  requise  qu'au  moment  de  la  lecture  des  actes  par 
le  notaire  et  de  la  signature  par  les  parties.  Elle  sera  mention- 
née à  peine  rie  nullité.  —  Art.  3.  Les  autres  actes  continue- 
ront d'être  régis  par  l'art.  9,  L.  23  vent,  an  XI ,  tel  qu'il  est 
expliqué  par  l'art.  1"  de  la  présente  loi.  —  Art.  4.  Il  n'est  rien 
innové  aux  dispositions  du  Code  civil  sur  la  forme  des  testa- 
ments. » 

46.  —  Comme  on  le  voit,  celte  loi  a  eu  pour  but  :  1"  d'inter- 
préter l'art.  9,  L.  23  vent,  an  XI,  et  rie  mettre  fin  à  une  polé- 
mique qui  laissait  incertains,  quant  à  leur  validité,  un  grand 
nombre  d'actes  passés  sous  l'empire  d'un  usage  dont  la  force 
obligatoire  n'était  pas  universellement  reconnue.  —  Toulouse, 
28  févr.  1844.  Aunol,  [S.  44.2.412,  P.  44.2.2071 

46  hift. —  2"^  ...  De  déterminer  les  actes  à  l'égard  desquels  la 
présence  réelle  du  notaire  en  second  et  des  témoins  instrumen- 
taires est  nécessaire,  et  on  quoi  consiste  cette  présence  réelle. 

47.  —  13e  ce  que  l'art,  l''  est  interprétatif  de  la  loi  du  23  vent. 
an  XI,  il  résulte  qu'il  a  nécessairement  validé  tous  les  actes 
notariés  faits  jusqu'à  sa  promulgation,  sauf  toutefois  ceux  à 
l'égard  desquels  était  exigée  la  présence  réelle  du  notaire  en  se- 
cond ou  des  témoins  inslriimentairi's  par  des  dispositions  spé- 
ciales, sans  que  celte  loi  eût  eu  rien  modifié  ces  dispositions. 

48.  —  Aussi ,  la  jurisprudence  a-t-elle  décidé  avec  raison  que 
les  donations  faites  jusqu'à  la  promulgation  de  celte  loi,  sans 
l'assistance  réelle  du  notaire  en  second  ou  des  témoins  à  la  ré- 


ception de  l'acte,  ne  pouvaient  être  annulées  pour  ce  fait.  ■ 
Cass.,  20  déc.  1843,  Boudon  de  St-Amans,  [S.  44.1.13,  P.  4 
■■  'P.  44,1.6071  —  Paris,  2  ma 

Toulouse,  28  févr.  1844,  pré- 


44. 
1.166';  —  19  févr.  1844,  Huet ,  [P.  44,I.607T—  Paris,  2  mars 
1844,' Bailleau,  [P.  44.1.348]  —  Toulouse,  28 
cité. 

49.  —  ...  El  comme  l'effet  d'une  loi  interprétative  est  de  saisir 
même  les  questions  déjà  pendantes  devant  les  tribunaux,  pour 
en  soumettre  la  solution  à  l'interprétalion  donnée  par  elle,  c'est 
égabment  avec  raison  qu'il  a  été  décidé  que  la  loi  du  21  juin 
Ilj43,arl.  l",  devait  s'appliquer  aux  procès  qui  se  trouvaient  en- 
gagés h  l'époque  de  sa  promulgation  sans  qu'on  put  écarter  cette 


application  par  le  principe  de  la  non-rétroactivité  des  lois.  — 
(::ass.,  20  déc.  1843,  précité;  —  19  févr.  1844,  précité  ;  —  23 
riéc.  1843,  Poiasignon,  [S.  46.1.436,  D.  48.3.302]  —  Paris,  2 
mars  1844,  précité.  —  Toulouse,  28  févr.  1844,  précité.  —  Sic, 
(Joisnon  et  Higault ,  Arcliive^  iht  witnriitt ,  n.  33. 

50.  —  Cepenilaut,  il  ne  serait  plus  permis  rie  revenir  sur  ries 
riécisions  devenues  irrévocables  avant  la  promulgation  de  la- 
dite loi  et  qui  auraient  annulé  ries  actes  pour  contravention  à 
l'art.  9,  L.  23  vent,  an  XI.  —  V.  inf'rà,  v"  Loi. 

51.  —  Suivant  l'art.  3,  les  actes  non  compris  rians  l'art.  2 
rioivent  rester  régis  par  la  loi  du  23  vent,  an  XI  (art.  9),  ri'où  il 
résulte  que.  bien  qu'à  raison  de  l'inlerprélation  donnée  à  celte 
dernière  loi,  la  présence  réelle  des  témoins  ou  riu  notaire  en  se- 
cond ne  soit  plus  nécessaire  ,  il  n'en  faut  pas  moins  que  ces 
actes  soient  revêtus  de  la  signature  de  ces  témoins  ou  riu  no- 
taire en  seconri.  L'utilité  de  celle  seconde  signature,  à  l'égard 
des  actes  pour  lesquels  la  présence  réelle  n'est  pas  exigée, 
avait  néanmoins  été  contestée,  surtout  en  présence  rie  cette 
considération,  que  la  loi  ne  fixe  aucun  riélai  [)our  l'inlervenlion 
du  second  notaire  ou  des  témoins  :  on  concluait  même  de  cette 
dernière  circonstance  qu'il  pourrait  s'élever  de  graves  questions 
sur  rauthenticilé  des  actes  non  revêtus  de  toutes  les  signatures 
requises.  —  Toutefois,  la  dil'licullé  parait  moins  grave  si  on  ré- 
fléchit que  la  loi  a  prescrit  aux  notaires  un  délai  rigoureux  pour 
l'enregistrement  de  leurs  actes,  ce  qui  les  oblige  conséquem- 
menl  à  les  régulariser  dans  ce  délai.  —  V.  infrà ,  n.  1033  et  s. 

52.  —  Dans  l'esprit  de  la  loi  de  1843,  la  signature  du  second 
notaire  ou  des  témoins  instrumentaires,  n'est  donc  plus  (sauf 
les  cas  prévus  par  l'art.  21  qu'une  sorte  rie  visa  ,  ayant  seulement 
pour  effet  de  constater  la  régularité  apparente  rie  l'acte,  puis- 
que, comme  l'a  du  reste  fort  explicitement  déclaré  .M.  Sauzel, 
en  résumant  la  discussion  de  la  loi,  hi  présence  du  notaire  en 
seconri  et  des  témoins  instrumentaires  n'est  exigée,  pour  ces 
actes,  à  aucune  ries  phases  rie  la  réception,  c'est-à-riire  ni  à  la 
riiscussion  ries  conventions,  ni  à  la  rédaction,  ni  même  à  la  lec- 
ture et  à  la  signature  par  les  parties. 

53.  —  11  a  été  jugé,  en  conséquence,  qu'un  notaire  n'est 
passible  ri'aucune  peine  disciplinaire  pour  n'avoir  pas  appelé 
les  témoins  instrumentaires  au  moment  de  la  réception  rie  l'acte, 
tout  en  faisant  mention  de  leur  présence,  s'il  ne  s'agit  d'un  ries 
actes  pour  lesquels  l'assistance  réelle  des  témoins  est  prescrite 
par  la  loi.  —  Cass.,  31  mai  1863,  L...,  [S.  63.1.301,  P.  63.743] 

—  Amiens,  lOjuill.  1862,  X...,  [S.  62.2.317,  P.  63.80] 

54.  —  ...  Ou  inême  si  les  témoins  n'ont  été  appelés  et  n'ont 
signé  qu'après  la  réception  de  l'acte  et  en  dehors  ries  parties. 

—  Pau,  23  riéc.  1872,  ^Hev.  nolar.,  n.  4724;  J.  notar.,art.  20378] 

—  Chambéry,  28  nov.  1877,  B...,  [S.  78.2.69,  P.  78.3.33] 

55.  —  Xous  devons  signaler,  toutefois,  un  arrêt  par  lequel  il 
a  été  décidé  que  si  la  présence  ries  témoins  instrumentaires  à 
la  réception  des  actes  simples  n'est  pas  exigée  à  peine  de  nul- 
Ifté,  il  faut  au  moins  qu'ils  se  trouvent  rians  la  commune  au 
moment  où  le  contrat  est  passé.  —  Amiens,  16  avr.  1843,  [.1.  no- 
tar.,  art.  12360] —  Mais  cette  riécision  parait  difficile  à  concilier 
avec  le  texte  de  la  loi  rie  1843. 

56.  —  Il  importe  peu,  riu  reste,  que  les  parties  sachent  ou 
ne  sachent  pas  signer.  En  aucun  cas,  pour  les  actes  dont  nous 
parlons,  la  présence  réelle  ries  assesseurs  n'est  requise.  —  Dicl. 
du  nolar.,  v"  Ai'le  nnlnrU ,  n.  102. 

57.  —  La  nullité  rie  l'acte  ne  résulterait  pas  même  de  ce  fait 
que  les  parties  ayant  stipulé  que  le  notaire  en  second  assisterait 
personnellement  à  sa  passation  ,  celui-ci  se  serait  abstenu  d'y 
iigurer.  .Mais  dans  cette  hypothèse,  il  pourrait  encourir  une  cer- 
taine responsabilité.  —  Dict.  du  notar.,  v°  Adiriuilurù' ,  n.  t06. 

58.  —  Bien  que  la  loi  du  21  juin  1843  ne  s'explique  pas  sur 
ce  point,  il  n'est  pas  douteux,  en  effet,  que  les  parties  puissent 
toujours  exiger  l'appel  soit  d'un  second  notaire,  soit  de  témoins 
instrumentaires.  Ce  rimit  leur  a  même  été  formellement  reconnu 
rians  la  riiscussion  de  la  loi. 

59.  —  Xous  avons  reproduit  la  disposition  de  l'art,  i"  rie  la 
loi  rie  1813,  qui  énumère  les  divers  actes  à  l'égard  desquels  la 
présence  réelle  du  notaire  en  second  ou  des  témoins  instrumen- 
taires est  exigée,  et  doit  être  mentionnée  à  peine  de  nullité.  — 
Otte  disposition  est  évidemment  limitative. 

60.  —  .•Mnsi,  rie  ce  que  la  loi  ne  parle  que  ries  donations 
entre-vifs,  il  faut  conclure  que,  si  l'acceptation  d'une  pareille 
donation  avait  lieu  par  acte  séparé,  il  ne  serait  pas  nécessaire 
qu'elle  fut  reçue  dans  la  forme  exigée  par  l'art.  2.  D'une  part. 
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on  pIïi'I,  l'aelf!  pur  Irqupl  \c  dniKitairo  accrple  ne  conlicnl  pas 
éviilemmc'iil  la  dniiation.  —  U'un  autre  cùté  ,  les  pn'cautions 
exlraiiriliiiaires  donl  on  a  cru  devoir  entourer  la  donation,  sont 
dc'Slinées  ?i  protéger  le  donateur  et  non  le  donataire  (jui  n'a  rien 
à  craindre;  il  n'y  a  aucune  raison  pour  donner  à  celui-ci  des 
garanties  dont  il  n'a  pas  besoin,  ])onr  envinjuner  de  forinalitcs 
toutes  spéciales  un  acte  d'acceptation  dui|uel  il  ne  peut  résulter 
auc'un  alius.  —  iionleaux,  14  nov.  i80(j,  1^.1.  des  not.,  art.  ISHi.ïJ 
^  Sii\  Duverffier,  Cuil.  dfs  luh,  année  lH'^'^,  p.  204;  Dict.  notar., 
V'  .\<ic  niitiirii' ,  n.  112;  Kneyclop.  du  notar.,  v"  .{clc  lUittirii', 
n.  '.i:i. 

Gl.  —  Tontel'ois  ,  l'opinion  contraire  l'st  généralement  suivie 
dans  la  pratique  el  elle  est  <'galement  soutenue  par  des  juris- 
consnlles  autorisées  (|ui  enseignent  que  l'acceptation  étant  le 
comiilénient  essentiel  de  la  donation  et  ne  forniant  avec  elle 
qu'un  tout  indivisible  ,  doit  être  soumise  aux  mêmes  formes.  — 
lli'uiolombe  ,  t.  20,  n.  126;  .\ubry  et  Uau,  t.  b,  §  o24,  p.  47o  ; 
Amiaud.  sur  Kntgeerts,  t.  1,  p.  o.'iO;  Déniante,  t.  4,  n.  71  6is-\'. 

—  V.  Saintespès-Lescot,  Dnivit.  cl  (fritanirnls,  t.  3,  n.  017.  — 
Celle  doctrine  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Rennes 
du  Hijanv.  1874, [.I.  des  not.,  art.  2092;»,  Hev.  notar.,  n.  4573] 

02.  —  .Mais  l'art.  2  n'a  eu  ni  pour  but  ni  pour  résultat  de 
porter  atteinte  au  principe,  admis  par  la  jurisprudence,  que  les 
donations  déguisées  sous  la  forme  de  contrats  onéreux  sont  va- 
lables alors  même  qu'elles  sont  consenties  sous  signatures  pri- 
vées (V.  infrâ  ,  v"  Dondiion  entre-vifs),  u  Dès  lors,  dit  .M.  EUiver- 
gier,  malgré  le  surcroit  de  précautions  introduit  dans  la  loi  de 
1843,  il  faut  décider  qu'une  donation,  qui  serait  nulle  si  elle 
était  faite  par  acte  reçu  par  un  seul  notaire,  est  valable  si  les 
parties  ont,  dans  un  acte  sous-seing-  privé,  simulé  une  vente  de 
la  chose  donnée,  »  ou  si  la  convention  a  été  constatée  dans  un 
contrat  i\  titre  onéreux  sans  la  formalité  de  la  présence  réelle. 

—  Cass.,  0  févr.  I8W,  Ruben  de  Couder,  |^S.  49.1.2.'iO,  P.  49.1. 
327.   D.  49.1.17(tl  —  Contra.  Demolombe,  t.  20,  n.  99. 

63.  —  Devrait-on  comprendre  parmi  les  actes  soumis  à  la 
présence  réelle,  l'acte  par  lequel  le  donateur  déclarerait,  avant 
toute  acceptation  de  la  part  du  donataire,  son  changement  de 
volonté"?  —  Non,  répond  M.  Duvergier,  car  il  ne  peut  y  avoir 
de  révocation  de  donation  qu'autant  qu'il  y  a  réellement  eu  do- 
nation; or,  sans  l'acceptation ,  pas  de  donation  complète. 

64.  —  Le  même  auteur  (toc.  cit.'  pense  qu'en  soumettant  à 
l'art.  3  l'acte  portant  révocation  de  donation  entre  époux  ,  la  loi 
de  I.S43  a  tranché  la  question  de  savoir  si  la  révocation  île  pa- 
reilles donations  peut  éçianer  d'actes  sous  signatures  privées 
(V.  en  ce  sens,  Delvincourt,  t.  2,  notes,  p.  448),  et  qu'elle  l'a 
résolue  par  la  négative.  —  C'est  ce  qui  parait  résulter  de  la  dis- 
cussion qui  a  eu  lieu  à  la  Chambre  des  députés.  —  V.  infrû, 
y"  DunatiijH  entre  époux. 

65.  —  Le  projet  de  loi  et  celui  de  la  commission  contenait, 
dans  l'énumération  faite  par  l'art.  2,  les  contrats  de  mariage; 
mais  ils  en  ont  été  éliminés  depuis  et  il  est  permis  de  conclure 
de  ee  qui  a  été  dit,  à  cette  occasion,  et  notamment  du  rapport 
de  M.  Frank-Carré  devant  la  Chambre  des  pairs,  que  les  contrats 
de  mariage,  même  contenant  donation,  ne  sont  pas  soumis  aux 
formalités  de  l'art.  2.  Toutefois  on  peut  regretter  que  la  loi  ne 
s'en  soit  pas  cxpliipiée  nettement;  car,  étudié  dans  son  texte, 
l'art.  2  semble  embrasser  évidemment  et  sans  distinction  aucune 
tous  les  actes  contenant  donation,  ce  qui  comprend  même  les 
contrats  de  mariage  ou  autres.  —  Duvergier,  lie.  cit. 

66.  —  Cela  est  d'autant  plus  regrettable  que  cette  opinion 
avait  été,  avant  la  loi  de  1843,  admise  par  la  jurisprudence  qui 
décidait  que  l'art.  1394,  C.  civ.,  portant  que  les  conventions  ma- 
trimcmialcs  seront  rédigées  avant  le  mariage  par  acte  'levant  no- 
taire, ne  doit  pas  être  entendu  en  ce  sens  qu'il  suffise,  pour  la 
validité  du  contrat  de  mariage  et  des  donations  qu'il  contient, 
qu'il  ait  été  reçu  par  un  notaire,  sans  la  présence  des  témoins 
instrumentaires.  —  Hiom,  12  févr.  1818,  Chabrier,  [S.  el  P. 
chr."  —  Depuis  la  loi  de  1843,  et  par  les  motifs  que  nous  venons 
d'indiquer,  la  jurisprudence  et  la  doctrine  se  sont  prononcées  en 
sens  contraire.  —  Bordeaux,  27  mai  18.S3,  Descaq  ,  ^S.  o3.2. 
587,  P.  55.1.41]  — Grenoble,  0  août  1801.  — Lyon,  l-Muin  1883, 
Niirol,  [S.  84.2.153,  P.  84.1.804,  D.  84.2.  IIÙJ  —  Trib  Mont- 
brison,  14  févr.  1882,  [Ibiil.]  —  Sic,  Dict.  notar.,  V  .\cte  notarii', 
n.  118  et  s.;  Larombière,  sur  l'art.  1317,  n.  39;  Rodière  el  Pont, 
Contr.  (le  nmr.,  l.  1,  n.  142;  Marcadé ,  sur  l'art.  1394,  n.  1  ;  Au- 
bry  el  Rau ,  t.  o,  p.  248,  §  503,  texte  el  note  7,  et  t.  8,  p.  202, 
*!  755,  note  17;  Troplong,  Contr.  de  noir.,  t.  I,  n.  184;  Massé  et 
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Vergé,  sur  Zachariu- ,  t.  4,  p.  45,  g  630,  note  2  ;  Colmet  de  San- 
terre.  Cours  de  C.  eir.,  l.  0,  art.  1395,  n.  U  bis-'i". 

67.  —  L'art.  2  étant  limitatif,  exclut  les  actes  d'hypolhèque 
convi'ntionnelli-,  bien  (pie  l'art.  2127  exige  que  ces  actes  soient 
consentis  par  actes  passés  eu  formi'  authentique,  devant  deux 
notaires  on  devant  un  notaire  et  deux  témoins.  En  effet,  l'art. 
2127  s'en  riM'ère  à  l'art.  9,  L.  25  vent,  an  -XI,  el  dès  lors,  l'inter- 
prétation donné'e  à  ce  dernier  artiide  s'applique  aux  actes  por- 
tant constitution  d'hypolhèque,  comme  il  tous  autres  actes  non 
exceptés  |iar  l'art.  2.  —  Rapport  i\r  la  commiss.  de  la  Ch.  des 
pairs,  séance  du  31  mai  1843  (Mouil.,  7  juin). 

68.  —  -Mais  on  considère  comme  implicilemi'ut  compris  dans 
l'éniiméralion  donnée  par  l'art.  2,  non  seulement  les  procura- 
tions données  pour  consentir  les  actes  indiquées  par  le  texte, 
mais  aussi  :  —  1°  les  subslitutions  dans  l'elTet  de  ces  procura- 
lions;  —  2"  les  autorisations  données  par  un  mari  à  sa  femme 
pour  consentir  une  donation;  —  3"  les  partages  anticipés,  faits 
conformément  aux  art.  1075  et  s.,  C.  civ.,  par  ce  motif  que  les 
partages  sont  soumis  aux  formalités,  conditions  et  règles  des  do- 
nations entre-vifs  ;  —  4°  les  nolincations  d'actes  respectueux  (art. 
154,  C.  civ.).  —  Rennes,  1"  juin  18.59,  B...  de  la  S...,  ^S.  59. 
2.481,  P.  59.4611  -  Paris,  U  oct.  1871,  G...,  [S.  71.2.132,  P. 
71.490,  D.  71.5.10]  —  Trib.  Seine.  6juill.  1878;  -  27  sept.  1878, 
Monrival,  [S.  78.2.323,  P. 78. 1279,  D.  79.2.132]  —  Trib.  Bourges, 
4  mars  1886,  [Ik'p.  notar.,  n.  3098]  —  .Sic,  Dict.  notar.,  V  Actes 
respectueux,  n.  74;  Aubry  et  Rau  ,  t.  5,  sj  403,  note  21  ;  .\iniaud, 
sur  Rutgeerts,  t.  1,  p.  5o9.  —  V.  infrà  ,  n.  84  et  85. 

69.  —  En  ce  qui  concerne  les  reconnaissances  d'enfant  na- 
turel, on  s'est  demandé  si  elles  sont  soumises  à  la  formalité  de  la 
présence  réelle  non-seulement  lorsqu'elles  sont  reçues  par  acte 
authentique  ,  mais  encore  lorsqu'ayant  été  reçues  par  acte  sous 
seing  privé,  elles  sont  l'objet  d'un  ilépùl  dans  l'étude  d'un  no- 
taire; l'affirmative  est  généralement  soutenue.  —  Dict.  notar.,  v" 
.U'(('  notarié,  n.  115. 

70.  —  On  ne  restreint  pas,  d'ailleurs,  l'empire  de  la  loi  de 
1843,  aux  seuls  actes  qui  contiennent  reconnaissance  expresse, 
mais  on  y  soumet  également  ceux  dans  lesquelles  cette  mention 
n'est  l'objet  que  d'une  énonciation  accessoire.  —  Dict.  notar., 
n.  110. 

71.  —  L'art.  2,  L.  21  juin  1843,  explique  que  la  présence 
réelle  n'est  nécessaire  qu'au  moment  de  la  lecture  des  actes  par 
le  notaire,  et  de  la  siçpuiture  par  les  parties.  —  Mais  il  a  été  bu'ii 
enti'iidu  que,  si  les  parties  ne  savaient  [las  signer,  la  déclaration 
d'impossibilité  de  signer  équivaudrait  à  la  signature.  «  Cette  dé- 
claration, ajoutait  le  président  de  la  Chambre  des  députés,  est 
la  signature  même,  dans  le  sens  de  la  loi,  lorsqu'elle  est  pleine- 
ment justifiée.  "  —  Duvergier,  loc.  cit. 

72.  —  Quant  à  la  mention  de  la  présence  réelle  du  second  no- 
taire ou  des  témoins  ^mention  exigée  à  peine  de  nullité),  il  ré- 
sulte de  la  discussion  de  la  loi  que  l'intention  du  législateur  n'a 
pas  été  de  prescrire  des  termes  sacramentels  :  "  C'est  du  fait  de 
la  mention,  et  non  de  la  formule  qu'il  s'agit,  disait  le  président 
de  la  Chambre  des  députés  en  résumant  la  discussion.  » 

73.  —  U  a  été  jugé,  en  conséquence,  que,  quelle  que  soit  la 
formule  employée,  il  suffit  que  la  mention  dé  la  présence  du  se- 
eiuid  notaire  ou  des  témoins  ne  prête  à  aucune  équivoque;  cette 
mention  sera  donc  légalement  constatée,  alors  même  qu'elle  se- 
rait placée  en  tête  de  l'acte,  et  ,  dans  ce  cas,  il  ne  sera  point 
nécessaire  de  la  renouveler  en  clôture.  — Cass.,  14janv.  1844; 
—  8  nov.  1848,  Lécuver,  [S.  48.1.683,  P.  48.2.584,  D.  48.1. 
231];—  28  nov.  1849,"Savary,  [S.  50.1.134,  D.  50.1.40]  —  Sic. 
Demoly,  Revue  crit.  de  k'fjisl.,  t.  14,  p.  434;  .Amiaud,  sur  Riir- 
geerls,  t.  1,  p.  560,  note  t. 

74.  —  Il  a  été  jugé  aussi,  que  la  constatation  de  la  présence 
des  témoins  à  la  lecture  par  le  notaire,  et  à  la  signature  par  les 
parties,  résulte  suffisamment,  par  exemple,  fie  renonciation  sui- 
vante faite  dans  la  partie  finale  de  l'acte  :  Lu  aux  comparants, 
en  présence  de  N...  cl  N...  témoins,  qui  ont  siijné  avec...  et  nous, 
notaires...  —  Toulouse,  25  juill.  1863,  Ginestv,  [S.  04.2.137,  I'. 
64.703,  D.  03.2.139]  —  Montpellier,  5  déc.  1807,  [J.  des  not.,  art. 
1!)41:î];  —  12  mars  1808,  Jbid.] 

75.  —  Car  il  suffit  que  l'exécution  des  prescriptions  de  la  loi 
résulte  clairement  de  l'acte  et  de  l'ensemble  de  sa  rédaction.  — 
Toulouse,  25  juill.  1803,  précité. 

76.  —  Mais  il  a  été  décidé  en  sens  contraire,  que  la  formule 
suivante  :  El  ont,  les  témoins,  signé  avec  nous,  X...  (la  partie) 
ayant  déclaré  ne  le  pouvoir,  à  raison  de  son  grand  âge,  de  ee  re- 
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71(1;!,  après  levtuiy  fuite...,  u'osl  pas  suffisante,  pn  ccqu'ollo  iip 
inonlionnp  pas  la  présence  réelle  des  témoins  au  momonl  de  la 
H^clsration  de  In  partie.  —  Dijon,  12  août  1847,  Desville^,  [S. 
48.2.289,  P.  48.i.2;;,  I».  48.2.io:i1 

77.  —  11  a  été  (lociilé  également  qu'il  y  a  lieu  d'annuler, 
comme  ne  contenant  pas  une  preuve  sulfisanle  de  la  |_irésence 
des  parties  et  des  témoins  aux  deux  dates  données  ;\  lacté,  la 
donation  entre-vifs  se  terminant  par  la  l'ornnile  :  Fait  et  passe' 
l'un  mil  huit  evnl,  k...  à  l^ijurd liu  ilnnatew .  et,  à  l'^Ujurd  du  do- 
mitiiiif  .  le....  en  présenee  de  MM tc'moins,  etc. 

78.  —  Dans  une  autre  espère,  où  le  notaire  s"était  borné  <i 
dire,  au  préambule  de  l'acte,  «  Par  deinnt  M''  X...  et  <«in  collè- 
gue, notaires  à...,  furent  présents  ,  etc...,  il  a  été  jugé  que  ces 
mots  ne  certifiaient  que  le  concours  juridique  et  non  point  lu 
présence  effective  du  notaire  en  second,  ipii  n'y  était  mè  \  e  pas 
nommé;  alors  que,  dans  la  partie  finale,  l'acte  portait  seulement  : 
fuit  et  lu  auT  parties  eoniparanles.  soussiqnées  avec  les  notaires. 
Rien  ne  permettait,  en  etfet ,  de  conclure  que  le  notaire  en  se- 
cond fiH  réellement  présont  lorsque  cet  acte  avait  été  lu  aux  par- 
ties et  si^né  par  elles.  — Toulouse,  l'''  avr.  1868,  Garros,  [S.  08. 
2.20,".,  P.  68.8221 

79.  —  En  présence  de  cette  jurisprudence  et  en  raison  de  la 
gravité  des  conséquences  qui  pouvaient  résulter  d'une  simple 
irrégularité  <le  formule,  les  notaires  se  sont  demandés  si  le  pro- 
tocole jusqu'alors  en  usage  :  «  fait  etpussii  en  présence  des  sieurs 
tel  et  tel,  témoins  instrumetiiaires,  «  remplissait  bien  le  vœu  di> 
l'art.  2?  —  Un  député,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  184:î, 
avait  soutenu  qu'il  était  suffisant;  toutefois,  et  dans  le  doute,  la 
chambre  des  notaires  de  Paris  a  jugé  à  propos  de  changer  la 
formule  et  de  l'approprier  à  chacun  des  actes  notariés,  suivant 
qu'il  s'agit  d'actes  rentrant  dans  la  catégorie  de  l'art.  2  ou  de 
larl.  3. 

80.  —  Voici  les  termes  de  ces  formules  pour  les  actes  spéci- 
fiés au  §2  de  l'art.  2  de  la  loi  nouvelle;  après  ces  nwts  :  «  et  ont 
les  parties  signé  avec  les  notaires,  après  iecture  faite,  »  on  ajou- 
tera :  <<  la  iecture  du  présent  acte  par  M' ,  notaire  en  pre- 
mier, et  la  signature  par  les  jtarties  ont  eu  lieu  en  présence  de. 

M' ,  notaire  en  second.  »  —  Si  une  ou  plusieurs  des  parties 

ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  la  formule  sera  ainsi  rédigée  : 

«  La  lecture  du  présent  acte  par  M' ,  n/itaire  en  premier,  la 

signature  par  celles  des  paHies  qui  l'ont  signé  ,  et  la  déclaration 
de  ne  le  savoir  ou  de  ne  le  pouvoir  par  les  autres  parties  ,  ont  eu 

lieu  en  présence  de  M' ,  notaire  en  second.  »  —  Si  l'acte  est 

fait  en  présence  de  témoins,  la  formule  sera  ainsi  rédigée  :  "  La 

lecture  du  présent  acte  jxir  M' notaire  et  la  signature  par 

les  ])arlies  ont  eu  lieu  en  présence  de  deux  tK'moins  instrumen- 
taires.  »  —  Et  si  une  ou  plusieurs  personnes  ne  savent  ou  ne 
peuvent  signer,  on  dira  :  «  La  lecture  du  présent  acte  par  .W'..., 
la  signature  par  les  parties  gui  l'ont  signé ,  et  la  déclaration  de 
ne  le  savoir  {ou  de  ne  le  pouvoir) ,  par  les  autres  paiiies ,  ont  eu 
lieu  en  présence  des  deu.r  témoins  instruinentaires. 

81.  —  Quant  à  la  formule  des  actes  autres  que  ceux  spéci- 
fiés au  S  l"  de  l'art.  2,  la  chambre  des  notaires  a  été  d'avis  qu'il 
n'y  avait  lieu  d'y  introduire  aucun  changement. 

82.  —  L'art.  4  déclare  ne  rien  innover  aux  dispositions  du 
Code  civil  sur  la  forme  des  testaments.  «  En  etfet,  porte  l'exposé 
des  motifs,  à  la 'Chambre  des  députés  (séance  du  4  févr.  1843, 
Monil.  du  6),  tout  est  réglé,  en  celte  matière,  par  le  Code  civil 
aux  dispositions  duquel  il  ne  peut  être  question  de  toucher.  » 

83.  —  ...  Et  il  a  été  reconnu,  d'une  manière  plus  générale  dans 
la  discussion,  qu'il  s'agissait  d'une  loi  toute  spéciale,  laquelle 
ne  touchait  en  rien  aux  dispositions  du  Code  civil  ou  du  Gode 
de  procédure. 

84.  — Ainsi,  bien  que  l'art.  2  ne  mentionne  pas  expressé- 
ment les  actes  respectueux,  il  ne  semble  pas  douteux  que  l'art. 
1j4,  C  civ.,  qui  exige  que  de  pareils  actes  soient  notifiés  par 
dçujr  notaires,  ou  par  un  notaire  et  deux  témoins,  ne  doive  con- 
tinuer îi  recevoir  son  exécution  dans  ce  qu'il  a  de  rigoureux  et 
d'impératif. 

85.  —  Il  ne  s'agit  pas  là,  dit  M.  Duvergier  {hc.  cH.),  de  la 
réception  d'un  acte,  c'est  une  action  qu'il  faut  accomplir;  or,  la 
loi  veut  que  les  notaires  et  les  témoins  sortent  de  leur  cabinet 
pour  se  transporter  chei  les  ascendants.  I^a  fiction  d'une  signa- 
ture après  coup  ne  saurait  équivaloir  à  la  démarche  qiii  est  com- 
mandée. —  D'ailleurs,  dans  l'usage ,  les  deux  notaires  se  trans- 
portent toujours  chez  les  parents  à  qui  la  notification  doit  être 
faite.  —  V.  au  surplus,  itifrà,  v°  Acte  respect w  ai- ,  n.  08. 


,  80.  —  De  même,  il  a  été  entendu  que  l'art.  S77,  C.  proc.  civ., 
qui  permet  au  notaire,  en  cas  de  partage  et  de  licitation ,  de 
proci  der  seul,  sans  l'assistance  d'un  autre  notaire  ou  de  témoins, 
continuerait  à  recevoir  son  exécution.  —  Duvergier,  ihid.,  notes 
sur  l'art.  '■^. 

87.  —  .\vaiil  mi'me  la  Idi  du  21  juin  I84H,  il  y  avait  des 
actes  que  les  notaires  pouvaient  faire  sans  le  concours  réel  ou 
llctif  d'un  second  notaire  ou  de  témoins.  —  La  loi  nouvelle  n'a 
en  rien  innové  à  cet  état  de  choses. 

88.  —  Tels  sont  :  1°  les  certificats  de  vie  pour  le  paiement  des 
pensions  et  renies  viagères  sur  l'Etat  (Décr.  21  août  1806  et 
Urd.  :!0  juin  1814). 

89.  —  Mais  cette  exception  n'est  point  applicable  aux  certi- 
ficats de  vie  poiu'  le  paiement  de  rentes  viagères  autres  que 
celles  dues  par  l'Etal.  —  Cass.,  10  nov.  1817,  Tardif,  'P.  chr.l 

90.  —  2°  Tels  sont  encore  les  certificats  de  propriété  destinés 
à  faire  inscrire  sur  le  grand-livre  le  nom  du  nouveau  proprié- 
taire d'une  rente  par  suite  de  décès.  —  Dec.  min.  fin.,  l'"'  août 
1821. 

91.  —  3°  ...  Les  certificats  de  copies  collationnées  ;  les  se- 
condes grosses.  —  Holland  de  Villartrues,  v"  Xotaire  en  second . 
n.  144. 

92.  —  4"  ...  Les  actes  de  compte,  liquidation  et  partage  judi- 
ciaires (art.  977,  C.  proc). 

93.  —  L'art.  2,  Décr.  23  mars  1848,  modifiant  l'art.  173,  C. 
eomm.,  dispose  que  «  les  actes  de  protêt  seront  désormais  dres- 
sés sans  assistance  de  témoins;  »  un  notaire  peut  donc  aujour- 
d'hui recevoir  un  acte  de  ce  genre  sans  assistance  des  témoins 
instrumentaires  ni  du  notaire  en  second. —  Dicl.  notar.,  v°  ,4e((,' 
notarié,  n.  142;  .).  dos  not.,  art.  I.'i913;  Mailland,  v"  Protêt, 
p.  213;  Kntgeerts  et  Aniiaud ,  t.  1,  n.  41. 

94.  —  En  est-il  des  ventes  judiciaires  de  biens  immeubles 
renvoyées  devant  un  notaire,  comme  des  partag'es  ordonnés  en 
justice  lart.  977)?  Certains  auteurs  l'ont  pensé;  ils  l'ont  remar- 
quer que  les  art.  9o4  et  970,  C.  proc.  révisé,  parlent  seulement 
du  renvoi  devant  un  notaire,  ce  qui  permettrait  d'admettre  que 
le  notaire  ainsi  commis  a  qualité  pour  procéder  seul,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'appeler  des  témoins  ou  un  second  notaire.  Bien 
que  cet  argument  ne  soit  pas  péremptoire,  il  n'est  cependant 
pas  sans  valeur,  quand  on  considère  le  peu  de  garantie  réelle 
qu'offre,  dans  l'état  actuel  de  la  législation,  le  concours,  tel 
qu'on  l'entend,  soit  du  second  notaire  soit  des  témoins  instru- 
mentaires  —  Ed.  Clerc,  ForaïuL,  n.  228. 

95.  —  Mais  l'opinion  la  plus  généralement  adoptée  et  suivie 
dans  la  pratique,  est  que  ces  actes  sont  soumis  à  la  règle  géné- 
rale. —  tjagneraux,  Enei/elop.  du  not.,  p.  66,  n.  20;  Favard 
deLanglade,  Rèjyrl.,  v°  \otuire  ,  sect.  7,  n.  3;  Dict.  du  not., 
v"  Solaire  ,  n.  7j.  —  L'usage  conforme  résulte  des  formules  de 
dépôt  de  cahiers  des  charges  et  d'adjudications  adoptées  par  la 
chambre  des  notaires  de  Paris  et  rapportées  au  J.  des  notaires, 
art.  H791. 

96.  —  Sous  la  coutume  du  .\ivernais,  un  notaire,  commis  par 
justice  pour  faire  un  inventaire,  pouvait  y  procéder  sans  l'as- 
sistance d'un  second  notaire  ou  de  deux  témoins.  En  tous  cas, 
la  partie  qui  avait  assisté  à  l'inventaire  était  non-recevable  à 
se  plaindre  de  ce  défaut  de  formalité.  —  Cass.,  27  frira,  an  XII, 
Durât,  [S.  et  P.  chr.]  —  A  défaut  d'exception  dans  la  loi,  nous 
ne  pensons  pas  qu'il  puisse  en  être  de  même  aujourd'hui;  l'art. 
943,  C.  proc,  soumet  formellement  l'inventaire  aux  formalités 
communes  à  tous  les  actes  notariés.  —  Dict.  notar.,  v"  Inventaire, 
n.  281  ;  Mailland,  p.  151;  Amiaud ,  sur  Rutgeerts,  n.  323,  «'i 
notiim. 

97.  —  La  signature  du  notaire  en  second  et  des  témoins  est 
indispensable  pour  l'aulhenlicité  de  l'acte.  Cette  formalité  est 
en  effet  requise  fi  peine  de  nullité.  —  Cass.,  2  nov.  1807,  Pas- 
semard,  (S.  et  P.  chr.];  —  21)  mars  1834,  Chaulin,  [P.  chr.];  — 
Bourges;  29  mars  18o9,  Causlier,  [S.  60.2.132,  P.  60.6r.3]  — 
Agen ,  24  juin  1876,  [Itev.  notar.,  n.  S273]  —  Mais  jusqu'à  quel 
moment  un  acte  pourrait-il  être  signé  par  le  notaire  en  second 
elles  témoins  inslrumenlaires,  et  dans  quelles  circonstances 
la  nullité  de  l'acte  resté  imparfait  pourrait-elle  être  obtenue?  La 
loi  nouvelle  ne  dit  rien  h  cet  égard  et,  en  effet,  il  s'agit  là  d'un 
cas  qui  se  présentera  rarement.  Mais  s'il  se  présentait,  M.  Du- 
vergier pense  qu'il  faudrait  décider  :  1°  que  la  signature  du  se- 
cond notaire  et  des  témoins  peut  être  donnée  après  coup  (s'il 
s'agit  d'un  acte  non  soumis  à  la  présence  réelle,  bien  entendu), 
et  à  quelque  époque  que  ce  soit,  même  après  l'enregistrement; 
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2°  qup  la  nullité  i'\rée  dii  défaut  rie  sig-nalure  no  npul  être  op- 
posi-e  f]ii''  par  les  tiers,  cl  non  par  les  nnrtios  oli''s-mi*mes ,  h 
mriins  qu'il  no  snit  constant  ([uVllcs  ont  laissé  fairr-  un  ado  in- 
ciiniplol  ot  acciirilé  un  rli-jai  pour  lo  roudro  parlait.  Hans  cocas, 
(lit  M.  Duverfjior,  ollos  ont  le  flniil  d'oxipor  nu'on  motto  un  loptno 
à  leurs  incortitnrlos,  et  qu'enfin  on  ajoute  ii  l'aole  tout  ce  qui  lui 
mancpio  pounMre  complet.  Les  jupes  ne  pourraient  donc  se  dis- 
penser de  prononcer  la  nullité  si  le  di'l'endeur  no  parvenait  pas  à 
l'aire  sif,'uor  l'acte  par  le  notaire  en  second  ou  par  les  témoins. 
—  V.  ihfrà.  n.  590  et  s. 


Sectiun  III. 

■rolillillions  l'areiitô    cuire  les  notaires,  les  parties  et  1 

l^^molus.  —  Clercs.  —  Scrvlleiirs.  —  l'arllcs  InlurcssOes. 


98.  —  Suivant  l'art.   tO,  L.  2.'>  vi'nt.  an  XI,  doux  notaires, 

riarents  ou  allies,  soit  en  liçuo  directe  ;\  tous  les  rlegrés,  soit  en 
ipne  collatérale  jusqu'au  degré  d'oncle  ou  de  neveu  inclusive- 
ment,  no  jieuvont  concourir  au  même  acte,  et  ce,  à  peine  de 
nullité  (.Même  loi,  art.  1)8). 

99.  —  L'art.  8  de  la  même  loi  porte  (lue  les  notaires  ne 
pourront  recevoir  des  actes  dans  lesquels  tours  parents  ou  al- 
liés, au  degré  qui  vii'ut  d'être  indiqué,  seront  parties,  ou  qui 
contiendront  quelque  disposition  en  leur  faveur. 

100.  —  Enfin,  de  seuiblahles  prohibitions  de  parenté  et  d'al- 
liance sont  établies,  sous  la  même  peine,  entre  les  notaires  ou 
les  parties  contractantes  d'une  part,  et  les  témoins,  de  l'autre 
(art.  10  et  68). 

101.  —  Dos  prohibitions  analugues  résultaient,  sous  l'anoien 
droit,  de  différents  arrêts  de  règlements.  —  Parlom.  Paris,  22 
mai  l:j^lO,  o  avril  UiliO,  24  nov.  1(301  ;  Parlom.  Bretagne,  10  juin 
I7:)7,  9  aoiit  17fi6.  —  Sic,  Puparc-Poullain  ,  Piinripfii ,  t.  7, 
p.  1S3;  Gagneraux.  Encyrl.  'In  nolnr..  p.  71,  n.  2  et  3. 

102.  — Ces  dispositions  ont  une  cause  unique,  qu'il  est  utile 
de  signaler  pour  bien  établir  le  principe  à  appliquer  dans  les 
cas  douteux  :  «  En  ('dictant  ces  diverses  prohiliitions,  le  légis- 
lateur a  voulu  que  lo  fonctionnaire  ne  fut  jamais  placé  entre  son 
intérêt  ou  ses  affections  et  son  devoir,  et  qu'il  conservât  tou- 
jours une  impartialité  complète,  à  l'abri  de  tout  soup(;on.  « 

103.  —  Remarquons  aussi  que  ces  prescriptions  sont  géné- 
rales, qu'elles  s'appliipionl  à  tous  les  actes,  même  aux  testa- 
ments, et  à  tous  les  notaires,  au  notaire  en  premier  comme  au 
notaire  en  second,  au  notaire  substitué  aussi  bien  qu'au  no- 
taire substituant,  <i  celui  i|ui  agit  en  vertu  d'une  commission  de 
justice  comme  à  celui  qui  instrumente  h  la  demande  des  par- 
tics.  —  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  1,  n.  2fi8  ;  Bastiné,  n.  91. 

104. —  La  prohibition  d('rivant  de  la  parenté  ou  de  l'alliance 
no  s'applique  pas  seulement  au  cas  où  le  parent  et  allié  du  no- 
taire est  partie  ;\  l'acte  reçu,  mais  encore  au  cas  oîi  l'acte  con- 
tient quobpie  disposition  on  sa  faveur.  Les  diverses  applications 
de  ces  principes  seront  étudiées  infrà,  v"  Notaire. 

105.  —  Un  acte  notarié  serait  également  nul  comme  acte 
authentique,  si  le  notaire  qui  le  reçoit  était  partie  contractante 
ou  même  seulement  int''ressi'f.  Cela  résulte  ae  l'esprit  évident, 
bien  plus  que  du  texte  de  l'art.  8,  L.  2o  vent,  an  XI,  qui  ne 
contient  de  prohibition  expresse  ipi'à  l'égard  des  actes  dans  les- 
quels les  parents  du  nolan'o,  jus(prà  un  degré  déterminé,  se- 
raient parties,  ou  qui  contiendraient  quelque  disposition  en  leur 
faveur;  mais  la  raison  d'analogie  est  frappante;  i\  existe  même, 
pour  le  cas  où  il  s'agit  du  notaire  personnellement,  un  à  furliori 
incontestable.  —  Loret,  t.  I,  n.  208;  Rolland  de  Villargues,  Ri'- 
pert.  ilu  not.,  v"  yotitire,  n.  437  cl  s.;  Dict.  du  not.,  v  Xotaire, 
n.  624;  Gagneraux,  sur  l'art.  8,  n.  33;  Bastiné,  n.  92;  Pan- 
decles  belges,  n.  8.S;  Rutgeerts  et  .\miaud,  n.  29.').  —  Sur  la 
question  de  savoir  si  un  loi  acte,  nul  comme  acte  authentique, 
peut  valoir  comme  acte  sous  seing  privé,  V.  suprà,  v»  Acte  au- 
thcnliijuc,  et  infrà,  v"  Solaire. 

100. —  ...  Et  l'incapacité  existe  non  seulement  lorsque  le  no- 
Uiire,  pnrlif  à  l'acte,  stipule  en  sa  faveur,  mais  même  lorsqu'il 
stipule  contre  lui  et  accepte,  par  exemple,  une  charge  qui  lui  est 
imposée.  La  doctrine  moderne  est,  sur  ce  point,  opposée  à  l'an- 
cienne jurisprudence.  —  Ed.  Clerc,  n.  16o,  elles  auteurs  précités. 

107.  —  .Vucune  disposition  expresse  ne  prononce  non  plus  la 
nullité  d'un  acte  notarié  dans  lequel  un  témoin  instrumentaire 
aurait  figuré  comme  partie.  —  Toutefois,  en  présence  de  l'art. 
10,  qui  porto  que  les  témoins  ne  peuvent  être  parents  ou  alliés 


des  parties  contractantes,  on  conclut,  en  appliquant  la  même 
raison  d'analogie  que  pour  l'art.  8,  que  les  témoins  ne  peuvent, 
àforlifiri,  être  eux-mêmes  parties  contractantes  h  l'acte.  Cela 
est  d'évidence  et  admis  par  tous  les  auteurs;  la  même  personne 
ne  saurait  attester  comme  témoin,  ce  qu'elle  fait  comme  inté- 
ressé :  A'ewio  iituneuft  leMia  in  re  .tiol  inlflligilur.  —  Rutgeerts  et 
Amiaud,  n.  S.'i.'i. /'('<;  Bastiné,  n.  IIO;  Dicl.  du  noi.,  n.  .'il  et  s. 

108.  —  Jugé,  en  conséquence,  qu'un  procès-verbal  d'adju- 
dication est  nul,  si  l'un  dos  témoins  y  est  intéressé  comme  en- 
chérisseur.—Trib.  Bruxelles,  28  déc.  ÏS.'iO,  [Rutgeerts  et  Amiaud, 
Joe.  ei(.| 

109.  — Non  seulement  les  témoins  ne  peuvent  pas  être  parties 
à  l'acte,  mais  ils  ne  peuvent  même  pas  avoir  un  intérêt  dans  cet 
acte.  La  loi,  sans  doute,  est  encore  muette  sur  ce  point,  mais 
décider  le  contraire,  serait  évidemment  méconnaître  l'esprit  de 
la  loi  et  l'impartialité  exigée  des  témoins.  —  Rutgeerts,  l"C.  cit. 

110.—  Toutefois,  il  y  aurait  lieu,  d'après  la  jurisprudence, 
d'apporter  un  certain  lem[iérnment  à  cette  règle.  .Ainsi .  la  Cour 
de  cassation  a  jugé  qu'un  acte  de  vente  n'est  pas  nul  s'il  ne  ren- 
ferme qu'une  indication  de  paiement  au  profil  de  l'un  des  té- 
moins. Cette  différence  entre  les  témoins  et  les  notaires  résulte 
do  la  nuance  de  rédaction  de  l'art.  8  et  de  l'art.  10,  et  elle  s'ex- 
plique, si  on  réfléchit  que  les  notaires  ont,  dans  la  réception 
des  actes,  une  influence  qui  n'appartient  point  aux  témoins. 
.\joulons  que  les  incapacités  sont  de  droit  (^troil.ot  qu'il  n'y  a 
point  lieu  de  prononcer  une  nullité  qui  n'est  pas  écrite  dans  la 
loi.  —  Cass.,8  mai  1843,  Proust,  'S.  43.1. 489,  P.  43.2..Ï] 

111. —  L'habitant  d'une  commune  pour  laquelle  un  a(^te  pu- 
blic est  passé,  ne  peut  être  considéré  comme  y  ayant  intérêt  et 
pourrait,  par  suite,  y  figurer  comme  témoin!  —  Bordeaux,  18 
janv.  1836,  [Rutgeerts  et  .\miaud,  n.  3.ï,';  his,  note  2'' 

112.  —  Jugé  de  même  que,  le  bourgmestre  (ou  maire)  d'une 
commune,  qui  est  de  droit  membre  du  conseil  do  fabrique,  peut 
être  témoin  dans  un  acte  qui  intéresse  celle  fabrique,  si  elle  est 
représentée  par  un  autre  mandataire,  le  trésorier,  par  exemple. 
—  Liège,  5  avr.  1862,  [Revue  not.,  B.  64.209^ 

113. —  Un  mandataire,  figurant  à  l'acte  pour  son  mandant, 
n'y  pourrait  assurément  pas  être  témoin  instrumentaire. 

114.  —  Mais  on  a  jugé  qu'un  acte  notarié  portant  que  l'en- 
gagement contracté  est  accepté,  pour  le  créancier  absent,  par 
l'un  des  témoins  instrumentaires,  ayant  charge  et  pouvoir  ainsi 
qu'il  l'a  déclaré,  ne  peut  être  annulé  par  suite  do  cotte  énoncia- 
lion  (de  pur  style),  lorsque  le  témoin  n'a  présenté  aucun  mandat, 
et  que  son  acceptation  n'a  été  d'aucune  conséquence  pourla  va- 
lidité de  l'engagement  qui  avait  été  accepté  à  l'avance  par  le 
créancier  dans  un  acte  précédent.  —  Cass.,  27  août  1833,  Gare- 
Ion,  [S.  33.1.673,  P.  chr.] 

113. —  Les  témoins  ne  peuvent  être  parents  ou  alliés  du  no- 
taire ou  des  parties  au  degré  prohibé  par  l'art.  8,  c'est-à-dire 
en  ligne  directe  k  tous  les  degrés  et,  en  ligue  collatérale,  jus- 
qu'au degré  d'oncle  ou  de  neveu  inclusivement.  —  Y.  infrà,  v'' 
Alliance,  yntaire,  Pnmtf. 

116. —  On  doit  donc,  par  application  de  cette  règle,  répuler 
nul  le  contrat  de  mariage  reçu  par  un  seul  notaire,  si  les  té- 
moins instrumentaires  sont  parents  des  parties  au  degré  prohibé 
par  la  loi  du  23  vent,  an  XI.  —  Riom,  20  nov.  1818,  Preschaud, 
[S.  et  P.  chr.j  —  Colmar,  16  mars  1813,  X.,  iS.  ft  P.  chr.1  — 
Riom,  28  mai  1824,  Granet,  [S.  et  P.  chr.^  —  Sic,  Rolland  de 
Villargues,  Wpert.  du  not.,  v'*  Contrat  de  mariurje,  n.  64,  et 
Parent/',  n.  64;  Gagneraux,  Enci/clop.  îles  lois  sur  le  not.  et  l'en- 
ctY/..  t.  1,  p.  72;  Dict.  du  not.,  n.  .")6;  Rutgeerts  ot  .\miaud,  n.  33;> 
bis.  —Contra,  Riom,  12  févr.  1818,  Chàbrié ,  [S.  et  P.  chr.] 

117.  —  Un  pareil  acte  ne  pourrait  même  valoir  comme  acte 
privé  pour  constater  les  apports  et  les  conventions  qu'il  ren- 
ferme ,  lors  même  qu'il  serait  signé  de  toutes  les  parties.  —  Col- 
mar, 16  mars  1813,  préciti'.  —  V.  infrà,  v"  Contrat  de  mariage. 

118.  —  ...  Et  on  ne  peut,  en  vue  de  couvrir  celte  nullité, 
être  admis  à  prouver  par  témoins  l'exécution  du  contrat,  do  la 
part  de  ceux  par  qui  il  est  attaqué. — Riom,  28  mai  1824,  précité. 

119.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  recevoir  un  testament  public,  les 
prohibitions  de  parenté  ou  d'alliance,  relatives  aux  témoins, 
sont  encore  plus  étendues  (C.  civ.,  art.  973).  —  V.  infrà,  v°  Tes- 
tamint. 

120.  —  Le  lion  de  parenté  entre  les  témoins  instrumentaires 
n'est  pas  une  cause  de  nullité  du  testament  :  ainsi  deux  frères 
peuvent  assister  à  sa  confection.  —  Bruxelles,  23  mars  1806, 
Pierret,    S.  et  P.  chr.]  —  Ce  principe  est  également  vrai  pour 
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les  actes  notariés  ordinaires.  C'était  la  refile  dans  notre  an- 
cien droit  (Ricard,  n.  I3o0;  Poiijol,  cliap.  A,  sect.  2,  n.  (ii  el 
la  doctrine  moderne  est  conforme.  —  Laurent,  t.  13,  n.  280; 
Deiiiolonibe ,  t.  21,  n.  210;  Aiibry  cl  Rau ,  t.  C,  p.  'MVi,  §  T.").';; 
Duranton,  1.  0,  n.  117;  Dicl.  du  not.,  v"  nmoins,  n.  60;  .Ainiaud, 
sur  Hul^'eerts,  t.  I,  p.  :i88,  ml  mitniii;  Toullier,  t.  ii,  n.  403;  Fa- 
vard  de  Lang'ladc,  v"  Ti'sluini-nt,  sect.  1,  S  "t.  art.  2,  n.  H. 

121.  —  A  côté  des  prohibitions  résultant  de  la  parenté  des 
parties  ou  de  l'intérêt  nu  notaire,  il  en  existe  d'autres,  fondées 
sur  rinlluence  présumée  des  notaires  sur  certaines  personnes. 

122.  —  .-Vinsi,  les  notaires  ne  peuvent  prendre  leurs  clercs 
pour  témoins  des  actes  qu'ils  reQoivent  (L.  25  vent.,  art.  10) 
à  peine  de  nullité  (art.  68).  —  Toulouse,  23  déc.  1882,  ^J.  des  not., 
art.  229111] 

123.  —  Mais  qui  doit-on  comprendre  dans  la  catégorie  des 
clercs?  —  "  .\ous  pensons,  dit  M.  Rolland  de  Villargues  (R('/). 
ilu  not.,  v"  Ckrr,  n.  7),  que  pour  avoir  la  qualité  de  clerc,  il  n'est 
pas  nécessaire  d'examiner  si  l'individu  auquel  il  s'agit  de  l'at- 
tribuer aspire  ou  non  à  devenir  notaire.  Celui  qui  travaille  habi- 
tuellement dans  une  étude,  sous  la  direction  d'un  officier  public, 
qu'il  soit  inscrit  ou  non  au  tableau  des  clercs,  salarié  ou  non  , 
a  par  cela  même  la  qualité  de  clerc.  »  Tel  est  le  sens  dans  lequel 
s'expriment  tous  nos  auteurs.  — Perrière,  Noureau  Denisint: 
Dict.  notar.,  v"  Clerc;  Génébrier,  p.  148  ;  Laurent,  l.  13,  n.  27(5; 
Rutgeerts  et  Amiaud,  n.  381  et  s. 

124. —  Dans  le  silence  de  la  loi  sur  ce  qui  peut  constituer 
particulièrement  la  profession  de  clerc  de  notaire,  c'est  aux 
tribunaux  qu'il  appartient  d'apprécier  les  circonstances  d'où  l'on 
peut  induire  cette  qualité.  —  V.  Grenier,  Cono<iO)is.  n.  2o3  lia. 

125.  —  Jugé,  en  conséquence,  qu'il  suffit  qu'un  individu 
soit  occupé  et  écrive  habituellement  dans  l'étude  d'un  notaire 
pour  être  réputé  clerc  de  celui-ci,  et,  comme  tel,  incapable  de 
servir  de  témoin  instrumentairc  dans  les  actes  reçus  par  ce 
notaire. —  Bruxelles,   12  avr.  1810,  Berkman,  [P.  chr.] 

12G.  —  ...  Alors  même  que  son  travail  ne  serait  pas  rétribua. 
qu'il  ne  serait  pas  continu,  que  ce  clerc  ne  demeurerait  pas  chez 
son  patron  et  ne  serait  pas  inscrit  au  tableau  prescrit  par  la  loi. 
Jugé  spécialement,  qu'il  y  aurait  nullité  d'une  donation,  sur  le 
motif  que  l'un  des  témoins  travaillerait  accidentellement  et  à  di- 
vers intervalles  dans  l'étude  du  notaire  instrumentairc,  sans 
avoir  précisément  le  titre  de  clerc.  —  Cass.,  25  janv.  1858,  de 
Bottemont,  [S.  58.1.180,  P.  58.652,  D.  58.1.6.3]  —  Paris,  13 
mars  1832,  ïillier,  ^^S.  32.2.385,  P.  chr.]  —  Rennes,  23  juin 
1856.   J.  des  not.,  n.  7609] 

127.  —  Aux  termes  d'un  jugement  du  tribunal  de  Verviers, 
doit  encore  être  réputé  clerc  de  notaire  celui  qui  se  rend  habi- 
tuellement, à  heures  et  à  jours  fixes,  pour  travailler  dans  une 
étuile,  qui  tient  la  plume  aux  ventes  publiques  et  qui  est  rétri- 
bué par  le  notaire ,  alors  même  qu'il  exercerait  en  même  tenqjs 
d'autres  fonctions.  —  Trib.  Verviers,  22  déc.  1852,  iMont.  not. 
B..  53.10] 

128.  —  Mais  on  ne  peut  considérer  comme  clerc  de  notaire 
celui  qui  fréquente  habituellement  l'étude  d'un  notaire,  s'il  ne 
s'y  occupe  que  d'écritures  étrangères  au  notariat,  lors  même 
qu'on  lui  confierait  de  temps  à  autre  quelques  actes  à  rédiger. 
—  Bruxelles,  20  mars  1811,  Le  Bouchel,  [S.  et  P.  chr.] 

120.  —  Il  en  est  de  même  de  celui  qui  fait  des  écritures  dans 
l'élude  d'un  notaire  s'il  occupe  en  même  temps  d'autres  fonc- 
tions, ipiand  même  on  rapporterait  un  certificat  de  stage  qui 
lui  aurait  été  délivré  par  le  notaire.  —  Agen,  18  mai  1824,  Ga- 
veret .    P.  chr.] 

130.  —  Jugé  encore  qu'un  individu  ,  dont  l'occupation  prin- 
cipale est  le  commerce,  mais  qui  a  fait,  par  intervalle,  quelques 
expéditions  chez  un  notaire,  ne  peut  être  considéré  comme  clerc 
dans  le  sens  de  la  loi,  et  être  déclaré,  par  suite,  incapable  de 
figurer,  en  qualité  de  témoin,  dans  les  actes  reçus  par  ce  no- 
taire. —  Grenoble,  7  avr.  1827,  sous  Cass.,  5  févr.  1829,  Faure, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Agen,  31  juill.  1854,  Soubis,  ;^S.  34.2.532,  P. 
57.134] 

131.  —  .\u  surplus,  l'arrêt  qui  décide,  en  fait  et  par  l'appré- 
ciation des  circonstances,  qu'un  individu  qui  a  été  témoin  dans 
un  acti'  notarié,  était  ou  n  était  point  clerc  du  notaire  qui  l'a 
reçu,  ne  donne  point  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  10  avr. 
1855,  Joubis,  [S.  55.1.512,  P.  57.134,  D.  .•i5.1.H2i;  —  25  janv. 
1838,  précité.  —  Bruxelles,  7  mai  1819,  de  L'Escaille  ,  [P.  chr.] 

lSt2.  —  Toutefois,  comme  il  n'est  pas  toujours  facile  de  dis- 
tingucr  le  clerc  propr<meiit  dit  de  celui  qui  prêle  sou  concours 


au  notaire  à  tout  autre  titre,  en  cas  de  doute,  il  est  préfi'rable 
que  les  notaires  s'abstiennent  d'employer  comme  témoins  les 
personnes  qui  travaillent,  même  h.  titre  passager,  dans  leurs 
études. 

133.  — Les  serviteurs  des  notaires  ne  peuvent  non  plus  lui 
servir  de  témoins  instrumentaires  (L.  25  vent,  an  XI,  art.  10). 
Il  en  est  de  même  des  serviteurs  des  parties  (même  art.). 

134.  —  Mais  quelles  sont  les  personnes  que  l'on  peut  con- 
sidérer comme  atteintes  par  celte  expression  :  serviteurs?  Ce  ne 
sont  évidemment  pas  toutes  les  personnes  qui  prêtent  leurs 
services  moyennant  un  gage,  comme  le  laissait  à  entendre  la 
constitution  de  1791  (Liv.  2,  chap.  1,  sect.  2,  art.  I),  laquelle 
n'envisageait  la  question  qu'au  point  de  vue  de  l'attribution  des 
droits  de  citoyen  actif,  mais  plutôt  celles  seulement  «  qui  sont 
attachées  au  service  de  la  personne  ou  du  ménage  "  (('onstilutinn 
de  l'an  VIII,  art.  5,  §2,  et  constitution  de  l'an  III,  art.  13,  §  3). 

135.  —  ...  C'est-à-dire  toutes  celles  qui  logent  dans  la  mai- 
son, y  prennent  leur  nourriture  et  sont  attachées,  soit  <àla  per- 
sonne, soit  aux  biens,  d'une  façon  continue.  —  Bruxelles,  20 
janv.  1866,  [Bêle,  jud.,  67.1014] 

136.  —  Par  là  même,  se  trouvent  exclus  de  cette  dénomi- 
nation :  1»  les  individus  attachés  à  la  famille  en  qualité  de  bi- 
bliothécaires, de  précepteurs,  de  secrétaires  el  d'intendants  qui, 
s'ils  logent  avec  le  maître  de  la  maison,  sont  nourris  avec  lui 
et  en  reçoivent  des  gages,  sont  plutôt  des  employés  que  des  ser- 
viteurs. —  Henrion  de  Pansey,  Comp.  des  jur/es  de  paix,  ch.  30; 
Coin-Delisle,  Jouiss.  des  dr.  civ.,  p.  10  à  20;  Curasson,  Comp. 
des  ju(ies  île  paix,  t.  1,  p.  242. 

137.  —  2°  ...  Les  employés  de  VFA:iI,  pour  les  actes  qui  inté- 
ressent les  personnes  sous  la  subordination  de  qui  ils  se  trou- 
vent placés.  — Bruxelles,  16  févr.  1850  [Belg.  jud.,  50.942] 

138.  —  3°  ...  Les  ouvriers  ou  employés  d'une  usine  ou  ex- 
ploitation industrielle ,  s'ils  ont  un  ménage  et  une  habitation 
séparés,  car  ils  ne  sont  pas,  vis-à-vis  du  patron,  dans  une  dé- 
pendance habituelle  et  nécessaire.  —  Bruxelles,  29  déc.  1855, 
[Pasicr.,  56.2.21]  —  Liège,  4  déc.  1856,  LPasicr.,  57.2.1119]  — 
Anvers,  30  mars  1867,  [Belg.  jud.,  67.1081] 

139.  —  4<|  ...  Les  domestiques  principalement  employés  aux 
travaux  de  la  campagne,  qui  quoiqu'habitant  avec  le  maître,  en 
vue  des  travaux  qui  leur  sont  confiés ,  sont  plutôt  des  ouvriers 
à  l'année,  et  coopérant  aux  travaux  du  maître.  —  Toulouse,  9 
juin  1843,  Prévost,  [S.  44.2.164,  P.  44.1.530]  —  Y.  Henrion  de 
Pansey,  Comp.  des  jurjes  de  paix,  ch.  30;  Coin-Delisle,  Juuiss. 
des  dr.  cii\.  p.  10,  n.  20;  Curasson,  Comp.  des  juijes  de  paix. 
t.  1,  p.  242. 

140.  —  5°  ...  Les  ouvriers  à  la  journée  qui  ne  reçoivent  ni 
le  logement  ni  la  nourriture.  —  Bordeaux,  22  févr.  1845,  Ber- 
thomieux,  [P.  45.2.175]  —  Douai,  10  août  1854,  Hennuyer,  [S. 
54.2.740,  P.  55.1.44,  D.  56.2.172] 

141.  —  Ce  dernier  point,  toutefois,  n'est  pas  unanimement 
admis.  —  Contra,  Bruxelles,  20  janv.  1866,  précité. 

142.  —  .'Vu  surplus,  disent  les  auteurs,  en  présence  du  si- 
lence de  la  loi,  on  comprend  qu'une  grande  latitude  d'appré- 
ciation soit  laissée  aux  tribunaux;  si  le  devoir  du  notaire  est 
d'écarter  tout  témoin  dont  l'incapacité  serait  douteuse,  la  règle, 
au  contraire,  pour  les  juges,  est  de  se  prononcer,  lorsque  l'acte 
est  passé,  dans  le  sens  de  sa  validité.  La  raison  directrice  pour 
tous,  c'est  que  les  témoins  doivent  être  dégagés  de  l'inllueiice 
lies  parties  et  du  notaire.  —  Bastiné,  n.  109;  Rutgeerts  el 
Amiaud,  t.  2,  n.  394.  —  V.  d'ailleurs,  sur  tous  ces  points,  /)(- 
frà.  y"  Ti'miiins  instruinentirires. 


Section  IV. 

Qualités  requises  des  témoins  iDstrunientaires. 
liouoraires. 


•  Témoins 


143.  —  Les  témoins  qui  interviennent  dans  les  actes  nota- 
riés sont,  suivant  le  rôle  qu'ils  y  jouent,  ou  instrumentaires  ou 
cerlifirateurs  ou  honoraires. 

144.  — ■  Les  témoins  instrumentaires  sont  ceux  qui  assistent 
le  notaire  en  premier,  aux  lieu  et  place  fin  notaire  en  second. 

145.  —  Les  qualités  exigées  par  la  loi,  des  témoins  instru- 
mentaires, sont  inscrites  dans  les  art.  9  et  10  de  la  loi  de  ventôse 
qui  dispose  :  l'art.  10,  i<  que  les  parents  et  alliés,  soit  du  no- 
taire, soil  des  parties  contractantes,  au  degré  prohibé  par  l'art. 
8,  leurs  clercs  el  serviteurs  ne  pourront  être  témoins;  »  et  l'art. 
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9,  ■<  f(iio  les  tt'nioiiis  doiviMil  ('tn'  rilnyfns  français,  sachant  si- 
gner el  domiciliés  ihiiis  l'an'oiidissiMniMit  <'nmnuin;il  où  l'acte 
sera  passé.  " 

140.  —  Nous  avons  éludi('  •iiipi-à,  n.  1  l.ï  et  s.,les  proliihitions 
naissant  pour  les  témoins  de  leur  parenté  ou  alliance  soit  avec  le 
notaire  ,  soit  avec  les  parties.  Nous  allons  étudier  les  conditions 
prescrites  par  l'art.  9. 

147.  —  Les  témoins  assurant,  par  leur  sipnalure,  la  vérité  et 
la  l'oi  des  actes  et  partageant,  selon  l'expression  de  d'.'\gnesseau, 
avec  les  notaires,  la  confiance  de  la  loi,  il  est  indispensable  que 
les  notaires  chargés  ile  les  choisir,  ne  choisissent  ou  n'accep- 
tent, à  ce  litre,  cpie  des  citoyens  offrant  de  sérieuses  garanties 
d'honorabilité  et  de  capacité,  et  dans  lesquels  ils  puissent  trou- 
ver, au  besoin,  un  solide  témoignage  de  l'accomplissement  de 
leurs  devoirs.  L;\est  le  motif  de  l'arl.  9  delà  loi.  On  peut  toutel'ois 
poser  en  principe  que  la  capacité  est  la  règle  et  l'incapacité 
l'exception.  —  Touiller,  t.  o,  n.  .')90. 

148.  —  Les  témoins  doivent  être  cilotjens  franraif.  Il  fiiut 
interpréter  ces  mots  d'après  le  sens  que  leur  donnait  la  loi 
constitutionnelle  qui  était  alors  en  vigueur  (Const.  du  22  frim. 
an  VIII'I.  Or,  aux  termes  des  art.  4  et  .ï  de  cette  loi,  le  titre  de 
citoyen  appartii'nt  il  tout  Fran(;ais  mâle  et  majeur,  jouissant  de 
ses  droits  civils  et  politiques. 

149.  —  Sont,  par  suite,  incapables  d'être  témoins  :  —  1°  les 
Temnies;  —  2°  les  mineurs;  —  3"  les  condamnés  à  une  peine 
aflUctive  et  infamante,  même  après  l'expiration  delà  peine  larl. 
S,  28  34,  42,  C.  pén.),  ou  à  des  peines  correctionnelles  avec 
privation  formelle  de  l'exercice  des  droits  civils 'art.  42,  C.  pén.); 

—  4"  des  étrangers  alors  même  qu'ils  sont  admis  en  France  à 
jouir  des  droits  civils  (art.  i3.  C.  civ.).  —  Cass.,  23  janv.  1811, 
Vie,  [S.  et  P.  chr.)  —  5°  le  failli  non  réhabilité. 

150.  —  Le  contraire  avait  été  jugé,  en  ce  qui  concerne  celte 
dernière  catégorie  de  personnes,  par  le  motif  que  la  nomencla- 
tur'^  des  droits  dont  le  failli  peut  être  privé,  se  trouve  explici- 
tement déterminée  dans  les  lois  sur  le  commerce,  et  que  ces  lois 
ne  portent  pas  l'interdiction  pour  le  failli  d'être  témoin  instru- 
mentaire.  —  Y.  Cass.,  10  juin  1S24,  Dodé,  [S.  et  P.  chr.'';  — 
10  mars  1829,  [S.  chr.]  —  Liège,  IS  févr.  1827,  [S.  chr.l  — 
Trib.  Amiens,  9  mars  18(i4,  Davion,  [J.  des  not.,  n.  18021,  Rev. 
notar.,  n.  827]  —  Sic ,  Carré  ,  Tr.  (le  l'nrgan.  juilic,  t.  .ï,  p.  396 
et  397:  Rolland  de  Villargues,  Rrp.ihi  witiif..\'>  Téin.  iiixtruiii., 
n.  10;  Pardessus,  Dr.  cninin.,  n.  1313  ;  .Massé,  Dr.  cnmm..  t.  2,  n. 
1208;  Ed.  Clerc,  Tr.  gôn.  du  twUir..  t.  2.  n.  1570  ;  Mourlon,  t.  2, 
p.  34j;Demolombe,  t.  21,  n.  187:  Laurent,  t.  13,  n.  261;  Massé 
et  Vergé, *iur  Zacharia\  t.  3,  p.  102  ;  Saintespès-Lescot,  Donnt. 
et  Ti'stam.,  t.  4,  n.  1203;  J.  des  not.,  art.  17543. 

151.  —  Mais  l'opinion  à  laquelle  nous  nous  rallions  est  géné- 
ralementenseignce.  —  L'art.  931,  C.  civ.,  portant  que  tous  actes 
de  donation  entre-vifs  seront  passés  devant  notaires,  dans  la 
forme  ordinaire  des  contrats,  ce  n'est  pas  dans  les  lois  commer- 
ciales qu'il  faut  rechercher  si  le  failli  est  habile  à  être  témoin  dans 
un  acte  de  cette  nature,  mais  dans  la  loi  du  25  vent,  an  XI,  sur 
l'organisation  du  notariat ,  et  dans  la  constitution  du  22  frim.  an 
VIII.  Or,  l'art.  9  de  la  loi  de  ventôse  exige  que  les  témoins  pro- 
duits dans  les  actes  notariés  soient  ritoyena  français,  et  l'art.  ."> 
de  la  constitution  de  l'an  VIII,  porte  (jue  l'exercice  des  droits  de 
citoyen  est  suspendu  par  l'étal  de  dél.iiteur  failli.  —  V.  en  ce 
sens  ,  Rouen,  13  mai  1839,  [S.  39.2. 34G,  P.  39.2.381  —  Rennes, 
28  mars  1803, 1  Rec.  des  arrêts  de  cette  cour,  03.236''  —  Amiens, 
8  juin.  1873,  Lelong,  [S.  73.2.259,  P.  73.1081]  —  Trib.  Saint- 
B'rieuc,  9  août  1862,  'i^Rev.  notar.,  u.  827,  J.  des  not.,  art.  17543] 

—  Trib.  Verviers,  17  déc.  1885,  [Rev.  notar.,  n.  7289]  —  Sir, 
Merlin,  (Jui'^t.,  v"  Ti'in.  insiruiii.,  §6,  n.  4;  Grenier,  Donnl.,  t. 
2,  n.  247;  Ruben  de  Couder,  Dirl.  ih  ilr.  cnmm.,  V  FnilL,  n. 
97;  Touiller,  t.  8,  n.  76;  Laromhière ,  OhUgat.,  sur  l'art.  1317, 
n.  18;  Bonnier,  Tr.  des  preuves;,  t.  2,  n.  478:  Aubrv  et  Rau,  t.  8, 
§  7.55,  p.  203,  note  19  ;  Bédarride,  Tr.  dex  piilL.  \.  3,  n.  1309; 
Renouard  ,  id.,  t.  2,  p.  500;  Geolfroy,  Code  dex  fiiilL,  p.  440; 
Cadrai,  Tr.  desfaill.,  p.  531  ;  Rsnault,  i'/.,t.  1,  n.  152;  Laroque- 
Sayssinel,  id.,  t.  2,  n.  48;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât, 
br.  cnmmerc,  t.  2,  p.  873;  Rutgeerts  "et  Amiaud,  n.  348.  — 
V.  infrà.n.  109. 

152.  —  Mais  ne  sont  pas  incapables  d'être  témoins  :  1°  les 
domestiques  à  gages,  car  ils  jouissent,  sous  la  Constitution  ac- 
tuelle, de  leurs  droits  civils  et  politiques.  C'est  l'opinion  de 
presque  tous  les  auteurs.  —  Encycl.  du  notar.,  n.  67;  Rolland 
de  Villargues,  vo   TtUn.  instrum.,  n.  22;Basliné,  n.  105;  Gé- 


nidirier,  p.  245;  .Vmiaud,  sur  Rutgeerts,  p.  578.  —  Conirà, 
Rennes  ,  23  juin  1827,  [S.  chr.]  —  Toulouse,  9  juin  1843,  Pré- 
vost, 'S.  44.2.1641  —  Duranton,  t.  I ,  n.  137;  Coin-Delisle,  Jouùs. 
et  prii'.  des  dr.  civ.,  p.  10;  Augan,  t.  1 ,  p.  78  et  83  ;  Larombière , 
sur  l'art.  1317,  n.  8;  2°  les  indivirhis  condamnés  correctionnel- 
lement,  même  pour  vol,  si  le  jugement  ne  les  a  pas  privés  de 
l'exercice  des  droits  civils.  —  Douai,  13  août  1884,  Lion,  [S. 
84.2.189,  P.  84.1.10101  —  Trib.  Montreuil-sur-Mer,  26  mars 
1884,  [Ihid.\,  —  3"  ceux  qui  exercent  une  profession  religieuse  ; 
car,  outre  que  les  incapacités  sont  de  droit  étroit  et  ne  sau- 
raient être  appliquées  par  analogie,  les  vœux  religieux  n'entrai- 
nent  plus  comme  conséquence  la  privation  des  droits  civils; 
4°  les  personnes  munies  d'un  conseil  judiciaire  pour  cause  de 
prodigalité.  —  Bastiné,  n.  111  ;  Pandectes  belges,  n.  148. 

153.  —  2"  Les  tc-moins  doivent  savoir  signer;  car  ils  sont 
obligés  d'apposer  leurs  signatures  sur  les  actes.  D'où  il  résulte 
qu'ils  doivent  aussi  pouvoir  signer.  —  J'afavier-Coidomb,  p.  28, 
note  15;  Bastiné,  n.  106;  Rutgeerts  et  .^miaud ,  t.  1,  n.  353. 

154.  —  3"  Ils  doivent  être  domicilii's  dans  l'arrondissement 
communal  ou  l'acte  est  pnssi';  et  cette  troisième  condition  est  re- 
gardée comme  tellement  importante,  que  l'infraction  en  a  fait 
annider  une  donation  laite  même  dans  un  contrat  de  mariage. 

—  Grenoble,  21  déc.  1827,  Lassarre ,  ;  S.  et  P.  chr.] 

155.  —  Par  arrondissement  communal,  il  faut  entendre  non 
pas  le  territoire  de  la  commune,  mais  celui  de  l'arrondissement 
judiciaire,  qui  est,  d'ailleurs,  le  même  que  celui  de  l'arrondis- 
sement administratif.  —  Diet.  du  not.,  n.  33;  Rutgeerts  et 
Amiaud,  t.  1 ,  n.  355. 

156.  —  De  même,  le  domicile  doit  être  entendu  dans  le 
sens  que  lui  donne  le  Code  civil  aux  art.  102  et  s.;  une  simple 
rt'siilence  serait  insuffisante.  —  Fabvier-Coulomb,  p.  29,  note 
16;  Bastiné,  n.  107. 

157.  —  (^est  ainsi  qu'un  militaire  ou  officier  en  garnison, 
quelle  qu'ait  été  la  durée  de  sa  résidence,  ne  peut  être  consi- 
déré comme  domicilié  dans  l'arrondissement  communal  et  ne 
pourrait,  par  suite,  servir  de  témoin  dans  un  acte  notarié.  — ■ 
Demolombe .  t.  1,  n.  354;  Aubrv  et  Rau,  t.  I,  p.  577,  §  141, 
note  8;  Laurent,  t.  2,  n.  94. 

158.  —  Mais  il  ne  suffit  pas  que  les  témoins  jouissent  de  la 
capacité  civile  ou  juridique;  ils  doivent  avoir  aussi  certaines  qua- 
lités phvsiques  et  morales  ,  dont  la  loi  ne  parle  pas  ,  mais  que  les 
principes  généraux  du  droit  et  la  raison  exigent  impérieusement. 

159.  —  En  effet,  un  témoin  doit  être  capable  de  rendre  té- 
moignage de  ce  qu'il  a  vu  et  entendu;  il  faut  donc  :  1"  qu'il 
comprenne  ce  qui  se  passe  devant  lui;  2°  qu'il  puisse  en  rendre 
compte. 

100.  —  Sont,  par  suite,  incapables  d'être  témoins:  —  l^les 
idiots ,  les  fous ,  les  interdits  ,  et  tous  ceux  qui ,  sans  avoir  perdu 
la  raison,  ne  jouissmit  pas  suffisamment  de  leurs  facultés  intel- 
lectuelles. —  Demolombe,  t.  10,  n.  195;  —  2"  ceux  qui  sont  en 
état  d'ivresse. —  Demolombe,  t.  10,  n.  195  Ws;  —  3°  les  sourds, 
car  ils  ne  peuvent  rendre  compte  de  ce  qu'un  témoin  doit  en- 
tendre.—(Jass.  belge,  13  déc.  1807,  [Pand.  belg.,  n.  145'  —Sic, 
Rutgeerts  et  Amiaud,  n.  350;  Demolombe,  t.  10,  n.  192  et  s.  — 
Conirà,  Dicl.  du  notar.,  n.  40;  —  4"  ceux  qui  ne  comprennent 
pas  la  langue  dans  laquelle  l'acte  est  rédigé.  Toutefois,  des  au- 
teurs enseignent  que  l'ignorance  de  la  langue  n'est  pas  une 
cause  d'incapacité  pour  les  actes  non  solennels,  dont  la  lecture 
n'est  pas  exigée  parla  loi  en  présence  des  témoins.  —  Dict.  du 
notar.,  n.  40.  —  Nous  ne  saurions  admettre  cette  doctrine  qui 
ne  tendrait  ?l  rien  moins  qu'à  prouver  l'inutilité  absolue  des  té- 
moins inslrumentaires.  —  Douai,  f'' juill.  1856,  [J.  des  not., 
art.  15893] 

101.  —  Les  aveugles  peuvent-ils  être  témoins  inslrumen- 
taires dans  un  acte  notarié?  Les  lois  romaines  décidaient  en 
termes  exprès  qu'ils  en  étaient  incapables  (L.  21,  C,  De  testa- 
mentis'\,  et  l'ordonnance  de  1735  avait  reproduit,  dans  son  art. 
40,  cette  disposition  prohibitive.  La  législation  nouvelle  ne  s'est 
pas  expliquée  !i  cet  égard  d'une  manière  formelle.  Néanmoins, 
il  parait  évident  que  l'intention  du  législateur  a  été  de  rejeter  le 
témoignage  des  aveugles,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'actes  testa- 
mentaires. —  Rncyclop.  du  dr.,  v"  .\veugle ,  n.  21  ;  Demolombe, 
t.  21,  n.  192;  Rutgeerts  et  Amiaud,  n.  350;  Génébrier,  p.  350. 

—  V.  infrà,  n.  179  et  v°  Aveugle. 

162.  —  On  reconnaît  généralement  aux  muets,  la  faculté 
d'être  témoins  inslrumentaires  :  il  peuvent,  en  effet,  lire,  en- 
tendre, comprendre  et  ensuite  signer  ou  se  refuser  à  le  faire. 
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suivant  qu'ils  sont,  ou  non,  prêts  à  attester  tpl  ou  le!  fait  qui 
s'est  passé  pu  leur  préspncf.  —  (3oin-De!isle,  n.  22  ;  DcniolomlK', 
t.  10,  p.  192  cl  s.:  Laurent,  t.  13,  n.  265  et  s. 

163.  —  Si  un  notaire  a  appelé,  pour  servir  rie  témoin  inslru- 
mentaire  dans  un  acte,  une  pers'inne  qui,  d'après  l'opinion 
commune,  réunit  toutes  les  conditions  de  capacité  prescrites  par 
la  loi,  alors  qu'en  réalité  elle  en  est  dépom-vue,  quel  sera  l'elïi'l 
de  cette  incapacité,  au  point  de  vue  de  la  validité  de  l'acte?  La 
capaeitt'  putative  couvrira-t-elle  la  nullité  résultant  de  l'incapa- 
cité réi^lle,  on  vertu  de  la  maxime  Error  coiiiinuiiis  fucitjus'^  La 
jurisprudence  et  les  auteurs  admettent  ffénéralement  l'affirma- 
tive. 

164.  —  Mais  la  capacité  putative  d'un  témoin  ne  s'établit 
pas  par  cela  seul  que  l'opinion  de  la  capacité  est  plus  ou  moins 
répandue  et  que  la  bonne  foi  du  notaire  qui  a  admis  le  témoin 
ne  peut  être  méconnue.  Il  faut  encore  que,  par  suite  d'une  série 
de  faits  ou  d'actps  plus  ou  moins  multipliés,  le  témoin  soit  en 
possession  publique  et  paisible  de  l'état  que  les  faits  supposent 
et  que  cette  possession  soit  tellement  certaine  qu'il  eut  été  en 
quelque  sorte  impossible  de  se  prémunir  contre  l'erreur  qui  en 
est  résultée.  D'après  les  termes  mêmes  d'un  avis  du  Conseil 
d'Etat  du  2  juin.  1807,  il  faut  qu'on  n'ait  pu  ni  prévoir  ni  em- 
pêcher l'irréffularité ,  que  l'erreur,  en  un  mot,  ait  été  invincihle. 

—  Cass.,  4fi-vr.  18o0.  Mouillon,  'S.  .itXl.lSO]  —  Douai,  20  mars 
1873,  Anselin,  [S.  73.2.259,  P.' 73.1080]  —  Trib.  Vervins  ,  17 
déc.  1855,  Rev.  notar.,  n.  7289]  —  Sic,  Gagnerau.x ,  n.  201; 
Dict.  du  not.,  v"  Témoins,  n.  85;  Merlin,  Rt-pert.,  V  Tthrmins 
inslr.,  S  2,  n.  3;  Rutçeerls  et  Amiaud  ,  n.  339;  .\ubry  et  Rau, 
t.  7,  §670.  p.  121.  noie  28;  Deraolombe,  t.  21,  n.  220;  Laurent, 
t.  13,  n.  284  et  s.;  Coin-Delisle,  Donul.  et  test.,  sur  l'art.  980, 
n.44;  Troplong,  irl.,  t.  3.  n.  1686  et  s.;  Saintespès-Lescol,  iil., 
t.  4,  n.  1206;  Colmet  de  Santerre,  t.  4,  n.  123;  .Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  103,  S  439,  texte  et  note  20. 

165.  —  Certains  auteurs  soutiennent  qu'on  ne  doit  admettre 
la  capacité  putative  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  incapacité  l'ésul- 
lanl  de  l'extranéité  ou  delà  privation  des  droits  civils,  et  qu'elle 
doit  toujours  être  repoussée  lorsqu'il  s'apil  de  l'âge,  de  la  pa- 
renté ou  de  l'alliance  d'un  témoin,  ou  de  la  capacité  morale.  — 
Touiller,  t.  o,  n.  407;  Delvincourt ,  t.  2,  p.  o28;  Vazeille,  t.  2, 
sur  l'art.  980,  n.  13.  —  Mais  cette  distinction  nous  parait  devoir 
être  rejetée ,  bien  que  nous  reconnaissions  volontiers  que  la  ca- 
pacité putative,  si  elle  porte  sur  des  qualités  phvsiques  et  mo- 
rales ou  sur  l'âge,  le  sexe,  la  parenté  du  téinoni  ne  doit  être 
admise  que  si  des  circonstances  exceplionnellex  ont  servi  à  l'ac- 
créditer ou  à  rendre  impossible  la  connaissance  de  la  vérité.  — 
Cass.,  31  juin.  1834,  Desangles,  [S.  34.1.452,  P.  chr.]  —  Aix , 
30juill.  1838,  Gueyrard,  [S.  39.2.85,  P.  39.1.3071  —  Sic,  Rol- 
land de  Villargues",  v°  Témoins,  n.  44;  Demolorabe,  loc.  cit.; 
Bastiné  ,  n.  112;  .\miaud,  sur  Rutgeerts,  p.  571. 

166.  —  La  jurisprudence  nous  parait  fixée  en  ce  sens;  c'est 
ainsi  que  les  tribunaux  ont  refusé  d'annuler  des  actes  où  avaient 
été  appelés,  comme  témoins,  des  individus  réputés  citoyens 
français,  mais  qui,  en  réalité,  étaient  étrangers.  —  Cass.,  28 
févr.  1821,  Paclier,  ^S.  et  P.  chr.";  —  10  mars  1824,  Battesti, 
[S.  et  P.  chr.]  —  .Metz,  28  mars  1822,  Gadel,  [S.  et  P.  chr.]  — 
...  Alors  surtout  que  ces  individus,  mariés  et  domiciliés  en 
France,  soumis  h  toutes  les  charges  publiques  communales, 
portés  sur  les  listes  électorales,  etc.,  avaient  déjà  figuré  comme 
témoins  dans  plusieurs  actes  notariés.  —  Cass.,  18  janv.  1830, 
Rueff,  [S.  et  P.  chr.';  —  28  juill.  1831,  Muller,  ,S.  32.1.174' 

—  1"  juill.  1874,  Douillet,  [S.  75.1.254,  P.  75.1116,  D.  75.1. 
i;i7i  —  Culmar,  l"juill.  1828,  .\...,  [P  chr.i  —  Montpellier,  17 
avr.   1847,  Carbonnel.  i  S.  47.2.441,  P.  47.2.196,  D.  47.2.121] 

—  Paris,  10  janv.  1874;  Faber,  [S.  74.2.137,  P.  74.602,  D.  !■>. 
2..39]  —  -Montpellier,  29  avr.  1873,  sous  Cass.,  6  mai  1874,  Fou- 
quel,  IS.  74.1.471,  P.  74.1208,  D.  74.1.412^  —  Paris,  24  avr. 
1882  Hev.  notar.,  n.  6., '1091  —  Douai,  13  août  1884,  Lion,  [S. 
84.2.189,  P.  84.1.1010] 

167.  —  C'est  ainsi  encore  qu'il  a  été  d('cidé  que  lorsque, 
dans  la  rédaction  d'un  acte  de  donation  contractuelle,  un  no- 
taire a  été  assisté  d'un  témoin  condamné  par  contumace  à  une 
peine  alllictive  et  infamante,  un  pareil  acte  n'est  point  nul,  s'il 
était  de  notoriété  publique  que  le  témoin  jouissait  de  l'exercice 
des  droits  civils.  -  Cass.,  4  août  1824,  .Miegeville.  ^S.  et  P.  chr.] 

168.  —  ...  Que  la  capacité  putative  dont  jouissait  dans  la 
commune  un  témoin  mineur,  capacité  résuit  inl  de  ce  qu'il  avait 
déjà  signé  un  grand  nombre  d'actes  publics  comme  témoin,  doit 


faire  maintenir  l'acte  auquel  il  a  concouru  en  vertu  du  principe 
Error coiiuiiunis  furit  jus.  —  Aix,  30  juill.  1838,  précité. 

169.  ■ —  ...  Que  si  le  failli  non  rehaliilité  est  incapable  d'être 
témoin  dans  un  acte  notarié,  son  concours  ù  un  tel  acte  n'est 
pas  néanmoins  une  cause  de  nullité,  lorsqu'il  résulte  de  faits 
multiples  et  de  la  notoriété  publique  qu'il  a  toujours  été  réputé 
jouir  lie  la  capacité  voulue.  — Trib.  Angers,  M  avr.  1870,  [Rev. 
notar.,  n.  2856]  —  V.  siiprà,  n.  149  et  s. 

170.  —  En  tout  cas,  il  est  bien  certain,  comme  nous  l'avons 
dit,  que  la  capacité  putative  ne  peut  suppléer  à  la  capacité 
réelle  qu'autant  qu'elle  repose  sur  des  faits  et  actes  répétés,  sur 
une  possession  publique,  qui  ont  créé  une  erreur  invincible  et 
rendu  impossible  la  découverte  de  la  vérité.  —  Amiens,  8  juill. 
1873.  Lelong,  [S.  73.2.259,  P.  73.1081,  D.  74.2.91]  —  V.  supca, 
n.  164. 

171.  —  Aussi,  un  arrêt  a-t-il  pu  valablement  considérer  comme 
insuffisant  pour  constituer  la  capacité  putative  d'un  témoin  ins- 
trumenlaire  étranger  :  1°  le  paiement  do  sa  part  de  la  contri- 
bution personnelle,  parce  que  c'est  là  une  charge  qui  pèse  sur 
l'étranger  résidant  en  France  comme  sur  le  Français;  2»  le  fait 
qu'il  avait  été  incorporé  dans  la  garde  nationale  en  1816,  parce 
que  c'était,  dans  une  ville  (à  Rayonne)  où  les  étrangers  n'étaient 
pas  exempts  de  service;  3°  le  fait  qu'il  avait  assisté  comme  té- 
moin à  quelques  actes,  parce  qu'on  ne  pouvait  induire  de  là  qu'il 
eût  une  possession  publique  de  la  qualité  de  Français.  —  Cass., 
24  juill.  1839,  Molinié,  ^S.  39.1.053,  P.  39.2.289] 

172.  — Jugé  de  même,  que  la  capacité  putative  ne  peut  sup- 
pléer la  capacité  réelle,  lorsque  l'erreur  commune  n'est  pas  mo- 
tivée sur  des  faits  et  des  actes  extérieurs  propres  à  l'accréditer 
et  à  la  rendre  excusable.  —  Toulouse,  10  mai  1826,  sous  Cass., 
13  avr.  1828,  Bilhas,  [S.  et  P.  chr.] 

173.  —  ...  Ou,  lorsque,  avec  une  vigilance  ordinaire,  l'inca- 
pacité du  témoin  pouvait  être  découverte.  —  Besançon,  28  janv. 
1829,  Rochet,  :D.  Hép..  v°  Droits  civils,  n.  101] 

174. —  De  même  encore,  la  nullité  de  l'acte,  résultant  de 
l'incapacité  d'un  témoin  failli,  ne  peut  être  écartée  par  applica- 
tion de  la  maxime  «  Error  conanunv^  farit  jus,  »  lorsque  le  fait 
de  la  faillite  ne  remonte  pas  à  une  époque  éloignée  et  a  reçu 
toute  la  publicité  possible;  il  n'importe  même  que  le  failli  n'ait 
pas  cessé  d'être  inscrit  sur  les  listes  électorales.  — Amiens,  7 
juill.  1873,  précité. 

175.  —  Est  également  nul  le  testament  authentique  dont 
l'un  des  témoins  est  allié,  au  degré  prohibé,  de  l'un  des  léga- 
taires, si  l'affinité  du  légataire  et  du  témoin  pouvait  être  facile- 
ment connue  et  constatée.  —  Douai,  26  mars  1873,  précité. 

176.  —  Du  reste,  la  question  de  savoir  si  l'erreur  est  de  no- 
toriété publique  et  ,  par  suite,  excusable,  si  elle  est  imputable, 
ou  non,  aux  parties  ou  à  l'officier  public,  est  une  question  de  fait 
dont  l'appréciation  appartient  aux  tribunaux  qui  en  décident  sou- 
verainement. —  Cass.,  28  févr.  1824,  précité  ; —  18  janv.  1830, 
précité;  —  28  juin  1831,  précité. 

177.  ■ —  Toutes  ces  observations  s'appliquent  aux  témoins  ins- 
trumentaires  de  tous  les  actes  notariés  en  général.  Quanta  la  ca- 
pacité des  témoins  testamentaires,  elle  est  réglée  toutà  la  fois  par 
le  Code  civil  et  par  la  loi  du  25  vent,  an  XI,  en  ce  sens  qu'il  y 
a  lieu  d'appliquer  la  loi  de  ventôse  comme  loi  (i&iiéruk  régis- 
sant tous  les  actes  notai'iés,  et  le  Code  comme  loi  spi'ciale  régis- 
sant, |iar  un  certain  nombre  de  dispositions  particulières,  le  tes- 
tament public,  afin  de  l'entourer  d'un  surcroit  de  garanties.  D'où 
il  faut  déiluire  cette  double  conséquence  :  1°  que  sur  les  points 
spécialement  réglés  par  l'art.  980,  C,  civ.,  les  prescriptions  éta- 
blies doivent  être  considérées  comme  dérogatoires  à  la  loi  de 
ventôse;  2°  que  la  loi  générale  de  l'an  XI  demeure  applicable 
sur  les  points  que  le  Code  n'a  pas  expressément  réglés.  —  De- 
molombe,  t.  21,  n.  164  ;  Aubry  et  Rau,  t.  7.  p.  117;  Dict.  notar., 
n.  175  et  s.;  Ed.  Clerc,  t.  1 ,"  p.  480;  Laurent,  l.  13,  n.  201; 
.\miaud,  sur  Rutgecrts,  p.  587,  note, 

178.  —  Nous  allons  résumer  brièvement  les  qualités  exigées 
des  témoins  testamentaires. 

179.  —  Ces  témoins  doivent  être  :  —  1°  dusexe  masculin  (art. 
980,  C.  civ.);  —  2"  majeurs;  —  3°  régnicoles,  c'est-à-<lire  fran- 
çais; mais  ils  ne  sont  pas  tenus  de  jouir  de  leurs  droits  politi- 
ques. —  Trib.  V'ervins,  17  déc.  1885,  précité;  —  4"  jouir  de 
leurs  droits  civils;  —  5°  jouir  de  leurs  facultés  intellectuelles  et 
dos  organes  physiques  qui  permettent  de  voir,  d'entendre  et  de 
comprendre  ce  (jue  font  le  testateur  et  le  notaire.  —  Rennes,  8 
janv.  1884,  Raphalen,  [S.  85.2.214,  P.  85.1246';  —6"  entendre 
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la  langue  clans  laquelle  le  lestament  est  diclé  et  rédigé.  —  Même 
arrèl.  —  7°  Savoir  signer,  à  moins  que  le  teslanient  ne  soit  fait 
à  la  campagne,  auquel  cas  il  suflil  que  la  moitié  des  tëinoins 
signent  l'acte. 

180.  —  En  outre,  les  téjnoins  ne  doivent  être  :  —  1°  ni  léga- 
taires, à  quelque  titre  que  ce  soit,  ni  parents  ou  alliés  des  léga- 
taires, jusqu'au  quatrième  degré  inclusivement  (art.  'J7>"i,  C.  civ.); 

—  2"  ni  clercs  du  notaire  qui  reçoit  le  testament. 

181.  —  .Mais  ils  ne  sont  pas  tenus  d'être  domiciliés  dans 
l'arroiidissemenl  communal  comme  les  témoins  insirumentaires 
ordinaires.  —  Cass.,  3  août  18U,  Lesueur,  ^S.  4I.1.8(>.")] 

182.  —  Ils  peuvent  être  parents  ou  alliés  du  testateur  à  tous 
les  degrés.  —  J)emolombe,  t.  21,  n.  211;  Laurent,  t.  13,  n.  277: 

—  ou  parents,  ou  alliés,  ou  domestiques  du  notaire.  —  V.  au 
surplus  infrà ,  v'"  Témoins  inHrumentiiirei: ,  Testament. 

183.  —  On  entend  par  témoins  hiinoruires ,  les  parents  ou 
amis  qui  assistent  les  parties  de  leurs  conseils  el  dont  la  pré- 
sence à  l'acte  n'est  pas  obligatoire,  mais  n'intervient  que  Ao- 
noris  causù.  Aucune  formalité  n'est  prescrite  à  leur  égard. 

184.  —  Leur  signature  n'est  point  requise;  mais  aussi  elle 
ne  saurait  remplacer  celle  d'un  témoin  inslrumentnire  reconnu 
incapable.  —  Rutgeerls  et  Amiaud,  n.  334. 

Section  V. 
Imltviclualité  des  parties.  —  Témoins  certllicalcurs. 

185.  — L'art.  Il,  L.  2.")  vent,  an  XI,  porte  que  le  nom,  l'état 
el  la  demeure  des  parties  devront  être  connus  des  notaires  ou 
leup  être  attestés  dans  l'acte  par  deux  citoyens  connus  d'eux, 
ayant  les  mêmes  qualités  que  celles  requises  pour  être  témoins 
insirumentaires. 

186.  —  Ces  deux  citoyens  sont  désignés  sous  le  nom  de  té- 
moins certificateurs. 

187.  —  Par  cette  prescription  fort  ancienne,  car  elle  remonte 
à  une  ordonnance  de  1533  art.  7  ,  le  législateur  a  voulu  assu- 
rer autant  que  possible  la  valeur  et  la  sincérité  des  actes  no- 
tariés, en  écartant  toutes  les  chances  d'équivoque,  de  fraude  et 
de  supposition  de  personnes.  —  Riitgeert?  et  Amiaud,  n.  40.H. 

188.  —  La  disposition  de  l'art.  11  doit  donc  être  considérée 
comme  d'ordre  public  ;  aussi  les  auteurs  sont-ils  d'accord  pour 
enseigner  i|u'elle  doit  être  observée  par  les  notaires  en  tout  cas 
et  pfiur  toute  espèce  d'actes,  sans  distinguer  s'il  s'agit  de  contrat 
synallagmatique  ou  d'acte  unilatéral,  d'actes  reçus  à  la  requête 
des  parties  ou  par  suite  de  commission  judiciaire.  —  Rolland  de 
Villargues,  v»  IwthvlmdUr,  n.  Ji,  8  et  13;  Dict.  du  notar.,  v" 
Indiviitualité ,  n.  7  et  8;  Encycl.  du  notar.,  v»  Acte  notari(' ,  n. 
414;  Rutgeerts  et  Amiaud,  n.  405. 

189.  —  La  loi  exige  que  le  notaire  connaisse  le  nom,  \'Hat 
el  la  ili'infure  des  parties;  s'il  ignore  ces  trois  choses  ou  seule- 
ment l'une  d'elles,  il  devra  recourir  aux  témoins  certificateurs. 

190.  —  ...  Et  la  déclaration  des  témoins  ne  saurait  être  rem- 
placée par  d'autres  mnvens  équivalents,  tels  que  l'exhibition 
d'un  passeport,  d'tin  diplôme  ou  d'autres  titres  et  papiers, 
comme  la  feuille  de  route  d'un  soldat,  le  livret  d'un  ouvrier.  — 
Dict.  du  notar.,  n.  31  ;  Bastiné,  n.  122. 

191.  —  Le  notaire  ne  devrait  pas  se  contenter  non  plus,  soit 
de  l'attestation  réciproque  d'individualité  que  pourraient  se 
donner  les  parties  dans  l'acte,  soit  de  la  dispense  que  les  par- 
lies  lui  auraient  accordée  de  prendre  des  témoins  certificateurs; 
car  si,  dans  ces  divers  cas,  le  notaire  peut  être  déchargé  de 
toute  garantie  envers  les  parties  contractantes,  il  peut  encore 
encourir  une  certaine  responsabilité  à  l'égard  des  tiers  qui  au- 
raient été  lésés  postérieurement.  —  Trib.  Tongres,  19  mai  1869. 

—  Trih.  .Anvers,  25  juin  1870,  Rutgeerts  et  Amiaud,  n.  407  el  409 

192.  —  L'individualité  des  parties  qui  ne  sont  pas  connues 
du  notaire  peut-elle  être  attestée  par  les  ti-moins  instrumenlai- 
reB?Certains  auteurs  l'ont  soutenu.  —  V.Rolland  de  Villargues, 
Rép.  ilu  not..  y"  InilivùliuilM ,  n.  6;  Augan ,  Cours  de  nnt.,  p. 
53;  Gagneraux,  Enci/cl.  di's  /ois  sur  le  not.,  t.  I ,  p.  73,  n.  4. — 
...  Et  la  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du  7  juin  1825,  Julien, 
[S.  chr.'',  a  maintenu  la  validité  d'un  lestament  dans  lequel  les 
témoins  insirumentaires  avaient  servi  en  même  temps  de  lé- 
moins  certificateurs.  Nous  pensons  aussi  que  l'acte  ne  serait 
pas  nul,  en  pareil  cas,  car  les  nullités  ne  peuvent  être  pronon- 
cées en  dehors  des  cas  où  la  loi  les  a  expressément  édictées,  el 
l'art.  C8  ne  renvoyant  pas  à  l'art.  1 1 ,  l'acte  ne  sérail  même  pas 


nul  en  l'absence  de  toute  certification  (V.  infrà  ,  n.  201).  —  Trib. 
Nivelles,  21  juill.  1875,  [Pasicr.  77.3.1401;  —  à  ^oHi'on  ,  doit-il 
en  être  de  même  si,  par  précaution,  le  notaire  a  fait  certifier 
l'identité  par  les  témoins  insirumentaires.  Mais,  eu  principe,  on 
ne  peut  admettre  que  les  témoins  puissent  être  tout  à  la  fois 
instrumentiiir''s  et  rt'rlifinili'urs:  cf?  deux  qualités  s'e.xclueni , 
comme  l'enseigne  fort  judicieusement  M.  Bastiné  (n.  11!*!.  La 
loi  ne  le  dit  pas,  mais  cela  résulte  do  son  esprit  e|  du  texte  de 
l'art.  H  qui,  du  reste,  distingue  entre  les  deux  espèces  de  té- 
moins. —  Rutgeerls  et  Amiaud,  n.  414:  Génébrier,  p.  263;  Diot. 
du  notar.,  n.  3;  Pandeotes  belges,  n,  105. 

193.  —  Si  le  notaire  ne  trouvait  personne  qui  voulut  ou  pût 
attester  l'identité  des  parties,  il  devrait,  sans  aucun  doute,  re- 
fuser son  ministère ,  car  la  loi  ne  veut  pas  qu'il  passe  des  actes 
pour  des  inconnus.  —  Rutgeerts  et  .\miaud,  n.  416. 

194.  —  1°  La  première  chose  qui  doit  être  connue  du  no- 
taire ou  attestée  par  les  témoins  certificateurs  est  le  nom  des 
parties.  Il  faut  entendre  par  là  le  nom  de  famille,  à  l'exclusion 
des  prénoms  :  car  une  exigence  contraire  apporterait  trop  d'en- 
traves à  l'exercice  du  notarial.  —  Cass.,  11  aoill  1857,  B..., 
^S.  58.1.435] 

195.  —  Si  donc  un  individu  prend  un  faux  prénom  et 
trompe  sur  son  identité,  le  notaire  ne  sera  pas  responsab'e;  il 
peut  s'en  rapporter  à  cet  égard  aux  déclarations  des  contrac- 
tants. —  Cass..  8  janv.  1823,  Brière,  iS.  chr.]  —  Sic,  Gagne- 
raux, t.  1,  p.  73;  Rutgeerts  el  Amiaud,'  n.  410. 

196.  —  2°  L'i'tut,  c'est  la  profession ,  le  métier,  l'emploi ,  le 
grade;  mais  ce  n'est  pas  la  capacité  juridique  des  parties,  en 
tant  que  mari,  femme,  mineur,  tuteur,  etc.,  que  le  notaire 
n'est  pas  tenu  de  connaître  el  dont  il  ne  saurait  être  rendu  res- 
ponsable :  car  nemo  if/ntirus  efsf  ilebpt  ronditionis  fjus  cum  quo 
conirnhit.  —  Alger,  13  avr.  1833,  X...,  .S.  33.2.660  —  Orléans, 
24  juill.  1856,  Bisson.  ^S.  36.2.461,  P.  57.209,  D.  57.2.17]  — 
Dijon,  12  avr.  1880,  [J.  enreg.,  art.  14768'  —  Trib.  Seine,  37 
janv.  1869,  Redon,  [S.  69.2.56,  P.  69.234'  —  Sic,  Rolland 
de  Villargues,  n.  17  ei  18;  Dicl.  du  notar.,  n.  18  et  19;  Lorel , 
p.  237;  Fabvier-Coulomb,  p.  30;  Rutgeerts  et  Amiaud,  n.  411 
el  1350.  — V.  cependant  Cass.,  11  août  1857. 

197.  —  Toutefois,  le  notaire  ne  peut  ignorer  si  un  individu 
de  son  arrondissement  est  interdit.  —  Aix,  23  avr.  1837,  Es- 
menard.  ,P.  47.2.455,  D.  47.2.188]  — V.  infrà,  v^' Affiche»  {d>'S 
jugements' .  Interdiction. 

198.  —  3°  La  demeure  doit  s'entendre  de  la  résidence  ha- 
bituelle et  non  du  domicile  légal.  —  Gagneraux,  n.  6;  Bastiné, 
n. 116,  203. 

199.  —  .\  l'égard  des  marins  et  des  militaires  nouvellement 
arrivés  dans  un  port  ou  dans  une  garnison  où  ils  ne  sont  pas 
encore  connus,  une  décision. du  ministre  de  la  justice  prescrit 
de  faire  certifier  leur  identité  par  deux  officiers  du  régiment  ou 
du  navire.  Bien  que  la  légalité  de  cette  décision  ait  été  contestée 
(Rolland  de  Villargues,  n.  27:  Rutgeerts  et  Amiaud  n.  416),  ce- 
pendant les  notaires  ne  courent  aucun  risque  en  s'y  conformant. 

200.  —  L'individualité  des  détenus  est  valablement  attesté-- 
par  les  gardiens  de  la  prison.  —  Lansel,  vo  Acte  notarié,  n.  419. 

201.  —  Les  témoins  certificateurs  ne  sont  point  nécessaires 
à  la  validité  intrinsèque  de  l'acte;  leur  intervention  a  seulement 
pour  elTet  de  garantir  vis-ii-vis  du  notaire  l'individualité  qui  est 
attestée  devant  lui.  Aussi,  bien  que  l'art.  H  exige,  en  eux,  les 
mêmes  qualités  que  celles  requises  pour  les  témoins  insirumen- 
taires, on  doit  admettre  que  les  qualités  énuméréesdans  l'art.  9 
leur  sont  seules  applicables,  à  l'exclusion  do  celles  dont  parle 
l'art.  10,  el  relatives  aux  prohibitions  de  parenté.  — ■  .\ugan  , 
op.  cit..  p.  32;  Favard  de  Langlade,  fif'p.,  v»  Acte  notarié,  ^  2. 
n.  7;  Gagneraux.  n.  19;  Dict.  du  not.,  n.  28. 

202.  —  Toutefois,  cette  doctrine  n'est  pas  acceptée  par  tous 
les  auteurs.  En  tous  cas,  la  prudence  fait  une  loi  aux  notaires 
de  ne  pas  prendre  comme  témoins  certificateurs  leurs  propres 
parents  ou  alliés  ou  ceux  des  parties.  —  Rutgeerte  el  .Amiaud, 
t.  2,  n.  413  ;  Bastiné,  n.  118;  Génébrier,  p.  263. 

203.  —  .Vinsi  qu^noua  venons  do  le  dire,  l'absence  de  cer- 
tification de  l'identité  des  parties  n'entraîne  point  la  nullité  de 
l'acte  :  mais  le  notaire  qui  n'a  pas  satisfait  aux  prescriptions  de 
la  loi,   non  seulement  est   passible   de  peines  disciplinaires... 

—  .AMiiens,  21  août  1843.  —  Toulouse,  8  févr.  1854.  —  Reims, 
22  juill.  1876.  ,Rev.  du  not.,  n.  51271;  —  12  août  1876,  [Ibid. 

—  ...  Mais  encore  est  responsable  du  dommage  que  l'oubli  de 
celte  formalité  légale  a  pu  occasionner  soit  aux  parties,  soit  aux 
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tiors.  —  Cass.,  29  déc.  I82S.  Delirry,  ^P.  chr.];  —  ii  aoiH  18:17, 
précité.  —  Paris,  {2  llierm.  an  \II,  Colin,  [S.  et  P.  chr.l;  —  19 
mai  1806,  mémps  parties,  [S.  et  P.  chr.]  —  Toulouse,  28  janv. 
1820,  (iuibal,  [S.  et  P.  chr.l;  —  19déc.  1820,  Houles,  [S.  et  P. 
chr.l  — Riom,  Il  janv.  I8:;9,  Jayant,  [D.  :i9.2.132] 

204.  —  Ainsi,  le  notaire  qui,  en  dressant  un  contrat  de 
prêt  ,  a  négligé  de  se  faire  attester  par  témoins  le  nom  ,  l'état 
et  la  demeure  de  l'emprunteur,  qu'il  ne  connaissait  pas  ,  doit 
être  déclaré  responsable  envers  le  préteur  du  douimage  résul- 
tant, pour  ce  dernier,  d'une  supposition  de  personne,  alors 
surtout  qu'il  n'offre  pas  de  prouver  que  l'individualité  de  l'em- 
prunteur lui  a  été  certifiée  par  le  préteur.  —  Cass.,  17  mars 
1828,  Lyon,  [S.  et  P.  chr.l  _  Amiens,  24  juill.  1824,  Fournier, 
(S.  et  P".  chr.]  —  Sic,  Rolland  de  Villargues,  It('p.  rlu  nnt.,  v°  In- 
ilaiiiualil('.  n.  13;  Solon,  Nullités,  t.  2,  n.  246;  Gagneraux,  art. 
Il,  n.  7  et  s.,  et  art.  14,  n.  39.  —  ...  Et  lors  même  que  l'autre 
partie  devait  inspirer  toute  confiance  au  notaire.  —  V.  Cass.,  8 
janv.  1S23,  Briére,  [S.  et  P.  chr.] 

205.  —  Cette  responsabilité  est  encourue,  alors  même  que 
le  notaire  aurait  prêté  son  ministère  aux  parties,  sur  leur  propre 
demande.  —  Cass.,  8  janv.  1823,  précité. 

206.  —  De  même,  lorsque,  par  suite  de  la  négligence  du 
notaire  à  s'assurer  de  l'individualité  des  parties  contractantes, 
l'acte  par  lui  reçu  se  trouve  entaché  de  faux  par  supposition  de 
personne,  cet  officier  est  responsable  du  dommage  qui  peut  en 
résulter  pour  les  tiers  qui  ont  traité  sur  la  foi  de  cet  acte.  — 
F'ar  exemple,  si  l'acte  passé  est  une  vente,  et  que  la  personne 
supposée  soit  le  vendeur,  les  tiers  qui  ont  racheté  de  l'ac- 
quéreur, peuvent,  s'ils  sont  évincés  par  suite  de  la  supposition 
lie  personne,  considérer  la  négligence  du  notaire  comme  cauxi' 
du  do;nmage  qu'ils  éprouvent,  et  par  suite  exercer  contre  lui 
une  action  en  dommages-intérêts.  —  Cass.,  29  iléc.  1828,  précité. 

207.  — ...  Et  lorsqu'un  notaire  a  négligé  de  se  faire  certifier 
l'individualité  d'un  mandant,  il  est  garant  de  la  nullité  du  trans- 
port fait  en  conséquence  de  la  procuration,  si  le  mandant  avait 
pris  un  faux  nom ,  encore  bien  qu'à  la  procuration  ait  été  jointe 
une  quittance  sous  seing  privé  donnée  par  avance  ,  par  ce  der- 
nier, du  montant  de  la  créance;  le  notaire  ne  peut  prétendre 
que  ce  dernier  acte  ait  seul  déterminé  l'opération.  —  Paris,  19 
août  1826,  Duprat-Duverger,  [P.  chr.] 

208.  —  Toutefois,  et  quoique  le  notaire  qui  néglige  de  faire 
certifier  l'individualité  d'une  partie  à  lui  inconnue  commette 
une  faute  grave  ,  des  suites  de  laquelle  il  peut  être  déclaré  res- 
ponsable ,  cette  responsabilité  ne  peut  être  prononcée  que  lors- 
qu'il est  prouvé  que  la  négligence  du  notaire  est  la  cause  sinon 
unique,  au  moins  principale  du  préjudice  dont  la  réparation 
est  demandée.  Spécialement ,  il  n'y  a  lieu  à  aucune  responsabi- 
lité, lorsque  l'action  est  formée  contre  les  héritiers  du  notaire 
par  un  individu  qui  a  gardé  le  silence  pendant  dix  ans,  depuis 
la  découverte  du  faux,  et  qui  avait  lui-même  présenté  au  no- 
taire, sous  de  faux  noms,  celui  avec  qui  il  avait  traité.  —  An- 
gers, 19  janv.  1828,  Letourneau,  [P.  chr.] 

209.  —  De  même ,  un  notaire  qui  ne  s'est  pas  fait  certifier 
l'individualité  d'une  partie  qu'il  ne  connaissait  point,  n'est  pas- 
sible d'aucune  responsabilité,  si  cette  omission  n'a  pas  été  la 
cause  immédiate  du  dommage  éprouvé  par  un  tiers.  —  Ainsi, 
si  la  partie  qui  a  pris  un  faux  nom  a  vendu  une  chose  qui  ne 
lui  appartenait  point,  et  que  l'acquéreur  l'ait  revendue  à  un 
tiers  qui  n'a  pas  pris  le  soin  de  s'informer  comment  son  vendeur 
avait  acquis  la  chose,  ce  tiers  ne  peut,  en  cas  d'éviction,  re- 
courir contre  le  notaire  rédacteur  du  premier  contrat ,  sous  le 
prétexte  que  cet  officier  aurait  négligé  de  se  faire  certifier  l'in- 
dividualité du  vendeur.  —  Toulouse,  24  août  1824,  .\rmaing, 
[S.  et  P.  chrj 

210.  —  De  même  encore,  le  notaire  qui  a  négligé  de  se 
faire  certifier  l'individualité  d'un  vendeur  n'est  pas  responsable 
de  l'éviction  éprouvée  par  l'acquéreur.ou  le  tiers  acquéreur,  lors- 
qu'il est  con»lant  que  celui-ci  connaissait  la  supposition  du 
vendeur.  —  Cass.,  4  avr.  1831,  mêmes  parties,  [S.  31.1.422,  P. 
chr."  —  Montpellier,  1"  juill.  1829,  Dehœy^l^S.  et  P.  chr.] 

211.  —  Mais,  dans  ce  cas,  c'est  au  notaire  à  prouver  que  la 
partie  ou  le  tiers  qui  intentent  l'action  en  responsabilité  con- 
naissait la  supposition  de  personne.  —  Cass.,  4  avr.  1831,  pré- 
cité. 

212.  —  Un  notaire  ne  peut  encourir  le  reproche  de  ne  pas 
s'être  assuré  de  l'individualité  de  la  partie  contractante,  lorsqu'il 
prouve  qu'il  la  connaissait,  et  qu'il  avait  rédigé  plusieurs  actes 


auxquels  cette  partie  avait  pris  part.  —  C.ilmar,  22  déc.   1812, 
H.  Joeger,  [S.  et  P.  chr.l 

213.  —  Un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  12  tlierm.  an  XII, 
Brossier,  [S.  et  P.  chr.l,  porte  que,  dans  le  cas  de  l'art.  H,  L. 
2o  veut,  an  XI,  les  notaires  sont  civilement  et  n'ilidriircmmt 
responsables.  «  Cette  décision  ,  dit  Gagneraux  {Cfimmeut.  sur 
tu  loi  (tu  2.0  vent,  au  XI,  t.  1,  art.  U),  est  fondée  sur  les  termes 
rigoureux  de  la  loi  ;  mais  il  n'est  pas  douteux,  selon  nous,  que 
le  notaire  en  second ,  compromis  par  la  négligence  de  son  col- 
lègue, aurait  contre  lui  une  action  utile  en  garantie;  car  le  no- 
taire en  premier  étant  seul  en  rapport  avec  les  parties,  doit  ré- 
pondre de  leur  identité  au  notaire  en  second  qui  signe  de  con- 
fiance. »  —  V.  aussi  Loret ,  sur  l'art.  11,  L.  2.")  vent,  an  XI. 

214.  —  Il  est  certain ,  en  tous  cas  ,  que  depuis  la  loi  de 
1843,  le  notaire  en  second  ne  devrait  plus  être  assimilé  au  no- 
taire en  premier  pour  les  actes  à  l'égard  desquels  sa  présence 
réelle  n'est  pas  exigée. 

215.  —  L'emploi  de  témoins  certificateurs  met  le  notaire  à 
l'abri  de  toute  poursuite  disciplinaire  et  de  toute  responsabilité, 
en  cas  d'erreur  sur  l'individualité  des  parties.  Les  témoins  pour- 
raient être,  au  contraire,  responsables  dans  ce  cas. 

216.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  notaire  qui,  sur  la  déclara- 
tion de  deux  témoins  certificateurs,  rédige  une  procuration  au 
nom  d'une  personne  autre  que  celle  qui  s'est  présentée  devant 
lui,  n'encourt  aucune  responsabilité  et  que  les  témoins  certifi- 
cateurs, seuls,  doivent  répondre  de  la  nullité  du  prêt  hypothé- 
caire fait  en  vertu  de  cette  procuration.  —  Rennes,  13  juill. 
187n,  [J.  des  not.,  art.  217291 

217.  —  .lugé,  encore,  que  les  témoins  certificateurs  qui  ont 
attesté,  dans  un  acte  de  notoriété,  des  faits  qu'ils  ne  connais- 
saient point,  commettent  un  quasi-délit ,  et  doivent  réparation 
du  préjudice  par  eux  causé,  si  les  faits  attestés  sont  reconnus 
contraires  à  la  vérité.  —  Liège,  22  janv.  1878,  [Rev.  prat.  no- 
tar.,  B.  79.119] 

218.  —  Mais  les  notaires  n'ont  d'action  contre  les  témoins 
qui  attestent  l'individualité  d'une  partie,  qu'autant  qu'ils  les 
ont  fait  intervenir  dans  l'acte,  et  les  ont  ainsi  rendus  certifica- 
teurs de  l'individualité.  —  Paris,  2  févr.  1838,  Grolé,  [S.  38.2. 
178,  P.  38.1.178] 

219.  —  Cette  règle  s'applique  aussi  bien  aux  certificats  de 
vie  qu'aux  autres  actes  du  ministère  des  notaires.  —  Même 
arrêt. 

220.  —  Il  ne  suffirait  pas  que  ces  témoins  eussent  signé  sur 
les  registres  de  l'étude;  ces  signatures  ne  peuvent  être  prises 
en  considération  par  les  tribunaux,  et  servir  de  base  à  une  ac- 
tion en  garantie.  —  Même  arrêt.  \ 


CHAPITRE  III. 

RÉDACTION     DES    ACTES. 

Section  I. 
Énonclations  que  doivent  contenir  les  actes. 

§  1.  JVom  et  résidence  des  notaires. 

221.  —  «  Tous  les  actes  doivent  énoncer  les  nom  et  heu  de 
résidence  du  notaire  qui  les  reçoit  i  peine  de  100  fr.  d'amende 
«  contre  le  notaire  contrevenant  »  (L.  2,5  vent,  an  XI,  art.  12). 
Cette  amende  a  été  réduite  à  20  fr.  par  l'art.  10,  L.  16  juin  1824, 
mais  elle  n'est  susceptible  d'aucune  autre  réduction  (Déc.  min. 
fin.,  23  nov.    1833),  sauf  aux  notaires  à  se  pourvoir  en  remise. 

222.  —  L'absence  de  ces  énonciations  n'entraînerait  pas  la 
nullité  de  l'acte,  s'il  y  suppléait,  d'ailleurs,  suffisamment  /»»•  /»('- 
mênii';  mais,  dans  le  cas  contraire,  il  serait  nul  comme  acte  au- 
thentique, en  ce  qu'il  ne  porterait  pas  avec  lui  la  preuve  qu'il  a 
(Hé  reçu  par  un  notaire  ayant  rapacité  pour  agir  dans  le  lieu  où 
il  a  été  passé.  —  Duranton,  t.  13,  n.  41;  Touiller,  t.  8,.n.  84; 
■\ugan,  Cours  de  not.,  p.  .'iii.  — V.  Dicl.  du  nolar.,  v°  Acte  no- 
tarié, n.  213;  Rutgeerts  et  Amiaud,  n.  420;  Loret,  sur  l'art.  12. 

223. —  U  suffit  du  nom  du  notaire.  Toutefois,  il  serait  bon 
que  l'acte  énonçât  ses  prénoms,  dans  le  cas  où  il  se  trouverait, 
dans  la  même  résidence,  plusieurs  notaires  portant  le  même 
nom.  Une  pareille  omission  dans  le  silence  du  Code  ne  saurait 
entraîner,  d'ailleurs,  la  nullité.  —  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du 
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«"(.,  y"  Ach^  noturW,  n.  170;  Gagneraux ,  p.  '22';  Dict.  du 
nntar.,  n.  207;  Augan,  p.  54. 

224.  —  La  loi  n'exige  pas  davanUge  renonciation  de  la 
qualité  lie  notaire.  Partant,  l'absence  de  cette  énonciation  n'en- 
traînerait ni  la  nullité  de  l'acte,  ni  l'application  d'aucune  peine. 

—  Duninton,  hc.  ciV.;  Toullier,  tor.  rit.;  .Augan,  Cours  ilf  nntar.. 
p.  .'ii;  Hutgeerts  et  .\miaud,  n.  421.  — ■  Cmitrà.  Merlin,  Ri'ji.,  v» 
Textnment,  !§  2  et  ^.  —  Y.  aussi  Rolland  de  Villargues,  RiJp.  ilu 
nular.,  v°  .Acte  iiatnrii',  n.  172  et  s.;  Dict.  du  notar.,  v"  Acte  no- 
tnrii.  n.  214  et  s. 

225.  —  Toutefois,  il  faudrait,  selon  nous,  que  la  qualité  du 
notaire  résultât  suflisamment  de  l'acte,  puisque  c'est  cette  qua- 
lité qui  donne  à  l'oflîcier  ministériel  capacité  pour  le  recevoir; 
en  tout  cas,  l'acte  serait  nul,  si  ledit  officier  prenait,  en  le  re- 
cevant, une  autre  qualité  que  celle  de  notaire.  —  Toullier,  loc. 
cit.;  Fabvier-Coulomb,  sur  l'art.  12.  —  Tel  serait  le  cas  où  il 
recevrait  un  acte  en  qualité  de  suppléant  de  la  justice  de  paix, 
alors  qu'il  ne  s'agirait  pas  d'arrangement  intervenant  sur  essai 
de  conciliation. 

226.  —  En  dehors  de  leurs  nom,  prénoms  et  qualité,  qui 
doivent  être  mentionnés  conformément  à  leur  décret  de  nomi- 
nation, les  notaires  ne  peuvent  prendre  dans  leurs  actes  aucun 
surnom  ou  titre  quelconque,  par  exemple  celui  d'avocat  ou  de 
docteur  en  droit.  Il  existe,  en  ce  sens,  une  instruction  du  mi- 
nistre de  la  justice,  du  12  juill.  1829,  et  les  règlements  des 
compagnies  sont  d'accord,  sur  ce  point,  avec  les  auteurs.  — 
Dict.  du  notar.,  n.  218;  Lefebvre,  Discipl.  nnt..  t.  1,  n.  .ï03;  Bas- 
tille, n.  14.Ï.  —  V.  aussi  Rutgeerts  et  .Amiaud,  n.  422. 

227.  —  L'indication  du  lieu  de  la  résidence  est  requise  afin 
que  l'acte  porte  en  lui-même  la  preuve  que  le  notaire  a  instru- 
menté ilans  son  ressort.  Il  s'agit  donc  ici  de  la  résidence  ligule 
du  notaire.  —  Loret,  sur  l'art.  12. 

228.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  6  cet.  1791,  il  n'était  pas 
nécessaire,  à  peine  de  nullité,  que  les  actes  notariés  continssent 
la  mention  du  département  dans  lequel  résidait  le  notaire  rédac- 
teur. —  Poitiers,  l.ï  prair.  an  XI,  Boisseau,  |^S.  et  P.  chr.] 

229.  —  Sous  la  loi  actuelle,  bien  qu'il  puisse  être  utile,  sur- 
tout lorsque  plusieurs  communes  portent  le  même  nom,  de 
distinguer  celle  où  n^sidc  le  notaire  par  le  canton,  l'arrondis- 
sement et  le  département  auxquels  elle  appartient,  aucune  de 
ces  indications  n'est  rigoureusement  nécessaire  pour  mettre  le 
notaire  à  l'abri  de  l'amende.  Le  nom  seul  de  la  commune  suffit 
pour  satisfaire,  sur  ce  point,  aux  prescriptions  de  la  loi.  —  Cire, 
min.  jusl.,  27  sept.  1843  et  4  mai  1846,  (J.  des  not.,  art.  12684). 

—  Rolland  de  Villargues,  Hi^p.  du  not..  y"  Acte  notarié,  n.  178; 
Dict.  du  notar.,  n.  212;  Loret,  t.  2,  p.  18;  Lberbette,  1. 1,  p.  16. 

230.  —  L'art.  12  ne  parle  expressément  ni  du  nom,  ni  de  la 
résidence  du  notaire  en  second,  et  la  pratique  en  tire  cette  con- 
clusion qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  figurer  ce  nom  dans  l'acte. 
.A  fortiori,  faut-il  en  dire  autant  de  l'omission  de  la  qualité  du 
notaire  en  second,  puisque  l'omission  de  la  qualité  du  notaire 
en  premier  n'entraine  pas  la  nullité  de  l'acte  fV.  suprà ,  n. 
224).  — Loret,  sur  l'art.  12;  Dict.  du  notar.,  n.  222;  Rolland  de 
Villargues,  Ri'p.  du  notar.,  v"  Acte  notarié,  n.  181  à  183;  Dict. 
du  notar.,  n.  219  à  223. 

231. — ^ -Aussi  l'usage  est-il  généralement  adopté,  pour  tous 
les  actes  qui  ne  sont  pas  soumis  à  la  présence  réelle ,  de  ne 
mentionner  l'assistance  du  notaire  en  second  que  par  les  mots 
«  et  son  collègue,  »  sans  autrement  le  désigner. 

232.  —  Nul  doute,  d'ailleurs,  que  la  résidence  du  notaire  en 
second  ne  doive  être  indiquée;  car  il  ne  peut  instrumenter  que 
dans  son  ressort,  et  l'acte  doit  contenir  la  preuve  de  sa  com- 
ftélence.  —  Dict.  du  notar.,  n.  224;  Rutgeerts  et  .Amiaud ,  n. 
423,  texte  et  notes.  —  V.  cependant  Loret,  sur  l'art.  12. 

233.  —  L'omission  de  ces  énonciations  ,  n'étant  pas  prévue 
par  la  loi ,  ne  saurait  donner  lieu  à  une  amende.  —  Dict.  du 
notar.,  n.  227. 

234.  —  L'n  notaire  qui  n'est  appelé  par  son  client  que  pour 
l'aider  de  ses  conseils  et  qui  n'instrumente  pas  dans  l'acte,  doit 
éviter  d'attester  sa  présence  à  cet  acte.  —  Dict.  du  notar.,  n.  220. 

235.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  6  fruct.  an  IV,  l'acte  no- 
tarié était  nul  si  le  notaire  qui  le  recevait  n'y  relatait  point 
la  patente  à  laquelle  il  était  soumis  en  vertu  de  cette  loi 
(art.  18). 

236.  —  La  loi  du  1''  brum.  an  VII,  art.  37,  remplaça  la  nul- 
lité par  une  amende  contre  le  contrevenant.  —  Cass.,  7  vent, 
an  VIII,  Séjourné,  [S.  et  P.  chr.]  — Aujourd'hui,  les  notaires 

Répertoire.  —  Tome  II. 


n'étant  plus  soumis  à  la  patente,  ces  solutions  n'ont  plus  d'ob- 
jet (L.  23  vent,  an  .\I,  art.  33,  et  L.  23  avr.  1844,  art.  13). 


237.  —  Lorsque  l'acte  est  reçu  avec  l'assistance  de  témoins 
instrumentaires.  il  doit  énoncer  les  noms  et  demeures  de  "ces 
témoins,  sous  les  peines  édictées  par  l'art.  68,  c'est-à-dire  ii 
charge  de  nullité  de  l'acte  comme  authentique  et  de  dommages- 
intérêts,  s'il  y  a  lieu,  contre  le  notaire  contrevenant  (L.  23 
vent,  an  XI.  art.  12). 

238.  —  La  loi  n'exige  pas  qu'il  soit  fait  mention  des  pré- 
noms de  ces  témoins,  mais  on  conçoit  cependant  qu'il  puisse 
être  bon  de  les  énoncer,  dans  le  cas  où  tous  les  témoins  porte- 
raient le  même  nom  et  auraient  la  même  demeure.  Nous  Ter- 
rons bientôt,  au  contraire,  que  la  mention  des  prénoms  et  qu.i- 
lités  est  formellement  exigée  quand  il  s'agit  des  témoins  certifi- 
cateurs  art.  13  .  —  V.  infrà ,  n.  239  et  s. 

239.  —  Un  acte  notarié  ne  serait  pas  nul  parce  que  le  no- 
taire aurait  commis  une  erreur  dans  l'orthographe  du  nom  d'un 
des  témoins  instrumentaires.  C'est  ce  qui  a  été  décidé  notam- 
ment dans  une  espèce  où  le  notaire  avait  écrit  Barbet  au  lieu 
de  liardet.  —  Cass.,  24  juill.  1840,  Mirauet,  ,S.  41.1.79,  P.  43. 
2.331' 

240.  —  .luge  de  même,  dans  une  autre  espace,  où  le  notaire 
avait  écrit  Bouvol  au  lieu  de  Bouriol.  — Cass.,  8  déc.  1845. 

241.  —  Cependant  on  a  vu  une  cause  de  nullité  dans  la  subs- 
titution du  nom  de  Galland  k  celui  de  Gallemand.  — Trib.  Ver- 
sailles, 26  janv.  1835,  [.}.  des  not.,  art.  8912^  — A  plus  forte  raison 
V  aurait-il  nullité  si  le  témoin  avait  été  désigné  sous  un  faux  nom, 
alors  même  que  le  faux  nom  lui  serait  donné  habituellement  dans 
le  monde.  —  Amiens,  2  avr.  1840,  Guay-Grévin.  ^P.  40.1.548]  — 
La  Cour  de  cassation  reconnaît  aux  juges  saisis  de  l'action  le 
droit  d'opérer  eux-mêmes  la  rectification  en  s'assurant,  au  moyen 
de  renseignements  pris  en  dehors  de  l'acte,  qu'aucune  équivo- 
que ne  pouvait  s'élever  sur  l'identité  des  témoins. 

242.  —  La  loi  n'oblige  pas  à  faire  mention  de  la  profession  et 
de  la  qualité  des  témoins.  —  Dès  lors,  l'erreur  sur  l'état  d'un  té- 
moin instrumentaire,  dans  un  testament,  auquel  on  aurait  donné 
le  titre  de  docteur  en  médecine,  bien  qu'il  ne  fût  qu'officier  de 
santé,  n'est  pas  une  cause  de  nullité  de  l'acte,  lorsque,  d'ail- 
leurs, l'erreur  ne  peut  éveiller  aucun  doute  sur  l'identité  du  té- 
moin. —  Bourges.  9  mars  1836,  Poupa,  [S.  36.2.347,  P.  chr.]  — 
Sic,  Dict.  du  not.,  n.  234. 

243.  —  Mais  il  convient  que  le  notaire  mentionne  avec  le 
plus  grand  soin  ces  diverses  énonciations  pour  que  les  témoins 
soient  désignés  le  plus  clairement  possible  et  qu'on  puisse  les 
retrouver  aisément.  —  Ed.  Clerc,  n.  309;  ToulHer,  t.  8,  n.  85. 

244.  —  Quant  à  l'indication  de  la  demeure  des  témoins  ins- 
trumentaires,  elle  est  exigée  à  peine  de  nullité.  —  Colmar.  1" 
févr.  1812,  Christ,  :S.  et  P.  chr.]  —  Aix,  26  août  1813,  de  Ville- 
vieille,  [P.  chr.'  —  Limoges,  8  août  1821,  .Niveau,  ^S.  et  P.  chr.] 

—  Ces  arrêts  ont  été  rendus  en  matière  de  testament,  mais  ils 
contiennent  la  consécration  formelle  du  principe  pour  tous  les 
actes.  —  V.  en  ce  sens,  Nîmes,  22  avr.  1837,  Fontanieu,  [S.  37. 
2.527,  P.  38.149: 

245.  —  Par  demeure ,  il  faut  entendre  l'habitation  réelle  des 
témoins.  —  Bordeaux,  6  déc.  1834,  Chatrj'.  S.  33.2.140,  P.  chr.] 

—  Liège,  13  mars  1856,  ^Rutgeerts  et  Amiaud.  n.  424]  —  An- 
gers, 23  mars  1876,  [J.  des  not.,  art.  21412^  —  Sic ,  Encycl.  du 
notar.,  n.  363;  Bastiné,  n.  147.  —  Il  suffit  d'indiquer  celte  de- 
meure par  le  nom  de  la  commune  où  ils  habitent,  alors  même 
qu'il  v  aurait  plusieurs  communes  du  même  nom,  soit  dans  la 
même  circonscription  administrative,  soit  dans  plusieurs  can- 
tons, arrondissements  ou  départements.  ■ — V.  suprà .  n.  229. 

246.  —  Jugé  même  (mais  c'est  là  seulement  une  décision  de 
fait  et  de  circonstances)  que  le  testament  qui  porte  que  les  té- 
moins demeurent  dans  telle  rue  indique  suffisamment  cette  de- 
meure ,  bien  qu'il  ne  soit  pas  fait  mention  de  la  rille.  —  Rennes, 
18  juill.  1816,  Civel,  [S.  et  P.  chr.l 

247.  —  ...  Et  qu'un  testament  n'est  pas  nul,  quoique  l'indi- 
cation du  lieu  de  la  demeure  d'un  témoin  ne  soit  pas  accompa- 
gnée de  la  désignation  de  la  commune  dans  le  territoire  de 
laquelle  ce  lieu  est  situé.  —  Agen  ,  3  août  1824,  Laforgue,  ÎS. 
et  P.  chr.) 

248.  —  La  loi  n'a  pas  prescrit  de  forme  sacramentelle  dont 
les  notaires  dussent  se  servir  pour  énoncer  la  demeure  des  té- 
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moins.  Dès  lors,  quanti  un  aole  fuit  mention  qu'il  a  (ité  passé 
en  présence  ilo  tel  ol  tel  il'iVi,  ou  peut  eonsiiliMcr  cela  comme 
l'équivalent  «le  ilniiiurniit  iri ,  lii-u  iiu  cDiiimune  où  l'iicli:  est 
pasm'.  —  Colmar,  22  avr.  ISii,  Ixucli,  ^P.  clir.] 

249.  —  Est  suffisante  également  renonciation  suivante  :  un 
tel,  (le  tel  endroit.  —  Cass.,  28  IVvr.  1810,  Régnant,  [P.  cli.]; 
—  23  nov.  1823,  d'Olce,  [S.  et  P.  chr-l  —  Aix,  3  déc.  1812, 
Gourme,  ^S.  et  P.  chr.] —  Cacn,  12  nov.  1814,  Regiiaull,  i^S. 
et  P.  chr.] 

250.  —  Il  en  est  de  même  de  la  mention  que  les  témoins 
sont  linbilanls  de  telle  enmmune.  —  Cass.,  3  juill.  1838,  Bedart, 
[S.  38.1.O80,  P.  38.2. 3o4] 

251.  —  Il  y  a  encore  désignation  suffisante  de  la  demeure 
d'un  témoin  instrumentaire  par  l'indication  de  la  fonction  dont 
il  ei*  revêtu  ,  lorsqu'une  résidence  est  nécessairement  attachée  à 
l'exercice  de  cette  fonction.  —  Cass.,  28  iuiil.  1818,  Saint- 
Amand,  [P.  chr.l —  Grenoble,  7  août  1828,  Julien,  [P.  chr.]  — 
Lièfje,  27  sept.  1828,  [J.  nolar.,  art.  25o9;  —  Sic,  Encyclop.  du 
notar..  n.  :-'88. 

252.  —  Mais  il  a  été  décidé  que  renonciation  de  la  demeure 
d'un  témoin  n'est  pas  valahlenient  suppléée  par  la  mention  du 
lieu  d'origine  de  ce  témoin  et  de  son  séjour  actuel  dans  un  lios- 

fice.  —  Angers,  21  janv.  1873,  Bellard,  [D.  73.2.71',;  —  23  mars 
876,  Salmon,  [S.  70.2.302,  P.  76.1.223] 

253.  —  La  mention  du  domicile  des  témoins  équivaut  à  la 
mention  de  leur  de)iieiive.  —  Douai,  1'^''  févr.  1810,  Paccon,  [S. 
et  P.  chr.]  —  .Nous  admettons  d'autant  plus  volontiers  cette  dé- 
cision ,  qu'il  semble,  comme  le  font  remarquer  plusieurs  auteurs 
(Gagneraux,  sur  l'art.  12;  Dict.  du  not.,  n.  240J,  que,  pour  être 
conséquent  avec  l'art.  9,  qui  exige  que  les  témoins  soient  do- 
micilies dans  l'arrondissement  où  l'acte  est  passé,  l'art.  21  aurait 
dû  prescrire  renonciation  ,  non  de  la  demi'ure,  mais  du  domicile 
des  témoins  instrumentaires.  —  Cass.,  3  juill.  1838,  précité. 

254.  —  Suivant  M.  Rolland  de  Villargueslv  Acte  not/irii',  n. 
101),  l'acte  serait  nul  s'il  énonçait  une  fausse  demeure  des  té- 
moins, sauf,  toutefois,  à  avoir  égard  aux  causes  qui  auraient  pu 
induire  le  notaire  en  erreur,  comme  si  un  témoin  avait  changé 
de  demeure  depuis  quelques  jours.  —  Si  l'acte  était  annulé  daiis 
l'espèce  indiquée,  la  responsabilité,  selon  nous,  devrait  en  re- 
tomber sur  le  témoin,  que  nous  supposons  présent  à  la  lecture 
qui  en  aurait  été  faite,  et  qui  n'aurait  pas  relevé  l'erreur. 

255.  —  L'énonciation  de  la  demeure  des  témoins,  dans  un 
acte  authentique,  est  partie  intégrante  de  cet  acte,  et  fait, 
comme  lui,  foi  en  justice.  —  L'appréciation  de  l'exactitude  ou 
de  la  fausseté  de  cette  énonciation  n'est  pas  abandonnée  aux 
présomptions  des  juges,  et  ne  peut  être  détruite  que  par  des 
documents  certains,  légaux  et  authentiques.  —  Cass.,  3  juill. 
1838,  précité. 

256.  —  Il  arrive  quelquefois,  dans  la  pratique,  que  des 
notaires,  pour  des  actes  non  sujets  à  la  prése-nce  réelle  des  as- 
sesseurs, laissent  les  noms  îles  témoins  en  blanc  et  ne  les  rem- 
plissent qu'après  que  les  parties  et  les  témoins  ont  signé.  On 
admet  généralement  que  cotte  pratique  n'a  rien  d'iUioile.  —  Dict. 
du  uot.,  n.  236. 

257.  —  Ajoutons  que  s'il  est  nécessaire  de  s'assurer  de  la 
capacdé  des  témoins  instrumentaires,  il  est  tout  à  fait  superflu 
de  l'énoncer  et  qu'on  ne  saurait,  par  exemple,  attacher  la  moindre 
importance  à  ce  fait,  que  dans  un  testament  où  on  aurait  omis 
d'indiquer  que  les  témoins  étaient  majeurs,  régnicoles  et  jouis- 
saient de  leurs  droits  civils.  —  J.  du  not.,  n.  727. 

.^  3.  Enoncùdions  relatives  aux  parties  et  aux  témoins  certifica- 
(et/r<.  —  Noms,  prénoms,  qualités  et  demeures. 

258.  —  1'  Les  actes  de  notaires,  dit  l'art.  13,  L.  23  vent. 
an  XI,  doivent  contenir  les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures 
des  parties,  ainsi  que  des  técnoiiis  qui  seraient  appelés  dans  le 
cas  de  l'art.  11...,  à  ppine  de  100  fr.  d'ameiule  i aujourd'hui  20  fr. 
L.  16  juin  1824,  art.  lOj  contre  le  notaire  contrevenant,  » 

259.  —  La  loi  est  plus  exigeante  quand  il  s'agit  des  témoins 
certificateurs,  dont  elle  prescrit  d'énoncer  les  prénoms  et  qua- 
lités, que  lorsqu'il  s'agit  des  témoins  instrumentaires  (art.  12), 
dont  elle  pn-scril  seulement  de  mentionner  les  noms  et  la  de- 
meure. Il  est  assez  difficile  de  rendre  raison  de  celle  différence; 
Gagneraux  (p.  82,  n.  20)  la  fait  résulter  rie  ce  nue  les  témoins 
certificateurs  sonl,  en  quelque  sorte,  parties  à.  l'acte.  -Mais  en 
réalilé,  ils  ne  le  sonl  pas  plus  que  les  témoins  instrumeuluires , 


qui,  dans  l'intérêt  des  contractants,  doivent  surveiller  la  récep- 
tion de  l'acte,  tandis  qui'  les  premiers  peuvent,  après  avoir  at- 
testé l'identité  des  parties,  se  retirer  à  l'instant  et  demeurer 
complètement  étrangers  h  celte  réception. 

2GU.  —  Une  première  reniarq'ue  à  faire,  c'est  (|uc  le  défaut 
de  cesénonciations  n'entraîne  pas  lu  nullité  des  actes.  —  Ainsi , 
l'omission  même  des  noms  des  parties,  et,  à  plus  forte  raison, 
des  prénoms  seulement  ou  de  leur  demeure,  ne  serait  pas  une 
cause  d'annulation  de  l'acte  si  l'individualité,' du  reste,  était 
assez  certaine  pour  qu'il  ne  put  s'élever  aucun  doute.  —  Rol- 
land de  Villargues,  WJp.  not.,  v"  Acte  nolnrié,  n.  224.  —  «  En 
effet,  dit  Touiller  (l.  7,  n.  301),  cette  omission,  qui  ne  peut  être 
qu'un  oubli  de  plume,  Iripsus  caliiini,  est  presque  toujours  répa- 
rable par  la  signature  des  parties  présentes;  par  la  procuration 
de  celles  qui  ne  sont  pas  présentes,  laquelle  reste  annexée  à  la 
minute;  par  la  relation  des  prénoms,  profession  et  domicile,  et 
autres  circonstances  tirées  de  la  conlexture  de  l'acte.  —  V. 
encore,  .\ugan,  p.  33;  Dict,  du  not.,  n.  279;  Bonnier,  t.  2,  n. 
448;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  .^  733,  p.  203. 

261.  —  I.,es  noms  dont  parle  l'art.  13,  et  par  lesquels  les 
parties  doivent  être  désisuéos,  sont  les  noms  de  famille  f  Rolland 
de  Villargues,  n,  206;  Rutgeerts  et  .'Vmiaud,  t.  2,  n.  473;  Dict, 
du  not.,  n.  237  et  s.),  sauf  le  cas  où  elles  auraient  obtenu  l'au- 
torisation d'en  changer. 

262.  —  Nous  estimons,  toutefois,  que  la  partie  à  qui  un  titre 
aurait  été  conféré  par  le  souverain,  sérail  sulfisaniment  désignée 
quoiit  (tu  nom  ,  par  ce  titre, 

263.  —  Mais  il  n'en  serait  pas  de  même  d'un  nom  usurpé, 
d'un  sobriquet,  d'un  surnom,  et  le  notaire  ne  saurait  éviter 
l'amende,  qu'en  prouvant  que  la  fausse  énonciation  ne  provien- 
drait pas  d'une  faute  qui  lui  fût  imputable.  —  V,  supvâ ,  n.  1 74. 

264.  —  Cependant,  il  n'y  aurait  aucun  reproche  h  lui  faire 
pour  avoir  inséré  dans  l'acte  le  surnom,  le  sobriquet  ou  le  nom 
sous  lequel  une  partie  est  généralement  connue,  pourvu  qu'on 
ne  put  pas  les  confondre  avec  le  nom  véritable  ou  les  prendre! 
pour  une  partie  de  ce  nom.  —  Ainsi,  nulle  contravention  dans 

cette  énonciation  :  N dit  >« —  Cette  mesure  peut  même 

devenir  utile  dans  les  localités  où  se  trSuvent  plusieurs  individus 
ayant  les  mêmes  noms  et  prénoms,  et  parfois  les  mêmes  qualités 
et  demeures.  —  Dict.  du  not.,  n,  237;  Génébrier,  p.  .307. 

265.  —  Quelquelbis,  dit  iM.  Rolland  de  Villargues  (n.  207), 
il  arrive  que  le  nom  se  prononce  d'une  manière  quoiqu'il  doive 
s'écrire  d'une  autre.  L'exactitude  est  ici  importante,  surtout 
lorsque  la  partie  ne  sait  pas  signer,  et  le  notairi^  ne  peut  pren- 
dre trop  de  précautions,  au  point  de  vue  de  l'orthographe  exacte  , 
qu'il  doit  reproduire,  autant  que  possible,  d'après  l'acte  de  nais- 
sance. C'est  là,  en  effet,  une  source  d'erreurs  el  de  difficultés 
dans  l'accomplissement  des  formalités  hypothécaires. 

266.  —  Jugé,  toutefois,  qu'un  notaire  n'est  pas  responsable 
de  l'erreur  commise  dans  un  nom,  s'il  a  rédigé  l'acte  sur  un 
modèle  produit  par  les  parties,  où  se  trouvait  la  même  erreur, 
alors  même  que  la  partie  aurait  signé  régulièrement  son  nom  au 
bas  de  l'acte.  —  Riom,  8  déc.  1840,  Dupeyrix,    P.  47.2.230] 

267.  —  En  ce  qui  concerne  les  personnes  morales,  sociétés, 
commîmes  .(■tablisscmi'iits publics ,  etc.,  commenlla  prescription 
de  la  loi  relative  à  renonciation  du  nom  et  à  la  présence  réelle 
doit-elle  être  accomplie?  (Quelques  notaires  se  servent,  même 
en  ce  cas,  de  la  formule  ordinaire;  mais  elle  est  matériellement 
inexacte,  car  une  société,  une  commune,  un  établissement  pu- 
blic ne  constituent  pas  un  être  physique  pouvant  comparaître 
devant  le  notaire.  Il  nous  semble  donc  plus  exact  et  plus  ration- 
nel de  faire  comparaitrc  celui  ou  ceux  qui  représentent  juridi- 
quement l'être  moral  et  de  rédiger  ainsi  la  formule  :  c<  À  com- 
paru :  M.  .Y.,,  ayissmit  en  i/ualilédc  directeur  gérant  de  la  société 
A...  et  ui/ant ,  en  vertu  de  l'art...  des  statuts,  le  pouvoir  de 
représenter  ladite  .^société...  »  ou  :  "  .4  comparu:  M.  X...  aijissant 
c»  ijuiililrdc  maire  de  la  eouunune  de...,  en  vertu  de  lu  délibéra- 
lion  du  conseil  muniptd  .  en  d<dedu...  » 

268.  —  Le  syndic  d'une  faillite,  qui  agit  à  ce  titre  doit  égale- 
ment être  désigné  comme  agissant  en  ladite  qualité. 

260.  —  Il  en  est  de  même  de  l'administrateur  d'un  hospice 
ou  d'un  bureau  de  bienfaisance. 

270.  —  Il  faut ,  autant  que  possible  ,  énoncer  les  prénoms 
dans  l'ordre  où  l'acte  de  naissance  les  indique,  maison  conçoit 
que  le  notaire  ne  peut  guère  encourir  ici  de  responsabihté,  car 
il  a  du  s'en  rapportera  la  déclaration  des  parties,  qui  ,  d'ailleurs, 
peuvent  s'èlre  trompées  clles-mêmi's,  par  suite  de  l'habitude  où 
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l'on  est  dans  cortaines  familles  de  donner  aux  enfants  un  grand 
nombre  de  prénoms.  —  Cnss.,  8  janv.  18H3.  —  Sic,  Gagneraux, 
II.  28;  Généhrier,  p.  .108;  Rulgrerls  cl  Amiaud ,  t.  2,  n.  4-7lt  ; 
Rolland  île  Villargues,  n.  209  et  210:  Dict.  du  nol.,  n.  200. 

271.  —  Pnur  l'viter  les  confusions  et  les  erreurs  uu'oeca- 
sionne  fréquemment  le  défaut  d'ordre  et  de  précision  nans  re- 
nonciation au.\  actes  des  noms  et  prénoms  des  parties,  le  minisire 
de  la  justice  a.  dans  une  circulaire  du  12  mai  1883  (J.  des  nol.,  art. 
22036),  invité  les  notaires  à  avoir  soin  d'indiquer  toujours  le 
premier,  et  avant  toutes  autres  dénominations,  le  nom  patrony- 
mique, tel  qu'il  est  écrit  dans  l'acte  de  naissance,  puis  les  pré- 
noms, ensuite  les  surnoms,  noms  de  terre  et  sobriquets,  qu'il 
serait  désirable?  de  mettre  entre  parenthèses.  Ces  précautions  ne 
peuvent  qu'être  fort  utiles;  déjà  un  arr("'t  de  règlement  du  F'arle- 
ment  de  l'aris,  du  4  sept.  1683,  exigeait  que  les  noms  des  parties 
fussent  écrits  en  plus  grosses  lettres  que  le  reste  de  l'acte  et 
cette  méthode  est  suivie  dans  beaucoup  d'études. 

272.  —  L'erreur  dans  l'orthographe  du  nom  ou  d'un  prénom 
substitue  àun  autre  ne  vicierait  assurémentpasl'acte, si  d'ailleurs 


l'identité  était  certaine  :  on  devrait  appliquer  ici  le  principe  posé 
par  l'arrêt  de  Cass.  du  2i  juill.  I8i0,  Miraull,  [S.  41.1.79,  P.  43. 
2.331     —  Riom,  4  déc.  1809,  Brignon  ,  [S.  et  P.  chr.)  —  Sic, 


Dict.  du  notar.,  n.  261  ;  .\ugan,  p.  53. 

273.  —  La  qualité  est  la  fonction,  l'office,  la  profession, 
l'emploi  exercé  par  la  partie.  Les  titres  de  noblesse  ne  consti- 
tuent point  la  qualité.  Par  suite,  le  notaire  qui  omettrait  de  les 
mentionner  ne  commettrait  aucune  contravention. 

274.  —  .^  défaut  de  qualité,  dans  le  sens  fixé  ci-dessus,  les 
notaires  ont  l'habitude  d'ajouter  après  les  noms  et  prénoms  ces 
mots  :  siina  prof'essinn:  mais  cette  énonciation  n'est  pas  de  ri- 
gueur. —  Bordeau.x ,  21  août  1833,  ^Rutgeerts  et  .Amiaud,  p. 
721'  —  .Metz,  2  août  1836 ,  Jhiil.]  —  Saniur,  24 avr.  1833,  [ibid.''; 

—  21  déc.  1837,  JbiiL]  —  Sic,  Dict.  du  nol.,  n.  267;  Augan , 
p.  88.  —  Elle  a  néanmoins  l'avantage  de  mettre  le  notaire  à 
l'abri  des  poursuites  qui  pourraient  être  dirigées  contre  lui ,  fiour 
avoir  négligé  de  mentionner  la  qualité.  —  Rolland  de  Villar- 
gues, n.  210. 

275.  —  La  désignation  de  propriétaire ,  rentier.  cultiviUcur, 
pour  celui  qui  n'exerce  aucune  profession,  est  également  suffi- 
sante. Un  a  même  jugé,  dans  une  matière  oij  la  loi  exige  la 
mention  de  la  professii^ii  du  demandeur  art.  01,  C.  proc,  en 
matière  d'exploitsi.  qu'il  n'y  aurait  pas  nullité  en  ce  que  la  qua- 
lité de  propriétaire  aurait  été  donnée  à  un  individu  exerçant  une 
profession.  —  Paris,  17  août  1810,  Graiiier,  ,^5.  et  P.  chr.] 

276.  —  La  profession  de  Journalier  est  également  de  celles 
qui  doivent  être  énoncées. 

277.  —  Il  y  a,  dit  M.  Rolland  de  Villargues  (n.  218>,  d'au- 
tres qualités  qui  doivent  aussi  être  énoncées,  mais  qui  sont 
étrangères  à  celles  que  l'art.  13  a  eues  en  vue  :  ce  sont  les  qua- 
lités qui  donnent  aux  parties  le  droit  d'agir,  comme  celles  de 
mari,  tuteur,  mandataire,  porte-fort,  etc. 

278.  —  Les  notaires  doivent  même ,  sur  ce  point ,  apporter 
d'autant  plus  de  soin  et  d'exactitude  dans  renonciation  ne  ces 
qualités  juridiques,  que  le  défaut  de  mention  pourrait,  suivant 
les  cas,  faire  considérer  le  tiers  intervenant  pour  autrui  comme 
ayant  agi  pour  son  compte  personnel.  —  Touiller,  t.  12,  n.  406; 
Dict.  du  nol.,  n.  270;  Loret,  n.  396. 

279.  —  L'art.  13  prescrit  d'énoncer  la  demeure  des  parties 
et  témoins  certificateurs;  M.  Rolland  de  Villargues  (n.  219  , 
pense  que,  par  (^f meure ,  on  ne  peut  entendre  que  le  domicile 
réel  (V.  suprà,  n.  243,  233).  — V.  aussi  Loret,   sur   l'art.  13. 

—  Il  nous  semble  toutefois  difficile  d'admettre  une  interprétation 
aussi  rigoureuse;  et  la  mention  d'une  demeure  distincte  du  do- 
micile nous  paraîtrait,  dans  le  cas  de  l'art.  13,  comme  dans  ce- 
lui de  l'art.  12  où  il  s'agit  de  la  demeure  des  témoins  instru- 
mentaires),  être  suffisante,  pourvu  qu'il  s'agit,  au  moins,  d'une 
demeure  d'Iiabilwle  et  non  d'une  simple  résidence  momentanée 
et  de  passage.  —  Encyclop.  du  not.,  n.  388;  Bastiné,  n.  149; 
Ruigeerts,  p.  722. 

280.  — :  Ouant  aux  indications  spéciales  qui  peuvent  servir 
à  trouver  plus  facilement  la  demeure  d'une  partie  ou  d'un  té- 
moin cerpMcateur,  leur  utilité  est  incontestable  et  il  est  bon  que 
l'acte  {e>e fournisse;  mais  elles  ne  sont  pas  plus  ni'n>ssiiires  dans 
le  cas  d.. .l'art.  13  que  dans  celui  de  l'art.  12.  La  demeure  doit 
être  inisejuée  de  telle  sorte  que,  sur  le  vu  des  actes,  les  per- 
sonnes', (téressées  ou  tous  officiers  ministériels  puissent  y  re- 
courir e    la  reconnaître;  ainsi,  l'acte  doit  contenir  le  lieu  ije  la 


demeure  dans  la  commune,  si  les  parties  habitent  la  campagne, 
ainsi  que  la  désignation  du  canton,  de  l'arrondissement  et  du 
département;  si  elles  demeurent  dans  une  ville,  la  rue  elle  nu- 
méro doivent  être  désignés.  —  V.  suprà,  ce  que  nous  avons  dit 
sur  la  mention  relative  à  la  demeure  des  témoins  instrumen- 
taires,  n.  243  et  s. 

281.  —  La  meilleure  manière  d'indiquer  la  demeure  est  de  se 

servir  de  la  locution  iliineunnU  à  ,  Il  n  été  JMffé,  en  effet,  que 

cette  indication  équivaut  <i  renonciation  du  domfcile,  parce  qu'à 
moins  de  preuve  contraire,  la  présomption  est  que  le  domicile 
et  la  résidence  sont  réunis.  —  Cass.,  28  juill.  1818,  Saint- 
.-Vmand,  [P.  chr.]  —  Sic,  Dict.  du  nol.,  n.  231  et  s. 

282.  —  Mais  nous  savons,  d'ailleurs,  que  la  demeure  d'un 
fonctionnaire  est  sulTisamment  indiquée  par  la  qualité  de  ce  fonc- 
tionnaire, alors  qu'une  résidence  est  nécessairement  attachée  k 
l'exercice  de  sa  fonction.  —  V.  suprà,  n.  231. 

283.  —  Pour  ce  qui  concerne  les  effets,  entre  les  parties  et 
relativement  a  l'exécution  des  actes,  de  renonciation  de  leurs 
demeures,  V.  infrà,  v'^  D'jmicile,  Explnil,  CompiHenee. 

284.  —  Que  doit-on  entendre  par  partiex  dans  le  sens  de 
l'artl  13,  L.  23  vent,  an  XI"?  —  La  Cour  de  cassation,  a  posé 
en  principe  qu'on  doit  réputer  parties  «  non  seulement  ceux  qui 
stipulent  pour  d'autres,  comme  les  représentants  ou  mandataires, 
et  qui  signent  les  actes,  mais  encore  et  surtout  les  parties  in- 
téressées, et  spécialement,  dans  un'contrat  de  vente,  le  pro- 
priétaire, le  vendeur  et  l'acheteur.  » 

285.  —  En  conséquence,  elle  a  jugé  que,  en  cas  de  vente, 
par  une  tutrice,  des  biens  appartenant  au  mineur,  le  mineur  est 
partie  au  contrat,  et,  dès  lors  ,  le  notaire  rédacteur  de  l'acte  doit, 
sous  les  peines  édictées  par  l'art.  13.  L.  23  vent,  an  XL  et  par 
la  loi  du  16  juin  1824,  v  mentionner  les  prénoms  de  ce  mineur. 

—  Cass.,  29  déc.  1840,"Bosson,  [S.  41.1.36,  P.  41.1.23';  —  18 
janv.  1848,  Bureau,  [S.  48.1.201,  P.  48.2.139,   D.  48.1.38'  — 
Rennes,  31  août  1841,  Piriou,    S.  42.2.71,  P.  43.2.6.30i  —  Con- 
tra. Douai.  10  avr.  1849  [J.  des  not.,  art.  13787]  —  Trib.  Saint-  • 
Etienne,  27  sept.  1832. 

286.  —  Peu  importerait,  d'ailleurs,  que  la  vente  fut  irrégulière 
comme  ayant  été  faite  sans  formalités  de  justice.  —  Cass.,  29 
déc.  1840,  précité. 

287.  —  Cependant,  lorsque  la  procuration  en  vertu  de  laquelle 
agit  un  manflataire  contient  ses  nom,  prénoms,  qualité  et  de- 
meure, et  qu'elle  reste  annexée  à  l'acte  en  exécution  de  l'art.  13, 
il  n'y  aucune  contravention  à  s'y  référer  purement  et  simplement 
pour  les  indications  relatives  à  ce  mandataire.  —  Metz,  2  août 
1836. 

288.  —  De  même ,  si  l'acte  était  consenti  par  un  mandataire 
porteur  d'une  procuration  contenant,  à  l'égard  du  mandant, 
toutes  les  désignations  exigées  par  l'art.  13,  celte  procuration  res- 
tant annexée  à  la  minute  V.  infrd,  n.  729  et  s.;,  et  faisant  ainsi 
partie  de  l'acte,  il  semble  que  la  solution  donnée  au  numéro  qui 
précède  devrait  éRalement  s'appliquer  ici,  bien  qu'il  fût  de  meil- 
leure règle  que  l'acte  lui-même  ne 'présentât  aucune  omission  à 
l'égard  du  mandant  et  du  mandataire. 

289. —  Mais,  en  principe,  il  faut  considérer  que  l'omission, 
dans  un  acte  notarié,  des  prénoms,  qualité  et  demeure  du  inan- 
liant  .constitue,  comme  pour  le  mandatjiire,  une  contravention 
à  l'art.  13  de  la  loi  de  l'an  XI.  —  Metz,  2  août  1836.  —  Trib. 
Gray,  24  févr.  1834,  [Rutgeerts  et  .\iniaud,  p.  721" 

290.  —  Les  personnes  pour  lesauelles  l'un  des  contractants 
déclare  se  porter  fort  sont  parties  il  l'acte  ,  puisqu'elles  auraient 
le  droit  d'en  exiger  la  communication,  ne  fiit-ce  que  pour  savoir 
si  elles  doivent  le  ratifier;  dès  lors,  le  notaire  est  tenu,  sous 
peine  d'amende,  d'énoncer  leurs  noms,  professions  et  qualités. 

—  Cass.,  18  janv.  1848,  précité.  — Rennes,  31  août  1841,  Piriou, 
rS.  42.2.71,  P.  43.2.630]  —  Metz,  6  janv.  1841,  Picart,  jS.  41. 
2.147,  P.  43.2.630;  — Douai,  13  déc.  1842,  B...,  [S.  43.2.76.  P. 
43.2.631]  —  Trib.  Altkirch,  8  avr.  1839,  M"  Bérets,  [D.  39.3. 
268' 

291.  —  La  cour  de  Douai  (arrêt  précité)  a  proclamé  à  ce 
propos  que  si ,  dans  des  cas  exceptionnels,  les  noms  et  qualités 
des  personnes  pour  lesquelles  on  se  porterait  fort  étaient  incon- 
nus de  celui  qui  voiilrait  vendre  leur  bien  en  promettant  leur  ra- 
tification ,  le  notaire  devrait  exprimer  dans  l'acte  le  motif  qui 
l'empêcherait  de  les  y  mentionner,  ou  même,  selon  les  circons- 
tances, refuser  son  ministère,  qu'il  n'est  tenu  de  prêter  que  lors- 
que l'action  qu'on  lui  demande  ne  le  constitue  pas  lui-même  en 
contravention  à  la  loi. 
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292.  —  Ceppnilaiit  des  autours  et  d'assez  nnnibrpiisos  déci- 
sions se  prononcrnt  en  sons  contraire.  —  Trili.  Rennes.  HO 
juin  184"),  Kon.  ;S.  4:i.2.4f.7.  P.  4.Ï.2.777,  D.  4:i.2.l27'  —  Trib. 
Saint-Ktienne,  27  rléc.  18o2  -Rulfreerts  et  .Amiauri,  p.  72(il  — 
Trib.  Belfort,  lOdéc.  ISfil.  M""  G...,  ^S.  G2.2.:iCG]  —  Trib.  .Mbi, 
24  nov.   18G3,  M-'  C...,  [D.  04.3.47'  —  Bruxelles,  18  déc.  1844, 

Rev.  notar.,  n.  !>;i4T  —  Sic,  Rolland  de  Villargues,  Hi'p.,  v° 
Arle  notarW,  n.  2liO;  Rutgeerls  et  Amiaiid ,  t.  2,  n.  473;  Pnn- 
ilectes  belges,  n.  49;). 

293.  —  Dans  ces  divers  cas,  la  solution  est  trop  controverse'e 
i>l  nous  la  jugeons  trop  délicate  pour  ne  pas  conseiller  aux  no- 
taires d'insérer  dans  leurs  actes  toutes  les  énonciations  prescrites 
par  l'art.  i3  et  concernant  toutes  les  personnes  intéressées, 
aussi  bien  les  représentants  que  les  représentés. 

294.  —  Dans  une  vente  aux  enchères  et  au  comptant  d'objets 
mobiliers,  les  acheteurs  doivent-ils,  à  proprement  parler,  être 
considérés  comme  parties,  et  dès  lors,  le  notaire  qui  procède  à 
celte  vente  est-il  tenu  d'énoncer  dans  le  procès-verbal  d'adjudi- 
cation les  noms  des  adjudicataires?  —  V.  pour  l'arfirmative  : 
Trib.  Saint-Omer,  4  sept.  IS.'iS;  et  pour  la  négative  :  Colmar,  28 
juin.  1827,  Schwind,  [S.  et  P.  chr.T 

295.  —  On  pourrait  ,  sans  doute,  en  faveur  de  l'affirmative, 
exciper  par  analogie  de  l'art.  625,  C.proc,  qui  impose  aux  com- 
missaires-priseurs  et  aux  huissiers  procédant  aux  ventes  de  meu- 
bles sur  saisie-exécution,  l'obligation  de  mentionner  les  noms 
et  domiciles  des  adjudicataires.  Alais  la  négative  se  défend  par 
cette  considération  relevée  par  la  cour  de  Colmar,  que ,  si  on 
considérait  les  adjudicataires  comme  parties,  il  faudrait  leur  ap- 
pliquer toutes  les  conséquences  de  ce  principe  ,  faire  certifier 
leur  individualité,  exiger  leurs  signatures  ou  paraphes  pour  ap- 
probations des  renvois,  mots  rayés,  etc.,  les  réunir  tous  pour 
entendre  lecture  du  procès-verbal,  etc.,  ce  qui  serait  le  plus 
souvent  impossible,  allongerait  considérablement  la  durée  de 
l'opération  et  augmenterait  proportionnellement  les  frais  (Sol. 
rég.  enreg.,  29  déc.  1831'.  —  V.  aussi  Gagneraux,  p.  81,  n.  18. 

29  6.  —  Du  reste,  il  a  été  reconnu  que  les  ventes  mobilières 
ne  sont  pas  des  actes  notariés  soumis  à  toutes  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  de  ventcise.  —  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  i, 
n.  8.Ï  et  s.:  Dict.  du  notar.,  v"  Vi'iite  île  meubless,  n.  60  et  s. 

297.  —  On  décide,  dans  le  même  sens,  que  les  légataires  ne 
sont  pas  parties  au  testament,  que,  par  conséquent,  les  legs  com- 
pris dans  un  testament  public  sont  valables  alors  même  que  les 
légataires  ne  sont  désignés  que  par  leur  seul  nom  de  famille  ou 
même  par  des  surnoms.  —  Cass.,  21  mars  1822,  X...,  [Diction, 
du  notar.,  v°  Acte  notarié,  n.  254^ 

298.  —  On  a  décidé  aussi  qu'on  ne  doit  pas  considérer 
comme  partie  le  créancier  au  profit  de  qui  une  obligation  est 
contractée,  et  que  l'acte  peut  être  valablement  passé  en  son 
absence,  alors  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  l'obligation  soit  ac- 
ceptée par  lui.  —  Toulouse,  12  mars  1838,  X...,  ;Dict.  du  notar., 
v"  Acte  noliirie',  n.  2o6]  —  Sic,  Pigeau,  t.  2,  p.  327. 

299.  —  Lorsque  deux  ou'plusieurs  actes  concernant  les  mê- 
mes parties  peuvent  être  et  sont  écrits  à  la  suite  l'un  de  l'autre 
(L.  13  brum.  an  VII,  art.  23'!,  le  notaire  peut-il  se  référer  de 
l'un  à  l'autre  pour  la  désignation  de  ces  parties  sans,  pour  cela, 
contrevenir  aux  prescriptions  de  l'art.  13?  L'affirmative  a  été 
jugée  par  la  cour  de  Paris,  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  de 
la  quittance  d'un  prix  de  vente  transcrite;!  //(  suite  de  l'acte  lui- 
même.  —  Paris,  4  mars  1842,  Lecuyer,  [S.  42.2.213,  P.  42. 2. ."il 

300.  — Toutefois,  la  même  cour  avait  posé  en  principe  dans 
un  second  arrêt,  qu'il  en  serait  autrement  (c'est-à-dire  que  le 
notaire  ne  pourrait,  pour  l'indication  des  noms,  qualités  et  de- 
meures des  parties,  se  référer  h  un  acte  précédent),  s'il  s'agis- 
sait, soit  d'actes  qui  ne  peuvent  pas  être  annexés,  soit  même 
d'une  quittance  non  annexée  à  l'acte  auquel  elle  renvoie  pour 
l'indication  des  qualités  des  parties,  ou  qui  ne  viendrait  pas  im- 
médiatement k  la  suite  du  premier,  et  ne  s'y  rattacherait  que 
par  une  feuille  jointe.  —  .Metz.  2  juill.  1836,  "Colosson,  [S.  41. 
2.146"  —  Paris,  4  mars  1842,  Champion,  [P.  42.2.3] 

301.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  sur  ce  point,  que  la 
quittance  d'un  prix  de  vente,  délivrée  par  le  vendeur  à  une  date 
postérieure  doit,  malgré  sa  connexité  avec  l'acte  de  vente  lui- 
même,  et  bien  qu'elle  soit  écrite  à  la  suite  de  cet  acte,  être  con- 
sidérée comme  un  acte  ilistincl  et  séparé.  Dès  lors,  le  notaire 
rédacteur  doit,  à  peine  d'amende,  y  consigner  toutes  les  men- 
tions exigées  par  la  loi  du  2.">  vent,  an  XI ,  telles  que  les  noms, 
prénoms,  qualités  et  demeures  des  parties.  —  Cass.,  14  juin  1843, 


Danicourl,  [S.  43.1.479,  P.  43.2.409]—  Metz, 2  juill.  1830,  pré- 
cité. —  Celte  solution  nous  parait  tout  à  la  fois  la  plus  juridique 
et  la  plus  rationnelle.  C'est  ce  qui  a  également  été  décidé  par  un 
jugement  du  tribunal  de  Xamur  du  a  mars  1836,  pour  un  acte 
de  déclaration  de  command. 

302.  —  Des  exceptions  ont  cependant  été  apportées  à  ce  prin- 
cipe pour  un  acte  d'approbation  de  liquidation.  —  Trib.  Fontai- 
nebleau, 23  janv.  1843,  —  ...  et  pour  un  arrêté  de  compte.  — 
Trib.  Parthenay,  22  juill.  1845. 

Section  II. 
Forme  cxtt'-rieure  rte  la  rritaelion. 

303.  —  Il  n'est  point  ici  question  du  papier  sur  lequel  doi- 
vent être  écrits  les  actes  (V.  infrà ,  n.  1326  et  s.).  —  Pour  les 
règles  relatives  à  la  réception  des  actes  en  minute  ou  en  bre- 
vet ,  à  la  garde  des  minutes,  à  leur  conservation,  à  leur  transmis- 
sion, etc.,  Y.  infrà,  v'"  Brevet  (acte  enl.  Captes  de  titres  et  actes, 
ilimite.  Notaire. 

^  i.  De  la  rérlactinu  îles  actes. 

304.  —  L'acte  notarié  doit  être  l'expression  aussi  exacte  et 
aussi  fidèle  que  possible  de  la  volonté  et  des  conventions  des 
contraetants;  aussi ,  avant  de  commencer  la  rédaction  d'un  acte, 
le  notaire  doit-il  interroger  avec  soin  les  parties,  les  éclairer  et 
les  conseiller  au  besoin ,  après  s'être  rendu  compte  de  leurs  in- 
tentions. 

305.  —  L'obligation  où  est  le  notaire  de  rendre  la  volonté 
des  parties  avec  la  plus  grande  exactitude,  lui  impose  des  de- 
voirs rigoureux  dans  la  rédaction  de  ses  actes.  Il  doit  les  rédiger 
avec  clarté  et  précision,  éviter  aussi  bien  l'excès  de  laconisme 
que  la  prolixité,  se  servir  autant  que  possible  des  expressions 
mêmes  usitées  dans  les  textes  qui  régissent  l'acte,  conserver, 
entre  les  diverses  clauses ,  l'ordre  naturel  et  logique  qui  doit  y 
présider.  Ajoutons  qu'il  doit  aussi  soigner  la  ponctuation,  car  une. 
ponctuation  vicieuse  peut  souvent  changer  le  sens  des  phrases. 

306.  —  C'est  dire  que  trois  conditions  sont  nécessaires  pour 
acquérir  une  bonne  rédaction  :  une  connaissance  suffisante  de 
la  langue:  la  connaissance  approfondie  des  lois,  et  la  pratique 
des  affaires.  — Rutgeerts  et  .\miaud,  t.  2,  n.  443. 

307.  —  A  l'occasion  de  la  rédaction  des  actes  se  présente  la 
question  de  savoir  si  le  notaire  est  tenu  de  recevoir  le  projet 
d'acte  écrit  que  les  parties  lui  présentent.  Des  auteurs  distin- 
guent :  si  le  notaire  est  commis  par  justice,  il  doit  seul  rédiger 
l'acte,  en  se  conformant  aux  termes  du  jugement  dont  il  tient 
sa  mission.  S'il  a  été,  au  contraire,  librement  choisi  par  les  par- 
ties, il  doit  se  conformer  au  projet  d'acte  qui  lui  est  remis,  ;\ 
n-oins  que  les  conventions  ne  soient  point  illicites.  —  Bastiné, 
n.  128;  Rutgeerts,  n.  448. 

308.  —  La  vraie  doctrine,  comme  l'a  fait  remarquer  M.  Amiaud 
(sur  Rutgeerts,  loc.  cit.,  noie  1),  a  été  soutenue  au  Conseil  des 
.anciens  :  «  Les  notaires,  malgré  toute  injonction,  a  dit  .lousse- 
lin,  doivent,  à  la  différence  des  huissiers,  rester  toujours  les 
maîtres  de  la  rédaction  de  leurs  actes.  »  S'il  est  convenable 
qu'ils  acceptent,  dans  certains  cis,  avec  les  explications  des 
parties,  les  notes  que  celles-ci  croient  devoir  leur  soumettre,  ils 
ne  doivent  jamais  être  tenus  de  les  copier  aveuglément.  Ils  ne 
sont  pas  les  secrétaires  des  parties,  mais,  d'après  la  loi,  les  in- 
terprètes de  leurs  volontés,  les  rédacteurs  de  leurs  conventions, 
et  les  tribunaux  excluent  de  plus  en  plus  l'idée  de  toute  inter- 
vention purement  passive.  —  V.,  sur  ce  point  spécial,  les  dis- 
sertations signalées  dans  notre  article  bibliographique. 

309.  —  Toutefois,  dans  la  pratique  et  pour  certains  actes 
simples,  tels  que  les  procurations,  les  décharges,  etc.,  les 
notaires  admettent  les  projets  qu'on  leur  présente  et  ajou- 
tent alors  cette  formule  ;i  la  clôture  :  fait  et  trunserit  Httérale- 

metit  sur  priijet  présenté  et  rewlii Cette  sa<,'e  précaution  a 

pour  but  d'éviter  les  reproches  ou  la  responsabilité  qiy  pourrait 
encourir  le  notaire  à  l'occasion  d'un  acte  dont  il  ne  p/j'it  vérifier 
les  indications.  —  V.  Revue  prat.  fiu  not.  belge,  ri>'  'e  1878, 
p.  263.  %  «  P 

310.  —  Un  point  délicat  dans  la  rédaction  des.ie  ^".'-■nota- 
riés, est  de  savoir  éviter  les  droits  d'enregistrem(V\'^j''.'iutiles. 
M.  Maton,  qui  a  examiné  cette  question  très  disci  ii'.'^'dans  la 
Revue  pratique  du  nol.  (année  1877,  p.  746  et  s.),  déxei  ",'pe  cette 
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thèse*  parfaitement  exacte,  à  notre  avis,  qu'entre  la  fraude  qui 
cherche  à  éluder  les  droits  lépiliraemenl  dûs  et  li-s  procéilés 
pratiques  qui  évitent  ou  diminuent  les  droits,  il  y  a  la  ddïérence 
d'une  chose  défendue  h  une  chose  licite.  On  ne  peut  voir,  en 
effet,  une  fraude  dans  un  acte  qui  n'est  que  l'exercice  rég^ulier 
et  intelligent  d'une  faculté  légale  (Pandectes  belges,  n.  243i. 
Nous  ilevons  toutefois  faire  remarquer  que  cet  art  est  périlleux, 
et  qu'en  tous  cas,  le  notaire  ne  doit  jamais ,  pour  cherchera 
éviter  un  droit  d'enregistrement,  conseiller  une  formalité  ou 
adopter  une  formule  qui  pourrait  devenir  préjudiciable  aux  in- 
lérèls  de  ses  clients. 

311.  —  Les  actes  doivent-ils  être  rédigés  au  /lyé^ent  ou  au 
pussi!?  Les  auteurs  sont  très  divisés  sur  cette  question.  Harel-De- 
fanoë,  n.  271,  .Mailland,  p.  o-IS,  Génébrier,  p.  :t  et  4,  enseignent 
que  les  actes  doivent  toujours  être  rédigés  au  présent.  Les  au- 
teurs du  Uict.  ilu  notur.  (n.  168),  distinguent  entre  les  procès- 
verbaux  et  les  actes  ordinaires.  Nous  préférons  le  passé,  parce 
que  l'acte  n'est  que  l'expression  ou  de  faits  déjà  accomplis,  ou 
de  conventions  antérieurement  arrêtées.  Du  reste ,  l'usage  est 
en  ce  sens.  Cette  nuance  de  rédaction  ne  touche,  au  surplus, 
qu'à  l'harmonie  du  style  et  de  la  forme,  et  ne  saurait  avoir 
aucune  intUience  sur  la  validité  des  conventions. 

312.  —  Il  est  des  actes  qui,  à  raison  de  leur  nature  même, 
disent  les  auteurs  du  Diclioimniri'  ilu  notariat ,  exigent  des  dé- 
veloppements étendus.  Tels  sont  la  liquidation  d'une  succession 
importante,  un  partage  qui  se  complique  de  rapports  entre  les 
cohéritiers,  de  stipulations,  de  soultes,  l'établissement  de  la  pro- 
priété dans  un  contrat  de  vente,  enfin  et  surtout  les  statuts  des 
sociétés  anonvmes.  Dans  ces  différents  cas,  le  notaire,  pour 
maintenir  l'ordre  et  la  clarté  dans  sa  rédaction,  est  obligé  d'a- 
dopter une  division  méthodique  par  chapitres,  sections  et  para- 
graphes. Il  est  indipensable,  dans  le  même  cas,  de  numéroter 
les  articles  :  c'est  une  précaution  que  plusieurs  notaires  pren- 
nent, même  dans  des  actes  moins  étendus.  —  Diet.  du  nolar.,  n. 
160.  —  La  justesse  de  ces  observations  n'échappera  à  personne. 

313.  —  On  peut  encore  signaler  certains  principes  généraux 
relatifs  à  la  rédaction  des  actes  notariés;  c'est  ainsi  que  le  no- 
taire ne  doit  rien  omettre  de  ce  qui  est  légalement  prescrit  : 
qu'il  doit  notamment ,  dans  le  cas  où  l'acte  intéresse  une  per- 
sonne incapable,  constater  l'accomplissement  de  toutes  les  formes 
établies  pour  sa  protection.  —  Dict.  du  notar.,  n.  161. 

314.  —  C'est  ainsi  encore  qu'il  doit  s'abstenir  de  stipuler 
pour  les  parties  non  présentes.  —  Dict.  du  notar.    n.  162. 

315.  —  C'est  ainsi  enfin  qu'il  doit  éviter  d'employer  des  qua- 
lifications et  expressions  prohibées  par  la  loi  du  23  vent,  an  XI, 
art.  17  (L.  14  juill.  18.37).  —  Dict.  du  notar.,  n.  163.  —  V.  sur 
ce  point,  infià,  n.  oll  et  s.,  o26  et  s. 

§  2.  lAingue  des  actes.  —  Interprètes. 

316.  —  L'ordonnance  de  Villers-Cotterets  d'août  1339,  art.  3, 
enjoignait  aux  notaires  décrire  leurs  actes  en  langue  française. 

317.  —  La  loi  du  2  therm.  an  II  ordonnait  qu'à  partir  du 
jour  de  sa  publication,  nul  acte  public  ne  pourrait,  dans  quelque 

f)arlie  que  ce  fût  du  territoire  de  la  République,  être  écrit  qu'en 
angue  française  (art.  1),  et  punissait  notamment  tout  notaire 
contrevenant  de  six  mois  d'emprisonnement  et  de  la  destitution 
(art.  3).  —  Mais  une  loi  du  16  fruct.,  même  année,  suspendait 
l'exécution  de  la  loi  précédente ,  jusqu'à  ce  qu'il  eût  été  fait  à  la 
Convention  nationale  un  nouveau  rapport  sur  la  matière,  par  les 
comités  de  législation  et  d'instruction  publique. 

318.  —  Aux  termes  d'un  arrêté  du  24  prair.  an  XI,  un  délai 
d'un  an  était  accordé  pour  la  rédaction  des  actes  en  langue 
française,  dans  les  départements  de  la  ci-devant  Belgique,  de 
la  rive  gauche  du  Rhin,  d'au  delà  les  .\lpes  et  autres,  où  l'u- 
sage se  serait  maintenu  d'employer  la  langue  particulière  du 
pays  (art.  1).  —  Seulement ,  les  notaires  pouvaient,  à  la  réqui- 
sition des  parties,  écrire,  à  mi-marge  de  la  minute  française,  la 
traduction  en  idiome  du  pays  (art.  2). 

319.  —  Par  décret  du  20  juin  1806,  applicable  à  certaines 
localités  ultramontaines,  de  nouveaux  délais  furent  déterminés, 
passé  lesquels  :  1°  il  devait  être  pourvu  au  remplacement  des 
officiers  publicsqui  rédigeraient  desactes  autrement  qu'en  langue 
française  ;  2°  aucun  candidat  ne  serait  admis  aux  fonctions  de 
notaire....  sans  avoir  justifié  de  sa  connaissance  de  la  langue 
française. 

320.  —  Lu  autre  décret  du  l'J  veut,  an  .\I  portait  un  sursis 


indéfini,  pour  l'île  de  Corse  et  à  l'égard  des  notaires  et  de  nuel- 
ques  autres  fonctionnaires  et  officiers  publics,  à  l'emploi  obligé 
de  la  langue  française,  et  défendait  d'admettre  à  l'avenir  à  ces 
fonctions  et  offices  quiconque  ne  justifierait  pas  do  sa  connais- 
sance de  la  langue  française  et  de  sa  facilité  à  rédiger  dans 
celte  langue. 

321.  —  Toutes  ces  dispositions  exceptionnelles,  auxquelles 
sont  venues  plus  tard  s'en  ajouter  d'autres,  à  mesure  que  la 
France  impériale  étendait  ses  conquêtes,  présupposent  le  prin- 
cipe que  l'emploi  de  la  langue  française  est  essentiellement  obli- 
gatoire dans  les  actes  publics  ,  et  spécialement  dans  les  actes 
notariés. 

322.  —  Kn  effet,  les  notaires,  fonctionnaires  du  gouverae- 
ment  qui  leur  a  communiqué  une  partie  de  sa  puissance  en 
conférant  l'authenticité  aux  actes  qu  ils  reçoivent,  en  sanction- 
nant l'autorité  de  ces  actes  par  la  voie  de  l'exécution  parée  (V. 
inf'rà,  n.  769  et  s.),  doivent  parler  le  langage  du  pouvoir  qu  ils 
représentent ,  la  langue  officielle  ,  le  français.  C'est  là  une  des 
conséquences  nécessairesdu  principe  de  l'unili' gouvernementale, 
introduit  et  développé  par  toute  la  législation  postérieure  à  1789. 

323.  —  .\ussi  n'hésitons-nous  pas  à  penser  qu'à  moins  d'ex- 
ception spéciale  à  la  localité  dans  laquelle  l'acte  est  passé,  celui- 
ci  ne  peut  produire  les  effets  attachés  aux  actes  notariés  qu'au- 
tant qu'il  est  rédigé  en  français.  Cette  opinion,  que  soutiennent 
Touiller,  t.  8.  n.  101  et  Larombière,  t.  4,  sur  l'art.  1317,  n.  33, 
a  été  spécialement  consacrée  par  la  cour  de  Caen  dans  un  arrêt 
du  4  août  1839,  Giorgi,  [S.  60.1.239,  P.  61.241,  D.  59.1.433,  — 
«  .\ttendu,  dit  la  Cour,  qu'il  s'agit  d'un  principe  essentiel  et 
de  droit  public  qui  importe,  à  un  haut  degré,  à  la  bonne  ad- 
ministration de  la  justice  et  à  l'unification  de  la  langue  natio- 
nale. ..  —  Aubry  eï  Rau,  t.  8,  §  733,  p.  204  et  203. 

324.  —  On  en  trouve  aussi  l'application  dans  une  déclara- 
tion de  la  chambre  des  notaires  de  Paris.  .\  l'occasion  de  la  pré- 
sentation faite  aux  notaires  de  Paris  de  modèles  de  procura- 
tions en  anglais,  pour  retirer  des  fonds  des  caisses  publiques 
d'.\ngleterre,  ou  pour  négocier  des  effets  publics  de  ce  pays,. le 
ministère  du  notaire  n'étant  demandé  que  pour  attester  la  signa- 
ture du  mandant,  la  chambre  des  notaires  a  décidé,  par  circu- 
laire du  2  janv.  1817,  que  cet:  fonctionnaires  ne  (levant  jamais 
s'i'carter  (les  formes  qui  leur  sont  prescrites ,  ils  ne  devraient  rece- 
voir aucun  acte  qu'en  lanque  française. 

325.  —  Néanmoins,  la  majorité  des  auteurs  se  prononce  en 
sens  contraire,  et  la  validité  de  l'acte,  quoique  rédigé  en  langue 
étrangère,  est  généralement  admise.  —  V.  Merlin,  Rép.,  x"  Lan- 
gue; i\ol\a.n<i  de  Yillargues,  v»  Langage  des  actes,  n.  12  et  13; 
Teste,  Encrjciop.,  v°  Acte,  §  7;  Dict.  du  nolor.,  V  Langue. 
n.  30;  Encyclop.  du  notar.,  v°  Acte  notarié,  n.  328  et  s.;  Demo- 
lombe,  t.  21,  n.  232  bis;  Laurent,  t.  19,  n.  113;  Duvergier,  sur 
Touiller,  t.  3,  n.  436  et  t.  8,  n.  101  ad  noiam;  Grenier,  Donat.. 
n.  233  bis;  Favard  de  Langlade,  v°  Langue  françaUie ,  n.  7;  Va- 
zeille,  Donat.  et  testam.,  sur  l'art.  972;  Marcadé,  id.,  n.  2;  Sain- 
tespès-Lescot,  id..  t.  4,  n.  1334. 

326.  —  ...  Et  on  peut  signaler  dans  le  sens  de  cette  der- 
nière opinion  deux  arrêts  de  la  coiir  de  Bastia  du  14  déc.  1874, 
Tibery,  [S.  73.2. loo,  P.  73.431^  et  17  janv.  1876,  Cristiani,  [S. 
76.2.164,  P.  76.687\  aux  termes  desquels  un  contrat  de  mariage 
passé  en  Corse,  et  rédigé  en  langue  italienne,  n'est  pas  nul,  au- 
cun texte  de  loi  ne  prononçant  cxiiressément  cette  nullité.  —  V. 
encore  sur  cette  question,  suprà,  v»  Acte,  n.  64  et  s. 

327.  — Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  d'ailleurs,  que  la  fa- 
culté subsiste  toujours,  aux  termes  de  l'arrêté  du  24  prair.  an 
XI,  d'écrire  à  mi-marge,  pour  les  parties  qui  ne  comprennent 
pas  le  français,  la  traduction  dans  l'idiome  du  pays. 

328.  —  .Mais  à  celte  traduction  ne  serait  point' attachée  l'au- 
thenticité, la  force  exécutoirp  ,  et  s'il  s'élevait  des  doutes  sur  le 
sens  et  la  portée  de  l'acte,  c'est  par  la  rédaction  française  qu'ils 
devraient  être  résolus',  sauf,  pour  les  parties,  contre  le  notaire, 
une  action  en  responsabilité,  fondée  sur  l'art.  1382,  C.  civ., 
dans  le  cas  où  une  traduction  erronée  leur  aurait,  par  sa  faute, 
occasionné  un  préjudice. 

329.  —  Tel  est  l'état  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence 
en  ce  qui  concerne  les  actes  notariés  ordinaires,  où  la  rédaction 
appartient  au  notaire,  qui  est  seulement  obligé  d'exprimer  fidè- 
lem-'iil  les  intentions  des  parties.  .Mais  que  décider  en  matière 
de  testament  public,  ce  testament  devant,  aux  termes  de  la  toi, 
être  écrit  par  le  notaire  ou  l'un  deux,  sous  la  dictée  du  testa- 
teur, et  tel  (pi'il  est  dicté?  (C.  civ.,  art.  972). 
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330.  —  Saisi  de  celte  question,  sur  la  clemanHe  «les  no- 
taires de  Gand  et  de  Bruxelles,  le  i:rand-juge,  ministre  île  la 
justice,  répondit  au  procureur  grénéral  de  Bruxelles,  le  i  llierni. 
an  XII,  qu'en  présence  de  l'arrête  du  24  prair.  au  XI,  il  n'y 
avait  aucune  distinction  à  établir  entre  les  lostanieuts  et  les 
autres  actes;  qu'au  reste,  les  exigences  de  l'art.  "JT2  n'étaient 
point  inconciliables  avec  celles  de  cet  arrêté,  que  les  notaires 
devaient  écrire  en  français  le  testament  qui  leur  était  dicté 
en  langue  étrangère  (le  flamand,  dans  l'espécel,  sans  que  rien 
ii'einpêrhàt,  d'ailleurs,  d'écrire  à  mi-marge  la  dictée  flamande. 

331.  —  Mais  la  conduite  des  notaires,  à  cet  égard,  se  trouve 
aujourd'hui  très  exactement  tracée  dans  un  arrêt  de  cassation 
du  12  août  1868,  Paccioni ,  [S.  68.1.405,  P.  68.1(188,  D.  72. t. 
133".  Cet  arrêt,  qui  rejette  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de 
la  cour  de  Rastia  du  10  déc.  1866,  a  décidé  qu'un  testament 
authentique  est  valable ,  bien  que  le  notaire  l'ait  rédigé  en  lan- 
gue rtrangère,  tel  que  l'a  dicté  le  testateur,  si,  d'ailleurs,  toute 
la  partie  de  l'acte  qui  est  l'œuvre  personnelle  du  notaire  (le 
préambule  et  la  clôture),  est  écrite  en  langue  française.  La  tra- 
duction du  corps  du  testament  est  alors  donnée  en  marge  de 
l'acte. 

332.  —  MM.  Demolombe  (t.  21,  n.  252),  Aubry  et  Rau  (t.  7, 
p.  98,  S  6651,  et  Laurent  (t.  13,  n.  318),  pensent  que  ce  mode 
de  procéder  est  le  seul  conforme  à  la  loi  et  au  bon  sens. 

333.  —  11  va  sans  dire  que  les  notaires  doivent  savoir  le 
français  et  pouvoir  rédiger  en  cette  langue.  C'est  ce  que  prou- 
vent, en  principe,  les  dispositions  exceptionnelles  rendues  pour 
certains  pays  conquis  (V.  arr.  24  prair.  an  XI:  Décr.  20  juin 
1806;  Décr.  19  vent,  an  XI).  —  La  même  observation  s'applique 
aux  témoins  instrumentaires;  autrement,  ils  ne  pourraient  con- 
trôler, par  eux-mêmes,  l'acte  à  la  réception  duquel  ils  concourent. 

334.  —  Lorsque  les  parties,  ou  l'une  d'elles,  ignorent  la  lan- 
gue française,  et  que  le  notaire,  de  son  côté,  ignore  l'idiome  de 
cette  partie,  il  v  a  nécessité  d'appeler  un  interprète.  —  Cass., 
19  déc.  1815,  Aron,  [S.  et  P.  chr.^  —  Sk,  Touiller,  t.  8,  n.  99; 
Favard  de  Langlade,  R^p.,  v"  Lmiguc  française:  Dict.  du  notar.. 
v°  Interprrte ,  n.  6  et  s.;  Rolland  de  Villargues,  loc.  cit.;  Ency- 
elop.  du  notar.,  v  Acte  notarié,  n.  545;  Bastiné,  n.  166;  Ru\- 
geerts  et  Amiaud,  n.  454;  Bonnier,  n.  488. 

335.  —  On  a  dit  que  l'interprète  est  un  véritable  témoin 
instrumentaire  qui,  de  plus,  représente  la  partie  dont  les  inten- 
tions sont  manifestées  par  son  organe;  que,  par  suite,  il  doit 
être  tout  d'abord  agréé  par  cette  partie;  qu'il  doit,  en  outre, 
réunir  toutes  les  qualités  requises  pour  les  témoins  instrumen- 
taires et  que,  pas  plus  qu'eus,  il  n'est  obligé  de  prêter  serment. 

—  TouUier,  loc.  cit. 

336.  —  Mais  cette  opinion ,  bien  que  suivie  par  prudence 
dans  la  pratique,  ne  parait  pas  généralement  admise  :  ni  le 
Code  civil,  ni  la  loi  de  ventôse  n'ont  déterminé,  en  effet,  qui 
peut  servir  d'interprète,  quelles  sont  les  qualités  que  cet  inter- 
prète doit  réunir  et  par  qui  il  doit  être  choisi;  il  n'y  a  pas  lieu, 
dès  lors,  en  l'absence  de  toute  disposition  expresse,  de  procéder 
par  analogie.  Aussi  a-t-on  soutenu  que  1  interprèle  ne  doit 
avoir  d'autre  qualité  que  celle  de  majeur.  —  Bonnier,  n.  488; 
Hutgeerts  et  Amiaud,  n.  454;  Bastiné,  n.  167. 

337.  —  L'interprète  est  choisi  à  l'amiable  par  les  parties 
qu'il  doit  assister  et  un  seul  peut  suffire  pour  tous  les  contrac- 
tants; si  les  parties  ne  tombent  pas  d'accord  sur  ce  choix ,  on 
s'adresse  au  président  du  tribunal  qui  en  commet  un.  —  Dict. 
du  notar.,  n.  11;  Rolland  de  Villargues,  n.  11  ;  Amiaud,  sur  Rut- 
geerts  ,  t.  2,  p.  698. 

338.  —  Dans  l'usage,  le  notaire  fait  prêter  serment  à  J'inter- 
prète, mais  l'omission  de  la  formalité  du  serment  n'entraînerait 
point  la  nullité  de  l'acte.  — Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  2,  n.  455; 
Bastiné.  n.  169. 

338  bis.  —  La  mention  de  renonciation,  des  nom,  prénoms, 
qualité  et  demeure  de  la  personne,  du  serment,  de  la  présence 
et  de  la  signature  de  l'interprète,  doit  être  faite  dans  l'acte,  car 
cette  mention  se  rattache  à  la  mention  obligatoire  de  la  lecture. 

—  Rutgeerts  et  Amiaud,  loc.  cit. 

339.  —  Lorsqu  un  acte  a  été  rédigé  sans  le  secours  d'un  in- 
terprète, dans  un  cas  où  sa  présence  était  nécessairCj  l'acte  doit 
être  déclaré  nul  :  car  cet  acte  ne  peut  être  reconnu  comme  étant 
l'expression  de  la  volonté  des  parties  qui  ignoraient  la  langue. 

—  Pandectcs  belges,  n.  537;  Amiaud,  sur  Rutceerfs,  t.  2,  n. 
455,  note  3;  Ed.  Clerc,  t.  2,  n.  390  et  396;  Mailland  ,  p.  379; 
Dict.  du  notar.,  n.  15. 


3i0.  —  L'un  <les  notaires  ou  des  témoins  instrumentaires 
pourrait-il  servir  d'interprète?  Il  faut  distinguer,  selon  nous,  le 
cas  où  l'acte  est  astreint  à  la  présence  réelle  des  deux  notaires, 
ou  d'un  notaire  ou  de  deux  témoins,  de  celui  où  la  signature  de 
ce  second  notaire  ou  de  ces  deux  témoins  peut  être  apposée  après 
coup  (L.  21  juin  1843).  —  Dans  le  premi(»rcas,  il  semble  que  les 
deux  notaires  ou  les  deux  témoins,  devant  rester  complètement 
étrangers  à  la  partie,  ne  pourront  cumuler  les  fonctions  de 
notaire  ou  de  témoin  concourant  ri  la  i-éceptinn  de  l'acte,  avec 
celle  d'interprète  représentant  la  partie  pour  transmettre  ses  vo- 
lontés. Dans  le  second  cas,  au  contraire,  les  signatures  du  se- 
cond notaire  ou  des  témoins  ne  sont  plus  qu'une  affaire  de  forme 
qui,  de  la  part  des  témoins,  n'a  plus  aucune  utilité  réelle,  et,  de 
la  part  du  notaire  en  second,  n'en  peut  avoir  d'autre  que  de  lui 
faire  apprécier  la  régularité  extérieure  de  l'acte,  ou  tout  au  plus 
le  caractère  moral  des  clauses  qui  y  sont  contenues;  dès  lors, 
il  ne  semble  pas  que  l'on  puisse  critiquer  cet  acte,  parce  que 
l'on  y  aurait  employé  comme  interprèle  l'un  des  notaires  ou  des 
témoins.  Cependant  l'opinion  contraire  est  énergiquement  sou- 
tenue.par  plusieurs  auteurs.  —  Saint-Louis  (Sénégal),  26  juill. 
1876,  [Rer.  du  notar.,  n.  5320] —  Sic,  Rolland  de  MUargues,  v" 
Interprète,  n.  10;  Amiaud,  sur  Rutgeerts,  t.  2,  n.  454,  note  2; 
Pandectes  belges  ,  n.   536. 

341.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  acte  notarié  qui  ne  contrevient  à 
aucune  des  dispositions  prescrites  à  peine  de  nullité  par  l'art. 
68  ,  L.  25  vent,  an  XI,  et  qui  n'a  été  l'objet  d'aucune  poursuite 
en  faux,  ne  peut  être  annulé  par  le  motif  que  la  partie  qui  s'y 
est  obligée  n'entendait  pas  le  fiançais,  et  que  le  notaire  ne  con- 
naissait pas  la  langue  qu'elle  parlait,  si  l'un  des  témoins  instru- 
mentaires a  servi  d'interprète.  —  Cass.,  19  déc.  1815,  précité. 

342.  —  Merlin  [l^uest.  ihi  <lr.,  \">  Testament,^  17,  art.  3)  cri- 
tique vivement  cette  décision.  Il  lait  observer  que  la  loi  ayant 
exigé  le  concours  de  deux  ou  trois  personnes  pour  la  réception 
d'un  acte,  prendre  l'interprète  parmi  l'une  de  ces  personnes, 
c'est  lui  enlever  le  caractère  avec  lequel  elle  doit  concourir  à 
l'acte,  qui  se  trouve  ainsi  vicié,  faute  d'un  nombre  suffisant  de 
notaires  ou  de  témoins  instrumentaires.  Cette  critique  nous  pa- 
rait également  l'ondée  aujourd'hui,  mais  avec  la  distinction  que 
nous  venons  d'établir. 

343.  —  Bon  nombre  d'auteurs  se  rallient,  au  contraire,  sans 
fiiire  aucune  distinction,  h  la  doctrine  de  l'arrêt  précité,  en  vertu 
de  ce  principe  que  les  nullités  sont  de  droit  étroit.  —  Gand,  19 
avr.  1853,  ^Rutgeerts,  p.  709]  —  Sic.  Dict.  du  notar.,  v"  Inter- 
prète,  11.  60  et  s.;  Bastiné,  n.  168;  Amiaud,  sur  Rutgeerts, 
t.  2.  n.  444,  note  1. 

344.  —  Un  testament  public  peut-il  être  fait  avec  l'assistance 
d'un  interprète  ,  lorsque  le  notaire  ou  l'un  des  témoins  ne  com- 
prend pas  la  langue  du  testateur?  Nous  ne  le  pensons  pas;  il 
ne  pourrait  v  avoir  d'interprète  entre  le  notaire  et  le  testateur  qui 
doit  dicter  directement  au  notaire  et  aux  témoins  ses  volontés. 

—  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  2,  n.  456. 

345.  —  On  décide  généralement  que  le  sourd-muet  illettré 
doit  être  assisté,  dans  les  actes  où  il  intervient,  par  un  inter- 
prète. —  Dict.  du  notar.,  v»  Sourd-Muet,  n.  20:  Rolland  de  Vil- 
largues ,  n.  23;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  1,  n.  232,  noie  3.  — 
V.  infrà,  v»  Sourd-muet. 

346.  —  L'expédition  est  un  acte  officiel  comme  la  minute 
elle-même;  elle  noit  donc  être  délivrée  en  français;  si  la  minute 
est  en  langue  étranscère,  et  si  le  notaire  dépositaire  est  versé 
dans  cette  langue,  il  peut  traduire  lui-même  ,  sinon  il  doit  en 
faire  opérer  la  traduction  par  un  traducteur-juré  ,  qui  en  certi- 
fiera en  même  temps  la  sincérité.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  bon 
de  transcrire  à  mi-marge  le  texte  original.  —  Dict.  du  notar., 
v"  Lnnçiue  française,  n.  15;  Mailland,  p.  360.  — V.  infrà,  v'» 
Copie  de  titres  et  actes.  Expédition. 

347.  —  De  même,  lorsque  des  pièces  écrites  en  langue  étran- 
gère sont  présentées  en  dépôt  chez  un  notaire,  il  est  nécessaire 
de  les  faire  préalablement  traduire.  —  Rolland  de  Villargues, 
Ii<'p.  du  not.,  \"  Traduction  et  dépôt  de  pièces ,  n.  7;  Defrénois 
et  Vavasseur,  t.  1,  n.  473  et  s.;  Dict.  du  notar.,  V  Dépôt  de 
pièces,  n.  91;  Amiaud,  sur  Rutgeerts,  t.  2,  n.  700,  note  2. 

§  3.  Écriture  des  actes. 

348.  —  Les  actes  des  notaires  seront  écrits  —  lisiblement , 

—  en  un  seul  et  même  contexte,  —  sans  blanc ,  lacune  ni  inter- 
valle, sans  abréviations;  —  ils  énonceront ,  en  toutes  lettres,  les 
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s  ri  IfS  tliilen ,  —  le  tout  il  peine  de  rHixjt  fiiiiii-n  (l'ainonrle 
le  ridlniiv  criiilreveniiiit  i^LL.  23  vent,  an  XI,  art.  13,  et 


.•iiiiiiiiii' 
enntre 
Ifi  juin  IK-'l,  ad.  t(ti. 

ÎJ4Î).  —  La  inii(raviMilinn  à  une  eiMile  rie  ces  fnrmaliti^s  eii- 
Irniiie  l'ap|ilioalion  île  l'amende;  mais  plusieurs  euntraventicins, 
</(•  tiiriiie  imluif,  iliius  If  mi'mc  uch- .  ne  donnent  lieu  qu'à  l'ap- 
pliiMlion  d'une  seuli' amende  ^Di*lilj.  rep.  enreç.,  7  févr.  1818). 
—  Ca.ss.,  24  avr.  1809,  Cliaudel,  S.  et  P.  clir.];  —  29  janv. 
1812,  Kstoiip,  [S.  et  P.  elir.]  —  Trib.  Melun,  3  noiM  1843.  — 
Trili.  Verviers,  2()od.  I8;;3.  —  Sk,  Gén^hrier,  p.  318;  Rntfreeris 
et  Aniiaud,  t.  2  ,  n.  51 1  his.  —  V.  suprti,  V  Abirtiiitinn  .  n.  36  et 
tn/'ii'i.  y  Xotnire. 

•i50.  —  Les  grosses  et  expéditions  sont-elles,  comme  les  mi- 
nules  elles  brevets,  soumises,  quant  à  l'i'oriliire ,  aux  formali- 
tés imposées  par  l'art.  13,  et  snus  In  même  peiiu^  contre  le  notain^ 
contrevenant?  —  Holland  <le  Villargues  ,  v°  Acte  nuUirié ,  n.  2."i.') 
et  Touiller,  t.  8,  n.  107,  ens-eif;iient  ralfirmative.  —  Ce  dernier 
auteur  estime  toutefois  que  lamende  ne  devrait  pas  être  en- 
courue, si  la  contravention  pouvait  n'être  regard(5e  que  comme 
une  erreur  de  copiste. 

;{51.  —  Il  faut  aller  plus  loin,  croyons-nous,  et  dire  que,  bien 
que  l'art.  13  soit  c'videmuient  applicable  aux  grosses  et  expédi- 
tions, e^mme  aux  minules,  l'amende  ne  sera  point  due  eu  cas 
de  contravention,  car  les  pénalités  ne  peuvent  être  étendues 
par  analopc  d'un  cas  à  un  autre.  —  Anvers,  23  mars  187(1, 
Ku(i,'ecrts,  n.  464"  —  S(c.  Encyclop.  du  notar.,  n.  179. 

!{52.  —  Des  lettres  patentes'  du  l'^^sept.  Ili41  et  un  arriH  de 
rèfriement  du  parlement  de  Paris,  du  6  avr.  1632,  obliijeoient 
les  notaires  à  écrire  eux-mêmes  leurs  actes,  ou  à  les  faire  écrire 
exclusivement  par  leurs  clercs.  —  C'est  là  un  usage  que  la  pra- 
tique a  consen-é  ;  mais,  il  faut  oliserver  qu'il  n'a  plus  rien  d'o- 
bligatoire ,  si  ce  n'est  en  matière  de  testament  public  :  car,  liors 
cette  hj-pothèse,  on  ne  le  trouve  recommandé  par  aucun  texte 
(C.  civ.',  art.  972).  —  Gagneraux,  p.  79,  n.  S;  Rolland  de  Villar- 
gues,  n.  237  et  s.;  Flict.  du  notar.,  n.  181  et  s.;  Encyclop.  du 
noiar.,  n.  1.S2  ;  Génébrier,  p.  287;  Amiaud  sur  Rutgeerts,  n.  437, 
note  3.  — V.  infrà.  v"  Ti'st/uKent. 

!fô3.  —  En  tous  cas,  dit  avec  raison  M.  Rolland  de  Villargues 
(n.  2381,  les  notaires  devront  toujours  se  garder  de  faire  écrire  un 
acte  par  l'une  des  parties,  bien  qu'un  arrêt  de  la  cour  de  Nimes. 
du  27  juin  1810,  ait  jugé  valable  un  acte  de  donation  entre-vifs, 
dont  là  minute  avait  été  écrite  par  le  donateur  lui-même.  Car 
cette  tolérance  pourrait  faire  suspecter  la  sincérité  de  l'acte,  ce 
que  les  notaires  doivent  toujours  éviter. 

354.  —  De  ce  que  la  loi  veut  que  les  actes  soient  ^m<.'î,  s'en 
suit-il  qu'il  soit  défendu  aux  notaires  de  faire  imprimer  ou  litho- 
grapliier  les  formules  de  certains  actes  d'u[i  usage  constant  ou 
dont  les  -stipulations  se  reproduisent  presque  toujours  dans  les 
mêmes  termes?  L'affu-mative  nous  parait  certaine.  —  Bruxelles, 
28  mars  1849,  N...,  [S.  :;o.2.o82;  —  Sic,  Dict.  du  notar.,  n.  189; 
Gagneraux,  n.  9;  Encyclop.  du  notar.,  n.  lo3;  Génébrier,  p.  208; 
Rutgeerts  et  Amiaud  ,  t.  2  ,  n.  438.  —  L'écriture  garantit  une  ré- 
daction éclairée  et  réfléchie  et  un  examen  spécial,  elles  mots 
&riti!  lisiblement  dont  s'est  servi  le  législateur  prouvent  qu'il  n'a 
pas  voulu  permettre  les  actes  imprimés.  —  Cnntrà  :  Rolland  de 
Villargues,  n.  340;  Carré,  C"urs  d'orijiin.  jwi.,  p.  406;  Augan, 
p.  37.  —  Nous  devons  rcconnaitre  cependant  que  la  chambre  des 
notaires  de  Paris,  après  avoir  décidé,  par  délibération  du  21  mars 
1830  :  —  1»  que  "  les  notaires  ne  doivent  jamais  recevoir,  soit  en 
minute,  soit  en  brevet,  d'actes  imprimés,  lithographies  ou  au- 
tographiés;  »  —  2°  que  les  notaires  ne  peuvent  user  de  la  li- 
thographie on  de  l'imprimerie,  pour  la  confection  de  leurs  expé- 
ditions, grosses  ou  extraits,  qu'en  cas  de  nécessité  démontrée 
et  avec  l'autorisation  des  parties,  les  a  autorisés  à  se  départir 
de  cette  règle  pour  les  actes  de  sociétés  commerciales  ou  qui 
concernent  les  administrations ,  et  pour  les  certificats  de  vie. 

855.  —  Les  actes  notariés  écrits  au  crayon  seraient-ils  vala- 
bles? .Nous  ne  le  pensons  pas.  L'écriture  aii  crayon  est  à  la  fois 
coniraire  à  la  nature  de  ces  actes,  à  l'idée  de  conservation  que 
les  jiarties  y  attachent,  enfin  aux  intentions  du  législateur  qui 
a  clairement  manifesté,  par  les  formalités  minutieuses  dont  il 
en  a  entouré  la  rédaction,  qu'il  entendait  les  soustraire  à  toute 
chance  d'oblitération.  —  Dict.  du  notar.,  v°  Ecriture,  n.  4  et 
s.;  .\niiaud,  sur  Rutgeerts,  t.  2,  n.  438,  nete  3.  —  Quelques 
auteurs  enseignent  même  que  les  encres  de  couleurs  étant  plus 
faciles  h  altérer  que  l'encre  noire,  l'usage  doit  en  être  également 
proscrit.  —  Lansel,  n.  163. 


I       356.  —  Les  notaires  doivent  laisser  aux  actes  une  marge 
suffisante  pour  pouvoir  facilement  faire  les  renvois.  —  V.  infrà, 
[   n.  397  et  s. 

lo  Ècriluie  lisilile. 

357.  —  -Xux  termes  d'un  arrêt  de  règlement  du  4  sept.  1683, 
les  notaires  devaient  écrire  leurs  actes  d'une  manière  aisée  à 
lire.  Notre  législation  actuelle  ne  contieni  rien  de  plus  précisa 
ce  sujet.  11  est  vrai  que  les  lois  sur  le  timliri-  didendent  d'écrire 
sur  les  papiers  timbrés  de  dilTérentes  diini'usions  plus  d'un  cer- 
;   tain  nombre  de  lignes  a  la  page  et  de  syllabes  à  la  ligne,  toutes 
I  c(iiiij)eiis(ilirins  fuites  d'une  page  nu  d'une  lif/ne  à  rniitre;  mais 
1   ces  prescriptions  ont  un   caractère  purement  fiscal.  C'est  donc 
j   aux  tribunaux  qu'il  appartient  en  délinilivr-  d'apprécier  souverai- 
nement si  un  acte  est  ou  non  écrit  lisiblimenl.  —  Basliné,  n. 
133;  Rolland  de  Villargues,  v»  Illisible,  u.  .3. 
'       358.  —  l'our  qu'un  acte  soit  écrit  lisiblement,  il  ne  suffit  pas 
qu'on  puisse  comprendre,  deviner,  il  faut  qu'on  [>uisse  roir  iwec 
I   les  !/eu-r  ce  qui  est   écrit.   S'il  faut  recourir  à  des  documents 
I  étrangers  [cJ-trinseeùs),  l'acte  n'est  pas  lisible  (L.  1,  IL,  De  lus 
1   i/i/a"  (it  teslan).  delenlur). 

359.  —  L'arrêt  de  règlement  du  4  sept.  1683  et  l'édit  de 

Lorraine   du    14  aoùl   1721  fart.  31),  exigeaient  que   les  noms 

]iropres  et  les  sommes   l'usseiil  écrits  d'un  caractère  plus  gros 

que  le  reste  de  l'acte.  —  «  C'est  toujours  ce  qui  s'observe,  »dit 

.M.  Holland  <le  Villargues  (n.  244). 

I       360.—  L'acte  illisible,  ou   les  clauses  illisibles  d'un   acte 

'   notarié  sont  nulles  ,  sauf  le  recours  des  parties  contre  le  notaire, 

•   s'il  rn  est  résulté  pour  elles  un  préjudice.  —  \'.  infrà.  v"  y^laire. 

361.  —  Lorsqu'un  acte  a  été  écrit  lisiblement,  on  ne  peut 
I   prononcer  aucune  amende  contre  le  notaire,  par  le  motif  que  cet 

acte  serait  ultérieurement  devenu  illisible.  C'est  là  un  fait  qui 
j  ne  tombe  pas  sous  l'application  de  l'art.  13,  sauf  encore  la  res- 
1  ponsabilité  du  notaire,  si  c'était  par  sa  faute  que  l'acte  fût  de- 
venu illisible;  par  exemple,  s'il  avait  laissé  le  dépôt  de  ses  mi- 
nutes dans  un  lieu  où  l'humidité  les  aurait  altérées  fC.  civ.,  art. 
13S2).  —  Rolland  de  Villargues,  loc.  cit.:  Génébrier,  p.  289; 
Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  2,  n.  437.  —  V.  infrà.  y"  yolnire. 

362.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  au  surplus,  que  l'acte  soit  illi- 
sil)le  dans  toutes  ses  parties  pour  que  l'amende  soit  encourue; 
il  suffit  qu'il  soit  illisible  dans  ses  parties  les  plus  importantes. 
—  Rolland  de  Villargues,  v»  Acte  nntmié,  n.  243;  Dict.  du 
notar.,  v"  Illinihle,  n.  3;  Bastiné,  n.  133. 

363.  —  Il  résulte  cle  ces  explications  (ju'aucun  acte  notarié 
ne  pourrait  être  écrit  en  caractères  sténographiques,  non  plus 
i|u'en  ehilTres  nu  en  caractères  autres  que  ceux  habituellement 
employés. 

2°  Unitc' de  conte.cle;  blnncs  ;  Ineunes:  intervalles. 

364.  —  Que  doit-on  entendre  par  les  mots  :  un  seul  et  incnie 
eonte.Tte ,  employés  par  l'art.  13,  L.  23  vent,  an  .\I?  —  L'unité 
de  contexte  d'un  acte  s'entend-elle  aussi  bien  de  l'enchaînement 
de  ses  dispositions  que  de  leur  suite  matérielle  ?  La  loi  veut-ello 
dire  que  les  clauses  d'un  acte  ne  devront  pas  être  entravées  par 
d'autres  clauses  étrangères  à  l'affaire?  —  Loret,  sur  l'art.  13,  et 
Augan,  p.  37,  adoptent  cette  dernière  opinion;  mais  elle  est  re- 
poussée par  cette  considération  qu'il  n'existe  aucune  loi  qui  dé- 
tende d'insérer  dans  un  contrat  quelconque  des  stipulations  de 
diverses  natures  appartenant  à  des  contrats  différents.  — Il  faut 
donc  dire  avec  la  généralité  des  auteurs,  que  l'unité  de  con- 
texte réside  dans  l'unité  de  forme  extérieure,  dans  l'uniformité  de 
l'écriture ,  de  l'espacement  des  lignes  et  des  paragraphes  et  dans 
cette  circonstance  ,  que  l'acte  est  rédigé  sans  blanc,  lacune  ni 
intervalle,  comme  le  dit  au  surplus  l'art.  13,  qui  ne  fait  que 
développer  le  sens  du  mot  eonte.Tte.  —  Dans  l'ordonnance  de  lo3o, 
les  mots  :  i<  Tnul  d'une  drUille  »,  exprimaient  la  même  idée.  — 
Bordeaux,  17  mars  1833.  — Trib.  Nivelles,  6  nov.  1837.  — S/c, 
Merlin,  Ri'p.,  v"  Testument ,  sect.  2,  §  2,  art.  .3,  n.  3;  Duranton, 
t.  9,  n.  39  et  t.  13,  n.  43;  Massé,  Parfait  nnlaire,  t.  1,  ch.  20; 
Rolland  de  Villargues,  v"  Contexte,  n.  2  et  3;  Dict.  du  notar.-, 
n.  192  et  s.;  Encycl.  du  notar.,  n.  139;  Fabvier-Coulomb,  p.  33, 
note  43;  Génébrier,  p.  248;  Rutgeerts  et  Amiaud  ,  n.  461  ;  De- 
molombe  ,  t.  21,  n.  240;  Laurent,  t.  13,  n.  296. 

365.  —  Il  ne  s'agit  pas  non  plus,  pour  les  actes  ordinaires, 
de  l'unité  de  contexte  telle  qu'elle  est  exigée  par  l'art.  976,  C. 
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civ.,  relatif  aux  testaments  mystiques  ,  lequel  dit  :  «  Tout  ce 
que  dessus  sera  fuit  dr  suite  H  suns  (livcrliiàii'autn'x  actes...  » 
(V.  infrà,  V  Testament).  —  Un  acte  commencé  le  mutin,  peut 
donc,  après  une  interruption,  être  achevé  le  soir,  sans  qu'il  y 
ait  par  cela  seul  violation  de  la  règle  de  l'unité  de  contexte.  — 
Mêmes  auteurs. 

366.  —  Il  y  a  même  des  actes,  tels  que  ventes,  inventaires 
et  autres  dont  s'occupe  le  décret  du  llMirum.  an  .XIV,  qui,  bien 
souvent,  ne  peuvent  être  achevés  dans  la  même  journée.  Il  est 
vrai  que,  relativement  à  ces  actes,  ce  décret  prescrit  la  men- 
tion des  interruptions,  qui  doit  être  sig-née  par  les  ofliciers  et 
les  parties  ,  ce  qui  fait  en  quelque  sorte  un  acte  distinct  de 
chaque  portion  de  l'acte  entier.  Mais  ce  décret  a  eu  surtout  pour 
objet  d'établir  une  base  pour  le  règlement  des  droits  dûs  pour 
les  actes  tarifés  par  la  loi.  Il  ne  paraît  donc  pas  applicable  aux 
actes  ordinaires  dont  la  rédaction  doit  prendre  plusieurs  jours  , 
sans  qu'on  soit  obligé  de  mentionner  les  renvois  et  sans  qu'il  y 
ail  pour  cela  contravention  à  la  règle  de  l'unité  de  contexte. 

367.  —  La  règle  concernant  l'uniformité  des  caractères  et  de 
l'écriture  ne  forme  obstacle  ni  à  ce  que  l'acte  soit  écrit  par  des 
personnes  différentes,  ni  à  ce  qu'il  soit  rédigé  en  alinéas  pour 
séparer  les  diverses  stipulations.  —  Dict.  du  notar.,  loc.  cit.;  En- 
cycl.  du  notar., n.  l.')9;  Amiaud,  sur  Hutgeerts,  n.  462,  note  i. 

368.  —  L'art.  13,  en  prescrivant  l'unité  de  contexte,  défend 
aussi  les  blancs,  lacunes  et  intenulles.  Ces  trois  termes  expri- 
ment à  peu  de  chose  près  la  même  idée;  ils  visent  tout  espace 
non  rempli  laissé  dans  l'acte,  et  dans  lequel  on  pourrait  ajouter 
après  coup  des  modifications  qui  n'auraient  pas  été  lues  aux 
parties. 

369.  —  <i  Le  blanc,  dit  Rntgeerts,  est  un  espace  plus  ou  moins 
grand  non  rempli  d'écriture. 

370.  —  «'La  lacune  constitue  un  vide  non  seulement  dans  l'é- 
criture, mais  encore  dans  le  texte  de  l'acte,  par  exemple  :  la 
«  femme  prendra  comme  preci/mt  la  somme  de  » 

371.  — "  L'intervalle  se  dit  ordinairement  de  l'espace  anor- 
mal que  le  notaire  laisse  entre  les  lignes.  » 

372.  —  11  est  toutefois  permis  de  laisser,  dans  les  actes,  cer- 
taines parties  sans  écriture,  afin  que  la  rédaction  soit  plus 
nette;  par  exemple,  les  marges,  le  commencement  et  la  fin  des 
pages,  le  commencement  des  alinéas,  et  enfin  les  parties  de 
lignes  à  droite  et  à  gauche  des  titres.  Ces  blancs  sont  consacrés 
par  l'usage;  aussi  considérons-nous  comme  trop  rigoureux  l'ar- 
rêt de  Nancy,  du  18  janv.  1840,  qui  a  jugé  qu'on  doit  voir  un 
blanc,  passible  d'amende,  dans  l'espace  vide  laissé  à  côté  des 
mots  placés  en  titre,  attendu  que  la  loi  ne  fait  aucune  distinc- 
tion. —  Contra,  Trib.  Orléans,  ['6  mars  1838. 

373.  —  En  tout  cas,  il  est  prudent  de  tirer  des  barres  ou 
traits  de  plume  des  deux  cotés  du  titre  ou  du  mot  placé  en  ve- 
dette.—  Dict.  du  notar.,  v»  Blanc,  n.  22-26;  Génébrier,  p.  293; 
Rutgeerts  et.\miaud,  t.  2,  n.  466. 

374.  —  La  même  pratique  devrait  être  suivie  dans  le  com- 
mencement des  alinéas. 

375.  —  Il  a  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas  contravention  de  la  part 
du  notaire  qui  laisse  un  blanc  au  bas  d'une  page,  si  ce  blanc 
ne  dépasse  pas  la  mesure  ordinaire  et  si  le  dernier  mot  se  relie 
au  premier  de  la  page  suivante.  —  Trib.  Xamur,  30  mai  1843. 

376.  —  Mais  il  y  a  contravention  :  1"  lorsqu'un  renvoi  pa- 
raphé, mis  en  marge  ou  au  bas  de  la  page  d'un  acte  est  laissé 
en  blanc.  —  .Vmiens,  19  juillet  1834.  —  Trib.  Orléans,  15  mars 
1838.  —  Trib.  Charleroi,  o  juill.  1862.  —  Sic ,  Encyclop.  du  no- 
tar., n.  180  et  s.;  Rutgeerts,  n.  469. 

377.  —  ...  2°  Lorsqu'un  blanc  laissé  par  le  notaire  dans 
un  acte,  soit  pour  achever  une  phrase,  soit  pour  y  insérer  posté- 
rieurement une  clause  nouvelle,  a  été  rempli  par  une  ou  plusieurs 
barres  tirées  à  l'encre,  si  les  barres  n'ont  pas  été  expressément 
approuvées  par  toutes  les  parties,  comme  les  renvois  ou  mots 
nuls,  en  marge  ou  à  la  fin  de  l'acte,  et  paraphées  par  le  notaire 
elles  témoins  (Cire.  min.  just.,  8  juill.  1823  et  30  août  182.'i,. 
—  Cass.,  21  juill.  1832,  Bergère,  [S.  .'i2. 1.662,  P.  32.2.353,  D. 
52.1.239]  —  Amiens,  3  déc.  1841,  M"  .\'....,  [S.  45. 2. 84''  —  Pa- 
ris, 11  déc.  1847,  Lévesque,  S.  48.2.280,  P.  48.1.321,  D.  48.2. 
281  —  Amiens,  28  août  1865.  —  Trib.  Charleroi,  7  août  1852.  — 
Trib.  Ancenis,  28  avr.  1863,  X...,  [S.  66.2.33,  P.  66.108,  D.  66. 
3.40'  —  Sic,  Garnier,  Hep.  gén.  d'enreij.,  v»  .Kcte  notarii',  n.  681- 
2°;  Clerc,  Tr.  ij<Ui.  du  notar.,  t.  1,  n.  1701;  Chotteau  ,  Ju- 
rispr.  notar.,  n.  221  ;  Dict.  du  notar.,  V  llliinc,  n.  31  et  s.;  Rut- 
geerts et  .\miaud,  t.  2,  n.  471.  —  C'aitra,  Trib.  Seine,  30  mai 


1832,  [Rolland  de  Villargues,  Rc'p.  du  not.,  v°  Blanc,  n.  17]  — 
Trib.  Seine,  sous  Paris,  i8  mai  1842,  Champion  et  autres,  [P.  42. 
2.5]  —  Rolland  de  Villargues  ,  loc.  cit.;  Encycl.  du  notar.,  n.  580. 

378.  —  La  jurisprudence  et  la  doctrine  ont,  toutefois  ,  con- 
sacré une  exception  aux  prescriptions  de  l'art.  13,  en  tolérant 
que  le  nom  du  mandataire  soit  laissé  en  blanc  dans  les  procura- 
tions en  brevet.  —  Aix,  28  avr.  1842,  N...,  [S.  43.2.380]  —  Liège, 
19  déc.  1851.  —  Sic,  Touiller,  t.  8,  n.  108;  Augan,  p.  57;  Rol- 
land de  Villargues,  v"  Procuration,  n.  8;  Dict.  du  notar.,  v" 
Blanc,  n.  13;  Gagneraux,  t.  1,  p.  228;  Championnière  et  Ri- 
gaud,  t.  4,  n.  4115;  Ed.  Clerc,  n.  1703;  Génébrier,  p.  294;  Rut- 
geerts et  Amiaud,  t.  2,  n.  470. 

379.  —  Mais  des  notaires  ne  pourraient,  sans  contravention, 
laisser  le  nom  du  mandataire  en  blanc  dans  une  procuration  en 
minute.  —  .Niincv,  20  août  1841;  —  20  janv.  1842,  LabouiUe  , 
[S.  42.2.146,  P.  43.1.91]  —  Douai,  12  déc.  1842,  N...,  ,S.  43.2. 
84,  P.  43.2.6561  —Trib.  Dinant,  12  nov.  1875,  IPasicr.,  76.31] 
—  Contra,  Touiller,  t.  8,  n.  108;.\ugan,  p.  57;  Rolland  de  Vil- 
largues, V  Blanc,  n.  6. 

3°  Abréviations. 

380.  —  Les  actes  doivent  également  être  écrits  sans  abré- 
viation (L.  25  vent,  an  XI,  art.  13). 

381.  —  L'abréviation  est  le  retranchement  de  quelques  let- 
tres dans  un  mot,  ou  de  quelques  mots  dans  une  phrase. 

382.  —  L'interdiction  pour  les  notaires  d'insérer  aucune  abré- 
viation dans  leurs  actes,  doit  s'entendre  d'une  façon  générale  et 
non  pas  seulement  de  l'interdiction  de  suppléer  par  des  etc., 
comme  on  le  faisait  autrefois,  à  certains  fféveloppements  de  ri- 
gueur dans  les  conventions  des  parties.  Cette  dernière  contra- 
vention, plus  grave  que  celle  qu'entraînerait  l'emploi  d'une  sim- 
ple abréviation  pourrait,  en  outre,  exposer  le  notaire  contreve- 
nant à  des  dommages-intérêts,  en  cas  d'omission  sérieuse  en- 
traînant un  préjudice.  —  V.  Rutgeerts  et  .\miaud  ,  n.  462;  Dict. 
du  notar.,  v  Abréviation,  n.  18  ;  Gagneraux,  n.  11.  —  V.  suprà, 
v"  Abréviation ,  n.  26  et  s. 

383.  —  Les  abréviations  ne  sont  pas  plus  permises  dans  les 
grosses,  e-rpéditions  et  extraits  que  dans  les  minutes  des  actes, 
mais  la  sanction  n'ayant  été  formellement  édictée  que  pour  les 
actes  et  ce  terme  ne  pouvant  être  considéré  comme  générique, 
la  pénalité  ne  saurait  être  étendue  par  analogie.  —  Rutgerrts 
et  Amiaud,  n.  464;  Encyclop.  du  notar.,  n.  179. 

384.  —  V.  encore  sur  ce  point,  et  notamment  sur  la  distinc- 
tion à  faire  entre  les  abréviations  licites  et  celles  qui  ne  le  sont 
pas,  sujjrà,  v°  Abréviation,  n.  9  et  s. 

4°  Sommes  el  dates  en  toutes  lettres. 

385.  —  Les  sommes  et  les  dates  doivent  être  énoncées  en 
toutes  lettres  et  non  en  chiffres  (art.  13,  L.  25  vent,  an  XI, 
emprunté  à  l'ordonnance  d'oct.  1525  et  à  l'arrêt  de  règlement 
du  4  sept.  1685;  Edit  de  Lorraine  de  1721,  art.  60). 

386.  —  ...  Et  il  a  été  jugé  que  l'art.  13,  en  exigeanll'énoncia- 
tion  en  toutes  lettres  des  sommes  et  des  dates,  a  compris  dans 
le  mot  sommes,  toute  quantité,  tout  nombre  quelconque  d'objets 
mentionnés  dans  un  acte  notarié.  —  Trib.  Dinant,  15  mars  1856. 

387. —  Toutefois,  on  excepte  généralement  de  l'obligation 
imposée  par  l'art.  13  les  numéros  des  maisons,  ceux  des  divi- 
sions adoptées  pour  distinguer  les  différentes  clauses  d'un  acte, 
tels  que  titres,  chapitres,  articles,  1°,  2°,  etc.,  les  numéros  du 
plan  cadastral,  des  inscriptions  hypothécaires,  des  rentes  sur  le 
grand-livre,  des  actions  sur  la  banque.  —  Rolland  de  Villargues, 
n.  10;  Dict.  du  notar.,  v°  Chiffres,  n.  6;  Encyclop.  du  notar., 
n.  299;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  2,  n.  486. 

388.  —  Jugé,  également,  sous  l'empire  d'une  législation  qui 
soumet  les  notaires  à  la  patente,  ((uc  la  défense  d'énoncer  les 
dates  en  chiffres  ne  s'étend  pas  à  la  mention  faite  par  le  notaire 
de  la  date  de  sa  patente.  —  Bruxelles,  26  janv.  1828,  précité. 
—  Cette  décision  s'appliquerait,  par  analogie,  h  la  mention  de 
la  date  de  la  patente  des  parties  qui  y  sont  soumises. 

389.  —  D'après  une  lettre  du  miinstre  des  finances  de  juill. 
1831  ,  la  date  de  la  naissance  peut  être  exprimée  en  chdTres 
dans  les  certificats  de  vie.  —  Gagneraux,  p.  84,  n.  43. 

390.  —  De  même,  une  instruction  générale  du  20  juill.  1820, 
n.  942,  citée  par  Rolland  de  Villargues  (V  Chiffre,  n.  Il),  sem- 
ble avoir  recunnu  que  les  actes  de  partage,  liquidation,  peuvent 
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renfermer  des  tableaux  en  chiffres,  quand  ils  ne  peuvent  être 
syncopés  sans  en  détruire  i'inleilifreuce;  mais  le  im'me  auteur 
ajoute  avec  raison  que  les  sommes  doivent  être  d'alMinl  rappor- 
tées en  toutes  lettres.  —  Augan,  p.  9(i;  Hollaiid  de  Villar,iriies, 
11.  Il  ;  Dict.  du  iiotar.,  n.  11  ;  .\iiiiaiid  ,  sur  Hutfieerls,  t.  2,  ii. 
48(1.  note  1.  —  V.  sn/irà,  V  .MirtviiiVnm  ,  n.  17. 

:iî)l.  —  11  a  été  aussi  jugé  que  le  notaire  qui  a  inscrit,  en 
cliillVes,  dans  une  liquidation,  la  somme  revenant  à  chaque  par- 
tie, n'a  pas  commis  de  contravenlion  à  l'art,  lit,  s'il  a  énoncé  en 
toutes  lettres  les  sommes  composant  les  masses  actives  et  pas- 
sives. —  Colmar,  18  mai  l«2'.t,  Billig.  ^S.  et  P.  chr.' 

892.  —  .Mais  ce  serait  contrevenir  à  l'art.  i:t  que  d'e.xprimi'r 
enchillVes,  et  non  en  toutes  lettres,  la  date  des  actes  énoncés 
dan?  un  acte  notarié.  —  Gagnerau.x,  ibiiL.  n.  4-i. 

!t93.  —  Cette  prescription,  au  surplus,  qui  n'est  pas  faite  à 
peine  de  nullité  des  actes,  n'empêche  [las  l'emploi  des  chilVres, 
lorsqu'ils  ne  l'orment  que  la  ri'pétition  des  sommes  déjà  expri- 
mées en  toutes  lettres. 

394.  —  La  loi  du  22  pluv.  an  VII.  ordonne  même  (art.  o)  aux 
ol'liciers  procédant  au.x  ventes  publiques  par  enchères  d'ob- 
jets mobiliers,  de  porter  au  procès-verbal  le  prix  de  chaque  ob- 
jet adjugé,  d'abord  en  toutes  lettres,  puis  de  le  tirer  hors  ligne 
en  ehill're.  —  V.  sujjrà ,  V  Ahn'viidinn  ,n.  32  et  s. 

395.  —  En  cas  de  contravention  à  cette  disposition,  le  no- 
taire encourt-il  l'amende  prononcée  par  la  loi  du  22  pluv.  an 
Vil  (15  l'r.,  réduits  à  o  l'r.,  par  la  loi  de  1824),  ou  celle  résultant 
de  la  loi  du  2o  vent,  an  XI  ^telle  qu'elle  est  réduite  également 
parla  loi  de  1824)'?  Rolland  de  Villargues,  qui  examine  cette 
question  (v"  Chiffres,  n.  ItV:,  la  résout  avec  raison  dans  le  pre- 
mier sens,  attendu  que  la  loi  de  l'an  VII  est  une  loi  spéciale  ap- 
propriée à  la  nature  et  à  l'imporlaiice  relative  de  l'oprralion  qu'elle 
a  eue-  en  vue.  —  Hutpeerts  et  .Amiaud,  t.  1,  n.  80;  Lansel,  n.  '104. 

390.  —  Ce  qui  peut  être  indiqué  en  cbilTres  dans  les  minutes 
peut  l'être  également  dans  les  expéilitions,  pourvu  que  le  nom- 
bre de  lignes  et  de  syllabes  lixé  |iar  la  loi  ne  soit  pas  dépassé.  — 
Encyclop.  du  notar.,  n.  300;  Lansel,  n.  30(5. 

o"  Renvois  et  uiioslilles. 

397.  —  Le  mot  n  nvoi  désigne  tout  à  la  fois  la  marijue  (croix 
ou  autre  signe)  qui ,  placée  dans  le  corps  de  l'acte,  indique  une 
addition  d'écriture  faite,  soit  en  marge,  soit  à  la  fin  de  l'acte, 
et  cette  addition  même.  La  manpie  est  reproduite,  soit  au-des- 
sus, soit  au  commencement  de  l'addition.  —  Le  mot  tijuislille  spé- 
cilie  spécialement  cette  addition.  —  Nous  emploierons  indiffé- 
remment l'une  ou  l'autre  expression. 

398.  —  L'ordonnance  de  François  I'"',  de  1533,  avait  voulu 
que  tous  les  renvois  fussent  placés  à  lu  fin  île  l'iiele  sans  excep- 
tion. Les  abus  qui  résultèrent  de  cet  état  de  choses  amenèrent 
l'arrêt  de  règlement  du  parlement  de  Paris  du  7  déc.  1(527,  qui  ne 
permit  les  renvois  à  la  lin  des  actes  qu'à  la  condition  que  ce  qui 
serait  ajouté  ne  serait  point  compris  dans  le  texte  approuvé  par 
les  signatures  des  témoins,  des  parties  et  du  notaire,  à  peine 
de  nullité.  L'n  autre  arrêt  de  règlement,  du  4  se|)t.  1(585,  ordonna 
de  mettre  les  renvois  en  marge  de  l'acte  ;  et  pour  faciliter  les 
nioyens  de  placer  les  apostilles,  il  prescrivit  aux  notaires  de 
donner  trois  doigts  de  largeur  aux  marges  des  actes.  (Test  dans 
le  même  esprit  qu'a  été  conçue  la  loi  'lu  25  vent,  an  XL  Le  sys- 

,  lème  contraire  entraînerait  les  plus  graves  inconvénients,  puis- 
qu'il permettrait  à  tous  ceux  dans  les  mains  de  qui  l'acte  pourrait 
tomber  de  l'aire  des  inlercalations  dans  l'intervalle  qui  sépare  tou- 
jours la  dernière  ligne  de  l'acte  rie  la  signature. 

399.  —  L'art.  15  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  :  i'  Les  reii- 
viiis  et  apostilles  ne  pourront,  sauf  l'exception  ci-après,  être 
écrits  qu'en  miirrje  :  ils  seront  signés  on  paraphés,  tant  par  le 
notaire  que  par  les  antres  signataires,  à  peine  de  nnllilc'  des 
renvois  et  apostilles.  Si  la  longueur  du  renvoi  exige  qu'il  soit 
transporté  à  la  fin  de  l'acte,  il  devra  être  non  seulement  signé 
ou  paraphé,  comme  les  renvois  écrits  en  marge,  mai»  encore  e-e/jecs- 
seinent  ujijjrouVL' \ia.v  les  parties,-?!  peine  de  nullité  du  renvoi.  ■> 

400.  —  Ces  dispositions  s'appliquent  aux  testaments  authen- 
tiques ,  le  silence  rlu  Code  civil .  à  cet  égard  ,  ayant  eu  pour  elTit 
de  renvoyer  implicitement  à  la  loi  du  25  vent,  an  XL  —  Cass., 
30juill.  185G,  Ferrand,  [S.  57.1.205,  P.  57.1041.  1».  57.1.921; — 
13  avr.  18(5!»,  Sénac,  [S.  09.1. 403,  P.  (JU.l(»;i8,  D.  70.1.1241  — 
Grenoble,  26  déc.  1832,  Oddon,  [S.  33.2.233,  P.  clir.]  —  V.  Ga- 
i?iiernnx.  p.  94,  n.  12.  —  V.  aussi  it'frà,  v"  Testumeiil. 
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401.  —  En  principe  donc,  tous  les  renvois  doivent  être  écrits 
en  marge  de  l'acte.  Ce  n'est  que  par  exception  ,  c'est-à-dire 
lorsque  leur  longui'ur  l'exige,  qu'ils  peuvent  être  régulièremenl 
placés  à  la  fin  :  cependant  la  loi  n'ayant  pas  prononcé  de  nulli'é 
pour  le  cas  où  cette  distinction  aurait  été  méconnue,  on  ne  sau- 
rait annuler  un  renvoi  composé  seulement  de  trois  lettres,  en  ce 
qu'il  aurait  été  placé  à  la  fin  de  l'acte ,  au  lieu  de  l'être  en  marge. 

—  Angers,  20  mai  1825,  sous  Cass.,  23  mars  1829,  Corvassier, 
[P.  chr.]  —  .Sic,  Toullier,  t.  8,  n.  1 10;  Uolland  de  Villargues,  V 
llcnvni,  n.  17;  Dict.  du  notar.,  n.  35;  Uutgeerts  et  .Vmiaud,  t.  2, 
11.  545.  —  V.  toutefois  Lyon,  ISjanv.  1832  (motifs),  Blenet,  [S. 
32.2.3(53,  P.  chr.l 

402.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  la  rectification  d'un  seul  mol,  d'un 
nom  ,  par  exemple,  répété  plusieurs  fois  dans  la  même  page  et 
mal  orthographié,  on  peut  se  borner,  après  avoir  rayé  ce  m^it,  a 
mettre  une  seule  marque  et  à  écrire  une  seule  l'ois  l'apostille  sous 
cette  marque.  —  Hutgeerts  et  Amiaud,  n.  533.  —  Suivant  .M. 
Rolland  de  Villargues  (lit'p.  ilu  notiir.,  v"  lienvai,  n.  3),  le  mot 
murije  peut  comprendre  les  blancs  laissés  en  tête  et  au  bas  des 
pages.  —  Bien  que  cela  soit  de  peu  d'importance ,  nous  pensons 
que  l'art.  15  a  pris  le  mot  nw/v/e  dans  la  signification  qui  lui 
est  propre,  et  qu'il  signifie  seulement  le  blanc  laissé  à  la  gau- 
che de  la  feuille  sur  laquelle  est  écrit  l'acte.  Cependant,  comme 
à  notre  avis,  la  nullité  ne  s'applique  qu'au  cas  où  le  renvoi  n'est 
ni  signé  ni  paraphé  par  ceux  qui  doivent  le  faire,  nous  regar- 
dons comme  valable,  quoique  moins  régulier,  le  renvoi  écrit  en 
tête  ou  au  bas  de  la  page.  —  Angers,  20  mai  1825,  précité.  — 
Sic.  Rutgeerts  et  Amiaud,  n.  544. 

403.  —  Les  renvois  écrits  en  marge  doivent  être  signés  ou 
paraphés  par  tous  les  signataires  de  l'acte,  ce  qui  ne  s'applique 
évidemment  qu'à  ceux  dont  les  signatures  sont  nécessaires  pour 
la  validiti"  de  cet  acte,  c'est-à-dire  nux  purlies ,  an  notaire  et 
aux  témoins.  Les  renvois  en  marge  d'un  acte  notarié  sont  donc 
nuls,  si  un  des  tcinoinr!  inslruinentnires  a  omis  de  les  parapher. 

—  Alger,  Il  déc.  1861,  Abeyroux,  [S.  62.2.01,  P.  62.3031  — 
Mais  cette  obligation  n'est  point  imposée  aux  signataires  d'hon- 
neur qu'il  est  d'usage  d'appeler  à  la  réception  des  actes,  par 
exemple,  dans  les  contrats  de  mariage. 

404.  —  Elle  ne  l'est  pas  davantage  à  tous  ceux  qui  ne  sa- 
vent ou  ne  peuvent  signer.  La  mention  y  relative  s'applique  à 
l'absence  de  leurs  signatures  ou  paraphes  aux  renvois,  comme 
à  l'absence  de  leurs  signatures  à  la  fin  de  l'acte  lui-même.  Dans 
ce  cas,  il  suffit  que  le  renvoi  soit  signé  ou  paraphé  des  deux 
notaires  ou  du  notaire  et  des  témoins.  —  Rollaml  de  Villargues, 
v"  Itenvoi,  n.  12;  Rutgeerts  et  Amiaud,  n.  548. 

405.  —  La  déclaration,  dans  un  testament  authentique,  que 
le  testateur  a  éprouvé  un  tremblement  qui  ne  lui  a  pas  permis 
de  parapher  un  renvoi,  équivaut  aussi  au  [)ai'aphe  de  ce  renvoi. 

—  Cass.,  30  juin.  1856,  Ferrand,  JJ.  57.1.92] 

40G.  —  Le  renvoi  existant  à  la  minute  d'un  acte  notarié  doit 
être  réputé  non  écrit,  s'il  n'est  pas  approuvé  par  les  p.irties  con- 
tractantes, mais  seulement  par  le  notaire.  —  .Nîmes,  13  juill. 
1808.  Bernard,  :S.  et  P.  chr.] 

407.  —  Lorsque  le  cahier  des  charges  il'une  adjudication 
faite  devant  notaire  ne  forme  qu'un  seul  et  même  acte  avec  cette 
adjudication,  les  mêmes  personnes  qui  ont  concouru  à  l'ensem- 
ble de  l'acte  et  l'ont  signé,  doivent  également  approuver  et  pa- 
rapher les  renvois  mis  en  marge,  à  peine  fie  nullité.  —  Caen,  9 
janv.    1827,  Levasseur,  ^S.  et  P.  chr.l  —  Trib.  Sainte-.Méne- 


lould,  : 
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1872,   Rev.  notar.,  n.  4217]  —  Sic,  Rolland  de  Vil- 


largues, Hep.  du  not.,  V"  Renioi,  n.  6,  et  Sir/nuture ,  n.  53;  !ja- 
gneraux,  Encyclop.  ilcs  lois  sur  le  notar..  t.  1,  p.  94;  Ed.  (ilerc. 
11.  1734;  Rutgeerts  et  .-Vniiaud,  t.  2,  n.  550.  —  .Mais  nous  pen- 
sons, avec  ces  derniers  auteurs,  que,  dans  un  procès-verbal 
d'adjudication,  lorsiprune  vente  a  eu  lieu  en  plusieurs  lots,  les 
renvois  faits  à  la  partie  de  l'acte  ipii  concerne  un  ailjudicataire, 
par  exemple,  n'ont  pas  besoin  d'être  signés  ou  paraphés  par  les 
autres  adjudicataires,  auxquels  cette  partie  <le  l'adjudication  est 
entièrement  étrangère  (t.  2,  n.  547).  —  l.ansel,  n.  282. 

408.  —  Il  doit  y  avoir  autant  d'approbations  que  de  renvois. 
C'est  donc  au  notaire,  lorsqu'il  s'en  trouve  plusieurs  dans  la 
même  page,  à  laisser  entre  eux  assez  de  place  pour  qu'on  puisse 
signer  ou  parapher  chacun  d'eux.  —  V.  Augan,  Cnurs  île  no- 
t'ir.,  p.  68;  Rolland  de  Villargues,  loc.  cit.,  n.  7;  Gagneraux,  p. 
93,  n.  6. 

409.  —  La  loi  n'a  donné  aucune  définition  ilu  paraphe.  Dans 
le  iangagi^  ordin.iire,  il  s'enlend  de  la  marque  distinctivf ,  c,,ni- 
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posée  de  traits' de  plume  plus  ou  moins  entrelaces,  dont  cer- 
taines personnes  ont  l'Iiubitiiile  d'accompayner  le  nom  dont  elles 
signent.  Le  tout  compose  la  signature.  Souvent,  le  paraphe  ap- 
posé sur  des  actes  se  compose  des  initiales  de  la  signature  et 
de  celte  marque;  d'autres  lois,  de  celte  marque  seule.  C'est  évi- 
demment aux  juges  du  fait  à  statuer  souverainement  sur  1rs  cas 
qui  leur  sont  soumis  et  à  décider  si  l'aele  est  ou  non  sul'lisani- 
ment  paraphé.  L'n  acte  notarié  ne  serait  donc  pas  nul  par  ce  seul 
fait  que.  en  raison  de  l'incertitude  que  peut  pri-sentrr  un  signe 
eraphique  apposé  au  bas  du  renvoi,  quelque  doute  pourrait  s"é- 
lever  sur  l'e.xislcnce  du  paraphe  exigé  par  la  loi.  —  Bourges,  ■'* 
déc.  1805.  Maupetel,  ;^S.  6G.2.91 ,  P.  (i6.3G21 

410.  —  Jugé  qu'un  renvoi  fait  en  marge  d'un  acte  notarié 
est  réputé  paraphé  par  un  testateur  lorsque  celui-ci  a  apposé 
au-dessous  les  initiales  de  ses  nom  et  prénoms.  —  Cass.,  13 
avr.  1862,  (^Rev.  notar.,  n.  2575]  —  Bourges,  0  mars  1831),  Poupa, 
[S.  36.2.347,  P.  chr.'', —  C'est  ce  qu'a  également  décidé  la  Cour 
de  cassation,  en  jugeant  que  le  paraphe  qui  doit  être  apposé 
au  bas  des  renvois  laits  en  marge  de  la  minute  d'un  acte  notarié, 
et  spécialement  d'un  testament  authentique,  peut  consister  dans 
les  lettres  du  nom  aussi  bien  qu'en  un  autre  signe  arbitraire 
quelconque.  —  Cass.,  13  avr.  ISG9,  précité.  —  Sic,  Dict.  du 
notar.,  v»  Paruphe,  n.  1  !;  Encyclop.  du  notar.,  n.  278;  Rut- 
geerts  et  .Amiaud,  t.  2,  n.  546;  Ed.  Clerc,  t.  2,  n.  1731. 

411.  —  .Nous  avons  vu  suprà ,  n.  399,  que,  aux  termes  de 
l'art.  15,  lorsque  les  renvois  sont  placés  a  la  fin  de  l'acte,  il  ne 
suffit  pas  qu'ils  soient  signés  ou  paraphés  par  les  signataires; 
mais  qu'ils  doivent  être,  encore,  expressément  ujiijiouk'x  par 
t.hiicun  d'eux,  sous  peine  de  nullité.  —  Cass.,  6  juin  t826,  Hu- 
guenin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Caen,  18  juillet  1S54.  —  Trib.  Namur, 
30  mars  1859.  —  Trib.  Nivelles,  15  févr.  1800.  —  ...  Il  ne  suf- 
firait pas  davantage  qu'ils  fussent  écrits  iDimvdialeinenl  avant 
les  signatures  de  l'acte,  parce  qu'il  n'en  résulterait  pas  la  preuve 
que  les  signataires  eussent  entendu  les  approuver.  —  Cass.,  23 
mars  1829,  Courvasier,  [S.  et  P.  chr.]  —  iMontpelliiT,  13  févr. 
1829,  Guina,  [S.  et  P.  chr.l  —  Lvon  ,  18  janv.  1832,  Blener, 
[S.  32.2.363,  P.  chr.] 

412.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'aptirubation  ex- 
presse soit  écrite  par  chacun  des  signataires.  Elle  peut  l'être 
parle  notaire.  C'est  une  constatation  pour  hupielie  il  a  qualité, 
comme  pour  toutes  les  autres.  —  Rnlland  rlc  Villargues  ,  hc. 
cit.,  n.  16;  Génébrier,  p.  345;  Dict.  du  notar.,  n.  050;  Ency- 
clop. du  notar.,  n.  288.  —  C'est,  du  reste,  la  doctrine  qui  a  pré- 
valu dans  l'usage,  et  avec  raison. 

413.  —  Il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  ce  qu'il  faut 
entendre  par  les  mots  «  lu  fin  de  l'acte.  On  a  soutenu  que  c'é- 
tait la  partie  de  la  clùture  qui  précède  les  signatures;  car,  dit- 
on,  quand  les  signatures  sont  apposées,  l'acte  est  parlait;  ce 
qu'on  y  ajoute  n'est  plus  à  la  fin  de  l'acte,  mais  après  l'acte.  — 
Basiiné,  n.  142;  Rolland  de  Villargues,  n.  22. 

414.  —  L'administration  de  l'enregislremeul  avait  pensé  aussi 
que  par  fin  de  l'aclp,  il  fallait  entendre  ce  qui  précède  la  clô- 
ture de  l'acte,  c'est-à-dire,  ces  mots  :  fait  et  passé,  etc....;  mais 
elle  est  revenue  sur  cette  décision  par  délibération  des  6  avr.  et 
l"juin  1825. 

415.  —  II  a  été  jugé,  dans  ce  dernier  sens,  qu'on  doit  en- 
tendre par  la  fin  de  l'acte  la  clùture  de  l'acte,  y  compris  la  for- 
mule finale  et  les  signatures.  —  V.  Montpellier,  13  févr.  1829, 
Guinard,  [S.  et  P.  clir.]  —  Lvon,  18  janv.  1832,  Blener,  pré- 
cité. —  Grenoble  ,  26  déc.  1832,  Oddon,  [S.  33.2.233.  P.  chr., 
—  Caen,  18  juill.  1854,  de  Gaaion ,  jD.  55.5.352]  —  Sic,  Rol- 
land de  Villargues,  V  Renroi,  n.  18;  Augan,  p.  67  et  68;  Ga- 
gneraux,  n.  10;  Clerc,  n.  1737. 

416.  —  Puisque  le  législateur  ne  s'est  pas  formellement  ex- 
pliqué sur  ce  qu'il  fallait  entendre  par  ces  termes  «  la  fin  de 
l'acte.  »  il  faut  dire,  avec  l'arrêt  de  ta  Cour  de  cassation  du  23 
mars  1829,  que  lorsqu'un  renvoi  doit  être  porté  à  la  fin  de  l'acte, 
il  peut  être  mis  inditféremment  avant  ou  après  les  signatures, 
sans  qu'il  y  ait  contravention  ii  l'art.  15.  —  Cass.,  13  août  1844, 
Roger,  lS."44.  1.791]  —  Sic,  Gagneraux,  p.  93;  Rolland  de  Villar- 
gues, n.  22;  Dict.  du  notar.,  n.  49;  Mailland  ,  p.  412;  tjéuo- 
brier,  p.  342  ;  Araiaud,  sur  Rutgeerts.  n.  555,  p.  802,  note  1. 

417.  —  En  tous  cas,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  (suprà,  n.  399, 
411),  que  le  renvoi  soit  placé  avant  ou  après  les  signatures,  il 
doit  être  l'objet  d'une  approbation  et  d'une  signature  particulière. 

418.  —  Ainsi  jugé,  que  los  renvois  qui  sont  écrits  à  la  lin 
d'un  acte  notarié,  et  particulièrement  d'un  teslameni,  mais  avant 


les  signatures,  doivent  néanmoins  être  spécialement  signés  ou 
paraphés  par  les  parties,  outre  les  signatures  qui  terminent 
l'acte.  —  Cass.,  0  piin  1826,  précité;  —  23  mars  1829,  précité. 
—  Paris,  25  mai  1826,  Gueneau,  ^S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble ,  26 
déc.  1832,  précité.  —  Lyon,  18  janv.  1832,  précité. 

419.  —  Il  importerait  peu  que  les  notaires  du  ressort  fus- 
sent dans  l'usage  rie  ne  pas  approuver  et  signer  de  tels  renvois 
et  qu'en  raison  de  la  longueur  du  renvoi,  on  pri'lendit  qu'il  n'a 
|jii  être  mis  après  coup.  —  Grenoble,  20  déc.  1832,  précité. 

420.  —  Un  pareil  renvoi  est  également  nul  comme  disposi- 
tion additionnelle,  à  défaut  de  mention  spéciale  de  l'accomplis- 
sement de  toutes  les  formalités  exigées  pour  la  validité  de  l'acte, 
spécialement  delà  déclaration  faite  par  le  tpstateurde  n'avoir j)u 
signer  pour  cause  de  faiblesse.  —  Même  arrêt. 

421.  —  La  loi  n'a  pas  non  plus  précisé  ce  qu'il  faut  entemlre 
par  renvoi  long  et,  par  suite  ,  quel  est  celui  qui ,  à  ce  titre  ,  doit 
être  écrit  à  la  fin  de  l'acte  plutôt  qu'en  marge.  C'est  là  une  ques- 
tion d'appréciation.  Il  semble  qu'on  doive  considérer  comme  tel 
tout  renvoi  qu'on  ne  pourrait  aisément,  à  raison  de  son  étendue, 
écrire  dans  la  marge  correspondante  à  l'endroit  où  le  renvoi  est 
fait.  —  Bastiné,  n.  152;  Amiaud,  sur  Rutgeerts,  n.  555,  p.  799, 
note  1. 

422.  —  Mais  le  texte  n'attachant  aucune  sanction  de  nullité 
à  la  non-application  de  celte  prescription,  il  fuidrait  décider 
qu'un  renvoi  écrit  sur  la  marge  du  recto  de  la  première  page 
d'un  acte,  paraphé  au  bas  de  ce  recto,  puis,  continué  à  la  marge 
du  verso  de  la  page  suivante  et  signé  à  la  fin  par  toutes  les  par- 
ties serait  valable,  puisque  la  sincérité  du  renvoi  serait  parfaite- 
ment assurée. 

423.  —  Mais  la  loni/wur  des  additions  à  faire  est-elle  la  seule 
cause  qui  doive  décider  le  notaire  à  reporter  un-  renvoi  à  la  tin 
de  l'acte,  et  tout  renvoi,  quelle  que  soit  son  importance,  peut-il, 
s'il  n'est  pas  long,  être  écrit  valablement  en  marge'?  La  négative 
avait  été  décidée  par  un  jugement  du  tribunal  de  Loudun,  du 

17  juill.  1880,  d'après  lequel  on  ne  devrait  considérer,  comme 
renvois  pouvant  être  écrits  en  marge,  que  les  mentions  servant 
à  rectifier,  expliquer  ou  compléter  les  dispositions  de  l'acte,  mais 
non  les  clauses  qui  établissent  des  conventions  nouvelles.  Celte 
thèse,  absolument  contraire  au  texte  el  à  l'esprit  de  la  loi,  con- 
duirait à  l'impossibilité  absolue  des  renvois,  car  il  n'est  pas  un 
notaire  qui  voudrait  alors  se  faire  juge  du  sens  el  de  l'impor- 
tance des  renvois;  aussi  le  jugement  du  tribunal  de  Loudun  a-t-il 
é.é  réformé  par  arrêt  de  la  cour  de  Poitiers  du  24  nov.  1881 
i.I.  des  nol.,  art.  22757),  el  le  pourvoi  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté 
par  la  Cour  de  cassation,  le  19  déc.  1882,  Mahiet,  L3.  83.1.257, 
P.  83.1.020,  D.  83.1.320] 

424. —  Les  contraventions  h  l'art.  15  entraînent  la  nullité  des 
renvois,  mais  non  celle  de  l'acte  lui-même.  Le  renvoi  est  seu- 
lement réputé  non  écrit.  —  Cass.,  24  nov.  18  '5,  Escabasse,  [S. 
36.1.100.  P.  chr.l  —  Douai,  18  mai  1841  ,  Coppin,  |^S.  42.2.71, 
P.  42.1.99]  — Caen,  18  juill.  1854,  [Dict.  du  notar.,  n.  84]  — Sif, 
Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  2,  n.  556. 

425.  ^  Mais  la  nullité  de  l'acte  serait  encourue  si  le  renvoi 
nul  avait  pour  objet  l'accomplissement  d'une  formalité  essen- 
tielle omise  dans  le  corps  d'un  acte.  La  nullité  de  celui-ci  serait 
alors  une  conséquence  de  la  nullité  du  renvoi.  —  Tel  serait  le 
cas  ,  par  exemple,  où  le  renvoi  aurait  eu  pour  objet  les  mentions 
relatives  aux  signatures  (L.  25  vent,  an  XI,  art.  14  et  68).  — ■ 
Duranton,l.  13,  n.  50;  Rutgeerts  et  Amiaud  ,  loc.  cit. 

426.  —  Ajoutons  que,  la  nullité  du  renvoi  est  la  seule  peine 
prononcée  par  l'art.  15.  —  Les  contraventions  à  cet  article  ne 
sauraient,  par  conséquent,  donner  lieu  à  une  amende  contre 
le  notaire.  —  Cass.,  24  avr.  1809,  Claudel,  [S.  el  P.  chr.];  — 
Il  janv.  1841.  —  Rennes,  5  mai  1834,  Pinot,  [S.  35.2.43,  P. 
chr".]  —  Bourges,  19 janv.  1838,  Coppin,  [P.  38.2.615]  —  Douai, 

18  mai  1841,  Lorey,  [S.  42.2.711  —  ...  Ce  qui  n'empêcherait  pas, 
au  surplus,  d'agir  en  responsabilité  contre  lui,  s'il  y  avait  lieu. 
—  Génébrier,  p.  347;  Loret,  p.  250;  Bastiné,  n.  153;  Rutgeerts 
et  Amiaud,  n.  556.  —  ...  Ou  à  le  poursuivre  disciplinairemenl 
pour  cause  de  négligence  grave.  —  Gand ,  2  févr.  1884.  —  V. 
infrà ,  v"  Notaire. 

427.  —  La  mention  de  la  lecture  mise  à  la  fin  de  l'acte  s'ap- 
plique, dans  sa  généralité,  aux  renvois.  —  Cass.,  18 août  18."i0, 
Brand,LS.  57.1.218];  —  ce  principe  a  été  appliqué  aux  testa- 
ments. —  V.  Cass.,  3 août  1808,  Lescure,  [S.  et  P.  chr.j  —  Bor- 
deaux, 17  mai  1833,  Saulnier,  jP.  chr.]  — Sic,  Dict.  du  notar., 
n.  60;  Encycl.  du  notar.,  n.  290;  Amiaud,  sur  Rutgeerts,  t.  2, 
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n.  .'l.ïO  (rr.  —  Cfltp  application  n'est  pas  sans  difficulté,  car  la 
lecture  fin  Ipstaiiiput  et  la  mention  y  relative  sont  prescrites  à 
peine  de  nullité  [C.  civ.,  art.  972  et  lOHI).  —  V.  infrii,  v»  Tesla- 
mfnl. 

428.  —  Les  renvois  doivent  dire  faits  et  régularisi^s  en  même 
temps  c|ui'  l'acte.  —  V.  Cass.,  .lO  juill.  I8.'i7.  —  Cependant,  si  le 
notaire  s'apercevait  de  quelques  omissions  ;i  cet  égard,  Il  pour- 
rail  réunir  les  témoins  ou  le  notaire  imi  .'second  elles  parties  pour 
y  remédier.  —  V.  Toullii'r,  t.  S,  ii.  112;  Uutgeerts  et  Amiaud, 
t.  2,  n.  oo4. 

429.  —  iMais  ceux-ci,  de  leur  ci'ilé,  auraient  le  droit  de  re- 
fuser leur  concours,  et  nous  ne  croyons  pas  qu'on  put  les  con- 
traindre à  approuver,  après  coup  ,  un  renvoi  qui  ne  l'aurait  pas 
élé  lors  de  la  réception  de  l'acte. 

430.  —  Dans  tous  les  cas  ,  une  approl)ation  postérieure  ne 
saurait  préjudicier  aux  droits  qui  auraient  pu  résulter,  pour  les 
tiers,  du  défaut  d'approbation.  —  V.  TouUier,  t.  8,  n.  113. 

431.  —  Tous  cps  principes,  au  surplus,  dont  l'autorité  est 
certaine  toutes  les  l'ois  qu'il  s'agit  de  passer  un  des  actes  réser- 
vés par  la  loi  du  21  juin  IS4:!,  cessent  de  recevoir  leur  applica- 
tion à  l'égard  des  actes  ordinaires.  Puisque  le  notaire  en  second 
ou  les  témoins,  en  elîel,  peuvent  1res  n'riulièrfmetit  signer  ces 
actes  après  coup(V.  siiprà,  n.  .'il  et  s.),  on  ne  voit  pas  pourquoi 
ils  ne  pourraient  pas,  tout  aussi  régulièrement,  approuver  après 
coup  les  renvois  qu'ils  renferment. 

432.  —  Lorsque  les  renvois  sont  réguliers,  les  notaires,  en 
délivrant  toute  grosse  ou  toute  expédition  de  Fade,  doivent  1  s 
transcrire  à  la  place  qu'ils  auraient  occupée  dans  le  corps  de 
l'acte.  .Mais  il  en  est  autrement,  s'ils  sont  nuls.  Dans  ce  cas, 
les  notaires  ne  peuvent  que  Ips  transcrire,  par  voie  de  mention, 
après  avoir  copié  l'acte  tel  qu'il  se  tniuverait  dépourvu  du  ren- 
voi nul.  —  Rolland  de  Villargues,  n.  27;  Touiller,  t.  8.  n.  1 1 1,  qui 
cite,  en  ce  sens,  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  27  déc.  1027. 

433.  —  On  ne  peut  considérer  comme  renvois  soumis  aux 
prescriptions  île  l'art.  !.■},  les  annotations  que  les  notaires  mettent 
quelquefois  sur  leurs  actes  et  qui  sont  relatives  à  la  délivrance 
des  grosses  ou  expéditions,  au  paiement  de  leurs  honoraires, 
etc.  —  Colmar.  28  juill.  1827,  Schwind,  [S.  et  P.  chr.l  —  Sk. 
Lansel,  n.  272. 

434.  —  En  enregistrant  Ips  actes  ,  les  receveurs  sont  tenus 
d'en  parapher  les  renvois,  après  les  avoir  mentionnés  sur  le  re- 
gistrp.  —  .\rrèt  du  Cons.,  21  juin  1723;  ord.  génér.  de  la  régie, 
art.  29. 

6°  Surcluiryes;  interlhjnes;  wldUions. 

435.  —  D'après  l'art.  16,  L.  23  vent,  an  XI,  «  il  ne  doit  y 
avoir,  dans  les  actes  notariés,  ni  surcluiriji-,  ni  bitfrliijnf .  ni  arl- 
dilion  dans  le  corps  de  l'acte ,  et  les  mots  surchargés ,  interlignés 
ou  ajoutés,  sont  nuls.  En  outre, le  même  articlp  prononce  contre 
le  notaire  une  amende  de  liO  fr.  (réduite  ii  10  fr.  par  la  loi  du  10 
juin  1824),  sans  préjudice  de  tous  dommages-intérêts,  même  de 
destitution  .  en  cas  de  fraude.  " 

43G.  —  Il  est  superflu  d'insister  sur  les  raisons  qui  ont  motivé 
cette  prescription;  le  législateur  a  voulu  enlever  les  moyens  de 
moilifier  et  do  dénaturer  Ips  actes. 

437.  —  Comme  l'art,  lo,  l'art.  16  est  entièrement  applicable 
aux  tpstaments  publics.  —  V.  infrà ,  V  Testament. 

43S.  — •  Le  notaire  serait  passible  d'amende  alors  même  que 
les  mots  surchargés,  interlignés,  ajoutés  ou  raturés,  seraient 
insignifiants  et  que  les  surcharges,  interlignps  ou  additions  au- 
raient été  faites  de  bonne  foi,  avant  la  confection  de  l'acte.  — 
V.  Déc.  min  fin.,  8  nov.  1814. 

43î).  —  Une  suirharge  est ,  suivant  Gagneraux  ,  p.  9.ï,  n.  2, 
l'opération  qui  consiste  à  mettre  des  lettres  sur  d'autres  lettres , 
de  manière  ii  ce  que  les  caractères  primitifs  soient  déguisés  par 
ceux  qui  leur  ont  été  substitués. 

440.  —  Cependant,  il  faut  se  garder  de  confondre,  avec  ce 
que  la  loi  entend  par  surcharge  ,  quelques  altérations,  quelques 
corrections  dans  Ips  caractères  de  l'écriture,  qui  peuvent  souvent 
provenir,  soit  de  la  précipitation  avec  laipielle  on  écrit,  soit  du 
tremblement  de  la  main  ,  soit  de  toute  autre  cause  ou  accident, 
ou  qui  ont  pu  n'avoir  pour  ob'el  que  de  corriger  une  faute  d'or- 
thographe. —  Cass.,  3  août  1808,  Lescure,  |S.  et  P.  chr.]  —  Sir. 
Rutçeerts  et  .\miaud,  t.  2,  n.  o'àl  ;  Touiller,"  t.  8,  n.  114;  Rolland 
de  Mllargups,  n.  4;  Encycl.  du  nolar.,  n.  212. 

441.— Par  l'expression  li'interUjjiic ,'û  faut  entendre,  non  pas 
des  mots  formant  une  ligue  qui  fait  suite  au  corps  de  la  phrase  , 


quoique  cette  ligne  soit  plus  serrée  que  les  autres,  mais  seule- 
ment ,  des  mots  placés  au-dessus  des  expressions  de  la  phrase, 
pour  en  parachever  le  sens.  —  .\ngers,  20  mai  1823,  sous  Cass., 

23  mars  1829,  Corvassier,  [P.  chr.l 

442.  —  L'arlditinn  consiste  à  écrire  dans  le  vide  d'un  alinéa 
ou  dans  l'espace  qu'on  doit  laisspr  au  commencement  ou  au  bas 
des  pages.  —  V.  Gagneraux,  p.  96,  n.  7. 

443.  —  II  n'y  aurait  pas  acldiliou  prohibée  par  la  loi  dans  le 
fait  d'ajouter,  devant  les  parties  et  les  témoins,  et  avant  la  si- 
gnature de  l'acte,  quelques  mots  sur  le  blanc  d'une  ligne  déjà 
commencée. 

444.  —  Mais  jugé  que  l'addition  faite  avant  la  signature 
d'un  acte,  sur  une  ligne  brisée  par  des  points,  de  quelques 
mots,  même  reconnus  sans  influence  sur  les  droits  des  partips  et 
du  fisc  ,  constitue  une  contravention  à  l'art.  16.  —  Culmar,  l'"' 
févr.  1831,  L...,  [S.  32.2.26,  P.  chr.]  —  Caen,  18  juill.  I8.S4.  de 
Gaalon,  [D.  .H.')..S.3;jl|  —  Contra,  Rolland  de  Villargues,  v"  ,1'/- 
ditiiin.  n.  7. 

445. —  Outre  les  additions  de  mots,  dit  M.  Rolland  de  Villar- 
gues, v°  Adilitkin,  n.  9,  il  y  a  Ips  additions  de  lettres  qui  se 
l'ont  pour  substituer  le  pluriel  au  singulier,  changer  les  sommps 
ou  les  dates,  etc.  —  Elles  sont  comprises  expressément  dans  la 
prohibition;  mais,  ajoute  le  même  auteur,  on  comprenri  que  Ips 
difficultés  pourraient  ici  dégénérer  en  chicanes  indignes  de  la 
Régie.  —  V.  suprd,  n.  4-40. 

446.  —  La  date  des  actes  fait  essentiellement  partie  du  corps 
de  ces  actes.  En  conséquence,  la  surcharge  de  la  date  donne 
lieu  à  l'amende.  —  Cass.,  20  févr.  1816,  Allaire  ,  \P.  chr.]  — 
Elle  pourrait  même  donner  lieu  à  l'annulation  de  l'acte,  si  l'acte 
pouvait  être  considéré  comme  non  datéiV.  infrà,  n.  437;.  Il  en 
serait  de  même  si  la  date  était  mise  en  interligne  ou  par  ad- 
dition. 

447.  —  Des  corrections  faites  immédiatement  el  durant  l'é- 
criture ,  dans  le  corps  de  l'acte  ,  de  ma  ière  à  ne  former  qu'un 
seul  et  même  contexte  avec  lui,  sans  surchargps,  interlignes  ou 
intercalations ,  et  avant  renonciation  de  la  clôture  de  lacté  et 
de  la  signature  des  parties,  ne  conslituent  point  des  contraven- 
tions à  fart.  16.  —  .Metz,  8  avr.  I82t,  .N...,  fp.  chr.] 

448.  —  Mais  il  en  est  autrement  de  celles  qui  ne  sont  faites 
qu'après  renonciation  de  la  clôture  de  l'acte  et  de  la  signature 
des  parties.  —  .Metz.  8  avr.  1824,  N...,  précité. 

449.  —  Toutes  contraventions  à  l'art.  16,  constatées  dans 
une  minute,  sont  présumées  être  l'œuvre  du  notaire.  Ce'serait 
à  lui,  par  conséquent,  pour  éviter  la  peine  de  l'amende,  h  prou- 
ver qu'il  n'en  est  pas  l'auteur. 

450.  —  Mais  cette  présomption  cesserait  évidemment  si  l'acte 
avait  été  délivré  en  brevet  à  la  partie,  el  que  ce  fût  seulement 
plus  tard  que  l'on  vint  ;"!  constater  la  contravention;  il  su  firail 
alors  de  la  négation  du  notaire  pour  rejeter  sur  le  ministère  pu- 
blic ou  sur  la  partie  qui  aurait  actionné  le  premier  en  dom- 
mages-intérêts l'obligation. de  faire  la  preuve  du  l'ait  incriminé. 
—  Trib.  Seine,  19  mai  1841.  —  Sic,  Bastiné,  n.  138;  Rutgeerts 
et  A'iiiaud,  t.  2,  n.  o.'i8. 

451.  —  Bien  que  l'esprit  de  la  loi  ne  soit  point  d'autoriser 
les  surcharges,  interlignes  ou  additions  dans  les  expi^dHions, 
cependant,  en  l'absence  d'un  texte  formel,  il  faut  décider  qu'où 

I,  ne  saurait,  pour  ce  fait,  relever   une  contravention  contre  un 
notaire. 

.  452.  —  Lorsque  les  surcharges,  interlignes  ou  additions  sont 
conlemporaines  à  la  réception  de  l'acte,  elles  ne  conslituent 
que  les  contraventions  prévues  et  punies  par  l'art.  16.  Si  elles 
étaient  postérieures  et  laites  avec  l'intention  de  nuire,  elles  pour- 
raient constituer  le  crime  de  faux  (V.  infrà.  v"  Piiu.r).  —  Cass., 

24  févr.  1809,  Xouvière,  [S.  chr.l;  —  26  aoOt  18.33,  Virv,  [S.  33. 
1.783  ;  —  11  oct.  1860,  Orcel,  [S.  61.1.293'—  Il  peut  donc  être 
important  de  connaître  la  ilate  de  la  contraiention  matérielle.  Il 
en  est  de  même  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  l'action  en  dommages- 
intérêts  des  partiPS  contre  le  notaire,  car  évidemment  cette  ac- 
tion sera  d'autant  mieux  fondée  que  l'aetp  aura  subi  des  altéra- 
tions postérieurement  à  sa  confection.  Enfin,  les  elTets  de  l'acte 
lui-même  peuvent  dépendre  de  l'époque  il  laquelle  auront  été 
faites  les  surcharges  et  ratures. 

453.  —  De  ce  iiue  l'acte  authentique  fait  foi  jusqu'à  ins- 
cription de  faux,  Merlin  {B<'p.,  v"  Hecti/iculion ,  n.  9K  conclu! 
que  les  surcharges  doivent  être  présumées  avoir  été  faites  Inrs 
de  la  réception  de  l'acte.  Touiller  i,t.  8,  n.  123  et  s.)  et  .M.  Du- 
ranton  ;t.  13,  n.  34)  soutiennent,  au  contraire,  qu'on  doit  ad- 
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mellre  la  présompUon  que  le  notaire  s'est  conformé ,  lors  tle  la 
réception  fie  l'acte,  aux  prescriptions  de  l'art.  10,  et  que,  par 
conséquent,  les  ratures  (t'ait  îi  l'occasion  duquel  il  examine  la 
question)  doivent  èlrc  réputées  postérieures  à  l'acte.  Nous  par- 
tageons cet  avis.  —  Y.  Bruxelles,  28  juill.  1830  (motifs),  M...,  [S. 
31. -'.1)1,  P.  chr.] 

454.  —  Kii  tout  cas,  il  parait  certain  et  il  a  été  jugé  que  les 
ma^'iflrats  peuvent  se  contenter  du  témoignage  de  leurs  yeux 
pour  constater  des  irrégularités  matérielles,  telles  i|ue  les  sur- 
charges, et  qu'il  n'est  pas  besoin  de  recourir  à  la  procédure 
d'inscription  de  faux,  lorsque  d'ailleurs  le  fait  est  manifeste.  — 
.\nvers,  18  févr.,  23  mars  et  27  avr.  1876. 

455.  —  La  loi  déclare  nuls  les  mots  swrhorf/r's  ,  iiderliijiu's 
ou  (ijruitt's,  ce  qui  peut  amener  la  nullité  de  l'acte  lui-même,  si 
les  mois  annulés,  au  lieu  d'être  insignifiants,  étaient  au  con- 
traire  substantiels  à  l'acte  ,  tellement   que  sans  eux,  l'acte   ne 

lût  subsister  (V.  suprà ,  n.  42:i).  Ainsi,  dans  un  testament  pu- 
ic,  acte  pour  lequel  le  nom  des  témoins  inslrumenlaires  doit 
l'tre  mentionné  dans  le  corps  de  l'acte ,  indépendamment  de  leurs 
signatures,  il  y  aurait  nullité  si  le  nom  d'un  de  ces  témoins  était 
surchargé  sans  approbation;  et  la  signature  du  témoin  ,  mise  au 
bas  de  lacté,  ne  pourrait  réparer  le  vice  de  la  surcharge  de  son 
nom.  —  Aix,  liijanv.  1824,  Cerdy,  [S.  et  P.  chr.]  —  Nîmes,  22 
juin  1841,  Charasse,  [P.  41.2.158] 

456.  —  Jugé  encore,  qu'un  testament  public  dans  lequel 
le  nom  de  l'un  des  témoins  instrumentaires  est  surchargé  doit 
être  déclaré  nul,  surtout  lorsque  ce  témoin  a  été  dans  l'impuis- 
sance de  signer  le  testament.  —  Toulouse,  29  avr.  1826,  Ser- 
vière,  ^S.  et  P.  chr.] 

457.  —  De  même,  un  acte  notarié  dont  la  dute  est  surchar- 
gée est  nul  comme  n'étant  pas  daté.  —  Cass.,  27  mars  1812, 
FiUon,  [S.  et  P.  chr."';  —  6  mars  1827,  [S.  chr.]  —  Bruxelles, 
10  févr.  1830,  Warocquier,  [P.  chr.] 

458.  —  ...  Alors  du  moins  qu'il  n'y  a  pas  approbation  de 
cette  surcharge.  —  Bruxelles,  10  févr.  1830,  précité. — Sic, 
Toullier,  t.  8,  n.  110;  Rolland  de  Villargues,  v°  Addition,  n.  lo  ; 
Bonnier,  t.  2,  n.  487;  Dict.  du  nolar.,  n.  3  et  s.;  P^ncyclop.  du 
notar.,  n.  210  et  s.;  Rutgeerts  et  Amiaud,  n.  560;  .\ubrv  et  Rau, 
t.  8.  p.  206. 

459.  —  Jugé  toutefois,  que  l'acte  devrait  être  réputé  avoir 
date  du  jour  de  l'enregistrement,  s'il  avait  été  soumis  à  cette 
formalité.  —  Cass.,  6  mars  1827,  Moreau,  [S.  et  P.  chr.] 

460.  —  S'il  y  avait  approbation  des  surcharges,  le  notaire 
n'encourrait  même  l'application  d'aucune  amende  (Dec.  min. 
fin.,  17  janv.  1817).  —  Toullier,  t.  8,  n.  110;  Rolland  de  Villar- 
gues, n.  26  et  28;  Clerc,  Truili!  gcn.,  n.  1709.  —  Contra,  Ren- 
nes, 14  mars  1843,  ^Rutgeerts,  foc.  cit.]  —  Trib.  Vire,  1"  févr. 
1840,  libid.'  —  Trib.  Avesnes,  15  sept.  1840,  [ibiil.]  —Trib. 
Chàtt'aubriant,  l"  juill.  1841,  Liiirf.]  —  Gagneraux,  p. ^98,  n.  28; 
Rutgeerts  et  Amiaud,  n.  561. 

460  bis.  —  De  ce  que  la  loi  n'annule  que  les  mots  surchar- 
gés, on  a  cru  pouvoir  élever  la  question  de  savoir  s'il  y  avait 
lieu  d'annuler  un  mol  dans  lequel  uni'  seule  lettre  aurait  été  sur- 
chargée. 

461.  —  On  lit  dans  un  arrêt  de  la  cour  de  Toulouse  «  que  si 
la  l'ii  dr  venlôse  n'est  pas  applicable  à  des  cas  où  la  surcharge 
d'une  partie  du  mot  ne  laisse  aucun  doute  sur  la  sincérité  du 
mot  en  soi,  il  faut  raisonner  tout  aulrement  dans  une  espèce 
où  un  mot  entier  (le  même  nioll  est  surchargé  à  deux  reprise? 
sans  qu'on  puisse  démêler  celui  qui  existait  primitivement.  »  — 
Toiilnnse,  2!)  avr.  1826,  précité.  —  Cette  doctrine  nous  paraît 
cunliiruie  au  vœu  de  la  loi. 

462.  —  Décidé,  aussi,  que  le  changement  du  mot  elle  en  il 
constitue  une  contravention  passible  d'amende.  —  Paris,  6  déc. 
1853,  Barbier,  [D.  54.5.600] 

463.  —  ...  Et  la  contravention  existe,  soit  que  la  surcharge 
ail  t-u  lieu  dans  le  rorj>s  de  l'acte  (qu'elle  se  soit  produite  dans 
un  renvoi  approuvi!,  ou  dans  l'indicalion  des  mots  rayés).  — 
Bourges,  19  janv.  1838,  Drouin  ,  [^S.  46.2.6231  — V.  cependant 
Di.uai,  18  mai  1841,  Coppin,  [P.  42.1.99^—  ...  soit  qu'elle  ail 
eu  lii'U  par  la  substitution  d'un  mot  à  un  autre  mot  gratté.  • — 
Bruxelles,  28  juill.  1830,  .Ministère  public,  [S.  31.2.61] 

464.  —  Quand  la  dernière  partie  d'un  mol  exprimant  une 
date  a  été  surchargée,  de  manière  ipie  la  première  partie  res- 
tante forme  un  nombre,  le  mot  doit  m-anmoiiis  êlre  anéanti  tout 
enlier.  —  Agen,  20  juin  1807,  N...,  (S.  et  P.  ehr.i 

465.  —  .Vu  surplus,  il   faut  reconnaître,    en  général,  aux 


juges  du  fait  le  droit  d'examiner  souverainement,  et  selon  les 
circonstances,  s'il  y  a  ou  non  surcharge  dans  le  sens  de  la  loi. 
C'est  là  une  appréciation  de  fait  et  non  la  solution  d'une  ques- 
tion de  droit  qui  ne  peut  être  soumise  à  l'examen  de  la  (lourde 
cassation.  —  Lansel,  n.  226.  —  V.  suprà ,  v°  Acte  autlientùjue, 
n.  441. 

466.  —  Dans  un  acte  notarié,  les  mots  écrits  sur  une  rature 
constituent  une  surcharge,  bien  que  cette  rature  n'ait  laissé 
aucune  trace  de  ce  qui  pouvait  avou' été  primitivement  écrit.  — 
Bruxelles,  28  juill.  1830,  précité. 

467.  —  Dans  ce  cas  ,  on  doit  présumer,  jusqu'à  preuve  con- 
traire, qu'il  y  avait  quelque  chose  d'écrit  avant  la  rature.  Ce 
n'est  pas  au  ministère  public  à  prouver  l'i'xistence  d'une  écri- 
ture primitive.  —  Même  arrêt.  —  V.  Gagneraux,  Comment,  sur 
lu  lui  du  23  vent.  a7i  XI,  art.  16,  n.  44. 

468.  —  Ce  n'est  pas  seulement  la  surcharge  qui  est  annulée 
par  l'art.  16,  c'est  le  mot  surchuryt';  ce  qui  comprend  et  le  mot 
primitivement  écrit  sur  lequel  a  été  opérée  la  surcharge,  qui  est 
ijien  le  mot  surcharijé ,  et  le  nouveau  mot  produit  au  moyen  de 
la  surcharge.  L'annulation  n'a  donc  point  pour  elîet  de  faire  re- 
vivre le  mot  primitif  auquel  une  surcharge  en  aurait  substitué 
un  autre.  —  Rutgeerts  et.\miaud,  t.  2,  n.  502.  — Conlrù ,  Diel. 
du  ont.,  n.  22;  tiénébrier,  p.  351. 

469.  —  Lorsqu'un  acte  est  annulé  à  raison  des  surcharges 
qu'il  renferme,  le  notaire  rédacteur  peut  être,  indépendamment 
de  la  condamnation  à  l'amende,  déclaré  responpabte  envers  les 
parties  lésées  et  même  condamné  à  une  peine  disciplinaire.  — 
Paris,  25  avr.  1870,  [J.  desnot.,  art.  199091  —  "V.  infrà,  V  Notoire. 

470.  —  11  n'y  a  d'additions  légales  que  les  renvois  régulière- 
ment approuvés.  Toutes  autres  additions  sont  illégales,  qu'elles 
consistent  en  additions  de  lettres  ou  en  additions  de  mots. 

471.  —  On  comprend  que  des  additions  insignifiantes  de  let- 
tres en  vue  de  rétablir  l'orthographe  d'un  mot  seront  raremen.t 
assimilées  à  des  additions  prohibées.  —  Massart,  n.  912  cl  s.  — 
V.  cep.  Paris,  6  févr.  1853.  —  V.  suprà,  n.  440,  445. 

472. —  11  n'en  saurait  être  ainsi  des  additions  de  mots  faites 
soit  au  bout  d'une  ligne,  soit  dans  le  vide  d'un  alinéa,  ou  dans 
l'espace  laissé  au  commencement  ou  à  la  fin  de  l'acte. 

473.  —  Jugé  qu'il  n'y  a  pas  contravention  dans  le  fait  d'a- 
voir ajouté,  dans  le  corps  d'un  acte  notarié,  portant  vente  pu- 
blique d'immeubles,  les  mots  :  «  Je  dis  adjugé  moyennant  cinq 
cents  francs,  )i  mots  destinés  à  rectifier  la  désignation  erronée 
d'un  prix  d'adjudication;  car  si  ces  mots  sont  écrits  de  la  même 
main  que  le  corps  de  l'acte,  il  y  a  lieu,  à  défaut  d'indices  con- 
traires, d'admettre  qu'ils  ont  été  écrits  immédiatement  et  avant 
de  procéder  aux  opérations  suivantes.  —  Trib.  Dinan,  o  mai 
1866,  M"  D...,  [D.  66.5.320]  — Sic,  Encyclop.  du  notar.,  n.  241. 

474.  —  La  loi,  en  parlant  des  additions  qui  sont  faites  dans 
le  corps  de  l'acte,  ne  vise  point  les  clauses  qui  pourraient  être 
ajoutées  après  coup  sur  la  minute  d'un  acte  et  qui  n'auraient 
été  ni  approuvées  ni  comprises,  par  exemple,  dans  la  première 
grosse  délivrée.  Sans  aucun  doute,  de  pareilles  clauses  sont 
nulles  et  non  avenues.  —  Rennes,  2  août  1816,  Clereau ,  [S.  et 
P.  chr.]  — Sic,  Gagneraux,  sur  l'art.  16,  n.  26. 

475.  —  Une  clause  écrite  sur  la  minute  d'un  acte  authen- 
tique, d'une  autre  encre,  mais  de  la  même  main  que  le  reste  de 
l'acte,  et  sans  que,  dans  l'écriture  de  celte  clause,  il  existe  de 
surcharge  ou  d'addition  sujette  à  une  approbation,  ne  peut  être 
considérée  comme  nulle,  et  sa  sincérité  ne  peut  être  attaquée 
que  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux.  —  Rennes,  19  mars 
1844,  commune  de  Rennes,  [P.  44.2.342] 

476.  —  Mais  il  y  a  contraveiilion  si  ,  après  la  mention  des 
signatures,  le  notaire  ajoute  sans  approbation  spéciale  :  «  et  a 
payé  comptant  le  prix.  »  —  Trib.  Chaumont,  8  juin  1847,  [Gar- 
nie'r,  liép.  f/dn.,  v°  Acte  noturii',  n.  959-1°  bis] 

477.  —  Il  en  est  de  même  lorsque,  dans  une  adjudication  d'im- 
meubles, le  notaire  ajoute,  après  la  clause  "  lecture  faite...  »,  le 
nom  d'un  adjudicataire  solidaire.  —  Trib.  Sainte-Ménehould,  H 
févr.  1852,  j  iJict.  dr.  enreg.,  v°  Acte  nolurié ,  n.  112] 

478.  —  .Nous  avons  dit  (suprà,  n.  452)  que  si  des  additions 
faites  après  coup  et  hors  la  présence  des  parties  l'avaient  été 
avec  intention  île  nuire,  elles  caractériseraient  un  faux  (C.  pén., 
art.  147).  —  Rolland  de  Villargues,  Rt'p.,  v"  Addition,  n.  142. 

479.  —  Il  en  serait  ainsi,  même  si  les  parties  avaient  consenti 
à  l'apposition  d'une  meiitiim  fausse,  par  exemple,  d'une  fausse 
date.  —  Cass.,  31  mai  1839,  Humblol  cl  Olry,  [S.  39.1.921] 

480.  —  Toutefois,  l'addition  faite  après  coup  à  un  acte  pu- 
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Mio.ilf  mnls  iiuililcs  ou  inHifféronts  i"i  la  validiti^  ol  aux  offris 
(|u'il  doit  produire,  ne  consl  tuerait  point  un  (aux  rie  la  nature 
lie  ceux  prévus  par  la  loi.  —  Cass.,  9  janv.  (801),  Oarotteau,  ^S. 
et  P.  ehr.j  —  Sir-,  Rollanfl  de  Viilarjïues,  v"  Aildilimi.  n.  13. 

481.  —  Du  reste,  lorsqu'au  bas  et  en  marge  d'un  acte  notarié, 
complet  par  la  signature  des  parties  ou  les  mentions  qui  y  sup- 
pléent, on  ajoute  une  clause  additionnelle  dérogeant  entière- 
ment aux  stipulations  qu'il  renferme,  cette  clause  forme  un 
pacte  nouveau,  un  acte  particulier  qui  est  soumis  spécialement 
à  toutes  les  formalités  recpiises  par  la  loi  |)0ur  la  validité  du  con- 
trat, et,  par  consi'quent,  à  la  signature  des  parties,  ou  aux  énon- 
cialinns  qui  en  tiennent  lieu.  —  Cass.,  30  mars  IS'fO,  Tioch,  [S. 
40.1.427,  P.  42.2.S2 

482.  —  A  l'inverse,  une  clause  placée  à  la  fin  d'un  acte  et 
après  la  mention  des  signatures,  sans  blanc  ni  intervalle,  sans 
renvoi  ni  apostille,  et  avant  la  signature  des  parties,  des  témoins 
et  du  notaire,  fait  corps  avec  l'acte  même,  et  n'a  pas  besoin,  par 
conséquent,  pour  être  valable,  d'être  spécialement  signée  et  ap- 
prouvée ,  comme  une  addition  proprement  dite  placée  en  dehors 
(lu  corps  de  l'acte,  et  qui  ne  s'y  rattacherait  que  par  un  renvoi 
et  une  apostille  (L.  2o  vent,  an  XI,  art.  l.'i).  —  Cass.,  13  août 
1844,  rioger,  [S.  44.1.791]  —  Sir,  Rolland  de  Villargues,  V  S)'- 
gnitture.  n.  69;  Augan ,  l.  I.  p.  113.  —  C'Vitià ,  en  matii?re  de 
testament.  Touiller,  t.  8,  n.  9^;  Duranton ,  t.  9,  n.  100. 

483.  —  En  prc'sence  de  la  défense  de  la  loi,  de  faire  des  sur- 
charges, interlignes  ou  additions,  on  peut  se  demander  comment 
les  parties  et  les  notaires  doivent  s'y  prendre,  lorsqu'elles  veulent 
ajouter  ou  rectifier  quelque  clause  dans  l'acte.  Le  seul  procédé 
régulier,  pour  corriger  une  erreur  ou  un  oubli,  sans  compromet- 
tre le  sort  de  l'acte  ou  s'exposer  à  une  amende ,  est  de  rayer  les 
mots  que  l'on  veut  modifier  et  de  faire  les  changements  ou  ad- 
ditions >à  l'aide  de  renvois  régulièrement  signés  et  approuvés. 
—  Augan,  p.  09  et  70. 

7°  Hatuves. 

484.  —  L'arrêt  de  règlement  du  4  sept.  1085  défendait  aux 
notaires  de  raturer  soit  des  lignes  entières,  soit  des  mots,  sans 
faire  approuver  la  rature  ;\  la  marge  et  sans  faire  signer  l'appro- 
bation par  les  parties  et  les  témoins;  il  ordonnait  que  les  ratures 
fussent  faites  par  une  barre  et  un  trait  de  plume  simple  passant 
sur  les  mots,  afin  de  pouvoir  compter  et  distinguer  facilement 
la  quantité  de  mots  rayés,  àjpeine  d'amende  arbitraire.  —  Ga- 
gneraux,  p.  96,  n.  9;  Rolland  de  Villargues,  Code  'lu  notar. 

485.  —  Cette  manière  d'opérer  les  ratures  est  et  doit  encore 
être  suivie  aujourd'hui.  L'art.  10,  L.  2.ï  vent,  an  XI,  dispose 
que  i<  les  mots  qui  devront  être  rayés  le  seront  de  manière  que 
le  nombre  puisse  en  être  constaté  à  la  marg»  de  leur  page  cor- 
respondante ou  à  la  fin  de  l'acte,  et  approuvé  de  la  même  ma- 
nière que  les  renvois  écrits  en  marge.  »  Et  ce,  à  peine  d'une 
amende  de  ,ïO  fr.  (réduite  à  10  fr.,  L.  16  juin  1824)  contre  le 
notaire,  ainsi  que  de  tous  dommages-intérêts,  même  de  desti- 
tution en  cas  de  fraude.  —  Massart,  n.  921  ;  Amiaud,  sur  Rut- 
geerts,  t.  2,  n.  307,  p.  81n,  note  4;  Dict.  du  notar.,  v"  Rature, 
n.  4  et  s. 

486.  —  Bien  que  cet  article  prescrive  de  constater  le  nombre 
lies  motx  royi's,  il  est  suffisamment  satisfait  à  la  loi ,  lorsque  des 
lignes  entières  ayant  été  rayées,  approbation  est  faite  de  tant 
de  lignes  rnyi'es  comme  nulles,  sauf  à  y  ajouter  le  nombre  des 
mots  épars  qui  pourraient  aussi  se  trouver  rayés  dans  l'acte. — 
Oagneraux,  loc.  rit.,  n.  11  ;  Pandectes  belges,  n.  343. 

487.  —  Toutefois,  comme  le  texte  de  l'art.  14  est  formel  et 
qu'il  prescrit  de  compter  les  mots,  beaucoup  de  notaires  ont 
soin,  en  comptant  les  lignes  et  mots  rayés,  de  les  numéroter, 
afin  d'éviter  toute  erreur. 

488.  —  On  doit  compter  pour  un  seul  mol  ceux  composés 
de  deux  ou  plusieurs  mots,  réunis  par  un  trait  d'union,  tels  que 
beau-frêre,  c'est-à-dire ,  etc.  — Gagneraux,  lac.  cit.,  n.  10;  Rol- 
land de  Villargues,  v"  R'dure,  n.  4;  Dict.  du  notar.,  n.  S;  Géné- 
brier,  p.  3o6;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  2,  n.  o08. 

48tt.  —  Mais  les  mots  inneheif's  ou  ceux  dont  Vc'lision  est  né- 
cessaire, ainsi  que  les  mots  valablement  ('crits  en  (ibrégé  doivent 
être  compli'S  comme  un  mot  entier.  —  Trib.  Montdidier,  20  mars 
1840,  Benoist,  [D.  40.3.192,  .1.  des  not.,  art.  12807J  —  Sic,  En- 
cyclop.  du  notar.,  n.  2.')2  ;  Dict.  du  notar.,  n.  5  à  7. 

490.  —  Au  surplus,  il  n'y  a  point  d'expression  sacramentelle 
pour  l'approbation,  et  elle  résulte  suffisamment  de  cette  mention  : 


fin;/','  tant  de  mnts  ou  tnnt  de  lignes  comme  nulles ,  approuvé 

tant  de  mots  rm/i's  comme  nuls.  —  Trib.  Fougères,  29  janv.  l84o, 
M"  L...,  lD.  4ri.4.420] 

491.  —  L'approbation  d'une  rature  faite  à  l'aide  d'un  renvoi 
h  la  fin  de  l'acte  doit,  pour  être  valable,  être  revêtue  d'une  si- 
gnature spéciale  de  la  part  du  notaire,  des  parties  et  des  témoins. 
La  simple  signature  qui  termine  l'acte  est  insuffisante,  quoique 
l'approbation  ait  été  ('crite  avant  la  signature.  Dans  ce  cas,  il 
n'v  a  pas  lieu  rl'annuler  l'acte,  mais  seulement  de  déclarer  les 
ratures  nulles  et  non  avenues.  —  iMontpellier,  13  févr.  1829, 
(iiiinaril,  [S.  et  P.  chr.i  —  Trib.  Mirecourt,  13  avr.  1844.  ,Ency- 
clop.  du  notar.,  n.  2r,6i  —  Trib.  Bruxelles,  29  mars  1849,  [iftW.] 

—  Trib.  Namur,  2:i  juin  18:i6,  ibid.] — Trib.  Saint-Dié,  20  juin 
\mG,[ibid.]  — Contra,  Dec.  miii.  fin.,  8  nov.  1814.  —  Trib.' Or- 
léans, I.")  mars  1838,  [Lansel,  n.  257^  —  V.  infrà ,  n.  o04  et  s. 

492.  — Cependant  il  n'est  pas  nécessaire,  comme  pour  les 
renvois  transportés  h  la  fin  de  l'acte,  que  l'approbation  soit  ré- 
pétée avant  chaque  signature  ou  paraphe.  Le  contraire  résulte 
de  l'art.  10,  qui  exige  seulement  qu'il  y  ait  approbation  comme 
pour  les  renvois  écrits  en  marrie.  Il  suffit  donc  que  le  notaire 
tormule  une  seule  fois  l'approbation  qui  est  ensuite  signée  ou 
paraphée  par  chacun  des  signataires  de  l'acte. 

493.  —  Une  clause  raturée  dans  un  acte  notarié  doit  être 
réputée  non  écrite,  lorsque  la  rature  a  été  faite  avant  la  per- 
fection de  l'acte,  et  approuvée  par  les  parties,  quand  même  un 
des  témoins  ne  l'aurait  pas  formellement  approuvée.  —  On  ne 
saurait  être  admis  i'i  supph'er  à  cette  clause  par  la  preuve  testi- 
moniale. —  Toulouse,  20judl.  1820,  Canceris,  [S.  et  P.  chr.l 

494.  —  Les  ratures  des  mots  qui  font  partie  de  l'acte  doi- 
vent seules  être  approuvées,  .^ussi  a-t-il  été  décidé  qu'il  n'y 
avait  aucune  contravention  dans  le  fait  de  ne  pas  approuver  la 
rature  d'une  signature  étrangère  à  l'acte  et  qui  ne  pouvait  avoir 
aucune  influence  sur  la  validité  de  cet  acte.  —  Trib.  Versailles, 
16  févr.  1839,  X...,  ^D.  60.3.2.3] 

495.  —  Mais  les  ratures  faites  dans  la  mention  d'approba- 
tion des  ratures  de  l'acte  doivent  être  approuvées,  aussi  bien 
que  ces  ratures  elles-mêmes.  —  Paris,  23  août  1846,  Goda,  fS. 
46.2.623;  —  Trib.  Gourdon  ,  4  mai  1876,  [Rev.  notar.,  n.  33.17) 

—  Sir.  Rolland  de  Villargues,  v»  Rature,  n.  13;  Lansel,  v»  .\cte 
notarié,  n.  200. 

496.  —  L'approbation  des  ratures  se  met  d'ordinaire  en 
marge,  à  la  fin  de  l'acte;  on  peut  aussi  mettre  la  mention  à  la 
marge  de  la  page  correspondante.  .Mais  on  ne  peut  la  mettre 
dans  le  corps  de  l'acte,  sous  peine  de  contravention.  — •  Trib. 
Mirecourt,  13  avr.  1844.  — Sic,  Hollmd  de  Villargues,  n.  12; 
Rutgeerts  et  Amiaud,  n.  372. 

497.  —  En  conséquence,  l'approbation  des  mots  rayés  dans 
un  renvoi  est  nulle,  si  elle  se  trouve  faite  dans  le  renvoi  même. 

—  Bourges,  19  janv.  1838,  Droin,  [S.  46.2.623'!  —  Elle  doit 
être  faite  expressément  dans  la  mention  finale  qui  concerne  tous 
les  mots  rayés  de  l'acte.  —  Trib.  Gourdon,  4  mai  1870,  précité. 

498.  —  L'approbation  des  ratures  est  signée  par  les  parties, 
les  témoins  et  le  notaire.  La  signa'ture  du  notaire  ne  suffirait 
pas.  —  Touiller,  t.  8,  n.  127etl29;  Amiaud,  sur  Rutgeerts,  t.  2, 
p.  823,  n.  374,  note  3  ;  Dict.  du  notar.,  n.  34. 

499.  —  Si  le  notaire  a  oublié  de  faire  constater  et  approuver 
avant  la  signature,  les  ratures  faites,  il  ne  doit  point  y  remé- 
dier, après  coup,  sans  le  consentement  des  parties.  c<  Le  texte 
d'un  acte  est  sacré,  dit  Touiller  :  la  main  plus  qu'imprudente 
qui  oserait  y  toucher,  sous  prétexte  d'en  corriger  les  erreurs, 
s'habituerait  facilement  k  l'altérer  et  îl  le  falsifier.  »  La  justice 
elle-même  n'a  pas  le  droit  de  contraindre  les  parties  à  y  appor- 
ter, sans  l'aveu  de  tous,  le  moindre  changement.  —  Rolland  de 
Villargues,  n.  18. 

500.  —  Le  notaire  ne  peut,  dans  un  acte  notarié,  faire  dis- 
paraître des  mots  iV  l'aide  du  grattoir,  au  lieu  de  les  raturer. 
Le  but  de  la  loi  serait  méconnu,  puiscpie  la  rature  doit  toujours 
se  faire  de  manière  que  le  mot  rayé  reste  lisible.  —  Rutgeerts 
et.\miaud,t.  2,  n.  307.  —  C'est  même  pour  cette  raison  que 
les  ratures  qui  ne  permettent  pas  de  lire  le  mot  rayé  doivent 
être  considérées  comme  des  surcharges.  —  Bruxelles,  28  juill. 
1S30,  [Lansel,  n.  231] 

.■>01.  —  Il  suffit,  pour  que  l'approbation  soit  valable,  que  le 
t'ilal  des  mots  soit  régulièrement  exprimé;  il  peut  l'être  en  un 
seul  ou  en  plusieurs  nombres;  ainsi,  la  mention  :  «  quatre  mots 
rayés  nuls,  plus  six  mots  rayés  nuls  »  est  valable.  —  Trib.  Fou- 
gères, 29  janv.  1843,  précité. 


K.f. 
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502.  —  La  simplp  paraplip  (\of  parties,  ries  témoins  et  Hci  no- 
taire siilîit  pour  remplir  le  vœu  rie  la  loi.  La  signature  n'est  pas 
inrlispensable. —  Liuisel,  n.  2;i9. 

503.  —  Lorsque  les  mots  raturés  n'ont  pas  été  approuvés 
ou  que  l'approbation  qui  en  a  été  faite  esl  irrégulière ,  la  loi  se 
borne  h  frapper  le  notaire  d'une  amenrle,  mais  sans  s'expliquer 
sur  le  sort  rie  ces  mots.  —  A  cet  égard ,  il  semble  résulter  im- 
plicitement d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  qu'en  pareil  cas,  les 
mots  raturés  ne  doivent  pas  être  consiilérés  comme  faisant  tou- 
jours partie  de  l'acte.  —  Lvon,  18  jauv.  1832,  Bienet,  [S.  32. 
"2.363.  P.  chr.l 

504.  —  Jugé,  en  sens  contraire,  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer 
null'^s  et  non  avenues  les  ratures  non  régulièrement  approuvées, 
que  les  mots  rayés  doivent  être  rétablis  dans  leur  état  primitif, 
et  être  censés  avoir  toujours  fait  partie  de  l'acte.  —  Montpel- 
lier. 13  févr.  1829,  précité.  —  C'est  à  cet  avis  que  se  range 
Toullier,  I.  8,  n.  128.  —  «  Les  ratures  non  constatées  ni  approu- 
vées, dit-il,  sont  par  cela  même  présumées  ne  pas  exister  avant 
la  perfection  de  l'acte  ,  elles  sont  donc  nulles  ou  comme  non 
avenues,  et  dès  lors  elles  ne  peuvent  nuire  à  la  validité  des  mots 
raturés...  »  Et  le  même  auteur  ajoute  que  si  le  législateur  n'a 
pas  prononcé  expressément  la  validité  de  ces  mots,  c'est  dans 
la  crainte  qu'une  disposition  impérative  ne  liât  trop  étroitement 
les  juges,  r/on"!  lea  cas  ewtraordinairex  où  la  force  et  le  nombre 
des  présomptions  pourraient  exiger  qu'on  rejetât  les  mots  raturés 
ou  même  l'acte  entier.  —  V.  Toullier.  n.  116  et  s.;  Rolland  de 
Villargues.  Inc.  cit.;  Larombière,  sur  l'art.  1317,  n.  29. 

505.  —  Il  doit  en  être  ainsi,  alors  même  que  les  ratures  au- 
raient reçu  l'approbation  ilu  notaire  rédacteur  de  la  minute.  — 
Bor'eaux,  10  déc.  18+5,  Martin,   P.  46.1.335,  D.  47.2.401] 

50<).  —  Toutefois,  on  admet,  en  général,  que  les  tribunaux 
ont,  à  cet  égard,  un  certain  pouvoir  d'appréciation  ,  et  il  y  a  lieu 
de  modifier  les  solutions  d'après  les  espèces,  selon  que  les  ratures 
ont  été  faites  à  dessein  ou  par  mégarde,  et  en  distinguant  si 
elles  paraissent- antérir^ures  ou  pos'érieures  à  la  rédaction  de 
l'acte.  —  Rutgeerts  et  Amiaud  ,  n.  o7o;  Massart,  n.  958;  Géné- 
brier.  p.  360. 

507.  —  Qu^nt  îii'X  mots  r^gitlicremcnt  rayés,  il  est  évident 
qu'ds  sont  nuls.  L'intention  et  le  fait  concourent  à  la  fois  pour 
justifier  cette  solution.  L'approbation  prouve,  en  effet,  que  les 
nitures  ont  été  faites  avant  la  perlection  de  l'acte  et  que  les 
parties  ont  bien  donné  leur  consentement  à  ces  retranchements. 

508. —  Lorsque  des  ratures  non  approuvées  se  trouvent 
flans  la  minute  d'un  acte  et  qu'elles  sont  présumées  avoir  été 
faites  postérieurement  à  la  rédaction,  c'est  le  notaire  qui  en  a 
la  garde  qui  doit  aussi  en  assumer  la  responsabilité.  Elles  ne 
sauraient  léser  les  parties  qui  peuvent  les  tenir  pour  non  avenues. 

509.  —  Si  elles  se  rencontrent  dans  un  acte  en  hreret  et 
qu'elles  n'aient  pas  été  constatées  lors  de  l'enregistrement,  le 
notaire  qui  n'en  est  plus  détenteur,  ne  saurait  être  passible 
d'amende;  les  ratures  sont,  en  ce  cas,  présumées  avoir  été  faites 
par  celui  qui  esl  possesseur  de  l'acte.  —  Trib.  Seine,  21  juill. 
1837, ^Rutgeerts.  n.  5691 

510.  —  De  même,  l'art.  16  ne  concernant  que  les  originaux, 
les  notaires  ne  sauraient  être  mis  à  l'amende,  si  on  trouvait  dans 
une  cxpé'liliim  des  mots  rayés  non  approuvés  par  lui.  Ces  ra- 
tures seraient  présumées  postérieures  à  la  délivrance  de  l'expé- 
dition et  faites  par  celui  h  qui  elle  a  été  remise.  —  Toullier, 
I.  8.  n.  130  à  132;  Rolland  de  Villargues,  n.  54  et  s.;  Rutgeerts 
et  .Amiaud,  n.  643. 


§  4.  Enonciations  dea  poids  et  mesures. 
Calendrier. 


Monnaies.  — 


511.  —  Les  notaires  doivent,  lorsqu'ils  ont  à  énoncer  des 
poids  ou  mesures  ou  tout  autre  élément  de  numération,  se  con- 
former au  système  légal  de  poids  et  mesures  et  à  la  numéra- 
tion décimale,  et  cela  sous  peine  d'une  amende  fixée  à  100  fr. 
par  la  loi  du  23  vent,  an  XI,  et,  depuis,  réduite  à  20  fr.  (LL.  16 
juin  1824  et  4  juill.  1837). 

512.  —  L'application  rigoureuse  de  ce  principe  avait  été 
tempérée  par  plusieurs  dispositions  législatives  et  notamment 
parle  décret  du  12  févr.  1812.  qui,  tout  en  prescrivant  l'usage 
du  système  légal,  ne  prohibait  pas  entièrement  l'emploi  simul- 
tané des  anciennes  dénominations. 

513. —  .Ainsi,  il  avait  été  jugé  qu'un  notaire  pouvait,  sans 
contravention,  employer  dans  ses  actes  la  dénomination  des 


anciennes  mesures,  lorsqu'il  exprimait  en  même  temps  la  va- 
leur de  ces  mesures,  suivant  le  nouveau  système  décimal.  Telle 
était  l'expression  d'aune  de  cent  rinf/l  centimètres  dont  s'était 
servi  un  notaire  dans  un  inventaire  de  marchandises  (Circul. 
min.  30  nov.  1832,  et  Délib.  de  la  Régie,  25  janv.  1833).  —  Cass., 
7  janv.  1834,  Sauvet,  [S.  34.1.121,  P.  chr.];  —  18  nov.  1834, 
Tartainson,  iP.  chr.i  —  .Aix,  23  janv.  1834,  Tartainson,  [P. 
chr.]  —  Rennes,  5  mai  1834,  Pinot,  [S.  35.2.43,  P.  chr.]  — 
Amiens,  12  juill.  1834,  de  Poilly,  [P.  chr.] 

514.  —  ...  El  on  avait  décidé  également  que,  lorsqu'un 
notaire  énonçait,  dans  le  premier  article  d'un  inventaire,  une 
mesure  légale  qui  n'était  pas  répétée  avec  la  même  précision 
dans  les  derniers  articles,  on  pouvait  dire  que  l'expression  pre- 
mière contenait  une  définition  applicable  aux  articles  subsé- 
quents. —  Cass.,  7  janv.  1S34,  précité. 

515.  —  Aucun  de  ces  tempéraments  ne  serait  admis  aujour- 
d'hui. La  loi  du  4  juill.  1837  porte  :  Art.  l".  «  Le  décret  du  12 
févr.  1812,  concernant  les  poids  et  mesures,  est  et  demeure 
abrogé.  »  —  Art.  3.  «  A  compter  du  !'>' janv.  1840,  toutes  dé- 
nominations de  poids  et  mesures,  autres  que  celles  portées  dans 
le  tableau  anne.ré  à  la  présente  loi  et  établies  par  la  loi  du  18 
germ.  an  III,  sont  interdites  dans  les  actes  publics,  ainsi  que  dans 
les  affiches  et  annonces.  Les  officiers  publics  contrevenants  se- 
ront passibles  d'une  amende  de  20  fr.,  qui  sera  recouvrée  sur 
contrainte,  comme  en  matière  d'enregistrement.  »  —  V.  au  sur- 
plus, infrà,  \"  Poids  et  mesures. 

510.  —  Toutefois,  il  esl  permis  aux  notaires  de  reproduire 
textuellement  les  anciennes  dénominations  de  poids,  mesures  et 
monnaies  dans  les  copies  et  extraits  d'actes  antérieurs  au  1"'' 
janv.  1840,  lorsqu'il  est  indiqué  que  ces  dénominations  sont 
empruntées  à  l'ancien  titre,  car  la  loi  de  1837  ne  saurait  avoir 
d'elfet  rétroactif  i  Dec.  min.  fin.,  S  août  1842).  —  Trib.  .Meaux, 
28  mai  1840.  _  Trib.  Orléans,  18  déc.  1840.  —  Trib.  Seine  ,  6 
janv.  1841.  —  Trib.  La  Pointe-à-Pitre,  10  juill.  1852. 

517.  —  Quid  pour  les  testaments"?  Le  notaire  est-il  en  con- 
travention, s'il  reproduit,  dans  son  acte,  les  expressions  pro- 
hibées dont  s'est  servi  le  testateur?  Les  auteurs  du  Dict.  du 
notar.,  v"^  Poids  et  mesures,  n.  57  et  M.  Génébrier,  p.  375,  ont 
soutenu  l'affirmative;  mais  la  majorité  des  auteurs  enseigne 
l'opinion  contraire  :  le  notaire  doit  transcrire  le  testament  tel 
qu'il  lui  est  dicté.  —  Fabvier-Coulomb,  p.  41  ,  note  90;  Gagne- 
raux,  t.  1,  p.  281  ;  Pandectes  belges,  n.  407.  —  Amiaud,  sur 
Rutgeerts,  t.  2,  n.  592,  p.  838,  note  1,  dit  que  le  notaire  doit 
proposer  au  testateur  de  se  servir  des  expressions  légales  ;  si  ce- 
lui-ci insiste ,  soit  par  ignorance,  soit  par  crainte  d'erreur,  le  no- 
taire doit  passer  outre. 

518.  —  En  ce  qui  concerne  les  inventaires,  nous  croyons 
qu'il  y  a  lieu  de  distinguer  :  le  notaire  ne  saurait  être  en  con- 
travention, s'il  se  sert  des  anciennes  dénominations  en  les  re- 
produisant dans  l'analvse  des  titres.  —  Trib.  Meaux,  6  mai 
\8WJ.  desnot.,  art.  10734-10758] —Trib.  Coulommiers,  24  août 
1840,  'ihid.];  —  mais  il  pourrait  être  mis  à  l'amende,  s'il  em- 
ployait les  anciens  poids  ou  mesures  dans  le  procès-verbal  même 
d'estimation,  qui  est  son  œuvre.  —  Contra,  Trib.  Avesnes,  8 
août  1834. 

519.  —  Les  notaires  peuvent  se  servir,  dans  leurs  actes,  des 
expressions  double  décamètre ,  double  mètre  ,  deu.r  tiers  de  mètre, 
trois  quarts  d'hectolitre,  bnuteille .  tonneau,  baril  de  vin.  —  Trib. 
Avesnes  ,  8  août  1844,  X....  [D.  43.4.796]  —  Trib.  Tarascon,  26 
juin  1846,  N...,  [D.  46.4.42lt— Sic,  Dict.  du  notar.,  n.  48:  Pan- 
dectes belges,  n.  413;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  2,  n.  597;  Mas- 
sart, n.  988.  —  Contra,  Trib.  Compiègne,  18  janv.  1844,  [Rut- 
geerts, loc.  cit.]  —  ...  du  mot  quarteron,  qui  n'est  pas  une  mesure 
mais  un  nombre.  —  Trib.  Saint-.lean-d'.Angély,  13  juill.  1840, 
L-Amiaud,  sur  Rutgeerts,  p.  843,  note  1] —  ...  du  mot  quintal, 
comme  synonvme  de  100  kilog.  —  ...  du  mot  tombereau  de  terre, 
de  sable.  —  Déc.  min.  fin.,  13  avr.  1843. 

520.  —  Mais  ils  ne  pourraient,  sans  contravention  ,  employer 
les  expressions  charretée,  hommée,  employées  pour  constater 
des  quantités  de  paille  ou  de  foin.  — Trib.  Villefranche,  4  mars 
1842,  [.Amiaud,  sur  Rutgeerts,  loc.  cit.,  note  2'' 

521. —  ...  Ni  constater  la  vente  d'une  vigne  en  la  désignant 
par  le  nombre  de  7'angs ,  ni  parler  d'une  pièce  de  terre  en  la 
désignant  par  curreau.r,  jiairnau.r,  boisselées,  parce  que  ces 
diverses  expressions  sont  employées  pour  désigner  des  mesures 
agraires  autres  que  celles  prescrites  par  la  loi.  " 
Amiaud,  t.  2,  p.  844. 


Rutgeerts  et 
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022.  —  Il  fil  Frrait  Ho  mèmp  Hps  mots  lieue,  pinl ,  ronle, 
qui  sont  H'ancipnnos  mesiir*»?  prohibi'ps. —  Trib.  N'armir,  31  mai 
184:t,  rAiiiiaud,  sur  Kulpperls,  p.  84tj,  note  1.  —  Trib.  SpiiiP, 
;;  mars  18Ht,  ii'fei//.1  —  Trib.  Tournai,  6  janv.  18;>0,  l^ihid.]  — 
Trib.  A  ricin  .  i.\  aoiU  1852,  ItftW.l 

523.  —  Tous  les  actes  rloivpnt  i^galomprit  oxprimrr  Ips  som- 
mes en  francs,  tlc'cimes  et  centimes  i  L.  10  lloréai  an  VII). 

524.  —  Ces  prescriptions  ne  sont  pas  applicables,  cependant, 
au.t  cas  où  il  s'agrit  de  biens  situés  à  l'étranger,  ou  de  conven- 
tions à  exécuter  en  pays  étranger,  et  pour  lesquels  on  peut  se 
servir  des  mesures  ou  des  monnaies  usitées  dans  ce  pavs.  — 
Décis.  Régie.  U  janv.  1832,  [S.  33.2.42,  h",  chr.]  —  .Sjc.  ùnsel, 
n.  319,  322. 

525.  —  L'.Xnnuaire  de  la  République  dont  l'art.  17  de  la  loi  de 
ventôse  imposait  l'observation  aux  notaires  dans  leurs  actes,  a 
disparu.  Le  sénalus-consulte  du  22  frucl.  an  XIII  '9  sept.  1803) 
a  supprimé  l'ère  républicaine  çt  rétabli  le  calendrier  Grégorien 
à  partir  du  !'•'  janvier  1806.  C'est  donc  ce  calendrier  que  les 
notaires  sont  tenus  d'appliquer;  mais  ils  peuvent  citer  les  dates 
exprimées  d'après  le  calendrier  républicain  lorsqu'ils  relatent 
un  acte  où  les  dates  sont  ainsi  énoncées. 

^  .").  Qiuilififnti'in!:  <iupprimi'e!<.  —  Clauses  féodales. 

52G.  —  P'n  interdisant  aux  notaires  les  noms  et  qiialifientions 
su/ipiiinés ,  l'art.  17  de  la  loi  de  l'an  XI  visait  le  décret  du  19 
juin  1790,  qui  avait  aboli  les  litres  de  noblesse;  à  ce  point  de 
vue,  il  n'a  plus  de  portée,  puisque  les  titres  de  noblesse  ont  été 
rétablis  (Décr.  1"  mars  1808,  4  juin  1809  et  14  janv.  18H2^. 

527.  —  .Mais  l'art.  17  pourrait  s'appliquer  aux  noms  et  titres 
qui  ne  seraient  pas  reconnus  et  que  les  parties  se  trouveraient 
avoir  usurpés;  par  une  circulaire  du  ministre  de  la  justice,  du 
19  juin  18.'>8.  il  est  prescrit  au.x  notaires,  en  exécution  de  la"  loi 
du  28  mai  18.'>8.  d'exercer  un  contn'le  sérieux  sur  les  dénomi- 
nations et  qualifications  que  les  parties  prennent  dans  les  actes, 
et  ils  ne  doivent  leur  attribuer  que  les  titres  et  noms  qu'elles 
justifient  être  en  droit  rie  porter.  —  V.  toutefois,  Bruges,  20 
juill.  188.Ï,   Rev.  notar..  86.2.Ï8"! 

528.  —  Cette  prescription  est  dépourvue  de  sanction ,  en  ce 
sens,  que  si  le  notaire  s'en  rapporte  aux  déclarations  des  par- 
ties et  insère  des  titres  nobiliaires  sans  s'être  assuré  que  les 
parties  y  ont  droit,  il  ne  peut  encourir  aucune  responsabilité. 

—  Clerc,  n.  1704;  Lansel ,  n.  31,ï. 

529.  —  En  tous  cas,  les  ordres  du  Saint-Eitprit ,  de  Saint- 
Mirhet,  de  Suint-L^ms,  de  Mnlte,  ayant  été  supprimés  par 
décret  du  27  sept.  1791 ,  et  n'ayant  point  été  lég.ilement  rétablis 
depuis,  les  notaires  ne  peuvent  les  mentionner  dans  leurs  actes. 

—  Ijagneraux,  n.  10;  Génébrier,  p.  309;  .Amiaud,  sur  Rutgeerts, 
t.  2,  il.  .Ï84,  p.  831,  note  1. 

530.  —  De  même,  les  notaires  ne  pourraient,  sans  se  mettre 
en  contravention  ,  donner  à  une  partie  sa  qualification  de  sei- 
gneur 'le  tel  endriiil.  ou  parler  de  seigneurie .  de  fief,  de  dîmes. 
ou  stipuler  t'MIe  clause  qui  tendrait  à  rappeler  la  féoilalité  comme 
organisation  politique  ou  sociale.  —  Massarl.  n.  973  et  970. 

531.  —  Toute  contravention  aux  dispositions  de  l'art.  M. 
donne  lieu  à  une  amende  qui  a  été  réduite  à  20  fr.  par  l'art.  10. 
L.  10  juin  1824;  cette  amende  est  due  pour  chaque  contra- 
vention, c'esl-à-dire  :  1"  quand  le  notaire  mentionne,  dans  les 
actes,  les  noms  ou  qualifications  supprimées;  2°  lorsqu'il  y  in- 
sère des  clauses  et  expressions  féodales;  3"  lorsqu'il  énonce  des 
anciennes  mesures;  4°  ou  le  nom  des  anciennes  monnaies;  3°  ou 
qu'il  contrevient  au  calendrier  légal. 

532.  —  La  récidive  ne  peut  exister  et  l'amende  de  40  fr. 
ne  peut  être  prononcée  ,  que  s'il  y  a  nouvelle  condamnation  pour 
une  contravention  de  même  nature. 


Sectio.x  III. 
culture  ou  coniplémenl  des  actes. 

§  1 .  Lecture  des  actes  et  mentions  y  relatives. 

533. —  L'ordonnance  d'octobre  lîî35,  chap.  19,  art.  4,  en- 
joignait aux  notaires  de  lire,  au  long,  en  présence  des  parties, 
l'acte  reçu  par  eux.  Un  arrêt  de  règb'ment  du  4  déc.  1703  renou- 
velait cette  injonction  et  ordonnait  de  mentionner,  dans  les 
actes,  la  lecture  qui  en  avait  été  faite. 


534. —  L'art.  13,  F,.  23  vent,  an  XI,  exige  également  que 
l'acte  contienne  nif-nlinn  de  la  lecture  qui  a  dû  en  être  faite  aux 

f)arties,  sans  toutefois  ipie  l'omission  dp  cette  formalité  pntraine 
a  nullité  de  l'acte,  sauf  pour  les  testaments  authentiques  (C.  civ., 
art.  972  et  1001),  et  pour  tous  les  actes  soumis  par  la  loi  de 
1843,  .'i  la  formalité  dp  la  présence  réelle  du  second  notaire  ou 
des  témoins.—  Dicl.  du  notar.,  n.  330.  — L'art.  13  prononce  seu- 
lement, contre  le  notaire,  l'amende  de  100  fr.,  réduite  à  20  fr. 
par  la  loi  du  16  juin  1824,  art.  10. 

535.  —  Jugé  mi^me,  pour  les  actes  énumérés  en  l'art.  2,  L. 
21  juin  1843  et  spécialement  pour  les  actes  de  donation,  que 
la  mention  de  la  lecture  de  l'acte  par  le  notaire  n'est  pas  exi- 
gée à  peine  de  nullité. — Trib.  Dijon,  30juin  1837,  N...,  [S.  59. 
2.3321  —  Omd-à ,  Demoly,  Rev.  crtt..  t.  14,  p.  434. 

536.  —  La  lecture  est  une  formalité  d'ordre  public ,  que  la 
loi  impose  aux  notaires  afin  que  les  parties  puissent  s'assurer 
par  ce  moven  que  l'acte  est  bien  conforme  i  leurs  intentions;  il 
en  résulte  que  les  parties  clispenseraient  en  vain  Ip  notaire  de  la 
lecture  exigée  par  la  loi;  cette  dispense  ne  le  relèverait  pas  de 
l'obligîitinn  où  il  est  d'accomplir  la  formalité  et  de  la  mentionner. 

—  Rutgeerts  et  .^miaud,  t.  2,  n.  303. 

537. —  Le  notaire  qui  ferait  mention  de  la  lecture  sans  l'a- 
voir réellement  donnée,  pourrait  être  considéré  comme  coupable 
de  faux  criminel,  s'il  v  avait  de  sa  part  intention  frauduleuse. 

—  Poitiers,  5  oct.  1834,  P...,  '.S.  33.2.345,  P.  chr.] 

538.  —  Il  est  convenable  que  le  notaire  lise  lui-même  l'acte 
aux  parties;  toutefois,  rien  dans  la  loi  ne  lui  en  fait  un  devoir 
rigoureux  pour  les  actes  ordinaires;  il  n'y  est  tenu  que  pour 
les  testaments  et  les  actes  solennels. 

539. —  La  lecture  est  fait?  de  l'acte  entier,  avec  les  renvois 
et  annexes  qui  en  font  partie  essentielle.  — Gagneraux.  n.  103; 
Dict.  du  notar.,  n.  333-334;  Ed.  Clerc,  n.  161.3;  Rutgeerts  et 
Amiaud,  n.  303. 

540.  —  La  lecture  ne  doit  être  donnée  de  l'acte  que  lorsqu'il 
est  terminé  et  avant  que  les  parties  n'y  apposent  leur  signature. 
De  ce  que  l'art.  13  n'indique  pas  l'enrlroit  de  l'acte  où  doit  être 
consignée  la  mention  de  lecture,  il  résulte  que  le  notaire  peut 
la  placer  soit  au  commencement,  soit  à  la  fin  de  l'acte.  Mais  il 
est  plus  logique  de  la  mettre  à  la  clôture  de  l'acte  ;  c'est  d'ail- 
leurs l'usage  général. 

541.  —  Les  parties  peuvent-elles  exiger  que  le  notaire,  avant 
la  signature,  leur  laisse  prendre,  indépendamment  de  la  lecture 
légale,  connaissance  et  lecture  par  elles-mêmes  de  l'acte?  Nous 
ne  le  pensons  pas  et  aucun  texte  n'autorise  cette  communication 
personnelle  qui  pourrait  avoir  de  graves  inconvénients.  —  Trib. 
.Mx,  2t  mai  1877,  [.I.  des  not.,  art.  21777]  —  Sic,  Dict.  du  not., 
supp.,  v°  Lec^Hre,  n.  7  fti's.-.'Vmiaud,  sur  Rutgeerts,  t.  2,  n.  311, 
p.  756,  n.  2;  Pandectes  belges,  n.  524  bis.  —  Contra.  T.,ansp' 
n.  342 
bibliographique 

542.  —  loutefoi^,  exception  doit  être  faite  h  cette  règle  lors- 
qu'il s'agit  d'un  acte  passé  par  un  sourd,  un  sourd-muet,  par 
exemple.  En  ce  cas,  le  notaire  doit,  au  contraire,  après  avoir 
donné  lecture  de  l'acte  aux  autres  parties,  en  faire  prendre  lec- 
ture au  sourd  et  en  faire  mention  spéciale. 

543.  —  En  exigeant  que  mention  soit  faite,  dans  l'acte,  de  la 
lecture  aux  parties,  la  loi  suppose,  ce  qui  est  le  cas  le  plus 
ordinaire,  que  les  parties  comprennent,  comme  les  témoins  et 
le  notaire,  la  langue  française.  Mais  il  peut  arriver  que  l'une 
des  parties  soit  étrangère  et  n'entende  pas  la  langue  française. 
En  ce  cas,  il  doit  lui  être  fait,  h  la  lecture,  traduction  de  l'acte 
dans  sa  langue  par  le  notaire,  et  si  le  notaire  ne  connaît  pas 
l'idiome  de  la  partie,  par  un  interprèle  appelé  comme  il  a  été 
dit  suprà  ,  n.  334  et  s. 

544.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  lorsqu'il  s'agit  d'actes  dans 
lesquels  on  agit  en  vertu  de  procuration,  de  faire  en  outre  men- 
tion de  la  lecture  de  ces  procurations.  —  .\ugan,  p.  74;  Rolland 
de  Yillargues,  n.  307;  Gasrneraux,  n.  101  ;  Dict.  ctu  not.    n.  334. 

—  Cependant  MM.  Génébrier  (p.  314')  et  Rutgeerts  (t.  2,  n.  510\ 
sont  d'avis  qu'il  est  préférable  que  le  notaire  donne  lecture  de 
tout  ce  qui  se  rattache  à  l'acte  et  fasse  mention  de  cette  lecture. 

§  2.  Signature  des  actes  et  mentions  y  relatives. 

54Ô.  —  L'art.  14,  L.  23  vent,  an  XI,  porte  :  "  Les  actes  se- 
ront signés  par  les  parties,  les  témoins  et  les  notaires  qui  doi- 
vent eiî  faire  mention  à  la  fin  de  l'acte.  Qoant  aux  parties  qui 


V.,  sur  ce  point,  les  articles  signalés  dans  notre  notice 


If.S 
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IIP  savent  011  nf  poiivpiil  sifrnor,  le  notaire  rloil  faire  mention,  ' 

à  la  fin  fie  l'acte,  rie  leur  fléclaration  il  cet  éparfl.  »  Cette  rlippo-  ' 

sition  est  prescrite  à  peine  de  nullité  de  l'acte  comme  nullienli-  ] 

que  (art.  (>8'.  I 
1"  Signature  des  partira. 

546.  —  l.a  nécessité  de  la  sisnaturi'  des  parties  sur  les  actes  I 
notariés  date  de  l'ordonn.  d'Orléans,  cle  janv.  l.'itH).  l/ordonn. 
de  Blois,  de  mai  1579.  renouvela  à  cet  éi;ard  la  disposition  de 
l'ordonn.  d'Orléans,  et  exigea  en  outre  lart.  iW>)  que,  dans  le 
cas  où  des  parties  contraernnles  ne  sauraient  sipner,  il  y  eut  au 
moins  un  ries  témoins  instrumentaires  qui  signât  la  minute  avec 
le  notaire.  _  j 

547.  —  Un  arrêt  de  règlement  du  't  oct.  16(14  prescrivait 
aussi  aux  notaires  rie  faire  signer  les  actes  par  toutes  les  par- 
!ies,  tant  celles  qui  s'obligeaient  que  celles  qui  acceptaient,  et 
il  leur  défendait  d'y  énoncer  la  présence  et  l'acceplatiou  des 
parties,  si  elles  n'y  étaient  pas  présentes. 

548.  —  Aujour'ri'hui,  la  signature  ries  parties  est,  à  moins 
qu'elles  n'aient  déclaré  ne  savoir  ou  ne  pouvoir  la  rionner  (V.   ; 
nfrà,  n.  6ri8  et   s.),  une  condition  essentielle  rie  la  valiriité  rie  ; 
l'acte   notarié.  C'est  le  signe  riu  consentement  ;  jusque-l;i,  dit 
Touiller,  il  n'y  a  qu'un  projet. 

549.  —  L'acte  doit  être  signé  par  toutes  les  parties  qui  y  fi- 
ïurenl.  Ainsi,  au  cas  où  cinq  parties  se  présentent  pour  acqué- 
rir solidairement  un  immeuble,  si  deux  d'entre  elles  ont  signé 
le  coi.trat  rie  vente,  que  deux  autres  aient  refusé  rie  le  signer, 
et  que  la  troisième  n'ait  pas  signé,  comme  ayant  riéclaré  ne  le 
savoir,  les  parties  non  signataires  ne  sont  point  légalement 
obligées.  —  Cass.,  2(i  juili.  1832,  Lassaux.  S.  32.1.492,  P.  chr.] 
—  Metz,  24  févr.   183)  ,  Caron,  ,S.  31.2.199,  P.  clir.l 

550.  —  ...  Et  le  refus  rie  signer  l'acte,  rie  la  part  ries  parties 
qui  s'étaient  présentées  pour  acquérir,  ne  laisse  point  subsister 
le  contrat  entre  les  deux  signataires  et  les  vendeurs.  —  Mêmes 
arrêts. 

551.  —  Jugé,  de  même,  qu'un  acte  notarié  ne  peut  valoir 
comme  acte  sous  seing  privé  lorsque  la  signature  de  plusieurs 
parties  solidaires  y  manque,  et  que  la  nullité  n'est  pas  cou- 
verte par  l'exécution  que  la  convention  a  reçue.  —  Cass.,  27 
mars  1812,  Fillon,  ^S.  et  P.  chr.l 

552.  —  Cepenriant  Touiller  (t.  8,  n.  136)  soutient  qu'en  pa- 
reil cas,  la  nullité  ne  peut  être  invoquée  que  par  le  créancier, 
de  sorte  qu'il  peut  demander  l'exécution  riu  contrai  contre  l'un 
ries  acquéreurs  soliriaires,  quoique  les  autres  ne  l'aient  point 
signé,  parce  que  celui  qui  a  signé  a  consenti  à  s'obliger  pour  le 
tout.  A  cette  argumentation,  on  peut  réponrire  que  l'obligation, 
dans  l'intention  riu  signataire,  était  suborrionnée  au  recours  qu'il 
comptait  pouvoir  exercer  contre  chacun  rie  ses  coacquéreurs, 
dans  le  cas  où  il  serait  poursuivi  par  le  créancier  pour  l'inté- 
gralité de  la  dette  ,C.  civ.,  art.  1I.S6,  1161,  1213,  1214V 

553.  —  Au  surplus,  la  signature  exigée  ne  doit  s'entenrire 
que  rie  celle  ries  parties  contractantes,  non  de  celle  des  per- 
sonnes qui  n'ont  liguré  à  l'acte  qu'accessoirement  et  dont  l'ab- 
sence est  sans  influ'ence  sur  la  validité  riu  contrat.  Tel  le  cas  où 
une  femme  n'a  figuré  comme  covenrieresse  rians  la  vente  d'un 
propre  du  mari,  que  par  forme  de  fidéjussion.  —  Colmar,  12 
déc.  1821,  Kleber,  iS.  et  P.  chr.]  —  Sic',  Teste,  Encycl.  du  dr., 
v°  Acte  nritnri(',  n.  37. 

554.  —  Il  en  est  ainsi  quand  des  époux  communs  en  hienx  ont 
acheté  conjointement  un  immeuble  :  le  mari  ne  peut  faire  annuler 
la  vente,  sous  prétexte  que  l'acte  n'aurait  pas  été  signé  par  sa 
femme,  laquelle  en  réalité  ne  figurait  que  comme  caution  soli- 
daire. —  Metz,  2:-;  mai  1816,  Hanriu  ,  [S.  et  P.  chr.|  —  V.  au 
surplus,  infrà,  v''  Confirmation  et  linlifieidion. 

555.  —  Jugé  encore  que  lorsqu'un  mari  a  venriu  un  bien  qui 
lui  est  propre,  par  un  acte  notarié  que  sa  femme,  qui  y  est  riite 
partie,  refuse  'le  signer,  cet  acte  ne  laisse  pas  rie  valoir  comme 
acte  sous  signatures  privées,  s'il  est  signé  de  l'acquéreur  et  du 
vendeur.  Le  consentement  de  la  femme,  en  pareil  cas,  n'offre  à 
l'acquéreur  qu'une  garantie  à  laquelle  il  lui  est  loisible  de  re- 
noncer. —  Cass.,  3  juin  1824,  .Nivarri,  [S.  et  P.  chr.l 

556.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  subrogé  tuteur,  en  pré- 
sence de  qui  doit  être  faite  toute  vente  de  biens  riu  mineur  {C. 
civ.,  4.Ï9),  signe  l'acte  de  vente  :  le  subrogé  tuteur  n'est  pas 
])orliek  l'acte  dans  le  sens  de  l'art.  14,  L.  2S  vent,  an  XI.  — 
Bourges,  22  mars  1830,  Achet,  ^S.  chr." 

557.  —  Dans  ua  contrat  synallagmatique,  toutes  les  par- 


ties doivent  signer,  et  si  l'une  des  parties  a  omis  de  signer, 
le  contrat  est  nul ,  au  moins  pour  toutes  les  dispositions  où  le 
consentement  de  cette  partie  était  nécessaire. 

558.  —  Dans  les  actes  unilatéraux,  la  signature  seule  rie  la 
partie  qui  s'oblige  est  exigée;  le  défaut  de  signature  de  l'autri' 
comparant  ne  vicierait  pas  l'acte.  —  Cass.,  Sfuill.  1818,  Prieur. 
[S.  chr.] —  Sic.  Hollanil  rie  Villargues ,  n.  318.  —  V.  infrà.  n. 

ino8. 

5.59.  —  Malgré  la  généralité  des  termes  de  l'art.  14,  certains 
actes  font  exception  à  la  règle  rie  la  signature  ,  par  exemple  : 
les  notifications  riactes  respectueux,  les  procès-verbaux  d'olfres 
réelles,  rie  vente  rie  meubles  aux  enchères,  le  protêt.  —  Rul- 
geerts  et  Amiaud,  t.  2,  n.  519;  Génébrier,  p.  337;  Gagneraux, 
sur  l'art.  14;  Dict.  du  not.,  v"  Siçinatitre .  n.  30  et  s. 

500.  —  Mais  les  ventes  d'immeubles  aux  enchères  faites  rie- 
vaiit  un  notaire,  volontairement  et  sans  autorité  rie  justice,  sont 
ries  actes  notariés  ordinaires  et, comme  tels,  assujettis  à  toutes 
les  formalités  prescrites  par  la  loi  riu  2."i  vent,  an  XI.  —  Cass., 
24  janv.  1814,  Colineau ,  I^P.  chr.]  —  Bruxelles,  21  mai  1814, 
Serniclaux,  [P.  chr.] 

561.  —  dès  lors,  ces  actes  doivent,  sous  peine  rie  nullité, 
être  revêtus  de  la  signature  des  vendeurs.  —  Bruxelles,  21  mai 
1814,  précité. 

562.  —  Ils  sont  également  nuls,  si  l'adjudicataire  a  refusé 
de  les  signer.  —  Cass.,  24  janv.  1814,  précité;  —  26  juill.  1832, 


Lassaux,  [S.  32.1.492,  P.  chr.]  —  Paris,  24  juill.  1830. 


Di- 


jon, 'J.0  août  1871,  V^miauri,  sur  Piutgeerts,  t.  2,  n.  .'i20,  p. 
767,  note  1]  —  Trib.  Lons-le-Saulnier,  20  riéc.  1878,  [J.  ries  not., 
art.  22108]  • —  Sic,  Gagneraux.  n.  2o;  Dict.  du  not.,  n.  34;  Gé- 
nébrier, p.  336;  Rev.  riu  not.,  n.  113.Ï;  Amiauri,  sur  Rutgeerls, 
loc.  cit. 

568. —  Jugé  toutefois  que,  bien  qu'un  acte  ri'arijuriicatioii 
d'immeubles,  devant  notaires  ,  soit  nul  dans  la  forme  en  ce  qu'il 
ne  porte  pas  la  signature  des  vendeurs,  la  vente  peut  subsister 
si,  d'ailleurs,  elle  est  prouvée  par  une  autre  voie  légale.  — 
Bruxelles,  21  mai  1814,  précité. 

564.  —  ...  Que  le  procès-verbal  notarié,  portant  arijuriica- 
tion  du  bail  ries  biens  ri'un  hospice  ,  n'est  pas  nul  faute  par  le 
riernier  enchérisseur  d'y  avoir  apposé  sa  signature,  lors  surtout 
que  ce  riernier  a  reconiiu  dans  un  acte  postérieur  qu'il  s'était 
réellement  rendu  adjudicataire.  — Rouen,  23  août  1838,  Fores- 
tier, ,P.  38.1.488  et  la  consultation  de  Parquin" 

565.  —  ...  Que  l'adjudication  par  devant  notaire  procédant 
sans  délégation  de  justice,  peut  être  déclarée  valable  et  obli- 
gatoire pour  l'adjudicataire  ,  :  lors  même  que  le  procès-verbal  n'a 
pas  été  signé  par  celui-ci,  lorsqu'il  est  constant,  en  fait,  qu'il 
n'a  refusé  rie  le  signer  que  parce  qu'il  croyait  avoir  été  inriuil  en 
erreur,  et  lorsque,  par  acte  postérieur,  il  a  reconnu  s'être  renriu 
adjudicataire.  Du  moins,  l'arrêt  qui  juge  ainsi  par  appréciation 
ries  actes  et  circonstances  échappe  à  fa  censure  rie  la  Cour  rie 
cassation.  —  Cass.,  13  août  1839,  Forestier.  ^P.  39.2.443] 

566.  —  Quid ,  s'il  s'agit  ri'une  vente  par  commission  de  jus- 
lice  ,  une  licitation,  par  exemple,  renvoyée  par  le  tribunal  devant 
notaire?  On  a  riit  qu'en  ce  cas,  le  venrieur  est  obligé,  même 
sans  qu'il  ait  signé  le  procès-verbal  d'adjudication,  parce  que  sa 
volonté  est  suppléée  parle  jugement  qui  ordonne  le  renvoi;  cette 
doctrine  parait  confirmée  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
riu  .30  avr.  185:1,  Legenrire,  [S.  55.1.635,  P.  55.2.270,  D.  55.1. 
164^  dont  les  motifs  sont  ainsi  conçus  :  «  .-Mtenriu  que  le  con- 
<•  sentement  à  la  vente  ries  immeubles  et  le  manrial  qui  en  a  été 
«  la  suite  ont  été  rionnés  au  notaire  commis  en  jugement,  par 
«  Vctre  collectif  formé  de  la  réunion  des  cohéritiers  rians  l'ins- 
i<  tance  pendante;  que  le  coïitnd  jinlirinire  qui  a  lié  les  cohéri- 
(i  tiers  entre  eux,  ne  pouvait  être  délié  que  par  l'autorité  judi- 
«  claire  ou  la  volonté  de  tous  les  intéressés...  » 

567.  —  Nous  serions  assez  disposés  <i  adopter  cette  opinion 
en  matière  de  licitation  judiciaire  et  en  ce  qui  concerne  les  ven- 
deurs; lorsqu'un  jug-ement  contrndicloire  a  ordonné  la  vente  et 
commis  le  notaire,  lu  mauvaise  foi  ou  la  mauvaise  volonté  rie 
l'un  ries  venrieurs,  ne  saurait,  en  effet,  entraver  l'œuvre  rie  la 
justice,  ce  qui  arriverait  s'il  avait  le  riroit  rie  refuser  son  con- 
cours aux  opérations,  ou  après  les  avoir  requises,  de  refuser  sa 
signature.  Le  notaire  doit  pouvoir  passer  outre;  c'est  ce  qu'a 
décidé  un  jugement  très  fortement  motivé  riu  tribunal  rie  Gand 
du  23  oct. 1878,  LAmiauri,  sur  Rutgeerls.  p.  768,  ad  nntam] 

568.  —  Quant  à  l'arijuriicataire  qui  n'a  pas  été  partie  au 
jugement ,  il  ne  saurait  jamais  être  lié  que  par  sa  signature  ap- 
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noséo  iiii  procî's-voilial  iroiiclii-ro  on  \K\r  son  CAn?ont'^mfnl  aii- 
lli('iiliiiui"nirnl  constati.'. 

5(iî).  —  11  nVsl  pas  ni^cessaire,  en  règle  générale,  que  les 
parlir?  signent,  soit  on  présence  les  nnes  fies  antres,  snit  en 
pn'senre  ilii  notaire  en  second  on  des  témoins.  La  cmcomi- 
laiice  (les  signatures  n"est  exijrée  (|ue  pour  les  actes  !tnl,nncls 
on  la  présence  réelle  des  témoins  est  exigée.  —  Gain,  2^  juill. 
IStil.  l'rempain,  S.  62.2.a9,  P.  62.3(MT— .Sic,  Hollanil  de  Villar- 
fiues.  II.  XU  k  :t3:t. 

570.  —  Pourtant,  s'il  s'agit  d'une  modification  à  apporter 
h  un  contrat  de  mariage,  la  contre-lettre  est  nulle,  si  elle  porte 
une  douhie  date,  constatant  que  la  signature  du  l'iitur  et  celle 
de  la  future  épouse  n'ont  pas  été  données  au  même  moment 
en  présence  l  un  de  l'autre,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  1.396, 
G.  civ.  —  Douai,  I"  août  t8o4,  Willaumez,  [S.  o4.2.00ti,  P.  .'iO. 
l..'J02,  D.  ,"):;. 2. 4]  —  Trii).  Valenciennes,  .">  janv.  18;i4,  [.I.  des 
not.,  arl.  lollM 

571.  —  Au  surplus,  un  acte  notarié,  tel  qu'un  partage,  qui 
a  exigé  plusieurs  jours  pour  sa  confection,  n'est  pas  obligatoire 
pour  la  partie  qui  n'en  a  signé  que  les  S('anci'S  préliminaires  et 
qui,  notamment,  ne  l'a  pas  signé  à  la  séance  de  clôture  (L.  2;» 
vent,  an  XI,  art.  14,  IH  et  68j.  —  Rennes,  26  déc.  1810,  Le 
Flocli ,  ^S.  et  P.  clir.] 

572.'—  Quant  à  la  sanction  du  dé'faut  de  signature  des  par- 
lies,  tant  à  la  fin  de  l'acte  qu'aux  renvois,  elle  ne  consiste  que 
dans  la  nullité  des  actes  mêmes,  et  la  possibilité  de  condamner 
le  notaire  contrevenant  à  payer  des  dommages-intérêts.  11  n'y 
a  lieu  (le  prononcer,  dans  ce  cas,  aucune  amende  contre  ce  no- 
taire. —  Douai,  18  mai  1841,  Goppin,  [S.  42.2.71,  P.  42.1.99] 

573.  —  Ajoutons  que  si  les  signatures  doivent  être  apposées 
à  la  fin  de  l'acte,  il  importe  peu  qu'elles  occupent  une  place  ou 
une  autre,  s'il  est  certain  qu'elles  se  rapportent  à  l'acte  entier. 
—  P.ourges,  H  déc.  186;i,  ^^Rev.  notar.,  n.  1061] 

574.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  un  acte  nul  pour  défaut 
de  signature  des  parties  peut  être  ratifié,  V.  infrà,  v"  Confir- 
mntiim .  Italificiilion. 

2°  Signdture  des  témoins. 

575.  —  Sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  Blois,  il  ne  suffi- 
sait pas,  pour  qu'un  acte  notarié  fût  aulhenti([ue,  d'y  mention- 
ner la  présence  des  témoins;  il  fallait  que  ceux-ci  signassent 
ou  déclarassent  ne  savoir  signer,  et,  dans  ce  cas,  qu'il  en  fût 
fait  mention.  —  Rennes,  2  août  1841,  Le  Petit  de  Montfieury, 
[P.  41.2.519: 

576.  —  Sous  la  loi  du  6  oct.  1791,  la  signature  d'un  seul 
témoin,  sur  deux  présents  à  la  rédaction  de  l'acte,  suffisait  pour 
sa  validité  lors(pie  l'acte  avait  été  ret-u  dans  un  pays  où,  d'a- 
près l'ord.  de  Blois  (art.  166.,  un  notaire  pouvait  instrumenter 
avec  deux  témoins,  dont  un  seul  devait  signer.  —  Cass.,  2li  fruct. 
an  XI,  Hovnu  ,  ^S.  et  P.  clir.]  —  Y.  Merlin,  Quest.,  v"  Signa- 
ture ,  §  I .  ' 

57'7.  —  Sous  la  législation  actuelle,  la  signature  des  deux 
témoins  instrumentaires  est  aussi  indispensable  que  celles  des 
parties  et  du  notaire.  —  L'n  arrêt  de  règlement  du  4  sept.  168."> 
enjoignait  de  faire  signer  les  témoins  instrumentaires,  comme 
les  parties,  à  l'instant  de  la  passation  des  actes,  et  cette  néces- 
sité existe  encore  pour  tous  les  actes  on  la  présence  des  témoins 
instrumentaires  est  exigée  par  la  loi.  Mais  il  en  est  autrement 
lorsque,  comme  dans  les  actes  non  réservés  par  la  loi  du  21 
juin  1843,  celte  signature  peut  être  donnée  après  coup  et  hors 
la  présence  des  parties  (V.  mtprà  ,  n.  971.  — En  tous  cas,  pour 
ces  derniers  actes,  la  signature  devrait  être  donnée  avant  l'en- 
registrement de  l'acte.  Il  a  été  jugt-  que  si  un  acte  n'avait  été 
signé  par  un  témoin  que  neuf  ans  après  sa  passation  et  pos- 
térieurement au  décès  des  parties,  il  pourrait  être  argué  de  faux. 
Cass.,  7  nov.  1812.  Dardelu,  [S.  et  P.  clir.' 

578.  —  En  vertu  de  ce  principe,  lorsque  la  minute  d'un  acte 
de  vente  n'est  pas  signée  par  les  témoins  instrumentaires  dési- 
gnés dans  le  corps  de  l'acte  ,  que  plusieurs  renvois  importants 
ont  été  reportés  à  la  fin  de  la  minute  et  n'ont  pas  été  inscrits 
en  marge  ,  ni  approuvés  par  les  témoins,  comme  ils  auraient  dû 
l'être,  qu'enfin  il  y  a  fausse  désignation  dans  le  nom  des  par- 
lies  contractantes,  ces  erreurs  substantielles  ne  permettent  plus 
de  croire  à  la  vérité  des  dispositions  contenues  dans  le  contrat. 
Cet  acte  man(|ue  des  formalités  nécessaires  pour  être  revêtu  du 
caractère  aulbentique.  De  plus,  le  défaut  de  signature  d'une  des 
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parties  qui  déclare  ne  savoir  signer,  rend  encore  la  vente  nulle 
comme  acte  privé.  —  Orléans,  6  janv.   1813,  Renard  ,  [P.  chr.] 

579.  —  Une  donation  entre-vifs  est  également  nulle  lorsque 
la  minute  n'a  pas  été  sign('e  par  l'un  des  témoins  instrumen- 
taires. —  Paris,  11  flor.  an  .\l,  Oraillot ,  [P.  chr.] 

580.  —  Mais,  de  ce  qu'un  t('moin  à  un  acte  notarié  a  signé 
d'un  surnom  au  lieu  de  signer  de  son  nom  vi'ritable,  il  ne  résulte 
pas  que  cet  acte  soit  nul,  surtout  si  ce  ti-moin  était  connu  in- 
dilTéremment  sous  les  deux  noms ,  et  qu'aucun  doute  n'ait  pu 
s'élever  sur  son  identité.  —  Grenoble,  7  avr.  1827,  Faure,  |S. 
et  P.  chr.] 

581. —  En  tous  cas,  il  n'est  besoin,  pour  la  régularité  de 
l'acte,  ni  de  la  signature  des  conseils  des  parties,  ni  de  celle  des 
témoins  eertificateurs,  ni  de  celle  des  témoins  honoraires.  —  V. 
sii)ii-n.  n.  183,  184,  2IH  et  s.,  et  infrà.  n.  642. 

582.  —  L'absence  de  ces  signatures  ou  de  leurs  paraphes 
aux  renvois,  apostilles,  etc.,  pas  plus  (|ue  le  (b^faut  de  mentions 
y  relatives,  ne  saurait  donc,  ni  vicier  l'acte ,  ni  faire  encourir 
une  amende  au  notaire.  — V.  Rolland  de  Villargnes,  Ri'perl.. 
V''  Acte  notarif',  n.  324,  325,  422,  et  Signiitun-.  n.  37. 

3°  Signninre  ilea  notaires. 

583.  —  La  signature  des  nolaires^^opère  le  complément  et  la 
perfection  de  l'acte  authentique. 

584.  —  Toutefois,  cette  signature  ne  fait  (lue  conférer  l'au- 
thenticité à  l'acte ,  mais  sans  rien  ajouter  à  l'elTet  obligatoire 
résultant  du  consentement  des  parties.  -  Bordeaux,  o  janv. 
1833,  Taupignon-Pignier,  [S.  :)3.2.188,  P.  chr.l 

585.  —  Il  n'est  pas  absolument  nécessaire,  d'ailleurs,  que 
le  notaire  signe  en  présence  des  parties.  —  Rolland  de  Villar- 
gues,  n.  341;  Gagneraux,  n.  4").  —  Mais  sa  signature  doit  être 
apposée  dès  que  les  parties  ont  signé,  (^est  le  moyen  de  pré- 
venir toute  rétractation  et  d'éviter  l'action  en  responsabilité  qui 
pourrait  naître  d'une  signature  tardive. 

586.  —  Lorsque  l'acte  est  reçu  par  deux  notaires,  il  doit, 
sous  peine  de  nullité,  être  signé  par  tous  les  deux,  comme  il  le 
serait  dans  le  cas  contraire  ,  par  un  seul  notaire  et  les  témoins 
instrumentaires.  —  Bourges,  29  mars  18:i9,  Gourtier,  [S.  60.2. 
1321  —  Sic  ,  .\ugan  ,  p.  77. 

587.  —  La  nullité  résultant  de  l'absence  de  la  signature  du 
notaire  en  second  n'est  pas  couverte  par  la  circonstance  que 
plusieurs  personnes,  figurant  à  l'acte  comme  témoins  purem^^nt 
honoraires,  réuniraient  les  conditions  nécessaires  pour  remplir 
les  fonctions  de  témoins  instrumentaires.  —  Même  arrêt. 

588.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  tel  acte  n'est  pas  un  acte  authen- 
tique ;  et  que,  dès  lors,  il  n'est  soumis,  tant  que  les  signatures 
n'y  sont  pas  apposées,  ni  à  l'enregistrement,  ni  à  l'inscription 
au  répertoire.  —  Cass.,  2  nov.  1807,  ^S.  chr.J;  —  2.'3  mars  1834, 
fS.  34.1.1981  —  Trib.  Agen,  2tjuin  1876,  |Kev.  notar.,  n.  .ï273] 
—  Mais  cette  solution  est  fort  controversable.  —  V.  infrà,  n.  968 
et  s. 

589.  —  Le  notaire  en  second  peut  signer  après  coup  tous 
les  actes  ordinaires,  pouvu  que  sa  signature  soit  donnée  avant 
l'enregistrement  de  l'acte.  —  V.  siijjra,  n.  97,  ."177. 

590.  —  Lorsqu'un  acte  a  été  rédigé  en  l'étude  d'un  notaire 
par  l'un  de  ses  clercs  qui  a  reçu  le  montant  des  droits  d'enre- 
gistrement et  les  frais  de  passation,  le  notaire  ne  peut,  à  peine 
de  dommages-intérêts,  se  dispenser  de  signer  et  cle  faire  enre- 
gistrer cet  acte,  sous  prétexte  qu'il  serait  incomplet  à  raison  du 
défaut  de  signature  de  l'une  des  parties  contractantes,  lorsque 
d'ailleurs  l'acte  renferme  des  conventions  parfaites  entre  celles 
des  parties  qui  l'ont  signé.  —  Golmar,  21  avr.  1812,  X...,  [S. 
et  P.  chr.]  —  V.  infrà,  n.  972  et  s.  et  v»  yotuire. 

591.  —  Si  un  acte  a  été  signé  de  toutes  les  parties,  l'une 
d'elles  ne  peut  plus  s'opposer  à  la  signature  du  notaire.  —  V. 
infrà,  n.  1207. 

592.  —  Certains  auteurs  enseignent  que,  dans  le  cas  où  le 
notaire  viendrait  à  mourir  avant  d'avoir  signé  l'acte  auquel  il  ne 
manquerait  que  sa  signature,  le  tribunal  pourrait,  sur  la  de- 
mande des  parties,  nommer  un  autre  notaire  de  l'arrondisse- 
ment pour  régulariser  l'acte  en  le  signant.  — Favard  de  Lan- 
glade.  §  2,  n.  18;  Aiigan,  p.  78. 

593.  —  Cette  solution  sans  doute  a  été  insérée  dans  l'arrêté 
du  30  déc.  1842  sur  le  notariat  en  Algérie,  mais  il  n'y  aurait 
aucune  raison  pour  l'étendre  à  la  France,  et  un  pareil  acte  de- 
vrait incontestablement  v  être  considéré  comme  nul,  en   tant 
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qu'acli^  autluMiliqiip.  Car  un  notairo.  im'nio  commis  par  \o  tri- 
hunal ,  IIP  ppiit  pas  sitrner  un  ."iiMo  qu'il  n"a  pas  rocu  lui-mi'mp, 
puisqu'il  lui  Pst  impossible  (l'altpsler  aulliPntiqupniPnt  iIps  si- 
gnatures qu'il  n'a  pas  vu  apposer.  —  Hollanil  do  Villargues,  n. 
3iri;  nict.  (lu  nolar.,  n.  90;  Kd.  Clerc,  n.  I(>7!>;  lîncycl.  du  no- 
tar.,  n.  581  ;  Hulpeerls  et  Amiaiid,  t.  2,  n.  n'.W. 

594.  —  Mais  il  est  ('vident  que  les  parties  auraient  la  rarullé 
d'appeler  un  autre  notaire  et  de  lui  faire  ilresser  le  même  acte 
en  son  nom  personnel,  après  lui  avoir  soumis  leurs  conventions; 
c'esi  même  le  seul  proci'dé  auquel  il  serait  permis  de  recourir  s'il 
s'afrissait  d'un  testament  public.  Ce  testament  doit,  en  elTet, 
Hrc  ,  il  peine  de  nullité  ,  dictt?  par  le  testateur  nu  notaire.  Or,  le 
fait  de  la  dictée,  qui  doit  être  attesté  par  le  notaire,  ne  pourrait 
résulter  de  ce  qu'un  autre  notaire  aurait  postérieurement  signé 
cp  testament  sur  la  réquisition  du  testateur. 

595.  —  Il  a  été  jugé  que  le  notaire  qui  aurait  négligé  ou  même 
refusé  de  signer  un  acte,  pourrait  être  poursuivi  en  dommages- 
intérêts,  s'il  n'avait  point  de  jus:es  motifs  pour  se  soustraire  à 
cette  obligation;  parmi  les  motifs  légitimes,  il  faudrait,  dit  un 
arrêt,  comprendre  le  refus  par  les  parties  de  consigner  les  droits 
d'enregistrement  et  autres  frais  <le  l'acte.  —  Gand,  9  déc.  1882, 
[.\miaud,  sur  Rutgeerts,  n.  a2"\  note  1]  —  Mais  cette  solution 
ne  doit  être  acceptée  qu'avec  réserve,  en  présence  de  l'obliga- 
tion où  sont  les  notaires  de  se  faire  consigner  les  droits  avant  la 
signature  des  putlies;  en  ne  le  faisant  pas,  en  effet,  ils  com- 
mettent une  faute,  et  il  est  permis  de  se  demander  s'ils  peuvent 
en  éluder  les  conséquences  en  empêchant  arbitrairement  l'acte 
de  produire  les  effets  attribués  à  l'authenticité.  —  V.  en  ce  sens, 
in  fin ,  n.  1122. 

4"  A  quel  moment  doivent  être  dnnn<^e>;  les  signatures. 

590.  —  Il  n'est  pas  indispensable  que  les  signatures  des 
parties  soient  données  immédiatement  après  la  rédaction  de 
l'acte,  au  même  lieu  et  au  même  moment.  La  loi  ne  prescrit  rien 
à  cet  égard.  .Les  signatures  peuvent  donc  être  données  en  des 
lieux  et  à  des  intervalles  différents.  Mais  alors,  il  est  de  règle 
que  le  notaire  fasse  mention  des  lieux  et  des  jours  où  l'acte  a 
été  signé,  afin  de  constater  qu'il  est  resté  dans  les  limites  de 
son  ressort  et  de  ses  pouvoirs. 

597.  —  Au  surplus,  la  présomption  est  toujours,  à  moins 
que  le  contraire  ne  soit  constaté  par  l'acte  lui-même,  que  les 
parties  ont  signé  cet  acte  au  moment  même  et  au  lieu  où  il  a 
été  rédigé. 

598.  —  Sur  le  point  de  savoir  comment  et  dans  quelles  li- 
mites se  trouve  engagée  la  partie  qui  a  signé  lorsque  l'autre 
partie  n'a  pas  apposé  sa  signature.  —  Y.  iiif'ra ,  n.  982  et  s., 
et  V"  Obligritiiin. 

599.  —  Il  est  évident,  dit  M.  Gagneraux  (p.  89,  n.  14),  que 
les  témoins  ne  doivent  apposer  leurs  signatures  que  lorsqu'ils 
ont  vu  apposer  celles  des  parties  contractantes.  C'est  là  une 
mesure  qui  est  on  ne  peut  pas  plus  conforme  à  l'esprit  de  la  loi 
de  l'an  XI,  et  qui  se  justifie  d'elle-même  dans  tous  les  actes  où 
la  présence  réelle  de  ce  notaire  ou  de  ces  témoins  est  exigée  à 

fieine  de  nullité.  —  Mais  faudrait-il  encore  donner  la  même  so- 
ution  à  propos  des  actes  visés  par  l'art.  2,  L.  21  juin  1843?  Nous 
ne  le  pensons  pas;  en  pareille  matière,  la  signature  du  notaire 
en  second  et  des  témoins  n'est,  à  proprement  parler,  qu'un  visa. 

600.  —  En  pratique  cependant,  on  fera  bien  d'exiger  que, 
même  dans  ces  derniers  actes,  les  témoins  api^osent  leur  signa- 
ture immédiatement  après  que  les  parties  auront  donné  la  leur, 
sans  quoi  l'on  s'exposerait  à  des  poursuites  en  faux,  et  ces  si- 
gnatures pourraient  être  considérées  comme  faites  tardivement, 
dans  le  but  de  priver  les  parties  de  l'action  en  nullité  (Rolland 
de  Villargues,  Ri'pert.,  V  Signature,  n.  42).  Les  mêmrs  obser- 
vations s'appliquent  à  la  signature  du  notaire  en  second. 

601.  —  Le  notaire  qui  conserve  la  minute  doit  également 
signer  l'acte,  dès  que  toutes  les  autres  signatures  requises  y  ont 
été  apposées.  En  elTet ,  en  droit,  l'acte  ne  devient  authentique 
que  du  moment  où  il  a  été  sig'né  par  lui,  et  les  parties  peuvent 
avoir  intérêt  à  ce  nue  l'authenticité  de  leurs  conventions  date 
du  jour  même  où  elles  ont  été  passées. 

C02.  —  Si,  toutefois,  le  notaire  avait  omis  de  signer,  il 
pourrait  encore  le  faire  tant  que  les  choses  seraient  entières  et 
que  les  parties  n'auraient  pus  manifesté  l'intention  de  profiter 
de  l'absence  de  la  signature.  —  Holland  de  Villargues,  v"  Signn- 
ture ,  n.  41  ;  Lorel,  t.  1,  p.  277.  —  C'est  ainsi  que  doit  être  in- 


terprétée   la  modification    apportée   ri  la  rédaction   primitive   : 
»  Les  actes  seront  simuUnni'iiient  signés  par  les   parties,  etc.  » 

003.  —  Mais  il  en  serait  autrement  si  les  choses  n'étaient 
plus  entières.  Ainsi,  du  principe  que  l'acte  authentique  n'existe 
pas  tant  que  le  notaire  n'y  a  point  apposé  sa  signature,  il 
résulte  que,  si  le  testateur  expire  avant  que  le  notaire  et  les 
témoins  aient  signé  la  minute  du  testament  public,  il  doit  être 
considéré  comme  mort  nh  intestat,  et  que  les  légataires  ne  pour- 
raient se  prévaloir  de  la  signature  ajoutée  à  I  acte ,  par  le  no- 
taire, après  le  décès.  —  Gand,  ,'i  avr.  1833,  Lemeiis,  [P.  chr.] 
—  Trib.  Pithiviers,  17  juin  1881,  f.\niiaud,  sur  Riilgeerts,  t.  1, 
n.  173,  note  2]  —  Sic,  Laurent,  t.  13,  n.  3.ï7;  Rutgeerts  et 
Amiaud ,  loc.  cit. 

004.  —  ,lugé  même  que,  si  le  prétendu  testament  n'exprime 
pas  que  le  notaire  et  les  témoins  ont  signé  pendant  la  vie  du 
défunt,  la  preuve  testimoniale  est  admissible  pour  établir  que 
le  notaire  et  les  témoins  n'ont  apposé  leurs  signatures  qu'après 
son  décès.  —  Gand,  ;>  avr.  1833,  précité. 

005.  —  Décidi' ,  encore,  que  celui  qui  a  consenti  un  acte  et 
qui  l'a  même  signé,  a  le  droit  de  se  rétracter  et  de  bilTer  sa  si- 
gnature, tant  que  cet  acte  n'a  pas  reçu  sa  perfection  par  la  si- 
gnature du  notaire  qui  l'a  reçu  et  celle  des  témoins  instnimen- 
taires.  —Orléans,  29  mars  1838,  Leblanc,  IS.  40.2.33,  P.  39.1. 
6,",2i;  —  13  juin  1838,  Robée,  tS.  40.2.-34,  P.  39.i.6;S3] 

000.  —  Mais  si  l'acte  est  signé  par  toutes  les  parties  et  par  le 
notaire,  cet  acte  ne  peut  être  anéanti  que  par  un  acte  nouveau. 

007.  —  Le  notaire  pourrait-il,  après  la  célébration  du  ma- 
riage, signer  le  contrat  de  mariage  par  lui  reçu  antérieurement? 
Le  doute  nait  surtout  des  graves  intérêts  qui  [leuvent  se  ratta- 
cher cl  l'existence  même  du  contrat  du  mariage.  L'affirmative 
pourrait  peut-être  s'étayer  des  termes  de  l'art.  1394  C.  civ.  : 
i(  Toutes  conventions  matrimoniales  seront  r('(Ugi'es  avant  le 
mariage,  par  acte  devant  notaire.  »  D'où  la  conséquence  que, 
s'il  V  avait  eu  simple  omission  de  signer  de  la  part  du  notaire, 
et  sî  celte  omission  n'avait  encore  été  relevée  par  aucune  partie 
intéressée,  elle  pourrait  être  valablement  réparée  par  l'apposi- 
tion de  la  signature  du  notaire.  Toutefois,  cette  opinion  ne  pa- 
rait pas  en  parfaite  conformité  avec  l'esprit  de  la  loi;  aussi  la 
croyons-nous  susceptible  d'une  sérieuse  controverse.  —  V.  in- 
f'rà ,  V  Contrat  de  maringe. 

608.  —  Dans  certaines  circonstances,  les  notaires  et  les  té- 
moins pourraient  et  devraient  même  signer  l'acte,  bien  que 
quelques-unes  des  parties  eussent  apporté  quelque  retard  ii  le 
faire.  Tel  serait  le  cas  où  ,  s'agissant  d'obligations  divisibles  et 
non  solidaires,  il  y  aurait  déjii,  au  moyen  des  signatures  don- 
nées, convention  "parfaite  entre  les  signataires.  —  Colmar,  21 
avr.  1812,  X...,  [S.  et  P.  chr.)  —  V.  i'nfrà,  n.  983  et  s. 

609.  —  Dans  le  cas  même  où  il  s'agirait  d'obligation  soli- 
daire ou  indivisible,  si  les  parties  signataires  déclaraient  per- 
sister, malgré  le  refus  de  quelques-unes  d'entre  elles  de  revê- 
tir l'acte  de  leurs  signatures,  circonstance  que  le  notaire  devrait 
également  mentionner,  celui-ci  ni  les  témoins  présents  ne  pour- 
raient refuser  leurs  signatures  sans  s'exposer  à  une  action  en 
dommages-intérêts.  —  V.  infrà,  v"  Notaire. 

010.  —  Mais  il  serait  bon  alors  que  le  notaire  menlionn:M 
le  refus  de  signer  fait  par  quelques-uns  des  comparants. 

îi"  Manière  de  signer. 

611.  —  La  signature  consiste,  de  la  part  du  signataire,  (\ 
écrire  lui-même,  le  nom  de  famille  sous  lequel  il  est  porté  sur 
les  registres  de  l'état  civil;  car  c'est  le  nom  qui  constitue  la 
marque  véritablement  distinctive  de  l'individualité.  —  Rolland 
de  Villargues,  v"  Signature,  n.  100;  Touiller,  t.  8,  n.  94;  Dict. 
du-notar.,  240,  et  s.;  Rutgeerts  et  Amiaud.  t.  2,  n.  .^13. 

612.  —  Cependant  les  rois  de  France  et  la  plupart  des  sou- 
verains de  l'Europe  ont  toujours  signé  par  leur  nom  de  baptême 
ou  prénom. 

013.  —  L'n  usage  général  autorise  également  les  évêques  h 
signer  par  l'apposition  d'une  croix  suivie  de  leurs  prénoms  et  de 
la  di'signation  de  leur  siège. 

614.  —  .^insi  jugé,  que  le  lestamf"nt  d'un  évêque  ,  signé  de 
celle  matière,  est  valable,  surtout  s'il  est  constant  que  le  tes- 
tateur iHait  dans  l'usage  de  signerainsi.  —  Cass.,  23  mars  1824, 
de  Lerboilin,  IS.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Gagneraux,  n.  .^;  Géiié- 
brier,  p.  323;  llemolombe,  1.21  ,  n.  100. 

615.  —  Mais  ces  exceptions  tolérées  par  l'usage  doivent  être 
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éiroilement  limitées,  el  un  fonctionnaire  ne  saurait  s"en  auto- 
riser pour  siffner  sfulomcnt  par  la  (It'signation  de  sa  qualitt^  ou 
de  son  seul  prénom.  Ainsi,  a  été  déclaré  nul  un  tesUimenl  au 
bas  duquel  le  testateur  avait  apposé  son  pn'nom  seul,  alors, 
d'ailleurs,  qu'il  avait  l'Iiabitude  de  signer  de  son  nom  de  Tamille. 

—  Paris,  2S  janv.  ISO'J,  J.  des  not.,  art.  iy."i24,  Rev.  nolar.,  n. 
2377]  —  Sir,  Laurent,  l.  13,  n.  222  et  s.;  Amiaud,  sur  Hut- 
peerts,  t.  2,  ji.  700,  note  1. 

6IG.  —  .\lais  il  ne  saurait,  à  l'inverse,  y  avoir  nullitt!  dans  le 
cas  où  un  individu,  revêtu  d'un  litre  de  noblesse  conféré  par  le 
gouvernement  signerait  de  ce  titre  ,  au  lieu  de  le  faire  du  nom 
propre  de  sa  famille. 

617.  —  En  général,  il  en  est  de  la  signature  comme  du 
nom  sous  lequel  un  individu  peut  être  désigné  dans  un  acte,  el 
toutes  les  fois  que  le  signataire  est  universellement  connu  sous 
le  nom  qu'il  a  signé,  on  ne  pourrait  attaquer  l'acte  par  le  motif 
que  ce  ne  serait  pas  là  son  nom  véritable  ,  mais  un  surnom,  so- 
briquet ou  nom  usurpé.  La  seule  règle  est  ici  la  bonne  foi  des 
parties  ,  qui  ne  sont  pas  tenues  d'exiger  l'exhibition  des  actes  de 
naissance  de  ceux  avec  qui  ils  traitent.  —  Ed.  Clerc,  n.  I0o9; 
Rolland  de  Villargues,  n.  102;  Demolombe,  l.  21,  n.  103;  Rut- 
geerts  et  Amiaud,  l.  2,  n.  ol3.  —  V.  cependant,  Laurent,  l. 
13,  n.  222. 

618.  —  .Ainsi,  un  testament  n'est  pas  nul  par  ce  motif  que  le 
laleur,  au  lieu  de  le  signer  de  son  véritable  nom  de  famille,  l'a 
signé  d'un  autre  nom  sous  lequel  il  était  connu  et  qu'il  portait 
dans  sa  vie  publique  et  privée.  —  Cass.,  20ianv.  1834.  — Bour- 
ges, 19  août  1824,  d'.\vigneau ,  [S.  et  P.  chr.'j  —  Bordeaux,  7 
mars  1827,  Berthonnet,  'S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  7  avr.  1848, 
.Michallet,  _S.  48.2.217,  P.  48.1.410.  D.  48.2.90] 

619.  —  ...  Ou  parce  qu'il  a  signé  d'un  surnom  de  terre,  s'il 
est  constant  que,  depuis  plusieurs  années,  le  testateur  était 
dans  l'usage  d'apposer  celte  signature  aux  actes  civils,  solennels 
ou  privés.  —  Cass.,  10  mars  1829,  Berthonnet,  [S.  el  P.  chr.] 

620.  —  ...  Ou  encore  parce  que  l'ijn  des  témoins  inslrumen- 
taires  a  signé  d'un  autre  nom  que  celui  sous  lequel  il  est  dé- 
signé dans  l'acte,  lorsqu'il  est  constant  que  le  signataire  est 
bien  le  même  individu  que  le  témoin,  el  que  la  dissemblance 
dans  les  noms  provient  de  ce  que  ce  témoin  était  habituellement 
désigné  sous  ces  deux  noms.  —  Grenoble,  7  avr.  1827,  sous 
Cass.,  ;;  févr.  1829,  Faure,  ^S.  el  P.  clir."' 

621.  —  Mais  il  en  serait  autrement,  et  il  y  aurait  nullité,  si 
un  témoin  instrumentaire  avait  été  désigné  et  avait  signé  sous 
un  autre  nom  que  le  sien,  s'il  n'était  pas  établi  que  ce  nom  lui 
eût  été  attribué  par  une  erreur  générale  existant  lors  de  la  con- 
fection de  l'acte.  —  Amiens,  2  avr.  1840,  Guay-Grévin,  [P.  40. 
I.ii48"  —  V.  suprà,  n.  163  et  s. 

622.  —  Il  serait  bon  que  le  nom  fût  accompagné  des  pré- 
noms dans  la  signature;  mais  le  nom  seul  suffit  lorsque  le  si- 
gnataire n'a  pas  l'habitude  d'y  joindre  ses  prénoms. 

623.  —  Les  femmes  mariées  signent,  soit  de  leur  nom  de  fa- 
mille précédé  ou  suivi  de  leurs  prénoms,  soit  de  leurs  prénoms 
suivis  du  nom  de  leur  mari,  soit  de  ce  dernier  nom  précédé  du 
mot  femme ,  écrit  en  entier  ou  par  abréviation.  Toutes  ces  si- 
gnatures sont  régulières  lorsqu'elles  sont  conformes  à  l'usage 
constamment  suivi  par  la  signataire.  —  Bruxelles.  1"  avr.  1878. 

—  Sic,  Rolland  de  Villargues,  n.  104;  Dicl.  du  notar.,  v"  Signa- 
turf ,  n.  249;  Gagneraux,  n.  9;  Laurent,  t.  13,  n.  22.ï. 

624.  —  La  signature,  pour  être  valable,  doit  être  entière. 
.\insi,  le  testament  serait  nu),  si  le  testateur  mourait  en  tra- 
çant sa  signature  el  avant  de  l'avoir  achevée.  —  V.  ^uprà,  n. 
C03.  fi04  el  infià  ,  v"  Testament. 

625.  —  Il  n'y  aurait  pas  non  plus  signature  si  la  personne 
appelée  à  signer  n'avait  tracé  que  quelque^  lettres  de  son  nom, 
suivies  de  caractères  confus  et  informes.  —  Cass.,  23  avr.  1825, 
Lanon,  [S.  et  P.  chr.'j 

626.  —  Mais  les  incorrections  d'une  signature  ,  l'addition  ou 
l'omission  de  quelques  lettres,  les  retouches  qui  v  ont  été  faites, 
ne  sont  pas  des  causes  de  nullité,  lorsque  d'ailleurs  on  ne  ré- 
voque pas  en  doute  l'identité  du  signataire  ou  que  la  sincérité 
de  la  signature  n'est  pas  contestée  par  la  voie  de  l'inscription  de 
faux.  —  Cass.,  5  août  1824,  Laforgue,  [P.  chr.i;  —  10  mars 
1829,  précité;  —  4  mai  1841 ,  Boisgirard  ,  [^S.  41.1.442,  P.  41. 
1.712":  — 31  déc.  1850,  Marinetti,  S.  51.1.26,  P.  51.2.491, 
D.  .ïl.1.32]. 

627.  ^  Il  a  même  été  jugé  qu'une  signature  illisible  peut 
f  tre  valable ,  si  c'est  là  le  mode  de  signer  habituellement  adopté 


par  la  personne.  —  Cass.,  10  juill.  1842.  —  Bordeaux,  2  mai 
1861.  —  Si<- ,  Dict.  du  notar.,  n.  253  et  s.;  Larombière  ,  sur^ 
l'art.  1307,  n.  22;  Encyclop.  du  notar.,  n.  600;  Rutgcerts,  l.  2, 
n.  315-316.  —  Mais  il  faut  cpendanl  que  cette  signature 
puisse  être  considérée  comme  constituant  des  caractères  d'écri- 
ture, sinon  elle  dégénérerait  en  une  simple  marque  et  une  mar- 
que n'est  pas  une  signature.  —  Paris,  13  juin  1807,  Floral,  IS. 
•-1  P.  chr.i  —  Colmar,  23  déc.  1808,  :S.  et  P.  chr.];  —  4  mars 
1817,  Diébold.iS.  el  P.  clir.' —  Liège,  14  juill.  1843.  — Bourges, 
21  nov.  1871  ,  xMegrit,  [S.  72.2.200,  P.  72.824,  D.  72.2.146] — 
Sic,  Rolland  de  Villargues,  n.  118  et  119;  Dict.  du  notar.,  n. 
236  et  s.;  Rulgeerts  el  Amiaud,  t.  2,  n.  518. 

628.  —  Celle  remarque  ne  manqu?  pas  d'importance ,  car 
on  sait  combien  est  général,  surtout  parmi  certains  fonction- 
naires, l'abus  qui  consiste  à  signer  d'une  manière  à  peu  près 
ou  complètement  illisible,  alors  que  l'écriture  ordinaire  est  très 
souvent  parfaitement  lisible.  Il  n'y  a  pas  là,  sans  doute,  de  nul- 
lité, mais  du  moment  que  la  signature  établit  l'individualilé  du 
signataire,  il  sérail  à  désirer  que  celte  individualité  ne  fùl  ja- 
mais une  énigme  pour  ceux  à  qui  l'acte  signé  peut  être  présenté 
ou  opposé. 

629.  —  Il  est  vrai  qu'il  était  d'usage  autrefois,  dans  certains 
lieux,  de  faire  apposer,  par  ceux  qui  ne  savaient  pas  signer, 
une  croix  ou  une  marque  quelconque,  que  le  notaire  indiquait 
comme  marque  (l'un  tel.  Un  signe  semblable  ne  pourrait  aujour- 
d'hui remplacer  une  signature. 

630.  —  Les  étrangers  peuvent  signer  d'après  les  caractères 
usités  dans  la  langue  de  leur  pays.  —  Lanse!,  n.  603. 

631.  —  Quelle  est  la  valeur  d'une  signature  tracée  avec 
l'aide  d'une  autre  personne,  alors  que  la  personne  appelée  à  signer 
se  trouve  dans  l'impossibilité  de  signer  seule?  Elle  est  nulle,  car 
on  ne  saurait  considérer  comme  ayant  signé  celui  qui,  soit  dans 
un  testament ,  soit  dans  un  acte  notarié  ordinaire ,  se  laisse  con- 
iluirc  la  main  par  u  \  autre.  Il  est  préférable,  en  ce  cas.  que  le 
notaire  mentionne  l'impossibilité  de  signer.  —  Bruxelles,  11 
janv.  1847.  — Sic,  Ed.  Uerc,  n.  1662;  Gagneraux,  n.  12;  Dicl. 
dii  notar.,  n.  263;  Encycl.  du  notar.,  n.  601  ;  Génébrier,  p.  324; 
Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  2,  n.  317. 

632.  —  -Mais  il  faudrait  décider  autrement  si  la  signature 
avait  été  simplement  tracée  d'après  un  modèle;  car,  en  ce  cas,  la 
signature  est  bien  le  fait  de  celui  qui  la  trace.  —  Rolland  de 
Villargues,  n.  117;  Bastiné,  n.  153. 

633.  —  Lorsqu'un  aveugle  sait  el  peut  signer,  rien  ne  s'op- 
pose, à  notre  avis,  à  ce  qu'il  appose  sa  signature:  aucune  loi  ne 
le  défend,  et  la  signature  du  notaire  atteste  la  sincérité  de  la  si- 
gnature apposée.  Toutefois,  certains  auteurs  enseignent  qu'il 
est  préférable  que  le  notaire  mentionne  l'impossibilité  physique 
qui  empêche  l'aveugle  de  signer.  —  Gagneraux,  n.  32;  Rolland 
de  Villargues,  n.  31  ;  Dict.  du  notar.,  n.  43;  Rutgeertset  .\miaud, 
t.  2,  n.  524.  —  Contià,  Ed.  Clerc,  n.  1666.  —V.  supià,  n.  161  et 
infrà ,  v"  Aveugle. 

634.  —  Les  signature  et  paraphe  du  notaire  doivent  être 
conformes  à  ceux  qu'il  a  dii  déposer  aux  lieux  indiqués  par  l'art. 
49,  L.  25  vent,  an  XL  —  V.  infrà,  v*'  Notaire. 

635.  —  Pour  ce  qui  est  des  actes  passés  avant  la  loi  de  l'an 
XI,  il  faut  se  référer  aux  règles  en  usage  au  moment  de  la  pas- 
sation de  l'acte.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  qu'en  cas  de  con- 
testation sur  la  validité  d'un  titre  notarié  de  1377,  qui  ne  portait 
ni  le  sceau  ni  la  signature  du  notaire,  mais  une  simple  marque 
en  forme  de  croix,  les  juges  avaient  pu,  sans  violer  aucune  loi , 
déclarer  ce  litre  authentique,  par  le  motif  que  l'apposition  d'un 
sceau  n'était  pas  alors  indispensablement  requise  pour  la  validité 
des  actes  notariés,  et  que  les  notaires  ne  signaient  pas  leurs 
actes  de  leur  nom  propre ,  mais  seulement  par  une  marque  en 
forme  de  croix.  —  Cass.,  22  avr.  1828,  Roquelaure,  [P.  chr.'' 

6"  Mention  des  signatures. 

636.  —  Il  ne  suffit  pas  que  les  actes  soient  signés  par  les 
parties,  les  témoins  et  le  notaire;  ce  dernier  doit,  en  outre,  à 
peine  de  nullité,  faire  mention  des  signatures  h  la  fin  de  l'acte. 
Cette  mention,  dit  M.  Rolland  de  Villargues  fv"  Acte  notarié,  n. 
349V  est  en  réalité  une  attestation  de  ces  signatures. 

637.  —  Il  en  était  déjà  ainsi  dans  l'ancienne  jurisprudence, 
et  cette  obligation  était  également  imposée,  à  peine  de  nullité, 
par  les  ordonnances  d'Orléans  (1360),  art.  84,  elde  Blois  (1379), 
an.  163. 
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638.  —  Ainsi  jng-i^  qiif ,  rli"»?  avant  la  loi  rlu  2.ï  vpnt.  an  XI 
sur  1p  notarial,  l'aclp  notarié  cnntPnant  don  nnitnol  rntrp  époux 
devait,  à  poino  rie  nullité,  mentionner  que  les  parties  avaient 
signé,  lorsque,  (railleurs,  ces  actes  portaient  leurs  signatures. 

—  Cnss.,  16  juin.  iSXi.  Richault,  [S.  3:i.l.;S0f  —  Lvon,  8  ianv. 
1818,  Doron.  ^S.  49.2.(>:)V,  1).  ril.;i.4iO| 

fi39.  —  De  même,  aujourd'hui,  un  acte  de  donation  est  nul, 
!':iute  ,  parle  notaire,  d'avoir  fait  mention,  sur  la  minute,  de  la 
:-ignalure  des  parties  et  des  témoins,  encore  que,  dans  le  fait, 
l'acte  soit  signé  par  chacun  d'eux.  —  Cass.,  6  juin  1821,  Chen- 
:ieveau,[S.  et  P.  chr."'  —  Bourges,  28  juill.  18211,  Teinturier, 
S.  et  P.  chr.]  —  Y.  Rolland  de  Villargues,  V  Sii/nature,  n.  71  ; 
Ivncyclop.  du  dr.,  V  Acte  nnUirii' .  n.  28;  Dict.  du  notar.,  n. 
106  et  s.;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  2,  n.  S  !I. 

640.  —  Jugé,  toutefois,  que  la  mention  de  la  signature  des 
parties  n'est  nécessaire  qu'a  l'égard  de  celles  qui  s'obligent  ;  et 
qu'elle  n'est  pas  nécessaire  dans  un  acte  unilatéral,  tel  qu'une  re- 
l'onnaissance  de  dette,  à  l'égard  de  la  partie  au  profit  de  laquelle 
■\  lieu  cette  reconnaissance  et  bien  que  cette  partie  figure  en 
nom  dans  l'acte.  —  Cass.,  8  juill.  1818,  Prieur,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Sic  Merlin,  Ri'p..  vo  Sigmifiirr.  §  1  ;  Touiller,  t.  8,  n.  02;  Rol- 
land de  Villargues,  v''  Acte  nfituru' .  n.  177  et  s.,  et  Signature, 
n.  25  et  s.;  Gagnnraux  ,  Comment,  mr  la  loi  ilu  23  i^eni.  an  XI, 
art.  14,  n.  54;  Teste,  Encyrlop.  du  dr..  y"  Acte  notarié,  n.  28. 

641 Le  notaire  qui  a  omis  de  faire  mention  de  la  signa- 
ture des  témoins  est  responsable  de  la  nullité  de  l'acte,  comme 
coupable  de  négligence,  et  quoiqu'il  n'y  ait  point  eu  dol,  fraude 
ou  prévarication  de  sa  part.  —  Bourges,  28  juill.  1829,  précité. 

—  V.  au  surplus,  infrà,  V  ISotuire. 

642.  -—  Il  n'est  pas  nécessaire  de  mentionner  la  signature 
des  témoins  certificateurs  et  de  tous  ceux  qui  ne  figurent  à  l'acte 
qu'à  titre  de  conseils  ou  de  témoins  honoraires  \\ .  $uprà ,  n. 
183,  184,  185  et  s.,  581),  alors  même  que  leurs  signatures  se- 
raient apposées  sur  l'acte.  —  Cass.,  11  mars  1812,  [S.  et  P.  chr.] 

643.  —  Mais  cela  ne  doit  pas  s'entendre  des  conseils  dont 
l'assistance  est  requise  pour  habiliter  certaines  parties  à  passer 
un  acte  et  il  n'est  pas  douteux  qu'il  faut  comprendre  dans  ce 
nombre,  aussi  bien  les  personnes  dont  l'intervention  est  néces- 
saire pour  valider  les  conventions  matrimoniales  d'un  mineur, 
oue  le  curateur  d'un  mineur  émancipé  ou  le  conseil  judiciaire 
d'un  prodigue  (C.  civ.,  art.  482  et  s.,  499,  513  et  1398). 

644.  —  L'art.  14  prescrit  indistinctement  de  mentionner  les 
signatures  des  partîtes,  des  témoins  et  des  notaires. 

645.  —  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  qu'un  acte  notarié 
est  nul  comme  acte  authentique,  s'il  ne  contient  pas  la  mention 
de  la  signature  du  notaire  qui  l'a  reçu.  —  Besançon  5  déc. 
1809,  Berlin,  [S.  et  P.  chr.] 

646.  —  Toutefois,  un  avis  du  Conseil  d'Etat  des  16-20  juin 
18l(»,  inséré  au  Tiutletin  des  lois,  se  fo  niant  sur  ce  que  l'arrêté 
du  l'ô  prair.  an  XI,  qui  donne  une  formule  pour  la  rédaction  des 
crosses,  ne  comprend  pas  parmi  les  mentions  nécessaires,  celle 
ae  la  signature  même  des  notaires,  a  décidé  que  le  défaut  de 
cette  mention  ne  doit  pas  entraîner  la  nullité  de  l'acte. 

647.  —  ...  El,  depuis  lors,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  qu'il 
n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  qu'un  acte  notarié 
fasse  mention  de  la  signature  des  notaires.  —  Cass.,  11  mars 
1812,  Tollemare,  [S.  et  P.  chr.]  — V.,  en  ce  sens,  Metz,  7  août 
1812,  N...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Liège,  25  mars  1822.  —  Bastia, 
29  déc.  1856,  Paoli,  [S.  57.2.333,  P.  57.1025]—  V.  aussi  Mer- 
lin, Rép.,  v"  Sif/n/iture,  g  3,  art.  3,  n.  5;  Touiller,  t.  8,  n.  92; 
Berriat  Saint-Prix,  Proc.  civ.,  t.  1  ,  p.  90,  note  83,  n.  2;  Rol- 
land de  Villargues,  liép.  du  not.,  v"  Signature,  n.  52;  Gagne- 
raux.  Comment,  sur  la  loi  du  23  vent,  an  XI,  t.  1,  art.  14,  n.  56; 
Teste,  Ëncyclop.  du  dr.,  v"  Acte  notarié,  n.  29;  Génébrier,  p. 
333;  Rutgeerts  et  Amiaud,  n.  531-?;;  Ëncyclop.  du  not.,  n.  454 
et  s. 

648.  —  Dans  tous  les  cas,  si  l'on  admet  que  mention  doive 
être  faite  de  la  signature  du  notaire,  celle  nécessité  ne  s'appli- 
querait évidemment  qu'à  la  signature  du  notaire  qui  reçoit  l'acte 
et  en  garde  la  minute,  et  non  à  celle  du  notaire  qui  signe  l'acte 
en  second.  —  Cass.,  11  mars  1812,  précité. 

649.  —  L'arrêt  du  11  mars  1812,  précité,  ajoute  que  ce  dé- 
faut d'énonciation  ne  donne  lieu  qu'à  une  amende  prononcée 
par  l'art.  12,  L.  25  vent,  an  XI. 

650.  —  Cette  décision  ne  nous  parait  pas  conforme  à  la  loi. 
—  En  effet,  l'art.  12  ne  s'occupe  aucunement  des  signatures  ou 
des  mentions  y  relatives,  et  l'art.  68,  n'inflige  d'autre  peine  que 


la  nullité  pour  contravention  aux  prescriptions  de  l'art.  14.  S'il 
est  vrai ,  comme  l'a  pensé'  le  Conseil  d'Etat ,  qu'un  acte  ne  soit 
|ias  nul  parce  que  le  notaire  a  omis  d'y  mentionner  sa  signature, 
cet  avis  n'a  pu  avoir  pour  effet  de  "substituer  à  la  nullité  une 
autre  peine  qui  n'est  point  prononcée  par  la  loi.  —  Rutgeerts  et 
Amiaud,  loc.  cit. 

651.  —  En  ce  qui  eoneerne  la  ni'cessité  de  la  mention  des 
signatures  dans  un  testament  pulilic,  V.  infrà,  v"  Testament. 

652.  —  Il  n'est  point  nécessaire  de  transcrire  dans  les  expé- 
ditions des  actes  notariés  les  signatures  qui  se  trouvent  appo- 
sées sur  les  minutes  :  la  mention  de  l'existence  de  ces  signatures 
suffit.  —  Lvon,  30  août  1848,  Roisson ,  [S.  4H.2.(Ï7I,  D.  48.2. 
189] 

7°  Forme  (le  la  mention  des  sir/natures. 

6.'>3.  —  Sans  être  assujettie  à  aucune  forrpule  sacramentelle, 
la  mention  des  signatures  doit  être  claire  et  précise. 

654.  —  Ainsi,  il  n'est  pas  suffisamment  satisfait  à  la  dispo- 
sition de  l'art.  14,  L.  25  vent,  an  XI,  qui  porte  que  les  notaires 
feront  mention,  à  la  fin  des  actes,  de  la  signature  des  parties 
et  des  témoins  par  renonciation  suivante  :  «Ainsi  fait,  passé, 
connu  et  signé  le  présent  acte,  après  lecture  faite  aux  parties.  » 
—  Bruxelles,  10  févr.  1831),  Warocquier,  |P.  chr.] 

655. —  De  même,  un  contrat  de  mariage  ne  contient  pas 
mention  suffisante  de  la  signature  des  témoins  dans  ces  expres- 
sions :  ■<  Et  ont,  les  futurs  et  les  parents,  déclaré  ne  savoir  signer, 
à  la  réserve  des  soussignés.  »  —  Paris,  2o  mai  1826,  Guerreau, 
[S.  et  P.  chr^.] 

656.  —  Y  aurait-il  mention  suffisante  de  la  signature  des 
parties,  si  le  notaire  se  bornait  à  énoncer  qu'elles  déclarent  si- 
r/ner?  La  négative,  qui  s'appuie  sur  ce  que  le  notaire  seul  a 
ipialité  pour  constater  l'accomplissement  des  formalités  exigées 
par  la  loi  et  spécialement  la  signature  des  parties,  nous  paraît 
conforme  au  texte  et  à  l'esprit  de  l'art.  14.  —  Cass.,  16  juill. 
1833,  Ricbaut,  [S.  33.1.501,  P.  chr.]  —  Lyon,  22  mars  1847, 
[.Mon.  notar.,  50.304]  —  Sic,  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  2,  n.  531. 

657.  —  T^a  mention  des  signatures  est  d'ordinaire  formulée 
de  la  manière  suivante  :  Et  les  parties  ont  signé  avec  le  notaire 
et  les  témoins  ,  après  lecture  faite. 

8"  Mention,  relative  au  défaut  de  signature. 

658.  —  Comme  on  l'a  vu  (suprà ,  n.  545),  l'art.  14  exige,  à 
peine  de  nullité,  lorsque  les  parties  ou  l'une  d'elles  ne  savent 
ou  ne  peuvent  signer,  que  le  notaire  mentionne  leurs  déclara- 
tions à  cet  égard. 

659.  —  En  matière  de  testament,  l'art.  973,  C.  civ.,  repro- 
iluit  cette  disposition  à  l'égard  du  testateur,  et  veut,  de  plus, 
que  le  notaire  fasse  mention  expresse  de  la  cause  qui  empêche 
celui-ci  de  signer.  —  V.  infrà,  v°  Testament. 

660.  —  Mais,  dans  les  actes  publics,  les  termes  équipollenls 
peuvent  suppléer  à  une  mention  expresse  prescrite  par  la  loi, 
toutes  les  fois  que  ces  termes  présentent  un  sens  identique.  — 
Grenoble,  20  janv.  1830,  Payet,  [S.  et  P.  chr.] 

661.  —  Toutefois,  il  ne  suffirait  pas  de  mentionner  le  fait 
de  l'ignorance  ou  de  l'impuissance  de  "signer.  La  mentioii  pres- 
crite par  la  loi  est  celle  de  la  déclaration  de  la  partie  à  cet 
égard.  —  Touiller,  t.  5,  n.  437  et  t.  8,  n.  91  ;  Duranlon ,  t.  13, 
n.  46;  Augan,  p.  75;  Rolland  de  Villargues,  v°  Signature,  n. 
56;  Grenier,  Donat.  et  test.,  t.  1,  n.  242;  Merlin,  Àf'/).,  v°  Tes- 
tament, sect.  2,  §  4,  art.  5;  Dict.  du  not.,  n.  54  et  s. 

662.  —  Les  ordonnances  d'Orléans  (art.  84)  et  de  Blois  (art. 
785)  faisaient,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  suprà,  n.  637,  de  la 
mention  que  les  parties  et  témoins  avaient  été  requis  de  signer 
et  de  leurs  réponses  qu'ils  ne  le  savaient,  une  obligation  for- 
melle pour  le  notaire.  —  Ouoiqueles  termes  de  ces  ordonnances 
fussent  clairs,  on  jugea  néanmoins  pendant  longtemps  que  la 
réquisition  ou  l'interpellation  supposait  la  réponse,  comme  la 
réponse  ou  la  déclaration  de  la  partie  supposait  l'interpellation, 
en  sorte  que  l'une  des  deux  choses  était  regardée  comme  suffi- 
sante. Toutefois,  la  loi  du  8  sept.  1791  proscrivit  cette  juris- 
prudence; elle  décida  que  dans  les  testaments  et  autres  actes 
lie  dernière  volonté  reçus  par  acte  public,  lorsque  les  testateurs 
ne  sauraient  nu  ne  pourraient  signer,  les  notaires  seraient  tenus 
de  faire  mention  formelle  tout  à  la  fois  et  de  la  réquisition  de 
signer  par  eux  faite  aux  testateurs  ou  témoins,  et  de  leur  décla- 
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ration  ou  réponse  de  ne  pouvoir  ou  ne  savoir  le  faire  ,  le  tout 
à  peine  de  nullité.  Aujourd'hui  que  la  loi  demande  seulement 
qu'il  soit  fait  mention  di- lu  iliclirutinn  des parlies  et  îles  li  moins 
(art.  li,  L.  2o  vent,  an  XI,  et  913,  C.  civ.),  il  faut  décider, 
comme  autrefois,  que  l'interpellation  suppose  la  réponse.  Tel 
est  le  cas  oii  le  notaire  exprimant  la  cause  de  la  non-signature, 
dit  :  -Vf  suit  siyner.  enqiiii...  —  Rolland  de  Villargues,  op.  cit., 
n.  4tJ:  Touiller,  t.  o,  n.  438. 

663.  —  Ainsi  ces  mots  :  ■<  lequel  n'a  signé,  pour  ne  le  sa- 
voir, de  ce  requis,  "  e.xpriment. suffisamment  dans  un  acte  public 
la  déclaration  de  ne  savoir  signer.  — Grenoble,  20  janv.  1830, 
précité. 

664.  —  Il  n'y  a  pas  nullité,  non  plus,  lorsque  le  notaire, 
après  avoir  mentionné  l'interpellation,  constate  un  fait  impli- 
quant que  le  testateur  a  répondu  ne  savoir  signer,  par  exemple, 
emploie  la  formule  suivante  :  "  Et  a,  le  testateur,  fait  sa  marque 
pour  ne  savoir  ni  écrire,  ni  signer,  de  ce  requis  selon  la  loi.  »  — 
Colmar,  13  nov.   1813,  Gall,  iS.  chr.] 

665.  —  Mais  la  seule  déclaration,  dans  un  acte  notarié,  que 
la  partie  a  fait  sa  marque  ordinaire,  n'équivaut  pas  à  la  décla- 
nition  de  ne  pouvoir  signer.  —  Colmar,  4  mars  1817,  Diebold , 
,P.  chr.]  ^  .Metz,  2  mars  1840,  Grenez,    P.  41.2.521] 

666.  —  L'acte  vicié  de  cette  irrégularité  est  nul.  —  Mêmes 
arrêts. 

667.  —  La  déclaration  de  ne  savoir  ou  pouvoir  écrire  im- 
plique-t-elle  celle  de  ne  savoir  ou  pouvoir  signer?  .Non,  car  il  y 
a  des  personnes  qui  ne  savent  pas  écrire  et  qui  signent  leur 
nom.  —  [Rolland  de  Villargucs,  n.  3(j;  Demolombe,  t.  21,  n.  319; 
Aubrv  et  Rau,  t.  7,  p.  131  ,  S  670,  te.xte  et  note  78.  —  Toute- 
fois, l'opinion  contraire  est  plus  généralement  admise  et  la  juris- 
prudence a  plusieurs  fois  validé  des  testaments  contenant  la 
déclaration  de  ne  savoir  écrire,  dans  le  sens  de  ne  savoir  si- 
gner. —  Cass.,  11  juin.  1810,  Jaeger,  ^S.  et  P.  chr.];  —  l"  févr. 
1859,  Casali,  ^S.  .'ig.l.SOS,  P.  59.813,  D.  59.1.851;  —  23  déc. 
1801,St-Hérand,  S.  62.1.29,  P.  62.311,  D.  62.1.31]  —  Bourges, 
15  fiÀvr.  1860,  St-Hérand,  [P.  61.627'  —  Sic,  Laurent,  t.  13,  n. 
366.  —  Y.  aussi  Colmar,  13  nov.  1813,  précité. 

668.  —  Lorsque  les  parties  contractantes  qui  savent  signer 
ont  voulu  le  faire,  si  elles  n'ont  pu  achever  d'écrire  leur  nom 
commencé,  l'acte  est  nul,  quoique  le  notaire  ait  ajouté  la  raison 
qui  les  avaient  empêchées  de  continuer,  s'il  ne  fait  pas  mention, 
en  même  temps,  qu'il  les  avait  interpellées  de  dire  quelle  était 
la  raison  qui  les  empêchait  de  continuer.  —  Agen,  20  juin  1807, 
X...,   S.  chr.] 

669.  —  La  fausse  déclaration ,  faite  par  une  partie  dans  un 
acte  entre-vifs,  de  ne  savoir  signer,  ne  pourrait  lui  fournir  un 
prétexte  de  contester  la  validité  de  l'acte.  Ce  serait  se  prévaloir 
de  sa  propre  faute  ou  de  son  dol.  —  Cass.,  30  mess,  an  XI, 
Chàteau-Challon,  [S.  et  P.  chr.~;  —  5  mai  1831,  Nicolle,  [S.  31. 
1.199,  P.  chr.i  —  Sic,  Touiller,  t.  5,  n.  441;  Augan,  p.  75|; 
Rolland  de  Villargues,  v°  Siiiituture ,  n.  44;  Dict.  du  notar.,  n. 
60;  Génébrier,  p.  335;  Rutgeerts  et  Amiaud,  n.  540.  —  Il  en 
serait  autrement  en  matière  de  testament.  —  V.  inf'rà,  v"  Tes- 
tiunint. 

670.  —  Quid,  si  l'acte  est  attaqué  par  l'autre  partie?  Il  sem- 
ble que  la  question  devrait  être  subordonnée  à  celle  de  savoir 
si  cette  partie  avait  ou  non  connaissance  de  la  fausseté  de  la 
déclaration.  Dans  le  premier  cas,  elle  ne  pourrait  attaquer  l'acte 
comme  authentique;  mais  son  action  ne  pourrait  être  repoussée 
dans  le  second. 

671.  —  Jugé  néanmoins,  d'une  manière  absolue,  que  la 
fausse  déclaration  de  ne  savoir  signer,  faite  dans  un  acte  no- 
tarié, n'entraîne  pas  la  nullité  de  cet  acte.  —  Cass.,  30  raessid. 
an  XI,  précité.  —  Contra,  .Merlin,  Quest.sv"  SiijiMtUÊ-e,  §  3. 

672.  —  En  tout  cas,  une  donation  entre-vils,  dans  laquelle 
le  donateur  a  cléclaré  ne  savoir  signer,  n'est  pas  nulle  par  cela 
qu'il  serait  prouvé  que  le  donateur  aurait  une  fois,  avant  la  do- 
nation ,  formé  sa  signature  d'après  un  modèle  qu'on  lui  aurait 
fourni;  la  donation  ne  pourrait  être  annulée  qu'autant  qu'on 
prouverait  qu'il  savait  et  pouvait  signer  à  l'époque  de  la  dona- 
tion. —  Bruxelles,  25  mars  1824,  Dewachter,  i9.  chr.] 

9°  Place  des  mentions  relatives  aux  sifjantures. 

673.  —  D'après  l'art.  14,  L.  23  vent,  an  XI,  c'est  à  la  fin 
de  l'acte  que  doivent  être  placées  les  mentions  relatives  aux  si- 
gnatures. 


674.  —  Toutefois,  la  loi  n'indiquant  pas  quelle  sanction  elle 
attache  à  cette  prescription,  il  n'y  aurait  pas  nullité  si  la  men- 
tion était  faite  ,  soit  dans  le  corps  de  l'acte,  soit  au  commence- 
ment. —  Cass.,  4  juin  1823,  Daniour,  [S.  et  P.  chr.!;  —  18  juin 
1844,  Ricliemont,  S.  44.1.489,  P.  44.2.291]  —  Turin,  25  févr, 
1810,  Picco,  [S.  ett".  chr.]  —  Puitiers,  I6avr.  1842,  Lemercier. 
fS.  43.2.268]— S'i'c,  .Merlin,  n<'i,.,\°  Si(jnnture,'^  3,  art.  3,  n.  8; 
Gagiieraux.  art.  14,  n.  52;  Encycl.  du  notar.,  t.  1,  p.  87  et  91  ; 
Rolland  de  Villargues,  V  aii/naiiire,  n.  09;  Teste,  n.  28,  noie  2; 
Larombière,  sur  l'art.  1317,  t.  5,  n.  23;  Rutge.-rts  et  Amiaud , 
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533;  Dict.  du  notar.,  n.  124.  —  Contià,  Touiller,  l.  8, 


675.  —  L'art.  14,  n'a  indiqué,  en  effet,  la  fin  de  l'acte,  que 
parce  que  c'est  la  place  la  plus  naturelle  et  la  plus  usitée  ;  mais 
ce  n'est  qu'une  indication. 

676.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,aue  la  mention  de  la  signa- 
ture du  notaire,  dans  un  acte  par  lui  reçu,  est  suffisamment 
énoncée  par  les  mots  pur  devant  le  notaire  soussigné ,  quoique 
ces  mots  se  trouvent  au  commencement  de  l'acte.  —  Grenoble 

17  juin  1809,  Pajean,  ^P.  chr.] 

677. —- Toutefois,  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  qu'un  acte 
est  nul  si  la  mention  relative  à  la  non  signature  d'une  partie 
n'est  point  placée  à  la  fin  de  l'acte,  ne  fut-elle  suivie  que  d'une 
simple  énonciation  relative  à  un  fait  (dans  l'espèce,  la  dictée  par 
le  testateur  et  l'écriture  par  le  notaire).  —  Douai,  9  nov.  1809, 
WaHez,  [S,  et  P.  chr.]  —  Sic,  Touiller,  loc.  cit. 

678.  —  .Ka  surplus,  on  doit  entendre  par  ces  mots  :  lu  fin 
de  l'aele ,  tout  ce  qui  suit  les  clauses  qu'il  cloil  contenir,  comme 
vente,  donation,  testament  et  non  renonciation  des  diverses 
formalités  auxquelles  il  est  assujetti.  .Ainsi,  la  mention  des  signa- 
tures doit  être  considérée  comme  faite  réellement  à  la  fin  de  l'acte, 
si  elle  n'est  suivie  d'aucune  disposition  particulière,  autre  que  la 
mention  des  formalités  accomplies.  —  Metz,  22  janv.  1833,  Ni- 
voix_^(S.  33.2.70,  P.  chr.] 

679.  —  En  effet ,  la  clôture  d'un  acte  se  compose  nécessaire- 
ment de  plusieurs  énonciations  qui  ne  peuvent  pas  être  écrites 
toutes  à  la  l'ois;  la  loi  n'en  détermine  pas  l'ordre,  et  peu  importe 
quelle  est  celle  qui  précède  ou  celle  qui  suit,  pourvu  qu'elles  se 
trouvent  toutes  véritablement  insérées  dans  les  conclusions  de 
l'acte  dont  elles  font  partie.  —  Paris,  25  nov.  1813,  .Moreau,  fS. 
et  P.  chr.]  ^ 

680.  —  Ainsi,  la  mention  de  la  signature  d'un  testament 
pubhc  doit  être  considérée  comme  étant  à  la  fin  de  l'acte,  si  elle 
est  renfermée  dans  la  dernière  phrase,  immédiatement  avant  la 
date,  bien  qu'elle  n'en  forme  pas  le  dernier  membre.  —  Douai, 
28  nov.  1814,  Vanderbogt,  ^S.  et  P.  chr." 

681.  —  ...  Et  la  déclaration  faite  par  une  partie  de  ne  savoir 
ou  de  ne  pouvoir  signer  peut  être  mentionnée  entre  la  dernière 
disposition  de  l'acte  et  la  date  qui  en  fait  la  clôture.  —  Cass., 

18  août  1817,  Dullos,  ^S.  et  P.  chr.] 

682.  -—  En  admettant  que  la  place  que  doit  occuper  la  men- 
tion relative  aux  signatures  constitue  une  formalité  essentielle 
aux  actes  notariés,  est-elle  applicable  aux  testaments"?  Si  nous 
ne  croyons  pas  qu'il  en  soit  ainsi  pour  les  autres  actes,  alors 
que  la  loi  de  l'an  .XI  contient  cependant,  à  cet  égard,  une  dis- 
position sujette  à  interprétation,  à  fortiori  faut-il  en  dire  autant 
des  testaments  alors  que  les  art.  973  et  970,  C.  civ.,  sont  muets 
relativement  à  cette  formalité.  La  doctrine  et  la  jurisprudence 
se  prononcent  en  ce  sens.  —  Cass.,  10  mars  1824,  Battesti,  [S. 
chr.]  —  Sic,  Touiller,  t.  3,  n.  434;  Rutgeerts,  n.  533. 

683.  —  L'action  en  nullité  d'un  acte  notarié,  pour  défaut 
d'énonciation  de  la  déclaration  d'une  partie  qu'elle  ne  sait  ou  ne 
peut  signer,  se  prescrit  par  dix  ans.  —  Pau ,  4  févr.  1830,  Ga- 
ronne, lS.  et  P.  chr.] 

684.  —  Sur  la  question  de  savoir  à  quelles  conditions  l'acte 
signé  par  toutes  les  parties,  mais  auquel  manquent  les  formalités 
que  nous  venons  d'examiner  peut  valoir  comme  acte  sous-seing 
privé,  V.  suprà ,  x"  Acte  aullienlique,  n.  143  et  s. 

§  3.  Enonciation  du  lieu  où  l'acte  est  jMssé. 

685.  —  Les  actes  notariés  doivent,  sous  peine  de  nullité,  et 
même  de  faux,  si  le  cas  y  écheoit,  mentionner  le  lieu  dans  le- 
quel ils  sont  passés  (L.  2.i  vent,  an  XI,  art.  12  et  68>  —  Cette 
énonciation  est  nécessaire  pour  faire  connaître  si  le  notaire  n'a 
pas  instrumenté  hors  de  son  ressort. 

686.  —  Les  anciennes  ordonnances  prescrivaient,  en  outre, 
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;iux  notaires,  He  déclarer  la  maison,  le  lieu  particulier  (locum 
loci  011  ils  recevaient  un  contrat  lOrd.  Viliers-Cotterets,  juin 
1539;  Ord.  Blois,  mai  Iii79).  —  Duiiarc-Poiilain  ,  (îr.  rout.  Uie- 
Uigiif.  t.  1,  p  508.  --  V.  aussi  Ord.  de  juill.  1304,  art.  o. 

687.  —  Cependant,  le  défaut  d'indication  du  lieu  n'entraînait 
pas  la  nullité  des  actes  ,  même  en  matière  de  testaments.  • — 
Cass.,  17  juill.  1816,  Luppara,  [S.  et  F.  clir.l —  S(c.  Duranton, 
t.  13,  n.  39  et  41;  Bounier,  t.  2,  n.  48V;  Aubry  et  Rau,  t.  7, 
p.  20;i,  texte  et  note  27.  —  Contra,  Riom,  26  juill.  1813,  Lup- 
para, i^P.  chr.] 

688.  —  Aujourd'hui  le  défaut  d'indication,  dans  un  acte 
notarié  et  notamment  dans  un  testament,  du  lieu  où  il  a  été 
passé,  rend  cet  acte  nul.  —  Rennes,  4  avr.  18H.  Lemoine,  [P. 
chr.)  —  Lyon,  18  janv.  1832,  Blénet.  [S.  32.2.363,  P.  chr.l  — 
V.  aussi  Cass.,  17  juill.  1816,  précité  (motifs).  —  Riom,  26  juill. 
1813,  précité. 

689. —  Mais  il  suffit  d'indiquer  la  commune,  sans  qu'on  soil 
tenu  de  faire  mention  de  la  maison,  du  lieu  particulier  où  l'acte 
est  reçu.  —  Cass.,  28  févr.  1816,  Regnaud  ,  [S.  et  P.  chr.l;  — 
23  nov.  182.Ï,  Dolce,  [S.  et  P.  chr.l  —  Bruxelles,  10  juin  1819, 
de  Conninck,  [S.  et  P.  chr."|;  —  20  juill.  1836.  —  Liège,  19  avr. 
1839.  —  Riom,  18  mai  1841,  [.l.desnot.,  art.  1118^1  —  Sic.  Du- 
ranton, t.  13,  n.  42;  Merlin,  Quest.  rlr.,  y"  Date,  §  2;  TouUier,  t. 
8,  n.  82  (qui  rétracte  à  cet  égard  l'opinion  par  lui  émise  au  t.  ."î, 
n.  4.H3J  ;  Rolland  de  Villargues,  y"  Acte  notiirù!,  n.  271  ;  Augan , 
p.  .i8;  Dict.  du  uotar.,  n.  287  ;  Encyclop.  du  nolar.,  n.  481;  Gé- 
nébrier,  p.  271;  Laurent,  t.  13,  n.  291;  Rulgeerts  et  .\miaud, 
n.  429;  Bonnier,  t.  2,  n.  483.  —  V.  cependant  Garnier-Des- 
chèues,  n.  72;  Loret,  sur  l'art.  12,  L.  2o  vent,  an  XI. 

690. —  Peu  importerait  que  la  commune  ou  la  ville  fût  plus 
ou  moins  considérable;  la  loi  ne  distingue  pas  (Rcllaiid  de  Vil- 
largues,  loc.  cit.).  —  Toutefois,  cet  auteur  fait  observer,  avec 
raison,  qu'il  sera  toujours  plus  convenable,  surtout  quand  il 
s'agira  d'un  acte  passé  dans  une  grande  ville,  de  donner  l'in- 
dication du  lieu  particulier.  —  Augan,  p.  60.  —  Car,  si  l'acte 
venait  à  être  attaqué,  cette  mention  pourrait  avoir  une  grande 
importance. 

691. —  Au  reste,  dit  TouUier  (t.  8,  n.  82\  quand  un  notaire 
énonce  qu'il  a  reçu  un  acte  dans  telle  ville,  sans  indiquer  le  lieu 
particulier,  la  maison,  la  rue,  et  sans  énoncer  le  hameau,  si 
c'est  à  la  campagne,  l'acte  est  présumé  passé  dans  l'étude  de  ce 
notaire  :  c'est  la  conséquence  naturelle  de  cette  formule  ordi- 
naire :  «  Devant  nous,  notaire,  etc.,  ont  comparu  ou  ont  été  pré- 
senta tels  et  tels.  » 

692.  —  Si  le  notaire  n'avait  le  droit  d'instrumenter  que  dans 
une  partie  de  la  ville  ou  de  la  commune,  la  question  serait  assez 
délicate,  en  ce  que,  d'une  part,  la  loi  n'exigeant  que  la  mention 
du  lieu,  il  serait  vrai  de  dire  que  le  notaire  s'y  est  rigoureuse- 
ment conformé  en  le  mentionnant,  et  que,  d'autre  part,  comme, 
dans  ce  cas,  l'acte  laisserait  douter  de  la  compétence  du  notaire, 
il  semble  qu'il  y  aurait  échec  à  la  règle  que  les  actes  doivent 
porter  avec  eux  la  preuve  de  leur  régularité.  M.  Rolland  de  Vil- 
largues  estime  qu'en  pareil  cas  il  y  aurait  lieu  de  prononcer 
l'annulation  [y"  Acte  notarié,  n.  273  .  Mais  celte  opinion  n'a  pas 
prévalu,  et  il  semble  préférable  de  dire,  avec  Rutgeerts  (n.  429'), 
que  le  notaire  est  censé  avoir  reçu  l'acte  dans  la  partie  de  la 
ville  où  il  avait  le  droit  d'instrumenter.  — ■  Génébrier,  p.  272  ;  Ed. 
Clerc  ,  Form.,  n.  314. 

693.  —  Le  lieu  qui  doit  être  mentionné  est  celui  où  les  par- 
lies  ont  reçu  lecture  de  l'acte  et  l'ont  signé.  —  Gagneraux,  n. 
15;  Dict.  du  notar.,n.  298. 

694. —  La  mention  du  lieu  où  un  acte  a  été  passé  ne  doit 
pas  nécessairement  être  expresse;  elle  peut  résulter  de  diverses 
énonciations  contenues  dans  cet  acte.  La  loi  ne  prescrit,  en 
effet,  aucune  formule  sacramentelle,  ce  qui  implique  que  les  juges 
ont  le  pouvoir  de  rechercher,  dans  les  clauses  de  l'acte,  la  preuve 
de  l'accomplissement  de  cette  formalité.  —  Douai,  28  nov.  1814, 
Rommeleare,  [S.  et  P.  chr.l  —  Bruxelles,  10  juin  1819,  Deco- 
ninck,  |^S.  et  P.  chr.l  —  Sic,  Amiaud ,  sur  Rutgeerts,  t.  2,  n. 
432,  p.  660,  note  1. 

695.  —  Ainsi,  jugé  cju'un  acte  notarié  n'est  pas  nul  par  cela 
seul  qu'il  n'v  est  pas  fait  mention  expresse  du  lieu  où  il  a  été 
reçu;  il  suffit  qu'à  la  lecture  de  l'acte  il  ne  reste  aucun  doute 
sur  ce  lieu.  —  Rennes,  9  mars  1809,  Perron,  [S.  et  P.  chr.l 

696.  —  Dans  l'espèce  tranchée  par  cet  arrêt ,  le  notaire  avait 
dit  dans  l'acte,  «  qu'il  demeurait  à ;  que  les  parties  contrac- 
tantes s'étaient  présentées  devant  lui,  et  que  l'acte   avait  été 


signé  par  X présentement  à (demeure  du  notaire);  »  on 

en  a  induit  que  l'acte  avait   été  passé  dans  la  demeure  du  no- 
taire. Dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  1819,  il  ("lait  dit  :  <i  Mentionné 

que  les   parties  se  trouvaient  maintenant  dans  la  ville  de 

(lieu  de  la  résidence  du  notaire),  sous  le  deuxième  ressort  de  la 
justice  de  paix.  » 

697.  —  La  mention  qu'un  acte  a  été  sioné  tel  jour,  en  tel  lieu, 
remplit  le  vœu  de  la  loi,  d'après  laquelle  il  doit  être  fait  mention 
du  jour  et  du  lieu  où  l'acte  a  été  passé.  —  Douai,  28  nov.  1814, 
précité. 

698.  —  Les  mots  fait  et  passé  en  notre  étude,  placés  îi  la 
suite  de  la  désignation  du  lieu  de  la  résidence  du  notaire,  énon- 
cent suffisamment  celui  où  l'acte  a  été  passé.  —  Angers,  30  mai 
1817.  Sigogne,  [S.  et  P.  chr.] 

699.  —  Si  l'acte  avait  été  reçu  ou  signé  dans  plusieurs  com- 
munes dilTérenles,  le  notaire  devrait  en  faire  mention  expresse; 
car  il  devient  important,  dit  M.  Rolland  de  Villargues,  v"  Acte 
notarié,  n.  280,  de  savoir  si  le  notaire  avait  le  droit  d'instru- 
menter dans  ces  diverses  communes. 

700. —  Aux  termes  de  deux  arrêts  du  parlement  de  Paris, 
des  1"  juin  1714  et  1  '  août  1722,  les  actes  dans  lesquels  figu- 
raient des  prisonniers  devaient  être  reçus  entre  les  deux  (jai- 
cliets ,  comme  en  lieu  de  liberté;  et,  d'après  Gagneraux  (p.  77, 
n.  30),  renonciation  portant  que  l'acte  a  été  signé  dans  la  prison 
suffirait  pour  en  faire  prononcer  la  nulhté.  —  Notre  législation 
actuelle  ne  contient  aucun  texte  qui  reproduise  cette  disposition, 
et  il  y  aurait  li-^u,  selon  nous,  d'écarter  la  nullité  qui  reposerait 
uniquement  sur  le  motif  que  l'acte  aurait  été  reçu  ou  signé  en 
prison.  — Rolland  de  Villargues,  V  Acte  notarié,  n.  270. 

701. —  Une  circulaire  du  ministre  de  la  justice,  en  date  du  8 
avr.  1876  (J.  nolar.,  art.  21501,  et  Rev.  notar.,  n.  527911,  pour 
éviter  la  flétrissure  que  de  parpjlles  mentions  perpétuaient  au 
préjudice  des  familles,  a  invilé  les  notaires  à  s'abslenir  de  dési- 
gner dans  leurs  actes  que  la  réception  a  eu  lieu  dans  une  mai- 
son de  détention  ou  de  réclusion.  Il  suffit,  en  effet,  que  le  no- 
taire indique  la  rue  et  le  numéro  de  la  maison. 

702.  —  De  même,  bien  que  l'ord.  de  juill.  1304  prescrivît  aux 
notaires  de  recevoir  des  contrats  dans  des  lieux  non  suspects, 
et  qu'un  arrêt  du  parlement  de  Bretagne  leur  fil  défense  de 
passer  des  actes  dans  les  cabarets,  nous  ne  croyons  pas  que  ce 
seraient  là  des  motifs  suffisants  pour  faire,  à  eux  seuls,  annuler 
ces  actes,  bien  que  It.  notaire  qui  instrumenterait  habituelle- 
ment dans  un  cabaret  pût  encourir  des  peines  de  discipline. 

703.  —  De  nombreuses  circulaires  ministérielles  ont  prescrit 
aux  notaires  de  s'abstenir  de  faire  des  actes,  et  notamment  des 
adjudications,  dans  les  auberges  et  cabarets  et  des  instructions 
ont  été  adressées  aux  préfets  et  aux  recteurs  par  les  ministres 
de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique,  aux  procureurs  géné- 
raux par  le  ministre  de  la  justice,  le  28  oct.  1882  (Rev.  nolar., 
n.  6356),  pour  que  les  maires  et  instituteurs  mettent  les  salh^s 
communes  ou  maisons  d'écoles  à  la  disposition  des  notaires 
qui  doivent  procéder  à  des  ventes  publiques.  —  V.  J.  nolar.,  art. 
15395  et  18232. 

704.  —  C'est  ordinairement  à  la  fin  des  actes  volontaires  et 
au  commencement  de  ceux  qui  appartiennent  à  la  juridiction  cou- 
tenlieuse  que  se  fait  la  mention  du  lieu.  Mais  la  loi  ayant  sim- 
plement exigé  cette  mention  ,  sans  lui  assigner  une  place  parti- 
culière, elle  pourrait  tout  aussi  bien  se  trouver  au  commence- 
ment pour  les  premiers,  et  à  la  fin  pour  les  seconds,  sans  que 
l'acte  pût  être  attaqué  pour  ce  motif.  —  Rolland  de  Villargues  , 
n.  281;  Dict.  du  notar.,  n.  314;  Génébrier,  p.  273;  Rutgeerts 
et  Amiaud  ,  t.  2,  n.  432. 

§  4.  Date  des  actes. 

705.  —  L'importance  de  la  date  est  manifeste.  Outre  qu'elle 
constate  ordinairement  le  moment  où  la  convention  s'est  formée, 
elle  sert  à  résoudre  les  questions  r[ui  se  rattachent  à  la  capacité 
légale  des  notaires,  des  parties  et  des  témoins.  Aussi  les  ordon- 
nances de  1304,  de  1579.  et  un  arrêt  de  règlement  du  parle- 
ment de  Paris,  du  4  sept.  1685,  avaient-ils  fait  aux  notaires 
uup  obligation  expresse  de  la  mentionner,  même  par  avant  et 
après  midi. 

706.  —  Une  loi  des  .■\llemands,  de  630  (V.  Duparc-Poulain, 
Gr.  C'iut.  Brel.,  t.  1 ,  p.  508),  s'exprime  ainsi  :  <<  Scriptunt  (vo.v 
rALEAT,  nisi  in  qua  Assu"  et  vies  evidenter  osten>titur.  »  Telle 
est  précisément  la  disposition  reproduite  par  l'art.  12,  L.  25  vent. 
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an  XI.  L'ncle  doit,  h  peine  de  niiHité,  conli'tiir  l'uiioiitiiUion  de 
Vuiim'i'  tl  (lu  jour  où  il  «i  iHé  pusse. 

707.  —  l'i'l  arlicle  n'exigf  ni  la  nieiiliciii  de  l'Iiciire,  (|iii  pour- 
rail  crpciulnnl  di'veiiir  ulilc,  dans  orlaiiis  cas,  pour  li's  ipics- 
tioiis  de  révocation  de  leslanient,  par  t',\eniple ,  lorsrpie  le  mOme 
inilividu  en  a  l'ail  plusieurs  le  inèmc  j.nir  (V.  infid ,  V  Tista- 
ini-'iit],ou  en  nialière  de  contrat  de  niarÈa<;p  lorsque  la  célidjr.ilion 
a  lieu  le  même  jour,  ni  celle  d'avant  ou  il'après  midi  (|ui,  toute- 
fois, est  prescrite  encore  dans  les  contrats  d'assurance  maritime 
(C.  coinm.,  art.  332V  —  V.  iiif'iii,  y"  Assuranct:  iiiitrUiiiif. 

708.  —  L'arrêt  de  rèj,'lennMU  du  4  sept.  lOH.'i  exigeait  re- 
nonciation du  mois;  il  est  encore  nécessaire  de  la  mentionner 
lorsipie  l'indication  ilu  joui"  est  insulfisamnient  exi'licile.  — 
Laun'ul,  t.  13,  n.  203. 

701).  —  .Mais  le  jour  pourrait  être  sul'fisamment  indiqué  sans 
l'indication  du  mois,  par  relation  à  une  époque  fixe ,  comme  la 
vt'ilk  de  ?iwl,le  leiidinttiin  de  rAssoinjÀion,  etc.  —  ïoullier, 
l.  8,  n.  81  ;  Kolland  de  Villargues,  n.  28o;  Larombière,  sur  l'art. 
1317,  t.  5,  n.  21  ;  Dict,  du  uolar.,  n.  3Ui;  Laurent,  l.  13,  n.  293; 
Uutgeerls  et  Aniiaud,  t.  2,  n.  433. 

710.  —  L'omission  du  mois  pourrait  aussi  être  réparée  par 
la  date  de  l'enreyistrement,  aux  termes  d'un  arrêt  de  cassation 
du  ti  mars  1827.  Mais  nous  pensons  i]ue  celte  solution  ne  sau- 
rait êlre  suivie  sous  la  loi  de  ventôse.  C'est  l'acle  seul  qui  l'ait 
pleine  foi  de  sa  date  comme  de  son  contenu.  L'enregistrement 
ne  peut  servir  à  donner  une  date  certaine  qu'aux  actes  sous 
seing  privé  :  il  ne  peut  suppléer  au  dél'aut  de  date  dans  les  actes 
pulilies.  —  Rutgeerts  et  .Amiaud,  n.  437. 

711.  —  La  loi  n'exige  pas  fie  t'orinule  sacramentelle  pour 
l'indication  de  la  date;  il  siillit  qu'il  n'y  ait  pas  d'incertilurle  ; 
d'où  il  sud  que  l'erreur  ou  la  fausseté  de"  la  date  peut  être  recti- 
fiée, pourvu  que  ce  soil  au  moyen  des  énoncialions  contenues 
dans  l'acte  lui-même.  —  Cass.,  18  juin  1858.  —  Rouen,  23 
juill.  182j,  Brisset,  [S.  et  P.  chr.l  —  Sic,  Gagneraux,  p.  76,  n. 
20;  Rolland  de  Villargues,  n.  299;  Touiller,  n.  33;  Larorahière, 
sur  l'art.  1317,  t.  j.  n.  21.  —  Car  si  on  était  obligi'  d'aller  cher- 
cher des  éléments  de  rectification  en  dehors  de  l'acte,  celui-ci 
ne  faisant  pas  connaître  par  lui-même  l'époque  où  il  a  été  passé, 
on  ne  pourrail  pas  dire  qu'il  est  daté.  —  V.  sur  ce  poinl  iiifrà, 
y  Testaiiifiit. 

712.  —  Ainsi ,  on  ne  pourrait  rectifier  la  date  au  moyen  de 
l'inscriplion  au  répertoire,  du  grand-livre  ou  des  agendas  des 
notaires.  —  Paris,  2  janv.  1883,  N...,  ^.1.  des  not.,  art.  228()0"1  — 
Sic,  Génébrier,  p.  286;  Amiaud,  sur  Rutgeerts,  t.  2,  n.  43n, 
note  i. 

713.  —  Lorsque  plusieurs  parties  ont  signé  un  acte,  à  des 
jours  dilïérents,  le  notaire  pourrait  à  la  rigueur,  ne  le  dater  que 
du  jour  où  la  dernière  d'entre  elles  y  a  apposé  sa  signature. 
Cependant,  il  est  de  bonne  régie  d'indiquer  la  date  du  jour  où 
chaque  signature  a  été  donnée  :  cela  peut  être  utile  pour  ap- 
précier les  questions  de  capacité,  d'alibi,  etc.  — Rolland  de  Vil- 
largues, op.  cil.,  n.  294.  —  V.  inf'ià,  n.  719  et  s. 

714.  —  De  même,  lorsqu'un  notaire  a  passé  plusieurs  jours 
à  la  confection  d'un  acte ,  il  |ieut  lui  donner  à  la  fois  toutes  ces 
dates.  —  Merlin,  Rt'p.,  v"  Testament,  sect.  1 1 ,  Ji  1  >  ^ift.  6;  Ga- 
gneraux, p.  76,  n.  23.  —  V.  iiil'ni ,  n.  1082  et  s. 

715.  —  Des  auteurs  ont  cependant  contesté  qu'on  pût  donner 
deux  ou  plusieurs  dates  à  un  acte.  D'après  eux,  un  acte  ne 
peut  avoir  qu'une  date  pour  les  inventaires,  ou  ventes  qui  se 
t'ont  en  plusieurs  séances.  Vn  acte,  disent  les  auteurs,  est  indi- 
risihlf.  de  sa  nature,  en  ce  sens,  (\ii'k  un  moment  précis,  il 
reçoit  sa  perfection  par  l'accomplissement  de  toutes  les  forma- 
lités prescrites  par  la  loi.  Or,  ce  moment,  qui  iloit  être  men- 
tionné comme  date  de  l'acte,  est  unique;  il  ne  peut  ni  se  diviser, 
ni  se  multiplier.  —  Bastiné,  n.  132;  l'aiidectes  belges,  n.  TiLi-. 

716.  —  Mais  l'opinion  contraire,  à  laquelle  la  majorité  des 
auteurs  s'est  ralliée  ,  s'appuie  sur  une  pratique  constante  et  n'est 
contredite  par  aucun  principe  juridique.  Aucun  texte,  dans  le 
Code  ni  dans  la  loi  orgaiiii|ue  du  notariat,  ne  prescrit,  en  etTet, 
pour  la  validité  des  conventions,  que  les  parties  donnent  un  con- 
sentement simulltinf'  et  il  peut  être  très  utile,  comme  il  est  con- 
forme à  la  vérité,  lorsque  les  parties  ne  peuvent  signer  l'acte 
en  même  temps,  que  le  consentement  ou  la  signature  de  cha- 
cune d'elles  soit  constaté  au  moment  même  où  ils  sont  donnés 
ou  reçus.  —  Cass.,  17  déc.  18i)0;  —  17  nov.  1863.  —  Trib.  Schles- 
tadt,  10  déc.  1836.  —Trib.  Mons,  23  juin  1883.  —  Sic,  Gagne- 
raux, n.  33;  Fabvier-Coulomh,  p.  32;  Dict.  du  notar.,  v"  Date, 


n.  38-39;  Génébrier,  p.  277-278.  —  Sur  les  actes  à  plusieurs 
dates,  V.  les  articles  signalés  à  noire  nolic(^  bibliogra[)hique. 

717.  — Mais,  pour  qu'un  notaire  puisse  dcuiiier  deux  dates 
à  un  acte,  il  faut  que  cela  soit  juslifii- soit  par  rimpossibililé  de 
réunir  les  parties  contractantes  le  même  jour,  soit  par  la  nature 
de  l'acte;  sinon,  l'acte  serait  ci'nsi-  [parfait  à  compter  de  sa  pre- 
mière date  ou  à  dater  du  jour  où  il  a  été  signé  par  les  parties, 
les  témoins  et  le  notaire,  et  le  délai  pour  l'enregislremenl cour- 
rait à  partir  île  cette  date.  —  Cass.,  17  déc.  1800,  précité;  — 
17  ii'iv.  1803,  précité. 

718.  — Toutefois,  certains  actes  ne  peuvent  recevoir  plusieurs 
dates.  Ce  sont  :  1°  Les  cimtre-letlees  k  un  contrat  de  mariage, 
piiisqu'aux  termes  de  l'art.  1396,  C.  civ.,  elles  ne  sont  valables 
(|u'autant  qu'elles  sont  faites  en  la  présence  et  avec  le  consen- 
tement siinultnné  des  personnes  portées  au  contrat;  —  2°  les 
donulions  entre-vifs,  à  moins  que  les  formalités  prescrites  par  la 
loi  ne  soient  accomplies  à  chacune  des  dates.  —  Hiom,  3  janv. 
18o2,  V'  Roche,  lS.  ,'J4.2.:;70,  F.  32.2.476,  D.  o3.2.97]  —  Sic, 
Demolombe  ,  t.  20,  n.  136;  —  3°  les  testiimenls,  puisqu'il  n'y  a 
qu'une  seule  partie;  —  4°  tous  les  actes  solennels  compris  sous 
l'art.  2  de  la  loi  de  1843,  à  moins  que  la  présence  réelle  des 
témoins  ou  du  notaire  en  second,  ne  soit  constatée  à  chacune 
des  dates  où  un  consentement  est  intervenu. 

719.—  Le  notaire  doit  même,  lorsqu'il  fait  un  inventaire, 
des  ventes  ,  ou  autres  actes  dont  la  confection  exige  plusieurs 
séances,  indiquer,  à  chaque  séance,  l'heure  du  commencement 
et  celle  de  la  lin  ;  et  tontes  les  fois  qu'il  y  a  interruption  dans 
l'opération ,  avec  renvoi  à  un  autre  jour  ou  à  une  autre  heure  de 
la  même  journée  ,  il  en  doit  être  l'ait!  mention  dans  l'acte  que  les 
parties  signent  sur-le-champ  avec  le  notaire,  pour  constater 
cette  interruption  Décr.  lObrum.  an  IV,  art.  1  et  2). 

720.  —  11  est  conforme  aux  prescriptions  de  ce  décret  que, 
dans  les  cas  qu'il  prévoit,  le  procès-verbal  de  chaque  séance 
commence  et  se  termine  par  les  dates  spéciales  du  commence- 
ment et  de  la  fin.  Mais,  dans  les  cas  ordinaires,  la  date  peut  être 
placée  indifféremment  soit  en  tête  ,  soit  à  la  fin  de  l'acte.  Toute- 
fois, l'usage  que  nous  avons  constaté  isuprà,  n.  704),  sur  la 
place  qu'occupe  la  mention  du  lieu  où  l'acte  est  passé,  existe 
aussi  pour  la  date.  —  Fabvier-Conlomb,  p.  32,  note  38;  Dict. 
du  notar.,  n.  3f:);  Rutgeerts  et  .amiaud,  t.  2,  n.  436. 

721.  —  H  a  été  jugé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  date 
d'une  donation  entre-vifs  soil  énoncée  à  la  fin  de  l'acle,  et 
qu'elle  peut  être  placée  au  commenceuenf.  —  [-"aris ,  2  août 
1836.  —  Bruxelles,   10  juin   f8f9,  Deconinek,  [S.  et  P.  chr.l 

722.  —  La  date  des  actes  doit  être  exprimée  en  toutes  let- 
tres. —  V.  suprà,  n.  385  et  s. 

723.  —  Les  notaires  doivent  dater  leurs  actes  avant  de  les 
faire  signer  aux  parties  et,  à  plus  forte  raison,  avant  de  les  si- 
gner eux-mêmes  (Déclar.  Il  juill.  1099,  art.  13).  —  Rolland  de 
Villargues,  n.  298. 

724.  —  Un  notaire  commettrait  un  faux  crimimd,  s'ildonnail 
une  fausse  date  à  un  de  ses  actes  dans  une  intention  coupable. 
Si  l'iiUention  n'était  pas  coupable  ,  l'acte  serait  nul  et  le  notaire 
pourrail  êlre  poursuivi  discipiinairement.  — Dijon,  11)  nov.  1843. 
—  .\gen,  16  août  1834,  N'...,  [S.  34.2.371,  P.  .■16.1.2121  —  Sic, 
Eloy,  t.  2,  n.  1030  el  s.;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  2,  n.  438  et 
439.  —  11  pourrait  aussi  être  déclaré  responsable  du  préjudice 
causé.  —  V.  infrii,  v"  Xolnire. 

725.  —  Du  reste,  le  devoir  rigoureux  du  notaire  est  de  refuser 
de  changer  la  date  d'un  acte,  dès  que  cet  acte  est  devenu  par- 
fait par  la  signature,  sous  quelque  prétexte  et  pour  queliiue 
motit  que  ce  soit.  —  .^gen,  16  août  1834,  précité. 

726.  —  Il  a  été  jugé  qu'il  y  a  contravention  aux  art.  13  el 
16  de  la  loi  de  ventôse,  de  la  part  du  notaire  mii  ajoute,  entre 
la  clôture  de  l'acte  et  la  signature  des  parties,  lorsque  la  rédac- 
tion de  l'acte  était  complété,  des  mots  ayant  pour  objet  l'indica- 
tion d'une  date  différente  ,  sans  que  cette  addition  ait  été  ex- 
pressément approuvée  par  les  parties,  signée  par  elles,  le  notaire 
et  les  témoins.  —  Louvain,  24  déc.  1838,  X...,  [Amiaud,  sur 
Rutgeerts,  t.  2,  n.  439,  p.  666,  note  1]  —  V.  infrà ,  n.  1109  à 
llf3. 

727.  —  ...  Et  le  notaire  poursuivi  discipiinairement  pour  avoir 
antidaté  un  acte  par  lui  reçu  ne  peut  s'opposer  k  l'admission  de 
ia  preuve  teslimoniale  offerte  par  le  ministère  public  pour  éta- 
blir l'antidate,  en  invoquant  la  foi  due  à  l'acte  comme  acte  au- 
thentique. —  Nancy,  23  août  I88'k 

728.  —  Sur  11-  point  de  savoir  quel  est  le  poinl  de  départ  du 
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délai  d'enregistrement  lorsque  l'acte  porte  plusieurs  dates,  V.  in- 
fnt,  n.  1082  et  s. 

ii  o.  Annexe  des  procurations  et  attires  actes. 

72î).  —  Oïl  appelle  timie.re  une  pièce  qui  est  jointe  à  la  mi- 
nute d'un  acte  ,  auquel  elle  se  rattache,  avec  lequel  elle  ne  doit 
former  qu'un  seul  tout  et  qui  doit  rester  déposée  chez  le  no- 
taire. 

730.  —  Un  arrêt  de  rèi^dement  du  parlement  de  Paris,  du  10 
juin.  1077,  enjoignait  aux  notaires,  à  peine  de  d('pens,  dom- 
luages-intérèts  et  d'amende  arbitraire  ,  d'annexer  à  la  minute 
des  actes  les  procurations  en  vertu  desquelles  ils  étaient  l'aits. 
En  ordonnant  l'exécution  de  cet  arrêt,  un  autre  arrêt  du  20  nov., 
même  année,  avait  autorisé,  toutefois,  les  notaires  à  ne  pas  an- 
nexer les  procurations,  lorsque  les  parties  les  en  dispenseraient. 
—  V.  Gayneraux,  p.  84,  n.  4."). 

731.  —  Les  procurations  des  contractants  doivent  être  an- 
nexées à  la  minute  (à  peine  d'une  amende  de  20  l'r.,  L.  10  juin 
1824,  et  L.  2.')  vent,  an  XI,  art.  13).  Ces  procurations,  en  ef- 
fet, se  rattachent  directement  à  l'acte  et  ont  pour  objet  de  le 
compléter. 

732.  —  En  prescrivant  cette  annexe,  la  loi  a  eu  pour  but, 
moins  d'assurer  la  perception  des  droits  du  fisc,  que  de  forcer  le 
notaire  à  mettre  les  parties  intéressées  en  position  de  s'éclairer 
sur  la  nature  et  l'étendue  de  la  procuration.  L'annexe  de  la  pro- 
curation coupe  court  aux  contestations  que  l'on  aurait  pu  sou- 
lever en  soutenant  que  le  pouvoir  n'existait  pas  ou  n'existait  pas 
dans  les  conditions  oii  il  a  été  emplové.  —  Metz,  10  déc.  1817, 
.]...,  'S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  2  féVr.  1833,  Barazer,  [S.  34.2. 
lOo,  P.  chr.] 

733.  —  Par  application  du  principe  posé  dans  l'art.  13,  L. 
2o  vent,  an  XI,  on  a  jugé  que  lorsqu'un  acte  notarié  est  rédigé 
en  vertu  d'une  procuration  ,  il  faut,  de  toute  nécessité,  annexer 
à  l'acte,  ou  la  procuration  en  brevet,  ou  l'expédition  de  cette 
procuration.  11  ne  sulTirait  pas  d'énoncer  que  la  procuration  a 
été  présentée  et  rendue.  —  Rennes  ,  27  nov.  1832,  Macé,  [P. 
chr.j  —  Sic,  Loret,  t.  1 ,  p.  204;  Rolland  de  Villargues,  v"  An- 
iieœe  de  pièces ,  n.  b  et  0  ;  Augan  ,  p.  02,  n.  3  ;  Goux,  Mail,  des 
n'it.,  p.  23;  Gagneraux,t.  1,  art.  13,  n.  70;  Encycl.  du  nolar., 
v°  Annexe  ,  n.  20. 

734.  —  ...  Et  le  principe  est  applicable  même  au  cas  où 
l'acte  serait  passé  par  un  individu  se  portant  fort  pour  un  se- 
cond ,  lequel  serait  mandataire  d'un  troisième  suivant  procura- 
lion  ;  il  ne  suffirait  pas  d'énoncer  dans  l'acte  cette  procuration; 
on  devrait  encore  l'v  ainiexer.  —  Metz,  10  déc.  1817,  précité.  — 
Cûiitrà,  Rolland  de  Villargues,  v»  Anne.re,  n.  11.  «  Dès  lors  que 
la  partie  contractante  se  porte  fort,  dit-il,  cela  suffit  pour  sou- 
tenir l'acte  et  semble  rendre  superflue  la  mention  de  la  procu- 
ration. )i 

735.  —  L'obligation  d'annexé  s'entend  aussi  bien  des  pro- 
curations en  minutes  que  des  procurations  en  brevets.  —  Ren- 
nes, 2  févr.  1833,  précité.  —  «  Dans  ce  cas,  dit  l'arrêt,  il  y  a 
lieu  d'annexer,  soit  la  minute,  soit  l'expédition  qui,  pour  les 
parties,  tient  lieu  de  minute,  j.  L'arrêt  a  entendu  dire  l'oriijiiittl 
en  brevet,  car  on  sait  que  les  notaires  ne  peuvent  déplacer  leurs 
minutes,  d'où  il  résulte  que  la  minute  d'une  procuration  p.ssée 
devant  un  notaire,  ne  saurait  être  annexée  à  celle  d'un  acte 
passé  devant  un  autre  notaire  que  par  l'expvdlliun  un  l'extrait 
qui  en  est  délivré. 

736.  —  Mais  on  admet  qu'il  n'y  a  plus  obligation  d'annexer  : 
1°  lorsque  la  procuration  se  trouve  déjà  en  minute  ou  déposée 
dans  l'étude  du  notaire  qui  reçoit  l'acte  ;  il  suffit  dans  ce  cas  de 
s'y  référer  ;  2"  lorsqu'elle  se  trouve  déjà  annexée  à  la  minute 
d'un  acte  passé  dans  la  même  étude;  dansée  cas  il  suffit  égale- 
ment de  s'y  référer  en  énonçant  clairement  l'acte  auquel  elle  est 
annexée  (Décis.  min  jusl.,  28  mars  1807  et  4  juill.  1818;  déc. 
min.  fin.,  17  nov.  1809).  —  Metz,  8  avr.  1824,  X...,  [P.  chr.] 
—  Sic,  Lorcl,  t.  1,  p.  20.'i;  Rolland  de  Villargues,  v"  Annexe, 
n.  20  et  21;  Gagneraux,  loc.  eil.;  Ed.  Glerc,  n.  1037;  Dict.  du 
nolar.,  \"  Annexe,  n.47;  Génébrier,  p.  303;  Rutgeertsct  Ainiaud, 
t.  2,  n.  493.  —  V.  toutefois  Massé  et  Lherbette,  Jurisp.  el  slijle 
du  nolar.,  t.  I,  p.  106. 

737.  —  Hors  ces  cas,  l'exception  ne  pourrait  plus  être  in- 
voquée, la  procuration  eùt-elle  été  reçue  ou  se  trouvât-elle  an- 
nexée à  ut^  acte  retenu  par  un  notaire  de  la  même  localité.  Il 


faut  que  les  parties  pnissi'nt  trouver,  dans  l'élude  même  du  no- 
taire qui  reçoit  l'acte,  tous  les  renseignements  nécessaires  sur 
l'étendue  des  pouvoirs  de  ceux  qui  ont  consenti  cet  acte.  — Rol- 
land de  Villargues,  v"  .Annexe,  n.  13;  .Augan,  p.  63. 

738.  —  En  matière  d'acceptation  de  donation  entre  vifs,  lors- 
que cette  aeceptatio  nest  faite  en  vertu  d'une  procuration  donnée 
par  un  majeur,  expédition  de  cette  procuration,  qui  doit  être 
passée  devant  notaires,  doit  toujours  rester  annexée  à  la  minute 
de  la  donation  ou  de  l'acceplalion  qui  en  serait  faite  par  acte 
séparé  (G.  civ.,  art.  933). 

739.  —  Si  la  partie  (jui  agit  comme  mandataire  déclare  le 
faire  en  vertu  d'un  mandat  verbal  (C.  civ.,  art.  193.'>),  M.  Rol- 
land de  Villargues  (v°  Anne.ce,  n.  12)  pense  que  cette  déclaration 
doit  être  admise  par  le  notaire,  n  Ce  serait,  rlit-il,  à  l'autre  partie 
à  juger  s'il  lui  convient  de  s'en  rapportera  une  telle  déclaraliim 
accompagnée  surabondamment  île  l'obligation  de  faire  ratifier.  " 
—  V.  aussi  Massé  et  Lherbette,  Jurispr.  el  style  du  nolar.,  t.  1, 
p.  100;  Rutgeerts  et  Amiaud,  loc.  cit. 

740.  —  Ce  n'est  point  se  conformer  à-  l'art.  13,  L.  2o  vent, 
an  XI  ,  qui  prescrit  d'annexer  les  procurations  aux  actes,  que 
d'énoncer  vaguement  rpt'elles  reposenl  dans  le  prolocole  du  ttn- 
taire.  —  Metz,  8  avr.  1824,  précité. 

741.  —  On  a  soutenu  que  la  loi  n'ordonnant  qtie  d'annexer 
les  procurations  à  ht  miniiti' .  il  n'y  a  pas  lieu  de  le  faire  aux 
actes  délivrés  en  brevet  (Délib.  rég.  enreg.,  22  nov.  1820).  — 
Gagnereaux  ,  p.  8q,  n.  47.  — La  raison  en  est  simple,  dit-on  : 
lorsque  la  procuration  est  annexée  à  la  minute,  toutes  les  par- 
ties intéressées  peuvent  en  avoir  expédition  en  s'adressant  au 
notaire.  Au  contraire,  si  une  procuration  sous  seing  privé,  par 
exemple  ,  était  annexée  à  un  brevet,  c'est-à-dire  remise  au  por- 
teur du  brevet,  le  mandataire  qui  en  serait  dessaisi  se  trouve- 
rait ainsi  dans  l'impossibilité  de  justifier  de  son  mandat,  s'il 
venait  à  être  querellé  à  l'occasion  de  ce  mandat. 

742.  —  Mais  cette  opinion  ne  paraît  pas  généralement  suivie. 
Oii  peut  dire,  en  elTel,  que  le  mol  minute  dont  se  sert  l'art.  13 
est  un  terme  générique  et  pris  dans  le  sens  d'orîtjinal.  —  Rol- 
land de  Villargues,  n.  14;  Ed.  Clerc,  n.  1040;  Dict.  du  nolar., 
n.  3.');  Encyclop.  du  nolar.,  v°  Acte  notarié,  n.  428.  —  C'est  ce 
qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  de  la  cour  de  Nancy,  du  9  févr.  1876. 

743.  —  ...  Et  les  pièces  annexées  pourraient  être  remises, 
d'après  les  mêmes  auteurs,  à  la  partie  à  laquelle  l'acte  en  brevet 


2  févr.    1833,  précité.  —  Sic.  Dict. 


a  été  consenti.  —  Rennes, 
du  notar.,  n.  31. 

744.  —  En  tout  cas,  comme  le  porteur  du  brevet  peut  avoir 
lui-même  intérêt  à  justifier  des  pouvoirs  de  celui  qui  lui  a  con- 
senti l'acte,  il  pourrait  exiger,  si  la  procuration  sous  seing  privé 
était  en  un  seul  original ,  qu'elle  fût  déposée  en  l'étude  d'un  no- 
taire, pour  qu'il  en  put  obtenir  expédition,  en  cas  de  besoin,  ou, 
tout  au  moins,  qu'il  lui  en  fut  délivré  copie  certifiée  conforme  par 
le  mandataire  et  par  les  notaires,  ou  le  notaire  et  les  témoins. 

745.  —  Lorsqu'une  procuration  est  générale,  on  peut  sim- 
plement en  extraire  ce  qui  se  rattache  à  l'acte  ,  el  annexer  cet 
extrait  à  la  minute,  après  l'avoir  fait  certifier  conforme  par  le 
porteur  et  les  notaires,  ou  le  notaire  el  les  témoins.  —  V.  Rol- 
land de  Villargues,  v"  Annexe,  n.  23;  Dict.  du  notar.,  eod.  verb., 
n.  44.  — Un  extrait  liUeral  rsl,  en  ce  cas ,  préférable ,  car,  l'ex- 
trait analytique  peut  exposer  le  notaire  à  des  oublis  ou  à  des 
inexactitudes  préjudiciables. 

740.  —  Lorsqu'une  partie  n'est  pas  le  mandataire  direct  du 
mandant,  mais  a  été  substituée  dans  les  pouvoirs  d'un  premier 
mandataire,  il  y  a  nécessité,  pour  le  notaire,  de  se  faire  représen- 
ter et  d'annexer  non  seulement  la  procuration  primitive,  mais 
encore  l'acte  de  substitution;  c'est  ce  dernier  acte  qui  donne 
pouvoir  à  la  partie  comparante  de  représenter  le  mandant,  et 
c'est  le  premier  qui  fait  connaitre  si  le  mandataire  immédiat  avait 
la  faculté  fie  se  substituer  un  sous-mandataire  (V.  Décis.  min. 
fin.,  10  juin.  1828.)  —  Nancy,  9  févr.  1830.  —Sic.  Fabvier- 
Coulomb  ,  p.  34,  n.  o3;  Gagneraux,  p.  8o,  n.  UO;  Rolland  de 
Villargues,  v"  Atinexe ,  n.  17;  Dict.  du  notar.,  n.  29;  Rutgeerts 
et  Amiaud,  n.  49o.  —  V.  également  Metz,  10  déc.  1817,  .1..., 
lS.  et  P.  chr.l  ... 

747.  —  Mais  est-il  nécessaire  d'annexer  à  la  minute  d'un 
acte  contenant  substitution  de  procuration  l'acte  même  de  pro- 
curatinn  ou  son  expédition  ?  n  Le  doute,  dit  M.  Rolland  de  Vil- 
largues (v"  Annexe,  n.  17),  peut  venir  de  ce  que,  dans  ce  cas, 
le  mandataire  agit  en  vertu  de  sa  procuration  el  que  celle  pro- 
curation est  le  titre  qui  lui  donne  \r  droit  de  se  sunstituer.  Tou- 
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tpfois,  ajoule-l-il,  il  ne  semble  pas  que  l'annexe  soit  nécessaire  : 
1°  parce  que  l'art.  13,  L.  23  vent,  an  NI,  suppose  qu'il  s'ajrit  d'un 
contrat  passé  entre  le  mandataire  et  un  tiers  auquel  il  doit  justi- 
fier de  sa  procuratiiin  ;  2"  parce  que,  dans  l'espèce,  il  y  aura  d'au- 
tant moins  raison  d'e.xiger  l'annexe  que  le  mandataire  substitué 
ne  pourra  traiter  au  nom  du  mandant  qu'en  produisant,  outre 
l'acli'  de  substitution,  la  procuration  originaire,  laquelle  devra 
rester  annexée  à  l'acte,  de  même  que  la  substitution.  »  Cette 
considération  nous  parait  concluante. 

748.  —  En  cas  d'inventaire,  par  suite  de  levée  de  scellés, 
les  procurations  des  héritiers  non  présents  doivent  être  an- 
nexées, non  au  procès-verbal  de  levée  de  scellés,  mais  à  l'in- 
ventaire dressé  par  le  notaire  (Dec.  min.  just.,  3  avr.  1827  et  28 
avr.  1832).  —  Hutgeerts  (t.  2,  n.  498^  fait  observer  avec  raison  | 
que  l'annexe  est  imposée  par  la  loi,  non  au  juge  de  paix,  mais 
au  notaire.  En  outre,  l'inventaire  a  bien  plus  d'importance  et 
est  bien  plus  souvent  consulté  que  le  procès-verbal  de  levée  de 
scellés.  —  Paiiflectes  belges,  n.  021  ;  Dict.  du  notar.,  n.  37  et  38.   j 

749.  —  Toutefois ,  lorsque  la  levée  de  scellés  a  été  requise 
par  le  mandataire  d'un  héritier  dont  la  procuration  est  demeu- 
rée annexée  à  la  réquisition  faite  sur  le  procès-verbal  du  juge 
de  paix,  il  n'y  a  plus  lieu  de  l'annexer  à  l'inventaire  qui  se  fait 
en  même  temps  que  cette  levée,  et  le  notaire  n'encourrait  au- 
cune condamnation  si,  en  relatant  la  procuration  du  manda- 
t;iire,  il  déclarait  qu'elle  se  trouve  annexée  à  la  réquisition  du 
juge  de  paix.  —  Rolland  de  Villargues,  v"  Anne.re.  n.  (9.  «  Le 
but  de  la  loi,  dit-il,  qui  est  d'assurer  l'existence  de  la  procura- 
lion,  se  trouve  rempli  dans  cette  circonstance.  ;> 

750. —  L'autorisation  écrite  donnée  par  un  mari  à  sa  femme, 
^à  l'effet  de  passer  un  acte,  est  un  véritable  mandat  qui  donne 
pouvoir  à  la  femme  de  contracter,  alors  même  qu'elle  ne  doit 
pas  agir  dans  l'intérêt  du  mari;  cette  autorisation  doit  donc  être  \ 
représentée  et  annexée  à  l'acte  fiasse  par  la  femme  en  vertu  de 
ce  pouvoir.  — Augan,  p.  iiO;  Rolland  de  Villargues,  k"  Annexe , 
n.  K\\.  —  Il  en  est  de  même  de  tous  consentements  nécessaires 
à  l'elTet  de  passer  des  actes.  —  Rolland  de  Villargues,  ioc.  cil., 
n.  10,  qui  cite  une  délibération  des  notaires  de  Paris,  du  9  vent.  ' 
an  XIII. 

751.  —  Plus  généralement,  le  mol  procurut ion  dont  se  sert 
l'art.  13  doit  être  pris  dans  un  sens  large,  c'est-à-dire  dans  le 
sens  de  tout  pouvoir,  de  toute  autorisation,  de  tout  consente- 
ment, qui  rend  une  personne  habile  à  faire  un  acte.  — -Fabvier- 
Coulomb,  sur  l'art.  13;  Ed.  Clerc,  n.  1644;  Dict.  du  notar.,  n. 
26;  Génébrier,  p.  301  ;  Encyclop.  du  notar.,  n.  431. 

752.  —  Les  notaires  doivent  donc  encore  annexer  :  les  auto- 
risations administratives,  ordonnances  du  juge,  ilélibérations  des 
conseils  de  famille,  expéditions  de  jugements,  etc.  —  Rutgeerts 
et  .\iniaud,  t.  2,  n.  488;  Encyclop.  du  notar.,  lue.  cit.;  Pandectes 
belges,  n.  008. 

753.  —  L'art.  13,  d'ailleurs,  n'a  pas  eu  en  vueetne  prescrit  , 
pas,  sous  peine  d'amende,  l'annexe  des  actes  qui  ne  sont  pas 
à   proprement  parler  îles  procurations,  bien  qu'ils  produisent 
souvent  les  elîels  du  mandat,  ou  qui  existent  dans  des  dépôts 
publics ,  à  la  disposition   de  tous  intéressés ,  et  dont  lés  effets  j 
sont  déterminés  la  plupart  du  temps  par  la  loi.  ! 

754.  —  .Ainsi,  il  n'y  a  aucune  obligation  d'annexer  les  actes 
constatant  les  qualités  de  tuteur,  subrogé-tuteur,  curateur,  con-  i 
seil  judiciaire,  maire, administrateur  d'un  hospice  ou  autre  éta- 
blissement public,  mari  représentant  sa  femme  pour  un  acte  h 
raison  duquel  elle  n'aurait  pas  besoin  d'un  pouvoir  spécial,  etc.. 
Il  suffit,  dans  tous  ces  cas,  d'énoncer  les  qualités  auxquelles 
les  parties  agissent.  —  Rolland  de  Villargues,  V  Annexe  de 
piei-e.  n.  26;  Dict.  du  notar.,  n.  49;  Rutgeerts  et  .\miaud,  n.  488. 

755.  —  Il  a  été  également  jugé  par  analogie  que  les  actes 
sous  seing  privé  non  enregistrés  autres  que  les  procurations) , 
énoncés  dans  un  acte  notarié,  et  qui  doivent  y  être  annexés 
pour  être  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement,  peuvent, 
.iprès  cet  enregistrement,  être,  sans  contravention,  remis  par 
le  notaire  aux  parties.  —  Trib.  Chàlon-sur-Saone,  31  déc.  1861, 
Gabert,  [S.  62.2.451^ 

756.  —  Cependant,  lorsque  les  notaires  reçoivent  un  acte 
excédant  les  pouvoirs  ordinaires  de  celui  qui  le  passe,  ils  sont 
dans  l'usage  d'annexer  les  pièces  d'où  résulte  pour  lui  le  pou- 
voir de  consentir  cet  acte.  —  Dict.  du  notar.,  n.  oO;  Géné- 
brier, p.  30't;  Amiaud,  sur  Rutçeerls ,  p.  738,  n.  488,  note  1. 
—  Il  est  même  des  cas  où  cette  formalité  est  une  obligation.  Ce 
n'est  plus  alors  de  l'art.   13  que  nail  cette  obligation  ,  mais  de 
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dispositions  spéciales  qui  sont  ou  seront  indiquées  en  traitant 
des  matières  auxquelles  elles  se  rapportent.  —  V.  infrà,  vo  A'o- 
taire. 

757.  —  Comme  exemples  d'annexés  non  obligatoires,  mais 
d'un  usage  constant  dans  la  pratique  notariale,  nous  citerons  : 
pour  les  baux  des  biens  communaux  ou  des  hospices,  l'appro- 
bation préfpctorale;  pour  les  procès-verbaux  d'adjudication  ou 
de  liquidation,  le  jugement  qui  commet  le  notaire  ;  pour  les  dona- 
tions, les  états  des  dettes  et  des  effets  mobiliers;  pour  les  inven- 
taires et  partages,  l'ordonnance  qui  commet  le  notaire  réprésen- 
tant les  absents  ;  pour  le  contrat  de  mariage  du  mineur  orphelin  , 
la  délibération  du  conseil  fie  famille  qui  autorise  le  tuteur  et  le 
délègue  à  l'effet  d'assister  au  contrat ,  etc. 

758.  —  L'art.  13  prescrit  l'annexe  des  procurations,  mais  il 
est  muet  sur  le  point  de  savoir  comment  l'annexe  doit  être  cons- 
tatée dans  l'acte;  il  n'exige  point  qu'il  en  soit  fait  mention;  la 
présence  de  la  pièce  anne.xée  suffit  donc.  Toutefois,  dans  l'u- 
sage, les  notaires  énoncent  cette  annexe  dans  l'acte  et  même 
sur  l'annexe  par  une  mention  signée  du  notaire.  —  Dict.  du 
notar.,  n.  34. 

759.  —  Lorsque  la  pièce  annexée  est  un  acte  sous  seing 
privé,  mi  lorsqu'elle  émane  d'une  juridiction  étrangère  au  no- 
taire, ce  dernier  la  fait  certifier  véritable  par  la  partie  qui  en 
effectue  le  dépôt.  —  Rolland  de  Villargues,  eo</.  verb.,  n.  44; 
Encyclop.  du  notar.,  n.  434;  Dict.  du  notar.,  n.  86;  Rutgeerts 
et  A'miaud ,  n.  499. 


CHAPITRE   IV. 

OBLIGATIONS    IMPOSÉES    AL'    NOTAIRE    PAR    SUITE 
DE    LA   RÉCEPTION  DES  .\CTES. 

Section   I. 
Répertoire. 

760.  —  Les  art.  29  et  30,  L.  2o  vent,  an  XI,  sont  ainsi 
conçus  :  —  "  .\rt.  29.  Les  notaires  tiendront  répertoire  de  tous 
les  actes  qu'ils  reçoivent.  —  Art.  30.  Les  répertoires  seront  vi- 
sés, cotés  et  paraphés  par  le  président,  ou,  à  son  défaut,  par 
un  autre  juge  du  tribunal  civil  de  la  résidence;  ils  contien- 
dront la  date,  la  nature  et  l'espèce  de  l'acte,  les  noms  des 
parties  et  la  relation  de  l'enregistrement.  » 

761.  —  En  outre,  les  art.  49  et  .^0,  L.  22  frim.  an  VII,  dis- 
posent :  —  "  Art.  49.  Les  notaires  tiendront  des  répertoires  à 
colonnes,  sur  lesquels  ils  inscriront,  Jour  par  jour,  sans  blanc  ni 
interliijne,  et  par  ordre  (le  numéros .  savoir  :  1°  tous  les  actes  et 
contrats  qu'ils  recevront,  même  ceux  qui  seront  passés  en  bre- 
vet ,  à  peine  de  dix  francs  d'aijiende  pour  chaque  omission.  — 
.\rt.  30.  Chaque  article  du  répertoire  contiendra  :  1°  son  numéro; 
2»  la  date  de  l'acte;  3»  sa  nature;  4°  les  noms  et  prénoms  des 
parties  et  leur  domicile  ;  3°  l'indication  des  biens,  leur  situation 
et  le  prix ,  lorsqu'il  s'agira  d'actes  qui  auront  pour  objet  la  pro- 
priété, l'usufruit  ou  la  jouissance  des  biens-fonds;  6°  la  relation 
de  l'enregistrement.  » 

762.  —  Outre  le  visa  général  prescrit  par  l'art.  30  de  la  loi  de 
ventôse,  il  existe  un  second  visa  trimestriel  imposé  par  l'art.  32 
de  la  loi  de  frimaire  ;  le  second  visa  est  donné  par  les  receveurs 
de  l'enregistrement  dans  la  première  décade  des  mois  de  jan- 
vier, avril,  juillet  et  octobre;  il  énonce  le  nombre  des  actes 
inscrits  à  la   date  où  il  est  donné. 

763.  —  Les  répertoires  tenus  conformément  aux  règles  qui 
précèdent,  sont  soumis  à  une  mesure  spéciale  qui  a  pour  objet 
d'en  assurer  la  conservation;  aux  termes  de  l'art.  16,  lit.  3,  de  la 
loi  du  6  oct.  1791,  les  notaires  doivent  déposer  au  greffe  du  tribu- 
nal civil  de  leur  résidence  [L.  16  flor.  an  IX),  dans  les  deux  pre- 
miers mois  de  chaque  année ,  un  double  sur  timbre  et  par  eux 
certifié,  de  leur  répertoire  de  l'année  précédente,  à  peine  d'une 
amende  de  100  fr.  (réduite  à  10  fr.  parla  loi  du  16 juin  1824) par 
chaque  mois  de  retard.  —  Rutgeerts  et  .\miaud,  t.  2,  n.  879  iis. 

764.  - —  Enfin  ,  (faprès  l'art.  32,  L.  22  frim.  an  VII ,  les  ré- 
pertoires doivent  être  communiqués  par  le  notaire  à  toute  ré- 
quisition des  agents  et  préposés  de  l'enregistrement  qui  se  pré- 
sentent dans  leurs  études  pour  les  vérifier,  et  le  notaire  ne  peut 
s'opposer  à  l'apposition,  sur  son  répertoire,  du  visa  de  l'agent 
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ilii  fisc  qui  en  tiemantle  communicntion,  rinns  IVlude,  en  flehnrs 
ilii  (l.'pùt  trimofliiel.  — 'Trib.  Pamiors,  28  nov.  I8s;t.  —  V.  sur  li' 
droit  de  comiminioatinn  ijui  apparlienl  aux  préposés  de  l'enre- 
fristrcment .  iiif'rà.  n.  8:i8  et  s. 

765.  —  Sur  les  actes  qui  doivent  être  répertoriés,  V.  hifrà , 
II.  1210  et  P.  —  V.  encore,  pour  tous  les  détails  d'application  des 
texlesqui  viennent  d'être  rappelés,  infni.  v"  ^'oUnn- ,  Ri'peiiniii'. 

Section  II. 
Minutes  cl  brevets.  —  Carde  et  eomnmnlcation  des  actes.  , 

766.  —  Aux  termes  de  l'art.  2il .  L.  2;i  vent,  an  XI,  jcs  | 
notaires  sont  tenus  de  grarder  minute  de  tous  les  actes  qu'ils 
reçoivent;  quelquefois  même  ils  doivent  en  avoir  une  double  [ 
miiHite.  —  Toutefois,  le  même  article  ajoute  :  «  ne  sont  pas  ! 
compris  dans  la  présiMite  disposition  les  cerlidcats  de  vie,  pro-  i 
curations,  actes  de  notoriété,  quittances  de  fermages,  de  loyers,  ; 
de  salaires,  arrérages  de  pensions  et  renies,  et  autres  arte^  I 
.<:(/mi/''S  qui ,'  d'après  les  lois,  peuvent  être  délivrés  en  brevet.  >'  I 
—  V.  ;i  cet  égard,  inf'ià.  v"  Hreiit  (acte  en).  Minulf.  j 

767.  —  La  communication  des  actes  notariés  se  présente  à 
des  points  de  vue  divers.  Tantôt  elle  est  faite,  dans  ini  intérêt 
public,  aux  agents  du  lise  (V.  infrà,  n.  8!i8  et  s.),  tantôt  dans 
un  intérêt  général  de  publicité,  tantôt  dans  un  intérêt  privé,  aux  j 
parties  inléVessées.  Dans  ce  dernier  cas,  la  communication  peut 
être  volontaire  ou  ordonnée  par  justice.  —  V.  iiif'iii.  \''  Minute. 
Kntnire. 

768.  —  Mais  le  dessaisissement  et  la  communication  des 
minutes  d'un  notaire,  qui  peuvent,  aux  termes  des  art.  22  et 
2.'!,  L.  23  vent,  an  XI,  et  840,  C.  proc.,  être  ordonnés  par  dé- 
cis'ion  de  justice,  ne  peuvent  s'appliquer  qu'à  des  actes  déter- 
minés, et  non  d'une  façon  générale  à  tous  actes  reçus  par  le 
notaire,  soit  pendant  tout  le  temps  de  son  exercice,  soit  pen- 
dant une  certaine  période  de  cet  exercice  (L.  2:;  vent,  an  XI, 
art.  22  et  23V  —  Cass..  f9janv.  1878,  Bérard,  S.  7H.f.f49,  P. 
70.3wr:—  28  janv.  1874,  A...,  [S.  74.1.2o3,  P.  74.G46];  —  3 
déc.  1884,  Lévêque,  S.  80.1.73,  P.  80.1.133];  —  18  janv. 
1880,  Grandjenn,  !S.  80.1.368.  P.  86.1.183] —  Grenoble,  2  mars 
1830,  'S.  31.2.84;  P.  32.1.339^  —  Montpellier,  16  déc.  1872, 
Gresse,  [S.  73.2.72,  P.  73.332]  —  V.  Rutgeerts  et  Amiaud , 
p.  1049,  ad  notam. 


CHAPITRE  V. 

EFFETS    DES    ACTES    .NOTARIÉS. 

Sectio.n   I. 
Actes  refus  par  les  notaires. 

769.  —  Les  actes  reçus  par  les  notaires  sont  ittdhentirjues. 
Les  efîets  qu'ils  produisent  sont  une  conséquence  de  ce  carac- 
tère, qui  leur  est  attribué  par  la  loi. 

770.  —  .\insi  :  1°  ils  font  foi  en  justice  [L.  23  vent,  an  XI, 
art.  19;  C.  civ..  art.  1319  .  —  Wsiipià,  v»  Acte  authentique.,  n. 
214  et  s.;  —  2°  ils  sont  exécutoires  par  eux-mêmes  dans  tout  le 
rovaiime,  sans  visu  n\  pareatis ,  encore  que  l'exécution  ait  lieu 
hors  du  ressort  flans  le  territoire  duquel  ils  ont  été  passés  {lbi<l., 
et  C.  proc.,  art.  347). 

771. —  Par  cette  disposition,  le  législateur  a  donné  aux 
actes  notariés  la  force  que  la  loi  donne  aux  jugements  qui  ont 
acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  V.  auprà,  V  Aele  authen- 
li'/iie.  n.  389  et  s. 

772.  —  L'acte  notarié,  régulier  dans  la  forme,  c'est-à-dire 
dans  lequel  ne  se  rencontrent  pas  d'irrégularités  susceptibles 
d'en  entraîner  la  nullité  (L.  23  vent,  an  XI,  art.  68),  fait  pleine 
foi,  c'est-à-dire  preuve  complète  de  tout  son  contenu,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'invoquer  d'autre  preuve  orale  ou  écrite.  —  V.  .■'»- 
pv() .  v"  Aetr  iinthentiqve .  n.  214. 

773. —  Pour  di'terminer  la  foi  qui  est  due  à  un  acte  notarié', 
il  n'v  a  pas  à  examiner  quelle  langue  parlaient  respectivement 
le  notaire  qui  a  reçu  l'acte,  et  les  parties  qui  y  ont  figuré  et  l'ont 
signé;  un  tel  acte  fait  essentiellement  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux,  encore  qu'il  y  soit  dit  que  l'un  des  témoins  instruinen- 
taires  a  servi  d'interprète  entre  le  notaire  et  les  parties  qui  ne 


parlaient  pas  la  même  langue  fCciv.,  nrl.  1319).  —  Cass.,  19  déc. 
1813,  Aron,;S.  et  P.  clir.]  —  V.  .Merlin,  Quenl..  v"  Tesfnm., 
S  17.  art.  2,  note  1;  Favard  de  Langlade,  v"  Lumjue  f'runr.  n.  0, 
et  V  Acte  nntur..  §  7,  n.  4;  Touiller,  t.  8,  n.  99. 

774.  —  O  sont  là  des  points  que  nous  avons  examinés,  en 
détail,  suprà.  v"  Acte  auttientique .  n.  283  et  s.;  nous  n'avons  pas  à 
V  revenir.  Rappelons  seulement  (pi'on  doit  considérer  comme 
jouissant  des  privilèges  de  l'authenlicilé,  dans  un  acte  notarié  : 
1°  tous  les  faits  qui  appartiennent  à  la  solennité  extérieure  de 
l'acte  et  (]ui  en  ecmstituent  la  substance,  comme  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  par  la  loi;  —  2°  la  date  des  ac- 
tes; —  3°  les  diverses  mentions  prescrites  par  la  loi  dans  les 
actes  et  les  testaments;  —  4»  et  généralement  tout  ce  qui  est 
constaté  dans  l'acte  comme  ayant  l'té  cimvenu  ,  disposé,  énoncé, 
déclaré,  dit  et  fait  par  les  parties  en  présence  du  notaire  et  des 


Gagneraux  , 
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témoins. 

notarii',  n.  387  et  s.;  Larombière,  sur  l'art.  1319;  .\ubrv  et  Rau, 
t.  8.  p.  210;  Domolombe,  t.  29,  n.  277;  Laurent,  t.  19,  n.  307. 
775.  —  Mais,  si  l'acte  notarié  fait  foi  des  faits  qui  se  sont 
passés  devant  le  notaire  et  qu'il  a  eu  mission  de  constater  à 
l'occasion  de  la  convention  ,  par  exemple  la  numération  des  es- 
pèces dans  un  acte  de  vente  ou  de  quittance...  Cass.,  29  nov. 
1870.  Pons,  'S.  77.1.2()9,  P.  77.072,  J.  des  not.,  art.  21088'  — 
Nimes,  4  juin  1873,  [.I.  des  not.,  art.  21688'';  —  4  déc.  1870 
rj//W.l  — Hasselt,  21  févr.  1877,  ^Rev.  prat.,  B.  1877,  p.  634], 
...  il  faut  ajouter  que  la  foi  due  aux  actes  notariés  n'est  pas  la 
même  pour  les  eipinions  ou  l'nonciution  a  du  fonctionnaire  que  pour 
ses  constatations,  ("ar,  s'il  est  dans  les  attributions  ilii  notairi' 
de  constater  les  faits  mati'riels  dont  il  a  la  perception  directe  et 
sensible  ,  il  ne  saurait  en  être  ainsi  de  l'opinion  qu'il  exprime  sur  ■ 
certains  faits  extrinsèques,  comme  la  fixité  et  la  liberté  d'esprit 
des  contractants,  leur  état  d'ivresse,  la  sincérité  de  leurs  décla- 
rations, etc.  —  Trib.  Anvers,  18  janv.  1802;  —  17  juill.  1873. 

—  Trib.  Malines,  3  août  1876.  — Sic,  Taulier,  Th.  ilu  Cn'I.  civ.. 
t.  4,  p.  470;  Aubry  et  Rau ,  t.  7,  p.  133,  §  670;  Laurent,  t.  13. 
n.  3S3;  Larombière,  sur  l'art.  1319,  n.  7;  Rutgeerts  et  Amiaud, 
1. 1,  n.  219  ;  Touiller,  t.  8,  n.  143.  —  V.  suprà,  v»  .\cle  authen- 
tique.  n.  294  et  s. 

77Ç.  —  Il  en  résulte  qu'il  serait  nécessaire  de  recourir  à 
la  voie  de  l'inscription  de  faux  pour, prouver  que  le  testament 
a  été  écrit  autrement  qu'il  n'a  été  dicté;  —  Pans,  3  janv.  1882. 

—  ...  mais  qu'il  ne  serait  pas  besoin,  de  recourir  à  cette  procé- 
dure, pour  prouver  que   le  testateur  n'était  pas  sain  d'esprit. 

-  Cass.,  22  nov.  1810.  Pleumartin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bourges, 
26  févr.  1833,  Guillot-Chemeraud,  [S.  33.2.198,  P.  .33.1.382, 
D.  33.2.293]  —  Paris,  10  janv.  1874,  Faber.  [S.  74.2.137,  P. 
74.602]  —  Dijon.  8  déc.  1881 ,  [.I.  des  not.,  n.  33331  —  V.  suprà. 
yo  ^^(^  authentique .  n.  312,  333  et  s.  et  infrà.V  Testament. 

777. —  ...  .Non  plus  que  poiir  prouver  la  simulation  dans  un 
acte  de  cette  nature,  par  exemple,  une  remise  de  fonds  qui 
aurait  eu  lii'U  hors  de  la  vue  du  notaire;  un  tiers  serait  donc 
recevable  à  faire  cette  preuve  même  par  témoins.  —  Cass.,  l- 
déc.  1833.  —  Paris,  4  janv.  1877,  [J.  des  not.,  art.  21399]  — 
Lyon,  23  juill.  1884,  [.L  des  not..  art.  23233]  —  Sic.  Dict.  du 
notar.,  n.  401  et  s.;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  1 ,  p.  333,  n.  219. 

—  V.  suprà.  v°  Acte  authentique .  n.  293,  307  et  s. 

778.  —  Il  en  résulte  également  que  les  conventions  renfer- 
mées dans  un  acte  notarié  peuvent  être  attaquées  pour  cause  de 
dol ,  de  fraude  et  de  violence,  sans  qu'on  puisse  faire  aucun 
reproche  au  (rontenu  ou  à  la  forme  de  l'acte.  —  Dijon,  22  déc. 
1873,  l.I.  des  not.,  art.  21010]  —  V.  suprà,  v"  Acte  authentique , 
n.  3l8Vt  s. 

779.  —  Mais,  par  contre ,  pour  infirmer  tout  ce  que  l'officier 
public  avait  mission  de  constater,  et  qui  figure  dans  l'acte  no- 
tarié, on  ne  conçoit  pas  d'autre  voie  que  l'inscription  de  faux. 

—  Cass.,  29  nov.  1870,  précité;  —  4  déc.  1870,  précité.  —  Trib. 
Verviers,  13  déc.  1880.  —  .S'i>,  .\ubry  et  Hau  ,  t.  0,  p.  308;  Lau- 
rent, t.  19,  n.  147;  Kncyclop.  du  notar.,  n.  039;  Amiaud,  sur 
Rutgeerts,  p.  332,  note  1.  —  V.  suprà.  v"  Acte  authentique .  n. 
231  et  s. 

780.  —  Au  cas  où  on  aurait  recours  à  une  procédure  de 
faux,  on  reconnaît  généralement  que  les  te'mnins  instrumentaires 
peuvent  être  entendus  comme  témoins  dans  l'enquête  ordonnée. 

—  Cass.,  1"  avr.  1808,  Delaibnd,  [S.  chr.];  —  12  nov.  1830, 
Monteilhet,  [S.  37.1.847,  P.  38.247]  —  Bastia ,  22  juill.  1837. 
Fianelli,  S.  37.2.740,  P.  38.773]—  Paris,  31  janv.  1874,  héri- 
tiers Poulin,  '_S.  74.2.113,  P.  74.377]  —  Trib.  Auxerre ,  28  févr. 
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1873,  héritiers  Poulin,  [ifctW.]  —  V.  infià ,  v"  Ti'mnins  instru- 
mi-nluiren. 

781.  —  Le  nntaipp  aiirail-il,  de  son  côté,  1p  droit  d'intervenir 
dans  une  instance  en  faux  incident  civil  fornu'p  h  niison  d'un 
acte  qu'il  aurait  roçu?  Le  notaire  peul-il  èlre  entendu'?  —  V. 
sur  ce  point,  infrà  ,  v'*  Fmix  it^d'lmt .  Inli'iTi^ttinn  .  yntaire. 

782.  —  ijuant  à  l'influence  de  la  procédure  de  taux  sur  l'exé- 
cution de  l'acte  notarié,  on  peut  la  résumer  en  deux  mots  :  en 
cas  de  plainte  en  Taux  principal,  l'exécution  de  l'acte  argué  de 
faux  est  suspendue  par  l'arrêt  de  mise  en  accusation,  kn  cas 
d'inscription  de  taux  incident,  les  tribunaux  peuvent,  suivant 
les  circonstances,  suspendre  provisoirement  cette  exécution  (L. 
2.")  vent,  an  XI ,  art.  19  ;  G.  civ.,  art.  1311)}.  —  V.  htl'rà,  v°  Faux 
ineU(enl  civil. 

783.  —  Hors  ce  cas,  nous  nous  contenterons  de  signaler  en 
principe  qu'un  acte  notarié  ne  peut  èlre  mis  à  exécution  sur  la 
minute,  même  avec  une  ordonnance  du  juge,  et  que  cet  effet 
n'est  attriliué  qu'à  la  grosse.  —  Dict.  du  notar.,  n.  479;  Kd. 
Clerc,  n.  1784;  Ijénébrier,  p.  411. 

784.  —  ...  Kt  plus  généralement  que  la  force  exécutoire  n'ap- 
partient aux  actes  notariés  que  s'ils  réunissent  les  conditions 
voulues  par  la  loi  du  2.ï  vent,  an  .XI  pour  leur  validité;  qu'en 
conséquence,  un  procès-verbal  de  vente  mobilière,  rédigé  par 
un  notaire,  ne  peut  être  exécuté  contre  les  acquéreurs  par  voie 
parée,  lorsque  ces  acquéreurs  n'ont  pas  signé  le  procès-verbal. 
—  Gaiid,  30  nov.  I8.Ï7. 

785.  —  Au  surplus,  ce  qui  concerne  la  foi  due  aux  actes  au- 
thentiques, leur  force  exécutoire  et  les  cas  dans  lesquels  ces 
effets  viennent  à  cesser,  est  exposé  sujtrà,  v"  Aclc  authentique , 
et  infrà,  v"  Grosse,  Preuve. 

786.  —  En  ce  qui  concerne  l'effet  des  actes  notariés  à  l'é- 
gard des  tiers,  V.  suprà,  v"  Acte  authentique,  a.  377  et  s. 


Section  1 1 . 
Des  actes  sous  seing  privé  déposés  chez  les  notaires. 

787.  —  En  ce  qui  concerne  les  actes  sous  seing  privé  dépo- 
sés cbez  les  notaires,  V.  suprà,  v"  Acte  authentique,  n.  68  et  s. 

Sectiox  III. 
Actes  restés  lnip<irlaits. 

788.  —  Un  acte  notarié  est  réputé  imparfait  :  d»  lorsqu'il  n'est 
pas  signé  par  toutes  les  parties  ou  qu'il  ne  contient  pas  la  dé- 
claration qu'elles  n'ont  pu  ou  su  signer  (V.  infrà,  n.  978  et  s.); 
2°  lorsque,  signé  par  toutes  les  parties  ou  contenant  leur  dé- 
claration de  ne  pouvoir  ou  savoir  signer,  il  n'a  pas  été  signé  du 
notaire  ou  des  témoins  inslrumentaires  (V.  infrà,  n.  1001  et  s.'*; 
3°  lorsque,  tout  en  réunissant  les  signatures  et  déclarations  pres- 
crites ]iar  la  loi ,  il  est  privé  de  l'authenticité  en  raison  de  l'in- 
compétence ou  de  l'incapacité  du  notaire  ou  par  un  vice  de  forme. 
—  Dict.  du  notar.,  v"  Acte  imparfait,  i\.  2;  Encyclop.  du  no- 
tar., n.  i. 

789.  —  L'acte  resté  imparfait  n'est  pas  nécessairement  nul 
et  il  peut  produire  certains  elTets ,  quant  à  sa  force  probante. 

7SK).  —  Ainsi,  lorsque  l'acte  notarié  n'est  pas  signé  de  toutes 
les  parties,  il  peut  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit 
à  l'égard  de  celles  qui  ont  signé.  —  Liège,  9  juill.  1812,  i^Lansel, 
V  Acte  imparfait,  n.  9]  —  Bourges,  27  avr.  1823,  [ibid.] 

791.  —  ...A  moins  toutefois  que  la  rédaction  de  l'acte  n'ait 
pas  été  terminée.  —  Limoges  ,  l"  juin  183b,  [Lansel,  n.  121.  — 
V.  infrà,  n.  79.ï  et  s. 

792. —  L'acte  imparfait  pour  incompétence  ou  incapacité  de 
l'oflicicr  public  qui  l'a  reçu,  ou  pour  vice  de  formes,  mais  signé 
de  toutes  parties ,  peut  même  former  non  pas  seulement  un  com- 
mencement de  preuve,  mais  même  une  preuve  complète,  puisqu'il 
a  la  valeur  d'un  acte  sous  seing  privé,  si,  d'ailleurs,  il  ne  s'agit 
pas  d'un  acte  pour  lequel  l'authenticité  est  nécessairement  re- 
quise. —  V.  suprà,  x"  Acte  authentique,  n.  143  et  s.,  et  infrà, 
n.  SOI. 

793.  —  Lorsqu'un  acte  ■notarié  est  imparfait,  le  notaire  doit 
donc  Si-  garder  d'en  opérer  la  destruction  d'autant  plus  qu'aux 
termes  de  l'art.  841,  C.  proc.  civ.,  il  peut  être  appelé  à  en  déli- 
vrer copie.  —  Rolland  ae  Villargues,  v"  Acte  imparfait,  n.  la; 


Dict.  du  notar.,  emi.  rerb.,  n.  17.  — V.  infrà,  v"  Copie âe  titres 
ou  actes. 

794.  —  Si  le  notaire  ne  peut  détruire  un  acte  imparfait,! 
raison  de  l'elTet  qu'un  tel  acte  est  susceptible  de  produire,  k 
l'inverse,  il  ne  peut ,  ainsi  que  nous  avons  déjà  eu  plusieurs  fois 
l'occasion  de  le  faire  remarquer,  se  permettre  de  compléter  de 
sa  propre  autorité  cet  acte,  que  l'imperfection  en  provienne  de  sa 
faute  ou  de  la  négligence  des  parties  ou  des  témoins. 

795.  —  .'\u  surplus,  un  acte  seulement  commencé,  mais  dont 
la  rédaction  n'a  pas  été  achevée,  n'est  pas  un  aclc  imparfait, 
mais  un  s'\mp\e projet.  —  V.  suprà,  n.  471. 

796.  —  Jugé,  cependant,  que  le  président  du  tribunal  peut 
ordonner  de  délivrer  copie  d'un  lestamenl  qui  n'a  pu  être  achevé ," 
parce  que  testateur  a  perdu  connaissance  avant  l'accomplis- 
sement des  formalités  légales.  —  Cass.,  28  avr.  1802,  ^.I.  des  net., 
art.  17424:  Rev.  notar.,  n.  276] 

797.  —  En  tous  cas,  le  notaire  n'est  point  tenu  de  porter  sur 
son  répertoire  un  acte  imparfait.  —  Sol.  7  oct.  1823.  —  V.  relati- 
vement à  l'enregistrement,  infrà,  n.  072  et  s.  —  V.  encore,  in- 
frà, v"  Répertoire. 

798.  —  En  ce  qui  concerne  la  délivrance  des  grosses  et  ex- 
péditions, V.  infrà,  v''  E.rpi'ilition,  Grosse,  Polaire. 


CHAPITRE  VI. 

NULLITÉ    DES    ACTES    NOTARIÉS. 

799.  — .  Aux  termes  de  l'art.  68,  L.  2o  veut,  an  XI,  ■-  tout 
acte  fait  en  contravention  aux  dispositions  des  art.  6,  8,  9,  10, 
14,  20,  62,  64,  6'j,  66  et  67,  est  nul  s'il  n'est  revêtu  de  la  signa- 
ture de  toutes  les  parties  contractantes.  » 

800.  —  L'énuméralion  renfermée  dans  l'art.  68  n'est  pas  com- 
plète ,  comme  on  peut  s'en  convraincre ,  notamment ,  par  l'art. 
12,  ;5  2,  qui  prescrit  également  h  peine  de  nullité  une  formalité 
dont  l'art.  68  ne  parle  pas.  .\u  surplus,  nous  avons,  en  parcou- 
rant les  diverses  formalités  requises  pour  la  rédaction  des  actes 
notariés,  indiqué  quel  était  l'effet  des  vices  de  cette  rédaction 
sur  le  sort  des  actes  eux-mêmes.  —  Rutgeerts  et  Amiaud ,  t.  3, 
n.  1309. 

801.  —  Ces  diverses  nullités  ne  sont  pas  encourues  de  plein 
droit;  elles  doivent  être  prononcées  par  un  jugement. 

802.  —  Elles  se  prescrivent  par  dix  ans  (,art.  1304,  C.  civ.;. 
—  Pau,  4  févr.  1830.  Garonne,  [S.  et  P.  chr.l 

803.  —  "  Lorsque  l'acte  sera  revêtu  de  la  signature  de  toutes 
les  parties  contractantes  ,  il  ne  vaudra  que  comme  écrit  sous 
signature  privée  "  (art.  681.  —  Il  faut,  en  effet,  comme  le  dit 
M.  Rolland  de  Villargues  (V  Acte  notarié,  n.  433;,  distinguer 
les  actes  des  conventions  qu'ils  renferment  :  les  conventions 
existent  indépendamment  des  actes  qui  n'ont  été  imaginés  que 
pour  en  rendre  la  preuve  plus  facile  et  plus  durable. 

804.  —  Mais  ta  disposition  des  art.  1318,  C.  civ.,  et  68, 
L.  23  vent,  an  XI,  d'après  laquelle  l'acte  authentique  nul  vaut 
comme  écriture  privée,  s'il  est  signé  des  parties  ,  est  inappli- 
cable aux  actes  solennels,  qui  sont  nécessairement  assujettis 
à  l'authenticité  et  ne  peuvent  valoir  que  sous  cette  forme.  — 
Delvincourt,  t.  2,  p.  607;  Favard  de  Langlade,  v"  Acte  notarié, 
§  7,  n.  5;  Duranton,  t.  13,  n.  69,  et  t.  14,  n.  4.5;  Teste,  n.  36; 
Gagneraux,  p.  244,  note  8;  Rolland  de  Villargues,  n.  443.  — 
V.  suprà,  n.  792  et  v"  Acte  authentique .  n.  208. 

805.  —  Tel  un  testament  public.  —  Turin  ,  14  mars  1807, 
Sola,  [S.  et  P.  chr.] 

806.  —  Tel  un  contrat  de  mariage  reçu  par  un  notaire  sans 
l'assistance  de  témoins.  —  Colmar,  16  mars  1813,  .1...,  S.  et  P. 
chr.l  —  Caen,  9  mai  1844,  Loupie,    S.  4.Ï.2.77,  P.  44.2^.286' 

807.  —  Tels  encore  une  donation,  une  reconnaissance  d'en- 
fant naturel,  une  constitution  d'hvpothèque,  etc.  —  Pau,  11 
mars  1811,  .Moudron,  [P.  chr.l  —  Caen,  9  mai  1844,  V"  Loupie  , 


[S.  45.2 


P.  44.2.2861  —  Sic,  Encvcl.  du  notar.,  n.  707;  La- 


rombière,  t.  a,  sur  l'art.  1318;  Laurent,  t.  19,  n.  127  ;  Rutgeerts 
et  .Amiaud,  n.  1310. 

808.  —  Cette  l'éserve  faite,  les  dispositions  de  l'art.  68  s'ap- 
pliquent à  toutes  les  nullités  dont  l'acte  notarié  peut  être  entaché , 
soit  par  incompétence  ou  incapacité  de  l'officier  public,  soit  par 
défaut  de  forme.  —Touiller,  t.  8,  n.  134;  Rolland  de  Villargues, 
v"  Acte  notarié,  n.  434;  Duranton,  t.  13,  n.  68. 
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ACTE  .NOTARIÉ.  —  Tirni:  I.  -  r.hnp.  VII. 


80î).  —  Sur  les  applications  qui  peuvent  être  faites  rie  ce 
principe,  V.  supvà,  v»  AHe  atttheiitiqiif ,  n.  143  et  s.  —  V.  en- 
core ,  Rennes  ,  27  janv.  1851,  conim.  de  Plélan ,  [D.  ,H2.2.30]  — 
Bourses,  8  fiée.  ISO:!,  sous  Cass.,  4  août  1864,  .Mars  (motirs'l, 
[S.  ()4. 1.401,  P.  lU.'.tT.";,  n.  64.1.437]  —  Angers,  3  aoiil  1866,  [.I. 
desnol.,  arl.  I872;>1  — Paris,  10  mars  1869,  [J.  des  not.,arl.  19;i77] 

810.  —  On  sait,  uu  surplus,  nue  les  dérogations  aux  art. 
I32:i  et  1326,  C.  civ.,  ne  sont  admises  qu'autant  que  l'acte, 
Iciul  irrégulier  qu'il  est,  a  été  reçu  par  un  notaire  :  en  elTet,  ce 
n'est  qu'à  un  acte  de  cette  espèce,  mais  reste  informe  comme 
acte  aullientique,  que  l'art.  68  peut  s'apfiliquer.  —  Rolland  de 
Villargues,  n.  439.  —  V.  suimi .  v"  Acte  iiutht'iiliqw .  n.  loi 
cl  s.  _  Y.  aussi  Cass.,  26  dée.  1883.  —  Xancv,  :i  déc.  1867, 
Melles,  ;^S.  68.2.3,  P.  68.81,  D.  68.2. 45  —  Toulouse ,  23  févr. 
1883.    Rev.  nolar.,  n.  6729] 

811.  —  .Xjoutons  qu'une  condition  indispensable  pour  que 
l'acte  notarié,  dépourvu  des  formalités  nécessaires  pour  valoir 
comme  aullienlique,  puisse  valoir  comme  acte  sous  seing  privé, 
c'est  qu'il  soit  signé  de  toutes  les  parties  contractantes,  c'est-à- 
dire  par  toutes  les  parties  qui  s'obligent. 

812.  —  Mais  le  mot  parties  ne  saurait  s'entendre  des  per- 
sonnes qui  n'ont  figuré  à  l'acte  iiuaccessriireiiient,  dont  l'absence 
n'a  point  d'inlluence  directe  sur  la  validité  du  contrat,  et  spécia- 
lement d'une  femme  qui  n'a  figuré  comme  covendercsse ,  dans 
la  vente  consentie,  par  son  mari,  d'un  objet  sur  lequel  elle  n'a 
aucun  droit  de  propriété,  que  par  forme  de  fidéjussion.  —  Col- 
mar,  12  déc.  1821,  Kléber,  S.  et  P.  chr.^  —  Sic,  Rolland  deVil- 
largues,  n.  448  et  s. 

813.  —  Si  l'une  des  parties  qui  s'obligent  ne  l'a  pas  signé, 
l'acte  n'a  pas  la  force  même  d'un  acte  sous  seing  privé.  — Pau, 
Il  mars  1811,  Mondran,  [^S.  et  P.  chr.' —  Bourges,  22  iléc.  1840, 
[P.  41.2.623]  —  Sic,  Augan,  p.  79;  Rolland  de  Villargues,  v° 
'-IcJi;  î)o<((rî(?,  n.  447;  Rulgeerts  et  Amiaud,  t.  3,  n.  1310,  p.  170; 
bemolombe,  t.  29,  n.  264;  Laurent,  t.  19,  n.  120. 

814. —  Jugé  de  même  que,  lorsque  la  minute  d'un  acte  de 
vente  notarié  manque  des  formalités  légales  nécessaires  pour 
lui  imprimerie  caractère  authentique,  la  vente  ne  peut  valoir 
comme  acte  privé,  à  défaut  de  signature  d'une  des  parties,  qui 
a  rh'claré  (/ans  l'acte  ne  savoir  siijner.  —  Orléans,  6  janv.  1813, 
Renard.  [P.  chr.J  —  Sic,  Laurent,  t.  19,  n.  120. 

815.  —  ...  Et  cette  condition  est  si  rigoureuse,  qu'un  pareil 
acte  (nul,  par  e.vemple,  pour  défaut  de  signature  du  notaire), 
ne  pourrait,  s'il  n'était  pas  signe-  de  l'une  des  parties  qui  aurait 
déclaré  ne  savoir  signer,  servir  contre  elle  de  commencement  de 
preuve  par  écrit  de  la  convention.  —  Bourges,  29  avr.  1823, 
Raisonnier,  [S.  et  P.  chr.] 

816.  —  Il  v  a  eu  cependant  des  hésitations  sur  le  point  qui 
nous  occupe,  notamment  en  matière  de  vente.  —  "  Celte  ques- 
tion,  dit  -M.  Rolland  de  Villargues  (n.  470),  peut  paraître  déli- 
cate; comment  nier  qu'il  y  ait  eu  consentement  formellement 
e.xprimé  devant  notaire,  de"  la  part  même  de  celui  qui  a  déclaré 
ne  savoir  signer'?  Tellement  que  ,  bien  que  l'attestation  donnée 
par  le  notaire,  à  cet  égard,  doive  disparaître  par  la  nullité  pro- 
noncée de  l'acte,  il  est  certain  que,  jusque-là,  cette  nullité  peut 
être  couverte  par  la  ratification  (C.  civ.,  art.  1338),  ce  qui  n'au- 
rait pas  lieu  si  la  partie  n'eût  point  du  tout  figuré  dans  l'acte. 
Quoi  qu'il  en  soit,  nous  pensons  i[ue  la  question  doit  être  réso- 
lue négativement.  .Autrement,  l'on  se  metlrail  en  opposition 
avec  la  loi,  qui,  en  annulant  l'acte  comme  authentique,  ne  per- 
met plus  que  l'on  accorde  aucune  foi  au.x  attestations  du  no- 
taire. ■>  —  V.  eu  ce  sens,  Liège,  9  juill.  1812,  Brener,  [S.  et  P. 
chr."  —  Bourges,  29  avr.  1823,  précité.  — Hic,  Gagneraux,  art. 
68,  n.  24.  —  V.  aussi  Merlin,  Ri'pert.,  V  Comiwnci'menl  de 
preurf  par  ccrit;  Touiller,  t.  8,  n.  140  et  s.,  et  t.  9,  n.  86  et  s. 

817.  —  Mais  il  parait  résulter  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau 
que  le  vendeur  ne  pourrait  s'opposer  à  ce  que  l'accpiéreur  qui 
n'aurait  pas  signé  se  servit  de  l'acte  imparfait  comme  d'un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  —  Pau,  17  déc.  1821,  Faure  , 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Rolland  de  Villargues,  V  Acte  notarié,  n .  469. 

818.  —  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  exclusi- 
vemi'iit  au  cas  où  l'acte  ne  se  réfère  qu'à  uni'  seule  et  unique 
convention.  .Mais  si  l'acte  contenait  des  conventions  distinctes, 
et  que  les  unes  fussent  signées  sans  que  les  autres  le  fussent, 
la  nullité  absolue  de  celles-ci  n'empêcherait  pas  les  premières 
de  valoir  comme  écritures  nrivées.  —  Rolland  de  Villargues,  v" 
AclennUirii',  n.  452  et  s.;  Massé  et  Lherbetle,  t.  1,  p.  111;  Pi- 
geau  ,  t.  2,  p.  936;  ]>arombière,  t.   .'J,  art.  1318,  n.  6. 


815).  —  .V  l'égard  des  parties  solidairement  obligées,  l'acte 
notarié  ne  peut  valoir  comme  acte  sous  seing  privé,  lorsque  la 
signature  de  l'une  ou  de  plusieurs  d'entre  elles  y  manque.  — 
Cass.,  27  mars  1812,  Fillmi,  iS.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Demolombe, 
t.  29,  n.  266. 

820.  —  Spécialement,  lorsque  plusieurs  individus  sont  me- 
nacés d'éviction  pour  un  terrain  qu  ils  détiennent  en  commun,  et 
qu'ils  s'associent  solidairement ,  par  un  même  acte,  pour  ri-pous- 
ser  les  attaques  de  l'auteur  de  l'c-victiou  en  s'engageanl  à  payer 
les  frais  que  cette  dépense  occasionnera,  facte  qui  contient  leurs 
conventions  ne  peut,  s'il  est  nul  comme  acte  authentique  pour 
défaut  de  forme,  valoir  comme  acte  sous  seing  privé  (|u'autaiit 
qu'il  a  été  signé  par  toutes  les  parties;  le  défaut  de  signature 
d'une  seule  d'entre  elles  en  entraine  la  nullité  absolue  ,  même  à 
l'égard  de  celles  qui  l'ont  signé.  —  Bourges,  22  déc.  1840,  No- 
lot,  l  P.  41.2.623] 

821.  —  Jugé  même  que  la  nullité  n'est  point  couverte  par 
fexécution  que  la  convention  a  reçue.  —  Cass.,  27  mars  1812, 
précité.  —  V.  au  surplus,  sur  tous  ces  points,  siiprà,  v"  Acte  au- 
thentique,  n.  192  et  s. 

822.  —  Enfin,  l'art.  1328,  C.  civ.,  est  applicable  aux  actes 
notariés  réduits  à  l'état  d'actes  sous  seing  privé.  .Vinsi,ces  actes 
n'ont  date  certaine,  à  l'égard  des  tiers  que  du  jour  où  l'une  des 
conditions  exigées  par  cet  article  s'est  réalisée.  —  Gagneraux, 
p.  244,  n.  10. 

823.  —  Jugé  que  la  mort  d'un  des  témoins  signataires  de 
l'acte  a  pour  effet  de  lui  attribuer  une  date  certaine  à  l'égard  des 
tiers.  —  Cass.,  8  mai  1827,  Mounet,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  infrà, 
vo  Date  certaine. 

824.  —  La  ratification,  confirmation  ou  exécution  de  l'acte 
notarié  nul  pour  vice  de  forme,  qu'il  fût  ou  non  susceptible  de 
valoir  comme  acte  sous  seing  privé,  a-l-elle  pour  effet  de  le  faire 
valoir  comme  acte  authentique"?  —  V.  sur  cette  question,  infrà, 
\"  C'infirmation  ,  Exécution,  Ratifu'ation. 

825.  —  Un  acte  notarié  peut  être  déclaré  nul  sans  inscrip- 
tion de  faux,  quand  il  lui  manque  quelque  forme  essentielle,  et 
que,  d'ailleurs,  aucune  circonstance  n'en  atteste  la  sincérité.  — 
Rennes,  17  mai  1811,  Morvan,  [P.  chr.] 

826.  —  La  minute  d'un  acte  de  vente  notarié  peut  être  con- 
sidérée comme  manquant  des  formalités  légales  nécessaires  pour 
lui  imprimer  le  caractère  authentique,  lorsqu'elle  n'est  pas  si- 
gnée par  les  témoins  instrumentaires,  que  plusieurs  renvois 
importants  sont  reportés  à  la  fin  de  l'acte  et  non  inscrits  en 
marge,  ni  approuvés  par  les  témoins,  et  qu'enfin  il  v  <i  fausse 
désignation  dans  le  nom  des  parties  contractantes.  —  Orléans ,  6 
janv.  1813,  Bernard,  [P.  chr.] 

827.  —  La  nullité  prononcée  par  l'art.  68  peut  entraîner 
contre  le  notaire  contrevenant,  une  condamnation  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  les  parties  lésées.  — V.  infrà,  v"  Notaire. 

827  bis. — V.  encore,  suprà,  y"  AbréritUion,  Acte,  Acte  ancien. 
Acte  authentique ,  et  infrà,  v"  Acte  sous  seing  privé.  Action  jnt- 
blique.  Action possessoire ,  Adultère,  Amende,  Brevet  (acte  en), 
Chose  juqée.  Commune,  Compétence (ma,l.  crim.),  Conseilde  guerre, 
Contre-lettre,  Contributions  indirectes,  Cours  d'assises.  Délit, 
Dépi'it ,  Désistement ,  Diffamation  ,  Dnmmages-intéréls ,  Douanes, 
Diaible  écrit.  Enregistrement ,  Etiddissi-nn'nls  publies,  Forêts, 
Frais  et  Dépjens,  Minrs,  Ministère  public.  Minute,  \an  bis  in  idem, 
Notaire,  Peine ,  Plninte  ,  Prescriptinn  (mat.  crim.).  Présomption, 
Presse,  Preuve  par  écrit  (commencement  de).  Preuve  testimoniale, 
Duestinn  d'état,  Question  préjudicielle ,  Responsabilité  civile, 
Timbre,  Vol. 


CHAPITRE   VII. 

RÈGLES    SPÉCIALES    APPLICABLES    A    l'aLGÉRIE. 

828.  — Signalons,  en  terminant,  un  décret  du  7  nov.  1886, 
qui  a  modifié  la  législation  spéciale  aux  actes  notariés,  en  .\l- 
gérie,  telle  qu'elle  résultait  de  l'art.  1:5,  arrêté  du  30  déc.  1842, 
et  qui  l'St  ainsi  conçu  :  «  Les  actes  notariés  sont  reçus  en  .Algérie 
par  le  notaire,  en  présence  de  deux  témoins,  et,  s'il  s'agit  d'un 
testament  par  acte  public,  en  présence  de  quatre  témoins  mâles, 
majeurs,  citoyens  français,  jouissant  de  leurs  droits  civils  et 
justifiant  de  leur  inscription  sur  les  listes  électorales,  sachant 
signer  et  domiciliés  dans  l'arrondissement  communal  où  l'acte 
sera  passé.  » 


ACÏK  NUTAHIK.  —  Tithk  II.  —  Chap.   I. 
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TITRE  11. 

ENHEGISTREMENT   ET   TIMBRE. 

82Î).  —  La  formalité  de  renro^istrempnl  des  actes  notariés 
a  un  (Imilile  ulijel  :  elle  sert  de  contrùle  an  ministère  des  notaires 
et  elle  est  la  base  de  la  perception  des  droits.  —  Demante,  n.  2. 


CHAPITRE  I. 

ENREGISTREMENT    CONSIDÉRÉ    COMME   SERVICE   PUBLIC. 

830.  —  L'édil  du  mois  de  juin  1581,  constitutif  du  contrôle, 
attribuait  d'importants  elfets  <\  cette  formalité;  elle  devait  assu- 
rer l'e.xistence  des  actes  qu'antiTieuremenl  on  faisait  aisément 
disparaître,  empêcher  les  antidates  au  moyen  desquelles  on  sup- 
[losait  des  testaments,  enfin  faciliter  la  coniiaissanoe  des  trans- 
missions que  l'on  tenait  secrètes.  —  Cliumpionnière  et  Rigaud, 
n.  3809. 

Section  l. 

Ellels  de  l'ciiregislrenient  au  point  de  vue  de  raulhenticite 
et  de  la  validité  des  actes  notariés. 

831.  —  La  loi  des  .ï-19  déc.  1790,  en  organisant  l'enregis- 
trement, lui  conserva  le  caractère  d'un  service  public,  mais  des- 
tiné seulement  à  assurer  l'autlienlicité  des  actes  notariés;  l'art. 
9  portail,  en  elïet  :  n  A  défaut  d'enregistrement  dans  les  délais 
li.xés,  un  acte  passé  devant  notaire  ne  pourra  valoir  que  comme 
acte  sous  signature  privée.  » 

832.  —  Cette  disposition  ,  non  seulement  n'a  pas  été  re- 
produite dans  la  loi  du  22  frim.  an  Vil,  mais  a  même  été 
comprise  dans  l'abrogation,  prononcée  par  l'art.  73,  de  toutes 
les  lois  rendues  sur  les  droits  d'enregistrement  et  de  toutes  dis- 
positions d'autres  lois  V  relatives.  —  Cliampionnièrc  et  Higaud, 
n.  381 I. 

833.  —  La  loi  de  1790  n'eût  pas  été  d'ailleurs  abrogée  par 
celle  fin  22  frim.  an  VII,  qu'elle  le  serait  incontestablement  par 
celle  du  2.'i  vent,  an  XI.  La  section  2  de  cette  loi,  qui  traite  f/es 
actex,  lie  leur  fonm ,  etc.,  ne  fait  pas  mention  de  l'enregistre- 
ment comme  de  l'un  des  éléments  essentiels  de  l'authenticité 
des  actes  notariés  pas  plus,  du  reste,  que  les  art.  1317  et  s.,  C. 
civ.  —  Mêmes  auteurs.  —  V.  sitprà,  \"  Acte,  n.  7.ï. 

834.  —  Sous  la  législation  actuelle,  les  actes  notariés  tirent 
donc  toute  leur  force  et  tout  leur  elïet  d'eu.K-mèmes.  Du  mo- 
ment que  l'enregistrement  est  à  la  charge  du  notaire,  on  ne 
saurait  punir  les  parties  de  sa  négligence  ou  de  son  infidélité, 
en  privant  leurs  conventions  de  l'authenticité  qu'elles  ont  voulu 
lui  donner.  —  .\aquet,  t.  1,  n.  3. 

835.  —  La  jurisprudence  a,  du  reste,  constamment  décidé 
que  le  défaut  d'enregistrement  d'un  acte  notarié  dans  les  délais, 
ne  prive  nullement  l'acte  de  son  effet  au  point  de  vue  de  l'au- 
thenticité, et  que  cette  contravention  se  résout  par  une  amende 
contre  le  notaire.  Jugé,  spécialement,  qu'un  contrat  de  mariage 
contenant  une  donation  n'est  pas  nul,  parce  qu'il  n'a  pas  été 
enregistré.  —  Cass.,  23  janv.  1810,  Losée,  [S.  chr.^  —  Bourges, 
17  mai  1817,  Bobie,  [S.  chr.]  —  Bastia,  20  déc.  1849,  Galeazv, 
[S.  :i2.2.l()3,  P.  51.1.188,  D.  .ïO.2.721  —  .Sic,  Favard  de  Lan- 
glade,  Hi'/)..  V"  Acte  iirituru' ,  S  *,  n.  3;  Jurisprudence  du  notar., 
année  1828,  p.  Ii7;  Rolland  de  Villargues,  eixl.  rerb..  n.  il  ; 
Championnière  et  Rigaud,  n.  3811  ;  Teste,  Enci/cliip,  du  droit, 
V"  Aete  niil<tru',\\.  34;  Bonnier.  Z>e.<  preHCM,  n.  o02  ;  Solon ,  Des 
ntillili'x,  t.  1,  n.  174;  Lansel ,  Enrydop.  ilu  nutiir.,  y"  Acte  au- 
theittiiiue.  n.  26;  .^uhrv  et  Rau,  t.  8,  §  73o,  p.  209;  Dicl.  enreg., 
v°  Enyi/istr..  n.  90;  Garnier,  Rejj.  f/i'n.,  n.  7702. 

836.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que,  bien  qu'un  acte  cons- 
titutif d'hypothè(iue  n'ait  pas  été  enregistré,  l'hypothèque  n'en 
est  pas  moins  valable  du  |our  même  de  l'acte.  —  Toulouse,  12 
déc.  1H3:;,  Bezv,  [S.  30.2.432^  —  Sic,  Troplong,  Hypoth.,  t.  2, 
n.  S07. 

837.  —  .Nous  citons,  seulement  poin-  mémoire,  un  arrêt  d'a- 

Près  lequel  un  acte  notarié  passé  aux  colonies, où  la  formalité  de 
enregistrement  n'était  pas  établie,  n'avait  pu  autoriser  à  prendre 
en  France  une  inscription  hypothécaire  avant  d'avoir  été  enregis- 


tré sur  le  continent  (Délib.  3  nov.  1823,.  —  Cass.,  7  déc.  1807, 
Lanon,  IS.  et  P.  chr.;  —  .Sic,  Merlin,  ilc'p.,  y"  Enreyislremi-nt, 
§  4;  Grenier,  Des  hyputitcquest ,  t.  1  ,  n.  17.  —  Celte  décision, 
toute  spéciale  aux  actes  passés  ilans  les  colonies,  est  isolée  et 
en  opposition  avec  tout  le  reste  île  la  jurisprudence  (Délib.  li 
nov.  1823).  —  Cass.,  7  déc.  1807,  précité.  —V.  aussi  Merlin, 
R^p.,  v"  Enregistrement,  §  4;  Grenier,  Des  hypothèques,  I.  I, 
n.  17. 

838.  —  La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  également  d'ac- 
cord pour  décider  (|ui'  l'enregistrement  d'un  acte  est  étranger  à 
sa  substance,  qu'il  n'en  est  qu'une  formalité  extrinsèque  et  que 
l'omission  n'en  peut  rendre  un  acte  nul,  si  ce  n'est  dans  le  cas 
où  la  loi  V  aurait  formellement  attaché  cette  peine.  —  Cass.,  16 
janv.  182"4,  Trocmé,  S.  et  P.  chr.i;  —  23  févr.  1827,  Pain,  [S. 
et  P.  chr.T;  — 27  juin.  1827,  Loyson  ,  [S.  et  P.  chr.l 

839.  —  Nous  verrons  in/'j«,"v»  E-rploit,  que  le  défaut  d'en- 
registrement dans  le  délai  entraine  la  nullité  de  certains  actes 
des  huissiers  ;  mais ,  en  matière  civile ,  l'enregistrement  ne  cons- 
titue l'un  des  éléments  de  la  validité  d'un  acte  public  que  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  2074,  C.  civ.  Le  privilège  conféré  au  créan- 
cier gagiste  n'a  lieu  que  si  le  contrat  de  gage  a  été  dûment  en- 
registré. Encore  la  rédaction  de  l'acte  par  écrit  et  son  enregistre- 
ment ne  sont-ils  prescrits  qu'en  matière  excédant  la  valeur  de 
l.'iO  fr.  —  Garnier,  Rrp.  gin.,  n.  7702. 

840.  —  Le  rôle  de  l'enregistrement  considéré  comme  service 
public  a  donc  été  considérablement  diminué  par  la  législation 
actuelle;  cependant,  il  contribue  encore  à  empêcher  les  anti- 
dates. Il  est  certain,  en  effet,  que  l'obligation  de  présenter  les 
actes  notariés  à  l'enregistrement  dans  un  délai  très  court,  la  tenue 
d'un  répertoire  soumis  aux  visas  trimestriels  des  receveurs  et  au 
droit  de  communication  immédiate  et  sans  restriction,  constituent 
un  ensemble  de  précautions  propre,  sinon  à  empêcher  conqjlè- 
tement  les  antidates,  du  moins  à  les  rendre  si  rares  et  à  renfer- 
mer la  contravention  dans  des  bornes  si  étroites,  qu'elle  ne  pourra 
presque  jamais  présenter  de  gravité. 

Sectio.n    II. 

Force  probante  de   reurenistremcnt  à  l'égard  dos  actes  notariés 
perdus  ou  adirés. 

841.  —  Xous  avons  dit  que  le  but  du  législateur  en  créant 

le  contrôle  avait  été  d'assurer  l'existence  des  actes  notariés  et 
au  besoin  d'y  suppléer,  en  cas  de  perte  ou  de  destruction,  qu'il 
avait  voulu,' en  d'autres  termes,  non  seulement  empêcher  les 
fraudes  nombreuses  qui  se  commettaient  alors,  mais  aussi  créer 
un  dépôt  légal  des  contrats,  qui  put  serviràreconstituer  les  actes 
perdus  ou  adirés.  L'édit  de  lo8l  ,  ordonnait,  en  elTet,  que  les 
expéditions  de  la  transcription  des  actes  sur  les  registres  du 
contrôle  tiendraient  lieu  de  la  minute  ou  de  l'original,  signées 
par  le  contrôleur,  et  que  .<  fui  y  scniit  (ijoittce  comme  à  l'original.  » 
—  Championnière  et  Rigaud,  n.  3812. 

842.  —  Le  rôle  de  l'enregistrement  aujourd'hui  est  infiniment 
plus  modeste.  Les  prescriptions  de  l'édit  de  i;>81  ont  disparu,  en 
effet,  dès  l'organisation  de  l'enregistrement  en  1790,  et  c'est  aux 
notaires  qu'il  appartient  désormais  d'assurer  l'existence  de  leurs 
actes.  Le  contrùle  exercé  par  les  agents  de  l'administration  sur  la 
tenue  des  répertoires,  les  rapprochements  périodiques  opérés 
entre  ce  répertoire,  les  actes  et  les  enregistrements  sont  sans 
doute  encore  destinés  à  empêcher  la  suppression  des  actes;  mais 
ce  sont  là  des  mesures  préventives ,  faciles  à  éluder  et  qui,  dans 
les  cas  de  destruction  volontaire  ou  involontaire  des  actes,  ne 
fournissent  aucun  moyen  de  les  remplacer. 

843.  —  Il  n'en  faudrait  pas  conclure  cependant  que  l'enre- 
gistrement soit  dénué  de  toute  valeur  lorsqu'il  s'agit  d'établir  la 
preuve  de  l'existence  d'un  acte  notarié.  La  transcription  d'un 
acte  sur  les  registres  publics,  dit  l'art.  1336,  C.  civ.,  pourra  servir 
de  commencement  de  preuve  par  écrit,  à  la  condition  :  1°  qu'il 
soit  constant  que  toutes  les  minutes  du  notaire  ,  de  l'année  dans 
laquelle  l'acte  parait  avoir  été  fait,  sont  perdues,  ou  que  l'on 
prouve  que  la  perte  de  la  minute  de  cet  acte  est  due  à  un  acci- 
dent particulier;  2°  qu'il  existe  un  répertoire  en  règle  du  notaire, 
qui  constate  que  l'acte  a  été  fait  à  la  même  date,  c'est-à-dire 
qu'on  peut  alors  procéder  à  la  preuve  testimoniale  au  moyen  de 
l'audition  des  personnes  qui  avaient  été  témoins  de  l'acte  et  qui 
existent  encore. 

844.  —  Ne  peut-on  pas  considérer  comme  compris  au  nombre 
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dos  rpgristres  visés  par  cptt<>  disposition,  ceux  sur  lesquels  s'o- 
père l'enrepistromenl?  La  difficulté  provienl  de  ce  que  l'eiiregis- 
irement  des  actes  notariés  ne  comporte  pas  une  transcription  lit- 
térale de  l'acte  sur  le  resislre  du  bureau;  il  consiste  en  une 
simple  analyse  contenant  les  principaux  renseignements  sur  les 
parties,  leurs  conventions,  les  biens,  valeurs  ou  sommes  sou- 
mises à  l'impiit  :  la  transcription  littérale  des  actes  sur  un  registre 
public  n"a  lieu  que  sur  les  registres  des  formalités  hypothécaires. 

845.  —  Quelques  auteurs  enseit-nenl  qu'il  nepeut  y  avoir 
d'inconvénient  sérieux  à  admettre  renrcgistremenl  comme  un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  car  on  ne  peut  disconvenir 
qu'il  ne  rende  vraisemblable  le  l'ait  allégué,  et  c'est  là  principale- 
ment ce  que  désire  la  loi  pour  autoriser  les  triliunaux  à  admettre 
une  pièce  n'émanant  pas  des  parties  comme  un  commencement 
de  preuve  par  écrit.  —  Duranton  ,  t.  i'S,  n.  255;  Delvincourt , 
t.  2.  n.  830;  Holland  de  Villargues,  v"  Perte  '/'i/n  acte ,  n.  il.  — 
V.  iiifrà ,  v"  Pieme  pur  (erit  yenmmeneement  de). 

840.  —  La  jurisprudence  s'est  prononcée  à  plusieurs  reprises 
en  ce  sens  :  ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'enregistrement  par  extrait 
d'une  procuration  notariée,  donnée  à  l'effet  de  reconnaître  un 
enfant  naturel,  doit  tenir  lieu  de  la  transcription  dont  parle  l'art. 
1330,  C.  civ.,  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  en  brevet,  qui,  par  sa 
nature,  n'est  pas  sujet  à  transcription,  et  que  si  les  deux  autres 
conditions  requises  par  le  même  article,  perte  de  la  minute  et 
inscription  sur  le  répertoire  du  notaire,  sont  remplies,  il  v  a 
commencement  de  preuve  par  écrit  de  nature  à  rendre  admissilile 
la  preuve  testimoniale.  —  Cass.,  10  f('vr.  1837,  Coste,  fS.  37. 
1 .642] 

847.  —  Il  a  été  jugé  également  (|ue  l'existence  d'une  tran- 
saction passée  entre  deux  sœurs  et  dont  la  minute  ne  se  re- 
trouve pas  chez  le  notaire,  peut  être  déduite  de  ces  circonstances  ; 
que  la  transaction  est  mentionnée  sur  le  répertoire  du  notaire. 
qu'elle  est  également  portée  sur  le  registre  de  l'eiiregislrement 
et  uue  le  mari  de  l'une  des  deux  sœurs  a  souscrit  ,  le  jour  même 
de  la  transaction,  un  billet  qui  se  trouve  énoncé  dans  la  rela- 
tion de  l'enregistrement.  La  réunion  de  ces  circonstances  a  pu 
autoriser  les  juges  à  y  voir  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  et  des  présomptions  suffisantes  pour  ordonner  que  l'acte 
serait  refait  sans  recourir  à  la  preuve  testimoniale.  —  Cass.,  17 
mars  1825,  Dénivelle,  [S.  chr.  i 

848.  —  La  Cour  de  cassation  a  admis  encore  que  la  mention 
d'un  acte  d'émancipation  sur  les  registres  de  l'enregistrenienl 
autorise  à  recourir  à  la  preuve  testimoniale,  et  constitue  l'une 
des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes,  en  vertu 
desquelles  on  peut  établir  l'existence  de  l'acte  détruit.  —  Cass., 
27  janv.  1819,  Ogier,  (S.  et  P.  chr.] 

849.  —  Enfin,  il  a  été  jugé,  toujours  dans  le  mi5me  sens,  que 
les  registres  de  l'enregistrement  peuvent  être  utilement  consul- 
tés quand  des  faits  pertinents  attestent  l'exécution  d'une  con- 
vention stipulée  dans  l'acte  adiré.  —  Toulouse,  18  nov.  1812, 
(jalinier,  ^P.  chr.] 

8.50.  —  Mais  la  plupart  des  auteurs  repoussent  celte  doc- 
trine et  soutiennent  que  l'art.  1330,  C.  civ.,  en  donnant  à  des 
écritures  qui  n'émanent  pas  de  la  partie  adverse,  l'effet  d'un 
commencement  de  preuve  par  écrit,  constitue  une  exception,  ce 
qui  suffirait  déjà  pour  qu'il  ne  fut  pas  permis  d'en  étendre  les 
dispositions  au  delà  des  cas  qu'il  prévoit.  En  outre,  la  valeur  de 
l'enregistrement,  comme  force  probante,  est  bien  moindre  que 
celle  de  la  transcription,  puisque  celle-ci  est  une  copie,  une 
reproduction  intégrale  de  l'acte,  tandis  que  l'autre  n'en  pré- 
sente qu'une  mention  sommaire;  dès  lors,  il  est  impossible  d'at- 
tribuer à  l'enregistrement  les  mêmes  ell'els  (|u'à  la  transcription. 
--  .Marcadé,  sur  l'art.  1336,  §  2;  Touiller,  t.  9,  n.  71;  Zacha- 
riu-.  Si  760,  n.  0  ;  .-Vubry  et  Rau,  t.  6,  p.  418  ;  Bonnier,  Des  preuves. 
n.  706;  ^^ebire  et  Carleret,  Encyctnp.  itu  droit,  y"  Ciymmenreinent 
de  preuve  pur  écrit ,  n.  38;  Larombière,  Ohliipdifmit .  art.  1330, 
n.  7;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  305  lin;  Demolombe  ,  t.  0, 
M.  701  ;  Laurent,  t.  19,  n.  384;  Naquet ,  t.  1 ,  n.  3. 

851.  —  lia  été  jugé,  en  ce  sens,  que  des  extraits  d'enregis- 
trement d'actes  ne  peuvent  servir  de  commencement  de  preuve 
par  écrit,  parce  qu'ils  ne  rappellent  pas  l'ensemble  des  actes  et 
qu'ils  ne  mettent  pas  le  tiers  intéressé  à  même  de  contester  ces 
actes  en  la  forme  et  au  fond.  —  Metz,  9  mars  1833,  Housiaud, 
[P.  chr.]  —  Aix,  21  févr.  1840,  Lançon,  iS.  40.2.570,  P.  40.1. 
624]  —Grenoble,  o  juill.  1845,  Lombard,  , S.  46.2.  380,  P.  46. 
2.473 

852.  —  -Nous  noua  rallions  à  cette  seconde  opinioa  et  nous 


ferons  observer  que  dans  toutes  les  espèces  sur  lesquelles  sont 
intervenus  lés  arrêts  cités,  siiprà,  n.  846  et  s.,  la  circonstance 
de  l'enregistrement  n'avait  jamais  été  isolée,  de  sorte  (pie  la  dé- 
cision des  juges  avait  pu  être  motivée  par  les  autres  laits  qui 
tendaient  à  étaldir  l'existence  des  actes  perdus  ou  détruits.  — 
V.  infrà,  v°  Preuve. 

853.  —  11  est  encore  à  remarquer  que  les  auteurs  et  les  tri- 
bunaux qui  accordent,  par  identité  de  motifs,  à  l'enregistrement, 
la  même  force  probante  qu'à  la  transcription,  refusent  cependant 
d'é'tendre  le  bénéfice  de  l'art.  1336,  (;.  civ.,  aux  actes  autres  que 
ceux  des  notaires,  et  interprètent,  par  conséquent,  cet  article  dans 
le  sens  d'une  mesure  d'exception  que  l'on  doit  exécuter  stricte- 
ment et  littéralement.  —  V.  Duranton,  t.  13,  n.  255;  Larom- 
bière, sur  l'art.  1336,  n.  67. 

854.  —  .lugé  ,  en  ce  sens ,  que  l'art.  1 330  n'est  pas  applicable 
aux  exploits  des  huissiers  et  ([ue  la  mention  de  l'enregistrement 
d'un  exploit  ne  peut  suppléer  à  sa  représentation.  —  Cass.,  7 
briim.  an  XIII,  Portails,  [S.  et  P.  chr. i;  —  l"  août  1810,  Lem- 
pereur,  [S.  et  P.  chr.';  —  23  févr.  1856,  Guillaume.  |S.  56.1. 
8101;  _  2  juin  1859,  C.  de  Crezancav,  |S.  59.1.726,  P.  59. 
1173,  D.  59.1.2641— Colmar,  7  déc.  1816,  Hertz,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Agen,  12  juin  1854,  Dardenne ,  [S.  54.2.364,  P.  55.1.174J 

855.  —  Jugé  également  que  la  preuve  de  la  transmission 
d'une  propriété  ne  peut  résulter,  h  l'égard  des  tiers,  du  simple 
extrait  de  l'enregistrement  d'un  acte  de  vente  sous  signature 
privée  de  cet  immeuble,  attendu  que  l'art.  1336  ne  s'applique 
qu'à  la  transcription  des  actes  notariés  dont  il  doit  être  conservé 
minute.  —  Cass.,  28  déc.  1858,  Retrou vet,  iS.  59.1.909.  P.  S9. 
860]  —  Bordeaux,  20  janv.  1831,  Cousinon,  [P.  chr.,  J.  notar., 
n.  7547]  —  Metz,  9  mars  1833,  précité.  —  Aix,  21  févr.  1840, 
précité. 

850.  —  Décidé  enfin,  toujours  dans  le  même  sens,  que  la  trans- 
cription  totale  d'un  testament  olographe,  sur  les  registres  de 
l'enregistrement,  ne  peut  être  invoquée  comme  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  et  que  les  légataires  ne  peuvent  se 
prévaloir  de  cette  transcription  pour  se  faire  admettre  à  admi- 
nistrer la  preuve  testimoniale.  —  Lvon ,  22  févr.  1831,  Chenal, 
[S.  31.2.280,  P.  chr.] 

Section   III. 
Contrôle  des  actes  notariés. 

857.  —  Les  employés  de  l'enregistrement  ont  été  investis 
par  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  d'un  droit  de  contrôle  sur  les  actes 
notariés;  il  leur  a  été  rappelé,  à  plusieurs  reprises,  qu'ils  ne 
sont  pas  institués  uniquement  pour  la  perception  de  l'impôt  , 
mais  que  les  vérifications  et  la  surveillance  qu'ils  ont  à  exercer 
doivent  concourir  au  maintien  de  l'ordre  et  à  la  conservation  ries 
minutes  dans  les  dépôts  publics,  ainsi  qu'à  l'exécution  des  lois 
qui  ont  déterminé  les  règles  ou  prescrit  les  formalités  néces- 
saires pour  imprimer  à  la  plupart  des  actes  de  la  vie  civile  un 
caractère  de  régularité  et  de  stabilité.  —  Inst.  cén.,  n.  1554.  — 
V.  aussi  iliid..  n.  384,  1089,  1150-17,  1347-15  et  1351-28-2°. 

^  1.  Droit  de  communication. 

858.  —  C'est  en  vue  de  cette  surveillance  que  les  notaires 
sont  ten  us  de  présenter,  tous  les  trois  mois ,  leurs  répertoires  aux 
receveurs  de  l'enregistrement  de  leur  résidence,  qui  les  visent 
et  énoncent  dans  leur  visa  le  nombre  des  actes  inscrits  (L.  22 
frim.  an  VII ,  art.  51). 

859.  —  L'art.  52  (même  loi)  ordonne  aux  notaires  ,  indépen- 
damment de  cette  représentation  trimestrielle,  de  communiquer 
leurs  répertoires,  à  toute  réquisition,  aux  préposés  de  l'enregis- 
trement qui  se  présentent  chez  eux  pour  les  vérifier. 

800.  —  Enfin,  les  notaires  sont  encore  tenus  de  communiquer, 
sans  déplacement,  aux  préposés  de  l'enregistrement,  à  toute  ré- 
quisition, les  actes  dont  ils  sont  dépositaires  et  de  leur  laissiT 
prendre  sans  frais  les  renseignements,  extraits  et  copies  qui  leur 
sont  nécessaires  dans  l'inti-rêt  de  l'Etat.  Sont  exceptés  les  tes- 
taments et  autres  actes  de  libéralité  il  cause  de  mort,  du  vivant 
des  testateurs  (Même  loi,  art.  34). 

801.  —  Dans  les  cas  ordinaires,  le  droit  de  communication 
se  borne  au  répertoire  et  aux  actes  qui  y  sont  inscrits  ou  dont 
lo  dépôt  en  l'élude  est  aiillieiitiquemenl  eonstaté.  D'autre  part, 
ce  n'est  point  k  l'agent  do  l'administration  qu'il  appartient  de 
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faire  dirccleuienl  les  recherches  dans  h's  liasses ,  dossiers  ou 
carions;  ce  soin  concerne  le  notaire  seul  ou  son  délégué,  et  l'a- 
gent est  obligé  d'ultendro  i|u'on  lui  remette  lis  dcnuimenls  qu'il 
désif-'iie.  —  Ch.  Hertz,  Du  druU  île  cummuuicuiinii ;  Garnier, 
IU'j>.  /Jt)-.,  n.  l'J48-2°. 

8G2.  —  La  loi  n'ayant  fixé  aucune  limilo  au  droit  de  com- 
munication,  il  peut  s'exercer,  quelle  que  soit  la  <late  des  actes 
et  sans  que  les  préposés  soient  tenus  d'indiquer  les  motifs  pour 
lesquels  ils  demanilonl  la  communication.  Les  notaires  sont  te- 
nus de  communiquer  les  actes  d'une  dnte  ancienne,  el  ils  ne 
pourraient  alléguer,  comme  motif  de  leur  refus,  que  toute  récla- 
mation au  sujet  (le  ces  actes  serai!  couverte  par  la  prescription. 
—  V.  en  ce  sens,  Dée.  min.  fin.,  10  mai  1S19  (.1.  enrep.,  n. 
0440).  —  Trib.  Seine,  21  aoùl  lS7ii,  Saint-Martin,   J.  enrefr.,  n. 

1  US'JO'  —  Sic,  Garnier,  Rt'/i.  pér.,  n.  4247.  —  V.  iufrà,  n.  13 10  et  s. 

803.  —  On  déciderait,  par  les  mêmes  raisons,  que  les  em- 
ployés de  I  administration  ont  l.'  droit  de  prendre  eonimunicn- 
lion  d'un  acte  inscrit  sur  le  répertoire,  bien  qu'il  ne  soit  pas 
encore  enrejiistré  et  que  le  délai  pour  l'enrefristrement  ne  soit 
pas  e.xpiré,  à  moins  que  ces  actes  ne  renferment  des  dispositions 
il  cause  de  mort.  —  J.  enreg.,  n.  13808-3»  el  14413-2°.  —  V. 
iiifrà,  n.  870  el  s. 

864.  —  Mais  les  agents  de  l'administration  ne  seraient  pas 
fondés  à  exiger  In  communication  de  pièces,  actes  ou  écrits  re- 
mis aux  notaires  à  titre  de  dépAt  confidentiel;  ceux-ci  ne  sont 
tenus  de  représenter  aux  agents  que  les  actes  dont  ils  ont  la 
garde  en  vertu  de  l'art.  1",  L.  2.ï  vent,  an  XI,  ou  bien  encore 
les  actes  sous  signature  privée  annexés  à  leurs  minutes  ou  reçus 
en  dépôt  en  leur  qualité  d'officiers  publics. —  Cass.,3  nov.  1806, 
Hennequin,  [S.  00.1.449,  P.  00.1207,  D.  00.2.149,  J.  enreg., 
n.  18249,  Garnier,  if»;;).  ]jér.,2:i'M]  —  Ciintni ,  Cass.,  11  nôv. 
1809,  .J.  enreg.,  n.  3488] 

8G5.  —  La  jurisprudence  admet,  en  effet,  nu'un  notaire  peut 
recevoir  des  dépôts  privés  el  confidentiels;  les  parties  ont  pu 
lui  remettre,  pour  la  rédaction  de  leurs  conventions,  des  docu- 
ments destinés  au  secret  le  plus  absolu  el  qui  peuvent  se  trou- 
ver momentanément  parmi  les  pièces  relatives  au  contrat;  ces 
dépôts  secrets,  faits  îi  l'homme  privé,  échappent  aux  investiga- 
tions do  la  Régie.  —  Cass.,4aoiit  1811,  Pérignon,  ^S.  el  P.  chr., 
.1.  notar.,  n.  112;i';  —  14  août  18:j4.  Yanhoutle.  [S.  ,ï4.1.a24, 
1'.  ;io.l.87,  D.  34.1.208,  J.  enreg.,  n.  13922,  Garnier,  Wp.  pér., 
n.  187';  —  13  juin  1804,  Amouroux,  |P.  04.999,  Garnier,  flé/). 
pi!i:,  n.  19.34-3°!  —  Douai,  29  déc.  1832,  Vanhoutte.  [S.  33.2. 
282,  P.  33.2.379,  —Cûii(/>«,  Cass.,  11  nov.  1809.  précité. 

866.  —  Par  suite  de  ce  principe,  le  notaire  qui  a  reçu  le 
dépôt  confidentiel  d'une  contre-lettre,  n'en  doit  donc  pas  la 
communication.  —  Trib.  Le  Vigan,  20  janv.  1842,  ^J.  enreg.,  n. 
12931, 

86*7. —  11  on  est  de  même  des  pièces  relatées  dans  un  in- 
ventaire el  dont  la  garde  a  été  confiée  au  notaire;  il  ne  s'agit 
pas,  en  olïel.  d'un  dépôt  fait  à  l'ofiicier  public,  mais  simplement 
de  documents  remis  à  titre  privé  et  confidentiel.  —  Trib.  Metz, 

2  mai  1837,  [Rec.  Roland,  n.  3436,  .1.  notar.,  n.  9673^  —  Sol.  20 
mars  1860  ^Garnier,  Hrp.  per..  n.  1948-10°).  —  Sic,  Hertz,  Inc. 
cit.  —  Conlrà,  Sol.  2  janv.  1833  (J.  notar.,  n.  8738).  —  Ed. 
i;iiro,  n.  3330. 

868.  —  Le  législateur,  en  insérant  l'art.  34  dans  la  loi  du  22 
frim.  an  VII,  sur  l'cnregistremonl,  sans  en  reproduire  les  dis- 
positions parmi  les  textes  de  la  loi  sur  le  timbre ,  semble  avoir 
refusé  de  faire  de  la  conmiunication  un  moyen  de  rechercher  les 
contraventions  de  cette  dernière  espèce.  Et  même,  depuis  la  loi 
du  23  aoùl  1871,  l'administration  ne  serait  pas  fondée  à  se  pré- 
valoir de  l'art.  22  de  cette  loi  pour  exercer  son  droit  de  commu- 
nication sur  des  actes  assujettis  simplement  au  timbre.  —  Sol. 

3  mars  1861  ^Garnier,  Hi'p.  /)éc.,  n.  1918-13°).  —  .Sic.  Hertz. 
loc.cit.:  Dict.  enreg.,  v°  Communicalioit.  n.  22.  —  Contra,  Trib. 
Schelestadt,  19  judl.  1833,  iGarnier.  «(>.  pdi:.  n.  1948-13°]  — 
Délib.  24  mars  1824  îJ.  enreg.,  n.  770li. 

869. —  L'administration  ne  serait  pas  fonilée  non  plus  à  se 
faire  communiquer  les  actes  d'un  notaire  pour  prendre  des  ren- 
seignements étrangers  au  recouvrement  de  l'impôt  de  l'enre- 
gistremenl  et  notamment  dans  un  intérêt  purement  domanial. 
Le  notaire  ne  peut,  il  est  vrai ,  demander  aux  préposés  des  ex- 
plications préalables  sur  le  but  de  la  communication  el  ceux-ci 
pourraient  abuser  de  leur  droit  d'investigation  absolu  pour  se 
l'aire  représenter  les  actes  contenant  des  renseignements  do- 
maniaux;  mais  ce  procédé  serait  entaché  d'irrégularité  et  les 
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intéressés  pourraient  contester  k  l'administrai  ion  les  résultats 
qu'elle  aurait  obtenus  par  cette  voie  détournée.  Pour  obtenir 
des  notaires  des  communications  dans  un  intérêt  domanial,  l'ad- 
ministration ne  saurait  employer  que  la  procédure  du  compul- 
soire  (art.  840  el  s.,  C.  proc'civ.'.  —  Dec.  min.  lin.,  18  sept. 
1883,  i^S.  84.2.224,  P.  84.1. 1131,  .\.  enreg.,  n.  221701 

870.  —  .Nous  avons  dit  (xuprà,  n.  803^  que  les  testaments 
et  autres  actes  de  libéralité  à  cause  de  mort  étaient  seuls  sous- 
traits au  droit  de  communication;  il  a  été  reconnu  que  les  dona- 
tions faites  entre  époux,  qualifiées  d'éventuelles,  lors  même 
ipielles  contiendraient  des  donations  entre-vifs  de  biens  pré- 
sents, devaient  bénéficier  de  l'exemption  stipulée  en  faveur  des 
actes  de  libéralité  à  cause  de  mort.  —  .1.  enreg.,  n.  10933-1°. 

871.  —  Les  agents  de  l'administration  ont-ils  l^-  droit  de 
relever,  au  vu  des  répertoires  des  notaires,  les  testaments  et  do- 
nations éventuelles  de  personnes  vivantes,  pour  en  dresser  des 
tables  ou  répertoires?  Il  a  été  jugé  que  l'art.  34,  dont  le  bul  est 
d'autoriser  les  préposés  de  l'enregistrement  à  se  procurer  des 
renseignements,  des  extraits  el  des  copies,  parle  des  actes  el 
non  pas  des  répertoires  ;  que  cet  article  contient  une  exception 
qui  interdit  aux  préposés  de  prendre,  pendant  la  vie  dos  testa- 
teurs, des  notes  quelconques  relatives  aux  testaments.  —  Trib. 
Falaise,  20  avr.  1824,  Belleneontre,  ^Ghampionnière  el  Rigaud , 
n.  3943;  —  Ajoutons  avec  M.M.  Ghampionnière  et  Rigaud, 
qu'il  importe  souvent  beaucoup  Ji  un  testateur  qu'on  ignore  s'il 
a  fait  un  testament  el  que  le  notaire  qui  en  est  le  dépositaire, 
violerait  non  seulement  un  secret,  mais  encore  la  loi,  en  lais- 
sant prendre  note  d'un  de  ces  actes  (n.  3943*. 

872.  —  L'administration  a  cependant  prescrit  à  ses  agents 
d'opérer,  lors  de  chaque  visa  trimestriel,  le  relevé  des  testaments 
et  autres  dispositions  à  cause  de  mort,  et  d'en  former  un  réper- 
toire; ces  proscriptions  sont  exécutées  dans  tous  les  bureaux. 
—  Inst.  gén.,  n.  318  et  2320.  —  Déc.  min.  fin.,  27  fruct.  an  V[ 
et  6  vent,  an  Vil  ;  —  17  déc.  1832  Tnst.  gén.,  n.  1200-14°).  — 
Sol.  17  déc.  1830.  —  Sic,  Ed.  Clerc,  n.  3.349. 

873.  —  Lorsqu'un  notaire  est  décédé  ou  en  fuite  et  q^ue  les 
scellés  onl  été  apposés,  l'administration  émet  la  prétention  de 
se  faire  représenter  à  la  levée  des  scellés  et  d'assister  au  dé- 
pouillement des  archives  pour  procéder  à  la  di'couverte  des  con- 
traventions aux  lois  sur  l'enregistrement  et  des  infractions  aux 
lois  de  la  profession  notariale.  La  présence  d'un  préposé  se  jus- 
tifierait encore  par  la  nécessité  d'assister  el  d'éclairer  les  juges 
de  paix,  trop  peu  familiers  avec  les  lois  fiscales  el  du  notariat 
pour  apprécier  seuls  l'existence  des  contraventions  et  des  irré- 
gularités existant  dans  les  actes.  —  Hertz,  Iw.  cit.;  Garnier, 
li/'p.  pér.,  n.  1948-3°. 

874.  —  Cette  prétention  a  été  presque  constamment  re- 
pousséo  par  la  jurisprudence.  L'administration  n'a  d'autre  droit 
que  celui  qui  lui  est  conféré  par  l'art.  34,  L.  22  frim.  an  VII, 
aux  termes  duquel  les  préposés  de  l'enregistrement  ne  peuvent 
faire  aucune  perquisition  dans  les  éludes  des  notaires.  Si  des 
recherches  leur  sont  permises,  c'est  uniquement  dans  les  ré- 
pertoires, actes  et  papiers  qui  leur  sont  communiqués,  et  seu- 
lement après  qu'ils  ont  reçu  celte  communication  des  mains  du 
notaire  lui-même.  La  mort,  la  fuite  ou  l'incarcéraMon  du  no-, 
taire  el  la  nomination  d'un  étranger  comme  dépositaire  des 
minutes,  ne  peuvent  avoir  pour  elîel  d'étendre  les  droits  de  l'ad- 
ministration et  de  lui  en  conférer  d'autres  que  ceux  qu'elle  avait 
quand  l'officier  public  était  présent.  Ses  préposés  doivent  donc 
se  borner  à  recevoir,  des  mains  de  ceux  qui  ont  qualité  pour 
représenter  les  notaires,  la  communication  prévue  par  l'art  34. 
précité.  —'Angers,  13  juill.  1880.  Trochon,  [S.  81.2.18,  P. 
81.1.108,  J.  enreg.,  n.  21702,  Garnier,  Hi'p.  p^r..  n.  .3029]  — 
Toulouse,  Il  mai  1864,  Houavet  ,  [S.  64.2.183,  P.  64.344,  Gar- 
nier. lU'p.  pi'i:.  n.  1948] 

875. —  .luge  qu'aucun  texte  de  loi  n'autorise  les  préposés 
de  l'enregistrement  à  exiger  qu'il  soit  procédé,  en  leur  présence, 
à  la  levée  des  scellés ,  à  l'examen ,  <i  la  constatation ,  au  récole- 
ment  ou  à  l'inventaire  des  papiers  ou  actes  trouvés  dans  l'étude 
du  notaire  ou  ses  dépendances;  qu'un  tel  droit,  s'il  leur  était  re- 
connu, aurait  pour  conséquence  de  rendre  absolument  illusoires 
les  restrictions  apportées  par  la  loi  du  22  frim.  an  VII  elle- 
même  à  la  surveillance  qu'elle  leur  confie,  mais  qu'aucune  dis- 
position législative,  par  contre,  ne  leur  défend  de  se  présenter 
en  l'étude  d'un  notaire  décédé  ou  absent  au  jour  où  il  doit  être 
procédé  à  la  levée  des  scellés  el  à  l'inventaire,  et  de  réclamer,  à 
ca  moment,  les  communications  auxquelels  Us  ont  droit,  confor- 
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mi'meiil  à  l'arl.  ;i4. —  Mriiu"   uè-iV-I.  —  Cunlrà ,  Ili^rtz,  lue.  cit.: 
Ganiier,  Rt'p.  /ji'i..  ii.  lOiS-:!". 

876.  —  .Nous  ajouterons  quo  les  agents  de  l'admiiiistralinn 
ne  sont  pas  compris  [lai'mi  les  personnes  qui  peuvent  assister  à 
toutes  les  vacations  des  levées  de  scellés  et  des  inventaires.  Par 
conséquent ,  si  les  représentants  du  notaire  décédé  ou  absent 
ne  peuvent  s'opposer  i"i  la  présence  de  ces  agents  dans  l'élude 
au  moment  où  d  est  procédé,  soit  à  la  levée  des  scellés  soit  à 
l'inventaire,  ils  sont  du  moins  en  droit  de  leur  refuser  toute  im- 
mixtion dans  ces  opérations,  qui  peuvent  être  continuées  cl  termi- 
nées après  le  dépari  des  pré'posé'S.  Il  n'est  pas  inutile  de  l'aire  obser- 
ver (|ue  ceux-ci  ne  doivent  i)as,  même  dans  cette  circonstance, 
prolonger  la  durée  de  leur  séance  au  delà  de  quatre  heures. 

877.  —  La  nécessité  d'exercer  un  contrôle  ciricace  sur  les 
actes  des  notaires  ne  nous  paraît  pas,  d'ailleurs,  un  motif  assez 
puissant  pour  juslilier  l'ingéTcnce  des  préposés  de  l'enregistre- 
ment dans  des  opérations  qui,  légalement,  doivent  leur  rester 
étrangères.  Ce  contrôle,  fort  utile  en  temps  ordinaire,  devient 
bien  moins  nécessaire  ,  lorscpie  l'événement  qui  a  donné  lieu  au 
remplacement  du  notaire,  a  appelé  sur  sa  gestion  l'attention  de 
la  chambre  de  discipline  et  du  ministère  public,  et  les  agents 
de  l'administration  pourraient,  sans  inconvénient,  s'abstenir  de 
l'exercer  lorsque  les  papiers  et  minutes  existant  dans  l'étude  sont 
soumis  à  l'examen  d'un  magistral  dont  le  devoir  est  de  signaler 
les  irrégularités  au  ministère  public,  seul  chargé,  en  définitive, 
d'assurer  la  répression  des  infractions  à  la  loi  sur  le  notariat. 
Quant  aux  contraventions  aux  lois  fiscales,  elles  peuvent  être 
aussi  bien  constatées  à  tout  autre  moment,  puisque  le  droit  de 
communication  peut  s'exercer  en  tout  temps  et  sur  les  mêmes 
actes. 

878.  —  La  Cour  de  cassation  et  quelques  tribunaux  ont  ce- 
pendant reconnu  implicitement  que  les  préposés  de  l'enregistre- 
ment pouvaient  intervenir  dans  les  levées  de  scellés  ou  les  inven- 
taires faits  en  cas  de  décès,  de  fuite  ou  d'incarcération  d'un 
notaire.  Mais  la  plupart  ont  limité  strictement  cette  intervention 
aux  vacations  dans  lesquelles  il  était  procédé  au  dépouillement 
des  actes  publics  et  répertoires  existant  dans  l'étude  du  notaire, 
et  des  actes  privés  devenus  publics  par  le  classement  au  rang 
des  minutes,  seuls  actes  dont  ces  préposés  puissent  requérir  la 
communication.  —  Cass.,  o  nov.  18G0,  Hennequin,  [S.  06.1.449, 
P.  00.1207,  D.  00.2.149,  J.  enreg.,  n.  18249,  Garnier,  Hcp.pcr.. 
n.  23o01  —  Douai,  16  déc.  1861,  Verlege,  [S.  02.2.131,  P.  62. 
657,  J.  enreg.,  n.  17o49]  —  Toulouse,  11  mai  1864,  précité. — 
Metz,  27  mai  1864,  Hennequin,  [S.  64.2.186,  P.  64.;!34,  Gar- 
nier, Ri'p.  pci.,  n.  1939  —  Rennes,  12  mars  1866,  Derover,  [S. 
6G.2.317,  P.  66.1220,  Garnier,  Rrp.  p<U:.  n.  2290]  —  Tri'b.  Nar- 
bonne,  15  janv.  1879,  Tliéron,  Garnier,  H('jj.  pt'f.,  n.  5343]  — 
V.  aussi  Trib.  .Muntbi.'liard ,  25  mai  1852,  Goguel,  [J.  enreg., 
n.  i:;533] 

879.  —  On  pourrait,  à  la  rigueur,  citer  dans  le  même  sens 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  (]ui  déclare  que  les  préposés  de 
l'enregistrement  ayant  eu  connaissance  de  tous  les  actes,  iiu'inc 
sous  sirinalurf  priii!i' ,  existant  dans  l'étude  du  notaire  décédé 
et  dont  ce  dernier  était  dépositaire  en  vertu  de  ses  fonctions , 
ont  épuisé  leur  droit;  et  que  le  dépouillement  des  archives  no- 
tariales ne  devait  pas  comprendre  les  papiers  privés  et  person- 
nels au  notaire.  —  Cass.,  14  août  1854,  Van-Houtte,  [b.  54.1. 
524,  P.  55.1.87,  D.  54.1.268,  J.  enreg.,  n.  15922,  Garnier,  Ri'p. 
pur.,  n.  187]  —  Cet  arrêt  ne  tranche  pas,  il  est  vrai,  la  question 
du  droit  d'intervention  à  la  levée  de  scellés  et  à  l'inventaire, 
mais  il  parait  décider  que  le  droit  de  communication  a  reçu 
presqu'une  extension  abusive  en  s'exerçant  sur  les  actes  sous 
signature  privée. 

880.  —  D'autres  tribunaux  sont  même  allés  plus  loin  et  ont 
accordé  aux  préposés  le  droit  d'assister  au  dépouillement  et  de 
requérir  la  communication  non  seulement  des  actes  publics,  ré- 
pertoires et  actes  privés  régulièrement  déposés,  mais  aussi  des 
actes  imparfaits  et  de  tous  autres  actes  qui  paraîtraient  au  juge 
de  paix  avoir  le  caractère  d'un  di'pôt  en  vue  de  leur  faire  donner 
l'authenticité,  à  l'exclusion  des  seules  pièces  qui  seraient  jugées 
avoir  été  remises  au  notaire  confideidiellement  ou  à  titre  de  ren- 
seignement. —  Metz,  5  cet.  1853,  d'Hôtel,  [S.  54.2.141,  P.  53. 
2.581,  Garnier,  Ri'p.  pÉv.,  n.  7]  —  Douai,  29  déc.  1852,  Van 
Houtte,  [S.  53.2.282,  P.  53.2.579"'  —  Trib.  Màcon,  11  févr.  1862, 
Gautron,    P.  bull.  enreg.,  n.  871,  Garnier,  Rép.  p&r.,  n.  1605] 

881.  —  Cette  dernière  interprétation  nous  paraît  particu- 
lièrement  critiquable.  Si  on  l'admettait,  en  effet,  il  serait  es- 


sentiel de  déterminer  (piels  sont  les  actes  déposés  en  vue  de 
leur  faire  donner  raullu'nticilé  et  quels  sont  ceux,  au  contraire, 
i]ui  constituent  de  simples  dépôts  confidentiels.  Or,  on  ne  peut 
se  dissimuler  que  ce  serait  là  une  tâche  extrêmement  difficile  et 
de  nature  à  créer  une  source  de  contlils  permanents  entre  les 
représentants  de  l'administration  et  ceux  du  notaire.  La  juris- 
prudence ,  cependant,  et  l'administration  sont  entrés  dans  celte 
voie;  mais  les  contradictions  mêmes  auxquelles  leurs  solutions 
ont  abouti  suffirait  à  prouver  à  nos  yeux  combien  le  point  île  dé- 
part en  est  fragile.  —  V.  Trib.  Narl'ionne,  15  janv.  1879,  précité. 

882.  —  L'administration  a  soutenu  pendant  longtemps  que  la 
qualité  d'homme  public  dominait  chez  le  notaire  celle  de  con- 
fident particulier,  et  que  tous  les  actes  privés  trouvés  en  son 
iHude  devaient  être  considérés,  juscju'à  preuve  contraire,  comme 
l'objet  d'un  dépôt  public  ;  il  a  été  jugé,  conformément  à  ces  con- 
clusions, qu'en  principe,  les  préposés  ont  le  pouvoir  d'exiger  la 
communication  de  toutes  pièces,  même  privées,  qui  se  trouvent 
dans  les  études  des  notaires,  lorsqu'il  ne  résulte  pas,  soit  de 
suscriptions,  soit  d'indications  spéciales,  qu'elles  ont  été  re- 
mises à  cet  officier  public  à  titre  conlidentiel.  —  Poitiers  ,  4  mai 
1858,  [Garnier,  Rép.  pér..  n.  1082] 

883.  —  Jugé,  encore,  que  la  qualité  de  notaire  est  prédo- 
minante, à  moins  de  preuve  contraire;  que  si  l'on  admettait  que 
tous  les  actes  non  répertoriés  sont  censés  lui  avoir  été  remis  à 
titre  confidentiel,  le  droit  de  vérification  serait  ainsi  réduit  aux 
seuls  actes  placés  au  rang  des  minutes  et  les  prescriptions  des 
art.  42  et  43  deviendraient  illusoires  puisque,  dépourvues  de 
toute  sanction,  elles  pourraient  être  enfreintes;  qu'il  n'en  saurait 
être  ainsi  et  que  l'examen  doit  porter  sur  tout  ce  qui  se  trouvi' 
avec  les  minutes,  cahiers  et  registres  d'étude,  même  sur  les 
actes  privés  remis  au  notaire  àl'occasion  de  ses  fonctions,  à  moins 
que  le  contraire  ne  soit  énoncé.  —  Trib.  Ambert,  15  mars  1801, 
[Garnier,  Ri'p.  pi'r.,  n.  1948]  —  V.  aussi  Trib.  Relhel,  2  juill. 
1858,  Lorquet,  [J.  enreg.,  n.  10778,  (jarnier,  Rép.  prr..  n.  1021] 

—  Trib.  Brioude,  7  févr.  1860,  Blancheton-Million ,  [.I.  enreg., 
n.  17075,  Garnier,  Ri'p.  pér.,  n.  1296] 

884.  —  Nous  ne  saurions  partager  cet  avis.  Il  est,  en  effet, 
très  grave  de  prouver  l'existence  d'un  dépôt  entre  les  mains  de 
l'officier  public  qui  ne  l'a  point  révélé.  Cette  prétention  tend  à 
le  constituer  en  llagrant  délit  d'inexécution  de  la  loi.  Or,  les 
textes  ne  consacrent  nulle  part  la  présomption  légale  sur  la- 
quelle on  prétend  s'appuyer,  le  législateur  n'ayant  jamais  décidé 
qu'en  cas  de  doute,  la  qualité  de  notaire  dominerait  celle  de  par- 
ticulier. —  Hertz,  loc.  cit.:  Garnier,  Ri'p.  pér.,  n.  1948-7°. 

885.  —  D'autres  décisions  se  sont  placées  à  un  autre  point 
de  vue.  Pour  déterminer  le  caractère  confidentiel  ou  public  du 
dépôt,  il  faudrait  s'attacher  uniquement  à  l'examen  des  lieux  où 
l'écrit  est  placé,  de  telle  sorte  qu'il  faudrait  considérer  comme 
dépendant  des  archives  notariales  les  documents  existant  dans 
l'étude  ou  avec  les  minutes,  et  comme  simples  dépôts  elfectués 
à  titre  privé  ceux  qui  se  trouveraient,  au  contraire,  dans  les  ap- 
partements particuliers  du  notaire.  Cette  opinion  a  été  accueillie 
par  quelques  tribunaux.  On  a  été  jusqu'à  apprécier,  dans  une 
étude,  la  destination  des  meubles  qui  la  garnissent  et  même  de 
cha(|ue  partie  de  ces  meubles,  afin  d'en  faire  ressortir  une  preuve 
du  fait  litigieux.  —  V.  dans  ce  sens,  Poitiers,  4  mai  1858,  pré- 
cité. —  Trib.  Sarreguemines,  13  déc.  1850,  Aron  et  Mayer- 
t^ahen,  [P.  bull.  enreg.,  n.4,  J.  enreg.,  n.  15182]  —  Trib.  Relhel. 
2  juill.  1858,  précité.  —  Trib.  Béziers,  5  mai  1802,  Verlege,  [J. 
enreg.,  n.  17549,  Garnier,  Rép.  pi'r.,  n.  1633] 

886.  —  Mais  il  nous  parait  inutile  de  faire  ressortir  la  fai- 
blesse de  pareils  moyens.  Mn  fait  aussi  insignifiant  que  le  lieu 
de  dépôt  des  pièces  ne  peut  en  efl'et  constituer  une  preuve;  nous 
approuvons,  par  consi'quent,  les  di'cisions  d'après  lesquelles  on 
ne  pourrait  induire  de  la  circonstance  que  des  actes  se  trou- 
vaient dans  l'étude,  une  présomption  suffisante  que  le  notaire 
s'en  était  rendu  dépositaire  à  titre  public  ;  ce  serait  attacher  à  un 
fait  purement  matériel  des  conséquences  contraires  à  la  raison  et 
à  la  loi.  — Limoges,  17  mars  1864,  [Garnier,  Rcp.  pi'r.,  n.  1919- 
5»]  —  Trib.  .Màcon,  1 1  févr.  1862,  précité.  —  Trib.  Lille  ,  24  janv. 
1864,  Melle,  [P.  bull.  enreg.,  n.  884,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2290 

—  Sir,  Herlz,  lue.  cit.;  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1948-8°. 

887.  —  L'administration,  enfin,  s'est  ralliée  un  moment  à 
une  troisième  opinion.  D'après  elle,  la  preuve  du  caractère  con- 
fidentiel du  dép(jl  ne  devrait  ri'sulter  que  des  mentions  inscrites 
sur  les  pièces  ou  titres,  et  dont  on  devrait  accepter  les  indica- 
tions, à  moins  qu'elles  ne  fussent  contredites  par  d'autres  faits 
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ou  i|uo  Ton  ne  pùl  on  prouver  Terreur.  Ju{,'é,  en  ce  sens,  que 
lo  noUiri'  est  à  l'abri  île  toiile  recherche  si  le  titre  découvert 
porte,  par  son  état  matériel  ou  par  une  inscription  quelton<iue, 
(les  imlications  suffisantes  pour  en  démontrer  le  caractère  confi- 
dentiel. —  Trib.  Béziers,  ii  mars  I8t>2,  précité.  —  V.  dans  le 
même  sens,  l'.nss.,  4  août  1811.  Périf;non,  .^S.  et  P.  chr.,  J. 
noiar.,  n.  1 12;>  —  Poitiers,  4  mai  IHliS,  précité.  —  Trib.  Uethel, 
2  juin.  1838,  précité.  —  Sic,  Hertz,  hc.  cit.;  Garnier,  liép.  pi'r., 
n.  l'J48-y».  —  Coiiliti,  Trib.  Beauvais,  28  avr.  1835,  [(jarnier, 
lin,,  fién.,  n.  3234' 

888.  —  Celte  preuve,  toutefois,  pourrait  également  résulter, 
dans  certains  cas,  d'actes  ou  de  documents  étrangers,  et  c'est 
ainsi  que  l'on  devrait  iiolamment  considérer  comme  un  dépôt 
confidentiel  celui  des  actes,  pièces  ou  litres  inventoriés  et  lais- 
sés en  la  garde  du  notaire,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  suprà, 
n.  807. 

889. —  Mais  toutes  ces  décisions  nous  paraiesent  entachées 
d'un  même  vice  qui  consiste  à  supposer  que  la  preuve  du  en 
ractère  confidentiel  li'un  dépOt  doit  être  fournie  par  le  repré- 
sentant du  notaire,  tandis,  qu'à  notre  avis,  c'est  h  l'agent  de 
l'administration,  «|ui  demande  la  communication  d'une  pièce  ou 
d'un  acte  ne  faisant  pas  partie  des  minutes,  et  non  inscrit  sur 
le  répertoire ,  qu'incombe  l'obligation  de  désigner  la  pièce  de- 
mandée en  communication,  et  de  prouver,  non  seulement  qu'elle 
e.\iste ,  mais  encore  qu'elle  n'a  pas  été  remise  au  notaire  à  titre 
privé  ou  confidentiel. 

890.  —  N'est  pas  de  règle,  en  effet,  que  la  fraude  ne  se 
présume  pas,  et  supposer  que  les  actes,  pièces  et  titres,  e.xistant 
dans  l'étude  d'un  notaire  sans  qu'il  en  ait  été  dressé  également 
un  acte  de  dépôt ,  n'est-ce  pas  présumer  ce  notaire  en  contra- 
vention? Sauf  preuve  contraire,  on  doit  donc  poser  en  principe 
que  ces  documents  sont  censés  constituer  un  dépôt  privé  et  con- 
fidentiel entre  les  mains  du  notaire,  et  que  c'est  à  celui  qui  leur 
conteste  ce  caractère  à  en  fournir  la  preuve?  —  V.  Hertz,  lue. 
cit.;  Garnier.  Hrp.  pi'r..  n.  1948-7». 

891.  —  En  conséquence,  lors  même  que  l'on  admettrait  (ce 
que  nous  repoussons,  V.  suprà,  n.  874  et  s.')  l'ingérence  des  pré- 
posés de  l'enregistrement  dans  les  opérations  de  levée  de  scellés 
ou  d'inventaire  des  minutes  d'un  notaire  décédé  ou  disparu,  il 
y  aurait  lieu  de  ne  leur  accorder  la  communication  que  des  mi- 
nutes et  des  actes  privés  régulièrement  déposés  ou  annexés. 
Quant  aux  autres  actes,  pièces  ou  titres,  la  communication  ne 
leur  en  serait  ilùe  que  s'ils  les  désignaient  d'une  manière  précise 
et  s'ils  apportaient  la  preuve  qu'Us  dépendent  réellement  des 
archives  notariales. 

892.  —  Mais  cette  preuve,  d'autre  part,  pourrait  évidemment 
résulter  des  énonciations  contenues  dans  tous  les  actes  publics 
dont  ces  préposés  sont  autorisés  à  prendre  connaissance,  et  les 
représentants  du  notaire  ne  seraient  pas  fondés  à  refuser  la  com- 
munication d'actes  qu'ils  auraient  mentionnés  ou  décrits  inutile- 
ment ou  par  erreur  dans  l'inventaire,  surtout  si  le  préposé  de  l'ad- 
ministration n'avait  pas  concouru  à  cet  inventaire.  —  V.  sur 
celte  question.  Hertz,  toc.  cit.;  Garnier,  Rt'p.  pt'r.,  n.  1948-lii 
à  12. 

893.  —  Le  devoir  des  préposés  serait  encore  de  relever  les 
contraventions  ou  les  irrégularités  résultant  d'actes  trouvés  dans 
l'étude  d'un  notaire  et  dont  le  ministère  public  aurait  ordonné  la 
remise  tant  au  bureau  de  l'enregistrement  qu'au  greffe  du  tri- 
bunal. C'est  même,  à  notre  avis,  au  ministère  public,  sur  les 
indications  fournies  par  le  juge  de  paix ,  qu'il  appartiendrait  de 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  réprimer  et  réparer  les 
infractions  à  la  loi  du  2.ï  vent,  an  XI ,  commises  parle  notaire  dé- 
cédé ou  disparu,  et  d'ordonner,  s'il  le  jugeait  convenable,  le  dépôt 
au  rang  des  minutes,  et,  par  conséquent,  la  communication 
régulière  aux  préposés  de  l'enregistrement ,  des  actes  et  pièces 
reufermant  la  preuve  de  manœuvres  frauduleuses  cl  de  contra- 
ventions en  matière  de  timbre  et  d'enregistrement. 

894.  —  Enfin,  si  le  séquestre  avait  été  apposé  sur  les  biens 
du  notaire,  le  receveur  ne  pourrait  exciper  de  sa  qualité  de 
gérant  pour  prendre  communication  des  actes  et  écrits  confi- 
dentiels déposés  en  l'étude  ilu  notaire  et  constater  les  contra- 
ventions existant  dans  ces  actes.  —  Garnier,  Ri'p.  gén.,  n. 
4529. 

895.- —  Ce  droit  ne  pourrait  être  exercé  que  si  les  actes  et 
pièces  avaient  été  décrits,  en  dehors  de  la  régie  du  séquestre, 
dans  un  titre  public.  —  Trib.  Bar-le-Duc ,  10  août  1805,  [Gar- 
nier, Re'p.  pcr.,  n.  2200] 

Répertoire.  —  Tome  II. 


1°  Forme  de  la  communication. 

896.  —  La  communication  du  répertoire  el  des  actes  des  no- 
taires se  fait  sans  déplacement,  dans  le  lieu  même  où  sont  dépo- 
sées les  minutes,  dans  l'étude.  Il  a  été  jugé  que,  si  un  officier 
public  s'obstinait  à  imposer  aux  préposés  un  autre  local  que  l'é- 
lude, cette  prétention  devait  être  cnsidérée  comme  un  refus 
de  communication.  — Trib.  .\miens,  11  août  1842,  [J.  enreg., 
n.  3009-1»] 

897.  —  De  leur  coté,  les  préposés  sont  tenus  de  se  rendre 
dans  les  études,  et  il  leur  est  expressément  défendu  de  déplacer 
les  minutes,  même  avec  le  consentement  des  notaires.  — Cire, 
régie,  n.  1.39;  Inst.  gén.,  n.  13.Ï1  .  2027-3»  et  2721-108. 

898.  —  L'art.  54  dispose  que  les  communications  ne  pour- 
ront être  exigées  les  jours  de  repos,  c'est-à-dire  les  dimanches  el 
les  jours  de  fête  légale;  el  les  séances  faites  chaque  jour  de 
communication  ne  pourront  durer  plus  de  quatre  heures,  de  la 
pari  des  préposés. 

899.  —  Il  est  généralement  admis  que  les  préposés  de  j'enre- 
gistremenl  ne  sont  pas  tenus  de  procéder  à  leur  vérification  en 
une  seule  séance  de  quatre  heures  par  jour;  ils  peuvent  en 
faire  plusieurs;  il  suffit  que  la  durée  totale  de  ces  séances,  dans 
une  même  journée  et  dans  un  même  dépôt,  ne  dépasse  pas  quatre 
heures.  —  Garnier,  R>'p.  gén.,  n.  4."i07. 

900.  —  La  loi  ne  fixe  que  la  durée  des  séances ,  elle  ne  res- 
treint pas  la  communication  à  certaines  heures  de  la  journée.  — 
Trib.  Autun,  10  juill.  1838,  Verger,  ,.I.  enreg.,  n.  121021  — 
Nous  pensons,  cependant,  que  s'u  existe  des  heures  régulières 
d'ouverture  et  de  fermeture  d'une  étude,  les  préposés  del'admi- 
nistration  ne  seraient  pas  fondés  à  exiger  la  communication  des 
minutes  aux  heures  où  il  est  d'usage  qu'elle  soit  close.  Celte 
communication  pourrait  être  également  refusée  avant  huit  heures 
du  matin  et  après  six  heures  du  soir,  à  moins  que  l'élude  ne 
fut  momentanément  ouverte,  en  dehors  de  ces  limites,  par  exem- 
ple, pour  une  adjudication  publique.  —  Même  jugement. 

901. —  Dans  le  cas  où  le  notaire  serait  absent,  ses  clercs 
ou  représentants  seraient  en  droit  de  refuser  toute  communication 
aux  préposés  de  l'enregistrement;  la  loi  ne  prévoit  en  effet  et  ne 
punit  que  le  refus  personnel  du  notaire.  —  V.  Cass.,  21  mars 
1848,  Légé,  S.  48.1.287,  P.  48.1. .379,  D.  48.1.71,  Inst.  gén.,  n. 
1814-17,  .1.  ènreg.,  n.  14486]  —  Trib.  Saverne,  18  nov.  1834, 
[.J.  enreg.,  n.  IliOO] 

902." — En  pareil  cas,  les  préposés  devraient  donc  s'adresser, 
pour  obtenir  la  communication,  au  notaire  chargé  de  le  suppléer, 
et,  à  défaut,  par  voie  de  référé,  au  président  du  tribunal,  en  le 
priant  de  désigner  un  officier  public  chargé  de  représenter  les 
actes.  Dans  cette  dernière  h\-polhèse,  les  préposés  pourraient 
dresser  un  procès-verbal  constatant  le  refus  de  communication 
du  clerc  ou  les  circonstances  qui  s'opposent  à  l'exercice  de  leur 
droit  d'investigation;  ce  procès-verbal  servirait  de  base  à  la  re- 
quête en  référé. 

903.  —  L'amende  pour  refus  de  communication  du  répertoire 
ou  des  actes,  fi.xée  à  50  fr.  par  la  loi  22  frim.  an  VII,  art.  52  et 
54,  a  été  réduite  à  10  fr.  par  la  loi  10  juin  1824,  art.  10.  Il  est 
dû  une  amende  par  chaque  refus  de  communication  légalement 
constaté. 

2°  Refus  de  communication;  mode  de  le  constater. 

904.  —  Le  refus  de  communication  du  répertoire  el  des  actes- 
est  constaté  par  un  procès-verbal.  Le  préposé  doit  requérir  l'as- 
sistance d'un  officier  municipal,  ou  du  maire  ou  de  l'adjoint, 
pour  dresser,  en  sa  présence ,  procès-verbal  du  refus  qui  lui  est 
fait    L.  22  frim.  an  VII,  art.  52  et  541. 

905. —  L'assistance  d'un  officier  municipal,  du  maire  ou  de 
l'adjoint,  n'est  pas  exigée  par  la  loi  à  peine  de  nullité;  il  suffit 
de  constater  que  leur  assistance  a  été  requise  et  qu'ils  ont  re- 
fusé d'accompagner  le  préposé  ou  qu'ils  étaient  dans  l'impossi- 
bilité de  le  faire.  — Trib.  Rennes,  10  déc.  1844,  [.J.  enreg.,  n. 
i;)04|i  — Délib.  l"mai  1829  iJ.  enreg.,  n.  9314'. 

900.  —  Décidé  que  la  contravention  est  suffisamment  prouvée 
lorsqu'elle  est  reconnue  par  celui  auquel  elle  est  imputée  el  que 
la  preuve  peut  en  être  fournie  par  un  procès-verbal  rédigé  en 
l'absence  a'un  officier  municipal  ou  même  autrement.  —  Même 
jugement. 

907.  —  Jugé  encore  que  le  maire  ou  l'adjoint  empêchés  peu- 
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veut  valabliMiioiil  se  faire  représenter,  pour  assister  le  préposé, 
par  un  commissaire  rie  police  rlélépué.  —  Même  jugement. 

908.  —  Le  proeès-verhal  doit  être  at'firiné,  riaiisles  vingt-quatre 
heures  de  sa  claie,  devant  le  JMi,'e  de  paix;  cependant  celte  forma- 
lité n'est  pas  prescrite  à  peine  ae  nullité;  elle  peut  être  rem|ilacée 
par  une  mention  du  contrevenant  inscrite  sur  le  procés-verbal  cl 
portant  reconnaissance  de  la  sincérité  des  faits;  et  même  le  défaut 
d'affirmation  ou  d'aveu  du  contrevenant,  ne  suffit  pas  à  entraîner 
la  nullité  du  procès-verbal.  —  Cass.,  20  juin  1820,  Chaucoffuie, 

S.  cl  P.  clir.,  Insl.  gén.,  bull.  clir.,  ;ii,J.  enreg.,  n.  C77P,  — 
Trih.  Autun  .  10  juill.  1S3S,  précité. 

909.  —  Mais  ce  procès-verbal  doit  être  enregistré  dans  les 
quatre  jours  de  sa  date,  à  peine  de  nullité  (L.  22  frim.  an  VII, 
art.  34). 

910.  —  Jugé  qu'un  procès -verbal  constatant  un  refus  de 
communication  peut  être  dressé  après  six  heures  en  hiver  et 
sept  heures  en  été,  attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  significa- 
tion, ni  d'un  acte  d'exécution.  —  Trib.  Autun,  10  juill.  1838, 
précité. 

911.  —  Les  procès-verbaux  pour  refus  de  communication  font 
foi  par  eux-mêmes',  et  jusipi'fi  inscription  de  faux,  des  faits  qu'ils 
contiennent,  ("lu  ne  pourrait  leur  opposer  la  preuve  testimoniale. 

—  Trib.  Autun  ,  lOjuill.  1838,  précité.  —  Trib.  Dreux  ,  l"  aoiU 
1870,  Lepouzé,  [.I.  enreg.,  n.  20131] 

912.  —  Le  recouvrement  des  amendes  est  poursuivi  par  voie 
de  contrainte  et,  en  cas  d'opposition,  l'instruction  de  l'affaire 
est  suivie  comme  en  matière  d'enregistrement ,  conformément 
aux  règles  tracées  par  les  art.  64  et  6o,  L.  22  frim.  an  Vil  et  17, 
L.  27  vent,  an  IX.  —  V.  Inst.  gén.,  n.  12  et  i;i37,  sect.  2-12. 

913.  —  Lorsqu'il  s'élève  des  contestations  relatives  au  droit 
de  communication  des  actes  ou  documents  déposés  dans  l'étude 
d'un  notaire  décédé  ou  disparu,  il  est  d'usage  de  se  rendre  en 
référé  devant  le  président  du  tribunal  du  lieu  de  l'apposition  des 
scellés,  conformément,  du  reste,  aux  art.  916  et  s.,  C.  proc. 
civ.  Le  référé  est  introduit  soit  par  la  comparution  volontaire 
des  parties,  soit  par  assignation  dans  les  délais  ordinaires,  soit 
par  assignation  à  bref  délai,  en  vertu  d'une  permission  du  juge, 
soit  enfin  sur  la  simple  déclaration  du  juge  de  paix  insérée  au 
procès-verbal ,  et  portant  qu'il  se  transportera  à  jour,  date  et 
heure  fixés  en  référé  devant  le  président.  Cette  procéilurc  ne 
nécessite  pas  le  ministère  des  avoués.  —  Garnicr,  Ri'p.  pi'r,, 
n.  1948-14. 

914.  —  Le  président  statue  ou  renvoie  l'affaire  devant  le  tri- 
bunal. L'ordonnance  de  référé  n'est  pas  susceptible  d'opposition, 
mais  elle  peut  être  attaquée,  ainsi  que  le  jugement ,  par  voie 
d'appel,  dans  la  quinzaine  de  la  signification  de  l'ordonnance  ou 
du  jugement.  Devant  la  cour  on  constitue  avoué.  —  V.  infrà,  v° 
IVfùt'. 

915.  —  Nous  pensons  que  cette  procédure  ne  doit  être  suivie 
qu'exceptionnellement,  et  que  les  préposés  pourraient  dresser 
leur  procès-verbal  en  cas  de  refus  partiel  de  communication  des 
pièces  contestées  ,  comme  dans  le  cas  de  refus  total ,  sauf  à  se 
pourvoir  devant  le  tribunal  de  première  instance  du  domicile  du 
notaire  pour  faire  ordonner  le  paiement  des  amendes  encourues 
et  la  communication  des  pièces.  L'instance  serait  alors  instruite 
par  simples  mémoires  comme  les  instances  en  matière  d'enregis- 
trement, et  le  jugement  ne  serait  pas  susceptible  d'appel  (L.  22 
frim.  an  VU,  art.  04  et  Ci;  L.  27  vent,  an  IX  ,  art.  17). 

§  2.  llijlea  ;  renvois  et  nituri:t:. 

ma.  —  Nous  avons  dit  nuprà ,  n.  434  et  431!,  que  les  rece- 
veurs devaient  contribuer  à  empêcher  les  raoïlificalious  dans  les 
actes  et  qu'il  leiu'  avait  été  prescrit,  en  les  enregistrant,  de  pa- 
rapher les  renvois  après  les  avoir  mentionnés  sur  le  registre.  — 
.'\rr.  du  Cens.,  21  juin  1723.  —  Ord.  gén.  de  la  régie,  art.  29. 

917.  —  D'après  l'art.  30  des  ord.  gén.  de  la  régie,  les  rece- 
veurs sont  tenus  également  de  parapher  et  coter  les  rôles  et, 
après  vérification  des  mots  rayés  nuls  approuvés,  d'indi(|uer  sur 
leurs  registres  les  rôles,  les  renvois  et  les  mots  rayés  nuls.  Les 
lois  actuelles  ne  renferment  aucune  disposition  à  "cet  égard;  la 
légalité  de  cet  usage  ne  parait  pas,  cependant,  pouvoir  être  con- 
testée ;  elle  dérive  de  l'inslitutioii  même  de  l'enregistriMnent,  et 
elle  s'impose  par  les  garanties  que  procure  le  visa  du  receveur 
contre  les  falsifications  et  les  intercalalions  opi'-rées  après  coup. 

—  Dict.  enreg.,  v"  Enreyislrement ,  n.  02. 


§  3.  Contraveiilioiis  aux  luis  sur  Ir  nol.irinl. 
1°  Cnnstiilalion  des  contravenli'in'i. 

918.  —  La  surveillance  de  la  régie  de  l'enregistrement  vient 
en  aide  à  celle  du  procureur  de  la  République  pour  tout  ce  qui 
constitue  des  contraventions  aux  lois  sur  la  forme  des  actes. 
Elle  s'exerce  d'abord  d'une  manière  ol'licieuse,  lors  de  lu  présen- 
tation des  actes  à  la  formalité;  le  receveur  doit  s'assurer  s'ils 
sont  revêtus  des  signatures  nécessaires  et  s'ils  ne  sont  entachés 
d'aucune  irrégularité  réiiarable.  11  invile  le  notaire  ;\  fain,'  dispa- 
raître ces  iniperl'ectioiis,  mais,  si  h»  notaire  insiste  pour  que  l'acte 
soit  enregistré  immédiatement,  le  receveur  no  doit  pas  se  re- 
fuser à  donner  la  formalité  ni  à  percevoir  les  droits  (Insl.  gén., 
n.  l,ïo4). 

919.  —  Lorsque  les  irrégularités  sont  irréparaliles  ou  lorsque 
les  notaires  se  ^'fusent  à  les  rectifier,  les  préposés  de  l'enregis- 
trement ont-ils  (|ualité  pour  constater  les  contraventions  à  la  loi 
du  2;)  vent,  an  XI?  Il  n'existe  aucun  texte  de  loi  qui  confère  ce 
droit  aux  préposés,  et  on  en  a  conclu  que  leur  mission  se  bor- 
nait à  dénoncer  le  fait  au  ministère  public,  (|ui  reste  absolument 
libre  d'apprécier  si  les  contraventions  relevées  méritent  répres- 
sion. —  Dict.  notar.,  v"  Acte  notarii',  n.  499.  —  V.  aussi  Trib. 
(31ermont,  20  juin  1810,  i^Garnier,  lirp.  pir.,  n.  1948]  —  Trib. 
Guéret,  0  mars  1834,  Jhid.] 

920.  —  Mais  la  Gourde  cassation  a  reconnu  quo  les  préposés 
de  l'enregistrement  ont  le  droit  de  dresser  des  procès-verbaux 
pour  constater  les  contraventions  à  la  loi  du  23  vent,  an  XI  ;  elle 
a  fait  dériver  ce  pouvoir  de  la  faculté  que  leur  confèrent,  dans 
certains  cas,  les  lois  des  22  frim.  et  13  brum.  an  VII,  de  relever 
les  contraventions  au  timbre  et  à  l'enregistrement  et  du  droit  que 
ces  mêmes  lois  leur  accordent  de  se  faire  communiquer  les  actes 
et  répertoires  des  notaires.  —  Cass.,  10  mars  1830,  Lottin  ,  ;S. 
30.1.171,  P.  chr.,  Inst.  gén.,  n.  Io37-2oo,  J.  enreg.,  n.  11463) 

921.  —  Il  a  été  jugé  spécialement,  que  les  préposés  de  l'en- 
registrement sont  chargés  de  la  surveillance  des  actes  des  no- 
taires, qu'ils  doivent,  non  seulement  les  vérifier  au  point  de 
vue  de  la  perception  des  droits,  mais  encore  constater  les  con- 
traventions par  des  procès-verbaux,  notamment  celles  qui  porte- 
raient atteinte  à  la  loi  du  25  vent,  an  XI,  sur  le  notariat.  — 
Rennes,  22  avr.  1833,  Pinot,  [S.  33.2.408,  P.  chr.,  Inst.  gén., 
n.  ll),")4,  J.  enreg.,  n.  10729]  —  Orléans,  27  mars  1833,  ^P.  chr., 
Inst.  gén.,  n.  1454]  —  Trib.  Vendôme,  7  déc.  1832,  [S.  33.2. 
408,  ail  notam]  —  Lett.  min.  just.,  7  déc.  1837  ilnst.  gén.,  n. 
l.'i.')4).  —  Sir,  Rollanil  de  Villargues,  y"  Contra renlioii,  n.  2. 

922.  —  Par  suite  de  l'absence  d'un  texte  précis  dans  la  loi 
du  22  frim.  an  VII,  il  avait  été  jugé  que  ces  procès-verbaux  ne 
feraient  pas  foi  jusqu'il  inscription  de  faux,  mais  seulement  jus- 
qu'à preuve  contraire.  —  Cass.,  10  mars  1830,  précité.  —  Ren- 
nes,  22  avr.  1833,  précité.  —  Orléans,  27  mars  1835,  précité. 
—  S(f,  Dict.  notar.,  v"  Acte  notarit',  n.  499.  —  V.  encore  Trih. 
Brives,  13  déc.  1853,  yi.  enreg.,  n.  15808] 

923.  —  lia  été  décillé,  dans  le  même  sens,  que,  d'après  les 
prinei|ies  de  notre  droit  criminel,  toutes  les  attestations  des  fonc- 
tionnaires sont  crues  jusqu'à  preuve  contraire,  à  moins  que  la 
loi  n'ait  explicitement  exprimé  qu'elle  entendait  donner  à  leurs 
procès-verliaux  ou  certificats  une  puissance  plus  étendue  et 
qu'ils  feraient  preuve  jusqu'à  inscription  de  faux.  —  Bru.xelles, 
2  nov.  1872.  —  Trib.  Verviers,  18  jaiiv.  1805,  Delvenne,  [Gar- 
nicr, R('p.  pcr..  n.  2545] 

924.  —  D'après  une  autre  opinion,  la  loi  du  22  frim.  an  VII 
et  li'S  lois  suliséquentes  étant  muettes  sur  la  force  probante  des 
lirocès-verhaux  des  préposés  de  l'eiiregistrenient ,  il  y  aurait  lieu 
ilo  recourir  aux  disposilious  législatives  et  réglementaires  anté- 
rionres,  ainsi  que  le  prescrivent  les  art.  71,  L.  22  frim.  an  VII 
et  77,  L.  28  avr.  1810.  Or,  l'arrèl  du  conseil  du  20  oct.  1719, 
confirmé  par  lettres  patentes,  le  5  déc.  suivant,  reconnaissait 
que  les  procès-verbaux  des  préposés,  employés  et  commis  des 
fermes,  ayant  serment  en  justice  ,  chargés  du  contrôle  des  actes 
des  notaires  devaient  être  crus  jusqu'à  inscription  de  faux;  les 
dispositions  de  cet  arrêt  ont  été  confirmées  par  un  grand  nombre 
d'actifs  législatifs  ou  judiciaires  posli'rieurs,  notamment  par  les 
déclarations  du  roi  des  29  sept.  1722,  25  mars  1730,  8  sept.  1730, 
et  les  arrêts  du  conseil  des  7  mars  1722,  8  mai  1744  et  l'arrêt  de 
règlement  du  0  mars  1722.  Enfin,  la  loi  du  22  frim.  un  \'ll,  loin 
(l'abroger  ces  textes,  lésa,  au  contraire,  maintenus,  puisqu'elle 
a  prescrit  de  continuer  à  exécuter  les  lois  qui  existaient  sur  l'or- 
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;anisation  de  l'enregistrement,  sa  manutenlion  el  ses  frais  de 
égie  jusqu'il  ce  i^u  il  en  ait  élé  réglé  autrement  par  une  loi 
)articulièr'',  loi  qui  n'a  jamais  été  faite  (art.  71 1.  11  y  aurait  ilono 
ii'u  lie  di-oiili-r  que  les  procès-verbaux  îles  préposés  de  l'enregis- 
rement  eonlinueiil  à  faire  foi  jusqu'à  inscription  de  faux,  inenn- 
;'ils  constataient  di's  contraventions  aux  lois  sur  le  notariat.  — 
tennis.  Il  jaiiv.  1842,  L...,  fS.  42.2.293,  J.  enreg.,  n.  12930] — 
l'rib.  Autun,  lOjuill.  1838,  précité. 

925.  —  Cette  dernière  opinion  nous  parait  devoir  être  adoptée. 
Puisque  les  dispositions  législatives  antérieures  à  la  loi  du  22 
riin.  an  VII,  n'ont  pas  été  abrogées,  il  était  inutile  de  conférer 
i  nouveau,  par  une  disposition  spéciale,  aux  préposés  de  l'en- 
•egistrenient,  le  droit  de  rédiger  des  procès-vi'rbaux  faisant  foi 
usqu'à  inscription  de  faux.  Ce  droit  leur  a  été  du  reste  reconnu, 
lans  un  cas  spécial ,  nar  l'art.  9,  décr.  17  iuill.  18o7.  Un  simple 
lécrel  aurait-il  été  suffisant  pour  leur  attribuer  celle  puissance 
i'ils  ne  l'avaient  eue  déjà  el ,  au  lieu  d'une  exception,  ne  doil- 
>n  pas  voir  dans  cetto  disposition  le  rappel  d'un  droit  qu'ils  le- 
laienl  d'une  législation  antérieure?  —  Y.  Garnier,  Rvp.  pi!r., 
1.  2;i4a. 

926.  —  Avant  que  la  jurisprudence  eût  reconnu  la  force  pro- 
Dante des  procès-verbaux  dressés  par  les  préposés  de  l'enre- 
jistremenl,  il  avait  été  décidé  que  l'existence  des  blancs  réser- 
rés par  les  notaires  dans  leurs  actes,  et  généralement  toutes 
es  contraventions  qui  pourraient  s'y  trouver,  seraient  consla- 
;ëes  par  une  mention  placée  en  marge  el  paraphée  ne  nirietur, 
?t  piir  un  procès-verbal  qui  rappellerait  les  articles  paraphés  et 
:lonl  la  sincérité  serait  reconnue  par  le  notaire,  sauf,  en  cas 
je  refus  de  ce  dernier,  à  l'affirmer  dans  les  vingt-quatre  heures 
Jevnnl  le  juge  de  paix.  —  Dec.  min.  fin.  et  just.,  8  el  2.7  juill. 
1823  (Inst.  gén.,  n.  1089). 

927.  —  Niais  ces  mentions  marginales  deviennent  inutiles  si 
l'on  accorde  aux  procès-verbaux  la  force  probante  jusqu'à  ins- 
cription de  faux  ou  tout  au  moins  jusqu'à  preuve  du  contraire  ; 
aussi  a-l-il  été  prescrit  aux  préposés  de  s'abstenir  de  toute  mention 
marginale  sur  les  actes  argués  d'irrégularité ,  le  procès-verbal 
étant  suffisant  pour  constater  la  contravention.  —  Dec.  min. 
jusl.  et  fin.,  30  août  182o  (Inst.  gén.,  n.  1347-15°). 

928.  —  Les  procès-verbaux  ne  sont  pas  sujets  à  l'affirma- 
tion lorsque  le  notaire  contrevenant  consent  à  reconnaître,  par 
une  mention  mise  au  pied,  la  sincérité  des  faits  qu'ils  constatent. 
En  cas  de  refus,  il  est  utile  d'affirmer  les  procès-verbaux  devant 
le  juge  de  paix  dans  les  vingt-quatre  heures,  bien  que  cette 
formalité  ne  soit  pas  prescrite  à  peine  de  nullité  (V.  suprà,  n. 
908  et  s.i.  —  Dec.  min.  fin.,  8  et  23  juill.  1823  (Inst.  gén.,  n. 
1089,  S  2,. 

929.  —  L'administration  a  prescrit  à  ses  agents  d'établir 
une  distinction  entre  les  différentes  contraventions  et  le  mode 
de  les  constater.  A  l'égard  des  irrégularités  qui  n'entraînent 
aucune  peine,  mais  qui  sont  de  nature  à  compromettre  les  inté- 
rêts des  parties  en  viciant  la  valeur  des  actes,  telles  que  l'ab- 
sence de  signature  des  témoins,  le  défaut  de  paraphe  ou  d'appro- 
bation des  renvois,  etc.,  les  préposés  doivent  se  bornera  en  dresser 
un  relevé  qui  est  remis  au  procureur  de  la  République,  lequel  a 
seul  qualité  pour  faire  rectifier  ces  irrégularités.  —  Inst.  gén., 
n.  i:ii7-232. 

930.  —  Les  préposés  doivent,  au  contraire,  dresser  procès- 
verbal  de  toutes  les  contraventions  qui  entraînent  une  peine 
pécuniaire;  ce  sont,  d'après  la  loi  du  2.">  vent,  an  X!  :  1»  l'ab- 
sence d'énonciation  du  nom  el  du  lieu  de  résiilence  du  notaire 
(art.  lâl;  2°  le  fait  d'avoir  rédigé  un  acte  illisible  ou  contenant 
des  abréviations,  des  blancs,  lacunes  el  intervalles,  ou  bien 
d'avoir  omis  les  noms,  prénoms,  qualités  ou  demeures  des  parties 
ou  des  témoins  inslrumenlaires,  ou  encore  de  n'avoir  pas  énoncé 
en  toutes  lettres  les  sommes  el  les  dates;  3°  le  défaut  d'annexé 
des  procurations  des  contractants  ou  de  la  mention  de  la  lecture 
de  l'acte  (art.  13|.  —  Chacune  de  ces  contraventions  est  |>unie 
d'une  amende  de  100  fr.,  réduite  à  20  fr.  par  la  loi  du  16  juin 
1824,  art.  14-2°. 

931.  —  La  loi  du  2o  vent,  an  XI,  punit  encore  d'une  amende 
de  50  fr.  (réduite  à  10  fr.)  les  surcharges,  interlignes  ou  addi- 
tions dans  le  corps  de  l'acte  ;  le  défaut  d'approbation  des  mois 
rayés  (art.  16).  —  V.  du  reste,  pour  tout  ce  qui  constitue  cos 
contraventions,  suprà,  \i.  348  el  s. 

932.  —  Les  amendes  pour  contraventions  aux  énoncialions 
des  poids  el  mesures  étant  recouvrées  sur  contrainte,  comme  en 
matière  d'enregistrement,  ces  contraventions  sont  constatées  de 


la  même  façon  que  celles  concernant  le  timbre  et  l'enregislre- 
ment.  —  Y.  en  conséquence,  infvà,  n.  1307  el  s. 

933.  —  Mais  il  n'en  est  pas  do  même  des  contraventions  à 
l'art.  1",  L.  10  juill.  I8;;0,  qui  punit  d'une  amende  de  10  fr.  le 
défaut  de  mention  de  lecture  des  art.  1391  et  1394,  C.  civ.,  dans 
les  contrats  de  mariage.  Ces  contraventions  doivent  être  consta- 
léi'S  par  des  procès-verbaux.  —  Y.  infià,  v"  Contrat  de  mariiuji'. 

934.  —  La  même  procédure  doit  éire  suivie  à  l'égard  des  con- 
traventions résultant  du  relard  dans  le  dépôt  annuel,  au  greffe, 
des  répertoires  des  notaires  ^Décr.  29  sept. -6  oct.  1791,  arl.  H> 
cl  L.  16  llor.  an  IV,  art.  1). 

935.  —  On  doit  constater  encore  par  procès-verbal  le  défaut 
de  remise,  au  greffe  des  tribunaux  de  commerce,  d'un  extrait 
du  contrat  de  mariage  des  commerçants  ;  l'amende  fixée  à  100  fr. 
a  été  réduite  à  20  fr.  (C.  comm.,  art.  67  el  68;  L.  16  juin  1824, 
arl.  10-2»  el  14). 

936.  —  Enfin,  les  préposés  doivent  constater  par  des  procès- 
verbaux  l'absence  ou  les  irrégularités  du  registre  des  protêts 
tenus  par  les  notaires,  en  exécution  de  l'art.  176,  C.  comm. 

2°  Répressifin  des  contraventions.  —  Compétence. 

937.  —  En  principe,  les  employés  de  l'enregistrement,  qui 
dressent  des  procès-verbaux  pour  contravention  aux  lois  sur  le 
notarial,  doivent  les  transmettre  au  procureur  de  la  République 
seul  chargé  de  la  répression.  —  Rennes,  22  avr.  1833,  Pinot,  [S. 
33.2.408,  P.  chr.l 

938.  —  En  effet,  à  la  différence  des  amendes  en  matière 
d'enregistrement,  dont  la  poursuite  appartient  aux  employés  de 
la  régie  et  se  fait  par  voie  de  contrainte,  la  poursuite  des  amen- 
des encourues  par  les  notaires,  pour  contravention  à  la  loi  du 
25  vent,  an  XI,  est  réservée  au  ministère  public.  —  Cass.,  5  déc. 
1821.  Allaire.^P.  chr.];— 24  juin  1822,  Boucaud,  :S.  et  P.  chr.] 
—  10  déc.  1822.  Yary,  fS.  el  P.  chr.,  Inst.  gén.,  n.  1.Ï37-236, 
J.  enreg.,  n.  7446]  —  Déc.  min.  jusl.  et  fin.,  15  mars  et  25  avr. 
1808  (Inst.  gén.,  i».  284).  —  Sic,  Dict.  nolar.,  v°  Acte  notarié, 
n.  497  et  s. 

939.  —  Jugé  que  c'est  au  ministère  public  et  non  à  la  ré- 
gie de  l'enregistrement  qu'il  appartient  de  poursuivre  les  no- 
taires qui  ont  contrevenu  aux  dispositions  des  art.  67  el  68, 
C.  comm.,  sauf  à  la  régie  à  poursuivre  directement  le  recouvre- 
ment des  amendes  après  condamnation.  —  Cass.,  10  déc.  1822, 
précité.  —  Paris,  16  mars  1821,  [P.  chr.]  —  Déc.  min.  jusl.  et 
fin.,  15  mars  et  23  avr.  1808;  Inst.  gén.,  art.  284  et  1537,  n. 
236.  —  Sic,  Carnol,  Di<iiiplin>'  judiciaire,  p.  96,  n.  40;  Dict. 
enreg.,  v°  Instance,  n.  428;  Rolland  de  Villargues,  v"  Amende, 
n.  7;  Bioche  el  Goujet,  Dirl.  de  proci'd.,  v"  Discipline,  n.  201. 

940.  —  Cependant,  si  des  contraventions  telles  que  lacunes, 
surcharges,  interlignes  et  additions,  avaient  servi  à  altérer  la 
date  des  actes  dans  le  but  d'éluder  (les  peines  encourues  pour 
défaut  d'enregistrement  dans  le  délai,  ou  bien  à  dissimuler  le 
montant  des  sommes  stipulées  ou  autres  conventions  des  par- 
lies,  afin  d'atténuer  les  droits  d'enregistrement  exigibles,  les 
préposés,  en  même  temps  qu'ils  constateraient  les  contraventions 
par  un  procès-verbal ,  auraient  à  poursuivre ,  par  voie  de  con- 
trainte, le  paiement  des  droits  simples  ou  en  sus  d'enregistrement 
que  la  contravention  a  eu  pour  but  d'éviter.  —  Inst.  gén.,  n. 
15:t7-232. 

941.  —  En  outre,  lu  régie  deviendrait  partie  intéressée  et 
elle  aurait,  dès  lors,  le  droit  de  diriger  elle-même  les  poursuites. 
Ces  contraventions  concerneraient  alors  tout  à  la  fois  l'ordre 
public  et  le  recouvrement  de  l'impôt;  elles  pourraient  donc  être 
poursuivies,  soit  à  la  requête  de  l'administration,  soit  d'office 
par  le  ministère  public ,  soit  concurremment  par  les  deux.  — 
Inst.  gén.,  n.  263,  384  el  1537,  chap.  2,  art.  5.  —  V.  Dict.  du 
nolar.,  kic.  cit.,  n.  503  el  s. 

942.  —  Dans  tous  les  cas,  aux  termes  do  l'art.  53,  L.  25  vent, 
an  .\I ,  les  contraventions  doivent  être  poursuivies  devant  le  tri- 
bunal civil  de  l'arrondissement  de  la  résidence  du  notaire  et  non 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle.  —  Cass.,  30  juin 
1814,  Friotet,  ^S.  el  P.  chr.,  J.  nolar.,  n.  5014j  —  Sic,  Dicl.  du 
nolar.,  loc.  cit.,  n.  506  el  507;  Lelëvre,  Traite  de  la  discipline 
not(tr.,  t.  1 ,  n.  15, 

943.  —  Il  ne  s'est  élevé  aucune  contestation  sur  le  mode  de 
poursuite  à  intenter  contre  un  notaire  qui  aurait  falsifié  une  men- 
tion d'enregistrement,  soit  dans  une  expédition,  soit  dans  une 
minute.  Le  préposé,  après  s'être  procuré  une  copie  certifiée  et 
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collationni'e  en  forme,  constate  les  laits  dans  un  pioe<'s-vorhai 
qu'il  Iransinct  an  ministère  |inL)lic  et,  snr  eette  dénoiu-iatioii ,  les 
peines  tin  Taux  sont  prononcées  contre  le  délincpiant  (L.  22  l'rim. 
an  VII,  art  46^.  —  Inst.  irén.,  n.  340-0°. 

fiii.  —  Celte  dénonciation  tendant  à  assurer  la  répression 
d'un  l'ait  punissable,  doit  iHre  laite  dans  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu 
à  l'accusation  du  crime  de  faux.  — V.  Dict.  du  notar.,  n-oO."). 

945.  —  Dans  cet  ordre  d'idées  ,  il  est  intéressant  d'examiner 
si  postdater  un  acte  ,  qui  n'a  pas  été  présenté  à  l'eiiregistremenl 
dans  le  délai,  pour  le  soustraire  au  paiement  de  l'amende  ou  du 
double  droit,  constitue  un  faux  en  écriture.  L'affirmative  a  été 
soutenue  et  ce  fait  présente,  efl'ectivement,  les  conditions  cons- 
titutives du  crime  de  faux  :  il  v  a  altération  de  la  vérité,  puis- 
que l'acte  ne  porte  pas  sa  véritable  date,  et  qu'il  ne  reçoit  qu'une 
date  imaginaire,  supposée  et  fausse;  il  y  a  éventualité  de  préju- 
dice, puisque,  si  l'akération  de  la  vérité  n'est  pas  découverte, 
elle  aura  pour  résultat  de  réaliser  le  but  criminel  que  le  rede- 
vable s'est  proposé;  il  y  a  intention  de  nuire  à  autrui,  puisque 
le  redevable  a  pour  but  de  priver  le  trésor  public  d'un  droit  qui 
lui  est  acquis.  —  Blanche ,  De  la  ci-minalitc  et  de  la  répression 
de  certaines  fraudes  en  matière  d'enregistrement  (Garni'er,  Rc>p. 
pi'r.,  n.  2267). 

946.  —  La  postdate  conservera-t-elle  ce  caractère  de  cri- 
me, si  elle  est  concertée  avec  les  parties  contractantes  ou  du 
moins  consentie  par  elles?  Il  n'est  pas  douteux  que,  si  les  parties 
n'ont  entendu  rédiger  qu'un  projet  d'acte  et  se  sont  réservé  de 

■  lui  donner  plus  tard  sa  perfection  ,  il  n'y  a  ni  crime  ,  ni  délit  à 
constater,  par  une  seconde  date,  l'époque  à  laquelle  la  conven- 
tion est  devenue  définitive.  Cette  date  est  celle  du  contrat  et 
elle  ne  peut  même  pas  être  considérée   comme   une  postdate. 

—  Blanche ,  loe.  rit. 

947.  —  Si,  au  contraire ,  l'acte  a  été  parfait  et  définitif  dès  son 
principe,  le  concert  ou  le  consentement  des  parties  peut  produire 
l'annulation  de  la  convention  primitive,  mais  il  ne  peut  faire 
que  cette  convention  n'ait  pas  existé  à  sa  première  date;  dès 
lors,  celle  qui  lui  est  substituée  est  fausse,  c'est  une  postdate 
qui  constitue  une  altération  de  la  vérité,  exécutée  suivant  l'un 
des  modes  déterminés  par  le  C.  pén.  et  qui  entraîne,  par  suite, 
les  peines  de  faux  en  écriture.  —  Blanche ,  loc.  cit. 

948.  —  11  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  fait  d'avoir  postdaté 
des  actes  pour  échapper  au  paiement  des  droits  d'enregistre- 
ment, et  l'usage  de  ces  actes  ainsi  altérés  dans  le  but  de  préju- 
dicier  au  fisc,  constituent  le  crime  de  faux.  —  Cass.,  24  févr. 
18t)9,  Bouviers,  [Bull,  crim.,  n.  391;  —  26  août  18.S3,  Virv, 
l^Bull.  crim.,  n.  435];  —  H  oct.  1860,  Orcel ,  [Bull,  crim.,  fi. 
224]_  —  Contra,  Cass.,  31  mai  1839,  Obry,  [Bull,  crim.,  n.  169] 

—  V.  encore  infrà,  n.  1110  et  s. 

949.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  la  poursuite  des  contra- 
ventions et  le  recouvrement  des  amendes.  —  V.  infrà ,  v'* 
Amende  civile ,  Faui-,  Xolaire. 


CH.\  PITRE  II. 

ENUEGISTaBMENT  CO.NSIDÊRÉ  COMME  BASE  DE   LA  PERCEPTION 
DES    DHOITS. 

950.  —  En  règle  générale,  tous  les  actes  notariés  sont  assu- 

iettis  à  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé,  sur  les  minutes, 
)revets  et  originaux  (L.  22  frim.  an  YII,  art.  7). 

951.  — -  Quelles  que  soient  les  conventions  que  constate  un 
acte  notarié  ,  il  doit  l'impôt;  ce  seront  ces  conventions  qui  dé- 
termineront la  quotité  du  tarif,  mais  c'est  son  existence  maté- 
rielle, sous  forme  d'acte  public,  qui  donne  naissance  au  droit 
d'enregistrernent.  Remarquons  qu'il  en  est  tout  autrement  des 
actes  sous  signature  privée,  lesquels  ne  deviennent  passibles 
des  droits  d'enregistrement  qu'à  raison  des  mutations  qu'ils  cons- 
tatent,  ou  de  leur  usage  par  acte  public  ou  eu  justice,  ou  bien 
encore  de  la  volonté  des  parties  ,  la  forme  de  ces  actes  étant  sans 
influence  sur  l'exigibilité  de  l'impôt. 

952.  —  .lusqu'à  l'expiration  flu  délai,  le  droit  ne  peut  pas 
être  exigé  sans  le  consentement  du  notaire;  le  droit  est  dû, 
mais  la  dette  est  à  terme.  Dès  que  le  délai  est  expiré,  la  décou- 
verte de  l'acte  notarié  donne  non  seulement  ouverture  au  paie- 
ment du  droit,  mais  encore  soumet  le  notaire  à  une  amende  (.•Xrt. 
20  et  33,  L.  22  frim.  an  VII).  —  Cliampionuière  et  Rigaud,  n.  133. 


953. —  Lorsque  le  délai  est  expiré,  il  n'est  môme  pas  néces- 
saire que  l'acte  soit  présenté  volontairement  à  la  formalité  pour 
que  la  poursuite  des  droits  exigibles  soit  autorisée,  il  suffit  que 
l'acte  soit  produit  par  l'administration.  —  Mêmes  auteurs. 

954. —  Mais  si  le  notaire  refuse  de  présenter  son  acte  à  la 
formalité,  quels  sont  les  moyens  dont  l'administration  dispose 
pour  l'y  contraindre?  Lorsque  l'existence  même  de  l'acte  n'esl 
pas  déniée,  le  receveur,  après  avoir  pris  communication  des 
clauses  du  contrat,  en  vertu  du  droit  qui  lui  est  attribué  par 
l'art.  o4,  L.  22  frim.  an  VII,  liquiilera  les  droits  au  vu  même 
de  l'acte  et  décernera  une  contrainte  pour  le  paiement  de  ces 
droits  (Même  loi,  art.  64). 

955.  —  Le  notaire  ne  serait  pas  en  droit  de  refuser  la  com- 
munication d'un  acte  reçu  par  lui,  quel  qu'en  soit  l'état  maté- 
riel, du  moment  que  l'existence  n'en  est  pas  déniée,  et  s'il  ta 
refusait,  le  receveur  devrait  l'y  contraindre  par  les  moyens  que 
nous  avons  indiqués  suprà ,  n.  904  et  s. 

956. —  Dans  le  cas,  et  c'est  le  plus  fréquent,  où  le  notaire 
nie  l'existence  d'un  acte  qu'il  n'a  pas  soumis  à  la  formalité,  il 
n'est  pas  douteux  que  c'est  à  l'administration ,  demanderesse , 
qu'incombe  l'obligation  de  faire  la  preuve  de  l'existence  de 
l'acte  avant  d'en  exiger  les  droits  (C.  civ.,  art.  1315). 

Section  I. 
Preuves  Ue  l'existence  d'au  acte  uotarié  non  ciircyislre. 

957.  —  Ni  les  lois  spéciales,  ni  la  doctrine,  ni  la  jurisprudence 
ne  déterminent  le  genre  de  preuves  dont  l'administration  peut 
faire  usage  lorsqu'elle  est  tenue  de  démontrer  l'existence  d'un 
acte  qui  lui  a  été  celé.  Il  nous  parait  certain,  tout  d'abord,  que 
la  preuve  peut  en  être  faite  par  tous  les  documents  écrits  éma- 
nés des  parties  et  dont  l'administration  acquiert  lég-itimement 
connaissance.  —  Bonnier,  Des  preuves,  t.  1,  n.  140. 

958.  —  Cette  preuve  peut  résulter,  notamment,  de  la  décou- 
verte de  l'acte  même,  opérée  par  un  préposé  de  l'enregistremenl 
dans  un  dépôt  public  ouvert  à  ses  investigations. 

959.  —  Il  est  généralement  admis  que  si  cette  découverte 
était  obtenue  par  un  moyen  illicite,  par  exemple,  par  une  com- 
munication confidentielle  et  privée  hors  du  bureau  du  receveur, 
de  l'étude  du  notaire,  ou  d'un  dépôt  public,  le  préposé  ne  pour- 
rait retenir  l'acte  ou  constater  par  un  procès-verbal  qu'il  en  a 
eu  connaissance. 

960.  —  La  preuve  qui  incombe  à  l'administration  peut  être 
tirée  des  énonciations  d'un  autre  acte  authentique. 

961.  —  L'existence  d'un  acte  notarié  non  enregistré  peut 
encore  être  prouvée  par  une  mention  inscrite  dans  un  acte  sous 
seing  privé  présenté  à  la  formalité  ou  soumis  légalement  au  con- 
trôle des  préposés  de  l'enrt'gistrement. 

962. —  ...  Ou  par  des  actes  d'exécution  de  l'acte  non  pré- 
senté à  la  formalité. 

963.  —  ...  Ou  par  l'inscription  au  répertoire.  11  a  été  jugé, 
en  effet,  que  l'inscription  au  répertoire  d'actes  d'huissiers  forme 
une  présomption  légale  de  l'existence  de  ces  actes.  —  Cass., 
2  oct.  1810.  Millard,  :.I.  enreg.,  n.  37691  —  Sic,  Merlin,  v°  En- 
registrement, §  44;  Roy,  Des  contraventions ,  n.  668. 

964. —  La  preuve  de  l'existence  d'un  acte  notarié  non  enre- 
gistré peut  également  résulter  d'un  jugement  et,  dans  ce  cas, 
les  tribunaux  doivent,  soit  sur  les  réquisitions  du  ministère 
public,  soit  même  d'office,  ordonner  le  dépôt  au  greffe  de  cet 
acte  pour  qu'il  soit  immédiatement  soumis  à  la  formalité  de  l'en- 
registrement (L.  23  août  1871,  art.  16). 

965.  —  Bien  que  les  particuliers  puissent  être  autorisés  à 
prouver  par  témoins  la  passation  d'un  acte  notarié  lorsqu'ils 
rapportent  un  commencement  de  preuvi'  par  écrit,  ce  genre  de 
preuve  n'ayant  jamais  été  admis  eu  matière  d'enregislremciil, 
nous  pensons  qu'il  ne  peut  s'appliquer  au  cas  particulier.  — 
V.  Rolland  de  Villargues,  v"  Acte  nolarii',  n.  289  et  s.  —  V.  infià. 
yis  Pi'fin-i>  piii-  l'ait  l'coininenceineiit  del ,  Preuve  testimoniale. 

966.  —  Il  en  serait  de  même  du  serment.  —  Rolland  de  Vil- 
largues,  n.  299;  Bonnier,  Des  preuves,  n.  140 ;  — de  l'aveu  et 

de  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles.  —  V.  infrà,  v"  Aveu, 
Interroi/atoire  sur  faits  et  articles,  Serntent. 

967.  —  Dans  tous  les  cas,  conformément  à  la  règle  géné- 
rale, l'administration  ne  serait  pas  admise  à  prouver  contre  et 
outre  le  contenu  aux  actes  (art.  I:14I,  C.  civ.).  —  V.  infrà,  v° 
Preuve. 
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Section    II. 
Actes  iiiiK  ft  liiipartalts. 

968.  —  L'i'xist<'iuM>  lie  l'iioto  notarié  iinn  eiirogistré  Otanl 
irouvéf,  le  notaire  peut  all('«uer  que  cet  ae,te  n'est  pas  assujetti 
1  reiiregislreinent,  parce  ipi  il  est  nul  ou  imparfait.  C'est  même 
féneraleinent  à  cause  de  son  elat  irimpi'rreelioii  que  l'acte  n'a 
)as  été  prc'sentc  à  la  l'ormaliti'  dans  le  délai.  La  nullité  ou  l'im- 
)ert'ection  d'un  acte  notarié  sont-elles  des  eausi's  d'exemplion 
le  l'enrejrislrement'.' 

969.  —  Kn  droit  fiscal,  on  établit  une  distinclioji  entre  les 
ictes  nuls  et  les  actes  imparfaits ",  les  actes  nuls  suiit  ceux  qui 
laraissent  réunir  tous  les  c'iéments  conslitulil's  du  contrat  qu'ds 
;onstatent,  mais  qui  sont  alTectés  d'un  vice  qui  en  détruit  la  va- 
idité.  L'acte  nul  renferme,  dans  sa  teneur  matérielle  ,  la  preuve 
lu  consentement  îles  parties  nu  tout  au  moins  une  apparence 
le  consentement,  mais  il  lui  manque  quelqu'une  des  couditions 
•xigi'es  pour  sa  validité. 

970.  —  Les  actes  imparfaits,  au  coutraire,  sont  ceux  ipii  ne 
wrtent  pas  la  preuve  du  consentement  des  parties,  de  sorte 
|ur'  la  convention  n'existe  pas,  au  moins  dans  quelques-unes  de 
les  dispositions,  que  le  contrat  ne  s'est  pas  formé  et  (|ue  l'acte 
■este  à  l'état  de  projet. 

971.  —  1»  .U'/es  Huh.  —  En  ce  qui  concerne  les  actes  nuls, 
lous  nous  bornerons  à  rapj)eler  qu'en  principe  ,  les  préposés 
le  sont  pas  juges  de  la  validité  des  actes  et  que  les  nullités, 
nème  radicales,  ne  sont  pas  un  obstacle  à  la  perception  des 
Iroits.  —  Cass.,  la  févr.  IS.'U,  Boudent,  (S.  ;i't. 1.272,  Inst. 
çén.,  n.  iOi.'l-T",  Garnier,  IV'p.  pt'r.,  n.  'M]  — ■  V.  encore  infvà , 
r"  Enreijiatri'iiiint ,  Xullil(\ 

972.  —  2"  Àcti-s  im})(ivf'(iHs.  —  M.  .Naqm-t  soutient  que  l'acte 
inalilié  d'imparfait  est  un  acte  affecté  d'une  nullité  absolue  pour 
léfaut  de  consentement,  laquelle  ne  se  sépare  des  autres  qu'en 
;e  qu'elle  est  plus  apparente,  et  il  en  conclut  que  l'on  doit  ap- 
)liquer  aux  actes  imparfaits  les  mêmes  règles  de  perception 
lu'aux  actes  nuls  (t.  1,  n.  94). 

973. —  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  h  ce  système  nouveau  dont 
a  doctrine  est  en  contradiction  complète  avec  la  jurisprudence. 
I  n'est  pas  exact  de  dire  ipie  l'acte  nul  et  l'acte  imparfait  ne 
lont  séparés  ([ue  par  une  dill'érenci'  dans  l'apparence  de  la  nul- 
ité.  L'acte  nul  existe,  il  l'st  simplement  annulable.  L'acte  in- 
;omplet  ou  inqiari'ait  n'iwiste  pas,  au  moins  comme  actf:  il  n'a 
lucune  valeur  juridique  et  il  ne  peut  être  qualifié  tel  dans  le 
iens  de  l'art.  'Xi,  L.  22  frim.  an  Vil.  Or,  la  loi  n'a  pas  tarifé  les 
icles  imparfaits,  parce  qu'ils  n'ont  pas  d'existence  légale.  —  V. 
Frib.  Sclielestadl,  10  déc.  IHSô,  Du'mer,  [D.  37.3.63,  Garnier, 
li.'/i.  pdr..  n.  799]  —  Sir,  Garnier,  /{(*/).  (/<'«.,  n.  729-3". 

974. —  iNous  ajouterons  que  l'un  des  principaux  motifs  pour 
esquels  il  a  été  maintes  fois  décidé  que  les  préposés  de  l'enre- 
'istrement  n'étaient  pas  juges  de  la  validité  des  actes,  était 
impossibilité  d'attribuer  h  ces  agents  le  droit  souverain  d'ap- 
)récier  les  contrats,  non  pas  seulement  dans  leur  nature  extrin- 
sèque mais  aussi  et  surtout  dans  leur  essence  intérieure;  de  les 
'aire  juges  des  points  de  droit  les  plus  ardus  comme  des  considé- 
•ations  île  fait  les  plus  délicates.  Ci'tte  impossibilit('  n'existe  pas 
l  l'égard  des  actes  imparfaits;  le  receveur  n'a  pas  à  se  pronon- 
;er  sur  une  cpiestion  île  fait  ou  de  droit;  il  n'a  qu'à  faire  la  cons- 
.atation  d'un  simple  fait  matériel  :  l'acte  renferme-t-il ,  au  moins 
în  apparence,  le  consentement  des  parties  et  la  preuve  de  leur 
îonsenti'menl,  c'est-à-dire  leur  sigiiature? 

975.  —  Presque  tous  les  auteurs  sont  d'accord  pour  consi- 
lérer  l'acte  imparfait  à  raison  de  l'absence  fies  signatures  comme 
l'ayant  aucune  existence  légale.  —  TouUier,  t.  7,  n.  (507;  De- 
nante,  n.  48;  Cliampionnière  et  Rigaud,  n.  110,  152  et  s.;  Gar- 
lier,  /{éyi.  (ji'n.,  n.  729-3". 

976.  —  ...  El  les  tribunaux  ont  constamment  juçé  que  l'acte 
mparfail  ne  peut  servir  de  base  à  l'impôt,  et  que  les  préposés 
)nl  qualité  pour  apprécier  l'état  de  perfection  ou  d'imperfection 
l'un  acte.  —  V.  iiit'rà.  n.  180  et  s. 

977.  —  La  signature  constitue,  en  général,  la  preuve  du 
".onsentement  des  parties,  c'est  donc  l'absence  de  la  signature 
les  personnes  coopérant  à  la  passation  de  l'acte,  qui  rend  celui- 
M  imparfait.  On  peut  diviser  les  actes  notariés  imparfaits  en 
:rois  catégories  :  1"  lesactes  qui  ne  sont  pas  signés  des  parties  ou 
(ui  ne  portent  pas  la  mention  que  li-s  partii'S  n'ont  pu  ou  su  si- 


gner; 2"  les  actes  signés  seulement  par  les  parties;  3"  enfin  les 
actes  ipii  en  dehors  de  la  signature  ne  contenaient  qu'une  par- 
tie des  actes  des  officiers  publics  ou  des  témoins. 

978.  —  I.  Acti:s  win  aiijm's  jxir  //'.s  /jurties.  —  Lorsque  l'acte 
manque  de  la  signature  de  toutes  les  parties  ,  l'aclo  est  impar- 
fait de  la  manière  la  plus  absolue  et,  non  seulement,  il  est 
exempt  de  tous  droits,  mais  il  n'est  même  pas  nécessaire  de  le 
présenter  à  la  formalité,  ni  de  le  porter  au  répertoire.  C'est  un 
(■crit  sans  valeur  qui  ne  peut  faire  aucune  preuve  juridique.  — 
Gliampionnière  et  Uigand,  n.  l.')7. 

979.  —  L'acte  imparfait  faute  de  signature,  dit  M.  TouUier, 
n'a  jamais  eu  d'existence  :  la  partie  i(ui  ne  l'a  pas  signé  n'est 
pas  tenue  d'en  demander  l'annulation  aux  tribunaux,  et  celui  qui 
procèile  en  vertu  d'un  pareil  acte  ne  peut  prescrire  que  par  trente 
ans  (t.  7,  n.  G07  et  t.  8,  n.  348). 

980.  —  Ces  principes,  consacrés  par  la  jurisprudence  sont, 
d'ailleiu's,  pour  les  actes  notariés,  la  conséquence  forcée  de  l'art. 
68,  L.  23  vent,  an  .Kl.  Cet  article  déclare  nul  l'acte  qui  n'est  pas 
signé  de  toutes  les  parties,  tandis  qu'il  attribue  la  valeur  de 
l'acte  sous  signature  privée  à  l'acte  notarié,  siçné  des  parties, 
mais  non  signé  du  notaire  ou  des  témoins.  On  doit  en  conclure 
que  l'acte  non  signé  par  les  parties  n'a  même  pas  la  valeur  d'un 
acte  privé,  c'est  un  simple  projet  dont  on  ne  peut  exiger  l'en- 
registrement. —  Cass.,  2(5  juin.  1832,  Carron ,  j^S.  32.1.492,  P. 
chr.]  —  Paris,  24  juill.  1820,  Dubos,  [S.  et  P.  clir.j  —Metz,  24 
févr.  1831,  Carron,  lS.  31.2.199,  P.  chr.l  —  Grenoble,  13  nov. 
1834,  Robin,  [S.  33.2.188,  P.  cbr.j  —  Sic  ,  Garnier,  R/'p.  gi'n., 
n.  731. 

981.  —  On  objecte  qu'un  écrit,  même  informe  et  non  si- 
gné, peut  recevoir  exécution.  En  droit  fiscal,  cette  objection  est 
sans  portée;  la  convention  relatée  dans  l'écrit  peut,  il  est  vrai , 
être  exécutée,  mais  ce  n'est  pas  en  vertu  de  cet  écrit,  puisqu'il 
n'a  aucune  valeur  juridique ,  c'est  bien  plutôt  en  vertu  de  l'ac- 
cord verbal  intervenu  entre  les  parties.  Par  conséquent,  un  acte 
non  signé  ne  donne  lieu  à  aucun  droit  d'enregistrement.  Si  la 
convention  est  exécutée  volontairement  et  qu'elle  soit  passible 
par  elle-même  d'un  droit  de  mutation,  comme  le  serait  une  vente 
d'immeuble,  l'administration  ne  peut  exiger  l'impôt  qu'en  prou- 
vant la  mutation,  ainsi  que  le  prescrit  l'art.  12,  L.  22  frim.  an 
VII.  Si  l'exécution  de  la  convention  est  ordoniiée  par  le  jnge,  le 
droit  sera  perçu  sur  le  jugement  même,  comme  s'il  s'agissait 
d'une  convention  verbale.  —  V.  .1.  enreg.,  n.  11749-3",  sur  un 
arrêt  de  Cass.,  du  7  déc.  1836,  Duchambon,  ^P.  chr.] 

982.  —  Si  l'acte  porte  la  signature  de  l'une  des  parties,  il  y 
a  plusieurs  distinctions  à  établir  :  en  ce  qui  concerne  les  con- 
trats unilatéraux,  lorsque  l'acte  n'est  pas  revêtu  de  la  signature 
de  celui  qui  s'oblige  ,  il  ne  peut  donner  lieu  à  l'enregistrement; 
tel  serait  le  cas  oij  une  obligation  hypothécaire ,  signée  par 
le  prêteur,  manquerait  de  la  signature  de  l'emprunteur.  On  peut 
dire  d'une  obligation  de  celle  nature,  que  ce  n'est  même  pas 
un  acte,  mais  un  écrit  informe  dispensé  de  toute  formalité. — 
Trib.  Rennes,  14  mars  1863,  Gaudefroy,  [S.  63.2.49,  P.  63.  237, 
Garnier,  Ki'p.  pi'r.,  n.  2090]  —  Sic ,  Garnier,  Wlp.  (ii'ii.,  n.  731- 
1"^^;  Cliampionnière  et  Rigaud,  n.  161. 

983.  —  Il  n'en  serait  pas  de  même  d'un  contrat  unilatéral  qui 
porterait  la  signature  de  celui  qui  s'oblige  et  qui  manquerait 
de  celle  des  parties  au  profit  de  laquelle  rmiligation  est  consen- 
tie. L'acte  n'en  serait  pas  moins  valable  et  le  droit  d'enregis- 
trement exigible.  S'il  étail  revêtu  de  la  signature  du  notaire  et 
des  témoins,  nul  doute  qu'il  ne  dût  être  présenté  à  la  l'orma- 
lilé  dans  le  délai  de  dix  jours  et  qu'il  ne  fût  passible  du  droit 
proportionnel.  Nous  verrons,  infrà,  n.  1008,  dans  quel  délai  el 
par  qui  cet  acte  devrait  être  présenté  à  la  formalité  s'il  n'était 
pas  signé  du  notaire. 

984.  —  Pour  que  les  contrats  svnallagmatiques  puissent  se 
former,  il  est  nécessaire  de  réunir  la  preuve  du  consentement 
des  deux  parties.  Il  est  évident  que,  si  aucune  des  parties  n'a 
apposé  sa  signature  au  pied  de  l'acte,  nous  sommes  encore  en 
présence  d'un  écrit  sans  valeur,  exempt  de  tout  enregistrement. 
11  en  serait  de  même  si  l'une  des  parties  avait  signé  l'acte  et  qur 
cet  acte  n'eôt  été  complété,  ni  par  la  signature  de  l'autre  partie, 
ni  p.ir  celle  du  notaire.  Non  seulement  la  convention  ne  s'est  pas 
formée,  mais,  même,  le  projet  d'acte  n'a  pas  regu  le  caractère 
d'acte  notarié,  puisque  le  notaire  s'est  abstenu  de  le  lui  conférer 
par  sa  signature. 

985.  —  Lorsqu'une  convention  a  été  conclue  entre  une  par- 
tie et  plusieurs  personnes  qui  s'engagent  solidairement,  il  n'ya 
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pas  lieu  à  enregistrement .  si  l'un  des  cooblig^s  solidaires  n"a  pas 
signe  l'acte  ;  il  est  évident  que  l'autre  partie  peut  subordonner  son 
consentement  à  la  solidarit<?  de  toutes  les  parties  qui  contrac- 
tent avec  elle,  et  qu'elle  peut  se  reruser  h  exécuter  la  convfntioii, 
si  l'une  de  ces  parties  vient  à  faire  défaut.  —  Cass.,  20  juiH.  1832, 
précité.  —  Metz  ,  2»  févr.  is:il,  précité.  —  Sic,  Champion iiière  et 
Higaud,  n.  166;  Garnier.  lit'p.  </('». ,  n.  731-2°.  —  V.  aussi  Merlin  . 
n('/)..v»  Ratification  .  n.  9;  Toullicr,  t.  8,  n.  13.ï  et  136. 

986.  —  M.M.  Championnière  et  Rigaud  soutiennent  même 
que  la  .-iolution  ne  changerait  pas  si  les  coohiigés  solidaires  étaient 
un  mari  et  une  femme,  bien  que ,  dans  certains  cas  ,  le  mari  et 
la  femme  ne  soient  censés  former  qu'une  seule  personne;  car  on 
peut  supposer  que  l'autre  partie  n'a  contracté  qu'en  vue  de  l'en- 
gagement de  la  femme,  quel  qu'en  soit  l'effet;  dès  lors,  la  si- 
gnature de  celle-ci  est  nécessaire  h  la  perfection  ducontrat.  — 
Cass.,  22  déc.  1874,  Jacquart,  [S.  75.1.247,  P.  75.604,  D.  75.1. 
104,  Garnier,  R^p.  pér.,  n.  42:19]  —  Sir ,  Championnière  et  Ri- 
gaud,  n.  107. 

987.  —  Il  a  même  été  jugé  qu'un  acte  de  vente  signé  du 
notaire  et  des  témoins,  consenti  par  un  seul  vendeur  à  deux  ac- 
auéreurs  distincts,  est  resté  à  l'état  de  projet  par  suite  du  défaut 
ae  signature  de  l'un  des  acquéreurs  et  que  le  notaire  était  dis- 
pensé de  le  faire  enregistrer.  L'une  des  parties  refusant  son  con- 
sentement à  la  convention  projetée  et  sa  signature  à  l'acte  qui 
devait  la  constater,  cet  acte  demeurait  nécessairement  imparfait 
et  ne  pouvait  obliger  aucune  des  parties,  par  ce  motif  que  le 
vendeur  et  celui  des  acquéreurs  qui  l'avaient  signé  ne  l'avaient 
fait  qu'en  vue  d'une  vente  totale  et  non  d'une  vente  partielle.  — 
Cass.,  8janv.  1866,  Allaire,  [S.  66.1.8,  P.  66.10,  Garnier,  fi;*^}. 
pér.,  n.  2222] 

988.  —  Cet  arrêt  ayant  été  rendu  entre  parties  civiles,  le  no- 
taire a  demandé  'a  restitution  des  droits  perçus  sur  l'acte  déclaré 
imparfait  et  elle  lui  a  été  accordée,  attendu  que  la  signature  du 
notaire  était  impuissante ,  en  l'absence  de  la  signature  de  l'une 
des  parties,  à  conférer  à  l'écrit  l'authenticité,  et  que  les  droits 
avaient  été  irrégulièrement  perçus  sur  un  écrit  informe,  qui  ne 
pouvait  serrir  de  base  légale  h  la  perception.  —  Trib.  La  Ro- 
che-sur-'S'on,  23  août  1863,  [Garnier,  Rép.pér.,  n.  2308]  —  Sic, 
Merlin ,  R('p.,  x"  Sotaire ,  n.  7;  Favard  de  Langlade,  eod.  verh., 
sect.  7,  n.  6;  Dict.  enreg.,  v°  Acte  imparfait,  n.  6;  Ed.  (jlerc , 
t.  1,  n.  44  et  .Ï80. 

989.  —  Ces  deux  dernières  de'cisions  sont  critiquables  à  deux 
points  de  vue.  Les  deux  acq^uéreurs  n'étant  pas  solidaires,  l'en- 
gagement de  celui  qui  avait  signé  l'acte  subsistait  malgré  la 
défection  de  l'autre  acquéreur,  et  le  vendeur  pouvait  exiger 
l'exécution  de  la  partie  du  contrat  qui  le  concernait.  Dans  tous 
les  cas,  c'était  une  question  de  fait  dont  le  receveur  ne  pouvait 
être  juge  et  la  perception  du  droit  proportionnel  sur  la  moitié 
de  la  valeur  de  l'immeuble  vendu  nous  aurait  paru  tout  à  fait 
irréprochable.  C'est,  du  reste,  ce  qui  avait  été  demandé  par  l'ad- 
ministration devant  le  tribunal  de  La  Roche-sur-Yon,  qui  s'est 
laissé  très  certainement  influencer  par  ce  fait,  que  le  vendeur  et 
l'acquéreur  signataires  de  l'acte,  avaient  renoncé  k  se  prévaloir 
de  leurs  engagements  réciproques. 

990.  —  En  second  lieu ,  lors  même  ciue  l'on  considérerait  la 
conrenlion  comme  étant  restée  à  l'état  de  projet ,  X'ncte  notarié 
présentait  toutes  les  apparences  d'un  acte  complet  puisqu'il 
renfermait  deux  consentements  et  portait  les  signatures  du 
notaire  et  des  témoins;  de  sorte  que  si  l'exigibilité  du  droit 
proportionnel  sur  la  convention  pouvait  être  douteuse,  il  ne  pa- 
raissait pas  contestable  que  cet  acte  notarié,  ayant  toutes  les 
apparences  de  la  perfection,  devait  être  présenté  à  la  formalité 
dans  les  dix  jours  de  sa  date  et  enregistré  moyennant  un  droit 
fixe. —  Rolland  de  Villargues,  v»  Répertoire,  n.  78;  Dict.  en- 
reg., v"  .\He  imparfait,  n.  7. 

991.  —  C'est,  du  reste,  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  qu'un 
bail  consenti  à  plusieurs  preneurs  non  solidaires ,  parmi  les- 
quels quelques-uns  avaient  refusé  de  signer  l'acte,  aurait  dû 
être  soumis  k  l'enregistrement,  tout  incomplet  qu'on  pût  le  sup- 
poser, attendu  qu'il  renfermait  un  engagement  entre  le  bailleur 
et  les  preneurs  qui  avaient  donné  leur  consentement.  —  Col- 
mar,  21  avr.  1812,  N...,  [S.  et  P.  chr.,  J.  enreg.,  n.  4246'^ 

992.  —Jugé  ,  également,  qu'une  décharge  authentique  don- 
née à  un  notaire  par  plusieurs  parties  non  solidaires,  signée  du 
notaire,  des  témoins  et  de  plusieurs  des  parties,  présentait  tous 
les  caractères  extérieurs  d  un  acte  public  valable  et  que,  par 
conséquent,  il  y  avait  obligation  de  le  soumettre,  dans  le  délai 
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I  de  dix  jours,  à  l'enregistrement.  —  Trib.  Monlfort,  {"^'juin  1850, 

I  [J.  enreg.,  n.  15245-2°] 

.       993.  —  L'obligation  de  l'enregistrement  dans  le  délai  ne  nous 

paraîtrait  même  pas  pouvoir  être  mise  en  doute,  bien  que  l'acte 
!   n'eût  pas  été  signé  de  toutes  les  parties,  s'il  contenait  plusieurs 

dispositions  indépendantes,  h.  l'égard  de  l'une  desquelles  toutes 

les  signatures  requises  auraient  été  apposées.  —  Cnampionnière 

et  Rigaud,  n.  168. 

994.  —  Dans  un  procès-verbal  d'adjudication  volontaire,  si 
l'un  des  adjudicataires  refuse  de  signer  l'acte,  il  est  évident  que 
ce  refus  de  consentement  de  l'une  des  parties  ne  rend  pas  im- 

f)arfait  le  procès-verbal  tout  entier,  mais  seulement  la  vente  du 
ol  à  l'adjudicataire  défaillant;  il  a  été  décidé,  en  conséquence, 
qu'il  ne  devait  être  perçu  qu'un  droit  fixe  sur  l'adjudication  de  ce 
lot.  —  Délib.  8  mai  1822  J.  enreg.,  n.  7244).  —  Alais  la  percep- 
tion de  ce  droit  fixe  ne  nous  paraîtrait  justifiée  que  si  le  procès- 
verbal  ne  donnait  ouverture  à  aucun  autre  droit.  —  V.  aussi , 
Cass.,  24  janv.  1814,  Colineau,  [S.  et  P.  chr.,  J.  enreg.,  n.  721-4] 

995.  —  On  devrait  appliquer  la  même  règle  si  le  refus  de  si- 
gnature n'était  pas  définitif  et  s'il  n'avait  eu  lieu  que  sous  prétexte 
de  faire  dresser  l'acte  de  vente  par  un  notaire  autre  que  celui 
qui  avait  procédé  à  l'adjudication,  sauf,  bien  entendu,  à  exiger  le 
droit  proportionnel  dès  que  l'administration  aurait  la  preuve  du 
consentement  postérieur  de  l'adjudicataire.  —  V.  Montpellier,  22 
déc.  1851,  Dauprat,].].  enreg.,  n.  15454-1°]  — Contra,  Garnier, 
Rép.  gén.,  n.  732-2°  ;  Dict.  enreg.,  loc.  cit.,  n.  8. 

996.  —  Enfin ,  si  l'omission  des  signatures  de  plusieurs  adju- 
dicataires était  volontaire  et  qu'elle  n'eiU  pas  été  réparée  avant 
l'enregistrement,  le  droit  proportionnel  devrait  rester  en  sus- 
pens jusqu'il  ce  que  l'irrégularité  eût  été  rectifiée.  —  V.  cepen- 
dant délib.  belge,  30  avr.  1854  (Garnier,  Rép.  pér.,  n.  109, 
Garnier,  Rép.  gén.,  n.  732-3°). 

997.  —  La  règle  serait  différente  si  l'adjudication  était  faite 
par  le  ministère  d'un  notaire  commis  par  le  juge  et  lo  réprésen- 
tant; le  refus  de  signature  de  la  part  de  l'adjudicataire,  n'em- 
pêcherait pas  alors  l'adjudication  d'exister  et  d'obliger  l'adjudi- 
cataire; la  raison  de  cette  différence  réside  dans  cette  considi'-- 
ration  que  l'art.  707,  C.  proc.  civ.,  imprime  au  fait  seul  des 
enchères  un  caractère  définitif  qui  subsiste  indépendamment  lie 
la  signature  des  parties.  —  J.  enreg.,  n.  7244.  —  V.  Cass.,  24 
janv.  1814,  précité. 

998.  —  Les  ventes  publiques  de  meubles  ont  élé  assujetties 
à  des  formalités  parliculières  par  la  loi  du  22  pluv.  an  VII.  Pour 
être  régulier,  le  procès-verbal  n'a  pas  besoin  d'être  revêtu  de 
toutes  les  formalités  prescrites  par  la  loi  du  23  vent,  an  XI,  no- 
tamment de  la  signature  des  adjudicataires;  la  seule  dilTérenoe 
entre  le  procès-verbal  de  vente  dépouillé  de  la  signature  de 
l'adjudicataire,  et  l'acte  qui  serait  signé  par  lui,  est  que  ce  der- 
nier titre  autoriserait  à  agir  par  voie  d'exécution.  Par  const'- 
quent,  signée  ou  non  signée  par  les  adjudicataires,  la  vente  est 
parfaite  et  assujettie  aux  droits  d'enregistrement  dans  le  délai 
prescrit.  —  Trib.  Saint-Omer,  4  sept.  1853,  Libaux,  [D.  54.3. 
38,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  86]^—  Trib.  Bellac,  12  juill.  1860, 
Robert,  [J.  enreg.,  n.  17200,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1382^  —  V. 
dans  le  même  sens,  Colmar,  28  juill.  1827,  Schwind ,  "^S.  et  P. 
chr.,  J. enreg.,  n.  9080]—  Trib.  Rennes,  12  déc.  1842, terrien, 
[.I.  enreg.,  n.  13153] 

999.  —  Il  n'y  aurait  pas  lieu  à  surseoir  à  la  perception  du 
droit  particulierdû  sur  la  caution  fournie  par  l'adjudicataire  en 
exécution  du  cahier  des  charges,  lors  même  que  la  caution  n'au- 
rait pas  signé  le  procès- verbal.  —  Sol.  belge,  14  janv.  1858 
(Garnier,  Ri^iJ.  gén.,  n.  732  6is-2°). 

999  bis.  —  Enfin  on  doit  appliquer  les  mêmes  règles  aux  actes 
que  le  notaire  doit  signer  seul  sans  le  concours  des  parties, 
comme  les  protêts,  les  actes  respectueux,  etc. 

1000.  —  Lorsque  les  parties  qui  ont  comparu  dans  un  acte 
imparfait  ne  savent  pas  signer,  il  y  a  encore  lieu  h  distinguer. 
En  droit  fiscal,  il  suffit  qu'il  y  ait  apparence  de  consentement. 
Si  le  notaire  n'a  pas  signé  l'acte,  la  mention  que  certaines  par- 
ties n'ont  pu  ou  su  signer  est  sans  valeur,  puisqu'elle  n'est  pas 
certifiée  par  le  notaire  ;  ces  parties  sont  considérées  comme 
n'ayant  pas  signé.  Si  le  notaire  a  signé  l'acte,  la  mention  que 
les  "parties  sont  consentantes,  mais  qu'elles  ne  savent  pas  signer, 
équivaut  à  un  consentement  formel  et,  toujours  au  point  de  vue 
de  l'impôt,  elles  sont  censées  avoir  signé,  quelles  que  soient 
d'ailleurs  les  causes  de  nullité  dont  peut  être  affecté  leur  consen- 
tement. 
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1001.  —  II.  Actt'^  iilnn('x  ]wr  /es  pnHks.  —  L'aclc  rpvtHii 
Hp  la  sijrnaliirp  île  tniilos  la'  parties  conlrarlanlns  p.viste  commo 
acip  l'cril  ;  s'il  manque  fie  la  sifrtiaUire  ries  li-ninins  rm  He  l'un  «les 
notaires,  il  peut  être  nul  ennimc  acte  aiill)ctitic|ue ,  mais  il  peut 
valoir  comme  aete  sous  signature  privée,  et,  par  conséquent,  il 
est  assujetti  à  l'enregistrement. 

1002.  —  Nous  avons  indiqué,  V  AfUaiitfn-nliiiui'.  n.  1 4:î 
ri  s.  et  stiprà,  n.  I.'),  ii,  792,  les  conrlitions  nécessaires  pour 
qu'un  acte  notarié  imparlait  soil  valable  comme  acte  sous  seing 
privé.  Il  faut, avons-riousdit,(|ue  la  convention  qu'il  constate  soil 
susceptihle  d'être  établie  par  un  acte  de  cette  nature.  Les  do- 
nations ,  les  contrats  de  mariage  ,  tous  les  actes,  enfin ,  pour  les- 
quels la  forme  authentique  est  essentielle,  même  signés  cle 
toutes  les  parties,  sont  sans  valeur  s'ils  ne  sont  pas  revêtus 
de  la  signature  des  notaires  et  des  témoins. 

100;J.  —  L'administration  ne  serait  donc  pas  fondée  à  exi- 
ger l'enregistrement  des  actes  imparfiiils  de  cette  nature,  puis- 
qu'ils n'ont  pas  jilus  de  valeur  (pi'un  acte  qui  ne  serait  pas 
signé  parles  parties.  —  Championnière  et  Higaud ,  n.  164. 

1004.  —  Spécialement,  l'acte  de  dunation  avec  partage 
anticipé,  trouvé  dans  les  minutes  d'un  notaire,  et  qui,  rédigé 
dans  la  forme  authentique,  porte  la  signature  de  toutes  les  par- 
ties contractantes,  mais  non  celles  ilu  notaire  ni  des  témoins, 
n'est  point  valable,  même  comme  acte  sous  seing  privé,  et  par 
conséquent  ne  ilonne  ouverture  à  aucun  droit  de  mutation,  alors, 
d'ailleurs,  qu'aucune  circonstance  n'établit  que  la  donation  ail 
re(,u  son  exécution  et  qu'il  se  soit  opéré  une  mutation  immobi- 
lière. —  Solut.  8  août  IS02  (P.  Bull,  d'cnreg.,  art.  817).  —  Sic, 
Garnier,  ll'Jii.  gén..  v"  Donalion. 

1005.  —  Par  conséquent,  on  doit  décider  qu'une  donation 
ou  tous  autres  actes  assujettis  à  la  forme  authentique,  trouvi's 
dans  l'élude  d'un  notaire  et  revêtus  seulement  de  la  signature 
des  parties,  ne  sont  pas  soumis  à  l'enregistrement  dans  un  délai 
de  fii.x  ou  quinze  jours,  et  qu'ils  ne  peuvent  donner  lieu  à  la  per- 
ception d'un  droit  |iroportiriuiiel  que  s'ils  sont  présentés  volon- 
tairement à  la  formalité.  —  Garnier,  III'/).  pt'r.,  n.  1072. 

1000.  —  Jugé,  à  cet  égard,  qu'une  donation  sous  signa- 
ture privée,  volontairement  présentée  à  la  formalité,  doit  être 
assujettie  au  droit  proportionnel,  allembi  que  les  actes  sus- 
ceptibles il'être  attaqués  pour  nullités  résultant  de  leur  forme 
irrégulière,  sont  toujours,  tnisiiails  sniil  soumis  à  lu  foitnalité , 
passibles  des  droits  atîérenls  à  la  classe  des  actes  dont  ils  oITrent 
les  stipulations.  —  Cass.,  21  dée.  1831  ,  Houart,  [S.  32.1.182,  P. 
chr.];  —  9  août  183G,  Kaïl,  S.  36.1.0(57,  P.  clir.,  Inst.  gén.,  n. 
1.162-9»,  .1.  enreg.,  n.  11589  —  Trib.  Thionville,  27  août  183i 
[J.  notar.,  n.  8675]  —  Trib.  Xlarennes,  31  déc.  1833,  ^J.  nolar., 
n.  012l_ 

1007.  —  Pour  valoir,  commg  sous  seing  privé,  l'acte  doit 
être  signé  de  toutes  les  parties  et  la  signature  ne  serait  pas  rem- 
placée, dans  ce  cas,  par  réiicMicialion  i|ue  l'une  d'elles  ne  sait 
pas  signer  {V.  suprù,  n.  1000  et  v"  Acli'  tntlheiiliqiie ,  n.  192 
et  s.1.  —  L'n  acte  de  cette  nature  est  encore  plus  imparfait  qu'une 
donation  non  signée  par  le  notaire  :  car,  outre  le  défaut  de  si- 
gnature de  ce  dernier,  il  ne  renferme  pas  la  preuve  du  consen- 
tement des  parties  contractantes.  Il  est  évident  qu'il  ne  peut 
donner  lieu  à  aucun  droit.  —  Garnier,  licp.  U'hi.,  n.  736-10°; 
Rolland  de  Villargues,  \-°  Aclf  impurfiiil ,  n.  32;  Ed.  Clerc,  n.  47. 

—  Ciinirà,  Trib.  Hodez,  17  déc.  1846,  Pouzenq,  [J.  enreg.,  n. 
14136" 

1008.  —  Si  néanmoins  il  s'agissait  d'un  contrat  unilatéral , 
il  suffirait  pour  la  validité  de  l'acte,  en  tant  qu'acte  sous  seing 
privé,  i|u'il  fût  revêtu  de  la  signature  de  celui  qui  s'oblige.  — 
Chain|>innnière  et  Higaud,  n.  16.3;  Garnier,  Rr/).  ?/''». ,n. 736-10. 

—  V.  du  reste  ,  siiprà  .  n.  982  et  s.,  et  v"  Acte  aullirnliiiuc,  n.  203. 
1(M>9.  —  Supposons  maintenant  qu'un  acte  notarié  non  signé 

d'un  notaire  soil  valable  comme  sons  seing  privé.  Dans  <piels 
délais  doit-il  être  présenté  à  l'enregistrement'.'  A  qui  incombe 
l'obligation  de  le  soumettre  à  la  formalité  et  de  payer  les  droits  '.' 

1010.  —  Rolland  de  Villargues  pose  en  principe  que  l'acte  no- 
tarié signé  des  parties,  mais  non  signé  du  notaire,  doit  être  en- 
registré comme  s'il  était  parfait.  Le  notaire  rédacteur  d'un  acte, 
seul  propriétaire  de  la  minute,  doit  donner  à  l'acte  toute  la  per- 
fection possible;  c'est  donc  i\  lui  de  faire  enregistrer  les  actes 
imparfaits.  —  Wp.,  v"  Acte  imptirfuit,  n.  28. 

1011.  —  Il  en  serait  de  même,  ajoute-l-il,  d'un  acte  solen- 
nel. —  llii'1.,  n.  33.  —  V.  cependant,  suprà ,  n.  1004. 

1012.  —  Rolland  de  Villargues  a  envisagé  la  question  au 


point  de  vue  des  rlevoirs  professionnels  du  notaire ,  bien  pins 
qu'en  vue  de  ses  obligations  légales  à  l'égard  de  l'enregistremené. 
Il  a  été  décidé  maintes  fois,  en  effet,  qu'un  notaire  chargé  de 
rédiger  un  acte,  est  responsable  envers  les  contractants  des 
vices  qui  sont  de  son  l'ait  personnel,  et  qu'il  n'a  pas  le  droit  de 
refuser  sa  signature  à  un  acte  passé  devant  lui  et  signé  de  tous 
les  contractants,  pour  en  retarder  l'enregistrement,  sous  pré- 
texte que  les  parties  ne  lui  ont  pas  consigné  les  droits  auxquels 
cet  acte  pouvait  donner  lieu.  Le  notaire  p"ul  se  faire  reraellre  ces 
droits  avant  la  signature  île  l'acte  par  les  parties;  en  ne  l'exigeant 
pas,  il  contracte  l'obligation  d'en  faire  l'avance.  —  .Nîmes,  14 
févr.  1813,  Genoyer,  [S.  et  P.  chr.,  .1.  enreg., n.4661i  — Bourges, 
29  nvr.  1823,  Ràisonnier,  iS.  et  P.  chr.,  .1.  enreg.,  n.  7883' 

1012  liin.  —  .\ussi  un  notaire  doit-il  indemniser  les  parties 
du  préjudice  qu'elles  éprouvent  par  le  défaut  d'enregistrem<'iit 
des  actes  passées  devant  lui,  encore  bien  qu'il  n'ait  pas  reçu  les 
fonds  nécessaires  pour  acquitter  les  droits,  s'il  a  négligé  d'exi- 
ger, au  moment  de  l'acte  ,  la  consignation  d'une  Somme  destinée 
à  y  faire  face.  —  Nîmes,  14  févr.  1813,  précité. 

Ï012  (ec.  —  Ainsi  encore,  un  notaire  est  responsable  de  la 
nullité  d'un  acte  qu'il  n'a  point  revêtu  de  sa  signature,  sous  le 
prétexte  qu'on  ne  lui  avait  pas  consigné  les  droits  d'enregistre- 
ment, surtout  s'il  ne  prouve  point  et  n'articule  pas  qu'il  ait 
exigé  cette  consignation.  —  Bourges,  29  avr.  1823,  précité. 

1013.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  notaire  dont  le  clerc 
a  rédigé  un  acte  et  perçu  le  droit  d'enregistrement,  ne  peut  non 
plus  se  dispenser,  à  peine  de  dommages-intérêts,  de  signer  cet 
acte  et  de  le  faire  enregistrer,  sous  prétexte  que  cet  acte  ne 
contiendrait  pas  la  signature  de  l'une  des  parties  contractantes, 
alors  d'ailleurs  qu'il  renferme  des  conventions  parfaites  entre  les 
parties  qui  l'ont  signé.  —  Colmar,  21  avr.  1812,  N...,  [S.  et  P. 
clir.^ 

1014.  —  Mais,  à  l'égard  de  l'enregistrement,  les  obligations 
du  notaire  ne  sont  pas  aussi  nettement  déterminées  :  il  est  même 
difficile  d'admettre  que  l'on  puisse  exiger  la  présentation  à  la 
formalité,  comme  acte  notarié,  d'un  écrit  signé  seulement  des 
parties,  bien  qu'il  porte  la  mention  «  /w.sse  lii-rnnl  M'  un  ti>l , 
notaire, ,  »  ainsi  que  toutes  les  formules  habituelles  des  actes 
authentiques.  Le  notaire,  qui  n'a  pas  signé  cet  écrit,  pourrait 
facilement  alléguer  que  ces  formules  et  mentions  ont  été  inscrites 
dans  l'acte  à  son  insu  et  qu'il  est  complètement  étranger  à  sa 
rédaction. 

1015.  —  ...  Et  il  a  été  jugé,  en  effet,  qu'un  notaire  ne  peut 
être  contraint  au  paiement  des  droits  d'enregistrement  pour  un 
acte  qui  n'est  point  signé  de  lui,  quoiqu'il  ait  éd- revêtu  de  la  si- 
gnature des  parties  intéressées.  —  l'ass.,  27  aoiM  180f>,  Bernard, 
's.  et  P.  chr.i  ;  —  2  nov.  1807,  Passemard,  [S.  et  P.  chr.^—  Con- 
tra. Délib.  21  vent,  an  XIII  et  3  niv.  an  XIV. 

1016.  —  ...  Que  les  notaires  ne  sont  pas  tenus  de  faire  enre- 
gistrer, ni  de  porter  sur  leur  répertoire,  les  actes  qu'ils  n'ont  pas 
revêtus  lie  leur  signature,  quoique  ces  actes  soient  signés  par 
les  parties  et  les  témoins  (L.  22  frim.  an  Vil,  art.  33  et  49V  — 
Bruxelles,  2  avr.  1833,  Van  Overschelde,  ;  S.  34.2.109,  P.  chr.] 

1017.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  qu'un  acte  passé  dans  la 
forme  notariée,  mais  non  signé  du  notaire  ,  ne  doit  être  enre- 
gistri'  que  dans  les  trois  mois  de  sa  date  s'il  contient  une  vente 
d'immeuble  et  s'il  porte  la  signature  des  parties  contractantes. 
—  Trib.  Brioude,  31  déc.  1838,  '.1.  enreg.,  n.  12363]  —  Trib. 
Cambrai,  30  juin  1841,  Quimoux,  iJ.  enreg.,  n.  12789] 

1018.  —  ...  Et  même,  si  un  acte  de  cette  nature,  ne  contenait 
aucune  transmission  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance 
d'immeuble  et  île  fonds  de  commerce  ,  l'enregistrement  n'en  de- 
viendrait obligatoire  que  dans  le  cas  de  production  en  justice 
ou  d'usage  par  acte  public.  —  Paris,  28  août  1841  ;Sol.  impl.\ 
GuitTrey,'    P.  41.2.347,  J.  enreg..  n.  12848] 

1019.  —  Un  procès-verbal  d'adjudication  d'immeuble  dressé 
par  un  notaire  commis  par  justice  ,  bien  que  signé  par  le  ven- 
deur ei  l'adjudicataire,  n'est  point  passible  du  droit  proportionnel 
de  vente,  s'il  n'est  pas  en  même  temps  revêtu  de  la  signalure 
du  notaire.  —  Solut.  20  mars  18156,  [P.  67.1023] 

1020.  —  En  résumé,  l'acte  notarié  nul  comme  tel  par  suite  de 
l'absence  de  signature  du  notaire,  mais  valable  comme  acte  sous 
seing  privé,  n'est  assujetti  l'i  la  formalité  dans  le  délai  de  dix  ou 
de  quinze  jours  que  si  l'administration  peut  prouver  que  l'acte 
a  été  réellement  reçu  par  ledit  notaire.  Quanta  cette  preuve, 
elle  peut  résulter  de  ce  que  l'acte  a  été  visé  dans  une  citation  , 
de  ce  qu'il  a  été  découvert  dans  l'étude,  par  un  vérificateur  de 
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renregistrement  accompagné  d'un  substitut,  et  enfin  de  ce  que 
Tacle  était  signé  des  témoins  instrumentaires.  —  Trib.  Rodez, 
17  dée.   1846,  Pouzenq,  [J.  enreg.,  n.  141."iG: 

1021.  —  La  preuve  que  doit  faire  l'administration  résulte- 
rait encore,  à  notre  avis,  de  ce  que  le  notaire  aurait  inscrit 
l'acte  à  son  répertoire.  —  Trib.  Seine,  2  mars  I8:U,  Colelle, 
J.  enreg.,  n.  10157]  —  Trib.  Saint-Flour,  17  août  1847,  [J.  en- 
reg., n.  14340]  —  Contra,  Trib.  Cliùteauroux,  10  août  18.Ï7, 
H...,  [Garnier,  Rdp.  pér.,  n.  92.ï'  —  Dict.  nolar.,  v°  Acte  im- 
parfait, n.  47. 

1022.  . —  Enfin ,  les  signatures  du  notaire  en  second  avec 
celles  des  témoins  instrumentaires,  apposées  sur  un  acte  déjà 
signé  de  toutes  les  parties,  nous  paraissent  constituer  des  pré- 
somptions suffisantes  pour  que  l'administration  soit  en  droit 
d'e.xiger  l'enregislrement  dans  le  délai  des  actes  notariés.  — 
Cnnlrà.  Trib.  Espalion,  19  août  1847,  [Contr.  de  l'enreg.,  n. 
79(i9' 

1023.  —  Cependant,  M.  Persil  a  soutenu  qu'un  acte  impar- 
fait comme  acte  authentique,  trouvé  dans  l'étude  et  au  rang  des 
minutes  d'un  notaire,  ne  peut  donner  lieu  à  la  perception  des 
droits  et  doubles  droits  d'enregistrement  ,  ni  à  l'amende  contre 
le  notaire  rédacteur  et  signataire  de  cet  acte.  —  E.  Persil,  Tr. 
desassur.  terrent.,  n.  87. 

1024.  —  III.  Actef  non  sigm's  du  notaire  en  second  ou  des 
li'moins  instiumentaîres.  —  Lorsqu'un  acte  notarié  a  été  signé 
par  les  parties  et  par  le  notaire  rédacteur,  il  présente,  au  point 
de  vue  fiscal,  tous  les  éléments  nécessaires  pour  justifier  la 
perception  des  droits  dans  le  délai  de  dix  ou  quinze  jours;  il 
renferme,  en  effet,  le  consentement  des  parties  et  la  preuve 
qu'il  a  été  reçu  par  un  notaire.  Tj'absence  de  la  signature  du  no- 
taire en  second  ou  de  celles  des  témoins  instrumentaires  ne  rend 
pas  l'acte  imparfait,  mais  nul,  et  nous  avons  dit  suprà,  n.  971, 
que  les  nullités  n'étaient  pas  un  obstacle  à  l'exigibilité  des  droits 
d'enregistrement. 

1025.  —  Ces  causes  de  nullité  peuvent  être  assimilées  à  celles 
résultant  de  l'incompétence  du  notaire  rédacteur  ou  de  toute 
autre  infraction  aux  art.  o,  6,  8,  10  et  C8,  L.  2.")  vent,  an  XI. 
Or,  les  receveurs  ne  sont  pas  juges  de  ces  nullités,  et  il  n'existe 
aucune  raison  pour  attribuer  le  caractère  d'acte  imparfait  aux 
actes  viciés  par  l'absence  de  signatures  qui  ne  sont  pas  indis- 

fiensables  pour  la  formation  du  contrat  et  qui  ne  modifient  pas 
e  caractère  apparent  de  l'acte  notarié.  —  Inst.  21  frim.  an  XIII, 
art.  203. 

1020.  —  Cependant,  il  a  été  jugé  que  les  notaires  ne  sont 
pas  tenus  de  présenter  à  l'enregistrement  les  actes  restés  im- 
parfaits par  défaut  de  signature  du  notaire  en  second  ou  des  té- 
moins. Dès  lors,  ces  actes  ne  sont  pas  soumis  au  droit  et  double 
droit  d'enregistrement  lorsqu'ils  sont  découverts  par  la  régie 
dans  l'étude  du  notaire  rédacteur.  —  Cass.,  27  août  1806,  Ber- 
nard, ^S.  et  P.  chr.];  —  23  mars  1834,  Cliaulin,  [S.  34.1.197, 
P.  clir-,  J.  enreg.,  u.  10899] 

1026  bis.  —  Jugé  aussi  qu'un  acte  de  vente  d'immeubles 
passé  devant  un  notaire,  est  nul  comme  acte  authentique  s'il 
n'est  pas  signé  du  notaire  en  second,  et  porte  seulement  les  si- 
gnatures du  vendeur  et  de  l'acquéreur,  ainsi  que  celle  du  no- 
taire rédacteur;  qu'il  n'a  d'autre  valeur  que  celle  d'un  acte  sous 
seing  privé,  et  ne  doit  être  enregistré  que  dans  les  trois  mois 
de  sa  date,  en  vertu  de  l'art.  38,  L.  22  frim.  an  YII.  —  Trib. 
Agen,  24  juin  1876,  Arrivets  et  Lalanne,  [.I.  enreg.,  n.  20303, 
Garnier,  Hi'p.  p^r.,  n.  4447] 

1027.  — Jugé,  de  même,  que  les  notaires  ne  sont  pas  tenus 
de  présenter  à  I  enregistrement,  ni  de  porter  sur  leur  répertoire, 
les  actes  restés  i)n}jarf'ails  pour  défaut  de  signature,  soit  du  no- 
taire en  second,  soit  des  témoins,  bien  que  ces  actes  soient  si- 
gnés par  eux  et  par  les  parties.  —  Cass.,  23  mars  1834,  précité. 

1028.  —  Ce  dernier  arrêt  est  critiqué,  avec  raison  à  notre 
avis,  par  les  rédacteurs  du  Journal  de  l'enregistrement,  qui  sou- 
tiennent que  les  actes  passés  devant  tes  notaires  sont ,  d'après 
l'art.  20,  L.  22  frim.  an  VII ,  assujettis  à  l'enregistrement  dans 
le  délai  de  dix  jours;  que,  dans  l'espèce,  les  actes  avaient  bien 
été  passés  devant  un  notaire  puisque  cela  avait  été  attesté  par  sa 
signature;  qu'il  ne  s'agissait  pas  de  savoir  si  les  actes  étaient 
authentiques,  mais  s'ils  se  trouvaifnl  dans  les  conditions  pré- 
vues par  l'art.  20  précité,  ce  qui  n'étiiit  pas  dénié.  —  J.  enreg., 
n.  10S99. 

1029.  —  D'après  l'art.  841,  C.  proc.  civ.,  un  notaire  peut 
être  appelé  à  délivrer  copie  d'un  acte-imparfait  ;  c'est  ce  qni  arrive 


notamment,  lorsqu'un  acte  signé  de  quelques  parties,  constate 
un  contrat  unilatéral,  ou  bien  contient  plusieurs  chefs  distincts, 
car  il  peut  alors  être  déclaré  valable  à  l'égard  di^s  parties  signa- 
taires, ou  du  moins  être  invoqué  contre  elles,  comme  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  —  Rolland  de  Villargues,  loc.  cit., 
n.  18.  —  V.  suprà.  n.  790. 

1030. —  Les  copies  sont  plus  rarement  demandées  lorsqu'il 
s'agit  d'un  acte  simplement  commencé,  dont  la  rédaction  a  été 
ensuite  abandonnée  ,  car  il  ne  peut  être  regardé  comme  acte 
imparfait,  propre  à  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit, 
qu'autant  que  la  signature  de  l'une  des  parties  se  trouverait  au 
pied  de  l'acte,  même  après  un  blanc. 

1031.  —  Dans  tous  les  cas,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  délivrer  copie 
d'un  acte  imparfait  (V.  suprà,  n.  793),  cet  acte  doit  être  soumis 
à  la  formalité  et  il  est  enregistré  moyennant  le  droit  fixe  de  3 
fr.,  à  moins  qu'il  ne  résulte  de  cet  acte,  même  dans  son  imper- 
fection, quelque  obligation  qui  doive  avoir  son  exécution,  et  qui 
soit,  en  conséquence,  passible  du  droit  proportionnel.  —  Décis. 
min.  jusl.  et  lin.,  13  juin  1809;  Inst.  436,  n.  62. 

Sf.ction   111. 
Inlhience  de  la  forme  de  l'acte  sur  la  percepliou  des  droits. 

1032.  —  Nous  avons  dit  suprà,  n.  9aO  et  931,  que  l'obligation 
de  l'enregistrement,  dans  un  délai  déterminé,  résultait  de  la  forme 
niémi'  des  actes  notariés.  Cette  forme  n'exerce  aucune  iniluence 
sur  l'application  des  droits  proportionnels;  que  la  convention 
soit  constatée  par  un  jugement,  un  acte  sous  signature  privée 
ou  un  acte  notarié,  les  droits  exigibles  sont  les  mêmes;  ainsi 
il  est  dû  2  fr.  p.  0  0  sur  le  prix  des  ventes  de  meubles,  qu'elles 
soient  consenties  par  acte  privé  ou  passées  devant  un  notaire. 

1033.  —  Ouaiil  aux  transmissions  ou  obligations  qui  sont 
affranchies  de  l'enregistrement  lorsqu'elles  sont  faites  par  acte 
sous  signatures  privées,  elles  ne  doivent,  dans  le  cas  où  elles 
sont  passées  dans  la  forme  notariée,  que  le  salaire  de  la  forma- 
lité et  non  le  droit  proportionnel  dont  elles  ont  été  exemptées; 
tels  sont,  par  exemple,  les  endossements  ou  avals  des  lettres 
de  change:  lorsque  ces  endossements  sont  constatés  par  actes 
devant  notaire,  l'acte  notarié  doit  être  présenté  à  la  formalité  de 
l'enregistrement  comme  tous  les  actes  des  notaires,  mais  il  n'est 
assujetti  qu'à  un  droit  fixe  de  3  fr.  —  Cass.,  13  juill.  1847,  Che- 
valier, ^S.  47.1.718,  P.  47.2.217,  D.  47.1.24b,  Inst.  gén.,  n. 
1796-9^",  J.  enreg.,  n.  14292]  —  V.  infrà,  v'»  Aval,  Endosse- 
ment. Effets  de  commerce.  Rente,  Transfert. 

1034.  —  Nous  avons  étudié  suprà,  V  Acte  administratif, 
n.  31o  et  s.,  quelle  était  l'influence  de  la  forme  des  actes  notariés 
sur  l'exigibilité  des  droits  proportionnels  d'enregistrement. 

1035.  —  En  ce  qui  concerne- les  droits  fixes,  il  est  admis  que 
les  actes  notariés  rentrent  dans  la  catégorie  des  actes  civils  et, 
par  conséquent,  le  moindre  droit  fixe  exigible  sur  les  actes  no- 
tariés, est  fixé  à  3  fr.  (L.  18  mai  1850,  art.  8,  modifié  par  l'art.  4, 
L.  28  févr.  1872). 

1036.  —  Il  existe  cependant  quelques  exceptions  à  cette 
règle,  nous  les  étudierons  successivement.  —  V.  infrà,  v''  Cer- 
tificat de  vie ,  Chemins  vicinaux,  Protêt. 

1037.  —  Enfin,  il  est  à  remarquer  que  certains  actes  sont 
assujettis  à  des  droits  ditîérents,  suivant  qu'ils  sont  passés  dans 
la  l'orme  notariée  ou  dans  la  forme  judiciaire.  Nous  citerons 
comme  exemple  les  acceptations  et  renonciations  à  successions 
qui  sont  tariiées  à  3  fr.,  si  elles  sont  reçues  par  un  notaire,  et 
à  4  fr.  50  cent,  si  elles  ont  été  passées  au  greffe.  —  V.  suprà, 
v°  .\veeptation  de  succession,  n.  912  et  s.,  923  et  s.. 


CHAPITRE   III. 

F0RM.\L1TÉ    DE    l'eNKEGISTHEMENT. 

Section  I. 

llurpaux  où  les  actes  notariés  doivent  être  enregistrés. 

1038.—  En  règle  générale ,  les  notaires  ne  peuvent  faire 
l'iiregistrer  leurs  actes  qu'aux  bureaux  dans  Tarrondissemenl 
duquel  ils  résident  iL.  22  frim.  an  VU,  art.  26). 

1039.  —  Par  résidence,  il  faut  entendre  la  résidence  légale 
et    non    la  résidence   de    lait    i  Délib.    23    frim.    an   XI  ;    1.  de 


ACTK  MiTAUIi:.  —  Tiriir.  II.  —  CIj, 

roiir(>g.,  n.  i:i:!l  il  lO.'i'iCi,  ^  j).  —  Dès  lors,  si  li'  domicile  et  la 
ri'siflmor  d'iii)  notaire  so  trouvoiit  silu(*s  dans  deux  arrondisse- 
ments dilViMiMils,  c'est  au  bureau  de  la  résidence  iii(lii|aée  dans 
le  déerel  de   nomination  que  les  actes  doivent  être  enrepistrt^s. 

1040.  —  Toutefois ,  dans  les  villes  importantes,  où  il  existe 
plusieurs  bureaux  poiu'  l'enreffislrement  des  actes  notariés,  les 
notaires  sont  répartis  entre  tous  ces  bureaux  et  ils  doivent, 
rpiel  que  soit  le  cpiartier  de  leur  étude,  l'aire  enrej^istrer  leurs 
actes  au  bureau  qui  leur  est  assigné.  Cette  répartition  résulte 
d'un  simple  arrêté  du  directeur  général  de  l'cnregistremenl  el 
n'a  été  prévue  par  aucun  texte  de  loi. 

1041.  —  Le  notaire  qui  a  reçu  un  acte  est  tenu  de  le  faire 
enregistrer  au  bureau  de  sa  résidence,  encore  bien  qu'il  n'ait 
point  passé  l'acte  dans  son  élude  et  qu'il  ait  été  assisté  par  un 
autre  notaire  domicilié  dans  le  ressort  d'un  autre  bureau.  — 
Cass.,  14  brum.  an  XIV,  Soujet,  j^P.  clir.,  Teste-Lebeau,  v"  .\'i- 
Uiivf ,  n.  5] 

1042.  —  Lorsqu'un  notaire  remplace  son  confrère,  l'acte 
doit  contenir  la  mention  que  la  minute  est  resli'c  entre  les  mains 
du  notaire  suppléé,  lequel  decneure  responsable  du  préjudice 
de  la  substitution,  et  cet  acte  doit  recevoir  la  formalité  au  bu- 
reau de  ce  dernier  notaire.  —  Dec.  min.  jusl.  el  fin.;  Inst.  gén., 
n.  909. 

1043.  —  Lorsqu'un  tribunal  commet  un  notaire  pour  rece- 
voir les  actes  d'un  autre  notaire  décédé,  à  condition  de  remettre 
les  minutes  au  successeur  du  défunt,  c'est  au  bureau  de  la  ré- 
sidence du  notaire  commis  el  non  au  bureau  du  notaire  défunt, 

Îue  ces  actes  doivent  être   enregistrés  (Délib.  14  déc.  1839; 
.  de  l'enreg.,  n.  12438,  §2). 

1044.  —  Il  est  évident,  en  effet,  que  le  notaire  commis  ne 
peut  recevoir  les  actes  qu'en  son  propre  nom,  qu'il  en  est  res- 
ponsable et  que  c'est  au  bureau  de  son  domicile  qu'il  doit  les 
mire  enregistrer  conformément  à  l'art.  26,  L.  22  frim.  an  Vil. 

1045.  —  Les  actes  passés  en  double  minute  doivent  être 
enregistrés,  tant  sur  la  première  que  sur  la  deuxième  minute, 
au  bureau  de  la  résidence  de  chacun  des  notaires,  et  les  droits 
doivent  être  acquitti's  par  le  plus  ancien,  lorsqu'ils  sont  l'un  el 
l'autre  domiciliés  dans  l'arrondissement  du  même  bureau,  ou 
que  la  résidence  de  chacun  d'eux  est  étrangère  au  bureau  dans 
le  ressort  duquel  l'acte  a  été  passé;  mais  le  paiement  doit  être 
etfeclué  par  celui  des  deux  notaires  qui  est  attaché  au  bureau 
d'où  dépend  le  lieu  où  l'acte  a  été  passé,  si  l'un  des  deux  offi- 
ciers seulement  <'sl  domicilié  dans  le  ressort.  Les  minutes  doi- 
vent faire  mention  expresse  de  celui  des  deux  notaires  qui, 
d'après  ces  règles,  est  tenu  du  paiement,  et  l'enregistrement 
dans  le  bureau  où  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  perception,  se  fait,  p'iw 
mémoire,  avec  dc-signation  du  bureau  où  les  droits  ont  été  payés 
et  du  notaire  chargé  de  les  acquitter.  —  Dec.  min.  fin.  et  jusl., 
6  août  1808  (Inst.  gén.,  30  sept.  1808,  n.  400,  ^  1'. 

1046.  —  Mais  ce  second  enregistrement  pour  mémoire  n'é- 
tant qu'une  mesure  d'ordre,  ne  peut  donner  ouverture  à  aucun 
droit,  même  pour  salaire  de  la  formalité.  —  ,1.  de  l'enreg.,  n. 
o28  et  2249;  Clianinionnière  el  Rigaud,  n.  3904. 

1047.  —  Toutefois,  ces  règles  sont  subordonnées  au  cas  où 
des  conventions  ditférentes  ne  seraient  pas  intervenues  entre  les 
parties  et  n'auraient  pas  été  insérées  dans  l'acte.  —  Déc.  min. 
fin.,  12  déc.  1832  (Inst.  gén.,  n.  1422,  §  11). 

1048. —  Spécialement,  lorsqu'il  est  stipulé  dans  un  acte 
reçu  en  double  minute  que  tel  des  deux  notaires  sera  tenu  d'ac- 
quitter les  droits,  cette  convention  doit  recevoir  son  exécution; 
aussi  les  droits  doivent-ils  être  payés  au  bureau  de  l'arrondis- 
sement du  notaire  qui  a  élé  désigné,  bien  que  l'acte  ail  été  reçu 
dans  le  ressort  du  bureau  de  l'autre  notaire.  —  Cass.,  14  brum. 
an  XIV,  précité. 

1049.  —  Les  notaires  résidant  dans  des  villes  où  il  y  a  une 
cour  d'appel,  peuvent  faire  enregistrer  leurs  inventaires  au  bu- 
reau des  lieux  où  ils  ont  instrumenté,  dans  les  dix  ou  quinze 
jours  de  cba(|ue  vacation,  suivant  que  la  commune  où  l'opéra- 
tion a  été  faite,  est  ou  non  chef-lieu  de  bureau,  à  la  charge 
néanmoins  :  1"  de  soumettre  la  séance  de  clôture  à  la  formalité 
au  bureau  de  leur  résidence,  dans  les  quinze  jours  de  sa  date; 
—  2»  de  porter  les  inventaires  sur  leur  répertoire,  avec  mention 
des  jours  pendant  lesquels  il  y  a  été  procédé  ,  des  divers  enregis- 
trements dans  chaque  bureau,  de  leur  date  et  de  la  désignation 
de  ces  bureaux.  —  Déc.  min.  (in.,  12  therm.  an  XII  (Inst.  gén., 
n.  290,  n.  32). 

1050.  —  Les  ventes  publiques  de  meubles  faites  par  les 

Répeutoire.  —  Tome  II. 
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notaires  sont  soumises  à  des  règles  spéciales.  —  Les  procès- 
verbaux  de  vente  ne  peuvent  être  enregistrés  qu'aux  bureaux 
où  les  déclarations  préalables  ont  éti!  faites,  et  ces  di-clarations 
doivent  être  faites  au  bureau  ilans  l'arrondissement  duquel  la 
vente  a  lieu  (L.  22  pluv.  an  VII,  art.  6).  —  V.  à  cet  égard,  V 
Vi'nle  de  meubli's. 

1051.  —  Les  actes  de  vente  d'achalandage  et  de  marchan- 
dises, faits  conjoin'ement  parmi  notaire  el  par  un  commissaire- 
priseur,  doivent  être  enregistrés  au  seul  bureau  des  actes  civils, 
où  le  notaire  est  tr-nu  de  faire  la  dijclaration  préalable  el  d'ac- 
quitter ensuite  les  droits  d'enregistrement  de  la  vente  entière. 

—  Délib.  6  nov.  ISi:;. 

1052.  —  F^a  quittance  ou  décharge  donnée  à  un  notaire  à  la 
suite  d'un  acte  reçu  par  lui,  doit  être  enregistrée  au  bureau  de 
l'a'rrondissement  du  notaire  qui  a  reçu  cette  décharge  ou  cette 
quittance  (Inst.  gén.,  n.  909). 

1053.—  Le  notaire  qui  reçoit  une  déclaration  de  command 
doit  la  faire  enregistrer  au  bureau  de  sa  résidence.  Mais,  si  ce 
notaire  se  trouvait,  au  moment  de  la  passation  de  l'acte,  à  une 
grande  dislance  de  sa  résidence,  il  pourrait  notifier  ou  faire  en- 
registrcv  po»c  notiftrathm.  la  déclaration  de  command  au  bureau 
dans  l'arrondissement  duquel  il  se  trouve.  —  DéUb.  8  mai  1841. 

—  V.  Dicl.  enreg.,  v°  Ccuniiuinil ,  n.  98. 
1054.  —  Doit-on  considérer  comme  non  enregistré  l'acte  no- 
tarié qui  a  été  soumis  à  la  formalité  dans  un  bureau  autre  que 
celui  légalement  désigné?  Les  bureaux  dans  lesquels  les  notaires 
sont  tenus  de  faire  enregistrer  leurs  actes  ayant  élé  déterminés 
d'une  manière  positive ,  l'enregistrement  donné  dans  un  autre 
bureau  ne  remplirait  pas  le  vœu  de  la  loi.  L'acte  notarié  enre- 
gistré dans  ces  conditions  devrait  donc  être  considéré  comme 
non  enregistré  et  être  soumis  à  la  formalité  au  bureau  compétent, 
sauf  restitution  des  droits  payés  par  erreur.  —  V.  dans  ce  sens, 
déc.  min.  fin.,  23  sept.  184l".  —  V.  aussi  Inst.  gén.  du  4  nov. 
1841,  n.  1649,  relative  aux  déclarations  de  successions  faites,  par 
erreur,  à  un  bureau  autre  que  celui  de  la  situation  des  biens  ou 
du  domicile  du  décédé. 


Section'  II. 

Di'Inis. 

10."55.  —  Les  (lé-lais  fixés  pour  faire  enregistrer  les  actes  no- 
tariés sont  :  de  dix  jours  pour  les  actes  des  notaires  qui  résident 
dans  la  commune  où  le  bureau  d'enregistrement  est  établi;  de, 
quinze  jours  pour  ceux  des  notaires  qui  n'y  résident  pas  (L.  22 
frim.  an  VII ,  art.  20). 

1056.  —  Dans  les  délais  ci-dessus  fixés ,  le  jour  de  la  date  de 
l'acte  ne  doit  pas  être  compté;  il  en  est  de  même  du  dernier 
jour  du  délai,  s'il  se  trouve  être  un  dimanche  ou  un  jour  férié 
(L.  22  frim.  an  VII ,  art.  2o).  —  V.  pour  l'indication  des  jours 
fériés,  infi-à  ,  v°  Jours  fériés. 

1057.  —  Les  bureaux  de  l'enregistrement  sont  d'ailleurs 
fermés  les  dimanches  et  jours  fériés  et  les  receveurs  ne  peuvent 
pas  enregistrer  ces  jours-là.  —  Inst.  gén.,  n.  730. 

1058.  —  Les  autres  jours,  les  bureaux  sont  ouverts  depuis 
huit  heures  du  matin  jusqu'à  quatre  heures  du  soir  (L.  27  mai 
1791.  art.  11). 

1059.  —  Que  faut-il  décider  si  un  acte  notarié  est  présenté 
à  la  formalité,  le  dernier  jour  du  délai,  après  quatre  heures  du 
soir?  M^I.  Championnière  et  Rigaud  soutiennent  que  cette  pré- 
sentation est  utilmnenl  faite,  attendu  qu'il  n'existe  aucune  loi, 
aucun  décret,  ordonnance  ou  règlement  d'administration  publi- 
que quelconque  desiiuels  il  ri'sulte  que  la  durée  de  chacun  des 
jours  formant  le  délai  légal  soit  réduite  aux  huit  heures  de 
séance,  pendant  lesquelles  l'art.  11,  L.  27  mai  1791,  impose 
l'obligation  aux  receveurs  de  l'enregistrement  d'être  assidus  à 
leurs  bureaux.  Cette  loi  purement  réglementaire  ne  concerne, 
d'après  ces  auteurs,  que  les  employés  de  l'adininistration  dont 
elle  règle  les  devoirs  et  ce  serait  donner  aux  dispositions  de  l'art. 
11  de  cette  loi  une  extension  qu'elles  ne  comportent  pas,  que 
de  la  prendre  pour  règle  du  délai  accordé  aux  officiers  publics 
pour  l'enrcgislremenl  de  leurs  actes  (n.  3799^. 

1060.  —  Mais  cette  doctrine  a  été  formellement  condamnée 
par  la  jurisprudence.  Il  a  été  dc'cidé  que  le  receveur  ne  pouvait 
être  forcé  d'accomplir  aucune  formalité  après  les  heures  régle- 
mentaires de  séance.  —  Cass.,  28  févr.  1838,  Marchant,  [S. 
38.1.341,  P.  38.1.390,  Inst.  gén.,  n.  1386,  J.  enreg.,  n.  11993] 
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—  héc.  riilii.  lin.,  vl  mars  IS:19;  liisl.  géii.,  n.  Io80.  —  Y.  dans 
11'  mi'mc  sens,  Cass.,  C  avr.  1842,  [Dicl.  onrop.,  v°  liiirpau  il'oi- 
regislremi^nl ,  n.  ;>"  —  Trib.  Gien,  Il  nov.  IS40,  .1.  nnrnp-.,  n. 
l^iur  —  Trili.  Troyps.  2.?  aoiU  1849,  ^I.  cnreg.,  n.  148:il>-l"", 

'10<>1.  —  Le  délai  de  l'enregistrement  commence  à  courir  de 
la  date  do  l"acle  ,  et  un  notaire  no  pourrait  pas  se  soustraire  à 
l'obligation  de  faire  enregistrer  un  de  ses  actes  sous  prétc.vle 
qu'il  n'est  pas  daté.  —  Trib.  Brioude,  31  dée.  1838,  .1.  enreg., 
n.  12303 

10(t2.  —  Mais,  à  notre  avis,  l'administration  no  serait  en 
droit  de  réclamer  le  droit  en  sus,  pour  l'enregistrement  tardif 
d'un  acte  non  daté,  que  si  elle  établissait  que  cet  acte  existe  de- 
puis plus  de  di.\  ou  quinze  jours.  Cette  preuve  peut  du  reste 
résulter  des  indications  contenues  dans  l'aete,  d'un  procès-verbal 
de  découverte  de  l'acte  dressé  par  un  préposé  ou  de  tout  autre 
genre  de  preuves  de  droit  commun.  —  \  .  au  surplus  ,  sujnà. 
u.  9o7  et  s. 

lOGîl.  —  Pour  déterminer  si  un  notaire  doit  pré-senter  ses 
actes  H  la  formalité  dans  le  délai  de  dix  ou  de  quinze  jours,  il 
faut  tenir  compte,  comnn'  pour  la  détermination  du  bureau,  de 
sa  résidence  légale  et  non  de  sa  résidence  do  fait.  —  .1.  enreg., 
n.  It>.'i4tî,  §  b.  '^  •        ' 

1064.  —  Que  le  notaire  agisse  par  commission  du  juge  ou 
pour  remplacer  un  autre  officier  public,  ses  actes,  à  moins  de 
disposition  spéciale,  doivent  être  enregistrés  dans  les  délais  fixés 
pour  les  actes  nntiiriés.  Décidé,  spécialement,  que  les  notaires 
commis  par  le  tribunal  pour  procéder  à  la  vente  des  biens  de 
mineurs,  agissent  toujours  en  leur  qualité  de  notaires;  que,  par 
conséquent,  ils  ne  peuvent  jouir  des  di-lais  accordés  aux  gref- 
fiers des  tribunaux.  —  Déeis.  min.  fin.,  2  juin  1807;  lust.  gén., 
n.  366,  n.  11.  —  V.  encore  Inst.  gén.,  n.  2019-2";  Dicl.  notar., 
V  >  .l<7c  n'jtnriiJ,  n.  b52. 

1065.  —  Décidé,  dans  le  même  sens  ,  que  si  un  notaire  a 
procédé  à  une  vente  pidilique  de  meubles  en  remplacement  d'un 
commissaire-priseur  absent,  l'acte  doit  être  enregistré  dans  le 
délai  des  actes  notariés.  — Dec.  min.  fin.,  b  févr.  1834  ^J.  notar., 
n.  8311  et  8366).  —  V.  cependant,  infrà,  n.  1077. 

1066.  —  En  ce  qui  concerne  les  contrats  d'assurance  reçus 
par  les  notaires,  V.  infrà,  y''  Assurance  [en  gcnt-ral] ,  Assuriin- 
ci's  mnrilimes. 

1067.  —  Nous  ne  rappellerons  que  pour  mémoire  la  jurispru- 
dence relative  aux  délais  d'enregistrement  des  lettres  de  change 
notariées;  avant  que  la  loi  du  2S  févr.  1872,  art.  10,  ne  les  ei'it 

■  assimilées  aux  autres  actes  portant  obligation,  il  avait  été  jugé 
•que  les  lettres  de  change  passées  devant  notaire  devaient  être 
enresristrées  dans  le  même  délai  que  tout  autre  acte  notarié.  — 
Casst,  10  févr.  1834,  Pigalle,  i^S.  34.1.87,  P.  3b. 1.146];  —  28 
janv.  183b,  Fisson-Gaub-rt,  ^S.  3b.l.b27,  P.  chr."';  ^^29  juin 
183b,  Amade,  [S.  36.1.392]—  Dec.  min.  fin.,  19  mars  1819; 
Inst.  gén.,  n.  883.  —  Y.  cependant,  suprà,  n.  1033,  et  infrà, 
y"  Effit  lie  commerre,  Leltre  >le  change. 

10(B8.  —  A  l'égard  des  actes  notariés  passés  avant  la  loi  de 
17911  et  qui  n'ont  pas  été  contrôlés,  nous  avons  dit  suprà,  y" 
Acte  ancien,  n.  38,  que  l'immunité  complète,  tant  au  point  de 
de  vue  de  la  perception  des  droits  que  de  la  formalité,  leur  était 
acquise  en  vertu  de  l'art.  70,  §  3,  n.  16,  L.  22  frim.  an  VII. 

§  1.  Actes  à  vacations. 

1069.  —  Les  actes  notariés  composés  de  plusieurs  vacations 
doivent  être  enregistrés  dans  les  délais  fixés  par  la  loi  comme 
si  chaque  vacation  formait  un  acte  distinct.  C'est  donc  à  partir 
de  la  date  de  chaque  procès-verbal  et  non  de  la  dernière  de 
toutes  les  vacations,  que  court  le  délai.  —  Inst.  gén.,  n.  296  et 
390-13".  —  Conlrà,  Cliampionuière  et  Higaud ,  n.  3749  et  s.,  et 
3914. 

1070.  —  Notamment ,  en  ce  qui  concerne  les  ventes  publi- 
ques de  meubles,  chaque  vacation  doit  être  enregistrée  dans  le 
délai  ordinaire  k  partir  de  sa  date.  —  Cass.,  13  mess,  an  XIII, 
Andr.s  ;S.  chr.,  J.  enreg.,  n.  2086] 

1071.  —  Mais  il  va  de  soi  que  les  notaires  ne  sont  pas  tenus 
de  faire  enregistrer  clia((ue  procès-verbal  séparément  et  qu'ils 
peuvent  soumettre,  en  même  temps,  à  la  furmalilé,  les  diverses 
vacations  de  la  même  vente,  s'ils  sont  encore  dans  les  d('lais 
pour  faire  enregistrer  la  première.  —  Cass.,  11  sept.  1811,  .Malo, 
,S.  et  P.  chr.]  —Sic,  Ïcste-Lebeau,  v»  A'ijw.lication,  n.  10,  J. 
enreg.,  n.  il  10. 


1072.  —  Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les  inven- 
,  taires  (Déer.  du  10  brum.  an  XIV).  — Inst.  gén.,  n.  296;  28 
!  juin.  1808,  n.  390,  ^13.— fmiifvT,  Cass-,  21  flor.  an  VIII,  Segui , 

[S.  et  P.  chr.,  J.  enreg.,  n.  639]  —  V.  suprà,  n.  IO09,  il  infrn. 
V  Acte  passé  en  cons('quence  d'un  autre  acte. 

§  2.  DèUiis  excejjlionnels. 

1073.  —  Les  délais  fixés  par  l'art.  20,  L.  22  frim.  an  Yll,  ne 
s'appliquent  pas  à  tous  les  actes  notariés.  Il  en  est  certains  à 
l'égard  desquels  des  lois  spéciales  ont  édicté  des  délais  excep- 
tionnels. 

1074.  —  Les  testaments  notamment,  déposés  chez  les  no- 
taires nu  par  eux  reçus,  doivent  être  enregistrés  dans  les  trois 
mois  du  décès  des  testateurs,  à  la  diligence  des  héritiers ,  dnna- 
laires,  légataires  ou  exécuteurs  testamentaires  (L.  22  frirn.  an 
Vil,  art.  21).  — Les  testaments  qui  ne  sont  pas  enregistrés  dans 
le  délai  sont  passibles  du  double  droit  (Art.  38).  — V.  infrà,  v° 
Testament. 

107.5.  —  Sont  assujettis  à  l'enregistrement  dans  le  même 
délai  de  trois  mois,  les  actes  notariés  contenant  révocation  pure 
et  simple  de  tostament  ou  de  donation  à  cause  de  mort.  - — Sol. 
14  niv.  an  XIII  ^.1.  enreg.,  n.  1900  .  —  Sic,  Dict.  enreg.,  v" 
Arle  rir  n'ilnirc .  n.  108. 

1076.  —  Los  actes  notariés  eoriteaaut  donations  ontro  l'poux 
pendant  le  mariage,  quoique  qualifiés  donations  entre-vifs  ,  doi- 
vent être  enregistrés  dans  les  dix  ou  quinze  jours  de  leur  date, 
ou  seulement  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  du  décès  du 
donateur,  suivant  qu'ils  emportent  ou  n'emportent  pas  dessai- 
sissement actuel.  —  V.  infrà ,  v'*  Donatinn  entre  époux.  Testa- 
ment. 

1077.  —  Depuis  la  loi  du  24  mai  1834,  les  actes  de  protêts, 
faits  par  li>s  notaires,  doivent  être  enregistrés  dans  le  même  dé- 
lai,  et  sont  assujettis  aux  mêmes  droits  d'enregistrement  que 
ceux  faits  par  les  huissiers.  L'art.  13.  L.  16  juin  1824,  a  été 
abrogé  en  ce  qu'il  pouvait  renfermer  de  contraire  à  cette  dis- 
position (L.  24  mai  1834,  art.  23).  —  Inst.  gén.,  n.  14b7. 

1078.  —  Les  certificats  de  propriété,  délivrés  par  les  no- 
taires et  destinés  à  être  produits  par  les  héritiers  de  pension- 
naires de  l'Etat,  afin  d'obtenir  le  paiement  des  arrérages  échus 
à  leur  décès,  peuvent  ne  pas  être  enregistrés  dans  les  délais  pres- 
crits pour  les  autres  actes  notariés.  —  Dec.  min.  fin.,  f'  août 
1821    Inst.  gén.,  n.  1079}. 

1079.  —  Mais,  ces  actes  sont  soumis  à  la  formalité  avant 
qu'il  en  soit  fait  usage,  soit  par  acte  authentique,  soit  en  jus- 
lice,  soit  devant  une  autorité  constituée.  —  Même  décision  et 
même  instruction.  —  Y.  infrà,  v°  Acte passd  en  conséquence  d'un 
autre. 

§  3.  Actes  administratifs  notariés. 

1080.  —  Nous  avons  exprimé  suprà,  v"  Acte  administratif. 
11.  3l.'i  et  s.,  l'opinion  qu'un  acte  administratif  passé  devant  no- 
taire, devait  être  assujetti  aux  perceptions  et  aux  règles  appli- 
cables à  tous  les  actes  notariés.  Pour  les  mêmes  raisons,  nous 
pensons  que  le  délai  pour  faire  enregistrer  un  acte  administratif 
reçu  par  un  notaire  est  de  dix  jours,  si  le  notaire  réside  dans  la 
commune  où  le  bureau  d'enregistrement  est  établi,  ou  de  quinze 
jours  s'il  n'y  réside  pas.  —  Ed.  Clerc,  n.  Ib70. 

1081.  —  Cependant  il  a  été  décidé  que  les  actes  adminis- 
tratifs passés  devant  notaire  ne  doivent  être  enregistrés  dans 
les  dix  ou  quinze  jours,  qu'autant  qu'il  s'agit  d'une  convention 
exemptée  de  l'approbation  ultérieure  de  l'autorité,  ou  rédigée  en 
vertu  de  délibérations  approuvées  antérieurement  (Dec.  min.  fin., 
2b  mars  I86b\  mais,  que  s'il  s'agit  de  conventions  qui  ne  sont 
exécutoires  qu'après  l'approbation,  le  délai  est  de  vingt  jours,  et 
court  à  partir  du  jour  où  l'arrêt  ('d'approbation  est  remis  au  notaire 
qui  a  passé  l'acte.  —  V.  suprà.  y"  Acte  administratif,  n.  360  et  s. 

§  4.  Actes  à  plusieurs  dates. 

1082.  —  Un  acte  notarié  peut  porter  plusieurs  dates  (Y.  su- 
prà, n.  713  et  s.);  il  est  indispensable  de  fixer  à  partir  de  la- 
quelle de  ces  dates  commence  à  courir  le  délai  pour  l'enregistre- 
ment. L'administration  envisageant  l'espèce  où  un  acte  notarié 
n'aurait  pas  été  signé  le  même  jour  par  toutes  les  parties,  a  sou- 
tenu d'abord  que  ce  délai  devait  courir  de  la  date  des  premières 
signatures,  attendu  que,  par  le  fait  seul  de  leur  apposition,  le 
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oiinlrut,  revêtu  i-^alonn'iU  di's  sigiialiircs  du  notaire  el  des  lé- 
moins,  est  parfait  à  l'égard  des  parties  qui  oui  siîj;né.  —  Dec. 
min.  just.  el  fin..  27  avr.  et  9  mai  1809  (Inst.  gén.,  n.  432-30). 

—  Soi.  m  mai  IS32. 

1083. —  Puis,  elle  a  modilii-  sa  doctrine,  el  elle  a  admis  que 
le  ilélai  commencerait  à  courir  de  la  dernière  date  pour  les  actes 

fiarfaits  par  les  signatures  apposées  le  dernier  jour,  si ,  jusque- 
à,  ce  qui  avait  pu  être  n'digé  ne  pouvait  former  titre  à  personne. 

—  Délit..  22  mars  1823  (J.  enreg.,  n.  7884 V  —  Sol.  2'J  mars 
1831  (.1.  eni-eg.,  n.  1(>2:;3). 

1084.  — D'après  une  autre  opinion,  que  la  convention  soit 
parfaite  ou  non  dès  la  première  date,  le  délai  ne  court  au  con- 
traire qu'fi  partir  de  la  dernière  date,  parce  que  la  signature  de 
toutes  les  parties  est  m'-cessaire  pour  former  le  contrat,  el  que 
le  notaire  est  censé  n'avoir  signé  l'acte  qu'à  cette  date.  — 
Cliampionnière  et  Higaud,  n.  it'JlO.et  supp.,  n.  9o0. 

1085.  —  D'après  une  ancienne  jurisprudence,  la  signature 
du  notaire  était  indispensable  pour  donner  à  l'acte  notarié  sa 
perfection,  même  au  point  do  vue  fiscal;  il  avait  été  jugé, 
qu'un  acte  notarii'  ne  pouvait  être,  en  eflet,  considéré  comme  par- 
fait que  lorsipi'il  avait  été  revêtu  de  la  signature  du  notaire  et 
que,  par  conséquent,  c'(''tait  seulement  à  partir  de  cette  dernière 
date  que  courait  le  délai  pour  rcnregistreinenl.  —  Cass.,  27  août 
1800,  Bernard,  P.  clir.,  'l'este-Leheau  ,  v"Ac(>'  iiiipurfuit  ,n.  i]; 

—  2  nov.  1807,'Passemard,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  Teste-Lebeau, 
ihiiL,  n.  5.  —  Mais  la  doctrine  de  ces  arrêts  n'est  plus  suivie. 

—  V.  du  reste,  siipni,  n.  1001  et  s.,  1009  et  s. 

1086.  —  La  t^our  de  cassation  nous  parait  avoir  posé  les 
véritables  principes,  en  décidant  que  le  délai  d'enregistrement 
commence  ;\  courir  de  la  date  à  laquelle  la  convention  est  de- 
venue parfaite.  —  Cass.,  20  jnill.  t8;;2,  Faurot,  [S.  32.1.720,  P. 
32.2.330,  D.  :;2.1.22i,  Inst.  gén.,  n.  1907-1",  J.  enreg.,  n.  l.'i4U3] 

1087.  —  Par  conséquent,  l'acte  notarié  portant  double  date 
ne  doit  être  présenté  à  l'enregistrement  à  sa  première  date  qu'au- 
tant qu'il  était  parfait  à  cette  date.  —  Trib.  t'cheli<stadt ,  10  déc. 
IS.'iO,  Diémer,  [S.  57.3.03,  P.  Bull,  d'enreg.,  art.  448]  —  Trib. 
Soissons,  18  juin  1836,  Hubert,  [P.  Bull,  d'enreg.,  n.  448,  Gar- 
nier,  Rcp.  pcr.,  n.  7971  —  Trib.  Montliiçon,  14  août  1840,  [J. 
enreg.,  n.  14117]  —  Sic,  Rolland  de  Villargues,  Wji.  iln  witar., 
v"  Acte  notiiiW ,  n.  293,  el  D'itc ,  n.  13;  (3arnier,  /(<'/).  gén.,  n. 
738  et  s.;  Dict.  enreg.,  v"  Acte  imixii-fiiit ,  n.  19;  Ed.  Clerc, 
Pnrmul.  (hi  niitar..  p.  382,  n.  203  bif. 

1088.  —  Nous  avons  indiqué,  sujivà,  n.  972  et  s.,  dans 
quelles  conditions  un  acte  notarié  est  parfait  et  doit  être  sou- 
mis à  l'enregistrement;  nous  appliquerons  les  mêmes  règles  pour 
déterminer  le  point  de  départ  du  délai.  Nous  pensons,  en  con- 
séquence ,  qu'un  acte  notarié  doit  être  présenté  à  la  formalité 
dans  les  dix  ou  quinze  jours  de  la  date  de  la  signature  de  toutes 
les  parties  contractantes,  bien  que  le  notaire  et  les  témoins 
n'aient  signé  l'acte  qu'à  une  date  postérieure.  —  V.  stiprà,  n. 
1009  et  s. 

108Î).  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  aue  le  délai  pour  l'en- 
registrement d'un  acte  notarié  portant  plusieurs  dates  court  à 
partir  de  la  première,  bien  que  cet  acte  n'ait  été  signé  par  le 
notaire  qu'à  une  autre  date.  —  Trib.  Montiuçon,  22  mai  1837, 
Diard,  [P.  Bull,  d'enreg.,  art.  303^  —  Trib.  Saiiit-Flour,  17  août 
1847,  Frisson,  [.I.  enreg.,  n.  14340'  —  V.  encore  Trib.  Loclies, 
22  avr.  1833,  Collet,  [J.  enreg.,  n.  13043] 

1090.  —  Par  parties  contractantes,  nous  entendons  celles 
dont  le  consentement  est  indispensable  pour  former  la  conven- 
tion ,  par  exemple,  dans  une  vente,  le  vendeur  el  l'acquéreur. 
La  signature  de  l'une  seule  des  parties  ne  donnerait  donc  pas  la 
perfection  à  l'acte  et  si  le  vendeur  et  l'acquéreur  signaient  à  des 
dates  dilTérentes,  c'est  seulement  à  partir  de  la  dernière  que  le 
délai  commencerait  à  courir.  —  Trib.  Pitliiviers,  24  août  1834, 
Decnulange,  [D.  30.3.22] 

10î)l.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  si  une  offre  proposée  à  une 
date  n'est  acceptée  qu'à  une  autre  date,  c'est  de  cette  dernière 
date  seiilenienl  que  commence  à  courir  le  délai  dans  lequel 
l'acte  doit  être  soumis  à  renregislrement.  —  Trib.  Provins,  17 
juin  1838,  Couland,  [P.  Bull,  d'enreg.,  n.  344,  J.  enreg.,  n. 
10793] 

1092.  —  Par  identité  de  motifs  ,  on  doit  ilécider  que  le  délai 
de  l'enregistrement  court  à  partir  île  l'acquisition  et  non  à  partir 
de  la  date  de  l'acceptation  du  remploi  par  la  femme,  dans  le  cas 
d'acquisition  à  titre  de  remploi  d'un  propre  ile  la  femme. 

1093.  —  Toutefois,  la  décision  devrait  être  dilTéronlc  s'ii 


avait  été  convenu  formidiement  que  l'acquisition  serait  subor- 
donnée à  l'acceptation  du  remploi  par  la  femme. 

1094.  —  Mais  il  n'en  est  pas  de  la  ratilicati'in  comme  de  l'ac- 
ceptation; elle  ne  suspend  fias  la  perfection  de  l'acte,  et  c'est 
avec  raison,  par  conséquent,  qu'on  a  pu  juger,  dans  une  liy- 
fiothèse  où  une  adjudication  avait  été  faite  au  profit  d'une  per- 
sonne non  présente,  et  acceptée  par  un  tiers  sauf  ratification, 
que  le  délai  devait  courir  îl  compter  de  l'acceplalion  et  non  de  la 
ratification.  —  Trib.  Montargis,  20  mars  1844. 

1095.  —  Lorsqu'il  intervient  à  l'acte  des  personnes  dont  le 
consentement  n'est  pas  absolument  nécessaire  pour  que  la  con- 
vention soit  formée,  le  dédai  commence  à  courir  du  jour  où  les 
parties  dont  le  consentement  était  indispensable  au  contrat  ont 
apposé  leur  signature,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  tenir  compte  des 
dates  auxquelles  les  autres  personnes  iiilervenanles ,  le  notaire 
et  les  ti'inoiiis  ont  signé. 

1090.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'en  cas  de  vente,  par  un  mari 
et  une  femme,  d'immeubles  appartenant  h  celte  dernière,  avec 
intervention  des  père  et  mère  de  la  femme  pour  garantir  le  ven- 
deur de  toute  éviction,  l'acte  étant  parfait,  en  ce  qui  concerne 
la  vente,  par  la  signature  des  vendeurs  et  de  l'acquéreur,  si  cette 
garantie  n'a  pas  été  exigée  par  le  vendeur  et  ne  formait  pas 
une  des  conditions  de  la  vente,  cet  acte  doit  être  soumis  à  la 
formalité  de  l'enregistrement  dans  les  dix  jours  de  sa  date, 
bien  que  les  père  et  mère,  garants,  ne  l'aient  signé  qu'.à  une  date 
postérieure.  —  Cass.,  17  nov.  1802,  X...,  [S.  03.1.47,  P.  03.143, 
D.  03.1.70,  Inst.  gén.,  n.  2244-1",  .1.  enreg.,  n.  17394,  Garnier, 
fié;/,  pi'r..  n.  1738] 

1097.  —  Jugé,  également,  que  si  un  acte  de  vente  de  biens 
propres  au  mari  porte  deux  dates,  la  première  indiquant  le 
jour  de  la  signature  de  l'acquéreur  et  du  mari  vendeur,  la  se- 
conde,  celui  de  la  signature  de  la  femme  du  vendeur  n'agissant 
pas  comme  covenderesse,  le  délai  a  commencé  à  courir  de  la 
première  date.  —  Trib.  Ilreux,  3  févr.  1841,  [J.  enreg.,  n.  12094] 

1098.  —  De  même,  lorsqu'une  quittance  notariée  a  été  passée 
à  deux  dates  se  rapportant,  la  première,  à  la  déclaration  du  créan- 
cier qu'il  a  reçu  la  somme  due,  la  seconde,  à  l'intervention  du 
débiteur,  c'est  de  la  première  de  ces  dates  que  court  le  délai 
pour  l'enregistrement  de  l'acte.  —  Trib.  Vendêune,  20  janv.  1830, 
Peltereau,  ^P.  Bull,  enreg.,  n.  333,  D.  36.3.23,  J.  enreg.,  n. 
10206,  Garnier,  Rcp.  pt'r.,  n.  399] 

1099.  —  Mais,  si  le  consentement  des  personnes  interve- 
nantes était  indispensable  pour  que  la  convention  fût  parfaite, 
le  délai  de  l'enregistrement  ne  commencerait  à  courir  qu'à  partir 
de  la  date  de  la  signature  de  ces  personnes.  —  Cass.,  17  janv. 
1860,  Adam,  [S.  0O.t.SI3.  P.  00.499,  D.  60.1.79,  Inst.  gén.,  n. 
2174-1°,  J.  enreg.,  n.  170<'i3,  Garnier,  Ri'p.  p<'r..  n.  1273] 

1100.  —  -Mnsi,  l'acte  notarié  contenant  vente  par  deux  époux, 
sous  leur  garantie  solidaire,  d'un  immeuble  propre  au  mari  ou 
dépendant  de  la  communauté,  doit  être  considéré  comme  n'étant 
devenu  parfait  que  par  la  comparution  de  la  femme,  si  le  con- 
cours de  celle-ci  a  été  réclamé  par  l'acquéreur  comme  l'une 
des  conditions  sans  lesquelles  la  vente  n'aurait  pas  lieu.  — 
Cass.,  17  janv.  1800,  précité.  —  Trib.  Soissons,  18  juin  1836, 
Hubert,  P.  Bull,  d'enreg.,  art.  448]  —  Trib.  Hennés,  23  déc. 
1837.  Galïssier,  [P.  Bull,  d'enreg.,  art.  439] 

1101.  —  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  a  été  jugé  que  le  bail 
signé  par  le  preneur  et  le  bailleur  à  une  première  date,  et  par  la 
femme  du  preneur  à  la  seconde  date,  n'est  parfait  qu'après  la 
signature  cle  la  femme ,  si  le  bailleur  n'a  consenti  le  bail  que  sous 
la  condition  expresse  de  l'engagement  solidaire  de  la  femme. 
C'est  donc  à  partir  de  cette  dernière  date  que  court  le  délai  d'en- 
registrement. —  Trib.  Civray,  18  juill.  1843,  'J.  not.,  n.  12499] 

1102.  —  Lorsque  l'acte  notarié  renferme  plusieurs  conven- 
tions ,  le  délai  commence  à  courir  du  jour  où  l'une  d'elles  a  été 
parfaite  par  suite  de  la  signature  des  parties  dont  le  consente- 
ment était  indispensable  pour  former  ci^tte  convention. 

1103.  —  Oit  peut  citer  à  l'appui  de  celte  règle  un  arrêt  par 
lequel  il  a  été  décidé  que  le  délai  pour  l'enregislreniiMil  d'un 
acte  notarié  contenant  deux  conventi'uis  distinctes,  à  deux  dates 
dilTérentes,  court,  en  ce  qui  touclie  la  première  convention,  de 
la  première  date,  si  l'acte  était  alors  parfait  quant  à  celle  con- 
vention. —  Cass.,  17  nov.  1862,  précité. 

1104.  —  S|iécialement,  dans  le  cas  où  un  acte  notarié  por- 
tant cession  d'une  créance  en  faveur  de  plusieurs  personnes,  non 
collectivement,  mais  à  cbacune  d'elles  pour  une  portion  distincte, 
a  été  signé  à  des  dates  différentes  par  les  divers  cessionnaires. 
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jp  délai  pour  rcnrcgistrfmont  eoiirl,  à  l'égard  de  chacune  d'elles, 
du  jour  de  sa  signature  et  non  pas  seulement  du  jour  de  la  si- 
gnature du  dernier  cessionnaire.  —  Cass.,  21  jaiiv.  ISOt,  De- 
lalogc,  [S.  Ol.l.àiiG.  1'.  01.331,  D.6I.I.2H,Inst.gén.,  n.  2201- 
1°,  J.  enreg.,  n.   17208,  Garnier,  IVp.  pi'r.,  n.  1444] 

1105.  —  Spécialement  encore  ,  lorsiju'un  acte  nolarii'  conte- 
nant tout  à  la  lois  vente  d'un  immeulilc  e|  délégation  du  prix  à 
un  tiers,  est  déclaré  l'ait  à  une  date  pour  le  vendeur,  et  à  une 
autre  date  pour  le  délégataire,  cet  acte  étant  parlait  dès  le  jour 
de  la  première  date  en  ce  qui  concerne  la  vente,  doit,  à  peine 
du  double  droit,  être  enregistré  dans  les  di.K  jours  d(>  cette  date. 
Kt  il  doit  en  être  ainsi ,  alors  surtout  que  le  vendeur  est  décédé 
dans  l'intervalle  de  la  première  date  à  la  seconde.  —  Cass.,  20 
juin.  18.'i2,  précité. 

1 10(5.  —  L'administration  a  adopté  cette  doctrine  en  déci- 
dant que  l'acte  notarié  qui  porte  plusieurs  dates  doit,  sous  peine 
d'amende,  être  enregistré  dans  les  dix  ou  quinze  jours  (suivant  la 
résidence  du  notaire)  de  la  date  à  laquelle  les  conventions  cons- 
tatées sont  parfaites  par  la  signature  des  parties,  sans  que  l'ad- 
ministration ait  h  rechercher  à  quelle  époque  le  notaire  a  lui- 
même  apposé  la  sienne.  —  Instr.  gén.,  n.  1067,  §  1,  iP.  Bull, 
d'enreg.,  art.  180). 

1107.  —  Toutes  les  décisions  que  nous  venons  de  rapporter 
supposent  que  l'acte  indique  quelles  sont  les  parties  qui  ont  si- 
gné à  chacune  des  dates  inscrites  sur  l'acte  (V.  suprà,  n.  713  ;  si 
ces  indications  faisaient  défaut,  à  partir  de  quelle  date  le  délai 
commencerait-il  à  courir?  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le 
délai  commencerait  à  courir  seulement  du  jour  de  l'apposition  de 
la  signature  du  notaire;  qu'il  y  a  présomption,  en  efl'el,  que  celle 
signature  a  été  apposée  à  la  date  où  un  contrat  est  intervenu 
entre  quelques-unes  au  moins  des  parties.  —  Trib.  Blois,  18 
déc.  1832,  Arnoult,  [P.  Bull,  d'enreg.,  n.  149,  J.  enreg.,  n. 
i:i707-l<>-2''] 

1108.  —  Mais  allons  plus  loin  et  supposons  qu'on  ne  trouve 
dans  l'acte  ni  la  mention  de  la  date  de  la  signature  des  parties, 
ni  celle  de  la  date  de  la  signature  du  notaire,  à  partir  de  quel 
moment  faudrait-il  faire  courir  alors  le  délai  d'enregistrement"? 
Nous  répondrons  à  cette  question  en  disant  que  les  dates  posté- 
rieures à  la  première,  n'étant  pas  justifiées,  l'acte  doit  être  con- 
sidéré comme  parfait  dès  sa  première  date  et  assujetti  à  l'enre- 
gistrement dans  les  dix  ou  quinze  jours  de  celte  date. 

1109.  —  11  a  étéjugé,  en  ce  sens,  qu'un  acte  notarié  portant 
deux  dates,  et  inscrit  sur  le  répertoire  à  chacune  d'elles,  doit 
être  enregistré  dans  le  délai  de  la  première,  alors  que  l'utilité 
d'une  douille  date  n'est  nullement  démontrée  et  qu'il  est  évident 
nue  la  seconde  n'a  été  ajoutée  que  [lour  couvrir  la  néirligence 
(lu  notaire  à  faire  enregistrer  l'acte  dans  le  délai  prescrit  pour 
la  première.  —  Trib.  Loches,  22  avr.  18o3,  Collet,  lP.  Bull,  d'en- 
reg., n.  181,  J.  enreg.,  n.  15042] 

1110.  —  L'acte  notarié  portant  deux  dates  dilTérenles,  dont 
l'une  a  été  rayée  et  remplacée  par  l'autre,  fait  foi ,  jusc|u'à  ins- 
cription de  faux,  de  la  date  qui  subsiste,  lorsque,  du  moins,  la 
rature  el  le  renvoi  ont  été  régulièrement  approuvés  ;  de  telle  façon 
que  la  Régie  n'est  pas  recevable  k  soutenir,  par  toute  autre  voie 
que  celle  de  l'inscription  de  faux,  que  la  date  raturée  est  la  véri- 
table, el  qu'elle  été  changée  dans  le  seul  liut  de  soustraire  le 
notaire  au  double  droit  encouru  pour  défaut  d'enregistrement 
dansie  délai  de  la  première  date.  —  Cass.,  23  mars  1830,  Gil- 
tard, 'S.  30.1.470,  P.  chr.,  J.  enreg.,  n.  11490] —  Trib.  A uxerre, 
17  déc.  1845,  ^J.  nolar.,  n.  12572]  —  V.  auprà,  n.  724  el  s. 

1111.  —  Il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  par- 
fait dès  la  première  date;  si  cet  acte  porte  en  lui-même  la 
preuve  qu'il  n'a  réellement  qu'une  date,  et  que  celle  postérieure 
a  été  indiquée  dans  le  seul  liut  d'éviter  l'amende  encourue  à  rai- 
son de  l'expiration  du  délai  pour  enregistrement ,  le  notaire  peut , 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  recourir  à  la  voie  de  l'inscription  rie  faux, 
être  poursuivi  comme  coupable  de  contravention  pour  n'avoir 
pas  inscrit  ledit  acte  sur  son  répertoire  à  la  [iremière  date,  et 
pour  ne  l'avoir  pas  soumis  à  l'enregistrement  dans  les  délais  à 
partir  de  cette  même  date.  —  Trib.  Chinon,  25  oct.  1855,  Des- 
cliamps ,  i Garnier,  Rt-p.  pvr.,  n.  527]  — Trib.  Provins,  17  juin 
1858,  Couland,  [P.  Bull,  d'enreg.,  n.  544,  J,  enreg.,  n.  16795] 
—  V.  suprà,  n.  945  cl  s. 

1111  l/is.  —  La  surcharge,  non  approuvée,  de  la  date  cons- 
titue une  contravention  à  la  loi  du  25  venl.  an  -XI;  mais  l'admi- 
nistration ne  serait  fondée  à  exiger  une  amende  pour  enregis- 
trement tardif  de  l'acte  notarié  que  si  elle  rapportait  la  preuve, 


que  la  première  date  était  la  date  véritable  de  l'acte.  Cette  pri'uve 
résulterait  évidemment  d'un  jugement  qui  constaterait  le  fait  de 
postdate  ou  qui  ordonnerait  li'  rélablissemenl  de  la  première  date. 
—  Garnier,  Hi'p.  ijcit.,  n.  1000-2°  el  3°. 

1112.  —  Un  acte  notarié  doit  nécessairement,  du  moment 
qu'il  est  complet,  signé  el  di'posé  dans  l'élude  du  notaire  qui  l'a 
dressé,  être  porté  sur  son  répertoire  et  classé  parmi  ses  mi- 
nutes; il  ne  peut  ilépendre  des  parties,  en  changeant  la  date, 
il'empêcher  m  de  faire  suspendre,  même  d'un  commun  accord, 
l'accomplissement  de  ces  formalités  et  l'enregistrement  de  l'acte, 
jusqu'à  ce  qu'elles  se  soient  procuré  les  moyens  d'exécuter  les 
conventions  qui  y  sont  contenues.  —  Agen,'lO  août  1854,  .\..., 
[S.  54.2.571,  P. "50. 1.212,  D.  50.2.109] 

1113.  —  ...  El  le  notaire  qui ,  déférant  à  une  semblable  de- 
mande des  parties,  suspend  l'exécution  des  formalités  dont  il 
s'agit,  el  qui,  ensuite,  sur  une  nouvelle  invitation  contraire  des 
parties,  faite  après  l'expiration  du  délai  d'enregistrement,  change 
la  date  de  l'acte  de  manière  à  éviter  le  paiement  du  double  droit, 
commet  en  cela  une  infraction  à  ses  devoirs.  —  Même  arrêt.  — 
V.  encore,  suprà ,  n.  945  et  s. 

Section  IIL 
Paiement  des  droits. 

1114.  —  Les  droits  des  actes  à  enregistrer  sont  acquittés  par 
les  notaires  pour  les  actes  passés  devant  eux  (L.  22  frim.  an 
VII,  art.  29). 

1115.  —  Cette  obligation  s'étend  aussi  bien  aux  minutes 
qu'aux  actes  en  brevet,  et  un  notaire  qui  aurait  remis  aux  par- 
ties un  acte  en  brevet  non  enregistré,  serait  responsable  des 
droits,  si  celles-ci  ne  le  faisaient  pas  enregistrer  dans  le  délai 
légal. 

1116.  —  Le  paiement  des  droits  entraîne  l'obligation,  pour  le 
notaire,  de  se  dessaisir  de  la  minute,  qui  doit  être  déposée  au  bu- 
reau de  l'enregistrement  en  même  temps  que  les  fonds  sont  ver- 
sés. C'est  au  notaire  qu'incombe  l'obligation  d'apporter  ses  actes 
et  les  fonds  au  bureau  du  receveur. 

1117.  —  On  a  soulevé  la  question  de  savoir  si  le  vœu  de  la 
loi  se  trouverait  rempli,  dans  le  cas  où  le  notaire  aurait  adressé 
ses  actes  au  receveur  de  l'enregistrement  par  la  poste.  Nous 
n'hésitons  pas  à  adopter  l'affirmative,  car  la  loi  n'oblige  pas 
expressément  les  notaires  à  se  présenter  au  bureau.  Toutefois, 
le  receveur  auquel  on  ne  remettrait  pas  en  même  temps  le  mon- 
tant des  droits  exigibles,  ne  pourrait,  à  notre  avis,  être  respon- 
sable du  défaut  d'enregistrement  dans  le  délai.  —  Dict.  enreg., 
v"  Eiire(ji!^lreinent. ,  n.  500. 

1118.  —  Gomme  les  droits  sont  payaliles  en  numéraire  et 
dans  le  Inireau,  le  receveur  serait,  à  la  rigueur,  en  droit  de  ne 
pas  considérer  comme  libératoire  l'envoi  d'un  mandat  postal, 
que  rien  ne  l'oblige  à  aller  toucher.  —  Ihùf. 

1 1 19.  —  Le  versement  des  droits,  que  les  notaires  sont  tenus 
d'elîeetuer  avant  l'enregistrement,  est  un  versement  effectif.  Dès 
lors,  un  notaire  ne  pourrait  se  dispenser  du  versement  des  fonds, 
sous  prétexte  qu'il  serait  créancier  du  receveur  pour  prêts  ou 
avances  qu'il  lui  aurait  faits  personnellement.  —  Cass.,  20  mai 
1807,  Capion,  [S.  et  P.  chr.,  J.  enreg.,  n.  2628] 

1119  liis.  —  Bien  que  le  notaire  soit  tenu  au  lieu  et  place 
des  parties  d'acquitter  les  droits,  il  n'a  pas  qualité  pour  faire 
les  déclarations  estimatives  prescrites  par  l'art.  16,  L.  22  frim. 
an  VII,  dans  le  cas  où  les  sommes  et  valeurs  sujettes  au  droit 
proportionnel  ne  sont  pas  déterminées  dans  l'acte;  ces  déclara- 
tions ne  peuvent  être  faites  que  par  les  parties  ou  leur  manda- 
taire. Cependant,  comme  dans  la  pratique,  il  serait  souvent 
impossible  de  réunir  à  nouveau  les  parties  au  moment  de  l'enre- 
gistrement pour  obtenir  d'elles  ci'tte  déclaration,  l'administration 
admet  les  déclarations  du  notaire,  à  la  condition  qu'il  se  porte 
fort  pour  les  parties.  —  V.  au  surplus,  iiifrà .  v'*  Enreijislre- 
iiient ,  Succession. 

§  1.  Aiancc  des  droits 23ai'  les  notaires. 

1120.  —  Il  a  été  jugé  qu'aux  termes  de  l'art.  29,  L.  22  frim. 
an  VII,  les  notaires  étaient  tenus  d'acquitter,  pour  les  parties, 
les  droits  des  actes  passés  devant  eux,  et  qu'ils  étaient  les  dé- 
biteurs directs  des  droits  envers  la  régie.  —  Cass.,  5  févr.  1810, 
Gosselin,  [S.  et  P.  chr.,  J.  notar.,  n.  390];  —  1"  mars  1823, 
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.Notaires  de  Lyon,    S.  et  1'.  clir.,  Iiist.  gôii.,  ii.  1328,  J.  enreg., 
n.  80171 

1121.  —  Le  notaire  est  responsable,  même  vis-à-vis  des  con- 
Iraetants,  du  (It'l'aiil  d'enref^istreinciil  des  actes  par  hii  reçus, 
encore  (jue  les  parties  ne  lui  aient  remis  aucune  somme  pour 
faire  enregistrer.  C'est  au  notaire  à  se  l'aire  nayer  le  montant 
des  frais,  iors  de  la  confection  de  l'acte,  s'il  ne  veut  pas  en 
faire  l'avance.  —  Nîmes,  14  l'évr.  1813,  Genoyer,  [S.  et  P.  clir., 
J.  enrep.,  n.  lOCl] 

1122.  —  Ainsi,  un  notaire  est  responsable  de  la  nullité  d'un 
acte  qu'il  n'a  point  revêtu  de  sa  signature,  sous  prétexte  qu'on 
nu  lui  avait  pas  consigné  les  droits  d'enregistrement,  surtout  s'il 
ne  prouve  pas  qu'il  ait  e.xigé  celte  consignation.  —  Bourges, 
29  avr.  1823,  liaisonnier,  S.  et  1'.  eljr.]  —  Sic,  Defrénois, 
n.8187. 

1123.  —  L'obligation  d'acquitter  les  droits  est  imposée  aux 
notaires,  même  lorsqu'ils  sont  commis  par  un  tribunal;  dans  ce 
cas,  ils  ne  jouissent  pas  de  l'exception  édictée  par  l'art.  37,  L.  22 
frim.  an  \1I,  en  faveur  des  greffiers.  On  avait  pensé  que  les 
notaires  n'étaient  pas  obligés  d  exécuter  la  mission  qui  leur  était 
confiée,  si  les  parties  ne  leur  avaient  pas  consigné  le  montant 
des  droits.  —  Garnier,  Ri'p.  iji'n.,  n.  lOO'J. 

1124.  —  Mais  il  a  été  décidé  qu'un  notaire  commis  par  le  tri- 
bunal pour  procéder  ;i  une  vente  d'immeubles,  ne  peut  se  refuser 
au  paiement  des  droits  d'adjudication  d'un  lot  à  une  personne 
lomoéc  en  déconfiture  avant  de  lui  avoir  versé  les  droits.  —  Trib. 
Havre,  17  févr.  1848,  ,.1.  enreg.,  n.  14435]  —  Trib.  Limoges,  24 
août  1874,  [J.  enreg., "n.  19539,  Garnier,  IWp.pér.,  n.  3981] 

1125.  —  De  même,  le  notaire  qui  fait  enregistrer  un  testa- 
ment olographe  dont  il  a  été  constitué  dépositaire  par  une  or- 
donnance du  présitlent ,  doit  acquitter  les  droits  exigibles  sur 

ce  testament et  notamment  le  droit  de  transcription  dû  sur 

la  clause  de  substitution  qui  s'v  trouve  contenue.  —  Cass.,  7  avr. 
1849,  [Inst.  gén.,  n.  1844,  §  là]  —  V.  infrà,  V  Testament. 

1126.  —  Quant  à  la  question  de  savoir  si  un  notaire  est  tenu 
de  faire  personnellement  l'avance  des  droits  d'un  acte  sous  si- 
gnature privée  non  enregistré  et  en  vertu  duquel  il  agit,  V.  in- 
fia.  x"  Acte  piissê  en  c'jnfé([uenee  d'un  autre  acte. 

1127.  —  Sur  la  question  de  savoir  lequel  des  notaires  est 
chargé  d'acquitter  les  droits  d'enregistrement  lorsqu'un  acte  est 
reçu  en  dounle  minute,  V.  ,«»///«,  n.  104.')  et  s. 

1128.  — Les  héritiers  d'un  notaire  sont  tenus  au  paiement 
des  droits  que  leur  auteur  aurait  du  acquitter. 

1129.  —  Ainsi,  dans  une  espèce  où  l'existence  d'un  acte  était 
prouvée  par  une  expédition  délivrée  par  un  notaire  décédé,  bien 
que  cet  acte  n'eût  été  ni  porté  au  répertoire ,  ni  enregistré  et  que 
la  minute  eût  disparu ,  il  a  été  jugé  que  l'administration  de  l'en- 
registrement pouvait  poursuivre,  contre  les  héritiers  du  notaire, 
le  recouvrement  du  droit  simple,  nonobstant  la  mention  fraudu- 
leuse rl'enregistrement  mise  sur  l'expédition.  —  Trib.  Aurillac, 
24  juin.  1841,  [J.  enreg.,  n.  52804]  —  Sol.  17  nov.  1871.  —  Sic, 
Diet.  enreg.,  v"  Ptiiement  des  droits,  n.  14. 

1130.  —  Il  en  serait  de  même  si  les  héritiers  du  notaire 
avaient  accepté  la  succession  sous  bénéfice  d'inventaire.  — 
Trili.  Montbrison,  31  janv.  1873. 

1131. —  Krifin,  le  cautionnement  des  notaires,  comme  celui 
des  autres  oITiciers  publics,  est  alTecté  par  premier  privilège  ,  en 
princi|)al  et  intérêts,  au  recouvrement  des  droits  d'enregistre- 
ment des  actes  de  leur  ministère  (L.  25  vent,  an  XI, art.  33).  — 
Cass.,  11  juin  1811,  Maseard,  P.  clir.,  Inst.  gén.  préc.  cbr., 
.1.  enreg.,  n.  3930];  —  1"  juin  1814,  Vinelle,  [P.  chr.,  Insl. 
gén.  préc.  chr.,  J.  enreg.,  n.  4897];  —  26  mars  1821,  Guyot , 
.S.  et  P.  chr.,  Inst.  gén.  préc.  chr.,  J.  enreg.,  n.  6979];  —  4 
févr.  1822,  Delanoë,  [S.  et  P.  chr.,  Inst.  gén.  préc.  chr.,  J.  en- 
reg., n.  7182];  —  25  juill.  1827,  Schmith,  ^S.  et  P.  chr.,  Inst. 
gén.,  n.  1229-8",  .1.  notar.,  n.  0213] 

1132.  —  Le  privilège  du  trésor,  sur  le  cautionnement  des 
notaires,  s'étend  non  seulement  aux  droits  d'enregistrement  que 
le  notaire  a  reçus  des  parties  et  qu'il  n'a  pas  encore  payés ,  mais 
encore  aux  droits  d'enregistrement  dont  il  est  personnellement 
redevable  envers  le  Irésor,  pour  les  actes  qu'il  a  passés,  bien 
qu'il  n'ait  pas  reçu  des  parties  le  montant  des  droits  d'enregis- 
trement iC.  civ.,  art.  2098].  —  Cass.,  25  juill.  1827,  précité. 

1133.  —  La  créance  résultant,  au  profil  du  trésor,  des  droits 
dûs  pour  les  actes  notariés,  lorsqu'elle  doit  être  remboursée  par 
privilège  sur  le  cautionnement  d'un  notaire,  prime  même  celles 
résultant  de  dépôts  de  sommes  chez  ce  notaire.  —  Cass.,  18  janv. 


1854,  Guiot,[S.  54.1.198,  P.  54.2.130,  Insl.  gén.,  l'^^' août  1854, 
n.  2010,  §  2] 

1134.  —  La  liquidation  des  droits  à  verser  appartient  au  re- 
ceveur; c'est  à  lui  de  fixer  le  montant  de  la  consignation  à  faire 
en  déposant  les  actes.  L'art.  28,  L.  22  frim.  an  VII  porte,  en  elïet, 
que  les  droits  des  actes  doivent  être  pavés,  avant  l'enregistre- 
•ment,  aux  taux  et  quotité  fixés  par  la  loi.  .Nul  ne  peut  en  atté- 
nuer ni  en  dilférer  le  paiement  sous  prétexte  de  contestation  sur 
la  quotité,  ni  pour  quelque  motif  que  ce  soit,  sauf  i  se  pourvoir 
en  restitution. 

1135.  —  Par  application  de  cette  disposition  de  la  loi,  la 
régie  a  déciilé,  qu'outre  les  droits  simples,  les  droits  en  sus  cl 
amendes  pour  contravention  en  matière  d'enregislremenl  doivent 
être  versés  entre  les  mains  du  receveur  avant  l'enregistrement 
des  actes.  —  Inst.  gén.,  n.  1423.  — Cantrà,  Cliampionnière  et  Hi- 
gaud,  n.  3919. 

113G.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  notaire  est  tenu 
de  l'aire  l'avance  du  droit  en  sus  et  de  l'amende  du  quart  établis 
par  la  loi  du  23  août  1871  ,  lorsqu'il  présente  à  la  formalité  un 
acte  intervenu  entre  un  acquéreur  et  un  vendeur  et  constatant 
une  dissimulation  dans  le  prix  de  vente.  — Trib.  Bùne,  24  avr. 
1877. 

1136  bis.  — Jugé  cependant  que,  si  la  preuve  d'une  dissimu- 
lation dans  un  prix  de  vente  résulte  d'actes  notariés  présentés 
à  la  formalité,  le  notaire  n'est  pas  tenu  de  verser  immécliatemenl 
famende  du  quart  qui  est  à  la  charge  personnelle  des  parties; 
que  s'il  consent  à  en  faire  favance,  elle  a  lieu  à  ses  risques  et  pé- 
rils, sauf  son  recours  contre  les  parties;  et  qu'il  n'est  pas  fondé 
à  en  réclamer  la  restitution  à  l'administration.  —  Cass.,  15  juill. 
1878,  Caubet.  [S.  79.1.85,  P.  79.173,  J.  enreg.,  n.  20925] 

1137.  —  -Mais  cette  décision  est  motivée  sur  cette  considé- 
ration que  l'acte  notarié  n'avait  pas  pour  but  de  constater  la  dis- 
simulation et  qu'il  en  révélait  simplement  l'existence;  nous  ver- 
rous infrà,  n.  1140  et  s.,  cjue  le  notaire  n'est  pas  responsable 
des  droits  et  amendes  à  raison  de  faits  ou  de  mutations  dont 
l'existence  est  révélée  mais  non  constatée  dans  l'acte  ;  on  doit 
donc  simplement  poser  en  principe  qu'un  notaire  ne  peut  exiger 
fenregistrement  d  un  acte  s'il  ne  paie  pas  l'intégralité  des  droits 
exigibles  simples  et  en  sus.  —  Cass.,  17  nov.  1862,  X...,  |D. 
63.1.143,  Inst.  gén.,  n.  2244-1°,  J.  enreg.,  n.  17594,  Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  1758] 

1138.  —  ...  Même  lorsqu'il  ferait,  par  acte  extrajudiciaire,  des 
olfres  suffisantes  ou  même  supérieures.  —  Trib.  Guingamp,  5 
févr.  1850,  [J.  enreg.,  n.  15113]  —  Trib.  Seine,  28  déc.  1863, 
[Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1934-5°]  ;  —  19  août  1865,  [Garnier,  Hép. 
pér..  n.  2200] 

1139.  —  A  fortiori,  les  offres  réelles  de  droits  inférieurs  à 
ceux  liquidés  par  le  receveur,  pour  l'enregistrement  d'un  acte,  ne 
peuvent-ils  dispenser  le  notaire  d'acquitter  tous  les  droits  récla- 
més et  d'encourir  la  peine  du  droit  en  sus.  —  Cass.,  25  mars 
1872,  C'=  immobUière,  [S.  72.1.193,  P.  72.436,  D.  72.1.314,  Inst. 
gén.,  n.  2449-1°,  J.  enreg.,  n.  19105,  Garnier,  Rép. pér.,  n.3424] 

1140.  —  L'obligation  d'avancer  l'impôt  ne  s'applique  qu'aux 
droits  qui  sont  légalement  dûs  d'après  la  nature  des  actes  sou- 
mis à  la  formalité.  En  conséquence,  la  régie  n'est  pas  fondée  il 
réclamer  du  notaire  ,  lors  de  l'enregistrement  d'un  acte  pas- 
sible seulement  d'un  droit  fixe,  mais  qui  présuppose  une  rnuta- 
tion  antérieure,  le  droit  proportionnel  dû  pour  celle  mutation... 
sauf  le  recours  de  la  régie  (si  la  prescription  n'est  pas  acquise), 
contre  la  partie  qui  en  serait  redevable.  —  Délib.  11  févr.  1834 
(J.  enreg.,  n.  18845).  —  Cass.,  12  févr.  1834,  Hailig,  ^S.  34.1. 
199,  P.  chr.,  J.  enreg.,  n.  10873]  —  V.  Championnièrc  et  Ri- 
gaud,  n.  135. 

1141.  —  Voici,  du  reste,  quelles  sont  les  règles  tracées  par 
l'administration  elle-même.  Les  droits  auxquels  un  acte  donne 
lieu,  suivant  sa  nature,  sont  tous  ceux  qui  peuvent  être  perçus 
par  le  receveur,  lors  de  l'accomplissement  de  la  formalité  et 
comme  conséquence  nécessaire  de  cette  formalité,  c'est-à-dire, 
qui  sont  applicables  aux  stipulations  constitutives  de  l'acte.  Ce 
sont  ces  droits  que  l'art.  61 .  L.  22  frim.  an  Vil,  déclare  exigibles 
à  compter  du  jour  de  l'eiiregistremenl  et  ipii  se  prescrivent  au 
bout  de  deux  ans.  —  Cass.,  2  déc.  1873,  Conclion,  S.  74.1. 
225,  P.  74.550,  D.  74.1.108,  Insl.  gén.,  n.  2482-3.';°,  J.  enreg., 
n.  19398,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3788]  —  V.  Trib.  Lyon,  11  août 
1880,  Ducruet,  D.  81.3.31,  J.  enreg.,  n.  21.567,  Inst.  gén.,  n. 
2592-3°] 

1142.  —  .Ainsi,  lorsque  la  régie  croit  devoir  refusera  un 
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acte  de  partage  sans  soulte  ni  retour,  les  effets  résultant  de  sa 
forme  extérieure,  et  soutenir  qu'il  renferme  une  mutation,  c'est 
contre  les  parties  et  non  contre  le  notaire  qu'elle  doit  intenter 
son  action.  —  Cass.,  12  févr.  1834,  précité. 

114!i.  — Le  droit  fi.xe  est  encore  seul  exigible  sur  un  acte 
d'olTres  non  acceptées,  quoiipie  l'administration  ait  la  preuve 
de  leur  acceptation.  —  Championnicre  et  Higaud,  n.  183. 

1144.  —  On  doit  décider,  dans  le  même  sens,  qu'une  vente, 
sous  condition  suspensive,  passée  devant  notaire,  n'est  passibli' 
que  du  droit  llxe ,  quand  même  il  serait  certain,  lors  de  l'enre- 
gistrement, que  la  condition  est  réalisée.  — Dec.  min.  fin.,  7 
juin  1808  llnsl.  gén.,  n.  38C,  n.  28).  —  Cass.,  12  févr.  1834, 
précité. 

1145.  —  11  a  été  décidé  également  que  le  receveur  ne  peut 
exiger  le  double  droit  sur  un  acte  de  vente  notarié,  qui  fait  re- 
monter l'entrée  en  jouissance  à  moins  de  trois  mois,  bien  qu'il 
ait  la  preuve  que  la  mutation  remonte  à  une  date  antérieure. 


Même  arrêt.  —  Délib.  0  cet.  18i;)(J.  enreg 


5252);  — 11  févr. 


1834  ,lust.  gén.,  n.  1458-5°;  J.  enreg.,  n.  10845).  —  V.  encore, 
J.  enreg.,  n.  14981-7°;  J.  notar.,  n.  8400. 

1140.  —  Par  identité  de  motifs,  le  droit  de  réalisation  de 
crédit  ne  peut  être  réclamé  au  notaire  par  cela  seul  qu'il  pré- 
sente à  la  formalité  de  l'enregistrement  un  inventaire  ou  une 
mainlevée  portant  la  preuve  de  cette  réalisation.- — Sol.  4  janv. 
1807  et  30  juin  1870  lUict.  enreg.,  v°  Pnkmrnt  des  dvûits,  n.  16). 

1147.  —  Mais  le  droit  proportionnel  exigible  sur  une  recon- 
naissance de  don  manuel,  contenue  dans  un  acte  notarié,  s'ap- 
plique à  une  disposition  de  l'acte  et,  par  suite,  doit  être  payé 
par  le  notaire  au  moment  de  l'enregistrement.  11  appartient  à 
cet  officier  public,  ou  d'exiger,  avant  de  constater  la  reconnais- 
sance, la  consignation  des  droits  par  les  parties,  ou  d'user  de  la 
l'acuité  qui  lui  est  conférée  par  l'art.  30,  L.  22  frim.  an  VII,  en  cas 
d'avance  des  droits  exigibles.  —  Cass.,  28  nov.  1859,  Culmet,  "S. 


60.1.281,  P.  60.81,  D.  59.1.510,  Inst.  : 


2174-4°,  J.  enreg. 


n.  17053,  Garnier,  Rrp.pir..  n.  1269";;  —  30  août  1869,  Durel, 
[S.  70.1.35,  P.  70.55,  D.  70.1.36,  Inst.  gén.,  n.  2394-5°,  J.  en- 
reg., n.  18858,  Garnier,  Ri'p.  pt-r..  n.  3018^;  —  12  janv.  1870, 
Hospices  de  Lyon,  [S.  70.1.176,  P.  70.406,'  D.  70.1.265,  Inst. 
gén.,  n.  2487-8°,  J.  enreg.,  n.  18780,  Garnier,  fiie'/i.  pcr.,  n 


3062; 


15  févr.  1870,  Sellier,  [S.  70.1.225,  P.  70.547,  D.  70. 


1.365,  Inst.  gén.,  n.  2401-7°,  J.  enreg.,  n.  18917,  Garnier, 
Hép.  ptr.,  n.  3086];  —  7  janv.  1873,  Mcolle,  [S.  73.1.138,  P. 
73.295,  D.  73.1.36,  Inst.  gén.,  n.  2468-1°,  J.  enreg.,  n.  19207, 
Garnier,  Ri'p.pér..  n.  3564';  —  10  déc.  1877,  Moricourt,  [^S.  78. 
1.84,  P.  78.173,  D.  78.1 .198,  Inst.  gén.,  n.  2592-3",  J.  enreg., 
n.  20608,  Garnier,  /!/•/;.  pcV.,  n.  4845  ;  —  8  août  1882,  Prelerre, 
[S.  83.1.135,  P.  83.1.307,  Inst.  gén.,  n.  2673-11°,  J.  enreg., 
u.  21942,  Garnier,  lit'p.pt'r.,  n.  6014] 

1148.^  Toutefois,  la  question  est  plus  délicate  en  ce  qui 
concerne  les  reconnaissances  de  don  manuel  contenues  dans  un 
inventaire.  La  mission  du  notaire,  dans  un  acte  de  cette  nature, 
est  de  constater  ce  qu'il  voit  et  de  recevoir  les  déclarations  des 
parties.  On  peut  donc  se  demander  s'il  n'y  aurait  pas  lieu,  dans 
ce  cas,  de  faire  l'application  de  l'arrêté  duDirectoire  exécutif  du 
22  vent,  an  VII  (Inst.  gén.,  n.  1554),  qui  autorise  les  notaires  à 
mentionner,  sans  les  faire  enregistrer,  tous  les  actes  sous  seing 
privé  trouvés  dans  les  papiers  de  la  succession.  —  Dict.  enreg., 
loc.  cit.,  n.  18. 

1149.  —  I\lais  la  question  a  été  Irancliée  dans  un  sens  op- 
posé par  la  Cour  de  cassation,  qui  a  décidé  que  le  notaire  était 
tenu  de  faire  l'avance  des  droits  dus  sur  les  reconnaissances 
consignées  dans  les  inventaires.  —  Cass.,  10  déc.  1877,  précité. 
—  V.jlu  reste,  ifi/'ivi,  v°  Don  7nanuel. 

1150.  —  L'obligation  imposée  aux  notaires  par  les  art.  29 
et  33,  L.  22  frim.  an  VII,  ne  s'étend  pas  aux  testaments  et  aux 
autres  actes  de  libéralité  à  cause  de  mort,  reçus  par  eux;  les 
droits  exigibles  sur  ces  actes  doivent  être  acquittés  par  les  hé- 
ritiers, légataires  ou  donataires  dans  les  six  mois  du  décès  du 
testateur  (L.  22  frim.  an  Vil,  art.  21  et  29%  —  V.  infià,  v°  Tes- 
tumeiil. 

1151.  —  De  même,  les  devoirs  des  notaires  se  trouvent  rem- 
plis Im-squ'ils  ont  acquitté  les  droits  qui  leur  sont  réclamés  lors 
de  l'enregistrement  sur  un  acte  passé  devant  eux.  Dés  lors,  ils 
ne  sont  pas  tenus  d'acquitter  les  suppléments  de  rlroits  réclamés 
par  la  régie,  et  toute  action  en  paiement  d'un  droit  non  peri;u 
sur  une  disposition  d'un  acte  ou  d'un  supplément  de  perception 
insuffisammcnl  faite,  doit  être  dirigée  contre  les  parties  et  non 


contre  le  notaire.  —  Déc.  min.  fin.,  7  juin  IHOS    Inst.  gén.,  n. 
386). 

1152.  —  Si  les  receveurs  doivent  liquider  les  droits  et  en 
exiger  le  versement  avant  l'enregistrement,  il  leur  est  expressé- 
ment défendu,  d'un  autre  cêité ,  de  s'explii|ucr  sur  le  montant 
des  droits  qui  seraient  exigibles  à  l'occasion  de  projets  d'actes 
ou  même  sur  des  actes  qu'on  leur  présente  sans  en  requt'rir 
l'enregistrement.  —  Cire,  de  larég.,  n.  1310. 

1153.  -^  Ils  ne  peuvent,  non  plus,  sous  aucun  prétexte,  lors 
même  qu'il  y  aurait  lieu  à  expertise,  dilTérer  l'enregistrement 
des  actes  dont  les  droits  ont  été  payés  au  taux  réglé  par  la  loi 
(L.  22  frim.  an  Vil,  art.  56). 

1154.  —  Comme,  dans  la  pratique,  il  était  souvent  pres- 
qn'impossible  aux  receveurs  de  procéder  immédiatement  à  la  li- 
quidation de  tous  les  droits  exigibles  sur  les  actes  déposés  par 
un  notaire,  l'administration  a  autorisé  les  receveurs  à  accepter, 
sous  leur  responsabilité  personnelle,  lors  du  dépôt  des  actes, 
une  somme  représentant  approximativement  le  montant  des 
droits,  sauf  règlement  ultérieur.  —  Déc.  min.  fin.,  24  sept. 
1836  (Inst.  gén.,  n.  1523). 

1155.  —  Le  receveur  est,  du  reste,  toujours  maître  de  la  per- 
ception des  droits;  il  peut  donc  refuser  la  consignation  provi- 
soire comme  insuffisante  et,  par  conséquent,  ne  procéder  <'i  l'en- 
registrement des  actes  que  si  le  notaire  a  consigné  la  somme 
fixée  par  lui.  —  Ximes  ,  6  mai  1885,  Roux  ,  [J.  enreg.,  n.  22479] 

1156.  —  11  a  été  créé,  en  vue  de  ce  règlement  provisoire,  un 
registre-carnet  sur  lequel  on  ouvre  un  compte  à  chaque  officier 
piiitlic  et  ministériel.  On  y  indique  notamment  !e  montant  de  la 
somme  déposée  et  le  total  des  droits  perçus;  la  dilTérence  en 
plus  ou  en  moins  est  réglée  lors  du  retrait  des  actes  ou,  au  plus 
tard,  à  l'époque  de  chaque  versement.  —  Même  décision. 

1157.  —  Ce  registre-carnet  est  utile  aux  notaires  en  ce 
qu'ils  peuvent  ainsi  assurer  leur  action  en  garantie  contre  le 
préposé  qui,  par  son  fait,  mettrait  du  retard  dans  l'accomplis- 
sement de  la  formalité  ou  réclamerait  une  nouvelle  consigna- 
tion de  droits. 

1158.  — Lorsque  le  notaire  reste  débiteur  d'un  reliquat  après 
l'accomplissement  de  la  formalité ,  il  est  tenu  de  verser  ce  sup- 
plément de  droits  en  retirant  ses  actes.  Ce  sont,  tout  au  moins, 
les  conséquences  du  contrat  tacite  qui  s'est  formé  entre  le  ra» 
ceveur  et  l'officier  public.  Le  premier  a  consenti,  en  engageant 
sa  propre  responsabilité,  à  accepter  un  dépôt  approximatif, 
mais  ce  versement  a  été  fait  sous  cette  condition  que  le  surplus 
des  droits  exigibles  serait  acquitté  par  le  notaire  avant  le  retrait 
de  ses  actes  et  sans  qu'il  puisse  alors  discuter  la  liquidation 
opérée.  La  tolérance  de  l'administration  ne  peut,  en  effet,  con- 
férer au  notaire  des  facilités  autres  que  celles  dont  il  aurait  joui, 
si  la  liquidation  avait  eu  lieu  avant  l'enregistrement. 

1159.  —  Lorsqu'un  notaire  se  refuse,  cependant,  à  acquit- 
ter les  suppléments  de  droits  qui  lui  sont  réclamés,  quels  sont 
les  moyens  juridiques  dont  le  receveur  dispose  pour  opérer  ce 
recouvrement?  N'ul  doute  que  le  receveur  ne  puisse  procéder 
directement  contre  les  parties  en  vertu  d'une  contrainte  décernée 
au  nom  de  l'administration.  Bien  que  la  responsabilité  du  rece- 
veur soit  engagée,  la  somme  à  recouvrer  est  due  au  Trésor  au 
même  titre  qu'un  supplément  de  droits  que  le  receveur  aurait 
négligé  de  percevoir,  et  on  doit  employer  la  procédure  excep- 
tionnelle usitée  en  pareille  matière  et  prescrite  par  la  loi  du  22 
frim.  an  Vil.  —  Garnier,  liép.  pér.,  n.  5821-2°. 

1100.  —  Le  receveur  est  encore  autorisé  à  verser  dans  sa 
caisse,  de  ses  propres  deniers,  les  droits  litigieux,  et  à  se  subs- 
tituer ainsi  au  Trésor  pour  leur  recouvrement;  il  pourra  alors 
agir  contre  les  parties  en  observant  les  règles  du  droit  commun. 
—  Ihit.,  n.  3. 

1101.  —  II  ne  parait  pas  contestable  que  le  receveur  puisse 
également,  en  se  substituant  au  Trésor,  poursuivre  directement 
le  notaire,  puisqu'il  s'ag-il  d'une  insuffisance  de  consignation;  en 
acceptant  un  dépôt  inférieur  au  montant  des  droits,  le  receveur  a 
fait  crédit  au  notaire  lui-même  et  non  aux  parties.  Comment  dès 
lors  lui  refuser  une  action  personnelle  contre  le  notaire,  à  l'elTet 
de  se  faire  rembourser  de  ce  qu'il  a  avancé  ])our  cet  officier  pu- 
blic? N'a-t-il  pas  payé  la  dette  de  ce  dernier  et  ce  paiement  ne 
lui  doniie-t-il  pas  l'aclioii  qui  appartient  à  toute  personne  qui  a 
géré  utileuMMit  l'affaire  d'autrui  (art.  1375,  (;.  civ.).  —  Garnier, 
Mp.  iii'r.,  n.  4;  .1.  notar.,  n.  22311  ;  Hev.  notar.,  n.  6257. 

1102.  —  Aussi  la  jurisprudence  reconnaît-elle  au  receveur  le 
droit  d'actionner  directement  et  personnellement  le  notaire;  il  a 
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mi>me  été  jugé  qup  cplte  action  doit  f-tre  intentée  rievant  la  juri- 
diction civile  oriliiiairi'.  —  Nîmes,  6  mai  1883,  précité. 

1168. —  Pour  faciliter  le  recouvrement  du  supplément  de 
consignation,  radministration  a  autorisé  les  receveurs  îi  retenir 
les  actes  des  notaires  jusqu'au  versement  des  droits.  Cette  pré- 
tention de  la  régie  a  été  accueillie  par  quelques  tribunaux  qui 
-  ont  décidé  que  la  mention  d'enregistrement  inscrite  sur  les 
actes  contenant  une  quittance  régulière  des  droits  perçus,  il 
est  inadmissible  que  le  notaire  puisse  exiger  la  remise  du  titre 
et  de  la  quittance  de  sa  dette,  avant  de  l'avoir  acquittée.  — 
Besançon,  0  mars  1880,  Bornier,  [J.  enreg.,  n.  21288,  Garnier. 
Rép.  pi'r.,  n.  o82l]  —  Nimes,  6  mai  1881),  Jourdan,  ^J.  enreg.. 
n.  22i70"  —  Trib.Gray,  29  août  1870,  Bornier,  [J.  enreg.,  n. 
21  ITT,  Garnier,  Ri'p.  pi'r.,  n.  ,>82lj 

1164. —  Ces  décisions  ne  nnus  paraissent  pas  devoir  être 
suivies ,  car  elles  sont  en  contradiction  formelle  avec  le  texte 
précis  de  la  loi  du  22  frim.  an  Vil;  l'art.  ot>  porte,  en  elTet,  que 
(es  receveurs  ne  peuvent  suspendre  ou  arrêter  le  cours  des 
procédures  en  retenant  des  actes  ou  des  exploits.  La  seule  ex- 
cptimi  prévue  ne  concerne  que  les  actes  en  brevet,  et  n'est 
pas  applicable  dans  l'espèce. 

1165.  —  On  peut  dire,  au  surplus,  que  le  droit  de  rétention 
dont  le  receveur  pourrait  se  prévaloir  doit  être  régi  par  les  rè- 
gles ordinaires  du  droit  civil.  Or,  le  droit  de  rétention  prévu  par 
l'art.  18i8,  C.  civ.,  ne  peut  s'exercer  qu'à  la  condition  que  l'ob- 
jet retenu  soit  de  nature  à  être  possédé;  il  ne  saurait  s'appliquer 
à  un  objet  qui  n'est  pas  dans  le  commerce  ou  qui  est  inaliénable; 
el  tel  est  le  caractère  des  minutes  d'un  notaire  qui  ont  été  dé- 
clarées inaliénaliles,  imprescriptibles  et  non  susceptibles  d'une 
appnipriation  privée.  —  Trib.  Seine,  o  févr.  I8t)9.  Vassal,  S. 
69.2.2T2,  \\  Gy.l032_  —  Sic,  Massé,  Puifinl  mtmre,  t.  I,  p.  81  ; 
Kolland  de  Villargues.  v°  ilimttu  .a.  l2o  6i.<;Clerc,  t.  1,  n.3U8; 
Dict.  du  notar.,  V  Minute ,  n.  101  ;  Guyot,  Ri'pert.,  V  Minute. 

1166.  —  En  conséquence,  le  receveur  qui  n'a  pas  exigé, 
conformément  à  son  droit,  le  paiement  préalable  de  tous  les 
droits  dus,  a  agi  à  ses  risques  et  périls;  il  a  fuit  créilit  à  l'ollî- 
cier  ministériel  et  se  trouve,  par  conséquent,  dans  la  situation 
d'un  gérant  d'affaires  qui  a  payé  la  dette  d'un  tiers.  Il  a  donc 
simplement  une  action  en  remboursement  contre  le  notaire, 
mais  non  un  droit  de  rétention  de  l'objet  déposé,  qu'il  ne  pour- 
rait exercer  qu'au  mépris  des  droits  du  détenteur  légal  de  la 
minute  et  au  détriment  des  parties  dont  les  intérêts  pourraient 
être  lésés  par  cette  rétention  abusive.  —  Trib.  Lvon,  il  août 
1880,  Ducruet,  [b.  81.3.31,  J.  enreg.,  n.  21567,  fnst.  gén.,  n. 
2.ï02-3°;  —  Trib.  Florac,  8  août  1884.  —  Sic,  Championnière  el 
Rigaud,  n.  3804;  Dict.  notar.,  v">  Acte  notarié,  n.  604;  D., 
Truite  lies  droits  irenreo.,i.  2,  n.  3193;  Dict.  enreg.,  \-<'  Paie- 
ntent  «/es  ijroits ,  n.  0;  Garnier,  Rép.pi'r.,  n.  o82l. 

1167.  —  Nous  ne  citerons  que  pour  mémoire  l'opinion  d'après 
laquelle  le  receveur  serait  autorisé  à  réduire  la  quittance  ou  la 
relation  d'enregistrement  daji?  la  limite  des  droits  payés  et  à 

Eoursuivre  le  recouvri-meiit  du  sur[ilus  par  voie  de  contrainte. 
n  principe,  le  receveur  ne  peut  modilier  ni  ses  enregistrements 
ni  les  relations  apposées  sur  les  actes.  —  V.  Garnier.  Wp.  'ii'n.. 
n.  1004;  Dict.  du  notar.,  t.  1,  n.  604. 


J  2.  Remboursement  au  notnire  'les  droits  uvunci's. 

1168.  —  Le  notaire  est  tenu  de  faire  l'avance  des  droits, 
mais  ce  n'est  qu'une  avance  et,  en  définitive,  les  droits  d'enre- 
gistrement sont  supportés  par  les  parties ,  auxquelles  le  notaire 
"lit  s'adresser  directement   pour  obtenir  le  remboursement  de 

•s  avances,  lorsqu'il  n'a  pas  pris  la  précaution  de  se  faire  con- 
signer une  provision  préalable. 

1160.  —  Ha  éli'  jugé  que  le  recours  des  notaires  contre  les 
parties,  ne  peut  s'exercer  que  pour  le  remboursement  des  droits, 
sans  autres  accessoires,  car  les  notaires  en  acquittant  ces  droits, 
n'agissent  pas  en  qualité  de  mandataires  de  leurs  clients ,  mais 
en  vertu  d'une  obligation  légale  et  professionnelle:  il  en  résulte 
qu'ils  ne  peuvent  exiger  l'intérêt  des  sommes  ainsi  déboursées, 
riu  jour  de  l'avance,  mais  seulement  du  jour  de  la  demande.  — 
Cass.,  30  mars  1830,  Savove,  S.  el  P.  chr.';  —  Il  nov.  1833, 
Holder,  S.  34.1.29,  P.  chr.';  —  24  juin  1840,  Coste,  'S.  4o.l. 
303,  P.  40.2. 128,  —  Caen  ,  7  juin  I83T,  Hébert,  S.  37.2.4O0, 
P.  37.2.417T  —  Dijon.  22  avr.  1844.  N...,  rs.  46.2.31.  P.  46.1. 
2601  — Conf/(j,  Grenoble,  14  juin.  1838,  Dorev,   S.  30.2.134,  P. 


46.1.269]  —  Riom,  8  déc.  1838,  B...,  ^S.  39.2.419,  P.  39.2.386^ 
—  Sic,  Rolland  de  Villargues,  v»  Honoraires,  n.  326. 

1170.  —  .Mais,  si  les  intérêts  des  sommes  avancées  par  les 
notaires  pour  l'enregistrement  des  actes,  ne  courent  pas  de 
plein  droit,  il  en  est  autrement  de  ceux  des  avances  que  ces 
officiers  publics  font  à  leurs  clients  en  dehors  des  devoirs  qui 
leur  sont  imposés  (par  exemple,  pour  l'acquit  de  droits  de  suc- 

■  cession',  et  en  vertu  d'un  mandat  formel  ou  tacite.  L'art.  2fMM, 
C.  civ.,  reçoit,  en  pareil  cas,  son  appliialion.  —  Pau,  2.'>  févr. 
1867,  Cousseilhat,  [S.  68.2.18;;,  P.  68.806,  D.  67.2.243;  —  V. 
Homenget,  Miiud'it .  t.  1,  n.  o20  el  s. 

1171.  —  L'n  notaire  ne  peut  porter  en  cnmpte  à  la  partie 
pour  laquelle  il  a  reçu  plusieurs  actes  et  fait  diverses  recettes, 

]  des  intérêts  île  droits  d'enregistrement  et  d'honoraires  supputés 
I  avec  capitalisation  de  6  mois  en  6  mois,  et  des  droits  de  recelte, 
I  à  raison  de  o  p.  100,  sur  la  somme  encaissée  pour  le  compte  du 
;  client.  .Mais  si  ces  articles  ont  été  volontairement  admis  par  le 
client,  celui-ci  ne  peut  plus  en  contester  la  légitimité.  —  Douai, 
10  juin.  1847,  Garson,  [P.  47.2.429^ 
]       1172.  —  Il  n'est  pas  dû  de  frais  de  voyage  au  notaire  qui, 
,   ne  résidant  pas  dans  le  lieu  où  se  trouve  établi  un  bureau  d'en- 
I  registrement ,  est  obligé  d'y  porter  ses  actes  pour  les  faire  enre- 
gistrer. —  Gagneraux,  Hjid.,  p.  204,  n.  41.  —  V.  toutefois  Ver- 
net  ,  Tr.  des  honoraires. 
I  .    1173.  —  Dans  tous  les  cas  où  il  est  alloué  des  vacations  aux 
notaires,  il  ne  leur  est  rien  passé  en  taxe  pour  les  minutes  de 
leurs  procès-verbaux  (Tarif,  art.  169.  —  Mais  il  va  sans  dire 
que  la  partie  doit  toujours  leur  rembourser  le  papier  timbré  qu'ils 
ont  employé. 

1174.  —  Le  recours  du  notaire  contre  ses  clients  esl  encore 
limité  aux  droits  qui  sont  à  la  charge  personnelle  des  parties. 
Un  notaire  qui  aurait  encouru  une  amende  ou  un  droit  en  sus 
à  raison  du  retard  apporté  par  lui  dans  l'accomplissement  de  la 
formalité,  ne  pourrait  requérir  un  exécutoire  pour  cette  amende 
ou  ce  droit  en  sus.  Cette  pénalité  lui  incombe  personnellement 

L.  du  22  Irim.  an  VIL  art.  ^V. 

1175.  —  Cependant ,  il  a  été  décidé  que  si  un  notaire  a  pré- 
i  venu  les  parties  que,  faute  par  elles  de  consigner  les  fonds, 

l'acte  ne  serait  pas  enregistré,  le  double  droit  peut  être,  dans 
ce  cas,  supporté  par  les  parties  elles-mêmes.  —  Bourges,  29 
août  1830.  —  Poitiers,  2j  déc.  1840. 

1176.  —  Le  notaire  qui  demande  le  remboursement  de  ses 
avances,  n'est  ttnu  de  produire  d'autre  preuve  de  sa  créance 
que  la  quittance  des  droits  donnée  sur  l'acte  par  le  receveur. 
Toutefois,  si  un  notaire  délivre  des  expéditions  sans  l'aire  ré- 
sene  des  frais,  il  y  a  présomption  que  ses  avances  lui  ont  été 
remboursées.  —  C.iss.,  10  nuv.  1813    Deloche,   S.  et  P.  chr.j 

1177.  —  La  loi  du  22  frim.  an  VII  a  voulu  que,  pour  le  rem- 
boursement des  droits  avancés  par  les  notaires,  ceux-ci  fussent 
complètement  substitués  au  Trésor  et  qu'il  leur  fût  permis  de 
ponrsuivre  le  recouvrement  de  leur  créance  d'après  les  mêmes 
règles  de  procédure  que  l'administration.  En  conséquence,  ils 

j  sont  autorisés  à  demander  un  exécutoire  au  juge  de  paix  de 
leur  canton,  el  l'opposition  qui  est  formée  contre  cet  exécutoire, 
ainsi  que  toutes  les  .contestations  qui  s'élèvent  à  cet  égard  ,  est 
jugée  conformément  aux  dispositions  portées  à  l'art.  63  de  la- 
dite loi  relatif  aux  instances  poursuivies  au  nom  de  la  nation 
[An.  30  . 

1178.  —  Il  en  est  de  même  pour  le  recouvrement  des  droits 
de  timbre.  —  Cass.,  4  avr.  1826,  Mandone,  'S.  el  P.  chr.,  .J. 
enreg.,  n.  8470] 

1179.  —  Les  héritiers  ou  ayants-cause  du  notaire,  ainsi 
que  le  notaire  démissionnaire  qui  s'est  réservé  ses  recouvre- 
ments, ont  le  dpjit  d'emplover  la  même  procédure.  —  Cass.,  4 
août  182.";. 

1180.  —  Le  recours  du  notaire  s'exerce,  d'ailleurs,  contre 
les  parties ,  d'après  les  dispositions  de  l'art.  31  ,  L.  22  frim.  an 
VII;  par  suite,  les  droits  des  actes  emportant  obligation,  lilx-- 

I  ration  ou  translation  de  propriété  ou  d'usufruit  de  meubles  ou 
i  d'immeubles,  doivent  être  réclamés  aux  débiteurs  et  nouveaux 
possesseurs;  ceux  des  autres  actes,  aux  parties  auxquelles  les 
actes  profitent,  à  moins  de  stipulation  contraire. 
'  1181.  —  C'est  encore  conformément  à  une  jurisprudence  cons- 
tante en  matière  fiscale,  que  les  droits  sont  dus  aux  notaires 
solidairement  par  toutes  les  parties  qui  ont  figuré  dans  un  acte, 
et  que  l'exécutoire  peut  être  requis  indistinctement  contre  cha- 
cune d'elles.  En  conséquence,  le  notaire  qui  a  acquitté  de  ses 
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deniers  les  droits  d'enregistrement  d'un  acte  de  vente  passé 
devant  lui,  a  une  action  suliiltiire  contre  toutes  les  parties  con- 
tractantes, pour  le  remhoursement  de  ses  avances.  —  Cass.,  2(i 
juin  1820,  Thomassin,  S.  et  P.  chr.]  —  V.dans  le  même  sens  : 
Cass.,  27  ianv.  1812,  Aujubault ,  [S.  et  P.  chr.l;  —  13  nov.  1820, 
Demarmetz,  [S.  et  P.  chr.];  —  U  avr.  1826;  —  10  nov.  1828, 
Lonpiavi,  S.  et  P.  chr.];  —20  mai  1829,  Guerinet,  ,S.  et  P. 
chr.-;  —  y  avr.  IS.'iO,  Thomassin,  |^S.  r.0.1..ï38,  P.  30.2.039,  U. 
50.1.124';  — 21  déc.  1870,  .Noël,  [S.  71.1.37,  P.  71.39,  D.  71.1.87] 

1182.  —  Jugé  aussi  que  le  vendeur  et  l'acheteur  sont  obli- 
jrés  solidairement  envers  le  notaire  qui  a  passé  le  contrat,  et 
cela  tout  aussi  bien  pour  le  paiement  des  honoraires  et  pour  les 
frais  de  transcription,  que  puur  le  remboursement  des  Irais  d'en- 
registrement. —  Cass.,  13  nov.  1820,  précité. 

1183.  —  Jugé  encore  que  le  notaire,  qui  a  fait  pour  les  par- 
lies,  l'avance  des  droits  d'enregistrement  d'actes  de  vente  ou 
d'obligation,  qu'elles  ont  passés  devant  lui,  a,  contre  chacune 
d'elles,  une  action  solidaire  pour  le  remboursement  de  ses  avan- 
ces. La  loi,  en  désignant  celle  des  parties  contractantes  qui  doit 
supporter,  en  définitive,  le  paiement  des  droits  d'enregistrement, 
n'a  pas  entendu  déroger  à  l'obligation  de  solidarité  de  chacune 
de  ces  parties  envers  le  notan'e,  qui  est  le  mandataire  commun. 
—  Cass.,  20  juin  1820,  précité. 

1184.  —  Le  notaire  qui  a  négligé  de  se  faire  rembourser 
l'enregistrement  d'un  acte  de  vente  peut  donc,  lorsque  l'ac- 
quéreur est  devenu  insolvable,  agir  contre  le  vendeur,  comme 
coobligé  solidaire.  —  Cass.,  20  mai  1829,  précité. 

1184  bis.  —  Il  a  même  été  jugé,  que  le  notaire  qui  a  fait 
l'avance  des  droits  d'enregistrement  d'un  acte  de  vente  passé 
devant  lui,  peut  en  demander  le  remboursement,  soit  au  vendeur 
soit  à  l'acquéreur,  alors  thème  qu'il  aurait  été  stipulé  dans  l'acte 
que  ces  droits  seraient  à  la  charge  exclusive  de  l'acquéreur,  cette 
stipulation  ne  pouvant  produire  elfet  que  dans  les  rapports  des 
parties  contractantes  entre  elles.  —  Trib.  Seine,  21  août  1873, 
S"...,    J.  enreg.,  n.  20123,  Garnier,  Rcp.  pi!i\,  n.  4247] 

1185.  —  IJ'un  autre  coté,  un  tribunal  ne  peut  se  fonder  sur 
de  simples  présomptions  pour  décider  qu'un  notaire  a  renoncé, 
à  l'égard  de  quelques-unes  des  parties  figurant  dans  un  acte, 
au  recours  qu'il  a  le  droit  d'exercer  solidairement  contre  toutes, 
à  lin  de  remboursement  des  droits  d'enregistrement  qu'il  a  avan- 
cés. —  Cass.,  9  avr.  1830,  précité. 

118G.  —  Mais,  il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit  de 
l'enregistrement  d'un  acte  sous  seing  privé  annexé  à  une  mi- 
nute. Le  notaire,  qui  a  fait  enregistrer  un  pareil  acte,  n'a  d'ac- 
tion en  remboursement  que  contre  la  partie  qui ,  d'après  la  loi 
ou  suivant  les  stipulations  de  l'acte  lui-mèuie,  doit  supporter 
le  droit  d'enregistrement.  —  Amiens,  28  déc.  1849,  Rouiller, 
[S.  .30.2.100,  P":  30.1.732,  D.  32.2.2] 

1187.  — C'est  ainsi  cpie  le  notaire,  dans  l'étude  duquel  a  été 
déposé  ,  par  l'acquéreur  d'un  immeuble,  l'acte  sous  seing  privé 
constatant  la  vente,  n'a  point  d'action  contre  le  vendeur  pour  le 
remboursement  des  droits  avancés  par  lui  pour  l'enregistrement 
de  cette  vente  :  il  ne  peut,  en  ce  cas,  recourir  que  contre 
l'acquéreur  qui,  seul,  d'après  la  loi,  est  tenu  du  paiement  des 
droits  de  mutation.  —  Même  arrêt. 

1188.  —  D'après  l'art.  30,  précité,  de  la  loi  de  frimaire,  le  no- 
taire, qui  veut  obtenir  exécutoire  pour  le  remboursement  de  ses 
avances,  s'adresse  au  juge  de  paix  de  son  canton.  Ce  dernier, 
au  vil  <le  la  quittance  du  receveur  de  l'enregistrement,  délivre 
un  exécutoire  au  notaire,  qui  obtient  ainsi  nu  titre  d'exécution, 
(|uel  que  soit  le  muntant  des  honoraires,  sans  avoir  recours  aux 
tribunaux  de  première  instance.  Le  reste  de  la  procéilure  est 
suivi  comme  en  matière  d'enregistrement. 

1189.  —  Cependant  la  procédure  spéciale  établie  par  les  art. 
30  et  63,  L.  22  frim.  au  VII,  pour  le  jugement  des  oppositions 
aux  exécutoires  obtenus  jiar  les  notaires,  à  raison  des  droits 
d'enregistremenl  dont  ils  ont  fait  l'avance,  n'est  pas  obligatoire 
pour  les  parties,  lorsque  la  ri'gie  n'est  pas  en  cause.  —  Cass., 
9  févr.  1870,  de  Villermont,  .S.  71.1.133,  P.  71.407] 

1190.  —  Ainsi,  dans  le  cas  oii  une  partie,  sans  contester  la 
régularité  de  la  perception  du  receveur,  fait  opposition  à  l'exé- 
cutoire et  refuse  de  rembourser  le  notaire  en  alléguant  que  c'est 
par  le  fait  et  par  la  faute  de  cet  officier  public  que  le  droit  en 
litige  a  été  perçu,  cette  demande  constitue  un  cas  de  responsa- 
bilité professionnelle,  et  l'instance  doit  se  poursuivre  conformé- 
ment à  la  procédure  de  droit  commun.  —  Trib.  Le  HAvre,  27 
juill.  1869,  Lemaitre,  ,D.  74.3.202] 


1191.  —  Le  jugement  qui  statue  tout  à  la  fois  sur  l'opposi- 
tion à  un  exécutoire  délivré  à  un  notaire  pour  ilroits  d'enregis- 
trement par  lui  avancés,  et  sur  une  demande  reconventionnelle 
en  paiement  de  frais  et  honoraires  d'actes,  formée  par  le  no- 
taire contre  l'opposant,  est  susceptible  d'appel,  alors  que  l'objet 
de  l'exécutoire  et  celui  de  la  demande  reconvenlionnelle  réunis 
excèdent  le  taux  du  dernier  ressort.  —  Paris,  12 juin  1809,  sous 
Cass.,  9  févr.  1870,  précité. 

1192.  —  Spécialement,  lorsqu'une  opposition  à  un  exécutoire 
pris  par  un  notaire  pour  le  recouvrement  des  droits  d'enregis- 
trement dont  il  a  fait  l'avance,  a  été  instruite  dans  hi  forme  or- 
dinaire,  au  lieu  d'être  instruite  sur  simples  mémoires,  confor- 
mément à  l'art.  03,  L.  22  frim.  an  VII,  les  frais  de  cette  procé- 
dure annulée  comme  irrégulière,  peuvent  être  mis  à  la  charge 
du  notaire,  si  ce  dernier  n'a  opposé  la  nullité  qu'après  avoir 
proposé  d'autres  exceptions,  et  au  moment  où  le  jugement  défi- 
nitif allait  être  rendu.  —  Cass.,  21  août  1860,  \ieux-Vincent, 
^S.  01.1.339.  P.  01.090,  D.  00.1.492] 

1193.  —  Lorsque  les  parties  qui  ont  figuré  dans  un  acte 
ont  versé  au  notaire  une  somme  supérieure  cà  celle  payée  lors  de 
l'enregistrement,  c'est  au  notaire  qu'elles  doivent  s'adresser.  La 
régie  se  trouve  mise  hors  de  cause  grâce  à  la  mention  d'enre- 
gistrement mise  sur  l'acte. 

§  3.  Paiement  des  droits  par  les  parties. 

1194.  —  L'art.  29,  L.  22  frim.  an  VII,  en  imposant  aux  no- 
taires l'obligation  de  faire  l'avance  des  droits  d'enregistrement 
des  actes  passés  devant  eux,  n'a  eu  pour  ubjel  que  d'accélérer 
la  rentrée  des  impôts.  Mais  celte  obligation  ne  fait  point  obs- 
tacle à  l'exercice  des  droits  de  la  régie.  Celle-ci  peut  toujours, 
pour  avoir  paiement  des  droits  résultant  d'un  contrat  authenti- 
que, s'adresser  à  toute  partie  qui  a  figuré,  à  un  titre  quelconque, 
dans  ce  contrat.  —  Cass.,  3  janv.  1853,  Ratisbonne,  [S.  33.1. 
127,  P.  33.1.72,  D.  33.1.37,  Inst.  géii.,  n.  1907-0°,  J.  enreg.,  n. 
133431 

1195.  —  Cette  action  s'exerce  notamment  dans  le  cas  où  il 
y  a  lieu  de  recouvrer  des  suppléments  de  droits  qui  n'ont  pu 
être  exigés  du  notaire,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  suprà,  n.  1131 
et  s. 

1196.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  le  recouvrement 
des  droits  d'un  acte  notarié  non  enregistré  peut  être  poursuivi 
contre  les  parties,  en  cas  d'insolvabilité  du  notaire,  à  moins 
qu'elles  ne  justifient  d'une  expédition  en  forme  avec  fausse 
mention  d'enregistrement.  —  Déc.  min.  fin.,  I'^''sept.  1807  (Inst. 
gén.,  n.  340,  §"3). 

1197.  —  Dans  ce  cas,  en  effet,  l'action  di'  la  régie  se  trou- 
verait arrêtée  par  la  présentation  de  cette  expédition  ou  d'autres 
pièces  établissant  la  preuve  que  les  parties  ont  remis  au  notaire 
les  fonds  nécessaires  pour  acquitter  les  droits  d'enregistrement. 
Elle  ne  pourrait  alors  qu'inviter  les-parties  contractantes  à  ver- 
ser les  droits  exigibles.  —  Cire.  19  mars  1808. 

1 198.  —  .Mais  s'il  était  prouvé  que  les  parties  n'ont  pas  payé 
au  notaire  les  droits  d'enregistrement,  il  est  hors  de  doute  que 
l'action  de  la  régie  pourrait  être  exercée  contre  elles  solidaire-  ^ 
ment. 

1199.  —  Il  a  même  été  jugé  que  les  droits  d'enregistrement 
étaient  exigibles  sur  un  nouvel  acte  de  vente  présenté  à  la 
formalité,  et  re[iroduisant  un  précédent  acte  dont  la  minute, 
non  enregistrée  mais  portée  sur  le  répertoire,  n'avait  pas  l'té 
retrouvée  dans  l'étude  d'un  notaire  en  fuite,  bien  que  les  par- 
ties prétendissent  avoir  versé  les  droits  entre  les  mains  du  no- 
taire. —  Trilt.  Toulouse,  26  juill.  1850,  Pons  et  SevayroUes, 
[J.  enreg.,  n.    13037] 

§  4.  PrifHce  iJn  ptn''i)icnt  des  droits. 

1200.  —  La  preuve  du  paiement  des  droits  et  de  l'enregis- 
trement de  l'acte  résulte  d'une  mention  mise  sur  la  minute  même 
de  l'acli'  iiiilarié. 

1201.  —  Ci'tte  mention  doit  contenir  en  toutes  lettres  la 
date  de  l'enregistrement,  le  folio  du  registre,  le  numéro,  et  la 
somme  des  droits  perçus. 

1202.  —  Lorsqu'un  acte  renferme  plusieurs  dispositions  en- 
traînant chacune  un  droit  particulier,  le  receveur  indique  som- 
mairement dans  sa  quittance  et  y  énonce  distinctement  la  quo- 
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titede  cliaq^ue  droit  perçu,  sous  peine  damende  (L.  22  frim.  an 
Vif.  art.  :i7). 

l'20:i.  —  Si  la  miniile  d'un  acte  notarié  était  insuffisante 
pour  coiilenircrtle  mention,  le  receveur  serait  en  droit  d'e.xiger 
du  notaire  le  moyen  d'exécuter  la  loi,  soil  en  ajoutant  lui-même, 
soit  en  faisant  ajouter  une  feuille  de  papier  timbré  pour  y  por- 
ter la  mention  d'enregistrement.  —  Sol.  2o  févr.  1832  (J.  en- 
rejr..  n.  1021»!;. 

1204.  —  On  s'est  demandé  si,  depuis  la  loi  du  8  judl.  1803, 
sur  les  quittances  de  revenus  publics,  la  relation  d'enregistré-  j 
ment ,  à  défaut  d'espace  suffisant  pour  l'inscrire ,  ne  pourrait  l 
être  écrite  sur  une  feuille  de  papier  non  timbré  annexée  à  l'acte 
et  sur  lequel  ilaurail  été  apposé  un  timbre  mobile  de  23  cent. 
Nous  ne  le  pensons  pas.  L'art.  37  de  la  loi  de  frimaire  prescrit 
formellement  de  mettre  la  quittance  de  l'enregistrement  sur  l'acte 
eHreijixtn'.  Il  faut,  dès  lors,  en  conclure  qu'elle  doit,  comme 
cet  acte  même,  être  écrite  sur  papier  timbré  de  dimension.  — 
Dict.  des  dr.  d'enreg.,  V  EnregUIrement,  n.  88. 

1205.  —  Lorsqu'une  fausse  mention  est  inscrite  soit  sur  une 
minute,  soit  sur  une  e.\pédition,  c'est  au  préposé  de  la  régie  qu'il 
appartient  de  dénoncer  le  fait  au  ministère  public,  lequel  pour- 
suit |p  délinquant  et  le  fait  condamner  aux  peines  prononcées  pour 
le  crime  de  faux  par  les  art.  143  et  s.,  C.  pén.  iL.  22  frim.  an 
VII,  art.  46). 

Section  IV. 
Uéperloire. 

1206.  —  Les  notaires  tiennent  un  répertoire  à  colonnes,  sur 
lequel  ils  inscrivent,  jour  par  jour,  sans  blanc  ni  interligne  et 
par  ordre  de  numéros,  tous  les  actes  et  contrats  qu'ils  reçoi- 
vent ,  même  ceux  qui  sont  passés  en  brevet,  à  peine  de  10  fr. 
d'amende  pour  chaque  omission  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  49; 
L.  25  vent,  an  XI,  art.  29\  —  L'amende  de  10  fr.  a  été  réduite  à 

3  fr.  par  l'art.  10,  L.  16  juin  1824.  —  V.  suprà,  n.  670  et  s. 

1207.  —  L'obligation  imposée  aux  notaires  d'inscrire  sur 
leur  répertoire  les  actes  qu'ils  reçoivent  est  tellement  générale 
et  absolue  que,  du  moment  où  un  acte  est  complet ,  signé  et 
déposé  dans  l'étude  du  notaire  qui  l'a  dressé ,  il  doit  être  porté 
sur  son  répertoire  et  classé  parmi  ses  minutes.  —  V.  suprà ,  n. 
1112. 

1208.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  les  termes 
«  <îo/t's  .reçus  par  IfS  notaires  »  doivent  s'entendre  de  tous  les 
actes  et  écrits  du  ministère  de  ces  officiers  ministériels,  et  no- 
tamment des  actes  faits  par  eux  sans  le  concours  d'aucune  partie 
et  sans  assistance  de  témoins  ou  de  notaire  en  second.  —  Cass., 

4  avr.  1854,  Lambolay,  [S.  34.1.318,  P.  34.2.:i83,  D.  34.1.09, 
Inst.  gén.,  n.  2019,  §8,  J.  enreg.,  n.  13864-4»,  Garnier,  Ri'p. 
pi'r.,  n.  10|i  —  Trib.  Altkirch,  24  nov.  1843,  ^J.  enreg.,  n. 
13403-3°i  —  Trib.  Toul,  22  août  1850,  J.  enreg.,"n.  1.3069-10»^ 
—  Trib.  Vesoul,  8  déc.  1831,  N...,  _J.  ènreg.,  n.  13388]  —  V. 
encore  infrà,  n.  1237  et  s. 

1209.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  la  tenue  matérielle  du 
répertoire,  V.  infrà,  v»  Ri'pertoire.  —  Nous  nous  bornerons  à 
indiquer  sommairement  ici  quels  sont  les  actes  notariés  qui  doi- 
vent êtri^  inscrits  sur  les  répertoires  des  notaires. 

1210.  —  10  Arles  en  bncet.  —  L'art.  49,  L.  22  frim.  an  Vil, 
soumet  d'un  manière  formelle  tous  les  actes,  soit  en  minute,  soit 
même  en  brevet,  à  l'inscription  au  répertoire.  C'est,  en  effet,  le 
plus  souvent  le  seul  moyen  de  constater  l'existence  des  actes 
de  cette  dernière  catégorie.  —  Cass.,  14  nov.  1837,  Cliaur.hol , 
[S.  3S.I..39,  P.  37.2.386,  Inst.  gén.,  n.  1362-26°,  J.  enreg.,  n. 
11913"  —  Sir,  Dict.  notar.,  v°  Répertoire,  n.  49  ;  Inst.  gén.,  n.  232. 

12L1.  —  On  avait  pensé  d'abord  que  les  notaires  pouvaient 
tenir  un  registre  spécial  pour  les  actes  en  brevet.  Mais  l'art.  30, 
L.  23  vent,  an  XI,  a  mis  fin  à  cette  difficulté  en  prescrivant  la 
miMilion,  sur  le  répertoire,  de  la  nature  et  de  l'espèce  de  l'acte. 
Tous  les  actes  reçus  par  les  notaires  soit  en  minute,  soit  en  bre- 
vet, doivent  donc  être  inscrits  sur  un  répertoire  unique.  —  Sol. 
23  mai  1810.  —  Sic,  Dict.  enreg.,  y"  Répertoire,  n.  125. 

1212.  —  2°  Actes  'Irposès.  —  L'acte  déposé  cliez  un  notaire 
doit-il  être  inscrit  au  répertoire  indépendamment  de  l'acte  de 
dépùt"?  On  a  sout'Miu  la  négative  en  se  fondant  sur  ce  motif  que 
l'art.  49,  L.  22  frim.  an  VII  et  l'art.  29,  L.  23  vent,  an  XI,  n'o- 
bligent les  notaires  à  porter  sur  leur  répertoire  que  les  actes 
qu'ils  reçoivent,  c'est-à-dire  ceux  qui  sont  passés  par  eux.  Nous 
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n'admettons  pas  cette  opinion.  Nous  avons  vu  suprà,  v»  Acte 
authentique ,  n.  79  et  s.,  quels  sont  les  effets  du  dépôt  d'un  acte 
sous  seing  privé  au  rang  des  minutes  d'un  notaire.  L'acte  sou3 
signature  privée  déposé,  dans  ces  conditions,  par  les  parties  qui 
en  reconnaissent  l'écriture,  acquiert  l'authenticité  et  devient  un 
véritable  acte  notarié.  —  Cass.,  7  nov.  1843,  Greffulhe,  [S.  43.1. 
872,  P.  43.2.8111  —  Il  n'y  a  donc  aucun  motif  pour  ne  pas  le 
porter  au  répertoire.  —  Gârnier,  Rép.  Qrn.,  n.  14134;  Dict.  en- 
reg., v'»  Dépôt  d'actes  et  pièces  chez  ks  officiers  publics ,  a.  3,  et 
Répertoire,  n.  126.  , 

1213, — Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  testament  olographe  dépose 
dans  l'étude  d'un  notaire,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge, 
doit  être  inscrit  au  répertoire  à  la  date  du  dép'Jt.  —  Trib.  Lec- 
toure,  23  mars  1877,  .M'  L...,  [J.  enreg.,  n.  20467]  —  V.  infrà, 
n.  1262  et  s.,  et  v°  Testament. 

1214.— 3°  Actes  exempts  de  Venregistrement.—Qmnl  à  l'acte 
exempt  d'enregistrement,  nous  avons  vu,  suprà,  y"  Acte,  n. 
177,  que  le  receveur  devait  refuser  la  formalité  à  un  acte  de 
cette  nature.  Mais  la  loi  n'ayant  fait  aucune  exception  relative- 
ment à  l'inscription  de  ces  "actes  au  répertoire ,  nous  pensons 
que  l'art.  49,  L.  22  frim.  an  VII,  leur  est  applicable.  —  Dict. 
des  droits  d'enreg.,  v"  Répertoire,  n.  127. 

1215.  —  4°  Actes  à  vacations.  —  Lorsqu'un  acte  est  fait  par 
vacations,  le  notaire  doit  le  porter  sur  son  répertoire  à  la  date  de 
la  première  vacation  ,  sauf  à  mentionner  à  la  suite  les  dates  des 
vacations  subséquentes. 

1216.  —  C'est  ce  qui  a  été'  décidé  pour  les  inventaires.  — 
Déc.  min.  fin.,  18  août  1812  (Inst.  306,. 

1217.  —  La  même  décision  s'applique  aux  ventes  publiques 
de  meubles  faites  par  les  notaires. 

1218.  —  En  ce  qui  concerne  les  inventaires,  V.  suprà,  n. 
1049. 

1219.  —  3°  Actes  à  plusieurs  dates  ou  actes  imparfaits.  — 
L'obligation  imposée  aux  notaires  d'inscrire  les  actes  de  leur 
ministère  sur  un  répertoire  dilTère  totalement  de  l'obligation  de 
les  faire  enregistrer.  En  effet,  la  loi  du  23  vent,  an  XI  reproduit, 
dans  son  art.  29,  la  prescription  relative  à  l'inscription ,  sur  un 
répertoire,  de  tous  les  actes  notariés  (V.  suprà ,  n.  760),  ce  qui 
prouve  que  les  répertoires  n'ont  pas  été  institués  seulement  dans 
un  but  fiscal.  Enfin,  l'obligation  imposée  aux  notaires  de  dépo- 
ser le  double  de  leur  répertoire  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance  de  leur  arrondissement  JDécr.  29  sept.-6  oct.  1791,  art. 
16  et  L.  16  llor.  an  IV,  art.  1),  démontre  également  que  la 
tenue  et  la  conservation  des  répertoires  des  notaires  constituent 
une  mesure  d'utilité  générale  qui  doit  primer  les  questions  d'or- 
dre purement  fiscal. 

1220.  —  Il  suit  de  là  si  un  acte  imparfait  peut  n'être  pas 
susceptible  d'enregistrement  (V.  suprà,  a.  973  et  s.\  comme  il 
existe  cependant  et  peut  être  invoqué  en  droit  civil  pour  four- 
nir un  commencement  de  preuve  par  écrit  ou  même  une  simple 
présomption,  il  doit  être  inscrit  sur  le  répertoire  (art.  841,  C. 
proc.  civ.).  —  V.  suprà,  n.  790. 

1221.  —  Et  on  ne  tire  également  cette  conclusion  que  les 
actes  qui  ne  sont  signés  ni  par  les  parties,  ni  par  les  témoins, 
ni  par  les  notaires  sont  seuls  dispensés  de  l'inscription  au  ré- 
pertoire ;  encore  cela  est-il  douteux  :  car,  comme  aux  termes  de 
l'art.  841,  C.  proc.  civ.,  les  notaires  peuvent  être  contraints  de 
délivrer  expédition  ou  copie  de  ces  actes  (V.  suprà,  n.  793  et  s.), 
on  peut  soutenir  que  pour  constater  l'existence  de  ces  actes, 
tout  irréguliers  qu'ils  soient,  ils  doivent  les  répertorier,  en  men- 
tionnant leurs  irrégularités.  —  Favard  de  Langlade,  v»  Réper- 
toire, p.  873. 

1222.  —  Nous  nous  rallions  complètement  à  cette  opinion  et 
nous  pensons  qu'un  notaire  ne  peut  se  dispenser  d'inscrire  à  sa 
date,  tout  acte  ou  commencement  d'acte  reçu  par  lui,  sauf  à  in- 
diquer, par  une  mention  postérieure,  la  date  de  la  perfection  du 
contrat.  L'n  acte  à  plusieurs  dates  doit  donc  être  inscrit  à  sa 
première  date  ou,  au  moins,  à  la  dernière;  et  il  nous  parait  en- 
core préférable  de  faire  une  mention  spéciale  à  chacune  des 
dates  où  l'une  des  parties  a  donné  son  consentement  ou  apposé 
sa  signature  ^V.  suprà,  n.  7l3'j.  Ces  inscriptions,  d'un  intérêt 
évident,  n'exerceraient  aucune  influence  sur  l'obligation  de 
faire  enregistrer  les  actes,  qui  continueraient  à  être  dispensés 
de  la  formalité  jusqu'au  jour  où  ils  seraient  parfaits  par  le  con- 
sentement de  toutes  les  parties  contractantes. 

1223.  —  Enfin ,  nous  ferons  observer  que  les  prescriptions 
de  la  loi  sont  formelles,  qu'elles  imposent  au  notaire  l'obligation 
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d'iiiscriro,  jour  pur  jour,  ]ei  actes  et  contrats  reçus  par  eux 
sans  aucune  restriction  ou  exception  et  que  les  motifs  iiivotpu's 
pour  dispenser  de  la  formalité  de  l'enregistrement  les  actes 
imparfaits  n'ont  plus  aucune  valeur,  dès  qu'd  s'agit  de  la  forma- 
lité de  l'inscription  au  répertoire. 

1224.  —  La  doctrine  et  la  jurisprudence  ne  paraissent  avoir 
envisagé  la  tenue  des  répertoires  qu'au  point  de  vue  liseal;  aussi 
leurs  décisions  ofi'rent-elles  de  nombreuses  contradictions;  ce- 
pendant ,  il  semble  résulter  de  leur  ensendtle  que  les  actes  des 
notaires  doivent  être  inscrits  à  la  date  où  ils  sont  devenus  par- 
faits et,  par  conséquent,  à  la  date  à  jiartir  de  laquelle  com- 
mence à  courir  le  délai  de  l'cnrcgistremenl. 

1225.  —  Il  avait  été  décidé  que  l'acte  non  signé  par  tous 
les  contractants  devait  être  inscrit  au  répertoire ,  à  la  date  des 
firemières  signatures,  atti'iiilu  que  le  contrat,  revêtu  des  signa- 
tures du  notaire  et  des  témoins,  est  parfait  à  l'égard  des  parties 
qui  ont  signé,  celles  qui  signent  postérieurement  ne  faisant  que 
ratifier  l'acte  en  ce  qui  les  concerne.  —  Dec.  min.  lin.  et  iusl., 
27avr.  et  0  mai  1809  (Insl.  432,  §  3  ,  J.  cnreg.,  n.  4009).  — 
V.  Trib.  Nérac,  9  nov.  1863,  Larmande,  [.].  cnreg.,  n.  17784] 

—  Trili.  Saint-Flour,  17  août  1847,  Frinon,  [J.  enreg.,  n.  14340] 

—  Sol.  8  janv.  1864  ;  Dict.  enreir.,  v"  H'-itort'iirc.  n.  133'i;  —  3  avr. 
1873  ilbid..  n.  134). 

122G. —  Il  a  été  décidé,  d'autre  part,  que  l'inscription  au  ré- 
pertoire dépendait  de  la  date  de  la  perfection  de  l'acte.  —  Délib. 
22  mars  1823  (J.  enreg.,  n.  7884'..  —  Cvnlrà,  Délib.  11  nov.  1834 
(J.  enreg.,  n.  U069). 

1227.  —  On  peut  citer  également  une  solution  portant  qu'un 
acte  à  ]ilusieurs  dates  ne  doit  être  porté  au  répertoire  qu'à  la 
dernière  date,  si  la  régie  ne  jieut  prouver  que  le  notaire  l'a  signé 
à  la  première.  — Délib.  29  mars  1831  (J.  enreg.,  n.  10253). 

1228.  —  ...  El  un  jugement  d'après  lequc'l  l'acte  à  plusieurs 
dates  doit  être  répertorié  à  la  dernière.  —  Trili.  Fontainebleau, 
13  août  1838  ÏJ.  enreg.,  n.  12123] 

1229.  —  Fnlin  ,  l'administration  a  décidé,  en  dernier  lieu, 
que  l'acte  notarié,  qui,  l'ait  à  deux  dates,  constate  une  conven- 
tion unique,  peut  être  inscrit  à  la  première  date,  bien  qu'il  ne 
soit  parfait  qu'à  la  seconde.  —  Sol.  10  août  186S,  [S.  66.2.163, 
I'.  06.608,  D.  66.3.36,  I:  st.  gén.,  n.  238,  Garnier,  R&p.  pér., 
u.  2195"  —  V.  encore  Sol.  4  août  1871;  —  IH  févr.,  15  mai,  7 
juin  1872;  —  12  nov.  1874;  —  7  aoi'il  1875  i^Dict.  enreg.,  hic. 
til..  n.  132\ 

1230.  —  Ces  dernières  décisions  tournent  la  diflieulté  en 
laissant  les  notaires  libres  d'inscrire,  à  leur  répertoire  ,  les  actes 
à  plusieurs  dates  ou  imparfaits  à  la  date  qui  leur  plait.  Pour  le 
cas  où  l'on  prendrait  comme  règle  que  l'inscription  doit  avoir  lieu 
à  la  date  qui  l'ait  courir  le  délai  de  l'enregistrement,  V.  stipni . 
n.  1082  et  s. 

1231.  —  6° Actes  nolaru'sconceniant  lesddpartennnls.  Icsciim- 
munca  cl  les  l'iublisseincnls  jutblies.  —  Les  actes  administratifs 
passés  devant  un  notaire  doivent  être  portés  à  leur  date  sur  le 
répertoire  du  notaire.  S'ils  sont  soumis  à  l'approbation  de  l'au- 
torité supérieure,  ils  doivent  également  être  répertoriés  immé- 
diatement après  leur  rédaction-,  avec  cette  mention  :  <.  soumis  à 
l'aïqirobation  du  préfet.  » —  Dec. min.  fin.,  27  frim.  an  XIII.  — 
Inst.  290,  n.  5;  —  mst.  380,  n.  6  et  inst.  501.  —  Le  jour  où  l'appro- 
bation parvient  au  notaire  doit  également  être  indiqué  en  marge. 

1232.  —  7°  Aeles  reçus  pur  un  nutuire  substiluuut.  —  Lors- 
qu'un notaire  remplace  son  confrère  pour  la  rédaction  d'un  acte, 
cet  acte  doit  être  jiorti-  à  la  fois  sur  le  ré|'ertoire  du  notaire  subs- 
titué et  sur  celui  du  notaire  substituant,  avec  mention,  par  ce- 
lui-ci, que  la  minute  est  restée  au  notaire  siqipléé.  —  Inst.  gén., 
n.  9fl9. 

1233.  —  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  la  même  règle  n'est 
pas  applicable  dans  le  cas  où  un  notaire  est  substitué'  par  un 
autre  notaire,  pour  la  réception  des  actes  en  brevet.  Le  notaire 
substitué  n'est  pas,  dans  cette  hyi)Othèse  spéciale,  tenu  de  l'ins- 
cription à  son  répertoire.  La  double  formalité  n'existe  que  pour 
tes  actes  en  minute.  —  Sol.  16  déc.  1843,  [D.  45.4.362]  —  Con- 
tra ,  Dict.  du  notar.,  lov.  cil.,  n.  118. 

1234.  —  Lorsqu'un  notaire  est  commis  par  justice  pour  rem- 

f)lacer  un  notaire  décédé  ou  révoqué,  il  n'est  pas  tenu  d'inscrire 
es  actes  qu'il  reçoit  poin-  le  compte  du  notaire  décédé,  sur  son 
propre  répertoire.  11  suffit  que  ces  acte;;  soient  portés  sur  le  ré- 
pertoire Ile  l'étude  du  notaire  remiilacé;  car.  dans  ce  cas,  le  no- 
taire suppléant  agit  comme  mandataire  légal.  —  Trib.  Valen- 
ciennes,  11  lévr.  1857,    Dict.  enreg.,  hc.  cit.,  n.  171^  —  Sol. 


7  juin.   1857;  —  13  août   1872  {Ibid.).  —  Contra,  Garnier,  n. 
1415(1-2". 

1235.  —  Knfin,  dans  le  cas  où  le  notaire  reçoit  quittance  ou 
décharge  à  raison  d'un  acte  qui  a  été  reçu  par  un  de  ses  collè- 
gues, il  suffit  d'en  faire  niention  sur  le  répertoire  de  ce  dernier, 
en  constatant  seulement  que  l'acte  demeure  en  la  possession  de 
l'autre.  —  Inst.  gén.,  M    nov.  1819,  n.   907. 

1236.  —  7°  Actes  respectueu.r.  —  L'acte  respectueux  et  la 
notificatjon  qui  en  est  faite  ne  doivent  pas  être  considérés  comme 
ne  constituant  qu'un  seul  et  même  acte,  sauf  le  cas  où  la  réqui- 
sition de  l'enfant  et  la  notification  ont  lieu  le  même  jour.  Si  l'acte 
respectueux  n'est  notifié  (pie  le  lendemain  du  jour  de  la  passa- 
tion de  l'acte,  il  faut  admettre  qu'il  va  deux  actes  distincts  qui 
doivent  être  portés  au  répertoire,  chacun  à  leur  date.  —  Sol. 
belge,  29  août  1865,  [D.  67.5.179,  Garnier,  hi'p.pdr.,  n.  2414]  — 
V.  int'rù,  v°  Acte  respectueux, 

1237.  ^8°  Cuillers  <les  churr/es.  —  Les  cahiers  des  charges 
dressés  par  les  notaires,  lors  même  qu'ils  sont  déposés  en  l'étude 
du  notaire  rédacteur,  doivent  être  inscrits  au  répertoire  à  leur 
date,  —  Trib.  Allkirch ,  13  déc.  1843,  Desgrandchamps,  [J.  en- 
reg., n.  13398]  —  Y.  infrà,  n.  1253. 

1238.  —  9"  Certificuts.  —  Le  certificat  délivré  par  un  notaire, 
conformément  à  l'art.  964,  C.  proc,  et  constatant  que  l'adjudi- 
cataire n'a  pas  satisfait  aux  conditions  de  la  vente,  constitue  un 
acte  notarié  et  doit  être  répertorié.  —  Dict.  nolar.,  v"  Répertoire 
des  notuires,  n,  42. 

1239.  —  11  en  est  de  même  des  certificats  notariés,  destinés 
à  faire  connaître  les  ayants-droit  à  des  inscriptions  de  rente  sur 
l'Etat,  dépendant  d'une  succession.  —  Sol.  24  janv.  1874;  ^ 

28  août  1874  i,Dict.  enreg.,  loc,  cit.,  n.  147). 

1240.  —  Mais  les  certificats ,  délivrés  par  les  notaires  en  exé- 
cution de  l'art.  1394,  C.  civ.,  pour  être  remis  à  l'officier  de  l'état 
civil,  et  constatant  que  1rs  futurs  époux  ont  fait  un  contrat  de 
mariafre,  ne  sont  pas  assujettis  à  l'inscription  au  répertoire. 

1241.  —  Il  en  est  de  même  des  certificats  délivrés  par  les 
secrétaires  des  chambres  de  notaires  pour  constater  le  dépôt  des 
extraits  des  demandes  et  des  jugements  en  séparation  de  biens 
(art.  806,  807,  872,  C.  proc,  civ.),  et  en  séparation  de  corps  lart. 
880,  C.  proc.  civ.1,  ainsi  que  le  dépôt  des  extraits  des  contrats 
de  mariage  des  commerçants  (art.  65  et  s.,  C.  comm.'i. 

1242.  —  Sont  également  dispensés  de  l'inscription  au  réper- 
toire les  certificats  délivrés  par  les  notaires  lorsqu'à  défaut  d'a- 
gent de  change,  ils  assistent  une  partie  pour  le  transfert  d'une 
rente  sur  l'Etat. 

1243.  —  ...  Les  certificats  de  vie  délivrés  aux  rentiers  via- 
gers et  pensionnaires  de  l'Etat.  Ces  certificats  ne  sont  inscrits 
que  sur  un  registre  particulier  tenu  à  cet  etfet.  —  Déc.  min. 
fin.,  2  août  18(18  .J.  notar.,  n.  92-, 

1244.  —  Du  reste,  en  général,  les  certificats  de  vie  qui  sont 
dispensés  de  l'enregistrement  sont  également  ilispensés  de  l'ins- 
cription au  répertoire.  —  V,  infrà,  v°  Certilieut  de  rie. 

•1245.  —  10°  Copies  collutionnt'es.  —  Les  notaires  doiveiiti  ns- 
crireau  répertoire  les  copies  et  extraits  coUationnés,  délivrés  par 
eux  sur  pièces  représentées  et  rendues.  —  Inst.  gén.,  n.  232 
(J.  enreg.,  n.  1130,  14995-2»,  10903t.  —  Trib.  Castel-Sarrasin, 

29  août  18-42,  [J.  enreg.,  n.  12131] 

1246.  —  Mais  la  copie  ou  l'expédition,  délivrée  par  un  no- 
taire, d'une  pièce  qui  lui  a  été  remise  en  dépôt  ou  qui  est  an- 
nexée à  une  de  ses  minutes,  ne  peut  être  assimilée  à  une  copie 
collationnée  et  n'est  pas,  dès  lors,  sujette  à  l'inscription  au  ré- 
pertoire. —  J.  enreg.,  n,  4503. 

1247.  —  il  en  est  de  même  des  copies  ou  expéditions  déli- 
vrées par  un  notaire  commis  par  justice  pour  remplacer  un  con- 
frère décédé,  —  Déc,  min.  fin.,  22  juin  1813  (.1.  enreg.,  n.  4530  . 

12-48.  —  11"  Di'clianjes  de  prix  de  ventes  de  meiwles.  —  Les 
décharges  de  prix  de  ventes  de  meubles  données  à  un  notaire  à 
la  suite  du  procès-verbal  de  vente  doivent  être  inscrites  au  ré- 
pertoire. —  Sol.  2  janv.  1818  (Dict.  notar.,  \o  Rcperluirc, 
n.  43). 

1249.  —  12"  Etats  des  effets  mobiliers  unnexi's  aune  donu- 
tion.  —  Les  états  d'elVets  mobiliers  anm'xés  à  une  donation  ne 
forment  avec  la  donation  (pi'un  seul  et  même  acte  et,  par  suite, 
sont  dispensés  de  l'inscription  au  ré|iertnire.  —  Dec.  min.  lin., 
sans  date  (^Inst.  gén.,  n.  351 

1250.  —  13°  Effets  iieiinriubles.  —  .Xous  avoiis  vu,  supra, 
n.  1067,  que  les  billets  à  ordre  et  les  lettres  de  change  reçus  par 
les  notaires  doivent  être  enregistrés  dans  le  même  délai  que  les 
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aolps  rifilarirs.  Ils  sont  i-palomont  assimiU's  aux  actes  notariés 
onlinaires  relativement  à  l'inscription  au  répertoire. 

1251.  —  14"  Arles  (les  tinltiires  cummis  /xir  justice.  —  Tous 
les  actes  que  les  notaires  reçoivent  rloivent  être  portés  au  réper- 
toire,  même  lorsqu'ils  ont  été  dressés  en  vertu  d'une  coramis- 
sion  de  justice.  Cette  ohligation  est  applicable  : 

1252.  —  1"  Au.\  ventes  de  biens  appartenant  à  des  mineurs, 
faites  en  vertu  d'une  délégation  du  tribunal.  —  Cire,  rég.,  8 
prair.  an  XII.  —  Dec.  min.  fin.,  28  tlor.  an  XII  ^Dict.  enreg., 
v"  H''i>eiioii-e,  n.  160). 

1253.  —  2»  ...  Au  cahier  des  charges  dresse'  par  un  notaire 
commis  pour  procéder  à  une  adjudication  d'immeubles  e.\pro- 
priés.  —  Trib.  Bourg,  21  janv.  I84.S,[.I.  enreg.,  n.  131)81'  —  Trib. 
Altkircb,  13  déc.  1843,  Desgrandcbamps,  [.1.  enreg.,  lî.   13398; 

—  Sic,  Dict.  du  notar.,  v"  Ventf  ju'l..  n.  235.  — Centra,  Trib. 
Laval,  li  mars  1845.  —  Sol.  M  mai  1859  (Garnier,  Ri'p.  p(^r.,  n. 
11551. 

1254.  —  3"  ...  A  l'acte  par  lequel  un  notaire  commis  fi.xe  le 
jour  de  la  comparution  devant  lui  des  parties  intéressées  pour 
procéder  à  une  liquidation.  —  Cass.,  4  avr.  1854,  Lamlsolev,  [S. 
54.1.518,  P.  54.2.383,  l).  54.1.99,  Inst.  gén.,  n.  2019,  §8,  J. 
enreg.,  n.  15864-4°,  Garnier,  lii'p.  pi'f..  n.  101] 

125.'».  —  4°  ...  .-\u  procès-verbal  d'ouverture  des  opérations 
d'une  liipiidation  judiciaire.  —  Dict.  des  droits  d'enreg.,  V  Bt'- 
pevtnirc .  n.  165. 

125(>.  —  5°  ...  Au  projet  de  liquidation  d'une  communauté  ou 
d'une  succession.  —  Trib.  Metz,  31  déc.  1827,  J.  enreg..  n. 
8932)  —  Trib.  Evreu.x,  6  févr.  1841,  J.  enreg., 'n.  12/01]  — 
Délib.  18  févr.  1834  (J.  enreg.,  n.  1086(1).  —  Sic,  Dict.  enreg., 
/'"•.  cit.,  n.  166. 

1257.  —  Toutefois,  celte  décision  est  critiquée  par  les  au- 
teurs du  Dict.  du  notariat,  v"  Rt'p.  des  wt.,  n.  66,  qui  soutiennent 
que  l'état  liquidatif  dressé  par  le  notaire  n'est  qu'un  simple  pro- 
jet qui  peut  être  modillé  et  même  refait  tant  qu'il  n'a  pas  été 
approuvé  par  les  parties. 

1258.  —  Doivent  être  encore  portés  sur  le  répertoire,  à  leur 
date,  le  procès-verbal  des  dires  des  parties  lorsqu'il  a  été  rédigé 
séparément  et  remis  au  greffe  tart.  977,  C.  proc.  civ.). 

1259.  —  ...  Ainsi  que  le  procès-verbal  de  visite  des  lieux, 
dressé  par  un  notaire  commis  par  le  président  du  tribunal.  — 
Déc.  min.  fin.,  24  ocl.  1817  (J.  enreg.,  n.  5930). 

1260.  —  16"  P'ilices  (l'iissurunccs  imtritiinis.  —  Les  polices 
d'assurances  maritimes  faites  par  les  notaires  dans  la  forme  au- 
thentique doivent  être  inscrites  au  répertoire;  mais,  dans  ce 
cas,  elles  sont  dispensées  de  l'inscription  sur  le  registre  spécial 
prescrit  |)ar  l'art.  84,  C.  comm.,  et  par  l'art.  47,  L.  .">  juin  1850. 

—  Inst.,  n.  1732,  ^  8. 

1201.  —  17°  Protêts  faits  par  les  notnircs.  —  Les  protêts 
faits  par  les  notaires  doivent  être  portés  sur  le  répertoire  ordi- 
naire, indépendamment  de  l'inscription  sur  un  registre  particu- 
lier prescrit  par  l'art.  176,  C.  comm.  —  Inst.  gén.,  n.  420,  §  1. 

1262.  —  18"  Tcsliimi-iits.  —  Les  testaments  reçus  par  les 
notaires  doivent  être  portés  sur  les  répertoires  à  leur  date  avant 
le  décès  du  testateur  iDéc.  min.  just.,  6  vend,  an  XIII).  — 
Cass.,  19  déc.  1808,  Pascaud,  [S.  et  P.  chr.]  —  Y.  suprà,  n. 
872.  —  V.  cependant  suprà,  n.  871. 

1263.  —  Le  notaire  qui  reçoit  des  mains  du  testateur  un 
testament  mystique,  peut  se  borner  à  inscrire  sur  son  répertoire 
l'acte  de  suscription  du  testament  mystique  sans  répertorier  le 
testament. — Sol.  5  août  1869  vDict.  enreg.,  v° /{«'^jeWoii'e,  n. 
I80Î. 

1264.  —  ...  Et  il  n'est  pas  tenu  de  mentionner  à  son  réper- 
toire l'ouverture  et  le  dépôt  de  ce  testament  mvstique  fait  après 
le  décès  du  testateur.  —  Sol.  20  mai  1868  (J.  enreg.,  n.  18519-2°). 

1265.  —  Lorsqu'un  notaire  reçoit  en  dépôt,  après  le  décès 
du  testateur,  en  vertu  de  l'art.  1007,  C.  civ.,  soit  un  testament 
olographe,  soit  un  testament  mystique,  dont  l'acte  de  souscrip- 
tion n'a  pas  été  dressé  dans  son  élude,  ce  testament  est  mis  au 
rang  des  minutes  cl  doit  être  mentionné  au  répertoire,  lors  même 
qu'il  ne  serait  pas  dressé  acte  du  dépôt.  —  Trib.  Seine,  H  août 
1841  iJ.  enreg.,  n.  12873-3°). 

1266.  —  Ouant  au.x  testaments  olographes  de  personnes  dé- 
cédées, déposés  chez  un  notaire  en  vertu  d'un  acte  de  dépôt,  ou 
sur  ordonnance  du  président,  ils  doivent  être  inscrits  au  réper- 
toire soit  H  la  date  de  l'acte  du  dépôt ,  soit  à  la  date  de  la  remise 
du  testament  par  le  président  à  l'officier  public  en  personne.  — 
V.  du  reste,  infrà ,  v"  liiperOÀre  et  Teslument. 


1267.  —  L"inscri(ition  au  répertoire  n'est  pas  obligatoire  pour 
le  dépôt  d'un  testament  olographe  fait  parle  testateur  lui-même, 
entre  les  mains  du  notaire  L.  22  frim.  an  Vil,  art.  43),  à  moins 
que  le  testateur  ne  désire  qu'il  soit  dressé  acte  du  dépôt.  Dans 
ce  cas,  l'acte  devrait  être  répertorié.  —  Dict.  des  droits  d'enreg., 
vo  Répertoire ,  n.  182. 

Section   V. 
Coulraventions  et  pénnlllés. 

g  1 .  Peines  pour  défaut  d'enrefjistremenl  des  actes  notariés 
danf  le  délni. 

1268.  —  Nous  avons  dit,  suprà,  n.  83,  que  le  défaut  d'en- 
registrement n'enlevait  plus  à  l'acte  notarié  son  caractère  d'au- 
thenticité et  que  cette  contravention  se  résolvait  en  une  amende 
pécuniaire. 

1269.  —  Les  notaires  qui  ne  font  pas  enregistrer  leurs  actes 
dans  les  délais  prescrits,  paient  donc  personnellement  une  cer- 
taine somme  il  titre  d'amende  et  pour  chaque  contravention.  Ils 
sont  tenus  en  outre,  du  paiement  des  droits,  sauf  leur  recours 
contre  les  parties  pour  ces  droits  seulement  (L.  22  frim.  an  VII, 
art.  33).  — V.  suprà,  n.  1174  et  1175.  —  L'amende  qui  était  d'a- 
bord dé  cinquante  francs  a  été  réduite  à  dix  francs  par  l'art.  10, 
L.  16  juin  1824.  —  V.  pour  la  quotité  de  l'amende,  infrà,  n. 
1291  et  s. 

1270.  —  Les  dispositions  de  l'art.  33  sont  absolues,  et  la 
peine  édictée  contre  les  notaires,  en  cas  de  retard,  se  trouve 
encourue,  lors  même  qu'il  n'existe  aucune  négligence  de  leur 
part,  par  le  fait  même  qu'ils  ont  laissé  écouler  le  délai  prescrit. 

1271.  —  Non  seulement  la  bonne  foi,  ou  l'absence  d'inten- 
tion de  fraude,  ne  peut  être  admise  comme  une  excuse  de  la 
contravention,  mais  même,  lorsque  la  formalité  a  été  donnée  à 
un  acte  après  l'expiration  du  délai  par  la  faute  du  receveur, 
c'est  au  notaire  qui  veut  être  déchargé  des  amendes  ou  droits 
en  sus  à  fournir  la  preuve  de  la  négligence  ou  de  l'absence  du 
receveur. 

1272.  —  L'absence  du  receveur  peut  être  prouvée  par  té- 
moins ou  constatée  par  acte  extrajudiciaire.  —  Trib.  Béthune, 
5  mars  1844,'.!.  enreg.,  n.  13508'  — Trib.  Poitiers,  20  mars  1830, 
[J.  enreg.,  n.'  14937-1°^ 

1273.  —  Il  ne  suffirait  même  pas  de  prouver  l'absence  du 
receveur,  et  la  peine  du  droit  en  sus  serait  encourue  par  un 
notaire  pour  défaut  d'enregistrement  de  ses  actes  dans  le  délai 
légal,  alors  même  qu'il  serait  informé  de  l'absence  du  receveur, 
s'il  s'était  contenté  de  déclarer  celte  absence  au  maire  sans 
s'être  présenté  préalablement  au  bureau  pour  s'assurer  que  la 
formalité  serait  refusée  à  ses  actes.  —  J.  enreg.,  n.  14074-1». 

1274.  —  Enfin  un  notaire  ne  pourrait,  dans  le  cas  où  un  de 
ses  actes  aurait  été  enregistré  après  le  délai  légal ,  opposer  à  la 
demande  en  paiement  de  l'amende  ou  du  droit  en  sus,  que  l'acte 
a  été  remis  au  receveur  avant  l'expiration  du  délai,  à  moins  qu'il 
n'eût  fait  constater  en  temps  utile  l'accomplissement  de  ses 
obligations  envers  l'administration.  La  régie  n'est  pas  respon- 
sable de  la  négligence  de  ses  préposés.  —  Cass.,  26  mai  1807, 
Capion,  [S.  et  P.  chr.];  —  23  déc.  1835,  Bidault,  [S.  36.1.141, 
P.  chr.,  J.  notar.,  n.  9134] 

1275.  —  Mais  le  notaire  serait  toujours  en  droit  d'exercer 
contre  le  receveur  une  action  en  garantie  pour  le  dommage  que 
celui-ci  lui  aurait  causé  par  sa  négligence.  — Cass.,  31  mai  1825, 
Laplanche,  ^S.  et  P.  chr.,  J.  notar.,  n.  5307] 

1276.  —  Le  notaire  devrait  également  faire  constater  le  refus 
ilu  receveur  d'enregistrer  un  acte  présenté  à  la  formalité.  — 
Cass.,  3  ort.  ISIO,  Garni,  [S.  et  P.  chr.,  J.  enreg.,  n.  37.36);  — 
31  mai  1825,  précité. 

1277.  —  11  en  serait  de  même  en  cas  d'obstacles  insurmonta- 
bles éjirouvés  par  le  notaire.  —  Cass.,  31  mai  1825,  précité. 

1278.  —  A  défaut  par  le  notaire  de  justifier  légalement,  et 
dans  le  délai  utile,  du  refus  ou  de  l'obstacle  prétendu,  le  tribunal 
ne  peut,  quels  que  soient  les  faits  d'excuse  allégués,  se  dispen- 
ser de  condamner  le  notaire  personnellement  au  double  droit,  et 
encore  moins  suspendre  le  recouvrement  du  droit  principal  non 
contesté.  —  Même  arrêt. 

1279.  —  Toutefois,  il  est  des  événements  de  force  majeure 
tels,  qu'il  est  impossible  d'admettre  que  des  amendes  et  des 
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droits  en  sus  nuissont  èlre  exigés  pour 
ment  dos  formalités  en  temps  utile. 

1280.  —  Ainsi,  on  ne  peut  frapper  d'aucune  pên; 
héritiers  ou  le  successeur  d'un  notaire  décédé  dont  les  minutes 
et  le  répertoire  sont  sous  les  scellés,  quand  les  délais  pour  l'en- 
registrem.ent  ou  pour  le  visa  du  répertoire  expirent  avant  la 
levée  des  scellés.  —  Dec.  min.  fin.,  7  mai  1837  ij.  enrcfr.,  n. 
11797-3»). 

1281.  —  Mais  la  peine  du  droit  en  sus  ou  de  l'amende  serait 
encore  encourue  par  le  notaire  qui,  tout  en  ayant  présenté  ses 
actes  à  la  formalité  dans  les  délais,  aurait  refusé  d'acquitter  les 
droits  qui  lui  étaient  réclamés  par  le  motif  qu'il  ne  les  croyait  pas 
exigililes  et  aurait  persisté  dans  son  refus  jusqu'après  l'expira- 
tion des  délais,  le  refus  d'accjuitter  les  droits  mettant  le  rece- 
veur dans  l'impossibilité  de  procéder  à  l'enregistrement.  —  Trib. 
Nérac,  i'J  dée.  I,S37,  [.J.  enreg.,  n.  11986] 

1282.  —  L'amende  ou  le  droit  en  sus  est  encore  encouru 
bien  que  l'acte  ait  été  présenté  en  temps  utile  à  la  formalité,  si 
elle  n'a  pu  lui  être  donnée  à  défaut  d'une  déclaration  estimative 
nécessaire  pour  établir  l'assiette  du  droit  (L.  22  frim.  an  VII, 
art.  16.  —  Aimes,  6  mai  188"),  Roux-Jourdan ,  [J.  enree.,  n. 
22479]  —Trib.  CbarleviUe,  30  déc.  1836.  —  V.  du  reste , 'in frà, 
v°  Xolttire. 

1283.  —  Lorsqu'il  a  été  reconnu,  par  un  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée,  que  la  dernière  date  d'un  acte  notarié  qui 
en  porte  plusieurs,  constitue  une  addition  dans  le  corps  de 
l'acte,  cette  date  doit  être  considérée  comme  nulle  (V.  siiprù,  n. 
446)  et,  par  suite,  le  notaire,  indépendamment  de  l'amende  à 
laquelle  il  a  été  condamné  à  raison  de  cette  addition,  est  passible 
du  double  droit,  s'il  résulte  des  autres  dates  que  ledit  acte  n'a 
pas  été  enregistré  dans  le  délai  légal.  Vainement  le  notaire  pré- 
tendrait-il que  l'amende  et  le  double  droit  forment  une  double 
pénalité  pour  un  seul  fait,  l'addition  dans  le  corps  de  l'acte  et 
l'omission  de  l'enregistrement  dans  le  délai  de  dix  jours  étant 
deux  faits  distincts  qui  entraînent  chacun  une  pénalité  édictée 
par  une  loi  S|iéciale.  —  Trib.  Chinon,  2o  oct.  18o5,  Deschamps, 
[P.  Bull,  d'enreg.,  art.  3;)2,  Garnier,  Rt'p.}ji!i-.,r\.  527] 

1284.  —  .Aucune  amende  n'est  encourue  par  le  notaire  qui 
signe  en  second  un  acte  reçu  par  un  de  ses  collègues,  lors  même 
que  cet  acte  est  enregistré  après  l'expiration  du  délai.  —  J.  no- 
tar.,  n.  9073. 

1285.  —  Lorsqu'un  acte  en  double  minute  a  été  présenté  à 
la  formalité  par  le  notaire  qui  était  chargé  d'acquitter  les  droits, 
le  notaire  qui  a  reçu  la  double  minute  n'est  passible  d'aucune 
amende  pour  avoir  omis  de  soumettre  cette  seconde  minute  à  la 
formalité.  —  Y.  J.  enreg.,  n.  12702-1°;  Inst.  gén.,  n.  400,  §  1, 
et  1422,  i;  11  ;  Championnière  et  Rigaud,  n.  39114. 

1286.  —  11  en  serait  de  même  si  les  deux  minutes  étaient 
enregistrées  au  même  bureau,  bien  que  l'un  des  deux  notaires 
fût  du  ressort  d'un  autre  bureau,  le  double  enregistrement  étant 
une  mesure  d'ordre  et  la  loi  n'édictant  aucune  amende  pour  l'en- 
registrement d'un  acte  notarié  dans  un  bureau  autre  que  celui 
de  la  résidence.  —  J.  notar.,  n.  8579.  —  Contra,  J.  enreg.,  n. 
10981. 

1287.  —  Dans  tous  les  cas,  aucune  amende  n'est  encourue 
par  un  notaire  qui  ne  fait  pas  enregistrer,  dans  les  trois  mois  du 
décès  du  testateur,  le  testament  reçu  par  lui  ou  déposé  en  son 
élude.  Cette  obligation  incombe  aux  héritiers,  donataires,  lé- 
gataires ou  exécuteurs  testamentaires.  —  L.  12  frim.  an  Vil, 
art.  29. 

1288.  — Toutefois,  le  notaire  qui  ne  lait  pas  enregistrer, 
dans  le  délai  ordinaire,  l'acte  qu'il  dresse,  sur  la  demande  du 
testateur,  pour  constater  le  dépMt ,  dans  son  étude,  d'un  tes- 
tament olographe,  encourt  l'amende.  —  V.  siqirâ.  n.  1200  et  in- 
frà  ,  v"  Testament. 

1289.  —  Nous  avons  dit  (V.  suin-à,  n.  1174,  1268)  que  le  dé- 
faut d'enregistrement  dans  le  délai  rend  le  notaire  persimnelle- 
raent  responsable  de  la  pénalité,  puisque  c'est  lui,  du  moins  aux 
yeux  de  la  régie,  qui  doit  faire  l'avance  des  droits.  Il  lui  appar- 
tient, en  effet,  de  se  faire  remettre  ,  au  préalable,  par  les  parties, 
une  somme  suffisante  pour  acquitter  les  droits  d'enregistrement. 
S'il  néglige  cette  précaution  et  s'il  passe  outre  à  la  rédaction  de 
l'acte,  il  contracte  personnellement  l'obligation  d'avancer  les 
droits  cl,  dans  aucun  cas,  les  parties  ne  peuvent  être  rendues 
responsables  des  pénalités  encourues  pour  l'enregistrement  tar- 
dif. —  V.  Championnière  et  Rigaud,  n.  3899.  —  V.  suprà ,  n. 
1175. 
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1200.  —  Par  suite  du  caractère  personnel  de  la  peine,  il 
faut  admettre  que  les  héritiers  d'un  notaire  ne  doivent  pas  les 
doubles  droits  et  amendes  encourus  par  leur  auteur,  à  moins  que 
le  notaire,  de  son  vivant,  n'ait  été  condamné  au  paiement  de 
ces  amendes,  ou  bien  ait  souscrit  un  engagement  d'en  payer  le 
montant. —  Déc.  min.  fin.,  11  et  2llbrum.  an  .\IVct  1=' sept. "l 807. 


§  2.  (JuotitiJ  tic  l'ainendi'. 

1291.  — L'amende  encourue  par  le  notaire,  pour  défaut  d'en- 
registrement d'un  de  ses  actes  dans  les  délais  prescrits,  est  de 
cin(]uante  francs  (réduite  à  dix  francs.  L.  28  avr.  1816,  art.  10) 
pour  chaque  contravention,  s'il  s'agit  d'un  acte  sujet  au  droit 
/i'-ce,  et  d'une  somme  égale  au  montant  du  droit,  s'il  s'agil  d'un 
acte  sujet  nu  droit  proparlionni'l,  sans  (pie,  dans  ce  dernier  cas, 
la  peine  puisse  être  inférieure  à  dix  francs  \L.  22  frim.  au  VII , 
art.  331. 

1292.  — Les  pénalités  édictées  par  l'art.  33,  précité,  doivent 
être  perçues  d'après  les  règles  suivantes  : 

1293.  —  Si  l'acte  est  passible  de  plusieurs  droits  fixes,  l'a- 
mende est  de  dix  francs,  (|uel  que  soit  le  nombre  des  disposi- 
tions indépendantes.  —  Délib.  12  avr.  1859  (Inst.  gén.,  n.  2155). 

1294.  —  Si  l'acte  donne  lieu  à  la  perception  de  plusieurs 
droits  proportionnels,  il  faut  distinguer  entre  le  cas  où  le  total 
des  droits  excède  10  fr.,  et  le  cas  où  il  est  inférieur  à  cette 
somme  :  dans  le  premier,  l'amende  est  égale  au  montant  des 
droits  proportionnels;  dans' le  second,  elle  est  de  10  fr.  — 
Même  inst. 

1295.  —  Enfin,  si  le  contrat  est  sujet  à  la  fois  h  des  droits 
fixes  et  à  des  droits  proportionnels,  il  y  a  lieu  de  faire  abstrac- 
tion des  droits  fixes,  et  de  n'avoir  égard  qu'aux  droits  propor- 
tionnels pour  déterminer  la  quotité  de  l'amende.  —  Même  inst. 

1296.  —  riuant  au  droit  gradué,  établi  sur  certains  actes  par 
la  loi  du  28  févr.  1872,  la  régie  le  considère  comme  un  droit 
fixe.  Dès  lors,  l'acte  qui  y  donne  lieu,  cumulativement  ou  non 
avec  des  droits  fixes  inva'riables,  n'est  passible  que  de  l'amende 
de  10  francs.  —  Sol.  4  avr.  1873  (Garnier,  Ih'p.  ;j(?n.,  n.  998-1°). 

1297.  —  Doit-on  appliquer  l'araende  de  10  fr.  à  un  notaire 
qui  n'a  pas  fait  enregistrer,  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi ,  un 
acte  qui  doit  être  enregistré  gratis?  Nous  ne  le  pensons  pas.  11 
est  de  principe,  en  etTet,  que  les  peines  sont  de  droit  étroit. 
Or,  l'art.  33,  L.  22  frim.  an  VII,  a  édicté,  contre  les  notaires 
qui  ne  font  pas  enregistrer  leurs  actes  dans  le  délai  légal ,  une 
amende  de  10  fr.  (50  i'r.),  s'il  s'agit  d'un  acte  sujet  au  droit  fixe, 
ou  d'une  somme  égale  an  montant  du  droit  s'il  s'agit  d'un  acte 
sujet  au  droit  proportionnel.  Si  donc,  il  n'y  a  ni  droit  fixe,  ni 
droit  proportionnel,  on  ne  saurait  percevoir  un  droit  en  sus.  — 
Dict.  des  droits  d'enreg.,  v°  Acte  de  notaire,  n.  177.  —  V.  dans 
ce  sens  Sol.  18  mars  1863,  [S.  65.2.275,  P.  65.1040]  —  Con- 
tra, Garnier,  Hi'p.  pt'r.,  n.  2064,  J.  enreg.,  n.  17846-2°. 

1298.  —  Toutefois,  nous  devons  faire  remarquer  que  la  régie 
n'admet  pas  cette  doctrine  et  qu'elle  réclame  aux  notaires  l'a- 
mende de  10  francs  lorsqu'ils  n'ont  pas  présenté  à  la  formalité, 
dans  le  délai  légal,  les  actes  à  enregistrer  gratis;  elle  se  fonde 
sur  l'art.  70,  L.  22  frim.  an  VII  qui  dispense  d'acquitter  les  droits 
d'enregistrement,  mais  ne  dispense  pas  d'en  remplir  la  forma- 
lité. —  Déc.  min.  fin.,  2  di^c.  18(16.  —  Trib.  Lavaur,  22  août  1806, 
[Garnier,  Rep.  (ji'n.,  n.  999  et  liép.  p(?r.,  n.  2064]  —  V.  également 
Inst.  gén.,  n.  2456,  §  7. 

1299.  —  L'ne  seule  amende  est  exigible  pour  un  acte  reçu 
par  deux  notaires  en  double  minute  et  présenté  tardivement  à  la 
formalité.  —  Sol.  8  mai  1841  ^Masson-Delongpré,  n.  1050).  —  V. 
suprii ,  n.  1285. 

1300.  —  Pour  les  protêts  dressés  par  les  notaires  et  enre- 
gistrés après  l'expiration  du  délai,  l'amende  n'est  que  de  5  fr. 
—  Inst.  gén.,  n.  1364-12°. 

§  3.  Amendes  diverses. 

1301.  —  .Nous  avons  vu  suprâ,  n.  1209  et  s.,  les  différents 
actes  que  les  notaires  doivent  porter  sur  leur  répertoire. 

1302.  —  Chaque  omission  est  punie  d'une  amende  de  10  fr. 
(L.  22  frim.  an  Vlli,  arl.  49,  réduite  à  5  fr.  par  l'art.  10,  L. 
16  juin  1824.  —  V.  infra ,  y"  lii'pertoire. 

1303.  —  L'ne  amende  de  même  quotité  est  encourue  par  le 
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notaire  qui  nt^giige  dp  soumoltrc  son  r^pprloire  au  visa  du  pré- 
posé do  la  ri'fTif  dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  trimestre 
(LL.  22  frim.  an  VII,  art.  ol  et  16  juin  1824,  art.  10  .  —  V.  sii- 
l>r(i .  n.  Mo8  et  s. 

1304.  —  .Mais  le  nolair:»  qui  refuse  de  communiquer  son  rc'- 
perloire  à  un  préposé  de  renrepistrement  encourt  une  amende 
de  loir,  autrefois  "M  fr.i.  —  LL.  22  frim.  an  Vil, art.  i>2;  10  juin 
1824,  art.  10.  —  Sur  le  mode  de  constater  le  refus  de  commu- 
nication, V.  .su;y|-n,  n.  904  et  s. 

1305.— Au.\  termes  de  lart.  13,  L.  23  août  1871,  le  notaire 
qui  reçoit  un  acte  de  vente,  d'échange  ou  de  partage,  est  tenu 
de  donner  lecture  au.\  parties  des  dispositions  des  art.  12  et  13 
de  Ja  même  loi  et  de  faire  mention  de  cette  lecture  dans  Tacte 
même.  La  contravention  à  celte  disposition  est  punie  d"une 
amende  de  10  fr.  —  V.  infrà,  V  Xotaire,  Partniji',  Vente. 

1300.  —  En  ce  qui  concerne  les  amendes  concernant  les 
contraventions  relatives  à  renonciation  des  poids  et  mesures , 
V.  infrà,  v'*  Poids  el  mesures,  Xotaire.  — V.  aussi  suprà,  n.  511 
et  s. 

§  4.  Constatation  et  recouvrement  des  amendes. 

130".  —  Les  amendes  ou  droits  en  sus  dus  par  suite  de  l'en- 
registrement tardif  des  actes  ou  pour  contravention  à  l'art.  13, 
L.  23  août  1871,  doivent  être  perçus  au  moment  où  la  formalité 
est  donnée  aux  actes  en  contravention.  —  Inst.  gén.,  n.  1423. 

1308.  —  Les  amendes  encourues  soit  par  suite  du  refus  de 
communication  des  actes  ou  du  répertoire  soit  par  suite  d'omis- 
sion d'inscription  d'acte  au  répertoire  sont  recouvrées,  comme 
les  droits  simples  d'enregistrement,  par  voie  de  contrainte  et  en 
suivant  la  procédure  tracée  par  les  art.  64  et  6b,  L.  22  frim.  an 
Vil.  —  V.  su/jrà ,  n.  912  et  infrà,  y»  Répertoire. 

1309.  —  Ou^nl  aux  amendes  pour  contraventions  àla  loi  sur 
le  notariat,  nous  avons  indiqué,  suprà,  n.  918  et  s.,  le  mode 
de  les  constater.  Les  amendes  prononcées  par  le  tribunal  civil 
sont  également  recouvrées  par  les  agents  de  la  régie,  mais  en 
suivant  la  procédure  spéciale  pour  les  amendes  en  matière  civile. 
—  V.  infrà,  v°  Amende  ciiile. 


Section  VI. 
Prescription  et  restitution  des  droils. 

1310.  —  Les  prescriptions  édictées  par  le  titre  VIII,  L.  22 
frim.  an  VII,  sont  applicables  aux  actes  "notariés;  à  défaut  de 
prescription  spéciale,  la  prescription  trentenaire  est  seule  appli- 
cable. Dès  lors,  si  un  acte  notarié  n'a  pas  été  présenté  à  la  for- 
malité ,  la  régie  a  trente  ans  pour  réclamer  les  droits  d'enre- 
gistrement exigibles.  —  V.  infrà ,  V  Prescription. 

1311.  —  Eu  principe,  la  prescription  des  droits  auxquels  un 
acte  peut  donner  ouverture  ne  court  que  du  jour  où  l'adminis- 
tration a  pu  en  connaître  l'existence,  lors  même  que  cet  acte 
aurait  acquis  une  date  certaine  longtemps  auparavant.  —  Cass., 
16  nov.  1813,  Dayreux,  'S.  et  P.  chr.j 

1312.  —  Cette  règle  souffre  exception,  toutefois,  en  ce  qui 
concerne  les  actes  notariés;  la  régie,  en  effet,  peut  toujours  en 
constater  l'existence,  soit  par  l'inspection  des  répertoires,  soit 
par  les  recherches  que  l'art.  o4,  L.  22  frim.  an  VII,  l'autorise  à 
faire  chez  les  notaires.  Aussi  reconnait-on  généralement  que  la 
prescription  trentenaire  commence  à  courir  à  compter  de  leur 
date. 

1313.  —  Nous  ne  serions  pas  éloignés  de  penser  que  la  même 
règle  devrait  être  observée,  alors  même  qu'ils  n'auraient  pas  été 
inscrits  sur  le  répertoire,  puisque  l'administration  ne  serait  pas, 
par  cela  seul,  dans  l'impossibilité  d'en  constater  l'existence. 

1314.  —  Pour  la  prescription  des  amendes,  V.  infrà,  v'' 
Ami'n'Ie  civile.  Prescription. 

1315. —  L'art.  01,  L.  22  frim.  an  VII,  qui  déclare  prescrip- 
tibles par  deux  ans  les  demandes  de  suppléments  de  droits  faites 
par  la  régie,  édicté  la  même  prescription  pour  les  demandes  en 
restitution  faites  par  les  parties.  C'est  à  partir  de  la  date  de  l'en- 
registrement de  l'acte  que  commence  à  courir  le  délai  de  deux 
ans. 

1316.  —  Cette  prescription  biennale  s'applique  à  toute  ac- 
tion en  restitution  ae  droits  perçus ,  qu'il  s'agisse  de  droits  sim- 
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pies  ou  d'amendes  et  de  droits  en  sus,  el  quand  même  le  notaire 
aurait  fait  des  réserves  lors  du  paiement  des  droits. 

1317.  —  Mais  l'art.  01  ne  parle  que  des  demandes  en  resti- 
tution faites  par  les  parties;  est-ce  à  dire  que  les  notaires  n'au- 
raient pas  également  le  droit  de  former  une  demande  en  resti- 
tution contre  la  régie  s'ils  avaient  fait  l'avance  pour  elles? 

1318.  —  L'administration  l'avait  d'abord  soutenu,  comme 
conséquence  de  la  règle  qui  lui  interdit  de  réclamer  aux  notaires 
des  suppléments  sur  des  actes  enregistrés.  —  Dec.  min.  fin.,  7 
juin  1808  Inst.  380,  n.  28). 

1319.  —  Niais  cette  opinion  a  été  repoussée  par  la  Cour  de 
cassation  qui  a  admis  que  les  notaires  ont  qualité  pour  se  pour- 
voir eux-mêmes  contre  l'administration  de  l'enregistrement,  en 
restitution  des  droits  qu'ds  ont  payés  en  trop  pour  les  parties. 
Cette  demande,  comme  celle  des  parties  elles-mêmes,  doit  donc 
être  soumise  à  la  prescription  de  deux  ans.  —  Cass.,  a  févr.  1810, 
Gosselin,  S.  et  P.  chr.j;  —  1"  mars  182.Ï,  notaires  de  Lvon  ,  'S. 
et  P.  chr.;;  ^      ^ 

1320.  —  Toutefois,  la  régie  a  prescrit  à  ses  préposés,  pour 
prévenir  tout  abus  de  nature  à  compromettre  les  intérêts  respec- 
tifs des  parties  et  des  notaires,  d'informer  simultanément  les 
uns  el  les  autres  des  restitutions  autorisées.  —  Inst.  1328. 

1321.  —  La  restitution  peut  être  faite  au  notaire  qui  l'a  de- 
mandée et  le  Trésor  est  valablement  libéré  vis-à-vis  des  parties 
elles-mêmes  par  le  paiement  fait  aux  mains  du  notaire,  bien  que 
les  parties  aient  remboursé  à  celui-ci  les  droits  perçus  lors  de 
l'enregistrement  de  l'acte.  —  Dict.  des  droits  d'enreg'.,  V  Resti- 
tution, n.  317. 

1322.  —  Le  notaire  n'est  pas  tenu  d'établir  qu'il  a  fait  l'a- 
vance des  droits  et  n'en  a  pas  été  remboursé.  —  Trib.  Seine, 
22  juin.  1829,  — ...  ni  même  qu'il  est  encore  en  fonctions.  —  Dé- 
lib.  0  mai  et  13  juin  1833  (Garnier,  Bé;;.  pér.,  n.  4103). 

1323.  —  Mais  le  notaire  qui  a  reçu  un  acte ,  est  sans  qualitié 
pourdemander  une  restitution,  si  cette  restitution  dépendait  d'une 
évaluation  à  faire  par  les  parties.  —  Trib.  Auch,  19  déc.  1835, 
[J.  enreg.,  n.  13727] 

1324.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  1141  et  s.,  que  les  no- 
taires ne  sont  tenus  de  payer  que  les  droits  légalement  et  ré- 
gulièrement dûs  au  moment  de  l'enregistreraejit  de  l'acte  qui  y 
donne  ouverture ,  et  qu'ils  ne  sont  pas  obligés  de  payer  les 
droits  devenus  exigibles  par  suite  de  la  réalisation  de  lacondi- 
tion.  Il  résulte  de  cette  règle  que  le  notaire,  auquel  le  receveur 
aurait  fait  acquittera  tort,  lors  de  l'enregistrement  d'un  acte 
soumis  à  une  condition  suspensive,  les  droits  dus  sur  la  réalisa- 
tion de  celte  condition ,  pourrait  en  demander  la  restitution, 
bien  que  la  condition  se  fut  depuis  réalisée.  —  Dict.  des  droits 
d'enreg.,  v"  Condition,  n.  80.  —  Conlrà,  Trib.  Soissons,  17  janv. 
1844,   J.  enreg.,  n.  13436]  —  V.  encore  suprà,  n.  1144. 

1325.  —  Quant  aux  restitutions  prévues  par  la  loi  sur  cer- 
tains actes  qui  peuvent  être  passés  devant  notaire,  V.  infrà, 
V'»  Cession  d'office.  Contrat  de  mariage.  Expropriation  pour  uti- 
lité publique. 


CHAPITRE   IV. 

TIMBRE. 
§  1.  Minutes. 

1326.  —  La  loi  assujettit  au  timbre  de  dimension  lous  les 
actes  reçus  parles  notaires,  ainsi  que  les  registres  et  répertoi- 
res de  ces  officiers  publics.  Cependant,  lorsque  les  notaires  ré- 
digent des  billets  à  ordre  ou  des  lettres  de  change,  ils  doivent 
se  servir  non  plus  de  papier  timbré  de  dimension  mais  de  cou- 
pons de  timbre  proportionnel  (L.  13  brum.  an  VII,  art.  12;  L.  5 
juin  1830,  art.  4).  —  V.  infrà,  v'^  Billet  à  ordre  et  Lettre  de 
rhiinf/i'. 

1327.  —  Les  notaires  ne  jouissent  donc  pas,  en  principe, 
de  la  faculté  qui  est  accordée  aux  parties  par  l'art.  7,  L.  13  brum. 
an  VII,  de  se  servir  de  tous  autres  papiers  que  celui  de  la  régie, 
à  la  condition  de  le  faire  timbrer  avant  d'en  faire  usage. 

1328.  —  Néanmoins,  ils  peuvent  faire  timbrer  à  l'extraordi- 
naire du  parchemin  lorsqu'ils  ont  l'occasion  d'en  emplover  iL. 
13  brum.  an  VII,  art.  18). 

1329.  —  Toutefois,  un  acte  public  n'est  pas  nul  pourn'a voir 
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pas  éli*  iiiiii'il  sur  papier  timlii-é  du  limliii'  presci'it  ;  on  ce  cas,  la 
conlravontion  np  donne  lieu  qu'à  une  amende.  —  Cass.,  22 
mess,  an  XII,  Vii/ier,  [S.  et  P.  chr.] 

1330.  —  Le  nombre  de  lig:nes  que  doit  contenir  la  minute 
d'un  acte  notarié  n'est  pas  limité,  mais  il  est  dc'fendu  de  cou- 
vrir d'écriture  ou  d'altérer  l'empreinte  du  lindire  (Même  loi,  art. 
21). 

1331.  —  Les  feuilles  de  papier  timbré  formant  le  rei^'istre 
destiné  à  la  transcription  des  protêts  faits  par  les  notaires  ne 
doivent  pas  contenir  un  nombre  de  lignes  et  de  syllabes  plus 
grand  que  celui  fixé  pour  les  registres  des  protêts  des  buissiers. 

—  J.  enreg.,  n.  19399.  — •  Y.  en  consc'quenee,  infrà,  v'*  Explnit, 
Huifuiii-,  Prolct. 

1332.  —  Le  papier  timbré  employé  à  un  acte  quelconque  ne 
peut,  sous  peine  d'amende,  servn'  pour  un  autre  acte,  quand 
même  le  premier  n'aurait  pas  été  achevé  (Même  loi,  art.  22;  L. 
2  juin.  1802,  art.  21).  —  V.  sujirà,  v°  Acte  &ri(  à  la  niiUe 'J'iin 
autre  acte. 

1333.  —  Les  notaires  ne  peuvent  non  plus  rédiger  deux 
actes  à  la  suite  l'un  de  l'autre  sur  la  même  feuille  de  papier 
timbré,  nonobstant  tout  usage  ou  règlement  contraire  (Même  loi, 
art.  23).  —  V.  siiiirù,  v°  Acte  crrit  à  lu  suite  d'un  autre  acte. 

1334.  —  Il  leur  est  également  défendu  d'écrire  leurs  minutes 
sur  des  cahiers  à  la  suite  les  unes  des  autres.  —  V.  suprà,  v" 
Acte  écrit  à  la  s^uite  d'un  autre  acte,  n.  72. 

1335.  —  Sur  les  exceptions  apportées  à  ces  principes,  V. 
suprà ,  v°  Acte  t'cril  à  la  xuite  d'un  autre  acte .  n.  97  et  s. 

1336.  —  Il  est  également  défendu  aux  notaires  de  mentionner 
dans  leurs  actes  un  effet,  certiPicat  d'action,  titre,  livre,  bor- 
dereau, police  d'assurance  ou  tout  autre  acte  sujet  au  timbre  et 
non  enregistré ,  qui  n'est  pas  représenté  au  receveur  lors  de  l'en- 
registrement de  l'acte,  sans  déclarer  expressément  dans  l'acte 
si  le  titre  est  revêtu  du  timbre  prescrit  et  sans  énoncer  le  mon- 
tant du  droit  de  timbre  payé  (L.  13  brum.  an  VII,  art.  24;  L. 
5  juin  ISoO,  art.  49).  —  V.  infrà,  y"  Acte  passé  en  conséquence 
(l'un  autre  acte. 

1337.  —  Lorsqu'un  notaire  présente  à  la  formalit('  un  acte 
non  timbré,  les  préposés  de  la  régie  sont  autorisés  à  retenir 
l'acte  en  contravention  pour  le  joindre  au  procès-verbal  qu'ils 
dressent,  à  moins  que  le  contrevenant  ne  consente  à  signer  le 
procès-verbal  ou  à  acquitter  sur-le-champ  l'amende  encourue 
el  le   droit  de  timbre  (L.   13  brum.  an  VII,  art.  31). 

1338.  —  En  cas  de  refus,  de  la  part  du  notaire  contrevenant, 
de  satisfaire  aux  dispositions  de  l'art.  31,  les  préposés  de  la 
régie  doivent  faire  signifier  dans  les  trois  jours  le  procès-verbal 
qu'ils  rapportent,  avec  assignation  devant  le  tribunal  civil. 

1339.  —  L'instruction  est  faite  sur  simples  mémoires  res- 
pectivement signifiés  et  les  jugements  iléfinitifs  qui  intervien- 
nent sont  rendus  sans  appel  (Même  loi ,  art.  32). 

1340.  ■ —  Les  notaires  peuvent  rédiger  sur  papier  non  timbré 
les  actes  nécessaires  au  mariage  des  indigents,  à  la  légitima- 
tion de  leurs  enfants  naturels  et  au  retrait  de  ces  enfants  dé- 
posés dans  les  hospices  (L.  10  déc.  18bO).  —  V.  infrà,  v°  Indi- 
gent. 

1341.  —  Ces  actes  sont  visés  pour  timbre  gratis  lors  de  la 
présentation  à  la  formalité  (Même  loi,  art.  .ï8).  —  V.  infrà,  v° 
Indiiient. 

1342.  —  Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les  actes 
nécessaires  aux  expropriations  pour  cause  d'utilité  publique , 
lorsaue  les  formalités  nécessaires  ont  été  remplies  (L.3mai  1841). 

—  ^.  infrà,  v°  E.rprnprialinn. 

§  2.  Expéditions. 

1343.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  13  brum.  an  VII,  qui 
viennent  d'être  rappelées,  sont  applicables  aux  expéditions,  ex- 
traits et  copies  délivrés  par  les  notaires  (Art.  12,  17  et  18). 

1344. —  Ces  officiers  publics  ne  peuvent  employer,  pour  les 
expéditions  qu'ils  délivrent  des  actes  retenus  en  minute  et  de 
ceux  déposés  ou  annexés,  du  papier  timbré  d'un  formai  infé- 
rieur au  moyen  papier  et  dont  le  prix  est  actuellement  fixé 
à  1  fr.  .'iO  cent,  la  feuille,  non  compris  deux  di'cimes.  Ce  prix 
est  aussi  celui  du  timbre  du  parchemin  que  l'on  veut  employer 
pour  expédition,  sans  égard  à  la  dimension  de  ce  parchemin  si 
elle  est  inférieure  à  celle  de  ce  papier  (L.  lo  brum.  an  VII,  art. 
19;L.  28  avr.  18IG,  art.  62  et  63;  L.  2  juill.  1862,  art.  17;  L. 
23  août  1871,  art.  2). 


1345.  —  Les  notaires  ne  ihmim'iiI  ikiu  plus  i'ia|ilnyer  du  pa- 
pier timbré  d'une  dimension  iuf(-rieure  à  celle  du  moyen  papier 
pour  les  expéditiinis  des  procès-verbaux  de  ventes  d'objets  mo- 
bihcrs  (L.  13  brum.  an  VU,  art.  19). 

1346.  —  Quant  au  nombre  de  lignes  que  doivent  contenir 
les  expéditions,  V.  infrà,  v"  K.epéditions,  Grosses. 

1347.  —  .N'ous  avons  vu  suprà.  \"  Acte  adnnnistrntif,  n.  421,  ' 
497  et  498,  que  la  loi  a  dispensé  du  timbre  les  certificats  de  vie 
délivrés  par  les  notaires  aux  titulaires  de  pensions  militaires, 
les  copies  et  expc'ditions  des  actes  notariés  intéressant  les  com- 
munes et  établissements  publics  qui  sont  destinés  au  préfet  et 
soumis  à  son  a|iproliatioii ,  les  copies  des  actes  notariés  con- 
cernant l'administration  des  biens  des  fabriques  des  églises 
protestantes  de  la  confession  d'.\iigsbourg,  dont  l'exécution  est 
subordonnée  à  l'approbation  du  directoire  central. 

1348.  —  L'amende  prononcée  contre  les  notaires  qui  ont 
rédigé  un  acte  ou  délivré  une  expédition  sur  papier  non  timbré, 
qui  était  autrefois  do  100  fr.  (L.  13  brum.  an  VII,  art.  17  et  26, 
n.  o),  a  été  réduite  à  20  fr.  (L.  10  juin  IS2i-,  art.  10).  —  V. 
infrà,  v°  Timbre. 
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CHAPITRE   I. 

LÉGISLATION    COMPARÉE. 

1349.  —  Il  existe  d'assez  grandes  ditïéreiices  dans  les  lois 
étrangères,  relativement  à  la  forme  des  actes  notariés  el  surtout 
relativement  aux  personnes  chargées  de  recevoir  les  actes  fai- 
sant foi,  ainsi  qu'à  l'étendue  de  la  force  probante. 

1350.  —  Dans  certains  pays,  comme  le  Danemark,  la  Suède, 
la  Grande-Bretagne  ,  les  Etats-Unis  du  nord  de  l'Amérique  , 
l'acte  notarié,  tel  que  nous  l'avons  en  France,  est,  à  proprement 
parler,  inconnu. 

1351.  —  Dans  d'autres,  comme  la  Prusse,  presque  tous  les 
Etals  de  l'Allemagne  du  Nord  et  quelques  cantons  suisses,  les 
fonctions  de  notaire  sont  encore  confondues  avec  celles  de  gref- 
fier des  tribunaux,  ou  cumulées  avec  celles  d'avocat  ou  d'avoué, 
el  l'acte  notarié  n'a  ([u'une  importance  secondaire  au  point  de 
vue  de  la  preuve  authentique. 

1352.  —  Enfin,  dans  la  plus  grande  partie  de  l'Europe,  en 
France,  en  Belgique,  dans  le  Palatinal  Rhénan,  en  Espagne, 
eu  Italie,  en  Autriche-Hongrie,  en  Hollande,  en  Russie  même, 
la  convention  reçue  par  un  notaire,  d'après  certaines  formes 
déterminées,  est  autlieuti(|ue,  el  l'acte  notarié  a  la  même  force 
exécutoire  que  les  jugements. 

1353.  —  En  somme,  les  pays  qui  ont  conservé  ou  organisé 
l'institution  notariale,  telle  que  l'avait  l'aile  le  législateur  fran- 
çais de  l'an  XI,  sont  :  les  pays  de  la  rive  gauche  du  Rhin,  l'Al- 
sace-Lorraine  (LL.  des  2j  vent,  an  XI,  26  déc.  1873  el  24  mars 
18821;  —  la  Belgique  (L.  23  vent,  an  XI);  —  la  Hollande  (L. 
9  juill.  1842);  —  le  Luxembourg  fûrd.  3  oct.  1841  el  L.  21 
déc.  1878);  —  l'Espagne  (L.  28  mai  1802);  —  l'Italie  (LL.  17 
déc.  187o  et  6  avr.  1879);  —  l'.-Vutriche-HÔngrie  (LL.  2o  juill. 
1871  et  12  déc.  1874),  el  la  Russie  (L.  14  avr.  1866),  bien  que 
la  situation  des  notaires  russes  diffère  sensiblement  de  celle 
des  notaires  français. 

1354.  —  Dans  ces  divers  pays,  comme  en  France,  certains 
actes  doivent  être  nécessairement  passés  devant  notaire.  Nous 
aurons  soin  de  les  indiquer. 

1355.  —  Dans  presque  tous  les  pavs,  sauf  la  Pudgique  el  la 
France,  les  notaires  sont  de  même  classe  et  leur  compétence 
s'étend  à  tout  le  ressort  du  tribunal  dans  lequel  leur  résidence 
a  éti-  fixée.  Toutefois,  en  Suisse,  les  notaires  de  chaque  canton 
ont  compétence  dans  toute  l'étendue  de  ce  canton. 

1356.  —  Les  interdictions  établies  par  les  art.  8  et  10  de  la 
loi  di'  ventôse,  relatives  il  la  parenté  des  notaires  avec  les  par- 
lies  ou  les  témoins,  les  règles  tracées  dans  les  art.  11  à  16  sur 
l'attestation  de  l'identité  des  parties,  sur  la  forme  des  actes, 
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les  éiionciulionâ  qu'il?  (loiwiit  contenir,  les  prohibitions  rnla- 
tivps  aux  lilancs,  surcharges,  raliiros.  adililiuns  ol  iiilorligiifs, 
i\  roblig.iliiiii  il'i'rrire  les  sonimos  et  liâtes  en  tontes  lettres,  etc., 
sont  trop  sajremenl  conçues  et  trop  bien  combinées  pour  ne  pas 
avoir  été  reprorluites  ilans  les  autres  li-gislations.  On  les  retrouve 
dans  toutes  les  lois  étrangères  constitutives  du  notariat. 

1357.  —  Ali.eu.\(:\e  uv  Xono. —  Dans  ces  pays,  l'aulhcn- 
licilé  est  organisée,  ainsi  que  le  notariat,  mais  on  en  est  resté, 
dans  beaucoup  d'Etats,  aux  traditions  de  notre  moyen-àge,  et 
la  séparation  de  la  juridiction  contontieuse  et  de  la  juridiction 
volontaire  n'a  pas  encore  l'Ié  réalisée.  Malgré  les  tendances  qui 
se  manifestent  pour  v  rapprocher  le  notariat  du  type  français 
(V.  Birinr.  L.  10  nov.  18X0;  Ihimhniirfi .  h.  20  juin  18831,  les 
notaires  n'o?it,  le  plus  souvent,  qu'une  situation  secondaire 
de  rédacteurs,  d'artwiiri's.  qu'ils  partagent  soit  avec  les  avo- 
cats, soit  avec  les  tribunaux  chargés  de  confc^rer  l'authenticité 
aux  actes  qu'ils  ont  préparés,  et  d'en  assurer  l'exécution.  11  en 
est  ainsi  du  moins  pour  les  actes  importants. 

1358.  —  C'est  ainsi  qu'en  Prusse,  dans  le  Hanovre,  à  Lu- 
beck,  et  dans  la.  plupart  des  petits  Ktats  allemands,  .\nhalt, 
Bade,  Brunswick.  Lippe,  Mecklembourg,  Sehnaumbourg- 
Lippe,  etc.,  le  juge  de  bailliage  reçoit  les  actes  de  donations  , 
contrais  de  mariage,  contrats  entre  époux,  testaments,  partages 
de  succession,  certificats  d'hérédité,  ventes,  échanges  et  pres- 
que tous  les  contrats  synatlagmatiques;  on  ne  s'adresse  au 
notaire  que  pour  les  actes  de  moindre  importance  et  la  consta- 
tation des  protêts.  —  Dubarle,  Onianhiit.jwlir.  tif  l'AIlcin'igni-, 
t.  1,  p.  1.17;  Pradines,  Xolariat  mmpdi''  [Bull,  (h;  la  Soc.  de  Ic- 
yi^lot.  rnmp..  p.  Ci;  L.  Priiss.  du  21  avr.  1876). 

1359.  —  Dans  les  royaumes  de  Saxe  et  de  Wurtemberg,  les 
notaires  peuvent  être  également  chargés  de  la  ri'daction  des 
actes  et  contrats,  mais  les  conventions  ainsi  reçues  n'ont  pas 
plus  d'autorité,  lorsqu'elles  sont  revêtues  de  la  signature  des 
parties,  que  les  actes  sous  seing  privé;  elles  ne  font  foi  que  jus- 
qu'à preuve  contraire  et  ce  n'est,  que  par  la  confirmation  judi- 
ciaire qu'elles  deviennent  authentiques  i  LL.  14  juin  I8i3  et  3  juin 
1859).  —  Fœlix  et  Démangeât,  Droit  int.  jii-iir.  I.  1,  n.  228.  — 
V.  nuprà,  v"  Acte  itulhentique ,  n.  4o0. 

1360.  —  Dans  les  actes  qu'ils  sont  appelés  à  recevoir,  les 
notaires  allemands  instrumentent  d'ordinaire  avec  l'assistance 
d'un  autre  notaire  ou  de  deux  témoins  [Conirà.  Bade,  L.  6  févr. 
1879,  art.  46),  et  les  règles  qui  régissent  leur  ministère  ainsi  que 
le  mode  d'instrumenter,  tendent  de  plus  en  plus  à  se  rapprocher 
des  règles  instituées  par  la  loi  de  ventôse. 

13til.  —  Le  royaume  de  Bavieri',  par  sa  législation  sur 
le  notariat,  ilu  10  nov.  1861,  se  rattache  au  système  de  la  loi 
de  ventôse.  Les  actes  notariés  y  ont  le  caractère  d'actes  pu- 
blics et  la  même  valeur  que  les  jugements.  Ils  jouissent  même 
de  la  force  exécutoire,  si  l'acte  contient  une  obligation,  et  si 
l'obligé  a  consenti  à  l'insertion  de  la  clause  d'exécution.  —  V. 
nuprà.  v°  Aele  aulhenlinue,  n.  482. 

1362.  —  Sont ,  en  Bavière ,  de  la  compétence  exclusive  dos 
notaires,  les  ventes  immobilières  el  tous  autres  contrats  intéres- 
sant la  propriété  foncière  et  translative  de  droits  réels  immo- 
biliers, les  inventaires,  les  contrats  de  mariage  (qui  peuvent  être 
faits  soit  avant,  soit  pendant  le  mariage),  les  donations,  les  pro- 
têts, les  actes  de  prêt  hypothécaire,  les  cessions  el  radiations 
hypothécaires,  les  réceptions  ou  révocations  de  testament  mys- 
tique, les  procurations  à  produire  devant  un  tribunal. 

13G3.  —  Les  actes  qui  ont  trait  aux  hypothèques  doivent 
même  être  homologués  judiciairement. 

1364.  —  Sauf  les  cas  où  la  loi  prescrit  la  présence  des  té- 
moins, le  notaire  peut  instrumenter  seul. 

1365.  —  Dans  le  Palatinat  Rhénan  (L.  28  févr.  1880),  les 
actes  notariés  peuvent  être  reçus  sans  l'intervention  de  témoins 
ou  d'un  second,  notaire;  cette  intervention  n'est  requise  que 
pour  les  testaments,  les  donations,  même  entre  époux,  les  ré- 
vocations de  testaments  ou  de  donations,  les  procurations  don- 
nées h  l'eiïet  de  passer  ces  derniers  actes,  ou  lorsqu'une  îles 
parties  intéressées  est  atteinte  de  cécité,  de  surdité  ou  de  mu- 
tisme, ou  ne  connaît  pas  la  langue  allemande. 

1366.  —  Ai.!:\rB-LoitRAisE .  — En  .4 /.wci;- Lorraine,  le  nota- 
riat continue  à  être  régi  par  notre  loi  de  ventôse  (Y.  suprà ,  v" 
Ai'te  Huthentiquc ,  n.  404).  Cependant  un  certain  nombre  d'actes 
ont  été  ajoutés  à  ceux  que  la  loi  française  oblige  à  passer  devant 
notaires;  ce  sont  notamment  :  1°  les  ventes  judiciaires  d'immeu- 
bles (LL.  l"déc.  1873,  8  août  1879  et  30  avr.  1880);  —  2»  les 


ventes  par  adjudication  publique  et  volontaire  de  biens  immeu- 
bles (L.  21  mars  18811;  —  3"  les  actes  constatant,  en  matière 
de  mines,  l'élection  «les  représentants  de  la  Gncn-ksrlinfft ,  la 
constitution  de  la  société  (L.  10  dcv.  1873,  art.  98  et  187). 

1367.  —  Dans  cespavs,  d'ailleurs,  la  présence  de  témoins 
ou  d'un  notaire  en  second  n'est  exigée  que  pour  les  testaments 
el  pour  les  actes  mentionnés  dans  l'art.  2,  L.  21  juin  1843  (L. 
20  d.^c.  1873,  g  01. 

1368.  —  Enfin,  tamlis  qu'autrefois,  dans  la  législation  fran- 
çaise ,  l'on  ne  pouvait  opposer  k  un  .acte  notarié  que  la  preuve 
du  faux,  il  est  permis  aujourd'hui,  en  .\lsace-Lorraine,  d'après 
les  SS  380  et  s.,  C.  proc.  civ.  allemand  de  1877,  et  le  S  2  de  la  loi 
du  8  juin.  1879,  de  prouver  sans  restriction,  soit  la  fausseté  du 
fait  mentionné,  soit  l'inexactitude  îles  constatations  faites  par 
l'officier  public.  Il  en  est  ainsi  dans  tous  les  pays  allemands  où 
le  nouveau  Code  de  procédure  civile  est  en  vigueur. 

1360.  —  Axr.i.ETEnnE.  —  En  .Angleterre  et  dans  toutes  les 
colonies  où  la  loi  anglaise  est  en  vigueur,  il  n'y  a  pas  de  mode 
particulier  pour  conférer  l'authenticité  aux  conventions  ;  elles  sont 
constatées  généralement  dans  des  écrits  [ileeils)  rédigés  soit  par 
"les  parties  elles-mêmes,  soit  par  les  nttornena  ou  agents  d'affai- 
res, et  qui  rappellent  nos  écritures  scellées  d'autrefois. 

1370.  —  Dans  certains  cas  cependant,  et  notamment  lors- 
qu'il s'agit  de  la  transmission  de  la  propriété  immobilière  ou  de 
l'exécution  des  testaments,  le  législateur  exige  des  formes  plus 
solennelles,  mais  la  procédure  se  poursuit,  ou  devant  le  par- 
lement ou  devant  les  tribunaux.  —  V.  itupri't,  v"  .\cte  aulhentiquf. 

1371.  —  Parmi  les  actes  qui  sont  dressés  par  les  notaires, 
nous  n'avons  mentionné,  nuprà,  v"  .Icf»'  rtuthi'ntique,  que  les  pro- 
têts et  contrats  d'assurances.  Il  convient  d'y  ajouter  :  les  noies 
iimlinq)  de  lettres  de  change  et  autres  effets  de  commerce,  les 
certificats  de  copies  collalionnées ,  les  affiilnrit  de  marins  et 
capitaines,  ainsi  que  la  plujvirt  des  contrats  de  mer. 

1372.  —  Enfin,  il  est  aussi  d'usage  de  passer  devant  les  no- 
taires anglais  et  de  faire  revêtir  de  leur  sceau  notarial  les  actes 
ou  procurations  qui  doivent  servir  à  l'étranger,  afin  de  leur 
donner  une  force  plus  grande  et  de  constituer  une  preuve  de- 
vant les  tribunaux. 

1373.  —  .Mais  aucun  de  ces  actes,  ainsi  reçu  ou  certifié  n'a 
la  valeur  de  l'acte  notarié  français  et  ne  peut  être  considéré 
comme  faisant  foi  de  son  contenu,  à  l'exclusion  de  toute  preuve 
contraire. 

1374.  —  Seule,  à  notre  connaissance,  parmi  les  colonies 
anglaises,  la  province  de  Québec  (Canada^,  en  organisant  le  no- 
tariat d'après  le  type  français  ,  a  donné  à  l'acte  notarié  toute  la 
valeur  et  la  force' de  l'acte  authentique  (.\ct.  30  mars  1883,  Sta- 
tuts <!,'  hi  prnv.  Je  QueAcc,  1883,  ch.  32,  p.  99).  —  V.  suprà,  v" 
AHc  nuthi'ntique. 

1375.  —  AirrniriiE.  —  Nous  avons  déjà  vu  que  l'institution 
notariale  existe  en  .\utriche  (LL.  2.">  juill.  1871  et  12  déc.  1874). 
—  V.  suprà,  n.  1353,  et  V  Acte  authentique,  n.  475. 

1376.  —  Doivent  être  nécessairement  passés  devant  no- 
taire :  1°  les  conventions  matrimoniales;  2"  les  contrats  de  vente, 
d'échange,  de  constitution  de  rente,  de  prêts  et  reconnais- 
sance de  dettes  entre  époux;  3°  les  quittances  de  biens  matri- 
moniaux, alors  même  que  la  remise  en  est  faite  à  d'autres  qu'à 
l'époux;  4°  les  actes  de  donation  pour  tradition  réelle;  5'  tous 
les  actes  entre-vifs  passés  par  des  aveugles  ou  par  des  sourds 
ne  sachant  pas  lire,  ou  par  des  muets  no  sachant  pas  écrire  (L. 
25  juill.  1871'.  —  V.  suprà,  n.  305. 

1377.  —  En  Autriche  (L.  25  juill.  1871,  art.  56),  la  pré- 
sence de  deux  témoins  ou  d'un  second  notaire  n'est  requise 
que  pour  certains  actes  expressément  indiqués  :  lorsqu'il  s'agit 
d'un  acte  relatif  à  une  succession  ou  d'une  disposition  de  der- 
nière volonté,  ou  lorsqu'une  des  parties  ne  sait  pas  écrire  ou 
ne  comprend  pas  la  langue  ,  ou  est  atteinte  de  cécité,  de  surdité 
ou  de  mutismi>.  Notons  enfin  que  les  actes  notariés  font  foi 
jusqu'à  inscription  do  faux  (L.  25  juill.  1871,  §  2  et  3). 

1378.  —  Belgique.  —  Le  notariat  est  encore  régi ,  en  Bel- 
gique, par  la  législation  française.  Dès  lors,  les  actes  qui  sont 
assujettis  par  la  loi  de  ventôse  ou  le  Code  civil  à  la  forme  nota- 
riée doivent  être  passés  devant  notaire. 

1379.  —  Les  notaires  sont  aussi  obligés  de  se  faire  assister 
par  un  autre  notaire  ou  deux  témoins. 

1380.  —  Les  actes  notariés  font  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux. 

1381.  —  .Ajoutons  qu'il  est  nécessaire,  quand  on  veut  exé- 
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cuter,  dans  le  pays,  un  acti'  reviMii  iVunc  formule  exc'culoire 
tHrangère,  de  r(?clamer  rc.rcf/icin»- nu  tribunal  liolpe  de  première 
iuslance,  dans  le  ressort  duquel  l'acte  doit  èlre  exéeuti'  (art. 
;)46,  C.  proc.  civ.;  L.  ^"y  mars  1870,  art.  10).  —  Cass.  belge,  0 
sept.  1814. 

1382.  —  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  actes  notariés 
étrangers  contenant  liypotlièque  sur  des  immi'ubles  situés  on 
IJelgique,  pour  que  les"  actes  sortent  cff'i't  et  deviennent  c./r'c»- 
/«iiccs-,  il  faut  d'abord  que  l'acte  soit  revêtu  du  visa  du  président 
du  tribunal  civil  de  la  situation  des  biens,  qui  vérifie  si  les  actes 
cl  les  procurations  qui  en  sont  le  complément,  réunissent  toutes 
les  conditions  nécessaires  pour  leur  authenticité  dans  le  pays  où 
ils  ont  été  reçus  (art.  77,  L.  IG  déc.  IS.'Il).  —  Puis  il  doit  être 
déclaré  exécutoire  par  un  tribunal  belge  (art.  .■>4C,  C.  proc.  civ.). 
—  Laurent,  Piinc.  de  dr.  rlv.,  l.  30,  n.  4.')G;  Marton,  t.  3,  n. 
989  et  s.;  Fandeetes  belges,  v»  Acte  ^irtssf'  m  prn/s  étranger. 
n.  102  et  s. 

1382  bis.  —  Rnii.vE.  —  V.  Loi  du  16  nov.  1880,  et  nq^rà  .  n. 
13:>7. 

1383.  —  Ri.vE.i/.Anr.  —  Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  ce . 
que  nous  avons  dit  des  actes  notariés  dans  ce  pays.  —  V.  s»- 
•prà,  v"  Xcte  authentique .  n.  487  et  s. 

1384.  —  Il  nous  suffira  de  mentionner  les  testaments  parmi 
les  actes  dans  lesquels  les  notaires  doivent  certifier  la  signa- 
ture des  témoins. 

1385.  —  Esp.iGA'E.  —  La  législation  espagnole,  est ,  sur  la 
plupart  des  points  sensiblement  analogue  cà  la  nôtre.  Les  actes 
qui,  en  France,  doivent  être  passés  en  la  forme  notariée,  doi- 
vent l'être  aussi  en  Espagne.  Les  notaires  doivent  également  se 
faire  assister  de  deux  témoins  ou  d'un  notaire  en  second.  —  Y. 
suprà,  Y"  Acte  authentique ,  n.  499  et  s. 

1386.  —  Enfin  ,  les  actes  notariés  font  foi  jusqu'à  inscription 
de  faux  (L.  28  mai  1802,  art.  23;  C.  proc.  civ.  de  1881  ,  art. 
596  et  s.). 

1387.  —  Mais  il  convient  de  signaler  quelques  règles  spé- 
ciales aux  actes  reçus  à  l'étranger.  A  cet  égard,  l'art.  600  du 
Code  de  proc.  civ.  de  1881  dispose,  que  les  actes  dressés  à 
l'étranger  ont  la  même  valeur  en  justice  que  ceux  reçus  on  Es- 
pagne, si  l'objet  de  l'acte  ou  du  contrat  est  licite  d'après  les  lois 
espagnoles;  si  les  contractants  avaient  la  capacité  légale  de  s'o- 
bliger d'après  leur  loi  nationale;  si,  dans  l'engagement,  ils  ont 
observé  les  formes  et  solennités  exigées  pour  la  constatation  de 
ces  conventions  dans  leur  pays;  enfin,  si  le  document  porte  la 
légalisation  et  les  formalités  requises  pour  qu'un  acte  soit  au- 
thentique en  Espagne. 

1388.  —  Si  toutes  ces  conditions  ont  été  remplies,  il  y  a  lieu 
de  penser  que,  pour  obtenir  l'exécution  d'un  acte,  en  Espagne, 
les  parties  n'ont  qu'à  présenter  au  tribunal  suiiérieur  de  justice 
une  expédition  de  cet  acte,  avec  la  traduction  officielle  en  Es- 
pagnol et  à  demander  Vexequatur  après  avoir  établi,  dans  un 
mémoire  signé  par  un  avocat  ou  un  avoué,  que  l'acte  est  con- 
forme aux  prescriptions  de  l'art.  600,  C.  proc.  civ.  —  V.  Sil- 
vela,  /.  du  droit  intern.  pr.,  année  1881,  p.  21. 

1389.  —  Etats- Uxif'.  —  Dans  les  Etats-Unii^  du  nord  de 
l'Amérique,  où  les  principes  de  la  législation  anglaise  sont 
restés  en  vigueur,  les  règles  qui  régissent  la  preuve  sont  les 
mêmes  qu'enAngleterre  et  l'acte  notarié,  avec  sa  force  probante 
et  sa  force  exécutoire,  y  est  absolument  inconnu.  —  Y.  suprà, 
\'o  Acte  authentique ,  n    l'02. 

1390.  —  Gm:(E.  —  La  loi  relative  à  l'organisation  du  no- 
tariat est  du  21  janv.  1831 .  —  Les  actes  notariés  font  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux  (art.  191). 

1391.  —  Aux  termes  des  art.  8o8  et  s.,  C.  proc.  civ.,  les 
actes  publics  et  authentiques  passés  devant  des  officiers  étran- 
gers, ne  peuvent  recevoir  leur  exécution,  —  à  moins  que  le 
contraire  ne  soit  stipulé  dans  les  traités,  —  qu'après  qu'ils  au- 
ront été  déclarés  exécutoires  par  un  tribunal  hellénique. 

1392.  —  L'e.requalur  est  accordé  :  1°  par  le  président  du 
tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  doit  se  faire  l'exécution 
et  sans  autre  examen  du  fond  de  l'acte  public,  si  toutes  les  par- 
ties en  cause  sont  des  étrangers;  —  2"  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  et  après  examen  du  fond,  si  l'une  des  parties  est 
un  régnicolc.  Dans  ce  dernier  cas,  le  tribunal  ne  peut  refuser 
Vexcquatur  qu'autant  que  l'acte  est  contraire  à  une  loi  prohibi- 
tive de  l'Etat. 

1393.  —  11  y  a  lieu  do  remarquer  que  la  condition  de  réci- 
procité n'est  point  imposée;  d'où  il  résulte  que  quand  même 


l'Etat  dont  il  s'agirait  d'exécuti^r  les  actes  n'accorderait  pas  la 
même  faveur  aux  actes  jiassés  en  Grèce  ,  ce  ne  serait  pas  un 
motif  pour  (]ue  Vexequutur  fût  refusé  aux  premiers.  —  Saripolos, 
].  (tu  droit  iiUern.  pr.,  année  1880,  p.  173. 

1393  l'is.  —  H.i.i/flOfnG.  —  Y.  Loi  du  20  juin  1883,  et  su- 
prà,  n.  13o7. 

'1391.,—  IIou.wiŒ.  —Y.  LoiO  juin.  1812  et  L.  Omai  187S. 
—  Même  législation  qu'en  France  et  en  Belgique 

1395.  —  Les  mêmes  actes  qui,  en  France,  duivenl  êlre 
passés  devant  notaire,  doivent  l'être  également  en  Hollande. 

139G.  —  Les  notaires  doivent,  comme  en  France,  se  faire 
assister  de  deux  témoins  ou  d'un  notaire  en  second. 

1397.  —  Les  actes  notariés  font  foi  jusqu'à  inscri]]tion  do 
faux  (L.  9  juin.  1842). 

1398.  —  Italie.  —  Même  législation  qu'en  France.  Les  actes 
qui  doivent  être  passés  devant  notaire,  sont  ceux  qui,  en 
France,  doivent  l'être  aussi. 

1399.  —  Les  notaires  doivent  se  faire  assister  de  deux  lé- 
moins  ou  d'un  notaire  en  second. 

1400.  —  Les  actes  notariés  font  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux  (art.  1317  et  1318,  C.  civ.j. 

1401.  —  Ici  encore,  on  peut  relever  des  dispositions  spé- 
ciales aux  actes  reçus  à  l'étranger.  D'après  l'art.  li'.'tQ,  C.  proc. 
civ.  de  1863,  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  étran- 
gers et  les  actes  authentiques  reçus  en  dehors  du  royaume, 
ne  sont  exécutoires  dans  le  royaume  qu'après  c.vequatur  donné 
conformément  au  tit.  12  du  liv.  3  (art.  944  et  s.  du  même  Code", 
c'est-à-dire,  par  le  tribunal  de  première  instance  du  lieu  où  l'acte 
doit  être  exécuté.  —  Brescia,  1"  août  1871,  [Mon.  Trib.,  71.81] 

1402.  —  C'est  là  une  difîéronce  essentielle  entre  l'exécution 
des  actes  et  des  jugements  étrangers  en  Italie;  tandis  que  pour 
les  jugements,  l'action  doit  être  portée  devant  la  cour  d'appel 
dans  le  ressort,  de  laquelle  on  veut  les  exécuter,  pour  les  actes, 
il  faut  s'adresser  au  tribunal  civil  du  lieu  où  l'exécution  est  pour- 
suivie. —  Norsa,  Revue  du  droit  intern.,  année  1877,  p.  86  et 
224;  Fiore,  Effetti  intrrnaz.  dette  sentenze  e  deijli  atti,  n.  194  et  s. 

1403.  —  LuxE.wnoriif;(Grand-iiurhi'  de).  —  Législation  iden- 
tique à  la  législation  française  (V.  sui>rà,  v"  Acte  autlientique , 
n.  j07).  — Les  notaires  doivent  être  assistés  de  deux  témoins  ou 
d'un  notaire  en  second.  Les  actes  qui,  en  France,  doivent  être 
passés  devant  notaire,  doivent  l'être  aussi  sous  cette  forme  dans 
le  Grand-duché  de  Luxembourg.  —  Les  actes  notariés  font  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux  (Ord.  3  oct.  1841 ,  art.  2G). 

1404.  ■ —  MosACo  [Prineipauti'  de).  —  Même  législation  qu'en 
France.  Tous  les  actes  qui  sont  assujettis,  par  la  loi  de  ventôse 
ou  le  Code  civil,  à  la  forme  notaric'c,  doivent  également  être 
passés  devant  notaire  dans  la  principauté. 

1405.  —  L'obligation  imposée  aux  notaires  français  de  se 
faire  assister,  pour  la  réception  des  actes,  d'un  second  notaire 
ou  de  deux  témoins  existe  à  Monaco  comme  en  France. 

1400.  —  Les  actes  notariés  font  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux  (Ord.,  4  mars  1880,  art.  19). 

1407.  —  Pour  les  actes  reçus  à  l'étranger,  ils  ne  sont  vala- 
bles qu'autant  qu'ils  ont  été  déclarés  exécutoires.  L'art.  232,  C. 
proc.  civ.,  dispose,  à  cet  égard,  que  les  jugements  rendu?  et  les 
actes  passés  en  pays  étranger  no  seront  exécutoires  dans  la  prin- 
cipauté et  sur  les  biens  qui  y  sont  situés  ou  en  proviennent, 
qu'en  vertu  d'une  ordonnance  spéciale  du  prince,  sur  le  rapport 
qui  lui  en  sera  rendu  par  l'avocat  général.  Et  ce  rapport  a  hi>u, 
après  requête  adressée  à  Son  Altesse.  A  cette  requête  doit  être 
jointe  la  grosse  li'galisée  du  titre  rpi'on  veut  rendre  exécutoire.  — 
J.  du  dr.  intern.  priv.,  année  1877,  p.  123. 

1408.  —  Roumanie.  — '  L'institution  du  notariat  existe  en 
Roumanie  et  les  actes  notariés  y  font  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux  (C.  civ.,  art.  2,  §.3). 

Ii09.  —  Mais  ils  ne  sont  pas  exécutoires  par  eux-mêmes; 
pour  pmcéder  à  leur  exécution,  il  faut  obtenir  un  jugement. 

1^10.  —  Toutefois,  relativement  aux  hypothèques, l'art. ^1773 
du  Code  civil  roumain  dispose  que  les  hypntiièipies  consenties 
en  pays  étrangers  peuvent  avoir  elTeten  Uoumanie  si  l'acte  cons- 
titutif y  a  été  visé  par  le  président  du  tribunal  de  la  situation  des 
biens  et  si  une  inscription  a  été  prise.  Le  magistrat  doit  vérifier 
si  l'acte  constitutif  n'mplit  toutes  les  conditions  requises  pour 
être  authentique,  d'ajirès  les  lois  du  pays  dans  lequel  il  a  été 
passé.  —  Petroni,  J.  du  dr.  intern.  prie.,  année  1879,  p.  Xiii. 

1411.  —  Hi'ssiE.  —  En  Russie,  la  forme  notariée  n'est 
imposée,   à  peine-  de    nullité,  que  pour  les  actes  translatifs 
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011  riinslilNlifs  rli'  druils  réels.  On  |ieut  r.'iifv  dans  ce  noml)ri'  li'S 
vi'iitcs,   rldiiati'iiis,  «■onslitulions  île  sorvitiulps    ol  fl'liypntlii'-   ' 
i\uos,  Iriiiis.ictiniis,  etc.  (L.  14  avr.   ISOti,  ,irl.  (>(>  Pl  s.').—  Km.   | 
1,1'lir,  Eli'iiirnls  lie  (Ir-iil  riiasi' ,  p.  12;  Ainiaud  ,  Bull,  de  lu  soc. 
ilr  li'i/isl,  ch/h/k,  aiiiii'i'  IKTil,  |i.  VI.T. 

1412.  —  Tiuit  ai-le  MOtarn'  ilnit  (Hre  reçu  en  préseni'i/  i\<- 
ili'UX  U'Hiiiiiis,  au  moins,  qui  pinivonl  iHro  les  nn-nii-s  rpip  ceux 
appelés  (lour  certifier  l'idenlilé  despnrlies;  il  faut  truis  térnuins 
p.inr  les  aeles  translatifs  de  propriété  immobilière  (L.  IV  avr. 
ISOfi,  art.  8V-8,".). 

li  13.  —  ScÈDE.  —  En  Suède,  la  législation  est  à  rieu  de  eliose 
près  la  même  qu'en  Danemark.  Le  notaire,  qui  n  est  presque 
toujours  qu'un  employé  du  tribunal ,  se  borne  aussi  à  certi- 
lier  la  sifçnature  des  parties  ou  des  témoins.  Les  conventions 
relatives  aux  immeubles,  et  les  contrats  de  mariafje  qui  doivent 
intervenir  avant  le  mariairei,  ne  sont  valables  qu'autant  qu'ils 
siint  constatés  dans  la  forme  authentii|ue  ;  mais  cette  authenti- 
cité n'est  conférée  que  par  les  tribunaux  {.\iin.ile  li'ijisl.  linin;/.. 
anuei~  1870,  p.  814  .  —  V.  pour  les  détails,  suiirà,  V  .\cU  iiii- 
(henliifW,  n.  .'>28  et  s. 

1414.  —  Suissn.  —  La  Siiixxr  doit  être  rang-i'C  dans  une  ca- 
l.i^'orie  particulière,  car  la  léfrislatioii  est  loin  d'y  èlre  uniforme 
et  les  règles  varient  suivant  les  cantons.  La  léfrislatioii  de  Iji- 
iiiie  et  de  Sfufi-liiilel  est,  à  peu  de  chose  près,  la  même  qu'en 
France;  celle  de  /W/c  se  rapproche  davantage  du  droit  allemand 
l't  dans  plusieurs  autres  cantons,  spécialement  dans  les  cantons 
italiens  et  quelques  cantons  de  la  Suisse  du  Nord,  les  fonctions 
ili-s  notaires  sont  encore  aux  mains  des  greffiers.  —  V.  suprà, 
V"  .Ki:le  uulltentiijue ,  n.  o4l  et  s. 

1415.  —  iJans  les  cantons  de  Genève  et  de  Neufchàtel ,  les 
lonlrats  soumis  à  la  forme  solennelle  sout  les  mêmes  qu'eu 
France;  dans  celui  de  Vaud,  les  ventes  immoliilières,  l'inventaire 
riressé  après  dissolution  de  communauté,  les  actes  d'hypothèque 
et  les  mainlevées  au-dessus  de  .'iOO  fr.,  les  actes  de  société,  les 
contrats  de  mariage,  les  actes  respectueux,  les  consentements;! 
mariage,  pour  l'étranger,  doivent  aussi,  pour  être  valables,  être 
dressés  dans  la  forme  notariée. 

1416.  —  A  Bàle,  il  en  est  de  même  des  contrats  qui  ont 
pour  objet  des  droits  immobiliers. 

1417.  —  Dans  quelques  cantons'lGenève,  Jura  Bernois, 
Ràle-Ville,  .Xeul'cliàtel,  Turin,  Thurgovie  .  l'authenticité  est  exi- 
gée pour  les  contrats  de  mariage.  L)ans  les  Grisons,  l'authen- 
ticité n'est  pas  nécessaire.  Le  contrat  doit  être  approuvé  par  le 
conseil  communal  ou  par  l'autorité  judiciaire  à  Schafîouse,  Zu- 
rich et  dans  le  canton  d'Appenzell.  —  Lardy,  l/'gisl.  civ.  des 
vn  ni  lins  suisses. 

1418.  —  Les  protêts,  d'après  la  loi  fédérale  sur  les  obliga- 
tions, du  1 1  juin  1881,  sont,  dans  toute  la  Suisse,  nécessairement 
reçus  par  un  notaire  ou  tout  autre  officier  public  ayant  qualité  à 
cet  eflet  (art.  814'. 

1419.  —  A  Genève,  d'après  l'art.  376,  C.  proc.  civ.,  du  2"t 
sept.  181!t,  les  jugements  et  actes  notariés  rendus  ou  passés  hors 
des  cantons  ne  peuvent  être  mis  à  exécution  qu'autant  qu'ils 
ont  é'té  déclarés  exécutoires  par  le  tribunal,  le  ministère  public 
entendu. 

1420.  —  Dans  les  autres  cantons  suisses,  aucun  texte  ne 
visant  expressément  l'exécution  des  actes  publics  passés  à  l'é- 
Ir.inger,  il  faut  en  conclure  que  Vi'.rcrjuntui-  leur  doit  être  donne, 
.-^elon  les  cantons,  eomtne  pour  les  jugements  ,  soit  par  les  tri- 
bunaux, soit  par  l'autorité  administrative,  soit  même  j)ar  l'auto- 
rité gouvernementale.  —  V.  loiiriiier.  .1.  du  dcoit  inteiii.  /j/i'ré. 
■  innée  1883,  p.  117  et  s. 


r.iiAPiTui':  II. 

DROIT    INTERNATIO.VAI.    PHIVÉ. 

1421.  —  En  ce  qui  concerne  le  riroit  international  privi%  nous 
ne  pouvons  que  nous  référer  aux  explications  que  nous  avons 
données,  suprà,  x"  Acte  uulhenlique ,  la  matière  des  actes  nota- 
riés n'appelant  aucun  développement  spécial. 

ACTE  PASSÉ  A  L'ÉTRANGER,  ou  concernant  des 
biens  siUiés  à  l'étranger.  —  V.  Iùra.mier. 


ACTE  PASSÉ  DANS  LES  COLONIES  ou   concer- 
nant des  biens  situés  dans  les  colonies.  —  V.  Co- 

l.o\lK-. 

ACTE  PASSÉ  EN  CONSÉQUENCE  D'UN  AUTRE 
ACTE    Knregislremenl  et  timbre}. 

I.ÉCISLATIO.N. 

L.  13  brum.  an  Vil  suivie  limhre),  art.  13,  24  et  2ti;  —  L.  22 
frim.  an  VII  (sur  l'enreijLstrcnicnr ,  art.  23,  tl,  42,  41  et  47;  — 
L.  28  avr.  1810  sur  les  fuiunces},  art.  .'iO,  :>7  et  .'iS;  —  L.  16 
juin  I82'f  reliilice  aux  drnils  d'cnrer/LiIrenient  et  de  timbre),  art. 
1 1  et  1 3  ;  —  L.  24  mai  1 834  {portunt  p.ralion  du  Inidijet  de  l'e.rer- 
eiee  lli:i.j\,  art.  23;  —  I.,.  .'i  juin  18;>(»  irehdire  au  liinhre  des 
effets  de  cnmmerce .  des  hnrdereiiu.r  de  eoinmere.e ,  des  iictions 
diins  les  siiiiélds  ,  des  nldififtlinus  ni.'iificiidiles  des  di'parteinents , 
eiiuiinunes  .  l't'ddisscinenis  publics  cl  Cinnpaipws,  et  des  polices 
d'iissurnnees),  art.  4fl;  — L.  13  mai  1863  (portunt  fi.mtion  du 
budi/et  de  l'e.rerciee  ISfii  \.  art.  7;  —  L.  3(t  mars  1872  concer- 
nant :  I"  l'ék'vidinn  du  droit  de  timbre  des  réct'pissés  des  erpi'- 
ditioiis  faites  par  chemins  de  fer  en  petite  vitesse;  2"  Ut  perception 
du  droit  de  timbre  des  n'cépissés  des  e.TjH'ditio)is  faites  par  tuas 
autres  moi/es  de  transport:  3"  la  perception  du  droit  de  timbre 
des  connaissements') .  art.  2;  —  L.  2.')  mai  1872  Ujui  moilifie  les 
droits  de  timbre  auxquels  sont  assujettis  les  titres  de  rentes  et 
effets  publics  des  gouvernements  étrangers),  art.  2  et  3. 

l'iBLIOGRAPHIE. 

Cliampionnière  et  Higaud,  Traité  des  droits  d'enregistrement , 
de  timbre  et  d'hypotlnipies,  t.  4,  n.  3921  et  s.  —  Ed.  Clerc, 
Traité  général  du  notarial  et  de  l'enregistn-menl.  t.  I.  cliap.  21. 
—  Defrénois ,  Hépertoire  pratique  des  droits  d'enregistrement  cl 
d'hypothèque ,  n.  62113  à  6234.  —  Demante,  Primipes  de  l'enre- 
gistrement,  n.  823  et  s.  —  Dictionnaire  des  droits  d'enregistre- 
ment, de  timbre,  île  greffe  et  d'hypothèques,  v"  .\cte  fyissé  en 
conséquence  d'un  autre.  —  Dictionnaire  du  notariat,  \"  .Acte  no- 
tarié, n.  628  et  s..  e|  Enregistrement,  n.  264  et  s.  —  Fabreg'uelle, 
Traité  des  infractions  de  la  parole  et  de  la  presse,  t.  1,  p.  462  et 
s.  —  Favard  de  Langlade,  Hépertoire  de  la  législation  .  v"  En- 
registrement, ch.  2,  sert.  6.  —  Fessard,  Dictionnaire  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines .  v"  Acte  passé  en  conséquence  d'un 
autre.  —  Garnier,  Répertoire  général  et  raisonné  de  l'enreriistre- 
ment,  n.  I0;i4  à  I37.'i.  —  Lansel ,  Encijclopédie  du  notariat,  V 
Acte  passé  en  conséquence.  —  .Masson-Delongpré ,  Co<le  annoté 
de  l'enregistremenl ,  n.  961  à  1036,  n.  1004  et  I06:i  et  n.  3719  à 
3726. —  Rolland  de  Villargnes,  Rrperloire  île  bi  jurL'^prudcnce 
du  notariat,  x"  Enregistrement.  .S.S  10  et  11.  —  Taché,  Recueihles 
principes  générau.r  de  la  perception  en  matière  d'enregistrement , 
V"  Acte  passé  en  conséquence  d'un  autre.  —  Teste-Lebeau,  Dic- 
tionnaire analytique  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  en  ma- 
tii're  d'enregisirement .  v"  .Acte  passé  en  ronséquence .  — Trouillet, 
Dietionnaire  de  l'enregistrement ,  des  hypothèques  et  des  domai- 
nes, v"  .\rte  }MSsé  en  conséquence  d'un  autre.  —  Hertz,  De  la 
justification  îles  reprises,  récompenses  ou  indemnités  dans  les  dé- 
rlarations  de  sHceex.s/niix  1  Garnier,  Hépertoire  périndique  de  l'en- 
registrement ,  tocis  infrà  citatis). 

Index  alphabétique. 


tV^l  i-i 


AlioiiiK'iiiinl .  .")'l|  et 
Absence.  47.  267. 
Acte  adiré.  187  et  s..  487. 
-Vite  .-idnihiistralir.  195,  317 

373.:«ll.  410.60'.». 
.Vcte    authentique.    19.  101. 

137.  289.  298.  :*I2.    WT,. 

.V.I.- civil.  11.28. 
Acte  d'amurlis'icnient 
.Vcte  d'avoué  à  avoué 
Acte  de  grolVe.  38:i. 
-Vrte  d'tiuissier.  187. 
Acte  de  félat  civil.  281.312.  : 
Acte  du  pouvoir  exéciitir.  i'')»* 
.Vcte  de  pr<icédui-e,  2113.  2;!.">. 
.Vcte  en  brevet .  4. 


109. 
173. 


.  189. 
,212. 


.Vêle  exlia-judiciairr.  11.  28.  47ô. 

495.  (m. 

Acie  judiciaiiv.    II.    13.   28.  .331), 

:S54.  475.  r.'»s.  (i;55. 

-Vêtes navaiit  plus  d'eUet.  187  cl  >. 
-Vcte  notarié.  16.  60.  78.  i:j0.  180. 

481.  504.  517.  585.610.  659. 
.Vcte  passé  en  pavs  étranger.   10. 

11.28.   102.  104.  115.  312.  348. 

409.  122.  453.  462.  41)6.  408.  472. 

475.  476.  516.  688. 
.Vcte  public.  4.  7.  10.  11,  13  et  s.. 

18.  19.  23.  24.  28.  29.  31.  32.  37. 

73.  75  et   s..  HW.  lU.  115.  117. 

I2i;e|  s..  1.3,5.  i:{8.  152.  102.  lO:.. 

173.  174.  179.  195.  198.  20ii.  231, 

2i;i,  2t>5.  295.  :*:il.  ;»8.  SirO.  317. 


VtPF.FiTOIht. 


II. 


210 


ACTK  l'A^ 


>K  KN  CONSKQriCNŒ  n'IN  AL  IKK 


IIS  S20  321  339,  ;n;î,  380,  iO^, 
i'«  488  518  rv2t1.  525.  r>2P.  54i  • 

.»2.  605.  (W.»  et  s.,  ol"!»^ 
Veto  sou#  sfii»-'  P''^ •" ■   '.■  ;,;   ?,'>• 
42   15   16   U',  25.  2»>.  28.  31,  i^. 

69  ><7.  188.  195.225.228.24.. 
9K\  255  265,  270.  2:1. 2,3  el  i., 
It  2.^>:  581.  284.  286  2^.18.  30; 
Tiis  355.  359,  :i59.  U»,  Uo.  41'.» 
pT^  451  462,4(«.  469l•ts..*i^• 
476;•48l'484.•48.5.488,5,H,5(>. 

tOT    5(.i"'   517,529,  5:8.  ;>î..  ^>, 
54     542;  549,  551.  558,  5*<.  605 

ai7'  6lftt, 640.642, 650,(i()9ftt.,(), 
Action  .le  êoci.Jté    221,  213  L-t  s. 

Acliuii  tian^iiiissil'ii' '.-'■'• 
Ailioint  au  niaii-e,  U-^- 
A.ljudkalK,n,207.  48d,49«.. 

A.lininift ration*  ftnanclel■e^,    l^-- 
Ailministiatinns  muniopaleB.  w.' 

A.Un^nisIratioU!^  publiques,  409  et 
S  .  44ù  fit  s.  _,  ,      -j... 

Air;che,157.^,211-2»i.«l'^- 
582, 

A"iMit  (.ommissionnj ,  •^^^• 

Agent  de  clinnsie.  378. 

Aaont  de  police,  ^t'^*- 

Agent  divionialique ,  440, 

Agréé    397  ,5  3-3^ 

Amende,  1,  2,  V  ...•.„  -,■'^0  ion 
42  57,  60,  0t,r>3,b9.  .0..0,^OS• 
l^i^  ll8et*..125.  130,  13i,l.i9, 
8:  Î50.  154.  155,  161,  167.  169. 
183,188,225.  2:8.251,  2.  .0.203. 
264  271  273.  276.  284.  321,. 122. 
|i:355;3;55.373,389,3W,4.X) 
etl.4l«.i07,473,481    4S9.4n.s 

^Vl  501    506.  518,  524,  ■<».  M, 
?i:^7:  546.  548.  551,  553,506. 

-,70  572.  573,  58<l,  Ijil,,  Oll,  t.l2, 
«14  6Î5,620,625,62i.,lW1.6b4, 

tj8o'et  s..  093  et  s.,  OSHi  el  s. 
Amis.  28<l. 
Annexe.  481.  otU. 
Anunlatiun.  195. 
Appel.  03,522.    _ 
Applicabilité.  O"; 
Apports  icompt'-  des).  -*^>- 
Appréciation  souveraine    1... 
App>K,baliou.  iOl.  ^19 ''',^.?«-„.., 
Avhiliv     155.  3:J.>.  .«0.  33.,3.T.i. 
174  514,  554.  a«.  618.  672.  684. 

Architecte .  95  el  SH,. 

Anêi-ages.  IW- 

Arivté    admmi=-lratif.    411.   41^, 

4»«i-  .     •         L,^ 

Aiivié  ilalipi'obalion .  41*. 

Assignation .  219,  2.iS.  ^*-  -1.  ■ 

Assistance  judiciaiw ,  J*-;„  .„, 

Assurances,  272. 3<V., 3<)9.  43( ,  ol)2. 

Autorisation,  192.  :5S1.  418 
Autoiité  administrative.  113.  iVi, 

563.  .  ,-,,    , 

Autorité  constituée,  42^  et  s. 
Autorité  supérieure    41.>. 
Avis  du  (:on>eil  d'Ktat ,  2<». 
Avocat.  359,  438, 
Avocat  à  la  Cour  de  cassation. 

378,394.  ,,.     ,.., 

Avoué,   65,   121.  _1 4a    14.".   l"-^- 

171,203,  214,215,  238,342,3k.. 

378  380.  387,  392.  4tltt  et  s..  404 

ets;,47'J,31(\512,528.61i'.6^"'- 

686,  691.  ,    ,    ..f\ 

Avoués   chaïubi-e  des),  44U. 
Bail.  14^.309. 
Biens.  256.  28.5. 
Bieus  coinniuuaux.  320. 
Bilau  'dép6l  du).  370. 
BiUetàokr«.  221.  222.  22:..  220. 

333  el  s. 
Bftideiv^u.  656. 
Brevet  d'invention.  U1J8. 


Cahier  des  ebaiges  .  JV.^'»*'.>-K 
1>!  145,  146,  1S1.21.>,  21.,2.î!-, 
341.  405.  510.511,510. 

Caisses  d'épargne  (administrateur 
des,.  461.  027. 

Cpisse  des  dépôts  et  consignalions.   , 

Caisse  du  trésor  public,  450,  1 

C.aution  ,  538. 
Cantionnement.20, 
t',oitiricat.70.  1..0,   l.i8.  3(.4,  nh.>. 

485,  508,  563.  bi>,i, 
,Vssion,221.272.  | 

Cliambif  consultative,  4.«^  | 

Chambre  de  commerce.  4,),.. 
Chainbie  de  discipline.  441  cl  >, 
Chambre  des  députés,  4», 
Chef  de  l'Etat,  44n, 
Clientèle,  414, 
Cocliinchine  ,  ^'«• 
Cobéiitieis,272.  2.4 
(■...lieue  électoral ,  444.      ^ 
C.iUocation   demande  en  ,  niJ. 
C.donies.  10.  HW.  6'2t''- 
C.immissaire  d-M'ol»^"- «;'■ 
C.ommissaii-e-priseur,  àtf,  300  ei 

s.,  395. 
Communaulé,2i3.  ,    ... 

C.Mnnuine.  243,  3(U,_'i20,  obi,  OoO, 
Coinmuiiicalion,  407, 
C.>miiensatinn,_229. 
Compétence,  462. 
(-...mptable   des   deniers    publics, 

C.mi'te','^202.  269.  287  rm 
C..m. te  {règlement  de),  209.  ,.i)0. 

Compte  courant ,  279. 

C.'nclusioiis.  404^ 

Ciiiidainnalion,  474. 

Condition,  187. 

("iiuseil  académique,  4.J0. 

CMns.il  d'arrondissement.  4o2. 

t,;.mseil.lel'amille,  44.20. ..to4, 309 

C..nseil  de  guerre.  581. 

C.mseil  de  p.-électure,  42<.)  et  4.^0 

Conseil  de  iévisi.>n.  4.3.3.  [ 

Conseil  d'Etat.  420  .'l  42.. 

Conseil  général,  f -.-^/"•..w 
Conseil  municipal.  -So-i,  4.«. 
Conseil  supérieur  de  1  Instruction 

publique ,  434.  , 

C.inserval.-ur    des    liyp.itheqn.'s . 

465.408.  409.  471  et  s     0^8^ 
Contentieux  admimstratil,  4^  ei 

•        ^^-  .-1 

.    Contiainto,  4.1. 

Contrat  de  mariage,  43,  2^»,  ^.«. 

*W5  et  s 

C.rùtiavention.  189,190,216.223.   - 

270.  278, 403  ,  x    orw    I 

Contrav.-ntion  (absence  de).  2W,    | 

2(>j.  237.  .  ,.  ,  „,.  ,,Q 
ContribuUons  indirectes  67,  EI9. 
Convention    verbale.     193,    4U.i 

C.*pie"  4.8.19,211.212,214,220, 

•V'    308,  310.  512.  560. 
Coupons  d'art  ions,  221,  24.3, 
Cour  d'appel,  «1. 
Cour  des  comptes .  42»  et  4^.'. 
Courtiers .  :«'8. 
Créances.  204.  2;.o.  2(x3,  2o4.2.0. 

271.  40t;.  452.  465.  4.0. 
Créances  (reconnaissame  dej.  .J.o. 
Créances  (transfert  doi,_  47<.>. 
Créanciers  de  l'ICtal.  4.C 
C.rédit  foncier.  240. 

a-ile    'MX  loi.  13...   ion.  1.9,  3I>.. 
32i;.  ;131.  474.  182.  489. 

Dut.-  certaine.  90,  H»!.:»».!. 

Dation  en  paiement.  231. 

Débiteur.  202  et  2ltî. 

Décés.lW.  273,  275. 

Déclaration  de  comniana, d««>.  J»', 

4K).  ,-- 

Déclaration    de    succession,   4.K, 

461. 
Défunt.  •2i'>2.  2>^y. 


Délai.  4.  •;■  '- W- 2^;  *1;5-," 

■'•Sli   262,  :«5,  340,  31l..l4.!et  ^. 

349'.  477.  489.  495,  r>07. 
Demande,  187,  257.  402. 
Deniers   publics,  428.  429.   I.m 

455. 
Dénartemenl.  243.  050. 
Dépôt,  8.  19,82,  484. 
Désistement,  118.  , 

Destruction  de  titre,  IW. 
Dette  ^reconnaissance  de).  ï.l- 
Devis.  456. 

Direct.-ur  des  administrations  pu- 
bliques. 447  et  148. 
Distribution  par  cmtribution.--.- 

Divorce,  31 1. 

D.in  manuel,  251  et  s 

Donalmn,  251,  252,204,21.1,  2Ni. 

581,  

D..t,275,  294,  296. 

Double  origm.-il,  i8î'- 

Droits  (avance  desN   2* 

Droit  proportionn.-l.  121.  1~'^.  l-"'- 
303.318. 

Droit  simple,  ..22. 

Echange.  52. 

ElVcls  négociables,  221  et  s. 

Enchères.  46,  57.  ;i8,  lo4. 

Endossement .  2.30,  244  el  245. 
I  Enfant .  254.  285. 
'    Eni-e<_'istrement  'délaul  d  I-IT*-., 
i   Enregistrement  'impossibilité  .1   . 

Eiîivgistivm.nl    préaliible  .   201, 

1   Enregistrement  simultané,  489  et 


Huissier,  4. 8. 13. 63. 6ik  •-;••«>•?>• 

12   74    108  et  s..  118.   119.   139. 

59,160,  169,  187.  18^,201    210. 

■>!■'  213  215,  216.  219.  220.  iM. 

m.  315,  320.  3;U,  :UK  343,  344. 

■Î4-    348,  357.  377.  3,8.  384,  38.. 

■V>:,'  m.  410.  191,  503,  519,  52., 

■528,  rCÎO.  530.  543.  554.  r.68,  5',>7, 

(.03,  013.  01  i.  6i'>:î.  674.  084.  O'.ll. 

Huissiers  (cliambie  .les].  440, 

Hypothé.lue,  38,  16.,  1.0,  lSo,22o, 


,  466, 470. 


Entivpreneur,  418. 
Epoux.  54.  273.  38tt,  390.  ..o-l. 
Erienr.  lWet60l. 
Elablissements  puWics.  243.  4ïii. 

050. 
Etat,  452.  .   , 

Etat  défiais.  121.  4oo,  olo. 
Etianger.  -  V. .  l  ctc  pas$e  e,i  pot/s 

Exceptions.  209  et  s. 
Exemption.  239.  31KI.  ,_ 

Expéd,li.m.4.8,19,82,  20(i  40.. 

560.  r.84  et  s.,  058  et  s.,  O0J.__ 
Expert .  45.  258. 320,327,  430.  -«4. 

Gi '3,018,072.(^84 
l-'xuerts  iraiil.orts  (lesl.  4,1U, 
Éxp.  t,^5.Ml.  73.  108.  121.  129. 

l?^î  188.  209  et  s..  213.  22(3.  4(<2. 

4«.I0.  5ii:i,  536.  543. 
Fxi.loit  isiL'nilication  (I   .  '■>"■>■ 
Extrait.  8.  19.  31.«.  311,  330.  .342. 

441,500.  061  et  662. 
,   Faillite,  380.  582. 

Femme.  50.  148.05:1. 
I    Fonctionnaire  )iublic .  41?. 
I    Fonctions  gratuites  .  :191). 
'    Fonctions  salariées. _.«H1. 

Force  pi-obant.-.  12<. 

Frais,  121,  l^vl.  Km.  4;". 

Frais  (taxe  des) ,  4..o. 

Fr.aude.2,  184,  193.402. 

Garde  champêtre,  ^f'-^ 

(ianle  dn  commerce,  .ii»,  ■i','o. 

Garde  forestier,  400, 

Garde  particulier  (nomination  <t.'  , 

415, 
Garantie,  272.  ,  .     .     .   ,  ,,j 

Gérant  -l'un  .UM.it  J/,  l^^acs ,  448, 
G,el'lier  4  8,  42.  111,  2O0.  .«o. 
''m  338,' 340.  :»2.  343,346,348. 

.T.8  et  s.,  mi.  :164  et  s.,  307  et  s  . 
:W.370.:i77.:^78,:^^2.387  527, 
530  55i,  00.'$,  015,  01b,  031,6.12, 
681,  691. 

S^;^.;J^99.  250,  271.  273.  27(5. 

281.  282.  452. 
Honwb.galion.  2(i9.  499. 
Hospices    (administrateurs   des.. 

511. 
Hospices  (coininissaii-es  des).  459. 


lu;mV«ble,272,467,478,481,485. 

lmimmité,224.  , 

Imprimeur.  76.  122,  lob.  I.-.8. 

Iniapable.  2t>7. 

Incendie.  272. 

Inconnu  .  2()7. 

Imlemiiilé,  272.  45.. 

Inscriiilion  h.\  polhécaire 

Intention.  19:1. 

Intérêt  public,  3.o.  411- 

Invalides  de  la  manne    43.. 

Inventaire.  41. 44.  45.  4..  08.. t!>.91. 

'"uo.  125.  1:12.  144,  146  1^'.  et 
s  205.  228,  247  et  s.,  2oi.  2.Tt.  çl 
s..  261.  202.  264  et  s..  2.0.  2,., 
278  '84  et  s.,  21K'..  329  et  s., 3.39, 
386;55S,629,641,  648,051  et  600. 

(m.  (.68.  .    ,.^ 

lonrnal.  76.  122.  156.  I08. 
';;u;n;dof,idel.5!.2.5*^..»lj-tb82. 

.lu.'.-inent.  0:1,6.5.  200.  21..  218. 

411.  474,  497. 
JuL-eui.'nt  .le  séparali..n.  441. 
.lugeiiunt  d'inlerdiclmn.  441 
.1  n._'emi'iit  non  enivgistre  ,  4UO. 
.luge  de  paix.  42.  :ie9. 

Légalisation  de  =^''!-'')a'"l'""'-- /--..'v 
Le"s.  56.  Kl.  151.208.  2t.l  .282.  .V*!. 
Ler^  (délivrance  .leU  208. 
Lettre  de  change .  221.  2.16.  i-iJ  tl 

s..  246.  1)53,  ()56.  0.1. 
Lettre  missive,  503. 
Licitulion.  498. 
Liqui.laUon.250.  2o3et  s- j'r'-  ■<■'' 

et  s..  641.  648.  649.  000.  Ot>8. 
MaU76.122.:ml364^:n2..i91. 

410.  418.  445.  b.2,  (.88. 
Maison  de  commerce.  279. 
Mandat.  202.  277.       ^_ 
Matrice  ca.lastrale.  (>b.j. 
Mémoire.  50O.  .  . 

m474ets.,478,5.-*0.6O2,.UO. 

641.  (..50.  660.  <>'>1.  '"'"^• 
Mention  fausse.  002. 

îii;ïe,;f«.  46.  181,  256,21.1^8.'. 

Ministère  public.  Ob.  •5'-\',V'^^',  ,- 
Minist.*.  ^2.391.  410.  4M.  44... 

M'mule.4.8.  11.28.  252.  :ilO.:n:î. 
™.  Soi.  :m  414.  :.:«'.  5.86.  bo8. 

Mutation  (droit  de).  498. 

N;;rdre'N.l'.13.2î'.3t>,ll-f-!. 
i5..ts.  55ets..61.(î2.  7:l,7(j. 
,,  79^;.  S6.  88.  90  et  s.  9b.  9,. 
<Y.).  105.  120  et  s..  12.1.  130  l-U, 
i:$5ets..l46,  liSets  1..,  o4 
et  s  158.  165  et  s..  1(4.  l.b.lî^O 
t  181  185  189.202.204.20... 
207"208."217.'22:î.226.  227.  2:!8. 
241  252.  254.  256.  257. 2bl  et  s.. 
■>(;9  271.  272.  274.  276  et  s..  282. 
288ets..29:i.2'.»î.  297,:i02,3t   . 

^,V3l9;:m..m343.:|iN 
3.52  et  s..  355.  :î.io.  3. ..  •5''»'^'; 
•«7  4:W.180.  481.  484.^1  s.,  492  et 
«  V>7  i'*^  501.  50:5.  olo.  otb. 
^21  ■5-'7  5;5'o.  r^!7.538et  s..»45 
ri2;S4:57..;584..ls..589.6t« 
el^  61 1  029. 648. 650. 6..2,  (.-«.l, 
t5.M)."6(K«,  67:1.684.091. 


ACTIi  l'AsiK  ES  CU.NSU(jLE.\Cli  U  IN  AL'HU;. 
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Nitlaircs    1^  cliaiiibiv    (!«'>«    —    \. 

Chainbrt'  (/<•  ilisrijiUm'. 
Nolaii'i"  lomniis,  21 1.  2()'.l.  <)7iî. 
Xolaiir  l'ii  sii-uiiil .   l'.i:!. 
Noiilii-alimi,  210. 
Niillilé.  1.  51>.l. 
Oblitraliiiii,  187,  l'.>T.  22l>. 
Obliiratioiis  df  snciél»'*.  24o  ft  s. 
Oliligatimi  sons  scinj;   juive,  l.'sT. 
Octriiis  (|ifé|)iisi'-s  ilrs),  458. 
Ol'lice  i,liansiiiis>hiu  d' .  411. 
Ollicioi- do  gi'iidai-iiiorio,  lii'i. 
Olllcit'r  dejusiite,  Ifî"). 
Onicicr  do  IVtat  civil ,  :$7r>.  .Mi.^ 
Ol'liciei'  de  pulico  judiiiairo,  370. 
Ollioicr  mimslériol.  2U,  240,  ;J7.">, 

:î7(i,  ;i78  cl  s. ,  :KÎ.  384,  :fit2  et  i'X',. 
Om.ioi-  imblic.  S,  2:i,  ÔW  i2.J,  132, 

1*1,  uVi,  i:58, 144,  i:.2,  lo:},  lor), 

1(57.  237,  210,  247,  310.  313,  .323. 
34S,  34'.),  355.  .358.  ,174  ot  s..  :«'2 
et  s.,  442,  402,  4(>5, 488  ot  s..  401. 

493, 4'.»7, 4'.>8.  rnji).  :m.  sm.  521 

ets.,  5i28,  531  ot  s.,  aX>,  540, 544, 

547,  5.50,  ri53,  572,  573,  580,  581, 

588,  591  ot  s.,  598  et  s.,  atl.  002. 

015,  IkS,  ("130,  (>:}S.  («44,  054,  0(i5. 

672,  675  ot  s.,  080.  082,  685,  089 

el  s.,  691,  1)95,  098. 
Oiiii^sioii.  474, 
O|ii)ositioii.  ti;!,  522. 
Oïdiiiiiiaaco  du  jufre,  129,  509. 
Ordonuanci!  sur  roqiiote,  MK 
Oii-iual.  1,213  et  n.,  217,  220.  313. 
l'aioirioul,  m\  2:B.  271,  272,  402. 

407,  410.   171.  495. 
l'Brapbo.  2i>l). 
ParlaL'o.  :{9.  49  ot  s.,  .'.5.  8.5.  |m. 

144.  I5il.20:!et  s..  481.  492,  497. 

498,  (541,  048  et  s..  052  et  (553. 
l'aveurs  du  tivsor.  45(J,  452. 
IVnaUté,  380,  40.3. 
l'onoj)leur,  :!04,  450. 
l'ère  absence  du),  -"ilii. 
IVtilion .  425. 
l'iocos  justilicalives.  45:^. 
l'iacaitl .  214  et  s. 
l'ulieo  d'assuraiico .  102  et  s..  1(56 

ol.s.,  173,  170,  177,  179,  181.  184 

ot  s.,  203. 272,  293,  291.  :iU7, 308, 

t>-<>;.  081. 
Police  judiciaire,  375,  4()0. 
Ptirtour  de  contraintes,  378,  'HXt. 
Poursuites,  2(H5. 
Pouvoir  exécutif ,  411. 
Préfet,  :«>1.    395.    lin.    U8.    42o. 

445.  581    072. 
Pi^éposés  de  renro^istronieiU.  40o. 
Prescription,  147. 187. 303. 549. 551 

et  552. 
Proscription  biennale.  551. 
Prescription  Irentenaire.  30.3.  549, 

552. 
Présomption,  130.  141.  113  el  s.. 

148,  152.  101,  184,  402. 
Prêt,  1(52.  107.  240. 
Prouve.   1:ïî.    134.  i:JS.    141  ot  s.. 

152.  100.  175.  177.  178,  184. 187, 

189.   193.  194,  171. 
Pivuvo  testiuiiinialo,  1.33. 
Prix  ,  229.  2.32,  41(i. 
Procès-verbal,  219,  220.  248,  254, 

258,  259,  277,  :i81.  430,  49(J.  490. 
ProclaïualJon .  209.  211. 
l'rocuration.62.  11X5, 104.205,227, 

454.  517,  (527. 
Ppuiuction,  10(5.  417. 
Promesse  de  paionioiil .  237. 
Promesse  de  veulo.  195. 
Propriété,  437.  478. 
Protêt.  221.  222.  224,225,234.  235, 

237.  212.  011.012,  014. 
Purge  légab'.  5o8. 
Quittance.  11,  28.  37.  56.  79.  80. 
83.  95.  105.  10(5.  168.  l'.di.  199, 
202.  275.  277.  287.  3(51.  ^-^l.  410, 
175.  478.  480.  484  et  s..  488.  562. 
"•91.  023. 


(Juitlauce  notariée.  19(5.  199. 
Quittance  sous  seing  privé.  liKJ. 

416. 
Radiation,  4(56,  467,  469. 
Récépissé,  290.  291,  304,  305,  589, 

(5(.I8. 
Receveurs    des   communes.    451. 

456.  463. 
Rocovourilo  ri'nrogislromotit.  1(*4, 

288,  .ÏW,  347,  349,  Ooo,  Oui.  034. 
Rooi'veurs  des  établisst'uients  pu- 
blics, 451. 
Receveurs  dos  finances.  450. 
Récompenses.  157. 
Reconnaissance.  251. 270, 276,  401. 
Recouvi^enient,  3i*0,  .'J95.  414. 
Refus ,  2o5. 
Registre,  245,310,311,  462,   10.3, 

165.  662. 
Registres  publics,  402. 
Reiuiso  de  titre,  244. 
Renonciation .  8(5  ot  87. 
Rente.  189.  19<.l.  3li9.  4(f2,  451. 
Rentes  (transfert  de),  451. 
Rente  viagère,  19!),  SLi'X 
Répertoire,  387,  414. 
Reprises.  273.  457. 
Requête,  110,  401,  40.3. 
Responsabilité.  9,  12,  23,  79,  108, 

148,  264,  273,  323.  355,  308,3t;9, 

.37.3,  386,  .389.  39(J,  407,  410,  411. 

422,  473,  5'Jl,  506.  518.  -iH.  537. 

538,  540,  547,  548,  550.  580,  601, 

a(5,  6;jl. 
Restitution.  192.  201,  474. 
Retraite,  447. 
Réunion  (ile  de).  515. 
Saisie.  124.  203,  2(»i.  3:34.  ïiô.  490. 

(KïJ. 
.Saisie-arivt.  124.  206. 
Saisie  conservatoire.  .'j34. 
Saisie  immobilière ,  203.  0(53. 
Scellés  (apiiosiliou  de),  310,  :î67, 

641. 
Scellés  (levée  de).  42,  44.  205.  »9. 

367.641. 
Seci-étaires    dos    administrations 

centrales.  377.  391. 
Secrétaires    dos     administrations 

municipales,  377,  .391. 
.Sénat.  125. 
Sorm.-ut ,  45.  1.3:i.  258. 
Siu'nature,  7(>.  122,  279,  286,  290, 

loi.  165. 

Sienature  (.nbson le',  279. 

SlirniOcation .   118.   188,  210.  212. 

21.3.  21.^401. 
Société  de  crédit  foncirr,  240. 
Société  ou  commandite.  245. 
Snmmalinu.  201. 
Soulte .  272. 
Souscrijdoui".  282. 
.Sous-préfet.   :n2.    391,   410.    415. 

445.  672. 
Stipulation .  272. 
Subrogé  tuteur.  41.  25(5. 
Succession.   247.    249.    262.    270. 

272,  274,  270,  277.  498. 
Surencbèro,  71. 
Svndic,  386. 
Tabac.  448. 
Tarif,  508. 
Taxe,  513. 
Témoins,  280. 
Testament .  ,55.  50.  SI  et  s..  86  et 

s., 208, 201. 202,3(55.486,570, 046. 
Testament  olou'rapho ,  486. 
Tiei.s,  124.  20().  :iOO.  532. 
Timbre.  189. 4(5.3.  ri95. 59(>.  5<K.t.  644. 
Tind>re  eu  débet.  5*.I9. 
Timbre  gratis.  599. 
Timbi'e  mobile.  590. 
Titres  (inscriptions  de),  644,  (548. 
Titre  annulé,  20O. 
Titres  de  créances  .  204. 
Titre  exécutoire.  159. 
Titre  inefficace .  199  el  200. 
Titre  inventorié,  255. 


I  Titre  de  rente  .  189,  4(J2. 
Tolérance,  266,  499. 
Transcription  littérale,  1 1 .  28.  475, 

480,  484  et  s. 
Transfert,  245,  451. 
Trésoriers  des  établissements  jiu- 

blics,  -163. 
Tribunaux,  431. 

Tutelle,  41,  42,  44,  46.  2.56.  257, 
200,  291,  292,  047. 
I    Université,  4.32. 

I   U.s.ago.  199.  2(5.5.  207.274.  277,2.85. 
28O,4(J3,404,420,4O2,472,482.r>(.K5. 
Usufruit,  478. 


Valeur  mobilière.  270.  .'{SI,  :86, 

416. 
A'énalité  des  otTices.  .377. 
Vente,  .38.  46.  49,  5:3,  54.  57,  58, 

100,  120.  128.  131.  i:32.  14(5.  154. 

162.  181,  195.  229,  2.32,  i38,  270, 

:!17,  :3S1,  :386,  416,  481,  492,  495, 

508. 
Vente  (prix  de),  162. 
Vente  aux  enchères.  40.  57,  58, 

154. 
Vente  judiciaire .  508. 
Vente  publique.  381. 
Visa  ]iour  timbre  ,  6<J2.  6ôb. 


Sect.  II. 

Secf.  lU. 
CHAP.  H. 

Secl.      I. 
Sect.    11. 

S  I-  - 


^  3. 


DIVISION. 
TITRE    I.    —  EMŒGISTREMEXT. 

CH.\P.  I.  —  .Nori').N>  t,É.\iiB.vLi;s   ii.  1  à  ii.'i^. 

Sect.  I.  —  Acte  public  passé  en  conséquence  d'un  autre 
acte  public  (n.  36  à  74). 

—  Acte  public  passé  en  vertu  ou  par  suite  d'un 
acte  sous  signature  privée  (u.  75  à  113). 

—  Règle  générale  (n.  114  A  110). 

—  CoMUÏIO.NS    EXHiliE»    l'OCH    LAl'l'LICATIO.N    DE^    ART. 

41,  42  ET  47,  L.  22  friu.  .v.\  Yll. 

—  Existence  d'un  acte  n.  117  à  125). 

—  Preuve   de    l'usage  de  l'acte   sous  signature 
jDrivée  ^n.  126  à  1X3). 

Pifuve  résultant  lies  l'iinncintims  du  l'urtf  pithlir   n. 

134  à  140  . 
Piettce  r('xitUiint  (If  préfomptinns  ifiurvu ,  pirciies  H 

vOiionJante^  ^u.  141  à  loi;. 
l'ituve  réxiillunl  de  ce  que  des  conventions  énoncées 
comme  verbales,  dans  un  acte  public,  n'ont  pu  exis- 
ter qu'à  la  condition  d'être  constatées  par  écrit  {n. 
Ia2  à  161). 
Preuves  applicables  à  certains  actes  spéciaux. 
1°  Polices  H'assurancRS  (n.  162  à  186). 
2"  Actes  adirés  ou  n'avant  plus  d'effet  (n.   187  à 

200). 
3"  Actes  dont  la  reprt'sontation  est  impossible  (n. 
201  à  208). 

-  Exr.EPTiu.NS  (n.  209). 
Exploits  et  autres  actes  de  même  nature  (n. 

210  à  220). 

-  Effets  négociables    n.  221  à  2:50). 
Ililtil  siiiiplr  ^n.  237  el  2:i8;. 
Lettres  de  change  (n.  239  à  242). 
Actions:  obligations  (ii.  243  à  24o). 
Li-llres  de  (jai/e  (il.  240). 

-  Inventaires    n.  247  à  2(52). 

—  Liquidations,  partages  et  autres  actes  énon- 
ciatifs. 

Liquidations  et  partages  (n.  263  à  286). 
Comptrs  ,11.  287  à  292). 
C'infrafsde  nutriage  (n.  293  à  297\ 

—  Exceptions  diverses  (n.  2t)8  à  :iOO). 
Actes  exempts  de  l'enregistrement  (n.  :301  k  310). 
Actes  administratifs  (n.  317  à  320). 
Actes  enregistrés  gratis  ou  eu  débet  (n.  321  et  322). 
.•lc<f.s  urgents  (n.  323  à  344). 
Cominaïuls  et  surenchères  (n.  343  à  347). 


CHAP.  III. 

Sect.     1.  - 

Sect.  IL  - 

S  1.  - 

S  2.  - 

§3.  - 

§4-- 

Sect.  III.  - 

Secl.  IV.  - 

^1-  — 

>;  0    

S  3.  - 

Secl.  V.  - 

.«  1-  — 

<   0      . 

§3. - 

§4-- 

§0.   - 

M-: 


ACTE  PASSK  EN  CONSÉQUENCK  D'UN  AUTRE.  —  Tithe  I.  —  nhnp.  I. 


CHAP.  IV.  —  Perï^onneï;  AixyiKLLEs  s'.vi'i'LiijrE  i,\  piininiiiTiiiN 

riE  KATRE    ISAGE    l)"lN    ACTE    XO.N    EMtEdISTIlK  (n. 

348  à  3o4). 

I"  Notaires  (n.  3oi)  et  356). 

2"  Huissiers  (n.  3o7'. 

3°  (ireffiers  (n.  3o8  à  37(1  . 

4"  Secrélaires  des  admiiiislnilions  crnlrales  et  mu- 
nicipales (n.  371  h  373). 

;;"  (Ifficiers  publics  (ii.  374  à  399). 

(>"  Avoués  (n.  400  à  407\ 

7°  Jup>s  et  arbitres  (n.  40Si. 

.S"  Ailrninislrations  centrales  et  municipales  ^u.  40'J 
à  421). 

9°  Autorité  constituée  (422  à  4Gi  i. 
Ht»  Registres  publics  (n.  462  à  473'l. 

r.H.M'.  V.  —  ril\.\Si:Hll'TIO.N,  DANS  LES  ACTES  l'tllLICS,  DE  LA  yllT- 
TA.MIE  DES  DROITS  D'ENREGISTREMENT  l'ERI.IS  SIR 
LES  ACTES  (Jll    Y  SONT  RELATÉS  (il.  474  il  488). 

C.IIAP.  VI.  —  Di^.ROGATIO.NS  A  LA  RÈGLE  CÉNÉRALE  TRACÉE  l'AR  LES 
ART.  41   ET  42,   L.  22  KBIM.  AN  VII. 

i;  1.  —  Eiirefiiritremenf  aiinultiiné  lies  (icles  rerits  jMir  le  mrmi' 

•  'ffkiir  piiblir  [n.  iS9  k  oW). 
S  -.  —  Aiiiir.iy  aii.c  (Ktes  îles  notaires  des  actes  sous  siijua- 

liire  ptivve  in.  ."iOl  à  317). 

CHAP.    VII.  —  l'icNALiTÉs.  —  Respo.nsauilitk  (n.  ol8  à  JiiS). 
CHAP.  VIII.  —  PiiK^cRii'Ti.iN    11.  :;49  à  .■i.")2V 


TITRE    II.  —  TI.MBRE^n.  ."i;i3i. 

CHAP.  I.  —  Prohiuition  générale  de  iamie  i  sa(;e  d'in  acte  non 
timrré  (n.  j34  et  b.")."i'. 

;;  I.  —  Ihfiiisr  iVaijir  sur  un  acte  non  timbré  in.  .'i.'Ki  k  '.'t'M). 
^  -2.  —  lli'frnse  île  prnnonrir  un  jni/mienl  sur  un  iirir  non 

tiuilirr  ij\.  i)o9  . 
ÎS  3.  —  Ui'fense  iruccom/ilir  un  acte  wlinini)itriitif  sur   un 

acte  non  timbré   n.  iiGO  à  o63i. 

Serl.  I.  —  Conditions  requises  pour  l'application  de  l'art. 
24,  L    13  brum.  an  VII. 

1"  E.xislence  matérielle  d'un  acte  (n.  .■>64  à  576). 
2"  E.xistenee  d"un  acte  assujetti  au  timbre  (n.  .■i77 

à  o94i. 
3»  Rédaction  de  l'acte  sur  le  timbre  prescrit  (n.  o9."i 

à  602V 

CII.\P.  11.  —  Personnes  aixcji  elles  s'aim-lioce  la  iMioiiinnioN 

DE    faire   ISAf.E  d'in    ACTE  NON    TIMBRÉ  (n.    603). 

I"  .Notaires  (n.  604  à  6l2'i. 

2"  Huissiers  (n.  613  et  614). 

3°  Ureffiers  (n.  615  à  617\ 

4"  Juges;  experts;  arbitres    n.  618  . 

5"  Avoués    11.  619  à  624). 

6"  Adininislratioiis  pulirK|ui'S    n,  625  à  627|. 

CHAI'.  III.  —  Exceptions  ;n.  628  à  632  . 

CH.\P.    IV.  —  ObLIOATIO-X    de   3IE.NTI0X.\EH    LE    l'MEMF.NT    Dl'    IiRon 

HE  TIMRRE  l'n.  633  à  635 1. 
.5  1.  —  \itr  nii'iilionné  iluns  un  aiie  publie  iii.  636  à  653). 
S  2.  —  Acte  sujet  un  timbre  (n.  651  h  663). 
S  3.  —  Acte  non  enregistré  (n.  664  à  6681. 
J5  4.  —  Acte  annexé  (n.  669  à  671  . 
S  5.  —  Of/ieiers  publies  au. rituels  est  ini/iosi'e  robliiiiitinn  ilr 

menlionnir  le  piiieuirnl  îles  ilroits  île  timbre    n. 

Ii72  à  67»  . 
§  6.  —  Mi-nlion  d'acles  non  timbrés    n.  675  el  676  . 
§  7.  --  Forme  île  la  mention  in.  677  à  683i. 

CH.AP.  V.  —  Pénalités.  —  Respo.nsabilité. 

!•  I.  —  l'éniililrs  (11.  684  H  694). 

S  2.  —  Hisponsahilité   n.  IW:,  k  698  . 


TITRE    I. 
ENHEGISTREMENT. 

CHAPITRE  I. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

1.  —  Les  amendes  pécuniaires  et  ni^'uic  la  nnllili:  i|ui  frap- 
paient les  acies  non  enregistrés  ou  non  timbrés,  ont  toujours 
paru  insuffisantes  pour  assurer  le  recouvrement  régulier  de 
l'impôt.  Du  temps  du  contrôle  et  sons  l'empire  des  lois  qui  ont 
précédé  celle  du  22  frim.  an  VII,  l'obligation  du  timbre  et  de 
l'enregistrement  était  une  des  conditions  essentielles  à  remplir 
pour  arriver  à  l'exécution  des  contrats.  —  V.  édil  de  Blois  de  juin 
1581,  enregistré  an  parlement  le  4  juill.  1581,  art.  2;  édil  de 
di'C.  1703  et  la  déclaration  explicative  du  10  juill.  1704;  L.  5-19 
déc.  1790,  art.  1 1  :  L.  9  vend,  an  VI,  art.  .30,'31,  47  el  48. 

2.  —  Le  législateur  de  l'an  VII,  en  se  refusant  à  subordonner 
la  validité  ou  In  nullité  des  actes  k  rexécntion  des  lois  fiscales, 
supprimait  une  des  garanties  delà  rentrée  derimpôt.Lesamendes 
jM'cuniaires  furent  augmentées  et  portées  à  un  taux  si  élevé 
ipie,  peu  d'anni'es  après,  une  réduction  fut  jugée  nécessaire  (L.' 
16  juin  1824,  art.  10  ,  mais  elles  étaient  encore  impuissantes  à 
empèclier  la  fraude,  el  il  était  indispensable  d'avoir  recours  à 
une  autre  sanction. 

3.  —  Cette  sanction  résulte  d'un  ensemble  de  dispositions 
qui  ont  pour  but  de  proscrire  l'usage  de  tout  acte  non  enregistré 
ou  écrit  sur  papier  non  timbré,  on  tout  au  moins  de  mettre  à  la 
cbarge  de  ceux  qui  en  font  usage  les  droits  des  actes  qui  avaient 
jusque-là  échappé  à  l'impôt.  En  droite  fiscal ,  on  désigne  donc 
par  les  termes  •<  Acte  passé  en  conséi/uence  il'un  autre  acte,  » 
l'acte  dans  lequel  il  est  fait  usage  d'un  acte  non  enregistré  ou 
non  écrit  sur  timbre. 

4.  —  En  ce  qui  concerne  l'enregislrement  ,  la  défense  de 
passer  un  acte  public  en  conséquence  d'un  autre  acte  public 
non  enregistré,  est  formulée  dans  l'art.  41,  L.  22  frim.  an  VII, 
ainsi  conçu  :  Les  notaires,  huissiers,  greffiers,  et  les  secrétaires 
des  administrations  centrales  et  municipales  ne  peuvent  délivrer 
en  lirevet ,  copie  on  expédition  d'aucun  acte  soumis  a  l'enregis- 
trement sur  la  minute  ou  l'original,  ni  faire  aucun  acte  en  con- 
séquence, avant  qu'il  ail  été  enregistré,  quand  même  le  délai 
pour  l'enregistrement  ne  serait  pas  encore  expiré,  à  peine  de  50 
i'r.  d'amende  aujourd'hui  10  fr.,  il'aprés  la  loi  du  16  juin  1824, 
art.  10),  outre  le  paiement  du  droit. 

5.  —  Le  même  article  excepte  les  exploits  et  autres  actes  de 
cette  nature,  qui  se  signifient  à  partie  ou  par  affiche  et  procla- 
mations, et  les  effets  compris  sous  l'art.  69,  §  2,  n.  6  de  la 
même  loi. 

6.  — ■  Ces  dispositions  ont  été  modilii'es  par  l'art.  56,  L.  28 
avr.  1816,  qui  porte  :  «  L'art.  41,  L.  22  frim.  an  Vil,  continuera 
d'être  exécuté  :  néanmoins,  à  l'c'gard  des  actes  que  le  même 
officier  aurait  reçus,  el  dont  le  délai  d'enregistrement  ne  serait 
pas  encore  expiré,  il  pourra  en  énoncer  la  date,  avec  la  mention 
ipie  ledit  acte  sera  présenti-  à  l'enregislremenl  en  même  temps 
que  celui  qiiicontient  ladilemenlion  ;  mais,  clans  aucun  cas,  l'en- 
regislrement du  second  acte  ne  |i(nirra  être  requis  avant  celui 
du  premier,  sous  les  peines  de  droit.  •> 

7.  —  L'enregistrement  des  actes  sous  signature  privée  n'est 
pas  soumis  aux  mêmes  règles  que  celui  des  actes  publics;  il 
n'est  pas  nbligaloire  dans  un  dédai  de  rigueur,  à  moins  que  ces 
actes  ne  portent  transmission  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouis- 
sance d'immenliles  ou  de  fonds  de  commerce.  Mais,  que  l'enie- 
gistremi'ul  soit  oliligaloire  ou  non  dans  un  délai  de  rigueur,  il 
ne  ]ieu(  être  fait  aucun  usage,  soit  par  acte  public,  soit  en  jus- 
lice,  ou  devant  toute  autre  autorité  constituée,  d'actes  sous  si- 
gnature privé'c,  qu'ils  n'aient  été  préalablement  enregistrés  (L. 
'22  frim.  an  VII,  arl.  23  . 

8.  —  La  sanction  de  cet  article  se  trouve  dans  l'art.  42  de  la 
même  loi,  d'après  lequel  aucun  notaire,  huissier,  greffier,  secré- 
taire ou  autre  officier  public,  ne  peut  faire  ou  rédiger  un  acte  eu 
vertu  d'un  acte  sous  signature  privée,  ou  passé  en  pays  étran- 
ger, l'annexer  k  ses  minutes,  m  le  recevoir  en  d<-pôl,  ni  en  déli- 
vrer extrait ,  copie  ou  expédition  ,  s'il  n'a  été  préalablement  en- 
registré, à  pi'ine  de  .'10  fr.  d'amende    .luj'iiiririiiii  |0  Ir.,  L.  I(i  juin 
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|r<;!4,  art.   10),  i>|  (li>  rrimiiilri'  piTsniiiii'lli-iiii'iil  ilii  ilmil ,   saut' 
ri'\ci-|>lioii  ineiitioiiiit'f  (liiiis  l'art.  H. 

9.  —  l'.i't  iirtii'li'  a  l'Ii'  inciililii';  mais  mia  cnnsi'i'vi'  le  principe; 
l'arl.  i:i,  L.  Il'i  juin  iSiV,  n'a  lait  ipn'  (Iimiiht  uiii>  l'acilili- aux  no- 
taires, ou  leur  |)c'ruii'llant  il''  passer  des  aeles  en  vertu  et  par 
suite  d'actes  sous  seinj;  privé  uciii  riiref;islri''S ,  el  de  les  énoncer 
dans  leurs  aeles,  mais  à  la  e<in<litiiMi  ipie  cliacnn  de  ces  actes 
SOUS  seing  privé  demeure  annexé  à  celui  dans  lequei  il  se  trouve 
mentionné ,  ((u'il  soit  soumis  avant  lui  à  la  formaliti'  de  l'enre- 
fristremiMil  ,  et  ijue  les  notaires  soient  personui'liement  respon- 
sables, non  seulement  di's  droits  irenre<^islremeul  el  de  timlire, 
mais  encore  îles  amendes  auxquelles  les  actes  sous  seing  privé 
se  trouvent  assujettis.  —  Il  est  d('rogé,  à  cet  égard  seulement, 
à  l'art.  U,  L.  ii  l'rim.  an  VII. 

10.  —  Ces  dispositions  s'appli<pient  également  aux  actes 
passés  en  pays  étranger  ou  dans  les  colonies,  dont  il  ne  peut 
être  fait  usage  en  justice,  ou  mention  dans  des  acrtes  publics, 
qu'ils  n'aieni  acquitté  les  mêmes  droits  (|ue  s'ils  avaient  été  sous- 
crits en  l''rance  el  pour  des  biens  situés  en  France  (L.  28  avr. 
1810,  art.  ."iHi. 

11, —  l'jilin,  pour  que  le  conlrôli!  des  préposés  de  l'adminis- 
Iralion  puisse  s'exercer  l'aeilemenl,  nu  dernier  article  île  la  loi  du 
22t'rini.  an  VII,  porte  que,  lorsque  des  actes  publics,  civils,  judi- 
ciaires ou  extrajudiciaires  se  l'oiit  en  vertu  d'actes  sous  seing 
privé,  ou  passés  en  pavs  iHranger  el  qui  sont  soumis  à  l'enre- 
gistreinent ,  mention  doit  être  faite,  dans  les  minutes,  de  la  quil- 
lance  de  ces  droits,  |iar  une  transcription  litli'rale  el  entière  de 
cette  quittance,  à  peine  d'une  amende  de  1(1  fr.  ianjourd'lini  ."î 
l'r.,  L.   It)  juin  ISil,  art.  lOi  par  cliaqiie  contravention  (art.  44'. 

12.  —  .Nous  ne  rappellerons  ici  ipie  pour  mémoire  les  arl.  47, 
L.  22  frim.  au  Vil,  :i7,  L.  28  avr.  l8Ui  et  IG,  L.  23  août  1871, 
qui  déd'eiident  aux  juges  et  arbitres  de  rendre  aucun  jugement 
et  aux  administrations  ceiitrali'S  et  nuiiiicipales  de  prendre  aucun 
arrêté  eu  faveur  des  particuliers,  sur  des  actes  non  enregistrés 
il  peine  d'être  personni'llement  responsables  îles  droits.  On  dé- 
signe plus  particulièrement,  dans  le  langage  du  droit  liscal,  les 
actes  non  enregistrés  produits  devant  les  juges  et  arbitres  sous 
le  nom  iVurlrs  iii-mluits  eu  roursirinstniiri'  el  nous  étudierons  la 
doct  ri  ne  et  la  jurisprudence  relatives  à  ces  actes,  iit/'/v(,v"jH(ye;/ie)i/. 

13.  —  Kn  résumi',  tous  les  actes  des  notaires,  huissiers  et 
autres  ayant  le  droit  d'instrumenter,  ainsi  que  ceux  des  admi- 
nistrations, tous  actes  judiciaires  ,  tous  actes  sous  seing  privé, 
toutes  mutalionsd'immeublesen  propriété,  usufruit  ou  jouissance, 
entre  vifs  ou  par  décès,  doivent  être  soumis  à  l'enregistrempnl, 
les  uns  dans  un  didai  déterminé,  les  autres  avant  qu'il  puisse  en 
être  fait  usage,  soit  en  justice,  soil  par  acte  public,  soit  devant 
loule  autorité  constituée. 

14.  —  Il  est  à  remarquer  que  le  législateur  s'est  servi  d'ex- 
pressions ditVéreiites,  suivant  qu'il  s'agissait  d'assurer  l'enre- 
gistrement d'actes  publics  ou  d'actes  sous  signature  privée.  \ 
l'égard  des  actes  publics,  l'art.  41,  L.  22  frim.  an  VII,  porte 
qu'aucun  acte  ne  pourra  être  fuit  en  cnnsiliiui'iici'  d'un  autre 
acte  public  avant  qu'il  n'ait  été  enregistré. 

15.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'actes  sous  signature  privée,  il  est 
fléfendii  d'en  fnirc  usmji'  |iar  acte  pul.ilie  avant  leur  enregistre- 
ment ^art.  2:t,  même  loii  et  il  va  contravention  si  un  acte  public 
est  ftiil  l'n  vertu  ou  par  .si/i'/e  d'un  acte  sous  signature  [irivée 
non  enregistré  ^art.  42  et  44,  L.  Ki  juin  1824,  art.  l'i). 

16.  —  Cette  dernière  loi  défend  même  d'énoncer,  dans  un 
acte  notarié,  des  actes  sous  signature  privée  non  enregistrés, 
sans  les  annexer  à  l'acte-  dans  lequel  ils  sont  mentionnés  el  elle 
oblige  alors,  les  notaires  personnellement  à  les  soumettre  à  la 
formalité  avant  l'acte  dressé  par  eux  el  à  acquitter  Ions  les  droits 
el  amendes  auxquels  ils  peuvent  donner  lieu  L.  10  juin  1824, 
arl.  J3i. 

17. —  Cependaiil,  la  plupart  des  auteurs  soutiennent  que  ces 
expressions  ne  doivent  pas  avoir  une  pilrtée  dilïérenle  les  unes 
des  autres.  Le  seul  bul  du  législateur,  dit  M.  Garnier,  a  été 
d'empêcher,  autant  que  possible,  que  les  actes  fussent  soustraits 
à  la  formalité  de  l'enregistremeni  et  du  timbre.  Ur,  ce  bul  ne  se- 
rait pas  atteint  ,  si  on  pouvait  faire  usiK/e  d'un  acte  non  timbré 
el  non  enregistré'  dans  un  autre,  ou  faire  le  ^ei'diul  en  coiifié- 
quenre  ou  e»  rrrlti  ilu  premier,  car  cet  acte  recevrait  une  exis- 
tence juridique  par  sa  constatation  dans  nn  acte  authentique, 
et  son  enregistremeiil  ultérieur  serait  tout  à  l'ail  inutile.  La  pro- 
hibition est  donc  gé'uérale;  d'où  il  faut  conclure  qu'agir  en  con- 
s^quenve  ou  en  vertu  d'un  acte,  faire  usa(je  de  eet  acte,  sont, 


dans  le  langage  des  arl.  23,  41  el  42,  L.  22  IViiii.  an  VII  ,  des 
expressions  qui  ont  h'  même  sens.  —  (Jarnier,  U>'p.  ijén.,  n. 
1070;  Dict.  enreg.,  v"  Acte  paasi'  en  ennsi.'riueaee  il'un  autre , 
n.  30;   Kd.  Clerc,  n.  ;>!)0;  (Miampiounière  et   Higaud ,  n.  3'.»2.'i. 

18.  —  Il  y  a  usage,  dit  le  hielioniiaire  des  droits  d'enregis- 
trement :  1"  lorsqui',  par  le  second  acte  ,  les  parties  transférées 
des  droits  qui  résultent  du  premier,  ou  ipi'elli's  conllrmenl,  ré- 
silient on  modifient  l'ai'le  non  enregistre';  2"  lorsque  le  second 
acte  tire  du  premier  des  constatations  utiles  aux  parties  et  que 
celui-ci  devient  la  base  d'une  convention  quelconque  entre  elles; 
3"  lorsque  l'existence  du  premier  acte  est  nécessaire  à  la  validité 
du  second;  4»  lorsque  le  premier  acte  est  énoncé  dans  l'acte 
public,  sans  former  la  base  essentielle  d'une  convention  entre 
les  parties.  —  iJiet.  eiireg.,  v"  .{rie  passi'-  eu  emtséijuenee  d'un 
autre,  n.  37. 

19.  —  D'après  .M.  iJem.inle,  les  locutions  eit  rniisripieiiee,  en 
vertu  ou  par  .fuite  sont  absolument  synonymes.  lîien  plus,  il 
faudrait  entendre  dans  le  même  sens,  l'art.  23,  L.  22  frim.  an 
VIl,rlisanl,  pour  les  actes  sous  signature  firivee ,  qu'il  n'eu  peut 
être  fait  "  aw'uu  usaije  par  acte  public,  »  etc.,  qu'ils  n'aieni  été 
préalablement  enri'gistrés.  L'arl.  42  est  une  cmiséquence  de  l'art. 
23;  dès  lors,  il  faut  admettre  que  l'interdiction  de  faire  aiuan 
((.<((;/e  desdits  actes  comprend  seulement  les  usages  énumérés  par 
l'art.  42,  à  savoir  :  faire  un  autre  acte  eu  vertu  de  l'acte  non  en- 
registré, annexer  cet  acte  non  enregistré  à  la  minute  d'un  acte 
authentique,  le  recevoir  en  dépôt,  on  en  délivrer  extrait,  copie 
ou  expédition;  le  tout,  sauf  l'exception  inlrodiiile  par  la  loi  du 
16  juin  1824.  —  Uemanle,  n.  82't. 

20.  —  Xous  pensons,  au  cmitraire,  qu'il  y  a  lien  de  distinguer 
entre  les  expressions  p'(.s.sv.%  en  cnns<-i/uenee  et  faire  usaije.  Con- 
sidérée au  point  de  vue  grammatical,  la  première  de  ces  expres- 
sions a  un  sens  évidemment  beaucoup  plus  restreint  que  la  se- 
conde ;  U(jir  en  con.'<cquence  d'un  ai'le  implique  l'idée  que  cet  acte 
est  la  base  ou  tout  au  moins  un  des  éléments  indispensables  du 
nouveau  contrai. 

21.  —  L'n  acte  peut  être  la  conséquence  d'un  autre  acte  d'une 
manière  plus  ou  moins  directe;  est  fait  en  conséquence  d'un 
autre,  non  seulement  tout  acte  qui  n'aurait  pu  être  fait  si  un 
premier  ne  l'avait  précédé,  mais  encore  tout  acte  qui,  se  ré- 
téranl  à  un  acte  précédent,  v  puise  un  élément  important.  — 
Trib.  Mort,  17  févr.  1H04,  Dèvallée,  J.  enreg.,  n.  178011,  Gar- 
nier, llep.  pér..  table  alpli.  de  18041 

22.  —  Même  entendu  dans  ce  dernier  sens,  le  fait  d"  ■<  a(jir  en 
conséquence  »  diffère  sensiblement  de  l'usage  simple  :  faire  usaqe 
d'un  acte  ,  c'est  en  tirer  tout  ou  partie  des  effets  juridiques  dont 
il  est  susceptible,  c'est  l'utiliser,  en  jouir,  en  disposer  suivant 
le  droit  qu'on  en  fait  découler;  mais  ce  n'est  pas,  nécessairement, 
en  faire  la  base  d'une  convention  nouvelle.  (<n  peut  utiliser  ce 
premier  acte  à  titre  de  simple  renseignement,  pour  la  justifica- 
tion d'un  droit  de  propriété  on  d'un  |iaiement  qui  ne  sont  même 
pas  contestés;  c'est  en  faire  usage. 

23.  —  On  doit  donc  supposer  que  le  législateur,  en  employant 
deux  locutions  dillérentes,  a  voulu  marquer  ipi'il  n'entendait  pas 
soumettre  aux  mêmes  obligations  les  actes  passés  en  consé- 
quence d'actes  publies  et  ceux  dans  lesquels  il  a  été  fait  usage 
d'actes  sous  signature  privée.  Pour  les  premiers,  du  reste  ,  l'en- 
regislremenl  est  toujours  obligatiiire  ,  il  est  assuré  par  des  pres- 
criptions nombreuses,  par  des  pi'nalités,  parla  responsabilité  des 
officiers  publics  ou  ministériels  ipii  les  ont  rédigés;  en  outre,  les 
répertoires  font  connaître  aux  préposés  l'existence  des  actes  el 
les  mettent  à  même  d'en  exiger  l'enregistrement  et  de  poursuivre 
le  recouvrement  des  droits.  Lors  même  que  des  actes  publics 
auraient  été  relatés  ou  mentionnés  dans  nn  autre  acte,  ils  ne 
seraient  donc  pas  dis|ieusés  de  la  formalité  dans  un  délai  de  ri- 
gueur et  rol'ficier  public  qui  les  aurait  rédigés  serait  dans  l'im- 
possibilité presque  absolue  de  les  soustraire  à  l'enreg'islremenl. 

24.  —  Il  n'était  donc  pas  indispensable  d'avoir  recours  à  une 
nouvelle  sanction  pour  eu  assurer  l'enregistrement.  Par  consé- 
quent, si  le  législateur  a  voulu,  par  un  excès  de  précaution, 
qu'un  acte  public  ne  puisse  servir  à  la  confection  d'un  autre 
acte  avant  d'avoir  éb'  enregistré,  on  s'explique  très  bien  ipril 
ail  entendu  restreindre  cette  oliligation,  au  cas  seulement  on  le 
premier  acte  est  un  élément  indis[iensable  du  second  ;  et  que, 
pour  ne  pas  entraver  la  rédaction  des  actes  publics,  il  ait  auto- 
risé, dans  une  certaine  mesure,  leur  usage  dans  d'autres  actes 
publics,  soil  comme  renseitrnement ,  soit  comme  justification  , 
puisque  le  recouvrement  tle  l'impôt  n'était  pas  compromis. 
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25.  —  La  <:iluntion  psI  toiito  dilTérente  à  r(5grnr(l  rli-s  ado? 
sous  sijrnature  privée  rlont  il  est  fait  usage  Haiis  «n  acte  pulilie. 
A  l>xceplioii  d'un  petit  nombre  d'entre  eux  dont  remvi;i?trp- 
ment  est  nbligatoire  dans  un  délai  détermine',  les  aetes  pnns  seing- 
priv^  ne  sont  soumis  qu'îi  un  enretristremenl  facultatil'.  L'usage 
seul  qui  en  est  fait  dans  un  acte  authentique  a  pour  eux  d'im- 
portantes ronséquenees  en  droit  civil;  il  leur  donne  une  exis- 
tence juridique;  il  leur  permet  d'acquérir  date  certaine,  et  sou- 
vent la  mention  dans  un  acte  public  en  rendrait,  à  ce  point  de 
vue  même,  l'enresristrement  inutile.  C'est  ce  que  le  législateur  a 
voulu  empêcher;  aussi  s'est-il  servi  d'expressions  différentes 
ayant  une  tout  autre  portée,  et  il  aformidi',  contre  tout  usage 
dans  un  acte  public,  d'actes  sous  signature  privée  non  enregis- 
trés, une  prohibition  générale  dans  les  ternies  qui  lui  ont  paru 
avoir  le  sens  le  plus  étendu. 

26.  —  Il  nous  paraîtrait  donc  inexact  de  dire,  avec  M.  De- 
mante,  que  l'art.  i2,  L.  '22  frim.  an  VII,  étant  la  sanction  de 
l'art.  23,  l'interdiction  de  faire  (ii(Ç!<n  usaip'  d'actes  sous  signa- 
ture privée  non  enregistrés,  comprend  seulement  les  î/s^ff/cs' 
énumérés  par  cet  art.  42.  C'est  à  lorl  que  le  savant  professeur 
veut  subordonner  l'art.  23  h  l'art.  42  et  faire  dépemlre  le  sens 
du  premier  du  sens  du  second  ;  h  notre  avis  c'est  le  contraire 
qui  est  vrai.  L'art.  23  consacre  la  règle  de  l'obligation  d'enre- 
gistrer les  actes  sous  signature  privée;  l'art.  42  se  borne  à  en 
faire  l'application.  —  Conclusions  du  procureur  général  près  l:i 
G.  cass.  belge,  2it  juill.  18(>4,  [Garnicr,  Ri'p.  pi'r..  n.  2068 

27.  —  tVest  donc  dans  les  termes  mêmes  de  l'art.  23,  siège 
de  la  ilispositioii  dont  il  s'agit,  qu'il  faut  en  rechercher  la  si- 
gnification, et  il  n'y  a  pas  lieu  de  l'interpréter  par  les  expres- 
sions de  l'art.  42  qui  lui  est,  au  contraire,  subordonnée.  —  Ibid. 
—  Sic.  Délib.  lit  déc.  1834;  — 2  janv.  1833  (.1.  enrcg.,  n.  11079). 

28. —  S'il  fallait  une  dernière  preuve  que  les  actes  passés  en 
conséquence  d'actes  publics ,  ne  sont  pas  soumis  au  même  ré- 
gime que  les  actes  faits  en  vertu  d'actes  sous  signature  privée, 
elle  résulterait  de  ce  qu'il  a  été  prescrit  de  transcrire  littérale- 
ment la  quittance  des  droits  payés,  dans  les  minutes  des  actes 
publics,  civils,  judiciaires  ou  extrajudiciaires  qui  se  font  en  vertu 
d'actes  sous  signature  privi'e  ou  passés  en  pavs  étrangers...  (L. 
22  frim.  an  VII,  art.  44). 

29.  —  ...  Tandis  qu'aucune  disposition  n'oblige  les  notaires  à 
constater,  dans  l'acle  fait  en  conséquence  d'un  autre  acte  pu- 
blic, que  ce  dernier  a  été  enregistn''.  Spécialemiuit ,  ils  ne  sont 
pas  tenus  d'énoncer,  dans  les  certificats  de  ]iriipriété  di'livn^s 
pour  être  produits  aux  payeurs  du  Trésor,  que  les  actes  publics 
dont  il  V  est  fait  mention  ont  été  enregistrés.  —  Sol.  10  mai 
18SI,[F'.  Bull,  denreg.,  art.  iu>] 

30.  —  Enfin,  notre  système  est  d'accord  avec  le  principe  de 
la  distinction  fondamentale  entre  l'enregistrement  nécessaire  et 
renregislrenient  facultatif,  distinction  très  réelle  que  la  loi  de 
frimaire  a  établi  en  fait,  bien  qu'elle  ne  contienne  aucune  décla- 
ration positive  à  ce  sujet.  —  Rapport  fait  par  Cretet  au  Conseil 
des  Anciens  sur  le  projet  de  loi  du  22  frim.  au  VII  (Oarnier,  R(<)). 
pi'r.,  annexe  1868,  p.  382).  —  V.  encore,  Dict.  notar.,  qui  éta- 
blit une  distinction  entre  les  ac\Pi  passi'a  en  conséqtii'nce  <\'nclPS 
publics  et  les  ncles p(is<ti<!t  en  vertu  d'actes  sous  signature  [uivér, 
v»  Arte  nolnrii',  seet.  M,  art.  6-1°  et  2°. 

31.  —  Nous  devons  reconnaître  que  la  jurisprudi'uce  paraît 
n'avoir  tenu  aucun  compte  de  cette  distinction;  du  moins,  elli> 
n'a  été  formulée  d'une  manière  précise  dans  aucun  arrêt  ou  ju- 
gement. Au  contraire,  dans  un  grand  nombre  de  décisions  re- 
latives à  des  actes  sous  signature  privée  dont  il  avait  été  fait 
usage  par  acte  public,  les  expressions  jjtjss<':<  en  ennst'ijwnce , 
e)l  rerlu ,  à  la  <iui(e  ou  fiiire  iixiir/e ,  sont  considi'rées  comme  sv- 
nonvmes  et  employées  indifféremment  les  unes  pour  les  autres. 

32.  —  Il  a  été  jiigé,  en  elTet,  ipje  les  dispositions  de  l'art.  42, 
L.  22  fi-im.  an  \ll,  sont  générales  et  absolues;  qu'elli'S  doivent 
être  appliquées,  même  dans  le  cas  on  l'acte  sous  Si-ing  privé  ne 
serait  pas  la  cause  unique  île  l'acte  public;  (pi'il  suffit  donc 
qu'il  en  soit  un  des  éléments  ou  que  rengagement  contracté 
par  l'acte  public  soit  une  suite  et  une  enns('iiuei)ee  tU-  l'acte  sous 
signature  privée.  —  Cass.,  ch.  réunies,  21  iuill.  184»,  Oaulron, 
IS.  49.1.06G,  P.  .'iO.1.82,  D.  49.1.238,  Inst.  gén.,  n.  1844-1", 
J.  fnreg.,  n.  1477C~;  —  22  avr.  IS.'iO,  Jeanson-Poulet,  S.  JiO.l. 
359,  P.  .'ÎO.2.42,  D.  .'iO.l.lQ',  Inst.  gén  ,  n.  187.S-1°,  J.  enreg.. 
n.  U939  ;  —  !}  avr.  18.Ï4,  Robinet,  ;S.  .=54.1. 3CC,  P.  ri4. 2.179, 
IJ.  54.1. H8,  Inst.  gén.,  n,  20)9-1",  .1".  enret'.,  n.  16012.  (",ar- 
nier,  {fp.  fH'r..  ii.  88' 


33. 


!{.  —  "  .\ltendu,  porte  un  autre  arrêt,  que  des  dispositions 
combinées  des  art.  23,  L.  22  frim.  an  VII  et  13,  L.  16  juin  1824, 
il_  résulte  qu'on  no  peut  faire,  dans  un  acte  public,  aucun  usar/e 
d'un  acte  sous  seing  privc^ ,  si  ce  dernier  acte  n'est  enregistré 
avant  l'acte  public.  »  Or,  pour  que  cet  enregistrement  soit  obli- 
gatoire, sous  les  peines  portées  par  la  loi,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'acte  privé  soit  la  cause  unique  ou  principale  de  l'acte  pu- 
blic; d'après  l'art.  42,  L.  22  frim.  an  Vit,  il  suffit,  pour  rendre 
ces  peines  applicaliles.  quo  l'acte  public  soit  fait  en  rertu  ou 
par  suite  (](>  1  a,cte  privé,  c'est-à-dire  que  l'acte  privé  soit  devenu 
un  des  éléments  de  l'acte  public  dans  lequel  il  est  menlionné. 
—  Cass.,  17  févr.  I8:S8,  Achard,  S.  :iS.I.3:;2,  P.  :;S.1137,  D. 
.Ï8.1.119,  Inst.  gén.,  n.  2137-2",  J.  enreg.,  n.  16700,  Garnier, 
Ii''p.l>rr..n.  984: 

3i."  Enfin,  il  a  été  jugé  également  qu'il  suffit,  pour  que 
renrrgistri'menl  d'un  acte  privé  devienne  obligatoire,  que  cet 
acte  soit  devenu  un  des  éhmients  de  l'acte  public  dans  lequel  il 
est  mentionné  sans,  en  être  la  cause  unique  et  principale  ;  et  l'on 
doit  entendre  par  acte  pii!;si>  en  ennsi^r/uenee  ou  en  vertu  d'un 
autre,  tout  acte  qui  se  réfère  à  un  acte  préexistant,  quand  même 
il  ne  le  rappellerait  pas'd'une  manière  explicite.  —  Trih.  Seine, 
27  juin  1868,  C''  des  Pelites-Voitures,  'S.  ()9.2.89,  P.  69.474, 
J.  enreg.,  n.   18^40,  Garnier,  Rép.  pi'r.,  n.  2769. 

35. —  Par  ce  dernier  jugement,  il  n'est  pas  douteux  qui>  h< 
juge  a  compris  dans  sa  définition,  non  seulement  l'acte /ws.'sé  en 
eonsi'(/uenee  ,  mais  aussi  l'acte  pusse  en  vertu  ou  pur  auite  d'un 
autre  acte  et  Vuete  qui  fuit  uxiuje  d'un  acte  privé,  ces  différentes 
expressions  ayant,  ,1  ses  yeux,  la  même  valeur.  Cepi-ndanl,  si 
l'on  (Hudie  li>s  nombreu.x  arrêts  rendus  en  cette  matière,  il  est 
impossible  de  ne  pas  reconnaître  que,  généralement,  l'art.  41, 
L.  22  frim.  an  Vil,  a  été  interprété  dans  un  sens  beaucoup  plus 
restrictif  que  l'art.  42,  el  que,  s'il  y  avait  tendance  .'i  admettre 
de  nombreuses  exceptions,  ou  du  moins,  certaines  atténuations 
îl  la  règle  formulée  par  le  premier,  la  jurisprudence  serait  dis- 
posée au  contraire  ,  à  donner  à  la  prohibition  édictée  par  le  second 
de  ces  textes  le  sens  le  plus  étendu  et  à  exiger  l'enregislrement 
des  actes  privés  même  smiplement  ineiitionués  dans  un  acte  pu- 
blic. C'est  ce  qui  va  nous  permettre  d'établir  l'examen  des  iliJTé- 
rentes  solutions  intervenues  dans  la  matière. 


Section  I. 

\c\v  piilUic  ji.Tssé  en  coiiséqneneo  d'un  auln*  acte  luililic. 

3fi.  —  lia  été  jugé  que  le  procès-verbal  de  remise  d'une  adju- 
dicatiiMi  d'immeubles  pouvait,  même  avant  la  loi  du  28  avr. 
1816,  être  enregistré,  sans  amende,  après  la  rédaction  du  pro- 
cès-verbal d'adjudication  définitive,  si  le  premier  de  ces  actes, 
considéri'  comme  première  vacation,  était  encore  dans  le  délai 
légal  pour  l'enregistrement. — -Cass.,  11  sept.  ISIl,  Malo,  [^S.  el 
P.  chr.,  Inst.  gén.,  préc.  clir.,  n.  .'il,  Tesli'-Lebeau,  V  Àeljttflieu- 
tion  .  n.  101 

37.  —  Jugé  que  le  notaire  qui  rédige  un  acte  public  en  cnn- 
si'rjuenee  d'un  autre,  non  encore  enregistré,  se  rend  passible 
de  l'amende  el  la  règle  s'applique,  encore  bien  que  les  délais 
pour  l'enregistrement  du  |iremier  acte  ne  soient  pas  expirés, 
que  les  deux  actes  aient  été  passc^s  à  quelques  heures  de  dis- 
tance l'un  de  l'autre,  et  que,  pendant  ces  quelques  heures  le 
bureau  local  d'enregistrement  ail  été  fermé.  —  Pour  l'applica- 
tion delà  règle  ci-dessus,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  premier 
soit  \c  fon'leiiwnt  du  second  ;  mais  il  faut  que  ce  second  acte  ait 
été  fait  pur  une  suite  m'i-e^suire  du  premier;  tel  est  le  cas  où  une 
quittance  définitive  relate  une  quittance  notariée  d'un  à-comple 
non  enrcgislri'e;  il  est  évident  que  si  celle  première  iiuittance 
n'avait  pas  existé,  la  seciunli'  n'aurait  pas  exprimé  la  libération 
entière  de  l'acquéreur.  -^  (^ass.,  22  oct.  1811,  Colombier,  S.  et 
P.  chr.,  Inst.  gén.,  préc.  chr.,  u.  îi.'î,  .1.  enreg.,  n.  4123^ 

38.  —  Décidé,  toujOLU's  d'après  les  mêmes  principes,  que  si  le 
mari  a,  par  un  autre  acte,  conslitué  une  hypothî'que  ,"i  sa  femme 
pour  garantie  ilu  prix  île  vente  par  lui  reçu,  l'acte  de  constitu- 
tion d'hypothèque  étant  /((  enns^quenee  de  l'acte  de  vente,  ces 
deux  actes  doivent  être  présentés  en  même  temps  à  l'enrcgistre- 
ment,  sous  peine  de  l'amende  prononcée  par  les  art.  41,  L.  22 
frim.  an  VII  et  -iC,  L.  28  avr.  1816. —  Cass.,  17  nov.  1862,  X..., 

S.  63.1.47,  P.  63.143,  V).  63.1.70,  Inst.  gén.,  n.  2244-1°,  Gar- 
nier, Ri'p.  pi'r.,  n.  17.';8' 

39.  —  lia  été  jugé  que  le  notaire,  qui   mentionne   dans  un 
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iiiiil^f.'.',  |)i)iii- lUalilir  les  quiililés  ilos  parlips  el  la  preuve  de 
l'inilivisioii  existant  entre  elles,  une  cession  de  droits  successifs 
re(;.ue  par  un  autre  notaire  el  non  enrefristrée ,  commet  une 
oonlrav.-ntion  à  l'art,  il.  L.  22  Irim.  an  VII.  —  Trib.  Saint- 
l'iauden»,  l.'i  mars  1870,  Bordères,  [.).  enrej:.,  n.  2ti|xb,  (jarnier, 
%/,.  iii'i:,  n.  WJ'.l 

40.  —  D'après  ce  jugement,  il  faut  entendre  par  les  termes 
i«  acte  en  conséquence  »  l'acte  qui  se  rc'fÎTe  à  un  écrit  préexis- 
tant, ou,  en  d'autres  termes,  celui  dans  lequel  il  est  l'ail  usage 
d'un  autre  acte  |K)ur  en  retirer  les  efl'els  juridiques  nécessaires. 
Mais  nous  pensons  que  la  simple  r('f('iritn-  h  un  autre  acte  n'é- 
•  piivaul  pas?!  la  eimsf'r/Hcnrc ,  et  qu'en  thèse  irénérale  tout  aele 
pulilie  (|ui  ne  sert  qu'à  élalilir  les  qualiti's  des  parties,  ou  à  don- 
ner de  sinqdes  renseignements  sur  les  parties  uu  l'olijet  de  leurs 
conventions,  ne  peut  être  considéré  conmie  fournissant  un  des 
éléments  de  l'acte  ijui  s"y  réfère  et  que,  par  conséiiueiil,  il  peut 
en  être  fait  usaf;e,  sanscontravention.  avant  l'enregistrement. 

41.  —  ...  Kt  il  n  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'inventaire  fait 
[inr  ui\  notaire,  à  la  requête  du  tuteur  et  en  présence  du  su- 
brogé tuteur,  n'est  pas  un  acte  l'ait  en  conséquence  de  la  nomi- 
nation du  snliriigé  tuteur,  car  il  est  bien  moins  la  conséquence 
de  cette  nomination  que  celle  de  la  disposition  de  l'art.  WI,  C. 
civ.,qui  le  prescrivait.  11  en  résulte  ipie  renonciation,  dans  l'in- 
ventan-c,  de  l'acte  par  lequel  le  subrogé  tuteur  est  nommé,  quoi- 
qu'elle ait  été  l'aile  sans  la  mention  do  l'enregistrement  de  cet, 
acte  ,  i|ui  n'a  eu  lieu ,  en  ell'el ,  que  plus  tard,  mais  dans  le  délai 
ili'  la  loi,  ne  constitue  pas  une  contravention  à  l'art,  il  ,  L.  22 
Irim.  an  VII,  et  ne  donne  pas  lieu  à  une  amende  contre  le  no- 
taire. —  Cass.,  3  janv.  1827,  Erard ,  [S.  et  P.  chr.,  Inst  gén.,  n. 
I2lll-i",  .l.enre"-.,  n.  80.-i9i 

42.  —  Cependant,  il  ne  faudrait  pas  exagérer  la  portée  de  cet 
arnH,  et  si  l'on  jiouvait  trouver  dans  l'acte  en  conséquence  du- 
quel un  autre  acte  a  été  passé,  non  seulement  la  constatation 
des  qualités  des  parties,  mais  encore  le  titre  même  en  vertu  du- 
quel elles  agissent,  le  second  acte  serait  évidemment  [lassé  en 
cunséquence  du  premier;  c'est  ce  qui  a  été  jugé  dans  une  espèce 
Mi'i  il  avait  été  proci'dé  à  une  levée  de  scellés  sur  la  réquisition 
■  l'un  tuteur,  avant  que  l'acte  de  nomination  à  la  tutelle  eût  été 
iiiregistré;  le  greffier  qui  avait  souscrit  le  procès-verbal  a  été 
condamné  à  une  amende  de  'Mt  fr. —  Dans  ce  cas,  le  gret'Iier  ne 
pouvait  être  dispensé'  de  l'amende,  par  le  motif  que  la  levée  des 
scellés  était  un  fait  émanant  du  juge  de  paix  et  qu'elle  n'était 
pas  la  conséquence  nécessaire  di-  la  nomination  du  tuteur.  L'ar- 
rêt établissait  en  effet  avec  raison  (|ue  la  levée  des  scellés  était 
une  suite  évidente  île  la  nomination  du  tuteur,  puisqu'elle  avait 
été  faite  à  la  requête  de  ce  dernier,  l't  que  celui-ci  n'avait  pu  la 
requérir  à  ce  titre,  ni  le  greffier  y  procéder  qu'en  vertu  de  celte 
nomination.  —  Cass.,  H  nov.  1811,  Lanisson.  [S.  et  P.  chr., 
Inst.  géii.,  préc.  chr.,  n.  (il,  .1.  enreg.,  n.  4117;»^ 

43. —  .luge  qu'un  notaire  ne  peut,  sans  contravention,  ré- 
diger le  contrat  de  mariage  d'un  mineur,  en  conséquence  des 
délibérations  du  conseil  de  famille  qui  aulurise  le  mariage,  ce 
eonsentenient  étant  un  élément  indispensable  de  la  validité  du 
contrat.  —  Trib.  (îrenoble,  27  juill.  I8;{ti,  .1.  enreg.,  n.  H784] 
—  Trib.  Fontainebleau,  2ijiiill.'  l.S;(!),  !,1.  enreg.,  n.  12367] 

44.  • —  Malgré  ces  décisions  ipii  nous  paraissent  fortement 
motivées,  l'administration  semble  plutôt  nilopter  la  doctrine  de 
l'arrêt  que  nous  avons  analysé,  sit/ira .  n.  il,  et  accorder  le  bé- 
néfice de  l'exemption  de  l'enregistrement  préalable  aux  nomina- 
tions de  tuteurs,  aux  émancipations  el  enfin  à  toutes  les  délibé- 
rations du  conseil  de  famille  qui  précèdent  les  levées  de  scellés, 
les  inventaires,  etc.  —  Sol.  28  juin-20  déc.  1845  (J.  enreg.,  n. 
It'.s;i2-1<');  —  l(j  févr.  1808  (.1.  enreg.,  n.  18480-1»,  Ournier, 
Wp.ix'r.,  n.  2:i(>i';  —  11  juill.  1870;  —  29  mai  1872  (Dict.  en- 
reg., Inc.  cit..  n.  71). 

45.  —  Décidé  qu'un  notaire  peut  procéder  h  la  continuation 
de  l'inventaire  avant  que  le  procès-verbal  de  prestation  de  ser- 
ment des  experts  ail  été  enregistré.  —  Sol.  20  juin  1827  (Rec. 
Kolland,  n.  1892'.  —  Cotidvi .  Trib.  Dieppe,  li  mars  1826,  Pa- 
rent,  .1.  enrejr.,  n.  S.'i.'i:!] 

40.  —  ...  ht  qu'un  notaire  peut,  sans  contravenlii^n,  procéder 
à  la  vente  aux  enchères  du  mobilier  appartenant  h  îles  mineurs, 
à  la  requête  de  leur  tuteur,  quoique  1  acte  île  nomination  de  ce 
tuteur  n'ait  pas  été  enregistré.  —  Sol.  8  nov.  IS.'il  P.  Bull, 
enreg.,  art.  110,  .1.  enreg..  n.  Ifi892-I«).  —  Sir,  Rolland  de 
Villargues,  We/j.  ifu  noi.,  y"  Veufe  i/e  me!/'>/e.<,  n.  27r). 

47,  — .luge,  dans  le  même  sens,  qu'aucune  contravention  n'a 


été  commise  par  le  notaire  qui  a  procédé  à  un  inveiit.iire  dans 
lequel  figure  un  autre  notaire  commis  par  ordonnance  du  juge, 
|)Our  représenter  un  absent,  sans  que  celte  ordonnance  ait  été 
enregistrée.  —  Trib.  Saverne,  20  févr.  1830,  [J.  enreg.,  n. 
ll63â-2»[  —  Ce  jugement  est  critiqué  par  le  Dict.  enreg.,  lor. 
eil.,  n.  72,  qui  soutient  avec  raison,  cmyons-nous,  f|ue  cette 
ordonnance  était  un  élément  indispensable  de  l'inventaire. 

4S.  —  Il  avait  même  été  jugé  qu'un  notaire  ne  contrevient 
pas  il  l'art,  il,  L.  22  frim.  an  VU,  en  recevant  un  acte  d'échange 
avant  d'avi>ir  fait  enregistrer  l'acte  de  vente  dressé  par  lui  au 
moven  duquel  l'échangiste  est  devenu  propriétaire;  un  acte  d'é- 
change n'étant  pas  la  conséquence  d'un  acte  de  vente.  —  Cass., 
ii  juin.  181.';,  Pradier,  [S.  et  P.  chr.,  Inst.  gén..  préc.  chr., 
n.  287" 

4J).  —  Mais  nous  pensons  que  la  Cour  de  cassation  a  donné 
dans  celle  affaire  un  sens  beaucoup  trop  restrictif  au  terme 
"  l'ait  en  conséquence,  »  et  que  l'acte  qui  établit  rciri''ine  de 
propriété  d'un  immeuble  vendu  ou  partagé  est  un  des  éléments 
importants,  sinon  indispensable  de  la  vente  ou  du  partage  et  que 
ces  contrats  sont  passés  en  conséquence  de  l'acte  qui  établit  la 
propriété  entre  les  mains  de  celui  qui  stipule  relativement  à  ces 
inmeubles.  —  Garnier,  Rr/i.  f/rii.,  n.  1173-3". 

50.  —  Jugé,  en  elTet,  qu'un  partage  n'a  pu  ^'tre  rédigé  sans 
contravention,  lorsque  la  renonciation  de  la  femme  il  la  commu- 
nauté dont  dépendent  les  biens  partagés ,  n'a  pas  été  enregistrée. 
—  Trib.  Niort.  17  févr.  1804.  Devallée,  .1.  enreg.,  n.  17809,  Gar- 
nier, Ri>p.  pt'r..  tabl.  alph.  de  ISOi] 

51.  —  ...  Ou  lorsque  le  jugement  d'adjudication  des  biens 
partagés  n'a  pas  été  soumis  pn-alablemenl  h.  la  formalité.  — 
Trib.  ,\miens.  18  juin  18i0,  M.  notar.,  n.  127.Ï1] 

52.  —  ...  Ou  lorsque,  dans  un  échange,  il  est  fait  mention 
d'un  partage  notarié  non  enregistré  attribuant  les  immeubles 
échangés  à  l'une  des  parties.  —  Trib.  .\iort,  17  févr.  1864,  pré- 
cité. 

53.  —  ...  Ou  lorsque,  dans  une  vente,  la  propriété  des  biens 
vendus  résulte  d'un  partage  non  enregistré.  —  Trib.  Thionville, 
17  mars  18il.  Cloché,  [J.  enreg.,  n.  12707' 

54.^  ...  Ou  lorsque,  dans  une  vente  d'immeubles  de  com- 
munauté, le  inari  intervient  seul  par  suite  d'une  renonciation  îi 
la  communauté  non  enregistrée.  —  Sol.  .30  juill.  1872  (Dict. 
enreg.,  hii'.  rit.,  n.  49i. 

55.  —  De  même,  le  notaire  qui  énonce,  dans  un  partage  an- 
ticipé, un  testament  passé  devant  un  autre  notaire  et  non  en- 
registré, pour  établir  l'origine  îles  biens  du  donateur,  agit  en 
conséquence  de  ce  testament  et  contrevient  à  l'art.  41  ,  L.  22 
frim.  an  VII.  —  Trib.  Vassv.  12  juill.  1835,  Chrétien,  M.  enreg., 
n.  16118]  ■     .  . 

56.  —  Il  y  a  contravention  de  la  part  d'un  notaire  qui  re- 
çoit la  quittance  d'un  legs  fait  par  un  lestami'nl  non  enregistré 
et  rédigé  par  un  autre  notaire,  lors  même  que  les  parties  lui 
ont  déclaré  que  le  testament  a  été  enregistré.  La  quittance  d'un 
legs  ne  peut  être  donnée  (|u'en  conséquence  du  titre  établis- 
sant la  créance,  c'est-à-dire  du  testament.  —  Dec.  min.  lin.,  10 
mars  1819   .1.  enreg.,  n.  4:i36V  —  V.  infvn .  n.  83. 

57.  —  Opendant.  il  n'y  a  pas  contravention  de  la  part  du 
notaire  qui.  chargé  par  justice  de  vendre  aux  enchères  une 
créance  cédée  et  transportée,  avec  toute  garantie  de  droit,  par 
un  acte  sous  seing  privé  enregistré,  procède  à  l'adjudication 
sans  avoir  fait  enregistrer  le  titre,  prétendu  constitutif,  mais  li- 
tigieux, de  ladite  créance;  dans  l'espèce,  ce  litre  était  un  jug.'- 
inent.  Le  notaire  agit  en  elTet,  dans  ce  cas,  en  conséquence  de 
l'acte  de  cession  et  de  la  garantie  qu'elle  comporte ,  mais  non 
en  conséquence  du  titre  constitutif.  Et  l'analyse  que  le  notaire 
aurait  faite,  dans  le  cahier  des  charges,  d'une" protestation  à  lui 
signifiée  par  le  débiteur  de  la  créance,  protestation  dans  la- 
quelle est  mentionné  le  titre  constilutif  de  cette  créance,  n'a 
ipie  le  caractère  d'une  simple  énoncialion,  mais  ne  peut  être 
considérée  comme  constituant  un  acte  spécial,  fait  en  consé- 
quence dudit  titre,  acte  qui  n'aurait  pu,  dès  lors,  à  peine  d'a- 
mende, être  rédigé  sans  que  le  titre  lui-même  eilt  été  préala- 
blemeiil  enregistré.  —  Trib.  Seine,  31   mars  ISSS,  Démanche. 

P.  Bull,  enreg.,  n.  349,  Garnier,  Ri'/),  pi'r.,  n.  4541  —  ^  •  '"- 
/■;•«.  n.  liO. 

58.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  officier  public  peut  également,  sans 
contravention,  procédera  une  vente  publiijue  de  meubles  avant 
que  l'inveiitaii-e  de  ces  meubles  ait  été  enregistré,  s'il  ne  fait  pas 
mention  de  l'inventaire  dans  son  procès-verbal,  bien  que  celle 


îir. 
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liii'iitii'ii  soi!  piesmilo  p.ir 
ï^fine,  6  levr.   18;iO,  Berlo 


l'ail.  :;,  r..  22  pluv.  an  VII.  —  Tiil.. 

iiu,  [V.  Bull.  eiiroR.,  n.  lO.'i,  J.  no- 
tai-., n.  14310]  —  Conlrà,  Trib.  Amiens,  24  juin  1841.  —  Tiib. 
Reims,  5  ft'vr.  1848,  ^J.  enre;:?.,  n.  14019-1°]  —  Doc.  min.  fui.,  I(i 
juin  ISi'.t    Insl.  p'n.,  n.  I2'.ta-1»,  (iainir>r,  Wp.  u''"--  "•  H^il  • 

—  V.  i;i/Vii.  n.  132. 

59.  —  Malgré  ces  dernièi'ps  iléeisions  en  sens  contraire,  nous 
persisliiiis  à  penser  que  la  vente  rie  meubles  n'étanl  pas  réilipi'e 
en  constMiuence  de  l'inventaire  et  ne  (levant  contenir  qu'une 
simple  mention  de  référence  à  cet  inventaire,  il  n'y  aurait  au- 
cune contravention,  même  dans  le  cas  où  l'ollicier  public  aurait 
l'ait,  dans  le  procès-verbal  de  vente,  la  menlioii  prescrite  par 
l'art,  .'i,  L.  22  pluv.  an  Vil.  —  Kd.  Clerc,  n.  (iiMi;  Kict.  nolar., 
II.  0:111. 

GO.  —  Jugé  que  l'acte  nularié  portant  rcsiliemi'iit  d'un  bail  à 
rente  viagère,  reçu  parle  inème  notaire,  se  rattache  tellement 
à  cet  acte  de  bail,  qu'il  doit  être  considéré  comme  un  acte  fait 
en  conséquence  d'ieelui  ;  d'où  il  suit  i|ue  le  notaire,  qui  a  reçu 
l'acte  de  résiliement  avant  que  le  bail  eût  été  enregistré,  a  en- 
couru l'amende  prononcée  par  l'art.  41,  L.  22  frim.  an  S'il.  — 
Cass.,  11  nov.  1812,  Polge,  [S.  et  P.  cbr.,  Inst.  gén.,  préc.  clir., 
11.  ll'.t,  J.  enrrg.,  n.  4oG4^ 

61.  —  L"n  notaire  doit  faire  enregistrer  un  acte  de  vente  sou- 
mis à  ratification,  avant  de  recevoir  la  ratification  de  cette 
même  vente.  La  ratification  n'est  pas  la  suite  ou  le  complément 
de  l'acte  de  vente,  mais  un  acte  distinct,  passé  en  conséquence 
de  celle  vente,  qui  en  est  évidemment  un  des  éléments  indispen- 
sables. Dans  le  cas  où  il  aurait  reçu  cette  ratificatinn  avant  l'eii- 
regislrement  de  la  vente,  il  serait  passible  de  ramemle  prononcée 
par  l'an.  41,  L.  22  frim.  an  Vil.  —  Cass.,  12  déc.  1808,  Halot, 
,S.  el  1*.  cbr.,  J.  enreg.,  n.  3233'  —  Trib.  Cbaumont,  l"  août 
1844,  [.I.  enreg.,  n.  13012-1°]  — V.  nupi-n,  v°  Adc  ih-rit  à  lu  suite 
il'un  tiulre  ticte .  n.  105  et  s. 

62.  —  Cepeiulant,  il  a  été  décidi'  (|u'un  notaire  peut  recevoir 
une  procuration  donnée  à  l'effet  de  ratifier  une  adjudication  qui 
n'est  pas  encore  enregistrée  ,  passée  devant  un  autre  notaire, 
attendu  qu'elle  ne  saurait  être  considérée  comme  faite  en  con- 
séquence de  celte  adjudication.  —  Sol.  S  sept.  1832  (,1.  enreg., 
II.  10424).  —  Sol.  belge,  !)  avr.  18."i0  1  Gariiier,  Ik'i).  pti-.,  n. 
14801.  —  Sol.  23  cet.  1809  (Dict.  enreg.,' /oc.  cit.,n.  42).  —  Sic, 
Dict.  notar.,  hic.  cit..  n.  04o.  —  Cfntrù .  Kd.  Clerc,  n.  0O2. 

63.  —  Il  avait  été  décidé  que  l'on  pouvait  former  opposition 
il  un  jugement  ou  eu  interjeter  appel  sans  que  ce  jugement  eut 
été  enregistré,  qu'un  huissier  n'encourait  pas  l'amende  pour  avoir 
signifié  un  acte  contenant  déclaration  d'appel  d'un  jugement 
non  enregistré.  ^  Décis.  min.  fin.,  27  févr.  I8I0  ij.  enreg.,  n. 
3403). 

64.  —  Mais  celte  décision  n'était  pas  fondée  en  droit,  car 
un  acte  d'appel  ou  d'opposition  étant  évidemment  rMitjt'  en  con- 
scr/uctirc  du  jugement  attaqué,  ne  peut  être  formé  qu'après 
l'enregistrement  du  jugement.  Cette  doctrine  soutenue  depuis 
longtemps  par  l'administration,  a  été  confirmée  par  la  jurispru- 
dence. —  Trib.  Seine,  10  déc.  1871,  Leprince  et  Foucon,  ^'Jar- 
nier,  /Ic/j.  pcr.,  n.  340:!j;  —  j  févr.  1870,  Gavard,  ^,1.  enreg., 
II.  20717,  Garnier,  Rép.  pi'r.,  n.  4398^  —  Trib.  Lyon,  13  déc. 

1877,  l'allud,   J.  enreg.,  n.  20717,  Garnier,  licp.  pi't.,  n.  4928] 

—  Trib.  Moutiers,  29  janv.  1881,  .\rnoltet,  ^Garnier,  lirp.  ju'i-.. 
n.  .■i70il  —  Trib.  Valence,  10  août  1881,  [Garnier,  Hrp.  jti'r., 
labl.  alpb.  1884'  —  .Sic,  Garnier,  H''i>.  tjcn..  n.  1120-2". 

65.  —  Jugé  que  l'avoué  qui  fait  signifier  un  acte  d'acquies- 
cement à  un  jugement  non  enregistré,  commet  une  contraven- 
tion à  l'art.  41,   L.    22  frim.  an  VII.  —  Trib.    Hethel,   31  d.^c. 

1878,  .Millarl,  [J.  enreg.,  n.  211bP 

66.  —  n'avait  été  jugé,  antérieurement,  qu'un  huissier  ne 
peut  signifier  un  exécutoire  de  dépens  avant  de  l'avoir  fait  en- 
registrer. —  Cass.,  l"'  mess,  an  .Xll,  Delsart ,  [S.  el  P.  chr.,  J. 
enreg.,  n.  1769] 

67. —  Un  huissier  ne  pourrait  pas  non  plus,  sans  contraven- 
tion, donner  un(^  assignation  en  conséquence  d'un  |irocès-ver- 
bal  des  eniplovés  des  conlributions  indirectes  non  euregistri'. — 
Inst.  gén.,  n."400. 

68.  —  Lors  même  que  l'assignation  est  faite  à  la  requête 
du  ministère  public,  le  procès-verbal  qui  constate  la  contraven- 
tion ou  le  délit  doit  être  préalablement  enregistré.  —  Cass.,  2 
mars  I8I0,  Betzel ,  [J.  enreg.,  n.  .'5222] 

69.  —  Jugé  que  l'art.  41,  L.  22  frim.  an  VII,  ne  prononce 
d'amende  contre  les  huissiers  que  dans  le  cas  où  ils  ont  passé 


un  acte  en  consi'qucnce  d'un  autre  acte  sujet  à  renregislremenl  , 
avant  que  cet  acte  ait  été  soumis  à  la  formalité,  quand  même  le 
délai  ne  serait  pas  e.xpiré  ;  et  qu'un  acte  ne  peut  être  regardé 
comme  fait  iMi  conséipieiice  d'un  précédent,  lorsque  ce  dernier 
pouvait  êtri'  fait,  alors  même  que  le  premier  n'eut  pas  e.xisté.  Spi-- 
eialemeiit,  une  assignation  a  pu  être  donnée  avant  (pi'une  som- 
mation ant('rieure  ait  été  enregistri-e,  car  celle  sommatidii  n'i'- 
tait  pas  indispensable  pour  la  validité  du  second  acte,  et  elle 
ne  faisait  ((ii'occasioniii'r  des  frais  frnslraloires.  —  Trib.  Seine, 
21  l'é\r.  1812,  sous  Cass.,  31  janv.  1814,  Pigeon,  S.  el  P.  chr., 
J.  enreg.,  n.  4790 

70.  —  Ce  jugement  a  été  cassé,  il  est  vrai,  mais  l'arrêt  se 
i  borne  à  ariirnier  qu'il  suffit  qu'une  sommation  ait  précédi'  une 
I  assignation  pour  qu'elle  doive  être  enri'gistrée  ;  ce  qui  est  coii- 
;   traire  au  te.\te  même  de  l'art.  41  ,  et  ne  détruit  pas  les  motifs 

invoqués  par  les  premiers  juges.  —  (lass.,  :!1  jiiiiv.  ISI4.  Pi- 
geon, [S.  et  P.  chr.,  J.  enreg.,  n.  4790' 

71.  —  Dans  le  cas  de  deux  déclarations  de  surenchère, 
l'huissier  peut  dresser  l'exploit  de  notification  de  la  seconde, 
sans  avoir  l'ait  enregistrer  la  première,  car  ces  ileux  actes  n'ont 
entre  eux  aucune  connexité.  —  Délib.  30  mai  1818. 

72.  —  Un  huissier  peut  également  signifier  des  qualités, 
avant  l'enregislrement  du  jugement,  attendu  qu'elles  ne  sont 
pas  rédigées  en  conséquence  du  jugement. 1.  enreg.,  n.  7878. 

73.  —  Il  n'y  a  |)as  contravention  lorsqu'un  notaire  agit  eu 
conséquence  d'un  antre  acte  public  enregistré,  dans  leipiel  sont 
énoncés  des  actes  non  enregistrés.  Spécialement,  un  notaire 
peut,  sans  contravention,  analyser,  à  la  suite  d'un  cahier  des 
charges,  un  exploit  de  protestation  dans  lequel  est  énoncé  1111 
jugement  non  enregistré.  —  Trib.  Seine,  31  mars  18,').'),  Dé- 
manche, [P.  Bull,  enreg.,  n.  349,  Garnier,  lit'p.  pi'r.,  n.  V.i't' 

74.  —  ...  El  un  huissier  qui  notifie  une  requête  enregistn-e 
dans  laquelle  l'avoué  a  énoncé  une  obligation  non  enregistrée 
ne  commet  aucune  contravention  ,  parce  qu'il  agit  en  vertu  de 
la  requête  seulement.  —  Cass.,  8  avr.   IS09. 


SeCT  In.N    1 1  . 

Acte  publie  liasse   en  vei-lii  ou  par  siiîle   d'un   aele 
sous  sirjiiaturc  iirivi-e. 

75.  —  Niius  avons  dit  que  si  l'acte  dont  il  a  l'té  fait  usage 
dans  un  acte  public  est  sous  seing  privé,  la  jurisprudi'nce 
n'exige  plus,  pour  l'application  de  l'art.  42,  L.  22  frim.  an  Vil, 
que  ce  premier  acte  soit  un  l'iriiient  ncccasuirc  ou  iniiispcnsnble 
du  second  ;  il  suffit  qu'il  en  soit  un  éli-ment  quelconque,  où  même 
qu'il  s'y  rattache  seulement,  ou  bien  encore,  qu'il  y  soit  sim- 
plement rappelé  on  mentionné.  Il  a  été  jugé,  en  effet,  que  les 
dispositions  des  art.  23  et  42  sont  génc'rales  et  qu'elles  doivent 
recevoir  leur  a|qilication  sans  exception,  toutes  les  fuis  qu'un 
acte  sons  seing  privé  est  riijipcli'  dans  un  acte  d'officier  piililie 
comme  l'k'nient  de  l'engagement  qui  donne  lieu  à  ce  dernier 
acte.  —  Cass.,  7  janv.  18ol  ,  Berrurier,  |S.  ol.l.4i>,  P.  ;il.t.3i3, 
D.  ,Hl.t,38,  Inst.  gén.,  n.  1883-1°,  J.  enreg..  n.  i:-il04' 

76.  —  Dès  lors,  est  passible  d'une  amende  de  10  fr.,  le  im- 
taire  ipii  mentionne,  dans  un  procès-verbal  d'adjudication  ,  des 
certificats  d'un  maire  h'galisant  la  signature  d'un  imprimeur  ap- 
posée sur  le  journal  annonçant  cette  adjudication,  si  ces  cerli- 
licats  ne  sont  pas  enregistrés.  —  Cass.,  20  janv.  1831  ,  Dé'- 
toiirbel,  [S.  31.1.0;),  P.  chr.,  Inst.  gén.,  n.  1370-2°,  J.  eMr(\u.. 
n.  9907T;  —  l.'i  févr.  1814,  Storck,  M.  enreg.,  n.  4942  ;  —  17 
févr.  18:)8,  Ai'hard,  |S.  o8.1.3;i2,  P.  ,';8.1I37,  D.  38.1.119,  \u>t. 


ïén.,   n.    2l.'t7-2' 


enreg.,   n.    1070(1,  (jarnier,  Iti'p.  jn'r..  n 


9841  —  Trib.  Mirande ,  20  juin  I8;i0,  Sotuni ,  ^P.  Bull,  enreg., 
n.  429]  —  Trib.  Seine,  27  juin  1808,  C'''  des  Petites-Voitures, 
'S.  09.2.89,  P.  09.474,  J.  ènreg.,  n.  18o40,  Garnier,  iWp.  pi'v.. 
n.  2709]  —  V.  infià.  n.  122,  l.'iO  et  s. 

77.  —  Les  art.   23   et  42,   L.  22  frim.   an  VII,  n'admettent 
point  il'exceplion  pour  le  cas  où  l'acte  sous  seing  privé  n'aurait 

1   l'té  /v(/;/j(7edans  l'acte  public  que  par  /((  ilrckinitiôn  de  snn  c.vis- 
î   tence .  sans  énonciation  île  sa  ilale.  —  Trib.  Versailles,  17  janv. 
'   1850,   Pinchon,  [P.  Bull,  enreg.,  n.  390,  J.  enreg.,   n.  10241, 
Garnier,  Wp.pt'r.,  n.  C88] 

78.  —  Jugé,  que  les  art.  42,  L.  22  frim.  an  VII  et  13,  L.  10 
juin  1824,  linivent  être  entendus  en  ce  sens  que  les  actes  sous 

I   seing  privé  dont  l'enregistrement  est  exigé  sont  tous  ceux  qui 
j  intéressent  les  actes  notariés,  non  seulement  ijuant  à  leur  vali- 
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ilili',  m.iis  riu'ini'  ijuiiiit  aux  slipulalioiis  que  les  actes  reiifer- 
iii>-iil.  —  Tiili.  La  Hiirlii-11.',  14  juin  1843,  Morin,  [J.  enreg., 
n.  i:i283; 

79.  —  Jii'ic'  i|iril  y  a  cniitiavention  fie  la  part  ilu  notaire  qui , 
ilaus  un  acte  ili-  venic  «l'imnu'uMi'S,  énonce  la  remise  à  l'acqué- 
reur, par  le  veniJeur,  de  la  grosse  ilihin'itl  (luUliinnfr  de  son  titre 
d'ai-qiiisilion,  sans  que  cette  quittance  ait  été  enregistrée,  suil 
préalablement,  soil  en  même  temps  que  l'acte  de  vente,  avec 
minlioii  spi'ciale  à  ce  sujet.  — ■  l'-ii  conséquence,  il  est  tout  à  la 
fois  passilile  il'amende  et  responsable  du  droit  d'enregistrement 
lie  celle  quitlanee.  —  Cass.,  17  févr.  IS08,  pn-cité.  —  Trili. 
Heims.  3  juin  I8V:!,  l'iot ,  .1.  enreg.,  n.  13270]  —  Trib.  Mire- 
n.iut,  12  aoiU  IS.'i:).  Grandjean ,  l\  Bull,  enreg.,  art.  213.  I). 
.'iV.3.V7,  .1.  en!-eg.,  n.  l.'>74."),  Garnier,  lii'i>.  i>»'i..  n.  35^  — Trib. 
Har-le-lliic,  I'' avr.  I8.'ll),  Garnier,  ]\('ii.  (jrn..  li;i2-3''"  —  Trib. 
Ves.iid,  14  déc.  1802,  i/ji'/."  —  Sir,  Demaute ,  n.  828;  Garnier, 
;i'//.  </»-ii.,  n.  li:i2-lo.  —  0'(i/('(.  Trib.  Civray,  8  aoùl  1845,  ,^J. 
iiolar.,  n.  12482'  —  Dict.  notar.,  v"  Adi'  nntarii' ,  n.  712  et  v» 
J.  i-nreg.,  n.  27t). 

80.  —  11  eu  est  de  même,  si  le  notaire  mentionne  dans  une 
quittance,  une  autre  quittance  sous  seing  privé  se  confondant 
avec  celle  actuellement  donnée,  lors  même  qu'il  déclarerait  qui' 
les  deu.x  actes  ne  feront  qu'une  seule  et  même  chose.  —  Délib. 
10  févr.  1822;  déc.  min.  Ini.,  ri  juill.  1822;  sol.  3  avr.  183;i. 

SI.  —  Lorsqu'un  notaire  iléposilaire  d'un  testament  esl  re- 
(|uis  parles  héritiers  d'en  donner  lecture,  il  ne  peut  ilresser  uu 
acte  de  celle  lecture  si  le  testament  n'a  été  enregistré.  —  Dict. 
enreg.,  v»  Acte pusxé  en  conu'ijwnce,  n.  222. 

82.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  notaire,  constitué  dépositaire  d'un 
lestament  olographe,  en  verlud'une  ordonnance  du  président  du 
tribunal,  ne  peut  le  recevoir  en  dépôt  ni  en  délivrer  e-xpédition, 
sans  le  faire  préalai)!ement  enregistrer  et  sans  répondre  person- 
nellement des  droits,  sauf  son  recours  contre  les  parties  intéres- 
péPS.  _  Cass.,  17  avr.  I8W,  Terrien,  S.  49.1.442,  P.  o0.1.490, 
Inst.  gén.,  n.  1844-12",  J.  enreg.,  14723] 

83.  —  Il  en  est  de  même  quand  ce  notaire  mentionne  un  tes- 
tament non  enregistré,  soit  dans  la  cpiillance  ou  la  délivrance  du 
li-gs  résultant  du  testament...  —  Décis.  min.  lin..  10  mars  1819. 
[.].  enreg.,  n.  6.'>3ei  —  Trib.  Oloron,  20  mai  1843.  —  Sic,  Dict. 
notar.,  lue.  cit.,  n.  642.  —  V.  suprà,  n.  .^C. 

84.  —  ...  Soit  dans  le  procès-verbal  de  vente  des  meubles  d'un 
di'runt. —  Sol.  3  mars  1830  i.l.  enreg.,  n.  M.'ilO  . 

85.  —  ...  Soit  dans  un  partage.  —  Sol.  18  juill.  1871  (Gar- 
niir.  Rrj).  '/''n..  n.  1194-.ï°). 

80.  —  ^laisce  n'est  pas,  de  la  pari  d'un  notaire,  faire  usage  d'un 
lestament  et  agir  en  conséquence  de  ses  dispositions,  que  do 
recevoir  l'acte  par  lequel  le  légataire  institué  y  renonce.  En  con- 
séquence, il  n'y  a  pas  lieu  cle  faire  enregistrer  le  lestament  ré- 
pudié avec  l'acte  de  renonciation.  —  Sol.  20  déc.  I8G0,  S.  06. 
2.329.  P.  00.11.'i2,  D.  00.3. :i3,  Garnier,  lU-ji.  pi'i.,  n.  2239^  — 
V.  dans  le  même  sens,  Trib.  Pilliiviers,  o  août  1831,  ;J.  notar., 
a.  14433]  —  Délib.  27 avr.  1823(Rec.  Rolland, n.  891);  — 28avr. 
IS34  (J.  notar.,  n.  8412).  —  Sol.  22  janv.  1843  (J.  notar.,  n. 
I  l'i33).  —  Sic,  .1.  notar.,  art.  8730;  Ei'l.  Clerc  ,  t.  1.  n.  0O3. 

87.  —  Mais  si  la  renonciation  n'est  pas  pure  et  simple,  elli' équi- 
vaut à  une  acceptation,  et  les  conililions  stipuléi's  pour  la  renon- 
ciation constituent  de  véritables  conventions  passées  en  consé- 
quence du  teslanuMit,  auxquelles  siint  applicables  les  dispositions 
lie  l'art.  42,  L.  22  frim.  au  VII.  —  Trib.  Saint-.lean-d".\ngélv,  9 
août  1830,  ^J.  enreg.,  n.  i:;ii44-3" 

88.  —  Il  a  été  décidé  que  les  notaires  ne  commettent  pas  de 
Contravention  ,  en  mentionnant,  dans  les  testaun'nts,  des  billets 
ou  autres  actes  non  enregistrés  ,  attendu  qu'ils  sont  tenus,  aux 
leriiies  de  l'art.  972,  C.  civ.,  d'écrire  ces  testaments  tels  qu'ils 
li'iir  sont  dictés.  —  Déc.  min.  lin.,  14  juin  1808  (liisl.  gén.,  u. 
3911-16»  . 

89.  —  En  thèse  générale,  tous  les  actes  privés  de  nature  à 
Constater  l'étal  et  la  situation  des  objets  vendus  ou  cédés,  les 
actes  modificatifs  de  la  propriété  ou  établissant  cette  propriété, 
sont  assujettis  ii  l'enregistrement  lorsqu'il  en  esl  fait  usage- ou 
simple  mention  dans  l'acte  public  de  vente  ou  de  cession,  .\insi, 
d'après  le  Dictionnaire  des  droits  d'enregistrement,  l'énoncia- 
Thiu.  dans  un  cahier  de  charges  notarié,  du  bail  non  enregistré 
des  biens  à  vendre,  constitue  une  contravention.  —  Dict.  en- 
reg., loc.  cit..  n.  36. 

90.  —  Mais  lorsque  cette  énonciation  résulte  d'un  dire  de 
lune  des  partiis,  fait  au  moment  de  l'adjudication  et  contredit 
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par  li'S  autres  venileurs,  le  notaire  commis  pour  procédera 
l'adjudication,  ne  peut  se  refuser  h  insérer  ce  dire;  il  ne  l'ail, 
en  réalité,  aiieuii  usage  du  bail  énoncé  el  cette  déclaration  ne 
saurait  même  lui  donner  date  certaine;  jugé,  en  conséquence, 
que  l'officier  public  n'a  commis  aucune  contriivention  en  n'exi- 
ireaiit  pas  l'enregislrement  préalabli-  du  bail  énoncé.  —  Trib. 
tonnerre,  10  aoi'il  1882.  Constant,  S.  «4.2.87,  P.  84.1.432,  .1. 
enreg.,  n.  22174.  Garnier,  Ui'p.pcr.,  n.  6030 

91.  —  Mais  il  y  a  contravention  dans  le  fait,  par  un  notaire  , 
de  rédiger  un  acte  de  cession  de  parts  dans  une  sociélé,  sans 
faire  enregistrer  préalalilement  l'inventaire  sous  signature  privée 
qui  lixe  rim|)orlance  de  cette  part,  el  auquel  se  réfï-rent  les 
parties.  —  Trib.  Verviers,  2  déc.  1863,  Lefebvre,  Garnier,  llcp. 
jii'r..  n.  2213    —  \'.  infrà ,  n.  12.'i. 

î)2.  —  L'acte  de  nantissement  dressé  par  un  notaire,  el  dans 
leipiel  est  mentionné  un  règlement  de  compte  dont  le  reliquat 
est  cédé  en  garantie  du  prêt,  est  passé  en  vertu  de  ce  règlement, 
et,  s'il  n'a  pas  été  enregistré,  le  notaire  a  commis  une  contra- 
vention à  l'art.  42,  L.  22  frim.  an  VII.  —  Trib.  Seine,  2  juill. 
1836,  Esnée,  'J.  enreg.,  n.  16432] 

93.  —  Le  procès-verbal  d'arpentage  el  le  plan  signé  des  biens 
à  vendre  forment  un  des  éléments  de  la  vente ,  et  le  notaire 
qui  les  énonce  dans  son  acte,  sans  les  avoir  fait  enregistrer, 
contrevient  à  l'art.  42,  L.  22  frim.  an  VIL  —  Trib.  Dunkerque, 
31  déc.  1862,  Salomé,  J.  enreg.,  n.  17010.  Garnier,  iJ'i/).  pcr., 
n.  17671 

94. —  L'n  état  détaillé  des  imnieubb'S  vendus,  de  leur  situa- 
tion et  de  leur  contenance,  signé  el  certifié  par  le  vendeur,  ne 
constitue  pas  un  élément  indispensable  de  la  vente;  cependant, 
s'il  est  mentionné  par  le  notaire,  il  y  a  usage  d'un  acte  privé, 
formant  un  des  éléments  utiles  de  ce  contrat,  el ,  en  cas  de 
non  enregistrement  préalable,  le  notaire  a  commis  une  contra- 
vention à  l'art.  42,  L.  22  frim.  an  VIL  —  Trib.  Bar-sur-.\ube , 
Il  juill.  1837,    .1.  enreg.,  n.  11847 

95.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  si  un  notaire 
mentionne,  dans  une  quittance  de  prix  de  vente,  des  certificats 
non  enregistrés,  délivrés  par  un  architecte  pour  déterminer  la 
date  de  la  prise  de  possession  et,  par  suite,  celle  de  l'exigibilité 
des  intérêts  du  prix  de  vente,  il  v  a  dans  ce  fait  une  coutra- 
venlion  à  l'art.  42,  L.  22  frim.  an  \"ll.  —  Trib.  .Amiens,  23  aoùl 
1838,.lanvier,   J.  enreg.,  n.  I2I2.S' 

96.  —  Il  V  a  également  contravention  lorsqu'un  notaire  pro- 
cède à  une  ailjudicatiou  administrative  en  vertu  d'un  devis  el 
d'un  cahier  des  charges  dressés  par  un  architecte  el  non  enre- 
gistrés. —  Trib.  Péronne,  8  juin  1842.  Rossignol,  [.L  enreg.. 
n.  13019'  —  V.  cependant  suprà,  v"  .\cte  adminislriitif,  n.  297 
el  P. 

97.  —  Le  notaire  qui,  dans  un  acte  de  vente,  énonce  que 
l'acquéreur  s'oblige  .i  payer  une  certaine  somme  à  un  créancier, 
|)résent  el  acceptant  ,  lequel  s'oblige  de  son  côté  à  remettre  à 
l'aeipiéreur  l'acte  sous  seing  privé,  non  enregistré,  constatant  la 
dette,  commet  une  contravention  aux  art.  23  et  42,  L.  22  frim. 
an  VIL  —  Trib.  Saint-Girons,  4  juin  1831,  [J.  enreg.,  n. 
13274-1"' 

98.  —  Cependant  la  simple  mention,  dans  un  acte  de  vente. 
que  le  vendeur  a  remis  à  l'aeipiéreur  diverses  pièces  on  titres 
pouvant  servir  de  renseignements,  ne  constitue  pas  l'usage  de 
ces  pièces  et  l'enregistrement  n'en  esl  pas  obligatoire.  —  Trib. 
Seine,  7  déc.  1848,  .\...,   J.  enreg.,  n.  14964-1°] 

99.  —  ...  El  il  a  été  décidé  qu'un  notaire  peut,  sans  contra- 
vention, énoncer,  dans  une  vente,  la  remise  ,i  l'acquéreurde  titres 
sons  seing  privé  non  enregistrés,  attendu  que  la  vente  n'est  pas 
la  conséquence  de  la  remise  des  titres;  celte  remise  est  ,  au 
contraire,  la  conséquence  de  la  vente.  —  Délib.  28  févr.  1834 
1.1.  enreg.,  n.  8.';99). 

100.  —  u  a  même  été  décidé  que  l'on  pouvait,  sans  contra- 
vention ,  énoncer,  dans  un  contrat  de  vente,  un  partage  de  com- 
muiiaulé  non  enregistré  fait  par  acte  sous  seing  privé.  —  Sol.  17 
févr.  1823    J.  enreg.,  n.  8.399). 

101.  —  Ces  deux  décisions  sont  critiquées  par  le  Journal  de 
l'enregistrement,  qui  fait  ressortir,  avec  raison,  que  la  mention 
expresse  de  titres  sous  seing  privé,  dans  un  acte  authentique, 
leur  procure  une  date  certaine  sans  qu'ils  aient  acquitté  aucun 
droit  pour  acquérir  celte  date,  ce  qui  esl  contraire  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  42,  L.  22  frim.  an  VIL  —  J.  enreg-,  n. 
S399. 

102.  —  .Nous  ne  croyons  pas  fondé  davantage  le  jugement 
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i|ui  (li'cliiro  i|iril  n'y  a  |ias  iisfii;.'  iluii  aolo  passi' à  l'(Hriint;ri- 
lorsque  lo  notuirc  s'en  est  servi  pour  établir  les  ili'oiis  ries  In-ri- 
tiers  dans  la  succession  île  leurs  p6re  el  mi^re.  —  Trib.  Seine, 
20  murs  180',).  Bixio,  idarnier,  Wj).  ))i'i'..  m.  2'.I12|  —  V,  Cùntni. 
bict.  enrep.,  hw.  cit.,  n.  2i'.).  —  V.  Hijin'i,  n.  'M). 

IO:l.  —  IJi'cidé  que  la  |iri)cunitiiin  nolariée  h  l'elTi'l  ilc  cdder 
un  billet,  est  passée  en  vertu  de  ce  billet,  oii  tniit  au  moins  en 
constate  l'usafie,  el,  par  conséi|iienl  ,  en  reml  l'enrii:islrernent 
oblipiloire.  — Cniitrà.  Sol.  27  janv.  ISICI  ;Hee.  rmllancl,  n.  ll'.Ki'.l'. 
V.  aussi  sii/irti ,  11.  02. 

'104.  —  Dans  tous  les  cas,  si  la  pnu'uralion  esl  donnée  pour 
recevoir  le  remboursenienl  d'un  acte  pas:»!'  à  l'étranger  ou  dans 
les  colonies,  le  receveur  n'est  pas  fondé  à  e.xiffer  la  représen- 
tation de  cet  acte  ni  son  enrefiistrement  préalable.  —  Sol.  18 
jauv.  1870  (Garuier.  Ri'/).  p('r.,  n.  ,'i20j'l. 

105i  —  .Nous  citerons,  seulement  pour  mémoire,  une  solnlion 
d'espèce  décidant  qu'il  n'y  a  ])hs  contravention  ii  l'art.  42,  L.  22 
l'rim.  an  Vil .  par  le  notaire  qui  reçoit  la  quillaïue  de  la  somme 
due  en  vertu  d'un  bilb't  non  eureg-istré  :  rjue  ce  n'est  pas  là 
faire  usage  de  ce  billet  dans  le  sens  de  l'article  iirécili'.  Celte 
décision  était  motivée  surtout  par  le  fait  que  le  billet-quittance 
était  adiré.  —  Sol.  Kl  mars  1866  (S.  07.2.267,  P.  G7.!i4:!,  Gar- 
uier, )i('p.  p('r..  n.  2''f,'i2\ 

100.  —  Il  a  lilé  juyé,  du  reste,  il  plusieurs  reprises,  que  le  lait 
de  douner  quittance,  par  acte  public,  d'inlérèts  ou  d'iirréraiies 
dus  en  vertu  d'un  acte  sous  signaturr'  jirivée  non  enreifistré, 
constituait  un  usage  de  cet  acte  pt,  par  conséquent,  une  con- 
travention à  l'art.  42,  L.  22  frim.  an  VII.  —  Trib.  Troves,  20 
nov.  I8:(2,  G...,  [.I.  cure?-.,  n.  KKliiti  —  Trib.  Seine,  7  déc.  1842, 
Rousse,  ,J.  enreg.,  n.  i:U  'tO 

107.  —  Il  est  évident  que  l'art.  42  esl  applicable,  à  fnrtmri, 
lorsque  le  second  acte  est  fait,  non  seulement  par  suite,  mais 
en  crinsi'ijiipnfie  du  premier,  .luge,  en  etTet,  que  la  cession  ou  le 
transport  d'une  créance  ne  peuvent  être  passés  quV?t  ef;>i.sV- 
qurnre  de  la  créance,  el,  si  celle-ci  esl  constati'e  par  un  (icle 
écrit,  il  doit  être  soumis  préalablement  à  la  formalité  de  l'enre- 
uistrement.  —  Trib.  Monldiilier,  23  août  18:)!),  .1.  eiirei;-.,  n. 
I2:)7G-1"!  —  Trib.  Seine,  29  août  1877,  Darlii,  fGarnier,'  Rt'p. 
fii'i.,  n.  483:t,  .1.  enretr.,  n.  20.'i."î:tl 

108.  —  Jugé  que  l'exploit  donné  par  un  huissier,  |inur  citer 
en  conciliation  et  faire  cimdamner  uni'  personne  au  paiement 
de  sommes  dues  en  vertu  d'un  règlement  de  compte,  est  passé 
en  conséquence  de  ce  règlement.  Par  conséquent,  si  ce  dernier 
acte  n'a  pas  été  enregistré  préalablemi'nt.  l'bnissier  esl  passible 
de  l'amende  et  responsable  des  droits.  — Trib.  Domfront,  i'" 
août  ■I8b0,  1.1.  enreg.,  n.  U)044-.')°i 

109.  —  .'ngé,  enciire,  qu'un  huissier  conirevieiit  à  l'art.  42, 
L.  22  frirn.  an  VII,  s'il  fait  sommation  à  une  personne  de  réali- 
ser, par  acte  authenliipie,  une  vente  sous  signature  privée  non 
enregistrée,  la  summaliou  étant  faile  évideinrnenl  en  conséijuence 
de  l'acte  privé.  —  Trib.  .\loutb('liard,  13  mars  I8.'>l,  X...,  [J.  en- 
reg., n.  idl09-3"] 

110.  —  L'huissier  qui  fait  l'oIVre  de  divers  plans  et  actes  non 
enregistrés  agit  en  vertu  de  cc^s  actes  et  encourt  l'amende  pro- 
noncée par  l'art.  42,  L.  22  frim.  an  VII.  —  Trib.  Seine,  23  nov. 
1801,  Hiard,  i.I.  enreg.,  n.  17430^  —  V.  infvà,  n.  120. 

111.  —  Il  est  incontestable  que  les  prestatimis  de  serment 
.sont  rédigées  en  conséquence  ries  commissions  de  fonction- 
naires ou  employés.  Lors  donc  que  ces  commissions  ne  sont  pas 
expressément  exemptées  de  la  formaliti;  de  l'enregistrement,  le 
grfiffir'r  ou  l'autorité  administrative  qui  rédige  l'acte  de  serment 
sans  avoir  fait  enregistrer  la  commission,  est  en  contravention. 
Spécialement,  ne  sont  pas  ilispensées  de  l'enregistrement  les 
commissions  des  agents  des  compagnies  de  elieinins  de  fer.  — 
Cass.,  28  déc.  I8,'i9,  C'-  des  chrmins  de  fer  d'drléaus,  [S.  OO.i. 
1.30.  P.  00.032,  D.  fiO.1.93,  Inst.  gén.,  n.  21)74-4»,  .1.  enreg.,  u. 
17008,  Garnier,  IWi).  jirr..  u.  12871— Trib.  Seine,  10  jauv.  18;).1, 
sons  Gass.,  28  di-c.  I8:)y,  G'''  îles  Ghemius  de  fer  d'Orléans,  [S. 
00.1.139,  P.  00.0,32,  J.  not.,  n.  i:i9781  —  Trib.  Gorbeil,  18  ianv. 
I8.".3,  [Ibid.] 

112.  —  ...  Les  nominations  île  gardes  par  les  particuliers.  — 
bée.  min.  fin.,  2  sept.  1830  (Inst.  gén.,  n.  1347-7",  J.  enreg., 
n.  9748;. 

113.  —  ...  Les  commissions  des  pn'posés  des  octrois,  lors- 
qu'elles leur  Sont  délivrées  par  le  fermier  do  l'octroi,  el  non  par 
une  autorité  aflrninislralive.  —  Sol.  3(1  m.ii  1837  et  11  juin  1839 
(Inst.  gén.,  I).  lOOi-2",  .1.  enreg.,  u.  12334-1°}. 


S|.;r,T[o.N  III. 
lîèiili;  m'iièralc. 

114.  —  En  résumé,  nous  pensons  qu'un  acte  public  non  en- 
registré peut  Mvc  relat('  ou  énoncé  dans  un  autre  acte  public, 
sans  coniravenlion  ,  toutes  les  fois  qu'il  ne  forme  pas  un  des 
i'l('infii(^  ni'ressinrm  du  second  acte,  et  qur  ce  dernier  ii'esl  pas 
la  fimsi'ijncncc  du  premier. 

115.  —  .N'ous  croyons,  au  coiilraire,  que  la  sinipli'  imMilioii 
ou  éiiouciation  d'un  acte  sous  signalure  privée  ou  passé  imi 
lyiys  l'tranger,  dans  un  a,cte  public,  constitue  l'usage  prévu  par 
l'art.  23,  L.  22  h-iin.  an  VII  et  IhuiIk'  par  couséquenl  sous  l'ap- 
pjication  de  l'art.  42,  même  loi.  —  V.  Uullaud  de  Villargues,  v" 
KniC(jtstiTinrnt.  n.  l'iO. 

llfi.  —  •■•  l"'t  bien  loin  qu'il  solide  principe,  comme  le  sou- 
tiennent MM.  Clianipionnière  el  Rigand,  que  les  actes  sous  seiiif; 
privé  non  enregistrés  puissent  être  relatés  et  décrits  dans  les 
iiiveulaires  sans  donnrr  lieu  à  l'appliciition  de  l'art.  42,  c'est 
seulement  h  litre  exceptionuel  et  en  vertu  de  l'arrèU'.  du  direc- 
toire executif,  en  date  du  22  vent,  an  VII,  nue  celle  faveur  leur 
a  élé  accordé(>  Inysr/u'il  n'ni  ('.<<  pas  f'uU  il  n  titre  usdijc ,  ce  iini 
confirme  la  règle  (pie  nous  venous  irénoneer.  —  V.  Cire,  ri'g., 
u.  l.').')4  ;  ('.hampioiinière  ri  Rignud,  n.  302:i. —  V.  iiifni .  ]\ 
208  et  s. 


CH.\PITRE  II. 
CONDITIONS  Exir.ÉEs  POUR  l'appliuation  des  art.  41,  /|2  ET  47, 

LOI  22   KRIAI.  AN  VII. 

Sf.ctio.n   I. 
Existence  d'un  acte. 

117.  . —  Pour  (pi'il  y  ail  lieu  il'aiipliquer  les  art.  41  et  42,  L. 
22  frim.  an  VII ,  il  est  nécessaire  que  l'écril  donl  il  est  l'ait  usage 
parade  public  soit  un  «cd;  distinct,  ayant  son  existence  juridi- 
que et  susceptible  d'être  enregistré. 

118.  —  Les  actes  de  désisti;ment  émanant  des  parties  el 
signés  d'elles  ont  une  existence  eldes  elTels  complètement  indi'- 
pcndanls  de  la  signillcation  ;  ils  doivent  donc  être  enregistri'S 
séparément  comme  ries  actes  sons  seing  privé,  cl  les  huissiers 
ne  peuvent,  sous  [leine  d'amende,  les  signilier  avant  qu'Usaient 
(Hé  revêtus  de  r('lte  formalité.  —  Sol.  10  déc.  18.'i3  P.  Bull, 
enreg.,  n.  248,  Inst.  gén.,  n.  1988,  .1.  eureg.,  n.   li)811-4»). 

119.  —  L'affiche  prescrite  par  l'art.  099,  G.  proc.  civ.,  en 
matière  de  saisie  immobilière,  n'est  pas  nu  simple  extrait  dispensé 
de  l'enregistremenl  par  l'art.  8,  L.  22  frim.  an  \'ll  ,  mais  un  acie 
('manant  de  l'avoué,  et  un  huissier  ne  peut  l'apposer,  avant  de 
l'avoir  fait  enregistrer,  sous  peine  de  l'amende  édictée  par  l'art. 
41,  L.  22  frim.  an  VII.  —  Trib.  .'\vesnes,  19  mars  181)6,  Lermu- 
zeaux,  [P.  Bull,  enretr.,  n.  371,  .1.  enreg.,  n.  10240^  —  \.  infru . 
11.  137,  2iri  et  S. 

120.  —  Mais  un  plan  non  signé  u'esl  pas  un  acte,  el  un  acte 
de  vente  n'étant  point  la  conséquence  d'un  plan  levé  pour  en  fa- 
ciliter la  rédaction,  le  notaire  qui  joint  ce  plan  à  son  acte,  sans 
le  signer,  n'encourt  point  d'amende.  —  Gass.,  2  anùl  1808,  Gleize, 
ITeste-Lebean,  v"  Ài-te  pns!:('  en  ermai'quenci:  d'un  iiiUre .  n.  l.'i] 
—  Sol.  8  janv.  l.S2!i  ^Insl.  gén.,  n.  1106-i:>°);  —  17  mars  1873 
M.  enreg.,  toc.  cit.,  n.  197),  —  Sic,  Ed.  Clerc,  n.  038;  Lansel, 
Kn<'iielfip.  noliir,.  v"  Acte  passd  eu  ei'nsi'iptenre  ,  n.  11.  —  V.  mi- 
prii,  n.  110. 

121.  —  Di'cidi',  dans  le  même  sens,  (prun  noiaire  peut  rece- 
voir une  obligation  pour  le  nionlaiil  des  frais  non  taxés  sans  que 
l'étal  de  ces  frais  dressé  par  l'avom;  ait  d'abord  clé  eiiregistr('; 
car  eel  état  non  rendu  ex('CUloire  ne  constitue  qu'un  simple 
renseignement  sans  force  (ihligatoire  pour  la  partie.  —  Déc.  min. 
lin..  Il  juin  1818.  —  V.  in/'ra,  n.  4aj,  513. 

122.  —  Si  le  notaire  se  coutenle  rie  faire  meiitiou  des  pu- 
blications insérées  dans  un  journal  el  n'annexe  point  i\  la  miiiut(! 
un  exemplaire  de  ce  journal,  il  ne  commet  pas  de  contravention, 
attendu  (pie  la  signature  de  l'imprimeur  li'galisée  par  le  maire 
constitue  seule  l'acte  susceptible  d'être  ciiregisln'.  —  Trib.  Or- 
lijans,  tOaoùt  i8i.'i  y...,!.],  enreg..  n.  11432'.  —  Déhi).  23  févr. 
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|s:«i.  —  Siil.  Il  juin  IMoiJ   (juiiiicr,  l(i'i>.  'jfn.,  n.  1111-2»).  — 
\'.  supra,  n.  76  cl  infvà,  n.  i.ïti  <^l  s. 

123.  —  Il  n'est  A\\  aucun  ilroit  sur  un  cnhier  des  chiirpcs 
qui  l'ail  partie  iiilétrrnnte  du  prncos-verlial  d'adjudication  rédigé 
à  la  suite  et  pur  le  itiAtne  oflicier  puiilie ,  ipiaitd  tiii^mi;  ce  cahier 
des  l'Imrpfps  siTiiil  si-rné  sépari'menl.  —  Sol.  :>  juin  ISiC).  —  V. 
Siu'prii ,  V"  At:li'  'nlininislintif.  ii.2i)4  et  s. 

124.  —  La  réponse  du  tiers  saisi  f'noncée  sur  l'exploit,  d'une 
saisie-arrêt  el  purtant  i|u'il  doit  une  somme  délermmi'e,  sans 
énoneer  de  litre  enrefrislré,  n'est  point  passible  du  droit  pro- 
portionnel. —  Sol.  13  févr.  I8:t2. 

125.  —  Nous  avons  dit  sh/ich.  n.  91,  qu'un  notaire  encou- 
rait une  amende  pour  avoir  rc'di<rH  une  cession  de  part  sociale 
en  vertu  d'un  inventaire  sons  seinjr  |irivé,  mais  il  est  évident 
qu'une  telle  décision  ne  peut  s'appliquer  que  dans  le  cas  où  cet 
inventaire  est  sitrné  des  parties  et  constitue  un  acte  véritable: 
s'il  consistait  en  de  simples  notes  inscrites  sur  les  livres  com- 
merciaux, le  notaire  n'aurait  commi?  aucune  contravention.  — 
Trib.  Seine,  17  janv.  IS02,  Honllier,  J.  enreg.,  n.  I7id0|  — 
Sii\  fiarnii-r.  Ih'ii.  /n'i-..  u.  22i:t. 

Sectiii.n    II. 
ï'reuve  de  l'usafle  de  l'acte  sous  sl{}iiatnre  privée. 

12(>.  —  Il  est  de  principe,  en  cette  matière,  que  l'existence 
iD.itérii'lle  de  l'acte  écrit  est  la  condition  première  el  indispcn-' 
sable  de  In  perception  du  droit.  —  Trib.  Toul,  21  mai  is:ty,  [Rec. 
Kolland  ,  n.  iiSilC"  —  Mais,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application 
de  l'art.  i2,  L.  22  Irim.  an  VII,  il  est  encore  nécessaire  que 
l'acte  public  ail  été  l'ait  en  n-ilii  d'un  acte  écrit  ,  qu'il  y  ail  eu 
ximiif  ii'fl  de  l'acte  même,  et  que  cet  nsatre.  s'il  ne  ri'sulte  pas 
d'une  mention  expresse  dans  l'acte  public  puisse  être  prouvé 
par  l'ailministration,  —  ijarnii-r,  H'i).  <.i<!n..  n.  IKiS. 

127.  —  Les  conventions  i-xislenl  imlr-pendamment  de  tout 
écrit,  [le  même  que  rien  n'obliffe  les  parties  à  rédifrer  un  écrit, 
aucune  disposition  de  la  loi  ne  les  contraint  à  énoncer,  dans  un 
acte  public  ,  l'écrit  qui  constate  leurs  conventions;  de  sorte  que 
si  les  parties,  même  lorsqu'il  existe  un  acte  écrit,  se  bornent  à 
constater  dans  un  acte  public  l'existence  du  fait  ou  de  la  con- 
vention, sans  reconnaître  ni  l'existence,  ni  la  force  probante, 
ni  la  validiti'  de  l'acte  privé,  elles  ne  l'ont  pas  de  cet  acte  l'usage 
prévu  par  les  art.  â.'t  et  42,  L.  22  frim.  an  Vil,  et  il  ne  peut  être 
dil  en  conséquence,  ni  droit,  ni  amende.  —  Cass.,  27  mai  1867 
(Sol.  impL),  Brugnon,  [S.  67.1. .302,  P.  67.770,  D.  67.1.204. 
Inst.  géu.,  n.  2308-6",  .1.  enreg.,  n.  18367,  Garnier,  li''j>.  pi'r.. 
n.  -2473'  —  Sic.  Garnier,  Hi'p.  p&..  n.  1899  et  2473.  —  V. 
Ed.  Clerc,  n.  ii92;  Cliampionnière  et  Higaud,  n.  127. 

128.  —  l'ne  reconnaissance  de  laquelle  il  résulte  que,  plu- 
sieurs années  auparavant,  il  a  été  fait  une  vente  d'objets  mobi- 
liers, ne  donne  pas  lieu  au  droit  proportionnel,  lorsque  celte 
reconnaissance  est  étrangère  au  vendeur,  qu'elle  n'est  qu'un 
précompte  entre  les  acquéreurs  associés,  et  que  l'acle  de  vente 
n'est  ni  produit  en  justice,  ni  relaté  dans  aucun  acte  public.  — 
Cas?.,  «  oct.  1810,  Vidal,  [S.  el  P.  clir." 

129.  —  La  demande  en  paiement  d'une  rente  dont  le  litre 
n'a  été  énoncé  ni  dans  la  requête  introductive.  ni  dans  l'exploit 
d'assignation  l'ail  en  vertu  d'une  ordonnance  du  juge,  ne  sup- 
pose pas  l'existence  nécessaire  et  l'usage  d'un  titre  écrit  de  In 
rente;  et  il  ne  résulte  de  la  demande  aucune  contravention  aux 
art.  23  et  42,  L.  22  frim.  an  VU,  encore  que  plus  tard,  et  h 
l'époque  du  jugement  cli>  l'allaire,  le  titre  soit  retrouvé  el  repré- 
senté, alors  surtout  ipiil  renferme  des  dispositions  que  l'avoué 
n'avilit  manqué  d'insi'rer  dans  la  requête  qu'à  défaut  île  ce  titre. 
—  Cass.,  I"  févr.  I8I0,  Leblanc,  'S.  et  P.  clir.,  Insl.  gén., 
préc.  ehr.,  n.  2d9" 

130.  —  .luge,  dans  le  même  sens,  que  des  vraisemblances 
pins  ou  moins  grandes  et  de  simples  présomptions  plus  ou  moins 
nombreuses  el  plus  ou  moins  fondées  ne  suflisent  pas  pour  faire 
décider  qu'une  convention,  qui  peut  n'avoir  été  que  verbale, 
a  été  réalisée  par  acte  sous  seing  privé;  alors  surtout  qu'il  s'a- 
git de  reconnaître  judiciairement  une  contravention  et  d'appli- 
quer une  peine  au  contrevenant.  .Mnsi,  la  mention,  dans  un 
acte  notarié  portant  cession  d'un  droit  de  relai  de  voitures  pu- 
bliques, que  ce  droit  résulte  de  conventions  passées  entre  le 
cédant  et  une  administration  rie  messageries,  ne  prouve  pas.  [ 
alors  même  que  le  cédant  s'obligerait  A  justifier  de  ce  droit  au  ) 


cessionnaire  ,  et  que  celui-ci  rléclarerail  avoir  pris  connaissance 
desdiles  conventions,  que  ces  conventions  fussent  conslalées 
par  écrit;  et,  dès  lors,  le  notaire,  auteur  de  la  mention,  ne  peut 
être  considéré  comme  ayant  relaté  un  acte  soUR  seing  privé  non 
enregistré ,  el  tenu  de  l'amende  prononcée  pour  cette  contra- 
vention.—  Trib.  Hennés,  22  févr.  1S.'Î3,  liemy  et  lîrandmeenil, 
P.  Bull,  enreg.,  n.  I.'ill 

131.  —  L'administration  l'a  elle-même  reconnu,  en  décidant 
qu'un  notaire  peut,  sans  contravention,  énoncer,  dans  nii  acte 
de  vente,  que  les  biens  appartiennent  nu  vendeur  en  verlll  di' 
diverses  acquisitioiis,  sans  mention  de  leur  enregistrement, 
alors  i(u'il  ne  cite  pas  les  ucloB  qui  constatent  ces  acquisitions. 
—  Sokll.  I.'i  oct.  1807.  —  V.  dans  le  même  sens,  Trili.  Bnr-le- 
Duc,  14  avr.  1826.  —  .Sic.  Kd.  Clerc,  n.  .ï93  et  594. 

132. —  l'n  officier  publie  peut,  sans  contravention,  procéder 
à  une  vente  publique  de  meubles  après  décès,  bien  que  l'inven- 
taire n'ait  pas  encore  ét«  enregistré,  si  le  procès-verbal  de  vente 
ne  fait  aucune  mention  de  cet  inventaire.  —  Trib.  Seine.  6  févr. 
18.Ï0,  Berlenu,  [P.  Bull,  enreg.,  art.  lOoj  —  L'administration  n 
acquiescé  a  ce  jugement  par  délibération  du  27  juin  I80O.  — 
Ed.  Clerc,  n.  600.  —V.  supru ,  n.  iiS. 

133.  —  C'est  donc  il  l'administration  de  prouver,  non  pas 
seulement  l'existence  il'un  acte  non  enregistré,  mais  l'usage 
réel  qui  en  a  été  fait  par  les  officiers  publics.  H  n'est  pas  ci'n- 
testé  qu'elle  peut  invoquer  toutes  les  preuves  du  droit  commun 
sauf  cepenilant  celles  qui  sont  inconciliafjles  avec  la  législation 
fiscale,  tels  que  la  preuve  par  témoins  ou  le  serment. — •  V.  Trib. 
Saint-Dié,  U  août  1832,  Douvier.  .1.  enreg.,  n.  I042.V  —  Sir. 
(;;hnmpionnière  et  Rigaud.  n.  129. 

§  1.  Prriirc  rrxiiltiint  '/("S  l'nonciulions  <le  l'ni-li'  puhtk. 

134. -^  La  preuve  de  l'usage,  dans  un  acte  public,  d'un  acte 
sous  seing  privé  non  enregistré  peut  résulter  des  énonciations 
même  de  l'acte  public.  11  n'est  pas  nécessaire  que  ces  énoncia- 
tions donnent  une  désignation  complète  du  titre  sous  seing 
privé,  ni  même  rappellent  sa  date;  il  suffit  que  l'olïicier  public  le 
mentionne  dans  son  acte  ou  qu'il  se  réière  à  d'autres  actes  qui 
le  mentionnent;  car  on  doit  considérer  comme  un  acte  passé  en 
conséquence  ou  en  vertu  d'un  autre,  toul  acte  qui  se  ce/Vre  h  nn 
autre  acte  préexistant ,  quand  même  il  ne  le  rappellerait  pas 
d'une  manière  expresse. 

135.  —  Jngé,  en  conséquence,  que  les  dispositions  de  l'art. 
42,  L.  22  frira,  an  Vil,  sont  générales  et  absolues;  que  la  loi 
nu  admis  aucune  exception ,  même  pour  le  cas  où  l'acte  sous 
signature  privée  n'aurait  été  rappelé  dans  l'acte  public  que  par 
une  simple  cléclaralion  de  son  existence,  sans  énonciation  de  sa 
date  et  sans  que  sa  représentation  au  notaire  ou  autre  officier 
public  soit  constatée.  —  Cass..  21  juill.  1849,  Gaulron  ,  'S.  49. 
I.:i66.  P.  o(i.l.82.  D.  49.1.238,  Inst.  gén..  n.  1844-1".  .1.  enreg., 
n.  14776",  —  Trib.  Troves,  20  nov.  1832,  P...,  J.  enreg.,  n. 
10.ï39|  —Trib.  Montdidier.  23  août  1839,  J.  enreg.".  n.  12376-1"; 

130.  —  L'art.  42,  dit  un  autre  arrêt,  n'admet  pas  d'exci-plion 
pour  le  cas  où  l'acte  sous  seing  privé  aurait  été  simplement  révélé 
par  les  stipulations  qui  y  seraient  relatives,  sans  que  la  présen- 
tation au  notaire  de  cet  acte  eût  été  constatée.  —  Cass..  o  avr. 
18;;'»,  Robinet,  S.  :i 4.1.366.  P.  o4.2.179.  I).  .i4.1.14H.  Inst.  gén., 
2019-1",  J.  enreg.,  n.  16012,  Garnier,  Hep,  iH'r.,n.  88";  —  8  mai 
1882,  Crédit  Lyonnais.  ,S.  84.1.37.  P.  8t..'i9,  D.  82.1.426,  Insl. 
gén.,  n.  2673-4",  .1.  enreg.,  n.  21872,  Garnier,  l^p.  pi-r..  n. 
:)940'  —  Trib.  Seine,  20  aoiU  1877,  Barlu,  |J.  enreg.,  n.  20oa3, 
Garnier,  Ri'p.  pc'r.,  n.  4833] 

137.  —  La  preuve  complète  de  l'usage  d'un  acte  enregistré, 
qui  résulte  des  énonciations  d'un  acte  authentique  ne  pourrait 
êlre  attaquée  que  par  l'inscription  de  faux.  Ainsi,  est  passible 
de  l'amende  prononcée  par  les  art.  41  el  42,  L.  22  frim.  an  VII. 
le  notaire  qui  mentionne  dans  un  acte  rlressé  par  lui,  uno  sen- 
tence arbitrale  non  enregistrée  à  laquelle  les  parties  figurant 
dans  l'acte  déclarent  acquiescer.  —  Trib.  Muret,  18  févr.  1847, 
Bernard,  (.).  enreg.,  n.  14227J 

138.  —  Si  l'acte  public  faisait  mention  simplement  des  con- 
ventions en  les  énonçant  comme  verbales,  il  n  été  jugé  que 
l'administration  serait  fondée  n  prouver,  par  les  déclarations 
mêmes  de  l'acte  public,  que  les  conventions  ne  sont  pas  vérifies, 
mais  qu'elles  ont  été  rédigées  par  écrit  et  que  l'olTicier  public  ou 
l'avoué  a  agi  en  vertu  d'un  acte  privé  non  enregistré,  que  par 
consi'qnent  il  a  commis  une  contravention  h  l'art.  42,  L.  22  frim. 
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an  VII.  —  Tiih.  Hoiioii ,  :l  mai  ISW,  .\...,  J.  .■nrcjr.,  n.  iWi'.t]  — 
Trib.  .Mon.-;,  17  avr.  18.">8,  N...,  Jjarnii^r,  Hi'/i.  iicr..  n.  1117'  — 
ïrib.  Bni.vellos,  :>  ievr.  18C2,  G...,  [.1.  enreg.,  n.  17493-1"]  — 
Trib.  Seine,  2 janv.  ISOit,  Finot,  [Garnier,  Hi'jt.pci..  n.  18:il,  .1. 
enrey.,  n.  17701 1  —  V.  ilaiis  le  même  sens,  Cass.,  111  mars  1812, 
'J.  enre".,  n.  -HOOi  _  Xrji,.  Moiililidier,  23  aiuU  1830.  'J.  enreir.. 


n 


-1"-  _  Trib. 
Seine,  lit  jiiill 


3  mars  1849,  ,.1. 


n.  I4r.941 


I8:i(l,  Ksnée,  [J.  enreg.,  n.  I,"i(l44-2°1 


1237(i- 
—  Trib. 

Trib.  LinnilVonl,  1--  aoilt  18:iO,  ^.1.  enfeg.,  n.i;i044-;i°i  —Trib. 
i:om|iiégiie,  l''"'  avr.  18o2.  —  Trib.  Versailles,  17  janv.  18,')6, 
l'ainchon,  I'.  Bull,  enrejr.,  n.  390, ,).  enreg.,  n.  1()241,  Garnier, 
/((■/).  ^«T.,  11.  (188"  —  Trib.  Valrignes,  21  juin  18.'>(i,  [Garnier, 
/te/),  (ii'n.,  n.  1173-2"';  —  Trib.  Guingamp,  17  mars  18o8,  Gar- 
nier, Ri'ij.  /)rr..u.  1019^  —  Trib.  Seine,  .'i  mai  18()II,  Harel ,  [.1. 
enreg.,  n.  17133,  Garnier,  Hi'j).  j)rr..  n.  113(11  —  Trib.  Les  An- 
ilelys,  7  févr.  1871,  [Diot.  enreg.,  /oc.  cit.,  n.  89,  Garnier,  Ri'p. 
ijni.,  n.  11G4-4"'  —  Trib.  Seine,  30  anùl  1878,  Gnillnn,  [.I. 
enreg.,  n.  20878,  Garnier,  /fe/*.  /«'/■..  n.  .'il.'io;  —  Sic.  Eil.  Illerc, 
n.  G39.  —CoiUrn.  Trib.  Seine,  9  avr.  I8V7.  —  Trib.  iMcaux, 
21  août  18;i0,  [.I.  enreg.,  n.  13049 

139.  —  Jngé  <]ii"uii  liuissier  i|iii  iloiiiie  une  assignation  en 
paiement  iTune  somme  due  an  reipiéranl,  est  passible  fie  l'a- 
meinle  prononeée  par  l'art.  42.  L.  22  l'rim.  an  VU  ,  si  le  libellé 
1.1e  l'exploit  démontre  clairement  ipi'un  billet  souscrit  par  le  dé- 
biteur et  sa  caution  était  en  la  possession  de  l'buissier  lors  de 
la  rédaction  de  son  acte  et  qu'il  en  a  fait  usage  pour  donner 
l'assignation.  —  Trib.  Saiut-Dié,  11  août  1832,  Douvier,  [.1.  en- 
reg., n.  1042;>1  —  Trib.  .Mantes,  25  févr.  187t>,  Loret ,  [.].  en- 
reg., n.  20143,  Garnier,  Itrj).  ju'r..  n.  43421 

140.  —  Jugé  encore  qu'un  avoué  qui  rédige  une  requête  en 
verlnd'un  bail  énoncé  comme  verbal  commet  une  contravention 
à  l'art.  42,  L.  22  frim.  an  VII,  s'il  résulte  clairement  des  pas- 
sages de  conclusions  émanant  du  même  avoué  que  la  requête  a 
l'té  faite  en  vertu  d'uu  bail  écrit.  —  Trib.  Rouen,  3  mai  1849, 
iJ.  enreg.,  n.  14829-1"; 

^  2.  P/vi/re  ri'^ultdnl  de  pn'snmptions  graves, 
jjii'cixes  et  conconiantes. 

141.  —  Lorsque  les  énonciations  dont  nous  venons  de  parler 
l'ont  défaut  et  qu'il  n'est  pas  possible  de  trouver  dans  l'acte  pu- 
blic la  preuve  de  l'usage  d'un  acte  privé  non  enregistré,  l'admi- 
nistration a  soutenu  qu'elle  pouvait  être  admise  à  prouver  l'usage 
qui  en  avait  été  fait,  par  un  concours  de  présomptions  graves, 
lirécises  et  concordantes,  et  elle  invoque  à  l'appui  de  cette  doc- 
trine les  nombreux  arrêts  qui  ont  admis  ce  genre  de  preuve  en 
matière  d'actes  prorliiits  en  cours  d'instance.  —  V.  iiif'rà.  v"  Jii- 
ijement. 

142.  —  Il  a  été  décidé,  en  ellet,  que  les  énonciations  des 
procédures  et  faits  opposables  aux  parties,  les  énonciations  et 
consliitations  di'S  jugements,  les  faits,  documents  et  circons- 
tances de  la  cause,  pouvaient,  en  matière  d'actes  produits  en 
cours  d'instance  ,  former  un  concours  de  présomptions  suffisan- 
tes pour  pnmver  la  production  d'un  acte  non  enregistré.  —  Cass., 
lOaoùt  1848,  .Mac-Cartv,  [S.  48.1. (i;i9.  P.  49.1.293,  D.  48.1.222, 
Inst.  gén.,  n.  182;i-.'i",'.l.  enreg.,  u.  14348;;—  29  nov.  1838, 
iieuzev,  [S.  ;>9. 1.343,  P.  39.170,  D.  .'i9. 1.172,  Inst.  gén.,  n.  2142- 
2»,  J.  "enreg..  n.  1(J883,  Garnier,  Wp.  pi'i:,  n.  1133];  —  8  févr. 
18(i0,  N...,  jD.  fi0.1.13ti,  Inst.  gén.,  n.  2174-2»,  J.  enreg.,  n. 
17086,  Garnier,  lii'p.  pi'r..  n.  1300\  —  12  déc.  1877,  Erlanger 
et  G"-,  ^D.  78.1.178,  Inst.  irén.,  n.  2.-192-3",  .1.  enreg.,  n.  20671, 
Garnier,  IWp.  pér..  n.  4833];  —  18  janv.  1881 ,  .louteux,  [S.  81. 
1.181,  P.  81.1.413,  n.  81.1.361,  Inst. gén.,  n.  2630-3",  .1.  enreg., 
II.  21360,  Garnier.  lii'p.  pi'r..  n.  3(i69  ;  —  23  janv.  1884,  Petit- 
l'errin,  ,1).  84.1.348,  Inst.  gén.,  n.  2694-3°,  J.  enreg.,  u.  22268, 
•  iarnier,  lii'p.  pi'r.,  n.  6323 

143.  —  Ce  sont  ces  présomptions  que  radmiuistratioii  pri'- 
lend  pouvoir  invoquer  pour  prouver  l'usage,  dans  un  acte  public, 
d'un  acte  sous  signature  privée  qui  n'y  est  pas  mentionné.  La 
Goiir  (le  cassation  a  reconnu  implicitement  ce  droit.  —  Cass.,  8 
mai  1882,  précité. 

144.  —  .Mais,  d'après  sa  jurisprudence  antérieun',  il  faut  que 
ces  présomptions  ne  puissent  laisser  aucun  doute  sur  X'usiuji;  réel 
de  I  acte  sous  seing  privé  et  il  ne  suflirait  pas  rie  prouver  que 
cet  acte  existait  au  moment  de  la  rédaction  de  l'acte  public  et 
que  les  parties,  ainsi  que  l'officier  public,  en  ont  eu  connaissance. 
Jugé  spécialement  que  le  notaire,  qui  a  inventorié  des  litres  de 


créance  sous  seing  privé  non  enregistn-s,  n'encourt  aucune^ 
amende  pour  avoir  mentionné  la  dette,  sans  en  rappeler  le  titre, 
dans  une  liquidation  postérieure.  La  référence  du  partage  à  l'in- 
ventaire ne  suflil  pas  à  elle  seule  pour  établir  l'usage  d'un  litre 
inventorié.  —  Cass.,  cli.  réiin.,  27  mai  1867,  précité.  —  Trib. 
Seine,  20  juin  1868,  Hefty,  |.l.  enreg.,  n.  18347,  Garnier,  Rép. 
ji'-r..  n.  2822j  —  V.  itupn'i.  n.  127  et  s. 

145.  —  Décidé  que  l'avoui'  qui  rédige  un  l'abii-r  des  ebarges 
pour  la  vente  d'une  créance,  sans  rappeler  ni  désigner  le  titre 
de  cette  créance,  n'encourt  aucune  amende,  bien  que  le  titre 
non  enregistri-  de  la  créance  ait  été  décrit  dans  un  inventaire 
antérieur.  —  Trib.  Cberbour;;-,  9  déc.  1863,  Orrv,  IGarnier,  li('ji. 
piU:.  n.  2041] 

14G.  —  Il  a  été  jugé,  cependant,  en  sens  contraire,  que  le 
notaire,  qui  procède  à  la  vente  publique  de  créances  détaillées 
dans  un  cahier  des  charges,  sans  avoir  fait  préalablement  enre- 
gistrer les  titres  sous  seing  privé  ipii  les  constatent  et  qui,  dé- 
crits dans  un  inventaire,  n'ont  pas  été  soumis  à  la  formalité, 
commet  une  contravention  aux  art.  23  et  42,  L.  22  frim.  an  \'ll, 
alors  même  que  le  cahier  des  charges  et  le  procès-verbal  d'ad- 
judication ne  contiennent  ni  renonciation  de  ces  titres,  ni  niêiiie 
une  mention  de  l'inventaire.  —  Trib.  Vvetol ,  17juill.  1800,  Oli- 
vier, [P.  Bull,  enreg.,  n.  673,  .1.  enreg.,  n.  17209,  l'iarnier,  lii'p. 
pér..  n.  1422]  —  V.  supra,  n.  37. 

147.  —  11  n'importe,  d'ailleurs,  que  les  litres  dont  il  s'agit 
consistent  en  billets  ou  reconnaissances  atteints  par  la  pres- 
cription. —  Même  jugement. 

148.  —  I.,orsque  les  énonciations  contenues  dans  une  liqui- 
dation constituent  des  présomptions  graves,  précises  et  concor- 
dantes, que  le  notaire  avait  entre  les  mains  des  actes  sous  si- 
g-nature  privée,  non  enregistrés,  établissant  des  dissimulations 
dans  des  prix  de  vente  d'immeubles  propres,  et  qu'il  a  fait  usage 
de  ces  actes  pour  le  calcul  des  reprises  de  la  femme,  il  y  a  lieu 
de  lui  réclamer  l'amende  pour  contravention  à  l'art.  42,  L.  22 
frim.  an  VII,  et  il  est  en  outre  responsable  des  suppléments  de 
droits  exigibles.  —  Trib.  Riilfec,  12  fé^vr.  1836,  L»ebenay-La- 
fond,  [J.  enreg.,  n.  16220,  Garnier,  lii'p.  pi'r.,  n.  610] 

149.  — Si  le  notaire,  au  lieu  de  mentionner  simplement  les 
créances  dans  la  liipiidation  sans  énoncer  le  titre  et  sans  rap- 
peler l'inventaire,  établit,  an  contraire,  une  référence  expresse 
à  la  cote  de  l'inventaire  où  se  trouvent  décrits  les  actes  consti- 
tutifs des  créances,  il  y  a  une  preuve  suffisante  de  l'usage  des 
actes  décrits  pour  donner  ouverture  aux  droits  et  amendes  en 
exécution  de  l'art.  42.  L.  22  frim.  an  VII.  —  Trili.  Seine, '21 
févr.  1833,  Koussel,  f.l.  enreg.,  n.  13998,  Garnier,  lii'p^prr..  n. 
418";  —  Bourges,  19  févr.  1863,  Pelle,  [P.  Bull,  enreg.,  n.  863, 
.1.  enreg.,  n.  17723,  Garnier,  lii'p.  prr..  n.  2334' 

150.  —  La  mention,  dans  un  acte  de  liquidation  et  de  par- 
tage, d'obligations  sous  seing  privé  non  enregistrées,  qui  figu- 
rent dans  un  inventaire  dressé  anti'rieurement ,  a  pour  effet 
de  donner  ouverture  au  droit  proportionnel  (Ed.  Clerc,  n.  031 
et  s.),  et,  en  outre,  à  l'amende  contre  le  notaire  qui  a  opéré  la 
liquidation,  comme  ayant  fait  un  acte  en  vertu  d'un  acte  privé 
non  revêtu  de  la  formalité.  Il  n'est  pas  nécessairi'  que  les  litres 
soient  énoncés  d'une  manière  expresse,  il  suffit  que  le  notaire 
ait  rappelé,  dans  la  liquidation,  la  mention  de  l'inventaire;  la 
disposition  de  l'arrêté  du  22  vent,  an  VII,  relative  aux  énoncia- 
tions des  inventaires,  ne  saurait  être  étendue  à  tout  autre  acte 
ultérieur  passé  en  conséquence.  —  Trib.  .\rras,  27  janv.  1800, 
Distinghin,  ;S.  69.2.217,  P.  60.862,  .1.  enreg.,  n.  18036,  Garnier, 
lii'p.  pér..  n.  2861]  —  V.  Trib.  Versailles,  17  janv.  1836,  Pin- 
chon,  I  P.  Bull,  enreg.,  n.  390,  .1.  enreg.,  n.  16241,  Garnier,  Wp. 
pér.,  n.  6881 

151.  —  Jngé,  dans  le  même  sens,  que  la  délivrance  d'uu  legs, 
à  prendre  sur  une  créance  dont  le  titre  est  di'crit  dans  un  in- 
ventaire, a  été  faite  en  contravention  à  l'art.  42,  L.  22  frim.  an 
Vil,  si  le  titre  de  cette  créance  n'est  pas  enregistri'  et  si  le  no- 
taire s'est  référé  à  l'inventaire  pour  l'indication  de  ce  litre.  — 
Trib.  Seine,.')  mai  1847,  Baudouin ,  [.I.  enreg.,  n.  14249] 


I;  3.  Pri'iivi'  ri'saltnnl  ilr  n'  i/iie  îles  ruiirriiliniis  l'iiniieres  eoiiiiiie 
lerhales,  dans  un  acte  puldir,  n'ont  pu  e.risti'r  i/u'ii  In  rondilinn 
d'être  eonslidi'es  par  l'rril. 

152.  —  Enfin  ,  à  défaut  de  présoirptioiis  graves,  précises  et 
conconlaiiles  ou  d'énoncialions  résultant  de  l'acte  public  même. 
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r;uliiniiistrntinn  est  encore  autnrisée  à  prouver  que  la  conventinii 
liiiiil  il  il  élé  fait  mention  ayant  <U\ ,  h  peine  fie  nullité,  être  ré- 
ilipée  par  érril,  l'oltieiei-  pulilie  n'a  pu  dès  lors  agir  en  vertu 
(Kune  rcinvenliiin  purement  verliale. 

15ît. —  Jugi',  en  ce  sens,  que  la  mention  îles  Irais  dûs 
aux  avoués,  inscTée  flans  un  cahier  fies  charfres  ou  dans  une 
afljudiraliun  juiliciaire,  nécessite  l'enrefristremenl  pri'alalile  des 
états  de  frais  taxés.  La  taxe  suppose,  en  effet,  un  écrit,  et  cet 
écrit,  aux  ti>rmes  des  art.  O'.il  et  7ltl,  V..  proe.  civ.,  l'orme  un 
des  f'iéments  de  l'adjudication.  —  Tril).  Strashour}; ,  14  mars 
IRW,  M.  enregr..  n.  IfTlM  —  Trib.  .Miri'court,  20  juin  IS.'il, 
Tassard.  I'.  Hull..  n.  20,  .1.  enr.'-..  n.  i:;22(il  —  Tril).  .Morla- 
jrne  ,  "i  juill.  iH'.'y.i,  Charpentier,  ;1'.  Hidl.,  n.  :t2l'),  .1.  enreg.,  n. 
lti07T-2'" 

IS'i.  —  Le  notaire  commis  par  h'  trilmnal  pour  procéder  à 
(HIC  vrille  jufliciain-,  étant  tenu  d'anni'neer  puliliquement  le 
montant  de  la  taxe  des  Trais,  avant  l'oiivcrliire  îles  enchères ,  et 
d'en  l'aire  mention  dans  son  procès-verbal,  est  passilile  rie  l'a- 
mende priinonci'c  par  les  art.  41,  L.  22  t'rim.  an  Vil,  et  III,  I^. 
Iti  juin  IS2V,  l'aille  de  présentation  de  cette  taxe  à  la  formalité' 
de  l'enrefristrement.  11  ne  pourrait  se  dispenser  rie  celte  forma- 
lité sous  prétexte  que  la  taxe  aurait  été  verbalement  faite.  — 
Cass.,  7  nov.  I8.'i:!,  Bordellet ,  S.  ;i:j.t.7lil,  P.  .•i:t.2.4!i4,  IJ.  .'13. 
I.:!28,  Inst.  gén.,  n.  litiKt-l",  .1.  enrep.,  n.  l.'i7.'iV,  Garnier,  Ri'p. 
jii'r..  n.  9,  —  Coiilrn .  Dict.  nolar.,  v"  Acte  nnlurii' .  n.  O'.Mi. 

155.  —  Le  notaire  qui  a  fait  usage,  dans  un  acte  reçu  par  lui. 
d'une  sentence  arbitrale  non  enregistrée,  ne  serait  pas  fondé  à 
soutenir,  pour  se  soustraire  à  l'amende  qu'il  aenCMuriie,  que 
celte  sentence  avait  é>té  rendue  verlialement  ,  attendu  que  les 
décisions  des  arbitres  ne  peuvent  être  rendues  en  cette  l'orme; 
il  n'y  aurait  pas  lieu  de  prendre  en  considération  une  déclara- 
tion conforme  signi'e  par  ies  arbitres.  —  Trib.  Muret,  18  févr. 
1817,  précité. 

156.  • —  11  a  été  jutié  fpi'un  notaire  commis  ne  peut,  sans  con- 
travention ,  menlionner  dans  le  procès-verbal  d'adjudication 
d'immeubles  un  cerlilicat  d'imprimeur  non  enregistré,  indiquant 
l'annonce  de  la  vente  dans  un  journal,  parce  ipie  ce  certificat 
constate  raccom|ilissemeut  d'une  formalité  exigée  par  les  art. 
'.I(i(l  et  098,  C.  proe.  civ.,  et  forme,  par  conséquent,  l'un  des  éli'- 
ments  de  radjudication.  —  Cass.,  20  janv.  )8:tl.  Détonrbet,  S. 
:tt.l.o:;,  l'.  chr.,  Inst.  gén.,  n.  i:t7n-2",  .1.  enreg.,  n.  99071 

157.  —  On  déciderait  de  même  s'il  s'agissait  des  affiches 
dont  l'apposition  est  prescrite  parles  art.  099,  9."i8  et  s.,  C.  proe. 
civ.  —  Cass.,  l.'i  févr.  1814,  Storck,  [.I.  enreg.,  n.  4942; 

158.  —  .Nous  avons  vu  qu'il  en  est  autrement,  si  le  notaire 
n'a  pas  fait  usage  du  certificat  de  l'imprimeur,  ni  annexé  à  la 
minute  de  ses  procès-verbaux  les  i-xemplaires  des  journaux  an- 
nouf-ant  les  adjudications,  et  s'il  s'est  borné  à  annoncer  que  les 
insertions  avaient  été  l'ailes  dans  le  journal  de  la  localité.  —  V. 
sujifà.  11.  122. 

159.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  a  été  jugé  que  le  pou- 
voir spécial  donné  h  l'Iinissier,  en  exécution  de  l';irt.  ,'>oO,  C. 
proe.  civ.,  pouroiiérer  une  saisie,  est  aussi  essentiel  ])our  la  vali- 
dité de  la  saisie  que  les  titres  exécutoires  eu  vertu  desquels  la 
saisie  doit  avoir  lien;  par  conséquent,  il  doit  être  enregistré 
avant  la  saisie  dont  il  forme  l'un  des  éléments.  —  Trib.  (jrcnoble, 
7  nov.  1842,  Ciuillerinetï  et 'luilioil,  .1.  enreg.,  n.  I:tl4ll  —  .Sic. 
.1.  enreg.,  n.  7781!.  —  Cniilrn  .  Trib.  .Neurchàleau  ,  '.'>  déc.  IS,"il. 
r.insun,  [.I.  enreg.,  n.  to('i2-l" 

160.  —  Que  le  pouvoir  spécial  soit  nécessaire  pour  la  validité 
de  la  s.iisie,  ou  non,  s'il  a  été  mentionné  même  sommairement, 
dans  le  proeès-vnrbal  sans  avoir  été  [iréalablement  enregistré, 
J)ar  exemple,  si  l'huissier  a  déclaré  être  «  ihiiisskr  imyli'iir  'J'uii 
liuiiioir  n'iiiilirr,  <•  il  a  été  commis  une  contravention  à  l'art.  42, 
L.  22  friin.  an  VII,  par  l'usage  d'un  acte  privé  non  enregistre. 
Si  ce  pouvoir  n'est  pas  mentionné-  ou  s'il  est  énoncé'  comme 
verbal,  la  contravention  n'existe  pas,  car  la  preuve  de  l'exis- 
tence et  de  l'usage  de  l'acte  non  enregistré'  l'ail  défaut;  les 
prescriptions  du  C.  proe.  civ.  ont  été  enfreintes,  mais  il  n'en 
résulte  pas  nécessairement  la  preuve  de  l'existence  il'nn  pouvoir 
et  de  l'usage  qui  en  a  été  fait  ;  par  conséquent  il  n'y  a  aucune 
contravention  aux  lois  liscales.  —  J.  enreg.,  n.  l4G6y-|o  p(  o» 
—  V.  sol.  2.'j  sept.  188't  (J.  enreg.,  n.  22;i.'i0,  (jarnier,  /{'-/;.  jjcr.. 
n.  G.")92,.  —  V.  aussi  Garnier,  Hrp.  ijéii..  n.  tlii.'i. 

loi. —  Un  congé  flevant  toujours  être  donné  par  écrit,  il  y 
a  présomption  que  l'huissier  qui  signifie  l'exploit  de  citation  en 
v.didilé  de  congi'   agit  en  vertu  d'un   aele  écrit;   des  lors,  si  le 


1  congé  n'est  pas  enregistré  avant  la  citation  de  l'huissier,  celui-ci 
est  passible  île  ramende  édictée  par  l'art.  42,  L.  22  frim.  an  VIL 
La  déclaration  que  le  congé  est  verbal,  insérée  dans  la  citation, 
ne.  détruirait  pas  la  présomption.  —  .1.  enreg.,  n.  ISCCt. 

j!  4.  Pri'iiicr^  Kii/ilinililfs  ù  iiitnins  itHe.s  SjjtJciilUJ:. 

i"  Polices  d'ttssuranrcs. 

I(î2.  —  H  n'est  pas  contesté  que  si  l'on  transfert  l'indemniti' 
promise  à  l'assuri'  eu  cas  de  sinistre,  comme  garantie  d'un  prêt 
on  d'un  prix  de  vente  non  payé,  l'acte  public  qui  constate  ce 
transfert  a  été  fait  en  vertu  de  la  police  il'assurance  et  que  l'u- 
sage de  celle  poliee,  dans  un  acte  public,  nécessite  Sun  enregis- 
trement préalable.  —  Dict.  enreg.,  y"  Arle  piissi' m  consi'qunin- 
il'iiii  inilrr.  n.  I  lit. 

103.  —  l'our  éluder  les  dispositions  des  art.  23  et  42,  L.  22 
friin..iii  Vil,  lesoflieiers  publics  s'abstenaient  de  relater  la  police 
dans  leurs  actes,  e|  ils  se  contentaient  de  mentionner  le  fait  de 
l'assurance  commune  résultant  d'une  déclaration  verbale  des  par- 
lies;  plusieurs  tribunaux  dé'cirlèrent  rpi'en  l'absence  d'une  men- 
tion relative  à  un  contrat  éerit  d'assurance,  l'usage  d'un  acte 
privé'  non  enregistré  n'était  pas  prouvé  et  que,  par  conséquent, 
il  n'y  avait  pas  contravention  à  l'art.  42,  L.  22  frim.  an  VIL  — 
Trib.  lÀimpiègne,  27  sept.  1828.  [i.  enreg.,  n.  92341  —  Trib. 
Strasbourg,  26  août  183j,  ,Rec.  Holland  ,  n.  49271  —  Trib. 
Douai,  Il  août  1837.  —  Trib.  Toul,  21  mai  1839,  ^Rec.  Rol- 
land, n.  3890;  —  Trib.  Seine,  14  mai  1840,  'J.  not.,  n.  10749, 
.L  enreg.,  n.  12803;;  —  14  juill.  1841,  .Maul'ra  ,  [.I.  enreg.,  u. 
12813]—  Trib.  .Vlirecourt,  17  mai  1844,  li...,  [Rec.  Rolland  ,  n. 
0988 , 

104.  —  Mais  la  plupart  des  tribunaux  se  prononcèrent  pour 
l'enregistrement  préalaole  des  polices  d'assurances,  alors  même 
qu'elles  n'auraient  pas  été'  formellement  énoncées.  —  Trib. 
Blois,  19  avr.  1837,  Kenillère,  .1.  enreg..  n.  11783-  —  Trib. 
.Montargis,  2.')  juill.  1837,  Debleusse,  ^.L  enreg.,  n.  11802"  — 
Trib.  Kpernay.  9  févr.  1838,  Destouv,  \.l.  enreg.,  n.  119731  — 
Trib.  Seine,  29  mars  1838,  Louvenu,  .1.  enreg..  n.  12039  — Trib. 
Beauvais,  3  juill.  1838,  G...,  .1.  enreg.,  n.  12084  —Trib.  Laon, 
20avr.  1839,  Tri boiillet,  |.L  enreg.,  n.  12288  —  Trib.  Villefran- 
ch(>,  4  mars  1842,  Glénard,  [.I.  enreg.,  n.  12983  —  Trib.  Ver- 
sailles, 21  avr.  1842,  Mithouard,  ;J.  enreg.,  n.  129811— Trib. 
Seine,  ff  août  1842,  Desbavs,  '.L  enreg.,  n.  13030^  —  Trib.  La 
Rochelle,  14  juin  1843,  Morln,  J.  enreg.,  n.  13283' '— Trib.  Pé- 
ronne,  29  mars  18'j4.  Rossignol,  .1.  enreg.,  n.  13407^  —  Trib. 
Corbeil,  Il  juill.  1844.  .1.  enreg.,  n.  I3.'i90-l"l  —  Trib.  Péronne , 
20  liée.  1844,  .1.  enren-.,  n.  13720-3"]  — Trib.  Saintes,  8  janv. 
1843,  .1.  enreg..  n.  13087-3°i  —  Trib.  Màcon ,  23  avr.  1843,  .1. 
enreg.,  n.  l3743-|o]  —  Trib.  Corbeil,  28  janv.  1840,  ,1.  enreg., 
n.  13927-1°  —Délib.  19  déc.  1834  et  2  janv.  1833  (.l.Vnreg.,  n. 
110791. 

105.  —  La  Cour  de  cassation  a  résolu  définitivement  la  ques- 
tion dans  ce  dernier  sens,  en  décidant  que  les  dispositions  des 
art.  23  et  42,  L.  22  frim.  an  VII,  sont  gé'nérales  et  absolues.  — 
V.  supra,  n.  133. 

100.  —  Spécialement,  en  ce  qui  concerne  les  polices  d'assii- 
raiiees  et  tons  antres  engagements  de  la  (Compagnie  d'assu- 
rances générales  contre  l'incendie,  il  résulte  de  l'art.  20  des  sta- 
tuts de  cette  compagnie,  annexés  à  l'ordonnance  du  23  sept. 
1834  qui  les  approuve,  et  insérés  au  Bulletin  des  lois  avec  cette 
ordonnance,  que  les  polices  et  engagements  ne  sont  valables 
qu'à  la  condition  d'être  signés  par  un  administrateur  et  p.ir  le 
ilirecteur;  le  notaire  qui  reçoit  un  acte  portant  cession  de  l'in- 
demnité éventuelle  résultant  d'une  assurance  contractée  à  cette 
compagnie,  ne  peut  donc  alléguer  qu'il  ignorait  l'existence  d'une 
police  écrite  ,  et  il  devait  s'assurer  que  cet  acte  élail  enregistri- 
ou  le  faire  enregistrer  en  même  temps  que  l'acte  dont  il  est  la 
base  ou  l'un  des  éh-ments.  —  Cass.,  21  juill.  1849,  Gautron, 
S.  49.1..'iOO,  P.  30.1.82,  D.  49.1.238,  Inst.  gén.,  n.  1844-1»,  .1. 
enreg.,  n.  14770;  — Trib.  Limoges,  8  dc'C.  1847,  Prugnat  ,  J. 
enreg.,  n.  14384] —  Trib.  Seine,  5  janv.  1848,  Béruon,  [.L  en- 
reg., n.  14428'  —  V.  aussi  Cass.,  o  avr.  1854,  Robinet,  S.  34. 
1.300.  P.  34.2.179,  D.  34.1.148,  Inst.  gén.,  n.  2019-1",  .1.  enreg., 
11.   10012,  Garnier,  Mp.  pi-r..  n.  88]  —  Sir.  Kd.  Clerc,  n.  044. 

107.  —  Kn  conséquence,  est  passible  île  l'amende  pronon- 
cii'  jiar  r.irt.  J2,  L.  22  frim.  an  Vil,  cmlre  les  ofliciers  publics 
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ipii  rédigent  un  noir  en  verlu  (riin  acte  sous  seiii^'  privé  non 
enregistré,  le  iiutaire  qui  reçoit  un  acte  de  prêt  liypulliécaire 
sur  une  maison,  avec  iléclaratioii  que  cette  maisun  est  assuréi', 
et  que  l'eniprunlour  transporte  au  prêteur,  en  cas  de  sinistre  , 
l'indemnilé  à  recouvrer,  sans  que  la  police  d'assurance  ail  été 
préalablement  enregistrée.  — Cass.,  2:t  nov.  1840,  tjautron,  [S. 
10.1. SU,  P.  46.2.692,  D.  47.1.31,  Inst.  gén.,  n.  I7S0-I°,  .1.  cn- 
reg.,  n.  14127];  —  l.'i  déc.  !S4ti,  Lemenuot,  ^^S.  47.1.130,  P. 
47.1.:t!t:t,  D.  47.1.32,  Insl.  gén.,  n.  1786-1°]  —  V.  encore,  Cass., 
21  jnill.  1849,  précité.  — Trib.  Versailles,  18  lévr.  1847.  I.eroux, 
:J.  enreg.,  n.  14202] 

1<58.  —  Il  en  est  de  même  du  U'itaire  (pii  rédige  une  quil- 
lanee  d'indemnité  d'assurance,  en  mentionnant  que  l'assurance 
a  été  purement  verbale,  alors  (|u'il  est  de  règle  que  les  polices 
d'assurances  soient  rédigées  par  écrit,  et  (ju'il  devait,  dès  lors, 
vérifier  si  cette  police  avait  été  enregistrée.  —  Cass.,  22  avr. 
ISliO,  .lolïroy,  [S.  ,^0.1.3;i9,  P.  ;i0.2.42,  D.  o0.1.iy2,  Inst.  gén., 
n.  1870-1°,  J.  enreg.,  n.  14989]  —  CinitrO  ,  l'ont,  iUv.  crit.  dr 
jur.,  t.  I,  p.  21  et  s. 

109.  —  Kst  passible  de  l'amende  l'Imissier  qui,  dans  un 
exploit  à  fin  de  paiement  de  primes  d'assurance,  se  borne  à 
mentionner  que  l'assurance  a  été  purement  verbale  et  qu'au 
besoin,  il  sera  justifié  de  l'exigibilité  des  primes,  alors  ipie, 
d'ajirès  les  statuts  de  la  compagnie,  approuvés  par  ordonnance 
et  insérés  au  lUilIrtin  '/es  /'//s ,  les  (loliees  d'assurances  ne  pou- 
vant être  valables  que  sons  la  forme  d'acte  sous  seing  privé,  il 
devait  pourvoir  à  l'enregistrement  préalable  de  celles  dont  i! 
demandait  le  paiement.  —  Cass.,  7  janv.  18;il,  Berrurier,  S. 
51.1.49,  P.  ol.l.Si.".,  D.  ;il.l.38,  Inst.  gén.,  n.  1883-1°,  J.  en- 
reg., n.  15104^  —  trd).  Rouen,  3  mars  J849,  .loiseaume,  [i. 
enreg.,  n.  14716-1°];  —  8  mars  1849,  Courcellcs,  [.1.  enreg.,  n. 


i'évr.  18o0,  Laurent,  [J.  enreg., 
4  juin  18.'il,  i\...,  [.I.   enreg.,  n. 


14093)  —  Trib.  Saverne  ,23  mars  1849,  Erzbiscbo^',^J.  enri 
14(i931  —  Trib.  Alontniédv, 
n.  lo044-6'>,  —  Trib.  ."^eîne 
i:i234-l° 

170. —  En  vain  alléguerait-il  l'ignorance,  où  les  contractants 
l'auraient  laissé,  de  l'existence  de  l'écrit  constatant  l'assurance  ; 
unr  pareille  convention,  par  sa  nature,  par  les  stipulations 
ipi'elle  renferme  et  les  effets  qu'elle  est  appelée  à  produire, 
exige  pour  sa  constatation,  dans  l'intérêt  de  toutes  les  parties, 
l'usage  de  l'écriture  rendue  d'ailleurs  obligatoire  par  les  sta- 
tuts de  toutes  les  compagnies  d'assurance  autorisées  par  le 
Gouvernement.  —  Cass.,  7  janv.  1831 ,  précité. 

l/l,  —  La  solution  serait  la  même  si  le  fait  de  l'assurance 
était  relaté  dans  un  acte  rédigé  par  un  avoué,  et  si  l'assurance 
iHail  désignée  comme  faite  verbalement.  —  Trib.  iJieppe,  27 
déc.  1848,  Cbevalier,  [J.  enreg.,  n.  14620] 

172.  —  Dans  les  arrêts  qui  précèdent,  la  décision  est  basée 
sur  ce  fait,  que  d'après  les  statuts  des  compagnies,  insérés  au 
llnlIHin  drs  lois,  il  ne  pouvait  exister  aucun  contrat  d'assurance 
verbal  ;  il  a  été  jugé  qu'il  y  avait  également  lieu  à  l'enregistre- 
ment préalable  de  la  police,  même  dans  le  cas  où  cette  police  ne 
serait  plus  en  cours  et  aurait  été  continuée  par  tacite  reconduc- 
tion eu  verlu  d'une  clause  des  statuts  de  la  compagnie.  —  Trib. 
Pmvins,  20  mars  1847,  Petiljean,  IJ.  enreg.,  u.  14214 

173.  —  Il  ne  faudrait  cejiendant  pas  exagérer  la  portée  de  ce 
dernier  jugement;  pour  les  compagnies  d'assurance  mutuelle, ou 
les  caisses  départementales,  qui  n'exigent  pas  de  leurs  assurés 
un  litre  écrit  et  qui  ne  délivrent  piis  de  police,  la  menlinn  du 
fait  de  l'assurance,  dans  un  acte  public,  ne  pourrait  dimner  lieu 
à  l'application  de  l'art.  42,  L.  22  frim.  an  VU,  puisque  la  pre- 
mière condition  pour  que  le  droit  soit  exigible,  est  l'existence 
matéi-ielle  d'un  acte.  —  Trib.  iMontmédv,  22  l'inr.  1806,  Bastien, 
[J.  p_^ireg.,  n.  18230,  Garnier,  Wfi.  pi'r'.,  n.  2349] 

174.  —  Le  l'ait  de  l'assurance  n'est  pas  toujours  mentionné 
d'une  manière  formellr  dans  l'acte  public,  et  souvut  les  olllciers 
publics  ont  cherché  à  échapper  à  l'impôt  en  se  servant  it 'ex- 
pressions équivoques  ou  dubitatives.  !  a  Cour  de  cassation  a 
décidé  (|ue  la  clause  dubitative  rlnnt  un  nutaire  s'était  servi 
pour  énoncer  une  assurance,  indiquait  suflisainment  au  juge 
qu'il  ne  s'agissait  que  d'une  précaution  prise,  d'une  clause  de 
style,  plus  ou  moins  adroitement  employée,  pour  dissimuler  l'exis- 
tence d'actes  dont  il  avait  élé  fait  usage.  —  Cass.,  3  avr.  1834, 
précité;—  ii  juill.  1839,  Burlv,  [S.  39.1.oOG,  P.  .■i9.in23,  D. 
39.1.298,  Insl.  gén.,  n.  2103-1",  J.  enreg.,  n.  10974,  Garnier, 
liép.  jti'r.,  M.  1183  —  Trib.  Valenciennes,  23  mai  18.'13,  Herbert, 
[P.  Bull,  enreg.,  n.  320,  .1.  enreg.,  n.   10(»77-1"J 


175.  —  Jugi',  spi'cialeineni ,  ipie  la  clause  purtaiit  (pu'  l'ac- 
ipiéreur  fiilrctiiiulni  cl  finicni  riissuntncH  à  laquelle  l'iinmeuble 
vendu  ci:l  ou  peut  l'trc  iissurv ,  l't  qu'il  ji  ru  fil  n  a  'k  l'indemniti' 
Il  nccfiiir  lie  lu  euiujjaiiitie  il'usnuriineea.  en  cas  d'incendie,  cons- 
titue une  preuve  suflisante  de  l'usage  d'une  police  iiun  enre- 
gistrée. —  t;ass.,  3  avr.  1834,  précité. 

176.  —  Jugé  encore  (|u'il  y  a  contravention  de  lu  part  du 
notaire  qui  n'a  pas  fait  enregistrer  une  police  d'assurance, 
préalal.ileiuenl  à  la  passation  d'une  obligation  hypothécaire  dans 
laquelle  il  est  dit  <|ue  »  les  emprunteurs  s'obligent  à  tenir  tous 
les  bâtiments  hypothériués  constamment  assurés  et  à  justifier  de 
cette  mesure  ainsi  que  de  rncqullteuient  des  primes  et  cotisa- 
tions,  et  qu'ils  cèdent  et  délèguent,  dès  à  présent,  aux  créan- 
ciers l'indemnité  éventuelle  cpii  serait  due  en  cas  d'incendie.  •> 
Dans  l'espèce,  l'existence  de  lu  police  avait  été  révélée,  en  outie, 
par  un  acte  posti'rieur  contenant  acceptation  du  transport  do 
l'indemnité  éventuelle  par  l'agent  d'inie  compagnie,  et  par  les 
livres  de  cette  compagnie.  —  Cass.,  3  juill.  1839,  précité. 

177.  —  Ce  sont  là  des  questions  de  fait  dont  l'appri'ciation 
souveraine  appartient  au  juge;  il  nous  senible  ceiiendant  que 
des  expressions  aussi  peu  explicites  que  celles  ipie  nous  venons 
d'énoncer  ne  seraient  pas  suffisantes  pour  fournir  la  preuve  de 
l'existence  d'une  policée  et  de  son  usage  chuiK  l'acte  public,  s'il 
n'existait  pas,  en  outre,  un  ciuicours  de  présoniplions  graves, 
précises  et  concordantes,  qui  corroborassent  ce  connneucemenl 
de  preuve.  Des  expressions  éijuiviiques,  employées  pour  dissi- 
muler l'usage  d'un  acte  non  enregistré,  doivent  faire  présumer 
la  fraude,  mais  ne  suffisent  pas  pour  la  prouver.  —  Ed.  Clerc, 
n.  043. 

178.  —  I-.es  tribunaux  civils  se  sont  prononces  générale- 
ment dans  le  même  sens  que  la  Cour  de  cassation;  il  a  été  jugé 
notamment  que  la  clause  imposant  l'obligation  d'exdmter  le 
coiitriil  iriissuninee  ne  suffisait  pas  pour  établir  que  des  actes 
soumis  à  l'enregistrement,  avaient  été  menticuinés  dans  un  acti' 
public,  attendu  qu'un  contrat  ou  une  convention  d'assurance 
terrestre  |jeut  être  établi  par  d'autres  preuves  que  celles  résul- 
tant d'un  acte  écrit;  mais  que  l'obligation  de  remettre  ces  po- 
lices d'assurance  aux  acquéreurs  de  l'immeuble  eonstiluait  l'u- 
sage d'un  acte  privé,  pri'vu  par  l'art.  42,  L.  22  frim.  an  VII.  — 
Trib.  Seine,  29  mars  18;i8,  Louveau,  [J.  enreg.,  n.  12039] 

179.  —  Il  a  été  également  jugé,  que  l'obligatiun  imposée  au 
vendeur,  dans  un  ai'te  puldie,  d'entretenir  une  police  d'assu- 
r.ince  contre  l'incendie  et  d'ac{(uitter  les  primes  à  compter  du 
jour  de  l'entrée  en  jouissance,  pouvait  être  considérée  comme 
établissant  l'usage  d'un  acte  privé  non  enregistré,  lors  même 
que  le  contrat  d'assurance  n'aurait  élé  désigné  ni  par  sa  date, 
ni  par  son  numéro  (V.  supra,  n.  77).  —  Trib.  La  Rochelle,  14 
juin  1843,Morin,  ].l.  enreg.,  n.  13283]  —  Trib.  Pont-l'Evèque, 
24  mars  1848.  Lacaille,  ,J.  enreg.,  n.  14800-2°]—  Trib.  Vie, 
23  mai  1848,  Guillemin,  [J.  enreg.,  n.  14800,  S  2]  —  Trib.  .Ma- 
mers,  8  mai  1849,  Grignon,  [.I.  enreg.,  n.  14800-1°]  —  Trib. 
Abbeville,  10  août  1847,  Cauchois,  [J.  enreg.,  n.  14318]  — 
Trib.  Bar-sur-.\ul)e,  7  août  1849,  N...,  ]J.  enreg.,  n.  14800,  S  2] 
—  Trib.  Tours,  22  mars  1830,  ]J.  enreg.,  n.  14929-1"!  —Trib. 
Kell'ort,  20  déc.  18.30,  !J.  enreg.,  n.  13132-2°! 

180.  —  ...  (Ju'il  en  serait  de  même  si  le  nnlaire  avait  sim- 
piiMuent  inséré  dans  son  acte  que  les  em|)runleurs  seraient 
nbligés  lie  tenir  assurés  contre  les  risques  de  l'incendie,  k  une 
compagnie  d'assurance  désignée  ,  les  immeubles  hypothéqués, 
et  qu'ils  transportaient  à  leur  créancier  l'indemnité  éventuelle 
diie  en  cas  de  sinistre;  surtout  si,  par  un  autre  acte  notarié, 
le  directeur  de  la  compagnie  d'assurance  avait  déclaré  se  tenir 
le  transport  pour  signifié,  et  ajoutant  que  cela  ne  devait  préjuger 
en  rien  la  question  de  savoir  s'il  existait  ou  non  un  traité 
d'assurance  entre  la  compagnie  et  les  emprunteurs.  —  Trib. 
Blois,  23  juill.  1848,  Pentecôte,  [.I.  enreg.,  n.  14396] 

181.  —  li  a  encore  ('té  jugé  que  le  notaire  avait  contrevenu 
à  l'art.  42,  L.  22  frim.  an  Vil,  en  insérant,  dans  une  obligation, 
que  les  immeubles  hypothéqués  l'tuieul  ou  seraient  assurés  à  une 
compagnie  à  primes,  et  que  cette  assurance  serait  maintenue 
pendant  toute  la  durée  du  prêt.  —  Trib.  Anton,  18  déc.  1848, 
liuye,    .1.  enreg.,  n.  14041] 

182.  —  Enfin,  il  a  même  été  jugé  i|u'un  notaire  encourrait 
nue  amemle  s'il  insérait  ,  ilans  un  procès-verbal  d'adjudication, 
que  l'acquéreur  serait  tenu  de  faire  assurer  la  maison  à  vendre 
et  qu'il  transportait  au  vendeur  l'indemnité,  alors  que  l'adminis- 
tralion  pouvait  prouver  que  l'iinmeuble  était  assuré  antérieure- 
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meiil  il  l'atljiirlicalion.  —  Trib.  Sarreguemim's,  20  amU  1801, 
Daiisse.  'J. Cnreg.,  ii.  17367] 

183.  —  Celte  dernière  (KVision  s'appuie  cependant  snr  des 
[irésomption?  bien  peu  iirécises;  l'utiiité  (pi'il  peut  y  aviiir  ;"i  ré- 
primer une  frauile  pn-juilieiable  au  Trésor  et,  souvent  aussi  aux 
fliinlsdu  niitiiire,  ne  parait  pas  la  justifier  suftisamment.  iJans 
l'espèce,  d'ailleurs,  la  preuve  de  l'existence  d'une  police  d'assu-  i 
rance  ne  semblait  pas  avoir  été  faite  par  l'administration  ;  dans 
Ions  les  cas,  elle  n'avait  pas  prouvé  que  le  notaire  eût  eu  con- 
naissance du  fait  même  de  l'assurance.  Enfin,  le  notaire  n'étant 
pas  obligé  de  contrôler  ce  fait ,  et  pouvant  accepter  la  déclara- 
iiim  des  parties  telle  qu'elle  lui  était  faite,  ne  faisait  en  réalité 
l'usaire  d'aucun  acte.  —  V.  dans  ce  ?ens,  Trib.  Cliàlon-sur- 
Saone,  21  juill.  i84!t,  .1.  notar.,  n.  i:tS70"  —  Trib.  Vienne,  27 
iiont  186:1,  Garnier,  Wr/j.  yen.,  n.  1174-10»''  —  Siv.  Dicl.  en- 
reg..  lur.  cit..  n.  122. 

184.  —  Aussi  préférons-nous  les  décisions  d'où  il  résulte  que 
si,  dans  un  acte  d'emprunt  piissé  ricvant  lui.  un  notaire  a  in- 
séré renj,'agenient,  pris  fmr  le  débiteur,  de  faire  assurer  les  ini- 
nienliles  liypûlliéqués,  une  telle  stipulation  ne  peut  être  eonsi- 
Jér>e  comme  une  rédaction  éfjuivoque  ou  dubitative  h  l'eiret  de 
dissimuler  l'existence,  à  ce  moment  même,  d'une  police  d'as- 
surance ;  et,  par  suite,  bien  qu'une  police  existât  elVeclivement. 
le  notaire  ne  saurait  être  réputé  en  contravention  pour  avoir 
iigi  en  vertu  d'un  acte  que,  d'après  les  termes  ipi'il  a  employés, 
il  est  présumé  n'avoir  pas  connu.  —  Trdi.  Venbin  .  29  avr.  18ti:}. 
IVrroux,    P.  Bull.  enreg.,art.  861,  Garnier.  Hi-jk  jn'r.,  n.  ISO.T 

185.  — El  qu'il  faudrait  en  «lire  autant  des  cas  où,  ilans  le 

cailler  des  cliarKCS  d'une  vente  de  biens  de  mineurs,  le  notaire 
iurail  dit  que  l'acquéreur  devrait,  si  elle  existait,  continuer 
l'assurance  des  bi'itiments,  alors  que  l'existence  d'une  police 
ne  résultait  nullement  des  faits  et  circonstances  du  procès,  que 
le  notaire  affirmait  qu'il  n'existait  pas  de  police,  el  que  les  re- 
clierches  de  l'administration  de  l'enregistrement  pour  en  dé- 
couvrir une  avaient  été  infructueuses.  —  Trib.  .\lorlagne  ,  .ï 
juin.  I8;>.'j,  Charpentier,  P.  Bidl.  enrerr.,  n.  noj;^  .(_  enresr.,  n. 
16077-2"]  —  Trio.  Valognes,  2ii  janv.  1862,  Garnier.  /It'/j./xfc. 
n.  lo82 

186.  —  Ces  décisions  ont  beaucoup  moins  d'importance  de- 
puis que  les  polices  d'assurance  contre  l'incendie  et  les  risques 
maritimes  ont  été  exemptés  de  l'enrefristrement  iV.  infrâ,  n.  300 
et  s.  ;  cependant  elles  s'appliquent  encore  à  toutes  les  autre?  po- 
lices d'assurance  el  notamment  aux  polices  d'assurance  sur  la 
vie. 

2"  Actes  milles  ou  n'ayant  jAus  tl'effd. 

187.  —  .Niius  avons  dit,  .siy«à.  n.  117,  que  l'existence  ma- 
térielle de  l'acle  privé  était  une  comlilion  inclis|iensable  pour  la 
pereiption  du  droit;  il  a  été  jugé  cependant  que  l'art.  42,  L.  22 
i'rini.  an  VII,  ipii  défend  <le  passer  aucun  acte  en  vertu  d'un  autre 
acte  sous  seing  privé  non  enregistré,  ne  fait  aucune  exception 
pour  le  cas  où  il  serait  allégué  que  l'acte  sous  seing  privé  aurait 
été  perdu  ou  adiré,  à  moins  que  la  non-existence  de  l'acte  ne 
fut  prouvée  d'une  façon  indiscutable.  — Ainsi,  il  a  et*  décidé 
que  celui  qui,  dans  un  acte  d'huissier,  forme  une  demande  en 
paiement  d'une  obligation  sous  seing  privé  qu'il  allègue  seule- 
ment être  adirée,  est  tenu  au  paiement  des  droits  d'enregis- 
Irement  dont  cette  obligation  est  susceptible.  —  Cass..  2:i  i.ov. 
1821),  .Maingonnat,  [S.  chr.,  Inst.  gén.,  n.  1187-1",  .1.  enrei.'.. 
n.  827o', 

188.  —  ...  Que  l'huissier  qui  signifie  un  exploit  d'assignation 
en  vertu  d'un  acte  sous  seing  privé  qui  est  dit  adiré,  sans  justifier 
que  cet  acteailélé  enregistré,  est  passible  de  l'amende  prononcée 
jvir  l'art.  42,  L.  22  frim.  an  Vil  ,  alors  même  qu'en  présenl;inl 

'iiil  à  l'enregistrement ,  il  acquitte  les  droits  dus  pour  l'acte 
idu  adiré.  —  Cass.,  o  mai  1846,  Cantal,  S.  46.1.632,  P.  46. 
1.  :.o.  D.  46.1.10;;.  Insl.gén.,  n.  1767-1",  J.eùreg.,  n.  14006;  — 
Trib.  Epinal .  13  juin  1843,  Bontems,  J.  enreg..  n.  13370"  — 
Trib.  Seine,  Il  nov.  18,">2.  Lecoq,  ;^P.  Bull,  enreg.,  n.  187,  .1. 
enreg.,  n,  lb670";  —  Tril).  Caslelnaudary.  Ci  nov.  18o.'i,  Delord. 
iP.  Bull,  enreg.,  n.  382,  J.  enreg.,  n.  16177,  Garnier,  lii'p.  jv'r.. 
n.  oo4j  —  Dec.  min.  fin.  iliist.  gén.,  n.  548-2''l.  —  Cnnlrà,  Trib. 
Oaillac.  1"  mars  1847,  Riveu,  J.  enreg.,  n.  14408 

189.  —  U  y  a  encore  contravention  de  la  part  du  notaire 
qui  n'énonce  pas,  dans  un  acte  d'amortissement  de  rente,  si  le 
litre  constitutif  est  sur  timbre  et  enregistré,  bien  que  les  parties 


déclarent  que  ce  titre  a  él'-  adiré,  alors  qu'elles  ne  rapportent 
pas  en  même  temps  la  preuve  de  ce  fait,  ou  qu'aucun  conoour.< 
de  présomptions  ne  donne  lieu  de  croire  qu'en  elfet  le  titre  ne 
pouvait  être  représenté.  —  Il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  quand 
les  circonstances  tendent  à  faire  supposer  que  le  titre  n'a  pas 
été  perdu,  nolammcnl  s'il  a  éliî  fait  en  double  original  et  s'il  con- 
tenait des  arrangements  de  famille  portant  nécessairement  sur 
des  objets  plus  importants  que  la  rente  en  question.  —  Trib. 
Saint-Lo,  29  août  I83:i.  Marie, ;P,  Bull,  enreg.,  n.  323,  J,  enreg., 
n.  16119,  Garnier,  Ik-p.  i,vr.,  n.  490] 

190.  —  Mais  il  a  été  reconnu,  d'autre  pari,  que  l'art.  42,  L.  22 
frim.  au  VII ,  ne  peut  être  appliqué  si  l'acte  est  réellement  adiré. 
L'administration  admet  même  que  si  la  réilaetion  d'un  acle  pu- 
blie, contenant  mention  d'un  acte  adin*.  fait  présumer  la  [lerle  ou 
la  destruction  réelle  du  titre,  l'officier  public  n'a  commis  aucune 
contravention.  —  Délib.  20  mars  1820  .1.  enreg.,  n.  7679  .  — 
V.  encore,  Inst.  gén.,  n.  348,  S  2. 

191.  —  Décidé  que  la  régie  ne  peut  exiger  les  droits  d'en- 
registrement sur  un  billet  dont  il  est  donné  quittance  par  acte 
notarié,  alors  que  ce  billet  est  adiré.  —  Bol.  10  mars  186r>,   S.  67. 


ler,  nijri.  pri-..  n.  Zi.\Z,  Vj\.  Clerc 
sens,  nict.  enreg.,  lor.  fil.. 


n.822 


2.297,  P.  67.943,  Garnier,  H 

—  V.  aussi  dans  ce  sens,  Oict.  enreg.,  lor.  cil.,  n.   131  el  s 
192.  —  L'administration  ne  s'arrête  pas  là,  el  elle  autorise 

la  restitution  des  droits  perçus  sur  un  acte  déclaré  adiré,  si, 
dans  les  deux  ans,  il  est  justifié  de  l'enregistrement  anlérieur 
de  cet  acle.  —  Dec.  23  juill.  181 1  Inst.  gén.,  n.  .ï48-2"  .  —  V. 
dans  le  même  sens,  Cass.,  23  nov.  182."),  précité. 

193. — ■  La  dilïiculté  consiste  doue  uniquement  dans  la  ques- 
tion de  savoir  si  c'est  à  l'administration  de  prouver  que  l'acte 
déclaré  adiré  existe  réellement,  ou  si  c'est  au  notaire  à  apporter 
la  preuve  que  l'acte  dont  il  affirme  l'adiremenl  a  été  réellement 
perdu  ou  détruit.  Bien  que  la  doctrine  et  la  jurisprudence  aient 
adopté  cette  dernière  opinion,  nous  n-'liésitons  pas  à  penser  que 
l'administration  est  lenue  d'accepter  les  énonciations  renfermées 
dans  les  actes  authentiques  comme  vraies,  mi?me  si  elles  étaient 
faites  dans  une  intention  de  fraude  et  que  c'est  à  elle  de  nrouver 
la  fausseté  de  ces  déclarations.  N'est-ce  pas  une  contradiction, 
d'ailleurs,  que  d'exiger  de  l'administration  pour  l'application  de 
l'art.  42,  la  preuve  qu'une  convention  énoncée  comme  verbale  a 
été  faite  par  écrit,  tandis  que  ce  serait  à  la  partie  de  prouver 
l'existence  de  l'écrit  si,  an  lieu  de  présenter  la  convention  comme 
verbale,  elle  la  mentionnait  comme  résultant  d'un  litre  adiré?  — 
(ymtiii.  Ed.  Clerc,  n.  621  ;  iJefresnois,  n.  6211  et  s. 

194.  —  D'un  autre  coté,  l'adiremenl  n'est  presque  jamais  sus- 
ceptible de  preuve,  et  vouloir  imposer  au  notaire  l'ubligation  de 
justifier  sa  déclaration,  serait  lui  imposer  une  preuve  nég-ative  ; 
tandis  que  l'on  peut  toujours  prouver  qu'un  acle  déclaré  perdu 
ou  détruit  existe  réellement.  Cette  dernière  considération  suf- 
firait pour  coiiflamner  le  système  adopté  par  la  jurisprudence.  — 
V.  dans  ce  sens,  Trib.  Gaillac  ,  1"  mars  1847,  précité.  —  Su-, 
Cbampionnière  et  Rigaud,  suppl.,  n.  9.">1. 

195.  —  Au  surplus,  lorsqu'un  acte  dont  il  est  fait  usage  dans 
un  acte  public,  n'est  plus  susceptible  de  produire  aucun  elfet, 
qu'il  a  été  annulé  ou  remplacé  par  un  acte  postérieur,  la  doc- 
trine admet  généralement  que  l'ollicier  public  qui  l'a  énoncé  dans 
son  act^  n'est  pas  tenu  de  le  faire  enregistrer  préalablement.  Tel 
est  le  cas  d'une  convention  sous  signature  privée  réalisée  par 
acte  authentique,  ou  d'une  promesse  unilatérale  de  vente,  lorsque 
la  vente  a  fait  l'objel  d'un  acte  notarié  ou  administratif,  —  Gar- 
nier. ;;/;>.  fién.,  n.  1216-4°  et  .3°.  —  V.  infrii.  n.  292. 

196.  —  ,..  Ou  d'une  quittance  notariée  remplaçant  plusieurs 
quittances  sous  signature  privée.  — Ihiif.,  n.  1216-2". 

197.  —  Tel  serait  encore  le  cas  d'une  oMigation  éteinte  par 
confusion  ou  par  compensation.  —  V.  in  fin .  n.  228  et  229. 

198.  —  Cependant,  il  a  été  jugé  qu'aucune  distinetion  n'existe 
dans  la  loi  entre  les  actes  qui  peuvent  encore  rec'-voir  leur  exé- 
cution el  ceux  qui  ont  cessé  d'avoir  leur  elTet.  qu'il  est  défendu 
d'en  faire  usage  par  acle  public  dans  un  cas  comme  dans  l'autre. 

—  Trib.  Seine,  7  déc.  1842,  Rousse,  ^J.  enreg.,  n.  13149' 

199.  —  ...  Spécialement  que  l'acte  qui  constate  une  renie 
viagère  n'est  pas  devenu  complèlemenl  sanselTet  par  le  décès  du 
rentier,  puisqu'il  n'en  continue  pas  moins  à  être  un  titre  efficace 
entre  les  mains  des  représentants  de  ce  dernier  pour  le  paie- 
ment des  arrérages  courus  jusqu'au  décès,  el  qu'il  y  a  usage 
réel  d'un  titre  encore  existant  lorsque  les  héritiers  donnent  quit- 
tance notariée  des  arrérages  dûs  en  vertu  de  ce  litre.  —  Même 
jugement. 


Ar.TK  PAssi-:  f-:x  co.\si-:ol'exce  in\  wrnK. 


Cliap.  iir. 


200.  —  Ce  n'i'sl  iloiir  qiip  très  cxciptionnclloniPiU  qu'un 
litiv  aiiiiirlé  ou  sans  elTcl  pourra  être  énonir  ilans  un  aclr  pu- 
liilc  sans  avoir  i^lp  préalablement  enrepislro,  pnisipir  la  mi'ntion 
qui  en  est  faite  rlans  lacle  pnlilic  fait  présumer  qu'au  moment 
de  la  réfaction  de  cet  acte,  il  était  encore  susceptible  de  pro- 
duire qnelqu'elTel  et  qu'il  on  a  été  réellement  fait  usage.  • —  V. 
du  reste,  Hov,  Miiiiufl  (/<■.«  contriiv..  n.  7l(i;  (laruier,  Ui'ji.  gcn.. 
n.  I2lt;-I". 


:în  -leics  dont  lu  représentutirm  est  impossible. 

201.  —  l>es  art.  41  et  42,  L.  22  IVini.  an  Vil,  ue  conqiortenl 
aucune  exception  pour  le  cas  où  il  serait  matériellement  impos- 
sible rie  l'aire  enregistrer  l'acte  en  vertu  du(]uel  un  acte  public  n 
été  rédigé;  mais  comme  on  ne  doit  interpréter  la  loi  que  dans  le 
sens  où  elle  peut  être  exécutée,  on  ne  peut  exiger  qu'un  buis- 
sier  Tasse  enregistrer,  préalablement  à  une  sommation,  des  actes 
ou  écrits  que  la  sommation  a  précisément  pour  but  de  l'aire 
reslilin>r  à  la  partie  requérante.  —  (jarnier.  Ih'ji.  ririi..  n. 
1211. 

202.  —  <->n  décide,  dans  le  même  sens,  qu'un  notaire  peut 
relater  dans  un  compte  entre  mandant  et  mandataire,  des  qnil- 
tanci'S  délivrées  par  ce  dernier,  finisque  ces  actes  se  trouvent 
actuellement  entre  les  mains  du  débiteur  qui  est  étranger  an 
compte.  —  lijiil..  n.  138.  —  Cunlrn  .  .1.  enreg.,  n.  t2.3.ï6-4". 

203.  —  Par  la  même  raison,  il  n'y  a  pas  contravention  dans 
le  l'ail,  [lar  un  avoué,  de  mentionner  dans  un  acte  de  pro- 
cédure tendant  à  opérer  une  saisie  immobilière  une  police  d'as- 
surance dont  le  saisi  est  débiteur.  —  Sol.  2.ï  juill.  1871  {Ilii<i.. 
11.  122). 

204.  —  Décidé  également,  en  ce  sens,  qu'un  notaire  n'est  pas 
leiui  de  faire  enregistrer  les  titresde  créances  qu'un  acquéreur  se 
charge  de  payer  en  l'acquit  du  vendeur,  puisqu'en  l'absence  du 
créancier  détenteur  de  ces  titres,  il  est  impossible  au  vendeur 
de  les  représenter.  —  Sol.  19  août  1800  Dicl.  enreg.,  loc.  cit.. 
n.  136).  —  V.  également  Sol.  2  févr.  1872  [Ihiil.).  —  Sic.  Ed. 
Clerc,  n.  626. 

205.  —  Mais  ces  exceptions  doivent  être  strictement  réduites 
au  cas  où  il  y  a  impossibilité  absolue  de  présenter  à  la  forma- 
liti'  les  actes  dont  on  veut  faire  usage,  et  spécialement  à  l'iiypo- 
Ihèse  où  ils  sont  détenus  par  la  partie  adverse;  nous  pensons 
par  cela  même  qu'un  greffier,  par  exemple,  pourrait  se  refuser  à 
procéder  à  une  levée  de  scellés  en  vertu  il'une  procuration,  non 
enregistrée,  annexée  à  l'inventaire  dressé  par  le  notaire.  Bien 
que  l'enregistrement  en  iiicomlie  au  notaire,  il  n'y  a  pas  impos- 
sibilité absolue,  en  elTet,  de  présenter  cette  procuration  à  la  for- 
malité, el  le  greffier  doit  refuser  son  ministère  jusqu'à  ce  qu'il 
lui  ait  été  justifié  de  l'enregistrement.  —  Cnntià .  Sol.  o  jnill. 
IS.'il  i.l.  enreg.,  n.  l,'i'J7',)i;  —  28  févr.  1872  Dict.  enreg.,  loc. 
rit.,  n.  (Kt)- 

206.  — Nous  n'admettrions  pas  davantage,  que  l'on  put  pro- 
céder, sans  contravention,  à  la  saisie-arrèl  de  sommes  dues  en 
vertu  d'un  jugement  non  enregistré,  sous  le  prétexte  ipie  le  sai- 
sissant n'a  pas  à  soumettre  le  jugement  à  la  formalité  et  que  ce 
soin  incombe  soit  à  la  partie  saisie,  soit  au  tiers  saisi.  Là  en- 
core, en  effet,  on  peut  dire  qu'il  n'y  a  pas  impossibilité  absolue 
de  procéder  à  renregistrement  du  jugement;  d'un  antre  coté, 
reiiregislreinent  est  à  la  charge  de  toutes  les  parties  qui  ont 
figuré  dans  l'instance,  et  c'est  à  la  partie  saisissante  qu'incombe 
l'cdiligation  d'avancer  les  droits  pour  obtenir  la  ilélivrance  d'une 
grosse,  ou  tout  au  moins  d'une  expédition,  si  elle  lui  est  néces- 
saire pour  continuer  les  poursuites.  —  V.  Dict.  enreg.,  loc.  cit.. 
n.  137. 

207. —  H  a  été  décidé,  par  les  mêmes  motifs,  qu'une  adjudi- 
cation passée  devant  i'autoriti'  administral've  ne  pouvant  être 
enregistrée  qu'après  l'approbalion  de  l'autorih'  supérieure,  un 
notaire  ne  contrevient  pointa  l'art.  41,  en  rédigeant  un  acte  de 
cautionnemenl  en  eonsi'quence  de  celli'  ailjudicaliou  non  encore 
approuvée.  —  Sol.  11  mai  1838. 

208.  —  Mais  il  a  été  jugé  qu'un  notaire  qui  procède  à  une 
délivrance  de  legs,  en  vertu  d'un  testament  non  enregislri- ,  con- 
trevient à  l'art.  42,  L.  22  frim.  an  VII,  lors  même  qu'il  alléguerait 
que  ce  testament,  passé  en  pays  étranger,  ne  lui  a  pas  iHé  re- 
présenté. Il  devait  exiger  la  représentation  du  testament  ou  re- 
fuser Son  ministère.  —  'i'rib.  Uloron,  20  mai  f843,  .1.  enri'g.,  u. 
133l.'i-3>'l 


CHAPITRE  III. 

EXCEPTIONS. 

209. —  Les  arl.  4f  e|  42,  f..  22  friiii.  au  VII.  admeltenl  ,len\- 
exceptions  aux  prohibitions  qu'ils  formulent  :  "  Sont  exce|iti's, 
dil  l'art.  41,  les  exploits  et  autres  actes  de  même  nature  qui  si' 
signifieiil  à  partie  ou  par  affiches  et  proclamations,  et  les  ell'els 
iii'gociables  compris  sous  le  ;i  2,  n.  6,  art.  69.  » 


>i;(;tio\    I. 
Exploils  et  antres  actes  de  inrnie  nntiirtr. 

210.  —  L'exception  relative  aux  exploits  et  aux  antres  aelcs 
de  même  nature  doit  s'entendre  dans  ce  double  sens  :  1"  qu'il 
est  permis  aux  huissiers  ou  autres  agents  ipii  signifienl  i\f< 
actes  ou  procès-verbaux,  de  procéder  à  la  signification  de  l'acl'' 
ilressé  par  eux,  sans  faire  enregistrer  préalablement  l'acte  si- 
gnifié. Ces  actes,  eu  elTet,  n'existent  pas  jiar  eux-mêmes  en  ilf- 
liorsdi'  la  notification  qui  en  est  faite,  et  ne  reçoivent  d'existi'iii-.' 
qu'an  moyen  de  cette  formalité.  —  (iarnier,  iii'p.  prv.,  n.  33.';i. 

211.  —  2"  ...  Qu'il  est  permis  aux  mêmes  officiers  minisIériiN 
ou  agents  de  délivrer  la  copie  de  l'acte  passé  par  eux  avant  l'rn- 
registrement  de  l'original.  La  raison  en  est  que  la  remise  île  la 
copie,  l'apposition  de  l'affiche  ou  la  proclamation  constituent 
|iiécisénient  l'exploit,  et  que  l'on  ne  peut  en  exiger  l'enregistre- 
menl  avant  son  existence.  —  Dict.  enreg.,  loc.  cit.,  n.  201.  — 
V.  Gariiier,  /{'■/(.  (jcii..  n.  Il8.'i,  et  mfni ,  v'^  Exploit,  Grossi'  et 
E.rcciiloirc. 

212.  —  L'exception  prévue  par  l'art.  41  s'applique  eiieore 
aux  actes  d'avoué  à  avoué,  qui,  nous  l'avons  dit  SKpni ,  v"  Adc 
i/'iii'itir  à  iivoué ,  n.  31,  se  composent  en  p'alité  de  deux  acti's 
distincts,  l'acle  dressé  par  l'avoué  et  la  sig'nifieation  faite  jiar 
l'huissier.  Il  n'est  pas  contesté  que  l'huissier  peut  et  doit  men- 
tionner l'acte  de  l'avoué  dans  sa  signification,  et  en  délivrer  co- 
pie à  l'autre  avoué,  sans  faire  préalablement  enregistrer  l'acle 
signifié.  —  liarnier,  Ri'/i.  ç/cn.,  n.  1182. 

213.  —  11  u  été  décidé,  en  conséquence,  que  rexceplioii 
apportée  aux  prohiliitions  du  !;  1,  art.  41,  L.  22  frim.  au  VII, 
ne  s'applique  qu'aux  seules  copies,  remises  aux  parties,  des  ori- 
ginaux d'exploits  dressi's  par  les  huissiers,  à  l'instant  même  et 
au  lien  de  la  signification  des  actes. 

214.  —  ...  .Mais  ipie  celte  exception  ne  saurait  être  étendue 
au  cas  oi'i  un  huissier  se  réfère,  dans  un  de  ses  actes,  à  un  autre 
acte  antérieurement  dressé  ou  signifié  par  lui  ou  par  nu  antre 
officier  ministériel,  et  non  encore  enregistré.  —  Trib.  Limoges, 
7  août  IKdO,  [J.  enreg.,  n.  ioOii-i']  —  Trib.  Hiiiaii,  21  dée. 
18:;0,    .1.  enreg.,  n.  i;il32-l°l 

215.  —  Les  placards  et  affiches  qui  ne  sont  que  la  copie  de 
l'original  dressé  par  l'avoué  peuvent  être  apposés  et  mentionnés 
dans  le  procès-verbal  d'apposition  avant  que  cet  acte  n'ait  éli» 
enregistré.  —  V.  Dec.  min.  fin.,  ."i-lo  déc.  1818  .1.  enreg.,  n. 
Cl  is:)' . 

21(5.  —  (Jiiant  aux  originaux  même  des  placards,  de  même 
que  cerlaiiis  acti'S  des  avoués,  tels  que  les  cahiers  des  char- 
ges, etc.,  qui  ont  une  existence  indépendante  de  la  signification 
et  (|ui,  bien  que  destinés  à  être  signifii'S,  comme  les  jugements 
ou  les  acceptations  de  transport,  sont  parfaits  et  définitifs  dès 
la  signature  de  l'avoué,  ils  ne  sont  iias^compris  dans  l'exception 
apporté'c  à  l'art.  41,  et  un  huissier  ne  pourrait,  sans  contraven- 
tion ,  signifier  nu  de  ces  actes  par  affiche,  ou  à  partie,  avant 
qu'il  n'ait  été  soumis  à  l'enregistrement.  —  Trib.  Avesnes,  19 
mars  I8.'i6,  Lermu/.eaux,  J.  enreg.,  n.  16246,  Garnier,  Hcj).  gcii., 
n.  066  et  1182]  —  Sic,  Dicl.  enreg.,  n.  106;  Sol.  3ll  aoùl  IS.'il 
i.I.  enreg.,  n.  16246). 

217.  —  Du  ib'ciderait  par  les  mêmes  raisons,  qui'  l'original 
d'un  placard  ne  peut  êtri'  menliouné,  avant  son  enregistrement, 
dans  un  cahier  des  charges  dressé  par  un  notaire  commis.  Ce- 
pendant, il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  l'original  d'un 
placard,  étant  un  acte  qui  se  signifie  par  afiîche,  peut  être  men- 
liouné, sans  avoir  été  enregistré,  dans  un  acte  public. —  Trib. 
.Vvesnes,  31  aonl  1870,  Paul,  | Garnier,  lic/i.  pér.,  n.  3351] 

218.  —  Ce  jugement  est  en  contradiclion  avec  l'inlerpréta- 
lion,  telle  qu'elle  a  été  adoptée  par  la  docirine  et  la  jiinspni- 
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clpiicc,  ili's  (lisposilioiis  exceplionnelles  rie  l'art.  41.  U"après  son 
syslème,  seraient  co"ipris  parmi  les  p.xcpplions  prévues  par  l'art. 
Vi  liiiis  li'S  actes  ipii  peuvent  se  si(;ni(ier,  tmit  en  ayant  une  exis- 
tence propre  et  inilépeiiilante,  tandis  i|ui'  la  lui  n'a  eerlainenieni 
•  ji'siL'Mi'  que  les  actes  qui  existent  seulement  par  la  signification 
—  Diet.  enrpg.,  lor.  cil.,  n.  2IU  ;  liarnier,  IWp.  pi'r..  n.  :!3.'il. 

Ull>.  —  Il  y  a  eu,  d'ailleurs,  sur  tous  ces  points,  des  liési- 
lalions.  Ainsi  ,  l'administralion  avait  décidé  qu'un  huissier  ne 
pouvait  dunner  une  assignation  en  vertu  d'un  procès-verbal  des 
coniriluitions  indirectes,  bien  que  cet  acte  soit  de  nature  à  être 
signllié.  —  Inst.  gén.,  n.  100,  §!". 

220.  —  .Mais  ces  procès-verbaux  rentrent  eux-mêmes,  dans 
la  catégorie  des  actes  de  mémo  nature  assimilés  aux  exploits  des 
luiissiers  ,  et  jouissent  de  la  même  exemption.  En  conséquence  , 
r.s  nlliciers  ministériels  peuvent  en  délivrer  copie  aux  coutre- 
\.  nanls  en  exé^eution  de  l'art.  24,  déer.  f"'  germ.  an  .\I1I,  et 
mentionner  cette  délivrance  dans  l'original,  avant  que  ces  pro- 
cès-verbaux n'aient  été  enregistrés.  —  Inst.  gén.,  n.  .390,  §  10. 


Sei;tiiin  h. 
Effets  négociables. 

221.  —  La  seconde  exception  prévue  par  l'art.  41  concerne 
les  elTels  négociables  compris  sons  l'art.  69,  §  2,  n.  6,  L.  22  frim. 
an  Vil.  Ce  sont  :  les  billets  à  ordre,  les  cessions  d'actions  et 
coupons  d'actions  mobilières  des  compagnies  et  sociétés  d'ac- 
tionnaires, et  tous  autres  effets  négociables  des  particuliers  ou 
i\v  compagnies,  à  l'exception  des  lettres  de  cbange  tirées  de 
|ilaei'  en  place.  L'art.  69  ajoute  :  <■  Les  effets  négocialiles  de 
.■••Ile  nature  pourront  n'être  présentés  à  l'enregistrement  qu'a- 
vi'c  1rs  protêts  qui  en  auront  été  faits.  » 

222. —  Il  a  été  soutenu  que  cette  dernière  disposition  déter- 
minait les  conditions  dans  lesquelles  l'exception  était  applicable, 
et  qu'en  dehors  du  cas  de  protêt,  les  ellets,  billets  à  ordre  , 
etc.,  ne  pouvaient  être  mentionnés  dans  un  acte  public  sans 
avoir  été  préalablement  enregistrés,  l'exception  insérée  dans  les 
■,\r\.  41  et  42  n'ayant  eu  d'autre  objet  que  de  permettre  l'enregis- 
tri'ment  de  ces  ellets  négociables  en  même  temps  que  le  protêt 
et  de  les  dispenser  de  l'enregistrement  préalable.  —  Trib.  Ponl- 
l'Evêque,  23  févr.  1844,  Ruault  et  David,  ^.1.  enreg.,  n.  13161^ 

—  Trib.  Limoges,  25  nov.    1846,  Doirat,  ^.1.  enreg.,  n.  I4I.'>S 

—  Sir,  .).  enreg.,  n.  11720. 

223.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'on  ne  pourrait  énoncer 
■  lis  contravention,  dans  une  distribution  fiar contribution  faite 

par  un  notaire,  des  effets  négociables  non  enregistrés.  —  Délib. 
8  août  183:;  ^.1.  enreg.,  n.  11377). 

224.  —  Alais  cette  opinion,  contraire  à  la  jurisprudence  an- 
térieure, a  été  abandonnée  par  l'administration  elle-même,  et  il 
n'est  plus  contesté  que  l'exception  apportée  par  l'art.  41,  L.  22 
frini.  an  VII,  à  la  règle  gcinérale  qu'il  renferme,  ne  doit  pas, 
quant  aux  effets  négociables,  être  restreinte  au  cas  où  ces  mêmes 
effets  sont  protestés.  —  Spécialement  ,  le  notaire  qui  fait  un 
iii'tc  eu  eunsé(|uence  d'effets  négociables  non  protestés,  avant 
qu'ils  aient  été  enregistrés,  n'encourt  point  les  peines  portées 
par  le  même  art.  41.  —  Cass.  Belg.,  4  juin  1826,  (jOusement,  P. 
chr. i  —  Trib.  .Nevers,8  mars  1864,  Vrinot,  Garnier,  l\rp.  pi'i.. 
n.  1913]  —  Sol.  24  sept.  1830;  —  6  mars  l8o7;  —  18  déc.  1860: 
—  19  mars  1864:  —  31  mai  1864;  —  22  juiU.  1864  .^Garnier,  R<'ii. 
fjm.,  n.  1310,  et  /{<'/(.  pc'r.,  n.  1937).  —  .S'/<',  J.  enreg.,  n.  17842. 

225.  —  De  même,  l'alïeclalion  hypothécaire  consentie  par 
le  débiteur  en  faveur  de  son  créancier,  pour  sûreté  de  billets  à 
ordre  en  circulation,  ilonne  ouverture  seulement  au  droit  de  I 
p.  0  0.  Il  n'y  a  lieu  ni  de  percevoir  en  même  temps  le  droit  de 
30  cent.  p.  100  fr.,  pour  les  billets  non  enregistrés,  ni  d'exiger 
du  notaire  l'amiMide  pour  avoir  fait  un  acte  en  vertu  d'actes 
sous  seing  privé  non  enregistrés;  car  les  billets  ne  peuvent  êtri' 
joints  à  l'acte  puisqu'ils  sont  en  circulation,  et  ces  billets  soiil, 
d'ailleurs,  jusqu'au  protêt,  exempts  de  l'enregistrement.  —  Sol. 
y  juill.  1830. 

226.  —  De  même  encore,  un  notaire  peut  recevoir  un  acte 
contenant  une  obligation  pour  cause  d  effets  négociables  en 
circulation  non  enregistrés,  tant  à  cause  de  l'impossibilité  maté- 
rielle de  joindre  ces  billets  à  l'acte  notarié,  que  par  une  consé- 
quence lie  l'art.  69,^  2,  n.  6,  L.  22  frim.  an  Vil,  et  de  l'art.  .ïO, 
L.  28  ^Lvr.  1816.— Sol.  19  mars  1832.  — Trib.  Seine,  14  mai  1840, 
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[.I.  notar.,  n.  10736]  —  Trib.  Marvejols,  7  janv.  1846.  —  Trib. 
Espalion,22  août  1846.  —  Trib.  Toulouse,  23  mai  1848,  D..., 
[J.  enreg.,  n.  14604]  —  L'atlministration  a  acquiescé  à  ce  der- 
nier jugement  par  délib.  du  18  août  1848  (J.  enreg.,  n.  14604;. 

—  Sir,  Dicl.  notar.,  v"  Arir  notarii',  n.  680. 

227.  —  Par  les  mêmes  raisons,  un  notaire  peut,  sans  con- 
travention, recevoir  une  procuration  à  l'effet  de  céder  un  billet 
non  enregistré,  parce  que  la  procuration  n'est  pas  faite  en  con- 
siw|uence  et  en  vertu  île  ce  bilb-t.  —  Sol.  27  janv.  1833. 

228.  —  ...  Ou  énoncer  dans  un  contrat  de  mariage  un  billet 
non  enregistré  faisant  partie  de  l'apport  de  l'un  des  futurs  (Dé- 
lib. 13  oct.  183,'i);  car  une  semblable  énoncialion  peut  être  assi- 
milée il  la  mention  îles  actes  sous  seing  privé  dans  les  inven- 
taires. —  Délib.  30  janv.  1833. 

229.  —  ...  Ou  relater  dans  un  contrat  de  vente  des  billets 
non  enregistrés  dont  le  montant  est  compensé  avec  le  prix  de 
la  vente.  —  Délib.  3  mars  1824.  —  Sol.  13  oct.  1833. 

230.  —  ...  Ou  recevoir  l'acte  d'endossement  d'un  effet  négo- 
ciable sans  présenter  cet  effet  à  la  formalité.  —  Délib.  8  avr. 
1817  ul.  enreg.,  n.  3720). 

231.  —  On  peut  encore  constater  par  acte  public  la  dation 
rn  paiement  de  billets  négociables  non  enregistrés.  —  Sol.  30 
juin  1831;  — 27  juin  1853   Garnier,  Rép.gén.,  n.  1310-.3"). 

232.  —  ...  Et  la  remise,  qui  a  été  faite  au  vendeur,  d'effets 
négociables  non  enregistrés  en  représentation  du  prix  de  vente. 
—'Soi.  30  m)v.  1823  ylnst.  gén.,  n.   118713");  —  23  août  183o 

Ijarnier,  Rrp.  (/e'/i.,  n.  1310-11°). 

233.  —  -Mais  l'huissier  qui  donne  une  assignation  en  paiement 
d'un  billet  à  ordre,  avant  l'enregistrement  de  ce  billet,  est  pas- 
sible de  l'amende  prononcée  par  l'art.  42,  L.  22  frim.  an  Vil. 

—  Bruxelles,  20  juill.  1821,  V...,  [S.  et  P.  chr."  —  V.  aussi 
Cass.,  23  nov.  1823,  Maingonat,  [S.  et  P.  chr.,  Inst.  gén.,  n. 
1187-1°,  .1.  enreg.,  n.  8725] 

234. —  Toutefois,  lorsque  le  protêt  a  eu  lieu,  les  billets  à  ordre 
jouissent  de  l'exception  prévue  par  les  art.  41  et  42,  elles  assi- 
gnations à  fin  de  paiement  de  billets  à  ordre  protestés  peuvent 
être  données  avant  que  les  billets  aient  élé  enregistrés,  pourvu 
qu'ils  soient  présentés  à  l'enregistrement  en  même  temps  que 
le  protêt  et  l'assignation.  —  Cass..  19  nov.  1834,  Roux,  S.  34. 
1.780,  P.  chr.,  Inst.  gén.,  n.  1481-14»,  .1.  enreg.,  n.  111241 

235.  —  Ce  dernier  arrêt,  cependant,  ne  doit  pas  être  considéré 
comme  un  arrêt  de  principe,  car  les  parties  n'avaient  pas  invoqué 
l'exception  stipulée  en  faveur  des  billets  à  ordre;  elles  les  pré- 
tendaient simplement  adirés  et  ne  contestaii'nt  pas  que,  lors- 
qu'ils existent  et  peuvent  être  représentés,  ils' doivent  être  enre- 
gistrés avant  qu'il  en  puisse  être  l'ait  usage  dans  un  acte  de 
procédure  postérieur  au  protêt.  —  Garnier,  fi'-/».  géH.,  n.  1310. 

236.  —  .Vous  pensons  qu'un  officier  public  piMirrait  rédiger, 
I   sans  contravention,  un  acte  en  conséquence  de  billets  à  ordre 

ou  de  lettres  de  change  noidiics  non  encore  enregistrés,  car  la 
disposition  exceptionnelle  des  art.  41  el  42,  L.  22  frim.  an  VII, 
I  ne  distingue  pas  entre  les  effets  négociables  notariés  et  ceux  qui 
sont  faits  sous  signature  privée;  cette  facilité  n'offre  plus,  du 
reste,  ipiuii  médiocre  intérêt  depuis  qu'il  a  élé  jugé  que  les  effets 
négociables  notariés  devaient  être  enregisti'i'S  obligatoirement 
dans  le  délai  de  dix  ou  quinze  jours,  el  que  ce  n'est  qu'autant 
qu'ils  sont  sous  seing  privé  ,  que  les  effets  négociables  peuvent 
n'être  présentés  à  l'enregistrement  qu'avec  les  protêts.  —  Sol.  12 
avr.  et  13  juin  1832.  —  Sir,  Dict.  du  notar.,  n.  673  el  s.  —  V. 
les  autorités  citées,  suprà,  v"  .icte  nuUirié,  n.  1067. 

§  1.  Billet  simple. 

237.  —  Lorsipi'il  v  a  probH  d'un  billet  simple  on  d'une  pro- 
messe de  payer,  ce  billet  ou  cette  promesse  peuvent,  comme  le 
billet  à  ordre,  n'êlre  enregistrés  qu'avec  le  protêt.  —  Déc.  min. 
n\\.,  31  aoûl  1813  linstr.  6481. 

238.  —  Doii-oii  décider,  par  les  mêmes  raisons,  qu'un  officier 
piddie  ne  comniellrail  aucune  contravention  en  rédigeant  un 
acte  en  vertu  «l'un  billet  simple  non  enregistré?  La  question  paraît 
résolue  négativement,  car,  il  a  été  jugé  qu'un  nobiire  ne  pouvait 
procéder  à  l'adjudication  de  créances  résultant  de  billets  simples 
non  enregistrés,  lors  même  que  ces  billlets  auraient  été  déjà  men- 
tionnés dans  le  cahier  des  charges  dressé  par  l'avoué  poursuivant 
la  vente.  —  Trib.  Lvon,  12  mars  1813.  Hennequin  ,  ^J.  enreg.,  n. 
137381  —  V.  dans  fe  même  sens,  Trib.  Tioves,  2Ô  nov.  1832, 
C...,  [.I.  enreg.,  n.  10339] 
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III. 


s  2.  Lettres  tie  change. 

239.  —  Les  arl.  H  el  42,  L.  22  frim .  an  VII.  nnt  tUé  moili- 
fiés  par  certaines  luis  postérieures  :  c'est  ainsi  que  les  lettres  île 
cluinge,  noniniéiiient  exemptées  do  la  l'oruiiilité  île  l'enrejiistrc- 
menl  par  l'art.  70,  !;  3,  n.  lo,  n'étaient  pas  apiielées.i  bérii'ficiir 
do  la  mesiu'e  exceptionnelle  édictée  en  laveur  des  antres  effels 
négociables.  Mais  lorsqu'elles  ont  été  assujetties  à  l'enregistre- 
ment en  même  temps  que  l'assignation  {L.  "28  avr.  iSKi,  art.  iiO), 
puis  eomplètenient  assimilées  aux  liilletsà  ordre  (\,.  2K  l'évr.  1H72, 
art.  10),  il  n'a  pas  été  conti'sté  qu'elles  devaient  jouir  de  la  même 
faveur  que  les  autres  elïels  nc'goeialiles.  —  V.  Trib.  Limoges, 
20  nov.  1840,  précité.  —  ïrib.  Toulouse,  2,'i  mars  1848,  précité. 

240.  --  ...  Et  il  a  été  décidé  que  les  olTiciers  publics  ou  mi- 
nistériels pouvaient  dresser  des  actes  en  vertu  de  lettres  d(> 
change  non  enregistrées.  —  Sol.  22  juill.  18C4,  ,S.  (J4.2.:V12, 
Garnier,  Id'ji.  fier.,  n.  1957-0"] 

241.  —  11  importe  de  rappeler  que,  depuis  la  loi  du  28  avr. 
1810  .art.  iitl),  les  lettres  de  ctiange  ont  dû  être  présentées  ii  l'en- 
registrement avec  l'assignation  donnée  pour  en  obtenir  le  paie- 
ment ;  il  ne  suffit  point  (jn'elles  soient  présentées  à  celle  for- 
malité avant  la  prononciation  du  jugement.  —  C'.ass.,  7  nov. 
1820,  Clarenc,  [S.  el  P.  chr.]  —  Y.  suprà.  n.  23:f  cl  s. 

242.  —  ...  Et  même  depuis  la  loi  du  28  l'évr.  1872,  art.  10, 
elles  doivent  être  présentées  à  la  formalité,  au  plus  lard  avec  le 
protêt,  comme  les  billets  à  ordre. 

Ji  3.  Arlions:  oliUijulinns. 

243.  —  Les  actions,  coupons  d'actions  moliilières  des  compa- 
gnies et  sociétésd'actionnaires  et  les  antresellets  négocia l)les  îles 
compagnies,  des  cimimunes  et  des  établissements  pulilics  onl 
été  dispensés  de  la  formalité  de  l'enregistrement  par  les  arl.  1;>  el 
32,  L.  ù  juin  1830  et  par  les  lois  des  23  juin  1837,  16  sept.  1871, 
arl.  11,  30  mars  1872,  art.  1  et  29  juin  1872,  arl.  4-2";  il  n'est 
donc  plus  contestable  que  l'on  peut  en  l'aire  usage,  d'une  manière 
générale,  dans  tout  acte  public  sansbs  faire  préalablemenl  enre- 
gistrer. —  V.Trib.  Seine,  20  déc.  1839,  Ancelle,  P.  Bull,  enreg., 
n.  104,.I.nolar.,n.  7379''t  -  Sol.  11  mars  1831  i.i.'notar.,  n.  1  4298 

244.  —  Antérieurement  ù  la  loi  du  3  juin  1830,  il  avait  été 
jugé  que  les  actions  étaientexemptées,  comme  les  billets  à  ordre, 
"de  la  formalité  préalable  h  loul  usage  dans  un  acte  public,  el 
qu'un  notaire  pouvait,  sans  contravention,  annexer  à  un  acte  par 
lui  reçu  des  actions  d'une  société,  Iransmissibles  par  voie  d'en- 
dossement ou  par  la  remise  du  litre,  sans  les  avoir  préalablmient 
fait  enregistrer.  —  Même  jugemenl. 

245.  —  iJepuis,  il  a  été  décidé  de  même  pour  des  actions 
dans  une  société  en  commandite,  Iransmissibli'S ,  non  par  voie 
d'endossement,  mais  au  moyen  d'une  déclaration  de  transfert  sur 
les  registres  de  la  société;  car  la  nécessité  de  cette  déclaration 
de  transfert  n'est  (pi'une  mesure  d'ordre  intérieur  qui  n'enlève 
pas  aux  actions  en  elles-mêmes  le  caractère  d'etl'els  négocia- 
fcies.  —  Sol.  Il  mars  1831,  ^P.  Bull,  enreg.,  arl.  104]  —  Sic, 
Garnier,  Ri-p.  iji'ii..  n.l238. 

S  4.  Lcttrt's  di:  fniijt'. 

246.  —  l-Jifin,  d'après  des  dispositions  spéciales  aux  lettres 
de  gage  dans  les  sociétés  île  crédit  foncier,  ces  titres  doivent 
être  enreg'islrés  en  même  temps  que  l'acle  de  prêt  (L.  28  l'évr. 
1832,  arl.  14),  et  un  décret  du  31  déc.  1832,  art.  1,  a  prescrit  de 
n'émettre  aucune  lettre  do  gage  avant  ipi'elle  n'ait  été  enregis- 
trée. 

Sectio.n    III. 
Invenlaipes. 

247. —  Outre  les  exceptions  pri'vnes  par  les  art.  41  el  i2,  L. 
22  frim.  un  VII,  il  en  esl  d'autres  qui  résultent  de  textes  pri'eis; 
telle  est  celle  qui  permet  aux  ofliciers  publics  ou  aulorilés  cons- 
tituées quelconques,  d'énoncer,  sans  contravention,  dans  un  in- 
ventaire, les  actes  sous  seing  privé  appartenant  à  la  succession, 
avant  qu'ils  aient  été  enregistrés.  • —  Arr.  gouv.  22  vent,  nu 
Vn  (Cire,  y  tlor.  an  VII,  n.  1.334. 

248.  —  Cette  exception  est  applicable  à  toul  procès-verbal 
tenant  lieud'inveiilaire.  —  Sol.  sept.  1871  ^Kicl.  enreg.,  I>ir.  cit.. 
n.  233). 


24U.  —  Un  peut  donc  mentionner,  di'crireet  relater,  dans  un 
inventaire,  tous  les  litres  dc'pendant  de  la  succession,  qu'ils  en 
constatent  l'actif  ou  le  passif.  —  Sol.  janv.  1873  ^(6w/). 

250.  —  Cependant,  toutes  les  fois  qu'au  lien  de  conserver 
lin  caractère  purement  énoncialif,  les  actes  onl  été  mentionnés 
dans  l'inventaire  conune  émanés  des  héritiers  eux-mêmes,  et 
(|ue  les  eréani:es  en  résultant  sont,  avec  leur  concours,  em- 
ployées dans  la  liquidation  et  y  di'viennenl  l'objet  d'allributions, 
suit  aux  héritiers  débiteurs,  soit  à  leurs  cohéritiers,  le  notaire 
est,  outre  le  paiement  des  dmils  iV.  suiini ,  \">  .iite  imlufic ,  n. 
1184  et  s.'i,  encore  passible  de  l'amende  pour  défaut  d'enregistre- 
ment préalable  des  actes  énoncés.  —  Trib.  Seine,  21  l'i^vr.  183.'1, 
Houssel,  lP.  Bull,  enreg.,  n.  288,  J.  enreg.,  n.  13998,  Garnier, 
llrp.  pt'r.,  n.  418^  —  Trib.  Boulogne,  24  août   1882,  Lefebvre  , 

Garnier,  licp.  jjci-.,  n.  0137]  —  \.  inf'rn,  n.  270  et  271. 

251.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  la  mention, 
dans  un  inventaire,  d'une  reconnaissance  sous  signature  pri- 
vée constatant  un  don  manuel,  ne  pouvait  donner  lieu  ni  à  l'a- 
mende, ni  même  à  la  perception  du  droit  de  donation.  —  Trib. 
Epernav,  3  août  1827,  [.I.  enreg.,  n.  8990^  —  Délib.  20  oct. 
1827  {ifjii/.}. 

252.  —  Depuis  la  loi  du  18  mai  1830,  les  notaires  ne  peu- 
vent plus,  comme  sous  l'empire  de  l'arrêté  du  22  vent,  an  VII, 
énoncer,  dans  les  inventaires,  des  déclarations  constatanl  des 
dons  manuels,  sans  être  exposés  à  payer,  avec  le  droit  d'enre- 
gistrement de  leurs  minutes,  un  droit  de  donation.  —  Triii. 
Xevers,  20  mars  1831,  Sourdille,  !P.  Bull,  enreg.,  n.  190,  .1.  en- 
reg., n.  13139-3"! 

253.  —  L'administration  en  avait  conclu  que  le  droit  de  don 
manuel  pourrait  êlre  exigé  si  l'inventaire,  au  lien  de  faire  men- 
tion d'une  déclaration  de  don  manuel  émanant  de  l'un  des  hi'- 
ritiers  présents  à  l'inventaire,  renfermait  simplement  la  descrip- 
tion d'un  acte  sous  signature  privée  énonçant  ce  don. 

254.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  la  description  par  un  noUiire  , 
dans  un  procès-verbal  d'inventaire,  et  sans  aucuns  dires  on  ob- 
servations des  liarlies  intéressées,  d'actes  ou  d'écrits  non  enre- 
gistrés constatant  la  remise  par  le  défunt  à  l'un  de  ses  enfants 
il'nne  somme  d'argent  à  titre  de  don  manuel,  n'aulorise  pas  la 
perception,  sur  le  notaire,  du  droit  de  doinition  lors  de  l'enregis- 
trement de  cet  inventaire.  —  Trib.  E[ieriiay,  12  oc(.  1830,  Le- 
clercq,  [P.  Bull,  enreg.,  n.  33]  —  L'administration  s'est  ralliée  a 
celte  doctrine.  —  Soi.  9  avr.  1809  et  23  févr.  1870  (J.  enre-.. 
n.  19087-2Û);  —  18  mai,  21  et  30  sepL.  1872  (Dicl.  enreg.,' v" 
Don  manuel,  n.  228). 

255.  —  ...  Sauf  à  la  régie  à  réclamer  des  parties  tels  droits 
qu'elle  croirait  être  di'is  à  l'Elal.  —  Mêmes  décisions. 

25(>.  —  L'exception  résultant  de  l'arrêté  du  22  vent,  an  VII 
doit  se  borner  aux  actes  ou  titres  inventoriés,  et  ne  rloit  pas  s'é- 
teiwlre  aux  actes  dont  il  esl  fait  usage  pourétablirles  qualités  des 
parties  et  pour  h's  autres  formalités  de  rinventaire. 

257.  —  Il  y  aura  donc  contravention  toutes  les  fois  que  l'in- 
ventaire aura  été  fait  en  conséquence  d'un  autre  acte  ])iiblie,  on 
qu'il  y  aura  été  fait  usage  d'un  acte  sous  signature  privée. 

258.  —  .\insi,  il  y  a  contravention  de  la  part  du  notaire  qni, 
pour  établir  la  qualité  de  donataire  ou  légataire  de  la  partie  re- 
quérante, mentionne  ,  dans  l'intitulé  d'un  inventaire,  un  tesla- 
mentnon  préalablement  enregistré.  —  Trib.  Sarlat,  2  févr.  1870, 
X...,  [S.  70.2.300,  P.  70.1103, Oarnier,  lirp.  pi'i:.  n.  3111|—  V. 
aussi  Trib.  Boulogne,  20  juin  1873,  N...,  ;Garnier,  Rdp.  pc'i.. 
n.  .3683] 

259.  —  Cependant,  il  avait  été  admis  par  l'administration 
qu'un  notaire  ])ouvail,  sans  contravention,  énoncer  dans  un  in- 
ventaire le  testamenl  non  encore  enregistré  du  défunt  dont  la 
succession  était  l'objet  de  l'inventaire.  — Sol.  8  nov.  I834il)iet. 
notar.,  loc.  cit..  n.   048  el  s.). 

260.  — Ce  n'était  pas,  disait-elle,  en  conséquence  de  ce  tes- 
tamenl qu'il  l'iait  proci'dé  à  l'inventaire;  et  lors  même  ipie  l'in- 
ventaire aurait  lieu  en  eonsi'quence  du  testamenl,  il  sul'lirail , 
si  le  délai  de  trois  mois  n'était  pas  expiré,  de  faire  enregistrer 
le  leslament  en  même  temps  que  l'inventaire.  —  V.  Ed.  Clerc, 
n.  0OV4". 

2(ii.  —  Sur  l'applieation  de  ces  principes  aux  inventaires 
faits  à  la  requête  des  tuteurs  ou  subrogés-luteurs  ou  en  vertu 
de  dêlilH'raticms  de  conseils  de  famille,  V.  sti/nù .  n.  14  et  s. 

262.  —  Helalivement  aux  inventaires  faits  par  experts  avec 
mention  de  leur  prestation  de  serment  préalable,  Y.  suprà, 
u.  43. 
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Skctidn    IV. 
Liquidations,  parUgi  s  cl  iiiilros  aelcs  i-iiouoiatlls. 

S   I .   LiijuhMions  el  ijartages. 

'2(ui.  —  Lf  liciiirlice  lie  rexomplimi  formuli'i;  dans  l'nrrt-U-  du 
22  viiil.  un  VII  a  été  élnidu  par  la  jurispriidriici'  aux  actes  ilr 
liquidulion  il  partagi',  lorsque  les  mciilions  ne  sont  que  dt'clara- 
lives,  et  il  a  été  jugé  que  les  notaires  peuvent,  sans  encourir 
l'anii'iide,  nientionni'rdans  un  acte  de  liquiilatiun  mi  de  partage, 
aussi  bien  que  dans  un  inventaire,  des  titres  de  créance»,  avant 
que  ces  actes  aient  clé  enregistrés.  —  Cass.,  21  août  1818,  Cour- 
mont,  lS.  et  P.  clir.,  J.  cnreg.,  u.  6107] 

;i(}4.  —  11  n  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  mention  de 
titri'S  d<'  cn-auees  snus  seing  privé,  ilans  un  inventaire,  ainsi 
que  dans  une  iiquidalinii  notariée  où  ils  sont  comi)ris  comme 
éléments  de  parlagi',  ne  constitue  pas,  de  la  part  du  notaire,  la 
rédaction  d'un  acte  public  en  vertu  d'actes  smis  seing  privé  non 
pri'alablement  rnregistrés,  donnant  lieu  contre  lui  à  l'amende  et 
H  la  responsabilité  des  droits.  —  Cass.,  21  mars  1848,  Petit, 
[s.  48.1.2Si,  1'.  48.1.:iyV,  Inst.  gén.,  n.  1814-:!",  .1.  enreg.,  n. 
l4-4t;2  —  Trib.  Seiiie,  4  déc.  1834,  Ltiarnier,  fle^i.  yf/i.,  n.  1105- 
13"! 

2(>5. —  La  doctrine  de  ces  arrêts  nous  paraît  fort  contestable; 
elle  refwse  sur  le  raisonnement  suivant:  il  est  de  principe  qu'iin 
inventaire  n'étant  pas  attributif,  mais  simplement  déclaratif, 
ne  peut  constituer  l'usage  par  acte  public,  emportant  avec  lui  la 
iii'cesâité  de  l'enregislrenient  préalable  des  actes  sous  seing  privi^ 
i|ni  y  sont  mentionnés;  la  liquidation  el  le  partage  qui  suivent 
l'inventiiire  el  qui  n'en  sont  qui'  la  conséquence,  n'ont  égale- 
ment qu'un  caractère  déclaratif  et  ne  peuvent,  pas  plus  qm'  l'in- 
ventaire, constituer  l'usage,  par  acte  public,  des  litres  privés  non 
iingistrés.  —  Même  arrêt. 

'2iHi.  —  C'est,  à  notre  avis,  une  erreur  de  considérer  comme 
un  principe  l'e.xemplion  de  l'enregistrement  préalable  des  titres 
inventoriés;  celle  exemption,  loin  d'être  un  principe,  n'est  qu'une 
e.\efptioii  à  la  règle  générale  formulée  par  les  art.  23  el  42,  L.  22 
frim.  an  VII,  et  elle  résulte  d'un  acte  du  pouvoir  exécutif  .Arrêté 
22  vent,  an  Vil).  C  est  une  tolérance  qui  est  de  droit  étroit,  comme 
toutes  les  exceptions  en  matière  fiscale,  et  qui  ne  peut  ni  dminer 
lieu  à  interprétation,  ni  être  étendue  à  d'autres  actes  qu'au.x  ia- 
vi'iilaires.  —  ïrib.  Seine,  o  mai  184t>,  Ferran  ,  [J.  enreg.,  n. 

I  4000 

207.  —  -Nous  ne  discuterons  pas  le  point  de  savoir  si  une 
\ception  peut  être  apportée  à  une  loi  liscaje,  par  un  acte  rlu 
pouvoir  exécutif;  il  est  généralement  admis  que  les  aclcs  du  pou- 
voir exécutif,  ainsi  ipie  les  avis  du  Conseil  d'Etat  antérieurs  à 
18i;i,  peuvent  être  considérés  comme  ayant  la  valeur  d'une  loi 
interprétative ,  et  on  leur  attribue  les  mêmes  elfets.  —  V.  infra. 
y"  h'iiti-ijintiemi-nt,  Loi. 

imti.  —  Mais  nous  devons  faire  remarquer  que  les  motifs 
qui  ont  nécessité  l'exception  autorisée  par  la  loi  en  faveur  des 
inventaires  n'existent  plus  à  l'égard  des  liquidations  et  partages. 

II  était  indispensable,  en  effet,  de  n'apporter  aucune  entrave  à 
l'analyse,  la  description  et  la  constatation  de  toutes  les  pièces, 
titres  ou  actes  dépendant  d'une  succession,  de  façon  à  ce  que 
l'inventaire,  qui  n'esl  qu'un  acte  conservatoire,  pùl  présenter 
fiilèlemenl  tous  les  éléments  utiles  pour  établir  les  forces  de  la 
-iiccession  el  sauvegarder  ainsi  les  intérêts  des  personnes  sou- 

■ni  incapables,  absentes  ou  inconnues.  Il  n'en  est  pas  de  mèmi- 
de  la  liquidation;  lorsqu'il  y  est  procédé,  le  dépouillement  de 
l'inventaire  a  été  fait,  les  parties  ont  opéré  le  triage  des  actes  doni 
elles  enteiiilenl  faire  usage,  et  l'usage  est  caractérisé  par  ce  fait 
que  les  parties  se  servent  de  certains  actes  ou  titres  comme  de 
bases  il  leurs  stipulations.  N'est-ce  pas  là  un  îles  usages  prévus 
par  les  arl.  23  et  42,  L.  22  frim.  an  VU? 

269.  —  Cependant  lu  doctrine  de  ces  arrêts  parait  avoir 
été  prise  pour  règle  par  les  tribunaux  et  acceptée  par  l'admi- 
nistration; il  est  vrai  que  la  Cour  de  cassation  en  a  réduit  sin- 
Eulièremenl  la  portée  en  décidant  d'abord  que,  s'il  était  pro- 
ouit  dans  une  instance  en  liquidation  ,  soit  devant  le  notaire 
commis,  soil  devant  le  tribunal  pour  obtenir  l'homologation,  des 
arrêtés  de  compte  sous  signature  privée  émanant  du  aéfunl ,  ces 
actes  devaient  être  soumis  à  la  formalité.  —  Cass.,  28  déc.  1833, 


Worms  de  Uomillv,     S.  o4.1.ailO,  P.  34.2.412,  Inst.  gén.,  n. 
1999-8%  J.  enreg." n.  13880] 

270.  —  ...  Kl  que  si ,  dans  l'acte  de  liquidation  el  partage  des 
valeurs  mobilières  d'une  succession,  de  même  que  dans  l'inven- 
taire, les  notaires  peuvent  mentionner  les  actes  sous  seing  privé 
non  enregistrés  sans  les  soumettre  à  la  formalité  de  l'enregistn- 
meut,  ce  n'est  qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  reconnaissance  ou  con- 
lirmalion,  par  les  débiteurs,  des  créances  énoncées  dans  ces 
actes.  —  Cass.,  28  mars  1839,  Weil,  ^S.  39.1.943,  P.  39.703,  D. 
.'i9. 1.390,  Insl.  gén.,  n.  2100-1»,  .1.  enreg.,  n.  10920,  Garnier. 
/('■/-. /).T.,  n.  1220]  —  V.  infin,  n.  278  et  s. 

271.  —  Lorsque  le  débiteur  de  ces  créances  esll'un  des  béri- 
liers  et  reconnaît  sa  dette  dans  le  partage ,  le  paiement  des  droiUs 
auxquels  ces  actes  donnent  ouverture  peut  être  poursuivi  tant 
contre  le  coliérilier  que  contre  le  notaire  personnellement ,  et  ce 
dernier  est,  de  plus,  passible  d'une  amende  pour  défaut  d'enre- 
gistrement des  acti'S  mentionnés.  —  Même  arrêt.  —  V.  encore 
Cass.,  4  avr.  1849,  f^aunav,  [S.  49.1.433,  P.  30.1.80,  Inst.  gén., 
n.  1844-2\  .1.  enreg.,  n.  l'4724-2''] ;  —  4  avr.  1849,Daulrive,  S. 
49.1.434.  P.  30.1.424,  Insl.  gén.,  n.  1844-2»,  J.  enreg.,  n.  14724- 
2"  ;  —  20  l'évr.  1830,  Mas,  Insl.  gén.,  n.  1837-1»,  .].  enreg.. 
n.  149l4j  — Trib.  Seine,. 30  mars  1842,  Boudin  de  Vesvres ,  .1. 
enreg.,  n.  12904'';  —  20  juill.  1843,  Fourchv,  ^J.  enreg.,  n. 
13309  ;  —  13  déc.  1844,  David,  ,.I.  enreg.,  n.  13309]  —  Trib. 
Metz,  23  févr.  1832,  Hicbard-Nicolas,  fJ.  enreg.,  n.  13437"  — 
Trib.  Seine,  21  févr.  1833,  Hoquebert,  ^J.  enreg.,  n.  13998,  liar- 
nier,  Rc/). /icr.,  n.  418]  —  Trib.  Lille,  3  juin  1838,  Mas,  ^J-  en- 
reg., n.  10748]  —  Trib.  Besan(,'oii,  l"''  août  1801,  Brugnon. 
[\ns[.  gén.,  n.  2338-0°,  J.  enreg.,  n.  17401,  Garnier,  Rép.  pér., 
n.  2473)  —  Trib.  Seine,  23  juill.  1802,  Lemoiiyer,  J.  enreg..  n. 
17320,  Garnier,  Rép.pir.,  n.  1844;  —  Trib.  .\rras,  27janv.  1809, 
Dislinghin.[S.  09.2.217,  P.  09.862,  J.  enreg.,  n.  18030,  Garnier, 
Ri'p.  ),ir..  n.  280r 

272.  —  Un  notaire  ne  peut,  sans  contravention,  reproduire, 
dans  l'acte  de  liquidation  d'une  succession,  la  mention  d'une 
police  d'assurance,  constatée  dans  un  inventaire  antérieur  avec 
un  simple  caractère  énonoialif,  alors  que,  cette  mention  perdant 
ledit  caractère,  la  police  devient,  dans  la  liquidation,  l'objel 
d'une  stipulation  entre  les  parties;  spécialement,  lorsque  le  cohé- 
ritier à  qui  est  attribué  l'immeuble  assuré  déclare  céder  en  ga- 
rantie du  paiement  d'une  soulte  mise  a  sa  charge,  l'indemnité  qui 
sera  due  en  cas  d'incendie  par  l'assureur.  La  police  doit  alors 
être  réputée  toujours  subsister,  et  le  notaire  était  tenu  de  la  faire 
préalablement  enregistrer.  —  Trib.  Seine,  29  nov.  1834,  Lemon- 
iiier,  i^P.  Bull,  enreg.,  n.291,  J.  enreg.,  n.  13971,  Garnier,  Rfip. 
})ér.,  n.  330] 

273.  —  De  même,  dans  le  cas  où  un  époux  a  laissé,  à  son  décès. 
un  acte  sous  seing  privé  signé  par  l'héritier  de  son  conjoint  et 
l'tablissant  le  droit  iludit  époux  à  la  reprise  d'une  certaine  somme 
dans  la  communauté  d'entre  lui  el  ce  conjoint,  le  notaire  qui 
admet  ledit  acte  non  enregistré  comme  un  des  éléments  sur 
lesquels  il  base  la  liquidation  de  la  communauté,  est.  tout  à  la  fois, 
passible  île  l'amenile  el  responsable  des  droits.  —  Trib.  Wissem- 
Dourg,  30  juill.  1830,  Knoepl'ller,  P.  Bull,  enreg.,  n.391,J.  en- 
reg., n.  I03:î0,  Garnier,  Ri'p.  jiér.,  n.  733  — V.  aussi  Trib.  Sen- 
lis,  8janv.  183.';,    .1.  enreg.,  n.  11113" 

274.  —  Il  V  a  également  contravention  aux  arl.  23  el  42,  L. 
22  frim.  an  Vil,  de  la  pari  du  notaire  qui  fait  usage,  dans  un  acte 
de  liquidation,  d'un  acte  sous  seing  privé,  non  enregistré,  passé 
entre  les  cohéritiers  partageants  el  l'auteur  de  la  succession.  — 
Trib.  .Metz.  7  déc.  1830,  Guerquin  ,  [P.  Bull,  enreg.,  n.  24,  J. 
enreg.,  n.  131 1 1  ;  —  Trib.  Seine,  7  févr.  1835,  Fremyn,  [D.  33.3. 
72,  .1.  enreg.,  n.  13994] 

275.  —  Lorsqu'une  quittance  de  dot,  par  acte  sous  seing 
(irivé  non  enregistré,  a  été  mentionnée  dans  un  inventaire  après 
di'Cès,  et  que,  dans  l'acte  ultérieur  de  partage  de  la  succession , 
le  notaire  a  énoncé  comme  constant  le  paiement  de  la  dot,  en 
soumettant  les  enfants  mineurs  de  celui  qui  a  été  doté  à  en  faire 
le  rapport,  il  y  a  lieu  de  décider  qu'il  a  été  fait  usage  ,  dans  le 
sens  de  la  loi,  dudit  acte  sous  seiug  privé,  el,  par  suite,  d'exiger 
le  droit  lie  quittance.  _  Trib.  Seine,  23  déc.  1839,  de  Rességuier, 

P.  Bull,  enreg.,  art.  634,  J.  enreg.,  n.  17O07,   Garnier,  Rcp. 
pir..  n.  1435] 

276.  —  De  même,  il  y  a  contravention  passible  d'amende  de 
la  pari  du  notaire  qui,  après  avoir  inventorié  un  écrit  sous  seing 
privé  non  enregistré,  portant  reconnaissance  de  somme  par  un 
des  héritiers,  fait  figurer  celle  reconnaissance  dans  la  liquidation 
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et  les  allribulions  du  partage  de  la  succession  sans  i'avoii'  l'nit 
préalablement  enregistrer.  —  Trib.  Bourges,  I!)  févr.  1863,  IVlié, 
P.  Bull,  enreg.,  art.  803] 

277.  —  Si  un  notaire  a  mentionné,  ilans  un  proeès-verhal  de 
licpiiilation,  un  ci-rlniii  nomliri'  ilc  rpiitlances  non  eiM'rgistréos 
produites  à  l'appui  d'un  eoniple  rendu  par  un  mandataire,  il  a 
conlrevenu  à  l'arl.  4:î,  L.  22  l'rim.  an  Vil,  rar  on  piMil  dim  ;dors 
qu'il  a  t'ait  un  usage  réi^l  de  ces  pièces  dans  un  pnicès-vi>rl>al  qui 
ne  [ii'ut  être  assinidé  ni  à  un  uivontaire,  ni  mc'ine  à  un  acte  de 
lii|uidation  de  succession.  —  ïrili.  Mortain  ,  o  juill.  IS.'iO,  P>re- 
hier,  J.  enreg.,  ii.  Il)3t>()l 

278.  —  Nous  avons  vu  i|ue  la("ourde  cassation  s'est  prnnon- 
cée  pour  la  nécessité  de  renregistrenient  préalable  d'actes  sous 
signature  privée  énoncés  dans  une  liquidation  et  émanant  des 
parties  contraclanles,  même  si  le  partage  atlriliue  les  créances 
résultant  de  ces  actes  à  l'héritier  qui  en  est  débiteur.  —  V.  sti- 
jiia.  n.  270  et  271.  —  V.  aussi  Trib.  .lonzac,  ii  mars  1877,  [Oar- 
nier.   /(<7(.  jii'r..  lable  alpli.  1878,  n.  714; 

279.  —  En  prési'nce  de  cette  jurisprudence,  railministraliou 
admet  elle-même  que  l'exception  résultant  de  l'arrêté,  22  vent. 
an  Vil,  peut  être  étendue  aux  donations  contenant  partage  par 
li'S  ascenilants.  —  Délib.  27  avr.  1822  ^Rec.  Rolland,  n.  2o8i. 

280.  —  Un  peut  signaler  cependant  des  décisions  en  sens 
contraire.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  l'ait  d'i'iioncer  dans  un  acte 
de  liipiidation  et  partage,  en  dépouillant  un  inventaire  anlérjpur, 
des  actes  sous  seing  privé  émanés  des  parties  contractantes, 
el  lion  enregistrés,  ne  saurait  constituer  de  la  part  du  notaire 
liquidateur  aucune  contravention.  La  recoiinaissanee  dont  ces 
actes  sous  seing  privé  sont  l'objet  de  la  part  des  parties  pré- 
sentes à  la  liquidation,  reconnaissanci'  (|ui  a  |)(jur  résultat  île 
les  convertir  en  titres  nouveaux  et  authentiques,  donne  seule- 
ment lieu  à  la  perception  du  droit  d'enregistrement,  mais  reste 
étrangère  au  notaire,  qui  ne  peut,  dès  lors,  à  aucun  titre,  être 
respniisable  des  conséquences.  — Trib.  Seine,  1(1  l'évr.  1832, 
Uemanclie,  [P.  Bull,  cnreg.,  n.  141] 

281.  —  Jugé  encore  qu'un  notaire  a  pu,  sans  contravention. 
énoncer,  dans  l'acte  de  liquidation  et  de  partage  d'une  succession. 
divers  comptes  courants,  non  signés  et  non  enri'gistrés,  existant 
iMilre  le  défunt  et  une  maison  de  commerce  dans  laipielle  un  des 
enpartageants  est  intéressé.  —  Trdi.  Marseille,  18  dée.  18ol, 
Hev,   P.  Bull,  enreg.,  art.  12;»] 

^82.  —  .jugé  également  qu'il  ur  ri'siilte  aucune  contraven- 
tion de  ce  qu'un  notaire  a,  dans  une  liquidation,  mentionné  des 
obligations  souscrites  par  l'un  des  héritiers  présents,  et  non 
préalablement  enregistrées,  si  cette  mention  n'a  été  faite  que 
pour  ordre,  ces  obligations  se  trouvant  éteintes  par  coid'usionau 
moyen  du  legs  que  le  défunt  en  a  fait  au  souscripteur.  —  Trib. 
Seine,  31  juill.  18(j3,  Lemonnyer,  [P.  Bull,  enreg.,  n.  802,  dar- 
nier,  iiép.  })ir..  n.  18.ï3] 

283.  —  On  admet,  d'ailleurs,  généralement  que  la  contraven- 
tion n'existe  que  si  l'acte  privé  non  enregistré  intéresse  l'une 
des  parties  contractantes  ou  émane  d'elle;  si  le  titre  énoncé  a 
été  souscrit  par  une  des  personnes  comparant  dans  l'acte,  mais 
qui  n'y  est  pas  partie  contractante,  telles  ipie  le  notaire,  les  té- 
moins, amis  ou  conseils,  sa  présence  n'a  pas  pour  efl'et  de  con- 
firmer l'acte  sous  signature  privée  et,  il  n'y  a  pas  contravention. 
—  itict.  enreg.,  loc.  rit.,  n.  2nl  ;  Oarnier,  Mj).  i/i'it..  n.  I2.'i(i. 

284.  —  L)o  ce  qu'un  acte  de  liquidatinn  l't  partage  d'une 
succession  fait  figurer  à  la  masse  active  des  créances  résultant 
d'actes  sous  seing  privé  non  enregistrés  émanés  de  l'un  ou  de 
plusieurs  des  copartageanis  et  énoncés  dans  l'inventaire  dressi' 
après  le  décès,  sans  toiitel'nis  se  référer  à  ces  actes  et  sans  au- 
cunement les  mentiniiner,  on  ne  saurait  conehire ,  par  induction, 
qu'il  ait  l'dé  fait  usage  des  actes  dont  il  s'agit,  et  prétendre  que, 
par  suite,  il  y  ait  lii-ii  ii  la  perceptinn  d'un  droit  irenregistre- 
ment  sur  ces  mêmes  actes  el  à  uw  amende  contre  le  nntiiiri'  ré- 
dacteur de  l'acte  de  partage.  —  Cass.,  l!l  avr.  18(i'i,  de  Pardieii  , 
1^8.01.1.238,  P.  04.1080  et  la  note  de  M.  Demaiitei,;  —  27  mai 
18G7.de  Pardieu,  S.  07.1. .302,  P.  07.770,  D.  07.1 .204,  Inst.  géii.. 
n.  2338-0",  .1.  enreg-.,  n.  18307,  Garnier,  flé/y.  j>i.'r..  n.  2473] 

285.  —  Il  est  eiiliii  incontestable  que,  si  les  écrits  relatés 
dans  l'inventaire  n'avaient  aucun  des  caractères  juridiques  de 
l'acte  considéré  comme  source  d'un  droit,  et  ne  constituaienl  que 
de  simples  notes  ou  renseignements,  il  n'y  aurait  pas  lieu  d'ap- 
pliquer l'art.  42,  L.  22  frirn.  an  VII;  il  a  été  jugi^,  l'ii  cmiséquence. 
que  lorsqu'afirès  avoir  mentionné,  dans  l'inventaire  des  biens  de 
la  mère  commune,  de  simples  m^les  sur  pafiier  libre  qui,  alors 


iiiriui'  (pi'elles  tendraient  à  étiiblir  des  créances,  ne  constituent 
cependant  pas  des  titres,  le  notaire  fait,  dans  l'acte  de  liqiiida- 
I  lion,  des  attributions  entre  les  enfants,  en  se  basant  sur  le  con- 
tenu de  ces  notes,  il  n'y  a  contravention  de  sa  ]iart,  ni  pour 
avoir  fait  usage  de  litres  privés  non  préalablement  enregistrés, 
ni  pour  avoir  omis  de  déclarer  si  les  pièces  par  lui  mentionnées 
étaient  ou  non  l'crites  sur  papier  timbré.  —  Trib.  Seine,  7  lévr. 
18;i:i,  Leduc,  [P.  Bull,  enreg.,  n.  287,0.  .■i3.3.32,  .1.  enreg.,  n. 
10003';  — 21  nov.  1800,  Lallèche,  j.I.  enreg.,  n.  172y3] 

286.  —  La  mention,  dans  un  inventaire  après  décès  et  dans 
un  acte  de  liquiilation  ultérieur,  d'une  pièce  établissant  le  compte 
lies  apports  du  défunt  dans  une  société  ,  ne  saurait  être  ciuisi- 
dérée  comme  constituant  l'usage,  par  les  parties,  d'un  acte  sous 
seing  privé  non  enregistré,  alors  que  rien  ne  prouve  que  cette 
pièce,  qui  peut  n'être  qu'une  note  ou  un  simple  renseignement, 
ait  été  signée  et  soit  devenue  obligatoire  pour  l'une  des  parties, 
en  un  mot,  qu'elle  ait  le  caractère  d'un  acte.  —  Trib.  Seine,  17 
janv.  1802,  Rouiller,  J'.  Bull,  enreg.,  art.  7.'j9,  J.  enreg.,  n. 
17203,  (jarnier,  Hrji.  pèr..  n.  I.'i94] 

§  2.  Cninpli's. 

287.  —  Les  comptes  sont  des  actes  purement  énoncialifs,  l't 
lors  même  que  l'art.  .'>37,  (;.  proc.  civ.,  n'aurait  pas  dispense'  de 
l'enregistrement  les  quittances  de  fournisseurs,  ouvriers,  maîtres 
de  pension  et  autres  de  même  nature,  produites  comme  pièces 
justificatives,  ces  pièces,  ainsi  que  tous  autres  titres  meiitionni's 
dans  un  comide,  ne  seraient  pas  assujettis  à  l'enregistremeiil 
préalalilc  par  application  de  lajurisprudence  ressortant  des  arrêts 
des  24  août  1818  et  21  mars  1848  eiti'S  supvà .  n.  203  et  204.  — 
Dict.  enreg.,  /'»-.  (■/(..  n.  233.  —  V.  dans  ce  sens,  Cass.,  10  mai 
1821  ,  Wengler,  ^P-  chr..  Rec.  Rolland,  n.  433,  Teste-Lebeaii, 
V"  Actr  )iiissi'  en  viiisii/Heme,  n.  2j  —  Trib.  Seine,  4  déc.  1831, 
J-te.-.  Rolland,  n.  4089] 

288.  — Le  notaire  qui,  dans  un  acte  de  redilition  de  compte, 
énonce  que  la  dépense  résulte  de  pièces,  mémoires  et  notes, 
n'est  pas  tenu,  vis-à-vis  du  receveur,  de  justilier  de  pièces  régu- 
lières. —  Sol.  21  déc.  1832.  —  Sir.  Rolliind  et  Troiiillet,  Dirl. 
irrtirrij.,  v°  Comjile.  ^  2,  n.  9. 

289.  —  Il  a  été  jugé  spécialement,  qu'un  notaire  qui  se  borne 
à  énoncer,  dans  un  compte  <le  tutelle,  un  acte  privé  dont  la  pro- 
|iriété  appartient  il  son  pupille,  ne  faisant,  d'une  part,  que  cons- 
tater un  l'ail,  et,  d'autre  part,  n'établissant  que  la  simple  dé'- 
eliarge  du  tuteur  sans  créer  un  titre  nouveau  ni  élever  l'acte 
privé  au  rang  des  actes  authentiques,  ne  contrevient  en  aucune 
manière  à  l'art.  42,  L.  22  l'rim.  au  VII  ;  ce  compte,  en  effet,  ne 
|irend  ni  sa  source  ni  son  fondement  dans  l'acte  privé  dont  il 
n'est  pas,  dès  lors,  la  conséquence.  —  Cass.,  10  mai  1821,  précit('. 

290.  —  Un  notaire  peut  également,  dans  un  compte  de  lii- 
lelle,  faire  mention  du  projet  de  compte  remis  au  mineur  dix 
jours  avant,  suivant  récépissé  enregistré,  .sans  avoir  fait  préala- 
blement enregistrer  le  projet  de  com|)te  lui-même;  car  ce  projet 
pouvant  n'être  qu'un  écrit  informe  et  sans  signature,  ne  consli- 
lue  pas  un  acte  dans  le  sens  légal  de  ce  mot.  —  Délih.  10  nov. 
1829.  —  Sol.  18  mai  1830  el  29  mars  1831  i.l.  enreg.,  n.  9710); 

-  29  mars  1831.  —  V.  aussi  .1.  enreg.,  n.7438;  Bec.  Rolland,  n. 
:!3I0. 

291.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'un  projet  de  compte  de 
tutelle,  remis  au  mineur  par  son  tuteur,  n'est  pas  un  acte  véri- 
table qui  soit  soumis  an  timbre  et  qui  doive  être  enregistré  a\anl 
de  [louvoir  être  énoncé,  sojt  dans  le  récépissé  fpii  en  est  dressé 
par  un  notaire....  —  Trib.  .\ix,  22  août  1861,  (lermano,  S.  68. 
2.133,  P.  68.004,  D.  67.3.93,  Ciariiier,  Rrp.  prr..  n.  23091 

292.  —  ...  Soit  dans  le  règlement  du  compte  de  tulcdle  lui- 
même.  —  Trib.  Castres,  28  août  1807,  Roger,  S.  08.2.133,  P. 
C.S.f.O't.  I).  07.3.93,  Ciarnier,  /(e'/j.  prr..  11.2347— V.  Trib.  Blois, 
2tjiiiii  1840,  ;J.  enreg.,  n.  12730-1";  — Trib.  Strasbourg,  l 'f 
janv.  1803,  Lestage,  L'iarnier,  Rrp.  jn-r..  n.  1918]  —  V.  aussi 
■|-:d.  Clerc,  t.  1,  n.  033.  —  V.  toutefois,  Uélib.  21  avr.  1828,  [J. 
enree-.,  n.  9019^  —  Trib.  Màcon,  13  mai  1837,  |J.  enreg.,  n. 
117991  _  Trib.  .Met?,,  13  févr.  1838,  ^J.  enreg.,  n.  11981]  — 
Trib.  Trév.uix,  20  U-w.  1830,   .1.  enreg.,  n.  13044-1"] 

i;  3.  CiintriiU  ilr  inuriiiijr. 

298.  —  l-^nliii ,  les  conlraU  de  nuriage  sonl  égalemenl  con- 
sidéri'>  eoaime  îles  acti-s  énoncialifs,  et  il  n'y  a  pas  de  cohIim- 
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vriilion  lie  b  ]>;irl  du  imlaii'i'  iiui,  ilans  l'inilicatimi  de  l'apport 
(■Il  iimriagr  il'uii  riilm-.  iinMilinimi'  une  police  d'ass^urance  sur  la 
vie,  nnii  eru-e;;istri'e,  alurs  que  la  ctiin|ia^-iiie  dehilrice  n'esl  pas 
présente  au  eoiitrat,  et  bien  que  la  même  pulice  soit  rappelée 
Hiins  une  diuialiou  i-venlnelle  laite  par  le  l'ntur  à  la  lulin-e  ilans 
le  même  i-niitial.  —  Sol.  6  imM  l8t)C.,;S.  fi(i.2.:i2'.) ,  P.  (1(1.1  i:i2, 
.1.  enreg.,  n.  18227-1»,  (jarnier,  10'/).  p''!.,  n.  22'.l.'>]  —  V.  en  ee 
sens,  Kd.  ("lerc,  t.  1,  n.  034. 

294.  —  Kst  éfîalement  dispensée  de  reiu-eyislrement  pri'alalile 
la  poliee  d'assurance  sur  la  vie,  mentionnée  à  titre  d'aiipnrt 
dans  un  contrat  de  mariag-e,  bien  que  le  père  du  l'utiir  inter- 
vienne au  contrat  et  s'engage,  à  titre  de  supplc-nient  rie  dot,  à 
paver,  pour  le  compte  île  son  fils,  les  primes  dues  à  la  compa- 
gn'ie.  —  Trib.  Meaux,  li!  août  ISSi,  Cormier,  |.l.  enreg.,  n. 
22:iT'.l,  llnrnier,  Ik-p.  prr.,  n.  tl3HS' 

205.  —  Ce  jugement  est  critiqué  par  le  .Icnirnal  île  l'enregis- 
Ireuient,  par  ce  motif  que  si  l'on  admel  que  l'exception  résultant 
de  l'arrêté  du  22  vent,  au  Vil  suit  applicable  au.\  contrats  de  ma- 
riage, cette  exceptiun  devrait  être  réduite  au  seul  cas  d'énon- 
ciation  d'apport  résultant  d'un  acte  privé  et  ne  pourrait  être  in- 
voquée lorsque  cet  acte  est  l'objel  d'autres  stipulatimis,  ce  qui 
constitue  l'usage  par  acte  public.  Os  observations  nous  parais- 
sent d'autaid  plus  fondées  que  nous  ne  pensons  pas  que  l'on 
puisse  étendre,  par  analogie,  des  exceptions  apportées  à  une  loi 
(iscale  et  que  les  contrats  de  mariage  ne  nous  paraissent  pas  de- 
voir bénéficier  d'une  mesure  prise  en  vue  des  inventaires  seu- 
lement. 

29G.  —  11  a  été  jugé  qu'un  notaire  qui  l'uionce,  dans  un  con- 
trat de  mariage,  que  la  dot  de  la  future  consiste  en  liillets  sous 
signature  privée,  non  enregistrés,  lesquels  o[it  été  remis  au  no- 
tau'c  après  avoir  été  paraphés,  contrevient  à  l'art.  42.  L.  22  l'rim. 
an  VII.  Une  pareille  mention  n'est  pas  seulement  la  constata- 
tion de  l'apport  mobilier  de  l'un  des  époux,  mais  elle  implique 
l'usage  des  elTets  inilii|ués,  et  elle  ne  saurait  être  assimilée  à  la 
description  qui  est  faite  dans  un  invontaire.  -  Trib.  Tulle,  0 
janv.  IS4'.l,  [J.  enreg.,  n.  14829-2°]  —  Co«<m,  (jarnier,  /('■/'■ 
(/(•II.,  n.  ICHo. 

2î>7.  —  L'administration  avait  cependant  décidé  anti'rieure- 
inent  qu'un  notaire  pouvait,  sans  contravention,  com|)rendre 
dans  la  désignation  (les  apports  des  futurs,  une  créance  résul- 
tant d'un  billet  non  enregistré,  et  décrit  dans  le  contrat  de  ma- 
riage. —  Sol.  30  janv.  1833  (Kec.  Rolland,  n.  39:19);  —  3  oct. 
;8g;;  ^(Jarnier,  hi'ii.  iici:.  n.  22.381;  _  {'■'  août  1870  (Dicl.  en- 
reg., lue.  rit.,  n.  2.'i7). 


Sectio.x  V. 
Exceptions  diverses. 

298.  —  Fm  dehors  des  exceptions  que  nous  venons  d'iMiu- 
merer,  il  existe  un  certain  nombre  de  cas  où  il  a  été  reconnu 
que  les  art.  41  et  42  étaient  inapplicables.  .Ainsi,  il  est  généra- 
lement admis  qu'une  convention  ou  obligation  sous  seing  privé 
n'a  pas  besoin  d'être  pré^alalileinent  enregistrée  pour  être  repro- 
duite dans  l'acte  notarié'  qui  a  pour  objet  sa  réalisation  en  un 
riiiilrat  authentique.  —  Sol.  11  juiU.  183.'i  (.1.  enreg.,  n.  .'1247.) 
Sii-.  Dict.  enreg.,  loc.cil..  n.  179. 

209.  —  Les  dispositions  des  art.  41  et  42  ne  sont  point  ap- 
plicables aux  huissiers,  lorsqu'ils  signifient  des  actes  de  pour- 
suites à  la  requête  de  l'administration,  pour  le  recouvrement  de 
droits  d'actes  non  enregistrés.  On  ne  peut,  en  etîel,  les  forcer  à 
Soumettre  des  actes  à  une  formalité  dont  l'omission  est  l'objet  de 
leur  ri'clamalion.  —  Dec.  min.  fin.,  l'"'  therm.  an  X  (Inst.  gén., 
n.  299-2"). 

îiOO.  —  Les  pièces  produites,  ou  les  conventions  énoncées  à 
l'appui  de  la  déclaration  du  tiers  saisi,  ne  doivent  pas  être  enre- 
gistrées préalablement  à  celte  déclaration.  Il  est  de  l'intérêt  gé- 
néral que  ces  déclarations  soient  aussi  explicites  que  possinle 
et  qu'elles  renferment  tous  les  renseignements  de  nature  à  fixer 
le  cliitîre  exact  de  la  créance  ;  il  a  donc  été  nécessaire  de  faci- 
liter autant  que  possible  la  production  de  ces  pièces  et  rensei- 
gnements, ne  la  dégageant  de  bnite  entrave.  —  Dec.  min.  fin., 
18  ;ivr.  1809  (Inst.  gén.,  n.  436-4.")°!.  —  Ces  considérations,  très 
puissantes,  assurément,  ne  justifient  pas  cependant  une  déro- 
gation à  un  texte  législatif  aussi  précis  que  l'art.  42,  L.  22  l'rim. 
an  Vil. 


§  1.  Actrs  fj^iiii/ils  ik  l'fnieijinlicmriU. 

301.  —  L'obligation  de  l'aire  enregistrer  les  actes  avant  d'en 
faire  usage  par  acte  public,  ne  peut  s'entendre  évidemment  des 
actes  ()ui  ont  é'té  formelliMnent  exemptés  de  l'eiiregistremenl. — 
Dicl.  enreg.,  locril.,  139;  (larnier,  Hi'p.  iii'n.,n.  1258. 

302.  —  .Nous  avons  dit,  siiin-ù ,  v"  Actf  miiien,  n.  37  et  s., 
que  les  actes  authentiques  antérieurs  à  l'élablissement  de  l'en- 
registreiiieiit  étaient  exemptés  de  la  l'ormalité  par  l'art.  70,  S  3, 
n.  Kl,  L.  22  l'rim.  an  VII.  L'édit  du  coutn'ile  ilu  mois  de  mars 
1(193,  ni  aucune  des  lois  rendues  depuis  soit  sur  le  contrôle,  soit 
sur  l'enregistrement,  n'a  soumis  à  la  l'ormalité  les  jugements 
anii'rieurs  à  l'édablissemenl  du  contrôle.  Dès  liirs,  un  notaire 
peut,  sans  contravention,  délivrer  copie  collationnée  d'un  juge- 
ment d'adjudication  non  contrôlé',  renrlu  avant  que  le  cordrôle 
ne  fût  l'iaiili.  —  Dec.  min.  lin.,  4  sept.  1824  (Inst.  gén.,  n.  ll.'iO, 
S  I).  —  Kolland  etTroulIlet.  Dirl.  tl'i:iire(j.,  V  Arlr  tincifn,  n.  12. 

303.  —  Mais  il  ne  faut  pas  assimiler  à  l'acte  ancien  exempt 
de  l'enregistrement  celui  à  l'occasion  duquel  le  droit  est  sim- 
plement prescrit.  La  pri'scriplion  trenlenaire  ne  s'oppose  pas  à 
ce  qu'on  exige  le  droit  proportionnel  si  cet  acte  est  iirésenté 
volontairement  à  l'enregistreineiit  ;  elle  s'oppose  seulement  à  ce 
que  la  régie  puisse  poursuivre  le  paiement  des  droits  de  cet  acte 
dans  le  cas  où  il  serait  découvert  par  un  préposé  en  suite  de  sa 
mention  dans  un  autre  acte  ou  autrement.  —  Décis.  min.  fin., 
17  avr.  1834.  —  Délib.  13  févr.  183.!.  -  V.  du  reste,  mprà .  \" 
Acte  ancien,  n.  (18. 

304.  —  Vn  notaire  peut,  sans  contravention,  mentionner, 
dans  un  acte  qu'il  reçoit,  tous  les  actes  exempts  de  l'enregis- 
trenient,  sans  les  soumettre  préalablement  à  la  formalité.  Tel  est 
le  cas  d'un  récépissi;  rlélivré'  par  un  receveur  particulier  des 
finances  au  percepteur  d'une  commune.  —  Sol.  8  févr.  1837 (.1. 
enreg.,  n.  1 1724-4"). 

305.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  des  récépissés  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations;  ces  récépissés  ont  été  assujettis  à 
l'enregistrement  par  l'art.  3,  L.  28  niv.  an  .\II1,  et  le  notaire  qui 
les  mentionnerait  dans  un  acte,  sans  les  avoir  fait  préalablement 
enregistrer,  commettrait  une  contravention  à  l'art.  42,  L.  22 
frim.  an  VIL  —Trib.  Amiens,  24  févr.  1842,  Allart,  ^.L  enreg., 
n.  129.^3":  — Trib.  Moiitaiiban,  19  déc.  1843,  (jodotïre,  ^.I.  enreg., 
n.  13412j —  Sol.  .')  juill.  IS73  Dict.  enreg.,  v"  Cuisxeilcs  i/i'inUs  et 
cotvsiijniUinna,  n.  38).  —  Contra,  Sol.  3  févr.  1849  (Rec.  Rolland, 
n.  7929. 

306.— Depuis  que  la  loi  du  23  août  1S7I,  art.  (1  à  10.  a  sou- 
mis à  une  taxe  annuelle  obligatoire  les  assurances  maritimes  et 
contre  l'incendie,  la  formalité  de  l'enregistrement  a  été  suppri- 
mée pour  les  contrats  ou  les  polices  qui  constatent  ces  assu- 
rances; ils  peuvent  donc  être,  sans  contravention,  mentionnés 
dans  tout  acte  public.  .Mais  la  prohibition  formulée  par  les  art. 
41  et  42,  L.  22  frim.  an  VII,  subsiste  à  l'égard  des  contrats 
■  l'assurance  dispensés  de  cette  taxe,  c'est-à-dire  à  l'égard  des 
assurances  sur  la  vie,  contre  les  accidents,  la  grêle  ou  autres 
risques  agricoles,  la  perte  des  capitaux,  etc.;  ou  encore  à  l'é- 
gard des  contrats  d'assurance  maritime  ou  contre  l'incendie,  pas- 
sés à  l'étranger  pour  des  biens  situés  en  France,  ou  souscrits 
en  France  pour  des  biens  situés  à  l'étranger,  ou  enfin,  à  l'égard 
des  avenants  qui  ne  portent  ni  prolongation  de  l'assurance,  ni 
augmentation  de  la  prime  ou  du  capital  assuré.  —  Cass.,  4  févr. 
1879,  VAhnll,-.  [S.  79.1.179.  P.  79.426,  Inst.  gén.,  n.  2619-7", 
(jarnier,  Rép.  jji'r.,  n.  .'ll.'>8'  —  V.  infrô,  v»  Assurance  (m  (j^n<'- 
rnl). 

307.  —  (juant  aux  polices  d'assurances  maritimes,  ou  contre 
l'incendie,  souscrites  en  France  et  concernant  des  biens  situés 
en  France,  elles  sont  enregistri'es  gratis  et  seulement  quand  la 
formalité  est  requise,  (jn  peut  donc  agir  en  vertu  d'une  police 
non  enregistrée  ,  et  ce  n'est  que  dans  le  cas  où  elle  est  annexée 
à  l'acte  public  (pi'elle  est  soumise  g-ratuiteraent  à  la  formalité,  en 
exi'cution  de  l'art.  13,  L.  16  juin  1824. 

308.  —  L'admiiiistraliona  l'gali'inent  décidé  que  les  copies 
des  polices,  annexées  généralement  aux  actes  de  ventes  ou  aux 
obligations  notariées,  étaient  exemptes  de  tout  droit  d'enregis- 
trement au  même  titre  que  les  originaux  de  ces  polices  par  suite 
du  paiement  de  la  taxe  établie  par  l'art.  6,  L.  23  août  1871  ;  par 
conséquent,  il  n'y  a  aucune  contravention  dans  le  l'ait  de  les 
mentionner  dans  un  acte  public,  et  la  formalité  leur  est  donnée 
gratis  toutes  les  fois  ciu'elles  sont  présentées  à  la  formalité;  sont 
exce|)tées,  toutefois ,  les  copies  des  polices  des  assurances  dont 
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nous  venons  do  parler.  —  Sol.  22miii  1874  (.1.  enref;.,  n.  l!lli'i(t  . 
30t).  —  .\ous  avons  l'ait  reiiuin]iier  iiuc  les  conlnils  d'assii- 
ranci'  sur  In  vie  n'ont  pas  ^té  dispensés  des  droits  d'eiiregislre- 
nienl  jvar  les  lois  des  2:i  août  et  26  nov.  1871,  et  que  lorsqu'il  en 
est  Tait  usage  par  acte  public,  ces  droits  deviennent  exi^'ililes  :  il  a 
<■  té  jupe  ,  à  eet  égard ,  que  lorsqu'un  notaire  insère  ,  dans  un  Liait 
à  nourriture  ,  que  les  bailleurs  cedenl  en  garantie  des  rentes 
viagères  dues  en  vertu  d'un  contrat  d'assurance,  il  y  a  contra- 
vention, si  la  police  n'a  pas  (Ué  enregistrer"  préalablement. — 
Trib.  Le  Mans,  I''  déc.  1882,  Maupoussin,  [.!.  enreg.,  n.  22162, 
(iaruier,  fté/j.  yx'/-.,  n.  ('>(t72^ 

310.  —  Les  oITiciers  publics  peuvent  agir  en  conséquence 
des  copies  ou  extraits  des  registres  de  l'enregistrement  et  les 
annexer  à  leurs  minutes ,  sans  les  faire  préalablement  enregis- 
trer. —  Sol.  19  oct.  1867  (S.  68.2.194,  P.  68.73S,  Garnier,  Ri'p. 
pi'r..  n.  26(t2V 

311.  —  En  efTel ,  l'obligation  de  faire  enregistrer  les  ados 
avant  d'agir  en  vertu  de  ces  actes,  ne  saurait  s'entendre  de 
ceux  qui  sont  alTrancliis  de  l'enregistrement,  et  les  extraits  des 
registres  de  l'administration  sont  évidemment  dans  ce  cas.  — 
Sol.  8  févr.  1837  (J.  enreg.,  n.  11724-4%  Ed.  Clerc,  t.  1,  n.  611). 

312.  —  On  peut  également,  sans  contravention,  faire  un 
acte  en  conséquence  d'un  acte  de  l'état  civil,  que  ce  dernier 
acte  soit  passé  en  France  ou  en  pays  étranger,  puisque,  dans 
tous  les  c;is,  il  est  alTrancbi  de  l'enregistrement.  —  V.  Délib.  18 
avr.  1818  J.  enreg.,  n.  OOofil.  —  Si'c,  Dict.  notar.,  v"  AHe  no- 
lur.,  n.  037.  —  V.  stliirà,  v°  Ach'  (h  l'rtat  riril,  n.  7o4  et  s. 

313.  —  L'administration  a  même  rléciilé  que  l'art.  41,  L.  22 
l'rim.  an  Vn,ne  faisait  défense  aux  officiers  publics  île  passer  un 
acte  en  conséquence  d'un  autre  acte  public  non  enregistré, 
qu'autant  que  ce  dernier  acte  était  assujetti  à  la  formalité'sur  la 
minute  ou  l'original;  un  notaire  peut  donc  agir  en  conséquence 
d'un  acte  de  l'état  civil  portant  reconnaissance  d'enfant  naturel, 
lors  même  que  la  première  expédition  n'aurait  pas  encore  été  en- 
registrée.—Sol.  15  avr.  et  16  mai  1870  (,I.  enreg.,  n.  19103).— 


C"ntià,  Sol 
314.-  .. 

315.  —  I 


12  avr.  IS.'l.ï  (Dict.  enreg.,  Icc.  cil.,  n.  142). 
Il  en  serait  do  même  pour  les  actes  de  divorce. — 

es  acli'S  pour  le  service  des  armées  de  terre  et  de 
mer  étant  en  général  exemptés  de  l'enregistrement  par  l'art. 
70,  J3,  n.  13,  L.  22frim.  an  Ml,  on  peut  en  faire  usage  par  acte 
publie  sans  les  présentera  la  formalité;  un  liuissier  peut  notam- 
ment, sans  contravention,  iiotilier  un  certificat  de  présence  au 
corps.  —  Dict.  enreg.,  loi:',  rit.,  n.  U.'i. 

316.  —  Ajoutons  que  la  loi  du  30  avr.  1820  a  déclaré  (art. 
10;  (ju'il  ne  serait  perçu  aucun  droit  île  succession  sur  l'indem- 
nité attriliuée  aux  anciens  colons  de  Saint-Domingue,  et  a 
exempté  de  l'enregistrement  les  titres  et  actes  de  tout  genre 
qui  seraient  produits  par  les  réclamants  ou  leurs  créanciers, 
devant  les  tribunaux,  pour  justifier  de  leurs  qualités  et  de  leurs 
droits. 

§  2.  .-lc(e.s-  ailininistvatifs. 

317.  —  On  peut  encore  passer  un  acte  public  en  consé- 
quence d'un  acte  administratif  exempt  de  l'enregis'trement  sans 
le  présenter  à  la  formalité.  L'administration  parait  même  admet- 
Ire  (|ue  l'on  pourrait,  sans  contravention,  agir  en  vertu  d'un 
acte  administratif  assujetti  il  l'enregistrement,  mais  non  en- 
core approuvé  et,  par  conséquent,  non  encore  soumis  à  la  for- 
malité. —  Sol.  avr.  1873  ^Dicl.  enreg.,  /oc.  cil.,  n.  lo2l.  —  Sic, 
Dict.  notar.,  lue.  ril.,  n.  638. 

318.  —  Cette  solution  ne  nous  parait  pas  fondée.  Les  actes 
administratifs,  comme  la  plupart  des  autres  actes  publics  sont 
assujettis  à  renregistremeut  dans  un  délai  détermine,  et  l'afipro- 
bation  de  l'autorité  supérieure  ne  suspend  pas,  à  notre  avis,  la 
formalité  même,  mais  l'exigibilité  des  droits  proportionnels.  —  V. 
suinu,  v"  Acte  arliiiiiiistiiilif,  n.328  et  s. 

319.  —  Il  a  été  jugé  que  l'exemption  de  l'enregistrement  n'a 
été  stipulée  qu'en  faveur  des  actes  émanant  d'une  auturdi-  admi- 
nistrative, de  sorte  que  si  un  plan,  devis,  procès-verbal  d'arpen- 
tage, etc.,  était  dressé  par  une  |icrsonne  étrangère  à  l'admiuislra- 
tion,il  ne  pourrait  en  être  fait  usage  dans  un  acte  administratif 
passé  par  devant  notaire  ou  même,  eu  la  forme  administrative, 
-sans  avoir  été  préalablement  enregistré.  —  Trib.  Duidierquc,  31 
déc.  1862,  Salomé,  ^(Jarnier,  «//j.  ;:;(•';•.,  n.  17671  —  Mais  nous 
nous  sommes  ralliés  à  l'ojjiniou  contraire  pour  le  cas  où  ces 


actes,  liii'M  que  dressés  par  des  jiersonnes  sans  caractère  publie, 
l'auraient  été  dans  riiilérèl  de  1  administration.  —  V.  sk/j/y/ ,  v" 
Acte  (nliiiiiiittriilif,  n.  281  et  s. 

320.  —  En  ce  qui  concerne  les  biens  communaux  usurpés, 
il  a  été  décidé  que  l'on  pouvait  passer  un  acte  public  en  con- 
séquence des  déclarations  faites  devant  le  maire,  conformément 
à  l'ordonnance  du  23  juin  1819,  mais  qu'il  y  avait  contraven- 
tion si  l'on  faisait  usage,  par  acte  public,  des  soumissions  non 
passées  devant  le  maire  et  des  rapports  d'experts  fixant  la  va- 
leur des  biens  usurpés.  —  Déc.  min.  fin.,  2."i  juill.  1823  Tnst. 
gén.,  n.  1094-2").  —  V.  du  reste,  siqmt ,  v"  Acti'  adnnnistnidl', 
n.  204  et  s. 


§  3.  Actes  enregistrc's  grnti.'i  mi  cndchel. 

321.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  les  actes  exempts  de  l'en- 
registrement avec  ceux  qui  sont  dispensés  provisoirement  ou 
définitivement  des  dr'iits,  mais  qui  doivent  être  cependant  en- 
registrés en  débet  ou  gratis.  On  ne  peut  en  faire  usage,  par 
acte  public,  avant  ipi'ils  n'aient  été  enregistrés,  à  peine  d'une 
amende.  —  Dict.  enreg.,  li»:.  cit.,  li.  149;  l^ioUand  de  Villargues, 
\"_Eare(,iif.treinent ,  n.  14(*;  Garnier,  l^p.  ijcn.,  n.  1289  et  s.; 
Diet.  notar.,  loc.  cit.,  n.  030. 

322.  —  L'enregistrement  en  débet  des  actes,  donné  en  cas 
d'assistance  judiciaire,  cesse  d'avoir  son  effet  immédiatement 
après  le  jugement  définitif  et  doit  être  considéré  comme  n'ayant 
jamais  existé;  par  suite,  l'officier  ministériel  qui,  en  dehors  du 
procès  pour  lequel  un  acte  a  élé  enregistré  en  débet,  fait,  dans 
un  acte  de  son  ministère,  mention  de  l'acte  dont  il  s'agit  sans 
l'avoir  préalablement  fait  enregistrer  au  comptant,  est  passilile 
d'amende  aux  termes  de  l'art.  42,  L.  22  frim.  an  VIL— Trib. 
Bagnères,  17  févr.  1808,  Rousse,  [S.  69.2.183,  1*.  69.732,  D. 
09.3.1a,  Garnier,  Rcp.  pdr.,  n.  2633] 

§  4.  Actes  urijcnt!:. 

323.  —  Dans  certains  cas  qui  requièrent  célérité,  le  Code  de 
procédure  civile  a  supprimé  les  délais  ordinaires  et  autorisé  le 
juge  à  ordonner  l'exécution  de  ses  décisions  avant  l'enregistre- 
ment. Il  est  évident  que  l'art.  41  n'est  pas  applicable  dans  ces 
circonstances  exceptionnelles  et  qu'un  officier  publie  n'encourt  ni 
amende  ni  responsabilité  pour  avoir  agi  en  conséquence  d'actes 
qu'il  était  dans  l'iinpossibililé  matérielle  de  soumettre  préalable- 
ment à  l'enregistrement. 

324.  —  Les  exceptions  on  dérogations  aux  prescriptions  de 
la  loi,  principalement  en  droit  fiscal,  sont  généralement  formelles 
ou  expresses;  cependant,  elles  peuvent  être  implicites,  quand, 
par  une  disposition  subséquente,  la  loi  rend  virtuellement  im- 
praticable l'observation  des  règles  qu'elle  avait  primitivement 
établies.  La  loi  ne  peut,  en  effet,  et  ne  doit  être  entendue  que 
dans  le  seul  sens  qui  en  rend  l'exécution  praticable.  —  Trib. 
Montmorillon,  24  jinll.  1838,  ^Uec.  Holland  ,  u.  3625] 

325,—  L'administration  a  décidé,  en  conséquence,  qu'un 
jugement  pouvait  êlre  rendu  avant  que  l'exploit  d'assignation, 
donné  conforini'ment  à  l'art,  li,  C.  jiroc.  civ.,  eût  éti'  enregistn'. 
—  Inst.  gén.,  n.  436-2". 

32G.  —  Décidé  que,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  28  et  29, 
C.  proc.  civ.,  la  cédule  peut  être  donnée  par  le  juge  et  notiiié'e 
par  l'huissier,  le  procès-verbal  d'expertise  peut  être  dressé  et  le 
jugement  définitif  être  rendu  sans  que  le  jugement  préparatoire 
ail  été  enregistré.  On  pourrait  même,  dans  les  cas  urgents,  pour- 
suivre l'instruelion  avant  que  les  jugements  préparatoires  eus- 
sent rei;u  la  formalité,  pourvu  qu'ils  eussent  été  enregistrV's  avant 
le  jugement  définitif  et,  an  plus  tard  ,  dans'  les  vingt  jours  de  leur 
date.  —  V.  Déc.  min.  lin.,  8  pluv.  an  IX  (Inst.  gén.,  n.  436-5",'. 

327.  —  Les  rapports  d'experts,  dressés  eu  conformité  des 
art.  208  et  209,  C.  proc.  civ.,  peuvent  être  annexées  au  proeès- 
verlial  du  juge  sans  avoir  été  préalablement  enregistrés;  il  suffit 
qu'on  les  soumette  à  la  formalité  eu  même  temps  que  ce  procès- 
verbal.  —  Inst.  gén.,  n.  430-20'\ 

328.  —  Les  ordonnances  du  juge  peuvent  être  signifiées  et 
exéciiléi-s  avant  d'avoir  été  enregistrées,  lorsque  le  juge  en  a 
autorisé  la  signification  un  jour  de  fête  légale  en  vertu  de  l'art. 
63,  C.  proc.  civ.  —  Déc.  iniii.  fin.,  I"  juin  1813  (J.  enreg.,  n. 
4700,. 
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:{2Î>.  —    ...  Ou  liii'ii  s'il  s'agil  d'une  ordonnance  rendue  sur 
vrfrri'  au  ccMirs  d'un  iiivenlaire  (art.  94i.  C.  prnc.  civ.V  —  Trib. 
.Mniiafrne ,  20  janv.  IS43,  Bridoau,   .1.  erirej:.,  n.  UIOS;  —  Dec. 
I     min.  fin.,  29  déc.  1807  (J.  enrep.,  n.  2707  et  2701). 
'         3:J0.  —  lia  été  jupe  i|ue  l'onlonnancc  doit  être  enregistrée 
le   même  jour  que   la  continuation  île  l'inventaire,  et   que  s'il 
'     existe  dans  la  même  ville  un  bureau  spécial  pour  les  actes  judi- 
I     einires,  c'est  à  ce  bureau  que  la  formalilé  doit  être  donnée  àl'or-   | 
[     ilonnance,  h  peine  d'amende. — .Même  ju^rement.  , 

'■         331.  — Cette  prétention  de  l'adminislralirm  ne  nous  paraît 
.     pas  juslinée;  l'ordonnance   étant    portée  sur  le   procès- verbal   i 
même  d'inventaire ,  fait  corps  avec  lui ,  et  le  notaire  qui  les  pré--   , 
seule  simultanément  à  la  fnrmalit('  dans  le  bureau  où  il  doit  faire 
enregistrer  ses  actes  a  satisfait  an  van  de  la  loi.  La  division  des 
bureaux  rlans  les  grandes  villes  n'est  (pi'une  mesure  administra- 
tive et  ne  pi'ut  avoir  pour  effet  de  créer  des  eonlraventions  non 
prévues  par  In  loi.  D'ailleurs,  l'administration   parait  elle-même 
avoir  voulu  éviter  toute  rlifficulté  île  cette  nature  en  autorisant 
l'iMiregistrement  dans  le  même  bureau,  et  sur  le  même  registre,  , 
(!.■  tous  les  actes  privi-s  annexés  aux  actes  publics.  —  Insl.  {jén., 
ri.  2r.il8-l<>  et  2720-29». 

332. —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  le  procès-verbal  pré- 
liminaire d'une  vente  de  meubles,  celui  de  l'adjudication  et  l'or- 
donnance du  président  Statuant  sur  une  opposition  à  la  vente, 
peuvent  être  considérés  comme  un  seul  et  même  acte  rédigé  en 
plusieurs  vacations  et  peuvent,  par  conséquent,  d'après  le  véri- 
table esprit  de  l'art.  41,  L.  22  trim.  an  VII,  être  présentés  si- 
multanément à  l'enregistrement  dans  le  di-lai  de  quatre  jours.  — 
IVlib.  2ioet.  1818  fJ.  enreg.,  n.  0210'.  —  Dec.  min.  fin.,  26  déc. 
ISIX    .1.  enreg.,  n.  6399). 

333.  —  l'envent  encore  être  mises  <à  exécution  avant  d'être 
•  l'i'irislrées,  les  ordonnances  autorisant  la  saisie  mobilière  d'un 

;.  Iiiteur  lorain  fart.  822,  C.  pr.  c\y.\  —  Sol.  1"  mars  1832  (,I. 
.rireg.,  n.  102.'i8}. 

334.  — T.orsqu'une  ordonnance  du  juge  autorisant  une  saisie 
'iservatoire  a  été  déclarée  exécutoire  sur  minute  et  avant  l'en- 

:  :;istrement  ,  l'huissier  n'est  point  tenu  ,  à  peine  d'amende  ,  de 
l'aire  enregistrer  cette  ordonnance  au  plus  tard  avec  l'acte  même 
d'exécution  ;  il  suffit  qu'elle  soit  enregistrée ,  comme  les  actes  ju- 
diciaires, dans  les  vingt  jours  de  sa  date.  —  Trib.  Seine,  4  févr. 
is:i2,  .\ccard,    P.  Bull,  enrerf.,  n.  74,  J.  enreg.,  n.  I.">379'' 

335.  —  Malgré  le  court  délai  de  trois  jours  accordé  aux  arbi- 
tres pour  déposer  leurs  sentences  au  greffe ,  on  avait  d'abord 
pensé  que  ces  sentences  devaient  être  enregistrées  avant  le 
dépni. —  Décis.  min.  just.,  ."iO  germin.  an  XI  (Instr.  gén.,  n. 
(il'. 

.3.3(!.  —  Mais  il  a  été  décidé  depuis,  que  les  greffiers  peuvent 
recevoir  en  dépôt,  sans  enregistrement  préalable,  les  jugements 
rendus  par  des  arbitres.  Les  droits  de  l'acte  de  dépôt  et  ceux 
du  jugement  arbitral,  qu'il  contienne  ou  non  transmission  d'im- 
meubles, ne  doivent  pas  être  avancés  par  le  g^reffier,  qui  reste 
seulement  soumis  à  l'obligation  de  fournir  au  receveur  l'extrait 
de  ces  deux  actes,  afin  que  celui-ci  puisse  poursuivre  le  recou- 
vrement des  droits  contre  les  parties.  —  Décis.  min.  just.  et  fin., 
i;t  juin  1809  finstr.  gén.,  n.  4.16-77»). 

337.  —  .\insi  jugé,  qu'une  sentence  arbitrale  peut  être  dé- 
posi-e  avant  d'avoir  été  enregistrée.  — Cass.,  3  août  1SI3,  Da- 
rou,  [^S.  et  P.  chr.]  —  V.  xui>i-à,  v"  Acte  juiUcinire ,  n.  137  et 
138. 

3;i8.  —  L'administration  a  décidé,  pour  les  mêmes  motifs, 

(|ue  les  greffiers  pourraient  recevoir  le  dépôt  des  ventes  opérées 

dans  les  vingt-quatre  lieures  par  les  courtiers  de  commerce,  avant 

me  ces  ventes  n'eussent  été  enregistrées.  —  Dec.  min.  fin.,  22 

pi.  1812  (Inst.  gén.,  n.  602). 

330.  —  Un  notaire  peut,  sans  contravention,  relater  dans 
11  inventaire  le  procès-verbal  de  levée  de  scellés  non  encore 
enregistre',  par  la  raison  que  l'inventaire  se  faisant  au  furet  à 
mesure  de  la  levée  de  scellés  (art.  937,  C.  proc.  civ.),  il  y  a  im- 
possiliililé  matérielle  de  fain-  enregistrer  préalal>lement  le  procès- 
verbal.  —  Sol.  20  nov.  t84.'i    Dict.  enreg.,  loc.  cit.,  n.  270). 

3i0.  —  Les  mêmes  motifs  n'existent  plus  à  l'égard  des  appo- 
sitions de  se^llés  relatées  dans  les  inventaires;  l'inventaire  n  est 
que  la  conséquence  du  procès-verbal  d'apposition  de  scellés,  et 
comme  il  n'y  a  pas  impossibilité  matérielle,  ni  même  de  grandes 
difficultés,  "dans  la  pratique,  à  ce  que  ce  procès-verbal  soit  en- 
registré avant  l'expiration  du  délai  accordé  au  greffier,  l'art.  41 
doit  être  appliqué  à  peine  d'amende.  —  Trib,  Bagnères,  4  juill. 


1871,  N...,  ^('larnier,  H'^j./kV.,  n.  33ii2]  —  Contra,  parnier,  Rrp. 
ju'r.,  n.  33;i2. 

341.  —  .Malgré  la  prohibition  générale  résultant  de  l'art.  H, 
L.  22  frim.  nu  VII,  il  a  été  jugé  qu'un  huissier  pouvait,  sans 
contravention,  faire  sommation,  en  exécution  de  l'art.  073,  C. 
proc.  civ.,  rie  premlre  communication  d'un  c-ahier  des  charges 
non  enregistré.  Cette  décision  est  ba.si'e  sur  ce  que  cette  som- 
mation devant  être  faite  dans  le  délai  de  Imil  jours,  et  l'enregis- 
trement de  l'acte  notarié  n'étant  obligatoire  que  dans  le  délai 
de  dix  ou  quinze  jours,  le  notaire  pourrait  empêcher  de  régula- 
riser le  cailler  des  charges  en  se  refusant  à  procéder  à  l'eure- 
gistrenient  avant  l'expiration  du  dédai.  —  Trib.  Bélhune,  26 
janv.  1847,  V...,  [J.  enreg.,  n.  176.'i4]  —  Sic,  Délib.  23  mars 
1847  et  Sol.  7  mai  1863  ^IhULy 

342.  —  Ivnfin,  il  a  été  jugé,  toujours  en  vertu  des  mêmes  mo- 
tifs, qu'un  avoué  pouvait,  sans  contravention,  réHiger  et  publier 
par  affiches  les  extraits  des  jugements  de  séparation  de  biens 
avant  l'enregistrement  desdils  jugements.  Cette  décision  est  lja- 
sée  sur  ce  que,  d'après  les  art.  1444  et  I4't.'i,  C.  firoc.  civ.,  ces 
publications  doivent  être  faites  dans  la  quinzaine  du  jugement, 
tandis  que  les  greffiers  ont  vingt  jours  pour  soumettre  ces  ju- 
gements à  la  formalité.  —  Trib.  Orange,  22  déc.  1846,  [J.  no- 
lar..  n.  1314.'r  —  Trib.  Seine,  22  déc.  1846.  —  Délib.  21  mai- 
28  juin  1847,'Garnier,  ;{<.7J.  !/('n.,  n.  1311]  — Sol.  26  déc.  1849  et 
2  nov.  is:i2  I(wl.).—Sic,  Garnier,  ft<'^.  {/en.,  a.  1082-2»  et  131 1  ; 
J.  enreg.,  n.  176o4 

343.—  -N'ous  pensons  que  les  exceptions  apportées  à  la  pro- 
hibition renfermée  dans  1  art.  41  ,  L.  22  frim.  an  Vil,  doivent 
être  réduites  strictement  aux  cas  où  il  v  a  réellement  impossibi- 
lité matérielle  de  se  conformer  à  la  règle  générale.  Dans  les  der- 
nières espèces,  le  délai  de  huit  ou  quinze  jours  est  plus  que  suf- 
fisant pour  l'enregistrement  d'un  cahier  des  charges  ou  d'un 
jugement ,  et  si  un  notaire  ou  un  greffier  voulaient  entraver  la 
[)rocédure  eu  retardant  l'enregistrement  de  leurs  actes  jusqu'au 
dernier  jour  ilu  délai,  ils  s'exposeraient  à  des  dommages-intérêts, 
et  notamment  ;\  indemniser  l'huissier  ou  l'avoué  qui  auraient 
passé  outre,  des  pénalités  encourues  par  eux.  Les  raisons  invo- 
quées pour  justifier  ces  exceptions  ne  nous  paraissent  pas  fon- 
dées, et  nous  pensons  que  la  sommation  de  prendre  communi- 
cation d'un  acte  non  enregistré  constitue  une  contravention,  de 
même  que  la  publication  d'un  jugement  non  enregistré.  —  J.  en- 
reg., n.  16730-2°  et  13217-1". 

344.  —  L'arlministration  a,  du  reste,  décidé  qu'un  huissier 
ne  pouvait ,  sans  contravention ,  sommer  les  créanciers  de  pro- 
iluire  avant  l'enregistrement  di-  l'orrlonnance  prononçant  l'ou- 
verture d'un  ordre,  bien  que  le  délai  pour  l'enregistrement  de 
cette  oruonnance  soit  de  vingt  jours,  tandis  que  les  sommations 
doivent  être  faites  dans  la  hnitaini-.  —  V.  Dict.  enreg.,  /oc.  cit., 
n.  285;  J.  enreg.,  n.  18121-1».  —  V.  infrà,  v»  Ordre. 

S  b.  Commumls  et  surenchères. 

345.  —  L'art.  41,  L.  22  frim.  an  VII,  en  prohibant  de  faire 
aucun  acte  en  conséquence  d'un  autre  acte  non  enregistré,  n'a 
pu  avoir  pour  objet  les  élections  de  command  qui  deviendraient 
impraticables  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures  s'il  faHait 
faire  enregistrer  dans  ce  même  délai  le  procès-verbal  d'adjudica- 
tion; il  a  été  jugé,  en  conséquence,  qu'une  déclaration  de  com- 
mand peut  être  reçue  par  un  notaire  avant  l'enregistrement  de 
l'acte  sur  lequel  elle  intervient.  —  Cass.,  26  messid.  an  XIII, 
Hectvelot,  "^S.  et  P.  chr.,  .1.  enreg.,  n.  2170.  Teste-Lebeau, 
V"  .icii'  pn.^ni'  en  consri/uence ,  n.  118];  —  23  janv.  1809,  Cayre, 
]S.  el  P.  chr.,  Teste-Lebeau  ,  ibi'l.,  n.  6]  —  Décis.  min.  fin.,  6 
.'.et.  1807  (Inst.  gén.,  n.  3o7^  ;  —  17  déc.  I8.3:i  (Rec.  Rolland,  n. 
0067».  —  Sol.  19  déc.  1843  ^Inst.  gén.,  n.  1753-2",  J.  enreg., 
n.  13395-1"). 

346.  —  Par  les  mêmes  raisons,  une  déclaration  de  command 
faite  dans  le  délai  utile  et  par  suite  .l'une  réserve  expresse,  peut 
être  reçue  par  le  greffier  avant  l'enregistrement  du  procès-ver- 
bal .l'adjuilicalioii.  —  Cass.,  13  brum.  an  XIV,  Castel,  [S.  el  P. 
chr.,.L  enreg.,  n.  2170,  Teste-Lebeau,  ibvl.,  n.  7]  —  V.  Inst. 
gén.,  n.  1755-2°. 

347.  —  Il  en  est  de  même  évidemment  de  la  notification  au 
receveur,  de  la  déclaration  de  command  faite  par  acte  d'huissier; 
il  a  été  reconnu  que  l'huissier  pouvait  signifier  son  acte  avant 
l'enregistrement  de  la  vente  et  de  la  déclaration  de  commaml, 
—  V.L.  22  frim.  an  VII,  art.  68-l»-24», 
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CHAPITRE    IV. 

PERSONNES   AUXQUELLES   s'aPPLIQUE    LA    PliDHlBlTloX 
DE    FAIRE    USAGE    O'ON    ACTE    NON    ENREGISTIIÉ. 

ma.  —  Li'Siirt.41  el42flésigi)eiit  noniinativrmi'iit  Icspfrsuriiios  , 
aii.xqiiellps  il  t'sl  défenHu  il'agriri»n  vorlu  d'aclcs  non  onivgistivs. 
Cotto  émimérulion  <>st  limitéo  aux  notaires,  j^reffiers,  huissiers 
Pi  au.K  secrétaires  des  administrations  centrales  et  municipales, 
lorsqu'il  s'apit  de  la  rédaction  d'un  acte  public  en  conséquence 
d'un  autre  acte  publie;  mais  elle  comprend,  indistincleuient , 
tous  les  autres  officiers  publics,  dans  la  prohibition  d'agir  en 
vertu  d'un  acte  sous  signature  privée,  ou  passé  en  pays  étranger 
et  non  enregisjré. 

349. —  Nous  ferons  observer  que  ces  énonciations  sont  limi- 
tatives, et  qu'elles  ne  désignent  que  des  officiers  ou  fonction- 
naires publics;  dès  lors,  lès  simples  particuliers  ne  sont  point 
passibles  d'amendes  dans  les  mêmes  cas.  Le  receveur  peut  seu- 
lement leur  réclamer  les  droit  et  double  droit  de  l'acte  dont  il  est 
fait  mention,  si  cet  acte,  assujetti  à  l'enrefristrement  dans  un 
délai  déterminé  ,  n'avait  pas  été  présenté  à  la  formalité  dans  ce 
délai.  —  Inst.  gén.,  n.  4:<0-4.S". 

350.  —  Décidé  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'interdit  au.\ 
parties  de  faire  usage  d'un  acte  non  enregistré  dans  un  acte 
sous  signature  privée,  et  que  les  droits  auxquels  peut  donner  lieu 
le  premier  ne  sont  même  pas  exigibles,  lorsque  le  second  est  pré- 
senté à  la  formalité.  —  Sol.  17  sept.  183(1  illec.  Rolland,  n. 
:ti:t7  .  —  Sic,  Championnièrc  et  Rigaud,  n.  128  et  :V,)27;  Dict. 
DOtar.,  V  Enregistieniint ,  n.  28o. 

351.  —  Cependant ,  si  le  second  acte  privé  présenté  à  la  for- 
malité reproduisait  les  dispositions  du  premier  acte  non  enre- 
gistré, et  s'il  était  signé  des  mêmes  parties,  il  est  évident  qu'il 
pourrait  faire  preuve  des  conventions  contenues  dans  ce  pre- 
mier acte,  et  que  les  droits  seraient  exigibles  sur  chacune  des 
conventions  indépendantes  constatées  dans  les  deux  actes.  — 
Dict.  enreg.,  lue.  cit..  n.  33;  Championnièrc  et  Rigaud,  n.  130. 

352.  —  Enlin.  si  l'acte  privé  qui  relate  un  autre  acte  privé 
non  enregistré  est  déposé  au  rang  des  minutes  d'un  notaire, 
l'enregistrement  devient  obligatoire  non  seulement  pour  l'acte 
déposé,  mais  aussi  pour  l'acte  mentionné.  —  Trib.  Seine,  27 
juin  1868,  C"' des  Petites-Voitures.  lS.  69.2.81),  P.  (;'.».474,  .1. 
enreg.,  n.  18540,  Garnier,  Rcp.pér.,n.  2709" 

353.  —  Ainsi,  lorsqu'il  est  dressé  acte  du  dépôt,  chez  un  no- 
taire, du  procès-verbal  d'une  assemblée  générale  d'actionnaires, 
constatant  que  l'assemblée  a  déclaré  accepter  une  sentence 
arbitrale  qui  règle  une  indemnité  pour  le  rachat  d'un  monopole 
concédé  par  une  ville  à  une  compagnie,  ainsi  que  l'indemnité 
fi.xée  par  cette  sentence  et  votée  depuis  par  le  conseil  municipal, 
l'enregistrement  de  la  sentence  arbitrale  devient  dès  lors  obliga- 
toire. —  Même  jugement. 

354.  —  Il  en  serait  de  même  si  un  acte  de  société  sous  seing 
privé,  déposé  au  rang  îles  minulesd'un  notaire,  relatait  des  pièces 
ou  documents  en  vertu  desquels  la  sociétéa  été  fondée.  — Trib 
Seine,  12  avr.  1878,  Lassus-Saint-Geniès,  [J.  enreg.,  n.  20827, 
Garnier   Hi'ji.  pi'i:.  n.  .")l)2l] 

1"  yolaiies. 

355.  —  La  prohibition  ne  s'applique,  bien  entendu  ,  qu'au 
notaire  agissant  en  sa  (jualilé  d'officier  )iublic,  et  il  n'est  pas 
douteux  que  le  notaire  qui  aurait  rédigé  un  acte  sous  signature 
privée  en  vertu  d'actes  non  enregistrés,  n'aurait  encouru  ni 
amende  ni  responsabilité. 

356.  —  La  disposition  de  l'art.  41,  L.  22  frim.  an  Vil,  est 
applicable,  même  dans  le  cas  où  un  notaire  a  été  commis  par 
justice  pour  procédera  une  opération.  —  Trib.  Seine,  31  mars 
18,">j,  Démanche,  P.  Bull,  enreg.,  n.  349,  Garnier,  Hi'jj.  pri\. 
n.  4n4''  —  V.  aussi  Cass.,  28  déc.  18o3,  Worms  de  Komillv,  iS. 
54.1.206,  P.  54.2.412,  J.  enreg.,  n.  1999-8»,  J.  enreg.,  n.  lo886' 

2o  Huissiers. 

357.  —  Les   huissiers  sont   assujettis  nominativement  aux 

Erescriptions  des  art.  41  et  42,  L.  22  frim.  an  Vil;  l'art.  56, 
.  28  avr.  1816,  leur  est  également  applicable,  mais  ils  ne  peu- 


vent profiter  des  facilités  accordées  aux  notnire?  par  l:i  loi  du 
16  juin  1824,  art.  13. 


3°  Gieflieia. 


3."»8.   —   Les 

parmi  les  officiers 


••reffiers  sont  encore  nomméniriii  désigne's 
pulilics  auxquels  sont  a[iplicables  les  art.  41 
et  42,  L.  22  frim.  an  Vil.  Ils  peuvent,  comme  les  huissiers,  bi'- 
nélicier  de  l'art.  ;)6 ,  L.  28  avr.  1816,  mais  non  di-  l'art.  13,  L. 
16  juin  1824,  qui  ne  concerne  que  les  notaires. 

35i).  —  Cependant,  il  faut  distinguer  entre  les  acti'S  qui  sont 
l'u'uvre  du  greffier  seul,  comme  les  actes  du  gretfe,  et  ceux  qui 
sont  rédigt's  par  le  greffier  sous  la  dicti'e  ou  la  surveillance  du 
juge.  Pour  les  premiers,  il  ne  peut  s'élever  aucune  difficulté;  si 
le  greffier,  niaitre  de  sa  rédaction  et  libre  de  refuser  son  con- 
cours aux  parties,  agit  en  conséi]uencc  d'un  acte  public  non 
enregistré,  ou  énonce  un  acte  sous  seing  privé,  sans  faire  con- 
naître qu'il  est  enregistré,  il  commet  une  contravention  aux 
art.  41,  42  et  44,  L.  22  frim.  an  VII,  punie  de  l'amende,  et  qui 
le  rend  en  outre  responsable  des  droits. 

360.  —  Les  actes  dans  lesquels  le  juge  intervient  peuvent 
se  diviser  eux-mêmes  en  deux  catégories  :  ceux  qui  appartien- 
nent à  la  juridiction  contentieuse  et  sont  écrits  sous  la  dictée 
du  juge,  c'est-à-dire  les  jugements  et  arrêts,  les  procès-verbaux 
de  conciliation  ou  de  non-conciliation,  etc.,  et  ceux  auxquels  le 
juge  a  seulement  concouru,  mais  qui  sont  rédigés  par  le  gref- 
fier; ce  sont  les  avis  de  parents,  les  procès-verbaux  d'apposi- 
tion et  levée  de  scellés  ,  etc.  A  l'égard  des  actes  de  la  première 
catégorie,  les  greffiers  échappent  à  toute  pénalité,  attendu 
qu'ils  n'y  prennent,  en  réalité,  aucune  participation  person- 
nelle lari.  47,  L.  22  frim.  an  Vil).  —  V.  infrà,  v"  JiKjcmfnt. 

361.  —  Ainsi,  un  greffier  qui,  d'après  les  dires  respectifs  des 
parties,  transcrit  sur  son  ]ilun]i!if  il'audience  une  quittance  in- 
voquée par  l'une  d'elles,  sans  qu'il  en  ait  été  fait  aucune  pro- 
duction à  l'appui  de  leurs  aveux,  ne  contrevient  pas  à  l'art.  42, 
L.  22  frim.  an  VII,  et  ne  peut  encourir  la  peine  portée  par  cet 
article.  —  Cass.,  lOjuill.  1806,  Fugneau,  [P.  chr.J  —  Sic,  Teste- 
Lebeau,  v°  Acte  passe  en  ci'i))st'ijueiice,  n.  16. 

362.  —  .Mnsi  encore,  si  un  jugement  renferme  des  contra- 
ventions à  la  loi  sur  l'enregistrement,  ce  n'est  point  au  greffii'r 
qu'on  doit  les  imputer,  puisipi'ellcs  ne  sont  pas  de  son  fait,  mais 
au  juge  que  la  loi,  d'ailleurs,  par  l'art.  47,  rend  à  cet  égard  res- 
ponsable du  paiement  des  droits  sans  prononcer  de  peine  contre 
le  greffier.  —  Trib.  Bar-sur-Aube,  1"  avr.  1819,  Ballet,  f.l.  en- 
reg., n.  6532"]  —  L'exécution  de  ce  jugement  a  été  autorisée  par 
une  décision  du  ministre  des  finances  du  6  août  1819  (.1.  enreg., 
n.  6.'>32  .  —  V.  aussi  Déc.  min.  fin.,  12  nov.  I84.'l  .1.  enreg.,  n. 
15979  . 

363.  —  11  n'y  a  pas  contravention,  de  la  part  d'un  greffier  de 
justice  de  paix  qui  énonce  ini  certificat  non  pn-alablement  en- 
registré, dans  le  procès-verbal  d'une  délibération  de  conseil  de 
famille,  et  l'y  annexe  ensuite,  lorsqu'il  n'a  fait  qu'écrire  ce 
procès-verbal  sous  la  dictée  du  juge  de  paix,  au  nom  iluquel 
seul  le  procès-verbal  est  rédigé  et  le  certificat  annexé.  —  ... 
Sans  préjudice  ,  toutefois  ,  de  la  responsabilité  personnelle  du 
juge  de  paix,  qui,  en  pareil  cas,  avant  statué  en  conséquence 
dudil  certificat  sur  une  question  d'excuse  présentée  pour  un 
membre  du  conseil  de  famille,  se  trouve  avoir  rendu  un  vérita- 
ble jugement  sur  un  acte  non  préalablement  enregistré.  —  Trib. 
Le  Vigan,  22  mai  1840,  Guibal,  (P.  Bull,  enreg.,  n.  327,  >I.  en- 
reg., n.  15979^  — Cimtni.  Dict.  enreg.,  Idc.  cit.,  n.  16. 

364.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  actes  du  greffe  au- 
quel le  greffier  a  réellement  concouru  en  les  rédigeant  et  en  les 
souscrivant;  avant  de  prêter  son  ministère,  il  doit  s'assurer  que 
les  actes  en  conséquence  desquels  les  parties  agissent  sont  enre- 
gistrés. Jugé,  spécialement,  qu'un  greffier  commet  une  contra- 
vention en  procédant  à  une  levée  de  scellés  en  conséquence  d'une 
nomination  de  tuteur  non  enregistrée.  —  Cass.,  Il  nov.  1811  , 
Lanisson,  [S.  et  P.  chr.,  .1.  enreg.,  n.  4075] 

365.  —  'bigé,  dans  le  même  sens,  qu'un  greffier  se  rend  pas- 
sible de  l'amende  pronoMCi'e  par  l'art.  41  ,  L.  22  frim.  an  Vil, 
lorsque,  dans  un  procès-verbal  de  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille convoqué  à  Velfel  de  suppléer  au  consentement  du  père 
absent,  il  relate,  avant  qu'il  ail  été  enregistré,  le  certificat  dé- 
livré par  le  maire  pour  constater  l'absence  de  cet  individu.  — 
Cass.,  20  oct.  1813,  Fraîche,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Teste-Le- 
beau,  V  Absent,  n.  1. 
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300.  —  L'n  gri'HiiT  csl  (mssible  framondo  lors(|uVii  dolirirs 
(le  la  iuridiftion  contoMlieiise ,  il  a  rérligi-  un  acte  ou  un  procès- 
viTbal  ou  cousi'iiuonee  d'un  autre  acte  non  eiirefristré,  spécia- 
lement loiS(|u'il  a  dressé  un  procès-verbal  d'avis  de  parents  en 
vertu  d'un  testameiil  notarié-  non  enregistré.  —  Dec.  de  l'adin. 
belge,  i:;  rléc.  l8.'i:t,,P.  Bull,  enreg.,  art.  2."i(i;  —  Dée.  min. 
jusl.,  12  nov.  I8't.">,  précitée. 

307.  —  La  déclaration  d'ineendie,  faite  ilevant  le  juge  di' 
paix,  esl  généralement  passée  en  consé'ipu'nce  d'une  des  clauses 
du  contrat  d'assurance,  et  le  greFlier  ciui  a  reçu  celle  déclara- 
lion  a  ciintrevr'iiu  personnellement  à  l'art.  42,  !..  22  l'rim.  an 
Vil,  s'il  n'a  pas  exigé  renregistremenl  préalable  de  la  police.  — 
.1.  enreg.,  n.  17132.  —Conlià,  Trib.  Belforl,  l:t  juill.  1804, 
Tscbirliart,  Jjarnier,  IW}).  p'-r.,  n.  20241  —  V.  siipià,  n.  3o;i  cl  s.   ' 

308.  —  Les  avis  de   parents,  les   levées  et  appositions   de  J 
sc(>llés,  les  déclaraliuiis  d'incendie  sont,  en  elTel,  des  actes  n'- 
iligés  par  le  grel'lier  sous  la  surveillance  du  juge.  Le  greffier 
doit  écrire  d'après  les    indications  qui  lui   sont  clonuées  par  le 
magistrat;  mais  s'il  s'apcreevail  de  quelque  défaut  d'exactitude. 

il  pourrait  refuser  son  ministère,  sans  pourtant  se  donner  la  li- 
ceiiee  de   rien  écrire  de  contraire. 

309.  —  Or,  ce  q^ue  le  greffier  peut  faire  au  sujet  d'une 
simple  inexactitude,  d  a  le  clroit  de  le  faire,  à  plus  forte  raison, 
pour  une  eonlravenlioii  qui  engage  sa  responsabilité.  Par  con- 
séquent, dès  qu'étant  libre  de  ne  pas  agir,  il  se  décide  à  en- 
freindre la  loi,  on  est  fondé  à  lui  réclamer  la  peine  de  cette  Irans- 
grission.  —  Garnier,  /lé;;,  jm'i..  n.  2024. 

370.  —  Il  esl  admis  qu'un  greffier  peut  recevoir,  sans  enre- 
gislremcnl  préalable  des  pièces  déposées,  le  dépôt  du  bilan,  des 
livres  et  de  tous  titres  établissant  l'aclif  du  débiteur  (pii  réclame 
11'  bénéfice  de  la  cession  judiciaire  iC.  civ.,  art.  I2C8;  C.  procéd., 
art.  S08',  sauf  aux  préposés  à  poursuivre  le  recouvrement  îles 
ilriiils  lies  actes  portant  mutation  de  propriété  ou  de  jouissance 
d'immeidtles.  —  Dec.  min.  lin.,  7  juin  ISOSInsl.  gé'U.,  n.  ;!8G- 
f  8»  et  430-71°). 

4°  Secn'taives  des  udministiuliôns  riiilr<(tis  d  iiiuniciiniU's. 

371.  —  Nous  savons  que  depuis  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  les 
fonctions  des  secrétaires  des  administrations  centrales  ont  été 
transportées  dans  les  communes  aux  maires,  dans  les  sous-pré- 
fectmes  aux  sous-préfets,  dans  les  préfectures  aux  secrétaires 
généraux  et  dans  les  ministères  aux  secrétaires  généraux  ou,  à 
leur  défaut,  aux  ministres  ;V.  supià ,  v"  .Ac/«'  wlmiiiixlriidf,  n. 
:t2:l  et  s.l.  Ce  sont  à  ces  fonctionnaires  que  s'appliquent  les  art. 
41  et  42,  L.  22  l'rim.  an  Vil.  —  V.  L.  27  vent,  an  l.\,  art.  0. 

372.  —  Les  ministres,  les  secrétaires  généraux  des  préfec- 
tures, les  sous-préfets  et  les  maires  sont  investis  de  fonctions 
multiples.  Nous  avons  dit,  en  elîet,  suprà .  v°  .\cli>  (l'imiiiislnitif. 
n.  .")  et  s.,  qu'ils  pouvaient  faire  quatre  sortes  d'actes  :  1"  des 
actes  d'administration  pure  ou  d'administration  active;  2"  des 
actes  de  gouvernement;  3°  des  actes  réglementaires  ou  règle- 
ments administratifs;  4°  des  actes  contractuels  administratifs. 
C'est  seulement  quand  ils  agissent  pour  passer  des  actes  de  celte 
(Il  rnière  catégorie  que  les  ministres,  les  secrétaires  généraux 
des  ministères  et  des  préfeclures,  les  sous-préfets  et  les  maires 
doivent  être  considérés  comme  substitués  aux  secrétaires  des 
administrations  centrales  et  municipales,  et  qu'ils  sont  assujettis 
aux  obligations  et  aux  pénalités  édictées  par  les  art.  41  et  42,  L. 
22  frim.  an  VII. 

373.  —  Par  conséquent,  lorsqu'un  de  ces  fonctionnaires  a 
passé  un  acte  admiiiistralif  contractuel  en  ciuiséquence  d'un  acte 
public  non  enregistré,  ou  l'ail  usage  d'un  acte  privé  également 
non  enregistré,  il  devient  responsable  des  droits  et  il  encourt 
personnellement  une  amende  de  10  fr.  Nous  verrons,  infrà,  n.  492 
et  s.,  qu'il  leur  est  également  défendu  de  faire  des  actes  d'admi- 
nistration pure  ou  d'administration  active  sur  des  actes  non  en- 
registrés; mais  alors  ils  n'encourent  personnellement  aucune 
pi'iialilé. 

5"  Officiers  publics. 


374.  —  L'art.  42,  L.  22  frim.  an  VII,  ajoute  aux  personnes  dé- 
nommées dans  l'art,  précédent  tous  les  iiutres  officiers  publies.  Il 
serait  donc  intéressant  de  déterminer  d'une  façon  précise  ce  qu'il 
faut  entendre  en  cette  matière  par  un  otiicier  public.  .Mallieureii- 
sement  c'est  là  un  mot  sur  le  sens  duquel  on  est  loin  de  s'accorder. 

375.  —  .^ussi,  en  droit  civil,  les  uns  désignent  sous  ce  nom 
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tous  les  individus  munis  d'emplois  puVtlics  dont  le  concours  est 
nécessaire  pour  accomplir  des  actes  d'un  intérêt  public  ou  privé, 
de  telle  sorte  qu'il  n'y  aurait  aucune  distinction  à  faire  à  cet 
égard  entre  les  officiers  de  justice,  les  officiers  du  ministère 
public,  les  officiers  municipaux  ,les  officiers  de  police  judiciaire, 
les  officiers  de  l'état  civil,  les  officiers  ministériels,  etc. 

370.  —  D'antres  auteurs,  au  contraire,  établissent  une  dif- 
férence entre  les  officiers  publics  et  les  officiers  ministériels,  sans 
cependant  indiipier  suinsammeiit  iiiiels  Sont  les  caractères  dis- 
tinctifsde  ces  deux  catégories  d'oft^iciers. 

377.  —  D'un  autre  côté,  les  lois  anlérieuris  à  l'an  VII  aux- 
quelles on  serait  tenté  de  demander  la  clef  des  expressions  em- 
ployées par  ce  texte  ne  sont  pas  plus  utiles  à  consulter.  D'une 
paii,  en  clVet,  ces  lois  ne  reconnaissaient  le  caractère  d'officiers 
publies  qu'aux  notaires,  aiiX  greffiers  et  aux  secrétaires  des 
administrations  centrales  et  miinicipales  et,  d'autre  part,  les 
charges  et  offices  vénaux  n'avaient  pas  été  rétablis  au  moment 
de  la  promulgation  de  la  loi  du  22  frimaire. 

378.  — -Vuciine  des  catégories  de  citoyens  auxquels  on  pour- 
rait être  tenté  d'appliquer  aujourd'luii  la  qualification  d'officiers 
publics  ne  pourrait  ilonc  rentrer  exactement  dans  les  prévisions 
de  la  loi  de  l'an  Vil,  |inisque  les  lois  ou  décrets  relatifs  à  leur 
organisation  sont  rl'une  date  plus  récente,  soit  du  2:>  veut,  an 
XI,  pour  les  notaires;  du  14  juin  I8i:i.  pour  les  huissiers;  du 
27  vent,  an  VIII,  pour  les  greffiers  et  les  avoués;  des  27  vent, 
an  IX  et  26  juin  1810,  pour  les  commissaires-priseurs  ;  du  28 
vent,  an  IX,'  pour  les  agents  de  change;  du  2:i  juin  1800,  pour 
les  avocats  au  Conseil  d'Ktat;  du  10  therm.  an  VIII,  pour  les 
porteurs  de  contrainte;  du  14 mars  1808  pour  les  gardes  du  com- 
merce ,  etc. 

379.  —  Enfin  les  lois  postérieures  elles-mêmes  n'ont  pas  éclairé 
ce  point.  En  elTet.  certaines  d'entre  elles  confondent  souvent  les 
officiers  publics  avec  les  olficiers  ministériels  ^L.  ."ijuin  IHjO,  art. 
49  ;  L.  13  mai  1803,  art.  7'i,  et  rl'autres,  par  suite  de  la  nouvelle 
organisation  administrative  et  judiciaire  de  la  France,  ont  ap- 
porté certaines  restrictions  à  l'interprétation  trop  générale  de  la 
loi  de  l'an  VII.  .N'a-t-il  pas  fallu,  par  exemple  ,  une  loi  spéciale 
pour  rendre  applicable  aux  avoués,  non  seulement  l'art.  41,  mais 
même  l'art.  42,  L.  22  frim.  an  VIP/ 

380.  —  Dans  ces  conditions  nous  n'essaierons  pas  de  déter- 
miner nettement  la  portée  des  termes  employés  par  Ia  loi,  et 
nous  nous  contenterons  de  relever  les  diverses  décisions  rela- 
tives à  cet  objet. 

381.  —  Le  Conseil  d'Etat,  statuant  sur  plusieurs  questions 
relatives  aux  quilt;inces  et  décharges  données  aux  offu-iers  /ni- 
l/i'cs.  désigne  comme  étant  des  officiers  publics,  et  par  consé- 
quent, comme  étant  autorisés  à  mettre  des  quittances  ou  décharges 
à  la  suite  des  procès-verbaux  de  ventes  publiques  de  meubles  : 
les  notaires,  les  greffiers,  les  commissaires-priseurs  et  les  huis- 
siers. —  .^y.  Cons.  d'El.,  21  oct.  1809. 

382.  —  Les  notaires  sont  encore  qualifiés  de  fonctionnaires 
publics  par  l'art.  1",  L.  23  vent,  an  ,KI. 

383.  —  Les  greffiers  sont  des  fonctionnaires  publies  (\p  l'ordre 
judiciaire  (Tonnellier,  Manuel  des  greffiers,  p.  6  et  7).  Certains 
auteurs  contestent  cependant  aux  greffiers  le  caractère  d'officiers 
publics  et  les  classent  parmi  les  officiers  ministériels  (Carré. 
('imjiiHenre].  Mais  le  plus  grand  nombre  reconnaît  que  si.  à  rai- 
son de  certaines  de  leurs  fonctions  et  du  concours  qu'ils  prê- 
tent aux  parties  pour  la  rédaction  des  actes  du  gretTe ,  on  peut 
les  assimiler  aux  officiers  ministériels,  ils  sont  investis  de  fonc- 
tions publiques  lorsqu'ils  assistent  le  juge  et .  ils  rentrent  alors 
dans  la  catégorie  des  olficiers  publics.  —  V.  Dict.  enreg.,  v'- 
Greffe.  Greffier,  n.  8. 

384.  —  Les  huissiers  sont  généralement  qualifiés  d'officiers 
ministériels;  cependant  un  autre  avis  du  Conseil  d'Etat  dit  que 
les  huissiers  doivent  être  regardés  comme  des  fonctionnaires  pu- 
Idics.  —  Av.  Cons.  d'El.,  3  vent,  an  XIII. 

383.  —  Ont  toujours  été  considérés  comme  des  officiers  pu- 
blics les  commissaires-priseurs.  —  V.  L.  27  vent,  an  I.X,  art.  2. 

380.  —  Il  a  même  été  jugé  qu'un  commissaire-priseur  con- 
trevient à  l'art.  41,  L.  22  frira,  an  VII,  et  encourt  les  pénalités 
et  responsabilités  prononcées  par  cet  article,  s'il  procède  à  une 
vente  de  meubles  en  consi-quence  d'un  inventaire,  non  enre- 
iristré,  dressé  par  le  svndic  d'une  faillite.  —  Trib.  .\miens,  24  juin 
1841,  D...,  |.l.  enreg.",  n.  19433] 

387.  —  Mais  l'administration  a  décidé  depuis,  que  l'art.  41 
ne  concernait  pas  les  commissaires-priseurs,  attendu  qu'il  ne 
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ili'sij;nc  que  los  nolniivs,  huissiers,  greffiers,  e[c,  sans  ajouter 
"  ou  autres  o/yîciVrs  pulilic.<.  »  D'un  autre  cOlf',  l'art.  Il,  [,.  16 
juin  1824,  n'a  appliqué  aux  commissaires-priseurs  que  la  ilispn- 
sitinn  relative  à  la  tenue  et  au  dépôt  ries  répertnires.  tandis 
qu'il  a  déilarè  applieables  aux  avoués  les  art.  41  i-l  42,  L.  22 
friui.  au  Vil.  —  Sol.  23  mai  1874  (.1.  enreir.,  ii.  l9V:i:iV 

388.  —  Cette  solution  est  parfaitement  motivée  ,  mais  elle  ne 
statue  que  sur  l'interprétation  h  donnera  l'art.  41.  f^'arl.  42, 
ayant  ajoutt?  aux  personnes  dénommées  dans  l'artiele  précédent, 
tons  los  autres  ol'tieiers  publics,  coniprenil  nécessairement  les 
oommissaires-priseurs.  C'est,  du  reste,  ce  qui  ressort  iln  premier 
motif  rie  ta  décision  précédente. 

389.  —  Au  nombre  des  officiers  piddics,  on  doit  encore  clas- 
ser les  maires  agissant  en  qualité' .d'officiers  de  l'état  civil  (V. 
.«H/iCrt,  v°  Afto  lie  l'rliit  civil ,  n.  78fi  ,  et  nous  petisons  qu'ils  ne 
]ieuvent  annexer  aux  actes  de  l'étal  civil  aucun  acte,  mi^me  passé 
en  pays  élrantrer,  sans  qu'il  ait  été,  préalablement  fi  cette  an- 
ni'xe,  revêtu  de  la  formalité  de  l'enregistrement,  s'il  n'en  est  pas 
exempt  par  sa  nature,  à  peine  d'une  amende  de  10  fr.  et  fie  la 
responsabilité  des  droits. 

390.  ^  Malgré  les  ternies  formels  de  la  loi,  qui  comprend  tous 
les  officiers  publics ,  le  Conseil  d'Ktat  a  émis  l'avis  que  l'énuméra- 
tion  qui  précède,  dans  cet  art.  42,  ces  mots  «  tniis  nittrrs  rtfftciers 
inililii'x.  »  ne  désigne  que  les  officiers  dont  les  fondions  sont 
salariées;  que,  par  conséquent,  il  peut  t>tre  douteux  rpie  le  lé- 
gislateur ait  voulu  faire  peser  la  même  responsabililé  sur  les 
maires  qui  exercent  des  fonctions  gratuites;  qu'il  y  a  donc  lieu 
d'avertir  les  maires,  agissant  comme  officiers  de  l'état  civil,  qu'ils 
ne  peuvi-nt  annexer  fi  leurs  minutes  aucun  acte,  même  passé 
en  pays  étranger,  qu'il  n'ait  été  préalablement  enregistré;  mais, 
qu'en  cas  d'infraction  à  cet  avis  ,  ils  n'encourent  ni  amende  ni 
même  aucune  responsabilité  à  l'égard  des  droits.  —  \v.  Cons. 
d'Ktat,  17  net.  18311  ^^J.  enreg.,  n.  10764).  —  11  est  inutile  de 
relever  les  coutradictious  existant  dans  cet  avij.  Il  a  eu  néan- 
moins pour  conséquence  d'exonérer  les  maires  de  toute  amende 
et  responsabilit('  pécuniaire;  il  sert  encore  actucdlement  de  règle 
pour  le  recouvrement  des  droits  qui  sont  poursuivis  directement , 
et  sans  amentle  ,  contre  les  parties.  —  Sol.  l'J  août  1871  (Dict. 
enreg.,  v°  .U'^t;  ite  l'rUit  eiril,  n.  17);  —  11  mars  1873  ,'Garnier, 
Wp.  fji'n.,  n.  703  . 

391.'— On  pourrait  encore  classer  parmi  les  officiers  publics 
les  ministres,  préfets,  sous-préfets,  maires  et  généralement  tous 
les  fiuictioniiaires  de  l'ordre  administratif  qui  procèdent  k  la 
passation  des  actes  administratifs  publies  contractuels.  — V.  mi- 
pfà,  v"  Arfi'  a'ImiiiiMtdtif,  n.  100  et  s.  Cette  distinction  n'a.  du 
reste,  aucun  intérêt  pratique,  puisque  ces  mêmes  fonctionnaires 
remplissant  les  fonctions  de  secrétaires  des  administrations  cen- 
trales et  municipales,  compris  nommf'nicnt  dans  ces  deux  arti- 
cles, doivent  dès  lors,  se  conformer  aux  prohibitions  des  art.  41 
et  42,  L.  22  frim.  an  VU. 

392.  —  I.,es  avoués  sont  des  officiers  ministi'riels  et  non  des 
officiers  publics,  puisque  l'art.  42,  qui  concerne  tous  les  officiers 
publics,  ne  leur  était  pas  applicable  avant  la  loi  du  10  juin  1821, 
art.  11.  —  V.  du  reste,  infrà ,  n.  400  et  s. 

393.  —  Sont  encore  considérés  comme  des  officiers  ministé- 
riels et  non  comme  des  officiers  publics,  et,  par  conséquent,  ne 
sont  pas  assujettis  aux  prescriptions  des  art.  41  et  42,  L.  22  frim. 
an  Vil  :  les  agents  de  change. 

394.  —  ...  Les  avocats  k  la  Cour  de  cassation. 

395.  —  Les  porteurs  de  contrainte  ne  sont  pas  non  plus  des 
officiers  publics;  ce  sont  de  simples  agents  comniissionnés  parle 
préfet,  et,  bien  qu'ils  remiilisseiit  les  fonctions  d'huissier  pour 
le  recouvrement  des  contributions  directes,  et  celles  de  commis- 
saire-priseur  pour  la  vente  des  biens  saisis  sur  les  contribuables, 
ils  forment  uru'  classe  à  part  il'ugents  non  pourvus  d'un  office, 
et  ne  pouvant  être  assimilés  ni  aux  officiers  publics,  ni  même 
aux  officiers  ministériels.  Les  art.  41  et  42,  L.  22  frim.  an  VU, 
ne  leur  sont  donc  pas  applicables. 


3î>e. 


Il  en  est  de  même  des  gardes  du  commerce,  (jui  ne 
les  agents  d'exécution  et  auxquels  ou  n'a  jamais  at- 


J" 


sont  que  des  „^. 

Iribur!  |;i  qualité  d'officiers  publics. 

397.  —  11  a  été  jugé  que  les  agréés  n'étaient  même  pas  des 
li,  fi  plu 

Cass.,  VA  sept.  1814,   S.  chr. 

398.  —  Il  en  est  de  même  des  courtiers  dont  les  offices  ont 
été  supprimés  par  la  loi  du  18  juill.  186(5. 

399.  —  ...Et  des  avocats.  —  V.  infrà,  n.  438, 


officiers  ministi'riels  ni,,'inlus  forte  rai.son,  des  officiers  publics. 


0"  AxHiut'x. 

400.  —  Les  art.  41  et  42,  L.  22  friin.  an  VII,  sont  ap[ilii'a- 
bles  aux  avoués,  sauf  toutefois  la  n'diictiou  des  amendes  pronon- 
cées par  l'art.  10  de  la  loi  tki  10  juin  1824  (même  loi ,  art.  1 1}. 

401.  —  lia  été  jugé,  en  conséquence,  que  l'avoué  qui  insère 
en  entier,  dans  une  requête  signifiée,  une  reconnaissance  sous 
seing  privé  non  enregistrée,  encourt  l'amende  prononcée  par  la 
loi.  —  Cass.,  8  aoiU  1809,  Tortat,  ;^S.  et  P.  chr.,  fnst.  gén., 
préc.  chr.,  n.  761 —  L'huissier  ipii  signifie  cette  reiiuête,  signée 
de  l'avoué,  n'est  yroint,  comme  lui,  passible  de  l'amende.  — 
('ass.,  8  août  1809,  précité.  ^-  V.  aussi  Trili.  Rouen,  3  mai 
1849,  N...,  \I.  enreg.,  n.  14829]  —  Trib.  Moutiers,  29  janv.  1884, 
.\ruouet,  [Garnier,  Ri'p.  p('r.,  n.  ■i700] 

402.  —  Mais  un  avoué  n'encourt  aucune  amende,  pour  avoir 
fait  une  démande  en  justice,  à  fin  de  paiement  d'une  rente  dont 
le  titre  n'est  pas  enregistré,  s'il  ne  parle  en  aucune  manière  de 
ce  titre  dans  l'exploit  introductif  d'instance  et  rlans  les  requêtes 
signifiées  à  l'appui.  Peu  importe  que,  plus  tard  et  ;"!  l'époque  du 
jugement  de  l'atfaire,  ce  titre  soit  retrouvé  et  repn'senté;  il  ne 
peut  s'élever  aucune  présomption  de  fraude  contre  l'avoué  qui 
est  censé  avoir  ignoré,  dans  le  principe,  un  acte  aussi  impor- 
tant, dès  l'instant  qu'il  n'en  a  tiré  aucun  des  arguments  qu'il 
aurait  pu  lui  fournir.  —  Cass.,  1''''  févr.  181."),  Leblanc,  ^S.  et  P. 
chr.  ' 

403.  —  •lu.iz'é,  toutefois,  (|u'un  avou("  commet  une  conlraveu- 
lion  aux  art.  41  et  42,  L.  22  frim.  an  VII,  et  encourt  les  p^'ines 
édictées  par  ces  articles,  s'il  fait  notifier  une  requête  en  vertu  de 
conventions  énoncées  comme  verbales,  mais  qui  étaient  réelle- 
ment constatées  par  écrit  et  dont  il  a  été  fait  usage  pour  la  rc'- 
daction  de  la  requête.  —  Trib.  Rouen  ,  3  mai  1849,  M...,  précité. 
—  Trib.  Roanne,  1841,  Burtin,  [J.  enreg.,  n.  131231 

404.  —  Il  en  serait  de  même,  d'une  façon  générale,  s'il  avait 
été  fait  usage  par  l'avoué,  dans  ses  conclusions,  d'un  acte  écrit 
désigné  comme  constituant  une  convention  verbale.  —  Trib. 
Mous,  17  avr.  18.")8,  N...,  [(jarnier,  Ki'p.  pn\,  n.  1117] —  Trib. 
lîruxelles,  o  févr.  1862,  G...,  ^J.  enreg.,  n.  17493-1"] 

405.  —  ...  Ou  bien  encore  si  l'acte  non  enregistré  avait  été 
relaté  comme  constituant  une  convention  purement  verbale,  dans 
un  cahier  des  charges  dressé  par  un  avoué.  —  Trib.  Seine,  2 
janv.  1863,  Froc,  Jjarnier,  lli'p.  jn'i'.,  n.  1831] 

406.  —  T^orsqu'un  avoué  énonce,  dans  un  acte  de  production, 
le  titre  non  enregistré  de  la  créance  dont  il  demande  la  colloca- 
tion,  il  n'y  a  lieu  qu'à  la  demande  du  droit  simple  et  d'une 
amende  pour  contravention  à  l'art.  42,  L.  22  frim.  an  VII,  en- 
courue par  l'avoué,  aux  termes  de  l'art.  Il ,  L.  10  juin  1824.  — 
Délib.  22  mars  1830.  —  V.  encore  Trib.  Seine,  2  janv.  ISoC, 
'Garnier,  Ri'p.  ijrii..  n.  10,'i7-2°] 

407.  —  L'avoué'  qui  offre  à  son  confrère  la  communication 
de  divers  actes,  est  tenu  de  faire  préalablement  enregistrer  ces 
actes,  sous  peine  d'encourir  une  amende  de  10  fr.  et  de  devi'uir 
responsable  ilu  paiement  des  droits.  —  Trib.  Kpinal ,  8  juill. 
1880,  Haillaut,,S.  81.2. 9,'i,  P.  81.1.479,  J.  enreg.,  n.  2179^, 
Garnier,  Wp.  pcr.,  n.  oo42| 


7"  .Tuijis  rt  aibilre». 

408.  —  Nous  l'tiidierons  ('«/'/■'(,  y"  Jugement,  l'enregistrement 
des  actes  produits  devant  les  juges  et  arbitres,  pendant  le  cours 
de  l'instance,  uolauiment,  les  conditions  il'ajiplication  des  art.  117 
et  L.  28  avr.  1810  et  10,  L.  23  anût  1871. 


8"  .\'iiiiinis(r'il!"ii!i  i-i'iiti-iilex  et  munieipnlea. 

409.  —  L'art.  23,  L.  22  frim.  an  VII,  défend  de  faire  usage 
il'uu  acte  sous  signature  'privée  ou  passé  en  pays  étranger, 
devant  toute  autorité  constituée,  qu'il  n'ait  été  préalablement  en- 
registré; la  sanction  de  cet  article  se  trouve  dans  l'art.  47  de  la 
même  loi  pour  les  actes  produits  devant  les  administrations  cen- 
trales ou  municipales. 

410.  —  L'art.  47  interdit,  en  effet,  aux  administrations  cen- 
trales et  municipales  de  prendre  aucun  arrêté  sur  des  actes  non  en- 
registrés, îi  peine  d'être  personnellement  responsables  des  droits. 
Depuis  la  nouvelle  organisation  administrative  delà  France,  les 
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iitinifiislralinns  cenlralos  ol  muniripHiPS  ont  éli^  rpmplac^es  par 
li's  ministres,  les  préfets,  les  sous-préfets  et  les  maires. 

411.  —  C'est  aeluellement  k  ces  fonctionnaires  que  s'adresse 
•  I  iléfeiise  fie  prendre  des  arri^lés  sur  des  actes  non  inri-f.»istrés. 
'  peine  d'être  responsables  des  droits.  Malj.'ré  le  terme  jrénérique 
d'arrêté,  inscrit  dans  la  loi,  nous  pensons  qu'il  ne  peut  être  ques- 
lion  des  arrêtés  relatifs  soit  à  des  actes  de  pouvernenient  soit  à 
lies  actes  réglementaires  ou  rèjijements  administratifs.  Ces  actes 
rentrent  dans  la  mission  ilu  pouvoir  exécutif,  en  tant  qu'il  est 

liargé  de  diriger  les  inléri''ls  ifénéraux  du  pays  ou  d'assurer  l'exé- 
iilidu  des  lois ,  el  il  ne  serait  pas  adniissiMe  que  ces  actes  fussent 

Mibordonnés  à  l'application  d'une  loi  fiscale  —  V.  n^iprà,  v"  Artr 

^'Imiuislrolif,  n.  5,  2ti  et  .'>7. 

412.  —  Les  arrêtés  visés  par  l'art.  47  no  peuvent  donc  con- 

■  rner  que  les  actes  d'administration  pure  ou  d'administration 
ictive  et  les  actes  contractuels  administratifs,  tels  que  nous  les 

vons  définis,  suprà,  v°  Artf  iiilmini!>triilif.  n.  5,  6,  38  el  s.,  169 
'1  s. 

413.  —  L'art.  47  est  applicable  notamment  aux  ministres,  soit 
.|ii'ils  exercent  leur  autorité  administrative,  soit  qu'ils  aient  été 
;ippelés  à  statuer  en  matière  contentieuse. — V.  Sol.  24  mai  1873 

ijarnier.  Rrp.  i/i'it..  n.  ^0663^. 

414.  —  La  loi  du  2S  juin  1841  a  fait  l'application  de  ces  prin- 
.  ipes  à  lin  cas  spécial,  en  disposant  que  t^nil  traité  ayant  pour 

■  lijct  la  transmission  ,  à  titre  gratuit  ou  onéreux  ,  en  vertu  de 
l'art.  91,  L.  28  avr.  1811),  d'un  office, delà  clientèle,  des  minutes, 
répertoires,  recouvrements  el  autres  objets  en  dépendant,  doit 
êlre  constaté  par  écrit  et  enregistré  avant  d'être  produit  il  l'appui 
de  |;i  demande  de  nomination  du  successeur  désigné  (art.  6). — 
\'.  iiifra,  V»  Ofpir. 

415.  —  Les  actes  sous  signature  privée  portant  nomination 
ili'  gardes  particuliers  ne  peuvent  être  énoncés  dans  les  arrêtés 
pris  à  cet  égard  par  le  sous-préfet,  avant  d'avoir  été  enregis- 
trés. —  Dec.  min.  fin.,  2  sept.  18:10  tinsl.  gén.,  n.  1347-7",  J. 
enreg..  n.  9748). 

416.  —  Une  quittance  sous  seing  privé  constatant  le  paie- 
ment d'un  prix  de  vente  mobilière,  est  soumise  à  l'enregistrement 
préalable  ,  quand  elle  est  visée  dans  un  acte  administratif,  spé- 
cialement dans  un  arrêté  préfectoral.  —  Cass.,  8  déc.  18.S6,  Pec- 
tor,  S.  57.l.36tî,  P.  .ï7.2o,  Inst.  gén.,  n.  20%-4<',  .1.  enreg.,  n. 
I64ti7,  Garnier,  Hi'ji.  iiih:.  n.  765). 

417.  —  Peu  importe  que  l'arrêté  qui  constate  la  production 
■le  l'acte  non  enregistré  suil  soumis  ou  non  à  la  formalité.  — 
Cass.,  8  déc.  1830  ,  précité  (sol.  impl.).  —  Trib.  Seine,  16  avr. 
1830.  Pector.  J.  enreg.,  n.  16269,  Garnier,  Ri'}>.  }/i'r.,  n.  763" 
—  V.  encore  J.  enreg.,  n.  16977-1". 

418.  —  H  a  encore  été  jugé  qu'un  traité  sous  signature  pri- 
vée, passé  entre  un  maire  et  un  entrepreneur,  si  on  le  considère 

■  viiiime  acte  privé,  doit  êlre  soumis  à  l'enregistreinenl  lorsqu'on 
.  n  fait  usage  devant  le  préfet  pour  obtenir  de  ce  fonctionnaire 
public  l'arrêté  d'approbation.  —  Cass.,  12  mai  1830.  de  Cha- 
zournes,  S.  et  P.  clir.,  Inst.  gén.,  n.  1336-10»,  .1.  enreg.,  n. 
9060'  —  Ciiittrn.  Garnier,  Rrp.  iji'n..  n.  1003.  —  V.  suprà,  v" 
.{i-tp,iilmini.itvatif,n.  281  el  284. 

410.  —  Nous  ferons  observer  cependant ,  en  ce  qui  concerne 
certains  actes  sous  signature  privée  soumis  h  l'approbation  de  l'au- 
torité sup<'rieure,  que  cette  approbation  a  pour  elVet  de  modiller 
leur  forme  et  de  leur  imprimer,  du  moins  au  point  de  vue  fiscal, 
le  caractère  d'actes  administratifs.  Dans  ces  conditions,  vouloir 
les  assujettir  à  l'enregistrement  avant  l'approbation  de  l'autorité, 
ce  serait  décréter  l'enregistrement  obligatoire  de  tous  les  actes 
administratifs  passés  dans  la  forme  des  actes  sous  signature 
privée,  et  ce  contrairement  aux  dispositions  des  art.  78  et  s., 
I..  13  mai  1818.  —  V.  suprà,  V  Aclf  niliniiiislinlif,  n.  281  el  s. 

420.  —  L'obligation  de  faire  enregistrer,  préalablement  k  tout 
usage  public,  les  actes  sous  seing  privé,  existe  pour  les  com- 
munes et  établissements  publics,  comme  pour  les  particuliers. 
Toutefois,  comme  l'approbation  de  ces  actes  par  le  préfet  ou 
toute  autre  autorité  est  le  complément  de  l'acte,  l'enregistre- 
ment n'est  piiinl  exigé  avant  cette  formalité.  —  Décis.  min.  fin., 
17  oct.  1809  (Inslr.,  n.  43'.  —  V.  J.  enreg..  n.  I1610-3». 

421.  —  Les  légalisations  de  signatures  par  les  autorités  cons- 
tituées ne  sont  point  des  arrêtés  ou  des  actes  proprement  dits 
auxquels  l'art.  47,  L.  22  frim.  an  VII,  soit  applicable;  les  actes 
sous  signature  privée  peuvent ,  quoique  légalisés ,  n'être  enre- 
gistrés que  lorsqu'on  vent  en  faire  usage.  —  Déc.  min.  fin.,  30 
iK-l.  IS22  '.L  enreg.,  n.  7333\ 


9"  Aiil'iritén  nnstitut'i:'!. 

422.  — La  défense  de  produire  un  acte  sous  signature  privée 
ou  passé  en  pays  étranger,  nnn  enregistré,  devant  b-s  autorités 
constituées  autres  que  les  administrations  centrales  et  munici- 
pales, ne  comporte  aucune  sanction.  Celte  production  donne 
simplement  ouverture  ,"i  la  perception  ilu  droit  qui  duit  être  ré- 
clamé aux  parties,  mais  elle  n'engage  pas  la  responsabilité  de 
l'aiitorité  «levant  laquelle  l'acte  non  enregistré  a  t-té  produit. 

423.  — Les  autorités  constituées,  dit  Favard  de  Langlade, 
sont  les  fonctionnaires  auxquels  la  loi  a  ilonné  le  pouvoir  de  gou- 
verner la  nation,  faire  respecter  s^-s  droits  el  maintenir  ceux  de 
ses  membres.  —  Dict.  enreg-, /oc.  cJf..  n.  23;  Garnier,  H-'p.jx'r., 
n.  1066. 

424.  —  En  d'autres  termes,  et  plus  spécialement  en  droit 
fiscal,  ce  sont  les  corps  constitués  ou  fonctionnaires  qui  sont 
dépositaires  d'une  manière  permanente  d'une  partie  de  l'autorité 
publique  ou  de  l'adminislralion  publique.  —  Fabreguelle,  Traitr 
ihs  infradionf  île  la  parole  el  île  la  presse,  l.  I,  p.  462. 

425.  —  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  donner  une  énumération 
complète  des  autorités  constituées,  nous  nous  bornerons  à  in- 
diquer celles  devant  lesquelles  ont  lieu,  le  plus  souvent,  des 
productions  d'actes  ou  de  pièces.  Parmi  les  corps  constitués  se 
trouvent  le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés.  Les  actes  des 
chambres  législatives  sont  exempts  du  timbre  et  de  l'enregis- 
trement L.  22  frim.  an  VH,  art.  70,  n.  31\  et  les  pétitions  qui 
leur  sont  adressées  ont  été  également  dispensées  du  timbre  'L. 
I3bruiu.  an  VII,  art.  tC  On  peut  supposer  que  les  actes  produits 
à  l'appui  de  ces  pétitions  sont  également  exemptés  du  timbre  et 
de  l'enregistrement,  bien  qu'il  n'existe  aucune  disposition  légis- 
lative qui  prononce  cette  exemption.  Dans  tous  les  cas,  la  ques- 
tion ne  parait  pas  avoir  encore  été  posée. 

426.  —  Le  Conseil  d'Etat  est  une  autorité  constituée;  décidé, 
toutefois,  que  les  pièces  produites  par  les  parties  dans  les  ins- 
tances devant  le  Conseil  d'Etat  sont  exemples  du  timbre  et  de 
l'enregistrement.  —  Décr.  22  juill.  18iM'>.  art.  48:  Inst.  gén.,  n. 
3C6-3»  et  342.  —  V.  stiprà .  v»  Actea'IminisIrnIif,  n.  2CS. 

427.  —  Il  en  serait  de  même  des  actes  produits  devant  le 
(Conseil  d'Etat  pour  obtenir  une  autorisation,  car  ce  n'est  pas  là 
l'usage  devant  une  autorité  constituée,  prévu  par  l'art.  23.  — 
Sol.  7  oct.  1838  'Garnier,  Ri'p.gi'n.,  n.  1(M>6-1°\ 

428.  —  Parmi  les  autorités  ou  corps  constitués,  on  doit  éga- 
lement ranger  la  Cour  des  comptes.  Cependant,  il  n'est  pas  con- 
testé que  les  pièces  ou  actes  annexés  aux  comptes  des  compta- 
bles des  deniers  publics  ne  sont  pas  produits  devant  une  autorité 
constituée  dans  le  sens  de  l'art.  23,  L.  22  frim.  an  VII,  et  que, 
par  conséquent,  ils  ne  sont  pas  assujettis  à  l'enreirislrement  préa- 
lable. —  Garnier.  Wp.  o''n..  n.  1066-2°. 

429.  —  Les  conseils  rie  préfecture  sont,  au  même  titre  que  le 
Cuiiseil  d'Etat  et  la  Cour  clés  comptes,  des  autorités  ou  corps 
constitués;  mais  il  y  a  une  distinction  à  établir  entre  les  conseils 
de  préfecture  exerçant  un  contrôle  administratif  sur  les  comp- 
tables lies  communes  et  de  certains  établissements  publics,  et  les 
conseils  de  préfecture  statuant  en  matière  de  contentieux  admi- 
nistratif. Dans  le  premier  cas.  les  pièces  produites  à  l'appui  des 
comptes  sont  exemptes  de  l'enregistrement  comme  celles  pro- 
duites devant  la  Cour  des  comptes;  dans  le  second  cas,  les  actes 
et  écrits  sont  produits  devant  une  autorité  constituée  et  doivent 
êlre  enregistrés. 

430.  —  Décidé,  en  effet,  que  les  procès-verbaux  ou  rapports 
des  experts  nommés  dans  les  affaires  du  contentieux  a<lminis- 
tralif  ne  peuvent  être  produits  au  conseil  de  préfecture  sans  avoir 
été  enregistrés.  —  Dec.  min.  fin.,  28  déc.  1853  ;Insl.  gén.,  n. 
2002.  S  1\  —  .Sic,  J.  enreg.,  n.  18172. 

431.  —  Les  cours  et  tribunaux  sont  des  corps  constitués, 
mais  l'usage  devant  eux  d'actes  non  enregistrés  a  fait  l'objet  de 
prescriptions  spéciales  que  nous  étudierons,  infrà,  v"  Jugitrietit. 

432.  —  Sont  encore  des  corps  constitués,  les  conseils  géné- 
raux, d'arrondissement  et  municipaux,  l'Université,  les  cham- 
bres consultatives  el  de  commerce.  —  Fabreguelle,  n.  1201  el 
1262. 

433.  —  ...  Les  conseils  de  révision.  —  Cass,,  13  août  1874, 
D.  73.1.41; 

iii-i.  —  ...  Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique.  — 
Trib.  Seine,  12  janv.  1881.  .1.  //i  Loi.  14  janv.  1881"! 

435. —  ...  Les  conseils  académiques,  —  Trib.  Lille,  17  janv, 
1881,  J./</  Loi,  17-18  janv.  1881] 
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43G.  —  ...  Lps  conseils  déparUincnlaux. 

437.  —  Enlin,  il  faut  etiooir  raiif^f  r  parmi  li'i;  autorités  coiis- 
tituces,  létaLilisseimnl  (li\s  invalides  de  la  marine,  et  il  a  élé  re- 
connu que  les  déclarations  des  propriétaires  assurés,  produites 
par  les  assureurs  devant  ces  caisses,  doivent  être  tiudjrées 
et  eiireffislrées.  —  Sol.  24  mars  IS7lt  idarnier,  ll('j).  i/rn.,  n. 
1(1(17-2". 

438.  —  .Ne  sont  |ias  des  corps  ennstilués  :  l'ordre  des  avocats, 
—  Chassan,  t.  1,  p.  4S8:  l-'aliref;iielle.  n.  .")2tj:i. 

439.  —  ...  Les  ciiambres  îles  mUaires.  —  (^liassaii,  /oc  cit. 

440.  —  ...  Les  chambres  d'avoués  ou  il'liuissiers.  —  Duuai, 
I"  mars  1831,  [de  (irattier,  t.  1,  p.  3:i:t" 

441. —  Les  extraits  des  jiigenients  île  séparation  et  des  jii- 
irements  d'interdiction  étant  exempts  île  l'enregistrement,  le 
secrétaire  d'une  chambre  de  discipline  n'a  point  encouru  d'a- 
mende pour  ci>ntravenlion  à  l'art.  42,   s'il 


avoir  fait  enre'iistrer. 


ces   extraits  sans   les 
1837. 

442.  —  Il  en  serait  de  même  s'il  s'agissait  d'un  acte  qui  ne 
soit  pas  exempté  de  renre<;islrement,  puisque  les  chambres  de 
discipline  ne  sont  pas  îles  auloritées  constituées  et  que  les  secré- 
taires n'agissent  [las  en  ipialité  d'officiers  publics. 

443.  —  Ont  du  reste  été  exemptés  de  l'enregistrement,  les 
délibérations  prises  par  les  chambres  de  discipline,  ainsi  que  les 
actes  ou  pièces  qui  s'y  rattachent  ou  qu'on  v  énonce.  —  Décr. 
14  juin  1813,  art.  89;Ord.  4janv.  1843,  art.  20. 

444.  —  Les  collèges  électoraux  ne  sont  pas  considérés  comme 
des  autorités  constituées.  —  Fabreguette,  n.  12G3. 

445.  — Certains  fonctionnaires  sont  les  dépositaires  de  l'au- 
lorilé  publique,  et,  à  ce  titre,  doivent  être  classés  parmi  les  aii- 
lorités  constituées;  ce  sont  le  chef  de  l'Etat,  les  ministres,  les 
ministres  plénipotentiaires,  les  ambassadeurs,  les  agents  du 
corps  diplomatique,  les  préfets,  sous-préfets,  maires  et  adjoints, 
les  ofliciers  du  ministère  public  et,  dans  certains  cas,  les  com- 
missaires de  police.  —  Fabreguette,  n.  1282.  —  En  ce  qui  coii- 
cerue,  toutefois,  les  préfets,  sous-préfets,  maires  et  adjoints, 
lorsqu'ils  agissent  non  pins  comme  officiers  publics,  mais  comme 
représentant  les  administrations  centrales  et  municipales,  V. 
sii/jrà .  n.  100. 

446.  —  Les  adminisirations  publiques  qui  sont  la  collectivité 
ou  la  riHinion  hiérarchique  de  fonctionnaires  employés  à  la  ges- 
tion d'un  service  public,  ne  eonslitnent  ni  des  corps  ni  des 
autorités  constitués.  —  V.  Grellet-Dumazeau,  t.  1 ,  p.  239; 
Chassan,  t.  1,  p.  40tj;  de  Grattier,  t.  2,  p.  48;  Fabreguette, 
t.  1.   n.   1264. 

447.  —  Cependant ,  dans  certains  cas,  les  directeurs  de  ces 
administrations,  ou  les  agents  auxquels  ils  ont  délégué  leurs 
pouvdirs  doivent  être  considérés  comme  des  autorités  consti- 
tui'es.  Tel  est  le  cas  où  un  directeur  statue,  j)ar  un  arrêté,  sur  la 
nomination  d'un  agent,  sur  son  admission  à  la  retraite,  etc. 

448. —  Spécialement,  un  directeur  des  contributions  indi- 
rectes est  une  autorité  constituée  lorsqu'il  accorde  au  gérant 
iVun  débit  de  tabacs,  l'autorisation  de  vendre  des  tabacs,  et  le 
traité  intervenu  entre  le  titulaire  du  débit  et  son  gérant  doit  être 
soumis  il  la  formalité  avant  d'être  [jroduit  à  l'appui  de  la  demande 
du  gérant. 

^  449. —  Mais,  en  thèse  générale,  les  agents  des  administra- 
tions publiques  et  spécialement  ceux  des  administrations  finan- 
cières ne  sont  pas  des  dé|)0sitaires  de  l'autorité  publique  et  ne 
peuvent  être  considérés  comme  des  autorités  constituées.  —  J. 
enreg.,  n.  14033. 

450.  —  11  en  est  ainsi  des  receveurs  généraux  et  particuliers 
des  finances,  des  caissiers  et  payeurs  du  Trésor  public,  et  des 
percepteurs  des  contributions,  car  ils  n'exercent  aucune  auto- 
rité; ce  sont  des  agents  du  ministère  qui  administrent  les  finances 
du  pays.  —  .1.  enreg.,  n.  14033. 

451.  —  Il  en  est  de  même  des  receveurs  ol  trésoriers  des 
communes  et  établissements  publics;  il  peut  être  produit  devant 
eux  des  actes  sous  signature  jirivée  non  enregistrés.  —  .1.  en- 
reg., n.  12101-2". 

4Ô2.  —  l)écidé,  en  conséquence,  que  les  certificats  de  pro- 
priété à  produire,  |)ar  les  héritiers  des  créanciers  de  l'Etat,  aux 
payeurs  du  Trésor,  peuvent  ne  pas  être  enregistrés,  car  la  sim- 
ple remise  de  ces  certificats  au  payeur  ne  peut  être  considérée 
ciimme  une  production  devant  une  autorité  constituée.  —  Dec. 
miii.  fin.,  l"aoùt  1821  (Inst.  gén.,  n.  1073);  —  13  janv.  1823 
(liist.  gén.,  n.  1079).  —  Dec.  min.  fin.,  8  févr.  1884  (J.  enreg.. 


reçu  le  dépôt  de 
-  Délib.   28  avr. 


'iii|il;di.  pidil. 
(iiiriiier,  /('■/; 


n.  22317,  (jaruier,  Ha/i.  /»■/■.,  n.  02'.('i  .  t'.ii-r.  i 
;;  mai  ISSI,  n.  13(i2-28''-4"  ^J.  enreg.,  u.  2(1IS7 
//(•■;■..  u.  4433i.  —  V.  in  fia ,  n.  563. 

453.  —  Ces  décisions  ont  été  confirmées  depuis  et  doivent 
être  entendues  en  ce  sens,  que  tout  acte  privé  non  assujetti  à 
l'iMU-egistremenl  dans  un  délai  déterminé,  ou  passé  en  pays  étran- 
ger, peut  être  proilnit  devant  un  comptable  des  deniers  publics 
et  annexé  il  ses  comptes  comme  pièce  justificative  sans  avoir  été 
préalablement  enregistré.  —  Sol.  2(i  mai  I87G  (.1.  enreg'.,  n. 
200911.  —  liée.  min.  fin.,2o  juin  187li  iCirc.  coiupt.  publ.,  12 
juin.  1870,  n.  1217,  .1.  enreg.,  n.  20187);—  18  avr.  1884  (.1.  en- 
reg., n.  22343,  (Jaruier,  Hrp.  pdr.,\i.  (5318). —  V.  iii/Vn,  n.  313. 

454.  —  Sont  exceptés  cependant  les  certificats  ou  procura- 
tions passés  en  pays  étranger  et  relatifs  an  transfert  des  rente."; 
françaises,  lesquels  sont  assujettis  il  l'enregistrement  parune  dis- 
position spéciale  de  l'ord.  du  3  mars  1823  (Inst.  gén.,  n.  1076),  et 
du  déer.  du  0  févr.  1802  i  InsI .  géii.,  n.  2212-1°).  —  V.  iiifrà,n.  313. 

455.  —  Mais  il  est  toujours  admis  qu'un  étal  de  frais  taxé, 
non  signé  du  greffier,  n'étlant  pas  assujetti  h  l'enregistrement 
tiaiis  un  délai  de  rigueur,  peut  être  produit,  sans  avoir  été  enre- 
gistré, il  un  comptable  du  ministère  des  finances  ou  des  admi- 
nistrations financières.  —  Inst.  gén.,  n.2l38. —  V.  w/jn,  n.ot3. 

456.  —  ...  Et  qu'un  devis  non  enregistré  peut  être  annexé  ;i 
une  demande  de  paiement  produite  au  receveur  municipal.  — 
Inst.  gén.,  n.  2361-3°. 

457.  —  Les  receveurs  de  l'enregistrement  ne  sont  pas  des 
autorités  constituées;  par  conséquent  les  actes  et  pièces  qui 
sont  produits  devant  eux  pour  justifier  des  reprises,  indemnités 
ou  récompenses  dans  les  déclarations  île  succession  ,  ne  sont 
pas,  par  cela  seul,  assujettis  il  l'enregistri'ment.  —  l)i'lib.24  [duv. 
an  Xll  (J.  enreg.,  n.  1677).  —  Sol.  2  juill.  1864  (Carnier,  /ie/i. 
]irr..  n.  1!)34-10°).  —  Sic.  Hertz,  De  la  justifiriiUnn  dot  reprises, 
rrcoin/icnscs  au  iwlcinnUrti  duns  lux  ilichinitiims  ilc  succcssinn 
1  Carnier,  Hi'p.  pér.,  n.  1700-6»). 

458.  —  Ha  été  jugé  que  l'on  ne  devait  pas  considérer  comme 
une  autorité  constituée  les  préposés  des  octrois.  —  (^ass.,  27  août 
1827,  .Marcel,  [S.  et  P.  chr.j 

459.  —  ...  Les  commissaires  des  hospices.  —  Cass.,  27  nov. 
1841,  Clément,  [P.  41.1.137] 

460.  —  El  l'on  refuse  le  caractère  d'autorité  constituée  aux 
auxiliaires  de  la  police  judiciaire,  aux  agents  de  puliee,  aux  offi- 
ciers de  gendarmerie,  aux  gardes  champêtres  et  forestiers.  — 
(Jaruier,  Hep.  gril.,  n.  1068-6°. 

461.  —  ...  Ainsi  qu'aux  administrateurs  des  caisses  d'é- 
pargne. —  Fabreguette,  loc.  cit. 

lOo  ficf/is^vs-  piililicx. 

462.  —  Enfin,  l'art.  23,  L.  22  frim.  an  Vil,  [inrle  qu'il  ne 
pourra  être  fait  aucun  usage,  par  acte  public,  d'un  acte  sous  si- 
gnaturi'  privée  ou  passé  eu  pays  étranger,  qu'il  n'ait  été  préala- 
blement enregistré.  Généralement,  l'acte  public  est  celui  qui  est 
reçu  par  un  officier  public  compétent  ou  qui  émane  d'une  auto- 
rité |iiil)lique.  —  V.  suprà  ,  n.  374  et  s.,  422  et  s. 

463.  —  Doit-on  considérer  comme  des  actes  publics  les  ins- 
criptions faites  sur  un  registre  public?  Il  a  été  jugé  que  les  re- 
gistres de  comptabilité  des  receveurs  communaux  et  des  tréso- 
riers des  établissements  publics,  bien  qu'assujettis  au  timbre, 
ne  constituent  pas  des  registres  pufilics;  la  constalatiou  d'une 
convention  sous  signature  privée  non  enregistrée,  sur  le  registre 
d'un  de  ces  receveurs,  ne  donne  donc  pas  lieu  il  la  perception 
des  dmits.  —  Trib.  Seine  ,  29  mars  1836,  i^Garuier,  Ri'p.  iji'u., 
n.  1068-4») 

464.  —  ...Et  ilaété  décidé  que, bien  i|ue  les  registres  de  l'en- 
registrement soient  des  registres  publics,  on  ne  pourrait  dire 
que  les  inscriptions  qui  y  sont  faites,  notamment  les  déclara- 
tions de  succession,  soient  des  actes  publics;  par  conséquent, 
les  actes  et  pièces,  produits  ii  l'appui  de  ces  déclarations,  et  qui 
y  sont  mentionnés,  ne  sont  pas,  par  ce  motif,  assujettis  ii  la 
formalité  de  l'enregistremenl.  —  Délib.  24  pluv.  an  Xll  |.l.  en- 
reg., n.  1677). 

465.  —  11  n'en  est  pas  de  même  des  inscriptions  ou  trans- 
criptions faites  sur  les  registres  des  hypothèques;  sans  doute, 
les  conservateurs  des  hy[iothèi|ues ,  pas  plus  que  les  préposés 
de  l'enregistrement,  ne  sont  des  officiers  publics  ni  des''déposi- 
taires  de  l'autorité  publique  ;   cependant  ils  mit  reçu  de  la  loi 
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,irt.  IUI7,  C.  civ.'>  la  mission  d'accomplir,  flans  {"inl^rèl  di-s 
parliciiliers,  cprlaincs  formalitt-s  qui  assurent  la  transmission 
'II'  la  propriPti"  on  la  parantip  «Ips  droits  de  créance.  Ces  for- 
malités se  traduiser)t  par  des  actes  inscrits  sur  fies  registres 
publics  et  revêtus  de  la  signature  ilu  conservateur  art.  Iti  à  18, 
I,.  21  vent,  an  VII  .  Ces  actes,  ainsi  que  les  qualifient  les  art. 
précités,  I..  21  veut,  an  VII,  sont  considérés  pénénilement  comme 
lie  véritables  actes  publics,  prmluisant  les  principau.x  effets  tie 
l'adc»  authentique. 

ma.  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  les  radiations  d'ins- 
criptions liypollii^caires  ont  le  camctère  d'actes  publics:  par 
suite ,  lorsqu  elles  ont  lieu  en  vertu  il'actes  passés  en  pavs  étran- 
L-er,  ces  actes  iloivenl  être  enn  {rislrés  en  France.  —  "Trib.  Lu- 
êville,  11  mars  187i,  llouot,  'S.  Ti.2.:U9.  1'.  74.i:iO;f,  .1.  en- 
rej;..  n.  10422,  fjarnier,  ft<7).  /</■/•.,  n.  Minr 

^67.  —  Les  firoits  irenregistremenl  des  actes  mentionnés 
peuvi'ul  être  réclamés  par  la  n-gie  à  l'acquéreur  de  l'immeuble 
<|ui  a  priHluit   les  expéilitions  en  vue  d'obtenir  la  radiation.  —   ' 
.Nième  jujrement. 

■468.  —  Décidé  que  l'on  ne  peut  faire  usage  d'actes  passés  en 
pays  élran<rer  pour  constituer   une  hypntlièrpie,  et  que  le  con- 
servateur ne  peut  en  faire  la  mention  sur  ses  registres  sans  que  ' 
les  driiils  au.\'i|uels  ces  actes  seraient  assujettis,  s'ils  avaient  éti-   i 
passés  en  France,  aient  été  préalablement  acquittés.  —  Délib. 
.'>  nov.  1823  (J.  enreg.,  n.  7.ï7.'i'.  | 

'ifif).  —  ...  Que  le  conservateur  des  hypothèques  doit  exiger  . 
qui'  les  actes  sous  signature  privi-e,  produits  pour  la  radiation 
d'inscriptions  iivpotliécaires,  soient  préalablement  enregistrés,   i 

—  Sol.  19  nov.  "1847   Bec.  Rolland,  n.  76t>8  .  I 

470.  —  L'acte  sous  seing  privé  constatant  un  transport  "le 
en-ance,  et  mentionné  dans  le  liortlereau  il'une  inscription  hypo- 
thécaire renouvelée  au  prfdit  ilu  cessionnaire,  doit  être  préalable- 
ment enregistré.  —  Sol.  7  mai   1869    S.  69.2.:l:t8,  P.  tiy.1298,   , 
'iarnier.  H''/',  prr..  n.  :tO10  .  \ 

471.  —  Nous  pensons  cependant  qu'en  présence  des  termes  i 
fiirniels  de  l'art.  2199,  le  conservateur  ne  serait  pas  autorisé  à 
retarder  la  formalité  hypothécaire  jusqu'à  ce  que  les  actes  pro- 
duits eussent  été  enregistrés;  il  peut  procéder,  sans  commettre 
une  contravention,  à  l'inscription  ou  à  la  translation.  Ce  serait 
.Ml  receveur  des  actes  sous  signature  privée  du  siège  delà  con- 
servation à  assurer  l'exécution  de  l'art.  23,  L.  22  frim.  an  Vil. 
sur  les  indications  qui  lui  seraient  fournies  par  le  conservateur. 
L'exigibilité  du  droit  résulte  de  l'existence  de  l'acte  produit  et  I 
lie  siui  usage  par  acte  pulilic;  or.  la  preuve  de  ces  deux  faits 
est  fournie  d'une  manière  complète  par  les  inscriptions  faites 
sur  le  registre  du  conservateur,  et  le  receveur  pourrait  décerner 
une  contrainte  en  vertu  de  ces  inscriptions. 

472.  —  -Nous  ferons  observer  que  l'art.  23  ne  dispose  qu'en   ! 
■  "pii  concerne  l'usage  des  »ic/es  sou$  !>iiinntuie  priv'-e  ou  pas- 

-  s  en  pays  étranger  et  que.  ffiin  autre  cùté.  les  art.  41  et  42 
lie  renfernient  aucune  prohibition  à  l'éganl  des  conservateurs 
des  hypothèques.  Par  conséquent,  on  peut  prendre,  sans  con- 
travention ,  une  inscription  en  vertu  d  un  Kcte  nulhi'ntiqnf  non 
enregistré.  —  Caen,  1"  mai  18.'î8,   .1.  enreg..  n.  1(5834' 

i73.  —  Dans  tous  les  cas,  les  conservateurs  des  hypothè- 
ques n'étant  nommément  désignés  ni  dans  les  art.  41  et  42,  L. 
22  frim.  an  VII,  ni  dans  l'art.  47  de  la  même  loi,  ne  sont  passi- 
bles fl'aucune  amende  et  n'encourent  aucune  responsabilité 
pour  avoir  procédé  à  une  formalité  hypothécaire  en  vertu  d'ac- 
tes n^Mi  enregistrés.  —  Omtià .  Sol.  28  mai  1870  (Garnier,  Hép. 
•jên.,  n.  1(169-4"  . 


CHAPirHE  V.- 

TRANSCRII'TIO.N  ,   D.\.NS  LES   .^CTES  PUBLICS  ,  DE  LA    IJCITTANXE  DES 

DROITS  d'emiegisthkmë.nt  PERgt'S  suk  les  actes  oui  ï  so.nt 

RELATÉS . 

474.  —  Toutes  les  l'ois  qu'une  condamnation  est  remlue  ou 
qu'un  arrêté  est  pris  sur  un  acte  enregistré,  le  jugement,  la 
sentence  arbitrale  ou  l'arrêté  doit  en  faire  mention,  et  énoncer 
le  montant  du  droit  payé,  la  date  du  paiement  et  le  nom  fin  bu- 
reau où  il  a  été  acquitté;  en  cas  d'omission,  le  receveur  doit 
•  xiger  le  droit,  si  l'acte  n'a  pas  été  enregistré  dans  son  bureau. 


sauf  restitution  dans  le  délai  prescrit,  s'il  est  ensuite  justifié  de 
l'enregistrement  de  l'acte  sur  lequel  le  jugement  a  été  prononcé 
ou  l'arrêté  pris  ^L.  22  frim.  an  \  II,  art.  48). 

475.  —  Pour  assurer  l'exécution  îles  prescriptions  tic  l'art. 
42,  L.  22  frim.  an  VIL  le  législateur  a  prescrit  de  faire  mention 
lie  la  quittance  des  droits  par  une  transcription  littérale  et  en- 
tière de  cette  quittance,  dans  la  minute  <les  actes  publics,  civils, 
judiciaires  ou  extrajufliciaires,  qui  sont  faits  en  vertu  d'actes 
sous  signature  privée  ou  passés  en  pays  étranger  (.Même  loi, 
art.  441. 

476.  —  La  mention  de  la  quittance  n'est  obligatoire  que 
pour  les  actes  sous  signature  privée  ou  passés  en  pavs  étranger, 
relatés  dans  un  acte  public,  mais  ne  l'est  pas  pour  les  actes  pu- 
blics qui  V  sont  mentionnés.  —  Dec.  min.  fin.,  9  juin  IS.'il  J. 
notar.,  n."  14469).  —  Sic,  i.  enreg.,  n.  13890-1<>. 

477.  —  Nous  pensons  que  cette  mention  n'est  même  pas 
obligatoire  lorsqu'un  acte  public  est  passé  en  conséquence  d'au- 
tres actes  publics  qui  ne  sont  pas  assujettis  à  l'enregistrement 
dans  un  délai  fléterminé.  — V.  hifrà.n.  'M7  et  s. 

478.  —  Il  en  serait  de  même  pour  la  mention  delà  quittance 
des  droits  peri-us  sur  les  déclarations  de  mutation  verbale  de 
propriété,  (l'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  immeubles,  l'art. 
44  n'ayant  pas  prévu  ce  cas  et  les  lois  d'impôt,  surtout  lorsqu'elles 
prononcent  des  peines,  ne  pouvant  être  appliquées  par  analogie. 
—  J.  enreg.,  n.  19162-1». 

479.  —  On  décide ,  par  les  mêmes  raisons,  que  les  avoués  ne 
sont  pas  tenus  de  se  conformer  aux  prescriptions  de  l'art.  44,  la 
loi  du  16  juin  1824,  art.  11-2",  qui  leur  a  rendu  applicables  les 
arl.  41  et  42,  ayant  omis  de  faire  mention  de  l'art.  44.  —  t»ict. 
enreg.,  Inr.  lil.,  n.  302. 

480.  —  Malgré  les  termes  formels  de  la  loi,  l'administration 
a  décidé  (|u"il  n'y  avait  pas  contravention  de  la  part  du  notaire, 
pour  défaut  de  transcription  littérale  de  la  quittance  des  droits 
d'enregistrement,  si  les  indications  qu'il  avait  faites  suffisaient 
pour  mettre  les  préposés  à  même  de  vérifier  si  la  formalité  avait 
été  remplie.  —  Sol.  23  avr.  1830  f.I.  enreg.,  n.  9618. 

481.  —  Mais  lorsque,  dans  un  acte  notarié  contenant  vente 
d'un  immeuble,  il  est  dit  que  cet  immeuble  appartient  au  ven- 
deur aux  ternies  d'un  acte  (Je  partage  sous  seing  privé  enregistré, 
le  notaire  est  passible  d'amende  s'il  n'a  pas  relaté  littéralement 
es  droits  d'enregistrement  peri-us  sur  l'acte  de  partage.  —  Trib. 

Vouziers.  10  mai  18.i."i.  Choppin,  [P.  Bull,  enreg.,  arï.  424,  (iar- 
nier. Rr/i. })!■)■..  n.  638  —Trib.  Pointe-à- Pitre,  21  août  1852, [J. 
enreg.,  n.  1.1822-1°' 

482.  —  ...  fiu  bien  >'il  s'est  borné  à  dire  que  l'acte  privé  dont 
il  a  fait  usage  ,  ■>  n  rW  enref/isin'  rluns  tfl  bureau .  à  Mk  ilnlf, 
pur  le  n-cercur  qui  upi'rni  les  firoits.  »  —  Dec.  min.  fin.,  24  mai 
1808  iinst.  géu.,n.  40(i-10°J. 

483.  —  ...  Ou  encore  que  l'acte  a  été  dûment  enregistré.  — 
Même  décision. 

484.  —  Le  notaire  qui  dresse  l'acte  de  dép<Jt  d'un  acte  sous 
seing  privé  n'est  fias  tenu  de  transcrire  littéralement  la  quit- 
tance de  l'enregistrement,  puisque  l'annexe  de  l'acte  met  les 
préposés  en  mesure  de  consulter  la  quittance.  —  Dec.  min.  fin., 
17  sept.  1830. 

485.  —  Il  n'y  a  point,  non  plus,  contravention  de  la  part 
d'un  notaire  qui  a  rei;u  un  acte  d'adjudication  d'immeubles,  pour 
n'avoir  point  transcrit  littéralement  la  quittance  de  l'enregistre- 
ment des  certificats  d'annonces  qui  y  demeurent  annexés  et  dont 
il  fait  mention  :  car  du  moment  que  l'acte  sous  seing  privé  est 
annexé  à  l'acte  public,  la  mention  littérale  de  la  quittance  est 
sans  objet.  —  Délib.  19  avr.  1833. 

486.  —  In  notaire  peut  également ,  sans  contravention,  men- 
tionner dans  une  quittance  par  lui  re<;ue,  un  testament  olographe 
déposé  dans  son  étude  .sans  transcrire  littéralement  la  relation 
de  l'enregistrement  de  ce  testament.  —  Sol.  1  4  ocl.  183:;.  —  Sir , 
Itict.  enreg..  /oc.  rit.,  n.  296. 

487.  —  L'art.  44  n'est  pas  applicable,  évidemment,  lorsque 
l'acte  public  a  été  fait  en  vertu  d'écrits  qui  ne  tomb-nt  pas  eux- 
mêmes  sous  le  coup  de  l'art.  42,  par  exemple,  s'il  a  été  fait  par 
-uite  d'un  acte  adiré.  —  V.  Garnier,  W-p.  <i'-n..  n.  1326. 

488.  —  Lors  même  que  la  relation  de  l'enregistrement  d'un 
acte  sous  signature  privée  aurait  été  déjà  transcrite  littéralement 
dans  un  acte  public,  l'officier  public  qui  rédige  un  nouvel  acte 
en  vertu  de  ce  même  acte  privé  n'est  pas  dispensé  de  reproduire 
littéralement  la  quittance  des  droits  peri^us.  —  Trib.  "Tours  ,  8 
nov.  184.Ï,   Dicl.  enreg.,  t:ic.  rit.,  n.  299; 
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cnAi'irr.E  VI. 

DÉROCATIO.NS  A   LA   RÈGLE   GÉNÉUALK   TRACÉE    PAR    LKS    AIIT.    'il 
KT    4?,  L.    ?3    KRIM.  AN   VU. 


S  I.  /vi/rf/(-,7/rm(')i(  simultané  dus  Uiifs  rrrtis  ji' 
officier  ijuhlic. 


Il-  iiu'ntc. 


489.  —  L'art,  .'ifi,  L.  28  avr.  ISir.,  a  muclifio  Tart.  41,  L.  22 
friui.  un  VII,  en  periuetlanl  l\'iir('gistrt'menl  siniultam.- dos  actes 
reçus  par  le  mèiuc  olïicior  public  el  dont,  le  délai  d'enregislrc- 
menl  n'est  pas  expiré.  L'oflicier  ))ublic  doit  énoncer  la  date  do 
l'acte  dont  il  fuit  usage  dans  un  acte  pustéricur  el  faire  men- 
tion que  ce  premier  acte  sera  présenté  à  l'enregistrement  en 
même  temps  que  le  second;  dans  aucun  cas,  l'enregistrement 
du  second  acte  ne  peut  être  requis  avant  celui  du  premier,  sous 
peine  d'une  amenile  de  10  l'r.  —  V.  infrà ,  n.  546. 

490.  —  Il  a  élé  jugé  que  l'exploit  de  dénonciation  d'une  sai- 
sie pouvait  être  signilié.  sans  contravention,  avant  l'enregistre- 
ment du  procès-verbal  de  la  saisie,  pourvu  que  ces  deux  actes, 
rédigés  par  le  même  officier  public,  soient  présentes  simultané- 
ment à  la  formalité  de  l'enregistrement.  —  Caen,  l"  mai  18o8, 
[J.  enreg.,n.  108:14] 

491.  —  Les  dispositions  de  l'art.  .i6  ne  s'appliquent  qu'aux 
actes  reçus  ^«ir  le  même  officier  public,  et  il  a  été  reconnu  qu'un 
huissier  ne  peut  signifier  un  acte  en  conséquence  d'un  exploit 
émanant  d'un  autre  huissier,  et  non  enregistré.. —  Trib.  Dinan, 

21  déc.  IS.'iO,  [.1.  eiireg.,  n.  ir)132-l"] 

492.  —  In  notaire  ne  pourrait  pas,  non  plus,  procéder  à  une 
vente  en  conséquence  d'un  partage  non  enregistré,  reçu  par  un  de 
ses  collègues.  —  Trib.  Vitré,  14  oct.  1847,^1.  enreg.,  n.  14308- 
4°]  —  Trib.  Carcassonne,  It)  déc.  1844,  Rolland,  ^J.  enreg.,  n. 
13728-1°]  —  V.,  dans  le  même  sens,  Dec.  min.  lin.,  10  mars 
1819  'J.  enreg.,  n.  105.30,  el  J.  enreg.,  n.  11782  et  14448-2°). 

493.  —  Le  journal  de  l'enregistrement  soutient  que  l'art.  50, 
L.  28  avr.  1810,  u'esl'pas  applicable  dans  le  cas  où  le  second 
acte  a  élé  reçu  par  un  notaire  qui  n'a  concouru  à  la  passation 
du  premier  contrat  qu'en  qualité  de  notaire  en  second,  les  deux 
actes  n'ayant  pas  été  reçus  par  le  même  officier  public.  —  V.  J. 
enreg.,  n.  12043  et  18o20-l°. 

494.  —  Mais  un  notaire  peut  user  de  la  faculté  qui  lui  est 
donnée  par  l'art.  .lO,  L.  28  avr.  1810,  pour  présenter  simultané- 
ment à  la  formalité  des  actes  reçus  par  son  prédécesseur  elceux 
qu'il  a  passés  en  conséquence.  —  Délib.  13  août  1834  (Dict.  en- 
reg., lue.  cit.,  n.  222  ;  Lansel,  v»  Arlc  iinssrnn  consi-quence,  n.  33 1. 

495.  —  Par  exception,  un  notaire  peut  non  seulement  rédi- 
ger une  déclaration  de  command  en  conséquence  d'une  vente 
non  enregistrée,  mais  il  peut  même  présenter  cette  déclaration 
à  la  formalité  avant  de  l'aire  enregistreY'  le  contrat  de  vente. 
L'enregistrement  dans  les  vingt-quatre  heures  est  un  mode  de 
notifier  le  command  au  receveur  el  constitue  une  mesure  fiscale 
destinée  à  empêcher  plusieurs  transmissions  successives  de  la 
propriété  contre  le  paiemenl  d'un  seul  droit  de  mutation.  Il  n'est 
pas  possible  d'admettre  que  le  législateur  ait  voulu  entraver 
celle  notification  ou  forcer  le  command  ,  dans  presque  tous  les 
cas,  à  avoir  recours  â  un  acte  extrajiidiciaire.  D'un  autre  coté, 
l'art.  iiO,  L.  28  avr.  1810,  se  réfère  exclusivement  à  l'art.  41,  L. 

22  frim.  an  Vil  ;  il  n'a  pu  avoir  eu  vue  que  les  actes  visés  par  ce 
dernier  article,  et  il  aurait  pour  résultat  de  rendre  plus  rigou- 
reuse une  proliibilion  de  la  loi,  alors  que  son  but  évident  a 
élé,  au  eoiilraire,  d'en  restreindre  rajqilication.  —  Trib.  Mont- 
morillon,  24  juin.  1838,  ,Hec.  Rolland,  n.  M2ù]  —  Cnulià,  Dec. 
min.  fin.,  o  sept.  1832  (.1.  enreg.,  n.  109y:t).  —  Délib.  7  févr.-2".l 
avr.  1834  (.1.  enreg.,  n.  IO0<J3j. 

49G.  —  Un  déciderait  de  même  s'il  s'agissait  il  une  di-elara- 
lion  d'iidjudieataire  enregistrée  avant  le  procès-verbal  dailjiidi- 
calion.  —  Trib.  Toulon,  2  mai  18311,  ^.1.  notar.,  n.  10490-1",  Kec. 
Rolland,  u.  099o] 

497.  —  lia  été  jugé  qu'un  noUiire  avait  contrevenu  à  l'art. 
41,  L.  22  frim.  an  Vil.  el  à  l'art.  ."iO,  L.  28  avr.  1810,  en  procé- 
dant au  partage  el  à  la  liquidation  du  prix  à  provenir  d'une 
adjudication  faite  devant  le  tribunal,  avanl  l'enregistrement  du 
jugement  d'aiijudieation,  atlenilu  qu'il  s'agissait  de  deux  actes 
publies  qui  ii'élaii'iil  pas  reçus  par  le  même  officier  public.  — 
Trib.  Amiens,  18  juin  1840,  Breuil,  [.I.  enreg.,  n.  14«30j 

498.  —  Cependant,  lorsqu'une  licitatioii  a  eu  lieu,  et  que 


les  eulicitants  procèdent  immédiatement  à  la  li(|uidation  et  au 
partage  de  la  succession  dont  dépendaient  les  biens  licites,  il 
est  de  jurisiirudence  de  ne  percevoir  le  droit  de  mutation  que 
.<ur  la  portion  du  prix  qui  excède  l'atlribiitioii  faite  aux  colici- 
lanls  adjudicataires,  à  ta  coniJUi'in  (jac  ti' /mrtaijr  suit  pn'si'iUi!  à 
la  f'unvilUi-  «Il  iiii'iin:  lemiis  que  l'a'ljwliratinn.  Si  l'on  adopte  la 
doctrine  du  Tribunal  d'.\micns,  cette  condition  ne  pourra  jamais 
être  remplie,  sans  i|Ui'  le  notaire,  rédacteur  Au  part^ige,  s'exposi: 
à  une  amende  ,  lors(|uc  l'adjudication  aura  eu  lieu  devant  li- 
tribunal  ou  devant  un  autre  officier  publie,  puisque  le  notaire 
n'aura  pu  dresser  son  acte  de  partage  avanl  que  l'adjudication 
ait  été  enregistrée. 

499.  —  Il  en  sera  de  même  toutes  les  fois  que  la  liquidation 
sera  soumise  néeessairemenl  à  l'Iiomologation,  car  les  juges  ne 
peuvent  prononcer  l'homologation  d'un  acte  non  enregistré,  et 
il  y  aura  nécessité  de  soumettre  à  la  formalité  avant  l'enregistre- 
ment de  l'adjudication,  la  liquidation  dressée  en  conséquence  de 
celle  adjudication.  En  i)résence  de  cette  difficulté,  l'administra- 
tion, par  une  tolérance  que  rien,  du  reste,  ne  justifie  en  droit, 
admet  que  dans  ces  deux  cas  il  n'v  a  pas  lieu  d'appliquer  les 
arl.  41,  L.  22  frim.  an  Vil,  el  oO,  Ll  28  avr.  1810.  —  V.  J.  en- 
reg., n.  19083. 

500.  —  Les  prescriptions  de  l'art.  30,  L.  28  avr.  1816,  rela- 
tives à  la  mention  fie  la  présentation  simultanée  des  actes,  n'a 
pas  de  sanction,  et  l'omission  de  cette  mention  n'entraîne  au- 
cune amende  ou  autre  pénaUté  contre  l'officier  public.  —  Déc. 
min.  fin.,  17  avr.  1819  (J.  enreg.,  n.  6331). 

J  2.  Annexe  aux  artes  des  notaires  des  actes 
sous  signiilure  privée. 

501.  —  L'art.  42,  L.  22  frim.  an  VII,  a  été  modifié  égale- 
raenl  par  l'arl.  13,  L.  10  juin  1824,  qui  accorde  aux  notaires  la 
faculté  de  faire  des  actes  en  vertu  et  par  suite  d'actes  sous  seing 
privé  non  enregistrés  et  de  les  énoncer  dans  leurs  actes,  mais 
sous  la  condition  i|ue  chacun  de  ces  actes  sous  seing  privé  de- 
meure annexé  à  celui  dans  lequel  il  se  trouve  mentionné,  qu'il 
soit  soumis  avant  lui  à  la  formalité  de  l'enregistremenl  el  qui', 
les  notaires  soient  personnellement  responsables,  non  seulement 
des  droits  d'enregistrement  et  de  timbre ,  mais  encore  des  amen- 
des auxquelles  les  actes  sous  seing  privé  peuvent  se  trouver  as- 
sujettis. 

502. —  i<  Il  est  dérogé  à  cet  égard  seulement,  esl-il  dit  dans 
la  loi  de  1824,  à  l'art.  41,  L.  22  frim.  an  Vil.  »  Mais  il  est  maiii- 
fesle  qu'il  est  dérogé  à  l'art.  42  et  non  à  l'art.  41,  et  que  le  légis- 
lateur a  commis  une  erreur  de  rédaction.  —  V.  Dict.  enreg., 
loe.eit.^n.  223. 

503.  —  Celte  dérogation  à  la  règle  tracée  par  l'art.  42  n'est 
permise  qu'aux  notaires;  les  autres  officiers  publics  ne  sont 
pas  autorisés  à  s'en  prévaloir,  .luge  spécialement,  qu'un  huissier 
ne  pourrait,  sans  conlravenlion ,  signifier  un  exploit  en  vertu 
d'une  lettre  missive  non  enregistrée ,  lors  même  que  cette  lettre 
serait  présentée  à  la  formalité  en  même  temps  que  l'exploit.  — ■ 
Trib.  Rouen,  20  mars  1802,  Levavasseur,  [.).' enreg.,  n.  17089, 
Garnier,  Hép.prr.,  n.  1399] 

504.  —  Tous  les  auteurs  el  l'administration  s'accordent  pour 
reconnaître  que  la  présentation  simultanée  à  l'enregistremenl 
de  l'acte  notarié  el  des  actes  sous  signature  privée  annexés,  rem- 
plit le  vuni  de  la  loi,  el  qu'il  n'y  aurait  pas  de  contravention 
commise  si  l'acte  notarié  était  porté  sur  le  registre  avant  l'acte 
sous  seing  (irivé.  —  V.  Moniteur,  13  juin  1824. 

505.  —  .\  plus  forte  raison,  n'y  aurait -il  aucune  contraven- 
tion si  l'acte  annexé  avait  élé  présenté  à  la  formalité  avanl  l'acte 
notarié.  —  Délib.  17  sept.  1833  iRec.  Rolland,  n.  4248). 

500.  —  L'art.  13,  L.  10 juin  1824,  n'a  pas,  du  reste,  abrugé 
l'art.  42,  L.  22  frim.  an  VII,  et  les  notaires  peuvent  toujours  se 
soustraire  à  la  responsabilité  personnelle  des  droits  et  amendes 
dus  sur  un  acte  sous  seing  privé  en  exigeant  des  parties  qu'elles 
le  présentent  à  la  formalité  avant  d'en  faire  usage  dans  les  actes 
qu'ils  dressent.  —  Garnier,  Rép.  yen.,  n.  1237-2°. 

507.  —  Rien  que  l'art.  13,  L.  10  juin  IH21,  ne  dispose  qu'à 
l'égard  des  actes  sous  signature  privée,  radminislration  a  ac- 
cordé aux  actes  publics  qui  ne  sont  pas  assujctlis  à  l'enregis- 
trement dans  un  délai  déterminé,  le  bénéfice  de  cette  mesure 
de  faveur.  —  Dict.  enreg.,  loc.  vit.,  n.  223. 

508.  —  On  ne  saurait,  toutefois,  pour  le  soutenir,  s'autoriser 
de  la  décision   par  laquelle  l'adminislralion  à  étendu  celle  fa- 
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vour  aux  certiCicats  iriuipriun'iir,  coiislntiiiil  ilos  puhlicutiijnsen 
iimliéro  ilf  venu-  juiliciairo  on  do  purgo  légale.  Car  si  ces  cerli- 
ficals  sonl,  dans  cirlains  cas,  assujettis  au  tarif  des  actes  ju<li- 
ciaires,  ce  ne  sunt,  cependant,  que  des  actes  prives;  par  consé- 
i|uont .  ils  peuvent,  en  vertu  de  la  règle  générale,  être  annexés 
à  lin  acte  notarié  et  pri'sentés  en  même  temps  à  l'eiirogislre- 
Hieiit.  —  Sol.  21)  déc.  ISOO  y^.  enreg.,  n.  I829:i-1",  (jarnier,  Itv/i. 
l'i'r.,  n.  247(>/. 

509.  —  L'administration  a  assimilé  aux  actes  sous  seing  privé, 
pour  rexéculiori  de  l'art.  13,  L.  10  juin  1824,  les  ordonnances 
sur   requête  dont  l'enregislreuient  est  à  la   charge  des  parties. 

—  Sol.  ;i(l  nov.  18(i7  iJ.  enreg.,  n.  l87;t2-4",  Garnier,  Hij).  jii'r.. 
n.  2S24j.  —  Sol.  1(1  juin.  1872  ^Dict.  enreg.,  /oc.  cit.,  n.  227, 
Garnier,  Ri'/j.  ij(Ul.,  n.  1 133-2"). 

510.  —  ...  Les  cahiers  des  charges  rédigés  par  les  avoués.  — 
.1.  cnr.'g.,  n.  12307-1". 

511.  —  ...  Les  cahiers  des  charges  rédigés  par  les  adminis- 
trateurs des  hospices.  —  .).  enreg.,  n.  l.')100-2". 

512.  —  ...  Les  copies  collationnées  rédigées  par  les  avoues. 

—  Sol.  2  mars  1874  ^J.  enreg.,  n.  194C0). 

513.  —  ...  Les  états  de  Irais  taxés.  —  Sol.  28  mars  1874  (J. 
I  ureg..  11.  l'J4()(t).  —  Sic,  lust.  géii.,  n.  2i;i8-3°. 

514.  —  ...  Les  sentences  arbilrides.  —  Dict.  enreg-.,  /oc.  cit.. 
.      n.   IK". 

1  515.  —  Lu   notaire  de  France  peut  annexer  à  un  aclc  qu'il 

reçoit  les  actes  passés  à  l'ile  de  la  Réunion,  laqU''lle  est  rég-ie 
par  des  règl''uients  piirticuliers,  sans  acquitter  préalalilemeiil  le 
supplément  île  droit  auquel  ils  sont  assujettis,  parce  qu'il  se 
trouve  ainsi  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  13,  L.  10  juin  1824.  — 

,       Délih.  30  nov.  1832.  —  Sic.  Rolland  et  Trouillet,  l*ie<.  d'enmj- 

,      i6w/.,  §2,  u.  11. 

510.  —  Il  est  encore  généralement  admis  que  les  notairi-s 
peuvent  annexer  à  leurs  actes  des  actes  passés  en  pays  étrangiT 
iiu  dans  les  colonies.  —  V.Délib.  28  iiov.  18'i3:Iusl.  gén.,  n.  1703  . 
517.  —  Les  actes  sous  seing  privé  non  enregistrés  (autres 
'|iie  les  procurations  ,  énoncés  dans  un  acte  notarié,  et  qui 
'  'ivcnt  y  être  annexés  pour  être  soumis  à  la  formalité  de  l'enre- 
_islreinent,  peuvent,  après  cet  enregistrement ,  èlri"  remis  par 
!••  notaire  aux  parties.  —  Trib.  Chi'don-sur-Saône,  31  déc.  1801. 
I labut,  ^S.  t)2.2.4;il,  P.  Bull,  enreg..  n.  80:i,  .1.  enreg.,  n.  1743!! 

—  ^'|ç,  Hoiland  île  Villargues,  v°  Eniiiii^tln-ment ,  n.  434;  Dict. 
'lu  nol.,  V"  Actf  H'itiitir,  n.0O4.  — On  c'ite  à  l'appui  de  cette  opi- 
nion trois  solutions  de  la  régie  des  17  mars  1838,  27  juill.  1841 
•  l  31  août  1871  (Dict.  enreg.,  loc.  vil.,  n.  232  . 


CHAPITRE   Vil. 

PÉNALITÉS.  —  nESPOiNS.\DILITÉ. 

518.  —  L'usage  d'un  acte  non  enregistré,  dans  un  acte  pu- 
blic, peut  donner  lieu  à  deux  genres  de  peine  dilTérents  :  l'a- 
mende et  la  responsabilité  en  matière  rie  droits  simples. 

519.  —  .Mais,  même  dans  les  actes  dont  renregislrement  est 
nbligaloire  à  peine  de  nullité,  l'usage  d'un  acte  non  enregistré 
n'entraine  pas  d'antre  sanction  qu'une  peine  pécuniaire,  .\insi, 
la  signification  de  l'nrdnnnance  d'un  officier  public  n'est  p:is 
nulle  pour  avoir  été  faite  avant  l'enregistrement  de  l'ordonnance. 
Il  y  a.  seulement  lieu  à  une  amende  contre  l'huissier.  —  Cass., 
6  germ.  au  .\,  Daiiueville,  [S.  chr.^ 

520.  —  Les  oniraveutions  à  l'art.  41 ,  L.  22  frim.  an  VII, 
c'est-à-dire  le  fait  cl'avoir  passé  un  acte  public  en  conséipience 
d'un  autre  aclc  public  non  enregistré,  est  puni  d'une  amende 
de  cinipiaule  francs,  réduite  actuellement  à  dix  francs  ^L.  10 
juin  1824,  art.  lOi,  et  de  l'ubligaliou  de  payer  les  droits  du  pre- 
mier acte  vL.  22  l'rim.  au  Vil,  arl.  41). 

521.  —  L'amende,  dans  tous  les  cas,  est  à  la  charge  per- 
sonnelle de  l'cdlicier  publie  qui  a  commis  la  contravention  (V.  s»- 
]'rà,  y"  Actf  witniir ,  n.  474);  (piant  aux  droits,  il  est  tenu  seu- 
lement de  les  paver,  c'est-à-dire  d'en  faire  l'avance,  sauf  recou- 
vrement contre  la  partie  iléliitrice,  mais  sans  pouvoir  invoquer 
cependant  le  bi'uéfice  de  discussion.  — Trib.  Seine,  10  déc.  1871  , 
Leprince  et  Koucon .  'Garnier.  /i»-/).  /<er..  n.  3403  —  V.  supra. 
y°  .4ete  notaiir,  n.  1108  et  s. 

522.  —  L'officier  public  n'est  même  tenu   d'avancer  ipie  le 


droit  simple  et  non  les  droits  eu  sus  ou  amendes  d'enregistre- 
ment aux()uels  peut  donner  lieu  le  premier  acte.  11  a  été  jugé, 
en  elîi't,  que  l'huissier  ijui  signifie  une  déclaration  d'ap|iel  nu 
une  opposition  eu  conséquence  d'un  jugement  non  enregistré, 
encourt  l'amende  prononcée  par  l'art.  41,  L.  22  frim.  uti  Vil,  et 
peut  être  responsable  des  droits  simples  dus  sur  le  jugement, 
mais  non  des  ilroits  en  sus  qui  constituent  une  peine  perscm- 
nelle  à  la  partie  qui  a  négligé  de  faire  enregistrer  le  jugement. 

—  Même  jugement. 

.52it.  —  lin  admet  encore  que  l'officier  public  n'est  obligé 
qu'au  i>aiement  des  droits  qui  lui  sont  réclami'S  lors  de  la  nré- 
sentntioii  à  la  formalité  d'un  acte  passé  en  conséquence  d'un 
acte  umu  enregistré.  Ces  droits  acquittés,  l'ailmiiiistraliou  n'a 
plus  aucun  recours  contre  lui  p'iur  les  suppli'meuts  de  drnits 
qui  seraient  ultérieurement  recouiuis  exigdiles  et  dont  k"  recou- 
vrement ue  peut  être  poursuivi  que  contre  la  [lartif  dt-bitrice. 

—  V.  Déc.  min.  fin.,  7  juin  1808  ^Inst.  gén.,  n.  .380-28';,  .1.  en- 
reg.,n.  2!iiri. —  S(C, Garnier,  H^p.  f/én.,  n. 1307-3".  —  Wgupni, 
V"  .\cl<'  notarii',  n.  Il.'il. 

524.  —  Il  a  été  jugé  que,  si  deux  actes  ont  été  reçus  par 
deux  notaires  différents,  et  que  l'un  ait  été  rétligé  en  vertu  de 
l'antre  non  encore  enregistré,  le  notaire  (|ui  a  reçu  le  dernier 
acte  est  passible  de  l'amende,  encore  bien  que  les  deux  actes 
aient  été  |)résentés  en  même  temps  à  l'enregistrement.  —  (>ass., 
22  ocl.  1811,  Colombie,  ^S.  et  l'.  chr.,  lust.  gén.,  n.  oj,  J.  en- 
reg., n.  4123J 

525.  —  Il  est  dû  autant  d'amendes  qu'il  a  été  rédigé  d'actes 
publics  en  conséquence  d'actes  non  enregistrés,  lors  même  que 
tous  ces  actes  publics  auraient  été  faits  eu  vertu  il'un  seul  et 
même  acte  non  enregistré.  —  .1.  enreg.,  n.  O',)0tl;  .1.  uotar.,  n. 
3790;  Garnier,  Hi'p.  nén..  n.  1.300;  Dict.  enreg.,  iir.  cU.,n.  301. 

526.  —  .Mais  il  n'est  dû  qu'une  seule  amende  lorsqu'il  a  été; 
fait  usage  de  plusieurs  actes  non  enregislré's  dans  un  seul  acte 
public.  —  Déc.  min.  fin.,  21  mars  1830  lUec.  Rolland,  n.  .'ilHlOi. 

—  Délib.  U  juill.  183o  (J.  notar.,  n.  2043;.  —  Sul.  29  mai  1872 
(Dict.  enreg.,  i//i//.). 

527.  —  Quant  aux  personnes  auxquelles  ces  pénalités  sonl 
applicables,  elles  ont  été  nommément  désignées  dans  la  loi. 

.528.  —  Ce  sont,  en  dehors  des  notaires,  greffiers,  huissiers, 
les  l'oncliiMinaires  clésiirnés  siiprà ,  n.  371  et  s.,  et  les  olliciers 
publies  dont  nous  avons  parlé  supià,  n.  374  et  s. 

529.  —  Mais  ou  sait  qu'il  faut  encore  ajouter  à  ces  officiers 
piililics  les  avoués  (L.  10  juin  1824,  art.  il.  —  V.  siipià.  n. 
400  et  s. 

530.  —  Lorsqu'il  est  fait  usage,  dans  un  acte  public,  d'actes 
sons  signature  privée  non  enregistrés,  l'amende  encourue  rpii 
avait  été  fixée  originairemenl  à  30  fr.,  a  été  n^duile  à  10  fr.  (L.  22 
frim.  an  Vil,  arl.  42  et  L.  10  juin  1824,  art.  Hl).  Les  règles 
d'exigibilité  sont  exactement  les  mêmes  qu'en  cas  de  coutraveii- 
lion  à  l'art.  41.  — V.  sttprà,  n.  .S21  et  s. 

531.  —  En  ce  qui  concerne  le  droit  des  actes  dont  il  a  clé 
fait  usage,  l'officier  public  n'est  plus  tenu  d'en  opérer  le  paie- 
ment, la  loi  l'oblige  seulement  à  répouilre  personnellement  do 
ce  droit  ^L.  22  frim.  an  Vil,  art.  42 i. 

532.  —  Cette  responsabiUlé  personncll.-  de  l'olïicier  public 
peut  s'interpréter  de  deux  manières  dilïéreiites  :  certains  auteurs 
enseignent  que  l'officier  public  n'est  pas  di'bileur  direct  du  droit 
et  que  l'action  contre  lui  ne  s'ouyre  qu'après  discussion  des  par- 
ties. Le  terme  «  répuii'lri',  »  »  rfspiinsubli',  >.  lorsqu'il  est  employé 
pour  désigner  une  personne  autre  que  le  débiteur  définitif  iruiie 
créance,  signifie  que  le  tiers  paiera  si  le  débiteur  ne  le  l'ait  pas. 
Dans  l'espèce,  la  responsabilité  entendue  dans  Je  sens  d'obliga- 
tion d'acquitter  directement  les  droits,  conslitner.iil  une  vi-ritable 
soliilarilé  entre  l'officier  public  et  le  débiteur  véritable;  or.  la 
solidarité  ne  se  présume  [las,  la  loi  veut  qu'elle  soit  expressé- 
ment stipulée,  ce  qui  ne  ressort  pas  de  l'art.  42,  L.  22  frim.  au 
Vil. —  IjdVtwr,  lii'p.  ijiii..  n.  |OI2-2";  .Merlin  .  IIi-jk.\"  Eiiifiiis- 
In'incnt,  S  4  his ,  p.  84;  (.^hampionnière  et  Rigaud,  n.  3924; 
Dicl.  notar.,  v"  Acte  notiti-.,  n.  722;  Koy,  Manuel  'les  contiinrii- 
tioHs.  n.  30  et  122. 

533.  —  D'autres  auteurs  soutiennent  qu'il  n'y  a  pas  lieu  il'at- 
tacher  au  terme  «  respnni^iihle  »  un  sens  nettement  déterminé, 
attendu  que  la  loi  l'emploie  indifféremment  avec  celui  de  'Irliiliur 
pour  ilésigner  la  personne  qui  est  tenue  directement  des  ilroits 

C.  civ.,  arl.  1382i.  L'inlervenlion  de  l'officier  public  rend  exi- 
gibles les  droits  dûs  sur  un  acte  privé  comme  ceux  dûs  sur  un 
acte  public  non  enregistré.   Il  y  aurait  donc  anomalie  à  exiger 
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(le  l'uriicior  public  l'avanop  Hes  <lrciils,  liiisqu'i!  a  a'/\  sur  un  acte 
|uiblic.  alors  i|u"il  ne  serait  plus  tenu  au  paiement  nuacressoi- 
renienl  et  éventuellement  s'il  avait  airi  en  vertu  rl'un  acte  privé. 
Il  en  résulterait  que,  dans  le  plusfrranil  nombre  îles  cas  il  pour- 
rail  se  soustraire  personnellemeni ,  par  le  paiement  d'une  i'aible 
amende,  à  l'oliliffalion  d'aeipiitter  les  droits  eonsiilérables  aux- 
ipiels  donneraient  lien  les  actes  sons  seiiifr  jirivé  ilont  il  aurait 
l'ait  usafre.  —  Kiet.  enrefr.,  V  Piiiniii'ut  ilrs  iliinla  ,  n.  20. 

534.  —  In  certain  nombre  de  tribunaux  s'est  prononcé  en 
ce  sens.  —  Trib.  Senlis,  8  janv.  IS:l.'i,  Cniibour};-,  '.l.  enre;;-.,  n. 
lin:;;  —  Trib.  Seine,  :«)' mars  IH12,  P.audin.  f.l.  enre^r.,  n. 
I2!»li4  ;  —  7  déc.  ISt2.  Housse,  ',!.  enrejr.,  n.  I:il4!t  —  Trib. 
l'ont-l'Kvèque,  2:5  févr.  1844,  UuanU-Uavid,  ,.l.  enreg.,  n.  1:1401 

—  Trib.  Lyon,  12  mars  184;),  Ilennerpiin,   .1.  enrey.,  n.    i:iT38 

—  Trib.  Provins,  2(i  mars  1847,  l'etitjcan,  [.I.  enreg.,  n.  142141 

—  Trib.  Seine,  2  juill.  ISHG.  Esuée,  .1.  enrefr.,  n.  I(J4S2J;  — 2:t 
nov.  1801,  Hiard,  ^J.  enrep.,  n.  I74:1G] 

535.  —  Ce  dernier  système  est  en  opposition  avec  les  prin- 
cipes que  nous  avons  toujours  défendus  en  matière  fiscale  ,  et 
d'après  lesquels,  lorsque  la  loi  est  claire  et  précise,  elle  doit  être 
appliquée  strictement,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  l'interpréter,  soit 
par  analogie,  soit  en  en  rechercliant  l'esprit.  Que  le  législateur 
ait  confondu  nuelquerois  les  termes  )vs/»(/»S(i/)/ç  et  ildbiti-iir,  cela 
se  peut;  mais  û  n'est  pas  prouvé  que  celte  confusion  existe  dans 
le  texte  qui  nous  occupe,  et  que  les  art.  41  et  42  aient  imposé 
aux  officiers  publics  les  mêmes  obligations  et  les  mêmes  péna- 
lités dans  les  deux  cas.  .\u  contraire,  leur  rédaction  ditl'ère  sni' 
plusieurs  points,  et  fait  présumer,  comme  nous  l'avons  indiqué, 
sHjiid.  11.  14  et  s.,  que  le  législateur  a  voulu  soumettre  à  des  pres- 
criptions dilTi-rentes  l'usage,  dans  un  acte  public,  d'un  acte  non 
enregistré,  suivant  que  ce  dernier  acte  émane  d'un  officier  pu- 
blic ou  qu'il  a  été  fait  sous  signature  privée. 

536.  —  La  jurisprudence  a,  du  reste,  presque  constamment 
condamni-  la  doctrine  du  Dictionnaire  de  l'enregistrement.  Il 
avait  élé  jugé,  dès  le  principe,  que  si  la  régie  poursuivait  un 
iiuissier  en  paiement,  tout  à  la  fois,  d'un  droit  auquel  |iouvait 
donner  lieu  une  lettre  qu'il  avait  énoncée  dans  son  exploit,  et 
de  l'amende  encourue  par  lui  pour  cette  énonciation,  le  tribunal 
devant  lequel  l'action  était  portée  ne  violait  aucune  loi  lorsqu'il 
ordonnait,  avant  faire  droit,  la  mise  en  cause  de  la  partie  qui 
était  intéressée  k  cette  lettre,  et  qui  pouvait  être  reclierchée 
pour  le  droit  auquel  cette  lettre  était  assujettie.  —  Cass.,  24  oct. 
18(18,  Estelle. 

537.  —  Puis,  la  (Juir  de  cassation  a  décidé  catégoriquement, 
cpi'encore  qu'un  notaire  ail  fait  mention,  dans  un  contrat,  d'un 
acte  sous  signature  privée,  non  enregistré,  et  que  la  loi  l'ait 
déclan-  resfionsable  de  l'amende  encourue  par  les  signataires  di' 
cet  acle,  il  ne  peut  être  poursuivi  avant  que  ces  derniers  aiiMit 
été  discutés.  La  responsabilité  ne  peut  être  assimilée  à  la  soli- 
darité. —  Cass.,  :i  juill.  1811,  P.oudet,  [S.  et  P.  clir. 

538.  —  Les  tribunaux  civils  ont  adopté,  en  grande  majorili', 
la  jurisprudence  de  la  (>our  de  cassation,  et  il  a  été  jugé,  no- 
tamment, qu'un  notaire  n'est  res|)oiisable  que  comme  caution 
iiKii  solidaire  du  paiement  des  droits  île  l'acte  sous  seing  privé, 
non  préalabli-meiit  enregistré,  dont  il  fait  nsagn;  dès  lors,  il  peut 
invoquer  contre  radniinislralion  le  lu^iiélice  de  la  discussimi  des 
parties  débitrices  princifiales.  —  Trib.  Péroniie ,  16  juill.  I80!l, 
X...,  S.  7(1.2.224,  P.  71». 844,  1).  7l.:i.l.')4,  (jarnier,  lir/).  pry.. 
II.  :((I9()'  —  V.  dans  le  même  sens  :  Trib.  Tbioiiville ,  17  mars 
1841  ,  Cloclié,  li.  enreg.,  n.  127071  —  Trib.  (jliaumont ,  P''  août 
1844,  ,1.  enreg.,  n.  1:1012-1°  —  Trib.  Seine.  14  mai  1840,  [.J. 
•  ■iir.-g..  n.  I2;>'j;)-2''l:  —  .')  mai  1840,  Petit  et  Ferrand,  [.I.  enreg., 
II.  1  iiHlO  —  Trib.  Versailles,  28  juill.  1874,  NVIiettuall,  .1.  enreg., 
n.  I'.i;i4l,  fiarnier,  /('-yj. /«■/■.,  n.  1002,  liist.  géii.,  n.  2:i42-:{"]  — 
Trib.  Saint-Etienne,  (idée.  1870,  liertrand,  |.l.  enreg.,  n.  20."i7'.1, 
liariiier.  /te/j.  /;er..  n.  47:)4^;  —  22  janv.  1878,  Bertrand,  .1. 
eiireg^.,  n.  2II2:>,  liarnii'r,  Jii'ii.  /ji'r..n.  :j41  4  — Trib.  Cliàteau- 
Tliierrv,  29  juin  1882,  Coutelier,  Garnier,  Rrp.  jjcr.,  n.  0048  — 
Trib.  bourg,  20  avr.  1882,  Kevillod  de  .Murait,  [J.  enreg.,  n. 
22404,  Garnier,  J()'p.j)éi:.n.  5891] 

539. —  Enfin,  l'administration,  elle-même,  a  adopté  cette 
iloctcine  ;  dans  une  instance  où  elle  demandait  que  le  notaire 
qui  rédige  la  cession  d'un  marclié  sous  seing  privé  non  cnre- 
g-istré  sans  l'annexer  à  ses  minutes,  fût  reconnu  coupable  d'une 
riiiitravenlioii  à  l'arl.  42,  L.  22  frim.  an  VII,  et  déclaré  passible 
de  l'amende  de  10  fr..  elle  a  soutenu  devant  la  Cour  de  cassa- 
lion   qu'elle   n'entendait  exercer   la    responsabilité  du  droit   de 


l'acte  menlioiini-,  qu'après  la  discussion  des  débiteurs  princi- 
paux, et  qu'elle  ne  demandait  contre  le  notaire  qu'une  condam- 
nation éventuelle:  ce  que,  du  reste,  la  (_)our  a  admis.  —  Cass., 
8  mai  1882,  Crédit  lyonnais,  [S.  84.1.:n,  P.  84..')9,  Y).  82.1.420, 
Inst.  g'i'ii.,  n.  207:3-4-",  .1.  enreg.,  n.  21872,  Garnier,  lit'/i.  jti'r., 
n..'i!IVO" 

540. —  Pas  pins  puur  1>'S  actes  dont  il  a  fait  usage  que  pour 
ses  propres  actes,  rofficier  public  ne  peut  être  admis  à  contester, 
lors  de  l'enregistrement,  la  liquidation  établie  parle  receveur, 
sauf  h  se  pourvoir  en  restitution.  —  V.  siij)rà ,  v°  Acte  nnUtrir . 
11.  1  i:iV  et  s. 

.541.  —  Il  a  éti'  jugé,  à  cet  égard,  que  le  notaire  qui  a  pro- 
cédé à  l'adjudication  n  est  pas  fondé  à  prétendre  que  ,  n'ayant  in- 
diqué dans  le  ealiier  des  charges  que  la  vente  d'un  intérêt  so- 
cial ,  il  ne  saurait  être  responsable  du  droit  de  transmissinn  ini- 
ninbilière.  — Trib.  Seine,  4  août  180.'),  Hoqueberl,  IS.  66.2.241, 
P.  00.800'  —  V.  à  cet  égard,  Championnière  et  Rigaud,  t.  4,  n. 
:!8U0  et  Suppl.,  t.  0,  n.  941  ;  Ed.  Clerc,  t.  2,  n.  3:347. 

542.  —  ...  Et  pour  les  actes  sous  signature  privée,  le  tarif  ap- 
plicable est  celui  en  vigueur  non  au  jour  de  l'enregistrement, 
mais  au  jour  on  il  en  a  été  fait  usage  par  acte  public  ou  en  jus- 
tice. —  Trib.  Vannes,  :H  août  1874,  N...,  1^.1.  enreg.,  n.  19702' 

—  Sol.  14  avr.  1870  (.1.  enreg.,  n.  194:11).  —  V.  du  reste,  hifi-d. 
\"  Acii'  anus  seiiifi  prhr. 

543.  —  Huant  aux  débiteurs  directs  des  droits,  ce  sont  tous 
ceux  qui  ont  été  parties  dans  l'acte  sous  signature  privée,  alors 
même  qu'ils  n'auraient  pas  concouru  à  l'acte  passi'  en  consé- 
quence. —  Trib.  Mortain,  9  mars  1882,  Lion  et  Radenac,  .1. 
enreg.,  n.  2l801i.  —  Mais  cette  décision  n'est  pas  applicable 
dans  tous  les  cas.  —  V.  iiifrà  ,  v"  Acte  sons  si'inij  iirii:é. 

544.  —  Lorsque  les  parties  ou  l'officier  public,  se  refusent  à 
produire  l'acte  dont  il  a  été  fait  usage,  l'administration  est  auto- 
risée il  fixer  arbitrairement  le  montant  des  droits  auxquels  cet 
acte  serait  assujetti  et  jusqu'à  ce  que  la  production  ait  eu  lieu  , 
elle  peut  poursuivre,  par  voie  de  contrainte,  le  recouvrement 
des  sommes  fixées  par  elle,  sans  que  les  parties  puissent  être 
admises  à  remplacer  la  production  de  l'acte  par  une  déclaration 
estimative.  —  Cass.,  28  mars  I8.'I9,  Weil,  [S.  :i9.1.94:i,  P.  :i9. 
70:!.  D.  .'19.1.370,  Inst.gén.,  n.  210O-1",  .1.  enreg.,  n.  16020,  Gar- 
nier, fie/),  prv..  n.  1220];  —  8  mai  1882,  précité.  —  Trib.  Seine, 
:i  mai  1800,  .Moiirie  ,  ^J.  enreg.,  n.  17i:f.3,  Garnier,  Ri.')),  pi'v.. 
11.  1330];  —  7  févr.  1866,  Petit  et  Roux,   [J.  enreg.,   n.   18299] 

—  Trib.   Lyon,   22   aoiit  1879,  Sombel,  1^.1.  enreg.,  n.  21977] 

545.  —  En  ce  qui  concerne  les  pénalités,  il  n'a  pas  été  dérogé 
aux  prescriptions  de  l'art.  41  par  la  loi  du  28  avr.  1816,  art.  'M). 
L'arl.  13,  L.  10  juin  1824,  en  accordant  certaines  facilités  aux 
notaires  pour  faire  usage  des  actes  sous  si'ing  privé  non  enre- 
gistrés, a  augmenté  leur  responsabilité ,  limitée  antérieurement 
au  droit  simple.  Lorsqu'un  notaire  annexe  un  acte  privé  non  en- 
registré a  l'une  de  ses  miuulps,  il  devient  responsable,  non  seu- 
lement du  droit  simple,  mais  aussi  de  tous  les  droits  de  timbre  et 
des  amendes  de  toute  nature  auxquels  cet  acte  se  trouve  assujetti. 

—  V.  sujtrà,  n.  oOl  et  s. 

540.  —  Le  défaut  de  mention  que  les  deux  actes  seront  en- 
registrés simultanément,  n'autorise  pas  il  réclamer  une  amende, 
si  le  premier  est  revêtu  de  la  formalité  en  même  temps  que  le 
second;  mais  l'amende  est  encourue  lorsque  le  dernier  acte  est 
enregistré  avant  le  premier.  —  Décis.  min.  fin.,   17  févr.    1819. 

—  \'.  stiprn.  n.  489  et  s. 

547.  —  Enlin,  les  administrations  centrales  et  municipales 
;V.  siipiv.  11.  409  et  s.)  deviennent  personnellement  responsa- 
bles dans  les  mêmes  conditiims  que  les  officiers  publics,  c'est-ii- 
dire  après  discussion  du  débiteur  direct,  des  droits  des  actes 
non  enregistrés  sur  lesquels  elles  ont  [iris  un  arrêté. 

548.  —  Toutes  les  autres  autorités  constituées  devant  les- 
(|uelles  il  est  l'ait  usage  d'actes  non  enregistrés  ne  peuvent  en- 
lOiirir  ni  amende  ni  responsabiliti';  nous  avons  dit  qu'il  en  était 
ainsi  piiur  les  conservateurs  des  hypothèques,  etc.  —  V.  suprn , 
n.  422  et  s.,  46o  et  s. 


CHAPITRE   Vm. 

PUESCRIPTIO.N. 

54î).  —  La  prescri[)liiin  pniir  le  recouvri'ment  lies  droits  diis 
sur  y.irb-  S'iu.--  seing  prive  dont  il  e.-|  l.iit  usage  par  acte  public 
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psl  <\f  IrPnlP  fins.  —  Trib.  Morlain,  9  mars  1882,  pri'i-ili-.  —  V. 
aussi ,  Trili.  S-iiK',  '.i  mai  IStiO,  précité.  —  Sol.  i"  mai  18W(Gar- 
ni.T. /I'7i.  (/n.,  n.  1307-1°). 

550.  —  Mais  la  responsabilité  de  l'officipr  sp  presrrit  en  celte 
maliiTi',  comme  toutes  les  peines,  par  deux  années  à  compter  du 
JMur  de  l'enregistrement  de  l'acte  passé  en  conséquence  d'un 
.u-le  non  enreffistré.  —  Oarnier,  Hi'it.  'j''n..  n.  1M07-1". 

551. —  Hi'-n  que  l'administralion  ait  laissé  éteindre  par  la 
prescripliiiu  hieniiale  l'action  en  réclamation  des  droits  et  amen- 
des auxquels  donnait  ouverture  la  mention,  dans  un  acte  public . 
d'un  acte  sous  seiufr  privé  non  timbré  ni  enreffistré.  il  n'en 
résulte  piis  que  cet  acte  soit  à  jamais  affranchi  des  droits  de  tim- 
bre et  d'enregistrement,  un  pareil  affranchissement  n'ayant  lieu 
■pie  par  la  prescription  de  trente  ans;  il  n'en  résulte  pas  davan- 
tagi'  qu'il  puisse  être  fait  usage  et  mention  duditacte  dans  d'au- 
Iri's  actes  publics  sans  contravention.  Par  suite,  la  mention  qui 
est  ultérieurement  faite,  dans  un  autre  acte  public,  de  ce  même 
acte  sous  seing  privé  non  préalablement  encore  timbré  ni  enre- 
gistré ,  donne  ouverture  contre  les  parties  et  le  notaire,  à  la  per- 
ception des  droits  et  à  de  nouvelles  amendes,  sans  qu'd  y  ait 
lieu  pour  eux  de  se  prévaloir  de  la  prescription  biennale  précé- 
ileinment  acquise.  —  Trib.  Seine,  7  févr.  18oo,  Freniyn  et  Cay- 
lus,  I'.  Bull,  enreg.,  n.  ■\'i2,  J.  enreg.,  n.  lo9y4'  —  Dec.  min. 
lin.,  i:t  janv.  lS2ti  ilnst.  gén..  n.  1414-1°).  —  Sol.  avr.  1872 
hicl.  enreg.,  /■»•.  rit.,  n.  3110  . 

552.  — La  prescripliiin  des  dmils  d'enregistrement  d'un  acte 
piLSSé  en  forme  authentique,  en  pays  élranger,  est  acquise  après 
trente  ans.  —  Cass.,  17  mai  1809,  Saint-.Xygnant,  S.  et  P.  chr. 
—  Opeiirlant  un  notaire  ne  peut,  sans  contrevenir  à  l'art.  42, 
I,.  22  frim.  an  VII,  faire  un  acte  en  vertu  de  celui-ci  sans  le  sou- 
ineiiri-  préalablement  à  la  formalité  de  l'enregistrement.  —  .1. 
enreg.,  n.  4033. 


TITRE    il. 

TI.MDRE. 

55!t.  —  Les  amendes  pécuniaires  n'ont  pas  paru  suffisantes 
au  législateur  pour  assurer  le  paiement  de  l'impôt  du  timbre. 
Ue  même  que  pour  l'enregistrement,  il  a  voulu ,  au  moyen  d'une 
sanction  nouvelle,  obliger  les  fonctionnaires  et  les  officiers  pu- 
blics à  acquitter  cet  impôt  avant  de  faire  usage  d'un  acte  mui 
timbré. 

CHAPITRE    I. 

PItOIIIDITION   GÊXÈRAI.E   DE  KAIflE   USAGE  d'iN    ACTE    .NOX  TIMBRE. 

554.  —  Cette  sanction  se  trouve  dans  l'art.  24,  L.  13  brum. 
an  VII,  qui  fait  défense  aux  notiiires.  huissiers,  grefllers,  arbi- 
tres et  experts,  d'agir,  aux  juges,  de  prononcer  aucun  jugement, 
el  aux  administrations  publiques  de  rendre  aucun  arrête  sur  un 
ai-te,  registn-  ou  elTet  de  eominerce  non  écrit  sur  papier  timbré 
du  timbre  prescrit  ou  non  visé  pour  timbre. 

555.  —  Cet  article,  im  le  voit,  contient  trois  sortes  de  prohi- 
bitions :  1°  défense  d'agir  sur  un  acte  non  timbré;  2"  défense  de 
prononcer  un  jugement  sur  un  acte  non  timbré;  3°  défense  de 
rendre  un  arrêté  sur  un  acte  non  timbré. 


traction  faite  de  l'usage  que  les  parties  se  réservent  d'en  faire 
de  cet  acte.  Il  est  donc  logique  que  le  législateur  ail  voulu  s'as- 
surer d>-  l'exécution  rie  la  loi  toutes  les  fois  que  I  existence  d'un 
acte  ou  d'un  écrit  soumis  nu  timbre  est  révélé ,  ne  fût-ce  même 
que  par  la  simple  énoiiciation  de  cet  acte  dans  un  autre. 

558. —  La  défense  est  absolue  et  générale,  disons-nous; 
aussi  a-t-il  fallu  un  acte  du  giuivernement  pour  créer  une  ex- 
ception en  faveur  îles  actes  sous  signatures  privées,  non  timbrés, 
i-noncés  ilaiis  les  inventaires.  —  Arr.  direct.  e.Téc,  22  vent,  an 
VII.  —  V.  iitfrà.  n.  ti29. 

!;  2.  ffc'/'eiise  </e  pi-ononcff  un  JKijeimitl  sur  un  ml,' 
nnn  limhrr. 

55Î).  —  L'inleriliclion  de  prononcer  un  jugement  sur  un  acte 
non  timbré  s'applique  spécialement  aux  actes  produits  en  cours 
d'instance;  nous  Imiterons  cette  question  infrâ ,  v»  Juafiiient. 

S  3.  W-fense  il'tirrnmplir  un  acte  l'fminislralif  sur  un  acte 
non  timbré. 

500.  —  L'art.  12.  L.  13  brum.  an  VII,  assujettit  au  timbre 
les  pétitions  et  mémoires,  même  en  forme  de  lettres,  présentées 
aux  ministres,  aux  autorités  constituées,  aux  administrations 
ou  établissements  publics,  et  généralement  tous  actes  et  écrits, 
extraits,  copies  et  expéditions,  soit  publics,  soit  privés,  devant 
ou  p<iuvant  être  produits  pour  obligation,  décharge,  justification, 
demande  ou  défense.  —  V.  pour  les  pétitions  adressées  aux 
t;iianilires,  suprâ ,  n,  42.ï 

501.  —  Dès  lors,  la  défense  de  rendre  un  arrêté  sur  un  acte 
lion  timbré  n'est  qu'une  sanction  partielle  de  cet  article.  Mais, 
pour  qu'il  y  ait  contravention  à  l'art.  24,  il  est  indispensabli' 
que  les  administrations  publiques  prennent  un  arrêté  ou  une 
décision.  Si  le  fonctionnaire  public  se  borne  à  agir  au  vu  d'un 

;  acte  non  timbré,  il  ne  commet  aucune  contravention  et  n'encourt 
aucune  amende.  L'auteur  de  l'acte  viole  seul  l'art.  12  de  la  loi  de 
brumaire,  et  cette  contravention,  si  elle  est  découverte  par  les 
agents  de  la  régie  ,  en  vertu  du  droit  de  communication  qu'ils 
exercent  dans  les  dépôts  publics,  ne  donne  lieu  qu'à  une  amende 
à  la  charge  du  rédacteur  de  l'acte. 

502.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  qu'il  n'v  a  pas  contra- 
vention à  l'art.  21,  lorsque  des  trésoriers  généraux  remlioursent 
des  avances  effectuées  en  Cochinchine,  où  la  loi  du  23  août  1871 
n'a  pas  été  promulguée,  sur  des  quittances  non  timbrées  à  H' 
cent,  et  données  pjir  des  officiers  légionnaires  ou  médaillés  mili- 
taires détachés  dans  celte  colonie.  —  Sol.  20  mai  1876  (J.  en- 
reg., n.  20091-2»  .  —  Dec.  min.  fin.,  2.">  juin  I87fi   .1.  enreg., 

1   n.  20187. 

503.  —  De  même  encore,  la  simple  remise  au  payeur  du  Tré- 
sor public  de  certificats  de  propriété  à  produire,  en  matière  de 
pensions  à  la  charge  de  l'Ktal,  ne  peut  être  considérée  comme 
une  production  devant  une  autorité  administrative,  parce  que. 
dans  ce  cas  encore,  il  n'v  a  aucune  décision  ni  aucun  arrêté 
liris. —  Dec.  miii.  lin.,  lojanv.  1823  et  29  ocl.  1842  Inst.  gén.. 
n.  1073  et  lli79;. 

j  Sk.tionI. 

Conflilions  requises  pour  l'applioalioii  ilp  r.irl.  2î. 
!..  l:(  Imim.  an  VII. 


S;  I .  Di'ffnse  'l'aijir  sur  un  acte  nnn  timbré. 

550.  —  "  .\gir  sur  un  acte  »  signifie  que  l'on  en  fait  usage 
d'une  manière  quelconque,  soit  comme  Iwse  ou  élément  d'un 
autre  acte,  soit  même  simplement  en  le  mentionnant.  Le  sens 
de  cette  expression  est  évidemment  beaucoup  plus  étenriu  que 
celui  des  termes  :  piisaé  en  ennsequenre .  en  vertu  ou  pur  fuitf . 
et  l'on  peut  considérer  la  prohibition  d'agir  sur  un  acte  non  tim- 
bré comme  une  défense  absolue  et  générale  de  faire  usage,  d'é- 
noncer ou  de  mentionner,  dans  un  acte,  un  autre  acte  non  timbré'. 

557.  —  La  portée  que  le  législateur  a  voulu  donner  à  cette 
expression  s'explique,  d'ailleurs,  facilement,  par  la  nature  mênii' 
de  l'impôt  du  timbre.  Cette  taxe  est,  en  effet,  un  imp'it  rie  con- 
sommation ,  qui  est  payé  par  l'emploi  du  papier  timbré  au  mo- 
ment même  de  la  rédaction  de  l'acte  ou  de  I  écrit.  Il  est  acquis 
irrévocablement  au  Trésor  dès  le  moment  de  la  confection  de 
I  acte,  indépendamment  de  toutes  circonstances  ultérieures,  abs- 
Rfpkbtoirp.  _  T"me  11. 


1"  Ej-istenee  matérielle  d'un  urtr. 

."»04.  —  L'impôt  du  timbre  étant  un  impôt  de  consommation, 
fioiir  qu'il  y  ait  lieu  à  l'application  de  l'art.  24,  L.  13  brum.  an 
VII,  il  est  imlispensable  d'abord  que  l'existence  matérielle  et 
actuelle  lie  l'écrit  sur  lequel  on  agit,  soit  prouvée. 

505.  —  De  sorte  que,  si  l'écrit  n'existe  plus,  s'il  est  adiré, 
il  ne  peut  y  avoir  condamnation  pour  contravention  aux  lois  sur 
le  timbre. 

500.  —  En  sorail-il  de  même  si  l'acte  n'était  pas  représenté 
pour  une  causi-  quelconque?  Nous  le  pensons.  C'est,  en  effet, 
un  principe,  en  matière  de  timbre,  qu'un  acte  ne  peut  donner 
,  lieu  à  la  perception  des  droits  et  amendes  de  timbre  que  s'il 
est  matériellement  démontré  que  cet  acte  n'est  pas  timbré.  Or, 
I  cette  constatation  ne  peut  être  faite  que  par  la  représentation 
de  l'écrit. 

.">07.  —  La  contravention  ne  se  présume  pas  et,  en  cette 
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inalière,  elln  no  ppiil  tMro  élalilic  que  sur  le  vu  ries  pièces  ou  ilu 
proci'S-verhal  ilressé,  roiirornu'uu'iit  aux  art.  :H  cl  32  flo  la  lui  ili' 
iirumaire,  par  le  préposé  entre  les  nmius  duquel  ces  |)ièces  sont 
passées.  —  Cass.,  2(5  lévr.  ISU.i,  Cnlien  ,  ^S.  Il.'i. 1.181,  P.  :)."). I. 
•144.  Inst.  gén.,  n.  I4'.I0,  S  14-,  J.  enrep.,  u.  11)405  —  Cass.,  8 
mai  1882,  Crédit  Lyonnais,  [S.  84.1.37,  P.  84.1. ;iii,  H.  82.1.42.";, 
Inst.  ffén.,  n.  2l>73,  §  4,  J.  enreg.,  n.  21872,  (iarnier, /(<';(. ;)'r.. 
n.  594tV  —  Trib.  Au.\erre,  11  aoiH  18H4,  I).  Co.3.88,  Garnier, 
Ri'p.  pn-.,  n.  2114^  —  Dec.  min.  lin.,  21  nov.  18."i0  (.1.  notar.,  n. 
I421G).  —  Sol.  12  mars  18(i7  i.l.  enreg.,  n.  18008-3",  Garnier. 
/{('/J.  ;)('('.,  n.  2840).  — V.  aussi,  Garnier,  li/'p.  pi'r..  u.  .■>248-4". 
—  Confia,  Inst.  gén.,  n.  ilaO.  S  17.  —  Délib.  10  juin  18!H  (.1. 
enreg.,  n.  i;>21o,  .1.  notar.,  n.  144(17,  .1.  eureg.,  n.  14139,  noteV 

568.  —  Par  application  de  ce  principe,  la  régie  a  décidé  qu"nii 
huissier  n'a  pas  contrevenu  à  l'art.  24  de  la  loi  de  brumaire,  en 
signifiant  un  acte  de  ponrsuite  en  paiement  d'un  billet  déclaré 
adiré,  attendu  que  l'acte  ne  peut  être  représenté  et  (|ue  l'on  ne 
doit  pas  supposer  que  ce  billet  a  été  fait  en  contraventinn  an.x 
lois  sur  le  timbre,  —  Dec.  min.  fin.,  12  nov.  1811  (Inst.  gén., 
n.  548,  §  2\ 

569.  —  Le  contraire  a  cependant  été  jugé  par  le  trilninal 
d'Kpinal,  le  13  juin  1843,  Bontems ,  [.I.  enreg.,  n.  13307,  Gar- 
nier, lir/i.  jji'r.,  n.  08301;  mais  cette  décision  était  motivée  sur 
la  circonstance  de  la  pniduclion  d'une  copie  du  billet,  ce  qui 
laissait  supposer  l'existence  de  ce  billet.  Cette  décision  d'espèce 
n'infirme  d^nc  piis  la  règle  que  nous  venons  irindif]uer. 

570.  —  Décidé  encore  que  si,  dans  un  testament  authenti- 
que, il  est  énoncé  que  le  testateur  possède  des  billets  écrits  sur 
papier  non  timbré,  il  n'y  a  pas  lieu  d'exiger  les  droits  et  amen- 
des si  le  testament  ne  constate  ni  que  les  ell'ets  ont  été  repré- 
sentés au  notaire,  ni  qu'ils  existaient  entre  les  mains  du  tes- 
tateur, et  que,  d'ailleurs,  l'on  ne  prouve  pas  qu'ils  aient  été 
acquittés  dans  l'intervalle  du  testament  au  décès.  —  Délib.  9 
sepl.-24oct.  183li. 

571.  —  .Mais  si,  par  suite  du  défaut  de  représentation  des 
pièces  mentionnées  dans  un  acte,  la  ré'gie  se  trouvait  dans  l'im- 
possibilité d'en  prendre  connaissance  et  de  rédiger  un  procès- 
verbal,  pourrait-elle  en  exiger  la  production  ou,  k  défaut,  n'cla- 
mer  les  droits  et  amendes  de  timbre  dont  elle  présume  l'cwigi- 
bilité? 

572.  —  Il  a  été  jugé  (pie  la  régie,  en  vertu  de  l'art.  49.  L.  3 
juin  1830,  est  autorisée  à  réclamer  l'amende  à  l'oflicier  public 
qui  a  omis  d'énoncer  le  mode  de  paiement  des  droits  de  timbre, 
mais  non  pas  à  exiger  la  production  des  pièces  mentionnées.  — 
Cass..  8  mai  1882,  précité. 

573.  —  Eu  matière  d'enregistrement,  lorscpie  l'acte  n'est  pas 
représenté  et  que  l'on  ne  justifie  p.us  de  son  enregistrement,  il 
va  présonTplinn  suffisante  qu'un  droit  est  dû  et  l'administration, 
en  se  fondant  sur  l'art.  28,  L.  22  frim.  an  Vil,  peut  en  fixer 
arbitrairement  le  ijininlinii  \\.  siijirfi.  n.  .S44)  ;  mais  il  n'en  est 
plus  de  même  en  matière  de  timbre;  le  défaut  dénonciation  du 
mode  de  paiement  de  ce  droit  n'implique  pas  nécessairement  que 
l'acte  menlionné  n'est  pas  timbré,  car  ce  serait  présumer  une 
conlravenlinu,  ce  qui  n'est  pas  admissible,  i^urtout  lors(pi'il  s'a- 
git d'un  iinpi'it  Inul  matériel,  ft'uii  autre  cùlé,  la  loi  du  13  brum. 
an  VII  nr  rrnfcrmi"  aueiiii  article  ('quivaleiit  à  l'art  2S,  L.  22 
frim.  au  VII.  et  sur  lequel  la  régie  puisse  se  fniidiT  punr  li.\er 
arbitrairement  les  droits  et  amendes  exigibles.  Nous  en  con- 
cluons que  si  les  actes  ne  sont  [Mis  représentés,  l'administration 
est  impuissante  à  exig'er  cette  production  et,  à  défaut,  à  imur- 
suivre  le  recouvrement  des  droits  et  amendes  qii'idle  suppose 
exigibli'S.  Son  action  se  borne  au  recoiuremcnt  ili-  l'amendi'  en- 
courue par  l'officier  public. 

574. —  Celte  doctrine  est  critiquée  par  le  .lournal  di'  l'enre- 
gistrement, et  le  tribunal  de  Lyon,  dans  son  jugement  du  18  juin 
1879,  qui  a  donné  lieu  à  l'arrêt  de  cassation  du  8  mai  1882. 
avait  admis  que,  jusqu'à  la  production  des  actes,  l'adniinislra- 
liou  était  fondée  à  exiger,  sans  dresser  procès-verbal  ,  les  droits 
et  anii-ndes  de  timbre  dus  sur  les  actes  mentionijés.  —  .L  enreg., 
n.  21122. 

574  6i.s-.  —  Mats  l'administration  elle-même  admet  aujourd'hui 
que  le  droit  de  timbre  ne  peut  être  réclamé  rpie  dans  le  cas  où 
elle  peut  produire  l'acte  non  timliré  dont  il  est  fait  mention  dans 
l'acte  pufilie.  — V.  imi  ed'i't .  Sol.  12  mars  1867  .1.  enreg.,  n. 
IS0f)X-3<>,  Garnier,  Hyji.  jii'r.,  n.  2840.  —  \'.  éjralemenl  Dec.  min. 
lin.,  21  nov.  I8:HI  .1.  des  not.,  n.  14210,  Sol.  29  nov.  1872;  Dicl. 
enreg..  v"  Ai'te piixm'  fn  i'ùn!><'fiHi>nfi"l'Hn  mitf'.  n.  339;  Garnier, 


I  lié/».  ;/('«,.,  n.  1360.  —  fVm/crt.  Sol,  tosepl.  ts:;o,  l'focl.  1837, 

12  janv.  1803  et  4  sept.  1803. 
\       575.  —  Il  est  bien  entendu  que  si  l'Hilministration  obtenait 
la  production  volontaire,  ou  par  un  moyen  légal,  des  pièces  e| 
1  actes  mentionnés,  elle  serait  en  droit  d'exiger  l'impôt  et  lesamen- 
I   des.  lia  ('té  jugé,  en  effet ,  que  le  receveur  de  l'enregistrement, 
i   auquel  une  assignation  avait  été  présentée  à  enregistrer,  avant 
'   demandé  l'exhibition  du  titre  de  la  créance  qui  n'était  que  men- 
tionné dans  l'exploit,  a  pu  dresser  valablement,  sur  luannmu- 
iiirulinii  rolinttnirr  qui  lui  en  a  été  faite,  procès-verbal  consta- 
tant que  ce  titre  était  écrit  sur  papier  non  timbré.  On  ne  peut 
dire,  en  etfet,  qu'en  un  tel  cas,  le   receveur  ait  eu  connais- 
sance de  la  contravention  par  un  moyen  illi'gal  ou  détourné.  — 
Cass.,  18  janv.  1823,  Villain,  ^S.  clir'..  Inst.  gén.,  n.  1166, .S;  13, 
.).  enreg.,' n.  80281 

576.  — Quant  à  l'énoncintion  de  titres  étrangers,  non  timbrés, 
dans  des  actes  passés  en  France,  V.  la  modification  apportée  au 

1  principe  de  la  représentation  des  actes  non  timbrés,  par  l'art.  2, 
I   L.  30  mars  1872. 

2"  E.rislmcc  il'un  acti'  (istmjcHi  au  fiinbic. 

577.  —  T.,a  seconde  condition  pour  que  l'art.  24  soit  apjilica- 
I  ble,  c'est  que  l'acte  sur  leipiel  on  agit  soit  assujetti  au  timbre. 
j  578.  —  Ainsi,  un  plan  non  signé  n'est  pas  un  acte  et  n'est 
I   pas  ,  dès  lors,  soumis  an  timbre  [lar  les  art.  I  et  12,  L.  13  brum. 

an  VIL—  Di'lib.  12  ocl.  f827  i.l.  enreg.,  n.  89:17,  12732-2", 
14704-4°,  14923-4").  —  Il  pourrait  donc,  dans  cet  état,  être  men- 
tionné, sans  contravention,  dans  un  acte  piiliiic. 

579.  —  Mais  s'il  est  annexé  îi  l'acte  public,  il  fait  corps 
avec  Un  et  il  doit  être  timbré.  — V.  xvfràyV"  Aeli' iiifmiiiistinlit'. 
n.  414. 

580. —  Si  le  plan  est  signé,  i!  ne  peut  être  vi'sé  pour  tinibi-i' 
sans  amende  (J.  enreg.,  n.  12330-7"),  et  l'officier  public  qui  en 
l'ait  mention  est  responsable  du  droit  et  de  l'amende  de  timlin'. 
—  Cire.  min.  trav.  pulilics,  8  juin  1870  (J.  enreg.,  n.  18902-1"). 

581.  —  De  même,  un  officier  public  peut,  sans  contraven- 
tion, agir  en  vertu  d'un  jugement  du  conseil  de  guerre,  qui 
est  exempt  du  timbre.  —  Sol.  19  mars  1873  (Dict.  enreg.,  v" 
Acte ])assi'  en  eoiiurqucnri'  il'un  autre,  n.  314). 
'  582.  —  ...  Ou  d'une  affiche  contenant  l'extrait  d'un  juge- 
ment d'ouverture  d'une  faillite  et  apposée  en  vertu  de  l'art.  442, 
C.  comm.  —  Dec.  min.  fin.,  l.ï  mars  1814  (.1.  enreg.,  n.  4759, 
4832  et  3346). 

583.  —  Il  n'y  a  pas  non  plus  contravention  ,n  agir  en  vertu 
'   d'un  acte  administratif  exempt  du  timbre.  —  V.  siiprà,  v"  Acd' 

'l'Iminisliiilif.  n.  400  et  s. 
'  584.  —  Il  n'y  aurait  également  aucune  conlravenlion  à  l'art. 
24,  si  un  notaire  annexait  à  nu  de  ses  actes  l'expédition  d'un 
arrêté  par  lequel  le  préfet  autorise  une  commune  ou  un  établis- 
sement public  à  acqiK'rir,  à  vendre  ou  à  acce[iter  des  dons  et 
legs  ou  approuve  les  contrats  les  intéressant,  parce  que  ces  ex- 
péditions sont  exemples  du  timbre  comme  étant  délivrées  par  un 
fonctinnnaire  à  un  aulri'  fonetionnaire.  —  V.  sliprn,  y"  Artr Hfl- 
iiiiiiislinlif'.  11.  491  i-l  s. 

585.  —  .lugi',  en  conséipience,  que  les  expéditions  des  arrêtés 
(pii  autorisent  un  établissement  public  h  accepter  des  legs  ont 
pu  être  délivr('es.  sans  eonlravenlion ,  aux  administrateurs,  sur 
pa[iier  non  limbri',et  rprcfles  peuvent  être  annexées  h  des  actes 
notariés  sans  êlie  préalalilcninit  soumises  à  la  formaliti'  du  tim- 
bre. —  Trib.  Heinirenii.nl,  21  dt'-e.  1876,  Richard,  (S.  78.2.122, 
I'.  78.194,  D.  77.3.431,  .1.  enreg.,  n.  20444^ 

586.  —  Il  en  serait  de  même  si  un  notaire  annexait  à  un  acte 
de  son  ministère  une  copie,  non  timbrée,  d'actes  émanés  du  chef 
ilu  gonvernement,  ces  actes  étant  exempts  du  timbre  sur  la  mi- 
nute et  sur  t'expi'ditinn  L.  13  brum.  an  VII,  art.  IGi.  —  Dec. 
min.  fin.,  31  aoiM  1821  et  0  janv.  1829  (J.  enreg.,  n.  9208). 

587.  —  Toutefois,  si  une  partie  intervenanti'  au  contrat  ri>- 
clame  une  copie,  dans  un  intérêt  privi",  d'arrêtés  préfectoraux 
i|ui  s'y  trouvent  annexés  ,  cette  copie  prendrait  le  caractère  d'une 
l'xpédition  délivri'e  ilans  un  inlérêl  non  public  et  devrait  être  tim- 
brée par  application  de  l'art.  80,  L.23  mai  tStS.  —  Dc^c.  min.  fin., 
14  juin  ISOi  (Inst.  gi'n.,  n.  23H-2"j. 

588.  —  In  notaire  ne  pourrait  donc  annexer  une  telle  copie 
à  un  acte  de  son  ministère  avant  ipi'i'lle  eut  été  soumise  au  timbre. 

589.  —  De  même,  les  plans  et  autres  actes  stjus  seing  privé 
produits  au  sujet  des  ces.sions  ou  acqnisiti(ins,  par  suite  rfali- 
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iii'iiniil .  ili-  lirrains  flos  rmilos  di-piirlcnienlalps  on  commiina- 
li'S,  u'i'taiil  pas  cxpinpts  ilii  tiinliri',  iif  priivoiit,  sans  cnntravpn- 
tlon,  iHii-  nii'nliiHiiir.s  par  lus  nriicii'rs  pnblics  s'ils  no  sont  pas 
linilii'i's.  —  Dur.  min.  lin.  r[  rirr.  min.  trav.  piili.,  S  jnin  IHTO 
J.  vnv'i;.,  n.  lS9(l-2-l"). 

r>î)().  —  Kn  l'c  ipii  conccrni'  li'  projet  de  compte  de  tnlelle 
remis  an  ininenr  [)ar  son  tnti'nr,  on  le  règlement  même  rie  ee 
coniple ,  V.  ^iipnt,  n.  2',)t  el  21)2. 

5ÎM.  —  .Mais  lin  ollii-ier  pnMie  ,  ne  pnnrrait  agir,  sans  emi- 
Iravenlinn  ,  en  vertn  rl'apti(nis  et  d'ohlignlions  qui  acqnittenl 
rimp'M  du  timbre  par  abonnement,  si  un  abonnement  régulier 
n'avait  pas  (Hé  souscrit  et  si  ces  titres  n'avaient  pas  éli'  frappi's 
du  timbre  «  alinnnnnrnt.  »  —  V.  supi'ci,  v  Ab'uinriDi'nl  un  llmlrr. 

5î)2.  —  Il  en  serait  de  m^'me  si  nn  officier  public  agissait  en 
vert»  d'un  contrat  d'assnrance  soumis  à  l'aboniiemenl  obliga- 
toire par  la  loi  du  20  di'r.  1884,  mais  dont  raboniiement  n'a 
pas  été  constali'  par  l'insertion  an  .lournal  ofticiel.  -  V.  siijirn . 
v"  Ahniininwnl  un  liiiilirr.  n.  ^28  et  s. 

508.  —  Si  la  dc'claraticni  d'abonnement  a  été  souscrite  ou  si 
le  .journal  ofliciid  a  l'ait  mention  do  l'abonnement,  les  titres  ou 
[Milices  sont  considéMVS  comme  timbrés,  et  l'officier  public  n'est 
pas  tenu  de  s'assnrer  que  la  tn.xe  d'abonnement  est  régulière- 
ment acquittée,  ni  même  qu'un  seul  versement  a  été  fait. 

5Î>4.  —  l>ans  tous  les  cas,  il  y  a  contravention  si  l'officier 
publie  agit  sur  un  acte  qui  n'a  pas  pour  objet  exclusif  la  forma- 
tiim  ,  la  modification  ou  la  n'silialion  amiable  dn  contrai  d'assu- 
rance, notamment  les  (piiltanccs  rie  primes  et  d'indemnités,  les 
déclarations  et  règlements  de  sinistres,  les  procès-verban.x  d'e.x- 
perlise,  etc.,  pour  lesquels  il  n'est  prononcé  aucune  e.xemplion 
de  dn. its  de  timbre.  —  Cass.,  4  févr.  1870,  Drot,  'S.  70.1.170, 
I'.  70.420,  n.  70.1.:t0:i,  Inst.  gén.,  n.  2010,  S  ",  liist.  gén.,  n. 
-'708,  Jl] 

:i"  lU'ilticHon  lie  l'ni-lf  sur  le  tiiiihrc  prescrit. 

5î)5.  — ■  La  loi  e.xige,  en  (uitre,  (jue  les  actes  assujettis  au 
linibre  soient  écrits  sur  [lapier  du  timbre  prescrit. 

5ÎKÎ,  — •  L'expression  ■<  timbre  prescrit  »  doit  s'entendre  en  ee 

ris  :  1"  que  l'acte  doit  r'tre  rédigé,  suivant  sa  teneur,  sur  rlu 
(rrribre  de  dimension  on  sur  dn  timbre  proportionnel;  2"  qu'il  ni' 
peut  être  écrit  sur  du  timbre  hors  d'usage  ou  revêtu  de  timbres 
mobiles  ayant  déjà  servi.  —  V.  siiprâ ,  v°  Aete  ^crit  n  In  snite 
■l'un  autre,  n.  7  el  s.,  20  et  s. 

597.  —  .\insi,  il  a  rHé  décidé  ipj'uir  bnissier  f(ui  proteste  un 
l'iTit  di'  Ciimmei'ce  rérligi'  sur  papiiT  frvippi'  d'un  timbre  propor- 
tionnel d'une  qnolitr'  insullisante  ,  contrevient  à  l'art.  24  de  la 
loi  rie  brumaire,  parce  qui'  l'acte  n'est  pas  sur  papier  rln  timbre 
prescrit.  —  Dr'lib.  MO  avr.  IX!!!!.  —  Dec.  min.  fin.,  17  mai  18:*:! 
(.1.  enreir.,  n.  KlfiO:!  et  l.'iliio-f".  —  Dict.  nolar.,  v"  Aete  milnrie. 
n.  7.'i9.  ' 

5Î>8.  —  Il  y  a  lieu  île  ilistinguer  suivant  qu'un  acte  est  écrit, 
■  Il  eoiitraveution  ,  à  la  suite  d'un  autre  acte,  mais  sur  la  même 
feuille  de  papier  timbré,  ou  rpi'il  l'est  sur  une  feuille  de  papier 
timbré  avant  di'jà  servi.  Si  le  tindire  employé  est  rlu  papier  ib'- 
liilé  par  fa  régie  on  visi'  pour  limVire  à  l'extraordinaire,  le  second 
acte  n'est  pas  considéré  comme  relatant  un  acte  écrit  sur  papier 
intn  timbré  ^V.  siipnK  v  Acte  reyil  à  Ui  suite  il'un  autre  nele, 
n.  ;i;i  et  4i:ti,  et  l'ullieier  public  a  pu  en  faire  mention  sans  con- 
travention; si,  an  contraire,  l'acte  a  été  rédigé  sur  du  papier 
revêtu  de  timbres  mobiles  avant  déjà  servi,  il  est  considéré  comme 
écrit  sur  du  papier  non  timiiré  (V.  snprà,  eod.i'erb.,  n.  20  et  s.), 
et  l'officier  public  n'a  jiu  le  nii'ntionuer  dans  son  acte  sans  contra- 
venlion.  —  V.  Sol.  i:i  iniv.  180:!  (("larnier,  Wi'iJ.pi'r.,  n.  l!):)7-4"i. 

599.  —  Décidé,  également,  qu'un  officier  iniblic  contrevir^nt 
I  l'arl.  24,  lorsipi'il  agit  en  vertu  d'un  acte  réiligé  sur  papier 
lion  timbré  el  rpii  aurait  dû  être  visé  pour  timbre  en  débet  ou 
gratis.  —  Sol.  10  mars  187:t  (Garnier,  /ic/i.  (/('h.,  n.  i:t44-l°). 

(MK).  —  .Mais  doit-on  consiilérer  qu'un  officier  public  coiitrr'- 
vieiil  à  l'art.  24  lorsqu'il  agit  sur  un  acte  qui  a  été  soumis  à 
ri-niegistreinent,  mais  rpn ,  par  erreur,  n'a  pas  été  visé  pour 
timbre  par  le  receveur  ou  sur  lequel  il  a  omis  de  percevoir  Ir' 
dr.iil  exigible?  .M.  Ciarnier  i/i'-//.  f/''».,  n.  13441  cile  ilerix  solu- 
tions des  12  juin  181)2  et  20  juin  1804,  d'après  lesquelles  l'art. 
24  iir"  serait  pas  applicable. 

(îOl.  —  Ces  dinx  rlécisions  ne  nous  paraissent  pas  e::emptes 
di'  critiqui'.  Si  l'administralion  est,  dans  une  certaine  mesure, 
responsable  des  erreurs  commises  par  ses  agents,  de  son  cijté, 


'  l'officier  public  iloit  veiller  à  ce  que  la  formalilé  requise  par  lui, 
soil  rionnée  à  l'acte  qu'il  prr'sente  au  visa  pour  timbre,  et  rlmit 
il  acipiitte  les  droits.  [,i'  di'faiil  rie  celle  meiilion,  on  trnpposilirm 
rln  timbre  mobile,  firouve  que  l'acte  n'a  pas  été  soumis  à  la  for- 
malité. Il  n'y  a  donc  pas  à  reeherclier  si  l'errr-ur  provient  de  la 
faute  rlu  receveur;  il  suffit,  à  notre  avis,  pour  constituer  l'offi- 
cier public  en  coniravention  ,  que  l'acte  ne  coiitiemii'  pas  la 
preuve  rie  la  formalitr';  sauf,  bien  entendu,  le  recours  rir'  l'offi- 
cirT  iiiiblic  coiitrr'  le  receveur. 

(i02.  —  Il  n'i'U  serait  pas  de  même  si  un  ol'lieier  public  iivnit 
agi  sur  un  acb'  revêtu  ri  um^  fausse  mention  de  visa  pour  tim- 
bre, dette  mention  est  pour  lui  la  preuve  de  l'aecomplissemeiit 
rie  la  formalité,  et  la  loi  ne  l'oblige  pas  à  en  conln'iler  l'exactiturle. 
.Nous  pensons  que,  dans  ce  cas,  il  n'v  aurait  pas  coniravention 
à  l'art.  24.  —  .1.  enreg.,  n.  lOoSlI. 


CHAPITKE    li. 

PEBSONNES   AUXQUELLES  s'APl'LlrjUE    LA  l'ItolllHI Tlri.N 
DE  KAIIIE  DSAliE  d'i  N  ACTE  NON  Ti.MHIlK. 

(>Oîl.  —  La  proliibition  prononcée  par  l'art.  24  de  la  loi  de 
lirnmaire,  s'applirpie  aux  notaires,  Iniissiers,  greffiers ,  arbitres, 
experts,  juges,  et  aux  arlministrations  publiques.  —  V.  suprn, 
n.  .')■'' 4. 

1"  Nnlnires. 

(J04.  —  En  ce  qui  concerne  les  iiot;iires,  on  pouvait  se  de- 
mander si  l'art.  13,  L.  10  juin  1824,  modifiait  les  dispositions  rie 
l'art.  24,  L.  13  briim.  an  VII,  la  nouvelle  loi  ne  se  référanl  (pi'à 
l'art.  42,  L.  22  l'rini.  an  VII. 

(J05.  —  Si  l'on  s'en  tenait  au  texte  de  la  première  partie  ib" 
l'art.  13,  il  faudrait  admettre  la  négative,  car  cette  rlispositinn 
nejiarle  rpie  des  actes  sons  seing  privé  iion  enre<ji>itr('s.  Mais  si 
l'on  considère  le  but  que  lu  loi  s'est  proposé  d'atteindre,  il  faut 
reconnaître  qu'rdie  a  voulu  accorder  aux  notaires  la  facilité  dr' 
fairr>  usage  des  actes  sous  signatures  privées,  tels  qu'ils  leur 
sont  présentés  par  les  parties.  D'ailleurs,  s'il  élait  vrai  ipie  la  loi 
noiivi'lli"  n'eût  aboli  la  prohibition  ancienne  ipi'i'n  matière  d'iMi- 
rei^istremenl ,  elle  n'aurait  pas  rendu  les  notaires  responsables 
des  riroits  d'enregistrement  et  île  timbre,  ainsi  que  ries  amendes 
auxquelles  ces  actes  sons  seing  privé  sont  assujettis. 

606.  —  '".elle  dernière  ojiinion  a  été  ailmise  par  la  régie  rpii 
a  reconnu  rpie  l'art.  13,  L.  10  juin  1824,  renfermait  implicite- 
inenl,ponr  les  notaires,  l'autorisation  d'r'iioncer  ilans  leurs  ar'tes 
de?  actes  en  contravention  aux  lois  sur  le  timbre. —  Sol,  8  janv. 
182.')   (Inst.  giMi.,  n.    1100,  S  l-'i,  -L  enreg.,  n.  7«07,  ,1.  uo'l.,  u. 

40110,  :;oiM,  :i202,  j232). 

607.  —  Mais  pour  brMU'Meier  rie  la  faculté  accordée  par  cet 
article,  les  notaires  iloivent,  ainsi  que  l'exprime  formellement  la 
loi,  annexer  à  leur  acte  l'écrit  sous  seing  privr-  qui  y  est  men- 
tionné, pri'senter  l'un  et  l'autre  en  même  temps  à  la  l'ormaliti"  , 
et  répondre  personnellement  des  droits  et  amendes.  —  Inst. 
gén.,  n.  l4o7. 

608.  —  Il  a  été  jugé  en  etl'ei,  iju'il  y  a  contravention  (\r  la 
part  An  notaire  qui,  ayant  mentionné,  dans  un  acte  par  lui 
rerju  ,  nn  n'-cépissé  d'une  somme  supérieure  à  10  fr.,  rlélivré  par 
un  receveur  général  pour  les  annuités  de  taxe  rl'un  brevet 
rrinvenlion,  et  rédigé  sur  papier  non  timbré,  ne  l'a  pas  anm'xri 
à  cet  acte  pour  être  soumis  avant  lui  à  la  formalib'  du  timbre.  — 
Trib.  Dijon,  18  mai  I8;)8,  Durandr'au,  ^P.  Bull,  enr.^g.,  art. 
.'I,">.'),  J.  enreg.,  n.  1070.T,  Garnier,  lii'j).  pt'r.,  n.  1072] 

609.  —  Mais  le  bénéfice  des  dispositions  de  l'art.  13,  L.  10 
jnin  1824,  ne  s'applique  qu'aux  actes  sous  signature  privée  el 
ne  s'étend  pas,  par  exenqilr',  aux  actes  administratifs  dont  il  est  • 
fait  usage.  —  Trib.  Bar-sur-Aube,  17  déc.  1830,  .lolTi-oy,  '^J.  en- 

'   reg.,  n.  r24o4]  —  Trib.  Melun,  6  juill.  1834,  [Garnier,  ih^p.  y'ti.,  ' 

\   11.  13401 

I      610.  — .Toutefois  les  actes  notariés  passés  en  pays  étranger. 

■   ili'vanl  êlrr'  consirlérés  comme  des  actes  sous  seing  privé,  tombe- 

I  raient  sous  l'application  de  l'art.  13,  I,,.  10  juin  1824,  et  pour- 
raient être  timbrés  en  même  temps  que  l'acte  notarié,  à  condition 
d'être  soumis  avec  lui  à  la  formalilé.  —  Délib.  7  sept.  1832.  — 
Dec.  min.  fin.,  18  sept.  1832  (J.  enreg.,  n.  1(1443). 

611.   —  Il  avait  été  décidé  que  les  notaires  pouvaient,  par 
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application  do  Tari.  i:t,  L.  1('>  jui"  I82+,  ri-iligi>i' ilos  pmtrls  il  rf- 
lets  lie  commerop  écrits  sur  juipicr  non  timbré,  sans  l'aire  viser 
préalablement  ces  elïels  pour  timbre,  pourvn  rpi'ils  acquittassent 
les  droits  (le  timbri'  et  d'amende  au  moment  de  renref;istreinent 
du  protêt.  —  Délib.  '2  févr.  18H()  \.\.  enreg.,  n.  00(>71. 

«12.  —  L'art.  2:î,  L.  24  mai  ISHi.  a  établi  une  rè^'p  .''dT'-- 
renle  à  l'éf^ard  des  protêts.  D'après  cet  article,  aucun  notaire  ou 
huissier  ne  peut  protester  un  elTel  négociable  ou  de  commerce 
non  écrit  sur  le  papier  du  timbre  prescrit,  ou  non  visé  ]iour  tim- 
bre, sous  peine  de  supporter  persnnnidlement  une  amende  de 
2lt  fr.  pour  chariue  contravention  :  il  est  tenu,  en  outre,  d'avancer 
le  droit  de  timbre  et  les  amendes  encom-ues,  sauf  snn  recours 
contre  les  contrevenants.  H  en  résidle  ipn'.  pour  tous  les  protêts, 
la  disposition  <le  l'art.  24,  L.  i:H  bruni,  an  \ll,  s'applique  ilans 
toute  sa  rigueur.  —  Inst.  gén.,  n.  I  V.'iT. 

2"  /f»('ssic)'.«. 

613.  —  i\  l'égard  des  huissiers,  aucune  dé'rogation  n'a  été 
apportée  au.\  dis[>osilions  de  l'art.  24,  L.  li!  brnm.  an  VII.  L'art. 
2:{,  L.  24  mai  is;t4.  n'a  fait,  au  contraire,  que  confirmer,  relati- 
vement au.\  etVels  de  commerce  protestés,  les  obligations  qui 
leur  étaient  précédeinmenl  imposées. 

(îl4.  —  C'est  ainsi  (pi'il  a  été  jugi-  cpi'un  huissier,  malgré 
l'impnssibilité  on  il  serait,  à  raison  de  la  fermeture  des  bureaux, 
de  l'aire  enregistrer  un  etîet  de  commerce  avant  le  protêt,  ne 
serait  pas  cependant  affranchi  de  l'amende.  —  Trib.  Chàlon- 
sur-Sai'me,  2.")  mars  IS41,  [Masson-Deloniipré ,  Rnll.  n}ensuel, 
n.  t2:i0 

:i"  <iri'f'fyi's. 

(»lô.  —  La  distinction  (pje  nous  avons  établie  xn/irà  .  n.  itoS 
et  s.,  en  matière  d'enregistrement ,  entre  les  greffiers  écrivant 
sous  la  dictée  du  juge  et  les  greffiers  agissant  comme  officiers 
publics,  subsiste  en  matière  de  timbre,  et  il  a  été  reconnu  qu'un 
greffier  n'est  passible  d'aucune  amende  lorsque,  dans  l'acte  de 
prestation  de  serment  d'un  préposé,  la  commission  se  trouve 
mentionnée  sans  indication  de  la  quotité  du  timbre.  —  Garnier, 
/{(•/j.  ijiUi..  n.  13:!7-l"  e|  i:i7l)-4".  —  Sol.  29  nov.  IS44  i.l.  en- 
rpg.,  n.  i;i779-lo!. 

616.  —  Les  greffiers  sont,  au  contraire,  en  contraviMition 
lorsqu'ils  reçoivent  une  déclaration  d'incendie  en  vertu  d'une 
police  d'assurance  non  timbrée.  —  Sol.  12  n.iv.  18IH,  ^Garnier, 
Hi'ji.<j(<n.,  n.  i:t37-ll. 

617.  —  ...  Ou  s'ils  mentionnent  des  actes  non  limbré'S  dans 
des  avis  île  parents.  —  Cass.,  11  nov.  1811,  Lanisson,  [S.  chr., 
.1.  enreg.,  n.  Ht7ii  '  ;  —  2(1  oct.  i8i:t,  Freiche,  [S.chr.,.l.  enreg. 
n.  V7(H)j  —  Sol.  27  déc.  1806  (Garnier,  Rép.  iit'n.,  n.  1337-1")' 

t"  Jiujea:  f.rpcris;  (irliilrcs. 

(ils.  —  Huant  à  la  défense  faite  au.\  juges,  arbitres  et  e.\- 
perts,  d'agir  sur  des  actes  non  timbrés,  V.  inf'rn,  yo  Jugement. 

'■'t"    AlKlK'S. 

619.  ~  1,'arl.  II.  L.  llijiiin  IK24,  qui  a  rendu  .ipplicable 
aux  avoués  les  art.  41  et  42,  L.  22  l'rim.  an  VII,  ne  se  réfère 
pas  à  l'art.  24,  L.  13  bruni,  an  VII;  on  en  a  conclu  que  ses  pres- 
criptions ne  concernaient  pas  ces  officiers  ministériels.  F.n  ma- 
tière fiscale,  en  effet,  les  prohibitiims  ne  peuvent  n-sulter  que 
d'un  texte  formel,  surtout  lorsqu'elles  ont  une  sanction  pi'uale. 

620.  —  Il  a  été  Jugé,  en  conséquence,  que  les  .■ivou'-s  n'en- 
courent aucune  amende  pour  avoir  rédigé'  des  actes  en  vertu 
d'autres  actes  non  timbrées  nu  non  visés  pour  timbre.  —  Trib. 
Villefranche ,  28  janv.  IS.'ilt,  iJicl.  enreg..  v"  Ai'lr  /ittsai'  i-n  nm- 
st<riiipnir  il'iin  nul  ri',  u.  321  ,  Ijarider,  Hi'/i.  ;/e/i..  n.  1338] 

621.  —  Nous  devons  cependant  faire  remarquer  que  l'usage 
est  contraire  à  notre  opinion  et  que  la  régie  réclame  aux  avoués 
des  amendes  pour  avoir  agi  en  vertu  d'actes  non  timbrés.  — 
Garnier,  loc.  cil. 

622.  —  Il  a  même  été  jugé  ipj'il  y  a  contravenliun  de  la  pari 
d'un  avoue'  ()ui  annexe  à  une  demande  i-n  collocation,  dans  une 
distribution  par  contribution,  une  reconnaissance  sous  seing 
privé  non  timbrée,  liieri  qu'il  ait  iMioncé  que  l'acte  était  produit 
par  le  créancier  à  l'appui  de  sa  demande  en  collocation.  —  Trib. 
Seine.  2  janv.  I8.'16,  l^nrnn. 


62;{.  —  ...  '  Ui  des  quittances,  non  timbrées,  de  sommes  supé- 
rieures à  10  fr.  —  Trib.  Naides  ,  27  déc.  IH30,  [(jarnier,  /(e/j. 
Hi'ii..  n.  1338; 

621.  —  ...  Ou  des  mandats  non  limbri'S  donnés  pour  faire  la 
production.  —  Sol.  2;)  juill.  IK(i2  el  7  jiiill.  I8(i'i.  (Garnier,  lli'ji. 
(/(')!.,  n.  1338). 

0°   Ailiiiinisdiilinns  /iHliliiiura. 

<!25.  —  On  doit  entendre  par  administrations  publiques  les 
adnnnistrations  centrales  et  numicipales  et  géni-ralement  tout 
fiinrtionnairi'  investi  d'une  partie  de  l'autorité  pulilique  et  pou- 
vant |)renilre  un  arrêté  administratif  ^V.  supni ,  n.  :!71  el  s.,  4ll'.t 
l't  s.).  Il  est  à  remarquer  qu'il  n'y  a  pas  contravention  lorsqu'une 
|iièce  non  timbrée  est  simplement  produite  à  un  fonctionnaire 
public.  1.,'anteur  de  la  pièce  s'e.xpose  à  l'amende  en  vertu  de  l'art. 
12,  L.  13  brnm.  an  VII,  mais  le  fonctionnaire  ne  commet  aucune 
contravention  tant  qu'il  ne  rend  pas  un  arrêté'  ou  une  décision 
sur  l'acte  non  timbré. 

626.  —  11  a  été  reconnu  qu'on  ne  peut  considérer  les  fonc- 
tionnaires de  l'administration  des  finances  ni  comme  des  autorités 
constituées,  ni  comme  des  autorités  admiiuslratives,  qu'on  peul, 
dès  lors,  sans  contravention  faire  usage  ilevant  eux  d'actes  écrits 
sur  papier  non  timbré,  notamment  d'actes  venant  des  colornes 
où  le  tnubre  n'est  pas  é'tabli.  —  Sol.  20  mai  187(3  (J.  enreg.,  n. 
2(1(l!)l-2'').  —  Uéc.  min,  fin.,  25  juin  1870  i.l.  enreg.,  n.  2(JI87  . 

627.  —  Il  a  été  encore  décidé  que  les  |irocurations  sous  seing 
privé,  données  pour  retirer  une  somme  d'une  caisse  d'épargne, 
doivent  être  timbrées  bien  qu'elles  ne  soient  |ias  .soennises  à 
l'enregistrement,  par  ce  motif  que  les  administrateurs  des  caisses 
d'épargne  ne  sont  jias  des  autorités  constituées  iV.  supin,  n. 
lOli.  —  Déc.  miu.  fin.,  11  oct.  1834  (Inst.  gén.,  n.  140(1,  §  1 1 1. 
—  Dans  tous  les  cas  ces  administrateurs  n'encourent  person- 
nellement aucune  amende. 


CH.\PITKE  III. 


EXCEPTIONS. 


628.  —  En  règ 

de?  art.  23,  41  et  42, 


générale,  les  e.xceptions  aux  prescriptions 
L.  22  frim.  an  VII,  sont  applicables  à  l'art. 
24,  L.  t3  liruni.  an  VII. 

(>2!).  —  Ainsi,  les  notaires  peuventdécrire.dnns  un  inventaire, 
des  actes  sur  papier  non  timbré,  et,  dans  ce  cas,  le  paiement 
des  droits  el  amendes  ne  peut  être  poursuivi  que  contre  les  si- 
gnataires. —  .\rr.  du  dir.  exécutif,  22  vent,  an  Vil  ^Dict.  notar., 
n.  701).  . —  V.  aiiprii,  n.  247  et  s.,  .'i^iS. 

(îîJO.  —  La  jurisprudence  a  étendu  cette  exception  aux  actes 
de  liquidation  et  de  partage,  dans  les  mêmes  conditions  que  l'en- 
regislrement  ^\'.  supni.  n.  208  et  s.).  —  Trib.  Seine,  21  févr. 
IS.'i.'i,  Houssel,  [.I.  enreg.,  n.  lli'.)!)8,  Garnier,  lli'p.  pi'r..  n.  418) 

(Î31.  —  Décidé  également  que  le  greffier  qui  recuit  en  dépôt 
des  effets  sur  papier  non  timbré,  ipi'on  déclare  avoir  trouvés,  ne 
commet  aucune  contravention  et  n'est  point  responsable  des 
amendes  encom'ues  par  les  souscripteurs.  —  Délib.  12  mai  1820 
.1.  enreg.,  n.  931  S;  Rolland  et  Tronillet;  Dict.  de  l'enreg.,  v"  Tim- 
liri\  n.  47). 

682.  —  Un  greffii'rne  pourrait  pas,  non  plus,  être  responsaljle 
des  droits  de  timbre  des  actes  remis  an  gretfe,  conformément  à 
l'art.  808,  C.  proc.  civ.,  par  le  débiteui'  qui  veut  être  admis  à 
faire  la  cession  de  ses  biens  <à  ses  créanciers,  ce  dépôt  n't'tant 
qu'une  simple  mesure  de  précaution  prescrite  par  la  loi,  mais 
qui  n'assin-e  ni  l'exécution  des  titres  déposas,  ni  aucun  recours 
contre  les  débiteurs.  —  Déc.  min.  fin.,  7  juin  18(18  (Inst.  gén., 
II.   3,S0-I8  el    n.  430-711.  —  V.  /»/';■'(.  v»  C-ashni  ilr  '//c/is. 


(;,  H  .\  P  IT  R E  IV. 

Olil.lOATION    DE    .ME.NTlOiNNER    LE    PAIEME.NT    DU   DROIT    UE  TIMBRE. 

688.  —  Les  dispositions  de  l'arl.  24,  ]j.  Li  brum.  an  \'II, 
étaient  faciles  à  éluder  el  les  contravenlions  de  l'espèce  étaient 
rarement  découvertes,  grâce  à  la  précaution  prise  par  les  offi- 
ciers publies  de  ne  jamais  pieoirrr  dans  leurs  actes  le  titre  sou- 


ACTK  l-ASSK  ES  r.U.NSKnUK.M;!-:  DLN  AlTltl-; 


TiTHK    II.    —    CllU|>.    IV, 
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mis  à  la  lui  ilii  liinbr>>.  Le  It-gislaleur  a  donc  rUé  oliligé  i\y  roiiouvi|- 
liTanx  ciffici.TS  publics  et  minislériels  l'inlt-rdicliuii  'lui  Ipiir  avait 
él(>  l'aile  par  la  loi  de  brumaire,  en  ajoutant  une  obli;.jalion  nou- 
velle destinée  à  rendre  plus  elTicace  la  prohibition  contenue  dans 
r.irl.  iViUapporl  de  M.  Emile   Leroux  au  nom  de  la  commis- 

■  n  du  buil^'et,  du  Ml  janv.  I8;i0^. 

(KI4.  —  L'art.  40,  il.  :>  juin  1830,  porte  :  "  Lorsqu'un  etTel, 
certidcat  d'action,  police  d'assurance,  ou  tout  autre  acte  sujet 
au  timbre  et  imn  enrefrislré,  est  mentionné  dans  un  acte  public, 
juiliciaire  ou  exlrajudiciaire,  el  ne  doit  pas  être  représenté  au 
receveur  lors  île  l'enre^'istrement  de  cet  acte,  l'orileier  public  ou 
<i|1icier  ministériel  est  tenu  de  iléclarer  expressément  dans  l'acte 
si  le  titre  est  revêtu  du  timbre  prescrit  et  fl'énoncer  le  montant 
du  droit  de  timbre  payé.  » 

($35. —  T'iiir  nue"  cette  disposition  soit  applicable,  il  faut 
ipiaire  coiiditi.His  ;  1»  que  l'acte  soit   mentionné  dans  un  acte 

t)ublie,  judiciaire  ou  exlrajudiciaire  ;  2"  qu'il  suit  sujet  an  tim- 
ire;  'i"  qu'il  ne  soit  pas  enregistré;  4"  qu'il  ne  soil  pas  repré- 
senté an  receveur  lors  de  l'cnregislrement  de  l'acle  dans  lequel 
il  es!  mentionné. 

!;  1.  Artc  inenlioiiiid  iluiis  un  ucte  public. 

(i'.Ui.  —  Par  l'art.  49,  L.  5  juin  18:>0,  le  législateur  s'est  pro- 
posé, ainsi  que  l'a  fait  remarquer  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion du  builget,  de  ilonner  à  la  n'gie  un  nouveau  moyen  pour 
réprimer  les  contraventions  à  la  loi  de  brumaire.  On  peut  rionc 
afiirmer  que  la  loi  de  I8."i0,  au  point  de  vue  de  la  mentiun  qu'elle 
inipiise  aux  ofliciers  publics,  n'est  qu'une  loi  explicative,  cjui  a 
i-u  pour  objet  de  généraliser  la  probibition,  portée  par  la  loi  de 
brumaire,  d'agir  sur  un  acte  non  timbré. 

(î.'l7.  —  Aussi,  comme  la  doctrine  et  la  jurisprudence  avaient 
souvi'iit  rlonni'  un  sens  restreint  aux  expressions  nfiir  sur.  ntiir 
en  vertu  ou  oi  cmisi'iiurnw,  le  législateur,  pmir  mettre  lin  aux  ilil- 
licultés  qu'avait  soulevées  l'interprétation  de  ces  mois,  a-t-il  em- 
plové  une  extiression  plus  générale.  11  a  voulu  que  la  prohibition 
de  l'art.  24,  L.  bruni,  an  VII,  fût  étendue  aux  écrits  même  sim- 
(ilement  mrnlioniu-s.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  d'examiner  de 
quelle  manière  il  est  fait  usage  d'un  acte;  il  suffit  qu'il  soil  sim- 
plement énoncé. 

iiitH.  —  La  loi  de  IS.'iO  n'a  pas  eu,  non  plus,  pour  effet  d'é- 
lendre  ii  tous  les  ofliciers  publics  e|  ministériels  la  probibitMii 
édictée  par  l'art.  24,  qui  continue  à  s'appliquer  aux  personnes 
qui  y  sont  nommément  désignées.  Cependant,  elle  a  ol)ligé  tous 
les  ofliciers  publics  et  ministériels,  sans  exception,  à  faire  con- 
naître l'état  de  l'acte  mentionné,  au  point  île  vue  du  timbre.  En 
appliquant  au  timbre  une  mesure  spéciale  à  l'enregistrement,  le 
législateur  a  voulu,  au  moment  où  il  créait  de  nombreuses  ca- 
tégories de  titres  exempts  de  lenregistremeut,  sup|iléer  à  la  ga- 
rantie que  donnait  cette  formalité  pour  l'exéculion  des  lois  sur 
le  lindire  et  faire  contribuer  tous  les  officiers  publics  ou  minis- 
lérieis  à  la  répression  de  la  fraude. 

(ÎÎÎ9.  —  Cependant,  il  n'a  pas  été  dans  la  pensée  du  législa- 
teur de  soumettre  la  mention  d'un  simple  fait  et  non  d'un  acte 
écrit  à  l'application  de  l'art.  4ïl.  Si  l'oflicier  public  se  borne  à 
relater  une  convention  sans  énoncer  le  titre,  il  est  évident  qu'il 
ne  peut  faire  mention  des  droits  de  timbre  payés. 

640.  —  Par  suite  du  même  principe  ,  l'administration  n'est 
pas  fiindéi'à  relever  une  contravention,  lors  même  que  ce  serait 
volimtairement  et  dans  une  intention  de  fraufle  que  l'officier  pu- 
lic  aurait  évité  de  mentionner  l'acte  sous  seing  privé.  —  Trib. 
Seine.  21  l'évr.   IS.Io,  précité. 

641.  —  Il  n'était  pas,  non  plus,  dans  l'intention  du  législa- 
teur d'appliquer  cette  disposition  aux  actes  mentionnés  dans  les 
inventJiires,  les  partag'es,  les  liquidations,  el  les  procès-verbaux 
d'apposition  et  de  levée  de  scellés. 


anp. 

b42.  —  On  l'a  cependant  soutenu;  dans  les  autres  cas,  Hi- 
sail-on,  on  ne  peut  mentionner  d'actes  sous  seing  privé  sans 
les  avilir  fait  préalablement  enregistrer  ou  sans  les  présenter  au 
receveur  de  l'enregislremenl  en  même  temps  que  l'acte  public 
où  ils  sont  mentionnés;  la  disposition  de  l'art.  49  ne  concerne 
donc  que  les  actes  qui  ne  sont  pas  visés  par  l'art.  24. 

643.  —  Celle  interprétation  avait  d'abord  prévalu,  el  l'admi- 
nislration  l'avait  adoptée.  —  Délib.  I.'i-19  juin  I8.")l  iJ.  enreg., 
11.  I.'i2l!;).  —  V.  aussi  Trib.  Pau  ,  10  févr.  1832,  Seube.  [.I.  en- 
reg., n.  13383'  —  Trib.  Montauban  ,  2  juin  1832,  Cambon,  [P. 
Bull,  enreg.,  art.  93,   J.   enreg.  n.    13434"  —  Trib.  Orléans, 


4  août  I8.'>2,  Caperonel  Mirleau  d'Hilliers,  ^P.  Bull,  eureg.,  art. 
I3ti;  —  .1.  enreg.,  n.  I.'.0'.I2  et  13101. 

644.  —  .Mais,  eu  |)rés'-uce  des  nombreuses  difficultés  aux- 
quelles donnait  lieu  l'application  de  cel  article,  et  surtout  en 
raison  des  graves  inconvénients  qu'aurait  entréiinés  la  rigou- 
reuse application  de  la  loi,  le  ministre  des  finances  a  décidé  que 
les  obligations  imposées  aux  otiiciers  publics  et  ministériels  par 
l'art.  49,  L.  3  juin  183(1,  ne  s'appliquent  qu'aux  cas  où  l'art.  24, 
L.  13  bruui.  an  Vil,  est  lui-même  applicable,  et  ne  concernent 
|>as,  Jiolamnieul,  les  descriptions  des  titres  el  papiers  faites 
ilans  les  inventaires,  attendu  qu'elles  n'emportent  pas  par  elles- 
mêmes  usage  des  pièces  décrites.  —  Dec.  min.  fin.,  2  févr.  1833 

P.  Bull,  enreg.,  art.  100,  Inst.  gén.,  n.  1934,.!.  enreg.,  n. 
ItjOlKi"  —  Trib.  Fontainebleau,  2  juin  1832,  Deflenne,  D.  33. 
3.3,  .1.  notar..  n.  14730  —  V.  aussi  Sol.  12  mars  1807  iJ.  enreg., 
n.  18t)t>8-8'';  Gariiier,  Hep.  jv-r..  n.  2840  . 

645.  —  Celte  doctrine  est  critiquable,  car  ces  exceptions  ne 
résultent  d'aucuji  texte  législatif  el,  eu  admettant  qu'elles  aient 
été  omises  dans  la  loi  de  brumaire,  on  peut  dillieilement  soutenir 

Sue  celte  omission  existe  également  dans  la  loi  du  3  juin  1830. 
lans  tous  les  cas,  malgré  les  termes  formels  de  l'art.  49,  les 
exceptions  qui  résultent  d'autres  textes  de  lois  ou  de  l'impossi- 
bilité matérielle  où  on  se. trouve  de  se  conformer  à  la  loi,  conti- 
nuent à  subsister. 

646.  —  Ainsi ,  par  application  de  la  décision  ministérielle  du 
14  juin  1808  ,lnst.  gén.,  n.  390,  §  16  ,  les  notaires  peuvent  men- 
tionner, sans  se  soumettre  aux  prescriptions  de  l'art.  49,  des 
actes  non  timbrés  dans  les  testaments  qu'ils  reçoivent  sous  la 
(licite  des  testateurs.  —  Dec.  min.  tin.,  2  févr.  I8ri3  ^Insl.  gén., 
n.  1934).  —  V.  suprà,  n.  88. 

647.  —  La  même  solution  est  applicable  aux  actes  mention- 
nés dans  un  compte  de  luti-Ue.  —  Sol.  3  juill.  1833  lijarnier. 
Rrp.  ijén.,  n.  1300-2»,  J.  enreg.,  n.  13018-8"  .  —  V.  suprà.  n. 
291  et  292. 

648.  —  La  question  s'est  élevée  de  savoir  si  les  notîiires  ont, 
pour  les  mentions  de  titres  dans  les  partages  et  les  liquidations, 
la  même  latitude  que  pour  les  descriptions  de  titres  dans  les  in- 
ventaires. 

649.  —  -Nous  avons  dit  suprà,  a.  263  et  s.,  qu'en  matière 
d'enregistrement  nous  pensions  que  l'on  avait  étendu  à  tort  l'ex- 
ception résultant  de  l'arrêté  du  22  vent,  au  Vil  aux  comptes,  li- 
quidations et  partages  ;  nous  pensons  qu'à  /<>j7ii'>rJ ,  celte  excep- 
tion ne  pourrait  être  admise  pour  le  timbre. 

650.  —  C'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été  jugé  que  le  fait 
d'avoir  mentionné  et  compris,  dans  un  acte  de  partage,  divers 
actes  sons  seing  privé  puuv  ni  faire  titre,  sans  énoucialion  de 
la  formalité  du  timbre .  constitue  de  la  part  du  notaire  rédiiclein- 
du  partage  une  infraction  à  l'art.  49,  L.  3  juin  18.'iO.  — Cass..  31 
mai  1833,  Lem.innyer.  S.  3V.1.020,  P.  33.1.610,  |).  34.1.234, 
Insl.  gén.,  n.  19S2-10,  .1.  enreg..  n.  13033  el  13767-1°,  (Jarnier, 
/{''/'.  />'-•/•..  n.  330  _  Trib.  .Metz,  23  janv.  18.";2,  .Nicolas  Richard, 
^.1.  enreg.,  n.  13437'  —  Trib.  Seine,  29  nov.  1834,  Lemonnyer, 
[D.  33.3.13,  .1.  enreg.,  n.  13971,  tjarnier.  Ri'p.  pcr..  n.  330] 

651.  —  Il  a  été,  d'ailleurs,  reconnu  que  l'exemption  apportée 
en  faveur  des  actes  mentionnés  dans  les  inventaires  n'était  ap- 
plicable que  lorsque  la  mention  avait  un  caractère  simplement 
énonciatif. 

652.  —  Décidé,  en  conséquence,  /|ue  si  les  débiteurs  des 
titres  non  timbrés  sont  présents  au  partage,  leur  intervention 
opérant  reconnaissance  de  la  dette ,  il  y  a ,  de  la  pari  du  notaire, 
contravention  aux  dispositions  de  l'art.  49.  —  Tnb.  Seine,  3 
janv.  1833,  Fould. —  V.  supra,  n.  270  et  s. 

(i53.  —  Cependant ,  il  a  été  jugé  qu'on  ne  peut  considérer 
comme  partie  contractaule  le  mari  d'une  cohéritière  qui  assiste 
à  un  partage  d'ascendant  pour  autoriser  sa  femme,  lorsque  le 
notaire  énonce,  dans  le  partage,  des  lettres  de  change  souscrites 
par  le  donateur  au  profil  du  mari.  —  Trib.  Périgueux,  23  mars 
1863,  [^Garnier,  Hrp.  p'-r..  n.  2129"  —  .Mais  cette  décision  ne 
nous  parait  pas  fondée,  car  le  mari  concourait  implicitement  à 
la  reconnaissance  faite  à  son  profit. 

S  2.  Acif  sujrt  nu  timbre. 

654.  —  La  seconde  condition  nécessaire  pour  l'application  de 
l'art.  49,  L.  3  juin  1830,  c'est  l'exigibilité  du  droit  de  timbre 
sur  l'acte  mentionné.  Cet  article,  en  effet,  n'a  pas  eu  pour  objet 
d'imposer  de  nouvelles  charges  aux  contribuables  et  de  soumettre 
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ad  liiubro  (li»s  l'orilsinii  n'y  étaipnt  pas  assujettis.  La  déclaration, 
)iar  l'offieior  pMhlic,  iiuo  l'aote  n'ost  pas  limlini  siTait  donc  évi- 
Hemmpnt  siipcrllno  si  Vaclp  était  exempt  du  timbre.  —  Pour  les 
actes  Pxempis,  V.  siipià,  n.  i>77  et  s. 

(i55.  —  Mais  il  convient  de  remarquer  ipie  la  loi  ilii  :>  juin 
I8I>0  n'a  l'ail  aiiciine  distinction  entre  les  actes  sujets  au  timbre 
de  dimension,  au  timbre  proportionnel,  an  visa  pour  timbre  ou 
au  limlire  par  abonnement. 

G5(J.  ^  Celle  loi  est  relative ,  il  est  vrai ,  au  timbre  des  effets 
de  commerce,  des  actions  dans  les  sociétés,  des  bordereaux  de 
commerce,  des  oblif;alions  ni'srociables  des  départements,  com- 
munes, établissements  publics  et  irompajinies .  et  des  polices 
d'assurances;  mais  le  titre  que  porte  une  loi  cl  qui  en  indique 
simplement  l'objet  ne  peut  servir  à  en  interpréter  le  sens.  Or, 
les  mots  ..  tout  autre  acte  "  emplovésdnns  l'art.  4'J  sont  trémraux 
cl  embrassent  tout  acte  même  civil.  On  (irélendrait  vainement 
qu'il  s'agit  uniquement  de  tout  autre  acte  de  la  même  nature  ou 
espèce  que  ceux  mentionnés  dans  la  loi.  Les  termes  absolus 
de  l'arl.  49  ne  comportent  pas  celte  restriction.  Les  expressions 
■•  litre,  ell'el  »  qui  coniprennent  aussi  les  lettres  de  chaniri'  et 
les  obligations  négociables,  certificat  d'action,  livre,  bordereau, 
police  «l'assurance,  énumérés  au  commencement  de  l'article  s'ap- 
pliquent plus  spécialement  fi  tout  ce  dont  les  trois  premiers  titres 
s'étaiiMil  occupés;  les  mots  "  tout  autre  acte  »  caractérisent,  au 
contraire,  une  addition  formelle  prise  en  dehors  de  c<tte  énumé- 
ration. 

657.  —  Aussi  la  jurisprudence  a-l-elle  décidé  cpu^  la  dispo- 
sition de  cet  article  était  applicable  à  tous  les  actes  quelconques, 
commerciaux  ou  civils,  sujets  au  timbre.  —  (_;ass.,  31  mai  18û3, 
précité.  — Trib.  .Mantes,  17  avr.  IH.'i2.  Martin,  fl'.  l'.ull.  enret;., 
art.  i;i9,  .1.  enreg.,  n.  VM-2.i  Ins  et  L"i(l70-2»J  -^  Trib.  Seine,  3 
août  I8;i2,  Lemonnier,  ',lnst.  gén.,  n.  1982-10",  .1.  enreg.,  n. 
loiSii  —  Dec.  min.  fin.,  2  lévr.  t8.'i:)  llusl.  gén.,  n.  19:i4,  .1. 
enreg.,  n.  L'>.'>97  . 

658.  —  Mais  l'énumération  l'aile  par  l'art.  49  ne  |iarait  s'ap- 
pliquer qu'aux  actes  et  titres  en  minutes,  et  non  aux  expédi- 
tions des  actes  publics,  puisque  ces  expéditions  sont  toujours 
sur  timbre. 

659.  —  Un  notaire  peut  donc,  sans  contravention,  mention- 
ner, dans  un  acte  par  lui  reçu,  l'expédition  d'un  autre  acte  no- 
tarié, sans  dire  si  celle  expédition  est  sur  papier  timbré.  —  Trib. 
Mortagne,  .'i  mars  t8j2.  Corne,  [P.Bull,  enret'.,  art.  127,  .l.no- 
tur.,  n.  14.142  et  146321  —  Sol.  10  sept.  18o3',  29  juin  18n7,  21 
janv.  18G3    (jarnier,  H/'p.  gén.,  u.  1305). 

660.  —  Ainsi,  spécialement,  il  peut,  sans  contravention, 
mentionner,  dans  un  inventaire,  l'expédition  d'un  titre  authen- 
tique ou  d'un  jugement,  sans  déclarer  qu'elle  est  sur  timbre.  — 
Trib.  Vannes,  18  déc.   I8.S1,  Tasié,  ,P.  Bull,  enreg..  art.  921 

661.  —  Il  en  est  «le  même  des  extraits  d'actes  publics,  que 
l'on  peut  assimiler  aux  expéditions,  et  dont  ils  tiennent  lieu  ])ûur 
la  partie  de  l'acte  à  laquelle  ils  se  rapportent. 

662.  —  .Ainsi,  il  faut  considérer  comme  un  extrait  et  non 
comme  un  certificat,  l'extrait  d'un  registre  des  actes  de  l'état 
civil,  et  l'arl.  49  n'est  pas  applicable  .^  renonciation  qui  en  est 
laite  dans  un  acte  public.  —  Sol.  27  déc.  18.'i4,  0  nov.  ISlia  et 
4  sept.  1830  (Oarnier,  tti'-p.  .f/('/i.,n.  1300-1»). 

6(>Si.  —  De  même,  il  a  été  décidé  que  les  huissiers  peuvent, 
sans  contravention,  mentionner,  dans  leurs  procès-verbaux  de 
saisie  immobilière,  les  extraits  «le  matrice  cadastrale,  sans  décla- 
rer si  ces  extraits  sont  revêtus  du  timbre  prescrit.  De  pareils 
extraits  ne  sauraient  Aire  considén'-s  comme  constituant  des  cer- 
lilicals.  —  Solut.  20  oct.  1833  (P.  Bull,  enreg.,  art.  210,  .1.  en- 
reg., 11.  l.'isoy-:!'»,  Garnier,  Hi'fi.  prr.,  n.  24y. 

J  3.  Acte  non  furegistn'. 

664.  —  Pour  que  l'art.  40  soit  applicable,  il  faut  i-ncore  que 
l'acte  mentionné  n'ait  pas  été  précédemment  enregisln'.  Eu  ell'el, 
si  l'acte  a  été  enregistré,  la  régie  a  dû  percevoir  les  droits  et 
amendi-s  de  timbre  exigibles,  et  il  est,  dès  lors,  inutile  d'indi- 
quer si  l'acte  est  timbré  et  de  quel  timbre  il  esl  revêtu. 

665.  —  .Mais  la  simple  éiionciation  d'un  litre  dans  un  auln- 
acte  piililic  antérieur  n'exempte  pas  l'officier  public  ili'  la  men- 
tion prescrite  par  l'art.  49,  lorsque  ce  titre  n'a  pas  i-U-  enregis- 
tré, car  il  serait  impossible  à  la  régie  d'exercer  son  conlrùle,  (lans 
le  cas  surtiiiit  où  la  première  mention  aurait  eu  lieu  longtemps 
auparavant. 


666.  —  .\insi,  il  a  l'ti'  jugé  qu'un  milairc  est  tenu  de  se  con- 
former à  la  disposition  de  la  loi  ilu  3  juin  I8.'iU,  lurs  même  que 

I  la  mention  d'actes,  l'aile  dans  une  liquidation  à  laquelle  il  pro- 
cède, n'est  que  le  résultat  ilu  dépouillement  d'un  inventaire  pré- 
cédent, antérieur  à  cette  inêmi'  loi.  Peu  im[)orte,  d'ailleurs,  qu'il 
ail  ('II'  ciimnii?  par  justice  |iuur  procéder  à  la  liqui^lation  dont  s'a- 
git. —  Trib.  Mantes,  17  avr.  1832,  Martin,  ;.l.  enreg.,  n.  1^423 
tiù]  — •  Trili.  Seine,  3  août  1832,  précité;  — 7  Icvr.  1833,  Fremy, 

'   [D.  .33.3.32,  J.  enreg.,  n.  139941 

667.  —  ...  Et  la  menlioii  |jrescriti'  par  l'arl.  49  doit  avoir 
lieu  même  à  l'égard  d'actes  déjà  relatés  dans  un  acte  antérieur 
à  la  loi  de  1830.  On  ne  saurait  voir  là  aucune  rélroaclivilé ,  les 

i  lois  subséijuentes  ayant  toujours  leur  <dl'el  sur  la  l'orme  des  actes 
à  intervenir,  et  réglant  ci'tte  l'orme  indépendammenl  des  actes 

'  antérieurs.  —  Cass.,  31  niai  1833,  précité.  —  Trib.  Seine,  3 
août  1832,  précité;  —  7  févr.  1833,  précité. 

668.  —  Il  a  cepiMidant  été  jugé  qu'il  n'y  a  pas  conlraven- 
lion  de  la  part  il'uii  notaire  qui  n'a  pas  énoncé  sur  quel  timbre 
sont  écrites  des  reconnaissances  par  lui  mentionnées  dans  un 
acte  de  liquidation,  lorsque  l'inventaire  auquel  se  réfère  celacte 
de  liquidation  indique  formellement  sur  quid  timbre  ces  recmi- 
naissances  ont  été  souscrites.  —  Trib.  Seine,  31  juill.  lS(i:i, 
Lemonnyer  et  Iliard,  [P.  Bull,  enreg..  art.  802]  —  Sic.  (jarnier. 
R('li.  lier.,  n.  1833.  —  Mais  cette  décision  ne  nous  parait  pi- 
dev.iir  êlrc  suivie. 


§  4.  .4c^■  iDini'.ri'. 

669.  —  Nous  venons  de  dire  que  si  l'acte   mentionné  avnil 
lé  antérieurement  enregistré,  l'art.  49  ne  sérail  pas  applicable. 

!  lien  esl  lie  niême  lorsque  l'acte  sous  seing  privé  doit  être  repré- 
senté au  receveur  lors  de  l'enregistrement  (W  l'acte  publie;  car, 
dansée  cas,  la  représentation  permettra  au  préposé  de  l'adini- 
nislratinn  de  réclamer  les  droits  et  amendes  de  limlire  qui  ])our- 

I   ronl  être  dûs. 

670.  —  Or,  le  seul  moyen  d'assurer  la  repri'sentation  il'un 
acte,  c'est  de  l'annexer.  Il  faut  donc  admettre  que  ilès  qu'un  aile 

j  sous  seing  privé  est  annexé  à  un  acte  public,  l'offit'ier  ministi'rii'l 
esl  dispensé  de  la  mention. 

671.  —  Il  a  été  décidé,  à  cet  égard,  et  avec  raison,  que  si 
des  lettres  de  change  mentionnées  dans  un  acte  public  y  sont 
annexées  an  moment  de  l'enregistrement,  la  déclaration  pres- 
crite par  l'art.  49  n'est  pas  nécessaire.  —  Trib.  Toulouse,  2  mars 
1800.    Garnier,  Ri'p.  iji'n..  n.  t300-ij''] 

S  3.  Offiiiers  piiblki:  niuquels  est  imposri:  l'nbliiinti'in  </c  i/wn- 
tionner  le  puiemenl  îles  deuils  île  liniber. 

672.  —  L'arl.  49,  L.  .'i  juin  1830,  doit  être  exécuté  par  tons  les 
officiers  publics  désignés  stipeii,  n.  003  et  s.  Mais  il  ne  concerne 
pas  les  autorités  administratives,  telles  que  les  préfets,  li>s  sous- 
préfels,  les  maires  el  les  si'crélaires  des  administrations,  ni  les 
autorités  judiciaires,  ni  les  experts  ou  arbitres,  qui  ne  sont  pas 
réellement  des  officiers  pulilics.  —  Dict.  enreg.,  v°  Acte  pussr 
en  eiinséquence  irun  autre,  n.  336;  Garnier,  Hép.  i/i'ii.,  n.  1370-1". 

673.  —  -Mais,  les  notaires,  lurs  même  qu'ils  sont  couunis 
par  justice,  sont  tenus  de  se  conformer  aux  dispositions  «le  la 
loi  de  1830,  attendu  que  le  notaire  commis  par  justice  n'eu  dresse 
pas  moins  un  acte  de  notaire  el  n'en  i-st  pas  moins  soumis  aux 
obligations  géni'i'ales  im|)osées  aux  nolain'S  |)Our  la  rédaction  de 
leurs  actes.  —  Trib.  .Mantes,  17avr.  1832.  ^larlin,  IJ.  enreg.,  n. 
13423  6i.s]  —  Trib.  Villeneuve,  4  mai  18.'i.'i,  Bcjsq,  |  P.  Bull,  enreg., 
art.  329,  D.  33.3.09,  Garniei-,  Ri'p,  pi'v.,  n.  334,  — V.  supeù.  n.  000. 

674.  —  Il  en  serait  de  mêun^  de  l'huissier  commis  pour  faire 
une  signification. 

§  0.  Meidinn  d'iictes  non  timbri's. 

675.  —  L'arl.  49,  L.  3  juin  IS.'iO,  impose  aux  officiers  pu- 
blies l'obligation  de  déclarer  si  le  titre  qu'ils  meutionnenl  est 
timbré  et  «le  ipiel  timbre  il  esl  reviilu.  Dès  lors ,  si  le  litre  n'est 
pas  timbré,  les  officiers  publics  «loivenl  constater  ce  fait  dans 
li'Ur  acti';  à  «Itifaulde  cette  énoncialion,  ils  encourent  une  amenile 
lie  10  fr.  .Mais  celle  mention,  alors  même  «ju'elle  a  été  l'aile  con- 
formément au  vijL'U  de  la  loi,  ne  les  ilispi'iise  pas  du  paiement  du 
droit  «le  timbre,  ni  «le  l'amendi'  prononcée  par  l'ail.  20,  L.  13 
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bruni,  an  \'ll,  lorsqu'ils  s°v  trouvent  soumis,  suivant  les  tiis-   I 
linolinns  quf  ni>us  avons  fiùlos.  —  Sol.  2*  aoùl  18,">0,  ,J.  uotar.,  | 
n.  lUol,  14128,  nid.  uolar.,  n.  707  el  76S|  --  Tril».  Metz,  23 
jaiiv.  I8:i2,  .Niciilas  Uioliar<1 ,  J.  enri^f;.,  n.  liitiiî   —  Trib.  Ville- 
neiivo  ,  4  mai  I8.ili,   (jarnier,  \\k\).  ikr..  w.  :J74|  | 

G7G.  —  Un  <;•'  i|uf  les  ofliciiTs  publics  sont  tonus  d't-iKincpr  ; 
(•al«*p)rii)uenh'nl  si  U'S  actes  i)u'ilsi  mHnlioniiPnt  sont,  ou   non. 
n>viHus  tUi  tunlii-c  prescrit,  il  suit  >|u'oii  no  peut  rien  inli-ror  ilr>  , 
li'ur  siliMiLi',  ni  pri-suni^r  qu'un  aclf  sur  le  timbre  iluijuol  ils  ni'   ] 
se  sont  pas  l'xplnpn's  n'iHait  pas  revêtu  île  la  formalité,  par  op- 
position à  ciMi.x  i|u'ils  ont  formellement  déclaré  être  timbrés.  — 
S.il.  2'.i  mai  ISC.'.t,  Dnfour. 

1 
S  7.  F'iriiifi  (If  la  iiuntiijii.  1 

(i~~.  —  L'oflicier  public  doit  déclarer  deux  choses  :  1°  que  le   | 
lilri'  est  revêtu  du  timbre  prescrit;  2»  quel  est  le  montant  du  droit 
de  timbre  payé. 

678.  —  .Vinsi,  ce  ne  s«>rait  |ias,  pour  un  ofTieier  public,  sa- 
tisfaire au.\  prescriptions  de  l'art.  4"j,  que  de  se  borner  ;t  énon- 
cer, par  exemple,  que  des  billets  sont  sur  timbre  proportionnel, 
carie  timbre  de  celle  nature  varie  suivant  les  sommes  inscrites 
sur  les  billets.  Il  faut  que  l'officier  public  indique  le  montant  du 
lindire  emplové.  —  Trib.  Seine,  10  févr.  I8;i3,  Fould,  J.enreff.. 

11.  i:i;i't7      ■  '  : 

079.  —  Pour  remplir  le  virii  île  l'art.  4&,  l'officier  public  doit 
doue  déclarer  que  le  litre  mentionné  est  )vief«  ifttn  timbre  île 
■Hini^Hsinn  ilf...,  uti  </'i((i  liinhif  juripnilionni-l  île... 

<)80.  —  Si  le  titre  est  revêtu  d'un  timbre  d'abonnement,  l'of- 
ficii'r  public  doit  faire  mention  que  le  titre  est  frappé  du  timbre 
irabniiiiement.  Mais  il  n'est  pas  tenu  d'indiquer  la  date  à  la-  | 
quelle  l'alKiiineinent  a  été  contracté. 

iiS\.  —  Hue  doit-on  décider  pour  les  polices  d'assurances 
qui  ont  été  soumises  ;\  l'abonnement  obligatoire  par  l'art.  8,  L.   ! 
29  déc.  18B4,  mais   pour  lesquelles  l'apposition  du    timbre  est 
remplacé  par  un  avis  au  Journal  officiel? 

C82.  —  Avant  la  loi  du  2'J  déc. 1884.  les  polices  d'assurances 
élaieiil  revêtues,  lorsque  les  sociétés  étaient  ab-innées,  d'un 
timbre  portant  Xi^aurtmi'p-Ahiinnement ,  de  niêm.;  que  les  titres 
des  sociétés  portent  encore  les  mots  Acf  i<jh.?- .4  6onHemen<  ou  Ohli- 
;/'((('>Hs-.l'j««)l'/He»<  ^V.  su/irn,  y"  .iljrinneiin-nt  nu  limbri'.  n.  86  . 
Il  était  donc  facile  au.'c  officiers  publics  d'indiquer  la  nature  ilu 
linibre  dont  les  titres  qii'ds  mentionnaient  étaient  frappés;  mais 
la  loi  de  1884  ayant  remplacé  l'apposition  du  timbre  par  un  avis 
inséré  au  .tournai  officiel,  il  nous  parait  indispensable  que  l'ofli- 
cier public  fasse  mention  de  la  date  de  cet  avis.  —  V.  supra,  v" 
Mi'inw'iiinil  nu  limhrp .  n.  328  et  s. 

fi83.  —  Cette  énonciation,  que  la  loi  de  i884  n'a  pas  prévue, 
el  que  la  Héfrie  ne  paraît  pas  avoir  exigée  jusqu'ici,  nous  parait 
cependant  nécessaire  pour  assurer  le  contrôle  de  l'administra- 
tion, car  il  peut  arriver  qu'une  nouvelle  compagnie  d'assurances 
ait  Souscrit  des  polices  sans  avoir  encore  contracté  l'abonnement 
obligatoire. 

CHAPITRE  V. 

PÉNALITÉS.  —  RESPO.NSABILITÉ. 

S  I.  PinnlUrs. 

084.  —  La  peine  prononcée  contre  les  notaires,  huissiers, 
greffiers,  arbitres  el  experts  qui  ont  agi  sur  un  acie,  registre 
ou  elfet  de  commerce  non  écrit  sur  papier  timbré  ilu  timbre 
prescrit,  ou  non  visé  pour  timbre  ,  était  de  J(M)  fr.  d'après  l'art. 
2t),  L.  13  brum.  an  VII.  Cette  amende  a  été  réduite  à  20  fr.  par 
l'art,  to.  L.  Iti  juin  1824. 

085.  —  Ce  paragraphe  de  l'art.  26,  visant  des  contraventions 
de  plusieurs  espèces ,  a  employé  l'expression  générale  ..  officiers 
publics,  »  mais  la  pénalité  ne  peut  s'appliquer  évidemment  qu'à 
ceux  de  ces  officiers  publics  qui  sont  dénommés  dans  l'art.  24. 

686.  —  .\insi,  comme  nous  l'avons  dit,  sufirn,  n.  619  cl  s.,  les 
avoués  n'étant  pas  compris  dans  l'énumération  faite  par  ce  der- 
nier article,  n'encourent  aucune  amende  en  faisant  usage  d'actes 
non  timbrés. 

<»87.  —  La  mfme  exemption  s'applique  aux  juges  qui  ont 
pr neé  un  jugement  sur  des  actes  non  timbrés,  .\ucune  res- 
ponsabilité u  est  attachée  par  la  loi  à  la  violation  de  la  défense 


faite  par  l'art.  24  de  la  loi  de  brumaire,  et  la  Régit  est  sans  ac- 
tion contre  ces  magistrats.  On  pourrait  soutenir,  il  est  vrai,  qu'ils 
Sont  fonctionnaires  [iiiblirs  :  mais  la  loi  ne  paraîl  pas  avoir 
viinlu  comj>rendre  simis  celle  dénomination  les  magistrats  de 
l'ordre  judiciaire,  qui ,  en  raison  de  leur  inamovibilité  et  de  la 
nature  de  leurs  fonctions,  sont  consiilérés  tout  au  moins  comme 
lies  fonctionnaires  revêtus  d'un  caractère  fiarticulier.  Ile  nom- 
breuses décisions  ont.  d'ailleurs,  recoiinui|ue  l'amende  [irononcée 
par  l'art.  26  ne  leur  était  pas  applicable.  —  Sol.  28  févr.,  9  juin, 
4  juin,  et  0  déc.  18o7  lUicl.  enreg.,  v*  Arlf  ymssi'en  ronsi'qufnci' 
•t'unautri',  n.  322;  Ganiier,  /!<'/>.  i/i'-n.,  n.  1337  '.is  ...  et  le  rap- 
porteiir  de  la  commission  du  budget  a,  dans  son  rapport  du  31 
janv.  18.'>(l,  ilédaii-  expressément  que  la  loi  de  IS.'iO  se  bornait  à 
rappeler  aux  magistrats  les  dispositions  de  la  loi  du  13  brum.  an 
VII.  Il  faut  donc  en  conclure,  qu'aucune  sanction  pénale  n'est 
attachée  à  la  violation,  par  les  magislrals,  des  dispositions  de 
l'art.  24. 

088.  —  Les  maires  agissant  comme  officiers  de  l'état  civil 
sont  des  officiers  publics,  el  ils  sont  tenus,  de  faire  timbrer 
préalablement  les  actes  en  vertu  ilesquels  ils  agissent.  Cepen- 
dant, à  raison  de  la  gratuité  de  leurs  fonctions,  îl  a  été  reconnu 
qu'un  maire  n'est  pas  passible  d'amende  s'il  annexe  à  un  acte 
de  l'état  civil  des  pièces  non  timbrées ,  notamment  des  actes 
passés  en  pavs  étranger.  —  Déc.  min.  fin.,  9  mai  1826.  —  Délib. 
4  sept.  1829.'  —  Av.Cons.  d'Kl..  20  sept.  1833  (J.  enreg.,  n. 
10764).  —  Dict.  des  droits  d'enreg.,  v''  .Acte  de  l'i^lnt  civil,  n.  Iii 
et  Adf  piutai'  fil  cfiniÉifUnnce,  n.  323  ;  •jarnier,  Ri'p.  gén..  n.  1339. 

689.  —  L'officier  public  qui  agit  en  vertu  d'un  acte  écrit  sur 
papier  nou  timbré,  ou  non  visé  pour  timbre,  encourt  autant  d'a- 
mendes qu'U  a  passi-  d'actes  en  vertu  d'un  autre  acte  non  tim- 
bré. —  Dict.  enreg.,  v°Ac<e  pnssé  en  conséipience  il'un  autre,  n. 
316;  J.  enreg.,  n.'eyOO;  Rolland  el  Trouillet,  Droit  il'enreq..  v" 
Timbre,  n.  186. 

090.  —  Mais  il  en  serait  autrement  si  l'ofticier  public  avait 
rédigé  un  seul  acte  en  vertu  de  plusieurs  autres  non  revêtus  du 
timbre.  Dans  ce  cas,  il  n'y  aurait  qu'une  seule  contravention,  et 
par  conséquent,  une  seule  amende  iJ.  enreg.,  n.  6900;. 

691.  —  Nous  avons  vu  quelles  sont  les  obligations  que  l'art. 
49,  L.  o  juin  1830,  impose  aux  officiers  publics  et  ministériels. 
Pour  assurer  l'exécution  de  cette  disposition .  le  même  article 
prononce  une  amende  de  dix  francs  en  cas  d'omission,  contre 
les  notaires,  avoués,  greffiers,  huissiers  et  autres  officiers  publics. 

692.  —  Celle  disposition  est  plus  générale  que  celle  contenue 
dans  l'art.  26.  L.  13  brum.  an  VII.  .\ussi  s'applique-t-elle  sans 
exception  il  tous  les  officiers  publics,  et  même  à  ceux  que  l'art. 
26  n'atteint  pas.  comme  les  avoués. 

693.  —  Cette  amende  est  due  pour  chaque  titre  mentionné 
sans  déclaration,  .\insi,  il  a  été  spécialement  décidé  nu'un  acte 
constatant  le  nantissement  de  103,363  actions  ou  obligations 
donne  lieu  à  103,363  amendes.  —  Sol.  29  mai  1869,  Dufour;  — 
3  avr.  1872.  Lentaigne. 

694.  —  Huand  un  officier  public  mentionne  que  l'acte  qu'il 
relate  dans  un  acte  rédigé  par  lui  n'est  pas  sur  papier  timbré  el 
qu'il  se  conforme  ainsi  à  l'art.  49.  L.  5  juin  IH'M>.  il  n'échappe 
pas,  parcelle  mention,  à  l'amende  de  20  fr.  prononcée  par  l'art. 
24,  L.  13  brum.  an  VII;  mais,  s'il  ne  fait  aucune  mention,  l'a- 
mende de  10  fr.  est  seule  applicable.  Cette  anomalie  s'explique 
par  le  motif  que,  dans  le  dernier  cas,  la  contravention  aux  lois 
sur  le  timbre  ne  peut  se  supposer,  et  que  l'art.  49  n'a  puni  que 
la  négligence  ou  l'oubli  de  la  part  de  l'otTicier  public:  tandis  que 
dans  la  première  hvpothèse  il  est  Certain  que  l'officier  |mblic  a 
manqui-  à  l'obligation  essentielle  i(ue  lui  imposait  l'art.  24  de  la 
loi  de  brumaire,  celle  d'exiger  des  parties  le  timbrage  du  titre  en 
vertu  duquel  elles  voulaient  agir.  —  Dict.  enreg.,  v"  .\cte  passif 
en  consi'quenec  d'un  nuire .  n.  338. 

.S  2.  Reaponsahilité. 

695.  —  La  loi,  en  édictanl  des  amendes  pécuniaires  contre 
les  officiers  publics  et  ministériels  qui  agissent  sur  des  actes  ou 
écrits  non  timbrés  a  puni  l'infraction  à  la  loi;  mais  elle  a  voulu, 
en  outre ,  assurer  le  recouvrement  des  droits  de  timbre  des  actes 
mentionnés  et  non  timbrés. 

696.  —  Aussi,  l'art.  26,  L.  13  brum.  an  VII,  ajoute-t-il  que 
les  conlrevenants  paieront,  en  outre  de  l'amende,  les  droits  de 
timbre  exigibles. 

697.  -^  Cette  disposition  a  même  été  étendue  par  Part.  75, 
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L.  28  avr.  1810,  qui  a  ili-olan-  soliilairps  ,  pour  If  paiement  fies 
droiU  (lp  timbre  et  des  amendes,  les  ol'liciers  ministériels  qui  ont 
rei;u  ou  rédigé  des  aetes  énonçant  des  titres  non  timbrés.  — 
Inst.  gén.,  n.  7i;>;  Diel.   iiotar.,  n.  7.ï7. 

698.  —  La  loi  a  voulu  soumettre  aux  mêmes  règles  le  recou- 
vrement des  droits  de  timbre  dus  sur  les  actes  mentionnés  et 
non  timbrés .  et  des  amendes  encourues  par  les  offici(>rs  pnlilics 
pour  avoir  agi  en  vertu  de  ces  actes.  C'est  donc  seulement  dans 
le  cas.  ainsi  que  nous  lavons  dit.  où  un  procès-verbal  est  ré- 
digé an  vu  des  pièces  en  contravention  que  l'amende  et  le  droit 
de  timbre  peuvent  être  réclamés.  Larl.  49,  L.  o  juin  IS.'iO,  n'a 
apporté  aucune  modification  à  celte  règle. 


ACTE  PRODUIT  EN  COURS  D'INSTANCE. 


ACTE  RÉCOGNITIF.  -  V.  .\cte  .\.m;ie.n. 
—  TrniE  .Nouvel. 


V. 


Cu.NFIRM.ATlu.N. 


C.  civ.,  art.  iX\7. 


LÉGISL.4T1Ù.N. 
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Des  contrats  ou  des  obligations  conventionnelles.  —  Rolland  de 
Villargues,  Répertoire  du  notariat,  v°  Acte  confirmatif  et  ré- 
cognitif. —  Rousseau  et  Laisney,  Dictionnaire  de  procédure, 
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.Xdditions.  126  et  127. 
Adjudication.  149. 
.Vpprécialion  souveraine,  108. 

113.  151. 
.Vrr^^a^'es.  SI. 
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80, 

.Servitude  discontinue  et  non  ap- 
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Solidarité,  84,  126  et  127, 
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Substance,  74,  1110.  107  et  168, 

Teneur,  5,  >,  21,  24.  64.  85,  97  et 
s.,  108,  110,  111.  114.  135  et  s., 
144, 

Tiers.  84. 

Titre  ancien.  46  et  47. 

Titre  nouveau,  43,  46,  47,  81,  152, 
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.Sect.      I.  —Notions  générales.  —  Origine  de  l'art.    1337 
(n.  1  à  26,, 

Sect.    11.  —  Portée  de  la  règle  de  l'art.  1337  (n.  27  à  62  . 
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Si'cl.  III.  —  Effets  de  l'acte  récognitif  ^ii.  O:!  à  00;. 
SI.  —  l'riitcijif  i|i.  07  h  9G). 
S  -.  —  E-ixfjtliiiUft  \n.  97). 

1°  Cas  où  l'iicli-  récngnilif  rnliili'  lii  (•'ijciir  ilii  lili-i' 

priinorflial  (n.  98  à  1.34). 
2"  l'Iiiialité  dp  rfcoiinaissaiiees  (n.  i'i'S  à  l,")l). 
S.'il.  IV.   -  Enregistrement  et  timbre   n.  152  et  153;. 
.s.Tt.    \'.  —  Législation  comparée  (ii.  154  ut  1K>). 


>Ki;i'iii.\    1. 
Nulioiis  «ii'iiùralcs.  —  Orl(|iii«  ilc  l'arl.  1337. 

1.  —  Il  arrivi'  i^oiivriit  qui'  licu.x  parties  doiil  reiigagi'in.'iil 
se  trouve  cuiislair  par  un  titre  |iriiuitif  ne  se  contentent  |)as  de 
cet  acte  prée.xistant  et  en  dressent  un  nouveau.  C'est  ce  i|ui  se 
produit  notamment  da[is  les  trois  liypotliéses  suivantes  :  1°  lors- 
que le  créancier  a  lieu  île  craindre  que  son  droit  ne  se  trouve 
éleiiil  par  la  prescri|)ti(in .  l't  i(u'il  veut  interrompre  le  cours  de 
celte  prescription  ;  —  2"  lorsque  l'acte  priiiiitirclait  incomplet  ou 
entaclie  d'un  vice  quelconque,  et  que  les  parties  veulent  le  com- 
pléter ou  le  piu'pcer  île  ce  vice;  —  3"  lorsqu'il  s'agit  de  rajeunir 
une  preuve  que  l'ancienneté  du  titre  rendait  de  jour  en  jour  plus 
difficile  et  plus  périlleuse. 

'2.  —  Dans  le  pn'inier  cas,  le  titre  nouveau  prend  le  nom  d'iidr 
eimfiiiiiiitif  :  on  le  flésigne  plus  spécialement  sous  la  dénomina- 
tion lie  tilri'  nouvfl  dans  le  second;  dans  le  troisième,  enfin,  il 
i   institue  ce  cpi'on  afipelle  iiicte  rcfiifinUif'. 

It.  —  Les  règles  tracées  par  le  Code  civil  sont  dilTérentes  sui- 
vant que  les  parties,  en  dressant  le  nouvel  acte,  ont  eu  eu  vue  l'uu 
ou  l'antre  de  ces  ohjels. 

4.  —  Xous  n'avons  à  nous  préoccuper  ici  que  du  lilre  yrraiinUif 
IJidjiiriiii'iU  ilit  :  tout  ce  qui  a  trait,  soit  iiu  l'dri'  conliniiatif.  snil 
itu  titre  nmirel  sera  traité  infrâ ,  v''  Cdiifinitatioii ,  Prescription, 
Titre  nouvel. 

5.  —  L'art.  i:t;t7,  G.  civ.,  le  seul  te.xtr  qui  régisse  la  matière, 
est  ainsi  conçu  :  "  Les  actes  récognitifs  ne  dispensent  point  de 
la  représentation  du  titre  primordial,  à  moins  que  sa  teneur  n'y 
soit  spécialement  relatée,  t'e  qu'ils  contiennent  de  plus  que  le 
titre  primordial  ou  ce  qui  s'y  trouve  de  dilTérent  n'a  aucun  etVet. 
ISéanmoins,  s'il  y  avait  plusieurs  reconnaissances  coiiformes, 
soutenues  de  la  possession,  et  dont  l'une  eût  trente  ans  de  date, 
le  créancier  jiourrait  être  dispensé  de  représenter  le  titre  primor- 
dial. » 

6.  —  Il  faut  d'aliord  préciser  uettenienl  l'espèce  prévue  par 
cette  disposition.  L'art.  l^titT  ne  s'applique  ni  aux  copies  de  titres, 
qui  sont  l'olijet  d'une  ri'glementatuui  spéciale,  ni  aux  quittances 
qu'on  pourrait  corisidt'rer,  dans  une  certaine  mesure,  comme  im- 
pliquant reconnaissance  d'une  obligation  préexistante.  —  \  iii- 
l'ra  ,  v'"  C'i/ne  île  titre,  Quitliineen. 

7.  —  Il  n'a  en  vue  que  les  actes  qui  sont  spécialement  dressés 
pour  conserver  la  teneur  d'un  acte  préexistant,  désigné  sous  le 
nom  il'iirte  priinoritinl.  et  pour  reconnaître  un  engagement  cer- 
tain. —  Laurent,  t.  19,  n.  .t»7. 

8.  —  Ceci  posé,  un  premier  poitit  se  dégage  nettement  de  ce 
texte  :  c'est  que  l'acte  récognitif  ne  peut  soulever  qu'uiu'  ques- 
tion de  preuve.  .M.  Bonnier  exprime  très  lieurensement  cette 
idt'e,  en  disant  fpie  l'acte  récognitif  n'est  «  qu'une  preuve  de 
preuve  littérale,  n  et  rien  n'est  mieux  justifié  si  on  songe,  comme 
le  faisait  remarquer  le  tribun  .lauberl,  que  l'acte  récognitif  n'a 
d'autre  objet  que  de  remi'dier  soit  à  la  négligence  des  famdles 
qin  ne  conservent  pas  leiu'S  titres,  soit  aux  désordres  et  aux  pertes 
qin-  peuvent  entraîner  les  jiartages,  les  alisences,  les  déplace- 
ini'iils  de  papiers  dans  les  études. 

î).  —  Un  éprouve  toutefois  quelque  surprise  à  la  premièi-e 
lecture  de  l'artiide.  <c  Li'S  actes  récognitifs  ne  dispensent  de  la 
reiirésentation  du  titre  primordial  qu'autant  que  sa  teneur  y  est 
relatée  ou  qu'il  y  a  plusieurs  reconnaissances  conformes  soute- 
nues delà  possession.  »  L'acte  récognitif  ne  constitue-t-il  donc 
pas  un  aveu  de  la  personne  dont  il  é'Uiaue,  et  l'aveu  écrit  ne 
l'ait-il  pas  comme  l'aveu  oral  |ileine  foi  contre  ceux  qui  l'ont  con- 
senti de  quelque  fac'on   qu'il   soit  constaté  uirt.  13;>6,  C.  civ.). 

10.  —  Si  on  ne  consultait  que  la  raison  sur  la  valeur  des  ac- 
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tes  récognitifs,  dit  à  cet  l'gartl  M.  Hounier,  on  n'Iiésiterait  pas  il 
dé<nder  que,  pourvu  qu'on  y  vit  clairement  énouci-e  l'intention 
de  maintenir  la  force  d'une  di'claralioii  préexistante,  ils  flevraient 
avoir  la  même  foi  que  le  titre  jirimordial.  Kl  cepeiulant,  le  Coib' 
consacre  la  doctrine  d'anciens  interprètes,  suivant  laquelle  une 
seule  reconnaissance  ne  saurait  équivaloir  au  titre  primordial. 
—  Hounier,  II.  782. 

II.  —  On  ne  peut  se  rendre  lonqile  de  ('ette  singularité 
qu'eu  reniiuitant  à  l'origine  de  la  disposition  qui  nous  occupe. 

l;*.  —  Elle  a  pour  premier  antécédent,  d'après  ro|iinioii  com- 
mune, la  loi  22  pr.  au  (vide  de  .lustinien.  De  m/rie.  et  cens.  Dans 
cette  loi,  Justinieii,  staliianl  sur  les  pièces  à  fournir  pour  éta- 
blir la  qualité  rie  serf  de  la  glèbe,  décidait  i]n'une  seule  recon- 
naissance serait  insuffisante  pour  constater  cet  état  :  snnei- 
u>us  soliim  eonfessioneni  eel  i/iinineiinii/iie  serijitnrnni  ml  lioe  nii- 
ninie  suflieere .  nec  inlseri/ttitinni  eonilitionein  euii/uniii  in  ferre, 
stil  ileljere  litijusninili scriiduruin  iilii/unil  wlrenire  mljntoriiini. 

13.  —  Des  auteurs  d'un  grand  crédit ,  notamment  Bartliole, 
en  avaient  conclu  que  c'était  là  une  règle  générale,  alors  qu'é- 
videmment la  disposition  du  Code  ne  s'expliquait  que  par  fa- 
veur pour  la  liberli'.  —  Bonnier,  /oc.  cit. 

14.  —  ("ependant,  cette  o|iiiiion  avait  rencontré  des  contra- 
dicteurs, et  le  pn'sideiit  Favre  fai^.ait  remarquer  que  la  consti- 
tution de  .lustinien  n'était  applicalile  qu'à  l'état  des  personnes, 
l't  que,  de  droit  commun,  l'aveu  est  la  meilleure  des  preuves  : 
iiiilhi  eniiii  pirtinr  proliiitiii  est.  (/unni  qmr  fit  j)er  C'infessionent 
piiitis.  —  Faber,  «i/  Coil..  liv.  7.  tit.  Il,  déf.  19;  liv.  4,  lit.  14, 
déf.  Kl.      ;_ 

15.  —  Comment,  avec  nu  point  de  départ  si  fragile,  en  est- 
on  venu  à  la  doctrine  contenue  dans  l'art.  |:t:i7?  En  gi'uérali- 
sant,  comme  l'avait  fait  Bartliole,  et  comme  le  fit  après  lui  Po- 
thier,  une  doctrine  qui  ne  pouvait  évidemment  s'appliquer  que 
dans  des  cas  particuliers. 

1(>.  —  Conliirménient  à  la  doctrine  de  .bistinien,  les  cano- 
nisles,  en  ell'et ,  pour  permettre  de  révoquer  indirectement  des 
concessions  trop  facilement  faites  par  les  supérieurs  hiérarclii- 
ques,  avaient  refusé  ,  ]iarait-il,  d'accorder  a  tout  écrit  qui  n'était 
pas  rédigé  in  fornui  speehdi.  et  par  la  même  raison,  à  tout  acte 
■qui  ne  reproduisnil  pas  la  teneur  de  l'acte  primitif,  la  même  va- 
leur qu'à  l'acte  primordial.  —  V.  2(5'  Plaidoyer  de  d'.\guesseau; 
Bonnier,  n.  7s:);  Deinoloinbe,  n.  701;  Laurent,  n.  3',t3. 

17.  —  .\  leur  exemple  ,  les  feudisles  pour  é'viter  que  les  sei- 
gneurs, abusant  de  leur  puissance  et  de  l'ignorance  de  leurs 
vassaux,  n'aggravassent  les  cliarges  de  leurs  délateurs  eu  leur 
faisant  souscrire  des  actes  récognitifs,  avaient  exigé'  que  cer- 
taines reconnaissances,  en  matière  féodale,  fussent  rédigées  d'une 
façon  identique,  c'est-à-dire  in  forma  speeinli .  pour  être  revêtus 
de  la  même  force  probante  que  l'acte  constitutif.  —  Dumoulin,  t. 
1,  S  18,  n.  87;  Bonnier,  n.  783;  Demolombe,  n.  704;  .\ubry  cl 
Ka'ii,  t.  8,  S  70O  bis.  p.  28(i,note  54;  Laurent,  n.  393. 

18.  —  "n  en  était  ainsi  arrivé  à  distinguer  deux  sortes  d'ac- 
tes récognitifs  :  les  actes  récognitifs  dits  in  forma  eommuni.  qui 
ne  pouvaient  tenir  lieu  du  titre  primordial,  et  les  actes  récogni- 
tifs dits  in  fornui  speeiuli,  qui  eu  avaient,  au  contraire,  la  va- 
leur et  l'autorité. 

19.  —  .Mais  celle  dislinclioii  ne  s'appliquait  qu'aux  liypo- 
tlièses  spéciales  dont  nous  parlons  :  en  matière  ordinaire,  on 
admettait,  au  contraire,  comme  on  l'admet  encore  aiijourd'bni, 
que  la  reconnaissance  constiUie  un  aveu,  et  les  auteurs  eux- 
mêmes,  qui  professaient,  en  matière  féodale  on  bénélii'iaire .  l'o- 
piniiin  des  canonisles,  la  répudiaient  éiiergiquernent  en  droit 
commun. 

20. —  C'est  ainsi  que  Dumoulin  disait  notamment  :  .<;imple.T 
litulus  noms  wm  est  ilispositorius .  seil  ileelnruloriiis  seii  prolm- 
loiiiis...  Xee  idiiiuiii  île  novu  inriucit  eirea  snhsliintium  oIjUiju- 
tionis,  seilliene  eiren  ifud'lnm  e.rlrinseen  et  neciilentiiliii.  viihlieel 
eirca  prohiitionem  et  rim  e.reruliriim.  Et  sie  liujus  moili  titnliis 
iliio  liiiitum  operiilur  :  primo  eonfessionenl  et  prolnitionem  in  pr:r- 
jiiilieium  reeoijnoseentis .  seeuwlo  vint  iiuiireiitiiiiani.  —  Dumou- 
lin. Commeni.  sur  la  coiit.  de  l'aris,  tit.  1,  S  '8,  n.  19. 

21.  —  .N'est-ce  pas  là  tout  à  fait  la  tbéorie  moderne,  telle 
i|ue  la  résume  très  bien  .M.  Laurent  ,  ou  telle  qu'elle  ressort  des 
explications  données  par  le  tribun  Jaubert?  En  etlet,  dit  .M.  (,aii- 
renl,  la  reconnaissance  est  un  aveu;  quand  l'aveu  est  constaté 
par  ('crit  ,  il  fait  pleine  foi,  il  constate  l'existence  de  l'obligation 
et  a  la  même  force  probante  qu'un  acte  authentique  ou  sons 
seing  privé.  Il  esl  vrai  qu'il  y  a  une  différence  entre  l'aveu  pro- 
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preiiu'iit  tlil  cl  lu  recoiinaissaiici",  au  sons  quo  l'arl.  |:î:J7  atUclu? 
il  celle  expression.  L'aveu  porte  «lireetemeut  sur  loliligulion 
qu'il  s'ufrit  de  prouver,  tandis  que  la  reconnaissance  a  pour  oL)jel 
le  titre  primordial  auquel  elle  se  réftre ;  celui  qui  signe  un  acte 
récoj^nilif  n'entend  doue  reconnaitre  l'obligation  que  telle  qu'elle 
se  trouve  constatée  dans  le  litre  pruiiorilial.  —  Laurent,  n.  '.VJ'i. 
—  (Jue  l'anl-il  en  conclure,  sinon  que  le  titre  prinmrdial  doit  être 
représenté  par  lo  créancier  si  le  déliiteur  l'exige,  el  que  si  ce 
litre  n'i'xiste  plus,  l'aveu  qui  en  est  lait  dans  l'acte  récognitif 
doit  avoir  pleine  force  prolianle,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre 
le  cas  où  la  teneur  du  titre  primordial  y  est  relatée  el  le  cas  où 
elle  ne  l'est  point.  —  Laurent,  /•">.  lit. 

22.  —  El  le  tril)un  .lauberl  avait  dit  précédemment  :  »  C'est 
par  l'existence  d'un  acte  antérieur  ou  primordial  iiuqufl  ii'f poi- 
tioi  se  ii'f'cn'Ht,  que  l'acte  récognitif  proprement  dit  diffère  de  la 
simple  reconnaissance  ou  de  I  aveu.  »  —  Jaubert,  Rup/jurt  au 
Tribunal  \Locré,  Ly.,  t.  12.  p.  -'i^:},  ii.  23'. 

23.  —  Le  ton  de  Potbier,  comme  nous  l'avons  dit,  fut  de 
généraliser  des  décisions  qui  ne  pouvaient  avoir  qu'un  caractère 
exceptionnel,  et  le  tort  des  rédacteurs  du  Code  fut  d'emprunter 
aveuglément  celle  iloclrine  à  Polbier  sans  la  contrôler. 

24.  —  "  Dumoulin,  dit-il,  en  effet  -^Tiuitc  Jus  oblùiiilknis ,  ii. 
777),  dislingue  deux  espèces  de  litres  n'co'jHitifs  ou  nxomwia- 
S((«trx;  celles  qui  sont  dans  la  forme  qu'il  appelle  eaivrlù  srienlui. 
et  celles  qu'on  appelle  iit  fariiui  ciimiiiuni.  Les  reconnaissances 
ej-  Cfilii  scii-iilUi  qu'il  appelle  aussi  in  fnriuà  sjX'ciuti  fl  ilispo- 
sUivà  (n.  89),  sont  celles  où  la  teneur  du  titre  primordial  est 
relatée.  Ces  reconnaissances  ont  cela  de  particulier,  qu'elles  équi- 
pollent  au  titre  primordial,  au  cas  qu'il  fût  perdu,  et  en  prou- 
vent l'existence  contre  la  personne  reconnaissante,  pourvu 
qu'elle  ait  la  disposition  de  ses  droits,  el  contre  ses  liéritierset 
successeurs;  elles  dispensent,  par  conséquent,  le  créancier  de 
rapporter  le  titre  primordial  dans  le  cas  où  il  se  trouverait  perdu. 
I^es  reconnaissances  in  f'uniui  coinniuni  sont  celles  où  la  teneur 
du  titre  primordial  n'est  point  relatée.  Ces  recnnnaissauces  ser- 
vent seulement  à  confirmer  le  titre  primordial,  et  à  interrompre 
la  prescription  ;  mais  elles  ne  confirment  le  titre  primordial  qu'au- 
tant qu'il  est  vrai;  elles  n'en  prouvent  pas  l'existence,  et  elles 
ne  dispensent  point  le  créancier  de  le  rapporter.  Néanmoins,  s'il" 
y  avait  plusieurs  reconnaissances  conformes,  dont  quelqu'une 
fùl  ancienne,  ou  même  une  seule  ancienne,  el  soutenue  de  la 
possession,  elles  pourraient  éijuifioller  au  titre  ))rimordial,  et 
dispenser  le  créancier  de  le  rapporter;  ce  qui  a  lieu  surtout  lors- 
que le  titre  primordial  est  très  ancien.  » 

25.  —  Il  est  clair  qu'en  attribuajit  à  Dumoulin  une  |iareille 
tbéorie,  l'otliiercommeUail  une  erreur  d'inteiprétation  ;  Toullier 
a  élubli  ce  point  avec  une  véritable  évidence  et  montré  quelle 
différence  séparait,  à  l'origine,  l'acte  récog[iilif  de  l'acte  condr- 
malif.  Ce  dernier  est  la  rénovation  de  la  concession  faite  par 
un  seigneur;  c'est  le  donateur  ou  le  concédant  (|ui  contirnient  la 
donation  ou  la  concession.  L'autre  est  la  rénovation  que  donne 
le  cmicessionnaire  de  l'acte  primitif,  par  lequel  il  s'est,  soumis  à 
t«l  droit  envers  le  concédant.  Celte  commune  origine  des  actes 
confirmalif  el  récognitif  explique  pourquoi  le  b'-gislaleur  ilu  Code 
civil  ne  les  a  pas  séparés.  —  Toullier,  t.  8,  n.  174  el  s.;  t.  Id, 
n.  318;  Laurent,  n.  393. 

2G.  —  (Juoi  qu'il  en  soit  et  maintenant  i(ue  nous  connaissons 
la  lilialion  liistorique  de  l'art.  1337,  nous  pouvons  facilemenl  en 
déduire  les  principes  d'interprétation  à  appliquer,  (je  sont,  sans 
nul  iloute.  les  règles  de  l'interprétation  restrictive  que  nous  de- 
vons suivre  en  celte  malien-,  de  façon  à  limiter  le  cbamp  d'ap- 
plication de  celle  disposition.  .Notre  principe  posé,  nous  pouvons 
reclierclinr,  en  le  prenant  pour  guide,  la  porti-e  de  l'art.  1337. 

Section    II. 
I>iirti';e  de  lu  règle  de  l'art,  \iiiil . 

27.  —  L'origine  de  notre  règle  a  fait  naître  tout  d'abord  la 
qu'-stion  de  savoir  si  l'art.  1337  s'est  Ixirnc  à  maintenir  une  dis- 
position de  l'ancien  droit,  ou  s'il  a  introduit  ujie  innovation 
législative;  en  d'autres  termes,  si  celle  règle  pourrait  être  appli- 
quée, sans  elVel  ri'lroactif,  aux  actes  rv-eognilifs  qui  auraient  été 
passés  avant  la  promulgation  de  l'art.  1337. 

28.  —  La  question  peut  paraître  délicate,  dit  .M.  iJemolombe, 
car  la  doctrine  de  l'olliier,  quoique  consacrée  par  le  Code,  n'é- 
lail  pas  universelleuient  admise.  Si  nous  consultons,  en  elTel, 


les  auteurs  anciens,  nous  voyons  <prils  sont  loin  de  reproduire 
la  lliéorie  que  l'otbier  prête  à  Dumoulin.  «  C'est  la  plus  com- 
mune opinion  des  interprètes,  dit  ILMirys  (liv.  3,  cli.  2,  quest.  1'. 
([u'une  seule  reconnaissance  suffit,  si  elle  est  assistée  de  quel- 
i|ues  adminicules  ou  si  elle  a  été  suivie  de  la  possession.  »  C'es| 
dans  le  même  sens  que  s'exprime  Housseaud  de  Lacombe,  Ju- 
ri^pni'leiice  virile,  v"  lleconiiKissiinrc.  —  lioEinier,  n.  7H3  ;  De- 
molombe  ,  t.  2!l,  n.  70.'i. 

29.  —  La  jurisprudence  nous  fournil,  sur  ce  point,  des  solu- 
tions contraires.  C'est  ainsi  que  deux  arrêts  ont  décidé  que  le 
principe  écril  dans  l'art.  1337,  C.  civ.,  d'après  lequel  une  seule 
reconnaissance  ne  dis|iense  pas  Ir'  créancier  de  représenter  le 
titre  primordial,  à  moins  que  sa  teneur  n'y  soit  spi'cialement 
relatée,  est  applicable  aux  actes  passés  sous  l'ancienne  li'gisla- 
lioi),  comme  à  ceux  passés  depuis  le  Code  civil.  —  Pau,3Ujanv. 
1828,  Carricondo  de  l'.'Krribas,  ^S.  et  P.  chr.]  —  Lyon  ,  8  dée. 
I.S38,  Tardv,  'S.  3it.2.:i38,  P.  39.2.2721 

30. —  Mais  il  a  été  décidé,  h  l'inverse,  c|ue  la  disposition  de 
l'art.  1337,  C.  civ.,  d'après  laquelle  il  faut  qu'il  existe  plusieurs 
reconnaissances  soutenues  de  la  possession  et  dont  l'une  aurait 
plus  de  trente' ans  de  date,  pour  que  le  créancier  puisse  être 
dispensé  de  la  représent  ;tion  du  titre  primordial,  ne  s'applique 
point  aux  actes  antérieurs  au  Code  civil,  et  qu'à  l'égard  de  ces 
actes,  une  seule  reconnaissance  est  suffisante.  —  Cass.,  la  nov. 
1807,  de  -MonlaiUeux,  [ri.  07.1.240,  P.  07.021,  D.  07.1.290  — 
Pau,  14  août  1828,  Agnès,  'S.  clir.,  P.  sous  Cass..  29  jauv.  1829. 
clir.T  — V.  infrà ,  v"  Titre. 

31.  —  La  première  solution  serait  certainement  la  meilleure, 
i|iiant  aux  anciennes  provinces  dans  lesquelles  la  doclrine  di' 
l'otbier  était  suivie;  mais  il  famlrail  admelire  la  solution  con- 
traire ,  pour  les  provinces  où  la  niiiiinuiin  upiiUmi  'fes-  intrrijn-ti'^, 
telle  qu'elle  est  attestée  par  Henrvs,  avait  autrefois  prévalu.  — 
V.  Aubry  el  Hau,  t.  8,  §  700  bis.  p.  280,  note  ."i,  in  finr:  De-  | 
inolombe,  loc.  cit.  f 

32.  —  .\i[isi,  sous  l'empire  de  l'ancien  droit,  et  particulière- 
ment de  la  coutume  de  Poitou,  la  représentation  du  titre  pri- 
mordial concernant  les  rentes  foncières  pouvait  être  suppléée  par 
des  reconnaissances,  anciens  baux  el  autres  ilocunients,  surtout 
à  l'égard  des  communautés  ecclésiastiques.  Les  lois  nouvelles, 
loin  d'apporter  aucune  dérogation  à  ces  principes,  les  ont,  au 
contraire,  confirmés.  —  Limoges,  29  août  1839,  Maumv,  i  P.  40. 

33.  —  Mais  il  faut  mettre  bors  de  doute  qu'une  solution  ju- 
diciaire, sur  ce  point,  affirmative  ou  négative,  ne  saurait  être 
sujette  à  cassation,  puisqu'elle  n'aurait  violé  aucune  loi  en  vi- 
gueur.—  Aubry  et  Hau,  /or.  cit.;  Demolombe  ,  lor.  cil. 

34.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  les  titres  récognitifs 
il'une  rente,  passés  antérieurement  au  Coib'  civil,  el  contenant 
reconnaissance  de  la  dette  ,  peuvent  dispenser  de  la  représenta- 
lion  du  titre  primordial.  —  Cass.,  3  juin  183o,  Soucbal,  [S.  3.'). 
1.324,  P.  cbr.i 

3.5.  —  Mais  si  nous  admettons  la  survivance  des  règles  an-    f 
ciennes  en  cette  matière  ,  au  moins  exigeons-nous  l'observation 
rigoureuse  des  prescriptiojis  légales  c]ui  étaient  alors  en  vigueur 
au  point  de  vue  du  moile  d'administration  île  la  preuve. 

30.  — Ainsi ,  d'après  les  lois  des  CI  mars  1790,  til.  2,  art.  29, 
13  juin  1791,  et  le  décret  du  2.')  août  1792,  art.  5,  ceux  qui  se 
prétendaient  pmpriélaires  d'une  rente  foncière  devaient,  à  dél'aut 
lie  titre  constitutif  de  cette  rente,  justifier  de  deux  reconnais- 
sances conformes  et  énonciatives  d'une  plus  ancienne;  de  plus, 
ces  reconnaissances  devaient  n'être  pas  contredites  par  des  re- 
connaissances antérieures  et  être  soulenues  d'une  possession  île 
quarante  ans. 

37.  —  Il  a  été  jugé,  avec  raison,  qu'à  dél'aut  de  représenta- 
lion  du  titre  primordial,  ou  des  ihux  recunnu insauces  prescriti's 
par  ces  lois  pour  y  suppléer,  une  banalité  ne  doit  pas  être  main- 
tenue comme  étant  le  ri'sultat  d'une  convention  passée  entre  une 
connnun.iiité  d'babitants  et  un  particulier  non  seigneur.  —  Cass., 
10  nov.  1830,  comm.  de   Belgencier,  [S.  37.l..")29,   P.  37.1.3j3| 

38.  —  La  Cour  suprême  a  cependant  décidé  que  le  créancier 
d'une  rente  n'est  pas  obligé  d'en  rapporter  le  titre  primordial, 
lorsqu'il  représente  un  arrêt  très  ancien  qui  en  a  orilonné  le  paie- 
ment, et  qu'il  prouve,  en  outre,  que  la  rente  a  été  servie  pen- 
dant plusieurs  siècles,  en  vertu  de  cet  arrêt.  —  Cass.,  19  déc. 
1820,  bosriice  d'Evreux,    S.  et  P.  cbr.l 

39.  —  De  même  il  a  été  admis  que  l'une  des  deux  reconnais- 
sances que  la  loi  du  lo  mars  1790  exigeait,  à  défaut  du  litre  pri- 
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iiii>i'ili:il  irmii'  rciili',  |iiiiir  l'nrci'i'  le  ili'hilt'iir  à  imi  runtiuucr  lo 
siTvIco,  |i(iuviiit  i^tic  ri'iii|)liR-L'(^  par  une  seiileiit'e  on  autres  actes 
autlii'iilii|ni'S.  —  Cass.,  10  juin  tH'i'.i,  Bu/.ennerve,  ;^.S.  .I.'i. 1.021, 
1'.  clir.l 

-ÎO. —  ...  I)[  i|u'nn  acte  ancien  ri'ussemblce  des  iiahilanls  il'une 
iniuiiiMne .  |jai'  lÉ'<|ui'i  ces  haliitaiils,  réunis  hors  de  la  présence 
ilu  si'ij^neiir,  déclarent  que  la  propritUi'  de  certains  terrains  np- 
[larlienl  .'i  eelui-ci  el  cprils  n'y  (ini  (|ue  i\f:i  druils  il'usafie,  sutfil 
si'ul  el  indépiMidaniinenl  du  litre  primordial ,  puur  élalilir  le  drnil 
,\f  jiroprii'li'  de  l'ancien  seif^rieur.  —  (^ass.,  IH  juin  iH'.'A,  comni. 
lie  lienek  el  île  Lessiiii ,  ,  1'.  ,'il  .2..'i+.'i 

41. —  .Mais  un  registre-journal  servant  à  la  pei-(  eplinn  <le 
rentes  domaniales,  alias  même  cju'il  est  revêtu  de  la  l'nrmi'  i'.\é- 
euliiire,  ne  peut  dispenser  de  repri-senlor  le  titre  cDiislilulif  dr 
la  rente.  —  Paris,  2  déc.  1830,  Cotentin,  [S.  37.2. :)2,  P.  IIT.I. 
2761 

42.  —  Si,  des  actes  réctij.:nilirs  dressés  sous  l'empire  des  lois 
anleric>ures  au  Code,  nous  passons  à  ceux  ijui  ne  l'ont  été  que 
depuis,  nous  voyons  que  l'arl.  U37  ne  peut  être  invoqué  qn'au- 
lanl  qu'un  certain  nombre  de  conditions  se  trouvent  réunies. 
Ainsi,  il  est  nécessaire,  d'une  part,  qu'il  s'af,'isse  d'un  véritable 
icle  récofîiiilif ,  c'est-à-dire  d'un  acte  se  référant  à  un  titre  ayant 
■  xisté. 

4îJ.  —  Il  a  clé  décidé,  en  ce  sens,  que  lu  disposition  de  l'art. 
1:137,  portant  (]ue  les  actes  ri'cognitifs  ne  dispensent  pas  de  la 
représentation  du  tllre  primordial,  ne  s'applique  point  au  cas 
où  11'  nouveau  titre  a  poin'  objet  non  di'  reconnaître  l'acte  pri- 
mitif, mais  de  constater  une  obli^jation  pri'e.xistanle  dont  le  titre 
aurait  été  détruit  lUi  n'aurait  jamais  existé.  Du  moins,  l'arrêt 
qui  le  décide  ainsi,  par  iiiti'rprétation  des  ternies  île  l'acte  liti- 
l;ii'ux,  écliappe  à  la  censure  île  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 
2'.)  janv.  I82<l.  Akiics  ,  ,S.  et  1'.  chr.]  —  Pau,  14  août  1828, 
pri'cilé.  —  Sic,  Holland  de  Viliarj^ues,  v"  Rente,  n.  12j;  Toul- 
iier,  t.  10,  n.  DOI  ;  Honiiier,  n.  78.'i;  Aubry  el  Han,  t.  8,^760  bis, 
[1.  287;  Demolombe,  I.  29,  n.  707  ii'.s-;  Laurent,  t.  lU,  n.  3'JO. 

44.  —  Il  faut,  en  second  lieu,  que  les  |)arties,  maîtresses  de 
leurs  droits,  n'aient  pas  renoncé  expressément  au  bénéfice  de 
celte  disposition. 

45.  —  Le  débiteur,  en  elTet,  peut  valablement  renonci'r  à  in- 
voquer les  prescriptions  du  Code  civil  qui  obligent  le  créancier 
.1  la  représentation  du  titre  primordial.  Kl  il  a  été  décidé  spé- 
eialenienl,  à  cet  égard,  que  l'eflicacité  de  cette  renonciation  ne 
saurait  êlre  critiquée  par  l'allégation  (non  i)rouvée;,  que  le  titre 
lirimonlial  aurait  été  entaché  de  féodalilé. —  Cass.,.'i  déc.  1837, 
Lacombiv'S.  38.1. 721 

46.  —  Il  faut,  enfin,  que  les  parties  n'aient  pas  en  l'inlen- 
lion  d'opérer  une  novalion  en  substituant  un  litrr  nouveau  au 
titre  ancien. 

47.  —  Si  le  prétendu  titre  récognitif  annonçait  clairement  la 
volonté  des  parties  de  substituer,  non  pas  seulement  un  litrr 
nouveau  au  litre  ancien,  mais  bien  pins  encore,  une  obligation 
nouvelle  à  l'ancienne  oliligation,  ce  serait  là,  en  ell'et ,  une  no- 
valion, et  non  pas  seulement  une  simple  reconnaissance. 

48.  —  En  pareil  cas,  la  représentation  du  litre  primordial  ne 
serait  plus  nécessaire,  puisque  le  titre  nouveau  se  suffirait  à  lui- 
même.  —  Pothier,  (>/)(/;/.,  n.  117;  Teste,  n.  tJ  ;  Delvincourl. 
l.  2,  p.  3111,  note  ,'i;  .MaJeville,  sur  l'arl.  1337;  Duranton,  t.  13, 
n.  202:  Tonllier,  t.  8,  ii.  484  et  s.;  Rolland  de  Villargues,  v° 
lluiily,  n.  12,'i. 

49.  —  <Jn  a  décidé  avec  raison,  en  ce  sens,  que  si,  depuis 
rabolition  des  rentes  créées  avec  mélange  de  droits  féodaux, 
celui  qui  devait  une  rente  de  cette  nature  s'était  oliligé  à  en 
eontinner  le  paiement,  il  ne  [lourrail  plus  invoquer  la  loi  du  17 
jnill.  171i:t,  lors  même  que  l'acte  rappellerait  les  actes  antérieurs, 
s'il  résultait  des  faits  que  les  parties  eussent  entendu  opérer 
novalion.  Ln  ce  cas,  l'obligation  a  une  cause  naturelle  suffisante 
pour  la  validité  de  l'acte.  —  Cass.,  3  jnill.  1811,  Uigaud,  fS.  et 
I'.  chr.] 

50.  —  Mais  alors,  dit  M.  LaurenI  ,  il  faudrait  appliquer  lii 
règle  de  l'art.  1273,  c'est-à-dire  que  les  tribunaux  ne  pourraient 
admettre  la  novalion  que  si  elle  résultait  clairement  de  l'acte. — 
Aubrv  el  Hau,  t.  8,  ï  700  bis.  p.  287  ;  Demolombe,  l.  21»,  n.  70S; 
LaurenI,  n.  31(0. 

51.  —  .Nous  lie  revenons  |ias  sur  la  distinclioii  qu'il  convienl 
d'établir  entre  l'acte  récognitif  propremenl  dit,  el  l'acte  conlir- 
niatif,  qui  est  réglé  par  des  texies  spé'ciaux. —  V.  siijjiii.  n.  I  el 


52.  —  .Mais  nous  devons  signaler  encore  deux  limitations 
importantes  qui  viennent  restreindre  la  portée  de  la  disposition 
de  l'art.  1337. 

53. —  La  première  consisti'  en  ce  que  la  prescription  de  l'art. 
1337,  uu.\  termes  de  laquelle  les  actes  récognitifs  ne  dispensent 
de  la  représentation  du  litre  primordial  qu'autant  que  .sa  teneur  y 
est  spécialement  redatée,  est  inapplicable  en  matière  de  servitude. 
D'après  l'art.  093,  en  effet,  le  simple  liire  récognitif  sul'lll  pour 
remplacer  le  titre  constitutif  de  la  servitude,  bien  que  sa  teneur 
n'y  soil  point  relatée,  —  Cass.,  10  iiov.  18211,  Pourov,  jS.  el  P. 
r-hr.';  —  2  mars  1830,  Hoy,  [S.  el  P.  clir.]  —  S/c, "Pardessus, 
n.  200;  Solon ,  n.  3011;  Demolombe,  l.  12,  n.  7.'i7;  Massé  el 
Vergé,  sur  Zachariu-,  §  33j,  note  10.  —  Y.  cependanl  Delvin- 
courl, l.  1,  p.  172,  note  8;  Bonnier,  l.  2,  ii.  791.  — V.  infrii,  v» 
SeivÛuili'. 

54.  —  Ainsi,  un  procès-verbal  dn  commissaire  du  roi  uomnn' 
pour  procéder  à  l'évaluation  des  biens  donnés  par  le  roi  à  nn 
seigneur  en  échange  d'autres  biens,  dressé  contradicloireini-nt 
avec  ce  seigneur  el  portant,  après  vérification  des  titres,  que  ce 
même  seigneur  sera  tenu  de  soulTrir  l'exercice  des  droits  d'u- 
sage de  certaines  paroisses,  constitue  un  litre  ri'cognitif  qui 
dispense  de  représenter  le  lilre  primordial.  —  Cass.,  14  jnill. 
18:i8,  Hœderer,  ^S.  .■;9.1.1.'i4,  P.  o9.j77,  D.  .'i8. 1.418 

55.  —  Un  droit  de  vaine  pâture,  revendiqué  par  les  lialii- 
tants  d'une  commune  sur  des  prés  et  marais,  après  l'enlèvement 
de  la  deuxième  herbe,  cunsLilne  non  un  droit  de  propriété,  mais 
une  servitude  dont  l'élablisscment  peuL  être  prouvé  par  un  acte 
récognitif,  tel  que  l'exige  l'arl.  09,"),  C.  civ.  et  en  dehors  des  rè- 
gles de  l'art.  1337.  -  Cass.,  23  mai  18,'i;i,  Hérault,  ;S.  ."i7. 1.123, 
P.  .'i7.0i;>|  — Sir,  Fuzier-llerman ,  C(Kk  civ,  unnuli' ,  art.  037, 
n.  38. 

56.  —  11  faudrait  même  aller  plus  loin  et  déclarer  que  la  pres- 
cription dont  nous  nous  occupons  serait  seulemeni  applicable 
aux  actes  récognitifs  de  droits  personnels.  Ce  n'i'sl  pas,  dit  .M. 
Demolombe,  que  cette  doctrine  soil  exemple  d'objections,  et 
d'après  M.  Pionnier  il  en  résulte  celle  singularité  que  la  règle 
qui,  dans  l'ancien  droit,  fut  instituée  précisément  pour  régir  les 
titres  récognitifs  des  concessions  féodales  ou  ecclésiastiques  de 
droits  réels,  ne  régit  plus,  au  contraire,  rlans  le  droit  nouveau  , 
que  les  titres  récognitifs  des  droits  qui  n'ont  pas  ce  caractère. 
—  Demolombe,  t.  29,  n.  709;  Aubry  el  Hau,  t.  8,  S  700  bis,  p. 
287.  — •  Contra,  Bonnier,  n.  791. 

57.  —  Mais,  d'une  part ,  l'art.  09o  ne  soumet  à  aucune  confli- 
tioii  spéciale  le  titre  récognitif  d'une  servitude  réelle;  puis  l'art. 
1337,  par  la  formule  même  qu'il  emploie  :  le  cn'anrier,  (larail 
liieu  n'avoir  en  vue  que  les  droits  personnels.  Lnfin,  avons-nous 
dit.  la  règle  de  l'art.  1337  est  empreinte  d'un  caractère  excep- 
tionnel; il  faut  donc  en  restreindre  l'applicaticui  aux  hypothèses 
littéralement  prévues  par  cet  article.  —  Pau,  7  mars  1804,  com- 
mune de  Malaussanne,  |S.  04.2.49,  P.  04.041]—  V.  Cass.,  14 
juill.  1838,  précité. 

58.  —  Au  surplus,  M.  l'on  nier,  si  hostile  qu'il  soit  à  celte 
distinction,  par  la  considéralion  que  les  règles  du  Code  civil  sur 
la  preuve,  bien  que  placées  au  titre  des  contnil:i,  lui  paraissent 
régir  indistinctement  toute  la  matière ,  reconnaît  lui-même  que 
la  jurisprudence  si  large  qui  a  prévalu  sur  l'application  de  l'art. 
1337,  enlève  à  la  question  une  grande  partie  de  sou  intérêt. 

59.  —  La  seconde  limitation  n'est  pas  contestée  et  soustrait 
à  l'empire  de  l'art.  1337  toutes  les  matières  coninierciales.  Eu 
effet,  la  règle  subtile  posée  par  cet  article  répugne  à  l'inlerpré- 
lation  large  et  équitable  qu'exige  la  simplicité  des  opérations 
commerciales.  En  liarmouii'  avec  un  système  de  législation  fondé 
presque  exclusivement  sur  la  preuve  écrite,  une  pareille  règle 
ne  saurait  recevoir  son  applii'ation  là  OÙ  la  preuvi'  teslinioniale 
est  rei;ue  indéfiniment.  —  Pionnier,  n.  790;  Larombière,  art. 
1337.  11.  22;  Demolombe,  l.  29,  n.  710. 

60.  —  Aussi  est-il  admis  (|ue  les  juges  peuvent  s'arrêter  à  de 
simples  présomptions  pour  reconnaître  l'existence  d'une  créance 
commerciale.  —  Cass.,  29  déc.  1833,  Fonade,  [S.  30.1.731,  P. 
chr.]   ■ 

61.  —  .Notons  enfin  que  l'art.  1337  était  inapplicable  aux  ac- 
tes qu'éiiumérait  ledit  d'avr.  1007,  comme  propres  à  prouver  la 
domanialité  des  biens  de  la  couronne.  —  Cass.,  12  uov.  1838, 
commune  de  Provenchères,  |S.  38.1.983,  P.  38.2.4:10] 

62.  —  Le  champ  d'application  de  l'art.  1337  ainsi  déterminé, 
examinons  le.s  ell'els  que  l'acte  récognitif  est  susceptible  de  pro- 
duire. 
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63.  —  L'acte  récognitif,  nous  dit  l'art.  1337,  ne  dispense  pas 
de  représenter  le  titre  primordial. 

64.  —  Il  n'en  est  aiitremenl  qu'autant  :  I"  que  la  teneur  de 
ce  dernier  y  est  spécialement  et  e.xactemenl  relatée  (art.  1337, 
l"alin.  iit'fiiif  et  2"  alin.). 

65.  —  ...  2«  Ou  que  le  créancier  peut  invoquer  plusieurs  re- 
connaissances conformes,  soutenues  fie  la  possession,  et  dont 
l'une  aurait  trente  ans  de  date  (art.  1337,  'i"  alinéa). 

66.  —  .\  cela  se  bornent  les  indications  fournies  par  le  légis- 
lateur sur  les  effets  des  actes  récognitifs.  On  peut  regretter  ce 
laconisme  ;  on  peut  regretter  surtout  que  les  rédacteurs  du  Code, 
au  lieu  d'exprimer  d'une  façon  positive  ce  qu'il  est  permis  de 
faire  produire  à  de  pareils  actes,  se  soient  contentés  d'énoncer, 
sous  une  forme  négative,  ce  qu'il  n'est  pas  possible  d'en  tirer. 
•Juoi  qu'il  en  soit,  puisque  la  loi  est  ainsi  faite,  il  faut  successi- 
vement examiner  l'étendue  du  principe  qu'elle  pose  et  des  deux 
exceptions  qu'elle  y  apporte. 

§  1.  Priticipe. 

67.  —  Le  principe  se  ramène  à  cette  idée  que  les  actes  réco- 
gnitifs supposant  en  général  l'existence  de  conventions  anté- 
rieures, celui  qui  les  a  souscrits  est  présumé  avoir  voulu,  non 
point  contracter  une  obligation  nouvelle,  mais  seulement  recon- 
naître son  obligation  première. 

68.  —  (^'esl  ce  qu'exprimait  déjà,  dans  son  rapport  au  Tribu- 
n.Tt,  le  tribun  .laubert  lorsqu'il  disait  :  "  les  actes  récognitifs 
Il  ont  point  été  faits  dans  l'intention  de  contracter,  leur  objet 
n'étant  que  de  rappeler  une  obligation  préexistante.  »  — Jau- 
Kert,  rapport  au  Tribunal,  n.  23.'—  Locré,  t.  6,  p.  230. 

69.  —  Il  résulte  de  là  que,  en  thèse  générale,  le  litre  primor- 
dial forme,  aux  yeux  de  la  loi,  le  seul  point  de  départ,  la  seule 
preuve  des  obligations  dont  l'exécution  est  réclamée,  et  qu'il  n'y 
|ieut  être  suppléé  par  un  simple  acte  de  reconnaissance. 

70.  —  ...  Et  peu  importe  le  nombre  ou  l'ancienneté  des  actes 
récognitifs  :  cela  ne  change  rien  au  titre  primordial  aux  disposi- 
lions  duquel  il  faut  toujours  revenir  lorsqu'il  est  représenté. —  Po- 
llii^er,  n.  778;  Touiller,  t.  8,  n.  488:  Duranlon,  t.  13,  n.  2t)l. 

71.  —  Il  en  résulte  encore  que  l'acte  récognitif  doit .  comme 
une  copie,  èire  censé  reproduire  le  titre  primordial,  et  que  les 
différences,  s'il  y  en  a,  doivent  être  présumées  provenir  d'une 

•rreur. 

72.  —  Mais  pourquoi  ne  pas  admettre,  dans  tons  les  cas  ,  les 
icles  récognitifs,  comme  les  copies  régulières .  à  remplacer  le 
litre  original,  lorsqu'il  est  perdu?  La  reconnaissance  ne  doit-elle 
pas  raisonnablement  fïiire  fil  d'une  obligation  préexistante,  tant 
que  le  contraire  n'apparaît  point? —  Bonnier,  n.  784;  Deraolombe, 
I.  29,  n.  704;  Laurent,  n.  393. 

73.  —  Un  éniinent  jurisconsulte  a  entrepris  de  justifier  le  lé- 
gislateur :  .1  Dans  la  crainte  apparemment,  dit  Demanle,  qu'une 
simple  reconnaissance,  sans  explication  des  causes  qui  ont  pro- 
duit la  dette,  ne  fut  surprise  à  l'igncprance  ou  arrachée  à  la  fai- 
blesse, peut-être  aussi  parce  que  l'absence  du  litre  primordial 
permet  de  supposer  que  la  dette  reconnue  a  été  éteinte,  sans 
i|u'on  ait  songé  à  faire  supprimer  toutes  les  rei-onnaissances,  la 
loi  ne  veut  pas  que  l'acte  récognitifdispensc  de  rapporter  le  titre 
primnrdial.  >•  —  Demante,  t.  .ï,  n.  307. 

74.  —  Nous  pensons  que  l'on  a  répondu  victorieusement 
à  cette  tentative  de  justification,  en  disant  que  le  premier  des 
motifs  donné  tendrait  uniquement  à  faire  relater  dans  l'acte  ré- 
cognitif, la  substance  de  l'obligation  constatée  parle  titre  primitif, 
ainsi  que  la  loi  l'exige  pour  les  actes  confirinalifs  (arl.  1338), 
mais  niillemenl  h  faire  reproduire  ce  litre  en  entier.  —  Bonnier, 
n.  784;  Demoloinbe,  l.  29,  n.  70(i. 

75.  —  Quant  à  la  supposition  que  l'on  aurait  négligé  de  re-  ' 
tirer  les  reconnaissances  après  la  libération  du  débiteur,  elle 
parait  bien  gratuite;  car  celte  libération  étant  nécessairement 
plus  récente  que  la  constitution  de  la  dette,  la  perle  du  titre 
firimordial  est  beaucoup  plus  probable  que  celle  du  litre  consta- 
tant la  libération.  —  Bonnier,  lor.  lU.;  Uemolombe  ,  Inc.  cit. 

76.  —  Fin  somme,  dit  .M.  Bonnier,  nous  aurions  compris  qu'on 
•  ut   exigé  certaines  conditions   pour  que   l'acte  récognitif  piU  | 
n'm[«lacer  le  litre  primordial,  et,  en  ce  sens,  le  système  de  la  I  ment  un  aveu  par  écrit,  mais  quelle 


confirmation,  tel  iiue  l'enseignait  liumoulin  ,  pouvnil  se  conce- 
voir. Mais  c'est  aller  trop  loin  que  d'exiger  la  représentation, 
ou,  si  on  ne  peut  l'obtenir,  la  nqiroduction  du  litre  primordial. 
.Néanmoins,  la  loi  est  positive  :  le  simple  acte  récognitif,  dans  le 
système  du  Code ,  n'a  plus  d'utilité  que  pour  interrompre  la  pres- 
cription i^arl.  2203).  —  Bonnier,  loc.  cit.;  Demolombe  ,  Inc.  cit. 

77.  —  C'est  à  ce  dernier  point  de  vue  que  s'est  placé  M.  Col- 
niet  de  Sanlerre ,  pour  justifier  noire  règle,  c.  l'olhier,  dit-il,  en 
iiiiliquant  l'utilité  ipie  peut  avoir  le  litre  récognitif  qui  ne  rem- 
place pas  le  titre  primordial,  peut  faire  apercevoir  la  raison  de 
sa  doctrine.  Ces  reconnaissances,  d'après  lui,  servent  à  inter- 
rompre la  prescription.  Or,  si  telle  est,  dans  la  pensée  des  par- 
lies,  leur  unique  destination,  on  peut  comprendre  qu'il  serait 
dang'ereu.x  de  les  admettre  comme  preuve  de  l'existence  des 
oliligalions.  Le  débiteur  a  reconnu  la  dette  pour  interrompre  la 
|)rescription  et  éviter  les  poursuites  lart.  2248i;  quand  il  a  plus 
tard  acquitté  son  obligation,  il  n'a  pas  songé  à  retirer  des  mains 
du  créancier  la  reconnaissance  i|u'il  avait  faite;  peut-être  ne 
peut-on  lui  reprocher,  de  ce  chef,  aucune  négligence  si  la  re- 
c'innaissance  a  été  faite  par  son  auteur  et  s'il  en  ignorait  l'exis- 
tence; il  s'est  contenté  de  détruire  le  titre  primitif,  le  billet,  et 
Userait  exposé  à  payer  une  seconde  fois  si  l'acte.  (|ui  n'avait  été, 
ilans  la  pensée  des  parties ,  destiné  qu'à  interrompre  la  prescrip- 
tion ,  pouvait  être  présenté  comme  preuve  de  l'obligation.  »  — 
Colmet  de  Sanlerre,  n.  307  his-\. 

78.  —  M.  Demoloinbe  parait  être  d'accord  avec  cet  auteursurce 
point.  Il  n'y  a,  en  effet .  ilil-il,  qu'une  seule  manière  d'expliquer 
celle  règle  de  l'art.  1337,  c'est  de  dire  que  le  législateur  n'a  vu, 
dans  l'acte  récognitif,  qu'un  moyen  employé  par  les  parties  pour 
interrompre  la  prescription.  Telle  est  aussi  l'explication  qu'eu 
fournit  .M.  Larombière.  —  Pothier,  n.  778;  Laroinbière,  t.  5,  art. 
1337,  n.  17;  Demolombe, /oc.  cil. 

79.  —  ...  El  il  faut  reconnaître  que  le  Code  lui-même  paraît 
consacrer  celle  manière  de  voir,  puisque,  dans  deux  articles 
spéciaux,  il  attribue  expressément  à  l'acte  récognitif  l'effet  d'in- 
li'rrompre  la  prescription. 

80.  —  .\insi.  l'art.  ti9."i  porte  :  ..  Le  titre  conslitutif  de  la  ser- 
vitude, à  l'égard  île  celles  qui  ne  |ieuvcnl  s'acquérir  par  pres- 
cription ,  ne  peut  être  remplacé  que  par  un  litre  récognitif  de 
servitude,  et  émané  du  propriétaire  du  fonds  as.servi.  »  Kédac- 
tion  quelque  peu  équivoque,  qui  pourrait  laisser  croire  qu'à  l'é- 
gard des  servitudes  continues  et  apparentes,  il  sérail  loisible  de 
remplacer  l'acte  primordial  autrement  que  par  un  acte  récognitif 
émané  du  propriétaire  du  fonds  servant,  mais  qui  n'est  an  fond, 
comme  nous  le  verrons  iiifrà .  v"  Scrriluile ,  que  le  résultat 
d'une  confusion  entre  le  titre  conslitutif  de  la  servitude  et  l'acte 
inslrumentaire  destiné  à  établir  l'existence  de  ce  litre.  —  Du- 
ranlon. t.  ."),  n.  .'lt)3;  Demolombe,  t.  12,  n.  734;  .\ubrv  et  Rau, 
I.  3,  p.  7.;,  .S  2."iO,  note  18. 

81.  —  L'art.  22r>3,  de  son  coté,  dispose  <[ue  le  débiteur  rl'une 
rente  peut  être  contraint,  après  vingt-liiiit  ans  de  la  date  du 
dernier  titre  ,  de  fournir  à  ses  frais  un  titre  nouveau  à  son  créan- 
cier; disposition  qui  se  comprenil  parfaitement,  puisqu'après 
l'expiration  de  trente  années,  le  débi-rentier  pourrait  prétendre 
i|ue  son  créancier  est  resté  iuactif  pendant  ce  délai,  et  iiiie  ce 
dernier,  dénanti  des  quittances  des  intérêts  qui  seules  lui  per- 
mettraient de  prouver  le  paiement  régulier  des  arrérages,  serait 
en  quelque  sorte  à  la  merci  de  son  débiteur. 

82.  —  Il  résulte  donc  bien  de  ces  deux  dispositions,  que  l'un 
des  effets  directs  de  l'acte  récognitif  est  d'interrompre  la  pres- 
cription. Mais  il  ne  tant  pas  oublier  que  cet  effet  n'était  pas  le 
seul  qu'il  produisit  autrefois:  il  avait  un  autre  caractère,  celui 
d'êire  encorv ijriiliiUiirius  et,  à  ce  litre,  il  dilTérail  île  la  simple 
reconnaissance  inlerruptive  de  prescription.  — Teste,  n.  I  ;  Trop- 
long,  t.  2,  n.  614;  Demolombe,  t.  19,  n.  700. 

83.  — .\ussi  faute  de  pouvoir,  en  présence  des  termes  actuels 
•  11-  la  loi,  reconnaître  à  l'acte  récognitif  une  force  probante  que 
logiquenn-nl  il  aurait  dû  conserver,  a-t-on  cherché  à  le  rappro- 
,.lier  autant  que  possible  de  l'acte  récognitif  tel  qu'on   le  conce- 
vait dans  l'ancien  droit. 

84.  —  C'est  ainsi,  notamment,  que  pour  concilier  l'art.  1337 
avec  les  véritables  principes,  on  a  essayé  de  distin.iruer  entre 
les  personui'S  auxquelles  l'acte  récognitif  est  opposé.  Delvincourt 
il.  2,  p.  021  ,  note  21  décide  que  la  reconnaissance,  de  quelque 
manière  qu'elle  soit  rédigée,  fait  foi  contre  celui  de  qui  elle 
émane,  ainsi  que  contre  ses  héritiers,  parce  que  c'est  là  réelle- 

■     ne  fait  pleine  foi  à  l'égard 
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ili's  liiTs  qiip  lorsqu'elle  réunit  les  conditions  exigées  par  l'art. 
i;t:i7.  —  M.  Dunuitiiii  it.  lit,  n.  263)  admet  celte  npinion,  en  ce 
<|iii  tcmolie  les  elïols  de  la  reconnaissance  vis-à-vis  de  celui  de 
i|iii  eilr>  émane  et  de  ses  héritiers;  à  leur  égard,  peu  importe  de 
i|uelli'  manière  la  reconnaissance  a  été  rédigée,  qu'elle  soit  ou 
non  ancienne,  etc.,  pourvu  qu'el'e  soit  claire  et  certaine.  Mais 
les  cohéritiers  du  reconnaissant,  ses  codébiteurs  solidaires  el 
ses  cofidéjusseurs  ne  sauraient  être  liés  par  l'acte  récognitif 
qu'autant  r|n'ils  y  seraient  intervenus,  lors  même  que  la  teneur 
du  (itir  iiiiiiioitli'il  ;/  sfiiiil  fin'iiiilement  rflnt^r .  car  une  sem- 
.hlahle  reconnaissance  est  à  leur  égard  ivs  inli'r  ulins  iicln.  eu 
s.«rte  qu'ils  peuvent  toujours,  si  ou  les  poursuit ,  exiger  la  repré'- 
-riitalion  clu  titre  primordial,  par  lequel  ils  se  sont  obligés. 

85.  —  La  reconnaissance,  ajoute  .\l.  Duranton  \loi:.  rit.],  prou- 
verait la  roiivenlion  ,  nui  );<.s<im,  à  l'éganl  des  autres  créanciers 
du  débit' iir,  encore  (|u"elle  eût  moins  de  trente  ans,  et  que  la 
teneur  du  litre  primordial  n'y  l'i'il  pas  spécialement  relatée;  et, 
en  coiisé'fpicnce ,  le  créancier  pourrait  prendre  inscription,  si 
elle  les  y  autorisait,  renouveler  celle.qu'il  avait  déjà  prise,  et  se 
présenter  clans  toutes  les  ilislributions  de  deniers.  ■>  Cette  der- 
nière partie  de  l'opinion  de  .M.  Duranton,  contraire  à  celle  de 
Oelvincourl,  est  sans  doute  fort  rationnelle,  mais  si  on  l'admet, 
que  devient  la  dernière  piirtie  de  l'art.  IHitT"? 

8G.  —  l'our  nous,  nous  ne  ferons  pas  de  distinction  ilaiis  l'iii- 
lerprélalioii  d'un  te.xte  qui  ne  distingue  pas  et  nous  appliquerons 
la  règle  de  l'art.  I:t:i7,  quelles  que  soient  les  personnes  entre 
ipii  la  question  pourrait  se  poser. 

87.  —  C'est  ainsi  encore  qu'on  a  cru  pouvoir  distinguer  en- 
tre les  actes  récognitifs  qui  émanent  du  seul  ilébiteur,  el  ceux 
qui  sont  passés  entre  le  débiteur  et  le  créancier.  Mais  comment 
justifier  i-ette  distinction?  —  Demolombe,  t.  i'.K  n.  720. 

88.  —  -A  f'ii-lioii ,  ne  saurions-nous  ailmeltre  que  pour  qu'un 
acte  récognitif  put  produire  l'etTet,  même  restreint,  que  lui  donne 
l'art.  i:t:t7,  il  faudrait  qu'il  eût  été  passé  convenlionnellement. 
Ce  serait,  en  ell'el,  exagérer  la  portée  d'un  article  qui  doit  èln-, 
an  contraire,  interprété  restrictivement,  ainsi  que  nous  l'avons  dit. 

8î).  —  Sans  doute,  on  ne  peut  méconnaître  ipi'en  pratique 
les  actes  récognitifs  sont  généralement  consentis  d'un  commun 
accord  entre  le  débiteur  el,  le  créancier,  et  il  est  même  probable 
que  c'est  la  seule  hypothèse  que  le  législateur  ail  eu  en  vue.  Mais 
peut-on  dire  que  cet  accord  soit  de  l'essence  de  l'acte  récognitif, 
alors  que  reconnaître  une  dette  n'est  pas  le  fait  de  contracter, 
niais  lie  iléclarer  seulement  l'existence  d'une  obligation  préexis- 
taide? —  Demolombe,  /'«■.  rit.,  n.  720. 

90.  —  .\ussi,  comprendrions-nous  tout  an  plus  qu'on  laissât 
an  juge, en  vertu  de  son  pouvoir  d'appréciation,  le  droit  d'accor- 
der plus  de  créance  à  la  reconnaissance  synallagmalique  qu'à  la 
I •connaissance  unilatérale. 

91.  —  Cependant  la  jurisprudence  est  hésitante,  .\iusi,  il  a 
été  décidé-  ipie  le  contrat  par  lequel  l'acquéreur  est  chargé  di- 
paver  une  rente,  au  lieu  et  place  du  vendeur,  n'opère  pas  recon- 
naissance (le  la  rente,  quand  le  crédi-rentier  n'y  est  point  in- 
tervenu; qu'en  eonséipience,  celui-ci  n'en  est  pas  moins  tenu  île 
représenter  le  titre  primordial.  —  Paris,  2  déc.  I83tj,  C"  du  Co- 
lentin,  [S.  37.2.32,  P.  37.1.276' 

92.  —  ...  ICt,  plus  spécialement,  que  l'acte  de  reconnaissance 
d'une  servitufle  discontinue  et  non  apparente,  émané  du  proprié- 
taire du  fonds  servant,  mais  auquel  n'a  pas  été  partie  le  proprié- 
taire du  fonds  dominant,  n'aurait  pas,  à  l'égard  de  ce  dernier, 
l'effet  d'un  titre  récognitif  de  la  servitude.  —  Cass.,  16  déc. 
1863,  Peynaud,  S.  6i.l.»2.'i,  P.  fiV.643,  D.  64.1.213"—  Contra. 
Demolombe,  t.  12,  n.  7.'i7  his;  Kuzier-llermaii ,  Cmli'  riiil  nn- 
iinti'- ,  art.  6'.i;).  n.  .'i. 

93.  —  Mais,  d'aiilre  part,  il  a  été-  jugé  que  la  reconnaissance 
de  la  servitude,  émanée  du  vendeur  propriétaire  du  fonds  servant , 
peut  être  invoquée  contre  l'acquéreur  comme  remplaçant  le  titre 
primordial.  —   Rennes,  28  déc.   IS.ïO,  Houmnin  de  la  Rallay, 

P.  .■>l.2.."il).'>^  —  Sic,  Marcadé,  sur  l'art.  60,'). 

9'4.  —  Nous  verrons  lorsque  nous  étudierons  les  servitudes 
-  il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  une  distinclion  à  cet  éi;ard  entre  l'hy- 
pothèse de  l'art.  693,  et  celle  de  l'art.  1337.  —  \^  infrà,\''  Ser- 
iitwli>. 

95.  —  Kn  tous  cas,  si  on  ne  peut  attachera  l'acte  récognitif 
un  effet  probaloire  complet,  rien  ne  s'oppose  h  ce  qu'il  puisse 
être  invoqué  comme  commencement  de  preuve  par  écrit,  [lermel- 
lant  d'établir,  par  témoins  et  par  présomptions,  la  preuve  de 
l'exùstence  de  l'obligation  antérieurement  contractée.  —  Laroni- 


bière,  t.  .'i.  art.  1337,  n.  17;  Iti-molombe,  t.  29,  n.  707;  Laurent. 
II.  392. 

96.  —  En  réalité,  celte  preuve  se  confondra,  dit  AL  Laurent, 
avec  celle  de  la  ))i)ssrssion  que  le  troisième  alinéa  de  l'art.  1337 
exige  ,  c'est-à-dire  que  les  témoins  constateront  l'existence  de 
l'obligation  en  déposant,  par  exemple,  que  la  rente  a  été  servie 
régulièrenienl.  La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  en  ce  sens. 
—  .\ngprs,  19  jaiiv.  18+3,  Desson  de  Saint-Aignan,  [S.  43.2. 34<l, 
P.  43.1.343— Sir.  .\ubry  et  Hau,  I.  8,  S  7«0  hii.  p.  288;  Lau- 
rent, /'«•.  cil. 

S  2.  £jri7>f|Vi)i.<. 

97.  —  La  règle  qui  est  édictée  par  l'art.  1337,  comporte, 
avoiis-nous  dit,  deux  exceptions  :  la  première  a  lieu  lorsque  la 
teneur  du  litre  primordial  est  s/i/U'inliniritt  el  ij'urlrnii'nt  relatée 
dans  l'acte  récognitif;  la  seconde  ,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  recon- 
naissances conformes  soutenues  de  la  possession. 


1"  C<(s  iii'i  t'iirlr  f^roijnilif  rilnlf  In  teneur  ilu  titre  jiriinoriliul. 

î>8.  —  Paur  que  l'acte  récognitif  puisse  dispenser  de  repro- 
duire le  titre  primordial,  il  faut  en  premier  lieu,  disons-nous, 
que  la  teneur  du  litre  primordial  v  soit  s/M'einlenient  relnlée.  — 
Lyon,  8  déc.  183S,  Tardy,  [S.  39.' 2.338.  P.  39.2.272] 

99.  —  La  raison  de  celte  exception  est  fort  logique.  Kn  rela- 
tant, dans  l'acte  récognitif,  la  teneur  de  l'acte  primordial,  les 
parties,  peut-on  dire,  ont  témoigné  de  la  volonté  de  faire  de  cet 
acte,  lion  pas  seulement  un  moyen  d'interrompre  la  prescription, 
mais  un  nouveau  moyen  de  preuve.  C'est  l'ancienne  coulirma- 
lioii  in  pninii  spécifiai...  e.v  cert'i  scientià.  —  Demolombe  ,  t.  29. 
Il    711. 

100.  —  Mais  que  faut-il  entendre  par  teneur  spécialement 
relatée?  Esl-cc  la  copie  littérale  et  complète  du  titre  même, 
comme  le  décidaient  les  anciens  casuistes  et  Dumoulin,  «'/  lon- 
iltiin  ténor...  ennrrnto  toto  lenore ,  el  comme  sembleraient  l'indi- 
quer les  expressions  employées  dans  l'arl.  1337,  comparées  à 
celles  dont  se  sert  l'arl.  1338  qui  n'exige,  pour  les  actes  con- 
firmât ifs,  que  /(/  suhstiinee  de  robligation  première? 

101.  —  .MM..\ubry  et  Rau  sont  partisans  de  l'affirmative,  et 
font  remarquer  que  le  mot  ajiéciiilement  semble  avoir  été  ajouté 
dans  l'intention  d'exiger  que  l'acte  récognitif  reproduise  les  dis-  ■ 
positions  mêmes  du  titre  primordial.  Mais  l'opinion  contraire  est 
soutenue  par  .\L  Laurent  qui  ne  voit  là  qu'une  conjecture  d'au- 
tant plus  difficile  à  admettre,  qu'elle  .ajoute  une  condition  à  la 
loi.  Il  est  donc  plus  simple ,  dit-il,  de  supposer  que  ce  terme  rend 
l'idée  exprimée  par  les  mots  latins  employés  par  Poihier  :  l'ii 
forma  aperiali.  — .•\iibrv  et  Hau,  p.  288.  S  760  his.  note  1 1  ;  Lau- 
rent,  t.  19,  n.  389;  Demolombe,  l,  2!l,  il.  711. 

102.  —  (jCtte  opinion  est  également  soutenue  p;ir  Touiller 
t.  8,  n.  484\  qui  onserve  que  •'  relater  la  teneur  d'un  litre,  ce 

n'est  pas  le  copier,  ■■  et  qu'il  suffit,  dès  lors,  d'en  rapporter  les 
principales  clauses.  —  Rolland  île  Villargiies,  v"  Titre  nouvel, 
11.  30.  —  V.  toutefois.  Teste,  lue.  rit.,  n.  3  et  0. 

103.  —  Enfin,  la  doctrine  et  la  jurisprudence  semblent  l'avoir 
définitivement  consacrée.  —  Ronnier,  t.  2,  n.  783;  Laromhière. 
I.  6.  art.  1337,  n.  3. 

104.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  élé  décidé  qu'un  arrêté  du  conseil 
de  préfecture,  dans  lequel  est  établie  l'existence  d'un  ancien 
litre  portant  concession  de  droits  sur  une  forêt  domaniale,  et 
dans  lequel  se  trouvent  rappelées  les  di.spositions  de  cet  acte, 
peut,  bien  qu'il  n'en  soit  pas  la  copie  textuelle,  être  considéré 
comme  un  acte  récosnilif  émané  du  gouvernement  ,  qui  dispense 
le  concessionnaire  de  la  représentatiort  du  titre  primordial,  pour 
la  juslificaliou  de  ses  droils.  —  Cass.,  Il  juin  1833,  Kobi ,  ^S. 
33.1.763,  P.  chr.',  —  Sir.  Teste,  u.  6. 

105.  —  ...  Et  la  Cour  suprême  a  elle-même  jugé  ■<  qu'on  ne 
saurait  inrluire  des  dispositions  de  l'art.  1337,  que  la  transcrip- 
lioii  littérale  du  titre  primordial  soil  une  condition  essentielle 
de  la  validité  du  titre  récognitif;  qu'il  suffit  que  la  convention 
originaire  s'v  trouve  relatée  dans  ses  clauses  principales.  — 
Cass.,  13  avr.  1867,  de  .Montailleur,  'S.  07. t. 240,  P.  67.621,  D. 
67.1.296] 

lOC».  —  f^.etle  opinion  nous  paraît  fondée  et  nous  n'hésitons 
pas  à  répudier  toute  solution  qui  tendrait  à  exiger,  dans  l'acte 
récognitif,  la  reproduction  intégrale  de  l'acte  primitif.  Notre  sen- 
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liiDfnl,  h  cet  éjrard,  so  baso  i^iir  un  Irlplo  motif  :  1°  Dumoulin, 
loin  do  SI'  moiilriT  aussi  ri^'Oiireux  que  |)nrait  li'  cnjire  la  doc- 
trinp  contrairp,  pour  la  coiilirmalif>n  in  finixl  spi'ci'ili ,  se  con- 
tentait, au  contraire,  rit  roulinml  et  fperifiieri'l  sutlfiii  sulislan- 
tiain  nrlus:  2"  les  actes  r^coirnilifs  ne  sont  point  des  copies, 
puisque  le  It'frislateur  leur  enlève  toute  force  probiinle  par  eux- 
mêmes:  'i"  enfin,  l'opinion  prt'neralement  admise  peut  s  appuyer 
utilement  sur  les  travaux  préparatoires,  [uiisque  le  rapporteur 
au  Triliunat  disait  lui-mPme  qu'il  ne  fallait  pas  demander  aux 
act>'S  réco^'nitifs  de  retracer  entièrement  et  idenliqueinent  tout 
If  qui  était  contenu  dans  un  acte  préexistant,  mais  seulement 
lie  rappeler  cet  acte. 

107.  —  Reste  donc  à  déterminer  dans  quelle  mesure  l'acte 
récognitif  doit  rappeler  l'acte  préexistant.  Pour  certaiTis  auteurs, 
il  suffit  qu'il  en  mentionne  la  substance.  —  Toullier,  t.  10,  n. 
:?:i+:  Bonnier,  n.  78,').. 

t08.  —  Pour  la  plupart,  c'est  une  question  de  fait  qui  est 
laissée  à  rapprécialion  des  tribunaux  :  "  L«i  teneur  est  quelque 
chose  de  plus  sérieux  que  la  sulislance;  mais  c'est  quelque 
chose  de  moins  que  la  copie  littérale  et  complète.  Il  appartient 
aux  tribunaux  d'apprécier,  en  fait ,  si  le  vœu  de  la  loi  est  suffî- 
samment  rempli.  »  —  Taulier,  t.  4,  p.  "lOI  ;  Dcmolombe,  n.  712; 
Aubrv  et  Hau ,  t.  8,  J  760  Ws,  p.  288,  note  10;  Laurent,  t.  19,  n. 
'  ^89  ;  l,arombière ,  Inc.  cit. 

109.^  La  jurisprudence  est  en  ce  sens.  Aussi  a-l-il  été  jugé 
que  la  production  d'une  quittance  qui  énonce  les  conditions  de 
l'oblig'ation  en  exécution  de  laquelle  elle  avait  été  délivrée,  dis- 
|iense  de  la  représentation  du  litre  primordial.  Spécialement,  la 
fabrique  quia  concédé  un  banc  dans  une  église,  à  la  condition 
qu'en  cas  de  mutation  il  lui  serait  payé  une  nouvelle  somme 
égale  à  celle  versée  lors  de  la  première  concession  ,  ne  peut, 
lirsque  la  mutation  se  réalise  et  qu'on  lui  ofl're  le  paiement  de 
la  somme  convenue,  ordonner  l'enlèvement  du  banc,  sous  le 
prétexte  que  celui  qui  en  réclame  la  jouissance  ne  produit  pas 
le  litre  primordial  de  la  concession,  s'il  représente  une  quittance 
relatant  les  conditions  énoncées  dans  ce  titre,  par  celte  raison, 
dit  l'arrêt,  «  que  cette  quittance  est  suffisamment  explicative 
pour  révéler  les  principales  conditions  de  In  concession  précitée.  » 

—  .\ancy,  2  févr.  IS.'iO,  Saladin,   P.  30.2.432] 

110.  —  11  a  été  décidé  également,  que  lorsqu'un  acte  relaie 
formellement  les  termes  du  titre  |>rimordial  d'une  rente,  qu  a 
servi   de   base  à  des  condamnations  judiciaires  el  a  été  suivi 

■  d'exécution  volontaire,  sa  production  suffit  pour  dispenser  celui 
qui  réclame  la  rente  de  représenter  le  titre  primordial.  —  Metz, 
26  mai  ISXI,  Ilensienne,  [P.  .■^9.1.20];  —  10  févr.  I8:i0,  [IbUI.'' 

111.  —  ...  Kl  plus  généralement,  que  c'est  an  jugr  du  fait  à 
apprécier  souverainement  si  la  convention  conslitulive  du  droit 
se  trouve  relatée  dans  ses  clauses  essentielles.  —  Cass.,  loavr. 
1867,  précité.  —  On  voit  donc,  remarque  judiciciiseuienl  M.  Bon- 
nier, que  l'application  de  l'art.  1337  est  peu  gèniuite  dans  la  pra- 
tique. iJe  plus,  les  tribunaux  peuvent  toujours  décider  en  fait, 
comme  l'a  fait  la  cour  de  Piiu,  par  un  arrêt  du  It  août  1828, 
inainlerm  en  cassation  le  29  jaiiv.  1829,  que  l'acte  inlituli"  réco- 
gnitif avait  moins  pour  but  de  reconnaître  que  de  remplacer  le 
premier  litre.  —  V.  .Metz,  26  mai  1833,  précité;  —  10  févr.  IS3G, 
précité  ;  —  Nancy,  2  févr.  1830,  précité.  —  Sic,  Bonnier,  loc.  cil. 

—  V.  sH/i/'(7.  n."46  et  s. 

112.  —  Mais  il  ne  sulfirait  pas  que  le  lilrc  fût  seulement  re- 
lat*'.  —  Rolland  de  Villargues,  v°  Titre  iviinrl,  n.  31. 

113.  —  En  tout  cas,  en  décidant  que  l'acte  récugnitif  d'une 
coiivenli'in  dispense  de  pmduire  je  titre  primordial,  par  ce  mo- 
lit  <jue  le  rapproclii-menl  qui  en  est  fait  avec  la  conveiilion 
originaire  démontre  que  la  teneur  de^ celle-ci  y  était  spi'-ciale- 
ment  relatée,  un  arrêt  ne  fait  qu'apprécier  les  faits  et  échappe  à 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.  belge,  2  mai  1833, 
Talboom,  [P.  clir.'' 

114.  —  Il  ne  suffit  pas,  d'ailleurs,  que  la  teneur  du  titre  y 
soit  siii'cidlemenl  relatée.  Il  faut,  eu  outre,  que  cette  relation  soil 
cnicie. 

115.  —  Rien  de  plus  logique  encore  que  celle  seconde  res- 
triction. Puisque  l'acte  récognitif  n'est,  aux  yeux  de  la  loi, 
qu'une  reconnaissance  de  l'obligation  première,  on  ne  conipren- 
ilrail  pas  que  celle  reconnaissanee  fut  plus  étendue  que  le  litre 
primordial,  el  qu'elle  contint  des  engagements  qui  ne  figure- 
raient pas  dans  la  première.  Il  n'en  pourrait  être  autrement 
qu'autant  qu'il  apparaîtrait  clairement  que  les  |)arlies  oui  en- 
tendu ail-  r  réellemeiil  au  delà  ,  c'est-à-dire  y  ajouter;  mais  alors, 


ainsi  que  le  fait  remarquer  avec  raison  M.  Teste  (v"  Actes  ri'co- 
ijnitifs  et  mnfinn..  n.  4\  l'acle  nouveau  ne  serait  pas,  h  pro- 
prement parler,  récognitif. 

116.  —  De  la,  le  second  alinéa  de  l'art.  1337,  aux  termes  du- 
quel :  <•  Ce  que  les  actes  récognitifs  contiennent  de  plus  que  le 
litre  primordial,  ou  ce  qui  s'v  trouve  de  ditférenl,  n'a  aucun 
elTet.  » 

117.  —  On  trouve  une  application  de  ce  principe  dans  iin 
arrêt  ipii  a  rlécidé  que  l'acte  nouveau  ne  peut,  par  des  qualifica- 
tions nouvelles  et  contraires  à  celles  qui  ont  fixé  la  nature  du 
litre  primordial,  cbanErer  celle  nature  el,  par  exemple,  trans- 
former une  rente  féodale  en  vertu  du  litre  primitif,  en  une 
renie  purement  foncière.  —  Cass.,  12  janv.  1814,  .lay,  [S.  cl  P. 
chr.]  —  V.  infin,  v"  Hente  fonriëre. 

118.  —  Selon  Pothier,  toutefois  [Tritilc  fies.  "bUrj.,  n.  77',l\ 
si  plusieurs  reconnaissances,  reniontant  à  plus  de  trente  an- 
nées, portaient  uniformément  une  obligation  inférieure  à  celle 
énoncée  dans  le  litre  primordial ,  le  créancier,  en  représentant 
celui-ci,  ne  pourrait  prétendre  plus  que  n'indiquent  les  recon- 
naissances, parce  qu  il  y  aurait  prescriplion  acquise  en  faveur 
du  débiteur  pour  le  surplus.  —  ^  .  infrn.  n.  121. 

119.  —  Celte  exception,  admise  par  Pothier  en  faveur  du  dé- 
biteur seul,  est  critiquée  par  Touiller  (t.  8,  n.  489).  D'après  cet 
auteur,  tout  est  el  doit  rester  réciproque  entre  le  créancier  el 
le  débiteur.  Si  le  déliilenr  peut  retrancher  ce  qui  se  trouve  dans 
l'acle  récognitif  de  différent  ou  de  plus  que  dans  le  litre  pri- 
mordial, pourquoi  le  créancier  ne  pourrait-il  pas  aussi  corriger 
ce  qui  s'y  trouve  de  différent  à  son  préjudice,  ajouter  ce  qui  s'y 
trouve  de  moins"?  Le  Code  parait  avoir  laissé  leur  condition 
égale  sur  ce  point;  et  l'on  ne  peut,  sous  prétexte  de  la  faveur 
due  à  la  libération,  introduire  une  exception  que  n'onl  point  re- 
produite nos  législateurs  (C.  civ.,  art.  1337),  quoiuu'ils  eiissenl 
sous  les  veux  le  texte  de  Pothier.  —  V.  aussi  Delvincourt,  t.  2, 
p.  622,  noie  4. 

120.  —  A  ces  objections,  il  a  été  répondu  :  1"  que  l'art.  1337, 
en  disant,  dans  la  seconde  disposition  :  «  Ce  qu'ils  (les  actes 
récognitifs'  contiennent  de  i^/hs  ou  ce  qui  s'y  trouve  de  iUffi'r>'itl 
n'a  aucun  elfel,  »  el  en  n'ajoutant  pas:  ce  qu'ils  contiennent  de 
plus  nu  lie  moins,  a  semblé,  par  cette  omission  ,  laisser  de  côté 
le  cas  du  moins,  soumis  à  la  règle  générale  d'après  laquelle  il 
faut  toujours  en  revenir  au  titre,  s'ilesl  représenté;  2°  que  les 
rédacteurs  du  Code  qui  ont  dans  cet  article,  comme  en  bien 
d'autres,  suivi  pas  à  pas  la  doctrine  de  Pothier,  ne  doivent  pas 
facilement  être  présumés  s'en  être  écartés,  et  que,  dans  le  doute, 
leur  obscure  rédaction  doit  être  expliquée  dans  le  sens  du  texte 
où  elle  a  été  puisée  ;  3»  qu'il  ne  faut  pas  s'étonner  de  celle  diffé- 
rence déposition  entre  le  créancier  elle  débiteur,  différence  qui 
se  justifie  par  ce  double  motif  que  la  libération  est  plus  favo- 
rable, el  r|ue  l'on  peut  bien  acquérir  contre  son  litre  la  pres- 
cription libératoire,  tandis  qu'il  n'en  est  point  ainsi  de  la  pres- 
cription acquisitive,  à  moins  qu'il  n'v  ait  eu  interversion  de 
tilre  (C.  civ.,  art.  2238,  2240,  2241).  t»r,  ici  l'interversion  du 
lilre  n'est  pas  certaine,  le  paiemenl  fait  par  le  débiteur  et  reçu 
par  le  créancier  en  sus  de  ce  cpii  lui  était  dil  pouvant  être  le 
résultat  d'une  erreur.  —  Duranlon  ,  t.  13,  n.  262.  —  V.  aussi 
Rolland  de  Villargues,  v"  Titre  nouiel,  n.  40  il  s. 

121.  —  Mais  ces  observations  n'ont  pas  prévalu  et  c'est  la 
doctrine  adverse  qui  triomphe  en  doctrine.  La  raison  en  est  ap- 
parente. Le  lilre  récognitif  n'est  pas  plus  fait  pour  diminuer 
que  pour  augmenter  l'obligalion  qui  se  trouve  dans  le  lilre  pri- 
mordial. SeulemenI ,  bien  entendu,  le  débiteur  qui,  pendant 
trente  ans,  aurait  payé  une  somme  inférieure  à  celle  qui  avait 
été  stipulée,  se  tronverail,  par  la  prescription  ,  libéré  de  la  por- 
tion de  la  dette  qui.  dans  le  litre  primordial,  excéderait  le  chitlie 
porté  dans  le  litre  ri'cognitif.  La  dette  se  trouverait  alors  dimi- 
nuée, non  point  par  l'effet  du  titre  récognitif,  mais  par  l'elTel  de 
la  prescription.  —  V.  suprà  ,  n.  118. 

122.  ^  Aussi,  a-l-.'in  reproché,  avec  raison,  à  Pothier,  d'exi- 
gerqu'il  y  ait,  en  pareil  cns,  plusieurs  reconnaissances  conformes. 
Il  n'y  aurait  aucune  reconnaissance,  que  la  dette,  amoindrie 
pendant  30  ans,  ne  s'en  éteindrait  pas  moins  parla  prescriplion. 
—  P.onnier,  n.  788;  Aubry  et  Hau,  t.  S,  S  700  Ijis,  p.  286;  La- 
rombière,  arl.  1337,  n.  15  et  l();Colmel  de  Sanlerre,  n.  307  tjis- 
V;  Demolombe,  I.  29,  n.  713  el  716;  Laurent,  t.  19,  n.  387. 

123.  —  Si  nous  ailmetlons  que  lorsqu'il  résulte  du  tilre  réco- 
gnitif une  obligation  moindre  que  celle  du  lilre  primordial,  le 
débiteur  ne  peut  se  prévaloir  de  cette  dilTéreiice,  cela  n'est  vrai 
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(|ii'aiil.iiil  f|ih'  Ir  second  tilre  ne  renferme  pas  une  sli|iiilalion 
expressi iilraire. 

124.  —  l'e  même,  In  rèRle  ijue  le  tilre  récognitif  est  sans 
effet  à  l'épanl  de  ce  (]ii"il  cniitieiit  fie  plus  on  île  nidins  que  le 
litre  primoritial,  ne  s"applii|Ui'  jias  an  cas  où  le  titre  réeopnitif 
contient  iiovatioii  au  lilrr  priniilif.  —  Toullier,  t.  8.  n.  48S;  Au- 
hry  et  Uan ,  lur.  cit.  —  N'.  suiiin .  n.  40  et  s. 

Ï25,  —  l.'art.  i:i:i7,  5"' al.,  ne  s'applii|uerail  pas  ilnvantage, 
si  l'acte  i|u:ililli''  di-  primonlial  ne  IVlait  pus  en  réalité  ;  ainsi,  une 
sentence  reuilne  snrdes  (piestions  de  prupriélé  ou  de  jouissance 
rie  terrain,  entre  un  anciiii  siùgneur  et  plusiein's  communes  agis- 
sant cnnjoirdemeni  dans  leur  commun  intérêt,  n'a  point,  reloti- 
vemenl  au  réirlemerd  des  droits  respectifs  de  ces  mêmes  com- 
munes sur  lesdits  terrains,  les  carnctères  d'un  tilre  primordial 
Honl  les  titres  et  actes  postérieurs  ne  seraient  que*réco};nilifs,  et 


k  l'éfrard  duquel  ils  ne  poirrraieut  faire  preuve  de  ce  ipi  ils  con- 

■    de  différent.  — 
ss.,  21  jaiiv.  IK.'i2,  conim.  d'ÏIvsus,    S.  ."i^.l.; 
n.  :i-2. 1.271) 


tiendraient  de  pins  ou  de  ce  qui  s'v  trouverait  ne  miieren 
Cass.,  21  jauv.  IK;i2,  comm.  d'Kysus,    S.  :;3.l.30,  P.  ;i2.).2mi. 


I2(!.  —  l'n  arrêt  a  décidé  que  le  "Z"  alinéa  de  l'art.  1337,  ('.. 
eiv.,  <|ni  ili'clare  sans  effet  les  iiilditious  ou  modifications  stipn- 
lér'S  dans  un  acte  ri'eognitii',  ne  s'applique  qu'à  celles  qui  touchent 
il  l'essence  de  l'obliffatiiui  primitive  et  ne  s'applique  pas  aux 
conditions  accessoires  on  exiriiisèques,  telles  ipie  la  solidarité. 
—  Toulouse,  :;  avr.  IH:W.  .lourda  ,    S.  :('.).2.38(l 

'1!27.  —  Cette  solution  n  (-té  approuvée  par  M.  Bonnier  qui 
admet  cjiie  la  slipulalion  de  piranlies  accessoires  ni'  doitpas 
être  iiriisidi'rée  eoninie  une  extension  de  l'oblifralion.  ri'après  la 
(loclrine  lie  Ihimoulin,  dil-il,  les  actes  récognitifs  peuvent,  sans 
cliaufrer  de  caractère,  innover,  lùii-ti  <iu:iiluiii  i\rlnn^fnt  it  nci'i- 
ihnliiliii .  et  notamnn'nl  ajouter  des  garanties,  l'ji/i  ijuiin-tnli- 
yiuiii.  —  Hniinier,  I.  2,  n.  787. 

128.  • —  Mais  nous  croyons  pins  juridique  de  repi.usser  ce 
système  ;  d'une  part,  il  conduit  .'i  aggraver  i'nhligation  du  débi- 
teur ou  à  diminuer  les  droits  du  i  ri'aneier,  ce  qui  est  contraire 
à  la  disposition  de  l'art.  1:137,  2'' al.;  d'autre  part,  il  aboutit 
d'aut.inl  mieu.t  à  l'arbitraire  qu'il  est  dillicile  de  distinguer  les 
modiliealions  extrinsèipies  et  celles  qui  ont  trait  h  la  substance 
de  l'obligation  primitive.  (,luanl  aux  termes  employés  par  Un- 
mouliii  ils  leudenl  seulemenlà  [n'ouverque  l'acte  récognitif  n'est 
pas  ilisiinsiloiiiix.  mais  itinluilniiuit. —  Laronibière,  t.  ti,  art. 
1337,  n.   12;  Demolombe,  1.  2!»,  n.  718. 

12U.  —  Sup[pnsoris  maintenant  ipie  les  deux  conditions  exi- 
gées par  la  loi  se  tiennent  réunies,  c'esl-à-dire  que  l'acte  réco- 
gnitif nqirofliùse  exfiressémenl  et  sfH>eialenienl  la  teneur  de 
i'acti'  primordial.  Uuelje  est  la  portée  de  la  première  exçepliim 
introduite  ilans  l'art.  1337? 

13U.  —  Kn  principe  ,  le  créancier  est  dispensé  de  repri'seiili  r 
le  titre  priniilif,  et  cela  que  l'acte  récognitil  soit  plus  ou  moins 
ancien,  et  qu'il  soil  ou  non  soutenu  de  la  longue  possession.  — 
Duninlon  ,  I.  13,  n.  2r.(»  ;  Toullii-r,  t.  8.  n.  487. 

131.^  Mais,  bien  que  le  créancier  soil  disprnsé-  de  repré- 
senter le  litre  primordial,  lorsipie  ce  lilre  est  relaté  d.TUS  l'acte 
récognitif,  le  débiteur  n'en  conserve  pas  moins  le  droit  de  le 
produire  lui-même  et  de  s'en  b^nir  à  son  conlenu  s'il  en  doit  ré- 
siiltiT  pour  lui  une  obligation  moins  onéreuse.  —  Rolland  di- 
Villnrgnes  ,  v"  Tiln'  nniiiil ,  n.  27. 

132.  —  Il  n'en  est  ainsi,  ilailletirsi  et  le  litre  récognitif  ne 
fait  loi  par  lui-même  qu'autant  qu'il  n'est  pas  établi  que  l'acte 
primordial  rxisie  encore.  —  .\nbry  et  Kau ,  t.  8,  p.  288,  §  7l>ll 
bis:  Itemolomtie,  I.  2'.l.  u.  713. 

133.  —  Si  iliinc  l'cxislence  du  tilre  primordial  est  prouvée 
par  l'aven  du  créancier,  ou  de  toute  autre  manière,  le  créancier 
est  tenu  de  le  produire  sur  la  demande  du  débiteur.  11  résulte, 
en  effet,  de  la  doctrine  ensoigiiée  par  l'olliier,  que  l'iicle  réco- 
gnitif,  quoicpie  l'ail  i)i  l'nniiii  sjifcidli.  ne  dispense  île  la  représen- 
laliiin  de  l'acte  prininr  liai  que  lorsque  cet  acte  se  trouve  adiré. 
D'ailleurs,  le  eréancier  n'aurait,  pour  s'opposera  cette  proiluc- 
lion ,  d'antre  intérêt  que  eelui  de  proliler  des  changements  que 
l'acte  récognitif  pourrait  contenir  ii  son  avantage;  or,  cet  inté- 
rêt n'est  pas  légitime,  pnisqu'aux  termes  du  second  alinéa  de 
l'art.  1337,  les  i-liangements  que  contient  l'acte  récognitif  doi- 
vent rester  sans  idfet.  (Test  précisément  à  raison  de  cette  dispo- 
sition qui  serait,  la  plupart  du  temps,  privée  de  sanction,  si 
le  rr»'ancier  pouvait  se  refusera  produire  l'acte  primordial ,  que 
l'on  doit  reconnaître  au  débiteur  la  faculté  d'en  exiger  la  repré- 
sentation lorsqu'il  est  prouvé,  d'une  façon  quelconque,  qu'il  existe 


encore.  — .\ubry  el  llaii,  hir.  ril.,  noie  12;  Demolombe,  /»c.  rii. 
'1*)4.  —  Kiilin,  dans  l'applieation  de  l'exccfition  comme  dans 
l'applioalinn  du  primipi',  il  n'y  n  aucune  dislinclinn  à  faire 
entre  les  personnes  à  qui  l'inli'  isl  opfiosé.  —  Marcadé ,  t.  :>, 
sur  l'art.  1337.  —  Cnnini.  flelvincourt ,  t.  2,  noie,  p.  831  ;  Dii- 
rantnn  ,  I.  13.  n.  2l>:t.  —  V.  sitprn,  n.  84  el  s. 

2»  Pluriililr  'II'  ri'ftiiniiiisaitnrcx. 

135,  —  .Xoiis  avons  iSludië  jusqu'ici,  avec  les  deux  pre- 
miers alinéas  de  l'art.  1337,  le  cas  on  l'acte  récognitif  iie  repro- 
diiisaul  pas  la  teneur  de  l'acte  primordial,  ce  dernier  doit  élre 
représenté,  el  ensuite  le  cas  où  la  teneur  de  ce  titre  esl  relatée 
dans  l'acte  récognitif.  Mais  il  pourrait  arriver  que  les  litres  ré- 
cognitifs ne  continssent  point  nue  relation  suffisante  du  titre 
[irimordial  et  que  ce  titre  ne  |)ùt  lui-même  être  représenté,  sans 
qu'il  y  eût  cependant  de  la  faute  du  créancier.  —  Fallail-il ,  en 
pareil  cas,  rejeter  'Ir  jilniin  toute  réclamation  de  sa  part  et  alfraii- 
chir  le  débiteur  d'une  obligation  peut-être  légitime? —  Kvidem- 
(  ment  non.  —  Le  Code  conlieiit  sur  ce  point  une  disposition 
expresse,  dans  le  3''alini''a  de  l'art.  1337,  qui  renferme  la  seconde 
exception  à  la  règle  du  ff  alinéa. 

13<>.  —  "  .Xi'ariirioiiis,  dit  cet  article,  s'il  y  avait  plusieur.-! 
reconnaissances  conformes,  soulennes  de  la  possession,  et  dont 
l'une  ei'il  trente  ans  de  date,  le  créancier  pourrait  être  dispensé 
de  représenter  le  lilre  priniurdial.  » 

137.  —  Les  coiidilious  imposées  par  l'art.  1337  à  la  dispense 
de  représenter  le  lilre  primordial  lorsque  l'acte  récognitif  n'en 
relate  point  la  teneur,  portent  donc  —  sur  le  nombre  des  re- 
connaissances profiniles.  — sur  leur  couformiti'  entre  elles,  — 
sur  leur  ancienneli' ,  ou  du  moins  sur  l'ancienneté  de  l'une  d'el- 
les (3(t  ans],  • —  enfin  sur  une  possession  conforme. 

138.  —  Déjà,  dans  l'ancien  droit,  s'il  y  avait  plusieurs  re- 
connaissances conformes,  dont  quelqu'une  fût  ancienne,  ou 
même  une  neiilf  nnriinni' ,  et  soutenue  de  la  possession,  elles 
pnnvaieiil  équipollcr  an  litre  primordial,  et  dispenser  le  créan- 
cier de  rappiirliT  ce  lilre,  surtout  lorsqu'il  était  très  ancien.  — 
Pothier,  TiaUr  ilm  nlilifi.,  n.  777. 

lîtJ>.  —  ...  Kt  il  avait  l'-té  jugé,  d'après  ces  principes,  qn'a- 
vanl  le  Cofli'  civil  une  seule  reconnaissance  avait  pu  suffire  pour 
établir  une  rente.  —  Cass.,  24  vend,  an  XIH  ,  .lacoux ,  [P.  chr. 
—  V.  relativemenl  aux  actes  récognitifs  antérieurs  au  Code  civil, 
sii/irà  .  n.  27  el  s. 

140.  —  Le  troisième  paragraphe  de  l'art.  1337  consacre, 
comme  un  le  voit,  les  mêmes  dispositions  :  la  seule  modification 
qu'il  V  ait  introduite  consiste  a  exiger  plusieurs  reconnaissances 
r. informes,  alors  même  que  l'une  d'elles  remonterait  à  [ilus  de 
I renie  ans,  tandis  qu'anparavanl  une  seule  reconnaissance  an- 
cienne sufflsail. 

141.  —  Kn  verlii  de  la  règle  écrite  dans  le  dernier  alinéa  de 
l'art.  1337,  on  a  décidé  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  représenter  le 
titre  primordial,  lorsqu'on  produit  des  reconnaissances  plus  que 
séculaires,  e|  soutenues  par  une  possession  conforme.  —  f^ass., 
:;  juin.  1837.  Ron,  fP.  4(>.l.2t)6| 

142.  —  M  n'v  a  rien  a  ajouter  aux  conditions  de  l'article; 
ainsi,  bien  que  f'othii'r  exigeât  que  le  titre  primordial  fût  très 
iiiiiii'n  ,  il  n'y  aurait  pas  aujourd'hui  à  tenir  compte  de  celte  exi- 
gence. —  Honnier,  n.  7S(). 

143.  —  Mais  toutes  les  circonstances  énumérées  par  l'art. 
1337  doivent  se  trouver  réunies:  à  défaut  d'une  seule,  le  prin- 
cipe reprend  toute  sa  force,  et  le  juge  ne  [leut  dispenser  de 
denianiler  la  production  du  titre  primordial.  Eu  effet .  la  repré- 
senlation  de  ce  litre  est  la  règle;  la  dispense,  rcxceplion  :  or, 
tonte  excejilion  doit  être  rigoureusement  renfermée  dans  les  con- 
ditions qui  lui  sont  imposées;  si  rime  de  ces  conditions  vient  à 
faire  di'fant,  ou  doit  revenir  à  la  règle.       Teste,  lue.  cit..  u.  8. 

144.  —  .\insi,  une  seule  reconnaissance,  eùl-elle  trente  ans, 
ne  sufliiait  point  au  créancier,  alors  même  que  le  titre  serait 
perdu,  cl  il  ne  pniiriait  plus  que  provoquer  l'aveu  ou  le  serment 
du  débileur,  ou  établir,  dans  les  cas  permis,  la  preuve  par  té- 
moins de  la  perte  du  tilre  cl  de  sa  teneur.  —  Toullier,  t.  8,  n. 
V87:  liolland  de  Villargues,  Inc.  cit.,  n.  37. 

145.  —  L'art.  1337  ne  déroge  pas,  en  effet,  aux  règles  ordi- 
naires en  matière  de  preuve,  et  on  ne  voit  pas  pourquoi,  à  défaut 
des  conditions  requises  par  cette  disposition,  on  ne  pourrait  pas 
recourir  aux  prescriptions  du  droit  commun. 

14fl.  -•   Il  n  été  y\pp.  par  application  de  ces  principe?,  que 
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lorsqiif  le  tilri>  consliliitif  d'une  rciili'  iiVst  pas  roprésonlô,  il 
poul  y  iHre  suppléé  par  des  actes  diuil  ou  peut  induire  lu  reeoii- 
iiaissance  de  la  rente.  —  Rennes,  \'i  juin  isio,  |iin|iriétaire  des 
forges  de  Jamponl.    P.  chr.] 

147.  —  ...  Qu'on  peut  demanderle  pal(Mnent  d'une  rente  fon- 
cière, quoique  le  litre  priniordiul  ne  soit  pas  représenté,  si  l'on 
V  supplée  par  des  reconnaissances  des  dcMiilenrs. 
jaiiv.  ISIK  .\leno  de  SaiiU-.Mlouanc  ,  ,P.  clir.j 

OH. —  ...  (Ju'uu  juge  peut,  sans  violer  la  loi,  onlonner  le  paie- 
ment d'une  delli-  avouée  eu  justice,  bien  i]n"on  ne  lui  en  exhilie 
ni  le  titre  primitif,  ni  le  titre  récognitif.  —  Cass.,  'Zi  avr.  IS2S, 
Lafonta,  J'.  chr.' 

149.  —  Il  en  est.  à  cet  égard,  de  l'exécution  volontaire 
comme  de  l'aveu.  Kn  tout  cas,  l'arrêt  qui  décide  que  rexé'culion 
donm-e  Jl  une  sentence  d'adjudication,  dans  laquelle  se  trouvent 
énoncés  des  ilroils  d'usage  et  une  reconnaissance  île  ladite  ser- 
vitude d'usage,  dispense  i\'fn  repri'senter  le  titre  primordial,  ne 
contient  qu'une  simple  appréciation  des  actes  et  des  faits  de  la 
cause,  et  échappe,  dès  lors,  à  la  censure  île  la  Coin-  de  cassa- 
tion. —  Cass.,  i  mars  IS:!t>,  Roy  et  Duval,    P.  chr.] 

150.  —  Le  créancier  pourrait  aussi,  conformément  au  droit 
eonnnun.se  fonder  sur  cette  circonstance,  qu'il  n'aurait  pu  si' 
procurer  la  preuve  de  son  droit  ou  en  aurait  l'-lé  dépouillé  par 
force  majeure.  Les  juges  pourraient  donc,  suivant  les  circous- 
lances,  reconnaître  l'existence  d'une  ancienne  renie,  eucori' 
bien  que  le  créancier  ne  rapportât  pas  le  titre  primordial,  s'il 
était  prouvé,  par  exemple,  que  la  maison  du  cré'ancier  eut  élr 
pillée  et  incendiée  lors  de  nos  troubles  civils,  et  s'il  existait 
d'ailleurs  dans  la  cause  des  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes.  —  Poitiers,  17  iévr.  182.'>,  Durand.    P.  chr.] 

151.  —  Au  surplus,  lorsque  les  circonstances  éuumérées 
dans  le  paragraphe  linal  de  l'art.  1337  se  trouvent  réunies,  le 
texte  se  contente  de  dire  :  le  créancier  jn-ut  rlir  i/isiifiisr  de 
représenter  le  titre  primordial.  Ces  expressions  inili(|uent  donc 
clairement  que  le  juge  appelé  ,'i  apprécier  ces  circonstances  con- 
serve tonte  sa  liberté,  et  qu'il  pourrait,  s'il  ne  se  Ironvail  pas 
suflisamment  éclairé  ni  convaincu,  exiger  la  production  de  ce 
litre.  A  cet  égard  ,  la  loi  s'en  réfî^re  à  sa  sagesse ,  et  son  apprécia- 
tion est  souveraine.  —  Teste.  v°  Acte  rihiritjnUif.  n.  7;  Bonnier. 
n.  78(j;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §7(')()  hh,  p.  28'.»;  fJemolombe,  n.  714; 
Laurent,  n.  3',il. 

Skctios    IV. 
Enregistreniont  et  Timl>rp. 

152.  —  L'acte  récognitif  n'a  pas  été  nommément  tarifé  par 
la  loi  du  22  frim.  an  VII,  ni  par  les  lois  postérieures.  Lorsque  le 
pacte  primordial  a  été  enregistré  et  qu'il  est  justifié  de  cet  enre- 
g^istremenl,  le  droit  proportionnel  ne  peut  être  perçu,  car  il  est 
de  principe  qu'une  même  convention  ne  peut  donner  lieu  à  deux 
droits  proportionnels;  il  n'est  du,  par  conséquent,  qu'un  simph' 
droit  fixe  pour  salaire  de  la  formalité,  et  ce  droit  est  actuellement 
lie  3  fr.,  d'après  les  n.  ti,  7  ou  .'11,  S  t.  art.  118,  L.  22  frim.  an  VII, 
modifiés  par  l'art.  8,  L.  18  mai  I8.")l)  et  par  la  loi  des  ;)-28  févr. 
1872.  Si  le  pacte  primordiTil  n'a  pas  été  enregistré,  ou,  ce  qui 
est  équivalent,  s'il  n'est  pas  jiistilié  de  l'enregistrement,  le  droit 
(iropiirtionucl  est  exigible  d'après  la  nature  de  la  convention.  — 
V.  supin,  y"  .A'''ç  pnssi'  l'ii  rniisriiui'iin'  d'un  miliT  nrte. 

153.  —  Kn  droit  fiscal,  il  est  important,  surtout  depuis  la  loi 
du  28  févr.  1872  qui  a  assujetti  les  litres  nouvels  au  droit  gra- 
dué, de  distinguer  entre  les  actes  cfmfinnnlifs ,  les  actes  r/'m- 
f/nilifs  et  les  ti(ri>s  nnuvi'U;  nous  étudierons  quels  sont  les  dif- 
féri'iits  tarifs  applicables  à  ces  trois  sortes  d'actes,  infin,  y" 
Ciiiilirinntiiiii  .  l'i-isrii/jani)  et  Tilii'  nniti'rl. 

S  F.  1 .  T  I  1 1  N    \  . 
Droit  inlernational  et  législnllon  coinp.-irée. 

154.  —  REi.niQVE.  —  lîn  Belgique,  notre  art.  1337  n'ii  subi 
aucune  modification. 

L^-l.  —  Ir.il.lE.  —  Aux  termes  de  l'art.  I3KI,  du  Code  ita- 
lien, qui  correspond  à  notre  art.  1337,  l'acte  récognitif  ou  titre 
nouveau  fait  foi  contre  le  débiteur,  les  héritiers  et  ayants-cause, 
si  ceux-ci,  par  la  production  du  titre  primitif,  ne  démontrent 
pas  qu'il  y  a  eu  erreur  ou  excès  dans  l'acte  récognitif.  Knlre 
plusieurs  actes  de  reconnaissance,  le  plus  récent  pn-vaiit. 
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190.  217.  219.  227.  23:^.  2:!0.  238.    Visa  pour  timbre.  228  et  229. 

217.  Voisins.  17.3.  175  et  176. 
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Droit  international  privé  (n.  25(i  à  281  . 


CHAPITRE  1. 

.NUlWiNS   PRÉLIMINAIRES    ET    HISTOliUjUES. 

1.  —  Mil  apfwllf  mli:  n:»j^fi-( k^iix ,  l'actr  iiotnné  par  leqiui^l 
les  hilups  époax  qui  ont  allHiuJ  la  majorité  li.Kiie  par  ii'  iiiai'i;4ii'-, 
sont  tenus  df  iWinaLU-ler  coiiseil  a  Leurs  ascendants  avant  de 
passifc  oiilce  k  sa  célébraLiou.. 

2.  —  La  théorie  des  actes  respeclueii.K  ,  «lui  n'est  que  l«  l'ou- 
séquenee  d'un  compromis  entre  deux  eonceplions  opposées  iK' 
la  puissanee  paternelle,  celle  ife  la  législation  romaine,  ipii  main- 
tenait perpétuellemeut  les  enfants  sous  la  puissance  du  père  ile 
famille,  et  celle  de  la  loi  révolutionnaire  du  20  sept.  1792,  qui 
les  en  alTrancliissaienl  brusquement  à  21  ans,  parait  iivoiij  été 
empruntée  par  les  rédacteurs  ilu  Code  civil  à  d'anciens  édiits  ou 
ordonnances  de  nos  rois,  et  notamment  à  l'édit  de  H^^nri  II',  de 
févr.  lo.SO;  à  la  déclaration  de  Louis  .\lli,  du  2(i  nov.  1639:  à 
l'arr.'t  de  règlement  du  26  nov.  I()'.l2,  et  à  l'édit  de  Louis  XIV, 
de  nov.  1697. 

3.  —  Sans  entrer  dans  l'exameu  de  «es  textes,  nous  ferons 
reraarqwer,  toutefois,  qu'ils  supposaient  rinlerventioadè  l'autorité 
judiciaufs,  et  (ju'ils  quaiiliaienl  d'un  imd  ipii  ne  serait  plus  Ju- 
ridique aujouni'liai,  le  mol  de  summutinn  ,  l'aele  dont  ils  nrfra- 
nisaient  la  procédure  \'.  n.aamnn'nl  l'arrélile  lti'.)2  .  —  V.  infrù. 
n.  53  et  .'>4. 


CH.\PITRE  n. 

DE  l'oBLKJATIo.N  DE  NOTIKIEU  DES  ACTES  RESPBCTUEU.V. 

Section    I. 

yiiflk'S  personnes  sont  soumises  ii  l'ubliy.itiou  de  notilior 
les  actes  respectueux. 

4.  —  .Nous  u'avous  pas  à  légitimer  l'oljUgation  à  laquelle  la 
loi  a  soumis  les  eiifants  de  souiciler,  avant  de  eontraclei-  ma- 
riage, le  conseil  de  leurs  parents  ou  asceiidaiits.  On  peut  dire  , 


Cl  prudanl,  qu'elle  a  sa  source  tout  à  la  l'ois  dans  l'intérêt  des 
eid'auts  eux-mêmes  et  dans  l'inlérèt  des  parents.  Celte  ol)ser- 
valioii,  que  justilie  [ileinement  l'examen  des  travaitx  préparu- 
loires,  est  de  nature  à  joiii'r  un  n'ili'  inqiorlant  dans  la  diUermi- 
nation  des  personnes  parcpii  ou  à  qui  iloivent  èlre  faits  les  actes 
respectueux. 

5.  —  (^Hielles  sont  d'abonl  les  piTsonnes  qui  Siml  soumises  à 
la  néei^sité  de  signifier  di'S  actes  respei-tueux?  La  mention  s'en 
trouve  énoncée  dans  les  art.  1.")!  et  t^JS,  C.  eiv.,  ainsi  conçus  : 
■■  .\rl.  I.'il.  Les  enfants  de  famille  ayant  atteint  la  majorit('  lixi'e 
par  l'arl.  \W  c'est-à-dire  ving-t-ein(|  ans  ai'complis  pour  les  lils, 
vingt  et  un  ans  accomplis  pour  les  illles'i  sont  teans,  avant  de 
contracter  mariage,  de  demander,  par  un  acte  respectueux  et  for- 
mel, le  conseil  de  leur  père  et  de  leur  mère,  ou  celui  de  leurs 
aïeuls  ou  aïeules  lorsque  leur  père  ou  jour  mère  sont  décédés  ou 
dans  l'impossibilité  de  manifester  leur  volonté.  —  .\rt.  KiS.  Les 
disposiliims  contenues  aux  art.  14Spt  14!)'etles  dispositions  des 
art.  l.T-I,  I,ï2,  t.">3.  l.'i'i-,  l.ï.'i,  relatives  à  l'acte  respectueux  qui 
doit  être  fait  aux  père  et  mère  dans  le  cas  prévu  par  ces  arti- 
cles sont  applicables  aux  enfants  naturels  légalement  reconnus.  •■ 

6.  — Comme  on  le  voit,  l'e.xpression  "  les  enfants  de  famille  ■> 
de  l'art,  t.'if ,  n'exempte  pas  les  enfants  naturels  de  l'obligation 
rlr  signifier  des  actes  respectueux.  Ces  derniers,  lorstpi'ils  ont 
iHé  légalement  reconnus,  sont  tenus,  comme  les  enfants  légiti- 
mi's,  de  demanderconseil  à  leurs  père  et  mère  :Art.  L'iS^,  C.  civ.\ 

7.  —  Mais  les  enfants  naturels  qui  ont  atteint  l'ilge  de  vin<.'t 
et  UU'  ans,  et  dont  les  père  et  mère  sont  morts  ou  oui  disparu, 
peuvent  se  marier  sans  prendre  eonseil  de  leurs  autres  ascen- 
dants. En  effet,,  l'art.  7o(),  C.  civ.,  implique  qu'il  n'existe  aucun 
lien  lie  parenté  légale  entre  les  enlimts  naturels  et  les  ascendants 
ou  autres  parents  de  leurs  père  et  mère.  —  Demolombe,  t.  3, 
n.  88;  Valette,  sur  Pcoudhon,  t.  t,  p.  307;  Pezzani,  n.  397; 
ViueilJe ,  t.  l.  n.  131;  Laurent,  t.  2,  n.  311.  —  V.  inf'm.  v'*  Al- 
liutn:ii .  Eiif'uid  naliii'i'L 

8.  —  D'autre  part,  la  liisposilion  de  l'art. -158  ne  saurait  être 
étendue  aa.\  enfants  adultérins  et  incestueux,  alors  même  que 
leur  filiation  serait  établie  d'une  façon  quelconqun,  même  par 
un  jugement  passé  en  forme  de  cliose  j,ugée.  La  loi,  en  elfet , 
prohibe  d'une  façon  formelle  la  reconnaissance  de  ces  enfants 
larl.  33o,  C.  civ.i.  Dès  lors,  au  cas  où,  par  suite  d'une  erreur, 
la  reconnaissance  de  tels  enfants  se  serait  produite,  elle  ne 
pourrait  avoir  aucun  etfèt  ni  pour  les  enfants,  ni  contre  eux. — 
Cass.,  28  juin  ISl.'i,  Fauchère,  ;  S.  et  P.  chr.j;  —  4  déc.  1837, 
M...,  [S.  38.1.29,  P.  chr.]  —  V.  Rivière,  JurUp.  de  la  Cour  itr 
(•((sf.,  n.87  et  s.;,  Pe/.zani,  Eiiipi'ch.  nu  iiiaiimje,  n.  4Ô7  et  s. 

î>.  —  L'obligation  île  signifier  des  actes  respectueux  est-ellf 
applicable  aux  enfants  adoptifs?  Les  art.  1^1  et  s.  sont  muets  à 
cet  c'gard.  Il  faut  en  conclure  que  ces  derniers  sont  dispensés 
de  notifier  à  l''ado[)tant  des  actes  respectueux.  Cette  décision  est 
d'ailleurs  conforme  à  l'art.  348,  qui  porte  que  l'adopté  reste  dans 
sa  famille  naturelle  et  y  conserve  tous  ses  droits.  —  Favard  de 
Langlade,  v"  Actes  respectueux,  t.  1,  p.  83;  Odilon-Barrol,  En- 
rijcl.  lia  i/roif ,  V  AildiAimi .  n.  79;  (^offinières,  Ibii/..  y"  A'i'' 
n'spiTtiii'ii.r .  n.  18;  Demolombe,  t.  3,  n.  61:  iJuraiifon,  t.  3,  n. 
308;  Pezzani,  n.  412;  .Merlin,  (Jii,-sl..  v"  A'l"pthit  .  S  3;  Bilf'-. 
Tr.  (le  idi/option ,  p.  8t;  Rielï,  n.  218;  Chardon,  n.  267.  — 
Mais  la  solulion  est  différente  lorsque  les  ascendants  naturels  de 
l'adopté  sont  décédés,  ou  dans  l'impossibilité  de  manifester  leur 
volonté:  il  faut  décider  que,  dans  cette  hvpothèse,  l'entant  ado[,>- 
tif  n'est  plus  alïranchi  iJu  devoir  de  solliciter  le  conseil  d'e  l'adnp- 
fanl  avant  lie  contracter  mariage.  —  Y.  sur  celte  double  solution, 
iii.f'rii.  v"  .\d'iptijin'. 

10.  —  Il  huit  miter  i|ue  K'S  eondanini'S  aux  travaux  forcés 
qui  sout  transportés  aux  coliuiies,  et  les  condamnes  dans  li'S 
maisons  centrales,  qui  deiuandr'iit  à  y  être  transférés,  sont  dis- 
pensés des  obligations  imposées  par  les  art.  131,  i;>2  et  133 
(Déer.  du  24  mars  1866). 

11.  —  Il  en  est  de  même  des  Fran(;ais  résidant  à  b  .Nouvelle- 
Caléilonie,  ou  dans  les  étalilissements  français  de  l'Occanie ,  et 
dont  les  ascendants  ont  Ii'ur  domicile  en  Europe  (IJécr.  28  juin- 
13  sept.  1877). 

12.  —  L'arl.  I.'il  conserve,  d'ailleurs,  toute  s<i  force,  obliga- 
toire, même  à  l'égard  de  l'enfant  qui,  après  dissolution  d'un 
premier  mariage,  voudrait  convoler  en  secondes  noces;  bien 
qu'il  ail  été  déjà  engagé  dans  les  liens  d'un  premier  mariage,  il 
est  toujo4irs  tenu  de  lémoigner  à  ses  ascendants  directs  le  même 
respect  el  la  miîme  déférmce.  —  Demolombe,  t.  3,  n.  00. 
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13.  —  Oiiaiil  à  la  vi'iiv.'  qui  se  propose  ilc  conlriictiT  iiii  iiuii- 
vi'aii  mariàgi-,  elle  pi'ul  l'aire  notiRcr  los  acU-s  ri'Sp.-pliii'ux  avant 
ri'xpirallon  ilo  la  période  des  dix  mois  de  vidiiiti'.  —  Paris.  IS 
jativ.  ISTU,  princesse  île  la  Muskowa,  [^S.  7:1.2. I4i,  1'.  7lt.o'J8, 
ï).  T.'t.i.VO'  —  V.  Fiizier-Herman,  C.  cif.  ami.,  surl'arl.  I."il,  n.  3. 


Seitimn    II. 
.V  tiui  ilolveut  éiro  noliliés  les  actes  respectueux. 

li.  —  Les  actes  respectueux  doivent  être  notiliés  à  luut  as- 
l'.iidaiil  qui,  si  1  enfant  n'avait  pas  alleinl  la  majorité  lixée  pour 
le  mariage  ,  serait  appelé  à  y  donner  son  consenleini'nt  lart. 
Ils-t.'il'i.  L'ordre  hiérarchique  établi  par  la  loi  pour  la  nolilica- 
litin  des  actes  respectueux  est  dune  le  même  que  celui  qu'elle 
détermine  pour  la  «lemande  de  consentement  au  mariante.  —  \. 
infrà.  V  Muri'Kjr. 

15.  —  C'est  ainsi  que  ces  actes  devninl  être  notiliés,  en  pre- 
mier lieu,  au  père  et  à  la  mère,  et  à  chacun  d'eux,  s'ils  sont  vi- 
vants. La  loi  considère,  en  effet,  avec  raison,  que,  dans  une  ma- 
lière  dont  le  respect  des  parents  furine  [a  substance,  le  droit  ih' 
il  mère,  ne  doit  (ms  être  suuordouné  à  cidui  du  père  {art.  148  et  lîil , 
<:.  eiv.\  —  Bru.xelles.  o  mai  1808,  ^S.  et  P.  chr.,  —  Caen,  I2iléc. 
ISI2,  ;^S.  et  P.  chr.^  —  Douai,  25  janv.  1813,  [S.  el  P.  chr.]  — 
SU-,  Merlin,  (Jiusl.,  \"  Actes  tmijcctueu.t,  ^  3,  quest.  3 :  Va/.eille , 
1. 1,  n.  134;  Massé  et  Vergé,  sur  Zaeliari;e,  t.  I,  S  '-7,  p.  2ilS, 
mite  11;  hemolombe,  t.  3,  n.  02;  .Mlemand,  Dm  indriniji-,  I.  1, 
n.  2211;  Duriinton,  t.  2,  n.  lOtJ;  .\ubry  et  Rau,  t.  ;>,  \>.  84,  S  4(>3. 

16.  —  C'est  ainsi  encore  qu'en  cas  de  mort  du  père  uu  de  la 
mère,  ou  d'impossibilité  de  la  part  de  l'un  deux  de  nianil'i'ster  sa 
v.ilonté,  il  suffira  de  notifier  les  actes  respectueux  à  celui  des 

ux  qui  survit  ou  qui  est  capable  de  donner  son  consentement 
.1-1.  lall. 

17.  —  ("est  ainsi,  enfin,  que  si  tous  lesdeuxsont  morts  ou  dans 
l'inipossibilité  de  manifester  leur  volonté,  les  actes  respectueux 

•  ivent  être  notifiés  à  chacun  des  aïeuls  ou  aïeules,  bisaïeuls  ou 
i~aïeules  de  l'une  et  de  l'autre  ligne. 

18.  —  Est- il  besoin  d'ajouter  qu'au  cas  de  désaccord  entre 
les  ascendants  autres  que  les  père  et  mère ,  l'enfant  n'est  pas 
'■  nu  de  faire  signifier  des  actes  respectueux  aux  ascendants  non 

useiilants  el  dont  le  consentement  n'est  pas  nécessaire  à  la 
lalidité  du  mariage?  .\insi,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  noti- 
fier uu  acte  respectueux  à  l'aïeul  et  à  l'aïeule  maternels,  lorsque 
l'aïeul  paternel  étant  mort,  l'aïeule  paternelle  consent  au  ma- 
riage arl.  laO.  C.  civ.'.  —  Poitiers,  8  juill.  1830,  Chapparl,  'S. 
el  P.  chr. j  —  S'tf.  Aubrv  et  Rau  ,  t.  o,  §  403,  p.  84  ;  DemolomÉe , 
I.  3,  n.  02. 

19.  —  ...  Ou  du  moins  il  suffit  toujours,  dans  ce  cas,  d'un  acte 
speclueux  notifié  à  ceux  qui  refusent,  afin  d'établir  qu'ils  ont 

;é  consultés  et  de  prouver  qu'il  va  eu  dissentiment.  —  Iiemo- 
l..iiilie,l.  3,n.02. 

20.  —  L'arl.  Ijo  contient  une  disposition  spSciHle  au  cas 
d'absence.  Il  porte  :  .>  En  cas  d'absence  de  l'ascendant  auquel  eût 
dû  être  laissé  l'acte  respectueux,  il  sera  passé  outre  à  la  célébra- 
lion  du  mariage  sur  représentation  du  jugement  qui  aurait  été 
rendu  pour  tléclarer  l'absence,  ou,  à  défaut  de  ce  jugement,  de 
celui  qui  aurait  ordonné  l'enquête,  ou,  s'il  n'y  a  pas  encore  eu  de 
jugement ,  d'un  acte  de  notoriété  délivré  par  le  juge  de  paix  du 

'lieu  où  l'ascendant  a  eu  son  dernier  domicile  conuu.  Cet  acte  doil 
uonti'uir  la  déclaration  de  quatre  témoins  appelés  d'office  par  le 
juge  de  paix  »  (C.  civ.,  art.  loH). 

21.  --  En  prenant  cet  article  à  la  lettre,  on  serait  amené  à  ad- 
inellre  que,  dans  l'hypothèse  qu'il  prévoit,  l'enfant  sera  com- 
pli-lemeul  dispensé  de  faire  nolifier  îles  actes  respectueux,  quand 
uii'uie  il  existerait  d'autres  ascendants,  luette  conclusion ,  fon- 
dée sur  une  rédaction  ambigiie,  serait  excessive,  puisque  l'art. 
I3.">  ainsi  interprété  se  trouverait  eu  contradictinn  formelle  avec 
les  ti'rmes  précis  de  l'art,  loi. 

22.  —  .\ussi  considère-t-on  généralement  l'absence  des  père 
et  mère  comme  un  des  cas  dans  lesquels  ils  sont  dans  l'impossi- 
bilité de  manifester  leur  volonté.  Eu  conséquence  ,  au  cas  d'ab- 
sence de  l'ascendant  le  plus  proche,  l'enfant  qui  veut  être  admis 
à  contracter  mariage  doit  notifier  préalablement  l'acte  respectueux 
à  l'ascendant  qui  remplace,  dans  l'ordre  hiérarchique,  l'ascen- 
daal  absent.  —  Durantou,  t.  2,  n.  112;  Valette,  sur  Proudliou, 
l.l,p.379,  noie  a;  Coffinières,  Éiici//. '/«'//■.,  n.  22;  Demoloinbe, 
l.  3,  il.  63;  .Marcadé,  art.  loo-l". 


23.  —  Remarquons,  au  surplus,  que  le  conscalement  des 
ascendants  supérieurs  ou  les  notifications  îi  eux  faites,  conformé- 
ment à  l'art,  l.'il,  ne  suffiraient  point  pour  autoriser  l'officier  de 
l'état  civil  à  célébrer  le  mariage,  et  que,  l'arl.  io'i  contenant  une 
disposition  générale  et  absolue,  l'absence  de  l'ascendant  plus 
proche  doit  toujours  être  constatée. 

24.  —  L'nnonciation  des  moyens  indiqués  h  cet  effet  par  l'art, 
iri.'i  n'est  pas  limitative,  et  l'acte  de  n.iluriété  qui  y  est  indiqué 
pourrait  être  renqjlacé  par  une  demande  eu  rectification  des  acte? 
de  l'état  civil  d'où  pourrait  résulter  la  preuve  du  décès  de  l'as- 
cendant. —  Lctt.  min.,  Ojuill.  1818. 

25. —  Dans  certains  cas,  il  suffira  même  d'une  déclaralion 
assermentée  dos  futurs  époux  et  des  quatre  témoins  de  l'acte 
de  mariage.  C'est  ce  qui  se  produira  lorsque  le  iieu  du  décès 
ou  du  dernier  domicile  leur  sera  inconnu.  Il  en  sera  fait  alors 
mention  dans  l'acte  de  célébration.  —  .\vis  du  Cons.  d'Etal, 
4  therni.  an  XIII.  —  V.  Pezzani ,  n.  374  ;  Marcadé,  art.  lo:>,  n.  2. 

—  V.  su/jy<i,  v"  AHe  de  l'i'lut  ciiil,  n.  .')02  et  infrà  ,  v"  Marinije. 

26.  —  (Juantà  l'acte  de  notoriété  dont  parle  l'art.  I.ïo,  signa- 
lons cette  particularité,  qu'à  la  difrérence  de  celui  qui  est  pres- 
crit par  l'art.  72,  il  n'a  pas  besoin  d'être  homologué  par  le  Tri- 
bunal. —  V.  suprà,  V  Aete  i(e  nulorivlé,  n.  34  et  s. 

27.  —  Mais  laissons  de  côté  le  cas  d'absence,  et  supposons, 
au  contraire,  que  le  lieu  de  la  résidence  de  l'ascenaanl  soit 
connu. 

28.  —  Sauf  ce  que  nous  avons  dit,  siijirn,  n.  10  et  s.,  au  sujet 
des  transportés  ou  des  Fraii<;ais  résidant  dans  les  établissements 
de  rOcéanie,  il  faut  tenir  pour  certain  que  l'enfant  n'est  jamais 
ilispensé  d'adresser  à  rascendanl  des  actes  respectueux,  quel 
que  soit  son  éloignement,  et  quel  que  soit  le  retard  qu'en  doive 
éprouver  le  mariage. 

29.  —  Nous  ne  parlons  pas,  toutefois,  du  cas  où  cet  ascen- 
danl  serait  frappé  d'inlenliction  légale.  En  pareille  hypothèse, 
eu  etl'et,  et  à  supposer  qu'il  n'v  en  eût  pas  d'autre  dont  le  coii- 
serifemenl  lût  requis,  on  enseigne  avec  raison  que  l'enfant  lia 
pas  à  s'adresser  à  son  curateur,  el  qu'il  lui  suffit,  pour  pouvoir 
passer  outre  à  la  célébration  du  mariage,  de  représe:iter  à  l'offi- 
cier de  l'Etat  civil,  une  expédition  de  l'arrêt  de  condamnation. 

—  ruzier-Herman  ,  C.  eie.  uunuti' ,  sur  l'art,  loi,  n.  7  el  8;  Du- 
rantou, t.  2,  n.  84;  Hulteau-d'Origny,  p.  230. 

30.  —  11  est  bien  évident ,  au  surplus,  qu'il  ne  faut  entendre 
par  ascendants  que  les  parents  dont  l'enfant  est  naturellement 
ISSU.  La  loi,  en  effet,  n'assujettit  en  aucune  l'a»,on  l'enfant  ma- 
jeur de  vingt  et  un  ans  à  l'autorité  de  ses  beaux-parents.  —  Cof- 
finières, n.  20;  Demolombe,  t.  3,  n.  63. 

31.  —  L'enfant  légitime  n'est  donc  pas  leuu  de  demander 
conseil,  ni  conséqueminent  de  signifier  des  actes  respectueux 
au  mari  de  sa  mère  qui  a  contracté  un  nouveau  mariage. 

32.  —  A  foitiori,  faut-il  en  dire  autant  de  l'enfant  nalurel 
reconnu  par  sa  mère  par  rapport  au  mari  de  celle-ci.  —  Fuzier- 
lierinau,  C.  viv.  nnn.,  sur  l'art.  158,  n.  2;  Pezzani.  n.  302. 

33.  —  Mais  supposons  qu'il  n'y  ait  aucun  ascendant,  ou  que 
tous  ceux  qui  existent  soient  dans  l'iinpossibililé  île  manifester 
leur  volonté,  .\lors  disparait  toute  obligation  de  notifier  îles  actes 
respectueux.  L'art.  I.")8  n'assujettit,  en  effet,  les  enfants  k  obte- 
nir le  consentement  ou  le  conseildeleurl'amille  que  jusqu'à  vingt 
et  un  ans.  Passé  cet  âge,  ils  peuvent  donc  se  marier  librement. 

34.  —  Il  faut  .ijouter  que  toutes  ces  règles  sont  limitatives. 
Le  futur  époux  qui  serait  soumis  à  l'autorité  d'un  conseil  judi- 
ciaire ne  serait  pas  tenu,  par  cunséquent,  'le  lui  notifier  des 
actes  respectueux.  L'assistance  du  conseil  judiciaire  n'est,  d'ail- 
leurs, exigée  que  pour  les  cas  énoncés  limitativement  dans  l'arl. 
:.13,C.  CIV. 

Section    III. 

Xoiiilire  lies  actes  respectueux.  —  Uêylc  à  observer 
pour  leur  renotivetleuieul. 

35.  —  Depuis  vingl-cinq  ans  jusqu'à  trente  ans  accomplii? 
pour  les  lils,  et  ilepuis  vingt  el  un  ans  jusqu'à  vin"-t-cinqans  ac- 
complis pour  les  nlles,  prescrit  l'art.  132,  C.  civ.,  le  premier  acte 
respectueux  non  suivi  du  consentement  au  mariage  devra  être 
renouvelé  deux  autres  fois  de  mois  en  mois,  et  le  mariage  ne 
pourra  être  célébré  qu'un  mois  après  le  troisième  acte. 

36.  —  Et  l'art.  133  ajoute  :  .\près  l'âge  de  trente  ans,  il 
pourra  être,  à  défaut  de  consentement  sur  un  acte  respectueux, 
passé  outre  un  mois  après  à  la  célébration  du  mariage. 
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37.  —  Bien  que  l'art.  i:i:t  niHabliftic  ]iiis  ilc  iliï^liiicliuii  eiilii' 
les  fils  et  les  filles,  cepenilant  il  résulte  claircniptit  des  termes 
lie  l'article  préeéilent,  que  l'ulilijratitm  de  renuuveler  l'acte  res- 
pectueux dou.x  fois  après  vin>;t-cuiq  ans  jusqu'à  trente,  regarde 
les  fils  et  uuii  les  lilles  (C.  civ.,  art.  Ij2i. 

38.  —  C'est  ainsi  iju'il  a  c'té  décidé  que  la  fille  âgée  de  plus  de 
viiigl-cimi  ans  peut  se  marier  après  un  seul  acte  respectueux.  — 
Bordeaux,  22  mai  I8(H1,  Barcot,  ;S.  et  P.  chr.'  —  Besancon,  24 
mai  ISttS.  Crouzeille,^S.  et  1'.  clir."  —  Bourges,  2  janv.  1810,  Cha- 
riot, [S.  et  P.  chr.T  —  Paris,  lî>  sept.  )8Ki,  Vengny,  ,^^.  et  P. 
chr.  —  Sic,  Yazeille,  t.  1,  n.  13.">;  h\en',  Actex  de  t' État 'le  civil, 
n.  210;  Delvincourt ,  t.  1,  p.  06;  Coin-Delisle  et  Roger,  Aclex 
'le  l'état  civil,  p.  a~;  Colfiiiières,  Enci/cl.  du  ilv.,  v"  Acte  res- 
liecl lieux .  n.  12;  Touiller,  l.  1,  n.  548;  Valette,  sur  Proudlion  , 
t.  I,  p.  378;  Duranton,  t.  2,  n.  108;  Merlin,  Queat.,  v»  Acti's 
respect. .%  2,  quest.  3;  Favard  de  Langlade,  cihI.  verb.,  n.  .'i  ; 
Chardon,  n.  24o;  Marcadé  ,  sur  l'art.  l.')2,  n.  i  ;  Pezznni,  n.  324; 
Demolomhe,  t.  3,  n.  00;  Zacliaria^,  t.  2.  g  463,  texte  et  note  6; 
.^ubry  et  Rau,  t.  5,  p.  88,  S  463  ;  Laurent,  t.  2,  n.  327.  —  V. 
aussi  Fuzier-Herman,  C.  civ.  ami.,  sur  l'art.  l.")3,  n.  1. 

39.  —  De  la  disposition  de  l'art.  lo3,  il  résulte  d'abord,  que 
si,  à  la  suite  du  premier  acte  respectueux,  l'ascendant  ou  les 
ascendants  près  desquels  cette  démarche  est  laite  donneid  leirr 
consentement,  on  peut  immédiatement  célébrer  le  mariage  (arg. 
a  C'iiilntii'i  de  l'art.  Cil). 

40.  —  Un  étend  généralement,  et  avec  raison  croyons-nous, 
celle  solution  au  cas  on  le  consentement  n'aurait  "été  donné 
qu'après  un  premier  refus  et  alors  même  que  les  formalités  exi- 
gées et  les  délais  prescrits  ne  se  trouveraient  pas  encore  accom- 
plis. —  Aubry  et  Rau,  t.  ">,  p.  90,  §  403;  Demolombe,  t.  3,  n.  62. 
—  V.  Fuzier-Herman,  C.  civ.  ininoté.  sur  l'art.  I.ï2,  n.  3  et  4. 

41.  —  11  faudrait  en  dire  autant  s'il  y  avait  dissentiment  entre 
les  ascendants  et  que  la  voix  prépondérante  fût  en  faveur  du  ma- 
riage. —  Demolombe ,  loc.  cit. 

42.  —  De  telle  sorte  que  le  mariage  qui  pourrait  être  célébré 
après  l'assentiment  du  père,  et  alors  qu'un  seul  acte  respectueux 
aurait  été  notifié  à  la  mère,  ne  pourrait  l'être ,  au  contraire ,  qu'a- 
près le  renouvellement  régulier  de  ces  actes  au  père  ,  si  celui-ci 
se  refusant  à  y  consentir,  c'était  la  mère  qui  v  donnât  son  con- 
sentement.—  Vazeille,  t.  1,  n.  134:  Hutteau  d'Orignv,  p.  234 
Pezzani,  n.  326  et  327:  Demolombe,  /oc.  cit. 

43.  —  Mais  en  dehors  de  ces  cas,  les  prescriptions  de  l'art. 
I.'>2,  relatives  au  nombre  des  actes  respectueux  et  aux  délais 
dans  lesquels  ils  doivi'ut  intervenir,  sont  île  rigueur. 

44.  —  ...  Et  cela  sous  peine  de  la  nullité  des  deuxième  et 
Iroisièuie  actes  respectueux. 

45.  —  Cette  solution  s'explique  dans  l'hypothèse  où  ces  actes 
seraient  faits  avant  l'expiration  du  deuxième  ou  du  troisième 
mois.  —  Aubry  et  Rau,  t.  '.i.  p.  89,  §  469. 

46.  —  Mais  faudrait-il  encore  en  dire  autant  s'ils  n'étaient 
intervenus,  à  l'inverse,  qu'après  ce  terme? 

47.  —  La  négative  est  généralement  adoptée.  On  admet,  en 
d'autres  termes,  que  si  le  délai  d'un  mois  est  le  minimum  de 
l'intervalle  qui  doit  séparer  les  actes  respectueux  les  uns  des 
autres,  il  ne  doit  pas,  au  contraire,  être  considéré  comme  un 
maximum  de  rigueur. 

48.  —  Cette  solution  nous  paraît  d'autant  plus  acceptable  que 
les  nullités  ne  se  suppléent  pas.  —  Liège,  20  janv.  1813,  Res- 
tendorf,  P.  chr.  —  Trib.  Seine,  17  déc.  I8'r2,  Piver,  D.  73. 
3.37'  —  .Sic.  Pezzani,  n.  333;  Chardon,  n.  246;  Demolombe, 
t.  3,  n.68;  Laurent,  t.  2,  n.  328.  —  Oaitrii.  Hutteau  d'Orignv, 
p.  236.  —  Y.  aussi  Coffinières,  Enci/rt.  'ht  'Iniil.  v"  Acte  n's-  ^ 
/"•ctueu,r ,  n.  lo.  I 

49.  —  Mais  comment  faut-il  calculer  ces  délais  d'un  mois  qui 
doivent  séparer  la  notification  de  chacun  des  actes  respectueux? 
On  est  d'accord  pour  enseigner  qu'ils  se  calculent  de  quantième 
i  quantième  :  ainsi,  le  premier  acte  respectueux  avant  été  notifié 
le  10  février,  le  second  peut  l'être  valablement  le  10  mars.  — 
Merlin  ,  ljiie!<l..v'>  Actes  respectueux, %2,  2''  quest.;  Chardon  ,  lue. 
cit^  Laurent,  t.  2,  n.  328. 

50.  —  Par  suite,  l'art.  1033,  C.  proc,  aux  termes  duquel  le 
jour  de  la  signification  ni  celui  do  l'échéance  ne  peuvent  jamais 
compter  pour  le  délai  général  fixé  pour  les  ajournements,  les 
citations,  sommations  et  autres  actes  faits  à  domicile  ou  à  per- 
sonne   s'applique  pas  aux  actes  respectueux.  —  Paris,  19 

oc(.  1809,  .Minot,    S.  et   P.  chr."  —  Bruxelles,  29  mars  1820, 
D...,  ;S.  et  P.  chr.'  —  Lyon.  23  déc.  1831,  Deschamps,  ^S.  .32. 


2.267,  P.  chr.,  —  Bordeaux,  9  juin  1841,  Boitard,  ^^S.  44.2. .'i04, 
P.  44.2.436]  —  Sic,  Merlin,  (Jaest..  v"  Actes  respect ueu.r .  S  2, 
n.  1  ;  Duranton,  t.  2,  n.  107,  note  3;  Vazeille,  .M'iriinje.  t.  I,  n. 
IS.'i;  Pezzani,  n.  329;  TMiardon,  n.  i;)2,  246;  Demolnmhe,  t.  3, 
n.  67;  Aubry  et  Rau.  t.  .'i,  p.  88,  ^  463,  note  36;  Laurent,  t.  2, 
n.  '.^-ÎS.-^Ci'inlr'i.  Hutteau  d'Orignv,  De  Ci'l'it  civil,  p.  233;  Del- 
vincourt, t.  1  ,  p.  06,  note  CL  —  V.  Fuzier-Herman,  Cn'le  civ. 
annoli' ,  sur  l'art.  l.")2.  n.  1. 

51.  —  11  faut  bien  remarquer,  au  surplus,  qu'il  n'est  pas  au 
pouvoir  des  parents  d'augmenter  ces  délais  en  faisant  opposition 
au  mariage,  et  que  l'eufant  pourrait  former  la  demande  en  main- 
levée de  celte  opposition  sans  attendre  l't'xpiration  du  délai  d'un 
mois  ou  de  trois  mois  pendant  lequel  il  doit  être  sursis  k  la  céli'- 
bralion.  —  Paris,  18  |anv.  1873.  princesse  de  la  Moskowa,  [S. 
73.2.144,  P.  73.398,  L).  73.2.40] 

52.  —  Ajoutons  que  les  actes  respectueux  non  suivis  de  la 
célébration  du  mariage  dans  le  délai  fixé  par  la  loi  ne  sont  point 
périmés,  et  qu'on  ne  peut  pas  argumenter  par  analogie  de  l'art. 
6.'i  de  la  loi  du  6  brnm.,  les  art.  132  et  133  se  bornant,  en  ell'el, 
il  <lire  qu'un  mois  après  le  dernier  acte,  il  p'nirr'i  t'tre  passé  ou- 
tre à  la  célébration  du  mariage;  il  n'est  donc  pas  possible  d'eu 
exiger  de  nouveaux,  quel  que  soit  l'intervalle  écoulé  entre  le 
dernier  acte  e|  le  joiu'  de  la  célébration  du  mariage.  —  Fuzier- 
Herman,  Co'le  civ.  iinniit''.  sur  l'art.  i;)3,  11.  2;  DeEiioloudje,  t.  3. 
n.  69;  Laurent,  t.  2,  u.  328. 


CHAPITRE   III. 

pes  .\cïes  respectueux  considékés  en  eux-mêmes,  et  des 
conditions  de  validité  de  ces  actes. 

Sectio.n  1. 
Cai'.acli're,  nature  et  forme  des  actes  respectueux. 

53.  —  La  loi  dit  que  l'enfant  demandera  le  ennseil  de  ses 
père  et  mère  ou  aïeuls  (C.  civ.,  art.  I.")!:.  Elle  veut  donc  ipie 
l'acte  respectueux  soit  une  marque  île  déférence  donnée  par 
l'enfant  à  ses  ascendants,  et  qu'il  ne  contienne  que  des  expres- 
sions respectueuses.  Tout  terme  inconvenant,  toute  injonctiiui 
déplacée  lui  faisant  perdre  son  caractère,  détruirait  l'essence  de 
l'acte  respectueux  et,  par  suite,  le  rendrait  nul.  —  Coffinières. 
Encycl.  du  'I voit.  v°  Acte  respectueux,  n.  3,'i. 

54.  —  Pu  arrêt  a  décidé  cependant  qu'on  peut  considérer 
comme  respectueux,  et  par  conséquent  comme  rem|ilissant  le  vieii 
de  l'art,  l.'il,  C.  civ.,  l'acte  par  lequel  un  fils  fait  sommutinn  à 
ses  père  et  mère  de  lui  donner  conseil  sur  le  mariage  qu'il  a  l'in- 
tention de  contracter,  avec  déclaration  qu'en  cas  de  refus  il  iiiiira 
C'imme  s'ils  uniicni  'hmiié  leur  cnisentemeut.  —  Bordeaux,  12 
frnct.  an  Xlll.  Plantev,  [S.  et  P.  chr.]  —  .S;V,  Pezzani,  n.  339; 
Laurent,  t.  2.  u.  338.  ' 

55.  —  .Mais  il  y  a  là  évidemment  nue  question  de  fait  et  d'ap- 
préciation qui  dépend  beaucoup  plus  de  l'intention  que  révèle 
l'ensemble  de  l'acte  que  des  expressions  isolées  qui  peuvent 
s'y  rencontrer. 

"5f).  —  .Aussi  la  Cour  de  cassation  a-t-elle  déclaré  valables 
des  actes  respectueux  dans  lesquels  l'enfant  avait  protesté,  en 
ras  'le  refus,  il' viiiv  jiass'V  iiiilve  iiu  iit'ivi'fje  'Imit  il  '■l'iit  'laiis  hi 
ferme  intenti'Ht  'le  ne  jiiis  'ihamluniier  le  pvijet.  On  aurait  (lu 
voir  à  la  rigueur  dans  cette  protestation  un  fait  de  nature  à  eu- 
lever  à  l'acte  quelque  chose  de  son  caractère  de  déférence.  Mais 
il  parait  que  l'ensemble  des  trois  actes  indiquait  une  intention 
véritablement  respectueuse,  et  c'est  à  celte  considération  sur- 
tout que  la  Cour  s'est  sans  doute  arrêtée.  —  Cass.,  24  déc. 
1807,  Dalbiat,    S.  et  P.  chr. 

57.  —  C'est  d'après  ces  principes  qu'on  a  pu  juger  égale- 
ment que  l'emploi  des  termes  soiniw'  et  inti:rpelk' ,  dans  un  acte 
respectueux,  ne  suffisait  pas  pour  entraîner  la  nidlité  de  cet 
acte,  alors  surtout  qu'il  y  était  accompagné  des  molsp('i'(W.<  il 
humbles  supplii-'iliuns.  —  Cass.,  4  nov.  1807,  .Morel,  [S.  et  P. 
chr.i  —  Rouen,  6  mars  1806,  Morel,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  sur 
le  principe,  Favard  de  Langlade,  R''i).,  v°  .\ctes  respectueux,  n. 
3;  Vazeille,  Tr.  du  muriaue,  t.  1,  u.  137;  .Merlin  ,  /!'•;).,  v"  .S'DH- 
mati'in  respeilueuse,  n.  3;  Pezzani,  n.  361;  tiot'tiuicrcs,  n.  33 
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ol   :i(i:  Miircadc- ,  sur  l'iirl.   I.il;  Liciiioloiiiljf ,  /'■(•.  cil.:  Laui'riil, 

I.  2,  11.  :t:is;  Aiilii-y  cl  Hiiii ,  I.  K,  s  •'»•'■'.  P-  *<l'.  nutP  20. 

58.  —  Fiuit-il .  |Miiir  qui'  l'iirlo  snil  valalili' .  qu'il  l'fniticniio 
(>x[in'ssi'nn'nl  le  mot  consi^il ,  qui  est  celui  i|ue  la  lui  elle-nn^me 
eiiipliiie?  l'ii  nrriM  l'a  ainsi  ilééirlé. —  Moutiiellier,  l'^^juill.  1817, 
t'iiiiieis,  [S.  et  I*.  clir. 

50.  —  IliMmis-noU!;  ili'  ilire  i|iie  ce  n'est  là  qu'uiu'  espèce  iso- 
lée ,  et  que  la  ^Tamle  majorité  des  auteurs  proclame  que  ce 
mol  n"a  rien  île  sacramentel  et  qu'il  appartient  aux  tribunaux 
il'appréeier  jusqu'à  quel  point  les  expressions  fie  l'acte  nolifii'  à 
l'ascenilant  sont  eonioruies  au  respect  qui  lui  est  ilù. —  Merlin, 
Ijiii'st..  y"  Actc^  icspi'cliii'iix ,  S;  :!,  quest.   17:  HiMnolomlie  ,  l.  :! , 

II.  78;  Laurent,  t.  2,  n.  Xm. 

(îO.  —  Itoit  floue  être  tenu  jiour  valable  l'acte  respeclin'iix 
ilaus  lequel  l'enfanl  ,  au  lieu  île  ilemauiler  le  consei/ île  ses  père 
el  mère,  ilans  les  termes  fie  l'art,  loi,  Ç.  civ.,  leur  flemauile 
leur  rniisnilniinil.  —  Cass.,  U  iléc.    1807.   Dalbiat,  [S.   et  P. 


•Iir. 


l'.i.rileaux,  22   mai  18(16,  Crouzeille  ,  [S.  et  P.  chr. 


Toulouse,  27  juin  1821,  Poufleroux,  [S.  et  P.  chr.!;  —  21  juill. 
I.H2I,  .Mercier,  [S.  et  P.  chr.l  —  Besan(;on ,  :)0  juill.  1822,  Oe- 
^linloven,  ;S.  et  P.  chr.  Bruxelles,  4  nov.  1824,  [P.  chr. 
Amiens, '8  avr.  182o,  Ducrocq,  S.  et  P.  chr.''  —  S'i'c,  Aubrv 
.■I  Itaii,  I.  :;,  p.  8(i,  s  403. 

<;|.  —  l\iursuivant  toujours  leur  iilée  île  ilmini'r  aux  actes 
respectueux  la  forme  de  ia  plus  faraude  déférence,  les  rédac- 
teurs du  Code  ont  voulu  i|u'ils  fussent  notifiés  par  les  notaires  et 
non  par  les  huissiers  comme  dans  l'ancien  droit.  "  L'acte  res- 
(leclueux,  porte  l'art.  11)4,  sera  notifié  par  deux  notaires,  ou 
par  un  notaire  et  deux  témoins.  >• 

62.  —  Celte  disposition  doit  être  entendue  rigoureusement, 
de  telle  sorte  qu'il  n'y  aurait  aucun  compte  à  tenir  d'un  acte 
passé  par  une  autre  personne. —  Pezzani,  n.  '.VM;  Hemoloinbe, 
I.  :t.  11.  8:t  ;  Laurent  ,  t.  2,  n.  XXi. 

(i:t.  —  Klle  doit  être  entendue  l'i^alement  eu  ce  sens,  que  les 
Inniies  prescrites  pour  la  rédaction  ordiiinire  des  actes  notariés 
leur  sont  applicables.  —  Rennes,  I'''' juin  IS.'id.  B...  de  la  S..., 
S.  .';'.l.2.  IHI  —  .S'i'i-,  Demolonibe,  t.  3,  n.  7.'>  ;  Zacliaria',Si  463,  p. 
1 10;  .\uhry  et  I^au,  t.  M,  p.  87,  S  462;  Laurent.  /■»■.  ril.:  Fuzier- 
llerman,  art.  I.ï4,  n.  I  el  s.  —  ('mitrà  ,  Allemand  ,  1.1,  n.  24.'i. 

(î4.  —  C'est  donc  en  vain  que  toutes  les  forma'ités  exigées 
par  les  art.  loi  et  lo4,  C.  civ.,  auraient  été  rigoureusement  oli- 
servées;  si  les  règles  générales  édictées  pour  la  validilé  des 
actes  notariés  n'avaient  pas  été  suivies  iL.  2,')  vent,  an  XI,  art. 
".  10,  I4'l,  l'acte  respectueux  piourrail  encore  être  déclaré  nul. 
Houen,  n  mai  1839,  ^D.  3!1. 2.106'  —  Sic,  Merlin,  (Jwst.,  \" 
Actes  rcupccluctij' ,  S  3,  quest.  7;  Oilfinières,  n.  31;  Aubry  et 
llau  ,  l.  ;>,  S  463,  p.  87;  Uemolombe,  t.  3,  n.  76  et  83:  Laurent, 
Inc.  cit.  —  V.  sjiprà.  V"  Acte  itotacii' .  n.  221  et  s.,  304  et  s. 

(55.  —  l'iie  question  douteuse  est  celle  de  savoir  si  les  actes 
respectueux  doivent  être  assimilés  à  des  exploits  et  soumis 
comme  tels  aux  formalilés  prescrites,  à  peine  de  nullité,  par  les 
art.  01  et  68,  C.  proc. 

(Mî. —  La  plupart  des  auteurs  enseigne  la  négative.  Il  suflil. 
suivant  eux,  que  la  rédaction  de  ces  actes  ne  laisse  place  à  au- 
cun doule.  —  Toulouse,  27  nov.  1801,  Dorbes,  |S.  63.2.67,  P. 
03.07  6]  —  .\aucv,  H  juill.  188.'i,  Rimbaud,  [S.  85.2. Ki:;,  P.  8:;. 

I .  1 1 2(1 1  —  Sic.  Merlin  ,  (Jucst..  v"  Actes  reapectiicii.T.  §  3,  n.  1 2  ; 
(Miardon,  n.  246;  Fuzier-Herman ,  art.  l.'>4,  n.  7  el  s. 

67.  —  L'opinion  contraire  compte  cependant  des  partisans. 
.■\insi,  il  a  été  jugé  que  la  notification  des  actes  respectueux 
n'a  pas  besoin  d'être  faite  à  l'ascendant  en  personne,  qu'elle 
doit  être  l'aile  conformément  aux  prescriptions  contenues  dans 
l'arl.  68,  et  que,  notamment,  la  copie  de  l'acte  res[iectueux  peut 
être  valablement  remise  à  un  serviteur  mineur  de  vingt  et  un 
ans.  —  Paris,  20  sept.  1878,  Monrival,  ;S.  78.2.32.'i,  P.  78.1270, 

II.  7(1.2.1321  —  V.  infcà,  n.  loO  et  s.,  107  et  s. 

(>8.  —  La  divergence  éclate  encore  sur  le  point  de  savoir  si, 
dans  le  cas  où  les  |ière  et  mère  à  qui  doivent  être  notifies  les 
actes  respectueux  ne  permettent  pas  aux  notaires  de  pénétrer 
jusqu'il  eux,  la  copie,  au  lieu  d'être  remise  à  un  voisin,  doit  être 
remise  de  préférence  au  maire  de  la  commune. 

(îî>.  —  Certains  arrêts  décident  que  la  remise  doit  être  néces- 
sairement faite  au  voisin. —  Montpellier,  l''''juill.  1817,  Ginieis, 
iS.et  P.  chr.'  --  Besancon,  1»  févr.  1801,  Lamblin,  [S.  01.2.382, 
P.  61.(126,  D.  01.2.(101  —  Sic.  Allemand,  t.  1,  p.  243  et  244; 
lieiiiolombe.  t.  3,  n.  81. 

70.  —  Mais  un  grand  nombre  se  prononce  en  sens  contraire. 


—  Cass.,  12  liée.  1SI2,  l'.ouqilerel,  S.  el  P.  chr.  —  Bruxelles,  Il 
déc.  1810,  ;S.  el  p.  clir.j  —  Agen,  1"  févr.  1817,  Sol,  lS.  et  p. 
thr.]—  Montpellier,  17  août  IS.'i.'J,  fS.  a'6.2.122,  et  la  note,  P. 
.'i6.164,  I).  .'16.2.271]  —  Amiens,  8  juin  18(i0,  Bataille,  [S.  70.2. 
100,  P.  70.44;;,  D.  71.2.27]  —  Sic.  .Merlin,  Quest.,  v»  Actes  res- 
;iii/»i».r,  S3,  fpiest.  12;  Chardon,  n.  210.  —  V.  cependant  .Nancy, 
Il  juill.  188,'i,  précité. 

71. —  .Nous  n'hésitons  pas,  pour  notre  part,  à  nous  ranger 
à  celle  dernière  opinion.  La  volonté  de  soustraire  aux  règles 
gi'iiérales  de  la  proci'dnre  la  matière  îles  actes  respectueux  nous 
parail   résulter  loul  à  la  fois  de  l'esprit  et  de  la  lettre  de  la  loi. 

72.  —  .\ussi,  d'après  nous,  l'acte  respectueux  ne  serail-il 
|iniiil   mil  polir  défaut  de  mention  ilu/j((r/i(/i/  li.  —  Pezzani,  n.  307. 

7;j.  —  La  notification  pourrait  même  être  valablement  faite  nu 
jour  férié.  —  Agen,  27  août  IHi'l,  Roussanes,  [S.  et  P.  clir.]  — 
N/c,  Pezzani,  n.  307;  WnWwiiu  ,  C'intruv.  liotdc,  v"  .Actes  rcspec- 
tueu.c;  Laiisel,  Eiici/cl.  ilu  niitiir..  eoil.  rerij.,  n.  l.")2:  Colfinières, 
n.  38;  Aubry  e|  Rau,  t.  ,ï,  §  403,  p.  87,  note  30.  —  Cunteà . 
.Nouveau  Iteiiizart,  v"  Pi'tes,  §  3;  Clerc,  FùcikuI.  'lu  iml..  p.  I  17. 

—  V.  aussi  llemolombe,  l.  3.  n.  82. 

74.  —  Si  nous  examinons  maintenant  comment  les  choses 
s'accomplissent  en  pratique,  nous  voyons  que  l'enfant  qui  veut 
faire  notifier  des  actes  respectuen.\  à  ses  ascendants  doit  d'a- 
bord se  présenter  chez  un  notaire,  lui  indiquer  sa  situation  el 
les  dispositions  dans  lesquelles  il  se  trouve,  lui  donner  mandai 
et  pouvoir  de  les  porter  à  la  connaissance  de  ses  parents,  el 
que  c'est  le  notaire  qui  doit  ensuite  remplir  celle  mission  au- 
près des  parents. 

75.  —  Mais  chacune  de  ces  deux  phases  de  la  procédure  doil- 
elle  faire  l'objet  d'un  acte  séparé,  ou  bien  suffit-il,  au  con- 
traire, de  les  mentionner  dans  un  acte  unique?  Et  lorsqu'on 
dresse  plusieurs  actes,  faut-il  que  chacun  d'eux  remplisse  les 
conditions  |irescriles  par  la  loi?  —  Ce  sont  aiitanl  de  queslions 
controversées. 

76. —  lîl  d'abord,  faut-il  que  l'acte  respectueux  lui-mêii I 

la  notification  de  cet  acte  soient  faits  par  actes  séparé'S?  Dans 
un  premier  système  on  distingue  :  si  l'enfant  accompagne  le 
notaire,  un  seul  acte  suffi!  ;  sinon,  il  doilyavoir  deux  actes  ilis- 
lincls  :  le  premier  rédigé  en  l'étude  du  notaire  et  renfermant  les 
déclarations  de  l'enfanl  :  c'est  l'acte  respectueux  lui-même;  le 
second  constatant  que  le  notaire  a  rempli  sa  mission  auprès  des 
parents  :  c'est  la  notification  de  l'acte  respectueux.  — Toulouse, 
2  févr.  1830,  V...,  'S.  et  P.  chr.]  —  Lyon,  23  déc.  1831,  Des- 
cliamps,  [S.  32.2.267,  P.  chr.]  —  V.  Coffinières  ,  n.  43;  ("ouron 
de  Boisvert,  hec.  du  nntnr..  année  186.'l,  p.  208.  —  Sur  le  point 
de  savoir  si  l'enfanl  doit  ou  non  assister  le  notaire  ,  V.  inf'ru  . 
n.  104  et  s. 

77.  —  Dans  la  )iratique  notariale,  on  suit  généralement  ce 
système.  —  Molinean,  t'aittruv.  n'ituc,  x"  Actes  rcspeclueuc .  n. 
4";  Dicl.  du  nolar.,  v"  Acte  rcspcctucuj- ,  n.  42  et  s.;  Fnnnu- 
liiirc  ruisùimc  <lu  iinlnriut ,  p.  89;  Massé  el  Vergé,  sur  Zacharia-, 

I.  1,  S  128    note  22;  Laurent,  t.  2,  n.  329;  Didio,  Rec.  <hi  noluc, 

II.  4904,  §  2.  —  V.  supra ,  V  .4c(e  naliirié.  n.  1236. 

78.  —  Une  autre  opinion  n'exige  en  aucun  cas  deux  actes  sé- 
parés; de  ce  que  l'acte  respectueux  et  la  notification  sont  dis- 
tincts par  eux-mêmes,  dit-on,  il  ne  résulte  pas  qu'ils  ne  puis- 
sent être  joints;  l'art.  I.'i4  n'impose  pas.  en  effet,  de  dresser  deux 
actes  séparés  pour  constater,  l'un  le  mandat  donné  par  l'enfanl 
au  notaire,  el  l'autre  la  démarche  faite  par  le  notaire  auprès  de 
l'ascendant.  Ces  deux  opérations  peuvent  donc  être  réunies  en 
un  seul  acte.  —  Douai,   27  mai   1833,  Doutremer.  ^S.  36.2.44; 

—  Paris,  7  avr.  1868,  sous  Cass.,  21  févr.  1870,  Lecaron,  [D. 
70.1.299'  —  Orléans,  3  juin  1870,  S.  71.2.114,  P.  71.330'  —  .Sic, 
Aubrv  et  Rau.  t.  :i,  p.  87,  S  463,  note  31  ;  Laurent,  t.  2,  n.  329; 
Pezzani,  n.  337;  nemolombe ,  t.  3,  n.  7o  ;  Fuzier-Herman,  sur 
l'arl.  Cii-,  n.  l.'l. 

79.  —  Examinons  mainlenant  la  seconde  question  relative 
aux  formalités  dont  l'acte  respectueux  et  la  notification  doivent 
être  revêtus.  —  Il  faut  se  placer  dans  l'hypothèse  on  ces  deux 
actes  n'en  font  qu'un  el  dans  celle  où  ils  ont  été  dressés  par 
exploits  si'parés. 

80.  —  Dans  l'opinion  qui  soutient  que  les  deux  actes  dont  il 
s'agit  doivent,  lorsque  l'enfanl  n'accompagne  pas  le  notaire, 
être  rédigés  par  exploits  séparés,  on  exige  que  chacun  de  ces 
actes  réunisse  loules  les  conditions  nécessaires  à  la  validité  des 
actes  notariés.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le   premier  de  ces  actes 

I   est  nul  s'il  ne  contient  pas  la  signature  de  l'enfant,  du  notaire 


H\î 


ACTK  UKSI'KCTUKrX.  —  r,|,,q,.  III. 


i>l  ili>s  tôinoiii:;  L.  2.»  vcnl.  an  Nl.iirl.  1 1  .  —  'rniiloijsc  .  -2  fi'vr-. 
I8:<0.  pn-cilé. 

81.  —  Mais  il  a  éifi  décidé  en  sens  cnntriiirr  inic,  liii-sriu'iiii 
acte  respectueux  est  précédé  d"une  réquisiliun  faite  aux  notaire?, 
et  signée  par  le  llls,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  notaires  si- 
gnent la  réquisition  :  il  siilfil  qu'ils  apposent  leurs  siffiiatures  nu 
bas  du  proeès-verlial  de  notification.  —  Ln  réquisition  de  no- 
tifier un  acte  respectueux  et  la  notification  qui  en  esl  la  suite. 
bien  cjue  rédigées  séparément,  ne  foruienl  ensemble  (|u'nn  seul 
et  même  acte.  —  Hennés,  16  févr.  ISiCi,  Bruyer,  1'.  cbr.|  — 
.N'i<\  Allemand,!.  1,  n.  243;  iJeniolombe,  t.  S,  u.  77. 

82.  —  Celle  contradiction,  touti'iois.  esl  peut-être  plus  ap- 
parente que  réelle.  Le  dernier  arrêt  mntive,  l'ii  ell'el,  sa  déci- 
sion, en  disant  ipie  la  réquisition  de  notifier  un  acte  respectueux 
et  la  notification  qui  en  avait  été  la  suite  ne  formaient  ensemble 
qu'un  seul  et  même  acle  :  ce  qui  peut  faire  su|iposer  que,  dans 
l'espèce,  les  lieux  actes  avaient  été  accomplis  presque  simultané- 
ment,  et  ce  (pii  permet  de  conclure  que  la  décision  aurait  pu 
être  rlitVérente  si  les  deux  actes  avaient  été  réellement  séparés. 

8ÎJ.  —  Sur  le  cas  où  les  actes  ont  été  rédigt-s  en  un  seul  con- 
texte, les  opinions  sont  également  partagées.  D'après  une  pre- 
mière opinion,  il  suffit  que  l'acte  soit  revêtu  in  fini;  de  la  signa- 
ture des  témoins  el  du  notaire  instrumentaire.  —  Bruxelles,  2!i 
mars  f«2(1,  D...,  IS.  el  P.  cbr.^  —  Besancon,  M)  juill.  1.S22.  De- 
saintoven  ,  -S.  el  P.  cbr.]  —  Douai,  27  mai  I83n,  Dautrenier. 
S.  :t(«."2.44,l^.  cbr.  —Paris,  20  a vr.  183t>,  Verest,  ^S.  :tt).2.2:îH, 
P.  cbr.:  —  7  avr.  18ti8,  sous  Cass.,  21  févr.  1870.  V''  Lecaron. 

II.  7ri.i.2;i'.r 

84. —  '<n  peut  citer,  en  sens  contraire,  un  ari'êt  delà  cour  de 
Lyon,  aux  termes  duquel  il  y  a  nullité  de  l'acte  respectueux  au- 
quel l'enfant  n'a  pas  l'té  présent,  lorsque  la  n-quisition  de  l'en- 
fant au  nolftire  el  la  notification  au  père,  rédigées  en  un  seul 
cnnlexle,  ne  se  trouvent  signées  de  l'enfant  qu'k  la  suite  de  In 
notification,  le  notaire,  devant  en  pareil  cas,  être  considéré 
eommeavani  agi  sans  pouvoir.  — L\on,  23déc.  ISni.Di'scbamps, 
S.  32.2.'2l>7,  P.  chr.] 

85.  —  Otte  solution  nous  parait  difficile  h  justifier.  Sans 
doule,  on  peut,  dans  une  certaine  mesure,  dire  de  l'acte  ré- 
digé dans  l'élude,  sur  In  réquisition  de  l'enfant,  «  que  cel  acle, 
étranger;!  l'ascendant,  n'est  pas  autre  cliose  qu'un  mandat  donné 
par  l'enfant  au  notaire.  » —  Demolombe.  hc.  rit. 

86.  —  Mais  pourquoi  exiger  que  le  notaire  soit  tenu  d'en 
justifier?  L'attestation  donnée  par  un  officier  ministériel  n'esl- 
elle  pas  aulbentique  et  telle  qu'on  soit  tenu  d'v  ajouter  foi?  — 
Hruxellrs.  2(1  rjéc.  )812,  B...,  ^S.  el  P.  cbr.  —  Bruxelles,  2!» 
mars  1820,  D...,  ^S.  et  P.  cbr.V—  Douai  ,  27  mai  18:1.'),  Dautre- 
iner,  ^S.  30.2.44,  P.  cbr.l  —  Sic,  Merlin,  Qui-st.,  v"  Arti'S  rrs- 
lierttifu.r  .^3,  quest.  10;  Hulteau  d'Orienv,  n.  238;  Laurent,  t. 
2.  n.  330. ' 

87.  —  .Nous  ne  saurions  donc  nous  rangera  l'avis  de  N'azeille 
t.  I,  n.   141),  qui  prétend  que  renonciation  du  notaire  doit  être 

confirmée  par  la  personne  de  la  volonté  de  laquelle  il  s'est  fait 
l'interprète,  et  qui'  l'cipposition  des  ascendants  devrait  l'inpêclier 
la  célébration  du  mariage  jusqu'fi  cette  confirmation. 

88.  —  Kn  un  mol.  lious  [lensons  que  l'acte  peut  être  ri'digé 
rn  un  seul  contexte  et  qu'il  sid'lil  qu'il  soit  signé  par  les  deux 
notaires,  ou  par  le  notaire  et  les  deux  témoins;  il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'il  soil  revêtu  de  la  signature  de  l'enfant.  —  .\ubrv 
et  Rail.  l.  .S,  p.  87,  55  463,  note  30.  —  V.  infrà,  n.  12:i. 

89.  —  En  ce  qui  concerne  ta  copie,  V.  inf'in,  n.  !t8  l'I  s. 


Sectio.n    1  I . 

Des  pemoniies  dont  la  présence  ou  le  concours  dans  l'acte 
est  nécessaire. 

îM).  —  L'acte  respectueux  sera  notifié  par  deux  uniaires  on 
|iar  un  notaire  et  deux  témoins,  ilil  l'art.  i:i4.  Cet  article  ne  par- 
lant que  de  la  noiifinilion  des  actes  respectueux,  on  doit  conclure 
que  la  présence  du  notaire  en  second  ou  des  témoins  à  la  rri/nc- 
li'in  il'un  acte  respectueux  n'est  pas  indispensable.  —  Paris,  Il 
ocl.  1871,  0...,  S.  71.2.132.  1*.  71.4!io,  D.  71.4.101;  —  26  sepl. 
1878,  .Monrival,  S.  78.2. 32.S,  P.  78.l27<l,  D.  7<J.2.  {"V  —  Sic, 
Demolombe,  t.  3,  n.  77;  Diivergier,  VnlLdes  hia ,  année  1843, 
noie  sur  la  loi  du  21  juin  1843,  p.  272;  Diclionn.  du  notar.,  V 
Acte  respei-tui'ux.  n.  74;  Formul.  rais,  du  iiolar.,  p.  (M. 

ôl.  —  L'opinion  contraire  est  cependant   soutenue  dans   la 


doctrine. — •  Bincbc,  i/(c<. '/'■ /i/'ic,  v"  .\i-lrs  fcs/ii'i-lui-K.r,  n.   18; 
Aubry  et  Hau,  t.  3,  )).  85,  S  403;  Pezzani,  n.  33,H. 

J)2.  —  .M.  DiMTiolombe  enseigne  même  qu'à  aucun  de  ces  deux 
points  de  vue,  la  présence  elfeclive  du  second  notaire  ou  clés  té- 
moins n'est  exigée  (t.  3,  n.  77). 

93.  —  En  giMiéral,  le  notaire  qui  notifie  l'acti'  es!  ci'lni  ipii 
l'a  rc'digé,  niais  celle  règle  n'a  rien  d'obligatoire. 

94.  —  Et  notamment,  le  notaire  qui  dresse  un  acte  re;-!!!'!-- 
lucux  et  qui  ne  peul  le  nnlifier  lui-même,  parce  qu'il  n'a  pas  le 
droit  d'instriMiienler  dans  la  résidence  des  père  et  mère,  peul 
se  cbarger  de  faire  faire  la  notification  par  un  des  notaires  de 
cette  résidence  i\  son  choix.  —  Toulouse,  27  nov.  1801,  Dorbes, 

S.  03.2.07,  P.  03.070] 

95.  —  Les  témoins  doivent  i-lre  iloniieiliés  dans  l'arrondissi'- 
ment  du  lieu  où  l'acle  a  (Hé  rédigé;  et  ce,  à  peine  de  nullité  iL. 
2.')  vent,  an  XI,  art.  D  et  08;.  —  .\ngers,  20  janv.  1801),  Tnloiir, 
,S.  et  P.  cbr.l  —  Sic,  Zacharire,  l.  2,  §  463;  Demolombe,  t.  3. 
n.  76;  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  8,^,  §  463.  —  \'.  infrii .  \"  Trninin 
instrnmi'ntiiirr. 

96.  —  11  n'y  a  pas  d'empècbenieiit.  d'ailleurs,  à  ce  qu'mi  les 
choisisse  parmi  les  parents  ou  allii's  i\c  la  personne  qui  se  pro- 
pose d'épouser  celui  (|ui  fait  notifier  les  actes  respectiicLix.  — 
Bourges.  10  août  lK:i7,  Moulon,    D.  ."i7. 2.1631 

97.  —  .Mais  les  personnes  appelées  comme  témoins  doivent 
jouir  de  leurs  droits  civils,  à  peine  de  nullité  de  l'acte  respec- 
tueux. C'est  ce  qui  a  été  jugé  à  l'égard  d'un  failli.  H  a  c'té  di'- 
eidé  h  ce  propos  que  la  maxime  errnr  comiiuDiia  facil  iu!<  ne  peut 
êlre  invoquée  comme  rouvrant  la  nullité  de  l'acte,  lorsque  le  fait 
de  la  faillite  ne  remonte  pas  à  une  époque  éloignée,  et  a  reçu 
toute  In  publicité  possible,  alors  même  que  le  failli  serait  de- 
meuri'  inscrit  sur  les  listes  électorales.  —  Rouen,  12  mai  1830, 
Cheval,  [S.  3',».2.346,  P.  39.2.,Ï81  — Sic.  Demolombe,  n.  76  et  83. 
—  V.  siiprà.  \"  Actr  notam' .  n.  163  et  s. 

98.  —  Mais  les  témoins  doivent-ils,  à  peine  do  nullité,  signer 
l'acte  tant  sur  l'original  que  sur  la  copie?  L'affirmative  a  été 
jugée.  —  Paris,  12  f('vr.  181 1 ,  Hennequin  fils,  [S.  el  P,  chr.'  — 
Sic.  Merlin,  (Iî/c.s'/..  v"  Arh's  ri'siii'rlui'ii:r.  ^  3,  quest.  6. 

99.  —  lia  été  notamment  décidé  qu'il  est  nécessaire,  à  peine 
de  nullité,  que  la  copie  des  actes  respeclueux  notifiés  par  un 
enfant  à  ses  parents,  soit  revêtue  de  la  signature  des  <\ciik  té- 
moins i|ni  ont  assisté  le  notaire  par  lequel  la  notification  a  été 
faite.  —  Rennes,  1"  juin  18:i'.l.  B...  de  la  S...,  IS.  .')9.2.48l ,  P. 
.■i9.46r  —  Et  cette  opinion  est  ]iarlagée  par  un  certain  nombre 
d'auteurs.  —  .Merlin,  hc.  cit.:  .\ubry  et  Hau,  t.  .ï,  p.  87,  ij  't03,  ! 
note  33;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacliaria',  Sj  128,  note  24. 

100.  —  L'opinion  contraire  parait  toutefois  l'emporter,  cd  (ui 
décide  gc'uéralemenl  qu'il  n'est  pas  nécessaire  ipje  la  copie  rlu 
procès-verbal  des  actes  ri'spectueux  soit  revêtue  de  la  signature 
du  second  notaire  ,  ou  des  deux  témoins  qui  le  remplacenl.  — 
(^aen,  10  déc.  181'J,  .louenne,  [S.  el  P.  chr.]  —  Montpellier,  31 
déc.  1821,  L...,  fS.  et  P.  cbr.l  —Besançon,  30  juill.  1822,  De- 
saintoven,  [S.  et  P.  chr.l  —  Pau,  1"  mai  1824,'  .\...,  ;S.  et  P. 
ohr.l  -^  Toulouse,  7  juin  18.30,  Martv,  S.  et  P.  chr.]  —  Paris, 
26  avr.  1830,  Veresi ,  IS.  30.2.238,'  P.  chr.l  —  Sic.  Pezzani, 
n.  33.Ï  et  330;  Demolombe,  t.  3,  n.  77;  Rolland  de  N'illargnes, 
lii'p..  Y"  Arles  resjirr.liii'ii.r.  n.  8,t;  Bioche  el  tloujet,  nu/,  rrrli.. 
n.  4.S;  .MIemand,  n.  243:  C.offinières,  n.  42. 

101.  —  Dans  ce  dernier  système,  il  esl  indispcnsalile  ,  mais 
il  sullit  que  les  témoins  qui  assistent  le  notaire  dans  un  acle 
respeclueux  signeid  l'original.  —  Mêmes  arrêts.  —  Sir.  Coffi- 
nièves.  Inr.  rit.:  Pez.zani,  lue.  rit.:  Allemand,  Inr.  cit.  —  V.  r.r- 
pendanl  Demolombe,  Irtr.  rit.  —  V.  siipni.  n.  83  et  s. 

102.  —  11  suffit,  en  d'autres  termes,  que  la  copie  notifiée  des 
actes  respectueux  snit  revêtue  ili>  la  signature  du  notaire  .  el 
fasse  mention  de  celles  destémoins  iC  civ.,  art.  I.'i4;  L.  2.')  vent, 
au  XI,  art.  08''.  —  Bordeaux,  12  frucl.  an  XIII,  Plantev.  'S.  el 
P.  chr.'— Lvon,  30  août  1848,  Moisson,  iS.  48.2.71,  P.  48.2.427, 
II.  48.2.18(l|'— V.  cependani,  Bruxelles,  29  mars  1820,  II...,  S. 
et  P.  (hr.'  —  Douai,  27  mai  1833,  Dautremer,  S.  36.2.44,  P. 
■I0.1.2;i0   -  .  Paris,  20  avr.  1830,  Verest,  ;S.  30.2.238,  P.  chr.] 

10;j.  —  Dans  tous  les  cas,  le  père  qui,  ayant  reçu  la  notifi- 
cation, V  aurait  fait  une  ri'ponse  dans  l'acte  même,  serait  non- 
recevabieà  la  i-ritiqiier  pour  défaut  de  signature  des  l('moins  sur 
la  copie.  —  Toulouse,  7  juin  1830,  piécité. 

104.  —  Du  se  demande  si,  indépendamment  des  deux  no- 
taires ou  du  notaire  el  des  témoins  d(uU  parle  l'art.  I.')4,  l'en- 
fant ne  devra  pas  l'galemcnl  assister  à  la  notification  des  actes 


Ai:ii;  uKsi'KCTi'Krx.  -  <:i)ap.  m. 
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rPSin-oliK-iix.  Il  ."Si  •■«■rlaiii  i\if  l;i  l<ii  <sl  imn'lli-  sur  ro  point. 
N«  pout-on  |>HS  Oi'pfCKliinl ,  smili-nir  «vi"".  Ii'TS  I"  fin^sc-iioc  jIc 
IVniant,  I<^  mnspil  prrsrrit  |>Rr  la  loi  n'a  rifii  >]t\o  iTilliisirtif. 
Oitp  opinion,  cnsfisrnoe  par  un  cortnin  imuilin»  li'itulr'nrs  iKfjit 
«ni'iiMis,  lui  ('irali'mont  ailoploo  par  diU'i'riMils  arn'ts,  —  Y.  SM/)rfl, 
n.  71). 

105.  —  Ainsi,  il  a  olé  dériili-  que  la  di'mnmli'  d'un  consi-il 
pur  nc{f  rospiotufux ,  snpfx'tsint  nn  rapproclioin.^nt  onXro  ci>lni 
ipii  II-  itomanili-  p|  oHni  i^ni  U>  ilonnc  .  il  i-n  n-snllp  ipn»  l'i-nl'anl 
lioil  l'tri^  pri'sput  aux  ados  r^-spectueux.  —  On'n.  f'  prair.  an 
Mil  .  l^nlauHp  ,  'S.  d  P.  ohr.i  —  Antri-rs,  2ii  janv.  IS"!l.  Tloiir. 
,S.  l'I  1'.  ohr.  I 

106.  —  Cela  a  t'ti-  lii'-oidi-,  alors  siirloul  nu'an  has  «in  pro- 
mifr  aoli",  los  pi'ro  et  miTe  avnifiii  oxprinio  lo  ili'sir  <lf  voir  I'pii- 
fanl  iMi  pprsonm». 

107.  —  ...  Kl  fn  l'st  mi'mf  allé  jusqu'.i  «lin^  qui'  la  nullité  lirép 
iIm  clél'ant  i\o  prt'sonoo  ili»  l'cnfanl  aux  i»ct<'S  rospoctuoux,  n'est 
pas  réparé»'  par  la  citation  l'n  conciliation  ilonné.^  ilovanl  l«»  jupe 
(le  paix,  sur  la  ileniamle  en  mainlevée  de  l'opposition  au  mariape. 
bien  que  eette  citation  ait  pour  objet  de  mettre  en  prési-iici'  li'S 
pi-re  et  mère  de  l'enfant.  —  .Même  ariV>t. 

108.  —  Bien  éviilemnii^nl.  dans  ce  système,  ou  n'admet  pas 
qui'  l'enfant  puisse  se  faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoir. 
—  Cai'ii,  l''  prair.  an  XIII,  précité.  —  Angers,  2(1  jaiiv.  ISdl», 
préiilé. 

109. —  Mais  l'opinion  contraire  a  prévalu,  el  il  n  été  plus 
•fénéralemeni  ju»é  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  l'enfant  soil 
présent  h  l'acli-  r<'specluenx.  — .  Cass.,  V  nov.  IS07,  Morel ,  S. 
,.|  p.  chr.'  —  Houen.  0  mars  1806.  Morel,  S.  et  l\  clir.'  —  Bor- 
deaux ,  i-i  mai  I8u6.  OTur.eilles,  S.  et  P.  chr.''  —  .Anfrers,  10 
mars  181  S,  Toclié,  ;  S.  el  P.  elir.^  —  Caen,  27  juill.  1818,  Hé^rniev. 
fS.  et  P.  chr.    —  IViuai ,   22  avr.  1819,   Saint-Rémy,    S.  et  P. 


"ehr.|;  —  8  janv.  1828,  Decluny, 
précilé.  —  Amiens,  10  mai  1821, 
Toulouse,  27  nov.  180(1,  Dorbes ,  [^ 
ris.  -if>  avr.  18Sfi,  Verest,  'S.  :Ui.2. 


et  P.  ohr. 


27  mai  I8:t.'i, 


r.oppin  ,    S.  et  P.  chr.! 
.  o:t.2.fi7,  P.  C3.fi76^  —  F'a- 
238,  P.  chr.   —  Trib.  Seine, 


juill.  18();i,  '.I.  le  Drort,  4  aoilt  186:i|  —  Sir.  Merlin,  H^p..  V 
S'iiiii/iiili"n  rfripecl lieuse ,  et  Qxiesl..  \^  Actes  rexjiertueu.r  .%  3,  n. 
!t;  Maleville,  t.  1,"p.  174;  Touiller,  l.  1,  n.  .449:  Duranlon,  t.  2, 
n.  111  ;  N'azeille.  t.  1,  n.  138:  Favard  de  Lantrlade.  Aele  )i<x- 
/leihieit.r ,  n.  3;  l'ezzani,  n.  3+0  et  s.:  Zacliaria-,  t.  2,  ^  ifi3,  note 
:'>:  lii-molombe,  1.  3,  n.  71;  Mareadé.  sur  l'art.  i:i4;  Laurent, 
I.  2.  n.  331  ;  Fuzier-Herman ,  art.  l.'iV,  n.  20. 

110.  —  Nous  devons  si>rnaler  eeprndanl  une  doctrine  inter- 
médiaire aux  termes  de  laquelle,  alors  même  qu'on  admettrait 
que  l'enfant  diM  être  présent  a  la  notificalion  du  premier  acte 
respectueux,  il  ne  serait  pas  nécessaire  qu'il  fût  présent  ?i  la  no- 
lilieation  dis  deuxième  et  troisième  actes.  —  Caen.  12  août  1818, 
Ui'trnier,  'S.  et  P.  chr."  —  11  est  vrai  que,  dans  l'espèce,  l'en- 
lant  qui  avait  été  présent  à  la  notification  du  premier  acte,  n'a- 
vait quitté  Ih  domicile  paternel  qu'après  celte  notillcalion. 

111.  —  De  ce  que  la  présence  de  l'enfant,  lors  de  la  notifica- 
lion de  l'ncle  respectueux,  n'est  pas  indispensable,  il  suit  que  les 
ntiiseils  iloMi  la  demande  est  prescrile  ù  l'enfant  majeur  (jui  veut 
SI'  marier,  peuvent  être  demandés  par  fondé  de  pouvoir.  — 
Amiens,  17  frim.  an  XII,  Driencourl,  ^P.  chr."  —  Lièfie,  20  janv. 
1813,  Hetti-ndorf,  S.  et  P.  chr."  —  Paris,  10  mars  182.';.  ilf 
r.hampeaux  ,  (P.  chr.'' 

112.  —  Le  notaire  auquel  l'enfant  a  donné  pouvoir  de  le  re- 
présenter el  d'ag-ir  en  son  nom  aux  actes  respectueux,  peut-il 
sif-'iiilier  lui-même  les  actes  respectueux,  ou  bien,  y  a-t-il  in- 
compatibilité entre  les  qualités  de  mandataire  et  d'olTicier  ins- 
Iruraentaire? 

113.  —  L'incompatibilité  a  été  consacrée  par  la  jurisprudence 
"t  la  doctrine  —  D.uiai,  8  janv.  1828,  Dedunv,  [S.  e|  P.  chr." 

Paris.  29  nov.  187(>.  1)...,  [S.  77.2.11 1,  P.  77.473,  H.  77.2. 
l.iii    — Sic,  Pezzani,  n.  3.'>;i. 

114.  —  Il  a  été  décidé  ,  en  sens  contraire,  que  le  notaire  peut 
'Il  même  temps  accep:er  le  mandai  de  représenter  l'enfant  qui 
requiert  le  consentement,  el  ajrir  en  son  nom.  —  Douai,  27  mai 
1833,  Daulremer,    S.  36.2.44.  P.  36.1.2:iOi 

115.  —  Kn  tout  cas,  l'enfant  peut  donner  sa  procuration  au 
principal  clerc  du  notaire  qui  a  instrumenté.  —  Paris,  29  nov. 
I87fi,  1)...,  [S.  77.2.111,  P.  77.473,  D.  77.2. IS6; 

110.  —  .\joutons,  que  la  procuration  peut  être  donnée  en 
brevet  iL.  15  vent,  an  XI ,  art.  20;  (].  civ.,  art.  ISl,  132).  —  Pa- 
ris, 29  nov.  1870,  précité. 


22,  Poifrnavant, 
chr."  -^  Paris, 


117.  —  ...  Ivl  qui'  dan»  le  ca«  oifi  le  pouvoir  serait  donné  par 
acte  sous  seiufr  privé,  le  défaut  de  léfralisatiou  n'en  ctupolU-rait 
pas  la  nullité.  —  Paris,  19  ocl.  1809,  .Minot,    S.  el  P.  chr. 

118.  —  Il  a  été  jnpv  que  l'enfant  n'esl  pas  tenu  île  se  faire 
représenter  à  la  notification  par  un  mandataire  spécial.  —  l>iuai, 
i:i  févr.  1841.  IVùstel.  P.  41.2.109  —  Sic,  Ltemolombe ,  t.  3. 
II.  72;  Laurent,  I.  2,  n.  3:J0. 

110.  —  Plusieurs  ariN^ls  oui  décidé  cependant  que  la  pri'icu- 
ralion  donnée  par  l'enfaul  à  un  tiers,  à  l'effcl  de  si-rnilier  les 
trois  actes  respectueux,  non  seulement  devait  être  sp<'iiale,  mais 
eneori'  devait  èlre  renouvelée  pour  chaque  acte,  sous  |>eine  de 
uiillili'.  lianscesarnMs,  le  fait,  de  la  part  de  l'enlVinl,  de  n'avoir 
donné  qu'une  seule  procuration  est  considéré  comme  une  irré- 
vérence .i.'i'''\'f  1  <^o  ce  sens  que  l'enfant  aurait  manifesté  à  l'a- 
vance l'inlenlion  de  n'avoir  aucun  égard  aux  CDUseil-:  qu'aiiraienl 
pu  lui  ilonner  ses  ascendants.  —  Houen,  19  mars  1828,  Valeile. 
S.  et  P.  chr.] 

120.  —  .Mais  cette  opinion  est  g-énéralemenl  repoussée  et 
avec  raison  .  criivons-nous ,  car  les  nullités  sonl  de  droil  éhnit  el 
ne  sauraient  être  suppléées.  —  Caen,  H  avr.  18 
iS.  et  P.  chr.  ;  —  2*  févr.  1827,  Pihan ,  [S.  et  P 
29  nov.  1871'.,  précité.  —  Bourfres,  14  mai  1878,  M...,  'S.  78. 
2.21S,  P.  78.963.  D.  7S.4.14'  —  Sic,  Medin .  O"'"*^-.  \'"  •^'"'''^ 
i-eupeetiKur.  §  3.  n.  19:  IVzzani ,  n.  349  et  3">0  ;  Demolombe  , 
t.  3.  n.  79;  Aiibrv  et  Uau ,  l.  '.'>,  p.  86,  §  463,  note  26;  LaurenI , 
l.  2,  n.  337,  III  fine. 

121.  —  Ce  motif  implique  donc,  qu'il  ne  serait  pas  même 
nécessaire  que  copie  de  la  procuration  l'ùl  donnée  dans  chacun 
des  actes  respectueux.  —  Rouen,  7  oct.  1824,  Piel ,  'P.  chr." 

122.  —  ...  Ni,  1  fordnri .  qu'elle  l'iU  transcrite  HUéralemenl 
dans  ces  mêmes  actes  à  peine  de  nullité. 

123.  —  Nous  comprenons,  d'ailleurs,  très  bien  qu'on  exige 
dan?  cette  hvpotlièse  que  chaque  procès-verbal  d'acte  respec- 
tueux contienne  la  pi-euve  que  la  reponsedes  père  el  mère  a  été 
connue  de  l'enfant ,  et  qu'il  a  persisté  à  re(|uérir  leur  consenle- 
nienl.  — .\  défaut  de  celle  preuve,  les  actes  respectueux  doi- 
vent donc  èli-e  annulés.  —  Douai,  8  janv.  1828,  Declunv,  S.  et 
P.  chr.] 

\      124.  —  Si ,  au  contraire ,  celte  preuve  résulte  des  procès- 
j   verbaux  de  renouvellement ,  ils  doivent  èlre  validés.  —  Paris,  29 

nov.  1876,  précité. 
!       125.  —  Comme  conséquence  de  la  solution  qui  admet  que  la 
i  présence  de  l'enfanta  la  notification  des  actes  respectueux  n'esl 
nas  nécessaire  :\  sa  validité,  on  n'exige  pas  qu'il  signe  cette  no- 
tification, ;\  peine  de  nullité.  —  Bruxelles,  29  mars  1820,  D..., 
S.  et  P.  chr."  —  Besancon.  30  juill.  1822.  Desaintoven,    S.  e|  P. 
chr.^  —  Douai,  27  mai   I83.'i,'  Dautremer,    S.  36.2.44,  P.  clir.^ 

—  Paris,  26  avr.  1831),  Verest ,  ,S.  36.2.238,  P.  chr.;  —Y.  sii;,r'», 
n.  88. 

125  hix.  —  El  on  décide  que,  bien  qu'un  acte  respectueux 
ait  pour  objet  de  mettre  le  fils  en  rapport  avec  son  père  afin  de 
recevoir  ses  conseils  sur  le  mariage  proposé,  il  n'est  cependant 
pas  nécessaire  que  le  fils  indique  d  avance  à  son  père  le  jour 
et  l'heure  auxquels  il  se  présentera  pour  lui  adresser  son  acte 
res[ieclueux.  —  Angers.  10  mars  1813,  Tochv,  'S.  el  P.  chr.] 
'  —  Ageii.  !•■'  févr.  1817,  Sol,  ^S.  et  P.  clir.]  —  .Sic,  Merlin, 
nue;/..  V"  Aitcs  rexperltieu.r,  S  3,  quest.  11. 

12(>.  —  ...  0'"'  l'ascendanl  ne  peut  exiger  que  l'enfant,  pour 
recevoir  sa  réponse  aux  actes  respectueux,  se  transporte  dans 
une  maison  tierce  qu'il  lui  indique.  —  Bruxelles,  18  juill.  1808, 
'S.  et  P.  chr.^  —  Sir.  Merlin,  ijwst..  V  Arles  respevluetir.  n.  13. 

—  Conirii.  Demolombe,  t.  3,  n.  73.  —  V.  inffii.  n.  130.  Ul. 

127.  —  On  est  même  allé  plus  loin  el  on  a  décidé  que  l'enfant 
n'est  point  obligé  de  rerpiérir  personnellement  le  notaire  quand 
Il  veut  faire  notifier  un  acte  respeclueux.  .\insi,  jugé  que  celle 
réquisition  peut  être  faite  par  un  mandataire  spécial,  alors  sur- 
tout que  le  mandai  conlieul  l'expression  même  de  l'acte  à  noti- 
(inr.  _  Paris,  10  mars  I82:i,  de  Champaux ,  P.  chr.^  —  Gre- 
noble. !'■'  sept.  1863,  Delmenique,  'S.  63.2.190,  P.  64.64,  D. 
1.3.1.10 

128.  —  .Mais  tout  en  admetlani  que  la  présence  de  l'enraul 
aux  actes  respeclueux  n'est  pas  nécessaire,  on  ne  doit  pas  ou- 
blier que  sou  libre  eônsenlement  est  rigoureusement  exigé  îi 
peine  de  nullité. 

129.  —  Si  l'ascendant  articule  des  faits  précis  et  concordanls 
de  nature  il  démontrer  qu'une  violence  physique  ou  morale  est 

I  exercée  sur  l'eufanl,  les  tribunaux  doivent  doue  en  autoriser  la 
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liivuv.\  —  Uaiid,  27  .lé.-.  IS.K),  X...,  .  l'iisiii.,  .il.i.:!!)!  —  Sir. 
Liiurenl,  t.  2,  ii.  .tlW. 

130.  —  IViit-on  fairo  résiiUfr  .le  simples  pn's.iin|iliiiiis  l'ali- 
sence  de  lihertt'  .lu  consenlenienl?  il  a  éti' jiif;é  spi-L-ialemi'iil,  ii 
cet  l'-garfl,  qii.'  l.^s  arles  r.'S|iectiieux  mlressés  à  ses  père  et  mère 
par  une  fille  .pii  a  iléserli'  la  mais.^ii  palernelle  et  s'esl  retirée 
anus  la  maison  .1.'  eelui  qu'elle  veut  épouser,  ne  iKiivent  pas  i"tr." 
réputés  l'elTel  ifniii'  rolonl'f  libre;  qu  en  o.inséquen.'i',  les  tribu- 
naux peuvent  ..rtliuiner  que  cette  fille  sera  tenu.'  fie  se  reii.lr.' 
ilaiis  une  mais.m  qui  lui  sera  design.'.'  par  ses  pèr."  et  mère,  .1 
ilv  n-stiT  un  .'ertain  temps,  pour  v  recevoir  leurs  conseils.  — 
.Ml.ntpellier,  M  iW'c.  1S2I,  L...,  [S."  et  P.  chr.'  —  Aix ,  ti  janv. 
1824.  ().  L...,  ,S.  et  P.  elir.]  —  Sir.  (".orfiniiTOs  ,  n.  (50  ri  s.; 
iJeniolomlie,  t.  3,  n.  73. 

131.  —  Et  .m  retrouve  la  môme  s.ilnlion  .lans  un  arnU  .pii, 
statuant  ilans  une  espèce  où  la  lill.'  avait  quitl.-  la  maison  pa- 
lernelle pour  se  réfugier  chez  îles  parents  qui  vivaient  en  més- 
intelligence avec  son  père  et  sa  mère,  a  déci.lé  qu'elle  eût  à 
se  retirer  dans  une  maison  d.'signée,  en  cas  de  désaccord  entre 
les  parties,  par  le  président  du  tribunal,  pendant  les  délais  pres- 
crits pour  faire  les  deux  autr.'s  actes  respectueux.  —  Paris,  20 
n..v.  IH3i;,  Appert,  J\  chr." 

132.  —  ilais  la  jurisprudence  si-mbli-  av.iir  actuelL-meiil 
alian.lonné  c  premier  System.'  qui  ne  repose  sur  aucun  texte 
lie  loi  et  qui  est  combattu  par  la  plupart  des  auteurs.  —  V.  .Mer- 
lin,  Qiirst.,  y"  Actrs  respi'rtiirti.r.  sj  3,  quest.  13  et  14;  Vazeille, 

I.  1.  n.  139;  Zachariu',  t.  2,  §403',  p.   lltl;  iJemolombe,  l.   13, 

II.  73. 

133.  —  Et  des  arr.Hs  nombreux  ont  décidé  que  les  actes  res- 
pectui'ux  qui  sont  ailressi-s  à  sou  père  par  une  fille  ne  doivent 
|ias  èlr.'  nécessairein.'ul  répul.-s  l'.dl'et  .l'une  volont.'  non  libre, 
parc.'la  seul  .pi'elle  aurait  quitté  la  maison  paternelle.  —  Douai, 
27  mai  I83.">.  Dautremer.  !S.  3(1. 2. 44,  P.  chr.  —  Paris,  20  avr. 
1830,  Verest,  S.  30.2.23S.  P.  chr.;  -Sir.  Favard  .le  Langlad.' , 
v"  Mariiiijr .  sect.  2,  n.  4;  \'a/.eille  ,  T)ii  iiKiriiKji' .  I.  I,  n.  13'.l; 
Fuzier-Herman  ,  art.  I."i4,  n.  102  .1  s. 

134.  — ...  M.''me  pour  demeurer  .diez  le  père  de  celui  qu'elle 
veut  épouser.  —  Agen,  27  août  1820,  Roussanes,  [S.  et  P. 
chr.;  —  Amiens,  28  janv.  184(t,  Ruaniaux,  [S.  41.2.340";  —  8 
juin  1809,  Bataille,    S.  7(1.2.10(1,  P.  7(t.44o,  D.  71.2. 27^ 

135.  —  ...  (lu  chez  celui-là  même  .pi'elle  veut  épouser.  — 
Paris, 20  avr.  1830,  précité;  — 16  s.'pt.  1847,  H..., [S.  47.2. S27, 
P.  47.2.469"  —  .Sic,  Merlin,  Rc/;..  v"0/j/;os//i(/)i  ./  iiiniiiigi-e[Qticsl., 
v"  Arirs  respert..  ^  3,  qu.-sl.  14;  Favaril  de  Eangla.le,  lue  ril.. 
11.  4;  Vazeille,  lac.  rit.;  (iliardon,  n.  2.'il  ;  Laurent,  t.  2,  n.  330. 

136. —  ...  (Jue  celte  cohabitation  n.'  r.'iidrait  pas  l'acte  respec- 
lueu.x  nul,  alors  même  que  ce  domicile  si-rait  in.liqiié  dans  l'acte 
i(l.  civ..  art.  184  .  —  Paris,  l(i  sept.  1847.  piécil.'.  —  .Amiens, 
8  juin  1860,  pr.;'cilé.  —  Paris,  26  sept.  1878.  Monrival,  i  S.  78. 
2.323,  P.  78.1279,  D.  79.2.132 

137.  —  ...  Et  que  dans  ce  cas,  les  trilumaiix  ne  peuvent  or- 
donner que  la  (ille  tpii  s'esl  ainsi  retirée  dans  la  maison  de  celui 
qu'elle  veut  i-pouser  s.'ra  tenue  de  se  rendre,  pen.lant  un  cer- 
tain temps,  chez  une  parente,  pour  ensuite  émettre  son  vœu  .'U 
présence  de  son  père.  —  Cass.,  21  mars  18(19,  Folignier,  S.  l't 
P.  chr.';  —  8  déc.  18.S0,  Danbiine  .le  Taillas,  iS.  .■i7.1.89,  P. 
57.237,  D.  ."i6. 1.434'  —  Amiens,  8  juin  1860,  prl•cit.^  —  Sir,  Mer- 
lin, (Jiirsl.,  \o  Arles  resjiertueu.r ,  S  3,  n.  13;  Vaz.ille,  hir.rit.; 
Zacliariu',  /oc.  rit.;  Laurent,  t.  2,  n.  333. 

138.  —  l'ius  spécialement,  il  a  .-t.'  décidé,  en  ce  sens,  qu'une 
fille  n'aurait  pas  à  se  prés.'iiter  devant  son  père  et  le  président 
du  triliiinal,  afin  de  déclarer  si,  .lans  la  notification  de  ses  actes 
respectueux,  elle  a  agi  libr.'inetit.  —  Hrnx.'lles,  4  avr.  1811, 
Yand.  rmerchs,  [S.  et  P.  chr.j  —  .Sic.  Merlin,  Inr.  rit.  — Con- 
tra, Chardon,  Ine.  cil. 

139.  • —  ...  Et  qu'un  tribunal  ne  pouvait  jias  or.l.mn.-r  qu'avant 
faire  droit  sur  la  demande  .'u  mainl.'V.'e  .le  r.i|ip..sition  formée 
par  une  mère  au  niariagi'  .le  sa  fille  àg.'C  de  viiigl-cinq  ans,  les 
parties  c.imparaitrai.Mit  à  l'ainlience  à  huis-clos  pour  ètri'  enten- 
dues sur  l'acte  r.'Sp.'i'tii.'iix  de  l'une  et  sur  les  .•ous.'ils  .!.•  l'aiitr.'. 
—  Rouen,  17  janv.  182(1,  S...,  [S.   et  P.  clir. 

140.  —  ...  Alors  surtout  que,  par  cet  nvrad  faire  ilrnil.  \r  ju- 
gement du  fonds  se  trouverait  reculé  au  delà  liu  flélai  dans  le- 
quel 11'  tribunal  est  tenu  de  pronon.er  .l.'niiitiv.'uieut.  —  Même 
arrêt.  —  V.  infra  ,  \"  Miirimie. 

141.  —  ...  -\  moins  toutefois  ipie  l'i^nraiil  m-  consenle  à  S."  re- 
tirer p(;iKlant  un  certain  temps  dans  un.'  maison  li.rce;  aii.piel 


.'as  le  Iribiinal  n'aurait  qu'à  lui  donn.'r  acte  d.'  son  cous.'nle- 
m.'iit.  —  Caen,  23  janv.  184.;,  Fristel,  [P.  43.1.684,  D.  43.4.l(i; 

—  Contra,  Demolombe,  t.  3,  n.  74.  —  V.  suijrà ,  n.  126. 

142.  —  Signalons  en  terminant  une  autre  conséquence  très 
iinporlaiite  du  mèm.-  princi|ie.  H  a  été  jugé  que  les  tribunaux  ne 
lieiivent,  après  l'accomplissemenl  des  actes  respectii.'ux  ,  ordon- 
n.'r  .pi'il  sera  sursis  pen.lant  un  temps  plus  ou  moins  long  à  la 
.■.•l.'bration  du  mariage  proj.'lé,  ni  jirescrire  .lans  et  intervall.' 
d.'S  m.'Siires  que  la  loi  n'aut. iriserait  jias  expr.'ssénient  ;  en  par- 
tii'iilii'r,  que  l.'s  tribunaux  ne  peuvent  ordonner  .pi'il  sera  sursis 
au  mariage  p.'iidant  Ir.iis  mois,  et  .jne,  pendant  c  temps,  l'.'u- 
l'ant  .'('ssera  .l'habiter  la  maison  où  il  ri'sid.'  actu.'llemenl ,  et 
ira  habiter  soi!  chez  son  père,  soit  chez  t.mle  aulr.'  porsoniie  à 
sou  choix,  à  la  con.lition  .l'y  recevoir  son  père  lorsque  celin-.'i 
jugera  convenable  .le  lui  venir  apporter  ses  cons.'ils  ;  qui'  l'arrêt 
qui  oril.inne  un  semblable  sursis  contient  nn  excès  de  pouvoir. 'I 
porte  arbitrairement  atteinte  à  la  liberté  .le  l'enfant  île  contrac- 
ter mariage  .piand  il  a  satisfait  aux  pr.'s.'riptions  de  la  loi.  — 
Cass.,  8  liée.  1836,  précité. 

Se.'.tio.n  111. 

Règles  à  sunre  pour  la   noliliealion  des  actes   resitecdieiix.  — 
Remise  (le  la  eopio. 

143.  —  Du  principe  que  le  consentement  au  mariage  doil 
êlre  d. 'mandé,  non  seulement  au  père,  mais  aussi  à  la  mère,  il 
résulte  que  l.'s  actes  resp.'ctiieux  ne  sont  pas  valables  si,  au 
lieu  .l'être  signifiés  aux  père  et  mère  ,  ils  ne  sont  signifi.'S  .|u'à 
l'un  .l'eiix.  —  Bruxelles,  0  mai  1808,  Fruvt,  [S.  et  P.  chr.j  -- 
C.aeii,  12  déc.  1812,  B.uiquerel,  lS.  et  P.  chr.l  —  Douai,  23 
janv.  1813,  Boi.lard,  |S.  et  P.  chr.i  —  Poitiers ,  2  mars  1823, 
X...,  ;P.  chr.  ;  — Amiens,  13  avr.  1837,  Breton .  lP.  37.2.3021  — 
Sir.  Dnranton,  t.  2,  n.  100;  Delvincoiirl .  t.  I,  p.  203;  Vazeill.', 
I.  1,  n.  t34;  Colfinières,  S  2,  n.  211;  Di'molombi' ,  I.  3,  n.  02; 
Laurent,!.  2,  n.  324.—  ...  Et  que  le  fait  par  un  père  d'avoir  ré- 
pondu à  un  acie  unique,  tant  en  son  nom  propre  qu'en  c.dui  de 
la  mère,  ne  suffirait  pas  à  le  valider. 

144.  —  Néanmoins,  il  suffit  d'un  seul  original  pour  deux 
époux  habitant  ensembl.'.  —  Bruxelles,  Ojanv.  1824,  DesnuneU, 
[S.  et  P.  chr." 

145.  —  Mais  la  signification  doil  avoir  lieu  par  copie  séparée. 

—  .Montpellier.  P'juiU.  1817,  tJinieis,  !  S.  et  1".  chr.  ;— Re s, 

2  mars  1823,  Bruyer,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  10  mars  1823, 
de  Champeaux.  jS.  et  P.  chr.]  —  Amiens,  18  janv.  1840,  \\:\- 
niaux,  [S.  41.2.349,  P.  41.2.489;  —  Sir,  Merlin,  (JtirsI.,  v"  Arles 
rrsjierliieucr.i^  3,  quest.  2  et  3  ;  Vazeille,  t.  1,  n.  134;  Pezzaui, 
n.  314  et  316;  Dnranton,  t.  2,  n.  106;  Demolombe,  t.  1,  n.  62: 
Aubry  et  Rau ,  t.  3,  p.  87,  §  403;  Laurent,  t.  2,  n.  336. 

140.  —  Il  y  a,  toutefois,  quelques  dissidences  sur  c  poiiil. 

—  V.  Lloffinières,  n.  41. 

147.  —  .'\iiisi,  il  a  et.'  jugé  que  l'acte  respectueux  fait  par  un 
fils  de  famille  est  valalile,  bien  qu'il  n'en  ail  pas  été  laiss.'  iiiu' 
copie  à  la  mèr.'.  alors  qu'elle  vil  en  commun  avec  le  père  auquel 
la  siguificalion  a  été  faite.  —  Bruxell.'s,  29  mars  1820,  D...,  iS. 
et  P.  chr.] 

148.  —  Il  a  été  jugé  encore,  par  la  même  mur,  qu'il  u'.'St  pas 
nécessaire,  à  peine  de  nullité,  de  laisser  deux  copies  de  l'aet.' 
respectueux  signifié  au  pèr.'  et  à  la  mère,  en  leur  domicile  com- 
mun, qu'une  seule  sul'lil.  —  P)ruxelles,  9  janv.  1824,  Deuuincli  , 
;s.  et  P.  chr.; 

14î>.  —  Mais,  en  dehors  de  la  .piestion  de  principe,  nous 
croyiiiis  qu'il  |ieiit  y  avoir  intérêt  à  laiss.'r  deux  copies  séparées; 
c'est  ainsi  qu'on  a  pu  d.-ci.ler  que  l'erreur  de  date  commise  dans 
la  copie  de  l'acte  respectueux  adressé  au  père  ne  peut  intluer  sur 
la  validité  du. lit  acte  lors.pi'.'lle  esl  rectifiée  par  la  copie  laissée 
entre  les  mains  de  la  mère.  —  Lvon ,  30  août  1884,  Roiss.m,  jS. 
48.2.071,  P.  48.2.427,  D.  48.2.180' 

150.  —  L'art.  134,  C.  civ.,  dit  qu'il  sera  fait  meiilion,  .lans  le 
procès-verbal  qui  sera  ilress.'  .le  l'acte  respectu.'ux  ,  .le  la  r.'- 
ponsi'  .les  parents.  I^e  vci'U  de  la  loi  parait  don.'  êlre  que  les  actes 
respectueux  soient  toujours  notifiés  à  la  personne  même  des  as- 
cendants. 

151.  —  .-Xiissi  a-t-il  él.'jugé  qu.'  la  notilicatinii  .luit  toujours 
être  faite  à  la  personne  même  des  père  et  mère,  et  .|ue  le  notaire, 
s'il  ne  les  rencontre  pas  tout  d'abor.l ,  doil  aller  les  chercher 
partout  où  ils  soûl,  ou  r.'lourner  à  l.'iir  domicile  jusqu'à  ce  qu'il  les 
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Irniivi'  ,  ox<'c|>ti-  lorsquo  les  pï-n^  i-l  nirro  i-laiil  iIji'z  ■■mx  liTiiiiMit 
ifiir  |ii>rt>'  puur  ne  pas  le  recevoir.  —  (^aeii  ,  12  fier.  ISI2,  Rou- 
querol,  ^S.  et  P.  clir.'  —  Bruxelles,  ^^  avr.  1823,  Vand.rlilt ,  [S. 
et  I'.  elir.l  —  Sir,  .Merlin,  (Jui-at.,  v"  .4des  lesiifrttteii.r.  S  '-i.  i\wsl. 
V;  Laurent,  I.  2,  n.  r^■l■.  .Aul.rv  et  Raii ,  t.  .ï,  p.  8(),  S  UV^. 

152.  —  ...  Ôu'en   lnut  eas,  il  tant  au  moins  que  le  procès- 
verlial  (lu  nulairi'  constate  qu'il  a  l'ail  tout  ce  i|ui  dépcriilait  lie 
lui  pour  Irnuvfi-  les  jirro  et  ini're.  —  Montpellier.  1''' juill.  1817,   i 
précité. 

15n.  —  ...  IJiif ,  par  suite,  est  nul  l'acte  respecluei.x  rr-mis 
au  iloniicile  du  péri'  en  l'aliSi'nce  de  celui-ci,  si  rien  ne  constate 
(pie  le  notaire  ail  l'ail  les  démarches  nécessaires  pour  pouvoir 
lui  parler,  et  lui  di'mander  ses  conseils  pour  son  fils.  —  Bruxelles, 
:i  avr.  182:t,  priM-ité. 

IS'î.  —  On  n'exige  pas  d'ailleurs,  dans  celle  opinion,  qu'il 
soit  fait  une  mention  spéciale  de  ces  démarches,  si  le  procés- 
verlial  de  la  iinlilicatidn  de  l'acte  respectueux  eontieiit  la  ré|ionse 
des  parents  et  impliipie  par  là  même  que  le  notaire  s'est  adressi- 
à  eux.—  Paris,  Id  dée.  1872,  Chenest ,  iS.  72.2.20.'i .  P.  72. 
11891 

155.  —  Mais  si  ou  adoptait  ce  système  ,  ih-  serait-il  pas  au 
pouvoir  des  ascendants  de  rendre  indi'fiuiuicnt  illusoires  les  dis- 
positions de  la  loi  qui  permettent  à  l'enlanl,  arriv('  à  un  certain 
Age,  de  se  marier  sans  le  consentemeni  de  ses  ascendants,  après 
leur  avoir  fait  simplement  notifier  des  actes  respectueux"?  Les 
ascendants  n'auraient  pour  cela  qu'à  se  dérober  toujours  à  la 
visite  du  notaire.  La  loi  n"a  pu  vouloir  autoriser  celle  ma- 
iHiiUVre. 

156.  —  .\ussi  enseiiriie-t-ou  le  plus  giMH'ralemenl  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  que  les  acles  soient  sifrniliés  à  personne  et  qu'ils 
peuvent  l'être  valahlemenl  à  domicile;  il  suffit  que. le  procès-ver- 
lial  de  iioliticalion  constate  que  les  ascendants  n'y  ont  pas  été 
lroiiV('S  ou  (ju'ils  ont  refusé  de  répondre.  —  Merlin,  Qupst..  v" 
.{lii's  ifsiiiilui'u.r.  S  ;),  quest.  4;  Delvincoiirl,  t.  I,  n.  294;  Va- 
zeille.  t.  I,  11.  i:tti;  ïoullier,  t.  1.  n.  ri49:  Zacliaria',  t.  2,  p.  ll.ï, 
;;  W-\.  note  11;  f^ezzani,  n.  363  à  307;  Diiranton  .  l.  2,  u.  110; 
Marcadé ,  sur  l'art.  lo4;  Demolomhe,  l.  3.  n.  81;  Fuzier-Her- 
inan,  sur  l'art.  134.  n.  0(1  et  s. 

157.  —  Kl  la  jurisprudence,  sur  ce  poinl.  n'est  pas  moins 
assise  (lue  la  doctrine.  —  Bruxelles,  21  friin.  an  .\IFI,  Venden. 
^S.  el  P.  chr."  —  Lyon  ,  22  avr.  1812,  Granfrer,    S.  el  P.  chr. 

—  Caen,  12  août  1818,  Réfrnier,   S.  et  P.  chr.    —  Grenoble,  l''' 
dée.  1818,  N...,    S.  pI  P.  chr.~  —  Bruxellps.  17  sept.  1819,  N..., 

P.  chr.  —  Gaen,  10  dt-e.  1819,  Roueune.  S.  et  P.  chr. 1— Tou- 
louse, 21  juin.  1821,  Mercier,  ?.  el  P.  chr.  —  Limofres,  l.'i 
janv.  1823,  Descomlies,  P.  chr.]  —  Rennes.  2  mars  182.'i,  Bruyer, 
iS.  el  P.  chr.    —  .\niiens,  8  avr.  I82.">,  Dncrocq,  fS.  el  P.  chr.'' 

—  Nîmes,  8  juin.  1830.  Buisson,  [S.  31.2.133,  P.  chr.l 

15S.  —  Plus  spécialement,  on  a  décidé  que  l'olilifralion  im- 
posée au  n'dacleur  du  procès-verhal  d'y  consifrner  la  réponse 
du  père,  suppose  bien  la  nécessité  de  se  présenter  au  domicile 
du  père  pour  connaître  ses  intentions,  mais  non  pas  celle  d'y 
retourner  jus(prà  ce  qu'il  l'v  ait  rencontré.  —  Ilouai,  22  avr. 
ISI9.  Sainl-R(Mny,   S.  et  P. "chr."' 

159.  —  ...  IJii'll  suffit,  pour  la  validité  des  acles  respectueux, 
(ju'il  soit  constaiil  que  le  notaire  a  fait  tous  ses  efforts  pour  se 
présenter  devant  les  père  el  mère,  et  faire  la  sif^nificatioii  en 
parlant  à  leur  personne;  alors  surtout  qu'il  paraît  résulter  des 
circonstances  (pie  les  ascendants  ont  mis  de  l'affectation  à  se 
soustraire  aux  reclierches  du  notaire.  —  Cass.,  U  juill.  1827. 
V'  Thuet,  lS.  el  P.  chr.^  —  Nîmes,  8  juill.  1820,  pn-cité. 

1(50.  —  Il  suffit,  en  un  mot,  (jue  ce  ne  soit  pas  malicieuse- 
ment et  pour  ne  pas  recevoir  leur  réponse,  qu'il  se  soit  présenté 
H  leur  domicile  en  leur  absence.  —  Riom ,  28  janv.  1839,  Rocher, 
IS.  39.2.212.  P.  39.1.018] 

101.  —  Toutes  ces  circonstances  se  trouvent  réunies  dans 
l'espt'ce  d'un  arrêt  dont  la  teneur,  à  ce  litre,  est  notable;  il  a 
décidé  que  le  défaut  de  notification  à  personne  n'est  pas  une 
cause  de  nullité  des  actes  respectueux,  alors  surtout  que  l'ascen- 
dant, bien  qu'il  fût  présent  à  son  domicile,  a  fait  déclarer  qu'il 
était  absent  et  n'a  pas  voulu  recevoir  les  notaires;  que,  d'un 
autre  c("ité ,  il  a  reconnu  avoir  effectivement  rei'u  lesdits  acles 
respectueux,  et  qu'enfin,  coliahilant  avec  l'enfant,  il  lui  ('tait  fa- 
cile de  lui  adresser  les  conseils  el  les  exhortations  qu'il  jugerait 
nécessaires.  —  Toulouse,  27  juin  1821,  Ponderoux,  ^ï^.  et  P.  chr. 

1(>2.  —  Mais  de  ce  que  la  jurisprudence  semble  adopter, 
(l'une  manière  assez  générale,  celte  opinion  (:(u'il  est  convenable 
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(lue  le  notaire  fasse  tous  ses  elïoris  pour  s'adresser  aux  ascon- 
ilaiits  en  personne,  il  ne  faut  pas  conclure  que,  si  le  père  pré- 
sent indiipie  le  lieu  on  se  trouve  la  mère  absente,  le  notaire  soil 
obligé  de  s'v  transporter  pour  notifier  l'acte  respectueux.  — 
Cass.,  2  juin' 1829.  X...,  [D.  IV<}>..  v«  Miiii<i(/e,  n.  172] 

IGîJ.  —  Certains  notaires,  lorsqu'ils  ne  trouvent  pas  l'ascen- 
(lanl  à  son  domicile,  laissent  une  copie  dans  laquelle  ils  indi- 
i)uenl  qu'ils  revieiidronl  chercher  sa  réponse  à  un  jour  el  à  une 
heure  d(-lerininés.  O-tte  prati(pie  n'est  pas  vicieuse,  el  si ,  au 
nionienl  lixi-,  l'ascendant  est  encore  absent,  il  suffît  au  notaire 
datlendre  ipieUpies  instants,  puis  de  laisser  la  copie  en  consta- 
lant  la  manière  dont  il  a  proei^b'.  —  Bioche ,  UH.ih-  iivor.,  v" 
Artps  ri'sprrt.,  n.  40. 

164. —  L'enfant  qui  veut  faire  notifier  des  actes  respectueux 
à  ses  ascendants,  pourrait  (•gaiement  leur  faire  signifier,  par  le 
ministère  d'un  huissier  ou  de  tous  autres  officiers,  une  somma- 
tion de  se  trouver  à  leur  domicile  au  moment  où  il  se  propose  de 
faire  notifier  l'acte  respectueux.  .Mais  on  ne  pourrait  exiger  qu'il 
l'i'il  pro(;('dé  ainsi,  h  peine  de  nullité  ,  celte  nullité  ne  résnllaiil 
ni  du  texte  ni  de  l'esprit  de  la  loi.  —  .\ngers,  10  mars  1813,  To- 
chv,  S.  et  P.  chr.]  —  Al'I'w.  1"  févr.  1817,  Sol,  [S.  el  P.  chr."  — 
Toulouse,  21  juill.  1821,  Mercier,  ^S.  el  P.  chr.]  —  Sic.  Merlin, 
(Jwst.,  v"  Arli'x  ri'spi'i-l.,  ^  3,  quesl.  1 1  ;  Demolombe,  t.  3.  n.  SI . 

165.  —  Lorsipi'après  la  notification  d'un  premier  acte  res- 
pectueux les  père  et  mère  changent  de  dijmicile ,  c'est  au  nou- 
veau domicile  (jiie  les  deux  autres  actes  doivent  être  notifiés.  — 
Cass..  4  avr.  1837,  de  Labeaune,    S.  37.1.911,  P.  37.2.3o2j 

166.  —  Va  les  tribunaux  ont  pu  valalilemenl  d(^clarer  cons- 
tant le  changement  de  domicile,  du  moment  que  les  père  el 
mère  avaient  fait  la  double  déclaration  prescrite  par  l'art.  104, 
C.  civ..  et,  de  plus,  justifié  d'un  bail  à  loyer  pris  par  eux  dans  la 
commune  qu'ils  avaient  choisie.  —  .Même  arrêt.  —  V.  ijiffà.  v" 
Dominle. 

167. —  Si  le  notaire  ne  reni^onlre  pas  les  ascendants  chez 
eux,  à  qui  doit-il  laisser  la  copie  des  actes  respectueux'?  S'il 
Irouve  au  domicile  des  ascendants  d'autres  parents  ou  des  ser- 
viteurs, il  est  certain  que  c'est  à  eux  qu'il  doit  remettre  la  co- 
pie, sans  èlre  obligé  de  rechercher  indéfiniment  l'ascendant.  — 
Cass.,  11  juill.  1827,  précité.  —  «Jrenoble  ,  1"  sept.  1863,  Del- 
menique,']S.  63.2.190,  P.  64.64,  D.  63.4.10] 

168.  —  .\insi,  elle  peut  être  remise  à  sa  sœur.  —  Paris,  l" 
mai  1824,  ]P.  chr.]  —  V.  Fuzier-Herman,  art.  1.'j4,  n.  ."îS. 

169.  —  ...  Ou  au  concierge  de  la  maison.  —  Paris,  26  avr. 
1836,  Veresl,  IS.  30.2.238,  P.  chr. 

170.  —  ...  Ou  même  à  une  personne  qui  se  Irouve  momen- 
tanément au  servi('e  de  l'ascendant  auquel  il  est  signifié.  — 
Bruxelles,  U  avr.  1810,  Moucheron,  [S.  el  P.  chr.' 

171. —  ...  Ou  à  l'un  des  serviteurs  des  ascendants,  alors 
même  que  ce  serviteur  serait  celui  de  l'enfant.  —  Lvon,  13  dée. 
1841.  Perret.  T.  42.1.3931 

172.  -  On  est  même  allé  jusqu'à  décider  que  le  serviteur 
aihpiel  est  remise  la  copie  peut  être  mineur  (V.  suprà ,  n.  67i. 
Rncore  faudrait-il  qu'il  fui  bien  établi  que  ce  serviteur  a  Tàge 
de  raison,  et  qu'il  est  capable  de  rendre  la  C(jpie  à  sa  deslina- 
tioM.  (piestion  laissée  bien  évidemment  à  l'appréciation  des  Iri- 
buiiaux.  .\insi.  on  peut  déclarer  valable  l'exploit  laissé  à  un  en- 
fant de  neuf  ans,  alors  surtout  que  l'exploit  est  parvenu  à  sa 
destination.  —  Cass..  0  dée.  1832.  Barnier,  S.  33.1.76,  P.  34. 
1.170 

\~'.i.  —  Dans  le  système  (pii  admet  que  les  actes  respec- 
tueux sont,  comme  les  exploits,  soumis  aux  formalités  prescrites 
par  l'art.  68,  C.  proc.  (V.  ttu/nà.  n.  63  el  s.i,  il  a  été  décidé 
qu'en  cas  d'absence  de  rascen(îanl  auquel  l'acte  respectueux  est 
adressé,  la  copie  n'est  valablement  laissée  à  un  voisin  qu'autant 
qu'il  est  constaté,  dans  le  proci'S-verbal  de  notification ,  qu'au- 
cun des  parents  el  serviteurs  ne  se  trouvai!  à  son  domicile  .'in 
moment  de  celte  notification.  —  Besancon,  19  févr.  1861,  Lam- 
blin  S  61 .2.382,  P.  61.920,  D.  61.2.90  —  Cmlrà  .  Amiens  .  8 
juin  1869,  Bataille,  ]S.  70.2.100,  P.  70.443,  D.  71.2.271 

174.  —  M.iis  on  n'interprète  pas  rigoureusement  le  mot  voi- 
sin. On  décide  ipie  l'appréciation  des  circonslances  constilutives 
du  voisinage  appartient  aux  juges  saisis  de  la  demande  en  nul- 
rit('  de  l'exploit.  El  on  a  pu  arriver  ainsi  à  proclamer  qu'une  co- 
pie qui  avait  été  remise  à  une  personne  habitant  à  plus  de  cenl 
mètres  de  l'ascendant  avait  i-té  valablement  remise.  Il  est  vrai 
que,  dans  l'espèce,  il  étail  conslalé  que  la  copie  était  parvenue 
i  entre  les  mains  de  l'ascendant.  —  Lyon,  17  mars  1882,  Grisart- 
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Dekrouë,  iS.  S*.à.79,  P.  83.2.120,  U.  S4.1.4I9    -  Nuii.v.  U 
juill.  J885,  RimhauH ,   S.  8:i.2.1(i;i,  P.  8;i.l.U20 

175.  —  Nous  lit-  revenons  pas  sur  le  point  «le  savoir  si,  en 
cas  il'absence  ilo  rasfeinlant,  lu  copie  doit  être  remisi'  de  préfé- 
rence au  voisin  île  l'absent  ou  au  maire  [W  su/j/o,  n.  08  et .«.  -.  No- 
tons seulemeul  que,  lorsque  la  copie  de  l'acte  respectueux  est 
laissée  au  maire  ou  à  l'adjoint  de  la  commune,  en  l'absence  de 
l'ascendant,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'original  .-^uit  revêtu  du 
visa  exigé  pour  les  exploits  par  les  art.  OS  et  71»,  (;.  pme.  — 
Rouen,'?  oct.  IS2i,  Piel.iP.  chr., 

176.  —  Nous  tenons  aussi  pour  certain  qui',  même  si  l'on 
admettait  que  l'art.  08,  C.  proc.  civ.,  fût  applicable  aux  iiolili- 
cations  des  actes  respectueux  faites  par  les  nctaires,  il  ne  sau- 
rait résulter  aucune  nullité  de  ce  que  l'acte  aurait  été  remis  au 
parquet  du  procureur  de  la  Uépublique,  bien  que  le  parquet  fut 
situé  dans  un  autre  canton,  si  cette  remis<^  n'avait  eu  lieu  qu'a- 
près des  tentatives  iidructui'uses  de  la  part  du  notaire  pour  re- 
mettre la  notification  aux  domestiques,  aux  voisins,  aux  maire, 
adjoints  et  conseillers  municipaux  de  la  commune.  —  Orléans, 
i  juin  1870,  de  G...,    S.  71.2.114.  P.  71.350; 

177.  —  Lorsque  la  nolilication  a  été  faite,  le  notaire  doit 
ilresseï  un  procès-verbal  constatant  la. remise  de  la  copie,  et  cela 
en  minute  et  non  en  brevet.  —  lluttran  d'Origny,  p.  238  et  s. 

178.  —  Mais  cette  énonciation  de  la  remise  de  la  CJipie  n'est 
pas  exigée  à  peine  de  nullité,  de  telle  sorte  que  l'acte  respec- 
tueux est  valable,  encore  que  cette  formalité  n'ait  pas  été  rem- 
plie si.  d'ailleurs,  il  est  constant  qu'elle  l'a  été.  —  Bruxelles,  18 
juill.  18(18,  Neylens,  [S.  et  P.  cbr.' 

179.  —  Décidé  également,  dans  le  même  sens,  que  la  signi- 
lication  d'actes  respectueux  est  valable,  bien  (|u'elle  ne  soil  pas 
accompagnée  de  la  notification  du  procès-verbal  qui  a  dû  eu  être 
dressé.  —  Besançon,  24  mai  18(18,  Bareot.    S.  i  t  P.  ehr.] 


Skction   IV. 

De  la  rédaction  ni.'ilrricllc  des   actes  re&|iccliioux. 

180.  —  L'acte  respectueux  doit,  conformément  à  l'art.  U, 
L,  2S  vent,  an  XI,  énoncer  les  nom,  prénoms,  âge,  qualité  et 
demeure  de  l'enfant  ;  les  nom  ,  prénoms  ,  âge,  qualité  et  demeure 
de  la  personne  qu'il  a  l'intention  d'épouser;  les  noms,  prénoms, 
:'iges,  qualités  et  demeures  des  témoins  et  leur  présence  à  l'acte  ; 
l'objet  de  l'acte,  c'est-à-dire  la  demande  de  conseil  aux  ascen- 
dants et  leur  réponse;  la  remise  des  copies  et  les  signatures  de 
l'original  et  des  copies.  —  V.  suprà,  v"  AHe  nulnrié,  n.  221  e|  s. 

181.  —  Mais,  toutes  ces  mentions  ne  sont  pas  exigées  avec 
la  même  rigueur.  .Vinsi,  un  acte  respectueux  est  vahil)le,  bien 
qu'il  n'indique  que  le  domicile  légal  de  l'enfant  chez  ses  parents 
et  non  sa  résidence  actuelle,  si,  d'ailleurs,  il  est  reconnu  que  les 
père  et  mère  ont  été  mis  à  même  de  faire  parvenir  leurs  conseils 
à  l'enfant.  —  Paris.  10  dée.  1872,  Clienest,  ,S.  72.2. 29.ï,  P.  72. 
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182.  —  De  même,  il  n'y  a  pas  nullité  des  actes  respectueux 
en  ce  qu'ils  donnent  une  indication  inexacte  de  la  résidence,  de 
l'enfant,  alors  surtout  qu'il  n'apparail  pas  que  cette  inexactitude 
ait  été  commise  dans  le  but  d'empèclier  les  conseils  des  parents 
d'arriver  jusqu'à  l'enfant.  —  Douai,  5  sept.  183.'),  Caslian,  [P. 
chr.1  —  V.  aussi  Trib.  S.-ine,  12  mars   1870,  L...,    D.  71.3.22': 

183.  —  Mais  on  décide  que  le  domicile  que  l'enfant  est  tenu 
d'indiquer  ilans  son  acte  respectueux,  ne  peut  pas  être  celui  de 
la  concubine  qu'il  se  propose  d'épouser;  qu'ainsi  l'acte  res]iec- 
tueux  dans  lequel  l'enfant  désigne  comme  son  domicile  propre 
celui  de  sa  concubine,  avec  laquelle  il  est  allé  habiter,  est  nul. 
—  Trib.  Seine,  22  oct.  1840. 

184.  —  La  mention  de  l'âge  de  la  personne  que  l'enfant  se 
propos»'  d'épouser  est  plus  importante  ;  en  ellel  ,  les  actes  res- 
pectueux signiliés  à  son  père  par  un  fils  majeur  de  vingt-cinq 
ans  [M-iivent  être  déclarés  nuls,  si,  à  la  date  de  ces  actes,  la  per- 
sonne avec  laquelle  le  mariage  devait  être  contracté  n'avait  pas 
encore  atteint  l'âge  légal.  —  .Montpellier,  12  avr.  1809,  Migiio- 
iiat,  S.  09.2.202,  P.  )J9.8.'>2,  D.  70.2..'il  —  Hic,  .\ubrv  et  ftau, 
t.  o,  p.  89,  !j  403. 

185.  —  Il  faut  en  dire  autant  de  la  mention  des  noms,  pré- 
noms, qualités  et  de.neures  îles  témoins.  —  V.  su/na ,  v°  A<:le 
niitarii^,  ii.  237  et  S. 

180,  —  Serait  donc  nul  tout  acte  dans  lequel  l'indication  des 


témoins  serait  insuffisante.  .Mais  il  y  a  encore  là  évidiminont 
une  question  de  mesure,  .\nssi  a-l-on  jugé  ([u'une  inexactitude 
dans  le  nom  d'un  témoin  n'mlraine  [ms  la  nullité  de  l'acte,  lors- 
qu'il n'y  a  pas  de  doute  sur  i'identité  de  la  personne.  —  .\miens, 

10  mai  1821,  Coppin  ,  [P.  chr.' 

187.  —  Va  ou  a  jugé  dans  le  même  sens  que,  si,  dan.s  l'un 
des  actes  respecl(i»-ux  exigés  fmr  la  loi.  le  notaire  n'a  pas  l'nonré 
la  demeuTC  des  témoins,  ce  défaut  dénonciation  n'est  pas  une 
cause  de  nullité,  lorsqui'  les  mêmes  ti'mnins  ont  assisti'  aux  au- 
tres actes,  et  que  leur  demeure  s'y  trouve  énoncée.  —  Bruxelles, 

11  avr.  1810.  Moucheron,  S.  et  P.  chr.l  — {'onlrn .  Laurent, 
t.  2,  11.  33;S.  —  V.  aussi  .Merlin,  {Jwxl..  \-*  .4Wcs  rfstjit'rliuu.r , 
quesl.  7. 

188.  —  linfiii,  sur  tons  ces  points,  un  arnU  est  allé  plus  loin 
encore  et  a  décidé  que  la  signification  d'un  acte  respectueux 
faite  le  même  jour  que  cet  acte  par  le  notaire  à  l'ascendant .  est 
valable,  quoique  non  datée  et  ne  mentionnant  ni  la  résidence 
du  notaire,  ni  le  domicile  des  témoiTis ,  alors  que  ces  énoncia- 
lions  sont  contenues  dans  l'acte  respectueux  dont  copio  est 
donnée  en  fêle,  les  deux  actes,  dont  l'un  se  réfère  à  l'autre,  se 
liant  et  ne  formant  alors  en  réalité  qu'un  acte  unique.  —  Or- 
léans, 3  juin  1870,  de  G...,   .S.  71.2.114.  P.  71.3."irt 

189.  —  -Nous  avons  dit  qu'.iux  termes  de  l'art.  l.')4,  le  procès- 
verbal  de  notification  devait  faire  mi'iilion  de  la  n^ponse  des 
père  et  mère.  Toutefois,  cette  obligation  ne  doit  s'entendre  que 
lin  cas  où  les  notaires  les  trouvent  à  leur  domicile.  —  Oa.ss..  1  I 
juill.  1827.  V'-  Thuet,  [S.  et  P.  chr.:  —  Bruxelles,  21  liim.  an 
XIIl,  Venden,  S.  et  P.  chr.]  —  Douai,  22  avr.  181'.),  Sainl- 
Hémv,  Î^S.  et  P.  chr.''  —  Toulouse,  27  juin  1821,  Poudeivmx, 

S.  et  P.  chr.';  —  21  juill.  1821,  .Mercier,  ^S.  et  P.  chr.  — 
•Vmiens,  8  avr.  182.'>,  Ducrocq,  [S.  et  P.  chr."  —  Niines,  K  juill. 
1830,  Buisson,  S.  31.2.133,  P.  chr.'  —  Paris,  20  avr.  1830]  Ve- 
rest,  S.  30.2.238,  P.  chr.l  —  Riom,  28  janv.  1839,  Herher,  :S. 
39.2.212,  P.  39.1.018'  —  Y.  anjtrà.  n.  loO  et  s. 

190.  —  Elle  disparait  donc,  si  les  ascendants  se  tiennent  ab- 
sents de  leur  demeure  ou  ne  permettent  pas  d'arriver  jusqu'à 
«■iix ,  pour  ne  pas  recevoir  l'acte.  —  Cass.,  Il  juill.  1827,  pré- 
cité. —  Caen.  12  déc.  1812,  Bouquerel.  S.  et  P.  chr.]  —  Sif. 
IJelvincourl,  t.  I.  p.  294;  rJuvergier.  sur  Touiller,  t.  1.  n.  '.i't'.K 
note  2;  Duranlon,  t.  2,  n.  110;  Vazeille,  t.  1,  n.  136;  Marcadé. 
sur  l'art.  l.')4;  Demolombe,  t.  3,  n.  81  ;  .\ubry  el  Bau,  t.  .H,  p.  87, 
!;  403;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  l.'>4,  n.  47. 

191.  —  ...  Uu  si,  ayant  été  trouvés  à  leur  domicile  .  ils  onl 
refusé  de  recevoir  la  copie.  —  Pau,  1"''  déc.  1824,  N....  S.  et 
P.  chr. 

192.  —  Mais  si  le  notaire  trouve  les  père  et  mère  à  leur  do- 
micile, il  doit  constater  la  réponse  de  chacun  d'i-ux.  11  ne  suffi- 
rait pas  que  le  père  répondit  pour  sa  feumie.  —  Douai,  25  jnnv. 
IKi:;,  Boidart.   P.  chr.j 

193. —  Le  notaire,  d'ailleurs,  peut  rapporter  les  deux  ré- 
ponses cumiilativement.  Il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  les  rapporte 
séparément.  —  Cass.,  2  juin  1829,  ,\...,  D.  Ri'p.,  v"  Mariiifji- , 
n.  172] 

194. —  .\joutons  que  le  défaut  de  mention,  dans  un  acte 
respectueux,  que  la  réponse  des  parents  a  été  communiquée  à 
l'enfant,  n'est  pas  une  cause  de  nullilé  de  l'acte.  —  Paris,  10 
déc.  1872.  Chenest,  S.  72.2.295,  P.  72.1189"  —  Sir.  PezMui, 
n.  351. 

195.  —  ...  Kt  que  les  notaires  ne  sont  pas  obligés  d'insérer, 
dans  le  procès-verbal  de  notification  des  actes  respectueux,  le 
texte  même  de  la  réponse  des  ascendants,  si  cette  réponse  est 
de  nature  à  blesser  les  convenances  publiques  et  le  droit  des  per- 
sonnes. —  Paris,  12  janv.  1872,  X....  S.  72.2.290,  P.  72.1190  ; 
—  10  déc.  1872,  précité.  — Sir.  Uolland  de  Villargues,  /l<';'.  ''" 
iiiiliir.,  V"  Arlfn  rrxpecttivu-r .  n.  73;  Dict.  du  notar.,  fful.  reih., 
M.  103. 

19(>.  —  L'acte  respectueux  doit  être  rédigé  sous  la  l'orme 
d'une  demamle  de  conseil.  Par  suite,  le  notaire  qui  a  reçu  une 
procuration  pour  demander  le  conseil  d'un  ascendant  ne  fait  pas 
un  acte  respectueux  valable,  si,  n'ayant  pas  trouvé  l'ascendant 
à  son  domicile,  il  se  borne  à  notifier  une  copie  de  la  procuration 
sans  y  joindre  une  demande  de  conseil.  —  Bruxelles,  30  janv. 
1813,'  BruimeuXj  S.  et  P.  chr.';  —  14  déc.  1810,  Vandorme- 
rel,  P.  chr.^  -*  .Montpellier,  1"  juill.  1817,  (jinieis,  [S.  et  P. 
chr.1' —  Sic,  .Merlin,  Ijw'st.  de  dr.,  v"  Actes  respectueujr ,  ^  3, 
quest.  I;  Laurent,  t.  2,  n.  337. 

197.  —  Mais  faut-il,  a  peine  de  uullilé,  que  les  renouvelle- 
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iiiiMils  (l'acli's  i'i-s|>(>ol(iiMix  siiiniit  rédipi^s  séparéuiriiL  i-n  ternies  ^ 
ijistincls  el  pu  aulnnt  iruriffinaiix?  La  question  esl  fléballue.  ) 
On  a  jiiKé  i|u'il  n'y  iiiirnil  pas  iiiillilt^,  par  ce  mulll'qu'oii  se  serait  ' 
boni*',  pour  l^'S  deuxième  et  Iroisièine  aeles  respectueux,  ii  (Ion-  ■ 
lier  cfpiiie  ilu  premier. —  Besançon,  ^Uljiiill.  tlSi2,  Desaiiitovenl, 
-.  .1  I'.  du-.: 

lUH.  —  ...  Kt  on  a  décidé,  au  contraire,  qu'il  faut  deux  nou- 
veaux actes,  et,  par  suite,  deux  nouveaux  originaux.  L'enfanl 
doil.  dans  ce  dernier  sysiènie,  expliquer  pourquoi  il  persiste  dans 
ses  intitulions.  —  liennes,  it  ocl.   IMIS,  N 1'.  clir. 


CllAlMTUI':    IV.  i 

DE    L.\    NLLI.ITK    UKS    .\r.TKS    HESPECTtîEUX    ET    DE    LEIj'H  O.NUSslON. 

Skction    1. 
1>4'  la  (loiiKinile  en  nullité  des  aeles  respeclueiix. 

lUi).  —  La  nullité  des  actes  respectueux  toiiehant  à  l'ordre 
public  et  ne  constituant  point  une  nullité  d'exploit  ou  d'acte  df 
procédure,  peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause  sur  l'iiis- 
lance  en  opposition  au  niariafre.  On  ne  doit  pas  suivre  les  pivs- 
criplions  ne  l'arl.  IT:î,  ('..  proc,  qui  exijj;e  que  la  nullité  des 
actes  de  procéduresoit  proposée  avant  toute  défense  au  fond.  La 
jurisprudence  est  en  ce  sens.  —  Rennes,  i  mars  I82.'>,  Bruver. 
;S.  el  P.  chr.,  —  Besancon,  1'.»  févr.  1801,  Lamblin,  S.  01.2. 
:^82.  P.  (il.92(i,  I).  ()l.2.'.)ll'  —  Paris,  29  nov.  I87G,  D...,  [S.  77. 
2.111.  P.  77.47:f,  IJ.  77.2.1,'i(i'—  Sic,  Biuclie,  Dirt.  (/(•;</'/e.,v».4c- 
Us  rrxjuntueuj'.  n.  j7. 

200.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  nullité  d'un  acte  respec- 
tueux peut  être  demandée  pour  la  première  fois  en  cause  d'ap- 
pel. —  Besançon  ,  10  févr.  IStii,  précité.  —  Sic,  Bioclie,  Uic.  cil.   \ 

201.  —  ...  D'autant  que  la  demande  tendant  à  cette  nullité 
ne  constitue  point,  d'autre  part,  une  demande  nouvelle,  dans 
le  si-ns  de  l'art.  46V,  C.  proc.  —  Même  arrêt. 

202.  —  Il  a  été  jugé,  toutefois,  qu'on  ne  pourrait,  pour  la  pre- 
mière l'ois  en  appel,  soutenir  que  l'acte  doit  être  annulé  par  la 
raison  (|ue  la  lille,  colialiilant  avec  celui  qu'elle  doit  l'pouser, 
ii'agil  pas  lilirement.  —  Agen  ,  27  août  1829,  Roussancs,  ^S.  cl  , 
P.  chr. 

20!}.  —  Il  est  loisible,  d'ailleurs,  aux  parties,  pour  le  cas  où  | 
les  actes  respectueux  seraient  entachés  de  quelque  vice,  et  bien 
(pie  la  nuUiti'  de  ces  actes  louche  à  l'ordre  public  ,  de  convenir 
l'iitre  elles  de  certaines  conditions  auxquelles  les  actes  respec- 
Ineux  seront  maintenus,  pourvu  que  ces  conditions  ne  blessent 
ni  l'ordre  public,  ni  les  bonnes  mœurs.  —  Caen  ,  2.'i  janv.  I84:>, 
Fristel,    D.  4:i.4.1i; 

Section   11. 

f'unséqueacps  de  Toiniiisioii  on  (li>  la  nullité  des  acles  ro&|)ectueii\. 

20t.  —  L'art.  I.'iî,  <;.  civ.,  prévnil   le  cas  où  il  n'y  a  pas  eu 
.1  ;ieli's  respectueux,  alors  qu'il  était  nécessaire  d'en  faire,  et  où   | 
ni'anmoin?  l'officier  de  l'iMat  civil  a  célébré  le  mariage. 

205.  —  Het  article  laissant  de  cêité  la  (pieslion  de  validité  du 
mariage  en  cas  de  défaut  d'actes  respectueux,  édicté  senlemenl 
une  double  pénalité  contre  l'iilTicierde  l'état  civil  :  la  condamna- 
tion à  une  amende  qui  ne  pourra  pas  exci'der  ^00  fr.,  et  à  un 
emprisonnemenl  qui  ne  sera  [las  moindre  d'un  mois. 

20fi.  —  Il  n'i'St  piiiut  indiqué  de  maximum  pour  la  peine  de 
l'emprisonnement;  mais  on  doil  adniettri',  par  analogie  avec  les  ' 
art.  IHli,  (;.  civ.,  et  l',i:i,  {',.  \irn.,  ipii  règlent  h'  cas  où  l'ofllcier  \ 
de  l'état  civil  aurait  ci'-lébré  le  mariage  sans  s'assurer  du  consen-  ; 
lement  des  père  et  mère  ,  qu'elle  ne  pourra  pas  être  supérieure  à  j 
nue  année.  —  lliniulundic,  t.  il,  n.  91  ;  Marcadé,  sur  les  art.  l.'iH 
et  Io7;  Kuzier-Herman ,  sur  l'art.  I.'i7,  n.  2. 

207.  —  L'officier  de  ri'iat  civil,  en  pareil  cas,  ne  peut  tirer  ' 
aucune  excuse  de  sa  bnniie  foi  ou  (le  son  ignorance.  .Mais  il  peut 
demander  la  diminution  de  l'amende  et  de  remprisonnement  au- 
dessous  du  minimum  léiral,  par  application  de  l'art.  4('>.'i,  C.  peu. 
— _Bastia,  I"  ocl.  1844,  Ouidicelli,  ^P.  4.Ï. 1.248' 

208. —  <Jn  a  soutenu  ipie  l'art.  I.ï7  avait  été  abrogé  tacite- 
ment par  l'art.  I9:t.  C.  pén.  —  Carnot.  sur  l'art.  19:i.  C.  péii. 

209.  —  .Mais  l'opinion  contraire  peut  se  défendre  par  de  sé- 


rieux arguments  :  on  peut  soutenir,  iiotainnient ,  que  le  IJode 
pénal,  loin  de  vouloir  faire  une  loi  générale  sur  la  matière,  des- 
tinée à  remplacer  les  prescriplious  du  Code  civil,  les  a  coiilir- 
mées  pir  sou  art.  lUH.  —  Yalclfe,  sur  Proudlion,  t.  1,  p.  210, 
not"  u;  Deinolouibe,  t.  3,  n.  91;  iJuranlon  ,  t.  2,  n.  Iti^t.  — V. 
l'uzier-llerman,  sur  i'arl.  l.'iO,  n.  i. 

210. —  Il  est  H  reinar(pier  ipie  ces  péna'ilés  sont  prononcées 
par  le  tribunal  civil  e|  non  par  le  triburnd  correctionnel.  La  pour- 
suite dit,  eu  elTet,  l'art.  liiO,  aura  lien  à  la  ililigeuce  des  partiis 
inléressi'es  et  du  procureur  de  la  Républiipie  près  le  tribunal  ih' 
|>remière  instance  du  lieu  de  la  célébration;  il  ne  dit  pas  :  près 
le  tribunal  de  première  instance  jug'ant  correcliioinidii-ment.  — 
Turin,  G  août  18I1S.  —  .Sic,  Pezz'ani.  n.  :t8:t  el  ;tS4;  Kuzi.r-lb  i- 
man  ,  sur  l'art.  l.'iO,  n.  :).  —  Ctnilrà,  Bruxelles,  28  juin  1819, 
V...,  lS.  et  P.  chr." 

211.  —  Ksl-il  besoin  d'insister  sur  celte  idée  que  notre  dispo- 
sition n'est  faite  que  pour  le  cas  d'inaccomplissement  des  l'ni- 
malités  prescrites  et  ipie  l'officier  de  l'état  civil  qui  aurait  omis 
d'énoncer  que  les  acl(>s  respectueux  ont  été  nolifiés,  mais  ipii 
se  serait  néanmoins  assuré  de  l'accomplissement  de  cette  forma- 
lité échapperait,  par  conséquent,  aux  peines  édictées  par  la  l>ii. 

—  Demolombe,  t.  .■?,  n.  91.  —  V.  f^liauveau  et  F.  Hélie,  Thi'nii'- 
'lu  Vii'lc  priml.  t.  :t,  n.  899. 

212.  — .Nous  avons  vu  que  l'art.  I.'i7  garde  le  silence  sur  la 
(|uestioii  de  savoir  si  le  mariage  eéh'bré  en  l'absence  d'actes 
respectueux  doit  ètr<>  annulé  de  ce  chef.  Il  Huit  en  conclure 
(in'une  pareille  omission  n'est  pas  une  cause  de  nullit(i  du  ma- 
riage, si  l'enfant  avait  l'âge  complètent  pour  consentir  lui-même 
au^mariage.  —  Cass.,  t2"révr.  183.'!,  d'Hérisson,  S.  3:t.l.l9:i, 
P.  chr.l  — Sir,  Duranton.  t.  2,  n.  113;  Pavard  de  Langlade,  V 
Actes  rpspi;rtueii.r.  n.  8:  Delvincourt,  t.  1,  p.  29:1  ;  Maleville,  sur 
l'art.  i:i7;  IVzzani,  n.  318  et  319;  Demolombe,  t.  3,  n.  91,  270, 
341  ;  Aubry  et  Rau  ,  t.  ."i.  S  4t)4,  p.  !M).  —  Y.  iiifià,  y"  Maridi/i-. 

213.  —  -Nous  lisons  cependant  dans  un  arrêt  i|iie  le  défaut 
de  consentement  au  mariage  d'un  enfant  ayant  atteint  la  majo- 
rité fixée  par  l'art.  148.  C.  civ.,  entraîne  la  uullilé  du  mariage 
s'il  n'a  pas  été  lliit  d'acte  respectueux  et  qu'il  y  a  lieu  de  pro- 
noncer cette  nullité  surtout  si  le  mariage  n'a  été  suivi  d'aucuiii- 
cohabitation,  et  si  l'époux  n'en  invoque  la  validité  qu'aprf'S  un 
li^ng  délai,  sans  manifester  l'intention  de  cohabitation,  cl  uni- 
ipiemenl  pour  obtenir  contre  les  père  et  mère  de  l'épouse  le  paie- 
ment de  la  dot.  —  Toulouse,  29  juill.  1828,  précité.  —  .Mais 
cette  décision  n'est,  comme  on  le  voit,  (pi'un  arrêt  d'espèce  qui 
peut  se  justifier  sans  doute  par  les  circunslances  de  la  cause, 
mais  dont  la  doctrine  ne  saurait,  en  principe,  triompher.  — 
Pezzani ,  ihid. 

214.  ^  S'il  s'agissait  d'un  mariage  célébré  à  l'étranger,  de- 
vrait-on se  montrer  plus  sévère?  U  y  a  dans  ce  sens  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  aux  termes  ibuiuel  le  mariage  contracté  à 
ri'trauger  entre  un  français  et  une  iHrangère  est  nul,  si  le  fran- 
çais, même  ùgé  de  plus  de  vingt-cinq  ans,  n'a  pas  préalablement 
demand"'  le  conseil  de  ses  père  et  mère  par  un  acte  respectueux. 

—  Cass..  0  mars  1837.  P....    S.  37.1.177,  P.  37.1.17."> 

215.  —  .Mais  nous  ne  voyons  aucune  raison  de  distinguer,  et 
nous  .sommes  plutêit  jiortés  à  approuver  la  doctrine  contraire  con- 
sacrée par  un  jugement  du  tribunal  civil  de  la  S.ùue  :  ..  .\ttendu 
qu'aucune  disposition  du  (^ode  civil,  porte  le  jugement,  ne  pro- 
nonce la  nullité  du  mariage  qui  n'a  pas  été  pn'cédé  de  l'acte 
respectueux.  »  C'est  la,  en  eltct,  le  véritable  motif  de  décider. 

—  Trib.  Seine,  ISjanv.  1884. 

216.  —  Kn  tous  cas.  le  di'faut  d'actes  respectueux  constitue 
au  moins  un  empêchement  prohibitif.  Les  parents  qui  ont  la 
faculté  de  s'opposer  au  mariage  peuvent  donc  demander  qu'il 
soit  sursis  fi  la  célébration  jusipi'à  l'accomplissement  des  forma- 
lités légales.  —  Cass.,  12  ft'vr.  I.S33.  pri'cit('.  —  Sir.  Delvincourt, 
lor.  cit.:  Duranlim.  t.  2,  p.  1114  et  113;  Demolombe,  t.  3.  n.  91  , 
210,  341  ;  Aubry  e|  Rnn,  |.  ;;.S  403.  p.  89. 


CHAPITRK   V. 

KNREGISTREME.NT    ET    TIMBUE. 

217.  —  L'acte  respectueux  n'a  pas  été  n(.>mmément  désigné 
dans  les  lois  sur  l'enregistrement;  mais  comme  il  constitue  un 
acte  authentique,  dressé  par  un  notaire,  il  est,  en  principe,  as- 
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siijolli  à  IViirpfîislrf'meiil  l'I  au  timluv.  —  V.  siiini'i.  y"  Artf,  n. 
1 10  pt  v°  Acte  notarir.  n.  'Joli  Pt  s. 

218. —  En  ilroit  fisciil,  pas  plus  qu'en  droit  civil,  les  auteurs 
ue  s'aoconleiit  pour  rléelilor  si  l'acte  respectueux  est  un  actecivil 
ou  un  acte  exlrajudiciaire.  XI.  Déniante  enscifrne  que  l'acte  res- 
pecliieux  est  un  acte  innoméexlraiurlipiaire,car,  pour  recnnnaîlre 
si  un  acte  rentre  dans  la  catégorie  îles  actes  civils  ,  judiciaires 
ou  l'xtrajudiciaires,  il  faut  s'attacher  plutôt  à  sa  nature  intrinsè- 
que ipi'au  caractère  de  l'officier  rédacteur.  —  Demante,  Princ. 
lit-  t'enn'ij..  n.  23-3°. 

210.  —  M.  Naquet  soutient  ,  au  contraire,  que  l'acte  respec- 
tueux ne  perd  pas  son  caractère  d'acte  notarié  sous  le  prétexte 
qu'il  a  une  nature  analogue  à  celle  ries  actes  d'huissiers,  parce 
qu'il  rentre  dans  la  compétence  exclusive  des  notaires.  —  Na- 
<|uel,  Tr.  </.'  I'i-nreg.,l.  3,  n.  1(180;  Oarnier.  R<'i).  f/i'n..  n.  1481 
l't  s.;  Dict.  enreg.,  v°  Aiif  irxpeclm'u-r ,  n.  8;  Dict.  notar.,  v" 
Arif  rrajwrtueuT ,  n.  198;  Fessard ,  v"  Acte  respectuetiJ" ,  n.  2; 
N'azeille,  n.  136. —  V.  encore  ,1.  enreg.,  n.  1.Ï99. 

220.  —  Bien  que  l'administration  paraisse  avoir  adopté  cette 
ilernière  opinion  .  elle  a  été  amenée,  par  la  nature  complexe  de 
l'acte,  et  par  les  divergences  qui  existent  dans  la  jurisprudence 
et  dans  la  doctrine,  à  classer  l'acte  respectueux  dans  la  catégorie 
lies  actes  civils  au  point  de  vue  du  tarif,  et  à  le  soumettre  ,  au 
contraire,  aux  mêmes  règles  que  les  actes  extrajudiciaires  en  ce 
qui  concerne  le  timhri-  de  la  notification  et  la  possibilité  de  faire 
celle  notification  avant  l'enregistrement  de  l'acte. 

S  1 .  T'irif. 

221.  —  Ij'acle  respectueux,  étant  un  acte  innomé.  était  tarifé, 
par  l'art.  68,  ^  I ,  n.  ."il,  L.  22  frim.  an  Vil,  au  droit  lixe  d'un 
Iranc.  —  Sol.  10  janv.  1822  (J.  enreg.,  n.  ;i:;92  . 

222.  —  La  plupart  des  auteurs  et  l'administration  l'ayant 
classé  dans  la  catégorie  des  actes  civils,  le  droit  auquel  il  était 
assujetti,  a  été  porté  successivement  à  2  fr.  par  l'art.  8,  L.  18 
mai  is.'io,  et  à  3  i'r.  par  larl.  i,  L.  28  févr.  1872,  outre  les  dé- 
cimes. —  Dict.  enreg.,  /oc.  cit..  n.  8;  Garnier.  Ri'p.  g^n..  n. 
1+81  ;   Naquet.  n.  1080. 

223.  —  L'acte  respectueux  se  compose  de  deux  parties  et 
même,  dans  certains  cas,  de  deux  actes  complètement  distincts  : 
la  réquisition  et  la  notilication.  Si  l'on  suivait  l'opinion  de  M.  De- 
mante  qui  le  qualifie  d'acte  extrajudiciaire,  il  n'est  pas  douteux 
qu'il  ne  serait  drt  qu'un  seul  droit  comme  pour  les  actes  d'avoué 
;i  avoué.  —  V.  suprà  .  n.  76  et  s.  et  v"  Ai  If  d'nvini^  à  nrnu''.  n.  31. 

224.  —  Mais,  puisque  les  auteurs  et  l'administration  le  clas- 
sent dans  la  catégorie  des  actes  civils,  la  perception  de  deux 
droits  peut  se  justifier,  soit  que  l'on  considère  la  réquisition  et 
la  notification  comme  deux  dispositions  séparées  et  indépen- 
dantes du  même  acte,  soit  qu'on  les  considère  comme  deux 
actes  distincts. 

225.  —  L'administration  a  décidé,  en  effet,  que  si  la  réquisi- 
tion et  le  procès-verbal  de  notification  font  l'objet  de  deux  actes 
rédigés,  datés,  clôturés  et  signés  si'parémenl,  chacun  d'eux  est 
assujetti  à  la  formalité  et  donne  ouverture  à  un  droit  particulier. 
—  Sol.  8  août  1867  (S.  68.2.26,  P.  68.111,  Garnier,  R(<p.  pi'r.. 
n.  2.'J32,  J.  notar.,  n.  19074;.  — .s'i'c,  J.  enreg.,  n.  ll46.'i-6'>, 
I172j-2",  16939,  17430;  .1.  notar.,  n.  I96a2  ;  Sol.  belge,  29  août 
I86.Ï  (Garnier,  Rrp.  pér.,  n.  2414\ 

226.  —  Lorsqu'au  contraire  l'acte  respectueux  fait  l'objet  d'un 
seul  et  même  contexte,  est-il  dû  un  droit  pour  la  réquisition  et 
un  ilroit  pour  la  notification?  .Nous  ne  le  pensons  pas.  La  réquisi- 
tion et  la  notification  forment  ensemble  l'acte  respectueux,  c'est- 
à-dire  un  seul  procès-verbal  en  deux  parties  ,  dont  l'une  cons- 
tate la  demande  de  consentement  au  mariage,  l'autre  la  notili- 
cation de  cette  demande  et  la  réponse  de  l'ascendant.  —  Sol. 
16  juin  1832  (J.  enreg.,  n.  10662.  .1.  notar.,  n.  7973).  —  Sol.  26 
mars  1839  (  Rec.  Rolland,  n.  o994)  et  1"  févr.  1856.  —  Sol.  8 
août  1867,  précité.  —  .Sic,  Dict.  enreg.,  v"  AHfs  respectueux, 
n.  11;  Garnier,  Ri>p.  gni..  n.  1484-2";  Rolland  de  Villargues, 
n.  87;  Kd.  Clerc,  t.  1,  n.  378;  Defrénois,  n.  6369  et  6370. 

227.  —  Flnfin,  si  l'acte  respectueux  contient  encore  le  con- 
sentement de  l'ascendant,  il  n'est  dû  aucun  droit  particulier  sur 
celle  disposition,  attendu  qu'elle  constitue  la  réponse  dont  le 
notaire  doit  faire  mention  dans  son  acte  en  vertu  de  l'art.  1">4,  C. 
civ.,  et  il  importe  peu,  au  point  de  vue  de  la  perception  du  droit, 
que  celle  réponse  soit  négative  ou  alïîrmalive.  —  Dict.  notar., 
Iw.  rit.,  n.  199;  J.  enreg.,  n.  9o92  cl  12031-.'i°. 


228.  —  Sous  l'empire  des  lois  antérieures  à  celle  du  Kl  rli'c. 
I8.'i0,  les  actes  respectueux  destinés  au  mariage  des  indigents, 
el  même  les  actes  de  notoriété  étaient  visés  pour  timbre  et  en- 
registrés gratis.  —  Dec.  min.  fin.  et  just.,  23  août  1841,  [S.  45. 
2.62.  Inst.  gén.,  n.  1699]  —  Dec.  min.  fin.,  l-'aonl  1848  (.1.  no- 
tar., n.  13472'. 

229.  —  Mais  ils  ne  se  trouvent  pas  compris  au  nombre  des 
pièces  que  la  loi  du  !(•  déc.  I8."j0  dispense  du  timbre  et  dont  elle 
autorise  l'enregislrenient  gratis.  Ils  restent,  en  conséipience . 
sujets  aux   droits  de  timbre  et  d'enregistrement    au   comptant 

Inst.  gén.,  n.  1876). — Trib.  .Vvignon,  l."i  déc.  I8;i9,   .!.■  enreg., 

n.  17797-1",  Garnier,  Ri'p.prr..  n.  1763'—  ïiib.  Lunéville,  29 

janv.  1880,  Leclère ,  [.).  enreg.,  n.  21280,  Garnier,  Ri'p.  pfr.. 

^   n.  64."i6'  —  Sic.  Defrénois,   n.  6329.  —  Contra.  J.   notar.,   n. 

14362;  Garnier,  Ri'p.  g-'n.,  n.  1485.  —  V.  infrti.  v"  Indigent. 

230.  —  Ne  sont  pas  appelés  non  plus  à  bénéficier  de  l'exemp- 
tion des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  les  procurations 
données  par  les  indigents  à  l'effet  de  faire  procéder  aux  actes 
respectueux.  —  Sol.  23  sept.  1867  (Garnier,  Rép.  gi'n.,  n   1485:. 

§  2.  Formiilili'  de  l'enregistreinenl. 

231.  —  Il  est  généralement  admis  que  les  actes  respectueux 
iloivent  être  assujettis  à  toutes  les  règles  applicables  aux  autres 
actes  notariés.  Par  conséquent ,  ils  doivent  être  enregistrées  dans 
les  dix  ou  quinze  jours  de  leur  date  iL.  22  frim.  an  VI! ,  art.  20  . 
—  .1.  enreg.,  n.  1599.  —  V.  suprà  ,  v"  Acte  nnfnrir,  n.  1055  et  s. 

232.  —  Lorsque  la  réquisition  et  la  notification  forment  deux 
actes  distincts,  le  délai  pour  l'enregistrement  court  de  la  dati- 
de  chacun  de  ces  actes. 

233.  —  Les  autres  prescriptions  relatives  au  bureau  où  le 
notaire  doit  faire  enregistrer  ses  actes,  el  au  paiement  de> 
ilroits,  sont  également  applicables  aux  actes  respectueux  i  L.  22 
frim.  an  VU,  art.  26,  29,  33  .  —  V.  fiiprâ.  \"  Arir  nnlnrir  .  n. 
I(t38  et  s.,  1114  et  s. 

234.  —  Lors  même  que  la  notification  a  lieu  par  un  acte  sé- 
paré de  la  réquisition  ,  il  n'est  pas  contesté  que  le  second  acte 
peut  être  rédigé  en  conséquence  du  premier  avant  qu'il  ne  soit 
enregistré.  L'administration  admet  encore  que  la  notification 
c'est-à-dire  la  remise  de  la  copie  de  l'acte,  peut  avoir  lieu  avant 
l'enregistrement  de  l'acte  respectueux,  bien  que  l'art.  41,  L.  22 
frim.  an  Vil,  n'autorise  cette  exception  qu'en  faveur  des  exploits 
et  autres  actes  qui  se  signifient.  —  V.  suprà,  v"  Acte  pussi'  en 
cnnK^fluence  d'un  autre .  n.  209  et  s. 

235.  —  En  ce  qui  concerne  l'inscription  au  ri'pertoire.  V.  <i(- 
jtrà  .  V"  Acte  ni'tiirii' .  n.  1236. 

§  3.  Timbre. 

236.  —  L'acte  respectueux  doit  être  n'digé  par  le  notaire  sur 
du  papier  de  dimension ,  mais  nous  avons  dit  qu'il  n'était  pas 
nc'cessaire  que  la  réquisition  et  la  notification  fussent  écrites 
sur  deux  feuilles  distinctes. 

237. —  ...  Sauf  pour  les  deuxième  et  troisième  notifications, 
qui  sont  des  actes  séparés.  —  V.  sur  tous  ces  points,  supra. 
v°  Acte  écrit  à  la  suite  il'un  autre,  n.  251  et  252. 

238.  —  L'administration  .  qui  avait  déjà  assimilé  les  actes 
respectueux  aux  exploits  pour  l'application  de  l'art.  41 .  L.  22 
frim.  an  Vil  (V.  suprà .  n.  234',  avait  voulu  obliger  les  notaires 
à  employer,  pour  la  notilication ,  le  timbre  spécial  créé  par  la  loi 
du  29  déc.  1873.  Sa  décision  était  motivée  sur  cette  considéra- 
tion que  cette  dernière  loi  vise  les  copies  d'actes  signifiés,  el 
que  les  actes  respectueux  sont  des  actes  qui  doivent  être  noti- 
fiés dans  la  forme  des  notifications  d'exploits.  —  Sol.  H  mars 
1879  ij.  enreg.,  n.  2III7\ 

23i).  —  Mais  elle  a  abandonné,  depuis,  cette  prétention.  — 
Sol.  4  mai  et  14  sept.  1881  i.l.  enreg.,  n.  21874,  Garnier,  Rép. 
pt'r.,  n.  5783). 

240.  —  ...  Et  même  la  copie  de  l'acte  respectueux,  délivrée 
aux  ascendants,  peut  être  écrite  sur  du  i>apier  d'un  format  infi'- 
rieur  à  celui  destiné  aux  expéditions.  —  (jarnier.  Rt'p.  gén..  n. 
I  486;  Dict.  enreg  .  loc.  cit.,  n.  5;  Dict.  notar..  I'<c.  cit.,  n.  197. 

241.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  les  dilférenles  notifica- 
tions d'un  acte  respectueux  peuvent  être  expédiées  les  unes  à 
la  suite  des  autres  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré,  V.  su- 
prà. \"  .\cte  écrit  à  la  suite  d'un  autre,  n.  393. 

242.  —  lia  éti-  jugé  qu'une  seule  amende  et  qu'un  seul  droit 
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il.'  liiiibre  l'iaieiit  exifriblcs  liirs()iii,'  la  ri'i|iiisiliori  cl  la  notilit-a- 
liiiii  (II-  l'aclp  rospccUii'ux  avaifiil  élé  rùilip's  sur  une  mèino 
reuille  dp  pa|iipr  m'ii  liinlii»'.  —  Trili.  Lunévillc ,  29  jativ.  J880, 
Lpclerc,  .1.  l'nreg.,  ii.  21280,  Garnifr.  /(''/'.  /'**/■..  n.  6i;i(i  —  V. 
ci-ponclaiit  .1.  enrefr.,  ii.  2l28(i;  (iariiii-r,  Hi'/i.  i»''r.,  ii.  o+IiO,  l'I 
.si(/)/((,  v°  Arh'  ixiH  à  In  sidlr  il'iin  diiln:  inte ,  M.   t2l  t'I  s. 
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LÉGISLATIIIN    C'IMPAHKK    KT    IHtcllT    I.M  F.RNATICINAI.    l'IUVÉ. 

SEt.Tlil.N     I. 
Législation  comparée. 

24:J.  —  Ai.i.F.M.MiXE.  —  La  li'jrislalioii  actuelle  ilc  rAllemag-ni' 
Mil  |ias  cru  devoir  autoriser  la  sifrnilication  d'actes  respectueux 
iiix  père  et  mère  non  consentants  ;  dès  ISI.'i,  les  art.  loi  et  loo, 
I  .  liv.,  avaient  cessé  d'ôlre  en  vigueunlans  la  Prusse  rhénane. 

ijlasson  ,  Le  imtriniji:  vUil  W  /«•  iliinrcf.  p.  :U.ï;  Weiss,  TruUc 
ilt-ineiiltiire  'lu  'Ir.  inteni.  itiir..  p.  (>2o. 

244.  —  .\\iii.KTEHHK.  —  Jusqu'à  l'à^c  de  vitifrtet  un  ans,  les 
Tiilurs  ('piuix  sont  tenus  de  demander  le  conseiitemenl  de  leurs 
père  et  mère.   —  V.  iitfrà,  v»  Mtiridijf. 

245.  —  L'ne  lois  l'âge  de  vingt  el  un  ans  dépassé,  les  futurs 
recouvrent  toute  leur  indépendance  et  ne  sont  pas  tenus  de  de- 
mander conseil  à  leurs  parents  ou  ascendants,  sous  l'orme  d'actes 
respectueux.  —  K.  Lehr,  EU'iiimh  du  iln'U  riiil  iinglai'< ,  p.  47. 

240.  —  liKi.oiQiE.  —  Les  articles  l.'il  à  lo8,  C.  civ.  français, 
relatifs  aux  actes  respectueux,  n'ont  reçu  aucune  modification 
en  Bcdgi<|ue. 

247.  —  EsPAGXE.  —  Les  personnes  qui  veulent  contracter 
mariage  doivent ,  jusqu'à  un  âge  déterminé,  justifier  du  consen- 
tement de  ceux  sous  la  puissance  des(]uels  elles  sont  placées 
suivant  les  règles  ci-après  :  le  garçon  mineur  de  vingt-trois  ans, 
lu  fille  mineure  de  vingt  ans,  ne  peuvent  se  marier  sans  le  con- 
sentement de  leur  père,  s'il  vit  encore.  Si  ce  dernier  est  décédé, 
c'est  à  la  mère,  puis  à  l'aïeul  paternel,  ensuite  à  l'aïeul  mater- 
nel, enfin  au  tuteur  testamentaire  et  au  juge  de  première  ins- 
tance agissant  d'accord  avec  le  conseil  de  famille,  que  passe  le 
ilrnil  de  consentir  au  mariage  des  enfants  qui  n'ont  pas  atteint 
l'.'ige  de  vingt  ans;  passi'  cet  âge,  aucune  autorisation  n'est  plus 
liccessaire  ,L.  18  juin  1802,  art.  1  et  :t  .  .Mais,  alors  même  qu'il 
serait  majeur  au  point  de  vue  du  mariage,  renfaiit  est  tenu  de 
prendre  conseil  de  ses  ascenilants  ilans  l'ordre  où  la  loi  les 
appelle  à  l'auloriser  même  lui,  art.  14  ;  il  procède  alors  par 
viije  d'acte  respectueux  passé  par  devant  un  notaire  public  ou 
icclésiastiqiie ,  ou  devant  le  juge  municipal;  le  seul  effet  de  cet 
acte  respectueux  est,  dans  le  cas  où  une  opposition  aurait  été 
formulée  par  l'ascendant  aucjuel  il  est  adressé,  d'obliger  l'enfant 
à  surseoir  pendant  trois  mois  à  la  célébration  de  sou  mariage 
(1^.  de  18til,  art.  i;>).  —  E.  Lehr,  El/'iin-nts  île  ilrnit  civil  espu- 
Uiiul.  |).  61  et  s.;  Weiss,  p.  626. 

2i8.  —  F/arl.  489,  C.  pén.  espagmil ,  dans  son  édition  ré- 
visée de  1870,  est  ainsi  conçu  :  "  Les  mineurs  qui  contracteroiil 
mariage  sans  le  consentement  de  leurs  parents  ou  des  personnes 
qui  les  remplacent  à  cet  égard ,  sont  punis  d'un  empiisonnemenl 
rorrectioniol  du  degré  moindri'  ou  moyen,  i'  Cet  emprisonne- 
ment va  lie  six  mois  el  un  jour  à  six  ans  iC.  pén.,  art.  29).  — 
K.  Lehr,  p.  64. 

249.  —  Cette  disposition  a  été  étendue  par  l'art,  l.'i,  L.  18 
juin  1S62,  à  ceux  qui,  ayant  atteint,  suivant  la  distinction  ci- 
dessus  indiquée,  l'âge  de  vingt-trois  ans  ou  de  vingt  ans,  au- 
raient omis  de  prendre  le  conseil  des  personnes  sous  la  puissance 
desquelles  ils  se  trouvent  placés  au  point  de  vue  du  mariage. 
—  K.  Lehr,  p.  6.'). 

250.  —  D'ailleurs,  les  personnes  dont  le  consentement  ou  le 
conseil  n'aurait  pas  été  réclamé,  sont  toujours  maîtresses  d'ar- 
rêter les  conséquences  pénales  de  la  condamnation  prononcée 
contre  le  contrevenant,  en  consentant  ultérieurement  au  mariage 
conclu  sans  leur  participation    C.  pén.,  art.  489).  —  Lehr,  p.  6o. 

251.  —  Italie.  — •  .\ucun  acte  respectueux  n'est  exigé,  en 
Italie,  du  futur,  majeur  de  vingt-cinq  ans,  el  de  la  future,  ma- 
jeure de  vingt  el  un  ans.  — \\eiss,  p.  627. 

252.  —  LrxEMDorno  {Griinil-iluelii'  île  .  —  Le  Code  civil  fran- 
çais esl  clemeuré  en  vigueur  en  cette  matière. 


253.  —  Païs-Has.  —  L'enfant  légitime,  majeur  de  vingt-cinq 
ans ,  esl  encore  tenu  de  solliciter  le  consentement  de  ses  parents  : 
si  ce  consentement  lui  est  refusé,  il  doit  demander  la  médiation 
du  juge  cantonal  dans  le  ressort  iluquel  le  père  et  la  mère  sont 
domiciliés  <C.  civ.,  art.  99  .  Voici  clc  quelle  manière  cette  mé- 
diation s'exerce  :  dans  le  délai  de  six  semaines  à  partir  du  jour 
de  la  demande,  le  juge  cantonal  fait  cumparaitre  devant  lui  \r 
père,  ou,  k  son  défaut,  la  mère  et  l'enfant,  pour  leur  adresser 
ses  représentations;  il  dresse  procès-verbal  sommaire  de  la  com- 
parution, sans  v  insérer  les  motifs  allégués  par  les  parties  (C. 
civ.,  art.  100  .  Vante  de  comparution  du  père  nu,  subsidiaire- 
nient,  de  la  mère,  il  est  passé  outre  a  la  célébralion  du  mariage 
^C.  civ.,  art.  1011.  Si  c'est  l'enfant  qui  l'ait  défaut,  le  mariage  ne 
peut  èlre  célébré ,  à  moins  qu'il  ne  renouvelle  la  demande  en 
médiation  {C.  civ.,  arl.  102).  Kniin,  si  le  père  ou  la  mère  sou- 
tiennent leur  refus,  le  mariage  ne  peut  èlre  célébré  que  six  mois 
après  la  comparution  (C.  civ.,  art.  103). 

254.  —  Ces  diverses  dispositions  s'appliquent  à  l'enfant  na- 
turel comme  à  l'enfant  légitime  i)C.  civ.,  art.  104).  —  Anlhoine 
de  Saint-.loseph,  Coiicuriliince  entre  le  Cmle  Xii}ioU'on  et  les  Codes 
cieilsétninijers,  p.  7  et  8.  —  V.  aussi  Glasson,'7<.  Çi(.,  p.  32.t  et  s. 

255.  —  ScissE.  —  .\ux  termes  de  la  loi  fédérale  du  24  déc. 
1874,  qui  a  été  mise  en  vigueur  à  partir  du  1'''  jaiiv.  1876,  le 
mineur  des  deux  sexes,  de  vingt  ans,  doit,  pour  contracter  ma- 
riage, justifier  du  consentement  de  celui  de  ses  parents  ^ père 
ou  mère),  qui  exerce  la  puissance  paternelle.  Dans  le  cas  où  ce- 
lui-ci serait  décédé  ou  empêché  de  consentir,  l'autorisation  du 
tuteur  esl  requise;  mais  le  refus  opposé  parce  dernier  peut  être 
attaqué  devant  l'autorité  lutélaire  supérieure.  Passé  cet  âge,  au- 
cune permission  des  parents  n'est  ouligatoire  ;  l'institution  des 
actes  respectueux  n'existe  pas  sur  le  territoire  fédéral.  —  Glas- 
son,  op.  cit.,  p.  ;J84. 

Section  11. 

Droit  international  privé. 

256.  —  Les  conflits  de  législations  auxquels  la  madère  des 
actes  respectueux  peut  donner  naissance  doivent  être  examinés 
à  un  triple  point  de  vue  :  1°  sous  le  rapport  de  la  capacité  re- 
quise chez  les  parties:  2°  sous  celui  des  formes  auxquelles  la 
rédaction  cle  l'acte  respectueux  et  sa  signification  sont  sou- 
mises; 3"  sous  celui,  enfin,  des  effets  qui  en  découlent. 

§  I.  CniHieilé. 

257.  —  C'est  par  la  doctrine  de  la  personnalité  du  droit  qu'' 
devront  être  résolues  les  difficultés  internationales  relatives  à  la 
capacité  exigée  chez  les  parties  en  cette  matière.  —  .\.  Weiss, 
p.  ."il 2  et  s. 

258.  —  La  loi  personnelle  qui  doit  être  ici  considérée  esl  la  loi 
HiUimmle  des  parties  et  non  pas  celle  du  domicile,  comme  le  sou- 
tiennent encore  certiiins  auteurs. — V.  von  BàV.Hirlitseiteiirlnpi'ilii 
de  HiiIzenilorlT,  p.  686  el  687;  .Mommsen,  .{irliii  fur  eirilislisrln 
Ijrii.rig.  t.  61,  p.  L)2  els.;  Heffter,  Dus  Eiiriiijâi.t'-lie  Viilkernehl. 
lier  lleiieiiiriirl.i  38;Asseret  Rivier,  Elriiients  île  ilinit  ii)lrnui- 
liiiHiil  iiritè ,  p.  .'io;  Weiss,  p.  ol4.  —  V.  aussi  les  résolutions 
votées  en  1880  par  l'Institut  de  droit  internalional,  dans  la  ses- 
sion d'Oxford  .A;i/i.  '/>■  Vinslr.  île  ilr.  intern..  t.  "i,  p.  ,'>7  .  - 
Ciinlrii,  Hertius,  De  enlILtioite  leijiim,  S  4,  n.  o;  P.  Voet,  De  slit- 
lutis.cn\>.  2,^4.  II.  6;  Rodenburgh,  i»c  y((/r  «/«'x/ 'ii-i<((;-,  etc.,  I. 
2,  2''  partie,  cap.  I,  n.  3;  Iluber,  De  eoii/lielii  lei/um  ,  lib.  I,  lil. 
3,!;  12;  Boullenois,  Trnilé  île  lu  iiersuniioliti'.  ohsorx.  32;  Fro- 
land,  .Mémnires  sur  les  sluluts.  cliap.  8,  §  13;  Polliier,  Couluim- 
•rOrli'uiis .  cliap.  1,  art.  I,  n.  13;  >ierlin,  Ri'/j..  \"  Autnrisiitioii 
imtritiile.i.  100:  v"  Effet  ritrouetif.  §  3,  n.  2;  v°  Mujoriti',  §  4; 
Slory,  C'infliet  nf  Luus.  i.^  40  et  s.;  Wharlon,  .A  treiilii:e  on  tlie 
enn/liel  nf  Luus  on  Prirute  internulionul  luw ,  §§  8  et  87;  Sa- 
vigny.  Truite  lie  ilrnit  roinuin  ,trad.  Guenoux',  t.  8,  ^362;  Fœ- 
lix  et  Démangeât,  Tiailéilu  droit  interniitinnul priii',  t.  1,  p.  28; 
Barilliel,  Rir.  prut.,  t.  I,  p.  66. 

259.  —  Celle  loi  personnelle,  qui  suit  l'individu,  même  hors 
des  confins  de  sa  patrie,  a  pour  limite  l'inlérèl  social  du  pays 
sur  le  territoire  duquel  elle  esl  invoquée,  Vurdre  public  internu- 
tionul.  —  Sur  l'ordre  public  international,  V.  Weiss,  p.  dl6 
et  s.;  Brocher,  Cours  de  droit  intirnutinnut  iirivé.  t.  I,  p.  106  el 
s.;  Savigny,  op.  cit.,  I.  8,  SJ  347  et  36.'>;  von  Bar,  Uns  in  ernu- 
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liniiiiU-  iirifdl  uiid  Sd'u frecht .  §  3:»:  Fioro,  op.  ril..  [>.  52  el  s.; 
Laurent,  Dr.  iitlern.  prir..  t.  2,  p.  :t41  et  s.;  Espprson,  J.  dr. 
intcrn.  iiriv..  année  I8S(I.  p.  2.ï;t  el  s.;  Asser  et  Rivier,  np.  rit.. 
p.  ;iy.  —  Y.  aussi  les  ivsulutions  votées  pur  l'Institut  lie  droit 
inlernalional ,  [iri'citées. 

260.  —  Appliquons  celle  doctrine,  ainsi  lerapérée,  aux  actes 
ri'specluoux  que  certains  Codes  obligent  l'individu,  majeur  quant 
au  mariaf-'e,  à  siirnilier  aux  ascendants  non  consentants. 

201.  —  Supposons  un  Frani^-ais,  majeur  de  viiiirt-cinq  ans. 
(|ui  vr'iil  ciii\lraeter  mariage  en  .Allemagne,  par  exemple,  où  les 
aot's  respectueux  sont  inconnus.  L)evra-l-il  satisfaire  aux  pres- 
eriptions  de  l'art.  IHI,  C  civ.  français,  ou  bien,  dans  l'opinion 
ijul  admet  «lue  les  actes  respectueux  sont  requis  i\  peine  de  nul- 
lité, son  union  sera-l-elle  réputée  valable  niènie  en  France,  bien 
qu'elle  n'ait  pas  été  précédée  des  significations  exigées  par  cet 
article'?  La  question  parait  résolue  par  l'art.  :t,  §  3,  C.  civ.,  aux 
Itrraes  duquel  "  les  lois  concernant  l'étal  et  la  capacité  des  per- 
sonnes régissent  les  Français,  même  résidant  en  pays  étrangers.» 
Lorsque  la  lui  exige  que  les  ascendants  soient  appelés  à  se  pro- 
noiicer  sur  l'opporUinilé  d'un  mariage  auquel  est  intéressée  la 
bonne  renommée  de  leur  maison,  elle  limite  la  capacité  du  fu- 
tur, en  subordonnant  l'accomplissement  de  ses  projets  à  un  acte 
lie  déférence.  On  se  trouve  donc  ainsi  placé  dans  les  termes  de 
larl.  :(. 

262.  —  Les  prescriptions  de  cet  article  ne  pourraient  être 
méc'iniiues  que  s  il  était  établi  que  l'intérêt  de  l'Etat  sur  le  terri- 
toire duquel  le  mariage  doit  être  célébré  serait  mis  en  péril  par 
une  semblable  démarche,  el  on  ne  saurait  évidemment  le  pré- 
tendre. 

263.  —  Retournons  l'hypothèse  et  supjwsons  qu'il  s'agisse 
d'un  individu  appartenant,  p^ir  sa  nationalité,  à  un  Etat  dont  la 
léirislation  répudie  le  principe  des  actes  respectueux,  d'un  sujet 
allemand,  par  exemple,  qui  désire  contracter  mariage  en  France. 
Si  l'on  admet  qu'il  soit  dans  les  termes  de  l'art,  loi,  C.  civ., 
l'officier  municipal  pourra-l-il  refuser  de  célébrer  son  union,  s'il 
ne  justifie  pas  avoir  sollicité,  par  voie  d'actes  respectueux,  le 
conseil  de  ses  ascendants".'  La  question  revient  à  se  demander 
si  l'ordre  public  international  en  France  doit  être  considéré 
comme  intéressé  ;i  cette  formalité.  On  pourrait  le  soutenir,  en 
alléguant  qu'il  est  contraire  à  la  paix  et  à  la  bonne  organisation 
des  familles,  dont  procède  l'organisation  sociale  elle-même, 
cpi'uii  enfant  puisse  oublier  ses  devoirs  an  puint  do  niéconnaîlre, 
au  jour  de  son  mariage,  l'autorité  paternelle.  Pareille  affirmation 
serait  difficile  à  défendre;  elle  ne  peut  naître  que  d'une  confu- 
sion entre  Vnrdiv  ijiiblic  intennitirinal  et  Vonirf  /niblk  ind'rne. 
Sans  doute,  la  nécessité  des  actes  respectueux  est  placée  au- 
dessus  de  la  voli>nlé  des  parties,  et  à  l'abri  de  toute  convention 
(|ui  la  méconnaîtrait  IC.  civ.,  art.  0  et  supin,  n.  190  et  s.).  Mais 
cette  nécessité  n'existe  que  pour  les  Français  et  ne  tient  qu'à 
l'ordre  public  en  France.  Elle  est  donc  liée  à  l'ordre  public  iii- 
lerne.  La  puissance  paternelle  a  été  comprise  et  organisée  d'une 
manière  différente  par  les  lois  étrangères,  qui,  dans  leurs  disposi- 
tions, se  sont  laissé  guider  par  des  considérations  principalement 
tirées  des  mœurs  et  du  caractère  de  leurs  nationaux  ;  'Ui  ne  pour- 
rait dune,  sans  inconvénient,  soumettn'  en  celle  matière,  un 
sujet  étranger  k  une  loi  qui  n'a  pas  été  faite  pour  lui.  L'intérêt 
général  français  ne  se  confond  ici  nullement  avec  le  régime  de  la 
famille  étrangère  qui  échappe  à  la  réglementation  de  notre  Code; 
l'art.  Inl,  en  exigeant  la  signification  d'actes  respectueux,  n'est 
ilonc  pas  d''iiv/re  public  intenvitiimnl. 

264.  —  Le  principe  en  vertu  duquel  l'étranger  relève,  sous 
le  rap|«jrt  qui  nous  occupe,  des  prescriptions  rie  la  loi  person- 
nelle, même  sur  le  territoire  français,  n'est  pas  formellement 
écrit  dans  le  Code  civil,  qui  ne  s'est  préuccupé  que  de  la  situa- 
tion inverse,  celle  d'un  Français  expatrié.  Cependant,  la  plu- 
part des  auteurs  s'accordent  à  reconnaître  que  la  règle  établie 
pour  cette  dernière  hypothèse  doit  être  généralisé-e,  et  que  l'é- 
Iranger  présent  sur  le  sol  français  dnit  aussi  bien  être  ré'n,  dans 
son  étal  el  sa  capacité,  par  sa  loi  personnelle,  que  le  l-rançais 
en  pays  étranger.  —  V.  notamment  Valette,  sur  Proudhon,  t. 
I,  p.  H'-i  et  s.;  Démangeât,  Iliitlnire  de.  In  rnndidnn  rivilf  rfr« 
l'-lr'itKjfrs ,  p.  373  el  374;  \ouguier.  Des  h-ltres  île  rlinnije ,  t.  t, 
p.  475;  .Aubry  et  Rau,  t.  I,  p.  93,  note  29;  Fœlix  et  Démangeât, 
t.  1,  p.  198  et  s.;  Fiore,  p.  293;  Esperson,  /oc.  cit..  p.  259;  Rou- 
gelol  de  Lioncourt ,  Du  ronfiit  des  lois  personnelles  fruneaises  et 
t'trantjeres ,  p.  49  el  s.:  .\sser  el  Rivier,  p.  58:  Martin,  /.  dr. 
inler.,  année  1883,  p.  32;  Weiss,  p.  34i  et  s.  —  l'niUi-à ,  iVro- 


tius.  De  jure  helli  ri  piiris  .  lib.  2,  cap.  Il,  §  !!,  n.  2;  .Mailher  de 
Chassot,  Trnitr  des  slntuls.  n.  231)  et  s.  —  V.  aussi  Odier,  K/s- 
serldli'iii  sur  l'iipplientirii,  des  Inis  rlriiHijeres  qui  règlent  lu  rnpu- 
eilt'  de  rnnlracler:  Alauzet,  l'oinmrntnire  du  Cnde  de  cijininerce , 
n.  57  :  De  la  qualité  de  français,  de  la  naturalisation  et  du  statut 
per.siaiiiel  des  étranqers  ,  p.  180  et  s. 

265.  —  Cependant,  cette  loi  personnelle  dont  les  disposi- 
tions seront  applicables  à  l'étranger  sur  notre  territoire,  ne  sera 
pas  toujours  sa  loi  nationale.  Il  peut  arriver,  en  effet,  que  cette 
dernière  le  soumette  elle-mêmi'  à  la  loi  de  snn  doinicile.  Si  donc 
il  a,  dans  cette  hypothèse,  fixé  son  domicile  hors  des  limites 
lerritoriales  de  sa  patrie,  par  exemple  en  France,  c'est  à  la  loi 
de  ce  domicile  qu'il  appartiendra  de  dire  si  les  actes  respectueux 
sont  ou  non  nécessaires.  —  V.  Weiss,  p.  532. 

266.  —  ("est  encore  la  loi  du  domicile  qui  devra  être  consi- 
dérée dans  les  cas,  liçiircusement  très  rares  aujourd'hui,  où  le 
futur  n'a  pas  de  nationalité  certaine,  ou  bien  ressortit  à  la  fois 
à  deux  patries  distinctes.  —  V.  sur  ce  point  les  résolutions  vo- 
tées par  l'Inslitut  de  droit  international,  précitées  ;\\'eiss,p.  552. 

267.  —  La  loi  personnelle,  c'est-à-dire  tantôt  celle  de  la 
patrie  ,  tanti'it  celle  du  domicile ,  suivant  la  distinction  qui  vient 
d'être  établie,  détermine  donc  dans  quels  cas  il  y  a  lieu  à  la 
signification  d'actes  respectueux;  c'est  à  elle  qu'il  appartient  de 
dire  à  partir  de  quel  âge  celte  signification  est  imposée  aux 
futurs. 

268.  —  Nous  nous  sommes  jusqu'ici  placés  exclusivemenl 
dans  l'hypothèse  où  le  futur  et  ses  ascendants  appartiennent  à 
la  même  nationalité,  ou  ont  un  domicile  commun;  alors,  en 
effet,  il  n'y  a  qu'une  loi  personnelle,  et  le  conllil  ne  s'élève 
qu'entre  cette  loi  et  la  loi  (lu  lieu  de  la  célébration  du  mariage. 

269.  —  Quid,  si  le  futur  et  les  personnes  sous  la  dépendance 
ilesquelles  il  est  placé  au  point  de  vue  du  mariage  relèvent  de 
patries  dilïérentes?  L'hypothèse  n'a  rien  d'impossible.  Pour  nous 
lioriier  aux  exemples  les  plus  pratiques  et  les  plus  fréquents ,  il 
peut  arriver  que  le  fils  d'un  étranger,  devenu  majeur,  ail  solli- 
cité el  obtenu  la  naturalisation  française,  tandis  que  son  père 
demeure  soumis  à  la  loi  étrangère ,  ou  rire  versa;  ou  encore  que 
l'individu  ,  né  en  France  de  parents  étrangers,  ait  réclamé  dans 
l'année  de  sa  majorité  la  nationalité  française,  par  application 
de  l'art.  9,  C.  civ.,  tandis  que  ses  auteurs  conservent  la  natio- 
nalité étrangère;  ou  enfin  que  le  seul  fait  de  sa  naissance  sur 
le  territoire  français  lui  ait  conféré  le  droit  de  cité,  conformément 
à  la  loi  du  7  févr.  t851. 

270.  — Deux  lois  personnelles  se  trouvent  alors  en  préseuee  : 
celle  du  père  el  celle  de  l'enfanl.  .\  laquelle  faudra-t-il  donner 
la  préférence"?  • 

27'1.  —  Nous  n'hésitons  pas  à  nous  prononcer  en  faveur  de 
la  loi  personnelle  de  l'enfant.  C'est  l'enfant  qui  contracte  ma- 
riage: c'est  donc  son  état,  et  non  pas  celui  de  ses  ascendants, 
(pii  est  en  jeu.  En  vain  dirait-on  que  le  législateur,  en  soumi't- 
tanl  l'enfant  à  l'obligation  de  prendre  conseil  de  ses  ascendants, 
s'est  avant  tout  préoccupé  rie  l'intérêt  de  ces  derniers;  que  la 
prérogative  qu'il  leur  conlëre  forme  ainsi  une  partie  intégrante 
de  leur  personnalité  juridique,  dont  la  nationalité  nouvellement 
acquise  par  le  futur  ne  saurait  les  dépouiller.  Celle  objecti'ui 
tombe  devant  l'analyse  atlenlive  du  droit  dont  les  ascendants 
sont  investis  par  rapport  au  mariaire.  C'est  dans  l'intérêt  des 
enfants,  pour  empêcher  que  leur  faiblesse  ou  leur  inexpérienoi' 
ne  les  entraîne  à  des  unions  indignes  d'eux  et  de  leurs  famil- 
les, que  la  loi  a  placé  ii  cêité  d'eux  une  tutelle  bienveillante,  des- 
tinée à  éclairer  leur  choix.  On  p-'ut  donc  dire  que  l'intérêt  des 
ascendants  eux-mêmes  ne  joue,  clans  la  matière  des  actes  respec- 
tueux,  qu'un  r(')le  bien   etfacé  auprès  de  l'intérêt  de  l'enfant 


:'est  donc  la   loi  personnelle  de  celui-ci  «pii  seule  rievra   être 
consultée.  —  V.  Weiss,  p.  750. 

S  2.  Formes. 

272.  —  Les  conflits  relatifs  à  la  forme  des  actes  respectueux 
ipii  doivent  être  signifiés  parle  futur  à  ses  ascendants,  seront 
résolus  par  application  de  la  règle  Locus  rer/it  acluin  .  en  vertu 
de  laquelle  tout  acte  est  régulier  s'il  a  été  passé  conformément 
à  la  législation  en  vigueur  au  lieu  de  sa  réilaction.  —  Sur  la 
règle  Lneus  régit  actuin,  V.  Weiss,  p.  521  et  s.,  el  infrà,  \"> 
Forme  îles  actes. 

273.  —  Celte  règle  a  été  imposée  par  la  coutume  à  la  pratique 
internalionale.  Quoique  son   princip-  ne  se  trouve  pas  formulé 
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d'diir  iiiaiiitTe  générale  flaus  la  loi  fraiu;aise,  le  f.mli-  civil  l'a 
iiii|>lu'iloiut'iit  consacrt'  en  le  Iransportanl  ilansilivi-rsc-s  tnalières 
par  SOS  articles  47,  I7(»  et  yyj. 

U74.  —  l.es  anteiirs  iml  Hf.'ilé  la  (|ue5lion  île  savnii-  si  la  n''gle 
Lu'Uis  rujil  ui-tnin  est  iiiiittr'd hf  mi  l'uriittiitivc.  Kst-elle  i[U|)éra- 
live,  l'acte  passé  en  pays  elraiiger  ne  sera  valalile  qn'antaiil 
cpie  les  l'nmies  locales  «ml  éti'  rijiiOurensenicMil  uliservées  par  ses 
rédacteurs,  auxquels  est.  fiés  lors,  interdit  tout  recours  à  leurs  " 
lois  nationales.  Kst-elli>  tacullativi',  les  parties  ont  le  choi.x  entre 
les  formes  instituées  fiar  leur  loi  personnelle  et  celles  usitées  an 
lieu  où  l'acte  est  passé. 

2275.  —  be  ces  deux  lliéses  ,  «m  préfère  généralement  aujour- 
d'hui celle  qui  allribue  à  la  régie  Lucus  ri-ifit  ucliim  un  caractéri' 
facultatif:  et  on  se  fonde  sur  la  raison  d'utilité  prallipie  ipii  a 
fait  prévaloir  celle  régie  dans  les  rapports  internationaux.  Kn 
elïet,  si  l'émigré  était  toujours  tenu  de  satisfaire,  même  loin  de 
sa  patrie,  aux  conditions  di'  forme  posées  par  la  législation  rie 
cette  dernière,  sa  vie  jniidii|ue  et  sa  capacité  se  tronvi-raient 
souvent  paralysées,  par  suite  de  l'impossibilité  matériille  on  il 
serait  d'aeconiplir  tel  on  tel  acte  ilonné;ear  il  est  jiosfilde  que  la 
loi  étrangère  ne  connaisse  jias  d'oflioiers  publies  analogues  à 
ceux  dont  la  lui  persounell<>  des  |iarlies  réclame  le  ministère.  f>.i 
règle  ].iiriis  l'i/it  iirtiiin  constitue  donc  Une  faveur,  une  restric- 
tion apportée  dans  l'intérêt  des  nationaux  expatriés,  à  l'apjiliea- 
tion  rigoureuse  de  leur  loi  d'origine.  .Mais,  si  c'est  une  faveur, 
il  ya  sans  dire  c|n'elle  ne  saurait  s'imposera  qui  n'en  veut  point, 
et,  par  suite,  que  cliacun  est  libre  de  préférera  la  Lej:  im  aclu.i. 
la  loi  dont  il  relève  i^uir  sa  nationalité  ou  son  domicile  :  c'est  ce 
que  l'on  exprime  en  disant  que  la  règle  Lricus  rer/it  nrtuin  est 
facultativi'  V.  r..  eiv.  ital.,  art.  X .  —  V.  en  ce  sens,  Savignv, 
t.  K.  S  :«8*  :  VivYix  et  Démangeât ,  t.  I ,  n.  83 ;  Aubry  et  Rau ,  t.  > , 
p.  112;  W'eiss,  p.  .')2(i.  —  Cniilrà,  Duguit,  Des  voHflit>iile  léi/U- 
liili'iiis  nliilifn  ft  lu  f'jimc  (JfS  «des  civils  ,  p.  .ïti:  Laurent ,  t.  4. 
p.  417. 

27(».  —  E>e  ce  caractère  facultatif  on  peut  déduire  la  compé- 
tence extra-lerriloriale  des  agents  diplomatiques  et  consulaires 
|iour  procéder  aux  actes  intéressant  leurs  nationaux  sur  le  ter- 
ritoire des  puissances  étrangcTes  auprès  desquelles  ils  sont  accré- 
dités. —  ^  .  W'eiss,  [1.  OdO  et  s.  —  V.  aussi  iiiftà,  V  Aijentili- 
jtliiiiiiitiqni'  H  i-i,iisuliiiir. 

277  —  Transportons  ces  principes  dans  la  matière  des  actes 
respectueux. 

278.  —  Supposons  un  Français  qui  veut  signifier  des  actes 
respectueux  à  ses  ascendants  résidant  en  pays  étranger.  Deux 
iiartis  lui  seront  ouverts  :  ou  bien  se  conformer  à  la  législation 
locale,  peut-être  très  ilitVéri-nte  de  la  loi  française,  soit  quant  à 
la  nature  intrinsèque  de  l'acte,  soit  quant  à  la  compétence  des 
oflieiers  publics  ayant  iiualilé  pour  y  procéder;  ou  bien  appli- 
qui'r  les  dispositions  de  ta  loi  française.  Cependant,  n'arrivera- 
t-il  pas  que  les  oflieiers  publics  étrangers,  dont  les  f'inctions 
correspondent  à  celles  des  notaires  français,  refusent  de  prêter 
leur  concours  à  une  démarche  que  la  loi  dont  ils  tiennent  leur 
mandai  condamne,  ou  encire  que  le  notarial  soit  une  institution 
inconnue  sur  le  territoire  que  les  ascendants  habitent"?  Dans  ces 
cas.  le  futur  de  nationalité  française  devra  recourir  aux  agent?; 
diplomatiques  ou  consulaires  qui  représentent  son  pavs.  et  anx- 
(|uels  les  textes  en  vigueur  donnent  compétence  à  I  efïet  d'exer- 
cer, dans  l'intérêt  >le  leurs  nationaux,  les  attributions  que  la 
métropole  réserve  aux  notaires. 

279.  —  F^a  solution  ne  serait  pas  dinërenle,  si  nous  supp^i- 
sions  une  signification  d'actes  respectueux  faite  par  un  étran- 
ger à  ses  ascendants  rc'siilanl  en  France.  Dans  cette  hypothèse 
encore,  à  moins  que  sa  loi  pereonnelle  n'assigne  à  la  règle  hniis 
mjit  acttim  un  caractère  strictement  impératif,  le  futur  peid 
opter  entre  l'observation  littéraii'  des  l'ornes  françaises  et  celle 
des  formes  établies  dans  son  propre  pays,  sauf  à  recourir,  s'il  y 
a  lieu,  à  rinter\'enlioii  îles  agents  diplomatiques  ou  consulaires 
accrédités  en  Krauce  ^ac  son  gouverneinint. 

280.  —  r^appelons  d'ailleurs  (|uc  la  plupart  des  législations 
oïd  cru  deViiir,  dans  l'intérêt  du  mariage,  renoncer  à  la  néces- 
silé  des  actes  respectueux.  Ce  n'i'st  donc  que  très  exceptionnelle- 
ment que  la  règle  posée  dans  te  numéro  précédent  pourra  recevoir 
son  application. 

§  i.  Eff-ts. 

281.  —  C'est  par  la  loi  personnelle  du  futur  que  seront  dé- 
terminés les  elïels  juridiques  des  actes  respectueux  et  les  consé- 


quences lie  leur  soumission  ,  l'ii  ce  qui  touche  la  validité  du  ma- 
riage. 

282.  —  Si  donc  ectle  loi  personnelle  aunide  l'union  qui 
n'aurait  pas  été  précédée  d'actes  restieclueu.x,  celte  nullité  sera 
encourue  même  sur  le  territoire  français. 

28!).  —  Inversement,  l'absence  d'actes  respectueux  signiliés 
par  le  futur  français  à  ses  ascendants  n'entraineiiiil  pas.  en  pays 
étranger,  la  nullité  du  mariage,  quelles  que  soient  d'ailleurs,  à 
cet  l'gard ,  les  dispositions  de  la  loi  locale.  La  seule  sanction 
que  conifiorte  cette  violation  de  la  loi  française  est  celle  écrile 
dans  cette  même  loi  (C.  civ.,  art.  I.'i7  .  —  V.  su/mi.  i\.  211  e| 
2l.'i. 

284. —  Il  ^■a,  d'ailleurs,  sans  dire  que,  par  la  force  même 
des  choses,  cette  sanction  pourra  n'être  pas  aussi  énergique 
qu'elle  le  serait  en  France.  Kn  etïet ,  l'amende  et  l'emprisonne- 
ment prononcés  pjir  la  loi  française  contre  l'oflicier  de  l'étal  civil 
qui  aurait  passé  outre  à  la  célébralion  du  mariage,  nonobstant 
le  défaut  d'actes  respectueux,  dans  les  cas  où  ils  sont  prescrits, 
ne  peuvent  atteindre  l'officier  public  étranger,  que  sa  loi  person- 
nelle laisserait  iropnni. 

ACTE  SOLENNEL. 

Acte  pour  lequel  la  loi  a  prescrit  certaines  formes  indispen- 
sables à  la  validité  de  cet  acte  et  dont  l'inaccomplisseinent  le 
prive  de  tout  effet  légal.  —  V.  supni .  v»  A'-te  de  notvrirté .  n.  lu 
et  s..  ;U  et  s.,  7'J  et  s.,  Artfi  niil'iri>\  n.  l:l  et  s.,  .'i38.  otiS»,  718. 
Actf  rfsi»rtufu.r .  n.  til  et  s.,  et  infiâ.s'*  .\cle  sniisseiiii/  prin-, 
n.  It  et  s.,  A'Inptinn  .  ('l'iilrnl  (!•'  iiinriiuje .  It'inuti'Vi  < entre-vifs ', 
Hi/lxilhi-i/iie.  Miii-ioi/r,  Paititffe  •riiswniliiiU.  Tesliimmt,  etc. 
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1J5,  4;!ll,  430,  438,  4.39,  442,  415. 
.\iiiejides  (remise  des),  .130. 
Amende  unique,  439. 
.\nnrt>lie .  4iiO  el  s. 
.\ii'_d.'lerrc,  50,  448,  45.'i,  457  el  ^., 

191. 
.VnnnIahililP,  305.  4fi8,  498. 


.   0.  295, 

120,  127. 
15^.  19;!. 


.Vidiclirése.  85. 
Antiilat,',  225.  242. 
Ap.istille.  113. 
.^l.lii.it ,  454. 
.\l)lii'éciation   m. u\.' rai  ne 

:f28,  308. 
Aiqiroliation  .   III.    113, 
.V[iprnl)ation  de  sommes. 

:!n4,  307,  494. 
-Vrliihes.  288. 
.Vrp.aiteur-^'éonielre.  l;il. 
.Artisan,  140. 
.Association,  26,  308. 
.Assurances.  84,  12.5. 
.\uLrmenlalion  de  prix.  292. 
.Vulenr  .-..unnua .  "^77. 
.Vulh.'nticilé.    207.  250,   251,  Xci. 

la.i,  455,  458,  470.  48:5,  493.  — 

V.  .Icfc  aittlieiitiqiie. 
-Vutorisation  maritale,  (50. 
-Vut.irité  constitnée.  289. 
-Vidriche,  449,  451  el  s. 
.\vance  de  fonds,  401. 
Avn,  282.  :i7ll,  3»l,  443. 
Av.'utrle.  98.  454.  4W». 
.Vvani-caus...    109,  170,  211.  221  . 

'222.  220.  230. 
Hait,  U,  08,  91,  275,  270,  310,  304. 

382.  417.  421,  125  et  420. 
Bail  ù  l'enne,  54,  200. 
Bail   à  lover,  20(i.  270,   :i71.    W->. 

420. 
Bail    ex]iiration  de).  426. 
Bail   .interruption  de),  27().  371. 

391  li  402,  420. 
Bail  (cession  del,  2l>li.  37 1 .  402.  121 K 
Bail  (^iiln-..(.'atinn).  200.  371.    102, 

120. 
Bail  verbal,  421. 
Bénélie.'  d'invenlaire.  25.  .'iOS. 
Bi.-ns  de  mineurs,  21,  :3(J8. 
Billet.  12(i,  140.  231,  478,  494. 
Billet  à  oi-die,  802.  398. 
Blanc-seinu'.  134  et  1.35. 
B..is,  47. 
Boissons,  41. 
Bonne  foi  ,  217.  400. 
Brevet  d'invention,  50. 
Bureaux d'enregislrenienl..'!9li.l  -. 
Caisse  d'épargne.  35'?. 
Capacité,  123.  405. 
Cassation.  279.  .'359. 
Cauliou.  43,  :V))<. 
Caulionnemenl  .le  titulaii'.'.  13. 
Cave.  41. 
Cidlier,  41. 

C.'rlilical  de  propriété.  13. 
(^erlilical  judiciaire.  453. 
Certificat  de  vie,  U. 
Cession ,  39,  50,  253. 
Cessi.jn  de  iréance,  39,  .347. 
Cban^'oment  d'état.  226. 
ChiIVrei.  k'O,  122. 
Clause...  distnicl.s.  197. 
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Clause  illicile.  ÏKI  et  s. 

Clause  spéciale .  \6S. 

Clicnlèle,  2l5<),  371,  403. 

Coiiinier»:aiit,  1-iti. 

CuiuMiissiun .  34-4. 

Couiuiodat .  147. 

Coiiiiiiunauté  conjugale.  24,  3tj. 

Coiiiuiunaulé  i-eli^euse,  17. 

C<>iiiiiiuuiratii>n.  <?78,  21H>. 

Cunipaïutioi»  personiii-lli" .  ^HJS. 

(iomiieiisation,  ISJ. 

( jmiliétente .  397.  400,  45-î. 

Compromis,  84. 

Conelusions  sub^>illiail'es.  3<i7. 

Cumliliuii.  â  et  s.,  254,  27'.',  SW 

et  s.,  3«a.  430. 
Condition  suspensive,  3i2. 
Confirmatiuu.  —  V.  /{arifiiadoii. 
Conseil  île  t'aniille.  20.  308. 
Conseil  ilu  sceau,  346. 
Conseil  judiciaire,  230. 
Consenteni.nf,  87.  88.  303,  321. 
Consentement  à  mariage,  15.  ;îl*8. 
Consentement  'défaut  dei.  313  el 

314. 
Consul.  509. 
Contrainte .  246.  .399. 
Contrat  de  mariage,  34,  5.3,  2:î5, 

308.  310.  454. 
Contrat  verbal .  3.36.  447,  459. 
Contravention.  4.30. 431 .  441  et  U2. 
Cc.ntrefaçon.  2*J. 
Conire-leltre.  292.  293,  4i2. 
Contributions  directes  (extrait  du 

rôle  des),  -184. 
Coniribniiou  l'ouciére,  275. 
Coniributinn  judiciaire,  44,  308. 
Convention.  4,  88.  90. 
Convention  accessoii*e.  .376. 
Cooblij^és,  68  et  s..  76. 
CopartaL'eant,  277. 
Copie,  i:i0.  287,  464. 
Cravoa,  121. 

Créance,  185,  .388.  457,  476  et  477. 
Créances  {cession  de).  —  V.  ''i«- 

siuii  df  créances. 
Créance  liquidation  île  .  347. 
Créanciers,  72,  34 S.  440.  461). 
Cultivateur,  14i3. 
Curateur.  2.37. 

Date.  123  et  s..  141.  14.3,  2(13.  213. 
217.  220.  222,  223.  226,  îii  et  s., 
239.  24i.>,  242,  243.  245,  249.  a43, 
:»{,  371.  378,  443  et  s..  468,  473, 
r>06. 
Date  (absence  de),  224,  298. 
Dale  antérieure.  231. 
Date  certaine.  217.  227,  231,  2.3:5, 
2.35.  240.  244.  246.  247.  251.  253 
et  s..  :»9.  :{72.  377.  '.W,  ei  >.. 
427.  428,  5I.«,  505  et  506. 
Date  (foi-ce  pmbante  de  la'i.  369  et 

370. 
IV-!>il.  ui-s.  .39.  440. 
Décès.  245.  250.  255.  257, 276.  379. 
.388.  :^90,  :?.>3.  424.  428.  442.  414. 
472.  5<:>5. 
Décharge.  434. 
Déchéance .  202. 

Déclaration  de  coinmand,  :1S,  :{08. 
Déclaration  inexacte .  339. 
Délai.  180.  2i)5,  2i56  et  s.,  270,  27.3. 
274,  280,  e,s:j.  3:36.  338  et  s.,  319, 
:«9,  371.  :î78,.385.  401  et  s..  420. 
422  et  s.,  426.  427,  476.  480. 
Déné^'alion  d'écriture,  160  el   s.. 
166  et  s..  196.  —  V.  Signuture 
(d'iiiégution  de). 
Dépôt.  30.  147.  152.  184.287.414. 
Désaveu ,  52,  165.  173,  .358  et  s. 
Désistement ,  367. 
Destruction  d'un  acte,  243.  189. 
Dette,  105,  235,  308. 
Dettes    reconnaissance  de  ,  457. 
Dette  publique,  12,  347. 
Dispositif,  209. 
D0I.I8I. 
Domaine  de  l'Ktat.  40. 


Donation ,  27,  53,  308,  .309.  454. 
Dot .  .37.  2.^5. 

Double  écrit.  1.52.  272.  4;i9.  464. 
Double  droit.  282.  420.  421.  423. 

426. 
Droit  de  préférence,  476. 
Droit  en  sus,  279,  404, 415. 424.  425. 
Droit  eu  sus  (remise  dej.  430. 
Droit  lise.  296,356. 
Droit  exigible.  .'181. 
Droit  proportionnel.  2tî,'*.  277.  iS}l. 

298.  wi.  *)5.  :w7.  :&■>. 

Kcliange.  40.  129.  216. 
Kcriture  des  actes  .  121.  354  et  s. 
Kcriluiv   vétusté  de  1').  :R»5. 
Kcriturc  illisible,  487, 
Ecriluivs   privées.   155.  294.  297. 

300  et  s..  455. 
Ellet  de  connnerce,  125,  398,  49ii. 
Kmancipation.  23.  308. 
Kmigré.  .345. 
Emprunt.. 32.  .308,  440. 
Enchère.  .'JSl. 
Endossement.  79,  302. 
Eul'ant  naturel.  18.  Si. 
Enqu.le.  196.  479. 
Eni-ei;istrement.  115. 149.  241  et  s.. 

294.  :3S6  et  s..  .5<X>.  510. 
Enregistrement  (dispense  d"),  300. 

348  et  s. 
Enregistrement  (défaut  d'),386et  s. 
Enresiistremeut  facultatif.  283  el 

s..  290.  378  et  s. 
Enresistrement   obligatoire.  265. 
267  et  s.,  286  el  s..  290,  ;30i,  304. 
:»5.  307.  330.  371.  406. 
Enregistrement  volontaire  .  301. 
Entrée  en  jouissance,  279. 
Epoux.  4a4. 
Erreur.  12.  223.  460. 
Espagne.  478  et  s. 
Etat  des  personnes .  226. 
Etat  des  lieux.  276. 
Etats-Unis.  481. 
Européens.  116. 
Exceptions.  392.  480. 
Excès  de  pouvoir.  202.  21t>. 
Exécution.  .35.  67.  81  et  s..  95.  11.^ 

et  119. 
Exécution  (impossibilité  d').  316. 
Exécution  parée.  207. 
Exigibilité.  426.  443,  445.  461. 
Expédition.  287. 
Expertise.  19t).  3:iS.  ï».  479. 
Extrait .  262.  2tK). 
Faillite.  45.  442. 
Faits  étrangers  à  l'acte.  'X>1. 
Faux.  276. 
Femme,  69.    106.    127.    178.   231. 

235. 
Fermages  (compte  de> ,  .364. 
Fermiers.  'S6i. 
Feuille  volante,  3i10. 
Fin  de  non-recevoir.  4(>0. 
Foi  due  aux  actes.  58. 151  elj..  174. 
1Î6,  210.  211.  213.  222.  226.  Zii. 
248.  258.  26:3.  2t>4.  296.  :&3et  s.. 
461.  473.  499. 
Fonctionnaire  public.  290. 
Fondé  de  pouvoirs.  —  V.  ilanda- 

taire. 
Fonils  de  commerce.  266,  .371,  :i8."5. 

403.  406.  416.  422. 
Forme  des  actes.  57  et  s..  9.3  et  s.. 
109  et  s..  142  et  s..  150.  268.  3tH. 
447.  490  et  s. 
Forme  sacrameolelle,  447. 453, 468. 

471. 
Frais.  129.  IW.  33.3. 
Fraude.  110.  112.  132.  1:33.179. 
181.  216.  225.  :332.  :i39,  375,  460. 
469. 
Fruits.  47. 

Gage  (contrat  de  .  2.54.  257. 
Garde-péche.  52. 
Gens  de  journée .  146. 
Gens  de  service  .  146. 
Grand-livre,  12. 


GrelTe,  52. 
Greflier.  128,  287. 
Héritiers.  171,  178.205.  214.  221. 
222.  226.  228,  2.'J2  et  s..  249.  :»8. 
424  et  425. 
Héritier  résenataire .  187. 
Honoraires ,  129.  473. 
Huissier,  287. 

Hypothèque.  42.  53.  206,  :{08. 
Identité  .  48:J. 
Illégalité.  460. 
Ill.llré.  loi.  105.106,315,449.454. 

456,  489. 
Immeuble.  .54.  iCi.  266.  268,  269, 
274.  278,  280,  282,  SâTi.  331.  .3:«. 
:j:j8  et  s..  .346.  :i71.  :i77.  390,  399, 
4  0.  402.  410.  420.  4i3. 
Immeubles  dotaux.  '.i~.  2:^5. 
Immeuble  indivis.  73. 
Incapacité.  63. 
Incompétence,  6.3. 
Indemnité.  .314  et  :i45. 
Indivisibilité.  197.  -370. 
Indivision.  TA. 
Inexistence ,  91. 
Infirmité  corporelle,  449. 
Inscription  de  faux.  52.  154.  1<>Î. 

182.  193,  203  et  s..  211.  213. 
Inscription  hypothécaire.  42.  5:i. 
Insinuation  (défaut  d'\  424. 
Insolvabilité ,  321. 
Intention  des  parties,  7,  'M.  121. 

447.  469. 
Interdit ,  170,  228  et  229. 
Intérêts.  :J78.  408.  466. 
Intérêts  distinct:>.  75,  145. 
Interligne.  111. 
Inventaire.  45.  178.  245.  274  el  s.. 

278.  280.  282,  429,  478. 
Irrecevabilité,  97,  173.   182.  263, 

391. 
Italie.  482  el  s. 
Journaux,  10(). 
JusTe.  288.  2;»5.  29<).  419. 
Jugement.  8.  35.  208.  279.  457. 
Jugement  antérieur.  328. 
Langue  française.   tKI.    115.    116. 

lis.  i:«.  lâl,  468. 
Légalisation.  456.  5011. 
Legs,  182.  187. 
Lettre  de  change, 84. 106. 149..302. 

:««.  459.  477. 
Lettre  de  commeree.  461. 
Lettre  missive.  :»1.  461. 
Libération.  2.  2Î'8.  4116. 
Licitation.  16.  :)08. 
Liquidation  .  277,  2iil. 
Livres  de  commerce.  2i*l  et  21*5. 
Livres  de  compte.  lt)0.  178. 
Lochs    reijit   iirtiitn .   i9>)    et    s.. 

508. 
Loi  antérieure.  424. 
Loi  applicable.  372  et  s..  4:«.  144. 
Louage  de  services,  lili. 
Main-levée,  42.  53.  :i08. 
Majorai.  :346. 
Mandat.  51.  129.  Vil.  i'IS. 
Mandataire.  72.  236.  2:38.  471. 
Mandataire  conventionnel.  2.37. 
Mandataire  judiciaire.  2:57. 
Mandataire  légal.  2:57. 
Marchauilises .  48. 
Mari.  106.  127. 178.  2:^1.  2.3.5,  2:37. 
Mariage.  231. 
Mémoire.  I6S.  3>2. 
Menlion,  245.  282.  :504,  :ro6,  319, 

503. 
Meubles.  49. 
Mineur.  17.  21  et  12. 
Minute.  262.  282.  287.  3ii8. 
j   Mise  en  demeure  .  167.  172. 
Modification  à  l'acte.  451. 
Mort  civile.  227. 

Mutation.  26<;.  268.  281.  :320.  :321. 
:526.  :»S.  :i46.  :5JJ0.  .365.  :376.  :T;8, 
:iS7,  404.  406.  415.423. 
Mutation  secrète.  :56l.  389.  399  et 
40O. 


Nom.  12.   168. 

Xotaiie,4,  ;J'I.  128,  129.  1.52,262, 

278  et  s.,  287,  :125,  453,  454,  457, 

48:5.  489. 
.Notaire  disparu,  280  el  s. 
Notarial.  i:50. 
Note>.  — V.  Ecritures prirees.  Pa- 

piri-s  Hotitestiqites. 
Noviciat.  17. 
Nullité.  67.t)S.  73.  75.  77.  81.  8:5. 

94.95,97. 105,  1:5:5.  144.  292.  :5i'l. 

.308,  :509.  313.  :520.  3.31),  :«2.  149. 

451.  169.  470.  473. 
Objet  de  l'acte.  468. 
Obligation.  2,  4, 147.216.  406.  434, 

440. 
Obligation    svnallagmalique .    61, 

75.  145,  2.5îi,  :j04,  318.  :520.  :J25, 

397,  440. 
Obligation    unilatérale.    61.    147, 

304.  317.  .3ir?.  464.  488. 
Officier  public. 4. 128.211.213.214, 

260.  272.  287.  289.  2'.<l.  419.  453, 

458.  478. 
OtTres.  58.  59,  69,  361. 
Opposition  à  contrainte.  :5l>2. 
Opposition  à  mariage.  11. 
Ordonnance  du  juge.  .30. 
Ordination,  17. 
Ordre.  44.  :»8. 
Ordre  public,  504. 
Ori-inal,   80,    145.  152,  276,318, 

:î2S. 

Oriu'inaux    pluralilé  d'),  :504  et  s. 
Paiement,  35,  105,    129.  1»^.  200, 

251.  279.  298.  :321.  :iZi.  .»i,  .3.58. 

100,  405  et  s..  408.  409,  488. 
Paiement  des  droits.  246. 276,284, 

405  et  s. 
Paiement  (refus  de  .  41^5. 
Papiers  domestiques,  294.  297. 
Paraphe.  103,  113. 
Parchemin.  4.37.  4t>:3. 
Partage,  22.  67,  216.  277.  :527. 
Partage  d'ascendants.  31,  :j09. 
Parties  contractantes,  t56,  76,  94. 

itS.  108.  214. 
Pays  réunis.  379,  :586.  420  et' s. 
Pénalité.  379. 

Perte.  2 13. 258  el  s..  466,  488et489. 
Poids  et  mesures ,  148. 
Porteur.  158. 
Possession.  319,  .393  et  s. 
Postdate ,  225,  249. 
Poui-suite.  253.267.  276.315.:ei. 

387.  417,  419.  423. 
P..uvoirdujuge,l81, 190, 196.202. 

249.  .365.  :566,  -.ittS. 
Prénoms,  12.  97. 
Prescription,  38(i.  .393.  427  el  <.. 

476. 
Présentation   volontaire  à  l'eiiiv- 

gist  renient .  :S22.  .'578.  :581.  :i55  et 

s.,  4tft. 
Présomption.    157,  162.    l'."i,  219. 

225,  264.  298. 
Pi-ésomptioii    (défaut    de    ,    :555 . 

.'558. 
Présomption  légale,  480. 
Prêt,  440,  454, 
Pretre.  17. 
Preuve.  2.  .3.  161.  186  et  >..  199. 

2i>l.  2t)4.  2.39.  245.  257.  262.  264. 

267.  271.  272.  28:3.  294.  295.  2i';. 

:50.3.  .321.  .321.  327,  3iV.l.  :S6S.  :«4. 

453.  460.  461.  463.  472.  179.  480. 

488. 
Preuve  ^défaut  de\  313. 
Preuve  contraire.  15i>.    2Cl3.    210. 

212.  222.223.371. 
Preuve  de  l'existence  d'un  acte. 

270.  272.  273.  278. 
Preuve  impossible.  :39IJ. 
Preuve  légale,  489. 
Preuve  littérale,  89. 
Pivuve  par  écrit  fcommeiicemeut 

de),  im.  108.  117.  176.  243.  25*. 

26:s. 
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Preuve  testimonialo,  85,  108.  223, 

263.  270,  451,  4(X),  461,502. 
rriso  A  pai'lie,  52. 
l'rivilèjio,  442. 
Prix.  r.l.  2711.  :i;i8d  s. 
l'rocès-vorljal,  2!'t>. 
Pi'OLiiialiou.  10.  14.  27.  ni  et  s., 

308.  3:31,  334.  350  el  s_. 
l'roiiiralion  notariée,  .352. 
ProiHpuo.  230. 
Pi-odurtion.  201.  202,2(i0.349.37.-<. 

382,  :}S5.  388.  401.  41il,  434,  472, 

484. 
Produclion  (il^fpnse  do^,  438. 
Projet  dacle,  58,  270,  .3(10,  3.35. 

m  el  s. 
Fiomesse.  120.  146,  45S». 
Promesse  de  vente.  69. 
Piopriétaii-e .  .31)0. 
1  ropriélé   mutation  do).  2(i2.  2(>6,, 

208.275.371.381.387,402,404,420. 
Prusse .  56,  486  et  s. 
Qualité  (justificnlion  deV  344. 
Quittance .  32.  54.  08. 100, 127, 147. 

185. 190,  200,  207.  302.  478,  440. 
Quittance  de  rom]ilai*ance.  480. 
Quotité  disponible.  187. 
Ratification.  82.  P2,  144,  480,  498. 

—  V.  Confii-ination. 
Ratures.  110.200. 
Recevabilité,  282.  —  V.  Ii-ivce- 

robilité. 
Récoltes.  47. 
Reconnaissance,  464. 
Reconnaissance  (défaut  de),  359, 

461. 
Reconnaissance  d'acte.  .355.  .35(3. 

454,  4a3. 
Reconnaissance    d'éciitui'e.    158, 

167.  172.  174,  177,  179,  197. 198. 

206.  358.  484.  500. 
Reconnaissance  d'enfant  naturel , 

18,  53.  308. 
Reconnaissance  de  signature,  363. 
Reconnaissance  de  signature  (re- 
fus de).  M2. 
Recounaissance  judiciaire.  195. 
Reconnaissance  tacite,  180  et  s. 
Reconnaissance  volontaire,  105, 
Récusation,  52. 
Rédaction,  115.  129. 
Registres,  100. 
Registre  di  inestique.  —  Papiers 

(Joinesliqui'n. 
Renonciation,  24,  488. 
Renonciation  fi  communauté,  308. 
Renonciation  îi  succession,  308. 
Renouvellement  d'actes,  3.32. 
Rentes  sur  l'Ktat,  13. 
Rente  viagère.  62,  233. 
Renvois,  113. 
Répertoire,  153. 
Répétition  do  frais,  333. 
Reprises  matrimoniales,  .35. 
Requête .  52. 

Res  inter  aJios  acta .  198,  218. 
Rescision,  144,  498. 
Réserves,  487. 
Résiliation .  33,  .308. 
ResponsabiUté.  2!»,  415,419,424, 

425.  458,  466,  473. 
Rétractation,  7.  69.  480. 
Rêve  te.  331.3:52,  334. 
Rôle  de  contribution,  275. 
Saint-Domingue  (ancien  colon  de  i. 

344. 
Saisie  immobilière.  208. 
Saxe  (rovaume  de  ,  451. 
Sceau ,  448, 458  et  s.,  463.  465,  470. 

471,  476.  486. 
Scellés  (levée  des).  282. 
Secrétaire.  287. 
Séparation  de  biens,  ^  et  36. 
Serment.  270,  472.  481. 
Servitude.  54. 
Signataires.  221.  222.  226. 
.Signature.  1.3.  52.  57  el  s.,  fit!.  70 

et  s., 74.  77  et  s..  93. 00.  102.104. 


106.  107. 113.  126.  1.'53.  VMx  139. 
141.1.13,146,  156.  191.  192.301. 
.313  et  s..  354  et  s..  303.  440.  448. 
455.  465.470.  472,  483.  481.  486. 
Signature  (absence  de).  78,  8.3,86. 

91.208.314  et  s. 
Signature    (dénégation    de).    276. 

.357.  358,  361  et  s. 
Signature  fausse.  276. 
Signature  inturnie.  07. 
Signature  maniisei-ite.  101. 
Signature  marginale.  107  et  lOS. 
.Signature  (refus  de),  87. 
Signature  apparente.  481. 
Société,  405. 
Société  anonvnic,  308. 
Société  commerciale,  84. 
Solidarité.  60.  105.  129,  408  et  s.. 

417.  440.  441. 
Sr,urd-muet.  451.  454.  480. 
Sous-location.  266.  ,371.  402.  42ii. 
Subi'ogation .  32.  308. 
Sul)stance  de  l'acte.  245 et  246. 
Succession.  24  et  s..  227.  442. 
Succession   .déclaration  de).  350. 

388. 
Suisse.  56.  489  his. 
Supplément  de  droit.  418.  419.  444. 
Surcharge.  112.  122.  124. 
Tarif.  .381.  383.  .385.445,  473. 
Témoins .  102.  105.  106.  130.  140. 
223.  315.  449.  456,  472,  483.  — 
Y.  Preuve  testimoniale. 
Terme,  207. 
Testament,  143,  182. 
Testament  mystique.  29.  84. 
Testament  olographe.  30.84,  143. 

187.  104.  263.  444. 
Testament  public.  28.  84. 
Tiers. .39,  03,  94.  141.  155.214,216. 
218.221.231,  234.  2.38,  230,  244, 
251.2.52.  254.  257.  262.  271.  .322, 
325.353.363,  360,  .380.  .386.  302. 
470.  503. 
Timbre.  149.  4:î4  et  s..  .167,  510. 
Timbre  .dilVérence  du).  395. 
Timbre  ancien,  444. 
Timbre  ayant  déjà  servi,  446. 
Timbre  de  la  poste ,  256. 
Timbre  extraordinaire.  438. 
Tireur,  79. 

Titre  confidentiel.  280. 
Titre  exécutoire,  208. 
Titre  libératoire.  298  et  299. 
Tradition,  .337,  454. 
Traduction.  115,  118. 
Transaction.  85. 
Transcriidion.  54.  55.  243.    258. 

250,  2li3. 
Transfert.  13. 

Transport  de  créances ,  388. 
Tribunal,  350. 
Triple  droit.  412. 
Tutelle.  170.  2?.».  237. 
Usage .  i6i.  271. 284. 286,  280. 2<.!0. 

300,  301,  348.  340.  380,  510. 
Usufruit ,  'iC>6. 
Usufruit  (mutation  d'),  371,   37t>. 

387.  402.  404,  406,  420. 
Valeur  (estimation  de  la).  377. 
Valeurs  mobiliéies.  299. 
Validité.  254.  257.  302.  304.  312. 
322.  329,  357,  397,  451,  452.  450. 
46i;.  472.  486,  494,  496,  498. 
Vendeur.  417. 

Vente  .  6.  54.  56.  69.  73.  129.  201 . 
216.  246.  277,  305. 308.  .319.  326. 
334 . 3:^6  et  s. ,  340,  395, 415,  45  < . 
Vente  (acte  de),  262. 
Vente  (projet  de  .  279. 
\'ente  de  biens  de  mineurs,  21. 
Aonte  de  marchandises.  48. 
Vente  immobilière,  331,  333.  .3.38. 

377.  410,  423. 
Vente  publique,  47  et  48. 
Vente  jinblique  de  bois.  308. 
Vente  publique  de  meubles,  40.  :J08, 
351. 


Sect.    1. 
Sert.   U. 

S  1-  - 


Venti'  publique  de  récoltes.  308.  Versement  des  droits,  284. 

Vente  verbale.  .'i36.  Veuve.  178. 

Vérification   d'écriture.  111.    140.  Vice  de  forme.  119. 

176.  182.  184.  185.  187,  188,  100.  Vigneron.  146. 

104.  196.  107.  200.  461.  ôllO.  Violation  de  contrat.  459. 

Vérilication  de  piè'ccs  .  365  et  s.  Violence.  170.  460. 

Vérihcution  d'office.  .'5(36.  \'irginie  (Ktal  de).  481. 

A'érification  enjustice.  364.  483.  Aisa.  509. 

\'i'rification  (renonciation  iC  .  'Ml.  Visa  l'our  timbre.  .'508.  438. 

DIVISION. 

TITRE   I.  —  DROIT  CIVIL  (0.  1  et  3  . 

CH.-\P.      I.   —   (JCELS   .4CTES   PEUVENT   ÈTHE    FAITS  SOIS  SEING   PHIVI^: 

(n.  4c\36). 
CHAP.  II.  —  FiiRME  ni-.s  .\CTEs  suus  seim;  I'Hivk  (ii.  .t7). 

Sect.    I.  —  Nécessité  de  la  signature.  —  Conséquences  de 

son  omission  (n.  58  à  108). 
Sect.  II.  —  Autres  formalités  (n.  109  à  150). 

Cn.\P.  m.  —  Force  prob.unte  de  L'.\(rrE  sous  sei.ng  privé  (n. 
loi  et  lo2). 

—  Conditions  auxquelles  est  subordonnée  la 
force  probante  de  l'acte  sous  seing  privé  i,n. 
153  à  202;. 

—  Intensité  de  !a  force  probante  de  l'acte  sous 
seing  privé. 

-  Inlensitij  de  lu  force  prabante  quirnl  à  la  réalité  ina- 
U'rii'lle  de  l'acte  (ii.  203  à  208). 

-  Intens'itt-  'le  la  force  jirobanle  i/itant  à  lu  sincérité  du 
contenu  de  l'acte  (n.  209  k  213). 

Sert.  m.  —  Étendue  de  la  force  probante  de  l'acte  sous 
seing  privé  (n.  214  à  221). 
§  1 .  —  Forte  probante  de  lu  date  quant  aux  signataires,  leurs 
héritiers  el  ayunts-eause  (n.  222  à  238). 

§  2.  —  Force  probante  de  la  date  quant  aux  tiers  (n.  239  el 
240). 

TITRE    II.  —   ENREGISTREMENT  ET  TIMBRE. 

CHAP.  I.  —  ENREiiisTREUE-vr  (n.  241  à  243). 

Sect.  1.  —  L'enregistrement  considéré  comme  service  pu- 
blic. 

§  1.  —  Principes  yéncraux  [n.  244  à  257). 

§  2.  —  Force  probante  de  l'enreç/istreinent  à  l'égard  des  actes 

sous  signature  privée ,  pertlus  ou  adirés  (n.  238  à 

264). 

Sect.  11.  —  L'enregistrement  considéré  comme  base  de  la 

perception  des  droits  (n.  265  el  266). 
§  1.  —  Actes  sous  signature  privée  dont  l'enregistrement  est 

obligatoire  (n.  267  h  282). 
.§  2.  —  Actes  sous  signature  privée  dont  l'enregistrement  est 

facultatif  (n.  283  à  293). 
§  3.  —  Actes  et  écrits  sous  signature  privée  qui  sont,  ou  non. 
susceptibles  d'être  enregistrés  (n.  294). 
1»  Ecrits  non  signés  (n.  293  à  300). 
2»  Ecrits  sig-ni^s,  mais  qui  n'ont  pas  la  l'orme  d'tiii 

acte  (n.  301). 
3°  Actes  proprement  dits  (n.  302  el  303). 
I.  —  Actes  nuls  (n.  304  à  312). 
II.  —  Actes  iinpirf.iits  (n.  313  à  320). 
m.  —  Clauses  illicilcs;  couflilions  (n.  330  à  347). 
IV.  —  Actes  exeuipts  de  I,1  loimalilé  (n.  348  à  352). 
.Scct.  m.  —  Force  probante  des  actes  sous  signature  pri- 
vée vis-à-vis  de  l'enregistrement  ^u.  353  et  354). 
.5  1.  —  Force  probante  des  énonciations  de  l'acte. 

l"  Acte  présenté  volontairement  à  la  formalité  (n. 

3oo  à  337). 
2°  Acte  produit   par  la  régie  à  l'appm  de  la  de- 
mande des  droits  (n.  358  à  368). 

g  2.  —  Force  probatite  de  la  date  de  l'acte  (n.369  el  370). 
1°  .Actes  Hont  l'enregistrement   est  oMigatoire   (n. 
371  à  377'. 


ACTE  SOL:s  seing  l'KlVE.  -  Titre  I. 


jliap.  1. 


27.-. 


2°  Actes  dont  l'enregiEtreinent  est  facultatif  (n.  'MH 
à  383). 

;i°  Act<>s  non  pressentes  h  In  formalité,  mais  opposés 
fi  l'adminislralinn  pour  la  prescription  des  droits 
et  dos  peines  encourues    n.  H8(i  h  '.W.i  . 

Sert.  IV.  —  Formalité  de  renregistrement. 

J  I.  —  Burcatij'  oit  les  uclux  sous  stiny  privé  iloireut  tlii' 

enrct/iilrds  (n.  .396  à  400;. 
!;  i.  —  Délais  [n.  401  à  404). 
S  :i.  —  Paiement  dex  droits  (n.  40.ï  à  4191. 
S  ».  —  Pénalités  (n.  420  à  426). 
S  o.  —  Péremption  (n.  427  à  429). 
S  6.  —  Aniiiislie   n.  430  à  433). 
CHAP.  II.  —  TiuHRE  :ii.  434  à  446). 

TITRE    III.  —  I,ÉCISL.\TION   COMPARÉE   ET    DROIT   IN- 
TERNATIONAL PRIVÉ. 

CH.\P.    1.  —  I,!':i;i?L.\Tio.N  coui-arée   n.  447  à  489\ 

CH.\P.    11.  —  DBOrl  I.MERÎiATIO.NAL  PRIVÉ. 

Sect.    I.  —  Forme  des  actes  fn.  iPO  à  VJS). 

Sect.  II.  —  Force  probante.  —  Usage  (n.  499  à  510;. 


TITRE   I. 

DROIT   r.  I  V  I  I.  . 

1.  —  On  désigne  par  acte  sous  seing  privé  l'acte  rédigé  sous 
la  seule  signature  des  parties  sans  l'intervention  d'aucun  officier 
public  en  cette  qualité. 

2.  —  Nous  ne  traiterons  ici  que  des  écrits  dressés  à  l'effet  do 
constater  la  preuve  d'une  obligation  ou  d'une  libération  ou  dr 
tout  autre  fait  juridique,  et  de  servir  de  preuve  préconstiluée  : 
fiinit  enim  neripturx  ut  qiioi.l  actum  est  per  eau  facilius  probari 
possit.  —  Dig.,  1.  4,  De pign.  et  hyp.,  t.  1,  L.  20. 

3.  —  ÎVous  laisserons  donc  de  crtté  les  simples  écritures  pri- 
vées qui  n'ont  pas  été  rédigées  ad  hoc  et  qui  n'ont  pas  le  carac- 
tère de  titre  ou  d'acte,  mais  peuvent  néanmoins  être  admises 
comme  preuve  dans  les  cas  et  avec  le  degré  que  la  loi  détermine, 
preuve  par  écriture  casuelle  dit  Bentham.  —  Bonnier,  t.  2,  n. 


par  ecrilun 
V.  infrà,  n. 


100,  et  au  point  de  vue  de  l'enregistrement, 
n.  29o  et  s.  —  V.  aussi  infrà,  v''  Preuve  par  écrit  (commence- 
ment de),  Lettres  missives.  Livres  de  commerce,  Registres  et 
papiers  domestiques. 


CHAPITRE  I. 

OUtLS  ACTES  PEUVE.NT  ÊTRE  FAITS  SOUS  SEING  PRIVÉ. 

4.  --  En  règle  générale,  il  est  permis  de  rédiger  sous  seing 
privé,  tous  les  actes  et  contrats,  à  l'exception  de  ceux  qui ,  par 
une  disposition  expresse  de  la  loi,  doivent  être  passés  devant  no- 
taire ot  ne  peuvent  être  reçus  que  par  les  officiers  publics  on 
fonctionnaires  préposés  à  cet  effet.  —  V.  infrà,  n.  9  et  s. 

5.  —  Dans  les  cas  où  les  parties  peuvent  faire  un  acte  scms 
seing  privé,  il  arrive  quelquefois  qu'elles  conviennent  que  cet 
acte  sera  réalisé  devant  notaire  à  la  réquisition  de  l'une  d'elles. 
Une  telle  convention  ne  fait  pas  par  elle-même  dépendre  de  la 
réalisation  de  cette  condition  la  perfection  du  contrat,  à  moins 
qu'il  n'apparaisse  clairement  que  telle  a  été  l'intention  des  par- 
ties. —  Polhior,  Ohliijations ,  n.  Il;  Toullier,  t.  8,  n.  140. 

6.  —  Si  les  tribunaux  sont,  à  cet  égard,  investis  d'un  droii 
souverain  d'appréciation ,  ils  doivent  cependant  se  guider  d'aprè.- 
les  règles  énoncées  dans  le  Code.  Et  par  exemple,  dans  le  ca;^ 
d'un  acte  de  vente,  si  la  clause  dont  s'agit  présente  quelqui- 
doute  ,  elle  doit  être  interprétée  contre  le  vendeur.  —  Riom ,  '■> 
mars  18-14,  Babut,  [S.  44.2.324,  P.  44.2.460,  D.  45.4.518]  —  V. 
infrà,  V  Vente. 

7.  —  Lorsqu'il  est  constant  que,  dans  l'intention  des  parties, 
un  acte  sous  seing  privé  ne  sera  valable  qu'autant  qu'il  sera 
réalisé  devant  notaire,  le  contrat  ne  devant  alors  acquérir  sa 
perfection  que  par  l'acte  notarié  qui  en  sera  passé,  chaque  partie 


I  peut  se  rétracter  jusque-là.  La  raison  en  est  que  les  parties  con- 

1  tractantes  n'ont  donné  leur  consentement  que  sous  cette  réserve 

I  et  qu'il  leur  est  permis  de  faire  dépendre  leur  obligation  de  tell.- 

condition  que  bon  leur  semble.  —  Lluranton,  t.   10,  n.  84.  —  S'. 

Code  fédéral  suisse  des  obligations,  du  14  juin  1881,  art.  14. 

8. —  La  clause  aux  termes  de  Inquelle  «  un  acte  sera  réalise 
devant  notaire  à  la  réquisition  de  l'une  ries  parties  »  sans  d'ail- 
leurs qu'il  y  ait  là  une  condition  de  la  validité  du  contrat),  donn>- 
naissance  à  une  action  pour  contraindre  la  partie  récalcitrante  à 
la  réalisation.  Les  tribunaux  peuvent  même,  en  condamnant  (i 
cette  réalisation,  déclarer  qu'à  défaut  par  la  partie  de  la  consen- 
tir, le  jugement  tienilra  lieu  de  titre  authentique  fi  exécutoire. 

—  Kiom,  9  mars  1844,  précité.  —  Sic,  Kolland  de  Villargues, 
V»  Actes  sous  seing  privé,  n.  2o.  —  V.  infrà,  V  Vente. 

9.  —  .Ne  peuvent  être  faits  ou  donnés  par  acte  sous  seing 
privé,  notamment  : 

10.  —  Les  actes  de  l'état  civil  et  les  procurations  données  par 
les  parties  intéressées  pour  se  faire  représenter  à  ceux  où  elles 
ne  sont  pas  obligées  de  comparaître  en  personne  lart.  36,  C.  civ.). 

—  V.  suprà,  V  Acte  de  l'état  civil,  n.  192,  200,  201,  et  infrà . 
v"  Procuration. 

11.  —  ...  Les  certificats  de  vie,  mais  sauf  quelques  excep- 
tions. —  V.  infrà,  v"  Certificat  de  vie. 

12.  —  ...  Les  actes  de  notoriété  (art.  70,  71,  72, 135,  C  civ.  . 
ceux  notamment  qui  sont  délivrés  en  vue  de  parvenir  à  la  recti- 
fication des  erreurs  de  noms  et  de  prénoms  qui  ont  été  com- 
mises dans  ies  inscriptions  sur  le  grand-livre  de  la  Dette  publi- 
que iL.  8  friict.  an  V,  art.  1).  — '  V.  suprà.  v"  Ar(e  de  noto- 
riéti-,n.  138  et  s. 

13.  —  ...  Les  certificats  de  propriété  ou  actes  de  notoriété 
pour  les  transferts  de  rentes  sur  l'Etat,  ou  pour  le  remboursemenl 
du  cautionnement  d'un  titulaire  à  ses  héritiers  et  avants-droit 
(L.  28  tlor.  an  VU.  art.  6;  Décr.  18  sept.  1806).  —  V.  suj/rà,  v 
Acte  de  notoriété,  n.  79  et  s.,  et  infrà,  \"  Cautionnement  de  titu- 
laires et  comptables,  Henl''s  sur  l'Etat. 

14.  —  ...  Les  oppositions  à  mariage  et  les  procurations  don- 
nées pour  y  procéder  (art.  66  et  176,  C.  civ.).  —  V.  infrà,  v" 
Mariage ,  Procuration. 

15.  —  ...  Les  consentements  à  mariage  (art.  173,  C.  ciV.}.  — 
V.  infrà,  v°  Mariage. 

16.  —  ...  Les  actes  respectueux  art.  134,  C.  civ.).  —  V. 
suprà,  y"  Acte  respectueux,  n.  90  et  s. 

17.  —  ...  Le  consentement,  soit  à  l'ordination  d'un  mineur 
de  23  ans  (Décr.  28  l'évr.  1810,  art.  4),  soit  à  l'entrée  d'une  mi- 
neure de  21  ans.  comme  novice,  dans  une  communauté  reli- 
gieuse Décr.  18  lévr.  1809,  art.  7\  —  V.  infrà,  y''  Communauté 
religieuse.  Cultes.  . 

18.  —  ...  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  art.  334. 
C.  civ.).  —  V.  infrà,  y"  Enfant  naturel. 

19.  —  ...  Les  adoptions  (art.  343  et  333,  C.  civ.).  —  V.  t"»- 
frà.  v"  Adoption. 

20.  —  ...  Les  délibérations  des  conseils  de  famille  lart.  41.'> 
et  s.,  C.  civ.).  ^  V.  infrà,  v»  Conseil  de  famille. 

21.  —  ...  Les  ventes  de  biens  de  mineurs  ;art.  439,  C.  civ.. 
934,  G.  proc.  civ.'i.  —  V.  infrà,  V  Vente  Judiciaire. 

■22.  —  ...  Les  comptes  de  partages  avec  des  cohéritiers  mi- 
neurs (art.  466,  828  et  838,  C.  civ.  ;  976,  C.  proc.  civ.^.  —  V. 
infrà,  v''  Partage,  Succession. 

23.  —  ...  Les  émancipations  (art.  477,  C.  civ.').  —  V.  infra. 
V"  Emancipation. 

24.  —  ...  Les  renonciations  à  succession  ou  à  communauté 
art.  784,  1437,  C.  c'w.).  ~\.  infrà,  v"  Communauté  conjugale . 
Hfuouciation  à  succession. 

25. —  ...  Les  acceptations  de  succession  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire (art.  793,  C.  civ.).  —  V.  infrà,  y"  Bénéfice  d'inventaire. 

26.  —  ...  Les  associations  faites  entre  le  défunt  et  l'un  de  se< 
1  successibles  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  834,  C.  civ.,  sauf  con- 
troverse sur  l'effet  de  l'emploi  d'un  acte  sous  seing  privé  (art. 
384.  C.  civ.).  —  V.  infrà,  y"  Rapport. 

27.  —  ...  Les  donations  entre-vifs ,  les  acceptations  de  ces  do- 
nations et  les  procurations  pour  faire  ces  acceptations  (art.  931, 

,   932.  933,  C.  civ.  .  —  V.  infrà,  y"  Donation  entre-vifs.  Procuration. 

28.  —  ...  Les  testaments  publics  i^art.  971 ,  C.  civ.  .  —  V.  ,«u- 
;<;'fl .  y"  Acte  notarié ,  n.  803  et  infrà,  V  Te.<(ui/it>n<  authentique. 

29. —  ...  L'acte  de  suscription  d'un  testament  mystique  (art. 
976,  C.  civ.\  —  V.  infrà,  v»  Testament  mystique. 
j       30.  —  ...  Les  actes  de  dépôt  des  testament;  olographe»  chez 
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un  notaire  après  ordonnance  ilu  présuleni  ilii  Iriluinal  ,iiii .  IdUT, 
C.  civ.'.  —  V.  infrà .  y"  Testdinenl  nhnjvujilir. 

31.  —  ...  Les  partages  d'ascendants  faits  entre-vifs  (arl. 
I07G,  C.  civ.  .  ■ —  \  .  inf'ni.  v"  Partttije  ifascendunt. 

32.  —  ...  I-es  actes  d'emprunt  et  quittances  nécessaires  pour 
opérer  la  subrogation  (art.  12i)0,  C.  civ.).  —  V.  infrà,  v"  Sulirn- 
ijilthll. 

33.  —  ...  Les  résiliements  purs  et  simples  liiils  dans  les 
vinj;l-ipiatre  heures  du  contrat  résilié  art.  08,  S  1,  n.  W ,  L. 
2-2  frim.  an  VU:  arl.  43,  n.  ->(i,  L.  2H  avr.  1810  .  —V.  infni.  V- 
Eiueiji>:tremi'nt,  Hdsilhttioii. 

34.  —  ...  Les  contrats  de  mariage  (arl.  liîO-i-,  C.  civ.).  —  Y. 
supra,  v°  Aile  nvtdrk',  n.  800  et  infrà,  v"  Cunlruttle  muriiige. 

35.  —  ...  L'acte  qui  constate  l'exécution  du  jugement  de 
séparation  de  biens  par  le  paiement  réel  des  droits  et  reprises 
de  la  femme  dans  la  quinzaine  de  ce  jugement  ^art.  1444,  C. 
civ.).  —  V.  infrà,  y"  Si'p(ir(ili(jnile  biens. 

36.  —  ...  Le  rétablissement,  du  consentement  des  deu.v  épou.x, 
de  la  communauté  dissoute  par  la  séparation  soit  de  corps  et  de 
biens,  soit  de  biens  seulement  (art.  li.'i,  C.  civ.).  —  V.  infrà,  V 
Sé/junitiim  île  biens. 

37.  —  ...  L'aliénation  des  immeubles  dotau.x  dans  les  cas  pré- 
vus par  l'art.  l.'iiiS,  C.  civ.  —  V.  infrà,  v'»  Dot,  Ik^gime  ihliil. 

38.  —  ...  Les  déclarations- de  command  ou  élections  d'ami 
(arl.  68,  §  i,  n.  24,  L.  2  frim.  an  Vil  ;  art.  44-3»,  L.  28  avr.  1810). 

—  V.  infrà,  v'*  Décluraliun  île  coninuinil.  Vente. 

3î).  —  ...  L'acceptation  d'une  cession  de  créance  par  le  débi- 
teur eedé,  acceptation  qui  saisit  le  cessionnaire  à  l'égard  des 
tiers   art.  1090,  C.  civ.').  —  V.  infrà,  v"  Cession  de  créunee. 

40.  —  ...  Les  échanges  des  biens  de  l'Etat  (art.  o,  Décr.  Il 
juill.  1812  ,  qui  ne  peuvent  èlre  consentis  (pic  par  une  loi.  — 
\  .  infrà.  y"  Domaine. 

41. —  ...  Les  baux  des  caves,  celliers,  magasins  et  autres 
lieux  où  seront  placées  des  boissons  (art.  01,  L.  28  avr.  1810). 

—  y.  infrà.  y'*  Biiil,  Contributions  indirectes. 

42.  —  ...  Les  constitutions  d'hypothèques  et  les  mains-levées 
d'inscriptions  hypothécaires  (art.  2127  et  2158,  C.  civ.).  —  V. 
infrà,  y"  Hy/iot/u'i/ue ,  Inscription  hypothécaire. 

43.  —  ...  Les  soumissions  de  caution  (art.  olï),  C.  proc). — 
\'.  infra,  y"  Caution. 

44.  —  ...  Les  ordres  et  contributions  judiciaires  (arl.  GS7, 
663,  74',),  7ou,  C.  proc).  —  V.  infrà.  y''  Distriliution  par  contri- 
bution .  Unlri". 

45.  —  ...  Les  inventaires,  sauf  ceux  dressés  en  cas  de  faillite 
larl.  'J42  et  s.,  C.  proc;  arl.  479  et  s.,  C.  comm.).  —  V.  infrà . 
v"  biientaire. 

46.  —  ...  Les  licitations  ordonnées  par  justice  (arl.  '.».'ii,  '.1711 
l't  s.,  C.  proc).  —  V.  infrà,  y"  Licitution. 

47.  —  ...  Les  ventes  des  fruits  et  récoltes  pendants  par  racine 
et  des  coupes  de  bois  taillis  (L.  .'i  juin  18.'it).  —  V.  infrà,  v'~ 
Vente  de  fruits  et  récoltes.  Forêts. 

48.  —  ...  Les  ventes  publiques  de  marchandises  en  gros  (L. 
28  mars  I8j8;  L.  3  juill.  ISOli.  —  V.  infrà  .  V  Vente  de  mar- 
fhandisfs. 

49.  —  ...  Les  ventes  publiques  d'objets  mobiliers  (L.22  pluv. 
an  Vil  .  —  V.  infrà,  v"  Vente  publique  de  nwubles. 

50.  —  ...  Les  cessions  de  brevet  d'invention  larl.  20,  L.  •'> 
juill.  1844).  —  V.  infrà,  v°    Brevet  d'invention. 

51.  —  Les  procurations  données  à  un  mandataire  pour  pni- 
céderà  un  des  actes  précédents,  pour  lesquels  la  loi  exige  f'aii- 
Ihenticité,  peuvent-elles  être  données  sous  seing  privé?  —  \'. 
sur  ce  point  infrà,  y"  Procuration. 

52.  —  La  loi  exige,  en  tout  cas,  la  forme  authentique  pour  les 
procurations  données  :  1°  par  un  demandeur  pour  faire  la  dé- 
claration, par  acte  au  prefl'e,  qu'il  entend  s'inscrire  en  faux  contre 
une  pièce  dont  le  défendeur  veut  se  servir  ^art.  218,  C.  proc. 
civ.j;  —  2°  par  un  prévenu  qui  veut  s'inscrire  en  faux  contre 
le  procès-vernal  d'un  agent  forestier  ou  d'un  garde-pèche  ^art. 
179,  C.  forest.;  art.  .'50,  L.  13  avr.  1829);  —  3°  pour  introduire 
une  demande  en  désaveu  (art.  3o3,  C.  proc.  civ.);  —  4°  pour 
signer  l'acte  de  récusation  lait  au  greffe  (art.  384,  C.  proc  civ.); 

—  0°  pour  signer  la  requête  introduisant  une  demande  de  prisi' 
à  partie  (art.  .ïH,  C.  proc  civ.).  — V.  infrà,  y"  Désaveu,  Dona- 
tion entre-vifs,  Fau.c  incident  civil.  Mariage,  Prise  à  partir. 
Récusation. 

53.  —  En  ce  qui  concerne  les  procurations  données  :  I"  po;u- 
procédera  la  reronnaissance   d'un  enfant  imlurel     art.   334,0. 


civ.)  ;  —  2°  pour  faire  une  donation  ^art.  931 ,  C.  civ.);  —  3"  pour 
procéder  à  un  contrat  de  mariage  (art.  1394,  C.  civ.;  —  4"  [loiir 
constituer  une  hypothèque  (art.  2127,  C.  civ.);  —  o"  pour  con- 
sentir à  la  radiation  d'une  inscription  hypothécaire  (art.  2ld7 
et  21u8,  C.  proc.  civ.),  la  loi  n'ayant  pas  expressément  statué 
sur  ces  points  ,  il  y  a  controverse.  —  V.  infrà,  v''  Contrat  de  nui- 
riage  ,  Donation  entri-vifs  .  Enfant  naturel ,  Hi/iiothri/ue. 

54.  —  Lors  de  la  confection  de  la  loi  du  2.)  mars  iKi'.i,  on 
avait  proposé  de  n'admettre  à  la  transcription  ipie  les  actes  au- 
thentiiiues,  ce  qui  aurait  été  proscrire,  en  l'ait,  l'usage  des  actes 
sous  seing  privé  pour  les  ventes  d'immeubles,  les  servitudes, 
les  baux  à  long  terme  et  les  quittances  anticipées  do  loyers.  — 
V.  P.  Lois  annotées,  4"  série  (I83o-I860),  p.  28,  !^  7,  du  rapport. 

55.  —  C'est  ce  qui  avait  déjà  été  admis  en  principe  par  l'art. 
2  de  la  loi  belge  du  16  déc  IS.'il,  sur  la  transcription.  —  Lau- 
rent, t.  29,  n.  124  et  s. 

50.  —  En  ce  qui  concerne  les  actes  qui,  à  l'étranger,  doivent 
être  passés  en  la  forme  authentique,  X.suprà,  y"  Acte  notarié, 
n.  1302  et  s.,  1370  et  s.,  1370  et  s.  —  V.  aussi  Code  prussien, 
part.  1,  tit.  10,  art.  0;  Code  du  canton  de  Vaud ,  art.  1113.  — 
Bonnier,  t.  2,  n.  403,  003;  Ernest  Lehr,  Droit  civil  gerntaniipte. 
n.  141  ;  Blackstone,  Coniinenlaires  sur  les  lois  anyliiises ,  liv.  2, 
ch.  20. 


CHAPITRE  H. 

FORME    DES    ACTES    SOUS    SEING    PRIVÉ. 

57.  —  En  général,  et  sauf  certaines  exceptions  que  nous 
signalerons  plus  loin  ,  les  actes  sous  seing  privé  ne  sont  assu- 
jettis à  aucune  forme  proprement  dite,  car  on  ne  peut  consi- 
dérer comme  telle  la  signature.  — V.  infrà,  n.  109  et  s. 


Sec 


I. 


Nécessité  de  la  signature.  —  Consériueiices  de  son  omission. 

58.  —  C'est,  en  effet,  de  la  signature  que  les  actes  sous  seing 
privé  tirent  leur  force  probante;  c'est  elle  qui  constate  le  con- 
sentement nécessaire  pour  rendre  la  convention  obligatoire. 
Jusque-là  il  n'y  a  que  des  projets  ou  des  offres  (.\rg.,  art.  1318, 
C.  civ.).  —  Massé  et  Vergé,  sur  Zaehariîe  ,  t.  3,  p.  499,  n.  i!  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  ,^  730,  note  2,  p.  220;  Laurent,  t.  19,  n.  190. 

59.  —  .Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  actes  sous  seing- 
privé  soient  signés  dans  le  même  lieu  ou  dans  le  même  temps, 
t/est  là  une  juste  application  du  principe  que  les  olfres  et  l'ac- 
ceptation peuvent  être  faites  dans  des  lieux  et  dans  des  teni|is 
différents. 

60.  —  Sur  les  conditions  de  validité  des  signatures  eu  gé- 
néral ,  V.  suprà ,  y"  Acte  notarié,  n.  345  et  s.,  011  et  s.,  et  infrii. 
y"  Signature. 

61.  —  Ijorsque  l'acte  sous  seing  privé  ne  contient  qu'un  con- 
trat unilatéral,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  signé  parla  par- 
lie  qui  ne  contracte  pas  d'engagement.  —  Duranton,  t.  13,  n. 
73;  Favard  de  Langlade,  v"  Acte  notarié,  %  7,  n.  0;  Bonnier, 
t.  2,  n.  490;  Marcadé  ,  sur  l'art.  1318,  t.  3,  n.  3;  Larombière, 
t.  3,  sur  l'art.  1318,  n.8;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  -5  733,  note  73,  in 
jine,  p.  219;  Colmet  de  Santerre,  t.  o,  n.  280  tjs-lV;  Laurent, 
t.  19,  n.  119;  Demolombe,  t.  29,  n.  263.  —  V.  suprà.  v"  Ailr 
notarié,  n.  338,  977  et  s.,  982  et  s. 

62.  —  C'est  ainsi  (pi'il  a  été  jugé  que  la  constilulion  d'une 
rente  viagère  peut,  quand  elle  est  le  prix  d'une  somme  il'argent, 
être  régulièrement  faite  par  un  acte  signé  seulement  do  celui 
i|ui  s'obligea  la  servir.  —  Angers,  18  févr.  1837,  Uugrand-Lau- 
nay,  |S.  39.2.420' 

63.  —  Et  on  doit  en  tirer  cette  conclusion  ,  iiue  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  1318,  C.  civ.,  pour  qu'un  acte  authentique  dé- 
chu de  son  authenticité  par  suite  d'incompétence  ou  d'incapa- 
cité de  l'olTicier  qui  l'a  signé  ou  d'un  défaut  de  formes,  vaille  au 
moins  comme  acte  sous  seing  privé,  il  suffit,  si  cet  acte  ne  cons- 
tate qu'une  convention  unilatérale,  qu'il  soit  signé  du  débiteur. 
—  V.  suprà,  v"  Acte  authentiipie ,  n.  203. 

64. —  Mais  l'acte  sous  seing  privé  c|ui  contient  une  conven- 
tion synallagmatique  n'est  pas  obligatoire,  s'il  n'est  signé  que 
de  l'une  des  parties.  —  Bourges,  24  févr.  1832,  Gaget,  [S.  32. 
2.339,  P.  chr.)  —  V.  cependant  Laurent,  t.  19,  n.  197. 
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05.  —  Aussi  floit-on  exiger  pour  l'application  à  un  pareil  acte 
(lu  uii'-rne  art.  1318,  C.  civ.,  que  toutes  les  parties  l'aient  signé. 
—  V.  SH/j/'fl  ,  V"  .\rti'  <iutlifiUii/w ,  n.  211.1. 

6(J.  —  Par  application  de  ces  principes,  il  a  e'l<^  jupe  que  l'acte 
non  signé  ou  non  valablement  signé,  snit  par  toutes  les  partie? 
contractantes,  soil  par  l'une  d'elles,  à  défaut,  par  exemple,  d'au- 
torisation maritale  ,  est  nul,  même  à  l'égard  des  parties  qui  ont 
signé,  alors  surtout  (iii'il  contient  une  convention  unique  qui 
n'^^st  pas  susceplihle  d'i'xécution  partielle  dans  l'intention  com- 
mune des  contractants. —  Cass.,  9  nov.  1869,  Descamps,  [S. 
7(\l.314,  P.  70.792,  D.  70.1.215;  —  Sic,  Laurent,  t.  19,  n.  203. 

67.  —  De  même,  un  acte  de  partage  sous  seing  privé,  non  si- 
gné de  toutes  les  parties,  et  à  l'exécution  duquel  quelques-unes 
SI-  refusent,  est  nul  même  à  l'égard  de  ceux  qui  l'ont  signé.  — 
Bruxelles,  20  mai  1807,  Claus,  [S.  et  P.  chr.l  —  Riom ,  14 
août  1820,  Chelle  ,  [S.  et  P.  chr.] 

68.  —  \^n  bail  sous  seing  privé  est  nul  si  tous  les  coobligés 
ne  l'ont  pas  signé.  —  Rennes,  13  janv.  1816,  Lebreton  ,  [S.  et 
P.  chr.] 

69.  —  Une  vente  d'immeubles  a  pu  être  considérée  comme 
n'étant  pas  encore  parfaite,  alors  que  l'acte  sous  seing  privé  n'é- 
lail  pas  revèlii  de  la  signature  des  femmes  des  acquéreurs  qui  y 
l'iaii'ut  indiquées  comme  achetant  solidairement  avec  leurs  maris, 
(■[  l'ii  conséquence,  le  vendeur  a  pu  rétracter  utilement  le  con- 
sentement par  lui  donné  à  la  vente,  car  tant  qu'il  n'y  a  pas  eu 
acceptation  des  offres  de  vendre  ou  d'acheter,  ces  offres  peuvent 
être  rétractées.  —  Cass.,  24  déc.  1874,  .lacquart ,  ^S.  75.1.247, 
P.  75.604,  D.  75.1.104]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  292, §343, 
texte  et  note  I I. 

70.  —  .Mais  cette  rigueur  n'aurait  plus  de  raison  d'être,  si  la 
lonvention  éUiil  susceptible  d'exécution  partielle  dans  l'inten- 
licin  commune  des  contractants,  ou  s'il  était  démontré  qu'il? 
n'avaient  pas  l'intention  de  subordonner  la  validité  de  l'acte  à 
la  signature  collective  de  toutes  les  parties  intéressées. 

71.  —  C'est  ainsi  qu'on  a  pu  juger  qu'un  acte  sous  seing 
privé  peut,  en  certains  cas,  être  valable  à  l'égard  des  signataires 
encore  bien  qu'il  n'ait  pas  été  signé  par  une  personne  désignée 
comme  partie.  —  .Metz.  12  mai  1818,  llefelley,  [S.  et  P.  chr.] 

72.  —  ...  Que,  sur  une  masse  de  créanciers,  si  quelques-uns 
seulement  ont  signé  l'acte  contenant  une  convention  par  la- 
quelle ils  s'engagent  à  libérer  leur  débiteur  au  moyen  d'ahandon- 
nements  par  lui  faits,  et  chargent  l'un  d'entre  eux  de  poursuivre 
l'exécution  de  ce  traité  qui  ne  doit  être  obligatoire  qu'autant 
qu'il  réunira  toutes  les  signatures,  ce  simple  projeta  néanmoins 
pu  être  regardé  comme  un  traité  à  forfait  ayant  pour  effet  de 
lier  les  premiers  signataires,  en  ce  sens  que  si  le  commissaire 
par  eux  nommé  s'est  rendu  cessionnaire  des  droits  et  créances 
des  non-signataires,  il  est  réputé  n'avoir  agi  qu'en  sa  qualité 
de  mandataire  au  nom  des  autres  signataires  du  traité  à  forfait, 
lequel  devient,  dès  lors,  obligatoire  pour  eux.  —  Cass.,  15  avr. 
1834,  J).  fi/'/).,v»  Obliriutions.  n.  91] 

73.  —  ...  *juc  lorsque  deux  frères  ont,  par  acte  sous  seing 
privé,  vendu  conjointement  un  immeuble  indivis  à  condition  d'en 
rester  fermiers,  la  nullité  de  la  convention  de  l'un  d'eux,  pour 
défaut  de  sa  signature,  n'annule  ni  quant  à  la  vente,  ni  quant 
au  bail,  la  convention  de  l'autre  qui  a  apposé  volontairement  et 
librement  sa  signature  sans  y  mettre  la  condition  que  l'acte 
serait  également  souscrit  par  l'autre  propriétaire.  —  Paris  ,  20 
aoiU  1808,  Boudet,  [S.  et  P.  chr.] 

74.  —  ...  Qu'un  acte  sous  seing  privé  passé  entre  plusieurs 
parties  et  signé  seulement  par  deux  d'entre  elles  est  définitif  et 
prouve  un  lien  de  droit  entre  ces  deux  parties,  s'il  est  constaté 
que  les  signataires  de  l'acte  n'ont  pas  entendu  subordonner  leur 
engagement  à  la  signature  dudit  acte  par  toutes  les  parties  qui 
V  sont  dénommées.  —  Cass.,  13  juin  1883,  Grue,  [S.  84.1.329, 
P.  84.1.809,  D.  84.1.38' 

75.  —  Cette  jurisprudence,  toutefois,  n'est  pas  unanime,  et 
on  peut  relever  des  arrêts  aux  termes  desquels  le  refus  fait,  par 
une  partie,  de  signer  un  acte  sous  seing  privé  synallagmatique 
dans  lequel  elle  contracte  conjointement  avec  d'autres  qui  ont 
signé,  a  pour  effet  de  rendre  l'acte  nul  ou  non  obligatoire,  même 
à  l'égarii  des  parties  qui  ont  signé,  encore  bien  que  leurs  inté- 
rêts soient  distincts  de  ceux  de  la  partie  non  signataire.  —  Bruxel- 
les, 20  mai  1807,  précité.  —  Grenoble,  15  nov.  1834,  Robin, 
[P  chr.]  —  V.  aussi  Toulouse,  29  avr.  1820,  .\vnard,  [S.  et  P. 
chr.]—  Sic,  Pothier,  Des  oblig.,  n.  1 1  ;  Duranton,  t.  13,  n.  163; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacliari» ,  t.  3,  S  590,  n.  2. 


70.  —  D'oïl  nous  conclurons  que  la  question  de  savoir  si  les 
partii's  CMiitractantes  qui  ont  signé  sont  obligées,  quoique  celui 
qui  eut  dû  être  leur  CMohligé  ne  le  soit  pas,  est  une  question  qui 
(lén.iid  des  circonstances,  de  la  nature  de  l'obligation,  de  son 
oliji't  et  du  but  que  se  proposaient  les  parties.  —  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariie,  /«<■.  rit. 

77.  —  Il  im|iorti'  il'ubservr,  d'ailleurs,  que  celui  qui  n'a  pas 
encore  signé  peut  le  faire  ou  offrir  de  le  faire  tant  que  les  autres 
signataires  ne  se  sont  pas  rétractés  ou  n'ont  pas  demandé  la 
nullité  de  l'acte. 

78.  —  ...  Et  que  ,  lorsque  deux  actes  se  complètent  l'un  par 
l'autre,  la  signature  qui  se  trouve  sur  l'un  peut,  en  certains  cas, 
suppléer  à  I  absence  de  signature  sur  l'autre. 

79.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  qu'une  traite  à  l'ordre  du 
tireur  est  valable  bien  qu'elle  ne  soit  pus  signée  par  celui-ci,  si 
elle  a  été  endossée  par  lui  (art.  110,  C.  comm.).  Dans  l'espèce,  il 
avait  été  constaté  que  l'absence  de  signature  sur  la  traita  tenait 
à  une  omission  purement  involontaire.  —  Cass.,  16  juin  1846. 
Tassel-Godeau,  ,S.  46.1.783,  P.  46.2.742.  D.  46.1.378  —  Sic. 
Massé  et  Vergé,' sur  Zacharia;,  t.  3,  §  590,  n.  3  ;  .Massé,  Droit 
niiiimercinl ,  t.  6,  n.  33. 

80.  —  .\joutons,  toutefois,  qu'on  admet  presque  généralement 
que,  pour  la  perfection  d'un  acte  fait  en  double  original,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  chaque  original  soit  signé  des  deux  parties  ;  il 
suffit  que  celui  dont  chacune  d'elles  est  saisi  soit  signé  de  l'au- 
tre. —  Cass.,  13  oct.  1800,  Carrier,  ]S.  et  P.  chr.'—  Bruxelles, 
4  avr.  1829,  Tielmans,  ;P.  chr.^—  Bordeaux,  16  déc.  1844,  De- 
cescaud.  S.  45.2.548  —  Nancv,  23  juin  1849,  Talx)urasse.  S. 
52.2.454,  P.  51.2.214,  D.  51.2'.33"  —  Rennes,  15  nov.  1869, 
Clergeau.]S.  70.2.314,  P.  70.1169,  D.  74.5.403]  —  Sic.  Merlin, 
li/^p..  Y"  D'iuhlc  l'crit.  11.  6;  Rolland  de  Villargues,  v"  Double icrit . 
n.  51;  Touiller,  t.  8,  n.  344;  Duranton,  t.  13,  n.  156;  Cham- 
pionnière  et  RigaurI,  t.  I,  n.  171  ;  .Aubry  et  Rau,  t.  8,  S  ~">'J. 
note  3;  Colmet  de  ^anterre,  t.  5,  n.  288 "tis;  Demolombe,  t.  29. 
n.  413;  Laurent,  t.  19,  n.  212;  Larombière,  t.  6,  art.  1325.  ii. 
35;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  3,  p.  502,  note  11. 

81.  —  Mais  la  nullité  de  l'acte  résultant  du  défautde  signature 
ne  pourrait-elle  pas  être  couverte,  notamment  par  l'exécution 
émanée  du  non  signataire? 

82.  —  Cette  question  de  la  confirmation  de  l'acte  nul  en  la 
forme,  sur  laquelle  régnent  beaucoup  d'obscurité  et  de  confusion 
dan?  la  jurisprudence  et  une  grande  diversité  dans  la  doctrine 
sera  examinée,  infrà.  v'*  C'nifinnation  et  Ratification. 

83.  —  Contrairement  à  une  jurisprudence  à  peu  près  constante, 
les  auteurs  enseignent  que  la  nullité  de  l'acte  instriimentaire , 
pour  défaut  de  signature,  n'entraîne  ;x(S  nt'cex-tnireiiieiil  celle  de 
la  convention  qui  y  est  constatée,  lorsqu'il  s'agit  des  conventions 
purement  consensuelles  qui  sont  endroit  français  l'immense  ma- 
jorité. —  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  §  337,  p.  262,  in  fine;  Laurent,  t. 
18,  n.  578  et  s".;  Demolombe,  t.  29,  n.  733. 

84.  —  On  peut  compter  en  effet  les  conventions  qui  doivent 
être  passées  par  écrit  à  peine  de  nullité  :  le  testament  olographe, 
public  ou  mystique  lart.  969  et  s.,  C.  civ.i,  le  compromis  ^arl. 
1005,  C.  proc.  civ.\  la  société  commerciale  'art.  39,  C.  comm., 
L.  2t  juill.  1867;i,  la  lettre  de  change  lart.  110,  C.  comm.),  le 
contrat  d'assurances  (art.  332,  C.  comm.). 

85.  —  Quant  à  la  transaction  et  à  l'antichrèse,  l'absence  d'é- 
crit n'a  pour  effet  que  d'écarter  la  preuve  testimoniale,  même 
au-dessous  de  150  fr.  (V.  art.  2044  et  2085,  C.  civ.). 

86.  —  Dans  les  autres  cas,  on  devra  donc  rechercher  la  cause 
de  l'absence  de  la  signature. 

87.  —  Une  des  parties  a-t-elle  refusé  de  signer,  cela  exclut 
le  consentement,  et  rend  la  convention  inexistante. 

88.  —  Mais  a-t-elle  simplement  omis,  oublié  de  signer,  ou  ne 
savait-elle  pas  écrire,  cela  n'empi^-che  nullement  l'existence  de  la 
convention  à  laquelle  cette  partie  a,  d'ailleurs,  donné  son  consen- 
tement. —  Auliry  et  Rau.  t.  4,  §  337,  p.  262,  texte  et  note  8. 

89.  —  Elle  rie'vrait  donc  être  admise  à  faire  la  preuve  de  cette 
convention  verbale  par  tous  les  moyens  que  le  droit  commun 
met  à  la  disposition  de  ceux  qui  n'ont  pas  de  preuve  littérale. 
—  V.  infrn.  v"  Preuve.  . 

90.  —  Très  peu  d'arrêts  cependant  font  cette  distinction  entre 
les  actes  et  la  convention.  — V.  Grenoble,  13  nov.  1834,  Robin, 
[S.  35.2.188,  P.  chr."  —  Douai,  7  janv.  1836,  Strudv,  [S.  37.2. 
1.37,  P.  chr.^  —  Colraar,  10  juill.  18.37,  Geng,  [S.  38.2.241 ,  P. 
37.2.397,  D.  38.2.20] 

91.  —  La  jurisprudence  considère  à  peu  près  généralement 
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;iu  contraire,  comme  non  existantes,  les  oliligations  constatées 
par  des  actes  non  signes  par  l'un  des  oMigés,  quelle  que  soit 
la  cause  de  l'absence  de  la  signature.  —  Y.  notamment  Cass.,  9 
juin.  1836,  Flotta.    S.  36.1.876,  P.  chr.l 

92.  —  Cette  question  étant  née  sur  le  point  de  savoir  si  ces 
iibligalions  sont  ou  non  susceplililes  de  coiilirniation,  nous  l'exa- 
minerons iiifrà.  v'»  Confinnniii'n  et  Rtitifirntinn. 

93.  —  Pour  que  l'acte  sous  seing  privé  soit  valable,  il  ne  suffit 
pas  que  la  signature  des  contractants  ait  été  apposée;  il  faut 
encore  qu'elle  émane  de  celui-là  même  auquel  elle  est  attribuée. 
Si  donc  cette  signature  est  le  l'ait  d'un  tiers  qui  a  signé  du  nom 
de  la  partie  contractante,  elle  est  sans  aucune  valeur,  alors 
même  que  ce  dernier  y  aurait  donné  son  consentement.  —  Massé 
et  Vergé,  sur  Znchariff,  t.  3,  g  ."iilO,  n.  3. 

94.  —  Il  a  été  ainsi  jugé  que  l'engagement,  et  spécialement 
le  bail  sous  seing  privé,  signé  par  une  seule  des  parties  contrac- 
tantes et,  pour  l'autre  partie,  signé  par  une  personne  qui  ne 
ligure  pas  dans  l'acte,  est  nul  :  c'est  en  vain  que,  pour  échapper 
à  la  nullité  invoquée  par  la  partie  signataire,  l'autre  partie  pré- 
tendrait que  ce  tiers  doit,  par  le  fait  seul  de  sa  signature,  être 
considéré  comme  s'étant  porté  fort  pour  elle.  —  Bourges,  24 
l'évr.  1832,  Gagel,  [S.  32.2.o30,  P.  clir.] 

95.  —  ...  Que  lorsqu'un  acte  synallagmatique  sous  seing  privé 
u  été  signé  du  nom  d'une  des  parties  contractantes  par  une 
main  étrangère,  l'autre  partie  peut  en  demander  la  nullité,  en- 
core que  le  contrat  ait  reçu  son  exécution  et  que,  depuis  la  de- 
mande, celui  qui  ne  l'a  point  signé  offre  de  le  faire,  et  approuve 
la  signature  donnée  en  son  nom.  —  Rouen,  2.t  mars  1807,  Ri- 
vière, i^S.  et  P.  chr.l  —  ^'-  ii'fi'f',  v°  Confirmitlion. 

96.  —  Il  faut,  en  outre,  mais  il  suffit  que  la  signature  ait 
été  apposée  en  connaissance  de  cause. 

97.  —  Nous  approuvons  donc  pleinement  l'arrêt  par  lequel  il 
a  été  déîidé  qu'une  partie  n'est  pas  reeovable  à  arguer  de  nul- 
lité un  acte  sous  seing  privé  qu'on  lui  oppose,  sous  le  prétexte 
que  la  signature  qu'il  contient  est  informe,  lorsqu'elle  avoue  y 
avoir  apposé  son  prénom  et  la  majeure  partie  des  lettres  formant 
son  nom  de  famille,  dans  l'intention  de  le  munir  de  sa  véritable 
signature.  —  Bruxelles,  30  janv.  1817,  Opsomer,  [P.  chr.l 

98.  —  Mais  l'arrêt  aux  termes  duquel  un  aveugle  serait  inca- 
pable de  traiter  par  acte  sous  seing  privé,  bien  qu'il  puisse  con- 
server l'administration  de  ses  biens,  et  ne  pourrait,  par  consé- 
quent, en  signant  une  quittance,  donner  une  décharge  valable, 
est  contraire  au  principe  que  nous  venons  de  poser,  et  ne  sau- 
rait être  approuvé.  —  Pau,  8  août  1808,  Théaux,  [S.  et  P.  chr.] 

-  V.  ?'n/'r<i,  v°  Avnigle. 

99.  —  Si  l'on  admettait  les  motifs  de  cette  décision,  il  fau- 
drait en  dire  autant,  en  effet,  de  toute  personne  qui  ne  peut 
lire:  or,  nous  verrons  plus  loin  qu'il  n'est  nullement  nécessaire 
que  la  partie  signataire  de  l'acte  en  ait  pris  lecture.  ■ —  V.  in- 
frà,  n.  133. 

100.  —  Au  surplus,  la  règle  relative  k  la  nécessité  de  la  si- 
gnature sur  les  actes  sous  seing  privé  est  sujette  à  exception. 
(Certaines  écritures  privées  peuvent  former  un  commencement 
de  preuve,  ou  même  une  preuve  entière,  quoiqu'elles  n'aient 
pas  été  signées.  Telles  sont  les  écritures  mises  à  la  suite  d'un 
acte  ou  d'une  quittance,  les  livres,  registres  ou  journaux  el 
tablettes  (art.  1329  et  s.,  C.  civ.).  —  V.  Demolombe,  t.  29,  n. 
:i90  et  s.;  Laurent ,  t.  19,  n.  337  et  s.  —  V.  infrà ,  n.  295  et  s., 
"t  v'"  Livres  de  commerce.  Preuve  par  écrit  (commencement  de), 
Registres  et  papiers  rfomestiques. 

101.  —  La  signature  doit  être  manuscrite  et  reproduire  le 
nom  du  signataire;  elle  ne  peut  être  remplacée  par  une  croix  ou 
par  d'autres  marques.  —  Bourges,  21  nov.  1871,  Mégret,  [S. 
72.2.206,  P.  72.824,  D.  72.2.1461  —  Sic,  Merlin,  I\i<p.,  V  Siijnn- 
iure,§  1,  n.  8;  Larombière,  t.  3,  sur  l'art.  1317,  n.  22,  et  t.  6, 
sur  i'art.  132.Ï,  n.  I  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  3,  S  .ï90, 
p.  499,  note  3.  —  V.  infrà,  v"  Sionature. 

102.  —  ...  Et  cela  encore  nue  l'acte  soit  signé  de  témoins.  — 
Paris,  i:{  juin  1807,  Florat,  [S.  et  P.  chr."'  —  Bruxelles,  26  déc. 
I8U,  Vanhaelsl,  S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  /oc.  cit.;  Rol- 
land de  Villargups,  v»  Acte  sous  seing prird ,  n.  ,^l,  et  v"  Signa- 
ture,n.  118;  Larombière,  t.  6,  sur  l'art.  132f;,  note  1  ;  Bonnier, 
t.  2,  n.  670;  Aubrv  et  Rau,  t.  8,  §  7o6,  p.  220;  Colmet  de  San- 
terre,  t.  a,  n.  284"6is;  Demolombe,  l.  29,  n.  3:iS  el  3.^6;  Lau- 
rent, t.  19,  n.  200. 

103.  —  Elle  ne  peut  être  remplacée ,  même  par  un  paraphe. 

-  \uhry  et  Rau  ,  1.  8,  p.  220,5  7S6.  —  Cnntrn.  Massé  l'I  Vergé. 


sur  Zacharitp,  t.  3,  §  .'iilO,  n.  3.  —  V.  au  surplus,  sur  la  manière 
légale  de  signer,  suprn ,  v  Acte  noturic',  n.  611  et  s. 

104.  —  La  signature  ainsi  apposée  ne  pourrait  même  pas 
.-servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Bruxelles,  27 
janv.  1807,  Nevejean,  [S.  chr.]  —  Colmar,  23  déc.  1809,  Bord- 
niann,  [S.  el  P.  chr.l  —  Bourges,  21  nov.  1871,  précité.  —  Sic, 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariie,  loe.  cit.;  .^uhry  et  Rau.  Inr.  rit.; 
Larombière  ,  l.  O.surl'art.  1347,  n.  13.  —  V.  "cependant  Massé, 
/)/■.  cûmm.,  t.  4,  n.  2394. 

105.  —  La  nullité  de  l'acte  privé,  résultant  de  ce  qu'il  esl 
seulement  marqué  d'une  croix,  cette  croix  eiU-elle  été  faite  en 
présence  de  témoins,  peut  être  invoquée  par  ceux  qui  y  sont 
déclarés  obligés  solidaires  au  paiement  de  la  dette  qu'il  men- 
lionne.  —  Colmar,  21  mars  1821,  Morand,  [S.  et  P.  chr.1 

106.  —  Mais  lorsqu'une  femme  a  signé  une  lettre  de  change 
imniédialement  au  dessous  d'une  marque  apposée  par  son  mari 
jiour  tenir  lieu  de  sa  signature,  elle  n'est  point  fondée  à  préten- 
dre qu'elle  n'a  signé  que  comme  témoin  de  la  marrpie  et  sans 
s'obliger  personnellement,  alors  surtout  que  deux  autres  lé- 
moins  ont  signé  pour  attester  l'apposition  de  la  marque  du  mari 
sous  une  indication  ainsi  conçue  :  "  présents  à  la  signature.  •< 
—  Bruxelles,  13  nov.  1830,  n!..,  [S.  el  P.  chr.] 

107.  —  La  signature  ne  peut  être  considérée  comme  valable 
qu'autant  qu'elle  est  mise  au  bas  de  l'acte,  parce  qu'alors  elle 
s'applique  à  l'acte  entier  dans  toutes  ses  parties,  et  atteste  ainsi 
que  tout  le  contenu  de  cet  acte  est  une  œuvre  consentie  parles 
parties.  On  ne  saurait  attribuer  le  même  elfel  à  une  simple  si- 
L'oature  mise  en  marge. 

108.  —  Il  a  été  décidé,  à  cet  égard,  qu'un  acte  sous  seing 
privé  ne  saurait  être  réputé  valable,  s'il  n'est  revêtu  que  de  la 
signature  marginale  des  parties  contractantes;  un  tel  acte  ne 
p^ut  même  pas  servir  de  commencement  de  preuve  par  écrit,  de 
nature  :i  autoriser  la  preuve  testimoniale.  —  Irani  (Italie\  i" 
fevr.  I8S2,  Porro,  [S.  82.4.27,  P.  82.2..Ï2" 


Sectio.v   II. 
Autres  formalités. 

109.  —  Nous  en  avons  terminé  avec  la  signature  el  les  con- 
séquences fie  son  omission.  C'est  \h,  avons-nous  dit,  la  seule 
condition  essentielle  îi  la  validité  des  actes  sous  seing  privé.  Les 
parties  sont  donc  libres  de  les  rédiger  comme  elles  le  jugent 
convenable  sans  être  tenues  d'observer  les  formes  oui  sont 
prescrites  pour  la  rédaction  des  actes  authentiques  par  la  loi  du 
2j  vent,  an  XI.  —  Touiller,  l.  8,  n.  2:j8;  Larombière,  art.  132.Ï, 
n.  2;  Aubrv  et  Rau,  t.  8,  S  756,  p,  222;  Demolombe,  t.  29, 
n.  353  ;  Laurent ,  t.  19,  n.  203  et  s. 

110.  —  Par  conséquent,  les  ratures,  même  non  approuvées, 
i|ui  existent  dans  les  actes  sous  seing  privé  sont  réputées  faites 
au  moment  de  la  rédaction,  et  du  consentement  de  toutes  les 
parties,  et  l'on  ne  doit  avoir  aucun  égard  aux  mois  rayés,  à  moins 
qu'il  ne  résulte  de  diverses  circonstances  que  les  ratures  ont  eu 
H  u  par  accident  ou  par  fraude,  —  Larombière,  t,  6,  sur  l'art, 
1325,  n.  3. 

111.  —  De  même ,  les  mots  placés  en  interligne  dans  un  acte 
fOus  seing  privé  ne  sont  pas  nuls,  quoique  non  approuvés,  s'il 
esl  établi  que  ces  mots  sont  écrits  de  la  main  de  celui  qui  les 
désavoue.  Kii  pareil  cas,  l'écriture  vaut  approbation.  S'il  y  a  con- 
testation sur  ce  point,  il  doit  être  procédé  <i  une  vérification  d'é- 
criture. —  Bordeaux,  17  iiiin  1829,  Moutaxier,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Bruxelles,  lOjanv.  1828,  [Pasicr.,  28.111 —V.  Aubrv  et  Rau,  1.8, 
S  736,  note  11,  p.  222;  Demolombe  ,t.  29,  n.  366;  Caurent,  t.  19, 
n.  206. 

112.  —  Même  décision  quant  aux  surcharges.  —  Cass.,  Il 
juin  1810,  Hévari.  — Il  n'en  peut  être  autrement  que  si  tout  an- 
nonce que  lu  surcharge  n'a  pas  été  le  résultat  d'un  consentement 
mutuel.  — Caen,  29  janv.  1843,  Forgel, 'P.  43.1.702,  D.  43.4.417] 

113.  —  Il  en  est  de  même  des  renvois  ou  apostilles  qui  , 
d'après  les  circonstances,  peuvent  valoir  quoiqu'ils  ne  soient  ni 
signés,  ni  paraphés,  ni  approuves  par  les  parties.  —  Boileux  , 
t.  4,  p.  652;  Larombière,  t.  6,  sur  l'art.  1323,  n.  2  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  g  756,  texte  et  note  12,  p.  222;  Demolombe,  t.  29,  n.  366. 

114.  —  Toutefois  la  loi  du  23  veut,  an  XI  ayant  tracé  h  cet 
égard  certaines  règles  et  indiqué  des  précautions  fort  sages,  il 
sera  plus  prudent  et  plus  sur  d'y  recourir. 

11.5.  —  Il  n'est  pas  non  plus  nécessaire  que  les  actes  sous 
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■  iiif;  privé  soient  rédigés  en  lai}f;iii'  française.  L'.irl.  3  de  l'arr.'lé 
(lu  2i  prnir.  an  XI,  exige  seulement  que,  lorsqu'on  présente  ces 
actes  h  l'enropistrcmenl,  on  y  joigne  une  trariurlinii  française  cer- 
tifiée par  un  Iraduoteur-juré.  —  Toullier,  t.  8,  n.   100;  Larom- 
liière,  art.  t32o,  n.   1  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zaclinria',  t.  3,  p. 
MW.  mile  4;  Oemolomlie,  t.  29,  n.  367.  —  V.  sitpni,  v"  Afti',  n.  ()7. 
1 1(>.  —  Toutefois  il  existe,  pour  l'Alpérii/,  un  arrêté  du  9 
lin  IS3I,  encori'  pn  vigueur,  aux  termes  iluqnel  les  actes  sons 
l'ing  privé  entre  européens  el  indigènes  doivent  contenir  une 
lersion  alternative  dans  les  deux   langues.   —  Alger,  20   déc. 
1878,    Bull,  judic.  de  la  cour  d'Alger,  79.19] 

117.  —  Cette  disposition  est  substantielle,  et  son  omission 
liinl  de  nature  à  laisser  planer  de  l'incertitude  sur  la  sincérité 
'Il  la  liberté  des  parties,  constitue  un  vice  qui  .itteinl  l'essence 

du  contrat  et  m- permet  pas  d'attacher  à  l'acte  défectueux,  même 
la  valeur  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Alger,  2 
lévr.  1880,  André,  lS.  82.2.6,1,  P.  82.1.313 

118.  —  .Mais  l'exécution  couvre  la  nullité  de  l'acte  sous  si- 
gnatures privées  qui  ne  contient  pas-,  en  regard  du  texte  français, 
le  texte  arabe  de  m  convention  qu'il  relate,  et  n'a  pas  été  rédigé 
avec  le  concours  d'un  traducteur  assermenté.  —  .Alger,  2  janv. 
1883,  Puech,  [S.  84.2.17,  P.  84.1.106] 

119.  —  ...  El  cette  solution  n'est  pas  contraire  à  celle  qui  la 
précède,  car  le  fait  de  l'exécution  ayant  eu  lieu  en  connaissance 

|p  cause,  indique  suffisamment  l'adhésion  libre  de  celui  qui 
-  était  engagé  el  sa  volonté  réfléchie  de  renoncer  à  se  prévaloir 
du  vice  de  forme  qui  infectait  l'acte. 

120.  —  L'acte  sous  seing  privé  écrit  en  cbilTres  ne  pourrait 
avoir  de  valeur  qu'autant  qu'il  aurait  une  signirication  évidente 
ou  dont  les  parties  seraient  convenues.  —  Rolland  de  Villargues, 
V»  Errilure.  n.  10. 

121.  —  Un  acte  sous  seing  privé  qui  serait  écrit  au  crayon 
ne  serait  pas  nul  pour  cela,  sauf  à  examiner  si,  dans  l'intention 
des  parties,  ce  n'était  qu'un  simple  projet.  —  Massé  el  Vergé, 
sur  ilacharia-,  t.  3,  SiJOO,  n.  4;  Larombière,  t.  6,  sur  l'art.  132,"), 
n.  1;  Demolombe,  t.  29,  n.  367;  Holland  de  Villargues,  v"  Ecri- 
twi',  n.  9.  —  On  décide  le  contraire  en  matière  d'exploit.  — 
Colmar,  2.'i  avr.  1807,  Lévy,  [P.  chr.]  —  V.  hifrà.  V  Exploit.  — 
Sur  la  question  de  savoir  si  un  acte  sous  seing  privé  peut  être 
tracé  en  caractères  spéciaux,  composés  de  points  en  relief  à  l'u- 
sage des  aveugles,  V.  infrà.  V  Ar/'itr/le. 

122.  —  Les  sommes  peuvent  ne  pas  être  mises  en  toutes  let- 
tres, quoique  cela  soit  fort  utile,  et  que  la  pratique  contraire 
puisse  être  dangereuse  grâce  à  la  facilité  des  falsifications  et  des 
surcharges,  et  à  raison  des  accidents  qui  peuvent  faire  dispa- 
raître un  chiffre  ou  le  rendre  illisible  i.\rg.  art.  13,  L.  23  vent. 
:in  XI;.  —  Duranton,  t.  13,  n.  I:i9;  Kolland  de  Villargues,  n.  38. 

122  bis.  —  Le  défaut  de  mention  du  lien  où  l'acte  a  été  ré- 
digé n'est  pas  une  cause  de  nullité.  —  Larombière,  t.  4,  art. 
132.S,  n.  1. 

123.  —  La  date  même  n'est  pas  de  l'essence  des  actes  sons 
seing  privé  en  général ,  quoique  ce  soit  Ih  une  formalité  souvent 
fort  utile,  par  exemple  en  cas  de  contestation  sur  la  question  île 
savoir  si  l'acte  a  été  souscrit  en  temps  di'  capacité  (C.  civ.,  art. 
9"^0;  C.  comm.,  art.  110.  137,  188  el  332\  —  Riom,  17  déc.  1844, 
Cavy,  [S.  40.2.219,  P.  46.2.69'.r  —  V.  Bonnier.  t.  2,  n.  70;  Au- 
bry  et  Rau  ,  t.  8,  §  7o6,  p.  222;  Demolombe,  t.  29,  n.  .36,ï; 
Laurent,  t.  19,  n.  20b;  Toullier,  t.  8,  n.  2,ï9;  Duranton,  t.  13, 
II.  127  et  128. 

124.  —  De  \<i  résulte  qu'un  acte  sous  seing  privé  est  vala- 
ble, bien  que  la  date  en  soit  surchargée  ,  si  les  juges  ont  pu  la 
reconnaître,  et  qu'ils  l'aient  en  effet  reconnue.  —  Cass..  11  juin 
1810,  Dnbazaine.  — Nous  avons  vu,  d'ailleurs,  siqirà,  n.  112,  que 
les  règles  relatives  aux  surcharges  dans  les  actes  notariés  sont 
ina|iplicables  aux  actes  sous  seing  privé. 

125.  —  Dans  certains  cas,  cependant,  la  date  est  formellement 
prescrite,  par  exemple  dans  les  testaments,  les  effets  de  com- 
merce, les  contrats  d'assurances  (V.  C.  civ.,  art.  970;  C.  comm., 
art.  110,  137,  188,  332).  —  V.  infrà,  v'«  .As-o/wiiccs-  maritiines, 
Dnte ,  Li'ltri>  df  chon(ji'.  Testament  nlnçiraphe. 

126.  — Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  actes  sous  seing  privé 
soient  écrits  de  la  main  des  parties  ou  de  l'une  d'elles,  ni  que, 
dans  ce  cas,  elles  fassent  précéder  leur  signature  de  l'approlpn- 
tion  de  l'écriture,  l'approbation  n'étant  spécialement  prescriti' 
que  pour  les  billeû  et  promesses  de  paver.  —  Demolombe,  t.  29, 
n.  363  et  364. 

127.  —  Ainsi ,  l'écrit  sous  seing  privé  par  lequel  le  mari  dé- 


charge un  liers  d'une  somme  reçue  pour  le  compte  df  sa  fi-mme, 
vaut  quittance  entre  les  mains  de  celle-ci ,  el  peul  ^tre  invoqué 
par  elle  contre  son  mari  après  la  prononciation  du  divorce  pour 
l'obliger  <i  la  restitution  de  la  somme  reçue,  alors  même  que 
tracé  d'une  main  étrangère,  il  n'est  pas  approuvé,  mais  seule- 
ment signé  de  lui.  —  Paris,  11  therni.  an  XIII,  de  Sainl-Pol, 
S.  et  P.  chr.j  — V.  infrà,  V  Approlnition  île  snmmes. 

128.  —  Les  actes  sous  seing  privé  peuvent  être  écrits  même 
par  di'S  notaires,  greffiers,  ou  autres  officiers  publics,  les  lois 
nouvelles  avant  abrogé  les  déclarations  de  1696  et  1699,  qui  le 
leur  défendaient  (av.  Cons.  d'El.,  26  mars  et  1"  avr.  1808;.  — 
l'.ass.,  30  nov.  1807,  Top,  [S.  et  P.  clir.'  —  Sic.  Larombière,  l. 
6,  sur  l'arl.  132,;,  n.  1  ;  Rolland  de  Villarirues,  n.  34:  Duranton, 
t.  13,  n.  128. 

129.  —  El  il  a  été  jugé  que  le  notaire  qui  a  reçu  des  deux 
parties  le  mandat  de  rédiger,  el  de  déposer  ensuite  dans  son 
étude,  des  actes  sous  seing  privé  de  vente  et  d'échang<>,  a  une 
action  solidaire  contre  chacune  d'elles  pour  le  paiement  de  ses 
frais  et  honoraires.  —  Limoges,  27  déc.  1878,  Clarard,  ^S.  80. 
2.287,  P.  80.1099" 

130.  —  Une  personne  quelconque  peut,  d'ailleurs,  rédiger 
des  actes  sous  seing  privé,  se  rendre  dépositaire  de  ces  actes  et 
."n  délivrer  des  copies  sans  contrevenir  à  la  loi  du  2îi  vent,  an 
XI,  sur  le  notariat.  —  Rolland  de  Villargues,  n.  33;  Dicl.  du 
notar.,  n.  38;  Larombière,  art.  132ï,  n.  1  et  4. 

131.  —  .\pplicalion  de  cette  règle  a  été  faite  h  un  arpenteur- 
géomètre.— fjass.,  31  mars  1832,  Defrance,  [S.  31.1.241,  P.  chr.] 

132.  —  Il  en  serait  autrement  si  cette  personne  mettait  frau- 
duleusement en  œuvre  tous  les  movens  en  son  pouvoir  pour 
inspirer  aux  parties  la  confiance  que  les  actes  qu'il  rédige  ont  la 
même  valeur  que  les  actes  notariés.  —  Cass.,  7  mars  1858,  Lam- 
bert,  S.  O8.1.6S0,  P.  38.711,  D.  .=58.1.260] 

133.  —  Quoique,  en  général,  on  ne  soit  pas  censé  avoir  signé 
un  acte  sans  l'avoir  lu,  parce  qu'ainsi  le  veut  la  prudence  la 
|)lus  ordinaire,  si  pareille  chose  se  produit  en  fait ,  il  n'y  a  pas 
par  cela  seul  nullité  de  l'acte  lorsque,  d'ailleurs,  il  n'y  a  pas 
articulation  de  fraude.  —  V.  suprà ,  n.  99. 

134.  —  La  lecture  est  si  peu  une  formalité  essentielle  aux 
actes  sous  seing  privé,  qu'on  peut  donner  sa  signature  k  l'a- 
vance en  laissant  au-dossus  un  espace  en  blanc  où  des  per- 
sonnes de  confiance  doivent  placer  des  stipulations  convenues. 

135.  —  La  validité  des  blancs  seings  ne  peut,  en  effet,  être 
aujourd'hui  mise  en  doute  en  présence  de  l'art.  407,  G.  pén., 
(pii  punit  l'abus  de  pareils  actes.  —  Bonnier,  t.  2,  n.  671;  .\u- 
bry  et  Flau  ,  t.  8,  p.  22t  ,  S  7;)6,  note  .ï.  —  V.  snnrà.  v"  Ahits  rie 
hliine  seing .  n.  2  et  3. 

136.  —  L'acte  qui  a  été  l'objet  d'un  blanc  seing  a  donc,  en- 
vers le  signataire,  la  même  foi  que  s'il  n'avait  é|é  signé  qu'après 
sa  rédaction  complète  et  définitive.  —  Larombière,  t.  6,  sur  l'art. 
1323,  n.3;  Demolombe,  t.  29,  n  338et3.'i9;  Laurent,  t.  19,n.201. 

137.  —  ...  Sauf  au  signataire  à  prétendre  que  les  conven- 
tions, obligations  ou  déclarations  qui  s«nl  exprimées  dans  l'acte 
ne  soni  pas  celles  qu'il  avait  donné  mandai  de  passer  ou  d'y  in- 
sérer. Sur  les  conditions  et  les  effets  de  cette  preuve  dans  les 
iliversi'S  hypothèses  à  prévoir,  V.  sii/ïrà.  v»  Abus  île  blmie  seing, 
11.  63  el  s.,  et  infrà,  V  Blune  seing. 

138.  —  ...  Et  sauf  aussi  l'application,  s'il  y  a  lieu,  de  la  règle 
posée  dans  l'art.  1326,  C.  civ. 

139.  —  Des  témoins  peuvent  être  appelés  à  participer  à  la 
confection  des  actes  sous  seing  privé  et  à  les  signer.  —  Bonnier, 
t.  2,  II.  663  et  663. 

140.  —  Cette  précaution  peut  être  utile  :  1°  en  ce  que  la 
déposition  de  ces  témoins  est  le  moyen  le  plus  sûr  de  vérifier 
l'écriture  au  cas  où  elle  serait  déniée.  —  Duvergier,  sur  Toullier, 
t.  8,  n.  210,  el  la  note. 

141.  —  ...  2°  Et  aussi  parce  que  si  l'un  d'eux  vient  îi  mourir 
et  que  l'acte  soit  revêtu  de  sa  signature,  la  date  de  l'acte  sera 
assurée  contre  les  tiers  du  jour  de  sa  mort  (art.  1328,  C.  civ.). 

—  Aubryel  Rau,  t.  8,  §  736',  texte  el  note  130,  p.  239;  Toullier, 
/oc.  cit.' —  V.  infrà,  v°  Diite  certnine. 

142.  —  La  règle  qui  n'assujettit  les  actes  sous  seing  privé  à 
aucune  forme  reçoit  exception  dans  plusieurs  cas  : 

143.  —  1"  Les  testaments  olographes  doivent  être  écrits  en 
entier,  datés  et  signés  de  la  main  du  testateur  jarl.  970,  C.  c\v.\ 

—  V.  infrà.  V  Teslumenl  ohgniphe. 

144.  —  2»  L'acte  de  confirmation  ou  ratification  d'une  obli- 
gation conlre  laquelle  la  loi  admet  raction  en  nullité  ou  en  res- 
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cision  n'est  valablo  qiiP  lorsijii'on  y  trouvo  la  siilislance  de  cette 
obligation,  la  mention  du  molit'de  l'action  en  rescision  et  l'in- 
tenlion  de  réparer  le  vice  sur  lequel  cotte  action  est  fondée  (arl. 
13:18,  C.  civ.\  —  V.  infra,  v"  Confinnalion. 

145.—  3"  Quand  les  actes  sous  seing  privé  contiennent  îles 
conventions  synallagmatiques,  ils  ne  sont  valables  qu'autant 
qu'ils  ont  été  laits  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties 
avant  un  intérêt  distinct  vart.  132o,  C.  civ.).  — X.'iiifrà,  v"  Dok- 
lih  vcfil. 

146.  —  4"  Le  billet  ou  la  promesse  sous  seing  privé  par  lequel 
une  seule  partie  s'engage  envers  l'autre  à  lui  payer  une  somme 
d'argent,  ou  une  chose  exprimée  en  (piantités,  doit  être  écrit  en 
entier  de  la  main  du  souscripteur,  ou  du  moins  il  faut  qu'en 
outre  de  sa  signature,  celui-ci  ait  écrit  de  sa  main  son  bon  ou 
approuvé  portant  en  toutes  lettres  la  somme  ou  la  quantité  de 
la  chose,  excepté  dans  le  cas  où  l'acte  émane  de  marchands, 
artisans,  laboureurs,  vignerons,  gens  de  journée  et  de  service 
(art.   1326,  C.  civ.).  —  \  .  infrà.  V  Approbatirm  de  sommes. 

147.  —  Ces  doux  dernières  exceptions  comprennent  un  très 
grand  nombre  de  cas;  elles  laissent  toutefois,  en  dehors  d'elles, 
les  actes  destinés  à  constater  les  conventions  unilatérales  d'on 
nail  une  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  ,  ou  l'obligation 
de  livrer  une  chose  individuellement  déterminée,  comme  en  ma- 
tière de  commodat  ou  de  dépôt,  et  enfin  les  actes  dressés  pour 
constater  un  paiement,  c'est-à-dire  les  quittances.  —  Baudry- 
Lacantiuerie,  t.  2,  n.  1144. 

148.  —  5»  Toute  dénomination  de  poids  et  mesures  autres 
que  celles  établies  par  la  loi  du  18  germ.  an  111  et  consacrées 
par  celle  du  4  juill.  1837,'  est  interdite  dans  les  actes  sous  seing 
privé  et  autres  écritures  privées  produites  en  justice,  sous  peine 
d'une  amende  de  10  fr.  contre  les  contrevenants  par  chaque 
acte  on  écriture  sous  signature  privée  (L.  4  juill.  1837,  art.  o). — 
V.  supra,  V"  AHe  notarii!,  n.  .ïll  et  s. 

149.  —  Enfin  les  actes  sous  seing  privé  doivent ,  pour  la 
plupart,  être  écrits  sur  papier  timbré  et  soumis  à  l'enregistre- 
ment avant  de  pouvoir  être  produits  en  justice.  Mais  l'omission 
de  ces  formalités  ne  porte  aucune  atteinte  à  l'efficacité  de  l'acte, 
sauf  l'exception  partielle  introduite  en  ce  qui  concerne  les  let- 
tres de  change,  par  la  loi  du  o  juin  18.Ï0,  art.  o.  —  V.  la  criti- 
que de  cette  dernière  disposition  dans  MM.  Lyon-Caen  et  Y{e- 
nauh ,  Prt'ris  lie  flruit  eommereiitl .  t.  1,  n.  130.Ï.  —  V.  aussi  su- 
pra, ^^  Acte  piissi'  en  cimsé</uence  d'un  autre,  n.  75  et  s.,  et  in- 
frà, V"  Jugement. 

150.  —  .\près  avoir  étudié  la  forme  des  actes  sous  seing  privé 
d'après  la  loi  française,  nous  aurions  à  examiner  quelle  est  la  loi 
qui  régit  la  forme  d'un  acte,  suivant  quf  cet  acte  a  été  rédigé 
en  France  ou  en  pays  étranger,  par  des  individus  de  nationalité 
française  ou  de  nationalité  étrangère.  —  V.  sur  ce  point,  infrà , 
n.  490  et  s.,  etv"  Fur  me  des  actes. 
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FORCE    PROBANTE    DE    l'.\CTE    SOI  S    SEING    PRIVÉ. 

151.  —  L'acte  dont  nous  nous  occupons  est,  avons-nous  dit, 
snijrn .  11.  2.  l'acte  dressé  à  l'effet  de  servir  de  preuve  préconsti- 
tuée. La  force  probante  de  cet  acte  est  précisément  la  valeur 
qui  lui  est  attribuée  comme  moyen  de  preuve;  c'est,  d'après 
l'expression  du  Code,  la  foi  qui  lui  est  accordée  parla  loi. 

152.  —  Ijcs  explications  que  nous  donnons  sous  ce  titre  sont 
générales,  elles  s'appliquent  à  tous  les  actes  sous  seing  privé 
réguliers  en  la  forme,  qui'  l'acte  soit  rédigé  en  un  seul  original 
ou  en  plusieurs  ,  qu'il  y  ait  ou  non  nécessité  du  bon  et  approuvé. 
Mais  nous  laissons  de  coté  rinfluence  qu'exerce  sur  les  etl'ets  de 
l'acte  sous  seing  privé  son  dépôt  dans  l'étude  d'un  notaire,  in- 
fluence que  nous  avons  examinée  supirà ,  v"  Acte  autlienti/jiie . 
n.  OO  et  s. —  V.  aussi  infrà,  v''  Approbation  de  sommes,  Double 
fcrit .  Lettre  missive  ,  Vt'rification  d'écriture. 


Section   I. 

Conditions  auxquelles  est  subordonnée  la  lorce  probante 
de  l'acte  sous  sehii)  privé. 

153.  —  Aucune  écriture  ne   fait  fui    par  elle-même  que  des 
caractères  qui  tombent  sous  nos  sens;  elh'  ne  peut   faire  loi  ni 


de  la  vérité  des  faits  qu'elle  contient,  ni  de  la  main  qui  l'a 
tracée,  ni  du  temps  où  elli'  l'a  été;  on  n'en  peut  jamais  tirer  que 
des  conjectures  parce  qu'il  n'y  a  aucune  liaison  nécessaire  entre 
ces  écritures  et  la  réalité  ou  l'existence  des  faits  qu'elles  énon- 
cent, l'époque  où  ils  se  sont  passés,  à  les  supposer  vrais,  ni  en- 
tin  la  personne  qui  a  tracé  les  caractères.  —  TouUier,  t.  8,  n. 
100  et  t.  9,  n.  61  ;  Braas ,  p.  8  et  9. 

154.  — Cependant,  comme  les  transactions  les  |jlus  iiii|>(ir- 
lantes  de  la  vie  civile  reposent  presque  toujours  sur  la  foi  due 
aux  écrits,  il  n'y  aurait  qu'incertitudes  et  difficultés  dans  le 
commerce  et  dans  les  afl'aires,  si  l'on  observait  rigoureusement 
ce  principe,  d'ailleurs  très  vrai  au  point  de  vue  philosophique, 
qu'aucune  écriture  ne  fait  foi  qu'autant  quelle  est  reconnue  ou 
aidée  et  soutenue  par  d'autres  preuves.  C'est  donc  par  nécessité 
et,  pour  le  repos  et  la  paix  de  la  société,  que  la  loi  a  établi  en 
faveur  des  écritures  où  on  a  otiservé  toutes  les  formalités  r^'- 
quises  pour  leur  conférer  l'authenticité,  l'éminente  prérogativi^ 
de  faire  foi  par  elles-mêmes,  jusau'à  inscription  de  faux,  sans 
autre  preuve  ni  vérification  préalable.  —  Touiller,  I.  8,  n.  190 
et  191.  —  V.  sitprà,  v°  Acte  autlientiqui' ,  n.  212  et  s. 

155.  —  ^Lais  une  pareille  prérogative  ne  pouvait  être  et  n'a 
point  été  étendue  aux  écritures  privées,  .\ussi  est-il  reconnu, 
en  principe,  que  les  écritures  privées  ne  peuvent  seules,  et  par 
elles-mêmes,  prouver  ni  contre  ceux  à  qui  elles  sont  attribuées 
et  dont  elles  portent  le  nom,  ni,  à  plus  forte  raison,  contre  les 
tiers.  Et  personne  ne  peut  s'en  plaindre,  puisqu'on  avait  la  fa- 
culté de  leur  conférer  le  caractère  de  ranlhentieité  en  suivant 
les  formes  prescrites  par  la  loi.  —  Toullier,  t.  8,  n.  192. 

156.  —  L'acte  sous  seing  privé  ne  fait  donc  pas  par  lui-même 
preuve  de  vérité,  et  la  signature  qui  en  constitue  la  forme  subs- 
tantielle, n'est  pas,  par  le  seul  fait  de  son  apposition,  présumée 
jusqu'à  preuve  contraire,  émaner  de  celui  dont  elle  exprime  \f 
nom. 

157.  —  Cependant,  d'une  part,  comme  nous  sommes  en  pré- 
sence d'un  de  ces  écrits  qu'on  a  coutume  de  faire  pour  con- 
server la  mémoire  et  prouver  l'existence  d'un  contrat  et  d'une 
promesse,  et  que,  d'autre  part,  ces  actes  sont  en  général  sin- 
cères, la  loi  y  attache  une  présomption  de  vérité  simplement  pco- 
visoire. 

158. —  En  conséquence,  le  porteur  d'un  acte  sous  seing 
privé  peut,  de  piano,  l'opposer  au  signataire  apparent,  et  obte- 
nir condamnation  sans  avoir,  au  préalable,  formé  une  demande 
en  reconnaissance  d'écriture,  comme  l'exigeait  notre  ancienne 
jurisfirudence  (édil  de  1684;.  —  Dnranton,  t.  13,  n.  113  et  lit; 
toullier,  t.  8,  n.229;Aubry  et  Rau,  t.  8,  §7;i0,  texte  et  note  91, 
p.  24ii. 

159.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  celui  qui  veut  faire  usage 
en  justice  d'un  acte  sous  seing  privé,  n'est  pas  tenu  avant  tout 
de  di'inander  qu'il  soit  procédé  à  la  reconnaissance  des  écritures; 
qu'il  suffit  que  cet  acte  ne  soit  pas  méconnu  par  la  partie  à  la- 
quelle il  est  opposé.  —  Cass.,  7  janv.  1814,  Morin,  [S.  et  P.  chr.]; 
—  27  août  183;i.Bloch,  [S.  S."!. 1.^84,  D.  3;i.l.37;i]  —  Bruxelles  , 
10  août  1814,  de  Cork,  ^P.  chr.'' —  Sic  ,  Laurent,  t.  19,  n.  268; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  246,  §  7o6.  —  V.  infrà.  n.  183. 

160.  —  La  Cour  de  cassation  a  fait  l'application  de  ce  prin- 
cipe à  un  acte  passé  quelques  mois  avant  la  promulgation  du 
titre  Des  contrats  et  obliijations ,  par  conséquent  sous  l'empire 
de  l'art.  20  de  l'édit  de  1684.  Et  cela  avec  raison,  croyons-nous, 
car  il  ne  s'agit  ici  que  de  la  procédure  suivant  laquelle  le  créan- 
cier pourra  administrer  la  preuve;  aucun  droit  acquis  ne  se 
trouve  lésé,  puisque  les  signataires  apparents  conservent  tou- 
jours le  droit  de  dénier  cette  signature  sur  la  poursuite  en 
[laicment  dirigée  contre  eux  par  le  créancier.  —  Cass.,  24  juin 
1806,  d'Hanins,  [S.  et  P.  chr.] 

161.  —  Mais  il  suffit,  d'autre  part,  au  défendeur,  pour  ôter 
toute  espèce  de  valeur  à  l'acte,  de  déclarer  que  la  signature  ou 
l'écriture  n'est  pas  la  sienne,  et  c'est  alors  au  porteur  de  l'écrit 
qu'incombe  le  .fardeau  de  la  preuve.  «  Quand  aucuns  est  ajorné 
à  se  lettre  et  il  nie  par  devant  juge  qu'il  ne  bailla  oncques  celé 
lettre  ou  que  ce  n'est  pas  son  seaus,  il  convient  que  li  deman- 
deres  le  proeve.  «  —  Beaumanoir,  ch.  35,  §  3. 

162.  —  Le  demandeur  affirme  que  l'acte  qu'il  produit  est 
bien  l'œuvre  du  défendeur,  celui-ci  le  nie.  L'affirmation  du  de- 
mandeur et  la  négation  du  défendeur  émanant  de  simples  parti- 
culiers, il  n'y  a  aucune  raison  de  croire  l'une  plutôt  que  l'autre. 
La  dénégation  fait  naître  une  présomption  de  fausseté  d'une 
force  égale  à  la  présomption  de  vérité  que  la  loi  attache  à  l'acte. 
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La  vérili*  Hp  l'acte  est  donc  incertaine .  et  c'est  à  celui  qui  veut 
bënéficipr  de  l'acte  à  en  élalilir  la  sincërilé. 

163.  —  C'est  Ifi  une  dilTérence  essentielle  avec  l'acte  authen- 
tique, contre  lequel  |r>  rléfenfleur  est  tenu  de  s'inscrire  en  faux 
pour  en  détruire  l'autorité,  dilTérence  qui  s'explique  par  cetlf 
considération  que  la  falsification  des  écrits  privég  est  à  la  fois 
plus  facile  et  moins  sévèrement  punie.  — Laurent,  l.  19,  n.  272. 

164.  —  .\  cet  égard  ,  l'art.  1323  l'ail  la  distinction  suivante  : 

165.  —  1°  L'actp  est-il  opposé  au  souscripteur,  il  faut  de  sa 
part  un  désaveu  formel. 

16(i.  —  La  simple  méconnaissance  ,  par  une  partie  ,  de  sa 
propre  signature,  n  équivaut  donc  pas  à  une  dénégation  dp  cette 
mémp  signature  et,  p:»r  suite,  n'impose  pas  au  juge  l'obligation 
de  statuer  expressément  sur  la  sincérité  de  l'acte.  —  Cass.,  0 
déc.  IS39,  Druver,  S.  40.1.30,  P.  lO.l.lTr  —  Sic,  .\ubrv  et 
Rau,  l.  8,  S  ~j6,  p.  217,  note  92. 

167.  —  Dès  lors,  celui  qui,  mis  en  demeure  de  reconnaitrp 
si,  oui  ou  non,  des  pièces  qu'on  lui  oppose  sont  de  son  écri- 
ture, se  borne  à  dire  qu'il  ne  s'en  reconnait  pas  l'auteur,  ^ans 
formuler  une  dénégation  positive,  peut  en  être  Icgalempnt  re- 
connu l'auteur.  —  Caen,  3  juin  1862.  sous  Cass.,  26  juill.  1864. 
L...,    S.  6;;. 1.33,  P.  é.'i.ol,  D.  62.2.131' 

16â.  —  Toutpl'ois.  dans  certains  cas  exceptionnels  où  une 
partie  interpplli'p  sur  son  propre  fait  se  trouve  dans  des  circons- 
tances telles  qu'elle  puisse  pn  avoir  perdu  le  souvenir,  le  dé- 
fpuileur  serait  reçu  à  déclarer  simplement  qu'il  ne  reconnaît  pas 
sa  propre  écriture,  par  exemple,  si  une  maladie  lui  avait  enlevé 
la  mémoire.  —  Besançon,  i''  avr.  1862,  sous  Cass.,  8  juin  1863, 
Lacroix,  [P.  64.2061  —  Sir.  Bonnier,  t.  2,  n.  713,  ad  noiam. 

169.  —  2»  L'acte  est-il  opposé  aux  héritiers  ou  ayants-cause 
du  prétendu  signataire,  il  sufiit  d'une  simple  déclaration  de  non- 
reconnaissance,  parce  qu'on  peut  ne  pas  reconnaître  l'écriture 
ou  la  signature  de  son  auteur.  — ■  Bonnier,  toc.  cit. 

170. —  Dans  l'expression  "  ayants-cause,  »  il  faut  ici  com- 
prendre mi'me  les  administrateurs  qui  représenteraient  le  signa- 
taire ,  par  pxpmple,  le  tuteur  de  l'interdit.  —  V.  infrà,  v°  Ayant- 
cause. 

171.  —  La  méconnaissance,  par  les  héritiers,  de  l'écriture  di- 
leur  auteur  n'a  pas  besoin  d'être  formulée  expressément ,  il  suffit 
qu'ils  déclarent  ne  reconnaître  ni  ne  méconnaître  la  signature 
de  leur  auteur.  —  Cass.,  ir,  juill.  1834,  Paret,  [S.  34.1.649,  P. 
chr.]  —  Nimps,  21  févr.  1826.  Cliaussy,  [P.  chr." 

172.  —  Mais  encore  faut-il  qu'ils  s'expliquent;  ils  peuvent 
être  condamnés  à  déclarer  s'ils  reconnaissent  l'écriture  et  la  si- 
gnature du  défunt,  et,  dans  ce  cas,  faute  de  déclaration  de  leur 
part,  ces  écritures  et  signatures  peuvent  être  tenues  pour  recon- 
nues art.  193  et  194,  C.  proc.).  — Cass.,  17  mai  1808,  Boulain- 
villiers,  [S.  et  P   chr.l 

173.  —  Si  l'acte  a  déjà  été  reconnu  par  leur  auteur,  les  héri- 
tiers ne  sont  plus  recevables  à  le  désavouer. 

174.  —  Ces  différents  points  établis,  nous  arrivons  à  poser 
le  principe  suivant  :  pour  que  l'acte  sous  seing  privé  ait  force 
probante,  il  faut  qu'il  soit  reconnu  ou  légalement  tenu  pour 
tel.  ic  Ccrluin  est ,  <>  dit  Boireau  (De  la  preuve  par  témoins  en 
matière  ciiile,  part.  2,  cli.  1,  n.  2'i,  «  et  coinmuni  Gallix  usu 
receptum,  nullam  privatam  scripturam  niitlumque  chirographum 
fiitem  hiihere  nifi  priùf  aynoscalur.  » 

175.  —  Mais  il  ne  suffit  pas  de  pospr  le  principe  :  encore 
faut-il  en  déduire  les  principales  applications. 

176.  —  Disons  tout  d'abord  qu'un  acte  sous  seing  privé  dé- 
nié ou  méconnu  ne  peut,  avant  la  vérification,  servir  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit.  —  Bastia,  20  juill.  1842,  Forcioli, 
[P.  42.2.636"—  V.  Larombière,  t.  6,  sur  l'art.  1347.  n.  25;  Bon- 
nier, t.  1,  n.  168;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  764.  note  17,  p.  334; 
Bonceniie,  Prw^dure  riiHe ,  t.  4,  p.  188.  —  Contra,  Toulher, 
t.  9,  n.  76.  —  V.  infrà,  vo  Preuve  par  écrit  ^commencement  de  . 

177.  —  Un  premier  cas  ne  présente  aucune  difficulté,  celui 
oii  la  partie  à  oui  on  oppose  l'acte  reconnaît  que  la  signa- 
ture est  bien  d'elle  ou  de  son  auteur. 

178.  —  En  pareil  cas,  la  preuve  est  faite  :  ainsi,  un  inven- 
taire fait  sous  seing  privé  par  deux  voisins,  pour  une  veuve  après 
le  décès  de  son  mari,  peut  produire  effet  lorsque  la  sincérité  et 
l'exactitude  en  sont  reconnues,  et  sulTit  à  établir  les  droits  delà 
veuve,  vis-à-vis  des  héritiers  du  mari.  —  Cass.,  1"'  juill.  1828, 
André,  ^P.  chr.l 

179.  —  »..  Réserve  faite,  bien  entendu,  du  cas  où  la  recon- 
naissance aurait  été  déterminée  par  la  fraude  ou  la  violence. 
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180.  —  Cette  reconnaissance  peut  élre  lacile  :  par  exemple, 
lorsqup  le  défpudpur  se  borne  à  demander  un  délai,  ou  bien 
oppose  un  paiement,  une  compensation.  —  Larombière,  t.  6, sur 
l'art.  1323,  n.  7;  .\ubrv  et  Rau,  t.  8,  §  7.ï6,  p.  246;  Demolombe, 
t.  29.  n.  370;  Laurent^  t.  19,  n.  268;  Bédarride,  Du  .Me<  de  In 
fraude,  t.  3,  n.  1273. 

181.  —  Les  jugps  peuvent  aussi  l'induire  dp  ce  que  l'acte 
avant  été  communiqué  au  signataire,  celui-ci  au  lieu  de  mécon- 
naitrp  sa  signature,  s'est  birné  à  attaquer  l'écril  comme  en- 
taché de  dol  et  de  fraude.  —  Cass.,  27  août  1833,  Bloch,  [S. 
35.1..'i84,  P.  chr.] 

182.  —  Dp  même,  celui  qui  a  accepté  un  legs  universel 
et  exécuté  le  testament  est  réputé  avoir,  par  cela  même ,  re- 
connu tacitement  la  signature  du  testateur;  il  n'est  pas  rece- 
vable  à  se  prévaloir  de  l'art.  1323  pour  déclarer  ne  pas  la  recon- 
naître et  mettre  à  la  charge  des  autres  légataires  la  vérification 
de  la  signature;  il  n'a  plus  que  la  rpssource  de  l'inscription  de 
faux.  —  Paris,  8  mai  1833,  d'.\snières,  [S.  et  P.  chr.1 

183.  —  Bien  plus,  l'acte  est  tenu  pour  reconnu  lorsque,  pro- 
duit en  justice,  il  n'est  pas  dénié  y.  suprà ,  n.  139  .  —  .\ubry 
et  Rau,  t.  8,  §  756,  texte  et  note  91,  p.  246;  D-molombe,  l'. 
29,  n.  370. 

184.  —  Mais,  supposons  que  le  défendeur  méconnaisse  la  si- 
gnature ou  la  ilésavoue;  il  y  aura  lieu  alors,  dit  l'art.  1334,  à 
une  vérification  d'écriture  dans  les  formes  prescrites  par  le  Code 
de  procédure  civile  art.  193-213'.  De  cette  façon,  si  la  preuve  est 
ainsi  rapportée,  la  signature  sera,  par  jugement,  légalement 
tenue  pour  reconnue.  —  Demolombe,  t.  29,  n.  371.  —  V.  infrà. 
v"  VerifiiMinn  d'écriture. 

185.  —  Cette  vérification  doit  être  ordonnée  dans  tous  les 
cas  où  la  signature  d'un  titre  privé  n'est  pas  reconnue,  encore 
qu'il  s'agisse  non  d'un  titre  de  créance  produit  par  le  deman- 
deur, mais  d'une  quittance  dont  excipe  le  défendeur  i\ .  suprà . 
n.  132  (.  —  Cass.,  19  frim.  an  XIV.  Coppens,  'S.  et  P.  chr.~ 

186.  —  Celui  qui  produit  une  pièce  dont  la  signature  est  dé- 
niée ou  méconnue,  doit  donc  prouver  la  vérité  de  la  signature, 
et,  à  défaut  de  cette  preuve  ,  la  pièce  doit  être  rejetée;  les  juges 
ne  sont  pas  obligés,  pour  prononcer  le  rejet,  de  déclarer  que  la 
signature  est  contrefaite.  —  Cass.,  I"  févr.  1820,  Carité,  [S.  et 
P.  chr.j 

187.  —  Il  y  a,  toutefois,  un  cas  où  il  n'est  pas  nécessaire  à 
celui  qui  produit  la  pièce  de  prouver  la  sincérité  de  la  signature 
méconnue  pour  s'en  faire  un  titre  au  moins  provisoire;  cette 
hvpolhèse  se  présente  lorsque  la  quotité  disponible  est  réclamée 
de  l'hérilier  à  réserve  par  un  légataire,  et  que  l'héritier  repousse 
la  demande  en  excipant  d'un  testament  olographe  postérieur  à 
celui  qui  sert  de  titre  au  légataire  ;  il  ne  suffit  pas  alors  au  lé- 
gataire de  méconnaître  l'écriture  du  testament  olographe  p^ur 
obtenir  la  délivrance  de  son  legs,  l'héritier  doit  être  maintenu 
en  possession  jusqu'à  la  vérification.  —  Toulouse,  26  mars  1824, 
Caubère ,  ^S.  et  P.  chr.J  —  V.  infrà,  v"  Leus. 

188.  —  Le  plus  ordinairement ,  la  demande  en  vérification 
d'éciiture  se  produit  incidemment  à  une  instance  déjà  pendante, 
et  suspend  ainsi  la  poursuite  en  condamnation  contre  le  sous- 
cripteur prétendu  de  l'acte.  Mais  rien  n'empêche  de  l'introduire 
par  voie  d'action  directe  et  principale,  soit  avant,  soit  .iprès 
l'échéance  de  la  dette  constatée  par  l'acte  sous  seing  privé. 

189.  —  Sur  l'intérêt  que  le  porteur  de  l'acte  peut  avoir  à 
agir  ainsi,  V.  Boitard  et  Colmet  Daage,  sur  l'art.  193,  C.  proc. 
eiv.,  t.  1,  n.  418. 

198.  —  Qui  supportera  les  frais  de  l'instance  soit  incidente, 
soit  principale,  en  reconnaissance  ou  vérification  d'écriture?  Les 
juges  sont-ils  investis  d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour  ordon- 
ner la  procédure  en  vérification  des  art.  193  et  s.,  C.  proc.  civ., 
et  peuvent-ils  v  procéder  eux-mêmes  s'ils  trouvent  dans  la  cause 
des  éléments  ffe  conviction  suffisants'?  —  V.  sur  ces  questions, 
infrà ,  \"  Vérification  d'écriture. 

191.  —  De  ce  que  l'acte  sous  seing  privé  vaut,  dans  les  cas 
ordinaires,  sous  la  seule  condition  d'être  signé  par  le  souscrip- 
teur, il  suit  que  la  reconnaissance  volontaire  ou  la  vérification 
en  justice  doivent  porter  sur  la  signature  seulement. 

192.  —  Mais,  dans  les  cas  particuliers  où  l'acte  n'est  régu- 
lier qu'à  la  condition  d'être  non  seulement  signé,  mais  encore 
écrit  eu  toutou  en  partie  par  le  souscripteur,  ces  mesures  d'ins- 
truction doivent  porter  sur  l'écriture  et  la  signature  à  la  fois.  — 
Baiidry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1161,  ininedio. 

193.  —  Par  exemple,  lorsque  d'après  l'art.  1326,  il  y  a  né- 
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■  essilé  d'un  boa  Plapproiivi^,  l'écrilure  inii  expriinc  coKo  appro- 
bation devra  i*tre  reconnue  ou  veriliëe.  Kt  si  le  souscripteur  du 
billet,  tout  en  reconnaissant  cette  partie  de  l'écriture,  soutient 
(|u'il  V  a  été  ajouté  un  mot  augmentant  le  montant  de  la  somme 
due,  le  tribunal  peut,  sur  sa  demande,  ordonner  une  sim|)le  véri- 
lication  du  mot  contesté,  au  lieu  de  le  renvoyer  à  se  pom-voir 
parla  voie  de  l'inscription  de  faux.  —  Cass.,  4féVr.  1!S.')6,  Chanip- 
.-ommunal,  [S.  36.1.81,  P.  chr.l  —  Sic,  .Aubry  et  Hau ,  t.  8, 
fj  7bC>,  texte  et  note  9.ï,  p.  247;  Demolombe,  t.  29,  n.  373. 

194.  —  11  en  est  de  même  du  testament  olographe.  —  En  ce 

■  |ui  concerne  la  vérification  de  l'écriture  et  de  la  signature  des 
testaments  olographes,  V.  infrù.  V  Teslnment  oloyrnpln:. 

195.  —  Si  nous  supposons  un  acte  reconnu  ou  légalement 
lenu  pour  tel,  il  n'v  a  pas  à  distinguer  entre  le  cas  où  la  re- 
connaissance est  volontaire  et  celui  où  elle  n'est  que  judiciaire; 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  force  probante  lui  est  acquise. 

196.  —  Par  suite,  lorsqu'une  enquête  et  une  expertise  ont 
'•té  ordonnées  pour  vérilier  l'écriture  déniée  d'une  quittance  et 
'(ue  ces  voies  d'instruction,  au  dire  même  du  jugement,  ne  font 
pas  preuve  de  la  fausseté  île  la  pièce,  les  juges  ne  peuvent,  en 
se  fondant  soit  sur  l'enquête,  soit  sur  des  présomptions,  décider 
que  le  paiement  constaté  pur  cette  quittance  n'a  jamais  été  elîec- 
tuë.  —  Cass.,  20  mars  1839,  Capus,  [S.  39.1.292,  P.  39.1 .2771 

197.  —  ...  Et  la  reconnaissance  ou  vérification  qui  est  inter- 
venue, même  à  l'occasion  d'une  seule  des  clauses  d'un  acte,  pro- 
iluit  effet  quant  aux  autres  clauses  dont  l'exécution  est  ensuite 
flemandée.  —  Touiller,  t.  8,  n.  238. 

198.  — 11  ne  faut  cependant  rien  exagérer.  Si,  par  exemple, 
l'acte  n'était  reconnu  que  par  l'un  des  héritiers  de  celui  qui  l'a 
souscrit  et  auquel  il  aurait  été  opposé,  celle  reconnaissance  ne 
pourrait  préjudicier  aux  autres  héritiers  ou  ayants-cause;  elle 
ne  donnerait  pas  contre  eux  foi  à  l'acte  reconnu,  mais  seule- 
ment contre  les  héritiers  et  ayants-cause  de  celui  qui  a  fait  la 
reconnaissance.  D'où  la  nécessité  de  mettre  en  cause  tous  les 
héritiers  sous  peine  d'être  obligé  d'obtenir  des  jugements  sépa- 
rés contre  chacun  d'eux.  —  Rollaml  de  Villargues,  v"  Acti'  nous 
seing  privé,  n.  fin. 

199.  —  D'autre  part,  si  un  acte  sous  seing  privé,  portant  re- 
connaissance d'une  dette,  se  trouvait  bàtonné  ou  cancellé,  il 
ne  pourrait  être  opposé,  comme  prouvant  la  dette,  à  celui  qui  l'a 
souscrit  et  qui  soutient  s'être  libéré. —  Cass.,  H  mars  1819.  Sou- 
berbielle,  [S.  chr.l  _  Grenoble,  17  déc.  1858,  X...,  [S.  59.2. 
133,  P.  59.361"!  —  Sic,  Poujol,  Obliriatioin,  t.  2,  sur  l'art.  13?8, 
n.  H;  Larombière,  t.  5,  sur  l'art.  1283,  n.  16. 

200.  —  De  même,  une  quittance  mise  au  bas  d'un  acte  d'o- 
bligation et  ravée  ensuite,  ne  saurait  faire  preuve  du  paiement. 
—  Cass.,  23  dec.  1828,  de  Bouquainville,  S.  et  P.  chr.' —  Sv', 
.^ubry  et  Rau,  t.  8,  §  756,  note  U,  in  finr,'^.  222. 

201.  —  Est-il  besoin  d'ajouter,  enfin,  qu'on  ne  peut  invo- 
quer un  acte  en  justice  qu'en  le  produisant?  11  faut  en  con- 
clure que,  dans  le  cas  où  un  individu  alléguerait  avoir  acheté  le 
fonds  d'un  autre,  s'il  refusait  de  produire  son  titre,  sur  la  de- 
mande du  prétendu  vendeur,  les  juges  pourraient  lui  faire  dé- 
fense d'arguer  de  cet  acte  tant  qu'il  ne  l'aurait  pas  proiluit.  — 
V.  infrà.  \°  Action  en  justice,  n.  112  et  s. 

202.  —  Il  est  bon  de  remarquer  cependant  qu'ji  raison  du 
seul  refus  de  production  actuelle,  les  juges  ne  pourraient  le  dé- 
clarer déchu,  pour  l'avenir,  du  droit  qui  pourrait  résulter  de  ce 
titre.  —  .Xi'mes.  5  juin  1835,  Tallel,  [S.  36.2.252,  P.  chr.] 


Sectio.n  II. 
Intensité  de  la  torce  probante  des  actes  sous  seing  privé. 

S  1 .  Intensité  de  la  force  probante 
quant  à   In   réalité  mntériçUc  de   l'acte. 

203.  —  L'acte  sous  seing  privé,  reconnu  ou  tenu  pour  tel  , 
l'ait  foi  de  sa  vérité;  il  prouve  que  les  parties  contractantes  ont 
réellement  écrit  telle  clause,  apposé  telle  date  sur  l'acte  qu'elles 
ont  dressé  de  leurs  conventions,  ou  tout  au  moins  qu'elles  l'ont 
signé.  Mais  est-ce  jusqu'à  preuve  contraire,  ou  jusqu'à  inscrip- 
tion de  faux,  ou  même  l'acte  ne  serait-il  plus  susceptible  d'être 
attaqué  par  aucune  voie  de  droit? 

204.  —   L'art.    1322   tranche   la   question   en    décidant   que 


'■  l'acte  sous  seing  privé,  reconnu  par  celui  auquel  on  l'oppose 
ou  légalement  tenu  pour  reconnu,  a,  entre  ceux  qui  l'ont  sous- 
crit él  entre  leurs  héritiers  et  ayants-cause  ,  la  même  foi  que 
l'acte  authentique.  »  C'est  donc  jusqu'à  inscription  de  faux  que 
notre  acte  fait  preuve;  mais  tout  au  moins  les  parties  peuvent- 
l'iles  l'arguer  de  faux?  —  Laurent,  t.  19,  n.  272,  in  medin. 

205.  —  Sur  la  possibilité  d'attaquer,  par  l'inscription  de  faux, 
un  acte  sous  seing  privé  qui  a  déjà  été  soit  vérifié  en  justice, 
soit  reconnu  par  le  signataire  ou  ses  héritiers,  V.  iiq'rà ,  v" 
Vaux  incident  civil.  —  Cass.,  22  mars  1869,  .Mérigot ,  ^S.  69.1. 
261,  P.  69.6't3,  D.  69.1.448]— Y.  aussi  Boitard  et  Colmet- 
Daage,  t.  t,  n.  447;  Bonnier,  t.  2,  n.  736  et  s.;  .Aubrv  et  Rau, 
l.  8,  S  756,  p.  248;  Demolombe ,  t.  29  ,  n.  380.  —  V.  aussi  art. 
214 ,  C.  ])roc.  civ. 

206.  —  Mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  l'art.  i:!22  que  l'acte 
puisse  bénéficier  des  eli'ets  accordés  à  l'authenticité.  Ainsi,  l'hy- 
pothèque conventionnelle  consentie  par  un  acte  sous  seing  privé 
ne  devient  pas  valable  au  moven  de  l'aven  fait  en  justice  de  cet 
écrit, (art.  2127,  C.  civ.V  —  toulouse,  18  déc.  1816,  Oirou.  ;S. 
et  P.  chr.] 

207.  —  De  même,  il  ne  confère  pas  île  plein  droit,  comme  un 
acte  authentique,  le  droit  d'exécution  parée.  Par  suite,  un  juge- 
ment qui  donne  acte  de  la  reconnaissance  d'une  signature  ap- 
]iosée  sur  un  acte  sous  seing  privé,  n'est  pas  un  titre  exécutoire 
iiutorisant  à  poursuivre,  par  la  voie  parée,  l'exécution  de  l'acte 
sous  seing  privé,  par  ce  motif  i|ue  le  signataire  pourrait  avoir 
ou  la  quittance  ou  un  terme  pour  payer  et  qu'il  faut,  outre  l'a- 
veu, une  condamnation  de  payer  pour  qu'on  puisse  agir  par 
cette  voie.  —  Agen,  18  déc.  1823,  Marmiesse,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Laurent,  t.  19,  n.  276.  —  V.  infrà,  v"  Jurjcrnenl  et  arrêt. 

208.  —  Mais  un  acte  sous  seing  privé  relaté  dans  sa  teneur 
et  déclaré  authentique  par  un  jugement,  constitue,  bien  que  ce 
jugement  n'ait  pas  pour  objet  d'en  ordonner  formellement  l'exé- 
cution, un  titre  exécutoire  pouvant  servir  de  base  à  une  pour- 
suite de   saisie    immobilière.  —  Cass.,  26  mai   1873,   Giboulot , 

S.  73.1.295,  P.  73.748,  D.  73.1.4801  _  D|JQri_  4.  j^in  1870^  q[. 
Iioulot,  ^S.  72.2.177,  P.  72.784,  D.  73.2.97]  —  Sic,  Laurent ,  t. 
19,  n.  276.  —  V.  infrà,  y"  Saisie  immobilière. 

%  2.  Intensité  de  la  force  probante  quant  à  la  sincérité 
dn  contenu  de  l'acte. 

209.  —  Si  nous  laissons  de  côté  tout  ce  qui  concerne  la  foi 
due  aux  déclarations  purement  énonciatives,  pour  lesquelles 
l'art.  1320  assimile  de  nouveau  l'acte  sons  seing  privé  à  l'acte 
authentique,  et  pour  lesquels,  par  conséquent,  nous  pouvons 
renvoyer  à  ce  qui  a  été  dit  à  cet  l'gard  ,  et  que  nous  nous  occu- 
pions exclusivement  du  dispositif  même  de  l'acte,  nous  voyons 
que,  sur  ce  point  encore,  il  faut  assimiler  les  actes  authentiques 
et  les  actes  sous  seing  privé. 

210.  —  Mais  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  l'acte  sous  seing 
privé  fasse  foi  de  ses  dispositions  jusqu'à  inscription  de  faux  :  il 
en  résulte,  au  contraire,  qu'il  n'en  fait  foi  que  jusqu'à  preuve 
contraire.  —  V.  Laurent,  t.  19,  n.  271  et  272,  in  medio. 

211.  —  Quelles  sont,  en  elTet,  dans  l'acte  authentique  ,  les 
mentions  qui  font  foi  jusqu'à  inscription  de  faux?—  (De  sont  uni- 
quement celles  qui  relatent  des  faits  accomplis  parToffieier  public 
lui-même  ou  dont  il  constate  l'existence  sur  le  témoignage  de 
ses  propres  sens,  celles  par  conséquent  qu'on  ne  peut  contredire 
qu'en  attaquant  la  véracité  de  l'officier  public.  Pour  les  autres 
il  suffit  de  les  combattre  par  la  preuve  contraire.  —  V.  suprà , 
v"  Acte  authentique,  n.  283  et  s.,  294  et  s. 

212.  —  Or.  aucun  officier  public  n'intervenant  jamais,  en 
cette  qualité,  dans  la  confection  rl'un  acte  sous  seing  privé,  on 
peut  dire  que  toute  ces  mentions  correspondent  à  celles  de  l'acte 
authentique  qui  se  réfèrent  à  des  allégations  fournies  par  les 
[larties;  il  suffit  donc  ,  pour  les  infirmer,  d'apporter  la  preuve 
contraire. 

213.  —  D'où  résulli'  une  conséquence  très  importante  quant 
à  la  date  :  l'acte  en  fait  foi  puisqu'elle  est  renfermée  dans  le  coii- 
lenu  lie  l'acte;  mais  on  pourra  faire  preuve  de  sa  fausseté  sans 
être  obligé  de  s'inscrire  en  faux.  Nous  savons  qu'il  en  est  tout 
autrement  de  la  date  mise  par  un  officier  public  à  un  acte  au- 
thentique. —  Laurent,  t.  19,  n.  272,  in  medio;  \uhr\-  et  Rau, 
I.  8,  p.  248,  ^  756.  —  V.  suprà,  y^' Acte nutlienlique.  n.'  231  et  s., 
et  Acte  notarié .  n.  724  et  s. 
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Section  III. 
Etendue  <Jo  lu  lorce  prubaule  de  l'acte  sous  seing  privù. 

214.  —  L'acte  sous  seing  privé  (comme  d'ailleurs  l'acle  au- 
Iheiilique,  V.  art.  1319)  fait  loi  de  tout  ce  qu'il  contient,  non 
pas  seulement  entre  les  parties  contractantes,  leurs  héritiers  et 
ayants-cause,  comme  semble  le  dire  l'art.  1322,  C.  civ.,  mais 
même  à  l'égard  des  tiers.  —  V.  Laurent,  t.  19,  n.  277.  —  V.  su- 
fii-à,  V»  Artf  authentique .  n.  307  et  s.,  377  et  s. 

215.  —  Ce  qu'il  prouve  à  l'égard  de  ceux-ci,  c'est  comme  le 
dit  Polliier  yn.  7lo,  Des  obligat.j,  rem  yj.su;» ,  c'est-à-dire  «  que 
la  chose  contenue  dans  l'acte  s'est  elTecliveraent  passée;  »  il 
prouve,  en  un  mot, le  l'ail  d.-  la  convention  dans  toute  son  éten- 
due. —  Pau,  18  lévr.  18."i7,  sous  Cass.,  22  juin  l8o8,  Lacoste, 

S.  58.1.O80,  P.  .i9.33t,  D.  o8.1.2l3: 

216.  —  Par  exemple,  les  ventes,  échanges,  partages,  obliga- 
tions, voilà  des  conventions  que  les  tiers  ont  toujours  été  obligés 
de  respecter,  alors  même  qu'elles  se  trouvent  renfermées  dans 
des  actes  privés,  pourvu  que  l'écriture  ne  soit  pas  méconnue  et 
jugée  fausse,  et  qu'il  n'y  ail  pas  eu  fraude.  — JKrIin,  Quesl.  de 
ilr.,  V  Tiers,  §  2.  —  W'infra,  V  Action  jMiulieiine. 

217.  —  Par  suite,  des  acquisitions  par  actes  de  cette  espèce 
peuvent  servir  de  fondement  à  la  prescription  de  dix  ou  de  vingt 
ans,  si  l'acquéreur  est  de  bonne  foi;  encore  faut-il,  pour  cela, 
que  la  date  en  soit  certaine  dans  les  termes  de  l'art.  1328.  — 
Laurent ,  t.  19,  n.  278.  —  V.  infrà ,  v"  Date  certaine. 

218.  —  Mais  c'est  uniquement  nm  ipfjm  que  l'acte  prouve 
contre  les  tiers.  Ceux-ci  ne  seront  pas  obligés  de  subir  les  con- 
séquences juridiques  des  faits  qui  sont  relatés  dans  l'acte,  et 
au.xquels  ils  sont  restés  étrangers,  car  <■  l'fs  inter  altos  acia  aliis 
nec  nocere  nec  proiiesse  potest  »  (.Vl.  UGj,  C.  civ.). 

219.  —  Dans  ces  limites,  la  présomption  de  vérité  qui  s'at- 
tache aux  actes  instrumentaires,  soit  publics,  soit  privés,  est 
absolue. 

220.  —  Cependant,  ce  principe  de  l'étendue  de  la  force  pro- 
bante des  actes  sous  seing  privé  reçoit  une  exception  impor- 
tante en  ce  qui  concerne  la  date. 

221.  —  A  cet  égard,  on  doit  distinguer,  d'un  côté,  les  signa- 
taires, leurs  héritiers  ou  ayants-cause  (pour  la  détermination 
des  personnes  qui  ont  cette  qualité,  V.  infrà,  \"  Ayant-cause), 

•  1  de  l'autre  les  tiers. 

^  I.  Force  probante  de  la  date  quant  aux  signataires . 
U'urs  hifritirrs  cl  aijanls-eause. 

.  222.  —  Ce  que  nous  avons  dit  plus  haut,  d'une  façon  géné- 
rale,  relativement  à  la  sincérité  du  contenu  rie  l'acte,  s'applique 
à  la  date,  c'est-à-dire  qu'à  l'égard  des  signataires,  de  leurs  hé- 
ritiers ou  ayants-cause,  l'acte  (reconnu  ou  tenu  pour  tel,  nous 
le  supposons  toujours,^  fait  foi  de  sa  date  jusqu'à  preuve  con- 
traire. —  .Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  7.ï6,  p.  248,  in  fine. 

223.  —  Mais  qui  peut  faire  cette  preuve  contraire,  et  com- 
ment sera-t-elle  administrée?  Supposons  d'abord  que  la  date 
soit  inexacte  par  suite  d'une  simple  erreur  de  fait;  par  exemple, 
tout  au  début  de  l'année  1887,  on  date  3  janv.  1886.  L'une  ou 
l'autre  des  parties  sera  admise  à  établir  la  véritable  date  par 
toute  espèce  de  moyens,  car  il  s'agit  là  d'un  simple  fait  qui 
peut  être  prouvé  par  témoins,  quelle  que  snit  l'importance  de  la 
contestation  dans  laquelle  il  s'agit  d'en  établir  l'existence.  — 
.\ubrv  et  Rau,  t.  8,  §  762,  p.  302;  S  "-ifi,  te.xte  et  note  100, 
p.  249.  —  Contra,  Agen,  la  nov.  1813,'Combettes,  [S.  et  P.  chr." 
—  Larombif-re,  t.  6,  sur  l'art.  1322,  n.  6.  —  V.  aussi  Laurent, 
t.  19,  n.  272,  in  fine;  Demolombe,  t.  29,  n.  382,  in  fine. 

224.  —  El  on  devrait  appliquer  ce  principe  au  cas  où  l'acte 
n'étant  pas  daté,  celui  oui  s  en  prévaut  aurait  besoin  de  faire  la 
preuve  du  temps  où  l'obligation  a  pris  naissance.  —  Braas,  p.  92 
et  93._—  V.  infrà,  n.  249. 

225.  —  Que  s'il  y  a  eu  connivence  entre  les  deux  parties 
pour  antidater  ou  postdater  l'acte,  en  vue,  par  exemple,  d'é- 
luder des  mesures  prolectrices  édictées  par  la  loi  en  faveur  des 
mineurs  et  interdits  (V.  Demolombe,  I.  29,  n.  olO  et  s.),  la 
date  constitue  alors  un  moyen  de  dissimuler  la  fraude  et  les 
parties,  aux  termes  de  l'art.  13.S3,  seront  admises  à  établir  leurs 
allégations  au  moyen  de  simples  présomptions.  —  .-Vubry  et  Rau, 
1 .  8,  p.  249.  §  736,  note  1 00  f  Laurent ,  t .  1 9,  n .  272  ;  Demolombe, 


t.  29,  n.  382  et  508.  —  Conirà,  Bédarride,  Du  dot  et  de  la  fraude, 

I.  3,  n.  1273. 

226.  —  Ce  principe  que  l'acte  fait  foi  de  sa  date  à  l'égard 
des  parties,  de  leurs  héritiers  ou  ayants-cause  est  général,  en 
ce  sens  qu'il  s'applique  alors  mi^me  que  le  signataire,  postérieu- 
rement à  celle  date,  aurait  subi  un  chang<»ment  d'état.  —  Bon- 
nier,  t.  2,  n.  696;  .Marinier,  Rer.  prat.,  année  18S6.  t.  1,  p. 
494  et  s.;  Aubrv  et  Rau,  t.  8,  p.  2.ï0,  ^  ï76,  noie  106;  Demo- 
lombe, t.  29,  n."ol2  et  s.  —  Contra,  Bédarride,  t.  3,  n.  1276. 

227.  —  Diverses  applications  en  ont  été  faites  par  la  juris- 
prudence, qui  s'est  appuyée  notamment  sur  la  frénéralilé  des 
termes  de  l'art.  1322.  Il  avait  été  jugé,  avant  l'abolition  de  la 
mort  civile,  qu'on  pouvait  njjposer  à  ceii.x  qui  recueillaient  la 
succession  d'une  personne  morte  civilement,  les  actes  sous  seing 
privé  souscrits  par  leur  auteur  avant  la  mort  civile,  bien  que 
ces  actes  n'eussent  pas  acquis  une  date  certaine  antérieure  à 
cette  époque.  —  Colmar,  30  juill.  1831,  Roch,  fS.  32.2.269,  P. 
ehr.1—  Sic,  Laurent,  t.  19,  n.  274. 

228.  —  Il  en  serait  de  même  aujourd'hui  pour  les  héritiers 
de  l'interdit.  —  Cass.,  22  mars  182.H,  Blin,  fi.  et  P.  chr.];  — 
17  mai  1831,  Guérin  ,  S.  33.1.83,  P.  chr."' —  Bourges.  4  {anv. 
1831,  Dexire,  S.  31.2;288,  P.  chr.^  —  Colmar,  30  juill.  1831, 
Roch  ,  [S.  32.2:  269,  P.  chr.  1  —  Sic,  Aubry  et  Raii,  t.  8,  p.  230, 
.5  756,  note  lOij. —  Conirà.  Cass..  4  févr.  1833,  Devesvres  ,  ^S. 
33.1.83.  P.  chr.'  —  Paris,  10  mai  1810,  héritiers  Wasberg,  ^S. 
et  P.  chr.^  —  Vancv,  5  juin  1828,  Letoulat,  [S.  et  P.  chr.^"  — 
Rouen,  22  juill.  1828,  Gamelin,  :P.  chr.] 

229.  —  ...  El  pour  l'interdit  lui-même  ou  son  tuteur.  — 
Nancy,  21  mars  1842,  Lévy,  'P.  42.2.542] 

230.  —  De  même  pour  le  prodigue  ou  son  conseil  judiciaire. 
—  Cass.,  8  mars  1836,  .Morin.  S.  36.1.236,  P.  chr.",  —  Orléans, 
23  août  1837,  Gerberon  ,  'S.  38.2.66,  P.  .37.2.207];  —  21  mars 
1838,  .Mélin,  [S.  39.2.326;  P.  39.1.147"  —  Sic,  Aubrv  et  Rau, 
loc.  cit.  —  Conirà  ,  Paris ,  26  juin  1838,  Coutard  ,  'S.'38.2.417, 
P.  38.2.76] 

231.  —  C'est  la  doctrine  appliquée  par  l'arl.  1410,  2''  alinéa, 
à  la  femme  mariée,  quant  aux  actes  sous  seing  privé  souscrits 
par  elle  et  qui  portent  une  date  antérieure  à  son  mariage  :  «  le 
créancier  de  la  femme  en  vertu  d'un  acte  n'ayant  pas  de  date 
certaine  avant  son  mariage  ne  peut,  dit  cet  article,  en  poursui- 
vre contre  elle  le  paiement  que  sur  la  nue  propriété  de  ses  im- 
meubles personnels.  »  Si  la  femme  signataire  peut  être  poursui- 
vie, c'est  qu'à  son  égard  la  date  est  antérieure  au  mariage  et 
prouve  que  le  billet  a  été  souscrit  en  temps  de  capacité.  Si  elle 
ne  peut  être  poursuivie  que  sur  la  nue  propriété  de  ses  propres, 
l'est  que  la  jouissance  en  appartient  à  la  communauté  et  que 
par  rapport  à  cet  acte  ,  le  mari ,  chef  de  la  communauté  ,  est  un 
tiers  à  l'épard  duquel  l'acte  doit  avoir  date  certaine  aux  termes 
de  l'art.  1328,  C.  civ.  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  238.  §  736; 
Marinier,  Rev.  prat.,  année  1836,  t.  1,  p.  498  et  s.;  Bédarride, 
t.  2,  n.  810;  Braas.  p.  44. 

232.  —  El,  quant  aux  héritiers,  la  date  fait  foi  contre  eux, 
même  dans  le  cas  où  leur  auteur  aurait  été  frappé  d'une  inca- 
|iacilé  qui  l'aurait  empêché,  h  une  certaine  époque  de  sa  vie,  de 
souscrire  l'acle  sous  seing  privé  qu'on  leur  oppose. 

233.  —  Par  exemple,  l'acte  sous  seing  privé  portant  consli- 
Uition  d'une  rente  viagère  fait  foi  de  sa  date  à  l'égard  des  héri- 
tiers de  la  personne  au  profit  de  laquelle  la  rente  a  été  constituée, 
bien  qu'il  n'ait  pas  acquis  date  certaine  avant  les  vingt  jours 
qui  ont  précédé  la  mort  de  celte  personne,  fût-ce  même  le  cons- 
tituant (art.  1973,  C.  civ.).  —  Cass.,  3  avr.  1842,  Chevillot,  [S. 
42.1.300,  P.  42.1.488"  —  Sic,  Troplong,  CotUrats  aléatoires, 

II.  277  et  s.;  Marinier,  Rec.  prat..  année  1857,  t.  1,  p.  263;  .\u- 
bry  et  Rau,  t.  8.  §  756,  texte  et  note  107,  p.  251,  et  §  388,  note 
17,  t.  4,  p.  586;  Demolombe,  I.  29.  n.  521;  Larombière  .  t.  6, 
sur  l'art.  1322,  n.  9. 

234.  —  Lorsque  l'héritier  invoque  un  droit  à  lui  propre,  qui 
lui  appartient  de  son  chef  et  qu'il  ne  tient  pas  du  défunt,  il  doit 
être  considéré  comme  un  tiers  quant  à  la  flate  de  l'acte.  — 
Paris,  Il  mai  1816,  Berlin  ,  [^S.  et  P.  chr."  —  Sic,  Demolombe, 
t.  29,  n.  523  et  524;  Aubry  èl  Rau,  t.  8,  p.  251.  §  756.  —  V. 
iitfrà  .  v''  .iijant-cause ,  D'île  certaine.  Tiers. 

235.  —  .\  notre  règle  nous  ne  connaissons  qu'une  exception 
écrite  dans  l'art.  1558,  C.  civ.  ••  L'immeuble  dotal,  dit  cette  dis- 
position ,  peut  encore  être  aliéné  :  pour  payer  les  dettes  de  la 
femme  ou  de  ceux  gui  ont  constitué  la  dot",  lorsque  ces  dettes 
ont  une  date  certaine  antérieure  au  contrat  de  mariage.  »  Ce 


2S4 


ACTE  sors  SFIXC  I>|;IVK.  —  Titri:  II 


r.ivip.  I. 


lext<»,  sans  dislingiior  enlvp  le  mari  et  la  femme  dispose,  d'une 
façon  alisoliie,  i|n>'  Viu-io  sons  seing  prive  qui  n'a  pas  une  date 
certaine  antérieure  au  contrat  di'  niariap;e  ue  fait  pas  foi  de  celte 
date  el  ne  peut  pas  donner  lieu  à  l'aliénalion  de  l'immfuble  (iolal. 

—  V.  infrà.  \"Ri'(iiin''ilMijl. 

2!)6.  —  Toutes  les  solutions  que  nous  venons  de  rapporter 
s'appliquiMil  lorsque  l'acte  opposé  à  une  personne  (ou  à  ses 
avanls-causel  a  été  souscrit  par  un  mandataire  pour  elle  et  en 
son  nom.  —  Bourges.  17  mai  1842.  Capitan,  [S.  43. 2. !•',>.  P.  43. 
1.242;  —  Dijon  .  f.  judl.  1883,  Laurent, , S.  84.2.44,  I'.  84.1.310; 

—  ."^l'e,  Larombière,  t.  0,  sur  l'art.  1328,  n.  38;  Auhry  et  Rau, 
l.  8.  p.  2;i9,  S  7:;0;  Demolombe,  t.  29,  n.  .'ilO;  Laurent,  l.  19, 
n.  301. 

237.  —  Peu  importe  que  le  mandataire  soit  conventionnel , 
léfral  ^tuteur,  mari',  ou  judiciaire  (curateur  de  l'art.  112,  C.  civ., 
administrati'in-  de  l'art.  497,  C.  civ.).  —  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
§  7.")6,  texte  et  note  129. 

238.  —  11  est ,  en  elfet .  impossible  de  considérer  comme  tiers, 
relativement  à  un  acte,  celui  qui  a  été  représenté  dans  cet  acte 
mr-me.  Or,  le  mandant  a  été  représenté  par  son  mandataire.  — 
\'.  infrà,  v'»  Man'lnt .  Tiers. 

S  2.  Fnrce  probante  de  la  i/ate  qutinl  aux  lient. 

239.  —  A  l'égard  d'une  certaine  catégorie  de  personnes  que 
la  loi  appelle  tiers  (et  pour  détermination  de  laquelle  nous  ren- 
voyons, infrà,  v"  Ayant-cause ,  Tiers),  la  date  de  l'acte  sous 
seing  privé  n'est  pas  réputée  sincère ,  de  sorte  que  ce  n'est  pas 
il  celui  à  qui  on  oppose  l'acte  à  prouver  que  la  date  est  fausse, 
c'est  à  celui  qui  se  prévaut  de  l'acte  à  prouver  la  sincérité  de  la 
date. 

240.  —  En  ce  qui  concerne  les  motifs  de  cette  exigence,  les 
modes  spécifiés  par  l'art.  1328,  pour  établir  la  certitude  de  la 
date  ,  les  conséquences  du  défaut  de  date  certaine,  V.  infrà,  v° 
Ilale  certaine.  —  Y.  aussi  Aubry  et  Rau ,  t.  8,  p.  2o2  et  s.,  §  7o6. 


TITRE    II. 

ENREGISTREMENT    ET    TIMBRE. 

CHAPITRE   I. 

ENtlEGlSTREMEiNT. 

241.  —  Les  actes  sous  signature  privée  furent  soumis  au 
contri'ile  par  un  édil  du  mois  d'octobre  170.Ï,  el  les  droits  exigi- 
bles furent  fixés  par  le  tarif  de  1722.  —  Naquet,  Traité  des 
droits  d' enregistre  ment.  n.  10. 

242.  —  Nous  avons  vu  que  le  contrôle  avait  pour  but.  non 
seulement  de  servir  de  base  à  la  perception  d'un  impùt,  mais 
aussi  de  remédier  à  de  nombreux  abus  en  assurant  l'existence 
des  actes  et  en  empêchant  les  antidates.  —  V.  suprà,  v"  Acte 
notarii'.n.  830,  841. 

243.  —  Rappelons  qu'aujourd'hui ,  le  rôle  de  l'enregistre- 
ment n'est  plus  d'assurer  l'existence  des  actes,  puisqu'en  cas 
de  perle  ou  de  destruction ,  la  transcription  sur  les  registres  de 
la  régie  ne  peut  remplacer  l'acte  adiré,  ni  même  fournir,  pour 
les  actes  sous  signature  privée,  un  commencement  de  preuve 
par  écrit.  —  Championnière  et  Rigaud,  n.  3809  et  3810.  —  V. 
suprà,  v°  .Acte  notarié,  n.  841  el  s.,  el  infrà,  n.  238  et  s. 

Section  I. 

L'enredfslrement  considère  comme  service  public. 
§  1 .  Principes  généraxix. 

244.  — La  formalité  de  l'enregislremenl  des  actes  sous  si- 
gnalure  privée  a  conservé,  sous  la  législation  actuelle,  son  double 
caractère  de  service  public  et  de  base  de  la  perception  des 
droits.  L'art.  1328,  C.  civ.,  attribue,  en  effet,  à  l'enregistrement, 
le  pouvoir  de  donner  aux  actes  sous  signature  privée  date  cer- 
taine contre  les  tiers.  Il  était  évident  que  l'on  devait  considérer 
un  acte  comme  existant  du  jour  oCi  il  avait  été  vu,  lu  et  transcrit 


ou  analysé  |iar  un  ollicii>r  public.  —  Championnii^re  et  Rigaud, 
n.  3810" 

245.  —  L'enregistrement  n'est  pas,  du  reste,  le  seul  moyen 
de  prouver  la  date  d'un  acte  sous  signature  privée;  le  Code  "ci- 
vil met ,  à  cet  égard ,  sur  le  même  rang,  la  mort  de  l'un  des  si- 
gnataires el  la  constatation  de  la  substance  de  l'acte.  La  men- 
tion sur  le  registre  du  receveur  et  la  relation  qui  est  faite  soil 
dans  un  inventaire,  soit  dans  tout  autre  acte  public,  ne  sont, 
aux  yeux  du  législateur,  qu'une  seule  el  même  chose. 

246.  —  Toutefois,  on  n'  pourrait  accorder  aux  préposés  de 
l'administration  le  pouvoir  de  donner  date  certaine  aux  actes 
sous  signature  privée  autrement  que  par  la  formalité  de  l'enre- 
gistrement. Spécialement,  il  a  été  jugé  qu'une  contrainte,  dé- 
cernée par  le  receveur  de  l'enregistrement  à  fin  de  paiement 
des  droits  d'une  vente  sous  signature  privée,  est  insuffisante 
pour  assurer  l'identité  de  cette  vente  et  en  constater  la  date,  alors 
surtout  que  les  énonciations  renfermées  dans  la  contrainte  ne 
reproduisent  ni  la  substance  de  l'acte,  ni  les  autres  indications 
nécessaires  pour  que  le  vœu  de  l'art.  1328,  C.  civ.,  soil  rem- 
pli. —  Cass.,  23  nov.  1841,  Dulugat,  [S.  42.1.133,  P.  42.1.130, 
.J.  enreg.,  n.  12924] 

247.  —  Les  actes  sous  signature  privée  prennent  date  cer- 
taine du  jour  de  leur  enregistrement,  et  non  du  moment  où  celte 
formalité  est  remplie,  c'est-à-dire  que  plusieurs  actes  sous  signa- 
ture privée  présentés  le  même  jour  a  la  formalité  auront  tous  la 
même  date,  sans  que  l'on  puisse  accorder  à  l'un  une  date  anté- 
rieure, par  le  motif  qu'il  aurait  été  porté  sur  le  registre  avant 
les  autres.  —  Douai,  3  août  1870,  Lemaître,  [S.  70.2.273,  P.  70. 
1073,  D.  71.2.113] 

248.  —  A  l'exception  de  la  constatation  de  la  date,  l'en- 
registrement n'opère  aucun  effet  particulier  sur  les  actes  sous 
signature  privée  en  matière  civile;  et  même  entre  les  parties, 
ces  actes,  enregistrés  ou  non,  font  pleine  foi  de  leur  date  et 
de  leur  contenu  (art.  1322,  C.  civ.).  —  V.  sitprn.  n.   222  et  s. 

249.  —  Toutefois,  lorsqu'il  est  établi  qu'un  acte  sous  seing 
privé  n'a  pas  été  daté  au  moment  de  sa  confection,  et  que  la 
date  qu'il  porte  a  été  apposée  après  coup,  les  juges  peuvent  dé- 
cider que  cet  acte  n'aura,  même  entre  ceux  qui  l'ont  souscrit 
et  leurs  héritiers,  d'autre  date  que  celle  de  son  enregistrement, 
nonobstant  les  termes  de  l'art.  1322,  C.  civ.  —  Cass.,  19  janv. 
1814,  Bazas,  [S.  et  P.  chr.] 

250.  —  La  formalité  donnée  après  la  mort  de  l'un  des  signa- 
taires, ou  après  la  relation  qui  en  est  faite  dans  un  acte  publie, 
n'ajoute  rien  ni  à  l'authenticité  ni  aux  effets  quelconques  de  l'acte 
sous  signature  privée.  —  Championnière  et  Rigaud,  n.  3810. 

251.  —  L'enregistrement  dilfère  totalement  du  dépùt  entre 
les  mains  d'un  officier  public;  il  prouve  qu'un  acte  a  été  vu  ,  hi 
et  transcrit  ou  analysé  tel  jour  par  un  officier  public  ;  mais  il  m' 
pourrait  être  invoqué  pour  établir  l'authenticité  des  signatures 
qui  y  étaient  apposées ,  attendu  que  la  présentation  ,  même  volon- 
taire, d'un  acte  à  la  formalité  ne  constitue  pas,  à  l'égard  des  tiers, 
une  présomption  grave  de  la  reconnaissance  de  l'écriture  et  des 
signatures. 

252.  —  Enfin,  à  l'égard  des  tiers,  le  défaut  d'enregistrement 
n'est  d'aucune  considération  en  ce  qui  concerne  le  contenu  di-s 
actes  sous  signature  privée.  —  Championnière  et  Rigaud ,  foc. 
cit. 

253.  —  Par  suite,  la  circonstance  qu'un  acte  de  cession  n'a 
point  été  enregistré  et  n'a  point  acquis  ainsi  date  certaine,  n'em- 
pêche pas  le  cessionnaire  d'un  auteur  de  poursuivre  celui  qui 
s'est  rendu  coupable  de  contrefaçon  par  une  reproduction  illégi- 
time de  l'œuvre  cédée.—  Cass.,  27  mars  183,ï,  Hocquart,  [S.  3.'). 
1.749,  P.  chr.] 

254. —  Il  n'existe  qu'un  seul  cas  dans  lequel  l'enreg'istrement 

f)eut  contribuer  ii  la  validité  d'une  convention;  cela  se  produit 
orsque  le  contrat  de  gage  est  sous  seing  privé.  Mais  l'enregistn'- 
meiit  est-il  alors  une  condition  tellement  essentielle  île  la  validité 
du  gage,  qu'en  l'absence  de  cette  condition  il  ne  puisse  acquérir 
date  certaine  à  l'égard  îles  tiers  par  aucune  des  autres  circons- 
tances énumérées  dans  l'art.  1328,  C.  civ.'?  —  M.M.  Duranton 
(n.  ."iH)  el  Zacharia-  il.  3,  p.  170,  note  5)  se  prononcent  pour 
l'affirmative,  attendu  que  tout  est  de  rigueur  en  matière  de  pri- 
vilège. —  Y.  aussi  Aubry  et  Rau,  t.  4,  S  ^33,  note  4,  p.  314, 
Massé,  Dr.  commerc,  t.  4,  n.  480. 

255.  —  M.  Delvincourl  (sur  l'art.  2074)  soutient ,  au  contraire, 
que  l'enregistrement  n'étant  exigé  que  pour  donner  fi  l'acte  une 
date  certaine,  si  l'acte  a,  d'ailleurs ^  acquis  cette  date  certaine, 
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|iar  exemple,  par  la  nioiL  d'un  deses  signataires,  le  privilège  pro- 
duit ses  elTets.  Cet  avis  nous  parait  préférable. 

250.  —  La  jurisprudence  est  en  re  sens.  Il  a  été  décidé,  en 
effet,  que  l'acte  sous  seing  privé  qui  a  pour  objet  de  constater 
la  conslilution  d'un  page  n'est  pas  nul  faute  d  avoir  été  enre- 
gistré, coid'orméinenl  à  l'art.  2074,  C.  civ.  ;  l'euregistreinenl  d'un 
tel  acte,  comme  celui  île  tous  les  actes  en  général,  est  une  forma- 
lité, non  point  substantii'lle ,  mais  purement  accessoire,  concoii- 
raut  il  donner  à  l'acte  de  nantissement,  comme  à  tous  autres 
actes  sous  seing  privé,  date  cert.iine  à  l'égard  des  tiers,  laquelle 
date  peut  être  établie  par  les  dill't-renls  modes  de  preuves  énu- 
mérées  en  l'art.  1328, 1',.  civ.,  nolamment  par  la  preuve  résultani 
du  décès  de  l'une  des  parties  contractantes.  —  Cass.,  17  l'évr. 
I8:i8,  Gastineau,  [S.  :i8.1.3lHi,  P.  ;i8.9',i2,  Gariiier,  Rdp.  pér., 
n.  I03o|  —  .S(c.  Troplong,  yanlif^nmunl  .  n.  !!•',);  Valette,  Priv. 
it  lii/poth.,  n.  4y,  p.  .Hi  ;  Bédarride,  Fiiill.  ti  Iudi'I.,  t.  2,  p.  904; 
Uoujet,  .Merger  et  Ruben  de  Couder,  Uict.  iJe  ilr.  comm.,v">  Gaiji'. 
n.  oO;  Rolland  de  Villargues,  Hi'j).  'lu  iintar.,  V  Gage,  u.  9.  — 
V.  du  reste  iiifrii,  v"  Gnije.  yuntissinirritt. 

237.  —  En  tout  cas,  l'enregistrement  ne  pourrait  être  sup- 
pléé par  le  timbre  de  la  poste.  —  .\i.x  ,  27  mai  I84n,  Drapeiron  ,  . 
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^  2.  Force  jii'ohtinle  île  l'enregistre  ment  à  t'égnnl  des  actes  sûus 
siijitiitiire  jivirrc  ,  jim/iis  ou  dilirrs. 

258.  —  L'art.  1330,  C.  civ.,  porte  que  la  transcription  d'uu 
acie  sur  les  registres  publics  pourra,  dans  certains  cas,  servir 
de  commencement  de  preuve  par  écrit.  .Nous  avons  dit  siiprà . 
v"  Acte  nntarW,  n.  844  et  s.,  qu'il  était  au  moins  douteux  que 
cet  article  pùl  s'appliquer  à  l'enregistrement,  parce  que  les  actes 
n'étaient  pas  transcrits  littéralement,  mais  simplement  analvsés 
sur  les  ri'gistres  des  receveurs. 

259>  —  Pour  les  actes  sous  signature  privée,  cette  objection 
aurait  moins  de  valeur  puisque,  jusqu'en  1874,  tous  les  actes  sv- 
nallagmatiques  devaient  être  transcrits  littéralement.  C'est  seule- 
ment de|iuis  cette  époque  que  tous  les  actes  sans  exception  sont 
enregistrés  par  analyse  ou  extrait. 

260.  —  .Mais  la  doctrine  et  la  jurisprudence  sont  d'accord 
pour  décider  que  l'art.  1336,  C.  civ.,  ne  vise  que  les  actes  des 
notaires  et  qu'il  ne  peut  être  invoqué,  ni  pour  prouver  l'existence 
d'un  acte  rédigé  par  un  autre  officier  public... —  V.  suprà ,  v" 
Acte  nolurié,  n.  854. 

261.  —  ...  Ni  pour  constater  l'existence  d'un  acte  sous  si- 
nature  privée.  —  Cass.,  28déc.  1838,  Retrouvet,  ^S.  39.i.90'.i, 
'.  39.8l>0,  D.  39.1.470 

262.  —  Il  a  étéjugé,  notamment,  que  la  preuve  de  la  trans- 
mission d'une  propriété  ne  peut  résulter,  à  l'égard  des  tiers,  du 
simple  extrait  de  l'enregistrement  d'un  acte  de  vente  sous  signa- 
ture privée  de  cet  immeuble,  attendu  que  l'art.  133(5,  C.  civ.,  ne 
s'appli<pie  qu'à  la  transcription  des  actes  notariés  dont  il  doit 
être  conservé  minute.  —  Cass.,  28  déc.  1838,  précité.  —  Bor- 
deaux, 20janv.  1831,  Cousiuon  ,  f^S.  31.2.164,  P.  chr.,  J.  no- 
tar.,  n.  7.';47]  —  .Metz  ,  9  mars  1833,  llousiaud  ,  [P.  chr.^  —  .\ix  , 
21  févr.   1840,  Lançon,  [S.  r,0.2.o70,  P.  40.1.624' 

263.  —  Liécidé,  dans  le  même  sens,  que  la  transcription  to- 
tale d'un  testament  olographe,  sur  les  registres  de  l'enregistre- 
ment, ne  peut  être  invoqué  comme  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  et  que  les  légataires  ne  peuvent  se  prévaloir  de  cette 
transcription  pour  se  faire  admettre  à  administrer  la  preuve  tes- 
timoniale. —  Lyon,  22  févr.  1831,  Chenal,  [S.  31.2.280,  P. 
ehr.' 

264.  —  Doit-on  conclure  île  ces  décisions  que  l'enregistre- 
ment est  dénué  de  toute  valeur  probante  à  l'éyard  des  actes, 
sous  signature  privée,  perdus  ou  adirés?  .Nous  ne  le  pensons  pas; 
si  le  législateur  n'a  acimis  qu'en  faveur  des  actes  notariés  l'ex- 
ception qui  consiste  à  accorder  à  l'enregistrement  la  même  force 
qu'à  un  écrit  émanant  des  parties  elles-mêmes,  il  n'a  pu  ni  voulu 
empêcher  que  l'enregistrement  ne  constitue  une  des  présomp- 
tions- les  plus  précises  que  l'on  puisse  invoquer  pour  prouver 
l'existence  d'un  acte  privé  adiré,  b'il  existe  donc  un  Commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  il  est  certain  que  la  présomption  tirée 
de  l'enregistrement  exercera  une  grande  influence  sur  la  déci- 
sion du  juge,  surtout  s'il  n'existe  aucune  circonstance  qui  puisse 
faire  supposer  que  cette  formalité  n'a  pas  été  accomplie  avec  la 
régularité  habituelle. 


Skc.tion    II. 

l-'eureyistreinenl  considéré  cuinnie  base  fie  la  percepUoii 
lies  ilrolls. 

265.  —  Pour  les  actes  publics,  la  règle  générale  est  qu'ils 
sont  tous  assujettis  à  l'enregistrement  obligatoire  dans  un  délai 
déterminé;  à  l'égard  des  actes  sous  signature  privée,  au  con- 
traire, l'art.  23,  L.  22  frim.  an  'VII,  a  posé  en  principe  qu'il  n'y 
a  pas  de  délai  de  rigueur  [lour  l'enregistrement  de  tous  ceux  qui 
n'y  ont  pas  été'  nommément  et,  ex[)ressément  assujettis  par  d'au- 
tres articles  de  la  loi. 

266.  —  Lesactes  sous  signature  privée  qui,  actuellenienl.  doi- 
vent être  enregistrés  dans  un  délai  de  rigueur,  sont  ceux  qui 
portent  transmission  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeu- 
bles, les  baux  à  ferme  ou  à  lover,  sous-locations,  cessions  et  su- 
brogations de  baux  ainsi  que  les  engagements  de  biens  de  même 
nature  \L.  22  frim.  an  Vil,  art.  22).  Ce  sont  encore  les  actes 
contenant  mutation  de  (iropriété  de  fonds  de  commerce  ou  de 
clientèle  (L.  28  févr.  1872.  aii.  8'i. 


•5  I.  .\etes  sous  shjiiiituic  /irici'e  ilnitl  rfuregistreiiuitt 
rst  'iljliijutnire. 

267.  —  .\u  point  de  vue  de  l'exigibilité  des  droits,  il  y  a 
donc  une  distinction  à  établir  entre  les  actes  dont  l'enregistre- 
ment est  facultatif  et  ceux  dont  l'enregistrement  est  obligatoire. 
.\  l'égard  de  ces  derniers,  l'existence  matérielle  de  l'acte  donne 
ouverture  au  droit  et,  après  l'expiration  du  délai,  il  suffit  à 
l'administration  de  prouver  que  l'acte  existe  pour  qu'elle  soit  au- 
torisée à  poursuivre  le  recouvrement  des  droits  contre  les  parties 
contractantes. 

268.  —  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  les  actes  sous 
seing  privé  contenant  une  mutation  immobilière,  parfaits  en  la 
forme,  sont  passibles  du  droit  proportionnel  par  le  seul  fait  de 
leur  existence,  indépendamment  de  l'usage  qu'on  veut  en  faire. 

—  Cass.,  11  avr.  1834,  Robin,  ;S.  34.1.363,  P.  34.2.280,  D. 
34.1.182,  Inst.  gén.,  n.  2019-2°,  .1.  enreg.,  n.  I3S24,  Garnier. 
Rép.jire.,n.  1361 

269.  —  Jugé  encore  que  tout  acte  sous  signature  privée 
translatif  de  propriété  immobilière  doit  être  enregistré  dans  les 
trois  mois  de  sa  date ,  à  peine  du  triple  droit;  peu  importe,  à 
cet  égard,  que  l'acte  soit  ou  qu'il  ne  soit  pas  produit  en  justice. 

—  Cass.,  4  niv.  an  X,  Billot,  [S.  et  P.  chr.] 

270.  —  L'existence  matérielle  d'un  acte  sous  signature  pri- 
vée, assujetti  à  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé,  peut 
être  prouvée  par  tous  les  moyens  de  droit  commun,  sauf,  cepen- 
dant, la  preuve  testimoniale  et  le  serment  qui  ne  sont  pas  usités 
en  matière  fiscale  iV.  supni ,  v"  Acte  nnluriû,  n.  937  et  s.,  96."i 
et  s.);  elle  peut  résulter,  notamment,  d'énonciations  contenues 
dans  d'autres  actes  présentés  à  la  formalité. 

271.  — Toutefois,  il  y  a  encore  lieu  de  distinguer  si  les 
énonciations  qui  peuvent  servir  de  preuve,  sont  contenues  dans 
un  acte  sous  signature  privée  ou  dans  un  acte  public.  Lorsque 
l'acte  est  sous  signature  privée,  l'administration  ne  peut  en  faire 
usage  que  si  l'acte  dont  elle  veut  établir  l'existence  émane  des 
mêmes  parties,  caries  énonciations  qu'il  renferme  sont  sans  va- 
leur contre  les  (iers  et  ne  peuvent  être  opposées  qu'ajiix  parties 
contractantes. 

272.  —  Lorsque  l'acte,  dont  la  preuve  est  tirée,  a  été  rédigé 
par  un  officier  publie,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  parties  con- 
tractantes dans  l'acte  privé  aient  comparu  dans  l'acte  public  ; 
il  suffit  que  l'officier  public  atteste  l'existence  de  l'acte.  —  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  1319,  t.  3,  p.  23. 

273.  —  Du  reste,  dans  la  plupart  des  cas,  les  droits  de  l'acte 
privé  mentionné  dans  un  acte  public  seront  exigibles  en  vertu 
des  art.  23  et  41,  L.  22  frim.  an  VII  [X .  supra,  v"  Aete  passe 
en  conséquence  d'un  autre  acte,  n.  73  et  s.;  mais,  lors  même  , 
que  ces  articles  ne  seraient  pas  applicables  dans  l'espèce  ,  la 
mention,  dans  un  acte  public,  d'un  acte  privé  assujetti  à  l'en- 
registrement dans  un  délai  de  rigueur,  est  une  preuve  suffisante 
de  l'existence  matérielle  de  cet  acte  pour  autoriser  la  régie  » 
poursuivre  le  recouvrement  des  droits  auxquels  il  donne  ouver- 
ture. 

274.  —  C'est  pourquoi  il  a  été  jugé  que  l'arrêté  du  directoire 
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(lu  22  venl.  an  Vil,  <nii  pertnel  iti'  mentionner,  dans  uu  inven- 
taire, des  actes  sous  seing  privé  non  enregistrés,  ne  fait  pas  obs- 
tacle à  l'application  de  l'art.  22.  L.  22  frim.  an  VII,  qui  ordonne 
l'enregistrement  dans  les  trois  mois,  à  peine  du  double  droit,  de 
tous  aeles  sous  seing  privé  contenant  transmission  d'immeubles. 
—  Cass.,  21  août  1811,  Truol,  [S.  et  P.  clir.,  Inst.  gén.  préc. 
chr.,  n.  48,  J.  enreg.,  n.  3987'' 

275.  —  La  régie  peut  se  prévaloir  de  renonciation  ,  dans  un 
invenl;iire,  d'actes  sous  seing  privé  contenant  transmission  de 
propriété  et  réclamer  les  droits  de  mulutiou  en  conséquence  , 
alors  surtout  que  renonciation  est  corroborée  de  la  possession 
du  nouveau  propriétaire,  constatée  par  un  bail  et  par  le  rôle  de 
la  contribution  loncière.  —  Même  arrêt. 

276.  —  Avant  la  loi  du  23  août  1871,  l'art.  13.  L.  22  frim. 
an  VII,  ne  permettait  la  perception  du  droit  de  bail  que  lorsqu'il 
existait  un  bail  écrit.  Sous  l'empire  de  cette  législation,  il  a  été 
reconnu  que  la  jouissance,  à  titre  de  ferme  ou  de  location,  était 
suffisamment  établie  pour  la  poursuite  et  la  demande  en  paie- 
ment des  droits  de  baux  non  enregistrés,  par  un  inventaire  après 
décès  constatant  la  présence,  dans  les  papiers  de  la  succession 
du  bailleur  décédé,  de  l'original  d'un  bail  sous  seing  privé  non 
enregistré,  et  de  l'état  de  lieux  dressé  en  conséquence.  Il  en 
était  ainsi,  alors  même  que  le  prétendu  fermier  déniait  la  signa- 
ture apposée  sur  les  actes  inventoriés,  tant  que  la  fausseté  de 
cette  signature  n'avait  pas  été  reconnue  ou  démontrée.  —  Cass., 
18  mai  18+7,  Chevalier,  ^S.  47.1.622.  P.  47.2.17.S,  D.  47.1.186, 
Inst.  gén.,  n.  1796-4»,  J.  enreg.,  n.  14259]  —  Sic,  Champion- 
nière,  Rigaud  et  Pont,  Su/j/jk'/H.,  n.  849. 

277.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  mention,  dans  un 
acte  de  liquidation  et  de  partage,  d'une  vente  sous  seing  privé 
consentie  par  l'auteur  commun  à  l'un  des  copartageants,  vente 
dont  le  prix ,  encore  dû  par  ce  partageant ,  est  placé  dans  l;i 
masse  de  la  succession  pour  entrer  dans  le  lot  de  l'acquéreur, 
donne  lieu  au  droit  proportionnel  de  vente.  —  Cass.,  26  févr. 
1850.  Lamblin,  [S.  30.1.394,  P.  oO. 1.423,  Û.  30.1.243,  Inst.  gén., 
n.  1837-1»,  J.  enreg.,  n.  14914] 

278.  —  Ouel  serait  toutefois,  quant  à  la  perception  des  droits, 
l'etfet  d'un  acte  sous  seing  privé  portant  vente  d'un  immeuble, 
trouvé  parmi  les  papiers  inventoriés  chez  un  notaire  ?  Xous  avons 
exposé  suprà,  y"  Acte  noturié,  n.  864,  quels  étaient,  à  notre 
avis,  les  droits  des  préposés  de  l'administration  en  matière  de 
communication  des  actes  sous  signature  privée  existants  dans 
une  étude  de  notaire.  Il  n'est  pas  contestable  que  les  agents  d.- 
la  régie  peuvent,  en  vertu  du  droit  qui  leur  est  conféré  par  l'art. 
34,  L.  22  frim.  an  VII,  constater  l'existence  matérielle  des  actes 
sous  signature  privée  dont  ils  ont  obtenu  la  communication  par 
un  moyen  licite. 

279.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé,  en  conséquence,  que 
la  découverte,  dans  l'étude  d'un  notaire,  de  deux  doubles  d'une 
vente  sous  seing  privé  ,  signés  des  parties  ,  et  ayant  reçu  son 
exécution  par  l'entrée  en  jouissance  de  l'acquéreur  et  le  paiement 
d'une  partie  du  prix,  autorise  la  régie  à  exiger  les  droits  dûs  sur 
ces  actes  ;  et  le  jugement  qui  rejette  sa  demande  doit  être  cassé , 
encore  bien  qu'il  ait  déclaré,  en  fait,  qu'il  n'y  a  pas  eu  vente 
définitive,  mais  simple  projet  de  vendre,  subordonné  par  les  par- 
ties à  l'événement  d'une  condition.  —  Cass.,  1 1  mai  1823,  Guyet, 
[S.  et  P.  chr.,  Inst.  gén.,  n.  1173-9°,  J.  enreg.,  n.  8102] 

280.  —  Il  a  été  également  jugé  que  si ,  dans  l'inventaire 
dressé  après  la  disparition  d'un  notaire,  un  acte  sous  seing  prive 
portant  vente  d'immeuble  est  décrit  et  analysé,  il  y  a  ouverture 
au  droit  de  vente,  et  même  au  double  droit  à  défaut  d'enregis- 
trement dans  le  délai  légal,  malgré  l'allégation  des  parties  qu>' 
l'acte  n'était  pas  sérieux,  ou  qu'il  avait  été  seulement  remis  au 
notaire  pour  s'en  aider  îi  titre  confidentiel,  mais  non  à  raison  de 
son  caractère  public. —  Vainement  exciperail-on  de  ce  qu'à  l'in- 
ventaire serait  indûment  intervenu  le  receveur  de  l'enregistre- 
ment, dont  l'autorité  judiciaire  avait  admis  le  concours,  celte  in- 
tervention étant  d'ailleurs  l'exercice  légitime  du  droit  de  vérifi- 
cation attribué  aux  préposés  de  l'administration  par  l'art.  44,  L. 
22  frim.  an  VII.  —  Cass.,  U  avr.  1834,  Robin,  [S.  34.1.363,  P. 
54.2.280,  D.  54.1.182,  Inst.  gén.,  n.  2019-2%  J.  enreg.,  n.  1.3824, 
liariiier.  Hép.  pir.,  n.  136]  —  V.  cependant  suprà,  v°  Acte  no- 
tarié, n.  873  et  s. 

281.  —  Jugé  encore,  que  les  droits  et  amendes  d'enregistre- 
ment et  de  timbre  peuvent  être  exigés  sur  des  actes  sous  seing 
privé,  contenant  mutation  immobilière  ,  qui  sont  trouvés  dans  l'é- 
tude d'un  notaire  lors  de  l'inventaire  fait  après  la  disparition  de 


ce  notaire.  —  Trib.  Scholesladt,  19  juill.  1833,  Weyl,  ;^P.  Bull, 
enreg.,  n.  348,  J.  enreg.,  n.  10098] 

282.  —  ...  Que  la  découverte  d'un  acte  de  vente  d'immeubles 
sous  seing  privé,  dans  l'étude  d'uu  notaire,  lors  de  la  levée  des 
scellés  apposés  après  sa  disparition,  et  la  mention  de  l'existence 
et  de  la  teneur  de  cet  acte  dans  l'inventaire  des  minutes  du  no- 
taire, autorisent  l'administration  à  réclamer  le  droit  et  double 
droit  de  mutation  pour  cette  vente;  et  qu'il  doit  en  être  ainsi, 
à  plus  forte  raison,  quand  il  s'y  joint  l'aveu  extrajudiciaire  du  si- 
gnataire de  l'acte.  —  Trib.  Sarreguemines,  13déc.  1830,  Aron  et 
Xlayer-Cahen,  [P.  Bull,  enreg.,  n.  4,  J.  enreg.,  n.  13182]  —  V. 
du  reste  infrà,  v"  Antichrcse,  Bail,  Fonds  de  commerce,  Mutation, 
Vente. 

j  2.  Artits  sous  siijnature  privée  dont  ienregistremenl 
est  facultatif. 

283.  —  A  l'égard  des  actes  sous  signature  privée  qui  ne 
doivent  pas  être  enregistrés  dans  un  délai  déterminé,  la  régie 
en  prouverait  inutilement  l'existence  ;  la  preuve  la  plus  manifeste 
ne  pourrait  autoriser  la  perception,  ni  suppléer  à  la  représenta- 
tion matérielle  de  l'acte  qui  doit  être  corporellement  soumis  à  la 
formalité.  —  Championnière  et  Rigaud,  n.  126. 

284.  —  Le  dépôt  même  de  l'acte  au  bureau  du  receveur,  s'il 
n'était  pas  accompagné  du  versement  du  montant  des  droits,  ne 
pourrait  rendre  ces  droits  exigibles.  Vainement,  la  régie  serait- 
elle  en  mesure  de  représenter  un  acte  sous  signature  privée  ; 
tant  que  la  formalité  n'est  pas  requise,  le  paiement  des  droits 
ne  peut  être  exigé.  MM.  Championnière  et  Rigaud  ont  .formulé 
ainsi  la  règle  générale  qui  est  applicable  à  cette  sorte  d'acte  : 
«  Le  droit  d'un  acte  sous  signature  privée,  dont  il  n'est  point 
fait  usage  par  acte  public  ou  en  justice,  ne  peut  être  perçu,  s'il 
n'est  pas  volontairement  présenté  à  l'enregistrement.  »  — Ibid., 
n.  34.  —  V.  Cass.,  17  juin  1811,  [S.  chr.  ad  natum] 

285.  —  Ajoutons  que  si  un  acte  sous  seing  privé,  dont  l'en- 
registrement est  facultatif,  a  été  enregistré  sur  la  demande  des 
parties,  les  droits  auxquels  il  était  soumis  sont  définitivement 
acquis  au  Trésor.  —  Trib.  Béziers,  26  févr.  1836,  Chuchet,  [P. 
Bull,  enreg.,  n.  449,  J.  enreg.,  n.  16303]  —  Trib.  Montpellier. 
22  juin  1839,  Chuchet,  ;^P.  Bull,  enreg.,  n.  604] 

286.  —  Outre  la  présentation  volontaire  à  la  formalité,  il  est 
cependant  des  cas,  prévus  par  la  lui,  qui  nécessitent  l'enregis- 
trement des  actes  sous  signature  privée;  c'est,  dit  l'art.  23,  L. 
22  frim.  an  Vil,  lorsqu'il  en  est  fait  usage  par  acte  public,  ou 
en  justice  ou  devant  toute  autre  autorité  constituée. 

287.  —  En  ce  qui  concerne  l'usage,  par  acte  public,  d'un 
acte  sous  seing  privé  non  enregistré,  V.  suprà,  v°  Acte  }mssi 
en  ciinséquence  d'un  autre,  n.  73  et  s. 

288.  —  Sur  le  point  de  savoir  à  quelles  personnes  s'applique 
la  prohibition  contenue  dans  l'art.  42,  L.  22  frira,  an  VII,  V. 
suprà,  v"  Acte  passé  en  conséquence  d'un  autre ,  n.  348  et  s. 

289.  —  En  ce  qui  concerne  l'usage,  en  justice,  d'un  acte 
sous  signature  privée  non  enregistré,  V.  infrà,  v"  Jugement. 

290.  —  Les  actes  de  commerce  sous  signature  privée  ,ont 
été  assujettis  par  la  loi  du  U  juin  1839,  art.  22  et  23,  à  un  tarif 
de  faveur  et  à  un  mode  spécial  de  liquidation  du  droit  propor- 
tionnel. 

291.  —  V.  sur  ce  point  spécial,  suprà,  v°  Acte  de  commerce. 
II.  1332  et  s. 

292.  —  Il  suffit  que  l'existence  d'une  contre-lettre  rédigée  sous 
signature  privée,  et  qui  a  pour  objet  une  augmentation  du  prix 
stipulé  dans  uu  acte  sous  signature  privée,  précédemment  en- 
registré. Suit  constatée,  pour  qu'il  y  ail  lieu  d'exiger,  à  titre 
d'amende,  une  somme  triple  du  droit  qui  aurait  eu  lieu  sur  les 
Sommes  et  valeurs  ainsi  stipulées  (L.  22  frim.  an  Vil,  art.  40;. 
—  Sur  la  validité  ou  la  nullité  de  celte  contre-lettre,  V.  infrà. 
V  C"iUre-leltre, 

293.  —  Les  sommes  perçues  sur  une  contre-lettre  représeii- 
lenl,  non  pas  des  droits  d'enregistrement,  mais  une  amend»'  • 
qui  frappe  la  conlravenlion  ;  il  élail  inadmissible  que  celle  pé- 
nalité ne  pût  être  exigée  que  sur  la  présentation  volontaire 
de  la  contre-lettre  à  la  formalité  de  l'enregistrement,  et  la  loi 
porte,  en  effet,  que  la  simple  constatation  de  son  existence  au- 
torise la  poursuite  de  l'amende.  Ce  n'est  donc  pas  même  une 
exception  à  la  règle  posée  suprà,  n.  283,  mais  une  disposition 
spéciale  que  nous  étudierons,  du  reste  ,  infrà,  v""  C»iUre- 
lettre. 
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^  3.  Actes  et  écrits  sous  sigmilure  privée  qui  sont  mi  non 
xusceptibles  d'être  enregistrés. 

294.  —  Tous  les  écrits  desquels  on  p(>ul  induire  lu  preuve 
d'une  convention  ne  sont  pas  des  actes.  On  distingue  I"  ceux 
qui  ,  par  leur  forme  même,  ne  présentent  pas  le  caractère  d'un 
acii-,  qui  ne  portent  aucune  signature  et  qui,  cependant  .  peu- 
vent flre  pris  en  considération  par  les  tribunaux;  ce  sont  :  les 
livres  des  marchands  (C.  civ.,  art.  1330);  Ips  registres  et  papiers 
domestiques  (C.  civ.,  art.  1331);  les  écritures  mises  .'i  la  suitf 
d'un  acte  signé  (C.  civ.,  art.  1332);  enfin,  los  écrits  qui  rendent 
vraisemblable  un  fait  allégué  (C.  civ.,  art.  13171;  2°  ceux  qui, 
bien  que  signés  ne  sont  pas  destinés  cependant  à  faire  preuve  , 
tels  que  les  lettres  missives;  3"  les  actes  proprement  dits  pour 
lesquels  la  formalité  de  l'enregistrement  peut  être  requise  suivant 
les  distinctions  que  nous  établirons  infrà,  n.  302  et  s.  —  V. 
Championnière  et  Kigaud,  n.  143  et  I4i. 

1°  Ecrits  non  signc's. 

295.  —  Les  livres  de  commerce  peuvent  être  admis  par  le 
juge  pour  faire  preuve  entre  commerçants  (C.  eomm.,  art.  12). 
De  même  qu'en  droit  civil  ,  ils  ne  font  preuve  que  contre  le 
commerçant  qui  a  tenu  le  registre;  mais  ces  indications  ne  for- 
ment qu'un  moyen  de  preuve,  un  élément  do  conviction  aban- 
donné à  l'appréciation  du  juge;  ce  n'est  pas  un  titre  sur  lequel 
on  puisse  percevoir  un  droit  d'enregistrement. —  Championnière 
et  nigaud  ,  n.  l4o;  Garnier,  Rr/).  ?/<"'».,  n.  13728  ;  Dict.  enreg., 
v'»  Lii  re  de  cominercf.  n.  b  et  li;  .Saquet,  n.  706. 

296.  —  Cependant,  si  les  livres  ne  sont  pas  communiqués 
au  tribunal,  mais  simplement  représentés  à  un  juge,  qui  dressi' 
procès-verbal  du  contenu  et  l'envoie  au  tribunal,  cet  extrait 
constitue  un  acte  qui  devient  susceptible  d'enregistrement;  seu- 
lement,  en  thèse  générale,  que  l'extrait  reconnaisse  le  commer- 
çant débiteur,  ou  qu'il  le  constitue  créancier,  il  ne  peut  être 
perçu  qu'un  droit  fixe,  à  moins  que  cet  extrait  n'ait  pour  objot 
un  acte  véritable  rédigé  sur  le  livre  de  commerce.  —  Cass.,  17 
therm.  an  VU.  —  Délib.  l'o  juin  1825  (Dict.  not.,  t.  10,  p.  300- 
12'. — Sii-.  Championnière  et  Rigaud ,  n.  146;  Garnier,  Rép. 
gén..  n.  13310;  Dict.  enreg.,  toc.  cil.,  n.  7.  —  V.  infrà,  v''  Coin- 
mrrçant.  Livre  de  commerce. 

297.  —  Les  registres  et  papiers  domestiques  ne  contenant 
que  de  simples  notes,  des  renseignements  qui  ne  sauraient  être 
assimilés  à  des  actes,  sont  également  exempts  de  l'enregistre- 
ment. 11  en  est  ainsi  alors  même  que  les  registres  et  papiers 
contiennent  des  mentions  de  nature  à  faire  preuve  en  justice 
contre  celui  qui  les  a  écrites.  —  Championnière  et  Rigaud,  n.  147 
et  148;  Garnier.  Rép.  gén..n.  13311;  Dict.  enreg.,  v°  Registre, 
n.  17. 

298.  —  Les  écritures  mises  par  le  créancier  à  la  suite,  en 
marge  ou  au  dos  d'un  titre  qui  est  toujours  resté  en  sa  posses- 
sion, font  foi  quoique  non  signées  ni  duté'^s  par  lui,  lorsqu'elles 
tendent  à  établir  la  libération  du  débiteur  (C.  civ.,  art.  1332); 
ces  écritures  ne  forment  jamais  que  des  présomptions;  elles  sont 
susceptibles  de  prouver  un  fait  de  paiement,  mais  elles  ne  cons- 
tituent pas,  par  elles-mêmes,  un  titre  libératoire;  elles  ne  peu- 
vent, dès  lors,  donner  ouverture  au  droit  proportionnel. — Toui- 
ller, t.  8.  n.  3o.ï;  Championnière  et  Rigaud,  n.  149;  Garnier. 
R/'p.  gén..  n.  13312;  Dict.  enreg.,  v"  Quittance ,  n.  112;  De- 
mante,  n.  634-3». 

299.  —  Cependant,  comme  l'art.  69,  §  2-11°,  L.  22  frim.  an 
VIL  a  tarifé  non  seulement  Ifs  actes,  mais  aussi  tous  écrits  por- 
tant tibéralion  de  sommes  et  valeurs  mobilières,  quelques  auteurs 
enseignent  que  l'on  ne  pourrait  évit'^r  l'impôt  sous  prétexte  que 
l'écrit  n'est  pas  signé,  si  les  mentions  mises  au  dos  des  litres 
faisaient  complètement  foi  d'après  l'art.  1322,  C.  civ.  —  Naquet, 
n.  707.  —  V.  à  cet  égard,  infrà,  v"  Quittance. 

300.  —  Enfin,  les  écritures  non  signées,  mises  sur  des 
feuilles  volantes,  et  non  sur  des  registres  ou  à  la  suite  d'un 
acte,  quelle  que  soit  leur  valeur  juridique,  ne  peuvent  jamais 
prouver  l'existence  d'une  convention  ;  on  ne  peut  les  considérer 
que  comme  de  simples  projets  restés  sans  exécution,  et  elles 
nous  paraissent  complètement  dispensées  de  l'enregistrement, 
même  s'il  en  était  fait  usage  par  acte  public  ou  en  justice.  — 
Championnière  et  Rigaud,  n.  l.ïO;  TouJlier,  I.  8,  n.  3a7.  —  V. 
suprà,  v°  Acte  passé  en  consi''pience  d'un  outre  acte,  n.  117  et  s. 


I  20  Ecrits  signés,  mais    n'ayant  pus  lu  forme  d'un  acte. 

I      301.  —  On  distingue  en  second   lieu,  avons-nous  dit,  \e> 
écrits  signés  ,  mais  n'ayant  pas  la  forme  d'un  acte,  tels  que  les 
I  lettres  missives;  en  général,  ellps  ne  peuvent  être  considérées 
i  comme  le  titre  rl'une  convention,  l'acle  iiistrumentnire  destiné  à 
I  la  constater  cl  ii  la  prouvi^r;  il  en  résiilti»  qu'elles  ne  peuvent  être 
I  assujetties,  en  principe,  aux  droits  proportionnels  d'enregistre- 
I  ment;  mais  lorsqu'elles  sont  produites  en  justice,  ou  s'il  en  esl 
I   fait  usage  dans  un  acte  public,  ou  bien  même  si  files  sont  volon- 
'   tairemenl  présentées  à  l'enregistrement ,  elles  sont  complètement 
assimilées  aux  actes  sous  signature  privée  et  la  régie  esl  au- 
torisée h  exiger  le  paiement  des  droits  auxquels  donnent  lieu  les 
conventions  qu'elles  renferment,  .^joutons  qu'elles  ont  été  nom- 
mément tarifées  par  l'art.  68,  !;  1"-3I°,  L.  22  frim.  an  VIL  —  V. 
Cass.,  14  frim.  an  XIV,  Liberl,  fS.  et  P.  chr.l  —  Championnièri' 
et  Rigaud,  n.  l.'il;  Garnier,  Rép.'gén.,  n.  10742  bis;  Dict.  enreg., 
v»  Lettre  missive,  n.  27.  —  V.  encore  infrà,  x°  Lettre  missivr. 

3°  Actes  proprement  dits. 

302.  —  En  principe,  tous  les  actes  sous  signature  privée 
sont  susceptibles  d'être  enregistrés,  à  moins  qu  ils  ne  consta- 
tent des  conventions  expressément  exemptées  de  la  formalité  : 
tels  sont  les  endossements  et  acquits  inscrits  sur  les  lettres  di' 
change  et  les  billets  à  ordre,  etc.  Il  suffit,  lorsqu'un  acte  est 
soumis  à  la  formalité,  qu'il  présente  toutes  les  appurences  d'un 
acte  parfait,  pour  que  le  receveur  soit  autorisé  à  exiger  les 
droits  afférents  à  chacune  des  dispositions  qu'il  renferme ,  sans 
qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  si  l'acte  est  réellement  valable  et 
susceptible  d'exécution.  —  V.  suprà,  x"  Acte  notarié,  n.  968  et  s. 

303.  — ^  Les  actes  sous  signature  privée  ne  sont,  du  reste, 
en  général,  assujettis  à  aucune  forme;  il  suffit  que  le  fait  ou  la 
convention  qu'ils  constatent  soient  simplement  énoncés  et  qu'ils 
portent  la  preuve  du  consentement  des  parties.  —  Champion- 
nière et  Rigaud,  n.  160.  —  V.  suprà,  n.  .ï7. 

304. —  l.  .ictes  nuls.  —  Cependant,  pour  un  certain  nombre 
d'afctes,  le  législateur  a  imposé  certaines  conditions,  à  peine  de 
nullité  :  les  actes  sous  seing  privé  qui  contiennent  des  obliga- 
tions synallagmatiques,  doivent  être  faits  en  plusieurs  originaux, 
et  le  nombre  de  ces  originaux  doit  être  mentionné  dans  l'acte 
(V.  art.  132.Ï,  C.  civ.,  et  infrà.  Double  écrit)  ;  les  obligations  uni- 
latérales qui  ont  pour  objet  des  sommes  d'argent  doivent  être  • 
écrites  en  entier  de  la  main  du  débiteur  ou  contenir  un  bon  ou  ap- 
prouvé (V.  art.  1326,  C.  civ.,  et  infrà,  v" .Approhution  de  sommes]. 
L'inexécution  de  ces  diverses  prescriptions  peut  entraîner  la 
nullité  de  l'acte  sans  affecter  la  validité  de  la  convention,  mais 
elle  est  sans  influence  sur  la  perception.  En  principe,  les  prépo- 
sés ne  sont  pas  juges  di^  la  validité  des  actes,  et  les  nullités, 
même  radicales,  ne  sont  pas  un  obstacle  à  la  perception  des 
droits.  —  Cass.,  Li  févr.  1834,  Boudent,  [S.  .14.1.272,  Inst. 
gén.,  n.  201o-7°,  Garnier,  Rép.pér.,  n.  37]  —  V.  suprà,  v"  .icte 
notarié,  n.  974,  et  infrà,  v"  Enregistrement,  yullilé. 

305. —  11  a  été  jugé,  en  conséquence,  qu'une  vente  sous 
seina:  privé,  annulable  comme  n'ayant  pas  été  faite  en  doublf" 
original,  est  passible  du  droit  proportionnel.  —  Cass.,  24  juin 
1806,  d'Hanins,  [S.et  P.  chr.,  .1.  enreg.,  n.  2366]  — Sic,  Cham- 
pionnière et  Rigaud,  n.  167;  Merlin,  v"  Douljle  écrit,  n.  9. 

306.  —  Décidé  également  que  le  défaut  de  mention,  dans  un 
acte  sous  seing  privé,  qu'il  a  été  fait  en  autant  d'originaux  qu'il 
y  a  de  parties  contractantes,  ne  peut  faire  obstacle  au  paiement 
(les  droits.  —  Trib.  Saverne,  29  nov.  1839,  Eichert,  [J,  enreg., 
11.  17092,  Garnier,  Ri'p.  pér.,  n.  1317] 

307.  —  De  m'^mi',  le  billet  non  écrit  de  la  main  du  débiteur 
qui  ne  l'a  pas  upprouvé,  esl  susceptible  de  la  perception  acluelb- 
du  droit  proportionnel.  —  Championnière  et  Rigaud,  n.  863: 
Toullior,  t.  8,  n.  281. 

308.  —  Quant  aux  actes  qui  ne  peuvent  être  faits  que  sous 
forme  authentique,  il  esl  de  jurisprudence  constante  que,  mal- 
gré la  nullité  dont  ils  sont  affectés,  ils  sont  susceptibles  d'être 
enregistrés  et  que  l'on  doit  percevoir  tous  les  droits  exigibles 
sur  les  conventions  qu'ils  constatent,  comme  s'ils  étaient  passés 
dans  la  forme  authentique.  Cette  règle  s'applique  notamment 
aux  actes  énumérés  suprà.  n.  10  et  s. 

309.  —  Il  a  été  jugé,  en  effet,  que  l'art.  3,  L.  16  juin  1824, 
esl  applicable  aux  donations  contiennes  dans  les  partages  d'as- 
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cendanls,  aussi  hioii  lorsqu'elles  ont  été  faites  par  acte  sous 
signature  privée  ,  que  lorsqu'elles  ont  été  faites  par  acte  aii- 
Ihontique;  la  nullité  ilont  peut  être  entachée  une  telle  ilonalinii 
faite  par  acte  sous  signature  privée,  ne  changeant  pas  la  na- 
ture fie  la  stipulation,  est  sans  influence  sur  la  perception  ilu 
droit  d'enregistrement.  —  Cass.,  21  déc.  1831,  Rouart,  ^^S.  32. 
1.182,  P.  chr.,  Inst.  gén.,  n.  i:i02-',)»,  J.  enreg.,  n.  10231];  —  9 
août  1S36,  Kaïl,  ^S.  30.1.007,  P.  chr.,  Inst.  gén.,  n.  1002-90,3. 
enreg.,  n.  Ii;i89';  —  13  .léc.  1837,  Garnier,  [S.  38.1.173,  P. 
38.1.13,  Inst.  gén.,  n.  lo62-9°l  —  Contra,  Championnière  et  Ri- 
gaud  ,  n.  2023. 

810.  —  .\insi,  quoique  nul,  le  contrat  de  mariage  passé  sous 
seing  privé  rendrait  exigible  le  droit  établi  sur  ces  sortes  de 
contrats,  pourvu  que  l'acte  fût  présenté  à  la  formalité  avant  la 
célébration.  —  Pont  et  Hodière,  Tr.  du  contr.  de  miiriarje,  l.  1, 
n.  193;  Dict.  enreg.,  V  Contr.  île  innriafji',  n.  oO  et  s. 

311.  —  Cependant,  d'après  Championnière  et  Rigaud,  n.  299.'i, 
le  droit  des  actes  innomés  serait  seul  exigible.  —  V.  sujini .  y" 
Acte,  n.  128  et  s. 

312.  —  Enfin ,  les  actes  authentiques,  nuls  comme  tels,  peu- 
vi'ul  èlre  vahibles  comme  actes  sous  signature  privée,  et,  comme 
tels,  sont  susceptibles  d'être  enregistrés  et  de  servir  de  base  à 
la  perception  végidière  des  droits  exigibles  sur  les  dilTérentes 
conventions  dont  ils  constatent  l'existence.  — X.siiprà,  v"  Arte 
notarié,  n.  1001  et  s. 

313.  —  II.  Actes  imparfiiits.  —  Si  les  nullités  de  l'orme  ui"  sont 
pas  ui]  obstacle  a  la  perception  des  droits,  il  n'en  est  pas  de 
même  de  la  nullité  résultant  du  défaut  de  consentement  ou  tout 
au  moins  du  défaut  de  preuve  de  ce  consentement.  Au  point  de 
vue  de  la  perception  des  droits  d'enregistrement  sur  les  actes 
sous  seing  privé,  la  seule  formalité  essentielle,  est  la  signature 
des  parties.  —  TouUier,  t.  8,  n.  260;  Championnière  et  Rigaud, 
n.  109  et  170;  Garnier,  i{<7).  g<'n.,n.  740;  Dict.  enreg.,  v»  Acte 
mux  seing  privé,  n.  3.  —  V.  suprà ,  v°  Acte  notarir ,  n.  978 
el  s. 

314.  —  Tout  acte  qui  n'est  pas  revêtu  de  la  signature  de 
l'une  des  parties  dont  le  consentement  est  nécessaire  pour  for- 
mer la  convention,  est  nécessairement  imparfait  et  ne  donne 
pas  iiuverture  au  droit.  —  Championnière  et  Rigaud,  n.  161. 

315.  —  Jugé,  en  conséquence,  qu'un  acte  non  signé  de 
l'une  des  parties  parce  qu'elle  est  illettrée,  mais  certifié  à  sa 
place  par  deux  témoins,  ne  peut  donner  lieu  à  des  poursuites 
pour  les  droits  d'enregistrement.  —  Cass.,  30  oct.  1809,  Bénard, 

■  [S.  et  P.  chr.,  J.  enreg.,  n.  3:!93"  —  V.  ssuprà,  n.  102. 

316.  —  Jugé  encore,  qu'un  acte  sous  seing  privé  qui  n'est 
pas  signé  ou  qui  n'est  pas  valablement  signé  par  tous  les  con- 
tractants est  imparfait  et  inexistant ,  même  à  l'égard  des  parties 
qui  ont  signé,  surtout  lorsqu'il  contient  une  convention  non  sus- 
ceptible d'exécution  partielle.  —  Cass.,  9  nov.  1809,  Descamps, 

S.  711. 1.314,  P.  70.792,  D.  70.1.21.'r; 

317.  —  Àlais  si  l'acte  est  signé  et  s'il  constate  une  conven- 
tion unilatérale,  le  droit  est  dû  sans  que  le  receveur  ait  à  se 
préoecn|)er  de  savoir  quelle  est  la  partie  qui  l'a  présenté  à  la 
fiirmalité.  —  Garnier,  Rijp.  iji'n.,  w.  740;  Rép.  /;cr.,  n.  1268-48; 
liict.  enreg.,  v"  Acte  iinpiir/'nil ,  n.  39.  — Contra,  Champion- 
nière et  Rigaud,  n.  173  et  174. 

318.  —  .Vous  avons  dit  que  lorsque  l'acte  contient  des  con- 
ventions synallagmatiques  et  qu'il  a  été  rédigé  en  autant  d'origi- 
naux que  de  parties,  il  suffit  que  les  originaux  qui  sont  entre 
les  mains  de  chacune  des  parties  portent  Ta  signature  de  toutes 
les  autres.  —  Cass.,  22  mai  1811,  Blaclion ,  [S.  et  P.  chr.,  Inst. 
gén.,  préc.  chr.,  n.  I9~  —  Sic.  .Merlin,  v'»  Ènrcgistrcnicnt,  §3, 
Vente.  §  9,  n.  525  et  Doulile  l'crit ,  n.  0;  Touiller,  n.  902;  Gar- 
nier, liép.  ijén.,  n.  740-5°;  Dict.  enreg.,  v°  Acte  imparfait,  n. 
35.  —  V.  suprà,  n.  80. 

319.  —  Jugé,  eu  conséiiuence,  que  l'acte  de  vente  sous  seing 
privé,  énoncé  fait  en  double  et  signé  de  l'acquéreur  seul,  donne 
ouverture  au  droit  d'enregistrement  contre  celui-ci ,  encore  que 
cet  acte  ne  soit  pas  en  sa  possession.  —  Cass.,  13  oct.  1806, 
Carrier,  ^S.  et  P.  chr.];  —  8  juill.  1814,  Mermot,  [J.  enreg.,  n. 
4893";  —  8  nov.  1842,  Mattei,  [S.  43.1.33,  P.  43.1.73]  — Con()'«. 
Championnière  et  Rigaud,  n.  170. 

320.  —  ...  El  iiu'un  acte  translatifde  propriété  est  soumis  au 
droit  proportionnel  d'enregistrement,  quoiqu'il  soit  réfligé  dans 
une  forme  qui  emporterait  la  nullité  s'il  était  attaqué  par  l'une 
des  parties.  Il  est  soumis  à  ce  droit  lorsque  étant  syuaflagmati- 
que  el  se  trouvant  entre  les  mains  de  la  partie  au  prulil  de  la- 


quelle il  a  été  passé,  il  n'est  pas  signé  d'elle,  mais  seulement  di' 
l'autre  partie.  —  Cass.,  7  août  1807,  Gay,  IS.  et  P.  chr., 

321.  —  On  se  demande,  disent  M.M.  Championnière  et  Ri- 
gaud (t.  1,  n.  170),  comment  on  peut  voir,  dans  un  acte  non  si- 
gné de  tous  les  contractants,  la  preuve  suffisante  et  légale  de 
la  mutation,  .\ucune  disposition  de  la  loi  fiscale  n'a  dérogé  à  la 
règle  ilu  droit  civil  d'ajirès  laquelle  il  n'y  a  point  de  contrat  sans 
le  double  consentement  des  parties,  .\ussi,  dans  une  espèce  où 
elle  poursuivait  le  recouvremenl  des  droits  dus  sur  une  viMilr 
d'imnieidiles  l'ii  vertu  d'un  acte  sigui-  de  l'acquéreur  seul,  l'ail- 
minislration  n'ayant  pu  parvenir  au  paiemi'nt  du  droit,  attendu 
l'insolvabilité  île  l'ac(|uérenr,  dirigea  ses  poursuites  contre  le  sup- 
posé vendeur  et  voulut  saisir  les  revenus  de  l'immeuble,  olijri 
de  la  vente,  en  faisant  emploi  de  l'acte  contre  ce  vendeur  qui 
cependant  n'avait  jamais  cessé  d'être  en  possession.  Mais  la  Cnur 
de  cassation  elle-même  repoussa  cette  prétention.  —  Cass.,  22 
mai  1811  ,  précité.  —  .Vutre  chose,  en  effet,  est  la  convention 
elle-même,  autre  chose  est  la  preuve  de  cette  convention,  et 
si  la  validité  du  contrat  ne  subit  aucune  altération  par  suite  (\r 
l'inobservation  des  formes  qui  ne  sont  exigées  que  profintinnis 
causa  (V.  suprà,  n.  57,  304),  la  preuve  de  la  convention  doit  du 
moins,  au  regard  de  l'administration,  être  complète  pour  qu'il 
y  ait  lieu  à  l'exigibilité  des  droits. 

322.  —  L'administration  a  donc  été  amenée  à  ('■tablir  une 
distinction  entre  le  cas  où  l'acte  est  présenté  volontairement  à. 
la  formalité  et  celui  où  la  régie  poursuit  l'enregistrement  du 
ciinlrat.  Dans  le  premier  cas,  l'administration  est  un  tiers  il 
l'acte  est  présumé  valable  el  régulier  tanl  que  là-convention  u'i'>i. 
pas  méconnue.  —  Cass.,  28  mars  1810,  1  tespaguae,  [S.  et  P.  rhr. , 
.1.  enreg.,  n.  3639'';  —  7  l'évr.  181  'i-,  Morin  ,  ^S.  et  P.  chr.,  J.  m- 
reg.,  n.  4782]  ;  —  20  déc.  1814,  .Morin,  !^lnsl.  gén.,  préc.  chr.,  n. 
252,  J.  enreg.,  n.  5061];  —  21  août  1810,  [Dict.  nolar.,  t.  8,  p. 
298-8"];  —  23  mai  1853,  Uppenheim,  iS.  53.1.537,  P.  53.2.7:;, 
D.  53.1.337,  Inst.  gén.,  n.  1982-7°,  J.  enreg.,  n.  i:i717]  — Tiib. 
Lyon,  8  mars  1855,  .\ucagne,  [(jarnier,  lii'p.  prr.,  n.  420'  — 
Vontrà,  Naquet,  t.  1,  n.  303.  ad  notam. 

323.  —  .Mais  si  l'administration  poursuit  le  paiement  des 
droits  d'un  acte  sous  seing  privé,  elle  doit  prouver  non  seule- 
ment que  l'acte  existe,  mais  encore  que  la  convention,  qui  rend 
l'iMiregisIrement  nécessaire,  est  parfaite. 

324.  —  .\insi,  il  a  été  jugé,  que  l'administration  doit  iirn- 
duire,  outre  l'original  signé  de  l'une  des  parties,  la  preuve  ipir 
cet  original  était  entre  les  mains  de  la  partie  dont  la  signature 
a  été  omise.  —  Trlfi.  Sainl-Ouentin.  l''''avr.  1803,  Bugnicourl, 

J.  enreg.,  n.  17044,  Garnier,  Hi'p.  /«';•.,  n.  1847] 

325.  —  Jugé  égalemejit,  qu'un  acte  synallaginatique  ,  l'ail 
double  et  signé  de  l'une  des  parties,  n'est  pas  assujetti  à  l'enre- 
gistrement s'il  a  été  trouvé  en  la  possession  d'un  tiers,  spéciale- 
ment rlans  les  papiers  d'un  notaire.  —  Trib.  Lille,  4  janv.  1804, 
Mrlle.    P.  Bull,  enreg.,  n.  884,  Garnier,  Rcp.  par.,  n.  1804] 

326.  —  L'existence,  dans  les  papiers  du  vendeur,  d'un  acte 
de  vente  sous  seing  privé  qualifié  double  et  signé  de  l'acqué- 
reur, ne  prouve  pas  l'existence  de  la  vente  et  n'autorise  pas, 
dès  lors,  la  perception  du  droit  de  mutation,  s'il  résulte  des  cir- 
constances ipie  l'acle  n'a  été  qu'un  projet  qui  ne  s'est  pas  réa- 
lisé. —  Trib.  Morlagne,  12  mai  1865,  Ozanne,  ;S.  66.2.34,  P.  66. 
109,  Garnier,  Ri'p.  pi'r.,  n.  20911  —  V.  dans  le  même  sens, 
Trib.  Rennes,  li  mars  1865,   Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2090.] 

327.  —  Une  telle  preuve  peut  résulter  notamment,  en  pareil 
cas,  de  ce  que  l'immeuble  a,  depuis  la  date  de  la  prétendue 
vente,  ligure  dans  le  partage  judiciaire  des  biens  du  vendeur. 
—  Trib.  Alortagne  ,  12  mai  18(55,  précité. 

328.  —  Elle  peut  encore  résulter  de  l'appréciation  d'une  ques- 
lion  de  l'ait  et  de  ce  que  l'existence  de  la  convention,  constatée 
dans  l'acte  imparfait,  avait  été  reconnue  par  un  jugement  anté- 
rieur; le  droit  proportionnel  serait  alors  exigilile  même  sur  cet 
acte  imparfait.  —  Trib.  Bazas,7  juin  1870,  |Garni.r,  Ri'p.pcr., 
11.3492] 

329.  —  Faisons  remarquiu-,  du  reste  ,  que  l'enregistremenl 
ne  changerait  rien  à  l'irrégularité  d'un  acte  imparfait.  Cette  for- 
malité ne  peut  pas  plus  valider  l'acte  que  l'absence  n'en  peut 
le  faire  annuler.  —  Carré  et  Chauveau,  qu'st.  2807;  Thomine- 
Itesmazures,  Proc.  civ.,  t.  2,  p.  417.  —  V.  encore  infra,  v"  Bail, 
l'nwls  de  commerce.  Mutation.  Vente. 

330.  —  III.  Clause  illicite;  conditions.  —  Les  parties  ne  pour-' 
raient,  par  des  conventions  particulières,  soustraire  il  la  formalité 
et  au  |iaienient  des  droits  un  acte  sous  signature  privée  dont 
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Ipriregislretnenl  esl  obligatoire  ;  toute  convention  qui  a  cet  objet, 
est  nulle  comme  illicite  et  ne  peut  mettre  obstacle  à  l'enregistre- 
ment. 

331,  —  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  qu'on  doit  considérer 
comme  illicites  les  dispositions  d'un  acte  sous  seing  privé  de 
vente  immobilière,  portant  ipie  cet  acte  ne  sera  pas  enregistré, 
que  11"  vendeur  remettra  une  procuration  à  l'acquéreur  pour  re- 
vendre l'immeubli',  et  ipie  les  frais  d'enregistrement  seront  à  la 
charge  de  celle  des  parties  qui  y  aura  donné  lieu  par  l'exécution 
des  clauses  stipulées.  —  Paris,  Iti  déc.  l8T.'i,  Vouriot,  (S.  78. 
2.:i:tl,  p.  78.l28y,  D.  T6.2.223,  .1.  enreg.,  n.  209.";!),  Garnier, 
Hi'/i.  prr.,  n.  4iU'J^  —  .Sic,  Liiurent,  Priw.  ilf  ilr.  de,  t.  10,  n. 
l 'iH. 

3;}2.  —  Est  de  même  nulle,  comme  fniuduleuse  et  illicite,  la 
clause  d'un  acte  de  vente  qui,  dans  le  but  de  procurer  à  l'acqué- 
reur le  moyen  de  revendre  l'immeuble  sans  payer  les  droits  de 
plusieurs  mutations,  oblige  le  vendeur  à  renouveler  l'acte  de 
vente  sous  seing  privé,  tous  les  trois  mois,  jusqu'à  ce  que  la  re- 
vente en  ail  été  opérée,  et,  il  défaut  de  renouvellement,  met 
tous  les  frais  d'enregistrement  à  la  charge  du  vendeur.  —  Tou- 
louse, 2  mars  1870,  sous  Cass.,  13  mars  1872,Fachan,  [S.  72.1. 
44:1,  P.  72.llfin,  D.  72.1.2:iO 

333.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  la  clause  d'un  acte  sous 
seing  privé  de  vente  immobilière,  portant  que  la  partie  qui  ren- 
dra nécessaire  l'enregistrement  de  l'acte  en  supportera  les  frais 
s.ins  recours,  doit  être  considérée  comme  licite  et  obligatoire.  Si 
diinc,  par  le  faitilu  vendeur,  l'administration  de  l'enregistrement 
a  connu  le  contrat,  l'acquéreur  qui  a  été  contraint  de  payer  les 
droits  esl  fondé  à  les  répéter  contre  le  vendeur.  —  Limoges,  9 
jauv.  1878,Ronnin,  S.  78.2.3:t2,  P.  78.1291,0.  78.2.1C4,J.  en- 
reg., 11.  20804]  —  Sic,  Larombière,  t.  I,  sur  l'art.  1133,  n.  47. 
—  V.  infni,  n.  400  et  s. 

334.  —  Peu  importe  que  le  contrat  de  vente  contienne  une 
autri'  slijiulation  (telle  que  celle  obligeant  le  vendeur  à  donner 
procuration  pour  revendre),  susceptible  de  faire  échapper  l'acte 
à  l'enregislrement.  —  Même  arrèl. 

335.  —  Lorsqu'un  acte  sous  signature  privéi'  doit  être  con- 
verti en  un  acte  notarié,  doit-on  le  considérer  comme  un  simple 
projet  ou  comme  un  acte  parfait? 

336.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  la  vente  sous  seing 
privé  régulière,  est  actuelle  et  doit  être  soumise  à  la  formalité  de 
l'enregistrement  dans  les  trois  mois  de  sa  date,  bien  qu'elle  doive 
être  ultérieurement  rédigée  par  acte  notarié.  —  Cass.,  12  therm. 
an  XIII,  Uuston,  [P.  chr.] 

337.  —  ...  El  que,  lorsqu'il  y  a  vente  verbale  ou  sous  seing 
privi'  d'un  immeuble,  suivie  de  tradition ,  il  y  a  nécessité  de  dé- 
clarer celte  vente  à'  la  régie  de  renregislrement.  encore  qu'il 
doive  en  être  ultérieurement  passé  acte  public.  —  Cass.,  22  mars 
ISOS.  Colasson,  [S.  et  P.  chr.] 

338.  —  Cependant,  il  a  été  décidé  que  l'on  pouvait,  dans  cer- 
tains cas,  considérer  la  vente  sous  signature  privée  comme  un 
simple  projet  de  contrat  ne  rendant  pas  le  flroil  exigible.  El, 
par  conséquent,  lorsque  la  vente  de  l'immeuble,  consentie  moyen- 
nant un  certain  prix,  a  été,  avant  l'expiration  des  trois  mois 
accordés  pour  lenregistremeut ,  réitérée  pour  un  prix  moindre, 
par  un  acle  devant  notaire,  et  que  les  droits  de  rautalion  ont 
éli-  perçus  sur  cet  acte,  la  régie  ne  peut  plus  exiger  que  le  pre- 
mier acte  de  vente  soit  soumis  à  l'enregislremenl  :  il  esl  réputé 
anéanti  par  le  second.  La  régie  pourrait  seulement,  dans  le  cas 
où  elle  prétendrait  que  l'immeuble  vendu  n'est  pas  porté  dans 
le  contrat  notarié  à  sa  véritable  valeur,  demander  une  exper- 
tise, si  loutefois  elle  était  encore  dans  les  délais.  —  Cass.,  12 
août  1829,  Noirot,  ^S.  et  P.  chr.] 

339.  —  Jugé  encore,  que  lorsqu'un  acte  sous  seing  privé 
portant  vente  d'immeubles  moyennant  un  certain  prix,  a  été, 
dans  li's  trois  mois  accordés  pour  l'enregistrement,  remplacé  par 
un  acte  authentique  énonçant  un  prix  moindre,  la  régie  ne  peut, 
au  cas  où  elle  vient  à  découvrir  le  premier  acle,  exiger  le  droit 
proportionnel  sur  la  différence  du  prix  porté  dans  les  deux 
actes...,  si  l'acte  sous  seing  privé  est  reconnu  n'avoir  existé  qu'à 
litre  de  simple  projet,  et  n'avoir  reçu  aucune  exécution.  La  ré- 
gie n'a  ([ue  li-  droit  de  provoquer  une  expertise  des  biens,  si  elle 
trouve  i|(i'ils  n'ont  pas  élé  portés,  dans  le  contrat  notarié  ,  à  leur 
véritable  valeur.  —  Cass.,  13  avr.  1836,  Birat ,  [S.  30.1.269,  P. 
clir.j 

340.  —  Enfin,  un  dernier  revirement  s'est  produit  dans  la 
jurisprudence,  et  il  a  élé  jugé  que,  lorsqu'un  acte  sous  seing  privé 
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perlant  venle  d'immeubles  moyennant  un  certain  prix  a  été,  dans 
les  trois  mois  accordés  pour  l'enregistrement,  remplacé  par  un 
autre  acte  authenlii|ue  énoiieanl  un  prix  moindre,  la  régie  peut, 
au  cas  où  elle  viendrait  à  découvrir  le  premier  acte,  exigi-r  le 
droit  proportionnel  sur  la  dilférence  du  prix  porté  dans  les  deux 
actes,  si  l'acte  sous  seing  privé  esl  reconnu  avoir  existé  ,  non 
à  tilre  de  simple  projet,  mais  à  titre  de  vente  parfaite  et  iléfini- 
live.  — Cass.,  13janv.  1832,  Façon ,  S.  .">2. 1.129,  P.  52.2.687, 
I).  32.1.3031 

341.  —  Décidé,  encore,  sur  la  même  question,  que  si  un 
acte  de  venle,  consenti  par  un  acle  sous  seing  privé  a  élé  réa- 
lisé par  un  acte  authentique,  le  droit  est  dû  sur  le  montant  clu 
prix  stipulé  dans  l'acte  public.  —  .Montpellier,  30  mars  1874,  'Gar- 
nier, IWjt.  jn'i.,  n.  4147   —  V.  infrà,  v''  Ej-perli.ie.  Venle. 

342.  —  ijnant  aux  actes  sous  seing  privé  alTectés  d'une  con- 
dition suspensive,  s'ils  ne  sont  pas  susceptibles  de  donner  ou- 
verture aux  droits  preportionnels ,  ils  n'en  doivent  pas  moins 
être  enregistrés  moyennant  le  paiement  d'un  droit  fixe. 

343.  —  V.  du  reste  sur  ce  point  infrà,  v"  dnvUlinn. 

344.  —  IV.  Arlex  ej-einpts  de  tu  foinvilHi'.  —  Certains  actes 
sous  seing  privé  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  enregistrés  et 
ont  été  dispensés  de  la  formalité  :  les  uns  d'une  manière  géné- 
rale, et  abstraction  faite  de  l'emploi  qui  pourrait  en  être  fait  ;  les 
autres  au  contraire,  en  considération  seulement  de  l'usage  au- 
quel ils  sont  destinés. 

345.  —  On  peut  ranger  parmi  les  premiers,  les  actes  qui  ten- 
dent uniquement  à  la  liquidation  de  la  dette  publique,  soit 
q^u'il  s'agisse  des  créances  à  liquider,  soit  qu'il  s'agisse  de  la  ces- 
sion de  ces  créances.  —  L.  26  frim.  an  VIII,  art.  1  icirc.  n.  1734'. 
—  Dec.  min.  fin.,  27  vend,  et  9  frim.  an  .\I  (Inst.  gén..  n.  290- 
6°  et  763). 

346.  —  ...  Les  pièces  produites  devant  ie  Conseil  du  sceau, 
à  l'appui  des  demandes  relatives  aux  majorais,  quand  elles  ne 
contenaient  ni  mutation ,  ni  bail  d'immeubles.  —  Av.  Cous. 
d'Et.,"13  sept.  1808  Jnst.  gén.,  n.  413,  §9).  —  V.  in/rà,  v»  Ma- 
joriit. 

347.  —  ...  Les  actes  sous  seing  privé  qui  tendaient  uni- 
quement à  la  liquidation  de  l'indemnité  accordée  aux  émigrés 
par  la  loi  du  27  avr.  1823.  —  Ord.  1"  mai  1825,  art.  61  (Insl. 
gén.,  n.  1161'!. 

348.  —  ...  Les  actes  sous  seing  privés  de  tout  genre  produits 
par  les  réclamants  de  l'indemnité  stipulée  en  faveur  des  anciens 
colons  de  Saint-Domingue  ou  par  leurs  créanciers,  soit  devant 
la  commission,  soit  devant  les  tribunaux,  pour  justifier  de  leurs 
qualités  et  île  leurs  droits.  —  L.  30  avr.  1826,  art.  10  Inst. 
gén.,  n.  1190). 

349.  —  Les  seconds  renfermaient,  notamment,  les  pièces  prn- 
duites  par  les  parties  devant  le  Conseil  d'Etat.  Il  est  même  for- 
mellement indiqué  dans  le  décret,  que  cette  dispense  ne  s'étend 
pas  aux  pièces  dont  il  serait  fait  usage  ailleurs ,  non  plus 
qu'aux  actes  produits  devant  le  conseil  qui  contiendraient  des 
dispositions  smimises,  par  leur  nature,  à  l'enregistrement  dans 
un  délai  déterminé.  —  Décr.  22  juill.  1806,  art.  48  Insl.  gén., 
n.  360,  §  3  et  342^.  —  V.  infrâ,  v»  Consril  d'Etat. 

350. —  ...  Les  procurations  sous  seing  privé,  données  pour 
faire  les  déclarations  de  succession,  bien  qu'elles  soient  soumi- 
ses au  timbre.  —  Inst.  gén.,  n.  443  et  1336,  §  11. 

351.  —  ...  Les  procurations  sous  seing  privé  ayant  unique- 
ment pour  objet  la  déclaration  préalable  à  une  vente  de  mennles 
aux  enchères  publiques.  —  Déc.  min.  fin.,  17  mai  1830  ,Inst. 
gén.,  n.  1336,  §  11  .  —  V.  infrà,  V  Vente  de  meulilea. 

352.  —  ...  Les  procurations  sous  seing  privé  à  l'elTet  de  re- 
tirer des  caisses  d'épargne  les  sommes  qui  y  sont  déposées  , 
bien  que  les  nroeiiralions  notariées  pour  le  même  objet  soient 
soumises  à  1  eiiregistrement. —  Dec.  min.  fin.,  11  ocl.  1834 
i,lnsl.  gén.,  n.  1490,  ^  II,  -I.  enreg.,  n.  11027). 

S  KCTIO.N    III. 

I  Korce  probante  des  actes  soiis  siunaluie  privi-e 

I  vis-à-vis  de  l'enregistrement . 

353.  —  L'acte  sous  seing  privé  reconnu  par  celui  auquel 
on  l'oppose,  ou  légalement  tenu  pour  tel,  produit  vis-à-vis  de 
l'ailministration  de  renregistremenl   le   même   effet  qu'un  acte 

;   iiulhentique.  ^  .Marcailé,  sur  l'art.  1322,  S  -■ 

354.^  Par  conséquent,  lorsque  l'écriture  et  les  signatures 
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d'un  acte  sous  seing  privé  ne  ont  pas  contestées,  la  régie  est 
tenue  d'accepter  comme  vrais  les  faits  et  les  conventions  qui 
l'ont  l'objet  de  cet  acte  et  d'asseoir  la  perception  des  droits  d'a- 
pi'ès  les  hases  indiquées  dans  l'acte,  absolument  de  la  même  façon 
que  s'il  avait  été  passé  en  la  forme  authentique.  —  V.  Gham- 
pionnière  et  Rigraml.  n.  InO. 

g  1 .  Force  probante  des  énonciations  de  l'acte. 

1»  Acte  présenté  volontairement  à  ta  formalité. 

355.  —  Cette  règle  est  principalement  applicable  lorsque 
l'acte  est  présenté  volontairement  à  la  formalité.  Dans  ce  cas , 
en  effet,  non  seulement  l'écriture  ou  les  signatures  ne  sont  pas 
contestées,  mais  même  il  y  a  présomption  de  leur  reconnais- 
sance parles  parties,  puisqu'elles  sollicitent  volontairement  une 
formalité  qui  serait  superilue  si  l'acte  était  sans  valeur.  La  régie 
ne  doit  donc  pas  attendre  que  le  signataire  ait  reconnu  formel- 
lement son  écriture;  l'absence  de  toute  contestation  sur  la  ré- 
gularité du'  titre  et  la  vérité  de  la  signature  suffit  pour  que  l'acte 
soit  valable   aux  yeux  de  la  régie  ,  et  pour  que  la  perception 

Fuisse  être  faite  régulièrement  sur   toutes  les  dispositions  de 
acte.  —  V.  Ed.  Clerc,  n.  36  et  40. 

356.  —  MM.  Championnière  et  Rigaud  enseignent  que  si 
l'écriture  ou  la  signature  se  trouvaient  judiciairement  contestées 
à  l'époque  où  l'acte  est  soumis  à  la  formalité,  il  devrait  être  en- 
registré au  droit  fîxe,  sauf  à  percevoir  les  droits  proportionnels 
ou  autres,  si,  ultérieurement,  l'acte  était  tenu  pour  reconnu.  — 
Championnière  et  Rigaud,  n.  ISO. 

35'7.  —  Cette  doctrine  nous  parait  fort  critiquable;  les  con- 
testations, même  judiciaires,  sur  la  validité  de  l'écriture  ou  des 
signatures  d'un  acte  sous  seing  privé,  ne  sont  pas  un  obstacle 
à  la  perception  des  droits  si  elles  sont  étrangères  à  la  régie,  qui 
peut,  du  reste,  les  ignorer;  dans  tous  les  cas,  il  serait  contraire 
à  tous  les  principes  du  droit  fiscal  de  subordonner  l'assiette  des 
droits  à  des  circonstances  ou  à  des  faits  étrangers  à  l'acte  lui- 
même.  Les  parties  n'ont  donc  pas  d'autre  alternative  que  d'ac- 
quitter tous  les  droits  exigibles  en  présentant  volontairement 
l'acte  à  la  formalité,  ou  bien  d'attendre  que  l'enregistrement  de 
l'acte  devienne  obligatoire  et  leur  soit  demandé  par  la  régie; 
elles  pourront  opposer  alors  à  la  réclamation  de  la  régie  la  déné- 
gation des  signatures. 

2"  Acte  produit  par  la  régie  à  l'apptti  de  la  demande  des  droits. 

358.  —  Lorsque  l'enregistrement  d'un  acte  sous  seing  privé 
est  devenu  obligatoire  et  que  la  régie  produit  l'acte  à  l'appui  de 
la  demande  des  droits,  la  présomption  de  reconnaissance  de  l'é- 
criture et  des  signatures  n'existe  plus.  Les  parties  se  trouvent 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1323,  C.  civ.;  elles  doivent  ou  payer, 
ou  désavouer  formellement  l'écriture  ou  la  signature  ;  elles'  ne 
peuvent  se  soustraire  au  paiement  du  droit  que  par  un  désaveu 
formpl. 

359.  —  lia  été  jugé,  en  conséquence,  que  l'acte  sous  seing 
privé  non  reconnu  ni  désavoué  par  celui  auquel  on  l'oppose, 
nonne  lieu  à  la  perception  des  droits,  et  qu'on  ne  peut  se  faire 
un  moyen  de  cassation  du  défaut  de  reconnaissance,  lorsque  la 
signature  n'a  pas  été  déniée  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance. —  Cass.,  28  mars  1810,  Despagnac,  [S.  et  P.  chr.,  J. 
enreg.,  n.  3639] 

360.  —  Jugé,  également,  qu'un  tribunal  ne  peut  assujettir 
l'administration  à  rapporter  d'autre  preuve  d'une  mutation,! 
qu'un  acte  sous  seing  privé  constatant  cette  mutation  et  signé 
des  deux  parties,  lorsque  ces  signatures  ne  sont  pas  contes- 
tées. —  Cass.,  7  févr.  1814,  Morin,  [S.  et  P.  chr.,  J.  enreg.,  n. 
4782];  —  20déc.  1814,  Morin,  Jnsl.  gén.,  préc.  chr.,  n.  252,  J. 
enreg.,  n.  .ïOOl] 

361.  —  Il  faut,  du  reste,  que  le  désaveu  soit  formel;  une  simple 
allégation  ne  serait  pas  suffisante;  il  a  été  jugé  que  si  la  par- 
tie se  borne  à  soutenir  qu'il  n'est  pas  à  sa  connaissance  qu'elle 
ait  signé  un  acte  constatant  une  mutation  secrète,  et  qu'elle  est 
prête  à  payer  les  droits  s'il  est  démontré  qu'elle  en  est  tenue,  ' 
cette  déclaration  ne  peut  éouivaloir  à  une  dénégation  formelle 
de  signature.  —  Trib.  Réthel,  18  mai  1860,  Francart,  ■^.  enreg., 
n.  171.';3,  Garnier,  H<'p.pér.,  n.  1426"  —  V.  suprà,  n.  167  et  s. 

362.  —  Pour  qu'il  y  ail  dénégation  de  signature,  il  est  né- 


cessaire que  le  défendeur  refuse  positivement  de  la  reconnaître, 
de  quelque  façon  que  ce  refus  soit  formulé  et  lors  même  qu'il 
se  produirait  soit  dans  l'opposition  k  la  contrainte,  snit  dans  un 
mémoire  signifié  à  l'administration.  —  Trib.  Réthel,  2  juill.  IS.iS. 
Lorquet,  [P.  Bull,  enreg.,  n.  588,  .1.  enreg.,  n.  16778,  Garnier, 
liép.  pér.,  n.  10211 

363. —  Lorsque  le  signataire  de  l'acte  sous  seing  privé  di-- 
savoue  la  signature  apposée  au  bas  de  l'acte  nui  lui  est  opposé 
par  la  régie,  le  droit  ne  peut  être  exigé;  car,  lorsque  la  signa- 
ture est  contestée,  la  validité  de  l'acte  n'est  pas  seulement  mise 
en  doute,  elle  fait  complètement  défaut,  la  reconnaissance  de  cette 
signature  étant,  aux  termes  de  l'art.  1322,  C.  civ.,  la  condition 
de  la  foi  due  à  l'acte  sous  seing  privé.  Cette  condition  produit, 
îi  l'égard  des  tiers ,  le  même  elTet  qu'à  l'égard  des  parties,  en  sorte 
que  l'acte  n'a  plus  d'existence,  même  aux  yeux  de  la  régie,  du 
moins  comme  titre  obligatoire,  aussitôt  que  l'écriture  en  est  mé- 
connue. —  Championnière  et  Rigaud,  n.  159.  —  V.  suprà,  n. 
156  et  s. 

364.  —  .lugé ,  en  conséquence,  qu'il  ne  suffisait  pas  de  renon- 
ciation de  baux  non  enregistrés,  faite  dans  un  compte  de  fer- 
mages sous  signatures  privées,  pour  faire  admettre  par  les  tri- 
bunaux la  demande  du  droit  de  bail  formée  contre  le  fermier, 
quand  il  déniait  sa  signature  apposée  au  bas  de  ce  compte,  et 
que  l'administration  n'avait  point  fait  vérifier  en  justice  si  If 
fermier  avait  réellement  concouru  à  sa  confection.  —  Cass.,  2o 
janv.  1814,  Aureau  ,  IS.  et  P.  chr.,  Inst.  gén.,  préc.  chr.,  n.  195] 

365.  —  Cependant,  la  demande  du  droit  dû  sur  un  acte  dont 
la  signature  est  déniée ,  ne  tombe  pas  par  le  seul  fait  du  désa- 
veu,  elle  reste  simplement  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  sur  l'authenticité  de  la  signature  contestée;  il  a  été  jugé, 
sur  ce  point,  que,  si  à  l'appui  d'une  demande  de  droit  de  mutation, 
la  régie  produit  un  acte  sous  seing  privé  dont  le  défendeur  con- 
teste la  signature,  le  tribunal  ne  doit  pas  rejeter  la  pièce  con- 
testée, mais  en  ordonner  la  vérification.  —  Cass.,  30  juin  1806, 
Blanche,  [S.  et  P.  chr.,  J.  enreg.,  n.  2486";  —  20  oct.  1813, 
Douge,  [S.  et  P.  chr.,  Inst.  gén.,  préc.  chr.,  n.  178.  J.  enreg., 
n.4711] 

366.  —  Cette  vérification  est-elle  obligatoire  et  doit-elle  être 
ordonnée  d'office  par  le  juge?  —  La  Cour  de  cassation  parail 
s'être  prononcée  pour  l'affirmative  en  jugeant  qu'il  Haiidu  de- 
voir du  juge  d'ordonner  la  vérification  d'un  actc'dont  la  signa- 
ture était  contestée.  —  Cass.,  30  juin  1806,  précité. 

367.  —  Toutefois,  comme  la  question  est  douteuse  ,  c'est  au 
demandeur  à  poser  des  conclusions  subsidiaires  pour  faire  or- 
donner cette  vérification,  la  renonciation  à  la  vérification  étant 
équivalente  au  désistement  de  l'instance.  —  V.  Trib.  Réthel,  2 
juill.  1858,  Lorquet,  précité. 

368.  —  Remarquons,  du  reste,  que  la  vérification  n'est  pas 
le  seul  moyen  de  constater  la  sincérité  de  la  signature ,  que  les 
tribunaux  peuvent  recourir  à  tous  autres  éléments  de  preuve,  et 
qu'ils  sont  autorisés  à  employer  il'autres  renseignements  puisés 
dans  les  faits  et  les  circonstances  de  ' 
1847,  Chevallier,  [S.  47.1.682, 
gén.,  n.  1796-4°,  J.  enreg.,  n. 


a  cause.  —  Cass.,  18  mai 
P.  47.2.175,  D.  47.1.186,  Inst. 
14259]  —  V.  infrà,  v°  Preuve. 


%  2.  Force  probante  de  la  date  de  l'acte. 

369.  —  En  droit  civil,  un  acte  sous  signature  privée  n'a 
date  certaine  contre  les  tiers  que  dans  l'un  des  trois  cas  prévus 
par  l'art.  1328,  C.  civ.;  en  droit  fiscal,  cette  règle  n'est  pas  ap- 
plicable; l'art.  22,  L.  22  frim.  an  VII,  porte  que  certains  actes 
sous  signature  privée  doivent  être  enregistrés  dans  les  trois 
mois  de  leur  date.  Or,  si  l'administration  invoque  le  contenu 
d'un  acte  pour  percevoir  un  droit,  elle  doit  le  prendre  tel  qu'il 
est,  l'adopter  dans  toutes  ses  parties  et  dans  toutes  ses  consé- 
quences. —  Championnière  et  Rigand,  n.  51. 

370.  —  La  raison  en  est  que  l'acte  a,  dans  ce  cas,  le  carac- 
tère et  l'effet  d'un  aveu  écrit  et  ne  peut  être  divisé  contre  celui 
qui  l'a  fait  (C.  civ.,  art.  1356).  —  V.  Rouen,  19  févr.  1814,  [S. 
et  P.  chr.] 

1°  Actes  dont  l'enrer/istremenl  est  obligatoire. 

371.  —  Pour  tous  les  actes  dont  l'enregistrement  est  obliga- 
toire dans  un  délai  déterminé,  à  partir  de  leur  date,  cette  date 
fait  donc  foi  jusqu'à  preuve  du  contraire.  Cette  règle  s'applique 
actuellement  aux  actes  qui  portent  transmission  de  propriété  ou 
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irusufriiit  de  biens  immeubles,  luix  biuix  à  forme  on  ii  li'ver,  sous 
Incntions,  cessions  et  subrogations  do  baux,  aux  rni,' ifjemenls  , 
aussi  sous  signature  privée,  de  biens  de  même  nature  (L.  22  frim. 
an  VII,  art.  22),  aux  mutations  de  propriold,  de  fonds  de  com- 
merce ou  de  clientèle  (L.  28  févr.  1872,  art.  8). 

372.  —  L'administration  avait  d'abord  soutenu  l'opinion 
contraire,  el  elle  avait  décidé  que  les  actes  sous  seing  privé 
n'acquérant  force  probante, (juanl  à  la  date,  mie  par  l'enrcKislre- 
ineiil,  c'était  aux  lois  qui  sont  observées  à  l'époque  où  ils  sont 
présentés  à  la  formalité,  et  non  pas  à  celles  existant  lors  de  leur 

f passation,  qu'ils  devaient  être  soumis.  —  Cass.,  2  vent,  an  VII, 
J.  enreg.,  n.  1021  —  Trib.  Saverne,  22  janv.  1838,  ^J.  enreg., 
n.  lUooOj  —Trib.  Vitré,  14  août  1839,  ^J.  enreg.,  n.  123o3J  — 
V.  encore  Inst.  gén.,  n,  360-2";  J.  enreg.,  n.  12871  ;  Naquel,  t. 

I,  n.  :,2. 

Sllî.  —  Jugé,  on  ce  sens,  que  c'est  la  loi  en  vigueur  au 
moment  où  un  acte  de  v»nte  sous  seing  privé  est  présenté  à  l'en- 
registrement, et  non  celle  qui  existait  à  la  d«te  que  porte  cet 
acte,  qui  devrait  être  consultée,  pour  décider  si  la  chose  vendue 
est  mobilière  ou  immobilière.  —  Cass.  belge,  10  avr.  182o,  X..., 
(S.  chr.j  —  Mais  cet  arrêt  ne  peut  avoir  aucune  autorité,  at- 
tendu qu'au  moment  où  il  a  été  rendu,  l'art,  l'^'',  L.  27  vent,  an 
'  \  ,  qui  déroge  à  la  règle  de  la  non-rétroactivité  des  lois  était 

■  ore  en  vigueur  en  Belgique,  où  la  loi  du  28  avr.  1816  n'a 
,.iinais  été  exécutoire.  —  Uict.  enreg.,  v"  Acte  sous  seiny  privé, 
n.  2i). 

374.  —  La  jurisprudence  s'est,  d'ailleurs,  prononcée  contre 
lu  doctrine  de  l'administration,  et  il  a  été  jugé  qu'un  acte  de 
vente  sous  seing  privé,  dont  la  date  est  antérieure  à  la  publica-  | 
lion  de  la  loi  du  28  avr.  1810,  mais  qui  n'a  été  présenté  que  j 
depuis  à  l'enregistrement,  est  soumis  ,  pour  la  perception  du 
droit ,  non  h  la  loi  nouvelle,  mais  à  celle  du  22  frim.  an  VII.  — 
Cass.,  13  janv.  1818,  Cerf,  [S.  et  P.  chr.,  Inst.  gén.,  préc.  ohr., 

II.  3'.tO,  J.  enreg.,  n.  6109];  —  6  juill.  1818,  iN...,  [Inst.  gén.,  [ 
préc.  chr.,  n.  398]  —  L'adminislration  a  acquiescé  à  ces  derniers  i 
arrêts.  —  Inst.  gén.,  n.  84o. 

375.  — .Décidé  également,  que  les  actes  sous  seing  privé 
portant  une  date  antérieure  à  la  loi  du  2  juill.  1862,  ne  tombimt 
pas  sous  l'application  de  cette  loi  (art.  17  et  s.),  à  moins  qu'il  n'y 
ait  eu  frauile  dans  renonciation  de  la  date.  —  Sol.  27  et  31  aoùl 
IS02  iS.  62.2.o74).  ! 

376.  —  Décidé  encore,  par  application  de  la  même  doctrine,  j 
(pie  l'adminiêtralion  ne  peut  rejeter  la  date  inscrite  sur  un  acte  , 
translatif  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance,  et  que  celte  I 
date  est  réputée  vraie  même  pour  les  conventions  accessoires  qui 
se  trouvent  rattachées  à  la  convention.  —  Sol.  2o  juill.  1873  et  0  , 
...1.  1874  (J.  enreg.,  n.  iyo62). 

377.  —  Si  la  vente  d'un  immeuble  est  faite  par  un  acle  sous 
seing  privé  ,  la  valeur  vénale  doit  être  estimée  au  jour  de  la  date 
portée  dans  l'acti'  et  non  au  jour  où  cet  acte  a  acquis  date  cer- 
taine par  l'enregistrement.  —  Trib.  Seine  ,  27  août  18'tO.  Martin 
Doisi ,  ,J.  enreg.,  n.  12871] 

2"  Actes  dont  l'enregistrement  est  facultatif.  [ 

378.  —  En  ce  qui  concerne  les  actes  dont  l'enregistrement 
1  si  facultatif,  la  date  de  l'acte  n'a  aucune  influence  sur  la  per- 
ception des  droits  et  la  régie  n'a  aucun  intérêt  à  contester  ou  ?i 
admettre  cette  date.  —  La  liquidation  du  droit  de  mutation  ,  de 
même  que  celle  de  tous  autres  impôts ,  doit  être  faite  conformé- 
ment à  la  loi  en  vigueur  à  l'époque  où  le  droit  s'est  ouvert  et  a  ' 
été  acquis  au  fisc.  Or,  pour  les  actes  sous  signature  privée  dont   ; 
l'enregistrement  n'est  pas  obligatoire  dans  un  délai  déterminé,   i 
le  droit  ne  s'ouvre  que  du  jour  où  l'acte  est  présenté  volontaire- 
ment à  la  formalité,  ou  bien  du  jour  où  il  en  a  élé  fait  usage  par 
acte  public  ou  en  justice.  F'cu  importe,  dès  lors,  la  dale  de  l'acte,   i 
—  Cass.,  4  févr.  1834,  hospices  de  Cambrai ,  [P.  chr.];  —  26  juin 
1878.  de  Vervinae,  [S.  78.1.384,  P.  78.944,  D.  78.1.426,   Inst. 
gén.,  n.  2603-2''l  —  V.  en  outre,  infrà,  y"  Enret/istrement. 

379.  —  La  question  do  savoir  quelle  est  la  force  probante  de 
la  date  de  cette  sorte  d'acte  nous  parait  donc  sans  intcTêt.  Aussi   i 
ne  rappellerons-nous  que  pour  mémoire  la  doctrine  des  rédac- 
teurs du  Dictionnaire  de  l'enregistrement,  d'après  lesquels  la 

^  date  des  actes  sous  seing  privé  dont  l'enregistrement  est  facultalil' 
ne  peut  l'aire  foi  à  l'égard  de  l'administration,  les  art.  22  el  38. 
L.  22  frim.  an  Vil,  étant  alors  sans  application.  On  se  trouve, 
ajoutent-ils,  uniquement  en  présence  de  l'art.  62,  portant  que 


la  date  des  actes  sous  seing  privé  ne  peutêlre  opposée  à  l'Etat 
pour  la  prescription  ries  droits  et  des  pénalités  encourups,  à 
moins  que  ces  actes  n'aient  acquis  date  certaine  parle  décès  de 
l'une  des  parties  ou  autrement,  et  de  l'art.  70,  §  3,  n.  16  de  la 
même  loi,  qui  n'exempte  de  l'enregistrement  les  actes  sous  si- 
gnature privée  passés  dans  les  pays  réunis,  que  lorsqu'ils  ont 
acquis  ilate  cerlaine.  —  Dict.  enreg.,  lue  rit.,  n.  31  et  s. 

380.  —  M.M.  Charapionnière  et  Higaud,  tout  en  reconnais- 
sant que  l'administration  est  un  tiers,  élililissent  au  contraire 
qu'elle  doit  accepter  comme  exacte  la  date  des  actes  qui  sont 
présentés  à  la  formalité,  et  ils  se  fondent  sur  ce  que  la  disposition 
de  l'art.  1328,  C.  civ.,  n'est  pas  applicable  au  cas  où  c'est  un 
tiers  qui  fait  usage  de  l'acte,  et  sur  l'indivisibilité  de  l'aveu  (n. 
:-)l,  1713,  2993,  4ool  et  s.). 

381.  —  L'administration  elle-même  soutient  que  le  droit  exi- 
gible sur  un  acte  privé  présenté  volontairement  à  la  formalité 
doit  être  calculé  d'après  le  tarif  en  vigueur  au  moment  de  cette 
présentation  ;  néanmoins,  elle  ne  nous  parait  fias  avoir  toujours 
appliqué  celle  règle  dans  sa  rigueur. 

382.  —  Elle  a  décidé  ,  il  est  vrai,  que  les  baux  antérieurs  à 
la  loi  du  22  frim.  an  VII,  lesquels  n'étaient  sujets  ,\  l'enregistre- 
ment qu'autant  qu'il  en  était  fait  usage  par  acte  public  ou  en 
justice,  devraient  être  enregistrés  au  droit  simple,  bien  que  la 
loi  du  22  frim.  an  VII  les  eût  assujettis  à  l'enregistrement  dans 
le  délai  de  trois  mois.  —  Cire.  n.  1003. 

383.  —  ...  Oue  le  tarif  de  la  loi  du  28  févr.  1872,  était  appli- 
cable aux  actes  antérieurs  à  cette  loi,  portant  mutation  de  fonds 
de  commerce  et  présentés,  depuis,  à  la  formalité.  —  Sol.  23  avr. 
1873  ^J.  enreg.,  n.  19211).  —  V.  encore  Inst.  gén.,  n.  2431-4". 

384.  —  Mais  elle  a  décidé  aussi,  en  sens  contraire,  que  si  les 
parties  pouvaient  prouver,  au  moyen  d'extraits  du  rôle  des  con- 
tributions directes,  que  la  convention  remontait  à  une  date  an- 
térieure à  la  loi  du  28  févr.  1872,  l'enregistrement  de  l'acte  sous 
seing  privé  ne  donnait  lieu  qu'au  droit  fixe.  —  Sol.  29  nov. 
1886,  Renard.  —  V.  encore  Sol.  19  et  23  avr.  1873  (.1.  enreg., 
n.  19211).  —  Contra,  Cass.,  26  juin  1878.  précité. 

385.  —  Lorsque  l'acte  sous  seing  privé  n'est  pas  sujet  à  l'en- 
registrement dans  un  délai  déterminé,  et  qu'il  en  est  fait  usage 
en  justice  ou  par  acte  public ,  les  règle?  que  nous  venons  d'ex- 
poser sont  applicables,  elle  tarif  qui  doit  être  invoqué  est  celui 
en  vigueur  non  au  jour  de  l'enregistrement,  mais  à  l'époque  où 
il  a  élé  fait  usage  de  l'acte.  —  Sol.  14  avr.  1874  (J.  enreg.,  n. 
19431).  —  Trib.  Vannes,  31  août  1874.  [.J.  enreg.,  n.  19702. 
Garnier,  Ri'p.  pér.,  n.  396.Ï1  —  Sic,  Dict.  enreg.,  Ini;.  cit.,  n.  39. 

3"  .\ctes  sous  ifiijnature  privée  opjmsés  à  la  réjie. 

386.  —  Lorsque  des  actes  sous  signature  privée  non  enre- 
gistrés, ou  n'ayant  pas  acquis  autrement  date  cerlaine,  sont  op- 
posés par  les  parties  à  la  régie  ,  pour  repousser  la  demande  de 
droits  d'enregistrement,  celle-ci  peut  contester  la  date  inscrite 
sur  l'acte  comme  tous  les  tiers,  en  vertu  de  l'art.  1328,  C.  civ. 

—  V.  Championnière  el  Rigaud,  n.  1719;  Dict.  enreg.,  /oc.  cit., 
11.  40. 

387.  —  Il  est  it  peine  besoin  de  faire  observer  que  si  les  droits 
réclamés  étaient  précisément  ceux  que  l'acte  sous  seing  privé  a 
pour  objet  de  constater  et  que  cet  acte  fût  présenté  à  la  formalité 
pour  échapper  aux  poursuites  commencées,  on  se  trouverait 
alors  dans  le  cas  exposé,  suprà,  n.  371  et  s.,  et  que  Tadministra- 
lion  serait  obligée  d'admettre  comme  exacte  la  date  de  l'acte.  — 
Cass.,  13  janv.  1810,  Gramond,  [P.  chr.,  Inst.  gén.,  préc.  chr., 
n.  102]  —  Trib.  Narbonne,  .ï  janv.   1836,  [J.  enreg.,  n.  19211] 

—  Trib.  La  Réole,  12  mars  1837. 

388.  —  Mais,  sauf  cette  exception  ,  il  n'est  pas  douteux  que 
les  redevables  ne  pourraient  combattre  les  présomptions  de  mu- 
tation secrète  qui  leur  sont  opposées,  en  produisant  des  actes  sous 
seing  privé  dépourvus  de  date  certaine.  —  Cass.,  11  mai  1808, 
:D.  Ri'p..  y  Enrei/ittreinent.  a.  2213];  — 2o  oct.  1808,  Treil,  [P. 
chr.,  .1.  enreg.,  n.  3637^;  —  10  oct.  1810.  D.  «(</).,  v°  Eiireijis^ 
trement,  n.  2218];  —  I"'  déc.  1812,  Fauconneau,  iS.  et  P.  chr., 
Inst.  gén.,  préc.  chr.,  n.  121,  J.  enreg.,  n.  4397';  —  17  août 
1824,  Palluel,  I  P.  chr.,  Inst.  gén.,  n.  1150-10°]  —Trib.  Vitré,  14 
août  1839,  Leroux,  [.I.  enreg.,  n.  123o3]  —  V.  aussi  Champioii- 
nière  et  Rigaud,  n.  .'il  ;  J.  enreg.,  n.  1921 1.  —  Contra,  Trib.  Les 
Andelys,  1.1  nov.  18j3,  Hottot,    Garnier,  Hep.  pér..  n.  So^ 

38d. —  Réciproquement,  l'adminislralion  ne  serait  pas  fondée 
à  prétendre  qu'une  créance  payable  seulement  après  le  décès  du 
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créuiicier  devait  être  comprise  dans  la  <léclaration  de  sa  succes- 
sion, lorsqu'il  est  justifié,  par  la  production  d'un  acte  sous  seing 
privé,  que  le  créancier  avait,  de  son  vivant,  consenti  un  trans- 
port de  celte  uicine  créance  au  profit  de  l'un  de  ses  héritiers, 
l'acte  produit  ayant  acquis  date  certaine  par  le  décès  du  de  ru- 
jus.  —  Trib.  Béziers,  9  janv.  1801,  Boulonnet,  [P.  Bidl.  cnreg., 
n.  TMl 

390.  —  Lorsque  les  parties  opposent  la  prescription  à  la  <le- 
maiidc  de  la  régie,  et  qu'elles  produisent  à  I  appui  de  leur  oppo- 
sition un  acte  sous  seing  privé  n'ayant  pas  date  certaine,  la 
régie  peut  rejeter  la  date  de  l'acte  produit,  et  cela  non  seule- 
ment en  vertu  de  l'art.  13:Î8,  C.  civ.,  mais  surtout  par  applica- 
tion de  l'art.  02,  L.  22  frim.  an  Vil,  ainsi  conçu  :  «  La  date  des 
actes  sous  signature  privée  ne  peut  être  opposée  à  l'Etat  pour 
prescription  des  droits  et  peines  encourues,  à  moins  que  ces 
actes  n'aient  acquis  date  certaine  par  le  décès  de  l'une  des  par- 
ties ou  autrement.  » 

391.  —  r.et  art.  02  a  été  interprété  par  la  jurisprudence  comme 
uu  renvoi  aux  principes  du  droit  civil,  etil  signifierait  alors  que 
la  prescription  Ireutenaire  ne  court  que  du  jour  où  l'acte  suus 
signature  privée  a  acquis  date  certaine.  —  Cass.,  17  août  18.31, 

S.  31.1.:U2,  P.  chr.]  —  Sic,  Ed.  Clerc,  n.  3088  et  s.  —  V.  iii- 
fni.  v"  Diite  certaine. 

392.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'un  acte  sous  seing 
privé  lion  enregistré  ne  peut  être  opposé  à  la  régie  de  l'enregis- 
trement, pour  justifier  une  possession  trentenaire  et,  par  suite,  la 
prescription  des  droits,  qu'à  partir  du  jour  où  cet  acte  a  acquis 
date  certaine  par  le  décès  de  l'un  des  signataires.  —  Cass.,  28 
août  1809,  Lamarre,  [S.  et  P.  chr.,  Inst.  gén.,  n.  1.388-1°,  J.  en- 
reg.,  n.  10083] 

393.  —  Jugé,  également,  qu'on  ne  saurait  opposer  à  la  régie 
une  possession  trentenaire  d'un  fonds  acquis  en  vertu  d'un  acte 
sous  seing  privé  qui  n'a  point  date  certaine,  alors  que  la  régie 
n'a  pas  été  mise  en  demeure  de  contester  cette  possession.  — 
Cass.,  23  mai  1832,  Jolv,  ,3.  32.1.073,  P.  chr.,  Inst.  gén.,  n. 
1410-3»,  .1.  enreg.,  n.  10339  et  17203] 

394.  —  En  conséquence,  la  possession  constante  dont  au- 
raient été  suivies  des  ventes  sous  seing  privé  non  enregistrées, 
le  caractère  de  vétusté  de  l'écriture ,  la  différence  du  timbre ,  la 
nature  des  stipulations  renfermées  dans  les  actes ,  ne  sont  pas 
des  circonstances  qui  puissent  donner  à  ces  actes  une  date  cer- 
taine et  autoriser  les  parties  à  opposer  à  la  régie  la  prescription 
trentenaire  contre  la  demande  des  droits.  —  Même  arrêt. 

395.  —  Mais  cette  interprétation  ne  nous  paraît  pas  complè- 
tement exacte;  l'art.  1328,  C  civ.,  était,  en  elTel,  suffisant  pour 
motiver  les  décisions  que  nous  venons  de  rappeler,  sans  qu'il 
fût  nécessaire  de  recourir  à  un  texte  spécial;  puis  il  est  difficile 
d'admettre  que  l'art.  02  soit  un  simple  renvoi  à  une  disposition 
du  Code  civil  promulguée  longtemps  après;  enfin,  il  nous  parait 
plus  conforme  à  l'esprit  de  la  législation  fiscale  de  considérer 
l'art.  02  comme  créant  une  exception  à  la  règle  résultant  de  l'art. 
22  de  la  même  loi,  d'après  lai|uelle  certains  actes  sous  signature 
privée  font  foi  de  leur  date  vis-à-vis  de  la  régie  iV.  supi'â,  n.  371 
et  s.).  Le  législateur  n'a  pas  voulu  que  celte  règle  fût  absolue, 
et  que  la  régie  fut  obligée  d'admettre,  dans  toutes  les  eircons- 
tances.  la  date  des  actes  sous  signature  privée  comme  exacte. 
—  Y.  du  reste,  infra,  v">  Prescriptinn. 
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S  1 .  liureauj-  ou  les  actes  sous  seinij  privi' 
peuvent  l'Ire  enregistri's. 


sous  sigualure  privée  peuvent  être  enre- 
ureaux  indistinctement  (L.  22  frim.  an  Vil, 


3})G.  —  L>'S  actes  so 
gislrés  dans  tous  les  bureau 
art.  20). 

397.  —  Dans  les  villes  où  il  existe  plusieurs  bureaux  dcniv- 
gistremenl,  l'un  d'eux  est  généralement  désigné  pour  l'enregis- 
trement des  actes  sous  signature  privée  synallagmatiques,  tan- 
dis que  les  actes  unilatéraux  peuvent  recevoir  la  formalité  dans 
tous  les  bureaux.  Dans  tous  les  cas,  nous  pensons  que  les  droits 
peuvent  être  perçus  régulièrement  dans  tous  les  bureaux  indis- 
tinctement,  et  qu'un  acte  sous  seing  privé  serait  enregistré 
valableminl  par  un  rei  eveur  non  compétent ,  rar  l'irrégularité 


I  commise  consisterait  en  une  infraction  à  un  règlement  d'ordre 
intérieur  et  non  à  une  disposition  législative. 

398.  —  Huant  aux  actes  sous  seing  privé  annexés  aux  mi- 
nutes des  notaires  ou  déposés  dans  l'étude   de  ces  officiers  pu- 

,  blics,  ils  doivent  être  visés  pour  timbre  et  enregistrés  par  les 
receveurs  des  actes  notariés.  Les  billets  à  ordre,  lettres  de 
change  et  autres  effets  négociables,  non  enregistrés  avant  le 
protêt  ou  l'assignation,  doivent  être  visés  pour  timbre ,  s'il  y  a 
lieu,  et  enregistrés  par  les  receveurs  des  actes  extrajudiciaires. 

,  — Dec.  min.  lin.,  11  mai  1840  (Inst.  gén.,  n.  1734);  —  17  janv. 
1837  (Inst.  gén.,  n.  739  et  2090,  Garnier,  Mp.  per.,  n.  794). 

39»).  —  Bien  qu'un  receveur  ait  constaté  l'existence  d'une 
mutation  secrète  d'immeubles  dans  l'arrondissement  de  son  bu- 
reau, la  partie  peut, même  après  la  notification  de  la  contrainte, 
faire  enregistrer  l'acte  sous  seing  privé  qui  constate  cette  mu- 

j  tation  ,  dans  tout  autre  bureau  que  celui  où  la  découverte  a  été 
faite.  —  .1.  enreg.,  n.  3361.  • 

400.  —  Mais  si  rien  n'astreint  la  partie  à  faire  enregistrer 
son  acte  à  un  bureau  plutôt  qu'à  un  autre,  cependant  tous  les 
receveurs  ne  peuvent  indistinctement  poursuivre  le  recouvrement 
des  droits.  C'est  au  receveur  de  la  situation  des  biens  qu'il  ap- 
partient d'agir  pour  les  droits  dûs  sur  les  mutations  secrètes 
d'immeubles.  Il  a  été  décidé,  en  conséquence,  que  dans  les  villes 
où  les  bureaux  sont  divisés,  le  receveur  des  actes  civils,  chargé 
de  l'enregistrement  des  actes  sous  seing  privé,  doit  poursuivre 
le  recouvrement  des  droits  dus  sur  une  mutation  d'immeubles 
non  déclarée,  bien  que  le  receveur  des  actes  judiciaires  ait  fait 
la  découverte  de  l'acte  sous  seing  privé  constatant  celte  muta- 

■  lion. —  J.  enreg.,  n.  4893. 

§  2.  Déluis. 

401.  —  Il  n'y  a  point  de  délai  de  rigueur  pour  l'enregistre- 
,   ment  des  actes  sous  signature  privée  ;  mais  il  ne  peut  en  être 

fait  aucun  usage  soit  par  acte  public,  soit  en  justice  ou  devant 

■  toute  autre  autorité  constituée  qu'ils  n'aient  été  préalablement 
enregistrés  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  23.  —  V.  snprà,  v"  Acte 

\  passé  en  conséqKence  d'un  autre,  n.  14  et  s. 
I       402.  —  Il  existe  cependant  plusieurs  exceptions  à  cette  règle. 
Les  actes  sous  signature  privée  qui  portent  transmission  de  pro- 

f)riété  ou  d'usufruit  de  biens  immeubles  et  les  baux  à  ferme  ou  h 
oyer,  sous-locations,  cessions  et  subrogations  de  baux,  et  enga- 
gements, sous  signature  privée,  de  même  nature,  doivent  être 
enregistrés  dans  les  trois  mois  de  leur  date  jL.  22  frim.  an  VII . 
art.  22'.  —  V.  inf'ni,  y'"  Antichrcse,  finil .  Eehanrje.  Vente. 

403.  —  Les  actes  sous  signature  privée  contenant  mutatinn 
de  propriété  de  fonds  de  commerce  ou  de  clientèle,  doivent  éga- 
lement être  enregistrés  dans  les  trois  mois  de  leur  date  (L.  28 
févr.  1872,  art.  8).  — V.  infrà.  x"  Fonds  île  commerce. 

404.  —  Si  un  acte  sous  seing  privé  contient  tout  à  la  fois  des 
dispositions  sujettes  à  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé 
et  d'autres  dispositions  non  assujetties  à  la  formalité  dans  un 
délai  de  rigueur,  il  est  évident  que  l'acte  sous  seing  privé  doit 
être  enregistré  rians  le  délai  fixé  par  la  loi ,  et  qu'à  défaut  d'en- 
registrement, il  est  passible  du  droit  en  sus  sur  les  dispositions 
contenant  mutation  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance; 
mais  le  droit  simple  est  seul  dû  sur  les  autres  conventions.  -- 
V.  infra,  n.  420  et  s. 

S  3.  Paiement  des  droits. 

I  405.  —  Les  droits  des  actes  sous  signature  privée  doivent  être 
acquittés  par  les  parties  (L.  22  frim.  an  Vil,  art.  29).  • —  Aucune 
difficulté  ne  peut  s'élever  lorsque  l'acte  est  présenté  volontai- 
rement à  la  formalité.  Les  droits  sont  liquidés  par  le  receveur 
et  payi's  avant  l'enregistrement.  Le  refus  du  versement  total  ou 

\  partiel  dfs  droits  demandés  par  le  receveur  équivaudrait  à  la 
noii-pri'seutation  de  l'acte  à  la  formalité. 

400.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  l'enregistrement  de 
l'acte  siius  signature  privée  est  devenu  obligatoire,  soit  qu'il  ren- 
ferme une  transmission  immobilière  ou  de  fonds  de  commerce, 
soit  qu'il  en  ait  été  fait  usage  rlans  un  acte  public  ou  en  justice. 
L'art.  31,  L.  22  frim.  an  Vil,  a  déterminé  les  parties  auxquelles 
ces  droits  doivent  incomber  en  définitive  :  pour  les  actes  mn- 
portant  obligation  ,  libération  ou  translation  de  propriété  ou 
d'usufruit  de  meubles  ou  d'immeubles,  les  droits  sont  supportés 
par  les  débiteurs  et  nouveaux  possesseurs;  pour  tous  les  autres 
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actes,  ils  le  sont  par  les  parties  auxquelles  les  actes  profitent, 
sauf  stipulations  contraires. 

407.  —  Mais  cet  article  31  ne  règle  que  la  répartition  défi- 
nitive fies  droits  entre  les  dilTérentes  parties  contractantes  et  ne 
modifie  en  rien  la  règle  tracée  par  Tart.  20,  d'après  lequel  les 

loits  sont  versés  par  les  parties  sans  distinction  aucune.  .\ 
lus  forte  raison  ,  doit-on  décider  que  l'action  du  Trésor  ne  pour- 
rait être  modifiée  par  les  stipulations  intervenues  entre  les  par- 
ties. —  Trib.  Seine,  lt>  dée.  1852,  J.  enreg.,  n.  l.ïo82'  —  Trib. 
Héthel,  18  mai  1860,  J.  enreg..  n.  ITii.ïS,  Garnier,  Ri'p.  pér., 
II.  14261  —Trib.  Cherbourg,  9  déc.  1863,  Garnier,  hfp.  ytér., 
n.  20il] 

408.  —  L'administration  a  interprété  l'art.  29  en  ce  sens  que 
toutes  les  parties  contractantes  sont  solidaires  pour  le  paiement 
des  droits  d'un  acte  sous  signature  privée;  la  jurisprudence  a 
consacré  cette  doctrine  et  il  n'est  presque  plus  contesté  que 
l'administration  peut  s'adresser  séparément  à  chacun  des  con- 
tractants pour  le  paiement  total  des  droits,  sans  avoir  à  appré- 
cier l'intérêt  ou  le  profil  qu'il  doit  retirer  du  contrat.  —  V.  no- 
tamment Cass.,  6  avr.  1847,  Bricourt,  [D.  47.4.214,  Inst.  gén., 
n.   1796-2",  J.  enreg.,  n.  142.ï7^;  —  5  janv.  1853,  Ratisbonne, 

S.  53.1.127,  P.  53.1.72,  D.  53.1.37,  Inst.  gén.,  n.  1967-6°,  J. 
enreg.,  n.  15602];  —  26  juill.  18,'i3,  .N...,  [S.  53.1.  284,  P.  53. 
1.63tt,  D.  53.1.33,  Inst.  gén.,  n.  1967-10,  J.  enreg.,  n.  15724- 
I»-;  _  10  mars  18.58,  Chuchet,  [S.  58.1.620,  P.  58.462,  D.  58.1. 
106,  Inst.  gén.,  n.  2137-9°,  J.  enreg.,  n.  16714,  Garnier,  Ri-ji. 
pér..  n.  996  ;  —  l"  févr.  1859,  Lemaire,  [S.  59.1.928,  P.  .59. 
128,  D.  59.1.54,  Inst.  gén.,  n.  2160-3°,  J.  enreg.,  n.  16888, 
Garnier,  fl/'p.  ;yi-..  n.  1137';  —  28  juill.  1868,  Lesourd ,  [S.  69. 
1.39,  P.  69.63,  D.  69.1.108,  Inst.  gén.,  n.  2375-.3°,  J.  enreg., 
11.   18594,  Garnier,  Rfp.  pi'r.,  n    27.50";  —  21  déc.  1870,  Noèl . 

S.  71.1.37,  P.  71.59.  D.  71.1.87,  Inst'.  gén.,  n.  2421-2°.  .1.  en- 
r.g.,  n.  18971,  Garnier,  Ri'p.  p>'r.,  n.  3222';  —  19  janv.  1885, 
Ka.lenac,  [S.  85.1.505,  P.  85.1190,  D.  85.1.321,  Inst.  gén.,  n. 
2718-1°,  J.  enreg.,  n.  22419,  Garnier,  Rf'p.  prr.,  n.  6440] 

409.  —  Il  en  résulte  que,  même  dans  le  cas  où  l'acte  sous  seing 
privé  est  déposé  au  bureau  sans  versement  des  droits,  la  régie 
peut  réclamer  l'impùt  même  à  la  partie  qui  n'a  pas  concouru  h  la 
présentation.  Il  paraîtra,  sans  doute  peu  équitable  de  faire  payer 
il  celle  des  parties  qui  n'a  pas  requis  la  formalité,  les  droits  de 
l'acte  sous  seing  privé;  mais,  nous  venons  de  voir  que  la  juris- 

firudence  est  formelle  et  qu'elle  a  admis  la  solidarité  de  toutes 
es  parties  contractantes  pour  le  paiement  des  droits  dus  sur  les 
tes  sous  seing  privé.  —  Mêmes  arrêts.  —  V.  cependant  Cass., 
•  niv.  an  XI,  Faure,  S.  et  P.  chr.'  —  V.  aussi  Dict.  enreg., 
>  =  .\rte  .«fiK.s  seing  prirt' .  n.  72  et  s.,  et  Paiement  des  ilroits ,  n. 
49;  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  1.525;  Ed.  Clerc,  t.  2,  n.  3328-6°  et 
3361. 

410.  —  La  solidarité  des  parties  a  été  reconnue,  spécialement 
pour  le  cas  où  un  acte  sous  seing  privé  de  vente  immobilière  est 
déposé  au  bureau  par  le  vendeur.  L'administration  peut  alors  s'a- 
dresser en  vue  d'obtenir  le  paiement  des  droits  à  l'acquéreur,  qui 
doit,  en  définitive,  les  supporter  aux  termes  de  l'art.  31,  L.  22 
frim.  an  VII.  —  Cass.,  10  avr.  1816.  Laville.  S.  et  P.  chr.,  Inst. 
gén.,  préc.  chr.,  n.  313,  J.  enreg.,  n.  5463];  —  12  mars  1817, 
N...,  S.  et  P.  chr.,  Inst.  gén.,  préc.  chr.,  n.  349,  J.  enreg.,  n. 
3727]';  —  12  janv.  1822,  V»  Douge  ,  rs.  et  P.  chr.,  Inst.  gén., 
préc.  chr.,  n.  519,  J.  enrec,  n.  715r  —  Trib.  Toulon,  26  juin 
1839,  .\llain,  [J.  enreg.,  n.  12404^  —  Trib.  Montmé.ly,  18  juin 
1846,  Pérignon,  ]J.  enreg.,  n.  14Ô25'  —  Trib.  Saint-Sever,  27 
mai  1847.  Couralet,  [J.  enreg.,  n.  14812-1°]  —  Trib.  .\vignon ,  5 
août  1850,  J.  enreg.,  n.  13062-1°]  —  Trib.  Saverne,  3  févr. 
1865.  Laurent,  ]S.  65.2  351,  P.  65.1262.  J.  enreg.,  n.  17967, 
Garnier,  Ri'p.  pér.,  n.  2085]  —  Trib.  Embrun,  7  févr.  1865,  [Gar- 
nier, Rrp.  pér..  n.  2160' 

411.  —  Il  n'en  faudrait  pas  conclure  cependant  que  le  ven- 
deur qui  dépose  au  bureau  de  l'enregistrement  un  acte  de  vente, 
put  contraindre  le  préposé  à  donner  la  formalité  et  à  réclamer  les 
droits  à  l'acquéreur,  alors  que  le  dépôt  de  l'acte  n'a  pas  été  ac- 
compagné du  versement  des  droits.  —  Trib.  .\i.\ ,  15  sept.  1846, 
Dufour,  [.I.  enreg.,  n.  14083' 

412. — -lugé  que  le  triple  droit  dû  pour  une  contre-lettre  dé- 
posée par  le  vendeur  au  bureau  de  l'enregistrement  peut  être  de- 
mandé à  l'acquéreur  qui  l'a  souscrite.  —  Cass.,  7  févr.  1816, 
Boutarel,  J.  enreg.,  n.  5675]  —  Trib.  Toulon,  26  juin  1839, 
précité. 

413.  —  Il  en  est  ainsi  quand  l'acte  a  été  déposé  entre  les 


mains  du  receveur  par  un  tiers  étranger  à  la  convention.  —  Trib. 
Saverne,  29  nov.  1859,  J.  enreg.,  n.  17092,  Garnier,  Rép.pér.. 
n.  1317]  —Trib.  .Mont-de-.Marsan,  27  mars  1864,  ]Garnier,  Rép. 
))ér.,  n.  1979"  —  Trib.  Charolles  ,  6  mai  1864,  (^Garnier,  /{<•//. 
ju'r.,  n.  1979] —  V.  aussi  Paris,  13  juin  1865,  [Garnier,  Hép. 
pi'r.,  n.  2161] 

414.  —  ...  Ou  lorsque  le  dépôt  a  été  ordonné  par  un  tribu- 
nal. —  Trib.  Le  Puy,  17  nov.  1859.  —  V.  du  reste  infrà,  v"  Buil, 
Unntili'in   entre-vifs  ,  Echange,  Partage,  Vente. 

415.  —  La  loi  du  23  août  1871  a  consacré  celte  jurisprudence 
en  autorisant  le  dépôt  de  l'acte ,  sans  versement  dies  droits,  par 
l'une  des  parties,  pour  que  le  recouvrement  de  l'impôt  soit  pour- 
suivi contre  l'autre  partie.  D'après  les  art.  11  et  14  de  cette  loi, 
c'est  l'acquéreur  ou  le  preneur  qui,  eu  principe,  est  débiteur  des 
droits.  Cependant,  le  vendeur  ou  le  bailleur  est  tenu,  à  peine 
d'un  droit  en  sus  personnel,  de  révéler  à  la  régie  l'existence 
de  la  mutation,  au  moyen  du  dépôt  de  l'acte.  L'accomplisse- 
ment de  cette  formalité  ne  décharge,  du  reste,  l'ancien  posses- 
seur ou  le  bailleur  de  toute  responsabilité  qu'en  ce  qui  concerne 
le  droit  en  sus.  Quant  au  droit  simple,  il  en  reste  tenu  vis  à 
ris  de  l'administration  comme  le  nouveau  possesseur.  —  V.  in- 
frà, \"  Bail,  V'-nte. 

416.  —  Ces  dispositions  ont  été  étendues  aux  mutations  de 
fonds  de  commerce  par  l'art.  8,  L.  28  févr.  1872.  —  V.  infra. 
\-°  fonds  de  commerce. 

417.  —  Les  lois  du  23  août  1871  et  du  28  févr.  1872  n'ont 
donc  pas  dérogé  au  principe  de  la  solidarité  posé  par  l'art.  29, 
L.  22  frim.  an  VII,  puisque  les  deux  parties  restent  tenues  du 
paiement  du  droit  simple.  Elles  ont  simplement  indiqué  l'ordre 
dans  lequel  l'administration  doit  réclamer  les  droits  aux  par- 
ties. Encore  cet  ordre  n'est-il  pas  absolu,  car,  après  l'expiration 
du  quatrième  mois,  le  vendeur  ou  le  bailleur  peuvent  être  pour- 
suivis en  même  temps  que  l'acquéreur  ou  le  bailleur;  les  pour- 
suites pourraient  même  être  valablement  dirigées  contre  eux  seuls. 

418.  —  En  ce  qui  concerne  les  actes  sous  seing  privé  qui  ne 
sont  pas  assujettis  à  l'enregistrement  dans  un  délai  déterminé, 
la  jurisprudence  a  décidé  également,  d'une  manière  formelle, 
que  les  droits  et  suppléments  de  droits  d'enregistrement  aux- 
quels ces  actes  donnent  ouverture,  peuvent  être  réclamés  à 
toutes  les  parties  indistinctement,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer 
entre  les  actes  dont  l'enregistrement  est  obligatoire  et  ceux  pour 
lesquels  la  formalité  est  simplement  facultative.  —  Cass.,  6  avr. 
1847,  Bricourt  et  Leclerc,  D.  47.4.214,  Inst.  gén.,  n.  1796-2". 
.1.  enreg.,  n.  14257";  —  10  mars  1858,  précité.  —  Trib.  Mont- 
pellier, 22  juin  1859,  Chuchet,  [P.  Bull,  enreg.,  n.  604'  —  Trib. 
beine,  9  janv.  1885,  [Garnier,  Rëp.  pér.,  n.  6435"  —  Sic,  Dict. 
enreg.,  v°  Paiement  des  droits,  n.  51;  Garnier,  Riép.  gén..  n. 
1523. 

419.  —  S'il  s'agit  d'un  supplément  de  droit  sur  un  acte  en- 
registré, les  parties  contractantes  peuvent  seules  être  poursui- 
vies, mais  s'il  s'agit  des  droits  dûs  sur  un  acte  dont  il  a  été  fait 
usage  par  acte  public  ou  en  justice,  les  officiers  publics  peuvent 
être  encore  responsables  des  droits  après  discussion  des  par- 
lies. —  V.  du  reste  sttprà,  v°  .Acte  pa.^sé  en  conséquence  d'un  au- 
tre acte,  n.  331  et  s.,  et  infrà.  v°  Jugement. 

§  4.  Pénalités. 

420.  —  .Aux  termes  de  l'art.  38,  L.  22  frim.  an  VII,  les  actes 
sous  seing  privé  dénommés  dans  l'art.  22,  c'est-à-dire  ceux  qui 
portent  transmission  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens  immeu- 
bles, et  les  baux  à  ferme  et  à  loyer,  sous-locations,  cessions  et 
subrogations  de  baux ,  ainsi  que  les  engagements  de  biens  de 
toute  nature ,  qui  n'étaient  pas  enregistrés  dans  le  délai  de  trois 
mois,  étaient  soumis  au  double  droit  d'enregistrement. 

421.  —  La  loi  du  23  août  1871  est  venue  modifier,  sur  ce 
oint,  la  loi  de  frimaire.  L'art.  14  inflige  la  même  peine  du  dou- 
le  droit  (sans  qu'il  puisse  être  inférieur  à  50  francs\  au  défaut 

d'enregistrement  ou  de  déclaration  des  baux  écrits  et  verbaux 
dans  le  délai  de  trois  mois,  et  par  une  disposition  tout  à  fait 
nouvelle,  il  frappe  de  cette  peine  l'ancien  et  le  nouveau  posses- 
seur, le  bailleur  et  le  preneur,  à  moins  que  le  bailleur  et  l'an- 
cien possesseur  n'aient  déposé  l'acte  au  bureau  de  l'enregistre- 
ment dans  le  délai  de  quatre  mois. 

422.  —  Les  mêmes  pénalités  ont  été  édictées  par  l'art.  8,  L. 
28  févr.  1872,  en  ce  qui  concerne  les  mutations  de  fonds  de 
commerce  qui,  jusqu'à  cette  époque,  n'étaient  pas  soumises  à 
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renrcg^islrcment  dans  un  délai  déterminé.  —  Y.  infià .  y''  Hail. 
Fonds  de  rnmineixe ,  Vftite. 

423.  —  Sauf  le  cas  exceptionnel  de  dépôt  effeeluo  par  le 
bailleur  dans  le  quatrième  mois,  peu  importe  que  la  partie  ait 
déposé  l'acte  au  bureau  et  ail  mis  la  réjrie  à  même  de  poursuivre 
le  recouvrement  des  droits.  Pour  que  f'amende  ne  soit  pas  en- 
courue, il  faut  que  ce  dépôt  de  l'acte  dans  le  délai  suit  accom- 
pagné du  versement  des  droits.  Ainsi,  il  a  été  jugré  que  le  double 
droit  est  dû  sur  une  vente  d'immeubles  sous  seing  privé ,  bien  que 
l'acte  ait  été  remis  au  receveur  dans  les  trois  mois  de  sa  date,  si 
on  n'a  pas  versé  dans  ce  délai  la  somme  nécessaire  pour  acquit- 
ter le  droit. —  Cass.,  21  tlor.  an  Vlll,  Séguin,  [S.  et  P.  chr.i 

424.  — Lorsque  la  partie  qui  a  contrevenu  h  la  loi,  en  ne  fai- 
sant pas  enregistrer  un  acte  sous  seing  privé  dans  le  délai,  est 
décédée,  cette  pénalité  peut-elle  être  réclamée  ;\  ses  héritiers? 
Dans  l'ancien  droit,  le  droit  en  sus  exigible  pour  défaut  d'insi- 
nuation constituait  une  peine  personnelle  au  contrevenant.  Sous 
l'empire  de  la  loi  de  frimaire,  il  avait  été  décidé  que  les  héritiers 
étaient  responsables  du  droit  en  sus  encouru  par  leur  auteur.  — 
Cass.,  18  nov.  183,"),  .\...,  [Inst.  gén.,  n.  lol3-o°,  J.  enreg.,  n. 
113;i.T  —  V.  aussi  Trib.  Rouen,  Il  juin  188.S,  ^Garnier,  fl('j). 
pf'i:,  n.  6,')18]  —  Av.  Cons.  d'Et.,  3  févr.  1810  (Inst.  gén.,  n. 
470V.  —  21  sept.  1810.  —  Sol.  10  juill.  1824  (Inst.  gén.,  n. 
H  50-9"^. 

425.  —  Mais  l'art.  14,  L.  2.'^  août  1871,  en  édictant  contre  le 
bailleur  et  le  preneur  jj('rs())in(;//<'m('»i^  et  sans  recours,  nonobs- 
tant toute  stipulation  contraire,  un  droit  en  sus  qui  ne  peut  être 
inférieur  à  50  l'r.,  a  voulu  que  celle  pénalité  fût  personnelle,  et 
que  les  héritiers  ne  fussent  plus  responsables  des  amendes  en- 
courues par  leurs  auteurs.  —  Sol.  20  janv.  1872,  13  mai  1872, 
.'i  janv.  et  2  avr.  1873  (J.  enreg.,  n.  19189).  —  Dict.  enreg.,  v° 
Acte  sons  seing  prhé,  n.  .ï8;  Garnier,  fié/i.  y^n.,  n.  loll-l°. 

426.  —  Le  double  droit,  pour  défaut  d'enregistrement  des 
baux  sous  seing  privé  dans  le  délai  de  trois  mois,  est  exigible 
même  après  l'expiration  des  baux.  —  Cass.,  6  mars  1822,  Forget, 
;S.  et  P.  chr.' 

§  o.  Prescription. 

427.  —  Les  prescriptions  spéciales  au  droit  fiscal  sont  appli- 
cables aux  actes  sous  signature  privée.  Pour  les  suppléments  de 
droits  dus  sur  les  actes  enregistrés,  la  prescription  commence 
à  courir  du  jour  de  l'enregistrement;  pour  les  actes  dont  l'enre- 
gistrement est  obligatoire,  du  jour  de  leur  date;  pour  tous  les 
autres  actes,  leur  date  ne  peut  faire  courir  la  prescription  que 
si  elle  est  devenue  certaine  conformément  aux  art.  1328,  C.  civ., 
et  62,  L.  22  frim.  an  VII.  —  V.  suprà ,  n.  390  et  s. 

42S.  —  En  ce  qui  concerne  la  perception  des  droits  sur  les 
actes  dont  l'enregistrement  est  obligatoire  et  qui  sont  atteints 
ar  la  prescription  trentenaire,  V.  infrà,  v"  Prescription.  —  Pour 
es  actes  dont  l'enregistrement  est  facultatif,  la  prescription  bien- 
nale ue  peut  commencer  à  courir  que  du  jour  où  le  droit  a  pris 
naissance,  c'est-à-dire  du  jour  où  ils  ont  été  présentés  volon- 
tairement à  la  formalité,  ou  du  jour  où  il  en  a  été  fait  usage  en 
justice  ou  par  acte  public. 

429.  —  Encore  faut-il ,  dans  ce  dernier  cas ,  que  la  mention 
dans  l'acte  public  soit  de  nature  à  donner  ouverture  au  droit, 
car,  il  a  été  jugé  que  renonciation,  dans  un  inventaire,  des 
clauses  d'un  acte  sous  seing  privé  non  enregistré ,  ne  pouvant 
donner  lieu  à  la  perception  d'aucun  droit  d'enregistrement,  ne 
saurait  faire  courir  la  prescription  de  deux  ans  contre  l'admi- 
nistration. —  Trib.  Seine,  2  janv.  1863,  Fissot,  [P.  Bull,  en- 
reg., art.  732]  —  V.  dans  le  même  sens.  Ed.  Clerc,  n.  3677 
et  s.  —  V.  aussi  suprà.  v"  Acte passd  en  conséquence  d'un  autre, 
n.  247  et  s.,  et  infrà,  v"  Prescription. 
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430. 


A  plusieurs  reprises,  le  Gouvernement  a  accordé  aux 
contribuables  la  remise  des  amendes  et  des  droits  en  sus  d'en- 
registrement encourus  antérieurement,  mais  sous  la  condition 
de  soumettre  k  la  formalité  les  actes  sous  seing  privé  en  con- 
travention, dans  un  délai  déterminé.  Parmi  les  mesures  d'amnis- 
tie les  plus  importantes,  on  cite  une  ordonnance  du  8  nov.  1830. 
art.  S,  qui  a  accordé  un  délai  de  trois  mois  pour  faire  enregistrer 
et  timbrer,  sans  droits  en  sus  ni  amendes,  les  actes  sous  seing 
privé,  qui,  en  contravention  aux  lois  sur  l'enregistrement  et  le 


timbre,  n'auraient  pas  été  soumis  à  ces  formalités. —  Iiisl.  gén., 
n.  1340. 

431.  —  Un  arrêté  du  ministre  des  finances  du  13  mars  184s 
(Inst.  gén.,  n.  1800,  J.  enreg.,  n.  14432-2°)  a  également  accorda- 
un  délai  d'un  mois,  prorogé  d'un  mois  par  arrêté  du  14  avr.  184k 
(Inst.  gén.,  n.  I804\  pour  faire  enregistrer,  sans  droit  en  sus,  les 
actes  sous  seing  privé  en  contravention. 

432.  —  Enfin,  l'art.  17,  L.  23  août  187) ,  a  également  accordé 
un  délai  de  trois  mois  pour  faire  enregistrer  tous  les  actes  sous 
seing  privé. 

433.  —  Ces  mesures,  qui  n'étaient  que  provisoires,  n'ont  pas 
eu  pour  effet  de  soumettre  aux  lois  en  vigueur  depuis  leur  pro- 
mulgation les  actes  sous  seing  privés  passés  antérieurement,  et 
pour  lesquels  les  parties  n'ont  pas  profité  de  la  faveur  qui  leur 
était  réservée;  car  il  faut  remarquer  que  ces  amnisties  étaient 
accordées  pour  un  délai  déterminé  et  que  si  les  parties  n'usaient 
pas  de  cette  facilité,  les  lois  antérieures  reprenaient  leur  em- 
pire. On  doit  donc  décider  que  l'acte  sous  seing  privé,  portant 
mutation  d'immeuble  et  passé  antérieurement  à  la  loi  du  23  août 
1871,  est  passible  d'un  seul  droit  en  sus,  conformément  h  l'art. 
38,  L.  22  frim.  an  VII,  et  non  aux  pénalités  édictées  par  l'art. 
14,  L.  23  aoi\l  1871. 


CHAPITRE  II. 

TIMBRE. 

434.  —  Tous  actes  et  écritures  privées  devant  ou  pouvant 
faire  titre  ou  être  produits  pour  obligation,  décharge,  justilication, 
demande  ou  défense,  sont  assujettis  au  timbre  (L.  13  brum.  an 
VII,  art.  1",  n.  12  et  14). 

435.  —  Quant  à  la  variété  du  papier  timbré  fi  emplover,  V. 
infrà ,  v°  Timbre. 

436.  — Chaque  acte  ou  écrit  sous  signature  privée,  dressé  sur 
papier  non  timbré,  donne  lieu  à  une  amende  de  30  fr.  |L.  Li 
brum.  an  VII,  art.  26,  n.  3),  réduite  d'abord  à  5  l'r.  (L.  16  juin 
1824,  art.  10\  et  enfin  portée  à  50  fr.  iL.  2  juill.  1862,  art.  22  . 

437.  —  Les  particuliers  qui  veulent  se  servir  de  papiers 
autres  que  ceux  de  la  régie,  ou  de  parchemin,  sont  admis  à  Us 
faire  timbrer  avant  d'en  faire  usage  (L.  13  brum.  an  VII,  art.  7  . 

438.  —  Les  écritures  privées  qui  sont  faites  sur  papier  non 
timbré  sans  contravention  aux  lois  du  timbre,  quoique  non  com- 
prises nommément  dans  les  exceptions,  ne  peuvent  être  pn^- 
duites  en  justice  sans  avoir  été  soumises  au  timbre  extraordi- 
naire ou  au  visa  pour  timbre  à  peine  d'une  amende  de  30  fr.  [L. 
13  brum.  an  VII,  art.  :'.0),  réduite  k  o  fr.  (L.  16  juin  1824,  art. 
10),  outre  le  droit  de  timbre.  —  V.  infrà,  V  Jugement. 

439.  —  Quoiqu'un  acte  sous  seing  privé  ait  été  rédigé  en 
plusieurs  doubles  sur  papier  non  timbré, il  n'est  dû  qu'une  seule 
amende,  car  il  ne  s'agit  que  d'un  seul  acte.  —  Sol.  2  juill.  1812; 
déc.  min.  fin.,  H  aoiH  1812  (J.  enreg.,  n.  4254  et  4386).  —  Sol. 
30  avr.  1873  (J.  enreg.,  n.  19233);  —  18  déc.  1873  (J.  enreg., 
n.  19380).  —  Sic,  Rolland  et  Trouillet,  Dict.de  l'enreg.,v''  Tim- 
bre, n.  674. 

440.  —  L'art.  75,  L.  28  avr.  1816  accorde  à  l'administration 
une  action  solidaire  pour  le  recouvrement  des  droits  de  timbre 
contre  tous  les  signataires,  pour  les  actes  svnallagmatiques, 
contre  les  prêteurselles  emprunteurs,  pour  les  obligations,  contre 
les  créanciers  et  les  débiteurs,  pour  les  quittances.  —  Inst.  gén., 
11.  715,  n.  10;  J.  enreg.,  n.  15115-1°. 

441.  —  Cependant  cette  solidarité  n'est  pas  applicable  aux 
contraventions  antérieures  à  la  loi  de  1816.  —  J.  notar.,  n.  2034; 
Dict.  notar.,  t.  I,  n.  95. 

442.  —  En  cas  de  décès  des  contrevenants,  les  droits  et 
amendes  de  timbre  sont  dils  par  leurs  successeurs  et  jouissent, 
soit  dans  les  successions,  soit  dans  les  faillites  ou  dans  tous 
autres  cas,  du  privilège  des  contributions  directes.  —  L.  28  avr. 
1816,  art.  76  (Inst.  gén.,  n.  715,  n.  10).  —  V.  L.  12  nov.  1808. 

443.  —  Quelle  que  soit  la  nature  des  conventions  constatées 
par  un  acte  sous  signature  privée,  qu'il  soil  soumis  h  l'enregis- 
trement obligatoire  ou  facultatif,  c'est  la  date  de  l'acte  qui ,  en 
mutine  de  timbre,  fait  fui  vis-à-vis  de  l'administration.  Le  droit 
de  timbre  est  exigible,  en  effet,  du  jour  même  de  la  confection 
de  l'acte  ,  et  s'il  v  a  eu  contravention ,  elle  a  été  commise  lors  de 
la  rédaction  de  l'acte.  Par  suite  du  principe  de  l'indivisibilité  de 
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l'aveu,  l'administration  qui  s'appuie  sur  le  contenu  rie  l'acte  môme 
pour  exiger  le  droit  de  timbre ,  ne  saurait  être  admise  ù.  invoquer 
d'autres  circonstances  ou  éléments  étrangers  pour  déterminer  la 
quotité  du  tarif.  —  V.  Dict.  enreg.,  lue.  cit..  n.  48. 

444.  —  En  conséquence,  un  testament  olographe  d'une  date 
antérieure  à  la  loi  du  2  juill.  1802  ne  donne  pas  lieu  fi  la  per- 
ception d'un  droit  complémentaire  de  timbre  et  à  l'amen.le  de 
50  fr.  lorsqu'il  est  écrit  sur  du  paiiier  aux  anciens  timbres  et  que 
le  décès  n'a  eu  lieu  que  postérieurement  à  la  promulgation  delà 
loi  nouvelle.  Ce  sont  les  droits  de  timbre  en  vigueur  à  la  date 
des  actes  qui  doivent  être  perçus.  —  Sol.  2»  sept.  1862  (.1.  en- 
reg.,  n.  17;)8'0.  —  V.  également,  J.  enreg.,  n.  tTOIt). 

445.  —  On  objecterait  vainement  qu'd  y  aanomalie  àapplifiuer 
le  tarif  de  la  date  de  l'acte  pourles  droits  et  amendes  de  timbre  et 
celui  de  la  présentation  de  ce  même  acte  k  la  formalité,  en  ma- 
tière d'enregistrement;  cette  différence  provient  de  ce  que  les 
droits  de  timbre  étaient  exigibles  dès  la  confection  de  l'acte,  tan- 
dis que  les  droits  d'enregistrement  n'ont  pris  naissance  que  du 
jour  de  la  présentation  de  l'acte  à  la  formalité.  Ces  droits  n'ayant 
pas  la  même  origine,  et  ayant  pris  naissance  à  des  dates  dilTé- 
rentes,  il  n'est  pas  anormal  que  la  perception  n'en  soit  pas  sou- 
mise à  la  même  législation. 

446.  —  En  ce  qui  concerne  les  actes  sous  signature  privée 
écrits  sur  du  papier  ayant  déiù.  servi,  ou  bien  à  la  suite  d'un 
autre  acte  sur  une  même  feuille  de  papier  timbré,  V.  supni,  v° 
AHi'  l'crit  à  la  suite  d'un  autre  ucte,  n.  7  et  s.,  49  et  s. 


TITRE    III. 

LÉGISLATION  COMPARÉE  ET  DROIT  CIVIL 
IXTERX.\TIONAL. 

CHAPITRE  I. 

LÉGISLATION    COMPAHÉE. 

447.  —  Allemaû.we;  Autrkiie  ,  Slis^e  ALLEUAyoE.  —  Les 
pavs  de  droit  germanique  ne  tiennent  pas,  en  matière  d'actes, 
à  lin  formalisme  étroit  et  attachent  plus  d'importance  aux  inten- 
tions réelles  des  parties  qu'aux  formes  sous  lesquelles  elles  les 
ont  manifestées.  Les  jurisconsultes  sont  assez  enclins  à  penser 
que,  à  part  certaines  opérations  qu'il  est  impossible  de  ne  pas 
constater  en  une  forme  sacramenh-lle,  c'est  donner  une  prime  à 
la  malhonnêteté  que  de  compter  l'écrit  pour  tout  et  la  parole 
pour  rien,  ainsi  que  le  fait  le  Lnnrlrwht  prussien  (I,  b,  S  131)  en 
refusant  toute  action  en  justice  pour  les  contrats  simplement 
verbaux  dont  l'objet  vaut  plus  de  bO  ihalers  (185  fr.). 

448.  —  Au  moyen  âge,  où  l'écriture  était  peu  répandue,  il 
était  d'usage,  pour" les  actes  écrits,  que  les  parties  en  certifias- 
sent le  contexte  par  l'apposition  de  leur  sceau,  et  cette  pratique 
s'est  perpétuée  en  Angleterre  (V.  infrà  ,  n.  401  et  s.).  Aujour- 
d'hui ,  en  Allemagne  ,  les  actes  doivent  être  pourvus  de  la  si- 
gnature soit  des  deux  parties,  soit  tout  au  moins  de  celle  qui 
s'oblige  ,  et  le  titre  est  remis  entre  les  mains  du  créancier. 

449.  —  Toute  marque  autre  que  la  signature  doit  être  dii- 
iiient  certifiée,  à  peine  d'être  considérée  comme  non  avenue,  ce 
i|ui  entraînerait  la  nullité  de  l'acte  lui-même.  En  Autriche,  notam- 
ment,  si  une  personne  ne  sait  ou  ne  peut  pas  signer  par  suite 
d'infirmité  corporelle ,  elle  doit  appeler  deux  témoins ,  faire  écrire 
son  nom  par  l'un  d'eux  au  pied  de  l'acte  et  apposer  à  côté  son 
signe  manuel  (//(iiu/:eic/ieH)  habituel  (art.  886). 

450.  —  On  n'exige  pas,  en  droit  allemand,  qu'il  soit  l'ail  d'un 
acte  sous  seing  privé  autant  d'exemplaires  qu'il  y  a  de  parties 
ayant  un  intérêt  distinct  (V.  C.  eiv.  franc.,  art.  132.Ï). 

451.  —  En  général,  lorsque  les  parties  ont  consigné  leurs 
conventions  par  écrit,  elles  ne  peuvent  fournir  aucune  preuve 
par  témoins  contre  et  outre  le  contenu  de  l'acte  [Ih.,  art.  i.'iil. 
Code  autr.,  art.  887,  Code  zuric,  art.  916,  Code  bern.,  art.  691;. 
Toute  addition  ou  modification  doit  être  ,  à  son  tour,  consi- 
gnée par  écrit  (Code  zuric,  art.  917).  —  V.  infrà.  n.  489  bin. 

452.  —  Cependant,  le  coile  du  royaume  de  Saxe  fait,  à  cet 
égard,  une  distinction  :  «.  Art.  826.  Lorsque  c'est  la  loi  qui  su- 
bordonne la  validité  d'un  contrat  à  la  formalité  de  l'écriture,  les 
pourparlers  qui  en  précèdent  ou  en  accompagnent  la  passation 


et  qui  sont  en  désaccord  avec  le  texte  écrit,  qui  en  étendent 
ou  en  limitent  la  portée,  sont  nuls  et  non  avenus.  Lors,  au  con- 
traire, qUi'  ce  sont  simplement  les  parties  qui  sont  convenui-s 
de  subordonner  la  validité  ilu  contrai  à  la  rédaction  d'un  acie 
écrit,  les  pourparlers  sont  valables  si  les  parties  se  sont  accor- 
dées pour  leur  attribuer  cet  elVet.  » 

453.  —  11  existe  dans  les  diverses  contrées  dont  traite  le  pré- 
sent paragraphe,  des  moyens  légaux  de  donner  aux  actes  le  ca- 
ractère de  l'authenticité,"  et  les  actes  sous  seing  privé,  rédigés 
avec  un  plus  ou  moins  grand  luxe  de  formalités  et  de  formules 
sacramentelles,  n'y  sont  pas,  comme  en  .\ngleterre,  le  seul 
mode  de  constatation  des  conventions  ou  des  engagements, 
bans  les  unes,  il  existe  des  notaires  ou  d'autres  officiers  (Laml- 
sclireibcr,  etc.)  qui  ont  spécialement  cette  attribution;  dans  les 
autres,  ce  sont  des  membres  du  corps  judiciaire  qui  sont  char- 
gés de  certifier,  au  point  de  vue  de  la  preuve  ultérieure  ,  le  con- 
tenu des  actes.  —  V.  Ernest  Lohr,  Eléments  de  droit  (/ermutn- 
que,  n.  141,  144.  —  V.  aussi  suprà,  v''  Aete  authentique,  Ad'- 
notarié. 

454.  —  Nous  avons  dit  suprà,  y"  Acte  notarié,  n.  1376,  quels 
sont,  en  Autriche,  les  actes  qui  ne  peuvent  être  faits  valabh'- 
ment  que  par  devant  notaire.  A  cet  égard,  il  a  été  jugé  par  la 
Cour  supérieure  de  justice,  le  24  déc.  1872,  qu'il  est  satisfait 
aux  exigences  de  la  loi  si  les  parties,  ayant  fait  d'abord,  dans 
ces  cas,  un  acte  sous  seing  privé,  requièrent  ensuite  un  notaire 
d'y  donner  le  caractère  de  l'authenticité. 

455.  —  D'après  le  Code  civil  du  même  pays,  si  les  parties 
sont  expressément  convenues  de  faire  un  contrat  écrit,  elles  ne 
sont  pas  réputées  liées  tant  que  l'acte  n'a  pas  été  signé  (art. 
884). 

456.  —  Toutefois,  s'il  a  été  rédigé,  non  pas  encore  l'acte  dé- 
finitif, mais  une  note  des  points  principaux  et  que  cette  note 
ait  été  signée  des  parties,  elle  sert  déjà  de  fondement  aux 
droits  et  obligations  qui  découlent  de  son  texte  (art.  88o). 

456  bis.  —  V.  pour  la  Prusse,  infrà,  n.  489. 

457.  —  Anoleteriie.  —  L'institution  du  notariat  et  les  actes 
notariés,  tels  que  nous  les  concevons,  n'existant  pas  en  Angle- 
terre (V.  suprà,  V''  Acte  aullicntique,  n.  46i)  et  s..  Acte  notari'-, 
n.  1369  et  s.,  et  infrà,  V"  Notaire),  on  peut  dire,  en  un  sens, 
que  tous  les  actes  qui  s'y  souscrivent  sont  des  actes  sous  seing 
privé,  à  la  seule  exception  de  ceux  qui  ont  été  enregistrés  par 
une  cour  de  record,  c'est-à-dire  essentiellement  les  créances  cons- 
tatées par  jugement  et  les  reconnaissances  judiciaires  de  dettes. 

458.  —  Mais  ces  actes,  pour  n'être  faits  ni  les  uns  ni  les 
autres  par  le  ministère  et  sous  la  responsabilité  d'un  officier  pu- 
blic qualifié  pour  leur  donner  l'authenticité,  n'en  sont  pas  moins 
de  deux  classes  différentes,  suivant  qu'ils  sont  scellés  ou  non 
scellés,  des  deeds  ou  des  simple  contracts,  bills ,  etc. 

459. —  Les  simple  contracts  portent  aussi,  en  anglais,  le 
nom  de  contrats  verbaux  (by  paroir,  mais  cette  expression  ne 
saurait  être  prise  à  la  lettre,  car  elle  s'étend  à  une  série  d'enga- 
gements, tels  que  les  lettres  de  change,  pour  lesquels  un  écrit 
est  de  rigueur  (V.  suprà.  v"  Acte  notarié,  n.  1371^  Ils  dilTè- 
rent  essentiellement  des  dci-ds,  d'une  part,  en  ce  qu'ils  ne  sont 
pas  scellés  par  la  partie  qui  les  souscrit,  de  l'autre,  en  ce  qu'ils 
ne  sont  valables  qu'à  la  condition  de  s'appuyer  sur  une  consi- 
dération, sur  une  cause  d'obligation  suffisante.  Tandis  qu'un 
decd  lie  le  souscripteur  même  en  l'absence  de  toute  contre-pres- 
tation et  de  toute  cause  apparente  d'obligation,  la  considéra- 
tion est  un  élément  essentiel  de  tout  contrat  non  scellé  :  une 
promesse  dépourvue  de  cet  élément  est  un  nudum  pactum,  dont 
la  violation  n'entraîne  aucune  conséquence  et  à  l'exécution  du- 
quel aucune  cour  ne  contraindrait  le  souscripteur. 

459  bis. —  Autrefois,  les  dettes  constatées  par  un  acte  scellé 
primaient  les  autres;  mais  ce  privilège  a  été  supprimé,  à  partir 
du  !«■■  janvier  1870,  par  le  St.  32  et  33,  Vict.,  c.  46. 

460.  —  Une  autre  différence  entre  les  actes  scellés  et  non 
scellés  a  trait  à  ce  qu'on  appelle  la  doctrine  des  fins  de  non-re- 
cevoir  (esloppel)  :  hormis  les  cas  de  fraude,  de  violence  ou  d'il- 
légalité, on  n'est  pas  admis  à  prouver  devant  une  cour  de  justice, 
par  témoins  ou  autrement,  qu'une  clause  de  deed  est  entachée 
il'erreurou  d'illégalité,  tandis  qu'on  peut  faire  cette  preuve,  en 
général,  lorsqu'il  s'agit  d'un  simidc  contract  [Carpenter  c.  But- 
ler. 8  .M.  et  \V.,  209;  Bowman  c.  Tai/lor.  2  Ad.  et  EU.,  278). 

461.  —  En  .Vngleterre,  les  lettres  et  documents  usités  entre 
commerçants  n'ont  pas  une  efficacité  ni  une  force  probante  su- 
périeures à  celles  des  autres  actes  écrits.  Ils  ne  sont  pas  réputés 


200 


ACTE  SÛL'S  S|-:i\i',   l'IUVI-:.  —  Tr 


III.  —  Clmii.   I 


vi'i'italili^s  sur  la  simple  production  qui  on  osl  failo,  m  l'absoncp 
d'une  reeonnaissanoe  ou  vérification  d'écritures,  et  ils  ne  l'ont 
pas  foi  contre  d'autres  preuves  testimoniales  (paroi  cviih'ni'es): 
c'est  à  la  partie  qui  s'en  prévaut  à  prouver  qu'ils  sont  véritables. 
n  n'est  pas  inutile  de  faire  remarquer,  à  ce  propos,  qu'en  géné- 
ral la  preuvi'  testimoniale  n'est  pas  limitée,  comme  en  France, 
aux  opérations  dont  l'objet  a  une  valeur  inférieure  à  un  certain 
cliilTre  :  uji  prêt  ou  une  avance  de  fonds  peut  être  prouvée  par 
témoins,  quel  qu'en  soit  le  montant,  honnis  les  cas  tout  spéciaux 
où  la  loi  exige  un  l'crit. 

462.  —  Les  ileerh,  auxquels,  pour  éviter  toute  confusion, 
nous  conservons  leur  nom  anglais  au  lieu  de  nous  servir  du  mot 
acte  qui  y  correspondrait  granunaticalement ,  ont  conservé  en 
.\nglelerre  ù  travers  les  siècles  une  importance  capitale,  car  ils 
y  jouent  le  rôle  réservé  ailleurs  aux  actes  notariés  :  undeeilré- 
gulier  en  la  forme  a  la  valeur  d'un  acte  authentique.  —  V.  mprà. 
v«  Acte  tuitiirii' .  n.  I.'ib',). 

463.  —  Au  sens  actuel  du  mot,  le  deed  est  un  écrit  sur  pa- 
pier ou  sur  parchemin,  ilùment  scellé  et  «  délivré,  »  destiné  à 
prouver  que  la  personne  dont  il  émane  a  adhéré  aux  diverses 
énonciations  qu'il  contient. 

464.  —  Les  deeds  se  divisent  en  deeds  poil  et  en  indenliires; 
le  deed  poil  est  un  acte  unilatéral  ;  Yindcnture  est  un  acte  passé 
entre  deux  ou  plusieurs  personnes.  Autrefois,  pour  les  actes  de 
la  seconde  espèce ,  il  était  d'usage  d'en  écrire  deux  copies  sur 
une  même  feuille  de  parchemin,  avec  quelques  mots  ou  lettres 
brochant  de  l'une  sur  l'autre,  puis  de  couper  au  travers  en  den- 
telant, de  sorte  que  les  deux  moitiés  de  l'acte  pussent  se  recon- 
naître à  l'aide  d'un  simple  rapprochement  matériel.  Plus  tard, 
on  se  dispensa  de  couper  par  le  milieu  des  lettres  ou  des  mots, 
et  l'on  se  contenta  de  découper  le  haut  de  l'acte  en  dents  de  scie. 
Aujourd'hui,  cette  dentelure  matérielle  n'est  même  plus  indis- 
pensable pour  qu'un  dced ,  régulier  d'ailleurs,  vaille  comme  in- 
deuture.  Ouant  aux  actes  unilatéraux,  la  tète  en  a,  au  contraire, 
toujours  été  coupée  droit  ou  rognée  (polled);  d'où  leur  nom  de 
deed  poil. 

465.  —  Pour  être  régulier  et  complet,  un  deed  doit  satisfaire 
à  huit  conditions  relatives  :  1"  à  la  capacité  des  parties;  2"  à  la 
cause  de  l'acte;  3°  à  sa  forme  extérieure;  4°  à  son  contexte  et 
aux  énonciations  diverses  dont  il  se  compose;  5°  à  la  lecture  de 
l'acte;  6°  au  scellement  et  à  la  signature;  7"  à  la  délivrance  de 
l'acte;  8°  k  l'attestation  de  l'acte. 

465  tis.  —  1°  CapiteUi>.  —  Il  faut  que  les  parties  aient  la  ca- 
pacité requise  pour  procéder  à  l'acte  projeté. 

466.  —  2»  0/M.v«  (eonsii/eriilion).  —  Tandis  que,  pour  les 
simples  conlritctt!,  la  cause  de  l'acte  doit  être  euhiiihle ,  c'est-à- 
dire  consister  "  en  quelque  droit,  intérêt,  profit,  ou  bénéfice  ac- 
quis par  l'une  des  parties,  ou  en  quelque  interdiction,  détriment, 
perte  ou  responsabilité  imposée  à  l'autre  »  {Currie  c.  Misa.  Law 
Heji.,  10  exch.,  1621,  il  suffit,  en  matière  de  deedt: ,  qu'elle  soit 
bonne  [gooil] .  et  l'on  appelle  f/ood  considération  l'affection  na- 
turelle qu'une  personne  porte  à  ses  proches.  En  d'autres  termes, 
la  première  suppose  une  contre-prestation  positive,  la  seconde 
un  simple  sentiment  d'atTeclion  et  de  libéralité.  On  admet  même 
qu'un  deed  n'ait  point  de  cause  du  tout.  Les  deeds  dépourvus 
de  toute  cause,  ou  s'appuyant  seulement  sur  une  bonne  cause, 
sont  dits  volontaires;  ils  ne  sont  nuls,  lorsqu'ils  concernent  un 
immeuble,  que  par  rapport  ii  un  acquéreur  postérieur  de  bonne 
foi  et,  quel  qu'en  soit  l'objet,  que  par  rapport  aux  créanciers 
antérieurs  du  souscripteur  (St.  27,  Elis.,  c.  4;  St.  39,  Elis.,  c.  18, 
S  31;  St.  13,  Ehs.,  c.  o). 

467.  —  3>i  Forme  ej-tMeure.  —  Un  deed  peut  être  indiffé- 
remment écrit  à  la  main  par  une  ou  plusieurs  personnes  ou  im- 
primé en  tout  ou  en  partie.  Il  doit  être  timbré  (Stamp  act  de 
187(1,  St.  33  et  34,  Vict.,  c.  97). 

468.  —  4"  Conte.rle.  —  Sans  qu'il  y  ait  pour  les  deeds  des 
formules  sacramentelles,  il  est  certaines  indications  ipi'ils  doi- 
vent contenir  et  d'autres  qu'ils  renferment  habituellement  : 
noms  des  parties,  objet  de  l'acte,  cause  de  l'engagement,  clauses 
spéciales,  date,  etc.  Il  appartient  aux  tribunaux  de  di'cider,  dans 
chaque  cas  donné,  quelles  sont  les  énonciations  essentielles  et, 

fiar  conséquent,  d'annuler  un  acte  où  les  unes  ou  les  autres 
eraient  défaut. 

469.  —  .'i"  Lecture.  —  Toute  partie  a  le  droit  de  réclamer  la 
lecture  de  l'acte;  en  cas  d'altération  pendant  la  lecture,  l'acte 
est  nul  quant  aux  passages  altérés ,  à  moins  que  l'altération  n'ait  I 
eu  lieu  avec  intention  et  précisément  pour  introduiri'  une  cause  | 


de  nullité  dans  l'acte,  auquel  cas  l'acte  lii'rail  la  pnriie  (pii  a 
usé  de  fraude  (2  Rep.,  3;  11  Rep.,  27). 

470.  —  6°  Scellement.  —  On  n'est  pas  d'accord  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'd  est  essentiel  qu'un  deeil  soit  si'f/«<' par  les  par- 
ties, la  loi  n'exigeant  pas,  en  général,  à  peine  de  nullité,  l'ac- 
complissement de  cette  formalité.  Mais,  en  revanche,  il  est 
indispensable  qu'il  soit  scellé;  peu  importe,  d'ailleurs,  que  le 
sceau  soit  apposé  sur  un  pain  à  cacheter  ou  sur  de  la  cire,  par 
la  partie  elle-même  ou  par  un  tiers  en  son  nom,  pourvu,  dans  ce 
dernier  cas ,  qu'elle  s'approprie  le  sceau  en  posant  son  doigt 
dessus  (Slieppard ,  T'Hichstone,  o7).  Dans  le  doute,  il  est  pru- 
dent de  signer,  nonobstant  le  sceau.  —  Blackstone  (édit.  franc. 'l, 
t.  3,  p.  183.  18l>;  Bonnier,  Des  preiires ,  t.  2,  n.  665. 

471.  —  7"  Délivritnce.  —  Un  deed ,  pour  être  valable,  doit 
avoir  été  "  délivré  »  par  la  partie  ou  son  fondé  de  pouvoirs.  La 
délivrance  est  réputée  avoir  eu  lieu  lorsque  la  partie  a  prononci' 
les  paroles  sacramentelles  :  <■  .le  délivre  ceci  comme  mon  acte 
{(ismij  ad  and  ileed\,  «  encore  qu'elle  ne  se  dessaisisse  pas  im- 
médiatement de  la  pièce.  Le  fait  de  sceller  et  de  délivrer  un  i/eed 
constitue  ce  qu'on  appelle  l'exécution  de  cet  acte. 

472.  —  8°  Attestation.  —  Un  ou  plusieurs  témoins  certifient, 
sous  leur  signature,  au  dos  ou  au  pied  de  l'acte,  qu'ils  ont  vu  la 
partie  exéctiter  le  deed.  Cette  formalité  n'est  pas  nécessaire  au 
point  de  vue  de  la  validité  intrinsèque  de  l'acte;  mais  elle  est 
souvent  indispensable  pour  la  preuve.  Lorsqu'un  deed  est  pro- 
duit en  justice  à  l'appui  d'une  allégation,  bien  qu'extérieure- 
ment il  paraisse  avoir  été  dûment  exécuté,  il  ne  suffit  pas  de  le 
produire  pour  qu'il  fasse  preuve  ;  il  faut,  en  outre,  citer  le  témoin 
et  lui  faire  prêter  serment  qu'il  y  a  eu  exécution.  En  cas  de  dé-- 
cès  du  témoin  ,  on  vérifie  son  attestation  écrite. 

473.  —  Un  dced  ne  fait  preuve  par  lui-même  que  s'il  a  trente 
ans  de  date  et  ne  présente  nulle  trace  d'altération.  — •  Taylor, 
(In  évidence,  S  74,  n.  1G4I  et   s.). 

473  ^is.  —  Pendant  fort  longtemps,  les  hommes  de  loi  qui 
libellaient  \esdeeds  pour  les  particuliers  étaient  payés  d'après  la 
longueur  de  l'acte,  à  raison  de  un  schilling  (t  fr.  25)  par  page 
de  soixante-douze  mots,  sans  nul  égard  au  plus  ou  moins  de 
difficultés  que  présentait  la  rédaction  de  la  pièce.  De  là  les  fa- 
tigantes répétitions  et  redondances  de  tous  les  vieux  actes  an- 
glais. La  loi  du  14  juin.  1870  iSt.  33  et  34,  Vict.,  c.  28)  a  intro- 
duit un. système  plus  raisonnable  :  les  honoraires  sont  débattus 
de  gré  à  gré,  et,  s'il  y  a  lieu  à  taxation  officielle,  il  est  tenu  un 
juste  compte  des  recherches  imposées  au  rédacteur,  du  temps 
qu'il  a  dû  mettre  à  sa  besogne,  de  la  responsabilité  plus  ou 
moins  lourde  qu'il  encourt.  Le  Solicitor's  rémunération  act  de 
1881  (St.  44  et  45,  Vict.,  c.  44'!  a  confirmé  cette  réforme  :  sauf 
convention  écrite  contraire,  les  honoraires,  tantôt  fixes,  tantôt 
proportionnels ,  se  règlent  d'après  un  tarif  ((yene/Y// o/v/er),  dont 
i'act  a  confié  la  rédaction  à  un  comité  spécial  sous  la  présidence 
du  lord-chancelier,  et  qui  est  en  vigueur  depuis  le  f' janvier 
1883.  —  Ann.  de  législ.  étran(/cre.  trad.  de  MM.  Rarclav  et 
Dainville,  t.  11,  p.  41. 

474.  —  Les  deeds  constatant  des  créances  peuvent  être  des 
covenants  ou  des  bonds. 

474  bis.  —  Le  covenant  est  ainsi  conçu  :  «  ...  Ledit  (débiteur) 
s'engage  par  les  présentes,  avec  ses  héritiers,  exécuteurs  et  ad- 
ministrateurs, envers  ledit  (créancier),  ses  exécuteurs  ou  ailnii- 
nistrateurs,  à  payer...,  »  etc. 

475.  —  Un  bond ,  au  contraire,  est  ainsi  libellé  :  «  Sachent 
tous  ceux  qui  les  présentes  verront  que  moi  (nom  et  domicile  ilu 
débiteur),  je  suis  formellement  tenu  et  lié  {bounil)  envers  X... 

\nom  et  domicile  du  créancier)  jusqu'à  concurrence  de livres, 

payables  à  titre  de  peine  audit  X...  ou  à  ses  ayants-cause,  et 
que  je  m'oblige  expressément  par  les  présentes  audit  paiement, 
ainsi  que  mes  héritiers,  exécuteurs  et  administrateurs.  Scellé 
de  mon  sceau...,  etc.  »  Un  bond  ainsi  rédigé  est  ce  qu'on  nomme 
un  simple  bond.  Habituellement  on  y  ajoute  la  clause  que  le  bond 
sera  nul  si  le  débiteur  fait  tel  acte  déterminé,  par  exemple,  en 
matière  de  dettes  d'argent ,  s'il  paie  la  somme  réellement  flùe  par 
lui. 

476.  —  Les  bonds,  ne  conférant  plus  aujourd'hui  aucun  droit 
de  préférence  par  rapport  aux  créances  par  simple  contnict,  ne 
sont  restés  d'un  usage  fr('quent  que  parce  que,  pour  les  titres 
scellés,  le  délai  de  prescription  n'est  que  de  vingt  ans  iSt.  3  et 
4,  Guil.  IV,  c.  42,  ^  3),  tandis  qu'il  est  de  six  ans  pour  les  autres 
(St.J!J_,  ,Iac.  I,  c.  16,  S  3). 

477.  —  Au  demeurant,  la  procédure  est  la  même,  et  ce  sont 
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nu'mp  cprlain<^s  cn-ances  par  simple  contruct ,  —  celles  qui  dé- 
coulent iTune  lettre  de  clian^e,  —  qui  jouissent,  à  l'exclusion 
des  créances  constatées  par  deeil ,  d'une  procédure  plus  facile  et 
plus  e.tpéditive.  —  V.  sur  tous  ces  points,  Ernest  Lelir,  Eli'inent.< 
lie  (Irnit  riril  iinglaif,  n.  37o-.388,  677-683. 

477  '»i.<.  —  ALTRirnE.  —  V.  suprà,  n.  4i7  et  s.,  449,  434  et  s. 

477  II')-.  —  Helchjce.  —  Les  art.  1322  et  s.,  C.  civ.  franc., 
sont  restés  en  vigueur  en  Belgique. 

478.  —  £.-/'.ir;.\ir.  —  Les  actes  sous  seing:  privé  et,  en  gé- 
néral, les  actes  passés  sans  l'intervention  d'un  officier  public 
comprennent  :  les  billets  (rfl/c.<\  les  rescriptions  ipuyares],  les 
reijus  irrriljii,  rest/uanio ,  carlii  '/c  ;«ij/o ,  finiquito\  les  livres  de 
compte  ,  il'inventaire  et  autres  analogues  de  nature  privée. 

479.  —  Ces  divers  documents  ne  font  preuve  qu'à  la  condi- 
tion d'être  reconnus  par  ceux  qui  les  ont  souscrits,  ou  déclarés 
authentiques  par  le  juge  en  suite  d'une  expertise  ou  d'une  en- 
quête [C.  proc.  civ.,  art.  289,  2'JO,  317i:  mais  s'ils  l'ont  été,  ils 
font  preuve  contrele  souscripteur,  hormis  le  casd'aliénation  d'une 
propriété,  pour  lequel  la  loi  exige  un  acte  notarié  (L.  114,  t.  18, 
part.  :i;  L.  14,  t.  12,  hv.  10,  Nov.  Reeop.). 

480.  —  Si ,  sous  l'empire  de  la  peur  ou  d'une  confiance  exa- 
gérée, une  personne  a  reconnu  par  un  acte  sous  seing  privé  avoir 
reçu  une  somme  qu'en  réalité  elle  n'a  point  perçue,  elle  a  deux 
ans  pour  se  rétracter,  pour  réclamer  son  reçu  ou  pour  opposer 
au  créancier  l'exception  wn  numeritx  pecunûe.  Si  elle  laisse 
passer  ce  délai  sans  agir  dans  ce  sens  ,  elle  est  légalement  pré- 
sumée avoirentendu  confirmer  son  engagement  ^L.  9,  t.  1,  Part. 
5).  —  V.  Ernest  Lehr,  EUments  île  lirait  civil  espagnol,  n.  3o3. 

481.  —  Etats-Usis  u'Auérioce.  —  Dans  la  Virginie  iSl.  rév. 
de  1849,  ch.  98,  §  73)  et  dans  plusieurs  autres  Etats  américains, 
tout  écrit  portant  la  signature  apparente  d'une  personne  vivante 
est  réputée  sincère  tant  que  celte  personne  n'en  atteste  pas  la 
fausseté  par  serment. 

482.  — Italie.  —  Les  dispositions  du  Code  civil  italien  'art. 
1320  et  s.),  sont,  en  général,  d'accord  en  cette  matière  avec 
celles  du  droit  français.  Il  convient  seulement  de  relever  les 
quelques  particularités  suivantes: 

483.  —  L'acte  sous  seing  privé  n'est ,  comme  en  France , 
opposable  à  celui  qui  l'a  souscrit  ou  à  ses  ayants-cause  qu'au- 
tant qu'il  a  été  reconnu  ou  que  la  signature  a  été  vérifiée  en  jus- 
tice. Le  Code  ajoute  que  l'on  considérera  comme  reconnues  les 
signatures  rendues  authentiques  par  un  notaire,  mais  que  le 
notaire  ne  de\Ta  authentiquer  que  les  signatures  apposées  par 
devant  lui  et  deux  témoins  et  après  s'être  assuré  de  l'identité 
des  comparants  (art.  1323,. 

484.  —  Lorsque  l'écriture  ou  la  signature  a  été  reconnue  ou 
considérée  comme  telle,  la  partie  à  qui  l'on  oppose  un  acte 

.i  seing  privé,  a  toujours  le  droit  de  produire  ses  raisons 
cijiitre  le  contenu  de  cet  acte,  bien  qu'elle  n'ait  fait  aucune  ré- 
serve au  moment  de  la  reconnaissance  ,art.  1324  . 

485.  —  Enfin,  on  a  supprimé  dans  le  Code  la  disposition  de 
l'art.  1323,  C.  civ.  franc.,  qui  exige  que  les  actes  sous  seing 
privé  contenant  des  conventions  synallagniatiques  soient  rédigés 
en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  dis- 
tinct. 

486.  —  Pncfi'E.  —  Lorsque  la  loi  prescrit  ou  que  les  parties 
sont  convenues  de  consigner  un  contrat  par  écrit,  le  contrat  ne 
vaut  qu'aprèsavoir  été  signé  (Uindrecht,  l"^part.,  tit.  3.  art.  1 16,; 
mais,  une  fois  que  l'acte  a  été  signé  et  remis  par  le  débiteur  au 
créancier,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  ait  été  scellé,  encore  que 
la  formalité  du  sceau  y  fût  prévue  (art.  119'. 

487.  —  Quand  un  contrat  est  conclu  par  écrit,  tout  ce  qui 
concerne  les  conventions  des  parties  doit  être  apprécié  exclusi- 
vement d'après  l'acte  qui  a  été  dressé  (art.  127  ;  il  n'est  tenu 
nul  compte  des  pourparlers  qui  peuvent  l'avoir  précédé  ou  accom- 
pagné art.  128);  ce  qui  est  écrit  d'une  façon  illisible  ou  incom- 
préhensible et  n'est  pas  élucidé  par  le  contexte,  doit  être  rétabli 
de  quelque  autre  façon  satisfaisante  (art.  130  . 

488.  —  Tout  contrat  dont  l'objet  dépasse  .30  Ihalers  (183  fr.), 
doit,  en  général,  être  consigné  par  écrit  (art.  131';  il  en  est  de 
même  des  déclarations  purement  unilatérales  ,art.  133).  Toute- 
fois, le  Code  prévoit  diverses  exceptions  (art.  133  et  s.)'.  Un  écrit 
est  nécessaire  pour  prouver  une  renonciation  à  un  droit,  mais 
non  pour  prouver  un  paiement  ou  l'accomplissement  de  telle 
autre  obligation  ^art.  134'. 

489.  -^  En  cas  de  perte  d'un  acte ,  tous  les  moyens  de  preuve 
légaux  peuvent  être  produits  pour  en  établir  le  contenu  (art.  169). 

Rkpkbtoibe.  —  Tome  11. 


Si  la  perle  ou  la  destruction  est  imputable  à  l'une  des  parties, 
l'autre  en  est  crue  sur  son  affirmation  jusqu'à  preuve  contraire 
(art.  170).  Les  aveugles  et  les  sourds-muets  ne  peuvent  faire 
leurs  contrats  écrits  qu'en  justice  art.  171).  Les  personnes  qui 
ne  savent  ou  ne  peuvent  lire  et  écrire  doivent  également  recourir 
à  la  justice  ou  à  un  notaire  varl.  172  .  —  V.  suprà,  V  Acte  no- 
tarié, n.  1363. 

489fci.s-.  —  Saxe-Royale.  —  V.  suprà,  n.  432. 

489  fer.  —  Suisse.  —  En  Suisse,  .l'après  le  Code  fédéral  des 
obligations  de  1881,  qui  règle  aujourd'hui  la  matière  pour  tout  le 
territoire  helvétique,  les  contrats  ne  sont  soumis  à  une  forme 
particulière  au  point  de  vue  de  leur  validité  qu'en  vertu  d'une 
prescription  spéciale  de  la  loi.  Lorsque  la  loi  exige  qu'un  con- 
trat soit  fait  en  la  forme  écrite,  l'acte  doit  porter  la  signature  de 
toutes  les  personnes  auxquelles  il  impose  des  obligations  ;  sauf 
disposition  contraire  de  la  loi,  un  échange  de  lettres,  ou  même  de 
télégrammes ,  vaut  comme  forme  écrite  pourvu  que  les  dépêches 
originales  portent  la  signature  des  personnes  qui  s'obligent.  Si 
une  personne  ne  peut  pas  signer,  la  signature  doit  être  rem- 
placée par  une  marque  à  la  main  Hinvlzeichen)  dûment  légalisée , 
ou  par  une  attestation  authentique  (C.  féd.  des  Oblig.,  art.  9  et 
13). 

CHAPITRE    I  I. 

DROIT     I  X  T  E  r;  N  A  T  I  O  X  A  L    PRIVÉ. 

Sectui.n   I. 
Formes. 

490.  —  La  règle  Ljcus  reyit  nctum  s'applique  aux  formes 
des  actes  sous  seing  privé  commi»  à  celles  de  tout  autre  acte. 

—  Cass.,  18  août  1836,  Vieldon.  S.  37.1.586,  P.  38.481.  D.  37. 
1.39:  —  Chambéry,  Il  févr.  1880,  Sandino,  S.  81.2.237.  P.  81. 
1.1123]  —Sic.  Merlin,  Rcp.,\''  Testament ,'secl.  2,  J  4;  FœUx 
et  Démangeât,  Traité  de  dr.  int.,  t.  1,  n.79;  Laurent,  Droit  cie. 
intem..  t.  2,  n.  238;  Weiss,  Truite  de  dr.  int.,  p.  797,  note  2; 
Haus  ,  Droit  privé  des  l'triingers  en  Belgique,  n.  83;  Fiore,  DrfAl 
int.  priv.,  n.  314  et  319;  J.  de  dr.  intem.  privé ,  Questions  et 
solutions  ])r'ilif{ues ,  année  1880.  p.  381  et  s.;  Westlake,  /.  de 
dr.  intem.  privé ,  année  1882,  p.  1 1  ;  Esperson  ,  ibid.,  p.  134  et 
s.;  Picard,  ibid..  1881 .  p.  462  et  s. 

491.  —  Comme  opinion  divergente,  on  peut  citer  M.  Duguit 
[Conflit  des  législations ,  p.  36  et  122),  qui  soutient  qu'un  écrit 
privé  doit  toujours  être  régi  par  la  loi  personnelle  de  la  partie 
contractante,  c'est-à-dire  par  sa  loi  nationale. 

492.  —  D'autres  auteurs  envisageant  spécialement  la  condi- 
tion des  Français  à  l'étranger,  ont  enseigné  qu'ils  devaient  sui- 
vre, pour  leurs  actes  privés,  les  prescriptions  de  la  loi  française. 

—  Ducaurrov,  Bonnieret  Roustain,  t.  2,  p.  13  et  s.;  Delvincourl, 
t.  1,  p.  38.  " 

493.  —  La  controverse  ne  se  borne  pas  à  la  question  de  sa- 
voir si  la  Lex  loci  actus,  doit  régir  la  forme  de  l'acte  privé;  des 
auteurs  ont  mis  en  doute  qu'une  partie  puisse  contracter  par 
acte  privé  en  se  conformant  à  la  loi  locale  qui  autorise  cette 
forme,  lorsque  la  loi  personnelle  du  contractant  exige  la  solen- 
nité de  la  forme  authentique.  —  Sur  ces  questions  comme  sur 
toutes  celles  qui  touchent  au  caractère  et  à  l'étendue  de  la  règle 
JU«-us  régit  actuin ,  V.  infrà.  v"  Forme  des  actes,  —  V.  Laurent , 
Droit  civ,  int.,  t.  2,  n.  238  et  s.;  Duranton,  t.  1.  p.  56;  Demo- 
lombe,t.  1,  n.  106;Aubry  et  Rau,  t.  1,§  31,  p.  109,  note  71.— 
V.  aussi  les  auteurs  cités  suprà.  n.  490. 

494.  —  Par  application  de  la  règle  L'icus  régit  nrtum,  il  a 
été  jugé  :  qu'un  billet  souscrit  en  .Angleterre  est  valable  bien 
qu'il  n'ait  pas  été  revêtu  du  bon  pour  ou  de  l'approuvé.  —  Cass-, 
18  août  1836,  précité. 

495.  —  ...  Qu'un  acte  sous  seing  privé  contenant  contrat  de 
société  était  régulier,  bien  qu'il  n'eût  pas  été  fait  en  autant  d'ori- 
ginaux que  de  parties,  si  la  loi  du  pays  de  rédaction  ne  pres- 
crivait pas  celte  formalité.  —  Chambérv-,   Il  févr.  1880,  précité. 

496.  —  ...  Que  l'endossement  d'un  etfet  de  commerce  est  va- 
lable s'il  est  fait  conformément  à  la  loi  du  pays  où  il  a  lieu.  — 
Cass.,  18  août    1836,  précité.  —  Paris.  12  avr.  1830,  Castigue; 

S.  .30.2.333,  D.  50.2.148';  —  20  nov.  1834,  Berrieux,  fD.  57.2. 
106]  —  Rouen,  l"déc.  1854,  Violette,  I^D.  .33.2.1221  -^  Paris, 
7  mai  1856,  Castigue,  ^S.  38.2.41 ,  P.  37.643,  D.  3S.2.22r 
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497.  —  D"un  façon  génoralo,  toutes  les  formalités  que  le  Code 
civil  français  édicté  dans  les  art.  1325  et  1326  sont  des  forma- 
lités de  pure  forme,  exigées  a>l  probationem ,  et,  comme  telles, 
elles  ne  sont  applicables  qu'aux  actes  passés  en  France  ou  k  ceux 
passés  par  des  Français  à  l'étrangrer  lorsqu'ils  ne  contractent  pas 
dans  les  formes  locales.  —  Laurent,  Droit  cir.  int.,  t.  8,  n.  31 
et  s. 

498.  —  Il  en  est  de  même  des  conditions  spéciales  imposées 
par  l'art.  1338,  pour  la  validité  de  l'acte  de  confirmation  ou  de 
ratification  d'une  obligation  annulable  ou  rescindable  ;  serait  donc 
valable,  au  point  de  vue  de  la  forme,  un  acte  confirmatif  passé 
conformément  à  la  Lcx  lori.  —  Laurent,  Droit  cir.  int.,  t.  7,  p. 
568;  Duguit,  p.  122,  note  2;  Duliaut,  Ue  la  règle  Locus  régit  ac- 
tum,  p.  216  et  355;  Massé,  Di'iit  commercial,  t.  1,  n.  587; 
Rocco,  Dellr  Icggi  delk  ((ne  Sicilie,  p.  359. 

Sectiû.n  1 1 . 
Force  probante.  —  Usage. 

499.  —  Un  acte  sous  seing  privé  doit  avoir  en  tous  pavs  la 
force  probante  qu'il  aurait  dans  le  pays  où  il  a  été  passé.  —  Lau- 
rent, Droit  civ.  int.,  t.  8,  p.  35. 

500.  —  D'ailleurs,  un  acte  sous  seing  privé  étranger  ne  peut 
èlre  admis  comme  titre  probatoire  que  si  l'écriture  en  est  recon- 
nue; s'il  y  avait  dénégation,  la  vérification  d'écriture  qui  consti- 
tue un  éfément  de  procédure  serait  faite  suivant  les  règles  de 
la  Lex  fori,  c'est-à-dire  en  France,  conformément  aux  disposi- 
tions du  Code  de  proc.  civ.  —  Fœlix  et  Démangeai,  t.  2,  n.  478. 

501.  —  Les  preuves  admissibles  pour  établir  autrement  que 
par  écrit  le  contenu  de  l'acte  doivent  être  appréciées  d'après  la 
Lex  loci  actus.  —  Fœlix  et  Démangeât,  t.  2,  n.  478. 

502.  —  Si  la  loi  du  pays  où  l'acte  a  été  passé  permet  de 
prouver  par  témoins  outre  et  contre  le  contenu  des  actes,  cette 
preuve  doit  être  admise  en  France,  bien  qu'elle  soit  interdite  par 
l'art.  1341,  G.  civ.,  pour  les  actes  sous  seing  privé  français. 

503.  —  En  ce  qui  concerne  les  tiers,  certaines  difficultés  peu- 
vent surgir  sur  la  question  de  savoir  si  l'acte  a  date  certaine  à 
leur  égard  ;  ainsi ,  quand  un  acte  sous  seing  privé  étranger  est 
opposé  en  France  à  un  tiers,  doit-on  encore  ne  consulter  que  la 
loi  du  pavs  de  rédaction ,  ou  bien  faut-il  considérer  les  disposi- 
tions de  Tart.  1328,  C.  civ.,  comme  étant  d'ordre  public  et  les 
appliquer  à  l'acte  étranger? 

504.  —  Il  est  bien  certain  que  cet  art.  1328  a  pour  objet  de 
sauvegarder  un  intérêt  général  :  admettre  les  actes  étrangers  à 
faire  foi  en  France  contre  des  tiers,  par  le  motif  que,  d'après  la 
Lex  loci  actun,  cette  foi  leur  serait  due  ,  même  sans  qu'ils  aient 
acquis  date  certaine,  ce  serait  singulièrement  sacrifier  les  inté- 
rêts de  ceux  que  la  loi  française  a  voulu  protéger;  à  ce  point  de 
vue,  l'art.  1328,  lorsqu'il  exige  qu'un  acte  sous  seing  privé  ait 
acquis  date  certaine,  a  bien  un  caractère  d'ordre  public  qui  le 
rend  applicable  à  tous  les  actes,  quel  que  soit  le  lieu  de  rédac- 
tion ,  et  la  nationalité  des  parties.  —  Duguit,  Conflits  des  légis- 
lations, p.  124;  Weiss,  p.  797,  note  2. 

505.  —  Mais  on  peut  se  demander  si  l'acte  privé  étranger 
n'aura  date  certaine  que  dans  les  cas  spécifiés  par  l'art.  1328, 
c'est-à-dire  du  jour  de  l'enregistrement,  du  jour  de  la  mort  de 
l'un  des  signataires,  ou  du  jour  de  la  constatation  de  la  subs- 
tance de  l'acte  dans  un  acte  public. 

506.  —  Il  a  été  jugé  que  le  vœu  du  législateur  est  pleine- 
ment rempli  lorsque,  pour  fixer  la  date  d'un  acte,  il  se  rencontre 
une  circonstance  ou  un  événement  quelconque  qui  rende  abso- 
lument impossible  que  cet  acte  ait  eu  lieu  postérieurement  à  cette 
circonstance  ou  à  cet  événement.  —  Trib.  .Mons,  14  août  1840, 
sous  Cass.  belge,  Mallez,  [Pnsicr.,  50.1.228'  — V.  cependant  Lau- 
rent, Principes  dedroit  civil,  1. 19,  n.281  ;  Duguit,  op.  cit.,  p.  124. 

507.  —  Ijuoi  qu'il  en  soit  sur  cette  question  générale  ,  nous 
admettons  que  l'enregistrement  à  l'étranger  donnerait  date  cer- 
taine à  l'acte  en  France.  —  Trib.  Mons,  14  août  1840,  précité  ; 
—  Bruxelles,  12  mars  1849,  Mallez,  [Pu-sicc,  50.1.228]  -Cass. 
belge  ,  13  mars  1850,  Mallez,  [Ibid.]  —  Sic,  Duguit,  loc.  cit.  — 
Contra,  Laurent,  loc.  cit. 

508.  —  Il  en  serait  de  même  si  la  mention  de  l'acte  avait  été 
faite  ilans  un  acte  étranger  public  ou  authentique;  car  alors  l'au- 
thenticité de  la  date  doit  suivre  l'acte  même  en  pavs  étranger, 
par  application  de  la  maxime  Locus  régit  aclttm.  —  Bruxelles,  12 
mars  1849,  précité.  —  Sic,  Duguit,  loc.  cil. 


509.  —  Les  actes  sous  seing  privé  n'ont  pas  besoin  d'être 
légalisés;  mais  les  parties  étrangères  peuvent  faire  viser  l'acle 
passé  en  pays  étranger  par  les  autorités  locales  et  s'adresser 
ensuite  au  consul  pour  faire  légaliser  ce  visa  (Ordonn.  25  oct. 
1833,  art.  8).  —  Duguit,  loc.  cit. 

510.  —  L'écrit  privé  dressé  à  l'étranger  doit  être  timbré  cl 
enregistré  avant  qu  il  en  soit  fait  usage  en  France  (L.  13  bruni, 
an  VII,  art.  13;  L.  22  frim.  an  VII ,  art.  23,  42,  44;  L.  28  avr. 
1816,  art.  58;  L.  16  juin  1824,  art.  I3i.  —  V.  supmi ,  V  Adr 
pusse  en  conséquence  d'un  autre,  n.  10,  11,  115. 

ACTE  SYNALLAGMATIQUE.  —  V.  suprà,  v"  Acte  (en 
général  I,  n.  29;  — Acte  sous  seing  prin' ,  n.  64,  145,  et  infn'i. 
V''  Double  écrit.  Obligation. 

ACTE  UNILATÉRAL.  —  V.  suprà.  v''  .icte  (en  général!, 
n.  29;  —  Acte  sous  seing  priré,  n.  01,  et  infrà,  v''  Cautionm- 
ment ,  Obligation. 

ACTEtTR.  —  V.  TiiKATiiEs  et  spectacles. 

V.  encore  suprà ,  y"  Acte  de  commerce  .n.  300,301,  587  et  s., 
892  et  s.,  1409  et  s.,  et  int'rà,  v'»  Bail,  Commerçant,  Compétence 
commerciale ,  Louage  d'industrie. 

ACTION  (e.n  justice).  —  V.  Prète-.nom.  —  Qi'ALrrÉ  {pour  pro- 
céder). 
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Contrat  pignoratif.  277. 
Contribuable.  137.  141. 
Convoi.  104  et  105. 
Corporation.   156,   182,   217,   363 

et  3<;4. 
Créancier,  38,  84,  85.  87.  88  et  s.. 

i*t>.   113,    137,  218,  323,  407  et 

408. 
Créances    collectives     (recouvre- 
ment de) .  192. 
Créancier  hvpothécaire .  89,  289. 

.377.  :.79. 
Cumul  d'actions ,  283  et  s.,   286. 

.388  et  s. 
Curateur.  142,  364,  386. 
Débiteur.  74.  87.  88,  118.  186,  408. 
Décès.  252.  25:3. 325,  326. 379,  408. 
Déchéance,  :i08. 
Défaut,  315. 

Défendeurs  (pluralité  de) ,  313. 
Déguerpissement,  412. 
Délai,  114.  268,  306,  308,  309,  310, 

313,  315. 
Délaissement.  195. 
Délégation,  100. 
Délit,  40.  196.  a33,  346,  365. 
Demande,  308. 

Demandes  contradictoires.  .390. 
Demande  incidente .  130. 
Demande  principale,  130,  310. 
Demandeur.  80.  302.  367. 
Demandeurs  (pluralité. de  ,  315. 
Déni  de  justice.  î*2. 
Déparlement,  208. 
Dépens,  223. 
Dép6t .  80,  406  et  407. 


Désistement,  143,  273. 

Désuétude,  295. 

Dettes  de  jeu ,  23. 

Diffamation.  129. 

Directeur,  169,  214. 

Discernement  iàge  de),  401. 

Divisibilité,  51,  52,  143. 

Dol.  310. 
j   Domirile.  8.3,  190,  197.  253. 

Dommage.  —  V.  Préjudice. 

Dommage  imminent,  95. 

Dommases-intéréts,  69.  101.  111. 
161.  165,  im.  178. 182,  li'7.  215. 
I       ms.  365.  382.  3it7. 

Donation,  ll>5.  KjÇl. 

Don  manuel,  109  et  110. 

Dot,  240,259.  289. 

Droit  pour  agir,  54  et  s. 

Droit  maritime .  220. 

Droit  personnel.  40. 
1    Droit  réel.  42,  46. 
I    Durée  dos  actions,  53. 293, 294.  a35. 
!    Eaux  ménagères.  78. 

Emancipation.  364. 
'    Emplové.  82. 
1   Enfant,  128. 
I   Enregistrement,  227,  290  bis. 

Enseigne,  103. 
'    Entrepreneur  de  travaux,  184. 
I    Epou-t.  128. 

Erreur.  71.  371.  373. 

Espagne.  363  et  s. 

Etablissement  industriel.  81. 

Etablissement  public,  240,  364. 

Etat.2aS. 

Elranser.  240. 312  iw. 

Exception.  131  et  s..  187.  190. 

Exécution.  78.  106,  349  et  350. 

Expertise,  111. 

Expropriation  forcée ,  286. 

Extinction  des  actions,  298,  341. 
379. 

Fabrique.  240. 

Faillite,  218. 

Fait  illicite .  27. 

Fait  licite.  27. 

Faute,  .365. 

Faux ,  66. 

Femme  mariée.  256  et  s.,  259, 364. 

Fidéicommis,  67. 

Fin  de  non-recevoir. 

Fondé  de   pouvoirs. 
dataire. 

Fonds  voisin .  22. 

Forclusion .  306.  30' 

Forme.  264.  326.  .341 

Forme  solennelle ,  326. 

Frais ,  223. 

Fraude.  200.  310. 

Gage .  406. 

Gain  de  survie.  10-i  et  105. 

Gérant.   162,  171,  197,  223,  225, 
2.37. 

Habitation .  49. 

Héritiers.    51,   67.   79.   107.    127. 
211,410. 

Hospice,  208.  240. 

Hvpothèque  87  et  s..  286,  289. 

Immeuble.  89.  201. 

Inapplicabilité,  209,  212. 

Incapacité.  80.  239  et  s.,  244.  .36;? 
et  s..  401. 

Indemnité.  —  V.  Dommages-in- 
térêts. 

Indivisibilité.  51.  174,  315. 

Inexécution  des  conventions,  397. 

Infraction.  301. 

Inhumation,  216. 

Injure,  397. 

Inscription  de  faux.  66. 

Insertion.  .308. 

Insolvabilité,. 386. 

Interdit.  208.  240. 

Intérêt.  54,  64.  80,  182,  192.  302 
et  s.,  341.  373  et  s. 

Intérêt  (défaut  d).  131  et  s. 

Intérêts  (stipulation  d") ,  87. 

Intérêt  commun,  22.3.  315. 


131  et  s. 
V.  Man- 


,309. 


Intérêt  éventuel.  100  et  s.,  ia3  et 

s.,  106,  110,  113,  116  et  s.,  118 

et  s. 
Intérêt  moral,  124  et  s. 
Intérêt  né  et  actuel.  76  et  s.,  iHi, 

93  et  s. 
Intérêt  personnel,  185  et  186. 
Interprétation ,  77  et  78. 
Inl^rvention.  :î04. 
Irrecevabilité.  64,  67.  81  et  s.,  92, 

110,  114.  162,  214.  256.  615. 
Italie,  -itjô  et  s. 
Japon.  :18I. 
Jeu .  23. 
Journal.  308. 

Jugement.  72.  73.  307,  309,  311. 
Jugement  de  condamnation.  84, 

87.  88.  98. 
Jugement  définitif.  31.3. 
Légataire.  67.  80.  1U7. 
Légataii-e  universel .  67,  80. 
Lettre  de  change,  311. 
Loi  antérieure,  18  et  s..   38.  61. 

292. 
Loi  applicable,  9. 
Loi  civile .  33. 
Loi  criminelle,  33. 
Louage,  406. 
Louage  d'ouvrage .  82. 
Maire.  83. 
Majorité.  .364. 
M.indant.  190  et  191. 
Mandat ,  186.  206. 
Mandat  conventionnel.  207,  243. 
Mandat  judiciaire,  209  et  s. 
Mandataire  .   137  et  s..  140  et  s., 

144  el   s..  152.   153.   155.  157  et 

s..  162.  177.  180  et  s..  185,  186. 

188.  189  et  s..  191.   194  et  s., 

198,  210  et  s..  218.  222,  224  et 

s..  2.33  et  s..  317.  318,  394.  401. 

411,  41.3. 
Mandataire   désignation  de) .  314. 
Mandat  légal .  207 .  242.  313.  314. 

.363  et  364. 
Marais.  214. 
Mari .  256  et  s. 
Mariaçe.  107.  128. 
Médecine  (exercice  illégal  de  la) , 

165  et  166. 
Médecins  (association  deK  163. 
ilesures  conservatoires,  58. 
Meuble.  407. 

Mineur.  72.  97.  208.  240.  401.  404. 
Mineur  de  vingt-cinq  ans.  364. 
Mineur  émancipé.  240. 
Ministère  public .  72.  229. 
Mise  en  cause .  258,  315.  406. 
Moven  nouveau.  131.  132.  2.32. 
Navire.  220.350. 
Navire  (patr<jn  del .  330. 
Noms.  190.  197.  221. 
Nomination.  314. 
Notaire.  SO.  117.  125. 
Nullité.  67.  80.  106,  107,  116,  160, 

175.  257.  402.  414. 
Xiil  ne    plaide  par  procureur. 

146  el  s. 
Obligation  naturelle.  23. 
Oflicier  ministériel ,  126,  217. 
Officier  public.  117. 
OiVres ,  126. 

Option .  277.  280.  284  et  s. 
Opposition,  92,  102.  285. 
Orphelin ,  3t>4.  404. 
Paiement ,  354,  409. 
Pari ,  23. 

Partage  d'ascendant,  109  et   110. 
Passa<_'e.  238. 
Pavs-Bas .  392  et  s. 
Peine .  .3.36. 

Pension  alimentaire.  49. 
Personnes  morales,  212  et  s.,  364. 

393. 
Plaideur  téméraire.  290. 
Plaidoieries.  329.  331. 
Plainte.  329. 
Police ,  397. 
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Porlugal,3S2  et  s. 
Possesseui'.  405. 
Pouvoir  du  juL'o,  372. 
Pré.  il3. 

Pi-éjuaire.  Û9.   !>4.    95.   101.    12'.). 
ii)l.  Km.  182,  200.  323.  a"»,  365, 
397. 
Pit-scription.  59.  98,  244,  379, 396. 

416. 
Pi-ésenci"  Ji  l'auilience.  401. 
Pi-ésiilenI    ilu    triliuual,   80,    159, 

IGO.  18:i,  217,  314. 
Piél  à  usa^'e.  40G. 
Préte-noni .  202.  203,  205. 
Prétour.  285. 
Pi-euve,  63,  75,  108.  252.   253, 

404. 
Prix,  409. 

Procédure  irrégulière,  310. 
Proche  ])ar.Mit .  326. 
Procuration.  —  V.  Mandat. 
Procurateur.  138  et  s..   141  et  s.. 
152  et  s..  157  et  s..  162.  177.  180. 
et  s..  188.189.  210  et  s..  226.  227. 
233  et  s.,  ,341.  .394.  —  V.  Ma,>. 
dant,  7nandataife. 
Prodigue .  240.  .364. 
Production.  306. 
Profession.  190.  197. 
Propriétaire.  22.  350. 
Propriété,  102,  323. 
Publicité.  308. 

Qualification  de  raction,  371  et  s. 
Qualité  pour  aeir.  32.  54.  136  et  s.. 

2â5.  2<i9.  302  et  303. 
Quasi-délit.  40. 
Quasi-contrat ,  40. 
Quotité  disponible.  110. 
Recevabilité.   104.   106.   107.   li)9. 
117.  118.  125.   128.  12<>.  131  et 
s..  165.  166.  171.  172.  247.  391. 
Reconnaissance,  109. 
Recours,  1,  2.  75. 
Réméré.  277. 
Renonciation.  28<l. 
Rente  viagère.  49,  178. 
Représentant.   —  Mandataii-^. 
Requête,  199. 
Requête  civile.  164. 
Réserve .  309. 

Responsabilité.  117.  155.  169.  219. 
R.-titution.  310.  .3:j8.  365.  385. 
Relard.  .386. 


Revendication,  45,  141,  256.  362. 
397,  404.  405.  40().  410,  412. 

Révocation  de  donation .  105. 

Rivière,  413. 

Russie.. 397  et  398. 

Saisie-arrét .  285. 

Serment .  309. 

Servitude  d'écoulement .  78. 

Société.  159.  363. 

Société  anonvnie.  197.  223. 

Société  civile .  160.  197.  228,  232. 

Société    commerciale.    210,   223. 
225.  228. 

Société  de  secour,s  mutuels,  1()3, 
170. 

Société  en  commandite,  223. 

.Si.lidarité.  74. 

Soiniiialion.  81.  82.  103.  306  et  s. 

.Sourd-muet ,  .364. 

.Substitution  fldéicommissaire,  67. 

Subvention.  1S3. 

Succession.  67.  85.  211.  410. 

Surenchère.  194. 

Sursis ,  92.  309. 

Svndic.  156.  213  et  s..  217  et  218. 
Testament, 67.  79.80, 107, 127, 326. 
Testament  (révocation  de),  326. 
Testateur.  67.  79.  80.  107. 
Tiers,  92,  11.3.  118.  138.  174.  180. 
187,  2Û0.  201.  2u;.  214.  258.  262. 
304.  310.  340.  406.  407.  409.  411. 
Tiers  détenteur.  &9.  284. 
Titre  (vérification  de' .  305. 
Titre  exécutoire. 48, 85, 87, 88.  134. 
Titre  uésociable.  .311. 
Titre  paré.  9(1  et  97. 
Transcription.  201. 
Trésorier.  216. 
Tribunal.  267. 

Tribunal  de  droit  commun.  .331. 
Trouble  indirect.  91. 
Turquie.  399  et  s. 
Tuteur,  97.  142,  :364.  .386.  404. 
Vltrà  prtita.  141. 
Usage.  49.  412  et  413. 
rsufruit.  49.  79.  364. 
Usurpation.  397. 

Vente.  79,  140,  201.  364.  404.409. 
Vente  (résiliation  del.  277. 
Vices  de  forme.  71. 
Village,  413. 
Ville.  183.216. 
A'oie  publique.  412. 
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-  .XaTLRE  et   CAR.\CTÈflES  DES  ACTIONS  (n.   20  à  32). 

-  DlVISIO.N   DES  ACTIONS  (n.  33  à  o3). 

-  De  l'exercice  des  actions.  —  Conditions  nkces- 

saires  a  lel'r  exercice  (n.  34). 
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CHAPITRE    I. 

NOTIONS  HlSTOBigUES  ET  PRÉLIMINAIRES. 

!•  —  Le  mol  .iclion  est  susceptible  de  deux  sens  :  dans  un 
sens  larife,  il  exprime  b  faculli'  qui  est  reconnue  ;i  tout  individu 


de  recourir  au  pouvoir  judiciaire  pour  l'aire  respecter  ses  droits; 
rians  un  sens  restreint,  il  désigne  l'exercice  même  de  ce  recours. 
—  V.  sur  la  définition  de  l'action  en  droit  français,  Demoloinbe, 
t.  4,  n.  388  et  s.;  Boncenne,  t.  1 ,  p.  .ïo;  Carré,  t.  3,  p.  239 
et  s.;  Poncet,  Des  actions.,  n.  1  et  s.;  Joccolon ,  Dfs  actions,  n. 
I  et  s.;  Pellal ,  Expnsi'  fies  principes  gi'n('raux  de  la  prnprii'li'  et 
de  l'usufruit ,  p.  8;  Garsoniiel,  S  1 16. 

2.  —  Sans  entrer  dans  la  distinction  toujours  subtile  du  jus 
naturale  et  du  j'm.<  cirile ,  on  peut  dire  que  le  droit  d'action  ,  pris 
dans  la  première  de  ces  deux  acceptions,  est  un  droit  qui  dérive 
de  la  nature  des  choses.  ■<  Faute  d'un  recours  au  pouvoir  judi- 
ciaire ,  dit  en  effet ,  avec  raison  .M.  Garsonnet,  nous  serions  dans 
l'alternative  de  voir  nos  droits  impunément  méconnus  ou  de  nous 
faire  justice  à  nous-mêmes,  chose  intolérable  dans  un  Etat  po- 
licé. '■  —  Garsonnet,  loe.  cil. 

3.  —  Il  en  est  tout  autrement ,  au  contraire ,  de  l'exercice 
même  de  ce  droit  :  l'organisation  et  les  formes  en  sont  exclusi- 
vement du  domaine  des  lois  positives,  et  c'est  ce  qui  explique 
l'extrême  variété  des  règles  de  procédure  suivies  chez  les  diffé- 
rents peuples. 

4.  —  Les  rédacteurs  de  notre  Code  paraissent  avoir  été  parti- 
culièrement frappés  de  cette  considération,  car  s'ils  ont  minu- 
tieusement réglementé  les  formalités  à  accomplir  devant  les  tri- 
bunaux, on  ne  trouve  pour  ainsi  dire  rien  dans  leur  œuvre  qui 
se  réfère  au  principe  même  du  droit  d'agir  en  justice  (art.  2.  :t, 
23,  39,  C.  proc.  civ.). 

5.  —  Ce  n'est  pas  toutefois  que  leur  attention  n'ait  été  appe- 
lée sur  ce  point.  Lorsque  le  projet  du  Code  de  procédure  fut 
soumis  aux  observations  des  tribunaux,  on  sait,  en  effet,  que 
plusieurs  cours  demandèrent  qu'on  inscrivît  en  tête  de  ce  Code  un 
litre  préliminaire  qui  contînt  quelques  notions  générales  sur  les 
actions. 

6.  —  La  Cour  de  cassation  alla  même  plus  loin;  elle  chargea 
une  commission,  dont  Merlin  fit  partie,  de  préparer  ce  livre  pré- 
liminaire ,  et  elle  le  fit  imprimer  en  tête  de  ses  observations. 

7.  —  Enfin,  lorsque  ce  projet  fut  soumis  au  Tribunal,  celui-ci 
ne  manqua  pas  de  joindre  ses  réclamations  à  celles  de  la  Cour 
suprême. 

8.  —  Mais  on  objecta  que  les  principes  qui  régissent  les  ac- 
tions sont  plutôt  des  notions  doctrinales  que  des  prescriptions 
législatives,  »  et  ces  réclamations  ne  furent  pas  entendues.  — 
Garsonnet,  §  113,  note  4. 

9.  — Quels  sont  donc,  en  l'absence  d'une  réglementation  gé- 
nérale sur  ce  point,  les  principes  i|ui  doivent  servir  de  guide  h 
l'interprète"?  —  Ce  sont  d'abord  certaines  dispositions  éparses 
dans  des  lois  postérieures  au  Code  [art.  1,  L.  11  avr.  1838;  art. 
1  et  s.,  L.  23  mars  1838\  Ce  sont  ensuite  et  surtout  les  prin- 
cipes du  droit  romain,  tels  qu'ils  nous  sont  parvenus,  dégagés 
des  formes  particulières  à  l'organisation  sociale  de  Rome  et 
amendés  par  une  longue  pratique  coutumière.  Ce  sont  enfin  les 
observations  mêmes  contenues  dans  le  projet  de  la  Cour  de  cas- 
sation auquel  nous  avons  fait  allusion;  car,  bien  que  ce  projet 
soil  dépourvu  de  toute  force  effective,  il  n'en  a  pas  moins  une 
grande  autorité  de  raison. 

10.  —  .\  cet  égard,  et  sans  que  nous  ayons  à  entrer  dans 
des  développements  historiques  étendus,  il  ne  sera  peut  être  pas 
inutile  de  donner  un  aperçu  des  principaux  caractères  de  la 
législation  actuellement  en  vigueur  avec  l'indication  des  sources 
auxquelles  ils  ont  été  empruntés. 

11.  —  1°  Le  nombre  des  actions  est  illimité,  en  ce  sens,  qu'on 
peut  créer  autant  de  clroits  qu'on  veut,  par  convention  ou  autre- 
ment, et  que  chacun  de  ces  droits  est  naturellement  garanti  par 
une  action.  C'est  là  un  principe  étranger  à  la  législation  romaine 
qui  ne  reconnaissait,  au  contraire,  d'autres  actions  que  celles 
qui  étaient  spécialement  attachées  par  la  loi  ou  le  préteur  à  cer- 
tains faits  juridiques.  —  Garsonnet,  §  116,  n.  4. 

12.  —  2"  Contrairement  encore  aux  usages  admis  à  Rome, 
les  actions  (ce  qui  n'est,  pour  ainsi  dire,  qu'une  conséquence  du 
principe  précédent)  n'ont  point  de  nom  déterminé.  Ce  n'est  pas 
que,  pour  la  commodité  du  langage,  on  n'ait  conservé  à  la  plupart 
d'entre  elles  les  appellations  qui  dérivaient  du  droit  romain; 
mais  ces  appellations  n'ont  aucune  valeur  technique  ,  et  aucune 
déchéance  ne  serait  attachée  au  fait  de  les  négliger. 

13.  —  C'est  ce  que  constatait,  au  xvi«  siècle,  l'un  de  nos 
plus  célèbres  praticiens.  >'  .Aujourd'hui,  en  ce  royaume,  nous 
gardons  la  disposition  du  droit  canon,  car  il  n'est  mestier  (be- 
soin* d'exprimer  le  nom  de  l'action  que  l'on  intente,  mais  suffit 
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Ipllemenl  i\e  iléclarer  lo  fait  que  l'un  en  puisse  lirer  lionne  con- 
clusion fin  droit  'lu  ilemandeur.  »  —  Imberl,  Pratique,  p.  85, 
édit.  de  IUI2. 

14.  —  3°  Quel  que  soit  le  fait  juridique  qui  donne  naissance 
à  une  action  ,  la  forme  pour  l'intenter  est,  en  principe,  toujours 
la  même.  Ce  n'est  pas  que  quelques  actions  n'obéissent  à  cer- 
taines règles  spéciales;  mais  ces  règles  sont  tout  à  l'ait  excep- 
tionnelles. 

15.  —  1°  Toutes  les  actions  sont  de  bonne  foi,  ce  qui  cons- 
titue une  nouvelle  différence  entre  le  droit  actuel  et  le  droit 
ri'niain.  Les  juges  ont  donc  (et  nous  n'en  voulons  déduire,  pour 
le  moment,  que  cette  consécjuencei,  dans  l'interprétation  îles  pré- 
tentions du  demandeur,  les  plus  larpres  pouvoirs  d'appréciation. 

16.  • —  ■")"  Toute  action  ,  sauf  l'application  des  règles  relatives  à 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  peut  être  portée  devant  les  juges 
jus((u'à  ce  que  la  partie  qui  agit  ait  obtenu  complète  satisfac- 
tion. 

17.  —  II"  Kiifiii,  d'après  certains  auteurs,  un  droit  ne  pour- 
rait ordinairement  donner  naissance  qu'à  une  seule  action,  à 
l'inverse  euoore  de  ce  qui  se  passait  à  Rome,  où  lo  même  droit 
pouvait  être  protégé  par  plusieurs  actions.  .Nous  verrons  infiu. 
n.  269  et  s.,  que  ce  principe  soutire  d'importantes  exceptions. 
—  Garsonnet,  S  11  G,  n.  2. 

18.  —  Quant  aux  principales  divisions  des  actions,  elles  sont, 
pour  la  plupart,  tirées  du  droit  romain  ,  et  on  ne  peut  guère  citer 
que  la  division  des  actions  en  mobilières  et  immobilières  qui  ait 
une  origine  coutumière.  On  en  trouvera  l'énumération  inf'rà,  n. 
:W  et  s. 

19.  —  Il  ne  faut  chercher  d'ailleurs,  dans  cette  étude,  que 
les  règles  relatives  à  la  théorie  générale  des  actions.  Les  règles 
applicables  à  chacune  d'elles  seront  exposées  sous  la  rubrique 
qui  lui  est  spéciale.  —  V.  notamment,  infrà .  x"  Action  civile, 
Àcli'iii  innliiliére  ou  iinmohiliere ,  Action  Paulienne.  Action  per- 
sonnelle, ri' elle  et  mixte.  Artion  possessoire ,  Action  publique.  — • 
V.  aussi.  Appel,  Demande,  Demande  incidente.  Demande  nouvelle. 


CHAPITRE    II. 

NATURE  ET  CARACTÈRES  DES   ACTIONS. 

20.  —  .Nous  avons  défini  l'action  :  la  faculté  de  recourir  à 
l'autorité  judiciaire  pour  assurer  la  protection  d'un  droit. 

21.  —  C'est  dire  que,  d'une  façon  générale,  toute  action 
suppose  un  droit,  et  qu'inversement  tout  droit  suppose  une 
action. 

22.  —  Il  y  a  cependant  des  cas  dans  lesquels  on  peut,  sans 
avoir  recours  à  une  action  ,  défendre  son  droit  ;  la  faculté  re- 
connue au  propriétaire  sur  le  fonds  duquel  avancent  les  racines 
des  arbres  plantés  sur  le  fonds  voisin,  de  les  couper  lui-même, 
en  est  un  exemple  :  ou  peut  en  trouver  un  autre  dans  le  droit 
de  rétention.  —  Oarsonnet  ,  ^  126,  note  4. 

23.  —  Kt  il  y  en  a  d'autres,  à  l'inverse,  où  le  droit  est  dé- 
pourvu d'action  et  reste  sans  protection,  (.".'est  ce  qui  se  produit 
notamment,  en  cas  d'obligations  naturelles,  de  dettes  de  jeu  et 
de  pari  (V.  cependant  infrn,  v'»  A'jeiU  de  ch'infie ,  Jeu  de  bourse, 
Marché  à  terme),  et  dans  l'hypothèse  où  des  enfants  s'adressent 
à  leurs  parents  afin  d'en  obti'iiir  les  avantages  pécuniaires  néces- 
saires pour  pouvoir  s'établir  par  mariage  ou  autrement.  —  Gar- 
sonnet, loc.  cit. 

24.  —  Mais,  sauf  ces  exceptions,  on  peut  dire  que  »  l'idée 
de  droit  contient  nc^cessairemenl  celle  d'action  ,  tellement  que 
l'action  n'est  autre  chose  que  le  droit  lui-même,  qui  reste,  pour 
ainsi  dire,  passif,  tant  qu'il  n'est  pas  contesté,  mais  qui  se  met 
en  mouvement  dès  qu'il  est  méconnu.  >■  —  Garsonnet,  loc.  cit.: 
Demolombe,  loc.  cit.;  Pellat ,  lor.  cit. 

25.  —  On  en  tire  cette  conclusion,  que  l'expression  ilroit  el 
action  dont  se  sert  quelquefois  la  loi  (C.  civ.,  art.  724,  1166, 
lâoO-I"  et  1689\  n'est  autre  chose  qu'un  pléonasme.  —  Garson- 
net, loc.  cit. 

26.  —  Cette  opinion,  toutefois,  n'est  pas  celle  de  tous  les  ju- 
risconsultes, et,  pour  certains  auteurs,  l'action  ne  doit  être  con- 
fondue, ni  avec  le  droit  qu'elle  sanctionne,  ni  avec  la  poursuite 
judiciaire  à  laquelle  elle  aboutit.  «  Soit  que  l'on  considère  l'ac- 
«  tion  comme  un  moyen  de  réclamer  en  justice...,  dit  .M.  Ber- 
«  riat  Saint-Prix,  soit  qu'on  le  eon.-iidère  comme  un  droit   de 


'<  poursuivre  en  justice  ,  elle  a  (iueli|ue  chose  de  distinct ,  et  du 
"  droit  qui  en  est  la  source,  el  ae  la  demande  judiciaire  par  la- 
«  quelle  elle  est  exercée.  " 

27.  —  Dans  ce  système,  l'action  différerait  du  droit  liii-mêmi' 
Il  deux  points  de  vue  :  1°  au  point  de  vue  de  l'origine,  en  ci; 
sens  que,  tandis  que  le  droit  n'a  d'autre  source  que  la  loi  ou  le 
contrat  qui  en  tient  lieu  entre  les  parties,  l'action  supposerait 
toujours  quelque  chose  de  plus,  la  violation  de  ce  droit,  c'est- 
.Vibre  un  fait  illicite.  —  Bonjean ,  Encycl.,  v"  Action,  p.  36.'i. 

28.  —  2» — \u  point  de  vue  de  l'objet,  en  ce  sens  que  l'action 
protectrice  d'un  droit  qui  a  pour  objet  un  corps  certain  peut 
n'avoir  elle-même  pour  objet  qu'une  somme  d'argent.  —  Bon- 
jean, loc.  cit. 

2J).  —  Ces  distinctions,  sans  doute,  sont  exactes,  mais  elles 
•  nous  paraissent  tirées  de  circonstances  purement  accidentelles, 
et  inhabiles,  par  conséquent,  à  infirmer  le  principe  de  l'identité 
du  droit  et  de  l'action. 

30.  —  On  a  cru  trouver  une  troisième  différence  entre  le 
droit  et  l'action  dans  la  considération  des  personnes  à  qui  ils 
peuvent  appartenir  :  on  a  dit,  notamment,  que  telles  personnes 
qui,  comme  l'interdit  ou  le  mineur,  peuvent  se  prévaloir  d'un 
droit,  ne  peuvent  pas  se  prévaloir  île  l'action  qui  le  sanctionne. 
.Mais,  ce  n'est  là,  à  notre  avis,  qu'une  confusion  entre  l'exercice 
et  la  jouissance  des  droits  el  des  actions. 

31.  -^  Quant  à  la  distinction  de  l'action  elle-même  el  de  la 
poursuite  judiciaire  à  laquelle  elle  peut  alioulir,  elle  est  pure- 
ment empirique  et  repose  exclusivement  sur  celte  considération 
qu'on  est  libre  d'exercer  ou  de  ne  pas  exercer  l'action  qu'on  a  en 
puissance  le  jour  même  où  le  droit  est  né.  Nous  aurons  à  nous 
demander  cependant,  à  propos  de  la  règle  acliones  qu,T  lemporc 
vel  morte  pereunt  .kernel  inclusse  judicio  solvx  munent ,  si  elle 
n'est  pas  susceptible  de  présenter,  dans  certains  cas,  un  intérêt 
pratique.  —  V.  infrà,  v"  Demande. 

32.  —  Enfin,  le  mol  action  est  employé,  en  fait,  dans  nos 
Codes,  tantôt  comme  équivalent  du  droit  de  poursuivre  (C.  civ., 
art.  137,  475,  9;S(t,  13(14,  1456,1524,  1935,  1965  el  2262;  C.  proc, 
art.  4111),  tantôt  comme  synonyme  de  demande,  instance  judi- 
ciaire [C.  civ.,  arl.  25,  183',  307",  464  el  1342;  C.  proc,  art.  426t. 


CHAPITRE  III. 

DIVISION     DES    ACTIONS. 

33.  —  Les  droits  d'une  personne  pouvant  lui  être  assurés  par 
la  loi  civile  ou  par  la  loi  criminelle,  on  divise,  en  général,  les 
actions  en  actions  publiques  ou  criminelles,  el  en  actions  privées 
ou  civiles. 

34.  —  L'action  publique  est  celle  qui  appartient  à  la  société 
pour  la  répression  des  atteintes  portées  à  l'ordre  social.  Elle  a 
pour  objet  l'application  des  peines.  —  V.  infrà  ,  v"  Artion  pu- 
blii/ue. 

35.  —  (Juant  aux  actions  particulières  ou  privées,  ce  son! 
celles  qui  n'importent  pas  à  la  société,  mais  qui  concernentchaque 
citoven  en  particulier  pour  l'exercice  el  la  sanction  des  droits 
qui  lui  appartiennent  privalivemenl. 

36.  —  Pour  distinguer  l'action  privée  de  l'action  publique  on 
n'a  point  égard  à  ia  considération  de  la  personne  qui  peut  l'in- 
tenter, mais  seulement  à  l'intérêt  qu'elle  met  en  cause  et  qu'elle 
garantit,  et  à  ce  titre  il  est  manifeste  que  les  actions  exercées 
par  le  chef  de  l'Etat  lui-même  n'échappent  pas  à  cette  distinc- 
tion. 

37.  —  Nous  n'avons  pas  à  mettre  en  relief,  pour  le  moment, 
les  intérêts  multiples  que  cette  classification  présente.  On  en  re- 
trouvera l'indication  infrà,  v'*  Action  civile.  Action  publique. 

38.  —  Les  actions  civiles  ou  privées  se  divisent  en  trois 
classes  :  actions  personnelles,  actions  réelles  et  actions  mixtes. 
L'art.  59,  C.  proc,  semble  n'envisager  ces  trois  sortes  d'actions 
que  sous  le  rapport  du  tribunal  compétent  pour  en  connaître; 
mais  cette  distinction  a  une  portée  beaucoup  plus  grande,  parce 
qu'elle  repose  sur  la  nature  même  des  actions,  .\ussi  l'avons- 
nous  déjà  rencontrée  en  droit  romain. 

39.  —  On  divise  aussi  les  actions  en  actions  mobilières  el 
immobilières  ,  en  actions  pétitoires  et  possessoires.  .Nous  allons 
examiner  rapidement  chacune  de  ces  espèces  d'actions  pour  les 
définir  et  iudiciuer  les   principaux  caractères  auxquels  on   les 


.in2 


ACTION  EN  JUSTICE.  —  Chap.  IV. 


rrconiiait ,  nous  bornant  à  renvoyer,  pour  les  riétnils.  fi  chacune 
ries  rubriques  spéciales  sous  lesquelles  elles  doivenlèlie  ëtudices. 

40.  —  L'action  personnelle  est  celle  qui  a  pour  fondement  un 
droit  personnel;  elle  dérive  soit  de  la  loi,  soit  d'un  contrat  ou 
d'un  quasi-contrat,  soit  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit.  Elle  ne 
peut  être  dirigée  que  contre  la  personne  de  l'obligé,  mais  elle 
la  suit  dans  quelque  position  qu'elle  se  trouve  et  est  recevable 
contre  ses  héritiers  ou  successeurs  universels  (V.  infrà,  n.  48  et 
S.1.  Elle  tend  à  faire  condamner  celui  qui  est  obligé  ou  ses  repré- 
sentants, soit  à  payer  une  somme  déterminée,  soit  à  livrer  telle 
ou  telle  chose,  soit  à  exécuter  tel  ouvrage  promis.  Les  anciens 
interprètes  la  caractérisaient  en  disant  qu'elle  constitue  un  droit 
à  la  chose ,  jus  ad  rein,  par  opposition  au  droit  sur  la  chose,  jus 
in  re ,  qui  distingue  l'action  réelle. 

41.  —  On  voit  par  cette  simple  définition  que  le  nombre  des 
actions  personnelles  ne  saurait  être  limité  ;  aussi  n'entrepren- 
drons-nous pas  ici  de  les  énumérer. 

42.  —  Les  actions  réelles  sont  celles  qui  ont  pour  fondement 
un  droit  réel,  c'est-à-dire,  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler  un 
jtis  in  re.  Elles  ont  donc  toujours  pour  objet  la  propriété  même 
de  la  chose ,  ou  l'un  de  ses  démembrements ,  et  se  donnent  contre 
le  détenteur  ou  le  possesseur  de  la  chose  sur  laquelle  porte  ce 
droit. 

43.  —  On  appelle  actions  mixtes  des  actions  qui,  par  certains 
cijtés,  participent  des  avantages  des  actions  réelles  et ,  par  cer- 
tains autres  des  avantages  des  actions  personnelles.  L'analvse 
et  la  détermination  de  ces  actions  a  donné  lieu  à  des  difficultés 
qui  trouveront  leur  solution  mfrà  ,\°  Action pcrsonneUc ,  réelle 
et  mixte. 

44. —  Les  actions  sont  mobilières  lorsque  leur  objet  est  mo- 
hiliec,  immobilières  lorsqu'il  est  immobilier;  la  nature  même  des 
choses  l'indique.  C'est  la  vieille  maxime  rappelée  par  Dargentré, 
"  Actio  qux  tendit  ad  mobiles  mobilis  est ,  ad  immobiles ,  immobi- 
lis.  »  maxime  que  l'art.  529,  C.  civ.,  a  expressément  consacrée. 

45. —  Dans  le  langage  pratique,  on  confond  assez  ordinaire- 
ment l'action  mobilière  avec  l'action  personnelle,  presque  toutes 
les  actions  personnelles  étant  mobilières  ;  mais  il  faut  se  garder 
de  cette  confusion.  L'action  mobilière  peut,  en  effet,  être  parfois 
une  action  réelle;  c'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  au  cas  de 
revendication  de  meubles  perdus  ou  volés,  en  vertu  de  l'art.  2279, 
C.  civ. 

46. —  Les  actions  pétitoires  sont  celles  qui  ont  pour  objet  un 
droit  réel  et  la  reconnaissance  de  ce  droit. 

47. —  Les  actions  possessoires,  au  contraire,  sont  celles  qui 
portent  exclusivement  sur  la  possession  ,  sans  toucher  au  fond 
du  droit.  —  V.  infrà,  V  Action  jwssessoire. 

48.  —  Toutes  les  actions  dont  nous  venons  de  parler  font 
partie  de  notre  patrimoine.  Il  en  résulte  qu'en  principe  elles 
sont  transmissibles,  c'est-à-dire  que  l'action  passe  aux  héritiers 
qui,  réciproquement,  sont  chargés  de  répondre  aux  actions  dont 
leur  auteur  était  tenu.  .Xussi ,  l'art.  177,  C.  civ.,  déclare-t-il  que 
les  titres  exécutoires  contre  le  défunt  sont  pareillement  exécutoires 
contre  l'héritier  personnellement. 

49.  —  Toutefois,  certaines  actions  sont  intransmissibles. 
Telles  sont  les  actions  qui  ont  leur  source  dans  un  droit  viager: 
usufruit,  usage,  habitation,  rente  \-iagère;  et  celles  qui  dérivent 
d'un  droit  exclusivement  attaché  à  la  personne  :  droit  alimentaire, 
et  certains  autres  droits  de  famille.  Ici  encore,  nous  aurons  à 
nous  demander  si  l'exercice  de  ces  actions  ne  modifie  pas  leur 
caractère. 

50.  —  Les  actions  sont  également  cessibles  ou  incessibles, 
suivant  que  le  droit  qu'elles  protègent  a  ou  non  ce  caractère.  — 
Garsonnet ,  t.  1 ,  §  J 1  tj,  note  26. 

51.  —  Les  actions  sont  divisibles  ou  indivisibles  Elles  sont 
divisibles  lorsque  le  droit  auquel  elles  s'appliquent  est  lui-même 
divisible;  ell'-s  peuvent  alors  être  exercées  par  chacun  des  héri- 
tiers pour  sa  part ,  de  même  que  chacun  n'en  est  tenu  personnel- 
lement que  dans  la  même  proportion. 

■    52.  —  Elles  sont ,  au  contraire  ,  indivisibles  lorsque  l'objet 
en  est  indivisible.  .\ous  verrons,  toutefois,  que  la  convention  I 
des  parties  peut  attacher  ce  caractère  à  des  oVuigations  qui ,  par  [ 
leur  nature,  seraient  parfaitement  divisibles  ^V.  infrà, \°  (obli- 
gation). I 
53.  —  Les  actions,  enfin,  sont  temporaires  ou  perpétuelles,  I 
c'est-à-dire  qu'elles  sont  soumises  h  une  prescription  plus  ou 
moins  longue.  .Mais  il  faut  se  garder  de  confondre  cette  près-  i 
cription  avec  celle  qui  peut  atteindre  l'exercice  même  de  l'ac-  I 


tion  et  qu'on  connail  sous  le  nom  de  péremption  [W  infra,  v" 
Péremption).  Il  peut  y  avoir  lieu,  d'ailleurs,  de  se  demander  en- 
core ici  quelle  est  l'inlluence  de  l'exercice  de  l'action  sur  sa 
durée. 


CHAPITRE  IV. 

DE  l'k.KERCICE  des  ACTIONS.  —  CONDITIONS  KÉGESSAinES 
A    LEIIR    EXERCICE. 

54.  —  Quatre  conditions  sont  nécessaires  pour  agir  en  jus- 
tice. Il  faut  :  1"  un  droit;  2"  un  intérêt;  3"  la  qualité  pour  agir; 
4°  la  capacité  d'ester  en  justice.  Nous  allons  examiner  succes- 
sivement chacune  de  ces  conditions. 

Section  I. 

Droit. 

55.  —  Pour  pouvoir  agir  en  justice,  il  faut  d'abord  avoir  un 
droit. 

56.  —  On  ne  pourrait  donc  agir  en  justice  en  vertu  d'un 
droit  qui  n'aurait  pas  d'existence  légale  ou  qui  ne  serait  pas 
constitué.  Lorsque  nous  examinerons  la  théorie  des  droits  réels, 
nous  aurons  spécialement  à  revenir  sur.  ce  point. 

57.  —  Il  faut  en  dire  autant  du  cas  où  le  droit  étant  légale- 
ment et  effectivement  constitué,  serait  suspendu  dans  son  exis- 
tence ou  dans  son  exercice  par  une  condition  non  encore  ac- 
complie ou  par  un  terme  non  encore  échu.  —  Garsonnet,  §  117. 

58.  —  En  pareille  hypothèse,  en  effet,  le  créancier  ne  peut 
prendre  que  des  mesures  conservatoires  et  n'est  pas  regu  à  sou- 
lever le  fond  du  droit.  —  V.  suprà,  v"  Acte  conservatoire. 

59.  —  Enfin,  il  importe  que  le  droit  ne  soit  pas  éteint.  Il  n'y 
aurait  donc  pas  d'action  possible  dans  l'hypothèse  où  le  droit 
serait  anéanti  par  la  prescription. 

60.  —  On  ajoute  quelquefois  une  quatrième  condition  à  celles 
qui  précèdent,  et  on  déclare  «  qu'il  n'y  a  de  droit  susceptible 
d'être  invoqué  en  justice  que  s'il  n'y  a  pas  immoralité  à  l'exer- 
cer. »  —  Garsonnet,  §  117,  note  6. 

61.  —  Mais  c'est  là  un  point  qui  est  loin  d'être  unanimement 
admis.  On  ne  trouve,  en  effet,  dans  nos  lois,  à  cet  égard,  au- 
cune règle  semblable  à  celles  qui  existaient  en  droit  romain  (V. 
not.  Dig.,  L.  12.  ^  1,  De  furfis,  47,  2;  L.  63,  §  7,  Pro  soc,  17, 
2;  L.  134,  §  1,  oO,  17),  et  le  brocitrd  nemo  auditur  proprinm  tur- 
pitudinenl  aHajans .  n'a  pour  ainsi  dire  qu'une  valeur  de  raison. 

62.  —  Bien  mieux,  les  textes  du  Code  civil  paraissent  contra- 
dictoires sur  ce  point  et  on  pourrait  en  invoquer  également  un 
certain  nombre  dans  les  deux  sens.  —  V.  notamment  en  faveur 
de  l'opinion  qui  reconnaît  au  demandeur  le  droit  d'intenter  une 
action  quelqu'immoral  qu'en  soit  l'exercice  (art.  147,  184  et  1360), 
et  en  faveur  de  l'opinion  contraire  (art.  l.')97,  C.  civ.  et  711,  C. 
proc.  civ.). 

63.  —  Nous  réservons  l'examen  de  celte  difficulté  au  moment 
où  nous  traiterons  des  preuves.  —  V.  infrà,  v»  Preuve. 

Section  II. 
In(6rdt  pour  agir. 

64.  —  Il  ne  suffit  pas  d'avoir  un  droit  pour  agir  en  justice,  il 
faut  encore  avoir  un  intérêt.  L'intérêt,  en  effet ,  est  la  mesure 
des  actions.  Celui  qui  est  sans  intérêt  n'est  donc  pas  recevable 
à  agir.  C'est  cette  idée  qu'on  exprime  habituellement  sous  la 
formule  laconique  :  point  d'intérêt,  point  d'action.  —  Cass.,  2 
juin  1828,  [D.  Rép.,  V  Frais,  n.  127^  —V.  Bioche,  v"  Action,  n. 
()o;  Chauveau,  sur  Carré,  1.  1,  Introd.,  n.  73,  p.  32;  Rousseau 
et  Laisney,  v"  Action  en  justice,  n.  91  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
S  747,  p.  "118;  Garsonnet,  !;  118,  p.  470. 

65.  —  La  jurisprudence  fournit  de  nombreuses  applications 
de  ce  principe.  C'est  ainsi  qu'on  ne  peut  être  admis  à  prouver 
des  faits  qui  ne  sont  susceptibles  d'exercer  aucune  influence  sur 
la  solution  du  procès.  —  .-^ubry  et  Rau,  t.  8,  §  747,  p.  254;  Larom- 
bière,  t.  4,  sur  l'art.  I31,ï,  n.  3  ;  Bonnier,  t.  1,  n.  61;  Garsonnet, 
t.  l.;^  118. 

66. —  Spécialement,  l'inscription  de  faux  formée  devant  la  Cour 
de  cassation  contre  un  arrêt,  à  l'effet  d'établir  qu'il  a  été  rendu 
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par  rlaulres  magistrats  que  ceux  qui  y  sont  riénommes,  n'est 
pas  aflmissiblr-  quanil,  à  supposer  lu  présence  et  le  concours  des 
magistrats  non  ilénommés,  Varri'l  attaqué  n'en  serait  pas  moins 
régulièrement  rcmlu.  —  Cass.,  10  aoiU  18">2,  Bourdon,  i^S.  53. 
1.217,  P.  53.1.608,  D.  52.1.227] 

67.  —  C'est  ainsi  encore  que,  pour  demander  la  nullité  d'une 
disposition  comme  entachée  de  substitution,  il  faut  être  appelé 
à  profiter  de  cette  nullité.  Par  suite,  le  légataire  universel  ou 
l'héritier  institué  ,  profitant  seul  (quand  il  n'v  a  pas  d'héritiers 
réservataires)  de  la  nullité  ou  caducité  des  lilséralités  faites  par 
le  défunt,  a  seul  aussi  qualité  pour  demander  la  nullité  des  dis- 
positions testamentaires  entachées  de  substitution  fidéicommis- 
saire  :   les  héritiers  naturels  ou  légitimes  sont  non-recevables, 

fiour  défaut  d'intérêt,  à  former  une  telle  demande...  Et  cette  so- 
ution  doit  être  maintenue ,  alors  même  que  la  substitution  avant 
été  faite  avec  clause  de  retour  à  la  succession  du  testateur  dans 
un  cas  donné,  l'héritier  institué  s'y  trouve  ainsi  éventuellement 
compris  ,  si  d'ailleurs  l'institution  d'héritier  est  tout  h.  fait  dis- 
tincte ou  indépendante  de  la  disposition  lidéicommissaire  (G.  civ., 
art.  1003  et  s.).  —  Cass.,  21  mai  1837,  Pélissier  de  Pierrefeu  , 
[S.  37.1.817,  D.  37.1.340,  P.  37.2.242]  —  .MontpeUier,  10  févr. 
1836,  Pélissier  de  Pierrefeu  ,  ^^S.  3fi.2..')49  et  la  note  de  Deville- 
neuve,  P.  37.1.383,  D.  37,2..J4]  —  Con/cà,  Rodière,  Rn\  île  lé- 
ijisl'ition  et  'lejiinsprwlence,  t.  4,  p.  232.  — •  V.  aussi  Hoiland  de 
Villargues ,  n.  343  et  infrà,  \"  Substitution. 

68.  —  Il  faut  en  dire  autant  de  l'héritier  non  réservataire  qui 
voudrait  attaquer  un  testament  s'il  était  démontré  que  ce  testa- 
ment fùl-il  nul;  l'héritier  dont  s'agit  ne  serait  pas  moins  déshé- 
rité par  un  autre  testament  dont  la  validité  est  certaine.  —  Pau, 
21  févr.  1835,  .Molinié,  ,S.  36.2.35] 

69.  —  Par  la  même  raison,  il  n'est  pas  permis  d'intenter  une 
action  en  dommages-intérêts  lorsqu'on  n'invoque  aucun  préju- 
ilice. — Cass.,  24  déc.  1855,  Brocard,  fD.  56.1.66"  —  Boraeaux. 
2  juin  I8;i3,  Bomégous,  [D.  54.5.6591  —  Paris,  30  juill.  1833, 
i'....    D.  54.2.70;  —  Sir,  Garsonnet,  t.  1,  §  118. 

70.  —  ...  Ni  d'exercer  uue  action  possessoire  quand  la  pos- 
session n'a  pas  été  troublée.  —  Cass.,  19  nov.  1812,  Lasserre , 
|D.  Rép.,  v°  Action  poasessoiir ,  n.  442^;  —  6  déc.  1827,  Salles, 

I'.  clir.]  —  V.  infrà  ,  V  Action  pnsfiessoire. 

71.  —  Il  n'est  pas  permis  davantage  à  une  partie  de  criti- 
quer un  jugement  qui  la  condamne,  en  se  basant  sur  des  er- 
reurs de  droit  ou  des  vices  de  forme  qui  ne  pourraient  profiter 
qu'à  son  adversaire.  —  Garsonnet,  §  118. 

72.  —  La  jurisprudence  a  fait  de  nombreuses  applications  de 
cette  idée.  C  est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  qu'un  majeur  ne  peut 
être  reçu  à  se  pourvoir  par  requête  civile  contre  un  jugement 
rendu  entre  un  mineur  et  lui,  sous  prétexte  que  le  ministère 
public  n'a  pas  été  entendu.  —  Cass.,  20  niv.  an  IV,  Viéger,  [D. 
/!'•>).,  V  Action,  n.  172] 

73.  —  ...  Qu'une  partie  ne  peut  attaquer  un  jugement,  par 
motif  qu'il  lui  adonné,  sur  certains  points,  plus  qu'elle  ne 

demandait.  —  Cass.,  3  juin  1807,  Joigny-Blondel ,  [D.  Héj).,  v" 
Action,  n.  173] 

74.  —  ...  Qu'un  débiteur  n'est  pas  admis  à  se  plaindre  que 
lutres  ont  été  condamnés  solidairement  avec  lui.  —  Cass.,  12 

,l(ull.  1837,  Valory,  [S.  37.1.964,  P.  37.2.452] 

75.  —  ...  Que  le  fait  par  des  juges  d'avoir  rejeté,  quand  ils 
auraient  dû  l'admettre ,  la  preuve  de  certains  faits  allégués  par 
une  partie,  ne  saurait  être,  pour  l'autre,  une  cause  de  recours 
contre  leur  décision.  —  Cass.,  17  août  1830,  Faure-Lalande, 
[P.  chr.] 

76.  —  En  thèse  générale,  l'intérêt  doit  être  né  et  actuel.  — 
V.  Bioche,  V  Action,  toc.  cit.;  Rousseau  et  Laisney,  hc.  cit.; 
Garsonnet,  /oc.  cil.  —  V.  cependant  (^hauveau,  sur  Carré,  t.  1, 
liitrod.,  loc.  cit. 

11.  —  Il  a  été  jugé,  en  conformité  de  ce  principe  ,  que  l'inter- 
prétation d'une  convention  ne  peut  être  demandée  aux  tribu- 
naux par  les  parties,  lorsqu'elle  n'a  pas  pour  résultat  de  régler 
une  contestation  sur  un  intérêt  né  et  actuel.  — Amiens,  23  janv. 
1839,  Fernet,  [S.  39.2..378] 

78.  —  ...  Que  les  juges  saisis  d'une  contestation  relative  à 
l'exécution  d'uu  acte,  ne  peuvent,  sur  la  demande  de  l'une  des 
parties  en  cause,  décider  par  voie  d'interprétation  anticipée  de 
l'une  des  clauses  de  cet  acte,  quels  seront  les  effets  de  cette 
clause  dans  un  cas  donné  qui  n'est  pas  encore  réalisé  ,  spécia- 
lement, qu'ils  ne  peuvent  décider  que  l'acquéreur  d'un  terrain 
qui  prétend  à  une  servitude  d'écoulement  de  ses  eaux  ména- 


gères sur  un  terrain  voisin,  n'a  pas  ce  droit  de  servitude,  alors 
que,  sur  le  terrain  au  profit  duquel  elle  est  prétendue,  il  n'pxiste 
encore  aucun  bâtiment  qui  puisse  donner  lieu  à  l'écoulement 
d'eaux  de  cette  nature.  —  Toulouse,  23  nov.  1848,  Castex,  fS. 
50.2.3.  P.  .50.1.414,  D.  .50.2.178] 

79.  —  ...  Que  celui  qui  est  en  possession  de  biens,  en  vertu 
d'un  testament  qui  l'en  institue  usufruitier,  ne  peut  actionner 
l'héritipr  du  testateur  qui  ne  réclame  encore  aucun  droit  sur  ces 
biens,  pour  voir  dire  que,  lui,  demandeur,  n'est  pas  seulement 
usufruitier  de  ces  biens,  mais  qu'il  en  est  propriétaire.  —  Liège, 
3  fév.  1841,  Colf-nval.  [S.  .50.2.6] 

80.  —  ...  Que  lorsque,  dans  le  cours  de  l'instance,  sur  une 
demande  en  nullité  d'un  testament  pour  cause  d'insanité  d'esprit 
du  testateur,  il  est  découvert  un  autre  testament  postérieur  en 
date  au  premier,  et  instituant  pour  légataire  universel  le  de- 
mandeur lui-même  ,  celui-ci  ne  peut  être  contraint  h  verser  au 
procès  le  testament  qui  l'institue  pour  qu'il  soit  statué  sur  sa 
valeur  dans  la  même  instance,  alors  qu'il  déclare  n'avoir  aucun 
usage  à  faire,  quanta  présent,  de  ce  testament,  et  alors  surtout 
qu'il  déclare  reconnaître  que  l'état  d'incapacité  légale  du  testa- 
teur, sur  lequel  il  a  fondé  sa  demande  en  nullité  du  premier  tes- 
tament, existait  encore  à  la  date  du  second...  Peu  importerait 
qu'il  eût  présenté  lui-même  le  second  testament  qui  l'institue,  au 
président  du  tribunal  civil,  conformément  à  l'art.  1007,  C.  civ., 
et  que,  par  suite,  le  dépùl  en  ait  été  ordonné  en  l'étude  d'un 
notaire,  en  vertu  du  même  article.  —  Toulouse,  21  févr.  1854, 
de  Lordat,  [S.  54.2.169,  P.  34.2.476,  D.  54.2.240] 

81.  —  ...  Que  le  commerçant  qui,  après  avoir  vendu  son  éta- 
blissement industriel  en  s'interdisant  l'exercice  ultérieur  de  la 
même  industrie,  veut  entreprendre  un  nouveau  commerce,  n'est 
pas  recevable,  sur  le  seul  refus  de  son  acquéreur  de  répondre  à 
la  sommation  qui  lui  a  été  faite  de  déclarer  s'il  lui  reconnaît  ou 
non  le  droit  de  faire  le  commerce  projeté,  à  former  contre  lui 
une  action  judiciaire  dans  le  but  d'obtenir  la  déclaration  dont  il 
s'agit.  —  Douai,  25  nov.  1868,  Fanien,  [S.  69.2.148,  P.  69.703, 
D.  69.2.39] 

82.  —  ...  Que  l'employé  qui,  lors  de  son  admission  dans  une 
maison  de  commerce,  a  pris  l'engagement  de  ne  se  placer  dans 
aucune  autre  maison  ayant  pour  objet  la  même  spécialité,  durant 
l'année  qui  suivra  sa  sortie,  n'est  pas  recevable,  après  le  congé 
qui  lui  a  été  donné  par  son  patron ,  et  sur  le  seul  refus  de  ce 
dernier  de  répondre  à  la  sommation  qu'il  lui  a  faite  de  déclarer 
s'il  le  reconnaît  délié  de  son  engagement,  à  former  contre  lui 
une  action  judiciaire  tendant  à  être  déchargé  de  cet  engage- 
ment.—Cass.,  7  août  1871,  Blique,  [S.  71.1.221,  P.  71.709,  D. 
71.1.197] 

83.  —  ...  Que  le  maire  d'une  commune  est  non-recevable  àin- 
tenter  contre  le  maire  d'une  commune  limitrophe  une  action 
tendant  à  faire  déclarer  (dans  le  but  de  toucher  à  l'avenir  les 
contributions  pour  sa  commune),  que  le  domicile  d'un  particu- 
lier est  dans  la  commune  par  lui  représentée,  et  non  dans  l'autre 
commune,  alors  que  le  maire  ne  justifie  d'aucun  intérêt  né  et 
actuel  à  l'appui  de  sa  demande.  —  Douai,  27  mars  1878,  maire 
de  Madeleine-lès-Lille,  [S.  78.2.178,  P.  78.734,  D.  78.2.86] 

84.  —  Il  est  certain  également ,  en  vertu  de  ce  même  prin- 
cipe, que  le  créancier,  qui  a  en  mains  un  titre  paré,  ne  peut 
intenter  une  action  en  justice  pour  obtenir  un  jugement  de  con- 
damnation. —  Amiens,  31  août  1826,  d'Essertaux,  IS.  37.2. 
2911 

85.  —  Pareillement,  les  créanciers  porteurs  de  titres  exécu- 
toires contre  une  succession  ne  peuvent  se  pourvoir  par  voie 
d'action  ordinaire  contre  l'héritier;  ils  doivent  agir  par  voie  de 

f)oursuites  (C.  civ.,  art.  877).  — Montpellier,  12  janv.  1832,  Ju- 
ien,  fS.  32.2.328,  P.  chr.]  —  SîC,Coulon,  Quest.  île  droit, 1.2, 
p.  318.  —  V.  infrà ,  n.  96. 

86.  —  Mais,  à  l'inverse,  pour  peu  qu'on  ait  un  droit  et  un 
intérêt  légitime  à  le  faire  consacrer,  on  peut  agir  en  justice  pour 
le  protéger  contre  ceux  qui  voudraient  y  porter  atteinte.  —  Gar- 
sonnet ,  S  118. 

87.  —  Ainsi,  le  créancier  porteur  d'un  titre  exécutoire,  mais 
qui  ne  lui  confère  pas  hypothèque  et  ne  contient  pas  de  stipu- 
lation d'intérêts,  peut  former  une  action  en  justice  contre  sou 
débiteur  pour  obtenir  un  jugement  de  condamnation  qui  lui 
attribue  ces  avantages.  —  Colmar,  24  juill.  1851  ,  Schmilt,  'S. 
.S2.2.506,  P.  53.2.186,  D.  52.2.294]  —  Nancv,  8  mars  1854, 
Souhait,  [S.  54.2.512,  P.  55.1.363,  D.  53.3.20'2j  —  Sic,  Rous- 
seau et  Laisney,  v»  .Action,  n.  93. 
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88.  —  Dp  même,  le  créancier  auquel  il  a  été  consenti  une 
hypothèque  spéciale  pour  garantie  île  sa  créance,  hypothèque 
devenue  inefficace  à  raison  de  l'cxislence  d'autres  hypothèques  , 
antérieures,  a  droit,  bien  qu'il  soit  porteur  d'un  litre  "exéculoire, 
de  poursuivre,  contre  son  débiteur,  un  jugement  de  condamnation 
qui  lui  confère  hypothèque  générale  sur  tous  les  biens  présents 
et  à  venir  de  ce  dernier.  —  Paris,  8  déc.  18:i4,  Persin,  [S.  54.2.  i 
782,  P.  ">:;. 2.201]  I 

89.  —  Ml  surplus,  le  droit  que  donne  l'art.  2169,  C.  civ.,  de  [ 
faire  vendre  l'immeuble  hypothéqué  sur  le  tiers  détenteur  appar- 
tiiMit  à  tout  créancier  hypothécaire  et  n'est  pas  subordonné  à  la  , 
question  de  savoir  si,  lôrs  de  la  distribution  du  prix,  le  créan-  ' 
cier  poursuivant  sera  colloque  en  ordre  utile.  —  Cass.,  10  févr. 
1818,  Dumon,  [S.  chr.^  —  Paris,  8  févr.  1819.  Vimard,  ^S.  chr.'  ' 
—  V.  infrà ,  v  Saisie  iminobitinf. 

90. —  Et  on  ne  saurait  opposer  à  un  créancier  que  la  valeur 
probable  de  l'immeuble  sur  lequel  porte  son  hypothèque  se  trou- 
vant alîecté  d'avance  aux  hypothèques  qui  le  précèdent,  il  n'a 
aucun  intérêt  à  agir,  et,  par  conséquent,  ne  saurait  être  reçu 
dans  son  action  ;  car  cette  action  a  précisément  pour  but  d'en 
faire  connaître  la  valeur  exacte  ,  el.il  peut  être  intéressant  pour 
tous  les  créanciers  de  profiter,  pour  faire  vendre ,  du  moment  le 
plus  favorable.  — Contra,  Rouen,  14  déc.  1816,  ^S.  chr.1 

91.  —  L'action  peut  être  intentée,  alors  même  que  l'obstacle 
opposé  à  l'exercice  du  droit  dont  on  se  prévaut  ne  serait  qu'in- 
direct. 

92.  —  .\insi,  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que,  lorsque,  sur 
une  flemande  adressée  à  l'autorité  administrative  parle  |iroprié- 
taire  d'un  fonds,  pour  obtenir  l'autorisation  d'user  d'une  cer- 
taine manière  d'une  source  d'eau  qui  naît  dans  ce  fonds,  il  sur- 
vient une  opposition  de  la  part  d'un  tiers  qui  prétend  que  cette 
source  n'est  pas  la  propriété  exclusive  du  demandeur,  si,  par 
suite  de  cette  opposition,  l'autorité  administrative  surseoil  à 
statuer  jusqu'à  ce  que  la  question  de  propriété  du  cours  d'eau 
ait  été  décidée,  les  juges  ne  peuvent,  sans  déni  de  justice,  dé- 
clarer le  propriétaire  de  la  source  non-recevable  dans  son  action 
en  reconnaissance  de  son  droit  exclusif  contre  le  tiers,  auteur 
du  trouble  dont  il  se  plaint ,  encore  bien  que  ce  tiers  déclare , 
dans  l'instance,  n'avoir  entendu  et  n'entendre  nullement  con- 
tester le  droit  du  demandeur  à  la  source  dont  il  s'agit. —  Cass., 
.S  avr.  18:i7.  Durand,  [S.  37.1.453,  P.  37.2.80" 

93.  —  L'intérêt,  avons-nous  dit,  doit  être  né  et  actuel.  En 
résulte-t-il  que  l'action  wl  futurum  n'existe  plus  dans  notre  droit 
moderne?  On  a  beaucoup  discuté  sur  ce  point  en  doctrine.  — 
V.  dans  le  sens  de  l'affirmative,  Bretonuier,  sur  Henrys,  liv.  4, 
9,  148:  Brodeau,  sur  Louet,  Lettre  H,  .somm.  9,  n.  6;  Duplos- 
sis ,  t.  2,  p.  535;  Richier,  Juiisimt'l.  civ.,  t.  12,  §§  617  et  638; 
Godefroy,  note  m,  sur  la  loi  Diffumuri;  Bouvot,  t.  2,  quest.  3, 
p.  10;  .Merlin,  Rép.,  v»  Diffamuri;  Poncet,  Des  actions,  p.  38,  note 
1  et  p.  207,  n.  144;  .Marée,  Enei/d.  du  'Ir.,  v"  Action,  n.  60; 
Chauveau,  J.  des  «c,  année  1849,  art.  642,  p.  117.  — Conlrà,  Fa- 
ber,  liv.  3,  tit.  6,  déf.  7  ;  Henrvs,  liv.  4,  quest.  148,  édit.  de  1738; 
Fœlix,  Dr.  intcrn.,  n.  164;  .Nlittermaïer,  Procéd.  civ.  cnniian'e, 
t.  4,  p.  260,  271. 

94.  —  Sans  entrer  dans  de  longues  discussions,  nous  nous 
bornerons  à  dire  qu'il  ne  faut  point  exagérer  la  portée  de  cette 
formule  :  l'intérêt  doit  être  né  et  actuel.  Bien  que  le  droit  ne 
soit  pas  d'ores  et  déjà  méconnu,  on  peut  cependant  avoir  à  pn»- 
venir  un  préjudice  éventuel,  et  cet  intérêt  suffit  à  justifier  l'exer- 
cice de  l'action  alors  surtout  que  des  actes  patents  et  ostensi- 
bles rendent  le  préjudice  imminent.  —  Amiens,  17  févr.  1837, 
l^jvy,  [P.  37.1.528'j 

95.  —  C'est  l'opinion  émise  par  la  plupart  des  auteurs.  «  L'in- 
«  térêl  pour  agir  doit  être  un  intérêt  immédiat ,  dit  à  cet  égard 
•<  M.  Garsonnet,  et,  suivant  la  formule,  né  et  actuel;  mais  il  n'est 
<■  pas  nécessaire  que  le  préjudice  à  raison  duquel  on  agit  soit 
■•  encore  réalisé,  ni  que  l'exercice  du  droit  qu'on  veut  défendre 
•<  soit  dès  maintenant  entravé,  car  il  peut  être  utile  de  prévenir 
■I  un  dommage  imminent  ou  de  mettre  un  droit  à  l'abri  d'une 
>■  contestation  ultérieure.  >>  C'est  en  ce  sens  que  l'action  ad  fu- 
turum est  admise  dans  notre  législation.  —  .\ngers ,  3  juill. 
1868,  Chelle,  [S.  68.2.318,  P.  68.1219,  D.  68.2.154]  — Sic,  Gar- 
sonnet, ;;  118,  n.  2,  p.  473;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Action  en 
justice,  n.  96. 

96.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  créancier,  porteur  d'un  litre 
privé,  peut,  au  lieu  d'agir  par  voie  de  poursuites,  agir  par  voie 
d'actiin  ordinaire,  s'il  a  juste  sujet  de  craindre  que  son  litre 


ne  soit  querellé. —  .Metz,  12  mai  1818,  Sarrazin ,  |^S.  et  P.  chr.] 
—  Orléans,  17  mars  1837,  V...,  ^S.  37.2.291,  P.  37.2.1971—  Sic, 
Pigeau,  Proc.  cir.,  t.  I,  p.  66;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1898. 

97.  —  ...  Par  exemple,  si  le  litre  a  été  souscrit  par  un  tu- 
teur pour  son  pupille  sans  autorisation  du  conseil  de  famille.  — 
Cass.,  l''  févr.  1830,  Gaignerot,  i^S.  chr.] 

98.  —  ...  Ou  si  la  prescription  peut  être  opposée  au  jugement 
de  condamnation  déjà  obtenu.  —  Cass.,  0  nov.  1832,  Dupuv,  S. 
32.1.824,  P.  chr.] 

99.  —  Conformément  aux  mêmes  principes,  il  a  été  décidé 
que  la  citation  en  conciliation,  sur  une  demande  relative  à  la 
propriété  d'un  domaine,  constitue  un  trouble  qui  autorise  le  pro- 
priétaire à  agir  devant  les  tribunaux  pour  être  maintenu  dans  sa 
propriété.  —  .Metz,  14  nov.  1816.  Darades,  [S.  chr.' 

100.  —  ...  Que,  lorsqu'après  un  procès-verbal  de  non-con- 
ciliation, le  demandeur  ne  donne  pas  suite  à  sa  demande,  le 
défendeur  peut  assigner  lui-même  le  demandeur  pour  voir  sta- 
tuer sur  les  prétentions  qui  formaient  l'objet  de  la  citation  en 
conciliation.  —  Bordeaux,  15  févr.  1851,  (j0ste,LS.  51.2.288, 
P.  51.2.162,  D.  01.2.193] 

101.  —  ...  Et  que  cette  assignation  n'a  pas  besoin  d'èlre 
précédée  d'un  nouveau  préliminaire  de  conciliation,  alors  même 
qu'elle  tendrait  à  des  dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice 
causé  par  la  citation  originaire  en  conciliation.  —  Même  arrêt. 

102.  — Décidé  également  que  celui  qui,  se  prétendant  pro- 
priétaire d'un  terrain  dont  le  bail  a  été  mis  en  adjudication  par 
une  commune,  forme  opposition  exlrajudiciaire  à  cette  adjudi- 
cation ,  peut  être  assigné  devant  les  tribunaux  pour  y  voir  juger 
avec  la  commune  la  question  de  propriété  de  ce  terrain.  —  Rioui, 
9  janv.  1849,  Teilhard,  ^S.  50.2.1,  D.  49.2.44] 

103.  —  Le  marchand,  sommé  par  un  autre  marchand  d'avuir 
à  supprimer  certaines  énonciations  de  son  enseigne  ,  peut  assi- 
gner ce  dernier  pour  voir  dire  qu'il  a  le  droit  de  conserver  son 
enseigne  telle  qu'elle  est.  —  Bordeaux,  23  août  1851 ,  .Alçuel , 
^S.  52.2.228,  P.  53.1.39; 

104.  —  L'époux  survivant,  à  qui  a  été  fait  un  don  ou  gain 
de  survie  dans  des  termes  tels  qu'il  peut  y  avoir  doute  sur  h- 
point  de  savoir  si  ce  don  n'est  pas  subordonné  à  la  condition 
qu'il  ne  contractera  pas  un  second  mariage,  est  recevable,  dans 
le  cas  où  il  se  propose  de  convoler  à  de  secondes  noces ,  à  for- 
mer contre  ceux  qui  ont  intérêt  à  l'extinction  du  gain  de  survie  , 
une  action  tendant  à  faire  décider  qu'un  second  mariage  n'y 
portera  aucune  atteinte.  —  Caen ,  4  août  1851,  Isabelle,  [S.  M. 
2.216,  P.  32.2.561,  D.  52.2.293] 

105.  —  Dans  tous  les  cas,  l'action  devient  recevable  si,  de- 
puis qu'elle  a  été  formée,  le  défendeur  a  signifié  une  consul- 
tation avant  pour  but  d'établir  la  révocation  de  la  donation  par 
l'effet  d  un  second  mariage.  —  Même  arrêt. 

106.  —  Jugé  également  que  celui  qui  croit  devoir  être  dé- 
chargé d'une  stipulation  insérée  dans  un  acte  à  son  préjudice, 
est  recevable  à  en  demander  l'abandon  à  ceux  auxquels  elle  pro- 
file, et,  à  défaut  de  leur  renonciation  ,  à  exercer  contre  eux  une 
action  en  nullité  de  celle  stipulation,  alors  même  que  l'exécu- 

'   lion  n'en  est  pas  actuellement  poursuivie  contre  lui.  —  Paris  , 

i    1"  avr.  1862,  Hervé,  [S.  62.2.145,  P.  62.949,  D.  62.2.77] 

107. —  Spécialement,  le  légataire  auquel  le  testament  a  im- 
posé la  condition  de  ne  pas  se  marier,  est  recevable,  dans  le 
cas  où  il  se  propose  de  contracter  mariage,  à  actionner  les  hé- 
ritiers du  testateur,  faute  par  eux  de  di'clarer  s'ils  entendent 

j  ou  non  se  prévaloir  de  cette  condition,  à  l'eiîet  d'en  faire  pro- 

j   noncerla  nullité.  —  .Même  arrêt. 

!       108.  —  Par  les  mêmes  raisons,  celui  qui  possède  la  preuve 
de  son  droit  et  qui  craint  de  la  voir  dépérir  peut  agir  en  justice 

i   pour  l'administrer.  L'art.  2263,  C.  civ.,  en  offre  un  exemple.  — 
Garsonnet,  t.  I,  S  •  18,  note  22. 

109.  —  L'ascendant  qui ,  après  avoir  fait  un  don  manuel  à 
l'un  de  ses  enfants,  veut  procéder  à  un  partage  anticipé  et  y 
comprendre  la  somme  donnée  pour  rétablir  l'égalité  entre  les 
copartagés,  est  aussi  recevable  à  former  contre  le  donataire  une 
action  en  reconnaissance  ou  en  constalation  judiciaire  fie  la  do- 
nation. —  Colmar,  3  avr.  1865,  Rolh.lS.  66.2.183,  P.  66.716] 

110.  —  Mais  il  en  est  autrement,  et  l'action  de  l'ascendant 
donateur  n'est  pas  recevable,  si  elle  a  pour  but,  non  plus  de  ré- 
^'ularlser  un  partage  anticipé,  mais  de  faire  prononcer  l'annula- 
tion du  don  manuel  comme  excédant   la  (]uolité  disponible,  el 

,  d'obtenir  la  restitution  des  sommes  et  valeurs  données.  —  Paris,  j 
i   1"  mai  1865,  Valet,  ^S.  OG.2.183,  P.  66.716;  j 
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111.  —  Tiiiijoiirs  par  le  nririiu'  motif,  le  |irupi-iiHaiiv  meiiiicé  I 
(lari?  la  paisible  jouissance  rl<"  son  immoiililc  par  des  travaux 
l'iilrepris  sur  le  Ibuils  voisin  peut  demander  une  expertise  pour  | 
constater  l'étal  actuel  des  lieux  et  l'intérêt  qu'il  a  à  le  maintenir;  i 
il  aura  ainsi  posé  les  hases  de  l'aclion  en  dommafjes-inlénHs  [ 
qu'il  pourra  intenter  plus  lard  si  le  dommage  qu'il  prévoit  se  | 
réalise.  —  Aubry  el  Uau ,  t.  8,  S747,  p.  118;  Garsonnel,  S  118.   i 

112.  —  L'apiilicalion  de  la  réple  que  nous  avons  énoncée  a 
conduil  épdemenl  la  jurisprudence  à  admettre  l'action  dite  de 
jucltince  ou  jtrnrucdl'iiri' ,  action  aux  termes  île  laquelle  un  in- 
dividu qui  se  vante  pnliliquemei\t  d'avoir  un  ili-oit  contre  un 
autre,  el  qui  ne  saisit  point  les  tribunaux  pour  leur  soumetin'  la 
ipiestion  ,  penl  être  cité  devant  eux,  afin  de  la  faire  tranclier, 
d'y  discuter  ses  prétentions  et  de  produire  ses  titres,  ou,  à 
dél'aul  par  lui  di'  déférer  à  celte  injonction,  de  voir  dire  (|u'il 
lui  sera  défendu  à  l'avenir  d'arfruer  de  son  prétendu  droit.  En 
d'autres  termes,  la  loi  ili/l''iiiuiii  n'est  pas  anrngée  par  le  Ode 
civil.  —  Merlin,  Hi'jt.,\"  Di/ltiiiKiii;  .\uljry  et  Wnu,  t.  8,  p.  119, 
S  716;  Garsoimet,  l.  1,S  118,  p.  47.">;  Demolondie,  t.  f4,  n.  34(5 
el  347.  —  V.  suiirà ,  V  Àrtr  sous  seiwj  /ji-in',  n.  201  el  202. 

113.  — 11  a  été  jugé,  en  ce.  sens,  que  celui  qui  se  targue 
pidïliquement  d'avoir  des  créances  ou  des  prétentions  à  la  charge 

un  tiers,  el  qui,  par  là,  porte  atteinte  au  crédit  de  ce  tiers, 
lit  être  contraint  de  produire  immédiatement  ses  titres  et  de 
Mxer  ses  droits  lui-même  ,  si  mieux  il  n'aime  se  voir  imposer  un 
perpétuel  silence.  —  .\ix,  i'J  juiU.  1813,  V...,  ^S.  chr.] 

114.  —  ...  Comme  aussi,  il  penl  être  forcé  d'exercer  sou  ac- 
tion dans  un  certain  délai,  sous  peine  de  n"v  être  plus  recevable. 
—  Grenoble,  l.'i  févr.  1810,  Bevilly,  [S.  et  ('.  chr.j 

115.  —  ...  (jue ,  dans  le  cas  où  un  individu  qui  allègue  avoir 
acheté  le  fonds  d'un  autre  par  acte  sous  si'ing  privé,  refuse,  sur 
la  demande  du  prétendu  vendeur,  de  produiri'  son  titre,  les  tri- 
bunaux peuvent  el  doivent  même  lui  faire  défense  d'en  arguer 
taiil  qu'il  ne  le  produira  pas.  —  Ximes,  ;i  juin  183o,  Fallet,  [S.  1 
3(i.2.2:i2,  P.  chr.l  .  .      .       I 

1 16.  —  ...  Qui'  celui  qui  Se  vante  d'avoir  un  titre  d'obligation 
.  Mitre  une  personne,  peut  être  actionné  en  exhibition  de  ce  titre 
pour  en  voir  prononcer  la  nullité.  —  Trib.  Brignolles,  3  août 
I83ti.  Armelin,   S.  50.2.11  \ 

117. —  ...  ijn'un  notaire,  menacé  par  son  client  d'une  ponr- 
>nite  en  responsabilité,  est  recevable  à  actionner  celui-ci  en 
justice  pour  faire  déclarer  (pi'aucune  responsabilité  ne  peut  être 
iiivoqiii'e  c-onlre  lui,  si,  d'ailleurs,  la  menace  dont  il  s'agit,  répiHée 
ilaus  plusieurs  lettres  missives,  el  coiifiriné'i:  pur  les  agissements 
de  son  auteur,  a  acquis  une  notoriété  qui  pourrait  porter  atteinte 
au  crédit  et  à  la  situation  de  cet  officier  publie.  —  Angers,  3  jiiill. 
ISliS,  Chelle,  [S.  68.2.318,  1".  C.S.lil'.l,  D.  6H.2AoV  —  \ .  infrà, 

n.  ir.i. 

118.  —  ...  ()ue  la  personne  k  qui  un  tiers  a  annoncé,  même 
V.  rbalemeul,  l'intenlion  île  réclamer  une  somme  d'argent,  esl 
recevable  à  faire  juger  qu'il  n'est  pas  débiteur;  il  n'est  pas  né- 
cessaire nue  la  menace  de  poursuite  ail  été  accompagnée  d'une 
mise  en  uemeurc.  —  .Nancy,  Il  juin  18G0,  .May,  [D.  72.2.1i,ï] 

119. —  .Su  surplus,  celui  qui  intente  l'action  de  jactance 
n'esl  demandeur  qu'en  vue  d'établir  le  l'ail  du  trouble  que  lui 
causaient  les  jactances  de  son  adversaire;  il  est,  au  contraire, 
défendeur  lorsipie  celui-ci ,  insistant  sur  le  droit  ipi'il  s'éUiil 
vanté  d'avoir,  se  met  en  mesure  de  le  justifier. 

120. —  En  conséquence,  celui  ii  qui,  par  suite  d'une  action 
de  celle  sorte  intentée  contre  lui,  défense  avait  été  faite  de 
troubler  provisoirement  le  demandeur  dans  la  possession  d'un 
fonds,  esl,  s'il  veut  justifier  les  prétentions  dont,  à  l'origine, 
il  s'était  jinié ,  tenu  de  fournir  la  preuve  entière  de  ses  préten- 
tions.—  Cass.,  29  mai  186(>,  commune  des  Barreaux,  ^S.  06.1. 
338,  P.  60.907,  D.  00.1.400] 

121.  —  Mais  il  faut  bien  se  garder  de  confondre  les  actions 
(irovocatoires  avec  les  actions  dites  interrogatoires,  qui  sont 
celles  «  par  lesquelles  on  prétendrait  mettre  une  personne  en 
demeure  de  déclarer  si  elle  entend  user  d'une  faculté  qui  lui  ap- 
partient,  ou  comment  elle  interprète  une  convention,  fi  peine, 
si  elle  refuse  de  se  prononcer,  d'être  déchue  de  celle  faculté, ou 
du  droit  d'interpréter  celte  convention  dans  le  sens  le  plus  con- 
forme â  ses  intérêts.  »  —  Garsonnel,  l.  1,  §119,  note  32. 

122.  —  On  enseigne  généralement  que  de  pareilles  actions 
ne  pourraient  plus  être  exercées  dans  notre  droit.  —  .■\ubry  et 
Rau,  t.  6,  Ji  010,  p.  372,  t.  8,  §  740,  p.  120;  Bonnier,  loc.  cit.: 
Garsonnel,  §  118,  noie  32. 

RilPERTOiRE.     -   Tomo  H. 


123.  —  Cepenilaiil,  nous  avons  déjà  mentionné  quelques  ar- 
rêts qui  paraissent  en  reconnaître  l'exislence  (V.  s)iprci ,  n.  103 
et  s.),  el  ces  arrêts  peuvent  s'appuyer  sur  l'autorité  d'un  certain 
nombre  d'auteurs.  —  liemolombe,  t.  4,  n.  846  et  s.;  Blondean  , 
Lh'  lu  si'puritliiiii  (/('•;  iiuliimoinis  ,  p.  034  el  s. 

124.  —  L'intérêt,  qui  esl  la  mesure  des  actions,  ne  s'entend 
fias  seulement  de  l'intérêt  pécuniaire;  il  s'entend  aussi  de  l'in- 
térêt d'honneur.  —  Rousseau  et  Laisncy,  n.  97. 

125.  —  Il  suit  de  la  qu'un  notaire  esl  recevable  à  intervenir 
ilfins  une  instance,  lorsque  l'une  des  parties  va  produit  un  mé- 
moire contenant  des  allégations  de  nature  à  porter  atteinte  à  la 
réputation  de  ce  notaire.  —  .Nimes,  il  jiiill.  1827,  Geutbial,  [S. 
el  P.  chr. 3  —Amiens,  1.".  mars  1833,  H...,  [S.  .33.2.420^ 

126.  —  Jugé,  par  suite  du  même  principe,  qu'un  officier 
ministériel  est  recevable  à  attaquer  un  jugement  qui  a  refusé  de 
passer  en  taxe  les  déboursés  par  lui  réclamés,  quoniue  son  client 
en  reconnût  le  chiffre  et  en  oITril  le  paiement  intégral.  — •  Trili. 
Lille,  28  avr.  t8o4,  de  Coussemaker,  \\).  54. 3. 68]  —  Sic,  Gar- 
sonnel .  I.  I,  ^  IIS,  noie  15. 

127.  —  L'héritier  Ic-gitime  a  aussi  qualité  pour  exercer  une 
action  contre  l'héritier  institué,  à  l'effel  de  le  contraindre  à  exé- 
cuter les  charges  qui  lui  ont  été  imposées  par  le  testateur.  — 
Grenoble,  10  mai  1842,  Cotton ,  [?•.  43.2.279,  P.  45.l.l0r 

128.  —  Les  époux  ou  leurs  enfants  sont  également  receva- 
blesà  intenter  une  action  en  justice  dans  le  but  de  faire  déclarer 
que  le  mariage  produira  ses  effets  civils  à  leur  égard,  alors 
même  qu'ils  n'y  ont  aucun  intérêt  pécuniaire  ni  actuel,  mais 
simplement  un  intérêt  moral  ou  de  famille.  —  .\ix,  11  mars  1858, 
Meynier,  ^S.  59.2.17,  D.  71.5.111 

129  —  La  recevabilité  des  actions  en  diffamation,  alors 
même  qu'il  ne  peut  en  résulter  aucun  préjudice  matériel,  notam- 
ment des  actions  en  dilîamation  contre  la  mémoire  des  morts, 
s'appuie  sur  le  même  principe.  —  V.  inf'iù,  \"  Action  civile,  n. 
127  et  s.,  et  v''  Diff'<im<ilion,  Injitres. 

130.  —  Les  règles  qui  viennent  d'être  exposées  s'appliquent 
aux  demandes  incidentes  aussi  bien  qu'aux  demandes  princi- 
pales. —  Garsonnel,  t.  1,§  118. 

131.  —  Reste,  sur  ce  point,  à  examiner  une  dernière  ques- 
tion. L'exception  tirée  du  défaut  d'intérêt  peut-elle  être  opposée 
en  tout  état  de  cause,  même  devant  la  cour  d'appel  pour  la  pre- 
mière fois'?  La  doctrine  se  prononce  généralement  pour  l'affir- 
mative, tout  en  reconnaissant  qu'elle  ne  pourrait  l'être  devant 
la  Cour  de  cassation,  si  elle  ne  l'avait  déjà  été  préalablement 
au  cours  de  l'instance.  —  V.  Carré,  sur  Chauveau,  t.  2,  n.  751; 
l'>ioclie,  Dict.  (le  iic'ic.  etc.,  v"  Vin  de  non-recevoir,  n.  1  et  2  ; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  98. 

132.  —  C'est  également  ce  qu'a  décidé  la  Cour  de  cassation. 
—  Cass.,  4  avr.  1810,  Forciaux,  ^^S.  el  P.  chr.| 

133.  —  D'après  une  seconde  opinion,  cette  exception  doit, 
au  contraire,  être  proposée  avant  toute  défense  au  fond.  —  V. 
l'igeau,  I.  I,  p.  154. 

134. —  11  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'exception  tirée  de  ce 
que  le  demandeur  méconnaîtrait  la  force  d'un  litre  exécutoire 
par  lui  déjà  obtenu,  et  agirait  frusiratoirement  pour  s'en  procu- 
rer un  nouveau,  doit  être,  comme  toutes  les  exceptions  qui 
attaquent  le  mode  d'exercice  d'un  droit,  proposée  in  tiiiiinc  litis. 
et  est,  par  suite,  irrecevable  en  appel.  —  V.  Bordeaux,  24  août 
:    1831,  Dupuy,    S.  32.1.824,  P.  chr.' 

135.  —  Nous  nous  rallions,  pour  notre  part,  à  ce  dernier 
svstème,  consacré  par  un  autre  arrêt.  —  Orléans,  17  mars  1837, 
\'...,  ^S.  37.2.291,  P.  37.2.197] 


Section  Ml. 
Qualité. 

136.  —  Une  Iroisièrae  condition  est  exigée  pour  ipiil  soit 
permis  d'agir  en  justice;  il  faut  qu'on  ait  qualité  à  cet  effet, 
c'est-à-dire  qu'on  soil  maître  du  droit  qu'on  veut  faire  prévaloir. 
•<  La  qualité,  dit  M.  Garsonnel,  esl  la  faculté  légale  d'agir  en 
jusiice  el ,  par  suite,  le  titre  auquel  on  figure  dans  un  acte  ju- 
ridique ou  un  procès.  «  — Garsonnel,  l.  1,§  119,  p.  47;  Berrial 
Saint-Prix,  Rcc.  crit.,  année  1876,  p.  373  et  s. 

137.  —  Kl  M.  Garsonnel  ajoute  :  "  Ont  seuls  qualité  pour 
agir,  le  propriétaire  du  droit  litigieux,  son  mandataire  légal  ou 
conventionnel,  ses  créanciers,  et  très  exceptionnellement  le  con- 
tribuable qui  exerce  les  actions  de  la  commune.  »  En  ce  qui 
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concerne  le  droit  accordé  par  l'arl.  tlOG,  C.  civ.,  aux  cri'aneiers 
qui  ont  intérêt  à  agir  au  nom  de  leur  dcbitour,  V.  iiil'rû.  v"  Cn'an- 
t'iVc.  —  Sur  le  droit  attribué  au  contribuable  d'agir,  dans  cer- 
tains cas,  au  nom  de  la  commune,  V.  infra,  v"  Cniitiiiime. 

138.  —  Il  a  été  jugé,  confurmémeul  ii  ce  |irii\cipe,  que  le 
demandeur  qui  a  obtenu  une  expertise  pour  fixer  le  dommage 
résultant  à  son  préjudice  de  l'inexécution  d'une  convention  par 
le  détendeur,  est  non-recevable  à  demander  que  l'expertise  porte 
sur  le  dommage  causé  par  l'inexécution  de  la  convention  à  un 
tiers  envers  qui  le  demandeur  a  pris  des  engagements  dont  le 
défendeur  est  tenu  comme  ayant-cause  du  dcmamleur,  si  le  tiers 
n'est  pas  eu  cause  et  n'a  confié  au  demandeur  aucun  mandat 
de  plaider  en  son  nom.  —  Cass.,  13  févr.  1878,  \\'ittouck,  [S. 
79.1.293,  P.  79.744,  D.  79.1.127] 

139.  —  ...  Que  le  cessionnaire  d'une  créance  doit  poursuivre 
le  débiteur  cédé  en  son  nom  personnel,  et  qu'il  ne  peut  exercer 
aucune  poursuite  au  nom  du  cédant.  —  Cass.,  19  janv.  1809, 
Etienne,  [S.  69.1.296,  P.  69.750]  —  .\lger,  16  mars  1868,  Jatîron, 
;D.  69.2.31] 

140.  —  ...  Que  celui  quia  vendu  un  immeuble  détenu  par 
un  tiers  est  sans  qualité  pour  le  revendiquer  contre  le  déten- 
teur, encore  bien  qu'il  ait  été  stipulé,  dans  l'acte  de  vente,  que 
les  poursuites  tendant  à  la  restitution  des  biens  vendus,  conti- 
nueront d'Otre  faites  à  la  requête  du  vendeur  qui  consent  à 
servir  de  prête-nom  à  cet  effet.  —  Poitiers,  8  juill.  1878,  Rolian- 
Guéméné,  [S.  80.2.111,  P.  80.1. 4bo,  D.  79.2.30] 

141.  —  ...  Et  la  qualité  qui  limite  l'action,  limite  aussi  les  pou- 
voirs du  tribunal  et  les  droits  de  la  défense.  Ainsi,  il  a  été  dé- 
cidé que  le  juge  saisi  d'une  action  en  revendication  d'un  ter- 
rain, formée  par  un  habitant  d'une  commune  exerçant  les  droits 
de  cette  commune,  ne  peut,  sans  excéder.ses  pouvoirs,  et  sta- 
tuer iillrà  petiiu,  décider  que  la  commune  n'a  aucun  droit  au 
terrain  revendiqué  en  son  nom,  et  juger  que  ce  terrain  est  la 
propriété  de  l'habitant  qui  a  formé  l'action  en  revendication  , 
non  en  son  nom,  mais  au  nom  de  la  commune.  —  Cass.,  28  juill. 
1831,  Jacob,  [S.  ol.l..'i92,P.  31.2.416,  D.  31.1.183] 

142.  —  ...  Que  dans  une  instance  où  un  individu  n'agit 
qu'en  qualité  de  tuteur  ou  de  curateur,  on  no  peut  demander 
contrelui  le  paiement  d'une  ilelte  personnelle.  A  cet  égard,  il  y 
a  nécessité  d  intenter  une  action  à  part.  —  Bordeaux,  19  janv. 
1827,  Carnuaud  ,  [S.  chr.]  —  V.  au  surplus,  inf'i-à,  v'*  Ajourne- 
ment,  Dcfinise ,  Ucniande  .  Bi'iiw'tf  civile,  Vllià  pftUn. 

143.  —  ...  El  que  l'action  en  délivrance  d'un  immeuble  étant 
divisible  de  sa  nature,  si  quelques-uns  de  ceux  qui  l'ont  inten- 
tée conjointement  se  désistent,  il  n'y  a  plus  lieu  d'adjuger  l'im- 
meuble en  totalité  aux  partii's  qui  restent  dans  l'instance.  — 
Cass.,  16  janv.  1811,  Bertbelot,  ^S.  et  P.  chr.] 

144.  —  .Nous  avons  dit  que  la  qualité  pour  agir  s'entend  non 
seulement  de  celle  qu'on  tient  d'un  droit  né  en  sa  personne, 
mais  encore  d'un  mandat  confié  par  le  véritable  intéressé.  — 
V.  Garsonnel,  hic.  cit.;  Boncenne,  t.  2,  p.  120;  Boitard  et  Col- 
met-l'aàge,  t.  1,  n.  149;  Bonjean,  t.  2,  p.  492. 

145.  —  '1  f'"Jt  en  eoncture  que  tout  mandataire  qui  agit  ré- 
gulièrement et  dans  la  limite  des  pouvoirs  confiés  par  son  man- 
dant, est  habile  à  le  représenter  en  juslice. 

146.  —  Mais  cette  représentation  est  assujettie  à  certaines 
lormes ,  et  elle  n'est  admise,  notamment,  qu'autant  que  le  nom 
du  mandant  lui-même  figure  dans  les  actes  passés  par  le  nian- 
ilataire.  C'est  la  cojiséquenoe  de  la  maxime  :  «  Nul  en  France 
ne  plaide  par  procureur  hormis  le  roi.  » 

147.  —  Xous  admettons,  en  effet,  avec  la  majorité  des  au- 
teurs et  avec  la  jurispruflence,  que  celte  maxime  a  survécu  dans 
notre  droit  à  l'oriionnance  du  13  janv.  1328,  et  Qu'elle  nous  régit 
encore  aujourd'hui.  — ïouUicr,  t.  6,  n.  179;  .\ubry  et  Rau,  t.  8, 
§  133;  Bioclie.  v"  Ej-ploit,  n.  33,  81,  87;  Housseau  et  Laisney, 
n.  101  et  s.;  Pigeau,  t.  1  ,  p.  99;  Carré,  t.  1  ,  quesl.  290,  et 
t.  4,quesl.  1681;  Boncenne,  t.  2,  p.  127  et  s.;  Hodière,  t.  1, 
p.  I!MI. 

148.  —  11  est  vrai  qu'elle  n'est  écrite  nulle  part  dans  nos  lois, 
el  qu'aux  termes  de  Part.  1041,  C.  proc.  civ.,  toiit»s  les  lois, 
coutumes,  usages  et  règlements  sur  la  procédure,  qui  n'ont  pas 
été  l'objet  d'une  disposition  spéciale  dans  le  Code,  sont  abrogés. 
—  .Naquet,  p.6.')i;  Berrial  Saint-Prix,  p.  333. 

149.  —  -Mais  comprendrait-on,  si  cette  maxime  n'cxistail 
pas  encore  virtuellement,  que  des  lois  postérieures  au  Code  eus- 
sent pris  soin  d'y  déroger  expressément  dans  certains  cas  déter- 
miucjs,  el  nolammenl  les  lois  du  8  nov.  1814  (art.  14),  sur  les 


dotations  de  la  couronne,  du  21  mai  1863  (art.  3),  sur  les  asso- 
ciations syndicales,  et  du  24  juill.  1867  (art.  33),  sur  les  sociétés'.' 

150.  —  Sans  aller,  avec  certains  auteurs,  jusqu'à  trouver 
dans  le  Code  civil  lui-même,  et  nolanunent  dans  l'art.  1119, 
l'origine  de  la  maxime  :  Nul  ne  peut  plaider  par  procureur  (théo- 
rie évidemment  fausse,  puisque  cet  artich'  n'implique  nullemeni 
qu'on  ne  puisse  se  faire  représenter  dans  les  actes  nnn  litigieux 
par  un  mandataire  agissant  en  son  pro|)re  nom),  on  est  donc 
conduit  à  admettre  que  cette  maxime  est  encore  en  vigueur  de 
nos  jours. 

151.  —  i\Iais  commeul  faut-il  l'inferpréler  et  (pir'lle  clendiie 
d'application  faut-il  lui  reconnallre? 

152.  —  Il  faut,  nous  l'avons  dit,  l'entendre  seulement  en  ce 
sens  que  nul  ne  peut  se  faire  représenter  par  un  mandataire  qui 
figurerait  seul  dans  l'instance,  el  que  le  mandant  doit  toujours 
être  en  nom  dans  les  actes  de  procédure  et  dans  la  rédaction 
du  jugement.  —Cass.,  8  nov.  1830,  C"  du  Cotentin,  [S.  36.1. 
SU,  P.  37.1.23] —  Sic,  Garsonnel,  /oc.  cit.;  Rousseau  et  t«ais- 
ney,  n.  101. 

153.  —  Une  première  conséquence  en  découle  naturellement, 
c'est  qu'on  plaide  par  procureur,  el  que,  par  conséquent,  il  y 
a  nullité  de  |:i  procédure,  quand  on  se  fait  représenter,  au  sens 
propre  du  mot  par  un  mandataire  qui  agit  en  son  propre  nom. 

—  Cass.,  11  nov.  1829,  l^ropriété  des  Graviers,  [P.  chr.];  —  6 
avr.  1831,  Changeur,  (S.  31 .1.172];  —  8  nov.  1830,  précité;  — 
13  févr.  1878.  Witlouck,  [S.  79.1.293,  P.   79.744,  D.   79.1.127, 

—  Niraes,  23  déc.  1830,  Doux,  [^S.  chr.]  —  Nancv,  18  mai  183'.i, 
Chenut,  [S.  39.2.520]—  V.  Merlin,  Rcp.,  V  Piauler  par  procu- 
reur, n.  1  ;  Aubry  et  Rau  ,  t.  8,  S  133;  Rousseau  et  Laisney,  n. 
101;  Garsonnel,  Inc.  cit.:  Bioche,  lue.  cit.;  Carré  et  Chauveau  , 
t.  1,  quest.  290;  Boncenne,  loc.  cit.;  Boitard  et  Colmet  Daàge  , 
lûc.  cit.;  Rodière,  loc.  cit.;  Bonjean,  l.  2,  p.  491. 

154.  —  Mais  cette  conséquence  n'est  pas  la  seule,  et  il  faut 
dire  également  qu'il  y  a.  échec  à  la  règle  dont  nous  parlons 
quand,  pour  sauvegarder  un  intérêt  commun  avec  d'autres  per- 
sonnes, on  agit  collectivement  et  pour  elles  et  pour  soi-même. 

155.  —  C'est  ce  qui  arrive  notamment  lorsqu'un  membre  d'une 
réunion  ou  association  qui  n'a  ni  la  personnalité  morale,  ni  le 
droit  de  se  faire  représenter  en  justice,  agit  tout  il  la  fois  et 
pour  son  compte,  et  pour  celui  des  autres  membres.  —  Naquid, 
p.  660;  Garsonnel,  loc.  cit. 

156.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  les  corporatinns  d'arts  ei 
métiers  ayant  été  supprimées  par  la  loi  du  2  mars  1791,  les  imli- 
vidus  dont  elles  se  composaient  ne  peuvent  aujourd'hui  être 
représentés  en  justice  par  des  syndics,  ni  être  tirés  d'instance 
dans  des  causes  où  ils  sont  personnellement  attaqués.  —  C.'iss., 
18  nov.  1823,  Constantin  et  Alliianx,  |S.  et  P.  chr.] 

157.  —  ...  Qu'une  confrérie  de  pe'nitents,  non  autorisée  par  le 
gouvernement,  no  peut  être  actionnée  en  justice  dans  la  per- 
sonne de  son  prieur.  —  Aix,  27  janv.  1827,  les  Pénitents  noirs 
d'.A,rles,  [S.  chr.] 

158.  —  ...  Qu'un  cercle  littéraire  ou  musical,  même  autorisé 
par  l'autorité  administrative,  ne  peut  agir  en  justice  par  l'inter- 
médiaire de  ses  administrateurs.  —  Cass.,  29  juin  I8i7.  Cercle 
philarmonique  de  -Marseille,  [S.  48.1.212,  P.  48.1.33,  D.  47.1. 
342]  —  Aix,  2  juill.  I8V4,  même  partie  ,  [S.  46.2.29,  P.  43.1.38] 

—  V.  infrù.  n.  192,  196. 

159.  —  ...  Qu'une  société  de  libre-pensée,  qui  n'a  pour  objet 
la  mise  en  commun  d'aucun  objet  susceptible  de  produire  des 
bénéfices,  ne  peut  également  esteren  justice  par  l'intermédiaire 
de  sou  président.  —  Trib.  Lille  (aud.  des  référés),  7  juin  1883, 
Guignier,  [S.  83.2.206,  P.  83.1.1236] 

160.  —  ...Que  les  comices  agricoles,  comme  les  cercles,  n'étant 
point  des  sociétés  civiles  capables  d'agir,  en  tant  que  corps  mu- 
ral, parleurs  administrateurs,  les  actions  fondées  sur  des  actes 
qui  sont  l'œuvre  même  du  conseil,  spécialement  l'action  en  nul- 
lité dirigée  contre  la  ilélibération  par  laquelle  le  conseil  aurait 
exclu  certains  membres  de  son  sein  ,  ne  peuvent  être  dirigées 
contre  sou  président  et  quelques-uns  de  ses  membres,  si  ce  pré- 
sident et  ces  membres  n'ont  pas  reçu  de  l'association  une  délé- 
gation expresse  à  cet  égard  :  c'est  contre  le  conseil  lui-même 
que  de  telles  actions  doivent  être  intentées.  —  .\ancy,  2  juin 
1806,  Grandjean,  [S.  67.2.77,  P.  67.343] 

161.  —  ...  Et  qu'il  en  est  ainsi  de  l'action  en  dommages-inti;- 
rêls  motivée  surle  préjudice  qu'une  telle  délibération  aurait  causé' 
aux  membres  exclus,  qui  n'allribueut,  du  reste,  aux  défendeurs 
aucun  acte  personnel  en  dehors  de  leur  participation  à  la  déci- 
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sion  dans  laquelle  ils  n'ont  fiçur^  qu'en  leur  qualité  de  président  | 
et  de  membres  titulaires  de  {association.  —  Ali^me  ariiil.  j 

162.  —  lia  encore  été  décidé,  conformément  aux  m-mes  prin-  i 
ripes,  que  l'action  intentée  par  le  gérant  d'une  association  for-  i 
mép  pour  l'exercice  d'un  droit  litigieux  ,  est  non-recevable  comme  I 
violant  la  maxime  :  Nul  en  France  ne  plaide  par  procureur,  alors 
qu'il  est  établi  que  l'acte  d'association  qui  a  nommé  ce  irérant 
n'a  eu  d'autre  but  que  de  constituer  un  mandataire  il  l'elTet  de 
suivre  l'action  en  justice.  —  Paris,  21  janv.  I8t>l,  Dardenne. 
[S.  61.2.508,  P.  62.174]  | 

163.  —  ...  yue,  lorsqu'une  association  de  médecins  a  été  , 
créée  et  a  été  autorisée  comme  société  de  secours  mutuels ,  la 
citation,  dans  ce  cas,  ne  P'Mitètre  maintenue  au  profit  des  mé-  ; 
decins  qui  sont  dénommés,  si,  dans  cet  acte  et  ensuite  dans  leurs  i 
conclusions,  ils  n'ont  pas  agi  en  leur  propre  et  privé  nom,  mais  ' 
uniquement  comme  constituant  le  bureau  d'administration  rie 
l'association,  et  dans  l'intérêt  de  celle-ci.  —  Aix,  13  mars  1861.  1 
l.épMie,  IS.  61.2. :U6,  D.  61.2.2081  .     I 

164.  —  ...  Que  la  requête  civile  doit  être  signifiée  à  personne, 
et  qu'elle  ne  remplit  pas  cette  condition  lorsque,  dirigée  contre  , 
une  union  de  propriétaires  arrosants  formée  en  syndicat,  elle  a  \ 
été  signiliée  seulement  au  président  de  ce  syndicat,  qui  n'avait 
pas  reçu  de  pouvoir  spécial  pour  défendre  à  une  requête  civile, 
et  qu'en  pareil  cas  la  requête  civile,  nulle  à  l'égard  clés  proprié- 
taires qui  n'ont  pas  reçu  la  signification,  est  également  nulle  à  ! 
l'égard  de  ceux  mêmes  qui  l'ont  reçue,  si  la  question  soulevée  j 
était  cummune  et  indivisible  entre  toutes  les  parties.  —  Oreno-  ! 
ble.   Il  janv.  1864,  Arlaud,  [D.  64.5.307] 

165.  —  Mais  en  cas  d'exercice  illégal  de  la  médecine ,  les 
médecins  de  la  localité  sont  recevables  à  se  porter  collective- 
ment parties  civiles  et  à  réclamer  des  dommages-intérêts  à  raison 
du  préjudice  matériel  ou  moral  que  cette  concurrence  illégale  a 
pu  leur  causer,  alors  qu'ils  n'agissent  plus  comme  membres  d'une 
association  de  secours  mutuels  fondée  dans  le  département,  mais 
individuellement  et  à  litre  particulier.  —  Lvon,  23  juin  18.">!t, 
Bernel-Jolv,  iS.  b9.2.62o,  P.  60.914,  D.  60.2.'77]  —  Amiens,  16 
janv.  1863,' Févez,  [S.  63.2.110,  D.  63.. ï. 301 

166.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  qu'en  cas  d'exercice  il- 
légal de  la  médecine,  les  médecins  de  la  localité  sont  recevables 
à  se  porter  collectivement  parties  civiles  et  à  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts à  raison  du  préjudice  matériel  et  moral  que  cette 

oncurreuce  illégale  a  pu  leur  causer;  que  les  tribunaux,  dans  ce 
as,  ne  peuvent  se  bornera  une  simple  adjudication  de  dépens  et 
refuser  aux  plaignants  tous  autres  dommages-intérêts  à  raison 
du  caractère  minime  de  leur  intérêt  individuel  et  de  la  dilliculté 
d'apprécier  cet  intérêt  au  milieu  du  grand  nombre  des  médecins 
de  la  localité;  qu'ils  doivent  faire  cette  appréciation  sans  se 
préoccuper  de  l'intérêt  de  ceux  qui  ne  se  plaignent  pas  et  en 
ne  considérant  le  préjudice  qu'en  lui-même.  —  .\ix,  14  mars  1862, 
Bartoli,  [D.  62.2.211"  —  V.  infi-à ,  n.  182. 

167.  —  Sur  le  droit  d'action  des  médecins  d'une  même  ville 
en  cette  matière,  V.  aussi  infrà  ,  v'»  Action  civile,  n.  lo6  el  s., 
172  et  M''iierins. 

168.  —  On  peut  signaler  toutefois  un  certain  nombre  de  dé- 
cisions qui  paraissent  n'avoir  pas  consacré  le  principe  dont  nous 
venons  de  déduire  certaines  applications.  C'est  ainsi  que' bien 
que  l'endossement  irrégulier  ne  puisse  être  considéré  que  comme 
une  simple  procuration ,  il  a  été  jugé  plusieurs  fois  que  le  por- 
teur d'un  effet  à  ordre  revêtu  d'un  endossement  en  blanc  passé 
il  son  profita  qualité  pour  actionner  le  souscripteur.  —  Cass.,H 
,.vr.  18HI),  Lalon,  L).  o6. 1.201";  —  20  juill.  1864.  Bernard- 
"Juvot,  U.  64.1.41.5';  —  12  janv.  1869,  de  Barrai,  S.  09.1.73, 
P.  "69.l.i3,  D.  72.1.12.")"  —  Bordeaux,  6  am'it  1844,  Larrieu,  ^S. 
4J.2.41,  P.  44.2.607,  D.  4.Ï.4.175'  —  Contra.  Pardessus,  Droit 
rniniueixial.  t.  2,  n.  3o.'>  ;  Bravard  et  Démangeât,  t.  3,  p.  178,  n. 
182  et  s.:  Alauzet,  t.  3,  n.  1363  et  s.;  Bnisti'l,  n.  766. 

169. —  Et  il  a  été  jugé  éealement  qu'une  association,  même 
non  autorisée,  est  responsable  de  ses  engagements  vis-à-vis  des 
tiers,  et  est,  à  cet  égard,  valablement  représentée  par  ses  direc- 
teur et  administrateurs.  Mais  ceux-ci  ne  sont  pas  tenus  soli- 
dairement. —  Aix ,  7  avr.  186:;,  Barquin  ,  1  S. 6.'). 2. 295,  P.  63. 
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170.  —  ...  (Ju'un  membre  d'une  société  de  secours  mutuels 
peut  agir  dans  l'intérêt  de  cette  société  sans  que  ses  confrères 
figurent  dans  l'instance.  —  Grenoble,  2o  nov.  1852,  association 
la  Fraternelle,  [D.  34.2.1681 

171. —  ...  Que  le  gérant  d'un  cercle,  enfin,  est  recevable  à 


le  représenter  en  justice.  —  Cass.,  23  juin  1868,  OilTard,   S.  66. 
1.338,  P.  66.982,  D.  66.1. .334 

172.  —  Il  n'est  pas  douteux,  d'ailleurs,  que  si  l'action  dans 
les  associations  dont  nous  parlons  n'est  intentée  par  un  associé 
qu'en  son  nom  personnel  et  pour  sa  part  seulement,  e.lle  est 
parfaitement  recevable.  Ainsi,  il  est  admis  avec  raison,  qu'un 
associé  peut  réclamer,  en  ce  qui  le  concerne  et  pour  sa  part  seu- 
lement, l'exécution  des  engagements  contractés  par  un  tiers  en- 
vers la  société;  qu'un  actionnaire  d'une  société  en  liquidation  , 
par  exemple,  peut,  sans  le  concours  des  autres,  exercer  contre  le 
gérant  une  action  en  responsabilité,  en  spécifiant  qu'il  n'agit 
que  pnur  lui-même,  et  dans  la  mesure  de  son  titre.  — Cass.,  27 
déc.  18.33,  VUnit'',  'S.  34.1.377,  P.  33.1.203,  D.  34.1.1431;  — 
9  juin  1871,  Verdavainne,  [D.  76.1.3871 

173.  —  On  reconnaît  aussi  généralement  qu'une  association 
peut  être  valablement  représentée  par  un  de  ses  membres  agis- 
sant en  son  propre  nom,  toutes  les  l'ois  que  la  créance  litigieuse 
est  solidaire  ou  indivisible.  —  Aubryel  Rau,t.  8.  §748,  p.  133; 
-N'aquet,  p.  660.  — C')n<?à. Grenoble,  11  janv.  1864,  précité. 

174.  —  On  peut  invoquer,  en  ce  sens,  un  arrêt  aux  termes 
duquel  les  membres  d'un  cercle  littéraire  ou  musical  ont  indivi- 
duellement qualité  pour  poursuivre  l'accomplissement  des  obli- 
gations contractées  par  des  tiers  envers  le  cercle,  et  pour  en 
obtenir  l'exécution  même  intégrale,  lorsque  l'obligation  est  indi- 
visible. —  Cass.,  29  juin  1847.  Cercle  philarmonique  de  Marseille. 

S.  48.1.212,  P.  48.1.33.  D.  47.1.342  —Aix,  2 juill.  1844,  même 
partie,  [S.  46.2.29,  P.  45.1.38   —  \.  siiprà.n.  138. 

175.  —  L'action  intentée  par  un  intéressé,  tant  pour  lui  que 
pour  les  autres,  doit-elle  être  déclarée  nulle  pour  le  tout,  ou  à 
l'égard  seulement  des  personnes  non  valablement  représentées? 
La  plupart  des  décisions  que  nous  avons  rapportées  paraissent 
admettre  la  nullité  absolue,  et  c'est  aussi  l'opinion  à  laquelle 
nous  nous  arrêtons.  Nous  devons  constater,  toutefois,  qu'elle  n'est 
pas  acceptée  par  tout  le  monde,  et  que,  pour  certains  auteurs, 
la  nullité  doit  se  restreindre  à  la  part  des  cointéressés  qui  n'ont 
pas  été  représentés.  —  Aubry   et  Rau,  toc.  cit. 

176.  —  En  toute  cette  matière,  il  y  a,  au  surplus,  des  réserves 
à  faire;  si,  par  exemple,  l'action  qu'on  intente  est  telle  qu'en 
l'exerçant  on  fasse,  à  proprement  parler,  sa  propre  affaire,  bien 
qu'on  agisse  directement  en  son  nom  pour  le  compte  d'un  tiers, 
il  n'y  a  pas  échec  à  la  maxime  :  Sul  en  France  ne  plaide  par 
priv-ureur.  —  Cass.,  23  juin  1866,  Giflard ,  S.  66.1.338,  P.  66. 
982,  D.  66.1. .334  ;  —  11  janv.  1869,  Bouri^et,  D.  70.1.70]  — 
Caen,  1"  déc.  lSi9,  Docagne ,  [S.  32.2.303,  D.  33.2.261—  Sic. 
Rousseau  et  Laisney,  n.  102. 

177.  —  Ainsi,  il' a  été  décidé  qu'un  frère  peut  agir  en  son 
nom  contre  la  femme  de  son  frère,  pour  obtenir  des  aliments  à 
ce  dernier,  séparé  de  biens  el  en  étJat  d'aliénation  mentale.  — 
Caen,  l'^'déc.  1849,  précité. 

178.  — ...  Que  les  juges  de  répression  peuvent,  dans  les  dom- 
mages-intérêts qu'ils  accordent  à  la  partie  civile  ,  comprendre 
lies  réparations  au  profit  des  membres  de  sa  famille  lésés  comme 
elle  par  le  fait  poursuivi,  et  vis-à-vis  desquels  sa  qualité  l'de  mère, 
par  exemple)  lui  impose  des  obligations  naturelles  et  légales; 
spécialement .  condamner  l'accusé  ou  prévenu  à  lui  servir  une 
rente  viagère  réversible  sur  ses  enfants,  encore  bien  que  ceux- 
ci  ne  soient  pas  en  cause;  alors,  d'ailleurs,  que  la  demande 
tendant  à  obtenir  la  réparation  entière  du  dommage  souffert  n'a 
pas  été  formée  en  leurs  noms,  mais  seulement  en  son  nom  per- 
sonnel. —  Cass..  20  févr.  1863,  Gramont-Caderousse,  S.  63.1. 
32r  —  Sic.  F.  Hélie,  Iiutt.  crim..  t.  8,  n.  3820.  —  V.  infrà,  V 
.irtinn  civile,  n.  124  et  s. 

179.  —  ...  Et  qu'on  prétendrait  vainement  qu'il  y  aurait  là 
violation  de  la  maxime  que  :  Nul  en  France  ne  plaide  par  pro- 
cureur. —  Même  arrêt. 

180.  — ...  Que  le  concessionnaire  de  travaux  publics,  subrogé 
aux  droits  de  l'administration,  conserve  le  droit  de  poursuivre  en 
son  nom  personnel  l'expropriation  des  terrains  nécessaires  à  ces 
travaux,  bien  qu'il  ait  mis  en  société  le  privilège  de  sa  concession. 
—  Cass.,  6  janv.   1836,  Gaullien  L'Hardy,  ,S.  36.1.5,  P.  cbr." 

181.  —  ...  Que  l'avoué  de  l'adjudicataire  qui  a  versé,  au  nom 
de  son  client,  entre  les  mains  de  l'avoué  du  poursuivant,  une 
somme  pour  les  frais  faits  ou  à  faire,  a  qualité  pour  réclamer  en 
son  nom  personnel  la  justification  de  l'emploi  de  cette  somme  el 
la  restitution  du  reliquat  non  emplové,  s'il  v  en  a.  — Cass.,  14 
févr.  1838,  Carbonnel,  [S.  38.1.624,'  P.  38.1. 363] 

182.  —  ...  Que  les  membres  d'une  corporation  ont  qualité 
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pour  intenter  une  action  en  dommages-intérêts  sans  être  tenus  île 
spécilier  la  quotité  du  préjudice  souffert  par  chacun  des  deman- 
deurs. —  Lvon,  22  févr.  1877,  Montrochet,  [S.  77.2.151,  P.  77. 
615,  D.  77.2.104] 

183.  —  ...  Que  le  présïïïent  d'un  concours  musical  a  qualité 
pour  poursuivre  contre  une  ville  le  recouvrement  «l'une  subven- 
tion votée  par  le  conseil  municipal,  alors  qu'il  est  constaté  que  le 
président  avait  la  qualité  de  partie  dans  le  contrat  dont  il  réclame 
en  justice  l'exécution. — Cass.,  ôO  janv.  1883,  ville  de  Vitrv-le- 
François,  [S.  83.1.252,  P.  83.1.01)'] 

184.  —  ...  Plus  spécialement,  que  l'entrepreneur  de  travaux 
exécutés  pour  le  compte  d'autrui  peut  agir  en  son  nom  contre 
les  ouvriers  avec  qui  il  a  traité  pour  le  fait  de  l'entreprise  ,  sans 
qu'ils  puissent  lui  opposer  la  prohibition  de  plaider  par  procureur. 

—  Garsonnet,  loc.  cit. 

185. —  ...  Kl  d'une  façon  générale,  que  le  mandataire  qui  a 
traité  en  son  propre  nom,  peut  agir  en  justice  lui-même,  sans  qu'il 
y  ail  violation  de  la  maxime  :  .Yi(/fH  France  7iej)Un<lepurpiovu- 
reur.  —  Cass.,  20  juill.  1874,  Bonneau,  [S.  75.1.78,  P.  75.161^; 

—  26avr.  1876,  Pierre,  S.  77.1.152,  P.  77.381]  —  Sic,  Rous- 
seau et  Laisney,  n.  102;  Garsonnet,  t.  l,!i  119. 

186.  —  En  pareil  cas,  d'ailleurs,  le  mandataire  qui  traite  en 
son  propre  nom,  devient  le  débiteur  direct  et  personnel  des  tiers 
envers  lesquels  il  s'oblige,  mais  il  n'en  a  pas  moins  la  qualité 
de  mandataire  à  l'égard  du  mandant,  et  peut,  dès  lors,  exercer 
contre  celui-ci  les  actions  résultant  du  mandat.  —  Cass.,  8  mai 
1872,  Leprestre,  [S.  73.1.306,  P.  73.919]  —  Sic,  .^ubry  et  Rau, 
l.  4,  S  410,  p.  635  et  636. 

187.  —  Nous  avons  dit  que  ce  qui  est  interdit  par  la  maxime  : 
-Vu/  ne  plaide  par  procureur,  c'est  uniquement  le  fait  de  se  dis- 
simuler, pour  plaider,  derrière  un  tiers,  de  cacher,  sous  le  nom 
et  l'individualité  de  ce  tiers,  son  nom  et  sa  personne,  de  façon 
que  l'adversaire  ne  puisse  opposer  à  la  partie  véritable  ,  les 
movens  et  les  exceptions  qui  seraient  personnels  à  celle-ci. 

188.  —  Il  faut  en  conclure  que,  bien  que  le  mandataire 
donne  connaissance  de  son  pouvjjir  et  que  le  nom  des  parties 
intéressées,  leurs  qualités  et  demeures  se  trouvent  énoncés  dans 
les  actes  de  la  procédure ,  il  y  a  néanmoins  violation  de  la  règle, 
si  le  mandataire  introduit  la'demande  à  sa  propre  requête,  in- 
voque, sur  une  question  de  compétence  ,  des  moyens  qui  lui  sont 
personnels,  et  enfin  demande  condamnation  au  profit  de  lui- 
même  ès-qualités.  —  V.  .-Mx,  ISi'évr.  1808,  Martini,  [S.  et  P. 
chr.i  —  Nimes.  23  déc.  1830,  Doux,  [S.  31.2.225,  P.  chr.]  — 
Paris,  29  janv.  1880,  Masson,  [S.  81.2.132,  P.  81.1.698] 

189.  —  Mais,  à  l'inverse  (et  c'est  une  simple  remarque  que 
nous  faisons  en  passant),  ce  n'est  pas  plaider  par  procureur  que 
d'emprunter  l'intermédiaire  d'un  avoué  :  car  celui-ci  ne  se  pré- 
sente qu'au  nom  de  son  client,  pour  qui  ou  contre  qui  le  juge- 
ment sera  rendu.  —  V.  Garsonnet,  t.  I,  S  119,  p.  480. 

190. —  Ce  n'est  pas  non  plus  plaider  par  procureur,  que  de  se 
choisir  un  mandataire  «'./  lileiu.  chargé,  au  nom  de  son  mandant 
restant  à  découvert  et  dont  il  fait  connaître  les  noms,  profession 
el  domicile,  de  soutenir  tous  moyens,  d'opposer  toutes  exceptions 
ou  de  répondre  à  ceux  qui  seraient  opposés  à  ce  dernier.  —  Bour- 
guignat,  note  sous  Cass.,  26  mars  1878,  [S.  79.1.17,  P.  79.24! 

191.  —  On  peut  donc  se  substituer  un  mandataire,  pourvu 
que  ce  dernier  n'agisse  pas  en  son  nom,  mais  au  nom  de  son 
mandant.  —  Hennés,  26  mars  1849,  Heurtant,  [S.  51.2.705,  P. 
50.1.239,  D.  51.2.154]  —  Sic,  Bioclie ,  v"  Action,  n.  72;  Bon- 
cenne  ,  t.  2,  p.  120;  Garsonnet,  toc.  cil. 

192.  —  Et  c'est  ainsi  que  les  membres  d'un  cercle  peuvent, 
bien  que  ce  cercle  ne  soit  pas  une  personne  civile,  donner  man- 
dat à  quelques-uns  d'entre  eux  à  l'effet  de  poursuivre  à  l'amiable 
ou  en  justice  le  recouvrement  des  créances  collectives.  —  Cass., 
25  juin  1806,  Gilfard,  ^S.  06.1.358,  P.  66.982,  D.  66.1.334]  — 
V.  suprà.  n.  138. 

193.  —  Il  est  à  remarquer,  toutefois ,  qu'il  n'y  a  sur  ce  point 
aucune  formule  sacramentelle  et  que  pour  peu  que  la  personne 
du  mandant  soit  nettement  désignée,  la  règle  est  observée. 

194.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'une  surenchère  et  les  actes 
extrajuiliciaires  qui  ont  pour  objet  d'en  faire  déclarer  la  validité, 
sont  valables  bien  qu'ils  soient  faits  à  la  requête  d'un  manda- 
taire, si  celui-ci  déclare  en  même  temps  au  nom  de  qui  il  agit,  en 
désignant  le  mandant  par  ses  noms  el  jtrénoms  ;  il  n'est  pas  in- 
dispensable que  ces  actes  soient  faits  par  le  mandataire  à  la 
requêtp  du  mandant.  —  Bordeaux,  21  févr.  1851,  .Martin,  IS. 
51.2.245,  P.  51.2.184,  D.  51.2.191] 


195. —  ...  Qu'une  demande  en  délaissement  esl  valablement 
fornii'e  au  nom  de  l'un  des  ayants-droit,  tant  pour  lui  que  pour 
et  au  nom  des  autres  possesseurs;  une  pareille  désignation  est 
suffisante.  —  Agen,  9  juin  ISI^O,  Saignes,  [S.  et  P.  chr.] 

196.  —  ...  Que  l'action  civile  intentée  à  raison  d'un  délit  par 
un  membre  d'un  cercle,  tant  en  son  nom  qu'au  nom  et  comme 
mandataire  de  tous  les  autres,  esl  recevable.  —  Cass.,  20  juill. 
1878,  Mayer,  [S.  80.1.89,  P.  80.180]  —  V.  suprà.  n.  158,  192. 

197.  —  Et  il  a  été  décidé,  également  en  ce  sens,  que  si  l'acle 
par  lequel  des  obligataires  ayant  chacun  à  former  contre  les 
mêmes  administrateurs  d'une  société  anonyme  une  demande 
semblable  en  dommages-intérêts  fondée  par  les  mêmes  moyens , 
se  sont  associés  pour  soutenir  leur  procès  à  frais  communs  et 
ont  délégué  l'un  d'eux  à  cet  effet,  ne  peut  constituer  une  so- 
ciété civile  proprement  dite,  dans  le  sens  de  l'art.  1832,  C.  civ., 
c'est-à-dire  pouvant  ester  en  justice  sous  le  nom  de  son  gérant, 
il  a  pu  ,  du  moins,  donner  pouvoir  au  délégué  de  représenter  les 
nmndanls  en  justice  ,  et,  notamment,  d'interjeter  appel  pour 
eux  ,  dès  que  chacun  d'eux  a  été  désigné  en  l'acte  d'appel,  ainsi 
que  dans  les  qualités  de  l'arrêt  ultérieurement  intervenu,  ]iar 
ses  noms  ,  profession,  domicile.  • —  Cass.,  26  mars  1878,  Pereire, 
[S.  79.1.17,  P.  79.24,  D.  78.1.303] 

198.  —  Pour  éviter  toute  irrégularité,  cependant,  il  est  bon 
lorsqu'on  n'agit  qu'en  qualité  de  mandataire,  d'employer  l'une 
de  ces  deux  formules  :  à  la  requête  de  .\  agissant  par  B  son 
fondé  de  pouvoir...  ou  à  la  requête  de  B  agissant  comme  fondé 
de  pouvoir  de  .\.  —  Garsonnet,  §  118,  n.  1. 

199.  —  Et  si  on  agit  comme  cointéressé  dans  un  procès,  il 
esl  utile  de  mentionner  dans  la  requête  le  nom  de  tous  les  coin- 
téressés  et  d'éviter  cette  expression  vague  :  à  la  requête  de  A  el 
consorts.  — Garsonnet,  §  119;  Pigeau,  l.  I,  p.  179;  Boncenne, 
loc.  cit.;  Naquet ,  p.  658. 

200.  —  Au  surplus,  aucune  loi  n'interdit  l'exercice  des  ac- 
tions par  un  prête-nom,  c'est-à-dire  par  le  titulaire  apparent  de 
droits  qui,  en  réalité,  appartiennent  à  un  tiers,  lorsque  cet  exer- 
cice a  lieu  sans  fraude,  et  qu'il  n'en  résulte  aucun  préjudice 
pour  le  défendeur.  —  Cass.,  7  avr.  1813,  André  ,  |^S.  et  P.  chr.]  ; 
—  2 janv.  1828,  Longuet,  [S.  el  P.  chr.]  —  Toulouse,  22  févr. 
1828,  MalTres,  [S.  et  P.  chr.^  —  Bordeaux,  21  nov.  1828,  .Ma- 
deran,  [S.  et  P.  chr.] —  Montpellier,  9  mai  1851,  .Mbenque,  P. 
53.1.482,  D.  54.3.14]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  n.  103  bis; 
Garsonnet ,  loc.  cit.;  Chardon  ,  t.  2,  n.  33. 

201.  —  Ainsi,  on  admet  à  revendiquer  une  chose  celui  qui 
s'est  présenté  comme  acheteur,  alors  qu'il  agissait  pour  le  compte 
d'autrui,  et  celui  qui  a  vendu  dans  des  conditions  telles  que  l'alié- 
nation n'était  pas  opposable  aux  tiers  :  par  exemple,  le  vendeur 
d'un  immeuble  dont  la  vente  n'a  pas  été  transcrite,  ou  d'une 
créance  qui  n'a  été  ni  signifiée  au  ilébiteur  cédé,  ni  acceptée 
par  lui  (art.  1090'.  —  Poitiers,  17  août  1854,  Bernard,  fD.  55. 
5.280^  —  Sic,  Garsonnet,  t.  1,S  119;  TouUier,  loc.  (•i7.;Aubry  .t 
Rau,  t.  8,§  748,  p.  134;  Chauveau  el  Carré,  t.  4,  quest.  1681-4". 

202.  —  Spécialement,  le  cessionnaire  qui  ne  serait  dans  la 
réalité  que  le  prête-nom  de  son  cédant,  agit  valalilement  en  son 
nom  personnel,  sans  que  le  débiteur  puisse  demander  l'annula- 
tion des  poursuites  sous  prétexte  que  ><  Nul  en  France  ne  ptai'le 
par  procureur.  » —  Bordeaux,  30  juill.  1829,  Durousseau,  j^S.  el 
P.  chr.] 

203.  —  Il  en  résulte  que  la  partie  véritablement  intéressée 
peut,  dans  une  instance,  être  substituée  à  son  prête -nom,  el 
continuer  le  procès  en  son  nom  personnel.  —  Cass.,  2  janv.  1828, 
précité. 

204.  —  ...Oue  si  la  partie  demande,  en  appel,  à  être  subs- 
tituée aux  poursuites  de  son  prête-nom  ,  on  ne  peut  lui  opposer 
que  la  cause  à  son  égard  n'aurait  pas  subi  le  premier  degré  de 
juridiction  ,  ou  que  celte  demande  constituerait  une  interven- 
tion.  —  Montpellier,  9  mai  1851,  précité. 

205.  —  ...  El  que,  lorsqu'elle  croit  convenable  de  paraître  en 
nom  dans  l'instance,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  obtenir  qu'elle 
soit  substituée  aux  poursuites  commencées  par  son  prête-nom, 
qu'elle  agisse  par  la  voie  de  l'intervention.  —  Toulouse,  22  févr. 
1828,  .Matfres,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  21  nov.  1828,  Ma- 
deran ,  [S.  et  P.  chr.] 

206.  — Jugé,  cependant,  qu'on  ne  peut  poursuivre  une  ins- 
tance sous  le  nom  d'un  tiers,  el  en  vertu  de  la  procuration 
donnée  par  celui-ci  à  l'eiïel  de  se  servir  de  son  nom;  que  celui 
qui  poursuit  doit  le  faire  en  son  nom  personnel.  —  Nancv,  18 
mai  1839,  Chenut,  [P.  39.2.320] 
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207.  —  La  maxime  «  Nul  m' phiiilr  pur  pmnircur  »  ne  s'ap- 
plii|iie  i|ii'aii  mandai  conventionnel;  elle  est  élranfrere  au  man- 
dai légiil.  Celte  exception  se  fonde  sur  les  lois  dps  8  nov.  1814, 
21  janv.  186a  et  24  juill.  1867,  étendues  par  analogie  aux  cas 
senililaliles.  —  Garsonnet,  t.  1,  §  119  ler,  p.  485.  —  V.  aussi 
HiMi<seau  et  Laisney,  n.  103. 

208.  —  Les  personnes  publiques.  Etat,  déparlement,  com- 
mune, les  répies  des  domaines,  des  contributions  directes  ou 
indirectes,  les  douanes,  le  Trésor,  les  hospices,  etc.,  l't  les  in- 
capables, mineur,  interdit,  individu  placé  dans  un  établissement 
d'aliénés,  femme  commune  en  biens,  contumax,  etc.,  ont  donc 
II-  privilège  de  pouvoir  agir  par  leur  représentant  légal  qui  pro- 
cédera en  son  nom,  figurera  seul  dans  les  actes  de  procédure 
et,  s'il  y  a  lieu,  subira  personnellement  la  condamnation  qui 
sera  exécutée  contre  eux.  —  Garsonnet,  loc.  cit. 

20î).  —  Cette  maxime  n'est  pas  davantage  applicable  au 
mandai  judiciaire.  —  .\ix,  o  avr.  1832,  Veran,  [S.  3.'). 2. 22,  P. 
clir.^  —  Sic.  .^ubrv  et  Rau,  t.  8,  p.  133,  in  fine,  §  748;  Garsonnel, 
Tiailé  thi'ni-.  et  piat.  de  proc.,  t.  i,  §  Uî*  '■"''•  2°,  3°  et  4",  p. 
488,  et  PrMit  de  proc.  civ.,  n.  140,  2°,  3»  et  4° 

210.  —  En  conséquence,  le  liquidateur  d'une  société  eom- 
nii'rcialp,  nommé  par  jugement,  a  qualité  pour  poursuivre  en 
son  nom  seul  toutes  les  actions  de  la  société.  —  .Aix,  5  avr. 
1832,  précité. 

211.  —  Par  la  même  raison,  lorsqu'un  jugement  rendu  con- 
tradictoirement  avec  les  débiteurs  d'une  succession  a  nommé 
un  administrateur  à  cette  succession,  avec  pouvoir  d'agir  et  pro- 
céder en  son  nom  et  en  sa  qualité,  hors  la  présence  des  héri- 
tiers mis  hors  de  cause,  comme  aussi  de  débattre  et  arrêter 
tous  comptes,  d'en  recevoir  et  payer  le  reliquat,  ces  débiteurs 
sont  mal  fondés  h  contester  plus  tard  à  railministrateur  judi- 
ciaire le  droit  de  les  poursuivre  en  son  nom  et  en  sa  qualité.  — 
Cass.,  23  juill.  1831,  de  Montbreton,  [S.  .S1.1.7,Ï3,  P.  ol.2.48" 

212.  —  La  maxime"  Xul  ne  plaide  pur  procureur.  »  n'eslpas 
non  plus  applicable  aux  personnes  morales,  qu'elles  aient  un 
titre  officiel  ou  un  caractère  privé.  —  Garsonnet.  ^  H9ter.  p.  488. 

213.-  —  Les  associations  syndicales  autorisées  peuvent  donc 
agir  ou  être  actionnées  en  la  personne  des  administrateurs, 
.igents  ou  syndics  qui  ont  le  pouvoir  de  les  représenter  suivant 
leurs  statuts.  —  Cass.,  30  août  18,';9,  Bureau,  ;S.  60.1.,3.Ï9.  P. 
00.40,  D.  :W.I.36.V:  —  6  juill.  1864,  Lieutaud, '[S.  64.1.327,  P. 
64.10.38,  D.  64.1.404]  —  .\ix  ,  22  mai  18.'iO,  Suriou ,  U.  50.2. 
181'  —  Omlrà ,  Colmar,  a  juill.  1864,  Schatterman,  [3.65.2.16] 
214.  —  Ainsi,  l'action  du  directeur  d'une  association  syndi- 
cale de  dessèchement  de  marais  en  revendication  de  digues 
f)ossédées  par  un  tiers,  ne  saurait  être  déclarée  non-recevable, 
e  syndic  tenant  de  l'art.  3,  L.  21  juin  1865,  le  droit  d'e.xercer 
CPtte  action.  —  Poitiers,  24  mars  1879,  Garnier,  [J.  des  av.,  79. 
200    —  V.  infrà,  v»  Association  .«j/nz/ûvi/e. 

213.  —  Des  mesureurs  et  peseurs  jurés,  réunis  par  un  rè- 
glement en  un  seul  corps,  peuvent,  par  l'organe  de  leurs  syn- 
dics, qui  sont  leurs  représentants  légaux,  actionner  en  dom- 
mages-intérêts les  commerçants  qui  se  passent  de  leur  concours 
pour  des  opérations  de  pesage,  bien  qu'elles  leur  aient  été  réser- 
vées par  des  arrêtés  municipaux.  —  Cass.,  11  avr.  1803,  Thé- 
baud,  iD.  63.5.11 

216.  —  Le  bureau  d'administration  de  la  régie  des  inhuma- 
lions  d'une  grande  ville  agit  régulièrement  en  justice  par  l'or- 
gane de  son  trésorier,  son  représentant  légal,  notamment  dans 
un  procès  en  revendication  de  son  droit  exclusif  de  faire  les 
fournitures  pour  les  inhumations,  et  il  n'est  point  irrégulier  que 
le  trésorier  se  fasse  assister  par  l'agent  général  de  la  même  ad- 
ministration. —  Cass.,  29  juiU.  187.3,  Audiberl,  .S.  73.1.442,  P. 
73.1130,  D.  75.1.69] 

217.  —  "  Les  présidents  et  syndics  des  chambres  de  disci- 
pline d'officiers  ministériels  sont  reçus  à  agir  en  leur  propre 
nom  dans  l'intérêt  de  leur  corporation ,  et  les  bâtonniers  des 
avocats  dans  l'intérêt  de  leur  ordre.  >.  —  V.  Garsonnet,  loc.  cit. 
—  V.  au  surplus,  infrà,  \'"  Avocat.  Discipline. 

218.  —  La  maxime  «  Xul  en  France  ne  plaide  par  procu- 
reur >i  reçoit  encore  de  fréquentes  exceptions  en  matière  com- 
merciale. .\insi,  il  est  admis  généralement  que  le  commission- 
naire a  le  droit  d'agir  en  son  propre  nom,  sans  distinguer  si 
le  contrat  qu'il  a  passé  l'a  été  en  son  propre  nom  ou  s'il  n'a  agi 
qu'au  nom  de  son  commettant,  comme  l'art.  94,  C.  comm.,  lui  en 
laisse  la  faculté.  —  V.  infrà,  v"  Commi.tsionnaire. 

218  bis.  —  Les  svndics  intentent  aussi  en  leur  nom  les  ac- 


tions dépendant  de  la  faillite,  pour  les  créanciers  dont  ils  sont 
les  mandataires.  —  V.  Garsonnel,  loc.  cit.  —  V.  infrà,  v  Si/wlic. 

219.  —  Ces  solutions  ont  été  consacrées  par  la  jurispru- 
dence. Ainsi,  ila  été  décidé  que  la  maxime  dont  il  s'agit  ne  peut 
pas  être  opposée  au  commissionnaire  de  roulage,  par  exemple, 
un  camionneur  qui,  ayant  reçu  du  voiturier  (une  G""  de  chemin 
de  ferl,  pour  les  remettre  au  destinataire,  des  marchandises  re- 
connues plus  tard  avoir  été  avariées  par  le  fait  du  voiturier,  exerce 
un  recours  contre  celui-ci  du  chef  de  ces  avaries,  s'il  en  a  ac- 
cepté la  responsabilité  avec  ou  pour  ce  dernier,  à  raison  du  trans- 
port complémentaire  qu'il  a  personnellement  opéré;  dans  ce  cas, 
en  effet,  il  agit  non  pour  le  compte  du  destinataire,  mais  dans 
son  propre  intérêt.  —  Cass.,  20  janv.  1874,  chemin  de  fer  de 
l'Est.  [S.  74.1.382,  P.  74.940,  D.  74.1.245] 

220.  —  De  même  ,  le  consignalairo  d'un  bâtiment,  ou  de  sa 
cargaison  ,  peut  assigner  en  son  propre  nom,  dans  l'intérêt  de 
ses  commettants  et  sans  faire  connaître  leurs  noms.  —  Rennes, 
9  juin  1817,  Dugray,  [S.  chr.]  —  V.  infrà,  v»  yavire. 

221.  —  Enfin  la  règle  «  .Yuf  en  France  ne  plaide  par  procu- 
reur n  est  sans  application  au  droit  maritime.  —  Cass.,  3  mars 
1852  (sol.  impl.),  .Maillard,  ^S.  52.1.225,  P.  32.1.681,  D.  .52.1.91'; 
—  3  mars  1852  tsol.  impl.l,  Borellv,  [S.  52.1.223,  P.  52.1.681, 
D.  52.1.93]—  Hennés,  26  mars  1849,  Heurlaut,  [S.  51.2.703,  D. 
51.2.1541  —  Sic,  Rousseau  et  Laisnev,  n.  103. 

222.  —  Il  a  été  jugé,  en  matière  d  assurances  maritimes,  que 
plusieurs  assureurs  qui  ne  sont  pas  les  associés  les  uns  des  au- 
tres, peuvent  agir  par  un  mandataire  parlant  en  leur  nom.  — 
Rennes,  26  mars  1849,  précité.  —  .Sic,  Garsonnet,  t.  1,§  119  ^er. 

223.  —  L'art.  17,  L.  24  juill.  1867,  d'après  lequel  des  action- 
naires, représentant  le  vingtième  au  moins  du  capital  social, 
peuvent,  dans  un  intérêt  commun,  charger  à  leurs  frais  un  ou 
plusieurs  mandatairesde  soutenir  une  action  contre  le  gérant  ou 
les  membres  d'un  conseil  de  surveillance  d'une  commandite,  et 
de  les  représenter  contre  ceux-ci  en  justice,  lequel  article  est 
rendu  applicable  par  l'art.  38  de  la  même  loi  aux  actionnaires 
des  sociétés  anonymes  plaidant  encore  contre  leurs  administra- 
teurs, déroge-t-il  à  la  maxime  que  <<  Nul  en  France  ne  plaide  par 
procureur,  »  ou  audroit  commun  qui  permet  à  tout  plaideur  de  se 
choisir  un  mandataire  ad  litein? 

224.  —  Sur  la  première  question,  il  est  certain  que  l'art.  17, 
L.  24  juill.  1867,  ne  déroge  pas  à  la  maxime  :  «  .\u/  en  France  ne 
piaille  par  procureur.  »  Nous  avons,  en  effet,  reconnu  à  tout  plai- 
deur le  droit  de  plaider  par  l'organe  d'un  mandataire.  Or,  ce  droit 
n'est  en  rien  amoindri,  par  cela  que  le  mandataire,  au  lieu  d'dlre 
choisi  par  un  seul,  serait  délégué  par  plusieurs  mandants  qui, 
ayant  à  faire  valoir,  contre  les  mêmes  adversaires,  une  demande 
semblable,  fondée  sur  les  mêmes  moyens,  grouperaient,  ou,  comme 
on  dit  aujourd'hui,  syndiqueraient  leurs  intérêts  pour  les  défendre 
collectivement,  et,  par  suite,  amoindrir  les  frais.  Ln  telagissemenl 
n'est  autre  chose  que  l'exercice  du  droit  commun. —  Bourguignat, 
note  sous  Cass.,  26  mars  1878,  Pereire,  [S.  79.1.17,  P.  79.24] 

225.  —  Mais,  d'un  autre  coté,  l'art.  17  déroge-l-il  au  droit 
que  nous  reconnaissons  à  tout  plaideur  de  se  faire  représenter 
par  un  mandataire'/  Suivant,  M.  Démangeai,  les  rédacteurs  de 
l'art.  17  ont  voulu  déroger  au  principe  du  droit  commun  suivant 
lequel  on  peut  toujours  se  donner  un  mandataire  ad  lilem  :  dans 
une  société  commerciale  par  actions,  des  actionnaires  qui  plai- 
dent contre  le  gérant  ou  contre  les  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance ne  peuvent  valablement  se  faire  représenter  en  justice 
par  un  mandataire  qu'autant  que  leurs  actions  équivalent  au 
vingtième  du  capital  social,  .lamais,  affirme  cet  auteur,  des  ac- 
tionnaires, quelque  quotité  du  capital  social  qu'ils  représentent, 
ne  pourraient  plaider  par  procureurs.  Tout  ce  qu'ils  peuvent, 
quand  ils  représentent  un  vingtième  de  ce  capital,  c'est  de  choisir 
de  simples  mandataires  ad  litein  :  cette  faculté  même  leur  est 
refusée  quand  leur  groupe  représente  un  intérêt  inférieur.  Les 
actionnaires  de  cette  dernière  sorte  ne  peuvent  plaider  qu'indi- 
viduellement. —  Démangeai,  rapport  sous  Cass.,  26  mars  1878, 
précité. 

226.  —  Cette  opinion  n'est  pas  universellement  acceptée. 
Suivant  Bédarride,  t.  1,  n.  304,  l'art.  17  a  cette  portée  que  «  les 
commissaires  »  délégués  par  un  groupe  d'actionnaires  représen- 
tant un  vingtième  au  moins  du  capital  social,  peuvent  plaider 
en  leurs  noms,  et  sont,  dès  lors,  de  véritables  procureurs; 
quant  à  ceux  des  actionnaires  qui  ne  représenteraient  pas  la 
quotité  ainsi  exigée,  ils  n'en  jouiraient  pas  moins  du  droit  com- 
mun qui  consiste  à  pouvoir  se  grouper  et  se  réunir,  à  syndiquer 
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leur?  otïorls,ik  se  rlioisir  des  mandataires  pour  représenter  leurs 
inlerèts  et  les  faire  valoir,  pourvu,  bien  entendu,  que  les  man- 
ilnnls  ne  cessent  jamais  d't^tre  en  nom  dans  les  procès  introduits 
et  soutenus  par  ces  mandataires.  Nous  croyons  celte  opinion 
fondée.  —  Bourcruignat,  loe.  cit.  —  V.  aussi  .Mathieu  et  Boiir- 
frui^nat,  n.  I.i5;  Alauzet,  C.  comm.,  t.  1,  n.  ;i2()  ;  Vavasseur, 
Soc.  ci't).  et  comm.,  n.  734  et  s. 

227. —  .\  nos  solutions,  l'une  faisant  résulter  de  l'art.  17, 
pour  les  groupes  d'actionnaires  qui  y  sont  spécifiés,  le  privilège 
de  plaider  par  procureur,  l'autre  reconnaissant  à  tous  autres 
irroupes  la  inculte  de  droit  commun  de  plaider  par  mandataire 
ordinaire,  on  objecterait,  d'ailleurs,  à  tort,  qu'elles  elTacent  toute 
dislini-tion  entre  ces  groupes,  qu'elles  vont,  dès  lors,  contre  la 
volonté  du  législateur  en  accordant  à  tous  des  facilités  sembla- 
bles et  en  les  autorisant  également  à  plaider  à  frais  commun. 
Cette  objection  n'est,  en  etïet ,  nullement  fondée.  La  ditTérence 
juridique  qui  existe  entre  la  faculté  de  l'art.  17  et  la  faculté  de 
droit  commun  se  traduit  par  des  dilférences  également  sensibles 
en  fait.  Sans  doute,  il  y  a  de  grands  avantages  à  user  de  l'une 
ou  de  l'autre:  le  nombre  et  les  frais  des  actes  de  procédure  sont 
considérablement  diminués  dans  les  deu.K  cas:  mais  la  diminu- 
tion qui  résulte  de  l'usage  de  la  première  est  hors  de  proportion 
avec  la  diminution  qui  resuite  de  la  seconde.  .'\u  cas  où  il  s'agit 
lie  celle-ci ,  par  exempile  ,  l'assignation  pourra  sans  doute  être 
donnée  par  un  seul  et  même  exploit;  mais  cet  acte  sera  frappé 
d'autant  de  droits  d'enregistrement  qu'il  y  aura  de  parties  de- 
manderesses y  dénommées.  Au  contraire,  au  cas  où  c'est  le  pri- 
vilège de  l'art.  17  qui  est  exercé,  il  n'y  aura  lieu  quh  un  droit 
d'enregistrement  en  même  temps  qu'à  un  seul  acte:  il  n'y  a  pas 
ici.  en  effet ,  d'autre  demandeur  que  le  commissaire  ou  le  man- 
dataire délégué  par  le  groupe.  Beaucoup  d'autres  actes,  notam- 
ment ceux  d'appel,  les  significations  de  jugements  ou  d'arrêts, 
etc.,  donneront  lieu  ainsi  à  une  diflërence  dans  les  frais,  suivant 
qu'ils  seront  notifiés  à  la  reqiii'te  d'un  délégué  de  cette  dernière 
sorte,  ou  simplement  à  la  diligence  d'un  mandataire  ordinaire. 
Et  cependant,  même  dans  ce  second  cas,  il  y  a  encore  un  avan- 
tage sérieux  et  une  diminution  notable  de  frais.  Cela  explique 
pourquoi,  s'il  y  a  un  intérêt  pour  les  groupes  d'actionnaires  qui 
représentent  un  vingtième  au  moins  du  capital  social,  à  reven- 
diquer, avec  toute  sa  portée,  le  privilège  que  leur  confère  l'art. 
17,  il  va  également  un  intérêt  réel  pour  tous  les  autres  groupes 
à  se  prévaloir  du  droit  commun  d'après  lequel  tout  plaideur  peut 
choisir  un  mandataire  wl  liteni. 

228.  —  En  tout  cas,  et  quelque  sens  qu'il  faille  donner  à  l'art. 
17,  L.  24  jiiill.  18fi7,  il  est  certain  que  cette  disposition  se  ré- 
tère  exclusivement  aux  sociétés  commerciales  et  à  leurs  action- 
naires, et  non  à  des  obligataires  ou  à  des  sociétés  civiles, — 
<!as?.,  26  mars  1878,  précité.  —  .Sic,  Démangeât,  loc.  cit.:  Bonr- 
Liiignat,  /oc.  rit. 

229.  —  La  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  violation  de  la  rè- 
gle .<  Xiil  fti  France  }te  plni'le  par  procureur,  >■  n'est  pas  d'ordre 
public.  Par  conséquent,  les  juges  ne  doivent  pas  suppléer  d'of- 
fice cette  fin  de  non-recevoir,  si  les  iiarties  ne  l'ont  point  pro- 
posée, et  cela  encore  que  le  moyen  ait  été  soulevé  par  le  minis- 
tère public  dans  ses  conclusions.  —  Cass.,  14  déc.  1839,  Lé- 
jourdan.  S,  40.1.781 

230.  —  ...  Et  les  parties  peuvent  renoncer  au  bénéfice  de  cette 
maxime.  —  Caen ,  l"  déc.  1849,  Docairne,  [S.  52.2.3«3,  P.  52. 
2.368,  D.  ."13.2.26;  —  19  nov.  1879,  Cercles  de  Saint-Dié  et  de 
la  Comble.  iS.  8(t.l..ï6,  P.  80.1.1241:  —  19  févr.  1884,  Svndic 
de  la  société  du  Kakelberg,  S.  86.K69,  P.  86.I.1471  —  Sic.  Du- 
truc  ,  sur  Carré  et  Cbauveau,  v"  AjuurDenwnl ,  n.  201  in  fine; 
Bonfils,  n.  643  i'yi  fine:  Aubry  et  Rau  ,  t.  8,  p.  135,  t;  748  bis.  — 
V.  aussi  -Mourlon  et  .Naquel,  n.  (83. 

231.  —  Par  la  même  raison,  celte  fin  de  non-recevoir  ne 
peut  être  proposée,  pour  la  première  fois,  devant  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Cass.,  0  a^T.  1831 ,  Changeur,  [S.  31.1.172,  P.  chr.  1; 
—  9  juin  1841,  Marsugi  de  Orguerre,  [S.  41.1.579,  P.  chr.|;  — 
30  mai  1854,  Courrier,  ;?.  56.1..348,  P.  56.1.94  :  —  24  nov. 
1873,  Leté.  .S.  70.1.166,  P.  76.  388,  D.  76.1.115;  —  Chambérv, 
28  mars  1874,  Margot,  [S.  75.2.39,  P.  75.214!  — S'fr.  Housseàu 
"t  Laisney,  n.  104  Inn.  —  Contrù.  Naquet,  Het).  crit..  année  1875, 
p.  663-4"'.  —  V.  infrà ,  V  (Jualiti'  (pour  procéiler). 

232.  —  Spécialement,  on  ne  peut  proposer  pour  la  première 
fois.  dt'\ant  la  (Jour  de  cassation,  le  moyen  pris  du  défaut  de 
qualité  des  gérants  d'une  société  civile  pour  représenter  cette  so- 
ciété.—Cass..  20  aotll  1839,  Michaud,  fs.  40.1.239,  P.  40.1.380] 


233.  —  Cette  fin  de  non-recevoir  peut-elle  être  invoquée  de- 
vant les  autres  juridictions,  en  tout  état  de  cause,  même  après 
lu  défense  au  fond  et  pour  la  première  fois  en  appel?  La  ques- 
tion est  controversée, 

234.  —  D'après  une  première  opinion ,  elle  ne  peut  être  in- 
voquée pour  la  première  fois  en  appel.  La  partie  qui  a  négligé 
de  l'invoquer  en  première  instance  est  présumée,  en  effet,  y  avoir 
renoncé.  —  V.  .Naquet,  loc.  cit. 

235.  —  Une  seconde  opinion  admet,  au  contraire,  qu'elle 
peut  être  proposée  pour  la  première  fois  en  appel.  —  V.  Rousseau 
et  Laisnev,  n.  104  fci's;  Berriat  Saint-Prix,  lier,  crit.,  année 
1876.  p.  371  ri  372,  n.  32  et  33. 

236.  —  Ce  dernier  système  nous  parait  préférable.  Il  s'agit, 
en  ntfet,  dans  l'espèce,  d'un  défaut  de  qualité  dans  la  personne 
du  fleinandeur;  or,  la  fin  de  non-recevou^  tirée  du  défaut  de 
qualité  est  susceptible  d'être  invoquée  en  tout  état  de  cause,  et 
notamment  pour  la  première  fois  en  appel.  —  Cass.,  27  avr. 
1875,  Michel,   S.  75.1. 203,  P.  75.630,  D.  73.1.483] 

237.  —  C'est  d'ailleurs  ce  qu'a  décidé  la  jurisprudence.  — 
V.  Paris,  29janv.  1880,  Monon,  [S.  81.2.132,  P.  81.1.6981 

S  E  c  T  1  O  .N    1  V. 
Capacité. 

238.  —  11  ne  suffit  pas,  pour  intenter  valablement  une  ac- 
timi .  d'avoir  un  droit ,  un  intérêt  à  agir  et  la  qualité  à  cet  effet, 
il  faut  encore  et  de  plus  être  capable. 

239.  —  A  cet  égard,  il  faut  observer  que  la  capacité  est  la 
règle,  fincapacité  l'exception.  Est  donc  capable  toute  personne 
que  la  loi  n'a  pas  déclarée  expressément  incapable  d'exercer  ses 
droits  en  justice.  —  Garsonnct ,  t.  1,  §  122. 

240.  —  11  en  résulte  que  l'extranéité  n'est  pas  une  cause  d'in- 
capacité. —  Garsonnet,  loc.  cit. 

241.  —  Parmi  les  incapacités,  les  unes  sont  absolues  et  inter- 
disent entièrement  l'exercice  de  l'action  en  justice  :  telles  sont 
celles  qui  frappent  le  mineur  non  émancipé,  l'interdit.  4'aliéné, 
la  femme  dotale  relativement  à  sa  dot.  Les  autres  sont  relatives 
et  se  bornent  à  limiter  l'exercice  de  certaines  actions  :  telles  sont 
celles  qui  atteignent  le  mineur  émancipé,  le  prodigue,  la  femme 
non  dotale,  les  communes,  fabriques,  consistoires,  établisse- 
ments hospitaliers,  etc —  Garsonnet,  loc.  cit.  —  Pour  les  con- 
ditions auxquelles  sont  subordonnés  ces  incapables,  pour  pou- 
voir agir,  V.  infrà,  v''  Aliéné,  .\uturifation  Ue  femme  mariée. 
Autorisation  de  piailler,  Commune.  Fabriques  et  consistoires. 
Femme  mariée.  Hospices.  Interdiction  .  .Mineur. 

242.  —  Les  mandataires  légaux  qui  sont  chargés  de  repré- 
senter les  incapables  trouvent  dans  la  loi  qui  les  institue  la  li- 
mite de  leur  pouvoir.  —  Garsonnet,  S  122. 

24^.  —  Quant  aux  mandataires  conventionnels,  ils  ne  peu- 
vent agir  qu'en  vertu  d'un  pouvoir  spécial  :  un  pouvoir  général 
serait  inhabile  à  leur  conférer  cette  capacité  (art.  1988,  C.  civ., 
et  art.  33,  L.  .30  juin  1838;. 

244.  —  Bien  que  nulle  en  principe,  toute  action  intentée  par 
un  incapable  en  dehors  des  formalités  édictées  pour  sa  protec- 
tion, n'est  pas  il'ailleurs  dépourvue  de  tout  elTel;  nous  verrons 
notamment  qu'elle  peut  interrompre  la  prescription.  —  V.  inf)a. 
v"  Prescription. 


CHAPITRE  V. 

CONTRE    Ot'l    u'.\r.TIO.\    PEUT    ÊTRE   INTENTÉE. 

2-45.  —  L'origine  de  toute  action  se  trouvant  dans  la  viola- 
tion il'un  droit,  il  faut  dire  qu'en  principe  l'action  ne  peut  être 
dirigée  que  contre  l'auteur  même  de  cette  violation,  ou  ses  hé- 
ritiers, suivant  qu'elle  revêt,  ou  non,  un  caractère  personnel. 

240.  —  La  détermination  de  cette  personne  varie  nécessai- 
rement avec  le  caractère  de  l'atteinte  portée  aux  droits  du  de- 
mandeur, et  on  conçoit  qu'il  est  impossible  de  donner,  à  cet 
égard,  aucune  règle  précise.  D'une  façon  générale,  on  peut  faire 
observer  cependant  qu'en  matière  de  droits  personnels,  il  n'y  a 
guère  que  l'une  des  parties  placée  dans  les  liens  de  l'obligatmn 
qui  puisse  porter  atteinte  aux  droits  de  l'autre,  tandis  qu'en  ma- 
tière réelle,  au  contraire,  les  droits  de  cette  nature  étant  oppo- 
sables à  tout  le  monde,  peuvent  être  contestés  par  tout  intéressé. 


ACTION  I:N  .11  stick.  —  Cliiip.  VI 
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2i7.  —  Quant  aux  conditions  cIo  recevabilité  pour  la  délensp, 
co  sont  les  ratâmes  en  principe  que  pour  la  demande.  —  Gar- 
sonnet ,  t.  1,  S  142. 

248.  —  Ainsi,  on  admet  ge'ne'ralenient  (et  lu  jurisprnHenre 
a  l'ormi'llenient  consacré  celte  solution)  que  la  maxime  ..  Sut  ic 
lildiil''  ))(ir  procureur  »  s'applique  aussi  bii'u  au  détendeur  qu'au 
demandeur.  —  Cass..  18  nov.  IS31,  fD.  H>'p..  v"  Ohlif/iitinn . 
II.  tl7fi  :  —  20  mai  1841 ,  [D.  /!''/>.,  v  Arlhii ,  n.  1282]  ;  —  :t(t 
août  18.;0,    D.  ;i9.t.36o;  —  Sic,  Garsonnet,  /op.  cil. 

2'49.  —  On  admet  également  que  "  les  créanciers  peuvent 
iliM'eiidre  au  lieu  et  placé  de  leur  débiteur,  et  les  eontrdtuable.s 
au  lieu  et  place  de  leur  commune.  »  —  Garsonnet,  /w.  cil.  —  V. 
inj'iii.  V''  Ccmmunc ,  Cri'nnciers. 

250.  —  Enfin,  une  partie  ne  peut  répondre  à  une  action 
((u'autant  qu'elle  est  capable  d'agir  ou  qu'elle  a  pouvoir  à  cet 
ellet,  et,  pour  la  défense  comme  pour  la  demande,  nous  retrou- 
verons sous  chacun  des  mots  qui  correspondent  aux  ilitïérenles 
incapacités  les  règles  positives  qui  ont  été  édictées  sur  ce  point. 

—  V.  infnï.  y'^  Alii'ni-,  Conseil  judiciaire ,  Femme  marii'e ,  Inter- 
ilicli'ii) .  Mineur.  Tutelle,  etc. 

251.  —  On  en  tire  nécessairement  cette  conclusion  que  l'ac- 
lion  ne  peut  être  introduite  que  contre  une  personne  vivante. 

252.  —  .Mais  une  fois  que  l'existence  d'une  partie  a  été  cons- 
tatée ou  reconnue  dans  le  cours  de  l'instance,  on  ne  peut  plus 
i>xiger  la  preuve  de  cette  existence;  c'est  à  ceux  qui  veulent  la 
l'oiilester  ensuite  à  apporter  la  preuve  du  décès.  —  Cass.,  Ojanv. 
184.-;,  An'roy,  [S.  4S.2.393,  P.  4o. 1.608,  D.  4o.2.)t.ï] 

2.5rt.  —  Lorsque  cette  preuve  est  ordonnée,  elle  peut,  sui- 
vant les  circonstances,  être  faite  devant  les  juges  saisis  de  la 
eimlestatinn,  plutôt  que  devant  les  juges  du  ilernier  domicile 
de  la  personne  décédée.  —  Cass.,  29  frim.  an  XII,  Germain, 
]S.  chr.'' 

254.  —  Comme  on  le  voit,  les  conditions  de  recevabilité  de 
la  défense  sont  les  mêmes  que  les  conditions  de  recevabilité  de 
l'action.  On  peut  dire  toutefois  que  l'intérêt  à  se  défendre  est 
plus  général  que  l'intérêt  à  agir;  en  elïel ,  on  a  toujours  intérêt 
il  se  défendre,  ne  serait-ce  que  pour  éviter  la  condamnation  aux 
dépens  qui  menace  en  général  toute  partie  qui  perd  son  procès. 

—  Garsonnet.  toc.  cit. 

2.>5.  —  Quant  ^  la  qualité  pour  défendre,  elle  n'est  pas  moins 
essentielle  que  la  qualité  pour  agir,  et  le  défaut  en  donnerait 
naissance  à  une  fin  de  non-recevoi'r. 

250.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  la  demande  en  revendica- 
tion d'un  terrain  appartenant  à  une  femme  mariée,  doit  être  diri- 
gée k  la  fois  contre  le  mari  et  contre  la  femme.  Formée  contre 
le  mari  seul,  elle  est  non-recevable.  —  Orléans,  16  févr.  1849, 
de  Pierres,  [P.  49.1.314^ 

257.  —  Il  a  été  décidé  également ,  qu'au  cas  où  un  mari  ac- 
tionné, dans  la  fausse  supposition  qu'il  était  propriétaire  il'un 
immeuble  propre  k  sa  femme,  à  fin  de  rétablissement  d'un  bar- 
rage nécessaire  à  l'exercice  d'une  servitude  dont  le  demandeur 
prétendait  que  cet  immeuble  était  grevé  à  son  profit,  a  été  con- 
damné en  cette  fausse  qualité  de  propriétaire,  sa  femme  ne 
peut ,  sur  l'appel  par  lui  interjeté  du  jugement  de  condamna- 
tion, être  mise  en  cause  par  la  partie  adverse,  <i  l'efl'et  de  régu- 
lariser la  procédure.  Le  mari  est  en  droit  de  demander  la  nullité 
de  l'instance  ainsi  irrégulièrement  engagée.  —  Angers,  17  mars 
1880,  K...,  [3.  des  av.,  80. L'if] 

258.  —  Jlais  décidé ,  d'autre  part,  que  l'action  intentée  par 
un  tiers,  îi  raison  d'un  fait  personnel  au  mari,  tel  qu'un  fait  de 
passage  sur  le  terrain  d'autrui,  est  valablement  dirigée  contre 
If  mari  seul,  quoique  le  passage  ail  été  exercé  pour  l'exploita- 
lion  d'un  fonds  appartenant  à  la  femme.  Le  demandeur  n'est  pas 
obligé  d'actionner  en  même  temps  la  femme;  c'est  au  mari  lui- 
même  à  l'appeler  en  cause,  s'il  veut  exciper  du  droit  de  la  femme 
au  passage  litigieux.  —  Bordeaux,  14  mars  1828,  Favraud,  [S. 
et  P.  chr.l 

250.  —  C'est  d'ailleurs ,  aux  parties  à  déterminer,  à  leurs  ris- 
ques et  périls,  la  qualité  en  laquelle  elles  prétendent  agir.  Ainsi, 
il  a  été  décidé  avec  raison,  que  lorsque,  dans  un  exploit  d'ajour- 
nement à  fin  de  révocation  d'une  aliénation  de  biens  dotaux, 
le  mari  et  la  femme  déclarent  agir  en  leur  meillem-e  qualiti',  les 
juges  peuvent  induire  de  ces  expressions  que  le  mari  agit,  non 
seulement  pour  autoriser  sa  femme  à  citer  en  jugement,  mais 
encore  en  son  nom  personnel.  — Cass.,  15  juin  1837,  .lustamond, 
IS.  38.1.477,  P.  38.1.6U' 

2(î0.  —  Nous  devons  ajouter  que,  soif  en  demandant,  soit 


en  défendant,  une  même  action  ne  peut  être  soutenue  qu'en  une 
seule  qualité  et  qu'il  faut  introduire  une  nouvelle  action  si  on 
veut  agir  en  une  qualité  nouvelle.  —  Bordeaux,  19  janv.  1827, 
Coinuaud  ,  [S.  et  F',  chr.' 

2BI.  —  Les  qualités  de  demandeur  et  de  défendeur,  ne  sont 
pas,  au  surplus,  nécessairement  séparées,  et  la  même  personne 
peut  être  à  la  fois  demanderesse  et  défenderesse  à  une  action. 
—  V.  infrà,  y"  Dcuvinde  reconrenlionnclle . 

2(52.  —  Enfin,  les  tiers  eux-mêmes  pouvant  se  trouver  lésés 
par  nue  action  ont,  dans  certains  cas,  qualité  pour  y  intervenir. 
f^'est  l;\  un  point  que  nous  aurons  à  étudier  spécialement,  infra, 
v'»  E-ricplion.  [nterrenlion ,  Tierce-opprisilion. 


CHAIMTHE    VI. 

DEMANDE   ET  DÉFENSE.  —  NOTIO.NS  GÉNÉRALES. 

263.  —  Si  la  théorie  des  actions  en  justice  ne  se  trouve  for- 
mulée nulle  part  dans  la  loi,  l'exercice  en  est,  au  contraire, 
minutieusement  n'glementé  par  des  textes  positifs. 

264.  —  L'examen  de  ces  textes  nous  entraînerait  bien  nu 
delà  des  limites  que  comporte  celte  étude.  .Aussi,  nous  conten- 
terons-nous d'indiquer  les  rubriques  sous  lesquelles  on  en  trou- 
vera le  complément. 

265.  —  En  ce  qui  concerne  la  forme  dans  laquelle  une  de- 
mande doit  être  introduite,  V.  infrn,  v'*  Ajourni'mcnt,  Citation, 
Conciliation ,  Dcmunilc  ,  Ucnvindc  incidente.  Exploit,  Rer/uéte. 

266.  —  Sur  les  différentes  formes  dans  lesquelles  peut  se 
manifester  la  réponse  à  l'action  ,  V.  infrà ,  v"  Di'f'cnse,  Demande 
reconvenlionnelle,  E.rception. 

267.  —  Sur  la  détermination  des  tribunaux  devant  lesquels 
l'action  doit  être  portée,  V.  infrà,  v'*  Compétence,  Séparation 
des  pouroirs. 

268.  —  Sur  le  délai  dans  lequel  l'action  doit  être  poursuivie 
et  sur  les  dilTérentes  modes  d'instruction  de  l'action,  V.  infrà, 
V''  E.rperlise.  Instruction  par  l'crit,  Inlcrrogotoirc  sur  faits  cl  ar- 
ticles, Pcrcnipti'in,  Prescription ,  Preure ,  Reprise  d'instance. 

269.  —  .Nous  n'avons  envisagé  jusqu'ici  qu'une  hypothèse  : 
celle  on  le  demandeur  n'a  qu'une  seule  action  ;  mais  d  peut  ar- 
river qu'il  en  ait  plusieurs,  «  soit  qu'un  même  fait  juridique  donne 
naissance  à  plusieurs  droits  dont  chacun  est  muni  d'une  action 

I  hypothèse  connue  sous  le  nom  de  concours  d'actions  s  soit  qu'il 
donne  naissance  à  un  droit  unique  pour  la  pi)ursuite  duquel  plu- 
sieurs actions  sont  ouvertes,  auquel  cas  on  dit  qu'il  y  a  cumul 
d'actions.  »  —  Garsonnet,  t.  I,  S  141  ;  Housseau  et  Laisnev,  n. 
110  et  s. 

270.  —  Quels  seront,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  droits  du 
demandeur?  Pourra-t-il  intenter  successivement  les  différentes 
actions  qui  lui  compétent?  Pourra-l-il  les  intenter  cumulative- 
ment? 

271.  —  Un  point  d'abord  est  hors  de  doute,  c'est  que  toutes 
les  fois  que  les  deux  instances  sont  dans  un  tel  rapport  que  le 
jugement  de  l'une  aurait,  à  l'égard  de  l'autre,  l'aulorilé  de  la 
chose  jugée,  le  demandeur  ne  sera  pas  reçu  à  intenter  la  se- 
conde action  ,  lorsqu'il  sera  intervenu  un  jugement  sur  la  pre- 
mière. —  Garsonnet,  toc.  cit. 

272.  —  Ce  point  mis  îi  part,  il  faut  distinguer  entre  le  con- 
cours proprement  dit,  et  le  cumul  d'actions. 

273.  —  En  cas  de  concours  d'actions,  de  deux  choses  l'une  : 
ou  le  défendeur  résiste  aux  prétentions  du  demandeur,  telles 
cpi'elles  sonl  formulées  dans  sa  première  action,  alors  le  deman- 
deur n'est  libre  de  recourir  à  la  seconde  qu'autant  que  le  défen- 
deur accepte  son  désistement.  —  V.  infrà,  v"  Dcsislement. 

274.  —  Ou  le  défendeur,  au  contraire,  acquiesce  à  la  première 
demande  formée  contre  lui,  et  alors  rien  n'empêche  le  ileman- 
deur  de  revenir  sur  son  choix  et  de  mettre  en  mouvement  Tact  on 
qu'il  avait  primitivement  laissée  de  côté.  —  Garsonnet,  /oc.  cit. 

275.  —  On  a  invoqué,  il  est  vrai ,  contre  celte  dernière  solu- 
tion, l'autorité  de  la  maxime  «  Una  cicctd  viii.  non  datur  recursus 
ad  alteram,  net  un  argument  d'analogie  tiré  de  certains  articles 
du  Code  civil  (art.  1038  et  1044).  Mais  celte  double  objection 
n'est  pas  fondée,  car  il  n'est  pas  prouvé  que  la  maxime  dont 
il  s'agit  s'appli(]ue  à  l'espèce  que  nous  envisageons,  et  on  n'est 
pas  d'accord  ,  d'autre  part ,  sur  l'espèce  prévue  par  les  différents 
articles  auxquels  nous  faisons  allusion.  —  Garsonnet,  loc.  cit. 
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276.  —  La  jiirisprurU'nct>  est  en  ce  sens.  Ainsi,  il  a  été  (U:- 
cidé  que  lorsque  deux  notions  sont  ouvertes  à  un  iniliviilu,  et 
qu'après  en  avoir  d'abord  e.xercé  une,  il  vent  recourir  à  l'autre, 
il  le  peut,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  deux  actions  s'excUiant 
muluellenient  ;  en  un  mot,  la  maxime  EIitIù  uni!  viii.  lum  ilalur 
regvesstis  (vi  nlleram.  est  sans  application  dans  notre  ilroit  civil 
moderne.  —  Cass.,  12  niv.  an  I.X,  Planlier,  [S.  et  P.  chr.';  — 
30  avr.  1827,  Delosaye,  [S.  et  P.  chr.l  —  Sic,  Rousseau  et  Lais- 
nev,  n.  1 13. 

^7''' —  Spécialement,  après  avoir  (enté  sans  succès  de  faire 
résilier  une  vente  par  l'exercice  de  la  faculté  de  rachat  sous  la- 
(|uelle  elle  avait  été  faite,  on  peut  attaquer  cette  même  vente 
comme  n'étant  qu'un  contrat  piimoratif.  —  Pau,  17  mai  18.30. 
.Murotte,  [S.  et  P.  chr.i 

2'78.  —  Pour  couper  court  à  celte  difficidlé,  on  a,  d'ailleurs, 
l'habitude,  en  pratique,  de  formuler  les  deux  demandes  par  voie 
de  conclusions  principales  et  sulisidiaires. 

279.  —  Oup'qi't'fôis  aussi,  il  arrive  que  le  choix  d'une  action 
emporte  virtuellement  l'abandon  de  l'autre.  C'est  là  une  question 
de  fait  et  d'intention  qui  rentre  dans  le  domaine  de  l'apprécia- 
tion des  juges  du  fond.  —  Cass.,  10  mars  1840,  Perrier,  [S.  40. 
1.310'  —  Si'f,  Rousseau  et  Laisney.  n.  114. 

280.  —  C'est  ce  qui  aurait  lieu  si  la  partie  liait  invincible- 
ment le  sort  de  la  demande  à  la  première  action  ,  soit  en  lui  fai- 
sant produire  son  effet,  soit  en  renonçant  expressément  à  em- 
ployer l'autre  action.  —  Cass.,  30  avr.  1827,  de  Laforge,  [S.  et 
P.  chr.l  —  Sic.  Rousseau  et  Laisney,  n.  ll.'i. 

281.  — Enfin  la  loi  elle-même  a,  dans  certains  cas,  pris  soin 
de  se  prononcer  (art.  129,  C.  civ.,  25  et  26,  C.  proc.  civ.). 

282.  —  Est-il  besoin  d'ajouter  que  la  question  ne  se  pose 
qu'autant  que  les  deux  actions  ne  sont  pas  elles-mêmes  subsi- 
diaires l'une  de  l'autre,  c'est-à-dire  que  l'une  n'est  pas  donnée 
pour  compléter  l'autre,  dans  le  cas  où  celle-ci  serait  inefficace? 
—  Paris,  11  mars  1816,  Billard,  ;^S.  chr.] 

283. —  Le  cumul  d'actions  n'est  pas  moins  licite  que  le  con- 
cours d'actions,  et  la  maxime  Und  elecUi  vid  ne  lui  est  pas  plus 
applicable,  au  moins  lorsqu'il  s'agit  d'un  cumul  d'actions  pure- 
ment civiles.  —  Garsonnet,  §  141,  B;  .Merlin,  Quest.  <ie  droit, 
v"  Option.  §  1,  n.  A. 

284.  —  .\insi,  celui  qui  a  deux  actions,  l'une  personnelle, 
l'autre  réelle,  peut  exercer  l'action  réelle,  même  contre  un  tiers 
détenteur,  avant  d'avoir  épuisé  l'action  personnelle.  —  Cass., 
2o  févr.  1806,  Ducloux,  ^S.  et  P.  chr." 

285.  —  De  même,  le  prêteur  peut,  en  même  temps  qu'il  ac- 
tionne son  débiteur  en  remboursement ,  former  opposition  ou 
saisie-arrêt  sur  les  sommes  dues  par  des  tiers  à  ce  même  débiteur, 
ou  encore  former  une  demande  en  saisie  immobilière  des  im- 
meubles à  lui  hypothéqués,  et  qui  se  trouvent  entre  les  mains 
d'un  tiers  détenteur.  —  Bordeaux,  20  déc.  1831,  Deglanne,  [P. 
chr."  —  V.  Garsonnet ,  t.  1,  §  141,  p.  607  ;  Rousseau  et  Laisnev, 
n.  110. 

286.  —  De  même  encore,  le  créancier,  qui .  ayant  une  hypo- 
tlièque  générale,  a  d'abord  poursuivi  l'expropriation  des  biens 
de  son  débiteur  pour  être  payé  de  tout  ce  (|ui  lui  était  dû,  peut 
ensuite  requérir  la  collocation  de  la  totalité  de  cette  même  créance 
sur  le  prix  de  quelques-uns  seulement  des  immeubles  qui  ont 
été  vendus.  —  Bruxelles,  29  janv.  1851 ,  Guilmot,  P.  ol.  1.306, 
D.  52.2.28^ 

287.  —  Mais  c'est  surtout  en  matière  criminelle  que  l'hypo- 
thèse peut  se  présenter,  c'est-à-dire  lorsqu'un  crime,  un  "délit 
ou  une  contravention  donne  lieu,  par  le  dommage  qu'il  a  causé, 
à  l'action  civile  en  même  temps  qu'à  l'action  publique.  Nous  ver- 
rons qu'en  fiareil  cas,  la  maxime  Um'i  eh'ctd  viii .  min  iliitur  re- 
curxus  ail  alleram  est  applicable.  —  V.  infrà,  v"  Artion  civile. 

288.  —  Quel  que  soit  le  parti  qu'on  prenne  sur  ces  dilTérents 
points,  il  n'est  pas  douteux  que  le  demandeur  anipiel  plusieurs 
actions  appartiennent,  est  libre  d'intenter  la  plus  avantageuse, 
"  fut-elle  la  plus  nuisible  au  défendeur  ou  aux  tiers.  »  —  Gar- 
sonnet, §  141,  note  2;  Demolombe,  t.  2.S,  n.  223;  Aubrv  et  Rau, 
t.  4,  S  313,  p.  130;  Laurent,  t.  16,  p.  457. 

289.  —  Enfin,  une  action  mal  fondée  ne  peut  être  accueillie 
par  le  motif  que  le  demandeur  pourrait  arriver  au  même  résultat 
par  une  autre  action  qui  serait  bien  fondée.  Spécialement,  l'ac- 
tion d'un  créancier  qui  a  fait  saisir  les  biens  ilolnux  d'une  fille, 
pour  une  dette  de  sa  mère  dont  elle  est  héritière,  ne  peut  être 
justifiée  sous  le  prétexte  que  ces  biens  étaient  eux-mêmes  affec- 
tés à  une  créance  hypothécaire  de  la  mère,  antérieurement  à  leur 


constitution   dotale,  et  que  le  saisissant  aurait  pu  les  saisir,  en 
exerçant  les  droits  de  la  mère.  —  Cass.,  3  janv.  1825,  Bernard. 


[S.  et  P.  chr.] 


290.  —  Les  juges  peuvent,  après  avoir  rejeté  plusieurs  de- 
mandes évidemment  mal  fondées,  introduites  par  la  même  partie, 
inviter  les  avoués  à  ne  preinlre  des  conclusions  pour  cette  partie 
qu'après  avoir  vérifié  ses  demandes.  —  F'aris,  12  vent,  an  XI, 
Pissier,  [S.  chr.] 


CHAPITRE  VII. 

ENREGISTREMENT  ET  TIMBRE. 

290  hi>:.  —  V.  tiiipn'i.  v'*  Arlc  nuliirb',  n.  1  194  et  s.;  Acte  snus 
•ieiny  priri' .  n.  358  et  s.,  386  et  s.,  et  infri'i  ,  v'»  Ajourncminl  . 
CiiK^dlion,  U('chiriiti(in  de  commund,  Comptalile,  Compte,  Unn  nui- 
niiel.  Enrefiislreinent.  E.rpertise,  Instnielinn  pur  reril.  .Iiujinirnt . 
Prescription  ,  )trslittUion,  Sureession. 


CHAPITRE  VIII. 

LÉGISL.^TION    COMPARÉE. 

291.  —  La  notion  de  l'action  est,  à  peu  de  chose  près,  la 
même  dans  presque  toutes  les  législations  :  c'est  le  droit  déduit 
en  justice,  ou  le  moyen  que  la  loi  met  à  la  disposition  des  par- 
ties pour  leur  permettre  de  faire  valoir  leur  droit. 

292.  —  On  retrouve  également  dans  presque  toutes  les  Ic'- 
gislations  les  mêmes  divisions  dans  la  classification  des  action?, 
divisions  qui  paraissent  avoir  été  empruntées  pour  la  plupart  an 
droit  romain. 

293.  —  Cependant  celles  qui  étaient  tirées  de  la  durée  des 
actions,  des  formes  de  procéder  ou  du  pouvoir  d'appréciation 
plus  ou  moins  grand  laissé  aux  juges  ont  subi  de  profondes  mo- 
difications. 

294.  —  Ainsi,  on  ne  trouve  pour  ainsi  dire  partout  que  des 
actions  de  bonne  foi  ;  les  actions  de  droit  strict  ont  disparu.  — 
Windscheid,  ^  46,  notes  5  et  6,  le  conteste  à  tort.  —  V.  Wiich- 
ter,  Wurleinieriiiaches  Prieidreelit,  t.  2,  §  65;  Sintenis,  I,  §  29, 
note  50;  Arndts,  Lehrbiieli  der  Pundekten.  §  100,  et  les  auteurs 
qu'il  cite.  —  On  peut  en  dire  autant  des  actions  perpétuelles;  il 
n'y  a  plus  guère  dans  les  différents  pays  que  des  actions  tem- 
poraires. 

295.  —  Ainsi  encore,  la  plupart  des  actions  pénales  privées , 
n'étant  plus  en  harmonie  avec  l'organisation  politique  et  la  lé- 
gislation des  temps  modernes,  sont  tombées  en  désuétude.  — 
Kierulff,  Théorie  des  yenieinen  civil  Rechts,  p.  173,  note;  Arndts, 
Lelirbiich  der  Pnniieklen,  Sj  98;  Unger,  Si/steni  des  Oesterreichen 
itlliieineinen  Privât  Redit,  §  114,  note  6;  Goudsmit,  Cours  de 
Piindeelcs  ,  p.  248,  note  1. 

296.  —  Il  en  est  de  même  la  division  des  actions  en  actions 
principitles  ou  directes  et  contraires  {ilirectw  et  contraria) .  qui 
n'est  à  proprement  parler,  comme  le  fait   remarquer   Goudsmit 

p.  249,  note  1),  qu'une  distinction  des  droits  et  ne  figure,  pour 
ainsi  dire,  dans  aucune  loi  de  procédure. 

297.  —  Enfin ,  la  même  observation  peut  s'appliquer  à  la  di- 
vision en  actions  populaires  ou  privées.  —  V.  cependant  infrii. 
Anii/lelerre,  Japon,  etc. 

298.  —  Mais,  à  l'inverse  ,  les  différents  modes  d'extinction 
des  actions  usités  à  Rome  subsistent  encore  aujourd'hui. 

299.  —  Quant  aux  conditions  nécessaires  pour  les  exercer, 
elles  sont  en  quelque  sorte  identiques  partout  et  se  résument 
aux  quatre  suivantes  ;  1°  le  droit;  20  l'intérêt;  3°  la  qualité; 
4"  la  capacité. 

300.  —  Pour  les  questions  de  détail,  V.  au  surplus  les  diffé- 
rents mots  qui  servent  à  désigner  les  différentes  actions,  Ac- 
tion iniihilière  et  immobilière .  Actinn  paulienne ,  Action  posses- 
soire ,  .Action  publique ,  etc..  etc. 

S  1.  ALI.E^rAG^'E. 

301.  —  L'action,  ou  droit  d'agir  en  justice,  que  les  Alle- 
mands appellent  Klaije  (plainte  ou  poursuite),  se  distingue  en 
action  cii'iVé  [Bitryerliche  Klaye),  et  en  action  pénale  ou  crimi- 


ACTION  KN  .IL'STICIi:.  —  f:hn|,.   VIII. 


:ii;) 


nulle  (Criiitiiiiilklii<ii'\  d'apivs  la  terminologie  ailemamlc,  l'aclioii 
(le  la  preiiiioiT  i^spècc  naissant  d'un  droit  civil  ou  privé,  la  se- 
(■nndi>  pspi'cc  d'action  naissant  d'une  infraction  à  la  loi  pi>nalc. 
L'action  pc'ualo ,  ou  plutôt  l'action  en  matière  pénale,  est  ou 
lii-ili-  {Ciinlliliiiii') ,  on  jmhliiiuc  {Offenllirlu:  Klaije). —  V.  infrà, 
V''  .\rliiin  rtrili\  Acti'ni  iiiifiliijue. 

802. — ^  Les  condilioiis  d'exercice  d'une  action  sont,  en  droit 
iilleniand,  relatives  :  1"  au  droit  d'ap;ir  en  justice  (Ri'rlit .  sens 
-iiliji'clin  ;  2"  à  l'intérêt  dn  demandeur  \iienn  di'r  Khii,ii-r  i-in 
:<riitUclit's  Jntfresfi'  tlunin  Inil :  S  2:!l,  C.  proc.  civ.  all.i;  :)■'  h  la 
capaciti'  d'ester  en  justice  [pnizrszfuliiijki'it]  ;  4"  enfin,  à  la  qua- 
lité on  au  pouvoir  pour  agir  [lii'clitlii-ln-  liefïHik/iimy. 

;{0;j.  —  l"  DiiiU  (HfrlU!:weçi,Gnin<l  der  Kliii/e,  Klafinvlit).  — 
l,.'  dniit  d'agir  en  justice  ou  t'ondement  de  l'action  (Klatiijninil 
nu  lil'Kji-t/nin'l)  peut  être  de  nature  fort  diverse.  Il  n'est  pas,  du 
reste,  nécessaire  tpj'il  soit  né  et  actuel,  et  un  droit  cnnilitiunncl 
(lifiliiHiliclii-s  lli-r.lU}  on  |mèmc  l'ventuel  {cventuelles  Redit)  sul'lll 
pour  permettre  d'agir.  —  V.  infni,  n.  30,'i  et  s. 

30-4.  —  On  peut  agir  principalement  ou  par  intervention;  el 
rinl(M-vention  elle-même  peut  être  principale  ou  accessoire.  Pour 
agir  en  justice  par  intervention  principale  i}Ii(ujjtiiiterventi(iu),'i\ 
faut  que  le  tiers  iidervenant  priHeude  à  une  chose  on  à  un  droil 
sur  lesquels  un  procès  est  en^agi-  entre  d'autres  parties;  et  pnur 
agir  par  intervention  accessoire  (,\Vie)ii(i(e/Te»(ioH^  il  sul'lit  d'a- 
voir un  int(''rèt  légitime  au  succès  de  l'une  des  parties,  et  désirer 


BiHir  ce  motif  lui  prêter  son   appui   (C.  proc.   civ.  allem.  du  Mil 

|anv.  IH77,  liv.  1,  sect.  2,  tit.  3,  sif 

tcnintinn. 


%  61  et  03>.  —  V.  infrà,  v»  /»- 


305.  —  2"  Intérêt  [Intéresse).  —  Il  faut ,  pour  agir  en  justice  , 
avoir  un  intérêt  li'ijitiirn'  yrerlitlirlies  Interesse).  Mais  la  partie  qui 
a  un  intérêt  légitime  peut  ,  avant  même  que  son  droit  soit  réa- 
lis(',  agir  en  justice  pour  faire  déclarer  l'existence  ou  l'ine.xistence 
d'un  rapport  de  droit,  vérilier  un  litre  ou  constater  sa  fausseté 
(C.  proc.  civ.  allem.,  liv.  2,  S  231).  Si  l'adversaire  est  dès  à  pré- 
sent connu,  aucune  procédure  spéciale  n'est  nécessaire.  Mais  il 
importe  quel<iuefois  aussi  cle  pouvoir  se  mettre  à  l'abri  d'une  ré- 
clamation (pie  l'on  redoute  de  la  pari  d'un  adversaire  encore  in- 
connu et  indéterminé. 

306.  —  A  cet  elTet,  les  lois  allemandes  autorisent,  dans  cer- 
tains cas,  assez  limités  d'ailleurs,  la  partie  intéressée  h  faire  som- 
mer toutes  personnes  de  produire,  dans  un  délai  fixé  et  sous 
]ieine  de  forclusion,  les  réclamations  et  prétentions  auxquelles 
illi'S  se  croient  fondîmes.  C'est  au  droit  civil  qu'il  appartient  de 
délerminer  les  cas  dans  lesquels  une  semblable  sommation  est 
admise,  ses  conditions  et  ses  effets,  ainsi  que  les  conditions  et 
l'étendue  de  la  forclusion.  C'est  donc  dans  le  Code  civil  pour 
l'empire  d'.Mlemagne  actuellement  en  préparation  qu'il  famlra 
clierelier  la  solution  de  cette  question. 

307.  —  Mais  c'est  aux  lois  de  procédure  qu'est  réservé  le 
irglenient  des  formes  de  la  sommation  et  du  jugement  île  forclu- 
sion. Le  Code  de  procédure  civile  allemand  établit  ;"i  cet  effet  une 
procéilnre  spéciale,  qu'il  appelle.li(/'(/e6o(.srçc/"((/i/-e»  ilittéralemeni 
jirocf'ilure  de  soiiun<diiiu),  et  que,  à  défaut  d'un  terme  français  qui 
corresponde  exactement  à  l'expression  allemande,  on  peut  ap- 
peler proeêilure  /irovorutnire  on  îles  (triions  prorricaloires  (V.  sit- 
prà,  n.  112  et  s.^.  Nous  croyons  utile  de  reproduire  ici,  au  moins 
en  résumé,  les  principales  dispositions  de  cette  procédure  qui 
n'occupe  pas  moins  d'un  livre  entier  dans  le  nouveau  Code  alle- 
mand (liv.  9,  S;S  823  à  8.'i01.  Voici  en  somme  en  quoi  elles  consis- 
tent. 

308.  —  Sur  la  demande  qui  lui  est  présentée,  le  tribunal  or- 
ilonne  (pie  les  parties  intéressées  seront  sommées  de  produire 
leurs  demandes  et  réclamations  ,  h  peine  de  déchéance,  dans  le 
délai  qu'il  lixe  et  qui  ne  peut  être  moindre  de  six  mois.  La  som- 
mation {Atifijeliiil),  qui  a  donné  son  nom  à  cette  espèce  de  proc('- 
dure  ,  est  faite  par  un  avis  affiché  dans  l'auditoire  du  tribunal, 
el  inséré  au  journal  officiel  de  l'empire. 

309.  —  Alors,  de  deux  choses  l'une  :  ou  il  se  produit  une  ou 
plusieurs  réclamations,  ou  il  ne  s'en  produit  aucune.  S'il  ne  s'est 
pas  produit  de  réclamation  dans  le  délai  fixé,  ou  tout  an  moins 
nvant  le  jugement,  la  forclusion  est  prononcée  à  l'audience  pn- 
bli(|ue  sur  la  demande  du  poursuivant,  qui  est  d'ailleurs  tenu 
de  produire  telles  justifications  que  le  tribunal  juge  utiles,  ou 
iraffirmer  sous  serment  la  vérité  de  ses  allégations.  Si ,  au  con- 
traire, une  réclamation  a  été  produite  en  temps  utile  ,  le  tribu- 
nal surseoit  à  statuer  jusqu'après  le  jugement  définitif  de  cette 
réclamation,  ou  la  réserve  dans  le  jugement  de  forclusion. 

RÉPERTOIRE.  —  Tome  IL 


310.  — Les  tiers  intéressés  peuvent  attaquer  ce  jugement  par 
action  principale  devant  le  tribunal  qui  l'a  rendu  ,  en  prouvant 
qu'il  est  intervenu  en  dehors  des  cas  déterminés  par  la  loi  ,  ou 
sur  une  proc(>ilure  irrég'ulière,  ou  qu'il  a  clé  surpris  par  dol  :  leur 
action  doit  d'ailleurs  être  intentée  rlans  les  délais  fixés  pour  la 
demande  de  restilution  (!^  823  et  s.,  834,  835). 

311.  —  Des  dispositions  analogues  s'appliquent  au  cas  de 
perle  ou  destruction  de  lettres  de  change,  billets  à  ordre  et  au- 
tres titres  ni-gociables.  Le  titre  perdu  est  (h'claré  sans  effet,  et 
le  jugement  en  lient  lieu,  comme  il  lient  lien  aussi  du  titre  d('- 
triiit,  pour  celui  (pii  l'a  obtenu  i!i~!  837  el  s.). 

312.  —  3"  Ciipnriti'  (Pnizeszfahiiilieit'}.  —  Toute  personne  on 
sujet  de  droit  (Rerlilssulijeet)  est,  d'après  la  règle,  capable  {falii;/) 
de  l'aire  valoir  ses  droits  en  justice  ,  soit  en  demandant ,  soit  en 
di'fendant.  —  Bar,  Cirilpriizesz.  Enei/chpiiilie  der  Reelitsuissens- 
cliiifl,  p.  (il  I.  —  .\ussi,  le  Code  de  procédure  civile  allemand  re- 
connait-il,  en  principe,  à  toute  personne  capable  de  contracter, 
la  capacit('  d'exercer  une  action  en  justice. 

312  bis.  — Même  à  l'égard  de  l'étranger,  et  nonobstant  toute 
disposition  fie  la  loi  de  son  pays,  celte  capacité  est  régie  par  la 
loi  du  tribunal  devant  leiiuel  il  plaide. 

313.  —  Lors(pril  y  a  péril  en  la  demeure,  la  partie  incapable, 
ou  son  mandataire  ou  représentant  légal,  qui  ne  jnstifieul  pas 
dès  à  présent  de  l'autorisation  exigée,  ou  de  leur  qualitc-  ,  peu- 
vent être  néanmoins  admis  à  plaider,  à  charge  par  eux  de  régu- 
lariser leur  situation  dans  le  délai  fixé  par  le  tribunal;  le  juge- 
ment définitif  ne  peut  être  rendu  qu'après  l'expiration  de  ce  délai. 

314.  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'intenter  une  action  contre  un  in- 
capable qui  n'a  pas  de  représentant  légal,  et  (ju'il  y  a  péril  en 
la  demeure,  le  président  du  tribunal  désigne  un  mandataire 
chargé  de  défendre  les  intérêts  de  l'incapable  jusipi'a  la  nomi- 
nation de  son  mandataire  légal  (C.  proc.  civ.  allemand,  liv.  I, 
sect.  2,  lit.  I,  §i  .'iO  à  ."i;;). 

315.  —  Plusieurs  personnes  peuvent  être  demanderesses  ou 
défenderesses  (cointéressés  el  consorts),  lorsqu'il  existe  entre 
elles  une  communauté  d'intérêts  par  rapport  à  l'objet  du  litige, 
que  le  droit  prétendu  pour  ou  contre  elles  a,  en  droit  ou  en  fait, 
le  même  fondement,  ou  que  le  litige  a  pour'objet  des  droits  ou 
des  obligations  reposant,  en  droit  ou  en  fait,  sur  un  fondement 
analogue.  La  capacité  des  parties  n'est  pas  modifiée  par  cette 
circonstance.  Chacun  des  cointéressés  peut  poursuivre  l'ins- 
tance, à  charge  par  lui  d'appeler  ses  consorts.  En  général,  le 
fait  de  l'un  ne  profite  ni  ne  pn'judicie  aux  autres;  ni/anmoins, 
quand  il  y  a  communauté  d'intérêts  entre  eux,  ou  que  le  droit 
qui  fait  l'objet  du  procès  est  indivisible,  ceux  qui  négligent  de 
répondre  à  \\n  ajournement  ou  d'observer  un  délai  sont  censés 
être  représentés  par  ceux  de  leurs  consorts  qui  onl  été  diligents: 
mais  les  défaillants  doivent  être  appelés  aux  actes  de  la  proc('- 
dure  iliv.  1,  sect.  2,  lit.  2,  Jj!^  30  à  0(>î. 

31(>.  —  4"  Quiiliti'  (lit  priuvriir.  —  Pour  figurer  au  proci's  et  y 
jouer  le  r(jle,  soit  de  demandeur  (Klimer\,  soit  de  défendeur 
(Rekliii/le.) ,  toute  partie  doit  avoir  qualité  Reclitslilel ,  liererlili- 
fiunij)  pour  prendre  part  à  l'affaire.  Tout  représentant  de  la  par- 
tie doit  avoir  pouvoir  ^reehtliclie  Belaliiijunij)  d'agir  pour  elle  el 
en  son  nom. 

317.  —  Devant  les  tribunaux  régionaux  el  devant  tous  les 
tribunaux  du  degré  supérieur,  les  parties  sont  tenues  de  se  faire 
représenter  par  un  avocat-avoué  iReehtsnniPdlt)  exerçant  près  le 
tribunal  saisi  du  procès. 

318.  —  Dans  les  cas  on  le  ministère  d'avoué  n'est  pas  de  ri- 
gueur, les  parties  peuvent  procéder  d'elles-mêmes  ou  en  char- 
ger toute  personne  ayant  capacité  pour  ester  en  justice  (den 
Reelitsstreil  selbsl  uder  'liirch  jede  prozeszfn/iif/e  Person.  §  /."ii. 

319.  —  Les  parties  peuvent  aussi,  dans  le  cas  on  le  minis- 
tère d'avoué  n'est  pas  obligatoire,  se  faire  assister  par  toute  per- 
sonne ayant  capacité  d'ester  en  justice  (Kaiin  eine  Partie  mil 
jeder  Prozesfdliiijen  Pers<in  nls  Beistnnd  erseheinen ,  !;8fi,al.  1). 
—  V.  sur  cette  matière,  le  Code  de  proc.  civ.  ail.,  liv.  1,  tit.  4, 
intitulé  :  Prdzeszvollimicliliijle  und  Beistunde  (Des  mandataires 
au  procès  el  des  conseils,  S,^  74  à  86). 


S  2.   Asiil.ETERHE. 

320.  —  I.  Division  des  uetions.  —  Les  divisions  des  actions 
en  .Angleterre  sont  très  variées,  et  quelque  peu  arbitraires.  Elles 
se  tirent,  en  effet,  non  seulement   de  l'objet  que  les  parties  se 
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proposent  d'atteiiitlre,  mais  encore  et  surtout  de  la  juridiction 
devant  laquelle  ces  actions  sont  intentées. 

321.  —  Ainsi,  on  distingue  d'abord  les  actions  suivant  qu'elles 
sont  intentées  devant  la  Haute-Cour  [Actions  in  llif  Hiiih-Couii) . 
devant  les  cours  de  comté  (Avtions  in  couiili/  courts  ou  countij 
courts  actions),  ou  devant  certaines  juridictions  spéciales  comme 
la  mayor's  Court. 

322.  —  1°  Actions  porU'es  ilevant  lu  llatite-Cour.  —  Devant 
la  Haute-Cour  elle-même,  les  actions  se  di^tintjuent  partie  par  la 
ehambre  ou  division  (dirision)  de  la  Haute-Cour  ilevant  laquelle 
elles  sont  portées,  partie  par  l'olijel  pour  lequel  elles  sont  inten- 
tées, objet  qui  est  indiqué  parle  droit  lui-même  que  l'on  cherche 
il  faire  valoir  ou  reconnaître  [hi/  the  rigld  tchich  is  sought  lo  be 
cnforced).  Nous  indiquerons  quelques-unes  de  ces  distinctions. 

323.  —  Common  hnc  actions  (actions  de  droit  commun).  —  Les 
actions  portées  devant  le  Banc  de  la  Reine  [actions  in  the  tjucen's 
liench),\cs  Contnion  plcas  et  les  E-rchcquer  iHvisions,  sont  des 
actions  d'une  grande  variété,  dont  les  jinncipales  sont  les  ac- 
tions ayant  pour  objet  le  recouvremenl  de  la  propriété  et  des 
créances  {for  the  recovery  of  prupertij  and  det/ts),  et  les  demandes 
en  dommages-intérêts  pour  préjudice  causé  par  un  quasi-délit  ou 
la  violation  d'un  contrat  (n  tort  or  breach  ofcontracl).  Il  v  a  aussi 
quelques  actions  spéciales,  telles  que  les  actions  quurc'impedit, 
rejilcrin  .  etc.  —  Rules  of  court ,  app.  1,  p.  2.  —  V.  inf'rà,  v"  Ac- 
tion personnelle  ,  r('elle  et  mixte. 

324.  —  Actions  populaires;  qui  tum  Actions.  —  Les  actions 
populaires  {popular  actions)  sont  celles  qui  peuvent  être  inten- 
tées par  toutes  personnes,  comme  dans  le  cas  où  une  disposi- 
tion pénale  prohibe  un  acte  ou  une  omission,  h  peine,  pour  ce- 
lui qui  enfreindra  cette  défense,  d'encourir  une  punition.  Quel- 
quefois, une  partie  de  la  pénalité  est  accordée  à  la  couronne  ou 
à  la  société,  et  l'autre  au  poursuivant  linformer),  et  la  procédure 
s'appelle  alors  une  action  qui  lam,  parce  qu'elle  est  intentée  et 
poursuivie  par  une  personne  qui  tuinpro  domino  rege,  etc.,  quam 
pro  se  ipso  in  hw  parte  sequitur.  —  BLackstone,  Comm.,  t.  3, 
S  61-  —  V.  inf'rà ,  \'^^  Action  cirile,  Action  jniblique. 

325.  —  Actions  de  chancellerie  {Chancery  actions).  — Les  ac- 
tions devant  la  Chambre  ou  division  de  chancellerie  (in  Chan- 
cery dirision)  sont  également  variées.  Les  principales  espèces 
sont  les  actions  for  spécifie  performance,  partnership  actions, 
actions  for  account s,  rédemption,  foreclosure.  exécution  of  trusts, 
administration  actions,  etc.  —  .lud.  Act,  1873,  st.  34.  —  Les  ad- 
ministration actions  sont  celles  qui  ont  pour  objet  l'administra- 
tion des  biens  de  personnes  décédées. 

326.  —  Prohate  actions.  —  Les  probate  actions  ou  actions 
concernant  les  testaments  {u'ills)  et  les  lettres  d'administration 
[letters  of  administration)  comprennent  l'action  exercée  pour 
proposer  un  testament  en  la  forme  solennelle,  Vinterest  action  par 
laquelle  le  demandeur  réclame  la  concession  de  lettres  d'admi- 
nistration en  sa  qualité  de  proche  parent  d'une  personne  décé- 
dée, et  la  revocation  action  pour  révoquer  un  testament  (probate) 
ou  des  lettres  d'administration.  —  Smith,  Action.  32. 

327.  —  Admirally  actions.  —  Une  admirally  action  peut  être 
soit  in  rem,  soit  in  persoyuim  (Y.  infrà ,  v"  Action  personnelle, 
n'elle  et  miftej. — Les  principales  espèces  des  udmiridty  actions 
sont  les  suivantes  :  l'action  of  damage,  ofptosscssion.  ofrestraint, 
for  salcage .  etc.  —  La  procédure  varie,  suivant  la  nature  des 
actions. 

328.  —  Test  action.  —  La  pluralité  des  parties  litigantes 
n'est  pas  indifférente  non  plus  à  la  forme  de  l'action.  Ainsi, 
quand  plusieurs  actions  sont  intentées  par  divers  demandeurs 
dont  les  demandes  ou  prétentions  découlent  des  mêmes  faits, 
dans  le  cas,  par  exemple,  où  plusieurs  intéressés  ou  actionnaires 
i^shnrehotders)  d'une  compagnie  intentent  des  actions  séparées 
contre  les  fondateurs  [promoters) ,  pour  déguisement  ou  faux 
rapport  (misrepn- sent at ion) ,  la  cour  permet  généralement  que 

I  une  de  ces  actions  soit  choisie  comme  action-i'preuve  [a  test 
action),  h  la  condition  que  si  le  demandeur  succombe  dans  cette 
action,  les  autres  demandeurs  abandonneront  leurs  demandes 
ou  prétentions.  ^  Amos  c.  Chadwick,  4  ch.  809;  Hobinson  c. 
Chadwick,  \V.  N.,  1878,  73. 

329.  —  2'  Counly  Court  «((/on.s  (Actions  devant  les  cours  de 
comlé).  —  Les  actions  devant  les  cours  de  comté  sont  des  pro- 
cédures (proceedings)  commencées  par  une  plainte  [plaint).  — 

II  n'y  a  pas  île  plaidoieries  [pleudings),  si  ce  n'est  que  le  deman- 
deur [pliiintiff]  doit,  dans  certains  cas,  produire  les  détails  de 
sa  demande  [file  porticu tors  of  demand)  et  que  le  défendeur  ne 


peut  pas  produire  [set  tip)  au  procès  [al  the  trial)  certaines  dé- 
fenses, k  moins  qu'il  n'ait  fait  connaître  son  intention  d'en  user. 
Un  défendeur  peut  aussi  produire  un  exposé  soulevant  des  ques- 
tions de  droit,  etc.  [file  a  stalemetd  raising  questions  of  lan- . 
etc.).  —  Pollock,  Counly  Court  l'mctice ,  10(»  et  s.  —  Le  procès 
[trial]  a.  lieu  devant  le  juge  seul  the  judge  alone),h  moins  que 
l'une  des  parties  ne  demande  un  jury  ou  des  assesseurs  (applies 
for  a  jury  or  Wisessors).  —  Ibid..  104  et  s. 

330.  —  3°  Actions  in  the  Mayor's  Court  ,  etc.  (.^ctiolls  devant 
la  Mayor's  Court  et  autres).  —  Les  actions  devant  le  tribunal  du 
maire  et  autres  tribunaux  inférieurs  [in  the  Mayor's  Court  and 
other  infcrior  Coi//'(s)  sont  nombreuses  et  diverses.  Il  sera  trait i' 
des  plus  importantes  à  l'occasion  des  principales  divisions  des 
actions. 

331.  — Avant  \es.  .Judicalur  Aets.  le  mot  «  action  •<  [action  ou 
action  al  laiv)  indiquait  généralement  une  procédure  devant  un 
tribunal  de  droit  commun  [in  one  ofthe  common  lan-  Courts)  op- 
posée à  un  procès  en  équité  [a  suit  m  equity].  La  forme  do  l'as- 
signation [frame  ofthe  icrit)  et  les  plaidoieries  (pleadings''  dé- 
pendaient dans  chaque  cas  de  la  nature  du  droit  à  faire  valoir 
[to  be  enforced)  et  étaient  excessivement  techniques  (extremely 
technical  .  Celte  expression  il'ailleurs,  embrassait,  aussi  bien  le? 
actions  criminelles  que  les  actions  civiles  [criminal  and  eivii. 
les  actions  criminelles  étant  des  appels  [appeals)  ou  autres  pro- 

'■  cédures  au  nom  de  la  couronne.  —  Coke,  Commentary  upon  Lillle- 
j  ton,  284  b,  287  b.  —  Mais  aujourd'hui,  «  actimi  >>  signifie  tou- 
'  jours,  en  droit  anglais,  une  action  civile. 

332.  —  En  ce  sens,  les  actions  sont  encore  divisées,  comme 
elles  l'étaient  autrefois,  en  actions  réelles  ou  féodales,  person- 
nelles ou  mixtes.  Mais  cette  division  toutefois  a  moins  d'impor- 
tance que  naguère.  —  V.  infrà,  v"  Action  personnelle ,  réelle  et 
mixte. 

333.  ^  On  ne  retrouve  plus  d'ailleurs  la  division  des  actions 
en  locales  ou  transitoires  qui  existait  autrefois.  —  Blacktone. 
Comment.,  3,  294. 

334.  —  ...  Non  plus  que  celle  des  actions  feintes  ou  vraies. 

335.  —  IL  Durée  îles  actions  [Limitation  of  art  ions).  —  Vu 
grand  nombre  d'actions  ne  peuvent,  en  droit  anglais,  être  exi'r- 
cées  que  pendant  vingt  ans.  D'autres  peuvent  l'être,  au  con- 
traire, pendant  soixante  et  même  pendant  cent  ans.  Enfin,  il  en 
est  d'autres  encore  qui  ne  peuvent  l'être  que  pendant  un  laps 
de  temps  plus  restreint  ;  six,  quatre,  ou  deux  ans.  — V.  les 
dillerentes  divisions  des  actions,  infrà,  v''  Action  ciinle ,  Actiofi 
publique.  Action  personnelle,  réelle  cl  mi.rte,  etc.  —  D'autre  part, 
certaines  actions  peuvent  toujours  être  exercées  et  ne  sont  pas 
soumises  h  l'application  des  statuts  de  limitation  {Slatutes  of  li- 
mitations).—  V.  Suprême  Court  Judirature  Act,  1873,  s.  2o; 
Smith,  Manual  of  Common  Law.  p.  Ii24-,ï29;  Nashmith,  Institutes 
of  cnglish  priv(de  lan\  t.  1  et  2,  p.  0,  31,  317,  608;  Sweet,  Dic- 
tionary  of  english  Law,  v"  Action;  \Vharton,  Lan-  Diclionary. 
yo  Action  :  Browii,  L""'  Diclionary  and  Inslilnle  ufllic  n-hole  Lmc. 

^  3.  AttcExnsE  .Confédération). 

336.  —  Comme  notre  législation,  la  législation  de  la  Répu- 
blique argentine  divise  les  actions  en  actions  civiles  [acciones 
civiles)  et  actions  pénales  [acciones  pennies). 

337.  —  Les  premières  se  subdivisent  elles-mêmes,  comme 
chez  nous,  en  actions  personnelles  (ficcfone.s'yjfr.sYiHrt/es)  et  actions 
réelles  [acciones  reaies),  et  ces  dernières ,  en  actions  immobilièri'S 
•  ■t  mobilières  [acciones  reaies  sobre  biienes  immuebles ,  acciones 
reaies  sobre  buenes  muehles).  —  Code  de  procédure  en  matière 
civile  et  commerciale,  du  18  août  1880,  promulgué  le  29  aoùl 
1880,  qui  réforme  la  Ley  de  Enjuiciamienlo  civil  y  comerrial  du 
31  oct.  1878,  dont  il  résume  et  complète  les  dispositions,  et  <]ui 
s'applique  dans  la  capitale  et  la  province  de  Buenos-Ayres  [Ley 
de  organizacion  de  los  Tribunales  de  juslicia  de  la  Capital,  arl. 
312).  —  V.  notamment  :  art.  I  à  63.  —  V.  aussi  infrà,  v''  Actiioi 
mobilière  et  immobilière ,  Action  personnelle ,  réelle  et  mixte. 

338.  —  En  matière  pénale,  il  faut  aussi  sous-distinguer,  et 
si-parer  l'action  pénale,  soit  publique,  soit  privée ,  de  l'action 
civile.  "  Tout  délit,  dit  l'art.  17  du  nouveau  projet  de  Code  de 
procéflure  pénale,  donne  lieu  à  une  action  pénale  (acrion  ;ien«/) 
pour  la  punition  du  délinquant;  il  peut  aussi  donner  lieu  à  une 
action  civile  (accion  civil)  pour  la  restitution  de  la  chose,  la 
réparation  du  dommage  et  l'indemnisation  lindemnisacion)  du 
préjudice  occasionné  (al.   1).   —  L'action    pénale  est  publique 
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(pu'i/trn*,  ou  privpo  priiniln).  al.  2.  —  V.  D.  Manuel  Obarrio, 
l'r'jyeeto  île  Ciidif/o  de  procedimientos  en  mateiiu  jieiuil  paru  ton 
(ribttmiles  de  la  Republku  Argenliii'i ,  notamment,  TUulo  preli- 
intiiar:  Cupitiibi  II :  De  /«.<  aeciones  que  nacen  de  /os  detitoa,  art. 
17  à  37,  p.  t)  h  (3.  —  V.  aussi  infrà ,  v''  Aclion  ciiil'' ,  Action 
publique. 

§  4.  Autriche. 

33<).  —  Les  principes  çrf'néraux  sur  l'actinn  en  justice  sont, 
à  peu  (le  chose  près,  les  nièmes  clans  la  lé<rislation  autrichienne 
actuelle  que  dans  le  droit  allemand.  —  V.  l'nger,  System  des 
iinteneiclun  allgemeinen  Priial redits  (qui  étudie  avec  détail  In 
matière  des  actions':,  t.  2,  p.  349  et  s.  :  Klugreehl  [Droit  d  acliou 
ou  l'action  eonsidt'n'e  eomme  droit),  p.  349  ;  Grund  der  Klugen 
[Cause  ou  fondement  desaetions).  p.  3o7;  Geqenstand  der  Klayen 
{Objet  des  actions),  p.  36.ï;  yalirilât  der  Klage  iXaissanve  de 
faction] ,  p.  373  ;  Conrurrenz  der  Kluqeii  [^Concours  des  actions), 
p.  3SG. 

340.  —  Le  projet  de  Code  de  procédure  civile  actuellement 
soumis  à  l'examen  des  chambres  autrichiennes  contient  sur  la 
capacité  d'ester  en  justice  [Prozesifahiglieit ,  §§  81-86;,  les  coin- 
téressés  ou  consorts,  coliligants  i^Slreityenossenscliiifl,  ^  87-90), 
la  participation  des  tiers  au  procès  [Betheiligung  Drilter  am 
Heehtsstreite,  §S  91-98  ,  les  représentants  ou  fondés  de  pouvoirs 
{Berfitlmiïeliligte .  §§  99-111  ,  des  dispositions  fort  intéressantes, 
que  nous  ne  pouvons  analyser  ici,  et  auxquelles  il  nous  suffira 
«le  renvoyer.  —  V.  liv.  1 ,  intitulé  Dispositions  yt'ni'rates  {.ilUje- 
meine  Bestimmungeni,  ch.  i.  intitulé  Des  parties  [Parteien),  seet. 
l  à  4,  gS  81  à  111.  —  Y.  Enlwurf  ein  Civilprozeszordnung  [Pro- 
jet de  Code  de  proci'dure  civile),  p.  16  à  22. 

§  ii.  Belgique. 

341.  —  Malgré  les  différents  remaniements  qu'a  subis  depuis 
quelque  temps  déjà,  mais  particulièrement  dans  ces  dernières 
années,  le  droit  belge,  soit  civil,  soit  criminel,  soit  de  procédure 
cifile  ou  criminelle,  et  les  modifications  diverses  qui  en  sont 
résultées,  les  principes  généraux  de  l'action  judiciaire  sont  res- 
tés les  mêmes  que  dans  le  droit  français.  Il  nous  suffira  donc  de 
renvoyer  purement  et  simplement  à  ce  qui  est  dit  du  droit  fran- 
çais, soit  pour  la  définition  de  l'action,  soit  pour  l'étude  du  prin- 
cipe en  vertu  duquel  il  y  a  action  chaque  fois  qu'il  y  a  un  droit 
violé,  ou  seulement  violation  éventuelle  d'un  droit  'action  ad 
futurum) ,  soit  quant  à  la  nature  et  à  la  division,  ou  plutôt  aux 
nombreuses  divisions  et  subdivisions  des  actions;  soit  quant  à 
1.1  question  de  savoir  qui  peut  intenter  une  action  et  y  défendre, 
ce  qui  comprend  l'étude  :  1°  du  droit  qui  peut  servir  de  base  û 
l'action  ;  2°  de  l'intérêt  que  doit  présenter  l'action  ;  .3°  de  la  ca- 
pacité de  celui  qui  intente  l'action  et  y  défend  ,  ou  du  pouvoir 
ries  représentants  en  justice  ;  4°  de  la  qualité  de  celui  qui  intente 
l'action  ou  y  défend,  et  notamment  de  la  règle  :  ■■  Nul  ne  plaide 
par  procureur,  excepté  le  roi,  «  qui  existe  dans  le  droit  belge 
(V.  "Trib.  Comm.  Gand  ,  22  oct.  1879,  .lurisp.  d'Atirers ,  80.2. 
130\  comme  dans  le  droit  français,  ainsi  que  du  concours  d'ac- 
tions et  de  la  règle  :  Electd  unn  rirl  »ion  datur  rerursus  ad  alte- 
ram;  soit  enfin  en  ce  qui  concerne  la  forme,  les  effets  et  l'ex- 
tinction des  actions.  —  V.  sur  cette  matière  de  l'action  en  jus- 

■  en  général  dans  le  droit  belge,  Pandectes  belges,  v'»  Action 
Aclion  judiciaire. 

S  6.  Brésil. 

342.  —  La  division  capitale  des  actions  est ,  dans  la  législa- 
tion brésilienne ,  comme  dans  presque  toutes  les  législations , 
celle  qui  distingue  les  actions  en  actions  civiles  [acçdes  civis)  et 
en  actions  pi'nales  ou  criminelles  iCriminaes). 

343.  —  Les  actions  civiles  sont  de  plusieurs  sortes  et  se  sub- 
divisent elles-mêmes.  Indépendamment  de  l'importante  division 
des  actions  en  réelles  ou  personnelles,  on  distingue  encore,  dans 
ja  législation  brésilienne  ,  parmi  les  espèces  d'actions  les  plus 
iinporlantes,  les  actions  exécutoires  [eTecutiias]  (V.  Hibas,  Con- 
iolidaedo,  art.  1023  et  s.');  ordinaires  [urdinarias),  art..i38  et  s.; 
possessoires  sommaires  Ipossessorias  summarias^,  art.  746  et  s.; 
sommaires  [summarius),  art.  67o  et  s.;  très  sommaires  {summa- 
rissim(L^),  arl.  985,  et  temporaires  [temporaes],  mais  que  l'on 
peu!  rendre  perpétufiles,  —  Y.,  sur  les  arrives  temporaes  »■  .«iw 


perpeluaçdo ,  c'est-ù-dire  le  moyen  de  les  rendre  perpétuelles, 
Kibas,  Coiisolidaçdo  dus  disposiedes  legislalivas  e  regulamentares 
conrernentes  uo  proeesso  ciiil  Consolidation  des  dispositions 
li>gislalives  et  n'glemenluires  sur  Ui  procédure  civile) ,  ouvrage 
approuvé  par  résolution  impériale  du  29  déc.  1876,  imprimé  par 
ornre  du  gouvernement,  et  ayant,  par  suite,  un  caractère  offi- 
ciel, art.  26,  §  1.  —  Y.  infrà,  v^  Action  personnelle ,  réelle  et 
mûrie ,  Action  possessoire. 

344.  —  Quant  ù  l'action  pénale  [criminal),  à  ses  caractères 
et  à  son  extinction,  Y.  infrà,  v''  Action  civile,  Attion  publique. 
—  Y.  aussi  sur  ce  point,  .Araripe,  Consolidaeao do  proeesso  cri- 
minal do  Brésil  ^Consolidation  des  lois  relatives  à  la  procédure 
criminelle  au  Br^iil).  art.  714  et  71.'i,  717  à  719. 


§  7.  Chili. 

345.  —  En  droit  chilien,  on  définit  l'action  le  droit  d'exiger 
quelque  chose,  et  le  moyen  légal  que  nous  avons  à  notre  dispo- 
sition pour  demander  en  justice  ce  qui  nous  appartient  ou  ce 
qu'un  autre  nous  doit.  Les  principales  divisions  des  actions  au 
Chili  sont  les  suivautes  : 

346.  —  Action  civile.  —  C'est  le  moyen  légal  de  réclamer  en 
justice  ce  qui  nous  appartient  ou  ce  qui  nous  est  dû  [sus  cosas 
0  interesses).  .\  l'action  civile  ainsi  entendue,  on  oppose  l'action 
criminelle,  qui  est  celle  que  l'on  a  pour  demander  en  justice  la 
punition  d'un  délit.  —  V.  infrà.  v''  .Action  civile,  Aclion  pu- 

IdillUV. 

347.  — -Ac^'oH  cunfessoire ,  à  laquelle  est  opposée  l'action 
nt'gutoir''.  —  Y.  infrà,  v"  .iction  personnelle ,  réelle  et  mixte. 

348.  —  Action  directe.  —  C'est  l'action  qui  découle  à  la  fois 
de  l'esprit  et  du  texte  formel  de  la  loi.  On  yoppose  l'action  utile. 
qui  est  celle  qui  ne  procède  que  de  l'esprit  de  la  loi  et  non  de 
son  texte, ou  qui  ne  procède  ni  de  l'un  ni  de  l'autre. 

349. —  Action  ejcécutoire  (executiva). —  C'est  le  moyen  légal 
de  demander  que  l'exécution  d'une  obligation  soit  ordonnée  {pe- 
dir  ejecutivamente  al  complimiento  de  una  obligation^. 

350.  —  Action  crercitoire.  —  C'est  celle  que  l'on  a  contre  le 
propriétaire  d'un  navire,  qui  y  a  placé  un  patron  ou  maître 
chargé  de  sa  direction,  pour  que  ledit  propriétaire  exécute  les 
contrats  passés  avec  ledit  patron  ou  maître,  quoique  le  proprié- 
taire n'y  soit  pas  intervenu  personnellement.  Dans  le  même 
ordre  d'idées,  il  faut  mentionner  l'action  inslitoire .  qui  est  celle 
qui  compète  à  celui  qui  a  contracté  avec  le  préposé,  courtier  ou 
commis  yconel  factoro  mancebo\  qui  administre  et  dirige  le  com- 
merce d'une  boutique  dont  il  se  trouve  chargé ,  pour  réclamer 
l'exécution  du  contrat  du  propriétaire  ou  maître  de  ladite  bouti- 
que, bien  qu'il  n'ait  pas  traité  directement  avec' celui-ci. 

351. —  Action  estimaloire  ou  quanti  minoi'is.  —  Y.  infrà,  V 
.\clion  personnelle,  réelle  et  mixte. 

352.  —  Action  exhibitoire .  hypothécaire ,  mixte.  —  Y.  infrà, 
v"  Action  personnelle,  réelle  et  mixte. 

353.  —  .Action  ordinaire.  —  C'est  celle  que  l'on  a  pour  de- 
mander l'exécution  d'une  obligation  dans  une  instance  ordinaire 

cnjuicio  ordinario) . 

354.  —  Action  pénale. —  Celle  par  laquelle  on  demande  le 
paiement  de  la  peine  pécuniaire  que  l'on  a  stipulée  dans  un  con- 
trat. —  Y.  infrà.  v"  Clause  pénale. 

355.  —  Action  persécutoire.  —  Celle  qui  compète  à  celui  qui 
demande  ce  qu'on  lui  doit  ou  ce  qui  manque  à  son  patri- 
moine. 

356.  —  Action  personnelle .  opposée  à  l'action  réelle.  —  \. 
infrà  ,  y"  Aclion  personnelle .  réelle  et  mixte. 

357.  —  Action  jjétitoire.  —  Celle  que  l'on  a  pour  réclamer  la 
propriété  ,  le  domaine  ou  quosi-domaine  [lapropriedade,  dominio 
0  cwisidominio)  d'une  chose  ou  du  droit  qui  nous  compète  sur 
cette  chose. 

358.  —  On  oppose  à  l'action  pétitoire  Yaction  possessoire.  — 
Y.  infrà,  ce  dernier  mot. 

359.  —  .\rliun  pignoratice  (pignoraticia).  —  Y.  infrà ,  v^  Ac- 
tion personnelle .  réelle  et  mixte. 

360.  —  Action  préjudicielle  {perjudicial'.  —  Y.  infrà ,  v» 
Question  préjudicielle. 

361.  —  Action  publique  ou  populaire  {publica  o  popuUir).  — 
Celle  qui  compète  à  tout  membre  de  la  société  pour  les  affaires 
qui  intéressent  celte  dernière.  —  Y.  infrà ,  v°  Action  publique. 

362.  —   .Action  publirienne,  revendieatoire ,  solidaire.  — Y 
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infrà ,  v°  Action  perDonnelle ,  ri'clle  r(  mi.rlf.  —  V.  sur  tons  ces 
point?,  Gonzalez,  Dicrionario  rfc  di'ri'chu  civil  chili-no,  v"  Accioii. 

i.  8.  Esi'AnxE. 

363.  —  "  Ne  pouveni  comparaitrf  en  justicp,  dit  le  nouvpau 
Coflp  de  procédure  civile  espagnol,  que  ceux  qui  ont  le  plein 
exercice  de  leurs  droits  civils.  —  Pour  ceux  qui  ne  se  trouvent 
pas  dans  ce  cas,  comparaissent,  en  leur  lieu  et  place,  leurs  re- 
présentants légitimes  ,  ou  ceux  qui  doivent  suppléer  à  leur  inca- 
pacité selon  les  règ-les  du  droit.  —  Pour  les  corporations,  sociétés 
et  autres  personnes  juridiques  cnliilni/csjuridicas),  doivent  com- 
paraître les  personnes  qui  les  représentent  légalement  »  [Lcy  rie 
rnjuiciamiculo  cicil .  du  :i  l'évr.  dS81,  art.  2). 

364.  —  De  ce  principe  que  les  parties  en  cause  (Iris  Uti(jnntps) 
doivent  être  maîtresses  de  leurs  droits,  il  résulte  qu'il  y  a  un  cer- 
tain nombre  d'incapables  d'ester  en  justice.  Ainsi ,  ne  peuvent 
comparaître  en  justice  :  les  fils  de  famille  tant  qu'ils  ne  sont  pas 
(•maneipés;  quand  ils  devienneni  majeurs,  on  les  considère 
comme  émancipés  de  plein  droit;  —  les  orpbelins  mineurs  de 
vinfjl-cinq  ans;  —  les  fous  l'/oço.s'i,  les  idiots,  les  sourds-muets  et 
les  prodigues  déclarés  tels  par  jugement  (pur  scntcnciii  jwlicial), 
cas  dans  lequel  ils  se  trouvent  privés  de  l'administration  de  leurs 
biens  et  sont  considérés  comme  mineurs  imenorcs  de  ei/iul)  ;  —  la 
femme  mariée ,  sans  l'autorisation  de  son  mari  ;  —  les  mineurs  de 
vingt-cinq  ans,  quoique  majeurs  de  dix-huit,  mariés  (canudos  y 
lyhiitns],  qui,  bien  qu'ils  aient  l'usuTruit  de  leurs  biens  adven- 
tices, et  la  faculté  de  les  administrer,  comme  s'ils  étaient  ma- 
jeurs, ne  peuvent  cependant  en  aucune  manière  ni  vendre  leurs 
biens,  ni  comparaître  en  justice  sans  l'intervention  de  leur  cu- 
rateur. —  Ne  peuvent  non  plus  comparaître  en  justice,  ainsi  que 
nous  l'apprend  l'art.  2  précité,  les  personnes  juridiques  ou  mo- 
rales que  nous  appeloiis  aussi  personnes  civiles,  tels  que  les 
conseils  ou  corps  municipaux  {Ayuiitamientos),  les  députations 
ou  asssemblées  provinciales,  les  établissements  publics  et  les 
corporations,  si  ce  n'est  par  l'intermédiaire  de  leur  représentant 
légal.  —  V.  don  Carlos  de  Ocboa,  Cor/ir/os .  lei/es  y  Iniliido!;  vi- 
gentes.  recripilacinn  de  la  novissima  legislacion  de  Espnna  y  sus 
poifsessiones  de  nllntm'ir.  nin  olgunas  notas  aclarntorias ,  note 
1,  sous  l'art.  2,  p.  46-47. 

365.  —  Le  droit  espagnol  reconnaît ,  comme  le  droit  français, 
(les  actions  civiles  [kdo  sensu],  ou  de  droit  civil,  et  des  actions 
pénales  ou  criminelles  ,  ou  en  matière  pénale.  Quant  à  l'action 
en  matière  pénale,  elle  peut  être,  comme  en  droit  français  ,  ou 
publique  (accion publient,  ou  civile  i/iccvm  civil).—  Ley  de  enjui- 
cUimiento  crimimil.  14  sept.  1882,  lib.  1,  tit.  4,  De  Inspersoniis  n 
f/uienes  corresponde  el  ejercicio  de  l((s  acciones  que  nacen  de  los 
dclitos  y  pdtris  (des  personnes  auxquelles  appartient  l'exercice 
des  actions  qui  naissent  des  délits  et  des  fautes'^,  art.  100  ;  —  <<  De 
tout  délit  (delito)  ou  faute  [piltii)  naît  une  action  pénale  pour  la 
punition  [itl  cnstiç/'i)  du  coupable,  el  peut  naître  aussi  une  ac- 
tion civile  pour  la  restitution  de  la  chose,  la  réparation  du  dom- 
mage et  l'indemnisation  iindemnizncioii]  du  préjudice  causé  par 
le  fait  punissable.  »  —  L'action  pénale  est  publique  (art.  101). 
—  V.  iiifv'i .  V''  Action  civile.  Action  piilili<iuc. 

S  0.  Jtaue. 

366.  —  I.  Drfuiition.  curocteve  et  i/iiiilifii:<ili<in  des  lu'tions. — 
L'action,  dans  le  sens  abstrait  rie  ce  mol,  est  la  faculté  de  pour- 
suivre en  justice  ce  qui  nous  est  dû,  tandis  que,  dans  son  sens 
concret,  l'action  doit  être  spécifiée  par  la  qualité  de  la  demande, 
laquelle  demande  peut  comprendre  plusieurs  actions,  en  tant 
qu'on  fait  valoir  en  justice  plusieurs  titres  ou  droits  dérivant  des 
titres  eux-mêmes.  —  Cass.,  Florence,  20  avr.  187."),  IGnzelta  dci 
rrihunali,  21. l.iiH] 

367.  —  Pour  connaître  le  contenu  et  l'étendue  de  l'action 
qui  a  été  employée,  il  suffit  de  se  référer  aux  conclusions  du  de- 
mandeur. —  Ca'ss.,  Florence,  27  déc.  1871,  [Gazettu  dci  Trilnt- 
«'//;.  24.1.177] 

368.  —  C'est  par  l'exposition  du  fait  el  la  conclusion  de  l'acte 
d'assignation  qu  on  détermine  l'espèce  de  l'action  déduite  en 
justice.  —  Cass.,  Florence,  i:;  avr.  187.'i,  [Annnii  di  Ginvispru- 
denzn  .  9.1.189,  Wiecolld  di  Giurisprwienza  italiamt ,  28.1.G2G, 
Lcgfie.  I.'i. 1.46.1,  Gazetta  dei  Trilunali,  27.1.479,  Giornnk  dei 
Tribunali ,  4.109i 

369.  —  La  nature  de  l'action  se  délerminc  par  l'objet  prin- 


cipal de  la  demande,  l't  mui  par  ei^  qui  est  demandé  eomnie  une 
conséquence  nécessaire  de  la  demande  elle-même.  —  Turin,  l.'i 
oet.  1866,  [Ginrisprudenza  (de  Turin),  4.44,  Gnzetta  dci  Triha- 
nnli.  19.1.67] 

370.  —  Le  caractère  d'une  action  ne  doit  pas  être  apprécié^ 
parle  magistrat,  d'après  une  expression  plus  ou  moins  exacte 
employi'e  dans  un  acte  lie  procéilure,  ni  d'après  une  disposition 
de  loi  indûment  invo(piée  par  le  demandeur,  mais  bien  d'aprî's 
le  but  auquel  tend  ce  dernier,  et  qui  forme  véritablement  le  but 
de  la  demande.  — Cass.,  Naples,  il  août  187.'),  [Hnccolto  di  Giii- 
rispnidenzji  »(«/('/»r/ ,  27.1.944,  Anniili  ili  Giurispriidenzn  .  9.1. 
471,  Giorn(de  tiei  Tvilunuili,  4.1l8,')j  —  Cass.,  Florence,  lo  avr. 
187.Ï,  précité.  —  V.  aussi,  sur  ce  point,  Emidio  Pacifici-Maz- 
zoni ,  Reperlorio  rjenerale,  v">  Azione  [in  r/enere) ,  n.  5.  —  C'esl 
ainsi  qu'il  a  été  jugé,  que  pour  rléterminer  quel  est  le  véritable 
objet,  quelle  est  la  véritable  nature  d'une  action  en  justice  (;//((- 
dizio),  on  ne  doit  pas  avoir  égard  seulement  aux  paroles  plus  nu 
moins  exactes  dont  les  parties  ont  qualifié  leurs  demandes  ou  ex- 
ceptions, mais  qu'il  convient  de  rechercher  quel  était  le  but 
auquel  elles  tendaient  respectivement.  —  Turin,  2  oct.  i8GH, 
\Giurisprudenza  (de  Turin'l,  6.21] 

371.  —  La  détermination  de  l'espèce  de  l'action  intentc'e 
constitue  une  décision  de  droit,  sujette  à  cassation,  dans  le  cas 
où  elle  est  erronée.  —  Cass.,  Naples,  11  août  187^,  précité 

372.  —  Le  juge  peut  suppléer,  dans  la  détermination  de  l,i 
portée  d'une  action,  à  l'omission  des  parties,  en  faisant  uih' 
juste  application  du  droit.  —  Cass.,  Naples,  2o  juin  1868,  [Rur- 
colld  di  Giurisprudenzn,  20.1.648] 

373.  —  L'erreur  dans  la  qualification  de  l'action  n'infirme 
pas  la  sentence,  quand  les  conséquences  qu'on  en  tire  ne  diffè- 
rent pas  de  celles  qu'on  en  aurait  tirées  ,  si  l'action  avait  été 
plus  exactement  qualifiée.  —  Cass.,  Turin  ,  la  mai  1868,  [Lei/i/r. 
7.1 .706,  Raecnlta  di  Giurisprudenzu,  20.  i  .484] 

374.  —  IL  Division  des  actions.  —  Les  principales  divisions 
des  actions  sont  les  mêmes  en  droit  italien  qu'en  droit  fran- 
(:ais.  Nous  nous  contenterons  de  mentionner  dans  cet  ordre  d'i- 
dées la  division  des  actions  en  :  .Actions  personnelles,  réelles  et 
mixtes  {Azioni  personnnli .  realie  miHe).  —  V.  Ilepertorio  r/etic- 
rale ,  v»  Azione  ,  ^  3,  n.  34  à  77.  —  V.  aussi  infyà  .  v"  Aclinn 
personnelle .  ri'elle  et  milite;  —  en  actions  divisibles  et  indivisi- 
bles (Azioni  diridue  e  individne).  La  divisibilité  ou  rindivisiljilil(' 
(diviiluità  o  inilividuità)  de  l'action  est  déterminée  par  la  divisi- 
bilité ou  l'indivisibiliti'  de  l'objet  et  non  des  titres  de  droit  sur 
lesquels  la  demande  est  fondée.  —  Cass.,  Turin,  14  sept.  1872, 
[Giurisprud.  (de  Turin),  9.6li7,  Monitore  dei  Trihiumli  (Milan), 
13.IO06].  —  V.  Repertorio  générale,  v''  Azione  {in  génère),  ^  2; 
Azioni  divid un  cindividua .  n.  10  ii,33,  p.  49n,  490. 

375. —  III.  De  l'iniérct  dans  les  actions.  —  Aucune  action  ou 
re'clamation  en  justice  n'est  admise  si  celui  qui  réclame  n'y  a 
pas  intérêt.  —  Cass.,  Turin,  2  avr.  1873,  [Annali  di  Ginrispru- 
denza.. 7.2.75]  —  L'intérêt  est  la  mesure  des  actions  :  l'intérêt 
manquant,  l'action  est  inadmissible.  — Cass.,  Palerme ,  0  avr. 
1870,  [Terni  Zanclea  (Messine),  2.139] 

376.  —  L'intérêt  doit,  en  principe,  être  direct,  légitime  et 
actuel  (dirctto.  legitinio  ed  (dtualc)  ;  mtùs  il  n'est  pas  nécessaire 
qu'il  soit  pécuniaire  (jyropriamente  pccuniario)  :  un  intérêt  mo- 
ral ou  d'honneur  [un  intéresse  moral  e  d'onore)  suffit.  —  V.  Ri'p. 
gen.,  v"  Azione,  §  4,  n.  78  à  93,  p.  498,  500,  et  la  note  sous  le 
n.78. 

377.  —  IV.  Pluralité  et  concours  des  actions. —  Quand  plu- 
sieurs actions  compétent  au  demandeur,  il  est  libre  de  choisir 
entre  elles,  et  n'est  pas  obligé  de  s'arrêter  il  l'une  plutôt  ipi'à 
l'autre.  —  Cass.,  Turin,  31  janv.  1868,  [Gazetta  dei  Tribunali. 
20.2.390] 

378.  —  La  règle  Elevtn  iinâ  via  non  datur  rcgressus  ail  altc- 
raiii  s'applique,  suivant  l'opinion  la  plus  commune,  au  cas  où 
il  n'y  a  qu'une  seule  et  même  cause  et  origine  aux  diverses  ac- 
tions qui  concourent  ensemble,  ou  qui  compétent  simultané- 
ment à  une  personne,  et  non  à  celui  où  ces  mêmes  actions  ont 
une  cause  et  une  origine  différentes.  —  Turin,  14  avr.  1860, 
[Gazetta  dci  Trihunali,  1,8.1.257]  —  V.  Rep.  gen.,  V  Azùate , 
!•  '■'<.  n.  94  à  lO.'i,  p.  .'iOOet  ,'iOI. 

37î).  —  V.  Extinction  des  actions.  —  Les  actions  peuvent  s'é- 
teindre soit  par  la  mort  des  parties  ou  de  l'une  d'elles,  soit  par 
le  choix  que  l'on  fait  d'une  action,  dans  le  cas  où  il  y  a  concours  . 
de  plusieurs  actions ,  soit  enfin  parla  prescription.  —  V.  sur  ce 
point ,  Rep.  gen.,  v»  Azione  {in  génère),  §  7,  n.  121  à  129. 


ACTION  ES  .ILSTIŒ.  —  Chap.  VI l(. 


380.  —  Sur  cerUines  règles  ou  adages  concernant  les  ac- 
tions, V.  H'jifilorio  ijenerak .  T"  Azioni-  Un  gen.),  S  7,  n.  130  à 
161,  p.  o02-:iOi.  —  V.  aussi,  infrà,  v'»  Adioncivilu,  AHion per- 
sonnelle,  n'elle  et  mirte ,  Action  possessoire ,  Action  publique, 
etc.,  etc. 

§  10.  Japox. 

liSl.  —  La  coflificalion  du  droit  civil  et  criminel  se  pour- 
suit, comme  on  sait,  au  Japon,  avec  une  irrande  activité,  depuis 
plusieurs  années  déjà.  Les  principes  générau.v  sur  l'action  en 
justice  dans  la  nouvelle  législation  japonaise,  qui  s"est  grande- 
ment inspirée,  tout  en  Taméliorant  sur  nombre  de  points,  de  In 
législation  française ,  sont  à  peu  de  chose  près  les  mêmes  que 
dans  notre  législation.  Aussi  nous  bornerons-nous  à  renvoyer 
aux  dilïérenls  mots  consacrés  au.\  actions  et  au.x  matières  qui 
s'y  rattachent,  où  l'on  trouvera,  avec  l'exposé  des  principes  gé- 
néraux, et,  suivant  les  circonstances,  la  solution  oes  questions 
de  détail,  l'indication  des  principales  modifications  qu'ont  subies 
dans  la  nouvelle  législation  du  Japon,  les  règles  du  droit  fran- 
çais concernant  les  actions.  —  V.  infrà,  v"  Action  cicile.  Ac- 
tion personnelle ,  nJelle  et  micte.  Action  possessoire ,  Action  pu- 
lilique. 

§  11.   P.AlS-B.iS. 

382.  —  Le  projet  du  Code  cixnl  néerlandais  de  1820  donnait 
de  l'action  la  définition  suivante  :  «  On  appelle  actions,  tous 
moyens  de  droit,  par  lesquels  une  personne  est  citée  en  justice 
pour  être  contrainte  à  faire,  donner  ou  ne  pas  faire  quelque 
chose  »  (art.  3189).  —  Y.  art.  207,  n.  3,  du  même  projet.  — 
Goudsniit  fait  observer  avec  raison  que  cette  définition  est  trop 
étroite.  —  Cours  'le  Pundectes ,  p.  247,  note  2. 

383.  —  En  principe,  toute  personne  physique  ou  morale  est 
capable  d'i'ster  en  justice,  tant  en  demandant  qu'en  défendant. 
La  capacité  est  la  règle;  l'incapacité,  l'exception  'art.  1305, 
1366,  1367;  163,  461,  484,  al.  3,  iiOO,  al.  2,  1691,  G.  civ.  des 
Pays-Bas}.  —  La  personne  morale  est  représentée  en  justice  par 
ses  administrateurs  (art.  1692). 

384.  —  11  parait ,  si  nous  en  croyons  Goudsmit  [Cours  de 
Pnwtfili's,  p.  232-233,  note  I,  m /ï«e),  que  l'on  élève  encore, aux 
Pays-Bas  ,  des  discussions  sur  la  règle  :  «  .Nul,  si  ce  n'est  le  roi, 
neplaide  par  procureur  «  (Pinto,  R.  V.,  t.  2,  p.  40),  qu'avait 
posée  formellement  l'art.  3109  du  projet  de  1820.  Il  semble  ci-- 
pendanl  que  la  preuve  que  cette  règle  existe  encore  résulte  im- 
plicitement, et  par  a  contrnrio,  des  dispositions  des  art.  4,  tî:  1  et 
6  du  Code  de  procédure  civile  néerlandais  :  «  Les  assignations 
et  tous  autres  exploits  seront  signifiés  de  la  manière  qui  suit  : 
1°  -Au  roi,  en  la  personne  ou  au  parquet  du  procureur  gé- 
néral près  la  Haute-Cour,  lorsqu'il  s'agira  d'actions  qui  doivent 
être  portées  devant  cette  Cour;  et  en  la  personne  et  à  l'hôlpl  du 
procurrurde  la  province  de  la  situation  des  biens,  lorsqu'il  s'a- 

ffira  d'actions  réelles  »  (art.  4-1°).  i>  2»  Dans  toutes  les  causes  où , 
e  roi  agit  comme  partie  demanderesse ,  l'exploit  se  fera  au  nom, 
et  l'affaire  sera  poursuivie  parle  fondé  de  pouvoirs  qu'il  indiquera. 
Toutes  les  causes  intentées  contre  le  roi  seront  poursuivies 
envers  les  fonctionnaires  respectivement  désignés  à  l'art.  4,  n.  1, 
ci-dessus  (art.  6). 

385.  —  Sur  les  principales  divisions  des  actions,  V.  infrà, 
V'»  Action  cil  ile.  Action  Pautienne,  Action  personnelle ,  réelle  ou 
mixte.  Action  possessoire,  Action  publique . 

386.  —  En  ce  qui  concerne  l'extinction  des  actions ,  notam- 
ment par  prescription.  V.  infrà,  v°  Prescription. 

§   12.   PORTVG.U.. 

387.  —  1.  Définition  et  division  des  actions.  —  Les  actions  i«i> 

çûes)  sont,  d'après  la  définitiotr  qu'en  donnent  les  lois  portu- 
gaises actuelles,  les  moyens  par  lesquels  ceux  qui  sont  lésés  ou 
menacés  dans  leurs  droits,  peuvent  être  restitués,  indemnisés 
ou  protégés  dans  leur  jouissance  ou  leur  exercice  {Codiyo  civil 
portuijuez.  art.  2o36  et  2537,  Codigo  do  processo  civil  portuguez. 
art.  1,  §  2).  Personne  n'est  autorisé  à  se  faire  restituer  dans 
l'exercice  de  ses  droits  de  son  autorité  privée,  excepté  dans  les 
cas  déterminés  par  la  loi  (art.  2535,  C.  civ.  port.,  part.  4,  liv.  2, 
tit.  2.  bus  acçiJes). 

388.  —  Les  actions  se  distinguent  en  actions  civiles  [acçôes 
civvs)  et  actions  pénales  {acçôes  crimimœs).  —  V.  infrà.  v"  .Kilom 
civile,  .Action  publiqui-. 


389.  —  En  droit  civil,  les  actions  se  divisent  en  deux  grandes 
catégories  :  quant  à  leur  objet,  et  quant  à  la  fin,  au  but  qu'elles 
se  proposent.  Les  premières  se  subdivisent  en  réelles  et  person- 
nelles ^V.  infrà,  v"  .\ction  personnelle ,  réelle  et  inij;te);  —  les 
secondes,  en  con.ienatoires  ou  persécutoires,  C.  proc.  civ.,  art. 
2].  —  Le  Code  de  procédure  civile  portugais  n'adopte  pas  l'an- 
cienne dénomination  d'actions  préjudirielltes  et  mictes  iprejudi- 
ciaes  e  inij-tas^,  et,  pour  cette  raison,  il  sera  difficile  d"*  faire 
rentrer  dans  la  division  par  lui  adoptée  quelques  actions  de  na- 
ture spéciale,  telles  que  celles  par  lesquelles  on  discute  l'étal  des 
personnes,  comme  les  actions  en  recherche  de  la  paternité  [<(e  in- 
vestif/açâo  de  pnternidade),  en  séparation  de  corps  de  separacào 
de pessoas],  etc.  —  \'.  Das  Neves  e  Castro,  ilanunl  do  Processo 
civil  ordinario .  ein  primeini  instancia,  p.  100,  note  1;  Corréa 
Telles,  Acçôes.  ^2  et  6,  et  Proc.  civ.,  S  96. 

390.  —  Comme  il  sera  traité  infrà ,  sous  une  rubrique  spé- 
ciale, de  la  division  des  actions  en  réelles  et  personnelles,  nous 
nous  bornerons  à  parler  ici  de  la  seconde  division ,  en  actions 
conservatoires  et  persécutoires.  Les  actions  conservntoires  ont 
pour  objet  de  se  maintenir  en  possession  ou  jouissance  de  droits 
menacés.  Les  actions  persécutoires  ont  pour  objet  la  restitution 
de  choses,  ou  l'accomplissement  d'obligations,  .\insi,  la  per- 
sonne qui  se  voit  menacée  dans  ses  droits,  et  qui  recourt  à  la 
justice  afin  de  ne  pas  être  lésée,  exerce  une  action  conservatoire: 
el  celle  qui  est  dépouillée  exerce  une  action  persécutoire ,  afin 
d'être  rétablie  dans  l'état  où  elle  se  trouvait  avant  le  trouble  dont 
elle  se  plaint  iC.  proc.  civ.,  cit.,  §§  1,  2,  3  et  4).  —  V.  Dias  Fer- 
reira,  C.  civ.  port,  un.,  t.  2,  p.  21  ;  Rfv.  de  ley.  e  de  jur.,  3'  an- 
née, p.  621  ;  Alves  de  Sa,  Coinm.  sur  l'art.  2,  C.  proc.  civ.  portu- 
gais. 

391.  —  Il  pourrait  se  faire  que,  par  suite  du  retard  apporté  à- 
intenter  une  action  persécutoire  (du  demora  d<i  pi-oposicdo  de 
una  acçdo  persecutoria',  le  droit  fût  éteint  (o  perdu  do  direito). 
Dans  cette  hypothèse,  l'action  omise  [fica],  est  considérée  comme 
présentant  tous  les  etfets  des  actions  conservatoires,  et  peut  être 
intentée,  soit  par  le  curateur  provisoire  des  biens  de  l'absent, 
soit  par  le  chef  ou  père  de  famille  [cuheçu  de  casal\  soit  par  le 
tuteur,  sans  avoir  besoin  d'être  précédée  de  l'autorisation  du  con- 
seil de  famille.  Pour  qu'il  en  puisse  être  ainsi,  il  suffit  que  la 
perte  du  droit  soit  possible,  soit  directement  par  rapport  au  droit 
lui-même,  soit  indirectement  par  la  perte  de  l'objet  sur  lequel 
s'exerce  le  même  droit,  comme  cela  peut  arriver,  si  par  le  retard 
mis  à  intenter  l'action ,  le  débiteur  devient  insolvable  (C.  proc. 
civ.,  art.  2,  §  5). 

392.  —  II.  Choix  de  l'action.  —  Le  choix  et  la  proposition 
des  actions  (A  escolha  e  proposiçùo  das  acçôes)  est  une  des  mis- 
sions les  plus  ardues  et  les  plus  délicates  de  l'avocat.  C'est  un 

fioinl  dont  il  doit  faire  une  étude  sérieuse ,  et  qui  doit  arrêter 
es  premiers  regards  du  juge  devant  qui  le  procès  est  porté.  Il 
ne  suffit  pas  qu'une  partie  ait  un  droit,  il  faut  qu'elle  use  des 
moyens  que  lui  accorde  la  loi  pour  le  faire  valoir.  —  Correà  Telles, 
Acçôes,  Introduction. 

393.  —  III.  Cumul  des  actions  {Cuniuluçdo  das  acçôes).  —  Dans 
le  même  procès  peuvent  se  cumuler  diverses  demandes  ou  actions 
entre  les  mêmes  parties.  Cette  règle  ne  s'applique  pas  :  1"  quand 
la  forme  de  procédure  n'est  pas  la  même  pour  les  actions  que 
l'on  prétend  se  cumuler;  2°  quand  les  demandes,  par  l'effet  de 
la  loi  ou  de  la  convention,  font  l'objet  d'une  instance  spéciale 
[pertencerem  a  juizo  especial),  parce  que  dans  ce  cas  elles  pour- 
ront seulement  se  cumuler  avec  d'autres  ,  qui  font  l'objet  de  la. 
même  instance  ou  suivent  la  même  procédure. 

394.  —  Ne  peuvent  non  plus  se  cumuler  les  actions  ordi- 
naires avec  celles  qui  suivent  une  procédure  spéciale;  ne  peu- 
vent non  plus  se  cumuler  celles  qui  suivent  une  procédure  spé- 
ciale différente ,  ou  qui  doivent  être  poursuivies  dans  une  ins- 

I  tance  dilTérente  (C.  proc.  c,  art.  5,  et  §  unique).  —  Correà  Telles, 

Form.  de  libell.,  §  7,  el  .Xcçôes,  S  458. 
■       395.  —  Ne  peuvent  se  cumuler  dans  la  même  procédure  les 
:  actions  dont  les  demandes  se  contredisent,  parce  que  la  con- 
clusion de  la  prétention  ou  demande  deviendrait  inintelligible, 
et,  par  suite,  l'action  absurde  [C.  proc,  art.  130,  n.  1). 
396.  —  Quand  le  juge  est  compétent  pour  connaître  de  quel- 
I   qu'une  des  demandes  (pediilos)  et  que  l'action  a  été   réguliè- 
:  remenl  intentée  en  ce  qui  concerne  cette  demande,  le  même 
juge  peut  rendre  sa  sentence,  en  décidant  que  l'action  est  ad- 
missible ou  inadmissible  pour  cette  partie  ijulgaïulo  a  accâo  pro- 
cedente  ou  improcedente  n'essu  parte),  et  sans  prendre  connais- 
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sancetles  aiilres  ileinande?  mi"  ('Hiniiiihi  ronhi'fiminto  (/os  n}ilrri^ 
pedidOi).  —  Trib.  siipr.  de  jiist..  2  juill.  1862,  ^D.  «lo  G.,  n.  2(13, 
Rer.df  leg.  e  dejtir.,  1 1'  année,  p.  87  el  117] 

§   13.  ili7SS(C. 

397.  —  Les  proscriptions  de  la  loi  russe,  en  ce  qui  concerne 
l'action  en  justice,  quand  il  s'agit  d'une  action  en  matière  civile, 
se  résument  de  la  manière  suivante  :  tout  acte  arbitraire  sur 
la  propriété  d'aulrui ,  mémo  usurpée  ,  est  prohibé.  —  Chacun  a 
le  tiroil  de  poursuivre,  soit  par  l'intermédiaire  de  la  police,  soit 
en  justice  ,  le  détenteur  illégal  de  sa  propriété.  La  poursuite  par 
voie  judiciaire  est  qualifiée  reiendiralion.  —  Chacun  a  droit  de 
poursuivre,  soit  par  l'intermédiaire  de  la  police,  soit  en  justice,  ' 
une  réparation  et  de  demander  une  indemnité  pour  inexécution 
de  conventions  et  d'engagements,  comme  aussi  pour  injures, 
torts  et  dommages.  Celte  poursuite  est  qualifiée  action.  —  0.  civ. 
Empire  russe  i^traducl.  franc.,  coUect.  Foucher),  liv.  2,  til.  2, 
ch.  7,  art.  388  à  392.  ! 

398.  —  V.,  quant  au.K  diverses  espèces  d'actions,  infrà,  v''  ! 
Action  civile,  Action  personnelle ,  réelle  et  mixte ,  Action  posses- 
soires,  Action  publique.  1 

g  14.   TittQLIE.  \ 

j 

399.  —  \  la  différence  des  Codes  français  et  de  presque  tous 
les  autres  Codes,  le  Code  civil  ottoman  s'est  occupé  spéciale- 
ment des  actions  :  il  consacre  à  cette  importante  matière  un  livre 
tout  entier  liv.  14),  promulgué  le  9  djemmazziul  akhir  1293  {l" 
juillet  1876). 

400.  —  On  entend  par  action  {da'ra,  littéralement  :  des  pro-  , 
ces)  le  fait  de  réclamer  d'un  tiers  son  droit  par  devant  la  justice 
^C.  civ.  ottoman,  liv.  14,  Des  actions.  Dispositions  préliminaires, 
art.  1613).  —  En  droit  ottoman,  l'action  est  donc,  comme  on  le 
voit  par  la  définition  de  l'article ,  l'exercice  du  droit  et  non  pas 
seulement  le  droit  lui-môme.  La  chose  réclamée  se  dit  muddim 
ou  muddua  un bili  Ibid..  a.rl.  1614).  | 

401.—  L  Des  conditions  essentielles  à  la  validité  de  l'action 
en  justice  (sect.  I).  —  1»  Quant  aux  parties.  —  Le  demandeur  et 
le  défeùdeur  doivent  jouir  de  leurs  facultés  mentales  :  le  mineur 
qui  n'est  pas  encore  parvenu  à  l'âge  de  discernement  et  l'in- 
sensé ne  peuvent  donc  plaider.  Toutefois,  leur  tuteur  peut  plai- 
der à  leur  place,  comme  demandeur  ou  comme  défendeur  (art. 
1616  .  La  personne  du  défendeur  doit  être  déterminée  d'une  façon 
précise.  N'e  serait  donc  pas  admissible  une  demande  conçue  en  i 
ces  termes  :  «  Un  habitant  ou  plusieurs  habitants  (sans  dire 
lequel  ou  lesquels^  de  telle  localité  me  doivent  telle  somme  >• 
(art.  1617).  Il  est  indispensable  que  les  parties  soient  présentes 
à  l'audience.  Toutes  les  fois  que  le  défendeur  refuse  de  compa- 
raître en  personne  ou  par  fondé  de  pouvoirs,  il  est  procédé  de  la  1 
façon  indiquée  au  livre  de  la  justice  distributive  (Kilab  ul  Caza] 
(art.  1618).  | 

402.  —  2»Q«ffn<  à  l'objet.  —  L'objet  du  litige  doit  être  dé- 
terminé, sans  quoi  la  demande  est  nulle  (art.  1019V  j 

403.  —  30  Quant  à  la  détermination  de  ceux  qui  peuvent  être 
actionnas  (sect.  3,  art.  1634  à  1646).  —  Peut  être  actionnée  Uias- 
mola  bilour)  toute  personne  dont  l'aveu  entraînerait  la  condam- 
nation. Ne  peut,  au  contraire,  être  actionné,  celui  dont  l'aveu 
n'entraînerait  point  la  condamnation. 

404.  —  Il  est  l'ail  exception  à  la  présente  règle  pour  l'admi- 
nistrateur (mutéréli)  d'un   vacouf  et  pour  le  tuteur,  en  ce  sens   ! 
que,  bien  que  l'aveu  fait  par  l'adininistratour  d'un  vacouf  ou  par 
le  tuteur  d'un  mineur  orphelin,  dans  une  instance  en  revendica- 
tion intentée  contre   eux,   soit  légalement  sans  elTet  et  n'en- 
traîne point  leur  condamnation,  ils  peuvent  être  actionnés  el 
les  preuves  du  demandeur  valablement  produites  contre  eux. 
Leur  aveu  judiciaire  serait  même  valable  s'il  avait  Irait  à  une 
convention  faite  par  eux.  Tel  serait  l'aveu  que  ferait  un  tuteur 
dans  un  procès  intenté  par  un  tiers  au  sujet  d'un  objet  apparte-  , 
nant  au  pupille  du  tuteur  et  vendu  dans  les  formes  légales  au  i 
tiers  par  le  tuteur  (art.  1634).  | 

405.  —  L'action  en  revendication  ne  peut,  en  principe,  être 
dirigé''  que  contre  le  possesseur  de  l'objet  revendiqué  (art.  1635  ' 
et  1636^ 

406.  —  Chaque  fois  qu'un  objet  remis  en  dépôt,  prêté  à  usaçe. 
loué  ou  engagé,  est  revendiqué  par  une  tierce  personne,  du  dé-  | 


positaire,  de  l'emprunteur,  du  locataire  011  du  cri'ancier  gagiste, 
le  déposant,  le  prêteur,  le  locataire  ou  le  débiteur  gagiste  doi- 
vent être  également  mis  en  cause.  —  Lorsqu'un  tiers  s'empare 
illégalement  (ijAtis/j)  de  la  chose  déposée,  prêtée  à  usage,  louée 
ou  engagée,  le  dépositaire,  l'emprunteur,  le  locataire  ou  le  créan- 
cier gagiste  peuvent  réclamer  cette  chose  îi  eux  seuls,  sans  avoii 
besoin  d'être  assistés  du  propriétaire.  Le  propriétaire  ne  peut, 
au  contraire,  s'il  n'est  assisté  par  eux,  exercer  l'action  en  reven- 
dication (art.  1637). 

407.  —  L'acheteur  ne  peut  actionner  le  tiers  entre  les  mains 
de  qui  se  trouve,  h  titre  de  déptM,  l'objet,  meuble  ou  immeuble 
lia  loi  ottomane  reconnaissant  le  dépôt  de  choses  immobilières), 
qu'il  a  acheté  (art.  16381  —  Le  dépositaire  ne  peut  être  actionné 
par  le  créancier  du  déposant  (art.  1639i. 

408.  —  Le  créancier  ne  peut  actionner  le  débiteur  de  son 
débiteur.  —  On  ne  peut  notamment,  en  cas  de  décès  de  son  dé- 
biteur, actionner  le  débiteur  de  ce  dernier,  prouver  sa  créance 
et  le  forcer  à  payer  (art.  1640). 

409.  —  On  ne  peut  actionner  celui  qui  a  acheté  un  objet 
d'un  tiers  auquel  on  l'avait  soi-même  vendu.  —  Exemple  :  une 
personne  achète  un  objet,  se  le  fait  délivrer,  puis  le  vend  à  un 
tiers  el  le  lui  délivre  ;  le  premier  vendeur  ne  peut  déclarer  que 
le  premier  acheteur  avait  reçu  la  délivrance  de  l'objet  avant  de 
l'avoir  payé,  ni  actionner  le  second  acheteur  en  paiement  du 
prix  ou  en  restitution  de  la  chose  vendue,  pour  la  garder  jus- 
qu'au paiement  du  prix  [uri.  1641). 

410.  —  Toute  action  intentée  au  nom  d'une  succession  ou 
contre  elle  peut  être  introduite  par  ou  contre  un  seul  des  héri- 
tiers; mais  s'il  s'agit  d'une  action  en  revendication  contre  la 
succession,  elle  ne  peut  être  intentée  que  contre  l'héritier  eu  la 
possession  duquel  se  trouve  l'objet  revendiqué  ;art.  1642). 

411.  —  Lorsqu'un  objet  possédé  par  plusieurs  communistes, 
autres  que  des  cohéritiers,  est  revendiqué  par  un  tiers,  les  copro- 
priétaires ne  sont  pas  considérés  comme  les  mandataires  les  uns 
des  autres  à  l'audience  (art.  1643). 

412.  —  Une  personne  quelconque  peut ,  bien  qu'agissant 
seule,  exercer  l'action  en  revendication  d'un  terrain  dont  l'usage 
est  public,  par  exemple  celle  d'une  voie  publique,  et  faire  con- 
damner le  défendeur  au  déguerpissenient  (art.  1644). 

413.  —  En  cas  de  litige  entre  deux  villages,  au  sujet  d'une 
chose  dont  l'usage  est  commun  à  tous  les  habitants  d'une  loca- 
lité, par  exemple  d'une  rivière  ou  d'un  pré,  si  les  habitants  des 
villages  entre  lesquels  le  procès  existe  sont  en  nombre  illimité 
icavm-i  ghairi  mahsour).  il  suffit  que  quelques-uns  seulement 
d'entre  eux  figurent  à  l'instance;  si,  au  contraire,  ils  sont  eu 
nombre  limité  {cavm-inuilisnur,  tous  doivent  figurer  à  l'instance 
personnellement  ou  par  fondés  de  pouvoirs.  —  Sont  considérés 
comme  étant  en  nombre  illimité,  les  habitants  de  tout  village 
de  plus  de  cent  personnes  (art.  164o,  1646). 

414.  —  11.  Des  déclarations  contradictoires  (sect.  4,  art.  1047 
•à  iûo9l.  —  L'art.  1637  .  Liv.  14,  Dispositions  préliminaires  1  du 

Code  civil  ottoman ,  définit  les  tenacous  ou  déclarations  contra- 
dictoires :  «  Tenacous.  dit  cet  article,  désigne  toute  déclaration 
émanée  du  demandeur  et  rendant  nulle  sa  réclamation,  parce 
qu'elle  est  en  contradiction  avec  elle.  » 

415.  —  Contentons-nous  ici,  avec  l'alinéa  1"  du  premier 
article  de  la  section  4,  qui  ne  comprend  pas  moins  de  treize  longs 
articles  sur  cette  matière  du  reste  fort  intéressante,  de  poser  le 
principe  qui  la  régit  :  «  est  irrecevable  toute  demande  eu  jus- 
tice relative  aux  biens  (l'article  emploie  cette  expression  par 
opposition  aux  questions  d'état;,  lorsqu'elle  est  en  contradiction 
avec  une  déclaration  ou  un  acte  antérieurs  du  demandeur  [lit- 
téralement :  les  contradictions  fout  obstacle  aux  réclamations 
quant  aux  biens).  >>  —  V.  les  autres  dispositions  de  cette  section 
dans  l'Annuaire  de  législation  étrangère,  année  1876,  p.  699- 
703. 

416.  —  111.  E.vtinclion  des  actions,  nolammeiil  par  prescrip- 
tion. —  Le  Code  civil  ottoman  consacre  tout  le  chap.  3  du  livre 
14,  chap.  intitulé  :  De  la  prescription  [Murour-i  zéman)  à  l'ex- 
tinction des  actions  par  prescription  (art.  1660  à  1673).  —  V. 
Ann.  de  lég.  étr..  année  1870,  p.  703-707.  —  V.  sur  toute  cette 
matière  la  traduction  du  livre  14  du  Code  civil  ottoman,  par  M. 
Vitchen  Se,rvicen,  dans  Y  Annuaire  de  Ugislalion  étrangère,  année 
1876.  p.  690  à  707. 
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ACTION  AD  FUTURUM.  —  V.  m//>;(j.  v"  Ar(i<m  (en  jus- 
lifi>\  n.  9:<  ►>(  s. 

ACTION    AU    PORTEUR.   -  V.   SnriiîrK.   -   TtTRK   .\r 

l'on  ni  II.   —   VM.K.rii?    IMiLSTKIEI.I.E:-. 


ACTION  CIVILE. 


Législation. 


C.  liislr.  crim.,  ^ut.  1,  2.  3.  i.  fi:i,  06,  67,  3:i9-2»,  :t6S. 


lilULlOGli.M'IIIi:. 

HiMioiil,  Tinih' jji-ntiijuc  îles  Ci"lf's  pénal  e(  'l'instructiuncri- 
iiiini-lU'.  —  Borriat  Saiiil-l'ri.t,  Traiti^  de  lu  procédure  des  tri- 
bunaux criminels,  passini.  —  Bioche,  Dictionnaire  de  procédure. 
\"  Action  cicile;  —  Dictionnaire  des  justices  de  paix,  v"  Action 
civile.  —  Blanche,  Etudes  sur  le  Code  pénal,  t.  1,  p.  404  et  s.  — 
Boitaril  et  F.  llélie.  Leçons  suc  les  Codes  pénal  et  d'instruction 
criminelle.  —  Boiinier,  Commentaire  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle. —  Boui';::uignon  ,  Jurisprudence  des  Codes  criminels , 
I,  sur  les  art.  I,  2,  3,  4,  C.  instr.  crim.  —  Carnot,  De  l'instrue- 
■  n  criminelle,  sur  les  art.  1,  2,  3,  4.  —  Cliauveau  et  F.  Hélie, 
Irait''  de  l'instruction  criminelle,  p.  477  et  s.,  j08  et  s.,  643  et  s. 
—  Cubain,  Procédure  devant  les  cours  d'assises,  n.  291  et  s.,  407, 
700,707.  —  Dalnias,  Des  frais  de  justice,  p.  ^'t9  et  s. — DelTaiix 
cl  Harel,  Enci/elnpédie  des  huissiers,  v°  Action  civile.  —  Dic- 
tionnaire du  notariat,  v"  Action  civile.  —  Diouilonné,  hépétitions 
de  droit  ctiminel,  n.  466,  468,  ol9.  —  Diïlruc,  .Mémorial  du 
ministère  public,  v"  .\ction  civile.  —  Duvergier,  Code  d'inf.truc- 
I ion  criminelle  annoté,  sur  les  art.  1,  2,  3,  4.  —  Favard  de  Lan- 
glade,  IXépertoire  de  léfjislntion ,  v"  .\ctioH  civile.  —  Garraud, 
l'récis  de  droit  criminel,  p.  u33  et  s.,  o78  et  s.  — Grattier,  Code 
d'instruction  criminelle  e-cpliqué ,  sur  les  art.  1  et  s.  —  Guillot, 
Principes  du  nouveau  Code  il'instructiùn  criminelle.  —  Haus, 
Principes  généraux  dti  droit  pénal  belge,  t.  2,  n.  1367  et  s.  — 
F.  Helie,  Pratique  criminelle,  t.  1,  n.  6  et  s.  —  F.  Ileiic,  Cliau- 
\<'au  et  Morin,  Journal  du  droit  criminel,  passim.  —  HolTmann, 
ijue.stions préjudicielles ,  t.  I,  n.  1  et  s. —  Jay,  Dictionnaire  des 
justices  de  paix,  v°  Action  civile.  —  Lansel,  Enojclopédic  du 
notariat,  v"  Action  civile.  —  Lautour,  Code  'les  frais  de  justice 
en  m'itiére  criminelle,  p.  152  et  s.  —  Lefort,  Cours  élémentaire 
de  droit  criminel,  p.  284.  —  Legraverend  ,  Traité  de  la  léf/isla- 
tion  criminelle  en  France,  t.  1,  p.  37  et  s.  —  Le  Poittevin,  Dic- 
tionnaire des  parquets,  v"  .Action  civile.  —  Le  Sellyer,  Exercice 
et  extinction  des  actinns  publique  et  privée ,  t.  1,  n.  202  et  s.  — 
Mangin  et  F.  Helie,  De  l'instruction  écrite  et  du  règlement  de  la 
compétence  en  matière  criminelle,  t.  2,  n.  183  et  184.  r—  Mangin 
et  Sorel ,  Traité  de  l'aiHion  publique  et  de  l'acti'm  civile ,  pas- 
Im.  —  Mars,  C'trps  de  droit  criminel,  t.  1,  p.  130  et  s.  —  Mas- 
■  ibiau ,  Manuel  du  nnni.':tére  public ,  t.  1  ,  n.  161  et  s.,  et  (.  2, 
p.  1411.  —  .Merlin,  Répertoire,  y"  Ac//on  publique,  §  3;  —Ques- 
tions de  droit,  V  A'-tion  civile.  —  Morin,  Répertoire  de  ilrnit 
criminel,  v"  .Xction  civile.  —  Hanter,  Traité  'le  'Irait  criminel. 


t.  1,  p.  237,  314,  et  t. 


202,  293. 


Rodière,  Eléments  '!'■ 


procédure  criminelle,  p.  16,  31  et  33. —  Rolland  deVillargnes, 
Les  Codes  criminels,  sur  les  art.  1  et  s.,  C.  instr.  crim.;  —  Ré- 
pertoire 'lu  w'tari'd ,  v"  Action  civile.  —  Rousseau  et  Laisncy, 
DictionU'iire  'le  procédure,  v"  Actinn  en  justice,  n.  6  et  s.  — 
Sebire  et  Carterel,  Encyelupédic  du  dr'àt,  x"  .Action  civile.  — 
Sourdiit.  De  la  responsabilité  cicile,  t.  I,  n.  20  et  s.,  213  et  s., 
et  passim.  —  Trébutien ,  Laisné-Deshayes  et  Guillouard,  Cours 
de  droit  criminel,  t.  1,  p.  1  et  s.  —  Vaudoré,  Le  droit  civil  des 
juges  de  paix,  v"  Action  civile.  — Vaquette,  Cours  de  drini  cri- 
minel. —  Villey,  Précis  de  droit  criminel,  p.  192,  247,  207. 

Jûccotton,  Des  actions  civiles.  —  Pailleau.  De  l'adiiw  '-iiitr 
en  droit  criminel. 

De  l'action  civile  cmtre  les  magistrats.  Lorsque  le  pacavur 
général  décide  qu'il  n'y  a  lieu  à  poursuites  contre  un  magistral , 
le  plaignant  peut-il  exercer  l'action  civile  qui  wiit  du  délit  dé- 
noncé? Cardol  :  Rev.  crit.,  t.  30,  p.  2S7.  —  De  l'action  civile  en 
cas  de  décès  iln  coupable.  L'action  civile  .^urvil-elle  à  l'action  pu- 
blique après  la  mort  du  coupable?  R.  d'Ubexi  :  Rev.  crit.,  t.  2f, 
Ï).  517.  —  De  l'action  civile  en  cas  de  décès  du  prévenu ,  BaïOt  : 
\ev.  prat.,  t.  20,  p.  03.  —  De  l'action  civile  en  cas  de  faux  té- 


moignage, Joccollon  :  Uev.  prat.,  t.  0,  p.  217.  —  De  l'action 
civile  intentée  par  un  étranger  :  Rev.  Wolowski,  t.  20,  p.  87. 
—  De  l'action  civile  mi.rte  en  matière  de  délits  :  Rev.  Wolowski, 
t.  29,  p.  100.  —  De  la  'lun'e  de  l'action  civile  après  l'extinction 
de  l'action  publique,  Villev  :  Rev.  crit.,  t.  75,  p.  81.  —  De  la 
voie  civile,  de  bt  voie  criminelle.  De  l'u'lage  eleclà  unà  via,  etc. 
De  l'avertissement  préabible  ordonné p'ir  l'art.  2,  L.  2  mai  ISiio, 
Regnaull  :  Rev.  crit.,  t.  28,  p.  402.  —  De  l'in/laence  de  Vai-.tvm 
puldi'pie  sur  l'action  civile  relativement  à  la  'tarée  de  celle-ci . 
Joe<-olton  ;  Rev.  Félix,  t.  14,  p.  145.  —  De  l'influence  dé  l'appel 
comme  d'abus  sur  l'action  pubtùpie  et  l'action  civile  née  d'un  fait 
qualifié  Crime,  i/élit  ou  contraritïUion,  par  les  his  île  la  justice 


répressive,  Serrigny  :  Rev.  Fœlix  ,  t.   11,  p. 


Des  effets 


de  la  chose  jwjée  par  rapport  au  criminel  sur  l'ai-tion  civile 
F^agrango  :  l\cv.  crit.,  t.  8,  p.  31.  —  En  matière  de  diffamation 
contre  un  fonctionnaire  public ,  l'action  civile  peut-elle  être  sépa- 
rée lie  l'action  publiipie  et  portée  devant  les  tribunaux  civils  p'ic 
le  plaignant?  Rev.  Fœlix,  t.  14,  p.  759.  —  Le  juge  île  paix  est-il 
compétent  pour  connaître  des  actions  civiles  en  réparation  de 
voies  lie  fait  gui  échappent  à  ta.  juri'liclion  répressive  :  Corresp. 
des  justices  de  paix,  t.  5,  année  1858,  p.  218.  —  Ds  la  prescrip- 
tion 'le  l'action  civile.  Goulon  :  France  judiciaire,  t.  1,  p.  188. 
—  Quelles  sont  les  conditions  'l'iidaiission  des  parties  ciriles  dans 
les  procès  criminels  :  Rev.  Wolowski ,  t.  23 ,  p.  403.  —  Si  les 
décisions  en  matière  criminelle  ont  l'autorité  de  la  chose  jugée  en 
matière  civile,  spèi-.ialement  la  déclaration  de  non-culpabilité  par 
le  jury,  en  fureur  d'un  indivùlu  accusé  d'incendie,  s'oppose-t-ellc 
â  ce  que  la  conipagnie  d'assurance  soit  ailuiise  à  prouver  qu'il  est 
l'auteur  volontaire  de  l'incendie  :  Rev.  crit.,  t.  1,  p.  520. 
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Absence.  905. 

Absolution,  775,  778.  S.'il.  85;-),  908 

et  s.. 970,  1114.  ll:n,  Ut2.  1171. 
Abus  de  confiance,  41,   179.   ISO. 

400,  405,  607.  010.  802. 
Abus  ecclésiastique .  782. 
Accusé.  256. 
Acceptation,  1189. 
,\ccasés  (]iluralité  des].  78(j. 
.Vcbat,  428. 

.Vcquéreur.  345.  400,  464. 
.Vcquiescement ,  018.  740.  820. 
Ac<tuilfenient.   02.   80.    188.   263. 

2i)5,  296.  421.  422.  449.  452.  4î3. 

46:3.  464.  470 et  s.. 481.  48.3.  488, 

492.  .503.  509.  555.  053.  601.  085. 

089,  731,  750  et  s..  7(>7. 775.  778. 

807.  810,  813.  828.  830.853. 1114. 
.Vote  d'accusation.  17,  18.  444. 
.\cli!  de  mariage.  0;i(.l. 
.\.cte  de  procédure  pén.ile.  1174. 
.Vclion  (cession  d).  144  et  s. 
Action  accessoire.  434.  924. 
.Vctiou    entre  étran^'urs,    1185   et 

1186. 
.Vction  collective.  123. 
Action  coninierciale.  liVJ. 
Actions  distinctes.  543  et  s. 
Action  en  délaissement.  398. 
-Vction  en  restitution.  394. 
-Action  principale.  3()0. 
Aclic.npul)li(|ue.  1  et  s..  Xi.  309. 

315.  319.  330.  342.  45S.  465.  482, 

480.  4^.  491.  495  et  s..  500.  503. 

50<î.  âOS.  512,  515.  516.  564,  567. 

571,  574  et  s..  59l>.  5'.ll.  593.  6(J2. 

()34.  639.  642.  645.  648.650.  671, 

721.   806.   808,  814.   854    el   s.. 

893.   895  et   s..   900.  902.   'lui 

et  s..  910  et  s..  912,  919.  923. 

925.  927.  958.  980.  994,  995.  t>97. 

1002  et  s..   1007,   1008.  10:35  el 

s.,  1040,  laiô  et  s,,  1058.  1062. 

1070. 1073.  1075.  1081. 108,3  et  s.. 

1094,1095, 1108,1112,1115, 1110, 

1 1.30. 1136, 1157. 1158, 1160, 1168, 

1191. 
Action  publique  (extinction  de  1), 

:300. 
Action  rédhibitoire .  59. 
Action  réservée ,  556. 


-Vclion  séparée ,  757. 
-Vdniiuistrations,  929  el  s. 
Administrateur  des  biens,  111. 
-Vdministrateur  légal.  195. 
-Vdministralion  publique.  860.  9.52. 
Adultère.  272,  40S,  409,  8:}5.  980. 
Age.  10:34. 

Agent  coumiercial.  203. 
.\gent  de  change.  915. 
.Vgent  de  police,  224. 
.Vggravation  de  peine.  698. 
Ajournement,  268,  473.  410.  720. 

866,  1009. 
-Vllemagne.  958  el  s. 
Amende,  28.    163.  294.  444.  700. 

724.  727.  1020. 
Amende  proportionnelle.  728. 
Amnistie.  184,  ;323.  409.  426.  491. 

494.  496  et  s.,  498  et  s..  503,  506. 

509.  8.55.  1075,  1106.  1125. 
-Vmpliation.  71. 
Angleterre.  1052  bis. 
-Vnimaux .  58. 
.'Vnnulation.  548.  683. 
Appel.   183,    185.    255.    270   et 

s..  274.  43S,  461.  485,  486.  488. 

489.  491,  495.  502,  574.  716.  788. 

817.  820,  821.  870.  880,  884. 
Appel  en  garantie,  73  et  s..  79. 
Apiilicabilité,  288. 
-Vppliration  dcil'fice.  849. 
Appréciation  souveraine.   63,  66. 

70.  126.  132.  178.  .346.  0:35.  662, 

(568,  695.  707  et  s.,  713.  715. 719. 

720,  846,  857. 
Approbation  préfectorale .  530. 
Argentine  (Conledération) .  961  cl 

Argovie,  1147  et  s. 

-Vrmateuv.  ;351. 

-Vrmes.  313. 

Arrestation.  756. 

Arrêté  municipal.  54.  55.163,  789. 

Arrêt.  423.  444.  503,509.  658.  789. 

834,  8:39.851. 
Arrêt  de  non-lieu,  423,  553,  658, 

839. 
Arrêt  de  renvoi,  414.  509. 
Arrêt  par  défaut.  851. 
Arrondissement,  800. 
Arsenaux  (employés  des).  313. 
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Assassin.  121. 
Association  illiciti'.  79. 
Associé,  405. 
Attaque.  444. 

Attentat  à  la  piuleuv.  47ô.  ()(il. 
Attroupement .  OOS. 
Aubergiste.  312. 
Audience .  24<>.  278,  282. 
Aumône,  180. 
Auteur  principal .  294. 
Authenticité.  1138. 
Autorisation.  170,  191,  197,  212. 

285,  308  et  s.,  987. 
Autorisation  (défaut  d"),  196,  368. 
Autorisation  (refus  d'I,  2t),  50. 
Autorisation  de  justice.  191  et  192. 
.Vutorisalion    du    gouvernenicut . 

212. 
.Vutorisalion  maritale.  191.  193  et 

194. 
.Vutorité.  674. 
-Vutorité  publique.  901. 
Autriche ,  973  et  s. 
-Vuxiliaire.  9(53. 
.\vance.  537. 

Avertissement  préalalde.  410. 
Aveu .  6^5(5.  8(i3. 
Avoué.  174.   l'.W.    275.   279,  282. 

785.  952. 
.Vvant  cause,  1051,  1074. 
Bail  verbal,  522. 

Banqueroute    frauduleuse ,     202 , 
285.  371,  373  et  s..  460,  537,  594, 
6:i8.  642,  697. 
Banqueroute  simple.  143.  187,  3(1. 

373,  374.  638. 
Belgique .  980  et  s. 
Bénéfice  d'inventaire.  9<53. 
Berne.  1150.  1151. 
Billet  à  ordre.  607. 
BiUet  de  loterie .  179  et  180. 
Blessures  involontaires,  112. 
Bois.  341,  934. 
Boisson,  (565. 
Bonne  foi,  754. 
Boulanger.  52,  75. 
Brésil.  1012  et  s. 
Brevet.  404. 
Caisse  des  invalides  de  la  marine, 

944. 
Capacité,  189  et  s.,  981,  1041. 
Capitaine  de  navire.  351. 
Caractères.  .34,  354.  361. 
Cassation.  155.  516.  599.  846.  849. 
Causes  (identité  desi.  398. 
Caution.  146,  11.37  et  1138. 
Caution  (dispense  de).  210  et  s. 
Caution   judicatuni    solvi ,    208. 

20tl.  1181. 
Cercle.  205. 
Cerlilicat.  594. 
Certiûcat  d'indigence ,  »J0. 
Cession,  147  et  s. 
Chambre  des  députés,  338. 
Chambre  des  mises  en  accusation, 
425,  460,    483,   509.   757,    760, 
761,  794,  803,  805.  834,    839 
et  s.  __ 

Charges  nouvelles,  460,622,  toi, 

841. 
Chasse.  109.  313.  998. 
Chef  de  corps  ,  99. 
Chemins  punlics ,  524. 
Chemins     vicinaux     ^anticipation 

sur  les  ,  940. 
Choix  des  juridictions,  326  et  s.. 

t>66,  986. 
Choses  incorporelles.  147. 
Chose  jusrée.  427.   429,  430.  4:^7, 
460,  492.  503,  554.  561,  570,  580. 
631    et  s..  658.  665  et  s..  673. 
674,  677.  796.  800.  841,  855, 994, 
995,  1002  et  s.,  1029,  1057,  1067. 
1106  et  s..  1171. 
Circonstances.  1124. 
Citation.  26  et  s..  199.  227.  2.30, 
268.  273.  284,  410.  512,  720,  807, 
866,999. 


Citation  directe,  21,  209,  210,  225. 
237,  240,  ;«9,  348  et  s..  378.  436, 
469,  11.30.  1184. 
Clause  ]iénale.  4li3.  716. 
Coauteur.  287.  295,741. 
Collège .  K). 
Collusion.  145. 
Commerce  (intérêt  du),  608. 
Commis-greffier.  313. 
Commissaire  depolice  (déclaration 

d'un  .  750. 
Conimissaire-priseur,  174. 
Gonmiission    administrative     des   ; 
hospices,  200.  _     '; 

Commissionnaire   en   marchandi-   ! 

ses,  71. 
Commune.  163.  313.5,30,  700.  908. 

9.30.  940. 
Communication  au  ministère  pu- 
blic. 646. 
Communication    de   pièces  .    801. 

1138. 
Compagnies,  99. 
Compairnies  d'assurances.  .34l">. 
Companition,  201.  278.  282.  .'ils. 

411.  1134. 
Comparution  (dét'aut  del.  S(>6. 
Compétence.  6,  232,  235.  318.  319. 
329.  .333.  335.  380,  439.  453.  459, 
464,  482,  497  et  s..  505.  508.  510. 
511.  518.  525.  527.  528.  546et  s., 
565  et  s..  602,  620,  630.(537, 640, 
655,  661,  710,  757.  789.  834.  840, 
846.1054.  1055.  1114.  1135. 1156,    , 
1163.  1168.  1177,  1185  et  s.  1 

CompUcilé.  81,  272,  287  et  s.,  291,    I 
311.    313,  401.    464.    612.    963. 
10-23.  1066.  11182.  1165.  1173. 
Comptes  (reddition  de],  4112. 
C'incessionnaire .  163. 
Conclusions.   221.   241.   245.  249. 

263.  271,  445.  646.  847.  999. 
Conclusions  (défaut  de).  1114. 
Conclusions(signification  de).  284. 
Conclusions  du  ministère  public,    , 

25. 
Conclusions  verbales.  284. 
Concordat ,  594.  642. 
Concurrence  délovale.  68. 161.  163. 

164.  168. 
Concussion.  9.  529. 
Condamnation.  17.  57.69,184,290. 
295,  387,  510,  513,  523,  65:î,  681. 
685.  708.  774.  8.31.  837.  884.  906. 
969,  976.  1114.  1142. 
Condamnation  par  défaut,  809  cl 

s..  813. 
Condition,  23.S.  239,  5(57.  .591,  592. 

684.  693,  746.  <t91,  1UI7.  I 

Condition  résolutoire.  746.  1 

Confiscation,  '■&!.  414.  (565. 
Conflit .  3:39. 
Conjoint.  10.32. 
Conseil ,  785. 
Conseil  defam'dle.  196. 
Conseil  de  guerre,  ;i31. 
Conseil  judiciaire,  199,  307. 
Conseil  de  préfecture.  32i>,  666. 
Gonsenlenient.  511. 
Consignation,  242,  526,  533,  536. 

5.38.  78;î,  851. 
Contrainte  par  corps ,  738,  740. 
Contrariété  de  décision.  430. 
Contrat.  73.  641.  662. 
Contravention.  21.  36.  44.  52  et 
s.,  56.  163.  180.  226.  245.  318. 
321.  341,  354,  355.  358.  425.  456. 
524.  795.  860.  910.  931.  9.30.  943. 
959.  985.  998.   1008.  10:«.  1039. 
104:3. 1045. 1(J50. 1051. 1079, 1088, 
1145.  1155,  IKSIX 
Contrebande,  444. 
Contrefaçon.  214,  403.   424.   716, 

720,  724.  725.  848.  889. 
Contributions  (extrait  du  rôle  des). 

530. 
Contributions  indirectes,  931,  939, 
955. 


Controverse,  990. 
llontumace,  652,  693,  745,  851. 
Convention,  66.  407,518,520,  86.'i. 
Goi'iïoration .   165  et  s.,   172,  21H5. 
Costa-Rica ,  1(J27  et  s. 
Coups  avant  occasionné  la  mort. 

479. 
Coups  involontaires.  112. 
Coups  vc^lontaires  .  479. 
Cour  d'appel.  37.  378  et  379. 
Cour  d'assises.  371.  382,  471.  472, 

474,  475,  480.  509.  749,  778. 
Cour  des  pairs .  :i.38 
Courtiers  de  commerce,  174  et  175. 
Créances.  187,  7.32. 
Créancier.  41.  137,  138,  140  et  s.. 
155,  201  et  s..  .372  et  s..  375,  594, 
606,  862,  896.  1173. 
Créanciers  (égalité  des) ,  372. 
Créanciers  nouveaux .  460. 
Crime.  11.  44.  53  et  s..  62et  s..t5i). 
79.  180,  226.  288.  293.  316.  3:». 
3:«  et  s.,  374.  424.  425,  468,  537, 
588,  612,  820.  859.  864.   892   et 
s..  908  et  s..  918.  9:».  949.  959. 
973.  1014.  1017.  1018.  1038. 1079. 
1082.    1086.   1102.    1118.  1119, 
1121,    1125,   1128.   1130,    1155. 
1158.  1180. 
i;rime  (suites  du'i  .  1154. 
Culpabilité.  6(50.  808.  820,  848,  901. 
Culpabilité  (déclaration  de),  467. 
Curateur.   Iff7. 
Danemark ,  1()30  et  s. 
Date. ,746,  1017,  1026. 
Débat  contradictoire.  814. 
Débat  public .  752. 
Débats  fclôture  des),  248,  251,  253, 

258,  263.  267,  268,  270. 
Déliais  (ouverture  des),  2SI. 
Débitant.  665. 
Débiteurs.  47.  1.37.  141,  142.  201. 

202,  298,  862. 
Décès.  4.  101.  117  et  s..  127  et  s., 
1.37,  139.  142,  298  et  s..  323.  426, 
4SH5,  499,  503.  563,  564.  567.  568. 
7:«,  855,  967.  1115.  1125.  11'26, 
1148.  1153.  1170. 
Déchéance,  851.  1120. 
Déclaration  des  parties.  197.  221. 

235.  241.  875,  1137  et  11:38. 
Défaut,  806,  809  et  s.,  813,  851, 

866. 
Défen(leur.  54.  .301.305.  548,   549, 

1189. 
Délai ,  145,  219.  320,  442.  692,  7:». 
745.  746.  798.  801  et  s..  805.  808, 
818,  822.  850, 872  et  s..  891.  89.3, 
899.  1009.  1021,1026, 1121. 1125. 
1130. 
Délibération  dujui-j-,   18. 
Délit  (caractère  duj.  50. 
Délit  complexe .  50. 
Délit  contre  la  projiriété.  1173. 
Délit  de  chasse.  —  V.  Chasse. 
Délit  de  presse.  231. 
Délit  forestier.  186. 
Délit  non  prévu  par  la  loi.  548. 
Délit  privé.  9,  10.  13,  17. 
Délit  public.  9.  13.  17. 
Demande,  255.  612.  696.  809.  831, 

'.•91. 
Demandes  (identité  de).  395  et  396. 
Demande  en  garantie,  80. 
Démence.  965. 

Dénonciation.  154,  296,  450.  5:«. 
Dénonciation    calomnieuse ,    310, 

391 .  399.  628. 
Denrées .  54. 
Département .  530. 
Dépêches,  9.35. 
Dépens.  —  V.  Frais. 
Dépens  (condamnation  aux),  224. 

762. 
Dépôt.  :»3,  394,822.  1174. 
Dépôt  au  greti'e,  687,  69:3. 
Dépôt  gratuit .  529. 
Dessaisissement .  2(56. 


Description  (procès-verbal  de).  693. 
Désistement.  219.  :î82.  :{88.   :»4. 
791.  855,865  et  s.,  875, 878ets.. 
885  et  s.,  888  et  s.,  903,  1107. 
Détention.  41.  280,  760, 
Détouruemenl,  -41,  408. 
Dette  liquide,  717. 
Dette  ])ersonnelle,  81. 
Dévastation.  RIS. 
Dillamation,  1(J8,  115.  117,   127  el 
s..  1:36,  .369,  370.  411,  498,  5'!6. 
825. 
Dispense ,  874. 
Dissimulation,  913. 
Divorce .  583.  980. 
Dol .  48.  66,  557,   560,  913,  1023. 

1026. 
Domestiques.  93,  97,  104. 
Domicile .  212.  5:30,  547,  799  el  s., 

1189. 
Domicile  conjugal,  408. 
Dommage,  8.  64,  76,  78.  80.  imi, 
122,  125.  151.  166.  223,  226.  :3(«. 
:324,  :330,  341,  4(58.  507,  552.  554. 
558,  58:3,  672,  (57:3,  676.  912.  9:38. 
974.975.  977.982et  s..  987.  1(114. 
1016,1(118,1019. 1021, 1023. 1(J24. 
1026,  1030  et  s.,  1109  el  s..  IIU. 
1125.  1127  et  s..  11:32  el  s..  Ii:37. 
1  i:is.  1 1 14. 11 49. 1155. 1 1(52. 116 1. 
111)8. 1172 et  s..  1179.  H.**:!. 
Donunage  (absence  de,  84. 
Dommage  (caractères  du).  66. 
Dommage  (évaluation  du),  171 ,  706. 
Donnnage  eli'ectif.  38. 
Dommage  imaginaire .  .35. 
Dommage  moral.  125,   126.  1.30. 

140.  982,  1132. 
Dommage  personnel,  43,  82  et  s. 
Donimages-intérols  (compensation 

des),  715. 
Dommages-intérêts  (mode  d'adju- 
dication des),  721. 
D  o  m  m  a  g  e  s-inléréls    (  paiement 

des).  212. 
Donnnages- intérêts   (supplément 

des),  720,  726. 
Dommages-intérêts  (taux  des)  ,718. 
Dommages-intérêts   d'office,    187. 

758. 
Douanes  ,  313,  933,  954,  956. 
Douane  (préposés  de  la^,  444. 
Droits   adjudication  des),  727. 
Duel.  474. 
Durée.  1174. 
Eaux  et  forêts,  9:34. 
Kau   volume  d'),  49. 
ElVet  négociable,  608. 
Kgyple  ,  1034  et  s. 
Elict'i   uità  via,  etc.,  382  et  >., 

403  et  s. 
Employés  (contributions  indirec- 
tes), 939. 
Emprunteur.  5(3  el  51. 
Endosseur,  6(.'7  et  608. 
Enfant.  121,  125,200.321.474,706. 
Enfant  légitime,  136. 
Enfant  naturel  reconnu,  134  el  s. 
Engrais,  68. 
Enquête,  581,  582,  723. 
Enregistrement,  932,  954. 
Eut  repreneur  de  voitures  de  place. 

163. 
Entreprises,  313.  911. 
Epouse.  98,  105  el  s.,  121.  291. 
Erreur.  64,  521. 
Escroquerie,  155,  203,  367,   428, 

560.  687. 
Espagne.  1039  el  s. 
Etablissements  publics,  929  el  s.. 

947,  949.  95:3. 
Etranger.  207  el  s.,  1177  et  s. 
,  Evaluation,  998. 
Exception.  527,  528,  570,  627,  922,  ' 

liXll.  1010. 
Exception  dilatoire.  199. 
Exception  préjudicielle.  524. 
Excès  de  pouvoir.   182.  247,  7.50. 


ACTfON  CIVILE. 


:)2l 


Kxcitalioii  à  la  liaiiic  ilus  citoyens, 

83. 
Kxciise,  612. 
Kxécution  de  jugement ,  7iG,  81ô, 

97!). 
Kxéoutoiie,  783  i^t  s. 
Kxiiwliliiiii  aullii'iiliqui'.  S")!. 
Kvpcrt .  78i.  !t.")l. 
Kvpiialiu.i,  872.  1021. 
Kxpliiil  Miti'odiictif  d'inslaiico.  — 

V.  AJoiiriinxciit ,   Citation. 
Kxploit  (signiliralion  il'J.  797. 
Kxtinclion,    855,    8l)0,    872.   888, 

8>.lii.  '.liU,  '.172,   10()5  et  s.,  1153, 

lli;:,.  I17i. 
Faliiiques  (cuKi-'.  0(2. 
l-acleiii'  en  inanlianilises  .  313. 
Faillit.'.  201.  2(W,  28:..  3Ti,  372, 

375.  I50<).  (Mi^,  042.  (i07. 
Faits  distincts,  -104. 
Fait  nouveau .  404,  4t)2,  725. 
Fait  personnel,  .381. 
Faute  lourde .  754. 
Faux,  0.  300,  402.  5tH>,  605,  607, 

613,  61  i,  630,  637,  643,  064,  683. 
Faux  incident ,  300,  574,  597,  601, 

012.  015,  ()44,  1U07. 
Faux  nuni,  513. 

Faux  piincipal.  (iOl,  612,  615,  037. 
Faux  ténioi^'na].'e,  570,  581  et  582. 
Femme  mariée .   191  et  s.,  308  et 

s.,  408,  409,  630,  070. 
Feiniiei'.  54. 

Kidéiusseur,  1137  et  11.38. 
Fils.  111.  120.317. 
Fin  d.-  non-iecevoir,  30,  248,  399 

•127.  570.  861. 
Fla^'i-ant  délit .  613. 
Fonctionnaires  publics,  4.  10,  309, 

370,  378,  381,  711.    . 
Fonctions  (révocation  de),  400. 
Fondé  de  pouvoirs.  — \.  Mandat. 
Fonds  de  commerce.  428. 
Formalités,   .30,  844  et  845. 
F'ormo  des  jugements ,  515  et  s. 
Fortune,  114. 
Frais.  22.  29,  140,  294,  325,  385, 

536,  074.  080  et  s..  7.30  et  s..  740, 

747  et  s.,  702  et  s.,  767.  7f)S,  771, 

773.  774.  770.  777.  779,  782,  783, 

785.  838.  851.  872,  874.  878,  880, 

951,  952.  954   et  s.,  998,   1005, 

1031.  1073,  1075,  1147. 
Frais  (avance  des).  7()3,  784. 
l'rais  (consignation  des),  286,  529 

et  s. 
l'rais  (paiement  des),  212,  11,37. 
l'^i'ais  I  rembourseineut  des),  781. 
Frais  (répétition  des).  784. 
Frais  l'rustralnires,  770. 
Fraude.    68.    155.   102.   179.    180, 

,394,  560,  60(i. 
Frère,  122.  124. 
Friliourg ,  1152  et  s. 
Fruits,  360.  998. 
r.a|;e.  140. 
(iam.  977. 
(iarantie,  73ets.,  79,80,305.931, 

1138. 
^'arde-  particulier,  109. 
'■enève,  1155  et  s. 
'■éranl  de  société,  400. 
«jrùce,  1125.  1154. 
l-'réce,  li353  et  s. 
Gretïier,  313,  541,  768,  797,  822, 

850,  867.  877. 
firelVe  (dépOt  au).  529. 
i'".-lliers  (mdemnité  des),  951. 
Habitude.  .35.  51.  348  et  s. 
HalajîC  'droit  dei,  55. 
Hérédité  (détenteur  de  V).  398. 
Héritiers.   4.   114.    116.   118.    119. 
124,  1.30.  131  et  s..  142.  193,287 
et  s..  298  et  s.,  3U.  323, 398.  568, 
732,  735,  827.  883.  919.  902,  903, 

907.  1019, 1023,  1001.  1060,  1074, 
1126.  H05,  1170,  1173. 
Homicide ,  9.  472.  474,  480,  ia32. 


Homicide  par   inipruilence.    120, 

480,  568,  661. 
Homicide  volontaire.  472,  474. 
Homologation.  642,  1007. 
Honoraires,  785.  951. 
Hospice,  200.  701,  941. 
Hôtelier,  312. 

Huissier,  30,  17(i,  877,  951. 
Hvpothéques,  735,  1017,  102t>. 
Identité,  608,  647  et  s. 
Identité  (défaut  d'),  1002. 
Identité  d'action,  991. 
Identité  d'objet,  581  et  s.,  590. 
Identité  (vérdicatinii  de  1"),  604. 
Immeuble.  212,  917. 
Immunité,  878. 
Inaj^plirabilité.  1192. 
Incapacité.  190,  199,  .301  et  s. .98,3. 
Incarcération,  8t.t2. 
Incendie,  342. 
Incompétence,  73,  413  et  s.,  416, 

438,  493  494,  500,  507,  558,  564, 

844.  889. 
In<lemnité  (partage  de  I'),  123. 
Indigence,  529,  5:i0,  851. 
Indivision,  122. 
Industrie,  75,  137.  162. 
Infraction  antérieure  à  la  mort  de 

la  victime  ,  114  et  s. 
Infraction  commise  sur  le   terri- 
toire français .  1182.  11,83.  1188. 
Injures,  9,  86.  98.  108,   115,  117. 

127  et  s.,  558,  977. 
Injure  verbale,  709. 
Instruction,  482,  800,  1156. 
Intention,  130,  132,  136,  141,  220, 

422. 
Interdietiou ,  198. 
Intérêt  pnur  agir,  .35  et  s.,   245, 

Z6S,  608,  720,  796,  929,  1016. 
Intérêt  (défaut  d"),  37,   156,   514, 

718. 
Intérêts,  719.  807. 
Intérêt  public ,  181. 
Interprétation,  314,  328.  7li5,  857. 
luterj.réte,  951. 
Interrogatoire,  804. 
Intervention.   64.  203.  209.    225, 

226,  2.37,  247,  249.  271,  27:î.  284. 

338.  346,  434,  435,  5:«,  750,  763, 

706.  820.  882  et  s..  888,  958. 
Irrecevabilité ,  .33.  48,  49,  51 ,  157, 

159,  107.  1&3,  224,  247,  348,  366, 

4.35,  437.  512.  504,  666,  782,  790, 

808.  818,  839.  842,  847,  856,  866, 

883  et  s..  901.  911,  915. 
Irrévocabilifé,  743,  746. 
Italie,  1058  et  s. 
Jour  férié,  876. 
Jugement,  6,  266,  273.  482.  524, 

574, 808  et  s.,  819,  82().  833.  847, 

899.  905.   967,  979,   1112,   1114, 

1147.  1169. 
Jugement  ^affiche  du),  726. 
Jugement  (exécution  du\  7.33. 
Jugement  contradictoire.  652.  744. 
Jugement  définitif.  427,  496,  525, 

809.990.  994.  995.  1120,  1169. 
Jugement  par  défaut.  Ii52,  744. 
Juge,  888.  9(i7. 
Juge-commissaire,  285. 
Juge  de  paix,  30,  410,  411,   524. 

546. 
Juge  d'instruction,  232  et  s.,  283, 

446,  548,  554,  593,  603,  792  et  s., 

800. 
Jury.  18. 260. 470, 472, 474, 5.37, 773. 
Légataire.  827. 
Légion  d'bonneur,  945. 
Légitime  défense,  477  et  478. 
Lésion  nécessite  de).  159. 
Lettre  de  change  ,  71,  610. 
Lettre  de  voiture,  71. 
Libération ,  570. 
Lieu  du  délit,  439. 
Liquidation,  405. 
Litispendance ,  1140. 
Locataire .  665. 


Loi  anlérii'ure.  9  et  s..  172. 

Loterie  de  bienfaisance,  179  et  180. 

Maiie,  54,  528,  530. 

.Maison  d'ari-êt.  280,  282,  802. 

Maison  de  tolérance,  583. 

Maitre,  104. 

Maladie  contagieuse,  58. 

Mari.  1176. 

Malte.  1072. 

Malvei'satiiins,  40(1,  ("lOO. 

Maiulat,  205,  278,  282.  402.  1)04. 

955. 
Marchandises,  164,  31.3. 
Marché.  51. 

.Ma  relié  de  fournitures,  52. 
Mariage .  197. 
Mari.  90.  105  et  s..  191,  193,  272, 

291.  ;3U8  et  s..  313.  409. 
Matière  commerciale,  208. 
Matière  correelionncUe,  259. 
Matière  de  grand  criminel.  147. 
Matières  d'or  et  d'argent.  931. 
-Médecin,  165,  172.  173,  951. 
Médecine  i exercice  illégal  de  la), 

172. 
Mémoires,  803  et  s. 
Mère.  125.  313,  706. 
Meunier,  75. 
Meurtre,    158,    476,    477,    568, 

661. 
Mexique.  1073  et  s. 
Militaire .  52,  .iS2. 
Ministère  public  (abstention  du), 

740. 
Ministère  public  (audition  du),  688. 
Ministres  accusés .  338. 
Mineur.  100.  110  et  s.,  195  et  s., 

301.  30.3,  304,  306,  317,  646,  927, 

1018. 
Mineur  émancijié ,  197. 
Mise  eu  cause.  33,  .301,  304,  305. 

317.  463.  771. 
Mise  en  liberté.  752,  792  et  s. 
Monaco .  1078  et  s. 
Mort .  491.  494. 
Motifs  de  jugement,  456. 
Moyen  dilatoire .  008. 
Xon  6/.S  in  idfm,  678.  761. 
Non-comparution.  806  et  s.,  812. 
Non-culpabilité.  1123. 
Xon-lieu. — V..lc)rt  de  non-lieu, 

Ordonnance  de  non-lieu. 
-N'on-recevabilité.  —  V.  Irreceva- 
bilité. 
Notaire .  165,  174,  604. 
Notification,  283,  798  et  s.,  801, 

850,  807  et  s..  873  et  s. 
Novation ,  802. 
Nullité.  79.  193.  199,  228,  231.  2.36, 

256.  :i79.  402,  405,  418,  512,  000. 

017,  (397.  702.  777.  844. 
Obligation.  298.  .531.872.  910.918, 

1018.  1019.  102:3.  1077.  1178. 
Obligations  (souscription  d'I.  155. 
Obligation  naturelle,  118,  7IK). 
Octroi .  940. 
OlVense,  1015. 
Officiers  de  police  judiciaire,  232, 

234. 
Officier  de  santé.  173. 
Officier  ministériel ,  643. 
OB're  réelle.  717. 
Omission  du  juge,  462. 
Opposition.  193,  224,  243,  623,  624, 

755,  757,  758,  760,  701,  788,  790 

et  s.,  800  et  s.,  812.  83.3.  842. 
Option,  326  et  s..  425,  988,  992. 
Ordonnance.  4(iO. 
Ordonnance  d'acquittement.   263 

et  s. 
Ordonnance  de  comparution,  278. 
Ordonnance  du  juge  d'instruction, 

244.  551,  654  et  s.,  805. 
Ordonnance  de  non-lieu,  243.399, 

423,  424.  4:J6,  437.  559,  568.  622 

et  s..  752  et  s.,  800,  8.34.  842. 
Ordre  (membres  d'un),  99. 
Ordre  de  bourse.  915. 


Répkrtoibk.     -  Tome  II. 


Ordre  publie,  I  et  s.,  8,  12.  15.  79 
379,  461,  46(5.  617.  763,  779,  8&3 
et  s.,  901,  922,  924  et  s..  949, 
1035.  1180. 

Outrage,  109,  846. 

Outrage  public  .'1  la  pudeur.  111. 

Paiement.  11,  80,  81.  312.  405, 
(i07.  6fl8.  610,  61 1 .  7.'iii.  736.  764, 
872.  9.5;j,  9.S0,  1020.  KXit. 

Pardon  ^déclaration  de),  1136. 

Parents ,  80,  95. 

Partage .  486,  523. 

Partie  jointe.  20,  640,  768. 

Pavs-Bas.  1091  et  s. 

Pêche  fluviale.  931. 

Peine,  4,  8,  9,  .30.  75.  325.  701, 
723,  808,  819.  820.  849.  851,  863, 
897,  !»08,  1022,  1024,  ia39,  1147 
et  1148. 

Peine  afflictive  et  infamante,  510, 
950. 

Peine  disciplinaire,  643. 

Peine  (remise  de  la),  1125,  1131. 

Percepteur  (cerliflcat  du).  5.30. 

Perception  des  droits,  931,  946. 

Père,  90,  KHI,  110,  111,  120,  121, 
1.36,  195,  31.3.  317.  1170. 

Péremption,  1103. 

Perpignan  f commune  de),  727. 

Pérou,  1096  et  s. 

Personne  morale.  981,  984. 

Pharmacien,  165,  170,  171. 

Piè-cs  à  conviction,  337,  693. 

Pillage .  908. 

Plaidoirie,  714,  811. 

Plainte.  117.  158,  190,  223.  225, 
232  et  s..  237.  240,  248.  255.  256, 
.391.  399,  423,  424.  431.  435,  436, 
448.  451,  460,  463,  489.  512.  513. 
531.  552  et  s.,  592,  591.  001.  007, 
010.  012  et  s..  679. 747  et  s.,  769, 
821.  847.  877.  883  et  s.,  1111, 
1119,  1123,  1129.  1140.  1184. 

Point  de  départ,  720,  744,  1158, 
1100.  1174. 

Porteur.  007.  610. 

Portugal.  1100  et  s. 

Possession,  41,  518. 

Postes  et  télégraphes ,  y35. 

Postulation  (délit  de).  174. 

Poudres.  931. 

Poursuite  (  reprise  de  )  .  460  , 
622. 

Poursuite  d'office,  947,  973. 

Pourvoi,  224,  454,  525,  564,  634, 
788.  810,  824  et  s.,  831  et  s..  842 
et  s..  852  et  s..  884,  976. 

Pouvoir  du  juge.  516,  525,  527, 
639,  704,  922;  965,  970.  974. 

Pourvoi  ultérieur.  .564. 

Prescription.  0.  459  et  s.,  508,  568, 
612.  622.  743  et  s..  855.  891  et  s., 
972.  993,  1007  et  s..  1021.  1026, 
10.'W.  10.56.  1071.  1075. 1085  et  s., 
IOÏ15,  1098.  1116,  1121,  1125, 
1130.  1135,  1149.  1158  et  s., 
1174. 

Prescription  (interruption  de),  199, 
895.928.  1174. 

Prescription  trentenaire,  743. 

Présents  (restitution  de),  48. 

Président  de  la  République,  338. 

Présomption.  117. 

Présomption  d'innocence.  567. 

Presse,  422. 

Prêt,  .348.  641. 

Prêt  sur  gage  (maison  de) ,  50 , 
368. 

Preuve,  .329,  369,  370.  613,  636, 
637,640,669.781,  863.979, 1124, 
1134. 

Preuve  par  écrit  fcomniencement 
de).  521  et  522.' 

Preuve  testimoniiile.  81,  520  et  s. 

Prévention.  537.  836. 

Prévenu,  33.  73.  208. 

Pi'isonnier  militaire,  .52. 

Privilège,  163. 

41 
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ACTION  CIVILE. 


Prix.  51,  146,  148,  150,  361.903. 
Procédure     (publication    de    la), 

1137  el  1138. 
Procédure  secrèlo .  804. 
Procès-verbal.  230,  772. 
Procuration,  402. 
Procureur  fiénéral,  2.34,  235,  378. 
Pi-odicuo .  l'X>. 
Profit',  lois. 

Profil  illirito,  2S)1,  292.  1023. 
Promulgation,  507.  509. 
Propriété,  41,  109,  313,  337,464, 

518,  525,  528.  665,  089,  909.  917, 

998.  1173. 
Prospectus,  180. 
Provocation ,  846. 
Prusse  (rovaume  de),  214. 
Pupille,  lÙO. 
Puits,  40. 
Qualité,  234. 244, 255,  270, 610, 773. 

915. 
QuaUté  (défaut  de),  109.  664,  842, 

848. 
Quasi-contrat.  1124,  1178. 
Quasi-délit,   45.  661,   1022,   1144, 

1162,  1178,  1187,  1189. 
Question  détat .  582.  629. 
Question  préjudicielle,  518  et  s., 

627,  829,  9l»5.  1003,  1052  bis. 
Quittance,  47.  542. 
Rébellion,  444. 
Receleur.  295. 
Recevabilité.  41.  54,  120,  121.  143, 

169,  173,  174.  214.  255.  267.  285. 

306. 339.  345,  351,  393.  485.  810, 

826,840,  843,  938,  1180. 
Receveur  d'enregistrement,  768. 
Réclusion.  1158. 
Récoltes  sur  pied ,  176. 
Réconciliation.  1136. 
Recours.  203.  764.  767.  782.  787 

et  s..  850,  853,  976,  1000,  116-3. 
Refus,  48.  194. 
Ré^ie ,  929.  954. 
Registre  des  greffiers,  541. 
Remboursement,  954. 
Remèdes  secrets ,  170. 
Réméré.  641. 

Remise  (déclaration  de).  1136. 
Remise  de  cause  .  30 ,  465. 
Renonciation.  117.   121.  569.  855 

et  s.,  964,  972.  1007,  1113. 1128. 

1129,  1136,  1139,  1157,  1175  et 

1176. 
Renie  viagère ,  1032. 
Renvoi,  30,320.446,  465.526,528, 

811. 
Renvoi  en  cour  d'assises .  374. 
Répartition  du  dommage,  289, 696 

et  s. 
Représentant.  1115.  1155. 
Reprise  d'instance .  1142.  1163. 
Requête,  145,  147,  513,  772,  822. 

929. 
Réserves,  517,  598,  645,  754.  761, 

1139. 
Résidence,  4.39. 
Res  inter  alios  acta  ,  640. 
Responsabilité .  222.  246,  589. 7.3S, 

766, 779. 879et  s. .  920. 1(H  Ç.,  1066, 

1073.  1075,  1076,  1097.  1098  bis, 

1118,  1127  et  s..  1145.  1151. 
Responsabilité  civile.  74,  287  et  s., 

311  et  S..442.  46:5.  962. 
Représentant .  32.  204,  206.  282, 

287  et  s.,  297.  301. 
Restitution,  188,294,464,481,  674, 

680  et  s.,  695. 728.  746.  913,  958. 

961.  977.  10(6.  1150,  11.52.  1153, 

1161,  1174. 
Reviuilication,  913. 
Révision  de  jugement,  570. 
Roulage.  666. 
Roumanie.  1108  et  s. 
Russie,  1108,  1117  et  s. 
Saint-Marin.  1132  et  s. 
Saisie,  337,  444,  665,  715. 
Saisic-arrét ,  41,  587. 


Salpotro.  931. 

San    Salvador    (République    del. 

1144  et  s. 
Sénat ,  338. 

Séparation  de  corps ,  409,  980. 
Serment  litisdécisoire ,  522. 
Session  (ouverture  de  la),  509. 
Signature,  607.  1138. 
Signification  .  283.  798  ot  s.,  801, 

850.  867.  873  et  s. 
Société ,  406. 
Sœur.  122.  124. 
Solidarité.  122.  291.  293  et  s.,  324, 

674.  rSi  et  s..  1017,  1024. 
SolvabiUlé,  1138. 
Somme  d'argent,  42,  342,  542,687, 

690. 
Souscription,  607  et  608. 
Sous-préfet  jVisa  du\  ô^iO. 
Soustraction  frauduleuse,  1174. 
Spoliation,  559. 

Successeui-s  à  titre  universel,  133. 
Suisse,  1147  et  s. 
Suppression  d'acte ,  683 
Suppression  d'état,  582. 
Surenchère,  903. 
Sûreté,  41,  137. 
Surprise ,  560. 
Sursis,  320,  524  et  s.,  578  et  s., 

583,  587,  594,  598.  600,  601,  603 

et  s.,  607  et  s..  610,  612  et  s., 

617,  625,  627.  630,  829,  847,  862. 
Suspension.  1112. 1113, 1124. 1141. 

1163.  1167,  1171. 
Syndicat,  206. 
SVndicdefaillite,  139,143, 201,203, 

"285. 
Taxe,  783. 
Témoin.  252,  253.  255  et  s.,  581, 

582,  750,  11.34. 
Témiiins  [indemnité  des).  951. 
Testament  faux.  .398. 
Tentative,  38,  157  et  158. 
Tiers ,  73,  80,  200.  248,  338,  342, 

503.  570,  610,  662.  666,  704,  706, 

915.  1117. 
Timbre  contrefait ,  290. 
Titre  (absence  de) ,  526. 
Transaction,  403,  1146,  1179. 
Travaux,  49. 
Travail     (  incapacité     de  1 ,     137 , 

141. 
Trésor  public .  533.  764,  767,  769, 

775.  776,  917. 
Transaction,  80,  575, 769,  855  et  s., 

918,  1007,  1025,  1125,  1129. 
Tribunal  civil.  6. 248,  255,  404.  543 

et  s..54.^,7S7.894.  896.904,  911, 

917.  924.  958,959,  tr79,987,  989, 

1114. 
Tribunal  de  commerce,  400,  405, 

m',.  427.  428,  545,  638. 
Tribunal  de  renvoi,  549. 
Tribunal  de  simple  police,  21,  46. 

49,  75,  226,  .307.  448,  451,  452, 

459,  403,  51  9.  528.  529,  5:»,  546. 

699,  700,  702.  70'.),  721, 749,  707, 

829,  950,  998,  1008. 
Tribunaux  maritimes.  329. 
Tribunaux  militaires.  329,  332. 
Tromperie  sur  la  marchandise,  162, 

164. 
Tuteur,  90, 100, 195,  196. 198,  200, 

303  et  s.,  313. 
Urui  electà  im,326  et  s.,  562, 1192. 
Université.  943. 
Uruguay,  1164  et  s. 
Usure,  ol,  348  et  s.,  641. 
Usuq>ation,  462.  .524. 
Valais,  1161. 
Valeurs  sociales,  155. 
Valeurs  (détournement  de),  559. 
Validité,  149,  466.  717. 
Vaud,  1162  et  1163. 
Venezuela,  1172  et  s. 
Vente.  75,  164.  176,  404,  903. 
Vente  à  réméré.  641. 
Verdict,  479. 


I  Véi-ification  d'écriture ,  (305. 
Veuve.  121,  474. 
Ville.  168. 

Vindicte  publique.  281. 
Violence,   313,    444,    661, 

1008. 
Visa ,  24,  25,  29.  530. 
Voies  de  recours,  787  et  s.. 


^'oi^ie.  462.  C:0S. 
Voisin .  49. 
Voitures.  163,  666. 
Vol,  9,  188,  264.  291,  292.  295, 
939 ,       299,  313.  .399.  430,  464.  559.  570, 
683,  686,  687,  7.50,  909,  958. 
977. 
1000.    Voyage  (frais  (le\,  714. 


Secl. 

II. 

Sect. 

111. 

CHAP. 

III. 

§ 

1.  - 

? 

)   _ 

CHAP 

IV 

Dl  VIS  I  ON  . 

CHAP.     I.  —  N'OTIO.N'S  HISTORIQUES  ET  PRÉLIMINAIRES  (n.  1  ;i  30). 

CH.\P.  II.  —  QlELLES  PERSO.NNES  I>ELVE.\T  EXERCER  l'aCTIO.N  CI- 
VILE, POUR  QUELS  FAITS  ET  DANS  QUELLES  FORMES 
(il.  31   à  34).  * 

Sect.  I.  —  Préjudice  (n.  35  à  43). 

§  1.  —  Dommage  résultant  de  l'infraction  (n.  44  à  81). 

§  2.  —  Dommage  personnel  :  mari,  père,  veuve,  maftrrs, 
cessionnaires ,  héritiers,  créanciers  (n.  82  à  loO). 

§  3.  —  DommiKje  ihmnant  miissance  à  un  intén't  direct  et  à 
un  druil  formé.  —  Membres  d'une  corporation  : 
pharmaciens,  médecins ,  avoués,  huissiers.  —  Mi- 
nistère public  (n.  ISl  à  188). 

—  Capacité  :  femmes  mariées,   mineurs,   inter- 
dits, étrangers,  faillis,  enfants  trouvés,  etc. 

(n.  189  ù  214). 

—  Formes  de  l'action.  —  Procédure  (n.  215  à  280). 

—  Ci.l.NTRE    QUELLES    PERSO.NNES    PEUT    ÊTRE     LNTE.NTÉE 

l'action  CIVILE  (n.  287). 

Auteurs  ou  co/npUces  de  l'infraction  et  leurs  repré- 
sentants (n.  288  à  310,. 
Personnes  civilement  responsables  (n.  311  à  325). 

—  Devant  quelles  juridictio.ns  l'j^ction  civile  peut 

ÊTRE  intentée. 

Sect.  1.  —  Droit  d'option  de  la  partie  lésée  entre  la  juri- 
diction civile  et  la  juridiction  répressive.  — 
Maxime  «  unà  via  electà,  «etc.  ;n.  326  à  431;. 

Sect.  II.  —  De  l'exercice  de  l'action  civile  devant  la  juri- 
diction répressive. 

§  1.  —  Régies  de  compétence   n.  432  à  528). 

§  2.  —  De  la  consignation  des  frais  (n.  529  à  042). 

Secl.  III.  —  De  l'exercice  de  l'action  civile  devant  la  juri- 
diction civile. 

§  1.  —  Régies  de  compétence  (n.  543  à  570). 
S  2.  —  Règle  «  le  criminel  tient  le  civil  en  état  »  (n.  571  à 
630\ 

CH.AP.  V.  —  Influence  de  la  chose  jugée  au  civil  sur  le  cri- 
minel ET  réciproquement  (n.  631). 

§  1.  —  Influence  de  la  chose  jugée  au  civil  sur  te  criminel 

(n.  632  à  646). 
§  2.  —  Influence  de  la  chose  jugée  au  criminel  sur  le  civil 

(n.  G47  à  679). 

CH.\P.  VI.  —  Des  effets  de  l'action  civile  (n.  680  et  681). 
Sect.  I.  —  Des  restitutions  des  dommages-intérêts  et  des 
frais  dûs  par  le  prévenu   n.  682". 

§  1.  —  Restitutions  (n.  683  à  093). 
§  2.  —  Dommages-intérêts  (n.  094  à  729). 
§  3.  —  frais  (n.  730  à  742). 

§  4.  ^  Prescription  des  réparations  civiles  dues  par  le  pré- 
venu (n.  743  à  746). 

Sect.  II.  —  Des  dommages-Intérêts  et  des  frais  dûs  par  la 
partie  civile  (n.  747  et  748). 
§  I.  —  Dommages-intérêts  (n.  7V0  à  76 T. 
§2.  —  Frais  [n.  762  à  780;. 


ACTION  CiVlLK.  —  Cliup.  I. 


MJ 


CIIAP.     Vil.  —  Dbs  VOIBS   OB   HECOLHS   OLVEBTE*   A  L\   PARTIR  CI- 
VILE (il.  787  fk  791). 
1°  Opposition  (n.  792  à  814). 
2°  Appel  (n.  813  à  823). 
3°  Pourvoi  en  cassation  (n.  824  à  854). 

CH.\P.  Vlil.  —  De  lextixctiox  de  l'action  civile  (n.  833). 
Scct.  I.  —  Modes  d'extinction  spéciaux  à  l'action  civile. 
§  1.  —  lienoni'idlion.  —  Tninsnclioii  ^n.  83G  à  864). 
§  2.  —  Du  'tvsisUment  \n.  863  ii  889  . 
Sccl.  II.  —  Modes  d'extinction  communs  à  l'action  civile 
et  à  l'action  publique. 

§  I.  —  De  la  chose  jugt'f\,n.  890,. 
§  2.  —  Prescription  [n.  891  à  928). 

CH.\P.  IX.  —Administrations  et  établissements  publics  assimi- 
lés Ai"x  PARTIES  CIVILES  (n.  929  à  937). 

CHAP.     X.   —  LÉGISLATIO.N    COMPARÉE     ET    DROIT     INTERNATIONAL 
PRIVÉ. 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS  HISTORIQCKS  ET  PRÉLIMI.NAIRES. 

1.  —  Il  arrive  fréquemment  qu'une  infraction  à  ia  loi  pénale, 
en  dehors  de  l'atteinte  qu'elle  porte  nécessairement  à  l'ordre  pu- 
blic ,  lèse  également  les  intérêts  privés. 

2.  —  D'après  le  système  qui  nous  refit  actuellement,  la  répa- 
ration de  ce  double  préjudice  lait  l'objet  de  deux  actions  dis- 
tinctes :  l'action  pubiUjue  qui  se  propose  la  répression  du  tort 

lusé  au  corps  social;  Vmtion  civile  qui  tend  à  la  réparation  du 
lommage  souffert  par  les  particuliers. 

3.  —  Rien  déplus  logique,  en  principe,  que  celte  distinction 
qui  repose  sur  la  nature  même  des  griefs  incriminés. 

4.  — Aussi  se  traduit-elle  en  pratique  par  de  nombreuses  dif- 
férences. L'action  publique,  par  exemple,  ne  peut  être  intentée 
•|ue  par  des  fonctionnaires  d'un  ordre  spécial,  tandis  que  l'ac- 
lion  civile  appartient  directement  aux  parties  intéressi-es.  L'ac- 
tion publique  s'éteint  par  la  mort  du  coupabb?  :  l'action  civile 
est  donnée,  au  contraire,  contre  ses  héritiers.  L'action  publique 
iboutit  à  de  véritables  peines;  l'action  civile,  à  l'inverse,  n'a 
■rdinairement  d'autre  sanction  qu'une  indemnité. 

5.  —  Le  législateur,  cependant,  n'aurait  pu,  sans  exagérer, 
pousser  cette  divergence  à  l'extrême.  Si  étrangère,  en  effet,  que 
soient  les  deux  actions  par  leur  objet,  elles  n'en  ont  pas  moins 
une  source  commune,  et  cette  communauté  d'origine  suffit  à  ex- 
pliquer qu'en  de  nombreuses  hypothèses  elles  aient  l'une  avec 
l'autre  de  nombreux  points  de  contact. 

6.  —  .\insi ,  l'action  civile  n'est  pas  de  la  compétence  exclu- 
sive des  tribunaux  civils;  elle  peut  être  intentée  en  même  temps 
et  devant  les  mêmes  juges  que  l'action  publique,  et  elle  a  même 
pour  effet,  lorsqu'elle  est  intentée  devant  les  tribunaux  de  ré- 

ression,  de  mettre  en  mouvement  cette  dernière  action,  lorsque 
e  ministère  public  ne  l'a  pas  encore  exercée  (V.  irifrà.  n.  326 
et  s.  eix'"  Action  publiqite'^.  Ainsi  encore,  ces  deux  actions  sont 
soumises  à  la  même  prescription,  et  les  actes  qui  interrompent 
la  prescription  de  l'action  publique,  interrompent  également  la 

fireseription  de  l'action  civile  (V.  infrà.  n.  891  et  s.'.  —  Enfin, 
a.  poursuite  ou  le  jugement  de  l'action  publique  a  une  influence 
nécessaire  sur  la  poursuite  ou  le  jugement  de  l'action  civile  (V. 
infrà,  n.  631  et  s.).  —  Garraud ,  n.  640. 

7.  —  On  trouvera,  dans  les  développements  qui  vont  suivre, 
l'application  de  ces  notions  générales. 

8.  —  Toutes  les  législations  ont  consacré  le  droit,  pour  les 

f»ersonnes  lésées  par  un  fait  punissable,  de  poursuivre  en  justice 
a  réparation  du  dommage  que  ce  fait  leur  avait  causé;  mais 
toutes  n'ont  pas  su  faire  la  part  exacte  de  l'intérâl  social  et  de 
l'intérêt  privé  dans  la  répression  de  l'infraction. 

9.  — En  droit  romain,  par  exemple,  on  n'admettait  pas  que 
tous  les  délits  pussent  troubler  l'ordre  social.  On  distinguait  les 
délits  publics,  tels  que  l'homicide ,  le  faux,  la  concussion,  et  les 
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délits  privés,  tels  que  le  vol,  les  injures.  Les  premier?  seuls,  dont 
la  poursuite  appartenait  à  tout  citoyen,  formaient  l'objet  du 
droit  pénal  proi>rem<'nl  dit  et  donnaient  lieu  à  l'application  de 
vériliioles  peines ,  corpori"||ns  et  autres.  Mais  aucune  aolion 
n'était  ouverte  à  la  partie  lésée  pour  la  réparation  du  préjudice 
que  le  crime  lui  avait  causé  fL.  i,ff'.  df  populnrih.  jwtic.;  Inst., 
§  I,  De  piiblicii  jwiiriis.  —  Le  Sellyer,  Ti'aité  >le  In  criminalité, 
fie  l'i  pi'nnliti.'  et  île  lu  responsnbiliti' .  n.  6. 

10.  —  En  ce  qui  touchait  les  délits  privés,  c'était  l'inverse  : 
ils  ne  pouvaient  être  noursiiivis  que  par  la  partie  lésée,  et  ils  ne 

I  donnaient  lieu  qu'à  des  réparations  pécuniaires.  Mais  comme 
l'indemnité  allouée  pouvait  représenter  le  double,  le  triple,  le 
quadruple  du  préjudice  causé,  elle  constituait  alors  une  sorte 
de  peine.  .Xussi  cette  action  privée  était-elle  dite  pénale. 

11.  —  A  l'époque  barbare  et  pendant  une  partie  de  la  période 
féodale,  l'action  privée  tenait  absolument  lieu  d'action  publique 
dans  notre  pays.  H  en  résultait  que  l'individu  coupable  du  plus 
grand  crime  pouvait  éviter  le  chAtimenI  en  payant  une  somme 
d'argent  dont  le  chiffre  était  déterminé  selon  la  gravité  de  l'in- 
Iraction  et  qui  s'appelait  composition.  Lp  rôle  du  jug-»  se  bornait 
dans  ce  cas  ,  à  prononcer  la  condamnation  au  paiement  de  cette 
somme  ,  au  profit  de  la  partie  lésée. 

12.  —  Mais  ii  mesure  que  le  pouvoir  seigneurial  et  le  pouvoir 
royal  se  développèrent,  ils  comprirent  qu'il  était  de  l'intérêt  gé- 
néral de  réprimer  les  infractions.  En  conséquence ,  on  vit  peu  à 
peu  la  peine  perdre  le  caractère  d'une  satisfaction  personnelle 
donnée  à  la  partie  lésée,  et  se  transformer  en  un  chùlimenl  in- 
fligé au  coupable  au  nom  de  la  société. 

13.  — Aussi,  l'ordonnance  criminelle  de  1670  n'eut-elle  qu'à 
codifier,  en  les  précisant ,  les  règles  déjà  posées  par  l'ordonnance 
de  13:!3  et  ledit  de  1334,  ainsi  que  par  la  jurisprudence.  Elle 
reproduisit  l'ancienne  distinction  romaine  entre  les  délits  pu- 
blics et  les  délits  privés.  Les  premiers,  frappés  de  peines  alllic- 
tives,  durent  nécessairempnl  être  l'objet  d'une  poursuite  crimi- 
neUe,  exercée  par  la  partie  civile,  et  en  cas  d'inaction  de  celle-ci, 
par  le  ministère  public.  Les  seconds,  moins  sévèrement  punis, 
ne  purent  être  poursuivis  que  sur  l'initiative  de  la  partie  lésée 
(art.  19,  tit.  2.3). 

14.  —  Malgré  cette  confusion  des  rôles,  il  est  certain  que 
l'ordonnance  de  1670  distinguait  réellement  l'action  civile  de 
l'action  publique.  Soit,  en  effet,  que  le  ministère  public  prît  l'i- 
nitiative des  poursuites,  soit  qu'il  se  joignit  à  la  partie  privée, 

i  lui  seul  pouvait  conclure  à  l'application  de  la  peine.  Sans  doute, 
dans  le  second  cas ,  la  partie  civile  figurait  nominalement  dans 
les  actes  de  la  procédure;  mais  elle  provoquait  l'accusation  plu- 
tôt qu'elle  ne  la  dirigeait,  elle  ne  représentait  pas  l'intérêt  public 
et  n'avait  d'autre  rôle  que  celui  de  demander  une  réparation  pé- 
cuniaire. —  Garraud,  n.  647. 

!  13.  —  Jousse,  le  commentateur  de  l'ordonnance  de  1670, 
pose  le  principe  de  la  distinction  des  deux  actions  avec  une 
netteté  parfaite.  Il  rappelle  d'abord  que ,  dans  chaque  crime ,  il 
faut  considérer  deux  intérêts  différents,  celui  de  la  société  et 
celui  de  la  victime ,  puis  il  conclut  en  ces  termes  :  «  .\insi,  dans 

I   notre  usage  ,  deux  sortes  de  personnes  concourent  à  la  punition 

:  du  crime  :  1°  la  partie  cinle  qui  demanile  la  réparation  de  l'of- 
fense qui  lui  a  été  faite  et  des  dommages-intérêts;  2"  la  partie 
publique  qui  poursuit  la  punition  du  crime  et  la  condamnation 
à  la  peine  qu'il  mérite.  »  —  Jousse,  t.  I,  p.  561  et  362. 

16.  —  Le  Code  des  délits  et  des  peines  du  3  brum.  an  IV, 
distinguant  plus  nfttement  encore  que  l'ordonnance  de  1670 
l'action  publique  de  l'action  civile ,  ne  permit  l'e.xercice  de  la 
première  qu'à  des  fonctionnaires  spécialement  établis  à  cet  effet 
(art.  4,  5  et  6). 

17.  —  Cependant ,  bien  que  l'ancienne  distinction  entre  les 
délits  publics  et  les  délits  privés  se  trouvât  ainsi  abolie,  la  partie 
civile  continuait  à  concourir,  dans  une  certaine  mesure,  à  la 
poursuite  de  l'infraction.  C'est  ainsi  qu'elle  était  admise  notam- 
ment à  prendre  part  à  la  rédaction  de  l'acte  d'accusation  (Code 
de  brum.,  art.  3,  6,  22i>  et  227V 

18.  —  Elle  pouvait  même ,  en  cas  de  désaccord  avec  le  mi- 
nistère public,  soit  sur  les  faits,  soit  sur  la  nature  de  l'accusa- 
tion, réoiger  séparément  son  acte  (Code  de  brum.,  art.  227  .  Dans 
ce  cas,  les  jurés  étaient  tenus  de  délibérer  sur  cet  acte  comme  sur 

I  celui  de  la  partie  publique,  et  ils  pouvaient  admettre  l'un  en  re- 
jetant l'autre,  ou  déclarer  qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre  sur  aucun 
I  d'eux  [Ibid.,  art.  244).  —  V.  suprà,  v"  Acte  it'acrusutiùn,  n.  5. 
I       19.  —  La  loi  du  7  pluv.  an  IX  maintint  cette  disposition; 
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mais  le  Code  d'instruction  criminelle  l'nlirojfca  et,  sur  ce  point, 
il  n'a  reçu  aucune  modification  de  la  loi  du  28  avr.  1832. 

20.  — Ainsi  aujourd'liui,  la  séparation  entre  l'action  ])ubliquc 
et  l'action  civile  est  plus  tranchée  qu'elle  ne  l'a  jamais  été.  C'est 
le  ministère  public  qui  seul  exerce  la  première.  11  n'est  plus 
partie  jointe,  il  est  partie  principale;  c'est  lui  qui  est  en  nom 
dans  l'instruction  et  qui  lui  imprime  la  direction  qu'il  jupe  con- 
venable. 

21.  —  Cette  règle  souffre  cependant  une  exception.  Aux  ter- 
mes des  art.  14.i  et  182,  C.  insl.  crim.,  la  partie  lésée  peut,  en 
elfel,  citer  directement  devant  le  tribunal  de  simple  police,  ou 
devant  le  tribunal  correctionnel  celui  qui,  par  un  délit  ou  une 
contravention,  lui  a  causé  un  préjudice  dont  elle  demande  la 
réparation.  —  V.  inf'rà,  v"  Citation  'iirecte. 

22.  —  Certains  auteurs  ont  critiqué  la  disposition  de  l'art. 
182.  Tout  en  reconnaissant  qu'il  est  utile,  pour  éviter  la  multi- 
plicité des  jugements  et  les  frais  qui  en  sont  la  conséquence,  que 
la  partie  civile  puisse  porter  son  action  en  dommages-intérêts 
devant  les  tribunaux  de  répression,  ils  regrettent  qu'elle  aille 
pouvoir,  en  citant  directement  jjevant  eux,  de  les  saisir,  par  sa 
seule  volonté,  de  l'action  publique  en  même  temps  que  de  l'action 
privée. 

23.  —  Ils  estiment  qu'il  est  fâcheux  que  des  individus,  obéis- 
saut  aux  plus  bas  sentiments,  puissent  traîner  sur  le  banc  des 
prévenus  les  personnes  les  plus  honorables,  et  qu'il  est  d'ail- 
leurs dangereux  de  permettre  à  la  partie  lésée  de  compromettre 
le  sort  de  l'action  publique  par  une  poursuite  intempestive.  — 
Le  Sellyer,  Traite  île  l'exercice  et  de  l'extinction  des  actions  pu- 
blique et  privée ,  t.  1,  n.  66. 

24.  —  Il  est  certaiin  que  sous  les  lois  antérieures  au  Code  ces 
inconvénients  n'existaient  pas.  Sous  le  Code  de  brura.  an  IV, 
on  exigeait  (art.  180,  181  et  182  combinés)  que  la  citation  donnée 
directement  à  la  requête  de  la  partie  civile  fût  préalablement 
visée  par  le  directeur  du  jury. 

25. —  ...  Et  postérieurement,  la  loi  du  7  pluv.  an  IX,  ayant 
disposé,  dans  son  art.  12,  que  le  directeur  du  jury  ne  pourrait 
fiiire  aucun  acte  de  procédure  et  d'instruction  sans  avoir  entendu 
le  substitut  du  commissaire  du  gouvernement  près  le  tribunal 
criminel,  il  en  résultait  que  le  visa  ne  pouvait  être  donné  qu'a- 
près les  conclusions  du  ministère  public. 

26.  —  11  est  certain  même  que,  postérieurement  au  Code  d'inst. 
crim.,  qui  a  supprimé,  en  même  temps  que  les  formalités  protec- 
trices de  la  loyauté  des  citations  directes,  les  directeurs  du  jurv, 
on  a  songé  à  rétablir  les  anciennes  garanties.  Ainsi,  en  1842,  le 
garde  des  sceaux,  frappé  des  considérations  présentées  plus 
haut  et  du  scandale  de  quelques  poursuites  inconsidérées,  pré- 
senta à  la  Chambre  des  députés  une  disposition  à  ajouter  à  l'art. 
182,  C.  inst.  crim..  laquelle  était  ainsi  conçue:  «  Néanmoins,  la 
citation  donnée  directement  par  la  partie  civile  sera  soumise  au 
visa  préalable  du  procureur  du  roi,  sauf  à  cette  partie,  en  cas 
de  relus  du  procureur  du  roi ,  à  présenter  requête  à  la  chambre 
du  conseil.  La  chambre  du  conseil,  saisie  par  cette  requête, 
autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  citation.  » 

27.  —  .Vlais  on  peut  dire  que  ce  n'est  pas  sans  raison  que 
cette  disposition,  après  avoir  subi  de  graves  modifications  à  la 
Chambre  des  députés,  fut  rejetée  par  la  Chambre  des  pairs  dans 
k  séance  du  22  mai  1843,  et  que,  depuis  lors,  aucune  innova- 
tion dans  le  même  sens  n'a  été  tentée. 

28.  —  En  effet,  le  danger  des  citations  sans  fondement  ne 
fieut  se  présenter  que  dans  des  cas  très  rares,  puisque  l'auteur 
de  la  poursuite,  dans  l'hypothèse  où  elle  échoue,  s'expose  à  une 
action  en  dommages-intérêts  de  la  part  de  la  partie  injustement 
traînée  devant  les  tribunaux  (V.  infrà ,  n.  7*7  et  s.).  Tout  au 
plus  suffirait-il  d'ajouter  à  cette  menace  salutaire,  comme  le  pro- 
pose M.  Le  Sellyer,  celle  d"uni>  amende  que  le  tribunal  prononce- 
rait contre  l'auteur  de  la  citation  déclarée  mal  fondée. 

29. —  11  y  aurait,  au  contraire,  des  inconvénients  sérieux 
à  entraver,  par  l'oliligation  d'un  visa  préal  ible,  l'exercice  du  droit 
accordé  ii  la  partie  lésée  de  saisir  directement  le  tribunal  cor- 
rectionnel. En  effet,  ce  visa  ne  pourrait  pas,  généralement  du 
moins,  être  donné  ou  refusé  en  connaissance  de  cause;  car, 
avant  l'ouverture  des  débats ,  les  éléments  d'appréciation  feraient 
défaut,  il  en  résulterait  qu'un  refus  non  justifié  obligerait  la 
partie  lésée  à  porter  l'affaire  devant  la  juridiction  civile,  alors 
qu'il  y  avait  lieu  de  la  soumettre  à  la  di!cision  du  tribunal  cor- 
rectionnel. De  là,  des  frais  sensiblement  jiius  considc-rables.  —  ' 
On  peut  ajouter  ((u'il  serait  fâcheux  de  voir  le  ministère  pubhc 


obligé  de  saisir  la  juridiction  répressive,  après  avoir  refusé  à  la 
partie  lésée  l'autorisation  de  le  laire  directement  elle-même. 

30.  —  Dans  la  pratique,  il  est  vrai,  on  demande  jour  au  mi- 
nistère public  :  les  huissiers  reçoivent  à  cet  égard  des  recom- 
mandations expresses.  Mais  c'est  lîi  une  pure  formalité  d'ordre 
intérieur,  dont  l'inobservation  ne  saurait  élever  de  fin  de  non- 
recevoir  contre  l'action.  Le  tribunal  saisi  pourrait  seulement, 
si  son  rôle  se  trouvait  trop  chargii,  renvoyer  l'affaire  à  une  au- 
dience ultérieure.  —  V.  infrà.  v''  Action  publique,  Ministère  pu- 
blic. 


CHAPITRE   II. 

QUELLES    PEnSONNES    PEUVENT    EXERCER    l'ACTION    CIVILE  , 
POUR    QUELS    FAITS    ET    DANS    QUELLES    FORMES. 

31.  —  Les  seules  personnes  qui  puissent  intenter  l'action 
civile  sont  celles  qui  ont  été  lésées  par  l'infraction  (art.  1,  §2,  et 
63,  C.  instr.  crim.'.  —  F.  Hélie,  t.l,  n.  î)39. 

32.  —  ...  Ou  leurs  représentants  légaux.  —  Le  Sellyer,  np. 
cif..l.  i,  n.  262. 

33.  —  C'est  dire  que  le  prévenu  ne  serait  pas  recevable  à 
demander  que  la  partie  lésée  fût  mise  en  cause  pour  qu'il  soit 
statué  en  même  temps  sur  l'action  civile  et  sur  l'action  publique. 
—  Cass.,  30  juin.  1819,  Selves,  [P.  chr.] 

34.  —  11  y  a  donc  lieu  de  rechercher  tout  d'abord  quels  doi- 
vent être  les  caractères  du  dommage  causé. 


Section  I. 

Préjudice  éprouvé. 

35.  —  Pour  être  recevable  à  exercer  l'action  civile ,  il  faut 
tout  d'abord  justifier  d'un  préjudice,  «  car  il  est  évident  qu'il  ne 
peut  être  question  d'un  dommage  imaginaire  ou  qui  atteindrait 
indirectement  les  goûts,  les  altections  ou  les  habitudes  d'une 
personne.  »  —  F.  Hélie,  §  541.  —  V.  suprà,  V  Action  {en  jus- 
tice), n.  64  et  s. 

36.  — Aussi,  est-ce  à  bon  droit  que  le  juge  de  simple  police, 
fout  en  reconnaissant  l'existence  d'une  contravention  et  en  ap- 
pliquant la  peine  y  afférente,  refuse  d'accorder  des  dommages- 
intérêts  à  la  partie  plaignante  lorsqu'il  constate  en  fait  que  celle-ci 
n'a  éprouvé  aucun  préjudice.  —  Cass.,  19  août  1875,  X...,  [Bull, 
crim.,  n.  269] 

37.  —  ...  Et  qu'une  cour  d'appel  refuse  de  reconnaître  une 
contravention  à  la  loi  du  21  germ.  an  XI,  lorsque  la  partie  civile 
ou  appelante  n'a  subi  aucun  préjudice,  et  di'cide  qu'elle  est 
sans  intérêt  et  par  conséquent  sans  action  pour  requérir  une 
condamnation.  —  Cass.,  16  févr.  1878,  (Bull,  crim.,  n.  47] 

38.  —  Il  en  résulte  également  que  la  simple  tentative  d'un 
crime  ou  d'un  délit,  qui  n'est  pas  suivie  d'un  dommage  effectif, 
ne  peut  donner  lieu  à  une  action.  —  F.  Hélie,  §  333.  —  V.  infrà, 
n.  137  et  s. 

39.  —  En  principe,  et  c'est  une  remarque  qu'il  est  à  peine 
besoin  de  formuler,  lorsque  le  délit  est  dirigé  contre  les  biens, 
c'est  au  propriétaire  de  l'objet  atteint  par  l'infraction  qu'il  ap- 
partient d'intenter  l'action  civile.  Cependant  cette  action  peut 
être  donnée  également  pour  la  protection  d'un  simple  droit  de 
possession  ou  de  créance. 

40.  —  Ainsi,  le  simple  possesseur  d'effets,  s'ils  lui  ont  été 
soustraits  par  un  délit,  est  recevable  à  se  porter  partie  civile. — 
Cass.,  18  nov.  1836,  Lezin-Delpech,  [P.  37.2.86]  —  "V.  suprà, 
v"  Abus  de  confiance,  n.  334. 

41. —  ...  Et  bien  que  le  délit  d'abus  de  confiance  n'existe  que 
quand  le  détournement  est  commis  au  préjudice  des  propriétaires, 
possesseurs  ou  détenteurs,  néanmoins  cetui  qui  a  acquis  un 
droit  sur  les  choses  détournées,  par  exemple,  le  créancier  du 
propriétaire  qui  a  saisi  ou  arrêté  lesdites  choses  pour  sûreté  de 
sa  créance,  est  recevable  à  intenter  une  action  civile  contre 
l'auteur  du  détournement,  à  raison  du  dommage  qu'il  lui  a  causé. 
—  Cass.,  8  juin  1819,  Bralin,  [S.  49.1.571,  D.  49.1.180] 

42.  —  11  laut  remarquer,  d'ailleurs,  qu'il  est  nullement  néces- 
saire puur  être  recevable  à  intenter  l'action  civile,  d'avoir  éprouvé 
un  préjudice  matériel;  il  suffit  d'avoir  soulTert  un  dommage 
moral.  Nous  pouvons  être  lésés,  en  ell'et,  non  seulement  dans 
les  biens  qui,  faisant  partie  de  notre  patrimoine,  ont  un  équi- 
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v.iIpiU  dans  uno  somme  d'argent,  mais  encore  dans  des  biens 
d'une  telle  nature  que  l'or  ne  saurait  les  payer  :  tels  sont  la  vie, 
la  liberté,  l'honneur.  Kt  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  si  même, 
en  ce  qui  touche  cette  seconde  catégorie  de  biens ,  l'action 
aboutit  encore  à  une  satisfaction  pécuniaire  ;  car  de  ce  que  cette 
réparation  ne  peut  pas  représenter  exactement  le  dommage 
causé  ,  il  ne  suit  pas  qu'il  ne  doive  en  être  accordé  aucune. 
Aussi  la  loi  s'est-elle  servie  de  l'expression  générale  de  dommmje, 
sans  distinguer  entre  le  dommage  matériel  et  le  dommage  moral 
(art.  1,  §  2  et  63,  C.  Inst.  crim.).  —  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  263; 
Garraud,  n.  353. 

43.  —  Mais,  d'autre  part,  tout  dommage,  dont  l'existence  est 
nettement  constatée,  qu'il  soit  malérii'l  ou  moral,  ne  suffit  pas  à 
rendre  l'action  civile  recevable.  Pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut: 
{"  que  ce  dommage  soit  le  résultat  de  l'infraction;  2»  qu'il  soit 
personnel  au  plaignant;  3°  qu'il  donne  naissance  à  un  intérêt 
immédiat  et  à  un  droit  formé.  — F.  Mélie,  t.  i,  n.  o41  et  s.;  .Man- 
gin  ,  ^§  123  et  12.t.  —  Nous  examinerons  successivement  ces  di- 
vers caractères. 

§  I.  Dommage  résultant  de  l'infraction. 

44.  —  De  ce  que  l'action  civile  a  pour  objet  la  réparation  du 
dommage  causé  par  un  crime,  un  délit  ou  une  contravention,  il 
suit  qu'elle  ne  peut  naître  que  d'un  fait  punissable  (art.  1  et  63, 
C.  instr.  crim.).  —  Cass.,  24  mars  an  XIII,  Moussa-Lacoste,  [S. 
et  P.  chr.];  — 31  oct.  l8ll,Fusi,  S.  et  P.  chr.l;  — 9  mai  1828, 
Cassalier,  ^Bull.  crim.,  n.  140  ;  —  20  mars  1862,  [Bull,  crim., 
n.  96];  —  12  mars  1868,  jBull.  crim.,  n.  69]  —  Sic,  Mangin, 
Act.ijuh.,t.  1,  n.  122;  F.  Hélie  ,  n.  soi. 

45.  —  Sans  doute,  un  fait  qui  n'est  pas  atteint  parla  loi  pé- 
nale, mais  qui,  étant  à  la  fois  injuste  et  dommageable,  constitue 
un  (lélit  ou  un  quasi-délit  civil,  peut  faire  l'objet  d'une  demande 
en  dommages-intérêts,  par  application  de  l'art.  1382,  C.  civ.  Mais 
cette  demande  diffère  de  l'action  civile  en  ce  qu'elle  doit  être 
portée  devant  les  tribunaux  civils  exclusivement,  et  qu'aucune 
des  règles  du  droit  criminel  n'y  est  applicable. 

46.  —  On  décide  par  application  du  principe  ci-dessus  posé  : 
1°  que  la  demande  à  lin  de  réparation  des  latrines  d'une  maison, 
de  manière  qu'elles  cessent  de  refluer  dans  le  puits  d'une  maison 
voisine,  constitue  une  simple  action  civile  dont  le  tribunal  de  po- 
lice ne  saurait  connaître. —  Cass.,  8  sept.  1809,  Marie,  [S.  et  P. 
chr."; 

47.  —  ...  Que  le  refus  du  créancier  de  donner  quittance  d'une 
somme  qu'il  a  reçue  ne  suffit  pas  pour  rendre  le  débiteur  rece- 
vable à  se  constituer  partie  civile. 

48.  —  ...  Qu'il  n'est  pas  non  plus  donné  ouverture  à  celle  ac- 
tion par  le  refus  de  restituer  des  présents  faits  en  considération 
d'un  mariage  qui  n'a  pas  eu  lieu,  ce  refus  constituant,  dit  l'ar- 
rêt, uudol  civil,  mais  non  un  dol  criminel. —  Cass.,  30janv.  1829, 
Lel'ebvre,  [S.  et  P.  chr.] 

49.  —  ...  Que  des  travaux  faits  par  un  individu  sur  sa  pro- 
priété, pour  se  procurer  un  plus  fort  volume  d'eau,  ne  peuvent, 
quelque  préjudiciables  qu'ils  soient  pour  son  voisin,  donner  lieu 
qu'aune  action  civile  ordinaire  en  dommages-intérêts,  et  non  il 
une  poursuite  devant  le  tribunal  de  simple  police.  —  Cass.,  7 
therm.  an  XII,  Simon,  [S.  et  P.  chr." 

50. —  ...  Que  la  tenue  d'une  maison  de  prêt  sur  gages  en  l'ab- 
sence d'autorisation,  constitue  un  délit  complexe  qui  ne  peut  ré- 
sulter d'un  fait  isolé  :  que,  dès  lors,  l'action  ne  pouvant  être  por- 
tée devant  les  tribunaux  de  répression  qu'accessoirement  à  un 
délit  dont  elle  dérive  directement,  il  en  résulte  qu'elle  n'est  pas 
recevable  lorsqu'elle  est  introduite  par  un  emprunteur,  le  délit 
ne  pouvant  exister  que  par  la  réunion  et  l'ensemble  de  prêts  dont 
la  plupart  sont  étrangers  à  celui  qui  prétend  exercer  cette  ac- 
tion. —  Cass.,  17  mars  18oo,  Abd-el-Rhaman ,  [S.  55. 1.554,  P. 
55.2.5241 

51. —  ...Qu'en  matière  d'usure,  l'action  ne  pouvant  être  inten- 
tée au  correctionnel  que  pour  habitude,  les  emprunteurs  ne  sont 
pas  recevables  à  intervenir  comme  parties  civiles  pour  réclamer 
réparation  du  préjudice  que  leur  auraient  causé  des  stipulations 
usuraires  isolées.  —  Cass.,  23  mai  1868,  Ouilhou,  [S.  69.1.144, 
P.  69.321]  —  Nous  verrons  cependant  infrà,  n.  348  et  s.,  s'il  n'y 
a  pas  lieu  de  faire  une  distinction  à  cet  égard  dans  la  façon  dont 
est  introduite  l'action. 

52.  —  Et  il  a  été  jugé  également,  dans  le  même  sens,  que  le 
fait,  par  un  boulanger  adjudicataire  de  la  fourniture  du  pain  aux 


prisonniers  militaires  de  passage  dans  sa  localité,  de  délivrer 
des  pains  d'un  poids  inférieur  à  celui  déterminé  par  l'art.  404 
du  règlement  du  I''  sept.  1827,  sur  les  subsistances  militaires, 
ne  constitue  pas,  en  l'absence  de  tout  règlement  de  police  dé- 
terminant le  poids  du  pain  à  livrer  aux  militaires,  une  contra- 
vention de  police;  que  ce  règlement  ne  concerne,  en  effet,  que 
les  obligations  imposées  par  le  gouvernement  pour  la  fourniture 
des  troupes,  et  reste  sans  application  à  l'égard  des  citoyens; 
qu'il  n'y  a  donc,  dans  le  fait  de  ce  boulanger,  qu'une  inexécution 
du  marché  de  fournitures  fait  entre  lui  et  l'administration,  ne 
pouvant  donner  lieu  qu'à  une  action  purement  civile.  —  Cass., 
25  juill.  1846.  Bêlais,  ,S.  46.1.678,  P.  49.1.403,  D.  46.4.440] 

53.  —  Le  même  principe  conduit  également  à  cette  consé- 
quence, qu'un  fait  dommageable  qui,  sans  constituer  un  crime, 
un  délit  ou  une  contravention,  est  seulement  connexe  à  l'in- 
fraction ,  ne  saurait  donner  ouverture  à  l'action  civile.  —  Le 
Sellyer,  Traité  de  la  criminalité ,  de  la  pénalité  et  de  la  respon- 
sabilité, n.  9;  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  1,  p.  281;  Mangin,  loc. 
cit.;  F.  Hélie,  loc.  cit.  —  Y.  infrà,  n.  109. 

54.  —  C'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été  jugé,  qu'en  cas  de 
contravention  à  l'arrêté  par  lequel  un  maire  a  défendu  d'exposer 
des  denrées  en  vente,  ailleurs  que  sur  le  lieu  du  marché,  en 
fixant,  d'autre  part,  le  prix  de  la  location  des  places,  cette  der- 
nière disposition  ne  rend  pas  le  fermier  des  droits  de  place  re- 
cevable à  intervenir,  par  une  demande  en  dommages-intérêts, 
dans  la  poursuite  exercée  par  le  ministère  public  pour  contra- 
vention à  la  première  disposition  de  l'arrêté.  —  Cass.,  30  juill. 
1829_,  Courtin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  F.  Hélie,  n.  561. 

55.  —  ...  Et,  qu'il  ne  saurait  y  avoir  action  ci\'ile ,  au  sens 
propre  du  mot ,  à  raison  de  cette  circonstance  qu'une  partie 
n'aurait  pas  payé  le  droit  de  halage,  conformément  à  l'arrêté  du 
maire  qui  l'avait  fixé.  —  Cass.,  12  avr.  1834,  Jouve,  [S.  34.1. 
286,  P.  chr.] 

56.  —  Il  faut,  en  effet,  remarquer  que  ces  différents  faits, 
quoique  connexes  à  la  contravention  commise,  ne  sont  réprimés 
par  aucune  loi  pénale,  et  ne  constituent  qu'une  infraction  à  un 
règlement  établi  par  le  maire  ,  en  sa  seule  qualité  d'administra- 
teur des  biens  communaux.  —  Cass.,  6  mars  1840,  Barrielle,  [D. 
40. 1 .405] 

57.  —  Mais,  par  contre,  dès  que  le  dommage  résulte  d'un  fait 
punissable,  l'action  est  recevable,  dût-elle,  au  cas  d'une  double 
plainte,  n'aboutir  qu'à  une  seule  condamnation.  —  Cass..  6  janv. 
1837,  Jeannin,  ^BuU.  crim.,  n.  37] 

58.  —  Il  en  résulte  que  le  détenteur  d'animaux  qui  ,  n'igno- 
rant pas  qu'ils  sont  atteints  d'une  maladie  contagieuse,  contre- 
rient  ainsi  à  la  disposition  de  l'art.  459,  C.  pén.,  lequel  prescrit, 
en  cette  hypothèse,  de  les  tenir  enfermés,  peut  être  l'objet  d'une 
poursuite  par  voie  d'action  civile,  valablement  portée  devant  la 
juridiction  correctionnelle.  —  Cass.,   17  janv.   1847,  .Mileaut , 

Bull,  crim.,  n.  131];  —  12  mai  1855,  Bines,  [Bull,  crim.,  n.  163] 

59.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  le  principe  en  vertu  du- 
quel l'action  civile  en  réparation  de  dommages  causés  par  un 
délit  peut  être  exercé  accessoirement  à  l'action  publique  par  ce- 
lui qui  a  souffert  de  ce  délit,  ne  cesse  pas  d'être  applicable,  par 
le  motif  que  ce  dommage  prendrait  sa  source  dans  le  délit  de 
l'art.  460,  C.  pén.,  aux  termes  duquel  ceux  qui,  au  mépris  des 
dé  enses  de  l'autorité,  auront  laissé  leurs  animaux  infestés  d'une 
maladie  contagieuse  communiquer  avec  d'autres,  sont  passibles 
d'une  peine;  ce  serait  donc  à  tort  que  le  tribunal  correctionnel 
refuserait  à  l'acheteur  de  bestiaux  infestés  ainsi  mis  en  vente  le 
droit  d'exercer  une  action  civile,  sous  prétexte  que  cette  vente 
ne  pourrait  donner  lieu  qu'à  l'action  rédnibitoire.  —  Même  arrêt. 

60.  —  Encore  faut-il  que  le  fait  soit  établi.  Nous  verrons, 
en  effet ,  que  les  tribunaux  de  répression  ne  pouvant  connaître 
de  l'action  civile  qu'accessoirement  à  l'action  publique  (V.  infrà, 
n.  432  et  s.',  un  tribunal  correctionnel  ne  peut  statuer  sur  une 
demande  en  dommages-intérêts  quand  il  décide  que  l'infraction 
n'est  pas  établie.  —  V.  infrà ,  n.  44  et  s. 

61.  —  Il  est  donc  nécessaire,  pour  pouvoir  exercer  l'action 
civile,  de  prouver  non  seulement  que  le  dommage  est  le  résultai 
d'un  délit,  mais  encore  qu'il  en  est  le  résultat  direct.  —  F.  Hé 
lie  ,  t.  1,  n.  5.Ï2;  Villey,  p.  193  ;  Garraud,  n.  792. 

62.  —  Il  a  été  jugé,  cependant,  que  celui  qui,  accusé  d'u 
crime,  a  été  acquitté,  est  recevable  à  se  porter  partie  civile  sur 
les  poursuites  dirigées  ultérieurement  contre  le  vrai  coupable. 

-Cass.,  19  juill.  1832,  Benoit,  ^S.  .32.1.496,  P.  chr.]  —  Sic, 
Morin,  v»  Action  civile ,  p.  35. 
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0;i.  —  Mais  les  décisions  de  cet  arrêt  ont  été  critiquées ,  et 
avec  raison,  selon  nous.  11  est  incontestable,  en  effet,  que,  dans 
l'espèce,  le  plaignant  avait  l'prouvé  un  dommage;  mais  ce  dom- 
mage nVtait  point  le  résullat  direct  du  crime  qui,  en  elïet,  ne 
portail  aucune  alteirde  ;\  sa  personne  ni  à  sa  fortune.  Iji  véri- 
table cause  do  la  lésion  par  lui  soutïerte,  c'était  l'erreur  de  la 
justice,  non  le  lait  du  coupable;  sans  doute,  ce  dernier  aurait 
dû  se  dénoncer  lui-même;  mais  si  sa  conscience  lui  dictait  ce 
ilevoir,  la  loi  ne  le  lui  imposait  pas.  I^'intervention  du  plaignant 
était  donc  sans  base  légale.  —  I'.  Ilélie,  Inc.  cit.;  Le  Seilyer, 
Tr.  lie  t'e.rercici'  et  rie  l'crtlnclion  rh's  ad.  publ.  et  pi'iv.,  l.  l',  n. 
i78;  Yillev,  /oc  cit.;  Garraud,  /ne.  rit. 

64.  —  En  tous  cas,  le  plaignant  qui  aurait  été  poursuivi  par 
suite  des  manœuvres  ,  des  machinations  du  coupable  ,  devrait 
être  reçu  à  se  porter  partie  civile  dans  l'instruction  criminelle  ou- 
verte contre  ce  dernier,  et  obtenir  des  dommages-intérêts  à  rai- 
son des  soulTrances  morales  qu'il  aurait  éprouvées  ;  car  elles  se 
rattacheraient  ilirectement  au  crime.  —  Cass.,  7  juill.  t847,  Per- 
minjat,  [S.  47.1.S77,  P.  48.92,  D.  47.4.8] 

65.  —  La  Cour  de  cassation  a,  dans  l'nri-êt  du  Itl  juill.  1832, 
précité,  décidé  qu'il  appartenait  aux  tribunaux  saisis  de  l'action 
publique  de  trancher  souverainement  la  question  de  savoir  si 
une  personne  était  lésée  par  un  crime  ou  un  délit,  et  si,  par  suite, 
elle  devait  être  admise  à  se  porter  partie  civile. 

66.  —  Mais  la  Cour  suprême  s'est,  en  plusieurs  occasions, 
et  avec  plus  déraison,  réservé  lo  droit  d'examiner  dans  quels  cas 
la  partie  civile  était  recevable  à  agir.  Il  n'est  donc  pas  exact  de 
dire,  avec  l'arrêt  du  19  juill.  1832,  précité,  que  c'est  une  simple 
question  de  fait  que  celle  de  savoir  s'il  y  a  lieu  d'admettre  à  se 
porter  partie  civile  la  personne  qui  se  prétend  lésée  par  un  crime 
ou  un  délit.  L'existence  et  le  chiffre  du  dommage  allégué  doivent 
assurément  faire  l'objet  de  l'appréciation  souveraine  des  juges 
du  fait.  Mais  il  en  est  autrement  des  caractères  que  doit  pré- 
senter le  dommage  pour  que  l'action  civile  puisse  naître.  Il  v  a, 
en  effet,  sous  ce  rapport,  une  question  de  droit  k  résoudre.  Or, 
les  art.  1  et  63,  C.  instr.  crim.,  exigent  qu'il  y  ait  lésion  pnr  un 
crime  ou  un  délit.  Une  lésion  à  l'occoaion  des  mêmes  faits  ne  peut 
donc  pas  donner  naissance  à  l'action  civile.  D'autre  part,  l'art. 
1151,  C.  civ.,  relatif  il  l'inexécution  d'une  convention  par  suite 
d'un  dol,  dispose  que  les  dommages-intérêts  alloués  doivent  être 
une  suite  iuimi'iliate  et  (Hrecte  de  cette  inexécution.  Cette  règle 
nous  paraît  devoir  être  appli(]uée,  par  analogie  de  motifs,  à  l'ac- 
tion civile. 

67.  —  La  Cour  suprême  n'a  pas,  d'ailleurs,  maintenu  la  ju- 
risprudence inaugurée  par  l'arrêt  précité;  car  elle  a  décidé  ulté- 
rieurement qu'un  intérêt  direct  peut  seul  servir  de  base  à  une 
intervpntion  civile  devant  les  juridictions  répressives.  —  Cass., 
21  mai  1874,  Peter-Lawson ,  [D.  7:j. 1.1371 

68.  —  ...  Spécialement,  que  l'individu  qui  ne  prétend  pas 
avoir  acheté  de  l'engrais  fraudé  est  irrecevable  à  se  porter  partie 
civile  à  raison  de  la  concurrence  déloyale  par  laquelle  le  prévenu 
lui  aurait  causé  un  dommage  indirect.  —  Même  arrêt. 

69. —  Mais,  conformément  aux  observations  que  nous  venons 
de  présenter,  suprà,  n.  66,  la  décision  basée  sur  l'appréciation 
des  faits  de  la  cause,  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. 

70.  —  C'est  ainsi  que  l'action  en  dommages-intérêts  exercée  à 
raison  d'un  fait  qui  a  antérieurement  donné  lieu  contre  le  défen- 
deur h  une  condamnation  émanée  de  la  juridiction  répressive, 
peut  être  écartée  par  les  juges  civils  sur  le  double  motif  que  le 
demandeur  n'a  éprouvé  aucun  préjudice  et  que  sa  susceptibilité 
a  été  sulfisammenl  satisfaite  par  la  condamnation  pénale  :  une 
telle  décision,  statuant  au  fond,  no  saurait  être  considérée 
comme  déniant  au  demandeur  l'exercice  de  l'action  civile  ,  ou 
comme  subordonnant  cette  action  à  l'action  publique.  —  Cass., 
15  nov.  1861,  Savignac,  [S.  62.1. 168,  wt  iifitam'];  —  l.S  janv. 
1862,  Kent-Pecron,  [S.  62.1.168,  P.  62.107,  D.  62.1.144] 

71. —  On  comprendra  facilement  qu'il  nous  soit  impossible 
de  passer  en  revue  toutes  les  hypothèses  dans  lesquelles  il  y  a 
lieu  de  se  demander  si  le  dommage  résulte  ou  non  de  l'infrac- 
tion. .Nous  citerons,  cependant,  encore  les  deux  suivantes  qui 
nous  paraissent  présenter  un  intérêt  particulier.  Il  a  été  décidé 
que  le  commissionnaire  en  marchandises  qui,  sur  la  foi  d'am- 
plialions  de  lellre  de  voiture  non  conforines'aux  lettres  origi- 
nales, a  accepté  des  lettres  de  change,  esl  fondé  à  porter  devant 
la  Cour  d'assises  où  est  traduit  l'auteur  de  ces  ampliations,  une 
action  en  dommages-intérêts ,  à  raison  do  l'obligatiou  où  il  se 


trouve  d'acquitter  ces  lettres  de  change.  —  Cass.,  9  mai  1846, 
Crouzet,  [D.  46.1.316] 

72.  —  ...  Et  qu'un  tribunal  de  police  correctionnelle  ne  viole 
aucune  loi  en  adjugeant  à  la  parlie  civile  une  somme  déterminée, 
en  réparation  des  perles  qu'elle  a  essuyées  par  l'effet  des  pour- 
suites que  le  délit  reconnu  l'a  obligé  de  faire.  —  (2ass.,  4  oct. 
1816,  Fiquet,  [P.  chr.l 

73.  — ■  En  tous  cas,  les  tribunaux  de  répression  sont  essen- 
liellement  incompétents  pour  connaître  de  l'action  en  garantie, 
dérivant  d'un  contrat  civd  que  le  prévenu  traduit  devant  oux  se 
croirait  en  droit  d'exercer  contre  un  tiers.  Nos  anciennes  cou- 
tumes contenaient  le  même  principe  :  il  n'i'chet  pnintde  (jfirnntx 
en  contratx  ih'fenilm. 

74.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'une  personne  citée  comme  ci- 
vilement responsable,  ne  peut  en  appeler  une  autre  en  garantie 
devant  un  trdiunal  de  répression.  Il  ne  peut  être  intenté,  dans 
ce  cas,  qu'une  action  piu'ement  civile.  —  Paris  ,  13  juin  1846, 
de  Galiffet,  [P.  47.1.7.Ï6] 

75. —  ...  Spécialement,  qu'un  tribunal  de  police,  saisi  d'une 
poursuite  contre  des  boulangers  prévenus  d'avoir  mis  en  vente 
du  pain  confectionné  avec  des  farines  gâtées,  ne  peut,  en  pro- 
nonçant la  peine  encourue,  statuer  sur  l'action  en  garantie  for- 
mée par  les  boulangers  contre  les  meuniers  de  qui  ils  avaient 
acheté  ces  farines.  —  Cass.,  9  déc.  1843,  Guincètre,  [S.  44.1. 
324,  P.  44.739] 

76.  —  Les  auteurs  du  dommage  résultant  de  l'infraction  pen- 
vent-ils  se  porter  parties  civiles  les  uns  contre  les  autres? 

77.  —  L'affirmative  a  été  décidée  pai-  la  Cour  de  cassation 
pour  des  individus  compris  dans  une  seule  et  même  poursuite  , 
par  la  raison  que  le  Code  d'instruction  criminelle  ne  renfermait 
aucune  disposition  contraire.  —  Cass.,  3  déc.  1836,  Demiannav, 
[P.  38.1.37]  —  V.  infrà.  n.  293  et  s. 

78.  —  Et  certaines  cours  d'appel  ont  partagé  à  cet  égard 
l'avis  de  la  Cour  suprême.  Décidé  spécialement,  qu'un  prévenu 
est  recevable,  devant  le  tribunal  correctionnel, à  se  porter  parlie 
civile  contre  son  coprévenu.  —  Toulouse,  Il  nov.  1862,  Vialan , 
[S.  63.2.19,  P.  63.3201  —  V.  infrà,  n.  \iO. 

79.  —  D'autres  cours,  toutefois,  se  sont  rangées  à  l'avis  con- 
traire. La  cour  de  Colmar,  notamment,  a  interdit  toute  action  de 
garantie  entre  eux  aux  auteurs  du  dommage,  en  s'appuyant  sur 
ce  double  principe  :  que  la  loi  n'ouvre  l'action  civile ,  pour  répa- 
ration du  dommage  causé  par  un  crime,  qu'à  celui  qui  en  a  été 
la  victime,  et  que  l'obligation  de  garantie  entre  les  auteurs  d'un 
crime  est  radicalement  nulle  comme  ayant  pour  cause  une  asso- 
ciation ou  une  coopération  contraires  à  l'ordre  public.  —  Colmar, 
22  avr.  1846,  Clauss,[P.  47.2.274,  D.  47.2.179] 

80.  —  En  conséquence,  l'accusé  qui,  transigeant  avec  la 
partie  civile,  l'a  indemnisée  du  dommage  résultant  pour  elle  du 
t'ait  incriminé,  ne  peut,  après  son  acquittement,  exercer  contre 
des  tiers  étrangers  à  la  transaction,  mais  qu'il  prétend  avoir 
participé  au  fait  qui  y  a  donné  lieu,  une  demande  en  garantie 
tendant  à  les  faire  contribuer  h.  l'indemnité  qu'il  s'est  obligé  de 
payer.  —  Même  arrêt. 

81. —  Cet  accusé  ne  peut  davantage,  en  payant  hulite  in- 
demnité, se  faire  subroger  ilans  tous  les  droits  et  actions  de 
la  partie  lésée  contre  ceux  qui  auraient  participé  au  fait  domma- 
geable, ce  paiement  portant  sur  une  dette  qui  lui  esl  person- 
nelle et  non  sur  une  dette  commune.  Et  l'offre  qu'il  fait  de  prou- 
ver par  témoins  la  coopération  de  ses  prétendus  complices  est 
inadmissible.  —  Même  arrêt. 

S  2.  Dommage  personnel. 

82.  —  La  seconde  condition  exigée  pour  l'exercice  de  l'action 
civile,  est  que  le  dommage  causé  soit  personnel  ii  celui  qui  s'en 
]ilaint.  -  -  F.  Hélie,  t.  l,  n.  .ï4i,  '^oi  et  s.;  Garraud ,  n.  783  et  s.; 
Villey,  p.  193. 

83.  —  Le  délit  d'excitation  au  mépris  et  îi  la  haine  des  ci- 
toyens les  uns  contre  les  autres  présente  une  application  de  ce 
principe. 

84.  —  Si  ce  délita  été  commis  à  l'encontre  de  toute  une  caté- 
gorie de  citoyens,  aucun  d'eux  n'est  receval)le  à  se  porter  partie 
civile,  le  délit  ne  leur  ayant  causé  aucun  dommage  persoTinel. 

85.  —  Au  contraire,  si  le  prévenu  a  signalé  certaines  indivi- 
dualités, les  personnes  ainsi  désignées  sont  rocevables  à  inter- 
venir dans  la  poursuite  comme  parties  civiles.  —  Cass.,  2  août 
1872,  Musure,  [S.  73.1.285,  P.  73.684,  D.  72.1.426] 
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86.  — <'  Mais  ilans  qufl  cas  lo  dommagp  (loit-il  être  considi^ré 
comme  personnel,  se  demniule  M.  F.  Hélle?  La  personne  n'est- 
elle  pas  atteinte,  lorsque  la  famille  est  blessée?  L'intervention 
-era-l-elle  recevahie,  lorsque  l'injure,  suivant  les  expressions 
(le   MuyarcI   de  Vouglans,   nous  a  été  fuite  dans  la   personne, 

I        l'honneur  et  les  biens  de  nos  proches  ou  de  ceux  que  nous  avons 
'        dans  notre  puissance?  La  loi  romaine  et  notre  ancienne  juris- 
prudence admettent  cet  intérêt  comme  une  cause  sufOsanle  de 
t'aetion.  »  —  F.  Hélie ,  t.  I,  n.  a42. 

87.  —  Aujourd'hui,  il  laut  ilislinguer,  croyons-nous,  entre 
deux  idées  qu'on  serait  tenté  de  confondre  :  le  droit  d'agir  et 
l'exercice  de  l'action. 

88.  — Le  droit  d'agir  n'appartiendra,  en  principe,  à  une  per- 
sonne, à  raison  du  délit  commis  sur  une  autre  personne,  qu'au- 
tant que  ce  délit  n'aura  fait,  pour  ainsi  dire,  que  «  traverser  cette 
seconde  »  pour  atteindre  la  première.  —  F.  Hélie,  t.  1,  n.  ^'ài. 

89.  —  Au  contraire,  l'action  pourra  être  exercée  par  certaines 
personnes,  alors  même  qu'elles  ne.  seront  pas  atteintes  directe- 
ment par  l'infraction,  si  cette  action  ne  peut  être  considérée  entre 
leurs  mains  que  comme  un  moyen  de  faire  valoir  les  droits  de  la 
personne  directement  lésée. 

90.  —  C'est  ainsi,  pour  nous  placer  à  ce  second  point  de  vue, 
que  nous  pouvons  exercer  l'action  civile  au  nom  et  comme  re- 
présentant des  personnes  placées  sous  notre  puissance,  comme 

L       tuteur,  comme  mari,  comme  père,  à  raison  des  délits  commis  à 
I       leur  préjudice. 

91.  —  Mais  nous  n'agissons  pas  alors  en  vertu  de  «  l'intérêt 
inriireet  que  nous  pouvons  avoir  à  leur  réparation,  et  parce  que 
nous  nous  trouvons  lésés;  nous  n'agissons  que  comme  exerçant 
les  droits  de  la  personne  qui  a  été  directement  blessée.  »  —  F. 
Hélie,  loc.  cit. 

92.  —  Et  par  là  même,  nous  ne  pouvons  pas  exercer  l'action 
de  personnes  que  nous  n'avons  pas  sous  notre  puissance. 

■f  93.  —  ...  De  domestiques  ou  de  préposés  à  notre  service, 

bien  que  le  délit  qui  les  frappe  les  ait  atteints  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  si  nous  n'en  souffrons  pas  nous-mêmes.  — 
F.  Hélie,  l.  I,  n.  542. 

94.  —  Au  contraire,  et  ici  nous  nous  plaçons  alors  au  point 
de  vue  que  nous  avons  tout  d'abord  envisagé,  nous  pouvons 
agir  lorsque  nous  sommes  personnellement  lésés  par  un  délit, 
bien  que  ce  délit  frappe  directement  un  tiers. 

95.  —  Seulement,  il  faudra  alors  que  ce  délit  nous  atteigne 
personnellement:  et  on  ne  pourra  pas,  comme  dans  l'ancien  droit, 
rattacher  le  principe  de  l'action  à  cette  fiction  que  nous  sommes 
toujours  censés  personnellement  atteints  par  les  délits  qui  frap- 
pent nos  parents.  —  F.  Hélie,  t.  1,  n.  534. 

96.  —  C'est  dire  que,  dans  la  détermination  des  personnes 
■  [ui  peuvent  se  plaindre  des  délits  qui  les  atteignent,  quoiqu'ils 
iiappenl  plus  directement  une  autre  personne,  il  v  a  des  limites 
1  oDserver.  .\  cet  égard,  on  fait  ordinan-ement  les  distinctions  sui- 
vantes : 

97.  —  Le  maître  pourra  agir  en  son  propre  nom ,  à  raison  du 
préjudice  que  lui  cause  l'infraction  dont  son  domestique  et  ses 
préposés  ont  été  victimes.  —  F.  Hélie,  n.  553;  Mangin.  t.  1,  n. 
124;  Legraverend,  t.  I ,  p.  201  ;  .Morin ,  v"  Action  civile,  p.  33; 
Le  Sellver,  Traité  de.  l'action  publique  et  de  l'action  privée,  l.  i, 
n.  2(53." 

î)8.  —  Le  mari  peut  se  plaindre  également,  en  son  propre 
nom,  de  l'infraction  commise  contre  sa  femme,  pour  peu  que 
l'injure  soit  de  nature  à  rejaillir  sur  lui-même  ou  que  le  délit  lui 
porte  préjudice.  — F.  Hélie,  loc.  cit. 

99.  —  Enfin,  la  réparation  des  délits  commis  contre  l'un  des 
membres  d'un  ordre,  d'un  collège,  d'un  corps,  d'une  compagnie, 
il'une  association  quelconque,  pourra  être  poursuivie  par  ce 
corps,  par  son  chef  ou  par  son  représentant,  lorsque  le  délit 
atteindra  le  corps  entier  dans  la  personne  du  membre  qui  est 
frappé.  —  F.  Hélie,  loc.  cit.  —  V.  cep.  infrà,  n.  163  et  s. 

100.  —  Mais  les  pères  et  tuteurs  ne  pourront  jamais  agir 
qu'au  nom  et  comme  représentants  de  leur  enfant  mineur  ou  de 
leur  pupille. —  F.  Hélie,  t.  I,  n.  542  et  333. 

101.  —  ...  Tout  au  moins,  lorsque  ces  représentants  ne  se 
plainiiront  pas  d'une  infraction  qui  aura  eu  pour  but  de  causer 
la  mort  de  l'enfant  ou  du  pupille,  ou  d'un  délit  antérieur  à  cette 
mort.  —  F.  Hélie ,  n.  354. 

102.  —  En  tous  cas,  on  ne  peut  jamais  invoquer  le  simple 
intérêt  d'affection  pour  agir  au  nom  de  ses  proches,  ni  l'intérêt 
commun  de  la  maison  pour  agir  au  nom  des  autres  personnes, 


lorsfpi'ellt's  peuvent  le  faire  elles-mêmes. —  F.  Hélie,  loc.  cit.; 
Mangin,  t.  1,  n.  124;  Bourguignon,  sur  l'art.  03,  t.  1 ,  p.  ITt; 
Massabiau,  t.  2,  n.  1411  ;  Le  Sellver,  o/>.  ct<..  t.  1,  n.  263  et  274; 
Villey,  p.  193;  Legraverend,  t.  l",  p.  196;  Carnot,  t.  I,  p.  19; 
Mangin,  l.  I,  p.  236. 

103.  —  Tel  est  le  svstéme  généralement  admis  en  doctrine, 
et  confirmé  par  de  nomlireux  arrêts  de  jurisprudence. 

104.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  les  maîtres  peuvent 
intenter  l'action  civile  à  raison  du  délit  commis  contre  leurs  do- 
mestiques, à  la  condition  que  ce  délit  compromette  ou  tende  h 
compromettre  leurs  propres  intérêts.  —  Cass.,  26  vend,  an  XIll , 
Rambert-Bibet,  [S.  et  P.  chr.] 

103.  —  ...  Que  le  mari  peut  personnellement  et  sans  l'assis- 
tance de  sa  femme,  poursuivre  la  réparation  d'une  injure  faite 
à  celle-ci,  lorsque  son  propre  honneur  y  est  intéressé.  —  Cass., 
14  germ.  an  XIH,  Labat,  [S.  et  P.  chr.'  —  iiic.Le  Sellver,  op. 
cit..  t.  1,  n.  203. 

106. —  -Nul  doute  qu'il  ne  puisse  aussi  agir  personnellement 
en  réparation  du  dommage  causé  par  une  infraction  à  la  fortune 
de  sa  femme,  si,  ce  qufa  lieu  presque  toujours,  ce  préjudice 
l'atteint  lui-même.  —  ^.  Bourguignon,  t.  1,  sur  l'art.  63,  p.  171; 
Carnot,  Code  d'inst.  crim.,  1. 1,  n.37;  .Massabiau,  t.  2,  n.  1411  ; 
Mangin,  t.  1,  n.  124. 

107.  —  ...  Et  à  fortiori,  lorsqu'il  agit  comme  maître  des  droits 
et  actions  de  sa  femme.  —  Rennes,  22  nov.  1863,  Peltier,  ^S. 
66.2.34,  P.  60.228]  —  Sir,  Mangin,  loc.  cit.;  Trébutien  ,  t.  2, 
p.  28. 

108.  —  Mais  la  femme,  à  l'inverse,  ne  peut  se  considérer 
comme  personnellement  atteinte  parles  injures  et  les  calomnies 
proférées  contre  son  mari,  ni  par  conséquent,  intenter  l'action 
civile  à  raison  de  ces  outrages.  —  Bruxelles,  21  mai  1822,  X..., 
^P.  chr.] 

109.  —  ...  El  un  propriétaire  est  sans  qualité  pour  saisir  la 
juridiction  correctionnelle  d'un  délit  d'outrage  commis  envers 
son  garde,  encore  bien  que  ce  délit  soit  connexe  à  un  délit  de 
chasse  commis  sur  sa  propriété,  et  dont  il  poursuit  en  môme 
temps  la  réparation  devant  la  même  juridiction.  —  Cass.,  23 
nov.  1882,  Delamarre,  iS.  83.1.141,  P.  83.1.316] 

110.  —  De  même  ,  le  père  d'une  lille  mineure  traduite  avec  un 
autre  prévenu  devant  le  tribunal  correctionnel,  pour  outrage 
public  à  la  pudeur,  est  receva'ole ,  en  sa  qualité  d'administrateur 
des  biens  de  sa  fille  mineure,  à  se  porter  partie  civile  devant 
ce  tribunal  contre  le  coprévenu  de  cette  dernière.  —  Toulouse , 
Il  nov.  1802,  Vialan.i^S.  63.2.19,  P.  63.320]  —  V.  suprà,  n. 
76  et  s. 

111.  —  11  faut  reconnaître,  toutefois,  que  la  jurisprudence  a 
une  tendance  à  se  montrer  plus  large  que  la  doctrine  dans  la 
détermination  des  personnes  qui  peuvent  se  considérer  comme 
atteintes  par  le  délit  commis  envers  une  autre  personne  ,  ou  dans 
l'appréciation  des  faits  qui  constituent  l'atteinte  du  dommage 
nécessaire  pour  pouvoir  agir;  et  elle  reconnaît  au  père,  notam- 
ment, le  droit  d'agir  en  son  nom  personnel  à  raison  de  l'incapa- 
cité dont  son  enfant  mineur  est  frappé. 

112.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  spécialement  qu'un  père 
est  en  droit  d'intenter,  en  son  nom  personnel,  une  action  en 
dommages-intérêts,  fondée  sur  le  préjudice  actuel  ou  éventuel 
résultant  pour  lui  du  délit  de  blessures  involontaires  commis 
envers  son  enfant  mineur.  —  Rennes,  12  déc.  1861,  Leglas, 
iS.  62.2.19,  P.  62.113] 

113.  —  Dans  quelle  mesure  maintenant  ces  règles  se  trouvent- 
elles  modifiées,  lorsque  la  personne  qui  avait  été  l'objet  direct  du 
délit  n'est  plus  l<i  pour  en  poursuivre  la  réparation  ?  Ceux  aux- 
quels sa  présence  même  enlevait  le  droit  d'agir  le  recueillent-ils 
à  son  défaut,  et  en  quelle  qualité?  Il  convient,  à  cet  égard,  de 
distinguer  plusieurs  hypothèses. 

114.  —  I.  L'infraction  a  été  commise  antérieurement  à  la  mort 
de  lu  victime.  —  Si  l'infraction  a  été  dommageable  à  la  fortune 
du  défunt,  ou  si  elle  l'a  atteint  dans  ses  biens  privés  ,  tels  que 
la  santé  ,  la  liberté  ,  l'action  en  réparation  passe  avec  le  reste 
de  ses  biens,  à  ceux  qui  recueillent  sa  succession  :  car  il  est  vrai 
de  dire  qu'en  pareil  cas  l'infraction  leur  a  causé  un  véritable 
préjudice.  —  Mangin,  t.  1,  n.  127;  F.  Hélie.  t.  1,  n.  359;  Le 
bellyer,  op.  cit.,  t.  1,  n.  270;  (jarraud,  n.  361  ;  Villey,  p.  193. 

115.  —  Si  le  délit,  par  exemple  celui  d'injure  ou" de  diffama- 
tion, n'a  atteint,  au  contraire,  que  l'honneur  et  la  considération 
du  défunt,  il  faut  faire  une  nouvelle  distinction. 

116.  —  Ou  bien  le  défunt  aura  intenté  lui-même  l'action  avant 
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sa  mort ,  efalors  celte  action  faisant  encore  partie  de  son  palri- 
moine  passera  à  ses  héritiers,  en  leur  qiwlitf'ii'lii'riliers.—  \  illey, 
/oc.  cit.;  Garraiid,  /oc  vit. 

117.  —  Ou  bien  la  victime  fie  l'injure  ou  de  la  (lin'anialion  sera 
Hécédée  sans  avoir  inteuli^  l'aclion  civile,  et  alors  ikius  croyons 
qu'il  faut  dénier,  au  contraire,  à  ses  héritiers  le  droit  d'agir  eu 
son  lieu  et  place.  D'une  part,  en  etl'el,  l'infraction  ne  leur  a  pas 
causé  un  iloniniage  personnel;  et,  d'autre  part,  leur  auteur  étant 
décédé  sans  avoir  intenté  l'action,  est  présumé  y  avoir  renoncé. 
On  peut  ajouter  que  la  loi  sur  la  presse  ,  du  2'.)"juillet  1881,  en 
exigeant  lu  plniiile  de  lu  partie  f/ui  se  prétendra  h'st'e ,  parait 
avoir  subordonné  la  poursuite  civile,  comme  la  poursuite  crimi- 
nelle, à  l'appréciation  toute  personnelle  de  la  victime  de  la  diffa- 
mation et  de  l'injure.  —  F.  Hélie,  t.  1,  n.  iiii'J;  Viliey,  p.  19o; 
Gurraud,  n.  :!(il.  —  V.  Le  Sellyer,  op.  cit.,  t.  1,  n.  276. 

118.  —  11.  L'infruetinn  a  catt.^i'  lu  mnrt  de  la  vielime.  —  En 
pareil  cas,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  héritiers,  en  leur  qualité 
d'héritiers,  qui  jouissent  de  l'action  ,  mais  encore  tous  ceux  à  qui 
la  mort  de  la  victime  a  causé  un  préjudice  réel,  soit  directement 
soit  indirectement,  et  sans  qu'il  soil  nécessaire  que  des  obliga- 
tions naturelles  ou  légales  les  rattachent  à  la  victime.  —  Bour- 
ges, 16  déc.  1872,  Ragon  ,  [S.  74.2.71,  P.  74.342,  D.  73.2.197] 

—  Sic,  Villev,  hic.  cit.;  Garraud,  loc.  cit. 

119.  —  Dans  cette  seconde  catégorie  peuvent  se  trouver 
rangés  les  héritiers  eux-mêmes  et  ,  alors,  ils  n'agissent  pas  au 
nom  et  comme  ayants-cause  de  leur  auteur  si  l'action  ne  leur  a 
pas  été  transmise  en  cette  qualité,  par  exemple,  parce  que  la 
mort  du  défunt  ayant  été  instantanée,  on  ne  peut  pas  dire  que 
l'action  soit  née  en  sa  personne;  ils  agissent  en  leur  nom  per- 
sonnel. —  Besançon,  1"  déc.  1880,  Boillon  ,  ^S.  81.2.20,  P.  81. 
210,  D.  81.2.63] 

120.  —  .'Mnsi,  un  père  est  recevable  à  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts à  raison  de  l'homicide  involontaire  de  son  fils.  — 
Cass.,  29  févr.  1828,  Voelcklon,  [S.  et  P.  chr.] 

121.  —  La  veuve  est  également  recevable  à  poursuivre  l'as- 
sassin de  son  mari,  et  les  enfants  l'assassin  de  leur  père,  encore 
qu'ils  aient  renoncé  à  sa  succession;  car  sa  mort  leur  cause  un 
préjudice  personnel  et  certain.. —  Carnot ,  Insl.  eriin.,  1. 1,  p.  19; 
Bourguignon,  sur  l'art,  l'"'',  G.  instr.  crim.;  Massabiau  ,  t.  2, 
n.  142o;  Le  Sellyer,  o}).  cit.,i.  1,  n.  263. 

122.  —  Est  aussi  recevable  l'action  des  frères  et  sœurs  de 
la  victime,  qui  ont  éprouvé  de  sa  mort  un  dommage  positif  et 
matériel,  résultant  de  la  solidarité  des  intérêts  de  la  lamiUe  et 
de  l'exploitation  en  commun  du  patrimoine  indivis.  —  V.  Cass., 
20  févr.  1863,  Caderousse-Gramont,[S.  63.1.321,  P.  63.623]  — 
Lyon,   18  mars  1863,  Richard,  [S.  65.2.2a9,  P.  GS.9.;;7] 

123.  —  ...  Et  pour  que  cette  action  soit  régulièrement  exercée, 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  divisée  suivant  les  droits  de 
chacun  des  intéressés;  elle  peut  être  collective,  sauf  partage 
ultérieur  de  l'indemnité  entre  eux.  —  Même  arrêt. 

124. —  Mais  faut-il  aller  plus  loin,  et  dire  qu'en  pareil  cas 
un  simple  intérêt  d'afléction  peut  servir  de  base  à  l'action  civile, 
et  être  accordée, par  exemple,  aux  frères  et  sœurs  de  la  victime, 
sans  qu'ils  soient  ses  héritiers? 

125.  —  Pour  la  négative,  on  invoque  le  texte  même  de  l'art. 
1,  C.  inst.  crim.,  qui  n'accorde  l'action  civile  qu'à  ceux  qui  ont 
.'souffert  du  dmnmuije.  Sans  doute,  un  dommage  moral  sultit  (V. 
suprà,  n.  42),  et  on  le  rencontre,  par  exemple,  dans  le  cas  d'une 
mère  qui,  en  perdant  son  unique  enfant,  soutîre  dans  sa  propre 
existence,  désormais  privée  de  secours  et  d'appui.  —  Mais  il  en 
est  autrement  d'une  douleur,  de  la  perte  d'une  affection,  car  ici 
les  éléments  d'un  préjudice  apprécialjle  font  totalement  défaut. 

—  Il  répugne  d'ailleurs  à  la  loi,  autant  qu'à  la  morale,  de  faire 
d'un  malheur  de  famille  une  source  de  gain.  —  Viliey,  loc.  cit.; 
Garraud,  loc.  cit.  —  V.  aussi  Bourges,  16  déc.  1872,  précité. 

126.  —  Les  partisans  de  l'aflirmative  font  valoir  les  raisons 
suivantes  :  la  loi  se  borne  à  exiger  qu'un  dommage  ait  été  causé; 
elle  laisse  aux  juges  le  soin  d'apprécier  si,  eu  réalité,  il  existe 
un  préjudice  matériel  ou  moral  (V.  xuprà ,  n.  66,  ()9  rt  70).  Or, 
il  est  certain  que  la  perte  d'une  all'eclion  prolonile  est  morale- 
ment dommageable.  Il  ne  s'agit  pas  de  faire  d'un  malheur  de 
famille  une  source  de  spéculation;  il  s'agit  de  réparer  ce  mal- 
heur dans  la  mesure  du  possible.  La  ri'paration  sera  arbitraire, 
sans  doute;  mais  ce  n'est  pas  un  motif  [lour  n'en  point  accorder. 

—  F.  Hélie,  t.  1,  n.  557;  Sourdal,  t.  1  ,  n.  33;  Le  Sellyer,  op. 
cit.,  t.  l,n.  263.  —  V.  aussi  Cass.  belge,  17  mars  1881,  L'Etat 
belge,  [S.  82.4.9,  P.  82.2.14  et  la  note] 


127.  —  III.  L'infriidinn  a  Hé  commise  après  le  décès  de  tu 
personne  (/u'elle  ulteinl.  —  Il  s'agit  ici  des  injures,  des  dilTaiiia- 
tions  dirigées  contre  la  mémoire  des  morts.  Donneront-elles  ou- 
verture à  l'action  civile? 

128.  —  Avant  la  loi  sur  la  presse  du  29  juill.  1881,  c'était  une 
question  très  controversée  que  celle  de  savoir  si  les  injures  ou 
les  diffamations  envers  la  mémoire  des  morts  constituaient  ou  non 
un  délit,  et  si,  par  suite,  l'action  civile  appartenait  ou  non  aux 
héritiers  du  défunt.  Les  cours  d'appel  et  la  majorité  des  auteurs 
se  prononçaient  dans  le  sens  de  la  négative.  —  Paris,  19  mars 
1860,  sous  Cass.,  24  mai  1860,  Dupanloup,  [S.  60.1. 6.ï7,  P.  60. 
596,  D.  60.1.2061  _  Rennes,  2  nov.  1865,  sous  Cass.,  1"  mai 
1867,  Peltier,  [S.67.1.14.^),P.  67.354,  D.  67.1.129]  — Sic.  F.  Ilé- 
he,  t.  1,  n.  560;   Le  Sellyer,  op.  cit.,  t.  1,  n.  265;Villey,  p.  196. 

129. —  Mais  la  Cour  de  cassation  avait  consacré 'l'opinion 
contraire.  —  Cass.,  24  mai  1860,  Dupanloup,  [S.  60.1.657,  P.  60. 
596,  D.  60.1.2131;  —  1"  mai  1867,  Peltier,  [S.  67.1.145,  P.  67. 
354,  D.  67.1.129] 

130.  —  La  loi  du  29  juill.  1881  a  condamné  les  tendances 
de  la  Cour  de  cassation  en  disposant  [art.  34)  que  les  art.  29, 
31  et  32,  qui  punissent  la  diffamation  et  l'injure,  ne  seront  appli- 
cables, en  ce  qui  concerne  la  mémoire  des  morts,  que  dans  le 
cas  où  les  auteurs  de  ces  diffamations  ou  injures  «  auraient  eu 
l'intention  de  porter  atteinte  à  l'honneur  ou  à  la  considération 
des  héritiers  vivants.  » 

131.  —  Ainsi,  désormais  les  héritiers  ne  peuvent  plus  inti'Uter 
l'action  civile  qu'en  leur  propre  nom  et  comme  personnellement 
atteints  par  des  injures  ou  des  diffamations  qui,  tout  en  touchant 
à  la  mémoire  de  leur  auteur,  auront  été  dirigées  contre  eux- 
mêmes. 

132.  —  Et  cette  intention  de  nuire  aux  héritiers  ne  devra 
pas  être  présumée;  il  faudra  la  démontrer.  Dans  certains  cas, 
elle  résultera  du  propos  même  ,  par  exemple  de  la  qualification 
de  "  fils  de  banqueroutier,  »  «  fils  de  galérien;  »  car  alors  c'est 
l'enfant  qui  est  visé  directement  et  en  première  ligne.  Mais  quand 
l'héritier  ne  sera  pas  mis  aussi  franchement  en  cause,  il  sera 
nécessaire  qu'il  apporte  à  l'appui  de  sa  plainte  des  preuves  dé- 
cisives de  l'intention  qu'on  a  eue  de  lui  nuire.  Question  de  fait, 
abandonnée,  par  conséquent,  à  l'appréciation  du  juge. 

133.  —  A  quelles  personnes  doit  s'appliquer,  en  cette  matière, 
le  mot  héritier?  Garraud  (loc.  cit.),  pense  qu'il  comprend  seule- 
ment les  parents  appelés  à  recueillir  la  succession;  de  sorte  qu'il 
n'embrasserait  ni  les  autres  parents,  ni  les  successeurs  à  titre 
universel. 

134.  —  En  i>renant  le  terme  (Vliérilier  dans  cette  acception 
rigoureuse,  il  faudrait  refuser  à  l'enfant  naturel  reconnu  le  droit 
d'invoquer  à  son  profit  la  disposition  de  l'art.  34,  L.  29  juill. 
1881;  car,  aux  termes  de  l'art.  756,  C.  civ.,  il  n'est  pas  héri- 
tier. Cette  conséquence  doit-elle  être  admise? 

135.  —  Sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  à  la  loi  du 
29  juill.  1881,  la  Cour  de  cassation  décidait  que  les  enfants  na- 
turels reconnus,  bien  qu'ils  ne  fussent  pas  héritiers,  pouvaient 
se  prétendre  lésés,  dans  les  termes  de  l'art.  5,  L.  26  mai  1819, 
par  la  diffamation  dirigée  contre  la  mémoire  de  leur  père.  — 
Cass..  27  mai  1881,  Nar-Bey,  [S.  83.1.41,  P.  83.63,  D.  82.1.391] 

136.  —  Que  doit-on  décider  à  leur  égard  sous  l'empire  de  la 
législation  actuelle  sur  la  liberté  de  la  presse?  Ne  faudra-t-il  pas 
les  admettre  à  se  porter  partie  civile  contre  les  auteurs  de  la 
diffamation  qui,  tout  en  atteignant  la  mémoire  de  leur  père  ,  aura 
été  dirigée  contre  leur  honneur  ou  leur  considération  person- 
nelle? L'affirmative  nous  parait  devoir  être  adoptée;  car  si  l'art. 
34  de  la  loi  pn'citée  emploie  l'expression  (Vhéritier,  il  résulte  des 
motifs  qui  ont  déterminé  le  vole  de  celte  disposition,  qu'elle  est 
applicable  aux  enfants  naturels  reconnus  aussi  bien  qu'aux  en- 
fants légitimes.  Les  uns  et  les  autres  sont,  en  eff'et,  issus  du  même 
père,  et,  par  suite,  l'injure  ou  la  diffamation  qui  s'adressent  à  la 
mémoire  de  ce  dernier  peuvent,  en  les  touchant  eux-mêmes  in- 
tentionnellement, leur  donner  le  droit  de  s'en  plaindre  devant 
les  tribunaux  de  répression.  —  V.  infrà,  v"  Diffuinution .  Injure. 

137.  —  Les  créanciers  de  la  partie  lésée  par  une  infraction 
peuvent-ils  exercer,  à  son  défaut,  l'action  civile  qui  lui  appar- 
tient? 11  n'y  a  aucune  raison  pour  leur  interdire  cette  faculté. 
Ils  seront  donc  recevables  à  agir,  soit  au  nom  de  leur  débiteur, 
conformément  à  l'art.  1166,  C.  civ.,  soit  de  leur  chef,  s'ils  ont 
été  lésés  personnellement.  Ce  dernier  cas  se  présentera,  par 
exemple,  lorsqu'ils  n'auront  d'autre  sûreté  que  l'industrie  de  leur 
débiteur,  et  que  l'infraction  aura  causé  la  mort  de  ce  dernier  ou  du 
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moins  une  incapacitii  de  travail  permanente  ou  temporaire.  — 
Mangin,  t.  1,  n.  126  ;  Le  Sollyer,  Tr.  de  l'exercice  et  ih  l'ex- 
tinctinn  des  actions  jiub.  et  prit.,  l.  1,  n.  275. 

138.  —  Cepcnflaiit ,  contrairement  k  cette  doctrine,  il  a  été 
jugé  par  le  tribunal  civil  de  la  Seine  :  1°  que  l'action  en  dom- 
mages-intérèls  pour  réparation  d'un  délit  contre  une  personne 
est  une  action  exclusivement  attachée  à  la  personne,  et  qu'en 
conséquence  elle  ne  saurait  èlre  e.\ercéc  par  les  créanciers,  en 
vertu  de  l'art.  1160,  C.  civ.,  alors  que  le  di'bitenr  est  décédé  sans 
l'avoir  intentée.  —  Trib.  Seine,  9  janv.  1879,  Boutin,  [S.  81.2. 
21,  P.  81.220" 

139.  —  2"  ...  Que,  de  même,  une  action  en  dommages-inté- 
réls  qui  aurait  son  principe  ilans  la  mort  d'une  personne  n'a  ja- 
mais pu  faire  partie  du  patrimoine  de  la  personne  homicidée, 
que  cette  action  ne  peut  donc  être  exercée  par  le  syndic  de 
cette  personne  déclarée  en  faillite,  comme  exerçant  les  droits 
des  créanciers.  —  .Même  jugement. 

140.  —  Mais ,  nous  ne  saurions  adhérer  à  la  doctrine  de  ce 
jugement.  Sur  le  premier  point,  est-Il  vrai  que  l'action  en  dom- 
mages-intérêts pour  réparation  d'un  déht  contre  une  personne 
soit  exclusivement  attachée  à  la  personne?  Il  faut  distinguer  : 
si  l'infraction  a  été  dirigée  contre  la  considération  ou  l'honneur 
du  débiteur,  à  lui  seul  appartient  le  droit  d'agir;  ces  intérêts  es- 
sentiellemeiil  moraux  ne  sont  point  le  gage  des  créanciers.  Mais 
il  en  est  tout  aulreinont  si  le  délit  a  atteint  les  facultés,  la  puis- 
sance de  travail  du  déliiieur;  car,  les  créanciers  ont  du  compter 
sur  les  résultats  de  son  activité,  de  son  industrie,  qui  consti- 
tuent pour  eux  un  gage  légitime.  Dans  ce  cas,  par  conséquent, 
lils  peuvent  exercer  l'action  civile,  à  défaut  par  la  partie  lésée  de 

'intenter  elle-même. 

141.  —  Concluons  que  les  créanciers  peuvent,  au  nom  de 
leur  débiteur,  intenter  une  action  en  indemnité  à  raison  d'un 
délit  dont  i'elTet  a  été  de  rendre  ce  débiteur  incapable  de  travail 
pour  un  temps  ou  à  tout  jamais.  Il  importe  peu  que  le  débiteur 
ail  ou  non  agi,  ait  ou  non  manifesté  l'intention  d'agir.  —  Labhi', 
note  sous  Trib.  Seine,  9  janv.  1879,  précité. 

142.  —  En  ce  qui  concerne  le  second  cas,  sur  lequel  le  tri- 
bunal de  la  Seine  a  statué,  celui  où  le  débiteur  est  mort  sous  le 
coup  du  délit  ou  des  suites  du  délit  commis  contre  sa  personne, 
la  question  est  assurément  plus  délicate.  Xous  l'avons  déjà  exa- 
minée au  regard  des  héritiers.  Elle  doit  recevoir  la  même  solu- 
tion à  l'égard  des  créanciers  héréditaires.  —  V.  suprà,  n.  118 
et  s. 

143.  —  Les  créanciers  sont  recevables  à  exercer  l'action  ci- 
vile appartenant  à  leur  débiteur,  notamment,  en  matière  de  ban- 
queroute simple  ou  frauduleuse.  Et,  dans  les  deux  cas,  cette 
action  peut  être  intentée  soit  par  les  syndics,  au  nom  de  la 
masse,  soit  par  les  créanciers  !((  siiuiuli  (art.  ,ï88,  590,  592,  C. 
comm.).  —  Mangin,  n.  126.  —  Y.  infià,  n.  187,  201  et  202. 

144.  —  La  partie  lésée  peut-elle  céder  son  action  en  dom- 
mages-intérêts? 

145.  —  Les  anciens  criminalistes  s'accordaient  à  reconnaître 
la  validité  de  ce  contrat,  tout  en  le  jugeant  avec  peu  de  faveur; 
car,  comme  à  leur  époque  l'instruction  ne  se  suivait  qu'à  la  re- 
quête du  plaignant,  celte  cession  couvrait  d'ordinaire  une  col- 
lusion entre  la  partie  poursuivie  et  le  cessionnaire  qui,  moven- 
nanl  un  sacrifice  d'argent  consenti  par  l'accusé,  procurait  l'ab- 

-solution  de  ce  dernier,  en  s'abslenant  de  faire  procéder,  dans  le 
délai  légal,  à  l'enquête  sur  l'iidraetion. 

146.  —  Aussi  la  jurisprudence  s'élail-elle  préoccupée  de  tem- 
pérer les  inconvénients  de  celle  sorte  de  contrats.  Elle  n'accor- 
dait, notamment,  au  cessionnaire,  à  titre  de  réparation,  que  le 
prix  même  de  la  cession,  et  elle  l'obligeait  à  donner  caution  des 
dommages-intérêts  et  des  frais.  —  Mangin,  t.  1,  n.  128  ;  F.  Hélie, 
t.  2,  n.  608;  Le  Sellver,  op.  cit.,  t.  1,  n.  277. 

147.  —  Si,  dans  I  ancien  droit,  les  cessionnaires  de  la  partie 
lésée  pouvaient  exercer  l'action  civile,  à  plus  forte  raison  doit-il 
en  être  de  même  aujourd'hui,  puisqu'un  tel  contrat  ne  présente 
plus  le  même  danger,  l'instruction  se  faisant  à  la  requête  du  mi- 
nistère public  seul,  du  moins  en  matière  de  grand  criminel.  Et, 
en  effet,  la  loi  n'a  apporté  à  cet  égard  aucune  exception  au 
principe  formulé  dans  les  art.  1249,  1250,  1598,  1607,  1699, 
1700  et  1701,  C.  civ.,  qui  permettent  la  cession  des  droits  et 
actions,  et  généralement  des  choses  incorporelles. 

148.  —  Mais  Mangin  {toc.  cit.)  pense  que  les  juges  ne  peu- 
vent pas  accorder  au  cessionnaire  de  l'action  civile  des  dom- 
mages-intérêts d'un  chiffre  supérieur  au  prix  de  la  cession;  car 

Répertoire.  —  Tome  II. 


autrement  ce  serait  autorisir,  —  chose  souverainement  immo- 
rale, —  la  spéculation  sur  le  crime. 

149.  —  Nous  ne  saurions  admettre  celte  restriction  qui  nous 
semble  manquer  de  logique.  Car  la  validité  de  la  cession  de  l'ac- 
tion civile  étant  admise,  il  faut  aussi  ailmeitre  les  conséquences 
de  cette  validité,  et,  par  suite,  reconiiaitre  que,  comme  dans 
toutes  les  autres  cessions,  le  juge  devra  considérer  la  valeur  de 
la  chose  cédée  et  non  le  prix  auquel  elle  l'a  été.  Pour  que  la  li- 
mite fixée  par  .Mangin  fût  légitime,  il  faudrait  un  texte  spécial 
dérogeant  aux  règles  générales  de  la  matière.  Or,  ce  texte  n'existe 
pas.  —  D'ailleurs,  n'est-il  pas  juste  que  le  cessionnaire,  qui 
court  les  chances  fâcheuses  d'un  procès  ,  puisse  profiter  des 
chances  favorables?  —  F.  Hélie,  t.  2,  n.  609;  Le  Sellyer,  loc. 
cit. 

150.  —  Remarquons  enfin,  à  ce  sujet  que,  s'agissanl  ici 
d'un  droit  litig-ieux.  la  cession  pourra  en  être  rendue  vaine,  si 
celui  contre  lequel  il  pouvait  être  exercé  rembourse  au  cession- 
naire le  prix  de  la  cession,  en  principal  et  accessoires,  confor- 
mément aux  art.  1690,  1700  et  1701,  C.  civ.  —  Le  Sellyer,  /..-•. 
cit.  —  V.  infià,  v»  Droits  litigieux. 

§  3.  Dommage  donnant  naissance  à  un  intérêt  direct 
et  à  un  droit  formé. 

151.  —  La  troisième  condition  requise  pour  l'exercice  de 
l'action  civile,   c'est  que  le  dommage  causé  donne  naissance  à 

I   un  intérêt  direct  et  à  un  droit  formé. 

\âi2,.  —  Peu  importerait  donc  que  la  victime  d'un  délit  se 

'  prétendît  lésée  dans  un  droit  personnel;  si  elle  ne  démontrait 
pas  en  même  temps  que  ce  droit  était  positif  et  appréciable,  elle 

;   ne  pourrait  en  obtenir  la  réparation  par  cette  voie. 

153.  —  C'est  une  règle  qu'on  trouvait  déjà  formulée  dans 
l'art.  96  du  Code  de  brum.  an  IV,  ainsi  conçu  :  »  Pour  être 
admis  à  rendre  plainte,  il  faut  avoir  à  la  fois  un  intérêt  direct 
et  un  droit  formé  de  constater  le   délit  lorsqu'il  existe   et   d'en 

I   poursuivre  la  réparation  contre  le  délinquant.  " 

154. —  ...  Et  c'est  ce  qui  dislingue  l'action  civile  de  la  simple 

j  dénonciation  qui  peut  émaner,  au  contraire,  de  toute  personne 

I  qui  a  connaissance  de  l'infraction.  —  Legraverend,  t.  1,  p.  195; 
.Merlin,  Quest.  de  dr.,  v"  Question  d'état  ;  Villcv,  p.  193.  —  V. 
infru  .  n.  190. 

155.  —  Mais  il  suffit  qu'il  y  ait  intérêt  actuel  pour  qu'on 
puisse  agir;  par  suite,  est  sujet  à  cassation  l'arrêt  qui,  pour 
écarter  comme  non-recevable  l'action  civile  intentée  par  divers 
individus  qui  se  plaignent  d'avoirélé  amenés  à  souscrire  des  obli- 
gations d'une  société,  par  différentes  manœuvres  constitutives 
du  délit  d'escroquerie,  se  fonde  sur  ce  que  cette  société  aurait 
jusqu'alors  exécuté  ses  engagements  dans  les  conditions  déter- 
minées et  acceptées  par  eux,  cette  circonstance  n'excluant  en 
rien  la  dépréciation  vénale  ou  autre  qui  serait,  dès  à  présent, 
réalisée  sur  les  valeurs  sociales  dont  ces  individus  seraient  de- 
venus créanciers  par  suite  de  la  fraude  qu'ils  dénoncent.  — 
Cass.,  26  avr.  I88i,  [Bull,  crim.,  n.  152' 

156.  —  ...  Et  en  tout  cas,  le  défaut  d'intérêt  de  la  partie 
civile  ne  peut  vicier  la  procédure  dans  laquelle  elle  est  inter- 
venue. —  Cass.,  8  prair.  an  XI,  Letourneur,    S.  et  P.  clir." 

157.  —  Nous  avons  tiré  une  première  conséquence  de  ce 
principe,  en  décidant  que  la  simple  tentative  ne  pouvait  suffire 
à  autoriser  l'exercice  de  l'action  civile.  —  V.  suprà  ,  n.  :i8. 

158.  — Nous  n'ignorons  pas,  cependant,  qu'en  pratique,  l'o- 
pinion contraire  a  été  admise.  C'est  ainsi  notamment  que  la 
cour  d'assises  de  la  Seine  pour  recevoir  la  plainte  d'un  in<lividu 
qui  se  prétendait  lésé  par  ce  fait  qu'on  avait  tiré  sur  lui  deux 
coups  de  revolver,  s'est  basé  sur  ce  motif,  que  la  loi  n'a  pas  dé- 
terminé quel  genre  d'intérêt  doit  être  allégué  par  le  plaignant, 
et  que  le  fait  seul  d'avoir  été  l'objet  d'une  tentative  de  meurtre, 
établit  son  intérêt  à  intervenir  comme  partie  civile.  —  C.  d'ass. 
de  la  Seine,  27  juin  1845,  [F.  Hélie,  t.  I,  n.  553] 

159.  —  Mais  ces  raisons  nous  semblent  peu  concluantes. 
Pour  que  l'action  civile  soit  recevable,  en  elTet,  il  faut  qu'il  y 
ait  lésion,  matérielle  ou  morale.  Or,  la  tentative  non  suivie 
d'effet  ne  produit  incontestablement  aucune  lésion  matérielle.  — 
F.  Iléhe,  t.  1.  n.  oo3. 

ICO.  —  ...  El  quant  au  préjudice  moral  qu'elle  entraîne  et  qui 
ne  pourrait  consister  qu'en  une  frayeur  momentanée  et  des  crain- 
tes plus  ou  moins  fondées  pour  l'avenir,  on  ne  voit  pas  comment 
on  pourrait  l'apprécier  en  argent. 
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161.  —  On  peut  trouver  également  une  application  du  même 
principe  en  matière  de  concurrence  déloyale. 

102.  —  trest  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que,  dans  une  pour- 
suite dirif^ée  contre  un  Ihbricanl  de  savons  pour  tromperie  sur  la 
marchandise  vendue,  les  autres  fabricants  de  la  même  localité 
ne  sauraient  être  admis  à  se  constituer  parties  civiles,  sous  le 
prétexte  que  toute  fabrication  frauduleuse  nuit  aux  fabricants 
de  produits  similaires,  soit  par  le  discrédit  qu'elle  jette  sur  ces 
proiluits,  soit  par  la  concurrence  dclovalc  qu'elle  facilite.  — 
Cass.,  2.1  janv.  1878,  Gaulofret,  [S.  78.l"..'tS9,  P.  78.932] 

163.  —  ...  Que  c'est  à  tort  que  l'entrepreneur  de  voitures  de 
place,  concessionnaire  d'un  privilège  accordé  par  la  commune, 
saisit  le  tribunal  de  répression  d'une  action  civile  contre  un  rival 
qui ,  en  contrevenant  à  un  arrêté  municipal  sur  la  circulation 
des  voilures,  s'expose  seulement  à  une  amende,  ou  à  une  action 
purement  commerciale  s'il  y  a  concurrence  déloyale.  —  Cass.,  7 
juin  1807,  i^Bull.  crim.,  u.  1411 

164.  —  La  cour  d'Orléans  nous  parait  donc  avoir  méconnu 
les  vrais  principes  de  la  matière ,  en  déclarant  recevables  à  se 

f)orter  parties  civiles,  des  individus  dont  les  intérêts  étaient 
ésés  uniquement  par  la  concurrence  déloyale  que  leur  faisait 
la  vente  de  marchandises  sur  la  nature  desquelles  le  délit  de 
tromperie  avait  été  commis.  —  Orléans,  30  avr.  18ol,  Véron,  [S. 
52.2.88,  P.  -il. 2. 167,  D.  53.2.33] 

165.  —  Mais  faudrait-il  en  dire  autant  s'il  s'agissait  d'une 
immixtion  commise  dans  l'exercice  d'une  profession  réglementée 
ou  monopolisée  entre  b^s  mains  des  membres  d'une  corporation 
soumise  à  certaines  conditions  de  capacité,  tels  que  les  médecins, 
les  pharmaciens,  les  notaires,  etc.,  les  membres  de  cette  corpo- 
ration ne  pourraient-ils  pas,  au  contraire,  intenter  l'action  civile 
à  raison  de  celte  immixtion'.' Quatre  opinions  sont  en  présence. 

166.  —  Dans  l'une  d'elles,  on  adopte  la  négative  d'une  façon 
absolue;  car,  dit-on,  il  est  impossible  d'établir  l'existence  même 
du  dommage,  rien  ne  démontrant  que  les  personnes  qui  se  sont 
adressées  aux  concurrents  irréguliers  auraient  eu  recours,  à  dé- 
faut de  ceux-ci,  à  quelqu'un  des  membres  de  la  corporation.  — 
F.  Hélie.  t.  4,  n.  563  et  564;  Hoffman ,  t.  1,  n.  33;  Haus ,  t.  2, 
n.  1(161.  —  V.  aussi  Mangin,  t.  1,  n.  124. 

167.  —  D'après  une  seconde  opinion,  l'action  ne  serait  rece- 
vable  que  si  tous  les  membres  de  la  corporation  se  portaient 
parties  civiles,  car  c'est  seulement  dans  ce  cas  que  le  préjudice 
sérail  actuel  et  personnel.  —  Sourdat,  t.  1,  n.  48  et  49. 

168.  —  Un  troisième  système  est  basé  sur  la  distinction  sui- 
vante :  si  la  concurrence  illicite  a  lieu  dans  une  grande  ville, 
où  le  nombre  des  membres  de  la  corporation  est  très  considéra- 
ble, parfois  illimité,  l'action  civile  ne  peut  pas  être  intentée,  car 
l'existence  même  du  préjudice  ne  saurait  être  établie.  Mais  si, 
au  contraire,  l'infraction  a  été  commise  dans  une  petite  loca- 
lité, l'action  civile  deviendra  recevable,  car  le  préjudice  sera 
certain  et  il  n'v  aura  de  difliculté  que  pour  en  faire  l'évaluation. 
—  Villey,  p.  194;  Garraud,  n.  688. 

169. —  Enfin,  dans  un  quatrième  système,  que  la  jurispru- 
dence a  consacré,  l'action  civile  est  toujours  recevable.  —  .\lo- 
rin  ,  n.  133  et  s.;  Trébutien ,  n.  130;  Le  Sellyer,  t.  3,  n.  269. 

170.  —  En  conséquence,  les  pharmaciens  sont  recevables  à 
se  porter  parties  civiles  sur  les  poursuites  exercées  par  le  mi- 
nistère public  contre  ceux  qui  vendent  des  remèdes  secrets  ou 
des  préparations  pharmaceutiques  sans  v  être  autorisés.  —  Cass., 
1"  sept.  18.32,  Barget,  [S.  32.1.370,  P.'chr.] 

171.  —  Et  ce  droit  appartient  à  chaque  pharmacien  indivi- 
duellement, aussi  bien  qu'à  tous  les  pharmaciens  réunis.  La  dif- 
ficulté d'apprécier  le  dommage  souffert  ne  saurait  être  un  obs- 
tacle à  la  recevabilité  de  l'action.  —  Cass.,  13  juin  1833  (Ch. 
réun.),  Baget,  [S.  33.1.138,  P.  chr.];  —  18  août  1860,  Bressac, 
[S.  61.1.001,  P.  61.370.  D.  60.1.4641  —  V.  aussi  Lvon,  23  juin 
18.39,  Bernet-.lolv,  S.  39.2.623,  P.  60.914,  D.  00.2.771  —  Amiens, 
16  janv.  1803,  fevez,  iS.  63.2.113,  P.  63.833,  D.  63. 3. .30]  — 
Poitiers,  11  mars  1869,  Orillard,  [S.  69.2.200,  P.  69.10)9,  D.  69. 
2.1131 

172.  —  Les  médecins  d'une 'ville  peuvent  se  porter  collecti- 
vement parties  civiles  dans  un  procès  en  exercice  illégal  de  la 
médecine  intenté  contre  le  prévenu;  ils  ne  peuvent  être  consi- 
dérés comme  ayant  agi  comme  corporation  en  violation  de  la  loi 
qui  les  abolit,  parce  qu'une  somme  unique  de  dommages-intérêts 
leur  aurait  été  accordée,  dès  que  l'arrêt  s'est  maintenu  dans  les 
termes  des  conclusions  légalement  prises  par  les  parties. —  Cass., 
31  mars  1839,  :Bu1I.  crim.,  n.  87]  —  V.  suprd.  n.  103,  103,  166. 


173.  —  L'n  simple  officier  do  santé  est  recevable  à  intenter 
l'action  civile  contre  ceux  qui  exercent,  dans  la  même  commune 
que  lui,  la  médecine  el  la  chirurgie.—  Paris,  4  juin  1829,  Jauze, 
iS.  et  P.  chr.i 

174.  —  Par  analogie  de  motifs,  doivent  être  admis  à  intenter 
l'action  civile  :  les  avoués  contre  les  personnes  qui  commettent 
le  délit  de  postulation;  les  notaires,  les  commissaires-priseurs 
contre  les  individus  qui  usurpent  leurs  fonctions;  les  courtiers 
de  commerce,  contre  les  courtiers-marrons.  —  V.  le  réquisitoire 
de  M.  Dupin  sous  Cass.,  13  juin  1833,  précité. — V.  aussi  m/'rn, 
v'*  Avoui!,  Commis^aire-priseiir,  Cmirtier  tie  commerce,  Notaire. 

175.  —  Cependant  il  a  élé  jugé  que  la  chambre  syndicale 
des  courtiers  de  commerce  de  Paris,  à  défaut  d'un  intérêt  appré- 
ciable ,  n'avait  pas  d'action  civile  contre  un  des  membres  de  la 
compagnie  qui  avait  enfreint  les  devoirs  de  sa  profession,  notam- 
ment en  accordant  des  remises  de  courtage  et  en  s'intéressanl 
personnellement  à  des  actes  de  commerce.  —  Cass.,  29  août 
1834,  Courtiers  de  Paris,  [S.  33.1.221,  P.  chr.] 

176.  —  iXous  réservons  la  question  de  savoir  si  des  huissiers 
ont  qualité  pour  intervenir  comme  parties  civiles  dans  une  ins- 
tance correctionnelle  suivie  à  la  requêteduministère  public  contre 
un  individu  prévenu  d'avoir  procédé  sans  titre  à  une  vente  pu- 
blique de  recolles  sur  pied.  —  V.  Rouen,  Il  déc.  1840,  Icard , 
I^P.  41.388]  —  Car  lasolulion  de  cette  question  suppose  connus 
certains  principes  dont  l'application  ne  pourra  être  utilement 
donnée  quinfi-n,  v'*  Huissiers,  Vente  de  fruits  et  récoltes. 

177.  —  Nous  nous  rallions,  pour  notre  part,  au  système  de 
la  jurisprudence;  nous  estimons,  toutefois,  qu'il  faudrait  recon- 
naître au  juge  du  fait  la  plus  grande  latitude  dans  l'appréciation 
des  circonstances  de  la  cause  ,  tirées  notamment  de  la  gravité  ilu 
l'ail  incriminé  et  de  l'honorabilité  du  prévenu. 

178.  —  Un  s'est  demandé  si  les  preneurs  de  billets  d'une  lo- 
terie de  bienfaisance  devaient  être  considérés  comme  ayant  un 
intérêt  actuel  et  appréciable  à  la  bonne  administration  de  cette 
loterie  et  spécialement  s'ils  pourraient  être  reçus  à  traduire  de- 
vant la  juridiction  correctionnelle,  pour  abus  de  mamlat,  l'orga- 
nisateur de  cette  loterie,  à  raison  des  fraudes  qu'ils  prétendraient 
avoir  élé  commises  par  lui  dans  la  composition  des  lots;  notam- 
ment, en  ce  que  certains  lots  n'auraient  pas  la  valeur  annoncée 
^Code  instr.  crim.,  art.  1,  3,  63  et  182j. 

179.  — L'affirmative  a  été  consacrée  par  la  jurisprudence.  — 
Cass.,  24  sept.  1846,  Viennot,  fS.  46.1.037,  et  la  note  de  A. 
Carette,  P.  47.1.623,  D.  46.1.291]  —  V.  suprà,  v°  Abus  de  con- 
fiance, n.  337. 

180.  —  Toutefois,  cette  solution  est  critiquée  par  certains 
auteurs.  Pour  être  en  droit  de  demander  aux  tribunaux  répres- 
sifs, saisis  de  la  connaissance  d'un  crime,  d'un  délit,  d'une  con- 
travention, une  réparation  qui  ne  peut  être  que  pécuniaire,  il  ne 
suffit  pas,  disent-ils.  d'un  intérêt  direct  et  personnel;  il  faut  en- 
core un  intérêt  appréciable.  C'est  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue 
qu'on  éprouve  quelque  difficulté  dans  l'espèce  ci-dessus  à  recon- 
naître aux  porteurs  de  billets  gagnants  à  une  loterie  de  bienfai- 
sance ,  un  intérêt  de  cette  nature.  Si  ceux  qui  avaient  rendu 
plainte  fussent  venus,  le  prospectus  d'une  main  et  le  lot  à  eux 
échu  de  l'autre,  se  plaindre  de  l'infériorité  de  la  valeur  de  ce  lot, 
à  supposer  que  celte  infériorité  de  valeur  fût  le  résultat  d'un 
délit,  ils  auraient  eu,  sans  doute,  étant  lésés  par  ce  délit,  un 
intérêt  positif,  appréciable  à  sa  répression.  Mais,  venant  se 
plaindre  d'une  manière  générale  de  la  frauduleuse  composition 
lies  lots,  du  préjudice  que  les  porteurs  de  billets  gagnants  et  les 
comités  de  bienfaisance  devaient  éprouver,  abstraction  faite  en 
quelque  sorle.de  celui  qu'ils  pouvaient  éprouver  eux-mêmes, 
ils  ne  pouvaient  agir  que  dans  un  but  de  moralité,  s'ils  voulaient 
faire  punir  celui  qui  avait  abusé  de  leur  confiance,  ou  d'huma- 
nité, s'ils  voulaient  obtenir  que  leur  aumùnc  arrivât  tout  entière 
h  sa  destination;  et,  sous  l'un  comme  sous  l'autre  de  ces  rap- 
ports, l'intérêt  qu'ils  pouvaient  avoir  à  la  répression  du  délit 
échappant  à  toute  espèce  d'appréciation,  ils  n'étaient  pas  rece- 
vables à  en  rendre  plainte.  —  Carette,  note  sous  Cass.,  24  sept. 
1846,  précité. 

181.  —  De  la  règle  que  toute  personne  lésée  peut  se  consti- 
tuer partie  civile,  il  ne  faut  pas  conclure  que  cette  faculté  ap- 
partienne au  ministère  public.  Sans  doute,  la  société  toute  entière 
est  lésée  par  un  fait  délictueux,  et,  en  conséquence,  elle  a  droit 
à  une  réparation  ,  mais  à  une  seule  :  l'application  de  la  loi  pé- 
nale. En  ce  qui  concerne,  au  contraire,  le  particulier  lésé  par 
l'infraction,  c'est  une  réparation  pécuniaire  qui  lui  est  due  et 
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qu'il  appartient  à  lui  seul  de  poursuivre.  La  partie  publique  et 
In  partie  privée  ne  peuvent,  en  effet ,  agir  que  dans  l'intérêt  de 
l'action  qui  est  propre  à  chacune  d'elles  ^arl.  .SI,  C.  proc.:.  — Man- 
gin,  t.  1 ,  n.  38  ;  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2999  ;  Le  Sellyer,  Tr. ./«  fexerc. 
et  de  l'ext.  fli's  act.  pull,  et  jn-iv.,  t.  1 ,  n.  323  ;  Blanche ,  l.  I ,  n. 
246;  Massabiau,  t.  1,  n.  21t>2.  —  Y.  Lepraverend,  t.  1,  p.  19o. 

182.  —  Il  a  été  jugé,  par  application  de  ce  principe  et  con- 
formément il  la  distinction  établie  plus  haut,  qu'un  tribunal  de 
répression  commet  un  excès  de  pouvoir  lorsque  ,  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public,  il  prononce  des  dommages-intérêts 
au  profit  des  pauvres  ,  si  ces  derniers  ne  se  sont  pas  portés  partie 
civile.  —  Cass.,  10  nov.  1821,  Duclos,  ^S.  et  P.  clir.j  —  8(c,  Man- 
pin,  Inc.  cit.:  Massabiau,' /oc.  cit.;  Le  Sellyer,  np.  cit.,  t.  I ,  n.  279. 

183.  —  Il  a  été  jugé  également,  par  application  du  même 
principe,  que  le  ministère  public  n'est  pas  recevable  à  interjeter 
appel  de  la  décision  d'un  jugement  qui  refuse  à  la  partie  lésée 
les  réparations  civiles  auxquelles  elle  avait  conclu.  —  Cass.,  13 
déc.  1821,  Lubin-Grenet ,  [S.  et  P.  cbr.]  —  Sic,  Manpin  ,  loc.  cit. 

184.  —  ...  0"P  lorsque  le  délit  faisant  l'objet  de  la  poursuite 
est  amnistié,  le  ministère  public  est  sans  qualité  pour  provoquer 
la  condamnation  du  prévenu  à  des  dommages-intér*"ls  envers  la 
partie  lésée  :  ce  droit  n'appartient  qu'à  cette  dernière.  —  Cass.. 
18  janv.  1828,  Triplot,  [P.  chr.) 

185.  —  De  même,  il  ne  pourrait,  sur  le  seul  appel  du  mi- 
nistère public,  être  adjugé  des  réparations  civiles  à  la  partie 
plaignante.  —  Le  Sellyer,  op.  cit.,  n.  280. 

186.  —  M.  HolTman.t.  1,  n.  92,  admet  une  exception  relati- 
vement aux  délits  forestiers  poursuivis  ii  la  requête  de  l'adminis- 
tration des  forêts.  Suivant  lui,  des  dommages-intérêts  pourraient 
être  adjugés  d'office  ,  sur  les  poursuites  de  l'administration,  à  la 
personne  lésée  par  le  délit.  Mais  une  telle  exception  est  sans 
tase  juridique  ;  ni  la  loi  ni  les  principes  ne  l'autorisent. 

187.  —  Si  le  ministère  public  ne  peut  pas ,  en  dehors  de  la 
partie  lésée,  réclamer  des  dommages-intérêts,  à  fortiori  faut-il 
dénier  aux  tribunaux  le  droit  d'en  allouer  d'office.  C'est  ce  qui 
a  été  spécialement  décidé  par  la  Cour  de  cassation  à  l'occasion 
d'une  poursuite  en  banqueroute  simple,  dans  une  espèce  où  le 
tribunal  de  répression  avait  fait  une  semblable  allocation  à  la 
masse  des  créanciers,  malgré  le  silence  delà  partie  lésée.  — 
Cass.,  '30  mars  1843,  Romanet.  [S.  43.1.639] 

188.  —  -Mais  il  faut  se  garder  de  confondre,  à  cet  égard,  les 
dommages-intérêts  et  les  restitutions;  il  a,  en  effet,  été  ex- 
pressément reconnu  que,  même  en  cas  d'acquittement  d'un  ac- 
cusé de  vol,  la  cour  d'assises  peut  ordonner  la  restitution  de  la 
chose  prétendu  volée  ,  bien  que  le  propriétaire  de  cette  chose 
ne  l'ait  pas  réclamée.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà  ,  n.  684  et  s. 

Sectiox    II. 
Capacité. 

189.  —  Il  ne  suffit  pas,  pour  être  recevable  à  exercer  l'ac- 
tion civile,  d'avoir  été  lésé  par  l'infraction,  il  faut,  en  outre, 
justifier  de  la  capacité  d'ester  en  justice  ;  car  l'action  civile,  quelle 
que  soit  la  juridiction  devant  laquelle  elle  est  portée,  conserve 
sa  nature  intrinsèque,  et  elle  est,  par  conséquent,  soumise, 
comme  toute  autre  action  civile,  aux  règles  du  droit  commun. 

190.  —  Remarquons  ici  qu'il  en  est  autrement  de  la  plainte, 
laquelle  peut  être  portée  par  toute  personne  ,  même  incapable  , 
même  non  lésée  par  le  délit,  sauf  au  ministère  public  h  donner  à 
cette  dénonciation  telle  suite  qu'il  jugera  convenable.  —  V. 
iuprà.  n.  1S4  et  infrà,  y"  Plainte. 

191.  —  Conformément  aux  règles  que  nous  venons  d'énoncer, 
on  décide  donc,  avec  raison  ,  que  la  femme  mariée  ne  peut  se 
constituer  partie  civile  sans  y  être  autorisée  par  son  mari  ou  par 
la  justice.  —  Cass.,  30  juin  1808  (intérêt  de  la  loi'i,  Hellot  et 
Pewnt,  [S.  et  P.  chr.l  —  Sic,  Mangin,  t.  1,  n.  123;  F.  Hélie, 
t.  I,  n.  546;  Garraud,  n.  694:  Villev.  p.  198;  Delaporte,  Paml. 
franc.,  \.  22,  p.  .ïT;  Soudât,  t.  l,n.'288;  HolTmann,  t.  l,n.  34; 
Le  Sellyer,  op.  cit..  t.  1  ,  n.  272. 

192.  —  On  ne  semble  pas  restreindre,  d'ailleurs,  au  seul 
refus  du  mari,  la  possibilité  pour  la  femme  de  se  faire  r.utoriser 
par  justice,  et  on  admet  que,  même  dans  le  cas  où  il  serait  ab- 
sent, l'autorisation  pourrait  être  donnée  par  les  juges  saisis  de 
l'action  criminelle.  —  Cass.,  8  sept.  1809,  ^Massabiau,  t.  1,  n. 
21071  —  V.  cependant  infrà,  n.  194.  —  V.  infrà,  v"  Autoiisa- 
Moii  ((e  femme  marine. 


193.  —  Le  défaut  d'autorisation  du  mari,  ne  saurait  toute- 
fois, constituer,  un  motif  de  nullité  des  jugements  favorables  à 
la  femme,  lorsque  ce  moyen  n'a  pas  été  opposé  avant  le  jug(>- 
ment  (V.  infrà,  n.  204);  cette  nullité  ne  pourrait,  d'ailleurs,  être 
invoquée  que  par  la  femme,  le  mari  ou  leurs  héritiers.  —  Cass., 
28  sept.  1838,  Suzanne  Balme,  \Eu\\.  crim.,  n.  324]  — Sic,  Mas- 
sabiau, loc.  cit. 

194.  —  Il  a  été  décidé,  à  cet  égard,  que  lorsqu'une  femme 
partie  civile  ne  justifie  ni  de  l'autorisation  de  son  mari  pour 
ester  en  justice,  ni  du  refus  de  ce  dernier  qui  pouvait  seul  légi- 
timer l'autorisation  accordée  par  la  cour  d'appel,  la  nullité  résul- 
tant de  cette  situation  ne  peut  pas  être  opposée  par  le  prévenu. 
—  Cass.,  3  juin  1880,  [Bull,  crim.,  n.  109] 

195.  —  En  ce  qui  concerne  le  mineur  non  émancipé,  l'action 
civile  sera  intentée  en  son  nom  par  le  père,  en  qualité  d'admi- 
nistrateur légal,  ou  par  le  tuteur  (art.  372  et  450,  C.  civ.).  —  Le 
Sellyer,  op.  cit.,  n.  273. 

196.  —  Le  tuteur  peut  se  porter  partie  civile  au  nom  des  mi- 
neurs sans  l'assistance  d'un  avoué  et  sans  l'autorisation  du  con- 
seil de  famille.  —  Cass.,  5  oct.  1866,  Bull,  crim.,  n.  225] 

197.  —  Un  mineur  émancipé,  soit  par  mariage ,  soit  par  dé- 
claration spéciale,  peut,  au  contraire,  se  constituer  partie  civile, 
sans  l'autorisation  ni  l'assistance  de  son  curateur  (arg.  à  con- 
trario, art.  481  et  482;.  —  F.  Hélie,  t.  1  ,  n.  547;  Mangin, 
t.  1,  n.  125;  Le  Sellver,  oj).  cil.,  t.  1 ,  n.  273;  Villev,  p.  198; 
Garraud.  n.  694;  Carhot,t.  1.  n.42;  Sourdat,  t.  l,n.  288;  Hoff- 
mann, t.  1,  n.  34.  —  Contra,  Delaporte.  Pand.  franc.,  t.  22, 
p.  57.  —  V.  infrà,  v'*  Emancipation,  Minorit('. 

198.  —  Les  individus  en  état  d'interdiction  judiciaire  ou  lé- 
gale devront  être,  dans  l'exercice  de  l'action  civile,  représentés 
par  leur  tuteur  (art.  .509,  C.  civ.'i. 

199.  —  En  ce  qui  concerne  les  prodigues,  ils  doivent  être 
assistés  de  leur  conseil  judiciaire;  mais  il  a  été  spécialement 
décidé,  à  leur  égard,  querinaccomplissement  de  cette  formalité 
lors  de  la  citation  donnée  devant  un  tribunal  de  répression  par 
une  personne  pourvue  d'un  conseil  judiciaire,  ne  peut  donner 
lieu,  de  la  part  du  défendeur,  qu'à  une  exception  dilatoire  ten- 
dant à  ce  que  l'incapable  ne  puisse  procéder  avant  d'être  dûment 
habilité.  Mais  si,  alors  que  les  parties  comparaissent  en  justice, 
le  prodigue  se  trouve  régulièrement  assisté  de  son  conseil,  la 
nullité  résultant  du  défaut  d'assistance  lors  de  la  citation  est 
censée  n'avoir  jamais  existé  et  ne  saurait  enlever  à  cet  acte  son 
effet  interruptif  de  prescription.  —  Cass.,  27  juin  1884,  [Bull, 
crim.,  n.  214] 

200.  —  Les  enfants  admis  dans  les  hospices  étant,  aux  termes 
des  lois  et  décrets  sur  la  matière,  sous  la  tutelle  des  commis- 
sions administratives,  il  en  résulte  que  le  tiers  auquel  a  été  con- 
fié un  enfant  trouvé,  déposé  dans  un  hospice ,  n'a  pas  qualité 
pour  se  porter  partie  civile  dans  la  poursuite  des  délits  commis 
sur  la  personne  de  l'enfant.  Cette  faculté  n'appartient  qu'à  la 
commission  administrative  des  hospices,  ou  à  celui  de  ses  mem- 
bres désigné  par  elle  pour  exercer  les  fonctions  de  tuteur.  — 
Bordeaux,  28  nov.  1833,  Laville,  ;  S.  34.2.348,  P.  chr.' 

201.  —  Les  faillis  sont  représentés  dans  l'instance  par  le 
syndic  de  la  faillite.  Il  en  est  de  même  des  créanciers  qui  veulent 
exercer  en  leur  nom  personnel,  l'action  civile  appartenant  à  leur 
débiteur  failli,  en  vertu  de  l'art.  1166,  C.  civ.  —  Cass.,  17  sept. 
1833,  Goudret,    Bull,  crim.,  n.  358]  —  V.  infrà.  n.  285. 

202.  —  Mais  nous  avons  dit  (suprà,  n.  137  et  s.l,  que  les 
créanciers  peuvent  agir  en  leur  nom  personnel  lorsqu'ils  ont  un 
intérêt  direct.  C'est  ainsi  qu'il  avait  été  décidé,  avant  la  loi  de 
1838,  que  le  créancier  lésé  pouvait  se  porter  partie  civile  dans 
la  poursuite  en  banqueroute  frauduleuse  exercée  contre  son  dé- 
biteur failli  et  demander  des  dommages-intérêts  en  son  nom  per- 
sonnel.—  Cass.,  13  oct.  1826,  Renault,  ^S.  et  P.  chr.]  —  V.  à 
cet  égard,  infrà,  n.  371  et  s. 

203.  —  Et  c'est  ainsi  encore  qu'il  a  été  jugé  que  lorsque 
des  agents  d'une  société  en  faillite  sont  poursuivis  pour  escro- 
querie ,  les  créanciers  de  la  société  sont  recevables  à  se  porter 
parties  civiles  personnellement  et  sans  être  représentés  par  le 
syndic,  non  pas  en  leur  qualité  de  créanciers,  mais  en  tant  qu'ils 
se  prétendent  lésés  par  le  délit.  Il  en  est  ainsi,  alors  même  que 
le  syndic  a  été  reçu  intervenant  pour  défendre  les  intérêts  civils 
de  la  faillite,  et  en  prévision  d'un  recours  éventuel  contre  la  so- 
ciété à  raison  du  fait  de  ses  agents.  —  Cass.,  16  août  1873, 
[Bull.  crim.,n.  233]  —  V.  sur  le  principe,  suprà,  n.  137  et  s. 

204.  —  Toul  ceci  ne  s'applique  qu'à  la  représentation  légale. 
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Mais  il  va  de  soi,  d'ailleurs,  que  la  partie  civile  n'est  pas  tenue 
de  comparaître  en  personne  devant  la  juridiction  de  repression  , 
qu'elle  peut  s'y  faire  représenter,  et  qu'il  ne  pourrait  être  élevé 
devant  la  Cour  de  cassation  aucun  rrritd'  fondé  sur  ce  (jue  la 
partie  n'aurait  pas  été  légalement  représentée  en  première  ins- 
tance, si  la  partie  adverse  avait  accepté  le  débat  et  n'avait  élevé 
à  cet  éfrard  aucune  contestation.  —  Cass.,  19  févr.  1875,  [Bull. 
crim.,ji.  o81  —  V.  suprà,  n.  193  et  infrtt ,  n.  278. 

205.  —  Les  règles  du  mandat  sont,  en  cette  matière  comme 
en  toute  autre,  celles  du  droit  commun.  Ainsi,  lorsqu'une  action 
a  été  introduite  au  nom  des  membres  d'un  cercle,  il  n'y  a  pas 
lieu  à  surseoir,  par  cela  seul  qu'il  est  allégué  que  le  cercle  aurait 
cessé  d'exister  légalement  pour  infraction  aux  règles  de  son  ins- 
titution. Spécialement,  lorsqu'un  délit  a  causé  préjudice  à  une 
réunion  de  personnes  (dans  l'espèce,  les  nipmbres  d'un  cercle  ca- 
tholique d'ouvriers),  il  n'existe  aucun  obstacle  légal  à  ce  que  les 
membres  de  cette  réunion  donnent  à  l'un  d'eux  mandat  de  pour- 
suivre en  justice  la  réparation  du  dommage  commun.  —  Cass., 
20  .juin.  1878,  [Bull,  crim.,  n.  103] 

206.  —  ...  Et  lorsque  des  individus  exerçant  la  même  pro- 
fession ont  été,  par  des  arrêtés  légaux,  réunis  en  corporation 
avec  des  syndics  élus  et  agréés  par  l'administration,  ils  peuvent 
être  représentés  en  justice  par  leurs  syndics,  qui  sont  habiles  à 
demander  réparation  d'une  atteinte  portée  à  leurs  intérêts.  — 
Cass.,_H  avr.  1863,  [Bull,  crim.,  n.  1901 

207.  —  L'étranger  qui  n'a  pas  en  France  la  jouissance  des 
droits  civils,  n'en  est  pas  moins  soumis  à  nos  lois  de  police  et 
de  sûreté  (art.  3,  C.  civ.).  Il  sera  donc,  par  cela  même  ,  receva- 
ble  à  invoquer  ces  mêmes  lois  en  sa  faveur  et  à  se  constituer 
partie  civile  devant  les  tribunaux  français  dans  le  cas  où  il  sera 
lésé  par  une  infraction. 

208. —  Mais  dans  ce  cas,  si  le  prévenu  ou  l'accusé  le  requiert, 
l'étranger  est  tenu  de  fournir  la  caution  jiiiliciitum  soivi;  car  l'art. 
IG,  C.  civ.,  n'exceptant  de  sa  disposition  que  les  matières  de 
commerce,  embrasse  les  matières  criminelles.  — Cass.,  3  févr. 
1814,  Damour,  [S.  et  P.  chr.|;  —  18  févr.  1846,  Comparetti,  iS. 
40.1.320,  P.  46.2.122]  —  Sic,  Carnot,  sur  l'art.  63,  C.  inst. 
crim.,  n.  42;  Legraverend ,  t.  1 ,  p.  201  ,  note  8;  Mangin,  t.  1, 
n.  125;  Sourdat,  t.  1,  p.  292;  F.  Hélie,  t.  1,  n.  ;;49;  Le  Sellver, 
n.  281  et  282;  Villey.  hc.  cit.;  Demolombe,  t.  1,  n.  2b0;  Aiibrv 
et  Rau  ,  t.  8,  p.  128\  S  747,  texte  et  note  10;  Légat,  Code  dès 
étrangers,  p.  312;  Trochon,  Les  étr.  devant  la  just.  franc.,  p. 
234;  Bonfils,  Compét.  des  trih.  vis-à-vis  des  étr.,  n.  143;  Gar- 
raud,  lûc.  cit. 

209.  —  ...  El  cette  caution  doit  être  fournie,  que  l'étranger 
agisse  par  voie  de  citation  directe  ou  par  voie  de  simple  inter- 
vention sur  la  poursuite  exercée  parle  ministère  public.  —  Cass., 
18  févr.  1846,  précité.  —  V.  inf'rà.  n.  1127. 

210.  —  La  cour  de  Dijon  a  néanmoins  jugé,  contrairement  à 
l'opinion  dominante,  que  l'étranger  n'est  pas  tenu  de  fournir  la 
caution  judicattim  solvi,  même  s'il  agit  par  voie  de  citation  di- 
recte. —  Dijon,  13  juin.  1881,  iJamseaux,  [S.  84.2.3,  P.  84.1.83] 

211.  —  Mais  nous  ne  saurions  adhérera  cette  décision  con- 
tre laquelle,  d'ailleurs,  l'unanimité  des  auteurs  et  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation  s'élèvent  également.  Le  seul  mo- 
tif sur  lequel  l'arrêt  de  la  cour  de  Dijon  est  fondé  sur  ce  point, 
esl  tiré  de  ce  que  les  art.  63  et  182,  C.  inst.  crim.,  ne  distin- 
guant pas,  quant  à  l'exercice  de  l'action  civile,  entre  les  Français 
et  les  étrangers,  ces  derniers  ne  sont  pas  tenus  de  satisfaire  aux 
conditions  déterminées  par  la  loi  pour  les  matières  civiles  pro- 
prement dites.  Nous  répondrons  que  si  les  deux  articles  invo- 
qués n'imposent  pas  à  l'étranger  l'obligation  de  fournir  la  cau- 
tion judicutuiii  solvi,  la  raison  en  est  que  cette  obligation  ré- 
sulte suffisamment  du  ti'xte  de  l'art.  16,  C.  civ.,  qui  porte  "  en 
toutes  matières,  autres  que  celles  de  commerce,  etc.  »  11  était  donc 
inutile  que  le  législateur  s'expliquât  de  nouveau,  il  cet  égard, 
dans  le  Code  d'instruction  criminelle.  —  V.  infrà ,  v"  Cautinn 
judicatum  solvi. 

212.  —  Toutefois,  l'étranger  devrait  être  dispensé  de  la  cau- 
tion judicatum  solvi,  s'il  possédait  en  France  des  immeubles 
d'une  valeur  suffisante  pour  assurer  le  paiement  des  frais  et 
dommages-intérêts,  ou  s'il  était  autorisé  par  le  gouvernemi-nt  à 
établir  son  domicile  en  France,  ou  enfin  si,  en  vertu  d'un  traité, 
les  Français  étaient  dispensés  du  cautionnement  dans  le  pays 
auquel  appartient  l'étranger  demandeur  (C.  civ.,  art.  10).  — 
Garraud ,  loc.  cit. 

213.  —  L'obligation  de   foiuMiir  la  caution  jin/iraluin  snhi 


cxjsterait-elle  encore  si  le  prévenu  était  lui-niême  étranger?  Cette 
question  a  donné  lieu  à  de  vives  controverses.  —  V.  sur  ci'  point 
inf'rà,  v°  Caution  judicatum  solvi. 

214.  —  Il  a  été  jugé  (|ue  l'.Administration  de  la  dette  du 
royaume  dp  Prusse  était  recevable  à  se  porter  partie  civile  sur 
une  poursuite  en  contrefaçon  des  monnaies  de  Prusse  exercée 
en  France.  —  Cass.,  20  juin  1829,  Samuel  Dalsace,  fS.  et  P. 
chr.] 

Section  III. 
Formes  de  l'action.  —  Procédure. 

215.  —  Nous  verrons  plus  loin  que"  l'action  civile  peut  être 
intentée  au  choix  du  demandeur,  ou  isolément  devant  la  juridic- 
tion civile,  ou  en  même  temps  que  l'action  publique,  devant  les 
tribunaux  de  répression.  —  V.  infra,  n.  326  et  s. 

216.  —  Dans  le  premier  cas,  les  règles  suivant  lesquelles  la 
demande  doit  être  intentée,  sont  tracées  par  le  Codi'  de  procédure 
civile,  et  nous  n'avons  à  ce  sujet  aucune  observation  particu- 
lière à  présenter.  —  V.  infrà,  V  Ajournement. 

217.  —  Dans  le  second  cas,  l'action  en  réparation  du  dom- 
mage causé  n'est  pas  soumise  aux  règles  ordinaires  de  la  pro- 
cédure civile,  elle  doit,  au  contraire  se  coordonner  avec  l'action 
publique,  à  laquelle  elle  est  nécessairement  unie,  et  dont  elle  ne 
saurait  ni  gêner,  ni  entraver  l'exercice.  —  Cass.,  9  mai  1840, 
Crouzet,  [S.  46.1.844,  P.  46.2.353] 

218.  —  Cette  règle  générale  étant  établie  ,  nous  devons  faire 
connaître  comment  on  peut  se  constituer  partie  civile. 

219.  —  Sous  l'empire  du  Code  du  3  brum.  an  IV,  toute  per- 
sonne qui  portait  plainte  d'une  infraction  de  nature  à  lui  causer 
préjudice,  était  réputée  partie  civile  par  cela  seul  qu'elle  ne  s'é- 
tait pas  désistée  de  sa  plainte  dans  les  vingt-quatre  heures.  Aussi 
la  dénomination  de  partie  civile  et  celle  de  partie  plaignante 
étaient-elles  employées  indifféremmentdansceCode  comme  ayant 
la  même  significatîon.  —  Dalmas ,  Frais  de  justice ,  p.  389  ;  Le 
Sellyer,  op.  cit..  t.  3,  n.  288. 

220.  —  Mais  c'était  une  confusion  que  l'ordonnance  de  1670 
avait  évitée  et  que  notre  Code  a  fait  disparaître  puisqu'aux  termes 
de  l'art.  66,  C.  instr.  crim.,  le  plaignant  ne  peut  être  réputé  partie 
civile  que  s'il  en  manifeste  expressément  la  volonté. 

221.  —  Aussi  a-t-il  été  souvent  jugé  que  la  constitution  de 
partie  civile  ne  peut  résulter  que  d'une  déclaration  positive  ou 
de  conclusions  à  fin  de  dommages-intérêts.  —  Cass.,  30  juill. 
1807,  Giraud,  [Bull,  crim.,  n.  163];  —  16  janv.  1808,  Stevens, 

S.  et  P.  chr.l;  —  9  août  1811,  Barrichini,  ^Bull.  crim.,  n.  1 14]  ; 
—  2  mai  1840,  Wenten,  [P.  40.2.540]  —  Douai,  16  avr.  1874, 
Delgulte,  [S.  76.2.83,  P.  76.347]  —  Sic,  Carnot,  t.  1,  p.  312; 
Legraverend,  t.  1,  p.  198;  Trébutien,  t.  2,  p.  223;  Morin,v« 
Partie  civile,  n.  2;  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1711  et  1739;  Mangin  et 
F.  Hélie,  De  l'instruct.  écrite,  t.  1,  n.  58;  Duverger,  Manuel  du 
juge  d'instr.,  t.  2,  n.  188;  Cassassoles,  Guide  du  juge  d'instr., 
p.  91  ;  Dulruc,  Mémor.  du  min.  puhl.,  v"  Partie  civile ,  n.  1.  — 
V.  suprà,  n.  187  et  s.,  et  infrà,  n.  241  et  s.,  696  et  s. 

222.  —  La  distinction  a  de  l'intérêt,  car  nous  verrons  que  la 
partie  civile  qui  échoue  dans  sa  demande  s'expose  à  une  res- 
ponsabilité assez  lourde ,  tandis  que  le  plaignant  n'en  encourt 
aucune.  —  V.  infrà,  n.  747  et  s. 

223.  —  Pour  échapper  à  cette  éventualité,  une  partie  qui  a 
été  lésée  par  une  infraction  peut  donc  se  contenter  d'en  porter 
plainte  sans  formuler  aucune  réclamation,  et  dans  ce  cas  il  n'y 
a  plus  à  redouter,  comme  autrefois,  que  par  crainte  de  subir 
elle-même  une  condamnation,  elle  ne  laisse  sans  répression  le 
délit  dont  elle  a  été  victime. 

224.  —  Mais  il  suffit,  pour  devenir  partie  civile,  de  formuler 
une  demande  endommages-intérêts;  aussi  a-t-on  pu  juger  que 
l'agent  de  police  qui  forme  opposition  au  jugement  par  lequel  le 
tribunal  l'a  condamné  aux  dépens,  sans  qu'il  fût  partie  au  pro- 
cès, doit  se  borner,  s'il  veut  conserver  la  même  qualité,  à  de'- 
mander  la  rétractation  de  la  disposition  qui  le  concerne;  il  de- 
vient partie  civile,  et  se  rend,  par  là,  noii-recevable  à  exciper, 
sur  son  pourvoi  contre  le  jugement  qui  le  déboute  de  son  oppo- 
sition, de  ce  qu'il  n'aurait  pas  été  partie  au  procès,  s'il  conclut 
à  des  dommages-intérêts  contre  le  prévenu.  — ■  Cass.,  9  févr. 
1809,  Garraud,  [S.  et  P.  chr.] 

22.').  —  On  peut  se  porter  partie  civile,  soit  par  voie  de  cita- 
tion rlirecte,  soit  par  voie  d  intervention ,  sur  les  poursuites 
exercées  par  le  ministère  public,  soit  par  voie  de  plainte  déposée 
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entre  les  mains  Hes  magistrats  compétents  el  contenant  consti- 
tution (le  partie  civile. 

226.  —  La  voie  de  la  citation  directe  ne  peut  (Hre  employée 
que  devant  les  tribunaux  correctionnels  ou  ceux  de  simple  po- 
lice, c'est-à-dire  dans  le  cas  seulement  où  le  dommage  a  sa 
cause  dans  un  délit  ou  dans  une  contravention  (art.  145  ot  182, 
C.  instr.  crim.'».  —  V.  suprà,  n.  4i  el  s.  —  Lorsque  le  dommagi' 
est  le  résultat  d'un  crime,  la  partie  lésée  ne  peut  se  constituer 
partie  civile  que  par  voie  d'intervention  (arg.  art.  241  et  271,  C. 
instr.  crim.). 

227.  —  Lorsque  la  partie  lésée  saisit  la  juridiction  répressive 
par  voie  de  citation  directe,  elle  doit  se  conformer  aux  régies 
prescrites  par  l'art.  183,  C.  instr.  crim. 

228.  —  Cependant  les  dispositions  de  cet  article  ne  sont  pas 
prescrites  à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  12  févr.  1819,  Sombret, 
;S.  et  P.  chr.];  —  12  août  1852,  Fouga,  [D.  o2.o.2o8];  —  28 
mai  1868. 

229.  —  Toutefois, l'obligation  d'énoncer  les  faits  sur  lesquels 
li'S  poursuites  sont  fondées  est  substantielle  et  rigoureuse.  — 
Cass.,  7  déc.  1822,  Faucillon  el  autres,  [S.  chr.V;  -—  29  juin 
1838,  Laurent  el  Vacherie,   S.  39.1.694T 

230.  —  ...  Alors  surtout  que  la  citation  n'a  élé  précédée  d'au- 
cun procès-verbal  ni  d'aucun  acte  d'information  dressés  conlra- 
dictoirement  avec  l'inculpé.  —  Cass.,  29  juin  1838,  précité. 

231.  —  D'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  les  délits  de  presse, 
la  loi  du  29  juill.  1881  a  pris  soin  de  prescrire,  h  peine  de  nul- 
lité, les  formalités  qu'elle  impose,  dans  l'art.  30,  à  la  partie  lésée 
agissant  par  voie  de  citation  directe;  el  au  nombre  de  ces  for- 
malités se  trouve  l'indication  précise  des  écrits  ou  des  discours 
incriminés.  —  Y.  infrà,  v''  Diffamation ,  Presse.  —  V.  au  surplus 
sur  tous  ces  points,  infrà,  v"  Citation  rlirerte. 

232.  —  Les  art.  11,  03,  64  el  273,  C.  d'instr.  crim.,  dési- 
gnent les  magistrats  devant  qui  l'on  peut  porter  plainte.  Mais 
l'art.  63,  qui  s'occupe  spécialement  du  cas  où  elle  est  reçue  par 
le  juge  d'instruction,  est  le  seul  qui  ajoute  que  l'on  pourra,  en 
portant  plainte,  se  constituer  partie  civile.  En  résulte-t-il  qu'on 
ne  puisse  se  porter  partie  civile  dans  la  plainte,  que  devant  le 
juge  d'instruction  ,  ou  bien  cette  faculté  doit-elle  être  étendue 
aux  cas  où  la  plainte  est  portée  devant  les  officiers  de  police 
judiciaire  désignés  parles  articles  précités?  La  question  est  con- 
troversée. 

233.  —  Dans  une  première  opinion ,  on  raisonne  ainsi  :  si  le 
législateur  avait  entendu  donner  celte  extension  au  droit  dont  il 
s'agit,  il  s'en  serait  formellement  expliqué.  Son  silence  sur  ce 
point,  notamment  dans  les  art.  64  el  27o,  rapproché  de  la  ma- 
nière dont  il  s'exprime  dans  l'art.  63,  pour  le  cas  de  plaintes  por- 
tées devant  le  juge  d'instruction,  annonce  qu'il  n'a  voulu  ac- 
corder qu'à  ce  magistrat  seul  le  droit  de  recevoir,  avec  la  plainte, 
la  déclaration  qu'on  se  porte  partie  civile.  Il  y  a  d'autant  plus  lieu 
de  l'admettre  ainsi ,  que  l'acte  par  lequel  on  déclare  se  porter 
partie  civile  esl  tout  à  fait  indépendant  de  celui  par  lequel  on 
porte  plainte,  puisque  l'on  peut  porter  plainte  sans  se  porter 
partie  civile,  et  qu'en  outre,  on  peut  se  porter  partie  civile  par 
un  autre  acte  que  celui  par  lequel  on  aurait  porté  plainte  (art. 
06).  Cet  article  déclare,  il  esl  vrai,  il'une  manière  générale,  qu'nn 
peut  se  porter  partie  civile,  soit  parla  plainte,  soit  par  acte 
sul)séi|uent.  Mais  cette  disposition,  en  tant  qu'elle  parle  de  la 
plainte,  doit  être  entendue  des  cas  où  l'on  peut  se  porter  partie 
civile  dans  la  plainte  même.  Or,  c'est  ce  qu'on  ne  peut  faire  que 
devant  le  juge  d'instruction.  —  Y.  Le  Sellyer,  op.  cit.,  n.  290; 
Garraud  ,  n.  794  bis. 

234.  —  Dans  une  seconde  opinion,  que  nous  croyons  devoir 
adopter,  on  fait  valoir  les  raisons  suivantes  :  l'art.  66  dispose, 
d'une  manière  absolue,  qu'on  peut  se  porter  partie  civile  par  la 
plainte.  Or,  on  peut  porter  plainte  non  seulement  devant  li'S 
juges  d'instruction ,  mais  aussi  devant  les  procureurs  de  la  Ré- 
publique ,  les  officiers  auxiliaires  de  police  et  les  procureurs  gé- 
néraux. Donc,  tous  ces  magistrats  ont  qualité  pour  recevoir, 
avec  la  plainte,  la  constitution  de  la  partie  civile.  Celte  conclu- 
sion parait  d'autant  plus  exacte,  que  les  art.  64  et  275,  en  se 
bornant  à  garder  le  silence  sur  ce  point,  ne  disposent  nullement 
contre  elle.  —  On  ajoute  qu'il  n'y  a  aucun  motif  pour  établir,  à 
cet  égard,  une  différence  entre  le  juge  d'instruction  el  les  autres 
officiers  publics  ayant  le  droit  de  recevoir  les  plaintes.  —  Le 
Sellyer,  lac.  cit.;  Carnol,  n.  5,  6  et  7,  sur  l'arl.  63,  C.  instr. 
crim.;  Mangin,  Tr.  de  l'instr.  crim.,  n.  60;  Sourdal,  t.  1,  n. 
293. 


235.  —  Dans  li's  affaires  qui  doivent  être  directement  por- 
tées devant  la  cour  d'appel ,  la  plainte  doit  être  adressée  au  pro- 
cureur général  ou  au  premier  président  qui,  dès  lors,  sont  com- 
pétents pour  recevoir  la  déclaration  de  la  partie  civile.  —  Car- 
nol, Observ.  wiitit.  sur  l'art.  63,  n.  5;  Le  Sellyer,  op.  cit.,  t.  1, 
n.  292. 

230.  —  Il  a  élé  iugé ,  au  surplus ,  qu'une  plainte  n'est  pas 
nulle  à  défaut,  par  le  plaignant,  de  l'avoir  adressée  à  l'un  des 
fonctionnaires  désignés  par  la  loi  pour  la  recevoir,  et  que,  dès 
lors,  il  ne  peut  être  privé,  par  ce  motif,  du  droit  de  suivre  son 
action  personnelle  devant  le  tribunal  saisi  de  l'action  publique. 
—  Cass.,  8  prair.  an  XI  ,  Letourneur,  [S.  et  P.  chr.] 

237.  —  Nous  avons  dit  qu'en  rlehors  de  la  citation  directe  et 
de  la  plainte  ,  la  partie  lésée  avait  un  troisième  moyen  d'agir,  qui 
esl  d'intervenir  à  l'action  intentée  par  le  ministère  public. 

238.  —  Ce  droit,  il  faut  bien  le  remarquer,  n'est  nullement 
subordonné  à  la  condition  qu'elle  ail  déposé  une  plainte  préa- 
lable. En  effet,  les  art.  1  el  3,  C.  instr.  crim.,  s'pxprimentde  la 
façon  la  plus  générale ,  et  si  les  art.  63,  66  el  07  semblent  sup- 
poser le  contraire  ,  cela  lient  uniquement  à  ce  qu'ils  ne  régissent 
que  l'hvpolhèse  spéciale  de  la  plainte.  —  Carnol,  sur  l'art.  63, 
n.  13;  Legraverend ,  l.  1,  p.  198  et  199;  Bourguignon,  sur  l'art. 
03,  C.  instr.  crim.,  n.  6;  Mangin,  n.  60;  Sourdal,  t.  1,  n.  295  ; 
Yilley.  p.  248. 

239.  —  La  Cour  de  cassation  a  consacré  cette  solution.  — 
Cass.,  10  oct.  1812,  Brise,  [S.  et  P.  chr."";  —  5  nov.  1813,  Os- 
mond  ,  [S.  et  P.  chr.] 

240.  —  Celte  solution  résulte  d'ailleurs  du  principe  que  nous 
venons  de  formuler  et  d'après  lequel  les  plaignants  sont  en  droit 
de  suivre  leur  action  personnelle  devant  le  tribunal  saisi  de  l'ac- 
tion publique,  bien  qu'ils  n'aient  pas  adressé  leur  plainte  à  l'un 
des  fonctionnaires  légalement  désignés  pour  la  recevoir. 

241.  —  Mais  en  pareil  cas,  nous  le  rappelons,  la  constitution 
de  partie  civile  ne  peut  résulter  que  d'une  déclaration  positive  , 
ou  de  conclusions  à  fins  de  dommages-intérêts.  —  Cass.,  30  mars 
1843,  Romanet,  [Bull,  crim.,  n.  73];  —  17  sept.  1833,  Goudres, 
^Bull.  crim.,  n.  358] 

242.  —  Il  ne  suffirait  donc  pas,  pour  que  le  plaignant  fût 
réputé  partie  civile ,  qu'il  eût  consigné  une  certaine  somme  pour 
les  frais  de  la  procédure.  —  Paris,  3  nov.  1835,  Mauvoisin,  [P. 
chr.~;  —  24  mai  1836,  Bruyer,  ,P.  chr.j 

243.  —  Plus  spécialement,  un  pareil  versement  ne  confére- 
rait pas  à  celui  qui  l'aurait  effectué,  le  droit  de  former  opposition 
à  une  ordonnance  de  non-lieu  rendue  en  faveur  du  prévenu. — 
Cass.,  28  mars  1879,  X...,  [Bull,  crim.,  n.  ~V 

244.  —  ...  Et  l'ordonnance  du  magistrat  instructeur,  dans 
laquelle  un  individu  serait  désigné  comme  partie  civile ,  ne  pour- 
rait pas  non  plus  lui  attribuer  une  qualité  qui  ne  résulterait  pas 
d'autres  actes,  si  celte  ordonnance  avait  élé  rendue  hors  de  sa 
présence  el  sans  qu'on  l'eût  appelé.  —  Rome,  21  mars  1811  . 
Menichelli,[S.  et  P.  chr.] 

245.  —  .Mais  d'autre  part,  l'action  civile  peut  être  exercée 
par  quiconque  a  intérêt  à  la  répression  du  délit  ou  de  la  con- 
travention sans  qu'il  soit  nécessaire  de  conclure  à  des  dom- 
mages-intérêts. —  Cass.,  23  août  1877,  N...,  [Bull,  crim., 
n.  204] 

246.  —  ...  Et  bien  que  le  plaignant,  en  matière  criminelle, 
ne  se  soit  pas  porté  partie  civile ,  comme  il  est  intéressé  dans  les 
débals  du  procès,  il  doit,  relativement  à  la  responsabilité  des 
écrits  qu'il  v  a  produits,  être  considéré  comme  partie  civile, 
dans  le  sens'de  l'art.  23,  L.  17  mai  1819.  —  Bastia,  27déc.  1834, 
Biadelli,  [S.  .33.2.185,  P.  chr.] 

247.  ^  Sous  le  Code  du  3  brum.  an  IV,  celui  qui  ne  s'était 
pas  porté  partie  plaignante  dans  l'instruction  n'était  pas  rece- 
vable  à  intervenir  au  moment  des  débats,  et  conséquemment 
le  tribunal  criminel  commettait  un  excès  de  pouvoir  en  lui  ad- 
jugeant des  dommages-intérêts  (Cod.  3  brum.  an  lY,  art.  8,  94, 
'220,  432;  C.  instr.  crim.,  07  et  359).  —  Cass.,  l"pluv.  an  VU, 
.•\ubry,    S.  et  P.  chr.] 

248. —  Sous  la  législation  actuelle,  cette  fin  de  non-rece- 
voir  ne  serait  plus  opposable  à  la  partie  lésée  qui,  sans  être 
tenue  de  déposer  une  plainte  préalable,  a  la  faculté  de  se  cons- 
tituer partie  civile  jusqu'à  la  clôture  des  débats.  On  ne  peut 
donc,  sous  le  prétexte  qu'elle  n'a  jamais  figuré  au  procès,  la 
considérer  comme  un  tiers  obligé  de  s'adresser  aux  tribunaux 
civils.  —  Cass.,  16  oct.  1812,  Brise,  [S.  el  P.  chr.] 

249.  —  Il  a  élé  jugé,  en  ce  sens,  que  la  partie  lésée  peut 
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intervenir  utilement  ;i  l'audience  et  y  prendre ,  pour  la  première 
fois  et  verbalement ,  des  conclusions  en  dommages-intérêts,  sans 
avoir  besoin  de  rédiger  un  acte  d'intervention.  —  Limoges,  10 
uov.  1812,  .N....  [S.  et  P.  clir.] 

250.  —  ...  Hour  peu  qu'elle  ait  versé  la  somme  présumée 
nécessaire  pour  les  frais  de  la  procédure,  conformément  a  l'art. 
160.  Décr.  18  juin  1811 ,  (|ui  s'applique  également  à  cette  hypo- 
thèse. —  Cass.,  l.'i  juin.  1881,  JBull.  crim.,  n.  181] 

251.  —  ...  El  qu'elle  peut  même  se  constituer  partie  civile 
en  tout  état  de  cause  et  jusqu'à  la  clôture  des  débats,  bien 
qu'elle  ait  précédemment  déclaré  ne  vouloir  se  porter  ni  dénon- 
ciatrice, m  partie  civile.  —  Cass.,  27  déc.  1811,  Bairé,  IS.  et 
P.  chr.] 

252.  —  Mais  le  pourrait-elle  également  si  elle  avait  été  en- 
tendue comme  témoin  dans  l'affaire?  La  raison  de  douter  se  tire 
du  caractère  en  apparence  inconciliable  des  deux  qualités  de 
témoin  et  de  partie. 

253.  —  On  admet,  cependant,  et  il  a  été  fréquemment  décidé 
que  celui  qui  a  été  entendu  comme  témoin  dans  le  débat  peut 
encore  se  porter  partie  civile  jusqu'à  la  clôture  des  débats.  — 
Cass.,  27  déc.  1811,  précité;  —  n  nnv.  1813,  Osraond,  S.  et  P. 
chr."!;  —  17  nov.  1836,  Mohammed  Ben  Raddon,  [P.  37.2.861; 
—  28  janv.  18o3,  Frogier,  ^S.  o3.1.;i84,  P.  54.1.260] 

254.  —  ...  .\lors  surtout  que  le  tribunal  a  déclaré  en  même 
temps  écarter  des  débals  sa  déposition.  —  Cass.,  7  janv.  1837, 
Baratou.x,  ;^S.  37.1.27,  P.37.13.ÏJ 

255.  —  ...  Plus  spécialement,  que  le  plaignant  dont  la  de- 
mande comme  partie  civile  a  été  rejetée  en  première  instance , 
ne  peut  pas  être  déclaré  non-recevable  en  appel  à  prendre  cette 
qualité,  sous  le  prétexte  qu'après  le  rejet  de  sa  demande,  le  tri- 
bunal de  première  instance  l'a  fait  entendre  comme  témoin.  — 
Bruxelles,  28  déc.  1822,  J...,  [P.  chr.] 

256.  —  En  tous  cas,  un  accusé  ne  peut  se  faire  un  moyen 
de  nuUité  de  ce  que  la  partie  plaignante  a  été  entendue  comme 
témoin,  alors  qu'il  n'a  pas  demandé  que  sa  déposition  fut  écar- 
tée.—Cass. ,23  févr.  1843,  Pieri.  [Bull,  crim.,  n.  42"  — Bruxelles, 
20  juin.  1816,  Vankeerherg,  [S.  chr.] 

257.  —  Mais  la  solution  inverse  ne  nous  paraîtrait  pas  pou- 
voir être  admise,  et  nous  croyons  que  la  partie  qui  se  serait  por- 
tée partie  civile  et  constituée  par  là  même  l'adversaire  du  pré- 
venu, ne  pourrait  plus  être  entendue  comme  témoin  dans  f af- 
faire, alors  même  qu'elle  cesserait  d'agir  par  elle-même  et  serait 
représentée  par  un  mandataire,  comme  une  partie  par  son 
syndic. 

258.  —  I^e  droit  de  se  constituer  partie  civile  s'arrête,  d'ail- 
leurs, à  la  clôture  des  débats.  La  détermination  de  ce  moment 
varie,  on  le  sait,  suivant  qu'on  se  trouve  en  matière  criminelle 
ou  en  matière  correctionnelle. 

259.  —  En  matière  correctionnelle,  la  partie  civile  n'est  plus 
recevable  à  prendre  des  conclusions  après  que  le  prévenu  a  été 
entendu  et  que  le  ministère  public  a  donné  lui-même  ses  con- 
clusions. —  Rennes,  26  juill.  1849,Coquio,  [S.  50.2.163] 

260.  —  En  matière  criminelle,  ce  droit  cesse  pour  elle  avec 
la  déclaration  du  jury.  —  Cass.,  4  févr.  1843,  iBulI.  crim.,  n. 
23];  — 26  déc.  1861,  "[Bull,  crim.,  n.  283i  ;  —  4  août  1881.  Bel- 
langer,  [S.  83.1.239,  P.  83.1.559]  —  Sic,  F.  Hélie,  t.  8,  n.  3836, 
in  fine. 

261.  —  Nous  devons  signaler,  cependant,  un  arrêt  qui  s'é- 
tait prononcé  autrefois  en  sens  contraire.  —  Cass.,  30  janv. 
1808,  Marion,  lS.  et  P.  chr.] 

262.  —  Mais,  celui  qui  s'est  porté  partie  civile  dans  l'instruc- 
tion et  est  intervenu  en  cette  qualité  devant  la  cour  d'assises. 
avec  déclaration  qu'il  se  réservait  de  prendre  par  la  suite  telles 
conclusions  qu'il  jugerait  convenables,  à  raison  du  préjudice  par 
lui  éprouvé,  peut,  après  l'arrêt  de  condamnation,  conclure  à  des 
dommages-intérêts  :  en  un  tel  cas,  la  demande  doit  être  réputée 
avoir  été  formée  avant  le  jugement  dans  le  sens  de  la  loi.  — 
Cass..  10  févr.  1836,  Demofon,  [S.  35.1.301] 

263.  —  De  même,  la  partie  civile  qui  a  pris  celte  qualité 
avant  la  clôture  des  débals,  peut  prendre  ses  conclusions  en 
dommages-intérêts,  non  seulement  après  la  déclaration  du  jurv, 
mais  encore  après  l'ordonnance  d'acquittement  prononcée  parle 
président,  conformément  à  la  disposition  de  l'art.  358,  C.  inslr. 
crim.  —Cass.,  21  ocl.  18.35,  Gatine,  [S.  35.1.850,  P.  chr.] — 
28  sept.  1838;  —  27  nov.  1857,  Farot,  [S.  o8.1..ïo8,  P.  58.385, 
D.  .58.1.46  ;  —  11  avr.  1861,  [Bull,  crim.,  n.  76]  —  Sic,  Trébu- 
fien,  t.  2,  p.  452;  Sourdat,  t.  1,  n.  300. 


264.  —  ...  El  il  en  esl  ainsi,  bien  que,  sur  la  question  rie  sa- 
voir si  l'accusé  esl  coupable  de  soustraction  frautluleuse,  le  jury, 
au  lieu  de  répondre  snnplemenl  :  lYoït ,  l'iii^eusd  n'est  pas  cou- 
pable, ait  répondu  :  L'itccusd  n'est  pas  l'auteur  de  la  soustrac- 
tion (C.  inst.  crim.,  art.  350;  C.  civ.,  art.  1382,  1383).  —  Même 
arrêt. 

265.  —  La  Cour  de  cassation  avait,  il  esl  vrai,  par  un  arrêt 
du  22  avr.  1836,  décidé,  au  contraire,  que  la  partie  civile  ne  pou- 
vait, en  principe,  former  sa  demande  en  dommages-intérêts  af>rès 
rordonnance  d'acquittement,  celle  ordonnance  étant  le  jugemeul 
de  la  cause  et  dessaisissant  la  cour  d'assises.  —  Cass.,  22  avr. 
1836,  Dupuy,  [S.  36.1.685,  P.  chr.] 

266.  —  Alais  la  Cour  suprême  n'a  pas  maintenu  cette  doc- 
trine, et  avec  raison,  selon  nous,  car  on  ne  saurait,  sans  déna- 
turer le  sens  des  mois,  regarder  Yordonnance  d'acquittement 
comme  un  jugement.  La  première  est  l'œuvre  du  président  seul, 
tandis  que  le  second  est  toujours  rendu  par  le  tribunal  entier 
(V.  suprà,  \'0  Acquittement,  n.  42  et  s.).  Quant  à  l'objection  ré- 
sultant de  ce  que  la  cour  d'assises  serait  dessaisie  par  l'ordon- 
nance d'acquittement,  nous  répondrons  que  l'art.  359,  par  son 
quatrième  paragraphe ,  prouve  que  ce  dessaisissement  n'est  pas 
absolu,  puisque,  lorsque  l'accusé  n'a  connu  son  dénonciateur 
que  depuis  le  jugement,  mais  avant  la  fin  de  la  session,  il  doit, 
tant  qu'elle  n'est  pas  close,  porter  à  la  cour  d'assises  sa  de- 
mande en  dommages-intérêts.  —  Sourdat,  t.  1,  n.  327;  Le  Sel- 
lyer,  op.  cit.,  t.  1,  n.  294. 

267.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts formée  par  la  partie  lésée  devant  la  Cour  d'as- 
sises ne  saurait  être  déclarée  non-recevable  comme  n'ayant  été 
formée  qu'après  le  jugement  du  procès  criminel,  si  cette  partie 
est  intervenue  comme  partie  civile  avant  la  clôture  des  débats, 
et  si  la  cour  d'assises ,  en  lui  donnant  acte  de  celte  interven- 
tion, a  déclaré  qu'il  y  serait  statué  après  le  jugement  du  procès 
criminel.  —  Cass.,  20  févr.  1863,  Gramont-Caderousse,  [S.  63. 
1.321,  P.  64.623,  D.  66.1.99] 

268.  —  La  partie  civile  qui  s'est  constituée  en  celte  qualité 
avant  la  clôture  des  débals  peut,  au  jour  indiqué  pour  l'ajour- 
nement, produire  tous  les  motifs  servant  de  base  à  la  demande 
et  qui  sont  fondés  sur  son  intérêt  personnel. 

269.  —  Mais  peut-elle  également  produire  ceux  qui  sont  fon- 
dés sur  l'intérêt  des  siens?  L'affirmative  a  été  décidée  par  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  20  févr.  1863,  précité.  —  Celle  doc- 
trine nous  parait  exacte,  mais  elle  doit  être  restreinte  bien  évi- 
demment à  l'hypothèse  oîi  la  partie  civile  avait  pouvoir  pour 
agir  en  cette  qualité.  —  V.  suprà,  n.  82  et  s. 

270.  —  Si  les  parties  peuvent  se  porter  parties  civiles  jusqu'à 
Ui  clôture  des  di?bats  (art.  67\  elles  sont  du  moins  tenues,  en  ma- 
tière correctionnelle  et  de  simple  police,  de  prendre  cette  qualité 
devant  la  juridiction  du  premier  degré.  En  etfet,  l'appel  interjeté 
par  le  ministère  public  ou  par  le  prévenu  ne  peut  profiler  aux 
plaignants  qui  ne  se  sont  pas  portes  parties  civiles  en  première 
instance;  et  il  ne  peut  dépendre  d'eux,  en  n'intervenant  qu'en 
appel,  de  priver  le  prévenu  du  premier  degré  de  juridiction  sur 
la  question  des  dommages-intérêts.  —  Cass.,  24  mai  1833,  de 
.lames,  [S.  33.1.791  ,  P.  chr.l;  —  22  nov.  1834,  fispinaud ,  [S. 
35.2.333];  —  17  juill.  1841,  R...,  [S.  41.1.779,  P.  41.2.343';  — 
10  févr.  1853,  Crouzet,  [S.  53.1.585,  P.  54.1.111]  —  Paris,  8  avr. 
1833,  Maillaux,  [S.  33.1.791]  —  Rouen,  10  avr.  1845,  Du- 
quesnov,  [S.  46.2.652,  D.  45.4.11] —  Limoges,  21  mai  1870, 
Gory,  [S.  71.2.99,  P.  71.332]  —  Sic,  Trébutien,  t.  2,  p.  234: 
Sourdat,  t.  1,  n.  297;  Le  Sellyer,  op.  cit.,  t.  1 ,  n.  293;  Gar- 
raud,  loc.  cit.;  Morin,  v°  Partie  civile,  n.  3;  F.  Héhe,  t.  6, 
n.  2997. 

271.  —  Le  plaignant  ne  peut  non  plus  prendre,  en  appel,  des 
conclusions  à  titre  d'intervenant,  en  vertu  des  art.  466  et  474, 
C.  proc,  ce  mode  d'intervention  n'étant  que  l'exercice  de  l'ac- 
lion  civile  sous  une  autre  forme.  —  Limoges,  21  mai  1870,  pré- 
cité. 

272.  —  Il  en  est  ainsi  même  du  mari  plaignant  en  adultère 
contre  sa  femme  et  son  comphce.  — .'\ix ,  17  mars  1870,  Val- 
lande,  [S.  71.2.99,  P.  71.332] 

273.  —  ...  .\lors  surtout  que  la  femme  qui  ne  comparaît  pas 
sur  sou  appel  du  jugement  de  condamnation  prononcé  contre  elle, 
n'a  pas  été  assignée  pour  défendre  à  l'intervention  de  la  partie 
civile.  —  Même  arrêt. 

274.  —  Mais  la  partie  civile  peut  augmenter,  en  appel ,  sa 
demande  en  dommages-intérêts,  si  le  préjudice  qu'elle  a  soullerl 
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s'est  aggravé  iii'|iuis  le  jiigcmpnt  de  première  instance.  —  Cass., 
■2'i  nov.  1827,  Mainol,  [S.  clir.l 

275.  —  Aucun  texte  de  loi  n'exigeant  qu'en  matière  crimi- 
nelle la  partie  civile  se  fasse  représenter  par  un  avoué,  elle  peut 
soutenir  elle-même  sa  demande  en  dommages-intérêts.  —  Slas- 
sabiau  .  t.  I,  n.  21i».'}. 

276.  —  La  jurisprudence  a  été  appelée  plusieurs  l'ois  à  faire 
l'application  de  ce  principe,  soit  en  matière  criminelle...  —  Cass., 
2:i  nov.  I8:tl,  Brunaud,  [S.  32.1.682,  P.  chr.l  ;  —  i2  déc.  1873, 
[Bull,  crim.,  n.  3081 

277.  —  ...  Soit  en  matière  correctionnelle.  — Cass.,  17  févr. 
1826,  Fréoly,  ;S.  et  P.  chr.] 

278.  —  D'autre  part,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  en  matière 
correctionnelle,  la  partie  civile  n'est  pas  lenue,  vis-à-vis  de 
l'inculpé,  de  comparaître  en  personne  à  l'audience;  il  suffit 
qu'elle  s'y  fasse  représenter  par  un  fondé  de  pouvoirs;  il  n'ap- 
partient qu'au  juge  d'ordonner  sa  comparution ,  s'il  la  juge  utile. 
—  Cass.,  27  déc.  18H  ,  Barrié  ,  [S.  et  P.  chr.];  —  19  févr.  187.i, 
[Bull,  crim.,  n.  58]  —  Orléans,  12  août  tS.ïl,  Clapier,  [S.  32.2. 
284,  P.  al. 2. 279]^  V.  siiprà.  n.  204  et  y"  Action  en  justice,  n. 
189  et  s. 

279.  —  La  partie  civile  a  donc  le  choix  de  se  faire  représenter 
par  un  avoué  ou  de  soutenir  elle-même  sa  demande. 

280.  —  Lorsque  la  partie  civile  est  détenue  dans  une  maison 
d'arrêt,  le  tribunal  de  police  correctionnelle  peut-il  refuser  d'or- 
donner qu'elle  sera  extraite  de  la  prison  pour  comparaître  en 
personne  à  l'audience,  et  y  soutenir  la  plainte  qu'elle  a  portée? 
L'affirmative  a  été  jugée  par  la  Cour  de  cassation,  le  11  juill. 
1817,  .Maubreuil,  [S.  et  P.  clir.] 

281.  —  Carnot  (sur  l'art.  243,  C.  inst.  crim.),  présente  des 
objections  contre  cette  décision.  «  On  se  demandera,  dit-il,  si 
l'art.  190,  C.  inst.  crim.,  a  dérogé  au  principe  établi  dans  l'art. 
8o,  C.  proc,  qui  a  son  fondement  dans  le  droit  naturel;  si,  la 
faculté  accordée  par  l'art.  190  étant  dans  son  intérêt,  elle  peut 
être  privée  de  l'exercice  de  cette  faculté  contre  sa  volonté;  si 
l'intérêt  bien  entendu  de  la  vindicte  publique  n'exige  pas  sa 
présence  pour  établir  un  débat  entre  elle  et  le  prévenu?  » 

282.  —  Malgré  ces  objections,  la  décision  précitée  nous  pa- 
rait fondée.  D'une  part,  en  effet,  en  l'absence  d'un  texte  formel, 
on  ne  saurait  souti>nir  qu'un  tribunal  viole  la  loi  en  refusant 
d'ordonner  l'extraction  flu  plaignant  de  la  maison  d'arrêt  pour 
le  faire  comparaître  à  l'audience;  sa  décision,  à  cet  égard, 
échappe  donc  à  la  censure  de  la  Cour  suprême.  D'autre  part,  s'il 
est  vrai  que  l'art.  8.H,  C.  proc.  civ..  reconnaît  aux  parties  assistées 
de  leurs  avoués  le  droit  de  se  défendre  elles-mêmes,  cette  faculté 
est  loin  d'être  absolue,  puisque,  aux  termes  du  même  article, 
elle  peut  être  interdite  par  le  tribunal.  Enfin  ,  sauf  en  simple 
police,  il  est  extrêmement  rare,  en  fait,  que  la  partie  civile  use 
de  ce  droit;  presque  toujours  elle  laisse  la  parole  à  un  manda- 
taire. Par  conséquent,  si  elle  est  détenue,  elle  n'aura  qu'à  se 
faire  représenter  à  l'audience  par  une  personne  de  son  choix; 
ses  intérêts  ni  ceux  de  la  société  n'auront  à  en  souffrir. 

283.  —  L'acte  par  lequel  la  personne  lésée  se  porte  partie 
civile  doit  être  notifié  au  délinquant,  à  moins  nue  celui-ci  ne  soit 
encore  inconnu,  et  au  procureur  de  la  Hépunlique  ou  au  juge 
d'instruction,  à  moins  que  la  déclaration  n'ait  été  faite  précisé- 
ment entre  leurs  mains.  —  Carnot,  sur  l'art.  06,  n.  7  et  8;  Man- 
gin,  Ti:  fie  l'instr.  ''ciile ,  n.  61;  Sourdat,  t.  1,  n.  303.  —  V. 
aussi  Rodière,  p.  .ï6,  n.  3. 

284.  —  Cependant,  il  n'est  pas  nécessaire  de  notifier  au  pré- 
venu les  conclusions  de  la  partie  civile,  quand  elles  sont  prises 
verbalement  à  l'audience.  Dans  l'usage,  elles  lui  sont  toujours 
signifiées  avec  la  citation,  quand  la  partie  civile  est  partie  prin- 
cipale; mais  lorsqu'elle  est  seulement  intervenante,  cette  signi- 
fication a  lieu  rarement,  surtout  en  matière  correctionnelle. 

285.  —  Les  procédures  criminelles  ne  sont  pas  assujetties 
aux  formes  établies  pour  les  procédures  civiles,  et,  dès  lors,  les 
formalités  prescrites  aux  syndics  d'une  faillite  pour  l'introduc- 
tion d'une  instance  civile  sont  inapplicables  quand  ils  exercent 
l'action  civile  devant  la  cour  d'assises.  —  Ainsi  jugé,  avant  la  loi 
du  28  mai  1838,  que  les  syndics  d'une  faillite  étaient  recevablesà 
se  porter  parties  civiles  dans  une  poursuite  en  banqueroute  frau- 
duleuse, quoiqu'ils  n'eussent  point  été  autorisés  par  le  juge- 
commissaire  de  la  faillite.  —  Cass.,  14  juill.  1826,  Grandjean,  [S. 
chr.l  —  V.  infrà,  n.  371  et  s. 

286.  —  En  ce  qui  concerne  la  consignation  des  frais,  V. 
in f  1(1.  11.  762  et  s. 
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contre  quelles  perso.n.nes  peut  être  intentée 
l'action  civile. 

287.  —  L'action  civile  peut  être  intentée ,  soit  contre  les  au- 
teurs et  complices  de  l'infraction,  ou  contre  leurs  héritiers  et  re- 
présentants, soit  contre  les  personnes  civilement  responsables. 

S  1.  Auteurs  (lU  crimplices  de  f  infraction ,  H  leurs  représentants. 

288.  —  Tout  d'abord,  l'action  civile  peut  être  intentée  contre 
l'auteur  et  les  coauteurs  du  délit.  C'est  ainsi  que  l'acheteur  de 
niarchanilises  falsifiées  peut  se  porter  partie  civile,  non  seule- 
ment contre  le  marchand  en  détail  son  vendeur  direct ,  mais 
encore  contre  le  marchand  en  gros,  vendeur  originaire,  lorsque 
ces  deux  négociants,  par  un  ensemble  de  fraudes,  se  sont  ren- 
dus coupables  d'un  seul  et  même  délit.  —  Cass.,  27  juin  1873, 
[Bull,  crim.,  n.  176] 

288  bis.  —  La  disposition  de  l'art.  2,  C.  instr.  crim.,  qui  porte 
que  l'action  civile  pourra  être  exercée  contre  le  prévenu  ,  est 
évidemment  applicable  non  seulement  à  l'auteur  principal  de 
l'infraction,  mais  encore  à  ses  complices;  car  ces  derniers,  par 
cela  même  qu'ils  ont  participé  au  crime  ou  au  délit,  doivent  être 
aux  termes  de  l'art.  1382,  C.  civ.,  responsables  du  dommage  que 
ce  crime  ou  ce  délit  ont  pu  causer  (art.  GO,  C  pén.).  —  Le  Sel- 
lyer,  Traitd  de  la  criminalilii,  de  la  responsnhilitt'  et  'le  la  pi'na- 
lité,  t.  2,  n.  4o8.  —  Sur  les  caractères  de  la  complicité,  V.  ce  mot. 

289.  —  Mais  les  complices  ne  sont  responsables  que  dans  la 
mesure  de  leur  complicité  même.  Conséquemment,  s'ils  ont  été 
déclarés  complices  et  du  fait  principal  et  des  circonstances  qui 
l'ont  rendu  plus  dommageable,  ils  répondront  de  tout  le  préju- 
dice causé  par  le  crime  el  par  ses  circonstances.  Si,  au  con- 
traire, ils  n'ont  été  déclarés  complices  que  du  crime  même,  ils 
ne  seront  tenus  que  de  la  réparation  du  préjudice  en  résultant. 
Il  appartient  aux  tribunaux  de  faire  la  répartition  du  dommage 
entre  les  diverses  causes  qui  ont  pu  le  produire.  —  Le  Sellver, 
loc.  cit.  —  V.  infrà,  n.  29S. 

290.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  que  l'individu  quoique  dé- 
claré non  coupable  de  complicité  d'usage  de  timbres  contrefaits, 
peut  cependant  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  pour 
avoir  mis  en  circulation  ces  timbres.  —  Cass.,  3  déc.  1846,  Re- 
jany.  [Bull,  crim.,  n.  301] 

291.  —  ...  Que  le  mari  poursuivi  conjointement  avec  safemme 
comme  complice  des  vols  commis  par  elle,  peut ,  quoique  déclaré 
non  coupable  et  acquitté  de  l'accusation,  être  condamné  solidaire- 
ment avec  sa  femme  à  des  dommages-intérêts  envers  la  partie 
civile,  lorsqu'il  a  profité  de  ce  vol.  —  Cass.,  22janv.  1830,  Le- 
tellier,  [S.  31.1.332,  P.  chr.] 

292.  —  On  le  voit ,  on  peut  être  condamné  à  des  réparations 
envers  la  partie  civile,  par  cela  seul  qu'on  a  profité  des  faits 
dommageables. 

293.  —  Les  complices  sont-ils  tenus  solidairement  des  dom- 
mag<>s-intérêls  dûs  pour  la  réparation  du  crime  ou  du  délit? 

294.  —  L'affirmative  ne  nous  parait  pas  douteuse  en  présence 
de  la  disposition  de  l'art.  .5o,  C.  pén.,  portant  que  «  tuuf  les  in- 
dividus condamnés  pour  un  même  crime  ou  pour  un  même  délit 
seront  tenus  solidiiirement  des  amendes,  des  restitutions,  des 
dommages-intérêts  et  des  frais.  »  Le  complice  est,  en  effet,  con- 
damné pour  le  même  crime  que  l'auteur  principal,  et  il  doit  dès 
lors,  dans  les  limites  de  sa  complicité,  être  condamné  solidai- 
rement avec  ce  dernier,  pour  le  dommage  causé  par  l'infraction 
(art.  i;i6,  décr.  18  juin  18tl).  —  Le  Sellyer.  loc.  cit. 

295.  —  On  a  pu  juger,  cependant,  que  l'art.  380,  C.  pén., 
n'est  pas  violé  par  la  condamnation  du  receleur  sans  solidarité 
avec  le  voleur,  lorsque  ni  le  plaignant  ni  le  coprévenu  ne  l'ont 
réclamée,  et,  par  ce  motif  d'ailleurs,  que  légalement,  dans  les 
rapports  entre  coauteurs  d'un  délit,  celui  qui  en  a  seul  profité 
peut  être  tenu  seul,  en  définitive,  de  la  totalité  des  réparations. 
—  Cass.,  19  nov.  1869,  |Bull.  crim.,  n.  2U]  —  \ .  snprà .  n.  289. 

296.  —  A  l'inverse,  la  solidarité  étant  de  droit  étroit,  ne  peut 
être  prononcée  au  profit  de  l'accusé  acquitté  contre  ses  dénon- 
ciateurs ou  la  partie  civile.  —  Carnot.  sur  l'art.  33,  n.  4;  Sour- 
dat, t.  1,  n.  164;  Le  Sellyer,  op.  cit.,  n.  460. 

297.  —  Ce  n'est  pas  seulement,  avons-nous  dit,  contre  les 
auteurs  et  complices  de  l'infraction  que  l'action  civile  peut  être 
intentée;  c'est  encore  contre  leurs  représentants  (art.  2,   C. 
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instr.  crim.^.  —  Et  ce  mot  reprèscnlunl  est  ici  synonyme  de 
celui  (Vhi'rilii'i:  —  V.  supiù  ,  v"  Action  »■»  justice,  n.  24n. 

-  298.  —  Le  principe  qui  permet  fl'iiecorder  contre  les  hc^ri- 
tiers  )"aclion  civile  i]iii  a  pour  objet  la  réparation  pécuniaire  fin 
délit ,  est  tiré  du  droit  canonique.  Cest  ce  qu'atteste  Pothier 
{Tr.  ifes  obliiiolions.  n.  tJ39).  —  i.  Dans  le  droit  romain,  dit  cet 
auteur,  la  plupart  des  obligations  qui  naissaient  des  délits  s'étei- 
gnaient parla  mort  du  débiteur,  lorsque  la  demande  n'avait  pas 
été  déduite  en  jugement  contre  lui  de  son  vivant  et  ne  passait 
point  à  ses  héritiers...  — Les  principes  du  droit  canonique  sont 
différents;  il  n'y  a  que  la  peine  due  au  délit  qui  s'éteint  par  la 
mort  de  celui  qui  l'a  commis;  mais  l'oblifralion  de  réparer  le  tort 
que  quelqu'un  a  commis  par  son  dédit  jiasse  à  ses  héritiers;  c'est 
!a  décision  du  Cap.  fin.,  De  sepult.  et  du  cap.  ."i,  De  rapt.  — 
Nous  avons  sur  ce  point  préféré,  comme  plus  équitables,  les 
principes  du  droit  canonique  aux  principes  du  droit  romain.  — 
V.  J.  Faber  (Faure\  Inslit.,  tit.  De  ael.,  §  Pwnales;  d'.\rgentré, 
sur  l'art.  189  de  la  coutume  de  Bretagne.  » 

'299.  —  .Ainsi,  en  cas  de  décès  d'un  accusé  de  vol  avant  son 
jugement  définitif,  la  partie  lésée  est  admissible  à  prouver,  au 
civil,  la  culpabilité  du  défunt,  non  établie  p,ir l'action  publique , 
pour  faire  condamner  ses  héritiers  à  des  dommages-intérêts.  — 
Toulouse,  30  avr.  1821,  Bordes,  [S.  et  P.  chr.] 

300.  —  Du  principe  que  l'action  civile  est  recevable  contre 
les  héritiers,  quoique  l'action  publique  soit  éteinte  par  la  mort 
du  prévenu,  résulte  cette  conséquence  particulière,  pour  le  cas 
de  faux,  que,  même  après  la  mort  du  prévenu,  les  parties  in- 
téressées pourront  poursuivre,  contre  ses  héritiers,  l'anéantisse- 
ment de  l'acte  argué  de  faux,  et  qu'à  cette  fin  ils  pourront,  soit 
prendre  la  voie  du  faux  incident,  si  les  héritiers  produisent  l'acte 
dans  une  instance,  soit  agir  par  action  principale  dans  le  cas 
contraire.  —  Duranton,  Coiin:  de  C.  civ.,  l.  13,  n.  91  ;  Le  Sel- 
lyer,  oj).  cit.,  t.  2,  n.  46o  et  406. 

301.  —  Lorsque  le  défendeur  à  l'action  civile  est  un  inca- 
pable ,  son  représentant  légal  doit-il  être  mis  en  cause  devant 
les  tribunaux  de  répression?  La  question  est  fort  controversée 
en  ce  qui  concerne  les  mineurs. 

302.  —  Une  première  opinion  est  fondée  sur  la  distinction 
suivante  :  si  l'action  civile  est  portée  directement  et  par  voie 
principale  devant  un  tribunal  de  répression,  elle  doit  être  diri- 
gée à  la  fois  contre  le  mineur  et  contre  son  tuteur.  —  Mais  si 
la  partie  civile  se  borne  à  intervenir  sur  les  poursuites  exercées 
à  la  requête  du  ministère  public,  elle  n'est  pas  tenue  de  mettre 
le  tuteur  en  cause.  Elle  est,  en  effet ,  autorisée  par  l'art.  67,  C. 
inst.  crim.,  à  intervenir  juse/u'à  la  clôture  (tes  dfhats.  Or,  ce 
serait  restreindre  son  droit  ou  même  le  rendre  complètement 
illusoire  que  de  l'obliger  à  assigner  le  tuteur.  —  Auhrv  et  Rau, 
t.  I,  S  109,  p.  430. 

303.  —  Dans  une  seconde  opinion,  on  soutient  que  le  tuteur 
doit,  sans  distinction  aucune,  être  toujours  appelé  dans  l'ins- 
tance; car,  l'action  en  réparation  du  dommage  causé  par  un 
délit,  même  exercée  devant  les  trbunaux  de  répression,  est 
essentiellement  civile.  Or,  la  loi  veut  (art.  4nO,  C.  civ.),  que  le 
tuteur  représente  le  mineur  dans  tous  les  actes  civils;  et  aucune 
disposition  du  Code  d'instruction  criminelle,  ne  déroge  à  cette 
règle  de  droit  commun.  —  Haus,  t.  2,  n.  1397;  Chauveau  et  F. 
Hélie,  t.  2,  fi.  102;  Garraud,  n.  094. 

304.  —  Conformément  à  cette  doctrine,  il  a  été  jugé  que  la 
partie  civile  ne  peut  réclamer,  devant  une  cour  d'assises,  des 
dommages-intérêts,  contre  un  accusé  mineur,  sans  avoir  mis  en 
cause  le  tuteur  de  ce  dernier.  —  C.  d'ass.  Moselle,  1<''  août  1829, 
Mosquinot,  [S.  et  P.  chr.l  —  C.  d'ass.  Haut-Rhin,  lo  murs  1831, 
Volfschlœger,  ^S.  33.2.182,  P.  chr.]  —  Sic,  Chauveau  et  F.  Hé- 
lie, t.  ),  p.  223  et  s. 

305. —  Enfin,  certains  auteurs  enseignent  que,  dans  le  cas 
qui  nous  occupe  ,  il  n'est  jamais  nécessaire  de  mettre  le  tuteur 
en  cause;  car,  disent-ils,  en  pareille  matière,  l'incapable  n'est 
pas  libre  d'agir  ou  de  ne  pas  agir;  il  faut  qu'il  se  défende.  Les 
formalilés  organisées  dans  l'intérêt  de  là  défense  constituent 
d'ailleurs,  pour  lui,  des  garanties  suffisantes.  —  Flauler,  t.  2, 
n.  723;  Demolombe,  t.  7,  n.  802  à  800;  Villey,  p.  200.  —  C'est 
vers  cette  troisième  opinion  que  paraissent  incliner  les  jurispru- 
dences française  et  belge. 

306.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  demande  en  domma- 
ges-intérêts formée  devant  la  juridiction  criminelle,  par  la  partie 
civile,  contre  un  prévenu  mineur  poursuivi  à  la  requête  du  minis- 
tère public,  est  recevable,  bien  qu'elle  ne  soit  dirigée  que  contre 


le  mineur,  sans  assistance  de  son  tuteur.  —  Cass.,  lo  janv. 
18.',6,  Devaux,  [S.  40.1.489,  P.  46.1.733,  D.  40.1.1201;  —  9  mai 
1840.  Boulet,  [S.  40.1.844,  P.  40.2..3.io,  D.  46.1.316]'—  Greno- 
lijr.  o  mars  1835,  Bergcron. 

307.  —  ...Que  l'action  civile  est  valablement  formée  devant  les 
tribunaux  correctionnels  ou  de  simple  police,  contre  un  prévenu 
pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler 
en  cause  ce  conseil.  —  Cass.,  29  mars  1849,  Jacquin,  [S.  50.1. 
77,  P.  50.1.346,  D.  49.1.22a] 

308.  —  Relativement  à  la  femme  mariée,  la  question  ne  sau- 
rait offrir  aucune  difficulté  réelle,  car  elle  est  résolue  par  un 
texte  formel,  l'art.  210,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  l'autorisation 
du  mari  n'est  pas  nécessaire  lorsque  la  femme  est  poursuivie  en 
matière  criminelle  ou  de  police.  —  Demolombe,  t.  4,  n.  113; 
Villey.  p.  200;  Garraud,  n.  701. 

309.  —  En  vain  objecterait-on,  avec  MM.  Aubry  et  Rau  (t. 
'.'>.  S  172,  note  141,  que  ces  expressions  :  «en  matière  criminelle 
ou  de  police,  »  indiquent  que  la  disposition  de  l'art.  210  est  ap- 
plicable au  cas  seulement  où  la  femme  est  aux  prises  avec  l'ac- 
tion publique.  Telle  ne  peut  être,  en  effet,  la  signification  de 
ce  texte,  le  législateur  n'ayant  pas  à  exprimer  celle  règle  par 
trop  évidente,  que  les  poursuites  criminelles  dirigées  contre  une 
femme  par  le  ministère  public  ne  sauraient  trouver  un  obstacle 
dans  le  défaut  d'autorisation  maritale.  —  Garraud,  loc.  cit. 

310.  —  C'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été  jugé  que  l'autori- 
sation du  mari  n'est  pas  nécessaire  à  la  femme  pour  défendre 
à  la  demande  en  dommages-intérêts  formée  contre  elle,  pour 
cause  de  dénonciation  calomnieuse.  —  Cass.,  31  mai  1810,  Ro- 
ger, [S.  et  P.  chr." 


311.  —  Non  seulement  l'action  civile  peut  être  dirigée  contre 
les  auteurs  ou  complices  de  l'infraction  et  leurs  héritiers;  elle 
peut  l'être  encore  contre  les  personnes  que  la  loi  déclare,  dans 
certains  cas,  civilement  responsables. 

312.  —  La  matière  de  la  responsabilité  civile  appartient  sur- 
tout au  droit  civil,  où  elle  est  réglée  par  les  art.  1384,  1952  et 
1953.  Le  Code  pénal  n'ajoute  qu'un  seul  cas  de  responsabilité  ci- 
vile à  ceux  que  prévoit  le  Code  civil  :  c'est  le  cas  de  l'art.  73, 
relatif  aux  aubergistes  et  hôteliers.  —  V.  infrà,  v''  Aubergiste, 
liesponsahiliti'  civile. 

313.  —  Mais  certaines  lois  spéciales  ont  établi  des  cas  assez 
nombreux  de  responsabilité  civile,  et  il  est  généralement  admis 
que  l'art.  74,  C.  pén.,  n'a  point  abrogé  celles  de  ces  lois  qui 
sont  antérieures  à  la  promulgation  du  Code  pénal.  —  Le  Sel- 
lyer,  op.  cit.,  n.  484.  —  V.  notamment  la  loi  du  0  oct.  1791,  sur 
la  police  rurale ,  lit.  2 ,  art.  7,  qui  édicté  la  responsabilité  civile 
des  maris,  pères,  mères,  tuteurs,  maîtres  ou  entrepreneurs  de 
toute  espèce;  — la  loi  du  10  vend,  an  IV,  qui  crée  une  grave 
responsabilité  à  la  charge  des  communes,  pour  les  délits  commis 
à  force  ouverte  ou  par  violence,  sur  leur  territoire  ;  —  l'arrêté  du 
7  nivùse  an  VI,  qui  déclare  les  employés  des  arsenaux  respon- ^ 
sables  du  vol  des  armes;  — la  loi  du  22  août  1791,  sur  les  doua- 
nes, tit.  13,  art.  2,  et  la  loi  du  1"  germ.  an  XIII ,  sur  les  droits  ' 
réunis,  qui  déclarent  les  propriétaires  de  marchandises  respon-  ] 
sables  des  faits  de  leurs  agents  et  facteurs;  —  les  décrets  des  6  ; 
juin.  1810,  art.  .';9,  et  18  août  1810,  art.  27,  édiclant  la  respon- 
sabilité des  greffiers,  relativement  aux  délits  commis  par  leurs 
commis-greffiers  dans  les  fonctions  qu'ils  leur  confient;  —  l'art. 
200,  C.  foresl.;  —  l'art.  74,  L.  15  avr.  1829,  sur  la  pêche  flu- 
viale; —  l'art.  28,  L.  3  mai  1844,  sur  la  police  de  la  chasse;  — 
l'art.  44,  L.  29  juill.  1881,  sur  la  presse. 

314.  —  Seulement,  il  importe  de  remarquer  que  la  responsa-  j 
bilité  du  fait  d'autrui  étant  une  exception  à  la  règle  par  laquelle, 
en  général,  on  ne  répond  que  di;  son  propre  fait,  les  cas  de  res- 
ponsabilité ne  sauraient  être  étendus.  Ils  doivent  être  renfermés 
dans  les  termes  rigoureux  de  la  loi.  —  Rouen  ,  18  nov.  1878, 
Géziot,  lS.  80.2.310,  P.  80.1.121 1,  D.  80.2.38:  —  Sic,  Touiller, 
l.  11,  n.  258;  Blanche,  l.  2,  n.  374;  Le  Sellyer,  op.  cit.,  t.  2, 
n.  471. 

315.  —  Les  personnes  civilement  responsables  peuvent  être 
traduites  en  même  temps  que  le  prévenu  devant  les  tribunaux 
de  répression.  L'action  civde  à  exercer  contre  elles  naît,  en  effet, 
du  délit,  et  l'art.  3,  C.  instr.  crim.,  portant  que  l'action  civile 
peut  être  poursuivie  en  même  temps  et  devant  li's  mêmes  juges 
que  l'action  publique,  il  n'y  a  pas  de  raison  pour  distinguer,  à 
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cet  égard ,  entre  le  prévenu  el  les  personnes  civilement  respon- 
sables. —  V.  Mangin,  t.  1,  n.  3i;  F.  Hélie ,  t.  2,  n.  tH2. 

31G.  —  .\insi,  la  personne  civilement  responsalile  «l'un  crime 
dont  l'auteur  est  traduit  devant  la  cour  d'assises  peut  être  citée 
devant  cette  cour  par  la  partie  civile,  à  (in  cle  dommages-inté- 
rêts. —  Cass.,  18  juin  lSi7,  Lichtenstein-Westplial  ,  ^S.  47.1. 
783,  P.  47.2.207,  D.  47.1.223  ;  —  2,ï  févr.  1848,  Cazeneuve. 
[S.  48.1.4IJ,  P.  48.1.o."i4,  U.  48.1.741  — C.  d'ass.  Haut-Rhin,  23 
févr.  1831,  Stolz,  P.  chr.  —  C.  d'ass.  Pvrénées-Orientales,  i" 
mars  1847,  Oailliac,  [S.  47.2.270] 

317.  —  Spécialement,  le  père  d'un  accusé  mineur  peut, 
com:ne  civilement  responsable  des  faits  de  son  fds,  être  appelé 
par  la  partie  civile  clevant  la  cour  d'assises  où  le  fils  est  ren- 
voyé. —  C.  d'ass.  Haut-Kliin ,  23  févr.  1831,  précité. 

aïs.  —  Si  la  personne  civilement  responsable  peut  être  tra- 
duite, en  même  temps  que  le  prévenu,  devant  les  Iribunau.K  de 
répression,  ne  peut-elle  y  être  citée  qu'autant  que  l'auteur  de 
l'infraction  est  également  appelé  à  y  comparaitre"?  .M.  Legrave- 
rend  ^t.  2,  p.  310),  soutient  qu'en  matière  de  simples  contraven- 
tions, les  personnes  civilement  responsables  peuvent  être  citées 
devant  la  juridiction  répressive  sans  que  le  prévenu  y  soit  lui- 
même  traduit,  et  à  l'appui  de  cette  opinion,  il  développe  les  ar- 
guments suivants  :  aucune  loi  n'oblige  à  citer  tout  à  la  fois  le 
contrevenant  et  la  personne  civilement  responsable,  et  même, 
dans  certains  cas,  c'est  ce  dernier  seul  qui  peut  être  cité.  — 
1  railleurs,  si  les  tribunaux  de  répression  sont,  en  général,  in- 
compétents pour  statuer  sur  des  intérêts  civils  isolés  du  fait  pu- 
nissable, ce  principe  est  ici  sans  application,  car  la  responsa- 
bilité civile  résultant  d'une  contravention  de  police  se  rattache 
essentiellement  à  ce  fait  et  s'éten^l  même  eu  certains  cas  aux 
amendes.  Enfin,  l'art.  145,  C.  instr.  crim.,  ne  porte-t-il  pas  qu'il 
sera  laissé  copie  des  citations  au  prévenu  ou  à  la  personne  civi- 
lement responsable. 

319.  —  Mais  la  plupart  des  auteurs  el  la  jurisprudence  ont 
adopté  avec  raison,  selon  nous,  l'opinion  contraire,  parle  motif 
que  les  tribunaux  de  répression  ne  sont  compétents  pour  statuer 
sur  l'action  civile  qu'accessoirement  à  l'action  publique.  —  Cass., 
U  sept.  1818,  Larovenne,  [S.  et  P.  chr.';  —  24  déc.  1830,  Le- 
bugle,  lS.  31.1.180"';  —  tt  juin  1832,  Desvignes,  S.  32.1.744, 
P.  chr.l;  —  31  janv.  1833,  ^Bull.  crim.,  n.  28|;  —^3  juill.  1833, 
lleld,  lÏ*.  chr.];  —  2o  nov.  1836,  de  Bock,  [S.  37.1.739,  P.  37. 
l.OOlj  —  SU-,  Carnot ,  art.  145,  n.  1 ,  note;  Mangin,  n.  34;  F. 
Hélie,  t.  2,  n.  612;  Chauveau  et  Hélie,  t.  2,  p.  298  et  299;  Sour- 
dat,t.  1,  n.803;  Blanche,  t.  1,  n.  348;  ViUev,  p.  244;  Garraud, 
n.  394. 

320.  —  Toutefois,  dans  ce  système,  on  admet  que,  lorsque 
la  partie  civilement  responsable  a  été  seule  citée,  elle  ne  doit 
pas  être  renvovée  purement  et  simplement  de  la  demande  ;  mais 
que  le  tribunal  doit  surseoira  statuer  en  ce  qui  la  concerne,  el 
fixer  un  délai  dans  lequel  le  prévenu  sera  mis  en  cause.  —  Cass., 
24déc.  1830,  précité;  —  9 juin,  1832,  précité;  — 31  janv.  1833, 
précité;  —  .'i  juill.  1833,  précité;  —  25  nov.  1836,  précité. 

321. —  M.  Boitard ,  qui  partage  l'opinion  que  la  jurispru- 
dence a  consacrée,  pense  qu'on  pourrait  admettre  une  seule 
exception  au  principe,  basée  sur  les  tenues  de  l'art.  145,  dans 
le  cas  où  l'auteur  de  la  contravention  serait  tellement  jeune 
qu'il  y  aurait  impossibilité  de  voir  en  lui  un  prévenu,  par  exem- 
ple, un  enfant  de  sept  à  huit  ans  (p.  249  et  250).  —  .Mais,  même 
dans  ce  dernier  cas,  nous  ne  voyons  aucun  inconvénient  sérieux 
à  citer  l'auteur  même  de  la  contravention  devant  le  tribunal.  — 
V.  au  surplus,  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  480. 

322.  —  Enfin,  quelques  auteurs  font  la  distinction  suivante  : 
si  la  personne  civilement  responsable  est  soumise,  par  des  lois 
spéciales,  aux  peines  encourues  par  ses  subordonnés  ou  prépo- 
sés, il  n'est  pas  nécessaire  de  citer  concurremment  l'auteur  du 
délit.  Il  en  est  autrement  dans  le  cas  contraire.  —  Merlin,  lUp., 
V  RcsiJimMihilik'  des  ili'lits,  p.  317  et  318;  Le  Sellver,  t.  2,  n. 
480;  Sourdat,  l.  1,  n.  804.  —  Y.  infia,  n.  325. 

323.  —  Nous  avons  dit  suprà,  n.  297  et  s.,  que  l'action  civile 
survit  à  l'action  criminell.-.  Ce  principe,  vrai  à  l'égard  des  héri- 
tiers du  coupable,  l'est  également  à  l'égard  de  ceux  qui  en  sont 
déclarés  civilement  responsables.  Ceux-ci  peuvent  donc  être  re- 
cherchés par  la  partie  civile  ,  même  après  le  décès  ou  l'amnistie 
du  condamné.  —  Le  Sellyer,  op.  nt.,  n.  407. 

324:.  —  En  ce  qui  co  fcerne  la  solidarité  des  condamnations 
aux  restitutions,  aux  dommages-intérêts  et  aux  frais,  elle  doit 
être  prononcée  contre  les  personnes  civilement  responsables; 
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car  elles  sont  condamnées  pour  le  même  crime  ou  le  même  délit , 
avec  les  individus  nui  ont  causé  le  dommage  dont  elles  doivent 
répondre  art.  55,  C.  pén.;  art.  156.  décr.  18  juin  1811).  —  Le 
Sellyer,  op.  cit..  t.  2.  n.  482;  Sourdat,  t.  1,  n.  156;  Blanche, 
t.  2,  n.  363;  Garraud,  n.  698,  /;i  fine.  —Contià,  Haiis,  t.  I ,  n. 
1068:  Laurent,  Piine.  'le  dr.  rU-.,  t.  20,  n.  619. 

325.  —  Enfin,  les  personnes  civilement  responsables  ne  peu- 
vent,  en  principe,  être  condamnées  de  ce  chef  à  aucune  peine. 
Il  n'en  est  autrement  que  dans  les  hypothèses  où  elles  ont  été 
expressément  soumises  par  la  loi  aux  mêmes  pénalités  que  ceux 
dont  elles  répondent.  Au  surplus,  ce  principe  même  n'empêche 
pas  les  tribunaux  de  condamner  la  personne  civilement  respon- 
sable aux  frais  du  procès  envers  la  partie  publique.  —  Le  Sel- 
lver, op.  cil.,  t.  2,  n.  481.  —  V.  suprd,  V  Ab'iwion  d'unimaux , 
n.  36  et  s. 

CHAPITRE  IV. 

DEV.\.NT  Ol'ELLES  JURIDICTIO.NS  l'aCTION  CIVILE 
PEUT  ÊTRE  I.NTE.NTÉE. 

Sectio.n   I. 

Du  droit  d'opUon  de  la  partie  lésée  entre  la  iiiridlclion  civile  et  1.1 
juridiction  répressive.  —  De  la  maxime  :  .  Unà  via  eleclâ,  •  etc. 

326.  —  La  partie  lésée  par  une  infraction  a  le  choix  entre 
deux  partis  :  elle  peut  porter  son  action  devant  les  tribunaux 
civils;  elle  peut  également  la  porter,  si  elle  le  préfère,  accessoi- 
rement à  l'action  publique,  devant  les  tribunaux  de  répression. 

327.  —  La  première  hypothèse  n'a  rien  que  de  très  logique  : 
c'est  l'application  pure  et  simple  des  principes  du  droit  commun. 
La  seconde,  au  contraire,  contient  une  dérogation  évidente  aux 
règles  de  notre  organisation  judiciaire.  Mais  cette  dérogation 
est  on  ne  plus  légitime  :  car  les  preuves  de  l'infraction  servent 
le  plus  souvent  à  établir  le  principe  et  à  fixer  le  chiffre  des  dom- 
mages-intérêts qui  sont  l'objet  de  l'action  civile.  Il  y  a  donc 
utilité  à  ce  que  les  tribunaux  de  répression  puissent  à  la  fois 
se  prononcer  sur  la  peine  applicable  au  délit  et  sur  l'indemnité 
due  à  la  partie  lésée.  —  Garraud  ,  n.  784. 

328.  —  Néanmoins,  le  cai-ictère  exceptionnel  de  cette  règle 
doit  en  faire  restreindre  l'application  aux  cas  strictement  pré- 
vus, et  comme  la  loi  n'a  évidemment  en  vue  que  les  tribunaux 
ordinaires,  on  doit  en  conclure  que  ce  principe  ne  pourrait  pas 
être  invoqué  devant  les  tribunaux  d'exception. 

329.  —  C'est  ainsi  que  les  tribunaux  militaires  et  maritimes, 
les  conseils  de  préfecture  et,  en  général,  toutes  les  juridictions 
exceptionnellement  investies  par  la  loi  d'une  compétence  pénale, 
ne  peuvent  statuer  sur  l'action  civile  naissant  du  délit  dont  la 
répression  leur  est  confiée. 

330.  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  les  tribunaux  spé- 
ciaux, comme  tous  les  autres  tribunaux  extraordinaires,  ne  peu- 
vent exercer  d'autres  attributions  que  celles  qui  leur  S'^nt  ex- 
pressément déléguées  par  la  loi  :  que  créés  et  institués  pour  la 
poursuite  et  la  répression  de  certains  délits  ils  peuvent  seule- 
ment statuer  quant  à  l'action  publique,  et  sont  incompétents  pour 
statuer  sur  les  dommages  civils  qui  ont  pu  résulter  des  faits  pu- 
nissables.—  Cass.,  3  fruct.  an  I.\,  Argoud,  [S.  chr.];  —  9  fruct. 
an  I.X,  N...,  lBuII.  crim.,  n.  317] 

331.  —  ...  Spécialement,  qu'aucune  loi  ne  conférant  aux 
conseils  de  guerre  le  droit  de  statuer  sur  les  actions  à  fin  de  ré- 
parations civiles,  ils  ne  peuvent  admettre  l'intervention  des  par- 
ties civiles.  —  Cass.,  19  mars  1852  (intérêt  de  la  loi),  Jourda,  !S. 
.52.1.7.53,  P.  53.2.19.3'1 

332.  —  ...  Et  qu'ils  ne  peuvent,  par  conséquent,  ni  condam- 
ner un  militaire  à  réintégrer  dans  son  régiment  une  somme  qu'il 
en  avait  soustraite,  ni  à  fortiori  prononcer  une  condamnation 
civile  contre  un  individu  qui  n'a  jamais  été  partie  au  procès  et 
qui  n'y  a  été  ni  entendu  ni  appelé.  —  Cass.,  28  ocl.  1817,  De 
Havmàc  ,  [Bull,  crim.,  n.  101] 

â33.  — Cependant  l'opinion  contraire  avait  été  soutenue  dans 
la  pratique,  principalement  avant  le  Code  civil,  et  on  peut  rele- 
ver à  cet  égard  un  certain  nombre  d'arrêts  qui  ont  décidé  que 
les  tribunaux  spéciaux  ont  le  droit  de  prononcer  les  condamna- 
tions civiles  résultant  des  crimes  ou  délits  dont  la  connaissance 
leur  a  été  attribuée.  —  Cass.,  20  pluv.  an  XII,  Martin,  ^Bull. 
rrim.,  n.  70] 

43 


338 


ACTION  CIVILE.  —  Clinp.  IV. 


334. —  ...  Qw  nulle Hispositinii  de  la  loi  n'iiilcrrlit  aux  tribu- 
naux spéciaux  lie  statuer  sur  les  rloinmages-intérèts  des  parties. 
—  Cass.,  3  Ihertn.  an  XI,  Giraud,  [S.  et  P.  chr.];  —  14  therm. 
an  XII,  Lctourc,  ^S.  et  P.  chr.] 

335.  —  ...Plus  spécialement,  que  la  cour  spéciale  rjui  a  statué 
sur  la  compétence  pour  le  principal  peut  prononcer  sur  les  dom- 
mages-intérêts sans  avoir  ;\  rendre  un  arrêt  particulier  de  com- 
pétence.—  Cass.,  29  frim.  au  XIII,  Lemasie,  [S.  et  P.  chr.] 

33G.  —  ...  Mais  que  ce  droit  ne  doit  èlre  reconnu  à  ces  tri- 
bunaux que  dans  les  cas  où  les  Irilnuiaux  criminels  en  jouiraient 
eux-mêmes.  —  Cass.,  23  mess,  an  XII,  Merlet,  [S.  et  P.  chr.] 

337.  —  En  tous  cas,  les  juridictions  militaires  et  maritimes 
auraient  le  droit  d'ordonner  aujourd'hui ,  au  profit  des  proprié- 
taires, la  restitution  des  objets  saisis  ou  des  pièces  de  conviction, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  prononcer  la  confiscation  (Code  de 
just.  milit.'de  1857,  art.  ,"i3  el  ;i4,  et  Code  de  18o8,  art.  74  et  7.'i'. 

338.  —  Devant  la  Cour  des  pairs,  et  surtout  au  cas  où  elle 
était  saisie  d'une  accusation  portée  contre  des  ministres  par  la 
Chambre  des  députés,  il  n'était  reçu  aucune  intervention  de  la 
part  des  tiers  se  portant  parties  civiles.  —  Ces  tiers  devaient  être 
renvoyés  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  ordinaires  (Charte 
de  1830,  art.  28  et  47;  C.  instr.  crim.,  art.  3  et  S8).  —  Cour  des 
pairs,  21  déc.  1830,  Polig'nac,  [S.  31.2.3]  —  Nous  croyons  qu'il 
on  serait  encore  ainsi  aujourd'hui ,  sous  l'empire  de  la  nouvelle 
loi  constitutionnelle  relativement  aux  actions  civiles  qui  pour- 
raient être  intentées  pour  crimes  commis  par  le  président  de  la 
République  ou  les  ministres  (art.  12,  L.  16  juill.  187o).  Le  Sénat 
ne  pourrait  statuer  sur  ces  actions  en  même  temps  que  sur  la 
poursuite  criminelle. 

339.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  conflit  est  recevable 
lorsque  l'action  civile  est  portée  par  voie  de  citation  directe  de- 
vant les  tribunaux  correctionnels  ou  par  voie  de  plainte  devant 
les  tribunaux  criminels  à  l'occasion  do  crimes  ou  délits  imputés 
à  des  fonctionnaires  de  l'ordre  administratif,  V.  infrà.v"  Cunflil. 

340.  —  On  peut  donc  poser,  en  principe,  qu'en  premier  lieu, 
le  droit  d'option  n'existe  que  devant  les  tribunaux  ordinaires  et 
(lu'il  disparait  lorsque  l'action  est  portée  devant  les  tribunaux 
d'exception. 

341.  —  En  dehors  de  cette  première  règle,  le  droit  d'option 
est  soumis  à  certaines  conditions  qui  ne  sont  autres  que  les 
conditions  mêmes  de  la  recevabilité  de  l'action  civile.  Nous  avons 
dit,  à  cet  égard  ,  que  les  tribunaux  de  répression,  ne  peuvent 
en  règle  générale,  connaître  de  l'action  civile  qu'autant  que  le 
dommage  causé  a  eu  pour  origine  directe  le  crime,  le  délit  ou  la 
contravention;  qu'il  est  personnel  à  la  partie  plaignante,  qu'il 
a  porté  atteinte  à  un  droit  certain  et  actuel,  en  d'autres  termes, 
qu'il  résume  les  conditions  par  nous  exposées  suprà,n.  35  et  s. 

342.  — Toutes  les  fois  que  ces  différentes  conditions  se  trou- 
veront réunies,  la  partie  lésée  pourra  donc  porter  son  action 
devant  les  tribunaux  de  répression  aussi  bien  que  devant  les  tri- 
bunaux civils.  Ainsi,  il  a  étéjugé  que  la  compagnie  d'assurances 
qui  est  responsable  des  conséquences  de  l'incendie  occasionnée 
par  un  tiers  est  recevable  à  intervenir  devant  la  juridiction  cor- 
rectionnelle saisie  de  la  connaissance  du  délit  poursuivi  contre 
ce  tiers,  cette  compagnie  lésée  par  ce  dernier  ayant  intérêt  à 
faire  restituer  par  l'auteur  de  l'incendie  les  sommes  payées  aux 
assurés,  el,  par  suite  ,  à  joindre  son  action  civile  à  l'action  pu- 
blique. —  Cass.,  23 juin  18.")9,  fBull.  crim.,  n.  149]  —  Ici,  en  eli'et, 
il  y  a  préjudice  causé,  préjudice  né  d'un  délit  ,  préjudice  per- 
sonnel et  préjudice  portant  atteinte  à  un  droit  certain  et  actuel. 

343.  —  .Mais,  à  l'inverse,  si  quelqu'une  des  conditions  exi- 
gées pour  que  l'action  civile  soit  recevable  l'ait  défaut,  le  droit 
d'option  disparait,  et  la  règle  générale  aux  termes  de  laquelle 
les  tribunaux  civils  sont  seuls  compétents  pour  statuer  sur  les 
intérêts  civils  reprend  toute  sa  force.  11  a  étéjugé,  en  ce  sens, 
(|ue  l'intervention  comme  partie  civile,  dans  un  procès  criminel, 
n'est  permise  qu'à  la  personne  qui  a  l'ié  lésée  par  le  crime  ou 
le  délit  poursuivi  :  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  et  que  cette  infi'rven- 
tion  n'est  pas  autorisée  dans  le  cas  où  elle  est  réclamé'C  par  un 
condamné  dans  un  procès  ultérieurement  poursuivi  contre  un 
individu  signalé  comme  son  complice,  alors  même  que  ce  con- 
damné alléguerait  avoir  intérêt  à  faire  reconnaître  que  cet  in- 
dividu est  seul  coupable  et  prétendrait  parla  arriver  à  la  révision 
de  l'arrêt  de  condamnation  prononcé  contre  lui.  —  Cass.,  18  janv. 
1863,  [Bull,  crim.,  n.  166]  —  Pour  les  cas  où  les  auteurs  et 
complices  sont  compris  rians  la  même  poursuite,  V.  suju-a ,  n. 
70  et  s. 


344.  —  ...  Que  l'intervention  d'un  tiers  devant  les  tribunaux 
correctionnels  est  non-reccvable  lorsque  ce  tiers  ne  figure  au  pro- 
cès ni  comme  prévenu  ,  ni  comme  plaignant ,  ni  comme  civile- 
ment responsable ,  et  qu'il  n'invoque  qu'un  intérêt  purement 
civil  pour  faire  juger  un  point  litigieux  entre  lui  et  la  partie 
poursuivante.  —  Cass.,  12  janv.  1866,  iBull.  crim.,  n.  lu] 

345.  —  Ajoutons  que  la  recevabilité  de  l'intervention  d'une 
partie  comme  partie  civile  dans  une  ooursuite  criminelle,  est  une 
question  préjudicielle  sur  laquelle  il  doit  être  statué  avant  le 
jugement.  —  Cass.,  7  juill.  1843,  Raymus ,  iBull.  crim.,  n.  71] 

346  —  ...  Et  que  les  tribunaux  ont  îl  cet  égard  un  certain 
pouvoir  d'appréciation  dont  nous  avons  fait  connaître  l'étendue. 
—  V.  sH/jrà ,  n.  6b  et  s. 

347.  —  Les  ditférentes  règles  que  nous  venons  d'énoncer 
comportent,  toutefois,  un  certain  nombre  d'exceptions  qui  n'ont 
pas  toutes  le  même  caractère  de  certitude  et  qu'il  importe  de  faire 
connaître. 

348.  ■ —  Ainsi,  il  est  constant,  nous  l'avons  déjà  fait  remar- 
quer (V.  suprâ,  n.  51),  que  le  délit  d'usure  n'existant  qu'à  la 
condition  qu'il  y  ait  hiibitiiile  (l'usure ,  une  personne  lésée  par 
un  prt't  particulier,  est  non-recevable  il  saisir  de  son  action  par 
voie  de  citation  directe  le  tribunal  correctionnel  (art.  4,  L.  3 
sept.  1807). 

349.  —  Il  a  étéjugé,  en  ce  sens,  que  le  fait  d'usure  ne  peut 
produire  une  action  en  réparation  civile  et  que,  par  conséquent, 
les  parties  lésées  ne  peuvent  se  constituer  parties  civiles  devant 
les  tribunaux  correctionnels.  —  Cass.,  3  févr.  1809,  Dujardin, 
[S.  et  P.  chr.];  —  4  mars  1826,  Thiviers-Montauban,  [S.  et  P. 
chr.];  —4  nov.  1839  (Ch.  réunies).  Poirier,  [S.  39.1.929,  P.  39. 
2.343] 

350.  —  ...  Que  les  parties  lésées  par  la  perception  d'intérêts 
usuraires  ne  peuvent  agir  par  voie  d'action  correctionnelle  contre 
l'inculpé  d'usure;  elles  doivent  porter  leur  action  devant  la  juri- 
diction civile.  —  Cass.,  23  mai  1868,  Guilhon,  [S.  69.1.144,  P. 
69.321] 

351.  —  Mais,  si  les  poursuites  ont  lieu  à  la  requête  du  mi- 
nistère public,  les  parties  lésées  pourront-elles  intervenir  comme 
parties  jointes? 

352.  —  Certains  auteurs  admettent  l'affirmativ-e,  par  le  motif 
que  tous  ceux  auxquels  le  délit  cause  un  dommage,  doivent  être 
admis  à  en  poursuivre  la  réparation  devant  la  juridiction  ré- 
pressive. —  Haus,  t.  2,  n.  1392;  Villey,  p.  240;  Hoffmann  ,  t.  1, 
n.  70  bis;  Garraud  ,  n.  791. 

353. —  La  plupart  des  auteurs  se  sont  cependant  prononcés 
en  faveur  de  l'opinion  contraire.  —  Carnot,  sur  l'art.  3,  C.  inst. 
crim.;  Bourguignon,  ibirl.;  -Merlin,  lUpert.,  v"  Usure,  n.  2; 
Chardon,  Dm  dot  et  rie  la  fraude,  t.  3,  n.  496;  Favard  de  Lan- 
glade,  v°  Usure,  n.  3;  Mars,  Coijis  de  droit  crim.,  t.  2,  p.  873; 
Rauter,  1. 1,  p.  388;  Mangin,  De  l'action publir/ue,  t.  3,  n.  368  et  s. 

354.  —  La  Cour  de  cassation,  de  son  côté,  par  une  jurispru- 
dence constante,  et  malgré  la  résistance  qu'elle  a  rencontrée  de 
la  part  des  cours  d'appel,  dénie  à  la  partie  lésée  le  droit  d'agir; 
elle  se  fonde  sur  ce  que  le  fait  particulier  d'exaction  usuraire 
n'est  que  l'un  des  éléments  dont  la  réunion  doit  composer  le 
délit  complexe  d'habitude  d'usure,  mais  ne  saurait  constituer 
par  lui-même  le  délit. 

355.  —  Ainsi ,  il  a  été  décidé  que  le  ministère  public  peut 
seul  poursuivre  le  délit  d'habitude  d'usure.  —  Cass.,  3  l'évr.  1809, 
Dujardin,  [S.  et  P.  chr.] 

356.  —  ...  Que  les  parties  lésées  par  la  perception  d'intérêts 
usuraires  ne  peuvent  se  constituer  parties  civiles  en  intervenant 
flans  les  poursuites  du  ministère  public  :  qu'elles  ne  peuvent  por- 
ter leur  action  que  devant  la  juridiction  civile.  —  Même  arrêt. 

357.  —  ...  Qu'en  matière  de  délit  d'usure,  la  partie  lésée  ne 
peut  intervenir  comme  partie  civile  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel sur  les  poursuites  exercées  par  le  ministère  public.  — 
Cass.,  o  nov.  1813,  Amoml,  ^S.  et  P.  chr.] 

358.  —  ...  Que  les  particuliers  lésés  par  des  prêts  usuraires 
ne  peuvent  être  admis  à  intervenir  comme  parties  civiles  dans 
la  poursuite  dirigée  par  le  ministère  public  ;  qu'il  y  a,  à  cet  égard, 
exception  aux  règles  ordinaires.  —  Cass  ,  4  nov.  1839,  (Ch.  réu- 
nies), Poirier-Desfontaines,  [S.  39.1.929,  P.  39.2.543] 

359.  —  De  ces  principes,  il  semblerait  résulter  qu'on  fût  au- 
torisé à  conclure  que,  dans  le  cas  où  plusieurs  prêts  usuraires 
auraient  eu  lieu  envers  la  même  personne  et  même  dans  le  cas 
où  un  seul  prêt  aurait  été  fait  à  cette  personne,  mais  avec  plu- 
sieurs renouvellements  successifs,  l'individu  lésé  par  ces  prêts 
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•clli>meiils  ili-  pivls  ilcvrait  l'Irc  ,ulmip  ii  a^'ir  par  la  voie 
ini'lk'.  —  Villrv,  p.  241  ;  Garraiifl,  n.  T'.t2. 


.1  ri'iiouvclli>meiils 

I   .n-cctiûnni'lk'.  —  \illry,  p 

360.  —  Alors,  en  eflet .  il'après  la  jurisprinli-nre  de  la  Cour 
lie  cassalion  elle-mènne,  il  y  a  délit  .d'Iiabituile  crusiin- ,  et  il  n'est 
pas  nécessaire,  pour  constituer  ce  délit,  qu'il  y  ait  pluralité  de 
pr^ls  à  diverses  personnes.  —  Cass.,  4  mars  1826,  (Jsmoiid,  '^S. 
cl  P.  chr.]  —  Paris,  21  juill.  1826,  '^S.  39.1. !)20,  wl  noUiin] 

361.—  Cette  conséquence,  si  logique  qu'elle  paraisse,  a  été 
cependant  repoussée  par  la  Gourde  cassation,  qui  décide  que, 
Iiien  qu'une  personne  ait  souffert  d'une  succession  de  perceptions 
usuraires  n-sultant  de  renouvellements  d'un  même  prêt  ou  de  plu- 
sieurs pn'-ts  usiiraires ,  aucun  de  ces  faits  particuliers  ne  pouvant 
être  «pialitié  délit,  elle  n'est  pas  recevalile  à  saisir  directement  le 
triliunal  correctionnel  de  l'action  en  ri'paralion  du  préjudice  qui 
lui  a  été  causé.  —  Cass.,  3  févr.  1809,  précité;  —  5  nov.  1813, 
Ksrnnnd,  S.  et  P.  clir.l;  —  4  mars  1826.  Thiviers-Montauban  , 
S.  et  P.elir.i;  — 23  mai  1868,  Guillou,  ;  S.  69.1.144,  P.  69.3211; 
---  8  juill.  1881,  Cara,  [D.  82.1.41]  — S(c,. Morin,  v»  Tsure,  n.  Il; 
Hauler,  n.  433  et  673  ;  Sourdat,  t.  1 ,  n.  219;  Le  Sellyer,  CompdI. 

3H2.  —  .Ainsi,  il  a  été  décidé  que  les  particuliers  lésés  même 
luir  plusieurs  prêts  usuraires  ne  peuvent  se  porter  parties  civiles 
sur  la  poursuite  correctionnelle  du  délit  d'habitude  fl'usure,  exer- 
cée par  le  ministère  public;  il  y  a,  à  cet  égard,  exception  aux 
règles  ordinaires.  —  Cass.,  ii  sept.   1840,  Hijrllac,    S.  40.1.914] 

863.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  spécialement,  lorsque  la  partie 
lésée  se  plaint  de  la  perception  de  prêts  usuraires  au  moyen  de 
renouvellements  de  billets.  —  Cass.,  8  juill.  1881  ,  Cara,  [D.  82. 
1.41] 

364.  —  ...  Et  que  le  ministère  public  ne  peut,  en  intervenant 
:iu  débat,  couvrir  la  nullité  qui  résulte  de  la  citation  irrégulière- 
ment donnée  par  la  partie  civile.  —  Même  arrêt. 

36Ô.  —  .luge,  plus  généralement,  que  les  actions  en  répara- 
tion du  tort  causé  par  la  perception  d'intérêts  usuraires  sont 
exclusivement  attribués  aux  tribunaux  civils  en  vertu  de  l'art.  3, 
!..  3  sept.  1807,  il  la  dilférence  de  la  répression  du  délit  d'habi- 
1  iide  d'usure  et  de  l'application  de  la  peine  qui  sont  réservés  aux 
tribunaux  correctionnels.  —  Cass..  21  juill.  1841  {Ch.  réunies), 
Hnrliae,  [S.  41.1.842,  P.  41.2.616] 

366.  —  Celte  jurisprudence  aux  termes  de  laquelle,  en  matière 
di'  contrats  usuraires,  la  juridiction  civile  est  la  seule  qui  puisse 
■•tre  saisie  par  la  partie  lésée,  nous  parait  être  excessive.  Selon 
nous,  il  y  a  quelque  subtilité  à  soutenir  que,  malgré  l'existence 
le  faits  successifs  d'usure  suffisants  à  établir  f  habitude  d'usure, 
•est-à-dire  le  délit,  la  partie  lésée  ne  saurait  être  admise  à  récla- 
mer, devant  la  juridiction  répressive,  la  réparation  du  préjudice 
ii-sultant  pour  elle  de  ces  actes  usuraires  réitérés.  En  vain  dit- 
on,  que  le  dommage  dont  elle  a  souffert  lui  a  été  causé,  non 
par  l'habitude  d'usure,  mais  par  l'usure  même,  laquelle  ne  cons- 
titue pas  une  infraction.  C'est  là,  à  notre  avis,  une  asssertion 
[Mirement  gratuite,  et  nous  estimons,  au  surplus,  que  notre 
l.gislation  moderne  ne  se  prête  pas  à  une  distinction  aussi  ri- 
uoureusement  doctrinale  et  scientifique. 

367.  —  En  tout  cas,  lorsque  la  poursuite  a  été  exercée  tout 
il  la  fois  pour  délit  d'habitude  d'usure  et  délit  d'escroq^uerie,  les 
plaignants  sont  recevables  à  intervenir  dans  la  poursuite  et  à  se 
■  onstituer  parties  civiles,  quant  à  ce  dernier  chef  de  prévention, 
-auf  il  voir  leur  intervention  repoussée,  si  ce  délit  vient  à  n'être 
pas  établi.  —  Cass.,  6  janvier  1837,  Jeannin,  [S.  37.1.174,  P. 
37.2.136]  — V.  siiprà,  n.  ij7. 

368.  —  Nous  avons  déjii  signalé  un  arrêt  de  la  Cour  de  cas- 
sation,  aux  termes  duquel  il  convienilrail  d'assimiler  au  délit 
d'usure  le  délit  consistant  dans  le  fait  d'avoir  tenu,  sans  autori- 
sation ,  une  maison  de  prêt  sur  gages  (art.  411,  C.  pén.),  de 
sorte  que  l'action  civile  ne  pourrait,  dans  ce  cas  encore,  être 
portée  que  devant  les  tribunaux  civils  (V.  suprn  ,  n.  nO).  —  V. 
aussi  Blanche,  t.  1,  n.  263.  —  Nous  devons  faire  remarquer  que 
cette  opinion  est  également  combattue  par  une  partie  de  la  doc- 
trine. —  Morin  ,  loc.  cit.;  Le  Sellyer,  op.  cit.,  t.  2,  n.  1149. 

369.  —  Une  seconde  exception  ii  la  règle  que  la  partie  ci- 
vile est  libre  de  porter  son  action,  soit  devant  les  tribunaux  ci- 
vils, soit  devant  les  tribunaux  de  répression,  résulte  de  l'art.  46, 
L.  29  juill.  1881.  Cette  exception  est  relative  aux  délits  fie  dif- 
famation commis  envers  les  personnes  publiques,  et  il  l'occasion 
desquels  la  preuve  de  la  vérité  des  faits  diffamatoires  est  auto- 
risée; l'action  civile  résultant  de  ces  délits  ne  peut  pas  être 
poursuivie  séparément  de  l'action  publique.  Le  motif  de  cette 


exception  est  de  permettre  ii  l'auteur  du  fait  incriminé  d'anéan- 
tir les  poursuites  en  prouvant  la  vérité  de  la  prétendue  diffama- 
tion iL.  la  avr.  1871,  art.  4).  —  Villey,  p.  243;  Garraud,  n.  786. 
3'/0.  — Aussi  a-t-il  été  jugé,  avec  raison,  que  la  règle  géné- 
rale doit  reprendre  son  empire  lorsque  les  imputations  ne  pré- 
sentent point  les  caractères  légaux  de  la  diffamation  et  ne  sont 
pas  susceptibles,  k  raison  de  leur  défaut  de  précision,  d'être 
combattues  par  la  preuve  contraire.  —  Cass.,  3  août  1874,  Ar- 
razat,  [S.  73.1.369,  P.  74.886,  D.  74.1.494 

371.  —  Une  troisième  exception  ii  la  règle  qui  nous  occupe 
se  rencontre  en  matière  de  banqueroute  simple  ou  frauduleuse. 
En  pareil  cas,  les  actions  civiles  autres  que  celles  dont  il  est 
parlé  dans  l'art.  .'193,  C.  comm.,  doivent  rester  séparées,  et  tou- 
tes les  dispositions  relatives  aux  biens,  prescrites  pour  la  fail- 
lite, doivent  être  exécutées  sans  que  la  connaissance  puisse  en 
être  attribuée,  soit  directement,  soit  par  voie  d'évocation,  aux 
tribunaux  de  police  correctionnelle  ou  aux  cours  d'assises  (C. 
comm.,  art.  601;. 

372.  —  Cette  disposition  a  pour  but  de  maintenir  entre  les 
créanciers  l'égalib'  qui  sert  de  base  à  la  loi  des  faillites,  et  qui 
serait  atteinte  par  l'allocation  de  dommages-intérêts  au  profit 
exclusif  d'un  créancier  se  prétendant  lésé  par  un  fait  de  ban- 
queroute. —  Villey,  loc.  vil.:  Garraud,  toc.  cit. 

373.  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  qu'en  matière  de  banque- 
route simple  ou  frauduleuse,  les  tribunaux  ne  peuvent  accorder 
des  dommages-intérêts  aux  parties  civiles.  —  Cass.,  7  nov.  1840, 
Galles,  [S.  41.1.84,  P.  41.2.3931 

374.  —  ...  Que  le  créancier  d'une  faillite  ne  pouvant  exercer 
que  devant  les  tribunaux  civils  les  actions  civiles  autres  que 
celles  dont  parle  l'art.  o9.ï,  C.  comm.,  est  sans  intérêt  à  deman- 
der que  le  tribunal  correctionnel  saisi  d'une  poursuite  en  ban- 
queroute simple  renvoie  le  prévenu  devant  la  cour  d'assises  sous 
l'inculpation  du  crime  de  banqueroute  fraudul'-use.  —  Cass., 
3  juill.  1841,  Bouelle,  [P.  43.2. .S60 

375.  — ...  Et  que  la  condamnation  iides  dommages-intérêts, 
prononcée  par  la  cour  d'assises  contre  un  failli,  en  faveur  de 
quelques-uns  de  ses  créanciers  qui  se  seraient  portés  parties  ci- 
viles dans  une  accusation  de  banqueroute  frauduleuse  dirigée 
contre  lui,  ne  créerait  pas,  en  faveur  de  ces  créanciers,  un  pri- 
vilège au  préjudice  des  autres  créanciers.  —  Cass.,  9  mai  1846, 
Crouzet,  [Bull,  crim.,  n.  117] 

376.  —  Enfin,  la  règle  de  l'option  souffre  encore  exception 
dans  le  cas  prévu  par  les  art.  479  et  483,  C.  inst.  crim.,  relatifs 
il  la  poursuite  des  délits  commis  par  les  fonctionnaires  qui  y  sont 
dénommés. 

377.  —  Il  résulte,  en  effet,  d'une  jurisprudence  constante, 
que  le  décret  du  gouvernement  de  la  Défense  nationale,  du  19 
sept.  1870,  qui  a  abrogé  l'art.  75  de  la  constitution  de  l'an  VIII, 
n'a  abrogé  ni  expressément,  ni  implicitement  les  art.  479  et  s., 
C.  instr.  crim.,  non  plus  que  l'art.  10,  L.  20  avr.  1810. 

378.  —  En  conséquence,  il  n'appartient  qu'au  procureur  gé- 
néral de  citer  lesdits  fonctionnaires  devant  la  cour  d'appel.  Cette 
cQur  ne  peut  être  valablement  saisie  par  la  citation  directe  de 
la  partie  civile.  —  Cass.,  13  juin  1832,  D^-lzeuse,  Bull,  crim., 
n.  217]  —  Sic,  Legraverend,  t.  1 ,  p.  500;  Bourguignon,  art. 
479,  11.  1-3.  —  Carnol  exprime  cependant  une  opinion  contraire, 
mais  son  sentiment  paraît  être  resté  isolé.  —  V.  infvà,  x"  Citti- 
tion  r/ireete. 

379.  — Et  comme  les  dispositions  des  art.  479  et  s.,  C.  instr. 
crim..  sont  d'ordre  public,  la  nullité  résultant  de  ce  que  la  cour 
d'appel  aurait  été  saisie  par  la  partie  civile  ,  ne  saurait  être  cou- 
verte par  le  silence  des  parties  et  pourrait  être  proposée  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  10  févr.  1872. 

380.  —  -Mais  la  compétence  exceptionnelle  et  la  forme  de 
procéder  établie  par  les  art.  479  et  483,  C.  instr.  crim.,  ne  font 
pas  obstacle  à  ce  que  ta  partie  lésée  par  le  délit  puisse  intenter 
son  action  civile  ilerant  les  tribunaux  ordinaires.  —  Cass.,  lo 
dée.  1874,  Verlaguet,  ]S.  73.1.201,  P.  73.494,  D.  76.1.289] 

381.  —  Et  c'est  en  réalité  la  seule  voie  qui  lui  soit  ouverte 
pour  obtenir  personnellement  la  réparation  du  préjudice  à  lui 
causé  par  le  fait  personnel  du  fonctionnaire.  —  Cass.,  25  mars 
1884,  [S.  84.1.263,  P.  84.1.651'  —  Trib.  des  conQits,  7  juill. 
1883,  Pougault,  S.  85.3.42,  P.  adm.  chr.]  —  V.  sur  toutes  ces 
questions,  infrà,  v»  Fonclioniiaire  public,  et  pour  les  foBCt'ion- 
naires  de  l'ordre  administratif,  infrà ,  v"  Conflit. 

382.  —  Supposons  maintenant  que  la  partie  lésée  ayant  ar- 
rêté son  choix,  se  soit  engagée  soit  dans  la  voie  civile,  soit  dans 
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la  voie  criminelle  :  poiirra-t-elle,  après  avoir  soumis  son  action 
au  Iribunnt  civil,  se  rlésister  avant  le  jugement  pour  saisir  la 
juridiction  répressive,  et  réciproquement? 

383.  —  Dans  notre  ancienne  jurisprudence,  qui  s'était  à  cet 
égard  inspirée  du  droit  romain,  celte  flouble  question  était  réso- 
lue négativement  d'une  façon  absolue,  en  vertu  de  la  règle  : 
Elictii  tinri  rid .  non  i/nlur  rccursus  ii'l  alternm. 

384.  —  Mais  cette  règle  ne  se  trouvant  reproduite  d'une  façon 
expresse  dans  aucun  texte  de  notre  législation,  trois  opinions  se 
sont  formées  sur  la  question  de  savoir  si  elle  doit  être  encore 
suivie. 

385.  —  Dans  une  première  opinion  ,  on  soutient  qu'il  n'y  a 
lieu  d'admettre  l'application  de  la  règle  elertà  iinn  vid  que  dans 
les  cas  particuliers  où  le  législateur  a  l'ormellement  exprimé  sa 
volonté  à  cet  égard  .V.  art.  26,  C.  proc.  civ.,  et  art.  o-o",  L.  2o 
mai  1838  .  En  effet,  dit-on  dans  ce  système,  exercer  une  pre- 
mière action  n'est  pas  renoncera  en  exercer  une  seconde;  et 
tant  qu'un  jugement  n'est  pas  intervenu,  le  droit  de  changer 
d'action  ne  saurait  être  interdit  au  demandeur  que  par  un  texte 
formel.  La  partie  lésée  devra  seulement  payer  les  frais  occasion- 
nés par  ce  changement  de  volonté.  —  loullier,  t.  10,  n.  170  et 
s.;  Le  Sellyer,  Compdt.,  n.  1174;  Carou,  De  la  jurvliclion  des 
jtiçies  de  pair.  l.  1,  n.  373;  Sourdat,  t.  1,  n.  233. 

386.  —  Les  partisans  d'un  second  système  soutiennent  qu'en 
aucun  cas,  la  partie  lésée  ne  peut  abandonner  une  juridiction 
pour  en  saisir  une  autre.  Et  à  l'appui  de  cette  doctrine,  ils  in- 
voquent :  I"  l'équité,  qui  ne  saurait  permettre  à  la  partie  civile 
d'abandonner  une  juridiction  qu'elle  jugerait  n'être  plus  favora- 
ble à  sa  demande;  2°  les  principes  du  droit,  d'après  lesquels 
l'instance,  une  fois  liée,  devant  quelque  juridiction  que  ce  soit, 
forme  un  quasi-contrat  qui  ne  peut  plus  être  rompu  par  la  seule 
volonté  du  demandeur;  .3" les  textes;  car  le  seul  qui,  dans  notre 
législation ,  renferme  véritablement  une  application  de  la  maxime 
Electti  iinâ  lid,  l'art.  .ï-o",  L.  23  mai  1838,  dispose  implicitement 
que  d'une  façon  générale  celui  qui  a  agi  d'abord  au  criminel  ne 
peut  plus  agir  au  civil.  —  ?voles  du  président  Barris,  R^p.  de 
Merlin,  v"  Di'lit.l  1  ;  Legraverend,  t.  1,  p.  69,  texte  et  noies; 
Duvergier,  C.  d'instr.  crim.  annoté,  note  sur  l'art.  2;  Bourgui- 
gnon, sur  l'art.  3,  C.  instr.  crim.,  n.  Il,  t.  1,  p.  49;  Carnol, 
t.  1,  sur  l'art.  3,  C.  inst.  crim.,  n.  9  et  s.;  Mangin ,  t.  1,  n.  35; 
Morin,  y"  .\  et  ion  civile,  n.  17  et  s.;  Trébulien,  t.  2,  n.  17o  et  s.; 
Haus,  t.  2,  n.  1379  et  s.;  Hoffmann,  l.  1 ,  n.  1 12  et  s.;  Bazot,  fier. 
prat.,\..  3o,  année  1873,  p.  533  et  s.;  Regnault,  Rev.  crit.,  t.  28, 
année  1866,  p.  409;  Viliey,  p.  243;  Garraud ,  n.  787  et  s. 

387.  —  Enfin,  un  troisième  système  est  fondé  sur  la  distinc- 
tion suivante  :  la  partie  lésée  veut-elle  abandonner  la  voie  cri- 
minelle pour  suivre  la  voie  civile,  ce  changement  lui  est  permis  ; 
car  le  prévenu  ne  peut  se  plaindre  de  ce  qu'on  l'arrache  au 
ilanger  d'une  double  condamnation  civile  et  pénale,  pour  ne  lui 
ileniander  qu'une  réparation  moins  lourde  et  moins  infamante. 
Mais  la  partie  lésée  entend-elle,  au  contraire,  aller  de  la  voie 
civile  à  la  voie  criminelle,  elle  ne  saurait  y  être  recevable;  car 
elle  rendrait  ainsi,  par  son  fait,  la  situation  du  prévenu  moins 
favorable  qu'auparavant.  Ce  système  est  celui  de  la  jurisprudence. 

388.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  partie  lésée  qui  a 
porté  son  action  en  réparation  du  délit  devant  la  juridiction  cri- 
minelle peut  se  désister  et  saisir  la  juridiction  civile.  —  Cass., 
21  nov.  1823,  Sennequier,  [S.  et  P.  cnr.]  —  C.  d'ass.  Haute-Ga- 
ronne, 22  janv.  1823,  Laborie,  [P.  chr.]  —  Montpellier,  10  mai 
1873,  Dayde,  IS.  73.2.328,  P.  73.1248,  D.  76.1.107]  —  Sic, 
Merlin .  fjuest.,  v"  Option,  n.  4;  F.  Hélie,  t.  2,  n.  617  et  s.;  Rau- 
ter,  t.  2,  n.  665,  et  Proc.  c» .,  n.  51  ;  Berrial-Saint-Prix,  Trih. 
correct.,  t.  1,  n.  410  et  s.;  Thomine-Desmazures,  Comment,  sur 
tiC.de /troc,  civ.,  p.  2i. 

389.  —  ...  Que  la  partie,  au  contraire  ,  uni  a  intenté  au  civil 
une  action  en  réparation  du  préjudice  par  elle  éprouvé  ,  ne  peut, 
en  abandonnant  son  action  civile,  citer  son  adversaire  h  raison 
fies  mêmes  faits,  devant  la  juridiction  correctionnelle. — Cass., 
12  therm.  an  X,  Denel,  S.  et  P.  chr.';  —  11  juin  1840,Frigard, 
[S.  46.1.710,  P.  46.2.32(»,  D.  46.1.281];  —20  juin  1846,  Comb.', 
[S.  46.1.713,  P.  46.2.322,  D.  46.1.283]  —  Paris,  4  déc.  187t, 
Savary,  [S.  73.2.169,  P.  73.093—  .Montpellier,  10  mai  187:1, 
précité. 

390.  —  ...  Et  qu'elle  ne  peut  agir  au  correctionnel,  même 
indirectement ,  en  intervenant  dans  les  poursuites  dirigées  p  ir 
le  ministère  public.  —  Cass.,  12  therm.  an  X,  précité;  —  18 
mess,  an  MI,  Destin, [S.  et  P.  chr.];  —  Il  juin  1846,  précité;  — 


20  juin  1846,  précité.  —  Grenoble,  29  mai  1833,  [S.  et  P.  chr.'] 

—  Montpellier,  10  mai  1873,  précité. 

391.  —  .Mais  celui  qui  s'est  borné  à  défendre  devant  le  tri- 
bunal civil  à  l'action  civile  qui  était  formée  contre  lui,  peut  saisir 
le  tribunal  correctionnel  de  sa  plainte  en  dénonciation  calom- 
nieuse, sans  être  tenu  de  la  porter  devant  le  tribunal  qui  a  sta- 
tué sur  la  demande  primitive,  car  il  n'y  a  pas,  à  proprement 
parler,  dans  ce  cas,  application  de  notre  maxime.' —  (Jass.,  12 
oct.  I8IG,  Quotel,  [S.  et  P.  chr.] 

392.  —  On  restreint,  d'ailleurs,  l'applicationlde  celte  règle,  et 
avec  raison,  croyons-nous,  au  cas  où  il  n'est  intervenu,  après 
l'introduction  de  la  demande,  aucun  fait  nouveau  de  nature  à 
donner  à  l'affaire  un  caractère  criminel.  Dans  l'hypothèse  con- 
traire, il  serait  injuste,  en  effet,  de  rendre  la  parlie  victime  de 
son  ignorance,  d'autant  qu'en  pareil  cas  il  serait  impossible  de 
dire  qu'elle  a  véritablement  exercé  son  action.  —  F.  Hélie,  t.  2, 
n.  618;  Garraud,  op.  cit.,  et  la  note  du  Président  Barris,  précitée. 

393.  —  C'est  ce  qui  peut  s'induire,  par  à  contrario,  d'une  dé- 
cision aux  termes  de  laquelle  une  partie  qui  avait  agi  devant  la 
juridiction  civile  pour  obtenir  la  restitution  d'un  dépôt  fût  dé- 
clarée non-recevable  à  saisir  ultérieurement  le  tribunal  correc- 
tionnel, alors  qu'il  ne  s'était  découvert  uiicitn  fuit  nouveau  qui  fût 
venu  révéler  la  prétendue  violation  de  ce  dépêit.  —  Cass.,  11  févr. 
1832,  Lemonnier,  [^P.  chr.] 

394.  —  Mais,  conformément  au  principe  posé  .s'i(/jra ,  n.  387 
et  388,  le  déposant  qui,  après  avoir  traduit  le  dépositaire  devant 
le  tribunal  correctionnel  en  violation  de  dépôt,  conçoit  des  doutes 
sur  le  caractère  frauduleux  du  fait  imputé  au  prévenu,  peut  se 
désister  et  intenter  devant  le  tribunal  civil  l'action  en  restitution 
de  dépôt,  en  basant  son  action  non  plus  sur  le  délit,  mais  sur 
le  contrat.  —  Garraud,  loc.  cit. 

395.  —  Il  est  incontestable  ,  d'ailleurs ,  que  la  règle  Electi't  iiml 
vid  ne  peut  recevoir  d'application  que  si  la  demande  successi- 
vement portée  devant  les  deux  ordres  de  juridictions  est  identi- 
quement la  même.  Il  faut  donc  qu'elle  ait  le  même  objet,  la  même 
cause,  et  qu'elle  soil  formée  entre  les  mêmes  parties. 

396.  —  C'est  ce  qui  a  été  jugé  par  de  nombreux  arrêts.  — 
Cass.,  16  août  1851,  N...,  [S.  33.1.380,  P.  32.2. .383,  D.  33.1.70]; 

—  7  mai  1832,  André,  [Ilnd.];  —  6  août  1832,  ,\..  ,  [Ibid.];  — 
10  juin.  1834,  André,  [S.  54.1.419,  P.  34.2.118,  D.  34.1.2251;  — 
18  nov.  1854,  Julien,  [S.  54.1.814,  P.  56.2.55,  D.  36.1. .348] 

397.  —  Ainsi,  la  partie  lésée  par  un  délit  peut  poursuivre 
devant  la  juridiction  correctionnelle  la  réparation  de  ce  délit, 
bien  qu'elle  ait  d'abord  intenté  une  action  devant  la  juridiction 
civile,  à  raison  des  faits  servant  de  base  à  sa  plainte  correction- 
nelle, si,  d'ailleurs,  celte  action  civile  n'avait  pas  pour  objet  la 
réparation  même  du  délit.  —  Cass.,  16  août  1831,  précité;  — 
7  mai  1832,  précité;  —  6  août  1832,  précité. 

398.  —  De  même,  il  n'y  a  pas  identité  de  faits  ou  de  cause 
entre  l'action  en  délaissement  d'une  hérédité  avec  dommages- 
intérêts,  intentée  au  civil  par  les  héritiers  légitimes  contre  le 
délenteur  de  l'hérédité,  et  l'action  ayant  pour  objet  l'obtenlion 
de  dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice  résultant  de  la  fa- 
brication d'un  faux  testament.  La  partie  lésée  peut  donc  se 
porter  parlie  civile  pour  obtenir  ces  dommages -intérêts  dans 
l'action  criminelle  dirigée  contre  l'auteur  prétendu  du  faux  tes- 
tament, malgré  l'action  en  délaissement  d'hérédité  antérieure- 
ment formée  par  elle.  —  Cass.,  20  juin  1846,  Combe,  [S.  46.1. 
713,  P.  46.2.522,  D.  46.1.283] 

399.  —  De  même  encore,  lorsque  la  juridiction  civile,  saisie 
d'une  demande  en  réparation  du  préjudice  causé  par  une  impu- 
tation de  vol,  surseoit  à  prononcer  jusqu'c\  ce  qu'il  ait  été  stalui- 
sur  la  plainte  en  vol  formée  par  le  défendeur,  et  que  cette  plainte 
est  suivie  d'une  ordonnance  de  non-lieu,  le  demandeur  a  la  fa- 
culté, nonobstant  sa  première  action  civile,  d'intenter  une  action 
correctionnelle,  pour  dénonciation  calomnieuse  à  raison  de  la 
plainte  en  vol  :  car  ces  deux  actions  étant  essentiellement  diffé- 
rentes, il  ne  peut  résulter  de  la  première  aucune  fin  de  non-re- 
cevoir  contre  la  seconde. —  Cass.,  28  janv.  1819,  Ménil,  [S.  et 
P.  chr.] 

400.  —  Il  a  été  également  jugé,  par  application  du  même 
principe,  que  le  gérant  d'une  société,  actionné  devant  le  tribu- 
nal de  commerce  en  révocation  de  ses  fonctions,  par  les  action- 
naires de  cette  société,  pour  malversations  et  abus  de  confiance, 
peut  être  poursuivi  ultérieurement  en  dommages-intérêts,  à  rai- 
son des  mêmes  faits.  —  Cass.,  16  nov.  1861,  de  Griraaidi,  [S. 
62.1.636,  P.  62.1182,  D.  62.1.2531 
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401. —  ...  El  il  en  esl  ainsi  surtout,  quand  h  |iijui'suite  cor- 
rectionnelle comprend  des  complices  qui  n'étaient  et  ne  pou- 
vaient être  impliciués  dans  le  procès  civil.  —  Mi^nie  arriH. 

402.  —  Une  solution  analogue  doit  intervenir  dans  le  cas 
où,  après  avoir  formé  devant  fe  trihunal  civil  une  demande  à 
fin  de  révocation  de  mandat,  de  remise  de  la  procuration  et  de 
reddition  de  compte,  le  mandant  se  présente  devant  la  cour 
d'assisessnr  une  accusation  de  faux,  portée  contre  le  mandataire 
à  raison  d'un  acte  par  lui  souscrit,  et  conclut  à  la  nullité  de  cet 
acte  avec  dommages-intérêts.  —  Cass.,  18  nov.  18o4,  précité. 

403.  —  La  maxime  Elecld  uiui  vid  n'est  pas  non  plus  appli- 
cable au  cas  où  la  partie  lésée  par  une  contrefaçon,  après  avoir 
réclamé,  devant  la  juridiction  civile,  l'exécution  d'un  clause  pé- 
nale stipulée  dans  une  transaction  intervenue  il  la  suite  d'une 
première  contrefaçon,  actionne  le  contrefacteur  devant  la  juri- 
diction correctionnelle  en  paiement  de  dommages-intérêts  à  rai- 
.son  d'un  nouveau  délit  de  contrefaçon;  surtout  quand  ces  dom- 
mages-intérêts sont  demandés  aussi  à  raison  du  débit  des  objets 
contrefaits.  En  un  tel  cas,  les  deux  demandes  ne  peuvent  être 
considérées  comme  naissant  de  la  même  cause  et  ayant  le  même 
objet.  —  Cass.,  10  juill.  18."^4,  précité. 

404.  —  De  même,  le  breveté  lésé  par  une  contrefaçon  peut, 
après  avoir  formé  devant  le  tribunal  civil  une  demande  en  dom- 
mages-intérêts, actionner  le  contrefacteur  devant  la  juridiction 
correctionnelle,  à  raison  d'un  fait  distinct  et  nouveau,  tel  que 
celui  d'une  participation  à  la  mise  en  vente,  par  une  autre  per- 
sonne également  poursuivie,  d'objets  contrefaits.  —  Cass.,  23 
mai  1868,  Marris,   S.  68.1.370,  P.  68.9481 

405.  —  La  maxime  Electii  und  vid  est  également  inapplica- 
ble au  cas  où,  après  avoir  formé  devant  le  tribunal  de  commerce 
une  demande  tendant  à  la  nullité  d'une  liquidation  sociale,  à  la 
nomination  d'un  nouveau  liquidateur,  et  subsidiairement ,  au 
paiement  d'une  somme  représentant  la  part  qui  lui  aurait  été 
promise  dans  la  réalisation  de  l'actif,  un  associé  actionne  ses  co- 
associés devant  le  tribunal  correctionnel,  en  réparation  de  cer- 
tains agissements  qualifiés  d'abus  de  confiance.  —  Paris,  4  déc. 
1874,  bavary,  ;S.  7o.2.Ui9,  P.  7o.695] 

iOG.  —  ...  .Mors  surtout  que  cette  dernière  instance  met  en 
cause  les  acquéreurs  des  biens  de  la  société  qui  ne  figuraient 
pas  dans  le  procès  pendant  devant  le  tribunal  de  commerce.  — 
.Même  arrêt.  —  V.  supra,  n.  401. 

407.  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  la  même  somme  ait  été 
cdinprise  dans  les  deux  demandes,  puisqu'elle  était  réclamée 
dans  la  première  à  titre  d'exécution  des  conventions  originaire- 
ment intervenues,  et  dans  la  seconde,  à  titre  de  réparation  du 
di'lil.  —  Même  arrêt. 

408.  —  Il  a  été  également  décidé  que  celui  qui  détermine 
une  femme  mariée  à  quitter  avec  lui  le  domicile  conjugal  peut 
être  actionné  en  dommages-intérêts  devant  le  tribunal  civil, 
alors  même  qu'il  est  déj.à  l'objet  de  poursuites  correctionnelles 
pour  adultère  ;  car  l'action  en  dommages-intérêts  esl  fondée  sur 
le  fait  de  détournement  et  non  sur  l'adultère.  —  Aix,  7  juin 
1882,  E...,  [S.  83.2.218,  P.  83.1.11061 

409.  —  Le  mari  peut  aussi  poursuivre  pour  adultère  sa  femme 
et  le  complice  de  celle-ci,  même  après  avoir  formé  une  demande, 
encore  pendante,  de  séparation  de  corps,  fondée  aussi  sur  l'adul- 
tère. Les  deux  actions,  en  elfet,  bien  que  nées  du  même  fait, 
n'ont  pas  le  même  objet.  —  Cass.,  22  juin  18o0,  de  Berthier,  [S. 
:;0.1.629,  D.  aO. 1.208;  —  V.  infià.y  AiluUrre. 

410.  —  Nous  devons  faire  observer  que  l'avertissement  préa- 
lable, ordonné  par  l'art.  2,  L.  2  mai  18o3,  sur  les  justices  de 
paix,  ne  saurait  être  considéré  comme  un  acte  introduetif  d'ins- 
tance saisissant  la  juridiction  civile.  —  Nancv,  22  nov.  1838, 
Héluv,  fS.  ,S9.2.22,  P.  39.1.32^  —  Nimes,  19  déc.  1868,  Dugre- 
not,"S.'69. 2. 109,  P.  69.3661  — Montpellier,  10  mai  1873,  Davde, 

S.  73.2.328,  P.  73.1248,  D.  76.2.107]  —  Sic,  Regnault ,  ifJff. 
nit.,  année  1868,  t.  28,  p.  409.  —  V.  infrà,  v'»  Ajournement, 
\reitissemt'nt,  Demnm/e  en  justice. 

411.  —  En  conséquence,  lorsqu'un  demandeur  qui  se  plaint 
de  diffamation  verbale  ,  a  fait  inviter  son  adversaire  à  compa- 
raître devant  le  juge  de  paix,  il  peut  abandonner  cette  voie  et 
saisir  du  fait  la  juridiction  correctionnelle ,  sans  qu'on  soit  fondé 
à  lui  opposer  la  maxime  Etectd  und  vid.  —  Nancy,  22  nov.  1838, 
précité. 

412.  —  H  est,  en  outre,  nécessaire,  pour  que  la  règle  Electd 
und  vid  soit  applicable,  que  la  juridiction  saisie  la  première  ait 
eu  pouvoir  de  statuer  sur  l'action  civile;  car  autrement  la  partie 


lésée  se  trouverait  dans  la  même  situation  qu'avant  d'avoir  agi. 
—  Villey,  p.  246;  Garraud,  n.  789. 

413.' —  En  conséquence,  la  partie  lésée  qui  aurait  pris  la  voie 
civile  pourrait  l'abandonner  pnur  prendre  la  voie  criminelle  si  la 

'  juridiction  civile  se  déclarait  incompétente  pour  connaître  de  la 
demande  portée  devant  elle.  — Cass.,  21  nov.  1823;  —  17  janv. 

!    1883,  Lobin,  |S.  83.1.283,  P.  83.1.681;  —  Agen  ,  4  mars  1874, 

I   Barès,  [S.  76:2.21,  P.  76.111,  D.  73.2.331  —  V.  suprà,  n.  387. 

{  414.  —  On  a  cherché,  il  est  vrai,  à  restreindre  ce  principe 
au  cas  où  le  tribunal  premier  saisi  se  déclarerait  incompétent 
nili'jne  innterix ,  et  on  a  prétendu  qu'il  m;  pouvait  s'appliquer 
à  l'hypothèse  d'une  incompétence  ratione  persunx.  On  a  pu  in- 
voquer en  faveur  de  cette  opinion  un  arrêt  de  la  cour  d'Amiens, 
dont  les  conclusions,  cependant,  ne  sont  pas  tout  à  fait  confor- 
mesà  cette  opinion.  — Amiens,  22  août  1863,  .\...,  .1.  min.  publ., 
t.  6,  p.  180j  —  V.  Dutruc,  Méinurial  ilu  min.  publ.,  t.  1,  v"  Ài-- 
liijH  civile,  n.  12. 

415.  —  .Mais  ces  distinctions  sont  évidemment  inconciliables 
avec  les  motifs  qui  ont  fait  de  l'ancienne  maxime  Und  electd  vid 
une  règle  de  notre  droit.  Pourquoi,  en  efl'id,  a-t-on  donné  en 
jurisprudence  autorité  k  cette  maxime?  C'est ,  comme  l'a  fort 
bien  dit  M.  le  président  Barris,  parce  que  l'humanité  et  la  jus- 
tice ne  permettent  pas  «  que  l'on  traîne  un  accusé  d'une  juri- 
diction devant  une  autre,  et  qu'on  décline  à  son  préjudice  celle 
qu'on  a  volontairement  saisie,  parce  qu'on  ne  la  croira  peut-être 
pas  favorable  à  la  demande  qu'on  a  formulée  devant  elle.  »  Ce 
motif  ne  subsiste  plus,  lorsque  la  juriiJiclion  d'abord  saisie  s'est 
déclarée  incompétente  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  qu'il  s'a- 
gisse d'une  incompétence  absolue  ou  d'une  incompétence  rela- 
tive. Le  demandeur,  dans  ce  cas,  n'abandonne  pas  volontaire- 
ment l'action  qu'il  avait  intentée;  il  ne  déserte  pas  arbitrairement 
une  juridiction  pour  aller  devant  une  autre  qu'il  suppose  plus 
favorable.  C'est  cette  juridiction  qui  se  ferme  (levant  lui;  sa  pre- 
mière action  est  considérée  comme  non  avenue;  il  reprend  donc 
la  liberté  de  son  choix,  et,  en  la  lui  laissant,  il  n'y  a  ni  caprice 
ni  calcul  à  redouter  de  sa  part. 

416.  —  .\ussi  la  Cour  de  cassation  décide-t-elle  que  la  maxime 
Und  vid  elecld  n'est  pas  applicable  lorsque  la  juridiction  saisie 
la  première  s'est  déclarée  incompétente,  qu'il  s'agisse  d'une  in- 
compétence absolue,  ou  d'une  incompétence  relative.  —  Cass., 
17  janv.  1883,  précité. 

417.  —  On  ne  saurait  assimiler,  d'ailleurs,  au  jugement  d'in- 
compétence le  seul  fait  de  soulever  l'exception  d'incompétence, 
et  c'est  avec  raison  qu'il  a  été  décidé  qu'une  partie  qui  s'était 
pourvue  en  dommages-intérêts  devant  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle, ne  devait  pas  être  recevable  à  proposer  ensuite 
l'incompétence  de  ce  tribunal,  sous  le  prétexte  que  les  faits  étaient 
de  la  compétence  de  la  cour  d'assises.  —  Cass.,  12  oct.  1816, 
-N...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic.  Mangin  ,  t.  1,  n.  38. 

418.  —  Les  raisons  que  nous  avons  données  à  l'appui  des- 
dispositions qui  précèdent,  impliquent  que  la  solution  duit  être 
identique  dans  le  cas  où  la  première  instance  esl  frappée  d'une 
nullité  radicale.  —  Villey,  Inc.  cit. 

419.  —  11  n'appartient  pas,  toutefois,  à  la  juridiction  correc- 
tionnelle de  décider  que  l'action  précédemment  intentée  au  civil 
esl  radicalement  nulle.  —  Paris,  4  déc.  1874,  Savary,  [S.  75.2. 
169,  P.  73.6931 

420.  —  Conformément  au  même  principe,  la  partie  lésée  est 
en  droit  de  saisir  la  juridiction  civile  lorsque  le  tribunal  correc- 
tionnel ou  de  police  devant  lequel  elle  avait  porté  son  action  en 
ilommages-intérèts  a  renvoyé  le  prévenu  de  la  poursuite;  car  la 
juridiction  répressive  a  perdu  par  là  même  le  droit  de  statuer 
sur  l'indemnité  réclamée.  — Garraud,  loc.  cit.  —  V.  iîifrà ,  u. 
431  et  s. 

421.  —  La  cour  d'assises  seule  conserve  le  droit  de  se  pro- 
noncer, après  l'acquittement  de  l'accusé,  sur  la  demande  en 
dommages-intérêts  formée  par  la  partie  civile  (art.  338,  C.  instr. 
crim.1.  —  V.  infrà,  n.  468  et  s. 

422.  —  ...  Et  il  n'existe  d'exception  à  cette  règle  qu'en  ma- 
tière de  presse.  En  elTet,  aux  termes  de  l'art.  38.  L.  29  juill.  1881, 
en  cas  d'acquittement  par  le  jurv,  s'il  y  a  partie  civile  en  caus 
la  cour  ne  peut  statuer  que  sur  les  dommages-intérêts  réclamés 
pur  le  prévenu.  —  Le  législateur  a  pensé  qu'en  celte  matière ,  la 
réponse  négative  du  jury  sur  la  culpabilité  intentionnelle  devait 
faire  supposer  la  volonté  d'absoudre  entièrement  le  prévenu, 
même  au  point  de  vue  purement  civil. 

423.  —  A  fortiori,  lorsqu'une  ordonnance  ou  un  arrêt  de  non- 
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lieu  sont  intervenus  sur  la  plainte  delà  partie  lésée,  celle-ci  doit 
être  recevable  à  saisir  la  juridiction  civile.  —  Colmar,  la  févr. 
1806,  Fischer,  l'S.  et  P.  ehr.l  —  Bruxelles,  3  mars  1814,  Yelis, 
[S.  :21.2.221,  F^.  chr.l  —  V.  infrà.  n.  435  et  s. 

424.  — Ainsi,  celui  qui  a  porté  une  plainte  en  contrefaçon 
sur  laquelle  il  s'est  rendu  partie  civile,  peut  encore,  lorsqu'il 
est  intervenu  une  ordonnance  de  non-lieu  déchirant  n'y  avoir 
lieu  à  suivre,  attendu  que  le  fait  dénoncé  ne  constitue  ni  crime 
ni  délit,  intenter  une  action  civile  à  raison  du  même  fait.  —  Bor- 


deaux, 9  févr.  1852,  Caliuzac,  [S.  52.2.332,  P. 


2.4141 


425. —  De  même,  lorsqu'un  arrêt  de  la  chambre  dos  mises  en 
accusation  a  décidé  qu'il  n'y  avait  lieu  à  suivre ,  attendu  que  de 
l'instruction  ne  résultaient  pas  des  imlices  suffisants  de  crime, 
délit  ou  contravention,  la  partie  civile  peut  encore  se  pourvoir, 
k  raison  des  mêmes  faits,  devant  les  tribunaux  civils.  On  ne 
peut  lui  opposer  ni  que  l'arrêt  criminel  a  l'autorité  de  la  chose 
jugée,  ni  que  l'option  de  la  voie  criminelle  lui  a  fermé  la  voie 
civile,  ni  qu'il  v  a  litispendance.  —  Paris,  30  déc.  1831),  Cailloué, 
',P.  37.1.1oo";  —  V.  d'ailleurs  supià,  n.  387  et  388. 

42G.  —  Il  est  enfin  un  dernier  cas  dans  lequel  la  maxime 
Eleclci  tind  vid  cesse  d'être  applicable  :  c'est  celui  où  la  juridic- 
tion répressive  se  trouvera  dessaisie  de  l'action  publique  et,  par 
conséquent,  de  l'action  civile,  par  le  décès  du  prévenu  ou  par 
une  amnistie.  —  Garraud,  /oc.  cit. 

427.  —  Est-il  besoin  d'ajouter  qu'il  ne  faut  pas  confondre  la 
fin  de  non-recevoir  tirée  de.  l'application  de  la  maxime  Ihui 
electd  l'irf,  avec  l'exception  tirée  du  principe  de  la  chose  jugée, 
et  que  notre  maxime  ne  saurait  trouver  application  quand  est 
intervenu  un  jugement  définitif  de  la  première  juridiction  saisie. 
Il  a  été  décidé  spécialement,  à  cet  égard,  qu'il  ne  peut  y  avoir 
violation  de  la  maxime  £/ee((('  iind  vid,  non  riatur  n-cursns  ad  al- 
teram  et,  par  suite,  question  de  savoir  si  le  demandeur  a  pu 
transporter  son  action  de  la  juridiction  commerciale  k  la  juri- 
diction correctionnelle,  lorsque  la  juridiction  commerciale,  pre- 
mière saisie,  a  rendu  un  jugement  devenu  définitif.  —  Cass.,  20 
déc.  1884,  Courrier,  [S.  86.1.444,  P.  8C.l.l0t>7i 

428. — ...Que  la  victime  d'une  escroquerie,  par  le  fait  de  la- 
quelle elle  a  acheté  un  fonds  de  commerce  à  un  prix  exagéré, 
ne  peut  demander  devant  le  tribunal-  correctionnel  la  restitution 
des  sommes  par  elle  payées  ou  des  dommages-intérêts,  si  elle 
a  déjà  intenté  une  pareille  action,  repoussée  par  le  tribunal  de 
commerce.  —  Cass.,  27  août  1863,  N...,  [Bull,  crim.,  n.  232] 

429.  —  ...  Mais  que  l'annulation  de  l'arrêt  qui  a,  à  tort,  ac- 
cordé des  dommages-intérêts  en  violation  de  l'autorité  de  la 
chose  jugée  ne  doit  porter  que  sur  la  partie  de  cet  arrêt  relative 
aux  intérêts  civils,  et  non  sur  la  totalité  de  la  décision.  —  Même 
arrêt. 

430.  —  ...  Qu'en  tous  cas,  il  n'y  a  ni  violation  de  la  chose 
jugée ,  ni  contrariété  de  décision  dans  l'arrêt  qui  admet  le  vol  et 
dispense  l'auteur  d'une  réparation  imposée  au  receleur  seul.  — 
Cass.,  19  nov.  1869,  .\...,  [Bull,  crim.,  n.  234] 

431.  —  Enfin,  il  faut  distinguer  avec  soin  l'hypothèse  qui 
nous  occupe  de  toute  autre  dans  laquelle  le  jugement  ou  la 
poursuite  même  de  l'action  publique  sont  subordonnés  au  juge- 
ment de  l'action  civile  ,  ou  à  certaines  formalités  préalables  telles 
que  la  plainte  de  la  partie  lésée.  —  V.  sur  ce  point,  infrà.  v'* 
AdulUre,  Uiffamidian,  Question  préjudicieUe. 


Section-    II. 

De  rexereice  Ue  l'action  civil©  rlevaul  la  jiiriiliotiou  r<?pressive, 
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432.  —  Le  grand  principe  qui  gouverne  toute  la  matière  est 
r|ue  les  tribunaux  de  répression  ne  peuvent  statuer  sur  l'action 
civile  qu'accessoirement  h  l'.action  publique  dont  ils  se  trouvent 
en  même  temps  saisis.  —  Cass.,  11  sept.  1818,  Laroyenne,  [S.  et 
P.  chr.^;  —  15  déc.  1827,  Michault.LS.  chr.';  —  31  déc.  1835, 
Cotelle,  [P.  chr.] 

433.  —  Ce  principe,  dont  l'existence  est  certaine  et  a  été 
consacré  par  de  nombreux  arrêts  (V.  infrà,  y  Dumnwges-intd- 
réts),  est  fertile  en  conséquences  pratii|ues. 

434.  —  -Vinsi,  lorsqu'une  instruction  se  poursuit  contre  un 
incuipi',  la  partie  civile  ne  peut  saisir  la  juridiction  criminelle  de 
son  action  qu'en  inlervenanl  sur  les  poursuites  commencées. 


Elle  ne  pourrait  pas  saisir  directement  le  tribunal  de  police  cor- 
rectioiiuelle ,  l'action  civile  n'étant  jamais  qu'accessoire  à  l'action 
publique. 

435.  —  iJe  même,  la  partie  lésée,  sur  la  plainte  de  laquellr 
il  est  intervenu  après  instruction,  une  ordonnance  portant  qu'il 
n'y  a  lieu  à  suivre,  est  non-recevable  à  citer  directement  à  sa  re- 
quête le  prévenu  en  police  correctionnelle.  —  Cass.,  18  avr.  1812, 
Lallemand,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Legraverend ,  t.  2,  ch.  4,  p.  386  ; 
Carnol,  sur  l'art.  128,  C.  inst.  crim.;  Mangin,  Act.  pull.,  t.  2, 
n.  387.  —  V.  mprà,  n.  423. 

436.  —  La  même  décision  s'applique  au  cas  oîi  ce  n'est  pas 
sur  la  plainte  de  la  partie  lésée  ijue  le  juge  d'instruction  a  été 
saisi.  L'action  publique  étant  provisoirement  suspendue  par  l'or- 
donnance de  non-lieu,  il  ne  saurait  être  au  pouvoir  d'une  partie 
civile  de  la  faire  revivre  à  l'aide  d'une  citation  directe.  —  V.  in- 
frà.  v°  Citidii.in  directe. 

437.  —  L'action  de  la  partie  lésée  devant  la  juridiction  ré- 
pressive est  également  non-recevable  lorsqu'il  est  intervenu  en 
laveur  du  prévenu  une  ordonnance  de  non-lieu  passée  en  force 
de  chose  jugée.  —  Douai,  10  mars  1880,  Mirlier,  [.S.  82.2.79, 
P.  82.1.446,  D.  80.2.144]  —  Sic,  .Merhn,  Quest.,  V  Option,^  1, 
n.  4.  —  Contra,  Mangin,  t.  1,  n.  37. 

438.  —  ...  El  l'incompétence  du  tribunal  correctionnel  pour 
statuer  surl'action  civile  quand  l'action  publique  est  éteinte,  peut 
être  invoquée  pour  la  première  fois  en  appel.  —  Même  arrêt  (sol. 
implic). 

439.  —  .\u  point  de  vue  de  la  compétence  ratione  loci,  l'ac- 
tion civile  doit  être  portée  devant  le  tribunal  criminel,  soit  (!'■ 
la  résidence  du  prévenu,  soit  du  lieu  où  il  a  été  trouvé,  soit  du 
lieu  où  le  délit  a  été  commis  j^C.  instr.  crim.,  art.  23). 

440.  —  D'après  le  principe  que  nous  venons  de  formuler  aii- 
prà,  n.  432,  les  tribunaux  de  répression  ne  peuvent  statuer  sur 
des  dommages-intérêts  résultant  de  délits  soumis  à  un  autre  tri- 
bunal. —  Cass.,  28  frim.  an  VIII,  Octrois  de  Paris,  [S.  chr.] 

441.  —  ...  Ou  de  délits  dont  ils  sont  saisis  lorsque  le  pré- 
venu n'est  pas  en  cause.  —  Cass.,  11  déc.  1827,  Michaut,  [Bull, 
crim.,  n.  310] 

442.  —  Mais  ils  ne  peuvent,  lorscpie  la  partie  civilement  res- 
ponsable a  été  seule  citée  devant  eux,  refuser  au  ministère  pu- 
blic un  délai  pour  mettre  en  cause  les  auteurs  du  délit.  —  Cass., 
24  déc.  1830,  Lebugle,  [S.  chr.];  —  9  juin  1832,  Desvignes, 
[S.  32.1.744,  P.  chr.];  —  31  janv.  1833,  Eudin,  [P.  chr.];  —  5 
juin.  1833,  Held,  [P.  chr.];  —  25  nov.  1836,  de  Bock,  [S.  37.1. 
739,  P.  37.1.6011;  —  27  déc.  1842,  N'oizet,  [Bull,  crim.,  n.  3321; 

—  3  août  1855,  Poncelet,  [Bull,  crim.,  n.  277]  —  V.  suprà  ,  n. 
318  et  s. 

443.  —  A  un  autre  point  de  vue,  le  droit  d'une  cour  d'as- 
sises de  statuer  sur  les  dommages-intérêts  respectivement  ré- 
clamés est  restreint,  relativement  à  la  partie  civile,  aux  domma- 
ges-intérêts résultant  du  fait  de  l'accusation  :  ce  droit  ne  peut 
être  étendu  à  d'autres  faits  et  à  d'autres  personnes.  —  Cass., 
11  ocl.  1817,  Rolland,  [S.  et  P.  chr.];  —  26  mars  1857,  Salo- 
mon ,  [D.  57.1.224] 

444.  —  En  conséquence,  la  cour  d'assises  saisie  seulement 
du  crime  d'attaque  ou  de  résistance  avec  violence  et  en  réunion 
armée  envers  des  préposés  de  la  douane  agissant  pour  l'exécu- 
tion des  lois,  ne  peut  ordonner  la  confiscation  de  l'objet  saisi  et 
l'amende  demandée  par  l'administration  des  douanes  à  titre  de 
réparations  civiles  pour  faits  de  contrebande  non  compris  dans 
l'arrêt  de  renvoi  ni  dans  l'acte  d'accusation.  —  Cass.,  4  nov. 
1831,  Douanes,  [S.  32.1.274,  P.  chr.] 

445.  —  Le  principe  qui  veut  que  les  tribunaux  répressifs  ne 
puissent  statuer  sur  l'action  civile  qu'accessoirement  à  l'action 
pulilique  entraine  une  autre  conséquence  :  la  nécessité  pour  le 
ministère  publie  de  se  prononcer  sur  le  mérite  de  l'action  in- 
tentée par  la  partie  civile.  Il  en  résulte  que  le  refus  de  la  pari 
du  ministère  public  de  conclure  sur  la  demande  ne  permettrait 
pas  au  tribunal  de  statuer.  —  Cass.,  16  janv.  1806,  [Bull,  criiu., 
n.  171  —  Sic,  Legraverend,  t.  1,  p.  58;  Sourdat,  t.  1,  n.  332; 
Le  Sellyer,  Compét.,  t.  2,  n.  1158. 

4-46.'  —  Cette  solution  ,  toutefois,  ne  s'applique  évidemment 
qu'il  l'hypothèse  où  le  triliunal  répressif  a  été  saisi  par  la  partie 
civile  et  non  au  cas  où  il  aurait  été  saisi  par  suite  du  renvoi  or- 
donné par  le  juge  d'instruction  et  par  la  chambre  d'accusation. 

—  Le  Sellyer,  op.  cit.,  n.  1159.  —  V.  infrà,  v"  .\clion  publique. 
447.  — ^Mais  c'est  surtout  lorsque  l'action  publique  est  rejetée 

que  se  révèle  toute  l'importance  pratique  de  celle  règle.  Les  Iri- 
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liuiiaiix  de  repression,  on  pffel,  ne  peuvent  alors  prononcer,  en 
principe,  aucuns  dommages-intérêts. 

448.  —  Cette  règle,  cependant ,  n'est  pas  absolue,  et  il  con-  | 
vient  de  distinguer  à  cet  épard  :  1°  entre  les  dommaees-inlé-  : 
rets  réclamés  par  le  prévenu  lui-mt)me  et  ceux  qui  sont  demandés 
parla  partie  plaignante;  2"  entre  la  juridiction  criminelle,  et  la  ^ 
juridiction  correctionnelle  ou  de  simple  police. 

449.  —  En  ce  qui  concerne  l'individu  acquitté,  il  peut  aussi 
bien  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle  que  devant  la 
cour  d'assises,  l'aire  condamner  après  son  ac(|uittement,  la  par- 
tie civile  à  des  dommages-intérêts.  Cela  résulte  textuellement  de 
l'art.  212,  C.  instr.  crim.,  qui  porte  :  «  si  le  jugement  (du  tri- 
bunal correctionnel!  est  réformé  parce  que  le  fait  n'est  réputé 
délit,  ni  contravi'iition  de  police  par  aucune  loi,  la  cour  renverra 
le  prévenu  et  statuera  ,  s'il  v  a  lieu,  sur.<ex  dommages-intérêts  »  ] 

C.  instr.  crim.,  art.  I.ï9,  3o9,  192  et  212).  — Cass.,27  juin  1812,   | 
Belstrur,  ^S.  et  P.  chr.';  —  9  déc.  1830,  Duval,  ^P.  chr.;;  —  27   i 
mai  1840,  Lousdant,  [Bull,  crim.,  n.  I.")ll—  Sic,  .Maiigin,  Instr. 
n-i-itf.  I.  2,  p.  419;  F.  HéJie,  t.  C,  p.  406  ;  Rolland  de  Villargues,   ', 
//is/c.  cWi/i.,  art.  1.59,  n.  31. 

450.  —  La  loi  exige   même  que   l'accusé  acquitté,  qui  n'a 
connu  son  dénonciateur  que  depuis  le  jugement,  mais  avant  la  j 
clôture  de  la  session  ,   porte  son  action  en  dommages-intérêts 
contre  lui  devant  la  cour  d'assises  iC.  instr.  crim.,  art.  3o9'. 

451.  —  En  ce  qui  concerne  la  partie  plaignante,  au  con-  ; 
traire,  le  principe,  sans  doute,  est  rigoureusement  applicable  si 
on  se  trouve  devant  le  tribunal  correctionnel  ou  de  simple  po- 
lice ;  mais  il  fléchit  si  l'action  est  portée  devant  la  juridiction  cri- 
minelle. 

452.  —  -Ainsi,  les  tribunaux  de  simple  police  ne  peuvent 
prononcer  des  dommages-intérêts  contre  l'individu  renvoyé  des 
tins  de  la  contravention.  —  Cass.,  20  niv.  an  XIII,  Binel,  i  S.  et 
P.  chr.];  —  12  févr.  1808.  Locquet,  ^S.  et  P.  chr.'!;  —  2'7  juin 
1812,  précité;  —  i"  avr.  1813,  Landrin  .  [S.  et  P;  chr.];  —  3 
mars  1814,  Fabry,  ,S.  et  P.  chr.];  —  3  nov.  1826,  Natel ,  [P. 
chr.i;  —  29  févr.  1828,  Mouton  ,  ^S.  et  P.  chr.] 

453.  —  11  en  est  de  même  des  tribunaux  de  police  correc- 
tionn- lie  pour  les  délits  qui  leur  sont  soumis.  —  Cass.,  27  mai 
1840,  précité;  —  2  mai  I8.S1,  D'.Artricourt ,  [S.  ul. 1.367,  P.  51. 
2.3il,  D.  ol. 1.143";  —  10  août  1860,  Chemin  de  fer  de  Lvon, 

P.  61.1192,  D.  60.1. :il3  —Sic.  Bourguignon,  sur  l'art. "l91, 
C.  instr.  crim.,  t.  1,  p.  433;  Carnot,  Instr.  crim.,  t.  1,  art.  1S9, 
n.  I;  t.  2,  art.  191,  n.  6,  et  art.  212,  n.  2.  —  V.  toutefois ,  Le- 
graverend,  t.  2,  p.  268.  | 

454.  —  En  pareil  cas,  les  uns  et  les  autres  doivent  renvoyer 
la  partie  civile  à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  civils.  —  Cass., 
12  juin.  1810,  de  Bajucen,  [Bull,  crim.,  n.  91];—  22  ocl.  1818, 
>isco,  ^Bull.  crim.,  n.  131]  i 

455.  —  ...  El  il  n'y  a  pas  à  distinguer  le  motif  pour  lequel  les 
tribunaux  correctionnels  rejettent  l'action  publique.  —  Le  Sel- 
lyer,  Comix't.,  t.  2,  n.  1143.  Bien  mieux,  ils  ne  pourraient  même 
pas  statuer  pour  rejeter  l'action  comme  mal  l'ondée.  Ainsi,  il  a 
été  décidé  que  les  tribunaux  correctionnels  n'étant  compétents 
pour  statuer  sur  l'action  civile  qu'accessoirement  à  l'action  pu- 
Ijlique,  il  y  a  lieu  de  casser  la  disposition  d'un  arrêt  qui,  en  pro- 
nonçant le  relaxe  des  prévenus,  ne  s'est  pas  borné  à  rejeter  les 
conclusions  de  la  partie  civile,  mais  les  a  déclarées  mal  fondées, 
après  avoir  indiqué  dans  un  de  ses  motifs  que  la  partie  civile 
n  avait  en  réalité  éprouvé  aucun  préjudice  (C.  instr.  crim.,  art. 
3).  —  Cass.,  12  juin  1886,  Wallet,  iS.  80. 1.490,  P.  86.11911 

456.  —  La  chose  va  de  soi  lorsque  le  jugement  est  motivé  sur 
ce  fait  que  le  délit  ou  la  contravention  n'était  pas  punissable. 

457.  —  ...  Ou  que  l'accusé  ne  s'en  était  pas  rendu  coupable. 
Nous  avons  déjà  rapporté  de  nombreuses  décisions  rendues  en 
ce  sens,  et  nous  ne  pouvons  que  nous  y  référer. —  \.  suprû, 
n.  35  et  s.,  341  et  s. 

458.  —  .Mais  la  solution  doit  être  identique  alors  même  que 
le  rejet  de  l'action  publique  tient  à  des  considérations  tout  à  fait 
ilifférentes. 

459.  —  C'est  ainsi ,  notamment ,  que  les  tribunaux  ne  peuvent 
coiirlamnerà  des  dommages-intérêts,  lorsqu'ils  déclarent  l'action 
laiblique  éteinte  par  la  prescription.  —  Cass.,  2  août  1828,  De- 
lamarre,  [S.  et  P.  chr.];  —  7  nov.  1873,  Turquini,  S.  74.1.136, 
P.  74.306,  D.  74.1.96] 

460.  —  C'est  ce  oui  a  été  décidé ,  dans  une  espèce  où  la  pres- 
cription ayant  été  déclarée  acquise  en  faveur  d'un  prévenu  de 
banqueroute  frauduleuse,  par  une  ordonuance  passée  en  force 


de  chose  jugée,  une  chambre  d'accusation  saisie  sur  nouvelles 
charges,  par  une  plainte  de  nouveaux  créanciers,  avait  ordonné 
la  reprise  des  poursuites.  —  Son  arrêt  a  été  cassé.  —  Cass..  9 
mai  1812,  Roger,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi,  Cass.,  2  août  1856. 
Hcurlev,  i.D-  o6.1.328'  —  Sic,  >Iangin,  Tr.  de  l'act.  publ.  et  <ti: 
l'act.  ch'.,  t.  1,  n.  34;  F.  Hélie,  Tr.  dt  l'iiiat.  crim.,  1.  2,  n.  613. 

461.  —  ...  Et  on  riHrouve  le  même  principe  posé  dans  d'au- 
tres décisions  qui  proclament  que  l'exception  tirée  de  la  pres- 
cription est  d'ordre  public  et  peut  être  opposée  même  en  cause 
d'appel.  —  Cass.,  11  sept.  1818,  Larovenne,  [S.  et  P.  chr.];  — 
2  août  1828,  Deiamarre,  [S.  et  P.  chr."] 

462.  —  C'est  ainsi  encore,  que  le  juge  de  répression  qui  a 
omis  de  statuer  sur  l'action  civile  ou  qui  s'est  mal  à  propos  re- 
fusé il  y  faire  droit  ne  peut  plus  en  être  saisi  lorsqu'il  a  statué 
sur  l'action  publique  :  spécialement,  qu'en  matière  de  voirie,  le 
juge  qui  a  statué  sur  le  fait  d'usurpation  de  la  voie  publique, 
mais  a  omis  d'ordonner  le  rétablissement  des  lieux  dans  leur 
étal  primitif,  ne  peut  plus  être  saisi  ultérieurement  d'une  de- 
mande en  rétablissement  desdits  lieux,  à  moins  qu'il  n'inler- 
rienne  un  nouveau  fait  d'anticipation,  parce  qu'il  a  épuisé  ses 
pouvoirs.  —  Cass.,  7  juill.  1860,  Chaumillon,  [S.  60.1.914,  P. 
61.169,  D.  61.1.400] 

463.  —  ...  Et  il  a  été  décidé,  qu'un  tribunal  correctionnel 
\nole  les  lois  de  la  compétence  lorsque,  tout  en  acquittant  de  la 
prévention  de  complicité  de  vol  l'individu  qui  a  acheté  du  voleur 
les  objets  soustraits,  il  condamne  néanmoins  ce  même  individu 
à  les  restituer  au  propriétaire.  —  Cass.,  7  sept.  1820,  Laveys- 
sière,  [S.  et  P.  chr.^ 

464.  —  Tels  sont  les  principes  qui  doivent  être  posés  devant 
les  tribunaux  correctionnels  ou  de  simple  police,  et  ces  principes 
sont  à  ce  point  rigoureux  que  l'irrégularité  résultant  de  ce  que, 
nonobstant  le  renvoi  du  prévenu  de  la  plainte  ,  le  juge  correc- 
tionnel aurait  retenu  la  connaissance  de  la  demande  en  répa- 
rations civiles,  même  vis-à-vis  d'un  autre  individu,  spécialement 
d'un  individu  cité  comme  civilement  responsable ,  ne  pourrait 
être  couverte  et  réparée  par  la  mise  en  cause  de  cet  individu 
comme  prévenu,  la  cause  n'étant  plus  entière.  —  Cass.,  10  août 
1860,  précité. 

465.  —  Aussi  les  juges  sont-ils  tenus  de  prononcer  sur  l'une 
et  sur  l'autre  action  par  le  même  jugeiixent.  Il  n'y  a  là,  pour  ainsi 
dire,  qu'une  conséquence  de  la  règle  sus-énoncée  ,  et  comme 
celte  règle  elle-même,  elle  doit  être  interprétée  strictement.  Par 
suite,  les  juges  ne  pourraient,  en  statuant  sur  l'action  publique, 
continuer  la  cause  à  une  autre  audience  pour  statuer  sur  l'action 
civile  (C.  instr.  crim.,  art.  3,  161,  189).  —  Cass.,  28  mars  1807, 
Moreil,  Bull,  crim.,  n.  67';  —  5  déc.  1835,  Lepaire,  "S.  36.1. 
924,  P.  c\)T.]  —  Sic,  Le  Sellyer,  Compt'l..  t.  2,  n.  1157. 

466.  —  ...  El  cette  obligation  est  d'onlre  public  et  substan- 
tielle de  la  validité  de  leurs  décisions.  —  Cass.,  31  déc.  1833,  Co- 
telle,  [P.  chr.] 

467.  —  Mais  il  sufRl  évidemment,  que  le  juge  déclare,  dans 
les  motifs  de  sa  décision,  la  culpabilité  du  prévenu,  pour  qu'il 
puisse  le  condamner  à  des  dommages-intérêts  envers  la  partie 
civile,  alors  même  qu'il  ne  prononce  aucune  peine  ,  et  on  décide 
avec  raison  que  ce  n'est  pas  de  sa  part  violer  le  principe  en 
vertu  duquel  le  juge  de  répression  ne  peut  statuer  sur  l'action 
civile  qu'accessoirement  à  l'action  publique.  —  Cass.,  15  avr. 
1865,  Dul'aure-Lapradc,  [S.  65.1.426,  P.  65.1086,  D.  65.1.248] 
—  Sii: ,  Le  Sellyer,  Ad.  publ.  et  priv.,  t.  2,  n.  731.  —  V.  infrà, 
v"  Doiiimages-ihti!rêts. 

468.  —  Ces  principes  fléchissent,  au  contraire,  avons-nous 
dit,  lorsque  la  juridiction  saisie  est  la  juridiction  criminelle.  La 
cour  d'assises  peut  donc  être  valablement  saisie  de  l'action  en 
réparation  d'un  dommage  causé  sans  droit ,  lors  même  qu'il  n'y 
a  ni  crime,  ni  délit. 

469.  —  La  raison  de  cette  différence  est  facile  à  formuler 
S'il  était  loisible,  en  effet,  à  la  partie  civile  de  se  faire  allouer 
des  dommages-intérêts  dans  le  cas  même  où  le  fait  qui  lui  a 
causé  préjudice  ne  constitue  aucune  infraction  punissable,  elle 
pourrait  faire  apprécier  par  un  tribunal  répressif  une  cause  de 
dommage  dont  les  tribunaux  civils  auraient  dû  seuls  connaître, 
et  ainsi,  par  une  voie  détournée,  arracher  son  adversaire  à  ses 
juges  naturels.  Ce  danger  n'existe  plus  lorsque  la  demande  en 
dommages-intérêts  est  soumise  à  un  tribunal  criminel,  puis- 
qu'ainsi  que  nous  l'avons  vu ,  ce  tribunal  ne  pf-ut  être  saisi  que 
par  la  partie  publique  et  ne  peut  l'être  par  voie  de  citation  di- 
recte émanée  de  la  partie  civile.  —  Y.  suprà,  n.  326  bU:. 
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470, —Aussi  avait-on  déjà  jugé,  sous  le  Code  du  3  brum.an 
IV,  que  l'aclion  civile  avait  pu  être  e.\ercée  contre  le  prévenu 
renvoyé  de  l'accusation  par  le  jurv.  —  Colmar,  3  mars  ISIO, 
Erhard,  S.  et  P.  clir.i  —  Cimlià,  Càss.,  29  Iherni.  an  VII,  (iros, 
:S.  e_l  P.  chr.] 

471.  —  El  c'est  un  point  aujourd'hui  constant  en  législation 
et  en  jurisprudence,  que  la  partie  civile  peut  demander  et  obte- 
nir devant  la  cour  d'assises  des  dommages-intérêts  contre  un  pré- 
venu absous  ou  acquitté  (C.  instr.  crim.,  art.  Xi8\  —  Cass.,  22 
juin.  1813,  Sauvegrain,  [S.  et  P.  chr.];  —  20  mars  1818.  Gisch, 
IS.  et  P.  chr.\  —  18  oct.  1842,  Douanes,  [P.  43.1.536,  D.  43.1. 
48^;—  13  mai  I8.H2,  Ronnefond,  ^Bull.  crim..  n.  154]  — C.  d'ass. 
Seine,  14  juill.  1841,  Lenoble,  P.  41.2.147"  —Sic,  Mangin, 
t.  2j_n.  431;  Bourguignon,  sur  l'art.  358,  C.  instr.  crim. 

472.  --  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  spécialement,  que  lors- 
qu'un individu  accusé  d'homicide  volontaire  a  été  déclaré  non 
coupable  par  le  jury,  la  cour  d'assises  peut,  dans  l'intérêt  de  l'ac- 
tion civile,  examiner  le  fait  matériel  de  l'homicide,  déclarer  qu'il 
a  été  l'elTel  de  l'imprudence,  et  condamner  l'accusé  à  des  dom- 
mages-intérêts. —  Cass.,  H  oel.  1817,  Rolland,  Bull,  crim., 
n.  93]  ... 

473.  — ...  Que  l'art.  360,  C.  instr.  crim.,  portant  que  toute 
personne  ,  légalempnt  acquittée,  ne  peut  être  reprise  ni  accusée 
à  raison  du  même  fait,  ne  concerne  que  l'application  des  peines 
et  ne  fait  nul  obstacle  aux  condamnations  civiles  prononcées 
par  la  cour  d'assises.  —  Même  arrêt. 

474.  —  ...  Que  la  veuve  et  les  enfants  de  celui  qui  a  été  tué 
en  duel  ont  une  action  en  dommages-intérêts  contre  l'auteur  de 
l'homicide;  qu'il  en  est  ainsi  alors  même  que  l'accusé  a  été  dé- 
claré non  coupable,  et  que,  dès  que  le  jury  n'a  pas  déclaré  le 
fait  non  constant,  la  cour  d'assises  peut,  sans  porter  atteinte  à 
la  déclaration  de  non-culpabilité,  condamner  l'accusé  à  des  dom- 
mages-intérêts envers  la  partie  civile.  —  Cass.,  29  juin  1827,, 
Lelorrain ,  rBull.  crim.,  n.  16f 

475.—  ...  Qu'en  matière  d'attentat  à  la  pudeur,  comme  en 
toute  autre  matière,  l'acquittement  de  l'accusé  ne  met  pas  obs- 
tacle à  ce  que  la  cour  d'assises,  en  constatant  la  matérialité  du 
fait  et  le  préjudice  qui  a  pu  en  résulter  pour  la  partie  civile, 
adjuge  à  celle-ci  des  dommages-intérêts.  —  Cass.,  12  nov.  1846, 
Hennequin,  ^S.  47.1.41,  P.  47.1.189,  D.  47.4.79] 

475  bis.  —  ...  Qu'au  cas  d'accusation  de  faux,  la  cour  d'as- 
sises peut,  en  acquittant  l'accusé  déclaré  non  coupable  par  le 
jury,  décider  qu'il  résulte,  néanmoins,  des  débals  que  la  pièce 
arguée  de  faux  n'est  pas  l'œuvre  du  signataire  présumé,  lequel 
s'est  porté  partie  civile,  et  en  ordonner  la  destruction.  —  C.  d'ass. 
Seine,  31  janv.  1887,  Annette  Harchoux  et  abbé  Roussel. 

476.  —  Il  a  été  jugé  cependant  que  lorsqu'après  l'acquitte- 
ment de  l'accusé,  la  cour  d'assises  veut  le  condamner  à  des 
dommages-intérêts,  elle  doit,  en  matière  de  meurtre  spéciale- 
ment, établir  dans  son  arrêt  une  faute  imputable  à  cet  accusé, 
et  qu'elle  viole  l'art.  1382.  C.  civ.,  en  se  bornant  à  déclarer  que 
la  mort  de  la  victime  est  le  résultat  d'un  fait  involontaire  ou  ac- 
cidenl_el.  —  Cass.,  10  juill.  1802,    Bull,  crim.,  n.  166] 

477.  —  ...  Que  l'accusé  acquitté  du  crime  de  meurtre  peut, 
il  est  vrai,  être  condamné  à  des  dommages-intérêts  comme  au- 
teur de  la  mort,  mais  que  l'arrêt  doit  s'expliquer  sur  le  cas  de 
légitime  défense,  invoquer  et  établir  une  faule  civile  de  sa  part. 

—  Cass.,  19  oct.  1817,  Chamaniet,  [Bull,  crim.,  n.  119  ;  —  12 
déc.  1873,  ^Bull.  crim.,  n.  308] 

478.  —  ...  Spécialement,  que  si  l'accusé  est  acquitté  parce 
qu'il  se  trouvait  en  état  de  légitime  défense,  la  cour  d'assises  ne 
peut  pas  le  condamner  à  des  dommages-intérêts.  —  Cass.,  19 
oct.  1817.  précité;  —  23  févr.  1863,  [Bull,  crim.,  n.  44];  —  12 
déc.  1873,  précité. 

479.  —  ...  El  que  l'accusé  de  coups  volontaires  ayant  occa- 
sionné la  mort,  ne  peut,  après  acquittement  par  le  jury,  être 
condamné  par  la  cour  à  des  dommages-intérêts  fondés  sur  le  fait 
même  el  sur  l'application  de  l'art.  1382,  C.  civ.,  qu'autant  que 
le  verdict  n'exclut  pas  ces  causes  de  responsabilité  et  n'admet 
pas,  par  exemple,  l'excuse  péremptoire  de  la  légitime  défense. 

—  Même  arrêt. 

480.  —  .Mais  décidé  qu'une  cour  d'assises  peut  condamner 
un  accusé  à  des  dommages-intérêts,  comme  ayant,  par  sa  faute, 
causé  un  homicide,  quoique  le  jury  ait  déclaré  qu'il  l'a  commis 
involontairement  et  sans  imprudence.  —  Cass.,  26  mars  1818, 
précité.  —  .S'îf,  Mangin,  loc.  cil. 

481.  —  La  distinction  que  nous  avons  faite  entre  les  tribu- 


naux correctionnels  et  criminels  relativement  aux  dommages- 
intérêts  de  la  partie  lésée,  s'applique  d'ailleurs  également  à  la 
restitution,  et  tandis  que  les  tribunaux  correctionnels  ne  peu- 
vent la  prononcer  au  cas  de  renvoi  du  prévenu,  les  tribunaux 
criminels  ont,  au  contraire,  le  pouvoir  de  l'ordonner  même  en 
cas  d'acquittement  ou  d'aljsolution  de  l'accusé.  —  Blanche,  t.  1 , 
n.  240;  .Morin,  J.  du  <ir.  crim.,  art.  8762,  p.  73;  Le  Sellyer,  .Ac(. 
)ntb.  et  prie.  t.  2,  n.  730.  —  V.  infrà.  n.  683  et  s. 

482.  —  Enfin  ,  les  tribunaux  criminels  ne  sont  pas  tenus 
d'une  façon  absolue,  comme  les  tribunaux  correctionnels  et  de 
simple  police,  de  statuer  sur  l'action  civile  et  sur  l'action  pu- 
blique par  une  seule  et  même  décision  ,  el  toute  demande  en 
dommages-intérêts,  formée  par  la  partie  civile  devant  la  cour 
d'assises,  avant  le  jugement ,  peut  être  jugée  par  la  cour  d'as- 
sises ,  soit  dans  la  session  même ,  soit ,  lorsqu'une  instruction 
est  nécessaire,  à  la  session  suivante,  et  les  juges  de  celle  ses- 
sion ne  peuvent  se  déclarer  incompétents  par  ce  motif  qu'ils 
n'auraient  pas  assisté  aux  débals  :  à  cet  égard,  il  y  a  droit  ac- 
quis pour  que  la  demande  soit  jugée  par  la  cour  d'assises  el  non 
par  les  tribunaux  civils.  —  Cass.,  24  juin  1823,  Denoës,  [S.  chr." 

483.  —  ...  Et  les  incompatibilités  étant  de  droit  étroit,  les  ma- 
gistrats de  la  chambre  des  mises  en  accusation,  qui  ont  voté 
sur  la  mise  en  accusation,  peuvent  prononcer  sur  l'action  civile 
en  dommages-intérêts  intentée  ultérieurement  contre  le  prévenu 
acquitté  par  la  juridiction  criminelle  (C.  instr.  crim.,  art.  337, 
429).  —  Cass.,  22  févr.  1875,  Gouuouillou,  [S.  73.1.164,  1'.  73. 
383,  D.  75.1.324] 

484.  —  De  tout  ce  qui  précède,  il  ne  faudrait  pas  conclure, 
cependant,  que  le  sort  de  l'action  civile  soit  néeessnirement  lié 
à  celui  de  l'action  publique;  il  faut  tenir  pour  certain,  au  con- 
traire, qu'en  principe,  les  deux  actions  sont  absolument  indé- 
pendantes l'une  de  l'autre.  —  V.  infrà.  n.  816  et  s. 

485.  —  C'est  ainsi  notamment  que  l'appel  de  la  partie  civile 
est  recevable,  bien  que  le  ministère  public  u'avant  pas  usé  de  son 
droit  d'interjeter  appel,  l'action  publique  se  so^il  éteinte.  —  Cass., 
2aoùt  1878,  Guelce,  [S.  80.1.41,  P.  8i).65,  D.  79.1.47]  —  V.  d'ail- 
leurs, infrà .  n.  492. 

486.  —  ...  Qu'à  l'inverse,  l'appel  du  ministère  public  ne  peut 
faire  revivre  l'action  civile  éteinte  par  un  jugement  de  partage 
dont  la  partie  civile  n'a  point  appelé.  —  Cass.,  24 août  1832,  Le- 
galle,__S.  33.1.149] 

487.  —  Et  ces  solutions  sont  exactes,  alors  même  que  les 
deux  actions  ont  été  portées  simultanément  devant  la  juridiction 
répressive.  —  Cass.,  21  juill.  1839,  Caviole,  fS.  59.1.869,  P.  60. 
923,  D.  59.1.331] 

488.  —  Dès  lors,  l'arrêt  qui,  sur  appel  du  ministère  pu- 
blic seul,  prononce  l'acquilteraent  du  prévenu,  ne  peut  déchar- 
ger ce  dernier  de  la  condamnation  à  des  dommages-intérêts 
prononcée  contre  lui  au  profit  de  la  partie  civile,  et  cela  encore 
bien  que  celle-ci  aurait  elle-même  interjeté  appel  du  jugement , 
dans  le  but  de  faire  augmenter  le  chilfre  des  dommages-intérêts 
à  elle  alloués  iC.  instr.  crim.,  art.  2021.  —  Même  arrêt. 

489.  —  Le  même  principe  a  conduit  également  à  décider  que, 
lorsque  le  tribunal  de  police  correctionnelle  ayant  rejeté  une 
plainte  portée  après  l'introduction  d'une  action  civile  et  con- 
damné le  plaignant  en  des  dommages-intérêts,  le  jugement  qui 
prononce  sur  l'appel  de  ce  dernier  vient  à  être  cassé  pour  avoir 
fait  revivre  l'action  publique  éteinte  à  défaut  d'appel  de  la  part 
du  ministère  public,  le  renvoi  ordonné  par  la  Cour  de  cassation 
devant  un  autre  tribunal  criminel  ne  lui  donne  le  droit  de  sta- 
tuer que  sur  l'admission  du  plaignant  en  qualité  de  partie  civile 
et  sur  les  dommages-intérêts  auxquels  il  a  été  condamné.  Ce  tri- 
bunal ne  peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  prononcer  sur  les  di'- 
mandes  principales  qui  ont  fait  l'objet  de  l'action  civile  suspen- 
due seulement  par  l'exercice  de  l'action  publique.  —  Cass.,  12 
tlierm.  an  X  ,  Isnel,  [P.  chr.] 

490.  —  .Mais,  faudrait-il  encore  induire  du  même  principe, 
qu'au  cas  où  les  deux  actions  auraient  été  portées  ensemble  de- 
vant la  juridiction  répressive,  celle-ci  pourrait  continuer  à  con- 
naître de  l'action  civile,  alors  même  qu'une  cause  d'extinction 
serait  survenue  après  coup  qui  aurait  mis  fin  à  l'action  publique"? 

491.  —  La  question  peut  se  présenter  dans  trois  cas  :  lors- 
que l'action  publique  est  éteinte  par  la  mort  de  l'agent,  lors- 
qu'elle l'est  par  une  amnistie,  el  quand,  en  police  correction- 
nelle, le  prévenu  ayant  été  acquitté  par  le  tribunal,  la  partie 
civile  a  seule  interjeté  appel,  le  ministère  public  acceptant  la 
sentence. 
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492.  —  De  ces  trois  cas,  la  loi  n'en  a  prévu  qu'un  seul,  le 
dernier  :  en  donnant  à  la  partie  civile  un  droit  personnel  et  in- 
dépendant de  former  appel  (C.  instr.  crim.,  art.  202-2°',  elle  a 
implicitement  autorisr  la  Cour  à  statuer  sur  l'action  civile,  alors 
m^me  que  le  jugement  qui  acquitte  le  prévenu  aurait  aci|uis 
force  de  chose  jufrée.  —  V.  Cass.,  14  avr.  1860,  Mevnard,  S. 
60.1.086,  P.  61.781;  —  31  janv.  1867,  Vindrv  (motifs),  fS.  68.1. 
192,  P.  68.4.'Î2— Nîmes,  19  janv.  1860,  Clialiaud,  [S.  (50.2.139, 


P.  60.132]  —  V.  suitrà.  n.  48.";  et  s. 

493.  —  Mais  que  décider  dans  les  deux  autres  hypothèses? 
.\  cet  égard  ,  trois  systèmes  se  sont  produits.  Une  doctrine  ap- 
pliquant rigoureusement  l'art.  3,  C.  instr.  crim.,  déclare  qu'alors 
e  tribunal  répressif  devient  toujours  incompétent.  —  Rouen,  1" 


Fe 


févr.  1872,  Michel,  [S.  72.2.230,  P.  72.931]  —  Paris,  13  juin 
1872,  Paradis,  S.  72.2.96,  P.  72.471]  —  Sic,  Legraverend, 
t.  1,  p.  67. 

494.  —  Une  seconde  opinion,  suivant  à  la  lettre  l'art.  202, 
C.  instr.  crim.,  distingue  suivant  que  la  mort  du  prévenu  ou 
l'amnistie  se  produit  en  première  instance  ou  dans  l'instance 
sur  appel.  Dans  la  première  hypothèse,  le  tribunal  devient  in- 
compétent; dans  la  seconde,  au  contraire,  la  cour  peut  statuer 
sur  l'action  civile.  De  nombreux  arrêts  ont  été  rendus  en  ce 
sens  dans  cette  dernière  hvpothèse.  —  Cass.,  24  août  18o4, 
Gaudet,  [S.  54.1.668,  P.  56.1.:i26;  —  10  mai  1872,  Mathieu.  iS. 
72.1.397,  P.  72.103O,  D.  72.1.331]—  Besancon,  21  déc.  1854, 
Lailhier,  [S.  53.2.182,  P.  53.1.78]  —  Toulouse,  19  août  1881, 
Curés  de  Toulouse,  ,S.  82.2.82,  P.  82.1.451,  D.  82.2.15]  — 
Lyon ,"24  août  1881,  îîrac  de  la  Perrière,  [Ibid.]  —  Paris,  26 
nôv  .1881,  Alemand,  Ibi'l.  —  Bourges,  24  nov.  1881,  Sœurs 
de  la  Sainte-Famille,  [/fci//.'  — Dijon,  13  déc.  1881,  Ponet,[/6W.] 

—  Sic,  Bourguignon,  sur  l'art.  3,  C.  instr.  crim.,  n.  6;  "Trébu- 
tien,  t.  2,  n.  172;  Mangin,  t.  2,  n.  282;  Morin,  v°  Appel,  n.  43; 
Sourdat,  l.  I,  n.  267;  HolTnian  ,  t.  1  ,  n.  55,  57  et  58;  Garraud, 
n.  793,  in  fine. 

495.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  notamment ,  que  le  décès 
du  prévenu  pendant  l'instance  d'appel  éteint  bien  l'action  publi- 
que, mais  n'a  pas  pour  effet  de  dessaisir  la  juridiction  correction- 
nelle de  l'action  civile  sur  laquelle  a  statué  le  jugement  de  pre- 
mière instance.  —  Cass.,  24  août  1854,  précité. 

496.  —  ...  Que  le  juge  correctionnel,  saisi  de  l'action  civile 
en  même  temps  que  de  l'action  publique,  et  qui  a  déjà  statué 
sur  l'une  et  sur  l'autre,  reste  compétent  quant  aux  réparations 
civiles,  malgré  l'extinction  de  l'action  publique, survenue  avant 
le  jugement  définitif,  soit  par  le  défaut  d'appel  du  ministère  pu- 
blic, soit  par  l'effet  d'une  amnistie,  soit  par  le  décès  du  prévenu. 

—  Cass.,  10  mai  1872,  précité. 

497. —  ...  Particulièrement,  que  la  loi  d'amnistie  du  2  avr.  1878 
n'a  porté  aucune  atteinte  aux  droits  des  tiers,  et  a  laissé  sub- 
sister l'action  civile  résultant  des  délits  amnistiés;  qu'en  consé- 
quence, si,  au  point  de  vue  de  l'action  publique,  il  u'y  a  pas 
lieu  de  statuer  sur  le  pourvoi  formé  par  un  prévenu  condamné  à 
raison  d'un  délit  amnistié  par  ladite  loi,  il  en  est  autrement  au 
point  de  vue  de  l'action  civile  résultant  de  ce  délit,  et  que  la 
Cour  de  cassation  doit  apprécier  alors  le  caractère  légal  des  faits 
qui  sont  l'objet  de  la  poursuite  pour  savoir  si  l'arrêt  ou  le  juge- 
ment attaqué  doit  être  annulé  sous  ce  rapport.  —  Cass.,  2  mai 
1878,  Prignet,  S.  79.1.48,  P.  79.77,  D.  79.1.48"  —  V.  aussi 
<:ass.    sol.  impl.),  20  juill.  1878.  Maver,  [S.  80.1.89,  P.  80.180] 

—  Sir.  Mangin  ,  t.  2,  n.446;  Rauter,'l.  2,  n.868;  F.  Hélie,  t.  2, 
n.  1090;  Trébutien,  t.  1.  p.  335;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  388. 

498.  —  Enfin,  dans  une  troisième  opinion,  on  admet  que  la 
coexistence  finale  des  deux  actions  n'est  point  nécessaire  pour 
maintenir  à  la  juridiction  répressive  le  droit  de  statuer  sur  l'ac- 
tion ,  et  qu'il  suffit  que  cette  coexistence  se  soit  produite  au 
début  de  l'instance.  —  Cass.,  30  janv.  1830,  Carrère  et  autres, 
[S.  et  P.  chr." — Bourges,  24  juill.  1831,  l'admin.  forestière,  [S. 
32.2.75,  P.  chr.]  —  Lvon,  23  août  1880,  Mengin,  ^S.  81.2.73, 
P.  81.1.440,  D.  81.2.4''—  Sic,  Carnot ,  t.  I,  p.  34,  et  note  3. 

499.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens ,  en  matière  de  diffamation, 
que  le  juge  correctionnel ,  une  fois  saisi  de  l'action  civile  en 
même  temps  que  de  l'action  publique,  reste  compétent ,  quant 
aux  réparations  civiles,  malgré  l'extinction  de  l'action  publique 
par  suite  d'une  amnislip. —  Cass.,  9  janv.  1880,  Chazot,  iS.  82. 
1.483,  P.  82.1.1195,  D.  80.1.285]— Bourges,  24  nov.  1881,  pré- 
cité. 

500.  —  C'est  à  cette  dernière  opinion  que  parait  s'être  rangée 
en  dernier  lieu  la  Cour  de  cassation.  C'est  ainsi  qu'elle  avait  déjà 
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décidé,  dans  un  arrêt  du  22  déc.  1870,  que  s'il  est  vrai  de  dire 
que  l'action  civile,  accessoire  à  l'action  publique  ,  suive  nécessai- 
rement le  sort  de  cette  dernière,  le  juge  de  répression  est  cepen- 
dant tenu  de  statuer  sur  elle,  encore  bien  qu'un  vice  ultérieur 
vienne  affecter  l'action  publique;  mais  qu'il  n'en  est  plus  ainsi 
lorsqu'une  amnistie  a  couvert  la  contravention  avant  rpi'aucune 
pouiiuUe  ail  été  intentée,  et  qu'il  faut,  de  toute  nécessité,  que 
les  deux  actions  aient  régulièrement  et  normalement  coexisté  au 
début.  —  Cass.,  22  déc.  1870,  ;Bu1I.  crim..  n.  197] 

501.  —  ...El  la  même  doctrine  se  retrouve  dans  l'arrêt  encore 
plus  explicite  du  16  mars  1882.  —  Cass.,  16  mars  1882,  Talon, 
,8.83.1.89,  P.  83.1.180  et  la  note  de  M.  Esm.-in,  D.  82.1.239] 

502.  —  Nous  nous  y  arrêtons  également  pour  notre  part. 
L'art.  202,  C.  instr.  crim.,  montre,  en  effet,  clairement  qu'aux 
yeux  du  législateur  la  coexistence  finale  des  deux  actions  n'est 

fioinl  nécessaire,  en  appel,  pour  que  la  juridiction  répressive  ait 
e  droit  de  statuer  sur  l'action  civile,  et  qu'il  suffit  que  cette 
coexistence  se  soit  produite  au  début  de  l'instance.  Or,  s'il  en  est 
ainsi  en  appel,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  en  serait  autrement  en 
première  instance.  L'action  civile  a  été  poursuivie  en  même  temps 
et  devant  les  mêmes  juges  que  l'action  publique,  conformément 
à  l'art.  3  ;  elle  doit  être  jugée  par  les  tribunaux  qui  en  ont  été  lé- 
gitimement saisis;  on  peut  dire  qu'il  y  a  là,  pour  ainsi  dire,  un 
droit  acquis  à  la  partie  civile. 

503.  —  Et  nous  ne  croyons  même  pas  qu'il  y  ait  lieu,  à  cet 
égard,  de  distinguer,  comme  on  le  propose,  entre  les  cas  où  la 
personne  meurt  au  cours  du  procès,  et  celui  où  l'action  publique 
est  éteinte  par  une  amnistie;  si  on  peut  objecter,  en  effet,  que 
l'annistie  efface  jusqu'au  délit  même,  et  que  le  tribunal  correc- 
tionnel, en  face  d'une  amnistie  qui  précède  son  jugement,  se 
trouve  dans  la  même  situation  que  lorsqu'il  acquitte  le  prévenu, 
on  peut  répondre  que  lorsque  le  ministère  public  a  laissé  passer 
en  force  de  chose  jugée  le  jugement  du  tribunal  correctionnel 
qui  acquitte  le  prévenu,  il  est  acquis  également  qu'il  n'y  avait 
pas  d'infraction  punissable  ;  et  cependant,  la  jurisprudence",  après 
quelque  hésitation,  a  reconnu  que  la  Cour  devait  alors  recevoir 
l'appel  de  la  partie  civile  et  apprécier  sa  demande  en  dommages 
et  intérêts  (V.  suprà ,  n.  484  et  492'.  Or,  plus  encore  que  la 
chose  jugée  au  criminel ,  l'amnistie  laisse  intacts  les  droits  des 
tiers. 

504.  —  Mais  en  pareil  cas,  c'est-à-dire  lorsque  le  délit  a  été 
amnistié,  nous  avons  vu  et  nous  rappelons  que  le  ministère  pu- 
blic est  sans  qualité  à  l'effet  de  provoquer  la  condamnation  du 
prévenu  à  des  dommages-intérêts  vis-à-vis  de  la  partie  lésée , 
et  que  ce  droit  n'appartient  qu'à  cette  dernière.  — V.  suprà,  n. 
184. 

505.  —  Nous  restreignons  toutefois  l'application  de  cette  rè- 
gle au  cas  où  l'action  a  été  valablement  portée  devant  les  tribu- 
naux répressifs,  parce  que  la  compétence  des  tribunaux  répressifs, 
au  sujet  de  l'action  civile,  n'est  qu'une  compétence  exception- 
nelle qu'on  ne  saurait  étendre  en  dehors  des  cas  pour  lesquels 
elle  a  été  créée.  — Y.  suprà,  n.  327  et  .328. 

506.  —  Voilà  pourquoi  la  juridiction  correctionnelle  nous 
paraît  incompétente  pour  statuer  sur  l'action  en  réparation  du 
préjudice  causé  |>ar  une  diffamation,  lorsque  cette  action  a  été 
introduite  postérieurement  à  une  loi  d'amnistie,  qui  a  éteint 
l'action  publique.  —  Trib.  Seine,  19  août  1881,  Lulïier,  [S.  82. 
2.93,_P.  82.1.470]  —  V.  infrà.  v°  Diffamation. 

507.  —  Nous  admettons  même  que,  dans  le  cas  d'incompé- 
tence du  tribunal  correctionnel,  par  suite  de  la  promulgation 
d'une  nouvelle  loi  modifiant  les  juridictions,  ce  tribunal  ne  pou- 
vant plus  connaître  de  l'action  pénale,  ne  pourra  retenir  l'action 
civile  aux  fins  de  dommages-intérêts.  —  Riom,  27  déc.  1881, 
Evêque  de  Moulins,  [S.  82.2.87,  P.  82.1.459,  D.  83.2.191] 

508.  —  Les  principes  que  nous  avons  exposés  conduisent 
également  à  décider  que  la  prescription  de  l'action  publique  en 
matière  de  délits  ne  fait  pas  cesser  la  compétence  de  la  juridic- 
tion correctionnelle ,  quant  à  l'action  civile  simultanément  en- 
gagée. —  Cass.,  21  mai  1842,  Laurent,  ;^S.  42.1.703,  P.  42.2. 
633]  —  Contra .  Le  Sellyer,  loc.  cit. 

509.  —  0"*n'^  pourra-t-on  dire,  au  surplus,  qu'il  y  a  eu 
coexistence  initiale  des  deux  actions"?  La  question  qui  ne  sou- 
lève aucune  difficulté  lorsque  l'action  est  portée  devant  les  tri- 
bunaux correctionnels  ou  de  simple  police,  a  donné  naissance 
au  contraire .  en  matière  criminelle ,  à  l'hypothèse  suivante  :  au 
moment  où  s'ouvre  la  session  de  la  cour  d'assises,  l'amnistie  est 
déjà  intervenue  ;  mais  avant  la  promulgation  de  la  loi  d'amnistie, 
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l'aiTùl  (le  renvoi  avait  été  reiulu  par  la  chamlire  des  mises  en 
aceusalion;  aiitérieurenient  aussi,  une  personne,  à  raison  de  ce 
crime,  s'était  constituée  partie  civile  :  la  cour  d'assises  pourrait- 
elle  accueillir  la  demande  en  dommages-intérêts  que  cette  per- 
sonne produirait  devant  elle?  On  serait  tenté,  au  premier  abord, 
de  répondre  alïirmativement;  la  compétence  de  la  cour  d'assises, 
quant  à  l'action  civile,  ne  survit-elle  pas  même  à  un  acquitte- 
ment ?  Cependant,  nous  croyons  que  la  solution  négative  s'im- 
pose. La  cour  d'assises,  en  effet,  ne  peut  être  saisie  des  deman- 
des de  la  partie  civile  que  lorsque  celles-ci  ont  été  portées  de- 
vant elle  (art.  359,  C.  insl.  crim.l;  or,  cela  n'a  pu  se  produire  avant 
l'ouverture  de  la  session,  et  lorsque  la  session  s'est  ouverte, 
l'action  publique  n'existait  déjà  plus.  On  peut  donc  dire  que  la 
coexistence  initiale  des  deux  actions,  nécessaire  pour  donner 
compétence  à  la  juridiction  répressive  quant  à  l'action  civile,  fait 
totalement  défaut  dans  cette  hypotlièse.  —  Carnol,  t.  1,  sur  l'arl. 
2,  C.  inst.  crira.,  n.  U  ;  Bourguignon,  t.  1,  sur  l'art.  2,  n.  0; 
Mangiu  et  Sorel ,  t.  1,  n.  282;  Le  Sellyer,  Compdt.  et  org.  ili-n 
tribtiiuiuj' ,  I.  2,  n.  1184;  Esmein,  note  sous  Cass.,  IG  mars  1882, 
précité. 

510.  —  En  tous  cas ,  lorsque  dans  le  cours  d'un  procès  cor- 
rectionnel où  figurait  une  partie  civile,  le  prévenu  se  trouve  tra- 
duit pour  un  fait  plus  grave  devant  la  juridiction  criminelle,  la 
condamnation  prononcée  contre  lui  à  une  peine  afflictive  et  in- 
famante ne  dessaisit  pas  la  juridiction  correctionnelle  de  l'action 
civile  dont  elle  avait  étéd'aljord  saisie;  car,  bien  que  le  tribunal 
correctionnel  ne  puisse  plus  prononcer  une  peine  à  raison  du 
délit,  il  n'eu  reste  pas  moins  compétent  pour  déclarer  et  carac- 
tériser le  fait  dont  il  avait  été  appelé  à  connaître ,  et  pour  ac- 
corder, par  suite,  les  réparations  civiles  auxquelles  ce  iaii  peut 
donner  lieu.  —  Cass.,  18  juin  1841,  Lafarge,  [S.  41.1.883  et 
la  note  de  Devilleneuve]  —  V.  toutefois  Le  Sellyer,  Compdt..  t. 
■>,  n.  1187. 

511.  —  L'incompétence  dont  nous  parlons  est  d'ordre  pu- 
blic. Il  en  résulte  qu'un  tribunal  de  simple  police  ne  peut,  sans 
violer  les  règles  de  sa  compétence,  se  constituer  juge  civil,  même 
du  consentement  des  parties,  et  prononcer  sur  les  dommages- 
intérêts  ou  restitutions  réclamées,  lorsqu'il  n'aurait  pas  le  droit 
de  le  faire  d'après  les  règles  que  nous  venons  d'exposer.  — 
Cass.,  10  juin.  1829,  Pougnet,  [Bull,  crim.,  n.  lo4] 

512.  —  Reste  un  autre  point  à  examiner.  Xous  avons  vu 
{supra,  n.  387  et  s.),  que  la  partie  lésée  qui  a  saisi  les  juges  civils 
est  non-recevable  à  porter  ensuite  son  action  devant  le  tribunal 
de  police  correctionnelle;  faut-il  déclarer  nulles  les  conclusions 
prises  par  le  ministère  public  contre  le  prévenu  cité  par  une 
partie  civile  ainsi  irrégulièrement  constituée"?  L'affirmative  a 
été  jugée  par  une  décision  du  tribunal  de  cassation  ,  sur  le  motif 
que  la  citation  donnée  à  la  requête  du  plaignant  étant  nulle,  le 
tribunal  ne  se  trouve  pas  régulièrement  saisi,  et  que  les  con- 
clusions du  ministère  public  ne  peuvent  couvrir  l'irrégularité 
de  l'exploit  introductif  d'instance.  —  Cass.,  H  frim.  an  XI, 
Canard,   S.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  364. 

513.  —  Cette  décision  est,  en  effet,  fondée.  Mais  il  y  a  lieu 
de  remarquer  que  si  les  poursuites  ont  eu  lieu  à  la  requête  du  mi- 
nistère public,  peu  importe  que  la  plainte  émane  d'une  personne 
sans  intérêt  à  la  former  ou  qu'elle  soit  signée  d'un  faux  nom; 
car,  dans  ces  deux  cas,  la  citation  étant  régulière,  le  tribunal 
pourra  prononcer  condamnation  contre  le  prévenu.  —  Mangin , 
t.  1,  n.  16. 

514.  —  ...  El  il  a  été  décidé  par  le  même  motif,  que  le  défaut 
d'intérêt  de  la  partie  civile  ne  saurait  vicier  la  procédure  crimi- 
nelle dans  laquelle  elle  est  intervenue  <i  tort.  —  Cass.,  4  mars 
1830,  Viard,  P.  chr.]  —  .Sic,  Mangin,  toc.  cit.;  Carnol,  Sup}jk'm. 
(lu  C.  d'in.^tf.  crim.,  p.  14. 

515.  —  Xous  avons  ainsi  indiqué  tout  ce  qui  concerne  les  rap- 
ports des  deux  actions  civile  et  publique  lorsqu'elles  sont  in- 
tentées cumulativement  devant  les  tribunaux  de  répression.  Il 
nous  reste  à  présenter  quelques  observations  sur  la  forme  et 
l'étendue  de  la  décision  qui  peut  intervenir. 

516.  —  Dans  toute  poursuite  répressive  où  figure  une  partie 
civile,  il  y  a  obligation  pour  les  tribunaux  de  statuer  pur  dispo- 
sition expresse  sur  l'action  publique  et  sur  l'action  civile.  Les 
demandes  de  la  partie  civile  ne  peuvent  être  considérées  comme 
accessoires  de  l'action  publique,  en  ce  sens  que  les  juges  puis- 
sent, après  avoir  statué  formellement  sur  celle-ci  comme  action 
principale,  statuer  seulement  fonnii  neijiinUi  sur  ces  demandes, 
comme  accessoires  :  en  ce  cas,  il  y  a  omission  de  prononcer, 


donnant  ouverture  à  cassation.  —  Cass..  U  juill.  1823,  GemonI, 
[S.  rt_P.  cbr.] 

517.  —  Il  a  été  décidé  cependant  que  le  jugement  correc- 
tionnel qui  ne  statue  pas  explicitement  sur  les  réserves  à  lins 
civiles  d'une  partie  n'en  détruit  pas  l'effet.  —  Cass.,  22  févr. 
1821,  Lobstein,  [F.  cbr.] 

518.  —  En  règle  générale,  les  juges  criminels  sont  compé- 
tents pour  décider  les  questions  de  droit  civil  qui  se  rallacbenl 
au  fait  de  la  prévention.  Ce  serait  donc  vainement  que  le  pré- 
venu alléguerait  des  questions  préjudicielles  de  propriété,  de 
possession  ou  de  convention  :  le  juge  de  l'action  étant  en  même 
temps  juge  de  l'exception  doit  statuer  sans  renvoi  aux  tribunaux 
civils. 

510.  —  Il  n'en  est  autrement  que'lorsque  les  questions  pré- 
judicielles échappent,  en  vertu  d'une  disposition  expresse,  à  la 
juridiction  criminelle  et  ont  été  formellement  attribuées  à  uni' 
autre.  —  Mangin,  t.  1,  n.  168  et  s.  —  C(*rt<cù ,  Touiller,  t.  9,  n. 
244  et  s. 

520.  —  Seulement  les  tribunaux  criminels  doivent ,  pour 
résoudre  ces  questions  préjudicielles,  se  conformer  aux  règles 
du  droit  civil.  Ils  ne  pourraient  donc,  par  exemple,  si  le  délit 
supposait  la  préexistence  d'une  convention  qui,  d'après  la  loi 
civile,  doit  être  prouvée  par  écrit,  admettre  la  preuve  testimo- 
niale pour  établir  cette  convention.  —  Mangin,  t.  I,  n.  170  et 
171.  —  V.  suprà,  \°  Abus  de  blanc-seing,  u.  63  et  s.,  v"  Abus 
(h  confiance,  n.  347  et  s. 

521.  —  Par  application  de  ce  principe,  il  a  été  décidé  que 
le  ministère  public  n'est  pas  recevable  à  prouver  par  témoins 
la  fausseté  d'un  serment  prêté,  en  matière  civile,  sur  un  objet 
excédant  la  somme  ou  valeur  de  1  jO  fr.,  s'il  n'en  existe  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  a  sept.  1812,  Gilbert 
Merlin,  [S.  et  P.  chr.l 

522.  —  ...  Spécialement,  qu'il  n'est  pas  recevable  à  prouver 
par  témoins,  au  criminel,  la  fausseté  d'un  serment  litisdécisoiri- 
prêté  au  civil,  au  sujet  d'un  bail  verbal  dune  valeur  excédant 
130  fr.,  alors  qu'il  n'existe  pas  un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  —  Cass.,  16  août  1844,  Benoni,  [S.  44.1.714,  P.  44.2.22.-|] 
—  V.  infrà,  v°  Serment. 

523.  —  Par  les  mêmes  raisons,  lorsqu'après  condamnation 
du  prévenu  h  la  requête  de  la  partie  publique,  le  tribunal  correc- 
tionnel se  trouve  partagé  sur  la  question  des  dommages-intérêts, 
la  question  à  résoudre  étant  exclusivement  civile,  il  y  a  lieu 
d'appliquer  les  règles  tracées  par  le  Code  de  procédure  pour  le 
cas  de  partage.  —  Le  Sellyer,  Compdt.,  t.  2,  n.  1190.  — V.  infrà. 
v"  Jugement. 

524.  —  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  dans  quels  cas 
la  question  préjudicielle  doit  être  portée  devant  des  juges  spé- 
ciaux i,\.  infrà,  v"  Question  préjuilicielk);  nous  signalerons 
cependant  un  arrêt  par  lequel  il  a  été  décidé  que  le  juge  de  po- 
lice saisi  d'une  contravention  en  usurpation  commise  sur  un 
chemin  public,  accorde  à  bon  droit  un  sursis  au  prévenu  qui 
excipe  devant  lui  de  l'exception  préjudicielle  de  propriété;  et 
qu'il  peut  également  accorder  un  second  sursis  lorsqu'après  la 
décision  des  juges  civils  la  cause  revenue  à  son  audience ,  le  pré- 
venu justifie  d'un  pourvoi  en  cassation  contre  la  décision  des 
juges  civils,  qui  a  rejeté  son  action.  —  Cass.,  26  avr.  1860, 
[BM.  crim.,  n.  121] 

525.  —  Mais  le  juge  de  répression  peut  aussi  accorder  des 
dommages-intérêts ,  et  non  surseoir  jusqu'après  la  décision  par 
l'autorité  compétente  de  la  question  de  propriété,  lorsque  celti' 
question  a  été  définitivement  jugée  el  qu'il  ne  reste  plus  qu'à 
statuer  par  la  Cour  de  cassation,  le  pourvoi  en  matière  civile  n'é- 
tant pas  suspensif.  —  Cass.,  24  juill.  1863,  [Bull,  crim.,  n.  207 

526.  —  ...  Et  la  juridiction  correctionnelle  qui,  faute  de  titres 
ou  faits  de  possession  équivalents,  refuse  à  bon  droit  au  pré- 
venu un  sursis  pour  renvoi  à  fins  civiles,  ne  peut,  dès  lors,  en  \e 
condamnant,  ordonner  la  consignation  des  dommages-intérêts 
autorisés,  par  l'art.  182,  C.  for.,  dans  le  seul  cas  où  l'exception 
préjudicielle  a  été  préalablement  soulevée.  —  Cass.,  19  août 
I8G4,  [Bull,  crim.,  n.  220; 

527.  —  Ajoutons  que,  lorsqu'il  s'élève  devant  les  tribunaux 
répressifs,  une  exception  rentrant  dans  leur  compétence,  les 
tribunaux  correctionnels  doivent  se  borner  à  apprécier  celle  ex- 
ception dans  ses  rapports  avec  le  délit  lui-même;  ils  ne  peuvent 
y  statuer  par  forme  de  disposition  générale,  el  de  manière  à  ren- 
l'ire  une  décision  qui  puisse  avoir  autorité  en  dehors  de  la  pré- 
vention el  investir  le  prévenu  du  droit  dont  il  a  excipé.  —  Cass., 
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9  févr.  1849.  Binger,  (S.  49.1.670,  P.  50.1.283,  D.  49.1. J83]  — 
\'.  infrà,  v°  Tribunal  correct ionml. 

528.  —  ...  El  qui',  l(jrsi](i'uii  tribunal  He  simple  police  renvoie 
A  fins  civiles  pour  faire  statuer  sur  une  exception  de  propriété, 
il  ne  peut,  sans  violer  toutes  les  ri'ples  de  compélenco,  mettre 
la  poursuite  de  l'action  civile  à  la  charge  du  maire,  agissant  au 
nom  de  la  vindicte  publique.  —  Cass.,  21  mai  1829,  Fougassie, 
[P.  clir.] 

S  2.  lie  ta  c'^naignuiion  i/cs  frais. 

529.  —  L'art,  lot),  décr.  18  juin  1811,  porte  qu'en  matièn- 
de  police  simple  ou  correctionnelle,  la  partie  civile  qui  n"aura 
pas  justifié  de  son  indigence  sera  tenue  ,  avant  toutes  pour- 
suites, de  déposer  au  grelle,  ou  entre  les  mains  du  receveur  de 
l'enregistrement,  la  somme  présumée  nécessaire  pour  les  Irais  di- 
la  procédure,  sans  que  le  greffier  puisse  exiger  aucune  rétribu- 
lion  pour  la  garde  de  ce  dépôt ,  à  peitie  de  concussion. 

530.  —  L'art.  420,  C.  instr.  crim.,  détermine  les  pièces  qui 
doivent  être  fournies  à  l'appui  d'une  allégation  d'indigence. 
Ces  pièces  sont  :  1°  un  e.Ntrait  du  rôle  des  contributions  cons- 
tatant que  les  personnes  qui  veulent  bénéficier  de  la  dispense 
paient  moins  de  six  fr.,  ou  un  certificat  du  percepteur  de  leur 
commune  portant  qu'elles  ne  sont  point  imposées;  2»  un  certi- 
ficat d'indigence  à  elles  délivré  par  le  maire  de  la  commune  de 
leur  domicile,  visé  par  le  sous-préfet  et  approuvé  parle  préfet  de 
leur  département. 

531. —  Il  n'est  pas  douteux  que  la  partie  lésée  qui  rend 
plainte  en  même  temps  qu'elle  se  porte  partie  cinle  est  soumise 
à  cette  obligation  ,  car  l'art.  100  a  précisément  pour  but  de  pro- 
téger le  fisc  et  les  citoyens  contre  les  plaintes  sans  fondement. 

—  Garraud,  n.  795,  note  3. 

Ô32.  —  Est-elle  également  imposée  aux  pereonnes  qui  se 
portent  parties  civiles  par  un  autre  mode"?  La  négative  parait  au- 
jourd'hui l'emporter. 

533.  —  Ainsi ,  quand  la  personne  lésée  se  borne  à  intervenir 
en  se  constituant  partie  civile  au  cours  d'une  poursuite  intentée 
d'office  par  le  ministère  public,  la  Cour  de  cassation  décide  que 
la  consignation  n'est  pas  nécessaire,  la  disposition  de  l'art.  160, 
décr.  18  juin  1811,  qui  a  pour  but  de  protéger  le  Trésor  et  les 
citoyens  contre  les  plaintes  légères  ou  irrétléchies,  ne  pouvant 
s'appliquer  à  ce  cas.  —  Cass.,  12  août  1831,  Rochette,  [S.  32.1. 
199];  —  8  juin.  1S8I,  Malgrétout ,  rs.  82.1.95,  P.  82.1.190]  — 
Bruxelles,  28  d(:e.  1822,  S...,  [P.  chr.]  —  Sic,  F.  Hélie,  t.  4, 
n.  1736  :  Mangin  ,  Traité  de  l'instr.  écrite ,  t.  1,  n.  63;  Berriat 
Saint-Prix,  t.  2,  n.  007. 

534.  —  Les  derniers  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  font  pré- 
valoir encore  la  même  doctrine,  lorsque  la  partie  civile  saisit  per- 
sonnellement le  tribunal  correctionnel  de  sa  poursuite,  par  voie 
de  citation  directe.  —  Cass.,  4  mai  1833  (Ch.  réunies».  Tardif,  [S. 
33.1.633,  P.  chr.";—  1!»  juill.  1833,  Tardif.   S.  34.1.895,  P.  chr.l; 

—  28  févr.  1834,'Barthez,  [S.  34.1.415.  P.  chr.l;  _  3  mai  1838, 
Lucas,  ;P.  38.1.616:  —  Metz,  12  nov.  1834,  Mousfert ,  :S.  35. 
2.57,  P.  chr.l  —  Sic,  Mangin,  op.  cit.,  t.  1,  n.  63;  Verlet  du 
.Mesnil,  Etude  sur  les  frais  dejust.crim.,  p.  232;  Lautour,  Code 
des  frai.<:  de  justice  en  mat.  crim.,  etc.,  p.  160.  —  Contré,  Gar- 
raud ,  n.  795,  note  3. 

535.  —  Mais  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  avait  été 
longtemps  contraire  à  cette  solution  par  suite  d'une  interpréta- 
tion différente  donnée  aux  mots  n  avant  toute  poursuite.  »  — 
Cass.,  7  août  1829,  Segui ,  [S.  et  P.  chr.^;  —  14  juill.  1831, 
Tardif,  [S.  31.1.431,  P.  chr.^  —  Toulouse,  5  nov.  1833,  Galtier, 
[S.  34.2.187,  P.  chr.l  —  Alger,  14  févr.  1879,  Bacri,  S.  81.2.85, 
P.  Kl. 1.456]  --  Sic,  Dalmas,  n.  433;  Massabiau  ,  t.  1,  n.  2202. 

536.  —  L'obligation  ,  pour  une  partie  civile,  déconsigner 
d'avance  la  somme  nécessaire  pour  les  frais  de  justice,  n'a  pas 
lieu  au  criminel.  Cette  obligation  ne  lui  est  imposée  qu'en  ma- 
tière de  simple  police  "ou  de  police  correctionnelle  (Décr.  18  juin 
1811,  art.  160).  —  C.  d'ass.  Moselle,  1"  août  1829,  .Mosquinos, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Insl.  gén.,  30  sept.  1826,  sur  le  tarif  cri- 
minel, n.  132,  in  fine;  .Massabiau,  n.  2203. 

537.  —  L'opinion  contraire  a  été  cependant  soutenue  dans 
un  arrêt  de  la  cour  de  Paris,  par  lequel  il  a  élé  décidé  que  la 
partie  civile  continue  d'être  tenue,  dans  les  affaires  soumises 
au  jury,  de  faire  l'avance  des  frais  d'instruction ,  que  nulle  mo- 
dification au  droit  antérieur  résultant  des  dispositions  du  décret 
du  18  juin  1811,  n'a  élé  apportée,  à  cet  égard,  par  la  rédaction 


nouvelle  de  l'art.  308,  C.  instr.  crim.,  et  qu'il  importe  peu,  qu'il 
s'agisse  d'une  prévention  de  banqueroute  frauduleuse,  crime  à 
l'égard  duquel  la  loi  impose  au  ministère  public  l'obligation  de 
poursuivre  d'office.  —  Paris,  19  déc.  1835,  Touaillon,  ,S.  36.2. 
128,  P.  chr.l 

538.  —  .Ajoutons  que  lorsque  les  faits  dénoncés  à  la  justice 
n'ayant  pas  été  commis  au  préjudice  du  dénonciateur,  ce  der- 
nier n'a  point  qualité  pour  se  porter  partie  civ(ie  et  diriger  les 
poursuites,  il  n'est  pas  obligé,  pour  mettre  en  mouvement  l'ac- 
tion publique,  de  consigner  préalablement  les  frais  de  la  procé- 
dure. —  .Montpellier,  22  uov.  1841,  Balestrier,  [S.  42.1.159,  P. 
42.573,  D.  42.2.155] 

530.  —  Le  montant  de  la  somme  à  consigner  est  fixé  par  le 
niinistère  public;  en  cas  de  désaccord  sur  ce  point  entre  la  par- 
tie civile  et  le  ministère  public,  il  y  a  lieu  d'en  référer  au  tri- 
bunal saisi  de  la  plainte  pour  qu'U  fixe  lui-même  la  somme  qui 
doit  être  consignée.  —  Cass.,  13  mai  1824,  Martin,  j^S.  et  P.  chr.]; 

—  14  juill.  1831,  précité. 

540.  —  Si  le  tribunal  refusait  de  déterminer  la  somme  à  con- 
signer, ou  de  faire  droit  de  toute  autre  manière  aux  conclusions 
du  ministère  public,  tendant  à  ce  que  la  partie  civile  ne  fût  pas 
admise  dans  sou  action  avant  qu'elle  eût  consigné,  le  ministère 
public  ne  devrait  pas  hésiter  à  attaquer  par  les  voies  de  droit  la 
décision  intervenue  (Cire.  min.  just.,  18  juill.  1832).  —  Massa- 
biau, t.  1,  n.  2207. 

541.  —  Il  doit  être  tenu  par  les  greffiers,  et  sous  la  surveil- 
lance du  ministère  public,  un  registre  sur  lequel  il  est  ouvert, 
pour  chaque  affaire,  un  compte  particulier  aux  parties  civiles 
qui  ont  consigné  (Ord.  28  juin  1832,  art.  1).  —  Ce  registre  est 
coté  et  paraphé  par  le  procureur  de  la  République  t^Ibid.,  &ri.  2). 

—  Massabiau,  t.  1,  n.  2211. 

542.  —  Les  sommes  non  employées  sont  remises  par  le  gref- 
fier aux  parties  civiles  sur  leur  simple  récépissé,  lorsque  l'alfaire 
est,  quant  à  elles,  définitivement  terminée  (Ord.  28  juin  1832, 
art.  3).  —  Massabiau,  t.  1,  n.  2210. 


Sectui.x  m. 

De  l'exercice  de  l'aclioa  civile  devant  la  iuritliclion  civile. 

§  1.  Régies  de  compétence. 

543.  —  Supposons  maintenant  que  l'action  civile  soit  inten- 
tée distinctement  et  séparément  de  l'action  publique  devant  les 
tribunaux  civils.  Deux  principes  généraux  gouvernent  toute  la 
matière  :  1"  l'action  civile  est  pleinement  indépendante,  dans  son 
exercice,  de  l'action  pubhque  ,  et  peut  être  dirigée  sans  qu'il  y 
ait  à  se  préoccuper  du  point  de  savoir  si  elle  suit  ou  si  elle  pré- 
cède la  poursuite  répressive;  2°  ses  formes  ne  sont  autres  que 
celles  qui  sont  tracées  par  le  Code  de  procédure  civile. 

544.  —  Quelques  mots  nous  suffiront  à  exposer  les  applica- 
tions de  ce  dernier  principe. 

545.  —  L'action  civile ,  à  raison  d'un  délit ,  lorsqu'elle  est 
exercée  séparément  de  l'action  publique,  doit  être  portée  devant 
la  juridiction  civile  ou  devant  la  juridiction  commerciale,  sui- 
vant la  nature  des  faits  sur  lesquels  elle  est  fondée.  —  Cass., 
26  mai  1869,  Roussel,  iS.  09.1.430,  P.  09.1103.  D.  09.1.351]  — 
Bordeaux,  20  févr.  1884,  linberti,  ,S.  84.2.142,  P.  84.1.744] 

546.  —  Il  n'est  donc  pas  douteux  que  le  juge  de  pai.'ç  jugeant 
civilement  ne  soit  compétent  pour  connaître,  dans  les  limites  de 
sa  compétence  ordinaire,  de  l'action  civile  en  réparation  d'un 
délit  dont  la  loi  attribue  la  connaissance  au  tribunal  de  police. 
—  Cass.,  12  déc.  1809,  Cadeau,  [S.  et  P.  chr.] 

547.  —  Le  tribunal  qui  doit  en  être  saisi  est  le  tribunal  du 
domicile  du  défendeur,  conformément  aux  règles  du  droit  com- 
mun (C.  instr.  crim.,  art.  59).—  Cass.,  11  aoiU  1842,  Souesme, 

S.  42.1.827,  P.  43.1.31] 

548.  —  Cependant  les  art.  428  et  429,  C.  instr.  crim.,  ap- 

f)ortent  une  exception  aux  règles  ordinaires  de  la  compétence 
orsque  le  tribunal  civil  n'est  saisi  qu'en  vertu  d'une  cassation 
de  l'arrêt  rendu  en  matière  criminelle. 

549.  —  .Mais,  même  en  ce  cas,  l'action  civile  exercée  par 
une  personne  autre  que  la  partie  civile,  et  qui  n'était  pas  partie 
dans  l'instance  criminelle,  n'en  doit  pas  moins  être  portée,  sui- 
vant les  règles  ordinaires  de  la  compétence,  devant  le  tribunal 
du  défendeur,  bien  que  ce  tribunal  soit  celui  auquel  appartient 
le  juge  qui  a  dirigé  l'instruction.  Le  tribunal  de  reovoi,  dans  le 
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cas  de  l'art.  429,  G.  instr.  crim.,  n'est  saisi  et  n'a  compétence, 
que  relativement  à  l'action  civile  e.xercëe  conjointement  avec 
l'action  publique.  —  Cass.,  Il  aoi\t  1842,  précité. 

550.  —  ...Kl  comme  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  ait  alors  con- 
nctité  entre  l'aolion  civile  intentée  après  la  poursuite  criminelle, 
et  celle  e.xcrcée  par  la  partie  civile  en  même  temps  que  cette 
poursuite,  bien  que  ces  deux  actions  aient  dans  le  même  fait 
une  origine  commune,  il  n'y  a  pas  lieu  de  renvoyer  la  connais- 
sance de  la  première  devant  le  tribunal  de  renvoi,  fùt-il  le  pre- 
mier saisi  (C.  proc,  art.  171}.  —  Même  arrêt. 

551.  —  Le  second  principe,  au.K  termes  duquel  l'action  civile 
peut  être  exercée  devant  les  tribunaux  civils,  alors  même  que 
l'action  publique  aurait  été  intentée  séparément  devant  les  tri- 
bunaux de  répression,  n'est  pas  moins  certain. 

552.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  que  la  partie  lésée  par  un 
délit,  qui  a  porté  plainte  devant  la  justice  criminelle  sans  se 
constituer  partie  civile,  peut,  après  le  jugement  de  condamna- 
lion,  poursuivre  par  simple  action  civile  la  réparation  du  dom- 
mage qui  lui  a  été  causé.  —  Bruxelles,  27  févr.  1818,  Debade , 
;S.  et  P.  chr.l 

553.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  au  cas  où  un  arrêt  de  non-lieu 
a  été  rendu,  et  bien  que  les  poursuites  n'aient  eu  lieu  que  sur 
la  plainte  de  la  partie  lésée.  —  Colmar,  lo  févr.  1806,  Fischer, 
[S.  et  P.  chr.] 

554.  —  ...  Ou  encore  au  cas  oîi  une  ordonnance  de  la  juri- 
diction d'instruction  a  déclaré  n'v  avoir  lieu  à  poursuites  sur  la 
plainte  de  la  partie  lésée;  cette  décision  ne  saurait  avoir  l'effet 
de  la  chose  jugée  à  l'égard  du  fait  dommageable  qui  a  donné 
lieu  à  la  planite  et,  dès  lors,  empêcher  que  la  partie  lésée  ne 
puisse  intenter  une  action  civile.  —  Bruxelles,  3  mars  1814,  Xélis, 
fS.  et  P.  chr.]  —  V.  infrâ,  n.  6o4  et  s. 

555.  —  L'acquittement  du  prévenu  sur  une  poursuite  crimi- 
nelle ne  l'affranchit  pas  non  plus  de  l'action  civile  en  dommages- 
intérêts,  alors,  d'ailleurs,  que  cette  action  est  fondée,  non  plus 
sur  le  délit  qui  a  donné  lieu  à  la  poursuite,  mais  sur  un  simple 
(juasi-délit.  —  Cass.,  21  mess,  an  IX,  Godier,  [S.  chr.];  —  14 
août  1811,  Bernoux,  S.  et  P.  chr.];  —  12juill.  182.">,  Vigneron, 
:S.  et  P.  chr.];  —  12'aoùt  1834,  Lecomte,  [S.  et  P.  chrT  —  V. 
infrà,  n.  653. 

556.  —  ...  Surtout  lorsque  celte  action  a  été  expressément  ré- 
servée par  le  juge  criminel.  —  Cass.,  17  niv.  an  XIII,  Gros,  [S. 
chr.l 

557.  — Jugé  également  que  celui  qui  a  succombé  dans  une 
poursuite  correctionnelle  par  lui  intentée,  n'en  est  pas  moins  re- 
cevable  à  former  ensuite,  au  civil,  une  action  pour  dol,  à  raison 
des  mêmes  faits  qui  servaient  de  base  à  l'action  correctionnelle. 
— _Rouen,  10  mars  1836,  Bailleul,  ,S.  36.2.19:!] 

558.  — ...  Que  la  partie  qui  a  saisi  la  juridiction  criminelle  à 
raison  d'un  fait  dommageable  et  qui  a  été  repoussée  par  déci- 
sion d'incompétence ,  a  la  faculté  de  se  pourvoir  en  indemnité 
par  les  voies  civiles.  Il  importe  peu  que  ce  soit  en  matière  d'in- 
jures, et  que  l'on  revienne  au  juge  de  paix  comme  tribunal  civil, 
après  qu'il  a  refusé  de  connaître  de  l'affaire  comme  tribunal  de 
police.  —  Cass.,  21  nov.  1825,  Senéquier,  [S.  et  P.  chr.]  —  V. 
suprà,  n.  546. 

559.  —  Il  a  été  décidé  toutefois,  en  sens  contraire  des  solu- 
tions qui  précèdent,  que  la  partie  qui  a  rendu  une  plainte  en  spo- 
liation ou  détournement  de  valeurs  ne  peut,  après  qu'il  est  in- 
tervenu une  ordonnance  de  non-lieu,  agir  au  civil  k  raison  du 
même  fait  de  spoliation.  —  Paris,  3  niv.  an  XIII,  Plouin,  [S.  et 
P.  chr.J 

560.  —  ...  Que  la  partie  qui  a  porté  plainte  en  escroquerie  et 
dont  la  plainte  a  été  jugée  mal  fondée,  est  non-recevable  à  pro- 
poser, par  la  voie  civile,  pour  faire  déclarer  un  acte  nul,  les 
mêmes  moyens  de  dol,  de  fraude  et  de  surprise  qu'elle  avait  al- 
légués à  l'a'ppui  de  sa  plainte.  —  Cass.,  l''  brum.  an  XIII,  Grand- 
jard,  [S.  et  P.  chr.]— .Nimes,18  mai  1813,  Rouech,iS.  etP.  chr.] 

561.  —  Mais  ces  décisions  ne  s'expliquent  que  par  une  in- 
terprétation plus  ou  moins  fondée  de  l'autorité  de  la  chose  jugée 
et  nous  aurons  à  les  examiner  {infr-à,  n.  647  et  s.)  à  ce  dernier 
point  de  vue.  Ce  qu'il  importe  de  retenir  pour  le  moment,  c'est 
qu'abstraction  faite  de  toute  exception  de  cette  nature,  le  fait 
que  l'action  publique  a  été  poursuivie  et  non  résolue  avant  que 
l'action  civile  n'ait  été  exercée ,  ne  fait  pas  obstacle  à  la  pour- 
suite. 

562.  —  Bien  mieux,  nous  avons  vu  {suprà,  n.  222),  que  la 
partie  qui  avait  intenté  l'action  civile  concurremment  avec  l'ac- 


tion publique  devant  les  tribunaux  de  répression,  était  encore 
libre,  après  s'être  désistée  de  cette  première  action,  d'en  saisir 
la  jiiriiliction  civile,  et  qu'on  ne  pouvait  pas  lui  opposer  la  maxime 
Uini  flectd  via  tum  datiir  recursus  ad  iillerum. 

563. —  ...Que  le  décès  même  du  prévenu,  devant  la  juridic- 
tion répressive,  n'éteignait  pas,  entre  les  mains  de  la  partie  lésée, 
le  droit  d'action  à  fins  de  réparations  civiles  devant  la  juridiction 
civile.  —  V.  suprà.  n.  495. 

564.  —  La  partie  lésée  qui  aurait  saisi  la  juridiction  correc- 
tionnelle de  sa  demande  en  dommages-intérêts  ne  pourrait  pas  être 
considérée  comme  ayant  épuisé  son  droit  d'action,  et  dès  lors, 
être  déclarée  non-recevable  à  se  pourvoir  ultérieurement  devant 
les  juges  civils  si,  par  suite  du  décès  du  prévenu,  survenu  au 
cours  de  l'appel,  la  juridiction  correctionnelle  s'était  reconnue 
incompétente  pour  statuer  aussi  bien  sur  l'action  civile  que  sur 
l'action  publique.  Ce  n'est  là,  du  reste,  que  l'application  rhi 
principe  que  nous  avons  posé,  et  aux  termes  duquel  la  maxime 
Unà  elecld  vid  n'est  pas  opposable  à  la  partie  civile  lorsque 
son  action  a  été  rejetée  par  les  tribunaux  répressifs  en  vertu 
d'une  déclaration  d'incompétence  (V.  suprà ,  n.  412  et  s.).  — 
Cass.,  16  févr.  1874.  héritiers  .Michel,  S.  74.1.298,  P.  74;768, 
D.  74.1.372] 

565.  —  En  vain  dirait-on  qu'en  se  déclarant  incompétente 
pour  prononcer  sur  l'action  civile,  la  juridiction  correclioiinplle 
se  serait  mise  en  opposition  avec  les  principes  de  la  matière 
(V.  suprà,  n.  484  et  s.),  car  les  juges  civils  saisis  par  suite  de  la 
déclaration  d'incompétence  n'ont  pas  qualité  pour  rechercher 
et  décider  si  elle  a  ou  non  été  à  lion  droit  prononcée.  —  Même 
arrêt. 

566.  —  En  vain  dirait-on  enc'jre  que  la  juridiction  correc- 
tionnelle, ayant  à  tort  reconnu  son  incompétence,  la  partie  lé- 
sée eût  dû  se  pourvoir  contre  sa  décision ,  car  la  déclaration 
d'incompétence  ne  peut  pas  lui  faire  grief,  puisqu'elle  ne  touche 
pas  à  son  droit  d'action.  —  Même  arrêt. 

567.  —  Par  suite,  le  décès  du  prévenu,  avant  qu'aucune  con- 
damnation ait  été  prononcée  contre  lui,  n'empêcherait  point  que 
la  juridiction  civile,  saisie  de  l'action  civile  résultant  du  fait  qui 
avait  donné  lieu  aux  poursuites  criminelles,  n'ait  toute  compé- 
tence pour  vérilier  ce  fait  et  en  déterminer  le  caractère.  On  ne 
serait  même  pas  fondé  à  soutenir  que  l'action  civile  ne  survit  à 
l'action  publique,  éteinte  par  le  décès  du  prévenu,  qu'à  la  con- 
dition de  respecter  la  présomption  d'innocence  qui  protège  la 
mémoire  de  ce  dernier.  —  Cass.,  2  mai  1864,  Salves,  [S.  64.1. 
321,  P.  64.935,  D.  64.1.266^ 

568.  —  Spécialement,  au  cas  de  décès  d'un  prévenu  de  meur- 
tre après  une  ordonnance  de  non-lieu,  il  appartient  à  la  juri- 
diction civile,  devant  laquelle  aura  été  formée  ultérieurement  une 
action  civile  contre  ses  héritiers  ,  à  raison  du  fait  qui  avait  été 
incriminé,  de  déclarer  que  ce  fait  constitue  réellement  un  meur- 
tre et  non  un  simple  homicide  par  imprudence ,  et  que ,  par  suite, 
l'action  qui  en  résulte  ne  se  prescrit  point  par  trois  ans,  mais 
par  dix  ans  seulement.  —  Même  arrêt.  —  V.  au  surplus  infrà, 
n.  891  et  s.,  et  v"  Prescription. 

569.  —  Et  ces  principes  sont  indistinctement  applicables  à  la 
partie  lésée  comme  au  prévenu  lui-même  qui  forme  une  demande 
en  dommages-intérêts  contre  son  dénonciateur.  —  Rolland  de  Vil- 
largues,  Instr.  crim.,  art.  159,  n.  32.  —  Aussi,  le  prévenu  ac- 
quitté peut-il  renoncera  la  faveur  qui  lui  est  accordée  de  porter 
son  action  en  dommages-intérêts  contre  le  plaignant,  devant  les 
tribunaux  de  répression,  et  en  saisir  les  tribunaux  civils  confor- 
mément aux  rè'gles  du  droit  commun. 

570.  —  Spécialement,  l'individu  condamné  pour  vol  par  le 
tribunal  de  police  correctionnelle  peut ,  même  après  avoir  subi 
sa  peine,  intenter  contre  un  tiers  une  action  en  dommages-in- 
térêts fondée  sur  ce  que  ladite  condamnation  serait  le  résultat 
d'un  faux  témoignage  de  la  part  de  ce  dernier.  Une  telle  action 
ne  peut  être  écartée,  soit  par  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la 
nécessité  de  la  révision  préalable  du  jugement  de  condamnation, 
soit  par  l'exception  de  la  chose  jugée.  —  Grenoble,  18  janv. 
1855,  Roux,  [P.  5o.l.:i02,  D.  55.2.147] 

§  2.  Règle  «  le  criminel  tient  le  civil  en  état.  » 

571.  —  Les  deux  actions  civile  et  publique  sont  donc,  en 
principe,  indépendantes  l'une  de  l'autre;  mais  si  ce  principe  est 
absolu  en  ce  sens  que  l'exercice  de  l'une  n'empêche  pas  l'exer- 
cice de  l'autre,  l'esl-il  également  en  ce  sens  qu'une  fois  l'une  et 
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l'autre  action  mises  en  mouvement  le  sort  de  l'une  n'influe  en 
rien  sur  le  sort  de  l'autre?  Il  convient  à  cet  égrard  de  distinfruer, 
suivant  que  les  deux  instances  sont  encore  en  cours  ou  i|ui^  l'une 
d'elles  a  reçu  sa  solution.  Nous  n'avons,  pour  le  moment,  à  nous 
préoccuper  que  de  la  première  hypothèse.  Nous  examinerons  la 
seconde  infrà,  n.  631  et  s. 

572.  —  En  principe,  l'exercice  de  l'action  civile  n'influe  en 
rien  sur  la  marche  de  l'action  publique  et  ne  peut  jamais  en  en- 
traver le  développement.  —  Cass.,  2")  janv.  1873,  j^Bull.  crim., 
n.  2.")]  —  Metz,  3  juill.  I8o0,  Quesne,  [P.  50.2.611^ 

573.  —  ...  Sauf  les  cas  déterminés  par  la  loi.  —  Cass.,  8  mars 
1860,  N...,  [Bull,  crim.,  n.  71] 

574.  —  Spécialement  l'exercice  de  l'action  pulilique  ne  peut 
pas  être  suspendu  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  statué  sur  l'appel  d'un 
jugement  qui  a  rejeté  l'inscription  de  faux  incident.  —  Cass.,  28 
avr.  1809,  Clerc,  !P.  chr.] 

575.  —  ...  Kit  la  transaction  avec  la  partie  civile  elle-même 
ne  peut  arrêter  ni  suspendre  l'exercice  de  l'action  publique.  — 
Cass.,  3  mai  1867,  [Bull,  crim.,  n.  109]  —  V.  infrà,  v"  Action 
publiijue. 

576.  —  -Mais  il  n'en  est  pas  de  même  dans  l'hypothèse  in- 
verse, et  l'art.  3,  C.  inst.  crim.,  prescrit,  au  contraire,  que  le 
jugement  de  l'action  civile  soit  suspendu  tant  qu'il  n'est  pas 
intervenu  une  décision  sur  l'action  publique,  dans  tous  les  cas 
où  cette  dernière  action  est  intentée  avant  ou  pendant  la  pour- 
suite de  la  première.  C'est  cette  idée  qu'on  exprime  ordinaire- 
ment par  cette  formule  déjà  en  usage  dans  notre  ancien  droit  : 
le  criminel  tient  le  civil  en  état,  c'est-à-dire  en  échec. 

577.  —  La  raison  de  cette  différence  est  facile  à  saisir.  S'il 
eût  été  permis  aux  juges  civils  de  rendre  leur  décision  avant  les 
juges  criminels,  on  eût  pu  craindre  qu'il  ne  s'en  dégageât  un 
préjugé  de  nature  à  exercer  la  plus  iïicheuse  influence  sur  une 
sentence  qui,  par  sa  nature,  doit  être  soustraite  à  toutes  les 
préventions.  Le  soin  avec  lequel  les  affaires  criminelles  sont  ins- 
truites permet,  au  contraire,  d'espérer  que  cette  instruction 
profitera  à  l'instance  civile,  et  qu'on  évitera  de  la  sorte  toute 
contrariété  de  jugement  (art.  448  et  480,  C.  proc.  civ.).  —  \'. 
Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  1,  p.  474,  art.  240,  note  1,  et  art.  2o0,  p. 
489;  .Mançin,  Act.  pull.,  t.  1,  p.  349,  n.  162  et  s.;  Morin,  V 
Action  pidiUque ,  n.  o;  Legraverend,  t.  1,  p.  16  et  68;  Berriat 
Sauit-Prix  ,  p.  39;  F.  Hélie,  t.  3,  p.  489,  §  168. 

578.  —  >Iais  ces  observations,  qui  légitiment  le  principe  posé 
par  l'art.  3,  C.  inst.  crim.,  en  limitent  du  même  coup  la  portée, 
et  c'est  ce  qui  explique  que  le  sursis  du  jugement  civil  ne  puisse 
avoir  lieu  qu'autant  que  les  deux  actions  sont  dirigées  contre  la 
même  personne,  qu'elles  sont  basées  sur  le  mi'ine  fuit,  et  que 
l'action  publique  a  été  intentée  avant  ou  pendant  la  poursuite 
de  l'action  civile.  —  Cass.,  29  janv.  1877,  Philippe,  [S.  78.1. 
318,  P.  78.786,  D.  78.1.132  ;  —  3  juin  1882,  Linossier,  [S.  84. 
1.71,  P.  84.1. loO,  D.  83.1.291]  —  Rennes,  22  juill.  1880. —.s'ir. 
sur  le  principe,  F.  Hélie,  t.  2,  n.  962;  Hoffman,  t.  1,  n  191;  Rn|- 
land  de  Villargues,  art.  3,  n.  31  et  39.  —  V.  aussi  la  note  de  I". 
Hélie,  sous  les  arrêts  des  16  août,  7  mai  et  6  août  1852,  [P.  ."i2. 
2.38.'iJ 

570.  —  Que  le  sursis  d'abord  ne  puisse  avoir  lieu  que  dans 
le  cas  où  les  deux  actions  sont  dirigées  contre  la  même  piT- 
sonne,  c'est  là  une  condition  qui  peut  se  passer  de  commentaire. 
—  Cass.,  7  janv.  1813,  Stuum,  [S.  chr." —  Sic,  Mangin,  t.  I,  n. 
16o. 

580.  —  La  question  de  savoir  dans  quels  cas  deux  actions 
ont  été  intentées  contre  les  mêmes  personnes  est  une  question 
que  nous  retrouverons,  d'ailleurs,  lorsque  nous  aurons  à  nous 
préoccuper  de  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  qui  n'a  donné  nais- 
sance, au  point  de  vue  particulier  qui  nous  occupe,  à  aucune 
décision  spéciale.  —  V.  infrà,  v"  Chose  jiiyi'e. 

581.  —  Il  n'en  est  pas  de  même,  au  contraire,  de  la  condi- 
tion relative  à  l'identité  d'objets  des  deux  actions,  et  cette 
seconde  condition  a  suscité  d'assez  nombreuses  applications  pra- 
tiques qu'il  est  intéressant  d'enregistrer,  .\insi ,  il  a  été  décidé 
que  des  poursuites  en  faux  témoignage ,  dirigées  par  le  minis- 
tère public  contre  des  témoins  qui  ont  déposé  dans  une  enquête 
civile,  ne  peuvent  autorisera  surseoir  au  jugement  du  procès 
qui  a  donné  lieu  à  cette  enquête.  —  Cass.,  22  nov.  1813,  .Mon- 
tarcher,  [P.  chr.]  —  Sic,  Garraud,  n.  800,  note  1.  —  V.  aussi  Le 
Sellyer,  Compét.,  n.  1173. 

582.  —  ...  Spécialement  que  les  témoins  qui  ont  déposé  dans 
une  enquête,  sur  une  suppression  d'état,  peuvent  être  pour- 


suivis comme  prévenus  de  faux  témoignage,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'attendre  qu'il  ait  été  statué  sur  la  question  d'état.  Les  deux 
actions  ne  reposent  pas  sur  le  même  fait  (C.  civ.,  327;  C.  instr. 
crim.,  art.  3'.  —  Liège,  3  janv.  1822,  Demilly,  [P.  chr.^ 

583.  —  Carnot,  Instr.  crim.,  t.  1.  p.  81 ,  a  critiqué,  il  est  vrai, 
celle  décision,  en  invoquant  l'art.  331,  C.  instr.  crim.  .Mais  son 
opinion  a  été  victorieusement  réfutée  par  Mangin,  Act.  publ., 
t.  1,  p.  332,  n.  163. 

584.  —  Décidé  également  que  si  l'un  des  témoins  produits 
par  l'époux  demandeur,  dans  une  instance  en  divorce,  est  ac- 
cusé de  faux  témoignage  et  poursuivi  au  criminel  par  l'époux 
défendeur,  celte  circonstance  ne  peut  suspendre  le  jugement 
de  l'instance  en  divorce.  —  Cass.,  22  nov.  1813,  précité. 

585.  —  ...  Qu'il  ne  saurait  pas  davantage  être  question  de  sur- 
seoir au  jugement  d'une  action  civile  en  validité  d'offres  réelles, 
lorsque  l'action  publique  opposée  par  le  défendeur,  ayant  pour 
objet  une  rétention  délictueuse  de  pièces  par  le  demandeur,  est 
étrangère  à  l'action  civile.  —  Cass.,  29  janv.  1877,  précité. 

586.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison,  lorsque  la 
plainte  déposée  par  le  défendeur  ne  contenait  l'imputation  d'au- 
cun fait  pouvant  donner  lieu  à  une  application  de  la  loi  pénale. 
—  Même  arrêt. 

587.  — ...  Que  lorsque  la  partie  civile  a  formé,  pour  sûreté  des 
dommages-intérêts  qui  pourront  lui  être  alloués,  une  saisie-arrêt 
entre  les  mains  de  créanciers  du  prévenu,  el  l'a  assigné  en  va- 
lidité de  cette  saisie,  le  tribunal  civil  doit  statuer,  sans  attendre 
le  jugement  de  l'action  criminelle,  el  non  surseoir  selon  l'art.  3, 
C.  instr.  crim..  qui  n'est  pas  applicable.  —  Bordeaux,  23  août  1831, 
Ducasse-  [S.  32.2.377,  P.  chr.]  —  Sic,  F.  Hélie,  l.  3,  p.  492, 
n.  169. 

588.  —  ...  Et  que  le  juge,  saisi  d'une  action  civile  fondée  sur 
plusieurs  faits  dont  l'un  constituerait  un  crime  ou  un  délit,  n'esl 
pas  obligé  de  surseoir  à  statuer  jusqu'au  jugement  de  l'action 
publique  sur  le  fait  délictueux,  alors  que  ne  tenant  aucun  compte 
de  ce  fait,  il  estime  que  les  autres  sont  suffisants  pour  justifier 
l'action  civile.  —  Cass.,  9  févr.  1864,  Roland,  [S.  64.1.107,  P. 
64.708,  D.  64.1.211] 

589. —  Enfin  on  peut  encore  signaler,  à  l'appui  de  cette  opi- 
nion, un  arrêt  intervenu  dans  une  espèce  où  les  adjudicataires 
d'une  coupe  de  bois,  poursuivis  comme  cixnlement  responsables 
des  malversations  commises  dans  la  vente,  excipaient  des  pour- 
suites criminelles  exercées  contre  les  agents  de  l'administration 
comme  auteurs  du  délit.  Leur  demande  ne  fui  rejelée  ,  ilesl  vrai, 
que  sur  le  motif  qu'ils  n'étaient  point  personnellement  traduits 
en  justice  criminelle.  On  serait  tenté  par  cela  même  d'attribuer 
la  raison  de  celte  décision  au  défaut  de  qualité  des  parties,  plu- 
tôt qu'à  l'objet  même  de  l'acte.  .Mais  cette  explication  serait  évi- 
demment erronée,  car  la  responsabilité  établie  par  l'art.  43,  C. 
for.,  ou  la  disposition  conforme  de  l'ord.  1669,  étant  absolue, 
l'action  publique  ne  pouvait  avoir  aucune  influence  sur  l'action 
civile.  —  Cass.,  7  janv.  1813,  Stuum,  P.  chr.]  —  Sic,  Mangin, 
.\ct.  puhl,  p.  .353,  n.  166.  —  Contra,  ¥\  Hélie,  l.  3,  p.  491,  §  169. 

590.  —  Il  importe,  d'ailleurs,  de  distinguer  avec  soin  la  fin 
qu'on  se  propose  en  exerçant  l'action,  el  1  objet  même  de  cette 
aclion.  S'il  est  nécessaire  pour  que  l'art.  3,  C.  inst.  crim.,  re- 
çoive son  application  ,  que  les  deux  actions  civile  et  publique 
aient  le  même  objet,  il  est  tout  à  fait  superflu  qu'elles  aient  la 
même  fin  lorsque,  à  raison  de  l'identité  des  faits,  la  décision 
rendue  par  l'une  de  ces  deux  juridictions  ne  peut  manquer 
d'exercer  une  influence  sur  les  décisions  de  l'autre.  —  Rennes, 
22  juill.  1880,  précité. 

591.  —  Nous  avons  dit  que  la  troisième  condition  nécessaire 
à  l'application  de  la  règle  de  l'art.  3-2°,  C.  inst.  crim.,  était  que 
l'action  publique  fût  intenti'e.  —  F.  Hélie,  l.  3,  p.  490. 

592.  —  Cette  condition  doit  s'entendre  exclusivement  du  cas 
où  il  y  a  action  intentée  par  le  ministère  public,  et  non  du  cas 
où,  indépendamment  de  I  action  civile,  il  y  aurait  eu  seulement 

f)lainte  ou  aclion  correctionnelle  par  l'une  des  parties,  sans  que 
e  ministère  public  se  fût  joint  à  la  partie  civile.  Dans  cette  der- 
nière hypothèse,  il  est  de  principe,  en  effet,  qu'il  n'y  a  pas  né- 
cessité "de  surseoir  au  jugement  de  l'action  civile  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  sur  la  plainte  ou  l'action  correctionnelle.  —  Cass., 
10  avr.  1810,  Lelargue,  [S.  et  P.  chr.';  —  13  juin  1829,  .Mo- 
rice,  [P.  chr.]  —  Paris,  13  mars  1828,  .Morice  ,  ;b.  el  P.  chr."  — 
Bourges,  4  mars  1873,  Hérault,  S.  74.2.311,  P."  74.1290,  D.  73. 
2.311  —  Sic,  Mangin,  t.  I,  n.  1(53. 

593.  —  M.  F.  Hélie  admel  cependant  que  si  la  partie  plai- 
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frimnle  so  constiluail  partie  civile-  devant  lo  jufre  d"instnictinn, 
Kaction  puLiiiqiio  si-  tioiiverail  engagée  par  cet  acte.  —  F.  llolie. 
l.  a,  p.  263  et  t.  3,  p.  494,  fj  109. 

594.  —  Tant  que  les  tribunaux  de  répression  ne  sont  pas 
saisis,  le  sursis  doit  l'tro  rejeté,  alors  même  que  le  ministère 
public  serait  sur  le  point  d'intenter  son  action.  C'est  ce  qui  a 
été  décidé  à  propos  du  créancier  qui,  s'opposanl  à  riiomolo- 
{ralion  du  concordai,  demandait  qu'il  ïà[  sursis  à  son  action 
civile,  par  le  motif  qu'il  avait  été  porté  plainte  en  banqueroute 
frauduleuse ,  et  produisait  un  certificat  du  ministère  public,  dé- 
clarant qu'il  allait  être  suivi  sur  la  plainte.  —  Cass.,  19  juin  1821, 
Ducbesne  de  l'Arbre,  ,8.  et  P.  clir.] 

59.5.  —  La  disposition  de  l'art.  3-2",  G.  instr.  crim.,  n'est 
pas  non  plus  applicable  au  cas  où  l'action  publique  a  été  seule- 
ment ii'servée. —  Cass.,  9  févr.  1864,  pn'cité. 

596.  —  Spécialement,  en  matière  de  faux,  elle  ne  s'applique 
|ias  au  cas  où  des  poursuites  criiiiiiielles  n'ayant  été  ni  ordon- 
nées, ni  requises,  le  ministère  public  s'est  borné  à  faire  des  ré- 
serves de  fkiursuivre  (C.  proc.  civ.,  art.  239  et  240,  C.  instr. 
crim.,  art.  3  et460i.  —  Cass.,  2  avr.  1828,  Mourfjues,  [S.  chr.]; 
—  19  nov.  1845,  Lemesle,  [S.  46.l.;;04,  P.  46.2.270];  —  4  juin 
1802,  Lajard,  IS.  62.l.71,ï,  F.  63.1o6,  0.  62.1.3341  —  Sic,  Le 
Sellyer,  Compét.,  n.  1167.  —  V.  infrà ,  v°  Faux  iiicïdent. 

597.  —  ...  Ou  lorsqu'au  moment  où  les  juges  civils  sont  ap- 
pelés à  statuer,  il  n'existe  ni  procédure  de  faux  incident  civil, 
ni  poursuites  criminelles  régulièrement  commei>cées  au  sujet 
d'une  pièce  qui ,  plus  tard,  est  artruée  de  faux.  —  Cass.,  29  avr. 
1874.  LeluUe,  [S.  74.1.413,  P.  74':iOGS,  D.  74.1.333] 

598. —  ...  Ou  lorsque  nulle  poursuite  criminelle  n'ayant  en- 
core été  commencée,  aucun  sursis  n'a  été  demandé  ni  par  les 
parties,  ni  par  le  ministère  public ,  les  juges  s'étant  b<jrnés  à  or- 
donner l'envoi  à  qui  de  droit  des  pièces  arguées  de  faux  et  à 
donner  au  ministère  public  acte  de  ses  réserves  touchant  les 
jioursuites  à  intervenir.  —  Cass.,  H  mars  1867,  Croulât,  |^S.  67. 
1.208,  P.  67.O06,  D.  68.1.70];  —  3  janv.  1872,  Simonnel,  [S. 
72.1.270,  P.  72.079,  D.  72.1.73] 

599.  —  A  fortiori  en  est-il  de  même  lorsqu'il  est  intervenu 
sur  l'action  publique  une  décision  qui  a  été  cassée  seulement 
quant  à  des  dispositions  étrangères  aux  faits  à  raison  desquels 
l'action  civile  a  été  intentée,  les  dispositions  de  cette  décision 
sur  ces  mêmes  faits  étant,  par  suite,  devenues  définitives.  — 
Cass.,  36  juill.  1803,  Mires,  [S.  0.^.1.409.  P.  6o.l007,  D.  63.1.484] 

600.  —  Vainement  prétendrait-on  que,  dans  ce  cas,  il  n'ap- 
partient pas  aux  juges  saisis  de  l'action  civile  de  se  soustraire 
au  sursis  prescrit  par  l'art.  3,  C.  instr.  crim.,  en  décidant  eux- 
mêmes,  au  fond,  que  les  faits  servant  de  base  à  cette  action 
n'étaient  pas  compris  dans  ceux  sur  lesquels  a  statué  la  décision 
criminelle  qui  a  été  cassée.  —  Même  arrêt. 

GOl.  —  Il  ne  suffit  pas  non  plus,  pour  qu'il  y  ait  lieu  au 
sursis,  que  la  partie  civile  justifie  d'une  plainte  en  faux  princi- 
pal, alors  que  cette  plainte  est  postérieure  à  deux  premières 
plaintes,  relatives  aux  mêmes  faits,  l'une  en  faux  principal, 
l'autre  en  faux  incident,  formées  au  cours  des  débats,  mais  re- 
jetées par  la  justice.  —  Paris.  11  juin  182.^,  Mariotte,  [P.  chr.] 

602.  —  En  définitive,  la  règle  dont  il  s'agit  n'est  applicable 
qu'autant  qu'il  existe  une  action  publique  réellement  intentée 
par  le  magistrat  compétent;  il  ne  saurait  suffire  qu'une  plainte 
ou  des  démarches  quelconques  aient  eu  lieu  pour  provoquer  cette 
action.  —  Cass.,  j  févr.  1808,  Thierrv,  S.  68.1.434,  P.  08.1202, 
D.  68.1.383] 

603.  —  Mais,  si  le  ministère  public,  saisi  de  la  plainte,  la 
transmet  au  juge  d'instruction,  en  requérant  ce  magistrat  d'in- 
former, l'action  criminelle  prenfl  naissance  et  le  sursis  doit  être 
(irononcé.  —  Paris,  16  janv.  1838,  .Mariage,  [P.  38.1.237] 

604. —  .\ussi,  a-t-on  décidé,  avec  raison  que,  du  moment 
où  le  juge  d'instruction  est  saisi,  il  doit  être  sursis  au  jugement 
de  l'action  civile,  bien  qu'un  mandat  n'ait  pas  été  décerné  con- 
tre le  prévenu.  —  Cass.,  IH  nov.  1812,  Ouilliart  et  Truelle,  [S. 
et  P.  chr.]  — Sic,  Mangin,  Art.  pubL.  t.  1,  p.  349,  n.  163;  Le- 
praverend,  t.  l,p.  16  et  68;  Bourguignon,  p.  48,  n.  10;  F.  Hélie, 
p.  493.  —  V.  cependant  l'arrêt  cassé  de  Paris,  28  janv.  1812, 
OuiUiart,  [S.  et  P.  chr.] 

605. —  Lorsque  toutes  ces  conditions  se  trouvent  réunies,  la 
règle  doit  s'appliquer  quelle  que  soit  la  nature  de  l'action  civile 
et  quelle  que  soitégalemenl  la  nature  de  l'action  publique.  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  décidé  spécrAlemont  que  les  juges  saisis  d'une 
demande  en  vérification  d'écriture  sont  tenus  de  surseoir  à  leur 


décision,  si,  au  cours  de  l'instance  civile,  une  action  criminelle 
pour  faux  vient  à  être  intentée  par  le  ministère  public  contre  la 
partie  qui  a  produit  la  pièce  vérifiée  ou  à  vérifier.  —  Cass.,  28 
mars  IS36,  Picard,  [S.  36.1.418,  P.  chr.]  —\. infrà, \''  Vt'rifi- 
ailion  d'écriture. 

606.  —  ...Que  la  disposition  du  ji  2,  art.  3,  G.  instr.  crim., 
s'applique  également  au  cas  où,  dans  le  cours  d'une  instance 
civile  dirigée  contre  les  syndics  et  un  créancier  d'une  faillite,  à 
(in  de  nullité  d'actes  qui  seraient  intervenus  entre  ce  créancier 
et  les  syndics ,  comme  faits  on  fraude  des  droits  de  la  masse  , 
une  action  criminelle  pour  malversation  dans  leurs  fonctions  et 
pour  faux  vient  à  être  intentée  par  le  ministère  public  contre  les 
syndics,  si  les  malversatiuns  reprochées  consistent  précisémeni 
dans  les  actes  dont  l'action  civile  a  pour  but  de  poursuivre  la 
nullité,  et  si  le  faux  a  eu  pour  objet  de  faire  disparaître  la  trace 
de  ces  malversations.  —  Cass.,  7  mai  1831,  Baudin,  fS.  51.1. 
434,  P.  ,T  1.2.674,  D.  51.1.130] 

607.  —  ...tjue  lorsque  le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre  pre- 
tendaut  avoir  été  victime  d'un  abus  de  confiance  ,  porte  plainte 
en  faux  contre  la  signature  de  l'endosseur,  qui  a  transmis  lo 
billet  au  porteur,  cette  plainte  donne  lieu  au  sursis  de  l'action 
civile  en  paiement  du  billet,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé 
définitivement  sur  l'action  criminelle.  —  Paris,  2  juin  1831,  (}o- 
deau,[S.  31.2.276,  P.  chr.J 

608.  —  Cette  décision  est  d'autant  plus  remarquable  qu'il  n'y 
avait  pas,  en  réalité,  identité  de  personnes  en  cause  et  qu'on 
pouvait  se  demander  s'il  n'y  avait  pas  là  emploi  d'un  moyeu 
dilatoire  simplement  imaginé  par  le  souscripteur  pour  retarder  le 
paiement.  Le  sursis,  cependant,  fut  ordonné.  Mais  il  est  évident 
que  dans  cette  hypothèse  et  dans  toutes  les  hypothèses  analo- 
gues, il  appartiendrait  au  tribunal  d'apprécier  "si  l'exception  est 
ou  non  sérieuse,  et  que,  dans  tous  les  cas,  s'il  y  avait  plusieurs 
endosseurs,  le  sursis  ne  devrait  être  accordé  qu'à  ceux  qui  se- 
raient intéressés  dans  la  poursuite  criminelle. 

609.  —  On  peut  encore  invoquer  dans  le  même  sens  un  arri''t 
par  lequel  il  a  été  décidé  que  les  juges  civils,  auxquels  on  demande 
de  surseoira  une  instance  pendante  devant  eux  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  sur  l'action  publique  intentée  depuis  le  commence- 
ment de  cette  instance,  ont  droit  d'examiner  si  les  faits  qui  leur 
sont  révélés  doivent  arrêter  le  cours  de  la  juridiction  saisie.  — 
Paris,  12oct.  1843,  Lingay,  [P.  44.1.174] 

61 0. —  ...  Spécialement,  que  le  tribunal  saisi  d'une  demande 
en  paiement  de  lettres  de  change  peut  décider  qu'il  n'y  a  pas  à 
surseoir  au  jugement  du  fond  à  raison  d'une  plainte  en  abus  de 
confiance  dirigée  contre  un  tiers  porteur  de  litres  réguliers,  et 
dont  la  qualité  parait  sérieuse.  —  Même  arrêt. 

611.  —  Enfin  ce  qui  démontre  bien  le  caractère  de  généralité 
de  la  disposition  contenue  dans  l'art.  3,  C.  instr.  crim.,  c'est  que 
la  loi  elle-même,  dans  certaines  hypothèses  spéciales,  a  cru  de- 
voir la  confirmer  et  l'étendre  à  des  hypothèses  dans  lesquelles  il 
ne  saurait  être  question  à  proprement  parler  d'actions  civiles 
(art.  235,  C.  civ.,  239  et  240,  C.  proc.  civ.). 

612.  —  Dans  ces  diltérents  cas,  d'ailleurs,  on  conçoit  que 
suivant  la  nature  des  hypothèses  visées,  elle  se  soit  mcnitrée  plus 
ou  moins  exigeante,  .\insi,  tandis  qu'aux  termes  du  droit  commun 
il  faut  qu'il  y  ait  action  publique  engagée  pour  qu'il  y  ait  lieu  à 
sursis,  dans  le  cas  prévu  par  les  art.  239  et  240,  C.  proc.  civ., 
au  contraire,  il  suffit,  pour  que  les  tribunaux  cinls  soient  tenus 
de  suspendre  leur  décision,  qu'ils  trouvent  dans  une  procédure 
en  faux  incident  civil  des  indices  de  ce  crime  ,  pourvu  que  les 
auteurs  ou  complices  soient  vivants  et  que  la  prescription  ne 
leur  soit  pas  acquise.  Mais  il  va  de  soi  que  le  demandeur  lui- 
même  peut  toujours  porter  une  plainte  en  faux  principal;  et  que, 
dans  ce  cas,  d  doit  être  également  sursis  au  jugement  de  la 
cause,  à  moins  que  les  juges  n'estiment  que  le  procès  peut  être 
jugé  indé|)i'ndamment  de  la  pièce  arguée  de  faux  (C.  proc.  civ., 
art.  2:iO). 

613.  —  Le  sursis  est  obligatoire  dans  le  cas  de  l'art.  240,  C. 
proc.i-iv.,  parce  qu'il  y  a  flagrant  d('lit  et  poursuite  commencée. 
Au  contraire,  dans  le  cas  de  l'art.  230  du  même  Code,  une  sim- 
ple plainte  de  la  partie  n'arrête  pas  le  jugement,  si  les  juges 
estiment  qu'il  est  possible  fie  vider  le  procès  indépendamment 
de  la  pièce  arguée  de  faux.  Dans  le  cas  contraire,  ils  ne  pour- 
raient se  dispenser  de  prononcer  le  sursis,  qu'autant  ([u'ils  trou- 
veraient dans  les  faits  et  circonstances  de  la  cause  des  preuves 
manifestes  que  la  plainte  n'est  pas  sérieuse.  Nous  citerons,  comme 
exemple,  le  refus  de  la  part  du  ministère  public  d'y  donner  suite. 
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(»I4.  —  Du  rrsle,en  matière  de  faux,  le  sursis  a  lieu  dp  plein 
droit ,  lors  mi'mc  que  le  plaignant  ne  s"esl  pas  constitué  partie 
civile.  —  F.  llélic,  l.  3,  p.  494,  S  169. 

G15.  —  Piiur  le  cas  où  la  plainte  en  fau.\  principal  n'est  que 
\p  renouvellement  d'autres  plaintes  relatives  aux  mêmes  faits,  V. 
supin,  n.  601. 

<!1(J.  —  Si  des  conditions  d'application  du  principe  posé  par 
l'iiil.  H,  C.  instr.  crim.,  nous  passons  à  ses  elTets,  nous  voyons 
qu'ils  consistent  à  interdire  au  jutre  civil  de  statuer  sur  l'action 
civile  avant  qu'il  n'ait  été  délinÙhemfnt  prononcd  sur  l'action 
publique,  et  qu'un  jugement  qui  négligerait  de  tenir  compte  de 
celte  disposition  devrait  être  annulé  comme  entaché  d'e.xcès  de 
pouvoir.  —  Hennés,  22  juill.  1880,  Guirov,  [S.  82.2.133,  P.  82. 
l.tHt'J'  —  Sir,  Mangin  ,  Act.  puhl.,  t.  I,  n.'lO*. 

017.  —  Celle  nullité  est  même  d'ordre  public,  en  sorte  que 
l'arrrt  qui  refuserait  à  tort  de  prononcer  le  sursis  pourrait  être 
ili'l'éré  h  la  Cour  de  cassation,  même  par  celle  des  parties  qui, 
devant  la  cour  d'appel,  se  serait  opposée  au  sursis  (C.  instr. 
crim.,  art.  3).  —  Cass.,  7  mai  1851,  Baudry,  |_S.  51.1.434,  P.  bl. 
2.674,  D.  .il. l.lcO] 

618.  —  ...Et  nul  ne  pourrait  déroger  h  ce  principe  ni  être 
lié  par  un  acquiescement  contraire.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Le 
Sellyer,  Compél.,  n.  1164.  —  V.  supià ,  v"  Acquiescement ,  n.  61 
et  s". 

619.  —  Il  en  résulte  que  le  sursis  devrait  être  prononcé,  au 
besoin,  d'office.  —  Lvon,  14  mars  1848  (Sol.  impl.),  Périer,  [P. 
48.1.725] 

620.  —  Mais  ce  serait  exagérer,  croyons-nous,  que  d'en  dé- 
duire l'incompétence  du  tribunal  civil. 

621.  —  On  peut  signaler  cependant  un  arrêt  en  sens  con- 
traire  —  Cass.,  22  tlierra.  an  VU  ,  Peudefer,  [S.  et  P.  chr.] 

622.  —  Il  ne  faut  pas  prendre,  d'ailleurs,  dans  un  sens  trop 
absolu,  ces  mots  de  la  loi  :  Innt  rju'iln'a  pas  été  prononcd  diffini- 
tivcment.  Mangin,  Act.  ptihl.,  t.  i,  p.  3o4,  n.  166,  nous  parait 
être  dans  le  vrai  lorsqu'il  écrit  qu'on  doit  sous-entendre  :  eu 
égtinl  à  l'étut  de  la  piocnliii-c :  s'il  en  était  autrement,  en  effet, 
on  arriverait  à  cette  conséquence  absurde,  qu'une  ordonnance 
de  non-lieu  tiendrait  l'action  civile  en  suspens  ,  jusqu'à  l'expira- 
tion du  temps  nécessaire  pour  opérer  la  prescription  du  délit,  la 
poursuite  pouvant  être  reprise  jusque-là,  sur  de  nouvelles  char- 
ges. —  V.  en  ce  sens  F.  Hélie,  op.  cit.,  p.  496,  §  169. 

623.  —  Mais  une  ordonnance  de  non-lieu  rendue  en  faveur 
du  prévenu  ne  suffirait  pas,  si  le  plaignant  y  avait  formé  op- 
position, pour  au'il  put  être  statué  sur  l'action  "civile;  et  il  impor- 
terait peu  que  le  ministère  public  consentit  à  l'exécution  de  l'or- 
donnance de  non-lieu.  —  Paris,  16  sept.  1829,  Desmarets,  [S. 
et  P.  chr.] 

624.  —  La  même  règle  doit  être  appliquée  si  l'opposition  à 
l'ordonnance  émane  de  la  partie  civile.  —  Mangin,  t.  1,  n.  167: 
F.  Hélie,  t.  3,  p.  496  et  497;  Hoffmann,!.  1,  n.  200;  Le  Sel- 
lyer, Compét..  t.  2,  n.  1171. 

625.  —  Le  sursis  prend  fin,  d'ailleurs,  dès  que  la  décision 
sur  l'action  publique  est  intervenue. 

620.  —  ...  Et  nous  rappelons  qu'il  importerait  peu  à  cet  égard 
que  la  décision  eût  été  cassée  si  la  cassation  n'était  inten-enue 
qu'à  l'égard  de  dispositions  étrangères  au  fait  à  raison  desquelles 
I  action  civile  aurait  été  intentée.  —  V.  suprà ,  n.  599  et  600. 

627.  —  Il  V  a  généralement  nécessité  de  surseoir  au  juge- 
ment ,  lorsque  la  défense  soulève  l'exception  préalable,  jurefeci, 
sur  laquelle  il  n'appartient  pas  au  tribunal  de  statuer.  —  V.  infrà. 
v°  ijui'xtion  préjudicielle. 

628.  —  ...  Ou  en  matière  de  dénonciation  calomnieuse,  lors- 
qu'il n'est  pas  encore  intervenu  de  décision  sur  la  fausseté  ou  la 
véracité  des  faits  dénoncés.  —  V.  infrà,  v°  Dénonciation  calom- 
nieuse. 

629.  —  Mais,  d'autre  part ,  le  principe  que  le  criminel  tient  le 
civil  en  état  reçoit  exception  en  matière  de  question  d'étal.  Dans 
ce  cas,  c'est ,  au  contraire,  le  civil  qui  tient  le  criminel  en  échec 
(C.  civ.,  art.  326  et  327).  —  V.  infrà,  V  Action  publique. 

630.  —  En  conséquence,  il  a  été  jugé  que  la  plainte  en  faux, 
portée  par  une  femme  contre  son  acte  de  mariage,  ayant  pour 
objet  de  réclamer  contre  l'état  de  femme  mariée  que  cet  acte  lui 
attribue,  il  y  a  lieu  de  surseoir  au  jugement  criminel  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  sur  la  question  d'état  par  les  tribunaux  com- 
pétents. —  Grenoble,  9  déc.  1822,  Thérèse  Bouzon  ,  'P.  chr.]  — 
Cette  décision  est  vigoureusement  combattue  par  M.  .\fangin,  t.  I , 
n.  192.  —  V.  infrà,  V  (Question  préjudicielle. 


CIIAPITHE  V. 

l.\KL,rB.N(;E  DE  I.A    (;||0?E  JIGÉE  AU  CIVIL    SUIl  LE  CRIMINEL, 
ET  IlÉCIPItOOtJEME.NT. 

031.  —  Jusqu'ici  nous  ne  nous  sommes  placés,  pour  étudier 
les  rapports  du  civil  et  du  criminel,  que  dans  l'hypothèse  où  au- 
cune décision  judiciaire  n'était  intervenue   sur  1  une  ou  l'autre 

:  action.  iNous  devons  examiner  désormais  l'hypothèse  inverse,  et 
rechercher  quelle  est  l'influence  de  la  chose  jugée  au  civil  sur 
le   criminel,  et  réciproquement.  .Nos  explications  se  borneront 

;  toutefois,  sur  ce  point , à  quelques  indications  générales,  la  ma- 
tière trouvant  plus  naturellement  son  développement,  infrà,  v'' 
Chose  juijée.  Mon  bis  in  vie  m. 

§  I.  Influence  de  la  chose  jugée  au  ciril  .ntr  le  criminel, 

632.  —  On  peut  poser,  en  principe,  que  la  chose  jugée  au 
civil  n'a  aucune  iniluence  sur  lo  criminel.  Et  rien  n'est  moins 
fait  pour  surprendre ,  si  l'on  ne  perd  pas  de  vue  que  les  deux 
instances  n'ont,  à  proprement  parler,  ni  le  même  objet,  ni  la 
même  cause,  ni  les  mêmes  parties.  —  Garraud ,  n.  798. 

633.  —  C'est  un  point  qui  parait  admis  par  tous  les  auteurs. 
—  V.  notamment  Merlin,  Rép.,  v'»  A'on  bis  in  idem.  n.  15,  et 
Chose  jugée,  §  15;  Tou  lier,  t.  8,  n.  30  et  s.;  t.  10,  n.  240  et  s.; 
Mangin,  n.  413  et  421  ;  Carnot.sur  l'art.  1,  C.  inst.  crim.,  n.  Il  ; 
Bourguignon,  t.  2,  n.  6  et  7,  surl'art.  360;  F.  Hélie,  t.  3,§  185; 
Trébulien,  t.  2,  n.  652,  653  et  736  ;  Haus,  t.  2,  n.  1413  et  s.;  Villey, 
p.  460  et  s.;  Le  Sellyer,  Traité  de  l'exerc.  et  de  l'ertinct.  des  act. 
pub.  et  pr.,  t.  2,  n.  742.  —  V.  sur  le  principe,  Hoffmann,  t.  I, 
n.  13 1  et  136;  Aubry  et  Rau,  1.8,  p.  372,  §  769. 

634.  —  Lorsque  la  personne  lésée  par  un  fait  délictueux,  s'est 
pourvue  par  la  voie  civile ,  et  qu'un  jugement  définitif  est  inter- 
venu sur  son  action  avant  que  le  ministère  public  ait  exercé 
l'action  publique,  ce  jugement  ne  peut  donc  être  d'aucun  poids 
devant  la  juridiction  criminelle.  — Mangin,  .Act.  pub.,  1.2,  p. 
397,  n.  420;  F.  Hélie,  t.  2,  p.  658,  n.  1043;  Hoffmann,  t.  1,  p. 
194,  n.  130;  Haus,  p.  782,  n.  97. 

635.  —  En  conséquence,  le  juge  criminel  doit  prononcer  sur 
le  fait  et  sur  la  culpabilité ,  avec  la  même  liberté  d'appréciation 
que  si  le  jugement  rendu  au  civil  n'existait  pas,  —  Touiller, 
t.  8,  p.  34  et  s.;  t.  10,  p.  347,  n.  244;  Merlin,  Rép.,  v">  Chose 
jugée, %  15;  Haus,  p.  783,  n.  977. 

636.  —  ...  Et  les  preuves  acquises,  ainsi  que  les  aveux  cons- 
tatés dans  le  procès  civil  ne  font  pas  autorité  dans  le  procès  cri- 
minel. —  Touiller,  t.  8,  p.  34  et  35,  n.  29  et  30;  t.  10.  p.  347, 
n.  244;  Mangin,  Act.  publ.,  t.  2,  p.  397,  n.  420;  F.  Hélie,  t.  2, 
p.  059,  n.  1043;  Hoffmann,  t.  1,  n.  131,  p.  395;  Julius  Clarus, 
Quxst.,  t.  54,  lib.  5,  §  fin.;  .lousse,  t.  1,  p.  689. 

637. —  Spécialement,  un  tribunal  criminel  méconnaît  les 
règles  de  sa  compétence  ,  en  tenant  pour  constant  un  faux  dont 
il  est  saisi ,  et  en  se  bornant  à  décider  si  l'accusé  en  est  l'auteur, 
sous  le  prétexte  que  l'exislence  de  ce  faux  a  été  reconnue  par  la 
justice  civile,  dans  une  instance  en  faux  principal  (C.  civ.,  art. 
451  et  1351).  —  Cass.,  7  llor.  an  XII,  Pascoud,  [S.  et  P,  chr.]  — 
V.  aussi  Cass.,  2  janv.  1817,  Lccardé,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Carnot,  surl'art.  460,  C.  instr.  crim.,  t.  2,  p.  718;  Mangin,  Act. 
pub.,  t.  2,  p.  .397,  n.  420;  Hoffmann,  t.  2,  p.  196,  n.  132-1»;  F. 
Hélie,  t.  2,  p.  660,  n.  1043. 

638.  —  Par  le  même  motif,  le  jugement  d'un  tribunal  de  com- 
merce qui  a  déclaré  un  inrlividu  en  état  de  faillite,  est  sans  in- 
Uuence  sur  l'action  criminelle  pour  banqueroute  simple  ou  frau- 
duleuse, et  ne  dispense  pas  (es  juges  saisis  do  cette  action, 
d'examiner  et  de  juger  si  l'inculpé  est  réellement  commerçant 
failli.  —  Cass.,  23  nov.  1827,  Huault,  [P.  chr.]  —  Paris  ,  27  mars 
1835,  Cha3saigne,[P.  chr.]  —  Sic,  Mangin,  Act.  publ.,  t.  2,  p. 
399,  n.  420. 

639.  —  Cependant,  malgré  ce  principe  incontestable  ,  on 
reconnaît  avec  raison  que  les  juges  chargés  do  prononcer  sur 
l'action  publique,  ont  la  faculté  d'examiner  les  raisons  qui  ont 
déterminé  le  jugement  civil,  et  qu'ils  peuvent  rendre,  à  leur 
tour,  une  décision  conforme  à  la  première,  sans  reconnaître,  d'ail- 
leurs, au  jugement  civil  d'autre  valeur  que  celle  d'un  simple 
renseignement. 

640.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  du  tribunal  doit  sappli-  ' 
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quer  également  à  la  partie  publique;  le  ministère  public  à  IVgard 
duquel  le  jugement  intervenu  est  incontestablement  res  inter 
altos  actn .  parce  que  le  liemandeur  n'avait  pas  pour  mission  Ae 
le  représenter  au  civil,  et  que  n'étant  lui-même  que  partie  jointe, 
il  ne  pouvait  engager  la  viiulicte  publique  devant  un  tribunal 
incompétent,  le  ministère  public,  disons-nous,  ne  pourrait  pas  plus 
opposer  au  prévenu  la  condamnation  civile  comme  preuve  de  sa 
culpabilité  qu'il  ne  pourrait  se  voir  opposé  par  ce  dernier  comme 
preuve  de  son  innocence  un  jugement  qui  l'aurait  renvové  d'une 
demande  en  dommages-intérêts.  — Y.  .\langin,  Avt.  jmll..  t.  2, 
p.  ;t97,  n.  420;  Merlin,  Rrp.,  v°  Chose  jugi'c.  §  io-1»;  F.  Hélie , 
t.  2,  p.  6o9,  n.  1043;  Holïmann,  l.  1,  p.  191,  n.  129,  et  p.  198, 
n.  134. 

641.  —  Ainsi,  le  jugement  civil  qui  décide  qu'un  contrat  de 
vente  à  réméré,  ne  déguise  pas  un  prêt  usuraire,  n'est  point 
opposable  à  l'action  publique  exercée  contre  le  vendeur  pour 
délit  d'habitude  d'usure  ;  et  le  ministère  public  a  le  droit  de  re- 
chercher si  ce  contrat  n'est  pas  entaché  d'un  tel  délit.  — Cass., 
2;ijuill.  1823,  ZaelTel,  S.  et  P.  chr.]— V.  Ma.ng'\n,  AH.  pubL, 
t.  2,  p.  399,  n.  420;  HolTmann,  t.  1,  p.  197,  n.  132. 

G42.  —  Ainsi  encore,  l'homologation  du  concordat  et  la  dé- 
claration d'excusabililé  en  faveur  du  failli,  sont  sans  influence 
sur  l'action  publique  exercée  contre  lui  pour  banqueroute  frau- 
duleuse. —  tass.,  9  mars  1811 ,  Ragouleau,  [S.  et  P.  chr.J  ;  ■ — 
19  févr.  1813,  ,\...,  [P.  chr.]  —  Sic,  foc.  cit. 

643.  —  Par  le  même  motif,  la  peine  disciplinaire  prononcée 
par  le  tribunal  civil  contre  un  oflicier  ministériel,  ne  met  pas 
obstacle  à  ce  qu'il  soit  poursuivi  pour  crime  de  faux,  à  raison 
de- la  même  pièce  qui  a  donné  lieu  à  la  peine  disciplinaire.  — 
Cass..  30  janv.  1812,  T...,  [S.  et  P.  chr.  —  V.  Merlin,  Quest., 
y"  Ftuijc ,  §  7. 

644.  —  ...  Et  il  faut  en  dire  autant  du  jugement  civil  qui  a 
rejeté  une  inscription  de  faux  incident.  —  Cass.,  8  juill.  1813, 
Giraud,  [S.  et  P.  chr.^  —  V.  Mangin,  Ad.  publ.,  t.  2,  p.  398, 
n.  420;  Hoffmann,  t.  2,  p.  196,  n.  132.  — V.  aussi  Cass.,  28 avr. 
1809,  Clerc,  [S.  et  P.  chr.i  —  V.  mprà,  n.  374. 

645.  —  Le  ministère  public  conserve  le  droit  d'exercer  l'ac- 
tion publique  malgré  le  jugement  intervenu  sur  l'action  civile, 
encore  bien  qu'il  n'ait  l'ait  aucune  réserve  à  cet  égard,  et  que 
le  tribunal  n'en  ait  point  prononcé  d'office.  —  Cass.,  7  flor.  an 
XII,  Pascaud,  [S.  et  P.  chr.]  —  .Metz,  26  mars  1821,  Peiffer, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Mangin,  .4c/.  puhL,  t.  2,  p.  771,  n. 
410;  Hoffmann,  t.  1 ,  p.  198,  n.  133;  F.  Hélie,  t.  2,  p.  061, 
n.  1043. 

646.  —  ...  El  il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'il  aurait  donné 
ses  conclusions  dans  une  cause  comniunicable,  par  exemple, 
celle  où  un  mineur  serait  intéressé.  —  V.  Hoffmann  ,1.1,  p.  198, 
n.  133. 

§  2.  Influence  de  la  chose  jugée  au  criminel  sur  le  civil. 

647.  —  Bien  que  la  plupart  des  raisons  que  nous  avons 
données  pour  refusera  la  chose  jugée  au  civil  le  pouvoir  de  pro- 
duire autorité  sur  la  décision  des  tribunaux  de  répression,  puis- 
sent être  invoquées  pour  faire  prévaloir  un''  solution  analogue 
dans  l'hypothèse  inverse,  et  qu  on  puisse  dire  notamment  i]u'il 
n'ya,  à  proprement  parler,  entre  les  deux  instances  ni  identité  de 
cause,  ni  identité  d'objet,  on  admet  généralement  que  la  chose 
jugée  au  criminel  a  une  inffuence  décisive  sur  la  solution  de  l'ac- 
lion  civile.  —  Cass.,  17  mars  1813,  Tourangin  ,  [S.  et  P.  chr.);  — 
5  mai  1818,  Desbuissons,  j^S.  et  P.  chr.];  — 7  mars  l8.")o,  Quer- 
tier,  IS.  53.1.4.39,  P.  o5.2.44o,  U.  55.1.81"];  —  14  févr.  1860, 
Saureï,  [S.  60.1.193,  P.  61.26,  D.  60.1.161];  —  23  déc.  1863, 
Lingrand,  [S.  65.1.187,  P.  65.426,  D.  65.1.80^;  —  l"aoiH  1864, 
de  Sainl-Ouen,  S.  64.1.393,  P.  64.H4S.  D.  G4.1.428  ;  —26 
juill.  1865,  Mirés,  ;S.  65.1.409,  P.  65.1067,  D.  G5.1.490;;  —  26 
mars  1867,  Depret,'^  [S.  67.1.239,  P.  67.619,  D.  67.1.3051;  —  27 
janv.  1869,  Houillère  de  Saint-Etienne,  [S.  69.1.165,  P.  69.402, 
D.  69.1.169];  —  9  avr.  1873,  Champeil  et  autres,  ^S.  74.1.374,  P. 
74.127,   D. '74.1.223];  —20  janv.  1874,  mêmes  parties,    IbUI.]; 

—  3  mars  1879,  Pascou,  ,S.  80.1.117,  P.  80.258,  D.  79.1.472]; 

—  18  août  1879,  La  Hermance,  ^S.  80.1.247,  P.  80.587,  D.  80. 
1.179'  —  Paris,  22  déc.  1873,   Damars,  [ri.  74.2.40,  P.  74.215] 

—  Nimes,  31  déc.  1878,  Aigon,  ^S.  79.2.133,  P.  79.587]  —  Sic, 
Merlin,  /û*;).,  v'"  Son  dis  in  iilrm .  n.  15,  et  Chose  juijèe,  §  13; 
.Mangin,  n.  413-418  et  421-442;  Bourguignon,  foc.  cit.;  Tré- 
butie'n ,  t.  2,  p.  661  ;  Aubrv  et  Rau,  I.  8,  p.  405  et  s.,  S  709  fit'.s-.- 


Rauter,  t.  2,  n.  666;  Yillev,  foc.  cJ<.;Garraud,  n.  802;  Hoffmann, 
l.  I,  n.  142  et  s.;  Haus,  loc.  cit.  —  Contré,  Le  Graverend,  l.  1, 


>.  60-64;  F.  Hé 


he,  t. 


1102  et  s.;  Griolet,  De  l'nulonldilc 


lu  chose  jug('e,  p.  321-322;  Touiller,  t.  8,  n.  31. 

648.  —  Trois  arguments  principaux  peuvent  légitimer  cette 
opinion  :  1"  on  ne  comprendrait  pas  que  l'action  criminelle  put 
tenir  en  suspens  l'action  civile,  si  sa  solution  ne  devait  avoir 
une  influence  déterminante  surles  décisions  des  juges  civils  ^art. 
198,  232  et  727,  C.  civ.;  art.  .301  et  463,  C.  proc.  civ.l;  —  2"cette 
influence  n'a  rien  d'exorbitant  si  l'on  ne  perd  pas  de  vue  que  l'ac- 
tion publique  est  exercée  au  nom  de  la  société  par  un  fonction- 
naire qui  la  représente  tout  entière,  de  telle  sorte  que  ce  qui  a 
été  décidé  à  son  égard  doit  être  considéré  comme  l'ayant  été  éga- 
lement à  l'égard  de  chacun  de  ses  membres  et  de  la  partie  ci- 
vile en  particulier;  —  3"  il  serait  désastreux,  au  contraire,  que 
l'autorité  si  essentielle  de  la  justice  pénale  pût  être  compromise 
ou  ébranlée  par  les  décisions  contradictoires  il'une  jurnliction 
organisée  seulement  pour  la  protection  des  intérêts  privés. 

649.  —  Cette  solution,  toutefois,  n'est  évidemment  applicable 
qu'autant  que  les  deux  actions  sont  dirigées  contre  les  mêmes 
personnes.  —  Hoffmann,  t.  1,  n.  140;  Le  Sellyer,  op.  cit.,  n.  737. 

650.  —  Et  comme  elle  n'a  d'autre  objet  que  d'assurer  le  res- 
pect des  jugements  passés  en  force  de  chose  jugée,  elle  doit  être 
restreinte  aux  seules  actions  civiles  qui  n'ont  pas  encore  reçu  de 
solution,  au  moment  où  la  juridiction  de  répression  prononce  sur 
l'action  publique.  —  Hoffmann,  t.  1,  n.  141;  Le  Sellyer,  AcI. 
pulil.  et  prie.  t.  2,  n.  730. 

651.  —  Mais  ces  réserves  faites,  on  applique  ce  princi|ii' 
dans  toute  sa  généralité  et  on  reconnaît  autorité  sur  la  décision 
à  intervenir- au  civil,  à  toutes  les  décisions  qui  émanent  des  tri- 
bunaux de  répression,  pour  peu  qu'elles  touchent  aux  points  de 
droit. 

652.  —  On  ne  distingue  donc  pas,  à  cet  égard,  entre  les  dé- 
cisions contradictoires  ou  par  défaut,  ou  rendues  contre  un  ac- 
cusé en  état  de  contumace.  —  Paris,  22  déc.  1873,  précité.  — 
Nimes,  31  déc.  1878,  précité. 

653. —  ...  Non  plus  qu'entre  les  décisions  qui  prononcent  la 
condamnation  ou  l'acquittement  du  prévenu.  —  Cass.,  24  août 
1811,  Bernoux,  ;P.  chr."!;  —  12  juill.  1825,  Vigneron,  [S.  et  P. 
chr.];  —  12aoùtl834,  Lêcomte,  lS.  35.1.202,  P.  chr.]  —  Ageu, 
14  janv.  1851,  Bacqué,  [S.  51.2.781,  P.  51.2.401]  —  V.  supru , 
n.  555. 

654.  —  Mais  on  refuse,  par  contre,  de  faire  produire  le  même 
effet  aux  ordonnances  ou  arrêtés  émanés  des  juridictions  d'ins- 
truction. 

655.  —  Ainsi,  on  enseigne  que  les  ordonnances  ou  arrêts 
qui  se  bornent  à  renvoyer  les  prévenus  devant  la  juridiction  cri- 
minelle compétente,  n'étant  que  des  décisions  préparatoires  quant 
au  fond,  ne  peuvent  avoir  aucune  influence  sur  les  intérêts  ci- 
vils. —  Le  Sellyer,  op.  cit.,  n.  739;  Villey,  p.  463;  Hoffmann,  t. 
1,  n.  177. 

656.  —  ...  Et  qu'il  en  faut  dire  autant  des  ordonnances  ou 
arrêts  de  juridiction  d'instruction  qui  déclarent  qu'il  n'y  a  lieu 
à  suivre  contre  le  prévenu.  —  Morin,  v'*  Action  cirile,  n.  19,  et 
Chose  jufjL'e ,  n.  39;  Trébutien,  t.  2,  p.  658;  Bertauld,  Quest.  el 
e.rcept.  pri'jwl.,  n.  116  et  s.;  Griolet,  p.  350  et  351  ;  Villey,  foc. 
cit.;  Garraud  ,  n.  1376. 

657.  —  La  jurisprudence  est  conforme  sur  ce  point  à  la  doc- 
trine. —  Cass.,  24  nov.  1824,  Gorlav,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris, 
16  nov.  1866,  Pujol,  [D.  66.5.67];  —  17  juin  1867,  Maunoir, 
[S.  68.1.167,  P.  68.390,  0.68.1.17]  —  Bruxelles,  31  mars  1874, 
.lenien,  [D.  75.2.72]  —  Besançon,  22  févr.  1873,  X...,  [D.  76.2. 
116];—  12  déc.  1877,  V  Perrot,  [S.  80.1.149,  P.  80.1.344]  — 
V.  sur  ce  point,  suprà,  n.  423  et  s.,  et  infrà,  v°  Chose  jugée. 

658.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  spécialement,  qu'il  n'y  a 
pas  violation  de  la  chose  jugée,  dans  la  disposition  d'un  arrêt 
qui  réserve  à  une  partie  civile  son  action  en  dommages-intérêts 
contre  un  individu,  à  raison  d'un  fait  sur  lequel  il  avait  été  ori- 
ginairement poursuivi,  bien  qu'il  ait  été  mis  hors  de  cause  à  cet 
égard  par  un  arrêt  de  non-lieu  (C.  instr.  crim.,art.  369).  —  Cass., 
3déc.  1836,  Demiannay,  [S.  38.1.82,  P.  38.1.37] 

659. —  Tout  au  plus  peut-on  signaler  une  opinion  dissidente 
aux  termes  de  laquelle  il  faudrait  restreindre  cette  solution  aux 
ordonnances  de  non-lieu  qui  sont  fondées  sur  l'insuffisance  des 
charges,  à  l'exclusion  de  celles  qui  seraient  basées  sur  ce  que 
l'action  publique  serait  prescrite,  ou  que  le  fait  incriminé  ne 
serait  pas  prévu  par  la  loi.  —  Le  Sellyer,  op.  cit.,  l.  2,  n.  140. 
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(ÎCO.  —  Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  qu'on  soil  absolument  rl'ac- 
ronl  sur  l'étendue  qu'il  convient  d'attribuer  à  l'autorité  de  la 
cbose  jugée  du  criminel  au  civil:  certains  auteurs  et  arrêts  pro- 
clament que  celte  autorité  est  telle  que  les  juges  civils  iloiyent 
tenir  pour  constante  l'appréciation  des  faits  et  de  la  culpabilité 
ilu  prévenu,  ainsi  qu'elle  résulte  de  la  sentence  des  tribunaux 
de  répression;  d'autres,  au  contraire,  leur  reconnaissent  un  cer- 
tain pouvoir  d'appréciation.  —  V.  infrà.  \"  Chose  jufjrr. 

661.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé,  que  le  tribunal  civil  peut 
condamner  fi  des  domniap-s-inlérèls,  comme  auteur  d'un  ho- 
micide par  imprudence,  l'individu  aeciuitté  d'une  accusation  de 
meurtre;  —  ou  comme  ayant  commis  un  quasi-délit,  l'individu 
acquitté  d'une  accusation'  d'attentat  à  la  pudeur  avec  violence. 
La  Cour  suprême  a  reconnu  ce  droit  aux  magistrats  de  la  cour 
d'assises,  quand  il  v  a  partie  civile  en  cause  V.  mprà,  n.  468 
eis.\  — Cass.,  22jùill.  1813,  Sauvegrain,  ^S.  et  P.  chr.:;  — il 
ocl.  «817,  Holland,  S.  et  P.  cbr.^  —  o  nov.  1818,  Rolland,  [S. 
et  P.  chr.';  —  5  mai'l8.32,  Gombaud,  S.  32.l.:t30,  P.  chr.';  — 
19  nov.  I8H.  Hollander,  [S.  42.Î.94,  P.  42.130]-  Le  même 
droit  appartient  nécessairement  à  ceux  de  première  instance, 
qui  sont  les  juges  naturels  de  l'aclio»  civile. 

662.  —  De  même,  il  a  été  décidé  que  la  juridiction  civile  est 
pleinement  maîtresse  d'apprécier  autrement  que  la  juridiction 
criminelle  ou  correctionnelle,  les  contrats  qui  se  rattachent  aux 
faits  qui  ont  donné  lieu  à  la  poursuite,  et  pouvent  servir  de 
base  à  des  actions  civiles  intéressant  des  tiers  non  parties  aux 
débats.  —  Cass.,  26  juill.  1865,  Mirés,  ^S.  63-1.409,  P.  6.ï.l07o, 
D.  65.1.484] 

663.  —  On  n'est  pas  même  d'accord  sur  le  point  de  savoir 
si  les  personnes  à  l'égard  de  qui  la  sentence  des  juges  de  ré- 
pression doit  avoir  autorité  de  chose  jugée  au  civil,  sont  stric- 
tement celles  qui  ont  figuré  dans  l'instance  criminelle. 

664.  —  Et  on  peut  signaler  en  faveur  de  l'opinion  contraire 
à  celle  que  nous  avons  énoncée  nous-mêmes  {suprà ,  n.  649j  dif- 
férents arrêts  qui  ont  décidé  :  1°  que  le  jugement  de  condamna- 
tion contre  un  accusé  de  faux  par  supposition  de  personne  a 
l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  le  notaire  rédacteur  du  con- 
trat, sur  l'action  civile  en  dommages-intérêts  exercée  contre  lui 
pour  avoir  négligé  de  vérifier  l'identité  du  comparant  V.  supra. 
v"  Acte  nota rù!.  n.  183  et  s.\  quoique  ce  notaire  ne  fût  point  partie 
ilans  la  poursuite  criminellp,  et  qu'il  n'eût  point  qualité  pour 
v  figurer    C.  civ..  art.   1331.  —  Cass.,  14  févr.   1860,  Sauret, 

S.  im.l.lltS,  P.  61.23,  D.  60.1.161] 

665.  —  ...2"  Que  le  jugement  correctionnel  qui  prononce  la 
lonfiscation  des  boissons  saisies  contre  un  débitant,  dans  la  cave 
d'une  maison  dont  il  était  locataire ,  a  l'autorité  de  la  chose  jugée 
sur  la  question  de  propriété  desdiles  boissons,  même  à  l'égard 
du  propriétaire  de  la  maison,  quoiqu'il  n'ait  pas  été  partie  dans 
l'instance  correctionnelle  (art.  1331,  C.  civ.  .  —  Grenoble,  18 
nov.  1863,  Garnier,    S.  64.2.304,  P.  64.1273] 

666.  —  ...3"Quela  décision  d'un  conseil  de  préfecture,  rendue 
11  matière  de  voirie  et  de  roulage,  a  l'autorité  de  la  chose  jugée 

sur  lïs  faits  qu'elle  a  constatés,  même  à  l'égard  des  tiers;  qu'en 
conséquence,  après  que  le  conseil  de  préfecture  a  déclaré  que, 
lors  de  la  contravention  alléguée,  la  voiture  de  l'inculpé  n'excé- 
dait pas  le  poids  maximum  réglementaire,  la  personne  qui  se 
prétend  lésée  par  l'infraction  ne  peut  pas  être  admise  à  prouver 
le  contraire  devant  le  tribunal  civil  L.  30  mai  1851,  art.  l  et  s.. 
14  et  s.).  —  .Angers,  26  mai  1864.  Concessionnaires  du  pont  Sl- 
Mathurin,  ]S.  64.2.218,  P.  64.1068,  D.  64.2.1201 

667.  —  .Mais,  sauf  ces  dissidences  sur  lesquelles  nous  revien- 
drons lorsque  nous  étudierons  plus  spécialement  l'influence  de 
la  chose  jugée,  on  peut  dire  que  le  principe  de  l'autorité  de  la 
flécision  criminelle  sur  la  décision  des  juges  civils  est  formelle- 
ment reconnu  aujourd'hui.  —  V.  infrà,  v°  CItosejugiie. 

668.  —  En  tous  cas  ,  s'il  n'est  pas  permis  aux  juges  civils  de 
méconnaître  ce  qui  a  été  nécessairement  décidé  par  le  juge  cri- 
minel, ils  conservent  leur  entière  liberté  d'appréciation  toutes 
les  fois  qu'ils  ne  décident  rien  d'inconciliable  avec  ce  qui  a  été 
jugé  par  la  justice  criminelle.  —  Cass.,  18  août  1879,  La  Her- 
roauce.  'S.  80.1.247,  P.  8ii.l87.  U.  80.1.179'  —  V.  aussi  Cass., 
3  mars  1879,  Pascou,    S.  80.1.117,  P.  80.238,  D.  79.1.472" 

669.  —  .4  fortinri,  qu'ils  soient  ou  non  dans  une  hypothèse 
où  l'autorité  de  la  chose  jugée  s'impose,  peuvent-ils  toujours  pui- 
ser la  preuve  des  faits  allégués  devant  eux,  dans  une  procé- 
dure criminelle  dont  ces  faits  ont  été  antérieurement  l'objet.  — 
Cass.,  2  mai  1864,  précité.  —  Sir,  Sourdat,  t.  1,  n.  348;  Chau- 
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veau,  sur  Carré,  hiis  lU  la  proc.  civ.,  et  Supp.,  quesl.  973 
quatir;  Bonnier,  Tr.  'les  preuves,  t.  2,  n.  918.  —  V.  infrà,  V 
Dommages-intérêts. 

670.  —  ...  Et  cela  encore  bien  que  celte  procédure  soit  étran- 
gère ii  celui  auquel  sont  immiti'!=  les  faits  nont  il  s'agit,  et  que 
les  rléclaralions  sur  lesquelles  les  juges  fondent  leur  décision 
émanent  de  la  femme  de  ce  dernier,  si  c'est  préciséraenl  contre 
celle-ci  que  la  procédure  criminelle  était  dirigée ,  et  qu'a  été  for- 
mée ensuite  l'action  en  dommages-intérêts.  —  Même  arrêt.  — 
Car,  ré<luile  à  celle  autorité  de  raison  ,  l'inlluence  de  la  chose 
jugée  ne  saurait  être  limitée  au  cas  où  il  y  a  identité  de  parties 
en  cause. 

671.  —  Enfin  ,  en  dehors  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  pro- 
prement dite  ,  il  peut  être  intéressant  de  distinguer  entre  le  cas 
où  l'action  civile  suit  et  le  cas  où  elle  précède  l'action  publique. 

672.  —  Lorsque  l'action  civile  précède  l'action  criminelle  , 
on  ne  peut  pas  dire  qu'elle  ail  pour  objet  la  réparation  d'un 
dommage  causé  par  une  infraction;  car,  tant  que  les  tribunaux 
criminels  n'ont  pas  statué,  on  peut  soutenir  seulement  qu'un 
dommage  a  été  causé  sans  droit,  et  demander  à  ce  titre  aux 
tribunaux  civils  la  condamnation  du  défendeur  à  des  domma- 
ges-intérêts. 

673.  —  Lorsqu'au  contraire  l'action  civile  suit  l'action  cri- 
minelle au  lieu  de  la  précéder,  et  qu'une  condamnation  pénale 
est  intervenue,  il  y  a  chose  jugée  quant  à  l'existence  de  l'in- 
fraction; et  c'est  lii  réparation  du  dommape  causé  par  un  fait 
punissable  que  la  partie  civile  est  en  droit  ne  réclamer. 

674.  —  La  distinction  qui  précède  est  importante  en  ce  que, 
s'il  n'existe  pas  de  délit,  la  solidarité  ne  peut  être  prononcée 
contre  les  auteurs  du  fait  dommageable  ;art.  126,  C.  proc.  civ., 
modifié  par  loi  22  juill.  I867i,  tandis  que,  lorsque  le  délit  est 
constant  et  qu'il  y  a  plusieurs  délinquants ,  on  peut  se  demander 
s'ils  sont  de  plein  droit  tenus  solidairement  des  restitutions,  des 
dommages-intérêts  et  des  frais  (C.  pén.,  art.  32  et  53}.  —  V.  in- 
frà, n.  739. 

675.  —  Nous  terminerons  sur  ce  point  par  deux  observations. 
1»  Quelle  que  soit  l'influence  qu'on  reconnaisse  à  la  décision  cri- 
minelle sur  le  jugement  à  intervenir  au  civil,  elle  est  soumise  à 
la  condition  que  la  sentence  des  tribunaux  de  répression  ait  ac- 
quis l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  V.  supra,  n.  630. 

676.  —  2°  Mais  cette  influence,  d'autre  part,  n'est  pas  res- 
treinte aux  cas  où  l'action  civile  est  portée  devant  les  tribunaux 

I  civils,  el  doit  s'étendre  également  à  l'hypothèse  où  les  tribunaux 
correctionnels-ayant  pu  statuer  sur  l'action  jiublique,  sont  ap- 
pelés,  après  coup,  à  se  prononcer  sur  la  réparation  du  dommage 
causé  par  l'infraction.  —  V.  suprà  ,  n.  477  et  s.,  et  pour  les  tri- 
bunaux criminels,  suprà,  n.  468  et  s. 

677.  —  Ces  principes  suffisent  à  faire  connaître  l'étendue  de 
j  la  double  règle  posée.  .Nous  en  verrons,  infrà,  v°  Chose  jugée, 

de  nombreuses  applications. 

I  678.  —  Il  faut  combiner  enfin  toutes  ces  règles  avec  la  for- 
mule .\")i  his  in  i'/'-m.  L'ne  partie  lésée  qui  aurait  vu  rejeter  son 
action  par  les  tribunaux  civils,  ne  pourrait  donc  se  joindre  ulté- 

;   rieurement  à  l'action  répressive  exercée  par  le  ministère  public. 

'  —  Cass.,  4oct.  1836,  Troulay,  [D.  36.1.432]  —Sic,  Le  Sellyer, 
Ai.lion  pubt.  el  prie.  l.  2,  n.  744. 

679.  —  ...  Pas  plus  qu'elle  ne  pourrait,  si  elle  avait  obtenu 
condamnation  devant  la  justice  civile,  porter  plainte  à  raison  des 
mêmes  faits  devant  les  tribunaux  de  répression.  —  Cass.,  Il 
frim.  an  X,  Canard,  [Bull,  crim.,  n.  43]  —  V.  infrâ.V  Xon  bis 
in  idem. 

CH.\P1TRI£  VI. 

DES    EFFETS    DB    l'.\CT10.N    CIVILE. 

680.  —  Les  effets  de  l'action  cinle  sont  relatifs  aux  restitu- 
tions, aux  dommages-intérêts  et  aux  frais. 

681.  —  Et.  sous  ce  rapport,  il  y  a  lieu  de  distinguer  les 
deux  hvpothèses  suivantes  :  ou  la  partie  civile  triomphe,  ou 
bien  elle  succombe  dans  l'action  qu'elle  a  intentée.  Dans  la  pre- 
mière hvpothèse.  le  prévenu  est  condamné  envers  la  partie  ci- 
vile aux'restitutions,  aux  dommages-intérêts  et  aux  frais;  dans 
la  seconde,  c'est,  au  contraire,  la  partie  civile  qui  peut  être  con- 
damnée, envers  le  prévenu,  à  payer  une  certaine  somme  à  titre 
de  dommages-intérêts  ainsi  que  les  frais  de  l'instance.  Nous  de- 
vons donc  examiner  successivement  l'un  et  l'autre  cas. 
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Des  rostitiilloiis.  des  doniniaoes-Inli'i'iMs  et  des  Ir.ils 
dAs  par  le  prévenu. 

682. — Toulf  réparation  du  prëjurlice  soit,  matériel,  soit  mo- 
ral, causé  par  une  infraction,  no  peut  consister  qu'en  restitu- 
tions, en  clommages-intérots  et  en  frais  (art.  10,  .'il  et  ;)2,  C. 
proc). 

§  1.  Restitutions. 

683.  —  Les  restitutions  s'elïoctuenl  par  le  rétablissement 
de  l'état  de  choses  antérieur  au  délit  :  par  exemple,  par  la  re- 
mise au  propriétaire  de  la  chose  qui  a  été  volée  ou  détournée 
à  son  préjudice;  par  l'annulation  des  actes  surpris  ou  extorqués; 
par  la  réformation  ou  la  suppression  de  ceux  qui  oui  été  déclarés 
taux.  Toutes  les  fois  que  le  rétablissement  de  l'état  de  choses 
antérieur  au  délit  est  possible,  il  doit  être  ordonné,  car  il  cons- 
titue la  réparation  la  plus  naturelle  de  l'infraction.  .Mais  (luand 
il  est  impossible,  il  ne  saurait  être  accordé  à  la  partie  lésée  qu'une 
réparation  par  équivalent,  consistant  en  dommages-intérêts.  — 
Garraud.  n.  081. 

684.  —  Ho  ce  que  les  restitutions  constituent  la  réparation 
directe  el  régulière  du  délit,  alors  que  les  dommages-intérêts 
n'en  sont  que  la  réparation  indirecte  et  exceptionnelle,  découle 
cette  conséquence  importante  :  tandis  que  les  dommages-in- 
térêts ne  peuvent  être  alloués  à  la  partie  lésée  que  si  elle  le 
requiert  en  se  constituant  partie  civile  au  procès  (art.  ol,  C. 
proc.  civ.,  art.  366,  C.  inst.  crim.),  les  restitutions,  au  contraire, 
quand  elles  sont  possibles,  doivent  toujours  être  prononcées  d'of- 
fice. 

685. —  .\insi,  il  a  été  décidé  qu'en  cas  d'acquittement  comme 
en  cas  de  condamnation,  la  cour  d'assises  peut  ordonner  d'of- 
fice la  restitution  des  objets  soustraits,  bien  que  le  propricHaire 
de  ces  objets  ne  l'ail  pas  demandée.  —  Cass.,  21  févr.  1832, 
Fresson,[S.  oî.l.oSSI'  —  V.  aussi  Cass.,  30  mars  1843,  Romanet, 
[S.  43.1.630,  P.  43.2.2;iO]  —  V.  suimi,  n.  188. 

686.  —  Mais  cette  faculté  doit  être  rigoureusement  limitée 
aux  seules  restitutions,  el  par  conséquent,  si,  dans  une  accusation 
de  vol,  la  cour  d'assises  doit  ordonner  la  restitution  des  objets 
volés  lorsqu'ils  sont  retrouvés  en  nature,  elle  ne  pourrait,  lorsqu'il 
n'v  a  pas  de  partie  civile  ni  de  conclusions  à  fin  de  dommages- 
intérêts,  attribuer  à  la  partie  lésée  des  objets  ou  valeurs  saisies 
autres  que  ceux  provenant  du  vol  et  retrouvés  en  nature.  — 
Cnss.,  6  juin  1873,  .-MTenaer,  [Bull,  crim.,  n.  191"! 

687.  —  Le  même  principe  a  conduit  h  ilécider  que  si  en  ce 
qui  concerne  également  des  objets  volés  les  tribunaux  peuvent 
ordonner  d'office  la  restitution  de  ceux  qui  sont  déterminés  et 
déposés  au  greffe,  ils  n'auraient  pas  le  même  droit  à  l'égard  des 
sommes  d'argent  que  le  prévenu  se  serait  frauduleusement  ap- 
propriées et  qui  seraient  restées  en  sa  possession;  spécialement, 
qu'il  ne  pourrait,  au  cas  de  condamnation  pour  escroquerie, 
tjrdonner  d'office  la  restitution  des  sommes  escroquées.  —  Xi- 
mes,  27  mars  1833,  Teste,  ,S.  33.2.243,  P.  clir.] 

688.  —  -Mais  dans  celle  limite,  les  restitutions  peuvnnt  être 
ordonnées,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'interpeller  préalablement 
l'accusé  ou  d'entendre  le  ministère  public.  —  Cass.,  21  févr. 
1832,  précité. 

689.  —  ...  Et  cela  alors  même  qu'il  s'agirait  de  choses  ou  va- 
leurs ilont  la  propriété  est  formellement  contestée  par  l'accusé  ac- 

Suitté.  —  Cass.,  3  févr.  1838,  Coulmeau,  [S.  38.1.333,  P.  38.340, 
.o8.5.517] 

690.  —  Il  a  été  jugé  également  que  les  tribunaux  correction- 
nels peuvent  ordonner  d'office  la  restitution,  eu  faveur  des  pro- 
priétaires, des  sommes  saisies  provenant  d'un  délit.  —  Cass.,  16 
août  1872,  Delpy,  [S.  73.1.144,  P.  73.303] 

691.  —  Tous  ci's  principes,  d'ailleurs,  doivent  se  combiner 
avec  les  règles  du  droit  commun,  et  la  restitution  ne  peut  être 
ordonnée  d'office  qu'aulanl  qu'il  a  été  satisfait  à  leurs  prescrip- 
tions. 

692.  —  C'est  ainsi  notamment  que  la  restitution  ne  pourra 
être  ordonnée  au  profit  du  propriétaire  qu'autant  qu'il  justifiera. 


conformément  aux  termes  de  l'art.  367,  C.  inst.  crim.,  que  le 
condumni!  a  laissé  passer  les  délais  sans  se  pourvc 
pourvu,  que  l'alfaire  est  définitivement  terminée. 


u.,  qi 
condumni;  a  laissé  passer  les  délais  sans  se  pourvoir  ou,  s'il  s'est 
le  l'alfaire  est  définitivement  terminée. 
693.  —  C'est  ainsi  encore  qu'en  cas  de  condamnation  par 


coiihiuiace,  la  Cour  pourra  subordnnner  la  restitution  h  la  con- 
dition qu'il  soit  fait  représentation,  par  ce  propriétaire,  des  ef- 
fets déposés  au  grefl'e  comme  pièces  à  conviction,  et  qu'un  pro- 
cès-verbal de  description  eu  soit  dressé  par  le  greffier  (art.  474, 
C  insl.  crim.),  —  V.  infrà.  n.  746. 

§  2.  Doinmages-intérits. 

694.  —  Les  dommages-intérêts  consistent  dans  les  indemni- 
tés allouées  à  la  personne  lésée,  à  raison  de  la  perte  qu'elle  a 
faite  et  du  gain  dont  elle  a  élé  privée  par  suite  de  l'infraction. 

695.  —  Sous  l'empire  de  l'ancien  art.  31 ,  C.  pén.,  la  cou- 
damnation  à  des  dommages-intérêts  était  exclusivement  réser- 
vée au  cas  où  il  y  avait  lieu  à  restitution  ,  mais  elle  était,  dans 
cette  hypothèse,  obligatoire.  La  loi  de  1832  a  fait  disparaître 
cette  anomalie,  .aujourd'hui,  la  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts  peut  être  prononcée  contre  le  prévenu,  alors  même  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  restitution,  el  elle  peut,  dans  ce  cas,  être  ou 
n'être  pas  prononcée  par  les  tribunaux,  suivant  les  circonstances 
de  la  cause.  —  Le  Sellyer,  AcI.  piihl.  el  jjiiv.,  t.  1,  n.  317. 

696.  —  -Vinsi  que  nous  l'avons  l'ait  observer  plus  haut,  des 
dopmages-intérêls  ne  peuvent  être  adjugés  qu'à  la  partie  qui  en 
a  fait  l'objet  d'une  demande  formelle  (V.  sujjvd,  n.  221).  Aussi 
a-t-il  été  décidé  qu'une  cour  di' justice  criminelle  n'avait  pas  le 
droit  de  prononcer  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts 
au  profil  d'une  partie  civile  qui  n'avait  formé  aucune  demande 
à  cet  égard.  —  Cass.,  9  févr.  ISOy,  Darce,  (S.  et  P.  chr.];  —  11 
nov.  1824,  Labrousse,  P.  chr.] 

697.  —  Il  avait  été  décidé  également,  avant  la  loi  de  183K, 
qu'on  devait  tenir  pour  nulle  la  disposition  d'un  arrêt  de  cour 
d'assises  qui  avait  condamné  un  accusé  de  banqueroute  fraudu- 
leuse à  des  dommages-intérêts  envers  la  masse  des  créanciers 
de  la  faillite,  sans  qu'aucun  créancier,  non  plus  que  les  syndics, 
en  eussent  fait  la  demande.  —  Cass.,  17  sept.  1833,  Gondrel,  [P. 
chr.] —  V.  sii/trà ,  n.  201  et  s.,  371  et  s. 

698.  —  11  faut  aller  plus  loin  el  déclarer  qu'en  principe  la 
condamnation  ne  peut  même  être  prononcée  qu'au  profit  per- 
sonnel de  celui  qui  la  niclame,  de  telle  façon  que  toute  atlrdju- 
tion  de  ces  dommages-intérêts  à  un  tiers ,  fût-ce  à  une  œuvre 
de  bienfaisance  et  alors  même  qu'elle  serait  réclamée  par  la 
partie  civile  elle-même,  devrait  être  considérée  comme  une  ag- 
gravation de  peine.  —  Carnot,  sur  l'art.  31,  C.  pén.,  n.  6;  Le 
bellver,  AH.  piibl.  et  priv.,  n.  319  et  s.;  Rolland  de  Villargues  , 
sur  l'art.  31,  C.  pén.,  n.  4. 

699.  —  il  a  été  décidé,  conformément  à  celte  règle,  que  le 
tribunal  de  police  ne  peut  appliquer  aux  pauvres  la  moitié  de 
l'amende  qu  il  prononce.  —  Cass.,  7  Hor.  an  XI  (intérêl  de  la 
loi),  Broca,  [Bull,  crim.,  n.  103];  —  24  frim.  an  XII,  Perroche, 
[S.  et  P.  chr.] 

700.  —  ...  Que  les  amendes  prononcées  par  suite  de  contra- 
vention devant  être  appliquées  au  profit  des  communes  où  ces 
contraventions  se  sont  commises,  les  tribunaux  de  police  ne 
peuvent  appliquer  spécialement  au  profil  des  pauvres  d'une 
commune  les  amendes  qu'ils  proniuicent  pour  contravention.  — 
Cass.,  30  mai  1840  (intérêt  de  la  loi  ,  Taupin,  [^BuU.  crim.,  n.  1331 

701.  —  ...  Qur.  les  tribunaux  de  répression  ne  peuvent,  même 
sur  la  demande  de  la  partie  lésée  ,  condamner  à  titre  de  peine  à 
des  dommages-iutérêts  applicables  aux  pauvres  ou  aux  hospices. 

—  Cass.,  17  llor.  an  l.K  (intérêt  delà  loi),  Jennet,  [S.  elP.  chr.]; 

—  17  frucl.  an  I.X,  Pondic,  [S.  el  P.  chr.];  —  8  vent,  an  X, 
Maillet,  [S.  et  P.  chr.];  —  29  frucl.  an  XI,  Bessinet,  [S.  et  P. 
chr.l;  —  7  déc.  1821,  .Merlino,  [S.  el  P.  chr.] 

702.  —  ...  Spécialement,  que  le  plaignant  au(|uel  un  jiigi'- 
ment  île  simple  police  accorde  des  dommages-intérêts,  ne  peut 
se  faire  un  moyen  de  nullité  de  ce  que  ce  tribunal  n'en  aurait 
pas  ordonné,  sur  sa  demande,  l'application  à  une  œuvre  pie, 
telle  que  les  réparations  d'une  église.  —  Cass.,  23  févr.  1830, 
Chaize-Martin,  [S.  et  P.  chr.', 

703.  —  Il  a  cependant  élé  décidé,  en  sens  contraire,  qui-  le 
droit  de  reporter  les  dommages-intérêts  sur  une  institution  de 
bienfaisance  était  licite.  —  Cass.,  26  pluv.  an  XII,  Wits,  [S.  et 
P.  chr.];  —  16  août  1811,  [Rolland  de  Villargues, /oc.  cit.] 

704.  —  ...  Et  qu'il  était  loisible  au  juge  d'ordonner  l'applica- 
tion à  un  tiers  non  partie  au  procès,  il'une  partie  de  l'indemnité 
accordée  à  la  partie  plaignante.  —  Cass.,  12  juin  1841,  Comineau, 
[Bull,  crim.,  n.  17];  —  30  mars  1843,  Roinanet,  [S.  43.1.639, 
P.  43.2.230] 
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705.  —  Il  finit  ^Ire  bien  entendu  .  nu  surplus,  que  si  la  (!•>- 
manile  de  la  partie  civile  tendant  à  ce  que  des  dommages-inlé- 
ri'ls  soient  attribués  à  un  tiers,  ne  doit  pas  être  pri>c  en  consi- 
dération ,  sur  ce  point  spécial,  elle  serait  suflisanlo  cependant 
pour  autoriser  le  jujre  à  prononcer  d'une  façon  générale  sur  ces 
doniniages-intérèls. 

7(K».  —  Knliii,  il  faut  éviter  de  confondre  cette  question  avec 
celle  que  nous  avons  étudiée,  suprà ,  n.  86  et  s.;  car  il  est  bien 
évident  que  ce  n'est  pas  attribuer  des  dommages-intérêts  à  un  tiers 
que  de  l'aire  entrer  en  ligne  de  compte,  pour  l'évaluation  de  ce> 
dommages,  le  préjudice  causé  à  des  personnes  qui  se  trouvaient 
sous  la  puissance  du  (ilaignanl.  C'est  ainsi  qu'il  a  pu  être  décidé 
que  les  tribunaux  de  répression  saisis  d'une  demande  en  dom- 
mages-intérêts faite  et  formulée  au  nom  d'une  seule  personne  ré- 
clamant la  réparation  entière  des  dommages  causés,  peuvent 
étendre  l'effet  de  leur  décision  aux  membres  de  la  famille  de 
celte  personne  en  vue  des  obligations  naturelles  et  légales  que 
sa  qualité  lui  impose  ^celle  de  mère,  par  exemple,  vis-à-vis  de 
ses  enfants),  bien  qu'ils  ne  soient  pas  en  cause  et  n'aient  pas 
personnellement  conclu.  —  Cass..  20  févr.  1863,  Caderousse- 
Grammont,  ^S.  63.1.321,  P.  64.623,  D.  64.1.99,  —  V.  suprù. 
n.  122. 

707.  —  Quant  à  l'appréciation  des  dommages-intérêts ,  on 
décide  généralement  qu'elle  est  abandonnée  à  la  prudence  des 
magistrats  et  que  leur  décision  à  cet  égard,  quels  qu'en  soient 
les  moli's,  échappe  à  la  censure  de  la  Gourde  cassation.  — 
Cass..  9  févr.  1830,  Duval,  ^D.  31.1.379"/,—  iojuinl872,  [Bull, 
crin].,  n.  I44'i 

708.  —  Il  a  été  décidé,  sur  ce  point,  que  la  cour  et  les  tribu- 
naux criminels  et  correctionnels  étant,  dans  tous  les  cas,  juges 
du  point  de  savoir  s'il  est  dû  ou  non  des  donmages-inlérèls  à 
la  partie  civile,  ne  sont  pas  nécessairement  obligés  d'allouer  des 
dommages-intérêts  par  cela  seul  qu'ils  prononcent  une  condam- 
nation contre  l'accusé.  —  Cass.,  13  oct.  1813,  Percheron,  [S. 
et  P.  chr.];  —  20  juin  1816,  Bartholomée  ,  [S.  et  P.  ehr.';  — 
lo  nov.  1861 ,  sous  Cass.,  Ci  janv.  1862,  Savignac,  [S.  62.1.168, 
<((/  notain  —  V.  cependant  sous  l'empire  du  Gode  du  3  brum. 
an  IV,  Cass.,  o  vent,  au  VII,  Reggert,  _Bull.  crim.,  n.  277",  — 
V.  su)jià,  n.  6.Ï  et  s. 

70J).  —  ...  Que  la  loi  ne  limitant  ni  les  cas  dans  lesquels  le 
tribunal  de  police  peut  prononcer  des  dommages-intérêts  pré- 
tendus parles  plaignants,  ni  la  quotité  de  ces  dommages-intérêts, 
le  tribunal  de  police  n'excède  pas  ses  pouvoirs  en  condamnant 
un  prévenu  d'injures  à  1,000  fr.  de  dommages-intérêts.  —  Cass., 
26  pluv.  an  .\II,  précité. 

710.  —  ...  Plus  généralement,  que  la  compétence  du  juge 
de  police  est  déterminée  par  le  taux  de  la  peine  encourue  et  non 
par  le  chiffre  des  dommages-intérêts  réclamés.  —  Cass.,  28 
août  1873,  [Bull,  crim.,  n.  243] 

711.  —  ...  Que  le  jugement  qui  se  fonde  pour  accorder  des 
dommages-intérêts  plus  élevés,  sur  ce  que  le  préjudice  éprouvé 
reçoit,  des  fonctions  éminentes  dont  est  revêtue  la  personne  lésée, 
une  aggravation  qui  doit  influer  sur  leur  fixation,  est  à  l'abri  de 
la  cassation.  —  Cass.,  9  déc.  1830,  précité. 

712.  —  ...  Qu'un  tribunal  correctionnel  peut,  sans  violer  |:i 
loi ,  accorder  à  la  partie  civile  des  dommages-intérêts  en  répa- 
ration des  pertes  qu'elle  a  éprouvées  par  l'effet  des  poursuites 
occasionnées  par  le  délit.  —  Cass.,  3  oct.  1816,  Figuel,  [S.  et 
P.  chr.] 

713.  —  ...  Qu'en  matière  correctionnelle ,  la  loi  abandonne 
à  la  conscience  des  magistrats  le  pouvoir  d'arbitrer  les  domma- 
ges-intérêts résultant  du  délit  qu'ils  répriment  sans  les  astreindre 
à  suivre  les  dispositions  du  Code  civil,  qui  ne  sont  applicables 
qu'aux  matières  civiles.  —  Cass.,  19  mars  1825,  Roumage,  [S. 
et  P.  chr.j 

714.  —  ...  Spécialement,  que  l'adjudication  des  dommages- 
intérêts  accordés  à  la  partie  civile  peut  comprendre  des  frais  de 
voyage  et  de  plaidoirie  excédant  le  tarif.   —  Cass.,  17  févr.  1846, 

IGillet,  lP.  49.1..Ï93> 

715.  —  ...  Que  l'arrêt  qui  compense  les  dommages-intérêts 
entre  le  plaignant  et  le  prévenu  en  se  fondant  sur  le  tort  qui- 
ce  dernier  a  éprouvé  de  la  saisie  indue  et  vexaloire  opérée  par 
le  plaignant  fait  une  apprécialion  souveraine  qui  échappe  à  la 
censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  16  juin  1853,  Thois- 
nier-Desplaces,  .^Bull.  crim.,  n.  2l3j 

716.  —  ...  Que  le  droit  d'arbitrer  les  dommages-intérêts 
d'après  le  préjudice  causé,  n'est  pas  restreint  par  l'existence 


d'une  clause  pénale  convenue  en  matière  de  contrefaçon ,  mais 
qui  n'a  été  invoquée  ni  en  première  instance,  ni  en  appel.  — 
Cas?.,  23  févr.  1867,    Bull,  crim.,  n.  43^ 

717.  —  ...  Qu"  la  juridiction  correctionnelle  ne  peut  statuer 
sur  la  validité  d'olTros  réelles  faites  par  le  prévenu  à  la  parti'? 
civile;  que  ces  oITres  réelles  ne  peuvent,  d  ailleurs,  intervenir 
qu'il  l'occasion  d'une  dette  liquide  et  exigible  et  que,  par  suite, 
il  n'en  peut  être  fait  pour  la  réparation  d'un  dommage  qui  n'a  pas 
encore  de  valeur  pour  le  tribunal.  —  Cass.,  9  août  1872,  Bull, 
crim.,  n.  2181 

718.  —  ...  Que  la  cour  ne  peut  rejeter  pour  défaut  d'intérêt 
l'appel  de  la  partie  civile ,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  montant 
des  dommages-intérêts  auxquels  il  a  été  conclu  ne  dépasse  pas 
le  chiffre  de  la  réparation  spontanément  offerte  par  le  défendeur. 

—  Même  arrêt. 

719.  —  Le  même  principe  a  conduit  encore  à  déclarer  que , 
dans  l'application  des  dommages-intérêts,  la  cour  n'était  pas  li- 
mitée à  l'observation  de  l'intérêt  légal.  —  Cass.,  18  mars  1853, 
Roche,  iBull.  crim.,  n.  99;  —  18  sept.  1862,  iBull.  crim.,  n. 
232- 

720. —  ...Que  le  tribunal  correctionnel  saisi  d'une  demande 
en  contrefaçon  peut ,  en  allouant  une  somme  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts ,  accorder  les  intérêts  de  cette  somme  à  partir  du 
jour  de  la  citation  introduclive  d'instance,  sans  qu'il  ait  été 
formé  de  demande  à  cet  égard;  qu'il  peut,  en  outre,  accorder 
des  intérêts  pour  des  sommes  de  dommages-intérêts  qui  n'ont 
été  dues  qu'après  cette  demande  :  que  ces  divers  intérêts  doi- 
vent être  considérés  comme  un  supplément  de  dommages-inté- 
rêts dont  l'appréciation  souveraine  appartient  au  juge  du  fait. 

—  Cass.,  1"  mai  1837,  Orumeau-Gendarme ,  [S.  37.1.712,  P. 
38.348; 

721.  —  On  admet,  du  reste,  généralement,  que  si  la  somme 
de  dommages-intérêts  ne  peut  être  appréciée  immédiatement , 
elle  peut  être  fixée  par  état,  et  que  cette  règle  n'est  pas  incom- 
patible avec  celle  qui  oblige  les  tribunaux  de  police  correction- 
nelle ou  de  simple  police  à  s.tatuer  par  un  seul  et  même  jugement 
sur  l'action  publique  ou  sur  l'action  civile.  —  Cass.,  7juill.  1855, 
Pommier,  l^.  56.1.95,  P.  56.2.590';  —  6  déc.  1855,  Manning, 
[Bull,  crim.,  n.  387;  —  12  févr.  1858,  [Bull,  crim.,  n.  30[ 

722.  —  ...  Que  par  conséquent,  les  tribunaux,  en  réservant 
ces  droits  à  la  partie  civile  dans  les  cas  où  les  circonstances  du 
procès  s'opposent  à  une  détermination  immédiate  et  définitive 
de  ces  droits,  se  conforment  aux  dispositions  des  art.  358  à  366, 
G.  proc.  civ.  —  Cass.,  2  déc.  1842,  .Appert,    Bull,  crim.,  n.316[ 

723.  —  ...  Et  que  le  jugement  correctionnel  qui ,  en  pronon- 
çant une  peine  contre  le  prévenu,  ordonne  une  enquête  sur  la 
demande  en  dommages-intérêts  de  la  partie  civile,  à  fin  d'éva- 
luation du  préjudice  causé,  reconnaît  par  cela  même  le  droit  de 
cette  partie  et  satisfait  aux  prescriptions  des  art.  189  et  161,  G. 
instr.  crim.  —  Cass.,  16  déc.  1845,  Lebreton ,  ^P.  50.1.339"; 

724.  —  C'est  en  vertu  de  ce  principe  qu'il  a  été  décidé  spé- 
cialement que  le  tribunal  correctionnel  qui  a  condamné  un  pré- 
venu de  contrefaçon  à  l'amende  et  à  des  dommages-intérêts  à 
donner  par  état,  reste  compétent  pour  la  fi.vation  de  ces  dom- 
mages-intérêts si  le  jugement  a  été  confirmé.  —  Cass.  (Règl.  de 
juges\  I8janv.  1862,  [Bull,  crim.,  n.  26' 

725.  —  ...  Et  que  le  tribunal  correctionnel  peut  confondre 
dans  la  fixation  des  dommages-intérêts  les  actes  de  contrefaçon 
postérieurs  à  l'introduction  de  l'instance  lorsque  le  plaignant, 
dans  ses  conclusions  devant  lui,  a  signalé  ces  faits  postérieurs 
et  a  compris  dans  le  montant  des  dommages  qu'il  réclamait,  le 
préjudice  à  lui  causé  par  ces  nouveaux  actes.  —  Cass.,  8  août 
1857,  Gautrot,  [S.  57.1.625,  P.  38.236,  D.  57.1.408; 

726.  —  Eufin,  on  reconnaît  aussi  généralement  que  "affiche  et 
l'insertion  du  jugement  ne  doivent  être  considérées  que  comme 
un  supplément  de  dommages-intérêts  si  la  partie  civile  les  de- 
mande, qu'il  n'est  donc  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  des  motifs  spé- 
ciaux à  cet  égard  et  que  l'art.  1036,  C.  proie,  civ.,  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  que  celte  mesure  soit  prescrite.  —  Cass.,  12  oct. 
1812,  Gerber,  [Bull,  crim.,  n.  226'  ;  —  20 juill.  1844.  Pages.  Bull, 
crim..  n.  272";  —  3  juin  1838,  d'Asnière  de  la  Chataignerave, 

P.  39.162^;  —  21  juill.  1839,  Caviole,,S.  39.1.869,  P.  60.925  ; 

'—  25  avr.  1862,  [Bull,  crim.,  n.  117";  "—  24  nov.  1864,    Bull. 

crim.,  n.  264  ;  —  17  mai  1872,  [Bull,  crim.,  n.  12(y  ;  —  14  févr. 

j    1873,    BuiL  crim.,  n.  52,  —  V.  sur  ce  point  infia ,  v"  A/fichis:. 

727.  —  L'amende  même,  dans  certains  cas,  peut  perdre  le 
I  caractère  d'une  peine  et  être  considérée  comme  constituant  des 
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ilommapps-inlérèts  d'une  nature  spéciale.  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
ilécidé  que  la  peine  de  100  livres  n'amende  prononcée  par  l'Or- 
donnance du  13  mars  ITi.'i  lart.  6  à  20),  au  profit  de  la  commune 
de  Perpifrnan  ou  de  l'adjudicataire  de  ses  droits  sur  le  canal  du 
ruisseau  de  las  Canals,  contre  ceux  qui  y  contreviendraient  en 
faisant  des  ouvertures  au.x  francs  bords  de  ce  canal ,  avait  ce 
caractère  spécial  de  réparation  civile  et  qu'elle  pouvait  être  pour- 
suivie par  la  commune  ou  l'adjudicalaire  qui  la  représentait.  — 
Cas?..  '2'i  juin  18.ï4.  .Mareuil,    Bull,  crim.,  n.  203] 

728.  —  Quant  à  l'amende  proportionnelle,  lorsque  les  tribu- 
naux ne  bornent  pas  la  répression  du  délit  prévu  par  l'art.  423, 
C.  pén..  à  l'amende  fixe  de  30  l'r.  que  cet  article  édicté,  il  est 
bien  évident  qu'elle  ne  peut  être  fixée  qu'autant  que  les  tribu- 
naux ont  déterminé  le  cbiffre  des  restitutions  en  dommages- 
inlérOts,  puisque  cette  évaluation  est  la  seule  qui  puisse  servir 
de  base  légale  à  l'amende.  —  Cass.,  27  mars  IS.'iT,  Hébert .  (P. 
;i7.'.io:ij  :  —  2+ juill.  1857,  .Bull,  crim.,  n.  287";  —  12  juill.  1860, 

Bull,  crim.,  n.  loO':  — 7riéc.  1800,  [Bull,  crim.,  n.  278";  —  19 
juill.  1862,  Bull,  crim.,  n.  ISOj;  —  29  janv.  1864,  ^Bull.  crim.. 
n.  27';  —  22  juill.  1809.    Bull,  crim.,  n.  178] 

729.  —  Nous  nous  bornons  à  ces  indications  générales  sur 
les  dommages-intérêts;  on  trouvera  le  complément  de  ces  no- 
tions sous  les  différents  mots  qui  les  concernent  spécialement, 
et  notamment  iiifrâ,  v'*  Affiches,  Amendes,  Dommages-intdréts , 
Inlérrts,  etc. 

S  3.  Frais. 

730.  —  Lorsque  la  partie  civile  triomphe  dans  l'action  qu'elle 
a  intentée ,  le  prévenu  doit  être  condamné  envers  elle  au  paie- 
ment des  frais. 

731.  —  El  comme  le  seul  fait  de  profiter  d'un  délit  peut  en- 
traîner la  condamnation  à  des  dommages-intérêts,  on  pourrait 
considérer  comme  succombant  et,  par  suite,  comme  passible  des 
frais  de  l'instance,  une  personne  qui,  en  réalité,  aurait  été 
acquittée  du  chef  principal  de  la  condamnation.  —  Cass.,  22 
janv.  1830,  Letellier,  rs.  31.1.332,  P.  chr.  —  V.  supià ,  n.  291. 

732.  —  Cette  condamnation  repose  sur  une  créance  civile; 
elle  peut  donc  être  poursuivie  aussi  bien  contre  les  héritiers  du 
prévenu  que  contre  le  prévenu  lui-même. 

733.  —  La  mort  de  ce  dernier,  survenue  avant  l'exécution 
du  jugement  ou  dans  les  délais  de  pourvoi,  n'éteindrait  donc  pas 
le  droit  d'action  entre  les  mains  de  la  partie  civile.  —  Avis  Cons. 
d'Et.  du  26  fruct.  an  XIII. 

734.  —  Mais  cette  règle  ne  s'applique  qu'à  la  partie  civile, 
et  l'action  du  trésor  en  paiement  des  frais  de  poursuite  se  trou- 
verait éteinte  par  cet  événement.  —  Rogron,  sur  l'art.  2,  C.  inst. 
crim. 

735.  — En  tout  cas,  les  héritiers  ne  peuvent  jamais  être  te- 
nus des  frais  que  personnellement  pour  leur  part  et  portion  ,  et 
hypothécairement  pour  le  tout  (C.  civ.,  art.  873). 

'736. —  Il  faut  tenir  pour  certain,  d'ailleurs,  que  le  seul  fait, 
par  la  partie  civile,  de  conclure  au  paiement  des  frais  du  procès 
ne  saurait  conférer  aux  tribunaux  le  droit  de  statuer  sur  les 
dommages-intérêts.  —  Cass.,  30  juill.  1807,  Giraud,  [Bull,  crim., 
n.  163] 

737.  —  Toutes  les  règles  que  nous  venons  d'exposer  s'appli- 
quent, quelle  que  soit  la  juridiction  qui  ait  statué  sur  l'action 
civile,  aussi  bien,  par  conséquent,  dans  le  cas  où  cette  action 
aurait  été  portée  devant  la  juridiction  de  répression  que  dans 
celui  où  elle  l'aurait  été  devant  la  juridiction  civile. 

738.  —  Mais  convenait-il  de  pousser  plus  loin  encore  l'assi- 
milation et  de  déclarer  que,  dans  le  cas  où  la  juridiction  civile 
aurait  été  appelée  à  statuer  sur  la  responsabilité  du  prévenu, 
celle-ci  pourrait,  à  l'égal  de  la  juridiction  de  répression ,  ordon- 
ner la  contrainte  par  corps.  La  cour  de  Paris  n'avait  pas  craint 
d'aller  jusque-là.  —  Paris,  6  janv.  1832,  Barri,  [S.  32.2.149,  P. 
chr.";  —  18  nov.  1833,  Barri,  [S.  34.2.17]  —  .Mais  la  première 
de  ces  décisions  a  été  repoussée  par  la  Cour  de  cassation,  qui  a 
fait  prévaloir,  depuis,  la  doctrine  contraire.  —  Cass.,  18  nov. 
1834,  Barri,  .S.  34.1.777,  P.  chr.1 

739.  —  La'  même  règle  devrait  être  observée  également  pour 
la  solidarité.  —  Cass.,  6  sept.  1813,  Pasteur,  [S.  et  P.  chr.';  — 
23  déc.  1818,  Rigaud ,  [S.  et  P.  chr.];  —  1"  déc.  1823.  —  Sir, 
Carnol,  Code  pi'-nnl,  sur  l'art,  oo,  C.  pén.,  n.  1;  Blanche,  t.  1, 
n.  424  et  s.,  spécialement,  n.  428;  Le  Sellyer,  op.  cil.,  u.  1160. 
—  Contra,  Sourdal ,  t.  I,  n.  163. 


740.  —  Mais,  au  cas  de  condamnation  à  des  réparations  ci- 
viles prononcées  par  la  juridiction  correctionnelle  elle-même,  la 
contrainte  par  corps  et  la  solidarité  devraient  être  prononcées 
pour  ces  réparations  et  [>our  les  dépens,  alors  même  que  la  con- 
damnation ne  serait  intervenue  que  sur  le  seul  appel  de  la  partie 
civile;  le  silence  ou  l'acquiescement  du  ministère  public  ne  sau- 
rait enlever,  en  elTet,  à  la  cause  son  caractère  correctionnel.  — 
Cass.,  lojuin  1844,  Guérin,  ,8.  4o.l.73,  P.  44.2.482]  —  V.  au 
surplus,  infrà,  v"  Solidaritr. 

741.  —  On  sait,  d'ailleurs,  que  la  solidarité  n'est  pas  une 
règle  absolue,  notamment  dans  le  cas  où  il  y  a  plusieurs  coau- 
teurs. —  V.  à  cet  égard  ,  sitprà,  n.  29o. 

742.  —  Q)uant  à  la  contrainte  par  corps,  V.  infrà,  \"  Con- 
trainte par  corps. 

g  4.  Prescription  des  réparations  civiles  dues  par  le  prévenu. 

743. —  Aux  termes  de  l'art.  642,  C.  instr.  crim.,  les  répara- 
tions civiles  se  prescrivent  pas  trente  ans  à  compter  du  jour  où 
elles  sont  devenues  irrévocables. 

744.  —  En  ce  qui  concerne  le  point  de  départ  de  cette  pres- 
cription, il  ne  saurait  s'élever  de  difficultés  pour  le  cas  de  déci- 
sions contradictoires  ou  par  défaut. 

745. —  ...  Ni  pour  le  cas  de  décisions  par  contumace,  lorsque 
les  délais  de  la  prescription  de  la  peine  sont  expirés  sans  que  la 
représentation  volontaire  ou  forcée  du  contumax  ait  eu  lieu. 
L'expiration  de  ces  délais  rend,  en  effet,  la  condamnation  irré- 
vocable, et  dès  lors  la  partie  civile  a  le  droit  de  requérir,  en  ce 
qui  la  concerne,  l'exécution  de  cette  condamnation. 

746.  —  Mais  la  partie  civile  peut-elle ,  même  pendant  les  dé- 
lais de  la  prescription  de  la  peine ,  c'est-à-dire  alors  que  la  con- 
damnation n'est  pas  irrévocable,  la  faire  exécuter  néanmoins  par 
les  voies  de  droit?  —  M.  Garraud  (n.  810  et  s.),  lui  reconnaît  ce 
droit,  en  se  fondant  sur  ce  que,  si,  pendant  le  délai  de  la  pres- 
cription de  la  peine,  l'exécution  des  condamnations  pi'nnies,  au 
moins  des  condamnations  corpondli's.  est  suspendue,  il  n'en  est 
pas  de  même  à  l'égard  des  condamnations  civiles.  Quant  à  ces 
dernières,  la  décision  par  contumace  doit,  selon  le  même  auteur, 
être  considérée  comme  rendue  sous  une  condition  rcsolutoire . 
celle  de  la  représentation  du  condamné  dans  ce  délai  déterminé  ; 
de  sorte  que  la  partie  civile  serait  obligée  seulement  à  restituer 
ce  qu'elle  aurait  reçu  dans  le  cas  où  cet  événement  se  réaliserait. 
Il  en  résulte  que  les  condamnations  civiles  prononcées  par  con- 
tumace commenceraient  à  se  prescrire  à  la  date  de  l'arrêt,  puis- 
que ,  dès  ce  jour,  elles  peuvent  être  exécutées  par  la  partie  civile. 
—  V.  Haus,  t.  2,  n.  1027.  —  V.  suprà ,  n.  693. 


Sectio.n   II. 
Des  (loiumages-iQlérèls  et  des  frais  dûs  par  la  parlie  civile. 

747.  —  Lorsque  la  partie  civile  vient  à  succomber  dans  l'ac- 
tion qu'elle  a  intentée,  soit  devant  la  juridiction  civile,  soit  de- 
vant la  juridiction  criminelle,  elle  peut  être  condamnée  à  payer  : 
1°  une  certaine  somme,  à  titre  de  dommages-intérêts;  2"  les  irais 
de  l'instance.  Elle  ne  peut  encourir  aucune  autre  condamnation, 
à  moins  que,  inculpée  elle-même  d'un  délit,  elle  ne  soit  condam- 
née pour  cette  cause. 

748.  —  En  conséquence,  le  plaignant  qui  succombe  dans  la 
plainte,  mais  qui  n'est  prévenu  d'aucun  délit,  ne  saurait  être 
condamné  à  une  amende.  —  Cass.,  18  messid.  an  .\II,  Lecerf, 
[S.  et  P.  chr.] 

S  I.  Dominaijes-int('rt'ts. 

749.  —  La  partie  civile  qui  succombe  peut  être  condamnée  à 
des  dommages-intérêts  envers  le  prévenu  par  tous  les  tribunaux 
criminels,  aussi  bien  par  ceux  de  simple  police  et  de  police  cor- 
rectionnelle que  par  la  cour  d'assises.  .Mais  les  mêmes  condam- 
nations ne  sauraient  être  prononcées  contre  le  simple  plaignant. 

750.  —  .\insi,  un  tribunal  de  répression  excède  ses  pouvoirs 
en  condamnant  aux  frais  du  procès  et  aux  dommages-intérêts 
du  prévenu  acquitté  celui  qui  s'est  borné  à  faire  au  commissaire 
de  police  la  déclaration  d'un  vol  dont  il  prétendait  avoir  été  vic- 
time, sans  se  porter  partie  civile  et  sans  intervenir  dans  l'ins- 
tance autrement  qu'en  qualité  de  témoin.  —  Cass.,  9  févr.  1809, 
(intérêt  de  la  loi),  Darce,  [S.  et  P.  chr.'  —  V.  suprà,  n.  222  et  223. 
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751.  —  Mais  il  pst  incontpstable  qiio  lo  prrvciiu  acquitté 
fiout  iiUi'ntor  (levant  les  IribuTiiuix  civils  une  action  eu  dom- 
inag-es-intr>rèts  contre  le  simple  plaignant. 

752.  —  La  loi  n'accorde  h  l'accusé  une  action  en  dommages- 
intérêts  contre  la  partie  civile  que  dans  le  casoù  il  a  été  acquitté 
par  une  cour  criminelle  après  un  déliât  public,  l'ar  suite,  l'ac- 
cusé ne  peut  exercer  cette  action  lorsqu'il  n'a  obtenu  sa  mise 
en  liberté  que  sur  une  simple  ordunnance  essentiellement  provi- 
soire et  suliordnunée  à  la  survenance  de  nouvelles  charges.  — 
Rome,  21  mars  1811,  MenichcUi,  [S.  et  P.  cbr.]  —  V.  infrà, 
n.  8.31. 

753.  —  A  plus  forte  raison ,  le  plaignant  qui  ne  s'est  point 
constitué  partie  civile  n'est-il  passible  d'aucuns  ilommages-inté- 
rèts  envers  le  prévenu  à  l'égard  duquel  une  ordonnance  a  dé- 
claré n'y  avoir  lieu  à  suivre.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n.  771. 

754.  —  Celte  double  décision,  toutefois,  ne  doit  pas  être  ac- 
ceptée sans  réservrs.  Sans  doute,  si  la  partie  civile  ou  le  plai- 
gnant a  été  de  bonne  foi,  si  l'ordonnance  de  non-lieu  a  été  fon- 
dée plutôt  sur  le  défaut  de  charges  sulïîsantes  que  sur  la  certi- 
tude de  l'innocence  de  l'inculpé,  les  tribunau.x  civils  ne  devront 
pas  condamner  le  plaignant  ou  la  partie  civile  à  des  dommages- 
intérêts.  .Mais  si  rinnocence  ilu  prévenu  est  évidente,  si  le  plai- 
gnant, quoique  de  bonne  foi ,  a  Commis,  par  son  accusation, 
une  faute  lourde,  il  sera  de  toute  justice  de  le  condamner  à  la 
réparation  du  dommage  qu'il  aura  causé. 

755.  —  Telle  est,  d'ailleurs,  la  voie  dans  laquelle  le  législa- 
teur est  entré,  en  ordoniiaiil,  par  l'art.  136,  C.  inst.  crim.,  que 
la  partie  civile  qui  aura  formé  opposition  à  une  ordonnance  de 
non-lieu  et  qui  succombera  dans  celte  opposition ,  devra  être 
condamnée  à  des  dommages-intérêts  envers  le  prévenu. 

756.  —  Aussi  la  partie  civile  qui  a  formé  opposition  à  une 
ordonnance  de  non-lieu  rendue  en  faveur  du  prévenu,  peut-elle 
être  condamnée  à  des  dommages-intérêts  envers  lui,  qu'il  ait 
été  ou  non  mis  en  état  d'arrestation.  —  Cass.,  10  juin  1813, 
Béchand,  iS.  et  P.  chr.^ 

757.  —  Et  les  chambres  des  mises  en  accusation  sont  compé- 
tentes pour  statuer  sur  les  dommages-intérêts  que  l'art.  136,  C. 
inst.  crim.,  accorde  au  prévenu  comme  une  suite  du  débouté 
de  l'opposition  île  la  partie  civile,  sans  qu'il  soit  besoin  de  re- 
courir aux  tribunaux  civils  par  action  séparée.  —  Même  arrêt. 

758.  —  L'art.  136,  C.  inst.  crim.,  étant  conçu  en  termes  im- 
pératifs, on  s'est  demandé  si  la  partie  civile  qui  a  formé  Of>posi- 
tion  à  l'ordonnance  de  non-lieu  ne  doit  pas  nécessairement  être 
condamnée  ;i  des  dommages-intérêts  envers  le  prévenu,  sans 
que  celui  ci  ait  formé  de  demande  <i  cet  égard.  .Nous  pensons 
i|u'il  faut  répondre  négativement ,  car  il  est  de  principe  que  les 
dommag'es-intérêts  ne  sont  jamais  adjugés  d'office,  et  l'art.  136, 
malgré  sa  l'orme  impéralive,  suppose,  selon  nous,  qu'une  in- 
demnité a  été  réclamée  par  le  prévenu.  Telle  est  aussi  l'opinion 
de  Legraverend,  t.  I  ,  ch.  10,  p.  401,  et  de  Bourguignon,  sur 
l'art.  136,  t.  1,  p.  310.  n.  i. 

759.  —  Cependant  le  contraire  a  été  décidé  par  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  6  nov.  1823,  Brière,  [S.  et  P.  chr.l,  dé- 
cision qui  parait  approuvée  par  .Merlin,  Quest.  de  droit,  v"  He/ia- 
rntion  civili-,  !;  4-30.  —  V.  dans  le  même  sens,  Carnot,  Code  d'inst. 
•  rim..  art.  136,  n.  2. 

760.  —  Lorsque  la  Chambre  des  mises  en  accusation  n'a  pas 
été  appelée  à  prononcer  sur  l'action  en  dommages-intérêts  contre 
la  partie  civile  qui  a  été  déboutée  de  son  opposition  à  une  ordon- 
nance de  non-lieu,  le  prévenu  conserve  le  droit  de  poursuivre, 
par  la  voie  civile,  la  réparation  du  préjudice  résultant  pour  lui 
de  cette  opposition,  alors  surtout  qu'elle  a  eu  pour  elfet  de  pro- 
longer sa  détention.  —  Aix,  22  mai  183o,  .\quelier,  [P.  clir.' 

761.  —  .Mais  on  ne  saurait  admettre  ,  qu'à  l'inverse,  le  plai- 
gnant qui  s'est  constitué  partie  civile  et  a  formé  opposition  à 
une  ordonnance  de  non-lieu,  puisse,  après  la  confirmation  de 
cette  ordonnance,  et  s'il  n'a  fait  aucunes  réserves  à  cet  égard 
devant  la  chambre  d'accusation,  introduire  devant  le  tribunal 
civil  une  action  en  dommages-intérêts  :  dans  ce  cas,  la  maxime 
.Y'j»  bis  in  idem  doit  recevoir  application.  —  Même  arrêt. 


§  2.  Frais. 

762.  —  En  matière  civile,  aux  termes  de  l'art.  130,  C.  proc. 
civ.,  toute  partie  qui  succombe  est  condamnée  aux  dépens,  les- 
quels comprennent  les  frais  qui  lui  sont  personnels  et  ceux  lé- 


galement avancés  par  l'adversaire.  Rien  n'est  plus  naturel  ;  car, 
dans  un  procès  civil,  chacune  des  parties  agit  exclusivement 
dans  son  propre  intérêt,  et  l'issue  de  l'instance  vient  faire  con- 
naître quelle  est  celle  qui  était  fondée  à  soutenir  le  débat. 

763.  —  Mais,  en  matière  criminelle  ,  la  question  ne  se  pré- 
sente pas  avec  la  même  simplicité.  Lorsque  le  ministère  public 
succombe  dans  l'action  qu'il  a  intentée  comme  partie  principale, 
serait-il  juste,  en  effet ,  de  le  condamner  aux  dépens  alors  qu'il 
agit  non  dans  son  intérêt  [irivé ,  mais  clans  un  intérêt  général? 
Serait-il  juste  même  de  comlamner  le  défendeur  à  tous  les  frais 
qu'on  a  cru  nécessaires  ou  même  utiles  pour  la  démonstration  de 
sa  culpabilité?  N'e  voit-on  pas  enfin  que  l'intervention  de  la  par- 
tie civile,  nui  donne  au  prévenu  deux  adversaires  au  lieu  d  un, 
complique  la  question  en  obligeant  les  tribunaux  à  déterminer 
laquelle  des  trois  parties  devra  faire  l'avance  ou  le  recouvre- 
ment des  frais?  —  Garraud,  n.  481. 

764.  —  Dans  quels  cas  la  partie  civile  devra-t-elle  donc  être 
condamnée  aux  frais  de  l'instance?  Aux  termes  des  art.  lo7  et 
lb8,  Décr.  18  juin  1811,  la  partie  civile  devait,  qu'elle  succom- 
bât ou  non  ,  être  coiidamni'e  au  paiement  des  frais  de  justice 
envers  le  Trésor,  sauf  son  recours  contre  qui  de  droit.  —  Cass., 
27  mai  1819,  Lecabec,  [S.  et  P.  chr.l;  —  31  juill.  1829,  Schmilt, 
[S.  et  P.  chr.] 

765.  —  Cette  disposition  du  décret  de  1811,  puisée  dans  la 
loi  du  a  pluv.  an  XIII,  modifiait,  en  l'étendant,  l'art.  368,  C. 
inst.  crim.,  qui  ne  rendait  la  partie  civile  passible  des  frais 
qu'autant  qu'elle  succombait  dans  son  action.  On  prétendit,  il 
est  vrai,  que  ce  décret  était  illégal  et  ne  pouvait  prévaloir  contre 
les  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle.  Mais  la  Cour 
de  cassation  ayant  décidé,  par  divers  arrêts,  que  le  décret  du 
18  juin  181 1  avait  force  de  loi,  il  fut  appliqué.  —  Dalmas,  Fruis 
de  justice  ,  p.  387. 

766. —  Seulement,  les  inconvénients  de  cette  modification 
ne  tardèrent  pas  à  se  faire  sentir  :  la  responsabilité  trop  étendue 
de  la  partie  civile  détournait  souvent  les  personnes  lésées  de 
toute  intervention  dans  les  poursuites  criminelles,  de  sorte  que 
les  auteurs  du  règlement  se  trouvèrent  avoir  agi  contre  le  but 
même  qu'ils  s'étaient  proposé  d'atteindre,  .\ussi,  lors  de  la  révi- 
sion du  Code  d'instruction  criminelle  s'empressa-t-on  de  revenir 
à  des  idées  plus  saines. 

767.  —  Toutefois,  le  législateur  maintint,  en  matière  correc- 
tionnelle et  de  police ,  la  règle  précédemment  établie  par  le  dé- 
cret de  1811.  Par  suite,  dans  les  affaires  de  petit  criminel,  la 
partie  civile  doit  encore  être  tenue  des  dépens  envers  le  Trésor, 
en  cas  de  condamnation  comme  en  cas  d'acquittement  du  pré- 
venu, sauf  son  recours  contre  ce  dernier  dans  la  première  hypo- 
thèse. —  Cass.,  26  sept.  1839,  commune  de  Pourru-Sainl-Remy, 
[P.  40.439] 

768.  —  Et  il  a  pu  être  décidé,  à  cet  égard,  que  l'obligation 
imposée  par  l'art.  160,  Décr.  18  juin  1811,  h  la  partie  civile,  en 
matière  correctionnelle  ,  de  consigner  au  grelTe  ,  ou  entre  les 
mains  du  receveur  fie  l'enregistrement,  la  somme  présumée  né- 
cessaire pour  les  frais  de  la  procédure,  existe  tout  aussi  bien 
lorsque  la  partie  civile  poursuit  directement,  i|ue  lorsqu'elle  n'est 
que  partie  jointe  à  la  poursuite  du  ministère  public.  —  Alger, 
14  févr.  1879,  Bacri ,   S.  81.2.8,"i,  P.  81.1.4.Ï61 

769.  —  Par  application  de  la  même  règle,  celui  qui  s'est 
constitué  partie  civile  sur  la  plainte  en  police  correctionnelle 
par  lui  formée,  est  responsable  envers  le  Trésor  des  frais  de 
toutes  les  poursuites  faites  par  le  ministère  public  sur  cette 
plainte,  nonobstant  toute  transaction  qui  aurait  pu  intervenir 
entre  le  plaignant  et  le  prévenu.  —  Cass.,  o  févr.  1813,  Marty, 
[S.  et  P.  chr.]  —  ...  Surtout  lorsque  cette  transaction  n'a  pas 
été  notifiée  au  ministère  public.  —  Duranton  ,1.  18,  n.  400  ;  Dal- 
mas, Frais  de  just.  crim.,  p.  291. 

770.  —  Les  frais  Iruslratoires,  eux-mêmes,  faits  parle  mi- 
nistère public  dans  un  procès  correctionnel,  sont  à  la  charge  de 
la  partie  civile,  lorsqu'ils  sont  le  résultat  de  la  rédaction  équi- 
voque il'un  acte  de  la  partie  civile.  —  Cass.,  28  août  1823,  Gou- 
pil,   S.  chr.^ 

771.  —  De  même,  la  partie  civile,  mise  en  cause  par  le  mi- 
nistère public,  sur  l'appel  du  prévenu  condamné  en  première 
instance,  doit  supporter  les  dépens  en  cas  d'infirmation  du  juge- 
ment. —  Toulouse,  10  mars  1834,  Lafue-d'Anzas ,    P.  chr.j 

772.  —  .Mais  celui  à  la  requête  duquel  a  été  dressé  le  procès- 
verbal  qui  a  servi  de  base  aux  poursuites,  ne  peut  pas  être  con- 
damné aux  dépens,  s'il  n'a  point  pris  la  qualité  de  partie  civile 
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i>l  s'il  nVst  m^mo  pas  partie  au  procès.  —  Cass.,  1 1  nov.  18-2'i, 
Labrniisse ,  J^S.  el  1'.  chr. ]  —  Y.  sttprà  ,  ii.  7a3. 

773.  —  Quant  aux  alTaires  soumisos  au  jury,  la  loi  riu  28  avr. 
1832  a  aboli .  en  ce  qui  les  concerne,  la  règle  rie  l'art,  tri?,  rlécr. 
du  18  juin  1811,  et  consacré  fie  nouveau  la  Hispositinn  de  l'art. 
368.  C.  instr.  crim..  aux  termes  Hp  laquelle  la  partie  civile  ne 
peut  être  condamnée  aux  Irais  qu'autant  qu'elle  succonihe.  Il 
importe  donc  de  déterminer  quand  on  peut  dire  que  la  partie 
succombe.  .\  cet  égard,  quatre  hypothèses  distinctes  peuvent  se 
présenter. 

774.  —  i"  L'accusé  est  condamné,  et  la  partie  civile  obtient 
des  ilommapes-intéréls;  il  est  certain  que  celle-ci  ne  peut,  dans 
ce  cas,  être  tenue  des  frais,  car  elle  triomphe  dans  le  procès.  La 
condamnation  à  tous  les  dépens  sera  donc  prononcée  contre 
l'accusé  qui  succombe. 

775.  —  2°  L'accusé  est  acquitté  ou  absous,  et  la  partie  civile 
n'obtient  pas  de  dommages-intérêts.  Dans  ce  cas  elle  succombe, 
et  par  suite  elle  doit  être  condamnée  aux  frais,  soit  envers  l'ac- 
cusé, soit  envers  le  Trésor  public,  suivant  la  distinction  qui 
vient  d'être  l'aile. 

776. —  3"  L'accusé  est  condamné,  mais  la  partie  civile  n'ob- 
tient pas  de  dommages-intérêts.  Elle  succombe  donc  sur  son  ac- 
tion personnelle,  mais  elle  ne  succombe  pas  dans  le  concours 
qu'elle  a  prêté  à  la  partie  publique;  le  procès  est  justifié  par  la 
condamnation  qui  le  termine,  ce  succès  doit  donc  suffire  pour 
que  la  partie  civile  soit  affranchie  des  dépens  envers  le  Trésor. 
—  Blanche,  t.  1,  n.  3oO. 

777.  ■ —  En  tous  cas  ,  l'accusé  ne  peut  tirer  un  moyen  de 
nullité  de  ce  qu'aucuns  dépens  n'ont  été  mis  expressément  à  la 
charge  de  la  partie  civile,  quoique  celle-ci  ait  été  déclarée  non- 
recevahle  dans  sa  demande  en  dommages-intérêts,  si  cet  accusé 
n'a  été  condamné  aux  frais  qu'envers  l'Etal,  cette  condamnation 
ne  comprenant  pas  les  frais  faits  par  la  partie  civile  ,  lesquels 
restent  à  la  charge  de  celle-ci.  —  Cass.,  23  févr.  1843,  Pieri, 
|P.  43.2.G771 

778. —  4°  En  sens  inverse,  l'accusé  est  acquitté  ou  absous, 
mais  la  partie  civile  oblient  des  dommages-intérêts  contre  lui. 
Dans  ce  cas,  la  solution  est  délicate.  M.  Garraud  [Ion.  cit.),  es- 
lime  que  la  partie  civile  ayant  obtenu  ce  qu'elle  demandait,  ne 
saurait  être  considérée  comme  succombant  dans  son  action;  les 
poursuites  faites  à  tort  ne  sont  imputables,  d'après  lui,  qu'au 
ministère  public  k  qui  seul  il  appartient  de  saisir  directement  la 
cour  d'assises.  —  Villey,  p.  4;)0  et  s. 

779.  —  Blanche,  au  contraire,  s'appuyant  sur  les  considé- 
rations qui,  dans  l'hypothèse  précédente,  cloivenl  faire  admettre 
que  la  partie  civile  n'est  pas  tenue  des  dépens ,  pense  que ,  dans 
ce  cas,  elle  en  est,  au  contraire,  responsable,  k  En  effet,  dit-il, 
le  procès  criminel  n'a  pas  réussi;  c'est  sans  nécessité  pour  l'or- 
dre public  que  l'Etat  a  exposé  des  frais  peut-être  considérables. 
Le  succès  partiel  de  la  partie  civile  ne  me  semble  pas  être  celui 
que  la  loi  du  28  avr.  1832  avait  en  vue,  lorsqu'elle  examinait 
cette  partie  des  dépens  de  l'instruction  criminelle.  »  —  Blanche, 
lor.  rit. 

780.  —  C'est  cette  dernière  opinion  qui  nous  parait  devoir 
être  suivie  ,  et  que  la  Cour  de  cassation  a  adoptée.  —  Cass.,  1" 
déc.  183:î,  Leglaire,  rs.  o6. 1.4(17,  P.  .'i7.481,  D.  .ïO. 1.177] 

781.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé,  f(ue  la  partie  civile  qui 
n'a  pas  fait  la  preuve  des  faits  ilont  elle  se  plaint  doit  être  con- 
damnée au  remboursement  des  frais  de  la  procédure  (L.  18  germ. 
an  VII,  art.  Ij.  —  Cass.,  18  mars  1808,  Devoto,  [S.  chr.l 

782.  —  ...  Et  que  l'ecclésiastique  inculpé  d'un  fait  qualifié 
d'abus  ne  pouvant  être  traduit  devant  les  tribunaux  sans  qu'il  y 
eilt  eu  recours  préalable  au  Conseil  d'Etat,  la  partie  civile  devait 
être  condamnée  aux  dépens  de  l'instance  parle  jugement  qui, 
faute  par  elle  de  s'être  préalablement  pourvue  au  Conseil  d'Etat, 
la  rléclarait  non-recevable  à  poursuivre  contre  cet  ecclésiastique 
la  réparation  du  délit  de  diffamation.  —  Cass.,  26  juill.  1838, 
Guillaume,  S.  38.1.0(U,  P.  38.2.179';  —  Mais  nous  avons  dit  que 
la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat  avait  abandonné  la  thèse  de 
la  déclaration  d'abus  nécessaire  et  préjudicielle  à  l'action  répres- 
sive,  et  dès  lors,  cette  décision  a  perdu  de  son  intérêt.  —  V. 
supra,  V  .^bus  eccli'siaxtique,  n.  204  et  s. 

783.  —  En  tous  cas,  lorsqu'il  y  a  eu  consignation  ,  les  taxes 
et  les  exécutoires  pour  le  paiement  des  frais  doivent  être  dé- 
cernés directement  sur  la  partie  civile,  et  payés  en  son  nom  par 
le  grelfier  sur  les  fonds  déposés.  Le  greflier  cloit  informer  le  mi- 
nistère public  du  moment  où  les  premières  avances  devenant  in- 


suffisanti'S,  il  l'st  nécessaire  il'en  exiger  de  nouvelles  (Cire,  min., 
3  mai  18251  —  Massabiau,  t.  1,  n.  2210. 

784.  —  Mais  en  matière  de  grand  criminel,  les  frais  doivent 
toujours  être  avancés  par  la  partie  publique,  sauf  la  répétition 
contre  la  partie  civile  dans  le  cas  ofi  elle  succombe.  Par  suite, 
l'exécutoire  délivré  par  le  juge  d'instruction  k  un  expert  doit 
l'être  sur  le  Trésor  et  non  sur  la  partie  civile.  —  Paris,  2.t  août 
1840,  de  Saint-Cricq,  [P.  .40.2.422]  —  C.  d'ass.  Moselle,  l" 
aoOt  1829,  Mosquinot,  [S.  chr.]  —Conlrà,  Paris,  19  déc.  183l>, 
Touaillon,  [S.  36.2.128,  P.  chr.] 

785.  —  En  matière  de  police  correctionnelle,  l<>s  honoraires 
des  avoués  et  des  conseils  des  prévenus  ne  peuvent  jamais 
retomber  à  la  charge  de  la  partie  civile,  et  par  suite,  ne  doi- 
vent pas  être  compris  dans  la  liquidation  des  dépens.  —  Cass., 
12  avr.  1821  .  Patry,  [S.  el  P.  chr.] 

780.  —  Enfin,  celui  qui,  dans  le  cas  d'une  poursuite  com- 
mune contre  plusieurs  accusés,  ne  s'est  porte'  partie  civile  que 
vis-à-vis  de  l'un  d'eux,  ne  peut  se  plainilre  d'avoir  été  con- 
damnée aune  portion  des  frais  généraux,  lorsque  cette  portion 
de  frais  a  été  déterminée  par  l'arrêt,  comme  relative  à  la  partie 
de  la  poursuite  qui  concernait  son  adversaire  :  la  cour  avait 
plein  pouvoir  là  cet  égard. —  Cass.,  3  déc.  1836,  Demiennev,  'P. 
38.1.82,  P.  38.1.37] 


CHAPITRE  VII. 

DES   VOIES   DE    nECOURS   OUVERTES    A    I..K    I>.\ltTIE    CIVILE. 

787.  —  Laissons  de  côté  le  cas  où  l'action  civile  a  été  portée 
devant  les  tribunaux  civils,  cas  dont  la  réglementation  est  ex- 
clusivement soumise  k  l'empire  du  droit  commun,  et  demandons- 
nous  quelles  sont  les  voies  de  recours  ouvertes  à  la  partie  civile 
contre  le  jugement,  l'ordonnance  ou  l'arrêt  de  la  juridiction  de 
répression  qui  lui  fait  grief. 

788.  —  Contre  une  pareille  décision  ,  In  partie  civile  a  ,  en 
général,  trois  voies  de  recours  :  l'opposition,  l'appel  et  le  pour- 
voi en  cassation.  Les  autres  voies  de  recours  extraordinaires  :  la 
tierce-opposition  et  la  requête  civile,  lui  sont  fermées  par  la  rai- 
son qu'une  fois  le  jugement  rendu,  celte  partie  a  perdu  le  droit 
de  s'adresser  aux  tribunaux  répressifs,  même  par  une  voie  dé- 
tournée, et  doit  porter  son  action  par  voie  principale  devant  les 
tribunaux  civils. 

789.  —  11  en  résulte  que  la  partie  civile  qui  n'a  pas  pris  part 
au  débat  a  perdu  le  droit  de  se  pourvoir  contre  la  décision  inter- 
venue. Décidé, fi  cet  égard,  que  l'action  publique  étant  exercée 
par  des  fonctionnaires  spécialement  établis  'i  cet  effet,  les  par- 
ties civiles  sont  sans  qualité  pour  attaquer  les  arrêts  de  compé- 
tence rendus  sur  ces  sortes  d'actions.  —  Cass.,  28  germ.  an 
Xin.  Bonnet-Imbert,  [S.  et  P.  chr.] 

700.  —  .lugé  aussi  que  le  plaignant  qui  ne  s'est  pas  constitui' 
partie  civile  est  non-recevable  à  former  opposition  à  l'ordon- 
nance de  la  juridiction  d'instruction  portant  qu'il  n'y  a  lieu  à 
suivre  contre  l'inculpé.  —  Cass.,  19  mars  1813,  Gans,  'S.  el  P. 
chr.]  —  Metz,  17  déc.  1819,  Jauel.  ^S.  et  P.  chr.l 

791.  —  .Mais,  ?i  l'inverse,  lorsque  la  partie  civile  a  porté  ré- 
gulièrement sa  demande  devant  la  juridiction  répressive,  elle 
peut,  comme  elle  le  pourrait  devant  les  juges  civils,  se  désister 
de  son  action  (V.  infro .  n.  863  el  s.)  ou  interjeter  appel  d'uni' 
décision  contradictoiri'raent  rendue  ,  ou  former  opposition  à  nii 
jugement  par  défaut,  ou  se  pourvoir  en  cassation. 


1°  Oppositim. 

792.  —  Le  droit  qu'a  la  partie  civile  de  former  opposition  aux 

ordonnances  du  juge  d'instruction  n'est  pas, illimité.  Elle  a  ce 

droit  tout  d'abord  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  119,  C.  instr.  crim., 

c'est-à-dire   qu'elle   peut  frapper  d'opposition   l'ordonnance   du 

juge  d'instruction  statuant  sur  la  demande  de  mise  en  liberté 

provisoire  du  prévenu. 

I       793.  —  Aux  termes  de  l'art.  13o,  C.  instr.  crim.,  la  partie 

I  civile  peut,  en  outre,  former  opposition  aux  ordonnances  du  juge 

j   d'instruction  dans  les  cas  prévus  par  1rs  art.  128,  129,  131  et 

339,  même  Code. 

794.  —  Lors  donc  qu'une  instruction  est  ouverte  contre  un 
prévenu,  el  que  le  juge  d'instruction  rend  une  ordonnance  dé- 
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ciarnnl  qu'il  n'y  a  lieu  îL  suivre,  la  partie  civile  peiil  s'opposer, 
soit  ;"(  la  misi:-  en  lilierli'  rli>  l'ineulpo,  s'il  est  détenu  ,  soil  il  la 
discontinualion  des  [loursuitos  (firl.  12S1.  Celle  oppusilion  est 
portée  clevant  la  cliamhre  des  mises  en  aceusalion. 

7l>5.  —  Il  en  est  lie  même  dans  le  cas  où  le  ju^e  d'instruc- 
tion est  d'avis  que  le  lait  ne  constitue  qu'une  siiuple  contraven- 
tion de  police,  et  renvoie  l'iucidpé  devant  le  tribunal  de  police 
en  ordonnant  sa  mise  en  liberté  (arl.  129). 

7î)0.  —  De  plus,  les  juridictions  ilinslruction  n'ayant  pas  le 
droit  lie  statuer  sur  les  intérêts  civils  des  parties  ,  leurs  ordon- 
nances ou  arrêts  peuvent,  dans  tous  les  cas,  être  attaquées  par 
les  parties  au.\  droits  desquels  elles  font  jfriefs  (arl.  135.  C.  inslr. 
crim.),  et  elles  ne  sauraient  avoir  à  cet  égard  l'autorité  de  la 
cbose  jufçée.  —  Bruxelles,  28  déc.  1822,  Lantremange,  jP.  cbr." 

797.  —  Le  Code  d'instruction  criminelle  ne  règle  pas  les 
formes  de  l'opposillon  de  la  partie  civile.  Il  faut  on  conclure 
qu'elle  peut  avoir  lieu  soil  par  simple  déclaration  faite  au  greffe, 
soil  par  exploit  signifié  à  l'inculpé  et  au  procureur  de  la  Hépu- 
blique.  —  F.  Ilélie,  t.  a.  n.  2llt). 

7î)8.  —  L'opposition  doit  être  formée  dans  un  délai  de  vingt- 
quatre  heures,  qui  court  du  jour  où  la  notification  de  l'ordon- 
nance a  été  faite  à  la  partie  civile. 

7Î)9.  —  L'ordonnance  est  elle-même  notifiée  par  lé  ministère 
public  dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa  date.  Klle  est  notifiée 
soit  au  domicile  élu  par  la  partie  civile,  soit  à  son  domicile  même, 
si  elle  réside  dans  l'arrondissement  où  siège  le  tribunal.  —  F. 
Ilélie,  t.  ti,  n.  2112.  —  V.  infrd,  V»  Instruction  criinini^lle,  Jugi; 
irinftiuvlion. 

800.  —  Lorsque  la  partie  civile  qui  demeure  hors  de  l'arron- 
dissemeiit  où  se  fait  l'instruction  n'a  pas  élu  domicile  dans  cet 
arrondissement,  il  n'y  a  pas  obligation  de  lui  notifier  la  décision 
par  laquelle  le  juge  d^instruction  a  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  suivre 
sur  la  prévention;  et,  néanmoins,  cette  décision  acquiert  de 
plein  droit  à  son  égard  l'autorité  de  la  chose  jugée,  s'il  n'y  est 
formé  opposition  dans  les  vingt-quatre  heures  du  jour  où  elle  a 
été  rendue.  —  Paris,  8 juin  I8.S8,  X...,  [P.  .Ï8.1071] 

801.  —  ...  Et,  si  cette  décision  lui  a  été  signifiée  à  son  domi- 
cile réel,  hors  de  l'arrondissement  où  se  fait  l'instruction,  la  par- 
tie civile  n'est  admise  à  y  former  opposition  que  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  signification  ainsi  faite.  —  Même  arrêt. 

802.  —  Aus.  termes  de  l'art.  I3.">,  C.  inslr.  crim.,  le  prévenu 
détenu  doit  garder  prison  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur 
l'opposition  et,  dans  tous  les  cas,  jusqu'à  l'expiration  du  délai 
d'opposilion. 

803.  —  La  partie  civile  ne  peut  se  présenter  ni  être  appelée 
devant  la  chambre  des  mises  en  accusation,statuant  sur  son  op- 
position, elle  a  seulement  le  droit  de  fournir  des  mémoires  sans 
ijHi'  l'inutnirtion  rit  soil  retaniie. 

804.  —  Décidé  même  que  la  partie  civile  quia  formé  opposi- 
tion à  une  ordonnance  du  juge  d'instruction  portant  qu'il  n'y  a 
lieu  à  suivre,  n'a  pas  le  droit  de  réclamer  la  communication  des 
pièces  de  la  procédure  pour  rédiger  son  mémoire  à  la  chambre 
d'accusation,  par  ce  motif  que  la  procédure  est  essentiellement 
secrète  jusqu'au  moment  où  l'accusé,  étant  renvoyé  devant  la 
cour  d'assises,  a  été  interrogé  par  le  président  (C.  nistr.  crim., 
art.  302  et  Wn).  —  Cass..  19  mai  1827.  (jaumont,  ;S.  chr.] 

805.  —  La  partie  civile  qui  succombe  dans  son  opposition 
doit  être  condamnée  aux  dommages-intérêts  du  prévenu  (C. 
inst.  crim.,  art.  13(V.  ^  Ils  sont  accordés  par  la  chambre  des 

'  mises  en  accusation  par  l'arrêt  même  qui  statue  sur  l'opposition. 
-  V.  encore,  sur  les  formes  de  l'opposition  de  la  partie  civile 

'  aux  ordonnances  du  juge  d'instruction,  les  délais  dans  lesquels 
fille  doit  être  formée  et  ses  effets  ,  infni .  v''  CliamOir  <les  mises 

'.  en  acrusiilion,  liustruction  rrimim'lle ,  Jiifif  il'instiiirtiou. 

800.  —  C'est  une  question  grave,  dit  M.  Tiébulien  ibroil 
rriin.,  t.  2,  p.  497 1,  que  celle  de  savoir  si  la  partie  civile  défail- 
lante peut  faire  opposition  au  jugement  qui  acquitte  le  prévenu. 
Pour  la  négative,  «  on  peut  invoquer  les  textes  et  les  principes  : 
les  textes,  car  les  arl.  187  et  188  ne  parlent  de  l'opposition 
qu'en  ce  qui  concerne  le  prévenu  ;  les  principes,  car  on  ne  peut 
porter  l'action  civile  devant  les  tribunaux  répressifs  qu'accessoi- 
rement à  l'aclion  publique  :  or,  il  ne  peut  être  statué  sur  l'ac- 
tion publique  que  eonlradicloirement.  —  V.  aussi  Rodière,  p. 
137.  Mais  on  peut  répondre  que  le  texte  des  arl.  187  et  188  est 
loin  d'être  décisif  :  ce  dernier  article  dit,  notamment,  que  le  ju- 
gement qui  statuera  sur  l'opposition  ne  pourra  être  attaqué  par 
la  partie  qui  l'aura  formée,  si  ce  n'est  par  l'appel,  ce  qui  semble 


supposer  que  d'aulres  personnes  que  le  prévenu  peuvent  former 
opposition.  L'iirt.  208,  ipii  parle  de  l'opposition  sur  apiiel,  est 
aussi  conçu  dans  des  termes  très-généraux.  En  principe,  d'ail- 
leurs, le  droit  de  défense  est  de  droit  naturel,  et  on  ne  peut  pas 
regarder  une  personne  «pii  n'a  pas  comparu  ,  comme  s'étani 
défendue  :  il  faudrait  un  texte  pour  interdire  l'opposition.  Enfin, 
il  faut  dire  que  l'aetion  civile,  portée  régulièrement  devant  les 
tribunaux  répressifs  avecl'action  publique,  a  désormais  une  exis- 
tence propre.  »  —  V.  Carnol ,  C.  instr.  rrini.,  t.  2,  sur  l'art.  187, 
p.  4o  ;  Bourguignon,  t.  1,  p.  42G,  sur  l'art.  187;  .\Iorin,  V  Oppo- 
sition ,  n.  S;  Trébutien,  loc.  rit.:  Dulruc,  Mrmor.  du  mini<tt.  pu- 
blic, t.  2,  v°  Juy.mcni  /Air  défuul  en  mal.  correct.,  n.  23  et  27, 
qui  cite  en  ce  sens  Trib.  correct.  Marseille,  18  déc.  18G3  el  16 
mai  ISli.'i;  Holland  de  Villargues,  C.  instr.  crim.  annoté,  sur  l'art. 
187,  n.  3;  Massabiaii,  Manuel  du  min.  puilic,  t.  3,  n.  3032,  p. 
2ol  ;  Garraud,  p.  728,  n.  1077,  texte  el  noie  1. 

807.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  partie  civile  qui  n'a  pas  com- 
paru à  l'audience  sur  la  citation  par  elle  donnée  a  le  droit  de 
lormer  opfKisilion  ,  mais  ijuanl  au  règlement  des  intérêts  civils 
seulement ,  au  jugement  qui  a  acquitte  le  prévenu.  —  Cass.,  29 
llor.  an  l.\,  Do,  ,>.  et  P.  chr.  ;  —  26  mars  1824,  Carré,  [S.  el 
P.  chr.i  —  Paris,  20  nov.  1833.  Moreau  ,  iS.  34.2.14,  P.  34.2. 
32];—  29  nov.  1837,  Cadeau,  |S.  38.2.153,  P.  38.1.11"i;  —  22 
avr.  I8.i3,  Jugé,  [P.  33.2.256,  D.  53.5.280'  —  Paris,  20  févr. 
1882,  .Millet,  IS.  82.2.255,  P.  82.1.124];  —  13  nov.  1882,  Ber- 
thollel.iS.  83.2.216,  P.  83.1.1102]  —  Trib.  correct.  Seine,  13 
août  1882,  Raffy,  jS.  82.2.256,  P.  82.1.1262] 

808.  —  ...  Oue  la  cour  saisie  de  l'appel  dirigé  par  la  partie 
civile  contre  le  jugement  qui  a  déclaré,  à  tort,  non-recevable 
l'opposition  qu'elle  a  formée  à  ce  jugement,  peut,  quoique  l'ac- 
tion publique  soit  éteinte,  le  jugement  n'ayant  pas  été  attaque 
par  le  ministère  public  dans  les  délais  légaux,  déclarer  le  prévenu 
coupable  du  fait  à  lui  imputé,  si  d'ailleurs  elle  ne  prononce  con- 
tre lui  que  de  simples  réparations  civiles  sans  prononcer  aucune 
peine.  —  Paris,  20  févr.  1882,  précité. 

80i).  —  ...  Que  la  partie  civile  peut  surtout  former  opposition 
lorsque  le  jugement,  statuant  sur  la  demande  du  prévenu,  a  con- 
damné par  défaut  la  partie  civile  à  des  dommages-intérêts  vis-à- 
vis  du  prévenu.  —  Trib.  correct.  Seine,  12  août  1882,  précité. 

810.  —  ...  Qu'il  n'existe  non  plus  aucune  disposition  de  loi 
interdisant  à  la  partie  civile  la  faculté  de  se  pourvoir  par  oppo- 
sition envers  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  qui  la  condamne  par 
défaut  à  des  dommages-intérêts  au  profit  de  l'accusé  acquitté; 
qu'en  conséquence,  lorsque  l'opposition  n'a  pu  être  formée  qu'a- 
près la  clôture  de  la  session  dans  laquelle  a  été  renilu  l'arrêt  par 
défaut  contre  lequel  elle  est  dirigée,  elle  doit  être  portée  devant 
la  cour  d'assises  de  la  session  suivante.  —  Cass.,  29  avr.  1817, 
Jean-Louis  Pain,  ^S.  et  P.  chr."  —  Sic.  Carnol,  C.  inst.  crim., 
art.  359.  —  Contra,  Legraverend,  t.  2,  chap.  2,  p.  270. 

811.  —  Jugé  enfin,  qu'encore  bien  que  la  partie  civile  ait 
exposé  l'alTaire  dans  une  première  audience,  le  jugement  rendu 
en  son  absence  dans  une  autre  audience  à  laquelle  la  cause 
avait  été  renvoyée  pour  entendre  les  plaidoiries  des  parties  et 
le  développement  de  leurs  moyens  respectifs,  est  par  défaut  et 
susceptible  d'opposilion.  —  Cass.,  26  mars  1824,  précité. 

812.  —  Jugé  cepenilant,  en  sens  contraire  des  décisions  qui 
précèdent,  que  la  |)artie  civile  qui  n'a  pas  comparu  à  l'audience 
sur  la  citation  par  elle  donnée,  ne  peut  former  opposition  ,  même 
en  ce  qui  concerne  le  règlement  des  intérêts  civils,  au  jugement 
qui  a  acquitté  le  prévenu.  —  Trib.  correct.  Seine,  28  juin  1882, 
Berthollet,  [S.  82.2.256,  P.  82.1.1242]  —  Sic,  Rodière,  Ek'm. 
de  proc.  crim.,  p.  357] 

813.  —  Mais  l'opposition  est  recevable  en  ce  qui  concerne 
les  flommages-inlérêts  auxquels  In  partie  civile  défaillante  a  été 
condamnée  au  profit  du  prévenu  acquitté.  —  Même  jugement. 

814.  —  Dans  tous  les  cas,  il  est  certain  que  le  tribunal,  en 
faisant  droit  sur  l'opposition  de  la  partie  civile,  ne  peut  réformer 
son  jugement  que  relativement  aux  intérêts  civils,  el  non  en  ce 
qui  concerne  l'action  publique  sur  laquelle  il  a  été  statué  contra- 
dicb)iremenl.  —  V.  Bourguignon,  loc.  cil.  —  Il  en  est  de  môme 
sur  l'appel  quand  l'action  publique  est  éteinte  (C.  instr.  crim., 
art.  202). 

2»  Appel. 

815.  —  La  partie  civile  est  chargée  de  suivre  l'exécution  du 
jugement  en  ce  qui  la  concerne,  et  peut  en  interjeter  appel 
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quant  à  sos  inli'réls  civils  seulomPiU  (C.  iiist.  crini.,  art.  107  ol 
2021. 

816.  —  Le  droit  d'appel  de  la  partie  civile  est  absolument  in- 
dépendant de  celui  du  ministère  public.  La  partie  civile  peut 
donc  exercer  ce  droit  même  dans  le  cas  où  le  ministère  public 
aurait  ac([uiescé  au  jug;emenl.  Il  suffit  que  la  partie  civile  ait  été 
partie  au  jugement,  qu'elle  n'y  ail  point  acquiescé  ou  ne  se  soit 
point  désistée  de  la  pmirsuile.  —  F.  Hélie ,  t.  6,  n.  2997.  —  V. 
fiiprà.  n.  iiSi  et  s. 

817.  —  Mais  l'appel  interjeté  par  la  partie  civile  n'alrait  qu'à 
l'action  civile,  et  est,  par  conséquent,  sans  intlucnee  sur  l'action 
criminelle.  Réciproquement,  l'appel  interjeté  par  le  ministère  pu- 
blic ne  peut  servir  ^  la  partie  civile.  Ce  principe  est  fécond  en 
conséquences. 

818.  —  Ainsi,  une  partie  civile  ne  peut,  sur  le  seul  appel  du 
ministère  public,  lorsqu'elle  a  laissé  écouler  les  délais  d'appel, 
faire  réformer  le  jugement  qui  lui  refuse  des  dommages-intérêts. 

819.  —  Kt  réciproquement,  une  cour  de  justice  criminelle 
ne  peut,  sur  le  seul  appel  de  la  partie  civile,  prononcer  des 
peines  contre  un  prévenu  acquitté  par  jugement  de  police  cor- 
rectionnelle. —  Cass.,  10  jauv.  180G  (intérêt  de  la  loi),  Delmas, 
[S.  et  P.  chr.] 

820.  —  Cette  dernière  décision  offre,  sans  doute,  une  ano- 
malie assez  étrange.  Il  se  pourra,  en  effet,  ipie  la  cour,  saisie 
par  l'appel  de  la  partie  civile  seulement,  reconnaissant  la  culpa- 
bilité du  prévenu,  le  condamne  à  des  dommages-intérêts,  et  soit 


il  est  indispensable  que  la  cour  constate  la  culfiabilité  du  pré- 
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Y.  aussi  Paris,  18  juill. 


184.Ï.  Robert.  [S.  45.2.477.  P.  48.2. .^90^ 

822.  —  L'appel  doit  être  interjeté,  par  la  partie  civile,  dans 
le  délai  de  dix  jours,  à  partir  du  jugement,,  s'il  est  contradictoire 
avec  elle  ,  et  par  voie  de  déclaration  au  greffe  du  tribunal  qui  a 
prononcé,  avec  dépôt  de  requête  à  l'appui  (C.  inst.  crim.,  art.  203 
et  204). 

823.  —  Nous  avons  vu  {suprà ,  n.  747  et  s.\  que  la  partie 
civile,  si  elle  succombe,  peut  être  condamnée  à  des  dommages- 
intérêts  envers  le  prévenu  (C.  inst.  crim.,  art.  213).  —  V.  au 
surplus,  sur  tous  ces  points,  infrà,  y"  Appel  (mat.  crim.). 

3°  Pounoi  en  cassation. 

824.  —  La  partie  civile  peut  se  pourvoir  en  cassation  contre 
tous  jugements  ou  arrêts  en  dernier  ressort,  rendus  en  matière 
correctionnelle  ou  de  police,  qui  préjudicicnt  h  son  intérêt  (C. 
inst.  crim.,  art.  177,  216,  408  et  413). 

825.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  la  partie  civile  est 
recevable  à  se  pourvoir  contre  l'arrêt  qui  qualifie  faussement 
d'injure  une  imputation  qui,  sous  le  titre  de  diflamation,  aurait 
pu  entraîner  des  dommages-intérêts  plus  considérables.  —  Cass., 
lOaoïU  180:;.    Bull.  crim.,n.  170'; 

826.  —  ...  i,)u'on  doit  considérer  comme  recevable  le  pourvoi 
formé  par  le  maire  au  nom  de  sa  commune,  dont  l'intervention  , 
comme  partie  civile,  a  été  admise  par  un  jugement  ayant  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  17  févr.  ISCi,  i  Bull,  crim., 
n.  381 

827.  —  ...  Et  qu'il  en  faut  dire  autant  du  pourvoi  formé  par 
le  légataire  universel  de  la  partie  civile  décédée  sans  héritiers  à 
réserve.  —  Cass..  24  mars  1864,  [Bull,  crim.,  n.  7;5i 

827  bis.  —  Est  également  recevable  le  pourvoi  en  cassa- 
tion formé  par  la  partie  civile  contre  l'arrêt  qui  a  prononcé  le  re- 
laxe des  prévenus  et  l'a  condamnée  à  tous  les  dépens,  encore 
bien  que  cet  arrêt  déclare,  dans  un  de  ses  motifs,  qu'elle  n'a 
éprouvé  aucun  préjudice ,  cette  disposition  de  l'arrêt  étant  remise 


cependant  sans  pouvoir  pour  lui  infliger  une  peine.  D'autre  part, 

lispensabb 
venu  pour  le  condamner  même  à  des  dommages-intérêts,  puis- 


que les  tribunaux  correctionnels  sont  incompétents  pour  pro- 
noncer sur  l'action  civile,  si  le  fait  n'est  qualifié  par  la  loi  ni 
crime  ni  délit  (C.  inst.  crim.,  art.  191).  Ces  conséquences,  quoique 
étranges,  ne  peuvent  cependant  être  sérieusement  contestées. 

821.  —  Jugé  en  ce  sens,  que  bien  que  la  partie  civile  ait 
seule  interjeté  appel  du  jugement  qui  a  rejeté  sa  plainte,  et 
qu'il  n'y  ait  plus  lieu,  dès  lors,  de  statuer  que  sur  les  intérêts 
civils,  la  juridiction  correctionnelle  n'en  reste  pas  moins  compé- 
tente pour  prononcer  sur  cet  appel.  Il  en  est  ainsi,  même  après 
que  le  juge  d'appel  a  condamné  le  prévenu  à  des  dommages- 
intérêts  à  donner  par  état,  et  bien  qu'il  ne  s'agisse  plus  que  de 
fixer  le  ijuanttim  de  ces  dommages-intérêts.  —  Orléans,  19  août 


en  question  parle  fait  même  du  pourvoi.  — Cass.,  12 juin  1886, 
Wallet,  [S.  86.1.490,  P.  86.1.1190] 

828.  —  Le  droit  qui  appartient  h  la  partie  civile  de  se  pour- 
voir est  indépendant  de  l'action  du  ministère  public  fV.  xuprà , 
n.  484  et  s.).  Elle  a  donc  ce  droit  nonobstant  l'acquiescement 
qu'il  aurak  donné  contre  l'arrêt  qui  prononce  l'acquittement  du 
prévenu.  —  Cass.,  9  mars  1811,  Ragoulleau.  [S.  et  P.  chr.] 

829.  —  Et  elle  pourrait  sans  son  concours  se  pourvoir  contïe 
le  jugement  du  tribunal  de  simple  police  qui  aurait  ordonné  un 
sursis  jusqu'au  jugement  d'une  question  prt^udicielle.  — Cass., 
16  févr.  1872,    Bull,  crim.,  n.  42] 

830.  —  On  a  même  admis  que  son  pourvoi  serait  recevable, 
encore  qu'elle  eût  reconnu  et  déclaré ,  devant  le  juge  du  fait,  que 
le  prévenu  n'était  pas  coupable  du  délit  dont  elle  s'était  plainte  , 
et  que  cette  déclaration  eût  entraîné  l'acquittement  du  prévenu. 

—  Cass.,  o  déc.  1873,  [Bull,  crim.,  n.  290] 

831.  —  Mais  la  partie  civile  ne  peut  se  pourvoir  en  cassation 
contre  une  ordonnance  d'acquittement  ou  un  arrêt  d'absolution 
en  matière  de  grand  criminel.  Elle  ne  pourrait  attaquer  que  la 
disposition  de  cet  arrêt  qui  aurait  prononcé  contre  elle  des  con- 
damnations civiles  supérieures  aux  demandes  de  la  partie  ac- 
quittée ou  absoute  (C.  inst.  crim.,  art.  412).  —  V.  suprà,  n.  7o2 
et  s. 

832.  —  La  partie  civile  non  condamnée  n'a  donc  pas,  en 
principe,  le  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  sans  l'intervention 
de  la  partie  publique,  contre  des  actes  ou  arrêts  rendus  dans  la 
procédure  de  grand  criminel.  — Cass.,  29  germ.  an  XIII,  Gi- 
tareau,    S.  et  P.  chr.];  —  12  pluv.  an  XIII,  Bigot,  [S.  et  P.  chr.^ 

—  Sie,  Merlin,  Répert.,  v"  Cassation,  %  3. 

833.  —  ...  -M  de  former  opposition  à  l'arrêt  de  cassation  qui, 
sur  le  pourvoi  de  l'accusé,  a  annulé  le  jugement  d'un  tribunal 
criminel.  —  Cass.,  28  germ.  an  IX,  HassIaver,  [S.  et  P.  chr.j 

834.  —  Quant  aux  arrêts  émanés  des  chambres  d'accusation, 
il  faut  distinguer  suivant  qu'il  s'agit  d'arrêts  déclarant  n'v  avoir 
lieu  à  suivre  ou  d'arrêts  statuant  sur  la  compétence.  La  partie 
civile,  à  défaut  de  pourvoi  du  ministère  public,  n'est  pas  rece- 
vable à  se  pourvoir  en  cassation  contre  un  arrêt  de  la  chambre 
des  mises  en  accusation  qui,  statuant  sur  son  opposition  à  une 
ordonnance  de  non-lieu,  juge,  à  son  tour,  qu'il  n'existe  pas  de 
charges  suffisantes  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  suivre  contre  le 
prévenu  (C.  inst.  crim.,  art.  299,  408  et  4121.  —  Cass.,  17  oct. 
1811,  Rancez,  [S.  et  P.  chr.l;  —  20  janv.  1820,  Jourdan,  fS. 
chr.i;  —  28  juin  1822,  Xiogret,  [S.  et  P.  chr.);  —  10  juin  1826. 
Fillodet,  fS.  et  P.  chr.];  —  31  janv.  1828,  Rigant.  [S.  et  P.  chr.'; 

—  22  juill.  1831,  de  Rohan,  [S.  31.1.299,  P.  chr.];  —  30  sept. 
1841,  Bidel,  ^S.  42.1.320,  P.  42.1.627^;  —  14  juill.  1839,  Yon- 
ner,  [S.  39.1.779,  P.  60.o3.ï,  D.  .39. 1. 328";  —  8  sept.  18.'i9,  Bru- 
niau,    j6i'/.i;  —  8  janv.  1870,  Mirés,  [S.  70.1.328,  P.  70.81.'ii; 

—  17  août  1878,  Brisset,  [S.  79.1.436,  P.  79.1113]  —  Sic.  Le- 
graverend,  t.  1,  p.  388;  Carnot,  Inst.  crim.,  t.  2,  p.  284;  Bour- 
guignon, t.  2,  p.  16;  Merlin,  R<'p..  v°  Cassatinn.  §  4;  Tarbé , 
Régi,  fie  la  Cour  île  cass..  Introil..  ch.  ri,  §  2,  n.  4,  p.  1.^0  et  321. 

—  V.  aussi  en  ce  sens,  F.  Hélie,  Encyclop.  du  droit  .v"  Chambre 
d'accus.,  n.  .S9;  Trébutien,  t.  2,  p.  326;  Morin,  v°  Accusation 
{chamb.d'\n.  23. 

835.  —  Et  cela,  même  au  cas  où  il  s'agit  d'un  délit,  tel  que 
celui  d'adultère,  dont  la  poursuite  est  subordonnée  à  la  plainte 
de  la  partie  lésée.  —  Cass.,  14  juill.  18o9,  précité. 

836.  —  ...  A  moins  que  la  cour  n'ait  omis  de  statuer  sur  un 
des  chefs  de  la  prévention.  —  Cass.,  30  déc.  1864,  îBull.  crim.. 
n.  178];  —  8  sept.  1869,  [Bull,  crim.,  n.  223];  —  8 janv.  1870, 
lBuU.  crim.,  n.  4] 

837.  —  ...  Ou  que  le  pourvoi  n'ait  pour  objet  de  faire  tom- 
ber des  condamnations  civiles  que  cet  arrêt  prononcerait  contre 
la  partie  civile.  — Cass.,  17  août  1849,  Labory,  [S.  49.1.718] 

838.  —  Mais  on  ne  peut  considérer  comme  telle  une  simple 
condamnation  aux  dépens  qui  n'est  que  la  conséquence  de  la 
règle  fl'après  laquelle  les  dépens  doivent  être  supportés  par  la 
partie  qui  succombe.  —  Même  arrêt. 

839.  —  La  partie  civile  est  également  non-recevable  h  se 
pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt  de  la  chambre  cl'accusation 
qui  déclare  n'y  avoir  lieu  à  procéder  à  une  nouvelle  information 
à  raison  de  charges  nouvelles  contre  un  prévenu  à  l'égard  du- 
quel est  intervenu  antérieurement  un  arrêt  de  non-lieu.  —  Cass., 
21  juill.  1860,  X...,    Bull,  crim.,  n.  171] 

840.  —  Mais  la  partie  civile  est  recevable  h  se  pourvoir  en 
cassation  contre  un  arrêt  de  la  chambre  d'accusation  statuant 
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sur  la  cninpétonce.  —  Cass.,  29  sopl.  1843,  Vangaroii,  [S.  43.1. 
S24  :  —  22iiiill.  IS.i'.i.  lluh.-rl,  [S.  60.l.:-i83,  P.  fin.KW.'il;  —  8 
iai.v.  1870,  Miri'S.  [S.  70.1.328,  P.  70.8i:i,  D.  7l.l.3;i01  —  Sic, 
Alerliii,  Hi.'j).,v''  Faiir ,  spot.  2,  S  2,  n.  3;  Laplaiciif- Barris,  noie 
insérée  dans  l'Inst.  crim.  rie  Carnot,  sur  l'art.  246,  n.  .S  in  fiiif.; 
Bourguignon  ,  sur  l'url.  2',)9,  n.  3-2°  ;  F.  llélie,  Ennjr.lùp.  du  ilr., 
V  Chuwbir  (/'.((«((S.,  n.  60;  Trébntien,  t.  2,  p.  326. 

841.  —  Spécialeinenl,  la  parlie  civile  peut  soumettre  à  la 
Coursuprrim-  une  question  de  chose  jugée  à  l'occasion  de  charges 
nouvelles,  soulevée  dans  la  même  procédure  criminelle.  —  Cass., 
22  juin.  18.'i9,  précité. 

842.  —  La  partie  civile  peut  aussi  se  pourvoir  contre  l'arrêt 
de  la  chambre  des  mises  en  accusation  qui,  sans  statuer  sur  le 
fond,  déclare  non-recevable  pour  défaut  de  (pialité  l'opposition 
de  la  parlie  civile  à  l'ordonnance  rie  non-lieu.  —  Cass.,  17  août 
1878,  précité. 

843.  —  Lorsque  le  pourvoi  est  recevable  il  faut,  pour  déter- 
miner quels  motifs  de  cassation  peuvent  élre  proposés  par  la 
parlie  civile,  s'en  référer  aux  règles  générales  de  la  matière  qui 
seront  exposées  infià,  v°  Ca-iftatian  fmat.  crim.'). 

844.  —  Nous  signalerons  cependant  un  certain  nombre  de 
décisions  qui  présentent  un  intérêt  particulier.  Ainsi,  il  a  été  dé- 
ci'lé  qu'en  matière  oorrictionnelle,  la  partie  civile  peut  se  pour- 
voir en  cassation,  quant  il  ses  intérêts  civils,  même  pour  toute 
autre  cause  que  l'incompétence  et  la  violation  ou  omission  île 
formalités  prescrites  à  peine  de  nullité  iC.  instr.  crim.,  art.  216, 
408  et  4131.  —  Cass.,  1"  févr.  1834,  Uuranri,  S.  34.1.81,  P. 
chr.i;  —  23  août  1851,  Caisse  hj-polh.,  [S.  .Ï3.1.;i77,  P.  53.2. 
3431 

845.  —  Elle  peut  donc  invoquer  comme  moyen  de  cassation 
la  violation  de  la  loi  pénale.  —  Cass.,  3  juill.  1829,  Huchel,  [S. 
ri  P.  chr.'';  —  23  août  1831,  précité. 

840.  —  Mais  une  partie  civile  ne  peut  se  faire  un  moyen  de 
cassation  rie  ce  qu'on  l'aurait  condamnée  à  des  dommages-intérêts 
h  raison  d'outrages  envers  une  autre  partie,  quoique  ces  ou- 
trages eussent  été  provoqués  par  ries  faits  de  même  nature  rie  la 
part  de  celle-ci,  l'appréciation  rie  tels  faits  étant  de  la  compé- 
tence exclusive  ries  juges  riu  fond.  —  Cass.,  3  déc.  1838,  Dc- 
miannay,  [S.  38.1.82,  P.  38.1.37^ 

847.  — La  partie  qui  n'a  pas  conclu  personnellement  devant 
1.1  cour  d'appel  k  ce  qu'il  fut  sursis  au  jugement  de  l'action  civile, 
jusqu'à  celui  de  l'action  publique,  n'est  pas  non  plus  recevable 
à  se  plaindre,  devant  la  Cour  rie  cassation  ,  rie  ce  que  les  con- 
clusions de  son  adversaire,  tenriaiità  cette  fin,  auraient  été  re- 
jetées. —  Cass.,  14avr.  1836,  Gugenheim,  ^P.  chr.^ 

848.  —  La  partie  civile  est  également  sans  qualité  pour  se 
plainiire  devant  la  Cour  rie  cassation  de  ce  que  les  formes  légales 
n'ont  pas  été  appliquées  au  prévenu,  reconnu  coupable,  par 
•  xeniple ,  riu  délit  rie  contrefaçon.  —  Cass.,  26  juin  1835,  Hac- 
i|uarl  ,  'P.  chr.; 

849.  —  Enfin  la  partie  civile  ne  peut  se  faire  un  moyen  de 
I  issalion  rie  ce  que  l'arrêt  en  déclarant  les  faits  constants  n'a 
!'  is  appliqué  d'office  les  riispositions  pénales  qui  n'avaient  pas 

■é  invoquées  et  qui,  ri'ailleurs,  ne  pouvaient  pas  l'être.  —  Cass., 
Jii  juill.  1875,    Bull,  crim.,  n.  2111 

850.  —  Le  recours  doit  être  l'ait  au  greffe  rie  la  Cour  de  cas- 
^alion  et  notifié  dans  les  trois  jours  à  la  partie  contre  laquelle  il 
i-st  formé  (G.  inst.  crim.,  art.  4181. 

851.  —  La  partie  civile  doit  joindre  aux  pièces  une  expédi- 
tion authentique  de  l'arrêt  :  elle  doit,  en  outre,  à  moins  d'indi- 
gence dûment  constatée,  et  à  peine  de  déchéance,  consigner 
une  amende  de  loO  fr.  ou  de  la  moitié  de  cette  somme,  si  l'arrêt 
est  rendu  par  contumace  ou  par  défaut  (C.  instr.  crim.,  art.  419 
et  420  .  —  Si  elle  succombe,  elle  est,  en  outre,  condamnée  à 
une  indemnité  de  150  fr.  et  aux  frais  envers  la  partie  acquittée, 
absoute  ou  renvoyée  (C.  instr.  crim.,  art.  436). 

852.  —  La  parlie  civile  qui  succombe  dans  son  pourvoi  en 
■  issalion  doit  être  condamnée  à  l'indemnité  envers  le  prévenu, 

lors  même  qu'il  n'interviendrait  pas  devant  la  Gourde  cassa- 
tion.—  Gass.,  9  oct.  1873,  [Bull,  crim.,  n.  256] 

853.  —  Mais  pour  que  la  partie  civile  qui  succombe  dans  son 
recours  en  cassation  puisse  être  condamnée  à  l'imlemnité  men- 
tionnée en  l'art.  436,  C.  instr.  crim.,  il  faut  que  l'arrêt  contre 
lequel  elle  s'est  pourvue  ait  acquitté,  absous  ou  renvoyé. — Cass., 
28  janv.  1813,  Douanes,  [S.  et  P.  chr.]  — Sic,  Bourguignon , 
t.  2,  p.  335.  —  V.  au  surplus  sur  tous  ces  points,  infrà,  v"  Cas- 
s'Uiori  ^mat.  crim.). 

RÉPERTOIRE.  —  Tome  II. 


854.  —  Enfin,  lorsqu'un  jugement  correclionnel  portant  con- 
damnation du  prévenu  et  allocation  de  dommages-intérêts  a  été 

infirmé  en  appel,  et  que  le  | rvoi  formé  contre  l'arrêt  infirma- 

lif  n'émane  que  de  la  partie  civile,  l'action  publique  est  éteinte 
et  le  pourvoi  n'a  d'effet  qu'en  ce  qui  concerne  l'intérêt  civil  seu- 
lement. En  conséquence,  la  Cour  saisie  sur  renvoi  après  cassa- 
tion ne  peut  confirmer  le  jugement  correctionnel  que  quant  aux 
dommages-intérêts,  mais  non  quant  à  la  peine.  —  Cass.,  16 
déc.  1848,  Lebreton,  [P.  50.1.339,  D.  49.5.7] 


CHAPITRE  VIII. 

DE    l'EXTI.NCTION    DE    l'aCTIO.N    CIVILE. 

855.  —  Les  causes  d'extinction  rie  l'action  civile  ne  sont  pas 
nécessairement  les  mêmesque  celles  de  l'action  publique.  D'une 
part,  certains  faits  qui  éteignent  l'aclion  civile  n'éteignent  pas 
l'action  publique.  D'autre  part,  certains  autres  qui  éteignent 
l'aclion  publique  n'éteignent  piLS  l'action  civile.  Ainsi,  l'action 
civile  s'éteint  par  une  renfincintion  ,  par  une  liansactiun  .  par  un 
ddsisleimnt,  et  ces  modes  d'extinction  sont,  en  principe,  étran- 
gers à  l'action  publique  (V.  ^uprà ,  v'  Acquiescfinent ,  n.  688  et 
s.) — A  l'inverse,  le  ilrct'S  du  prévenu  et  r^miiis/ie,  qui  éteignent 
l'action  publique,  peuvent  laisser  subsister  l'action  civile.  La 
chose  ju(ji!e  et  la  prescriptinn  sont  les  deux  seules  causes  d'ex- 
tinction communes.  —  F.  Hélie ,  t.  2,  n.  1100  et  1101  ;  Garraud, 
n.  839;  Yillev,  p.  267  et  268;  Le  Sellver,  AHion  pull,  et  piiv., 
t.  2,  n.434.  ■ 

Section'    I . 
Modes  d'extinction  spéciaux  à  l'action  civile. 

§  1.  Renonciation.  —  Transaction. 

856. —  I^'action  civile  ayant  pour  objet  une  réparation  pécu- 
niaire, est  au  nombre  des'riroits  auxquels  il  est  permis  rie  re- 
noncer. Il  s'ensuit  que  si  la  partie  lésée  fait  un  acte  impliquant 
cette  renonciation,  elle  ne  sera  plus  recevable  à  se  constituer 
partie  civile. 

857.  —  La  renonciation  ne  peut  se  présumer,  mais  elle  peut 
être  expresse  ou  tacite.  Les  juges  riu  tond  ont  pleins  pouvoirs 
pour  apprécier  les  actes  d'où  on  prétend  faire  résulter  la  renon- 
ciation en  interprétant  la  volonté  rie  la  parlie  lésée. 

858.  —  De  ce  qu'on  peut  renoncera  l'action  civile,  il  suit 
qu'on  peut  également  transiger  sur  le  même  objet.  "  On  peut 
transiger  sur  l'intérêt  civil  qui  résulte  d'un  délit,  porte  l'art. 
2046,  C.  civ.  La  transaction  n'empèclie  pas  la  poursuite  du  mi- 
nistère public.  <> 

859.  —  Les  règles  de  la  transaction  en  matière  civile  sont 
applicables  à  la  transaction  intervenue  entre  la  partie  lésée  par 
un  crime  ou  un  délit  et  l'auteur  de  ce  crime  ou  rie  ce  délit,  en 
vue  rie  régler  leurs  rapports  récipropres.  —  Y.  infrà,  V  Tran- 
saction. 

8G0.  — Le  cas  le  plus  fréquent  se  présente  en  matière  de 
contraventions  fiscales.  Les  administrations  publiques  ont,  en 
effet,  la  plupart  riu  temps,  le  droit  de  transiger  avec  le  contre- 
venant; ces  transactions  ont  même,  dans  certains  cas,  pour 
effet  de  suspendre  ou  ri'éteindre  l'action  publique.  —  V.  infrà, 
V'»  Contributions  indirectes,  Douanes ,  Forets,  Postes  et  télégra- 
phes, de. 

861.  —  La  transaction  peut  être  pure  et  simple  ou  condition- 
nelle. Si  elle  est  pure  et  simple,  elle  paralvse  définitivement 
l'action  civile.  Si  elle  est  conditionnelle,  la  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  la  transaction  est  subordonnée  à  l'accomplissement  de 
la  condition. 

862.  —  Ainsi ,  le  créancier  qui  a  consenti  îi  suspendre  des 
poursuites  correctionnelles  dont  il  menaçait  son  débiteur,  pour 
abus  de  confiance  ,  peut  ensuite  reprendre  ces  poursuites  si  le 
débiteur  ne  remplit  pas  les  conditions  sous  lesquelles  le  sursis 
lui  a  été  accordé;  on  ne  peut  dire,  en  un  tel  cas,  que  le  sursis 
ait  opéré  transaction  ou  novation  entre  les  parties  et  enlevé  l'af- 
faire à  la  connaissance  des  tribunaux  répressifs.  —  Bordeaux, 
21  juill.  1830,  Bourbon,  S.  31.2.236]  —V.  .fH/jcfl ,  v»  .\hus  de 
confiance,  n.  437  et  438. 
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8(S3.  —  Mais,  dp  ce  que  rinculpé  n  transigé  avec  la  partie 
civile,  il  ne  faut  pas  conclure  qu'il  se  soit  reconnu  coupable  et 
que  ce  prétendu  aveu  puisst?  lui  être  opposé  par  le  ministère 
public.  Cela  ne  riispense  pas  la  partie  publique  de  l'aire  la  preuve 
de  la  culpabilité  du  prévenu  ou  accusé.  La  meilleure  preuve 
qu'on  en  puisse  donner  est  que  l'ordre  public  reste  en  dehors 
des  conventions  privées  et  qu'il  ne  sul'lit  même  pas  de  s'avouer 
coupable  pour  devenir  passible  d'une  peine.  Tout  ce  qu'il  est  donc 
permis  d'en  induire,  c'est  que  la  transaction  sera  pour  le  minis- 
tère public  un  élément  de  preuve  qui  aura  plus  ou  moins  de 
poids  .  suivant  les  termes  dans  lesquels  cette  transaction  aura 
été  passée  et  les  circonstances  qui  l'auront  environnée. 

864.  —  L'ordre  public  étant  en  dehors  des  conventions  des 
arties,  le  ministère  public  ne  peut  valablement  transiger  avec 
auteur  d'un  crime  ,  d'un  délit  ou  d'une  contravention  ,  en  dehors 

des  hypothèses  spéciales  dont  nous  venons  de  parler  mprà ,  n. 
860.  —  V.  infrà,  y"  Action  ijublif/ue. 

§  2.  Du  désistement. 

865.  —  La  partie  civile  étant  libre  d'intenter  ou  de  ne  pas 
intenter  son  action,  peut  s'en  désister  quand  il  lui  plaît.  Cepen- 
dant le  désistement  en  celte  matière  est  soumis  à  diverses  règles 
spéciales  que  nous  allons  indiquer. 

866.  —  Le  désistement ,  d'abord  ,  doit  être  exprès.  Il  en  ré- 
sulte que  le  défaut,  par  la  partie  civile,  de  se  présenter,  au  jour 
indiqué  par  son  assignation  devant  le  tribunal  correctionnel, 
pour  la  soutenir  et  lier  la  cause,  ne  saurait  être  considéré  comme 
un  désistement.  — Cass.,  6  juill.  1878,  Manescau,  [S.  78.1.i8(i, 
P.  78.1244] 

867.  —  Le  désistement  doit  être  signifié  tant  au  procureur 
de  la  République  en  la  personne  du  greffier,  qu'aux  prévenus 
s'ils  ont  été  désignés  ou  s'ils  sont  connus.  —  Bourguignon,  sur 
l'art.  C6,  G.  instr.  crim.;  Boitard,  Leçons  sur  le  C.  instr.  crim.. 
p.  126. 

868.  —  Le  désistement  ne  doit  pas  être  nécessairement  ac- 
cepté par  le  prévenu.  —  Le  Sellver,  Act.  jmlil.  et  priv..  l.  1, 
n.  433. 

869.  —  Mais  il  faut  reconnaître  à  celui-ci  le  droit  de  s'y  op- 
poser et  d'exiger  que  la  partie  civile  reste  en  cause,  afin  de  faire 
statuer  définitivement  sur  son  action.  Nous  ne  faisons  qu'appli- 
quer à  l'action  civile  les  règles  ordinaires  du  droit  civil.  —  Con- 
tra ,  Boitard.  p.  127. 

870.  —  Pour  être  valable,  le  désistement  doit  être  antérieur 
au  jugement.  En  aucun  cas  le  désistement  donné  après  le  juge- 
ment ne  peut  être  valable ,  quoiqu'il  ait  été  donné  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  constitution  (C.  instr.  crim.,  art.  67). 

871.  —  ...  Et  cela  alors  même  que  le  jugement  serait  suscep- 
tible d'appel.  —  Carnot,  art.  66,  n.  16;  Le  Sellver,  op.  cit  ,  t.  1, 
n.  308. 

872.  —  Les  effets  du  désistement  doivent  être  examinés  soit 
au  point  de  vue  de  l'obligation  qui  incombe  à  la  partie  civile  de 
payer  les  frais  du  procès,  soit  au  point  de  vue  de  l'extinction  de 
l'action  civile.  Sur  le  premier  point,  les  effets  du  désistement 
sont  différents  suivant  qu'il  a  été  donné  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  constitution  de  la  partie  civile  ou  après  l'expiration 
de  ce  délai. 

873.  —  Si  le  désistement  est  donné  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  constitution  de  la  partie  civile,  elle  n'est  plus  tenue 
des  frais  faits  depuis  la  signification  de  ce  désistement,  sans 
préjudice  néanmoins  des  dommages-intérêts  du  prévenu  (Ord. 
1670,  lit.  3,  art.  o;  Décr.  18  juin  1811,  art.  1;>7;  C.  instr.  crim., 
art.  66  et  368). 

874.  —  Mais  par  cela  même  que  la  loi  ne  dispense  expressé- 
ment la  partie  civile  que  des  frais  postérieurs  h  cette  significa- 
tion, elle  lui  impose  l'obligation  de  payer  les  frais  antérieurs  :  r/ui 
ilirit  ih  uni)  nfijnt  ili-  (tUrro.  —  V.  Carnot,  sur  l'art.  66,  n.  16; 
Le  Sellver,  np.cit.,  t.  I.  n.  306. 

875.  —  Quant  au  délai  de  vingt-quatre  heures  accordé  pour 
le  désistement,  il  se  fixe  de  la  façon  suivante  :  si  l'heure  est  in- 
diquée dans  la  déclaration,  le  plaignant  n'a  que  vingt-quatre 
heures,  à  partir  de  ce  moment,  pour  se  désister;  si  l'heure  n'est 
pas  indiquée ,  il  a  le  jour  tout  entier  qui  suit  la  date  de  la  décla- 
ration. —  Carnot,  C.  instr.  crim..  art.  66,  n.  6  et  s. 

876.  —  Ce  délai  est-il  prolongé  lorsque  les  vingt-quatre 
heures  commencent  un  jour  léric'?  —  On  pourrait  fonder  la  né- 


la  loi  du  27  therm.  an  VI,  qui  veut 
forment  aucun  obstacle  à  l'expédi- 
Cass.,  27  août  1807,  Yégu,  [S. 
Ri!p.,  v"  Fête,  n.  14;  Legraverend, 


gativo  sur  les  dispositions  i 
que  les  dimanches  et  fêtes  ne 
tion  des  affaires  criminelles, 
et  P.  chr.l  —  V. aussi  Merlin, 
t.  1,  ch.  :i,  p.  lO'.i,  noli'  3. 

877.  —  Cepenilanl,  il  y  aurait  une  excessive  rigueur  à  sou- 
tenir que  le  désistement  doit  être  signifié  dans  les  vingt-quatre 
heures,  quoique  la  plainte  ait  été  portée  la  veille  au  soir  d'une 
fête.  Ce  serait  rendre,  dans  bisiiicoup  de  cas,  l'exécution  de  l'art. 
66,  C.  instr.  crim.,  impossible,  les  huissiers  devant  refuser  d'ins- 
trumenter et  les  greffes  se  trouvant  fermés. 

878.  —  L'immunité  que  l'art.  66  prononce  en  faveur  de  la 
partie  civile  qui  s'est  désistée  dans  les  vingt-quatre  heures  dis- 
parait lorsque  le  désistement  n'est  pas  signifié  dans  ce  délai.  Il 
en  résulte  que  la  partie  civile  qui  n'a  point  signifié  son  désiste- 
ment au  ministère  public,  dans  le  délai  de  viiigt-qualre  heures 
fixé  par  l'art.  66,  C.  instr.  crim.,  doit,  malgré  ce  désistement 
tardif,  être  condamnée  aux  dépens  envers  l'Etat.  —  Dijon,  l.'i 
janv.  1873,  Dauvé,  [S.  73.2.280,  P.  73.t21lV 

879.  —  ...Et  elle  est  res|ionsable  des  frais  de  toute  la  procé- 
dure, même  de  ceux  faits  depuis  le  désistement.  —  Cass.,  i"' 
juill.  1853,  Marsol,  [S.  .Ï4.1.144,  P.  .14.2.107]  —  Paris,  24  juin 
1837,  Smedt,  [S.  37.2.391,  P.  37.2. lOS^  —Contra.  Dalmas.  Frais 
de  justice,  p.  389  et  s. 

880.  —  Il  suit  du  même  principe  que  la  partie  civile  est  res- 
ponsable des  frais  faits  sur  1  appel  interjeté  par  le  ministère  pu- 
blic. —  Paris,  24  juin  1837,  précité. 

881.  —  Quels  sont  les  effets  du  désistement  relativement  à 
l'exercice  de  l'action  civile?  La  grande  majorité  des  auteurs  ad- 
met que  le  désistement  de  la  partie  lésée  éteint  l'action  civile. 

—  .lousse,  Jast.  crim.,  t.  2,  p.  52,  n.  19;  Merlin,  liép..  V Partie 
cirite ,  n.  3,  et  v"  Plainte,  n.  9;  Bourguignon,  sur  l'art.  66.  C. 
inst.  crim.;  Carnot,  sur  l'art.  66,  n.  18;  Boitard,  p.  127-129; 
Mangin,  t.  1.  n.  31  ;  F.  Héhe,  t.  3,  p.  773.  —  Contra,  Le  Sel- 
lver, op.  cit.,  n.  2199.  —  Selon  cet  auteur,  Is  désistement  n'a- 
néantit que  la  procédure. 

882.  —  Il  faut  en  conclure  que  la  partie  civile  qui  s'est  dé- 
sistée purement  et  simplement  ne  peut  intervenir  de  nouveau 
dans  le  cours  de  la  procédure. 

883.  —  Dès  lors  aussi,  les  -héritiers  de  la  partie  lésée  qui. 
après  avoir  déposé  une  plainte,  s'en  est  désistée,  sont  non-rece- 
vables  à  intervenir  sur  la  poursuite  exercée  d'office  par  le  minis- 
tère public,  à  moins  qu'ils  n'aient  le  droit  d'agir  comme  ayant 
éprouvé  un  préjudice  personnel.  —  Liège,  7  déc.  1833,  Giron 
lP.  chr.] 

884.  —  Il  en  résulte  encore  que  la  partie  civile  qui,  en  appel, 
a  déclaré  retirer  sa  plainte  à  l'égard  d'un  prévenu,  renonce  ainsi 
à  toute  action  envers  ce  prévenu  et  se  met  elle-même  hors  de 
cause;  elle  n'est  doue  pas  recevable  à  se  pourvoir  en  cassation 
contre  l'arrêt  qui,  sur  l'appel  du  prévenu,  a  déchargé  celui-ci 
des  condamnations  contre  lui  prononcées  en  première  instance. 

—  Cass.,  27  mai  1880,  Giros,  :S.  81.1.280,  P.  81.1.658] 

885.  —  Mais  ces  principes  ne  s'appliquent  qu'au  désistement 
pur  et  simple,  et  non  au  désistement  sous  réserves  et  condition- 
nel. —  Merlin,  Rt'p..  v°  Partie  cirile.  —  Contra.  Legraverend  , 
t.l,p  206;  Carnot,  art.  66,  n.  18. 

886.  —  Et  même  si  le  désistement  n'avait  mi  lieu  que  pour 
reproduire  plus  tard  devant  le  même  tribunal  la  même  demande, 
sous  une  forme  plus  régulière,  il  n'y  aurait  pas  de  fin  de  non- 
recevoir.  — Jugé  ainsi,  que  le  plaignant  qui  s'est  désisté  sous  la 
réserve  formelle  de  se  porter  de  nouveau  partie  civile,  lorsqu'il 
le  jugerait  à  propos,  ne  s'est  point  rendu  par  là  non-recevable 
h  intervenir  plus  tard  en  cette  qualité.  —  Bruxelles,  28  déc.  1822, 
G...,  (P.  chr.] 

887.  —  Les  effets  du  désistement  de  l'action  civile  se  bor- 
nent, d'ailleurs,  îi  éteindre  les  poursuites  de  la  partie  civile,  et 
sont  sans  intluence  sur  celles  du  ministère  public  ,  bien  que  ces 
dernières  aient  été  provoquées  par  la  partie  civile. 

888. —  Mais,  en  matière  correctionnelle,  le  désistement  de 
la  partie  civile  a  pour  effet,  lorsque  l'action  publique  se  trouve 
éteinte  au  moment  où  il  intervient ,  de  dessaisir  les  juges  d'une 
manière  absolue  vis-à-vis  des  prévenus  à  l'égard  desquels  il  a 
lieu.  —  Cass.,  9  mai  1856,  Marchai,  [P.  57.706,  D.  56.1.374] 

889.  —  En  conséquence ,  lorsqu'un  tel  désistement  a  été  donné, 
notamment  dans  une  poursuite  en  contrefaçon,  à  l'égard  d'un 
prévenu  qui,  à  raison  de  sa  qualité  (celle  de  magistrat),  apparte- 
nait à  une  juridiction  spéciale  devant  laquelle  il  entraînait  ses 
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copri'vemis,  les  juges  correclidiiin'ls  nu  pi'iivcjit  plus  si'  ili'cliircr  | 
iiicompi^tPiits  pour  statuer  :i  l'ofrarrl  ilo  ers  Hpniinrs.  —  Mi'mi,'  i 
arri^t.  I 

Section  II . 
Modes  il'exllncllon  communs  à  l'action  civile  cl  l'i  l'action  publique. 

§  1.  /><■  In  chose  jiiiji'c- 

8Î)0. —  En  ce  qui  concerne  ce  mode  d'extinction  ,  V.  supra. 
n.  o:tl   et  s.,  et  infrà,  v''  Chuse  jwjà' ,  Nfm.  liis  in  i<lem. 


801.  —  La  prescription  de  l'action  civile  s'ac(piii'rl  par  li's 
mômes  délais  que  celle  de  l'action  publiffue  (("!.  insir.  crim.,  art. 
2,  037,  ()38  et  640).  —  Trib.  Marseille,  30  tiéc  ISSO,  Houx,  [.I. 
/'(  Loi,  2  mars  1887]  —  V.  infrà,  v'  Acliiin  puhliijue. 

892.  —  En  droit  romain  ,  l'action  civile  survivait  ù  l'accusa- 
tion ,  de  sorte  qu'elle  pouvait  être  exerciV ,  quoique  li'  crime  fi'it 
('teint  :  nom  est  rrinstitiittim  turpin  lurra  heri'iiiiius  qiifnpif  c.rUir- 
qiu'ri,  lirel  criminji  e.rtinfiuiintur^  —  L'ip.,  L.  7,  Dij;.,  Ile  caliinni . 
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qiwn,  lieel  crtintna  e.rt, 
Papin.,   L.   12,  Dig., 


ipin.,  L.  i:i,  uig..  De  lege  Cwn.,  De  fais.;  .Marcian.,  L.  )i, 
Dig..  De  puhl.  jud. 

8Î)3.  —  Dans  noire  ancien  droit,  la  question  de  savoir  si  l'ac- 
tion civile  pour  réparation  d'un  crime  ou  d'un  délit,  se  prescrivait 
en  même  temps  que  l'action  publique,  divisait  les  parlements  et 
les  auteurs.  Cependant  la  plus  ancienne  jurisprudence  consacrait 
l'indépendance  de  la  prescription  des  deux  actions  civile  et  pu- 
blique. Mais,  avec  le  temps,  cette  jurisprudence  se  transforma 
il  le  Paricmi'nl  de  Paris,  en  particulier,  finit  (lar  adopter  for- 
iiiollement  l'opinion  contraire,  de  sorte  qu'au  temps  de  Pothier, 
la  question  n'en  était  plus  une  :  l'action  civile  cUail  prescrite  eu 
même  temps  que  l'actiou  publique.  —  F.  Hélie.t.  2,  n.  H02  ; 
Villey,  p.  268;  Le  Sellyer,  t.  4,  n.  Mo. 

Siii.  —  Celte  règle  passa  dans  le  Code  de  brumaire  an  IV, 
dont  les  art.  'J  cl  10  l'exprimèrent  d'une  façon  absolue,  soit  pour 
le  cas  où  l'action  civile  serait  exercée  devant  les  tribunaux  cri- 
minels, soil  pour  le  cas  où  elle  le  serait  devant  les  tribunaux  ci- 
vils. 

895.  —  Xotre  Code  a  également  associé,  quant  à  la  prescrip- 
tion, le  sort  de  l'action  civile  à  celui  de  l'action  publique  :  la 
prescription,  pour  l'une  et  pour  l'autre  de  ces  deux  actions  a  le 
même  point  de  départ,  le  jour  de  l'infraction,  elle  a  la  même 
durée,  dix  ans,  trois  ans,  un  an  suivant  la  nature  du  fait  punis- 
-able,  et  les  actes  qui  interrompent  le  cours  de  l'une  d'elles  ont 
le  même  effet  k  l'égard  du  cours  de  l'autre  (C.  inst.  crim.,  art. 
637,  638,  640).  —  Sur  le  temps  nécessaire  pour  l'accomplissement 
lie  la  prescription,  et  sur  les  causes  qui  peuvent  l'interrompre  ou 
Il   suspendre,  etc.,  V.  infrà,  v"  Pirsc/'i/rfi'on  (mat.  crim.). 

890.  —  Q)uelques  criminalistes  ont  soutenu  que  la  prescrip- 
liiiii  pénale  était  exiinctive  de  l'action  civile  portée  devant  les 
triliunaux  de  répression,  mais  non  devant  les  tribunaux  civils, 
l'-t  rationnellement,  il  semble,  en  effet,  que  la  prescription  de 
l'action  civile  étant  fondée  sur  l'inaetiou  prolongée  du  créancier, 
la  prescription  de  l'action  publique  sur  l'oubli  pn'sumé  de  l'infrac- 
tion après  un  certain  temps,  l'une  devrait  être  soumise  aux  règles 
du  droit  civil  et  l'autre  à  celles  du  droit  pénal.  D'autant  plus  que 
l'unité  établie  entre  les  deux  prescriptions  conduit  à  cette  consé- 
quence singulière,  que  pour  avoir  violé  tout  à  la  fois  la  loi  pénale 
f  la  loi  civile,  l'agent  d'un  fait  dommageable  se  trouve  dans  une 
-iluation  plus  favorable  au  point  de  vue  de  la  prescription,  que 
s'il  avait  seulement  porté  atteinte  à  des  intérêts  privés.  —  V. 
Bertauld  ,  p.  62.'i  et  s.;  Grellet-Dumazeau,  De  la  iHff'umation,  n. 
2(18  et  s.  ;  Paul  Collet,  lier,  cril.,  année  ISOS,  t.  33,  p.  i. 

897.  —  .lugé,  en  ce  sens,  que  la  disposition  des  art.  637  et  638, 
C  inst.  crim.,  de  laquelle  il  résulte  que  l'action  civile  et  l'action 
publique,  lorsqu'il  s'agit  d'un  délit  de  nature  à  entraîner  ries 
peines  correctionnelles,  se  prescrivent  par  trois  ans,  n'est  appli- 
cable, à  l'égard  de  l'action  civile,  que  dans  le  cas  où  elle  est  portée 
simultanément  avec  l'action  publique  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels :  lorsque  cette  action  est  portée  séparément  devant 
les  tribunaux  civils,  on  ne  peut  lui  opposer  que  la  prescription 
ordinaire  en  matière  civile.  —  Riom,  28  juin  1841,  Pages,  FS. 
41.2.;)87]  —  Sir ,  Bourguignon  ,  t.  2,  p.  .'iii',);  (^arou  ,  Jiirid.  des 
jufl.  de  paix,  t.  2,  n.  741. 


898.  —  Jugé  enccjie  qui'  l'action  civile  en  réparation  d'un 
délit  n'est  soumise  àla  même  prescription  que  ce  délit,  qu'autant 
qu'elle  est  poursuivie  en  même  temps  nue  le  délit  et  devant  le 
même  tribunal  :  lorsqu'au  contraire,  elle  se  poursuit  seule  et 
devant  les  tribunaux  civils,  elle  est  soumise  à  la  prescription  or- 
dinaire. —  Cass.,  17  déc.  1839,  Mnsliers,  IS.  40.1.4:i't,  P.  40.1. 
404,  D.  40.1.t)8i 

899.  —  ...  Et  qu'à  plus  forte  raison,  l'action  civile  cesse-t-elle 
d'être  soumise  h.  la  prescription  de  trois  ans  ,  lorsque  ,  dans  ce 
délai,  il  est  intervenu  au  criminel,  sur  l'action  publique,  un  juge- 
ment ou  arrêt  de  condamnatiim,  et  qu'ainsi  les  faits  donnant 
lieu  à  l'action  civile  ont  été  légalement  constatés.  —  Caen,  8 
janv.  1827,  Lebon,  [S.  et  P.  chr.J  —  Nîmes,  27  mars  1833,  Teste, 
■'S.  33.2.243,  P.  chr.J 

900.  —  Cette  théorie,  cependant,  ne  saurait  être  admise  en 
pn'sence  des  art.  037,  638  cl  640,  C.  inst.  crim.,  qui,  ne  faisant 
aucune  distinction,  subordonnent,  dans  tous  les  cas,  l'action 
civile  à  la  mêine  prescription  que  l'action  pulilique.  —  Assuré- 
ment, si  le  législateur  avait  entendu  modifier  la  règle  formelle- 
ment établie  par  le  Code  de  brum.  an  IV  sur  ce  point,  il  n'aurait 
pas  manqué  de  s'en  expliquer  en  termes  exprès.  —  De  plus  , 
dans  le  système  contraire,  les  articles  précités  deviendraient  un 
non-sens;  car  l'action  civile,  ne  pouvant  être  portée  devant  les 
juridictions  répressives  que  comme  accessoire  de  l'action  pu- 
liliqiie,  il  n'était  certes  pas  besoin  d'une  disposition  spéciale 
pour  décider  qu'elle  ne  pourrait  plus  l'être  quand  l'action  pu- 
blique serait  éteinte.  —  F.  Hélie,  t.  2,  n.  1113;  Garraud,  n.  840 
et  s.;  Villey,  p.  268  et  269;  Le  Sellyer,  t.  4,  n.  548;  Merlin, 
}li'p.,v°  Pr'escripl.,  sect.  3,  §  4,  n.  o  his;  Legraiverend,  t.  I ,  p.  79  ; 
(^arnot,  Inst.  crim.,  obs.  prélim.  sur  le  ch.  de  la  Prescription, 
n.  9,  et  art.  037,  n.  4;  Mangin,  n.  363;  Boitard ,  p.  498  et  s.; 
Longchampt,  Jurisp.  de  la  pol.  rur.,  n.  .'«21;  Duranton,  t.  21, 
11.  102;  Curasson ,  Comp.  des  juges  de 2Mix,  t.  1,  p.  161,  n.  41; 
.loccotton ,  II.  208. 

901.  D'ailleurs,  si  le  système  de  l'assimilation  ne  se  justifie 
pas  rigoureusement,  il  s'explique,  comme  nécessité  d'ordre  pu- 
blic .  par  une  double  considération  :  la  première,  tirée  du  scan- 
dale public  qui  résulterait  d'une  déclaration  judiciaire  de  culpa- 
bilité ,  devant  laquelle  la  justice  pénale  resterait  impuissante  et 
désarmée;  la  seconde,  tirée  de  l'intérêt  général  qui  exige  que  la 
partie  lésée,  la  première  informée  de  l'infraction  et  mieux  en 
état  que  tout  autre  d'en  désigner  l'auteur,  apporte  un  actif  con- 
cours cl  l'autorité  publique.  En  conséquence,  la  législation  a  dû 
déclarer  l'action  civile  non-recevable,  si  elle  est  exercée  après 
l'expiration  des  délais,  relativement  courts,  fixés  pour  la  pres- 
cription de  l'action  publique.  — F.  Hélie,  /oc.  cit.:  Garraud,  loc. 
cit.:  Villey,  loc.  cit.;  Le  Sellyer,  loc.  cit. 

902.  —  .lugé,  en  ce  sens,  que  l'action  civile  en  réparation  de 
faits  constituant  un  délit  ou  une  contravention,  se  prescrit  par 
le  même  laps  de  temps  que  l'action  publique,  c'esl-à-dire  par 
trois  ans,  alors  même  qu'elle  est  intentée  séparément  devant  la 
juridiction  civile.  —  Cass.,  14  mars  18j3,  (^alhelinet,  [S.  S3.1. 
312,  P.  :i3.1.08l,  D.  .'■.3.1.83]  —  Angers,  13  juill.  1830,  commune 
de  .Montjean,  [P.  3l.2..ï0;i,  D.  50.2.109]  —  Paris,  22  nov.  18:;3, 
Exriche,  [P.  54.1.1741  —  Lvon,  30  janv.  1854,  Monlchanl,  [S. 
54.2.303,  P.  54.2.583,  D.  55.2.67]  —  Trib.  Fontainebleau,  16 
déc.  1880,  Caron,  [./.  le  Droit.  0  janv.  18871  —  Sir,  F.  Hélie,  he. 
cit.;  Le  Sellyer,  loc.  cit.;  Mangin,  .Act.publ..  t.  2,  n.  303;  Trébu- 
tien,  t.  2,  p.' 147  et  s.;  Duranton,  Coin'.'!  de  dr.  franc.,  t.  21,  n. 
1102;  Boitard,  p.  012,  n.  620;  Curasson,  op.  cit.,  t.  1,  p.  190 
et  s.;  Ghassan,  Di'lits  de  la  parole,  t.  2,  n.  1268;  .loccotton. 
Revue  dudr.  franç.,l.G,p.  ii^,ei  Act.cir..  n.  268;  Longchampt, 
toc.  cit.;  Sourdat,  t.  1,  n.  376. 

903.  —  Il  en  est  ainsi,  spécialement,  de  l'action  en  dom- 
mages-intérêts intentée  par  un  saisi  contre  l'adjudicataire  di- 
ses biens,  auquel  il  impute  d'avoir  obtenu,  moyennant  la  pro- 
messe d'une  somme  d'argent,  le  désistement  d'une  surenchère 
formée  sur  le  prix  di'  la  vente,  ce  qui  constituerait  le  délit  prévu 
par  l'art.  412,  C.  pén.  En  vain  le  saisi  prélendrail-il  considérer 
son  action  comme  ayant  sa  base  non  point  dans  le  délit  d'atteinte 
au  libre  exercice  de  la  surenchère,  mais  dans  le  contrat  d'adjudi- 
cation, et  comme  n'étant,  par  suite,  prescriptible  que  par  trente 
ans.  —  Cass.,  21  nov.  1854,  Darmailhac ,  [S.  54.1.725,  P.  55.1. 
241,  D.  54.1.415]  — Bourges,  26  mars  1855,  ville  d'Allirck,  TS. 
55.2.305,  P.  55.1.245,  D.  55.2.307] 

904.  —  De  même,  l'action  civile  résultant  d'un  l'ait  ayant  le 
caractère  de  crime  se  prescrit  par  dix  ans,  comme  l'action  pu- 
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liliqiie,  alors  mémo  qu'elle  est  pxorcép  séparémeiil  rli'  nllr  ac- 
lion,  et  devant  les  Irilninaux  eivils.  —  Cnss.,  3  août  1841,  f'.nn- 
damiiL^S.  41.1.7.-)3,  P.  41.2.249]  —  Lvon,4avr.  IS.'il .  (.111111111110 
de  Saint-Etiemie,  [S.  ;;i. 2.434,  P.  ui.2.otn,  D.  ,12.2.34  —  V. 
eiiooro  iuf'rà,  v°  Prescriptinn. 

005.  —  ...  Kl  il  on  est  ainsi  également,  encore  liien  qu'il  soit 
inlorvenii,  au  criminel,  un  jupomont  de  condamnation  sur  l'ac- 
tion publique.  —  Même  arrêt. 

906.  —  La  prescription  do  dix  ans  ne  cesse  que  lorsque  l'ar- 
rêt rendu  au  criminel  a  prononcé  en  même  temps  des  condam- 
nations civiles  dont  l'exécution  peut  être  poursuivie  pendant 
trente  ans.  —  Cass.,  3  août  1841 ,  précité. 

907.  —  Si  donc,  dans  les  dix  ans  qui  suivent  l'arrêt  de 
condamnation  intervenu  au  criminel,  il  n'est  intenté  aucune  ac- 
tion civile,  la  prescription  est  acquise  aux  parties  intéressées. 
—  Lyon,  17  juin  1842,  Condamin,  [S.  42.2.343,  P.  43.2.77]  — 
Sii\  Slanpin,  n.  3,"i;);  Le  Sellver,  CompiU.  et  riryun.  des  trib..  t.  2, 
n.  1188,  2247. 

908.  —  L'action  en  indemnité  formée  contre  une  commune, 
en  vertu  de  la  loi  du  10  vend,  an  IV,  ne  se  "prescrit  que  par  dix 
ans,  si  elle  est  reconnue  avoir  pour  base  des  faits  de  pillage  et 
de  dévastation  qualifiés  crimes  par  la  loi.  Peu  importe  que  quel- 
ques-uns des  individus  qui  composaient  Fatlroupement  auteur 
des  faits  de  pillage  et  de  dévastation,  n'aient  été  condamnés  qu'à 
des  peines  correctionnelles  pour  des  faits  à  eux  particuliers  et 
auxipiels  il  n'aurait  été  donné  que  la  qualification  de  délits; 
cette  qualification  de  certains  actes  isolés  et  ne  formant  qu'une 
épisode  de  l'action  générale  ne  peut,  en  effet,  changer  le  carac- 
tère de  ladite  action  et  en  faire  disparaître  la  criminalité.  — 
Cass.,  14  mars  1853,  Catlielinet,  [S.  33.1.342,  P.  .i3. 1.681  ,  D. 
33.1.83]:  —  28  févr.  1833,  ville  d'Altirck  .  [S.  33.1.330,  P.  33.1. 
244,  D.  .33.1.343^  —  Angers,  13  juill.  I80O.  précité.  —  Lyon  ,  4 
avr.  1831,  précité.  —  V.  sur  ce  point,  infrà.  v"  Commune. 

909.  —  La  question  est  simple  lorsque  l'action  de  la  partie 
lésée  se  base  ouvertement  sur  un  crime,  un  délit  ou  une  contra- 
vention. Mais  que  faut-il  décider  lorsque,  dans  le  but  d'échapper 
à  la  prescription,  le  demandeur  se  fonde  uniquement  sur  un 
quasi-délit  pour  réclamer  des  dommages-intérêts,  ou  sur  son 
droit  de  propriété  pour  revendiquer  une  chose  qui,  en  réalité, 
lui  a  été  frauduleusement  soustraite"? 

910. — .Morin,  v"  Arlion  raile,  n.  15,  établit  à  cet  égard  une 
distinction  :  «  L'action  civile,  dit-il,  se  prescrit  par  le  même  laps 
de  temps  que  l'action  publique,  alors  même  qu'elle  est  intentée 
séparément  devant  la  juridiction  civile,  lorsque  la  partie  lésée 
donne,  soit  expressément,  soit  par  l'ensemble  des  imputations, 
au  fait  qui  sert  de  base  à  cette  action,  la  qualification  de  crime, 
de  délit  ou  de  contravention;  mais  il  en  est  autrement  lorsque 
cette  partie  ne  se  plaint  que  d'un  quasi-délit,  le  défendeur  ne 
pouvant,  dans  ce  dernier  cas,  invoquer  la  prescription  établie 
par  la  loi  criminelle,  qu'en  faisant  ce  qui  ne  saurait  lui  être  per- 
mis, c'est-à-dire  en  s'imputant  une  turpitude,  en  excipant  de  ce 
que  le  fait  reproché  aurait  les  caractères  et  présenterait  toutes 
les  conditions  d'un  véritable  délit.  » 

911.  —  On  pourrait  invoquer  à  la  rigueur,  en  ce  sens,  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  qui  a  décidé  que  celui  qui  avait  la 
faculté  de  demander,  devant  le  tribunal  correctionnel  ou  le  tri- 
bunal civil,  la  suppression  d'entreprises  faites  sur  sa  propriété, 
ne  peut  être  déclaré  non-rocevable  dans  son  action  civile,  sous 
prétexte  que  l'action  publique  est  éteinte  par  la  prescription.  — 
Cass.,  20  mars  1828,  iJassonvillez,  [S.  et  P.  chr.l 

912.  —  .Nous  préférons  l'opinion  aux  termes  de  laquelle  l'ac- 
tion civile  naissant  d'un  délit  s'éteint  par  la  même  prescription 
que  l'action  publique,  quelle  que  soit  la  juridiction  devant  la- 
quelle elle  s'exerce,  par  quelque  moyen  qu'elle  tende  à  la  répa- 
ration du  préjudice  souffert,  soit  par" voie  de  dommages-intérêts, 
soit  sous  couleur  de  revendication  ou  de  demande  en  restitution , 
et  alors  même  qu'on  alléguant  le  dol  civil  seulement,  on  tenterait 
de  dissimuler  sa  cause  vraie  et  sa  portée. 

913.  —  C'est  l'opinion  ,  d'ailleurs,  qui  parait  l'emporter,  soit 
en  jurisprudence,  soit  en  doctrine.  —  Bourges,  26  mars  1855, 
Descolombiers,  [S.  53.2.303,  P.  36.1.243.  D.  .35.2.3071  —  Sic , 
Mangin,  n.  366;  Sourdat ,  t.  1,  n.  380;  Couturier,  n.  76;  Brun 
de  Villeret,  n.  333;  Le  .Sellyer,  np.  cit..  n.  349. 

914.  —  La  loi,  en  effet,  ne  distingue  pas  el  ubi  b'x  wm  dis- 
tintiiiit  nec  nos  'lixtinijueye  ilehemus.  Il  faut  donc,  pour  rechercher 
si  l'action  est  ou  non  prescriptible  par  trente  ans,  non  pas  re- 
chercher quel  en  est  l'objet  apparent  ou  quelle  est  la  qualifica- 


tion donnée  par  le  ileiiiaiidi'iir  au  l'ail  pri'judiciable,  mais  s'atta- 
cher uiuipiement  au  point  de  savoir  si  l'action  est  née  ex  ilelirtn 
ou  e.i-  eiintnirtu. 

915.  —  /\insi,  l'agent  do  change  qui  a  fait  avec  un  tiers,  en 
sa  (pialité,  tout  à  la  fois  dos  opérations  de  compte  à  demi  et  des 
opérations  d'ordre  et  pour  compte,  n'est  pas  recevable ,  pour  se 

:  soustraire  à  l'obligation  de  rendre  compte,  à  se  fonder  sur  ce 
que,  les  premières  opérations  constituant  de  sa  part  un  délit, 

1  action  civile  eu  résultant  se  prescrit  par  trois  ans.  —  Lyon,  2 
avr.  1831,  .lullien,  [S.  32.2.133,  P.  31.2.133,  D.  .32.2.126] 

916.  —  De  même,  l'action  civile  résultant  d'une  obligation 
n'est  soumise  qu'à  la  prescription  de  trente  ans,  même  alors 
qu'elle  est  intentée  à  l'occasion  d'un  délit  commis  par  l'obligé 
pour  se  soustraire  à  l'exécution  de  son  obligation  :  on  ne  peut 
lui  appliquer  la  prescription  de  trois  ans  comme  à  l'action  civile 
naissant  du  délit  lui-même.  — .'\ngers,  13  juill.  1831,  Bergeret, 
[S.  31.2.491,  P.  31.2.383,  D.  32.2.36] 

917.  —  Spécialement,  c'est  la  prescription  de  trente  ans  et 
non  colle  de  trois  ans  qui  est  applicable  à  l'action  intentée  de- 
vant lo  tribunal  civil  par  le  propriétaire  d'un  immeuble,  en  res- 
titution de  la  moitié  d'un  trésor  qu'il  prétend  que  le  défendeur  a 
trouvé  dans  son  fonds,  et  se  serait  approprié  en  totalité.  —  Même 
arrêt. 

918.  —  Il  résulte  de  la  règle  que  nous  avons  formulée  que 
si  l'obligation  primitive,  bien  que  dérivant  d'un  crime  ou  d'un 
délit  a  été  transformée,  d'accord  entre  les  parties,  en  une  obli- 
gation civile  ordinaire,  par  exemple,  par  une  transaction,  la 
prescription  de  droit  civil  est  seule  applicable.  L'action,  en  effet, 
dans  ce  cas,  naît  ex  contraclu.  —  Le  Sellyer,  op.  cit.,  n.  .332. 

919.  — L'action  civile  est  prescrite  on  même  temps  que  l'ac- 
tion publique  à  l'égard  des  héritiers  du  prévenu,  comme  à  l'é- 
gard du  prévenu  lui-même.  —  Le  Sellyer,  op.  cit.,  n.  333. 

920.  —  Il  en  est  de  même  à  l'égard  des  personnes  civilement 
responsables.  —  Trib.  Marseille,  30  déc.  1886,  Roux,  [.J.  La  Lui. 

2  mars  1887]  —  Sic,  Le  Sellyer,  n.  536. 

921, —  Les  auteurs  sont  divisés  sur  la  question  de  savoir  si, 
au  cas  oij  le  prévenu  ou  accusé  néglige  d'invoquer  la  proscrip- 
tion, les  juges  doivent  y  suppléer  d'office. 

922.  —  Les  uns  soutiennent  que  si  la  prescription  est  d'or- 
dre public  relativement  à  l'action  répressive,  elle  n'a  plus  ce  ca- 
ractère lorsqu'il  s'agit  de  statuer  sur  l'action  civile;  il  en  résul- 
terait que  lorsque  la  prescription  serait  acquise,  le  tribunal  ne 
pourrait  faire  application  de  la  loi  pénale,  alors  même  que  le  pré- 
venu n'opposerait  pas  l'exception,  mais  il  devrait,  au  contraire, 
allouer,  dans  ce  cas,  les  dommages-intérêts  à  la  partie  civile.  — 
Legraverenil,  t.  1,  p.  83  et  86. 

923.  —  Cette  distinction  est  repoussée  par  la  majorité  des 
auteurs.  Ils  en  donnent  deux  motifs  :  le  premier  tiré  de  ce  prin- 
cipe que   l'action  civile  se  prescrit  en  même  temps  que  l'action 

!  publique;  le  second,  fondé  sur  ce  qu'elle  ne  peut  être  soumise 
aux  tribunaux  criminels  qu'accessoirement  à  cette  action.  —  V. 
Trib.  Fontainebleau,  16  déc.  1886,  Caron,  [J.  Le  Droit,  6  janv. 
1887]  —  Sic,  Le  Sellyer,  Act.  publ.  et  prie.,  t.  2,  n.  444.  — 
V.  aussi  Carnot,  n.  16;  Merlin,  ilt'p..  v°  Pre.tcriptions,  sect.  1, 
§  3,  n.  3,  p.  670  et  080;  Ranter,  n.  834;  Mangin  ,  n.  287;  Fa- 
vard  de  Langlade  ,  sect.  5,  !?  1,  n.  8;  Trébutien ,  t.  1,  p.  87  et 
337;  Rodière,  p.  42;  Bonnier,  t.  2,  n.  892;  Brun  de  Villeret,  n. 
74  et  87. 

924.  —  La  première  raison  nous  paraît  seule  fondée.  Nous 
avons  démontré,  en  effet  que,  dans  l'esprit  du  législateur,  l'ac- 
tion civile  et  l'action  publique  étaient,  au  point  de  vue  de  la 
prescription  ,  intimement  liées  l'une  à  l'autre.  Mais  le  second 
motif,  invoqué  par  les  auteurs  précédemment  cités,  nous  sem- 
ble inexact.  Si,  en  effet,  l'action  civile  ne  peut  être  exercée 
qu'accessoirement  à  l'action  publique,  elle  n'en  est  pas  insépa- 
rable puisque  l'une  peut  être  éteinte  au  cours  de  l'instance  el 
l'autre  subsister  (V.  Kuprà,  n.  484  el  s.).  De  plus,  si  tel  était  le 
motif  de  décider,  il  faudrait  dire  que  dans  tous  les  cas  où  l'ac- 
tion civile  n'est  pas  intentée  accessoirement  à  l'action  publique, 
c'est-à-dire  lorsqu'elle  est  soumise  aux  tribunaux  civils,  le  moyen 
tiré  de  la  prescription  ne  pourrait  être  suppléi;  d'office.  Or,  ce 
serait,  suivant  nous,  une  erreur.  Nous  avons  dit,  en  effet, 
que  si  l'action  civile  el  l'action  publique  sont,  au  point  de  vue 
de  la  prescription,  inséparablement  unies,  cela  tient  à  un  motif 
iViinlri'  jjutilir  qui  trouve  son  a|)plication  même  devant  les  tri- 
bunaux civils,  on  ce  qui  concerne  la  durée  de  la  prescription. 
Si  le  moyen  tiré  de  la  prescription  intéresse  l'ordre  public,  il 
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ppiit  être  inconteslablement  suppléé  d'office  devant  toutes  les 
juridictions.  —  Cousturier,  n.  87;  Brun  de  Villeret,  n.  361  el 
:it)2.   —  Conlrà,  Le  Sellyer,  np.  i-il.,  n.  4io. 

i)25.  —  'luge  i|ue  lorsque  l'action  publique  est  irrévocable- 
ment éteinte  par  la  prescription,  la  renonciation  des  prévenus  à 
se  prévaloir  de  la  prescription  de  l'action  civile  ne  saurait  avoir 
aucun  effet.  Les  dispositions  de  l'art.  2220,  C.  civ.,  sont  inap- 
plicables à  ce  cas  spécial  (C.  civ.,  2220  .  —  Cass.,  4  févr.  1876, 
.Marc,  ;S.  77.1.233,  P.  77.S64]  —  V.  sur  ce  point,  infrà,\'°  Pref- 
cii))tii>n  [mal.  crim.). 

i)26.  —  Le  moyen  tiré  de  la  prescription  étant  un  moyen 
d'ordre  public,  peut  être  invoqué  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation.  — Trib.  Fontainebleau,  16  déc.  1886,  pré- 
cité. —  Sir.  Le  Sellyer,  o;).  cit.,  n.  447-1°. 

027. —  Rappelons,  en  terminant  sur  ce  point,  que  la  mino- 
rité n'étant  p;is,  en  matièfe  criminelle,  une  cause  de  suspension 
de  la  prescription  de  l'action  publique,  n'est  pas  non  plus  une 
cause  de  suspension  de  la  prescription  de  l'action  civile.  —  Lvon, 
17  juin  1842,  Douanes,  [^S.  42.2.343,  F.  43.2.77] 

î)28. —  La  partie  civile  profite  des  diligences  qu'elle  a  faites 
pour  interrompre  la  prescription  ,  lors  même  que  l'action  publique 
serait  prescrite.  —  Le  Sellyer,  up.  rit.,  n.  480.  —  V.  sur  les 
principes  de  la  suspension  et  de  l'interruption  de  I.t  prescription, 
infrd,  v"  Prescription  (mal.  crim.). 


CHAPITRE    IX. 

ADMI.MSTRATIONS    ET    ÉTABLISSEMENTS    PUBLICS 
ASSIMILÉS    AUX    PARTIES    CIVILES. 

929.  —  Au.\  termes  du  décret  du  18  juin  1811,  sont  assimilés 
iiix  parties  civiles  :  1°  toute  régie  ou  administration  publique, 
rilativement  aux  procès  suivis  soit  à  sa  requête ,  soit  même  d'of- 
lice  par  le  ministère  public,  mais  dans  son  intérêt  matériel  et 
pt'Ciiniaire.  —  Cass.,  19  mars  1830,  Beaumann,  ^S.  et  P.  chr.l 

930.  —  ...  2"  Les  communes  el  les  établissements  publics, 
dans  les  procès  instruits  ou  à  leur  requête,  ou  même  d'ofûce, 
pour  crimes  ou  délits  commis  contre  leurs  propriétés  fDécr.  18 
juin  1811,  art.  V.ifi}.  —  Massabiau,  t.  1,  n.  2219.  —  V.  infrà, 
V"  Cmninuiir. 

931. —  Dans  la  première  catégorie,  il  faut  ranger  :  1°  i'ad- 
iniiiislration  des  contributions  indirectes,  pour  toutes  les  con- 
iravenlions  relatives,  tant  à  la  perception  des  droits  qu'elle  est 
■  hargée  de  recouvrer  qu'aux  lois  sur  la  garantie  des  matières 
d'or  et  d'argent,  les  poudres  et  salpêtres,  etc.  —  Y.  infrà,  v'' 
'  ■fiitributions  vulirei-tes.  Matières  d'or  et  '{'argent,  Poudres  et  Sal- 

'fri's .  etc. 

932.  —  2"  ...  L'administration  de  l'enregistrement  et  des  do- 
iLiiiifs.  —  V.  infrà,  v"  Domaine,  Enregistrement. 

933.  —  3°  ...  L'administration  des  douanes.  —  V.  infrà,  v" 

It'illfliirs. 

984.  —  4" ...  Celle  des  eaux  et  forêts,  pour  tous  les  délits  com- 
mis en  matière  forestière  ou  de  pêche  fluviale,  et  même  pour  les 
lires  délits  commis  dans  un  bois  soumis  au  régime  forestier,  et 
■  nature  à  porter  atteinte  aux  droits  qu'elle  est  chargée  de  dé- 
iidre.  —  Cass.,  22  août  18o2  et  4  juin  18.^3.  —  V.  infrà,  v" 
I  ■■rrts ,  Pe'che. 

93.5.  —  0°  Celle  des  postes ,  notamment  pour  les  poursuites 
dirigées  contre  ceux  qui  s'immiscent  dans  le  transport  des  dépê- 
(li'S.  —  V.  infrà.  v"  Postes  et  Télégraphes. 

93G.  —  .Mais  l'art.  lo8  ne  s'applique  pas  à  l'administration 
's  mines.  D'après  l'instruction  générale  du  30  sept.  1826,  n.  131, 
st  pour  le  compte  du  ministère  de  la  justice  que  doivent  être 
iiicés  les  frais  de  poursuites  dirigées  pour  la  répression  des 
utraventions  aux  lois  sur  les  mines,  attendu  que  l'administra- 
11  des  mines  n'a  point  de  caisse  particulière.  —  Massabiau, 
I.  M.  2221.  —  V.  infrà,  \"  Mines. 

937.  —  L'art.  158  n'est,  au  surplus,  applicable  que  dans  les 
iiiitancos  suivies  en  vertu  des  lois  spéciales  relatives  aux  admi- 
niàtrations  que  nous  venons  d'énumérer,  et  non  dans  le  cas  de 

lits  non  prévus  par  les  lois  fiscales,  et  dont  la  répression  est 
'Voquée  principalement  dans  l'intérêt  de  la  société.  —  Cire. 
n.,  27  juin  183.Ï. 

938.  —  .Vous  avons  dit  qu'il  fallait,  pour  être  recevable  à 
-ir,  justifier  d'un  dommage  personnel  et  direct  (V.  suprâ,  n. 


82  el  s.).  Ce  principe  est  pleinement  applicable  aux  administra- 
tions publiques. 

939.  —  Spécialement,  l'administration  des  contributions  in- 
directes ne  peut  être  reçue  à  se  porter  partie  civile  sur  une  ac- 
cusation dirigée  contre  des  individus  a  raison  de  violences  par 
eux  exercées  contre  des  employés  de  cette  administration  ;  les 
employés  seuls  auraient  ce  aroft.  —  Grenoble,  9  août  1825,  La- 
jon.   S.  chr.] 

940.  —  La  seconde  catégorie  établie  par  l'art.  158,  Décr.  18 
juin  1811,  comprend  :  1°  les  communes  toutes  les  fois  qu'il  s'a- 
git, soit  de  délits  commis  dans  les  propriétés  communales,  ou  de 
dégradations,  anticipations  ou  usurpations  commises  sur  les 
chemins  vicinaux,  soit  de  contraventions  aux  lois,  ordonnances 
et  règlements  concernant  les  octrois  municipaux.  —  Dalmas, 
Frais  de  justice,  p.  393.  —  V.  infra,  v'"  Chemin  vicinal .  Octroi. 

941.  —  2"  Les  hospices.  —  V.  infrà,  v'»  Assistance  publique, 
Hôpitaux  el  Hospices. 

942.  —  3»  Les  fabriques.  —  V.  infrà,  v»  Fabrique  (Culte). 

943.  —  4"  L'Université  et  les  établissements  qui  en  dépen- 
dent, lorsqu'il  s'agit  de  délits  commis  dans  leurs  propriétés,  de 
poursuites  à  exercer  contre  ceux  qui  contreviennent  aux  règle- 
ments universitaires,  etc.  —  V.  infrà,  v"  Instruction  publique. 

944.  —  5'  La  caisse  des  invalides  de  la  marine,  reconstituée 
par  l'ordonnance  du  22  mai  1816.  —  Y.  ce  mot. 

945.  —  6°  La  légion  d'honneur.  —  V.  ce  mot. 

946.  —  En  un  mot,  toutes  les  administrations  et  tous  les 
établissements  publics  qui  possèdent  des  biens  particuliers  ou 
qui  perçoivent  des  droits  ou  des  revenus  distincts  de  ceux  de 
l'Etat,  et  affectés  à  des  dépenses  spéciales.  —  Massabiau,  /oc. 
cit.:  Dalmas,  p.  393. 

947.  —  Dalmas  fait  remarquer  que  les  termes  du  règlement, 
en  ce  qui  concerne  les  administrations  et  établissements  publics, 
sont  si  généraux  qu'ils  s'appliquent  même  aux  procès  poursuivis 
d'office  et  sans  leur  participation,  par  cela  seul  qu'il  s'agit  de 
leurs  propriétés  ou  de  leurs  intérêts.  —  Y.  en  effet  sur  ce  point 
la  cire,  du  garde  des  sceaux,  du  13  mai  1826. 

94S.  —  Cependant,  lorsque  le  même  individu  est  poursuivi 
à  la  fois  pour  plusieurs  faits  prévus  par  les  lois  pénales,  dont  les 
uns  ont  porté  préjudice  à  une  administration  publique,  tandis 
que  la  répression  des  autres  intéresse  uniquement  la  société,  el 
qu'il  est  impossible  de  distinguer  avec  précision,  parmi  ces  faits, 
ceux  qui  sont  exclusivement  à  la  charge  de  l'Etat,  et  ceux  dont 
l'administration  poursuivante  est  tenue,  la  totalité  de  ces  frais 
doit  être  allouée  sur  les  fonds  généraux  du  déparlement  de  la 
justice.  —  Décis.  du  garde  des  sceaux,  22  mars  1826. 

949.  —  D'un  autre  côté ,  comme  la  répression  des  crimes  in- 
téresse essentiellement  l'ordre  public,  quels  que  soient  les  inté- 
rêts particuliers  qui  se  trouvent  lésés,  les  administrations  et 
les  établissements  publics  ne  sont  point  tenus  des  frais  de  pour- 
suites dans  les  afi'aires  qui  peuvent  donner  heu  à  des  peines 
afUictives  et  infamantes.  —  Dalmas,  p.  394. 

950.  —  Il  en  est  autrement  en  matière  correctionnelle  et  de 
simple  police  :  les  frais  qui  seraient  supportés  par  des  parties 
civiles  ordinaires  restent  à  leur  charge. 

951.  —  Cette  obligation  s'étend  à  tous  les  frais,  tant  de  pre- 
mière instance  que  d'appel,  et  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
tels  que  voyages  de  magistrats,  droits  et  indemnités  des  gref- 
fiers, salaires  d'huissiers,  indemnités  de  témoins,  honoraires  de 
médecins,  experts  ou  interprètes,  etc.  «  Toute  distinction,  dit 
Dalmas ,  entre  les  diverses  instances  ou  entre  les  diverses  es- 
pèces de  frais,  ou  entre  les  poursuites  d'office  et  celles  qui  sont 
faites  par  les  intéressés,  blesserait  égalemenl  l'esprit  el  la  lettre, 
du  règlement.  » 

952.  —  Mais,  nous  ferons  remarquer  que  les  honoraires  dus 
à  l'avoué  du  prévenu  ne  peuvent  être  mis  à  la  charge  dune  ad- 
ministration publique  qui  succombe  dans  une  poursuite  par  elle 
exercée,  cette  administration  ne  devant  supporter  que  les  frais 
qui  auraient  été  mis  à  la  charge  de  l'Etat  ^Décr.  18  juin  1811,  art. 
3  et  lo8i.  —  Cass.,  29  oct.  1824,  Forêts,  S.  el  P.  chr.l;  — 
2  avr.  1836,  Forêts,  ^S.  36.1.656,  P.  chr'.]  —  Sic.  Dalmas, 
p.  1  4. 

953.  —  Il  est  un  poinl  important  sur  lequel  le  règlement  ne 
s'explique  pas  :  c'est  le  mode  de  paiement  des  frais  qui  sont  à 
la  charge  des  administrations  et  des  établissements  publics. 
-Mais  cette  lacune  a  été  comblée  par  une  décision  du  ministre 
des  finances  el  par  une  circulaire  du  ministre  de  la  Justice  du  6 
oct.  1812. 
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954.  — Aux  lermos  fie  ces  instructions,  les  IVais  rloivcul 
ètiv  payes,  pour  le  compte  des  administrations  qu'ils  concer- 
nent, par  les  préposés  de  la  régie,  rie  l'enregistrement  el  ries 
domaines,  qui,  pour  en  obtenir  le  paiement,  tienncnl  un  compte 
ouvert  avec  chacune  il'elles.  —  V.  aussi  Orri.  22  mai  1810,  art. 
4,  el  circul.  nnn.  just.,  3  mai  1823. 

955.  —  L'ariministration  des  contributions  indirectes  est 
seule  exceptée  de  cette  règle.  C'est  elle  qui  l'ait  l'avance  des  frais 
faits  dans  son  intérêt.  Les  mandats  et  les  exécutoires  sont  déli- 
vrés sur  ses  préposés  (lust.  gén.,  30  sept.  1820,  n.  131).  —  Mas- 
sabiau,  t.  1,  n.  2223. 

956.  —  Il  a  été  également  décidé,  depuis  la  circulaire  du  6 
cet.  1812,  qu'il  pouvait  en  être  de  même  à  l'égard  de  l'adminis- 
tration des  douanes.  —  Dalmas  ,  p.  30.'). 

957.  —  Y.  encore,  suprà,  v"  .I'jus  ccrldsiastiqui' ,  n.  13."i,  Ac- 
tion (en  justice),  n.  3.ï  et  s.,  l'.'O,  et  infrà,  v'^  Artion  publique. 
Ainnistir ,  .Autorisatimi  dr  fçtume  inuride ,  AvouiJ,  Clio^e  Juf/df, 
Coinmissuire-pi-iseur.  Cunlruintc  pur  coi'ps  ,  Cnntri'façon  ,  Cour- 
tier de  commerce,  Cn'uncier,  Ddtit  forestier,  Diff'a  nuit  ion  ,  Doni- 
maaes-intdrc'ts,  Einuuripidion,  Fiiillite,  Faux  incident,  Fonction- 
nuire  public,  Frais  el  ddpens.  Huissier,  hitervenlion ,  Juge  de 
paix,  Magistrat,  Mddeciii.  Ministère  public,  Minuritd,  Xou  bis  in 
idem,  Notaire,  Pliarmncien ,  frescriplion.  Presse,  Question  prd- 
judicielle,  lieghiuenl  de  police,  Saisie-arrét,  Serment,  Soliduritd, 
Usure,  Vente  publique  de  meubles,  Vdrifieation  d'dcriture ,  Vices 
rddhibitoires. 


CHAPITRE  X. 

LÉGISLATION  COMPARÉE  ET  DltOlT  INTERNATIONAL  PRIVÉ. 

Section  I. 
Législation  comparée. 

§   1.   ALLEirAGNE. 

958.  —  En  droit  allemand,  indépendamment  de  la  poursuite 
de  l'auteur  de  l'infraction  par  la  partie  lésée,  soit  directement, 
soit  par  voie  d'intervention  (V.  infrà,  v°  Action  publique),  une 
action  civile  (action  en  dommages-intérêts,  en  restitution  d'ob- 
jets volés,  etc.)  peut  être  intentée  par  cette  même  partie  contre 
l'auteur  du  délit;  mais  celte  action  est  portée,  comme  les  ac- 
tions civiles  ordinaires,  devant  les  tribunaux  civils  el  ne  peut 
être  portée  que  devant  ces  tribunaux.  Le  législateur  allemand 
n'a  pas  cru  devoir  permettre,  comme  l'ont  l'ait  le  Code  d'inst. 
crim.  français  (art.  2  et  3),  et  le  Code  de  proc.  pénale  autricliien 
(art.  47^,  de  poursuivre  l'action  civile  devant  les  mêmes  juges 
que  l'action  pénale  publique.  —  V.  nutamnient  l'art.  111,  §2,  du 
Code  de  procéilure  pénale  allemand,  qui  disposa'  :  "  Les  per- 
sonnes intéressées  conserveront  la  faculté  de  faire  valoir  leurs 
droits  au  moyen  d'une  action  civile  »  'p.  60  rie  la  traduction).  — 
Y.  aussi  Geyer,  Lelirbueh  des  gezmeinen  deutschen  Strafproze- 
reclds,  §  oO,  3,  p.  248;  F.  Daguin,  Code  de  procddure  pdnale  al- 
lemand du  1^'"'  févr.  1877,  Introduction,  p.  87  et  88. 

959.—  I^'action  civile  fondée  feur  un  délit  et  intentée  devani 
les  tribunaux  civils  suit  tout  naturellement  les  règles  applica- 
bles aux  autres  actions  civiles  en  général,  et  on  conserve  ainsi 
à  cbaque  juridiction  son  indépendance  et  son  rôle  distinct.  — 
F.  Daguin,  toc.  cit. 


2.   AXGLETERIŒ. 


960. 


Y.  Grande-Bretagne. 

S  3.  AiiGEXTiSE  (Conf'dddrali'in). 


961.  —  Ind(-pendamment  de  l'action  pénale,  qui  a  pour  but 
la  punition  du  coupable,  tout  délit  peut  aussi  donner  lieu  à  une 
action  civile,  pour  la  restitution  de  la  chose,  la  réparation  du 
préjudice  occasionné  (Projet  de  Corle  de  procédure  pénale  pour 
la  liépiiblique  Argentine,  art.  17,  al.  2j. 

9G2.  —  I.  E.ixrcice  de  l'action  ciiile.  —  L'action  civile  appar- 
tient à  la  personne  lésée  ou  à  celui  qui  la  représente,  et  elle  peut 
être  exercée  contre  tous  les  coupables,  conformément  aux  pres- 
criptions du  Code  (jénal  fart.  23,  al.  I.  Le  droit  d'invoquer  la 


responsabilité  civile  se   transmet  aux  héritiers  de  la   personne 
lésée  (art.  23,  ni.  2). 

963.  —  L'action  civile  qui  naît  d'un  délit  [leul  être  exercée 
contre  les  héritiers  et  successeurs  des  auteurs,  complices  el  auxi- 
liaires, en  observant  toutefois  les  dispositions  des  lois  sur  l'ac- 
ceptation des  successions  sous  bénéfice  d'inventaire  (art.  23;. 

964.  —  La  renonciation  à  l'action  civile  ne  préjuriicie  ipi'au 
seul  renonçant,  sans  pouvoir  empêcher  ceux  à  qui  elle  appar- 
tiendrait également  d'en  continuer  l'exercice  ou  de  l'exercer  de 
nouveau  (art.  20). 

965.  —  L'action  civile  |ieut  être  exercée  devant  le  même  juge 
et  en  même  temps  que  l'action  pénale  (art.  27,  al.  1).  Elle  peut 
aussi  être  exercée  séparément  devant  le  juge  civil;  dans  ce  cas, 
la  poursuite  du  jugement  doit  rester  suspemlue  jusqu'à  la  solu- 
tion délinilive  à  intervenir  sur  l'action  pénale  intentée  avant 
l'action  civile  ou  au  cours  de  l'exercice  de  celle-ci  (al.  2).  Xéan- 
moiiis,  l'action  civile  peut  être  commencée  ou  continuée  ,  même 
alors  que  l'instance  criminelle  est  pendante,  quand  cette  der- 
nière instance  doit  être  suspendue  par  suite  de  l'absence  ou  de 
la  démence  de  l'accusé  (al.  3). 

966.  --  La  personne  lésée  qui  a  l'ait  choix  d'une  juridiction 
pour  l'exercice  de  l'action  civile  ne  peut  ensuite  la  porter  devant 
un  autre  tribunal  (art.  28,  al.  1).  Sont  exceptés  de  cette  dispo- 
sition les  cas  prévus  dans  le  paragraphe  final  de  l'art.  27  et  dans 
l'art.  3. 

967.  —  Si  le  délinquant  vient  à  mourir  avant  le  jugement, 
l'action  civile  peut  être  exercée  contre  ses  héritiers  devant  le 
juge  civil  seulement  (art.  30). 

968.  —  La  partie  lésée  ne  peut  exercer  l'action  civile,  quanil 
l'action  pénale  a  été  écartée  par  une  sentence  irrévocable  (par 
una  sentencia  irrei'ocuble  no  se  lin  liecho  lugar  à  lu  aceinn pénal', 
soit  que  l'acte  qui  fait  l'objet  de  l'imputation  n'ait  pas  eu  lieu  (^joc 
no  haber  occurrido) ,  soit  que  l'accusé  ait  été  absous  de  toute  cul- 
pablUté  (art.  31). 

969.  —  Après  la  condamnation  de  l'accusé  dans  l'instance 
criminelle,  on  ne  peut  plus  contester  dans  l'instance  civile  l'exis- 
tence du  fait  principal  qui  constitue  le  délit ,  ni  soutenir  qu'il  n'y 
a  pas  eu  faute  du  condamné  [ni  iinpuynar  la  eulpa  del  condenud'i 
(art.  32). 

970.  —  L'exercice  de  l'action  civile  devant  les  juges  compé- 
tents empêche  tantôt  d'exercer  l'action  pénale  privée,  tantôt  de 
se  constituer  partie  dans  l'instance  criminelle  (art.  33).  —  V. 
infrà,  v"  Action  publique, 

971.  —  L'exercice  de  l'action  pénale  entraine ,  en  principe , 
et  sous  quelques  réserves,  l'exercice  rie  l'action  civile  (art.  34''. 
—  V.  infrà,  v"  Action  publique. 

972.  —  II.  Extinction  de  l'action  civile.  —  L'action  civile  s'é- 
teint :  1°  par  la  renonciation  rie  la  partie  lésée;  2"  par  la  pres- 
cription. 

§  4.   .iUTIilCUB. 

973.  —  A  la  différence  du  Code  de  procédure  pénale  alle- 
mand, qui  ne  la  reconnaît  pas,  le  Coile  de  procédure  pénale 
autrichien  admet  l'action  civile  proprement  dite,  suivant  en  cela 
l'exemple  du  législateur  français,  u  Tonte  personne,  dit  l'art.  47 
du  Code  autrichien,  lésée  par  un  crime  ou  par  un  délit  qui  doit 
être  poursuivi  d'office  peut,  jusqu'au  commencement  des  débats, 
joindre  son  action  civile  à  la  procéilure,  et  devenir  ainsi  partie 
civile.  »  —  Code  d'instruction  criminelle  autrichien,  traduit  et 
annolé.par  Bertranri  et  Lyon-Caen,  p.  24. 

974.  —  Pour  faciliter  à  la  partie  lésée  la  déclaration  qu'elle 
se  porte  partie  civile,  l'art.  172  du  Code  rie  procériiire  pénale 
autrichien  prescrit  au  jugi'  d'instruction  de  demander  à  la  partie 
lésée,  lors  de  sa  déposition,  si  elle  entend  se  porter  partie  civile 
(p.  82);  en  outre,  l'art.  303,  après  avoir  disposé  que  "  le  dom- 
mage résultant  d'un  fait  punissable,  et  les  autres  circonstances 
importantes  relatives  à  ses  suites,  au  point  de  vue  rie  la  partie 
lésée,  doivent  être  constatés  d'office,  »  obligation  qui  incombe  au 
ministère  public  comme  au  juge,  décide  que,  quand  il  y  a  incer- 
titude sur  le  point  de  savoir  si  la  partie  lésée  a  connaissance  de 
la  procédure  pénale,  avis  doit  lui  en  être  donné  (p.  24  et  ISI). 
<i  Lorsque  l'on  doute  que  la  personne  lésée  ait  connaissance  de 
la  procédure  criminelle  pendante,  continue  l'art.  305,  elle  doit 
être  prévenue,  afin  qu'elle  puisse  user  du  droit  de  se  joindre  à 
cette  procériure  »  (Y.  art.  47,  précité). 

975.  —  Dans  le  cas  où  ce  droit  de  jonction  est  exercé ,  le 
soin  est  laissé  à  la  partie  civile  ,  ou  à  ses  représentants  légaux 
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quand  elle  ne  peut  agir  par  elle-même ,  d'exposer  ses  réclama- 
tions Pl  d'en  prouver  la  légitimité.  L'accusé  doit  être  entendu 
sur  ce  point,  et  il  y  a  lieu  lie  procéder  aux  recherclii-s  utili'S 
pour  la  tixalion  du  montant  du  dommaj^e  éprouvé.  —  La  partie 
civile  peut  renoncer  à  la  poursuite  de  son  droit  à  tout  moment , 
même  durant  les  débats  lart.  'Mo,  al.  i  et  3i. 

976.  —  Si  l'accusé  n'est  pas  condamné,  la  partie  civile  doit 
<^tre  renvoyée  à  se  pourvoir  par  la  voie  civile  pour  faire  valoir  sa 
demande  de  dommages-intérêts.  —  Si  l'accusé  est  au  contrairi' 
condamné,  la  cour  statue,  en  principe,  immédiatement,  sur  la 
demande  de  la  partie  lésée.  Si  la  cour  estime  que  les  résultats 
de  la  procédure  criminelle  ne  suffisent  pas  pour  permettre  de 
statuer  sur  la  demande  en  dommages-intérêts,  elle  renvoie  la 
partie  civile  à  se  pourvoir  par  la  voie  civile.  Cette  décision  n'est 
susceptible  d'aucun  recours  (art.  300;.  Les  dispositions  de  l'art. 
360  montrent  qu'en  un  grand  nombre  de  cas  la  juridiction  pé- 
nale ne  peut  pas  statuer  sur  la  demande  en  dommages-intérêts 
de  la  partie  lésée.  —  Bertrand  et  Lyon-Caen,  p.  182,  note  1. 

977.  —  Quant  à  la  restitution  dos  objets  enlevés  à  la  partie 
lésée  (V.  art.  307  et  308  ,  et  quant  à  la  fixation  des  dommages- 
intérêts  pour  la  réparation,  soit  d'un  dommage  souffert ,  soit  d'un 
gain  manqui-,  suit  d'une  injure,  V.  art.  369  et  370.  —  V.  aussi. 
art.  373  à  379,  et  art.  1323  et  1324,  C.  civ.  général  autrichien; 
trad.  Bertrand  et  Lyon-Caen,  p.  182,  183,  texte  et  notes. 

978.  —  La  partie  lésée  a ,  du  reste,  la  faculté  de  prendre  la 
voie  civile,  quand  elle  ne  veut  pas  se  contenter  de  l'indemnité 
que  lui  a  allouée  la  juridiction  de  répression  (art.  372). 

979.  —  Quand  la  décision  rendue  par  le  tribunal  de  répres- 
sion sur  les  intérêts  civils  a  acquis  force  de  chose  jugée,  toute 
partie  intéressée  peut  demander  au  tribunal  qui  aura  connu  de 
l'affaire  en  première  instance  de  mentionner  sur  le  jugement 
qu'il  a  force  de  chose  jugée;  alors,  l'exécution  de  la  condamna- 
lion  peut  être  poursuiNne  devant  le  tribunal  civil  'art.  373).  — 
La  modification  de  la  décision  ayant  force  de  chose  jugée,  inter- 
venue au  criminel  sur  les  demandes  à  fins  civiles,  à  raison  de 
moyens  de  preuve  nouvellement  trouvés,  ainsi  que  la  suspension 
de  l'exécution  de  cette  décision  à  raison  d'une  circonstance  pos- 
térieure, ne  peut  être  demandée  par  le  condamné  et  ses  avants- 
cause  ,  en  dehors  du  cas  d'une  reprise  de  procédure  pour  d'autres 
motifs ,  que  devant  les  juges  civils  art.  374).  —  V.  sur  toute  cette 
matière,  le  chap.  21  du  Code  de  procédure  pénale  autrichien,  in- 
titulé :  Des  décisions  îles  tribitnauj^  'le  répression  relatives  au.e 
'leiriandes  de  la  inirlie  Usée ,  dont  nous  avons  du  reste  reproduit 
les  dispositions  les  plus  importantrs.  —  V.  Code  d'instr.  crim. 
autrichien,  mis  en  vigueur  en  1874,  traduit  et  annoté  par  Ber- 
trand et  Lyon-Caen ,  p.  18f  à  186. 

§  5.  Belgique. 

080.  —  L'action  civile  qui ,  dans  la  législation  belge  comme 
dans  la  l.gislation  française,  prend  sa  source  dans  l'art.  1382. 
C.  civ.,  n'a  pour  but  que  la  réparation  du  préjudice  causé, tan- 
lis  que  l'action  publique  a  pour  objet  la  réparation  du  préjudice 
oial.  —  HolTraann  ,  Trailr  des  i/ueslions  préjudicielles,  t.  1,  p. 
;  Haus,  Principes  géru'raux  du  droit  pénal,  t.  2,  n.   1098.  — 
le  tend  au  paiement  d'une  indemnité  f>écuniaire  ou  à  la  pres- 
ition  d'une  réparation,  el  par  là  se  distingue  des  autres  ac- 
lions  d'intérêt  privé  qui,  bien  que  résultant  d'un  fait  délictueux, 
n'ont  cependant  pas  pour  objet  des  dommages-intérêts  :  action 
en  déclaration  d  indignité  pour  avoir  tenté  de  donner  la  mort 
au  défunt,  en  divorce  ou  en  séparation  de 'corps  pour  adultère. 
—  Haus,  n.  1368;  Picard  et  HolTschmidt,  Pmviectes  belges,  x" 
Action  civile,  n.  1  à  5.  —  V.  sur  cette  matière  L.  17  avr.  1878, 
\nn.  de  Uijisl.étr..  année  1879,  p.  4.ï;i. 

981.  —  1.  Exercice  de  l'action  civile;  conditions.  —  Les  coa- 
litions relatives  à  l'exercice  de  l'action  civile  se  réfèrent  :  1°  à 

la  cause  el  à  la  nature  du  préjudice  éprouvé;  2°  à  la  qualité  et  à 
la  capacité  île  la  personne  physique  ou  morale  qui  agit;  3° à  la 
personne  contre  laquelle  on  agit;  4»  à  la  juridiction  devant  la- 
quelle peut  être  portée  l'action  civile. 

982.  —  Préjudice.  —  Il  faut  un  dommage  causé.  Ce  dom- 
mage doit  :  1""  résulter  directement  d'un  fait  puni  par  la  loi  pé- 
nale.—  Haus,  n.  1307  et  1390:  —  2°  être  S(?rieuf  et  appréciable. 
qu'il  soit  du  reste  matériel  ou  moral.  — Y.  cependant  Haus.  n. 
1368;  —  3"  être  né  et  actuel,  c'est-à-dire  qu'il  faut  que  la  partii' 
lésée  ait  un  droit  actuel  à  la  réparation  de  l'infraction.  —  Pan- 
dectes  belges,  v'«  Action  civile,  n.  39,  et  .Action  m  futurum. 


983.  —  Personne  qui  agit.  —  Il  faut  :  1»  que  le  dommage 
éprouvé  soit  personnel  C.  d'instr.  crim.,  art.  63;  art.  3,  L.  17  avr. 
1878,  titre  préliminaire  du  C.  proc.  pén.);  — 2'J  que  la  personne 
qui  agit  ait  la  capacité  d'ester  en  justice.  Mais  l'action  civile  peut 
être,  en  principe,  poursuivie  au  nom  des  incapables,  par  ceux 
qui  les  représentent  légalement.  — PanJectes  belges,  n.  40  à  101. 

984.  — Les  personnes  morales  et  les  parties  civiles  assimilées 
ont  la  faculté  d'agir  devant  les  tribunaux  de  répression,  en 
réparation  du  dommage  que  le  délit  leur  a  causé,  par  l'intermé- 
diaire de  leurs  représentants,  pourvu,  bien  entendu,  qu'elles 
aient  une  existence  juridique:  la  maxime  :  •■  Nul  ne  plaide  par 
procureur,  »  n'est  applicable  qu'à  l'hvpolhèse  d'un  mandat  con- 
ventionnel, et  ne  peut  être  invoquée  lorsque  la  partie  demande- 
resse agit  d'après  un  mandat  qui  lui  est  conféré  par  la  loi  et  en 
vertu  rie  la  loi.  —  Pandectes  belges,  n.  102  à  144. 

985.  —  Contre  gui  on  peut  agir.  —  L'action  civile  peut  être 
intentée  contre  tous  ceux  qui  ont  causé  le  dommage  par  une 
action  ou  une  inaction  qui  constitue  une  infraction  à  la  loi  pé- 
nale, c'est-à-dire  un  crime,  un  délit  ou  une  contravention. — 
Hnus,  n.  1396,  1399:  Pandectes  belges ,  n.  l't'6.  169. 

986.  —  II.  Juridiction.  —  1°  Du  choix  de  Ut  juridiction.  — 
L'action  en  dommages-intérêts  résultant  d'un  fait  punissable  est 
en  elle-même  une  action  purement  civile,  et,  en  principe,  dans 
le  système  des  lois  belges,  comme  dans  celui  des  lois  françaises, 
qui  ont  établi  des  tribunaux  et  des  formes  de  procédure  dis- 
tinctes pour  le  jugement  des  actions  civiles  et  le  jugement  des 
actions  pénales,  les  tribunaux  civils  devraient  être  seuls  compé- 
tents pour  en  connaître.  —  Rapport  de  M.  .Nypels,  Comiruntaire 
du  Code  de  procédure  pénale,  t.  1,  p.  8,  n.  10. 

987.  —  Cependant  le  titre  préliminaire  du  Code  de  procédure 
pénale  belge ,  reproduisant  sur  ce  point  le  Code  d'instruction 
criminelle,  autorise  la  personne  lésée  à  porter  son  action  en 
dommages-intérêts  devant  le  tribunal  de  répression,  quand  ce 
tribunal  est  saisi  de  l'action  publique.  La  partie  lésée  peut  donc, 
à  son  choix,  ainsi  que  le  lui  permet  l'art.  4,  L.  17  avr.  1878  (titre 
préliminaire  du  Code  de  procédure  pénalei,  porter  son  action 
en  réparation  du  dommage  causé,  soit  devant  la  juridiction  ré- 
pressive, soit  devant  la  juridiction  civile.  —  Rapport  de  JL  Ny- 
pels, id.,  p.  9,  n.  13;  rapport  de  M.  Thonissen,  ibid.,  p.  24, 
n.  7. 

988.  —  Le  droit  d'opter  entre  les  deux  juridictions  appartient 
à  la  partie  lésée  en  toute  matière,  en  matière  de  presse,  par 
exemple,  comme  en  toute  autre  (Constitution,  art.  98  .  —  Cass., 
Belg.,  24  janv.  1863,  [Pasicr.  64.110,  Belg.jud.,  63.2611  —  Sic, 
Haus,  n.  1377;  Hoffmann,  n.  108;  Thonissen ,  Constitution  ôe/je 
annotée,  n.  122.  —  Contra,  Schuermans,  Coile  de  la  presse,  p. 
409;  Hennel,  Belg.jud..t.  26,  année  1868,  p.  lo21;Pand.  belg., 
n.  170-199  bis. 

989.  —  2»  De  la  ma.vime  «  Electd  unà  rià.  »  —  Si  la  personne 
lésée  a  le  choix  de  la  juridiction  ,  c'est-à-dire  la  faculté  d'intenter 
son  action  devant  les  tribunaux  de  répression  ou  devant  les 
juges  civils,  elle  est  liée  par  son  choix,  et.  en  prenant  l'une  des 
deux  voies  qui  lui  sont  ouvertes  ,  elle  renonce  à  l'autre  ,  par  ap- 
plication de  la  maxime  :  Electd  und  via  non  datur  recursus  ad 
alteram.  Aucun  texte  précis  de  la  loi  ne  consacre,  il  est  vrai, 
ce  principe  d'une  manière  générale  dans  le  droit  belge  actuel. 
L'art.  7,  n.  o,  L.  2i)  mars  1841,  sur  la  compétence  en  matière 
civile,  en  faisait  une  application,  en  disposant  que  «  les  juges 
de  paix  connaissent  des  actions  pour  injures  verbales,  rixes, 
voies  de  fait,  pour  lesquelles  les  parties  ne  se  sont  pas  pourvues 
par  la  voie  criminelle.  »  Et  cette  restriction  n'a  pas  été  reproduite 
dans  la  nouvelle  loi  sur  la  compétence ,  du  23  mars  1876.  Mais  il 
ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  si  on  n'a  pas  conservé  cette  dis- 
position, c'est  qu'on  l'a  considérée  comme  étant  de  droit.  —  Tho- 
nissen, loc.  cit.;  Bormans,  Commentaire  de  la  loi  sur  la  compé- 
tence.\..  1,  p.  133,  n.  149. 

990.  —  .Néanmoins,  en  l'absence  d'un  texte  formel,  on  com- 
prend qu'il  se  s^iil  élevé  dans  le  droit  belge  la  même  controverse 
qu'en  droit  français  sur  le  point  de  savoir  si  la  maxime  Electd 
und  vid  est  toujours  applicable  ,  et  s'il  n'est  pas  permis  d'aban- 
donner l'une  des  voies  pour  suivre  l'autre  avant  qu'il  soit  inter- 
venu un  jugement  définitif  au  fond.  Cette  controverse  a  donné 
lieu  aux  mêmes  opinions,  deux  opinions  extrêmes  et  une  inter- 
médiaire. —  V.  Hoffmann,  t.  1,  n.  113  à  121. 

991.  —  Pour  que  la  maxime  Electd  und  vid  soit  applicable  , 
il  faut ,  d'après  Haus ,  le  concours  de  deux  conditions  :  1°  q^ue 
les  deux  actions  soient  identiquement  les  mêmes,  c'est-à-dire 
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que  la  chose  demantlée  soit  la  nit'mo,  (|uc  la  demande  soit  fondi-i^ 
sur  la  mémo  cause,  quelle  s'agite  entre  les  mêmes  parties,  el 
qu'elle  ait  été  formée  par  elles  ou  contre  elles  en  la  même  qua- 
lité. —  llaus,  n.  1:181;  Holïmann,  n.  123;- —  2°  que  le  tribunal 
saisi  ait  le  pouvoir  de  statuer  sur  l'action  civile.  --  Trih.  Brua^es, 
21  déc.  1878,  [Ikhj.  jwl.,  79.412]  —  Sic,  Haus,  n.  i:ï8:t;  Hotl'- 
mann ,  n.  124. 

992.  —  A  ces  conditions,  Holïmann  en  ajoute  deux  autres  : 
3°  que  l'option  ait  été  faite  en  connaissance  de  cause.  —  HotT- 
mann,  n.  122.  —  V.  aussi  Haus,  n.  1382;  —  4°  que  l'exception 
soit  proposée  par  le  défendeur  in  liminc  ///is.  pour  qu'il  puisse 
utilement  proposer  la  fin  de  non-reeevuir  résultant  de  la  ma.xime 
Elertii  iiiKi  vid.  — -Hoirinann,  n.  120;  l'and.  belg.  v°  Action  ci- 
vile, n.  200  à  228. 

993.  —  3" /)t,'  l'iiclion  (■!(■(/(;•  inlcnfi'  ilcvani  lu  juridiclion  ci- 
vile. —  Apiilic'iti'in  (le  hi  niiixinie  :  Le  criminel  tient  le  civil  en 
état.  —  Inteuti'e  séparément  devant  la  juridiction  civile,  l'action 
civile  est  principale  :  elle  est  jugée  conformément  au.'c  lois  sur  la 
compétence  et  la  procédure  civile,  sauf  en  ce  qui  concerne  la 
prescription.  —  V.  Pand.  belg.,  n.  229  à  235. 

994.  — Tant  que  l'action  publique  n'est  pas  mise  en  mouve- 
ment, l'action  civile  suit  librement  son  cours  devant  les  juges 
civils,  et  quand  il  est  intervenu  sur  cette  action  un  jugement 
définitif,  cette  décision  reste  acquise  au.x  parties  el  conserve 
tous  ses  effets,  quelle  que  soit  la  chose  jugée  postérieurement 
par  la  juridiction  répressive.  —  Pand.  belg.,  n.  236  et  4U. 

995.  —  Mais  si  des  poursuites  sont  intentées  avant  ou  pen- 
dant la  poursuite  de  l'action  civile,  celle-ci  cesse  d'être  indé- 
pendante ,  et  l'exercice  en  est  suspendu  tant  qu'il  n'a  pas  été 
prononcé  définitivement  sur  l'action  publique  (L.  17  avr.  1878, 
titre  préliminaire  du  Code  de  procédure  pénale,  art.  4);  la  dé- 
cision au  criminel  peut,  dès  lors,  avoir  une  influence  nécessaire 
sur  le  jugement  rendu  au  civd.  —  Haus,  n.  1414;  Holïmann,  n. 
189  el  190.  —  Du  reste,  l'action  publiipie  n'est  pas  préjudicielle 
kl'exercice,  mais  seulement  an  Jurietnent  de  l'actinn  civile,  et  en- 
core n'a-t-elle  ce  caractère  que  dans  le  cas  où  elle  est  intentée 
avant  ou  pendant  l'exercice  de  cette  dernière  ,  parce  que  ce 
n'est  qu'en  ce  cas  que  h'  jugement  criminel  doit  avoir  à  l'égard 
de  l'action  civile  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Pand.  belg.,  n. 
238  à  2(i4. 

996.  —  Bien  que  l'art.  4,  L.  17  avr.  1878  (art.  3,  C.  inslr. 
crim.i,  n'ait  spécialement  en  vue  que  l'action  en  dommages- 
intérêts,  le  principe  que  le  criminel  tient  le  civil  en  état  doit  être 
appliqué  à  toute  autre  action  d'intérêt  privé  résultant  d'un  fait 
délictueu.x.  —  Haus,  n.  1412;  Pand.  belg.,  n.  2(53. 

997.  —  4°  De  l'action  civile  intentée  devant  la  juridiction  ré- 
pressive. —  L'action  civile,  lorsqu'elle  est  intentée  devant  la  ju- 
ridiction répressive,  doit  l'être  en  même  temps  que  l'action  publi- 
que. Il  y  a  nécessité  pour  la  partie  lésée  de  se  porter  formellement 
partie  civile  devant  cette  juridiction,  si  elle  veut  en  obtenir  des 
dommages-intérêts.  —  Pand.  belg.,  n.  200  à  273. 

998.  —  Cependant  il  y  aàcette  règle  deux  exceptions:  1°  l'une 
introduite  dans  la  loi  en  faveur  du  propriétaire  des  fruits,  lésé 
par  un  délit  de  chasse  ou  par  l'une  des  contraventions  prévues 
aux  art.  .ï.'i2,  n.  6  et  7,  et  .'J.'iO,  n.  6  et  7,  C.  pén.;  le  juge  peut 
adjuger  des  dommages-intérêts  sur  la  simple  plainte  du  proprié- 
taire des  fruits,  visée  par  le  bourgmestre  et  accompagnée  d'un 
procès-verbal  d'évaluation  du  dommage  ,  dressé  sans  frais  par  ce 
fonctionnaire  (L.  sur  la  chasse  des  20  lévr.  1846,29  mars  1873, 
art.  19);  2"  l'autre  résultant  de  l'art.  4,  L.  1"'' juin  1849,  repro- 
duit dans  l'art.  133  de  l'arrêté  royal  du  18  juin  18.'i3  sur  les  frais 
de  justice  criminelle  qui,  dans  les  poursuites  en  matière  correc- 
lionneih'  ou  de  simple  police,  faites  principalemeul  dans  leur  in- 
térêt pécuniaire,  assimdo  de  plein  droit  aux  parties  civiles,  sans 
qu'elles  aient  besoin  de  se  constituer,  les  provinces,  les  com- 
munes, les  administrations  el  élablissemcrits  publics.  —  Pand. 
belg..  n.  209-270. 

999.  —  b"  Quand  et  eunimcnl  l'on  xe  constitue  partie  civile.  — 
Un  se  constitue  partie  civile  eu  le  déclarant  formellement  ou  en 
prenant  des  conclusions  en  domniages-inlérêts,  soitilausla  plainte 
ou  la  citation  qui  tient  lieu  de  plainte,  soit  par  acte  subséquent, 
pendant  l'instruction  préparatou-e,  ou  même  à  l'audience  (C.  inslr. 
crim.,  art.  03,  00,  iV.i,  182  cl  183;.  —  Pand.  belg.,  n.  274  à 
347. 

1000.  —  III.  Voies  de  recours  ouvertes  à  la  partie  civile.  — Ce 
sont  :  1°  l'opposition  [C  inst.  crim.,  art.  13.ï  el229);  2"  l'appel 
(C.  instr.  cnm.,  arl.   202  et  s.;  L.  1"  mii  1819,  art.  7'i;  3"  le 


pourvoi  en  cassation  (C.  inslr.  crim.,  arl.  373,  al.  3').  —  V.  C. 
inslr.  crim.,  art.  417  et  s.  ^  Pand.  belg.,  n.  348  h  400. 

1001.  —  IV.  De  l'e.rception  de  eliase  JHip'e. —  Lorsfpi'un  juge- 
ment définitif  a  été  rendu  par  la  juridiction  choisie  par  la  partie 
civile,  celle-ci,  lorsqu'elle  veut  reporter  son  action  devant  l'autre 
juridiclion,  n'est  plus  repoussée  seulement  par  l'exception  Electd 
unâ  via,  mais  encore  el  surtout  par  l'exception  de  \h  chose  jugée. 

—  Hofl'mann,  n.  128  et  129;  Pand.  belg.,  n.  407  el  408. 

1002.  —  1  °  Influence  de  la  chose  jugée  au  eivil  sur  le  criminel. 

—  Le  jugement  de  l'action  civile  rendu  définitivement  avant 
l'exercice  de  l'action  publique  n'a  aucune  influence  sur  le  juge- 
ment de  celle-ci  elne  peut  être  invoqué  ni  en  faveur  du  prévenu 
m  contre  lui.  11  n'ya,  en  effet, dans  ce  cas,  ni  identité  d'objet, 
ni  identité  de  cause,  ni  identité  de  parties.  —  Haus,  n.  1407  et 
1408.  —  V.  aussi  Holïmann,  n.  131. 

1003.  —  Toutefois,  le  principe  souffre  exception,  lorsque  la 
question  décidée  par  le  juge  civil  est  préjudicielle  à  l'action  pu- 
blique (C.  civ.,  arl.  326  et  327).  Il  faut  cependant  faire  observer 
que  le  jugement  rendu  au  civd  sur  une  question  préjuilicielle 
n'a  l'autorité  de  la  chose  jugée  ,  devant  les  tribunaux  criminels, 
qu'à  l'égard  du  point  qui  lait  l'objet  de  la  question  préjudicielle. 

—  Holïman,  n.  137;  Pand.  belg.,  n.  407  à  421. 

1004.  —  2"  Influence  de  lu  chose  jugée  au  criminel  sur  le 
civil.  —  Le  jugement  de  l'action  publique  exerce  sur  l'action 
civile,  qui  n'est  pas  encore  jugée  ,  une  inlluence  nécessaire  el 
forcée.  —  Haus,  n.  1409.  —  V.  pour  les  détails,  Pand.  belg., 
n.  422  à  479. 

1005.  —V.  Réparations  civiles.  —  Dépens.  —  Quant  aux  ré- 
parations civiles  (restitution,  dommages-intérêts  et  frais),  quant 
à  la  responsabilité  de  la  partie  civile  et  aux  di'pens,  ainsi  qu'au 
désistement  de  la  partie  civile,  V.  également  Pand.  belg.,  n.  480- 
363,  364-390  fcjs,  391-000. 

1006.  —  VI.  De  l'extinction  de  l'action  civile.  —  Prescription. 
— -L'action  civile  en  réparation  du  dommage  causé  par  une  in- 
fraction s'éteint  généralement  des  mêmes  manières  que  les  autres 
actions  civiles.  —  Paudecles  belges,  V  Action  civile,  n.  007  à  001 . 

1007.  —  La  personne  lésée  peut  renoncer  à  l'action  civile  el 
transiger  sur  les  dommages-intérêts  ;  mais  ni  celle  renonciation, 
ni  celle  transaction  ne  peuvent  arrêter  l'exercice  de  l'action  pu- 
blique (G.  civ.,  arl.  2046,  L.  17  avr.  1878,  art.  5).  —  Haus,  n.  1 309  ; 
Pandectes  belges,  n.  608.  —  En  matière  de  faux  incident,  la  tran- 
saction est  soumise  à  des  conditions  spéciales  d'homologation 
(G.  proc.  civ.,  arl.  249).  — Pandectes  belges,  loc.  cit.  Le  minis- 
tère public  ne  peut  d'ailleurs  se  prévaloir  de  la  transaction  comme 
d'un  aveu  de  culpabilité.  —  Laurent,  Princ.  de  dr.  civ.,l.  28, 
u.  334;  Pandectes  belges,  n.  CIO. 

1008.  —  Mais  la  règle  que  l'action  civile  en  dommages-inté- 
rêds  s'éteint  comme  les  autres  actions  d'intérêt  privé  n'est  pas 
absolue,  el,  quant  à  la  prescription  notamment,  cette  action  est 
soumise,  non  aux  principes  du  droit  civil,  mais  aux  règles  con- 
cernant la  prescription  de  l'action  publique,  el  la  prescription 
établie  par  le  droit  pénal  s'appli(pie  à  l'action  civile  alors  même 
que  celle-ci  est  intentée  séparément  devant  les  tribunaux  civils. 

—  Cass.,  13  févr.  1809,  [Pasicr.,  69.231]  —  El  c'est  \k  un  prin- 
(^ipe  général  qui  s'applique  également  à  l'action  civile  née  d'une 
contravention  de  police.  —  Liège,  21  mai  1873,  [Pa.scJr.,  73.276] 

—  Sic,  Pandectes  belges,  n.  612  el  s.  —  V.  infrà  ,\'°  Action  pu- 
blique. 

1009.  —  Taudis  qu'en  matière  civile  où  l'on  applique  l'adage  : 
Omnes  aelinnes  qux  tempore  peri'unt,  setnel  inclusx  judicio  salvx 
permanent,  l'exploit  inlroductif  d'instance  a  un  effet  continu  qui 
empêche  toute  prescription  de  courir  jusqu'au  jugement,  en  ma- 
tière pénale  ,  au  contraire,  chaque  acte  d'extinction  ou  de  pour- 
suite interrompt  seulement  la  prescription,  qui  recommence  à 
partir  de  l'interruption,  de  manière  que  la  prescription  s'accom- 
plit si  le  délai  s'i'coule  sans  nouvel  acte.  —  Cass.,  13  févr.  1809, 
\Pascir.,  69.231,  Behj.  jud..  69.340]  —  Sic,  Pandectes  belges, 
n.  633. 

1010.  —  Enfin,  en  vertu  de  l'adage  :  Quœ  tcmporaliu  sunt  ad 
agendum perpétua  sunt  ail  e-vcipiendum,  la  prescription  de  l'ac- 
tion civile  n'empêche  pas  de  faire  valoir  par  voie  d'exception 
les  faits  prescrits.  —  llaus,  n.  1434;  Pandectes  belges,  n.  661. 

1011.  —  (Juanl  aux  ilisposilions  fiscales  relatives ,  dans  la 
législation  belge,  à  l'action  civile,  V.  Pandectes  belges,  v°  Action 
eicile  [dispositions  fiscales),  p.  462-464  et  col.  463  à  477.  —  V. 
aussi  Limelelle,  le  Code  pénal  et  le  Code  de  procédure  pénale  ap- 
pliqué et  annoté  sur  les  articles  cités. 
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§  6.  Brésil. 


1012.  —  L'action  civile  en  réparation  du  dommage  causé,  naît 
fie  toute  infraction  à  la  loi  pénale  qui  a  produit  ce  dommage. 
Tout  délinquant  est  tenu  de  réparer  le  préjudice  causé  par  son 
délit. —  De  Freitas,  Leijislnçdo  lio  BnisU;  CnnmMnçwi  rlus  leis 
civis  {l'ublicdçdn  uuUirisiido  pelo  Governo) ,  art.  7'J8,  p.  484  et 
note  1  ;  Co'liijo  criminal  itn  Imprrio  <lii  BcasiV  (de  183(1),  Parle  I, 
TUulo  1,  Capitutii  4,  Du  aati.'ifiirtii) ,  art.  21,  édit.  Cordeiro,  p.  14. 

1013.  —  La  réparation  (imlemnisardo)  doit  être  dans  tous 
les  cas  demandée  par  l'action  civile.  On  ne  peut  plus  mettre  en 
question  l'existence  du  fait,  ni  le  point  de  savoir  qui  en  est 
1  auteur,  quand  ces  dilTérents  points  ont  été  décidés  dans  l'ins- 
tance criminelle.  — Consolklnçâo ,  art.  869,  p.  483  et  note  2;  L. 
30  déc.  1841,  art.  68,  abrogeant  l'art.  31,  C.  crim.,  et  l'art.  269, 
§  5,  C.  proc.  civ. 

1014.  —  La  réparation  du  dommage  résultant  d'un  crime  est 
donc  aujourd'hui  au  Brésil  une  question  purement  civile.  —  Con- 
solUiarwi ,  p.  483,  note  2,  in  fine. 

1015.  —  La  satisfaction  doit  toujours  être  aussi  coinplète 
que  possible;  en  cas  de  doute,  il  est  décidé  en  faveur  de  l'offensé 
(C.  crim.,  art.  22,  al.  1).  A  celte  fin,  le  préjudice  causé  à  la  per- 
sonne ou  aux  biens  de  l'offensé  doit  être  évalué  dans  toutes  ses 
parties  et  dans  toutes  ses  conséquences  (G.  crim.,  art.  22,  al.  2; 
Codigo  (la  Processo  criminal,  art.  290  et  338).  —  Consolidaçdo, 
art.  800,  801 ,  p.  486  et  note  4. 

1016.  —  On  doit  comprendre  dans  la  satisfaction  non  seule- 
ment les  intérêts  ordinaires,  qui  sont  comptés,  selon  l'importance 
du  dommage  causé,  au  moment  du  crime,  mais  aussi  les  intérêts 
composés  (C.  crim.,  art.  26).  —  Consolidaçào ,  nrl.  803. 

1017.  —  Lorsque  le  crime  est  commis  par  plusieurs  délin- 
quants, la  satisfaction  est  à  la  charge  de  tous  et  chacun  d'eux  de- 
meure solidairement  obligé;  à  cette  fin,  les  biens  des  délinquants 
demeurent  spécialement  hypothéqués  à  compter  du  moment  du 
crime  (C.  crim.,  art.  27).  —  Consolviacdo ,  art.  806,  p.  487,  note 
9  et  note  sous  l'art.  791. 

1018.  —  Est  soumis  à  satisfaction,  bien  qu'il  ne  soit  pas  dé- 
linquant :  celui  qui  a  gratuitement  participé  aux  produits  du 
crime  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il  a  profité  i^C.  crim.,  art. 
28-2").  —  Conmli'liiçdo,  art.  807,  p.  487,  note  10.  —  Sont  également 
obligés  à  la  satisfaction  du  dommage,  quoiqu'ils  ne  puissent  être 
punis  (C.  crim.,  art.  11)  :  1"  les  mineurs  de  14  ans  (C.  crim., 
art.  10,  §  19);' —  2°  les  fous  de  toute  espèce  (art.  10,  §2°);  — 
3°  ceux  qui  commettent  des  crimes,  contraints  par  la  force  ou 
par  une  crainte  irrésistibles  (art.  10,  §  3°);  —  4°  ceux  qui  com- 
mettent accidentellement  {casiialmente)  des  crimes  dans  l'exer- 
cice de  quelque  acte  licite  fait  avec  une  attention  ordinaire  (art. 
10,  §  4°).  —  Consolviaçdo,  art.  808. 

1019.  —  L'obligation  de  réparer  le  dommage  passe  aux  héri- 
tiers des  délinquants  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens 
dont  ils  ont  hérité,  et  le  droit  d'avoir  satisfaction  passe  aux  bé- 
liers de  l'offensé  ou  des  offensés  (C.  crim.,  art.  29).  —  Consolida- 
çdo, art.  810,  et  note  sous  l'art.  1272,  §  4. 

1020.  —  La  satisfaction  complète  de  l'offensé  sera  toujours 
préférée  au  paiement  des  amendes  pour  lesquelles  les  biens  des 
délinquants  demeurent  aussi  hypothéqués  comme  il  est  dit  en 
J'art.  27.  —  V.  suprà,  n.  1017.' 

1021.  —  L'obligation  d'indemniser  le  dommage  causé,  ou,  en 
d'autres  termes ,  l'action  civile  à  laquelle  cette  obligation  donne 
naissance,  se  prescrit  par  l'expiration  du  laps  de  30  ans,  à  comp- 
ter du  jour  où  le  délitaété  commis  (L.  3  déc.  1841,  art.  36,  abro- 
geant l'art.  37,  C.proc.  crim.  du  Brésil).  ^Consoiidufuo,  art.  869. 

§  7.  Chili. 

1022.  —  Celui  qui  a  commis  un  délit  ou  un  quasi-délit  qui 
a  causé  un  préjudice  à  autrui ,  est  obligé  à  le  réparer,  sans  pré- 
judice de  la  peine  à  laquelle  il  est  soumis  par  la  loi  pour  le  délit 
ou  quasi-délit.  —  Codit/o  civil  de  la  Republica  de  Chile  (en  vi- 
gueur depuis  le  f'janv.  1837),  art.  2314. 

1023.  —  Peut  demander  cette  réparation,  et  par  conséquent 
exercer  l'action  civile,  quiconque  a  souffert  du  préjudice  causé 
(C.  civ.,  art.  2313).  —  V.  aussi  art.  2333  in  fine. 

1023  6('s.  —  Est  tenu  de  la  réparation  et  peut,  par  consé- 
quent, être  poursuivi  par  l'action  civile,  celui  qui  a  causé  le 
dommage  ainsi  que  ses  héritiers  (art.  2316,  al.  I).  —  Celui  qui 
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a  tiré  profit  du  dol  d'autrui,  sans  en  être  complice,  n'est  obligé 
que  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  du  profit  (art.  2316,  al.  2). 

1024.  —  Lorsque  plusieurs  personnes  ont  commis  une  infrac- 
tion à  la  loi  pénale,  l'action  en  réparation  du  dommage  causé  est 
solidaire  contre  elles  (art.  2317). 

1025.  —  On  peut  transiger  sur  l'action  civile  qui  naît  d'un 
délit,  mais  sans  préjudice  de  l'action  criminelle  (art.  2449). 

1026.  —  Comme  toutes  les  actions  pour  dommage  ou  dol  ac- 
cordées par  le  titre  33,  liv.  4,  C.  civ.  chilien  IDes  délits  et  quasi- 
délits),  l'action  civile  en  réparation  du  préjudice  causé  se  pres- 
crit par  quatre  ans  à  compter  de  la  date  de  1  infraction  (art.  2332). 

§  8.  COSTA-RICA. 

1027.  —  Tout  homme  qui  cause  à  autrui  quelque  dommage, 
est  obligé  de  le  réparer.  —  Codigo  gênerai  de  lu  Republica  de  Costn- 
Rica,  parle  1,  Materia  civil,  art.  963.  —  Les  délinquants  ou  cou- 
pables doivent  réparer  le  dommage  qu'ils  ont  causé  par  leur  délit 
ou  faute,  encore  qu'ils  obtiennent  leur  grâce  ou  une  commuta- 
tion de  peine.  S'il  y  a  plusieurs  délinquants,  ils  sont  tous  en- 
semble et  chacun  en" particulier,  obligés  solidairement  à  la  répa- 
ration. Du  moment  où  se  commet  un  délit  ou  une  contravention, 
les  biens  des  délinquants  et  coupables  sont  affectés  spécialement 
par  hypothèque  à  la  réparation.  —  Codigo  gênerai,  parte  2,  Mn- 
leriu  pénal,  libro  1,  titulo  1,  capitulo  3,  De  la  satisfaccion ,  art. 
18.  —  Quant  à  l'étendue  de  la  réparation,  V.  ibid.,  art.  19  à 
21. 

1027  bis.  —  On  peut  transiger  sur  l'intérêt  civil  qui  résulte 
d'un  délit,  c'est-à-dire  sur  l'action  civile,  et  renoncer  à  cette 
action  ;  mais  la  transaction  n'empêche  pas  les  poursuites  du 
juge,  tendant  à  la  réparation  pénale.  —  Codigo  gênerai,  part.  1, 
art.  1389. 

1028.  —  Le  droit  à  la  réparation  et  l'obligation  de  réparer  le 
dommage  causé ,  qui  résultent  du  délit  ou  de  la  faute  ,  passent 
respectivement  aux  héritiers  des  personnes  lésées  et  aux  héri- 
tiers de  ceux  qui  sont  tenus  de  la  réparation  (art.  22). 

1028  bis.  —  La  réparation  due  à  l'offensé  est  préférée  au  paie- 
ment des  amendes  {muUas),  età  toute  obligation  que  viendraient 
à  contracter  ceux  qui  en  sont  tenus,  à  partir  du  moment  où  a 
été  commis  le  délit  ou  la  faute  (art.  23). 

1029.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  la  réparation  ,  avant  la  condamna- 
tion du  délinquant  ou  coupable  par  une  sentence  passée  en  force 
de  chose  jugée,  surinstance  criminelle,  excepté  dans  les  cas  sui- 
vants :  1°  en  cas  d'absence  et  de  défaut  ou  contumace  (en  au- 
sezcia  y  rebeldia)  du  délinquant  ou  coupable,  conformément  aux 
lois  de  procédure;  2°  en  cas  de  mort  de  celui-ci,  avant  la  fin  de 
l'instance  criminelle,  auquel  cas  la  réparation  peut  être  deman- 
dée au  moyen  de  l'action  civile  ;  3°  en  cas  de  convention  entre 
le  délinquant  et  l'offensé,  ou  parce  que  ce  dernier  préfère  l'ac- 
tion civile  (art.  24). 

1029  bis. —  Sur  l'exécution  de  la  réparation,  V.  ibid.,  art. 
23  et  26,  et  sur  la  prescription,  qui  varie  suivant  les  cas,  en 
raison  de  la  nature  et  de  la  gravité  de  l'infraction  pénale  (trente 
jours,  un  an,  trois  ans  ou  huit  ans),  V.  Codigo  gênerai,  parle  2, 
libro  1,  titulo  2,  capitulo  3,  De  la  prescripcion  de  lospenas  y  de  la 
satisfaccion ,  art.  103  à  109).  —  V.  aussi  Orozco,  Elementos  de 
derecho pénal  de  Costa-Rica,  libro  1,  titulo  4,  De  la  respnnsahili- 
dad  civil  [RestUucion ,  reparacion,  indemnisacion) ,  n.  239-270, 
p.  132-136. 


1030.  —  La  loi  danoise  pose  en  ces  termes  le  principe  de  la 
réparation  du  dommage  causé  :  «  Quiconque  se  sera  rendu  cou- 
paole  d'un  délit  sera  tenu  de  payer  des  dommages-intérêts  à  la 
personne  qui  en  a  été  victime  »  (C.  pén.  dan.,  promulgué  le  10 
i'évr.  1866,  en  vigueur  depuis  le  1=' juill.  delà  même  année,  § 
300). 

1031.  —  Si  quelqu'un,  à  dessein  ou  par  imprudence,  a  causé 
un  dommage  corporel  à  une  autre  personne,  outre  l'indemnité 
qu'il  est  tenu  de  lui  payer  pour  frais  de  maladie  et  pertes  éprou- 
vées dans  l'exercice  de  sa  profession,  il  peut  être  condamné  à 
des  réparations,  dont  la  détermination  est  laissée  à  la  justice  du 
tribunal,  pour  les  souffrances  que  la  victime  a  endurées,  comme 
pour  les  incommodités,  défauts  et  défiguremcnts  qui  sont  ré- 
sultés du  dommage  qu'elle  a  subi  (§301). 

1032.  —  De  même  celui  qui,  d'une  manière  punissable,  a 
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causé  la  mort  d'une  autre  personne,  peut,  sur  la  ilomande  qui 
en  esl  faite ,  être  comlamné  à  piiyor  à  l'époux  ou  l'i'pouse  ou 
aux  eufauts  «lu  défunt  une  indemnité  qui  consiste  ,  soil  en  une 
certaine  somme  payée  une  fois  pour  toutes ,  soit  eu  rentes  via- 
gères ou  limitées  à  un  terme  fixe  (§  302). 

1033. —  Celui  qui  a  porté  atti'inte  à  l'honneur  de  quelqu'un, 
ou  s'est  rendu  coupable  d'un  dos  délits  prévus  dans  le  chap.  16  de 
la  loi ,  SS  l(>C-17.')  i^attenlats  aux  mœurs  avec  circonstances  aggra- 
vantes, S  176  attentats  à  la  pudeur  dans  les  cas  prévus  par  les 
§J  161  ,  170,  173  et  174,  sans  qu'il  y  ait  eu  commerce  illicite), 
peut  également,  suivant  les  circonstances,  Otre  condamné  à  payer 
à  l'olTensé  une  indemnité  convenable  pour  le  tort  que  celui-ci  a 
subi  dans  sa  position  et  sa  considération  sociales  (§  303). 

§  10.  EaiTTE. 

1034.  —  Tout  fait  puni  par  la  loi  oblige  son  auteur  à  réparer 
le  préjudice  qui  en  résulte ,  sauf  le  cas  oîi  son  auteur,  à  raison 
de  son  ilge  ou  pour  tout  autre  motif,  n'a  pas  conscience  de  ses 
actes  (C.  civ.  égyptien,  art.  212). 

1035.  —  On  peut  transiger  sur  les  intérêts  pécuniaires  qui 
sont  la  conséquence  d'un  délit,  c'est-à-dire  sur  l'action  civile, 
mais  on  ne  peut  transiger  sur  une  ouestion  d'ordre  public,  telle 
que  celle  qui  résulte  de  l'action  publique  (C.  civ.,  art.  6o4). 

1036.  —  L'action  civile  résultant  d'un  délit,  poursuivie  de- 
vant 1rs  tribunaux  de  la  réforme,  est  complètement  indépendante 
de  l'action  publique  intentée,  avant  ou  pendant  son  cours,  de- 
vant un  tribunal  de  répression  étranger  à  la  nouvelle  organisa- 
tion judiciaire.  En  conséquence,  l'exercice  de  cotte  action  n'est 
pas  suspendu  par  l'action  publique,  contrairement  à  ce  qui  a 
lieu  en  droit  français  (C.  instr.  crim.  franc.,  art.  3). 

1037.  —  .\insi  jugé,  par  arrêt  de  la  cour  d'appel  d'.\lexandrie, 
que  la  disposition  en  vertu  de  laquelle  l'exercice  de  l'action  ci- 
vile est  suspendu  tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé  définitivement 
sur  l'action  publique,  intentée  avant  ou  pendant  la  poursuite 
de  l'action  civile,  ne  se  trouve  pas  reproduite  dans  les  Codes 
égyptiens,  le  principe  que  le  criminel  tient  le  civil  en  état  n'ayant 
pu  être  admis  par  la  législation  égyptienne,  par  ce  motif  que  la 
juridiction  civile  mixte  forme  une  institution  à  part  qui  ne  saurait 
être  liée  ni  à  la  procédure,  ni  aux  décisions  des  juridictions  cri- 
minelles multiples  qui  subsistent  en  deh'^rs  d'elles.  —  Juris- 
prudcrice  des  tribunaux  de.  In  rffùnne  en  Egypte  (^Recueil  offi- 
ciel), 1"  partie,  Arrêts  de  la  cour  d'appel  d'Alexandrie,  t.  4, 
Ann(<e judiciaire,  1878-1879,  p.  36-37. 

1038.  —  L'action  en  dommages-intérêts  exercée  à  raison  d'un 
crime,  d'un  délit  ou  d'une  contravention,  ne  peut  être  portée 
devant  les  tribunaux  de  répression  après  la  prescription  de  l'ac- 
tion publique.  — ■  Si  elle  est  intentée  devant  le  tribunal  de  ré- 
pression, flans  le  délai  de  la  prescription,  elle  interrompt  la  pres- 
cription de  l'action  publique  (C.  instr.  crim.  égyptien,  art.  277, 
2do  nouveau).  —  V.  infrà ,  x"  Action  publique.  —  V.  Codes  égyp- 
tiens (édition  officielle),  p.  .ï5,  117  et  .ïo7. 

?  H  .  ESPAGSE. 

1039.  —  De  tout  délit  ou  contravention  {fnlta,  littéralement 
/■(( !((<•"!  naît  une  action  pénale  pour  le  châtiment  du  coupable,  et 
peut  naître  aussi  une  action  civile  pour  la  restitution  de  la  chose 
ainsi  que  la  réparation  du  préjudice  causé  par  le  fait  punissable 
(L.  espagnole  sur  la  procédure  criminelle,  14  sept.  1882,  art. 
lOOi. 

.  1040.  —  L'action  civile  doit  être  exercée  conjointement  avec 
l'action  publique  par  le  ministère  public  qu'il  y  ait  ou  non  dans 
l'instance  un  accusateur  privé;  mais  si  la  partie  lésée  renonce 
expressément  à  son  droit  à  la  restitution,  à  la  réparation  ou  à 
l'indemnisation,  le  ministère  public  doit  se  borner  à  demander 
la  |iuniti<>n  des  coupables  (art.  108). 

1041.  —  Dans  l'acte  par  lequel  est  reçue  la  déclaration  de 
la  personne  lésée  qui  a  la  capacité  légale  nécessaire,  celte  per- 
sonne doit  être  avertie  du  droit  qui  lui  appartient  de  se  porter 
partie  au  procès  et  de  renoncer  ou  non  à  la  restitution  de  la 
choso  ,  à  la  ri'paration  du  dommage  et  à  l'indemnisation  du  pré- 
iudicc  causé  par  le  fait  punissable;  si  elle  n'a  pas  la  capacité 
légiih^ .  nii  on  agit  de  même  avec  son  représentant. 

1042.  —  En  dehors  de  ces  cas,  on  ne  fait  aux  intéressés, 
dans  les  actions  civiles  ou  pénales,  aucune  notification  qui  puisse 
prolonger  ou  arrêter  le  cours  de  ia  justice  ;  mais  celte  disposition 


ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  juge  informe  de  ce  droit  la  per- 
sonne lésée  quand  elle  est  absente  (art.  lOOi. 

1043.  —  Les  personnes  lésées  par  un  délit  ou  une  contra- 
vention qui  n'auraient  pas  renoncé  à  leur  droit,  peuvent  se 
cnnstituer  parties  dans  la  causo,  pourvu  (prcllos  le  fassent  préa- 
lablement à  l'instance  en  qualification  du  délit,  et  exercer  les  ac- 
tions civiles  et  pénales  qui  en  résultent,  ou  seulement  les  unes 
ou  les  autres,  à  leur  gré,  sans  que  pour  cela  on  revienne  sur  le 
cours  de  l'instance. 

1044.  —  Même  quand  les  personnes  lésées  ne  se  constituent 
pas  parties  dans  la  cause,  on  ne  doit  pas  supposer  qu'elles  re- 
noncent au  droit  de  restitution  ,  de  réparation  ou  d'indemnisa- 
tion que  le  jugement  définitif  peut  reconnaître  à  leur  profit,  et 
il  esl  nécessaire  que  la  renonciation  h  ce  droit  soit  faite  en  ce 
cas  d'une  manière  expresse  et  décisive  (art.  110). 

1045.  —  Les  actions  qui  naissent  d'une  infraction,  délit  ou 
contravention ,  peuvent  s'exercer  ensemble  ou  séparément  ;  mais 
tant  que  l'action  pénale  est  pendante  et  jusqu'à  ce  qu'il  soit  in- 
tervenu un  jugement  définitif  sur  cette  action  ,  l'action  civile  ne 
peut  être  exercée  séparément,  excepté  quand  elle  donne  naissance 
à  des  questions  civiles  préjudicielles  {Leyde  enjuiciiimiento  crimi- 
nal.  art.  345).  —  Art.  111. 

1046.  —  Le  seul  exercice  de  l'action  pénale  entraîne  aussi 
celui  de  l'action  civile,  à  moins  que  la  personne  lésée  n'y  renonce 
ou  ne  la  réserve  expressément  pour  l'exercer  après  l'instance  cri- 
minelle terminée,  s'il  y  avait  lieu  à  cette  instance. 

1047.  —  Si  l'action  civile  qui  naît  d'un  délit  du  nombre  de 
ceux  qui  ne  peuvent  être  poursuivis  qu'en  vertu  d'une  plainte 
spéciale  est  seule  exercée,  l'action  pénale  est  dès  lors  considérée 
comme  éteinte  (art.  112).  —  V.  infrà,  v°  Action  publique. 

1048.  —  Les  deux  actions  peuvent  être  exercées  d'une  ma- 
nière expresse  par  une  même  personne  ou  par  plusieurs;  mais 
que  les  personnes  qui  exercent  les  actions  résultant  d'un  délit  ou 
d'unj  contravention  soient  deux  ou  plus  de  deux  ,  elles  doivent 
les  soumettre  en  un  seul  procès,  et  si  c'est  possible  ,  sous  une 
même  direction  et  représentation,  au  jugement  du  tribunal  (art. 
113).  ■_         _ 

1049.  —  Si  une  poursuite  criminelle  en  conviction  d'un  délit 
ou  d'une  contravention  a  été  exercée,  on  ne  peut  plus  intenter 
une  action  nouvelle  pour  le  même  fait,  en  suspendant  la  pour- 
suite, si  elle  a  eu  lieu,  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  jusqu'à  ce 
qu'il  intervienne  un  jugement  définilifdans  l'instance  criminelle  ; 
mais  il  n'est  pas  nécessaire  pour  l'exercice  de  l'action  pénale, 
qu'elle  ait  été  précédée  de  I  exercice  de  l'action  civile  née  du 
même  délit  ou  de  la  même  contravention,  sans  préjudice  des  dis- 
positions relatives  aux  questions  préjudicielles  (art.  114). 

1050.  — -Après  l'extinction  de  l'action  pénale  par  la  mort  du 
coupable,  l'action  civile  subsiste  encore  contre  ses  héritiers  et 
ayants-cause,  mais  elle  ne  peut  plus  être  exercée  que  par  la 
voie  civile  et  devant  la  juridiction  civile  (art.  11. "ij. 

1051.  —  La  sentence  définitive  d  absolution  rendue  sur 
l'instance  introduite  par  l'exercice  de  l'action  civile  ne  fait  pas 
obstacle  à  l'exercice  de  l'action  pénale  correspondante,  sans  pré- 
judice des  dispositions  contenues  dans  le  chap.  2,  tit.  1,  liv.  I, 
et  de  celles  des  art.  106,  107,  1 16  et  112,  §2  (art.  116). —D.Car- 
los de  Ochoa,  Codvjos.  leijes  y  tratados  vigentes ,  recopilacinn  de 
la  nocissima  legislacion  de  Espaûa ,  ley  de  ettjuiciamento  criini- 
nal,  p.  463,  464;  Lastres  ,  Procediinicntos  civiles  y  criminales,  n. 
.SS6  à  360. 

§  12.  GnAXDE-BltETAG.yE. 

1052.  —  Malgré  les  tentatives  de  réformes  de  ces  dernières 
années,  le  ministère  public  n'existe  pas  encore  en  Angleterre, 
tandis  qu'il  existe  en  Ecosse  et  en  Irlande.  L'action  civile  ne 
peut  donc  se  présenter  en  .\ngleterre  dans  les  mêmes  conditions 
qu'en  France  et  dans  les  autres  pays  où  l'institution  du  minis- 
tère public  existe  el  a  reçu  une  plus  ou  moins  complète  orga- 
nisation (V.  infrà,  V  Action  publique).  —  Observons  seulemont 
ici  que  l'art.  284  (liv.  7)  du  projet  de  codification  du  droit  criminel 
anglais,  de  sir  James  Stepiien ,  dont  les  deux  projets  relatifs  au 
droit  [)énal  et  à  la  procédure  criminelle  (1877-1878)  ont  été  ap- 
prouvés par  les  légistes  de  la  couronne,  acceptés  par  le  gou- 
vernement, votés  en  première  et  en  seconde  lecture  par  les  com- 
munes, déclare,  en  matière  de  procédure  criminelle,  que,  «  en 
aucun  cas,  l'action  civile  ne  sera  suspendue  en  raison  du  carac- 
tère criminel  de  l'acte  ou  de  l'omissiDU  (|ui  en  est  la  base.  »  On 
exigeait,  en  effel,  autrefois,  qu'avant  de  demander  réparation 
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(lu  dommage  résullani  «l'une  félonie,  la  partie  intéressée  eût 
d'abord  rempli  ses  devoirs  envers  la  société  en  poursuivant  le 
coupable  devant  la  justice  répressive.  Mais  de  si  nombreuses 
exceptions  avaient  été  admises  à  cette  règle,  qu'on  a  jugé  plus 
simple  de  l'abroger  complètement.  —  V.  Glasson,  Hùiloire  du 
ilroil  et  des  instilutions  politiques,  civiles  et  judiciaires  de  l'An- 
•jleterre,  t.  6,  p.  8i2-843. 

§  13.  Grèce. 

1053.  —  Nous  appelons  action  civile  (;:oÀ!Tixf,  i-i<ajf,),  dit  M. 
Kôsty  dans  son  Mitnuel  df  procédure  péimle  \cn  grec),  l'action 
exercée  par  celui  qui  a  soulTert  de  l'accomplissement  do  l'infrac- 
tion pénale  contre  celui  qui  s'en  est  rendu  coupable,  et  qui  a 
pour  but  la  réparation  du  dommage  causé  au  premier.  —  Kôsty, 
§  67,  p.  289.  —  Le  fondement  de  l'action  civile,  continue  le  même 
auteur,  est  le  dommage  ou  préjudice  résultant  de  l'infraction 
pénale.  Mais  il  faut  que  ce  dommage  soit  une  conséquence  di- 
recte ou  immédiate  et  non  éventuelle  de  l'infraction  (ifisso;  toû 
t"fr.Ài)'a«To;  ouvsnE'.a  -paY[ii"i'-r,  '•«;  0\i/\  ivoïxo;jiï'vr,) ,  avant  porté 
atteinte  au  patrimoine  ou  h  la  considération  morale  (asopàiox  -f.v 
nsp'.ouaî'av  r]  Tf|V  f,0;xr;v  jKoXr.l'.v)  de  la  personne  lésée  elle-même 
personnellement  (toj  ttiOovto;  ;:coau»;:;xùi;|,  ou  de  ceux  qui  se 
trouvent  sous  son  autorité  immédiate  if,  twv  Ono  tîjv  a.\xiiw  xjtoj 
':;ojî'.îv  î'.aTîXoJvTtovi.  —  Kùsly,  p.  290. 

1053  his.  —  L'action  civile  ditîère  de  l'action  pénale,  et  quant 
à  la  personne  qui  l'exerce,  c'est-à-dire  le  particulier  lésé  par 
l'infraction  pénale,  et  quant  au  but  auquel  elle  tend,  qui  est  la 
réparation  du  préjudice  éprouvé.  De  ce  que  l'action  civile  a  pour 
objet  la  protection  des  intérêts  privés,  il  résulte  que  la  personne 
lésée  y  peut  renoncer  en  tout  état  de  cause,  soit  avant  le  com- 
mencement du  procès ,  soit  le  procès  une  fois  engagé  :  noivocî) 
Atxovou;'»  (G.  proc.  pén.),  art.  H,  306. 

1054.  —  L'action  civile  s'exerce  soit  devant  le  tribunal  cri- 
minel qui  connaît  de  l'infraction  pénale,  et  elle  est  alors  liée 
à  l'instance  pénale,  soit  devant  le  tribunal  ci\nl  compétent 
(rioÀ!T:xf|  A'.xovou^a,  C.  proc.  civ.,  art.  78i.  —  Mais  celui  qui  a 
exercé  l'action  civile  devant  le  tribunal  civil  ne  peut  pas  ensuite, 
renonçant  à  l'action  introduite  devant  ce  tribunal,  la  porter  de- 
vant le  tribunal  criminel,  en  vertu  de  la  règle  «  Electd  und  vid 
non  dntur  regressus  ad  alteram  »  (art.  6,  7;  V.  art.  8o,  306,  343'. 
—  Kôsty,  p.  291 ,  leHe  et  notes.  —  L'action  civile  exercée  de- 
vant les  tribunaux  criminels  doit  être  notifiée  à  l'accusé  ou  à 
l'inculpé  avant  l'assignation  à  comparaître  devant  le  juge  com- 
pétent fflo'.vtxr,  A'-xovojx^x,  art.  27a,  163|.  D'après  la  jurispru- 
dence, la  notification  doit  être  faite  trois  jours  d'avance  (art. 
620).  L'acte  d'introduction  de  celte  action  est  rédigé  et  signifié 
selon  les  règles  établies  dans  le  Code  de  procédure  civile  (art. 
303,  533,  136,  138,  140).  —  Kôsty,  p.  291-293,  texte  et  notes. 

1054  (lis.  —  L'action  civile  est  dirigée  contre  l'auteur  (îj- 
TOjpY»;)  de  l'infraction  pénale,  ou  contre  ses  représentants  légaux 
(xata  T«3v  vout'aojv  ajToï  àvf.nsosoi-uv),  si  l'auteur  n'a  pas  la  ca- 
pacité requise  pour  ester  seul  en  justice  (V.  IlrAtTuif,  Aaovo^aia, 
art.  74  et  75).  —  Kôsty,  p.  293,  texte  2  et  note  9. 

1055.  —  Le  tribunal  criminel  ne  connaît  de  l'action  civile 
que  quand  il  est  compétent  pour  statuer  sur  l'action  pénale  et 
qu'il  est  en  effet  saisi  de  cette  action,  dont  l'action  civile  est  la 
suite  ou  conséquence  nécessaire.  Dans  le  cas  contraire,  l'action 
civile  est  renvoyée  devant  le  tribunal  civil  compétent  (noivixT, 
A*ovou.ia,  art.  6,  85;  Etinopixo;  Nôuo;  ^Code  com.),  art.  598.  — 

'       Kôslv,  p.  293-294,  texte  et  note  l'o.  —  V.  aussi  Pheder,  floXi- 
'        T:xf.  A'.zovoata,  §  43,  p.  308. 

7  1056.  —  Les  causes  d'extinction  de  l'action  pénale  n'ont  pas 

'  d'influence  sur  l'extinction  de  l'action  civile  ;  aussi ,  malgré  l'am- 
f  nistie  ou  la  mort  de  l'accusé,  l'action  civile  peut-elle  être  in- 
tentée contre  lui,  ou  contre  ses  héritiers  et  ayants-cause  qui 
t  succèdent  dans  ses  droits,  el  la  prescription  de  l'action  pénale 
ne  s'applique  pas  à  l'action  civile,  laquelle  se  prescrit  selon  les 
délais  du  droit  civil  illoiv.xf,  AixOToaia ,  art.  8,  10,  11).  —  V.  au 
contraire  Code  d'inst.  crim.  français,  art.  63,  638  et  640.  —  Kôs- 
ty, p.  293,  texte  et  notes  11  et  12. 

1057.  —  L'action  civile   résultant  d'une   infraction  pénale 

fieut  être  exercée  devant  le  tribunal  civil  non-seulement  dans 
e  cas  où  une  sentence  de  condamnation  est  rendue  par  le  tribu- 
nal criminel,  mais  encore  lorsque  l'accusé  est  absous.  Et  si  une 
sentence  de  condamnation  est  rendue  par  le  tribunal  criminel, 
celle-ci  a  toujours  force  de  chose  jugée  devant  le  tribunal  civil, 


de  sorte  que  l'on  peut  s'appuyer  sur  celle-ci  pour  demander  l'es- 
timation et  la  fixation  des  réparations  civiles  réclamées  par  la 
personne  lésée;  mais  si,  au  contraire,  c'est  une  sentence  d'ab- 
solution qui  est  rendue,  celle-ci  ne  met  alors  fin  qu'à  l'action 
pénale  dont  connaissait  seulement  le  tribunal  criminel;  soit 
que  l'infraction  pénale  n'ait  pas  été  commise,  soit  que  l'accusé 
n'en  fût  pas  l'auteur,  la  sentence  ne  le  dégage  que  de  l'action 
pénale  (lioÀiTucï)  A'aovo;jL;a,  art.  12).  —  Kôsty,  'Ej/i:yZ:oj-:f,i  tto:- 
vixf,;  Ai/.ovo;ji:'a;,  p.  296,  texte  5  et  note  13,"  p.  296  à  299. 

§  14.  Italie. 

1058.  —  I.  .Y'i^Ki'e  de  l'actim  civile.  —  L'infraction  à  la  loi 
pénale,  qui  produit  toujours  un  dommage  public,  à  la  réparation 
duquel  tend  l'action  pénale,  produit  aussi  presque  toujours  un 
dommage  privé  à  la  réparation  duquel  tend  l'action  civile.  Pour 
produire  le  dommage  privé,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'infrac- 
tion soit  consommée,  il  suffît  qu'elle  ait  été  tentée;  la  simple 
tentative  peut  donc  donner  lieu  à  l'action  civile.  —  Venise ,  2 
mars  1874  [Eco  dei  Tribunali  di  Venezia,  24.534]  —  Sic,  Bor- 
sari,  Dell'  azione  pénale ,  n.  262;  Saluto,  Commentnrio  al  Codice 
di  procedura  penak,  t.  I,  n.  16;  Benevolo,  La  parte  civile  nel 
giwiizio  pénale,  n.  15;  Romagnosi,  Genesi  del  dirilto  pénale, 
§  721  ;  Oliva,  Uel  tentalivo ,  Hiviila  pénale,  t.  16,  n.  9. 

1059.  —  IL  Exercice  de  l'action  civile.  —  i"  Conditions  d'exer- 
cice. —  11  faut,  pour  l'exercice   de  l'action  civile,   qu'il  y  ait 

f)réjudice,  c'est-à-dire  détérioration  éprouvée  par  la  personne 
ésée  dans  sa  personne  ou  dans  ses  biens  d'Ieriorainento  che  la- 
luno  soffra  nella  sua  persona  o  nel  suo  {uttriinonio).  —  Bene- 
volo, n.  200. 

1060.  —  Peu  importe,  du  reste,  que  le  préjudice  souffert 
soit  matériel  ou  moral  —  Casale,  16  janv.  1874,  fiiornale  délie 
Leggi  [Gèaes),  5.182";  —  direct  ou  indirect  (Giuliani,  Dell'  esera 
cizio  dell'  azione  civile  per  parte  degli  offesi  o  dannegiati ,  Rivist- 
penale,S.3r2;  Benevolo,  n.  207),  pourvu  que  le  dommage  ré- 
sulte de  l'infraction  (Benevolo,  n.  15,  16,  201  et  208),  et  qu'il 
s'agisse  d'un  dommage  actuel  et  non  simplement  éventuel.  — 
Benevolo,  n.  208. 

1061.  —  2"  Qui  peut  exercer  l'action  civile.  —  L'exercice  de 
l'action  civile  appartient  à  la  personne  lésée  ou  à  celui  qui  la 
représente  (art.  3,  C'xlicedi  procedura  pénale),  à  son  héritier  ou 
ayant-cause.  —  Cass.,  Florence,  5  mars  1875,  Rivista  pciuile, 
2.454]  —  ...  Par  exemple,  un  cessionnaire  à  titre  gratuit  ou 
onéreux.  —  Benevolo,  n.  24  el  213.  —  La  personne  qui  exerce 
devant  les  tribunaux  criminels  l'action  civile  en  réparation  du 
préjudice  causé,  porte  le  nom  de  partie  civile  (art.  104  et  110, 
Codice  di  procedura  pénale). —  Benevolo,  n.  16,  p.  16  et  note  2. 

1062.  —  L'exercice  de  l'action  civile  devant  les  tribunaux 
criminels  a  lieu,  en  règle  générale,  en  même  temps  que  l'exer- 
cice de  l'action  pénale  (art.  4,  Codice  di  procedura  pénale).  — 
Benevolo,  n.  48;  —  ...  sans  que,  pour  cela,  les  deux  actions 
soient  le  moins  du  monde  confondues.  —  Turin,  6  mars  1882,  [La 
Giurisprudenza,  19.430]  —  Sic,  Benevolo,  n.  49. 

1063.  —  Cette  faculté  est  concédée  à  la  personne  lésée,  sans 
préjudice  de  l'action  qu'il  lui  appartient  d'exercer  devant  les  tri- 
bunaux civils.  —  Benevolo,  loc.  cit. 

1064.  —  Mais  la  partie  lésée  n'est  plus  admise  à  exercer 
l'action  civile  devant  les  tribunaux  criminels,  quand  elle  a  déjà 
intenté  l'action  pour  obtenir  réparation  des  dommages  devant 
le  juge  civil  (art.  7,  Codice  di  procedura  pénale).  C'est  une  con- 
séquence du  principe  Electd  und  vid  non  dalur  recursus  ad  al- 
teram. —  Benevolo,  n.  30. 

1065.  —  Toutefois,  contrairement  à  ce  principe,  la  personne 
lésée  qui  a  porté  l'action  civile  devant  la  juridiction  pénale,  peut 
encore  en  tout  état  de  cause  el  jusqu'à  la  sentence,  se  réserver 
de  faire  valoir  son  action  devant  la  juridiction  civile  [art.  113 
et  114,  Codicediprocedurapenale). —  Bene\o\o,  n.  35. 

1066.  —  3°  Contre  qui  peut  Hre  eferci?e  l'action  civile.  — 
j  L'action  civile  peut  être  exercée  contre  l'auteur,  l'agent  principal 

ou  le  complice  de  l'infraction  pénale ,  contre  les  personnes  que  la 
loi  rend  civilement  responsables  de  l'infraction  el  contre  les  héri- 
'  tiers  de  ces  diverses  personnes  (art.  3,  C.  proc.  pén.;  art.  1151, 
Coiiee  civile).  —  Benevolo,  n.  37-47,  p.  79-117. 

1067.  —  II.  De  l'influence  sur  l'action  civile  de  la  chose  Jugée 
au  criminel.  —  Le  législateur  italien  a  abandonné  la  théorie  dé- 

i  fendue  par  certains  auteurs  (TouUier,  Droit  civil,  1. 10,  n.  640  et 
I  361  ;  F.  Hélie,  Instruction  criminelle,  t.  2,  n.  1 102),  d'après  laquelle 
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l'action  civile  serait  tout  ù  fait  indépenrlanle  de  la  chose  jugée 
au  criminel.  L'art.  6  du  Code  de  procédure  pénale  italien  dispose 
que  la  partie  lésée  ne  pourra  plus  exercer  l'action  civile  en  répa- 
ration du  préjudice  éprouvé,  quand,  par  une  sentence  devenue 
irrévocable,  il  aura  été  déclaré  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  poursuivre, 
par  le  motif  que  le  fait  qui  forme  l'objet  de  l'accusation  n'a 
pas  été  commis,  ou  que  l'accusé  a  été  absous,  parce  qu'il  n'a  pas 
commis  l'infraction  et  n'y  a  pas  participé.  —  Borsani,  Azime  pe- 
iKi/'.  tr>2;  Benevolo,  n.  221. 

1068. —  El  non  seulemcnllajurisprudence  italienne  interprète 
la  loi  en  ce  sens...  —  Cass.,  Turin,  17  juin  1870,  [La  L('(;;/r,0 
déc.  187o,  Il  Foro  italiano.  1.87]—  Cass.,  Palcrme,  8  août  1882, 
[Lu  Legge,  23.1.339]  —  ...  Mais  elle  est  allée  encore  plus  loin  et 
n  décidé  que  les  sentences  pénales,  quant  aux  faits  déclarés 
constants,  passent  en  force  de  chose  jugée  à  l'égard  de  tous, 
inénie  en  ce  qui  concerne  les  effets  civils.  —  Turin,  21  avr.  1873, 
Lu  GiHri'x/jric/cHid,  Torino,  li)  juin  1874,  Atinnli.  7.3Si]  — 
Bologne, 2 juin.  1875,  Giurifprwltnia,  Torino,  10.233j — Cass., 
.Naples,  18  févr.  187o  et  10  janv.  1879,  iGiurispru'Ienza,  10.1,)2 
el  13.191] 

1069.  —  ...  Même  pour  les  questions  d'un  caractère  pure- 
ment civil  portées  devant  les  tribunaux  civils,  quand  le  juge 
pénal  les  a  ahsnrbdes  et  ilM'li'eft  {ussorbite  e  ileche),  en  les  don- 
nant comme  fondement  à  la  décision  pénale,  de  sorte  qu'une  so- 
lution différente  que  leur  donnerait  le  juge  civil,  conduirait  à  une 
contrariété  de  jugements.  —  Cass.,  Turin,  25  juin  1862,  Gnzzi'ttii 
ih'i  tribiinali,  Genova,  342];  —  17  juin  1870,  ]^La  Gitiri^pru- 
(Ifiizd ,  Torino,  9  déc.  1875;  L»!  Legge,  16.165]  —  Cass.,  Naples, 
12  févr.  1808,  [Gazzelta.dfi  tribunati .  Genova,  20.455]  —  Sic, 
Nicolini,  Processo  pénale,  part.  1,§  1015;  Pisanelli,  Cominentuvi'i 
ilil  codice  di  procedura  civile  sardo,  n.  35  et  s.  ;  Pacifici-Mazzoni, 
IiiflUuzinni,  t.  5,  n.  170;  Saluto,  Comment,  al.  C.  di  pnc.  peu., 
t.  1,  p.  98  ;  Borsani  e  Casorati,  Il  C.  di  proc.  pen.  comment.,  t. 
1 ,  1$;  141  et  s.;  Benevolo,  n.  221.  —  C'est  la  théorie  qui  se  ré- 
sume dans  la  formule  connue  :  Le  criminel  emporte  le  cicil. 

1070.  —  III.  Extinction  de  l'action  civile.  —  Le  mode  d'ex- 
tinction le  plus  important  de  l'action  civile  est  la  prescription. 
L'action  civile  naissant  de  l'infraction  pénale  se  prescrit  par  le 
même  laps  de  temps  que  l'action  publique,  alors  même  que  la 
première  serait  intentée  séparément  devant  les  tribunaux  civils. 
C'est  ce  qui  résulte  expressément  de  l'art.  199,  C.  pén.  —  Cass., 
Florence,  9  déc.  1872,  [Giuri'ipnidenza  itnliana ,  28  sept.  1875, 
GiiirUpradenzii ,Tonno,  13.64^  —  Turin,  22 janv.  1869,  [Giuris- 
pnidenza.  6.294  et  19  janv.  1874,  Giurispr.  ital.,  26.122]  — Gè- 
nes, 20  juin  1874,  Annali,  9.2.158]  —  Sic ,  Borsani,  Azione pé- 
nale,  n.  520,  522;  Borsani  e  Casorati,  C.  proc.  comment.,  t.  1, 
§  199;  Benevolo,  n.  225.  —  Y.  toutefois  le  rapport  du  garde  des 
sceaux  Cortèse,  soumettant  le  Code  de  procédure  pénale  italien 
à  la  sanction  royale,  qui  fournirait  un  argument  contraire.  — 
Benovolo ,  p.  391 ,  note  2.  —  V.  aussi  l'art.  105  du  projet  de  Code 
pénal^italien  proposé  par-Mancini.  —  Benevolo,  p.  392,  texte  et 
note  1.  —  Sur  toute  cette  matière,  V.  Pacifici-Mazzoni,  Diziona- 
rio,  v°  Azione  civile ,  et  supplemento  (1876-80),  sous  la  direction 
de  S.  Coen,  v°  Aziijne  civile  nasconte  du  reato,  p.  290  à  292. 

§  15.  Malte. 

1071.  —  Toute  inTraction  à  la  loi  pénale  donne  lieu  à  une  ac- 
tion criminelle  et  â  une  action  civile.  Mais  tandis  que  l'action 
criminelle  s'exerce  devant  les  tribunaux  de  juridiction  crimi- 
nelle, et  a  pour  objet  la  punition  du  coupable  l'action  civile 
s'exerce  devant  les  tribunaux  de  juridiction  civile,  et  a  pour  objet 
la  réparation  du  préjudice  causé  par  l'infraction  (art.  3,  al.  2  et  3). 

1072.  —  L'action  civile  est  mdépendante  de  l'action  crimi- 
nelle et  s'exerce  indépendamment  de  celle-ci  (art.  6).  —  V.  Leijiji 
criniinali  per  l'isohi  di  Malta  e  zue  dipendenze.  Dispozioni  preli- 
minari;  Criminal  laiv  for  the  island  of  Malta  and  its  dependen- 
cies,  Preliminary  provisions,]).  1  et  2. 

§  10.  Mexique. 

1073.  —  La  violation  des  droits  garantis  par  la  loi  pénale 
peut  donner  lieu  à  deux  actions:  l'action  pénale  et  l'action  ci- 
vile 'C.  proc.  pén.  mexic,  art.  3,  al.  1).  —  .Mais  tandis  que  l'actioii 
pénale  appartient  exclusivement  à  la  société  et  a  pour  objet  la 
punition   du   délinquant,   l'action   civile   ne   peut  être   exercéi' 


que  par  la  partie  lésée  et  n'a,  dit  l'art.  3,  d'autres  objets  que 
ceux  indiqués  dans  l'art.  301  du  Code  pénal,  qui  dispose  :  "  La 
responsabilité  civile  provenant  d'un  fait  ou  d'une  omission  con- 
traires à  une  loi  pénale  consiste  en  l'obligation  dont  est  tenu  le 
responsable,  laquelle  a  pour  objet  :  1"  la  restitution;  2°  la  répa- 
ration; 3"  l'indemnisation;  4"  le  paiement  des  frais  judiciaires  » 
(C.  proc.  pén.,  art.  3,  al.  2  et  3). 

1074.  — I.  Exercice  de  l'action.  —  L'action  civile  peut,  dit 
l'art.  7,  C.  de  proc.  pén.,  être  exercée  par  et  contre  les  personnes 
que  détermine  le  Code  pénal,  c'est-à-dire  par  la  personne  lésée, 
ses  héritiers  ou  ayants-cause  (art.  308  et  310,  C.  pén.),  et  contre 
le  délinquant,  ses  héritiers  ou  ayants-cause  (art.  320  et  s.,  349). 

1075. —  L'action  civile  peut  s'exercer  en  même  temps  que 
l'action  pénale  el  devant  le  même  tribunal  qui  connaît  de  cette 
action;  mais  elle  doit,  dans  certains  cas,  être  intentée  devant 
les  tribunaux  civils.  Ces  cas  sont  les  suivants:  —  P'quand  il  est 
intervenu  une  sentence  irrévocable  sur  l'action  pénale,  sans  que 
l'action  civile  ail  été  opportunément  intentée  dans  l'instance  cri- 
minelle ou  que  l'incident  sur  l'action  civile  soit  encore  en  étal 
d'être  jugé;  —  2"  quand  l'inculpé  est  mort  avant  l'exercice  de 
l'action  pénale  ,  ou  durant  l'instance  criminelle  ;  —  3"  quand  l'ac- 
tion pénale  est  éteinte  par  l'amnistie ,  en  tenant  compte  de  la  dis- 
position de  l'art.  364,  C.  pén.  (l'amnistie  n'éteint  la  responsabilité 
civile  que  pour  la  réparation  des  dommages,  l'indemnisation  des 
préjudices,  ou  le  paiement  des  frais  judiciaires,  mais  non  pour 
la  restitution).  —  V.  aussi  art.  365;  —  4"  quand  l'action  pénale 
est  éteinte  par  la  prescription,  et  que  l'action  civile  n'est  pas 
encore  prescrite. 

1076.  —  Dans  les  autres  cas,  la  responsabilité  civile  peut, 
d'ailleurs,  également  être  invoquée  devant  la  juridiction  civile, 
que  l'action  criminelle  soit  ou  non  intentée  ;  mais  tant  que  celle-ci 
dure  encore  et  n'est  pas  épuisée ,  le  cours  de  la  poursuite  en 
responsabilité  civile  demeure  suspendu  (C.  proc.  pén.,  art.  8). 

1077.  —  II.  Extinction  de  l'action.  —  L  action  civile  s'éteint 
parla  transaction,  par  la  remise  ou  renonciation  et  par  les  au- 
tres modes  d'extinction  des  obligations  civiles,  avec  les  limita- 
tions établies  par  le  Code  pénal;  la  prescription  de  l'action  ci- 
vile est  interrompue  par  la  procédure  criminelle,  jusqu'à  ce  qu'il 
intervienne  une  sentence  irrévocable,  à  partir  de  laquelle  elle 
commence  à  courir  de  nouveau  (art.  365);  la  compensation 
éteint  le  droit  à  la  responsabilité  civile,  excepté  dans  les  cas 
où  la  chose  existant  entre  les  mains  de  la  personne  responsable, 
on  en  demande  la  restitution  (art.  367).  Mais  l'extinction  de  l'ac- 
tion civile  n'emporte  pas  celle  de  l'action  pénale  (C.  proc.  pén., 
art.  5).  Ni  la  sentence  irrévocable  rendue  surl'action  pénale ,  ni  la 
grâce  [indulto),  n'éteignent  l'action  civile,  à  moins  qu'il  ne  ré- 
sulte de  la  première  :  1°  que  l'accusé  a  agi  en  usant  de  son  dmit 
2"  qu'il  n'a  pas  participé  au  fait  ou  à  l'omission  qu'on  lui  impute  ; 
3°  que  ce  fait  ou  cette  omission  n'a  pas  existé.  —  L'amnistie 
seule  (V.  suprà,  n.  1075),  éteint  l'action  civile  dans  le  cas  de 
l'art.  364,  C.  pén.  (C.  proc.  pén.,  art.  6).  —  V.  sur  l'action  ci- 
vile :  Codigo  de  procedimientos  pénales  (pour  le  district  fédéral), 
en  vigueur  depuis  le  l"^'  novembre  1880,  articles  cités. 


§  17.  Mo.yAco  {Principauté  de). 

1078.  —  Les  principales  dispositions  concernant  l'action  ci- 
vile figurent  au  Code  d'inst.  crim.  de  Monaco,  de  1873,  en  vi- 
gueur depuis  le  l"  mars  1874,  dans  le  chap.  2,  intitulé  De  l'ac- 
tion publique  et  de  l'action  civile  (art.  5  à  13),  du  titre  1'^"',  Dis- 
positions i/i'nérales,  du  livre  1". 

1079.  —  I.  Exercice  de  l'action  civile.  —  1°  Par  qui  elle 
peut  être  intentée.  —  L'action  civile  en  réparation  du  dommage 
causé  par  un  crime,  par  un  délit  ou  par  une  contravention,  peut 
être  exercée  par  tous  ceux  qui  ont  souffert  de  ce  dommage  (art.  6). 

1080.  — 2°  Contre  qui  elle  peut  être  intentée.  —  L'action  civile, 
pour  réparation  du  dommage,  peut  être  exercée  contre  l'inculpé 
et  contre  ses  représentants  (art.  7,  al.  2).  —  V.  Code  pénal  de 
Monaco,  liv.  2,  chap.  3,  Personnes  civilement  responsables  (art. 
67  à  69).  —  Quant  à  l'étendue  des  condamnations  (restitutions, 
indemnités,  dommages-intérêts  envers  les  parties  lésées),  qui 
peuvent  être  prononcées  pour  infractions  à  la  loi  pénale  (crimes, 
délits  et  contraventions),  et  à  leur  exécution,  V.  Code  pénal  de 
Monaco,  liv.  I ,  lit.  unique ,  chap.  4,  Des  autres  condamnations 
qui  peuvent  être  prononcées  pour  crimes,  délits  et  contraventions 
(art.  47  à  52). 

1081.  —  3°  Quand  et  comment  l'action  civile  peut  être  exercée. 
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—  L'action  civile  peut  être  poursuivie  en  mémo  temps  et  di'vant 
les  mêmes  juges  que  l'action  publique  (art.  9,  al.  1).  Elle  peut 
aussi  être  poursuivie  séparément;  dans  ce  cas,  l'exercice  en 
est  suspendu  tant  qu'il  n'a  pas  été  statué  définitivement  sur 
l'action  publique  intentée  avant  ou  penihinl  la  {t'iursuid'  île  l'ac- 
tiiin  civile  (art.  9,  al.  2). 

1082.  —  Si,  dans  le  cours  d'une  instance  civile,  il  résulte  de 
la  procédure,  des  débats  ou  des  pièces  produites,  des  indices 
d'un  crime  ou  d'un  délit,  et  que  les  auteurs  ou  complices  soient 
vivants  et  la  poursuite  non  éteinte  par  la  prescription,  le  prési- 
dent, si  le  fait  incriminé  est  passible  de  l'emprisonnement, 
peut,  sur  la  réquisition  du  ministère  public  ou  d'office,  décerner 
mandat  d'amener  contre  les  inculpés  (art.  10). 

1083.  —  Si  le  fait  incriminé  se  rattache  au  fond  de  l'action 
civile,  il  est  sursis  à  statuer  sur  l'action  civile  jus(|u'après  le 
juijement  sur  l'action  publique  (art.  11).  Le  criminel  tient  le  ci- 
vil en  état. 

1084.  —  II.  E-Ttinclion  rf«  l'action  civile.  —  1°  Renonciation. 

—  La  renonciation  à  l'action  civile  ne  peut  arrêter  ni  suspen- 
dre l'exercice  de  l'action  publique,  pour  l'application  des  peines 
établies  parla  loi;  l'action  publique,  de  son  coté,  est  toujours 
exercée  sans  préjudice  de  l'action  civile  en  restitution  et  dom- 
mages-intérêts qui  peuvent  être  dus  au.x  parties  lésées  (art.  12 
et  13). 

1085.  —  2°  Prexct-iptiim.  —  L'une  et  l'autre  action,  dispose 
l'art.  7,  al.  3,  G.  inst.  crim.  de  Monaco,  en  parlant  de  l'action 
civile  et  de  l'action  publique,  s'éteignent  par  la  prescription, 
ainsi  qu'il  est  réglé  au  liv.  2,  tit.  4,  chap.  4,  De  hi  preficrij/tion, 
art.  012  et  s.  du  présent  Code.  L'action  civile  est  ainsi  liée  , 
quant  à  sa  durée  ,  à  l'action  publique.  Voici  les  dispositions  , 
auxquelles  renvoie  l'art.  7,  al.  3,  et  qui  sont  communes  aux  deux 
actions. 

1086.  —  Prescription  en  cas  de  crime.  —  L'action  publique 
et  l'action  civile  résultant  d'un  crime  de  nature  à  entraîner  la 
peine  de  mort  ou  des  peines  afflictives  perpétuelles ,  ou  de  tout 
autre  crime  emportant  peine  affliotive  ou  infamante,  se  prescri- 
vent après  dix  années  révolues,  à  compter  du  jour  où  le  crime 
a  été  commis,  si,  dans  cet  intervalle,  il- n'a  été  fait  aucun 
acte  d'instruction  ni  de  poursuite.  —  S'il  a  été  fait,  dans  cet 
intervalle,  des  actes  d'instruction  ou  de  poursuite  non  suivis  de 
jugement,  l'action  publique  et  l'action  civile  ne  se  prescrivent 
qu'après  dix  années  révolues  à  compter  du  dernier  acte,  à  l'é- 
gard même  des  personnes  qui  ne  seraient  pas  impliquées  dans 
cet  acte  d'accusation  et  de  poursuite  (art.  61. ï). 

1087.  —  Prescription  en  cas  de  di'lit.  —  La  durée  de  la 
prescription  est  réduite,  s'il  s'agit  d'un  délit  passible  de  peines 
correctionnelles,  à  trois  années  révolues,  à  compter  du  jour  du 
délit,  lorsque,  dans  cet  intervalle,  il  n'a  été  fait  aucune  pour- 
suite, ou  à  compter  du  dernier  acte  d'instruction  ou  de  pour- 
suite, même  à  l'égard  de  ceux  non  impliqués  dans  les  pour- 
suites (art.  618). 

1088.  —  Prescription  en  cas  de  contravention.  —  L'action 
publi(|ue  et  l'action  civile,  pour  une  contravention  de  police, 
sont  prescrites  après  une  année  révolue,  à  compter  du  jour  où 
elle  a  été  commise,  même  lorsqu'il  y  a  eu  procès-verbal,  saisie, 
instruction  ou  poursuite,  si,  dans  "cet  intervalle,  il  n'est  point 
intervenu  do  condamnation;  s'il  y  a  eu  un  jugement  définitif  de 
première  instance,  de  nature  à  être  attaqué  par  la  voie  de  l'ap- 
pel, l'action  publique  et  l'action  civile  se  prescriront  après  une 
année  révolue,  à  compter  de  la  notification  de  l'appel  qui  aura 
été  interjeté  (art.  619). 

1089.  —  Prescription  des  condamnations  civiles.  —  Les  con- 
damnations civiles,  portées  par  les  arrêts  ou  par  les  jugements 
rendus  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police,  et 
devenus  irrévocables,  se  prescrivent  par  les  règles  établies  au 
Code  civil. 

1090.  —  Il  en  est  de  même  pour  l'action  en  restitution  ou  en 
revendication  du  corps  du  délit  et  de  tous  objets  provenant  d'i- 
celui  (art.  624  et  62o).  —  V.  aussi  art.  626  à  629. 

§  18.  Pays-Bas. 

1091.  —  Tout  fait  illicite  qui  cause  à  autrui  un  dommage 
oblige  celui  par  la  faute  de  qui  il  est  arrivé  à  le  réparer  (Code 
civil  néerlandais ,  art.  1402,  1406  et  s.). 

1092.  —  La  réparation  du  dommage  causé  par  un  délit  quel- 
conque ne  peut  être  demandée  que  par  une  action  civile  et  sé- 


parée, sauf  les  cas  prévus  par  la  loi  {Code  de  procédure  pénale 
ni'erlandais,  art.  3). 

1093. —  L'action  en  dommages-intérêts  devant  le  juge  civil 
est  suspendue  pendant  la  durée  de  la  procédure  pour  l'applica- 
tion de  la  peine  (le  criminel  lient  le  civil  en  étal),  sans  préjudice 
des  mesures  conservatoires  autorisées  par  la  loi  {Code  de  procé- 
dure pénale ,  art.  4). 

1094.  —  On  peut  transiger  sur  l'intérêt  civil  qui  résulte  d'une 
infraction  {Cnde  civil,  art.  1890,  al.  1),  c'est-à-dire  renoncera 
l'action  civile  ;  mais  la  transaction  n'empêche  pas  la  poursuite 
du  ministère  public  (art.  1890,  al.  2).  —  La  renonciation  à  l'ac- 
tion civile  ,  dit  de  son  côté  l'art.  5  du  Code  de  procédure  pénale, 
ne  peut  arrêter  ni  suspendre  l'exercice  de  l'action  publique  , 
sauf  les  exceptions  établies  par  la  loi.  — V.  infrà,  V  Action  pu- 
hlique. 

1095.  —  Tandis  que  l'action  pénale  est  éteinte  par  la  mort 
de  l'inculpé  (Cnde  pénal  néerlandais ,  art.  69),  l'action  civile  ne 
s'éteint,  en  principe,  ni  parla  mort  du  coupable,  ni  par  celle  de 
la  personne  lésée,  et  passe  aux  héritiers  et  ayants-cause  de  celle- 
ci  et  contre  les  héritiers  et  ayants-cause  de  celui-là.  —  Toutes 
les  actions  civiles  en  dommages-intérêts ,  à  raison  de  faits  don- 
nant ouverture  à  une  action  pénale,  autre  que  l'action  civile 
pour  injures  soumise  à  des  règles  particulières  (C.  civ.,  art.  1408 
à  1416),  et  qui  se  prescrit  par  un  an  àcompternu  jour  où  le  fait  a 
été  commis  et  connu  du  demandeur  (art.  1416,  al.  i\  se  pres- 
crivent par  le  temps  fixé  pour  la  prescription  de  l'action  pénale 
(art.  1416,  al.  2),  c'est-à-dire,  suivant  les  cas,  par  un  an,  six  ans, 
douze  ans  et  dix-huit  ans,  d'après  la  nature  ou  la  gravité  de  l'in- 
fraction (Code  pénal ,  art.  70).  —  V.  infrà ,  v°  Action  publique.  — 
V.  les  Codes  néerlandais  (traduction  Tripels). 

§  19.  Pérou. 

1096.  —  En  matière  criminelle,  on  peut  définir  l'action  en 
disant  que  c'est  le  moyen  légal  que  nous  avons  pour  exiger  l'ap- 
plication de  la  peine  portée  par  la  loi  contre  le  délinquant,  et  la 
réparation  du  dommage  que  nous  cause  le  délit.  —  De  tout  délit 
naissent  deux  actions  :  l'une,  l'action  criminelle,  qui  tend  à  l'ap- 
plication de  la  peine,  l'autre,  l'action  civile  qui  est  exercée  pour 
rendre  effective  l'obligation,  dans  laquelle  se  trouve  celui  qui  a 
commis  le  délit,  de  réparer  les  dommages  qu'il  a  ainsi  causés  (Co- 
diijo  civil,  art.  2208;  Codii/o pénal,  art.  18). 

1096  bis.  —  L'action  civile ,  dont  l'objet  est  d'exiger  du  dé- 
linquant la  réparation  des  dommages  causés  par  le  délit,  ne  peut 
être  exercée  que  par  l'offensé  ou  ses  héritiers,  contre  l'offenseur 
ou  ses  héritiers;  elle  ne  peut  l'être  par  le  ministère  public  (Co- 
digo  ptenal,  art.  93).  L'action  criminelle  qu'accorde  la  loi  peut  être 
exercée  aussi  bien  par  l'offensé  que  par  le  ministère  public.  — 
V.  Codiyode  enjuiciamientns  pénales  ,  art.  18  et  23. 

lOO"?.  —  Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  la  partie  offensée  seulement 
et  ses  héritiers  qui  peuvent  exercer  l'action  civile;  ce  droit  ap- 
partient également  àcertaines  personnes  qui  sont  avec  elle  dans 
des  rapports  légaux  de  parenté  ou  d'alliance.  Ainsi,  ont  le  droit 
d'accuser  au  nom  de  la  personne  lésée,  sauf  les  restrictions  du 
Code  pénal  :  le  conjoint,  les  ascendants,  les  descendants,  les 
parents  collatéraux  jusqu'au  quatrième  degré  ou  les  alliés  jus- 
qu'au second,  et  les  pères  et  enfants  adoptits  [Codigo  pénal,  a.cl. 
17).  —  V.  sur  les  autres  moyens  d'acquérir  l'action  criminelle,  in- 
frà, v°  Action  publique. 

1097  bis.  —  Tandis  que  l'action  criminelle  s'exerce  devant  la 
juridiction  criminelle  (V.  infrà,  v"  Action  publique),  l'action  ci- 
vile, ou  la  responsabilité  que  l'on  poursuit  par  elle,  s'exerce  dans 
une  instance  coactive  de  contrainte  et  exécution  \en  un  juicio 
coaclivo  de  apremio  ;/  pago).  —  Codigo  pénal,  art.  91.  —  De 
cette  disposition  se  déduit  cette  conséquence  que  les  deux  ac- 
tions, criminelle  et  civile  ,  ne  se  peuvent  exercer  en  même  temps, 
parce  que  l'action  civile  devant  s'intenter  par  la  voie  d'une  action 
coactive  (en  un  juicio  cnactivo),  et  le  jugement  coactif  ne  pou- 
vant, selon  l'art.  1197,  C.  proc.  (Codigo  de  enjuicianiientos) , 
commencer  qu'en  vertu  d'une  sentence  rendue  exécutoire,  il  est 
clair  que ,  pour  poursuivre  la  responsabilité  civile ,  on  doit  at- 
tendre que  la  sentence  prononcée  sur  l'instance  criminelle  soit 
rendue  exécutoire. 

1097  ter.  —  On  peut  n'avoir  que  l'action  civile  seulement  , 
et  non  l'action  criminelle,  comme  cela  se  présente  dans  les  vols 
ou  larcins  domestiques  (entre  parents)  :  alors  l'action  civile 
s'exerce  devant  la  juridiction  civile.  Quand  l'accusé  se  trouve 
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exompU'  de  la  peine,  la  responsabilité  civile  s'exerce  louioiirs 
par  (iprt'sniu  y  pnijo  (contrainte  et  exécution  en  paiement),  en 
vertu  de  la  sentence  rendue  exécutoire,  prononcée  dans  le  ju- 
frement  criminel  [l'.rpi'iiiwia  en  et  juicio  a-iminal) ,  qui  déclare 
l'exemption. 

1098.  —  L'action  civile  s'éteint  par  le  pardon  de  la  partie 
ofTensée.  Mais  pour  que  la  renonciation  à  l'action  civile  résulte 
du  pardon,  il  faut  que  cette  renonciation  soit  expresse.  Cette  re- 
nonciation ne  se  peut  inférer  du  pardim  accordé  au  point  de  vue 
de  la  responsabilité  criminelle;  mais,  selon  la  loi,  le  pardon  n'é- 
teint pas  l'action  civile  de  celui  qui  pardonne,  s'il  n'y  renonce 
pas  expressément  [finitiqn penul ,  art.  27). 

1098  ils.  —  L'action  civile,  comme  l'action  criminelle,  s'é- 
teint: l°par  la  prescription,  suivant  les  termes  et  dans  les  cas 
indiqués;  —  2"  par  le  désistement  ou  l'abandon  ;  — 3"  par  la  tran- 
saction, ilais  ce  mode  qui  s'applique  à  l'action  civile  ne  s'applique 
pas  à  l'action  criminelle  (Cndigo  civil ,  art.  1709  et  1720,  §  3»). 

1098  ter.  —  Enfin  ,  la  responsabilité  civile  et  l'action  pour  la 
demander  s'éteisjnent  parles  modes  qu'indique  le  droit  civil  pour 
toutes  les  obligations. 

1099.  —  La  mort  de  la  personne  lésée  qui,  en  droit  péruvien, 
n'éteint  l'action  criminelle  que  pour  les  délits  oii  n'intervient  pas 
le  ministère  public,  n'éteint  pas  non  plus  l'action  ci\nle,  puis- 
qu'elle se  transmet  aux  héritiers.  Par  la  mort  du  coupable  cesse 
toute  responsabilité  criminelle  ;  mais  la  responsabilité  civile  se 
transmet  aux  héritiers  {Codigo  jjenni,  art.  93  .  —  Calderon,  Dic- 
cionario  de  la  legistacion perunna ,  x"  Accion  ,  t.  1,  p.  14  et  15. 

§  20.  Portugal. 

1100.  —  De  l'infraction  à  la  loi  criminelle  naissent  l'action 
criminelle  et  l'action  civile  {Codigo  do processo  criwinal;projecto, 
liv.  1,  Das  acçôes ,  titulo  1,  Dus  avçôes  provenienles  da  infrac- 
râù  dn  lei  pénale,  capitulo  1,  Disposiçoés  geraes  ,  art.  1). 

1101.  —  La  connaissance  et  le  jugement  de  l'action  crimi- 
nelle appartiennent  aux  juges  et  tribunaux  criminels,  et  celles 
de  l'action  civile  aux  juges  et  tribunaux  civils,  excepté  quand 
elle  est  cumulée  avec  l'action  criminelle  (Ibid.,  art.  2). 

1102.  —  I.  Nature  et  division  de  l'action  civile.  —  L'action  ci- 
vile résultant  du  crime  a  pour  but  d'obtenir  la  réparation  du  dom- 
mage ftialériel  causé  par  l'infraction  (art.  17).  Cette  action  peut 
être  publigue  ou  privée,  selon  qu'elle  est  exercée  au  nom  et 
dans  l'intérêt  général  de  la  société  ou  parla  partie  offensée  (art. 
18,  Codigo  do  processo,  crimiixal,  capitulo  5  :  Da  acçâo  dvil  résul- 
tante do  crime;  secçào  1  :  Da  naturezza  e  divisâo  da  accâo  civil, 
art.  17,  18). 

1103.  —  1°  De  l'action  civile  publique.  —  L'action  civile  pu- 
blique doit  être  proposée  par  les  magistrats  du  ministère  public, 
quand  de  l'infraction  résulte  un  dommage  matériel  pour  l'Etat  ou 
le  domaine  de  la  nation  (art.  19).  —  Cette  action  peut  être  inten- 
tée non  seulement  contre  les  auteurs  de  l'infraction,  mais  aussi 
contre  leurs  héritiers  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  de  la  suc- 
cession (art.  20).  —  L'action  civile  peut  se  cumuler  avec  l'action 
criminelle,  ou  être  intentée  par  instance  séparée  selon  qu'il  est 
plus  conforme  aux  intérêts  de  l'Etat  ou  du  domaine  national  (art. 
21).  —  Quand  l'action  civile  est  intentée  par  instance  séparée  , 
on  doit  observer  les  formes  de  procédure  établies  par  le  Code  de 

Procédure  civile.  Dans  ce  cas,  elle  ne  peut  être  tranchée  sans  que 
action  criminelle  le  soit  préalablement  iart.  22  .  —  Codigo  do 
processo  criminal,  ibid.,  secçào  2  :  Da  accdo  civil  publica ,  art. 
19  à  22. 

1104.  —  2°  De  l'action  civile  privée.  —  L'action  civile  privée 
compète  aux  personnes  lésées  et  à  leurs  héritiers,  encore  qu'ils 
aient  renoncé  à  l'action  criminelle  (art.  23).  Cette  action  peut 
ètrp  proposée  contre  les  auteurs  de  l'infraction  et  contre  leurs 
héritiers  dans  les  termes  de  l'art.  20  (Art.  24).  —  Sont  applica- 
bles h  l'action  civile  privée  les  dispositions  de  l'art.  10  sur  les 
conditions  requises  pour  avoir  la  qualité  d'oiïonsé  (Codigo  do  pro- 
cesso criminal ,  /oc.  cit.,  secçâo  3  :  Da  accâo  civil  particular,  art. 
23  à  25|. 

1105.  —  II.  Des  causes  qui  suspendent  l'action  civile  résul- 
tant de  l'infraction.  —  L'action  civile  résultant  de  l'infraction 
est  suspendue  par  les  causes  mentionnées  dans  les  n.  2  et  3 
de  l'art.  l.H  proposition  d'une  exception  dilatoire  et  nécessité 
d'une  autorisation  flu  gouvernement  pour  poursuivre).  — Codigo 
doprocesso  criminal .  /oc.  cit.,  capitulo  6  :  Das  causas  suspensivas 
da  acçâo  civil  résultante  da  infracçdo,  art.  20. 


1100.  —  ni.  Des  causes  d'extinction  de  l'action  civile  résul- 
tant de  t'infrnetion.  —  Action  civile  publique.  —  L'action  civile 
publiqui'  s'éteint  :  1"  par  l'amnistie  ou  le  pardon  du  roi  ;  —  2°  par 
la  sentence  criminelle  absolutoire  passée  en  force  de  chose  ju- 
gée; —  3°  par  la  réparation  du  dommage  matériel  résultant  de 
l'infraction;  —  4°  par  le  fait  que  les  biens  de  l'auteur  de  l'in- 
fraction sont  insuffisants  pour  assurer  une  entière  réparation  du 
dommage.  Mais  elle  renaît  s'il  est  prouvé  que  l'auleur  de  l'in- 
fraction a  acquis  postérieurement  d'autres  biens   art.  27'. 

1107.  —  Action  civile  privée.  —  L'action  civile  privée  s'é- 
teint :  1°  par  le  désistement  ou  le  pardon  de  la  partie  lésée;  — 
2°  par  les  causes  indiquées  dans  les  n.  2,  3  et  4  de  l'art.  27,  qui 
précède;  mais  il  faut,  en  ce  qui  concerne  la  sentence  criminelle 
absolutoire,  qu'elle  ail  été  rendue  avec  intervention  de  la  partie 
lésée,  dans  les  termes  de  l'art.  41,  c'est-à-dire  que  la  partie  lésée 
ait  proposé  et  suivi  l'action  criminelle  jusqu'à  la  sentence  Co- 
digo do  processo  criminal.  loc.  cit.,  capitulo  7  :  Das  causas  extinc- 
tivas  da  acçdo  civil  résultante  da  infracçdo,  art.  27  et  28i.  —  V. 
Projeclo  de  Codigo  do  processo  criminal  redigiilo.  por  José  da 
Cunha  Navarro  de  Paiva,  art.  cités,  p.  3,  7,  9  et  H. 

§  21.  flopj/a.Y/E. 

1108.  —  Toute  infraction  aux  lois  pénales  donne  naissance 
à  une  action  publique  et  peut  aussi  produire  une  action  privée 
(acliune  privatd)  ou  civile  (civildj.  —  Code  de  proc.  crim.,  du 

2  déc.   1864,  art.  1.  —  V.  Code  des  délits  et  des  peines,  du 

3  brum.  an  II  (25  ocl.  1795),  art.  4. 

1109.  —  L'action  civile  ou  privée  a  pour  objet  de  réparer  le 
dommage  causé  par  l'infraction  aux  lois  pénales;  elle  appartient 
à  ceux  qui  ont  souffert  de  ce  dommage  (W.,  art.  3).  —  V.  Code 
des  délits  et  des  peines,  art.  6. 

1110.  —  ...  Ou  à  leurs  représentants  (art.  4).  —  V.  Code 
d'inst.  crim.  français,  art.  1. 

1111.  —  Celui  qui,  avant  souffert  du  préjudice  causé,  dépose 
la  plainte  (art.  5,  al.  3,  V.  art.  21,  o3i,  ne  peut  avoir  la  qualité 
de  partie  litigante  qu'autant  qu'il  déclare  iormellement  qu'il  se 
constitue  partie  civile,  c'est-à-dire  qu'il  réclame  des  dommages- 
intérêts  (art.  6).  —  V.  art.  63-67,  142,  178,  381. 

1112.  —  L'action  privée  ou  civile  peut  être  exercée  conjoin- 
tement avec  l'action  publique  et  devant  les  mêmes  juges.  Elle 
peut  aussi  être  intentée  séparément  devant  les  juges  civils.  Dans 
ce  cas,  l'action  privée  est  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  pro- 
noncé définitivement  sur  l'action  publique  intentée  antérieure- 
ment à  l'action  privée,  ou  au  cours  de  l'exercice  de  cette  action, 
excepté,  toutefois,  dans  les  cas  oij  la  loi  ordonne  expressément 
le  contraire  (art.  8).  —  Y.  art.  63-07,  143, 178,  381;  Code  d'inst. 
crim.  franc.,  art.  3. 

1113.  —  La  renonciation  à  l'action  privée  ne  peut  arrêter  ni 
suspendre  l'exercice  de  l'action  publique,  à  l'exception  des  cas 
expressément  déterminés  par  la  loi  (art.  63  et  s.).  —  Code  d'inst. 
crim.,  art.  4. 

1114.  —  La  sentence  d'absolution  ou  de  condamnation,  en 
matière  pénale,  n'empêche  pas  la  partie  lésée,  qui  n'a  pas  pris 
de  conclusions  dans  l'instance,  d'exercer  son  action  privée  de- 
vant  le  tribunal  civil  compétent.  La  sentence  d'acquittement 

ferme  à  la  partie   civile  l'instance  devant  les  tribunaux  civils 
(art.  11). 

1115.  —  Tan'lis  que  l'action  publique  s'éteint  par  la  mort 
du  prévenu,  l'action  privée  peut  être  exercée  contre  le  prévenu 
et  contre  ses  représentants  (art.  12).  —  Code  d'inst.  crim.,  art.  2. 

1116.  —  L'action  privée,  aussi  bien  que  l'action  publique, 
peut  en  outre  s'éteindre  par  prescription,  suivant  les  règles  des 
art.  393  et  s.,  Code  de  proc.  pcn.  roumain.  —  V.  Code  d'inst. 
crim.,  art.  637  et  s. 

§  22.  Russie. 

1117.  —  I.  Principe  général.  —  Quiconque  a,  par  un  fait 
délictueux,  causé  un  dommage  à  un  tiers,  est  tenu,  indépen- 
damment de  la  peine  à  laquelle  il  peut  être  condamné,  d'indem- 
niser ce  tiers  dans  la  mesure  que  fixe  le  tribunal.  —  V.  Code 
pénal  russe  (promulgué  par  ukase  du  o  mai  1866),  art.  59  à  63. 

—  V.  aussi  infrà,  v"  Délit,  Dommages-intérêts. 

1118.  —  En  matière  criminelle,  personne  n'est  responsable 
pour  autrui ,  excepté  dans  les  cas  expressément  fixés  par  la  loi. 

—  Code  de  proc.  crim.  russe,  du  20  nov.  1864,  Dispositions  gé- 
nérales, art.  l'a. 
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1119.  —  II.  E.rnTke  de  i'ntlion  civile.  —  La  personne  qui  a 
rti-  li'soe  par  un  crime  ou  par  un  délit,  mais  qui  no  jouit  pas  du 
droit  de  plainte,  est  considérée,  dans  le  cas  où  elle  intente, 
au  cours  de  Tinstance  criminelle,  une  action  en  réparation  du 
dommage  qu'elle  a  soutTerl  (action  civile),  comme  partie  civile 
intéressée  au  procès  (C.  proc.  crim.  russe,  du  20  nov.  18G4,  Dis- 
Ijnsilinus  ij^w'rales,  art.  ti). 

1120.  —  La  partie  civile  qui ,  n'ayant  pas  signifié  son  action 
en  réparation  du  préjudice  soulïertavant  l'ouverture  de  l'instance 
criminelle,  perd  le  droit  d'intenter  l'action  par  la  voie  criminelle, 
peut  néanmoins  la  porter,  par  la  voie  civile ,  devant  le  tribunal 
civil,  après  le  jugement  détinilif  du  procès  criminel  (art.  7). 

1121.  —  L'action  civile  en  réparation  des  dommages  causés 
par  un  crime  ou  par  un  délit  peut  être  portée  devant  le  tribunal 
criminel  au  cours  de  la  poursuite  criminelle,  ou  être  intentée  à 
part ,  devant  le  tribunal  civil  avant  l'expiration  du  délai  fixé  pour 
la  prescription  i,C.  proc.  civ.  russe,  20  nov.  1864,  Dispositions 
ijén''rali-s  ,  art.  5). 

1122.  —  Dans  ce  cas,  le  tribunal  civil  ne  peut  procéder  à 
l'examen  de  l'affaire  et  la  trancher  qu'après  que  la  procédure  pé- 
nale, sur  le  point  qui  a  donné  naissance  à  1  action,  est  complè- 
tement terminée  (Ibiii.,  art.  6). 

1 123.  —  Le  plaignant  ne  perd  pas  le  droit  à  l'action  devant 
le  tribunal  civil,  bien  que,  en  vertu  d'une  sentence  du  tribunal 
criminel,  le  prévenu  ait  été  reconnu  non  coupable  ,  du  moment 
où  un  dommage  ou  une  perte  a  été,  parles  actes  de  celui-ci,  causé 
au  plaignant  (art.  7). 

1124.  —  Si,  au  cours  de  l'instance  d'une  affaire  cidle,  les 
circonstances  de  cette  affaire  viennent  à  révéler  un  fait  contraire 
à  la  loi ,  et  de  nature  à  être  poursui\'i  criminellement ,  l'acte  est 
déféré  par  le  ministère  public  au  tribunal  criminel ,  mais  l'affaire 
civile  est  suspendue  et  reste  en  état  si  la  décision  de  cette  affaire 
dépend  de  l'administration  de  la  preuve  au  criminel  {art.  8). 

1123.  —  Lorsque  la  poursuite  judiciaire  criminelle  est  éteinte 
par  l'une  des  causes  énumérées  dans  l'art.  16,  C.  proc.  crim. 
russe,  (mort  du  prévenu;  expiration  du  délai  de  la  prescription; 
transaction  du  prévenu  avec  le  plaignant  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi;  remise  de  la  peine  par  grAce  du  souverain  ou  amnistie 
générale!,  les  tribunaux  criminels  connaissent  des  actions  en  ré- 
paration des  dommages  résultant  de  crimes  ou  délits,  qui  ont  été 
portées  devant  eux ,  et  doivent  prononcer  sur  ces  actions  (C.  proc. 
crim.  russe,  art.  17). 

1126.  —  Si  la  poursuitejudiciaire  criminelle  est  éteinte  avant 
que  l'action  en  réparation  du  préjudice  ait  été  intentée  de  la  part 
de  la  personne  lésée  par  l'infraction,  cette  action  peut  être 
exercée  contre  le  prévenu,  ou,  en  cas  de  décès  de  celui-ci,  contre 
ses  héritiers,  mais  seulement  par  la  voie  civile  devant  les  tribu- 
naux civils  (art.  18). 

1127.  —  Si  un  acte  du  prévenu  n'est  pas  reconnu  comme 
crimini'l  ou  s'il  ne  lui  est  pas  imputé,  l'action  civile  en  réparation 
du  dommage  né  de  cet  acte  n'est  pas  pour  cela  éteinte  lart.  31t. 

1128.  —  III.  E.rtinction  ilr,  l'action  civile.  —  1°  R^noncintion. 
—  La  renonciation  au  droit  d'obtenir  réparation  du  dommage  ré- 
sultant d'un  crime  ou  d'un  délit  n'éteint  pas  la  poursuite  relati- 
vement à  la  responsabilité  pénale  du  prévenu  (art.  19;.  —  V.  in- 
frà,  v«  .-iclion  pulilique. 

1129.  —  La  transaction  en  une  matière  qui,  d'après  la  loi, 
en  est  susceptible,  dégage  le  prévenu  de  sa  responsabilité  per- 
sonnelle, et  est  considérée  en  même  temps  comme  une  renoncia- 
tion à  la  réparation  du  dommage,  si  le  plaignant  ne  s'est  pas  ré- 
servé le  droit  à  l'action  civile  (art.  20). 

1130.  —  2°  Prescription.  —  La  faculté  de  réclamer  des  dom- 
mages-intérêts à  la  suite  d'un  crime  dont  on  a  été  la  victime  est 
régie  par  les  règles  du  droit  civil  en  matière  de  prescription  (C. 
pén.  russe,  art.  104\  contrairement  à  la  législation  française  sur 
ce  point  (C.  instr.  crim.  franc.,  art.  637,  640). 

1131.  —  Mais  l'action  civile  qui  compète  à  la  victime  de  l'in- 
fraction pénale  n'est  jamais  éteinte  par  le  fait  d'une  remise  de  la 
peine  accordée  par  le  souverain  (C.  pén.  russe,  art.  167).  —  V. 
E.  Lehr,  Lu  nouvelle  U'ijislution  pHiale  de  la  Russie  consitifrée  en 
elle-même  et  dans  ses  rapports  avec  les  Codes  pénaux  de  France  et 
d' .Allemagne,  p.  30,  31  et  67. 

§  23.  Sj/.vr-lfjn/.v  [Rifpublique  de). 

1132.  —  Toute  infraction  à  la  loi  pénale  donne  lieu  non  seu- 
lement à  une  action  pénale  mais  encore  à  une  action  civile  quand 


elle  cause  un  dommage  ou  préjudice  physique  ou  moral  fi  celui 
qui  en  est  l'objet,  et  cette  action  civile  peut  être  exercée  p;ir  tous 
ceux  qui  ont  intérêt  à  ce  que  le  dommage  soit  réparé.  — CoiJice 
di procedura pénale per  lu  Riimilicu  di  San  .Varino,  cap.  1  :  Delk 
azioninascenti  dai  reali ,  art.  1. 

1133.  —  Tandis  que  l'action  pénale  est  essentiellement  de 
droit  public,  et  est  exercée  par  le  commissaire  de  la  loi  (V.  in- 
frà.  v°  .Action  publique',  l'action  civile  peut  être  exercée  par  la 
voie  purement  civile  auquel  cas  elle  est  régie  par  les  règles  de  la 
procédure  civile,  ou  en  même  temps  que  la  poursuite  en  instance 
pénale.  Si  la  personne  lésée  prélêre  celte  voie,  la  demande  en 
réparation  des  dommages  est  jointe  à  la  procédure  concernant 
l'infraction,  et  le  magistrat  chargé  de  statuer  s'occupe  de  cette 
demande,  ainsi  qu'il  est  prescrit  au  chap.  21  du  Code  de  procé- 
dure pénale,  art.  3. 

1134.  —  La  personne  lésée  qui  choisit  la  voie  de  la  procé- 
dure pénale  pour  poursuivre  la  réparation  des  dommages,  n'a 
d'autre  droit  que  de  comparaître  une  ou  plusieurs  fois  en  justice 
pour  fournir  les  témoignages,  et  exposer  les  preuves  qu'elle  croit 
de  nature  à  démontrer  la  culpabilité  du  prévenu.  .Mais  elle  n'apas 
la  faculté  de  prendre  connaissance  des  actes,  sinon  quand  la  pro- 
cédure a  été  publiée  art.  4). 

1135.  —  La  prescription  de  l'infraction  n'empêche  pas  l'exer- 
cice de  l'action  civile  devant  le  tribunal  compétent,  tant  que 
celte  dernière  action  n'est  pas  elle-même  prescrite  (art.  o). 

1136.  —  Lorsque  l'infraction  peut  être  l'objet  d'une  action 
publique,  la  partie  offensée  ou  lésée,  ou  toute  autre  personne 
intéressée,  ne  peut,  par  la  renonciation  à  l'action  civile,  ou  par 
une  déclaration  quelconque  de  remise,  de  pardon  ou  de  réconci- 
liation avec  l'otrenseur,  empêcher  l'exercice  de  l'action  pénale 
contre  le  délinquant ,  sauf  l'exception  particulière  des  art.  37, 
38  et  39,  C.  proc.  pén.  i remise  ou  grâce  du  plaignant,  cap.  6, 
Délia  remissione  del  querelante). 

1137.  —  Pour  que  la  personne  lésée  puisse  se  prévaloir  de 
l'instance  pénale  pour  exercer  l'action  civile  en  réparation  des 
dommages,  il  faut  qu'elle  se  constitue  partie  civile  dans  l'instance 
pénale,  avant  la  publication  de  la  procédure.  Dans  ce  cas,  elle 
doit  présenter  une  caution  ou  un  fidéjusseurqui  s'oblige  à  répa- 
rer les  dommages  causés  à  l'accusé  ou  au  prévenu ,  et  à  payer 
les  frais  du  procès,  si  l'accusé  vient  à  être  définitivement  aosôus 
(art.  7). 

1138.  —  Le  commissaire  de  la  loi,  après  avoir  reçu  la  décla- 
ration de  la  partie  offensée,  ou  de  toute  autre  personne  avant 
intérêt  h  se  constituer  partie  civile,  reconnu  la  solvabilité  du  îidé- 
jusseur,  et  obtenu  la  signature  de  la  caution,  rend  une  décision 
ou  décret  par  lequel  il  déclare  le  réclamant  apte  à  agir  comme 
partie  civile  dans  l'instance.  Ce  décret  est  joint  aux  pièces  du 
procès  et  donne  à  la  personne  qui  s'est  constituée  partie  civile  le 
droit  d'avoir  communication  des  actes  de  la  procédure  depuis  la 
publication  de  celle-ci ,  ainsi  que  de  pouvoir  nommer  un  défenseur 
qui  expose  par  écrit  ses  raisons.  Ce  décret  lui  .attribue  aussi  le 
droit  accordé  par  l'art.  199,  C.  proc.  pén.  (droit  de  saisir  moyen- 
nant une  simple  comparsa  neijli  acti  le  juge  qui  a  rendu  la  sen- 
tence, pour  qu'il  la  complète  par  un  décret  définitif  sur  l'action 
civile  en  réparation  du  dommage,  art.  8). 

1139.  —  Quand  la  personne  offensée  a  cru  devoir  exercer 
devant  les  tribunaux  civils  l'action  qui  lui  compète,  elle  ne  peut 
plus  se  prévaloir  de  la  procédure  pénale  et,  à  cet  effet,  elle  ne 
peut  invoquer  ni  la  réserve  qu'elle  aurait  faite  d'agir  ensuite 
même  par  la  voie  pénale ,  ni  la  renonciation  qu'elle  ferait  à  la 
demande  portée  devant  les  tribunaux  civils ,  pour  suivre  la  voie 
pénale  (art.  9). 

1140.  —  Si,  de  plus,  il  s'agit  d'une  infraction  pour  laquelle 
la  société  a  le  droit  d'agir  sans  une  plainte  de  la  partie,  le  tri- 
bunal du  commissaire  criminel  peut  suivre  l'accusation,  bien  que 
l'action  civile  introduite  par  la  partie  offensée  n'ait  pas  encore 
été  jugée ,  et  la  partie  lésée  ne  peut  alors  devenir  partie  civile 
dans  l'instance  pénale  (art.  10). 

1141.  —  Dans  ce  cas,  la  poursuite  pénale  suspend,  au  con- 
traire, l'instance  civile,  toutes  les  fois  que  la  décision  de  celle- 
ci  dépend  nécessairement  de  la  vérification  du  fait  seul  de  l'in- 
fraction ^art.  II*. 

1142.  —  L'instance  pénale  ,  une  fois  terminée,  on  peut  re- 
prendre l'instance  civile,  toutes  les  fois  que  l'accusé,  ou  bien  a 
été  condamné,  ou  bien  a  été  absous,  par  ce  motif  que  le  fait  ne 
réunissait  pas  les  conditions  d'une  inlraction  (art.  12). 

1143.  —  Les  modes  d'extinction  des  obligations  civiles  qui 
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lésiilli'iit  lie  l'infraction  pénale  sont  les  mêmes  que  ceux  qui  sont 
iniliqués  par  le  droit  civil  pour  toutes  les  obligations  de  ce  penre. 
—  Cdlici'  pénale  dillii  lirintbliai  ili  Sun  J/drino ,  parte  i,hliro2, 
titulo  8  :  Dfi  mnili  di  estinijueic  le  oblitjuziom'  civili  emenjenti  ilitl 
reat'i .  art.  1 10. 

§  24.  S.i.v  Salvador  {République  de). 

1144.  —  Celui  qui  a  commis  un  délit  ou  un  quasi-délit  qui 
a  causé  du  dommage  à  autrui ,  est  oblig-é  de  le  réparer,  sans 
pré'judice  de  la  peine  prononcée  par  les  lois  (Codigo  c  vil  de  la 
lirptddica  del  Saluvhr,  art.  2222). 

1 145.  —  Toute  personne  responsable  criminellement  d'un 
dé'lil  ou  d'une  contravention  l'est  aussi  civiletnent  [Codiçio  pénal, 
libro  1  .  titulo  4,  De  la  rvspimmhilidad  eivil ,  art.  97  îi  tOo). 

H4G.  —  On  peut  transif^er  sur  l'action  civile  qui  naît  d'un 
délit,  mais  sans  préjudice  de  l'action  criminelle  (C.  civ.,arl.  2303). 

§  2j.  Suisse. 

1147.  —  Argovie.  —  Le  jugement  ou  arrêt  doit  en  même 
temps  qu'il  prononce  une  peine  pour  le  crime,  le  délit  ou  la  con- 
travention, statuer  aussi  sur  les  dommages-intérêts  qui  peuvent 
être  dus  pour  le  préjudice  causé,  et  sur  Tes  frais  (Loi  pénale  pour 
le  canton  d'Argovie,  §  15). 

1148.  —  La  peine  s'éteint  par  la  mort  du  coupable,  mais, 
même  a]irès  le  décès  du  prévenu,  la  poursuite  civile  peut  être 
commencée  ou  continuée  si  elle  a  déjà  été  introduite  {§  52). 

1149. —  L'obligation  de  réparer  le  dommage  causé  par  l'in- 
fraction pénale  n'est  pas  sujette  à  la  prescription  (§  58). 

1150. —  Berne.  —  La  condamnation  aux  peines  établies  par 
ja  loi  est  toujours  prononcée  sans  préjudice  des  restitutions  et 
dommages-intérêts  dus  aux  parties  [Code  pi'nal  du  canton  de 
Biine.  l'ii  vigueur  depuis  le  l'^'janv.  1807,  art.  23). 

1151.  —  Dans  les  cas  de  responsabilité  civile  qui  peuvent 
se  présenter  dans  les  affaires  criminelles,  correctionnelles  ou  de 
police,  les  cours  et  tribunaux,  devant  qui  ces  affaires  sont  por- 
tées, doivent  se  conformer  aux  lois  civiles  (art.  57). 

1152.  —  Fribourg.  —  La  condamnation  aux  peines  établies 
par  la  loi  est  prononcée  sans  préjudice  des  restitutions  et  des 
ilommages-intérêts  qui  peuvent  être  dus  aux  parties  (Code  pénal 
du  canl'in  de  Fribourg,  exécutoire  depuis  le  1'"' janv.  1874,  art.  9). 

1153. —  L'action  civile  en  restitution  et  en  dommages-inté- 
rêts n'est  pas  éteinte  par  le  décès  du  condamné  ou  du  prévenu 
(art.  81);  la  condamnation  aux  restitutions  et  aux  indemnités 
civiles  n'est  pas  non  plus  éteinte  par  ce  décès  (art.  82). 

1154.  —  Enfin ,  les  conséquences  du  crime  qui  sont  de  droit 
privé  ne  sont  pas  elTacées  par  la  grâce  (art.  91,  al.  2). 

1155.  —  Genève.  —  L'action  civile  en  réparation  du  dom- 
mage causé  par  un  crime,  un  délit  ou  une  contravention,  peut 
être  exercée  par  tous  ceux  qui  ont  souffert  de  ce  dommage  contre 
l'inculpé  et  ses  représentants  (Code  d'instruction  pénale  du  can- 
ton de  Genève,  du  25  oct.  1884,  titre  préliminaire,  art.  4). 

1156.  —  L'action  civile  peut  être  intentée  en  même  temps  et 
devant  le  même  tribunal  que  l'action  publique.  —  Elle  peut  aussi 
l'être  séparément.  —  Dans  ce  cas,  l'action  publique  commencée 
avant  ou  pendant  la  poursuite  de  l'action  civile  suspend  l'ins- 
truction de  cette  dernière  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  défi- 
nitivement par  la  justice  pénale  (art.  5). 

1157.  —  La  renonciation  à  l'action  civile  n'arrête  pas  le  cours 
de  l'action  publique  (art.  0).  —  V.  Code  civil  genevois,  art.  2046 
(transaction). 

1158. —  L'action  civile,  pour  un  crime  entraînant  la  réclu- 
sion, se  prescrit,  comme  l'action  publique,  après  dix  années 
révolues,  à  compter  du  dernier  acte  d'instruction;  s'il  n'y  en  a 
point  eu  ,  à  partir  de  l'époque  où  l'infraction  a  été  commise.  — 
/'/.,  liv.  i  jYinfitruetion  préparatoire,  tit.  5,  La  jjrescriplion , 
art.  203. 

1159.  —  Pour  un  délit,  la  prescription  de  l'action  civile, 
comme  de  l'action  publique,  est  réduite  à  trois  années  révolues 
(art.  204). 

1160.  —  En  matière  de  police,  enfin,  l'action  civile  et  l'ac- 
tion publique  se  prescrivent  après  une  année,  à  compter  du 
jour  où  la  contravention  a  été  commise  (art.  205). 

1161.  —  Valais.  —  Dans  la  législation  valaisane,  les  dom- 
mages-intérêts pour  préjudice  causé  jiar  un  crime ,  un  délit  ou 


une  contravention,  sont  indépendants  de  la  peine.  La  condam- 
nation aux  peines  établies  par  la  loi,  dispose  la  législation  cri- 
minelle du  Valais,  est  toujours  prononcée  sans  préjudice  des 
restitutions  et  des  dnmmagcs-iiitérêts  qui  peuvent  être  dus  aux 
parlies  ;C.  pén.  du  canton  du  Valais,  partie  générale,  titre  i, 
dispositions  préliminaires,  art.  7). 

1162.  —  Yaiid.  —  L'action  civile  en  réparation  du  dommage 
causi'  par  une  infraction  s'intente  devant  le  juge  du  lieu  de  l'in- 
fraction, c  Les  actions  suivantes,  dit  le  Code  de  proc.  civ.  du 
canton  de  Vand  ,  du  25  nov.  1809,  sont  soumises  à  des  règles 
spéciales  quant  au  l'or  (lieu  où  l'action  doit  être  intentée,  art.  81, 
savoir  :  ...  h).  En  matière  û'imlenmité  civile  résultant  d'un  délit 
ou  d'un  giiasi-d  élit  .Y  iicXwn  est  intentée  devant  le  juge  du  lieu 
où  s'est  passé  le  fait  dommageable  »  (C.  proc.  civ.,  liv.  1,  De  la 
procédure  contenlieuse ,  cliap.  2,  Du  for  et  de  la  compétence.,  art. 
H). 

1163.  —  Lorsque  l'une  des  parties  fonde  ses  prétentions  sur 
un  fait  qui  est  l'objet  d'une  poursuite  pénale,  le  tribunal,  sur 
réquisition  ou  d'office,  examine  si  le  fait  est  de  nature  à  exercer 
de  l'influence  sur  le  résultat  de  la  contestation.  En  cas  de  déci- 
sion affirmative,  il  ordonne  la  suspension  du  procès  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  définitivement  sur  la  poursuite  pénale  (c'est 
la  règle  :  Le  criminel  lient  le  civil  en.  état).  Il  peut  y  avoir  recours 
au  tribunal  compétent.  La  cause  doit  être  reprise,  dans  les 
soixante  jours  qui  suivent  la  décision  définitive  sur  la  poursuite 
pénale,  à  la  réquisition  de  l'une  ou  de  l'autre  partie,  et  ce,  à 
peine  de  péremption  (C.  proc.  civ.,  liv.  1,  ch.  15,  Du  conflit  de 
l'action  civile  avec  l'action  pénale,  art.  H6). 

§  26.  Ubigv.u: 

1164.  —  Tout  délit  qui  donne  lieu  à  une  action  pénale  pour 
le  châtiment  du  coupable,  peut  aussi  donner  lieu  à  une  action 
civile  pour  la  restitution  de  la  chose  et  la  réparation  du  dommage 
occasionné  par  le  fait  punissable  (Codigo  de  instruccion  crUninal 
de  la  Republica  orienttd  del  Uruguay  promulgado  por  el  Go- 
bierno  provisional  por  décréta  leij  de  3t  de  deciembre  de  1S7S. 
libro  1,  titulo  1,  Dispositiones  ]}relimiiuires ,  art.  1). 

1165.  —  L'action  civile  appartient  à  la  personne  lésée;  elle 
peut  s'exercer  contre  les  auteurs,  les  agents  principaux,  les 
complices  du  délit,  ou  contre  leurs  héritiers  jusqu'à  concurrence 
de  la  valeur  des  biens  héréditaires  (art.  4,  al.  1).  —  Cette  action 
peut  être  dirigée  contre  toutes  ces  personnes,  mais  si  elle  ne  l'a 
été  que  contre  l'une  d'elles  seulement,  elle  est  éteinte  à  l'égard 
des  autres  (art.  4,  al.  21. 

1166.  —  L'action  civile  qui  naît  d'un  délit  peut  être  exercée 
en  même  temps  que  l'action  pénale  et  avec  elle,  ou  séparément. 
Mais  si  l'on  n'exerce  que  l'action  pénale,  l'action  civile  ne  peut 
être  intentée  jusqu'à  ce  que  la  décision  rendue  sur  la  première 
soit  devenue  définitive  (art.  51. 

1167.  —  Si  c'est  l'action  civile  qui  a  été  exercée  la  première 
et  qu'elle  soit  encore  pendante,  l'action  pénale  peut  être  exercée, 
mais  l'action  civile  reste  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  intervienne 
sur  l'action  pénale  une  sentence  ayant  acquis  l'autorité  de  la 
force  jugée  (art.  6). 

1168.  —  Dans  le  cas  où  l'action  pénale  ne  peut  être  exercée 
que  par  la  partie  offensée,  il  n'est  pas  permis  à  celle-ci,  après 
avoir  intenté  l'action  civile  devant  le  juge  compétent,  de  mettre 
en  mouvement  l'action  criminelle  (art.  7,  al.  1). 

1169.  —  S'il  s'agit  de  l'action  publique  confiée  au  ministère 
public,  la  partie  lésée  par  le  délit,  qui  a  déduit  antérieurement  en 
justice  l'action  civile,  ne  peut  se  constituer  ensuite  partie  civile 
dans  l'instance  criminelle  (art.  7,  al.  2). 

1170.  —  Si  l'accusé  vient  à  mourir  sans  que  l'instance  cri- 
minelle soit  définitivement  terminée,  l'action  civile  peut  s'exer- 
cer contre  ses  héritiers  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des 
biens  immeubles  (art.  9). 

1171.  —  La  sentence  absolutoire,  passée  en  autorité  de  chose 
jugée,  ou  la  suspension  de  la  cause  ,  éteignent  toute  action  civile 
contre  l'accusé  (art.  10). 

§  27.  Venezuela. 

1172.  —  Tout  fait  de  l'homme  qui  cause  un  dommage  à  au- 
trui, oblige  celui  par  la  faute  de  qui  a  été  causé  le  dommage  à 
le  réparer  {Codigo  civil  venezolano  .  art.  1086). 

1173.  —  L'exécution  de  l'obligation  de  réparer  le  dommage 
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causi!  puruiie  infraction  peut  Olre  demandée,  non  seulement  aux 
auteurs  et  aux  complices  .  mais  aussi  à  leurs  héritiers.  —  Elle 
peut,  d'autre  part,  être  demandée  aussi  bien  par  la  personne 
lésée  que  par  ses  héritiers  et  par  ses  créanciers,  quana  le  dom- 
mage a  été  causé  par  un  délit  contre  la  propriété  et  non  contre 
la  personne. 

1174.  —  Laction  civile  en  réparation  du  dommage  causé 
s'éteint  :  1°  par  la  prescription  de  vingt  ans  ^attendu  que  c'est 
une  action  personnelle),  à  moins  Qu'elle  ne  résulte  d'un  délit 
puni  par  le  Code  pénal,  cas  auquel  l'action  civile  se  prescrit  par 
le  même  temps  que  l'action  publique,  alors  même  qu'elle  est  exer- 
cée séparément  de  l'action  publique  devant  les  tribunaux  civils  ; 
mais  elle  peut  être  interrompue,  comme  l'action  publique,  par 
des  actes  de  procédure  pénale  contre  l'accusé,  de  sorte  que  si 
celui-ci  est  condamné,  la  prescription  de  l'action  civile  ne  com- 
mence de  nouveau  à  courir,  que  du  jour  de  It  condamnation  : 
une  telle  prescription  continue  à  être  de  la  même  durée  que  celle 
de  l'action  pénale.  Mais  les  autres  actions  civiles,  dérivées  d'un 
délit  civil  préexistant  au  déhl  criminel,  et  indépendamment  du 
droit  à  la  réparation  des  dommages,  sont  sujettes  à  la  pres- 
cription du  droit  civil  :  ainsi,  l'action  en  restitution  des  choses 
déposées  dure  vingt  ans,  bien  qu'elles  aient  été  frauduleuse- 
ment soustraites  par  le  dépositaire. 

1175.  —  ...  2°  Par  la  renonciation ,  même  quand  elle  a  lieu, 
comme  nous  le  supposons,  àl'occasion  d'un  délit  criminel,  pourvu 
qu'il  s'agisse  d'intérêts  purement  privés.  On  peut  transiger  sur 
l'action  civile  provenant  d'un  délit;  mais  la  transaction  n'em- 
pêche pas  la  procédure  criminelle  pour  l'application  de  la  peine 
(CoiHijo  ciiit ,  art.  1628;.  Le  juge  ne  peut  plus  aujourd'hui, 
comme  il  le  pouvait  autrefois,  imposer  à  l'accusé  qui  transige 
la  peine  qui  correspond  au  délit,  parce  que  l'accusé  serait  censé, 
par  la  transaction,  avouer  ou  reconnaître  le  délit. 

1176.  —  Mais  la  renonciation  faite  par  la  personne  directe- 
ment lésée  ne  préjudicie  pas  à  ceux  qui  peuvent,  en  vertu  d'un 
droit  propre  et  particulier,  exercer  la  même  action,  comme  le 
mari  et  le  père  de  cette  personne.  —  Sanojo,  Jnstitttciones  de 
(lerecho  civil  venezolano ,  t.  3,  n.  42  et  43,  p.  32,  54-35,  et  t.  4, 
n.  62,  p.  84. 

Section  II. 
Droit  international  privé. 

§  1.  Action  civik  entre  Français  et  étranger. 

1177.  —  Dans  les  rapports  entre  Français  et  étrangers,  l'ac- 
tion civile  résultant  d'une  infraction  peut  être  exercée  devant  les 
tribunaux  français  en  suivant  les  règles  ordinaires;  peu  importe, 
au  point  de  vue  de  la  compétence,  que  le  fait  dommageable  ait 
été  commis  en  France  ou  à  l'étranger;  les  art.  14  et  15  du  Code 
civil  sont  pleinement  applicables. 

1178.  —  On  a  soutenu,  il  est  vrai,  que  ces  deux  articles  en 

fmrlant  d'ohlir/ntions  contractées,  indiquaient  de  la  part  du  légis- 
ateur  la  volonté  de  n'appliquer  les  règles  exceptionnelles  qu'ils 
consacrent  qu'aux  obligations  conventionnelles,  et  d'exclure 
celles  qui  naissent  d'un  délit,  d'un  quasi-délit  ou  d'un  quasi- 
contrat.  —  Paris,  5  juin  1829,  [S.  et  P.  chr.j  — Sic,  Crémieux, 
Consultation  .  sous  Cass.,  13  déc.  1842,  Comp.  du  Britannia,  ^S. 
43.1.14,  P.  43.1.407J  Demanle  et  Colmet  de  Santerre,  t.  1,  n. 
29  bit.  —  Mais  cette  interprétation  est  aujourd'hui  définitivement 
condamnée. —  Cass.  13  déc.  1842,  précité.  — Aix,  12  mai  1857, 
Gauthier,  [S.  57.2.721,  P.  58.152,  D.  38.2.13]  —  Sic,  Merlin, 
Rép.,  v°  Etranger,  p.  14;  Pardessus,  Dr.  comm.,  n.  1478;  Du- 
ranton  ,  t.  1,  n.  131,  adnotam:  Marcadé,  t.  1,  p.  107;  Fœlix  et 
Démangeât,  Dr.  iH/.,  t.  1,  n.  173;  Massé,  Dr.  comm. ,  t.  2,  n.  194; 
Demolombe ,  t.  1,  n.  230;  Soloman,  Condit.  des  étr.  en  France, 
p.  85;  Démangeât,  id.,  p.  403;  .\ubry  et  Rau,  t.  8,  p.  137, 
§  748  bvi;  Coin-Delisle ,  art.  14,  n.  7;  Gand,  Code  des  étrangers, 
n.  286;  Demante,  t.  1,  n.  29  bis-Z";  Massé  et  Vergé,  surZacha- 
riœ,  t.  1,  §  62,  p.  83,  note  3.  —  V.  Fuzier-Herman  ,  sur  l'art. 
14,  n.  6. 

1179.  —  Un  Français  peut  donc  être  traduit  devant  les  tri- 
bunaux de  France  pour  se  voir  condamner  à  réparer  le  dommage 
résultant  d'un  délit  commis  par  lui  en  pays  étranger,  même  en- 
vers un  étranger;  réciproquement,  l'étranger'peut  être  traduit 
devant  les  tribunaux  français  pour  la  réparation  du  dommage 
résultant  d'un  délit  qu'il  a  commis,  même  en  pays  étranger  au 
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Eréjudice  d'un  Français.  —  Mangin,  Action pubtiriue,  t.  I ,  n.  73  ; 
e  Sellyer,  t.  2,  n.  321. 

1180.  —  Lorsque  le  fait  tombe  sous  l'application  de  la  loi 

pénale  française  et  que  la  répression  en  appartient  aux  tribunaux 

français,  soit  que  l'infraction  ait  été  commise  sur  le  territoire 

français,  soit  qu'on  se  trouve  dans  l'un  des  cas  prévus  par  les 

art.  5  et  7,  C.  instr.  crim.,  concernant  les  crimes  et  délits  com- 

j  mis  à  l'étranger,  il  va  de  soi  que  l'étranger  peut,  comme  le  Fran- 

!  çais,  exercer  ses  droits  et  demander  la  réparation  qui  lui  est  due 

I  en  portant  son  action  civile   devant  les  tribunaux  de  répres- 

I  sion. 

I  1181.  —  Nous  avons  vu  que  c'était  une  question  controver- 
sée que  celle  de  savoir  si  l'étranger  demandeur  qui  exerce  son 
I  action  comme  partie  civile  devant  une  juridiction  de  répression 
I  peut  être  soumis  à  la  caution  ji/rfica/um  so/iu.  —  V.  sur  ce  point. 
I  suprà,  n.  207  et  s.,  et  infrà,  v»  Caution  judicatum  solvi. 

§  2.  .Action  civile  entre  étrangers. 

1182.  —  Lorsque   l'action   civile  est  exercée  entre   deux 

I  étrangers  n'ayant  ni  l'un  ni  l'autre  la  jouissance  des  droits  civils, 
I  il  faut  distinguersuivant  que  le  fait  dommageable  s'est  passé  en 
'  France  ou  à  l'étranger. 

1183.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'une  infraction  commise  sur  le  ter- 
ritoire français,  l'étranger  qui  en  est  \ictime  peut,  pour  la  répa- 
ration du  dommage,  exercer,  même  vis-à-\ns  de  l'étranger,  tous 
les  droits  qui  appartiendraient  au  national  (.\\-is  Cons.  d'Et.,  4 
juin  1806  .  —  Cass.,  22  juin  1826,  Wilson,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Bordeaux,  11  août  1843,  Tucheet,  [S.  43.2.216]  —  Dijon,  13 
juill.  1881,  Clunet,  83.301]  —  Trib.  Seine,  9avr.  1884,  Clunet, 
85.303":  —  Sic,  Demolombe,  t.  1,  n.  261;  Aubry  et  Ràu ,  t.  8, 

•  §  748  bis,  p.  146;  Mangin,  Action publ.,  t.  1,  n.60;  Fœlix  et  De- 
i  mangeât,  1. 1,  n.  163;  Bonfils,  Comp.  des  trib.  fr.,  n.  203;  Féraud- 
I  Giraud,  /.  de  dr.  int.  privé,  année  1880,  p.  164  ;  Glasson,  France 
'  judiciaire ,  année  1881,  p.  251. 

1184.  —  Il  a  d'abord  le  droit  de  se  porter  plaignant  ou  partie 
civile  devant  la  juridiction  de  répression  et  de  la  saisir  par  la 
voie  de  la  citation  directe  dans  les  cas  où  la  loi  le  permet. 

1185.  —  Il  n'y  a  de  controverse  que  dans  le  cas  où  l'action 
civile  est  exercée  entre  étrangers  indépendamment  de  l'action 
publique;  dans  cette  hypothèse  ,  quelques  auteurs  proposent  de 
suivre  la  règle  générale,  qui  aboutit  à  l'incompétence  du  juge, 
lorsque  l'exception  est  soulevée  par  le  défendeur  étranger  non 
domicilié  en  France,  le  tribunal  ayant  d'ailleurs  la  faculté  de  se 
déclarer d'ofBce  incompétent,  même  lorsque  le  défendeur  ne  sou- 
lève pas  l'exception.  —  Fœlix  et  Démangeât,  t.  1,  p.  344;  Bon- 
fils,  p.  175;  Soloman,  Co/if/.rfes  ("(roii!/.,  p.  94;  Bertauld,  Qufs- 
lions  pratiques,  t.  1,  p.  143.  —  Y.  sur  les  règles  générales  en 
matière  de  compétence,  infrà,  y"  Etranger. 

1186.  —  Mais  l'opinion  dominante,  se  fondant  sur  l'art.  3, 
C.  civ.,  et  l'art.  1,  C.  instr.  crim.,  reconnaît  la  compétence  du 
juge  français,  compétence  qui  est  obligatoire,  parce  qu'il  s'agit 
d'une  question  d'ordre  public.  —  Aubry  et  Rau ,  /oc.  cit.;  De- 
molombe, t.  1,  n.  261  ;  Féraud-Giraud,  op.  cit.,  p.  164;  Glasson, 
op.  cit.,  p.  232;  Weiss,  Dr.  int.,  p.  927;  >Iassé,  Droit  comm.,  t.  I , 
n.  635;  Despagnet,  Dr.  int.,  p.  236;  Gerbaut,  Comp.  des  trib. 
fr.,  n.  316.  —  \.  comme  apphcation  en  matière  d'abordage  ma- 
ritime arrivé  dans  les  eaux  françaises  entre  deux  navires  étran- 
gers, suprà,  v"  Abordage  n.  344  et  s. 

1187.  —  La  jurisprudence  se  prononce  pour  la  compétence, 
alors  même  qu'il  ne  s'agit  que  d'un  simple  quasi-délit.  —  Paris, 
■21  mars  1862,  de  Rohan-Fénis,  [S.  62.2.411,  P.  62.555] 

1188.  —  Si  le  fait  a  eu  lieue'n  pays  étranger  les  tribunaux 
français  sont  incompétents.  • 
69.2.119^;  —  30  mai  1870,    Pasicr. 
[Pasicr.,' 72.2.8] 

1189. —  Ils  ne  pourraient  connaître  de  l'affaire  que  si  le  dé- 
fendeur acceptait  leur  juridiction. —  Cass. ,5  mars  1879,  précité; 
...ou  encore  si  ce  défendeur,domiciliédefait  ou  résidant  habituel- 
lement en  France,  n'avait  à  l'étranger  aucun  domicile  attributif 
de  compétence;  et  même  dans  ce  cas,  comme  il  est  admis  pres- 
que universellement  qu'en  matière  de  délit  ou  de  quasi-délit,  la 
compétence  appartient  au  juge  du  lieu  où  le  fait  s'est  accompli . 
le  tribunal  du  domicile  du  défendeur  n'a  plus ,  pour  retenir  la 
connaissance  de  l'affaire ,  les  raisons  qui  sont  invoquées  dans 
les  autres  matières. 
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§  3.  De  l'actinn  civile  en  droit  internatirinitl. 

1190. —  Cerlai nos  règles  du  droit  interne,  concornant  l'exer- 
cice de  ["action  civile,  ne  doivent  pas  être  transportées  en  droit 
international. 

1191.  —  Ainsi,  le  principe  <■  le  criminel  tient  le  civil  en  état,  » 
posé  dans  l'art.  3,  C.  inst.  crim.,  est  sans  application  lorsque  le 
juge  saisi  de  l'action  publique  ne  relève  pas  de  la  mémo  souve- 
raineté que  le  tribunal  saisi  de  l'action  civile.  —  Trib.  Marseille, 
18  janv.  1878,  [Clunet,  78.382]  —  Sic,  Bard,  Pn'cis  de  dr.  int., 
p.  129;  Delnume,  Dr.  int.  en  mat.  crim.,  p.  12j;  Peiron,  Effets 
des  jui/cmint^  répressifs  m  dr.  iittcrn.,  p.  loG.  —  V.  cependant, 
en  sens  contraire.  Cour  suprême  .\utriclie,  14  févr.  1882,  [Clunet, 
80.4621 

1192.  —  La  maxime  Unâ  vid  electd  non  duliir  recursus  ad 
alternm ,  n'est  pas  davantage  applicable  en  droit  international. 
—  Bard,  p.  1.30;  Peiron  ,  p.  141. 

ACTION  COMMERCIALE.  —  V.  Valel-bs  industrielles. 

ACTION  CONFESSOIRE. 

L'action  confessoire  est  celle  qui  tend  à  faire  reconnaître  un 
droit  réel,  autre  que  celui  de  propriété,  tel  qu'une  servitude  ou 
un  usufruit.  Elle  est  opposée  à  l'action  négatoire,  intentée  dans 
le  but  de  faire  déclarer  que  l'adversaire  n'a  pas  tel  ou  tel  droit 
réel.  —  V.  siiprà,  V  Action  (en  justice),  n.  347  et  infrà,  v''  Ac- 
tion mobilière  et  immobilière,  n.  36,  Action  personnelle,  réelle  et 
mi.rtç,  Seriitiule,  Usufrail. 

ACTION  CRIMINELLE.  —  Y.  siiprà ,  yo  Action  civile  et 
infrà,  v'*  Action  pubU'iiic,  Ministère  jniblic. 

ACTION  DE    LA   BANQUE.   —  V.  Banque  de  France. 

ACTION  DE  SOCIÉTÉ.  —  V.  Valeurs  industrielles  et 
roMMERciALE?.  —  V.  encore  suprà,  v"  Acte  de  commerce,  n. 
338  et  s.,   1296  et  s.,  et  infrà,  v"  Société. 

ACTION  DOMANIALE.  -  V.  Domaine. 

ACTION  EN  BORNAGE.    -  V.  Rornace. 

ACTION    EN    DÉCLARATION    D'HYPOTHÈQUE. 

—    V.   HVPOTHÈQUE. 

ACTION  EN  DÉLAISSEMENT.  —  V.  Armateur,  Assu- 
rance MARITIME  ,  DELAISSEMENT  MARITIME.  —  V.  cucore  Hypo- 
thèque, Purge,  Tiers  détenteur. 

ACTION  EN  GARANTIE.  -  Y.  Garantie.  —  V.  encore 

//(  sf ,  III  tinii   jitir  t'riif . 

ACTION  EN  NULLITÉ.  —  V.  Nullité. 


ACTION  EN  PARTAGE. 


V.  Partage. 


ACTION  EN  RESCISION.  —  V.  Minorité,  Nullité,  Res- 
cision. 

ACTION  EN  RÉSOLUTION.  —  V.  Réméré,  Résolution, 
Vente. 

ACTION  EN  REVENDICATION.  —  V.  Revendication. 

ACTION  HYPOTHÉCAIRE.  —  V.  llvi'oTiifeyuE,  Purge, 

TlKlls  liKTr.NTKl  11. 


ACTION  IMMOBILIERE.  - 

ACTION   INDUSTRIELLE. 

Valeurs  industrielles. 


V.  Action  mobilière. 
—  V.  Société  commerci.^le. 


ACTION  JUDICIAIRE.  —  V.  Action  (en  justice). 
ACTION   MIXTE.   —  V.  Action   i'Erso.nnellr ,   réelle  et 

MIXTE. 
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.Vgiion  ien  juslicei,  Comi'KTKnce  (mat.  civ.i. 

Législation. 

.\rt.  r)26  et  j29,  C.  civ.  ;  —  L.  22  frim.  an  VII  [sur  l'enregis- 
trement), art.  4,  14,  n.  r>  et  8,  1".,  n.  G  et  7,  16,24,  69,  §  3-1°,  § 
7-1". 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS  GÉNÉRALES. 

1.  —  Nos  anciens  auteurs  disaient  :  "  Aetin  est  innliitis  ([uum 
lendit  ad  quid  mohite ,  aetio  est  immotjills  ipium  tniilit  ad  quid 
ininiiihile.  »  Le  Code  civil  se  conforme  à  cette  Ir.irlition  cons- 
tante en  rangeant  parmi  les  immeubles,  par  l'objet  auquel  ils 
s'appliquent,  »  les  actions  qui  tendent  à  revemJiquer  un  immeu- 
ble, »  et  parmi  les  meubles,  par  la  détermination  de  la  loi,  «  les 
actions  qui  ont  pour  objet  des  sommes  e.xifcibles  ou  des  effets 
mobiliers  »  (art.  ;i2G  et  529,  C.  civ.). 

2.  —  Parmi  les  actions  réelles,  ont  ilonc  un  caractère  mobi- 
lier celles  011  on  invoque  un  droit  réel  sur  un  meuble;  ont  un 
caractère  immobilier  celles  oii  on  invoque  un  droit  réel  sur  un 
immeuble. 

3.  —  Parmi  les  actions  personnelles,  ont  un  caractère  mobi- 
lier celles  où  l'on  se  prétend  créancier  d'un  meuble  ;  ont  un  carac- 
tère immobilier  celles  où  on  se  prétend  créancier  d'un  immeuble. 

4.  —  Parmi  les  actions  mixtes  enfin,  ont  un  caraclore  mobi- 
lier celles  où  l'on  fait  valoir  sur  un  meuble  un  droit  de  créance 
et  un  droit  réel;  ont  un  caractère  immobilier  celles  où  l'on  fait 
valoir  sur  un  immeuble  un  droit  de  créance  et  un  ilroil  réel. 

5.  —  Il  faut  noter  que,  quand  on  s'occupe  des  actions  mix- 
tes, c'est  uniiiuement  les  aciions  mixtes  immoliilières  que  l'on 
vise.  La  raison  en  est  que  la  division  des  actions  mixtes  immo- 
bilières présente  un  intérêt  pratique,  tandis  que  la  division  des 
aciions  mixtes  mobilières  n'en  présente  aucun.  En  effet,  l'utilité 
de  la  division  des  actions  mixtes  consiste  uniquement  dans  la 
règle  de  compétence  spéciale  de  l'art.  59,  C.  proc.  civ.;  or,  cet 
art.  59  suppose  qu'il  s'agit  d'une  action  mixte  immobilière,  puis- 
qu'il donne  au  demandeur  le  choix  entre  le  tribunal  du  domicile 
du  défendeur  et  le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble  liti- 
gieux. Les  actions  mobilières  relèvent  de  la  compétence  du 
même  tribunal,  qu'elles  soient  réelles  ou  personnelles. 

6.  —  Une  action  peut  être  en  même  temps  mobilière  et  immo- 
bilière ;  telle  est  la  revendication  d'une  maison  garnie  de  meu- 
bles. —  Potbier,  Communauté ,  n.  73;  Zacbaria;,  §  171,  note  4; 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  31,  §  166. 

7.  — Le  caractère  mobilier  ou  immobilier  d'une  action  dépend 
quelquefois  des  circonstances,  il  peut  même  arriver  qu'on  ne 
sache  pas,  à  priori,  par  quelle  espèce  d'action  une  personne 
exercera  son  droit. 

8.  —  H  résulte  des  explications  qui  précèdent  que  les  actions 
réelles,  personnelles  et  mixtes,  d'une  part,  et  les  .actions  mobi- 
lières et  immobilières,  d'autre  part,  forment  deux  divisions  nette- 
ment séparées,  dont  l'une  est  prise  dans  le  caractère  du  droit 
prétendu  ,  l'autre,  dans  la  nature  de  l'objet  réclamé. 

0.  —  Le  li!gislateur,  cependant  (la  preuve  s'en  trouve  soit 
dans  les  art.  2  et  '69,  al.  3,  C.  proc.    '  '     -  ''   ' ''"-'    '     ' 
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M  avr.  1838,  soit  enfin  dans  l'art.  1,  L.  25  mai  1838),  parait  les 
avoir  confondues  et  avoir  établi  la  synonymie  des  e.xpressions 
action  réelle  et  action  immobilière ,  action  personnelle  et  action 
mobilière. 

10.  —  La  raison  de  cette  confusion  regrettable  se  trouve 
tout  à  la  fois  dans  l'ancien  droit  et  dans  une  interprétation  erro- 
née de  deux  textes  du  Code  civil. 

11.  —  D'une  part,  en  effet,  dans  l'ancien  droit,  les  adjectifs 
réel  et  imin'iliilier  étaient  pris  indifféremment  l'un  pour  l'autre  : 
c'est  ainsi  qu'on  appelait  la  saisie  immobilière,  saisie  réelle. 

12.  —  I)'autre  pari,  on  a  cru  trouver  dans  l'art.  2277  la 
preuve  qu'il  ne  pouvait  pas  y  avoir  d'action  réelle  mobilière,  et 
ilaus  l'art.  1138,  celle  qu'il  ne  pouvait  pas  y  avoir,  au  contraire, 
d'action  personnelle  immobilière.  Mais  cette  double  conclusion 
est  évidemment  inexacte  :  car  la  maxime  :  En  fuit  de  meubles  lu 
jHissesstiiin  vaut  titre ,n'Aa.ni  pas  d'une  application  absolue,  rien 
ne  s'oppose  ,  dans  les  cas  où  elle  n'est  pas  applicable ,  à  ce  qu'on 
puisse  revendiquer  un  meuble  ,  et  si  la  loi  rattache  à  la  seule 
convention  des  parties  le  pouvoir  de  transférer  la  propriété,  elle 
ne  leur  interdit  pas  de  faire  des  conventions  simplement  géné- 
ratrices d'obliffations. 

13.  —  Ce  qui  est  vrai,  c'est  que  les  actions  mobilières  réelles 
et  les  actions  immobilières  purement  personnelles  se  rencontrent 
assez  rarement  dans  notre  droit. 

14.  —  L'intérêt  de  la  distinction  des  actions  en  mobilières  et 
immobilières  est  multiple,  il  se  réfère  : 

15.  —  1"  .\u  pouvoir  et  à  la  capacité  d'agir  en  justice,  qui 
sont  généralement  plus  étendus  en  matière  mobilière  qu'en  ma- 
tière immobilière. 

16.  —  2°  A  la  compétence  ratione  moto-ias  .•  le  partage  de  com- 
pétence se  fait  pour  les  actions  mobilières  d'après  le  chiffre  de  la 
demande,  et,  pour  les  actions  immobilières,  d'après  leur  nature; 
les  actions  pétiloiresse  portent  au  tribunal  de  première  instance 
et  les  actions  possessoires  en  justice  de  paix. 

17.  — 3°  A  la  fixation  du  taux  du  dernier  ressort  pour  les  tribu- 
naux de  première  instance  :  en  matière  mobilière,  c'est  la  somme 
de  quinze  cents  francs  en  principal;  en  matière  immobilière, 
c'est  la  somme  de  soi.vante  francs  en  revenu. 

18.  —  4°  .\  la  compétence  rutione  persotiœ  :  les  actions  mobi- 
lières, sauf  exception,  sont  soumises  à  la  règle  actiir  sequitur 
foriiui  rei  :  les  actions  immobilières,  quand  elles  sont  en  même 
temps  réelles,  relèvent  du  tribunal  de  la  situation. 

19.  —  a"  A  la  fixation  du  tarif  des  droits  de  mutation  et  des 
bases  de  perception  de  ces  droits.  —  V.  infeà,  n.  o7  et  s. 

20.  —  Sur  celte  notion  des  actions  mobilières  et  immobilières, 
Y.  Bioche,  v°  Aclinii.  n.  .t7  et  s.;  Aiibry  et  Rau,  t.  2,  p.  23  et 
s.,  §  163;  Garsonnet,  t.  1,  §;$  128  et  129,  p.  .ï2o  et  s.;  Rousseau 
et  Laisney,  x"  Action  en  justice ,  n.  76  et  s.;  Boitard  et  Colmet 
Daage,  n.  127  et  s. 


CHAPITRE   II. 

DÉTEBMINATION  DES  PRINCIPALES  ACTIONS  MOBILIÈRES  ET  DES 
PRINCIPALES   ACTlO.NS    IMMOBILIÈRES. 

21.  —  Nous  avons  dit  qu'en  pratique  la  plupart  des  actions 
mobilières  étaient  personnelles  et  la  plupart  des  actions  immo- 
bilières, réelles.  On  ne  sera  donc  pas  étonné  si,  dans  l'i'numéra- 
tion  qui  suit,  il  ne  se  rencontre  pas  d'actions  réelles  mobilières 
ni  d'actions  immobilières  purement  personnelles. 

Section   I. 
Actions  mobilières. 

22.  —  La  détermination  des  principales  actions  mobilières  se 
trouve  fixée  par  les  art.  528  à  .■i32,  C.  civ. 

23.  —  L'action  en  paiement  d'une  somme  d'argent  est  tou- 
jours mobilière ,  quelle  que  soit  l'origine  de  la  créance  qu'elle  a 
pour  but  de  sanctionner.  Il  s'agirait  des  arrérages  d'une  rente 
perpétuelle  établie  pour  le  prix  de  vente  d'un  immeuble  qu'il  n'en 
serait  pas  différemment;  car  on  sait  qu'aux  termes  de  l'art.  li2'J, 
C.  civ.,  les  anciennes  rentes  foncières  sont  aujourd'hui  des  droits 
mobiliers.  Par  suite,  l'action  en  paiement  des  arrérages  d'une 
reulf  foncière  est  mo'.iiiière.  —  Cass.,  26  janv.  1863,  Bénac ,  [D. 
G3.1.42o] 


24.  —  Il  faut  en  dire  autant  de  l'action  en  liquidation  de 
dommages-intérêts  ou  en  paiement  d'une  indemnité  due  pour  le 
passage  d'un  fonds  i-nolavé^  —  Grenoble,  7  janv.  1845,  Siraml, 


iS. 


.2.41: 


p.  4;i.2.389,  n.  45.2.1G0] 

25.  —  ...  De  l'action  dirigée  par  un  cohéritier  en  restitution 
des  fruits  perçus  par  son  cohéritier  depuis  l'ouverture  de  la  suc- 
cession. —  Agen,  H  nov.  1830,  Carrier-Lagarrière,  iP.  chr.l 

26.  —  ...  De  l'action  en  rapport  du  prix  d'une  adjudication 
immobilière.  —  Orléans,  13  août  1817,  N...,  fP.  chr.l 

27.  —  ...  De  l'action  en  dommages-intérêts  formée  par  les 
habitants  d'une  commune  contre  un  étranger  pour  exercice  illé- 
gal de  vaine  pâture  sur  le  territoire  communal.  —  Cass.,  8  mai 
1838,  Dani.'l.  iS.  38.1.860.  P.  38.2.295T 

28.  —  Il  s'agirait  du  montant  d'une  créance  garantie  par  une 
hypothèque  que  le  principe  ne  se  trouverait  pas  modilié;  la  ga- 
rantie hypothécaire  a  bien  un  caractère  immobilier,  en  effet,  mais 
elle  ne  change  pas  la  nature  de  l'obligation  principale;  c'est 
dire  qu'il  ne  faut  pas  confondre  l'action  hypothécaire  par  laquelle 
le  créancier  s'attaquant  à  l'immeuble  hypothéqué  lui-même,  si- 
gnifie un  commandement  au  débiteur  ou  somme  le  tiers  déten- 
teur de  payer  ou  de  délaisser  (cette  action  hypothécaire,  nous  le 
verrons,  est  immobilière*,  avec  l'action  par  laquelle,  poursuivant 
le  débiteur  sur  les  biens  qui  ne  lui  sont  pas  hypothéqués,  il  de- 
mande simplement  à  être  payé  de  ce  qui  lui  est  du. 

29.  —  L'action  ne  cesserait  même  pas  d'être  mobilière  s'il 
s'agissait  d'une  clause  pénale  stipulée  en  vue  de  l'inexécution 
d'une  dette  immobilière;  en  effet,  la  promesse  d'un  immeuble 
avec  clause  pénale  pour  le  cas  où  il  ne  serait  pas  livré  est  la 
cause  occasionnelle  de  l'action  qui  tend  au  paiement  de  la  somme 
convenue,  mais  il  est  bien  évident  que  cette  circonstance  ne 
peut  influer  sur  la  nature  de  l'action  et  l'empêcher  d'avoir  un 
objet  purement  mobilier. 

30.  —  De  même,  une  obligation  de  faire  est  sanctionnée  par 
une  action  mobilière  :  il  est  donc  indifférent  que  l'obligation  exé- 
cutée doive  procurer  un  immeuble  au  demandeur.  .Ainsi,  l'archi- 
tecte ou  entrepreneur  qui  a  promis  de  bâtir  une  maison  au  pro- 
priétaire d'un  terrain  n'est  tenu  que  d'une  action  mobilière;  il 
n'a  pas  promis  un  immeuble,  mais  un  travail  ou  peut-être  des  ma- 
tériaux. —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  165,  p.  28;  Garsonnet,  p.  .")28, 
§  128-1°.  —  Cmtrà,  Colmet  de'Santerre,  t.  5,  n.  70-4°. 

31.  —  L'action  en  représentation  du  prix  d'un  immeuble  for- 
mée contre  l'acquéreur,  par  les  créanciers  du  vendeur,  est  une  ac- 
tion mobilière.  —  Cass.,  15  mars  1808,  Pibaleau ,  !S.  et  P.  cbr.] 

32.  —  Est  également  mobilière  et  personnelle  et,  non  pas  im- 
mobilière, l'action  par  laquelle  un  particulier  réclame  le  droit  à 
lui  concédé  par  une  fabrique  d'église  de  se  placer  dans  un  bout 
de  l'église,  ou  subsidiairement  une  indemnité.  —  Cass.,  14  mars 
1833,  fabrique  de  Vavincourl,  [P.  chr.] 


Section   II. 
Actions  immobilières. 

33.  —  Les  art.  517  à  526,  C.  civ.,  énumèrenl  les  immeubles 
et  nous  font  connaître  en  même  temps  les  actions  immobilièr.-s. 
Il  est  à  noter  que,  pour  qu'une  action  fondée  sur  un  droit  per- 
sonnel soit  immobilière,  il  faut  qu'elle  tende  à  faire  obtenir  au 
demandeur  un  droit  de  propriété  ou  tout  autre  droit  réel  immo- 
bilier. C'est  la  conséquence  nécessaire  du  caractère  mobilier  des 
obligations  de  faire  (V.  suprà  ,  n.  30'i.  Nous  indiquerons  comme 
actions  immobilières  :  l'action  en  revendication  d'un  immeubli^. 

34.  —  ...  Alors  même  que  l'immeuble  revendiqué  ayant  été 
prescrit  l'action  se  trouverait  convertie  en  une  demande  en  dom- 
mages-intérêts contre  l'usurpateur  qui  a  vendu  à  un  tiers  déten- 
teur de  bonne  foi.  —  Caen,  13  mai  1829,  Godard,  [S.  et  P.  cbr.] 
—  Sic,  Demolombe,  t.  9,  n.  366  et  s.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  25, 
§  165,  note  6. 

35.  —  ...  Alors  même  que  l'immeuble  revendiqué  ne  serait 
pas  encore  déterminé  dans  son  individualité.  —  Chavot,  Pro/).-. 
mobil.,i.  1,  p.  52  ;  DuCaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  p.  28  ; 
Demolombe,  Inc.  «<.;  Aubry  et  Rau,  Inc.  cit. 

36.  —  ...  L'action  confessoire  ou  négatoire  de  servitude.  — 
Orléans,  19  juin  1829,  Guyard,  'S.  32.2.448,  P.  chr.]  -  Il  faut 
faire  observer  que  l'action  confessoire  de  l'usufruit  procure  des 
fruits  qui  sont  meubles;  mais  cette  particularité  n'empêche  pas 
l'usufruit  d'èlre  un  droit  immobilier  (art.  526,  C.  civ.). 

37.  —  ...  Les  actions  eu  révocation  de  donation,  réduction, 
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nullité  ou  rpscision  cips  contrais  translatifs  do  droits  réels  quand 
les  actions  ont  pour  objet  des  immeubles.  —  Paris,  "i.'i  mars  1831, 
Saillard,  S.  31.2.159,  P.  chr.^  —  Il  en  est  de  même  de  l'action 
en  réméré  d'immeubles.  —  Paris,  6  vent,  an  XII,  Lafontaine,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  26,  §  iSo.  —  Y.  cepen- 
dant en  sens  contraire  Riom,  4  déc.  1822,  Chabunier,  J^S.  et  P. 
chr.] 

Sectiox  III. 
Questions  diverses. 

38.  —  D'après  l'art.  520,  C.  ci\-.,  les  récoltes  pendantes  par 
les  racines  et  les  fruits  pendants  par  les  branches  sont  immeu- 
bles, mais  les  grains  coupés  et  les  fruits  détachés  sont  meubles. 
L'art.  521,  C.  civ.,  décide  que  les  coupes  ordinaires  de  bois  ne 
deviennent  meubles  qu'au  fur  et  à  mesure  de  l'abatage  des 
arbres.  La  vente  d'un  bois  qui  n'est  pas  destiné  à  être  abattu 
fait  donc  naître  une  action  immobilière;  la  ventede  grains  coupés, 
de  fruits  détachés  et  d'arbres  abattus,  une  action  mobilière;  de 
même  de  la  vente  de  grains  à  couper,  de  fruits  à  cueillir  et  d'arbres 
à  abattre;  immeubles  au  moment  de  la  vente,  ils  sont  vendus 
pour  être  séparés,  et  par  conséquent,  mobilisés.  —  V.  en  ce  sens, 
pour  l'action  en  délivrance  d'arbres  vendus  pour  être  coupés, 
Cass.,  o  oct.  1813,  .Mirepoix,  [S.  et  P.  chr."' 

39.  —  Il  en  est  de  même  de  la  vente  d'une  maison  pour  la 
démolir  ;  la  maison  est  un  immeuble,  mais  les  matériaux  dont  elle 
est  formée  deviennent  des  meubles  dès  qu'ils  sont  séparés.  — 
Cass.,  25  janv.  1886,  Gillet,  [S.  86.1.269,  P.  86.1.041]  —  V.  su- 
pra, y"  Accession,  n.  335  et  s. 

40.  —  L'obligation  alternative  de  donner  un  meuble  ou  un 
immeuble  fait  naître  une  action  dont  le  caractère  est  provisoire- 
ment indécis.  En  principe,  le  choix  appartient  au  débiteur;  sui- 
vant le  parti  qu'il  prend,  l'action  se  trouve  donc  être  mobilière  ou 
immobilière.  De  même,  si  le  choix  a  été  expressément  accordé  au 
créancier  (C.  civ.,  art.  1190),  ce  dernier  exerce  son  choix  par  la 
demande  même,  qui  se  trouve  être,  suivant  les  cas,  mobilière  ou 
immobilière. 

41.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  l'obligation  alternative 
l'obligation  facultative;  l'objet  qui  est  in  ohliijntione  imprime  à 
l'action  son  caractère  mobilier  ou  immobilier:  si  la  chose  in  obli- 
yatione  est  un  immeuble  et  la  chose  in  farultate  solulionis  un 
meuble,  l'action  est  immobilière;  si  c'est  l'inverse,  elle  est  mo- 
bilière. 

42.  —  Quel  caractère  doit-on  reconnaître  à  l'action  en  réso- 
lution d'une  vente  d'immeubles  pour  défaut  de  paiement  du  prix. 
Pour  nous,  cette  action  est  mixte  immobilière.  En  effet,  on  fait 
valoir  sur  un  immeuble  un  droit  réel  et  un  droit  de  créance. 

43.  —  Certains  auteurs  prétendent  que  cette  action  est  mo- 
bilière. Ils  se  fondent  sur  cette  idée  que  le  prix  de  vente  forme 
l'objet  direct  et  principal  du  droit  du  vendeur,  et  (|ue  la  faculté 
qu'il  a  de  demander,  en  cas  de  non-paiement  du  prix,  la  résoki- 
tion  de  la  vente  et  le  délaissement  de  l'immeuble,  n'est  qu'un 
accessoire  de  sa  créance  :  l'accessoire,  disent-ils,  emprunte  for- 
cément la  nature  du  principal. 

44.  —  Nous  répondrons  :  ce  raisonnement,  qui  conriendrait 
aussi  bien  à  l'action  résolutoire  d'un  contrat  synallagmatique 
quelconque  pour  inexécution  des  engagements  de  l'une  ou 
I  autre  des  parties,  est  manifestement  inexact.  Le  vendeur  jouit 
de  deux  actions  également  principales  et  complètement  dis-  ; 
tinctes ,  l'une  tendant  au  paiement  du  prix,  l'autre  à  la  reprise  ! 
de  l'immeuble.  En  optant  pour  cette  dernière,  il  renonce  condi- 
tionnellement  à  la  créance  du  prix  dont  l'extinction  définitive 
sera  la  conséquence  nécessaire  du  jugement  qui  admettra  sa 
demande  ;  il  y  a  donc  contradiction  à  dire  que,  tout  en  provoquant 
la  résolution,  il  demande  toujours  le  paiement  du  prix. 

45. —  Du  reste,  nous  reconnaissons  bien  que  l'action  en 
résolution  est  un  accessoire  de  l'action  en  paiement  du  prix,  en 
ce  sens  qu'elle  se  transmet  avec  elle  et  en  suit  le  sort.  — Aubry 
et  Rau,  t.  2,  p.  26,  §  165,  texte  et  note  12.  —  Contra,  Taulier, 
t.  2,  p.  156;  Demolombe,  t.  9,  p.  354  et  355;  Proudhon,  Du 
domciinf  privé ,  i.  1,  p.  196. 

46.  —  Quel  est  maintenant  le  caractère  de  l'action  en  resci- 
sion de  la  vente  d'un  immeuble  pour  lésion  de  plus  des  sept  dou- 
zièmes?—  Nous  pensons  que  c'est  une  action  immobilière,  bien 
que  l'acheteur  ait  le  droit  d'éviter  la  résolution  de  la  vente  s'il 
paie  le  supplément  du  juste  prix  sous  déduction  d'un  dixième 
du  prix  total  (C.  civ.,  art.  1681).  —  Nous  nous  appuyons  sur 


cette  idé",  que  l'immeuble  h  restituer  est  seul  iii  ohligati/me  et 
que  le  complément  du  prix  est  simplement  in  fncuUnte  solu- 
(tonù;. 

47.  —  On  prétend,  contre  notre  solution,  qu'il  faut,  pour 
connaître  le  caractère  de  l'action,  attendre  son  résultat;  si  l'ache- 
teur parfait  le  prix,  l'action  serait  mobilière;  si  l'acheteur  dé- 
laisse l'immeuble,  l'action  serait  immobilière.  —  Taulier,  t.  2, 
p.  155  et  156. 

48.  —  Une  autre  opinion  veut  que  l'action  en  rescision  soit 
toujours  mobilière,  car  elle  a  pour  objet  direct  le  supplément  du 
prix.  —  Cass.,  23  prair.  an  XII,  Duboul,  [S.  chr.i;  —  14  mai 
1806,  Fabre,   S.  chr.] 

49.  —  Ces  deux  opinions  méconnaissent  le  caractère  essen- 
tiel de  l'obligation  facultative;  le  demandeur  ne  peut  réclamer 
que  la  restitution  de  l'immeuble;  elle  est  donc  seule  in  ohlign- 
lione.  —  Bourges,  25  janv.  1832,  N...,  [S.  32.2.555]  —  Sic,  Bio- 
che,  v"  Action,  n.  62;  Aubry  et  Rau,  §  165,  p.  26,  note  10;Gar- 
sonnet,  §  128-3». 

50.  —  L'hypothèque  constitue-t-elle  un  droit  mobilier  ou  im- 
mobilier, et  l'action  qui  la  garantit  est-elle  mobilière  ou  immo- 
bilière ? 

51.  —  Pour  prétendre  que  l'hypothèque  est  un  droit  mobi- 
lier, on  dit  qu'elle  ne  forme  qu'un  accessoire  de  la  créance  dont 
elle  a  pour  but  d'assurer  le  recou\Tement,  et  que  sa  nature  se 
détermine  par  celle  de  celte  créance;  les  créances  mobilières 
étant  les  plus  fréquentes,  l'hvpothèque  elle-même  doit  être  mo- 
bilière la  plupart  du  temps,  d'autant  plus  que,  dans  son  résultat 
final,  elle  ne  tend  qu'à  obtenir  une  somme  d'argent. —  Demo- 
lombe, t.  9,  n.  471  et  472. 

52.  —  Pour  défendre  le  caractère  immobilier  de  l'hypothèque, 
nous  n'irons  pas  jusqu'à  soutenir  que  l'hypothèqueesl  un  dé- 
membrement de  la  propriété.  Nous  dirons  :  nous  n'avons  pas  à 
nous  occuper  de  ce  que  l'hypothèque,  dans  son  résultat  final, 
tend  à  l'obtention  d'une  somme  d'argent;  en  effet,  on  n'oserait 
pas  dire  qu'un  droit  d'usufruit  portant  sur  un  immeuble  est  un 
droit  mobilier  parce  qu'il  se  résout  en  une  perception  de  fruits. 

53.  —  L'hypothèque  constitue-t-elle  un  droit  réel?  Tout  le 
monde  le  reconnaît;  il  faut  donc  en  conclure  qu'elle  est  en  elle- 
même  de  nature  immobilière,  puisqu'elle  a  un  immeuble  pour 
objet  immédiat. —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  28,  §  165;  Garsonnet, 
§  128-2°. 

54.  —  L'argument  tiré  de  ce  que  l'hypothèque,  n'étant  qu'un 
accessoire,  sa  nature  doit  se  déterminer  par  celle  de  la  créance 
qu'elle  est  destinée  à  garantir,  repose  sur  une  application  exa- 
gérée de  la  maxime  Accessorium  sequitur  principule.  L'hypothè- 
que suit  la  créance,  en  quelque  main  qu'elle  passe,  et  "s'éteint 
avec  elle;  mais  on  ne  saurait  en  inférer  que,  si  la  créance  est 
mobilière,  le  droit  hypothécaire  revête  le  même  caractère;  car  on 
ne  considérerait  certainement  pas  comme  immobilier  le  gage  mo- 
biher  donné  pour  sûreté  d'une  créance  immobilière. 

54  bis.  —  Notons  en  passant  que,  par  exception,  l'hypothèque 
peut  porter  sur  un  ineuble;  il  en  est  ainsi  spécialement  de  l'hy- 
pothèque maritime.  —  Cass.,  18  juill.  1843,  Baër,  [S.  43.1.78, 
P.  43.2.679] 

55.  —  Une  difficulté  analogue  se  présente  au  sujet  de  l'action 
que  le  preneur  peut  exercer  contre  son  bailleur,  pour  obtenir 
aue  celui-ci  le  fasse  jouir  de  la  chose  louée.  Elle  dépend  du  point 
(le  savoir  si  le  droit  du  bailleur  est  un  droit  réel  ou  personnel. 
V.  sur  ce  point  infrà,  v»  Bail. 

56.  —  V.  infrà,  v"  Communauté ,  la  détermination  du  carac- 
tère mobilier  ou  immobilier  de  l'action  en  reprise  de  la  femme 
commune  en  biens. 

56  bis.  —  Notons  que  les  droits  et  actions  relatifs  à  l'état 
des  personnes  restent  en  dehors  de  la  distinction  des  biens  en 
meubles  et  immeubles. 


CHAPITRE  III. 

ENREGISTREMENT  ET   TIMBRE. 

Section    I. 
Notions  générales  et  historiques. 

57.  —  En  droit  fiscal,  les  actions  mobilières  et  immobilières 
ont  toujours  eu  le  caractère  d'une  valeur,  d'un  bien  susceptible 
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(?u  à  la  perception  d'uu  droit 


de  transmission  ,  pouvant  donner 
proportionnel  de  mutation. 

58.  —  Cepeiiilant  la  jurisprudence  ancienne  n'estait  pas  uni- 
forme en  malii-re  de  cession  d'actions,  et  donnait  des  solutions 
dilTérentis  suivant  qu'il  s'agissait  des  droits  seigneuriaux  ou  des 
droits  royaux.  Les  transmissions  de  ces  actions  ne  donnaient  ou- 
verture îi  aucun  droit  au  profil  des  seigneurs.  —  Fonmaur,  n.  100 
et  2SI  :  /iis(i(i((«'s  coutwuii'irs  de  Loysel.  liv.  4,  tit.  2,  régi.  12; 
Dumoulin, §  33.  gl.  2,  n.  33  ;  d'Argentré ,  Loi/s  H  Vrnles,  sur  l'art. 
S!)  de  l'iim-iennefnitume  de  Brtitujne,  n.  3,  n.  8. 

59.  —  Les  droits  seigneuriaux,  en  eftet,  n'atteignaient  pas 
tous  les  contrats  qui  mettaient  une  valeur  en  mouvement,  ils 
n'étaient  dus  qu'au  cas  de  mutation  effective  de  la  possession  de 
limmcuble  :  AVc  ilUtdebinturpriu:iqwim  possessio  appreheiisa  sit. 

—  1-aber,  Code.  tit.  22,  dél.  4,  n.  7;  Dict.  enreg.,  v°  Action  en 
jusIUe  et  Droits  litigieux ,  n.  24. 

60. —  Les  droits  de  centième  denier  étaient  dus,  au  contraire, 
à  l'instant  des  ventes  et  cessions  de  droits  immobiliers,  sur  tout 
le  prix  qui  y  était  stipulé.  —  Bosquet,  Dictioimaire  des  do- 
iimiiies,  V  Cession  et  Ventes  de  droits  successifs.  —  Contra,  Com- 
inentuteur  anonyme  des  Tarifs  du  contrôle,  cité  par  Demante  ,  n. 
2y3,  ndnotom  2. 

61.  —  MM.  Championnière  et  Rigaud  ont  voulu  appliquer  à 
la  perception  des  droits  d'enregistrement  les  principes  qui  ré- 
gissaient les  droits  seigneuriaux  ;  ils  enseignent  que  les  actions 
litigieuses  sont  encore  aujourd'luii  absolument  distinctes  de  la 
propriété  et  de  l'usufruit  de  la  cbose  qu'elles  ont  pour  objet  de 
réclamer;  et  que  les  transmissions  qui  s'en  opèrent  ne  peuvent 
tomber  sous  l'application  du  tarif,  (ju'au  moment  où  un  jugement 
ou  une  transaction  vient  donner  aux  droits  résultant  de  ces  ac- 
tions une  assiette  fixe.  —  Cbampionnière  et  Rigaud,  n.  3723. 

62.  —  Mais,  il  est  incontestable  que  le  législateur  de  l'an  VII 
s'est  généralement  inspiré  plutôt  des  traditions  domaniales  que 
de  celles  du  droit  féodal;  aussi  l'induction  fournie  par  l'histoire 
tend-elle  à  l'exigibilité  immédiate  du  droit  proportionnel  sur  les 
cessions  d'actions  mobilières  et  immobilières;  c'est,  du  reste, 
en  ce  sens  que  se  prononce  la  majorité  des  auteurs.  —  Gar- 
nier,  Rép.yén.,  n.  1372;  Dict.  enreg.,  hx.  cit.,  n.  26;  Demante, 
n.  294. 

63.  —  Cette  opinion  s'appuie  sur  les  termes  mêmes  de  la  loi. 
En  effet,  le  droit  proportionnel,  dit  l'art.  4,  L.  22  frim.  an  VII, 
est  établi  pour  toute  transmission  de  propriété,  d'usufruit  ou  de 
jouissance  de  biens  meubles  et  immeubles,  soit  entre-vifs,  soit 
par  décès.  Or,  les  biens  meubles  et  immeubles  comprennent,  d'a- 
près les  art.  o26  et  529,  C.  civ.,  les  actions  qui  ont  pour  objet 
des  sommes  exigibles  ou  des  effets  mobiliers,  ainsi  que  les  ac- 
tions qui  tendent  à  revendiquer  un  immeuble, 

64.  —  Il  n'est  donc  pas  exact  de  dire,  avec  MM.  Champion- 
nière et  Rigaud ,  que  les  lois  sur  l'enregistrement  ont  gardé  le 
silence  à  l'égard  des  actions  litigieuses  et  des  transmissions 
dont  elles  peuvent  être  l'objet,  et  d'en  conclure  que  ces  transmis- 
sions sont  affranchies  du  droit  proportionnel  tant  qu'un  juge- 
ment ou  un  acte  transactionnel  n'a  pas  donné  un  corps  certain 
aux  droits  cédés  et  ne  les  a  pas  transformés  en  un  oien  réel. 

—  Championnière  et  Rigaud  ,  n.  3715  et  s. 

65.  —  On  a  contesté  encore  l'existence  de  la  mutation  en  fai- 
sant observer  qu'au  moment  du  contrat  on  ignore  si  l'action  est 
justifiée,  et,  par  suite,  si  le  cédant  est  propriétaire  ou  créancier. 
D'après  cette  opinion ,  le  droit  proportionnel  ne  devrait  pas  être 
perçu,  puisque  l'événement  peut  prouver  que  le  cédant  ne  pos- 
sédant rien,  n'a  rien  pu  céder.  —  V.  Naquel,  n.  156. 

66.  —  Mais  cette  opinion  ne  nous  parait  pas  être  plus  accep- 
table; celui  qui  transmet  une  action  mobilière  ou  immobilière 
cède  un  droit  de  propriété  ou  de  créance  envisagé  sous  son  aspect 
judiciaire  ;  que  ce  ciroit  soit  fondé  ou  non,  il  n'en  constitue  pas 
moins,  jusqu'au  jugement  qui  le  sanctionnera  ou  l'anéantira,  un 
bien  réel  dont  la  transmission  est  actuelle,  tombe  par  conséquent 
sous  l'application  de  l'art.  4,  L.  22  frim.  an  VII,  et  a  été  tarifée 
parl'art.  09,  §7-1"  de  la  même  loi.  —  .Naquet,  n.  156. 

67.  —  On  peut  donc,  en  principe,  dire  que,  sous  la  législa- 
tion actuelle ,  toute  transmission  d'action  mobilière  ou  immobi- 
lière est  assujettie  au  droit  proportionnel  comme  les  transmissions 
de  tous  autri'S  biens  meubles  et  immeubles.  —  Trib.  Seine,  9 
mars  1838,  Senard,  [J.  enreg.,  n.  I2004J  —  Trib.  Soissons,  4 
mai  1859,  N  ..,  [J.  enreg.,  n.  10051,  Garnier,  Rip.pér.,  n.  1194^ 

—  Trib.  Seine,  13  janv.  1800,  Fimbel,  [J.  enreg.,  n.  17094, 
Garnier,  lUp.pdr.,  n.  1431];— 21  déc.  1801, Lecaron,  [J.  enreg., 


n.  17419,  Garnier.  Rt'p.  pà:,  n.  1667]  —  Délib.  12  juin  1835, 
[J.  enreg.,  n.  11347] —  Sol.  25  janv.  1841,  [J.  enreg.,  n.  12076] 

—  Sic,  Garnier,  ht'p.gèn.,n.  i;>'72;  Dict.  enreg.,  lue. cit.,  n.22; 
Demante,  n.  292;  Naquel,  n.  150. 

Sectio.n  II. 
Transmission  des  actions. 

68.  —  La  transmission  des  actions  mobilières  peut  s'opérer 
de  trois  manières  :  par  mutation  à  titre  onéreux ,  par  mutation 
entre-vifs  à  titre  gratuit  et  par  mutation  par  décès. 

§  1.  Mutations  entre-vifs  à  titre  ondreua;. 

69.  —  Le  droit  devra-t-il  être  perçu  sur  le  prix  de  la  cession 
ou  sur  la  valeur  des  biens  litigieux  cédés,  ou  bien  encore  les 
droits  payés  sur  la  cession  même  de  l'action  doivent-ils  s'imputer 
sur  le  prix  total  de  l'objet  acquis  par  le  cessionnaire?  Trois  sys- 
tèmes ont  été  soutenus. 

70.  —  Premier  si/stéine.  —  D'après  M.M.  Championnière  et 
Rigaud,  les  transmissions  à  titre  onéreux  d'action  mobilière  ou 
immobilière  ne  sont  pas  assujetties  au  droit  proportionnel  d'en- 
registrement; l'acte  qui  les  constate  doit  être  enregistré  au  droit 
fixe;  puis,  lorsque  les  actions  litigieuses  sont  consacrées  par  un 
jugement  ou  par  une  transaction,  la  liquidation  du  droit  à  per- 
cevoir ne  se  fait  pas  sur  le  prix  de  la  cession  mais  sur  la  vali'ur 
de  la  chose  que  l'acquéreur  obtient  en  définitive,  en  sorte  que 
pour  la  perception  on  doit  recourir  à  une  déclaration  estimative. 
Le  prix  stipulé  dans  la  cession  n'est  pas  représentatif  de  la  va- 
leur de  l'objet  transmis  et  dont  la  mutation  est  frappée  de  l'im- 
pôt ;  il  représente  seulement  l'évaluation  donnée  par  les  parties 
à  la  chance  du  procès,  laquelle  seule  était  l'objet  du  contrat  et 
ne  tombe  pas  sous  l'application  du  droit  d'enregistrement.  — 
Championnière  et  Rigaud,  n.  3724. 

71.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé  ,  il  est  vrai ,  que  la  ces- 
sion d'une  promesse  de  vente  moyennant  un  prix  ne  donnerait 
ouverture  qu'au  droit  fixe;  mais  cet  arrêt,  loin  de  confirmer  la 
doctrine  de  MM.  Championnière  et  Rigaud,  paraît  reconnaître, 
au  contraire,  le  principe  de  l'exigibilité  du  droit  proportionnel  sur 
les  mutations  d'actions  ;  la  perception  d'un  droit  fixe  a,  dans  l'es- 
pèce ,  une  autre  cause  :  la  promesse  de  vente  est  soumise  à  une 
condition  qui  suspend  la  perception  du  droit  proportionnel,  le 
droit  à  celte  promesse  reste  également  conditionnel  entre  les 
mains  du  cessionnaire  et,  dès  lors,  pas  plus  que  la  promessf 
elle-même ,  la  cession  dont  elle  a  été  l'objet  ne  peut  servir  de 
base  à  la  perception  d'un  droit  proportionnel.  —  Cass.,  13  janv. 
1869,  d'Armaillé,  [S.  69.1.181,  P.  69.429,  D.  69.1.293,  Insl.  gén., 
préc.  chr.,  1869,  J.  enreg.,  n.  18655,  Garnier,  Ri'p.  pér.,n.  2831] 

—  Trib.  Seine,  2  mai  1884,  Crespin,  [J.  enreg.,  n.  22318,  Gar- 
nier, Rt'p.  pér.,  n.  6334]  —  Sic,  Championnière  et  Rigauii,  n. 
3701;  Naquel,  n.  138.  —  Contra,  Trib.  Seine,  13  janv.  1801», 
précité;  —  21  déc.  1861,  précité.  —  Trib.  Grasse,  28  févr.  1883, 
Société  civile  des  terrains  de  Cannes  et  du  Cauet,  [J.  enreg.,  n. 
22085,  Garnier,  Rt'p.  pir.,  n.  6183] 

72.  —  Dans  un  arrêt  plus  récent,  la  Cour  de  cassation  ne 
s'est  plus  prononcée  d'une  manière  aussi  formelle  pour  la  percep- 
tion du  droit  fixe  en  matière  de  cession  de  promesse  de  vente  ; 
comme  la  cession  avait  été  consentie  au  prolit  de  l'auteur  de  la 
promesse,  elle  a  reconnu  que  le  prix  stipulé  avait  un  caractère 
libératoire,  et  elle  s'est  prononcée  pour  l'exigibilité  du  droit  de 
quittance  sur  ce  prix.  —  Cass.,  3  févr.  1873,  Leconte ,  [S.  73. 
1.178,  P.  73.408,  Inst.  gén.,  préc.  chr.,  1873,  J.  enreg.,  n.  19214, 
Garnier  Ri'p.  pér.,  n.  3574]  —  Trib.  Lille,  13  déc.  1870,  ^Gar- 
nier,  Rép.pér.,  n.  3289]  —  Co(i<;-«,  Garnier,  Rt'p.  (i(n.,  n.  1580-1°. 

73.  —  Deuxième  syatéme.  —  ^I.  Garnier  enseigne  que  le  droit 
proportionnel  est  immédiatement  exigible  sur  le  prix  stipulé  dans 
l'acte  de  cession  d'une  action,  et  le  cessionnaire  qui  fait  ensuite 
reconnaître  ses  droits  en  justice  ou  par  une  transaction,  reçoit 
la  propriété  en  vertu  d'un  titre  qui  a  payé  à  l'Etat  tout  ce  qu'il 
lui  devait;  il  est  aussi  impossible,  ajoute-t-il,  d'autoriser  la  de- 
mande d'un  supplément  de  droit  en  cas  de  succès  que  d'accorder 
la  restitution  des  droits  payés  lorsque  l'action  demeure  infruc- 
tueuse. —  Garnier,  Rép.  f/f'ii.,  n.  1575;  Naquet,  n.  150. 

74.  —  Peu  importe,  dil  .M.  Demante,  que  le  cessionnaire  ob- 
tienne ainsi  le  fonds  à  vil  prix.  Le  jugement  ou  la  transaction 
qui  a  consacré  son  droit  n'encoure  pas  plus  le  droit  proportion- 
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nel  que  si  Tnction  oùt  cté  intenlûe  par  celui  (|ui  l'a  c^dëe.  Ce 
n'csl  pas  le  juî,'enietil ,  c'est  l'acte  de  cession  qui  a  opi-a-  la  trans- 
mission lie  la  proprirlo  au  ci'ssionnairo.  Celui-ci  a  l'ail  une  opé- 
ration aléatoire  et  la  cliance  a  tourné  h  son  profit ,  il  n'y  a  pas 
lieu  pour  cela  à  exiger  un  supplément  de  droits  ;  grAce  à  l'incer- 
titude du  procès ,  le  fonds  a  été  payé  par  hypothèse  suivant  sa 
valeur  vénale  à  l'époque  de  l'aliénation.  —  Demante,  n.  lO.'i; 
Garnier,  Ri'p.  gén.,  n.  loTii;  Naquet,  n.  Ib6. 

75.  —  Troisième  système.  —  ÉnOii.  l'administration  a  décidé 
que  le  droit  proportionnel  était  immédiatement  exigible  sur  le 
prix  de  la  cession  «le  l'action,  sauf  à  percevoir  un  supplément 
de  droit  sur  le  montant  de  tout  ce  dont  l'objet  litigieux  dépasse 
la  valeur  de  l'action,  lorsque  le  cessioiinaire  aura  fait  consacrer 
son  ilroil  sur  cet  objet  par  un  jugement  ou  une  transaction.  — 
Délib.  27  janv.  et  27  déc.  1854  iGarnier,  R'!p.  rjén.,  n.  1375).  — 
Y.  Championnière  et  Higaud,  n.  3724. 

70.  —  Aucun  de  ces  trois  systèmes  ne  nous  satisfait  complè- 
tement. Le  motif  en  est  que  l'on  a  voulu  appliquer  une  règle 
identique  à  la  transmission  de  toutes  les  actions,  bien  que  leur 
nature  diffère  essentiellement  au  point  de  vue  fiscal.  Prenons 
par  exemple  l'action  en  revendication  et  l'action  résultant  d'une 
promesse  cle  vente.  La  cession  de  l'action  en  revendication  doit 
être  assujettie,  d'après  le  principe  que  nous  avons  DOsé,  suprà, 
n.  G7,  à  un  droit  proportionnel  calculé  sur  le  prix  ae  la  cession 
et,  à  défaut,  sur  la  déclaration  estimative  de  la  valeur  de  l'ac- 
tion cédée. 

77. —  Si  le  cessionnaire  fait  consacrer  son  droit  de  propriété 
sur  l'objet  litigieux,  soit  en  justice,  soit  amiablement,  on  ne  peut 
pas  dire,  en  ilvoit  fiscal,  qu'il  s'opère  une  mutation  du  détenteur 
de  l'objet  revendiqué  au  cessionnaire;  l'acte  transactionnel  ou 
le  jugement  n'ont  fait  que  reconnaître  un  droit  de  propriété 
préexistant ,  et  ils  ne  peuvent  donner  lieu  à  la  perception  d'un 
droit  proportionnel.  Mais,  d'un  autre  côté,  la  cession  de  l'action 
s'est  transformée  en  une  cession  ferme  de  l'objet  revendiqué  et 
le  cessionnaire  qui  n'avait  acquis  qu'un  droit  litigieux  et  aléa- 
toire sans  grande  valeur,  reçoit  alors,  en  réalité,  du  cédant  un 
meuble  ou  un  immeuble  déterminé.  C'est  à  ce  moment  que  s'o- 
père, au  point  de  vue  fiscal,  la  véritable  mutation  de  l'objet 
revendiqué.  Or,  toute  mutation ,  au  moins  quand  elle  s'applique 
à  un  immeuble ,  doit  acquitter  le  droit  sur  la  valeur  réelle  du 
bien  transmis;  nous  en  concluons  que  si  l'acte  ou  le  jugement 
sont  définitifs,  il  est  dû  un  droit  de  mutation  sur  la  valeurtotale 
de  l'immeuble  cédé,  sauf,  bien  entendu,  à  imputer  le  droit  déjà 
perçu  provisoirement  sur  la  cession  de  l'action,  cession  qui  se 
confond  alors  avec  la  cession  même  de  l'immeuble  revendiqué  pour 
n'opérer  qu'une  seule   transmission.  —  V.  Dict.  enreg.,  n.  4o. 

78.  —  Il  ne  saurait  en  être  de  même  de  la  cession  d'une  ac- 
tion résultant  d'une  promesse  de  vente.  Nous  pensons  toujours 
que  le  droit  proportionnel  est  immédiatement  exigible  sur  le 
prix  de  la  cession,  mais  dans  aucun  cas  ce  droit  ne  pourra  s'im- 
puter sur  celui  qui  deviendra  exigible  par  suite  de  la  réalisation 
de  la  promesse  de  vente.  .\u  point  de  vue  fiscal,  il  s'est  opéré 
deux  mutations  ayant  pour  objet  deux  choses  parfaitement  dis- 
tinctes :  1°  transmission  d'un  droit  ou  d'une  action  immobilière 
du  cédant  au  cessionnaire;  2°  transmission  de  l'objet  même  de 
la  promesse  de  vente ,  du  propriétaire  de  cet  objet  au  cession- 
naire. La  perception  de  deux  droits  distincts  se  trouve  donc  jus- 
tifiée par  cette  double  mutation. —  Cass.,  10  mars  1886,  Société 
civile  des  terrains  de  Cannes  et  du  Cauet,  ,Insl.  gén.,  n.  2729-1'', 
J.  enreg.,  n.  22630,  Garnier,  Rép.pèr.,  n.  6685^  —  V.  Demante, 
n._296-2'';  Garnier,  Rèp.  p>'r.,n.  2491-2"  et  5».' 

79.  —  Les  transmissions  à  titre  onéreux  des  actions  mobi- 
lières ou  immobilières  donnent  donc  lieu  à  des  règles  particu- 
lières en  droit  fiscal,  suivant  les  effets  de  chacune  de  ces  actions; 
aussi  indiquerons-nous  séparément  quelles  sont  les  règles  de 
perception  ainsi  applicables  aux  mutations  de  chaque  espèce  d'ac- 
tions sous  les  mots  qui  les  désignent  spécialement. 

80.  —  Cependant,  on  peut,  dès  à  présent,  indiquer  comme  rè- 
gles générales  :  i"  que  le  droit  proportionnel  est  toujours  dû  sur 
Pacte  de  cession  d'une  action  mobilière  ou  immobilière,  et  qu'il 
n'est  jamais  restituable,  quel  que  soit  le  résultai  de  l'action 
(art.  00,  L.  22  frim.  an  VII».  —  V.  du  reste,  suprà,  n.  73. 

81.  —  ...  2»  Qu'il  y  a  lieu  d'imputer  les  sommes  ainsi  perçues 
sur  le  droit  qui  devient  exigible  lorsque  la  propriété  de  l'objet 
litigieux  a  été  attribuée,  soit  amiablement,  soit  par  une  décision 
judiciaire,  au  cessionnaire;  toutes  les  fois  que  fa  transaction  et 
le  jugement  n'auraient  donné  ouverture  à  aucun  droit  de  muta- 


lion,  s'ils  étaient  intervenus  directement  entre  le  cédant  et  le 
délenteur  de  l'objet  litigieux. 

82.  —  3"  .Mais  qu'il  est  ilû,  au  contraire,  un  droit  particulifr, 
sans  imputation  sur  l'acte  de  cession  et  sur  le  contrat  ou  le  ju- 
gement, toutes  les  fois  que  ce  contrat  ou  ce  jugement,  int^^rve- 
nant  entre  le  cédant  et  le  propriétaire  réel  ou  apparent  de  l'objiH 
litigieux,  auraient  été  assujettis  à  un  droit  de  mutation.  —  V. 
Cass.,  10  mars  1886,  précité. 

83.  —  Il  n'est  pas  contesté  que  si  la  cession  d'action  ëlail 
consentie  sous  une  condition  suspensive,  par  exemple  avec  sli- 

fiulation  que  le  prix  ne  serait  dû  qu'en  cas  <le  gain  rlu  procès, 
e  droit  proportionnel  ne  pourrait  être  exigé,  et  il  ne  serait  dû 
qu'un  simple  droit  fixe  de  3  fr.  —  Délib.  1"  déc.  1843  .1.  enreg., 
n.  13426-3°).  —  Sic,  Garnier,  Rèp.  (ji'n.,  n.  1573;  Dict.  enreg., 
loc.  cit.,  n.  29.  —  V.  infrà.  v°  Conilition. 

84.  —  Les  seuls  droits  qui  puissent  être  perçus  sur  les  ces- 
sions d'action  sont  ceux  de  2  fr.  p.  0,0  sur  les  actions  mobilières 
et  de  4  fr.  ou  de  o  fr.  50  cent.  p.  0/0  sur  les  actions  immobi- 
lières. 

85.  —  Le  transport  d'une  action  relative  à  une  créance  ne 
doit  pas  donner  lieu  au  droit  de  1  fr.  p.  0  0,  parce  que  l'objet  de 
la  cession  n'est  pas  la  créance  même ,  mais  un  droit  mobilier  dont 
la  mutation  tombe  sous  l'application  de  l'art.  69,  §  5,  n.  1,  L. 
22  frim.  an  VII.  —  Garnier,  Rèp.  gén.,  n.  1580  hU;  Dict.  enreg., 
loc.  Cit.,  n.  31.  —  Conlrà,  Dict.  enreg.,  iliiL,  n.49;  Dict.  notar., 
v°  Action,  n.  74;  Fessard,  v">  Action  ,  a.  3.  —  V.  Trouillet,  v°  .Ac- 
tion ,  n.  3. 

8G.  —  Comme  conséquence,  le  droit  doit  se  calculer  surle  prix 
exprimé  ou  la  déclaration  estimative  de  la  valeur  vénale  de  1  ac- 
tion cédée,  et  non  sur  le  capital  de  la  créance ,  objet  de  l'action 
;arl.  14,  n.  2,  L.  22  frim.  an  VU'. 

87.  —  M.  Garnier  enseigne  même  que  le  caractère  aléatoire 
du  droit  cédé  n'empêche  pas  l'administration  de  constater,  par  les 
moyens  ordinaires,  l'insuffisance  dans  le  prix  du  transfert  de 
l'action  ou  dans  la  déclaration  qui  en  tient  lieu.  Il  soutient  que 
l'art.  17,  L.  22  frim.  an  VII,  peut  être  appliqué  aux  cessions  d'ac- 
tions immobilières  et  que  l'expertise  peut  être  requise  pour  cons- 
tater, non  la  valeur  de  l'immeuble  lui-même,  puisque  cet  immeuble 
ne  fait  pas  l'objet  du  contrat,  mais  la  valeur  vénale  de  l'action 
immobilière  au  jour  du  contrat  de  vente.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  n. 
1573. 

88.  —  Cette  doctrine  ne  nous  parait  pas  en  contradiction 
avec  les  principes  que  nous  avons  exposés  suprà,  n.  76  et  s.; 
dans  tous  les  cas.  elle  n'a  guère  qu'un  intérêt  purement  théo- 
rique, car  les  difficultés  que  rencontrerait  l'expertise  li'un  bien 
aussi  aléatoire  qu'une  action  feront  toujours  reculer  l'administra- 
tion devant  l'application  de  celte  disposition  fiscale.  —  Conlrà, 
Dict.  enreg.,  foc.  cit.,  n.  44. 

89.  —  Enfin,  si  l'on  admet  qu'un  supplément  de  droit  propor- 
tionnel peut  être  réclamé  au  cessionnaire ,  lorsqu'il  aura  été  mis 
en  possession  de  l'objet  litigieux,  le  droit  qui  sera  devenu  exigi- 
ble à  raison  de  la  mutation  d'une  valeur  néterminée  devra  ftrc 
calculé  d'après  le  tarif  applicable  à  l'objet  transmis,  soit  à  1  fr. 
p.  0,0  s'il  s'agit  de  créances,  à  2  fr.  p.  0  0  s'il  s'agit  de  meubles, 
etc. 

§  2.  Mutations  entre-vifs  à  titre  gratuit. 

90.  —  Les  mêmes  principes  et  les  mêmes  règles  sont  évidem- 
ment applicables  aux  mutations  entre-vifs  d'action  mobilière  ou 
immobilière,  consenties  à  titre  gratuit.  .•Vu  lieu  du  droit  de  vente, 
ce  sera  le  droit  de  donation  qui  sera  immédiatement  exigible  et 
il  sera  calculé  d'après  la  nature  de  l'action  et  la  parenté  des  parties 
contractantes.  —  V.  Garnier,  Rép.  gdn.,  n.  1581;  Dict.  enreg., 
loc.  cit.,  n.  38. 

91.  —  Lorsaue  l'action  donnée  sera  mobilière,  le  droit  sera 
assis  sur  la  valeur  de  cette  action ,  à  déclarer  par  les  parties, 
conformément  aux  art.  14-8'  et  16,  L.  22  frim.  an  Vil.  —  Dict. 
enreg.,  ibiiL,  n.  39. 

92.  —  Si,  au  contraire,  l'action  donnée  est  immobilière,  les 
parties  seront  tenues  d'évaluer  le  revenu  de  cette  action  qui , 
capitalisée  au  denier  vingt  ,  servira  de  base  à  la  perception  du 
droit  (art.  15-7»,  L.  22  fnm.  an  VU).  Il  serait  contraire  aux  dis- 
positions formelles  de  la  loi  de  prendre  pour  base  de  la  percep- 
tion la  valeur  vénale  de  l'action.  —  «jariiier,  fit'/).  ;;en.,  n.  I.'isl- 
1°.  —  Contra,  Délib.  12  juin  1835  J.  enreg.,  n.  11347  ;  —  Il 
mai  1842   J.  enreg.,  n.  12991).  —  Dict.  enreg.,  loc.  cit.,  n.  39. 

93.  —  En  aucun  cas,  le  droit  fixe  ne  peut  être  perçu  sur  une 
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donation  actuelle  d'action.  Le  son!  droit  fixe  applicable  serait 
celui  des  actes  innommés,  et  il  est  impossible  de  faire  rentrer  dans 
cette  catégorie  les  donations  expressément  tarifées  par  la  loi  du 
22  frini.  an  YII.  —  Garnier,  Ri'p.  (j('n.,  n.  lo81-2".  —  Contra, 
Sol.  22  avr.  l8Ho  (Dict.  nolar.,  t.  10,  p.  7C2,  n.  139). 

§  3.  Mutations  i)ar  ddcès. 

94.  —  L'art.  4  est  applicable  à  toute  transmission  de  biens 
soit  entre-vifs,  soit  par  décès;  il  faut  donc  en  conclure  que  les 
actions  mobilières  ou  immobilières  di'peiidaiit  d'une  succession 
doivent  être  comprises  dans  la  di'claration  à  faire  par  les  héri- 
tiers, en  exécution  de  l'art.  24,  L.  22  frim.  an  VII.  Il  a  été  dé- 
cidé, en  effet,  qu'il  y  a  omission  quand  l'héritier  n'a  pas  com- 
pris dans  sa  déclaration  une  action  tendant  à  revendiquer  un 
immeuble.  —  Dec.  min.  fin.,  28  août  1828  (.1.  notar.,  n.  2296). 

—  Sic,  Demante,  n.  683;  Dict.  enreg.,  loc.  cit.,  n.  22.  —  Conlrà, 
Championnière  et  Higraud,  n.  3716  et  3718. 

95.  —  On  ne  s'explique  pas  commi^nl  M.  Garnier,  qui  re- 
connaît aux  actions  mobilières  ou  immobilières  le  caractère  de 
biens  menbles  ou  immeubles,  passibles  du  droit  proportionnel 
lorsqu'elles  sont  transmises  par  acte  entre-vifs,  ne  leur  attribue 
plus  que  le  caractère  de  (•  droit  douteux,  simple  espérance,  ti- 
tres sans  valeur,  »  lorsqu'elles  sont  transmises  par  suite  d'un 
décès.  — V.  Garnier,  Ri'p.  gi^n.,  n.  lo82;  Dict.  enreg.,  loc.  cit., 
n.  o3. 

.  96.  —  La  nature  des  actions  ne  change  pas  suivant  leur 
mode  de  transmission,  et  si  elles  constituent  une  valeur  impo- 
sable lorsqu'elles  sont  cédées  à  titre  onéreux,  elles  doivent  éga- 
lement supporter  l'impôt  lorsque  la  mutation  s'effectue  par  suite 
de  décès.  —  Naquet,  n.  903. 

97.  —  Bien  plus,  nous  pensons  qu'il  y  a  lieu  de  leur  appli- 
quer les  distinctions  que  nous  avons  établies  suprà,  n.  76  et  s., 
et  qu'elles  doivent  être  comprises,  dans  tous  les  cas,  pour  leur 
valeur  au  jour  du  décès,  dans  la  déclaration  de  la  succession, 
sauf  à  imputer  les  droits  perçus  sur  l'impôt,  qui  deviendra  exi- 
gible lorsque  l'objet  litigieux  sera  rentré  dans  l'hérédité  par  l'ef- 
let  d'un  jugement  ou  d'un  acte  amiable. 

98.  —  L'imputation  ne  devra  se  faire,  du  reste,  que  si  le  ju- 
gement ou  le  contrat  amiable  ne  sont  pas,  au  point  de  vue  fis- 
cal, translatifs  de  propriété.  S'il  en  était  autrement,  la  mutation 
de  l'objet  litigieux  s'opérerait  directement  de  la  personne  dé- 
possédée à  l'héritier,  et  l'on  ne  pourrait  percevoir  à  la  fois  un 
droit  de  mutation  par  décès  et  un  droit  de  mutation  entre-vifs  : 
ce  dernier  seul  peut  être  exigé  sur  le  jugement  ou  le  contrat 
amiable.  Il  n'v  aurait  pas  lieu  non  plus  d'en  déduire  le  droit 
perçu  sur  la  valeur  de  l'action  trouvée  dans  la  succession,  car  la 
transmission  de  celte  action  constituait  au  jour  du  décès  une 
mutation  sur  laquelle  le  droit  a  été  régulièrement  perçu  et  qui 
ne  peut  être  restitué,  ni  directement,  ni  sous  forme  d'imputation. 

—  V.  Championnière  et  Rigaud,  n.  3716. 

99.  —  Nous  étudierons  infvà ,  v''  Prescription  et  Succession, 
quels  sont  les  délais,  les  tarifs  et  les  prescriptions  applicables 
aux  biens  rentrés  dans  l'hérédité,  par  suite  de  l'exercice  des  ac- 
tions mobilières  et  immobilières. 


CHAPITRE  IV. 

LÉGISLATION     COMPABÉE. 

100.  —  .iLJ.E.v.inxE.  —  Bien  que  la  distinction  des  actions  en 
mobilières  et  immobilières  existe  en  droit  allemand,  comme  en 
droit  français,  et  aussi  bien  dans  le  droit  commun  allemanri  que 
dans  le  droit  de  chacun  des  dilférents  Etats  qui  relèvent  aujour- 
d'hui de  l'empire  d'Allemagne  ,  cette  distinction  n'a  pas  cepen- 
dant, à  beaucoup  près,  notamment  en  matière  de  procédure,  de- 
puis la  promulgation  du  Code  de  procédure  civile  pour  l'empire 
d'Allemagne  de  1877,  la  même  importance  qu'en  P>elgi((iie,  où 
elle  est  devenue,  depuis  la  loi  de  1876,  capitale,  ni  même  qu'en 
France.  Dans  tout  le  Code  de  procédure  civile,  en  eflet,  il  n'est 
pas  fait  une  seule  fois,  à  notre  connaissance  du  moins,  mention 
spéciale  de  l'action  mobilière  ,  et  quant  aux  actions  immobilières 
ou  affaires  concernant  des  immeubles,  il  en  est  surtout  (pieslion 
aux  ^  2a  et  s.,  C.  proc.  civ. —  V.  C.  proc.  civ.  allem.,  notam- 
ment, §§  23  et  s.,  et  !§  237  et  771.  —  V.  aussi  infrâ,  v"  Action 
personnelle,  réelle  et  mixte. 


101.  —  .\snLETERnE.  —  La  distinction  des  actions  en  mobi- 
lières et  iminoliilières  se  rattache  à  riiii|)orlanle  division  des  biens 
en  meubles  et  immeubles  et  subit,  dans  une  certaine  mesun-, 
l'influence  des  règles  dilTérentes  que  renferment,  dans  le  droit 
anglais,  les  lois  sur  les  meubles  et  les  lois  sur  les  immeubles.  — 
V.  iiifi-à,  v'"  Action  personnelle,  réelle  et  mirte.  Biens. 

102.  —  Bei.giove.  —  I.  Importance  île  la  ilirision  ait  point  de 
rue  de  la  compétence.  —  D'après  la  loi  nouvelle  ilu  2o  mars  1876, 
contenant  le  titre  l''' du  livre  préliminaire  du  t'odc  do  procédure 
civile,  on  divise  désormais,  en  Belgique,  les  actions  judiciaires, 
au  point  de  vue  de  la  com|)étence,  d'après  l'objet  auquel  idles 
tendent,  en  deux  grandes  catégories  qui  les  embrassent  toutes  : 
les  actions  mobilirres  et  les  actions  imniuhilieres. 

103.  —  Cette  division  apparaissait  déjà  dans  le  Code  civil,  qui 
y  attache  des  elTets  juridiques  importants  (art.  ol6,  o26  et  ;)29) , 
tandis  que,  dans  le  Code  de  procédure  civile,  qui  reproduisait 
l'ancienne  classification  triparlite  du  droit  romain  en  actions 
personnelles,  réelles  et  mixtes,  on  n'en  trouve  qu'une  seule  trace  : 
c'est  à  l'art.  2,  qui  fixe  la  compétence  du  juge  de  paix  en  ma- 
tière purement  personnelle  ou  mobilière.  Quant  à  l'action  immo- 
bilière, il  n'en  est  pas  question  une  seule  fois  dans  le  Code. 

104.  —  Déjà,  la  loi  de  1841,  réglant  à  nouveau  la  procé- 
dure en  matière  civile,  avait  fait  une  part  plus  grande  à  la  di- 
vision des  actions  en  mobilières  et  immobilières,  qui  y  apparaît 
souvent  sur  la  même  ligne  que  la  classification  en  actions  per- 
sonnelles, réelles  et  mixtes. 

105.  —  Mais  la  loi  du  2.t  mai  1876  a  modifié  et  simplifié  ce 
système  :  elle  supprime  l'ancienne  division  tripartite,  l'ail  dispa- 
raître les  actions  mixtes  et  remplace  le  tout  par  une  division  à 
la  fois  plus  simple  et  plus  complète,  par  cela  même  qu'elle  est 
réduite  à  deux  catégories  bien  distinctes,  s'excluant  naturelle- 
ment l'une  l'autre ,  les  actions  mobilières  et  les  actions  immobi- 
lières. 

106.  —  Le  nouveau  système  détermine  le  caractère  d'une 
action  uniquement  d'a|irès  son  objet.  —  Cloes ,  Commentaire  lé- 
gislatif de  la  loi  de  1S76  :  Waelbroek  ,  C<anmenl.aire  de  la  loi  de 
I ,S7 6  sur  la  compétence  ;  Picard  et  d'HolTschmidt,  Pandecles  bcl- 
ijes,^"  Action  mobilière  ou  immobilière,  n.  1  à  16. 

107. —  II.  Conséquence  de  la  division  des  actions  en  mobilières 
et  immobilières.  —  Elles  sont,  en  principe,  les  mêmes  qu'endroit 
français  dans  le  domaiue  du  droit  civil.  —  Pandectes  belges,  n. 
17  à  20.  —  Mais,  en  procédure  ,  la  loi  de  1876  a ,  comme  nous 
l'avons  dit,  donné  à  cette  division  une  importance  de  premier 
ordre,  au  point  de  vue  de  la  compétence  (art.  42  et  46,  V.  art. 
o2,  21  et  s.).  —  Pandectes  belges,  n.  21  à  25. 

108.  —  III.  Quelles  actions  sont  mobilières  et  quelles  actions 
sont  immobilières.  —  Ici  encore  les  principes  de  la  distinctiou 
sont  les  mêmes  qu'en  droit  civil  français.  —  Pandectes  belges , 
n.  26  à  42,  et  pour  les  applications,  n.  43  à  IH. 

109.  —  Egypte.  —  La  division  en  actions  mobilières  et  im- 
mobilières résulte  des  art.  IS  à  17  du  Code  civil  égyptien,  qui, 
divisant  tous  les  biens  en  meubles  et  immeubles  (art.  15),  range 
parmi  les  immeubles  tous  les  droits  réels  sur  ces  biens  (art.  16), 
et  dispose  que  tous  les  autres  biens  sont  meubles  (art.  17,  al.  1). 

110.  —  L'intérêt  de  celte  distinction  est  surtout  relatif  à  la 
compétence  (C.  proc.  civ.,  art.  28  et  33;  C.  civ.,  arl.  3;  Règle- 
ment d'organisation  judiciaire  pour  les  procès  mixtes  en  Egypte, 
arl.  9).  ' 

111.  —  Grèce.  — Les  biens  (•/.Triij.axa) étant  meubles  ouimmeu- 
bles  (-/.'.vriTi  f)  à/.'\7jTa),  et  les  actions  prenant  la  nature  des  biens 
sur  lesquels  ou  à  l'occasion  desquels  elles  ont  pour  objet  de  faire 
valoir  des  droits,  sont,  ou  mobilières,  ou  immobilières.  No[j.o(j/coiov 
àa-y/.où'  'EX).r|VwoS  KoiSt/.o;  (Projet  de  Code  civil  grec,  art.  373, 
343,  345). 

112.  —  Huant  à  l'intérêt  de  cette  division,  notamment,  au 
point  de  vue  de  la  compétence  devant  les  divers  tribunaux,  V. 
Uo\'.-i-/.r^  Ai-/.ovo(j.''a  (C.  proc.  civ.),  art.  20  (actions  réelles  immobi- 
lières, 7:p«Y|jLaTtxa'i  àyoï-cat  à-^opw3ai  o/.;v7)Ta  zTrîjjiaTa),  art.  490  et 
330  (actions  personnelles  et  mobilières,  7ipocîci);:iza''  /.a'c  r.z^\  /.ivrjiwv 
y.TrjjiiTwy    iftii-^ai ,    etc.). 

113.  —  Mexique.  —  Tous  les  biens  étant  meubles  ou  imm'eu- 
bles  [Codiqo  civil  me.ricano  del  distrito  fédéral  //  territorio  de  la 
liojii  California ,  arl.  7S1),  les  actions  sont  ou  mobilières  ou  im- 
mobilières. 

114.  —  Les  actions  immobilières  sont  celles  qui  ont  pour 
objet  des  immeubles,  c'est-à-dire  au  moyen  desquelles  on  fait 
valoir,  soit  un  droit  de  propriété ,  ou  tout  autre  droit  réel ,  soit 
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un  flroil  personnel  ou  do  créance,  sur  un  immeuMo,  par  pxem- 
|ili',  l'acUon  on  revcnflicalion,  l'action  hypolhocairo  iart.  782). 

1 15.  —  Lfs  actions  molMlièrcs  sont  ccllos  qui  ont  pour  obiel 
ili'S  meubles,  ou,  suivant  los  expressions  mêmes  de  la  Ini,  celles 
ipii  ont  pour  objet  des  sommes  d'arf^ent  ou  des  quantités  exigi- 
bles, ou  des  choses  mobilières  (art.  786).  — •  Calva,  Instiliiridivs 
il,'  ilrrrrh'i  civil  sri/uii  fl  C'i'liijn  dil  ilistriln  f'eileral  y  tmiOirio  rfc 
/'/  llfijii  Cdliforniu.  lib.  2,  lit.  I,  n.  4,  t.  I,  p.  525,  320;  til.  2, 
p.  MH.  cap.  I,  11.  4,  cap.  2,  n.  2,  p.  331,  332. 

115  '<('.<.  —  MoXACo  [Princijjiiutt'  de).  —  Les  dispositions  de 
la  loi  monégasque,  en  ce  qui  concerne  la  distinction  des  actions 
mobilières  et  immobilières  sont  les  mêmes  que  celles  de  la  loi 
civile  française.  —  Sont  immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s'appli- 
quent,—  ...  les  actions  qui  tendent  à  revendiquer  un  immeuble 
(C.  civ.  de  la  principauté  de  Monaco,  art.  421.  — V.  C.  civ.  franc., 
art.  326).  —  Sont  meubles  par  la  détermination  de  la  loi...,  les 
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actions  qui  ont  pour  objet  des  sommes  exigibles  ou  des  effets 
mobiliers  (art.  424.  —  \  .  G.  civ.  franc.,  art.  329).  —  V.  infrà, 
v°  Action pi'rsnnnelli',  réelle  et  mijote. 

116.  —  Païu-Ba!'.  —  Les  actions  sont  mobilières  ou  immobi- 
lières, suivant  (|u'elles  ont  pour  objet  des  meubles  ou  des  im- 
meubles. <<  Sont  encore  immeubles  les  droits  suivants  :  ..."  8»  les 
actions  (|ui  tendent,  soit  à  revendiquer,  soit  à  se  l'aire  délivrer 
un  immeuble  (C.  civ.,  art.  364).  —  Sont  meubles  par  la  détermi- 
riatinii  de  la  loi  :  ...  3"  les  actions  qui  ont  pour  objet  des  sommes 
exigibles  ou  des  effets  mobiliers  »  (art.  367.  —  V.  C.  civ.  franc, 
art.  325  et  329). 

117.  —  Cette  distinction  présente  quelque  intérêt,  en  ma- 
tière de  procédure,  au  point  de  vue  de  la  compétence.  —  V.  L. 
18  avr.  1827,  sur  l'organisation  judiciaire  et  l'administration  de 
la  justice,  art.  38  cl  s.,  34-2''-4'';  C.  proc.  civ.,  art.  97  et  s., 
126  et  s. 

118.  —  Si'ifsE.  —  Gencve.  —  Les  dispositions  du  Code  civil 
genevois  relatives  à  la  distinction  des  meubles  et  des  immeu- 
bles sont  identiques  à  celles  du  Code  civil  français  dont  il  n'est 
que  la  reproduction  (art.  526  et  329).  En  matière  de  procédure, 
la  loi  genevoise  dispose  que  les  juges  de  paix  prononcent  en 
dernier  ressort  jusqu'à  concurrence  de  IbO  fr.  sur  toutes  les  af- 
faires personnelles  et  mobilières  (Loi  organique  des  tribunaux 
civils  flu  canton  de  Genève,  du  4  mars  1848,  art.  5),  et  que  les 
tribunaux  civils  prononcent  en  dernier  ressort  jusqu'à  concur- 
rence de  300  fr.  sur  les  affaires  personnelles  et  mobilières  (même 
loi,  art.  U,  §  2;.  —  Le  président  du  tribunal  ou  celui  des  mem- 
bres dudil  tribunal  qu'il  déléguera  à  cet  effet,  dil,  de  son  côté, 
l'art.  68  de  la  loi  du  4  mars  1848,  reproduisant  une  disposition 
de  la  loi  du  f'févr.  1839,  prononcera  seul,  sommairement  el  en 
dernier  ressort,  sur  toutes  les  affaires  personnelles  et  mobilières 
jusqu'à  la  valeur  de  100  fr.  en  principal. 

118  bis.  —  Aucune  demande  relative  à  une  action  immobi- 
lière (|ui  sera  en  même  temps  principale  el  introductive  d'ins- 
tance, ne  peut  être  portée  devant  le  tribunal  civil  contre  un 
défendeur  ayant  un  domicile  ou  une  résidence  dans  le  canton  , 
que  celui-ci  n'ait  été  préalabli'inent  appelé  en  conciliation  devant 
le  juge  ne  paix  de  l'arrondissement  où  les  biens  sont  situés,  ou 
qu  il  n'y  ait  volontairement  comparu  (Loi  sur  l'organisation  des 
justices  de  paix,  du  30  nov.  1842,  art.  103).  — Ainsi,  l'essai 
préalable  de  conciliation  n'est  pas  obligatoire  dans  toutes  les 
causes  immobilières  sans  exception,  mais  seulement  dans  celles 
que  nous  venons  d'indiquer  et  qui  sont  mentionnées  en  l'art. 
103  de  la  loi  sur  l'organisation  des  justices  de  paix.  En  dehors 
de  cette  restriction,  le  juge  de  paix,  appelé  dans  toute  contes- 
tation à  opérer  la  conciliation,  est,  s'il  s'agit  d'une  action  per- 
sonnelle et  mobilière,  celui  du  domicile  de  l'une  des  parties,  ou 
celui  de  la  situation  des  biens  ,  s'il  s'agit  d'une  action  immobi- 
lière (/'7.,  art.  94,  al.  2  .  — Y.  pour  les  autres  cantons  de  la  con- 
féih'i-ation,  infrà,  v"  .\vtion  personnelle ,  n'elle  et  mixte. 

119.  —  VÉsiizuici.A.  —  Les  actions  que  l'on  considère  comme 
immobilières  sont  celles  qui  tendent  à  recouvrer  des  biens  im- 
meubles ou  des  droits  relatifs  à  ces  biens;  elles  comprennent  non 
seulement  les  actions  qui  sont  fondées  sur  un  droit  réel,  mais 
aussi  celles  qui  dérivent  d'un  droit  personnel,  pourvu  que  leur 
■  'bjel  soit  un  immeuble  ou  un  droit  relatif  à  un  immeuble  iCo- 
'liijo  civil  vvnezolano ,  art.  433).  —  Les  actions  mobilières  sont 
celles  qui  sont  relatives  à  des  biens  meubles  (art.  436). 

120.  —  Par  conséquent,  est  immobilière  l'action  en.  reven- 
dication d'une  propriété  immobilière  bien  que  le  défendeur  n'en 
l>uisse  plus  restituer  ijuc  la  valeur;  l'action  confessoirc  ou  néga- 
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toire  des  servitudes;  l'action  en  nullité,  en  rescision  ou  en  ré- 
solution des  contrats  relatifs  à  des  immeubles,  quelle  qu'en  soit 
la  cause  :  violence,  dol ,  erreur,  défaut  de  paiement  du  prix, 
incapacité  personnelle  (le  l'aliénateur,  el  autres  semblables; 
l'action  en  révocation  de  la  donation  d'un  immeuble  pour  cause 
d'inexi'cution  des  conditions,  survenance  d'enfants  el  ingrati- 
tude; l'action  en  nullité  d'un  legs  d'immeuble. 

121.  — Ouanrl  l'action  a  pour  objet  l'exécution  d'une  obliga- 
ti'M)  alternative,  pour  laquelle  le  débiteur  a  la  faculté  de  livrer 
un  immeuble  ou  d'en  payer  la  valeur  en  argent  à  son  choix  ,  la 
nature  de  celle  action  se  détermine,  avec  effet  rétroactif,  par 
le  choix  que  fait  le  débiteur  entre  les  deux  choses. 

122.  —  Enfin ,  quand  l'action  a  pour  objet  à  la  fois  des  choses 
meubles  et  des  choses  immeubles,  la  nature  de  l'action  est  double, 
mobilière  quanlaux  biens  de  nature  mobilière,  immobilière  quant 
aux  biens  immeubles  auxquels  l'action  s'applique.  Cette  distinc- 
tion des  actions  en  mobilières  el  immobilières  a  une  grande  im- 
portance pratique  au  point  de  vue  de  la  compétence.  —  Sanojo, 
Instiluciones  de  derecho  civil  venezoUinn ,  t.  2,  n.  13  et  14,  p. 
12-14. 
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biteur, en  fraude  des  droits  de  ses  créanciers.  —  Leliaudy,  De  l'ac- 
tion paulienne  en  matière  civile.  —  Lefilleul  de  Longrihuit,  De  la 
révocation  des  actes  du  débiteur  en  fraude  de  ses  créanciers.  — 
Le  Gentil,  Disseiiations  juridiques,  t.  1,  p.  90  et  123;  —  Par- 
tages frauduleux,  créancv'rs  non-opposants  :  —  DisscrtiUion  sur 
le  droit  conféré  nu.T  créanciers  par  l'art.  882,  C.  civ.;  —  Disser- 
tation sur  le  point  de  savoir  si,  ;wir  application  et  extension  des 
prescriptions  de  l'art.  HS2,  les  créanciers  antérieurs  à  une  stipu- 
lation d'indivision  frauduleuse  et  lésive  de  leur  intérêt  peuvent 
attaquer  cette  indivision  bien  qu'ils  n'y  srâent  pas  intervenus  et 
n'y  aient  formé  aucune  opposition.  —  Le  Gorrec,  De  l'action  pau- 
lienne. —  Lemasson,  De  l'action  paulienne.  —  Mimerel,  De  l'ac- 
tion paulienne  et  des  créanciers  qui  pjeurent  l'exercer.  —  l\To- 
reau.  De  l'ivtion  paulienne.  —  Muray,  De  la  révocation  des  actes 
faits  en  fraude  des  créanciers.  —  Naquet,  De  l'action  paulienne. 

—  Pellouin ,  De  la  révocation  des  actes  faits  par  le  débiteur  en 
fraude  des  droits  de  ses  créanciers.  —  Pérard ,  De  l'action  pau- 
lienne.—  Rome,Df  l'actvm  paulienne.  —  Séré,  De  l'action  pau- 
lienne ou  révocaUnre.  —  Tamisier,  De  l'action  paulienne. 

Si  l'action  paulienne  atteint  tes  donations  réciproques  par 
contrat  de  mariage,  encore  qu'il  n'y  ait  pas  preuve  de  fraude  île 
la  port  du  donataire,  et  par  cel<i  seul  que  le  d'inataire  savait 
avoir  des  créaiwiers  au.vqueLs  cette  donation  portait  préjudice  : 
Rev.  Wolowski,  t.  17,  p.  237.  —  De  l'action  paulienne  et  des 
créanciers  qui  peuv-nt  l'exercer  aux  termes  île  l'art.  1167.  C. 
civ.,  Mimerel  :  Rev.  crit.,  t.  3,  p.  412  et8o6.  —  /-/.,  Ponl  :  Rev. 
crit.,  t.  3,  p.  H.  —  Le  créancier  peut-il  obtenir  In  révocation 
d'une  donation  par  contrat  de  mariage  ,  faite  en  fraude  de  ses 
droits,  sans  être  tenu  de  prouver  la  cnnnivence  des  épouT  donn- 
teurs?  Krug-Basse  :  Rev.  crit.,  t.  14,  année  18li9,  p.  2.i7  et  s. 

—  De  l'exception  apportée,  en  matière  de  jiavtage ,  au  principe 
de  l'action  ptiiUienne  ou  révocaloire,\>ar  M.  Boutry-Boissonnade; 
Examen  de  divers  systèmes  sur  l'intelligence  de  l'art.  //6'7.  ïj  2, 
C.  civ.,  comparé  aux  art.  7SS  et  88 i  :  Rev.  crit.,  t.  9,  p.  4.'>0. 

—  Xature,  effets  et  prescription  de  l'action  paulienne.  Planioi  : 
Rev.  crit.,  année  1882,  p.  494.  —  Les  créanciers  chirogvaphaires 
jicuvent-ils  faire  annuler,  dans  la  limite  de  leur  intérêt,  la  re- 
nijiiciuti'ai  de  leur  débiteur  à  une  prescription  acquise?  L'urt. 


iii'i  établit-il  une  dèroijalinn  iiu.t  ri'gles  générales  de  l'action 
piialienne?  Rataud  :  Rev.  prat.,  I.  1,  année  1S.";g,  p.  481  et  s.  — 
Droit  des  créanciers;  actes  simulés  ou  frau'IuletLT  antérieurs  an.r 
actes  constituant  les  créances  :  i.  le  Droit,  i;>  mars  1837.  —  /»• 
l'action  paulienne  en  matière  de  constitution  de  dot  :  Rev.  du 
notar.  et  de  l'enrep.,  t.  19,  année  1878,  n.  ;i69S,  p.  801. 
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Acte  d'exécution.  50,  54. 
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Aliénation,  225,  238.  242,282,288. 

298,  344 ,  36-2. 
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Alleinairne .  264  et  s. 
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An^'leterre,  278  et  s. 
Annulation,  220  et  s.,  232  et  s., 
243  et  s.,  248,  252.  254,  278  et  s., 
314.337.338.350,  357.  3(50. 
Annulation  partielle,  223. 
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Apports.  07. 
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256.  302. 
Assignation,  277. 
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Eïécution  forcée.  265,  269. 
Exécution  volontaire,  79. 
Faillite.  04. 144,  150,  102, 182.  199. 

224,  277,  283,  309,  352,  354.  3C.0 

et  s. 
Femme    mariée.  29.  67.  78.  102. 

120  et  s..  146.  181,  198.  200,  259. 

279,  312.  315. 
Fidcicommis ,  280. 
Fils .  193,  194.  199,  201_.  289. 
Fin  de  nun-recevoir.  277. 
Fonds  de  commerce ,  182. 
Frais.  277. 
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Mauvaise  foi,  286,  243,  340  et  s. 
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Meubles,  91,  141,  167,  282,   284, 

315,  316,  353. 
Minorité,  1.33. 

Mise  en  cause,  203  et  204. 
M<iven  nouveau,  203. 
Nantissement.  —  V.  Gage. 
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Notaire,  103,  167. 
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302.  322.  323.  345.  3âl. 
l'arenl,  149,  186.  193,  199,  201, 

229,  266,  289.  290,  325. 
Parta-re,  91,  142,  175,  216  et  217. 
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Père.  186,  193,  194,  199,  201,  290, 

325. 
Point  de  départ,   257,  262,  275, 

299. 
Portugal ,  3.35  et  s. 
Poursuites,  213,  352. 
Préjudice,  77.  88.  92,   139  et  s., 

162,  163,  165, 166,  186,  188,  189, 

225,  233,  254,  266,  301,  323, 335, 

354.  302. 
Prescription,  105,  256  et  s.,  260, 

262,  276,  320,  331  et  s. 


Prescription  (suspension    de    la), 

263 
Présent ,  260,  294.  3tj0. 
Présomptions,  iSi,  144,  206.  209. 
Preuve,   144,  154,   187,   288.  293, 
.302    et    s.,    326    et    s.,     349, 
356. 
l'reuve  par  écrit  (coniniencenient 

de),  75,  207. 
Preuve    testimoniale  ,    82 ,    206  , 

326. 
Privilège,  28,  34,  44  et  s.,  80,  234, 

2.37. 
Prix.  228.  238. 
PTOduetion,  268. 
Prollt,  2:30  et  s.,  236  et  237. 
Propriétaire,  284. 
Provision,  52. 
Publicité,  79. 
Ratification,  142. 
Recevabilité  .  195.  210,  308,  354. 
Recours ,  146,  272,  343. 
Remboursement ,  220,  277. 
Remise  de  cause,  188. 
Remploi.  181. 
Renonciation,  133. 
Reprise  d'instance,  277. 
Reprises  mahimoniales,  141,  181. 
Requête ,  339. 

Rescision,  104,  248,  258,  312.  33:3. 
3:35,  337  et  s.,  344,  .346,  350  et 
3.51.  —  V.  aussi  Annulation  et 
Révocation. 
Réserve,  142,  274. 
Responsabilité,  163. 
Restitution,  202,   204,   226,  228, 
229,   270,  271,  285,  321,  357, 
362. 
Rétroactivité,  248,  267. 
Revente.  213.  245,  254. 
Révocation,  129, 188, 189, 195, 198, 
19t),  213,  229.  232  et  s.,  238,  242, 
243,  247,  219,  254,  255,  259  et  s.. 
267  et  s.,  274  et  s.,  319,  353. 
Saisie ,  269,  287. 
Saisie-arrét ,  43,  48. 
Saisie  immobilière,  222. 
Séparation  de  biens.  218. 
Sépai'ation  des   patrimoines,   92, 

121,  122.  181. 
Séquestre ,  357. 
Serment.  356. 
Servitude.  105. 
Signature,  266. 
Sœur,  260. 
Solidarité.  254. 
Soleure ,  352,  360. 
Sous-acquéreur,  227,  243, 247, 249, 

250,  253. 
Subrogation.  104. 
Succession,  92,  96,  113,  294. 
Succession  (acceptation  de),  113, 

324. 
Suisse,  .352  et  s. 
Surenchère,    39    et  s.,    47,    48, 

245. 
Sursis ,  145. 
Syndic,  277. 
Terme.  5.36  et  s.,  304. 
Testament,  135.  294,  297. 
Tiers.  24,  76,  8.5,86.  114.  119.  126. 
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357,  362. 
Tiers-acquéreur.  127. 
Tierce-opposition ,  126,  218,  306. 
Titre ,  82. 

Titres  (renouvellement  de),  75. 
Titre  exécutoire,  265,  267  et  s., 

274,  276. 
Titre    exécutoire    par   provision, 

274. 
Transcription,  79,  116,  319. 
Tutelle.  131. 

Usufruit,    lOô.    132,    133,    176, 
190. 


Vaud  (canton  de).  ;{52.  .%l.  Vente  de  marchandise»,  167. 

Vente.  119,  120,  146,  172, 180,  181,  Vente  de  meubles.  167. 

188.  212,  245,  246,252,  259,287,  Vilelé  de  prix,  213,  316. 

315,  316,  329,  333.  Zurich  (canlon  de),  3â2,  362. 
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à  218  . 

—  Eki-ets  de  l'actiux  pallie.nne. 

Nidlitd  de  l'acte  fraudutewi;.  —  Restitutions  (n.  210 
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A  qui  profite  la  révocation  de  l'acte  frauduleux  (n. 

230  à  241). 
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CHAPITRE  1. 

NOTIONS    PRÉLIMINAIRES    ET    HISTORIQUES. 

1.  —  Aux  termes  de  l'art.  2093,  C.  civ.,  «  les  biens  du  débi- 
teur sont  le  gage  commun  de  ses  créanciers;  »  c'est  que  les 
créanciers  sont  obligés  de  subir,  en  principe,  toutes  les  modilica- 
tions  qu'il  lui  plait  d'apporter  dans  la  composition  de  son  patri- 
moine, jusqu'au  jour  où  le  prix  leur  en  est  distribué  par  contri- 
bution. 

2.  —  Rien  de  plus  logique  que  cette  règle  lorsque  le  débiteur 
n'oppose  à  ses  créanciers  que  des  actes  qu'il  a  réellement  et  loya- 
lement accomplis.  Car  le  fondement  de  leur  action  se  trouve  dans 
la  foi  qu'ils  lui  ont  accordée. 

3.  —  Mais  ils  n'ont  pas  consenti  à  devenir  victimes  de  ses 
manœuvres.  Aussi  ne  comprendrait-on  pas  qu'il  pût  leur  op- 
poser des  actes  simulés  ou  frauduleux. 

4.  —  C'est  pour  éviter  qu'ils  puissent  souffrir  de  pareils  actes 
qu'ont  été  créées  les  actions  paulienne  et  en  déclaration  de  simu- 
lation. 

5.  —  Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que  de  l'action  pau- 
lienne qu'on  connaît  aussi  sous  la  dénomination  d'action  révo- 
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caloire,  fmree  qu'elle  a  pour  objel  de  faire  révoquer  l'acte  juridi- 
que aecompli  en  fraude  des  droits  du  rréancier.  Quant  à  l'action 
en  déclaration  de  simulation  qui  n'implique  nullement  la  preuve 
de  la  fraude,  elle  se  trouvera  naturellement  exposée  infrà,  v" 
SimuUilion. 

6.  —  Le  principe  de  l'action  paulienne  est  posé  dans  l'art. 
1167,  C.  civ.,  ainsi  conçu  :  «  Les  créanciers  peuvent,  en  leur 
(i  nom  personnel,  attaquer  les  actes  faits  par  leur  déliileiir  en 
«  fraude  de  leurs  droits.  Ils  doivent  néanmoins,  quant  k  leurs 
u  droits  énoncés  au  titre  Des  smressions  et  au  titre  du  Contrai 
«  de  m'iriaqe  et  des  droits  respeetifs  des  époux,  se  conformer  aux 
«i  règles  qui  y  sonl  prescrites.   » 

7.  —  L'origine  de  l'action  paulienne  se  trouve  dans  le  droit 
romain  où  elle  fut  introduite  par  le  préteur  Paulus  qui  lui  a  laissé 
son  nom. 

8.  — En  droit  romain  il  v  avait,  à  proprement  parler,  deux 
actions  pauliennes  :  une  action  paulienne  réeUe  permettant  aux 
créanciers,  dans  le  cas  où  leur  débiteur  avait  fait  une  aliénation 
frauduleuse  ,  de  revendiquer  contre  le  détenteur  le  bien  aliéné 
(Instit.,  liv.  4,  lit.  .ï,  §6);  une  action  paulienne  ;jo>()HI!«//c,  ten- 
dant à  faire  révoquer  tout  acte  d'aiic-nation,  de  libération  d'un 
créancier,  ou  d'oliligation,  fait  en  fraude  des  droits  des  créanciers 

fwursuivanls  (.Dig.,  lit.  :  Qux  in  frawiein  creditorum  fada  sunl, 
iv.  42,  lit.  8). 

9.  —  Mais  cette  distinction  ne  s'expliquait  guère  que  par  des 
raisons  tirées  de  la  procédure,  et  les  conditions  d'exercice  de 
l'une  et  de  l'autre  action  étaient  à  peu  de  chose  près  les  mêmes. 
On  peut  les  résumer  en  quelques  mots. 

10.  —  En  principe,  il  n'y  avait  que  les  actes  d'aliénation, 
dans  le  sens  le  plus  large  nu  mot,  qui  pouvaient  tomber  sous 
l'application  de  l'action  révocatoire;  y  étaient  donc  soustraits, 
d'une  façon  absolue,  tous  les  actes  par  lesquels  le  débiteur  avait 
simplement  négligé  de  s'enrichir  (L.  6,  pr.,  D.,  Qux  in  fraud. 
cred.:  L.  42,  J  8;. 

11.  —  Dans  cette  mesure  même,  le  triomphe  des  créanciers 
était  subordonné  à  une  double  condition  :  ils  devaient  démontrer 
que  l'acte  incriminé  leur  avait  causé  un  préjudice  réel,  et  que  le 
débiteur,  en  l'accomplissant,  avait  eu  conscience  du  tort  qu'il 
allait  leur  occasionner  (L.  6,  §§  Il  et  13,  D.,  eod.  Ut.). 

12.  —  Encore  ces  conditions  n'étaient-elles  suffisantes  que 
pour  faire  tomber  les  actes  à  titre  gratuit.  S'il  s'agissait  d'un 
acte  à  titre  onéreux,  il  fallait  de  plus  que  le  créancier  établit  la 
complicité  du  bénéficiaire  de  l'acte  à  la  fraude  commise  par  le 
débiteur  ;L.  6,  S  8,  eod.  fit.]. 

13.  —  Ces  différents  principes  passèrent  dans  notre  ancien 
droit  français,  où  on  retrouve  l'action  paulienne  soumise  aux 
conditions  générales  que  nous  venons  d'exposer. 

14.  —  Peut-être,  cependant,  avait-on  une  tendance  à  en 
élargir  le  cadre,  et  Pothier,  notamment,  n'hésitait  pas  à  la  don- 
ner, même  au  cas  où  le  débiteur  avait  seulement  manqué  de 
s'enrichir.  C'est  ainsi  qu'il  l'accordait  spécialement  dans  l'hypo- 
thèse où  le  débiteur  avait  renoncé  frauduleusement  à  une  sue- 
cession  à  laquelle  il  avait  droit.  —  Pothier,  Traité  de  la  commu- 
nuuté,  n.  304. 

15.  —  "  Tout  ce  qu'un  débiteur  fait  en  fraude  de  ses  créan- 
ciers peut  être  rescindé,  même  les  obligations  qu'il  contracte,  » 
dit  ailleurs  le  même  auteur.  —  Traité  des  siiceessions ,  chap.  o, 
in  fine. 

16.  —  Moins  explicites  que  leurs  devanciers,  les  rédacteurs 
du  Code  civil  n'ont  consacré  qu'une  seule  disposition  à  la  théo- 
rie générale  de  l'action  qui  nous  occupe  :  l'art.  1167,  dont  nous 
avons  déjà  reproduit  les  termes. 

17.  —  .Nous  négligeons,  en  effet,  un  certain  nombre  d'arti- 
cles qui,  comme  les  art.  788,  1447,  C.  civ.,  ne  constituent,  h 
proprement  parler,  que  des  applications  de  la  règle  posée  par  ce 
texte. 

18.  —  Nous  aurons  donc  à  rechercher  dans  quelle  mesure 
les  principes  anciens  peuvent  être  encore  invoqués  aujour- 
d'hui. 

19.  —  Quo\  que  soit  le  résultat  de  ces  recherches,  il  convient 
de  remarquer  au  surplus  qu'il  n'intéresse  que  les  non-commer- 
çanls  ou  les  commerçants  non  faillis  :  pour  les  commerçants  en 
état  de  faillite,  il  y  a,  en  effet,  une  législation  spéciale  qui  ré- 
sulte des  art.  446  et  s.,  C.  comm. 

20.  —  Sur  la  nature  de  l'action  paulienne,  et  la  compétence 
du  tribunal  qui  doit  statuer,  V.  infrà,  vo  .iction  personnelle, 
réelle  W  mi.r,te. 


CHAPITRE   II. 

A    QUI    APPAHTIENT    l'EXERCICE    DE    l'acTION    PAULIENNE. 

21.  —  Il  faut  d'abord  poser  en  principe  que  l'action  paulienne 
n'appartient  jamais  qu'aux  seuls  créanciers  du  débiteur  qui  a 
accompli  l'acte  frauduleux,  et  que  ce  débiteur  lui-même  ne  peut 
l'exercer  en  vertu  de  la  règle  :  Nemo  aitiiititr  propriam  turjntu- 
ilinem  allegans. 

22.  —  Dès  lors,  la  partie  qui  a  concouru  à  un  acte  et,  spéciale- 
ment, consenti  un  titre  obligatoire,  est  non-recevable  à  prouver 
ensuite  que  cet  acte  a  été  frauduleusement  simulé  pour  frustrer 
ses  créanciers  de  leurs  droits.  —  Nîmes,  20  nov.  1829,  Laurent, 
I^S.  et  P.  chr.] 

23.  —  On  a  décidé,  conformément  à  ce  principe,  que  le  cura- 
teur à  une  succession  vacante  n'a  pas  qualité  pour  attaquer  les 
actes  émanés  du  défunt  comme  faits  en  fraude  des  droits  de  ses 
créanciers.  Il  ne  pourrait  agir,  en  effet,  qu'au  nom  du  délniit 
et  comme  représentant  celui-ci.  —  Chambérv,  4  mars  1864,  Char- 
mot,  [S.  64.2.207,  P.  64.1009]  —  Bordeaux,  3  juin  1870,  li,,- 
bert,  [S.  70.2.315,  P.  70.1170]  —  Su-,  Demolombe,  t.  15,  n.  'r.n. 

—  Contra,  Demante,  Cours  analijt.,  t.  3,  n.  137  làs-]]. 

24.  —  Cependant  on  a  décidé,  en  sens  contraire,  que  le  mari 
à  la  faiblesse  de  qui  il  a  été  surpris  des  actes  au  profit  d'un  tiers 
et  au  préjudice  de  sa  femme  séparée  de  biens,  peut  en  demamliT 
avec  elle  la  nullité.  —  .-Vmiens,  17  mars  1826,  Pinaguet,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Mais  on  peut  croire  que  la  cour,  dans  ce  cas  spé- 
cial, a  estimé  qu'il  y  avait,  du  chef  du  mari  demandeur,  une  cause 
de  nullité  qui  avait  sa  source  dans  un  vice  de  consentement. 

25.  —  De  ce  que  l'action  révocatoire  n'appartient  pas  au  dé- 
biteur lui-même,  il  suit  que  ses  créanciers  exercent  en  l'inten- 
tant une  action  personnelle  et  qu'ils  ne  sont  pas  ses  ayants- 
cause.  C'est  ce  qui  résulte,  du  reste,  expressément  des  termes 
mêmes  de  notre  disposition,  et  c'est  une  différence  essentielle 
qu'il  importe  de  signaler  entre  notre  hypothèse  et  celle  de  l'art. 
1166.  —  Serrigny,  fit'!',  de  droit  français  et  étranger,  t.  3,  p.  ;)32. 

26.  —  Par  suite,  on  ne  pourrait  leur  opposer  les  exceptions 
qui  auraient  leur  source  dans  sa  personne,  et  ils  seraient  reee- 
vables  notamment  à  exciper  du  dol  dont  il  se  serait  rendu  com- 
plice. —  Cass.,2févr.  1852,  Belle-Isle,  [S.  52.1.234,  P.  53.1.396, 
D.  52.1.491  _  Y   Aubry  et  Rau,  t.  4,-  p.  131,  S  313,  note  3. 

27.  —  Il  n'y  a  d'ailleurs,  à  cet  égard,  aucune  distinction  à 
faire  entre  les  différents  créanciers.  L'action  paulienne,  en  effet, 
appartient  à  tous  ceux  qui  ont  un  droit  de  gage  général  sur  les 
biens  de  leur  débiteur,  conformément  à  l'art.  2093. 

28.  —  ...  Et  comme  le  fait  d'avoir  exigé  des  garanties  spé- 
ciales ne  saurait  faire  perdre  le  droit  de  gage,  cette  action  pi'Ut 
être  exercée  par  les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  aussi 
bien  que  par  les  créanciers  simplement  chirographaires.  —  V. 
infrà.  n.  34  et  s. 

29.  —  La  femme  du  débiteur  elle-même,  comme  toute  autre 
personne  ,  pourrait  donc  l'invoquer  si  elle  se  trouvait  être  créan- 
cière de  sou  mari. 

30.  —  C'est  d'ailleurs  ce  qui  est  formellement  reconnu  par  le 
nouvel  art.  271,  C.  civ.,  dans  lequel  il  ne  faut  voir,  d'après  l'o- 
pinion générale  ,  qu'une  application  de  l'art.  1167  (V.  L.  18  avr. 
1886).  —  Cass.,  25janv.  1825,  Duchène  ,  [S.  et  P.  chr.]  —  Col- 
mar.  23  févr.  1857,  Hirch,  [S.  57.2.322,  P.  57.125,  D.  o7.2.HHi 

—  Sic,  Carnentier,  Traité  tln'orique  et  pratique  du  divorce,  n. 
262.  —  La  loi  du  18  avr.  1886  et  la  jurisprudence  en  matière  de 
divorce,  sur  l'art.  244,  n.  252. 

31.  —  L'action  paulienne,  au  surplus,  n'appartient  pas  à  la 
collectivité  des  créanciers  qui  souffrent  d'un  acte  frauduleux  , 
mais  bien  à  chacun  d'eux.  L'action  est  individuelle.  — Laurent, 
t.  16,  n.  456;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  884. 

32.  —  Enfin  ,  le  créancier  peut ,  postérieurement  à  l'acte  frau- 
duleux, renoncer  expressément  ou  tacitement  à  l'exercice  ih; 
l'action  paulienne.  —  Laurent,  t.  16,  n.  463;  Demolombe,  t.  25, 
n.  238;  Larombière,  art.  1167,  n.  49  et  50. 

33.  —  Mais  celte  renonciation  ne  se  présume  pas;  elle  doit 
être  certaine  et  sans  équivoque.  Ainsi,  la  saisie-arrêt  formée  par 
un  créancier  sur  le  prix  de  ventes  consenties  par  son  débiteur, 
n'emporte  pas  reconnaissance  de  la  validité  des  ventes,  et  n'est 
pas  un  obstacle  à  ce  que  le  créancier  en  rlemande  la  nullité 
comme  faites  en  fraude  de  ses  droits.  —  Bourges,  24janv.  1828, 
Charles,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Laurent,  t.  16,  n.  463. 
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Section  I. 

Ci'éaiielers  chlro(|ra|>liaires,  hypolliùcalres  cl  privili'ult-s. 

34. —  L'action  pauliennc,  avons-nous  dit,  appartient  aux 
créunriers  tant  hypotlit'caires  et  privik^giés  que  chirographaires. 
L'hypothèque,  leprivilège  sont  «es  garanties  qui  s'ajoutent  aux 
antres,  et  ne  les  excluent  pas.  —  Paris,  3  mai  1810,  Moret, 
[1'.  clir.l  —  Dijon,  20  nov.  1816,  Sourre,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Aubrv  et  Kau,  t.  4,  p.  130,  S  313,  note  2;  Deinolombe  ,  t.  25,  n. 
228;  "Laurent,  1. 16,  n.  457;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  884; 
Capmas,  n.  07;  Proudhon,  Usuf.,  t.  4,  n.  2309  ;  Larorabière,  sur 
l'art.  1107,  n.  23. 

35.  —  Le  droit  pour  les  créanciers  chirographaires  d'exercer 
l'action  paulienne  n'appelle  aucune  explication. 

36.  —  C'est  ainsi  (ju'il  a  été  jugé  que  les  créanciers,  même 
simplement  chirographaires  ,  peuvent  attaquer  les  donations  du 
débiteur,  faites  en  fraude  de  leurs  droits.  —  Nîmes,  20  frim.  an 
NIV,  Hours,  [S.  et  P.  chr.]  — V.  infrà,  v»  Donation (enlre-iifs). 

37.  —  Quant  aux  créanciers  hypothécaires,  on  est  d'accord 
pour  reconnaître  qu'ils  peuvent  intenter  l'action  révocatoire  soit 
que  leur  droit  hypothécaire  porte  sur  l'immeuble  qui  a  été  frau- 
duleusement aliéné...  — Cass.,  2  août  1830,  Wekerlen ,  [S.  30. 
l.r>.S7,  P.  chr.]  —  Colmar,  lo  juin  1835,  sous  Cass.,  2  août  1830, 
précité. 

38.  —  ...  Soit  que  les  aliénations  frauduleuses  aient  eu  ,  au 
contraire,  pour  objet  un  immeuble  autre  que  celui  qui  était  af- 
fecté ;\  leur  créance.  —  Cass.,  22  mars  1809,  Du  Michel,  ,^S.  et 
P.  L-hr.] 

39.  —  On  ne  pourrait  écarter  leur  action  en  leur  opposant 
qu'ils  ont  la  faculté  de  surenchérir  et  que  cette  faculté  leur 
(lonne  un  moyen  suffisant  de  sauvegarder  leurs  droits.  Car  leur 
qualité  de  créanciers  hypothécaires  ne  saurait  les  priver  d'aucun 
des  avantages. qui  appartiennent  aux  créanciers  chirographaires. 

40.  —  Dès. lors,  ils  peuvent  agir,  alors  même  qu'us  se  trou- 
vent dans  les  délais  utiles  pour  surenchérir. 

41. —  -V  plus  forte  raison  ne  sont-ils  pas  déchus  du  droit 
d'attaquer  la  vente  pour  fraude  ,  s'ils  ont  laissé  passer  les  délais 
de  la  surenchère.  —  Cass.,  H  janv.  181a,  Grellet,  [S.  et  P. 
chr.];—  Ufévr.  1820,  Choquet,  '  S.  et  P.  chr.>  —  18  févr.  1878, 
Des  Essarts,  [S.  78.1. lOu,  P.  78.1.403,  D.  78.1. 29r— Limoges, 
21  déc.  1822.  Bergeras,  fS.  et  P.  chr.l  —  Montpellier,  14  déc. 
1827,CatulTe,  ;S.  et  P.  clir.]—  Bourges,  24  janv.  1828,  Charles, 
[S.  et  P.  chr.(  —  Bordeaux,  13  févr.  1832,  Otard,  [P.  chr.]  — 
Riom,  lo  janv.  1839,  Monestier,  [S.  39.2.4811  —  Bordeaux,  14 
juin.  1873,  Brinon,  [S.  74.2.81,  P.  74.1.339,  D.  7S.2.18]  —  Sie, 
Aubry  et  Rau ,  t.  4,  p.  130,  §  313,  note  2;  Demolombe,  t.  25, 
n.  228;  Laurent,  t.  16,  n.  457  et  s.;  Capmas,  n.  67;  Proudhon, 
Uxiif..  t.  4,  n.  2309  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia-,  t.  3,  Ç  555, 
p.  412,  note  2.  —  Conlrà,  Metz,  28  avr.  1814,  Rolin-Delarue,  S. 
et  P.  chr.l  —  Bourges,  25  mai  1827,  Daiguzon ,  [S.  et  P.  chr. 

42.  —  Bien  plus,  le  surenchérisseur  lui-même  peut,  commi- 
tout  autre  créancier,  arguer  de  fraude  l'acte  de  vente  et  en  de- 
mander la  nullité.  —  Bruxelles,  18  déc.  1810,  Dehoust,  [S.  et 
P.  ohr.]  —  Rouen  ,  4  juill.  1828,  Crevel,  [S.  et  P.  chr.] 

43.  —  Peu  importe,  également,  que  le  créancier  inscrit  qui 
intente  l'action  paulienne,  ait  produit  à  l'ordre  ouvert  pour  la 
distribution  du  prix,  et  même  ait  provoqué  l'ouverture  de  l'or- 
dre. —  Limoges,  21  déc.  1822,  précité.  —  Bordeaux,  14  juill. 
1873,  précité. —  La  même  solution  s'applique  à  fortiori,  au  créan- 
cier inscrit  qui ,  en  faisant  saisie-arrèt  ou  en  requérant  colloca- 
tion  sur  le  prix  de  l'immeuble  hypothéqué  vendu  par  son  débi- 
teur, a  fait  réserve  expresse  de  son  droit  de  critiquer  la  vente 

Fiour  fraude  et  collusion.  —  Bordeaux,  17  août  1848,  Larnaudès, 
S.  49.2.46,  P.  30.1.551,0.  49.2.61] 

44.  —  Les  créanciers  privilégiés  sont  traités,  au  point  de 
vue  de  l'action  paulienne,  comme  les  créanciers  hypothécaires. 
—  C'est  ainsi  que  le  vendeur  d'un  immeuble  peut,  après  la  re- 
vente faite  par  l'acquéreur  primitif,  au  lieu  d'user  de  son  privi- 
lège sur  l'immeuble ,  attaquer  cette  seconde  vente  comme  faite 
en  fraude  de  ses  droits.  —  Cass.,  3  juill.  1817,  Paris,  [S.  et  P. 
chr.l 

45.  —  En  vain  ,  on  objecterait  à  ces  différents  créanciers 
qu'en  invoquant  le  bénéfice  du  droit  de  préférence  qui  leur  com- 
pète,  ils  ont  renoncé  à  celui  de  l'action  paulienne.  Si  cette  re- 
nonciation, en  effet,  est  possible,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
supni ,  n.  32,  on  ne  saurait  l'induire  do  l'exercice  régulier  d'une 


faculté  oui  leur  est  reconnue  par  la  loi.  — Orléans,  8  janv.  1819, 
Beauvallet,  [P.  chr.]  —  Sic,  Demolombe,  t.  25,  n.  238;  Laurent, 
t.  10,  n.  463;  Larombière,  sur  l'art.  1107,  n.  29  et  s. 

46.  —  .Mais  la  réciproque  ne  serait  pas  vraie  et  le  fait,  par 
les  mêmes  créanciers,  de  ne  pas  exercer  leur  garantie  particu- 
lière, pourrait  passer,  dans  certaines  circonstances,  pour  une 
reconnaissance  de  la  loyauté  de  l'acte  qu'on  voudrait  plus  lard 
a*ta(|uer. 

4'7.  —  .Mnsi,  on  a  pu  considérer  que  lorsqu'une  personne 
vend  ses  immeubles  au  vu  et  au  su  de  ses  créanciers,  et  que 
ceux-ci  ont  la  faculté  de  surenchérir,  il  y  a,  par  cela  seul,  ex- 
clusion de  toute  possibilité  de  fraude,  et  que  la  vente  est  inatta- 
quable par  les  créanciers.  —  Paris,  21  niv.  an  XIII,  Mutclek,  [S. 
et  P.  chr.] 

48.  —  Et  on  a  jugé,  en  vertu  du  môme  principe,  qu'un  créan- 
cier hypothécaire  qui  a  laissé  écouler  les  délais  de  la  suren- 
chère,"n'est  pas  admissible  fi  attaquer  la  vente  pour  fraude,  plus 
de  dix  ans  après  la  notification  du  contrat.  —  Metz,  28  avr.  1814, 
Rolin-Delarue,  ^S.  et  P.  chr.] 

Sectio.n   II. 
Créanciers  purs  et  simples,  à  terme,  conditionnels,  éventuels. 

49.  —  Les  modalités  diverses  dont  les  créances  peuvent 
être  affectées  sont-elles  sans  inlluence  sur  le  droit  des  titulaires 
de  ces  créances  d'attaquer  les  actes  frauduleux  du  débiteur? 
Nous  avons,  à  propos  de  cette  question,  à  envisager  successive- 
ment la  situation  des  créanciers  purs  et  simples,  auxquels  nous 
assimilons  les  créanciers  dont  le  droit  est  soumis  à  une  condition 
résolutoire,  celle  des  créanciers  à  terme,  celle  des  créanciers 
sous  condition  suspensive,  et  celle  des  titulaires  de  droits  éven- 
tuels. 

50.  —  Il  n'est  pas  douteux  que  les  créanciers  purs  et  simples 
n'aient  le  droit  d'invoquer  l'art.  1167,  C.  civ.;  car  on  ne  peut  at- 
tribuer à  l'exercice  de  ce  droit  que  l'un  des  deux  caractères  sui- 
vants :  acte  conservatoire  ou  acte  d'exécution.  Or,  les  créanciers 
purs  et  simples  peuvent  faire  l'un  et  l'autre.  —  V.  suprà,  v"  Actr 
conservatoire,  n.28  et  infrà,  v"  Exicution  [des  actes  et  jugement);). 

51.  —  Les  mêmes  considérations  doivent  conduire  également 
à  déclarer  que  l'action  révocatoire  peut  être  exercée  par  le 
créancier  dont  le  titre  peut  être  sujet  à  résolution,  mais  dont  la 
qualité  est  constante  au  moment  où  il  veut  agir;  car  ce  créan- 
cier est,  à  ce  moment  même,  un  créancier  pur  et  simple,  et  il 
n'y  a,  à  proprement  parler,  que  la  résolution  de  son  droit  qui  soit 
en  suspens. 

52.  —  Ainsi,  celui  à  qui  une  décision  souveraine  accorde  une 
somme  payable  par  son  adversaire,  à  litre  de  provision,  est  ré- 
puté créancier;  à  ce  litre,  il  peut  exercer  tous  les  droits  et  ac- 
tions qui  sont  attachés  à  sa  créance  et,  par  conséquent,  intenter 
l'action  paulienne  si  le  débiteur  a  souscrit  des  actes  en  fraude 
du  droit  de  ses  créanciers.  —  Bordeaux,  13  févr.  1826,  Belle, 
[S.  et  P.  chr.] 

53.  —  Mais  on  n'est  pas  d'accord  sur  le  point  de  savoir  si  le 
droit  d'exercer  cette  action  doit  être  reconnu  aux  créanciers  à 
terme  ou  conditionnels. 

54.  —  Certains  auteurs  le  refusent,  sans  distinction,  aux  uns 
et  aux  autres,  en  disant  que  l'exercice  de  l'action  paulienne  est 
un  acte  d'exécution  supposant,  par  conséquent,  un  droit  dès  à 
présent  exigible.  —  Capmas,  n.  70  et  71  ;  Duranton,  l.  10,  n.  585. 

55.  —  D'autres  l'accordent  à  ces  deux  catégories  de  créan- 
ciers, en  faisant  remarquer  que  l'action  paulienne  a  pour  cause 
la  fraude  pratiquée  par  le  débiteur  au  préjudice  de  son  créan- 
cier, cause  absolument  distincte  de  celle  des  litres  de  créances, 
et  que,  par  conséquent,  dès  l'instant  où  la  fraude  est  commise 
par  le  débiteur,  l'action  paulienne  doit  s'ouvrir  aussi  de  suite 
corrélativement.  —  Demolombe,  t.  25,  n.  230,  231;  Proudhon, 
Usiifr.,  t.  4,  n.  2415;  Larombière,  sur  l'art.  1167,  n.  30. 

56.  —  D'autres  enfin  distinguent  et  accordent  le  bénéfice  de 
cette  mesure  aux  créanciers  à  terme,  mais  le  dénient,  au  con- 
traire, aux  créanciers  conditionnels.  Le  principe  de  cette  distinc- 
tion se  trouverait  dans  celle  observation  que  les  créanciers 
à  terme  peuvent  être  considérés  au  point  de  vue  qui  nous  occupe 
comme  des  créanciers  purs  et  simples  :  car  l'action  paulienne 
suppose  l'insolvabilité ,  c'est-à-dire  la  faillite  ou  la  déconfiture 
du  débiteur,  et  on  sait  que  la  déchéance  du  bénéfice  du  terme 
résulte  de  l'un  ou  de  l'autre  de  ces  événements  (art.  1188,  C, 
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civ.).  —  Laurent,  t.  10,  n.  4:i8  et  s.;  Baudry-Lacantinerio,  t.  2, 
II.  884. 

57.  —  Quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  adopte  sur  ce  point,  il 
est  bien  éviilent  en  tous  cas  qu'on  ne  saurait  hésiter  à  recon- 
naître aux  créanciers  purenienléventuels la  l'acultédonlil  s'agit: 
car  ces  créanciej's  dont  le  droit  est  certain  dans  son  existence, 
mais  simplement  indécis  dans  ses  effets  ne  sauraient  être  com- 
parés aux  créanciers  conditionnels.  —  Laurent ,  /oc.  cit. 

58.  —  On  peut  invoquer  en  ce  sens  un  arrêt  de  la  cour  de 
Paris ,  par  lequel  il  a  été  décidé  que  l'imprimeur  chez  lequel  un 
éditeur  s'est  engagé  à  faire  imprimer  exclusivement  ceMains  ou- 
vrages, peut  demander  l'annulation  de  la  vente  consentie  par 
celui-ci  ae  sa  maison  de  commerce,  alors  qu'il  est  établi  que  celte 
vente  n'a  eu  lieu,  de  concert  avec  les  acquéreurs  qui  ont  participé 
ù  la  fraude,  que  pour  échapper  à  l'exécution  de  l'engagement  ainsi 
contracté.—  Paris,  19  déc.  1866,  Pion  ,  [S.  67.2.181,  P.  67.699, 
D.  68.2.136"  —  Il  s'agissait  bien  en  effet,  dans  l'espèce,  d'un 
droit  éventuel  et  non  conditionnel  :  car  aucune  condition  ne 
suspendait  le  droit  ;  et  il  n'y  avait  d'incertain  que  le  nombre  des 
éditions  et  réimpressions. 


Sectio.n  III. 
Créanciers  antérieurs  ou  postérieurs  à  l'acte  trauduleux. 

50.  —  Si  la  nature  des  différentes  créances  est  indifférente 
au  point  de  vue  de  l'exercice  de  l'action  paulienne  il  n'en  est  pas 
de  même  de  leur  date ,  et  il  convient  de  distinguer  de  la  façon 
la  plus  nette  à  cet  égard  entre  les  créanciers  antérieurs  et  les 
créanciers  postérieurs  à  l'acte  frauduleux. 

60.  —  Le  préjudice  étant  l'élément  fondamental  de  cette  ac- 
tion, il  est  naturel,  en  elTet,  qu'elle  n'appartienne  qu'aux  créan- 
ciers antérieurs  à  l'acte  argué  de  fraude. 

61.  —  C'était  déjà  la  règle  admise  dans  l'ancien  droit  (L.  10, 
S  1,  LL.  15  et  16,  ijux  in  frawi.  ccerf.V  —  Domat,  Lois  civiles, 
t.  10,  sect.  2.  —  Et  cette  règle  a  certainement  passé  dans  notre 
code  puisqu'on  la  retrouve  formulée  expressément  dans  l'art.  1033 
qui  n'est  qu'une  application  de  l'art.  1067.  —  Aubrv  et  Rau ,  t. 
4,  p.  133.  S  313,  note  14;  Demolombe,  t.  23,  n.  232  ;  Colmel  de 
Santerre,  t.  3,  n.  82  bis;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  884;  La- 
rombière,  sur  l'art.  1167,  n.  20;  Chardon,  Dol  et  fntioie ,  l.  2,  n. 
199;  Capmas ,  n.  68  ;  Solon,  t.  1,  n.  459  et  s.  ;  Laurent,  t.  16, 
n.  460;  Pont,  Prie,  et  hypoth.,  t.  1,  n.  18;  Duranton,  t.  10, 
n.  573;  Merlin,  fi(?/).,  ^"°  Créancier,  n.  3;  Taulier,  t.  4,  p.  312; 
Zaoharia',  Massé  et  Vergé,  t.  3,  §  323,  p.  413,  note  6. 

62.  —  Quelques  arrêts,  il  est  vrai,  ont  méconnu  ce  principe 
en  décidant  que  les  créanciers  peuvent  quereller,  comme  fraudu- 
leux, les  actes  faits  par  leur  débiteur,  même  antérieurement  à  leur 
titre  de  créance.  —  Pau,  9  févr.  1824,  sous  Cass.,  12  mars  1827, 
Saint-Clair,  |S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  20  juill.  1848,  Clarac, 
tS.  49.2.157;  P.  49.1.603,  B.  49.2.148] 

63.  —  Mais  la  plupart,  au  contraire  ,  l'ont  consacré  et  celte 
distinction  est,  on  peut  le  dire,  aujourd'hui  de  jurisprudence 
constante.  —  Cass.,  20  mai  1834,  Deraolon,  [P.  chr.l;  —  29janv. 
1866,  Joyaux,  [S.  66.1.103,  P.  66.268^  —  Paris,  8  août  1813, 
Lesueur,  :  P.  chr.l  ;  —  Rennes,  22  mai  1818,  Evenel,  [P.  chr.]  — 
Metz,4juill.  1821,  Spickert,[S.  et  P.  chr.l— Paris,  6juin  1826, 
sous  Cass.  30  janv.  1828,  Dumas ,  [S.  et  P.  chr.]  —  Colmar,  20 
mai  1836,  Dielh,  [S.  36.2.490]- Toulouse,  l"déc.  1837,  Vaysse, 
(S.  38.2.300,  P.  38.2.83'  —  Riom,  9  août  1843,  Bonnet,  [S.  44. 
2.1,ïl  —  Bourses,  14  août  1844,  Ledoux,  rS.  40.2.272,  P.  46.1. 
514.  D.  46.2.223]  — Nimes,  18  déc.  1849,  Bernard,  ^S.  50.2.164] 
—  Bastia,  29  mai  1853,  Castellani ,  [S.  53.2.493,  D.  ,56.2.112] 

64.  —  Les  créanciers  d'un  failli  (et  la  même  solution  devrait 
être  donnée  s'il  s'agissait  d'un  particulier  non  commerçant  en 
déconfiture),  ne  pourraient  donc  attaquer  comme  frauduleuse 
unp  cession  consentie  à  une  époque  où  leur  créance  n'existait 
pus.  —  Toulouse  ,  1"  déc.  1837,  précité. 

65.  —  De  même,  un  créancier  en  vertu  d'un  règlement  de 
compte,  de  date  postérieure  à  une  aliénation  que  le  débiteur  a 
consentie,  ne  pourrait  pas  attaquer  cette  aliénation  comme  faite 
en  fraude  de  ses  droits.  —  Bastia,  H  mai  1841,  D.  liép.,  V 
Obliifationa ,  n.  999] 

66.  —  D>»  même  encore,  l'action  en  révocation  d'avantages 
particuliers  frauduleusement  consentis  par  un  débiteur  en  ne- 
nors  d'un  traité  passé  par  lui  avec  ses  créanciers,  ne  peut  pas 


être  exercée  par  des  créanciers  postérieurs  au  traité.  —  Cass., 
20  juin  1849,  Lereuil,  ;S.  .30.1.620,  D.  50.1.83] 

67.  —  El  on  a  pu  décider,  en  vertu  du  même  principe,  que 
celui  qui  n'est  devenu  créancier  du  mari  que  postérieurement  au 
contrat  de  mariage  est  sans  qualité  pour  contester  la  sincérité 
(les  apports  de  la  femme  attestés  dans  le  contrai,  en  alléguant 
que  ces  apports  ne  sont  qu'une  libérable  déguisée,  faite  par  le 
mari  au  préjudice  de  ses  créanciers.  —  Rennes,  16  févr.  1866, 
Muzellec  ,  [S.  07.2.43,  P.  67.1.219] 

68.  —  Quant  aux  créanciers  dont  les  titres  ne  sont  pas  anté- 
rieurs aux  actes  acquis  de  fraude  ,  ils  ne  pourront  les  attaquer 
qu'au  nom  et  comme  exerçant  les  droits  de  leur  débiteur.  —  Cass., 
15  juin  1843,  Hoffémont ,  [S.  43.1.471,  P.  43.2.111]  —  Limoges, 
18  févr.  1828,  Dupuy-Gorgeon,  [S.  et  P.  chr.] 

69.  —  Mais  autre  chose  est  de  profiter  d'une  action,  autre 
chose  de  l'exercer  soi-même,  et  nous  aurons  à  nous  demander  si 
ces  créanciers  postérieurs,  qui  n'ont  pas  rjualité  pour  la  mettre 
en  mouvement,  n'ont  pas  au  moins  le  droit  d'en  recueillir  les 
fruits  dans  le  cas  où  elle  aura  été  intentée  par  qui  de  droit.  —  V. 
infrà,  n.  230  et  s. 

70.  —  Toutes  ces  distinctions,  d'ailleurs,  ne  s'appliquent  qu'à 
l'action  paulienne  proprement  dite  et  ne  sauraient  être  étendues 
à  l'action  en  déclaration  de  simulation.  Des  confusions  parfois 
ont  pu  être  commises  sur  ce  point,  notamment  dans  des  cas  où 
un  même  acte  était  attaqué  à  ce  double  titre.  —  Cass.,  20  mars 
1832,  Bercer,  [S.  32.1.4-42,  P.  chr.] 

71.  —  Mais  on  est  d'accord  pour  reconnaître  qu'il  n'y  a,  à  cri 
égard ,  aucune  similitude  à  établir  entre  les  deux  actions.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  S  313,  p.  146,  note  49;  Demnlombe,  t.  23, 
n.  235;  Rivière,  Jurispr.  de  la  Cour  de  cassât.,  n.  362,  p.  501  ; 
Larombière ,  sur  l'art.  1167,  n.  63;  Chardon,  t.  2,  n.  202;  Bé 
darride.  t.  4.  n.  1420;  Laurent,  t.  16,  n.  497.  —  V.  infrà,  V 
Simulittion. 

72.  —  Si  l'on  admet  que  les  créanciers  n'ont  pas  le  droit 
d'attaquer  les  actes  faits  par  leur  débiteur  antérieurement  à  leur 
litre  de  créance,  du  moins,  n'est-il  pas  nécessaire,  pour  qu'un 
acte  passé  par  un  débiteur  puisse  être  attaqué  par  un  créancier, 
comme  fait  en  fraude  de  ses  droits,  que  les  droits  du  créancier 
aient  été  reconnus  et  liquidés  à  l'époque  de  l'acte;  il  suffit  qu'en 
réalité  ces  droits  remontent  à  une  date  antérieure  à  l'acte  atta- 
qué ,  et  que  le  règlement  en  ait  été  dès  lors  demandé.  —  Cass., 
2avr.  1872,Dunal,  [S.  73.1.217,  P.  73.521,  D.  73.1.651  —  Bor- 
deaux ,  13  févr.  1826,  Belle,  ^S.  et  P.  chr.] 

73.  —  Spécialement,  le  créancier  porteur  d'un  jugement  qui 
a  déterminé  le  chiffre  de  sa  créance,  peut  attaquer  comme  faite 
en  fraude  de  ses  droits  une  donation  entre-vifs  consentie  par 
son  débiteur  avant  la  date  de  ce  jugement,  si  la  créance  avait 
son  principe  dans  un  fait  antérieur  à  la  donation  frauduleuse,  en 
sorte  que  son  droit  existait  dès  lors.  — Cass.,  25  juill.  1864,  Ar- 
doin,  [S.  64.1.432  ;  —  12  nov.  1872,  Guilbaud ,  [S.  73.1.59,  P. 
73.130,  D.  74.1.78] 

74.  ■ —  De  même,  le  créancier,  en  vertu  d'un  jugement  portant 
condamnation  au  paiement  dédommages-intérêts,  peut  attaquer 
comme  fait  en  fraude  de  ses  droits  l'acte  consenti  par  son  débiteur 
antérieurement  audit  jugement,  mais  postérieurement  au  préju- 
dice dont  la  réparation  a  été  accordée.  En  eifet,  le  jugement  n'a 
pas  créé  le  droit  du  créancier;  ce  droit  était  antérieur;  il  a  été 
seulement  reconnu  par  le  juge. — Bastia, 29  mai  1855,  Castellani, 
^S.  33.2.495,  P.  56.1.409,  D.  36.2.112]  —  Bruxelles ,  28  févr. 
1881,  Vaulhier,  [Pasicr.  81.2.236] 

75.  —  11  ne  suffirait  pas,  d'autre  part ,  pour  qu'un  créancier 
put  être  rangé  dans  la  catégorie  des  créanciers  antérieurs  à  l'aclo 
attaqué,  qu'il  prétendit  que  son  titre  n'était  que  le  renouvelle- 
ment de  créances  antérieures,  surtout  s'il  s'agissait  d'effets  de 
commerce  arrivés  dans  ses  mains  par  la  voie  de  l'escompte  et 
sans  subrogation  ,  à  moins  qu'il  n'y  eût  un  commencement  de 
preuve  par  écrit  qui  donnait  à  sa  créance  une  date  autre  que 
celle  énoncée  en  son  titre.  —  Bourges,  14  août  1844,  Ledoux, 
[S.  46.2.272,  P.  46.1.314,  D.  46.2.2251  —  'V.  Delvincourl,  t.  2, 
p.  373;  Marcadé  ,  art.  1167,  n.  6. 

76.  — Au  surplus,  si,  en  général,  les  créanciers  ne  sont  re- 
cevables  à  attaquer  comme  frauduleux  les  actes  de  leur  débiteur 
qu'autant  que  leurs  droits  sont  antérieurs  à  ces  actes,  il  en 
est  autrement  lorsque  la  fraude  a  été  concertée  en  vue  de  l'ave- 
nir comme  du  présent,  dans  le  but  de  tromper  les  tiers  par  de 
fausses  apparences  de  crédit.  —  Cass.,  29  janv.  1866,  Jovaux  , 
[S.  06.1.105,  P.  06.268.  D.  66.1.1701  —  Poitierp,  12  déc.'l834, 
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Ch.uiviii-niihreuil .  iS.  :iG.2.:!'.i(l,  P.  30.2.n2H,  D.  ;i5.2.2:)l  1 — 
lionliMnx,  30  nov.  ISiiy,  Fourlie ,  |S.  70.2.28:),  P.  70.1081,  D. 
71.2.1081  —  Aix,  :iO  jaiiv.  1871,  Bassol ,  ^D.  71.2.23:!] 

77.  —  Kii  olYi'l ,  11'  molilsiir  leiiuel  ou  so  fnnile  pour  rolusci' 
aux  créuiicicrs  postérieurs  à  l'acte  lo  hénélice  di'  l'iicUoii  pau- 
lieiuie,  c'est  labsciice  <lo  préjudice.  Mais  dès  que  le  préjudice  se 
manifeste,  el  iiotamrneiil  dès  que  la  fraude  a  eu  pour  but 
de  le  préparera  l'uvance,  il  n'y  ii  plus  de  raison  pour  refuser 
l'action. 

78.  —  Il  a  été  jupe,  conformément  à  ce  principe,  que  les  hé- 
ritiers d'une  femme  marii'e  ont  qualité  pour  faire  annuler  la  do- 
nation universelle  faite  par  le  mari  à  son  enfant  né  d'un  premier 
lit,  |orsi]ue  celle  donation  a  eu  pour  but  el  pour  conséquence 
de  frustrer  les  héritiers  d'une  partie  des  reprises  de  la  femme,  en 
transportant  sur  la  tète  du  donataire  les  facultés  mobilières  et 
immobilières  du  donateur.  —  Aix,  ;iO  jauv.  1871,  précité. 

79.  -  Mais  ces  créanciers  postérieurs  ne  pourront  e.xciperde 
la  fraude  commise  à  propos  d'un  acte  antérieur  à  leur  titre  de 
créancier,  qu'anlanl  qu'ils  n'auront  pas  eu  connaissance  de  cet 
acte,  et  que  les  parties  contractiiiites  en  auroid,  au  contraire, 
connu  le  but  frauduleux.  Il  en  serait  autrement,  si  cel  aete  avait 
regu  toute  la  publicité  possible,  publicité  résultant  de  la  trans- 
cription, par  exemple  ,  s'il  y  était  soumis,  ou  de  l'e-xéculiou  en- 
tière et  publique  de  la  part  des  contractants.  —  Bourges,  14 
août  1844,  Lcdoux,  [S.  4(5.2.272,  P.  4G.;il4,  L).  46.2.22oj  —  V. 
Laurent ,  t.  10,  n.  462. 

80.  —  Il  a  été  jugé,  sur  ce  jioinl,  que  les  créanciers  postérieurs 
seraient  admis  à  exercer  l'action  révocaloire,  s'ils  olTraienl  de 
prouver  qu'un  prix  de  location  exagéré  a  élé  stipulé  pour  tout  le 
cours  d'un  bail  à  long  terme,  dans  le  but  de  conférer  au  bailleur 
sur  les  biens  du  preneur  ^lenr  débiteur)  un  privilège  qui  di'il 
avoir  pour  résultat  tie  les  ilépouiller  de  leurs  droits  sur  la  totalité 
ou  la  plus  grande  partie  de  l'actif  se  trouvant  aux  mains  de  ce 
dernier.  —  Cass.,  2  févr.  18;i2.  Belleisle ,  [S.  .Ï2. 1.234,  P.  o3. 
1.396,  D.  02.1.491  —  V.  Mimerel,  liev.  crU.,  t.  2,  p.  412  et  s. 

81.  —  Mais  comment  devra  se  faire  la  preuve  de  l'antériorité 
de  la  créance?  Trois  systèmes  sont  en  présence. 

82.  —  Dans  la  première  hypothèse,  on  soutient  qu'il  faut  ap- 
pliquer rigoureusement  le  droit  commun,  c'est-à-dire  exiger  des 
créanciers  qu'ils  produisent  des  titres  ayant  reçu  date  certaine 
antérieurement  à  l'acte  argué  de  fraude,  et  cela  par  l'un  des 
modes  indiqués  dans  l'art.  1328,  G.  civ.  —  L'antériorité  de  leurs 
titres  ne  saurait  donc  être  établie  ))ar  témoins.  —  Liège,  2  nov. 
1826,  N...,  [P.  chr.]  —  Trib.  Caen,  IJ)  août  1847,  Turnel ,  [D. 
:)l.ii.l80]  —  Sic,  Laurent,  t.  16,  n.  401;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  2.  n.  884. 

83. —  Dans  une  seconde  opinion,  qui  est  celle  de  la  Cour  de 
cassation,  on  proclame,  au  contraire,  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'antériorité  de  la  créance  soit  constatée  par  un  écrit  avant 
acquis  date  certaine  par  l'une  des  circonstances  indiquées  ilans 
l'art.  1328,  et  que  le  créancier  qui  intente  l'action  révocaloire 
doit  être  admis  ii  prouver  par  toutes  espèces  de  preuves  el  même 
)jar  simples  présomptions  qu'il  se  trouve  au  nombre  des  créan- 
ciers frustrés.  —  Cass.,  30  janv.  1827,  Houcourt,  (S.  et  P.  chr.]; 
—  14  déc.  1829,  Lapierre,  S.  el  P.  chr.];  —  2.S  juill.  1864,  Ar- 
doin,  [S.  64.1.432,  P.  64.10881  — Bordeaux,  2  mai  1826,  Trouil- 
lot,  jS.  el  P.  ohr.j  —  Bastia,  29  mai  1835,  Casteliani,  [S.  bo.2. 
49.Ï,  D.  .'16.2.1121  —  Sic,  Aubry  et  Hau,  t.  4,  p.  133,  !■  313, 
note  13;  Larombière ,  t.  2,  sur  l'art.  IIG7,  n.  22. 

84.  —  Dans  une  troisième  opinion,  enfin,  on  fait  la  distinc- 
tion suivante  :  l'action  paulienne  est-elle  dirigée  contre  un  com- 
plice de  la  fraude  du  débiteur  [circonstance  qui  doit  toujours  se 
trouver  réalisée,  cpiaiid  l'acte  attaqué  est  à  litre  onéreux),  alors 
il  n'est  pas  nécessaire  (|ue  le  titre  rlu  ilemandeur  ait  date  certaine  ; 
car  la  fraude  fait  exception  à  toutes  l'ègles.  Le  défendeur  ne 
s'est- il,  au  contraire,  rendu  complice  d'aucune  fraude  (ce  qui 
peut  arriver  quand  l'acte  attaqué  est  à  titre  graluiti,  on  rentre 
sous  l'empire  de  l'art.  1328,  C.  civ.,  car  le  demandeur  ne  peut 
plus  se  retrancher  derrière  la  même  maxime.  —  Demolombe,  l. 
2."),  n.  234. 

85.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  créancier  porteur  de 
titres  sous  signature  privée,  de  lettres  de  change,  par  exemple, 
présentant  une  date  antérieure  à  la  vente  consentie  par  son 
débiteur,  peut  attaquer  cette  vente  comme  faite  en  fraude  de  ses 
droits,  lorsqu'il  allègue  la  fraude  contre  le  tiers  acquéreur  lui- 
mt'^me;  qu'en  pareil  cas,  les  litres  du  créancier  peuvent  (Mre 
déclarés  d'une  date  antérieure  à  lu  vente,  encore  qu'ils  n'aient 


été  enregistrés  qu'après,  ou  qu'ils  ne  se  trouvent  dans  aucune 
des  autres  circonstanc.s  (pii,  d'après  l'art.  1328,  C.  civ.,  pour- 
raient leur  donner  dalr  certaiin-  à  l'égard  des  tiers.  —  Cass.,  14 
déc.  1829,  Lapierre,  [S.  cl  P.  chr.') 

80.  ■ —  Cette  dernière  opinion  nous  parait  incontestablement 
la  meilleure. -Xussi  bien,  les  auteurs  qui  écartent  en  pareille  ma- 
tière l'application  de  l'art.  i:t28,  ont-ils  été  amenés  eux-mi^mes 
à  opposer  quelque  tempérament  à  leur  doctrine  :  ■<  Si  l'insolva- 
bilité, disent-ils,  n'était  que  le  résultat  de  l'acte  même  attaqué 
ou  si  elle  n'eût  pas  existé,  ahslraction  faite  de  la  créance  don- 
nant liei»à  l'action  révocaloire,  il  semble  que  le  créancier  qui  ne 
peut  justifier  de  l'antériorité  de  sa  créance  au  nioven  d'un  écrit 
ayant  date  certaine  à  l'égard  du  tiers  défendeur,  devrait  faire  la 
preuve  que  ce  dernier  connaissait  l'existence  de  sa  créance  au 
moment  où  il  a  traité.  Ainsi  se  trouverait  écartée  l'application  He 
l'arl.  1328,  dont  les  dispositions  ne  peuvent  être  invoquées  par 
ceux  contre  lesquels  on  établit  des  faits  de  fraude.  " 

87.  — En  tous  cas,  et  alors  même  qu'on  s'arrêterait  .\  la  pre- 
J  mière  opinion,  il  ne  s'ensuivrait  pas  qu'on  iliU  refuser  au  créan- 
1  eier,  dont  la  créance  n'aurait  pas  date  certaine,  toute  espèce  de 
1  droits,  et  faute  de  lui  reconnaître  la  faculté  d'exercer  directe- 
I  ment  l'action  paulienne  contre  un  tiers  de  bonne  foi,  on  devrait 
I  tout  au  moins,  dans  le  cas  où  l'acte  frauduleux  aurait  été  ac- 
j   compli  précisément  dans  lo  but  de  porter  atteinte  à  son  droit, 

lui  permettre  d'intenter  contre  le  tiers  qui  aurait  participé  à.  la 
fraude  une  action  naissant  du  quasi-délit. 

88.  —  .'Mors,  en  etfet,  l'action  n'est  point  basée  sur  le  titre, 
dont  la  date  serait  contestable,  mais  sur  le  fait  même  du  défen- 
deur et  sur  le  préjudice  (|ui  en  est  résulté. 

89.  —  Spécialement,  le  créancier  en  vertu  d'un  litre  privé 
non  enregistré,  antérieur  à  une  donation  faite  p,ir  le  débiteur  h 
ses  enfants,  peut,  malgré  les  dispositions  de  l'art.  1328,  C.  civ., 
demander  la  nullité  de  celte  donation  et  être  admis  à  prouver 
que  la  libéralité  n'a  été  faite,  à  la  connaissance  des  donataires 
eux-mêmes,  que  pour  rendre  vaine  la  créance.  —  (jrenoble, 
8  juin.  1832,  Rouzier,  [P.  52.2.6961 


CHAPITRE  III. 

ACTlîS  QUI  TOMBENT  SOUS  l'AI'PLICATIO.V    DE    l'aCTIOM  PAULIENNE. 

90.  —  L'art.  1167  donnant,  d'une  manière  générale,  aux 
créanciers  le  droit  d'attaquer  les  actes  faits  par  leur  dé'biteur 
en  fraude  de  leurs  droits,  il  s'ensuit  que  cette  disposition  s'ap- 
plique à  tous  les  actes  par  lesquels  un  débiteur  peut  diminuer 
son  patrimoine  au  préjudice  de  ses  créanciers.  —  Cass.,  6  mai 
1837,  Leeonpeur,  ^P.  .ïU.402,  D.  07.1.299]  —  Sk,  Demolombe, 
t.  i'.'i,  n.  i:>3;  Baudry-Lacanlinerie,  t.  2,  n.  883. 

01.  —  Mais,  du  moins,  faut-il  qu'il  s'agisse  d'actes  faits  par 
le  débiteur  lui-même,  et  non  par  toute  autre  personne.  Ainsi, 
lorsqu'un  testateur  fait  lui-même  le  partage  de  ses  biens  entre 
ses  héritiers  réservataires  ,  s'il  donne  à  l'un  d'eu.x  des  meubles 
exclusivement,  à  d'autres  des  immeubles,  les  créanciers  du  ré- 
servataire auquel  les  meubles  ont  été  attribués  n'ont  pas  le  béné- 
fice de  l'action  paulienne  pour  faire  tomber  le  partage  qui  les 
prive  d'une, partie  de  la  garantie  qu'ils  auraient  gagnée  à  un 
autre  partage,  à  raison  d'une  hypothèque  judiciaire  à  eux  ap- 
partenant. C'est  qu'en  effet,  l'acte  argué  de  fraude  n'émane  pas 
de  leur  débiteur.  —  Cass.,  23  déc.  1837,  Farin,  [S.  39.2.417,  P. 

:;8.4o:;,  D.  .Ï8.2.120] 

92.  —  Par  la  même  raison,  les  créanciers  d'un  défunt  ne 
pourraient  attaquer  l'acceptation  frauduleuse  d'une  succession 
sùlvable  faite  par  un  héritier  insolvable  ,  malgré  le  préjudice 
qu'ils  en  éprouvent.  L'acte  n'émane  pas  de  leur  débiteur;  car 
l'héritier  n'avait  pas  cette  qualité  au  moment  où  il  a  fait  acte 
d'acceptation.  Ces  créanciers  ont,  d'ailleurs,  une  autre  res- 
source, qui  est  la  séparation  des  patrimoines;  mais,  dans  le  cas 
même  où  ils  seraient  déchus  du  droit  de  la  demander,  ils  n'auraient 
pas  l'action  paulienne.  —  Demolombe,  t.  2.'),  n.  136;  Larom- 
bière, art.  1167,  n.  9. 

93.  —  Les  actes  même  émanant  du  débiteur  sont-ils  tous 
(•gaiement  et  de  la  même  manière  soumis,  en  cas  de  fraude,  à 
l'action  révocaloire?  Ne  faut-il  pas  distinguer  entre  les  actes 
il  titre  gratuit  et  les  actes  h  titre  onéreux,  les  actes  par  les- 
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quels  le  «lébileur  se  dépouille  et  ceux  par  lesquels  il  manque 
li'aequérir,  les  renoiicialions  abdicatives  et  les  autres  actes  par 
lesquels  on  peut  s'appauvrir? 

Si4.  —  Il  est  certain  que  les  actes  à  titre  onéreux  et  fi  titre 
gratuit  sont  enraiement  soumis  à  l'art.  1167,  C.  civ.  .Mais  les  con- 
ditions d'exercice  de  l'action  paulienne  varient  selon  qu'elle 
s'attaque  aux  uns  ou  aux  autres. 

95.  —  Les  actes  d'appauvrissement  du  déliiteur  sont,  de  l'a- 
vis unanime  ,  attaquables,  en  cas  de  fraude,  par  les  créanciers. 
Maison  n'est  pas  d'accord  sur  la  solution  à  donner  relativement 
aux  actes  qui  constituent  un  refus  de  s'enrichir.        • 

96.  —  Dans  un  premier  système  basé  sur  la  tradition ,  l'ac- 
tion révocatoire  ne  saurait  être  exercée  contre  ces  derniers  actes. 
II  est  vrai  que  le  droit  romain,  en  parlant  de  ce  principe,  re- 
fusait de  délivrer  l'action  paulienne  contre  une  renonciation 
fraudideuso  à  une  succession  (Dig-,  L.  0,  S  2,  Qux  in  fniudetn 
cinlituruiii...],  tandis  que  le  Code  civil  l'accorde  certainement 
dans  le  même  cas  (art.  TS8);  mais  cette  solution  particulière  n'im- 
plique pas  l'abandon,  par  le  droit  français,  d'une  règle  certaine  du 
droit  romain.  Il  faut  expliquer  la  divergence  par  la  nature  diffé- 
rente, dans  les  deux  législations  du  même  acte  de  répudiation 
d'une  succession.  En  droit  romain  ,  le  successible  n'était  pas  in- 
vesti de  plein  droit  de  la  succession  à  lui  dévolue;  donc,  il  n'a- 
liénait pas  en  la  répudiant.  En  droit  français,  il  acquiert  de  plein 
droit  (art.  7H)  la  succession  à  laquelle  il  est  appelé;  aussi  doit- 
on  considérer  comme  aliénation  la  répudiation  qu'il  peut  faire. 
On  donnera  la  même  solution  pour  la  répudiation  d'un  legs  et 
pour  la  renonciation  d'une  femme  commune  en  biens  à  la  commu- 
nauté (art.  1464,  C.  civ.). 

97.  —  Mais  il  en  serait  autrement  du  refus  d'accepter  une 
donation  entre-vifs,  quand  même  il  serait  frauduleux;  car  l'offre 
de  donner  ne  confère  à  elle  seule  aucun  droit;  en  la  repoussant, 
on  n'en  aliène  par  conséquent  aucun.  —  Laurent,  t.  16,  n.  438 
et  439;  Colmet  de  Santerre,  t.  o,  n.  82  /«'s-III;  Baudry-Lacan- 
linerie,  t.  2,  n.  879;  Marcadé,  sur  l'art.  1167,  n.  3. 

98.  —  Cette  opinion  est  plus  généralement  repoussée.  Le  Code 
ne  distingue  pas,  en  effet,  ainsi  que  le  faisait  le  droit  romain, 
entre  les  actes  par  lesquels  le  débiteur  se  dépouille  et  ceux  par 
lesquels  il  manque  d'acquérir;  l'interprète  ne  peut  donc  pas  in- 
troduire une  semblable  distinction.  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  134,  §  313,  note  16  ;  Demolombe,  t.  2o,  n.  133,  106  ;  Duranton, 
t.  10,  n.  a69  et  s.;  Touiller,  t.  6,  n.  369  et  s.;  Froudhon,  l'siifi-., 
t.  4,  n.  2368  ;  Larombière,  t.  2,  art.  1167,  n.  10;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachari»,  t.  3,  §  535,  p.  414. 

99.  —  Ce  n'est  pas  à  dire  que  ,  dans  cette  opinion ,  on  doive, 
contrairement  à  la  solution  du  système  précédent,  déclarer  les 
créanciers  aptes  à  faire  révoquer  le  refus  d'une  donation  entre- 
vifs par  leur  débiteur,  et  à  en  réclamer  le  profit.  Xous  croyons, 
au  contraire,  que  cette  solution  s'impose,  mais  elle  nous  parait 
dictée  par  d'autres  considérations,  notamment  parle  caractère 
personnel  d'une  acceptation  de  donation  qui  s'oppose  à  ce  que 
des  créanciers  l'accomplissent  contre  le  gré  de  leur  débiteur.  On 
ne  comprendrait  pas,  en  effet,  qu'on  put  imposer  à  un  tiers  une 
qualité  dont  les  conséquences  morales  sont  aussi  importantes  que 
le  résultat  pécuniaire. 

100.  —  Nous  devons  ajouter  que,  quel  que  soit  le  contrat  dont 
le  débiteur  refuserait  d'accepter  le  bénéfice,  nous  dénierons  à 
ses  créanciers,  en  thèse  générale,  le  droit  de  se  substituer  à  sa 
personne  pour  le  former  à  ses  lieu  et  place.  La  pensée  du  légis- 
lateur ne  saurait  être,  en  effet,  de  dépouiller  le  débiteur  de  la 
gestion  de  son  patrimoine  au  profit  de  ses  créanciers  :  et  il  est 
clair  qu'une  solution  contraire  conduirait  directement  à  ce  ré- 
sultat. —  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  82  6is-Ill;  Demolombe, 
t.  25,  n.  171. 

101.  —  Mais  ces  réserves  faites,  il  faut  tenir  pour  certain  que 
les  renonciations  à  un  droit  sont,  comme  tous  autres  actes,  sou- 
mises, quand  elles  ont  été  frauduleusement  accomplies,  à  l'action 
révocatoire.  Des  articles  spéciaux  tranchent  même  expressément 
la  question  pour  la  plupart  des  cas  (usufruit,  succession,  subs- 
titution, communauté,  prescription).  Et  on  est  d'accord  pour  re- 
connaître qu'ils  n'ont  aucun  caractère  restrictif.  —  Colmet  de 
Santerre,  loc.  cit. 

102.  —  Bien  mieux,  les  renonciations  frauduleuses  à  des 
droits  simplement  éventuels  sont  même  susceptibles  d'être  atta- 

3uées  par  l'action  révocatoire  aussi  bien  que  les  renonciations  à 
es  droits  certains.  C'est  ce  qui  a  été  di'cidé  à  propos  d'une  re- 
nonciation faite  par  un  mari  en  faveur  de  sa  femme,  aux  gains  de 


survie   qu'il   avait    stipulés   dans   son   Ci)ntrat    cle   mariage.    — 
Bruxelles,  5  mars  1811,  hiM-itiers  H...,  [P.  elir.] 

103.  —  ...  Et  il  faut  en  dire  autant  des  renonciations  impli- 
cites ou  dissimulées. 

104.  —  .Miisi,  est  nul  le  désistement  d'une  instance  consenti 
en  fraude  des  créanciers.  Par  suite,  le  créancier  qui  s'est  op- 
posé à  ce  que  son  débiteur,  demandeur  en  rescision  d'un  con- 
trat, prit  aucun  arrangement  avec  la  partie  adverse  sans  l'y  ap- 
peler, peut  demander  la  nullité  du  désistement  ultérieur  de  l'ac- 
tion en  rescision,  et  se  faire  subroger  à  la  poursuite.  —  Paris, 
24  févr.  1800,  Dupuy,  [S.  et  P.  chr.] 

105.  —  Pareillement,  si,  pour  nuire  à  ses  créanciers,  et  par 
collusion,  le  débiteur  laissait  prescrire  une  servitude  ou  un  usu- 
fruit, il  y  aurait  lieu  à  l'action  révocatoire. 

106.  —  Mais,  si  l'action  paulienne  est  admise  en  cas  de  re- 
nonciation comme  en  cas  d'abandon  proprement  dit,  cela  ne 
veut  pas  dire,  d'autre  part,  que  les  conditions  d'exercice  en  soient 
identiques  dans  ces  deux  hypothèses,  et  nous  aurons  à  signa- 
ler les  règles  spéciales  auxquelles  elle  peut  être  soumise ,  dans 
la  première. 

107.  —  Bien  que  les  termes  de  l'art.  tl07  soient  on  ne  peut 
plus  généraux  et  paraissent  embrasser  l'ensemble  des  actes  ac- 
complis par  le  débiteur,  la  loi,  dans  certaines  hypothèses  spécia- 
les, a  cru  devoir  en  réglementer  l'application.  On  peut  en  donner 
deux  raisons  :  1°  dans  certains  cas,  il  convenait  de  faire  dispa- 
raître les  doutes  qu'aurait  pu  faire  naître  le  souvenir  de  traili- 
tions  avec  lesquelles  on  voulait  rompre;  2°  dans  d'autres,  il  a 
paru  utile  d'édicter  quelques  règles  spéciales. 

108.  —  Nous  retrouverons  la  plupart  de  ces  applications  avec 
le  commentaire  des  dispositions  qui  les  concernent  (V.  art.  622, 
788,  882,  1053,  1447,  1464,  2223,  C.  civ.;  art.  440  à  449,  C. 
comm.).  —  V.  infrâ,  v'*  Côiiniiuiuiuti; .  FiiilUli\  PiirUiije ,  Pn's- 
cription.  Scpiirution  île  bie)is,  Siibslitution,  Succession,  Usufruit. 
—  Demolombe,  t.  23,  n.  158. 

109.  —  Pour  le  moment,  nous  devrons  nous  borner  à  signa- 
ler les  principales  solutions  qu'a  fait  naître  l'exercice  de  l'action 
paulienne. 

110.  —  Il  a  été  décidé,  à  cet  égard,  que  lorsqu'une  liqui- 
dation générale  se  fait  entre  un  père  et  ses  enfants,  les  créan- 
ciers du  père  ,  quelle  que  soit  la  date  de  leurs  créances,  ont  le 
droit  d'eu  critiquer  les  éléments  et  de  relever  les  erreurs  ou 
omissions  qui  pourraient  avoir  pour  résultat  d'augmenter  les 
droits  des  enfants  à  leur  préjudice;  mais,  qu'en  aucun  cas,  cette 
recherche  d'erreurs  et  d'omissions  ne  peut  aller  jusqu'à  critiquer 
le  contrat  de  mariage  de  leur  débiteur.  —  Bourges,  1"'  févr. 
1831,  Crépy,  [P.  chr.] 

111.  —  ...  Qu'un  acte  en  forme  de  compte,  consenti  par  un 
débiteur  insolvable  au  profit  du  cessionnaire  de  son  fils ,  après 
l'état  de  collocalion  arrêté  par  le  juge-commissaire  entre  les  di- 
vers créanciers  de  l'insolvable,  peut,  sur  la  demande  de  ceux- 
ci,  être  annulé,  comme  fait  en  fraude  de  leurs  droits,  lorsqu'il 
confère  à  ce  fils  des  droits  exorbitants,  non  justifiés,  et  contraires 
aux  principes  sur  la  continuation  de  la  communauté.  —  Rennes, 
13  mai  1821,  Desbois,  [P.  chr.] 

112.  —  ...  Que  l'acceptation  frauduleuse  que  fait  la  femme 
commune  en  biens  de  la  communauté  insolvable,  peut  être  atta- 
quée par  ses  créanciers,  en  vertu  de  l'art.  1167.  —  Cass.,  26  avr. 
1869,  Vaudray,  [S.  69.1.209,  P.  69.656,  D.  69.1.240]  —  Sic,  De- 
molombe, t.  23,  n.  135. 

113.  — On  estime  qu'il  faudrait  donner  la  même  solution  pour  le 
cas  où  un  débiteur  accepterait  purement  et  simplement  une  suc- 
cession insolvable  en  fraude  des  droits  de  ses  créanciers  ,  lésés 
par  le  concours  des  créanciers  héréditaires.  —  Demolombe,  loc. 
cit.;  Laurent,  t.  16,  n.  478. 

114.  —  L'obligation  imposée  par  l'art.  1303,  au  débiteur,  de 
céder  il  son  créancier  les  droits  ou  actions  en  indemnité  qu'il  pour- 
rait avoir  relativement  à  la  chose  formait  le  gage  de  la  créance 
qui  a  péri ,  met  obstacle  à  ce  que  la  cession  puisse  être  consen- 
tie à  d'autres;  et  si  les  tiers  sont  de  mauvaise  foi  et  complices 
de  la  fraude,  la  cession  ainsi  faite  doit  être  annulée.  —  Greno- 
ble, 27  févr.  1834,  Camparna.  [P.  chr.] 

115.  —  On  a  décidé,  dans  le  même  sens,  que  bien  qu'une  do- 
nation soit  régulière  en  soi,  elle  peut  être  réputée  nulle  à  l'égard 
des  créanciers,  si  elle  est  faite  et  acceptée  avec  mauvaise  foi, 
dans  le  but  de  soustraire  à  ces  créanciers  des  objets  ou  des  va- 
leurs qui  étaient  affectés  à  leurs  créances.  —  Cass.,  2  janv.  1843, 
Duchesne,  [S.  43.1.114,  P.  43. 1.312J  —  Grenoble,  5  mars  1823, 
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Albrand,  [S.  et  P.  chr.i  —  Bordeaux,  13  févr.  1820,  Belle,-  [S. 
el  P.  chr.J;  —  mai  1820,  Jaubert ,  [S.  et  P.  chr.] 

115  bis.  — Cette  solution  est  également  vraie  d'une  donation 
faite  par  contrat  de  mariage  entre  époux.  —  Paris,  1 1  juin  1820, 
Lemaitre,  [P.  chr.T  —  Conlrà,  Solon,  t.  2,  n.  loi. 

116.  —  La  transcription  de  la  donation  ne  fait  pas  obstacle 
ù  l'action  rcvocatoiro  car  elle  est  étrangère  en  principe  aux  créan- 
ciers chirograpbaires;  or,  c'est   principalement  en  faveur  des  , 
créanciers  cliirographaires  qu'a  été  introduite  l'action  révoca- 
toire  qui  remet  les  cboses  dans  l'étal  où  elles  étaient. 

117.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  donation  peut  être  attaquée, 
liii'ii  (|ue  l'acte  de  donation  ait  été  transcrit.  —  Riom ,  21  déc. 
ISIO.  N...,  [P.  chr.] 

118.  —  ...  Kl  cela,  encore  bien  que  l'action  «oit  exercée  par 
Ml)  créancier  chirographaire.  —  Nimes,  20  Irim.  an  XIV,  Hours, 

S.  et  P.  chr.] 

119.  —  La  vente  faite  à  un  tiers,  au  mépris  d'une  promesse 
unilatérale  antérieure,  est  nulle  vis-à-vis  de  celui  qui  avait  reçu 
1.1  promesse ,  si  cette  vente  est  entachée  de  fraude  et  si  le  tiers 
acquéreur  a  participé  à  cette  fraude.  —  Bordeaux,  17  août  1848, 
Puybonnieux,  [S.  48.2.641,  P.  48.2.362,  D.  49.2.46] 

120.  —  La  vente  entre  époux  séparés,  qui  a  eu  pour  but,  non 
de  céder  des  biens  du  mari  à  la  femme  pour  le  paiement  de  ses 
droits,  mais  de  frauder  les  droits  des  créanciers  du  mari,  a  une 
cause  illicite  et  ne  peut  produire  aucun  effet.  Une  pareille  vente 
est  donc  à  bon  droit  annulée  dans  son  entier  sur  la  demande  des 
créanciers  du  mari.  —  Cass.,  18  févr.  1878,  Des  Essarts,  [S.  78. 
l.lO.'i,  P.  78.403] 

121.  —  Jugé  de  même  que  les  créanciers  du  mari  d'une 
femme  mariée  sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens,  sont  re- 
cevables  à  prouver  que  les  acquisitions  faites  sous  le  nom  de  la 
femme  ont  été  faites  en  réalité  par  le  mari,  et  dans  le  but  de 
soustraire  frauduleusement  les  tiens  acquis  à  leur  action.  — 
Cass.,  28  févr.  18oo,  Bourbier-Dubrcuil,  [S.  50.1.613,  P.  36.2. 
398,  D.  53.1.401] 

122.  —  Peu  importe  que  le  créancier  qui  agit  pour  faire  ren- 
trer entre  les  mains  du  mari  les  biens  frauduleusement  détenus 
par  la  femme  ait  été  partie  au  contrat  de  mariage  qui  établit  la 
séparation  de  biens,  si,  d'ailleurs,  il  n'a  pas  été  partie  aux  actes 
d'acquisition  qui  ont  donné  à  la  femme  la  propriété  apparente  de 
ces  biens.  —  Même  arrêt. 

123.  —  Le  pouvoir  appartenant  au  mari  commun  en  biens 
d'aliéner,  à  titre  onéreux,  les  immeubles  dépendant  de  la  com- 
munauté ne  va  pas  jusqu'à  lui  permettre  de  les  aliéner  en  fraude 
du  droit  qui  appartient  à  la  femme  ,  en  sa  qualité  de  commune 
sur  ces  mêmes  biens,  lequel  droit  ,  quoique  inerte  pendant  la 
durée  de  la  communauté,  n'en  est  pas  moins  actuel,  et  ne  peut 
être  frauduleusement  lésé  par  le  mari.  —  Colmar,  23  févr.  1837, 
Hirch  et  Hochnsendel ,  [S.  57.2.321,  P.  37.123,  D.  37.2.88]  — 
V.  Troplong,  Contrat  de  mariage,  t.  1,  n.  333;  Marcadé,  sur 
l'art.  1399,  n.  5  ;  Rodière  et  Poiit,  t.  1,  n.  293.  —  Contra,  Cham- 
pionniére  et  Rigaud,  Dr.  d'enreg.,  t.  4,  n.  2835  et  s.  —  V.  aussi 
Laurent,  t.  10,  n.  479. 

124.  —  Par  suite  ,  la  femme  a  pouvoir  et  qualité  pour  de- 
mander, après  la  dissolution  de  la  communauté,  la  nullité  des 
aliénations  qui  auraient  été  ainsi  consenties  en  fraude  de  son 
ilroit  par  son  mari;...  et  cela,  à  quelque  époque  de  la  durée  de 
la  communauté  que  ces  aliénations  aient  eu  lieu.  —  Même  arrêt. 

125.  —  Et  en  un  tel  cas,  la  femme  peut  former  directement 
son  action  en  nullité  contre  l'acquéreur,  s'il  a  participé  à  la 
fraude  sans  discuter  préalablement  les  biens  du  mari  lorsque  ce 
dernier  est  dans  un  état  d'insolvabilité  notoire.  —  Même  arrêt. 

126.  —  L'action  révocatoire  peut  être  exercée  contre  les  ju- 
gements que  le  débiteur  aurait,  par  suite  d'une  collusion  frau- 
duleuse avec  des  tiers,  laissé  prononcer  à  leur  profit.  Elle  s'exerce 
alors  par  voie  de  tierce-opposition  (C.  procéd.,  art.  474  et  s.), 
voie  de  droit  qui  n'est  qu'une  application  de  l'action  paulienne. 
—  Cass.,  8  juin.  1850,  Chem.  de  fer  de  Sceaux,  [S.  31.1.38]  — 
Paris,  30  juill.  1829,  Fouchereau,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  9 
avr.  1851 ,  Hignard,  ,S.  32.2.201  ,  D.  53.2.208]  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  141,  §  313,  note  37;  Demolombe,  t.  23,  n.  137; 
Laurent,  t.  16,  n.  472;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  82  fcis-IV; 
Capmas ,  n.  66.  • —  V.  infrà,  v"  Tierce-opposition. 

127.  —  Un  jugement  par  défaut  passé  en  force  de  chose  ju- 
gée, et  portant  condamnation  au  paiement  de  créances  déclarées 
frauduleuses,  a  pu  être  considéré  comme  le  complément  de  la 
fraude,  et,  par  suite,  comme  sans  effet  à  l'égard  des  liers-ac- 
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quéreurs ou  donataires  d'un  immeuble  frappé  d'inscription  hypo- 
thécaire en  vertu  de  ses  dispositions,  bien  que  la  donation  fût 
postérieure  à  l'inscription,  et  alors  qu'au  moment  de  cette  do- 
nation, le  jugement  était  encore  susceptible  d'opposition. — 
Cass.,  14  juill.  1832,  Villerelte,  [P.  53.1.400,  D.  52.1.245] 

128.  —  -Malgré  la  généralité  des  termes  de  l'art.  1167,  il  est 
certain  d'ailleurs  que  l'action  paulienne  ne  sera  pas  applicable 
toutes  les  fois  qu'elle  tendra  à  faire  n-iilrer  dans  le  patrimoine 
du  débiteur  un  droit  dont  l'exercice  serait  interditaux  créanciers. 
Il  en  est  doue,  à  cet  égard,  de  l'art.  1167,  comme  de  l'art.  1106, 
c'est-à-dire  que  les  actes  attachés  à  la  personne  échappent 
complètement  à  l'action  des  créanciers.  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  131,  §  313,  note  3;  Demolombe,  t.  23,  n.  109  et  s.;  Laurent, 
t.  10,  n.  473;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  82  6is-II;  Baudry- 
Lacantinerie  ,  t.  2,  n.  885. 

129.  — Ainsi,  l'action  révocatoire  ne  serait  pas  admise  contre 
l'acte  par  lequel  un  donateur  aurait  renoncé  à  l'action  en  révo- 
cation pour  cause  d'ingratitude.  —  Laurent,  loc.  cii.; Colmet  de 
Santerre,  t.  3,  n.  82  6i.s-Il;  .^ubrv  et  Rau,  loc.  cit. 

130.  —  Elle  ne  le  serait  pas  davantage  à  l'enconlre  de  tout 
acte  qui  ne  serait  qu'une  manifestation  de  la  puissance  pater- 
nelle ou  maritale  du  débiteur,  ou  de  tous  jugements  portant  sur 
l'état  des  personnes.  —  V.  .\ubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demolombe, 
t.  25,  n.  194.  —  Contra,  Laurent,  t.  16,  n.  476;  Larombière , 
t.  2,  sur  l'art.  1167,  n.  12. 

131.  —  Mais  les  créanciers  pourraient,  au  contraire,  attaquer 
un  compte  de  tutelle  fait  en  fraude  de  leurs  droits,  car  cet  acte 
ne  met  en  jeu  que  des  intérêts  purement  pécuniaires.  — Gand, 
29  juill.  1852,  iPasicr.,  53.2.137]  —  Sic,  Laurent,  l.  16,  n.  477. 

132.  —  L'action  révocatoire  serait  également  admise  contre 
l'acte  pour  lequel  le  père  aurait  din-ctement  renoncé  à  un  usu- 
fruit légal  sur  les  biens  de  ses  enfants.  —  Proudhon,  Usuf.,  n. 
2395  et  s.  —  V.  infrd,  n.  190. 

133.  —  L'émancipation  d'un  enfant  mineur  pourrait-elle  être 
annulée  comme  constituant,  de  la  part  du  père,  une  renonciation 
frauduleuse  à  son  usufruit  au  préjudice  de  ses  créanciers"?  Pour 
l'affirmative,  on  dit  que  les  juges  peuvent,  sans  voir  leur  arrêt 
soumis  à  cassation,  décider  que  l'émancipation  est  frauduleuse, 
lorsqu'ils  en  trouvent  la  preuve  dans  les  circonstances  de  l'af- 
faire. Ce  n'est  sans  doute  pas  en  vue  de  donner  un  nouveau 
gage  aux  créanciers  du  père  que  la  loi  lui  accorde  l'usufruit  des 
biens  de  ses  enfants.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrar  qu'une  fois 
qu'il  est  saisi  de  ce  droit,  la  loi  elle-même  autorise  les  créanciers 
à  s'en  prévaloir,  el  qu'il  ne  peut  v  renoncer  ni  directement  ni 
indirectement  à  leur  pn'judice.  —  Cass.,  23  brum.  an  IX,  Dela- 
chal,  [P.  chr.]  —  Sic,  Meriin,  Quest.  de  dr.,  V  Usufruit  pater- 
nel. —  Conlrà.  Laurent,  t.  10,  n.  470. 

134.  —  Nous  pensons,  au  contraire,  que  l'émancipation  est 
un  droit  exclusivement  attaché  à  la  personne  ,  et  comme  cette 
émancipation  entraîne  de  plein  droit  renonciation  à  l'usufruit 
légal,  il  faut  en  conclure  que  cette  renonciation  implicite  est 
inattaquable  comme  l'émancipation  elle-même.  —  TouUier,  t.  0, 
n.  368;  Duranton,  t.  3,  n.  394;  Magnin,  Minorité,  t.  1,  n.  282; 
Allemand,  J/rt(-ioye,  t.  2,  n.  1138;  Demolombe,  t.  6,  n.  394;  La- 
rombière, t.  2,  art.  1107,  n.  H;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  131, 
S  313,  note  3.  —  V.  infrd  ,  v"  Emancipation. 

135.  —  Par  les  mêmes  raisons,  un  créancier  ne  peut  se  pré- 
valoir des  art.  1100  et  1107  pour  attaquer  le  testament  qui  ré- 
voque les  dispositions  faites  en  faveur  de  son  débiteur,  dans  un 
précédent  testament.  —  Cass.,  10  avr.  1877,  Mattei,  [S.  77.1. 
293,  P.  77.7.59,  D.  78.1.166] 

136.  —  Il  a  été  jugé,  toutefois,  que  les  créanciers  peuvent 
attaquer  de  leur  chef,  et  comme  faits  en  fraude  de  leurs  droits, 
les  actes  sur  lesquels  reposerait  l'état  que  leur  débiteur  se  refuse 
à  contester,  lorsque,  du  moins,  ils  v  ont  un  intérêt  pécuniaire 
certain.  —  Amiens,  10  avr.  1839,  Delsenserie,  [S.  40.2.308,  P. 
40.2.004]  —  Sic,  Larombière,  t.  2,  art.  1167,  n.  12.  —  Contra, 
Demolombe,  t.  23,  n.  174. 


CHAPITRE   IV. 

CONDITIONS  AUXQUELLES  EST  SOUMISE  l'aCTION  PAULIENNE. 

137.  —  On  peut  dire,  d'une  manière  générale,  que,  pour  que 
les  créanciers  puissent  faire  annuler  les  actes  accomplis  parleur 
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débileur  en  fraude  de  leurs  droits,  il  faut  que  ces  actes  aient  ! 
délerminé  ou  augmenté  rinsolvabililé  du  débiteur,  et  que  celui- 
ci  les  ait  accomplis  frauduleusement.  — AubryelHau,  t.  4, 
p.  433,  §  313,  texte  et  noie  I.S;  Demolombe,  l.  2n,  n.  17."i;  Lau- 
rent, t.  16,  n.  434;  Larombière,  t.  2,  art,  1167,  n.  16;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2,  n.  878. 

138.  —  Donc,  en  principe,  pour  faire  accueillir  sa  demande, 
le  créancier  doit  prouver  deux  choses,  savoir  :  1°  qu'il  y  a  eu 
préjudice  éprouvé  (eienltis  i/dmiii);  2°  qu'il  y  a  eu  fraude  dans 
le  sens  où  Von  prend  ce  mot  en  parlant  de  l'action  paulienne 
Uonsilium  fraudis).  Nous  allons  nous  occuper  successivenaent 
de  ces  deux  éléments. 


Section  I. 
Pri^juilife. 

139.  —  La  loi,  dans  l'art.  1167,  ne  parle  que  de  fraude.  Mais 
il  est  bien  évident  qu'elle  sous-entend  le  préjudice;  car,  sans 
préjudice  subi,  les  créanciers  ne  sauraient  être  admis  à  se  plain- 
dre, à  raison  de  la  maxime  :  «  Qui  n'a  pas  d'intérêt  n'a  pas  d'ac- 
tion »  (V,  suprà,  v">  Action  en  justice,  n.  64  et  s.).  Il  faut  donc, 
en  premier  lieu,  que  les  créanciers  prouvent  que  les  actes  faits 
par  leur  débiteur  doivent  entraîner  un  préjudice  pour  eux,  en  ce 
qu'ils  ne  pourront  pas  être  payés  du  montant  de  leurs  créances. 
—  Aubry  et  Rau,  l.  4,  p.  132l§313,  note  S;  Demolombe,  t.  2a, 
n.  176;  "Laurent,  t.  16,  n.  434;  Colmet  de  Santerre,  t.  o,  n.  82 
tis-VIl;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  879. 

140.  —  Dèslors,  si  le  débileur  peut  satisfaire  à.  ses  obliga- 
tions, ses  créanciers  ne  sauraient  être  admis  à  faire  annuler  ses 
actes  comme  frauduleux.  Il  y  aurait,  en  elTet,  injustice  manifeste 
à  leur  accorder  le  droit  de  troubler  sans  nécessité  un  tiers  pos- 
sesseur qui  ne  leur  doit  rien  personnellement,  et  à  leur  per- 
mettre en  même  temps  de  laisser  en  dehors  de  leurs  poursuites 
celui  qui  a  contracté  la  dette  et  qui  serait  en  état  de  leur  don- 
ner satisfaction.  —  .Mêmes  auteurs. 

141.  —  -Ainsi,  lorsque  des  enfants  ont  abandonné  à  leur  mère 
des  meubles  de  la  succession  paternelle,  en  paiement  à-compte 
de  ses  reprises  dotales ,  un  pareil  abandon  ne  peut  être  consi- 
déré comme  fait  en  fraude  des  créanciers,  si  la  dot  résulte  d'un 
acte  authentique,  et  surtout  s'il  reste  aux  enfants  des  biens  suf- 
fisants pour  paver  les  autres  créanciers.  —  Bastia,  26  mai  1834, 
Matlagh  .    S.  3b.2.27,  P.  chr.l 

142.  —  De  même,  les  créanciers  d'un  héritier  à  réserve  ne 
peuvent  attaquer,  comme  fait  en  fraude  de  leurs  droits,  un  acte 
de  partage  entre-vifs  qui  porte  atteinte  à  la  réserve,  après  que 
leur  débiteur  a  ratifié  cet  acte,  si,  au  moment  de  la  ratification, 
celui-ci  avait  des  biens  suffisants  pour  assurer  le  paiement  de 
ses  dettes,  de  sorte  que  cette  ratification  ne  causait  aucun  pré- 
judice à  ses  créanciers.  —  Cass,,  8  mars  1834,  Colin,  |S,  34.1, 
684,  P,  00.2.479,  D.  34.1.1911 

143.  —  Et  comme  toute  personne  qui  invoque  un  droit  a  l'o- 
bligation d'établir  que  ce  droit  existe  à  son  profit,  c'est  aux 
créanciers  exerçant  l'action  paidienne  qu'il  appartient  de  justi- 
fier légalement  l'insolvabilité  du  débiteur.  —  Bastia,  11  mai 
1841,  |D.  Hép.,  v°  Ûbliijatioiis,  n.  96.H1 

144.  —  Toutefois,  si  le  débiteur  est  un  commerçant  en  fail- 
lite, ce  fait,  bien  qu'il  ne  coïncide  pas  forcement  avec  l'insolva- 
bilité —  car  la  faillite  résulte  de  la  cessation  des  paiements,  qui 
peut  se  produire  alors  que  le  débiteur  est  solvable,  mais  ne  peut 
pas  facilement  réaHser  ses  biens,  —  ce  fait  établit  cependant  une 
présomption  d'insolvabilité  qui  dispense  les  créanciers  poursui- 
vants de  cette  preuve.  —  V.  Cass.,  9  janv.  1863,  Depuichault , 
lS.  63.1.63,  P.  63.126,  D.  63.1,20^  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t,  4, 
p,  132,  §  313,  n.  10;  Demolombe,  l.  25,  n.  176;  Laurent,  t,  16, 
n,  436. 

145.  —  Dès  que  l'insolvabilité  du  débiteur  est  certaine  ,  l'ac- 
tion paulienne,  au  surplus,  est  admissible;  il  n'est  pas  besoin 
qu'on  soit  fixé  sur  le  montant  du  préjudice.  Si,  par  exemple,  il 
ne  doit  être  déterminé  qu'à  la  fin  d'une  liquidation  de  commu- 
nauté, il  n'est  pas  nécessaire  de  surseoir  jusqu'à  la  fin  de  la  li- 
quidation pour  intenter  l'action  révocatoire.  —  Bordeaux,  30 
nov.  1869,  Fourtie,  'S.  70.2.283,  P.  70.1081,  D.  71.2.108]  —Sic, 
Laurent,  t.  16,  n.  436. 

146.  —  De  même,  l'action  de  la  femme  tendant  à  faire  an- 
nuler, comme  faite  en  fraude  de  ses  droits,  une  vente  de  biens 


de  la  communauté  passée  |iar  le  mari ,  peut  être  intentée  contre 
l'acquéreur,  sans  qu'il  y  ait  besoin  d'attendre  le  résultat  du  re- 
cours exercé  contre  le  mari ,  s'il  est  dès  à  présent  établi  que  ce 
dernier  est  complètement  insolvable.  —  Colmar,  23  févr.  1857, 
Hirch,  fS.  57.2.321,  P.  37.123,  D.  37.2.88]  —  V.  .si/pià ,  n.  123, 
14'7.  —  Mais  encore  faut-il  que  l'insolvabilité  du  débiteur  ait 
été  produite  par  l'acte  attaqué,  car  autrement  cet  acte  n'aurait 
causé  aucun  préjudice  aux  créanciers,  leurs  intérêts  se  trouvant 
encore  garantis  par  un  gage  suffisant.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  4, 
p.l33,  §  313,  note  13;  Demolombe,  t.  23,  n.  178;' Laurent,  t.  16, 
n.  433;' Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n,  82  6ts-VIll;  Larombière, 
t.  2,  sur  l'art.  1167,  n.  16. 

148.  —  Jugé  ,  en  ce  sens,  qu'un  créancier  ne  peut  attaquer 
de  son  chef,  en  vertu  de  l'art.  1167,  C.  civ.,  une  donation  éma- 
née de  son  débiteur,  qu'autant  qu'à  l'époque  où  cette  donation  a 
été  faite  il  en  résultait  un  préjudice  pour  lui ,  c'est-à-dire  impossi- 
bilité de  le  payer.  C'est,  en  etfet,  au  jour  de  l'acte  attaqué,  et  non 
aux  temps  qui  ont  suivi  et  qui  ont  pu  modifier  la  position  du  dé- 
biteur, qu'on  doit  se  reporter  pour  connaître  si  cet  acte  l'a  cons- 
titué en  état  d'insolvabilité.  —  Cass.,  8  mars  1854,  Joliclerc,  iS. 
34.1.684,  P.  33.2.479,  D.  34.1.191]  —  Besançon,  2  juin  18o3, 
Joliclerc,  [P.  33.2.686,  D.  34.3.253] 

149.  —  On  remarquera,  toutefois,  que  l'insolvabilité  peut 
être  une  conséquence  de  l'acte  frauduleux,  sans  que  cependant 
l'insolvabilité  se  soit  déclarée  immédiatement  après  l'acte.  C'est 
notamment  ce  qui  se  produira  si  le  débileur  a  fait  une  série  d'actes 
pour  porter  préjudice  à  ses  créanciers.  Quand  même  l'insolvabi- 
lité ne  coinmencerail  à  exister  qu'après  le  troisième  ou  lo  qua- 
trième, on  pourra  attaquer  le  premier  et  le  second  en  se  fondant 
sur  l'art.  1167,  C.  civ.  —  Cass.,  9  janv.  1865,  précité.  —  Sic, 
Laurent,  t.  16,  n.  433. 

150.  —  De  ce  qui  vient  d'être  dit  il  suit  que  l'action  révo- 
catoire n'est  qu'une  action  subsidiaire  fondée  sur  l'insolvabilité 
du  débiteur  et  qui  suppose  sa  déconfiture,  s'il  est  non  commer- 
çant, sa  faillite,  s'il  est  commerçant. 

151.  —  ...  Que  le  défendeur  à  l'action  révocatoire  peut,  en 
indemnisant  les  créanciers  antérieurs,  soustraire  l'acte  aux  con- 
séquences de  cette  action,  —  Aubry  et  Rau,  t,  4,  §313,  p.  131  ; 
Demolombe,  t,  23,  n.  179;  Baudry-I.iacanlinerie,  t.  2,  n.  879; 
Capmas,  n.  84. 

152.  —  Le  tiers,  enfin,  contre  lequel  l'action  résolutoire  est 
dirigée  peut,  en  règle  générale  (et  cela  résulte  de  la  nature 
même  de  l'action),  opposer  l'exception  de  discussion.  —  Delvin- 
court,  t.  2,  p,  376;  Touiller,  t,  6,  n,  343;  Proudhon,  t.  4,  n,  2400; 
Duranton,  t.  10,  n.  572  et  373  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  3,  n.  82 
6i,<-V(l;  Larombière,  art.  1167,  n.  17;  Demolombe,  t.  25,  n.  180 
et  s.;  .\ubry  et  Rau,  t.  4,  S  313,  p.  132,  texte  et  note  11. 

153.  —  Mais  l'exception  de  discussion  que  nous  attribuons 
au  tiers  contre  qui  l'action  révocatoire  est  dirigée,  n'est  pas  de 
même  nature  que  l'exception  de  discussion  accordée  à  la  cau- 
tion à  rencontre  du  créancier  qui  la  poursuit.  Dans  ce  dernier 
cas,  en  effet,  il  y  a  certaines  restrictions  qui  s'expliquent  par 
cette  considération,  que  la  caution  s'est  obligée  personnellement 
envers  le  créancier,  et  que  rien  ne  saurait  justifier  ici.  —  V.  Au- 
bry et  Rau,  /oc.  cit.;  Demolombe,  t.  23,  n.  179à  186;  Laurent, 
t.  "16,  n.  437;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  82  6(S-VI11  ;  Larom- 
bière, t.  2,  sur  l'art.  1167,  n.  17,  —  Cnntrà ,  Capmas,  n,  9, 

154.  —  La  nécessité,  pour  le  créancier  poursuivant,  de  dis- 
cuter les  biens  du  débiteur  avant  de  s'attaquer  au  tiers  bénéfi- 
ciaire de  l'acte  frauduleux,  dérivant  de  l'obligation  où  il  est  de 
prouver  que  l'acte  lui  a  causé  un  préjudice  en  créant  ou  en 
augmentant  l'insolvabilité  du  débiteur,  et  la  preuve  de  cette  in- 
solvabilité ne  pouvant  en  réalité  ressortir  que  d'une  discussion 
préalable,  il  paraîtrait  naturel  île  conclure  que  cette  discussion 
fut  rigoureusement  exigée  dans  tous  les  cas  et  pour  tous  les 
biens. 

155.  —  On  admet  cependant  assez  généralement  des  tem- 
péraments à  cette  règle,  et  on  décide  notamment  que  l'exception 
cesse  lorsque  les  biens  que  le  débiteur  possède  encore  sont  n'une 
discussion  trop  difficile,  par  exemple  lorsqu'ils  sont  situés  en 
pavs  étrangers  ou  litigieux.  —  Cass.,  22  juill.  1833,  Carbonnel, 
[S,"  36.1,346,  et  la  note  de  Devilleneiive,  P,  chr,]  —  Sic,  Aubrv 
et  Rau,  t.  4,  p.  132,  S  313,  note  12;  Demolombe,  t.  23,  n,  184'; 
Larombière,  hc.  cit.;  Capmas,  n.  10.  —  Contra,  Laurent,  t.  16, 
n.  437. 

15({,  —  On  reconnaît  même  aux  juges  le  droit  de  prononcer 
la  révocation  des  actes  faits  en  fraude  du  créancier,  sans  ordon- 
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ner  In  discussion  prëalnblp  des  biens  du  débiteur,  lorsque  celle 
discussion  n'a  pas  été  demandée.  —  Larombière,  loc.  cit.;  Demo- 
lombe,  l.  25,  n.  183;  Toullier,  t.  6,  n.  347.  —  V.  cependant 
Proudhon,  n.  4,  n.  2400  et  2465;  Laurent,  l.  16,  n.  437. 


Section  II. 
Fraude. 

§  I.  £h  ijuoi  consiste  la  fraude'.'  —  Est-elle  toujours  m'ressnire 
pour  l'exercice  rie  l'action  paulienne? 

157.  —  La  seconde  condition  requise  pour  l'exercice  de  l'ac- 
tion paulienne  est  la  fraude.  Mais  on  n'est  pas  d'accord  sur  le 
point  de  savoir  si  celte  condition  est  requise,  quelle  que  soil  la 
nature  de  l'acte  attaqué. 

158.  —  D'après  une  première  opinion,  la  preuve  de  la  fraude 
ne  serait  exigée  qu'autant  qu'il  s'agirait  de  faire  tomber  un  acte 
d'aliénation  directe  consenti  par  le  débiteur,  que  cet  acte,  d'ail- 
leurs, fût  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux.  Pour  les  actes  de 
renonciation,  au  contraire,  h  l'exception  de  celui  qui  est  prévu 
par  l'art.  1464,  C.  civ.,  il  suflirait  d'établir  le  préjudice.  C'est  ce 
qui  paraîtrait  résulter  des  art.  622,  788,  t0.ï3  et  222a,  C.  civ., 
(|ui;  visant  des  hypothèses  de  cette  nature,  semblent  déroger  à 
l'art.  1167,  en  ne  mentionnant  que  le  tort  causé  aux  créanciers. 
—  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  82  bis;  Capmas,  p.  33  et  s. 

159.  —  D'après  une  seconde  opinion,  il  faudrait  s'attacher 
à  une  autre  distinction,  et  tandis  que  les  actes  à  litre  onéreux 
ne  seraient  soumis  à  la  révocation  qu'autant  qu'il  y  aurait  tout;\ 
la  fois  eventus  danini  chez  le  créancier  et  consiliiim  fraudis  chez 
le  débiteur,  Vevenlus  dainni  serait  une  condition  suffisante  pour 
faire  révoquer  les  actes  à  litre  gratuit.  Ce  dernier  système,  qui 
peut  invoquer  également  l'autorité  des  textes  précites,  s'appuie 
en  outre  sur  celte  considération  qu'il  convient  de  se  montrer 
plus  sévère  pour  les  actes  par  lesquels  le  débiteur  se  dépouille 
sans  compensation.  — Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  13o,  jj  313,  note  18. 

160.  —  Nous  croyons,  avec  la  majorité  des  auteurs,  que  toutes 
ces  distinctions  sont  arbitraires,  et  que  quelle  que  soit  la  nature 
de  l'acte  attaqué,  il  faut  toujours  la  réunion  du  préjudice  et  de 
la  fraude.  L'art.  1167,  en  effet,  est  le  seul  qui  pose  le  principe, 
et  il  exige  tout  à  la  fois  ces  deux  conditions.  Si  les  art.  622.  788 
et  1058,  sont  conçus  en  termes  un  peu  différents,  c'est  seule- 
ment parce  qu'on  ne  savait  pas  encore,  à  l'époque  où  on  les  rédi- 
geait, le  parti  qu'on  prendrait  sur  l'art.  1 167.  Quant  à  l'art.  2225. 
nous  verrons  qu'il  s'explique  par  des  considérations  tout  à  fait 
spéciales.  Enfin,  on  ne  voit  pas  pourquoi  il  y  aurait  lieu  de  faire 
une  distinction  entre  les  hvpolhèses  ne  l'art.  1464.  qui  exige  ex- 
pressément le  préjudice  et  la  fraude  et  toutes  les  hypothèses  ana- 
logues où  il  s'agit  de  renonciation.  —  Demolombe,  L  25,  n.  194 
et  s.;  Laurent,  t.  16,  n.  445;  Baudry-L-icanlnierie,!.  2,  n.  882. 

161.  —  .Mais,  il  est  bien  évident,  qu'en  exigeant  la  preuve 
de  la  fraude ,  nuel  que  soit  l'acte  incriminé,  nous  n'entendons 
parler  que  de  la  fraude  dans  la  personne  du  débiteur.  Pour  ce 
qui  est  de  la  complicité  du  bénéficiaire  de  l'acte,  nous  verrons, 
en  effet,  qu'elle  est  soumise  à  certaines  conditions  spéciales.  — 
V.  infrà.  n.  170  et  s. 

102.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  ;\  ces  principes,  que  les 
actes  passés  sincèrement  et  de  bonne  foi  entre  le  failli  concor- 
dataire et  l'un  de  ses  créanciers  ne  peuvent,  en  cas  de  nouvelle 
faillite,  être  annulés  par  cela  seul  qu'ils  porteraient  préjudice 
aux  droits  des  autres  créanciers,  soit  de  la  première,  soit  de  la 
seconde  faillite.  —  Cass.,  24  nov.  1835,  Michaud ,  :S.  36.1..')50, 
P.  chr.] 

163. —  ...  Que  la  constitution  d'hypothèque  et  la  délégation 
d'une  créance  consentie  par  un  débiteur  en  état  de  déconfiture 
ne  sauraient  en  elles-mêmes,  et  en  l'absence  de  toutes  circons- 
tances particulières,  être  considérées  comme  faites  en  fraude  des 
droits  des  autres  créanciers  auxquels  ils  préjudicient,  le  préju- 
dice n'impliquant  pas  la  fraude  ;  que  ces  créanciers  ne  pourraient 
donc  être  admis  à  critiquer  ces  conventions,  et  que  le  notaire 
qui  y  aurait  prêté  son  ministère  ne  saurait,  de  son  cùté,  encourir 
aucune  responsabilité.  —  Cass.,  3  mars  1869,  Beaurain,  S. 69. 
1.149,  P.  69.375,  D.  69.1.201: 

164.  —  Mais  comment  faul-il  entendre  la  fraude?  Faul-il 
l'entendre  en  ce  sens ,  que  le  créancier  devra  établir  que  son 
débiteur  avait  l'intention  bien  arrêtée  de  lui  porter  préjudice  :  ou 


suflira-l-il  qu'il  établisse  qu'en  accomplissant  l'acte  incriminé, 
il  n'ignorait  pas  qu'il  allait  augmenter  son  insolvabilité?  Il  y  a 
eu,  à  cet  égard  ,  des  hésitations  dans  la  jurisprudence. 

165.  —  .Ainsi,  il  a  été  décidé,  d'une  part,  que  les  actes  laits 
par  un  débiteur  dans  le  dessein  de  causer  un  préjudice  à  ses 
créanciers,  et  qui  leur  ont  effectivement  causé  un  préjudice, 
sont  frauduleux  aux  termes  de  l'art.  1167. —  Cass.,  6  mai  1857, 
Lecoiipeur,  [P.  59.402,  D.  57.1.299" 

166.  —  ...  El,  d'une  façon  plus  explicite  encore,  que  le 
créancier  qui  veut  user  du  bénédee  de  l'art.  1167,  C.  civ.,  est 
tenu  d'établir  qu'il  y  a  eu  réellement  fraude,  c'est-à-dire  non 
seulement  préjudice,  mais  intention  de  nuire,  mauvaise  foi  et 
dt'louniemenl.  —  Paris,  8  févr.  1843,  Chouquet ,  [P.  43.1.252' 
—  Grenoble  ,  29  avr.  1852,  Merlin ,  [P.  52.2. 684] 

167.  —  Mais,  il  a  été  décidé,  d  autre  part,  qu'un  acte  de 
vente  de  marchandises  el  de  meubles  consenti  devant  notaires 
par  une  mère  à  ses  enfants  nouvellement  émancipés,  à  un  mo- 
ment où  elle  était  assignée  en  justice  et  devail  prévoir  sa  con- 
damnation et  son  insolvabilité,  doit  être  considéré  comme  frau- 
duleux, et,  par  suite  annulé,  alors  surtout  que  les  acquéreurs 
n'ont  pas  pu  indiquer  des  biens  sur  lesquels  les  créanciers  pour- 
raient exercer  leurs  recours,  en  dehors  de  ceux  qu'ils  ont  ac- 
quis.—  Bruxelles,  13janv.  1815,  [D.  Rép..x''  Ûbligulions,  n.  978] 

168.  —  ...  Et  que,  tout  acte  du  cédant  qui  a  pour  elTet  de 
rendre  insuffisant  le  gage  de  ses  créanciers,  doit  être  considéré 
comme  frauduleux  du  côté  du  débiteur  aussi  bien  que  du  tiers 
avec  qui  il  traite  ,  si  le  cessionnaire  qui  était  antérieurement  en 
relations  d'affaires  avec  le  cédanl  n'a  pu  accepter  la  cession  sans 
connaître  la  position  hypothécaire  du  cédanl  el  sans  savoir  que 
l'acte  devait  préjudicier  à  ses  créanciers.  — Colmar,  ôaoïH  1851, 
Bloch,  [S.  54.2.429,  P.  53.2.356,  D.  55.2.258] 

109.  —  Cette  dernière  conception  de  la  fraude  est  la  seule 
qui  nous  paraisse  acceptable.  C'était  d'ailleurs,  nous  l'avons 
déjà  vu,  la  seule  qui  fût  admise  dans  l'ancien  droit  (L.  15,  D., 
Qux  in  fraud.,  Y.  L.  42,  t.  8,  n.  14).  —  Nous  estimons  donc  que 
sans  exiger  du  débiteur  qu'il  ail  eu  l'intention  de  nuire  à  telle 
personne  déterminée,  on  devra  considérer  comme  frauduleux  de 
sa  pari  tous  actes  qui  auront  eu  pour  effet  de  diminuer  ses  biens, 
alors  qu'il  ne  pourra  pas  établir  qu'au  moment  où  il  l'accomplis- 
sait il  Ignorait  son  état  d'insolvabilité. 

g  2.  Distinction  des  actes  à  titre  gratuit  el  des  actes 
à  titre  onéreux. 

170.  —  Bien  que  la  disposition  de  l'art.  1167,  C.  civ.,  soil 
rédigée  en  termes  généraux  et  n'établisse  aucune  distinction 
entre  les  actes  du  débiteur,  on  est  aujourd'hui,  comme  avant  le 
Code,  généralement  d'accord  sur  ce  point,  que  la  révocation  pour 
cause  de  fraude  atteint  plus  facilement,  conformément  à  la  théorie 
romaine  (V.  au  Dig.  le  titre  IJuw  in  fraud.  c rerf.\  les  actes  à  litre 
gratuit  au  moyen  desquels  le  débiteur  a  diminué  son  patrimoine 
au  préjudice  de  ses  créanciers,  que  les  actes  à  titre  onéreux 
accomplis  dans  le  même  but.  Pour  la  révocation  des  premiers, 
il  suffit,  en  effet,  que  l'intention  frauduleuse  existe  ex  ytarte  dé- 
bitons, c'est-à-dire  de  l'aliénateur,  tandis  que,  pour  la  révocation 
des  autres,  il  faut  qu'elle  existe  ex  utraque  parte .  en  d'autres 
termes,  que  le  tiers  avec  lequel  le  débiteur  a  traité  soil  lui-même 
part iceps  fraudis.  —  V.  Domat,  Lois  civ.,  liv.  2,  lit.  10,  sect.  1, 
n.  2  el  s.;  Encyclop.  méthnd.,  v"  Fraude,  p.  661  ;  Duparc-Poul- 

■  lain,  Gramie  coutume.  Conférence  ,  t.  1,  p.  390,  n.  13;  Denisart , 
I  v"  Fraude  relativement  aux  créanciers  ,  §  1,  n.  10  et  s.;  Pothier, 

Des  obli,,..  n.  153;  Aubry  et  Rau,  t.  4^  p.  1.36,  §  313,  note  19; 

Demolombe,  t.  23,  n.  196"et  197;  Laurent,  t.  16, "n.  446;  Colmet 

de  Santerre,  t.  3.  n.  82-6i,s-XI  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n. 881; 

Larombière,  t.  2,  sur  l'art.  1167,  n.  26  à  29;  Capmas,  n.  46. 

171.  —  Le  droit  attribué  aux  créanciers  par  l'art.  1167,  C. 
civ.,  d'attaquer  en  leur  nom  personnel  les  actes  fait?  par  leur 
débiteur  en  fraude  de  leurs  droits ,  n'existe  donc,  à  l'égard  des 
actes  à  titre  onéreux ,  que  dans  le  cas  où  les  tîprs  av.^c  lesquels 
le  débiteur  a  traité  ,  ont  participé  à  la  fraude  :  il  ne  suffirait  pas 
qu'il  V  eût  fraude  de  la  part  du  débiteur  seulement.  —  Pans  , 
24  dec.  1849,  Baudon  ,  [S.  .53.2.227,  P.  50.1.,587,  D.  50.2.193] 

172.  —  Par  suite,  en  cas  de  vente,  si  la  fraude  est  l'ouvrage 
du  seul  vendeur,  la  vente  subsiste  parce  qu'il  n'est  pas  juste 
qu'un  acquéreur  de  bonne  foi  souffre  des  résultats  d'une  fraude 
à  laquelle  il  n'a  pas  participé.  —  Orléans,  8  janv.  1819,  Beau- 
vallet,   P.  chr.i 
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173.  —  Do  mi'rnp  rncore,  Ips  créanciers  chirograpliairos  ne 
peuvent  faire  annuler  comme  i'rauduleux  un  emprunt  liypothé- 
caire  contracté  par  leur  ilébileur,  dans  le  but  de  soustraire  son 
actif  à  leur  action  ,  lorsqu'il  n"est  pas  établi  que  le  prêteur  a 
connu  la  triiude  et  voulu  s'v  associer.  —  Cass.,  30  mars  1874, 
Chapuis-Holtzer,    S.  74.1.204,  P.  74.664,  D.  75.1. 238] 

1/4.  —  Mais  s'il  s'ajril  d'un  acte  à  titre  gratuit,  la  règle  est 
dilïérente,  et  pour  peu  qu'il  soit  établi  que  le  débiteur  a  causé 
par  son  fait  un  dommage  îi  ses  créanciers,  cet  acte  peut  être 
révoqué  sans  qu'il  y  ait  à  rechercher  en  outre  si  le  bénéficiaire 
de  l'acte  a  parlicipéou  nouàla  fraude.  —  Orléans,  ISjanv.  1819, 
précité. 

175.  —  II  en  résulte  que  l'acte  d'association  au  moyen  du- 
quel le  titulaire  d'une  concession  domaniale,  sans  y  être  obligé 
|iar  aucune  des  clauses  de  la  concession,  admet,  à  titre  "-ratuit, 
un  tiers  au  partage  de  cette  concession,  constitue  une  libéralité 
dont  les  créanciers  peuvent  demander  la  nullité  en  vertu  de  l'art. 
1167,  sans  qu'il  soit  besoin  d'établir  que  le  tiers  a  eu  connais- 
sance de  l'insolvabilité  du  titulaire  delà  concession.  —  Cass.,  2 
avr.  1872,  Dunal,   S.  73.1.217,  P.  73.o21,  D.  73.1.65] 

176.  — Et  la  même  règle  conduit  également  à  décider  que, 
pour  être  exposé  à  l'action  révocatoire,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  celui  qui  profite  de  la  renonciation  à  un  usufruit  ait  eu  pour 
sa  part  l'intention  de  frauder.  —  Proudhon,  n.  2338. 

177.  —  Quant  au.x  éléments  essentiels  de  la  fraude,  il  est 
évident  qu'ils  ne  sauraient  être  différents,  suivant  qu'on  l'ap- 
précie chez  le  débiteur  ou  chez  les  tiers  avec  qui  il  a  traité,  et 
que,  dans  l'un  et  l'autre  cas,  c'est  à  la  seule  connaissance  du 
préjudice  éventuel  dont  seraient  menacés  les  créanciers  qu'il  faut 
s'attacher  (L.  6,  g  8;  L.  10.  §§  7  et  8,  D.,  Ht.  cit.).  —  Cass.,  6  mai 
1837,  précité.  —  Sic,  Aubrv  et  Rau ,  t.  4,  p.  137,  S  313,  notes 
20  à  22;  Demolombe ,  t.  25,'  n.  188,  189  et  203;  Laurent,  t.  16, 
n.  440,  441  et  448;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  82  6i.s-VIII  ; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  880.  —  V.  aussi  Capmas,  n.  1. 

178. —  11  y  a  cependant  des  cas  où,  malgré  la  connaissance 
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traitait  avec  lui,  il  ne  serait  pas  permis  d'inférer  qu'il  a  parti- 
cipé à  la  fraude.  C'est  ce  qui  se  produira  notamment  toutes  les 
fois  qu'il  s'agira  pour  lui  de  recevoir  ce  qui  lui  était  dû.  Ainsi, 
ou  a  pu  décider  que  l'exécution  d'une  obligation  dont  le  tiers 
était  bénéficiaire,  alors  que  cette  obligation  n'avait  rien  de  frau- 
duleux, et  que  l'exécution  elle-même  ne  lui  conférait  aucun 
avantage  particulier,  ne  pouvait  être  considérée  comme  une 
fraude,  et  n'était  pas  soumise  à  l'action  révocatoire.  —  La  Réu- 
nion, 28  mai  1853,  sous  Cass.,  6  juill.  1858,  Delabrosse,  ID.58. 
I.414J  —  Caen,  24 juill.  1857,  Lépicier,  [D.  58.2.12;  —  Su;  La- 
rombière,  t.  2,  sur  l'art.  1167,  n.  40. 

179.  —  Il  en  serait  ainsi  alors  même  que  le  débiteur,  au  lieu 
de  fournir  la  chose  même  qui  fait  l'objet  de  son  obligation,  con- 
sentirait une  dation  en  paiement  à  son  créancier.  .-Vinsi ,  la  ces- 
sion qu'un  débiteur  fait  de  l'un  de  ses  biens  à  l'un  de  ses  créan- 
ciers en  paiement  de  sa  dette,  ne  peut  être  annulée  en  vertu 
de  l'art.  1167,  quoiqu'elle  constitue  le  débiteur  en  état  d'insol- 
vabilité, et  que  le  cessionnaire  connaisse  cette  circonstance, 
si  toutefois  cette  cession  a  été  consentie  ajuste  prix  et  sans 
manieuvre  dolosive.  —  Caen,  24  juill.  1837,  précité. 

180.  —  De  même,  lorsqu'un  débiteur  a  délégué  au  profit  de 
quelques-uns  d'entre  ses  créanciers  le  prix  d'un  immeulile  qu'il 
a  vendu,  les  autres  créanciers  ne  peuvent  attaquer  la  délégation 
comme  faite  en  fraude  de  leurs  droits  ,  par  cela  seul  qu'ils  en 
sont  exclus.  —  Montpellier,  3  mai  1841,  Anduze,  [S.  41.2.532, 
F.  41.2.7131 

181.  —  Mais,  pour  que  le  paiement  et  la  dation  en  paiement 
soient  ainsi  à  l'abri  de  la  révocation ,  il  faut  que  la  dette  soit 
exigible.  La  vente  faite  par  le  mari  à  sa  femme  avant  la  sépara- 
tion de  biens,  à  titre  de  remploi  des  reprises,  manque  donc  de 
cause  légitime,  car  la  dot  n'est  pas  encore  exigible  à  ce  moment, 
et  pourrait  être,  par  conséquent,  annulée  comme  laite  en  fraude 
des  droits  des  créanciers.  —  Cass.,  28  nov.  1855,  .\ndré,  [S. 
36.1.080,  D.  50.1.319] 

182.  —  Au  surplus,  s'il  n'est  pas  permis,  en  général,  d'an- 
nuler les  actes  faits  entre  un  débiteur  et  l'un  de  ses  créanciers, 
par  cela  seul  qu'ils  pijrteraient  préjudice  aux  autres,  il  n'en  est 
pas  de  même  lorsque  ces  actes  sont  entachés  de  fraude.  Dans  ce 
cas,  ils  doivent  être  annulés  sur  la  demande  des  créanciers  lé- 
sés. Tel  le  cas  où  un  failli  qui  a  obtenu  un  concordat  avec  des 
termes  pour  le  puieuicut  des  dividendes,  x end  à  réméré  son  fonds 


de  commerce  à  l'un  des  créanciers  concordataires,  et  néanmoins 
continue  à  exploiter  ce  fonds  de  manière  à  tromper  ses  créan- 
ciers anciens  et  nouveaux  sur  sa  solvabilité.  L'n  tel  acte  de  vente 
doit  donc  être  annulé  comme  l'ait  en  fraude  des  créanciers.  — 
Cass.,  24  nov.  1833,  .Michaud ,  [S.  36.1.350,  P.  chr.i 

183.  —  On  voit,  par  ce  qui  précède,  l'intérêt  considérable 
qu'il  y  a  à  distinguer  nettement  les  actes  à  litre  onéreux  des 
actes  à  titre  gratuit.  Dans  la  plupart  des  cas,  la  distinction  sera 
facile.  Mais  il  y  en  a  un  certain  nombre  qui  peuvent  donner 
naissance  à  des  difficultés.  Nous  citerons  notamment  :  1°  les 
constitutions  de  garanties  au  profit  d'un  créancier  antérieur; 
2°  les  avantages  consentis  sous  des  charges  déterminées;  3°  les 
donations  par  contrat  de  mariage  et  constitutions  de  dot. 

184.  —  On  admet,  en  général,  que  le  fait  de  constituer  des 
garanties  au  profit  d'un  créancier  antérieur  ne  constitue  pas  un 
acte  à  titre  gratuit,  .\insi ,  il  a  été  décidé  que  le  débiteur  d'une 
somme  exigible,  qui  consent  une  hypothèque  au  profit  de  son 
créancier,  ne  lui  accorde  que  ce  que  ce  dernier  aurait  pu  récla- 
mer en  justice;  il  s'ensuit  qu'une  pareille  concession  ne  peut 
être  assimilée  à  un  contrat  à  titre  gratuit,  et  qu'elle  a,  au  con- 
traire, tous  les  caractères  d'un  contrat  à  titre  onéreux.  —  En  con- 
séquence, l'hypothèque  ainsi  consentie  ne  peut  être  annulée  en 
vertu  de  l'art.  1167,  C.  civ.,  s'il  n'est  point  prouvé  que  le  créan- 
cier ail  sciemment  concouru  à  la  fraude  reprochée  au  débiteur.  — 
Cass.,  22  août  1882,  Halphen,  ^S.  83.1 .25,  P.  83.1.38.  D.  83. 1.2961 

185. —  ...  Que  les  créanciers  d'une  personne  qui  s'est  portée 
caution  d'un  débiteur  ne  peuvent  attaquer  ce  cautionnement  en 
leur  nom  personnel,  aux  termes  de  l'art.  1167,  C.  civ.,  comme 
consenti  en  fraude  de  leurs  droits  ,  qu'autant  que  le  créancier  au 
profil  duquel  il  a  été  consenti  aurait  participé  à  la  fraude,  un 
cautionnement  ne  pouvant  être  considéré  comme  un  acte  à  litre 
gratuit  à  l'égard  du  créancier.  —  Cass.,  13  mars  1854,  Farrau, 
S.  55.1.731,  P.  33.2.63,  D.  34.1.248]  —  Sic,  Aubrv  et  Rau, 
t.  4,  p.  140,  §  313,  note  30. 

186.  —  Cependant,  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  que 
l'hypothèque  accordée  par  un  père  pour  garantie  d'une  donation 
antérieurement  constituée  ,  doit  être  considérée  comme  un  acte 
à  titre  gratuit  ;  qu'en  conséquence,  pour  qu'un  acte  de  cette  na- 
ture puisse  être  déclaré  nul  sur  la  demande  des  créanciers,  comme 
l'ait  en  fraude  de  leurs  droits,  il  suffit  que  l'intention  de  frauder, 
jointe  au  préjudice  qui  en  résulte,  ail  existé  de  la  part  du  do- 
nateur seul.  —  Douai,  4  mai  1846,  Panthou,  [S.  46.2.470,  P. 
46.2.724,  D.  46.2.134] 

187.  —  ...  Et  que  si  la  constitution  de  dot  doit  être  considé- 
rée comme  un  acte  à  titre  onéreux  à  l'égard  du  mari,  l'affecta- 
tion hypothécaire  consentie  sans  condition ,  après  le  mariage , 
pour  assurer  le  paiement  de  la  dot,  est,  au  contraire,  un  acte  à 
titre  gratuit,  susceptible,  dès  lors,  d'être  attaqué  par  les  créan- 
ciers du  constituant  comme  fait  en  fraude  de  leurs  droits,  sans 
qu'ils  aient  h  prouver  que  le  bénéficiaire  a  participé  à  la  fraude. 

—  Cass.,  25  août  1876,  Maufra,  [S.  77.1.54,  P.  77.121] 

188.  —  En  tous  cas,  les  actes  tendant  à  assurera  certains 
créanciers  le  paiement  de  leurs  droits  au  préjudice  des  autres  , 
peuvent  être  révoqués ,  s'il  y  a  fraude  concertée  entre  le  débi- 
teur et  ces  créanciers  favorisés.  Ainsi,  les  créanciers  d'une  per- 
sonne en  état  d'insolvabilité,  peuvent  faire  annuler,  comme  laits 
en  fraude  de  leurs  droits ,  les  actes  par  lesquels  le  débiteur, 
poursuivi  par  eux  et  prêt  à  être  condamné,  profile  d'un  jugement 
de  remise  de  cause  pour  hypothéquer  ou  vendre  ses  biens  à  ses 
enfants,  dont  il  est  également  débiteur,  et  qui  connaissent  le 
mauvais  état  de  ses  affaires.  —  Cass.,  12  févr.  1849,  Sibeau,  [S. 
49.1.506,0.  49.2.60,  D.  49.1.127]  —  Douai,  4  mai  1846,  précité, 

—  Paris,  14  déc.  1846,  Souchois,  |^S.  47.2.45,  D.  47.2.182] 

189.  —  Les  donations  mutuelles,  rémunératoires  et  avec 
charges,  toutes  les  fois  que,  sous  ces  modalités,  elles  conservent 
leur  caractère  de  donations,  sont  traitées  comme  actes  gratuits 
au  point  de  vue  de  l'action  paulienne,  et  les  bénéficiaires  de  ces 
actes  sont,  malgré  leur  bonne  foi,  soumis  à  la  révocation  de 
l'acte.  —  Demolombe,  t.  23,  n.  218. 

190.  —  .-Vinsi,  l'abandon  qu'un  père  fait  à  ses  enfants  de  l'u- 
sufruit qu'il  a  sur  leurs  biens,  pour  leur  tenir  lieu  d'aliments  et 
d'entretien,  n'est  pas  censé  fait  à  titre  onéreux,  malgré  l'obliga- 
tion où  est  le  père  de  fournir  des  aliments  à  ses  enfants,  et  peut, 
par  conséquent,  être  attaqué  par  ses  créanciers  comme  fait  en 
fraude  de  leurs  droits.  —  Liège,  13  janv.  1808,  Yermeulen,  [S. 
chr.l  —  V.  xtipià  ,  n.  132. 

191.  —  Quant  aux  donations  par  contial  de  mariage  ou  cons- 


ACTION  PAULIEN.NE.  —  Chap.  IV. 


307 


tilutions  do  dot,  il  convient  de  disliiigiier  si  elles  sont  le  fait 
d'un  tiers  ou  si  elles  sont  consenties  au  futur  épnux  par  l'un  de 
ses  auteurs. 

192.  —  Nous  n'étudierons  ici  que  les  donations  faites  par  un 
tiers,  en  faisant  remarquer,  toutefois,  qu'il  faut  considérer  comme 
telles,  même  les  ilonalions  que  l'un  des  futurs  époux  fait  à  son 


conjoint  par  contrat  de  mariape. 
ch^ne,  [S.  43.1.ili.  V.  43.1.312 


Cass.,  2  janv.   1843,  Du- 
Bordeaux,   13  févr.  t82G, 


Belle,  (S.  et  F.  chr.]  —  Dijon,  Il   août  18.H8,  Lecomte,  [S.  58. 
2.673,  D.  ;i8.2.1891 

193.  —  Kn  ce  qui  concerne  la  question  de  savoir  si  les  dona- 
tions faites  en  contrat  de  mariage  par  un  pi^re  à  son  fils,  comme 
constitution  de  dot  et  sans  obligations  réciproques,  floivent  être 
considérées,  au  point  de  vue  de  l'action  paulienne  telle  qu'elle 
est  établie  par  les  art.  1107,  C.  civ.,  et  446,  C.  comm.,  comme 
des  actes  à  titre  onéreux  ou  comme  des  actes  à  titre  gratuit,  V. 
infrà,  n.  201  et  s.,  et  \"  DoniUinn  par  contrat  de  inarinije. 

194.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  la  donation  entre-vifs  failc 
par  un  père  au  profil  de  son  fils  conserve  le  caractère  de  pure 
libéralité,  vis-à-vis  de  ses  créanciers,  encore  bien  que  celui-ci, 
ayant  contracté  mariage  depuis  celle  donation,  se  soit  constitué 
en  dot  les  biens  donnés,  si  ce  n'est  pas  en  vue  de  ce  mariage, 
que  la  donation  a  eu  lieu,  V.  infrà,  \"  Donation  entre-rifs. 

195.  —  Quand  un  tiers  constitue  une  dot  au  profit  d'un  futur 
époux  et  en  fraude  des  droits  de  ses  propres  créanciers,  ceux-ci 
peuvent-ils  demander  la  révocation  de  cet  acte,  tant  à  l'enconlre 
du  mari  que  de  la  femme  el  sans  distinguer  si  le  mari  et  la  femnir- 
ont  été  complices  de  la  fraude  du  constituant?  Cette  question  a 
donné  naissance  à  trois  opinions  que  nous  rappelons  sommaire- 
ment. —  V.  infrà,  v»  Dot. 

196.  —  D'après  une  première  opinion,  la  constitution  de  dot 
confère  à  chaque  époux  des  avantages  qu'on  peut  considérer 
comme  acquis  à  titre  onéreux,  pour  subvenir  aux  charges  du 
mariage,  qui  vont  désormais  peser  sur  les  époux.  En  conséquence, 
on  ne  peut  retirer  ces  avantages  à  chaque  époux  qu'autant  que 
chacun  d'eux  a  été  complice  de  la  fraude  du  constituant.  C'est  la 
doctrine  de  la  Cour  de  cassation  et  elle  l'applique  :  1°  au  cas  où 
la  dot  a  été  constituée  au  profit  de  la  femme.  —  Cass.,  2o  févr. 
184o,Larderet,[S.  4.';.1.417,  P.  47.1.431];  —  2  mars  1847,  Mou- 
roull,  ,S.  47.1.180,  P.  47.1.367];  —  23  juin  1847,  Preugnaud , 
[S.  47.1.817,  D.  47.1.242];  — 24  mai  1848,  Comitis, , S.  48.1.437. 
P.  48.2.6531;  —  18  nov.  1861,  .\vrouin-Foullon,  [S.  62.1.737. 
P.  62.545];  —  U  nov.  1878,  Effantin,  [S.  80.1.28,  P.  80.1.43 
—  Paris,  31  janv.  184.'i,  Brune,  ÏS.  45.2.  129,  D.  43.2.50]  — 
Bourges,  9  août  1847,  Mouroult,  IS.  47.2.485,  P.  47.2.580]  — 
Riom,  27  mars  1849,  Roche,  ,S.  .50.2.548,  D.  50.2.194]  —  Gre- 
noble, 3  aoiU  1853,  Pellegrini,  ^S.  54.2.449,  D.  55.2.70]  —  2° ...  Au 
cas  où  la  dot  a  été  constituée  au  profit  du  mari.  —  Cass.,  14  mars 
1848,  Sambucv,  [S.  48.1.376,  P.  48.1.557,  D.  48.1.66';  —  9  janv. 
1865,  Depuichault,  [S.  65.1.65,  P.  65.126,  D.  65.1.20];  -  IS 
janv.  1887,  Jan,  ^S.  87.1.971 — Bourges,  9  août  1848,  Sambucv. 
[S.  48.2.597,  P.  48.2..523  —  Grenoble  ,  3  août  1853,  Pellegrini, 
[S.  54.2.450,  D.  55.2.71]  —  Bordeaux,  .30  nov.  1869,  Fourtie, 
[S.  70.2.283,  P.  70.1081'!  —  Poitiers,  21  août  1878,  Decourt, 
[S.  78.2.257,  P.  78.1020]  —  Agen ,  3  févr.  1883,  Carretier,  ,S. 
86.2.31,  P.  86.1.209] 

197.  —  Une  seconde  opinion  adopte  un  point  de  vue  diamé- 
tralement opposé,  el  d'après  lequel  la  constitution  de  dot,  quelle 
que  soit  la  personne  à  qui  elle  est  faite  a ,  par  rapport  aux  deux 
époux,  le  caractère  d'un  acte  à  titre  gratuit,  par  ce  motif  que  le 
constituant  se  dépouille  sans  compensation.  En  conséquence,  les 
créanciers  peuvent  en  enlever  le  bénéfice  aux  deux  époux  no- 
nobstant leur  bonne  foi.  —  Riom,  18  janv.  1845,  iMouroull,  [S. 
45.2.373,  D  45.2.90]  —  Sic,  Capmas ,  n.  49;  Kriig-Basse,  Rer. 
crit.,  année  1859,  t.  14,  p.  257. 

198.  —  Dans  un  troisième  système,  il  faut  distinguer  entre 
le  mari,  à  l'égard  de  qui  la  constitution  de  dot  a  le  caractère 
d'un  acte  à  titre  onéreux,  el  la  femme,  à  l'égard  de  qui  la  cons- 
titution de  dot  a,  au  contraire,  un  caractère  gratuit.  En  con- 
séquence ,  l'action  rëvocaloire  ne  peut  atteindre  les  avantages 
du  mari  résultant  soit  de  la  donation  à  lui  faite  directement, 
soit  de  la  donation  adressée  à  sa  femme  el  dont  il  profile  dans 
la  mesure  fixée  par  son  contrat  de  mariage,  qu'autant  qu'il  a  éti' 
complice  de  la  fraude  du  constituant;  mais  il  en  est  tout  au- 
trement pour  la  femme  qui  pourra  être  dépouillée  nonobstant  su 
bonne  foi.  —  .\ubry  et  Rau,  l.  4,  p.  138,  §  313,  note  25  ;  Demo- 
lombe,  t.  25,  n.  211  el  s.;  Laurent,  t.  16,  n.  455. 


199.  —  On  peut  invoquer,  en  ce  sens,  l'arn't  par  lequel  il  a 
été  décidé  que  lorsque  l'apport  déclaré  parle  mari  n'est  pas  rér.j, 
la  dot  que  la  femme  a  reçue  de  son  père  peut  èlre  considérée 
comme  une  pure  libéralité,  susceptible  dès  lors  de  révocation  lanl 
à  l'égard  de  la  fille  qu'à  l'égard  du  gendre  si,  le  père  donateur 
venant  à  èlre  déclaré  en  faillite,  il  est  constaté  qu  à  l'époque  où 
la  îlot  fut  constituée  il  se. trouvait  déjà  dans  un  étal  de  ruine  com- 
plète.—Cass.,  6  juin  1844,  Coiquaud,  [S.  45.1.132,  P.  44.2.529] 
—  Si  le  mari,  en  effet,  dans  l'espèce,  n'avait  pas  été  considère 
comme  complice  de  la  fraude  par  le  seul  fait  que  son  apport  n'a- 
vait pas  été  réel,  il  n'est  pas  douteux  que  la  constitution  de  dot 
n'aurait  pas  été  frappée  ne  révocation  à  son  égard. 

200.  —  Mais  il  est  bien  entendu  que,  dans  ce  système,  le  mari 
qui  profite  de  la  constitution  de  dot  faite  à  sa  femme  n'échappe, 
grâce  à  sa  bonne  foi,  qu'à  l'action  qui  est  dirigée  contre  lui,  et 
que  si ,  au  contraire,  l'action  était  dirigée  contre  la  femme,  celle- 
ci  se  trouvant  dépouillée  dans  tous  les  cas,  le  mari  serait  indi- 
rectement atteint.  —  Laurent,  t.  16,  n.  453. 

201.  —  .-\  l'inverse,  les  donations  faites  en  contrat  de  ma- 
riage à  l'époux,  qui  ont  eu  lieu  dans  une  intention  fraudu- 
leuse de  la  part  du  donateur,  de  concert  avec  le  donataire,  ne 
sauraient  échapper  à  l'action  révocatoire  des  créanciers  à  rai- 
son de  la  bonne  foi  de  la  femme.  —  Bordeaux,  30  nov.  1869, 
Fourtie,  ,S.  70.2.283,  P.  70.1081,  D.  71.2.108]—  Sic,  Demo- 
lombe,  t.  25,  n.  214;  Aubry  el  Rau,  t.  4,  §  313,  n.  28;  Larom- 
bière,  art.  1167,  n.  34.  —  V.  infrà,  v"  Donation  pur  contrat  de 
mariage. 

202.  —  Toutefois,  si  les  biens  ainsi  donnés  au  mari  sont  im- 
meubles, la  femme  qui  a  sur  eux  une  hypothèque  pour  assurer 
la  restitution  de  valeurs  qu'elle  n'a  confiées  à  son  mari  que  sous 
celte  garantie,  est  à  ce  point  de  vue,  un  ayant-cause  du  mari  et 
ne  doit  perdre  cette  sûreté  réelle,  en  vertu  de  l'action  paulienne 
intentée  par  les  créanciers,  que  si  elle  a  participé  à  la  traude.  — 
Labbé,  note  sous  Cass.,  28  août  1871,  [S.  78.1.316,  P.  78.782] 

203.  —  En  tous  cas,  l'annulation  d'une  pareille  donation  ne 
saurait,  sur  ce  fondement ,  être  critiquée  par  le  mari  devant  la 
Cour  suprême,  s'il  avait  négligé  de  mettre  sa  femme  en  cause 
dans  l'instance ,  alors  d'ailleurs  que  les  juges  du  fond  auraient 
expressément  réservé  tous  les  droits  de  cette  dernière.  —  Cass., 
28  août  1871,.Menut,  [S.  78.1.316,  P.  78.782] 

204.  —  Et  c'est  à  juste  titre  que  l'arrêt  qui  annule  la  dona- 
tion dont  il  s'agit,  ordonne  la  restitution  des  biens  qu'elle  com- 
prend au  donateur  ou  à  ses  créanciers  en  cause  seulement.  — 
Même  arrêt.  —  Contra,  Laurent,  1. 16,  n.  487. 

§  3.  Preuve  de  la  fraude. 

205.  —  Abordons  maintenant  la  question  de  preuve.  En  prin- 
cipe, c'est  aux  créanciers  de  prouver  la  fraude.  —  Paris,  8  f<'vr. 
1843,  Chouquet,  ^P.  43.2.252] —  Sic,  Larombière,  art.  1167,  n.  41. 

206.  —  El  cette  preuve  peut  se  faire  soit  par  témoins ,  soit 
même  par  simples  présomptions.  Il  est  de  principe,  en  elfet,  que 
les  présomptions  sont  admises  partout  où  la  preuve  testimoniale 
l'est  également.  —  Cass.,  3  juill.  1817,  Gosset,  [S.  et  P.  chr.l; 
—  17  août  1829,  Belin,  ;^S.  et  P.  chr.''  —  Sic,  Demolombe,  t.  2o, 
204;  Laurent,  t.  16,  n.  450;  Baudry-Lacanlinerie,  t.  2,  n.  883; 
Larombière,  t.  2,  sur  l'art.  1167,  n.  63. 

207.  —  Bien  mieux,  cette  preuve  serait  admissible  en  de- 
hors de  tout  commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Cass.,  3 
juin  1833,  Dénivelle,  [S.  35.1.428,  P.  chr.] 

208.  —  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  qu'en  cette  matière  ,  la 
fraude  n'est  pas  de  même  nature  que  la  fraude  ordinaire  ou  dol, 
qui  consiste  en  manœuvres  accomplies  dans  l'intention  méchante 
de  nuire  à  quelqu'un.  —  Baudry-Lacanlinerie,  t.  2,  n.  880. 

209.  —  Aussi ,  bien  qu'il  demeure  toujours  vrai  de  dire  que 
la  fraude  ne  se  présume  pas,  n'exigera-t-on  pas  du  créancier 
agissant  en  nullité  d'un  acte  en  vertu  de  l'art.  1167,  C.  civ., 
qu'il  prouve  directement  la  fraude  paulienne,  qui  est  la  connais- 
sance de  son  insolvabilité  par  le  débiteur.  Le  débiteur  doit 
même  être  présumé  connaître  son  insolvabilité,  parce  qu'on  ne 
peut  supposer,  en  général,  qu'il  ignore  ses  affaires. 

210.  —  C'est  ce  qui  explii|ue  la  décision  suivante  de  la  Cour 
de  cassation,  qui  a  induit  la  preuve  de  l'insolvabilité  et  de  la 
fraude  de  circonstances  en  quelque  sorte  négatives,  en  décidant 
qu'un  créancier  est  recevable  à  attaquer  un  acte  de  son  débi- 
teur (spécialement,  un  acte  de  donation)  comme  fait  en  fraude, 
de  ses  droits,  lorsque  cet  acte  a  eu  pour  effet  immédiat  de  dimi- 
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luier  le  page  du  créancier  en  faisant  disparaître  du  patrimoine 
ilu  débiteur  un  objet  d'une  valeur  relativement  considérable, 
alors  d'ailleurs  qu'il  n'est  point  établi  qu'à  l'époque  de  l'acte 
attaqué  le  débiteur  fût  en  mesure  de  faire  face  à  tous  ses  enga- 
gements, et  que  l'existence  de  la  fraude,  apparaissant  déjà  à 
Fépoque  de  ce  même  acte,  ressort  encore  d'actes  postérieurs  par 
lesquels  le  débiteur  s'est  dépouillé  de  tout  ce  qui  lui  restait.  — 
Cass.,  9  janv.  1865,  Depuichaull,  [S.  05.1.65,  P.  6a.l36,  D.  65. 
1.20] 

211.  —  Nous  devons  ajouter  que  l'appréciation  des  faits  de 
nature  à  constituer  la  fraude,  soit  en  ce  qui  concerne  le  débi- 
teur lui-même,  soit  en  ce  qui  concerne  le  tiers  complice,  rentre 
dans  les  attributions  souveraines  des  juges  du  fond.  —  Cass., 
21  janv.  1878,  Lenormand,  [S.  78.1.304,  P.  78.911] 

212.  —  Par  conséquent,  on  ne  saurait  déférer  à  la  Cour  de 
cassation  la  décision  des  juges  du  fond  qui,  pour  déclarer  une 
vente  nulle  et  de  nul  elfet,  comme  faite  en  fraude  des  droits 
des  créanciers  du  vendeur,  se  fonde  sur  des  circonstances  de 
fait  d'où  résulte  la  preuve  de  l'insolvabilité  notoire  du  vendeur 
au  moment  de  la  vente.  —  Même  arrêt. 

213.  —  ...  Non  plus  que  celle  qui,  dans  le  cas  où  un  vendeur 
e.xerce  l'action  révocatoire  contre  son  acquéreur  qui  a  revendu 
l'immeuble,  considérerait,  comme  faits  suffisants  pour  établir  le 
dol  et  la  fraude,  la  vilelé  du  prix  de  la  seconde  vente,  sa  date 
rapprochée  de  la  première,  une  partie  du  prix  payée  comptant, 
le  restant  stipulé  payable  à  des  termes  très  courts,  et  l'obligation 
contractée  par  les  acquéreurs  de  garantir  le  vendeur  des  pour- 
suites du  premier  vendeur.  —  Cass.,  3  juill.  1817,  Paris,  [S.  et 
P.  chr.] 

214. —  De  même,  la  déclaration  faite,  par  une  cour  d'appel 
qu'une  obligation  a  été  consentie  par  un  individu  sans  fraude 
des  droits  de  ses  créanciers,  est  souveraine.  —  Cass.,  18  juill. 
1843,  Delarivière,  [S.  43.1.908,  P.  43.2.681] 

Section   III. 

Hj^iothèses  où  l'action  des  créanciers  est  soumise  it  des 

conditions  particulières. 

215.  —  Nous  avons  dit  qu'il  y  avait  un  certain  nombre  de 
cas  particuliers  dans  lesquels  des  modifications  avaient  été  in- 
troduites aux  conditions  ordinaires  de  l'action  paulienne.  L'art. 
1167,  C.  civ.,  les  annonce  en  termes  vagues  par  le  renvoi  qu'il 
fait  au  u  Titre  des  successions  »  et  au  «  Titre  du  contrat  de 
mariage  et  des  droits  respectifs  des  époux.  » 

216.  —  Dans  l'opinion  générale,  le  premier  renvoi  vise  l'art. 
882,  C.  civ.,  et  voici  sa  portée  :  par  exception  au  principe  gé- 
néral de  l'art.  1167,  les  créanciers  ne  peuvent  attaquer  un  par- 
tage consommé,  s'il  n'y  a  pas  eu  préalablement  opposition  de 
leur  part;  ils  ne  le  peuvent,  dans  le  cas  même  où  ils  ont  forrçé 
opposition,  que  lorsqu'il  a  été  procédé  à  ce  partage  hors  de  leur 
présence.  —  Y.  infrà,  v°  Partage. 

217.  —  Quant  au  second  renvoi,  il  se  réfère,  d'après  les  uns, 
à  l'art.  1476,  C.  civ.,  et  il  n'a  pas  d'autre  objet  que  d'étendre  au 

f)artage  de  la  communauté  la  règle  écrite  dans  l'art.  882  pour 
e  partage  des  successions.  —  Baudry-Lacanlinerie ,  t.  2, 
n.  88:-;. 

218.  —  D'après  les  autres,  il  s'applique  à  l'hypothèse  prévue 
par  les  art.  872  et  873,  C.  proc,  aux  termes  desquels  les  créan- 
ciers du  mari  ne  peuvent  pas  attaquer,  par  la  voie  de  la  tierce- 
opposition  (qui  n'est  qu'une  forme  particulière  de  l'action  pau- 
lienne) ,  une  séparation  de  biens  frauduleuse  et  dommageable 

fiour  eux,  quand  les  formalités  prescrites  pour  la  publicité  de 
a  demande  et  du  jugement  de  séparation  ont  été  remplies,  et 
qu'un  an  s'est  écoulé  depuis  ces  formalités.  —  V.  infrà,  v"  Sc'- 
paralion  de  Liens. 

CHAPITRE  V. 

EFFETS  ET  NATURE  DE   L' ACTION  PAULIENNE. 

§  1.  Nullité  de  l'acte  frauduleux.  —  Restitutions. 

_.„.  —  L'appréciation  des  effi'ts  de  l'action  paulienne  a 
donné  naissance  à  deux  théories.  D'après  les  uns,  elle  ne  serait 
n  dommages-intérêts  dérivant  de  la  fraude 


210.  —  L'appréciation  nés  eni'is  ae  i  action  pauuenne  a 
-jnné  naissance  à  deux  théories.  D'après  les  uns,  elle  ne  serait 
qu'une  simple  action  en  dommages-intérêts  dérivant  de  la  fraude 
"••  de  l'enrichissement  injuste  des  acquéreurs,  de  telle  sorte  que 


ou 


l'acte  frauduleux  accompli  par  le  débiteur  ne  serait  pas  néces- 
sairement annulable,  ou  du  moins  annulable  pour  le  tout,  si  le 
débiteur  pouvait  indemniser  ses  créanciers.  —  .\ubry  et  Kau, 
t.  4,  p.  137,  §  313,  note  24;  Demolombe,  t.  23,  n.  240;  Colmet 
de  Santerre,  t.  o,  n.  82  6is-Xlll;  Larombière,  t.  2,  sur  l'art. 
1167,  M.  02;  Capmas,  n.  85. 

220.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que,  lorsque  la  demande  en 
annulation  de  tels  actes  a  été  formée  par  un  créancier  agissant 
tant  au  nom  de  son  débiteur  qu'en  son  nom  personnel,  et  pour 
une  créance  inférieure  au  montant  des  valeurs  détournées  par 
l'acte  frauduleux  qu'il  attaque,  les  juges  peuvent,  sans  annuler 
cet  (trie  d'une  manière  absolue,  condamner  le  tiers  qui  en  a  pro- 
fité;! rembourser  au  créancier  réclamant  le  montant  de  sa  créance, 
alors  d'ailleurs  que  ce  tiers,  ni  aucun  autre  créancier,  n'ont  pré- 
tendu venir  par  voie  de  concurrence  sur  la  somme  détournée  de 
l'avoir  du  débiteur.  —  Cass.,  .ï  févr.  1856,  Guillaume,  [S.  50. 1. 
353,  et  la  note  de  Carette,  P.  57.469,  D.  .56.1.83] 

221.  —  D'après  les  autres,  au  contraire,  l'effet  de  l'action 
paulienne  serait  de  révoquer,  c'est-à-dire  d'annuler  pour  le  tout 
leffel  de  l'acte  frauduleux,  quelle  que  soit  sa  nature  et  alors 
même  que  le  débiteur  consentirait  après  coup  à  indemniser  le 
^créancier. 

222.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  ce  principe,  que  le 
bail  antérieur  à  une  saisie  immobilière  doit  être  annulé,  en  cas 
de  fraude ,  encore  bien  que  le  preneur  offre  de  réduire  la  durée 
du  bail  et  d'en  modifier  les  dispositions.  —  Rouen,  28  avr.  1824, 
Lesellier,  ;S.  et  P.  chr.j  —  V.  infrà,  v°  Saisie  immobilière. 

223.  —  ...  Que  lorsqu'un  créancier  demande  l'annulation 
d'un  acte  de  son  débiteur  pour  fraude,  le  juge  ne  peut,  s'il  re- 
connaît que  l'acte  est  frauduleux,  l'annuler  pour  partie, le  main- 
tenir pour  le  surplus.  Il  doit  l'annuler  pour  le  tout.  —  Bastia, 
29  mai  1855,  Castellani,  [S.  55.2.495,  D.  56.2.112] 

224.  —  .'S'ous  n'hésitons  pas,  pour  notre  part,  à  nous  ranger 
à  ce  dernier  système.  Bien  que  l'action  paulienne  soit,  en  elîet, 
une  action  personnelle ,  il  n'est  pas  douteux  qu'elle  a  pour  objet 
de  faire  annuler  les  actes  accomplis  par  le  débiteur,  cl  qu'elle 
est  dirigée  contre  ces  actes  mêmes.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art. 
1167,  C.  civ.,  qui  permet  aux  créanciers  d'attaquer  les  actes  faits 
par  le  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits;  et  c'est  ce  qui  résulte 
plus  nettement  encore  de  l'art.  447,  C.  comm.,  qui  parle  e.Kpres- 
sément  des  actes  annulés;  or,  il  n'est  pas  douteux  que  l'art.  447 
ne  fait  qu'appliquer  au  droit  commercial  et  aux  actes  du  failli  le 
principe  de  l'action  paulienne ,  en  en  modifiant  légèrement  les 
conditions,  et  non  les  effets. 

225.  —  Pour  nous,  donc,  la  nullité  totale  de  l'acte  fraudu- 
leux est  la  conséquence  nécessaire  de  la  fraude  et  du  préjudice 
reconnus  par  un  tribunal.  Par  conséquent,  si  c'est  une  aliéna- 
tion, la  chose  retourne  dans  le  patrimoine  de  l'aliénateur,  du 
moins  au  regard  de  ses  créanciers;  si  c'est  une  Ubération ,  la 
créance  frauduleusement  éteinte  est  rétablie  avec  ses  accessoires; 
si  c'est  une  obligation,  elle  est  tenue  pour  inexistante.  —  Lau- 
rent, t.  16,  n.  483;  Baudrv-Lacantinerie ,  t.  2,  n.  886;  Solon  , 
t.  I,  n.  460. 

226.  —  Quant  aux  fruits,  il  faut  distinguer  selon  que  l'action 
est  dirigée  contre  un  acquéreur  de  mauvaise  foi,  à  titre  gratuit, 
ou  à  litre  onéreux,  ou  contre  un  acquéreur  de  bonne  foi,  et  à 
titre  gratuit,  par  conséquent.  L'acquéreur  de  mauvaise  foi  est 
obligé  de  restituer  tous  les  fruits  qu'il  a  pérgus,  et  même  ceux 
qu'ila  négligé  de  percevoir.  L'acquéreur  de  bonne  foi  n'est,  au 
contraire,  tenu  que  dans  les  limites  de  son  enrichissement.  — 
Aubry  cl  Rau,  t.  4,  p.  142,  ^  313,  note  39;  Demolombe,  l.  25, 
n.  249  a  251  ;  Laurent,  t.  16,  n.  492;  Colmet  de  Santerre,  t.  5, 
n.  82  6w-Xl.  —  V.  infrà,  V  Fruits. 

227.  —  Kt  comme  les  sous-acquéreurs  eux-mêmes,  en  ad- 
mettant ((ue  leur  acquisition  ne  tombe  pas  directement  sous  le 
coup  de  l'action  paulienne,  n'en  sont  pas  moins  soumis  à  une 
revendication  ,  l'art.  549,  C.  civ.,  leur  est  applicable.  —  Laurent , 
loc.cit. 

228.  —  .Mais  il  ne  faut  pas  que  l'action  en  nullité  soit  pour 
les  créanciers  l'occasion  d'un  gain.  Ils  devront  donc  restituer 
au  tiers  actionné  les  valeurs  par  lui  fournies  qui  auront  tourné 
à  leur  profit  :  par  exemple,  le  prix  payé  au  débiteur,  s'il  se  trouve 
encore  dans  le  patrimoine  de  celui-ci,  ou  la  partie  du  prix  qui 
y  est  demeurée;  car  ils  ne  sont  pas  tenus  de  la  mémo  obligation 

1  à  raison  de  ce  qui  aurait  été  dissipé.  —  Demolombe,  t.  2a,  n. 
236;  Laurent,  t.  16,  n.  493.  —  Cunlrà,  Larombière,  t.  2,  sur 
l'art.  1167,  n.  38. 
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220.  —  C'est  par  ap|ilicalioii  de  ce  principe  qu'il  a  été  juçé 
que  les  créanciers  qui  font  révoquer  uu  echauge  pour  cause  ne 
frauile  ne  peuvent  avoir  cuinulalivement  pour  paj^'e  et  le  bien 
cédé,  et  le  bien  acquis  par  leur  débiteur.  —  l'ar  suite,  le  coé- 
chanpisle  dont  l'échanjçe  est  révoqué,  sur  la  demande  des  créan- 
ciers de  son  adverse  partie,  a  le  droit  de  reprendre  l'objet  par 
lui  donné  en  contre-écbange,  et  qui  se  retrouve  en  nature.  — 
Pau,  2avr.  1879,  Bonnot,tS.  82.2.14a,  P.  82.1.801 ,  D.  81.2.73] 

§  2.  .1  ^1  profite  la  révocation  de  l'acte  frauduleux, 

230.  —  Supposons  maintenaat  que  la  nullité  de  l'acte  ar- 
gué de  fraude  ait  été  prononcée  par  Ll  justice.  \  quelle  per- 
sonne cette  Qullité  va-l-elle  profiter? 

231.  —  Elle  ne  pourra  profiler,  disent  les  partisans  d'un  pre- 
mier système,  qu'aux  seuls  créanciers  qui  ont  été  parties  dans 
l'instance  et  qui  ont  poursuivi  la  révocation  ,  car  ce  sont  les  seuls 
qui  bénéficient  de  la  présomption  de  l'art.  I3j1.  —  .Vubry  et 
Hau ,  t.  4,  p.  1 42,  );  313,  note  41  ;  Demolombe ,  t.  2o,  n.  263  à  268; 
Baudrv-Lacanlinerie,  t.  2,  n.  887;  Capmas,  n.  85;  Chardoa,  t. 
2,  n.  28y. 

232.  —  On  peut  invoquer  en  ce  sens  un  arrêt  de  la  cour  de 
Poitit-rs  par  lei^uel  il  a  été  décidé  que  l'annulation  d'actes  frau- 
duleux consentis  par  un  débiteur,  prononcée  sur  l'action  révoça- 
toire  exercée  par  l'un  de  ses  créanciers,  en  vertu  de  l'art.  1167, 
C.  civ.,  ne  profite  qu'à  ce  créancier.  —  Poitiers,  16  janv.  1862, 
sous  Cass.,  13  févr.  1863,  Paven,  'S. 63.1.117,  P.  63.261,  D.  63. 
1.70' 

233.  —  Elle  devra  profiter,  soutient  une  seconde  opinion , 
non  seulement  aux  créanciers  qui  ont  attaqué  l'acte  frauduleux, 
mais  même  à  ceux  qui,  n'en  ayant  pas  poursuivi  la  révocation, 
avaient  cependant  le  droit  de  le  faire,  c'est-à-dire  à  tous  les 
créanciers  antérieurs ,  car  pour  tous  ces  créanciers  l'acte  est  éga- 
lement préjudiciable.  — Larombière,  t.  2,  sur  l'art.  1167,  n.  02. 

234.  —  Nous  croyons  qu'il  faut  aller  plus  loin  et  dire  que  le 
bénéfice  de  la  révocation  pourra  être  invoqué  tint  par  les  créan- 
ciers postérieurs  que  par  les  créanciers  antérieurs  à  l'acte  an- 
nulé. C'était  déjà,  en  effet,  le  principe  admis  par  le  droit  ro- 
main, et  il  est  de  règle  encore  aujourd'hui  qu'il  ne  peut  y  avoir 
d'autre  cause  de  préférence  entre  créanciers  que  les  pririlèges  et 
les  hypothèques.  Or,  l'action  paulienne  ne  saurait  rentrer  dans 
aucune  de  ces  deux  catégories.  —  Laurent ,  t.  16,  n.  488;  Col- 
met  de  Santerre ,  t.  3,  n.  82  /.is-XIl,  p.  138;  Solon,  t.  1,  n. 
460;  Duranton,  t.  10,  n.  574:  Taulier,  t.  4,  p.  312;  Chardon, 
Dol  et  Fraude,  t.  2,  n.  289;  Marcadé,  sur  l'art.  1167,  n.  6;  Boi- 
leux,  t.  4,  p.  429:  Pont,  Priv.  et  Hypoth.,  n.  18. 

235.  —  Quant  à  l'argument  tiré  de  l'art.  1331,  il  ne  saurait 
nous  arrêter;  car,  de  doux  chos<^s  l'une  :  ou  le  jugement  déciile 
que  l'acte  n'est  pas  frauduleux  et  alors  on  ne  voit  pas  comment 
il  pourrait  entraver  l'action  postérieure  de  créanciers  (^ui  n'en  ont 
pas  poursuivi  l'annulation  :  ou  il  prononce ,  au  contraire,  la  révo- 
cation de  l'acte  attaqué ,  et  alors  si  les  créanciers  qui  y  sont  de- 
meurés étrangers  peuvent  mettre  la  main  sur  le  bien  qu'il  a  fait 
rentrer  dans  le  patrimoine  du  débiteur,  ce  n'est  pas,  à  propre- 
ment parler,  en  vertu  de  ce  jugement,  mais  en  vertu  du  clroit 
de  gage  général  que  leur  confère  l'art.  2003.  —  Laurent,  t.  16, 
n.  491);  Colmet  de  Santerre,  t.  3,  n.  182  f,is-\l\. 

236.  —  Conformément  à  notre  doctrine,  il  a  été  jugé  que  la 
nullité  d'un  acte  fait  par  un  débiteur  en  fraude  des  droits  de  ses 
créanciers,  lorsqu'elle  est  prononcée  sur  la  demande  de  l'un 
d'eux  ,  profite  aux  autres,  et  mi-me  à  ceux  qui  n'ont  acquis  leurs 
droits  que  depuis  l'acte  annulé.  —  Cass.  (sol.  impl.),  12  avr. 
l.s:!6,  Courtiiis,    S.  36.1.366,  P.  clir.l 

237.  —  Toutefois,  nous  reconnaissons  volontiers  que  le  créan- 
cier qui  a  fait  annuler  un  acte  préjudiciable  aux  droits  d'une  cer- 
taine classe  de  créanciers,  doit  ^tre  colloque  par  privilège,  pour 
le  montant  de  ses  frais  de  poursuites ,  sur  le  prix  des  biens  à 
distribuer  aux  créanciers  qui  en  ont  profité.  —  Bordeaux,  28 
mai  1832,  Sou,   S.  32.2.626,  P.  chr.] 

238.  —  Quant  au  débiteur  qui  a  aliéné ,  il  n'est  pas  besoin 
de  dire  qu'il  n'a  pas  à  profiter  de  l'action  de  ses  créanciers.  A 
supposer  donc  que  le  prix  de  la  chose  ressaisie  au  moven  de  la 
révocation  d'un  acte  frauduleux  suffise  et  au  delà  à  désintéresser 
les  créanciers  ,  le  reliquat  ap|virtient  au  tiers  condamné  à  rendr.>. 
et  non  pas  au  débiteur.  —  Laurent,  t.  10,  n.  495;  Baudry-La- 
cantinerie ,  t.  2,  n.  886. 


2!i0.  —  Ajoutons  que  le  tiers  évincé  a  lui-même  contre  le  dé- 
biteur l'action  en  garantie,  dans  le  cas  où  il  avait  traité  avec  lui 
à  titre  onéreux.  —  Laurent,  t.  16,  n.  496;  Baudrv-Lacantinorie, 
t.  2,  n.  886;  Capmas,  n.  86. 

240.  —  Mais  il  a  été  jugé  qu'en  cas  de  fraude ,  il  n'y  avait 
pas  lieu  à  garantie  entre  les  complices  de  cette  fraude.  El,  en 
effi't,  par  cela  même  que  le  tiers  a  cminu  l'insolvabilité  du  débi- 
teur avec  qui  il  a  traité,  il  a  connu  la  cause  d'éviction  qui  l'at- 
teint. —  Rennes,  24déc.  1819,  Coconnier,   S,  et  P.  chr.l  ' 

241.  —  Par  suite  de  la  même  règle,  celui  qui  se  rend  com- 
plice d'une  fraude  ne  peut  répéter  de  l'auteur  principal  les  dé- 
pens auxquels  il  a  été  condamné  dans  le  cours  du  procès  auquel 
celle  fraude  a  donné  lieu.  —  Orléans,  3  mai  1848,  Oeschamps, 
[P.  49.1.3321 


^  3.  Eff'ets  de  iacli-ni  paulienne  relativement 
aux  tiers-acrjuéreurs. 

242.  —  A  supposer  que  le  débiteur  ait  aliéné  un  de  ses  biens 
ou  contracté  une  dette  envers  une  personne  dans  des  conditions 
telles  qu'elle  se  trouve  exposée  à  l'action  paulienne  de  la  part  des 
créanciers,  si  celte  personne  cède  à  un  tiers  le  bien  acquis  ou 
la  créance  elle-même  dont  elle  est  titulaire,  les  créanciers  pour- 
ront-ils exercer  dans  tous  les  cas  l'action  révocatoire  contre  le 
tiers-acquéreur?  C'est  une  question  sur  laquelle  la  jurisprudence 
et  la  doctrine  sont  divisées. 

243. — D'après  un  premier  système ,  l'action  paulienne  anéan- 
tirait l'acte  intervenu  entre  le  débiteur  et  celui  qui  a  traité  avec 
lui  :  l'acquisition  première  étant  annulée  ,  tous  les  actes  de  dis- 
position consentis  par  le  premier  acquéreur  sont  eux-mêmes 
annulés  par  voie  de  conséquence,  et  toutes  les  sous-acquisitions 
doivent  être  anéanties,  sans  qu'il  y  ail  à  distinguer  si  les  sous- 
acquéreurs  sont  de  bonne  ou  de  mauvaise  foi  :  resoliilo  jure 
dantis,  resotuitur  ju»  accipientûi.  Aiilrement,  on  arriverait  à  tour- 
ner la  loi  et  à  donner  au  débiteur  un  moyen  facile  de  frauder 
ses  créanciers.  —  Amiens ,  26  mars  1823."  sous  Cass.,  14  févr. 
1826,  Choquet,  [S.  et  P.  chr.]  — Pau,  9  févr.  1827.  sous  Cass., 
12  mars  1827,  Saint-Clair,  [S.  chr.]  —  Sie,  Laurent,  t.  16,  n. 
463  et  s.:  Touiller,  t.  6,  n.  332,  note  1. 

244.  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  l'annulation  d'une 
donation  comme  faite  en  fraude  des  droits  des  créanciers  du 
donateur,  entraine,  à  l'égard  de  ceux-ci,  l'annulation  des  hypo- 
thèques consenties  par  le  donataire.  —  Paris,  2  févr.  1832,"Le- 
mailre.  ^S.  32.2.301] 

245.  —  ...  Que  l'annulation  d'une  vente  pour  fraude  aux  droits 
des  créanciers  du  vendeur  fait  tomber  l'hypothèque  consentie 
par  l'acquéreur  à  un  tiers  même  de  bonne  foi  (C.  civ.,  art.  1167, 
2123't.  —  Haute-Cour  des  Pays-Bas,  28  mars  1884,  Banque  na- 
tionale hypothécaire,  TS.  83.4.9,  P.  83.2.14,  et  la  note  de  M.  Es- 
mein' 

246.  —  Jugé  également  que,  lorsqu'une  vente  a  été  faite  en 
fraude  des  créanciers  du  vendeur,  ce  vice  infecte  toute  suren- 
chère et  revente  en  justice  qui  aurait  lieu  par  suite  et  que  les 
créanciers  peuvent  demander  la  nullité  de  la  revente  comme  une 
conséquence  de  la  nullité  de  la  première  vente.  — Cass.,  23  juill. 
1818,  Séguin,  [S.  et  P.  chr.l 

247.  —  Nous  croyons  qu'il  faut  introduire  à  l'égard  des  tiers- 
acquéreurs  la  même  distinction  qu'à  l'égard  des  acquéreurs  di- 
rects, et  qu'ils  ne  seront  soumis,  comme  ceux-ci,  à  l'action 
révocatoire ,  qu'autant  qu'ils  tiendront  le  bien  en  vertu  d'un 
acte  à  litre  gratuit  ,  ou,  s'ils  ont  un  litre  onéreux,  qu'ils  auront 
été  complices  de  la  fraude  commise  par  leurs  auteurs. 

24S.  —  Si  la  n'^gle  resoluto  jure  dantis  resolvitxir  ju$  acci- 
pieniis  s'impose  ,  en  effet ,  lorsqu'un  acte  juridique  est  absolu- 
ment nul  ah  initio,  parce  qu'un  des  éléments  essentiels  manque 
à  sa  formation,  ou  lorsqu'un  acte,  valable  à  l'origine,  est  anéanti 
par  une  condition  résolutoire  qui  lui  enlève  rétroactivement  toute 
existence,  il  n'en  est  point  nécessairement  de  même  lorsqu'il 
s'agit  d'un  acte  valable,  mais  entaché  d'un  vice,  et  qu'une  ac- 
tion en  nullité  ou  en  rescision  vient  attaquer  après  coup  ;  on 
conçoit  très  bien,  en  droit,  que  cet  acte  ne  soit  annulé  ou  res- 
cindé que  dans  une  certaine  mesure,  et  seulement  à  l'égard  de 
certaines  personnes,  alors  qu'il  continue  à  produire  ses  effets  à 
l'égard  de  certaines  autres. 

240.  —  Aussi  la  question  n'est-elle  pas  de  savoir  si  le  légis- 
lateur a  pu  déposer  dans  l'art.  1167  le  principe  d'une  action 
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véritablement  révocatoire,  et  cependant  en  écarter  les  effets  et 
le  contre-coup  à  l'égard  des  sous-acquéreurs  à  titre  onéreux  et 
de  bonne  foi  ;  mais  s'il  l'a  voulu.  Or,  le  doute  à  cet  égard  n'est 
point  permis,  pour  peu  nu'on  se  réfî-re  aux  précédents.  Il  est 
certain,  en  effet,  que  dans  le  droit  romain,  et  dans  notre  ancienne 
jurisprudence,  les  sous-acquéreurs  étaient  traités  comme  les  ac- 
quéreurs primitifs.  Loin  de  manifester  l'intention  de  se  départir 
de  celte  régie,  les  législateurs  s'y  sont  implicitement  référés  en 
se  contentant  de  poser,  dans  l'arl.  1107,  le  principe  de  l'action 
paulienne. 

250.  —  On  peut  ajouter  que  la  solution  traditionnelle  est  sû- 
rement la  plus  équitable.  Pour  trancher  la  question,  en  effet,  il 
faut  nécessairement  sacrifier  ou  les  créanciers  ou  le  sous-acqué- 
reur de  bonne  foi  ;  or,  il  nous  semble  que  la  situation  du  second 
est  plus  favorable  que  celle  des  premiers. 

251.  —  La  jurisprudence  et  la  doctrine  sont  en  ce  sens.  — 
Cass.,  24  mars  1830,  Lemaitre,  [S.  et  P.  chr.];  —  6  juin  )849, 
.Monclar,  [S.  49.1.481,  D.  49.1.U24];  —  2  févr.  18o2,  Belleisle, 
[S.  ;S2.I.2:U,  D.  32.1.49]  —  Paris,  11  juill.  1829,  Lemaitre,  [S. 
el  P.  clir.]  —  V.  Proudhon  ,  De  l'usufruit,  t.  4,  n.  2412;  Du- 
ranton ,  t.  10,  n.  .ï82  et  s.;  Marcadé,  t.  4,  sur  l'art  HG7;  Cap- 
mas,  n.  7o;  Demante  et  Colmel  de  Santerre,  t.  3,  n.83  ^<ix-XII; 
Aubry  et  Rau ,  t.  4,  p.  137  et  138,  §  313,  texte  et  note  24;  Za- 
chariop ,  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  132,  S  313,  texte  et  note  11; 
Larombiêre,t.  2,  sur  l'art.  1167,  n.4G;  Demolombe,  t. 23,  n.  200; 
Coin-Delisle,  Hev.crit.,  année  1833,  l.  3,  p.  837,  n.  G. 

252.  —  Il  a  été  jugé,  spécialement,  que  l'annulation  d'une 
vente  pour  fraude  aux  droits  des  créanciers  du  vendeur  ne  porte 
pas  atteinte  à  l'hypothèque  consentie  par  l'acquéreur  à  un  prê- 
teur de  bonne  foi.  —  Orléans,  10  févr.  187G,  Séjourné- Delisle, 
[S.  76.2.321  ,  P.  76.1240,  D.  77.2.113]  —  Dijon,  31  juill.  1878, 
Devillard,  [S.  79.2.21,  P.  79.111] 

253.  —  ...  Que  l'action  en  révocation  exercée  par  des  créan- 
ciers ne  peut  avoir  pour  effet  d'annuler  les  reventes  des  biens, 
au  préjudice  des  tiers  détenteurs  de  bonne  foi,  qui  ont  acquis 
du  donateur  el  du  donataire  solidairement.  —  Cass.,  24  mars 
1830,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  11  juill.  1829,  Lemaitre, [P.  chr.] 

254.  —  Et  on  peut  invoquer  encore,  en  ce  sens,  l'arrêt  par 
lequel  il  a  été  décidé  que  la  nullité  d'un  bail  que  les  créanciers 
du  preneur  prétendent  être  entaché  de  fraude  ne  peut  être  in- 
voquée contre  l'acquéreur  de  bonne  foi  qui,  ultérieurement,  est 
devenu  propriétaire  à  titre  onéreux  de  l'immeuble  affermé.  — 
Cass.,  2  févr.  1832,  BeUeisIe,  [S.  S2.1.234,  P.  53.1.396,  D.  52. 
1.49] 

255.  —  .\u  contraire,  l'art.  1167,  C.  civ.,  s'applique  même 
contre  le  tiers  devenu  cessionnaire  d'une  créance  sur  le  débi- 
teur, alors  que  cette  créance  est  reconnue  frauduleuse,  et  qu'il 
est  prouvé  que  le  cessionnaire  lui-même  n'a  pas  été  étranger  à  la 
fraude  ou  à  la  simulation.  —  Cass.,  12  mars  1827,  Saint-Clair, 

S.  et  P.  chr.] 


CHAPITRE   VI. 

l'HESCRlPTION    DE   l'ACTIOX   PALLIEN.NE. 

25G.  —  Lu  auteur  a  soutenu  que  la  loi  n'ayant  pas  fixé  le 
délai  dans  lequel  on  peut  exercer  l'action  paulienne  ,  c'est  au 
juge  qu'il  appartient  ae  décider,  suivant  les  circonstances,  si  la 
demande  est  encore  admissible  au  moment  où  elle  est  formée. 
-Mais  cette  doctrine  qui  soumet  la  question  de  prescription  ii 
l'arbitraire  du  juge  est  unanimement  rejetée.  —  Toullier,  t.  6, 
n.  3.36. 

257.  —  Dans  un  autre  système,  la  prescription  applicable  h 
l'action  paulienne  serait  cellede  l'art.  1304,  C.  civ.,  c'est-à-dire  la 
prescription  décennale  ayant  son  point  de  départ  au  jour  où  la 
fraude  a  été  découverte  par  le  créancier  poursuivant.  —  Colmar, 
17  févr.  1830,  Kœchlin,[S.  31.2.86,  P.  chr.]  —  Sic,  Duranton, 
t.  10,  n.  383;  Vazeille,  t.  2,  n.  334;  Larombière,  t.  2,  sur  l'art. 
1167,  n.  34. 

258.  —  .\ous  nous  rangeons  avec  la  majorité  des  auteurs  et 
des  arrêls  à  une  troisième  opinion,  d'après  laquelle  la  prescrip- 
tion de  dix  ans  établie  par  l'art.  1304,  C.  civ.,  contre  l'action  en 
nullité  ou  rescision  des  conventions,  est  restreinte  à  l'action 
exercée  par  les  purlies  cnnlraclunlfn  ou  leurs  représentants,  et 
ne  s'applique  pas  à  l'action  en  nullité  intentée  par  des  créan- 
ciers contre  un  acte  consenti  par  leur  débiteur  en  fraude  de 


leurs  droits;  celte  action  n'est  soumise  qu'à  la  prescription  de 
trente  ans.  —  Cass.,  9  janv.  1863,  Depuilehnult,  [S.  63.1.63, 
P.  63.126,  D.  63.1.19]  —  Paris,  M  juill.  1829,  Lemaistre,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Toulouse,  13  janv.  1834,  Dubruel ,  [^S.  34.2.298,  P. 
chr.]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  144  et  143,  §  313,  notes  44 
et  43  ;  Demolombe,"  t.  23,  n.  242;  Laurent,  t.  IG,  n.  467;  Colmel 
de  Santerre,  t.  3,  n.  82  6i.s-XVII  ;  Baudry-Lacanlinerie,  t.  2,  n. 
888;  Larombière,  t.  2,  sur  l'art.  1167,  n.  34  et  l.  3,  sur  l'art. 
1304,  n.  44;  Capmas,  n.  79.  —  V.  d'ailleurs,  sur  tous  ces  points 
et  sur  les  motifs  de  décider,  infià,  v"  Prescriidion. 

259.  —  Il  en  est  ainsi  de  l'action  révocatoire  exercée  par  un 
créancier  du  mari  contre  un  acte  de  vente  consenti  par  ce  der- 
nier au  profit  de  sa  femme.  —  Nancy,  23  juill.  1868,  Grandi- 
dier,  [S.  69.2.86,  P.  69.431] 

260.  —  L'action  révocatoire  des  créanciers  n'est  pas  non  plus 
éteinte,  à  l'égard  des  acquéreurs  au  profil  desquels  ont  élé 
passés  les  actes  frauduleux,  par  la  prescription  de  dix  ou  vingt 
ans  établie  par  l'art.  2263,  C.  civ.,  la  révocation  ayant  pour 
effet  d'obliger  personiipllemeiit  ces  acquéreurs  à  restituer  au 
créancier  ,  en  faveur  de  qui  elle  est  prononcée  ,  ce  qu'ils  ont  reçu 
de  son  débiteur.  —  Cass.,  9  janv.  1863,  précité.  —  Riom,  3 
août  1840,  Durand,  [S.  41.2.16,  P.  41.1.339]  —Sic,  Aubry  el 
Rau,  l.  4,  ^  313,  note  44;  Demolombe,  t.  23,  n.  243;  Laurent, 
t.  16,  n.  468;  Colmel  de  Santerre,  t.  3,  n.  82  iis-XVIII. 

261.  —  Mais,  à  supposer  que  l'action  révocatoire  intentée 
contre  l'ayanl-cause  direct  du  débiteur  réagisse  conti-e  les  ayants- 
cause  postérieurs,  alors  même  que  les  conditions  auxquelles  est 
subordonné  l'exercice  de  l'art.  1 167,  C.  civ.,  ne  seraient  pas  réali- 
sées en  eux,  la  prescription  de  dix  à  vingt  ans  mettrait  du  moins 
à  l'abri  ces  tiers  détenteurs  en  faveur  desquels  se  réuniraient  un 
juste  litre  el  la  bonne  foi.  —  V.  Laurent ,  t.  16,  n.  470.  —  V.  iii- 
fni,  y"  Prescription. 

262.  —  La  prescription  de  l'action  paulienne  commence  à 
courir  du  jour  où  l'acte  prétendu  frauduleu.x  a  élé  consommé.  — 
Proudhon,  Usufr.,  n.  2401  el  2409;  Larombière,  t.  2,  art.  1167, 
n.  33. 

263.  —  .  .  Et  elle  n'est  pas  suspendue  à  l'égard  des  créan- 
ciers dont  les  créances  ne  sont  pas  exigibles.  —  Larombière,  t. 
2,  art.  1167,  n.  36. 


CHAPITRE  VII. 
législation   comparée. 

§  1.  Allemagxe. 

264.  —  Une  loi  spéciale  du  21  juill.  1879  a  pour  but  de  ré- 
gler, dans  l'empire  d'Allemagne,  le  droit  qu'ont,  en  dehors  du 
cas  de  faillite  ,  les  créanciers  d'attaquer  les  actes  faits  par  le  dé- 
biteur en  fraude  de  leurs  droits. 

265.  —  Est  autorisé  à  attaquer  ces  actes  loul  créancier  nanti 
d'un  litre  exécutoire  el  échu  ,  dans  la  mesure  où  les  voies  d'exé- 
cution forcée,  suivies  quant  aux  biens  du  débiteur,  n'ont  pas 
procuré  audit  créancier  une  pleine  satisfaction  ou  bien  où  il  y  a 
lieu  d'admettre  qu'elles  ne  la  lui  procureraient  point  ^L.  21  juill. 
1879.  arl.  2). 

266.  —  Peuvent  èlre  attaqués  :  1°  les  actes  accomplis  par  le 
débiteur  en  fraude  des  droits  de  ses  créanciers;  2°  les  contrats 
onéreux  conclus  par  le  débiteur  dans  l'année  qui  précède  l'intro- 
duction de  l'instance  :  avec  son  conjoint ,  avant  ou  pendant  le 
mariage,  avec  ses  parents  ou  alliés  en  ligne  directe,  avec  ses 
frères  et  sœurs,  beaux-frères  et  belles-sœurs  ou  les  conjoints  de 
ces  derniers,  en  tant  que  ces  contrats  ont  porté  préjudice  aux 
créanciers  el  que  l'autre  partie  ne  prouve  pas  qu'au  moment  de 
la  signature  du  contrai  elle  ignorait  le  dessein  du  débiteur  de 
nuire  à  ses  créanciers;  3°  les  dispositions  à  titre  gratuit  faites 
par  le  débiteur  dans  l'année  qui  précède  l'introduction  de  l'ins- 
tance ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  fies  présents  usités  dans  de  cer- 
taines occasions;  4°  les  dispositions  à  titre  gratuit  faites  par  le 
débiteur  en  faveur  de  son  conjoint  dans  les  ileux  années  qui 
précèdent  l'inlroduction  de  l'instance,  les  mesures  prises  pendant 
la  même  période  pour  assurer  ou  garantir  les  propres  de  la  femme 
ou  les  biens  de  la  femme  dont  il  a  l'administration  ,  à  moins  que 
la  loi  ne  l'obligeât  à  prendre  ces  mesures  ou  qu'il  n'y  fut  con- 
traint par  un  contrat  antérieure  cette  période  (art.  3). 
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267.  —  Si  le  créancier,  avant  d'avoir  entre  les  mains  un  titre 
exéciitoire  ou  avant  que  la  dette  ne  fiH  échue,  a  averti  par  écrit 
la  personne  avec  qui  a  été  lait  l'un  des  actes  prévus  aux  n.  2, 
;t  et  4  de  l'article  précédent,  de  son  intention  d'attaquer  ledit 
acte  ,  on  compte  rétroactivement  le  délai  h  partir  de  cet  avertis- 
sement, pourvu  (|ue  le  débiteur  se  trouviU  déjà  insolvable  à  celte 
épocpie  et  (]ue  l'action  révocatoire  soit  intentée  dans  les  deux 
ans  qui  suivent  (art.  4). 

208.  —  On  peut  faire  valoir  par  voie  d'exception  le  droit  de 
révocation,  encore  nu'on  ne  soit  pas  encore  nanti  d'un  titre  exé- 
cutoire. Toutefois,  le  créancier  doit  produire  oc  titre  avant  le 
jugement,  dans  le  délai  que  lui  fixe  à  cet  elfet  le  tribunal  (art.  ri). 

269.  —  On  ne  perd  pas  le  droit  de  provoquer  la  révocation 
par  cela  seul  que  l'acte  h  attaquer  a  fait  l'objet  d'un  litre  exécu- 
toire ou  que  l'accomplissement  en  a  été  obtenu  par  voie  d'exé- 
cution forcée  ou  de  saisie  (art.  6'. 

270.  —  Le  créancier  peut  exiger,  dans  la  mesure  où  cela  est 
nécessaire  pour  lui  donner  satisfaction  ,  que  tout  ce  qui  est  sorti 
du  patrimoine  du  débiteur  par  l'effet  de  l'acte  attaqué  soit  res- 
titué par  la  personne  qui  l'a  reçu,  comme  n'ayant  pas  cessé  de 
faire  partie  dudit  patrimoine  j^art.  7). 

271.  —  La  personne  qui  a  reçu  de  bonne  foi,  en  suite  d'une 
disposition  à  titre  gratuit,  n'est  tenue  à  restitution  que  dans  la 
mesure  de  son  émolument  (.Même  art.). 

272.  —  En  général,  la  personne  qui  a  reçu  n'a  de  recours 
que  contre  le  débiteur,  soit  pour  se  faire  restituer  ce  qu'elle  lui 
avait  elle-même  remis  à  titre  de  contre-prestation,  soit  pour  ob- 
tenir le  règlement  de  la  créance  que  le  versement  attaqué  avait 
pour  but  déteindre   art.  8). 

273.  —  Lorsque  le  créancier  attaque  un  acte  du  débiteur  par 
voie  d'action,  sa  demande  doit  préciser  dans  quelle  mesure  et  de 
quelle  façon  il  entend  être  couvert  par  la  personne  qui  a  reçu(art.9). 

274.  —  Si  le  créancier  ne  s'appuie  que  sur  un  titre  exécu- 
toire par  provision  ou  sur  un  jugement  sous  réserves  (unler 
Vnrbennll,  C.  de  proc.  civ.,  art.  o02,  o62),  le  jugement  qui 
accueille  la  demande  en  révocation  ne  peut  être  exécuté  qu'a- 

f>rès  que  la  sentence  rendue  contre  le  débiteur  est  devenue  dé- 
initive  et  sans  réserves  (art.  10]. 

275.  —  L'action  révocatoire  qui  aurait  été  recevable  contre 
le  défunt,  l'est  également  contre  ses  héritiers.  Elle  l'est  contre 
d'autres  ayants-cause  du  défunt  :  1°  lorsque,  au  moment  où  ils 
lui  ont  succédé,  ils  savaient  que  leur  auteur  avait  fait  l'acte  en 
vue  de  frauder  ses  créanciers;  2'J  lorsqu'ils  sont  de  la  catégorie 
des  personnes  énumérées  à  l'art.  3,  n.  2  (V.  nuprà ,  n.  266),  et 
ne  prouvent  pas  qu'au  moment  où  ils  lui  ont  succédé  ils  igno- 
raient les  circonstances  sur  lesquelles  s'appuie  l'action  quant  à 
leur  auteur.  Pour  modifier,  conformément  à  l'art.  4  (V.  aiiprà. 
n.  267),  le  point  de  départ  des  délais,  il  suffit  que  l'ayant-cause 
que  l'on  attaque  ait  été  averti  par  écrit  (art.  111. 

276.  —  L'action  révocatoire  fondée  sur  l'art.  3,  n.  1  (V.  su- 
pra, n.  266),  se  prescrit  par  dix  ans  depuis  le  moment  où  le 
créancier  avait  un  titre  exécutoire  et  une  créance  échue,  ou,  si 
l'acte  incriminé  n'a  été  fait  que  postérieurement,  à  partir  de 
l'époque  où  il  a  eu  lieu  (art.  12). 

277.  —  En  cas  de  faillite  du  débiteur,  il  appartient  au  syndic 
de  poursuivre  les  actions  révocatoires  intentées  par  les  créan- 
ciers. Ce  qu'il  obtient  par  ce  moyen  doit  servir  tout  d'abord  à 
rembourser  au  créancier  les  frais  du  procès.  Si  la  procédure  esl 
encore  pendante,  elle  est  interrompue.  Si  le  syndic  tarde  à  la 
reprendre,  il  peut  être  assigné  en  reprise  d'instance  conformé- 
ment à  l'art.  217  du  Code  de  proc.  civ.  S'il  se  refuse  à  reprendre 
l'instance  ,  elle  peut  être  reprise,  quant  aux  frais  du  procès,  par 
tout  intéressé,  sans  préjudice  du  droit  du  syndic  d'exercer  le 
droit  de  révocation  qui  lui  compète  en  vertu  des  lois  sur  les  fail- 
lites. .\près  la  clôture  des  opérations  de  la  faillite,  les  droits  de 
révocation  qui  appartenaient  au  syndic  peuvent  être  exercés 
par  chacun  dos  créanciers  ,  pourvu  que  l'on  n'ait  pas  opposé 
à  la  demande  du  syndic  une  fin  de  non-recevoir  péremptoire. 
Les  actes  passés  par  le  failli  relativement  à  des  biens  n'appar- 
tenant pas  à  la  masse  peuvent  aussi  être  attaqués  pendant  le? 
opérations  de  la  faillite  par  les  créanciers  de  la  faillite,  confor- 
mément aux  dispositions  que  nous  venons  de  résumer  (art.  13). 

§  2.   AXGLBTEIIRE. 

278.  —  Les  actes  faits  par  le  débiteur  en  fraude  de  ses  créan- 
ciers sont  annulables  en  vertu  des  Statutes  uijainxt  fraudulent 
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conveyiinrfs ,  dont  le  plus  important  esl  la  loi  de  lb7l  ,  l  13, 
c.  a,  rendue  parla  reine  Elisabeth,  rendue  perpétuelle  par  le  Si. 
29,  c.  i>,  édicté  sous  le  mi^me  règne.  Nous  allons  indiquer  les 
principales  dispositions  résultant  de  cette  loi.  —  V.  Ernest  Lehr, 
Eléntruts  île  droit  civil  iinr/lnia ,  n.  167,  237,  422,  63.">. 

279. —  D'ordinaire,  les  créanciers  du  mari  ne  peuvent  pas 
altaquer  un  sclllciwnl,  une  constitution  de  biens  faite  au  profit 
de  la  femme  soit  par  la  cour  de  chancellerie,  soit  par  le  mari 
lui-même  dans  le  sens  que  la  cour  n'aurait  pas  manqué  de  pres- 
crire si  elle  avait  été  saisie  de  la  question.  Mais,  s'il  v  a  eu  col- 
lusion frauduleuse  à  leur  prt-judice,  l'opération  tombe  sous  le 
coup  de  la  loi  sus-mentionnée  et  peut  être  mise  à  néant  sur  leur 
demande.  —  Whesifr  c.  Cnryl ,  .\mb.,  121;  Moor  c.  RycauU, 
Prec.  Chanc,  22;  St.  32  et  33.  Vict.,  c.  71,  s.  91. 

280.  —  Une  constitution  de  fidéicommis  {trust)  peut  être 
frappée  d'inefficacité  si  elle  est  faite  en  fraude  des  créanciers; 
mais  elle  n'est  pas  réputée  frauduleuse  si  elle  a  été  faite  moyen- 
nant ce  que  les  juristes  anglais  appellent  une  bonne  ronsiiféra- 
tion,  el  de  bonne  foi,  en  faveur  n'une  personne  ignorant,  elle 
aussi,  que  l'opération  fut  préjudiciable  à  des  créanciers.  La  loi 
de  l.')71  ne  déclare  pas  nulle  toute  aliénation  upon  trust,  uni- 
quement parce  qu'elle  serait  gratuite  et  encore  que  le  disposant 
eût  des  dettes  au  moment  où  il  l'a  fait;  elle  ne  frappe  que  les 
actes  frauduleux,  et  ceux-là,  elle  les  frappe  môme  au  cas  où  le 
disposant  ne  serait  pas,  par  là,  devenu  insolvable.  C'est  une 
(luestion  de  fait,  que  le  juge  est  appelé  à  résoudre  dans  chaque 
hypothèse  donnée.  —  Story,  Equit.  Jurisprud.,  n.  302. 

281.  —  Un  autre  statut  du  règne  d'Elisabeth  (St.  27,  c.  4^, 
rendu  perpétuel  par  le  St.  39,  Eliz.,  c.  18,  déclare  également  nuls 
et  de  nul  effet  les  actes  qui  seraient  faits  en  fraude  des  tiers 
acquéreurs  ou  créanciers  mort-gagistes. 

282.—  En  général,  sont  interdites  par  la  loi  de  lb71,  à  rai- 
son des  circonstances  spéciales  où  elles  se  produisent,  toutes 
aliénations  ou  donations  soit  de  meubiles,  soit  d'immeubles, 
faites  en  fraude  des  créanciers.  De  semblables  aliénations  sont 
frappées  de  nullité  à  leur  égard ,  à  moins  d'avoir  été  faites  moyen- 
nant une  i<  valable  considération  «  et  de  bonne  foi  à  une  per- 
sonne qui,  au  moment  de  l'opération,  ignorait  la  fraude. 

283.  —  Cette  disposition  a  encore  été  renforcée  par  les  lois 
sur  les  faillites  et  banqueroutes.  En  vertu  du  principe  qu'elle 
consacre,  il  a  été  jugé  que  si  une  personne  fait,  par  (/»■«/,  la 
cession  absolue  de  ses  biens  à  l'un  de  ses  créanciers  et  les  con- 
serve néanmoins  en  sa  possession,  ce  dernier  fait  est  un  indice 
de  fraude  qui  rend  la  cession  nulle  par  rapport  aux  autres  créan- 
ciers. —  Tuyne'x  case.  3  Rep.,  80  6,  ou  I  Smith's  L.  C,  1. 

284.  —  -Mais,  si  la  cession  en  a  été  faite  en  garantie  du  paie- 
ment ultérieur  d'une  somme  d'argent,  avec  la  clause  que  le  dé- 
biteur restera  nanti  des  biens  jusqu'à  ce  qu'il  soit  en  demeure, 
le  fait  qu'il  reste  en  possession  des  biens  cédés  ne  constitue 
plus  un  indice  de  fraude  dans  le  sens  du  statut  de  la  reine  Eli- 
sabeth. —  Murlindiile  c.  Booth,  3  Barn.  et  Adol.,  498.  —  Il  y  a,  en 
réalité,  un  simple  mort-gage  des  biens  en  question,  analogue  au 
mort-gage  d'immeubles  habituel  ;  et  c'est  à  bon  droit  que  le  cons- 
tituant reste  en  possession  des  biens,  tandis  que,  en  droit  strict, 
le  créancier  mort-gagiste  en  devient  propriétaire.  —  Gatec.  Bur- 
>ie//,  7  0.B.,830. 

§  3.  .AvTRiriie. 

285.  —  Le  Code  civil  autrichien  de  1811  ne  contenait,  rela- 
tivement à  l'action  paulienne,  que  deux  articles  ainsi  conçus  : 
«Art.  9o2.  Quand  le  donataire  ne  possède  plus  la  chose  donnée 
ou  sa  valeur,  il  n'est  tenu  que  dans  le  cas  où  il  s'en  est  frauduleu- 
sement dessaisi.  —  .\rt.  9;i3.  Sous  cette  réserve,  la  restitution  des 
objets  donnés  peut  être  réclamée  lorsque  les  créanciers  ont  un 
titre  antérieur  à  la  donation  qui  les  frustre  du  paiement  de  leur 
créance.  Les  créanciers  dont  le  titre  est  postérieur  à. la  donation 
ne  peuvent  en  poursuivre  la  révocation  que  si  le  donataire  est 
complice  de  la  fraude  du  débiteur.  »  Voici  quelques-uns  des  ar- 
rêts récents  qui  appliquent  et  interprètent  les  principes  posés 
par  ces  textes.  — V.  Riehl,  Das  allfjem.  bùrg.  Gesetzbuch  erbàu- 
lert  <lurch  die  Spruchprii.vis .  t.  1,  p.  1093  et  s. 

286.  —  Un  contrat  à  titre  onéreux  ne  peut  pas  être  attaqué 
par  cela  seul  que  la  chose  a  été  vendue  tort  au-dessous  de  sa 
valeur;  car  ce  fait  ne  suffit  pas  à  faire  du  contrat  une  donation. 
—  C.  sup.,  22  déc.  1881. 

287.  —  Le  donataire  n'est  pas  obligé  personnellement  envers 
le  créancier  du  donateur,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence 
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de  la  valeur  dp  la  clioso,  lorsqu'on  ne  jiislilie  pus  do  la  condition 
pos^e  par  Tari.  9o2  ifripra .  u.  i85).  Quiuiil  coite  condilioii  ne  se 
présente  pas,  le  créancier  ne  peut  exiger  du  donataire  le  paie- 
ment ;  il  penl  seulemenl  faire  saisir  et  vendre  lu  chose  {îihcr  ilie 
Siii-Ih'  E.rfniliim  fiilirnn^.  Dans  le  cas  prévu  pur  l'art.  1*.").),  le 
créancier  n'a  pus  à  prouver  qu'il  ne  reste  rien  au  donateur  pour 
le  paver  :  c'est  au  donataire  à  prouver  le  contraire.  —  G.  sup.. 
2  juin  18811. 

288.  —  Pour  pouvoir  invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  0,")3,  le 
créancier  doit  prouver  tout  à  la  fois  que  l'aliénation  qu'il  atta- 
que était  une  donation  et  que  son  titre  est  antérieur,  une  ulié- 
nalion  qui  n'est  pas  îi  proprement  parler  une  donation,  parce 
que  le  diinataire  avait  fourni  une  contre-valeur  pUis  nu  moins 
importante,  ne  peut  être  attaqui'e  en  vertu  dudit  article.  La 
créance,  au  sujet  de  la  même  disposition,  est  réputée  exister  à 
l'époque  où  elle  n  été  reconnue  par  jn^rement,  mais  non  à  l'épo- 
que à  laquelle  remontent  les  faits  ([ui  y  ont  donné  naissance. 
D'autre  part,  le  droit  du  créancier  ne  s'étend  aux  créances  pos- 
térieures il  lu  donation  que  si  le  donataire  était  complice  de  la 
fraude  ilu  donateur.  — •  G.  sup.,  ti  nov.  1S79. 

289.  —  Les  sommes  qu'une  mère  donne  à  ses  fils  pour  leur 
établissement  ne  peuvent  faire  l'objet  d'une  action  révocatoire 
que  si  les  créanciers  prouvent  avoir  été  directement  lésés  par 
cet  acte,  attendu  que  la  donatrice  n'avait  pas  assez  de  fortune 
pour  suffire  tout  ii  la  fois  à  cette  libéralité  et  à  ses  obligations. 
—  C.  sup.,  30  ocl.  1879. 

290.  —  Lorsqu'un  père  indigent  et  insolvable  constitue  une 
dot  à  ses  enfants,  cette  dot  est  une  donation  au  sens  de  l'art. 
9,ï3.  —  C.  sup.,  27  mai  1879. 

291.  —  L'art.  9.">3  a  seulement  pour  but  et  pour  effet  de  met- 
tre les  créanciers  du  donateur  dans  la  même  situation  que  si 
l'acte  qui  les  lèse  n'avait  pas  eu  lieu  ;  ils  ne  sont  pas  fondés  à 
demander  que  leur  position  soit  rendue  meilleure  quelle  n'était 
avant  la  donation.  —  G.  sup.,  20  déc.  1876. 

292.  —  Le  créancier  qui  attaque  la  donation  n'a  pas  à  prou- 
ver que  le  donateur  ne  possède  pas  d'autres  biens  pour  le  désin- 
téresser; c'est  au  défendeur  à  établir  éventuellement  (ju'il  en 
possède.  —  G.  sup.,  24  avr.  1872. 

293.  —  Le  créancier  doit  prouver  l'existence  de  la  donation 
qu'il  allègue  ;  mais  il  n'est  pas  tenu  de  prouver  que  les  donataires 
n'avaient  aucune  oblication  à  faire  valoir  contre  le  donateur.  — 
G.  sup.,  28  févr.  1872^ 

294.  —  Les  dispositions  des  art.  y.'i2  et  9:)3,  G.  civ.,  ont  été 
étendues  par  la  loi  du  16  mars  1884,  sur  l'annulation  des  actes 
concernant  les  biens  d'un  débiteur  insolvable,  et  peuvent  même 
être  considérées  comme  abrogées  quant  à  leur  texte  littéral. 
D'après  l'art.  3,  ti .  de  cette  loi  ...  toutes  les  dispositions  à  titre 
gratuit  consenties  par  le  débiteur  dans  la  dernière  année  avant 
l'ouverture  de  sa  faillite  (mais  il  ne  s'agit  pas,  en  Autriche  ,  ex- 
clusivement de  débiteurs  cnminerçants) ,  peuvent  être  attaquées 
par  ses  créanciers  ,  s'il  n'y  était  pas  obligé  par  la  loi  et  en  tant 
qu'il  ne  s'agit  pas  de  simples  présents  d'usage.  Les  créanciers 
ont  même  le  droit  d'attaquer  les  contrats  qui  sont  h  la  fois  gra- 
tuits et  onéreux  ilaus  la  mesure  où  ils  contiennent  une  libéra- 
lité. D'antre  part,  d'après  l'art.  30,  en  dehors  même  du  cas  de 
faillite  ,  les  dispositions  à  litre  gratuit  du  débiteur,  relativement 
à  ses  biens  ou  à  ce  qui  lui  advient  par  succession  ou  testament, 
peuvent  être  attaquées  pendant  une  année,  dans  la  mesure  où 
tes  créanciers  ne  trouvent  pas  en  sa  possession  d'autres  biens 
pour  se  payer.  L'art.  32  de  la  nouvelle  loi  n'attache  plus  d'im- 
portance à  l'antériorité  ou  à  la  postériorité  de  la  créance  par  rap- 
port à  la  donation.  La  seconde  phrase  de  l'art.  y.")3  du  Gode  se 
trouve  donc  abrogée,  quant  aux  d'inations  faites  au  préjudice 
des  créanciers,  à  partir  du  2.')  mars  1884  (date  d'entrée  en  vi- 
gueur dp  la  nouvelle  loii.  —  StuhfnruMh ,  Coiiiiiieitttir  zum  (ish'r. 
allgem.  hiinjerl.  (irsetzbuchi; ,  8"  livr.,  p.  306;  L.  16  mars  1884, 
notice,  trad.  et  notes  par  Jules  Challamel,  Ann.  de  Ugisl.  élrang., 
t.  14,  p.  289. 

S  4.  Hei.ciqvb. 

29.5.  —  Un  a  conservé  sans  modification,  en  Belgique,  le 
texte  de  l'art.  1167  du  Code  civil  français. 

§  .">.    ESPAG.VE. 

296.  —  L'action  panlienne  peut,  d'après  les  PartUlas  (L.  7, 
til.  l.'i,  l'art,  u),  servira  ubl'Miir  lu  révocation  de  tout  acte  d'alié- 


nation ou  de  renonciation  fait  par  le  débiteur  en  fraude  des  droits 
de  ses  créanciers.  Selon  l'opinion  du  glossateur  (jregorio  Lopez , 
les  créanciers  peuvent  l'intenter  non  seulement  ufirés  c(u'uii  ju- 
gement a  été  prononcé  contre  lui,  mais  même  auparavant. 

297.  —  Elle  n'est  recevable  contre  le  tiers  possesseur  île  lu 
chose  aliénée  frauduleusement  que  dans  le  cas  où  il  l'a  acquise 
à  titre  gratuit,  par  donation  ou  testament,  ou  ([uand  il  a  été  com- 
plice de  la  fraude  ..Même  loi  7). 

298.  —  Dans  les  autres  cas  <jù  l'aliénation  est  réputée  l'rau- 
iluleuso,  l'action  panlienne  n'est  pas  recevalile  contre  le  tiers 
qui  a  fait  transcrire  son  titre  d'acquisition,  sauf  l'action  person- 
nelle en  dommages-intérêts  ouverte  contre  l'auteur  du  itréjuilice 
(L.  hyp.,  art.  36,  37  et  38). 

299.  —  Ijuand  l'action  panlienne  est  recevable,  le  créancier 
doit  l'intenter  dans  l'année  à  compter  de  l'aliénation  frauduleuse, 
l^aloi  hypothécaire  a  modifii'  à  cet  égard  les  l'urlii/axil,.  7,  lit.  l.'i, 
Part.  ;>),  qui  faisaient  courir  l'année  du  jour  où  le  créancier  avail 
eu  connaissance  de  l'aliénation;  elle  a  entendu  subordonner 
l'intérêt  du  créancier  h  l'intérêt  supérieur  de  la  sécurité  de  lu 
propriété.  D'après  les  principes  qu'elle  a  consacrés,  les  charges 
ou  les  vices  que  ne  révèle  pas  une  inscription  sur  les  registres 
publics  ne  sont  pas  opposables  aux  tiers,  et  c'est  déjà  par  une 
dérogation  k  ces  principes  que,  pendant  une  année,  elle  consent 
à  laisser  racqin'reiir  exposé  aux  poursuites  d'un  créancier  fraudé. 

299  (ii!<.  —  Il  eut  été  désirable  que  l'ancienne  législation  restai 
en  vigueur  tout  au  moins  à  l'égard  des  acquéreurs  à  titre  gratuit 
qui  se  sont  rendus  complices  de  la  fraude  du  vemleur,  et  qui 
ont  encore  entre  les  mains  la  chose  indûment  aliénée  pur  lui. 
Car  il  peut  se  faire  que  le  créancier,  demeuré  inactif  faute  li'a- 
voir  connaissance  de  l'aliénation,  se  trouve  en  réalité  frustré  de 
sa  CH'ance,  et  il  est  plus  conforme  à  l'équité  que  celui  i/iii  eertal. 
de  tuvni  cii/itdndd  se  trouve  aussi  préféré  en  délinitivo  à  celui 
(jui  cfvlut  lie ihunno  cUiimlo.  Mais,  encore  une  fois,  on  a  cru  de- 
voir sacrifier  ses  intérêts  à  ceux  du  crédit  public.  —  Gelestino 
Mas  y  Aliad  ,  Diccionnrin  r/eneral  de  lu  lenislticinn  exiiannla ,  V 
Aecion;  l")scriehe,  Dkc.  ruzonado  de  le<jUL  i/  juvisprudencia,  V 
Accion  pimliinui. 

§  6.  Gbècb. 

300.  —  Le  projet  du  Code  civil  hellénique  de  1874  a  condensé 
dans  un  paragraphe  de  son  4'  livre  (liv.  4,  2"^  pari.,  ch.  3,  sect. 
2,  Des  délits  et  r/wisi-dc'Uts;  2°  Aeticnipiiulienne,  navÀiavr,  iyinfri, 
art.  2003  à  20l2i  les  principes  qui  régissent  cetb'  action  dans  le 
droit  hellénique  moderne.  L'importance  et  la  difficulté  de  celte 
matière,  généralement  non  coililiée,  ou  codifiée  en  partie  seule- 
ment, nous  a  déterminé  à  reproduire  in  extenso  li'S  dispositii->ns 
du  projet  du  Code  civil  lielliMiique  sur  l'action  paulienne.  Les 
créanciers  peuvent  attaquer  toute  aliénation  l'aile  ii  leur  préjudice 
par  leur  débiteur  et  eu  obtenir  la  révocation,  en  tant  qu'ils  ne 
peuvent  se  .satisl'aire  sur  le  reste  du  patrimoine  du  débiteur  (art. 
2003j. —  On  entend,  par  aliénation  dans  le  sens  de  l'article,  tout 
amoindrissement  ou  toute  diminnlion  du  patrimoine  du  débiteur, 
advenus  par  une  transmission  de  propriété  a  autrui,  soit  par  l'é- 
tablissement ou  constitution  d'un  droit  réel,  soil  par  une  récla- 
mation ou  constitution  (art.  2004'u  —  I..e  fait  de  donner  une  chose 
en  paiement,  ainsi  que  l'établissement  d'un  droit  réel  dans  le 
même  but,  sont  aussi  considérés  comme  des  aliénations  (art.  2O0.'i'i. 
—  Le  paiement  d'une  dette,  ou,  d'une  manière  plus  générale, 
l'accomplisseinenl  d'une  obligaliou,  à  l'échéance  du  terme,  n'est 
pas  une  aliénation  ;  mais  le  paiement  ou  l'accomplissement  avant 
l'échéance  on  expiration  du  terme  est  une  aliénation  seulement 
ipianl  aux  fruits  ou  intérêts  du   temps  iiiterméiliaire  (art.  2006). 

300  Lis.  —  L'alié'nation  faite  au  [)réjudice  des  créanciers 
dans  les  conditions  ci-dessus  est  révoquée  et  anéantie  contre 
celui  qui  a  reçu  le  bien  aliéni',  s'il  sait  pourquoi  l'aliénation  lui 
est  consentie.  Ouantaux  donations,  celte  dernière  condition  n'est 
pas  requise  art.  2007).  —  Le  tiers  ipii  a  acquis,  dans  les  cir- 
couslances  i|ui  viennent  d'être  rappelées,  la  chose  aliénée  au  pré- 
judice des  créanciers  doit  restituer  le  bien  par  lui  reçu  dans 
l'étal  où  il  lui  a  été  transmis  (art.  2008).  —  Si  l'acquéreur  a  donne' 
quelque  chose  en  échange  du  bien  reçu  ,  il  peut  réclamer  l'objet 
de  sa  contre  prestation,  en  tant  qu'il  le  retnuive  dans  le  patri- 
moine du  débiteur,  soit  eu  nalure,  soil  en  valeur  (art.  2009).  — 
La  chose  donnée,  ou  aliénée  à  titre  gratuit,  mais  reçue  de  mau- 
vaise foi,  revient  aux  créanciers  jusqu'à  concurrence  de  leurs 
droits  (art.  2010).  —  Les  dispositions  ci-dessus  reproduites  s'ap- 
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pliqiiont  aussi  aux  tiprs-acfjuc^reurs  ilu  liicn  iilnMir'  nu  pri'iiiiliop 
i|i>s  créanciers,  si  la  preniicrc  alii-iiution  ayant  eu  lion  à  litre 
frraliiit,  ils  savaient  que  cette  mi^me  alii^nalion  avait  été  faite 
an  préjndii'e  tles  créanciers;  si  In  première  alii'nalimi  était  à  titre 
nni'reux,  il  faut  nue  les  tiers  acquéreurs  aient  eu  connaissance 
lie  l'intention  dolosiveflu  débiteur  et  du  premier  acqut'reur  (art. 
2II1I). 

;j<M)  ^'^■.  —  L'action  panlienne  se  prescrit  par  l'expiratinn  du 
délai  de  cinq  ans  à  partir  ilc  la  convention  attaquée  (art.  2012  . 

§  7.  Italie. 

301.  —  D'après  l'arl.  1325,  C.  civ.,  «  les  créanciers  peuvent 
ntlaquer,  en  leur  nom  personnel,  les  actes  faits  par  le  débiteur 
en  fraude  de  leurs  droits,  lin  ce  qui  concerne  les  actes  à  titre  nnii- 
ri'itx,  la  fraude  doit  être  imputalile  aux  deux  parties  contrac- 
liintes.  Pour  les  actes  h  titre  j^raturl,  il  suffit  fpie  la  fraude  ail 
l'Ié  commise  par  le  détiiteiir.  Rn  tout  cas,  cependant,  la  révoca- 
Imn  ne  saurai!  porter  préjudice  aux  tiers  qui,  n'ayant  pas  parti- 
cipé à  la  fraude,  ont  acquis  des  droits  sur  des  immeubles,  anté- 
rieurement )\  la  transcription  de  la  ilemande  en  révocation.  » 

3U2.  —  I.  Coiulition^  iiuxqiii'llr's  cs<  siiboriionn^e  l'iniio» 
jiitulknne.  —  Pour  pouvoir  intenter  l'action  paulienne,  il  faut 
(irouver  :  1"  que  le  débiteur  avait  l'intention  de  frauder  ses 
créanciers;  2""  qu'il  est  hors  d'état  de  les  paver.  —  N'aples,  29 
l'.'vr.  1868;  —  2  déc.  1868. 

303.  —  F^e  demandeur  doit  justifier,  en  outre,  qu'il  était  créan- 
i-ier  ,à  répoi|ue  où  a  été  passé  l'acte  qu'il  attaque.  —  Casale, 
1"  mai  1807.  —  Turin  ,  S  avr.  1873. 

304.  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  sa  créance  fiU,  à  cette 
époque,  simplement  à  terme  ou  conditionnelle.  —  Naples,  2  déc. 
1868. 

305.  —  L'action  paulienne  appartient  même  aux  créanciers 
dont  le  titre  est  postérieur  aux  actes  faits  en  fraude  de  leurs 
droits,  lorsque  le  débiteur  a  pris  les  devants,  précisi-ment  en  vue 
de  les  frauder.  —  Cass.,  Turin,  21  mars  1866. 

306.  —  Elle  n'est  pas  recevable  contri'  un  jugement  prononcé 
<'ntre  le  débiteur  et  un  tiers;  le  créancier  n'a,  dans  ce  cas,  que 
la  ri'ssource  delà  tierce-o|)[)osition.  — Naples,  10  l'évr.  1873. 

307.  —  L'intention  frauduleuse  existe  toutes  les  fois  que  je 
débiteur  savait  que,  par  l'acte  projeté,  il  causerait  ou  augmen- 
terait son  insolvabilité.  —  Bologne,  21  avr.  1874. 

;W8.  —  Lorscpi'on  fait  valoir  l'action  paulienne  contre  un 
acte  frauduleux,  elle  prend  le  caractère  d'une  exception  pérernp- 
toire  et  est  recevable,  même  en  appel  (C.  proc.  civ.,  art.  41)0). 
—  (/isa.  .\aples,  23  févr.  1873. 

309.  —  L'action  paulienne  peut  être  exercée  contre  les  tiers 
et  jamais  contre  les  créanciers,  si  ce  n'est  en  matière  commerciale 
et  en  cas  de  déclaration  de  faillite.  —  Ancoiic,  23  mars  t873. 

310.  —  Elle  appartient  au.x  créanciers  hypothécaires  comme 
aux  chirographaires.  —  Catanzaro,  4  mai  1868. 

311.  —  1"  Actef:  à  tUri'  (induit.  — ■  En  matière  d'actes  à  titre 
gratuit,  il  suffit,  d'après  le  Code,  pour  que  l'action  puisse  être 
intentée,  que  le  débiteur  seul  ait  agi  frauduleusement.  —  Bo- 
logne, 21  avr.  1874. 

312.  —  La  donation  faite  par  le  mari  à  sa  femme  en  vue  du 
mariage,  est  sujette  à  rescision,  encore  qu'il  soit  déclaré  qu'à 
défaut  de  celle-ci,  le  mariage  n'aurait  pas  eu  lieu.  — Cass.,  l'u-   | 
rin.  ."isept.  1866. 

313.  —  Le  débiteur  doit  être  réputé  avoir  agi  en  fraude  de 
ses  créanciers  du  moment  que,  lors  de  la  libéralité,  il  se  savait   ! 
incapable  de  payer  ses  dettes,  et  encore  gu'il  n'ait  pas  eu  posi-   ' 
tivement  l'intention  de  tromper.  — ■  Brescia,  2.">  juin  1867. 

313  t'if.  —  Il  n'appartient  pas,  d'ailleurs,  à  la  Cour  de  cas- 
sation, de  rcd'ormer  le  jugement  des  tribunaux,  ipiant  au  carac- 
tère frauduleux  de  l'acte.  —  Cass.,  Turin,  a  sept.  1861). 

314.  —  2"  Ai-tuf  à  litre  on&rnt.r.  —  La  loi  exigeant,  pour  l'an- 
nulation des  actes  à  titre  onéreux  que  la  fraude  soit  commune  aux 
deux  parties  qui  y  ont  concouru,  il  ne  suffit  pas  que  l'une  d'el- 
les fût  insolvalile  au  moment  où  elle  a  traité,  ni  même  que  l'au- 
tre en  eût  connaissance;  le  seul  fait,  pour  cette  rlernière,  de  n'a- 
voir pas  ignoré  le  mauvais  état  des  affaires  de  la  première,  n'ex- 
clut pas  nécessairement  sa  bonne  foi.  —  Bologne,  8  juill.  1873. 

315.  —  La  vente  de  meubles  faite  par  le  mari  à  sa  femme, 
à  la  veille  de  poursuites,  est  suspecte  de' fraude,  bien  plus  que 
si  l'acheteur  était  un  étranger.  —  f^ncques,  25  juin  1874. 

310.  —  Une  vente  de  meubles  doit  être  réputée  frauduleuse 


si,  le  diibiteur  élrint  criblé  de  dettes  et  insolvable,  l'acheteur  ne 
pouvait  raisonnablement  ignorer  cette  circonstance,  notamment 
si  les  meubles  devaient  rester  entre  les  mains  du  vendeur,  ou 
étaient  ci'di^s  à  vil  prl.r.  —  Turin,  18  nov.  1867. 

317.  —  La  cession  d'une  eré'ance  implique  celle  de  l'action 
paulienne,  éventuellement  destinée  «  garantir  les  droits  rlu  ces- 
siimnaire.  —  lîcilugne,  27  janv.  1873. 

318.  —  L'action  panlienne  peut  être  régulièrement  introduite 
iiar  voie  d'exception  quand  le  tiers  en  faveur  dé  qui  a  été  fait 
l'acte  frauduleux  s'en  prévaut  pour  attaquer  le  fcréaneieC.  —Na- 
ples, 22  mai  1867. 

319.  —  La  transcription  de  la  demande  en  révocation  d'un 
acte  translatif  de  propriété  n'est  pas  une  condition  fiécessaire  de 
l'exercice  de  l'action,  ni  quant  à  celui  qui  l'intente,  ni  quant  à 
celui  contre  qui  elle  est  dirigée;  mais  elle  est  de  rigueur  pour 
que  la  révocation  puisse  être  opposée  aux  tiers.  —  .Même  arrêt. 

320.  —  Les  constitutions  dotales  elles-mêmes  peuvent  donner 
matière  h  l'action  paulienne  ,  non  pas  sans  doute  pendant  le  ma- 
riage ,  mais  après  sa  dissolution.  —  Bologne,  27  janv.  (873. 

â21.  —  .Mais  le  ciiiitrat  de  restitution  de  dot  ne  peut  être  at- 
tncpié  par  les  créanciers  du  mari  par  la  voie  dé  l'action  paulienne. 
—  Rome,  H  ocl.  1870. 

322.  —  Un  paiement  anticipé  frauduleux  donné  lieu  ii  l'ac- 
tion paulienne  quand  il  a  réduit  le  débiteur  à  l'impossibilité  de 
solder  ses  dettes  échues.  —  Cass.,  Florence,  (1  févr.  1868. 

323.  —  Ne  commet  pas  une  fraude  au  préjudice  des  créan- 
ciers celui  qui,  pour  une  dette  réellement  existante,  accordé 
spontanément  une  hypothèque  qu'il  pourrait  être  contraint  dé 
constituer.  S'il  avait  [intention,  en  la  constituant,  de  frauder 
un  tiers,  celui-ci  ne  peut  attaquer,  pour  cause  de  fraude,  la 
constitution  d'hypothèque  quand  celui  qui  en  a  bénéficié  était 
créancier  légitime,  avait  le  droit  d'obtenir  paiement  et  n'a  fait 
que  pourvoir  à  ses  jiropres  intérêts,  fût-ce  au  préjudice  des  au- 
tres créanciers.  —  Casale,  6  juill.  1867. 

324.  —  L'action  paulienne  n'opère  que  dans  la  mesuré  dé  ce 
qui  est  nécessaire  pour  réparer  le  dommage  causé  au  créancier 
par  l'aliéiialinn  frauduleuse.  —  Cass.,  Turin,  o  sept.  1866. 

325.  —  Les  enfants  qui  ont  accepté  purement  et  simplement 
la  succession  de  leur  père  peuvent  attaquer  par  voie  d'action 
paulienne  les  actes  frauduleux  faits  par  ce  dernier  en  vue  d'a- 
vantager l'un  de  leurs  cohéritiers.  —  Cass.,  Naples,  4  féVr.  1871. 

328.  —  IL  Prem^e  et  prescription.  —  Les  faits  sur  lesifaéls 
s'appuie  l'action  paulienne  peuvent  être  établis  par  la  preuve 
testimoniale.  —  Cass.,  Turin,  3  déc.  1867. 

327.  —  L'action  paulienne  est  admise  toutes  les  fois  que  le 
débiteur  se  trouve  hors  d'état  de  satisfaire  ?l  ses  obligations. 
Mais  il  faut  établir  qu'il  était  insolvable  au  moment  où  il  les  a 
contractées.  —  Naples,  29  juill.  1867. 

328.  —  L'insolvabilité  du  ilébiteur  n'est  pas  prouvée  par  sa 
simple  déclaration  qu'il  ne  possède  aucun  autre  bien  que  celui 
qu'il  a  cédé  en  paiement  à  l'un  de  ses  créanciers  en  vertu  de 
l'acte  attaqué.  —  Milan,  21  mars  1874. 

329.  —  La  fausseti'  de  la  cause  ,  la  proche  parenté  et  la  pds- 
session  laissée  au  vendeur  impliquent  la  participation  de  l'ac- 
quéreur à  la  fraude.  —  Cass.,  Turin,  '.'>  déi'.  1867. 

330.  —  Il  peut  aussi  suffire,  pour  que  les  tiers  qui  mil  traib' 
avec  le  débiteur  soient  réputés  avoir  eu  Connaissance  du  mau- 
vais état  lie  ses  affaires,  que  son  insolvabilité  et  la  cessation  de 
ses  paiements  fussent  de  notoriété  publique.  —  Cass.,  Turin,  9 
mai  1867. 

331.  —  L'action  paulienne  ne  se  prescrit  que  par  trente  ariS, 
lorsqu'elle  tend  ii  obtenir  la  restitution  île  la  chose  aliénée  de 
celui  qui  avait  traité  avec  le  débiteur,  en  tant  que  par  ladite 
chose  il  avait  été  avantagé.  —  Bologne,  27  janv.  1873. 

332.  —  Proposée  sous  forme  d'exception,  elle  n'est  pas  ëoii- 
mise  il  la  prescription  décennale  :  ijrua?  temporalia  sunt  wl  ar/en- 
dum .  perpetud  sunt  m./  errii>ieniliiin.  —  Catanzaro,  4  mai  1868. 

333.  —  L'action  tendant  îi  faire  déclarer  contrat  pignoratif 
une  vente  apparente,  ne  se  prescrit  pas  par  dix  ans,  comme  les 
actions  en  nullité  et  en  rescision,  mais  par  trente  ans.  —  CasS., 
Naples,  30 janv.  1873. 

§  8.  P.irf-EAs. 

334.  —  D'après  l'art.  1377  du  Code  c\\n\,  les  cféan'ciers  peu- 
vent, en  leur  nom  personnel,  attaquer  les  actes  faits  par  le  dé- 
biteur en  fraude  de  leurs  droits,  en  se  conformant  d'ailleurs  aux 
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régies  prescrites  par  la  loi,  eu  égard  à  la  nature  He  l'acte  qu'ils 
attaquent.  Si  l'acto  est  à  titre  onéreux,  les  créanciers  doiveiil 
prouver  que  la  frauile  est  commune  aux  'leux  parties;  si  l'acte 
est  à  litre  gratuit,  la  seule  fraude  du  débiteur  suffit. 

S  0.  Portugal. 

335.  —  Le  Code  civil  portugais  contient,  dans  le  tit.  l"'  du 
livre  consacré  aux  obligations  et  aux  contrats,  tout  un  chapitre 
sur  les  actes  et  contrats  faits  au  préjudice  de  tiers  (art.  1030  h 
104H^. 

336.  —  Ces  actes  peuvent  être  rescindés,  à  la  requête  des 
intéressés,  sous  les  conditions  suivantes  (art.  1030). 

337.  —  Les  actes  et  contrats  simulés  entre  les  parties  à  l'efTel 
de  frauder  les  droits  des  tiers  peuvent  être  annulés  ou  rescindés 
en  tout  temps,  c'est-à-dire  dans  les  trente  ans,  à  la  requête  des 
personnes  lésées.  Us  sont  réputés  simulés,  encore  que  les  parties 
déclarent  ou  reconnaissent  faussement  une  cause  qui,  en  réa- 
lité, n'existe  pas  ou  qui  n'a  pas  servi  de  base  à  leur  convention 
(art.  1031). 

338.  —  Après  annulation  ou  rescision  du  contrat  simulé,  la 
chose  ou  le  droit  est  restitué  à  qui  de  droit ,  avec  ses  fruits  et 
accroissements  s'il  y  en  a  (art.  1032'i. 

339.  —  L'acte  ou  contrat  véritable,  mais  l'ait  par  le  débiteur 
au  détrini'^nt  de  son  créancier,  peut  être  rescindé  à  la  requête 
dudil  créancier,  si  la  créance  est  antérieure  à  l'acte  ou  au  con- 
trat et  si  l'insolvabilité  du  débiteur  provient  duditacte  ou  con- 
trat (art.  1033). 

340.  —  En  matière  d'actes  ou  contrats  onéreux  ,  il  faut ,  pour 
qu'ils  puissent  être  rescindés,  que  les  deux  parties  aient  été  de 
mauvaise  foi  (art.  1034). 

341.  —  Au  contraire,  les  actes  ou  contrats  à  titre  gratuit 
peuvent  être  rescindés  encore  que  les  deux  parties  n'aient  pas 
procédé  de  mauvaise  foi  (art.  103o). 

342.  —  Le  débiteur  est  réputé  insolvable  quand  son  passif 
dépasse  son  actif,  et  il  est  de  mauvaise  foi  lorsque  cet  état  de 
choses  lui  est  connu  ^art.  1036). 

343.  —  Si  l'acquéreur  originaire  a  transmis  la  chose  à  un 
tiers,  celui-ci  peut  invoquer  le  bénéfice  de  sa  bonne  foi,  suivant 
les  conditions  susindiquées  ,  sauf  le  recours  du  créancier  contre 
ledit  acquéreur  (^art.  1037). 

344.  —  Il  y  a  heu  à  rescision,  non  seulement  dans  les  cas 
où  le  débiteur  aliène  les  biens  qu'il  possède  effectivement,  mais 
encore  dans  ceux  où  il  renonce  aux  droits  qui  lui  compétent  et 
qui  ne  lui  sont  pas  exclusivement  personnels  (art.  1038). 

345.  —  Il  en  est  de  même  d'un  paiement  fait  par  le  débiteur 
insolvable,  antérieurement  à  l'échéance   art.  1039). 

346.  —  L'action  en  rescision  mentionnée  à  l'art.  1033  n'est 
plus  recevable  du  moment  que  le  débiteur  se  libère  ou  acquiert 
des  biens  qui  lui  permettent  de  se  hbérer  (art.  1040'!. 

347.  —  L'acquéreur  actionné  peut  aussi  mettre  un  terme  à 
la  poursuite  en  acquittant  la  dette  (art.  1041). 

348.  —  La  fraude  consistant  uniquement  en  une  préférence 
indûment  obtenue  par  l'un  des  créanciers,  n'a  d'autre  effet  que 
He  lui  en  faire  perdre  les  bénéfices  (art.  1042). 

349.  —  Si  la  partie  qui  allègue  l'insolvabilité  du  débiteur 
prouve  à  combien  se  montent  les  dettes  de  ce  dernier,  il  appar- 
tient au  débiteur  d'établir  qu'il  a  une  somme  de  biens  égale  ou 
supérieure  fart.  1043). 

350.  —  .Après  la  rescision  de  l'acte  ou  du  contrat,  les  biens 
aliénés  font  retour  à  la  masse  des  biens  du  débiteur,  au  bénéfice 
de  ses  créanciers  (art.  1044). 

351. —  L'action  en  rescision  se  prescrit  par  un  an  à  compter 
du  jour  où  l'insolvabilité  du  débiteur  a  été  constatée  judiciaire- 
ment (art.  104o). 

§  10.   SOISf^E. 

352.  —  D'après  l'art.  889,  C.  féd.,  des  Obligations,  »  jusqu'il 
l'adoption  d'une  loi  fédérale  sur  la  poursuite  pour  dettes  et  la  fail- 
lite, le  droit  d'attaquer  les  actes  faits  par  un  débiteur  en  fraude 
des  droits  de  ses  créanciers  reste  régi  par  la  législation  canto- 
nale. »  Nous  examinerons,  en  conséquence,  rapfdement,  sur  ce 
oint,  la  législation  des  cantons  de  Bile-ville,  de  Berne,  île  Fri- 
ourg ,  de  Genève,  de  .Xeuchàtel,  de  Soleure  ,  de  Vaud  et  île 
Zurich,  qui  sont  les  plus  importants  au  point  rie  vue  français,  à 
raison  de  leur  proximité  de  notre  frontière  ou  de  leur  dévelop- 
pement industriel  et  commercial.  Il  convient  cependant  de  dire 
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que  le  Code  fédéral  lui-même  contient  deux  dispositions  qui  se 
rapportent  à  la  matière.  D'après  l'art.  137,  "  la  compensation 
peut  être  contestée  lorsqu'un  débiteur  du  failli  a  acquis,  avant 
l'ouverture  de  la  faillite,  mais  alors  qu'il  avait  connaissance  de 
l'insolvabilité  de  son  créancier,  une  créance  contre  lui,  en  vue 
de  se  procurer  ou  de  procurer  à  un  tiers  par  la  compensation 
un  avantage  au  préjudice  de  la  masse.  »  D'autre  pari  ,  d'après 
l'art.  202,  i<  celui  qui  aliène  une  chose  peut ,  même  sans  s'en 
dessaisir,  en  transférer  la  possession  à  l'acquéreur,  lorsqu'il  garde 
la  chose  entre  ses  mains  en  vertu  d'une  convention  spéciale,  par 
exemple,  en  vertu  d'un  contrat  de  louage;  une  semolablc  mise 
en  possession  est  sans  elîet  à  l'égard  des  tiers  si  elle  a  eu  pour 
but  de  les  léser.  » 

353.  —  1°  Râle-ville.  — D'après  les  Slaliita  de  1719,  qui  for- 
ment encore  la  base  de  la  législation  civile  de  Bàle,  s'il  arrive 
qu'une  personne  dispose  à  titre  gratuit  et  entre  vifs  d'une  partie 
de  son  avoir  mobilier  ou  immobilier  et  devienne  ensuite  insijl- 
vable,  de  telle  sorte  que,  si  la  donation  devait  être  maintenue, 
elle  ne  pourrait  payer  ses  créanciers,  ceux-ci  ont  le  droit  d'en 
provoquer  la  révocation,  pourvu  que  leur  titre  soit  antérieur 
(§487);  et  il  existe  une  disposition  analogue  (s;  493)  pour  les  dis- 
positions à  cause  de  mort,  lorsqu'au  décès  du  donateur  il  n'y  a 
pas  de  quoi  payer  ses  dettes. 

354.  —  •2°' Berne.  —  La  matière  est  régie,  non  par  le  Code 
civil,  mais  par  une  loi  spéciale  du  26  mai  ISiO,  sur  les  fraudes 
commises  par  les  débiteurs  insolvables.  D'après  les  !;§  1  à  3  de 
celte  loi ,  sont  entachés  de  nullité  :  1°  les  actes  par  lesquels  le 
débiteur,  avant  ou  après  sa  mise  en  faillite,  détourne,  aliène  ou 
dissimule  tout  ou  partie  de  son  avoir,  en  fraude  de  ses  créan- 
ciers ;  2"  les  actes  par  lesquels,  en  dehors  de  toute  mise  en  fail- 
lite, il  porte  préjudice  à  ses  créanciers,  notamment  en  se  recon- 
naissant débiteur  de  dettes  fictives,  en  avantageant  certains  de 
ses  créanciers,  ou  en  antidatant  certaines  créances.  Et,  d'autre 
part,  d'après  le  §  b03,  C.  proc.  civ.,  les  créanciers  ont,  dans 
tous  les  cas,  le  droit  d'attaquer  des  contrats  conclus  par  leur 
débiteur  en  vue  de  leur  porter  préjudice. 

355.  —  Le  Jura  bernois  est  resté  régi,  sur  ce  point,  par  l'art. 
1167  du  Code  civil  français.  — V.  Boivin,  Les  luis  jurassiennes. 
t.  1.  p.  298. 

356.  —  Z"  Frihourq.  —  "  Les  créanciers  peuvent,  en  leur 
nom  personnel,  attaqaer  les  actes  faits  par  leur  débiteur  en 
fraude  de  leurs  droits.  .Si  les  contrats  sont  à  titre  onéreux,  il 
faut,  pour  les  faire  annuler,  prouver  qu'il  y  a  eu  fraude  de  la 
part  des  deux  parties  contractantes;  s'ils  sont  à  titre  gratuit,  il 
suffit  qu'il  y  ait  eu  fraude  de  la  part  du  débiteur.  La  fraude  au 
préjudice  des  droits  des  créanciers  peut  être  prouvée  au  civil 
par  tous  les  moyens  légaux,  même  par  le  serment  de  celui  ou  de 
ceux  auxquels  elle  est  imputée  »  (C.  civ.  Frib.,  art.  12ol). 

357.  —  "  Le  créancier  ne  peut  cependant  attaquer  et  faire 
annuler  les  actes  faits  par  son  débiteur,  en  fraude  de  ses  droits  , 
que  s'il  n'a  pu  parvenir  autrement  au  paiement  de  ce  qui  lui  est 
dû.  L'effet  de  l'annulation  de  ces  actes  est  la  mise  en  séquestre, 
au  profit  du  créancier  demandeur,  des  choses  frauduleusement 
aliénées,  si  elles  se  trouvent  encore  entre  les  mains  de  l'acqué- 
reur. Le  créancier  agit  sur  ces  choses  jusqu'à  cuncurrence  de  ce 
qui  lui  est  dû  en  capital,  intérêts  et  frais.  Si  les  choses  aliénées 
ne  se  trouvent  plus  entre  les  mains  de  l'acquéreur,  ou  si  elles 
ont  été  régulièrement  hypothéquées  ou  autrement  alTectées  à  un 
tiers  qui  n'a  point  participé  à  la  fraude,  l'acijuéreur  doit  en  res- 
tituer la  valeur,  eu  égard  au  temps  de  la  restitution,  et  les  fruits 
ou  l'intérêt  du  jour  de  la  demande  en  annulation  des  actes  frau- 
duleux. Un  compte  est  toutefois  fait  des  améliorations,  des  ré- 
parations, des  détériorations  et  des  pertes  des  biens  restitués, 
ainsi  que  des  sommes  effectivement  payées  par  l'acquéreur  » 
(art.  1252). 

358. —  4"  Genève.  —  L'art.  1167  du  Code  civil  français  est 
resté  en  vigueur  sans  modification. 

359.  —  5"  Xeucluilel.  —  L'art.  947  du  Code  civil  neuchàle- 
lois  est  la  reproduction  textuelle  de  l'article  français. 

.360.  —  6°  Soleure.  —  D'après  l'art.  1319  du  Code  civil  so- 
leurois,  les  créanciers  d'un  donateur  insolvable  peuvent  attaquer 
et  faire  annuler  toutes  les  libéralités  qu'il  a  faites  dans  les  cinq 
ans  avant  la  constatation  judiciaire  de  son  insolvabilité,  hormis' 
les  menus  présents  d'usage.  Quant  à  la  dot  constituée  par  le 
débiteur  à  l'un  de  ses  enfants,  le  donataire  est  tenu  de  la  rap- 
porter à  la  masse ,  si  son  auteur  tombe  en  faillite  dans  l'année 
qui  suit  (arl.  277). 
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3GI.  —  7°  Vnwl.  —  L'art.  86fl  du  Code  civil  vaudois  est  la 
ri'pniHuetioii  ti'xtuejle  de  Tari.  1167  du  Code  français. 

3G2.  —  8"  Zurich.  —  On  sait  que,  dans  ce  canton,  la  fa'Mite 
s'applique  aux  non  commerçants  comme  aux  commerçan'  de 
profession.  Voici  comment  l'art.  1019  du  Code  civil  règle  le?  roils 
des  débiteurs  lésés  par  les  actes  de  leur  déhileur  inso  able  : 
"  Lorsque,  avant  l'ouverture  de  la  faillite,  le  débiteur,  en  vue 
de  nuire  à  ses  créanciers,  aliène  <i  un  tiers,  qui  avait  ou  devait 
avoir  connaissance  de  la  situation, certains  objets  faisant  partie 
de  sa  fortune,  les  créanciers  ont  le  droit  d'attaquer  l'acte  dans 
l'intérêt  de  la  masse  et  de  demander  la  restitution  de  la  chose, 
même  sans  indemnité,  si  le  débiteur  en  a  dissipé  le  prix.  Les 
donations  faites  par  le  débiteur  h  une  époque  où  il  pouvait  pré- 
voir sa  faillite  prochaine,  peuvent  aussi  être  attaquées  dans  la 
mesure  de  l'émolument  du  donataire,  bien  qu'il  ignoriM  la  véri- 
table situation  du  donateur.  Le  tribunal,  dans  ce  cas,  statue 
selon  sa  libre  appréciation,  en  tenant  compte  des  circonstances.  » 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS  GÉNÉRALES.  —  DISTINCTION    DES  ACTIONS  PERSON- 
NELLES ,  RÉELLES  ET  MIXTES. 

Section  I. 
Actions  réelles.  —  Actions  personnelles. 

1.  —  L'action  nielle  correspond  au  droit  réel;  l'action  per- 
sonnelle au  droit  personnel,  ou  mieu.x,  au  droit  rie  cri^ance. 

2.  —  Cette  manière  de  concevoir  l'action  réelle  et  l'action 
personnelle  s'appuie  sur  une  tradition  constante  :  c'était  celle 
rlu  droit  romain.  «  In  personiim  actio  est,  disait  (3aius  (G,  4,  !;S  2 
et  3)i,  (/tioties  mm  nlir/iin  ngimus,  qui  nobis  ohligatiis  est.  In  rem 
nctin  est ,  cum  mit  corporalem  iiiteiirlimiis  rem  nostrom  esse,  aul 
jus  (iliquoil  nobis  competere.  »  Et  Justinien  (Inst.,  1.  4,  t.  6,  S  l"i  : 
"  Anit  imusquisque  mit  mm  eo  qui  ei  ùblirjatus  est.  qiin  easu  prn- 
ilil.T  sunt  (ictiones  in  personam,  aut  eum  eo  ngil  qui  nulto  jure  ei 
oliliqutus  est,  quo  easu  prorlitse  actiones  in  rem  sunt.  » 

3.  —  C'était  aussi  celle  de  notre  ancien  droit  français.  «  L'ac- 
tion réelle,  lisons-nous  dans  Potliier,  est  celle  que  celui  qui  est 
propriétaire  d'une  chose  ou  qui  a  quelque  droit  dans  celte  chose, 
a  contre  le  possesseur,  pour  qu'il  soit  tenu  de  lui  délaisser  la 
chose  ou  de  le  servir,  ou  laisser  jouir  du  droit  qu'il  va.  L'action 
personnelle  est  celle  qu'a  un  créancier  contre  son  débiteur  pour 
qu'il  soit  tenu  d'accomplir  rengagement  qu'il  a  contracté  envers 
lui.  »  —  Potliier,  Introiluction  gt'ndrale  aux  coutumes,  t.  10,  n. 
110. 

4.  —  Dans  le  droit  moderne,  nous  n'avons  aucun  te.xte  qui 
nous  donne  une  délinilion  des  diverses  espèces  d'actions;  le  lé- 
gislateur a  pensé  que  formuler  des  définitions  était  œuvre  de 
doctrine.  Mais  il  est  évident  que  la  notion  de  l'action  réelle  el 
de  l'action  personnelle  est  aujourd'hui  ce  qu'elle  était  à  Rome  et 
dans  l'ancienne  France.  Le  droit  est  éniinemmenl  traditionnel. 
L'action  personnelle  est  donc  l'action  par  laquelle  un  créancier 
demande  que  son  débiteur  exécute  son  oblif^ation  ou,  ce  qui  re- 
vient au  même,  demande  que  son  débiteur  donne,  fasse  ou  ne 
fasse  pas  ce  qu'il  est  tenu  de  donner,  de  faire  ou  de  ne  pas  faire. 
L'adioii  réelle  est  l'arlion  par  laquelle  nous  agissons  contre  une 
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personne  qui  n'esl  pas  obiigûe  envers  nous,  muig  qui  délient 
une  chose  dont  nous  som  nés  propriétaires  ou  sur  laquelle  nous 
avons  un  droit  riA.  —  CImuveau  et  Carré,  lnli'"(itdi'in  </«/iirf- 
ruh'.  II.  70,  Pl  dans  le  corps  de  l'ouvrage,  p.  H  et  28tj;  Uodière, 
p.  8.'i;  Hioelie,  v°  .4c<("n,  n.  27  d  28;  (jarsounil ,  S  124;  Hous- 
seau  et  Laisney,  \"  Action  en  justici' ,  ii.  t:t  et  Mi;  .Mourloii  l'I 
Nac|ucl,  II.  187";  Bontils,  n.  2'.il;  l'.oitard  et  Colmet-Daage,  t.  1, 
n.  120. 

5.  —  La  définition  que  nous  venons  do  donner  de  l'action 
pprsonnellp  appoll.i'  loiiti'fois  uiio  n-siTve.  Fjorsc|u'une  personne 
est  tenue  envers  une  autre  de  donner,  de  faire  ou  de  ne  pas 
faire  quelque  clmse,  il  existe  sans  doute  à  sa  charge  une  obliga- 
tion personnelle  donnant  naissance  à  une  obligation  personnelle. 
Mais  il  peut  arriver  aussi  que  la  nécessité  légale,  la  contrainte  à 
laquelle  celte  personne  se  trouve  soumise,  n'ait  d'autre  source 
que  sa  qualité  de  propriétaire  ou  le  fait  qu'elle  délient  entre  ses 
mains.  En  pareille  hypothèse,  ou  se  trouverait  en  présence, 
suivant  certains  auteurs,  d'une  espèce  particulière  d'obligation, 
l'obligation  in  lein  siuifttu,  qui  donnerait  naissance  à  une  action 
réelle.  —  Garsonnet,§  124  bis;  Mourlon  et  Naquet,  n.  187;  Na- 
quet,  p.  140. 

6.  —  Cette  observation  parait  justifiée  par  le  langage  de  la 
loi  qui  a  pu,  sans  contradiction,  ranger  les  engagements  qui 
naissent  du  voisinage,  soit  parmi  les  obligations  (art.  1370),  soit 
parmi  les  servituiles  ^art.  640  et  s.,  C.  civ.). 

7.  —  Elle  a  également  le  mérite  de  soustraire  la  classification 
fondamentale  des  actions  réelles  et  personnelles  à  une  critique 
assez  sérieuse  :  si  on  n'admet  pas  l'existence  de  l'obligation  in 
rem  scripta  dont  nous  parlons,  il  n'y  a  aucune  action  réelle,  en 
eiVel,  pas  même  la  revendication,  (|ui  ne  soit  mélangée  de  per- 
sonnalité. —  Cependant,  tous  lesauleurs  ne  partagent  pas  cette 
manière  de  voir. 

Section  H. 
Actions  mixtes. 

8.  —  On  est  loin  d'être  d'accord  sur  la  nature  véritable  et  sur 
la  définition  des  actions  mixtes.  Pour  bien  apprécier  l'objet  de 
la  controverse,  il  convient  de  se  reporter  encore  aux  antécédents 
historiques. 

9.  —  A  s'en  tenir  au  sens  apparent  du  S  20.  I.  4,  lit.  b,  aux 
Institutes  de  Justinien,  il  y  aurait  eu  à  Rome  trois  actions 
mixtes,  les  actions  tniiimiini  iliviilnmlo  .  fiimilise  eicisiundx , 
finiumreguwl'lrtiin  :  — Quxtlain  iictiones  mix-tam  causum  ohlinere 
vitlenlur,  tant  in  rem  quam  in  personam  :  quuli.i  est  fumilix  er- 
riscundie  aciio  ,  ijux  rompetit  cohereilibus  de  diiidenda  heredi- 
tnte:  item  eommiini  dividundij.  qun'  inter  eut:  redditur  inter  quos 
iiliquid  eommune  est ,  ul  iil  dicidatur:  item  finiuin  regnndorum, 
qux  inter  eos  aijitur  qui  e"Hfines  nqros  Imbent.  In  quihus  tribus 
judiciis  permittiturjudici.  teiii  nlieui  ex  liliquluribus  e.r  buno  et 
a:qiio  iidjudicare ,  et  si  uniux  purs  pra'grtnare  videbitur,  euni 
inficem  ri'i-tn  pecunin  dlleri  eondemnare. 

10.  —  Le  caractère  mixte  de  ces  actions  aurait  tenu  à  la  na- 
ture à  la  fois  personnelle  et  réelle  du  droit  qu'elles  avaient  pour 
mission  de  rendre  elTeclif.  C'est  du  moins  l'interprétation  qu'on 
a  longtemps  donnée  de  ce  passage. 

11.—  \lais  cette  interprétation  parait  aujourd'hui  générale- 
ment abandonnée,  par  ce  double  motif  qu'il  est  impossible  de 
concevoir  un  droit  qui  soit  tout  à  la  fois  ansolu  et  relatif,  et  que 
des  textes  formels  également  émanés  de  Justinien  (L.  l,§l,Code, 
L.  7,  t.  40)  placent  les  actions  divisoires  au  nombre  des  actions 
personnelles. 

12.  —  Dans  notre  ancien  droit  français,  au  contraire,  il  est 
bien  certain  qu'il  y  avait  au  moins  une  classe,  sinon  deux, 
d'actions  mixtes,  quoique  tous  les  auteurs  ne  fassent  pas  celte 
distinction. 

13.  —  On  rangeait  dans  la  première  catégorie  les  actions 
divisoires.  «  11  y  a,  dit  à  cet  égard  Pothier  (n.  121),  des  actions 
proprement  miates ,  dont  la  nature  participe  de  celles  des  ac- 
tions réelles  et  de  celles  des  actions  personnelles.  On  en  compte 
trois  :  l'action  de  bornage  entre  voisins,  l'action  de  partage  d'une 
succession  entre  des  cohéritiers,  et  l'action  de  partage  de  quel- 
que autre  chose  que  ce  soit.  Elles  participent  de  la  nature  de 
l'action  réelle  ou  de  revendication  ,  en  ce  que  le  voisin  réclame  et 
revendique  en  quel(|ue  façon,  par  cette  action,  la  partie  limi- 
trophe de  Son  héritage,  qui  doit  être  fixée  et  déterminée  par  le 
buriiuge  ;  Je  cohéritier  ou  copropriétaire  réclame  la  portion  qui 


lui  appartient  dans  la  succession  ou  la  chose  commune  qui  doit 
être  déterminée  parle  partage.  Elles  participent  de  la  nature  des 
actions  personnelles,  en  ce  qu'elles  naissent  d'un  engagement 
personnel.  L'action  de  bornage  nait  de  l'engagement  respectif 
que  le  voisinage  forme,  qwiai  e.g  eontrnelu ,  enire  les  voisins, 
qui  oblige  chacun  d'eux  à  borni'r  leurs  héritages,  lorsque  l'un 
d'eux  le  requiert.  Les  actions  fie  partage  naissent  de  l'engage- 
ment que  la  communauté  ou  indivision  forme  entre  des  cohéritiers 
ou  copropriétaires ,  qui  oblige  chacun  d'eux  à  partager  la  suc- 
cession ou  autre  chose  qui  leur  est  commune,  lorsque  l'un  d'eux 
le  requiert.  » 

14.  • —  Comme  on  le  voit,  Pothier  admettait  sur  ce  point  l'o- 
pinion, erronée  selon  nous,  qu'un  même  droit  peut  être  à  la  fois 
réel  et  personnel,  et  que  ce  double  caractère  peut  se  relléler 
dans  l'action  qui  sert  ii  le  sanctionner. 

15.  —  La  seconde  catégorie  d'actions  s'introduisit  à  la  suite 
d'une  pratique  nouvelle  de  procédure.  Priniilivement ,  lorsqu'une 
oliligalion  personnelle  était  garantie  par  un  droit  réel,  il  fallait 
intenter  deux  actions  pour  faire  valoir  l'obligation  principale  et 
l'obligation  accessoire.  On  imagina  d'en  autoriser  la  poursuite 
par  un  seul  et  même  acte.  C'est  ce  qui  eut  lieu,  croyons-nous, 
pour  la  première  fois ,  à  l'occasion  d'un  litige  entre  une  dame  de 
Montaigu  et  une  ilame  de  Sassenage,  sous  l'inspiration  de  Guy 
rie  la  Pape  ,  vers  le  milieu  du  xv  siècle. 

16.  —  Puis,  comme  il  n'y  avait  aucune  raison  de  distinguer 
entre  le  cas  où  l'action  réelle  était  l'occasion  de  l'autre  el  le  cas 
inverse,  on  généralisa  cette  règle  et  on  permit  de  poursuivre, 
par  un  seul  libelle,  toutes  actions  ayant  une  origine  commune  , 
quelle  qu'en  fut  la  nature.  C'est  ainsi  qu'on  put,  dans  une  seule 
instance,  poursuivre  la  revendication  d'un  bien  el  la  restitution 
des  fruits  et  ries  dommages-intérêts. 

17.  — Enfin,  on  ne  s'arrêta  pas  là  et  on  étendit  cette  pratique 
même  à  l'hypothèse  où  le  concours  des  deux  actions  ne  se  serait 
produit  qu'au  cours  des  débats.  Pothier,  dans  les  exemples  qu'il 
donne  de  cette  seconde  catégorie  d'actions  mixtes,  ne  fait  même 
allusion  qu'à  des  actions  de  cette  nature  :  tel  est  le  cas  d'un 
vendeur  non  payé  qui,  n'ayant  originairement  que  l'action  per- 
sonnelle en  résolution  du  contrat ,  se  voit  investi,  par  une  consé- 
quence naturelle  de  cette  première  poursuite,  d'une  action  en  re- 
vendication contre  le  possesseur.  —  Pothier,  loc.  cit.,  n.  122. 

18.  —  On  donne  à  toutes  ces  actions,  avons-nous  dit,  la  dé- 
nomination d'actions  mixtes.  Mais  il  est  bien  évident  que,  n'étant 
pas  toutes  de  même  condition,  elles  ne  pouvaient  pas  avoir  la 
même  fortune.  Les  premières  n'étant  nées  que  d'une  fausse  in- 
terprétation d'un  texte  positif  demeurèrent  forcément  limitées; 
les  autres,  au  contraire,  répondant  à  un  véritable  besoin  de  la 
pratique  ,  tendirent  à  s'étendre.  Mais  rien  n'obligeait ,  d'autre 
part,  les  intéressés  à  en  user  sous  cette  forme,  car  elles  n'étaient 
pas  indécomposables  comme  les  actions  de  la  première  catégorie, 
et  le  riemandeur  pouvait  toujours  à  son  choix  cumuler  ou  frac- 
tionner ces  actions. 

19.  —  Xous  en  aurons  fini  avec  ces  mHions  historiques,  si 
nous  faisons  remarquer  que  les  anciens  auteurs  n'attachèrent 
jamais  aucune  idée  spéciale  de  compétence  au  caractère  mixte 
des  actions. 

20.  —  Que  devint  dans  le  droit  moderne  cette  théorie  des 
actions  mixtes'.'  Nous  nous  réservons  d'établir  plus  lard  que  les 
législateurs,  malgré  leur  penchant  bien  légitime  à  s'inspirer  de 
la  tradition,  ne  conservèrent  pas  cette  qualification  aux  actions 
divisoires.  —  V.  infrà,  \''  Bornnije.  Partnije. 

21.  —  Mais  ils  maintinrent,  au  contraire,  ce  caractère  aux 
actions  de  la  seconde  catégorie,  de  telle  sorte  que  les  actions 
mixtes,  encore  aujourd'hui,  sont  toutes  celles  dans  lesquelles  deux 
droits,  l'un  réel,  laulre  personnel,  ayant  entre  eux  un  rapport 
de  cause  à  effet  et  qui  auraient  pu  être  exercées  par  deux  ac- 
tions distinctes  ne  le  sont  que  par  une  seule  et  même  action. 

22.  —  Ils  attachèrent,  toutefois,  à  cette  distinction,  un  intérêt 
de  compétence  qui  n'existait  pas  autrefois  et  furent  amenés  par 
cela  même  à  se  préoccuper  de  l'importance  plus  ou  moins  grande 
de  chacun  des  droits  exercés  par  ces  sortes  d'actions.  C'est  dire 
que  la  règle  de  compétence  tracée  par  l'art.  .ï9,  C.  proc.  civ.,  en 
d'autres  termes,  l'option  laissée  au  demandeur  entre  le  tribunal 
de  la  situation  et  le  tribunal  du  domicile  du  demandeur  n'existe 
qu'autant  que  l'un  des  droits  réels  ou  personnels  n'est  pas  si 
infime  par  rapport  à  l'autre  .  que  la  connaissance  de  l'un  en- 
traine logiquement  la  connaissance  de  l'autre. 

23.  —  Âous  devons  ajouter  que  tous  les  auteurs  ne  recon- 
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naissent  pus  l'exislence  îles  actions  mixtes.  —  Duvcrgior,  1.  I , 
n.  467  et  l.  2,  n.93;  Chaiiveaii ,  sur  Carré,  n.  280. 

24.  —  ...  El  parmi  ceux  qui  l'ailmeltent ,  il  y  a  rie  nombreuses 
divergences  d'opinions  que  nous  aurons  l'oorasion  de  signaler. 

Section  III. 

Intérêt  île  la  dlstliiptlon  des  actions  en  personnelles, 
réelles  et  mixtes. 

25.  —  Quel  intérêt  y  a-t-il  à  distinguer  l'action  personnelle 
de  l'action  réelle"?  —  1°  D'abord  il  existe  entre  ces  deux  actions 
la  même  difl'érence  qu'entre  le  droit  réel  et  le  droit  de  créance. 
L'action  réelle  peut  être  intentée  contre  tout  détenteur  de  la 
chose  qui  en  est  l'objet  (sauf  application,  en  matière  mobilière 
réelle,  de  l'art.  2279,  C.  civ.),  et  elle  assure  au  demandeur  qui 
triomphe  un  droit  de  préférence  à  l'encontre  des  créanciers  chi- 
rographaires  du  défendeur.  L'action  personnelle  ne  peut  être  in- 
tentée que  contre  le  débiteur  et  ses  successeurs  universels,  et  le 
demandeur  en  partage  le  bénéfice  avec  les  autres  créanciers.  — 
2o  L'action  réelle,  lorsqu'elle  est  pétitoire  et  immobilière  est 
portée  devant  le  tribunal  de  première  instance.  L'action  person- 
nelle relève,  suivant  la  nature  de  la  contestation  et  le  chiffre  de 
la  demande,  du  tribunal  de  première  instance,  du  tribunal  de 
commerce  ou  du  juge  de  paix  (L.  11  avr.  1838,  art.  1  ;  L.  '2'6 
mai  1838,  art.  1,  5-1°,  6-2°  et  3°).  —  3°  L'action  réelle  immo- 
bilière reste  dans  la  compétence  de  la  situation  de  l'objet  liti- 
gieux ;  l'action  personnelli" ,  en  règle  générale,  dans  celle  du 
tribunal  du  domicile  du  défendeur  iC.  proc.  civ.,  art.  o9,  al.  1 
et  3).  —  4°  L'action  personnelle  peut  être  soumise  à  un  tribunal 
de  répression  incidemment  k  l'action  publique.  Il  en  est  autre- 
ment de  l'action  réelle  si,  en  outre,  elle  est  immobilière  (C.  for., 
art.  182;  L.  15  avr.  1829,  art.  59).  —  5°  L'objet  de  la  demande 
ne  s'indique  pas  de  la  même  façon  en  matière  réelle  immobilière 
et  en  matière  personnelle  (C.  proc.  civ.,  art.  64).  —  6°  Un  mode 
de  preuve,  la  descente  sur  lieux,  est  réservé,  par  la  force  même 
des  choses,  aux  procès  immobiliers  C.  proc.  civ.,  art.  295  et  s.). 

26.  —  Quel  intérêt  y  a-t-il  à  distinguer  l'action  mixte  des 
actions  réelles  ou  personnelles?  Un  intérêt  de  compétence  (art. 
59,  C.  proc.  civ.).  Il  est  évident,  d'après  cet  article,  que  le  carac- 
tère mixte  de  l'action  n'est  intéressant  que  si  cette  action  est  en 
même  temps  immobilière,  caries  immeubles  seuls  ont  une  situa- 
tion. 


CHAPITRE   II. 

DÉTERMINATION    DES    PRINCIPALES    ACTIONS    RÉELLES , 
PERSONNELLES   ET    MIXTES. 

§  1.  Actions  réelles  et  actions  qui  y  sont  assimilées. 

27.  —  Lorsqu'un  demandeur  invoque  un  droit  réel,  son  action 
est  réelle  sous  une  double  réserve  :  1°  le  contrat  par  lequel  un 
débiteur  s'oblige  à  transférer  immédiatement  la  propriété  d'un 
objet  déterminé  qui  lui  appartient,  transfert,  en  vertu  de  l'art. 
1138,  C.  civ.,  la  propriété  au  créancier,  et  celui-ci  n'a  pourtant 
pas  une  action  pure  réelle  mais  une  action  mixte;  2°  les  obliga- 
tions in  rem  scriptx  donnent  naissance  à  des  actions  réelles. 

28.  —  Par  application  de  ces  idées  nous  considérerons  comme 
actions  réelles  :  la  revendication,  l'action  confessoire  d'usage, 
d'usufruit  ou  d'habitation,  et  l'action  négatoire.  Lorsqu'il  s'agit  de 
l'action  confessoire ,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  d'ailleurs  les  servi- 
tudes véritables  et  les  servitudes  improprement  dites  qui  sont 
établies  par  la  loi  ou  qui  dérivent  de  la  nature  des  lieux. 

29.  — Jugé  que  l'action  de  la  femme  en  revendication  de  ses 
immeubles  dotaux,  aliénés  pendant  le  mariage,  est  réelle.  — 
Cass.,29  avr.  1833,  Tomboy,  [S.  35.1.639,  P.  chr.] 

30.  —  L'action  réelle  en  revendication  devient-elle  mixte 
lorsque  le  demandeur  conclut  à  une  restitution  de  fruits  ou  à 
des  dommages-intérêts,  si  l'on  suppose  que  le  défendeur  n'est 
tenu  d'aucune  obligation  personnelle  de  nélivrer  l'immeuble  au 
demandeur? 

31.  —  -Nous  répondons  sans  hésiter  négativement.  L'action 
reste  réelle,  c'est  I  application  du  principe  que  nous  avons  posé 
et  aux  termes  duquel  il  n'y  a  d'actions  mixtes,  actuellement, 
qu'autant  que  les  deux  droits  qu'il  s'agit  d'exercer  par  une  seule 


et  même  poursuite  sont  respectivenienl  d'iin|)urtance  ti'lle  rpi'nii 
ne  puisse  pas  considérer  l'un  comme  absorbé  par  l'autre.  —  V. 
en  ce  sens,  Cass.,  3  août  1847,  Varenne,  [S.  47.1.802,  P.  48.1. 
172,  D.  47.1. 32lf—  Amiens,  13  nov.  182*,  Legros,  [S.  et  P. 
chr.l  —  Contra.  Grenoble  ,  29  avr.  1824,  Gatel-Bouvier,  [S.  et 
P.  chr.l— S'jc,  Rodière,  p.  88;  Aubry  et  Kau,  t.  2,  p.  124,^125; 
Garsonnet,  §  124  hia:  Housseau  et  Laisney,  v"  Action  enjurtliec, 
n.  38;  Mourlon  et  Naquet,  n.  188;  Bonfils,  n.  302;  Boitard  et 
Colmet-Daage,  n.  134;  Naquet,  p.  68.  —  Y.  aussi  Bioche,  v° 
Action. 

32.  —  Ce  que  nous  disons  de  l'action  en  revendication  doit 
s'entendre  également  des  actions  confessoires  ou  négatoires.  — 
Mêmes  auteurs. 

33.  —  Les  mêmes  principes  ont  conduit  également  aux  ap- 
plications suivantes.  Le  propriétaire  qui  a  fait  l'avance  de  tous 
les  frais  d'un  mur  mitoyen  construit  d'accord  avec  le  voisin  ,  a, 
pour  le  remboursement  de  ses  frais,  une  action  réelle,  ou  toul  au 
moins  persnntilis  in  rem  script  a  ,  qu'il  peut  exercer  contre  l'ac- 
quéreur, tiers  délenteur  de  la  propriété  voisine.  —  Cass  ,  21 
mars  1843,  Pochel,  (S.  43.1.3,50,  P.  43.1.637]  —  Paris,  3  avr. 
1841,  Cochet-Deroche,  [S.  41.2.540,  P.  41.2.5391 

34.  —  Un  voisin  propriétaire  exclusif  d'un  mur  sur  lequel 
s'appuient  des  constructions  élevées  par  un  autre  propriétaire  a 
une  action  réelle  contre  l'acquéreur  ayant-cause  du  constructeur 
pour  le  contraindre  à  démolir  les  constructions,  sinon  à  payer 
les  droits  de  mitovenneté  et  de  surcharge.  —  Paris,  22  févr. 
1834,  Rousseau  ,  [è.  34.2.94] 

35.  —  L'action  formée  par  l'un  des  copropriétaires  d'un  mur 
mitoyen  contre  l'autre  à  fin  de  reconstruction  de  ce  mur,  est 
une  action  réelle.  —  Bordeaux,  14  avr.  1882,  Ballon,  [S.  83.2. 
158,  P.  83.1.881] 

36.  —  Il  faut  en  dire  autant  de  l'action  en  reconnaissance  de 
droits  d'usage  dans  une  forêt.  —  Cass.,  29  avr.  1833,  Préfet  de 
l'Aude,  [S.  33.1.488,  P.  chr.] 

37.  —  ...  De  l'action  en  dommages-intérêts  formée  par  le 
propriétaire  inférieur  d'un  cours  d'eau  contre  le  propriétaire  su- 
périeur, pour  fait  de  prise  d'eau  en  un  temps  prohibé,  alors  sur- 
tout que  le  défendeur  prétend  avoir  un  droit  et  un  titre  particu- 
her.  —  Cass.,  8  avr.  1829,  Petit,  [S.  et  P.  chr.] 

38.  —  ...  De  l'action  ayant  pour  objet  de  faire  décider  nue 
le  possesseur  d'un  immeuble  n'est  que  le  prête-nom  du  véritalile 
propriétaire.  —  Cass.,  5  mai  1829,  Ouvrard,  [S.  et  F',  chr.] 

39.  —  ...  De  l'action  dirigée  contre  le  propriétaire  d'un  four 
à  chaux,  par  le  voisin  qui  réclame  l'exécution  de  l'arrêté  préfec- 
toral d'autorisation  et  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice 
éprouvé  dans  le  passé.  —  Dijon,  16  nov.  1877,  Michel,  ^S.  79. 
2.77,  P.  79.341] 

40.  —  La  poursuite  d'ordre  pour  la  distribution  du  prix  d'im- 
meubles vendus,  soit  volontairement,  soit  par  expropriation  fnr- 
cée,  est  également  une  action  réelle.  —  Cass.,  13  juin  1809, 
Couturier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  31  mai  1826,  créanciers  Bau- 
chau,  [P.  chr.] 

41.  —  Cette  solution  nous  parait  échapper  à  toute  critique 
lorsque  la  réquisition  d'ouverture  d'ordre  est  faite  par  un  créan- 
cier hypothécaire  ou  privilégié  à  la  suite  de  saisie  immobilière 
dirigée  contre  un  tiers  détenteur.  Car  l'ordre  est  le  complément 
des  poursuites  du  créancier,  et  c'est  en  vertu  du  même  droit 
qu'il  agit  contre  le  tiers  détenteur.  Mais,  si  la  saisie  immobilière 
était  dirigée  contre  le  débiteur  lui-même,  il  faudrait,  en  vertu 
du  principe  posé,  recounailre  à  cette  action  un  caractère  per- 
sonnel ou  mixte. 

42.  —  Il  faut  noter,  du  reste,  qu'un  texte  formel  donne  com- 
pétence en  cette  matière  au  tribunal  de  la  situation  (L.  14  nov. 
1808,  art.  4). 

43.  —  Enfin,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'un  ordre  peut 
être  ouvert  sur  le  prix  d'un  immeuble  sans  qu'il  y  ait  eu  adjudi- 
cation sur  saisie  immobilière  (art.  953  et  s.,  966  e t  s.,  C. proc. civ.). 
Or,  dans  tous  les  cas  ofi  il  y  a  ordre,  la  procédure  est  soumise 
aux  mêmes  règles  (art.  772,  C.  proc.  civ.). 

44.  —  Le  caractère  de  l'action  en  bornage  a  donné  naissance 
h  des  difficultés.  On  a  vu  (|u'en  droit  romain,  cette  action  était 
personnelle,  et  que  dans  l'ancien  droit, au  contraire,  on  la  con- 
sidérait comme  mixte.  Un  certain  nombre  d'auteurs  partagent 
encore  aujourd'hui,  sur  ce  point,  l'opinion  des  auteurs  de  l'an- 
cien droit  et  notamment  de  Pothier. 

45.  —  Mais  comme  la  conséquence  logique  de  celte  doctrine 
serait  de  conférer  la  compélence  de  cette  action  soit  au  tribunal 
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(le  la  situaliun,  soit  au  tribunal  du  ilomicile  Hu  déreniJeur,  el  que 
cette  dernière  comp^toncp  serait  absolument  déraisonnable,  on 
a  prétendu  que  cette  action  mixte  obéissait  à  des  règles  spé- 
ciales de  compétence,  et  qu'elle  ne  pouvait  être  portée,  en  réa- 
lité, que  devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble. 

46.  —  C'est  ce  qui  découlerait,  dit-on:  l°de  l'art.  :t,§2,C.  proc. 
civ.,  qui,  en  matière  d'action  en  déplacement  de  bornes,  action 
évidemment  analogue  à  l'action  en  bornage,  ne  donne  compé- 
tence qu'au  juge  de  pai.v  de  la  situation  ;  2°  de  l'art.  6,  L.-2omai 
1838,  combiné  avec  l'art.  .3,  précité,  qui,  mettant  sur  le  même 
point  les  actions  possessoires  et  l'action  en  bornage,  permet 
d'arriver  à  la  même  conclusion. 

47.  —  Cette  argumentation  ne  saurait  se  défendre  :  l'action 
en  bornage,  en  effet,  est  essentiellement  distincte  de  l'action  en 
déplacement  de  bornes,  el  quant  à  la  règle  de  la  loi  de  1838,  on 
ne  voit  pas  comment  elle  pourrait  déroger  à  l'art.  59,  C.  proc. 
civ.,  puisque  l'une  est  relative  à  la  compétence  ratione  personx, 
el  l'autre  seulement  à  la  compétence  rutione  mtiterix. 

48.  —  La  règle  de  l'art.  59  s'impose  donc,  si  on  admet  que 
l'action  en  bornage  est  une  action  mixte.  .Mais  il  nous  parait  fa- 
cile d'établir  qu'elle  n'a  pas  conservé  ce  caractère  dans  notre 
droit  moderne  ,  el  qu'elle  est  devenue  purement  réelle.  C'est  la 
sanction,  en  effet,  d'une  obligation  qui  naît  du  voisinage,  et, 
comme  telle,  elle  ne  peut  être .  nous  l'avons  vu ,  que  in  rem  scviplu  ; 
d'autre  part ,  le  législateur  en  rangeant  l'engagement  de  se  bor- 
ner au  nombre  des  servitudes  réelles ,  parait  bien  avoir  manifesté 
l'intention  de  rompre  sur  ce  point  avec  la  tradition.  —  Troplong, 
De  la  vente,  t.  2,  n.  625;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  1,  §  50;  Ro- 
dière,  p.  80;  Ljarsonnet,  g  124  bis  et  120;  Mourlon  et  .\aquet, 
n.  187  bis. 

49.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  de  l'action  en  bornage 
peut  s'appliquer  à  l'action  en  partage.  Les  arguments  et  les  mo- 
tifs de  décider  sont  les  mêmes,  à  l'exception  de  ce  qui  est  relatif 
au  classement  de  cette  obligation  dans  la  loi.  — V.  dans  le  sens 
du  caractère  mixte  de  l'action  en  partage  :  Cass.,  Il  mai  1807, 
Pavsan-Lafosse,  rS.  chr.l  —  Paris,  22  nov.  1838,  Longchampt, 
[S.'39.2.10,  P.  39:i.70'  — Colmar,27déc.  1848,  Bœglin  ,  P.  50. 
1.607,  D.  50.0.12"  —  Bruxelles  (C.  sup.',  3  mai  1828,  Bataille, 
[P.  chr.]  —  Sic,  Bioche,  V  Action,  n.  31  ;  .Aubry  et  Rau,  t.  8, 
§  746,  p.  121  ;  Rousseau  et  Laisnev,  v°  Action  en  justice ,  n.  55 
el  56;  Boilard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  t.  1,  n.  134;  Bonfils, 
n.  297.  —  V.  en  faveur  du  caractère  personnel  des  mêmes  ac- 
tions :  Boncenne,  t.  1,  p.  70  et  s. 

50.  —  Du  reste,  l'intérêt  de  la  question  que  nous  venons  de 
résoudre  est  assez  restreint:  l'art.  59,  al.  0,  C.  proc.  civ.,  lorsqu'il 
s'agit  du  partage  d'une  succession,  soumet  la  demande  à  une 
compétence  spéciale,  celle  du  tribunal  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, et  les  art.  1476  el  1872,  C.  civ.,  permettent  d'étendre  le 
même  principe  au  partage  d'une  communauté  conjugale  ou  d'un 
fonds  social.  La  détermination  du  caractère  de  l'action  en  par- 
tage n'a  donc  d'importance  que  dans  l'hypothèse  où  il  s'agit  de 
diviser  un  fonds  devenu  commun  autrement  que  par  succession, 
communauté  conjugale,  ou  société. 

51.  —  Quel  est  le  caractère  de  l'action  hypothécaire?  Il  faut 
distinguer  deux  situations.  L'action  hypothécaire  dirigée  contre 
un  simple  tiers  détenteur  est  purement  réelle.  En  effet,  on 
ne  trouve,  à  la  charge  du  tiers  détenteur,  aucune  obligation  si 
ce  n'est  l'obligation  légale  de  payer  ou  délaisser,  qui ,  comme 
toute  obligation  in  rem  scripta ,  ne  saurait  donner  naissance  à 
une  action  personnelle.  —  Cass.,  22  janv.  1840,  .Jammer,  S.  40. 
1.230,  P.  40.1.3231  —  Ccmii-à,  Cass.,  13  oct.  1813,  Vandvck, 
;S.  el  P.  chr.T  —  Paris,  18  janv.  1823,  de  Polart,  ^S.  et  P. 
chr.] 

52.  —  L'action  hypothécaire  dirigée  contre  une  personne 
obligée  à  la  dette  est,  au  contraire,  une  action  mixle.  C'est  le 
caractère,  en  effet,  qu'elle  avait  déjà  autrefois  dans  l'ancien  droit, 
et  comme  on  ne  peut  dire  que  l'hypothèque  soit  absorbée  par  la 
créance  dont  elle  n'est  que  l'accessoire ,  il  n'y  a  aucune  raison 
pour  lui  enlever  aujourd'hui  ce  caractère.  —  Cass.,  10  déc.  1806, 
Hauchon,  fS.  el  P.  chr.^;  —  24  août  1826,  Laprade,  [S.  el  P. 
chr.';  —  8  déc.  1829,  fabrique  de  Boussois,  S.  chr.l;  —  6  juin 
1S48,  Kueny,  iS.  48.1.496,  P.  48.269,  D.  48.1.122]  —  Sic,  Bio- 
che, v"  Action,  n.  ol  el  54;  Garsonnet ,  S  126,  C.  et  D.;  Rous- 
seau et  Laisnev,  v»  Action,  n.  39  et  70;  .Slourlon  et  Naquet,  n. 
188-3°;  Naquet,  p.  66.  —  Contra.  Rodière,  qui  reconnaît  le  ca- 
ractère réel  de  l'action  hypothécaire  (p.  85),  mais  croit  que ,  vu 
le  caractère  accessoire  de  l'hypothèque,  l'action  dirigée  contre 
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l'oblige  détenteur  de  l'immeuble  hypothéqué  esl  personnelle  el 
non  mixte  (p.  89). 

53.  —  Jugé  en  ce  sens,  que  l'action  formée  par  un  acquéreur 
évincé  par  voie  de  surenchère,  contre  l'adjudicataire,  en  rem- 
boursement de  ses  frais  et  loyaux  coûts  (C.  civ.,  art.  2188),  et 
ce  ,  par  privilège  et  préférence  sur  le  prix  de  l'immeuble  adjugé, 
est  une  action  mixte  ,  à  la  fois  personnelle  et  réelle  qui  peut,  en 
conséquence,  être  portée  soit  devant  le  tribunal  du  domicile  de 
l'adjuilicalaire,  soit  devant  le  tribunal  de  la  situation  de  l'im- 
meulile.  —  Bordeaux,  5  juill.  1833,  Zieuzac,  [S.  33.2.467,  P.  chr.] 

54.  —  L'action  en  pétition  d'hérédité  suppose  qu'on  réclame 
la  délivrance  d'une  succession  en  tout  ou  en  partie.  Elle  com- 
pète  h  celui  qui  est  héritier  soit  ab  intestat,  soit  en  vertu  d'un 
testament  valable  el  à  ses  héritiers  ou  ayants-cause.   Dans  la 

f)élition  d'hérédité,  c'est  la  qualité  d'héritier  qui  est  en  jeu  et  que 
e  juge  aura  à  examiner.  Le  demandeur  conclut  à  ce  que  le  juge 
reconnaisse  ses  droits  à  la  succession  el  lui  fasse  obtenir  tous 
les  avantages  qui  en  découlent.  Ces  avantages  peuvent  être  de 
nature  différente ,  tantôt  le  rlemandeur  conclura  à  la  restitution 
des  biens,  tantôt  au  paiement  de  créances  héréditaires,  tantôt 
à  la  fois  à  la  restitution  des  biens  el  au  paiement  de  créances 
héréditaires. 

55.  —  Si  on  fait  attention  au  caractère  invariable  de  la  ques- 
tion posée  au  juge,  et  à  la  nature  variable  des  avantages  pour- 
suivis par  le  demandeur  en  pétition  d'hérédité,  on  voit  la  ques- 
tion délicate  qui  s'impose  à  l'examen.  Faut-il  s'attacher,  pour 
déterminer  la  nature  de  la  pétition  d'hérédité  uniquement  à  l'ob- 
jet de  la  controverse  ou  faut  il  s'attacher  au  résultat  cherché"^ 

56.  —  La  première  solution  nous  paraît  inacceptable;  si  on  se 
réglait  d'après  l'objet  de  la  contestation,  on  arriverait  à  ne  faire 
rentrer  la  pétition  d'hérédité  ni  parmi  les  actions  réelles,  ni 
parmi  les  actions  personnelles;  la  qualité  d'héritier,  objet  de  la 
contestation,  n'est  ni  un  droit  réel,  ni  un  droit  de  créance,  et 
pourtant  la  pétition  d'hérédité  est  bien  une  action  relative  au 
patrimoine. 

57.  —  Nous  arrivons  donc  à  cette  conclusion  qu'il  faut  s'at- 
tacher au  but  matériel  poursuivi  par  le  demandeur  elque  l'action 
en  pétition  d'hérédité  sera  tantôt  réelle,  tantôt  personnelle ,  tan- 
tôt mixle  :  réelle,  lorsque  le  demanrieur  conclut  à  la  restitution 
des  biens  héréditaires;  personnelle,  lorsqu'il  conclut  au  paiement 
de  créances  héréditaires;  mixte  enfin,  lorsque  le  demandeur 
conclut  à  la  fois  à  la  restitution  des  biens  el  au  paiement  des 
créances  héréditaires. 

58. —  Cependant,  dans  ce  dernier  cas,  l'action  ne  conserve 
son  caractère  qu'autant  que  les  choses  corporelles  et  les  créaiï- 
ces  ont  les  unes  et  les  autres  assez  d'importance  pour  que 
celles-ci  n'absorbent  point  celles-là  et  réciproquement.  Autre- 
ment, la  pétition  d'hérédité  sera  exclusivement  réelle  ou  exclu- 
sivement personnelle. 

59.  —  .Notons  en  passant  que  l'action  en  paiement  des  créan- 
ces du  défunt  n'est  pas  toujours  une  pétition  d'hérédité;  il  faut 
que  la  qualité  d'héritier  soit  l'objet  de  la  contestation;  tel  est, 
par  exemple ,  le  cas  où  un  débiteur  du  défunt  refuse  de  payer 
en  se  prétendant  héritier,  ou  bien  celui  où  l'action  esl  intentée 
contre  un  héritier  apparent  qui  a  touché  des  créances  hérédi- 
taires dont  on  lui  demande  le  remboursement. 

60.  —  Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  caractère  qu'il 
faut  attribuer  à  la  pétition  d'hérédité.  Tantôt,  ils  se  prononcent 
en  notre  sens  el  décident  que  cette  action  peut  êlre  tour  à  tour 
réelle,  personnelle  ou  mixte.  —  Garsonnet,  SS  '24  bis,  125  et  126 
C.  et  D.;  Mourlon  et  Naquet,  n.  188;  .Naquet,  n.  56. 

61.  —  Tantôt,  ils  décident  que  c'est  une  action  purement 
réelle.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  746,  p.  125;  Bonflls,  n.  303; 
Boilard,  Colmet-Daage  el  Glasson,  n.  126. 

62.  —  Tantôt,  enfin,  et  c'est  le  système  de  la  Cour  de  ca.^- 
sation,  ils  reconnaissent  à  la  pétition  d'hérédité  le  caractère 
d'action  mixte.  —  Cass.,  18  janv.  1820,  Sudour,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Sic,  Rousseau  el  Laisnev,  n.  54. 

63.  —  Il  faut  assimilera  la  pétition  d'hérédité:  1°  les  ac- 
tions intentées  par  un  légataire  universel  ou  à  titre  universel, 
en  délivrance  de  son  legs  (art.  1003  et  1010,  C.  civ.),  et  par  un 
donataire  par  contrat  de  mariage  de  biens  à  venir,  ou  de  biens 
présents  el  à  venir,  pour  être  mis  en  possession  des  biens  qui 
ont  été  donnés  (art.  1082  et  1084,  C.  civ.). 

64.  —  ...  20  Les  actions  qu'intentent  les  envoyés  en  posses- 
sion provisoire  ou  définitive  des  biens  d'un  absent,  pour  s'en 
faire  mettre  en  possession  (art.  120,  123  et  129,  C.  civ.). 


uo 


ACTION  p1':rsonm-:lli£.  ui;i:lli-;  i;r  .mixtk.  —  i:\v.\u.  ii. 


65. —  ...  3°  Celli^s  qu'intente  l'absent  de  retour  pour  nbtenir, 
de  ces  nuHnes  envoyés  en  possession,  la  restitution  de  ses  biens 
(art.  127  et  «32,  G.  civ.). 

66.  —  ...4°  La  pi?lilion  d'hérédité  dite  utile,  i(ue  les  eufanls 
et  descendants  de  l'absent  peuvent  intenter  aux  mi'mes  lins  et 
contre  les  mêmes  personnes,  sans  avoir  h  fournir  la  preuve  de 
son  décès  ^arl.  133,  C.  civ.). 

08.  —  L'emphytéose  constituée  pour  'piatre-vinf;t-dix-neuf 
ans  donne-t-elle  à  l'emphyléote  nu  domaine  ulilr,  un  droit  réel, 
ou  »n  simple  droit  de  créance'.'  —  V.  iiifra,  V  Einphytdose. 

69.  —  En  ce  qui  concerne  l'antichrèse ,  V.  infrà,  v"  Anti- 
rhirse. 

71.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  vendeur  à  réméré  n'a 
qu'un  droit  de  créance  ou  conserve  un  droit  réel  sur  la  chose 
par  lui  vendue  et  dont  il  exerce  le  réméré  dans  le  temps  pres- 
crit. V.  infrà.  v"  Rt'm^ré. 

72.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  l'action  en  reprises  est 
réelle  ou  personnelle,  V.  infrà,  v"  Coiniiitiiututd  conjugale. 

73.  —  On  admet  généralement  le  caractère  réel  de  la  com- 
plainte et  de  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre.  Mais  il  existe 
une  controverse  très  sérieuse  sur  la  nature  de  la  réintégraude, 
La  solution  de  la  question  dépend  du  point  de  savoir  si  la  réin- 
tégrande  est  une  variété  de  la  complainte,  ou  si  c'est  une  voie 
de  droit  sui  generis  donnée  pour  obtenir  la  réparation  d'un  délit 
plutôt  que  la  reconnaissance  et  la  consécration  de  la  posses- 
sion. —  V.  infrà,  v»  Action  possea-toire ,  n.  140  et  s. 

74.  ■ —  On  se  demande  quelle  est  la  nature  des  actions  rela- 
tives à  l'état  des  personnes,  telles  que  les  actions  en  réclamation 
ou  en  contestation  d'état ,  en  recherche  de  paternité  ou  de  ma- 
ternité, en  nullité  de  mariage,  d'adoption,  etc. 

75.  —  La  plupart  des  auteurs  veulent  ftiiri-  rentrer  cps  actions 
dans  la  division  des  actions  réelles  et  personnelles.  Pour  nous, 
elles  n'y  rentrent  pas  :  les  droits  sur  lesquels  elles  reposent 
sont  en  dehors  du  patrimoine,  et  par  conséquent,  ne  sont  ni 
droits  réels  ni  droits  de  créance. 

76.  —  Nous  négligeons  un  passage  des  Institules  de  Justinien 
qu'on  invoque  souvent  pour  prétendre  que  les  actions  relatives 
à  l'état  des  personnes  sont  réelles  :  prwjwliriiiles  arliones  inrem 
esse  vi'lentitr  (Inst.,  liv.  4,  tit.  6,  !i  13).  .Nous  croyons  que  ,  même 
en  droit  romain,  les  actions  relatives  à  l'étal  des  personnes  étaient 
en  dehors  de  la  division  des  actions  en  réelles  et  personnelles. 
—  Accarias.  t.  2,  n.  800. 

77.  —  Il  est  à  noter  que  les  actions  relatives  à  l'état  des 
personnes  ,  ressemblent  aux  actions  réelles  par  leur  nature,  car 
elles  peuvent  être  intentées  contre  quiconcjue  conteste  l'état  re- 
vendiqué par  le  demandeur;  et  aux  actions  personnelles  parla 
règle  de  compétence  qui  les  régit,  car  l'état  des  personnes  n'avant 
pas  de  situation,  ces  actions  doivent  être  portées  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  du  défendeur.  —  V.  en  ce  sens,  Rodièrc.  p. 
89;  Garsonnet,  S  i~~ ',  Mourlon  et  Naquet,  n.  189;  Bon  fils  ,  n. 
305.  —  Conlrà  ,  pour  le  caractère  personnel  des  actions  d'état, 
Rousseau  et  Laisney,  v"  Action  en  justice,  n.  34;  pour  le  caractère 
réel  des  actions  d'état,  Aubry  et  Rau ,  t.  8,  §  746,  p.  121  ;  Boi- 
tard,  Colmet-Daage  et  Glasson,  n.  132. 

§  2.  Actions  personnelles. 

78. — Nous  indiquons  comme  actions  personnelles  :  1°  toutes 
les  actions  ayant  pour  objet  l'exécution  d'une  obligation  sous 
une  double  réserve  :  le  contrat  par  lequel  le  débiteur  s'oblige  à 
transférer  immédiatement  la  propriété  d'un  objet  déterminé  qui 
lui  appartient  produit  une  action  qui  n'est  pas  purement  per- 
simnelle,  mais  mixte;  les  obligations  qui  ne  pèsent  sur  une  per- 
sonne que  comme  conséquence  de  la  propriété  ou  de  la  détention 
d'une  chose  sont  sanctionnées  par  des  actions  réelles.  — L'obli- 
gation peut  naitre  d'un  contrat,  d'un  quasi-contrat,  d'un  délit 
ou  d'un  quasi-délit  ou  de  la  loi.  Par  application  de  cette  idée 
sont  personnelles  : 

70.  —  ...La  demande  en  réalisation  d'une  promesse  unilatérale 
d'acheter  par  laquelle  le  stipulant  réclame  l'exéculiou  de  celle 
promesse  en  offrant  en  même  temps  de  délivrer  la  chose  coii- 
vi-tiue.  —  Cass.,  o  mars  ISiiO,  Lecarlier,  IS.  ."10.1.409,  P.  ,ï0.2. 
120,  D.  :;o.i.l02  —  Paris,  22  juill.  1848,  Loudun,  [S.  48.2.:;3:i, 
P.  48.2.482,  D.  1)0.2.41)  —  C''JH</'n,eu  faveur  du  caractère  mixte 
de  l'aclion,  Amiens,  13  janv.  1848,  Lecarlier,  S.  ;)0.2.41,  P.  iiO. 
1.80,  D.  50.2.41 j 


80.  —  ...  L'obligiitioM  de  payer  une  somme  d'argent  pour 
baliiuce  de  compte  d'opérations  de  commerce.  —  Cass.,  20  janv. 
1841,  Galliee,  [S.  41.1.142.  P.  41.1.409) 

81.  —  ...  L'aclion  en  paiement  d'un  billet,  alors  même  que 
l'obligation  aurait  eu  pour  olijel  le  rachat  d'une  redevance  féo- 
dale. —  Cass.,  2  févr.  1814,  Teulsch,  [S.  et  P.  chr.J 

82.  —  ...  La  demande  en  restitution  d'une  somme  payée  indû- 
ment. —  [Jouai,  Kl  mai  1842,  Caldagaise,  iP.  42.2.382) 

83.  —  ...  L'aclion  par  laquelle  le  créancier  d'une  indemnité  ac- 
cordée par  le  gouvernement  réclame  d'un  tiers  qui  l'a  indûment 
touchée  à  sa  place  la  restitution  de  cette  indemnité.  —  Cass.,  4 
mai  1831-.,  Dreux,  |S.  30.1 .3,'i3,  P.  chr.] 

84.  —  ...  L'aclion  en  paiement  d'une  indiMnniléponr  répara- 
lion  d'un  donnnage  causé  au  proprélaire  d'un  immeuble  par  un 
entrepreneur  de  travaux  publics  qui  a  occupé  cet  immeuble  mais 
a  cessé  de  le  détenir.  —  Cass.,  10  janv.  1883,  Gallo,  IS.  84.1. 
380,  P.  84.1.901) 

85.  —  ...  L'aclion  tendunl  au  paiement  il'une  somme  d'argent 
pour  occupation  indue  d'un  terrain.  —  Bourges,  14  mai  1884, 
Petol,  [D.  8.'i.2.232) 

86.  —  ...  L'aclion  en  restitulion  de  titres  qu'on  prétend  avoir 
remis  il  la  personne  contre  laquelle  on  les  réclami;  ,  encore  que 
celle  action  soil  formée  connne  base  d'une  demande  eu  revendi- 
cation d  inuneubles  dont  le  défendeur  est  en  possession.  —  Cuss., 
3  févr.  1800,  de  Gaslé ,  [S.  et  P.  chr. '  — ô'tc,  Rousseau  et  Laisney, 
v°  Action  en  justice,  n.  17. 

87. —  ...  L'action  en  passation  d'un  litre  nouvel  d'une  rente 
même  hypothécaire.  —  F^aris,  18  janv.  1823,  Polart,  [S.  et  P. 
chr.)  —  Sic .  Fu;lix  et  Henrion ,  Rentes  foncières  ,  p.  21o  et  221  ; 
Troplong,  Prescript.,  l.  2,  n.  843. 

8i8.  —  ...  L'action  qui  a  pour  but  de  faire  cesser  l'oflminislra- 
tion  d'un  curateur  à  une  succession  vacante  en  partie  immobi- 
lière et  de  faire  nommer  un  séquestre.  Un  arrêt  de  Bourges,  du 
'6  août  1820,  Brueau,  [P.  chr.),  décide,  il  est  vrai,  que  cette  ac- 
tion est  mixte;  mais,  nous  ne  pouvons  admettre  celle  solution. 
Une  action  mixte  suppose  que  le  demandeur  agit  en  partie  en 
vertu  d'un  droit  réel,  et,  dans  l'espèce,  il  n'en  est  rien. 

89.  —  ...  L'action  en  dommages-intérêts  formée  par  les  pro- 
priétaires habitants  d'une  commune  contre  les  individus  aux- 
quels ils  contestent  le  droit  de  pacage.  —  Cass.,  8  mai  1838, 
Lucul,[S.  38.1.800,  P.  38.2.293) 

90.  —  ...  L'aclion  des  héritiers  du  donataire  contre  le  dona- 
teur en  paiement  de  la  somme  promise  par  celui-ci,  pour  le  cas 
où  il  exercerait  le  retour  conventionnel  par  lui  stipulé.  —  Cass., 
4jonv.  1820,  Foucault,  )S.  et  P.  chr.) 

91.  ■ — •  Une  demande  personnelle  ne  change  pas  de  nature 
par  l'elTet  de  conclusions  additionnelles  tendant  à  obtenir  une 
affectation  hvpothécaire  sur  les  biens  du  défendeur.  —  Cass.,  2 
avr.  1833,  Bl'oom,  [S.  33.1.433,  P.  chr.) 

92.  — ■  Les  actions  en  nullité,  rescision,  résolution  ou  révo- 
cation d'une  obligation  doivent  être  classées  parmi  les  actions 
personnelles.  Ont  donc  ce  caractère  :  l'action  en  nullité  de  la 
vente  formée  par  l'acheteur;  elle  n'impljque  pas  contestation 
sur  l'existence  d'un  droit  réel;  l'acheteur,  il  est  vrai,  ofl're  de 
rendre  la  chose  vendue,  mais  d  ne  demande  que  la  restitution  du 
prix  et  se  dit  seulement  créancier.  —  Puom,  30  déc.  1823,  de 
Brvon,  [S.  et  P.  chr.)  —  Contra,  Rouen,  30  avr.  1870,  Lan- 
glois,  [S.  71.2.73,  P.  71.2991 

03.  —  ...  La  demande  en  nullité  d'une  obligation  garantie  par 
hypolhèque,  bien  qu'elle  ail  pour  résultat  indirect  la  radiation 
de  l'inscription  hypothécaire  et  ce,  quand  même  le  di'biteur  au- 
rait expressément  conclu  il  cette  radiation.  —  Cass.,  i"  prair. 
an  .\II,  Sauter,  [S.  et  P.  chr.);  —  29  brum.  an  .XIII,  Sauter, 
[P.  chr.)  —  Conlrà,  Paris,  9  mars  1813,  de  Vaignon  ,  |P.chr.', 
qui  décide  on  faveur  du  caractère  réel  de  l'action. 

94. —  ...  L'aclion  en  résolution  d'une  transaction.  Certains 
auteurs  prétendent  que  l'action  en  résolution  d'une  transaction 
serait  mixte  si  la  résolution  tendait  k  faire  rentrer  un  droit  réel 
iminoliilier  entre  les  mains  du  demandeur.  .Nous  n'admelloiis  pas 
celle  décision;  elle  se  heurte  à  celte  idée  que  la  transaction 
n'est  pas  transmissive,  mais  déclarative  ou  récognitive  des  droits 
i|ui  faisaient  l'objet  du  dilVérend  sur  lequel  elle  est  intervenue. 
Si  la  Iransaction  n'est  pas  transmissive  ,  sa  résolution  ne  peut 
leniire.i  faire  rentrer  un  droit  réel  immobilier  dans  le  patrimoine 
du  demandeur.  — Liège,  23  déc.  1816,  Defavereau,  [P.  chr.l 

95.  — ...  L'action  en  nullité  de  testament  sans  aucun  mélange 
de  pétition  d'hérédité,  ni  de  demande  en  partage.  —  Orléans,  21 
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août  1829,  lie  Maupas,  (P.  chr.l  —  La  Chambre  des  requêtes  a 
mi>me  juge',  Ip  18  juin  1820,  SuHour,  (S.  et  P.  chr.j,  (|ue  l'action 
eu  iiullilé  lie  lestaimMit  est  prrsonnellp  ,  liieri  que  le  (li'inandeiir 
ait  conclu  au  flélaissemeut  (les  biens  liéreilitaires ,  parce  que  le 
délaissement  n'est  que  le  résultat  évenluel  de  l'action,  tandis 
que  la  nullité  du  testament  en  est  l'iiEiique  et  le  véritalile  objet. 
90.  —  Nous  Verrons,  infiù,  n.  113  et  s.,  qu'il  faut  placer  iui 
rauf;  des  actions  mixtes  les  actions  révocatoires.  Ou  s'est  de- 
manilé  s'il  ne  fallait  p<'is  faire  exception  à  ce  principe  en  ce  qui 
concerne  l'action  paulienoe. 

97.  —  Trois  systèmes  sont  en  présence.  D'aprfts  les  uns, 
l'action  paulienne  serait  personnelle,  parce  triple  motif  1° qu'elle 
n'aurait  d'autre  fondement  que  la  réparatir>n  d'un  préjudice  que 
le  débiteur  aurait  causé  à  ses  créanciers  (art.  i;!82),  par  suite 
de  ce  principe  que  nul  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  : 
2°  que  cette  action  nait  directement  en  la  personne  des  créan- 
ciers qui  ne  sont  pas,  à  cet  éftard ,  ayants-cause  du  débiteur; 
;t"  que  dans  le  cas,  noiammenl,  où  il  s'afrit  de  revenir  sur  un 
acte  à  tilre  onéreux,  la  loi  exige  que  l'acquéreur  soit  conscius 
l'iamlis. 

98.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'action  paulienne  est  une  ac- 
tion personnelle.  —  Cass.,  13  juill.  1818,  Wetter,  [P.  clir.];  — 
27  déc.  1843,  Hvncelin-Dugast,  [S.  44.1.122,  P.  44.1.100];  — 
30  juill.  1884,  Lèbourgeois  de  Longpré,  [S.  85.1.77,  P.  So.iei"! 
—  Riom,  i"'  déc.  1808,  Tolozan,  jS.  et  P.  chr.]  —  Liège,  29 
janv.  1838.  [Pasicr.,  38.2. 18^  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  131, 
S  313;  Garsonnet,  §  125;  Rousseau  l'I  Laisney,  v°  Action  en 
justivi; ,  n.  19;  Capmas,  Actes  faits  pur  te  rléljiteuv  en  fiamie  'lu 
ilrfiit  des  créanciers,  n.  33  et  s.;  Demolomhe,  t.  25,  n.  14(1  bis; 
Bédarride,  bu  (loi  et  de  la  fraïute,  t.  1,  n.  142  et  s.;  Laurent, 
t.  10,  n.  4()4. 

99.  —  D'après  les  autres,  au  contraire,  cette  action  serait 
une  action  réelle,  parce  qu'elle  aurait  toujours  directement  pour 
objet  de  faire  rentrer  un  bien  qui  n'est  plus  -dans  le  patrimoine 
du  débiteur.  —  Amiens,  16  mars  1839,  Dubaret,  [S.  40.2.10, 
P.  40.1.G581 

100.  —  D'après  une  troisième  opinion  ,  ce  serait  une  ac- 
tion mixte,  personnelle-réelle.  «  Les  créanciers  demandent,  en 
effet,  la  restitution  de  leur  gage,  en  conséquence  de  l'acte  frau- 
duleux ;  ils  poursuivent  donc  la  chose,  en  tant  qu'il  s'agit  de  sa 
restitution,  et  les  personnes,  en  tant  qu'il  s'agit  de  la  révoca- 
tion de  l'acte.  »  En  ce  qui  concerne  la  compétence,  elle  appar- 
tiendrait donc  et  au  tribunal  de  la  situation  de  l'immeuble,  et  à 
celui  du  domicile  du  défendeur.  —  Laronibière,  t.  1,  sur  l'art. 
1167,  n.  45;  Proudhon,  Isufr.,  t.  5,  n.  2351. 

101.  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  l'action  intentée  par 
les  créanciers  d'un  donateur  d'immeubles  et  contre  le  donataire, 
i\  fin  de  nullité  de  la  donation  comme  faite  en  fraude  de  leurs 
droits,  est  une  action  mixte,  qui  peut  être  portée  devant  le  tri- 
bunal de  la  situation  des  immeubles  donnés.  —  Cass.,  I''''  août 
1833,  de  Rocliecliouart ,  P.  chr.l  —  Grenoble,  2  niarsi875, 
Ramet,  [S.  75.2.140,  P.  ;5.675,  D.  77.2.208]  ' 

102.  —  Si  on  décide  que  cette  action  est  personnelle,  il  faut 
ilécider  par  les  mêmes  raisons,  et  bien  qu'elle  diffère,  à  certains 
égards,  de  l'action  paulienne,  que  l'action  des  syndics  de  fail- 
lite en  nullité  des  actes  passés  par  le  failli  depms  la  cessation 
de  ses  paiements,  ou  dans  les  dix  jours  qui  l'ont  précédée  est 
également  personnelle  (C.comm.,  art.  446  et  447'. 

103.  —  La  question  de  la  réalité  ou  de  la  personnalité  du 
droit  du  preneur  (V.  infrà ,  V  Huil)  est  sans  iidluence  sur  la 
nature  des  actions  que  le  bailleur  a  contre  le  locataire.  L'action 
du  bailleur  en  exécution  du  contrat  de  bail  est  certainement 
personnelle;  il  en  est,  suivant  nous,  de  même  de  l'action  en 
résiliation  du  bail,  alors  même  que  le  demandeur  réclame  la  mise 
en  possession  ou  le  déguerpissemeni  de  l'immeuble  loué.  —  Cass., 
14  nov.  18.32,  Duhamel,  S.  33.1.32,  P.  chr.'—  Bourges,  27  févr. 
1852,  Baudet,  [S.  52.2.638,  D.  53.2.31]  —  Sic.  Bioche,  v»  Ac- 
tinn,  u.  48  ;  AuDry  et  Rau,  t.  8,  §  740,  p.  125;  Rousseau  et  Lais- 
ney, V»  Action  en  justice,  n.  27.  —  Coiitrà,  Paris,  16  févr.  1808, 
Lapareillé,  IP.  chr.  ;  —  10  févr.  1853,  Uelaunov,  [S.  54.2.25, 
D.  53.2.i:i6T 

104.  —  Certains  auteurs  prétendent  que  l'action  par  laquelle 
le  bailleur  réclame  un  pareil  déguerpissement  est  une  action 
mixte  :  le  propriétaire,  disent-ils,  qui  forme  contre  sou  locataire 
ou  fermier  une  action  en  déguerpissement  des  lieux  et  en  resti- 
tution de  son  immeuble,  d'après  le  bail,  exerce  une  action  per- 
sonnelle en  vertu  du  contrat  et  réelle  en  vertu  de  son  droit  de 


Propriété,  par  conséquent  une  action  nii.xte.  —  Rodière,  p.  «8; 
07.on,  liev.  prut.,  t.  20,  p.  3.58  et  468. 

105.  —  .Nous  admettons  bien  que  le  bailleur  a,  en  vertu  du 
bail,  une  action  personnelle  en  déguerpissement  des  lieux  et  en 
restitution  de  l'iinmeuble;  le  pri'iieur  doit,  à  la  fin  du  bail,  res- 
tituer la  chose  louée.  Nous  admettons  aussi  que  le  bailleur  a 
contre  le  locataire  qui  se  maintient  en  possession  après  l'expi- 
ration du  bail  une  action  réelle  en  revendication,  comme  cordn- 
tout  tiers  détenteur.  .Mais  ces  deux  actions  ne  sauraient,  par 

I  leur  réunion,  constituer  une  action  mixte;  il  n'existe  pus  entre 
elles  le  lien  étroit  de  parenté  qui  serait  nécessaire  à  cet  effet. 

106.  —  Nous  verrons,  il  est  vrai  infrà,  n.  113  et  s.),  que  le 
ven<leur  a  contre  l'acheteur  une  action  mixte  et  (|ue  l'action  en 
délivrance  de  l'immeuble  vendu,  formée  par  r,aclieteur  contre  le 
vendeur,  a  le  même  caractère.  Mais  il  n'en  est  pas  de  l'hypo- 
thèse <|ue  nous  envisageons  comme  de  celle  de  la  vente  dans 
laquelle  le  droit  de  créance  et  le  droit  réel  que  l'acheteur  a 
contre  le  vendeur  sont  dans  un  rapport  de  cause  à  effet.  Si  donc 
l'action  en  résolution  d'une  vente  d'immeubles,  formée  par  le 

1  vendeur  contre  l'acheteur,  est  mixte,  c'est  qu'elle  a  pour  objet 
i  de  faire  renaître  le  droit  de  propriété  qui  existait  entre  les  mains 
j  de  celui-ci  avant  la  vente. 

107.  —  A  fortiori,  ne  saurions-nous  admettre,  avec  quel- 
ques auteurs,  que  l'action  en  résiliation  de  bail,  lorsqu'elle  a  un 

j   immeuble  pour  objet,  a  le  caractère  d'action  purement  réelle. — 

!  Troplong,  t.  1,  n.  5  et  s.;  .Merlin,  v»  Tiers,  g  2,  t.  6,  p.  389. 

1  108.  —  Les  actions  qui  appartiennent  au  locataire  contre  le 
propriétaire  ont  également  le  caractère  d'actions  personnelles. 
Ainsi,  l'action  tenilant  à  faire  cesser  le  trouble  causé  à  la  jouis- 
sance d'un  locataire  par  les  dégradations  d'un  mur  mitoyen, 

;  provenant  de  la  surcharge  excessive  imposée  à  ce  mur  par  le 

,  propriétaire  voisin,  est  une  action  personnelle  au  locataire,  et 
non  une  action  réelle  immobilière.  —  Cass.,  28  août  1877,  Saus- 

i   sine,  |S.  78.1.344,  P.  78.877] 

!  109.  —  Décidé,  cependant,  que  l'action  résulUint  du  contrat 
de  bail  en  faveur  du  preneur  contre  le  bailleur  (notamment  celle 

1  à  fins  de  réparations)  est  mixte,  et,  par  suite,  peut  être  portée, 
au  choix  du  preneur,  devant  le  tribunal  du  domicile  du  bailleur, 
ou  devant  celui  de  la  situation  de  l'immeuble.  —  Rouen  ,  30 
juill.  1855,  Acheray,  ^S.  56.2.565,  P.  56.2.547,  D.  57.2.33]  — 

1   V.  au  surplus,  sur  toutes  ces  questions,  infrà,  v"  Bail. 

j 

§  3.  Actions  mixtes. 

!       110.  —  D'après  les  observations  que  nous  avons  présentées, 

I  nous  indiquerons  ici,  comme  actions  mixtes  :  t"  les  actions  qui 

tendent  à  l'exécution  d'un  contrat  par  lequel  un  propriétaire  s'est 

engagea  constituer  immédiatement  un  droit  réel  sur  l'immeuble 

qui  lui  appartient.  L'acheteur  est  muni  (en   prenant  la  vente 

d'un  immeuble  ilétermiué  comme  exemple)  d'une  action  person- 

I   nelle  en  sa  qualité  de  créancier,  et  d'une  action  réelle  en  vertu 

j  de  l'effet  du  contrat;  le  droit  réel  est,  par  rapport  au  droit  per- 

1   sonnel,  dans  une  relation  d'effet  à  cause,  et,  son  importance 

est  évidemment  telle,  qu'il  n'est  pas  absorbé  par  le  droit  de 

I  créance.  —  V.  en  ce  sens,  en  matière  de  vente,  Cass.,  2  févr. 

1800,  Perrin,   [S.  et  P.  chr.];  —  31   mai  1837,  Guillaume,  [S. 

37.1.631,  F'.  37.2.285] —  ...en  matière  d'échange  :  Orléans,  24 

févr.  1854,  de  Lachataigneraye ,  [P.  54.2.49]  —  Sic,  Rodière,  p. 

86;  Bioche,  v"  Action,  n.  46;  .\ubry  et  Rau,  t.  8,  p.  124,  îj  746; 

Garsonnet,  §  120  ;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Action  t:n  justice,  n. 

32;  Mourlon  et  Naquet,  n.  188;  Bonfîls,  n.  301;  Boitard  ,  Co!- 

met-Daage  et  Glasson ,  n.  136.  —  Contra,  Carré,  t.  3,  p.  274; 

Poncet,  n.  123;  Duvergier,  t.  l,n.  258. 

111.  —  2°...  L'action  tendant  à  la  reconnaissance  d'écriture  et 
à  la  réalisation  par  devant  notaire  d'une  vente  immobilière  sous 
seing  privé.  Cette  action  ,  eu  effet,  a  pour  but  nécessaire  le  dé- 
laissement des  immeubles  vendus;  elle  peut,  en  conséquence, 
être  portée  devant  le  tribunal  de  la  situation  de  ces  immeubles. 
—  Cass.,  31  mai  1837,  précité.  —  Paris,  26  août  1835,  Guil- 
laume, [S.  36.2.143,  P.  36.2.78] 

1 12.  —  3°  ...  L'action  dirigée  contre  un  héritier  ihltenteur  de 
biens,  en  paiement  non  de  sa  quote-part ,  mais  de  la  totalitc' 
d'une  somme  due  par  la  masse  des  héritiers.  —  Si  on  ne  peut  la 
qualifier  action  réelle,  parce  qu'elle  ne  tend  pas  à  un  paiement  sur 
un  bien  déterminé,  elle  est  une  action  mixte,  en  ce  qu'elle  est 
dirigée  contre  la  personne  à  cause  des  biens.  — En  conséquence, 
le  juge  de  paix  ne  peut  en  connaître ,  bien  que  la  somme  rentre 
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ilans  la  limite  He  sa  compétence  (C.  civ.,  art.  873;  L.  24  août 
IT'JO,  tit.  3,  art.  9;  C.  proc.  civ.,  art.  2  et  3).  —  Cass.,  24  août 
1826,  I.aprade,  [S.  et  P.  ehr.l  —  V.  infrà,  v"  Juge  île  fxiiT. 

113.  —  Quel  est  le  caractère  des  actions  en  nullité,  resci- 
sion, résolution  ou  révocation  d'un  acte  constitutif  de  droits 
réels  immobiliers?  Quelle  est,  par  exemple,  la  nature  de  l'action 
en  résolution  d'une  vente  immobilière  pour  défaut  de  paiement 
du  prix  art.  J654,  C.  civ.)"?  1!  faut  distinguer  avec  soin  deux 
situations. 

114.  —  Si  l'acheteur  est  encore  en  possession  de  la  chose 
vendue,  l'action  dirigée  par  le  vendeur  contre  lui  en  vertu  de 
l'art.  16;i4,  est  mixte.  En  elTet ,  le  vendeur  a  contre  l'acheteur 
deux  actions,  l'une  personnelle,  l'autre  réelle  :  une  action  per- 
sonnelle, puisque  l'acheteur  s'est  obligé  par  le  pacte  conimis- 
soire,  exprès  ou  tacite,  à  subir  la  résolution  et  à  restituer  l'im- 
meuble, s'il  ne  payait  pas  dans  le  délai  convenu;  une  action 
réelle,  puisque  la  résolution  de  la  vente  aura  pour  effet  de  ren- 
dre la  propriété  de  l'immeuble  au  vendeur.  Ces  deux  actions 
personnelle  et  réelle  sont  bien,  l'une  principale,  l'autre  accessoire 
et  présentent  une  importance  respective  suffisante  pour  expli- 
quer rationnellement  la  règle  de  compétence  de  l'art.  o9,  C. 
proc.  civ.  Il  est  vrai  que  les  deux  actions  ne  coexistent  pas  dès 
le  début.  Mais  nous  savons  que  ce  n'est  pas  là  une  condition 
essentielle  et  qu'il  suffit  qu'elles  coexistent  au  cours  de  l'ins- 
tance. —  Rodière,  p.  87;  Bioche,  v»  Action,  n.  32;  .\ubry  et 
Rau,  t.  8,  p.  122,  Sj  746;  Garsonnet,  §  126;  Rousseau  et  Laisnev, 
v°  Ai-lion  en  justice .  n.  o9  ;  Boitard ,  Colmet-Daage  et  Glasson  , 
n.  135;  Mourlon  et  Naquet,  n.  188;  Bonfils,  n.  299  et  s.;  Na- 
quet ,  p.  38  et  s.  —  V.  en  sens  contraire,  pour  le  caractère  pu- 
rement personnel  de  l'action,  Poncet,  Actions,  n.  119  et  s.; 
Carré.  Compét.,  t.  1,  n.  474. 

115.  —  Mais  si  l'acheteur  n'est  plus  en  possession  de  la 
chose  vendue  et  qu'il  l'ait  lui-même  revendue  et  livrée,  que  faut- 
il  décider"?  Quelques  auteurs  persistent  à  penser  que  dans  cette 
hypothèse,  l'action  conserve  son  caractère  mixte  contre  l'ache- 
teur. —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Naquet,  p.  65. 

116.  —  ...  "Et  cela  même  contre  le  tiers  détenteur.  —  Rodière, 
p.  87;  Carré,  toc.  cit.  —  Mais  ils  méconnaissent  le  principe  fon- 
damental qui  veut  que  les  ayants-cause  à  titre  particulier  ne 
soient  pas  tenus  des  obligations  de  leur  auteur. 

117.  —  D'autres  auteurs  se  décident  pour  la  personnalité  de 
l'action.  Mais  il  nous  semble  difficile  de  contester  le  caractère 
réel  à  une  action  qui  réfléchit  contre  les  tiers.  —  V.  Poncet, 
loc.  rit.:  Carré ,  loc.  cit. 

118.  —  Aussi  préférons-nous  décider  que,  dans  l'hypothèse 
prévue,  l'action  mixte  se  dédouble.  Suivant  nous,  le  vendeur  a 
contre  l'acheteur  primitif  une  action  simplement  personnelle.  En 
effet,  l'acheteur  n'est  plus  en  possession,  et  des  conclusions 
réelles  supposent  un  détenteur. 

119.  —  Mais  il  a  contre  le  tiers  détenteur  une  action  pure- 
ment réelle.  En  effet,  le  tiers  délenteur  n'a  pas  traité  avec  le 
vendeur  et  n'a  pas,  étant  successeur  particulier,  succédé  aux 
obligations  de  l'acheteur  primitif.  —  Bioche,  v°.4iC<ion,  n.  32;. Au- 
bry et  Rau,  t.  8,  p.  123.  ^  746,  note  15;  Garsonnet,  §  126;  Boi- 
tard, Colmet-Daage  et  Glasson,  n.  135;  Mourlon  et  Naquet,  n. 
188;  Bonfils,  n.  299  et  s.;  Naquet,  p.  o8  et  s. 

120.  —  Le  vendeur  aura  donc  deux  manières  de  procéder.  Il 
pourra  former  d'abord  son  action  en  résolution  contre  l'acheteur 
et  agira  alors  devant  le  tribunal  du  domicile  de  ce  dernier  'nctor 
sequitur  forum  rei),  ou  commencer  le  débat  par  la  revendication 
contre  le  tiers  détenteur,  et  alors  il  agira  devant  le  tribunal  de 
la  situation  de  l'immeuble  litigieux.  ^Iais  ce  second  procédé  ne 
pourra  être  valablement  employé  que  si  le  vendeur  appelle  en 
cause  l'acheteur  primitif  pour  faire  prononcer  la  résolution  con- 
tre lui ,  car  tiint  que  la  résolution  n'est  pas  prononcée,  le  vendeur 
n'est  pas  redevenu  propriétaire  et  la  revendication  est  sans  fon- 
dement. Le  vendeur  aura  la  faculté,  en  vertu  de  la  connexité 
des  matières,  de  porter  son  action  en  résolution  contre  l'ache- 
teur primitif  devant  le  tribunal  déjà  saisi  de  son  action  en  re- 
vendication contre  le  tiers  détenteur  (art.  171,  C.  proc.  civ.). 

121.  —  Si  le  vendeur  intente  d'abord  son  action  personnelle 
en  résolution  contre  l'acheteur  primitif,  il  ne  manquera  pas,  à 
cause  du  principe  de  l'effet  relatif  de  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
d'appeler  en  cause  le  tiers  détenteur,  et  il  pourra  le  faire  devant 
le  tribunal  saisi  de  l'action  en  résolution,  toujours  à  raison  de  la 
connexité  des  matières. 

122.  —  En  somme,  si  l'action  se  décompose  dans  notre  es- 


pèce, malgré  cette  décomposition,  le  vendeur  pourra  porter  ses 
deux  actions  soit  devant  le  tribunal  du  domicde  de  l'acheteur 
primitif,  soit  devant  le  triliunal  de  la  situation  de  l'immeuble 
litigieux,  absolument  comme  dans  l'hypothèse  oii  l'acheteur  pri- 
mitif n'ayant  pas  vendu  ni  livré  la  chose,  le  vendeur  était  en- 
core titufaire  d'une  action  mixte  contre  lui. 

123.  —  Jugé,  d'une  part,  que  les  actions  en  résolution  d'une 
vente  d'immeubles  pour  défaut  de  paiement  du  prix  ou  en  res- 
cision pour  lésion  dirigées  par  le  vendeur  contre  l'acheteur,  sont 
mixtes.  —  Cass.,  5  nov.  1806,  Bournezeau,  fS.  et  P.  chr.';  — 
13  févr.  18.32,  Fournier,  [S.  32.1.681,  P.  chr.l;  —  8  avr.  1862 
imotifs).  Promis,  [S.  62.1.736,  P.  63.389,  D.  f)2. 1.3331  —  Paris, 

13  mars  1817,  Bodin,  [S.  chr.]  —  Colmar,  10  févr.  1848,  Dupont, 
[P.  30.1.86]  —  Lvon,  31  août  1849,  Beaujeu  ,  [S.  49.2.573,  P. 
49.2.361,  D.  49.2".233]  —  Nancy,  10  juin  1871,  Buzy,  [S.  71.2. 
130.  P.  71.487] 

123  bis.  —  ...  Que  l'action  en  résolution  d'une  vente  ou  d'une 
promesse  de  vente  intentée  par  le  vendeur  contre  l'acheteur  d'im- 
meubles, est  mixte.  —  Cass.,  26  mars  1884,  Godrot ,  [S.  86.1. 
341,  P.  86.1.1851 

124.  —  Décidé,  d'autre  part,  que  l'action  formée  par  le  ven- 
deur est  personnelle  si  celui-ci,  se  trouvant  encore  en  la  pos- 
session des  immeubles  vendus,  l'action  ne  tend  pas  au  délaisse- 
ment de  ces  immeubles;  d'où,  à  contrario,  on  peut  dire  que 
l'action  du  vendeur  n'est  mixte  que  si  l'acquéreur  est  encore  en 
possession  de  l'immeuble  vendu.  —  Nîmes,  27  août  1847,  Roman, 
[S.  47.2.633,  P.  48.1.841 

125.  —  Mais  jugé  que  l'action  en  résolution  du  vendeur  est 
réelle  lorsqu'elle  est  dirigée  tant  contre  des  tiers  détenteurs  que 
contre  l'acquéreur.  —  Toulouse,  28  mai  1831,  Sahbas,  [S.  32.2. 
118,  P.  chr.l 

126.  —  La  théorie  que  nous  venons  d'exposer  au  sujet  de 
l'action  en  résolution  d'une  vente  pour  défaut  de  paiement  du 
prix,  doit  être  étendue  à  toutes  les  actions  en  nullité,  rescision, 
résolution,  révocation  d'un  acte  constitutif  de  droits  réels  im- 
mobiliers. 

127.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  de  l'action  résultant  d'un 
contrat  nul  pour  vice  de  forme,  défaut  de  consentement,  d'objet 
ou  de  cause  licite,  ou  d'un  contrat  annulable  pour  erreur,  dol, 
violence  ou  incapacité  (C.  civ.,  art.  1108,  1110,  1111,  1116,  1125, 
1128  et  1130. 

128.  —  Il  en  est  ainsi  encore  des  actions  fondées  sur  la  lé- 
sion de  plus  des  sept  douzièmes  en  matière  de  ventes  d'immeu- 
bles, de  plus  de  moitié  en  matière  d'acceptation  de  succession, 
de  plus  du  quart  en  matière  de  partage,  ou  sur  la  minorité  du 
débiteur  dans  les  cas  où  minor  restiluitur  non  tiinr/uam  minor 
sert  ttinc/uain  lœsus  (Cod.  civ.,  art.  783,  887,  1305  et  1074). 
Lorsqu'il  s'agit  de  la  demande  en  rescision  d'une  vente  pour 
lésion  de  plus  des  sept  douzièmes  aux  termes  de  l'art.  1681,  C. 
civ.,  l'acquéreur  peut,  il  est  vrai,  garder  le  fonds  en  payant  le 
supplément  du  juste  prix,  mais  cette  faculté,  qui  lui  est  propre, 
ne  peut  inlluer  sur  la  nature  de  l'action  qui  appartient  au  de- 
mandeur. 

129.  —  Décidé,  cependant,  que  l'action  en  rescision  pour 
lésion  dirigée  par  le  vendeur  contre  l'acheteur  a  un  caractère 
personnel.  —  Cass.,  23  prair.  an  XII,  Dubout,  j^S.  et  P.  chr.];  — 

14  mai  1806,  Fabre,  [S.  et  P.  chr.] 

130.  —  On  discute  la  question  de  savoir  si,  dans  le  cas  d'une 
action  en  nullité  pour  dol,  le  demandeur  peut  agir  contre  le 
tiers  acqui'renr  de  bonne  foi.  Si  on  répond  négativement,  il  n'y 
aura  jamais  lieu  à  l'action  réelle  contre  le  tiers  détenteur. 

131.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'un  partage  d'ascendant,  il  existe 
également  une  vive  discussion  sur  l'action  dirigée  contre  ce 
partage,  aux  termes  de  l'art.  1079,  C.  civ.,  §  2.  Si  cette  action 
tend  à  la  rescision  du  partage,  elle  fait  partie  de  notre  secon<le 
catégorie  d'actions  mixtes. 

132.  —  Ij'action  en  révocation  des  donations  entre-vifs 
pour  inexécution  des  conditions,  ingratitude  ou  survenance  d'en- 
fant, et  les  demandes  en  révocation  de  legs  pour  ingratitude 
ou  inexécution  des  conditions  {C.  civ.,  art.  953,  953,  960,  1046, 
1047),  sont  également  des  actions  mixtes. 

133.  —  Jugé  que  l'action  en  révocation  d'une  donation  entre- 
vifs  d'immeubles,  pour  cause  d'inexécution  des  conditions,  for- 
mée par  le  donateur  contre  le  donataire,  est  mixte.  —  Agen,  20 
janv.  1868,  Peyronny,  [S.  68.2.43,  P.  68.221]—  V.  toutefois, 
lorsqu'il  s'agit  de  la  révocation  d'une  donation  pour  enii?"  d'I  ,- 
gratitude,  la  disposition  de  l'art.  938,  C.  civ. 
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133  bis.  —  L'action  en  rapport  des  ilonalions  entre-vifs  fai- 
tes en  avancement  d'hoirie,  quand  le  rapporta  lieu  en  nature, 
et  en  réduction  de  ces  mêmes  donations  ii  la  quotité  disponible 
(C.  civ.,  art.  8o9,  929,  lOoi  et  1659),  ont  aussi  un  caraclére  mi.xte. 

134. —  Cependant,  notre  théorie  ne  doit  être  acceptée  que 
sous  bénéfice  de  l'art.  7,  L.  23  mars  iSoj,  et  de  l'art.  717,  C. 
ppic.  civ.,  relatifs  à  l'action  résolutoire  du  vendeur  non  payé. 


CHAPITRE  III. 
législation   co.mp.\rée. 

§  1.   Allej/agne. 

135.  —  La  division  des  actions  en  personnelles,  réelles  el 
mi.xtes  existe  dans  le  droit  commun  allemand  ,  dont  le  droit  ro- 
main actuel  est,  comme  on  le  sait,  la  base,  ainsi  que  dans  le  droit 
particulier  de  chacun  des  Etats  composant  la  Confédération  ger- 
manique, ou  relevant  directement  ou  indirectement  de  l'empire 
d'Allemagne. 

136.  —  On  trouvera  sous  chacune  des  rubriques  afférentes 
au.v  différents  droits  susceptibles  de  donner  naissance  à  l'une 
ou  i  l'autre  de  ces  actions  l'indication  des  intérêts  que  cette  di- 
vision comporte  dans  l'ordre  purement  civil.  Nous  nous  borne- 
rons il  reproduire  ici  les  principalesdispositionsdu  nouveau  Code 
de  procédure  civile  allemand  du  .30  janv.  1877,  qui  s'y  réièrent. 

137.  —  En  dehors  du  statut  général  de  juridiction  déterminé 
par  le  domicile  d'une  personne  (C.  proc.  civ.  ail.,  §  13),  des  règles 
spéciales  de  compétence  se  réfèrent,  en  partie  du  moins,  à  notre 
division. 

138.  —  C'est  ainsi  que  le  tribunal  de  la  situation  de  l'objet 
est  seul  compétent  pour  connaître  des  actions  en  revendication 
de  la  propriété,  en  revendication  ou  en  affranchissement  d'une 
charge  ou  d'un  service  foncier.  Il  en  est  de  même  pour  les  ac- 
tions en  bornage  eten  partage  et  pour  les  actions  possessoires,  en 
tant  qu'il  s'agit  d'immeubles  ^V.  infrà ,  y"  Action  possessoirei . 
Quant  aux  actions  qui  concernent  une  servitude  ou  une  charge 
foncière,  la  compétence  se  détermine  par  la  situation  de  l'héri- 
tage grevé  (C.  proc.  civ.  ail.,  §  25). 

139.  —  Peuvent  être  intentées  conjointement  devant  le  tri- 
bunal compétent  en  matière  réelle,  l'action  hypothécaire  et  celle 
relative  à  l'obligation  personnelle,  l'action  en  radiation  d'une 
liypothèque  et  celle  en  extinction  de  l'obligation  personnelle  , 
l'action  en  reconnaissance  d'une  charge  foncière  et  celle  en  paie- 
ment d'arrérages,  pourvu  que  les  actions  combinées  aient  été 
formées  contre  le  même  défendeur  {Id.,  §  26). 

140.  —  Peuvent  également  être  portées  devant  le  tribunal 
compétent  en  matière  réelle,  les  actions  personnelles  qui  seraient 
formées  contre  le  propriétaire  ou  le  détenteur  d'un  immeuble 
comme  tel,  ainsi  que  les  actions  pour  dommages  causés  à  un 
héritage  ou  pour  indemnité  à  cause  d'éviction  d'un  fonds  (§  27". 

141.  —  Les  actions  ayant  pour  objet  des  droits  d'hérédité, 
des  réclamations  résultant  de  legs  ou  autres  dispositions  à  cause 
lie  mort  ou  le  partage  d'une  succession  ,  peuvent  être  portées 
devant  le  tribunal  dont  le  défunt  était  justiciable  à  l'époque  de 
son  décès.  La  juridiction  dont  relève  la  succession  peut  connaî- 
tre aussi  des  actions  des  créanciers  de  la  succession  pour  obli- 
gations du  défunt  ou  des  héritiers  comme  tels,  lorsque  la  suc- 
cession se  trouve  encore,  en  tout  ou  en  partie,  dans  le  ressort  du 
tribunal,  ou  lorsqu'il  y  a  plusieurs  héritiers  et  que  la  succession 
n'a  pas  encore  été  partagée  (.5  28). 

142.  —  Les  demandes  qui  tendent  à  faire  prononcer  l'exis- 
tence ou  la  non-existence  d'une  convention,  à  obtenir  son  exé- 
cution ou  sa  résiliation  ou  une  indemnité  pour  cause  d'inexécu- 
tion ou  d'exécution  incomplète,  sont  de  la  compétence  du  lieu  de 
l'exécution  de  l'obligation  (§  29). 

143.  —  On  voit  par  ce  qui  précède  que,  en  matière  de  com- 
pétence, le  Code  de  procédure  civile  allemand  ne  lient  compte 
que  dans  une  certaine  mesure  de  la  division  des  actions  en  per- 
sonnelles, réelles  et  mixtes. 

§  2.  Argextixb  (Confédiralion). 

144.  —  Les  principaux  intérêts  de  la  division  des  actions  en 
personnelles,  réelles  et  mixtes  se  présentent  en  matière  de  pres- 
cription et  de  procédure. 


145.  —  I.  Presciiiitinn.  —  Toutes  les  actions  réelles,  per- 
sonnelles ou  mixtes  sont  prescriptibles,  à  l'exception  des  actions 
en  revendication  de  la  propriété  d'une  chose  qui  était  hors  du 
commerce,  de  l'action  relative  à  la  réclamation  d'état,  exercée  par 
l'enfant  lui-même,  de  l'action  en  partage  tant  que  dure  l'indivi- 
sion, de  l'action  négatoire  ,  qui  a  pour  objet  une  sen'itude  qui 
n'a  pas  été  acquise  par  prescription  ,  de  l'action  en  séparation  des 
patrimoines  tant  que  fes  meubles  de  la  succession  se  trouvent 
au  pouvoir  de  l'héritier,  et  le  droit  du  propriétaire  d'un  fonds  en- 
clavé de  demander  sur  les  propriétés  voisines  le  passage  de  son 
fonds  à  la  voie  publique.  —  Codiijo  civil  de  ta  licpahlicu  Arr/en- 
tiiui.  art.  4019. 

146.  —  Toutes  les  actions  réelles  et  toutes  les  actions  per- 
sonnelles ne  se  prescrivent  pas  par  le  même  laps  de  temps.  Bor- 
nons-nous à  poser,  avec  le  Code  civil  argentin,  la  règle  générale 
pour  les  unes  et  pour  les  autres. 

147.  —  Toute  action  personnelle  pour  dette  exigible  se  pres- 
crit par  dix  ans  entre  présents  et  vingt  ans  entre  absents, quoi- 
que la  dette  soit  garantie  par  une  hypothèque  {/'/.,  art.  4023). 
—  La  prescription  des  actions  personnelles,  que  la  dette  porte  ou 
non  intérêt ,  commence  à  courir  à  compter  de  la  date  du  titre  de 
l'obligation  (art.  39.ï6). 

148.  —  La  plupart  des  actions  réelles  se  prescrivent  p;ir 
trente  ans.  Le  point  de  départ  de  la  prescription  varie  suivant 
les  cas.  —  V.  notamment  art.  39.")4,  3933  et  3961. 

149.  —  Sur  toute  cette  matière  de  la  prescription  des  actions, 
V.  notamment  les  art.  39o4  à  3961,  et  tout  le  titre  2,  sect.  3, 
liv.  4,  titre  intitulé  :  De  la  prescripcion  de  tus  ueciones,  en  parli- 
culnr.  art.  4020  à  4043.  —  V.  Codigos  y  leyes  usuates  de  la  Repu- 
blicii  Anjeiitina,  1884,  p.  43.Ï-436,  et  442  à  44o. 

150.  —  II.  Proeédiire.  —  .\ux  termes  du  Code  de  procédure 
actuel,  promulgué  en  1880  dans  la  province  de  Buenos-.\ires, 
et  qui  réforme  la  Ley  de  Enjuiciamiento  civil  y  comercial  de  SI 
de  octobre  de  1878,  dont  il  résume  et  complète  les  dispositions, 
laquelle  reste  en  vigueur  dans  la  capitale  et  continue  aussi  de 
s'appliquer  dans  la  province  de  Buenos-Aires  [Ley  de  oripiniz>i- 
cion  de  los  Tribunales  dejusticia  de  la  Capital,  art.  312),  i>  le 
juge  compétent ,  quand  on  exerce  des  actions  réelles  immobi- 
lières lacciones  reaies  sobre  buenes  inmuebles) ,  est  celui  du  lieu 
de  la  situation  de  la  chose  litigieuse.  —  S'il  y  a  plusieurs  choses, 
c'est  celui  du  lieu  de  la  situation  de  l'une  quelconque  d'entre 
elles,  pourvu  que  le  défendeur  y  ait  aussi  son  domicile.  Et  si 
ces  deux  circonstances  ne  concourent  pas,  le  juge  compétent 
est  celui  de  la  situation  de  la  chose  qui  a  le  plus  de  valeur,  sui- 
vant les  dernières  évaluations  résultant  du  paiement  de  la  con- 
tribution directe.  —  Quand  on  exerce  des  actions  réelles  mobi- 
lières [acciones  reaies  sobre  buenes  muebles),  le  juge  compétent 
est  celui  du  lieu  où  elles  se  trouvent,  ou  celui  du  domicile  du 
défendeur,  au  choix  du  demandeur.  Quand  on  exerce  des  actions 
personnelles,  c'est  celui  du  lieu  convenu  pour  l'exécution  de 
l'obligation,  et,  à  son  défaut,  au  choix  du  ilemandeur,  celui  du 
domicile  du  défendeur  ou  celui  du  lieu  du  contrat,  pourvu  que 
le  défendeur  se  trouve  en  ce  lieu,  quoiqu'il  n'y  soit  qu'acciden- 
tellement. —  Celui  qui  n'a  pas  de  domicile  fixe  peut  être  pour- 
suivi dans  le  lieu  où  il  se  trouve  ou  dans  celui  de  sa  dernière 
résidence.  —  Codir/o  de  procedimientos  en  materia  civil  y  commer- 
cial de  la  Capital,  du  18  août  1880,  promulgué  le  29  du  même 
mois,  tit.  1,  Disposiciones  générales ,  art.  4. 

§  3.   ACTRICBE. 

1.01.  —  Les  actions  se  divisent,  en  droit  autrichien,  en  ac- 
tions personnelles  et  en  actions  non  personnelles  ou  imperson- 
nelles (V.  C.  civ.  autrich.,  part.  2,  ch.  I,  2  et  3,  et  le  nouveau 
projet  de  Code  de  procédure  civile,  Entwurf  einer  Civilprozes- 
zordnung ,  von  1876,  §  .lO;;  ces  dernières  s'appellent  ordinaire- 
ment actions  réelles  dans  un  sens  plus  large.  Les  actions  per- 
sonnelles naissent  de  droits  de  créances  qui  peuvent  être  pour- 
suivies contre  une  personne  déterminée;  elles  sont  relatives.  Les 
actions  non  personnelles,  au  contraire,  proviennent  de  rapports 
juridiques,  dont  l'existence  pour  le  titulaire  est  indépendante  de 
toute  autre  personne  déterminée;  elles  sont  absolues  :  telles 
sont  particulièrement  les  a_ctions  réelles,  dans  le  sens  propre  du 
mot ,  c'est-à-dire  qui  supposent  l'existence  d'un  droit  réel,  et  par 
lesquelles  on  fait  valoir  un  tel  droit.  —  Projet  de  Code  de  proc. 
civ.  ail.,  avec  les  éclaircissements  o/ficiels ,  §  49. 
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§  4.  Belgiqve. 

152.  —  La  distinction  des  actions  personnelles,  réelles  et 
mixtes  n'a  plus  aujourd'hui,  dans  le  droit  belge,  qu'un  int(?rèt 
purement  historique.  Lors  de  la  révision  du  Code  de  proci'dure 
beljre,  par  le  vote  de  la  nouvelle  loi  sur  la  eompélonce  ,  Au  21) 
mars  187G,  la  qualification  A'attions  mixtes  a  été  répudiée  et 
bannie  du  ilroit,  et  ces  actions  ont  été  supprimées.  —  Y.,  à  cet 
égard,  le  rapport  de  M.  Albéric  Allard,  sur  la  révision  du  Code 
de  procédure  civile,  qui  a  servi  d'e.xposé  des  motifs  au  nouveau 
Code:  .4)1».  part..  Doc.  1809-1870,  p.  200,  LIV;  Ed.  Cloes, 
Coiiimnil.  li^gisl.  de  la  toi  île  ^6'76',  p.  07,  n.  84. 

153.  —  Par  suite  de  la  suppression  législative  des  actions 
mixtes,  l'ancienne  division  des  actions  en  personnelles,  réelles 
et  mixtes  se  trouve  donc  aujourd'hui  réduite  à  deux  termes 
seulement  :  les  actions  personnelles  et  les  actions  réelles.  —  V. 
Pand.  belg.,  v"  Action  mixte. 

loi.  —  L'action  personnelle,  disait  l'art.  6  des  principes  géné- 
raux sur  les  actions,  que  la  Gourde  cassation  de  Belgique  avait 
formulés  dans  ses  observations  sur  le  projet  de  Code  de  procé- 
ilure  civile,  et  que  le  législateur  n'a  pas  cru  devoir  insérer  dans 
le  Code,  parce  qu'elles  appartiennent  h  la  doctrine  plutôt  qu'à  la 
loi,  l'action  personnelle  est  celle  par  laquelle  on  agit  en  justice 
contre  celui  qui  nous  est  personnellement  obligé,  en  vertu  d'une 
obligation  conventionnelle  ou  d'un  engagement  sans  conven- 
tion. 

155.  —  L'action  personnelle  a  pour  objet  des  prestations  quel- 
conques, ou  la  nullité  ou  la  rescision  d'un  acte  illégal  ou  illégi- 
time ,  ou  la  réparation  de  quelque  dommage. 

156.  —  On  la  désigne  sous  le  nom  d'action  personnelle  parce 
qu'elle  est  attachée  à  la  personne  obligée  et  qu'elle  ne  peut  être 
dirigée  que  contre  elle  et  ses  héritiers.  —  V.  pour  les  détails, 
Laurent,  Piinc.  de  dr.  uiv.,  t.  6.  n.  77;  Pand.  belg.,  v»  Action 
personnelle. 

157.  —  L'action  réelle  est  celle  qui  sert  à  protéger  un  droit 
réel,  c'est-à-dire  le  droit  qui  a  pour  objet  direct  une  chose  mo- 
bilière ou  immobilière,  soit  pour  le  tout,  soit  pour  une  partie 
seulement,  notamment,  celle  qui  a  pour  objet  un  droit  de  pro- 
priété, ou  un  démembrement  du  droit  de  propriété. —  Dès  qu'on 
demande  au  juge  de  consacrer  un  pareil  droit,  ftiction  est  réelle. 

158.  —  Tels  sont,  principalement  les  cas  où  l'on  conclut  à 
être  déclaré  propriétaire,  usager,  emphytéote,  superficiaire,  titu- 
laire d'une  servitude,  d'une  hypothèque,  d'un  privilège,  d'un 
gage,  d'une  antichrèse,  tous  ces  droits  étant,  en  effet,  des  droits 
réels.  — V.  pour  plus  de  détails,  Pand.  belg.,  v"  Action  person- 
nelle, et  infrà,  les  mots  consacrés  à  l'étude  des  dilfércnts  droits 
réels. 

§  5.  Bos'.ME  ET  Herzégovine. 

159.  —  Les  actions  réelles  immobilières  ,  c'est-à-dire  les  ac- 
tions par  lesquelles  on  fait  valoir  un  droit  réel  sur  une  chose 
immobilière,  ou  les  actions  en  résolution  d'un  tel  droit,  de  même 
que  les  actions  en  partage,  en  bornage  et  les  actions  posses- 
soires  doivent  être  portées  devant  le  tribunal  dans  le  ressort 
iluquel  est  situé  l'immeuble.  Quant  à  l'action  ayant  pour  objet 
une  servitude  foncière  ou  autre  charge  réelle  ,  la  compétence  se 
détermine  par  la  situation  du  fonds  grevé  ou  fonds  servant.  — 
Civil  Process-Ordnunij  fur  Bosnien  itnd  Hercerjovina  en  vigueur 
depuis  le  1"  sept.  1883),  Part.  1,  ch.  2,  i.  Reulfjericht,  §  28.  — 
V.  aussi  Code  procédure  civil  allemand,  §  2,ï. 

160.  —  Pour  les  actions  personnelles  et  mobilières,  la  com- 
pétence est  déterminée  par  le  domicile,  et,  à  défaut  de  domicile, 
par  la  résidence  actuelle;  si  celle-ci  est  inconnue,  par  le  dernier 
domicile  ou  la  dernière  résidence  (C.  proc.  civ.  pour  la  Bosnie 
et  l'Herzégovine,  S  17).  —  C'est  ce  que  l'on  appelle  le  statut 
général  de  juridiction  ou  la  compétence  générale.  —  V.  pour  les 
dispositions  concernant  celte  sorte  de  compétence  ,  les  !{§  17  à 

25,  et,  pour  les  dispositions  concernant  la  compétence  spéciale 
ou  particulière,  la  compétence  réelle  ou  en  matière  réelle,  les  Si^ 

26,  27  et  28  à  38. 

S  0.  Brékil. 

161.  —  Les  actions  qui,  flans  un  sens  juridique  spécial, 
sont  le  droit  d'agir  en  justice,  et  qui,  dans  un  autre  sens,  sont 
aussi  l'exercice  de  ce  flroit ,  le  moyen  de  l'e.tercer,  autrement 


dit  la  procédure,  se  divisent,  dans  le  droit  brésilien  ,  en  actions 
personnelles  et  actions  réelles  correspondant  à  la  division  des 
droits  en  personnels  et  réels.  Celte  division  embrasse  toutes  les 
actions,  même  les  nclions  préjudicielles  que  le  droit  brésilien 
l'ail  rentrer  dans  les  actions  personnelles. 

102.  —  La  iégisUilion  brésilienne  ne  reconnaît  pas  d'actions 
mixies,  et,  dans  celli's  qui  paraissent  avoir  le  douille  caractère 
de  réelles  et  de  personnelles,  elle  l'ait  prédominer  l'un  sur  l'au- 
tre, en  vertu  de  l'axiome  :  l'<iceessoire  suit  le  iirinriprd.  —  l.eijis- 
liirdo  do  lirazil.  ConsoliduÇiio  das  leis  civis  {pnlilic<ir(io  outorisado 
peto  (loverno) ,  par  Freilas,  Introd.,  p.  41,  texte  et  note  10;  p. 
43,  texte  et  n.  20;  p.  120,  texte  et  n.  202,  p.  170-172,  et  n.  304, 
300  à  308. 

163.  —  1°  Actions  personnelles.  —  Les  principales  actions  per- 
sonnelles sont  les  suivantes:  ucçdo  unnuUolorin  ou  de  niillidiide 
yConsol.,  art.  3.7.Ï,  n.  14:359,  n.  19); — civil  pm-ii  indeinnisartio 
do  damno  (art.  799,  869  et  Additamentos  a  Consolidaciîo ,  nnn. 
1°,  p.  493  à  498)  ;  —  de  commisse  (Cons.,  art.  629,  n.  46',  et  Adrl., 
p.  435  ;  —  de  deposito  (art.  433  à  436);  —  de  despejo  de  casas 
(art.  671.  672,  Add..  p.  443  à  455);  —  de  divoreio,  de  sevicias 
(art.  to8,  n.  11  ;  .Add.,  p.  220i;  —  d'eshulho  (art.  loi  et  n.  Il, 
sur  l'art.  H 43;  Add..  p.  753U  —  de  força  nova,  velha  (art.  814, 
11.  21,  817,  818,  820,  850,  i;2;  Add.,  p.  507  et  508);  —  t/e  lesdo; 
—  de  reconhecimento ;  —  de  soldadas,  etc. 
I  164.  —  2°  Actions  réelles.  —  Les  principales  actions  réelles 
sont  :  acccîo  confessorin ,  neijutorin  (art.  958)  ;  —  de  desherduçào 
a rt.  1 01 7)  ;  —  acriio  dirisoria  (art.  1141);  —  de  reivindicaçào  on 
rei  vindicativa  ou  reirendicntoria  [arl.  916  à  931,  1100,  n.  15  ; 
I  —  rescisoria  en  partillias  (art.  1184,  n.  44'i;  —  sobre  serviildes 
(art.  1330;  Add  ,  p.  880-882i;  —  imiversaes  (art.  1032,  n.  64). 

165.  —  Dans  l'action  réelle,  comme  dans  l'action  person- 
nelle, il  y  a  lieu  à  compensation  (art.  841,  texte  et  n.  2). 


Cniu 


166.  —  L'action  personnelle  est  celle  qui  compète  à  quel- 
(\u\m  pour  exiger  l'exécution  d'une  obligation  personnelle.  Les 
actions  personnelles  naissent  des  droits  personnels  ou  créances, 
lesquels  sont  les  droits  que  l'on  ne  peut  faire  valoir  que  contre 
certaines  personnes  déterminées  qui,  par  un  fait  ou  par  suite 
d'une  disposition  de  In  loi,  ont  contracté  des  obligations  corré- 
latives :  par  exemple,  le  droit  il'iin  prêteur  contre  l'emprunteur, 
son  débiteur,  ou  celui  iVun  fils  contre  son  père  pour  obtenir  de 
celui-ci  des  aliments. 

166  bis.  —  L'action  réelle  est  celle  qui  nail  du  droit  de  pro- 
priéti'  ou  d'un  déinembrement  du  droit  de  propriéli'.  —  Les  ac- 
tions réelles  naissent  des  droits  réels,  tels  que  le  droit  de  pro- 
priété, le  droit  d'hérédité,  les  droits  d'usufruit ,  d'usage  et  d'habi- 
tation ,  les  droits  de  servitudes  actives,  le  droit  de  gage  et  le 
droit  d'hypothèque  [('ndiijo  civil  chileno,  art.  576,  581).  —  J.-V. 
Lasliirria  ,  Institatu  del  dereeho  civil  chileno,  p.  78-79. 

167.  —  L'action  mixte  est  celle  qui  est  en  partie  réelle  et 
en  partie  personnelle.  —  Gonzalez,  Oiccionario  de  dereeho  civil 
chileno,  v°  Accion. 

167  bis.  —  Les  principales  actions  personnelles,  indépendam- 
ment des  actions  exi'cutoire .  exercitoire  et  iiistitoiri' ,  dont  nous 
avons  parlé  siiprà,  v"  .Action  'en  justice),  et  de  l'action  jJCi'sécH- 
loire ,  accordée  à  celui  qui  poursuit  ce  qu'on  lui  doit ,  action  qui, 
suivant  son  objet,  peut  être  ou  personnelle  ou  réelle,  sont  les 
suivantes  :  Vaction  estimatoire  ou  quanti  minoris ,  qui  appartient 
à  l'acheteur  d'une  chose  mobilière  ou  immobilière  pour  obtenir 
du  vendeur  la  restitution  de  la  partie  du  prix  dont  la  valeur  de 
la  chose  se  trouve  diminuée,  par  suite  de  chnrges  qui  la  grèvent, 
de  vices  ou  défauts  cachés,  et  l'indemnité  des  dommages  et  pré- 
judices qui  en  sont  résultés;  —  Vaction  exhibitoire,  accordée  à 
la  personne  qui  a  qiiehpie  droit  aune  chose,  pour  demander  nu 
juge  d'ordonner  au  possesseur  de  cette  chose  de  l'exhiber  et  de 
la  montrer  afin  de  formuler  avec  plus  de  clarté  et  de  précision 
sa  demande,  ou  de  fournir  les  preuves  nécessaires;  —  Vaction 
solidaire,  qui  appartient  à  chacun  de  deux  ou  plusieurs  créanciers 
solidaires  pour  exiger  le  paiement  total  de  la  créance  commune. 

168.  —  Les  principales  actions  réelles  sont  les  suivantes  : 
Vartion  confessoire,  rpii  cunipète  à  une  personne  qui  a  une  servi- 
tude constituée  en  sa  faveur,  contre  celui  qui  en  empêche  l'exer- 
cice ,  pour  que  le  juge  déclare  que  celte  servitudi^  apparlient  au 
demandeur,  et  interdise  au  défeiuleurde  le  troubler  dans  la  pos- 
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session  paisible  de  la  chose  ou  du  riroit,  en  donnant  caution  de 
ne  plus  le  faire  à  l'avenir,  et  en  restituant  les  fruits  et  intérêts 
perçus;  —  Vnrlinn  hypnthi'caire ,  qui  compèle  au  créancier  au 
profil  duquel  le  dél'iliMir  a  obligé  nu  hypothéqué  queli|ue  im- 
meuble, comme  sùrelé  de  la  dette,  contre  le  possesseur  île  l"im- 
meuble  pour  se  paver  avec  le  prix  de  cet  immeuble;  —  Vnclvin 
néqatoire,  accortiée  h  celui  qui  ni^'  que  la  chose  dont  il  est  pro- 
priétaire ou  possesseur,  soit  grevé  d'une  servitude  au  profit  d'au- 
irui ,  et  demande  au  juge  de  la  déclarer  libre  et  de  condamner 
le  défendeur  à  cesser  l'exercice  de  la  servitude,  en  réparant  le 
dommage  et  préjudice  causés;  —  X'nftion  ptHilnire  ,(\W\  est  celle 
que  nous  avons  pour  réclamer  la  propriété,  le  domaine  ou  quasi- 
domaine  d'une  chose  ou  du  droit  qui  nous  compète  sur  cette 
chose;  —  Xnrtinn  piiiniirntice,  qui  résulte  du  contrat  de  page  et 
que  peut  exercer  celui  qui  a  un  droit  de  gage  sur  une  chose, 

f)0ur  la  réclamer,  ou  celui  qui  l'a  reçue  en  gage  pour  recouvrer 
es  impenses  qu'il  a  faites  sur  cette  chose. 

IS.ConTA-RicA  {République  de). 

169.  —  Les  actions,  qui  sont  les  moyens  légaux  de  deman- 
der en  justice  ce  qui  nous  appartient  ou  ce  qui  nous  est  dû,  sont 
réelles  ou  personnelles.  Est  réelle  celle  qui  naît  du  droit  que 
nous  avons  sur  une  chose.  Est  personnelle  celle  qui  naît  de  l'o- 
bligation dans  laquelle  se  trouve  une  personne  de  donner  ou  de 
ne  pas  donner,  de  faire  ou  de  ne  pas  faire  quelque  chose.  L'ac- 
tion réelle  peut  être  intentée  contre  quiconque  possède  ou  a  cessé 
de  posséder  par  dol  ce  qui  nous  appartient ,  ou  ce  h  quoi  nous 
avons  droit  ;  l'action  personnelle,  contre  celui  qui  se  trouve  cons- 
titué dans  une  obligation  qu'il  n'i'xécute  pas.  —  CmUgo  gimernl 
de  la  R>-puljlica  df  Coftn-Rioi ,  parte  3,  tit.  4  :  De  tos  reinedios 
que  Vi  Iftj  concède  en  las  causas  civiles,  cap.  1,  De  ta  acciones, 
art.  67  à  69. 

170.  —  En  ce  qui  concerne  les  actions,  la  prescription  équi- 
vaut à  l'anéantissement  ^la  prescripcion  vienea  ser  Ui  mismo  que 
destrucciorù,  et,  en  ce  sens,  le  droit  d'e.xécution  par  oblig-alion 
personnelle  se  prescrit  par  dix  ans  ;  l'action  personnelle,  et  l'ac- 
tion esécutoire  donnée  à  son  occasion .  se  prescrivent  par  vingt 
ans.  —  Quant  aux  actions  réelles,  elles  se  prescrivent  en  prin- 
cipe par  trente,  vingt,  dix  ou  trois  ans,  suivant  les  cas:  toute- 
fois, les  actions  hypothécaires  sp  prescrivent  par  douze  ans  entre 
présents,  et  par  nngt-qualre  entre  absents,  et  les  actions  pri- 
vilégiées ne  se  peuvent  prescrire  que  par  le  terme  de  quinze  ans 
entre  présents  et  de  trente  ans  entre  absents.  — Id..  parte  1,  lib. 
3,  tit.  21,  cap.  8,  art.  I.ï6i-13ti9,et  cap.  9,  arl.  I.'j70-lo72. 

171.  —  Quanti  la  juridiction  compétente,  V.  id..  parte 3,  lib. 
1,  tit.  2,  cap.  2,  notamment  art.  16  et  19  à  21  et  infrà,  s"  Com- 
pétence. 

§  9.  Egypte. 

171  ''/s.  —  L'action  personnelle  ou  mobilière  est  portée  de- 
vant le  Iril.unal  du  domicile  du  défendeur,  ou  de  sa  résidenee, 
s'il  n'a  pas  de  domicile  en  Egypte;  s'il  va  plusieurs  défendeurs, 
devant  le  tribunal  du  domicile  de  l'un  d'eux.  L'action  réelle  im- 
mobilière est,  comme  l'action  possessoirc,  portée  devant  le  tri- 
bunal de  la  situation  du  bien  litigieux.  —  Co<le  de  proc'durr 
civile  et  coiniiierciale.  du  13  moharrem  1301  J3  novembre  1883), 
traduction  de  l'arabe,  art.  34-1"  et  2». 


S  lt>.  EspAoyB. 

172.  — L'arlion  l'St  le  moyen  accordé  pour  réclamer  judiciai- 
rement ce  qui ,  en  droit,  nous  appartient  ou  nous  est  dO,  ou. la 
faculté  de  poursuivre  nos  droits  en  justice.  —  Ortiz  de  Zuniga, 
Prnrtica  fnrense  :  Lns»rna  y  Montalvan.  Pcicedimiinitiis  jwiicia- 
les\  Laslres,  Procfdimienlos ,  au  cliap.  De  Uts  avcionesen  gênerai 
(p.  204-2081,  p.  20o.  —  Les  actions  se  divisent  principalement 
en  ri'etles  et  personnelles. 

173.  —  Le  droit  sur  ou  dans  la  chose  ne  suppose  pas  une 
personne  directement  obligée,  et  par  suite  Vnrtion  ri'elte  peut 
s'exercer  contre  quiconque  détient  la  chose  réclamée,  qu'il  nous 
soit  ou  non  connu,  que  nous  ayons  ou  non  traité  avec  lui  ou  avec 
ses  auteurs:  —  tandis  que  Vaêtion  personnelle  ne  se  peut  exercer 
que  contre  l'obligé  et  ses  ayants-cause,  par  application  de  ce 
principe  que  celui  qui  contracte,  contracte  pour  soi  et  pour  ses 
héritiers.  —  Quand  l'action  particJjie  à  la  fois  de  la  nature  des 


actions  réelles  et  des  actions  personnelles,  elle  reçoit  le  nom  de 
mixte. 

174.  —  Les  Codes  et  les  auteurs  anciens  de  traités  et  de  com- 
mentaires donnaient  une  extrême  importance  à  ce  qu'on  déter- 
miniU  dans  la  demande  l'action  exercée,  en  la  désignant  par  son 
pnjpre  nom,  et  de  là  surgissaient  des  difficultés  et  contre-ti>mps 
qui  causaient  de  graves  préjudic>'S  aux  plaideurs.  Pour  les  évi- 
ter, la  loi  de  procédure  civile  i  Ley  de  injuiiiamiento  riiH)  de  I8.'>:> 
disposa  que  le  demandeur  n'était  obligé  qu'à  dire  ou  déclarer 
dans  sa  demande  la  classe  d'action  qu'il  exerçait,  sans  qu'il  fi'it 
nécessaire  de  la  désigner  par  son  nom  spécial  et  technique ,  et 
qu'il  remplirait  cette  condition  l'n  disant  qu'il  faisait  usage  d'une 
action  réelle .  personnelle  ou  mixte. 

175.  —  La  nouvelle  loi  de  procédure  veut  aussi  que  cett*"  dé- 
claration ait  lieu ,  quand  la  compétence  se  doit  déterminer  par 
la  classe  à  laquelle  appartient  l'action  [Ley  de  enjuiciamienln  ci- 
vil, a.rl.  621,  et  l'omission  de  cette  condition  peut  autoriser  l'ad- 
versaire à  refuser  de  procéder,  en  invoquant  l'i-xception  dila- 
toire ILeyde  Enjuiciamientu  civil  de  1881,  arc.  .ï2i  et  .ï33!. 

176.  —  I.  Actions  i-t'fllrs.  —  On  appelle  action  réelle  celle 
par  laquelle  on  réclame  ou  revendique  un  droit  réel  sur  une 
chose  détenue  par  autrui.  Comme  les  droits  réels  sur  la  chose 
sont  la  propriété,  la  possession,  les  servitudes,  l'hypothèque, 
le  cens,  le  droit  de  superficie  et  le  riroit  héréditaire  ou  de  suc- 
cession, les  actions  qui  ont  pour  objet  la  protection  de  ces  droits 
sont  rédies,  à  l'exception  de  quelques-unes  toutefois  qui  parti- 
cipent aussi  en  même  temps  du  caractère  des  actions  person- 
nelles, parce  que  le  droit  à  la  chose  y  concourt  avec  le  droit 
dans  ou  sur  la  chose. 

177.  —  Ainsi  sont  actions  réelles  :  Ynceion  cnnfesoria  ac- 
'  cordée  au  propriétaire  du  fonds  dominant  au  profil  duquel  est 

constituée  une  servitude,  pour  obliger  le  possesseur  d'un  fonds 
servant  à  souffrir  celte  charge.  Peuvent  recourir  a  cette  action 
non  seulement  ceux  qui  ont  la  pleine  propriété,  mais  aussi 
l'emphytéole ,  le  superticiaire  et  l'usufruitier. 

178.  —  ...  L'rtccwn  hypotecarin ,  établie  en  faveur  du  créan- 
cier pour  sûreté  de  sa  créance,  et  par  laquelle  il  peut  faire  ven- 
dre 1  immeuble  qui  lui  est  hypothéqué.  Comme  action  réelle,  elle 
se  dirige  contre  la  chose;  mais  si  le  défendeur  n'est  pas  le  dé- 
biteur lui-même,  mais  un  tiers  au  pouvoir  duquel  S'^  trouve  l'im- 
meuble hypothéqué,  celui-ci  pourra  obliger  le  demandeur  à  re- 
quérir, judiciairemonl  ou  par  notaire,  le  débiteur  lui-même  (Ley 
hypoterjiriu .  art.  12).  C'est  l'action  que  les  Romains  connaissaient 
sous  les  noms  de  scrvienne  et  quasi-sorvienne  (sertiana.  cuasi- 
serviuna\. 

179.  —  ...  L'ncrion  negutoria,  qui  appartient  à  celui  ^ui  pré- 
tend que  son  hériUage  n'est  pas  soumis  à  une  servitude  et  par 
laquelle  il  demande  que  le  juge  le  déclare  libre  et  condamne  le 
défendeur  à  cesser  d'exercer  la  servitude,  en  donnant  caution 
de  ne  plus  troubler  à  l'avenir  le  demandeur  et,  en  outre,  de  lui 
payer  des  dommages-intérêts. 

180.  —  ...  L'arcinn  puhliciana .  qui  compète  à  celui  qui  a 
perdu  la  possession  d'une  chose  qu'il  possédait  de  bonne  foi, 
avant  de  l'avoir  prescrite,  contre  tout  détenteur  qui  n'en  serait 
pas  le  véritable  propriétaire. 

181.  —  ...  L'</ccion  rescisnriu .  par  laquelle  nous  demandons 
la  rescision  de  la  prescription  de  ce  qui  nous  appartenait  et  dont 
un  autre  s'est  emparé  pendant  que  nous  nous  trouvions  ab- 
sents, pour  cause  de  service  public ,  d'études  ou  pour  une  autre 
cause  juste.  Le  terme  ou  délai  pour  exercer  cette  action  est  de 
quatre  ans,  qui  commencent  à  compter  du  jour  du  retour  de  l'ab- 
sent. Les  mineurs  peuvent  demander  la  rescision  pendant  l'es- 
pace légal  des  quatre  ans,  c'est-à-dire  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
vingt-neuf  ans. 

182.  —  ...  L'accion  reiindicatoria.  qui  a  pour  objet  de  recou- 
vrer iino  chose  faisant  partie  de  notre  patrimoine,  laquell'^ ,  par 
un  mitif  quelconque,  se  trouve  en  la  possession  d'aiitrui,  et  de 
la  recouvrer  avec  ses  fruits,  produits  et  revenus. 

183.  —  Quelquefois,  l'expression  «  actions  réelles  »  se  prend 
dans  un  sens  plus  large,  et  comprend  les  actions  qui  dérivent 
d'un  droit  absolu  et  qui  peuvent  s'exercer  contre  toute  personne 
qui  y  porte  atteinte:  quelques  auteurs  (V.  Laserna  y  Montalvan, 
Tratado  de  proeedimientos  juiiiciales),  pensent,  en  ce  sens, 
que  l'on  peut  appeler  actions  réelles  les  actions  perjudiciules 
et  l'action  de  jiu:Uincia ,  dont  nous  devons  ici  dire  quelques 
mots. 

184.  —  1"  .Icciono^  perjwticiales.  —  La  règle  générale  est  que, 
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quelle  que  soit  la  nature  de  l'action,  les  sentences  rendues  dans 
les  litiges  ne  préjudicient  »iu'à  ceux  seulement  qui  ont  été  par- 
lies  dans  l'instance;  mais  il  existe  des  cas  dans  lesquels  la  dé- 
cision ou  le  jugement  affecte  des  personnes  qui  ne  sont  pas  in- 
tervenues dans  l'inslance,  et  c'est  ce  qui  se  présente  dans  les 
actions  appelées  ;iecju(/jci(i<es  (préjudiciables,  c'est-à-dire  oppo- 
sables aux  tiers). 

185.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  ces  actions  avec  les  ac- 
tions prrjmiivieUff:  proprement  dites  (accinncs  prcjurlici(tles],  qui 
s'exercent  comme  préliminaires  d'une  autre  action ,  à  laquelle 
souvent  elles  servent  de  base.  —  F.  Laslres,  Procedimientos  ci- 
li/fs  >j  n-iminales,  p.  204  à  207. 

186.  —  2°  Accion  île  jactuncia.  —  En  règle  générale,  on  ne 
peut  obliger  personne  à  intenter  une  action,  mais  il  y  a  des  cas 
où  il  en  est  autrement.  C'est  ce  qui  se  produit  notamment  lors- 
qu'une personne  se  vante  d'avoir  droit  aux  biens  ou  à  la  pro- 
priété d  autrui,  ou  de  pouvoir  l'obliger  à  lui  donner  ou  faire 
quelque  chose.  En  pared  cas  on  donne  à  la  partie  lésée  par  ces 
prétentions  une  action  dite  de  jactuncia  (Lri/  46,  lit.  2,  part.  3, 
et  Sent.  14  de  mayo  de  1861). 

187.  —  II.  Action;;  j)ersrinnelle>i.  —  On  appelle  action  person- 
nelle celle  qui  tend  à  exiger  l'accomplissemenl  d'une  obliga- 
tion quelconque,  qu'elle  provienne  d'un  contrat  ou  d'un  quasi- 
contrat,  et  par  laquelle  celui  qui  l'exerce  demande  que  le  défen- 
deur soit  condamné  à  exécuter  l'obligation,  et,  à  défaut,  à  des 
dommages-intérêts  comme  équivalent. 

188.  —  Des  contrats  bilatéraux  naissent  deux  actions  par 
lesquelles  restent  obligés  les  deux  contractants  ;  dans  les  contrats 
unilatéraux  ne  naît  qu'une  seule  obligation  et,  par  conséquent, 
qu'une  seule  action,  contre  l'un  des  contractants;  dans  les  con- 
trats intermédiaires  entre  les  bilatéraux  et  les  unilatéraux  (inter- 
medios,  qui  tiennent  le  milieu),  ou  bilatéraux  imparfaits  (bilaté- 
rales imperfectos)  naissent  deux  actions,  l'une  directe  et  l'autre 
contraire;  la  première  nait  immédiatement  du  contrat,  la  seconde 
sert  à  demander  la  réparation  des  frais  faits  pour  la  conservation 
de  la  chose  ou  pour  l'exécution  de  la  convention. 

189.  —  Là  où  il  existe  une  obligation,  qu'elle  se  fonde  sur 
le  consentement  exprès  ou  tacite,  de  là  aussi  nait,  par  consé- 
quent, une  action  qui  met  le  droit  en  exercice. 

190.  —  On  range  parmi  les  actions  personnelles  :  l'action  es- 
timatoire,  appelée  aussi  quanti  minoris,  qui  compète  à  l'acheteur 
trompé,  et  à  ses  héritiers  contre  le  vendeur  et  ses  héritiers, 
pour  qu'ils  leur  restituent  la  partie  du  prix  dont  la  valeur  de  la 
chose  vendue  se  trouve  diminuée  par  un  vice  caché,  que  le 
vendeur,  par  dol  ou  par  ignorance ,  n'a  pas  fait  connaître. 

191!  —  ...  L'accion  in  rem  verso,  qui  est  établie  eu  faveur 
de  ceux  qui  contractent  avec  des  fds  de  famille  ,  pour  réclamer 
contre  le  père,  le  pécule  une  fois  épuisé,  jusqu'à  concurrence 
de  ce  dont  il  a  profité  ou  de  ce  qui  est  entré  dans  son  patri- 
moine. 

192.  —  ...  L'accion  redhibitoria ,  c'est-à-dire  celle  par  la- 
quelle l'acheteur  d'une  chose  meuble  ou  immeuble,  qui  découvre 
dans  la  chose  vendue  quelque  charge,  vice  ou  défaut,  non  dé- 
claré par  le  vendeur,  oblige  celui-ci  à  reprendre  cette  chose, 
en  lui  restituant  le  prix  et  en  l'indemnisant  des  dommages  et 
préjudice  que  le  contrat  aura  pu  lui  faire  subir.  Cette  action  doit 
être  intentée  dans  les  six  mois. 

193.  — • ...  L'accion  rescisoria pnr  lésion,  qui  compète  à  l'ache- 
teur ou  au  vendeur  lésé  de  plus  de  la  moitié  du  juste  prix,  soit 
pour  obtenir  la  rescision  du  contrai,  soit  pour  être  indemnisé 
du  préjudice  causé.  Cette  action  dure  quatre  ans,  à  compter  de 
la  formation  du  contrat. —  Lastres,  op.  cit.,  p.  210-211. 

194.  —  III.  .ictions  mirtes.  —  Nous  avons  déjà  dit,  suprà,  n. 
173,  que  les  actions  mixtes  sont  celles  qui  participent  de  la  na- 
ture aes  actions  réelles  et  des  actions  personnelles.  Les  princi- 
pales sont  : 

195.  —  L'accion  ad  exhibewlum ,  qui  compète  à  celui  qui, 
ayant  à  demander  une  chose  ou  quantité,  désire  que,  aupara- 
vant, on  lui  exhibe  ou  montre  la  chose  même,  ou  bien  le  docu- 
ment sur  lequel  il  fonde  son  droit,  afin  de  s'assurer  si  cette  chose 
est  en  effet  celle  qu'il  croit  lui  appartenir  (Leyes  7,  9  et  12,  lit.  15, 
part.  a). 

196.  —  ...  L'accion  de  peculio,  donnée  contre  le  père  qui  a 
concédé  à  son  fils  un  pécule  pour  faire  le  commerce,  relative- 
ment aux  contrats  passés  par  celui-ci,  jusqu'à  concurrence  du 
montant  du  pécule. 

197.  —  ...  Les  avciones  dicisorias  :  1°  Vaccion  fainilix  ercis- 


1  ctindx  0  de  <liiisio7i  de  lierencia ,  qui  compète  à  tout  héritier 
contre  les  autres,  pour  le  partage  des  biens  de  la  succession. 

198.  —  2°  L'"cc(on  de  cominuni  dividundo ,  accordée  a  un 
associé  contre  les  autres,  pour  partager  le  capital  commun  ou 
exiger  l'accomplissement  de  certaines  prestations  personnelles. 

199.  —  3"  L'accion  de  pniitm  regundorum  o  de  apeo,  qui  ap- 
partient aux  propri<'taires  de  fonds  contigus  pour  leur  exacte 
délimitation  ou  bornage;  soit  qu'ils  n'aient  jamais  été  bornés, 
soil  qu'un  cas  fortuit  ait  fait  disparaître  les  limites.  Dans  la  loi 
de  procédure  [Leij  de  enjuiciumiento) ,  cette  action  est  connue 
sous  le  nom  de  <leslinde  ;/  amojonamiento. 

200.  —  ...  L'accion  noxale,  qui  appartient  à  celui  à  qui  un 
animal  a  causé  un  préjudice,  contre  le  possesseur  de  cet  ani- 
mal, |ioiir  qu'il  répare  le  dommage  causé  ou  abandonne  l'animal 
au  profil  de  la  personne  lésée.  —  Laserna,  Procedimientos  judi- 
riales. 

201.  —  ...  L'accion  pauliana,  qu'exerce  le  créancier  lésé  pour 
faire  révoquer  les  aliénations  faites  en  fraude  de  ses  droits.  — 
Ortiz  de  Zufiiga,  Practica  forense;  Lastres,  op.  cit.,  p.  212-213. 

202.  —  IV.  Principal  intérêt  de  la  ilistinction  des  actions  en 
personnelles,  rt'elles,  mixtes.  —  Le  principal  intérêt  de  cette  divi- 
sion des  actions  se  présente  en  matière  de  compétence  ,  en  dehors 
des  cas  de  convention  expresse  ou  tacite  de  la  part  des  parties. 
Voici,  en  effet,  quelles  sont  les  règles  générales  de  compétence  : 
1°  En  matière  d'actions  personnelles,  le  juge  compétent  est  celui 
du  lieu  où  doit  s'exécuter  l'obligation  et,  à  son  défaut,  au  choix 
du  demandeur,  celui  du  domicile  du  défendeur  ou  celui  du  lieu 
du  contrai.  Quand  la  demande  est  dirigée  contre  plusieurs  per- 
sonnes qui  résident  en  des  endroits  différents,  le  juge  compé- 
tent est  celui  du  domicile  de  l'un  quelconque  des  défendeurs, 
au  choix  du  demandeur. 

203.  —  2"  En  matière  d'actions  réelles  sur  des  biens  meu- 
bles ou  actions  réelles  mobilières,  le  juge  compétent  est  celui  du 
lieu  dans  lequel  ces  biens  se  trouvent,  ou  celui  du  domicile  du 
défendeur,  au  choix  du  demandeur. 

204.  —  3"  En  matière  d'actions  réelles  sur  des  biens  immeu- 
bles ou  actions  réelles  immobilières,  le  juge  compétent  est  celui 
du  lieu  de  la  situation  de  l'objet  litigieux. 

205.  —  4°  Enfin,  en  matière  d'actions  mixtes,  c'est  celui  de 
la  situation  des  choses  litigieuses  ou  celui  du  domicile  du  défen- 
deur, au  choix  du  demandeur  Leij  de  enjuicianiiento  civil ,  art. 
62'.  —  Lastres,  Procedimientos ,  op.  cit.,  p.  132.  —  Pour  les  dé- 
tails en  matière  de  compétence,  et  la  compétence  au  sujet  d'ac- 
tions spéciales,  V.  le  même  auteur,  loc.cit.,  p.  152  à  lo7. 

§11.  ErATs-Ufiis. 

206.  —  On  appelle  actions  personnelles  les  actions  civiles 
qui  sont  exercées  pour  recouvrer  la  propriété  personnelle  ou 
mobilière,  faire  exécuter  un  contrat  ou  réparer  les  dommages 
occasionnés  par  une  injustice  ou  un  tort  causé  à  la  personne  ou 
aux  biens. 

206  bis.  —  En  droit  civil,  l'action  personnelle  étant  une 
action  dans  laquelle  une  personne,  le  demandeur,  en  poursuit 
une  autre  en  vertu  d'une  obligation  dont  celle-ci  est  tenue, 
soit  par  suite  d'un  contrat  (ex  contractu),  soil  par  suite  d'un 
délit  [e.c  delicto).  elle  embrasse  toutes  les  actions  contre  une 
personne,  quand  on  n'a  pas  égard  à  la  nature  du  bien  poursuivi. 
Dans  le  sens  restreint  nu  mot  action  en  droit  civil,  ce  mot  ne 
renferme  que  les  actions  personnelles,  les  autres  étant  appelées 
pétitions  (pétitions).  —  Bouvier,  Law  Dictionanj,  v"  Personal 
Action  (in  pract'ice,.  —  En  droit  commun,  l'action  personnelle 
est  une  action  intentée  pour  recouvrer  un  bien  mobilier,  pour 
faire  valoir  ou  respecter  un  contrat  ou  obtenir  des  dommages- 
intérêts,  pour  la  violation  d'un  contrat,  ou  pour  la  réparation  des 
dommages  causés  par  un  tort  ou  préjudice  commis  envers  une 
personne  ou  un  bien.  Telles  sont  celles  qui  découlent  soit  de 
contrats,  comme  les  actions  iïaccount,  assumpsit,  covenant,  debt, 
detinue  (V.  ces  mots  dans  Bouvier,  op.  cit.),  ou  les  actions  pour 
lésions,  injustices  ou  injures,  ou  torts  [for  wrongs,  injuries,  or 
torts),  comme  les  actions  de  trespass,  trespass  on  the  case ,  reple- 
rin,  trover  (V.  ces  mois,  id.).  —  V.  aussi  infrà,  Grande-Breta- 
gne. —  Il  existe  dans  les  divers  Etats  d'autres  divisions  des 
actions  personnelles;  et  dans  les  Etats  de  Vermont  et  de  Con- 
neclicul  on  l'ait  usage  d'une  action  appelée  action  of  book  debt. 
—  Bouvier,  ibid. 

207.  —  On  appelle  actioiTs  réelles  les  actions  intentées  pour 
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recouvrer  un  fonds  de  terre,  une  maison  ou  une  succession  dé- 
terminée. —  Stephen,  PkwUng,  3. 

207  (ds.  —  En  droit  civil ,  l'action  réelle  est  une  action  par 
laquelle  une  personne  cherche  à  recouvrer  son  bien  qui  est  en 
!;i  possession  d'une  autre.  Elle  doit  t^lre  intentée  contre  la  per- 
.<onne  qui  a  la  possession.  —  En  droit  commun,  c'est  une  action 
rxercée  pour  recouvrer  en  nature  des  fonds ,  maisons  ou  héri- 
tages. —  Stephen,  Pleading,  3.  —  Ces  actions  sont  droilurnl 
ice  que  nous  appelons  i)étiloires] ,  c'est-à-dire  fondées  sur  le 
droit  lui-même  à  la  chose,  quand  elles  sont  basées  sur  le  droit 
de  propriété,  et  possesfory  (possessoires)  quand  elles  sont  basées 
sur  le  droit  de  possession.  —  Re<it  Act..  84.  —  Ces  actions  étaient 
toujours  locales,  et  devaient  être  exercées  dans  le  comté  où  le 
l)ien-londs  /«ii'/i  était  situé.  —  Bracton,  Treatise on  the  Laus and 
Custonis  of  EiKjluwl.  — Elles  sont  maintenant  assez  générale- 
ment laissées  de  cùté  dans  la  pratique,  par  ce  motif  que  l'exer- 
cice en  impliquait  une  grande  e-vactitude  ,  que  la  procédure  pou- 
vait s'en  prolonger  fort  longtemps,  et  que  d'autres  actions 
personnelles  et  mixtes  ont  été  introduites  depuis ,  dans  lesquelles 
l'appréciation  des  titres  et  la  marche  du  procès  sont  beaucoup 
plus  expéditives.  —  V.  Stearus,  Reul  Act.;  Booth,  Real  Act.; 
Bacon's-.Xbridgement,  AcJions;  Cnmyus,  Dig.,  Actions,  3;  Sha- 
ro woodr,  B/acA.';/.  Comm.,  118;  Bouvier,  Une  Dictionary,  v' Real 
wlion   in  pructice'. 

208.  —  On  appelle  enfin  actions  mixtes,  celles  qui  participent 
il  la  fois  de  la  nature  des  actions  réelles  et  des  actions  person- 
ni'lles.  —  John  Bouvier,  A  latr  Dictionnary ,  ad  apted  to  the 
constitution  and  Unes  ofthe  United  States  of  America,  and  ofthe 
seceral  States  ofthe  American  Union,  uilh  références  to  the  civil 
and  other  Systems  of  foreign  laïc,  v»  Ac<i'on. 

208  bts. —  L'action  mixte  est  une  action  par  laquelle  on  fait 
valoir  un  droit  réel ,  on  réclame  un  bien  immeuble  et  aussi  des 
dommages-intérêts  pour  un  préjudice  éprouvé.  Est  de  cette  nature 
l'action  en  dépossession  iejectment).  —  Bouvier,  Institutes  of 
American  Lau\  n.  3650,  et  Law  Dictionary,  y"  Mixed  action{in 
practice).  —  V.  aussi ,  «/.,  s"  Action. 

J  12.  Gr.isvb-Bretagse. 

209.  ^  AxGLETERRE.  —  En  droit  anglais,  la  division  fondamen- 
tale des  actions  est  celle  qui  consiste  à  les  distinguer  en  person- 
nelles, n'eues  ou  mixtes.  Mais  cette  division  est  loin  d'être  prise 
dans  le  même  sens  qu'autrefois  à  Rome,  ou  de  nos  jours  en 
France,  et  elle  s'est  sensiblement  altérée  en  tant  qu'elle  corres- 
pond à  la  distinction  des  biens  en  biens  réels  ou  chattels. 

210.  —  Les  biens  réels,  d'après  la  législation  anglaise ,  com- 

f)rennent  la  possession  des  immeubles,  les  droits  de  patronage, 
PS  dîmes,  les  servitudes  réelles  ^notamment  les  droits  de  pâtu- 
rage et  de  pacage),  les  offices,  les  dignités,  les  franchises,  les 
pensions,  les  annuités,  les  rentes,  tous  droits  héréditaires  ou  au 
moins  viagers,  et  portant  sur  des  choses  incorporelles,  à  l'excep- 
tion de  la  possession  d'immeubles.  Du  moment  qu'ils  ne  sont  ni 
héréditaires  ni  viagers,  ces  droits  cessent  d'être  des  biens  réels 
proprement  dits  et  deviennent  des  chattels  réels.  Tous  les  autres 
biens  ou  droits  constituent  des  chattels  personnels. 

211.  —  .Normalement  on  pourrait  donc,  d'après  cette  nomen- 
clature .  distinguer  nettement  les  actions  réelles  des  actions  per- 
sonnelles :  les  premières  n'ayant  d'autre  objet  que  la  protection 
des  droits  réels,  les  secondes  réservées  à  la  garantie  des  droits 
personnels,  et  confirmant  notamment  toutes  les  actions  en  répa- 
ration d'un  préjudice  ou  relatives  à  des  meubles ,  sans  faire 
abstraction  d'une  troisième  catégorie  d'actions ,  les  actions 
mixtes ,  destinées  à  assurer  tout  à  la  fois  la  conservation  des  biens 
réels  et  à  obtenir  l'allocation  de  dommages-intérêts.  Enfin,  quand 
le  demandeur  ferait  valoir  un  droit  naissant  d'un  bien  réel  et  de- 
manderait en  même  temps  des  dommages-intérêts,  l'action  qu'il 
exercerait  constituerait  une  action  mixte. 

212.  —  Mais  cette  distinction,  en  réalité,  est  beaucoup  plus 
théorique  que  pratique.  En  fait,  les  actions  réelles,  appelées 
autrefois  féodales,  sont  depuis  longtemps  tombées  en  désué- 
tude, à  cause  des  rigueurs  et  des  lenteurs  de  leur  procédure, 
et  elles  ont  été  remplacées  par  des  actions  mixtes  dans  les- 
quelles le  demandeur  soulève  la  question  relative  au  bien  réel 
à  propos  d'obligations  dont  il  prétend  le  défendeur  tenu  envers 
lui.  Ln  statut  du  règne  de  Guillaume  IV  a  définitivement  con- 
sacré la  suppression  de  toutes  lés  anciennes  actions  réelles  ou 
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mixtes  ,  sauf  exception  pour  quatre  seulement  (St.  3  et  4,  \V.  IV, 

ch.  27). 

213.  —  I.  Actions  réelles.  —  Tout  au  plus  peut-on  citer  aujour- 
d'hui, parmi  les  actions  réelles,  l'action  of  douer  et  l'action  quare 
impedil.  L'action  ofdower  est  donnée  à  la  veuve  même  contre 
les  tiers  (excepté,  depuis  un  statut  de  Guillaume  IV,  contre  les 
créanciers  du  mari  et  ceux  qui  tiendraient  de  lui  des  immeu- 
bles à  titre  de  vente),  pour  ootenir  les  biens  compris  dans  son 
douaire. 

214.  —  Quant  à  l'action  ipiare  impedit,  elle  concerne  le  cas 
où  une  personne  jouissant  d'un  droit  de  patronage  est  lésée  ou 
menacée  par  un  tiers  dans  l'exercice  de  ce  droit  :  cette  action 
est  accordée  contre  quiconque  conteste  au  demandeur  le  droit 
dont  il  s'agit. 

215.  —  II.  Actions  personnelles.  —  Toutes  les  actions  person- 
nelles naissent  de  deux  sources  :  ou  ex  contracta  ou  ex  delicto  : 
dans  ces  actions,  en  effet,  le  demandeur  se  plaint  de  l'inexécu- 
tion d'un  contrat  ou  de  tout  autre  dommage.  D'après  un  statut 
du  règne  de  Guillaume  IV,  toute  action  naissant  ex  delicto,  qui, 
avant  un  statut  modificatif  d'Edouard  III,  devait  s'éteindre  par 
la  mort  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties  (St.  4,  Ed.  III,  ch.  13), 
peut  encore  être  intentée  pendant  six  mois,  à  partir  de  la  mort 
de  la  personne  au  profit  de  laquelle  elle  est  née. 

210. —  i"  \cl\oiiS  ex  contracta. — On  sait  qu'en  droit  anglais 
un  contrat  peut  être  constaté  par  acte  judiciaire  [contract  of  re- 
cord),  ou  être  rédigé  sous  sceau  [contract  under  seal],  ou  enfin 
revêtir  toute  autre  forme  et  même  n'en  avoir  pas  (V.  suprà,  v* 
Acte  sous  seing  privé,  n.  437  et  s.  Dans  ce  dernier  cas,  le  créan- 
cier intente  l'action  of  assumpsit ,  ainsi  appelée,  parce  que  le 
demandeur  prétend  que  le  défendeur  a  pris  à  sa  charge  telle 
obligation.  Si  le  contrat  était  constaté  par  un  record  ou  sous  le 
sceau,  cette  action  ne  pourrait  pas  être  mise  en  mouvement, 
à  moins  que  l'écrit  fût  entaché  de  nuUilé,  cas  où  on  pourrait 
considérer  le  contrat  comme  dégagé  de  toute  forme.  Pour  que 
le  demandeur  obtienne  l'exécution  d'un  contrat  qui  n'est  pas  ré- 
digé sous  sceau ,  et  qui ,  par  conséquent,  donne  lieu  à  l'action  of 
assumpsit ,  il  doit  prouver  que  ce  contrat  repose  sur  une  cause 
sérieuse  (a  gooi.l  considération),  tandis  que  cette  preuve  ne  lui 
est  pas  imposée,  si  le  contrat  est  constaté  par  record,  car  dans 
ce  cas  l'écrit  a  la  force  d'un  jugement.  Si,  au  contraire  ,  le  con- 
trat a  été  rédigé  sous  sceau ,  le  défendeur  peut  sans  doute  opposer 
que  ce  contrat  n'est  pas  fondé  sur  une  juste  cause,  mais  alors 
c'est  à  lui  qu'incombe  la  charge  de  la  preuve ,  tandis  que  pour 
un  contrat  dans  lequel  on  n'a  pas  observé  cette  forme, la  preuve 
contraire  incombe  au  demandeur  et  lui  est  même  imposée  pour 
qu'il  puisse  gagner  son  procès.  L'action  of  assumpsit  est ,  en  gé- 
néral ,  intentée  pour  réclamer  une  somme  prêtée ,  pour  obtenir 
un  prix  de  vente  ou  des  services  promis. 

217.  —  Lorsque  le  défendeur  s'est  obligé  en  justice  à  resti- 
tuer une  somme  d'argent  déterminée,  c'est  par  l'action  of  debt 
qu'il  faut  saisir  la  justice  ;  mais  si  l'on  voulait  réclamer,  en  outre, 
des  dommages-intérêts  ou  d'autres  prestations  accessoires,  c'est 
l'action  d'assumpsit  qu'il  faudrait  prendre;  du  reste,  on  admet 
aujourd'hui  sans  difficulté  que  l'action  du  créancier  peut  être 
réduite,  tandis  que,  autrefois,  on  décidait,  à  l'imitation  de  ce 
qui  se  passait  chez  les  Romains  dans  les  actions  avec  intentio 
certa  où  il  y  avait /j/«s  petiliu  re,  que  le  créancier  devait  suc- 
comber pour  le  tout  lorsque  le  chiffre  de  sa  créance  n'était  pas 
complètement  justifié.  .\ujourd'hui ,  le  défendeur  à  l'action  of 
debt,  qui  pouvait  autrefois  se  justifier  par  un  serment  que  con- 
firmaient certaines  personnes,  droit  aboli  par  un  statut  de  Guil- 
laume IV  (St.  3  et  4,  W.  IV,  ch.  42),  n'oppose  plus,  en  général, 
que  l'exception  non  est  factum  :  il  prétend  que  l'écrit  ne  le  con- 
cerne pas. 

218.  —  La  troisième  action  personnelle,  naissant  d'un  con- 
trat, est  l'action  of  convenant ,  qui  protège  les  conventions  pas- 
sées sous  sceau.  C'est  même  la  seule  que  le  demandeur  puisse 
intenter,  si  le  préjudice  dont  il  se  plaint  n'est  pas  encore  liquide 
et  demande  l'intervention  d'un  juge;  dans  les  autres  cas,  je  de- 
mandeur peut  prendre,  au  lieu  et  place  de  celle-ci,  l'action  of 
debt.  Le  demandeur  à  l'action  of  convenant  peut  aussi ,  de  son 
côté,  opposer  l'exception  non  est  factum. 

219.  —  Lorsque  le  demandeur  veut  réclamer,  en  vertu  d'un 
contrat  ou  d'un  fait  analogue  à  un  contrat,  la  restitution  d'un 
bien  personnel  in  specie ,  il  doit  intenter  l'action  of  detinue;  les 
autres  actions  assumpsit,  trespass  ,  troveri  ne  lui  donneraient 
que  des  dommages-intérêts  et  non  la  restitution  même  de  la 
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chose.  Mais  collo  aclion  r,f  ildinuc  suppose  naturoUfmonl  une 
chose  indiviiliielliMniMil  diliTminoo  :  elle  ne  sérail  p;is  donnée 
s'il  s'agissail  de  choses  l'ongiblcs.  l'eu  importe,  d'ailleurs,  que 
le  demandeur  invoque  sur  l'objet  un  droit  réel  ou  un  droit  per- 
sonnel. L'exception  ordinairement  opposée  à  cette  action  s'ap- 
pelle exception  non  ilclinct  :  le  défendeur  qui,  comme  dans  l'ac- 
tion of  dclit ,  pouvait  autrefois  se  juslilier  par  un  serment  qui- 
confirmaient  certaines  personnes,  prétend. simplemi-nl  aujour- 
d'hui qu'il  ne  possède  pas  la  chose  réclamée. 

220.  —  Enfin ,  hi  dernière  action  de  ce  genre  s'appelle  scirc 
facUis  et  correspond  à  ïiii'lio  judicnti  du  droit  romain  :  le  de- 
mandeur appelle  en  justice  le  défendeur,  afin  qu'il  fasse  savoir 
pour  quel  motif  il  n  exécute  pas  une  obligation  ou  promesse 
constatée  par  jut;ement. 

221.  —  -°  .\ctions  t'x  'Jclicl'j.  —  Si  l'obligation  a  sa  cause,  non 
plus  dans  un  contrat  ou  dans  un  fait  analogue,  mais  dans  un 
fait  dommageable,  il  nait,  au  profit  de  la  personne  lésée,  d'autres 
actions  personnelles.  Ce  sont,  suivant  les  circonstances,  l'action 
of  trespas»  vi  f(  annis,  l'action  ou  (/«  t'use,  l'action  of  trover, 
l'action  of  (vp/eiin. 

222. —  111.  Actions  mixtes. —  L'action  est  mixte  quand  lede- 
mandeur  fait  valoir  un  droit  naissant  d'un  bien  réel  et  demande 
en  même  temps  des  douimages-iatérèts. 

223.  —  La  véritable  action,  la  seule  usitée  aujourd'hui  pour 
garantir  la  propriété  et  la  possession  des  immeuUes,  est  une  ac- 
tion mixte  :  c'est  Vaclion  of  ejectiutnit. 

224.  —  Les  autres  actions  réelles  ou  mixtes  présentaient  d« 
graves  inconvénients  par  la  longueur  de  leur  procédure  et  la 
nécessité  où  l'on  était  de  les  porter  toujours  à  Westminster.  C'est 
pourquoi  on  cessa  de  les  employer,  et  on  les  remplaça  par  l'ac- 
tion of  ejectnieiit.  \  l'origine  ,.  cette  action  était  personnelle  et 
réservée  à  celui  qui  était  tenancier  d'un  bien  pour  un  certain 
nombre  d'années,  et  qui  se  plaignait  d'avoir  été  privé  à  tort  de 
la  possession. —  Par  celte  action,  le  tenancier  demandait  des 
dommages-intérêts,  et,  s'il  triomphait,  le  juge  ne  se  bornait  pas 
à  les  lui  accorder,  mais  le  remettait  en  possession.  —  Au  moyen 
d'une  fiction,  on  arriva  à  étendre  cette  action  du  tenancier  pour 
un  certain  nombre  d'années  au  tenan<:ier  à  v'ie,.  et  même  au 
propriétaire  d'un  immeuble  libre  hénédilaine..  Depuis  cette  époque, 
raction  of  ejecliiuiit  protège  tous  les  immeubles  et  a  pris  une 
nature  mixte,  de  personnelle  qu'elle  était  d'abord. —  Glasson,. 
JjUstoire  du  droit  et  rf<;s  instUiUions  polUiques ,  civiles  et  judi- 
ciaires de  l'Angleterre,  t.  6,  §  322,.  p.  o'J4  à  609. 

225.  —  Ecosss.  —  Les  actions-,  dans  la  législation  écossaise, 
sont  divisées  en  actions  personm.'U(!S  et  en  actions  réelles,  qui 
ont  pour  objet  d'obtenir  un  bien  immobilier  et  même  mobilier  sur 
lequel  on  invoque  un  droit  réel.  La  notion  en  est  la  même  qiie 
dans  le  droit  anglais,  sauf  que  Kexpression  est  plus  large  dans 
le  droit  écossais.  —  Quant  aux  actions  mixtes,  elles  ne  sont  pas 
en  usage  dans  la  législation  écossaise.  —  Paterson,  CompendiMin 
of  Englisk  and  Scotsch  Law ,  n.  1.058  et  p.  3o9.  —  Faisons  ob- 
server que,  en  Ecosse,  les  actions  sont  généralement  divisées 
en  pélitoires ,  possessoires ,  d^elaratoires  ,  rescisoires,  uccessoires 
el  sommaires.  C'est  la  division  la  plus  ordinaire  des  actions. 

226.  —  Il  y  a  aussi  en  Ecosse,  comme  du  reste  en  Angle- 
terre, des  actions  qui  sont  tantôt  réelles  et  tantôt  personnelles, 
dans  le  sens  d'actions  immobilières  et  mobilières  :  ce  sont  des  ac- 
tions-qui  sont  réelles  en  droit  commun,  mais  que  des  statuts  spé- 
ciaux ont,  dans  de  nombreux  cas,  déclarées  personnelles.  Pater- 
son ,.'<;j.  cit..  n.  711),  716,  et  notes. 
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Les  actions  se  divisent  en  personnelles  (-foaojni/.a-' 
i-f(,)-{a\).  réelles  (r:faY|Ax:'.!ui:')  et  mixtes  ((j:;/.Ta:'). 

228.  —  Cette  division  ne  présente  pas,  en  principe,  d'utilité 
pour  la  prescription  des  actions,  qui  se  prescrivent  toutes,  sans 
distinction,. par  lu  laps  de  temps  de  trente  ans,  toutes  les  fois  que 
la  loi  n'a  pas  fixé  un  délai  plus  court.  —  Xonojr/éoiov  ioTJ/.oî  'E'/.^ 
À,r,v!/.oj  Kwo;/.o;  (Projetde  Code  civil  hellénique),  art.  034  et  lH(t. 

229.  —  Les  actions  personnelles  el  mobilières  se  portent  en 
principe  devant  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur.  —  niXnrt/.r) 

2ît0.  —  Les  actions  réelles  immobilières  (;:pixY,ua-;/.x';  xyutyoù 
à^ofojsa;  ir.i'/Tj-.x.  /.Trî[iia-x  littéralement  actions  réelles  concernant 
les  biens  immeublesi,  de  même  que  les  actions  mixtes  dirigées 
contre  tout    détenteur  ,/.x-'x-xj-ii  o'.ï/.aro/oj;.    nussi    bien    que 


celles  d'un  tel  adversaire  touchant  In  délention,  sont  portées 
devant  le  tribunal  dans  le  ressort  ilunuel  est  situé  l'immeuble 
ir.ol:-:nr)  A'./.ovo;i'a ,  art.  20),  —V.  Rhally,  ()!  'RU7;v./.o!  KwS'.x:; 
(Les  Codes  grecs),  tome  1,  art.  20  et  note  1  sous  cet  article,  p. 
233. 

§  14.  Italie. 

231.  —  Sont  personnelles  les  actions  qui  naissent  d'une  obli- 
gation.—  Sont,  au  contraire,  réelles,  les  actions  qui  tirent  leur 
origine  de  la  propriété  el  de  ses  démembrements.  I^es  premières 
sont  données  contre  la  personne  obligée;  les  secondes,  contre 
le  détenteur  de  l'immeuble  ipi'aucun  lieu  personnel  ne  rattache, 
on  principe,  au  demandeur.  —  Il  n'y  a  p.'is  dans  le  Code  de  pro- 
céflurc  civile  italien  de  catégorie  sjiéciale  d'actions  mixtes.  — 
Cass.,  Kirenze,  24  l'évr.  1 870,  (,'<?;;(>«« .-/ri  rW/iHn<(/i,  22.1.342] 
—  V.,  sur  les  actions  mixtes,  Pacifici-Mazzoni ,  Répertoria  «/<■- 
tieride 'li  r/iuri.sprudenia  rivite,  pénale,  lomniercialc ,  v"  Azione 
\\n  génère),  n.  74  à  77. 

232.  —  Quîint  aux  détails  de  législation  et  de  jurisprudence 
sur  les  actions  personnelles  et  réelles,  V.  le  même  ouvrage,  eod., 
rerh.,  %  3,  Azioni  perso)taU.  reali  e  miste ,  n.  34  à  77. 

§i;i.  p.iï-.=-B.4«. 

233.  —  I .  Notimis  généndes.  —  L'action  personnelle  est  celle 
qui  a  pour  objet  l'exécution  d'une  obligation  personnelle,  nais- 
sant d'une  convention  ou  de  la  loi  (G.  proc.  civ.  néerlandais,  art. 
12!>.  al.  1). 

234.  —  L'action  réelle  est  celle  dans  laiiuelle  on  réclame  la 
propriété  d'une  chose  certaine,  ou  tout  autre  droit  réel  sur  cette 
chose  (art.  129,  al.  2). 

235.  —  L'action  mixte  est  celle  qui  est  en  même  temps  per- 
sonnelle et  réelle;  ce  sont  les  actions  -,  en  pétition  d'hérédité  ;  — 
en  partage;—  en  bornage  iarl.  129,  al,  3). 

236.  —  II.  Règles  de  eompéle^iee.  —  En  matière  purement 
personnelle,  le  juge  ou  le  tribunal  compétent  est  c^lm  du  défen- 
deur, ou  ,  s'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  celui  de  l'un  d'eux,  au 
choix  du  demandeur  (art.  97,  al.  1  et  2;  art.  101,  al.  1  et  7.  — 
V.  C.  proc.  civ.  franc.,  arl,  o9). 

23'7.  —  En  matière  réelle,  le  juge  ou  tribunal  compétent  est 
celui  de  la  situation  de  l'objet  litigieux,  et,  lorsque  les  terres 
sont  situées  dans  plusieurs  cantons  ou  arrondissements,  eelu* 
dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  chef-lieu  de  l'exploitation  , 
ou,  à  défaut  de  chef-lieu,  l'un  des  juges  ou  tribunaux  dans  le 
ressort  duquel  l'une  ou  l'antre  terre  est  située,  au  choix  du  de- 
mandeur (aJt.  98,  101,  al..  8  el  9.  —  V.  C.  proc.  civ.  franc.,  art 

;;9). 

238.  —  En  matière  mixte  ,  sauf  les  dispositions  particulières 
aux  successions  (art.  101,  al,  12),  le  juge  compétent  est  celui 
de  la  situation  de  l'objet  litigieux  ou  celui  du  domicile  du  défen- 
deur, au  choix  du  demandeur  ^arl.  101,  al.  10.  —  V.  C.  proc.  civ. 
franc.,,  art.  1)9).  — V.  Tripels-,  Code»  néerlandais ,  p.  471,  476  el 
477.. 

§■  i'O.  Pnnrrr.AL. 

239.  —  Les  actions,  quant  à  leur  objet,  sont  réelles  ou  per- 
sonnelles. 

240.  —  Les  actions  réelles  ont  pour  objet  la  restitution  de 
choses  mobilières  ou  immoliilières. 

241.  —  Les  actions  personnelles  ont  pour  objet  l'accomplis- 
sement des  obligations.  —  ('odigo  do  proeesao  civil  pnrtuguez  ap- 
provado  ])er  lei  de  8  de  novembre  de  IS76),  art.  2,  pr.  et  S§  1" 
et  2°. 

242.  —  Li^  Code  de  procédure  civile  portug-ais,  tel  qu'il  a  été 
di'finitiveraent  voté  ne  reproduit  pas,  comme  division  distincte, 
la  division  des  actions  en  mobilières  el  immobilières,  qui  figurait 
dans  le  projet  Seabra  de  IHiiO,  imprimé  en  1872. 

243.  —  Pour  l'intérêt  de  celte  division,  quant  à  la  compé- 
I  'nce,  V.  les  art.  16  et  s.,  19  et  s.  du  même  Code.  —  V.  Alves 
de  Sa,  Commentariri  do  Coditjo  do  processn  civil  portuguez ,  t.  1, 
p.   190  et  s.,  202  els.,  4u4  el  s.,  et  t.  2,  p.  ii  et  s. 

§  17.  Rouif.iyinr. 

243- /«'îi.  — L'action  réelle  est  la  réclamation  en  justice  fondée 
sur  l'existence  du  droit  de  propriété  ou  d'un  droit  réel,  —  L'ac- 
tion personnelle  est  celle  qui  s'exerce  i-onlre  une  personne  que 
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nmis  prt'tendons  être  notre  Hébileur.  —  L'action  niixtf  est  celle 
qui  lient  de  l'une  et  de  l'autre  et  qui  s'exerce  h  In  lois  contre 
une  chose  et  contrr  une  personne.  —  V.  Bocresus,  Cmlieclf  ro- 
imtnr,  sous  l'art.  1800,  C.  civ.  roum.,  p.  202  cl  sous  l'art.  54,  C. 
pr.  roum.,  p.  8. 

S  18.  nusfiE. 

24-4.  —  La  législation  russe  distingue  les  actions  en  person- 
nelles et  re'elles.  —  Indépendamment  de  la  matière  de  la  pres- 
cription ;V.  C.  civ.  russe,  collection  Fouclier,  traduction,  art. 
'M't  et  087),  celte  distinction  présente  encore  do  l'intérêt  au 
point  de  vue  de  la  coni(iétence,  soil  devant  les  juges  de  paix, 
soit  devant  les  Irihunau.x  de  première  instance;  en  elTet,  les 
règles  diffèrent  suivant  (lu'il  s'agit  d'actions  personnelles  et  mo- 
liilières,  ou  d'actions  réelles.  —  Ciiilproccssor'InurKj,  du  20  nov. 
1864,  Irad.  officielle  en  allemand,  arl.  29  et  s.,  209,  212  et  s. 

§  19.  Suisse. 

245.  —  Le  Code  fédéral  des  obligations  (Constitution  fédérale 
de  1874,  art.  041,  ne  traite  que  des  matières  de  droit  se  rappor- 
tant au  commerce  et  aux  transactions  mobilières,  réservant  à  la 
législation  cantonale  le  droit  sur  les  immeubles.  —  V.  Rossel, 
Mitmiel  lie  ilrnit  ciiil  de  In  Suisse  rommule ,  p.  181. 

246.  —  Dans  le  droit  de  la  Suisse  romande  (cantons  de  Ge- 
nève ,  Fribourg,  Neucbatel ,  Tessin ,  Vaud ,  Valais  et  Berne  (Jura 
Bernois) ,  où  s'est  fait  sentir  plus  clirectement  l'inUuence  du  droit 
français,  toutes  les  actions,  tant  réelles  que  personnelles,  sont 

})rescrites  par  trente  ans.  —  Genève  ,  C.  civ.,  art.  2262.  —  Fri- 
)ourg,  C.  civ.,  art.  2132,  2138  et  s.  — -Neuchàtel,  art.  1816,  1818. 
—  Tessin,  C.  civ.,  art.  030.  —  Vaud,  art.  IC6C,  1608,  1669, 
1070.  —  Valais,  art.  2016.  —  C.  civ.  franc.,  arl.  2262. 

247.  —  Berne.  —  La  législation  du  canton  de  Berne  ne  pré- 
sente expressément  que  la  division  des  actions  en  personnelles 
et  réelles  :  elle  ne  mentionne  pas,  à  notre  connaissance  du 
moins  ,  ies  actions  mixtes. 

248.  —  Les  actions  personnelles  doivent,  en  principe,  être 
portées  devant  le  juge  dans  le  ressort  duquel  le  défendeur  a  son 
domicile  (C.  proc.  civ.,  S  H,  al.  1). 

249.  —  Pour  les  actions  réelles  ,  comme  pour  les  actions  pos- 
sessoires,  le  tribunal  ordinaire  compétent  est  le  tribunal  civil  ou 
le  juge,  dans  le  ressort  duquel  est  situé  l'objet  litigieux  ou  la 
plus  grande  partie  de  cet  objet  :§  14).  —  V.  §413. 

250.  —  Fribourg.  —  Les  actions  réelles  ayant  pour  objet  des 
immeubles,  ou  des  droits  sur  des  immeubles,  c  est-à-dire  les 
actions  réelles  immobilières,  sont  prescrites  par  trente  ans,  sans 
distinction  de  la  qualité  des  personnes,  soit  particulières,  soit 
morales,  soil  majeures,  soit  mineures,  qui  prétendraient  faire 
valoir  ces  actions  au  préjudice  d'une  possession  trentenaire,  à 
titre  de  propriétaire  (C.  civ.  frib.,  arl.  iio,  2132). 

251.  —  L'action  en  réclamation  d'une  succession  (pétition 
d'hérédité!,  ou  en  délivrance  d'un  legs  immobiher,  se  prescrit 
pareillement  par  trente  ans  larl.  973,  âl34). 

252.  —  Quant  à  l'action  hypothécaire,  elle  se  prescrit  par  le 
même  laps  de  temps  que  l'obligation  principale  ;art.  2136). 

253.  —  En  ce  qui  concerne  les  actions  réelles  mobilières, 
elles  se  prescrivent,  en  principe,  par  le  laps  de  trois  années 
(art.  2137). 

254.  —  Les  actions  personnelles,  tant  celles  qui  sont  fondées 
sur  actes  publics  ou  sous  seing  privé,  que  celles  qui  ne  sont  fon- 
dées ni  sur  acte  public  ni  sur  acte  sous  seing  privé ,  se  pres- 
crivent par  dix  ans  (art.  2138  et  s.,  2144  et  s.). 

255.  —  Genève.  —  La  législation  ,du  canton  de  Genève  a, 
comme  la  législation  française  ,  adopté  la  division  des  actions  en 
personnelles ,  rt'elles  et  mlrtes,  qui  embrasse  toutes  les  actions 
civiles,  à  l'exception,  toutefois,  de  certaines  catégories,  telles 

3ue  les  actions  préjudicielles ,  et  les  actions  relatives  à  l'état 
es  personnes,  par  exemple,  l'action  en  désaveu  d'enfant,  en 
réclamation  d'état,  etc.;  et  cette  division  présente  les  mêmes  ca- 
ractères et  embrasse  les  mêmes  variétés  d'actions  dans  les  deux 
législations.  Ainsi ,  les  mêmes  actions  qui  sont  personnelles  en 
droit  français  le  sont  également  en  droit  genevois;  il  en  est  de 
même  des  actions  réelles  et  des  actions  mixtes.  Ainsi  encore,  toutes 
les  actions  civiles,  tant  réelles  que  personnelles,  se  prescrivent , 
en  principe,  par  trente  ans  fart.  2262,  C.  civ.  gen,  et  C.  civ. 
franc.).  —  Aussi,  nous  bornerons-nous  à  rapporter  ici  les  dis- 


positions particulières  de  la  législation  genevoise,  en  ce  qui  con- 
cerne notre  division,  au  jioint  île  vue  de  la  procédure. 

250.  —  Toutes  les  alTaires  personnelles  et  mobilières  sont 
delà  compétence  en  dernier  ressort  des  juges  de  paix,  jusqu'à 
concurrence  de  liiO  fr.,  et  de  la  compétence,  ju.squ'à  concur- 
rence de  300  fr.,  de  chaque  juge  du  tribuniil  civil  (composé  de 
3  juges  et  de  3  suiipléanls,  non  compris  le  jugp  d'instruclion\ 
lequel  juge  siège  seul  et  prononce  pareillement  en  dernier  res- 
sort jusqu'à  concurrence  de  ladite  somme,  tanriis  qu'il  ne  con- 
naît qu'en  premier  ressort  cle  toutes  les  autres  affaires,  tant 
personnelles  que  réelles  ou  mixtes  (Loi  organique  des  tribunaux 
du  canton  de  Genève,  du  4  mars  1848,  art.  iiO.  SS  1  et  12,  al.  2  et 
3).  —  V.  aussi  Loi  sur  l'organisation  judiciaire  du  l.'i  févr.  1816, 
modifiée  le  o  déc.  1832,  art.  68,  60  et  70). 
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C.  proc.  civ.,  art.  23  à  27; 
de  paix),  arl.  6-1°. 


L.  2o  mai  1838  (sur  les  justices 
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t.  1 ,  p.  120  et  s.  —  Bioche,  Dictionnaire  des  juges  de  paie,  v° 
Aclion  possessoirc ;  —  Dictionnaire  de  procédure  civile,  v"  Action 
possessoire.  —  Birel,  Recueil  général  de  la  jurispradenee  et  des 
utlributions  des  justices  de  pai.r,  v"  Actions  possessoires ,  t.  1, 
]>.  14  et  s.  —  Biret  et  Levasseur,  Manuel  des  justices  tie  paij:, 
p.  25  et  s.,  n.  48  et  s.  —  Boilard  et  Colmet-Ùaage,  Leçons  de 
procédure  civile,  t.  1 ,  p.  613  et  s.  —  Boncenne,  Tlworie  de  la 
prijcédure  civile,  l.  1,  p.  63  et  s.  —  Bonflls,  Traité  élémentaire 
d'organisation  judiciaire,  de  compétence  et  de  procédure,  p.  158, 
n.  327  et  s.  —  Bonnier,  Eléments  de  procédure  cirile.  —  Bon- 
nin.  Commentaire  de  ht  procédure  civile.  —  Bost,  Enci/cloiMldie 
des  justices  de  paix,  v"  Action  possessoire.  —  Boucher,  Traité 
de  la  procédure  civile  et  des  tribwiau-r  de  commerce.  —  Boiir- 
beau.  De  la  justice  de  paie,  t.  7.  —  Brossard,  Traité  de  lajuriilic- 
lion  civile  du  juge  de  paii,  p.  62  et  s.  —  Garou,  Juridiction  des 
juges  de  paix,  t.  1,  p.  46,  n.  34.  —  Carré,  Compétence  des  juges 
de  pair,  t.  1,  n.  444  et  s.  —  Carré  et  Chauveau,  Lois  de  la  procé- 
ilure  civile ,  1. 1,  p.  93  et  s.  —  Curasson,  Poux-Lagier  et  Pialal, 
Compétence  des  juges  de  paix,  t.  2,  p.  2  et  s.  —  Daviel,  Des 
cours  d'eau,  passim.  —  Deffaux  et  Harcl,  Encyclopédie  des  huis- 
siers, v"  Action  possessoire. —  Deffaux,  Co)ninj;ntaire  de  la  loi 
du  23  mai  IS3S  sur  les  justices  de  pair.  —  Demiau,  Explication 
sommaire  du  Coile  de  procédure  civile,  p.  22  et  s. —  Deraolombe, 
Cours  de  Code  Napoléon,  t.  12,  p.  463  à  490.  —  Desrues,  Traité 
des  justices  de  paix.  —  Delzers,  Cours  de  pr'icédure  civile  et 
criminelle,  sur  les  art.  23  et  s.  —  Dieuzaide  ,  De  la  compétence 
des  juges  de  paix,  p.  92  et  s.  —  Dupont,  Dictionnaire  des  jus- 
tii:es  de  paix,  v"  Action  possessoire.  —  Duranton,  Cours  de  droit 
français,  t.  5,  n.  160,  p.  147;  n.  244,  p.  222;  n.  638,  p.  630.  — 
Dulruc,  sur  Carré  et  Chauveau,  Supplément  aux  loU  de  la  pro- 
cédure, v°  Actions  possessoires.  —  Encyclopédie  du  droit,  v"  Ac- 
tion possessoire.  —  Favard  de  Langlaile  ,  Ré/iertoire  de  In  nou- 
velle législation,  V  Action.  —  Foucher,  Commentaire  de  la  loi 
du  io  mai  1S38  sur  les  justh-es  de  paix,  p.  264  et  s.,  n.  233  et 
s.  —  Foucher  et  Carré,  Le  droit  français  dans  ses  rapports  «lei; 
/<(  juridiction  des  justices  de  paix,  t.  2,  p.  200  et  s.  —  Garson- 
net.  Cours  de  procédure  civile,  t.  1,  p.  551  et  s.,  n.  131  et  s.  — 
Gislain,  Code  de  lu  justice  de  paix.  —  Guilbon,  Traité  de  la  com- 
pétence des  juges  de  paix,  p.  301,  n.  785.  —  Henrion  de  Pansey, 
ComiJétence  des  juyes  de  paix,  p.  26,  74,  73,  115,  313,  316,  326. 

—  Jay,  Coini^étence  des  juges  de  paix  en  nuitiére  civile ,  passim  ; 

—  Dictionnaire  des  justices  de  paix,  v"  Actions  possessoires,  1. 1 , 
p.  34  et  s.  —  Laurent,  Principes  de  droit  civil,  t.  2,  p.  188; 
t.  3,  p.  43;  t.  6,  p.  363;  t.  7,  p.  235,  298  et  s.;  t.  8,  p.  120,  286, 
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:i70:  t.  0.  p.  242;  l.  19,  p.  03;  t.  22,  p.  147;  t.  32,  p.  26.ï.  — 
Lccuiile,  Truili'  de  lu  coinpctence  des  jtistiees  de  piiit,  n.  32  cl 
s.,  p.  43  el  s.  —  Levasseur  el  de  Foulan,  Manuel  de:<  jiitjes  de 
paix,  t.  1,  p.  48  cl  s.,  n.  48  et  s.  —  Longcli.impt ,  Dielionnaire 
des  justices  de  puix.  —  Loret,  Le  Code  de  procédure  expliqué  par 
la  jurisprudence.  —  Marcadé  et  Pont,  Ëlémenls  de  droit  fran- 
çais, passiin.  —  Martin,  Les  justices  de  paix  de  France ,  p.  48 
et  s.,  99  et  s.,  148  el  s.  —  Alasson,  Commentaire  de  la  loi  sur 
les  justices  de  pair,  p.  136  el  s.,  n.  193  et  s.  —  Merlin,  llrper- 
Inire  et  ijue^tions  de  droit,  v''  Complainte,  Dénonciation  de 
nourel  ouvre.  Ik'intégrande.  —  Morin ,  Principes  du  hornarjc , 
passim.  —  Moiireau,  Examen  critique  et  commentaire  île  la  loi 
sur  les  justices  de  paix.  —  Mourlon  et  N'aqiict,  Répétitions  écrites 
sur  l'onjanisation  judiciaire,  la  compétence  et  la  procédure,  n. 
193  et  s.,  p.  167  et  s.  —  Pardessus,  Traité  des  servitudes,  pas- 
sim. —  Pigeau,  Procédure  civile,  t.  1,  lit.  4,  p.  43  el  s.  — 
Proudlion,  Traité  du  domaine  public ,  passim.  —  muter.  Cours 
de  procédure  civile,  p.  411  et  s.,  n.  381  et  s.  —  Kecueil  pério- 
dique de  procédure  civile,  passim.  —  Reverdy,  Traité  pratiiiw' 
lie  la  justice  de  paix.  —  Rodière,  Cours  de  eontpétence  et  de  pro- 
cédure civile,  l.  1,  p.  68  et  s.  —  Rousseau  el  Laisney,  Diction- 
naire de  procédure  civile,  v»  Action  possessoire.  —  Roux  de  Raze- 
Sauvignev,  .Mtributions  des  juges  de  paix.  —  Ségeral,  Code  pra- 
tigue  de  "la  justice  depaix,  édit.  1883,  p.  96  et  s.  —  Serriçny, 
Traité  de  lu  compétence  et  de  la  procédure ,  passim.  —  Tliominë- 
Desmazures,  (Commentaire  sur  le  Code  de  jjrocédure  civile,  t.  1, 
p.  86  et  s.  —  Touilier,  Droit  civil  français,  passim.  —  Troplong, 
De  la  prescription ,  passim.  —  Yazeille,  Traité  de  la  prescrip- 
ti'ai ,  passim.  —  Vaudôré  ,  Droit  civil  des  juges  de  paix,  v°  Ac- 
tion possessoire. 

.^Mardet,  De  la  possession  des  immeubles.  —  Alauzot ,  Histoire 
de  la  possession  et  des  actions  possessoires  en  droit  français,  pré- 
cédée d'une  introduction  sur  le  droit  de  propriété.  — Âppleton, 
De  la  possession  et  des  actes  possessoires.  —  Audiat,  Des  actions 
possessoires.  —  Aujay,  Des  acticms  possessoires.  —  Auianier, 
Traité  des  actions  possessoires.  —  Barbier,  De  la  jxissession.  — 
Beauvois,  De  la  jjossession  et  des  actions  possessoires.  —  Belime, 
Traité  du  droit  de  jjossession  et  des  actions  possessoires.  —  Ber- 
lin, De  la  2)Ossession  des  immeubles.  —  Bctiimont,  Des  caractères 
généraux  de  lu  possession  en  droit  français,  au  point  de  rue  de 
la  prescription.  —  Bioche,  Traité  des  actions  possessoires,  conte- 
nant l'exposé  complet  de  la  jurisprudence,  l'opinion  des  auteurs, 
suivi  de  firmules.  —  Bourcart ,- £<w/f  historique  et  pndique  sur 
1rs  actions  possessoires.  —  Carou,  Principes  ou  traité  théorique 
et  pndigue  des  actions  possessoires.  —  Crémieu,  Théorie  des 
actions  possessoires,  ou  des  moyens  juridiques  de  faire  ridotr  la 
)>ossession  en  droit  romain  et  en  droit  français.  —  Curasson  , 
Traité  des  actions  possessoires ,  du  bornage  et  autres  droits  de 
voisinage,  relatifs  aux  plantations ,  aux  constructions ,  à  l'éla- 
gage  des  arbres  et  des  lunes,  au  curage  des  fossés  et  canaux.  — 
Ue  iJartcin,  De  lu  possession  envisagée  comme  mode  d'acquérir. 

—  Uuliuc,  Des  actions  possessoires.  —  Dupont,  Traité  théorique 
el  jirutique  ties  actions  possessoires.  —  Garnier,  Traité  de  la  pos- 
session et  des  actions  possessoires  et  pétitoires.  —  Guichard  , 
ijufsti'ins  possessoires  ou  explications  méthodiques  des  lois  et  de 
la  jurisprudence  concernant  les  actions  possessoires.  ■ —  Jay,  Re- 
cueil des  actions  possessoires.  —  Jobard,  De  la  jMssession  et  de 
ses  effets,  el  spécialement  des  actions  possessoires.  —  Laurent, 
De  la  réintégrunde.  —  Lecomlc  et  Cranney,  Traité  théorique  et 
Jirutique  lies  actions  possessoires  et  des  actions  en  bornage.  — 
Leligois,  .Actions  possessoires.  —  Le  Marignier,  Des  actions  pos- 
sessoires. —  Marcadé,  Questions  sur  la  possession.  —  Miroy, 
Théorie  des  action.'i  possessoires.  —  Molitor,  De  la  possession ,  la 
revendication  ,  la  jiublicienne  el  les  servitudes  en  droit  romaiti. 

—  .Nectou.x,  Droit  de  passage  étudié  au  point  de  vue  de  la  pres- 
cription el  de  l'action  possessoire.  —  Xicolas,  Des  moi/ens  juri- 
digui-s  de  faire  valoir  la  possession.  —  De  Parieu,  Etudes  his- 
toriques et  critiques  sur  les  actions  possessoires.  —  Pestre,  Dm 
actions  possessoires.  —  Philippoteaux,  De  la  possession.  —  Pic- 
quel,  Des  actions  possessoires.  —  De  Place,  Des  conditions  re- 
quises dans  la  jjossession,  au  jMint  de  vue  de  la  j)rescrij)tion.  — 
De  Riedmatlen,  De  la  nature  de  la  jjossession.  —  Rochet ,  Des 
actions  possessoires.  —  Roux,  Des  actions  jjossessoires.  —  Smith, 
De  l'origine  de  la  jjossession  annale,  suivi  d'un  compte  rendu 
des  éludes  historiques  et  critiques  sur  les  actions  jjossessoires.  — 
Slouls,  Etude  sur  la  protection  de  la  possession.  — Wodon,  Traité 


Ihi'nrique  et  jiralique  de  la  jjossession  et  des  actions  possessoires. 

—  Worms  de  Romilly,  De  la  2)Ossession. 

Etudes  sur  les  actions  jjossessoires,  Esquirou  de  Parieu  :  Rev. 
Fœlix,  t.  16,  p.  34,  187,  3;i7,  466,  ii42,  728,  941;  t.  17,  p.  6, 
193.  —  Du  cumul  du  jK'litoirc  et  du  possessoire ,  de  l'invocation 
des  titres  de  propriété  jjour  jjrouver  la  jjossession  :  Rev.  cril.,  t. 
3,  p.  340.  —  De  l'action  jjossessoire  relativement  aux  servitudes 
discontinues  ;  réjjonse  à  M.  Dorlencourt ,  L.  Gros  :  Rev.  crit.,  t.  3, 
p.  926.  —  Questions  sur  la  jjossession ,  Marcadé  :  Rev.  cril.,  t.  4, 
p.  4.-)9-474.  —  Questions  sur  la  jjossession,  Seligman  :  Rev.  crit., 
[.  4,  p.  68-82.  —  Biens  cov)munnux ;  usurjnUion ;  sursis;  action 
possessoire;  comjjétence  :  Rev.  crit.,  t.  10,  p.  363.  —  Etude  sur 
bi  jMssession  et  les  actions  jjossessoires .  },laniùcr  :  Rev.  crit.,  t. 
14,  p.  78-89,  131-131,  344-362,  et  t.  13,  p.  342-332.  —  De  l'ac- 
tion ijossessoire  exercée  contre  un  syndicat ,  .^ubin  :  Rev.  cril.,  t. 
13,  p.  383.  —  Le  trésorier  d'une  fabrique  d'église  peut-il,  sans 
rautoris(dion  jjréalable  du  conseil  de  jjréfeclure ,  intenter  les  ac- 
tions Jjossessoires  relatives  aux  biens  de  la  fabrique?  Bioche,  J. 
desjust.  de  paix,  t.  1,  art.  42.  — La  réintégrande  est-elli'  encore 
en  vigueur?  Faut-il,  jJour  la  former,  avoir  la  jjossession  annale. 
Denier?  Bioche  ,  Id.,  t.  l,art.  89.  —  Le  demandeur  au  jjétitoire 
jjeut-il,njrrès  un  désistement  régulier,  agir  au  possessoire?  Bioche, 
/(/.,  L  2,  art.  233.  —  Le  droit  d'affouage  jjeut-il  être  l'objet  d'une 
action  en  comjjlainte?  Le  juge  de  jwix  est-il  comjjétent  jjour  en 
connaître  lors  même  que  l'on  dénie  au  comjtlaignant  lu  qualité  de 
Français  ou  d'habitant  de  la  commune?  Bioche,  /(/.,  t.  2,  art. 
2.32.  —  La  Jjossession  d'arbres  plantés  sur  le  sol  d'un  clicmin  com- 
munal jwr  le  riverain  jwut-elle  servir  de  base  à  une  action  posses- 
soire? Bioche,  Id.,  t.  7,  art.  1239.  —  En  cas  d'anlicij/ution  .  le 
juge  de  jjai.r  jjeut-il  ordonner ,  jjur  une  cédule,  que  le  défendeur 
sera  cité  sur  tes  lieux  contentieux,  et  prononcer  son  jugement  sur 
ces  n)êmes  lieux  sans  être  assisté  de  l'huissier  qui  a  signifié  ht 
citution?  Bioche,  Id.,  t.  8,  art.  1361.  —  Lorsque  la  mitoyenneté 
de  lu  jjIus  grande  partie  d'un  mur  est  reconnue  ,  l'un  des  jiro- 
jjv'iélaires  est-il  fondé  à  réclamer  lu  jjossession  exclusive  du  sur- 
jjIus,  qjii  présente  les  mêmes  ajjparences  de  mitoyenneté,  lorsqu'il 
n'offre  de  jjrouver  aucun  fait  de  possession  contraire  à  la  mitoyen- 
neté de  la  jjuriie  litigieuse?  Bioche,  t.  10,  art.  17.  —  De  la 
jjreuve  de  la projrriété,  de  la  valeur  des  titres  en  concurrence  avec 
lu  Jjossession  :  Bioche,  Id.,  l.  10,  art.  1819.  —  Xi  les  jjarties, 
ni  lejuge,nejjeuvent  cumuler  le  possessoire  et  le  jjétitoire  :  B'iocbe, 
l.  13,  art.  2273.  —  De  la  participation  des  fermiers  à  l'exercice  de 
l'action  Jjossessoire ,  Robinet  de  Cléry  :  Rev.  prat.,  t.  32,  p.  193. 

—  Lorsque  deux  jjrairies  sont  séjjurées  jnir  un  ruisseau  mitoyen, 
le  jjroprîétuire  de  l'une  d'elles,  afin  de  pouvoir  déverser  dans  le 
lit  du  ruisseau  les  eaux  jjrovenunt  du  drainage  qu'il  fait  ojiérer 
sur  son  terrain,  peut-il,  moyennant  une  faible  indemnité,  abais- 
ser ce  lit  de  telle  sorte  que  l'autre  jwojiriélaire  ne  puisse  jjlus 
irriguer  sa  prairie?  Et  ce  dernier,  dans  ce  cas,  peut-il  exercer 
l'action  Jjossessoire?  Con.  desjust.  de  paix,  année  1860,  2=  série, 
t.  7,  p.  49.  —  Un  jirojjriétaire  qui ,  jwur  amener  ses  voisins  au 
bornage,  laboure  une  certaine  jvirtion  de  leur  terrain,  jjcul-il , 
lorsqu'il  est  cité,  pour  ce  fait ,  en  réintégrande  devant  le  juge  de 
jjaix,  rejjousser  cette  demande  en  disant  qu'il  demande  le  bor- 
nage? Corr.  desjust.  de  paix,  année  1860,  2'  année,  t.  7,  p.  249. 

—  De  l'action  jjossessoire  relativement  aux  eaux  jiluvia les;  occu- 
jtation  :  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1860,  2"^  série,  l.  7,  p.  2.30. 

—  Lorsque  les  hubilunts  il'une  commune  exercent  itn  droit  de 
chasse  dans  une  foret  particulière,  en  vertu  d'une  ancienne  con- 
cession, jjcuvent-ils ,  dans  le  cas  où  ils  s'y  verraient  tmublés , 
exercer  l'uction  Jjossessoire?  Cocr.  desjust.  de  paix,  année  1860, 
2''  série,  t.  7,  p.  323.  —  Lorsque  le  mur  de  clôture  d'u)i  cimelière 
est  démoli  jjour  être  remjjlucé  jjur  une  coiislruction  communale, 
la  fabrique  peut-elle  exercer  l'action  jjossessoire,  el  demander  le 
rétablissement  des  lieux  dans  leur  pj-emier  état?  Corr.  des  just. 
de  paix,  année  1860,  2"  série,  t.  7,  p.  381.  —  Un  chemin  a  été 
com/tris  parmi  les  chemins  ruraux  d'une  commune  par  une  déli- 
bération du  conseil  municijjul  ayijjrouvée  jJur  le  préfet ,  mais  un 
/jarticulier  jjrétend  avoir  lu  jjossession  annale  du  sol  sur  lequel 
ce  chemin  est  assis.  Il  intente,  en  conséquence ,  dans  l'année  du 
trouble ,  une  action  jjossessoire  devant  le  juge  de  jjaix.  Cette  ac- 
tion ,  qui  ne  serait  pas  admissible ,  s'il  s'agissait  d'un  chemin 
vicinal,  l'esl-elle,  au  contraire,  à  l'égard  d'un  chemin  rural,  et 
le  clussemenl  qui  a  été  fuit  de  ce  chemin  jieut-il  être  considéré 
comme  un  trouble  de  droit,  suffisant  jjour  motiver  l'action  posses- 
soire? Corr.  des  just.  de  paix,  année  1860,  2'-  série,  t.  7,  p.  418. 
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—  Lorgr/ue ,  à  l'occasion  d'une  poursuite  pour  usurpation  sur  te 
sol  iTitH  rlirinin  rural,  le  pr^'venu  a  soulevé  l'exceplinn  île  pro- 
prit'li' ,  et  qu'il  a  été  renvoyi'  (tirant  le  tribunal  civil  pour  faire 
stntiifr  sur  ce  point,  ilans  un  ilrlni  dH^rminé ,  pntt-il ,  mant  le 
juijeimnit  de  la  question  préjudicielle,  abandonner  le  moyen  au- 
quel il  niait  eu  recnurs.  et  agir  par  voie  de  complainte  posscs- 
soire?  Corr.  des  just.  rie  paix,  année  1801,  2'  série,  t.  8,  p.  Idi. 

—  L'action  en  complainte,  à  raison  d'une  entreprise  sur  un  cours 
it'eau  ,  est-elle  admissible ,  Inrsque  lu  prnprùnè  du  plaiijnant  et 
les  travaux  qui  mulivent  l'action  possessoire  sont  si'/mn's  par  une 
tres-ijrande  distance  et  qu'il  e.riste  entre  eujc  d'autres  proprié- 
taires qui  ne  se  jdaiijnent  pas?  Corr.  des  jtist.  de  paLx,  année 
1861,  2'"  série,  t.  8,  p.  201 .  —  La  destinatiim  du  père  de  famille 
ne  vaut-elle  titre,  à  l'effet  de  servir  de  base  à  l'action  possessoire, 
qu'à  l'eijnrd  des  servitudes  continues  et  apparentes  :  ou  bien  peut- 
elle  fonder  la  servitude  qui,  seulement  apparente,  n'a  pas  le  béné- 
fice de  lu  continuité?  1m  règle  rluhlie par  l'art.  694.  C.  pif.,  doit- 
elle  recevoir  son  exécution  dans  le  cas  oit  le  nouveau  propriétaire 
lient  son  droit  d'un  partage,  camme  dans  le  cas  oit  son  titre  est 
un  acte  de  vente?  V.  lîesson  :  Corr.  des  jiist.  de  paix,  année  1863, 
2''  série,  t.  10,  p.  4.  —  L'individu  qui,  même  pendant  plusieurs 
années ,  a  déposé  "u  fait  casser  et  scifr  dtt  bois  sur  itn  terrain 
vague  séjtaré  de  sa  propriété  par  un  chemin  d'exploitation,  peut- 
il  se  prévaloir  de  ces  faits  pour  intenter  une  action  possessoire 
eontre  celui  qui  le  trouble  dons  sa  joitù<sance?  Nœuvéglise  :  Cor- 
resp.  des  just.  de  paix,  année  1865,  p.  268.  —  Le  jitge  de  pain 
saLti  d'une  dénonciation  de  nouvel  œitvre  peut-il  ordonner  la  des- 
tritction  des  travattx  qui  Vont  motivée?  Cnrresp.  des  just.  de  paix, 
année  186.-i,  p.  486.  —  Le  proprii'taire  d'une  maison  et  d'itn  jar- 
din bordant  la  voie  publique  ichemin  vicinal ,  place  ou  mer) , 
peut-il  exercer  l'actiiai  jxissessoire  au  sttjet  d'un  terrain  qui  longe 
sa  propriété  et  dont  il  prétend  avoir  la  jottissance  annale,  lors- 
qu'il y  a  contestation  de  limites  entre  ce  terrain  et  la  voie  ptt- 
Idique!  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1866,  2"  série,  t.  13.  p. 
143.  —  Celui  qui  u  vendit  un  immeuble  ne  saurait  être  admis  à 
invoquer  sa  possession  antérieure  au  soutien  de  l'action  en  com- 
plainte qu'il  intente  contre  l'acheteur,  ni  à  prendre  pour  un  trouble 
le  fait,  par  l'acheteur,  de  s'être  mis  en  jouissance  de  l'immeubU".  en 
vertu  des  stipulations  contenues  en  l'acte  de  vente,  alors  même 
que  la  valeur  de  cet  acte  serait  formellement  contestée  jmr  le  ven- 
deur. En  un  tel  cas,  l'acheteur,  défendeur  à  l'action,  est  fondé  à 
se  prévaloir  dudit  acte,  et  le  juge  de  paLv  est  investi  du  pouvoir 
de  le  consulter,  examiner  et  interpréter,  pour  reconnaître  et  ap- 
précier si,  conformément  aux  art.  2233,  C.  civ.,  et  23,  C.  proc. 
civ. ,  mais  au  seul  yioint  de  vue  du  possessoire,  l'acheteur  est  auto- 

.  risé  à  joindre  à  sa  possession  personnelle  celle  de  son  vendeur. 
GuUbon  :  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1869,  2=  série,  t.  16,  p. 
90.  —  De  l'action  possessoire  exercée  par  le  propriétaire  ou  par 
le  fermier  au  cas  de  trouble  apporté  au  {xissage  pour  cause  d'en- 
clave, par  renlcvement  momentané  d'une  barrière  ;  Corr.  des 
just.  de  paix,  année  1869,  2'"  série,  t.  16,  p.  195.  —  De  l'appli- 
cation et  appréciation  du  titre  en  cas  d'action  possessoire  pour 
trouble  apporté  à  l'exercice  d'ttne  servitude  discontinue ,  Lévx  : 
Corr.  des  just.  de  paix,  année  1869,  2"  série,  t.  16,  p.  271.  — 
Des  actiotis  possessoires  en  matière  d'arbitrage  :  Corr.  des  just. 
de  paix,  année  1870,  2''  série,  t.  17,  p.  I.  —  De  la  réintégrande, 
Merlin  :  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1870,  2"  série,  t.  17,  p. 
111.  —  Action  possessoire  ;  Interruption  civile;  Explications  ver- 
bales; Lettre  chargée;  Sommation  par  huissier,  Nouvéglise  : 
Corr.  des  just.  de  paix,  année  1870,  2'  série,  t.  17,  p.  221.  — 
L'usufruitier  a-t-il  l'action  possessoire?  Quid  de  l'usager?  Quid 
'/«  mineitr  émancipé?  Quid  du  suyterficiaire?  Quid  îles  droits  d'é- 
voluqe  et  d'assec?  Quiil  </h  bail  à  convenant,  de  la  chasse,  de  la 
flèche?  Dollé  :  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1870,2"  série,  t.  17, 
p.  397.  —  Comment  faut-il  entendre  le  principe  de  l'art.  1727. 
C.  civ.,  disposant  que  le  possesseur,  actitmné  au  possessoire,  doit 
être  mis  hors  de  cause,  s'il  l'exige,  en  nommant  son  bailleur? 
Weber  :  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1870,  2'^  série,  t.  17,  p. 
4<t9.  —  Le  bailleur  d'ttn  fonds  à  comptant  peut-il  exercer  l'action 
jeissessoire?  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1871,  2'  série,  t.  18. 
p.  388.  —  Dans  le  cas  oit  l'un  des  copropriétaires  s'emparant  de 
la  partie  de  haie  réservée  à  son  voisin,  l'élague  à  lui  seul,  ce  der- 
nier, lorsqu'il  veut  rentrer  en  possession  et  élaguer  à  son  tour, 
a-t-il  l'action  en  complainte?  Corr.  des  jusl.  de  paix,  année 
1872,  2"  série,  t.  19,  p.  240.  —  Le  tuteur  peut-il  sans  l'autori- 
sation du  conseil  de  famille,  intenter  une  action  possessoire? 

—  La  mère  tutrice  et  usufruitière  légale  des  biens  de  ses  enfants 


encore  mineurs,  peut-elle  seule  et  en  son  nom  personnel  intenter 
l'action  posses.^oire?  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1872,  2'  sé- 
rie, t.  19,  p.  243.  —  Observations  sur  les  motifs  des  jugements 
et  sur  les  mesures  accessoires  et  préventives  qui  peuvent  être  or- 
données au  point  de  vue  de  In  règle  qui  prohibe  le  cumul  du  pos- 
sessoire et  du  pétitoire,  Weber  :  Corr.  des  just.  de  paix,  année 
1873,  2"  série,  t.  20,  p.  362.  —  Lit  servitude  de  passage  pour 
cause  d'enclave  peut-elle ,  après  que  l'enclave  a  cessé,  faire  l'ob- 
jet d'une  action  possessoire?  M^iel  :  Corr.  des  just.  de  paix,  an- 
née 1875,  2°  série,  t.  22,  p.  446.  —  Uncitréou  desservant  privé 
dans  la  jouissaïue  de  son  presbytère ,  peut-il  intenter  l'action  pos- 
sessoire pour  s'y  faire  maintenir?  CoTT.  des  just.  de  paix,  année 
1876,  2"  série,  t.  23,  p.  92.  —  Quel  est  le  point  de  défiart  du  dé- 
lai d'un  an,  à  i>artir  du  troitble ,  au  delà  duquel  l'action  pos- 
sessoire n'est  plus  recevable?  Corresp.  des  just.  de  paix,  année 
1876,  t.  23,  p.  314.  —  De  l'action  mal  à  propos  intentée  au 
possessoire  à  l'wcasion  de  la  dégradation  d'une  avenue  serrnnt 
à  un  fermier  :  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1879,  2"'  série,  I.  26, 
p.  245.  —  Dett.r  individus  sont  fermiers  de  terres  labourables 
limitrophes  :  l'un  d'eux,  en  labourant  son  champ,  anticipe  sur  son 
voisin  qiti  l'assigne  devant  le  juge  de  pitix  en  trouble  jiossessoire  et 
en  paiement  d'une  somme  de  30  fr.  pour  récolte  enfouie.  Le  dé- 
fendeur se  base  sur  les  art.  23,  C.  proc.  cic,  et  2228,  C.  civ., 
pour  conclure  au  rejet  de  sa  demande;  que  doit  faire  le  juge  de 
paix  en  cette  circonstance?  Corr.  des  just.  de  paix,  année  1879, 
2=  série,  l.  26,  p.  362.  —  1"  Un  arbre  peut-il  être  l'objet  d'une 
action  en  maintenue  possessoire?  2°  Le  propriétaire  indivis  peut-il 
agir  seul  au  possessoire  contre  l'auteur  du  trouble  apporté  à  ht 
possession  de  lu  chose  commune?  3"  Peut-il  se  prévaloir  de  la 
possession  de  son  cohéritier  et  faire  entendre  celui-ci  comme  té- 
moinau  soutien  de  son  action  en  maintenue  possessoire?  i"  A-t-il 
droit  à  des  dommages-intérêts?  Nouvégiise  :  Corr.  des  just.  de 
paix,  année  1881,  3"  série,  t.  1,  p.  273. 
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Abatage,  8cW. 
Abattoir.  1.32. 
Abn-uvoir,  281.  592, 6a3  et  s..  600, 

608,  6<^ô.  967. 
Absence.  756. 
Abus   de  confiance.    1370.    liJ7.3. 

1431. 
Accession,  700. 
Achalandage.  383. 
Acquéreur.  307.  8.36. 
Acquêt  de  communauté,  1161. 
Acquisition.  S^iô  et  83*3. 
.Acte  adniinistratif,   77  et  s..  91, 

475  et  s..  518. 732,  743  et  s..  991, 

1040.  1050.  10.53.  1075.  1077. 
-■Vcte  authentique.  1467. 
Acte  conservatoire.  1241. 
Acte  de  partage.  977. 
.■Vcte  de  pure  faculté.  712  et  s. 
Acte  extrajudiciaire.  10.  123  et  s.. 

319.  616.  716.  818.  830. 
Acte  judiciaire,  120  et  s..  319.  716. 
.\ction  correctionnelle .  316. 
-Action  en  bornage,  344,  SS6. 
Action  en  partage,  21. 
Action  en  revendication.  225. 
Action  immobilière,  184,  740.  747, 

757.  798. 
Action   mobilière,    174,  39S,  746, 

757. 
.Action personnelle.  185  et  s..  14.32. 
Action  pétitoire.  3,  4.  20,  22  et  s.. 

188.  225.  .309.  375.  798.  824.  828 

S29,  SSl.  SIS  et  s..  852.  856  et  s. 

8<)5.  875.  954.  115<î.  1164.  1170, 

U74.  1412.  1415. 142i:>ets..l452. 
Action  publique.  1478. 
Action  réelle,  185,  188,   189,  199. 

12i\S. 
.\djudication,  106,  109,758,  1020. 
.Vil|udicaliou  administrative.  122. 
Administrateur.  242.  249,  74.3. 
.\dministrateur  légal,  745. 
Administration.  750. 
AlTiches .  35.  830. 
Affouage,  1010. 
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Ajournement,  803,  871, 
Aliénabilité.  518. 
Aliénation,  744. 
Aliéné,  740,  761  et  702. 
Alignement.  456.  1018,  1077. 
Allemagne.  1192  et  s. 
Alluvion .  499. 

Amende,  1393.  1399.  1409  et  1410. 
.Angleterre.  1311  et  s. 
Annalité.  297  et  s..  :300.  963. 
.\nuulation.  307,  943,  1060,  1187. 
Antichrèse.  72.  242.  240.  370. 146.3. 
Appel,  2.3.  769.  791.  794.  790.  813, 

8.32.   847.  882,  9.38.   1177  et  s., 

1184.  1186  et  s.,  1190,  1449. 
.Appréciation  souveraine.  65.  ■'tS, 

:«7  et  s.,  .%2,:S5. 589. 12.50, 1320. 
Aqueduc.  60,  07.   285,  358,  50}. 

534.  590.  ()59.  786. 
Arbitre.  884  et  885. 
Arbres,  391.  Vi3.  536,  628  et  s., 

8:31,  861,  933,  1121,  1186.  1471, 

1477  et  1478. 
Argentine    (confédération^ . 

et  s. 
Argovie,  1.385. 
Arpentage ,  829. 
-Vri-élé  de  classement,  86  et  s. 
Arr.Hé  de  conflit.   1071. 
Arrêté  municipal.  li>2.  476.  1068. 
Arrêté  préfectoral,  91,  97,  99.  255, 

320.  .328.  447,  1078.  1081  et  s. 
Arrondissement .  812. 
Attérisscment,  899. 
Autorisation,  328.  504,  5C6,  744. 

1167. 
Autorisation  administrative,  741. 
Autorisation  de  justice,  755  et756. 
Autorisation  de  plaider,  n  1  et  s.. 

785  et  786. 
Autoris,ition  maritale.  753  et  s. 
.Autorité  administrative.  126  et  s.. 

328.  411.  475.  497. 502.  5i)7,  508. 

929.  1(»2, 1068,  1070,  1075, 1076 

et  s.,  1117. 
Autorité  judiciaire,  32S.  507,  7-39. 
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ACTrdX  PO^SKSSOIRE. 


Aulovilé  iniinicipali',  102.  456, -STfi. 

10(V<. 
Avilorité  publiquf ,  16,   Ti   el  s.. 

Ikil. 
Autiiche,  1229  et  s. 
Avomii'.  !Xil. 
Av.-ii ,  :*\  'A ,  ïÛ'ù,  887,  907.  008. 

Wo.  H.W.  1172. 
Avant-cause,  198  et  s.,  305.  310, 

-1811.  835. 
Basraco.  451. 
Uail.'69  ol  s..  275,  4.30,  437,  438, 

790,  1.334. 
Bail  à  cumplant,  3S1. 
Bail  à  ilnmaine  congèable,  431. 
Baillouv.  194,302  el  s.,  381. 
Balcon ,  625. 
Banalités,  382. 
Bancs  et  chaises  d'église.  516  cl 

517. 
Barrage,  62.  67,   169,    183,  535, 

605,  695.  731  ol  s.,  851. 
Bariiéie,  115,  116.  163,  349,  359, 

488.  5.36.  870.  1000,  1C68. 
Belj.'ique.  12.36  et  s. 
Berne.  i;i88  et  s. 
Bestiaux.  .33.  695. 
Biens  connnunaux,   1.30,  OOi. 
Biens  dunianiaux ,  103. 
Biens  dotaux ,  519. 
Blanchisserie ,  32. 
Bois,  781,  1471. 
Bonne  101,238,239,  459.1427.1431, 

1459. 
Bornage  .  168.  613  et  s.,  865,  886, 

1059.  1072.  iOM.  1104. 
Bosnie ,  1242  el  1213. 
Brésil,  1244  el  s. 
Bureau  de  bienfaisance,  102,  787. 
Cadastre,  350.  812.  1021. 
Cahier  des  charges.  453. 
Californie.  1310. 
Campement  des  troupes,  210. 
Canal .  24,  25,  45,  92,  96,  109,  353, 

408,   410.    417,  462.    463  et    s., 

468.  484,  503,  504,  5:54,  G05.  60(;, 

679,  702,  720,  721.  729.900,  im, 

932.905,9(56,983. 1037,1058.1120. 
Canton ,  813.  814.  1419,  14.30. 
Capacité  ,  3.  743  cl  s..  753. 
Cassation.  355,  587.  793,  706.  811, 

038.  939,  943.  1053,  1065,  1075. 
Caution,  853,  1419,  1430,  1475, 

1480. 
Cave,  236,  2.36  bis. 
Cessation  de  jouissance ,  1020. 
Cessation  spontanée  du  trouble,330. 
Champ,  33. 
Champ  de  foire  ,  405. 
Champarl,  381. 
Chapelle  ,  470  el  s. 
Chasseur,  Xi. 
Chauft'age.  32. 
Chaussé.-.  328. 
Chemin.  340,  593,  942,  967,  073, 

1031.  1072,  1185. 
Chemin  communal ,  59,  329. 
Chemin  de  fer.  32.  163,  449,  450  et 

s..  488,  511,  1047. 
Chemin    d'exploitation,    .50,    131 

i:i2,  610,  780.  1024,  1040. 
Chemin  privé,  904. 
Chemin  public,  102,  133,  282,  358, 

478,  4îr),  m),  533,  650,  705,  708, 

777.  779,  782,  1042.  1040. 
Chemin  rural,  87,  270,  413,  448, 

946. 
Chemin  vicinal ,  35,  82,  86, 88, 320, 

395,  411,  417, 507,  508,863, 1068, 

1078. 
Chevaux  .  1019. 
Chili,  1262  cl  s. 
Chose  jugée,  108,917,  918,  1022, 

1139  et  s.,  1164,  1171,  117.3. 
Cimetière,  473.  474,  49.3. 
Cilali..n.   175.  176.  170,  183,  218, 

224.  777,  817  ei  s.,  800. 
Cilatjnn  en  conciliation,  860. 


Clandestinité.   52.  2r>t).  257,  272, 

273.  275.  317.  .■i53.  550,563,  582, 

905,  018,  1370,  1424. 
Clef,  349. 
Clôture,  103  et  s..  268,  393,  400, 

451 ,  455.  488,  587.  094,  1076. 
Commandement,  218,  224. 
Commerce ,  467. 
Commission  départementale,  413, 

448,  766. 
Conunission  syndic.nle,  771. 
Commnnaulé,  377,  740,  1161. 
Commune,  51,  59,  82,  00, 103,  122. 

132,  1,33.  101,  100,  215,  226.  262, 

263.  276.  316.  323,  327,  320,  346, 

.371,  .'«)6.  403.  405,  439  et  s..  448. 

462.  473.  476,  477,  479,  483.  485, 

487,  489,  490  et  s.,  497.  505.  500. 

512,  514,  518,  539,  503.  504,  003. 

071,  676,  601  et  s.,  005, 606.  698, 

703.  764,  767,  700,  773,  777  el  s.. 

781  et  s.,  819.  821.  803.  873, 808, 

042,  057.  066.  1010.  1012,  1013, 

1010. 1025,  1043, 1050, 1066et  s., 

1078  el  s.,  1241. 
Commune  (section  de),  186,  770  et 

s..  776. 
Communistes.  151,  267.  268.  410  et 

s..  572.  010,6.53, 1030  el  s..  1U9. 
Compagnie  de  chemin  de  fer,  163, 

453. 
Compélonce.  3. 28,  89,  92,  93,  178, 

180.  407.  507.  013,  022,  630,  632, 

732,  737  et  s.,  788  el  s.,  833,  880, 

058.  950.  1007.  lOOO.  1040.  1044. 

1071, 1074, 1078,1081.  loOO. 1174, 

1103. 1104, 1237, 1282, 1285, 1378, 

1381,  1300,  1436. 
Compélence   rationc   loci ,    12.32, 

1240,  1242  el  1243. 
Compélence  rotione  materise,  789 

el  s. 
Compélence  ratione personse,  808 

et  s. 
Complainle  .  10.  74,  110  et  s..  115, 

llf.  118,  120  et  s.,  131  ol  s.,  147 

et  s.,  153,  154,  ISU  et  s. 
Complant .  381. 
Compromis .  409,  884  et  885. 
Concession,  34  et  s.,  08.  251,  252, 

443.  404,  480,  484.  406.  500.  503. 

505.511 ,  513. 678, 707, 731, 1043. 
Conciliation ,  860. 
Conclusions.  179.   183,  351,  508, 

777,  780,  800,  802  el  s.,  837,  843, 

869  et  s.,  948,  1038. 1088, 1089, 
1130. 
Condamnation.  320,  825,  826,  828, 

830,  831,  837,  840,  843,  840. 
Condamnations    (paiement    des), 

842. 
Conduile  d'eaux,  532,  537. 
Conseil  de  famille.  744.  785. 
Conseil  de  préfecture,  25,  340,  771 , 

772,  774,  778,  785  cl  s.,  702. 
Conseil  général ,  766. 
Consi'il  juiliciaire,  748. 
(conseil  municipal,  448,  767,  770, 

787,  1006. 
Consignation,  855. 
Consistoire,  785. 
Construction.   23,    36,    125,    284, 

420,  481,  405,  6.36,  637,  974. 
Contradiction  à  la  possession ,  17 

et  s.,  58. 
Contravention,    329,    733,    734, 

801. 
Contre-enquête,  911  et  s.,  11.30. 
Contribuable,  772  el  s.,  777,  778, 

781.  783. 
Contrôle,  589. 

Convention.  394,  467.  708.  1162. 
Conventions  (inexécution  des).  73, 

75. 
Convention  tacite,  581. 
Copropriété.  —  V.  Communistes. 
Costa-Rica,  1281. 
Cour,  420. 


Cour  commune.  151. 

Cours  d'eau.  148.  IM.  178.  324. 
328,  373,  461,  476,  496,  .".01.  055 
et  s.,  006,  071,  672,6',H.),  003,711 
et  s.,  722,  724  et  s.,  730  el  s..  700, 
851,  028,  020,  040,  078,  070,  002, 
007,  1011,  1082,  1106, 1107  el  s., 
1464. 

Créancier,  758. 

Créancier  anlichrésiste  ,  242,  246, 
370,  1463. 

Créancier  gagiste ,  1463. 

Crime,  159. 

(^ulte,  470  et  s. 

Culture  .  .329.  567.  667. 

Cumul,  583,  723,  920  et  s.,  0.30. 041 
el  s. ,  951 ,  fl53  el  s. ,  960  el  s. .  070 
el  s.,  985  et  s..  1021  .10.36.  ll«5. 
1057. 1058, 1000, 1(104, 1102, 1103, 
1105cts.,  1115, 1116,  1172, 1187. 

Curage,  55,  56,281. 

Date,  12S)6,  1336,  1344,  1392. 

Date  certaine,  836. 

Débordement ,  459. 

Déc^s ,  307,  308,  577. 

Défaut ,  800  et  s. 

Délai,  28. 100. 202, 203, 295,31 1  el  s. , 
301,  743.  851.  1071,  111(>,  1152, 
1173. 1233. 1258. 1200. 1288. 1289, 
1201, 1205, 1326, 13.36, 1344, 1362, 
1386, 1300, 1302, 1304, 1400, 1411, 
1413, 1433, 1441, 1444, 1458, 1465 
et  s.,  1474. 

Délai  (calcul  du],  334  et  s. 

Délai  (expiration  du).  1070. 

Délai  (inlerrupliun  île),  339  el  s. 

Délai  (suspension  du),  338. 

Délaissement,  309. 

Délit,  8, 159,  lîlO,  617,  1427.  1420. 

Délivrance .  307,  654. 

Demande(en  justice).  174,807,950, 
1100. 

Demande  incidente,  1307. 

Demande  recouvenlionnelle,  121. 
032.  833.  834.  840.  802.  006.  050. 
11(;;0.  1118  et  1110. 

Dénombrement ,  579. 

Département,  103,  :371,  403,  430 
el  s..  440.  462.  479.  iS:i.  40O.  514, 
518.  703.  764.  766,  819  et  820. 

Dépens,  8.37.  1134. 

Déplacement  de  bornes.  617. 

Déiiossession.  11,  150,  159,  101, 
176,  180,  187,  101,  103.  107,  221, 
222,  313  et  s.,  375,  434. 

Dépôt,  821. 

Dérivation  .  073. 

Descente  sur  les  lieux.  804,  0(J7, 
015,  017,  910,  1058,  1U87,  1128, 
1120. 

Désislemeut,  838,  887  el  s. 

Dessèchemcnl  de  marais,  83. 

Desservant,  386. 

Destination  du  père  de  famille,  573, 
575,  584,  585,  632,  680  el  s.,  701, 
700,  1002. 

Destruclioa  de  clôtures.  100. 

Deslruclion  de  travaux.  140.  140, 
ir.0,  310,  327,  341,  1044,  1102, 
1103,1105,  1110, 11 12  et  s. 

Déleuleur  précaire.  —  V.  Pr(<ca- 
rUé. 

Déversoir,  533,  811,  llOQ. 

Digue,  400,  461,  657,  665,  828. 

Discontinuité,  272  et  s.,  005. 

Dispositif.  025  et  s.,  932,  033,  004. 

Dislance,  620  et  s.,  627  el  s.,  (336 
et  s. 

Dol,  1370,  137.3,  1413,  1431. 

Domaine  de  la  couronne,  1045. 

Domaines  engagés.  087. 

Domaine  privé,  403,  406,  408,  473, 
518,  703  et  s. 

Doinuim-  public,  251,  252,  371, 
395,  306,  400,  412,  4  ';0  .i  s..  051, 
600  et  s. .  703  et  s. ,  8118 ,  031 ,  057, 
09.'i.  1013,  1010.  1040,  1047  el  s., 
1075  et  s..  1121.  1169. 


Dommage  aux  champs.  030. 

Doinmaj,'es-inléréls.  iX.  30  et  s., 
34.  51.  94.  00,  107,  1:38.  149  el 
s..  160,  174,  2(30,  300,  382,  737, 
818,  837,  852,  873,  877,  1098  et 
s.,  1220,  1240.  1254,  1272,  1291, 
1202. 1200, 131 1 ,  1343, 1,367, 1394, 
141.3,  14.35. 

Donation,  102.  307.  :i08.  1161. 

Donation  par  contrat  de  mariage, 
308. 

Dot,  430,  519,  751,  754. 

Drainage,  107,  115. 

Droit  antérieur,  8,  13. 

Di-oil  canonique.  10. 

Droit  de  préléi-enee.  188. 

Droit  de  suite.  187  et  188. 

Droit  immobilier,  80(i,  1401.  1412 
et  s.,  143.'î. 

Droit  lili.'ieux,  206. 

Di'oit  moliilier,  515. 

Droit  personnel,  515. 

Droit  réel,   1401,  1412  el  s.,  1423. 

Dime.  80. 

Eaux.  24,  37.  46  el  s..  54  et  s.,  91, 
07,  127,  148.  KiO.  170.  102,  255, 
285,  332.  417,  418.  457.  487.  500, 
505.  530,  544,  547,  500,  003.  655 
et  s.,  706,  028,  920.  931.078  et  s., 
083.  002,  1011,  1100,  1105  cl  s., 
1168,  1181. 

Eaux  de  source.  —  V.  Sowrce. 

Eaux  ménagères.   543. 

Eaux  pluviales.  131.  171.  504,  059, 
601, 609els-.,914,98(J,  1014, 1042. 

Eau  (règlement  d').  711  et  s. 

Eau  (retenue  d") ,  328. 

Echange.  576. 

Ecluse,. 382.  5.32. 

Ecoulement  des  eaux,  655  et  s. 

Ecrit.  571. 

Eglise.  470  et  s.,  516  el  517. 

Egout,  64,  76,  122,  504, 

Egypte,  1282  et  s. 

Elagage,  633  el  s. 

EJfctf'f  ifjn't  rii'i^  857. 

Emphyléose,  438. 

Enclave,  90,  209,  212.  638  et  s., 
803.806.870,984,900, 1056, 1060, 
1088. 

Enquête.  804,  007.  009  el  s..  916, 
946,  095,  1059,  1128,  1129, 
1172. 

Enseigne,  383. 

Epoux.  308,  750. 

Espagne.  1285  el  s. 

Esiialier,  628. 

Etablissement  public.  103,  371, 
4(J3,  785. 

Etalage,  405. 

Etang,  127,  128,  328,  432,  497, 
530',  531.  005,669. 

Etangs  salés.  513. 

Etat,  103,  371.  403.  400,  408,  410, 
439  et  s..  461.  462,  468.  479  el  s., 
486.  490.511,  514,  518,  703,  764. 
765,  819,822, 

Evier,  542. 

Exceplion.l33,S41cts.,905,  107.3, 
1186,  1189. 

Exception  dilatoire,  842  et  s. 

Excès  de  pouvoir,  1075. 

Exécution,  849. 

Exécution  (défaut  d'),  1420. 

Exécution  de  jugement,  104,  508, 
794. 

Expertise,  616,  618,  802,  907,  914, 
1058,  1060.  1087,  1170. 

Exiiloil,  170,  855. 

Exi>loilalinn.  209.  453.  51K  812. 

Expro]irialion  .  85.  451,  1047. 

Extraelion.  215. 

Fabrifiue  d'église,  785. 

Faillile.  757. 

Faux,  1071. 

Femme  mariée,  139,519. 

Fenêtre.  620,  625,  687. 

Féodalité,  1009. 


ACTION  POSSESSOIKE. 


K,Mi.iiei-.  71.  121,    172.   m,  242. 
■>\i   215.  271,  275.:*  12 il  s.. 31  a. 

:«'.!. :i7(i,  i:JO,  ô'JIi.  7'."'.',  «6«,  l*}*, 

11112. 
F.lf  iiiubili',  296.  ,  iioc 

Kiii  lie  noii-rocovoir,881,8a2, 1180. 
KICUV.-.4I2.  U>tî. 
Fonds  «le  cniiimerce.  383. 
K.mils  (luiiiiii.inl.    560.  561,   50î<, 

571.  581,  lltVi.  _. 

FoiuU  servant.  557.  502,  568,  o82, 

581,  020.  040.  1102.  U6i. 
Fontaine  i)ulilique.  1013. 
Force  iiiiMique.  101. 
Fr-iVIs.  873.  Wo.  ini2.  tOC6,  11.0. 
Fortilications.  1067. 
Fossé,  «1.  54,  100.372,  422,409, 

5.31.073,  1090.  lltX». 
Fouilles,  674.  075.  09G.  697,  9,6. 
F  rais  (liquidation  des) .  85:^. 
Francs  lîoids.  49,  408,  463,  90O, 

91  «,  1058.  1120. 
Fiibour;;.  1397  et  s. 
Fruits.  :W.  381.  1101.  1160,  1240, 

12'.>2.  121>9,  I:B9.  1419. 
Ga.'.'.  758.  146;i. 
Uaiantie,  194  et  s.,  203,  776. 
Garde  champêtre,  j 35,  329. 
Garde  forestier.  135. 
Gare ,  451  et  452. 
Genève.  1415  et  s. 
Géomètre.  616. 
Glanape.  264.  58Î  et  588. 
Grande-Bretas-'ne ,  131 1  et  s. 
Grèce.  1314  et  s. 
Gn-ffier.  1290. 

Habitation.  2,  4.37.  522,  523, 12o8 
Haie.  396.  422.  42:^.  9:«,  961,  1158 
Halage,  25,  461. 
Halles ,  4re>. 

Hameau.  N39.  676.  691.  775. 
Héritier.  :507. 

HerzégoviHe,  1242  et  1243. 
Heure .  29J)._ 
Hospice.  787. 
Huissier.  855. 
lluitres,  98. 
ilvpothèque,  26. 
Ués^t  ilôt»,  412.  459.  498.  899. 
Immeubles,  4,  102,  184.214,302, 
:{74  3.'<7  et  s..  394.  428.  o20.  .^21. 
7'I8  808  812.956.962. 1007. 1020. 
1030.  11J03,  1161,  12:î8.  1319. 
Immeubles  iitiftieux.  180.  810.  918. 
1015. 10:«.  1040. 1051 .  1096, 1 167. 
Immeuble  par  destination ,  :î97. 
Immeuble  par  nature.  397^ 
Imi)ot  (paiement  de  11.  215. 
Im.rcscrintibilité.  :î88.  4i>5,  439, 
448.  455, 479.  5<J8. 931,  979,  lOiiO. 
1047. 
In.iliénabililé.  466. 


Inapplicabilité,  1257. 

hlcompétenc'p'.   23.  508.  510.  793. 

805.  814.  867.  989.  1052,  1053, 

1084.  1173.  1184.  1187.  1189. 
Indemnité.  320.  447. 
Indivisibilité.  720.        ,.„,,,, 
Indivision. 268, 269,572. 1030,1124, 

1125,  1175. 
Inondation.  372.  665,  992. 
Inscriiition  de  t'anï,   1074. 
Insolvabilité.  188. 
Instruction.  9.35. 
Instruments  aratoires .  2f>.3. 
Inleulion,  2.37  et  s.,  259,  324,  8i0. 
Interdiction.  439. 
Inlenlits.  12.  :i3d.  520,  a21,  744. 
Intérêt  pour  aj/ir.  122.  31i. 
Intérêt  privé.  7:^6.         ,    .  ,„ 
Intérêt  public,  451.  132.  i.fc. 
Interprélalion.  373,  4ia.  989,  100.i 

et  s.,  1075.  1070,  1080  et  s. 
Interruption  civile.  226  et  s.,  272 
et  s. 

Intervention,  753. 

Interversion  de  titre».  987. 


Irrecevabilité,  :^8. 1 34 .  34<-..  40 1.4 18. 
515  847.  854.  979.  1010,  l(«i, 
lOlO.  1042. 12:?J,  1:347, 1418, 1420, 
1421.  14:«.  ^    ,^^    ,,. 

Irripation,  169,  2!H>.  :to3.  408.  4  ,. 
■itW.  108.  487,  4iN'..  5:15,  6,2.  ,18. 
-■i')  851.  979.  1037,  110:3,  UOô. 

It-ilie',  1318  et  s.       . 

Jonction  des  possessions,  Jtn  et  s.. 
:«7  et  s. 

Jouissance,  292,  379. 

Jour  férié  ,  :i:$0  et  337. 

Ju-ement .  174.  178.  2%.  82.^.  842. 
85U,  855,  923.  939,  945,  94 1  et  s.. 
964.  1002,  1104.  ItWets..  1101  el 
s    1118els..li:«lets.,  1153,  1164 

et"  s..  1170.   1189. 
Ju.'einent  délinijif,  182. 935,  937 et 

938. 
Jugement  interlocutoire.  183,  548. 

iilO  et  s.,  935,  937, 939,  940, 941. 
-   1186. 

Jugement  par  défaut .  107,  893. 
Jugement  préparatoire,  508. 
Ju"emenls  (exécution  des),  104  et 

s..  5138.  794. 
Lais  et  relais,  406.  407,  481. 
Lavage.  332,  541.9:^2      .,^    _ 
Lavoir  public,  106,32:3,  a41,  606, 

1082. 
Legs  (délivrance  de),  307.  _ 
LcfTS  a  titre  particulier.  307. 
Legs  àtitreuniversel,307. 374, 3i  1. 

Levée.  (558. 

Lit  du  fleuve,  457  et  s.,  983. 

Locauiire.  70.  71.242,  275,  302  el 

s.,  315.  4:30,  13.34. 
Loi  antérieure,  14.  I 

Loi  applicable.  15.  „  „.- 

Maire.  116,  161,  196.  242,  270,316. 

487.  4.89.  767  et  s. 
Man.lataire,  195,  196.  746,  762. 
Marais,  59<.). 
Marché .  405. 
Marehcpied,  25,  484_. 

Mare  communale,  350. 

Mari .  242.  749,  752,  762. 

Mariage.  1161. 

Matériaux  .  215. 

Mauvaise  foi,  238,  2.39.  H6(>.  142,. 

Mémoire .  120. 346,  819.  821  et  822. 

Mesures  conservatoires,  861,  1135. 

Meubles,  374  et  s..  1319. 

Meunier.  192. 

Mines,  4:i4  et  s. 

Mineur.  338.  439,  519  et  s..  (44  et 

Mineur  émancipé.  ,4,. 
Ministère  public,  801. 
Mise  eu  demeure.  818. 
Mitoveunelé.54.-i22ets..bla.Ol9. 

1028,  1029.  1158  et  s. 
Motifs.  804,  944  et  s..  955.  9()o  et 
s.,  977  et  s..  985  et  s.,  1188  et 

MoidU,;  44.  45,  170.  192.  382,  496. 

534.  6(».  713.  721.  730.  811, 900, 

9:34,  965.  1109. 
Moveu  nouveau,  1182. 
Mur   3'3  422,  469.  620.  ()o8.  687, 
'  9<^2.   1028.  1116.    1159,   1477. 

1478. 
Xavigalion.403et  s..  1082. 
Non-comparution ,  1447. 

NullitéV854,'938,  939,  988,  1035, 
1057. 


Pacaw.  215,  2<ït.  205.   r)5,i,  501, 
579"^  5'.n;,  598,0<KI  et  s.,S73. 102tj, 
1170. 
Paquiere.  263,  m. 
l'araphernaux,  755. 
l'arc  h  hnilres  .  98. 
Parla-e,  74.  572, 576,577,968, 9T7. 
l'assaw.  59.  61.  f<>>,  9tl.  129.  131, 
iji^m»,  212.  287.  ■M'.t.  495.  51U, 
515  et  «.,  r^51.  5()4.574.  591  et  s., 
010  6:1.8  et  s..  801,  8113.  .''OO  et  s.. 
908  %9.  975. 984.  985,  9ii9, 1005 
et  s'..  1008, 1010,  lOtîO,  1088, 1132, 
1184  et  1185. 
Passerelle.  510. 
Pâturage,  598.  SC.). 
Pavs-Bas  ,  1329  et  s. 

Péage .  84.  :382.  

Pêche,  44.531.  605,609. 

Pénalité,  8. 

Péremption  dinstanee,  343. 

Pérou ,  1350  et  s. 

Pélitoïi-e.  —  V.  .-Icfion  pétitoire. 

Place  forte,  210.  469.  5(J0.  1067. 

Place  publique,  276.  359.  3%,  40o, 

451.  509.  931. 
PI.-iiitation,25.  99.125.  168.391, 
:595,  429.  433.  484.  627  et  s.,  033, 
634 .  (>iJ.  1186. 
Point  de  départ,  313  et  s. 
Police.  404,  4i'>5,  1050. 
Pont.  591.  UIO. 
Poissons  .  432.  fifï). 
Portail.  61.  904. 
Porte.  57,06.542.022,687. 
Portugal .  l:S>9  et  s. 
Possession  (interruption  de) ,   XIO 
et  s..  2Î>2,  947,  1205.  1204. 
',   Possession aniiDodom in i . 209, 237 
et  s.,  258  et  s..  347. 352. 351.  :^92, 
517.  644.  685.  726.   1012.  101b, 
'       1018  et  s.,  1036, 1160.  —  V.  Pre- 
cni-itè.  _  ,__ 

Possession  annale.  28. 35.  1 1 1 ,  17o. 
177ets..  202.  208. 222. 22.3. 277  et 
s  312.  323.  347.  :»5.  .369.  372. 
426  546.  552.  553.  608,  6<>'.'.  642. 
643.  062,09(1.  698.  718,  719,  724. 
796.  8IW.  89*;.  904.  925.  941,918. 
1155  971.  1006.  1009.  1015.  1031. 
ia35. 1096,  li:«.  1142. 1144. 1151. 
1161,  1163.  12a3.  1238.  1264, 
138:3. 
Possession  clandestine,  234  et  s.. 

Possession  commune.  151 .  267. 268, 

410  et  s.,  572,  619,  653.  lO:»  et 

s.,  1119  et  s. 
Possession  continue.  204.  20b  et  s., 

.365.  643.  726.  1451  et  1452 
Possession  'preuve  de  lai.  897  et  s. 
Possession  équivcque,   2S3  et  s  . 

259.  260.  262,  266  et  s..  2,3.348, 

Possession  immémoviale.  729.  870, 
920.  927,  941,  942.  958.  HO" 


i23 

Précarité,  169.  228.  241  et  s..  2:.0 
et  s..  260.  272  .-1  s..  :«5.  :iit7  fci's, 
3711,  4'.n;.  511  .  "1.37.  5.i8.  r..',!).  oal 
et  s  5<V1.  569. 575,  582,  5>>9,  6.34. 
661  677.082.  089.  905.  ÎI81.  987, 
KKtJ  llKll,  10119.1012, 1014. 1018, 
1024.'  lo:*>,  KM3, 1080, 1087, 1091. 
1100. 

Piélectuiv,  819. 

Préfet.  12f).  448.  764  et  s.,  821. 

Préjudice.  79.  ,80.  ^i.  150,  200,  300, 
:i25  327.  45(5.  940,  1181,  1279, 
i:i07.  llWet  1169. 


Préiudice  'absence  de).  728. 
Prescription.  7.  10.  202.  2<fl.  205, 
211.  273.  274,  294,  ;ïJt5,  :J07  6«. 


Nu-propriétaire  ,  304  et  3Cô. 
Obligation.  :^07. 
Occupation  j)artielle  .  350._ 
Occupation  temporaire .  350. 
Office  ministériel_,  385. 
OflVes  réelles .  855. 
Opposition  .  126  el  127. 
Ordonnance,  299. 
Ouvrages.  —  V.  Trataux. 
Ouvrier,  195. 


Pos-ses^iÔii  paisible.  2a3.  204,  209. 
é-'<l  et  s..  :i01.  :347,  .357,  644,  72b. 
,       729.  1264.  ,.    „    . 

Possession  précaire.  —  \  .  i  récn- 

Possession  provisoire,  1128,  1132, 
'       1137. 

Possession  publique.  204.  2:^4  et 
s.,  256,  :357.  644.  724.  729. 
,   Possession  vicieuse.  272  et  s..  279, 
I       28:}.  :i07    bif,  :317,   905,  919, 

!    Possession  violente .  :358. 

'   Poursuites  correctionnelles,   Ma. 

86.3. 
Pourvoi .  769.  s;*). 
Pouvoirdujuge.  05,  b6    101.  1<_>2. 

141  .347  et  s..  :î55.  a02.  o48.  5,o. 
1   58:}"  589,  597.  743,  789,  809. 870. 

«10'.  1044,  1085,  1104. 11 12  et  s.. 

i       1411. 

I  Prairies,  1037. 


314,  :i5t\  :{87.  .388.  :»4.  402,  403, 
414.  420.  4:r.,441,  518.523.  529, 
5:i3,  538.  541.  597.  599.  024.  625, 
&32,  («9.  662.66:3,  076.  <rr7.  683, 
684.687.  690. 710. 857. 93t;,  1158, 
1162. 1105. 12.38. 12:39, 1241. 126:3, 
1280, 1.380, 1394, 1412, 1413, 1438, 

Prescription  (interruptiondel.ïl  1, 

218,  314.  823.  824,  ,845. 
Prescription  annale ,  317.32^,344, 

1260.  i:308  i:378. 
Préséance  du  possessoire,  863ets. 
Présomption.   49,  580,  898,   900, 
1061.115:3. 1157,1162, 116.3,1402. 
Pressoir,  553. 

Prestation,  :381.  ,^^ 

Preuve.  6.  7.  175,  181.  518.  896  et 
s  598.  1050.  lOW;.  1142  et  s.. 
115.3.  1157  et  s.,  1168. 1183. 1201  >. 
1201.  122<i.  1269  et  s.,  12Î10.  1297. 
1412.  14.37.  1441  et  s. 
Preuve  par  écrit  (commencement 

dei.  580. 
Preuve    testimoniale,   4.30,    1059, 

1081.  116.3.  144.3. 

Prise  d-eau.  18:3,  271.  290. 324.  3n3. 

409. 410.  501.  502.  5:32.  5:33.  721, 

7>2   1041.1001.  1090.1108.1.471. 

Procès-veiKil.  1:35  et  1:30,32'.".  758. 

863.  1088. 
Promiscuité.  258. 
Propriété   droit  de'i .  2.  4.  7.  29,, 
■298   320.  328.  3:32.  :3nO.  549.  9:33, 
942  944.  9<;1,9i)4.9ij6.  986, 1023. 
1024, 1086, 115:3. 1157  el  s..  116:3. 
1286. 
Prorogation  de  juridiction .  816. 
Prusse .  i:369  et  s. 
Publicité,  52.  „     „^. 

Puisage,  281.  5:39.  555.  584.600, 

608.  9,32. 
Quasi-possession .  379. 
Question  préjudicielle.   133.   4(5, 
477,  863;  8Ô4.  1052.  1074.  1079. 
Recevabilité.  10.  51,  56.  201,  277, 
299,  328.  :331.370.  398.  414.  419, 
421.  423.  443.51»,  562,  505,  588, 
595  046.  648.  728.  796.  839,  852, 
1050,   1095.  U3.3.  1181. 
Récréance,  1125  et  s.,  1131,  11-33 

et  s. 
Récolte..3.3.  207,  601. 
Reconnaissance,  887. 
Reconstruction,  63. 
Réféi-é.801  et862.  __      . 

Régime  dotal.  439,  d19.    /;>1.   ,34 

Régime  sans  communauté,  lou. 
Règlement  administratif.  373. 
Règlement  deau.  711  et  s.,  928. 

1168. 
Renonciation.  846. 
Rente  f.mcièi-e.:38l3.  381,437. 

Réparation,  63. 
Reprise  d'instance,  831. 
Requête.  329. 
Requête  civile .  912. 
Rescision.  :W7. 
Réservoir.  :3^3.  669. 702.  1025. 
Résolution.  :* '7. 
Responsabilité.  193  et  194- 
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ACTION"  POSSESSOIRE. 


Revendication.  4,i09.3î5.872,1167. 

Révocation.  llV2.  1043. 

Rigole  ,  SSô,  ("k^O.  110r>. 

Rivage  de  la   mer,  t'S.  407.  444, 

445.  506.  5i3. 
Rive.  412. 
Riverain.  178.  324,  332.  395.  461. 

608.  695. 
Rivière,  47.  1108. 
Rivière  navigable  et  flottable,  409. 

457,  458,  460. 
Rôle.  812. 

Route  départementale ,  446. 
Route  nationale.  395.  446. 
Rue.  405.  454.  456.  1478. 
Ruine,  1411. 
Ruisseau.  30.  606.  682. 
Russie.  1.375  et  s. 
Saisie.  218,  224.759. 
Saisie  immobilière,  109. 
Saisine  possessoire,  278,  290,291 

et  s..  312. 
Salines .  KSO. 
Saxe.  1383  et  1.384. 
Section  de  commune.  180. 770  et  s., 

776. 
Semailles.  601. 
Sentier,  594,  1008.  1132^ 
Séparation  de  biens.  755.  _^_ 
Séparation  des  pouvoirs.  1075. 1077. 
Séquestre.  242, 759. 861 . 1 1 18  et  s. . 

1407.  1414.  1419. 
Serment ,  907. 
Servitude.  2.  53.  57,  75,  126.  451. 

453,  522  et  s..  606.  79S.  859.  930. 

936.  944,  968.  982.  999.  1023, 

1025.  H23,  1162. 
Servitudes  (aggravation  des) ,  60, 

63.-64.  66. 
Servitude  apparente,  528  et  s..  573. 

574.  590.  622.  1332. 
Servitude  continue .  528  et  s..  574, 

590.  622.  ia32.  1365. 
Servitude  conventionnelle,  527  et 

s.,  645. 
Servitude  d'écoulement,  372,  655 

et  s..  98.3. 
Servitude  de  passage.  —  V.  Pas- 
sage. 
Servitude  de  vue.  —  V.  Vue. 
Servitude  discontinue.  208.  2*. 

281 .  .359.  528.  538  et  s..  921. 969. 

1004.1091  et  s..  1263.  1365. 
Servitudelégale.527,  611ets..692. 

1054. 
Servitude  naturelle,  527,  611  et  s., 

655  et  s. 
Servitude  non  apparente.  260,  528. 

538  et  s.,  921,  1004,  1263.  1.365. 

1412. 
Servitude  personnelle,  522  et  s. 
Servitude  prédiale .  649. 
Servitude  réeUe, 382, 524. 526  et  s.. 

654. 
Société,  377,  760. 
Sommation,  10, 124,  129,  315,  610. 

818. 
Source.  663. 668  et  s..  673, 675. 670, 

678,  682,  684.  689,  692  et  s.,  936, 

1018. 
Sous-préfet,  819,  821. 
Souterrains .  Zi6.  435. 
Spoliation,  8,  181.  .309.  310.  375. 
Subrogationjudiciaire.  763. 
Succession,  ,%6et  s..  374, 377. 1101. 
.Suisse,  1385  el  s. 
Suppression  de  bornes  .  617. 
Sursis.  1.33.  .328,  .373.  1051  et  s., 

1063.1074.  1083  et  1081. 
Surveillance,  464  et  465. 
Svndic ,  757. 

Tacite  reconduction.  70,  799. 
Témoin.  580.  946.  1290. 
Tentative.  .324,  1439. 
Terme.  294. 

Terrain  va^rue ,  215.  776.  8.30. 
Terrasse,  625. 
Tessin,  1423  et  s. 


Tiers,  100.  108.  192.  2.30.  2.32,  248, 

298.  299.  300.  303.  368.  .394 ,  399. 

401.  513.  673,  705,  1175.  1412. 

1414.  1432.  1460,  1462,  1467. 
Tiers-détenteur.  187. 
Titre.  552  et  s..  569  et  s.,  584.  632, 

675  el  s..  678  et  s..  682.  689.  692. 

701.  709.  727.  728.  907.  919.  921. 

922.  928.  959.  900,  963.  967.  969. 

971  et  s..  985  et  s..  1000,  1013. 

1017  et  s..  1022  et  s..  10.33.  1035. 

1042. 1045. 104S. 1050. 1062. 1000. 

1009. 1086. 1IIS9. 1091. 1093, 1 1(;2, 

1 184. 1269. 12S7. 1363, 1365. 1404, 

1412.1416. 
Titre  apparent.  946. 
Titres  contestés .  1073,  1083. 
Titre  récognitif.  578. 
Toile.  32. 
Toiture,  171. 
Tolérance.  169.  259,265.276.  249. 

359.  .371.  492.  496,  500.  513.  524. 

536.  538,  540.  551,  558.  559.  569. 

597. 599.  634.  677.  689.  710.  715. 

1003. 1005. 1007. 1016. 1017. 1046. 

1054. 
Transaction.  708.  1015. 
Travaux.  137  et  s..  322  et  s..  327, 

500.  505.  530.  656 et  s.,  677.679. 

710,731.  741.  742.934.974. 
Travaux  apparents.  663.  68;^  et  s.. 

701  et  s..  709.  725.  936.  1061. 
Travaux  d'entretien.  1050. 
Travaux  (destruction    de).  —  V. 

Destruction  de  travaux. 
Travaux  privés.  95ets.,101  et  1(D2. 
Travaux  publics,  78  et  s.,  83.  85. 

86.89.90.94.  101.  102.453.1117. 
Tribunal  civil.  3.  7.  688.  790,  791. 

793.  794.  798.  807.  1063.  1179. 
Tribunal  de  simple  police.  3.  7. 
Trouble.  1.  10.  11.  170.  178.  187. 

190  et  s..  197.  209.  213.  278.  280. 

287.  289  et  s..  298.  .300.  313  et  s.. 

346,376.  400.  416.  423,  434.  443. 

453,  476.  510.  511.  513,  517.  5.30. 

552,  553.  592.  593,  608.  026.674. 

682.  740.  796.  811.  831.  837.  840. 

857,  858.  862.  874  et  s..  940,  942. 

958.  964.  966.  970.  972.  974.  975. 

iri05. 1024. 1028, 1041, 1082. 1097. 

1148. 1169. 1366. 1398. 1410. 1412, 
Trouble  de  droit,  11.3,  119  et  s,. 

131  et  s.. 225. 254, 255. 319 et 320. 
Trouble  de  fait.  113  et  s..  180.254. 

321  et  s. 
Troubles  successifs ,  326  et  s. 
Troupeau.  601. 
Tuteur.  242.  744.  746.  785. 
l'ruguav.  1434  et  s. 
Usage ,  2,  432.  437.  496,  522.  523. 

654.  781,  873,943,965.979. 1021, 

1123,  1170.  1268, 
Usage  forestier.  (x)4. 
Usine.  55.  92.96, 127. 128. 178,328. 

382.  408, 496.  534.  60(5.  682,  720, 

726.730.811.9.34.981.1100,1109. 
Usufruit.  2.247.  248.  304.305,  308. 

4;i7.  522.  523.  1268,  1286.  1317. 

1-161. 
Usurpation  de  terres,  868. 
Vaine  pâture.  598. 
Validité.  817.  855.  llVi2  et  s. 
Vanne,   192.  532.    5:«.  665.   934. 

1103.  1108  et  1109. 
Venezuela.  145*5  et  s. 
Vente.  26,  .'W.  401.  467,  561,  576. 
Vente  nationale.  410. 
Vérification  d'écriture,  1074. 
Vice  de  possession.  —  V.  Posses- 
sion vicieuse. 
Village.  .395,  454,676,  691. 
Ville,  395.  454. 
Violence.  52. 1 17. 1 18. 155, 157, 159. 

1(».  229.  2.30.  272. 273.  275.  .375. 

485.  480.  i:i69.  1.370.  1.373.  1413. 

1417,  1424,  1431.  14.35. 
Visite  des  lieux,  1444. 


Voies  défait.  167  et  s..  174.  175. 

177,  181,  182,  190,  .371,  372. 
Voies  de  recours.  1176  et  s. 
Voie  ferrée.  —  V.  Chemin  de  fer. 
Voie  publique.  411.  455.  7CÏ^  et  s.. 

914.  1010.  1050.  1076. 


Voirie  municipale ,  1077. 

Voiture.  1019. 

Vovagpur.  451. 

Vue,  23,  450,  542,  620  et  s.,  1047, 

1169. 
Zurich,  1427  et  s. 


DIV  I  SION  . 

TITRE      I.    —    NOTIONS    GÉNÉRALES    ET    HISTOniQUES 

(n.  1  à  15). 

TITRE    II.    —    r..\RACTKRES    DES    FAITS    DONNANT   OU- 
VERTURE AUX  ACTIONS  POSSESSOIRES. 
ET  DES  .ACTIONS  POSSESSOIRES  EI.I.ES- 
.       MÊMES.  —  CONTRE  QUI  ELLES  PEUVENT 
ÊTRE  EXERCÉES  (n.   16). 

CHAP.   I.  —  C.\R.4CTÈRES  DES   F.\IT?   DO.NNANT    OL'VERTI^RE  AUX    AC- 
TIO.NS  POSSESSOIRES. 

Sect.  I.  —  Caractères  généraux. 

§  1.  —  Conlrnilictinn  à  la  2^oiiscssion  (n.  17  i\  07). 

%2.  ■ —  Absence  de  tout  rapport  contractuel  entre  les  parties 

(n.  68  à  76). 
§  3.  ^  Actes  émanant  île  l'autorité  publique  (n.  77). 
1°  Travaux  publics  (n.  78  à  94). 
2»  Travaux  privés  autorisés  par  l'administration  (n. 

9o  à  103). 
3"  Exécution  des  jugeuients  (n.  104  à  109). 
Sect.  II.  —  Caractères  spéciaux  (n.  110). 
%i.  —  De  la  complainte  (n.  111  à  113). 
1°  Trouble  de  fait  (n.  114  à  118). 
2°  Trouble  de  droit  (n.  119j. 
I.  Attaque  juclid,iire  dirigée  contre  la  possession  ( n.  120  à  122). 
II.  Attaque  extra- juJiciaiie  dirigée  contre  la  possession  (n.  123  à 
136). 

§  2.  —  De  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre  (n.  137  à  Ibl). 
§  3.  —  De  la  réintégrande  (n.  132  à  179). 
§  4.  —  Concours  de  la  complainte  et  de  la  réintégrande  (n. 
180  à  183). 

CHAP.    II.  —  Caractères   des  actio.ns  possessoires   (n.    184   à 
190). 

CH.\P.  III.  —  Contre  qui  les  actions  possessoires  peuve.nt  être 
exercées  (n.  191  à  200). 

TITRE  III.  —  CONDITIONS  NÉCESSAIRES  A  L'EXERCICE 
DES  ACTIONS  POSSESSOIRES  (n.  20U. 

CH.\P.  I.  —  Conditions  d'exercice  de  la  complainte  et  de  la 

DÉNO.NCIATION  DE  NOUVEL  ŒUVRE  (H.   202). 

Sect.  I.  —  Qualités  intrinsèques  de  la   possession   (n.  20 
à  205). 

§  1.  —  Possession  continue  (n.  206  à  215). 

§  2.  —  Possession  non  interrompue  (n.  216  à  228). 

§  3.  —  Possession  paisible  (n.  229  à  233). 

§  4.  —  Possession  publique  (n.  234  à  236  fcw). 

§  0.  —  Possession  à  titre  de  propriétaire  (n.  237  à  252). 

§  6.  —  Possession  non  équivoque  (n.  233  à  271). 

§  7.  —  Caractères  des  vices  de  la  possession  (n.  272  à  274). 

g  8.  —  Comment  cessent  les  vices  de  la  possession  (n.  275  et 
276). 
Sect.  II.  —  Annalité  de  la  possession  (n.  277  à  286). 

§  1.  —  Point  de  départ  de  l'annalité  (n.  287  à  290). 

I  2.  —  Calcul  de  l'annalité  de  la  possession  (n.  291  à  290). 

§  3.  —  Dans  quels  cas  l'annalité  est  exigée  (n.  297  à  300). 

§  4.  —  Jonction  des  possessions  (n.  301  à  310). 


Sccl.  III.  —  Délai  dans  lequel  l'action  possessoire  doit  être 
exercée  (n.  oll  el  312). 

§  1.  —  Pnint  de  dépari  du  ddlai  (n.  313  à  333). 
g  2.  —  Calcul  du  di'Uti  (n.  33i  à  337). 
§  3.  —  Suspension  et  interruption  du  délai  (n.  338  à  340). 
Secl.  IV.  —  Pouvoirs  du  juge  (n.  347  à  355). 

CH.XP.    H.   —  Co.NDFTIO.NS  D'EXKUnCE    HE  LA  RÉINTKGR.WDE  (n.    3.Ï6 

à  373). 
TITRE  IV.  —  ni:s  ciiosf.s  et  res   droits  suscep- 

TIHI.KS    DE   FORMER   L'OB.IET    DES    AC- 
TIONS POSSESSOIRES  (n.  374  à  386). 

Cll.\r.  I.  —  Immklbles  conroRELS  (n.  387  pt  388^. 

.S<tl.    I.  —  Immeubles  corporels  prescriptibles  (n.   389   à 

iliS;. 

Sect.  II.  —  Immeubles  corporels  imprescriptibles  (n.  439). 
g  I.  —  Biens  du  domaine  public  (n.  440  à  518). 
§  2.  —  Biens  des  pnrliculi''rs  ddclnrt's  imprescriptibles  (n. 
•;i9à.ï21). 

CH.VP.  II.  —  Servitl-de:^  per:;onnelles  (n.  322  à  523). 
CII.\P.  III.  —  Servitudes  réelles  (n.  326  et  327). 
Scct.  I.  —  Servitudes  conventionnelles  (n.  528). 

§  1.  —  Seriilwles  continues  et  apparentes  (n.  329  à  337). 
§  2.  —  Servitudes  discontinues  ou  non  apparentes  (n.  538 
à  GiO). 

Scct.  II.  —  Servitudes  légales  et  servitudes  naturelles  (n. 
Gll  et  G12). 

%  i.  —  Du  bornaf/e  (n.  613  à  618). 

§  2.  —  De  ta  miloyenneli'  (n.  619). 

§  3.  —  Des  vues  sur  la  jjropriété  du  voisin  (n.  620  à  626). 

§  4.  —  De  la  distance  requise  pour  les  plantations  (n.  627 

à  633). 
§  3.  —  De  la  dislance  requise  pour  certaines  constructions 

(n.  636  Pt  637). 
S  G.  —  De  la  servitude  de  passage  pour  cause  d'enclave  (n. 

638  à  633). 

CHAP.  IV.  —  Droit  d'i'sage  da.ns  les  forêts  (n.  634). 

CH.\P.    V.  —  Ealx  et  cours  d'eau. 

Sect.     1.  —  De  la  servitude  naturelle  d'écoulement  des 
eaux  {n.  G53  à  661). 

Scct.    II.  —  Kaux  de  source  (n.  668  à  698). 
Scct.  III.  —  Eaux  pluviales  (n.  699). 

§  1.  —  Emi.r  pluviales  tnnibant  sur  un  terrain  privé  [n.  700 

à  702  6i,s). 
§  2.  —  Eau-v  pluviales  tombant  sur  un  terrain  public  (n.  703 
h  710  . 

Sect.  IV.  —  Cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables. 
§  I .  —  Du  droit  des  riverains  en  l'absence  de  règlements 

administratifs  (n.  711  à  729). 
§  2.  —  Du  droit  des  riverains  en  cas  de  règlements  d'eau 
(n.  730  à  742). 


ACTION  POSSESSOIRE.  -  TrTiiF.  I. 
Sect.  II 


TITRE     Y. 


TITRE  VI. 


CAPACITE  NECESSAIRE  POUR  FIGURER 
DANS  UNE  INST.\NCE  POSSESSOIRE  fri. 
743  il  787). 


DE   I,A    COMPETENCE  EN   MATIERE   D'AC- 
TIONS POSSESSOIRES  (n.  788). 

CH.\P.    I.  —  Compétence  n.ir/o.vc  hatbri^  (n.  789  à  807  bis). 

CH.\P.   II.  —  COMPÉTE.NCE  RATIOXE  PERSOS.E  (n.  808  à  816). 
TITRE  VIT.  —  PROCÉDURE  DES  ACTIONS  POSSESSOIRES. 

CH.\P.  I.  —  Introduction  des  actions  possessoires. 
Sect.    I.  —  Citation  (n.  817  à  822). 
RÉPERTOIRE.  —  Tome  II. 


Effets  de  la  citation.  — Préséance  du  posses- 
soire sur  le  pétitoire  (n.  823  à  82G). 
§  1.  —  Quand  s'applique  la  prohibition  de  l'art.  21  du  Code 

de  procédure  (n.  827  à  834). 
§  2.  —  A   quelles  personnes  s'applique    la  prohibition   de 

l'art.  27  (n.  833  à  840). 
§  3.  —  E/pts  de  lu  prohibition  de  l'art.  27  (n.  841  à  848). 
g  4.  —  Comment  cesse  la  prohibition  de  l'art.  27  (n.  849  à 
833). 

S«t.  III.  —  Prohibition  d'agir  au  possessoire  après  avoir 
engagé  l'instance  pétitoire  (n.  8ôG  et  857). 
§  I.  —  .1  </urlliser,ndilions  il  à  qui  s'djijilique  la prohibiliim 
de  l'art.  26  du  Code  de  procédure  (n.  838  i  880'!. 
§  2.  —  Effets  de  la  prohibition  de  l'art.  26  (n.  881  et  882  . 
§  3.  —  Comment  cesse  ta  prohibition  de  l'art.  26  (n.  883  h 
■  889). 

CH.\P.  II.  —  Instruction  des  actions  possessoires. 
Sect.      I.  —  Divers  partis  que  peuvent  prendre  le  deman- 
deur et  le  défendeur  au  possessoire  (n.   SiNi 
à  Silj). 

Sect.    II.  —  A  qui  incombe  le  fardeau  de  la  preuve  (n. 

896  à  906). 
Sect.  III.  —  Modes  de  preuve  admis  au   possessoire   (n. 

907  à  9221. 

CHAP.  m.  —  Du  jugement  (n.  923). 
Sect.  I.  —  Cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire  (n.  924). 
§  1.  —  Cumul  du  jiossessoire  et  du  jirlitoire  ilans  le  dispo- 
sitif du  jugement  (n.  923  à  943). 
g  2.  —  Cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire  dans  les  motifs 
du  jugement  (n.  944  ;\  1093). 

Sect.  II.  —  Décisions  que  peut  contenir  le  jugement  pos- 
sessoire  n.  1094  . 
§  1.  —  Rejet  de  l'action  possessoire  {n.  1093  cl  1096). 
§  2.  —  Admission  de  l'action  jiossessoire  (n.  1097  ;\  1117). 
§  3.  —  Séquestre  et  récréance  (n.  1118  à  1137;. 
Sect.  III.  —  Effets   du  jugement   qui   termine  l'instance 
possessoire  (n.  11.38'. 
§  1.  —  Effets  du  jwjfinent  possessoire  sur  le  possessoire  (n. 

1139  ù  11321. 
§  2.  —  Effi-ts  du  jugement  possessoire  sur  le  pétitoire  (n. 
1133  à  1173). 

Sect.  IV.  —  Voies  de  recours  contre  les  jugements  pos- 
sessoires {n.  117G  fi  119U). 

TITRE  VIII.  —LÉGISLATION  COMPARÉE  (n.  1191  i  1480). 


TITRE   I. 

NOTIONS    GÉNÉRALES    ET    HISTORIQUES. 

1.  —  On  entend  par  actions  possessoires  les  actions  qui  pur- 
lent  exclusivement  sur  la  possession  sans  loucher  au  fond  du 
droit,  et  qui  ont  pour  objet  de  protéger  celle  possession,  soil  en 
faisant  maintenir  le  possesseur,  en  cas  de  trouble,  soit  en  le  fai- 
sant réintégrer  en  cas  de  dépossession.  Elles  comprennent  la 
complainte,  la  dénonciation  du  nouvel  œuvre  et  la  réinlégrande. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  119,  S  184. 

2.  —  .\ux  actions  possessoires,  on  oppose  \es  actions  pétitoires, 
c'esl-à-dire  les  actions  qui  portent  sur  le  fond  du  droit  et  qui 
ont  pour  objet  de  proléger  la  propriété  ou  les  autres  droits  réels, 
tels  qu'une  servitude,  un  usufruit,  un  droit  d'usage  ou  d'habi- 
tation. 

3.  —  Celle  distinction  des  actions  possessoires  et  des  actions 
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pt'liloires  pri5sento  un  triple  iiiti'riH  iiraliqui»  :  l°la  loi  csL  moins 
rigoureuse  en  ce  qui  concerne  la  capacito  trexercer  une  action 
possi'ssoire  qu'en  ce  qui  concerne  la  capacité  irexercer  une  ac- 
tion pétitoire  (V.  infrà,  n.  713  et  s.);  —  2°  les  actions  pétitoires 
doivent  être  exercées  devant  les  tribunaux  civils  de  première 
instance  et  au  second  degré  devant  le?  cours  d'appel;  les  actions 
possessoircs  sont  de  la  compétence  des  jupes  de  paix  et  l'appel 
doit  cire  porté  devant  les  tribunaux  civils  de  première  instance 
,V.  infrà,  n.  788  et  s.);  —  :!■>  les  actions  pétitoires  sont  sou- 
mises aux  règles  de  la  procédure  ordinaire;  les  actions  posses- 
soircs suivent  une  procédure  toute  particulière  (V.  inf'rù,  n.  817 
et  s.). 

4.  —  L'utilité  de  la  distinction  des  actions  possessoires  et  des 
actions  pétitoires  a  été  vivement  contestée.  Comme  l'action  pos- 
sessoire  laisse  intact  le  fond  du  droit  et  ne  fait  point  obstacle  à 
l'exercice  ultérieur  de  l'action  pétitoire,  certains  auteurs  n'ont 
vu  là  qu'une  complication  inutile  de  la  procédure.  De  deux  choses 
l'une,  en  elïet,  a-t-on  dit  :  ou  bien  le  possesseur  n'est  pas 
propriétaire  ,  et  alors  il  ne  lui  servira  de  rien  d'exercer  une  ac- 
tion possessoire  et  de  se  faire  maintenir  ou  réintégrer  en  pos- 
session, puisque  le  véritaWe  propriétaire  pourra  ensuite  agir 
contre  lui  au  pétitoire  et  se  faire  restituer  l'immeuble  indûment 
détenu;  —  ou  bien,  au  contraire  le  possesseur  est  en  même  temps 
propriétaire ,  et  dans  ce  cas,  n'aurait-il  pas  tout  avantage  h  faire 
reconnaître  immédiatement  son  droit  de  propriété  au  moyen  de 
l'action  pétitoire,  plutôt  que  d'agir  seulement  au  possessoire  et 
d'èlre  obligé  de  défendre  plus  tard  au  pétitoire  contre  un  tiers 
qui  exercerait  contre  lui  l'action  en  revendication"?  —  La  coexis- 
tence de  l'action  possessoire  et  de  l'action  pétitoire  donne  né- 
cessairement naissance  à  deux  procès ,  et  on  n'ignore  pas  com- 
bien deux  procès,  avec  les  recours  dont  ils  sont  susceptibles, 
peuvent  occasionner  de  frais.  —  V.  Bérenger,  liappoii  sur  lu 
slolislique  (le  Injustice  civile  {Mémoires  de  l'dendcmie  des  sciences 
morales  et  pfilitiques,  t.  I,  2"  sér.,  1837,  p.  478  et  s.;  Alauzet, 
p.  281  et  s. 

5.  —  Ces  critiques  ne  sont  pas  fondées;  et  les  actions  pos- 
sessoires préscntenl  au  contraire  une  très  grande  utililé  prati- 
que ,  soit  pour  le  possesseur  qui  n'est  pas  propriétaire,  soit  pour 
le  possesseur  qui  est  en  mi'me  temps  propriétaire. 

6.  —  Le  possesseur  qui  n'est  pas  en  même  temps  propriétaire 
a  intérêt  à  se  faire  maintenir  ou  remettre  en  possession  au  moyen 
des  actions  possessoires  pour  conserver  les  nombreux  avantages 
que  le  législateur  a  attachés  à  la  possession ,  et  notamment  pour 
jouer  le  rôle  de  défendeur  h  l'action  pétitoire  en  revendication 
qui  serait  exercée  contre  lui  :  en  cette  qualité  de  défendeur,  il 
sera  dispensé  de  faire  sa  fireuve  ;  ce  sera  au  demandeur  au  pé- 
titoire à  dé'montrer  le  droit  de  propriété  qu'il  allègue  ,  de  telle 
sorte  que,  si  ce  dernier  ne  peut  pas  fournir  des  preuves  suffi- 
samment concluantes  de  son  droil  prétendu,  s'il  y  a  doute,  le 
possesseur  l'emportera  par  le  seul  fait  de  sa  possession  :  in  pnri 
causa  meli'ir  est  causa  pnssideulis. 

7.  —  Le  possesseur,  qui  est  en  même  temps  propriétaire,  a 
également  intérêt  il  agir  au  possessoire  plutôt  qu'au  pétitoire. 
D'une  part,  en  effet,  ce  possesseur,  qui  est  en  même  temps  pro- 
priétaire, peut  n'avoir  pas  entre  les  mains  les  preuves  directes 
de  son  droit  de  propriété,  ou  n'avoir  pas  possédé  assez  longtemps 
pour  invoquer  la  prescription;  en  agissant  au  pétitoire,  il  s'ex- 
poserait à  succomber  dans  son  action.  En  agissant  au  posses- 
soire, au  contraire,  il  atteindra  aussi  sûrement  et  [jIus  facilement 
son  but  :  il  triomphera,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin, 
par  cela  seul  qu'il  aura  prouvé  sa  possession  dans  les  conditions 
voulues  par  la  loi;  et  quand  il  aura  ainsi  triomphé  au  posses- 
soire, il  sera,  en  fait,  dans  la  même  situation  que  s'il  avait 
triomphé  au  pétitoire;  étant  désormais  possesseur,  il  jouera  le 
rôle  de  défendeur  dans  les  procès  qui  pourront  s'engager  sur  le 
fond  du  droit ,  et  il  obligera  ses  adversaires  à  fournir  la  pnmve 
diUicile  de  leur  prétendu  droit  de  propriété.  D'antre  part,  et 
quand  bien  même  ce  possesseur,  qui  est  en  même  temps  proprié- 
taire, serait  en  mesure  d'établir  d'une  manière  certaine  son  droit 
lie  propriété,  il  aurait  encore  intérêt  à  agir  au  possessoire;  l'ins- 
tance possessoire  qui  se  porte  devant  le  juge  de  paix  est,  en 
elTet,  beaucoup  plus  rapide  et  moins  coûteuse  que  ne  l'est  l'ins- 
tance pétitoire  qui  se  porte  devant  le  tribunal  civil  de  première 
instance.  Aussi,  en  pratique,  toutes  les  l'ois  qu'on  a  à  sa  dispo- 
sition les  deux  voies  du  possessoire  et  du  pétitoire,  n'hésile-t-on 
jamais  à  exercer  d'abord  l'action  possessoire,  sauf,  si  l'on  suc- 
combe sur  celte  action,  à  agir  ensuite  au  pétitoire.  —  Bour- 


beau,  l.  7,  n.  2()'.t;  de  l'arien,  p.  171  et  s.;  Boilanl  et  Colmel- 
Daage,  t.  1,  n.  l)2.'i;  Oarsonnet,  t.  1,^)3!!;  Bonlils,  n.  317  et  s. 

8.  —  L'utilité  des  actions  possessoires  en  explique  l'ancien- 
neté. On  les  trouve  déjà  en  droit  romain,  sous  la  forme  d'inter- 
dits :  les  uns,  les  interdits  retiiiendse  pnssessinnis  causa,  avaient 
pour  but  de  faire  maintenir  la  possession;  les  autres,  li's  inter- 
dits recu/tcciindx  possessionis  causd,  avaient  pour  but  do  réin- 
tégrer dans  sa  possession  celui  qui  en  avait  été  dépouillé.  11 
existait  en  outre,  en  droit  romain,  une  procédure  spéciale  et  ex- 
trajudiciaire, la  noviripeiis  nuncialio ,  qui  avait  pour  but  d'em- 
pêcher des  travaux  nuisibles  à  la  libre  jouissance  d'un  fonds  ou 
des  servitudes  existant  au  profit  de  co  fonds.  Ces  interdits  ro- 
mains ne  sauraient,  d'ailleurs,  être  comparés  que  de  loin  avec 
nos  actions  possessoires  :  c'étaient  des  mesures  destinées  à  dé- 
fendre la  possession  contre  une  attaque  injuste  et  délictueuse, 
plutôt  que  des  actions  destinées  à  protéger  la  possession  pour 
elle-même,  et  à  raison  des  avantages  qu'elle  procure.  Les  in- 
terdits romains  avaient  ainsi  un  caractère  pénal  et  par  consé- 
quent personnel. 

9.  —  L'origine  de  nos  actions  possessoires  se  place  dans  l'an- 
cien droit  français,  et  il  importe  de  rechercher  celte  origine 
pour  pouvoir  trancher  certaines  controverses  qui  se  sont  élevées 
dans  notre  législation  actuelle  i^V.  infrà,  n.  3.')G  et  s.). 

10.  —  Notre  anci'^n  droit  français  reconnaissait  trois  actions 
possessoires  :  la  réintdjrande ,  la  complainte ,  la  ddnonciution  du 
nouvel  œuvre;  et  il  est  certain  que,  jusqu'au  xiv"  siècle  tout  au 
moins,  ces  trois  actions  possessoires  ont  coexisté  avec  des  ca- 
ractères spéciaux  et  des  conditions  d'exercice  particulières.  La 
n'inti'ijrande ,  qui  avait  été  introduite  par  le  droit  canonique  et 
(|ui  passa  dans  le  droit  civil  vers  le  règne  do  saint  Louis,  était 
ilonnée  ;ï  celui  qui  avait  été  dépossédé  par  violence,  si  peu  de 
temps  qu'eût  duré  sa  possession  et  quelli.>  que  fût  la  nature ,  bonne 
ou  mauvaise,  de  cette  possession  :  spolialus  anie  oinnia  resli- 
tuatur.  La  complainte,  qui  apparaît  vers  le  xiii"  siècle,  était,  se- 
lon les  expressions  de  Polh'iev  [De  la  possession,  n.  S.'i),  i<  l'action 
i[ue  le  possesseur  a  contre  celui  qui  le  trouble  en  sa  possession, 
aux  fins  qu'il  y  soit  maintenu,  et  qu'il  soit  fait  défense  à  cidui 
qui  l'y  trouble  de  l'y  troubler.  »  La  complainte  se  distinguait  de 
la  réintégrande  :  1"  en  ce  qu'elle  était  donnée  au  possesseur 
simplement  troublé;  2°  en  ce  qu'elle  exigeait,  pour  sa  recevabi- 
lité, la  siiislnf  possessoire,  c'est-à-dire  la  possession  utile  à  l'ef- 
fet de  prescrire  et  ayant  duré  un  an  et  un  jour  au  moment  du 
trouble.  L'a  dénonciation  de  nouvel  œuvre  consistait,  comme  en 
droit  romain,  dans  une  sommation  extrajudiciaire  faite  à  une 
personne  d'avoir  à  cesser  des  travaux  faits  en  cours  d'exécution. 
—  Bonrbeau,  t.  7,  n.  273  et  s.;  Mourlon  ,  ii.  194;  Garsonnet,  t. 
1,  n.  131;  Bourcart,  n.  81  et  s. 

11.  —  Cette  distinction  si  nette  et  si  tranchée  de  la  réinté- 
grande, de  la  complainte  et  de  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre, 
semble  s'effacer  à  partir  du  xiV  siècle  :  les  trois  actions  posses- 
soires conservent  encore  leur  dénomination  particulière;  elles 
diffèrent,  en  outre,  par  les  circonstances  spéciales  où  elles  sont 
intentées,  la  complainte  supposant  un  trouble,  la  réintégrande 
une  dépossession,  et  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre  des  tra- 
vaux accomplis  par  un  tiers.  Mais  elles  se  seraient  confondues 
(on  le  soutient  du  moins)  relativement  à  leurs  conditions  d'exer- 
cice :  à  partir  du  xiv''  siècle,  les  unes  et  les  autres  auraient  exi- 
gé, pour  être  recevables,  les  conditions  qui  étaient  auparavant 
spéciales  à  la  complainte,  o'esl-à-ilire  une  possession  utile  à 
l'effet  de  prescrire  et  prolongée  pendant  l'an  et  jour. 

12.  —  Cette  transformation  est  exacte  en  ce  qui  concerne  la 
dénonciation  de  nouvel  leuvri'  :  à  partir  du  xiV^  siècle,  la  dénon- 
eiation  de  nouvel  œuvre  cesse  d'être  une  voie  extrajudieiaire 
|iour  se  confondre  avec  la  complainte;  selon  les  expressions  de 
BouteiUer,  elle  est  réduite  à  la  qualité  des  autres  interdits  qui 
sont  annaux.  Les  coutumes  et  les  ordonnances  n'y  font,  d'ail- 
leurs, aucune  allusion.  —  Troplong,  t.  1,  n.  30o  et  s.;  Alauzet, 
p.  242  et  s.;  Mourlon ,  n.  194;  Garsonnet,  t.  1,  §  131,  n.  43  à 
'i-.')  ;  Bourcart,  n.  88. 

13.  —  Mais,  on  discute  la  question  de  savoir  si  cette  trans- 
formation se  produisit  également  en  ce  qui  concerne  la  réinté- 
grainle  :  cette  action  en  arriva-t-clle  à  être  assimilée  à  la  com- 
plainte, quant  à  ses  conditions  d'exercice?  —  C'est  ce  qui  semble 
résulter  de  la  coutume  de  Paris,  qui,  dans  son  art.  96,  ne  men- 
tionne cpi'une  seule  action  possessoire,  la  complainte,  «  en  cas 
de  saisine  et  nouvelleté  ;  »  et  la  majorili'  de  nos  anciens  auteurs, 
notamment  l'othier  {l'ossesxinn ,  n.  84),  se  prononce  également 


ACTION  POSSESSOIRE.  —  Titbe  II.  -  Chap.  I. 


«7 


[tour  cellr  opinûtn.  —  CpppnHanl,  nos  anciennes  ordonnances, 
riiriloiinance  de  Villers-Cotteret,  d'aoïlt  1539,  dans  ses  art.  61 
ri  t)2,  et  rrirdciiiiiunce  d'uyril  1007,  sur  la  procédure  civile,  dans 
les  art.  1  et  2  de  son  titre  18,  mentionnaient  séparément  la  com- 
plainte et  la  réintégrande.  Kt ,  d'antre  part,  quelc)ues  auteurs, 
notamment  Imberl  [Pratique  juiliriniie .  liv.  1,  chap.  17,  n.  9, 
p.  lOi),  avaient  conservé  à  celte  distinction  son  ancienne  sipni- 
(ication;  Pothier  lui-même,  après  avoir  paru  confondre  les  deux 
actions,  déclare  que  celui  qui  a  acquis  la  possession  par  violence 
et  à  qui  la  voie  de  la  complainte  est  fermée,  peut  cependant 
e.xercer  la  réintéprande  [Poxxesnon ,  n.  100  et  114).  —  L  assimi- 
lation de  la  réintéjp-ande  à  la  complainte  n'était  donc  pas  accep- 
tée d'une  manière  unanime  dans  notre  ancien  droit.  On  verra 
plus  loin,  n.  336  et  s.,  l'importance  que  présente  cette  contro- 
verse au  point  de  vue  de  l'interprétation  de  notre  droit  actuel. — 
V.  Troplong,  t.  I,  n.  30î>  et  s.;  .Mauzet ,  p.  260  et  s.;  Bélime, 
n.  37o  et  s.;  Bourbeau,  t.  7.  n.  270;  Mourlon,  n.  194;  Garson- 
nel,  t.  1.  §  131,  n.  37  à  42;  Bourcart,  n.  81  et  s. 

14.  —  Le  droit  intermédiaire  n'apporta  aucune  modification 
à  l'étal  de  choses  antérieur  :  le  décret  des  16-24  août  1790  se 
contenta  de  placer  les  actions  possessoires  dans  la  compétence 
des  jupes  de  paix  (lit.  3,  art.  10-2»). 

15.  —  Le  Code  de  procédure,  promulgué  en  1806,  nedislin- 
.Çue  pas  non  plus,  dans  ses  art.  23  et  s.,  entre  les  diverses  ac- 
tions possessoires. —  Cependant  l'art.  2H60-2">du  Code  civil  avait 
spécialement  cité  la  réintégrande  pour  autoriser  la  contrainte  par 
corps  «  pour  le  délaissement  ordonné  par  justice  d'un  fonds  dont 

"  le  propriétaire  a  élé  dépouillé  par  voies  de  fait »  Une  loi 

postérieure,  la  loi  du  25  mai  1838,  distingue  également  les  di- 
verses actions  possessoires  dans  son  art.  0-1°,  qui  est  ainsi 
conçu  :  «  Les  juges  de  paix  connaissent ,  à  charge  d'appel,  des 
«  dénonciations  de  nouvel  cpuvre,  complaintes,  actions  en  réin- 
<>  tégrande  et  autres  actions  possessoires  fondées  sur  des  faits 
"  commis  dans  l'année.  »  C'est  cette  disposition  qui  a  de  nou- 
veau soulevé  la  question  de  savoir  si  la  réintégrande  devait  en- 
core être  assimil>'e  ,'i  la  eomplainle  quanta  ses  conditions  d'exer- 
cice. 


TITRE   II. 

C.\R.\CTÈRES  DES  F.VITS  l)ON>ANT  OlVERTinE  .\UX  AC- 
TIONS POSSESSOIRES,  ET  IlES  ACTIONS  POSSESSOIRES 
ELLES-MÊMES.  —  CONTRE  QUI  ELLES  PEUVENT  ftXRE 
EXERCÉES. 

16.  —  Tout  fait  qui  porte  atteinte  au  droit  d'autrui  ne  donne 
pas  ouverture  aux  actions  possessoires.  Pour  que  l'instance  pos- 
sessoire  puisse  s'engager,  il  faut  :  1"  que  ce  fait  implique,  de  la 
part  de  celui  qui  l'a  commis,  une  contradiction  à  la  possession 
d'autrui;  — 2°  qu'il  ne  se  rattache  pas  à  un  rapport  obligatoire 
préexistant  entre  les  parties;  —  3° qu'il  n'émane  pas  de  l'autorité 
publique  agissant  régulièrement,  comme  puissance  publique, 
pour  la  sauvegarde  des  intérêts  supérieurs  dont  elle  a  la  charge. 


—  Garsonnet,  t.  1,  §  131  lis. 


CHAPITRE   I. 

CAIIACTÉRE    DES    FAITS   DONNANT    OUVERTURE    AI'X 
ACTIONS    POSSESSOIRES. 


Sectio.n   I. 
Caractères  oéaéraux. 

§  1 .  Conlradiclion  à  la  possession. 

17. —  On  entend  par  faits  impliquant  contradiction  h  la  pos- 
session d'autrui,  les  faits  qui  sont  commis  avec  l'intention,  chez 
leur  auteur,  de  s'approprier  cette  possession  ou  tout  au  moins  de 
la  troubler.  Ces  faits  seuls  donnent  ouverture  aux  actions  posses- 
soires au  profit  de  celui  contre  qui  ils  ont  été  dirigés.  —  Bioche, 
y"  Art.  jiossess.,  n.  23;  Rousseau  et  Laisnev,  foil.  verb.,  n.  333 
et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  i:i3,  §  1X7-3°;  Boitard  et  Colmet- 


Daagp,  t.  1,  n.  626;  Garsonnel,  t.  I,  §  131  Ijis,  n.  C;  Bourcart, 
n.  152  et  s. 

18.  —  De  là  il  résulte  les  conséquences  'suivantes  :  une  con- 
testation qui  porterait  uniquement  sur  la  propriété  ne  suffirait 
pas  pour  autoriser  l'exercice  des  actions  possessoires;  celte  con- 
testation ne  touche  pas,  en  elfet,  k  la  possession. 

19.  —  Jugé ,  en  ce  sens ,  que  l'exception  d<'  propriété ,  opposée 
par  le  prévenu  sur  des  poursuites  correctionnelles ,  n'autorise 
pas  la  complainte.  —  Cass.,  20  juin  1824,  'S.  et  P.  chr.] —  Sic, 
.•\ubrv  et  Rau,  t.  2,  p.  lo7,  in  fine,  §  187-3°;  Garsonnet,  t.  1, 
Snrtis,  n.  16. 

20.  —  Il  en  serait  de  mc^me  au  cas  où  le  possesseur  serait 
assigné  au  pélitoire  par  un  prétendu  propriétaire  :  ce  dernier,  en 
l'ifet ,  par  cela  seul  qu'il  agit  au  pélitoire ,  ne  conteste  pas  la  pos- 
session du  défendeur,  qui,  dès  lors,  est  sans  intérêt  i  réclamer 
la  protection  de  la  justice  pour  un  droit  qui  n'est  pas  méconnu. 
—  Bourbeau  ,  t.  7,  n.  348;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  158,  in  fine; 
§  187-3°,  Garsonnet,  t.  1,  §  131  bh,  n.  16;  Rousseau  et  Laisnev, 
n.  368. 

21.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'action  en  partage  formée  par 
un  copropriétaire  indivis  contre  un  autre  copropriétaire  ,ne  sau- 
rait être  considérée  comme  une  atteinte  à  la  possession  exclusive 
de  ce  dernier,  et  par  conséquent  autoriser  de  sa  part  une  action 
possessoire.  —  Cass.,  25  avr.  1842,  Hervé  de  Beaulieu ,  [S.  42.1 . 
607,  P.  42.2.231] 

22.  —  Remarquons,  toutefois,  que  l'exercice  de  l'action  pé- 
litoire ne  ferait  pas  obstacle  aux  actions  possessoires,  si  le  de- 
mandeur au  pélitoire  avait  porté  atteinte  à  la  possession  avant 
le  procès  ou  pendant  le  cours  du  procès  pélitoire  :  alors,  en 
effet,  ce  ne  serait  pas  dans  l'aclion  pélitoire,  mais  dans  le  fait 
qui  l'a  précédée  ou  suivie,  que  le  défendeur  puiserait  le  droit  de 
se  pourvoir  au  possessoire.  —  Pardessus,  t.  2,  n.  330;  Carré  et 
Chauveau,  l.  1 ,  quest.  117  bis  et  128;  Garnier,  p.  421  ;  Bélime, 
n.  503;  Crémieu,  n.  433;  Bourbeau,  t.  7,  n.  348  cl  410;  Apple- 
ton,  S  338;  Curasson,  t.  2,  n.  732. 

23.  —  Jugé,  en  ce  sens  que  :  1°  lorsqu'il  y  a  instance  en- 
gagée au  pélitoire  devant  un  tribunal  civil,  à  fin  de  suppres- 
sion de  vues  d'une  maison  sur  une  autre,  s'il  arrive  que  l'une 
des  parties  litigantes  fasse ,  pemlente  lite.  des  constructions  dont 
l'élévation  tendrait  à  obstruer  les  jours  pratiqués,  l'action  qui 
est  intentée  pour  faire  disparaître  ou  suspendre  ces  construc- 
tions, est  une  action  en  réintégrande  ,  possessoire  de  sa  nature, 
et  dont  la  connaissance  n'appartient  qu'au  juge  de  paix.  L'in- 
compétence du  tribunal  civil  en  celte  matière  est  absolue  ,  et  peut 
être  prononcée  d'office  en  tout  état  de  cause,  même  en  appel.  — 
Cass.,  28  juin  1823,  Guibal.  [S.  et  P.  chr.]  —  Trib.  Jonzac,  8 
juill.  1881,  X...,  [Recueil  do'proc.  civ.,  81.489] 

24.  — ■  2°  ...  Lorsque,  dans  une  instance  engagée  devant  le 
tribunal  civil  en  rè^^lement  des  droits  respectifs  des  parties  sur 
les  eaux  d'un  canal  de  dérivation  ,  une  des  parties  détourne  à 
son  profit  une  portion  desdites  eaux,  les  autres  parties  peuvent 
former  une  complainte  possessoire;  et  cette  complainte  posses- 
soire doit  être  portée  ,  non  devant  le  tribunal  civil  comme  un  in- 
cident à  l'action  pélitoire  pour  être  jointe  à  celle  action  ,  mais 
devant  le  juge  de  paix  seul  compétent  pour  en  connaître.  — Cass., 
oaoùt  1845,  Hadol  et  autres,  [S.  46. 1.46,  P.  45.2.759,  D.  45.1.396] 

25.  —  3°  ...  Lorsque,  dans  le  cours  d'une  instance  engagée 
devant  le  conseil  de  préfecture,  et  tendant  à  la  destruction  de 
travaux  et  de  plantations  effectués  sur  le  bord  d'un  canal  au  mé- 
pris d'une  servitude  de  halage  et  de  marchepied,  le  demandeur 
t'ait,  de  sa  propre  autorité,  démolir  lesdils  travaux  et  abattre 
lesdites  plantations,  le  défendeur  peut  exercer  une  action  en 
réintégrande  en  raison  de  cette  voie  de  fait  ;  et  cette  action  doit 
également  être  portée,  non  pas  devant  le  conseil  de  préfecture 
saisi  de  la  demande  principale ,  mais  devant  le  juge  de  paix  seul 
compétent  pour  en  connaître.  —  Cass.,  23  mars  1837,  de  Grave, 
[S.  58.1.403,  D.  58.1.315] 

26.  —  Knfin  ,  dans  le  même  ordre  d'idées,  il  faut  décider  que 
la  vente  ou  l'hypothèque  d'un  fonds  par  un  tiers  ne  donne  pas 
ouverture  aux  actions  possessoires  au  profit  du  propriétaire  :  ces 
actes,  en  effet,  constituent  une  attaque  dirigée  contre  la  pro- 
priété plutôt  que  contre  la  possession.  —  Bélime  ,  n.  332  et  333; 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  149,  §  187-3°;  Rousseau  et  Laisnev,  n. 
307.  —  C'intid,  Bourbeau,  t.  7,  n.  346. 

27.  —  Il  faut,  en  second  lieu,  que  les  faits  dont  se  plaint  le 
demandeur  au  possessoire  soient  de  nature  à  impliquer  un  Irou- 
bli'  à  sa  possession.  Ceux  qui  n'indiquent ,  de  la  part  de  leur 


428 


ACTION  POSSESSOIRE.  —  Titre  II.  —  Cliap.  I. 


auteur,  ni  prétention  à  un  droit,  ni  contestation  de  la  posses- 
sion d'autrui,  ne  sauraient  faire  Tobjet  d'une  action  possessoire. 
Ils  ne  peuvent  entraîner  qu'une  action  en  dommages-intérêts 
lorsqu'ils  causent  un  préjudice.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  154;  § 
187,  Bourcart ,  p.  305.  —  V.  aussi  Bêli'me,  n.  31o  et  s.;  Gar- 
sonnel,  t.  1,  §  131  bis,  n.  6. 

28.  —  Cette  action  en  dommages-intérêts  différera  des  ac- 
tions possessoires  à  un  triple  point  de  vue  :  1°  le  juge  de  paix 
ne  connaîtra  de  cette  action  que  si  le  dommage  allégué  par  le 
demandeur  a  été  causé  aux  champs,  aux  fruits  et  aux  récolles; 
et  encore,  dans  ce  cas,  n'en  connaitra-t-il  pas  comme  s'il  s'agis- 
sait d'une  action  possessoire  :  il  ne  jugera  en  dernier  ressort  que 
jusqu'à  100  fr.;  —  2o  le  demandeur  ne  sera  pas  obligé  de  justi- 
fier d'une  possession  annale  non  plus  que  d'une  possession  réu- 
nissant les  conditions  voulues  pour  iirescrire  ;  —  3°  l'action  en 
dommages-intérêts  sera  recevable,  même  après  l'année  qui  aura 
suivi  le  trouble. 

29.  —  On  peut  ajouter  que  le  juge  de  paix  saisi  de  l'action 
pour  dommages  aux  champs ,  ne  peut  ordonner,  en  principe  ,  la 
destruction  des  ouvrages  nuisibles,  alors  même  qu'elle  serait  de- 
mandée et  qu'elle  serait  jugée  indispensable  pour  prévenir  tous 
dégâts  ultérieurs.  Cette  opinion  ,  il  est  vrai ,  est  combattue  par 
Poux-Lagier  et  Pialat,  sur  Curasson  ,  Compt'l.  du  juge  de  paix, 
t.  1,  n.  389.  Mais  la  majorité  des  auteurs  enseigne  que  le  pou- 
voir du  juge  de  paix  est  borné  par  la  loi ,  en  pareil  cas ,  à  la 
réparation  du  dommage  fait  aux  champs  et  aux  récoltes,  et  nous 
croyons  que  c'est  avec  raison  ,  car  on  ne  doit  pas  argumenter 
de  "ce  qui  a  lieu  pour  l'action  possessoire,  qui  est  distincte  de 
l'action  pour  dommages.  —  Carré ,  Juridict.  civ.  des  juges  de 
paix,  t.  1,  n.  330;  Bourbeau,  De  lu  justice  de  paix,  n.  234,  in 
fine.  — V.  aussi  Cass.,  3  mai  1827,  Armand,  [S.  chr.] 

30.  —  11  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'une  demande  ayant  pour 
but  la  suppression  de  travaux  exécutés  sur  un  ruisseau  depuis 
moins  d'une  année,  avec  l'allocation  de  dommages-intérêts  à  rai- 
son du  préjudice  causé  par  ces  travaux  ,  ne  constitue  pas  une 
simple  action  pour  dommages  aux  champs,  à  l'occasion  de  la- 
quelle le  juge  de  paix  serait  sans  qualité  pour  faire  cesser  la 
cause  du  dommage,  mais  constitue  une  action  possessoire  ordi- 
naire, alors  que  le  demandeur  invoquait  expressément  la  pos- 
session annale,  et  demandait  principalement  la  suppression  des 
travaux  qui  avaient  causé  le  trouble.  —  La  demande  accessoire 
à  fin  de  dommages-intérêts  ne  peut  ni  altérer,  ni  modifier  le  ca- 
ractère possessoire  de  l'action.  —  Cass.,  23  déc.  1884,  Hunerv 
de  Laboissière,  [S.  86.1.108,  P.  86.1.243]  —  V.  Cons.  d'Et.,  23 
janv.  1814,  Turquand  d'.Auzav,  [S.  chr."  — V.  aussi  Cass.,  20 
nov.  1871,  fS.  72.1.26,  P.  72.40,  et  la  note] 

31.  —  Mais  le  trouble  matériel  qui,  préiudiciant  à  l'exer- 
cice d'une  industrie,  n'a  point  cependant  le  caractère  d'une 
contradiction  opposée  à  la  possession  de  l'industriel ,  et  résulte 
par  exemple  de  faits  prohibés  par  les  dispositions  réglementaires 
et  de  police,  dont  la  répétition,  même  prolongée,  n'est  suscep- 
tible de  fonder  pour  leur  auteur  aucun  droit  contraire  à  cette 
possession,  ne  peut  donner  lieu  à  une  complainte  possessoire, 
mais  seulement  à  une  action  en  dommages-intérêts  d'une  valeur 
indéterminée  qui  excède  la  compétence  du  jugede  paix.  —  Cass., 
1"  févr.  1864,  C  du  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  [S.  64.1.353,  P. 
64.571,  D.  64.1.91] 

32.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  du  trouble  ou  préjudice 
causé  à  un  établissement  industriel,  tel  qu'une  blanchisserie  de 
toiles,  riverain  d'un  chemin  de  fer,  par  la  compagnie,  qui,  en  em- 
ployant un  mode  de  chauffage  des  locomotives  contraire  aux  rè- 
glements, envoie  sur  cet  établissement  une  fumée  épaisse  et  salit 
les  toiles  qui  y  sont  étendues.  —  Même  arrêt. 

33.  —  Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  le  fait  qualifié  de 
trouble  consisterait  dans  un  dommage  aux  champs,  fruits  ou  ré- 
coltes ,  causé  par  un  chasseur,  ou  par  des  bestiaux  échappés  à 
leur  gardien,  ou  par  des  maraudeurs  :  ce  dommage  n'implique 
pas  chez  celui  qui  en  a  été  l'auteur,  la  prétention  à  un  droit  ni 
k  contestation  de  la  possession  d'autrui.  Et,  par  conséquent ,  le 
possesseur,  dont  le  champ  a  été  ravagé  ne  pourra  pas  former 
une  action  possessoire  :  il  de\Ta  former  une  action  en  dommages 
devant  le  juge  de  paix,  conformément  à  l'art.  5,  L.  25  mai  1838. 
—  Bourbeau,  t.  7,  n.  338;  Rodière,  t.  I,  p.  46  et  47;  Garson- 
nel,  t.  1,  S  131  bvi,  n.  2. 

34.  —  A  plus  forte  raison  faut-il  donner  la  même  solution 
dans  le  cas  où  le  fait  commis  par  autrui  ne  cause  aucun  dom- 
mage en  même  temps  qu'il  n'implique  aucune  eontradielion  h  la 


possession;  ce  fait  ne  saurait  donner  lieu  ni  à  une  action  en 
dommages-intérêts,  ni  à  une  action  possessoire.  —  V.  infià,  n. 
42. 

35.  —  Jugé,  en  ce  sens  :  1°  que  le  propriétaire  d'un  terrain 
traversé  par  un  chemin  qu'il  croit  être  sa  propriété,  n'est  pas 
recevable  à  se  pourvoir  par  action  possessoire,  par  cela  seul 
que,  sur  ce  chemin,  il  y  a  abornement,  et  apposition  d'ulficlies, 
pour  chemin  vicinal,  dans  le  sens  de  la  loi  du  9  vent,  an  XIII. 

1   Cette  mesure  de  l'administration  n'est  pas  un  acte  possessoire, 
!  opérant  trouble  :  elle  n'a  pour  objet  que  d'avertir  les  intéressés 
I  de  l'intention   qu'a   l'autorité  de  réputer  vicinal  le  chemin  en 
I   question.  Le  propriétaire  qui  se  croit  lésé,  ou  qui  craint  de  l'ê- 
]   tre,  n'a,  jusque-là,  à  exercer  qu'un   recours  administratif.  — 
I  C'est  seulement  après  la  décision  définitive  sur  rétablissement 
'  du  chemin  vicinal,  que  le  particulier  lésé  aura  à  se  pourvoir  de- 
,  vant  les  tribunaux,  et  à  faire  valoir  tous  ses  droits  de  propriété. 
[  —  Vainement  le  particulier  prétendrait  que  son  action  possps- 
1   soire  n'a  pour  objet  que  de  faire  constater  sa  possession  annale, 
soit  pour  l'établissement  ultérieur  du  fond  de   son  droit,   soit 
pour  empêcher  que  l'administration  n'excipe  plus  tard  de  l'abor- 
nemenl  et  de  l'apposition  des  affiches,  comme  d'un  fait  posses- 
soire  :  cette  intention  du  propriétaire  ne  peut  lui  acquérir  la 
l'acuité  d'intenter  une  action  possessoire,  à  raison  d'un  fait  de 
pure  administration,  qui  n'a  pas  le  caractère  d'un  trouble  à  la 
possession  privée.  —  Cass.,  26  déc.  1826,  Paillette,  [S.  et  P. 
'   chr.] 

36.  —  ...  2°  Que  celui  qui  fait  enlever  des  terres  sous  les 
fondements  d'un  édifice  appartenant  à  autrui,  s'il  remplace  ces 
terres  par  une  construction  en  pierres,  de  manière  à  assurer  à 
l'édifice  plus  de  solidité  qu'il  n'en  avait  auparavant,  peut  être 
dispensé  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  premier  étal,  et  être  en- 
tièrement renvoyé  de  la  demande  possessoire  qui  serait  dirigée 
contre  lui.  Une  telle  décision  ne  peut  être  considérée  ni  comme 
contraire  aux  principes  sur  la  réintégrande  et  sur  le  droit  de 
propriété,  ni  comme  renfermant  un  cumul  du  possessoire  avec  le 
pétitoire.  —  Cass.,  27  août  1827,  Fournier,  [S.  et  P.  chr.] 

37.  —  ...  3"  Que  les  travaux  opérés  par  le  riverain  d'un  cours 
d'eau  sur  son  propre  fonds  ne  peuvent  donner  lieu  à  une  action 

'  possessoire  de  la  part  du  propriétaire  de  la  rive  opposée  ou  de  la 
part  des  riverains  inférieurs,  lorsqu'il  est  établi  que  ces  travaux 
ne  sont  pas  dirigés  contre  sa  possession  et  ne  peuvent  lui  causer 
aucun  dommage.  —  Cass.,  11  juin  1844,  Dutertre,  [S.  44.1.729, 

i   P.  44.2.5481;  —  11   déc.  1844,  Matton,  [S.  45.1.254,  P.  45.1. 

I   352,  D.  45.1.57"! 

I  38.  —  ...  4°  Que  l'action  possessoire  entre  communistes  n'est 
pas  recevable  lorsque  les  travaux  accomplis  par  l'un  d'eux  sur 
le  fonds  commun  n'ont  pas  pour  but  et  pour  conséquence  une  ap- 
propriation exclusive  de  ce  fonds  au  profit  de  leur  auteur  et  ni> 
portent  d'ailleurs  aucun  dommage  aux  autres  copropriétaires.  — 
Cass.,  21  mars  1833,  Desporles,  [S.  33.1.751,  P.  chr.] 

39.  — ...  5"  Que  l'action  possessoire  est  irrecevable,  lorsqu'elle 
est  dirigée  contre  celui  qui,  en  présence  de  l'inertie  de  son 
voisin  qui  ne  comblait  pas  un  cloaque  formé  devant  sa  maison 
par  les  affouillements  du  sol  résultant  des  pluies,  s'est  borné  à 
exécuter  un  travail  d'entretien  et  non  d'exhaussement  pour  ré- 
tablir la  circulation  devenue  difficile,  sans  chercher  à  porter 
atteinte  aux  droits  de  ses  voisins.  —  Cass.,  13  déc.  1876,  Ragon, 
[S.  79.1.469,  P.  79.1215] 

40.  —  Quelques  auteurs  vont  même  plus  loin  et  exigent  chez 
l'auteur  du  trouble,  Y  intention  de  faire  échec  à  la  possession  du 
demandeur.  Nous  ne  crovons  pas  devoir  les  suivre  sur  ce  ter- 
rain. Ou  l'intention  est  c^ez  l'agent  d'accord  avec  les  faits  et 
alors  le  caractère  des  actes  accomplis  suffit  à  justifier  l'action 
possessoire.  Ou  cette  intention  de  l'agent  est  manifestement 
contraire  à  la  nature  même  des  faits  qui  lui  sont  opposés,  et 
alors,  suivant  nous,  le  fait  matériel  doit  l'emporter  sur  une  in- 
tention toujours  difficile  à  interpréter.  Elle  ne  pourra  être  prise 
en  considération  qu'en  cas  de  doute  sur  le  caractère  des  faits  de 
trouble.  —  V.  Cass.,  6  avr.  1859,  Izernès,  [S.  59.1.593,  P.  59. 
1112,  D.  59.1.1.52];  —  20  nov.  1871,  Natev,  [S.  72.1.26,  P.  72. 
40,  n.  71.1.2771;  —  12  août  1874  (motifs),  Com.  de  Gravant, 
rS.  75.1.82,  P.  75.1t)9,  D.  76.1.501]  —  V.  cependant  Cass.,  2 
juill.  1877,  Delhomel,    S.  78.1.37,  P.  78.58] 

41.  —  L'action  possessoire  est  toujours  recevable,  dès  qu'il 
se  produit  un  fait  impliquant  contradiction  à  la  possession  d'au- 
trui. —  Aubrv  et  Rau,  t.  2.  p.  153,  S  187-3°;  Garsonnet,  t.  1, 
S  131  his. 
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42.  —  fVii  iinpoitt'  (jup  ce  fait  n'ait  encore  caiisi'  aucun  dom- 
mage à  celui  contre  leiTuei  il  a  été  commis,  ou  que  luèuie  il  ne 
soit  pas  He  nature  à  lui  causer  un  préjudice  matériel  :  l'intérêt 
qu'a  le  possesseur  à  faire  reconnaître  ou  respecter  sa  possession 
siiflil,  à  lui  seul  et  indépendamment  de  tout  dommage  éprouvé, 
pour  autoriser  l'exercice  de  l'action  possessoire.  —  Bélime,n. 
.'UT;  Auhrv  et  Hau,  t.  2,  p.  lo3,  §  IST-H",  note  22.  —  V.  sm/xà, 
n.  :tV. 

43.  —  Jugé,  en  ce  sens  :  1°  que  le  fait  d'user  du  fonds  d'au- 
Irui  contre  le  gré  do  celui  qui  est  légalement  investi  de  la  pos- 
session, suffit,  indépendamment  de  tout  dommage  causé,  pour 
donner  lieu  à  une  action  possessoire  :  ce  seul  fait  constitue  le 
trouble  prévu  par  l'art.  2:t,  C.  proc.  civ.  —  Cass.,  0  avr.  1859, 
précité. 

44.  —  ...  Spécialement  que  le  fait,  parle  concessionnaire 
d'un  droit  de  pèche,  de  placer  sur  le  radier  du  pertuis  d'un  mou- 
lin un  cadre  garni  de  (ilets,  malgré  la  résistance  du  possesseur 
de  ce  pertuis,  peut  servir  de  base  à  une  action  possessoire  ,  alors 
même  qu'il  n'en  résulterait  aucun  dommage.  —  Même  arrêt. 

45.  —  ...  2°  Oiie  le  fait  ,  par  un  syndicat  chargé  administra- 
livement  de  la  surveillance  d'un  canal  et  des  oau.x  qui  en  sont 
dérivées,  de  faire  exécuter  dans  le  béai  d'un  moulin,  sans  mise 
en  demeure  préalable  donnée  au  propriétaire  de  ce  béai,  et  même 
malgré  son  oITre  de  l'exécuter  personnellement,  un  travail  (de 
repurgeraent)  rentrant  par  sa  nature  et  son  objet  dans  les  attri- 
liutions  du  droit  de  propriété,  peut  être  considéré  comme  un 
trouble  à  la  possession  de  ce  dernier,  de  nature  à  donner  ouver- 
ture à  la  complainte  possessoire.  —  Cass.,  30  juin  1869,  Synd. 
du  canal  de  Vaucluse,  [S.  09.1.449,  P.  69.1182  ,  D.  69.1.494] 

4(>.  —  ...  3"  Que  le  t'ait  seul,  de  la  part  d'un  des  co-usagers 
d'un  cours  d'eau,  d'innover  dans  l'état  des  jouissances  respec- 
tives, constitue  un  trouble  apporté  à  la  jouissance  de  chacune 
d'elles,  encore  que  l'entreprise  n'aurait  pas  un  caractère  abusif 
et  dommageable;  en  conséquence  ,  lorsqu'une  action  possessoire 
est  intentée  à  raison  d'un  fait  de  cette  sorte,  il  y  a  méconnais- 
sance du  caractère  légal  de  cette  action  et  cumul  du  possessoire 
avec  le  pétitoire  dans  le  rejet  de  la  demande  en  maintenue,  mo- 
tivée uniquement  sur  ce  qu'il  n'est  pas  établi  que  le  nouvel  œu- 
vre ait  causé  un  dommage  quelconque.  —  Cass.,  24  août  1870, 
Caburol,  [S.  71.1.8,  P.  71.10,  D.  71.1.44] 

47.—  ■•*•  4°  Que  l'action  en  complainte  estàplus  forte  raison 
recevable  entre  propriétaires  dont  les  fonds  bordent  les  rives 
opposées  d'une  rivière  non  navigable  ni  flottable,  lorsque  les 
travaux  entrepris  par  l'un  dans  le  lit  de  la  rivière  sont  de  nature 
à  porter  plus  tard  trouble  ou  dommage  à  la  propriété  de  l'autre  ; 
par  exemple,  lorsque  ces  travaux,  en  rétrécissant  le  lit  de  la 
rivière,  rejettent  le  courant  sur  la  rive  opposée  et  exposent  les 
terrains  de  cette  rive  à  être  dégradés  par  les  eaux.  —  Cass.,  l" 
déc.  1829,  Hrost-Dumas,  [S.  et  P.  chr.];  —  14  août  1832,  Mou- 
tier,  ,S.  32.1.733,  P.  chr.l 

48.  —  ...  ">•>  Que  la  prise  d'eau  opérée  sur  un  ruisseau  par  un 
riverain  supérieur  peut  donner  lieu  contre  lui  à  une  action  pos- 
sessoire de  la  part  d'un  riverain  inférieur  (employant  les  eaux  à 
l'arrosage  ou  à  des  usages  domestiques),  s'il  est  simplement 
constaté,  en  fait,  qu'elle  constitue  un  trouble  caractérisé  à  la 
jouissance  de  ce  dernier.  —  Cass.,  2  avr.  1872,  Gaudv,  [S.  72. 
'l.37(i,  P.  72.999,  D.  72.1.363] 

49.  —  ...  6»  Que  le  Code  civil,  ayant  maintenu  les  usages 
locaux  qui  obligent  le  propriétaire  qui  veut  se  clore  par  un  fossé  à 
laisser  au  delà  et  au  deliors  un  certain  espace  ou  franc-bord  du 
fossé  pour  garantir  la  propriété  voisine  contre  l'éboulement  des 
terres ,  le  propriétaire  du  fossé  est  présumé  propriétaire  du  franc- 
bord  d'usage,  et  que,  par  suite,  celui  qui  creuse  un  fossé  de 
clôture  sans  laisser  un  franc-bord,  porte,  à  raison  de  cette  pré- 
somption ,  un  trouble  à  la  propriété  du  voisin,  qui  suffit  pour  au- 
toriser la  complainte  au  possessoire.  —  Cass.,  11  avr.  1848,  Men- 
nesson,  ^S.  48.1. 39;i,  D.  48.1.81] 

50.  -=-  Peu  importe  également  que  le  défendeur  à  l'action 
possessoire  reconnaisse  ou  tout  au  moins  ne  conteste  pas,  lors 
de  l'instance  possessoire,  la  possession  qu'il  a  troublée  :  du  mo- 
ment que  le  fait  qu'il  a  commis  implique,  par  sa  nature,  une 
contradiction  à  la  possession,  la  voie  de  l'action  possessoire  est 
ouverte,  et  le  défendeur  ne  saurait  empêcher  cette  action  de 
suivre  son  cours,  sous  prétexte  qu'il  ne  méconnaît  pas  la  pos- 
session du  demandeur.  — •  Cass.,  18  août  1842,  Billard,  [S.  42. 
1.965,  P.  43.1.114] —  Sic,  Aubin,  Rev.  ait.,  année  1839,  t.  l.'i, 
p.  387  et  s.;  Bélime,  n.  319;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  187-3°, 


p.  I.'>4;  Garsoiiiic  t ,  t.  1,  §  131  hin,  n.  24;  Bourcarl,  n.   IIJ2  et 
s.;  Rousseau  et  Laisney,  n.  33o. 

51.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'action  on  complainte  posses- 
soire et  en  dom  nages-intérêts  dirigée  contre  une  commune,  ne 
perd  pas  son  caractère  d'action  possessoire,  par  cela  seul  que  la 
commune  défenderesse  reconnaît  la  possession  invoquée  et  olîre 
des  dommages-intérêts.  Par  suite,  le  juge  saisi  ne  saurait,  en 
raison  de  cette  reconnaissance,  dépouiller  une  telle  action  de 
son  caractère  possessoire,  pour  n'y  |dus  voir  qu'une  simple  de- 
mande en  dommages-intérêts,  et  pour  la  déclarer,  dès  lors,  non- 
recevable  à  défaut  de  remise  préalable  d'un  mémoire  au  préfet. 

—  Cass.,  20  nov.   1871  ,  Nalev,  [S.  72.1.26,  P.  72.40,  D.  71.1. 
277] 

52.  —  Peu  importe,  en  outre,  que  les  faits  qui  impliquent 
contradiction  à  la  possession  d'autrui  aient  été  violents  ou  non, 
publies  ou  clandestins.  —  Cass.,  11  août  1819,  fS.  et  P.  chr.] 

—  Sir,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  l.'ia,  ^  187-3°;  Garsonnet,  t.  1, 
§  131  liis,  p.  .')o6;  Rousseau  et  Laisney,  n.  336. 

53.  —  l'eu  importe,  en  quatrième  lieu,  que  les  travaux  qui 
ont  porté  atteinte  à  la  possession  aient  été  exécutés  sur  le  fonds 
du  demandeur  ou  sur  le  fonds  de  l'auteur  du  trouble  :  la  voie  du 
possessoire  est  ouverte,  pourvu  que  ces  travaux  aient  le  carac- 
tère d'un  trouble  au  regard  du  demandeur,  soit  en  asservissant 
sa  propriété,  soit  en  portant  obstacle  à  l'exercice  d'une  servi- 
tude qui  lui  est  acquise  sur  le  terrain  du  défendeur.  —  Cass., 
13  avr.  1819,  Guérin,  [S.  et  P.  chr.];  —  20  mai  1829,  Beauffrc- 
mont,  [S.  et  P.  chr.];  —  26  janv.  1836,  Boubée,  [S.  36.1.90,  P. 
chr.];  —  18  avr.  1838,  Patouillard ,  S.  38.l.o47,  P.  38.2.06]  — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  loii,  §  187-3°,  texte  et  note  28;  Rous- 

I   seau  et  Laisney,  n.  337. 

54.  —  Jugé,  en  ce  sens  :  1°  que  l'action  tendant  à  faire  ces- 
ser le  trouille  causé  par  des  travaux  qui  s'opposent  au  libre 

I  cours  des  eaux  d'un  fossé  mitoyen,  et  à  la  suppression  de  ces 

I  travau.t,  constitue  une  action  possessoire ,  de  la  compétence  du 
juge  de  paix,  encore  bien  que  les  travaux  aient  été  exécutés  sur 
le  propre  fonds  de  l'auteur  du  trouble ,  et  qu'ils  soient  entière- 
ment terminés.  Une  telle  action  ne  saurait^être  considérée  comme 

I  une  ilfiionciulion  (le  nouvel  œuvre ,  laquelle  n'es;  plus  recevable 
après  l'achèvement  des  ouvrages.  — •  Cass.,  22  mai  1833,  Bavle, 

I  [S.  33.1.003,  P.  chr.]  —  V.  infrà,  n.  146  et  s. 

55.  —  2°  ...  Que  le  curage  d'une  rivière  peut  donner  lieu  à 
une  action  possessoire,  de  la  part  d'un  riverain  possesseur  d'une 
usine  sur  ce  cours  d'eau,  lorsque  le  fait  dont  il  se  plaint  est  re- 
connu n'avoir  pas  été  un  simple  curage,  mais  avoir  entamé  le 
lit  de  la  rivière  et  porté  atteinte  à  la  possession  annale  où  ce  ri- 
verain était  d'un  certain  volume  d'eau  servant  à  faire  marcher 

I  son  usine.  —  Cass.,  8  nov.  1836,  Lefebvre,  ^S.  36.1.801,  P.  chr.] 
I  56.  —  3°  ...Que  le  lit  d'un  cours  d'eau  qui  sert  à  l'irrigation 
des  propriétés  qu'il  sépare,  peut,  nonobstant  le  droit  que  l'un  et 
l'autre  riverain  ont  à  l'usage  des  eaux,  être  possédé  exclusive- 
ment par  l'un  d'eux,  en  telle  sorte  que  celui-ci  soit  recevable  à 
former  une  action  possessoire  pour  se  faire  maintenir  dans  cette 
possession,  et  faire  cesser  le  trouble  qu'y  apporte  l'autre  riverain 
en  curant  la  partie  du  cours  d'eau  qui  lui  est  limitrophe,  dans 
le  but  de  s'en  approprier  la  vase  fertilisante.  —  Cass.,  7  déc. 
1842,  Verny-Lamothe,  [S.  43.1.221.  P.  48.1.317] 

57.  —  4°  ...  Que  le  propriétaire  d'un  héritage  qui  se  prétend 
troublé  dans  sa  possession  par  l'ouverture  ,  dans  le  mur  voisin, 
d'une  porte  à  moins  de  19  décimètres,  est  recevable  à  en  deman- 
der la  fermeture  par  voie  de  complainte.  Le  juge  du  possessoire 
est  tenu  sur  une  telle  action  d'examiner  si  le  trouble  allégué 
existe  réellement.  Il  ne  peut  la  repousser  sous  le  prétexte  i|u'elle 
soulevait  une  question  de  servitude  et  aurait  ainsi  le  caractère 
d'une  action  pétitoire.  — •  Cass.,  21  nov.  1871,  Beaudenom  de 
Lamaze,  [S.  72.1.27,  P.  72.41,  D.  71.1.276] 

58.  —  Peu  importe,  enfin,  que  les  faits  qui  contredisent  la 
possession  présentent  un  caractère  plus  ou  moins  accentué  de 
gravité  :  il  suffit  que  la  possession  soit  troublée  pour  qu'il  y  ait 
ouverture  aux  actions  possessoires. 

59.  —  Jugé,  en  ce  sens  :  1°  que  le  fait,  par  une  commune, 
d'avoir  exercé  sur  un  chemin  des  actes  de  passage  autrement 
que  pour  l'exploitation  des  terres  qui  le  bordent,  peut,  quelque 
peu  nombreux  que  soient  ces  actes,  et  alors  qu'elle  a  déclaré 
dans  des  termes  non  équivoques  être  en  droit  d'user  de  ce  che- 
min comme  d'un  chemin  public  communal,  être  considéré  comme 
un  trouble  apporté  à  la  possession  des  riverains  de  la  même 
voie,  qui  prétendent  qu'elle  n'est  qu'un  chemin  privé  destiné  à 
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l'exploilalion  et  au  dérruitonient  des  terres  à  travers  lesquell'^s 
il  a  été  Iraeé.  En  ritiisoqiience,  ces  riverains  sont  en  tlroil  d'ai^'ir 
contre  la  commune  ,  à  raison  île  ces  actes,  par  voie  de  com- 
plainte possegsoire.  —  Casa.,  o  avr.  1809,  comm.  d'Herrlislieim, 
[S.  70.1.124,  P.  70.2S7,  D.  09.l.;i2i-] 

60.  —  2"  ...Que  l'aggravation  d'une  servitude  d'aqueduc  cons- 
titue un  trouble  à  la  possession  de  celui  sur  le  fonds  duquel 
s'exerce  la  servitude,  et  peut  dès  lors  servir  de  liase  à  une  ac- 
tion possessoire.  —  Cass.,  10  août  IS.'JS,  Canale ,  [S.  o9.1.:i0, 
P.  ;iO.C89,  D.  58.1. 3o8]  —  Sic,  Aui)rv  et  Rau ,  t.  2,  p.  L'iG,  S 
187-3". 

61.  —  3°  ...  Que  l'ouvertured'un  portaildans  un  murdeclôture 
longeant  un  chemin  privé  ,  forme  le  signe  apparent  d'une  servi- 
tude de  passage  et  constitue,  par  cela  même,  un  trouble  perma- 
nent H  la  possession  des  propriétaires  du  chemin,  pouvant  moti- 
ver de  leur  part  une  action  possessoire.  —  Kt  le  juge  du  pos- 
sossoiredoit  ordonner  la  suppression  du  portail  litigieux,  malgré 
la  déclaration  des  défendeurs,  qu'ils  s'abstiendront  d'user  de 
leur  porte ,  tant  que  leur  droit  de  passer  sur  le  chemin  n'aura 
pas  été  reconnu  et  réglé  au  potiloire,  moyennant  une  indemnité 
,-wiiable  ou  judiciaire.  —  Cass.,  13  janv.  1880,  Ûrset,  [S.  81.1. 
10.  F.  81.1.14 

i>2.  —  4°  ...  El  qu'il  v  a  nouvel  œuvre  donnant  lieu  à  com- 
plainte possessoire  dans  le  l'ait  d'avoir  renouvelé,  sur  un  cours 
d'eau,  depuis  moins  d'une  année,  un  barrage  mobile  que  l'on 
était  dans  l'usage  de  pratiquer  annuellement,  encore  bien  que 
ce  barrage  fasse  partie  de  travaux  permanents  anciennement 
établis  sur  le  cours  d'eau.  —  Cass.,  9  janv.  1833,  Beauguillot, 
[S.  33.1.321,  P.  chr.] 

63.  —  -Mais  la  réparation,  ou  même  la  reconstruction  à  la 
même  place  et  dans  les  mêmes  dimensions  d'un  ouvrage  existant 
déjà  depuis  plusieurs  années  ne  saurait  être  considéré  comme 
un  trouble  de  possession  donnant  ouverture  aux  actions  posses- 
soires.  —  Cass.,  2fi  févr.  1839,  ville  de  .Sainte-Marie  ,  [S.  39.1. 
303^  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  IHti,  §  187-3°. 

64. —  De  même,  l'établissement,  par  le  propriétaire  d'un  fonds 
dominant,  d'un  conduit  souterrain  qui  dirige  ses  eaux  pluviales 
et  ménagères  dans  l'égoùt  existant  sur  le  fonds  servant ,  tandis 
qu'elles  y  arrivaient  en  suivant  la  pente  naturelle  du  terrain,  ne 
constitue  pas  une  aggravation  de  la  servitude  d'égoùt,  de  nature 
à  motiver  une  action  possessoire  de  la  part  du  propriétaire  du 
fonds  servant.  — Cass.,  29  déc.  18:;8,  d'Urvilliers,  fS.  39.1.799, 
P.  .Ï9.689,  D.  39.1. ni]  —  V.  aussi  17  mai  1843,  Villatte,  [S. 
43.1.811.  P.  43.2. 3G41 

65.  —  Il  y  îi,  d'ailleurs,  en  pareil  cas,  une  question  de  fait 
qui  doit  être  abandonnée  à  l'appréciation  du  jui^e.  —  Cass.,  19 
juin.  182,S,  Bergiès,  [S.  et  P.  chr.l 

66.  —  JugT?,  en  ce  sens,  qu'il  appartient  au  juge  du  posses- 
soire d'apprécier  si  la  moditieation  etfectuée  par  le  propriétaire 
d'une  porte  donnant  accès  sur  une  ruelle  sur  laquelle  il  a  droit 
de  passage,  constitue  simplement  un  fait  rentrant  dans  l'exer- 
cice du  droit  de  propriété  ou  bien  le  signe  d'une  nouvelle  servi- 
tude apparente  aggravant  la  première,  et  de  nature  à  motiver, 
de  la  part  du  propriétaire  du  fonds  servant,  dont  la  servitude 
se  trouve  ainsi  aggravée,  une  complainte  possessoire.  —  Cass., 
31  janv.  187(),  Richoux,  l^S.  70.1.148,  P.  70.338,  D.  70.1.112] 

67. —  L'action  possessoire  ne  pourrait  plus,  d'ailleurs,  ètrr 
exercée  si  le  défendeur  avait  fait  cesser  le  trouble  qu'il  avait 
causé.  Ainsi  jugé,  qu'au  cas  où  le  riverain  d'un  cours  d'eau  qui 
a  troublé  un  riverain  inférieur  dans  sa  possession  de  ce  cours 
d'eau,  en  construisant  un  barrage  pour  dériver  les  eaux,  et  une 
vanne  et  un  aqueduc  pour  utiliser  cette  dérivation,  a,  avant 
toute  action,  détruit  le  barrage,  de  sorte  que  la  dérivation  in' 
puisse  plus  s'opérer,  le  riverain  inférieur  n'a  aucun  intérêt  à 
intenter  une  action  possessoire  en  cessation  d'un  trouble  qui 
n'existe  plus,  et  n'est  pas  fondé  à  demander  la  suppression  de 
la  vanne  et  de  l'aqueduc  si,  en  l'état  et  en  l'absence  d'un  bar- 
rage, ils  ne  peuvent  lui  causer  aucun  préjudice.  Il  n'a  droit  qu'à 
des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  antérieur.  —  Cass.,  4 
août  1832,  .Martel,  [S.  32.1.030,  P.  i4. 1.109,  D.  52.1.197] 

§  2.  Absence  ii«  tout  rapport  contractuel  entre  ks  parties. 

68.  —  Les  actions  possessoires  ne  peuvent  être  exercées,  lors- 
que le  fait  qui  porte  atteinte  à  la  possession  se  rattache  à  l'exé- 
cution d'une  convention  intervenue  entre  les  parties;  la  partie 
qui  se  plaint  de  l'inexécution  de  cette  convention  ne  peut  agir 


qu'au  pétitoire,  soit  devant  le  juge  de  paix,  soit  devant  le  tri- 
bunal civil  de  première  instance  ,  suivant  les  cas.  —  Hodière  ,  t. 

1,  p.  71  et  70;  Àfourlon,  n.  207;  Garsonnel,  1. 1,  n.  131  bit,  note  7. 

69.  —  Si,  par  exemple,  un  bailleur  porte  alleiule  à  la  jouis- 
sance de  son  locataire  ou  fermier,  il  n'y  aura  pas  trouble  pos- 
sessoire :  car  ce  bailleur  est  lié  par  sa  convention  et  ne  peut 
pas  contredire  à  la  possession  qu'il  a  lui-même  consentie.  C'est 
donc  par  l'action  naissant  du  bail,  et  non  par  une  action  posses- 
soire ,  que  le  locataire  ou  fermier  pourra  agir  contre  lui  en  répa- 
ration du  préjudice  causé.  —  Mourlon ,  Inc.  rit.;  Garsonnet ,  tue. 
cit.:  Bourbeau,  t.  7,  n.  333;  Bélime,  n.  328;  Aubry  et  Kau ,  t. 

2,  p.  137,  S  180-1»,  note  5. 

70.  —  De  même,  le  bailleur  ne  pourrait  pas  agir  au  posses- 
soire contre  son  fermier  ou  son  locataire,  au  cas  où  ce  fermiir 
et  ce  locataire  résisteraient  à  la  demande  du  bailleur,  en  se  fon- 
dant sur  des  motifs  tirés  de  la  convention  intervenue  entre  les 
parties  ;  il  en  serait  ainsi ,  par  exemple  ,  si  le  fermier  et  le  loca- 
taire soutenaient  que  le  bail  n'est  pas  expiré,  ou  bien  encore 
qu'il  y  a  eu  tacite  reconduction.  —  Bélime,  n.  327  et  328;  .Au- 
bry et  Rau,  t.  2,  p.   130,  S  187-(i-l»,  note  8;  Applelon,  S  399. 

—  Ccintrà,  Wodoii,  t.  2,  n.  029. 

71.  —  .'Vu  contraire,  le  bailleur  pourrait  agir  au  possessoire 
contre  son  fermier  ou  son  locataire  si,  après  l'expiration  du  bail, 
le  fermier  ou  le  locataire  prétendaient  se  maintenir  en  posses- 
sion pour  leur  propre  compte  et  voulaient  ainsi  intervertir  leurs 
litres  de  délenteurs  précaires  :  dans  ce  cas,  en  effet,  l'action 
exercée  par  le  bailleur  ne  prend  pas  naissance  dans  l'inexécu- 
tion de  la  convention;  elle  a  sa  base  dans  le  trouble  qui  est  ap- 
porté par  le  fermier  ou  le  locataire  à  la  possession  du  bailleur; 
et,  par  conséquent ,  elle  est  recevable  en  tant  qu'action  posses- 
soire. —  Cass.,  0  frim.  an  XIV,  Fournier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Garnier,  p.  438;  Bélime,  n.  320  et  s.;  Crémieu,  n.  312;  Curas- 
son,  t.  2,  n.  002,  p.  171,  n.  2,  in  ^iic;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  130, 
§187. 

72.  —  De  même ,  le  créancier  antichrésiste  ne  peut  pas  exer- 
cer la  réinlégrande  contre  le  débiteur  avec  lequel  il  a  contracté. 

—  Cass.,  10  mai  1820,  Girard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Rodière  , 
t.  l,p.  77. 

73.  —  De  même  encore,  l'action  possessoire  n'est  pas  recevable 
de  la  part  de  celui  qui  se  plaint  de  ce  que,  au  mépris  d'une  con- 
vention qu'il  allègue,  un  voisin  auquel  il  a  cédé  un  te'rrain,  sous 
la  réserve  d'en  jouir  encore  un  certain  temps,  s'est  emparé  de 
ce  terrain  et  l'a  labouré:  un  tel  fait  ne  constitue,  en  elfet, 
qu'une  simple  inexécution  de  convention.  —  Cass.,  4  déc.  1833, 
Chanschot,  [S.  34.1.333,  P.  chr.] 

74.  —  Par  ce  même  motif,  l'allégation  de  trouble  à  la  posses- 
sion annale  d'un  terrain,  dont  plusieurs  particuliers  ont  joui  eu 
commun,  n'autorise  pas  l'action  en  complainte  de  la  part  de  l'un 
d'eux,  lorsqu'on  lui  oppose  que  le  fait  qu'il  qualifle  trouble,  n'est 
que  l'exécution  d'une  convention  faite  entre  les  parties  sur  le 
partage  de  la  chose  commune,  et  que  le  juge  de  paix  reconnaît 
que,  de  fait,  il  s'agit  plutôt  de  propriété  que  de  possession.  — 
Cass.,  29  juin  1824,  Tirel,  [S.  et  P.  chr.] 

73.  —  De  même  enfin,  l'inexécution  d'une  convention  inter- 
venue entre  deux  propriétaires  voisins  relativement  au  mode 
d'exercice  d'une  servitude,  ne  peut  donner  lieu  à  une  action 
possessoire.  —  Cass.,  17  nov.  1847,  Pelluchon,  iS.  48.1.305,  P. 
48.492,0.48.1.39] 

76.  —  Spécialement,  lorsque,  entre  deux  propriétaires  voi- 
sins, est  intervenue  une  convention,  par  laquelle  l'un  d'eux  con- 
sent à  souffrir  une  servitude  d'é'goùl  des  toits  provenant  d'un 
bâtiment  construit  au  delà  de  la  distance  légale,  moyennant  la 
concession  de  la  jouissance  du  terrain  sur  lequel  tombent  les 
eaux,  celui  à  qui  cette  jouissance  a  été  ainsi  concédée  ne  peut, 
sous  prétexte  de  trouble  dans  la  possession  de  ce  terrain,  par  la 
fait  du  voisin  qui ,  tout  en  reculant  son  bâtiment  à  la  distance 
légale,  aurait  ag-gravé  la  servitude  d'égoùt  par  une  plus  grande 
étendue  donnée  au  toit  du  bâtiment,  agir  contre  celui-ci  par  voie 
de  complainte  devant  le  juge  de  paix.  —  Même  arrêt. 

§  3.  Actes  émanant  de  l'autoriti  publique. 

77.  —  Les  actes  qui  sont  le  fait  de  l'autorité  publique,  agis- 
sant régulièrement,  comme  puissance  publique,  pour  la  sauve- 
garde des  intérêts  su[iérieurs  dont  elle  a  la  charge,  ne  donnent 
pas  ouverture  aux  actions  possessoires,  mais  seulement  à  un 
recours  en  indemnité  qui  sera  porté  devant  les  tribunaux  coin- 
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polcnls  suivant  1rs  pi'in(i|irs  du  contciilirux  ndHiiniflrnlif  (V. 
iiifii) ,  V  Cnmjn'ti'ni'e  iUlinini^lrillire).  On  ne  conci'vi-.iit  pas,  en 
olïpl,  que  le  pouvoir  jiiijicitiire  pilt.nu  iinin  de  riiiti'rM  privi?, 
enlravor  les  niepiirr»  fpiO  le  pouvoir  exi-eiitif  il  reçu  mission  fie 
preserire  dans  l'iiilrrèl  fri'inTal  ;  If  principe  rie  la  séparation  des 
pouvoirs  met  iei  olistaele  h  l'exereioe  des  actions  possesSoires. 
—  Aidirv  et  liiiu.  t.  2,  n.  133,  S  1H7-3";  Bourboau,  l.  7,  n.  :!44; 
,5  i:il  hiH,  n.  8.  —  V.  infrà,  v»  8i'iMnitlon  des 


(larsonnel 


1.  I, 


1»  Travaux  publics. 


78.  —  Le  principe  ipie  nous  venons  dn  formuler  reçoit  iiolam- 
nioiil  son  (ipplicatioii  en  matière  de  travau.it  puhlics  :  cependant 
il  ne  doit  èlre  accepté  que  sous  le  bénéfice  de  certaines  ré- 
serves. 

70.  —  Tout  d'abord  il  va  de  soi  que  les  actions  possêssoirês 
ne  sont  pas  recevnbles  lorsque  les  travaux  entrepris  par  l'admi- 
nistration ont  sini[)lemenl  oconsionné  un  préjudice,  snil  tempo- 
raire, soit  mi^me  permanent  :  Ici,  en  elTel,  la  con  lilion  néces- 
saire pour  qu'il  y  ail  lieu  aux  actions  possêssoirês,  h  savoir,  la 
coniradicliofi  à  liî  possession  d'nutrui ,  l'ait  défaut  :  et  l'action  qui 
nait  du  préjudice  causé,  ne  peut  être  qu'une  action  en  domma- 
ges-intércts.  —  .\ubin,  llv.  crit.,  année  (830,  t.  I.'i,  p.  302;  De- 
molomhe,  t.  9,  n.  BOT;  .\uliry  et  Hau ,  t.  2,  p.  lo.j,  §  IS7-.1». 

80.  —  'liigé,  en  ce  sens  :  1°  que  des  mesures  ou  arrêtés  ad^ 
ministralifs  qui  étendent  à  des  terrains  particuliers  des  travaux 
entrepris  dans  un  intérêt  publie,  sans  qu'il  y  ait,  d'ailleurs,  de 
la  part  de  l'administration  aucune  prétention  à  la  possession  de 
ces  terrains  (il  s'apissait  dans  l'espèce  de  l'ensemencement  des 
dunes  de  la  (jnscojrnc  ) ,  ne  peuvent  être  considérés  comme  une 
alleinic  k  ladite  possession  et  donner  lieu  à  une  action  posses- 
soire.  —  Cass.,  20  mai  1843,  cotnm.  de  Sainte-Eulalie,  ^S.  46.1. 
41,  P.  43.2.733,  D.  43.1.367] 
I  81. —  ...2°  Que  des  travaux  de  nivellement  d'une  raê,  ayant 

pour  résultat  rabaissement  du  sol  devant  les  maisons  de  cette 
rue,  ne  donnent  lieu  qu'à  une  action  en  indemnité  qui  doit  être 
portée  devant  les  tribunaux  administratifs.  — Trib.  des  conflits, 
29  mars  ISSO*  Tliomassiti,  [S.  30.2.429,  P.  adm.  chr.,  D.  50. 
3.331 

82. — ' ...  3"  Que  dos  travaux  exécutés  sur  un  chemin  Vicinal 
par  le  maire  d'une  commune  ne  saurait,  de  la  part  d'un  riverain 
se  prétendant  troublé  par  eux  dans  la  possession  annale  de  son 
fonds,  donner  lieu  îl  l'action  possessoire,  mais  seulement  à  une 
action  en  dommatces-inlérêls ,  encore  que  le  demandeur  sou- 
tienne que  c'est  seulement  comme  simple  particulier  que  le 
maire  les  ft  efTectilés,  si  celui-ci  ne  soulève  aucune  contradic- 
tion contre  la  propriété  ou  la  possession  alléfjuée  par  le  premier; 
dès  lors,  le  juge  au  possessoire  doit,  même  d'office,  se  déclarer 
incompétent.  —  Cass.,  2  juill.  1877,  Dethamcl,  [S.  78.1.37,  P. 
78.38,  D.  77.I.483J 

83.  —  ...  4"  Que  la  commission  syndicale  des  wateringues, 
instituée  pour  opérer  les  dessèchements  dans  le  Pas-de-Calais, 
ne  peut  être  traduite,  par  voie  de  complainte  possessoire,  de- 
vant le  juge  de  paix ,  à  raison  des  travaux  par  elle  exécutés  sur 
les  terrains  particuliers,  alors  qu'elle  ne  conteste  ni  la  posses- 
sion ,  ni  la  propriété  des  demandeurs  en  complainte.  —  Le  juge 
de  paix  ne  pourrait,  d'ailleurs,  sans  excès  de  pouvoir,  ordonner 
la  destruclion  de  pareils  travaux  exécutés  ilans  un  intérêt  pu- 
blic et  par  ordre  de  l'administration.  — •  .Mais,  si  l'on  admet 
même  que  la  commission  syndicale  eût  agi  sans  ordre  de  l'ad- 
ministration et  que  l'autorité  judiciaire  fOt  compétente  pour  sta- 
tuer sur  les  dommages  causés  par  ladite  commission  ,  c'est  nu 
pétituire,  la  possession  étant  reconnue,  et  non  au  possessoire 
que  l'action  devrait  être  intentée. — Cass.,  29  mars  1838, Trouille, 
[\\  38.372,  D.  38.1.217] 

84.  ^—  .i.  3"  Que  le  trouble  résultant  pour  celui  qui  a  la  pos- 
session d'un  cours  d'eau,  de  l'établissement  d'un  droit  de  péage 
ou  de  navigation  sur  ce  cours  d'eau  par  l'autorité  administra- 
tive,  ne   peut  donner  lieu  à  une  action  possessoire  devant  le 

;      juge  de  paix.  —  Cass.,  30  mars  1841,  Saulnier  de  la  Pinelais, 
'       !S.  41.1.341,  P.  41.1.3231 

85.  —  .Mais,  si  les  travaux  publics  opérés  par  l'administration 
•  ntraînent  une  a|ipropriation,  même  partielle,  l'action  posses- 
soire est  ouverte  au  profit  île  ceux  qui  subissent  cette  expropria- 
tion , —  sous  la  réserve,  toutefois,  que  le  juge,  saisi  de  cette 
action,  ne  pourra  pas  maintenir  ou  réintégrer  le  demandeur  en 
pos$es.*ion,  mais  seulement  constater  celte  possession  et  ledom- 


13  juill.   IS'f/,  com.  d'Ilapponoourt ,  I^S.  47.1. 
le  Devilleneuve,  D.  47.1.84';  —  20  nov.  1848, 


màf^e  devant  servir  di'  base  au  règlement  de  l'indemnité  qui  se- 
rait due  audit  demandeur.  —  .Aubry  et  Hau  ,  t.  2,  p.  133,  j!  187- 
3",  Rousseau  et  Laisimy,  n.  347. 

8G.  —  Jugé,  en  ce  sens  :  1°  qile  celui,  dont  la  propriété  se 
trouve  comprise  dans  le  sol  attribué  h  un  chemin  vicinal,  par 
l'arrête"  prélecloral  (aujourd'hui  l'arrêté  de  la  commission  dépar- 
tementale), qui  fixe  la  largeur  de  ce  chemin,  est  redevable  à 
intenter  une  action  possessoire,  tion  dans  le  but  de  se  faire 
maintenir  ou  réintégrer  dans  une  possession  que  Tarrêld  préfec- 
toral lui  a  définitivement  enlevée,  mais  pour  faire  constater  et 
déclarer  sa  possession  antérieure,  il  l'elTei  d'obtenir  son  droit  à 
une  indemnité.  —  Cass.,  21  févr.  1842,  .Mesnier,  S.  42.1.276. 
P.  42,1.317V 
248,  et  la  note  de 

de  Tressemanes-Brunel,  S.  49.1.203,  P.  49.2.38  ;  —  26  juin 
1849,  Laharthe,  [S.  40.1.048,  P.  30.2.236.  D.  .30.3.14';  —  28 
déc.  18.'i2,  Petit,  [S.  33.1.420.  P.  33.2.337,  D.  33.1.23!;  —  10 
juill.  1834,  Labarthe,  S.  34.1.628,  D.  34.1.229  ;  —  29  déc.  1870, 
Houx,  S.  80.1.461,  P.  80.1133,  D.  80.1.3761  —  Sic,  Garnier, 
p.  342;  Carou,  n.  448;  Bélinle  ,  n.  230;  Cufassotl ,  l.  2,  n.  638; 
.\ubrv  et  Hau,  t.  2.  p.  123;  5  183-1°,  noie  9,  Garsonnel,  t.  1, 
S  133',  .V,  n.  8.  —  V.  iiifrà.  n.  447. 

87.  —  Il  en  serait  de  même,  depuis  les  lois  du  20  août  1881, 
relatives  au  Code  rural  (chemins  ruraux,  chemins  et  sentiers 
d'exploitation) ,  en  ce  qui  concerne  les  chemins  ruraux ,  qui , 
aux  termes  de  l'art.  4  de  ces  lois,  auront  été  l'objet  d'arrêtés  de 
reconnaissance  pris  par  la  commission  départementale,  sur  la 
proposilioti  du  préfet  et  sur  l'avis  du  conseil  municipal  :  "  Ces 
«  ari'êlés,  dit  l'art,  o  desdiles  lois,  vaudront  prise  de  possession, 
«  sans  préjudice  des  droits  antérieurement  acquis  à  la  commune, 
"  conformémenl  à  l'art.  23  du  Code  de  procédure.  Celle  posses- 
"  sion  pourra  être  contestée  dans  l'année  de  la  notification.  » 
El  l'art.  7  ajoule  :  «  Les  contestations  sur  la  propriété  et  la  pos- 
«  session  des  chemins  ruraux  seront  jugées  par  les  tribunaux 
«  ordinaires.  " 

88.  —  .Mais  l'action  possessoire  ne  doit  pas  être  admise ,  si 
elle  a  pour  objet  le  maintien  ou  la  réintégration  du  demandeur 
dans  la  possession  d'un  terrain  incorporé  îl  un  chemin  vicinal 
par  un  arrêté  de  classement  régulièrement  rendu.  -^  Trib.  des 
confl.,  24  juill.  1831,  Pamard,  [D.  31.3.07] 

89.  —  Uécidé,  en  ce  sens,  que  le  dommage  causé  à  la  maison 
d'un  particulier  par  des  travaux  exécutés  sur  ki  voie  publique, 
peut  donner  lieu  à  une  action  possessoire,  lorsque  1  adminis- 
tration conteste  au  demandeur  la  possession  de  la  portion  d'un 
bâtiment  atteint  par  ce  dommage,  en  soutenant  qu'elle  consti- 
tuait un  empiétement  sur  la  voie  publique;  mais  que  le  juge  île 
paix  n'esl  compétent  en  ce  cas  que  pour  constater  la  possession 
du  demandeur  et  l'existence  du  dommage  causé,  ;'i  l'elTet  d'éta- 
blir son  droit  ii  une  indemnité.  -^  Cass.,  8  nov.  1864,  nlle  de 
Brest,  [S.  64.1.493,  P.  64.1260,  D.  63.1.611 

90.  —  ...  Que,  lorsqu'une  commune  a  élevé  sur  un  terrain 
lui  appartenant  des  constructions  autorisées  par  le  préfet,  le 
tiers,  en  possession  d'une  servitude  de  passage  pour  cause  d'en- 
clave Sur  ledit  terrain,  ne  peut  pas  faire  ordonner  la  destruction 
de  ces  constructions  par  voie  d'action  possessoire;  il  aurait  dd 
se  pourvoir  au  préalable  devant  l'administration  pour  obtenir  la 
cessation  au  moins  provisoire  desdites  constructions.  —  El  le 
jugement  qui,  en  pareil  cas,  constate  l'existence  des  autorisa- 
tions administratives  en  vertu  desquelles  ont  été  cxéculés  les 
travaux  publics  d'oi'i  résulte  la  dépossession,  et  décide  que  le 
proprii'laire  rie  la  servitude  n'a  plus  droit  qu',\  une  indemnité 
qui  sera  fixée  par  les  juges  compétents,  ne  contient  ni  une  in- 
terprétation d'actes  administratifs,  ni  une  violation  des  règles 
de  la  compétence.  —  Cass.,  26  janv.  1860,  Durand,  [S.  09.1.206, 
P.  09.303,  n.  71.1.207] 

91.  —  ...  Que  le  fait,  par  un  maire  d'exécuter,  non  comme 
simple  particulier  et  dans  son  intérêt  privé,  mais  conformément 
aux  prescriptions  d'un  arrêté  préfectoral,  des  travaux  de  nature 
à  troubler  dans  sa  jouissance  le  propriétaire  d'une  eau  courante, 
constitue  un  acte  administratif,  et  non  un  trouble  de  possession 
de  nalure  k  autoriser,  de  la  part  de  celui  qui  est  troublé  ,  une 
action  possessoire  devant  le  juge  civil.  —  Cass.,  1"''  mars  1873, 
Fossat,  [S.  73.1.293,  P.  73.7"l.H] 

92.  —  ...  Que  le  juge  du  possessoire,  saisi  à  la  fois  par  un 
particulier  :  1°  d'une  demande  en  reconnaissance  du  droit  de 
possession  sur  le  canal  d'amenée  d'une  usine  lui  appartenant: 
et  2»  d'uni>  demande  en  suppression  dé  travaux  publics  exécutés 
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par  une  commune  sur  le  canal  d'amenée,  et  en  allocation  de 
dommages-intérêts  à  raison  de  ces  travaux,  ne  peut  se  <léclarer 
incompétent  sur  les  deux  chefs.  —  Il  doit,  en  renvoyant  le  de- 
mandeur à  se  pourvoir  sur  le  second  chef,  devant  l'autorité  ad- 
ministrative, statuer  sur  le  premier  chef,  c'csl-à-dire  sur  la  pos- 
session, alors  que,  celle-ci  étant  contestée,  il  est  nécessaire  d'en 
di'terminer  l'objet,  le  caractère  et  l'étendue.  —  (^ass.,  21  févr. 
iss;t,  .\rnouId,  [S.  83.1.312,  P.  83.1. 701,  U.  84.1.108] 

93.  —  Au  surplus,  les  actions  auxquelles  peut  donner  nais- 
sance l'exécution  des  travaux  publies,  ne  rentrent  dans  la  com- 
pétence des  tribunaux  administratifs  qu'autant  que  lesdits  tra- 
vaux ont  été  préalablement  autorisés  par  l'ailministration. 

94.  —  Et  c'est  avec  raison  qu'il  a  été  jugi'  (jue,  bien  que  le 
trouble  qui  a  donné  lieu  à  une  action  en  complainte  résulte  de 
travaux  prescrits  ou  autorisés  par  l'autorité  administrative  (et 
<lont,  par  conséquent,  la  destruction  ne  peut  être  ordonnée,  tant 
que  l'arrêté  n'a  pas  été  réformé  par  l'autorité  supérieure),  le 
juge  saisi  de  la  contestation  n'en  doit  pas  moins,  si  l'exécution 
de  ces  travaux  a  précédé  l'ordre  émané  de  l'administration,  sta- 
tuer sur  les  dommages-intérêts  réclamés  contre  l'auteur  du  trou- 
ille. —  Cass.,  22  mars  1837,  Delaplace-Gérardin,  [S.  37.1.406, 
P.  37.2.67] 

2°  Travavuc  privés  autorisés  pav  l'a'Innniatralirm. 

95.  —  S'il  ne  s'agit  plus  de  travaux  publics,  mais  de  travaux 
exécutés  dans  un  intérêt  privé,  l'atteinte  apportée  par  ces  tra- 
vaux il  la  possession  d'autrui  donne  ouverture  aux  actions  pos- 
sessoires,  alors  même  que  lesdits  travaux  auraient  été  autorisés 
par  l'administration  :  ici,  en  elfet,  l'intérêt  [uiblic  est  hors  de 
cause;  et,  d'autre  part,  le  pouvoir  administratif  permet  plutôt 
qu'il  ne  concède  ces  travaux,  sous  la  réserve  expresse  et  sous- 
entendue  des  intérêts  particuliers.  —  Bourbeau,  t.  7,  n.  344; 
.\ubry  et  Rau,  t.  2,  p.  loo,  §  187-3°. 

96.  —  Jugé,  en  ce  sens  :  1°  que  le  repurgeraenl  d'un  canal 
privé  et  servant,  par  exemple,  à  l'alimentation  d'une  usine,  donne 
ouverture  à  l'action  possessoire  au  profit  du  propriétaire  de  ce 
canal  et  de  cette  usine,  alors  même  que  ce  repurgement  est 
opéré  par  un  syndicat  auquel  des  règlements  administratifs  ont 
confié  des  droits  de  surveillance  et  de  police  sur  ledit  canal.  En 
pareil  cas,  il  appartient  au  juge  de  paix,  statuant  sur  l'action 
possessoire,  de  maintenir  le  demandeur  dans  sa  possession  ,  en 
réservant  à  l'autorité  administrative  la  question  du  rétablisse- 
ment des  lieux  et  des  dommages-intérêts.  —  Cass.,  30  juin  1809, 
Svndicat  du  canal  de  Vaucluse,  [S.  09.1.449,  P.  09.1182,  D.  69. 
I  ."494] 

97.  —  ...  2°  Que  l'arrêté  préfectoral  qui  autorise  un  riverain 
à  exécuter,  dans  son  intérêt  privé,  des  travaux  de  dérivation 
dans  un  cours  d'eau  non  navigable  ni  llottable  .  ne  met  pas  obs- 
tacle à  ce  que  la  juridiction  ordinaire  statue  sur  les  actions  pos- 
sessoires  auxquelles  donneraient  lieu  les  travaux  ainsi  autorisés, 
alors  même  que  ces  actions  tendraient  à  la  destruction  des  tra- 
vaux. A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi,  lorsque  l'arrêté  d'auto- 
risation contient  réserve  expresse  des  droits  des  tiers.  —  Cass., 
18avr.  1866,  Bonnardon ,  [S.  66.1.3.30,  P.  06.891,  D.  66.1.2491; 
—  22  janv.  1868,  Crapon,  [S.  68.1.128,  P.  68.293,  D.  68.1.197] 

98.  —  ...  3°  Que  l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour 
connaître  d'une  action  possessoire  fondée  sur  le  trouble  causé  ii 
la  possession  de  claies  à  huitres  précédemment  établies  par 
l'exécution  d'un  acte  administratif  portant  concession  d'empla- 
cement sur  le  littoral  de  la  mer  pour  le  lavage  d'huitres  :  les  tra- 
vaux nécessaires  pour  mettre  en  état  une  telle  concession  n'ont 
pas  le  caractère  de  travaux  publics.—  Cons.  d'Et.,21  aoùtl84o, 
Lagrange,  [S.  46.2.86,  D.  46.3.33] 

99.  —  ...  4°  Que  le  juge  du  possessoire  peut  ordonner  la  des- 
truction de  plantations  faites  par  une  commune  le  long  d'un 
chemin  en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral,  alors  que  cet  arrêté  n'est 
qu'une  permission  de  voirie  délivrée  aux  risques  et  périls  des 
permissionnaires  :  ce  n'est  pas  là,  de  la  part  du  juge  du  posses- 
soire, ordonner  la  destruction  de  travaux  publics  régulièrement 
autorisés.  —  Cass.,  19  juill.  1882,  commune  de  Davenescourl , 
I.S.  83.1.73,  P.  83.1.153,  D.  82.1.340] 

100.  —  ...  5°  Que,  à  plus  forte  raison,  lorsque  des  travaux 
exécutés  par  une  commune  l'ont  été,  non  en  vertu  d'un  acte 
administratif  leur  reconnaissant  le  caractère  de  travaux  publics 
ou  d'utilité  publique,  mais  à  la  suite  de  conventions  privées  et 
intervenues  entre  elles  et  un  tiers,  l'autorité  judiciaire  peut,  en 


cas  d'inaceomplissement  des  conditions  stipulées  pour  l'exécnlion 
de  ces  travaux,  les  considérer  comme  constituant  un  trouble  à 
la  possession  de  ce  tiers  et  en  ordonner  la  destruction.  —  Cass., 
12  aoOt  1874,  commune  de  Gravant,  [S.  73.1.82,  P.  7o.l69,  D. 
7;i.l.2;i8] 

101.  —  De  ce  que  le  juge  de  paix  est  ainsi  compétent  piuir 
statuer  au  possessoire  en  matière  de  travaux  privés  autorisés  par 
l'administration,  il  résulte  que  le  défendeur  ne  pourrait  pas  re- 
pousser l'action  possessoire  dirigée  contre  lui,  en  alléguant  sim- 
plement le  caractère  public  des  travaux  qu'il  a  entrepris  :  il  ap- 
partient au  juge  de  paix  d'apprécier  la  destination  publique  ou 
privée  de  ces  travaux  pour  pouvoir  statuer,  en  connaissance  de 
cause,  sur  la  recevabilité  ou  l'irrecevabilité  de  l'action  dont  il  a 
été  saisi. 

102.  —  Jugé  ,  en  ce  sens ,  que  le  juge  du  possessoire  iip  peut 
se  déclarer  de  piano  incompétent  pour  statuer  sur  une  demande 
en  destruction  de  travaux  exécutés  sur  un  chemin  public  dans 
le  but  de  faciliter  l'accès  à  un  abreuvoir  placé  sur  un  cours  d'eau, 
par  le  seul  motif  qu'un  arrêté  municipal  a  autorisé  l'exécution 
des  travaux  dont  il  s'agit,  et  sans  se  prononcer  sur  leur  nature, 
sur  leur  destination  publique  ou  privée,  ni  sur  le  caractère  des 
droits  prétendus  parle  demandeur.  —  Cass.,  12  nov.  1872,  Ga- 
zel,  [S.  72.1.376,  P.  72.U)00,  D.  73.1.31] 

103.  —  Si  les  actes  accomplis  par  l'autorité  publique  dans 
un  intérêt  général  ne  donnent  pas  ouverture  aux  actions  posses- 
soires,  il  n'en  est  plus  de  même  en  ce  qui  concerne  les  actes 
accomplis  par  la  même  autorité  dans  son  intérêt  particulier,  c'est- 
à-dire  dans  la  gestion  des  biens  domaniaux  :  au  regard  de  ces 
biens  domaniaux,  l'Etat,  le  département,  la  commune,  les  établis- 
sements publics  sont  dans  une  situation  analogue  à  celle  des 
particuliers;  et  toute  atteinte  qu'ils  porteraient  à  la  possession 
d'autrui  en  gérant  ces  biens  donnerait  ouverture  aux  actions 
possessoires.  —  Bourbeau,  t.  7,  n.  344;  Garsonnet,  t.  1,  §  131 
6ts,  n.  10. 

3°  Exécution  des  jugements. 

104.  —  Que  faut-il  décider  en  ce  qui  concerne  l'exécution 
d'un  jugement?  Cette  exécution  peut-elle  être  considérée  comme 
une  atteinte  à  la  possession  de  nature  à  autoriser  l'exercice 
des  actions  possessoires  de  la  part  de  celui  contre  lequel  le  juge- 
ment est  exécuté?  11  faut  distinguer. 

105.  —  Si  le  jugement  est  exécuté  contre  la  partie  contre  la- 
quelle il  a  été  rendu,  cette  exécution  ne  saurait  évidemment 
être  considérée  comme  un  trouble  de  nature  à  servir  de  base  à 
l'action  possessoire  :  d'une  part,  en  etïet,  cette  partie  est  tenue 
d'obéir  aux  ordres  de  la  justice,  et  elle  ne  peut  être  admise  à  s'y 
soustraire  par  l'exercice  d'une  action  en  complainte  ou  en  réin- 
tégrande;  et,  d'autre  part,  l'action  possessoire  aboutirait  k  re- 
mettre en  question  ce  (jui  a  déjà  été  jugé,  en  détruisant  l'effet  de 
la  condamnation  :  or,  la  partie  condamnée  ne  peut  arriver  à  ce 
résultat  qu'au  moyen  des  voies  de  recours  qui  ont  établies  par  la 
loi.  —  Bourbeau,  t.  7,  n.  343;  Garsonnet,  t.  1,  §  131  bis,  n.  11. 

106.  —  C'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été  jugé  :  1°  que  le 
fait  par  un  adjudicataire,  qui,  après  avoir  fait  signifier  à  son  co- 
licitant  le  jugement  d'adjudication  avec  sommation  de  cesser  la 
jouissance  de  l'immeuble  vendu,  prend  possession  de  cet  immeu- 
lile  au  moyen  d'un  procès-verbal  régulier,  ne  saurait  être  cou- 
siiléré  comme  un  trouble  pouvant  servir  de  base  à  une  action 
possessoire  au  profit  iludit  colicitant.  —  Cass.,  4  déc.  1872,  Le- 
gros,  [S.  72.1.427,  P.  72.1033,  D.  74.3.14] 

10'7.  —  ...  2°  Que  l'exécution  donnée  à  un  jugement,  même 
d'une  manière  irrégulière,  peut  bien  donner  lieu  à  une  action  en 
dommages-intérêts,  mais  non  à  une  action  possessoire;  qu'il  en 
est  ainsi,  par  exemple,  lorsqu'une  partie,  qui  a  été  autorisée  en 
vertu  d'un  jugement  par  défaut  à  établir,  sur  le  fonds  qui  sépare 
son  héritage  il'un  cours  d'eau,  une  rigole  pour  l'assainissement 
de  cet  héritage  par  le  drainage,  exécute  ce  jugement  avant  sa 
levée  et  sa  signification  ;  cette  exécution  irrégulière  rend  ladite 
partie  passible  de  dommages-intérêts  envers  la  partie  défaillante; 
mais  elle  ne  constitue  pas  un  fait  de  trouble  de  nature  à  provo- 
quer une  action  en  réintégrande  à  fin  de  suppression  de  l'ou- 
vrage prématurément  accompli.  —  Cass.,  14  déc.  1839,  d'Au- 
thieulle,  [S.  00.1.466,  D.  39. 1.304] 

108.  —  Mais  il  ne  faudrait  pas  donner  la  même  solution 
dans  le  cas  où  le  jugement  serait  exécuté,  non  plus  contre  la 
partie  perdante,  maiscontre  un  tiers  qui  serait  resté  étranger  au 
prooès  :  ce  tiers,  en  elTet,  à  la  différence  de  la  partie  perdante. 
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n'a  pas  l)esoiD,  pour  mi'connnitrp  If  jugement  qu'un  lui  oppose,  I 
H'pm|iloyer  les  voies  He  recours  établies  par  la  loi  ;  ce  jugement 
il  son  égard  n"a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée  ;  il  est  ivs  inti'r 
iiliosjmliciilii.  Et  dès  lors  il  n'y  a  point  de  motif  pour  que  les  ac- 
tions possessoires  ne  puissent  pas  être  exercées  par  ce  tiers, 
nu  cas  où  l'exécution  dudit  jugement  porterait  atteinte  à  sa  pos- 
session. —  Bourbeau ,  t.  7,  n.  34o;  Garsonnet,  t.  I,  §  131  his, 
n.  11.  — C'intra.  Carré,  Justices  île  ixti.r ,  t.  2,  p.  393;  Bioche, 
IHi-l.  ileproc.,  V"*  Act.  pnssess.,  n.  2'J  ;  Bourcart,  n.  IGO. 

lOÎ).  —  11  en  est  ainsi,  spécialement,  dans  le  cas  où  un  ad- 
judicataire sur  saisie  immobdière  voudrait  se  mettre  en  posses- 
sion de  l'immeuble  à  lui  adjugé  dont  un  tiers  se  prétendrait 
propriétaire  et  possesseur  :  ce  tiers,  en  sa  qualité  de  proprié- 
taire, peut  former  une  <lemande  en  distraction  pendant  le  cours 
de  la  procédure  de  la  saisie,  et  intenter  une  action  en  revendi- 
cation contre  l'ailjudicaire  après  le  jugement  d'adjuclication;  en 
sa  qualité  de  possesseur,  il  doit  pouvoir  faire  respecter  sa  posses- 
sion au  moyen  des  actions  possessoires,  aussi  bien  contre  le 
débiteur  saisi  que  contre  l'adjudicataire,  lequel,  d'après  l'art. 
717-1°,  C.  proc,  n'acquiert  que  les  droits  qui  appartenaient  au 
saisi  sur  l'immeuble  adjugé.  Il  n'est  pas  obligé  d'agir  au  pétitoire 
et  de  revendiquer  l'immeuble  par  voie  de  tierce-opposition  au 
jugement  d'adjudication.  —  Cass.,  7  févr.  1849,  Lagaillarde,  [S. 
49.1.401.  D.  49.1.209'  —  Sic,  Bourbeau,  t.  7,  n.  34o;  Garsonnet, 
t.  1,  §  131  bis,  n.  U,  in  fine. 

Section   II. 

Caraclêres  spéciaux. 

HO.  —  Il  existe  encore  aujourd'hui  trois  actions  possessoires 
qui  sont  distinctes,  sinon  par  leurs  conditions  d'exercice  (V. 
inf'id ,  n.  356  et  s.),  tout  au  moins  par  les  circonstances  dans 
lesquelles  elles  sont  exercées  :  ce  sont  la  complainte,  la  dénon- 
ciation de  nouvel  œuvre  et  la  réintégrande  (L.  23  mai  1838,  art. 
6-1°). 

§  1.  De  la  omplainte. 

111.  —  La  complainte  est  l'action  possessoire  qui  est  accor- 
dée à  celui  qui  est  troublé  dans  la  possession  d'un  immeuble  ou 
d'un  droit  réel  immobilier,  à  l'elTet  de  faire  cesser  le  trouble  et 
de  se  l'aire  maintenir  dans  sa  possession. 

112.  —  Ce  qui  caractérise  la  complainte,  c'est  que  le  de- 
mandeur est  seulement  troublé  dans  sa  possession,  mais  non 
dépossédé  :  dans  ce  dernier  cas,  il  n'y  aurait  plus  lieu  à  la  com- 
plainte, mais  à  la  réintégrande,  qui,  suivant  la  jurisprudence, 
et  comme  nous  le  verrons  plus  loin  ,  n.  336  et  s.,  est  essentiel- 
lement distincte  de  la  complainte,  quant  à  ses  conditions  d'exer- 
cice. 

113. —  Le  trouble  qui  donne  ouverture  à  la  complainte  peut 
être  de  deux  espèces  :  ce  peut  être  ou  bien  un  trouble  de  l'ait, 
ou  bien  un  trouble  de  droit. 

1°  Trouil,-  (le  fuit. 

114.  —  Un  entend  par  trouble  de  fait  toute  agression  ma- 
térielle dirigée  contre  la  possession ,  et  de  nature  à  contredire 
cette  possession.  —  .Aubry  et  Bau,  t.  2,  p.  133,  §  187-3°;  Gar- 
sonnet, t.  1,  S  l-'l  bis.  n.  23. 

115.  —  On  devra  donc  considérer  comme  trouble  de  fait  : 
1°  l'acte  par  lequel  un  tiers  aurait  détruit  ou  supprimé  une  bar- 
rière pour  passer  sur  le  terrain  d'autrui;  l'action  dirigée  parle 
possesseur  de  ce  terrain ,  à  lin  de  rétablissement  de  la  barrière 
supprimée,  et  tendant  au  paiement  de  dommages-intérêts  à  rai- 
son de  celte  voie  de  fait  que  le  demandeur  qualifie  lui-même  de 
trouble  à  sa  jiossession ,  constitue,  non  une  action  en  réinté- 
grande, qui  donnerait  lieu  à  la  réintégration  préalable  du  de- 
mandeur, mais  une  action  ordinaire  en  complainte,  à  laquelle  le 
défendeur  peut  opposer  reconventionnellement  une  demande  de 
même  nature  ,  sur  laquelle  le  juge  peut  statuer  en  même  temps 
que  sur  l'action  principale.  — •  Cass.,  12  déc.  1833,  Pierron,  [t^. 
33.l.7't2,  P.  35.2.91,  D.  34.1.346] 

116.  —  ...  2°  L'établissement,  par  les  ordres  du  maire,  de 
barrières  mobiles,  englobant  dans  une  place  publique  un  terrain 
sur  lequel  un  riverain  exerçait  des  actes  de  jouissance  inhérent 
au  voisinage,  alors  que  ces  barrières,  étant  mobiles,  ne  forment 
pas  un  obstacle  absolu  au  passage  sur  ledit  terrain  et  n'opèrent 
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pas,  conséqui'inrnent ,  une  dépossession  pouvant  donner  ouver- 
ture à  la  réintégrande.  —  Cass.,  6  juin  1866,  Goret,  [S.  67.1. 
237,  P.  67.649,  D.  67.1.1191 

117.  —  ...  3°  Le  fait,  par  un  tiers,  d'avoir  fait  stationner  une 
voilure,  même  au  moyen  de  la  violence,  sur  le  fonds  possédé 
parle  demandeur  ;  jugé  que  ce  fait  donne  ouverture,  non  à  une 
aclion  en  réintégrande,  mais  à  l'action  en  complainte  exigeant 
la  preuve  d'une  possession  annale ,  cl  cela  alors  même  que  le 
demandeur  aurait  qualifié  son  action  de  réintégrande.  —  Cass., 
31  janv.  1871,  C"  des  mines  de  la  Grand'Combe,  [S.  71.1.7,  P. 

71.8': 

118i.  —  ...  4°  Le  fait  d'avoir  enlevé,  avec  l'aide  d'ouvriers, 
la  paille  excrue  sur  un  terrain  :  jugé  que  ce  fait  ne  constitue 
pas  une  dépossession,  par  violence  ou  voie  de  fait,  de  ce  terrain, 
de  nature  à  autoriser,  au  profil  de  celui  qui  s'en  prétend  pos- 
sesseur, l'action  en  réintégrande,  mais  bien  un  simple  trouble 
donnant  ouverture  à  la  complainte.  —  Cass.,  12  août  1874,  La- 
perrière,  [S.  73.1.28,  P.  73.43,  D.  76.1.301] 

2°  Trouble  de  droit. 

119.  —  Le  trouble  de  droit  est  celui  qui  résulte,  soil  d'une 
contestation  judiciaire  élevée  sur  la  possession,  soil  d'un  acte 
extra-judiciaire  par  lequel  une  personne  s'arroge  la  possession 
d'un  fonds  détenu  par  autrui,  ou  manifeste  une  prétention  con- 
traire à  la  possession  d'autrui.  Le  trouble  de  droit  sera  donc 
produit,  soit  par  une  attaque  judiciaire,  soit  par  une  attaque 
extra-judiciaire,  dirigée  contre  la  possession.  —  Aubrv  et  Rau, 
t.  2,  p.  158,  §  187-3»;  Garsonnet,  t.  1,  §  131  bis,  n.  26." 

120.  —  I.  Attiirjue  jwUeiuire  diriijée  contre  la  possession.  — 
Il  y  aura  attaque  judiciaire  dirigée  contre  la  possession,  toutes 
les  fois  qu'un  tiers  contestera  la  possession,  soit  en  introduisant 
une  action  possessoire  contre  le  possesseur,  soit  en  se  prévalant 
de  celte  possession  dans  le  cours  d'une  instance  formée  contre 
lui  par  le  possesseur. 

121.  —  Jugé  en  ce  sens  :  1°  que  le  défendeur,  aclionné  en 
complainte,  peut  prendre  cette  action  pour  un  trouble  de  droit 
apporté  à  sa  possession,  et  se  constituer  reconventionnellement 
demandeur  en  complainte.  Le  juge  de  paix  devra  statuer  sur 
cette  demande  reconventionnelle  en  même  temps  que  sur  la 
demande  principale.  —  Cass.,  12  déc.  1833,  précité. 

122.  —  ...  2°  (Jue  les  riverains  d'un  ruisseau  ont  intérêt  à 
faire  reconnaître  la  possession  par  eux  alléguée  sur  ce  ruisseau, 
en  présence  des  prétentions  contraires  soulevées  par  une  com- 
mune au  cours  de  l'instance  en  complainte  formée  par  les  ri- 
verains contre  la  commune  pour  avoir  mis  en  adjudication  les 
travaux  d'un  égoùt  destiné  à  conduire  les  eaux  de  la  ville  au 
ruisseau.  —  Et,  dans  ce  cas,  le  jugement  qui  accueille  l'action 
des  riverains,  en  relevant  dans  ses  motifs  le  fait  de  la  contes- 
tation opposée  par  la  ville ,  établit  et  caractérise  suftisamment 
le  trouble  nécessaire  à  l'exercice  de  l'action  en  complainte.  — 
Cass.,  16  janv.  1883,  ville  d'Autun,  [S.  84.1.159,  P.  84.1.378, 
D.  83.1.129 

123.  —  II.  Attaque  extra-judiciaire  dirigée  antre  la  posses- 
sion.—  Il  y  aura  attaque  extra-judiciaire  dirigée  contre  la  pos- 
session, toutes  les  fois  qu'une  personne  aura  contredit  la  pos- 
session d'autrui  dans  un  acte  extra-judiciaire. 

124.  —  On  devra  donc  considérer  comme  trouble  de  droit  : 
I»  une  sommation  adressée  à  un  fermier  par  un  tiers,  d'avoir  à 
paver  désormais  ses  fermages  entre  ses  mains  et  non  plus  entre 
celles  du  bailleur.  —  Cass.,  12  oct.  1814,  .MuoI,  S.  et  P.  chr.] 
—  Si<'.  Curasson,  t.  2,  n.  324;  Bourbeau,  t.  7,  n  346;  .^ubrv  et 
Hau,  t.  2,  p.  138,  §  187-3°. 

125.  —  ...  2°  La  défense  adressée  au  possesseur  d'un  fonds 
d'élever  des  plantations  ou  des  constructions  sur  ce  fonds.  — 
Curasson,  /oc.  cit.;  Aubrv  et  Rau,  loc.  cit.;  Bélime,  n.  316  et 
330. 

126.  —  ...  3°  Une  prétention  de  propriété  ou  de  servitude 
élevée  dans  un  mémoire  adressé  au  préfet  et  une  opposition 
formée  devant  l'autorité  administrative  à  la  demande  tendant  à 
établir  des  travaux  pour  faciliter  l'exercice  d'un  droit  réel.  — 
Curasson,  loc.  cit.;  Rousseau  et  Laisney,  n.  361. 

127.  —  .\insi,  il  a  été  jugé  que,  lorsque  sur  la  demande  for- 
mée auprès  de  l'autorité  administrative  par  le  propriétaire  d'un 
étang  qui  l'ail  mouvoir  une  usine,  îi  l'etTet  d'être  autorisé  à  mo- 
difier le  mécanisme  de  cette  usine ,  il  intervient  de  la  part  des 
riverains  une  opposition  fondée  sur  ce  que  des  changements  in- 


434 


ACTION  POSSESSOIHE. 


Tnuii  11. 


Cil, 


fliimeiU  apportés  au  régime  de  Télang  auraient  amené  un  enva- 
liissement  progressif  des  propriétés  voisines  et  rendu  nécessaire 
un  rètîlement  d'eau,  cette  opposition  constitue  un  trouble  de 
droit  (le  nature  à  donner  ouverture  à  la  complainte  possessoire 
en  maintenue  de  la  possession  de  l'étang.  —  Cass.,  i:t  mars 
1867,  Trémaut.  [S.  07.1.249,  P.  C7.(i:iO,  D.  67.1.270] 

128.  —  Ui"  même,  lorsque  sur  une  demande  formc'e  auprès 
de  l'autorité  administrative  par  le  propriétaire  d'une  usine,  à 
l'elTet  d'être  autorisé  à  opérer  des  réparations  à  la  chaussée  d'un 
diang  supérieur  sur  lequel  il  se  prétend  eu  droit  d'exercer  une 
retenue  pour  l'alimentation  de  son  usine,  intervient,  de  la  part 
du  propriétaire  de  l'étang,  une  protestation  qui  dénie  à  l'usinier 
tout  droit  sur  la  chaussée  et  sur  les  eaux,  cette  protestation, 
renouvelée  plus  tard  devant  l'ingi-nieur  chargé  de  la  visite  des 
lieux,  constitue  un  trouble  de  droit  de  nature  à  autoriser  la  com- 

flainle  possessoire.  —  Cass.,  27  juin  1864,  Mesnel,  [S.  64.1.334, 
'.  64.101)6,  D.  64.1.336] 

129.  —  ...  4"  Il  faut  en  dire  autant  d'une  sommation  par  la- 
quelle ou  conteste  l'exercice  d'une  servitude  de  passage.  —  Trib. 
Annecy,  3  avr.  1884,  [Recueil  de  proc.  civ.,  188."),  art.  îl.'iT, 
p.  81]" 

130.  —  ...  3"  Du  fait  par  un  usager  de  refuser  de  se  des- 
saisir des  parcelles  de  communaux  dont  il  est  détenteur,  en  al- 
léguant faussement  qu'il  en  jouirait  comme  propriétaire.  — 
Cass..  14  mai  1877,  de  Framoht,  lS.  78.1.o22,  P.  78.792,  D. 
78.1.3!)] 

131.  —  ...6"  Du  fait,  par  l'un  des  riverains  d'un  chemin  ser- 
vant à  l'exploitation  et  au  défruitemenl  des  terres  à  travers  les- 
quelles il  a  été  tracé,  d'avoir  exercé  sur  ce  chemin  des  actes  de 
passage  à  titre  de  propriétaire  exclusif.  —  Cass.,  3  avr.  1869, 
commune  d'Herrlisheim,  [S.  70.1.124,  P.  70.287,  D.  fi9.1..S24] 

132.  —  Ainsi,  la  commune  qui,  propriétaire  de  l'une  des  terres 
riveraines  du  chemin,  y  fait  passer  ilpux  chars  de  matériaux 
pour  la  construction,  sur  sa  parcelle,  d'un  abattoir  communal, 
peut,  si  elle  a  entendu  user  de  ce  chemin  comme  d'un  chemin 
public,  alors  que  les  autres  riverains  prétendent  au  contraire 
l'avoir  constamment  possédé  à  litre  de  chemin  d'exploitation 
privé,  être  actionnée  au  possessoire  par  ces  derniers,  en  raison 
du  trouble  de  droit  apporté  à  leur  possesion  par  les  prétentions 
de  ladite  commune.  —  Même  arrêt. 

133.  —  Les  procès-verbaux  de  contravention  dressés  par  le 
garde-champêtre,  à  la  requête  d'une  commune,  à  raison  de  tra- 
vaux de  culture  sur  un  terrain  que  la  commune  prétend  dé- 
pendre d'un  chemin  communal,  ou  plus  généralement  sur  un 
terrain  communal,  ont  le  même  caractère  :  ces  procès-verbaux 
peuvent  être  considérés  comme  un  véritable  trouble  de  droit 
émanant  de  la  partie  dans  l'intérêt  de  laquelle  ils  ont  été  ilres- 
sés  ;  et  le  prétendu  délinquant  peut  assigner  la  commune  en 
complainte  possessoire,  soit  avant  de  comparaître  devant  le  tri- 
bunal correctionnel,  soit  après  avoir  opposé  devant  ce  tribunal 
l'exception  préjudicielle  de  propriété  et  en  exécution  du  juge- 
ment qui  surseoit  à  prononcer  jusqu'à  ce  que  cette  exception 
préjudicielle  ait  été  jugée.  —  Cass.,  10  janv.  1827,  Martin,  [S. 
et  P.  chr.';  —  14  juin  1843,  Garnier,  ^S.  43.1.589,  P.  43.2.447]; 
-  18  aoi\t  1880,  commune  de  Marcoussis,  [S.  82.1.398,  P;  82. 
100:t,  D.  81.1.4,S1]  —  Sic.  Bélime,  n.  341;  Curasson ,  t.  2,  n. 
o2.'>;  Piourbeau  ,  t.  7,  n.  346;  Aubry  et  Rau ,  t.  2,  p.  lo8, 
S  187-3». 

134.  —  Il  en  serait  autrement  cependant ,  et  la  complainte 
ne  serait  plus  recevable  si,  d'après  les  termes  dans  lesquels  l'ex- 
ception avait  été  proposée,  le  pétitoire  devait  être  considéré 
comme  engagé  parle  renvoi  k  fins  civiles  :  c'est  ce  qui  arriverait, 
par  exemple,  au  cas  oij  le  prétendu  délinquant  n'aurait  soulevé 
devant  le  tribunal  correctionnel  (pie  la  question  de  propriété, 
sans  faire  aucunes  réserves  relativement  à  la  question  de  pos- 
.session.  —  Cass.,  18  aoiU  1823,  Derval ,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  /oc.  cit.  —  Cuntrà ,  Curasson,  t.  2,  n.  523,  in 
fine:  "Rélime,  n.  .'104. 

135.  —  Les  mêmes  solutions  devraient  être  admises  en  ce 
qui  concerne  les  procès-verbaux  dressés  par  un  garde-champêtre 
à  la  requête  d'un  particulier,  ou  par  un  garde-l'orestier  à  la  re- 
quête de  l'I^tat.  —  t^urasson,  lac  cil.;  Aubry  et  Rau,  /oc.  cit. 

136.  —  Du  reste,  peu  importequelesdits  procès-verbaux  aient 
été  dressés  contre  le  prétendu  [)ropriétaire  ou  contre  ses  fer- 
miers ou  ses  agents  :  ils  constituent  toujours  un  trouble  de  droit 
donnant  ouverture  à  la  complainte.  —  Cass.,  18  août  1880,  pré- 
cilé. 


§  2.  D''  lu  lirnonriiilidn  <lc  y}(iitvel  œuvre. 

137.  —  La  dénonciation  de  nouvel  œuvre  est  une  action  pos- 
sessniri',  qui  suppose  un  trouble  d'une  nature  particulière,  con- 
sistant en  un  "  nouvel  ouvre,  »  c'est-à-dire  dans  des  travaux  de 
construction,  de  réparation  ou  de  démolition  effectués  par  un 
tiers  sur  le  bien  possédé.  —  Garsonnet,  t.  1,  §  131  bis,  B. 

138.  —  La  dénonciation  de  nouvel  œuvre  n'est  donc  plus 
aujourd'hui,  comme  en  droit  romain,  un  acte  extrajudiciaire,  par 
lequel  le  possesseur  somme  un  adversaire  d'arrêter  les  travaux 
qu'il  avait  commencés  :  c'est  une  véritable  action  par  laquelle 
on  s'adresse  au  juge  pour  obtenir  un  jugement.  Il  est  de  règle, 
en  elfel,  dans  notre  droit,  que  les  juges  ont  seuls  le  droit  do  se 
faire  obéir  et  qu'un  acte  extrajudiciaire  ne  peut  jamais  consti- 
tuer qu'une  mise  en  demeure  susceptible  de  rendre  passibles  de 
dommages-intérêts  ceux  qui  n'y  ont  pas  déféré,  au  cas  où  la  de- 
mande se  trouverait  juste  et  bien  vérifiée.  —  Cass.,  Il  juill. 
1820,  Colmet,  [S.  et  P.  chr.] 

139.  —  Cependant,  d'après  une  certaine  opinion,  la  dénon- 
ciation de  nouvel  œuvre  n'existerait  pas  dans  notre  droit;  mais 
ce  système  est  en  opposition  avec  les  termes  mêmes  de  l'art.  6, 
L.  23  mai  1838.  —  \  .  P.ouixart,  p.  234,  n.  108;  Bélime,  p.  381 
et  s. 

140.  —  Quels  sont  d'une  manière  précise  les  caractères  de 
cette  action,  et  en  quoi  diffère-t-elle  de  la  complainte  qui  sup- 
pose également  un  trouble?  La  question  est  vivement  contro- 
versée, et  elle  a  donné  naissance  à  trois  systèmes. 

141.  —  D'après  un  premier  système,  la  dénonciation  de  nouvel 
œuvre  serait  l'action  possessoire  et  la  seule  action  possessoire, 
accordée  à  celui  dont  la  possession  est  menacée  d'un  trouble 
éventuel  par  des  travaux  commencés  sur  le  fonds  du  défendeur 
et  dont  l'achèvement  produirait  le  trouble  redouté.  La  dénoncia- 
tion de  nouvel  œuvre  aurait  donc  cet  avantage  sur  la  complainte 
qu'elle  pourrait  être  exercée  en  raison  d'un  trouble  éventuel, 
tandis  que  la  complainte  exige  pour  sa  recevabilité  un  trouble 
actuel.  Mais  en  revanche,  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre  se- 
rait moins  efficace  que  la  complainte  à  un  double  point  de  vue  : 
1"  le  juge  de  paix  ne  pourrait  pas,  comme  en  matière  de  com- 
plainte, ordonner  la  suppression  des  travaux  commencés,  mais 
seulement  leur  suspension;  2°  si  celui  dont  la  possession  est 
menacée  laissait  s'achever  les  travaux  commencés  sans  former 
sa  dénonciation  de  nouvel  œuvre,  la  voie  des  actions  possessoires 
lui  serait  désormais  fermée,  et  il  ne  lui  resterait  plus  qu'à  se 
pourvoir  au  pétitoire  pour  obtenir  la  reconnaissance  de  son  droit. 
—  Cass.,  16  mars  1820,  Marin,  ^S.  et  P.  chr.];  —  14  mars  1827, 
Lenclud  ,  [Ibiii.]  —  Sic.  Henrion  de  Pansey,  CcnupiHi'nce  îles 
juycs  (le  paix,,  ch.  28;  Carré  et  Chauveau  ,  t.  2,  quest.  109  bis: 
Troplong,  t.  1,  n.  318. 

142.  —  D'après  un  second  système,  l,-i  dénonciation  de  nou- 
vel œuvre  ne  serait  autre  chose  que  la  complainte  exercée  dans 
un  cas  spécial,  dans  le  cas  de  travaux  susceptibles  de  porter 
atteinte  à  la  possession  d'autrui  ;  en  d'autres  termes,  la  com- 
plainte prendrait  le  nom  de  dénonciation  de  nouvel  œuvre  quand 
le  trouble  consisterait  dans  des  travaux  entrepris  au  préjudice 
du  demandeur,  de  telle  sorte  que  ces  deux  actions  possessoires 
ne  différeraient  que  par  leur  dénomination  et  par  les  circons- 
tances dans  lesquelles  elles  sont  exercées.  Peu  importe,  d'ail- 
leurs, dans  cette  opinion,  que  le  nouvel  œ.uvre  soit  exécuté  sur 
le  fonds  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  sur  le  fonds  du  de- 
mandeur ou  sur  le  fonds  du  défendeur.  Peu  importe  également 
([lie  les  travaux  soient  terminés  ou  qu'ils  soient  seulement  eu 
cours  d'exécution.  Dans  tous  les  cas,  l'action  possessoire  sera 
ouverte  au  profit  de  celui  dont  la  possession  est  contredite  par 
lesdits  travaux.  Cette  action  possessoire  prendra  la  qualification 
spéciale  de  dénonciation  de  nouvel  leuvre ,  parce  qu'il  s'agit  de 
travaux  constituant  un  nouvel  u'uvre.  Mais  elle  sera  au  fond 
une  complainte;  elle  exigera  h^s  mêmes  conditions  et  produira 
les  mêmes  effets  :  notamment,  le  juge  de  paix  saisi  pourra  or- 
donner aussi  bien  la  suppression  des  travaux  achevés  que  la 
suspension  des  travaux  en  cours  d'exécution.  —  Bélime,  n.  361 
et  s.;  Alauzet,  n.  268;  Bourbeau ,  t.  7,  n.  293;  Curasson,  t.  2, 
n.  330  et  s.;  Garsonnet,  t.  1,  S  131  bis;  d'Hauthuille ,  hnue  de 
It'gisl.  cl  (lejiirispr.,  t.  6,  année  1837,  p.  278  et  s. 

143. —  Enfin,  d'après  un  troisième  système,  qui  repose  sur 
une  analyse  beaucoup  plus  exacte  des  conditions  d'exercice  des. 
actions  possessoires,  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre  serait  une 
action  possessoire  ayant  pour  objet  n  de  faire  ordonner  la  sus- 
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pension  de  travaux  qui,  sans  causer  un  trouble  actuel  à  la  pos- 
session (lu  (leman'leur,  produiraient  ce  résultat  s'ils  venaient  à 
être  achevés.  ••  —  Aubrv  el  Rau,  t.  2,  p.  163,  §  188;  BonOle,  u. 
337  et  s.;  Boitard  el  Cofmet-Daage,  t.  1,  u.  633,  p.  704,  note  1, 

1)1    /ÎHC. 

144. —  Comme  on  le  voit,  ce  troisième  système  diffère  du  se- 
coiiil  en  ce  sens  qu'il  ne  confond  pas  la  dénonciation  de  nouvel 
œuvre  et  la  complainte,  et  qu'il  établit  entre  ces  deux  actions 
pnssessoires,  non  pas  seulement  une  ditïérence  de  nom,  mais 
une  différence  de  fond,  qui  nous  parait  très  rationnelle.  La  com- 
plainte, eu  effet,  n'est  ouverte  au  possesseur  qu'autant  qu'il  y  a 
un  trouble  de  fait  ou  de  droit  apporté  à  sa  possession  :  des  tra- 
vaux simplement  commencés,  qui  ne  causent  pas  un  trouble  ac- 
tuel à  la  possession  et  qui  ne  produiront  ce  résultat  que  par  leur 
achèvement,  ne  sauraient  donner  naissance  à  la  conipla\nle.  Le 
[jossesseur  dont  la  possession  est  menacée  par  ces  travaux ,  se- 
rait donc  dépourvu  de  toute  protection,  s'il  ne  pouvait  agir  que 
par  la  complainte  :  il  trouvera  précisément  cette  protection,  que 
lui  refuse  la  complainte,  dans  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre, 
au  moven  de  laquelle  il  requerra  la  suspension  des  travaux  en 
cours  (l'exécution.  Ajoutons  qu'il  nous  parait  difficile  de  soute- 
nir que  cette  dénonciation  de  nouvel  œuvre  se  confonde  entiè- 
rement avec  la  complainte,  en  présence  de  la  loi  du  H'.i  mai  1838, 
dont  l'art.  6  mentionne  spécialement  cette  dénonciation,  en  la 
rangeant,  avec  la  complainte,  au  nombre  des  actions  posses- 
soires.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  163,  §  188,  note  2. 

145. —  Il  résulte  de  là  :  1»  que  la  dénonciation  de  nouvel 
(jpuvre  ne  peulèlre  exercée  qu'autant  qu'il  s'agit  de  travaux  en- 
trepris sur  le  fonds  du  défendeur;  2°  que  celte  même  action 
possessoire  n'est  ouverte  qu'autant  que  les  travaux  sont  simple- 
ment commencés ,  mais  non  s'ils  sont  achevés  ;  3°  que  le  juge 
de  paix  saisi  de  cette  action  ne  peut  pas  ordonner  la  suppression 
desdits  travaux,  et  qu'il  doit  se  borner  simplement  à  en  pres- 
crire la  suspension.  —  Aubrv  el  Rau,  t.  2,  p.  164,  §  188,  notes 
3  el  4. 

146.  —  D'autre  part,  ce  troisième  système  diffère  du  premier 
et  se  rapproche  du  deuxième,  en  ce  sens  que,  si  le  possesseur 
laisse  s'accomplir  les  travau.x  qui  le  inena(;aient  sans  avoir  exercé 
la  dénonciation  de  nouvel  œuvre,  il  ne  sera  pas  déchu  pour  cela 
du  droit  d'agir  au  possessoire  et  obligé  de  se  pourvoir  au  pélitoire  : 
au  cas  où  lesdits  travaux,  une  fois  achevés,  constitueraient  un 
trouble  actuel  el  caractérisé  à  sa  possession,  il  pourra  en  réclamer 
la  démolition  ,  non  plus  par  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre  qui 
est  désormais  sans  objet,  mais  par  la  complainte  qui  est  ouverte 
toutes  les  fois  qu'il  y  a  trouble  apporté  à  la  possession.  —  El 
celle  solution  est  aussi  très  rationnelle  :  en  effet,  de  ce  que  l'a- 
chèvement des  travaux  a  pour  résultat  de  rendre  non-recevable 
la  dénonciation  de  nouvel  œuvre,  il  ne  résulte  pas  que  cet  achè- 
vement doive  fermer  d'une  manière  absolue  la  voie  du  posses- 
soire; du  moment  qu'il  y  a  trouble  actuel  apporté  à  la  posses- 
sion ,  le  possesseur  doit  pouvoir  exercer  l'action  qui  est  établie 
par  la  loi  pour  réprimer  ce  trouble,  c'est-à-dire  l'action  en  com- 
plainte possessoire.  —  Aubrv  el  Rau,  t.  2,  p.  162,  §  187-0°,  note 
65,  et  p.  163,  §  188,  note  2'. 

147.  —  Jugé  en  ce  sens  :  1»  que  l'action  en  complainte  à 
raison  d'un  trouble  causé  par  des  travaux  exécutés  par  un  voi- 
sin sur  son  propre  fonds  est  recevable  ;si  elb:'  est  intentée  dans 
l'année',  bien  que,  les  travaux  étant  achevés,  l'action  en  dé- 
nonciation de  nouvel  œuvre  ne  fût  plus  admissible.  —  Cass.,  27 
mai  18.34,  Lebon,  S.  34.1.423';—  17  juin  1834,  Pradelles,  [S. 
34.1.542";  —  28  mars  1836,  Renard,  S.  36.1.538];  —  2ojuill. 
1836,  Poilly,  [S.  36.1.538]  —  V.  aussi  supra,  n.  54. 

148.  —  ...  2°  Spécialement,  que  celui  qui  demande,  par  ac- 
tion devant  le  juge  de  paix,  que  l'eau  d'un  ruisseau  délourm' 
par  le  propriétaire  supérieur  au  moyen  d'une  rigole  nouvellement 
établie,  soit  rendue  à  son  cours  ordinaire,  ne  forme  pas  à  pro- 
prement parler  une  action  en  dénonciation  de  nouvel  œuvre , 
mais  une  action  en  complainte  qui  sera  recevable  si  elle  est 
intentée  dans  l'année  du  trouble,  bien  que  les  travaux  se  trou- 
vent achevés.  —  Cass.,  28  avril  1829,  Petit,    S.  et  P.  chr.] 

149.  —  ...  3°  Que  l'action  en  destruction  de  travaux  achevés 
sur  le  terrain  du  défendeur  et  à  fin  de  dommages-intérêts  pour 
réparation  du  préjudice  prétendu  causé  par  ces  travaux,  cons- 
titue, non  une  dénonciation  de  nouvel  œuvre,  mais  une  action 
en  complainte,  dont  le  fondement  est  subordonné  à  l'existence 
du  trouble  allégué.  —  Cass..  26  juin  1843,  Sampignv,  fS.  43.1. 
733,  P.  43.2.510,  D.  43.1.345 
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150.  —  ...  4"  Que  l'action  possessoire  qui  est  formé-'  par  un 

f)ropriétaire  contre  un  de  ses  vi.ii5ins,à  raison  d'ouvmges  que  ce- 
ui-ci  fait  exécuter  sur  son  terrain,  el  qui,  tout  en  étant  fondée 
principalement  sur  le  préjudice  futur  que  ces  ouvrages  devront 
causer  au  demandeur  quand  ils  seront  terminés,  est  toutefois  mo- 
tivée aussi  sur  un  préjudice  déjà  existant,  n'a  pas  le  caractère 
d'une  simple  dénonciation  de  nouvel  œuvre,  ne  pouvant  donner 
heu  qu'à  une  défense  de  continuer  les  travaux  commencés;  elle 
constitue  une  véritable  complainte,  qui  peut  avoir  pour  résultai 
la  condamnation  du  défendeur  à  la  destruction  de  ses  ouvrages  : 
peu  importe,  du  reste,  à  cet  égard,  la  qualification  que  le  juge 
aurait  donnée  à  l'action  intentée  en  un  tel  cas.  —  Cass.,  4  févr. 
1856,  Payen,  S.  36.1.433,  P.  56.1.225,  D.  56.1.206] 

151.  —  ...  0°  Que  l'action  d'un  des  propriétaires  d'une  cour 
commune ,  fondée  sur  ce  que  l'autre  copropriétaire  a  adapté  à 
ses  bâtiments  un  chenal  avec  tuyau  de  descente  qui  verse  les 
eaux  du  toit  dans  la  cour,  el  tendant  à  la  destruclion  de  ce 
travail  qui  est  achevé,  ainsi  qu'à  une  allocation  de  dommages- 
intérêts  pour  le  préjudice  causé,  constitue,  non  pas  une  action 
en  dénonciation  de  nouvel  œuvre,  mais  une  action  en  com- 

Elainte.  —  Cass.,  7  avr.  1873,  Saule,  [S.  75.1.299,  P.  73.723, 
I.  75.l.3sr 

§  3.  De  Ui  rfiiMfjrande. 

152.  —  On  entend  par  réintégrande  l'action  au  moyen  de 
laquelle  celui  qui  a  été  dépouillé  pur  voie  de  f'tit  d'un  immeuble 
ou  de  la  jouissance  d'un  droit  réel  immobilier,  susceptible  d'ac- 
tion possessoire,  demande  à  être  réintégré  dans  sa  détention  ou 
dans  sa  jouissance,  en  vertu  de  la  maxime  :  Spoliulus  anle  omniu 
reitititatur.  —  Auhry  et  Rau,  t.  2,  p.  164,  §  189. 

153.  —  Ce  qui  caractérise  la  réintégrande  et  ce  qui  la  dis- 
tingue de  la  complainte,  c'est  qu'elle  est  établie,  moins  pour  la 
garantie  et  la  conservation  delà  possession,  que  pour  la  répara- 
tion du  fait  illicite  et  contraire  à  la  paix  publique,  dont  s'est 
rendu  coupable  l'auteur  des  voies  de  fait.  —  Cass.,  14  mars 
1876,  Jacquemain,  S.  76.1. 26G,  P.  76.635,  D.  78.1.68";  —  27 
févr.  1878,  Mannaud,  3.  78.1.216,  P.  78.336,  D.  78.1.277]  — 
Sk.  Aubry  et  Rau,  t.  i,  p.  106,  S  189. 

154.  —  Partant  de  là,  la  jurisprudence  n'exige  pas,  pour  la 
recevabilité  de  la  réintégrande,  les  mêmes  conditions  que  pour 
la  recevabilité  de  la  complainte;  elle  n'exige  ni  une  possession 
annale,  ni  une  possession  réunissant  toutes  les  qualités  requises 
pour  la  prescription,  ainsi  que  nous  le  verrons  infrà,  n.  336 
et  s. 

155.  —  Mais  en  revanche,  la  jurisprudence  se  montre  en  gé- 
néral très  rigoureuse  en  ce  qui  concerne  les  faits  qui  donnent 
ouverture  à  la  réintégrande.  Pour  que  la  réintégrande  puisse 
être  exercée,  il  faut  :  1°  qu'il  y  ait  eu,  non  pas  seulement  un 
simple  trouble,  mais  bien  une  "dépossession;  2°  que  cette  dé- 
possession provienne  de  voies  de  fait  ou  de  violence  qui  soient 
d'une  nature  assez  grave  pour  compromettre  la  paix  publique. 

156.  —  Il  faut  d'aborci  qu'il  y  ait  eu  dépossession.  S'il  y 
avait  seulement  un  simple  trouble,  ce  ne  serait  plus  la  réinté- 
grande, mais  la  complainte  qui  serait  ouverte  au  profit  du  pos- 
sesseur. —  V.  suprà,  n.  114  el  s. 

157.  —  Il  faut  ensuite  que  la  dépossession  résulte  de  voies 
de  fait  ou  de  violence,  envers  les  personnes  ou  envers  les  cho- 
ses, qui  soient  d'une  nature  assez  grave  pour  compromettre  la 
paix  publique.  —  Cass.,  12  mai  1857.  Duron-Deschamps,  'S. 
57.1.808,  P.  57.380,  D.  57.1.339];  —26  juill.  1882,  Jobard  du 
.Mesnil  de  .Marignv,  [S.  84.1.318.  P.  84.1.792,  D.  83.1.348]  — 
Sic.  Aubry  et  Rau",  t." 2,  p.  166,  §  189,  note  9. 

158.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'action  en  réintégrande 
suppose,  non  seulement  la  possession  actuelle  el  paisible  de  la 
chose,  mais  en  outre  un  acte  agressif  sur  la  possession  ou  sur 
le  fon(Js  même  du  plaignant ,  qui  mette  en  mouvement  le  droit 
de  légitime  défense,  et  soit  de  nature  à  troubler,  dans  une  cer- 
taine mesure ,  l'ordre  et  la  paix  publics  (C.  proc.  civ.,  art.  23'i. 
—  Cass.,  28  oct.  1885,  Bernardi,  [S.  86.1.199,  P.  86.1.492] 

159.  —  Du  reste,  pour  qu'il  v  ait  violence  ou  voies  de  fait 
donnant  lieu  à  la  réintégrande,  if  n'est  pas  nécessaire  qu'il  y  ail 
eu  abus  de  la  force  ou  combat,  ni  qu'il  y  ait  eu  crime  ou  "délit 
caractérisé,  susceptible  de  tomber  sous  l'application  du  Code 
pénal  :  il  suffit  qu'il  y  ait  eu  dépossession  opérée  d'autorité  pri- 
vée. —  Cass.,  18  févr.  1835,  la  Société  d'arrosage  de  Jemenos, 
[S.  33.1.886,  P.  chr.j  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  166,  g  189. 
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160.  —  On  devra  donc  considérer  comme  donnant  ouverture 
à  la  rëintégrande  :  1°  raclion  en  dommapes-intérèts  pour  voies 
de  fait  commises  dans  l'année  et  résultant  de  la  suppression  ou 
destruction  de  clôtures  et  fossés.  —  Cass.,  10  mars  1841,  Mu- 
lot, [S.  41.1.196,  P.  41.1.469];  —  22  nov.  1846,  Paisault,  [S. 
47.1.286,  D.  47.1.331 

161. —  ...  2"  La  dépossession  qui  a  lieu  avec  l'emploi  de  la 
force  pulilique,  requise  par  un  maire  dans  l'intérêt  privé  de  la 
commune.  —  Cass.,  2  juUI.  1862.  Kiefrm,  [S.  02.1.836,  P.  62. 
1104.  D.  62.1.354];—  18  nov.  1873,  Budin.^S.  74.1.217,  P.  74. 
537,  D.  73.1.413] 

162.  —  ...  3»  Le  fait,  par  un  maire,  de  prendre  possession 
d'immeubles  donnés  au  bureau  de  bienfaisance,  et  ce,  malgré 
la  résistance  et  les  protestations  du  donateur  qui,  resté  en  pos- 
session matérielle,  prétend  avoir  révoqué  utilement  la  donation. 

—  Cass.,  8  juin.  1861,  commune  de  Miélan,  [S.  62.1.617,  P.  62. 
301,  D.  62.1.190] 

163.  —  ...  4°  Le  fait,  par  une  compagnie  de  chemin  de  fer, 
de  s'emparer  arbitrairement  d'un  terrain  en  le  clôturant  par 
une  barrière  qui  en  interdit  l'accès  au  possesseur.  —  Cass.,  18 
juin  1800,  Chemin  de  fer  du  Midi,  [S.  60.1.365,  P.  66.995,  D. 
00.1.4201 

164.  —  ...  5"  Le  fait,  par  le  propriétaire  d'un  terrain,  d'avoir 
établi  un  treillage  sur  une  lisière  de  terrain  dont  son  voisin  li- 
mitrophe était  en  possession  uniiiio  doinlni.  —  Cass.,  l'^''  févr. 
1809,  Bichon,  [S.  09.1.176,  P.  69.422,  D.  72.1.24] 

165.  —  ...  6°  L'établissement  d'une  porte  fermant  l'accès 
d'un  terrain,  au  préjudice  de  celui  qui  se  prétend  en  possession 
de  ce  terrain.  —  Cass.,  14  mars  1876,  Jacquemain,  [S.  76.1. 
260,  P.  76.635,  D.  78.1.68] 

166.  —  ...  7°  L'établissement,  sur  une  le^'ée  de  rivière  pos- 
sédée par  le  demandeur,  d'une  excavation  et  d'un  lavoir  public, 
lorsqu'il  est  reconnu  que  ces  travaux  sont  incompatibles  avec 
une  possession  quelconque  de  cette  levée.  —  Ca5S.,20  juill.1880, 
Corn,  de  Longue,  [S.  82.1.215,  P.  82.1.518,  D.  81.1.476] 

167.  —  Si,  au  contraire,  les  voies  de  fait  ne  présentent  pas 
un  caractère  assez  grave  pour  compromettre  la  paix  publique, 
elles  seront  insuffisantes  pour  fonder  la  réintégrande ,  alors 
même  qu'il  en  résulterait  une  dépossession.  —  Aubry  et  Rau,  t. 
2,  p.  107,  S  189. 

168.  —  Jugé,  en  ce  sens  :  1°  que  le  fait,  par  un  propriétaire, 
d'avoir  repris  la  jouissance  d'une  portion  de  terre  qu'il  avait  cé- 
dée à  son  voisin,  dans  le  bornage  de  leurs  propriétés  respectives, 
et  d'y  avoir  arraché  quelques  arbres  et  arbustes,  sans  toutefois 
se  rendre  coupable  de  dévastation  de  plans  et  récoltes  ni  d^  des- 
truction violente  de  terrains,  ne  pouvait  motiver  de  la  part,  du 
voisin  une  action  en  réintégrande,  maisseulement  une  complainte 
possessoire.  —  Cass.,  12  mai  1857,  précité. 

169.  —  ...  2»  Que  le  fait,  parle  propriétaire  d'un  canal, 
d'avoir  construit  sur  ce  canal  un  barrage  dont  l'établissement  a 
eu  pour  résultat  de  priver  un  riverain  inférieur  des  eaux  qui  ar- 
rosaient son  pré,  ne  peut  motiver  de  la  part  de  ce  dernier  une 
action  en  réintégrande,  mais  seulement  une  complainte  posses- 
soire qui  doit  être  rejetée,  s'il  est  constaté  en  fait  que  la  pos- 
session invoquée  était  précaire  et  de  simple  tolérance.  —  Cass., 
6  déc.  1854,  Seller,  [S.  56.1.208,  P.  50.1.447,  D.  53.1.23] 

170.  —  ...  3'^  Que  le  fait,  par  les  riverains  d'un  cours  d'eau, 
par  exemple  par  le  propriétaire  d'un  moulin,  d'avoir  détourné 
les  eaux  au  préjudice  d'un  riverain  inférieur,  constitue  un  trouble 
donnant  ouverture  à  la  complainte,  mais  non  à  la  réintégrande. 

—  Cass.,  17  nov.  1857,  Brougues,  [P.  59.584,  D.  58.1.72] 

171.  —  ...  4"  Que  le  propriétaire  qui  reçoit  sur  son  fonds  les 
eaux  pluviales  du  toit  du  voisin  ,  déversées  par  des  becs  débor- 
dant d'un  mètre  la  toiture,  ne  peut  exercer  l'action  en  réinté- 
grande, lorsque  le  propriétaire  du  fonds  dominant  a  remplacé 
les  tuyaux  de  décharge  à  ciel  ouvert  par  des  tuyaux  de  descente 
s'enfoiiçant  dans  le  sol  et  y  déversant  leurs  eaux  souterraine- 
ment;  cet  œuvre  n'étant  pas  de  nature  à  troubler  la  tranquillité 
publique.  —  Cass.,  20  judl.  1882,  Jobart  du  .Mesnil  de  Marigny, 
[s.  84.1.318,  P.  84.1.793,  D.  83.1.348] 

172.  —  ...  5°  Et  qu'on  ne  saurait  attribuer  ce  caractère  au  fait 
par  un  fermier  d'avoir,  dans  le  but  d'emnècher  le  passage  sur  le 
fonds  loué,  détruit  le  chemin  par  lequel  le  passage  s'exerçait,  et 
planté  des  pieux  pour  en  interdire  l'accès.  —  Cass.,  28  ocl. 
1885,  précité. 

173.  —  Du  reste ,  c'est  à  la  nature  de  la  demande  et  des  faits 
fiui  l'ont  motivée,  et  non  aux  expressions  employées  p.ir  le  de- 


ni.iiiileur,  (pi'il  faut  s'attacher  pour  savoir  s'il  y  a  lieu  à  la  com- 
plainte ou  il  la  réintégrande. 

174.  —  Jugé,  en  ce  sens  :  1"  que  celui  qui  a  été  dépouillé 
par  voies  de  fait  et  qui  demande  sa  réintégration  avec  domma- 
ges-intérêts, forme  une  action  en  réintégrande  et  non  une  simple 
action  mobilière  endommages-intérêts,  alors  surtout  que,  de- 
puis sa  demande  introductive ,  il  a  renoncé  aux  dommages-inté- 
rêts. —  Cass.,  11  mai  1841,  Bouis,  [S.  41.1.728,  P.  41.2.358] 

175.  —  ...  2"  Que,  de  ce  que  le  demandeur  en  réintégrande 
a,  dans  son  exploit  de  citation  devant  le  juge  de  paix,  ou  dans 
les  actes  ultérieurs  du  procès,  allégué  la  possession  annale  où 
il  se  prétendait  être  de  l'objet  du  litige,  et  même  demandé  à 
prouver  cette  possession,  il  ne  s'ensuit  pas  que  son  action  doive 
être  considérée  comme  une  action  en  complainte,  et  qu'elle  puisse 
être  rejetée  sous  prétexte  qu'il  n'aurait  pas  prouvé  sa  possession 
annale  :  elle  n'en  doit  pas  moins  être  jugée  comme  action  en 
réintégrande,  si  les  voies  de  fait  sur  lesquelles  elle  repose  lui 
donnent  ce  caractère.  —  Cass.,  19  août  1839,  Toudouze,  [S. 
39.1.041  et  la  note  de  Devilleneuve ,  P.  39.2.188];  —  3  mai 
1851,  Pelriment,  [D.  51.1.154]  —  Contra,  Cass.,  16  mai  1827, 
Bignon-Beauséiour,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  9  févr.  1837,  Brasseur, 
[S.  37.1.609  et  la  note  de  Devilleneuve,  P.  37.2.257] 

176. —  ...  3"  Que  la  qualification  de  réintégrande,  donnée 
par  le  demandeur  à  son  action  dans  son  exploit  de  citation  n'em- 
pêche pas  que  cette  action  ne  doive  être  considérée  comme  une 
complainte  et  soumise  à  toutes  les  conditions  de  la  complainte, 
si  les  faits  qui  l'ont  motivée  n'ont  pas  entraîné  une  dépossession, 
mais  un  simple  trouble.  —  Cass.,  12  déc.  1853,  Pierron ,  [S.  55. 
1.742,  P.  35.2.91,  D.  54.1.346] 

177. —  ...  4°  Spécialement,  que  l'action  portée  devant  le 
juge  de  paix,  et  par  laquelle  le  demandeur  conclut  à  la  suppres- 
sion de  travaux  sur  un  ruisseau  comme  nuisant  à  la  possession 
où  il  est  de  ce  ruisseau,  doit  ou  peut,  quand  même  ces  travaux 
seraient  qualifiés  voies  de  faits  ,  et  que  la  suppression  en  aurait 
été  demandée  avec  contrainte,  être  considérée  comme  une  action 
en  complainte  ,  recevable  seulement  de  la  part  de  celui  qui  a  la 
possession  annale,  plutôt  que  comme  une  action  en  réintégrande, 
qui  appartiendrait  au  possesseur  actuel.  —  Cass.,  13  nov.  1838, 
Leroy,  [.S.  39.1.603] 

178.  —  ...  3"  Que,  bien  que  l'action  naissant  d'un  trouble 
causé  par  le  fait,  de  la  part  du  propriétaire  d'une  usine  située 
sur  un  cours  d'eau,  d'avoir  détourné  les  eaux  au  préjudice  d'un 
riverain  inférieur,  ait  été  mal  à  propos  qualifiée  par  les  parties 
de  réintégrande,  le  juge  de  paix  n'en  est  pas  moins  compétent 
pour  en  connaître,  soit  en  vertu  de  l'art.  6,  L.  25  mai  1838,  qui 
lui  attribue  le  jugement  des  entreprises  sur  les  cours  d'eau,  soit 
en  vertu  de  l'art.  23,  C.  proc.  civ.,  qui  lui  défère  la  connais- 
sance des  actions  possessoires;  alors,  d'ailleurs,  dans  ce  dernier 
cas  ,  qu'il  est  constant  que  la  possession  du  demandeur  était 
plus  qu'annale.  —  Cass.,  17  nov.  1857,  Brougues,  [P.  39.384, 
D.  58.1.72] 

179.  —  ...  6"  Que,  de  ce  que  le  demandeur  en  réintégrande 
n'a  parlé  dans  sa  citation  et  dans  ses  conclusions  que  de  son 
maintien,  et  non  de  son  rétablissement  en  possession,  il  ne  suit 
pas  que  son  action  doive  être  considérée  comme  une  action  en 
complainte,  non-recevable  à  défaut  de  possession  annale,  s'il 
résulte,  d'ailleurs,  des  circonstances  et  de  l'objet  même  de  la 
poursuite,  qu'il  s'agissait,  en  réalité,  d'une  action  en  réinté- 
grande. —  Cass.,22  janv.  1878,  Goûtant,  [S.  78.1.210,  P.  78. 
535,  D.  78.1.316] 

§  4.  Concours  de  lu  complainte  et  de  la  réintégrande. 

180.  —  Le  possesseur  qui  a  été  dépossédé  par  voie  de  fait ,  et 
se  trouve  d'ailleurs  dans  les  conditions  voulues  pour  la  com- 
pliiinte,  peut-il  exercer  à  son  choix  la  complainte  ou  la  réinté- 
grande? —  .Nous  n'hésitons  pas  à  lui  reconnaitrc  cette  faculté  : 
en  elTet,  la  dépossession  violente,  qui  donne  ouverture  à  la  réin- 
tégrande, n'est  pas  autre  chose  qu'un  trouble  de  fait,  porté,  ainsi 
que  le  dit  M.  Garsonnet  (t.  1,  §  131  bis,  p.  500),  à  sa  plus  haute 
expression;  et  ce  trouble  doit  également  donner  ouverture  à  la 
complainte. 

181.  — Quanta  l'intérêt  du  possesseur  injustement  dépouillé, 
à  choisir  entre  la  réintégrande  et  la  complainte  ,  il  peut  être  con- 
sidérable. —  Le  possesseur  aura  intérêt  à  exercer  la  réinté- 
grande, s'il  craint  de  ne  pas  arriver  à  faire  la  preuve  des  con- 
ditions exigées  en  matière  de  complainte.  —  Le  possesseur  aura 
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intérrl  à  exercor  la  compininlo  à  un  dimlilo  point  de  vup  :  1°  In 
complainlp  est  uno  action  réelle  qui  peut  être  exercée  contre  tous 
les  délenteurs  de  la  chose  dont  le  possesseur  a  été  dépouillé , 
tandis  que  la  réintégrande  ,  comme  nous  le  verrons  plus  loin, 
n.  18;>  et  s.,  est  une  action  personnelle  qui  ne  peut  être  e.vercée 
que  contre  l'auteur  de  la  voie  de  fait;  2»  la  complainte  tranche 
définitivement  la  question  de  la  possession  entre  les  parties  en 
cause,  taudis  que  la  réintégrande  n'empêche  pas  le  défendeur 
conilamné  à  restituer  d'intenter  plus  lard  la  complainte  contre 
le  demandeur. 

182.  —  Le  possesseur,  dépossédé  par  voie  de  fait,  et  qui  se 
trouve  dans  les  conditions  voulues  par  la  complainte,  pourrait 
même  e.xercer  en  même  temps  la  réintégrande  |jour  faire  rétablir 
les  lieux  dans  leur  état  primitif,  et  la  complainte  pour  faire  juger 
définitivement  la  question  de  possession  et  pour  obtenir  la  main- 
tenue en  possession  des  lieux  nne  fois  rétablis.  —  Cass.,  8  juill. 
1861,  commune  de  Miélan,  ;S.  G2.i.GI7,  P.  62.301,  D.  61.1.190]; 
^  10  févr.  1864,  commune  de  Crézancv,  [S.  64.1.257,  P.  64. 
1101,  D.  64.l.:)i3] 

183.  —  .\  plus  forte  raison,  la  partie  qui,  agissant  par  voie 
de  complainte  possessoire,  a,  dans  ses  conclusions  premières, 
demandé  à  être  maintenue  dans  sa  possession  plus  qu'annale 
d'uni'  prise  d'eau  et  d'un  barrage  (létruil  par  un  propriétaire 
voisin,  peut,  au  cours  de  l'instance,  et  même  après  l'e.xéculion 
du  jugement  interlocutoire  qui  l'a  admise  à  faire  preuve  de  sa 
possession,  conclure,  par  voie  de  réintégrande,  et  pour  le  cas 
où  celle  possession  ne  serait  pas  suffisamment  rétablie ,  au  ré- 
lablissemenl  du  barrage  détruit;  de  telles  conclusions  ne  subs- 
tituant pas  à  la  demande  originaire  une  demande  toute  différente 
de  celle-ci  dans  sa  cause  et  dans  son  objet.  —  Cass.,  18  nov. 
I87:<,  Budin,  [S.  73.1.217,  P.  74.537,  D.  75.1.413] 


CHAPITRE    II. 

CARACTÈRES    DES    ACTIONS    POSSESSOIRES. 

184.  —  Les  actions  possessoires  sont  des  actions  immobi- 
lières :  elles  ne  s'appliquent  qu'aux  immeubles  el  elles  ne  peu- 
vent jamais  avoir  pour  objet  des  meubles.  —  V.  infrà,  n.  374 
et  s. 

18.5.  —  Les  actions  possessoires  sont-elles  des  actions  réelles 
ou  des  actions  personnelles'? 

186.  —  La  question  ne  présente  point  d'intérêt  en  ce  qui 
concerne  la  compétence  :  elle  est,  en  effet,  formellement  tran- 
chée à  ce  point  de  vue  par  l'art.  3-2°,  C.  proc,  aux  termes  du- 
quel les  actions  possessoires  doivent  être  nécessairement  portées 
devant  le  juge  de  la  situation  de  l'immeuble  litigieux. 

187.  —  L'intérêt  pratique  de  la  question  se  manifeste  h  deux 
autres  points  de  vue  :  1°  si  les  actions  possessoires  sont  per- 
sonnelles, elles  ne  peuvent  être  exercées  que  contre  l'auteur 
du  trouble  et  de  la  dépossession ,  ou  encore  contre  ses  succes- 
seurs universels,  ou  enfin  contre  ceux  de  ses  successeurs  par- 
ticuliers qui  seraient  complices  de  l'acte  illégitime  qui  a  été  com- 
mis; si,  au  contraire,  les  actions  possessoires  sont  des  actions 
réelles,  elles  seront  armées  du  droit  de  suite,  et  elles  pourront 
être  exercées  contre  tous  les  tiers-détenteurs  de  l'immeuble  li- 
tigieux, alors  même  que  ces  détenteurs  seraient  innocents  du 
trouble  ou  de  la  dépossession.  —  Boiirbeau,  t.  7,  n.  290  el  291  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  168,  §  189;  Garsonnet,  t.  1,  §  138;  Mour- 
lon  ,  n.  195. 

188.  —  2°  Si  la  réintégrande  est  une  action  personnelle  et 
que  le  défendeur  soit  insolvable,  le  demandeur  qui  n'a  pas  plus 
de  droit  de  préférence  que  de  droit  de  suite,  ne  pourra  pas  se 
faire  restituer  son  immeuble  au  préjudice  des  autres  créanciers 
du  défendeur  :  il  devra,  pour  recouvrer  cet  immeuble,  exercer 
l'action  pétiloire  et  prouver  son  droit  de  propriété.  Il  en  est 
différemment  si  la  réintégrande  est  une  action  réelle.  —  Ce  se- 
cond intérêt  ne  se  présente  pas  pour  la  complainte  où  le  deman- 
deur, troublé  dans  sa  possession,  l'a  cependant  conservée.  — 
Garsonnet,  loc.  cit. 

189.  — On  s'accorde  généralement  à  reconnaître  que  la  cora- 

Çlainte  est  une  action  réelle.  La  complainte,  en  effet,  a  pour 
lul  de  faire  respecter  le  droit  de  possession;  or,  le  droit  de  pos- 
session est  un  droit  réel,  puisque,  d'une  part,  il  s'exerce  direc- 
tement sur  une  chose,  el  que,  d'autre   part,  il  implique  une 


présomption  de  propriété  et  doit  à  ce  lilre  engendrer  une  action 
réelle  au  même  titre  que  la  propriété.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
p.  168,  S  189;  Garsonnet,  lor.  cit.;  Bourbeau,  loc.  cit.  —  V. ce- 
pendant Pothier,  Inlroilucdun  (ji'niUiili'  (lu.r  coutumes,  n.  118. 

190.  —  La  question  est  plus  controversée  en  ce  qui  concerne 
la  réintégrande.  .Nous  pensons  que  la  réintégrande,  à  la  diffé- 
rence de  la  complainte,  est  une  action  personnelle;  en  effet,  la 
réintégrande  n'a  pas  pour  objet  de  trancher  la  question  de  pos- 
session ;  elle  a  son  principe  générateur  et  sa  raison  d'être  dans 
une  voie  de  fait  quia  troublé  la  paix  publique;  comme  nous 
l'avons  vu  plus  haut,  elle  est  établie,  moins  pour  la  garantie  et 
pour  la  conservation  de  la  possession  que  pour  la  réparation 
d'un  fait  illicite  et  contraire  à  la  paix  publique.  Elle  tend  donc 
principalement  à  la  répression  fl'un  délit,  el  comme  telle  elle  doit 
être  considérée  comme  une  action  personnelle.  —  Bélime,  n.  386; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Bourbeau,  loc.  cit.  —  Contra,  Garson- 
net, loc.  cit.,  notes  8  à  10. 


CHAPITRE  III. 

CONTRE    QUI    LES    ACTIO.NS    POSSE.SSOIRES    PEUVENT    ÊTRE 
EXERCÉES? 

191. —  Les  actions  possessoires  peuvent  être  exercées  contre 
tous  ceux  qui  ont  apporté  un  trouble  caractérisé  à  la  possession 
d'autrui ,  ou  qui  ont  expulsé  le  possesseur.  — ■  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
p.  149,  §  187;  Garsonnet,  t.  1,S  134,  p.  577;  Rousseau  et  Lais- 
ney,  n.  318. 

192.  —  Jugé  qu'un  meunier  peut  être  considéré  comme  l'un 
des  auteurs  du  trouble  apporté  à  la  possession  des  eaux  dont 
jouissait  le  complaignant,  et  résultant  de  la  construction  d'une 
vanne  établie  sur  le  fonds  d'un  tiers,  alors  qu'il  est  établi  que 
cette  vanne  ne  peut  servir  et  n'a  servi  à  détourner  lesdiles  eaux, 
qu'en  faisant  mouvoir  à  dessein  quelques-uns  des  appareils 
dont  se  compose  son  moulin.  —  Cass.,  24  août  1870,  Baudrand, 

S.  71.1.129,  P.  71.396,  D.  70.1.3d.ï] 

193.  —  Dans  le  cas  où  le  trouble  el  la  dépossession  seraient 
le  fait  d'une  personne  qui  prétendrait  avoir  agi ,  non  pas  en  son 
nom,  mais  comme  représentant  ou  d'après  les  ordres  d'un  tiers, 
le  possesseur  troublé  ou  expulsé  pourra  actionner  au  possessoire, 
à  son  choix,  soit  l'auteur  du  trouble,  parce  qu'il  est  responsable 
de  son  fait  personnel,  soit  la  personne  pour  le  compte  de  qui 
l'auteur  du  trouble  a  agi,  parce  que  c'est  en  son  nom  que  ce 
trouble  est  censé  avoir  été  commis.  —  Vazeille,  t.  2.  n.  712; 
Garnier,  p.  465;  Carou,  n.  633  et  s.;  Bélime,  n.  406  et  407; 
Crémieu,  n.  400  à  402;  Bourbeau,  t.  7,  n.  351  ;  Curasson ,  t.  2, 
n.  728,  a,  p.  497,  W'odon,  l.  2,  n.  630  et  s.;  Garsonnet,  t.  1, 
p.  577,  §  134;  .\ubry  et  Rau,  t.  2,  p.  l.'iO,  §  187;  Rousseau  et 
Laisney,  n.  321  et  s. 

194.  —  Jugé,  en  ce  sens  :  1°  que  l'action  possessoire  peut 
être  dirigée  contre  un  fermier  pour  un  fait  de  trouble  à  lui  per- 
sonnel; le  fermier  pourrait,  d'ailleurs,  appeler  son  bailleur  en 
garantie;  mais  il  ne  pourrait  pas  demander  à  être  mis  lui-même 
hors  de  cause,  car  l'art.  1727,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  .<  le 
preneur  doit  être  mis  hors  d'inslance,  s'il  l'exige,  en  nommant 
le  bailleur  pour  lequel  il  possède,  »  ne  s'applique  pas  au  cas  où 
le  fermier  est  assigné  pour  son  fait  personnel  et  ne  lui  permet 
pas  de  se  soustraire  à  sa  responsabilité.  —  Cass.,  30  déc.  1817, 
19  nov.  1828,  Moutier,  ^S.  el  P.  chr.] 

195.  —  ...  2°  Que  l'action  possessoire  peut  être  intentée  contre 
un  ouvrier,  qui  se  retrancherait  derrière  les  ordres  du  proprié- 
taire qui  l'emploie,  sauf  à  cet  ouvrier  à  appeler  ledit  propriétaire 
en  garantie.  —  Cass.,  15  juill.  1834,  .Vmanieu,  jP.  chr.^ 

196.  —  ...  3"  Que  l'action  possessoire  esl  valablement  intentée 
contre  celui  qui  a  commis  personnellement  un  l'ail  de  trouble, 
encore  bien  qu'il  prétende  n'avoir  agi  que  dans  l'intérêt  et  par 
l'ordre  d'un  tiers,  par  exemple,  en  qualité  de  maire  d'une  com- 
mune. Le  défendeur  ne  peut,  ilaus  ce  cas,  exiger  sa  mise  hors 
de  cause,  en  excipant  du  mandat  qu'il  aurait  reçu.  C'est  à  lui  à 
mettre  en  cause  el  appeler  en  garantie  la  commune  au  nom  de 
laquelle  il  prétend  avoir  agi.  —  Cass.,  13  juin  1843,  Sol.,  fS.  43. 
1.597.  P.  43.2.448] 

197.  —  Quant  à  la  question  de  savoir  si  les  actions  posses- 
soires peuvent  être  exercées  contre  les  successeurs  de  l'auteur 
du  trouble  ou  de  la  dépossession,  la  solution  en  dépend,  ainsi  que 
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nous  Tavons  vu  plus  haut,  n.  187,  ilu  caractère  personnel  ou 
réel  que  l'on  altribue  auxilites  actions. 

lîfe.  —  La  réiiitépranfle,  action  personnelle,  ne  pourra  (Hre 
exercée  que  contre  les  successeurs  universels  ou  h  titre  universel 
de  l'auteur  de  la  dépossession. 

199.  —  La  complainte,  action  réelle,  pourra  être  exercée 
contre  quiconque  détient  entre  ses  mains  l'immeuble  litigieux. 

200.  —  11  faut  d'ailleurs  observer  que  ,  si  la  complainte  a  pour 
objet,  non  pas  seulement  la  maintenue  en  possession,  mais  aussi 
des  dommages-intérêts  en  réparation  du  préjudice  que  le  trouble 
a  pu  causer,  le  paiement  de  ces  dommages-intércMs  ne  pourra 
pas  être  poursuivi  contre  les  ayants-cause  à  titre  particulier,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  de  mauvaise  foi  ;  mais  il  pourra  être  pour- 
suivi contre  les  successeurs  universels  ou  il  titre  universel  :  les 
successeurs  universels  ou  à  titre  universel,  en  effet,  sont  tenus 
des  obligations  de  leur  auteur;  les  successeurs  à  titre  particulier 
ne  le  sont  pas.  —  Aubry  et  Rau ,  t.  2,  p.  150,  §  187.  —  V.  m- 
frô,  v"  Ayant-cauxe. 


TITRE  III. 

CONDITIONS     NÉCESSAIRES     A     L'EXERCICE 
DES     ACTIONS    POSSESSOIRES. 

201.  —  Ces  conditions  ne  sont  pas  les  mêmes  pour  toutes  les 
actions  possessoires  :  la  jurisprudence  se  montre  moins  rigou- 
reuse et  n'exige  pas  pour  la  recevabilité  de  la  réintégrande  des 
conditions  aussi  nombreuses  qu'en  matière  de  complainte  ou  de 
dénonciation  de  nouvel  œuvre.  —  Nous  devons  donc  exposer 
successivement,  en  premier  lieu,  les  conditions  d'exercice  de  la 
complainte  et  de  la  dénonciation  de  nouvel  œu^re,  et,  en  se- 
cond lieu,  les  conditions  d'exercice  de  la  réintégrande. 


CII.\PITRE    i. 

CONDITIONS    d'exercice    DE    LA    COMPLAINTE    ET   DE    LA 
DÉNONCIATION    DE    NOUVEL    OEUVIIE. 

202.  —  Ces  conditions  sont  au  nombre  de  trois.  Il  faut  : 
1"  que  la  possession  réunisse  les  qualités  nécessaires  à  l'effet 
de  prescrire;  2°  que  la  possession  soit  annale;  3°  que  l'action 
possessoire  soit  exercée  dans  l'année  du  trouble. 


Section   I. 
Qualités  iutrinsèqaes  de  la  possession. 

203.  —  Les  qualités  que  doit  réunir  la  possession  pour  donner 
ouverture  à  la  complainte  et  à  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre 
sont  les  mêmes  que  celles  qui  sont  également  requises  pour  con- 
duire à  la  prescription.  ^  C'est  là  une  régie  qui  paraît  tout  d'a- 
bord contraire  à  la  disposition  de  l'art.  23,  C.  proc.  :  cet  article, 
en  effet,  ne  reproduit  pas  l'énumération  des  conditions  qui  sont 
requises  pour  la  prescription  par  les  art.  2229  et  s.,  C.  civ.,  et  il 
se  contente  d'exiger  une  possession  paisible  et  h  titre  non  pré- 
caire. —  Mais  il  résulte  des  travaux  préparatoires  du  C.  de 
proc,  que  cet  art.  23  a  eu  plus  spécialement  pour  but  de  dé- 
terminer, d'une  part,  la  durée  que  devrait  avoir  la  possession 
pour  être  garantie  par  les  actions  possessoires,  et,  d'autre  part, 
le  délai  pendant  lequel  ces  actions  devraient  être  exercées  : 
"  Quant  aux  règles  qui  concernent  la  possession,  disait  le  tribun 
"  Faure,  dans  son  rapport  au  Corps  législatif  sur  le  liv.  I,  C.  de 
«  proc,  c'est  au  Code  civil  qu'il  faut  se  référer.  »  L'art.  23,  C. 
proc,  doit  donc  être  complété  par  les  art.  2229  et  s.,  C.  civ. 

204.  —  Il  résulte  de  \h  que  la  possession ,  pour  être  prote'gée 
par  les  actions  possessoires  en  complainte  ou  en  dénonciation 
de  nouvel  œuvre,  devra  être  continue,  non  interrompue,  pai- 
sible, publique,  à  titre  de  propriétaire  et  enfin  non  équivoque. 
—  Troplong,  t.  1,  n.  331  ;  Aubrv  et  Hau,  t.  2,  p.  131,  i;  187-2°; 
Bélime,  n.  28  et  29;  Curasson/t.  2,  n.  568,  n:  Boilard  et  Col- 
mel-Daage,  t.  1,  n.  C32;  Garsonnet,  t.  i,  ^  136,  p.  ."iSl,  note 
3;  Rnurcart,  p.  2)1;  Rousseau  et  Laisney,  n.  217. 

203.  —  .Avant  d'entrer  dans  l'examen  de  ces  qualités  de  la 


possession  ,  il  faut  faire  une  observation  importante.  C'est  qu'on 
ne  doit  pas  pousser  ?i  l'extrême,  et  dans  toutes  ses  conséquen- 
ces, l'analogie  que  nous  venons  d'établir,  avec  l'unanimité  des 
auteurs,  entre  la  prescription  et  les  actions  possessoires.  Sans 
doute,  les  qualités  requises  dans  la  possession  sont,  en  prin- 
cipe ,  les  mêmes  en  matière  de  prescription  et  en  matière  d'ac- 
tions possessoires;  mais  il  va  des  dill'érences  dans  l'application. 
—  De  1;\  la  méthode  que  nous  suivrons  dans  cette  partie  de  notre 
étude;  nous  exposerons  succinctement  les  qualités  de  la  pos- 
session ,  renvoyant  pour  les  détails  au  mot  Piescriplinn;  nous 
nous  attacherons  surtout  ?i  rechercher,  d'une  part,  les  consé- 
quences que  la  jurisprudence  a  tirées  des  principes  en  matière 
de  complainte  ou  de  diMionciatiou  de  nouvel  œuvre,  et  d'autre 
part,  à  faire  ressortir  les  différences  qui  séparent  la  prescription 
et  lesdites  actions  possessoires,  au  point  de  vue  des  qualités 
requises  dans  la  possession. 

S  1.  Possession  rontinue. 

206.  —  La  possession  doit  être  continue,  et  ici,  comme  en 
matière  de  prescription,  il  faut  entendre  par  possession  conti- 
nue, non  pas  une  possession  qui  se  manifeste  par  des  actes  in- 
cessants et  quotidiens,  mais  une  possession  qui  s'exerce  régu- 
lièrement, sans  intermittence  anormale  et  au  moyen  d'actes  de 
jouissance  appropriés  à  la  nature  et  à  la  destination  principale 
de  la  chose  possédée.  —  Troplong,  t.  1,  n.  337;  Bélime,  n.  57; 
Curasson,  t.  2,  n.  569;  Bourbeau,  t.  7,  n.  324;  Laurent,  t.  32, 
n.  257;  Boitard  et  Colmet-Daaue,  t.  1,  n.  632;  Garsonnet,  t.  1, 
§  136,  p.  531,  texte  et  note  6  ;  Bourcart,  p.  212. 

207.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  :  t"  que,  dans  le  cas  où  une 
chose  n'était  pas  susceptible  d'une  jouissance  continuelle,  mais 
seulement  périodique  'par  exemple,  lorsque  la  jouissance  porte 
sur  la  récolle  de  certains  produits  qui  ne  se  manifestent  qu'à  in- 
tervalles, comme  le  varech  croissayt  sur  les  rivages  de  la  mer),  la 
possession  du  droit  de  faire  cette  récolte  est  continue  dans  le 
sens  légal,  si  elle  a  été  faite  toutes  les  fois  qu'elle  était  possible 
et  qu'il  y  avait  lieu  de  la  faire.  —  Cass.,  5  juin  1839,  commune 
de  Flamanville,  [S.  39.1.621,  P.  39.1.655] 

208.  —  ...  2°  Que  celui  à  qui  appartient  une  servitude  dis- 
continue, de  nature  à  ne  devoir  être  exercée  qu'à  de  longs  in- 
tervalles (une  servitude  de  tour  d'échelle),  peut  être  réputé  avoir 
la  possession  annale  de  cette  servitude,  encore  bien  qu'il  n'en 
ait  pas  usé  depuis  plusieurs  années  si,  pendant  ce  laps  de  temps, 
il  n'a  pas  été  troublé  dans  la  jouissance  de  son  droit  ou  n'a  pas 
eu  besoin  de  l'exercer.  —  Cass.,  i  iuill.  1838,  Davv,  |S.  38.1.882, 
P.  .38.2.340] 

209.  —  ...  3"  Qu'en  cas  de  servitude  légale  de  passage  pour 
cause  d'enclave,  l'action  possessoire  est  recevalile  de  la  part  du 
propriétaire  enclavé,  encore  qu'aucun  acte  de  jouissance  n'ait 
eu  lieu  dans  l'année  qui  a  précédé  le  trouble,  il  suffit  que  les 
faits  de  passage  correspondent  aux  nécessités  de  l'exploitation, 
et  bien  qu'ils  ne  soient  renouvelés  qu'à  certains  intervalles  et 
sans  périodicité  fixe,  ils  n'en  constituent  pas  moins  la  possession 
effective  de  la  servitude,  pourvu,  d'ailleurs,  qiie  cette  possession 
ait  été  paisible  et  à  titre  non  précaire.  —  Cass.,  4  janv.  1875, 
Souannv,  [S.  77.1.149,  P.  77.377,  D.  76. t. .500';  —  19  juill. 
1875,  Gîrnrdin,  IS.  76.1.1,59,  P.  76.377,  D.  77.1. 111];  —  9  juill. 
1877,  Daird,  !^S.  78.1.120,  P.  78.281,  D.  78.1.29];  —  14  mars 
1881,  Marignv,  [S.  81.1.267,  P.  81.1.637,  D.  82.1.86];—  19 
mars  1884,  Itoudet,  [S.  86.1.463,  P.  86.1.1145] 

210. —  11  a  été  également  jugi',  que  la  possession  que  l'ad- 
ministration fait  résulter  du  eampeinent  et  de  la  manœuvre  des 
Irnupes  sur  un  terrain  situé  aux  abords  d'une  place  forte,  peut 
être  réputé  avoir  eu  le  caractère  de  continuité  nécessaire  pour 
fonder  de  sa  part  une  action  possessoire,  alors  que  ces  faits,  qui 
se  sont  produits  plusieurs  fois  dans  l'année,  ont  laissé  des  traces 
sur  le  terrain,  de  telle  sorte  qu'on  ail  pu  y  constater,  même  pen- 
dant l'absence  des  troupes,  la  preuve  matérielle  de  l'occupation. 
—  Cass.,  7  nov.  1871,  Renard,  [S.  71.1.133,  P.  71.402] 

211.  —  Enfin,  la  possession  conserve  son  caractère  de  con- 
tinuité, tant  au  point  de  vue  de  l'exercice  des  actions  posses- 
soires, qu'au  point  de  vue  de  la  prescription,  dans  le  cas  où  des 
événements  de  force  majeure  viendraient  mettre  obstacle  à  la 
jouissance  normale  de  la  elmse  possédée.  —  V.  infrà  ,  v"  Pres- 
l'Hption. 

212.  —  C'est  donc  avec  raison  que,  an  cas  d'action  en  com- 
plainte pour  trouble  à  la  possession  d'un  droit  de  passage  résul- 
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lanl  (lo  l'oncbvi^,  li-s  juffos  autorisent  lu  prcuvf  do  f;iits  de  pas- 
sade romonlant  à  plus  d  tiiio  année,  alors  qu'ils  reconnaissent, 
d'une  part,  que,  durant  l'oocupation  étrangère,  le  demandeur  a 
été  dans  l'impossibilité  de  faire  acte  de  maître  sur  le  terrain  dont 
il  est  propriétaire;  d'autre  riart,  qu'étant  pris'é  de  la  possession 
directe  de  ce  terrain  et  de  la  majeure  partie  de  la  parcelle  en  li- 
tige, il  n'avait  pas  à  passer  sur  cette  parcelle  pour  y  faire  des 
actes  de  jouissance  sans  utilité  pour  lui.  —  Cass.,  Itijuill.  187j, 
précité;  —  14  mars  1881,  précité.  —  Sic,  Demolombe,  t.  10,  n. 
174;  Aubry  et  Mau,  t.  2,  p.  83,  !■  179,  note  22;  Bourbeau,  t.  7, 
n.  .12.Ï;  Gàrsonnet,  t.  1 ,  p.  S82;  Bioche,  n.  190;  Rousseau  et 
Laisiiey,  n.  2:i8. 

213.  —  Mais  la  possession  ne  devrait  plus  être  considérée 
comme  continue  dans  le  cas  où  le  possesseur  aurait  cessé, 
volonUiirement  et  de  son  propre  gré ,  d'accomplir  les  actes  de 
jouissance  conformes  i\  la  nature  de  la  chose  possédée;  ce  qui 
arriverait,  par  e.>Lemple,  s'il  laissait  pendant  plusieurs  années 
ses  champs  sans  culture  ,  sa  maison  inhabitée  ou  en  ruines.  — 
On  objecte  en  vain  que  la  possession  se  conserve  S'ito  aniino. 
(Jette  régie  signilie  que  ,  si  le  possesseur  négligent  vient  à  accom- 
plir des  actes  nouveaux  et  réguliers  sur  la  chose  possédée,  on 
joindra  ces  actes  nouveaux  de  possession  aux  actes  anciens,  de 
telle  sorte  que  la  possession  sera  présumée  avoir  toujours  été 
continue  :  on  appliquera  la  maxime  Prnbutis  l'aireinis.  piicstimun- 
liir  meiiiii  (art.  2234,  C.  civ.!.  —  Mais  telle  n'est  pas  notre  hypo- 
thèse :  ici  le  possesseur  a  été  troublé  au  milieu  même  de  sa  né- 
gligence, au  moment  où  sa  possession  n'était  plus  continue  dans 
le  sens  légal;  on  ne  saurait,  sous  peine  de  violer  l'art.  2229,  C. 
civ.,  lui  permettre  d'exercer  la  complainte  ou  la  dénonciation  de 
nouvel  œuvre  contre  l'auteur  du  trouble.  —  V.  Troplong,  t.  1,  p. 
423;  Bourbeau,  t.  7,  n.  323.  —  Contrù,  Curasson,  t.  2,  n.  3G9; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  240  et  241.  — •  Y.  .\ubry  et  Rau,  t.  2, 
p.  374,  g  217-3°,  note  13. 

214.  —  En  tout  cas,  la  possession  d'un  immeuble  ne  se 
conserve  jamais  soin  (iniiiio,  quelle  que  soit  la  persistance  de 
l'intention ,  lorsqu'un  tiers  s'est  mis  lui-même  en  possession 
réelle  de  cet  immeuble.  —  Dès  lors ,  la  possession  nufio  unimo 
ne  peut  autoriser  l'action  en  complainte  de  la  part  de  celui  qui, 
au  moment  de  son  action,  avait  cessé  depuis  plus  d'une  année 
d'accomplir  sur  l'immeuble  litigieux  des  actes  matériels  de  pos- 
session, à  rencontre  d'un  tiers  détenteur  pouvant  justifier  d'une 
possession  plus  qu'annale,  réelle  et  matérielle,  et  réunissant  à 
Vnnimini  ilnmini  les  autres  conditions  déterminées  par  la  loi.  — 
Cass..  13  mars  1867,  Brossart,  [S.  ('.8. 1.33,  P.  68.32,  D.  67.1.399' 

215.  —  Décidé  de  même  que  la  commune,  dont  les  habitants 
ont  fait  pacager  leurs  troupeaux  sur  des  terres  vaines  et  vagues, 
ont  établi  des  chemins  sur  ces  terres  par  mesure  communale, 
y  ont  extrait  des  pierres  et  matériaux  pour  leurs  besoins, 
moyennant  redevance  au  profil  de  la  commune,  trouve  dans 
cette  possession  le  droit  d'exercer  une  action  possessoire  contre 
celui  qui,  se  prétendant  propriétaire  du  terrain  litigieux,  oppose 
îi  la  commune  sa  possession  intentionnelle  résultant  de  ce  que, 
de  tout  temps,  il  a  payé  l'impôt  foncier  afférent  à  ces  terres 
vaines  et  vagues.  Cette"  possession  intentionnelle  ne  peut  pré- 
valoir contre  la  possession  de  fait  de  la  commune.  —  Cass.,  20 
mai  1851,  Leforestier,  [S.  31.1.812,  P.  31.1.369,  D.  31.1.260] 

§  2.  Possession  non  interrompiK". 

210. —  La  possession  doit  être  non  interrompue,  c'est-h- 
dire  avoir  duré  sans  interruption  pendant  un  an.  —  Gàrsonnet, 
t.  1,  §  136-2». 

217.  —  (Juels  sont  les  faits  qui  entraînent  l'interruption 
de  la  possession?  A  cet  égard,  les  règles  posées  par  le  Cône  ci- 
vil en  matière  de  prescription  ne  nous  paraissent  pas  devoir  être 
toutes  également  appliquées  en  matière  d'actions  possessoires. 

218.  —  D'après  les  art.  2242  et  s.,  C.  civ.,  la  prescription 
peut  être  interrompue,  ou  naturellement,  ou  civilement.  L'in- 
terruption est  naturelle  ,  lorsque  le  possesseur  est  privé  ,  pendant 
plus  d'un  an,  de  la  jouissance  de  la  chose  soit  par  l'ancien  pro- 
priétaire ,  soit  par  un  tiers  'art.  2243).  L'interruption  civile  a  lieu 
dans  deux  cas  :  1°  lorsque  le  propriétaire  exerce  des  poursuites 
judiciaires  contre  le  possesseur,  soit  au  moyen  d'une  citation  en 
justice  ,  soit  au  moven  d'un  commandement ,  soit  au  moyen  d'une 
saisie  (art.  2244i;  à"  lorsque  le  possesseur  reconnaît  volontaire- 
ment le  droit  de  celui  contre  lequel  il  prescrivait  (art.  2248).  —  , 
Le  Code  civil  reconnaît  donc,  en  matière  de  prescription,  trois  J 


causes  d'interruption  do  la  possession  :  1°  l'iiiterruplioii  natu- 
relle; 2"  l'interruption  civile  résultant  de  certaines  poursuites 
judiciaires;  3'>  l'interruption  civile  résultant  delà  reconnaissance, 
par  le  possesseur  du  droit  du  propriétaire.  —  V.  infrà,  V  fres- 
l'ription. 

219.  —  Ces  causes  d'interruption  de  la  prescription  doivent- 
elles  également  être  admises  en  matière  d'actions  possessoires'? 

220.  —  L'interruption  naturelle  produit,  en  matière  d'actions 
possessoires,  les  mêmes  effets  qu  en  matière  de  prescription. 
1-;ilc  anéantit  la  possession  qui  lui  est  antérieure,  'le  telle  sorte 
que  cette  possession  devient  désormais  inutile,  tant  au  point  de 
vue  de  l'exercice  des  actions  possessoires  qu'au  point  de  vue  de 
la  prescription. 

221.  —  Mais  c'est  une  question  controversée  que  celle  de 
savoir  de  quelle  manière  doit  avoir  lieu  cette  interruption  natu- 
relle en  matière  d'actions  possessoires.  Kaut-il  appliquer  l'art. 
2243,  C.  civ.,  dans  toute  son  étendue,  et  exiger,  conformément  k 
cet  article,  une  dépossession  qui  ait  duré  pendant  plus  d'un 
an?  Ou  bien,  au  contraire,  faut-il  décider  que  l'interruption  est 
réalisée  par  cela  seul  qu'il  y  a  dépossession  et  quelle  que  soit  la 
durée  de  cette  dépossession? 

222.  —  La  majorité  des  auteurs  a  résolu  cette  question  par 
une  distinction ,  qui  est  la  suivante.  —  La  possession  dont  on  a 
été  dépouillé  avait-elle  duré  une  année  au  moment  où  le  fait  in- 
terruptif  s'est  produit,  il  faudra  alors  appliquer  la  disposition  de 
l'art.  2243,  C.  civ.  :  cette  possession  annale  ne  sera  interrompue 
que  par  une  dépossession  de  plus  d'un  an.  —  Mais,  il  en  est 
autrement  dans  le  cas  où  la  possession  dont  on  a  été  dépouillé 
n'avait  pas  encore  duré  une  année  au  moment  où  le  fait  inter- 
ruptif  s'est  produit  :  la  disposition  de  l'art.  2243,  C.  civ.,  ne 
devra  plus  recevoir  son  application  ;  et  cette  possession  non  an- 
nale sera  interrompue  par  toute  dépossession  ,  quelle  qu'en  soit 
la  durée,  pourvu,  bien  entendu,  que  la  dépossession  soit  suffi- 
samment caractérisée  aux  yeux  du  juge. 

223.  —  Cette  distinction  nous  parait  très  rationnelle.  En  effet, 
l'art.  2243,  C.  civ.,  est  placé  au  titre  de  la  Prescription  :  donc, 
lorsqu'il  parle  de  l'interruption  naturelle  de  cette  prescription, 
il  vise,  non  pas  la  simple  possession,  quelle  qu'elle  soit,  mais  la 
possession  efficace  au  puint  de  vue  île  la  prescription,  c'est-à- 
dire  la  possession  complètement  acquise,  la  possession  annale. 
Que  s'il  s'agit  d'une  possession  qui  ne  présente  pas  ce  caractère 
d'annalité,  l'art.  2243,  C.  civ.,  doit  être  écarté  :  la  déposses- 
sion entraîne  interruption  naturelle  de  cette  possession  non  an- 
nale, lors  même  qu'elle  n'aurait  pas  duré  une  année.  —  Bélime, 
■n.  39  et  61  ;  Bourbeau  ,  t.  7,  n.  328;  Gàrsonnet,  t.  1,  p.  382,  n. 
9,  in  fine;  Bourcart,  p.  213  et  214.  —  Confia ,  Curasson,  t.  2, 
n.  373;  Aubrv  et  Rau,  t.  2,  p.  83,  li  179;  Rodière,  Proc.  civ., 
t.  1,  p.  74. 

224. —  L'interruption  civile  résultant  de  certaines  poursuites 
judiciaires,  citation  en  justice,  commandement,  saisie,  ne  sau- 
rait, à  notre  avis,  recevoir  son  application  en  matière  d'actions 
possessoires.  En  d'autres  termes,  les  poursuites  judiciaires  qui , 
d'après  l'art.  2244,  C.  civ.,  interrompent  civilement  la  possession 
au  point  de  vue  de  la  prescription,  n'empêchent  pas  cette  pos- 
i=ession  de  suivre  son  cours  au  point  de  vue  des  actions  posses- 
soires. 

225.  —  De  deux  choses  l'une,  en  effet  :  ou  bien,  ces  pour- 
suites judiciaires  consistent  dans  une  action  pétiloire,  par 
exemple,  dans  une  action  en  revendication  ,  dirigée  contre  le 
possesseur;  et,  dans  ce  cas  ,  elles  n'impliquent  aucune  contra- 
diction delà  possession;  elles  reconnaissent plutêit  cette  posses- 
sion, puisqu'elles  laissent  au  possesseur  le  rù\e  de  défendeur  au 
procès.  Elles  ne  sauraient  donc  interromjire  la  possession.  —  Ou 
l)ien,  au  contraire,  ces  poursuites  judiciaires  consistent  dans 
une  action  possessoire,  par  exemple,  dans  la  complainte,  dirigée 
par  un  tiers  contre  le  possesseur;  et ,  dans  ce  cas,  elles  impli- 
quent bien  une  contradiction  de  la  possession  :  mais  cette  con- 
tradiction est  insuffisante  pour  interrompre  piir  elle-même  la 
possession  ;  elle  constitue  simplement  un  trouble  de  droit  donnant 
ouverture  à  la  complainte  au  profit  du  possesseur  (V.  suprà ,  n. 
119  et  s.).  — Tout  ce  qu'on  pourrait  admettre,  c'est  que  des 
troubles  de  droit,  fréquemment  apportés  à  la  possession,  au- 
raient pour  effet  de  la  rendre  équivoque  et,  par  conséquent,  vi- 
cieuse au  point  de  vue  des  actions  possessoires.  Mais  ces  trou- 
bles de  droit  ne  sauraient  jamais  l'interrompre  :  l'art.  2244,  C. 
civ.,  ne  doit  pas  être  étendu  aux  actions  possessoires.  —  Bour- 
beau, t.  7,  n.  329;  (iarsonnel.  1. 1 .  p.  583  et  584,  n.  12;  Bourcart, 
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p.  2\"t.  —  Cfinlrà.  Mourlon ,  n.  204;  Curasson,  l.  2,  ii.  u73,  p. 
114,  n.  1;  Appiclon,  §  233. 

226. —  Du  reste,  si  l'on  admet  que  des  poursuites  judiciaires 
puissent  interrompre  la  possession  au  point  de  vue  des  actions 
possessoires ,  il  faudrait  décider  que  cet  effet  iiiterruptif  ne  se 
produit  qu'autant  que  lesdites  poursuites  sont  dirigées  contre 
celui  qui  possède.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  des  pour- 
suites judiciaires  ,  même  suivies  de  jugements,  contre  des  liabi- 
tanls  d'une  commune,  à  l'occasion  d'actes  de  jouissance  sur  un 
terrain  ,  ne  devaient  pas  être  considérées  comme  ayant  inter- 
rompu la  possession  de  ce  terrain  par  la  commune  elle-même, 
possession  dont  elle  e.xeipe  pour  intenter  une  action  possessoire. 

—  Cass.,  10  mai  1863,  commune  de  .Noyelles,  [S.  65.1.264,  P. 
65.635,  D.  65.1.411] 

227.  —  L'interruption  civile  résultant  de  la  reconnaissance 
faite  par  le  possesseur,  du  droit  du  propriétaire,  produit  le  même 
effet  en  matière  d'actions  possessoires  qu'en  matière  de  prescrip- 
tion. 

228.  —  Il  importe  seulement  de  faire  remarquer  ici  qu'il  ne 
s'agit  pas  à  proprement  parler  d'une  interruption  de  la  posses- 
sion. L'interruption  de  la  possession  ,  en  effet ,  qu'elle  soit  natu- 
relle ou  civile,  n'a  d'autre  conséquence  que  de  supprimer  la  pos- 
session qui  lui  est  antérieure;  mais  elle  n'empêche  pas  une  nou- 
velle possession  de  courir;  et  cette  nouvelle  possession  sera 
efficace,  tant  au  point  de  vue  des  actions  possessoires  qu'au  point 
de  vue  de  la  prescription,  si  d'ailleurs  elle  réunit  les  conditions 
exigées  parla  loi.  La  reconnaissance  faite  par  le  possesseur  du 
droit  du  propriétaire  produit  un  effet  beaucoup  plus  radical.  Elle 
n'efface  pas  seulement  la  possession  dans  le  passé;  elle  la  sup- 
prime aussi  dans  l'avenir.  Car,  comme  nous  le  verrons  iiifrà,  n. 
238  et  s.,  elle  transforme  le  possesseur  en  détenteur  précaire  : 
or,  les  détenteurs  précaires  n'ont  jamais  et  ne  peuvent  jamais 
avoir,  à  moins  d'intervertir  leur  titre,  une  possession  utile,  soit 
au  point  de  vue  de  la  prescription,  soit  au  point  de  vue  des  ac- 
tions possessoires.  —  V.  Bourbeau,  t.  7,  n.  331  ;  Garsonnet,  1. 1, 
p.  .583,  n.  11. 

S  3.  Possession  paisible. 

229.  —  La  possession  doit  être  paisible ,  c'est-ii-dire  n'être 
pas  entachée  de  violence  matérielle  ,  telle  que  voies  de  fait ,  ou 
de  violence  morale ,  telle  que  menaces  graves  et  sérieuses  par 
lesquelles  on  aurait  obligé  l'ancien  détenteur  à  délaisser. 

230.  —  C'est  une  question  controversée  que  celle  de  savoir 
de  quelles  personnes  doit  émaner  la  violence  pour  rendre  une 
possession  non  paisible.  D'après  un  premier  système,  la  posses- 
sion cesserait  d'être  paisible  dans  deux  cas  :  1°  si  le  possesseur 
avait  usé  de  violence  pour  l'acquérir  ou  pour  la  conserver;  2°  si 
des  tiers  usaient  de  violences  envers  le  possesseur  pour  essayer 
de  l'expulser  et  venaient  ainsi  troubler  et  inquiéter  constamment 
sa  possession.  —  Troplong,  t.  2,  350;  Bourbeau,  t.  7,  n.  313  et 
s.;  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  1,  n.  029  ;  Bioche,  Tr.  des  actions 
possessoires,  n.  13.  —  D'après  un  second  système,  il  n'y  a  pas 
à  tenir  compte  de  la  violence  émanant  d'un  tiers;  la  possession 
est  paisible  quand  le  possesseur  l'a  acquise  et  conservée  sans 
violence,  et  elle  ne  cesse  pas  d'être  paisible  par  suite  de  violences 
exercées  par  des  tiers  contre  le  possesseur.  —  Bélime,  n.  31; 
Aubrv  et  Kau,  p.  97,  §  180,  note  23;  Garsonnet,  t.  1,  p.  584,  n. 
15;  lîourcart.  p.  215  et  216;  Wodon,  t.  1,  n.  13;  Leligois,  Ac- 
tion jjossessnire,  v°  Possession  paisibli-.  —  Même  solution  en  ma- 
tière de  prescription.  —  V.  Duranton,  t.  21,  n.  210;  Marcadé, 
sur  l'art.  2234,  n.  4;  Troplong,  Prescr.,  t.  1,  n.  370;  Leroux  de 
Bretagne,  Pce.scr.,  t.  l,n.  297;Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  371, tj  217. 

—  V.  cependant  SL  Laurent,  Piinv.  'le  <lr.  rie,  t.  3,  n.  285. 

231.  —  lia  été  jugé,  conformément  à  ce  dernier  système,  que 
le  défendeur  à  l'action  en  complainte  ne  saurait  exciper  contre 
le  demandeur  d'un  trouble  de  droit  causé  à  la  possession  de 
celui-ci  par  des  procès-verbaux  dressés  contre  lui  par  un  garde 
cantonnier  de  l'administration  des  ponts  et  chaussées,  à  la  requête  i 
de  l'Etat  :  il  n'appartient  pas  au  défemleur  de  se  prévaloir  d'actes 
émanés  d'un  tiers,  qui  n'empêchent  pas  la  possession  de  son  ad- 
versaire d'avoir,  par  rapport  à  lui,  un  caractère  paisible.  — 
Cass.,  26  août  1884,  Merle  des  Isles,  ,5.  86.1.165,  P.  86.1.387] 

232.  —  .Notons  cependant  que,  dans  l'un  et  l'autre  système, 
on  s'accorde  pour  reconnaitre  qu'un  acli-  de  violence  accidentel 
ou  isolé  dirigé  par  un  tiers  contre  le  possesseur,  ne  saurait  suf- 
fire pour  enlever  à  la  possession  son  caractère  paisible. 


233.  —  .ajoutons  que  les  actes  délictueux  ne  peuvent  pas 
plus  fonder  de  possession  utile  de  nature  à  autoriser  l'exercice 
de  l'action  possessoire  que  fonder  la  prescriptien.  • — V.  infià,  v° 
Prescription. 

S  4.  Possession  publiipie. 

231.  —  La  possession  doit  être  publique  :  on  entend  par  là 
une  possession  qui  se  manifeste  par  des  actes  de  nature  à  être 
connus  du  public. 

235.  —  Peu  importe  qu'en  fait  les  personnes  intéressées,  par 
exemple  le  propriétaire,  aient  ou  n'aient  pas  connu  lesdits  actes  : 
du  moment  que  ces  actes  n'ont  pas  été  tenus  secrets,  le  proprié- 
taire aurait  dû  les  connaître  ;  s'il  les  a  ignorés ,  cette  ignorance 
provient  de  sa  faute  et  non  pas  de  celle  du  possesseur.  La  pos- 
session de  ce  dernier  ne  saurait  être  entachée  de  clandestinité 
par  suite  de  l'incurie  ou  de  la  négligence  d'autrui.  —  Curasson  , 
t.  2,n.  377;  Bourbeau,  t.  7,  n.  318;  Rousseau  et  Laisnev,  n. 
206. 

236.  —  Peu  importe  également  que  la  nature  de  la  chose 
possédée  soit  telle  qu'elle  n'exige  que  des  actes  peu  apparents 
pour  la  révélation  extérieure  de  la  possession.  Du  moment  que 
ces  actes  ont  été  accomplis,  la  possession  est  publique.  Ainsi,  la 
possession  d'un  souterrain  ou  d'une  cave  située  sous  le  sol 
d'autrui  sera  une  possession  publique,  si  elle  se  manifeste  par 
une  porte  ou  par  un  soupirail.  —  Bourbeau,  t.  7,  n.  319. 

236  bis.  —  Quelques  auteurs  vont  même  jusqu'à  soutenir 
que  le  seul  fait  d'avoir  creusé  publiquement  une  cave  suffit  pour 
rendre  publique  la  possession  de  cette  cave,  alors  même  qu'aucun 
signe  extérieur  ne  viendrait  à  en  révéler  l'existence.  • —  Curas- 
son, t.  2,  n.  578,  p.  122,  a;  Bélime,  n.  43  et  44.  —  Contra,  Trop- 
long,  t.  2,  n.  337;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  97,  §  180-2»,  note  21  ; 
Bourcart,  p.  217. 

§  3.  Possession  à  titre  de  proprii'taire. 

237.  —  On  possède  à  titre  de  propriétaire,  lorsqu'on  détient 
une  chose  avec  l'intention  d'en  être  propriétaire  ,  en  d'autres 
termes,  lorsqu'on  joint  à  la  détention,  au  corpus,  la  prétention  à 
la  propriété,  Wmimus  doniini. 

238.  —  Peu  importe  à  cet  égard  qu'on  possède  de  bonne  ou 
de  mauvaise  foi.  Si  le  possesseur  est  de  mauvaise  foi,  il  ne  pourra 
prescrire  que  par  une  possession  prolongée  pendant  trente  an- 
nées. Mais  cette  mauvaise  foi  ne  rend  pas  la  possession  vicieuse  ; 
elle  ne  supprime  pas  la  prétention  à  la  propriété,  l'animas  do- 
mini;  elle  n'empêche  pas  de  posséder  à  titre  de  propriétaie,  et 
par  conséquent,  elle  ne  met  pas  obstacle  à  l'exercice  des  actions 
possessoires. 

239.  —  La  jurisprudence  semble  avoir  cependant  méconnu 
celte  distinction  :  ainsi,  il  a  été  décidé  que  celui  qui  avait  été 
condamné  au  possessoire  par  un  jugement  passé  en  force  de 
chose  jugée,  n  avait  désormais  qu'une  possession  vicieuse,  qui 
ne  pouvait  servir  de  base  à  une  action  en  complainte,  lors 
même  qu'elle  aurait  duré  un  an  depuis  le  jugement.  —  Cass., 
12  juin  1809,  Plan  de  Syeyès,  [S.  et  P.  rhr.]  —  Sic,  Carré  et 
Chauveau  ,  t.  1,  quest.  101.  —  Cette  jurisprudence  ne  doit  pas 
être  approuvée  :  car  on  ne  voit  pas  comment  un  jugement  pour- 
rait enlever  à  la  partie  perdante  et  restée  en  possession  sa  pré- 
tention à  la  propriété.  Ce  jugement  constituera  bien  cette  partie 
de  mauvaise  foi;  mais  sil  ne  touche  pas  à  Yanimus  domini;\\ 
n'empêche  pas  la  possession  de  rester  à  titre  de  propriétaire.  — 
Bourbeau,  t.  7,  n.  312. 

240.  —  Pour  posséder  à  titre  de  propriétaire  au  point  de  vue 
de  l'exercice  de  l'action  possessoire,  il  n'est  pas  nécessaire,  d'ail- 
leurs, de  justifier  d'un  litre  de  propriété;  il  suffit  seulement  de 
n'avoir  pas  reçu  la  chose  à  titre  précaire  (C.  proc,  art.  23;  C. 
civ.,  art.  2220,'  2230).  —  Cass.,  23  août  1884,  Merle  des  Isles, 
[S.  8G.1.1G3,  P.  86.1.387] 

241.  —  La  possession  n'est  donc  plus  à  titre  de  propriétaire 
lorsqu'elle  exerce  à  litre  précaire.  —  On  entend  par  détenteurs 
précaires  les  personnes  qui  possèdent  en  vertu  d'un  titre  recon- 
naissant le  droit  d'autrui  :  l'existence  même  de  ce  titre,  qui  ex- 
plique la  possesion  du  détenteur  précaire,  empêche  cette  pos- 
session d'être  à  titre  de  propriétaire ,  de  telle  sorte  qu'elle  ne 
peut  servir  de  base,  ni  à  la  prescription,  ni  aux  actions  posses- 
soires. 
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2'f2.  —  Parlant  ilo  là,  on  devra  consiilerer  comme  détonleurs 
firiMiiin-s,  le  fermier  et  le  locataire,  le  séquestre,  le  créancier 
anticlirésisle,  l'usufruitier  «luanl  à  la  nue-propriété,  et  enfin  ceux 
qui  possèdent  une  chose  en  qualité  d'administrateurs,  tels  que 
le  maire  d'une  commune, le  tuteur  d'un  mineur  ou  d'un  interdit, 
ou  encore  le  mari  relativement  aux  biens  de  la  femme  dont  il  a 
l'administration  et  la  jouissance.  —  Y.  pour  les  détails,  infrà, 
\o  Presoijitk'n. 

243.  —  Les  différentes  personnes  que  nous  venons  d'énu- 
rnérer,  ne  possédant  pas  tinimo  domini,  ne  pourront  pas  exercer 
les  actions  possessoires  en  complainte  ou  en  dénonciation  de 
nouvel  œuvre.  —  .Aubrv  et  Kau,  t.  2,  p.  148;  §  187,  Garsonnet, 
I.  I,  S  136-6°. 

244. —  Jugé  en  ce  sens,  à  l'égard  (\u  fermier,  que  c'est  au 
propriétaire  seul  qu'appartient  le  droit  d'exercer  l'action  posses- 
soire  en  complainte.  —  Cass.,  7  sept.  1808,  Lefebvre,  [S.  et  P. 
ehr.i 

245. —  lupé,  cependant,  que  l'action  possessoirc  intentée 
par  le  fermier  peut  être  régularisée  par  l'intervention  du  proprié- 
taire qui  prendrait  fait  et  cause  dans  le  procès  pour  son  termier. 

—  Cass.,  8  iuill.  ISI'.i,  Ferrand,  [S.  et  P.  chr.) 

240.  —  Il  en  serait  de  même  du  créancier  ayant  la  jouissance 
de  l'immeuble  de  son  débiteur  en  vertu  d'un  droit  d'antichrèsc. 

—  Carou,  n.  238;  Aubry  et   Rau  ,  t.  2,  §  187,  p.  14'J.  —  V.  ce- 
pendant Bélime  ,  n.  312. 

247. —  Quant  à  l'usufruitier,  il  délient  l'immeuble  sur  lequel 
porte  son  droit  d'usufruit  en  une  double  qualité:  il  est  délenteur 
précaire  en  ce  qui  concerne  la  nue-prnpriété;  mais  il  possède 
iiniinn  tlniiiini,  en  ce  qui  concerne  son  droit  d'usufruit. 

248.  —  Aussi  l'usufruitier  peut-il  exercer  la  complainte  pour 
protéger  la  possession  de  son  droit  réel  d'usufruit ,  contre  toute 
personne  qui  troublerait  cette  possession,  que  ce  soit  le  proprié- 
taire ou  un  autre  tiers.  —  Cass.,  14  déc.  1840,  Gardel,  [S.  41.1. 
237,  P.  41.1.192]  —  Trib.  Muret,  23  déc.  1869,  commune  de 
Cinlegabelle,  [S.  70.2.87.  P.  70.340]  —  Sic.  Toullier,  t.  3,  n.  418; 
Duranton,  t.  4,  n.  ;il3;  l'roudhon,  Usufruit,  t.  3,  n.  1239;  Par- 
dessus, t.  2,  n.  332;  Vazeille,  t.  2,  n.  712;  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
p.  149,  g  187,  texte  et  note  4;  Carou,  n.  332;  l'.élime  ,  n.  402 
et  403;  Crémieu,  n.  337;  Boilard  et  Colmel-Daage,  t.  1,  n.  627; 
Garsonnet,  t.  1,  S  t32-B,  n.  18;  Biocbe,  Dict.  de pim-.,  v"  Adi"n 
postsi^isfoire .  n.  102;  Rousseau  et  Laisnev,  n.  313.  —  Conlrà, 
Trib.  Montiuçon,  11  févr.  1836,  sous  Cass.,  8  févr.  1837,  Petit- 
Dugours,  ]S.  37.1.804,  P.  37.2.104] 

249. —  Enfin,  les  personnes  qui  administrent  pour  le  compte 
d'antrui  peuvent  exercer  les  actions  possessoires  au  nom  de  ceux 
qu'ils  représentent,  suivant  les  règles  de  capacité  que  nous 
exposerons  infrà,  n.  743  et  s. 

250.  —  Mais  la  détention  précaire  ne  se  présume  pas;  il  faut 
prouver  que  le  défendeur  a  commencé  à  posséder  pour  autrui. 
Cette  preuve  faite  ,  la  présomption  de  précarité  persiste  jusqu'à 
preuve  contraire  (art.  2230,  2231,  C.  civ.). 

251.  —  Terminons  par  une  observation  d'une  grande  impor- 
tance pratique  :  c'est  que  la  détention  précaire,  telle  que  nous 
venons  de  la  définir,  ne  doit  pas  être  confondue  avec  le  prfcu- 
rium  tel  qu'on  l'entendait  en  droit  romain  et  tel  qu'on  l'entend 
encore  aujourd'hui  dans  certaines  hypothèses  spéciales.  —  En 
droit  romain,  on  appelait  délenteurs  précaires  ceux  qui  avaient 
obtenu  du  propriétaire  la  concession  gratuite  d'une  chose  avec 
Tacullé  d'en  user,  mais  à  la  condition  de  la  restituer  à  première 
réquisition.  —  Le  pri'rdriuni  entendu  dans  ce  sens  se  rencontre 
encore  aujourd'hui  dans  les  concessiims  de  jouissance  sur  des 
immeubles  dc'pendant  du  domaine  public  :  ces  concessions  sont 
essentiellement  révocables,  et  ceux  qui  les  ont  obtenues  sont 
des  détenteurs  précaires. 

252.  —  Mais  les  conséquences  légales  du  précaire  ainsi  en- 
tendu diffèrent  profondément  de  celles  qu'enlraine  la  détention 
précaire  qui  résulte  d'un  titre  reconnaissant  le  droit  d'autrui. 
Comme  nous  venons  de  le  voir,  les  détenteurs  précaires  qui  pos- 
sèdent en  vertu  d'un  litre  reconnaissant  le  droit  d'autrui,  ne  peu- 
vent jamais  agir  au  possessoire  en  ce  qui  concerne  l'immeuble 
ou  le  droit  qu'ils  possèdent  précairement.  .Nous  verrons  au  con- 
traire que  les  détenteurs  précaires,  concessionnaires  du  domaine 
public,  peuvent  exercer  les  actions  possessoires  en  complainte  ou 
en  dénonciation  de  nouvel  œuvre,  non  pas,  il  est  vrai,  contri' 
l'administration  concédante,  mais  tout  au  moins  contre  les  par- 
ticuliers qui  troubleraient  leur  jouissance.  —  V.  infrà,  n.  494 
et  s. 


§  G.  Possession  non  équirnqiu'. 

253.  —  La  possession  doit  l'tre  non  équivoque.  On  entend 
par  possession  non  équivoque  une  possession  dont  les  qualités 
légales,  telles  que  nous  venons  de  les  exposer,  sont  établies 
d'une  manière  incontestable  et  sans  présenter  la  moindre  incer- 
titude. Si,  au  contraire,  il  existe  des  doutes  sur  l'une  ou  l'autre 
de  ces  qualités,  si  la  possession  n'est  pas  clairement  et  incon- 
testablement continue,  paisible,  publique,  à  titre  de  propriétaire, 
elle  est  équivoque  et  elle  ne  peut  ni  conduire  à  la  prescription  , 
ni  donner  naissance  aux  actions  possessoires.  —  En  somme, 
cette  dernière  condition  exigée  par  l'art.  2229,  C.  civ.,  n'est  pas, 
à  proprement  parler,  une  condition  nouvelle  et  distincte  des  con- 
ditions précédentes  :  c'est  une  condition  qui  s'adjoint  à  toutes 
les  autres  et  qui  en  est  comme  le  perfectionnement.  —  .\ubrv  et 
Rau  ,  t.  2,  ç.  372,  S  217,  texte  et  note  8  ;  Bourbeau,  t.  7,  n.  .321  ; 
Boilard  et  Lolmet-Daage,  t.  1,  n.  632;  Garsonnet ,  t.  1,  p.  587; 
Bourcart,  p.  217. 

254.  —  Ainsi,  la  possession  sera  équivoque  s'il  a  été  commis 
durant  son  cours  des  troubles  de  fait  ou  de  droit  nombreux  et 
répétés  :  ces  troubles  fréquents  font  naître  des  doutes  sur  les 
qualités  requises  par  l'art.  2229,  C.  civ.;  la  possessiim  ainsi 
troublée  ne  peut  plus  être  considérée  comme  étant  manifestement 
paisible  ou  manifestement  ininterrompue;  à  l'un  et  à  l'autre  de 
ces  deux  points  de  vue,  elle  est  équivofjue.  —  Riom  ,  23  déc. 
1834,  commune  de  Fayel ,  [D.  5o.2.l34j  —  Sir.  Bourbeau,  t.  7, 
n.  329,  in  fim-;  Garsonnet,  t.  1,  g  136-2°,  in  fini'  et  n.  12. 

255.  —  Jugé,  d'ailleurs,  que  la  possession  du  riverain  deman- 
deur ne  peut  être  déclarée  dépourvue  des  caractères  exigés  par 
l'art.  2229,  C.  civ.,  par  le  seul  motif  que  l'arrêté  préfectoral  de 
règlement  d'eau,  qui  en  a  déterminé  le  mode,  a  été  frap[ié  par 
l'adversaire  de  protestations  devant  tous  les  degrés  de  la  juri- 
diction administrative  et  civile ,  si  d'ailleurs  le  juge  ne  relève 
aucun  fait  la  rendant  vicieuse.  —  Cass.,  7  nov.  1876,  [S.  78.1. 
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256.  —  La  possession  sera  également  équivoque  quant  à  la 
publicité  ,  si  les  actes  extérieurs  par  lesquels  se  manifeste  cette 
possession  ne  sont  pas  suffisamment  caractérisés  pour  être  con- 
nus du  public. 

257.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  fait,  parle  proprié- 
taire d'un  champ  ,  d'empiéter  peu  à  peu  sur  le  champ  voisin  lors 
du  labourage  ou  de  la  fauchaison  était  insuffisant  pour  engen- 
drer une  possession  utile  au  profit  de  l'usurpateur  :  ces  empiéte- 
ments, en  effet,  bien  qu'ils  se  manifestent  au  grand  jour,  sont 
cependant  insensibles  et  imperceptibles  parce  qu'ils  sont  gra- 
duels; on  ne  peut  pas  dire  que  la  possession  soit  clandestine; 
mais  la  publicité  exigée  par  la  loi  n'est  pas  suffisamment  carac- 
térisée, et  à  ce  point  de  vue  la  possession  esléquivoc|ue.  —  Pa- 
ris, 28  févr.  1821,  Devresvres  ,  [S.  et  P.  chr.]  — Sic,  Bourbeau, 
t.  7,  n.  319;  Rousseau  ^t  Laisnev,  n.  280.  —  Conlrà  ,  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  p.  373,  g  217,  note  12;  Curasson ,  t.  2,  n.  o77. 

258.  —  La  possession  pourra  enfin  être  équivoque,  quant  à 
Ynniinusitomini:  c'est  ce  qui  arrivera  toutes  les  fois  que  le  pos- 
sesseur ne  pourra  pas  démontrer  qu'il  a  possédé  d'une  manière 
incontestable  à  titre  de  propriétaire.  —  La  possession  équivo- 
que, quant  à  ïiininius  domini.  s'appelle  une  possession  promis- 
cue;  et  le  vice  d'équivoque  qui  l'entache  s'appelle  promiscuité. 

259.  —  On  devra  donc  consitlérer  comme  possession  équivo- 
que, quant  à  ['nnimux  ilomini,  la  possession  qui  s'exerce  à  litre 
de  tolérance  ;  on  entend  par  là  la  possession  qui  se  manifeste 
par  des  actes  que  les  propriétaires  ont  l'habitude  de  souffrir  ou 
de  tolérer,  soit  par  esprit  île  familiarité  et  de  bon  voisinage  , 
soit  à  raison  du  peu  de  préjudice  qui  en  résulte  pour  eux.  Cette 
possession  est  équivoque  :  car  le  possesseur  ne  peut  pas  démon- 
trer, tout  au  mouis  en  règle  générale,  qu'il  a  possédé  avec  l'in- 
tention d'être  propriétaire;  la  tolérance  par  laquelle  peut  s'ex- 
pliquer sa  possession  suffit  à  faire  planer  des  incertitudes  sur 
son  iinimus  domini.  Tant  que  ces  incertitudes  ne  seront  pas  dis- 
sipées d'une  manière  évidente  et  incontestable,  la  possession 
restera  équivoque  :  et  c'est  ce  qu'exprime  l'art.  2232,  C.  civ., 
lorsqu'il  porte  que  «  les  actes de  simple  tolérance  ne  peu- 
vent fonoer  ni  possession,  ni  prescription.  »  —  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  p.  373,  !;  217;  Garsonnet,  t.  1,  §  136-3°,  n.  27;  Bourcart, 
p.  222. 

260.  —  Tel  est  le  caractère  de  la  possession  des  servitudes 
discontinues  ou  non  apparentes  :  ces  servitudes  sont  présumées 
s'exercer  à  titre  de  tolérance;  et,  en  principe,  la  possession  de 
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ces  servitudes  ne  peut  pas  plus  servir  de  base  aux  actions  pos- 
sessoires  qu'à  la  presonption.  —  V.  infià,  n.  o38  ol  s. 

261.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  le  fait,  par  un  livorniii 
dont  la  propriété  est  traversée  ou  bordée  par  une  eau  courante, 
de  s'attribuer  la  possession  exclusive  ou  abusive  des  eaux  au 
préjudice  des  coriverains,  ne  doit  être  considéré,  pour  ce  qui 
dépasse  le  droit  conléré  par  l'art.  044,  C.  civ.,  que  comme  un 
acte  de  simple  tolérance  impuissant  à  produire  une  possession 
utile.  Il  faudrait,  pour  que  ce  dernier  résultat  lût  réalisé,  que 
des  travaux  restrictifs  du  droit  des  coriverains  eussent  été  exé- 
cutés. —  Cass.,  17  févr.  IS.'iS,  Saint-Ouen ,  [S.  ;i9.1.4t(i,  P.  58. 
44:;.  D.  58.1.297]  —  Sic,  Bourcart,  p.  224;  Demulombe ,  t.  H, 
n.  177  et  s. 

202.  —  Jugé,  dans  le  même  sens  :  l»  que,  de  ce  que  les  ha- 
bitants d'un  village  sont  dans  l'usage  de  prendre  individuelle- 
ment des  pierres  et  du  sable  dans  un  ruisseau  traversant  le  vil- 
lage, il  ne  s'ensuit  pas  qu'ils  fassent  par  là  des  actes  de  posses- 
sion de  nature  à  conférer  le  droit  d'action  en  complainte  à  ceux 
d'entre  eux  qui  se  prétendraient  troublés  par  les  autres  dans  la 
jouissance  de  cet  usage.  La  possession  de  chacun  des  haliitants, 
en  un  tel  cas,  ne  peut  être  considérée  que  comme  un  etlVl  de  la 
tiili'iiincc  de  l'autorité  municipale,  et,  par  suite,  elle  ne  peut  en- 
gendrer aucune  action  possessoire  au  profit  des  habitants.  — 
tass.,  29  août  1831,  Dorlhac,  [S.  31.1.3bn.  P.  chr.J 

263.  —  ...  -"  tjue  le  fait,  par  un  habitant  d'une  commune, 
d'avoir  accompli  des  actes  de  possession,  tels  que  dépôt  de  paille, 
fumiers  et  instruments  aratoires,  ouverture  d'un  sentier,  creu- 
sement de  rigole,  pacage  de  bestiaux,  sur  un  terrain  communal 
(paquiers  d'une  commune)  destiné  à  l'usage  des  haliitants,  ne 
suflil  pas  pour  caractériser  une  possession  unimo  (loitiini:  qu'en 
effet,  il  arrive  que  certains  habitants  de  la  commune,  spéciale- 
ment ceux  qui  ont  des  bâtiments  voisins  des  paquiers,  retirent 
de  ces  paquiers  une  utilité  plus  grande  que  les  autres  et  s'en 
attribuent  quelquefois  une  jouissance  très  étendue  :  mais  cette 
jouissance  s'explique  par  la  tolérance  des  autres  habitants  de  la 
commune;  elle  est  essentiellement  équivoque,  et,  par  conséquent, 
elle  ne  saurait  servir  de  base  à  la  complainte  possessoire.  — 
Cass.,  H  févr.  18.Ï7,  de  la  Maisonneuve,  [P.  37.431,  D.  57.1.So] 

264.  —  Nous  signalerons  inf'rà .  en  matière  de  glanage ,  des 
arrêts  qui,  sans  résoudre  expressément  la  question,  paraissent 
impliquer  cependant  qu'il  n'y  a  pas  là  un  droit  susceptible  de 
faire  l'objet  d'une  action  possessoire.  —  V.  infrci,  n.  587  et  588. 

265.  —  Jugé,  cependant,  qu'en  matière  de  brandes,  la  pos- 
session annale  peut  être  acquise  à  la  partie  qui ,  pendant  un  an 
et  plus,  a,  sur  un  tel  terrain,  coupé  des  litières,  fagoté  des  épi- 
nes et  fait  paître  ses  bestiaux.  La  preuve  de  tels  faits  posses- 
soires  doit  être  admise ,  surtout  s'il  y  a  aussi  offre  de  prouver 
que,  sur  une  partie  de  ces  mêmes  brandes,  il  y  a  eu  antérieure- 
ment culture  xuivie  pendant  nombre  d'années  (C.  proc,  art.  23). 
Vainement,  on  opposerait  que  de  tels  faits  possessoires  sont  ré- 
putés de  tulrfdurr ,  et  non  aequisitifs  ou  présomptifs  de  pro- 

.  priété,  aux  termes  de  l'art.  691,  C.  civ.  La  disposition  ne  s'ap- 
plique qu'à  la  matière  des  servitudes.  —  Cass.,  21  févr.  1827, 
Habin  de  Signac,  |S.  et  P.  chr.l 

266.  —  On  devra  également  considérer  comme  possession 
équivoque  ou  promiscue  la  possession  qui  est  exercée  par  une 
personne,  sans  qu'on  puisse  savoir  si  celte  personne  a  agi  en 
son  propre  nom  et  nniino  ilrmiini,  ou  pour  le  compte  d'autrui  et 
en  qualité  de  détenteur  précaire. 

267.  —  Ainsi ,  les  faits  de  possession ,  exercés  par  un  des 
communistes  sur  la  chose  indivise,  restent  équivoques  à  l'égard 
ries  autres,  tant  que  sa  jouissance  n'a  pas  revêtu  le  caractère 
de  possession  exclusive  par  des  actes  indiquant,  d'une  manière 
formelle  et  évidente,  l'intention  de  se  comporter  comme  seul  et 
unique  propriétaire.  —  Garnier,  p.  424;  Carou,  n.  742  et  s.;  Bé- 
lime,  n.  54  et  301;  Bourbeau,  t.  7,  n.  321;  Curasson  ,  t.  2,  n. 
58S,  p.  136,  n.«;ïroplong,  t.  l,n.  360 et  361  ;  Aubry  et  Hau,  t. 2, 
p.  373,  §217;  Rousseau  et  Laisney,  n.  276.  — 'V.  hiprà,  n.  151. 

268.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  action  possessoire  ne  peut 
être  formée  en  vertu  d'une  possession  confuse  avec  celle  du  dé- 
fendeur, et  ayant,  par  exemple,  pour  objet,  un  terrain  commun 
et  indivis,  dont  rien  n'établit  que  le  demandeur  ait  joui  privati- 
vement,  à  l'aide  notamment  de  clôtures  ou  autres  signes  impli- 
quant ce  genre  de  jouissance.  —  Cass.,  14  jnill.  lK5(i,  Hougier, 
[S.  .57.1.676,  P.  58.445,  D.  56.1.4661;  —  11  nov.  1867,  C»  du 
Canal  du  Midi,  S.  68.1.171,  P.  68.396,  D.  68.1.426);  —  13  déc. 
1876,  Ragon,  [rf.  70.1.469,  P.  79.12151  —  Sic,  Bourcart,  p.  218. 


2(t!).  —  11  faut  obsei-ver,  d'ailleurs,  ipie  la  possession  d'un 
communiste  n'est  équivoque  qu'en  ce  qui  concerne  la  totalité  de 
l'action  indivise;  mais  celle  possession  doit  être  considérée 
comme  s'exerçant  rtutoio  ilnminivn  ce  qui  concerne  sa  part  dans 
ledit  immeuble  et,  comme  telle,  elle  donne  ouverlure  aux  actions 
possessoires,  comme  nous  le  verrons  infrà.  n.  414  et  s. 

270.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  possession  est  équi- 
voque, lorsqu'elle  est  exercée  par  un  maire  sur  un  chemin  ru- 
ral, et  que  rien  n'établit  i\uc  le  maire  ail  joui  du  sol  de  ce  che- 
min, plulôt  en  qualité  de  particulier  et  dans  son  inté'rêt  privé, 
qu'en  qualité  d'adminisiraleur  de  la  commune  et  dans  l'iiiti'rêl 
de  celle-ci.  —  Cass.,  20  janv.  18.57,  Franc,  [D.  57.1.72] 

271.  —  Enfin,  il  fauj,  également  d('cider  que,  lorsque  deux 
propriétaires  voisins  ont  le  même  fermier,  les  faits  de  posses- 
sion qui  auraient  été  accomplis  par  ce  fermier  sur  l'un  des  héri- 
tages au  profil  de  l'autre,  par  exemple  une  prise  d'eau,  devraient 
être  considérés  comme  équivoques  et,  partant,  comme  insuffi- 
sants pour  servir  de  base  à  une  action  possessoire,  —  Cass.,  l'.l 
mars  1834,  Boucherol,  [S.  34.1.838,  P.  chr.]  —  Sic,  Garnier,  p. 
193;  riélime,  n.  56;  Bourbeau,  t.  7,  n.  321;  Curasson,  t.  2,  n. 
.')79,  p.  124,  ((;  Demolombe,  t.  12,  n.  774;  Rousseau  et  Laisnev, 
n.  281. 

§  7.  Ctivacli-re  des  vices  de  ta  possession. 

272.  —  Lorsque  l'une  ou  l'autre  des  qualités  que  nous  venons 
d'étudier  fait  défaut,  on  dit  que  la  possession  est  vicieuse  :  lu 
discontinuité,  l'intorruplion,  la  violence,  la  clandestinité,  la  pri'- 
i-arité  et  l'équivoque,  constituent  auLanl  de  vices  de  la  posses- 
sion. 

273.  —  Quel  est  le  caractère  de  ces  vices  de  la  possession? 
Sont-ils  absolus  ou  relatifs?  En  d'autres  termes,  peuvent-ils 
être  invoqués  d'une  manière  absolue  jiar  toute  personne  inté- 
ressée, ou  bien  seulement  d'une  manière  relative  parles  per- 
sonnes vis-à-vis  desquelles  ils  existent?  —  Cette  question  doit 
être  résolue  ici,  comme  en  matière  de  prescription.  On  devra 
ilonc  considérer  comme  des  vices  relatifs  de  la  possession  la 
violence  et  la  clandestinité,  et  comme  des  vices  absolus  la  dis- 
continuité, l'interruption  et  la  précarité.  Quant  au  vice  d'équi- 
voi|ue,  on  devra  distinguer  suivant  qu'il  portera  sur  les  carac- 
tères paisible  et  public  de  la  possession  ,  auquel  cas  il  sera  re- 
latif, ou  suivant  qu'il  portera  sur  les  autres  caractères,  auquel 
cas  il  sera  absolu.  —  Garsonnot,  t.  I,  §  130,  p.  588à  590.  —  V. 
infrà,  v"  Prescription. 

274.  —  On  a  cependant  voulu  distinguer  la  prescription  et 
les  actions  possessoires  en  ce  qui  concerne  la  précarité;  et  un 
auteur  a  soutenu  que  la  précarité,  tout  en  étant  un  vice  absolu 
en  matière  de  prescription,  ne  constituait  qu'un  vice  relatif  en 
matière  d'actions  possessoires.  —  Cette  opinion  ,  qui  repose  sur 
une  confusion  entre  \e  precarium  du  droit  romain  et  la  précarité 
du  droit  français,  est  aujourd'hui  universellement  abandonnée. 
—  V.  notamment,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  92,  §  180,  note  0; 
Laurent,  t.  32,  n.  308;  Bourbeau,  n.  7,  n.  304;  Garsoiinet,  t.  1, 
§  136,  p.  589  et  n.  38.  —  Coidrà ,  Troplong,  l)f  lu  prescrip- 
tion, t.  1,  n.  370. 

§  8.  Comment  cessent  les  vices  de  la  possession. 

275.  —  loi  encore  il  faudra  appliquer  les  mêmes  règles  qu'en 
matière  de  prescription.  —  Les  vices  de  discontinuité,  d'inter- 
ruption, de  violence  et  de  clandestinité  cesseront  lorsque  la 
cause  qui  les  avait  produits,  aura  cessé  d'exister;  et  alors  une 
nouvelle  possession  commencera  à  courir,  laquelle,  si  elle  est 
exempte  de  nouveaux  vices,  sera  pmtégée  au  bout  d'un  an  par 
les  actions  possessoires.  —  Quant  au  vice  de  précarité,  il  est  en 
principe  perpétuel.  Aucun  laps  de  temps  ne  peut  le  faire  dispa- 
raître; il  persiste  même  après  la  cessation  du  titre  qui  recon- 
naissait le  droit  d'autrui,  par  exemple,  chez  le  fermier  ou  le  lo- 
cataire après  la  fin  du  bail;  il  subsiste  même  dans  la  personne 
des  successeurs  à  titre  universel  du  détenteur  primitif  lart.  2236 
et  2237,  C.  civ.).  La  précarité  ne  peut  cesser  que  par  l'interver- 
sion du  titre  du  détenteur  précaire;  et  cette  interversion  ne  peut 
avoir  lieu  que  de  deux  manières,  ou  bien  par  une  cause  vi'uant 
d'un  tiers,  ou  bien  par  la  contradiction  opposée  aux  droits  du 
propriétaire  (art.  2238,  C.  civ.).  —V.  infrà.  y»  Prescriplinn. 

276.  —  Jugé,  couf(3rmément  à  ces  principes,  (|ue,  dans  le 
cas  où  une  action  possessoire  est  exercée  contre  une  commune 
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L  r<>ITet  de  se  fairp  maintPiiir  en  possession  fl'iine  liaio  plantée 
<iir  une  place  publique  de  cette  commune,  l'action  ne  tloit  pas 
.'■tre  rejeti^c  par  euite  de  la  circonstance  que  l'auturisalion  de 
planter  la  haie  litigieuse  n'aurait  cti'-  donnée  par  le  maire  à  un 
[irt'cédenl  propriétaire  qu'à  titre  de  tolérance  :  le  vice  de  pré- 
.arilé  qui  en  serait  résulté  'i  l'origine  n'aurait  pu  être  transmis 
i;i  propriétaire  actuel,  successeur  à  titre  particulier,  qu'autant 
lu'il  en  aurait  eu  connaissance  au  moment  de  son  acquisition.  — 
Cass.,  8  nov.  1880,  Vassel,  (S.  8I.I..';2,  P.  81. 1.119,  D.  81.1.28] 


IJECTlo.N    II. 
.\nnullt£  de  la  possession. 

277.  —  La  possession,  réunissant  les  qualités  que  nous  avons 
l'xaniinées  dans  la  précédente  section,  doit  élre  annale  pour 
<ervir  de  base  h  la  complainte  et  à  la  dénonciation  de  nouvel 

luvre  :  <■  Les  actions  possessoires,  dit  en  effet  l'art.  23,  C.  proc, 

ne    seront  recevables  qu'autant   qu'elles  auront  été  formées 

dans  l'année  du  trouble  par  ceux  qui,  ilepuis  une  année  au 

wiips ,  étaient  en  possession  paisible  par  eux  ou  les  leurs,  à 

u  titre  non  précaire.  »  —  Quand  cette  condition  de  l'annalité 

est  remplie,  on  dit  que  le  possesseur  a  la  snisine  possessoi/'e.  — 

Aiibry  et  Hau,  t.  2,  p.  152,  §  187,  texte  et  note  16;  Bourbeau, 

t.  7,  n.  298;  Rousseau  et  Laisnev,  n.  216  et  s.;  Garsonnet,  t. 

1,  i:  136,  p.  590;  Bourcart,  p.  226  et  s. 

278.  —  C'est  pendant  la  durée  de  cette  année  antérieure  au 
I  ruuble  que  doivent  avoir  été  accomplis  les  faits  constitutifs  de 
la  saisine  possessoire,  sans  qu'il  y  ail  lieu  de  tenir  compte,  tout 
.111  moins  en  principe,  des  faits  de  possession  antérieure.  —  11 
ri'sulte  de  là  les  conséquences  suivantes  : 

279.  —  1°  La  possession,  eût-elle  été  vicieuse  à  son  origine, 
•si  cependant  susceptible  de  donner  ouverture  aux  actions  pos- 
sessoires, si  les  vices  ont  disparu  dès  le  commencement  de  l'an- 
née qui  n  précédé  le  trouble. 

280.  —  2°  A  l'inverse,  une  possession,  qui,  à  l'origine,  réu- 
nissait les  qualités  légales,  ne  saurait  donner  ouverture  aux  ac- 
tions possessoires,  si  elle  a  été  viciée  dans  l'année  qui  a  précédé 
le  trouble. 

281. —  Jugé,  en  ce  sens  :  i»  que  celui  qui,  dans  l'année  du 
trouble  prétendu,  n'a  exercé  que  des  actes  constitutifs  d'une 
servitude  discontinue,  ne  peut  pas  se  prévaloir,  pour  exercer  une 
action  possessoire  ,  d'actes  antérieurs  d'une  possession  suffisam- 
ment caractérisée.  En  pareil  cas,  les  faits  anciens,  distincts  des 
faits  nouveaux,  ne  peuvent  pas  changer  le  caractère  de  ces  der- 
niers. Ainsi,  une  action  possessoire  ,  basée  sur  des  faits  de  pui- 
sage et  d'abreuvage  dans  un  vivier,  est  non-recevable .  comme 
s'appliquant  h  une  servitude  discontinue,  alors  mfme  que  le 
demandeur  se  prétendrait  investi ,  sur  ce  vivier,  d'un  droit  de 
■ipropriélé  résultant  de  ce  que  lui  ou  ses  auteurs  l'auraient 
leusé  et  curé  pendant  plus  de  trente  ans,  si,  à  l'époque  de  lac- 
lion  et  pendant  l'année  qui  a  précédé  le  trouble,  ce  droit  de  co- 
propriété avait  cessé  d'être  exercé,  de  telle  sorte  qu'il  fut  devenu 
impossible  d'y  rattacher  les  faits  de  puisage  et  d'abreuvage  in- 
voqués à  l'appui  de  la  complainte.  —  Cass.,  17  déc.  1862,  Poi- 
roux,  ,S.  63.1.77,  P.  63.334,  D.  63.1.33]  —  Sic,  Aubrv  et  Rau, 
t.  2,  p.  153,  §  187. 

282.  —  ...  2°  Que ,  de  même  ,  l'action  possessoire  ,  ayant  pour 
objet  la  maintenue  en  possession  d'un  droit  de  passage  sur  un 
chemin  public,  doit  être  rejelée ,  si  les  faits  de  possession  invo- 
qués par  le  demandeur  remontent  à  une  époque  antérieure  à  l'an- 
née qui  a  précédé  le  trouble  prétendu.  —  Cass.,  14févr.  1872, 
commune  de  Saint-Amand-en-Puisave,  fS.  72.1. .381,  P.  72.1008, 
D.  72.1.26.",] 

288.  —  ...  3"  Que,  lorsqu'il  résulte  de  la  déposition  de  cer- 
tains témoins,  que  le  demandeur  en  complainte  n'a  eu,  dans 
l'année  avant  le  trouble,  qu'une  possession  vicieuse,  le  juge  du 
possessoire  peut  éliminer  du  débat  les  dc'positions  relatives  à  des 
faits  remontant  à  plus  d'un  an  avant  le  trouble  et  celles  relatives 
à  un  fait  qui  se  serait  produit  à  une  époque  très  voisine  du 
trouble.  —  Cass.,  2  août  1875,  Basterrictîe ,  [S.  77.1.355,  P.  77. 
912; 

2i84.  —  ...  40  Que  l'existence  des  débris  d'une  construction 
'lans  l'espèce  d'une  digue),  dont  une  personne  avait  la  posses- 
iion.  et  qui  a  été  détruite  en  partie  dans  l'intervalle,  est  insuf- 
fisante pour  conserver  la  possession  de  la  construction  en  son 
entier;  dès  lors,  le  possesseur  peut  ,  au  bout  d'une  année,  l'Ire 


empêché  de  rétablir  la  construction  en  son  état  primitif  par  la 
voie  d'une  simple  action  possessoire.  Du  moins,  l'arrêt  qui  décide 
que  l'existence  de  ces  vestiges  de  construction  ne  caractérise 
pas  une  possession  suffisantH,  ne  viole  aucune  loi.  —  Cass.,  14 
mars  1854,  Anquet,  (S.  .■J4.I.396,  D.  54.1.1161;  —4  févr.  1836, 
Paven,  [S.  56.1.433,  P.  56.1.225,  D.  56.1.296]  —  Sic,  Demo- 
lombe,  t.  12,  n.  1012.  —  Centra.  Cass.,  28  nov.  1838,  Préfet 
des  Bouches-du-RhiJne,  IS.  39.1.47'  —  Troplong,  t.  1,  p.  343 
et  344;  Bélime,  n.  161;  Aubry  et  Rau,  l.  2,  p.  88,  §  179,  texte 
et  note  28;  Rousseau  et  Laisney,  n.  209  et  210. 

285.  —  D'ailleurs,  en  fait,  on  ne  pourrait  contester,  sous  le 
rapport  de  l'annalité  de  la  possession,  la  demande  en  complainte 
possessoire  fondée  sur  le  trouble  apporté  à  la  possession  d'eaux 
conduites  dans  un  pré  par  un  aqueduc,  par  ce  motif  que  cet 
aqueduc  n'aurait  été  construit  que  depuis  moins  d'un  an,  si ,  en 
réalité,  il  n'a  fait  que  remplacer  une  rigole  antérieurement  exis- 
tante et  avant  la  même  destination.  —  Cass.,  21  mars  1876, 
[S.  70.1.3.';"9,  P.  76.870,  D.  78.1.121] 

28G.  —  Faisons  observer  ici  nue  pour  les  droits  qui,  parleur 
nature  ne  sont  pas  susceptibles  n'être  exercés  tous  les  ans,  mais 
seulement  à  des  intervalles  plus  éloignés,  le  juge  du  posses- 
soire devra  tenir  compte  non  pas  de  la  dernière  année,  mais  de 
l'époque  à  laquelle  lesdits  droits  devaient  être  exercés,  confor- 
mément à  leur  nature.  —  V.  suprà,  pour  les  servitudes  discon- 
tinues, n.  208  et  s. 

S  1 .  Point  de  départ  de  Vannalité. 

287.  —  La  possession  annale  requise  pour  l'exercice  de  la 
complainte  ou  de  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre,  doit  avoir 
immédiatement  précédé  le  trouble  dont  se  plaint  le  possesseur  : 


elle  a  son  point  de  départ  au  jour  où  le  trouble  a  été  commis. 
.Aubrv  et  Kau,  t.  2 
390.  " 


p.  152,  S  187;  Garsonnet,  l.  1,  §  136,  p. 


288.  —  Peu  importe,  à  ce  point  de  vue,  que  le  possesseur 
n'ait  eu  connaissance  du  trouble  qu'après  un  temps  plus  ou 
moins  long;  ce  n'est  pas  au  jour  de  la  connaissance  du  trouble, 
mais  au  jour  du  trouble  lui-même  qu'on  devra  se  reporter  pour 
calculer  la  durée  de  la  possession. 

289.  —  Peu  importe  également  que  le  possesseur  ail  ou  n'ait 
pas  agi  au  possessoire  immédiatement  après  le  trouble  :  la  pos- 
session annale  se  comptera,  nonpas  depuis  le  jour  où  l'action  pos- 
sessoire est  exercée,  mais  depuis  le  jour  où  le  trouble  a  eu  lieu. 

290.  —  Peu  importe  enfin,  qu'il  n'y  ait  eu  qu'un  seul  trouble 
ou  qu'il  y  ait  eu  des  troubles  successifs  apportés  à  la  possession  : 
l'année  requise  pour  la  saisine  possessoire  aura  toujours,  pour 
point  de  départ  le  jour  où  le  premier  acte  du  trouble  a  été  com- 
mis, sans  qu'il  y  ait  lieu  de  tenir  compte  des  troubles  postérieurs. 
—  V.  infrà,  n.*326  et  s. 

§  2.  Calcul  de  l'annalité  de  la  possession. 

291.  —  La  question  de  savoir  comment  doit  se  calculer  l'an- 
née nécessaire  pour  acquérir  la  saisine  possessoire,  et,  par  suite 
pour  autoriser  les  actions  possessoires  en  complainte  ou  en  dé- 
nonciation de  nouvel  œu\Te,  est  vivement  controversée. 

292.  —  L'n  premier  système  décide  que  la  saisine  possessoire 
n'est  acquise  qu'au  moyen  d'une  possession  prolongée  pendant  un 
an  et  un  jour.  —  Ce  système  se  fonde  :  1°  sur  l'ancien  droit,  et 
notamment  sur  la  coutume  de  Paris  (art.  96),  où  l'on  entendait, 
en  effet,  par  saisine,  la  possession  de  l'an  et  jour;  —  2°  sur 
l'art.  2243,  C.  civ.,  d'après  lequel  la  possession  n'est  interrompue 
naturellement  qu'autant  que  le  possesseur  a  ét^  privé,  pendant 
plus  d'un  an  .  de  la  jouissance  de  sa  chose  :  c'est  dire  qu'une 
année  ne  suffit  pas  pour  fonder  la  possession  légale  et  qu'il  faut, 
dans  tous  les  cas  ,  ajouter  un  jour  à  cette  année.  —  Curasson, 
t.  2,  n.  563. 

293.  —  Dans  un  second  système  qui  est  plus  généralement 
sui\T  et  qui  nous  parait  préférable,  on  décide  qu'une  année  suffit 
pour  faire  acquérir  la  saisine  possessoire,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire d'ajouter  un  jour  à  cette  année.  —  Ce  système,  pour  être 
contraire  à  l'ancien  droit,  est  le  seul  conforme  à  l'art.  23,  C. 
proc,  qui  n'exiee  qu'une  possession  ayant  duré  une  année.  — 
Quant  à  l'objection  tirée  de  l'art.  2243,  C.  civ.,  on  y  répond  vic- 
torieusement, en  disant  que  l'art.  2243  se  réfère'  non  pas  au 
temps  nécessaire  pour  acquérir  la  possession  légale,  mais,  co 
qui  est  bien  différent,  au  temps  nécessaire  pour  perdre  cette 
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possession,  uno  fois  qu'elle  a  (•lé  accomplie.  —  Aiibry  elRau, 
t.  2,  p.  lo2,  §  187,  lexte  et  note  10;  Bélime,  n.  348;  Carré  et 
Cliauveaii,  t.l,  quesl.  100  //is;  Bourlieau,  t.  7,  n.  298;  Gar- 
sonnel,  t.  1,  S  I3t>,  n.  4,"i  à  47;  Bourcart,  p.  220. 

294.  —  Du  reste ,  cette  année  ,  au  bout  de  laquelle  la  sai- 
sine possessoire  est  acquise ,  devra  se  calculer  d'après  les  règles 
posées  en  matière  de  prescription  :  elle  se  comptera  donc  par 
jours  et  non  par  heures,  et  la  saisine  possessoire  sera  acquise 
lorsque  le  dernier  jour  du  terme  sera  expiré  (art.  2260  et  2261, 
C.  civ.). 

295.  —  Ainsi,  en  supposant  que  la  possession  ait  commencé 
dans  la  journée  du  l"  janvier  1888,  on  devra,  pour  calculer 
l'année  au  bout  de  laquelle  la  saisine  possessoire  sera  acquise, 
l'aire  tout  d'abord  abstraction  diiditjour  ("janvier:  car  du  mo- 
ment que  le  calcul  se  fait  par  jours  et  non  par  heures,  on  ne 
saurait  faire  entrer  dans  la  supputation  du  délai  un  nombre 
d'heures  qui  ne  formerait  pas  un  jour  complet.  L'année  commen- 
cera à  courir  à  la  fin  de  la  journée  du  1''"  janvier  1888  ;  et  elle 
sera  achevée,  au  point  de  vue  de  la  saisine  possessoire,  à  la  fin 
de  la  journée  du  f'' janvier  suivant,  c'est-à-dire  au  coup  demi- 
nuit  qui  séparera  le  l"du  2  janvier  1889.  —  Troplong,  t.  2,  n. 
812;  Aubrv  et  Rau,  t.  2,  p.  32.Ï,  §  212,  texte  et  notes  2  et  3  ; 
Laurent,  t.  32,  n.  3oO  et  3r.l  ;  Garsonnet,  t.  1,  §  136,  n.  47; 
Bourcart ,  p.  229. 

296.  —  Notons,  en  passant,  un  jugement  curieux  du  tribu- 
nal du  Havre,  duquel  il  résulte,  tout  au  moins  implicitement 
que,  lorsque  les  faits  nécessaires  pour  se  maintenir  dans  la  pos- 
session d'un  droit  litigieux  (droit  de  prise  d'eau  pour  irrigation, 
dans  l'espèce)  ne  doivent  avoir  lieu,  d'après  les  usages  du  pays, 
qu'à  une  certaine  époque  de  l'année  déterminée  par  une  fête  mo- 
bile (celle  de  Pâques),  la  possession  annale ,  qui  sert  de  base  à  la 
complainte,  doit  se  compter  d'une  fête  à  la  fête  suivante,  bien 
que,  dans  l'intervalle  des  deux  fêtes,  il  puisse  s'écouler  plus  ou 
moins  d'une  année.  —  Trib.  Havre,  30  mars  1832,  sous  Cass., 
19  mars  1834  (implic),  Boucherot,  [S.  34.1.838,  P.  chr.] 

§  3.  Dans  quels  cas  l'annalilé  est  exigée. 

297.  — La  condition  de  l'annalitéde  la  possession  est  incon- 
testablement exigée  de  celui  qui  agit  au  possessoire  contre  le 
propriétaire  de  la  chose,  ou  encore  contre  un  possesseur  qui  se 
prétendrait,  de  son  côté,  investi  d'une  possession  annale. — Au- 
brv et  Rau,  t.  2,  p.  153,  §  187;  Carré  et  Cliauveau ,  t.  1,  quest. 
10"7;  Bourbeau,  t.  7,  n.  301;  Garsonnet,  t.  1,  §  136,  p.  591. 

298. —  Mais,  que  faut-il  décider  dans  le  cas  où  on  agit  con- 
tre un  tiers  qui  n'est  pas  propriétaire,  et  qui  ne  peut  se  préva- 
loir d'aucune  possession  utile  antérieure  au  fait  de  trouble  qu'il 
a  commis?  Doit-on  encore  exiger  de  celui  qui  exerce  l'action 
possessoire  contre  ce  tiers  la  faveur  de  l'annalité  de  sa  posses- 
sion ?  ou  bien  lui  suffit-il  de  prouver  qu'il  possédait  et  qu'il  a  été 
troublé  dans  sa  possession?  —  La  question  est  controversée. 

299.  —  Nous  pensons,  avec  la  jurisprudence  et  la  majorité 
de  la  doctrine,  que  le  demandeur  à  l'action  possessoire  doit  tou- 
jours prouver  l'annalité  de  sa  possession,  quelle  que  soit  la  si- 
tuation du  tiers  contre  lequel  il  agit.  —  Ce  système  est,  il  est 
vrai,  contraire  à  notre  ancienne  jurisprudence,  qui  n'exigeait 
pas  la  possession  annale  du  demandeur,  dans  le  cas  où  le  dé- 
fendeur ne  pourrait  se  prévaloir  d'aucune  possession  utile.  Mais 
cette  jurisprudence  tenait  à  ce  que  l'ordonnance  de  1667  ne 
mentionnait  pas  expressément,  dans  l'art,  l''  du  titre  18,  l'an- 
nalité de  la  possession  comme  condition  indispensable  à  la  re- 
cevabilité de  la  complainte  :  dans  le  silence  de  la  loi,  il  était 
possible  de  distinguer.  —  Mais,  aujourd'hui,  aucune  distinc- 
tion ne  saurait  être  permise  en  présence  des  termes  absolus 
dont  se  sert  l'art.  23,  C.  proc.  :  cet  article  exige  impérieusement 
que  le  demandeur  à  l'action  possessoire  ait  possédé  depuis  une 
année  au  moins.  Ce  serait  violer  la  loi  que  d'elTacer  la  condition 
requise  par  ledit  art.  23,  dans  le  cas  où  le  défendeur  ne  possède 
pas.—  Cass.,  9  févr.  1837,  Brasseur,  IS.  37.1.609,  P.  37.2. 
257]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  1.S2,  note  20,  S  187;  Rous- 
seau et  Laisnev,'n.  231;  Bourbeau,  t.  7,  n.  301  ;  Garsonnet, 
t.  1,  §  136,  n."48;  Bourcart,  n.  98,  p.  229  et  230.  —  Cmtrà, 
Carré  et  Chauveau ,  t.  1,  quest.  107;  Bélime,  n.  346;  Bioche, 
n.  205. 

300.  —  Ce  n'est  pas  à  dire  pour  cela,  comme  le  soutiennent 
Carré  et  Chauveau,  loe.  cit.,  que  le  possesseur  non  annal  n'ait 
aucune  action  pour  faire  réprimer  les  troubles  qui  seraient  ap- 


portés à  sa  possession.  Si  ces  troubles  lui  causent  un  ]iréjiiilici' , 
si,  par  exemple,  il  en  résulte  des  dommages  aux  champs,  fruits 
et  récoltes,  ledit  possesseur  pourra  toujours  exercer  une  action 
en  dommages-intérêts  contre  le  tiers  qui  les  a  commis.  Cette  ac- 
tion en  dommages-intérêts  diffère  profondément  des  actions  pos- 
scssoires  :  on  trouvera  ces  dilTérences  exposées,  supyà,  n.  29. 

§  4.  Jonction  des  possessions. 

301.  —  L'art.  23,  C.  proc,  porte  que  les  actions  possessoires 
pourront  être  exercées  «  par  ceux  qui ,  depuis  une  année  au 
moins,  étaient  en  possession  paisible,  pnrPK.r  ou  les  leurs.  »  Cette 
formule  signifie  que  le  possesseur  actuel  peut,  pour  arriver  à 
l'annalité  de  sa  possession  :  i"  compter  la  possession  des  per- 
sonnes qui  détiennent  pour  lui;  2"  joindre  à  sa  possession  celle 
des  personnes  auxquelles  il  a  succédé. 

302.  —  1"  Le  possesseur  peut  compter  comme  sienne  la  pos- 
session des  personnes  qui  détiennent  pour  lui.  Ainsi,  le  bail- 
leur est  recevable  à  exercer  les  actions  possessoires  relatives  à 
l'immeuble  loué,  bien  qu'il  ne  détienne  pas  lui-même  cet  im- 
meuble, et  en  se  fondant  uniquement  sur  la  possession  de  son 
locataire  ou  de  son  fermier  :  ce  locataire  ou  ce  fermier,  en  effet, 
détiennent  pour  le  compte  du  bailleur,  et  les  choses  doivent  se 
passer  comme  si  le  bailleur  avait  par  lui-même  et  personnelle- 
ment possédé.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  101,  §  181;  Garsonnet, 
t.  1,  §  136,  p.  591. 

303.  —  Mais  si  le  bailleur  profite  de  la  possession  de  son 
locataire  ou  de  son  fermier,  il  ne  peut  le  faire  que  dans  les  con- 
ditions où  cette  possession  a  été  exercée.  Si  donc  le  fermier  ou 
le  locataire  a  accompli  des  actes  de  possession  sur  le  terrain 
d'un  tiers,  et  que  ce  dernier  ait  intenté  contre  eux  une  action 
en  complainte  admise  par  le  juge,  le  bailleur  ne  pourra  pas  in- 
voquer lesdits  actes  comme  établissant  à  son  profit  la  posses- 
sion paisible  par  lui  ou  par  les  siens  dont  parle  l'art.  23,  C.  proc. 
civ.  Peu  importe  d'ailleurs  que  l'action  en  complainte  n'ait  pas 
été  dirigée  contre  lui,  bailleur,  mais  contre  son  fermier.  Peu 
importe  également  que  le  fermier  ait  nommé  dans  le  cours  des 
débats  celui  pour  le  compte  duquel  il  agissait  :  cette  désignation, 
si  elle  pouvait  peut-être  obliger  les  tiers,  demandeurs  au  posses- 
soire, à  mettre  en  cause  le  bailleur,  n'empêche  pas  le  jugement 
rendu  contre  le  fermier  de  produire  ses  elTets  contre  ledit  liail- 
leur.  —  Cass.,  31  août  1842,  Chamblant,  [S.  42.1.818  et  la  note 
de  Devilleneuve,  P.  42.2.479] 

304.  — La  solution  que  nous  venons  de  donner  relativement 
au  bailleur  dans  ses  rapports  avec  son  locataire  ou  son  fermier, 
doit-elle  être  étendue  au  nu-propriétaire  dans  ses  rapports  avec 
l'usufruitier?  Le  nu-propriélaire  peut-il  compter  pour  lui  la  pos- 
session de  l'usufruit,  ou  bien  ,  au  contraire,  cette  possession  est- 
elle  inutile  au  nu-propriétaire  de  telle  sorte  que  ce  nu-proprié- 
taire ne  pourrait  agir  au  possessoire  qu'après  avoir  possédé  une 
année  au  moins  depuis  l'extinction  de  l'usufruit? 

305.  —  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  dans  ce  der- 
nier sens,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  nu-propriétaire,  n'étant 
pas  l'ayant-cause  de  l'usufruitier,  ne  pouvait  pas  joindre  à  sa 
possession  celle  de  cet  usufruitier.  Le  motif  est  exact  :  mais  il 
porte  à  faux.  Le  nu-propriétaire  est  mieux  que  l'ayant-cause  de 
l'usufruitier  :  il  est  lui-même  possesseur  par  l'intermédiaire  (\i'. 
l'usufruitier.  Ce  dernier,  en  effet,  ne  possède  pas,  pour  son 
compte,  ou  tout  au  moins  il  ne  possède  pour  son  compte  que 
le  droit  réel  d'usufruit.  Quant  à  la  chose  corporelle  sur  la- 
quelle porte  ce  droit,  il  ne  la  détient  qu'en  vertu  d'un  titre  re- 
connaissant le  droit  du  propriétaire,  c'est-à-dire  en  qualité  de 
détenteur  précaire  et  pour  le  compte  dudit  propriétaire.  C'est 
donc  ce  dernier  qui  possède  pendant  toute  la  durée  de  l'usufruit, 
de  telle  sorte  que,  lorsqu'il  invoque  la  détention  de  l'usufruitier, 
ce  n'est  pas  en  qualité  d'ayaiit-cause,  mais  en  qualité  de  posses- 
seur. —  Demoloinbe,  t.  10,  n.  635;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  102, 
§  181,  note  9  ;  Bourcart,  p.  232.  —  Contre,  Cass.,  6  mars  1832, 
Minguet,  |S.  et  P.  chr.]  —  Bioche,  Dict.  de  proc,  v»  .Action 
poss..  II.  204;  Joccotlon,  n.  164. 

306.  —  2»  Le  possesseur  actuel  peut  joindre  à  sa  possession, 
pour  compléter  l'annalité,  celle  des  personnes  auxquelles  il  a 
succédé.  L'art.  23,  C.  proc,  n'est,  à  ce  point  de  vue,  que  l'apiili- 
cation  de  l'art.  2235,  C.  civ.,  d'après  lequel  .<  pour  compléter  la 
prescription,  on  peut  joindre  à  sa  possession  celle  de  son  auteur, 
de  quelque  manière  qu'on  lui  ait  succédé  ,  soit  à  litre  universid 
ou  particulier,  soit  à  litre  lucratif  ou  onéreux.  »  On  devra  donc 
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appliquer  ici    les   mêmes   règles   qu'en   matière   de    prescrip- 
tion. 

307.  —  Les  successeurs  à  titre  universel  joindront  à  leur 
possession  celle  du  défunt;  ils  pourront  nn?me,  s'ils  sont  obligés 
de  demander  l'envoi  en  délivrance  eh  qualité  de  successeurs  ir- 
réguliers  ou  de  légataires  à  titre  universel,  v  joindre  la  posses- 
sion que  l'héritier  légitime  a  eue  depuis  fe  décès  jusi{u'd  la 
demande.  De  même  pour  les  successeurs  à  titre  particulier.  On 
devra  entendre  par  successeurs  à  titre  particulier  non  seulement 
un  acheteur  ou  un  donataire,  mais  encore  tous  ceu.\  auxquels  le 
possesseur  est  tenu  de  délivrer  ou  d'abandonner  la  possession  , 
soit  par  suite  d'une  obligation ,  soit  par  suite  de  la  résolution 
d'un  contrat.  .Ainsi,  le  légataire  h  titre  particulier  pourra  joindre 
<t  sa  propre  possession ,  non  seulement  celle  du  testateur,  mais 
aussi  celle  de  l'héritier  avant  la  délivrance  du  legs.  Ainsi  encore, 
le  vendeur  ou  le  donateur  pourront,  après  la  résolution,  l'annu- 
lation ou  la  rescision  de  (a  vente  ou  do  la  donation  ,  joindre  à 
li'ur  possession  celle  de  l'acquéreur  ou  du  donataire.  —  Aubr\- 
el  Hau,  t.  2,  p.  99  et  100,  §  181. 

307  bis.  —  Quant  à  la  question  -de  savoir  si  les  vices  qui  en- 
tachent la  possession  de  l'auteur  se  transmettent  à  celle  du  suc- 
cesseur, de  manière  à  la  rendre  elle-même  vicieuse,  elle  ne  se 
pose  que  pour  le  vice  de  précarité,  et  les  art.  2237  et  2239,  C. 
civ.,  l'ont  résolue  par  une  distinction  entre  les  successeurs  à  titre 
universel  et  les  successeurs  à  titre  particulier:  le  vice  de  préca- 
rité se  transmet  au.\  successeurs  à  titre  universel  qui  ne  peuvent 
ainsi  ni  prescrire ,  ni  exercer  les  actions  possessoires  ;  il  ne  se 
transmet  pas  aux  successeurs  à  titre  particulier  qui  peuvent 
ainsi  commencer  une  possession  utile.  —  Aubrv  et  Rau,  loc. 
cit.;  Garsonnet ,  t.  1,  §  136,  in  fine.  —  Y.,  pour  plus  de  détails, 
infrà ,  v">  Prescription. 

308.  —  Jugé  que  l'époux  donataire  d'un  usufruit  par  contrat 
di>  maria^re.  peut  ajouter  à  sa  possession  celle  de  son  conjoint  dé- 
cédé ,  à  l'effet  de  former  la  possession  annale  nécessaire  pour 
l'exercice  d'une  action  possessoire,  et  cela  encore  bien  qu'entre 
le  décès  et  la  mise  en  possession  réelle  et  effective,  au  moyen 
de  la  délivrance,  il  v  ait  eu  un  intervalle  de  temps.  —  Cass.^  14 
déc.  1840,  Gardel,  i"S.  41.1.237,  P.  41.1.192] 

309.  —  Nous  devons  cependant  examiner  ici  une  question 
qui  a  trait  plus  particulièrement  à  la  matière  des  actions  pos- 
sessoires :  c'est  la  question  de  savoir  si  celui  qui  a  été  dépos- 
sédé et  qui  a  obtenu  au  pélitoire  un  jugement  condamnant  le 
spoliateur  au  délaissement  peut  profiter  de  la  possession  qu'a 
l'ue  ce  spoliateur  et  joindre  cette  possession  à  la  sienne  propre. 

310.  —  .\  notre  avis,  cette  question  doit  être  résolue  par  la 
négative  :  car  on  ne  trouve  pas  dans  la  situation  respective  du 
spoliateur  et  du  spolié  ces  rapports  d'ayant-cause  à  auteur  qui 
autorisent  la  jonction  des  possessions.  Le  jugement  qui  a  con- 
damné 1p  spoliateur  à  restituer  au  spolié  la  chose  qu'il  détenait 
indûment  n'a  eu  pour  objet  que  de  déclarer  le  spolié  propriétaire  ; 
mais  il  n'a  pu  transmettre  la  possession  du  spohateur  au  spolié, 
les  jugements  n'étant  pas,  dans  notre  législation,  translatifs  de 
droit.  Le  spolié  n'est  donc  pas  le  successeur  du  spoliateur,  el  à 
ce  point  de  vue,  on  ne  saurait  appliquer  ici  les  règles  de  la  jonc- 
lion  des  possessions.  —  Cass.,  12  janv.  1832,  de  .Magnoncourt, 
[S.  32.1.81.  P.  chr.l  —  Sic,  Aubry  et  Rau  ,  t.  2,  p.  100,  §  181, 
texte  et  note  8.  —  Contra.  Bélimè,  n.  202  et  203;  Bourbeau,  t. 
7,  n.  299;  Bourcart,  n.  99.  —  V.  Troplong,  t.  1,  n.  448  et  s.  : 
cet  auteur  distingue  entre  le  cas  où  le  spoliateur  a  été  condamné 
à  la  restitution  des  fruits,  et  le  cas  oii,  à  raison  de  sa  bonne  foi, 
il  a  fait  les  fruits  siens  ;  el  il  applique  à  la  première  hypothèse 
seulement  les  règles  de  la  jonction  des  possessions.  Cette  dis- 
tinction nous  parait  manquer  de  base.  —  V.  la  réfutation  dans 
lîélime  ,  loe.  cit. 

Section   III. 
Délai  dans  lequel  l'action  possessoire  doit  Otre  exercée. 

311.  —  Le  délai  dans  lequel  l'action  possessoire  doit  être 
exercée  est  déterminé  par  l'art.  23,  C.  proc.,qui  porte  que  «  les 

actions  possessoires  ne  seront  recevables  qu'autant  qu'elle.'; 

auront  été  formées  lians  l'aum'e  du  trouble ,  »  —  et  par  l'art 

0,  L.  23  mai  1838,  d'après  lequel  «  les  juges  de  paix  connais- 

<<  sent les  dénonciations  de  nouvel  œuvre,  complaintes,  ac- 

■   lions  en  réintégrande  et  autres  actions  possessoires ,  fondi'es 

aur  -Ifs  fails  é/jnbment  r-immis  dans  Vannée.  » 


312.  —  Le  délai  d'un  an,  au  bout  duquel  l'action  possessoire 
esl  éteinte,  court,  quelle  que  soit  la  situation  respective  du  de- 
mandeur et  du  défendeur  à  l'action  possessoire.  Le  demandeur 
sera  donc  déchu  de  son  action  possessoire ,  s'il  a  laissé  s'écouler 
une  année  sans  agir,  non  seulement  dans  le  cas  où  le  défendeur 


aurait  acquis  lui-même  la  saisine  possessoire  par  suite  d'une  pos- 

nplie  depuis  le  t      '  ' 
encore  dans  le  cas  où  le  défendeur  ne  pourrait  prétendre  à  au- 


session  annale  accomplie  dec 


trouble  qu'il  a  commis,  mais 


cune  possession  utile  :  les  articles  précités,  en  effet,  ne  font 
aucune  distinction.  —  Bourbeau  ,  t.  7,  n.  3o4;  Garsonnet,  t.  1, 
§  13.Ï,  n.  4  et  o;  Bourcart,  n.  162. 

§  1 .  Point  de  départ  du  délai. 

313.  —  Le  délai  d'un  an  pour  intenter  l'action  possessoire 
court  du  jour  même  où  a  eu  lieu  le  trouble  ou  la  dépossession. 

314. —  Peu  importe- que  le  possesseur  ait  ou  n'ait  pas  connu 
ce  trouble  ou  celte  dépossession  :  le  délai  d'un  an  constitue, 
en  effet,  une  véritable  prescription  extinctive  de  l'action  posses- 
soire; or,  il  est  de  principe  que  la  prescription  court  contre  ce- 
lui-là même  qui  n'avait  pas  connaissance  de  son  droit.  —  Bé- 
limè, n.  3o3;  Bourbeau,  t.  7,  n.  3.ï6;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  140, 
ii  186;Rodière,  t.  1,  p.  71  ;  Garsonnet,  t.  1,  §133,  n.  8;  Bioche, 
op.  cit.,  n.  211  ;  Rousseau  et  Laisney,  n.  481. 

315.  —  Jugé,  en  ce  sens  :  1°  que  le  délai  d'un  an  court  du 
jour  où  le  trouble  a  eu  lieu,  bien  qu'il  s'agisse  d'un  trouble  de 
droit  plubH  que  d'un  trouble  de  fait,  et  encore  que  ce  trouble 
résulte  d'une  sommation  de  délaisser  qui  était  adressée  à.  un  lo- 
cataire ou  à  un  fermier,  et  dont  le  bailleur  n'a  pas  été  averti.  — 
Cass.,  12  oct.  1814,  Huot,  [S.  el  P.  chr.]  —  V.  Bélime,  n.  138 
et  s.,  333. 

316.  —  ...  2°  Que,  lorsque  des  travaux  entrepris  au  préju- 
dice d'une  commune  ont  été  détruits,  si  une  action  correction- 
nelle a  été  intentée  contre  la  commune  en  raison  de  cette  des- 
truction, le  délai  d'un  an  pendant  lequel  la  commune  peut  agir 
au  possessoire  contre  l'auteur  desdits  travaux  court  du  jour  de 
leur  exécution,  el  non  pas  du  jour  où  l'action  correctionnelle  a 
été  introduite,  et  cela,  alors  jnême  que  le  maire,  chargé  d'agir 
au  nom  de  la  commune,  n'aurait  eu  connaissance  des  entreprises 
faites  à  son  préjudice  que  par  l'action  correctionnelle  dirigée 
contre  la  commune.  —  Cass.,  22  avr.  1839,  Javon,  S.  39.1.366, 
P.  39.1.448'; 

317.  —  Il  en  serait  autrement  cependant,  et  le  délai  ne  cour- 
rait pas  contre  le  possesseur,  si  le  trouble  apporté  à  sa  posses- 
sion avait  été  opéré  d'une  manière  clandestine.  Ici,  la  prescrip- 
tion annale  ne  saurait  atteindre  l'action  possessoire  :  car  on  ne 
peut  pas  même  dire  que  celte  action  possessoire  ait  pris  nais- 
sance; le  fait  clandestin  ne  pouvant  fonder  au  profit  de  son 
auteur  qu'une  possession  vicieuse,  le  possesseur  n'est  pas  atteint 
dans  son  droit  et  n'a  pas  intérêt  à  agir  au  possessoire.  L'action 
possessoire  ne  prendra  naissance  que  lorsque  le  fait  clandestin 
sera  devenu  public;  et  c'est  seulement  à  partir  de  ce  moment 
que  courra  la  prescription  annale,  le  possesseur  ignonlt-il  d'ail- 
leurs le  trouble  ainsi  apporté  publiquement  à  sa  possession.  — 
Bélime,  n.  336;  Bourbeau,  t.  7,  n.  336;  Aubry  elRau,  loc.  cit.; 
Garsonnet,'  t.  1,  S  133,  n.  7. 

318.  —  Mais  quel  est  au  juste  el  d'une  manière  précise  le 
jour  qu'il  faudra  considérer  comme  étant  celui  où  le  trouble  a 
été  effectué"?  —  La  question  doit  se  résoudre  par  des  distinc- 
tions. 

319.  —  Si  le  trouble  est  un  trouble  de  droit  qui  consiste  dans 
des  actes  judiciaires  ou  extra-judiciaires  dirigés  contre  la  pos- 
session, le  délai  d'une  année  courra  du  jour  même  où  ces  actes 
auront  été  accomplis.  —  .\ubry  et  Rau,  t.  2,  p.  139,  §  186-2"'. 

320.  —  .Ainsi,  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'une  action  posses- 
soire est  intentée  par  celui  qui  se  prétend  propriétaire  d'un  ter- 
rain qu'un  arrêté  préfectoral,  fixant  la  largeur  d'un  chemin  vi- 
cinal, a  compris  dans  ce  chemin,  le  délai  d'un  an  ne  court,  ni 
du  jour  de  cet  arrêté,  ni  même  de  celui  de  la  dépossession  maté- 
rielle, mais  seulement  du  jour  où  la  possession  a  été  déniée  et 
le  droit  à  l'indemnité  contesté  :  l'arrêté  pris  par  le  préfet  dans 
la  limite  de  ses  attributions  et  l'occupation  qui  en  esl  la  consé- 
quence ne  sauraient,  en  effet,  être  considérés  comme  des  actes 
de  trouble.  —  Cass.,  13  janv.  1847,  commune  de  Happoncourt, 
lS.  47.1.248,  et  la  note  de  Devilleneuve,  D.  47.'l.  84';  —  28  déc. 
1832,  Petit,  S  33.1.429,  P.  33.2.337,  D.  33.1.23'.— Sic,  Aubrv 
el  Rau,  t.  2',  p.  139,  S  186,  texte  et  note  12;  Garnier,  p.  343"; 
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Curasson,  t.  2.  n.  638,  p.  247,  nolo  1.  —  Coiitrà .  Apploton ,  ^ 
464. 

321.  —  Si  le  trouble  est  un  trouble  do  fait  consistant  ilans 
des  actes  matériels  e.xercés  sur  le  fonds  du  demandeur,  le  délai 
d'une  année  commencera  également  à  courir  du  jour  où  ces  actes 
se  seront  produits.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

322.  —  Si  le  trouble  de  "fait  consiste  dans  dos  Iravaux  exé- 
cutés par  le  défendeur  sur  son  propre  fonds,  le  délai  ne  com- 
mence à  courir  que  du  jour  où,  par  leur  état  d'avancement,  ces 
travaux  ont  réellement  porté  atteinte  à  la  possession  du  deman- 
deur. —  Bourbeau,  l.  7,n.3o6;  Aubry  et  Hau,  loc.  cit..  note  M. 

323.  —  Jugé,  en  ce  sens  :  t"  que  le  trouble  résultant  de 
l'obstacle  apporté  par  la  construction  d'un  mur,  à  l'accès  d'un 
terrain  sur  lequel  se  trouve  un  lavoir  public  dont  les  habitants 
de  la  commune  ont  la  jouissance,  sort  de  point  de  départ  k  la 
prescription  annale,  et  que  cette  prescription  court,  non  du  jour 
où  la  construction  a  été  commencée,  mais  du  jour  où  son  état 
d'avancement  a  cessé  de  permettre  aux  habitants  d'accéder  cons- 
tamment et  librement  au  terrain  litigieux.  —  Cass.,  4  mai  18o2, 
[D.  ,H2.1.123] 

324.  —  ...  2»  Que,  dans  le  cas  où  un  riverain  supérieur  a 
changé  son  mode  de  prise  d'eau ,  do  manière  à  rendre  le  cours 
de  la  rivière  intermittent,  et  à  substituer  une  force  alternative  à 
une  force  permanente,  le  délai  pondant  lequel  les  riverains  in- 
férieurs pourront  intenter  la  complainte,  court  du  jour  où  le  ri- 
verain supérieur  a  fait  des  travaux  qui  indiquent  son  intention 
de  changer  son  mode  de  prise  d'eau,  et  non  pas  des  essais  ou 
tentatives  antérieurs  qui,  n'avant  aucun  caractère  déimitif,  n'ont 
pu  être  pris  pour  un  véritable  trouble.  —  Cass.,  3  août  18o2, 
Daaje,  [S.  o2.1.6:i2,  P.  34.1.172,  D.  u2.l.l98- 

325. —  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  ces  travaux  aient  ou 
n'aient  pas  causé  un  préjudice  au  possesseur;  nous  avons  vu, 
en  effet,  suprà,  n.  42  el  s.,  que  le  préjudice  n'était  pas  néces- 
saire pour  la  recevabilité  des  actions  possessoires;  ce  ne  sera 
donc  pas  du  jour  où  un  préjudice  a  été  causé,  mais  du  jour  où 
la  possession  a  été  contredite,  que  courra  la  prescription  annale 
de  l'action  possessoire.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  139,  §  186.  — 
Contra.  Bélime,  n.  3o8;  Bourcart,  n.  3,ï8. 

326.  —  En  cas  de  troubles  successifs,  le  délai  d'un  an  court, 
en  principe,  du  jour  où  le  premier  acte  de  trouble  a  été  commis, 
car  c'est  de  ce  jour-là  qu'il  y  a  eu  atteinte  à  la  possession  et, 
par  conséquent,  ouverture  des  actions  possessoires.  —  Bélime, 
n.  357;  Curasson,  t.  2,  p.  365,  n.  1  et  6.  —  Contra,  Aubrv  el 
Rau ,  t.  2,  p.  139,  §  186,  texte  el  note  13. 

327.  —  Jugé,  en  ce  sens  :  1"  que  lorsque  des  travaux  ont  été 
entrepris  au  préjudice  d'une  commune  (premier  trouble),  si  ces 
travaux  sont  détruits  el  qu'une  action  correctionnelle  soit  diri- 
gée contre  la  commune  en  raison  de  celte  destruction  (deuxième 
trouble),  le  délai  d'un  an  pendant  lequel  la  commune  peut  agir 
au  possessoire  contre  l'auteur  desdits  travaux,  court  du  jour  de 
leur  exécution,  el  non  pas  du  jour  où  l'action  correctionnelle  a 
été  formée.  —  Cass.,  22  avr.  1839,  Javon,  [S.  39.1.366,  P.  39. 
1.448] 

328.  —  ...  2°  Que  lorsque,  sur  une  demande  formée  auprès 
de  l'autorité  administrative  par  le  propriétaire  d'tnie  usine,  à  l'ef- 
fet d'être  autorisé  à  opérer  des  réparations  à  la  chaussée  d'un 
étang  supérieur  sur  lequel  il  se  prétend  en  droit  d'exercer  une 
retenue  pour  l'alimenlation  de  son  usine,  il  intervient,  de  la  part 
du  propriétaire  de  l'étang,  une  protestation  qui  dénie  à  l'usinier 
tout  droit  sur  la  chaussée  et  sur  les  eaux,  c'est  dans  l'année  do 
la  protestation,  et  non  pas  seulement  dans  l'année  de  la  déci- 
sion préfectorale,  prononçant  un  sursis  jusqu'à  reconnaissance 
du  droit  par  l'autorité  judiciaire  ,  que  ,  pour  être  recevable ,  l'ac- 
tion en  complainte  devra  être  exercée.  —  Cass.,  27  juin  18C4, 
.Monel,  [S.  64.1.334,  P.  64.1006,  D.  04.1.3361 

329.  — ...  3°  Que,  dans  le  cas  où  il  a  été  dressé  par  le  garde- 
champêtre,  à  la  requête  d'une  commune,  deux  procès-verbaux 
successifs  de  contravention,  à  raison  de  travaux  de  culture  sin- 
un  terrain  que  la  commune  prétend  clépendre  d'un  chemin  com- 
munal, le  délai  pour  intenter  l'action  en  complainte  court  à  par- 
tir du  procès-verbal  le  plus  ancien  en  date,  s'il  a  d'ailleurs  été 
suivi  d'une  poursuite  et  il'une  condamnation  qui  ont  amené  les 
fermiers  à  discontinuer  les  faits  de  culture.  —  Cass.,  18  août 
18.S0,  commune  de  Marcoussis,  [S.  82.1.398,  P.  82.1.1003,  D. 
81.1.431] 

330. —  Il  faudrait,  cependant,  donner  une  solution  contraire 
dans  le  cas  où  un  individu ,  après  avoir  apporté  à  sa  possession 


un  trouble  qu'il  aurait  l'ail  cesser  spontanément,  attendrait,  pour 
réitérer  son  usurpation,  que  l'année  à  compter  du  premier  fait 
de  trouble  fût  expirée  :  il  est  certain  que,  dans  celte  hypothè?'', 
le  délai  d'un  an  courrait  ,  non  pas  à  partir  du  premier  trouble, 
mais  seulement  à  partir  du  second.  —  Cass.,  1'''  août  18i8, 
Bousel,  [S.  49.1.440,  D.  48.1.167] 

331.  —  Du  reste,  en  cas  de  faits  successifs,  indiqués  comme 
ayant  porté  atteinte  à  une  possession,  les  juges  du  fond  ont 
plein  pouvoir  pour  déterminer,  au  point  de  vue  de  la  recevabilité 
de  l'action  possessoire,  l'époque  à  laquelle  tels  ou  tels  de  ces 
faits  ont  eu  sérieusement  le  caractère  de  trouble,  et  pu  dès 
lors  faire  courir  le  délai  légal  d'an  el  jour.  —  Curasson,  l.  2, 
n.  303,  p.  100,  note  6. 

332.  —  Jugé,  en  ce  sens  que,  dans  le  cas  où  un  riverain 
exerce  une  action  possessoire  à  raison  de  dommages  causés  à 
ses  propriétés  par  les  eaux  provenant  d'un  lavage  à  la  vapeur, 
les  juges  du  fond  ont  pu  souverainement  décider,  on  se  fondant 
sur  des  faits  tels  que  l'insignifiance  des  mélanges  antérieurs  el 
la  uon-contiuuilé  de  leurs  résidus,  que  le  trouble  réellemeut 
causé  au  demandeur  no  datait  que  du  jour  où  les  eaux  prove- 
nant du  lavage  à  la  vapeur  étaient  arrivées  dénaturées  et  satu- 
rées d'ocri'  sur  lesililes  propriétés  et  y  avaient  déposé  un  limou 
préjudiciable.  —  Cass.,  9  nov.  1873,  Sonnel-Legros,  [S.  70.1.56, 
P.  70.120,  D.  70.1.370] 

333.  —  En  cas  de  dénonciation  de  nouvel  œuvre  ,  le  délai 
d'une  année  court  à  partir  du  commencement  des  travaux  qui 
menacent  la  possession  cl  dont  l'achèvemenl  réaliserait  le  trou- 
ble redouté.  Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  le  possesseur, 
qui  serait  déchu  du  droit  d'exercer  la  dénonciation  de  nouvel 
œuvre  après  l'expiration  du  délai  d'une  année  à  partir  du  com- 
mencement des  travaux,  pourrait  toujours,  conformément  à  la 
théorie  que  nous  avons  établie  plus  haut,  n.  180  el  s.,  exercer  la 
complainte  pendant  l'année  qui  suit  l'achèvement  des  travaux 
qui  ont  réalisé  le  trouble  redouté.  — Aubry  et  Rau  ,  t.  2,  p.  139, 
§  180-4°,  texte  et  note  14. 

§  2.  Calent  du  ddai. 

334.  —  Pour  calculer  lé  délai  d'un  an  dans  lequel  l'action 
possessoire  doit  être  exercée,  on  ne  doit  pas  tenir  compte  du 
jour  où  le  trouble  el  la  dépossession  se  sont  produits  :  l'année  se 
compte  à  partir  du  lendemain  de  ce  jour.  Et  c'est  en  ce  sens 
qu'il  est  vrai  de  dire,  comme  dans  l'ancien  droit,  que  le  délai 
pour  exercer  l'action  possessoire  est  d'un  an  et  d'un  jour. 

335.  —  Mais  le  délai  expire  le  dernier  jour  de  ladite  année, 
et  il  ne  faudrait  pas  ajouter  un  jour  nouveau  ,  de  telle  sorte  que 
le  délai  n'expirerait  qu'après  l'écoulement  du  premier  jour  de 
l'année  suivante.  Cette  théorie,  qui  a  été  soutenue,  serait  con- 
traire aux  termes  de  l'art.  23,  C.  proc,  qui  exige  que  les  ac- 
tions possessoires  soient  exercées  "  dans  l'année  du  trouble  :  » 
elles  seraient  exercées  après  l'année  du  trouble,  si  elles  pou- 
vaient encore  l'être  pendant  le  jour  qui  suit  l'expiration  de  cette 
année.  —  Bélime,  n.  334;  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  101 
bis;  Bourbeau,  t.  7,  n.  333;  Garsonnet,  t.  2,  §  135,  n.  0.  — 
Contra,  Curasson,  l.  2,  n.  363. 

336.  —  Le  délai  ne  serait  pas  même  augmenté  si  le  dernier 
jour  était  un  jour  férié  :  il  est  de  règle,  en  effet,  en  matière  de 
prescription ,  que  les  jours  fériés  comptent  pour  le  calcul  du  dé- 
lai, non  seulement  lorsqu'ils  sont  intercalés  dans  le  délai,  mais 
encore  lorsqu'ils  constituent  le  dernier  jour  de  ce  délai.  —  V. 
infrà,  y"  Prencription. 

337.  —  L'action  possessoire  ne  piiurrait  pas,  d'ailleurs,  être 
valablement  intentée  un  jour  férié,  lors  même  que  ce  serait  le 
dernier  jour  du  délai  :  d'après  l'art.  1037,  C.  proc,  qui  doit  ici 
recevoir  son  application ,  aucune  signilication  ne  peut  être  faite 
les  jours  de  fêle  légale,  sauf  cependant  en  vertu  de  la  permis- 
sion du  juge  dans  le  cas  où  il  y  aurait  péril  en  la  demeure. 

§  3.  Suspension  et  interruption  du  délai. 

338.—  Le  délai  d'une  année,  dont  l'expiration  empurte  dé- 
chéance de  l'action  possessoire,  étant  une  courte  prescription, 
court  contre  toutes  personnes,  el  n'est  pas  suspendu  eu  faveur 
des  mineurs  el  des  interdits.  —  Bélime,  n.  333  ;  Bourbeau,  l.  7, 
n.  337;  Aubry  el  Rau,  t.  2,  p.  140,  §  186;  Curasson,  t.  2,  n.  364; 
Garsonnet,  t.  1,  Ji  133,  n.  11. 

339.  —   L'inlerruplion  du  délai  d'un  an  se  produira  de  la 
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raiMii''  manirre  nui'  riiiliTriipliuii  «lo  Uiule  autre  prftscription  : 
pIIp  sera  luilurelle  ou  civilt'. 

340.  —  L'iiitPiTuption  naturelle  aura  lieu,  gi,  apri'S  la  cessa- 
lion  fin  trouble,  la  possi'ssion  troublée  ou  perdue  a  été  recon- 
quise par  le  possesseur.  — Oarsonnet,  t.  1,  S  13-'>,  n.  9. 

34i.  —  Mais  le  seul  fait  de  détruire  les  lravau.\  constitutifs 
rlu  (rouble  ne  sullirait  pas  pour  interrompre  la  prescription.  — 
i:ass.,  22  avr.  18;t'J,  Javon.  [S-  39.t.;W«,  P.  39.1.448]  —  Sic, 
Aubry  et  Hau,  l.  2,  p.  140,  §  I8G,  texte  et  note  18. 

'Si'2.  —  (gluant  à  l'interruption  civile,  il  faudra  appliquer  les 
règrli'S  de  droit  commun. 

343.  —  Jugé,  en  ce  sens  :  1°  que  l'action  possessoire  à  la- 
quelle il  n'est  pas  donné  suite  et  qui  se  tr>uvc  ainsi  atteinte  par 
la  péremption  de  l'instance,  n'interrompt  pas  le  délai  d'an  et 
jour.  —  Cass.,  23  févr.  1880.  Dubois-Kouzier,  ^S.  80.1.424,  P. 
80.1001,  D.  80.1.197]  —  Y.  Kec.  de  proe.  civ.,  année  1880,  t.  1, 
n.  171,  p.  470. 

34-4.  —  ...  2°  (Jue  la  prescription  annale  de  l'action  posscs- 
soirc  n'est  pas  interrompue  par  l'exercice  de  l'action  en  borna^re  : 
car  l'interruption  de  la  proscription,  ne  s'étend  pas  d'une  action   j 
à  une  autre.  —  Mi^-nie  arrêt. 

345.  —  ...  3°  Hue,  pour  les  mêmes  motifs,  la  proscription  de 
l'action  possessoire  n'est  pas  interrompue  par  des  poursuites 
correctionnelles  dirigées  contre  les  auteuis  des  attaques  à  la  pos- 
session. —  Cass.,  20  janv.  1824,  Gaide-Roger,  [S.  et  P.  clir.]  —  ] 
Sic,  Troplong,  t.  2,  n.  674  ;  Carré  et  (Jhauveau,  t.  1,  quest.  107  j 
1er;  Mibvy  et  Hau  .  l.  2,  p.  140,  S  186;  Bioclie,  Dicl.  de  prnc, 
v"  Arl.  jjiiss.,  n.  21.')  ;  Rousseau  et  Laisney,  n.  48o.  —  Contra  , 
Curasson  ,  t.  2,  n.  .'167. 

340.  —  ...  4°  Que  le  mémoire  présenté  au  conseil  de  préfec- 
ture préalablement  à  l'exercice  d  une  action  possessoire  contre 
une  commune,  n'est  pas  interruptif  de  la  prescription,  la  com- 
mune pouvant,  en  matière  possessoire,  procéder  en  justice,  sans 
l'autorisation  du  conseil  cle  préfecture,  et,  dès  lors,  sans  qu'il 
soit  besoin  du  mémoire  exigé  par  l'art,  .jl,  L.  18  juill.  1837; 
qu'en  conséquence ,  l'action  possessoire  intentée  contre  une  com- 
mune, après  l'année  du  trouble,  est  non-recevable,  quoiqu'elle 
ait  été  précédée,  dans  l'année,  de  la  présentation  au  conseil  de 
préfecture  dudit  mémoire.  —  Cass.,  28  nov.  1804,  Riguet,  iS. 
65.1.32,  P.  6;;.30.  D.  Oo. 1.112] 


Sectio.n   IV. 
Pouvoirs  (lu    Sxuie. 

347.  —  11  appartient  aux  juges  du  fond  de  reconnaître  si  la 
possession  invoquée  à  l'appui  d'une  demande  en  complainte 
possessoire  réunit  les  conditions  déterminées  par  la  loi,  notam- 
ment si  elle  est  paisible,  non  précaire,  non  équivoque  et  annale  : 
à  cet  égard  ,  les  juges  du  fond  jouissent  d'un  pouvoir  souverain 
d'a[>préciation  ;  et  leur  décision  échappe  au  contrôle  de  la  Cour 
de  cassation.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  373,  §  217. 

348.  —  Jugé,  en  ce  sens,  d'une  manière  générale,  que  les 
juges  du  fond  ont  un  pouvoir  souverain  d'appréciation  sur  le 
point  de  savoir  si  une  possession  est  suffisamment  caractérisée, 
ou,  au  contraire,  douteuse  et  équivoque.  —  Cass.,  9  janv.  1872, 
Fouquier,  [S.  72.1.22.'J,  P.  72..'i37,  D.  72.1.41  i;  —  16  mars  1881, 
Aguillon,  [S.  82.1.302,  P.  82.1.743,  D.  82.1.173";  —  10  mai 
1H81,  commune  de  Damvise,  lS.  83.1.390,  P.  83.1.1013,  D.  83. 
1 .2441 

349.  —  ...  Spécialement  :  1"  que,  de  ce  qu'un  individu  a 
fermé  un  chemin  avec  une  barrière  à  clef,  le  passage  exercé 
par  ce  chemin  peut  ne  pas  èlre  considéré  comme  de  simple  tolé- 
rance ,  et  être  ,  au  contraire,  considéré  comme  interruptif  de  la 
possession  de  celui  qui  a  intercepté  le  chemin  ;  l'appréciation  des 
juges  du  l'ait  est,  quant  à  ce  point,  souveraine  ,  et  ne  peut  don- 
ner ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  24  févr.  1841,  de  Lambillv, 

S.  41.1.492,  P.  42.1.1391 

350.  —  ...  2"  Qu'il  n'y  a  aucune  violation  de  loi  dans  le  ju- 
gement qui ,  après  avoir  constaté  qu'un  terrain  en  nature  de/w- 
quier,  servant  à  faciliter  les  abords  d'une  mare  communale,  ne 
porte  pas  de  numéro  au  cadastre  et  n'est  soumis  à  aucun  impol, 
en  induit,  ainsi  que  de  diverses  circonstances  qu'il  apprécie, 
que  les  actes  de  jouissance  dont  se  prévaut  un  propriétaire  voi- 
sin n'ont  eu  lieu  de  sa  part  qu'en  qualité  d'habitant  de  la  com- 
mune ,  et  que  ces  actes,  dont  plusieurs  d'ailleurs  n'ont  constitué 
que  des  occupations  temporaires  et  partielles ,  ont  manqué  des 


caractères  essentiels  pnur  pn^serirt-.  — Cass.,  11  févr.  l8b7,Mai- 
sonneuve  ,  [P.  57.431,  D.  .Ï7.1.b3) 

351.  —  Il  n'importe  que  le  jugement  ait  en  même  temps  dé- 
claré que,  relativement  à  certaines  parties  du  terrain  objet  de 
l'action  possessoire,  les  faits  de  possession  pouvaient  èlre  mieux 
caractérisés  et  plus  elTlcaces,  si  les  conclusions  prises  par  le  de- 
mandeur tendaient  uniquement  et  sans  distinction  à  la  main- 
tenue en  possession  du  terrain  entier.  Il  suffit,  alors,  que  le  ju- 
gement réserve  au  profit  <lu  demandeur  les  droits  qui  peuvent 
résulter  en  sa  faveur,  pour  une  action  à  intenter  ultérieurement, 
desdits  faits  do  possession  relatifs  spécialement  à  certaines  par- 
ties du  terrain  litigieux.  —  Même  arrêt. 

352.  —  ...  3°  Que  le  jugement  qui  décide  que  les  faits  arti- 
culés à  l'appui  d'une  action  possessoire  constituent  des  faits  de 
possession  exercés  k  titre  de  propriétaire ,  contient  une  appré- 
ciation souveraine  qui  échap[)e  au  contrôle  de  la  Cour  de  cassa- 
lion.  —  Cass.,  22  nov.  1858,  Bayle,  [P.  011.IIO8,  D.  59.1.127 

353.  —  ...  4°  Qu'on  ne  peut  plus  combattre  comme  clandes- 
tine la  possession  d'une  prise  d'eau  provenant  d'un  canal ,  lors- 
que le  juge  du  fond  a  constaté  qu'elle  était  caractérisée  par  un 
travail  ostensible  pratiqué  tant  sur  ce  canal  que  sur  le  terrain 
avoisinant,  pour  diriger  dans  le  réservoir  du  demandeur  l'eau 
nécessaire  ?i  l'irrigation  de  son  jardin.  —  Cass.,  22  mai  1876, 
ville  de  Lisieux,[S.  76.1.453,  P.  76.1161,  D.  77.1.64] 

354.  —  De  même ,  on  ne  saurait  prétendre  devant  la  Cour 
de  cassation  qu'une  telle  possession  n'aurait  pas  été  exercée 
atiimo  'loinini.  lorsque  le  contraire  résulte  expresr^ément  de  cons- 
tatations des  juges  du  fait.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  si  ces  juges 
déclarent  que  la  possession  s'appuie  sur  des  titres  consultés  uni- 
quement pour  en  déterminer  les  caractères.  —  .Même  arrêt. 

355.  —  Mais  la  décision  rendue  par  les  juges  du  fond  ne  se- 
rait pas  souveraine ,  et  elle  pourrait  èlre  déférée  à  la  Cour  de 
cassation,  si  elle  méconnaissait  les  caractères  légaux  de  la  pos- 
session nécessaire  h  l'action  en  complainte.  —  Cass.,  22  mars 
1876,  Rev,  [S.  76.1.270,  P.  76.642.  D.  78.1.67]  —  V.  Cass.,  18 
avr.  18;i3,  [S.  56.1.214,  P.  36.1..52071;  —  5  déc.  1855  el23  avr. 
1856,  Singla  [S.  o6.1.375,  P.  56.2.602] 


CHAPITRE   II. 

CONDITIONS    d'exercice    DE    LX    BÈI.NTÉGR.^NDE. 

356.  — Les  conditions  de  la  complainte  et  de  la  dénonciation 
(le  nouvel  œuvre  que  nous  venons  d'étudier  dans  le  précédent 
chapitre,  doivent-elles  être  également  requises  en  matière  de 
réintifgrande?  La  question  est  vivement  controversée.  —  Cepen- 
dant il  y  a  des  points  sur  lesquels  tout  le  monde  est  d'accord  , 
et  qu'il  faut  mettre  de  côté  avant  d'aborder  la  controverse. 

357.  —  A.  La  réintégrande  ne  peut  être  exercée  qu'autant 
que  le  demandeur  avait  la  détention  réelle,  et  que  cette  dé- 
tention était  paisible  et  publique;  il  est  évident,  en  effet,  que 
celui  qui  a  lui-même  usé  de  violences  pour  expulser  l'ancien 
possesseur,  ou  qui  a  dissimulé  frauduleusement  sa  possession 
pour  que  le  véritable  propriétaire  soit  plus  sûrement  dépouillé, 
ne  mérite  pas  d'être  protégé  par  la  loi.  —  Cass.,  11  juin  1828, 

■  Garrigou,    S.  et  P.  chr.>  —  10  août  1847,  Boileux,  ,S.  48.1.63, 

D.  47.1..333';  —  25  mars  1837.  de  Grave,    8.58.1.453,  P.  58. 

1029,  D.  58.1.31a];  —  10  févr.  1864,  commune  de  Crézancv,  [S. 

64.1.2.'>7,  P.  04.1101,  D.  64.1.343  ;  —  27  févr.  1878,  Manriaud, 

S.    78.1.316,  P.  78.536,  D.  78.1.277]  —  Sic,  Béhme,  n.  382; 

:  Aubrv  et  Rau,  t.  2,  p.  166,  §  189,  noteô;  Garsonnet,  t.  1,  S  137, 

n.  1.' 

358.  — Jugé,  spécialement  en  ce  sens  :  1»  que,  lorsqu'un 
particulier,  après  avoir  vainement  demandé  à  l'administration 
l'autorisation  d'établir  un  aqueduc  sur  un  chemin  public  reconnu 

j  par  l'autorité  administrative ,  pour  conduire  les  eaux  d'une  de 
ses  propriétés  à  un  pré  voisin  qui  lui  appartenait,  a  fait  creuser 
lui-même  un  large  fossé  à  travers  ce  chemin,  la  possession  de 
ce  fossé  ne  constitue  qu'une  possession  violente  ou  furtive;  et 
l'action  en  réintégrande  n'est  pas  recevable  si  l'administration 
t'ait  immédiatement  combler  ledit  fossé.  —  Cass.,  8  juill.  1845, 
Duhoux,  lS.  46.1.49,  P.  45.2.772,  D.  45.1.404] 

350.  —  ...  2"  Que  l'établissement,  par  les  ordres  du  maire, 
de  barrières  mobiles,  englotiant  dans  une  place  publique  un  ter- 
rain sur  lequel  un  riverain  e.xer<;ait  des  actes  de  jouissance  inhé- 
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renls  au  voisinage,  ne  donne  pas  ouverture  à  la  réintc^graiulc 
de  la  pari  de  ce  riverain  contre  la  commune,  si  sa  possession 
était  équivoque  et  à  titre  de  pure  toli'rance.  —  Cass.,  G  juin 
1866,  Goret,  ,S.  67.1.2;i7,  P.  67.649,  D.  67.1.1191 

360.  —  ...  3°  Que  raction  en  réintégrande  n'est  pas  recevablc 
en  matière  de  servitudes  discontinues  cl  non  apparentes.  — 
Cass..  o  mars  182S,  Roharl,  [S.  et  P.  ehr.] 

361.  —  B.  La  réintégrande,  pour  être  recevable,  doit  être 
exercée,  comme  la  complainte  ou  la  dénonciation  de  nouvel 
œuvre  ,  dans  l'année  qui  suit  la  dépossession.  —  D'une  part,  en 
effet,  les  art.  23,  C.  proc.  cl  6,  L.  2,ï  mai  1838  soumettent  à 
cette  prescription  d'un  an  toutes  les  actions  possessoires.  Et, 
d'autre  pari,  ce  délai  est  suffisant  pour  permettre  au  possesseur 
de  connaître  l'expulsion  dont  il  a  été  victime,  de  réunir  ses  preu- 
ves el  de  recourir  aux  tribunaux  :  à  ce  point  de  vue,  il  n'y  a 
point  de  raison  de  distinguer  entre  la  réintégrande  et  les  autres 
actions  possessoires.  —  .\ubrv  el  Rau,  t.  2,  p.  96o,  §  189. 

362.  —  C.  Mais  que  faul-d  décider  en  ce  qui  concerne  les 
autres  conditions  qui  sont  requises  en  matière  de  complainte  et 
de  dénonciation  de  nouvel  œuvre?  Pour  que  la  réintégrande 
puisse  être  exercée,  l'aul-il  que  la  possession,  dont  on  a  été 
dépouillé,  soit  continue,  à  litre  de  propriétaire  et  ait  duré  un  an? 
Ou  bien ,  au  contraire ,  une  simple  détention  matérielle  el  actuelle 
suffit-elle,  pourvu  qu'elle  ait  été  paisible  et  publique?  . —  La 
question  a  oonné  naissance  à  trois  systèmes. 

363.  —  D'après  un  premier  système,  la  réintégrande  exigerait, 
pour  être  recevable,  la  réunion  de  toutes  les  conditions  qui  sont 
requises  pour  la  recevabilité  de  la  complainte  :  en  d'autres  ter- 
mes, la  réintégrande  et  la  cornpiainle  ne  différeraient  que  par 
le  nom  et  par  les  circonstances  particulières  dans  lesquelles  elles 
sont  intentées  ,  la  réintégrande  exigeant  une  dépossession  avec 
voies  de  fait,  tandis  que  lu  complainte  est  ouverte  en  cas  de  sim- 
ple trouble  de  fait  ou  de  droit.  —  Troplong ,  t.  1,  n.  30.'i  et  s.; 
(■(/.,  De  la  conlriiinte  par  vorps,  n.  84  et  s.;  Carré  et  Cliauveau, 
t.  1,  quest.  107  et  107  bis;  Alauzet,  p.  267  et  s.;  Boitard  et  Col- 
met-Daage  ,1.1.  n.  633  ;  Curasson  ,  t.  2,  n.  540  et  s.;  Garsonnet, 
t.  1,§  137;  .Mourlon,  n.  208;  Toullier,  1. 11,  p.  19.')  et  s.;Poncet, 
Df.s  arthns ,  n.  99;  Rauter,  Cours  de  proc.  civ.,  §  39o;  Yazeille, 
Prescrijdkin.  t.  2,  n.  708. 

364.  —  D'après  un  second  système,  la  réintégrande  exigerait, 
comme  la  complainte ,  une  possession  utile  à  l'effet  de  prescrire, 
c'est-à-dire  une  possession  continue  et  à  titre  de  propriétaire; 
mais  il  ne  serait  plus  nécessaire  que  cette  possession  eût  duré 
un  an  :  la  réintégrande  différerait  ainsi  de  la  complainte  en  ce 
sens  qu'elle  protégerait  la  possession  non  annale  ,  tandis  que  la 
complainte  ne  protège  que  la  possession  annale.  — Glasson,  sous 
Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  1,  n.  633,  p.  704,  note  1  ;  Bourcart, 
n.  102  cl  106. 

365.  ^  Enfin,  d'après  un  troisième  système,  auquel  la  ju- 
risprudence s'est  définitivement  arrêtée,  la  réintégrande,  à  la 
dill'érence  de  la  complainte,  n'exigerait  pour  la  recevabilité  ni 
une  possession  annale,  ni  une  possession  continue  et  à  titre  de 
propriétaire  :  la  simple  détention,  c'est-à-dire  la  possession  ma- 
térielle et  actuelle  suffirait,  pourvu  d'ailleurs  qu'elle  fut  paisible 
et  publique  pour  autoriser  l'exercice  de  l'action  en  réintégrande  : 
spoliatus  aide  omnia  restituatur.  ■ —  Cass.,  19  août  1839,  Tou- 
douze,  IS.  39.1.641,  et  la  note  de  Devilleneuve,  P.  39.2.188];  — 
2  juin.  iS62.  Keiffin,  [S.  62.1.836,  P.  62.1164,  D.  62.1.334];  — 
2,';  avr.  1865,  Granier  de  Cassagnac,  [S.  65.1.223,  P.  65.534,  D. 
63.1.283]  ;  —  14  mars  1876,  Jacquemain  ,  [S.  76.1.266,  P.  76. 
635,  D.  78.1.681;  —  27  févr.  1878,  Mannaud  ,  [S.  78.1.216,  P. 
78.536,  D.  78.1.277]  — Sic,  Bélime,  n.  371  et  s.;  Bourbeau, 
t.  7,  n.  284  el  s.;  Rodière,  t.  1,  p.  74  et  s.;  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  p.  164  et  s.,  g  189,  texte  et  note  1  et  s.;  Bioche,  Dict.  île 
proc.,  y"  Acl.  poss.,  n.  236;  Rousseau  et  Laisney,  n.  384  et 
s.;  Henrion  de  Pansey,  Compél.desjiujes  de  paie,  chap.  52;  Fa- 
vard  de  Langlade,  Ik'p.,  v°  Complainte,  sect.  2,  n.  4;  Duranton, 
t.  4,  n.  246;  Pardessus,  Servit.,  t.  2,  n.  328;  Proud'hon,  Doin. 
privé,  t.  2,  p.  490  et  s.;  Daviel ,  Cours  d'eau,  t.  1,  n.  470. 

366.  —  Cette  jurisprudence,  qui  nous  parait  devoir  être 
suivie,  se  fonde  d'abord  sur  l'ancien  droit,  .\insi  que  nous  l'a- 
vons vu  plus  haut,  n.  10  et  s.,  notre  ancien  droit  avait  nette- 
ment séparé,  quant  à  leurs  conditions  d'exercice,  la  complainte 
et  la  réintégrande,  la  complainte  exigeant  dans  la  possession 
les  qualités  de  la  continuité,  de  la  non-précarité  et  d'une  durée 
d'un  an,  la  réintégrande  protégeant  la  possession  bonne  ou 
mauvaise  el  quelle  que  fût  sa  durée.  Il  est  vrai  que  cette  distinc- 


tion, i|Mi,  à  l'iirigine,  était  nettement  tranchée,  avait  tendu  à 
s'i'll'acer  dans  le  cours  de  notre  ancienne  jnris|iriidence  :  mais 
elle  n'avait  jamais  disparu  complètement,  et  la  preuve  en  est 
que  l'art.  2,  lit.  18,  de  l'ordonnance  iK^  1667,  traitait  encore  de 
la  réintégrande  eoninii'  d'une  action  distincte  de  la  complainte. 

367.  —  Les  textes  du  droit  moderne  ont  continué  celle  tra- 
dition. Si  l'art.  23,  C.  proc,  semble  confondre  toutes  les  actions 
possessoires  et  les  soumettre  également  aux  mêmes  conditions, 
il  est  d'autres  textes  qui  ne  commettent  pas  la  même  confusion  : 
c'est  d'abord  l'art.  2060-2",  C.  civ.,  qui  décide  que  la  conlrainti- 
par  corps  a  lieu  "  en  cas  de  réintégrande,  pour  le  délaissement, 
«  ordonné  par  justice,  d'un  fonds  dont  le  propriétaire  a  été  dé- 
II  pouillé  par  voies  de  fait...  »  C'est  ensuite  la  loi  du  25  mai 
1838,  qui,  dans  son  art.  6,  a  classé  la  réintégrande,  avec  la 
complainte  et  la  dénonciation  de  nouvel  icuvre,  au  nombre  des 
actions  possessoires  sur  lesquelles  le  juge  de  paix  est  appelé 
à  statuer.  Le  législateur  moderne  a  donc  distingué  la  ri'iiilé- 
grande  de  la  complainte  ;  et  comme  il  a  pris  som  de  déclarer, 
dans  l'exposé  des  motifs  du  Code  de  procédure  fLocré,  t.  21, 
p.  520|  qu'il  n'avait  pas  aspiré  «  à  la  vaine  gloire  de  faire  du 
nouveau,  "  il  faut  en  conclure  que  cette  distinction  doit  encore 
être  aeceptée  aujourd'hui  avec  le  sens  et  la  portée  qu'elle  avait 
ilans  notre  ancien  droit. 

368.  —  Enfin,  le  système  de  la  jurisprudence  est  parfaite- 
ment rationnel,  et  l'on  conçoit  très  bien  que  la  réintégrande  ne 
soit  pas  soumise  à  toutes  les  conditions  d'exercice  des  autres 
actions  possessoires.  La  réintégrande,  en  effet,  prend  sa  source 
dans  des  voies  de  fait  assez  graves  pour  compromettre  et  trou- 
bler la  paix  publique;  et  s'il  est  vrai,  comme  on  l'a  dit,  que 
nous  ne  vivons  plus  à  une  époque  de  troubles  et  de  violences 
pareille  à  celle  où  la  réintégrande  a  été  introduite  dans  notre 
ancienne  législation,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  toute  pos- 
session, même  la  plus  imparfaite,  doit  être  à  l'abri  des  violences  : 
c'est  encore  une  règle  de  notre  droit  actuel  que  nul  ne  doit  se 
faire  justice  à  soi-même;  et  si  cette  règle  est  violée,  si  un  tiers, 
sous  prétexte  qu'il  est  propriétaire  d'un  immeuble,  expulse  vio- 
lemment le  délenteur  de  cet  immeuble  au  lieu  de  faire  valoir 
ses  prétentions  devant  les  tribunaux,  l'ordre  social  exige  que 
ces  voies  de  fait  soient  réprimées  :  «  spoliatus  ante  omnia  res- 
tiluendio'.  » 

369.  —  .lugé,  en  ce  sens  que  :  1°  que  la  possession  annale 
n'est  pas  requise  pour  la  recevabilité  de  la  réintégrande.  — 
Cass.,  lOnov.  1819,  Déa,  [S.  et  P.  chr.l;  —  28  déc.  182(5,  Chauf- 
fier,  ;^S.  et  P.  chr.];  —  11  juin  1828,  Garrigou,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  ijuin  1835,  commune  de  .Mayenne,  [S.  35.1.413;  P.  chr.]; 

—  18- févr.  1835,  la  société  d'arrosage  de  Gemenos,  [S.  35.1. 
886,  P.  chr.];  —  17  nov.  1835,  Trollay,  [S.  36.1.13  et  la  noie 
de  Devilleneuve,  P.  chr.];  —  5  avr.  1841,  Duron,  IS.  41.1.293, 
P.  41.1.4961;  —  5  août  1843,  Bastard,  [S.  46.1.48,'P.  45.2.304, 
D.  45.1.4031;  —  22  nov.  1846,  Pairaudt,[S.  47.1.286,  P.  46.2. 
755,  D.  47.1.33];  —  10  août  1847,  Boisieux,  [S.  48.1.63,  P. 
48.1.173,  D.  47.1.333];  — 3  mai  1851,  Pélriment,  [D.  31.1.154]; 

—  31  janv.  1871,  C'  des  mines  de  la  Grand'Combe,  [S.  71.1. 
7,  P.  ^1.8];  —  14  mars  18711.  .lacquemain,  |S.  76.1.266,  P.  7(i. 
633,  D.  78.1.68];  —20  juill.  1880,  commune  de  Longue,  [S. 
82.1.213,  P.  82.1.318,  D.'  81.1.476]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
p.  166,  ;;  189,  texte  el  note  4. 

370.  —  ...  2°  Oue  la  réintégrande  peut  être  exercée  même 
par  ceux  qui  ne  possèdent  qu'à  titre  de  délenteurs  précaires, 
comme  le  fermier  et  le  créancier  sur  antichrèse.  —  Cass.,  10  nov. 
1819,  précité;  —  16  mai  182U,  Girard,  [S.  et  P.  chr.];  —  4  mai 
1866,  Autrigne,  tD.  68.1.3321;  —  22  janv.  1878,  Gontaut,  [S. 
78.1.21&,  P.  78.335,  D.  78.1.316]  —  S/c.  Aubry  et  Rau,  loc.  cit., 
texte  et  note  3;  Bélime,  n.  383. 

371.  — ■  ...  3°  Oue  la  riMutégrande  pi'ul  être  exercée  mêmi' 
par  le  détenteur  d'immeubles  non  susceptibles  de  possession 
utile,  comme  faisant  partie  du  domaine  public.  Nous  verrons 
plus  tard,  n.  440  et  s.,  que  la  possession  de  ces  biens  ne  peut 
donner  lieu  à  la  complainte,  tout  au  moins  contre  l'Etat,  le  dé- 
partement, la  commune  ou  l'établissement  public  qui  a  concédé 
ou  toléré  cette  concession.  Il  en  esl  autrement  pour  la  réinté- 
grande :  l'Etat,  les  départements,  les  communes  el  les  établisse- 
ments publics  peuvent  être  poursuivis  par  cette  action,  quand 
ils  ont,  par  des  voies  de  fait,  expulsi;  le  possesseur  d'un  immeu- 
lile  cipmpris  dans  le  domaine  public,  ou  supprimé  les  droits  de 
jouissance  qu'ils  avaientjusqu'alors  permis  d'y  exercer.  —  Cass., 
'31  août  1836,  Bailly,  [S.  37.1.132,  P.  37.1.39'];  —  23  mars  1857, 
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de  Grave,  [S.  38.1.433,  P.  38.1029,  D.  38.1. UIH^;  —  10  févr. 
ISii'i,  fommurie  de  Crézancv,  [S.  64.1.237.  P.  04.1101,  U.  64.1. 
;U3  :  —  18  juin  1866,  Chemin  de  fer  du  .Midi,  ^S.  66.1.:t63,  P. 
66.993,  D.  66.1.423  ;  —  27  levr.  1878,  Monnaud,  .S.  78.1.216, 
P.  78. .336,  D.  78.1.2771  —  Cons.  d'Et.,  14  déc.  1862,  Lamv,  [S. 
63.1.21,  P.  chr.,  D.  63.3.3]  —  Sic,  Aubrv  et  Rau,  t.  2,  p'.  166, 
S  189. 

372.  —  ...  4"  Que  le  propriétaire  d'un  fonds  inondé  par  une 
ouverture  pratiquée  dans  le  fusse  séparatif  de  sa  propriété  et  de 
la  propriété  voisine,  est  fondé  à  agir  par  voie  d'action  en  réinlé- 
grande  pour  faire  rétablir  les  lieu.x  dans  leur  étal  primitif,  alors 
même  <|ue  le  propriétaire  voisin,  auteur  de  la  voie  de  fait,  pré- 
tendrait et  prouverait  avoir  la  possession  annale  d'une  servitude 
d'écoulement  des  eau.x  sur  le  fonds  inondé.  —  Cass.,  3  mai  1848, 
Battement,  ^S-  48.1.714,  P.  48.2.314,  D.  48.1.137] 

373.  —  ...  3°  <Jue  le  juge  de  pai.x  ,  devant  lequel  est  formée 
une  action  en  réinlégrande  doit,  avant  tout,  ordonner  la  réin- 
tégration du  demandeur  dont  la  possession  n'est  pas  contestée, 
encore  bien  que,  s'agissant  d'un  cours  d'eau,  le  défendeur  ex- 
cipe  d'un  règlement  administratif,  et  demande  qu'il  soit  sursis 
jusqu'à  l'interprétation  de  ce  règlement  par  l'autorité  compé- 
tente. En  conséquence,  le  juge  qui  rejette  la  demande  en  sur- 
sis, en  se  fondant  sur  ce  qu'il  s'agit  d'une  action  en   réinté- 

grande,  motive  suffisamment  ce  rejet.  —  Cass.,  11   mai  1841, 
ouis,  [S.  41.1.728,  P.  41.2.338] 
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374.  —  Les  immeubles  et  les  droits  réels  immobiliers  qui  se- 
ront indiqués  ci-après  sont  seuls  susceptibles  de  former  l'objet 
d'une  action  possessoire.  Les  meubles  n'en  sont  point  suscepti- 
bles, soit  qu'il  s'agisse  de  meubles  envisagés  individuellement, 
soit  qu'il  s'agisse  d'universalités  mobilières,  telles  qu'une  suc- 
cession mobilière  ou  un  legs  à  titre  universel  de  tous  les  meu- 
bles d'une  succession. 

375.  —  Les  actions  possessoires  ne  peuvent  être  exercées 
lorsipi'il  s'agit  de  meubles  individuellement  envisagés  :  celui  qui 
est  dépouillé  de  la  possession  d'un  meuble,  avec  ou  sans  vio- 
lence, ne  peut  jamais  intenter  une  action  possessoire  à  l'occa- 
sion de  cette  dépossession,  mais  seulement  l'action  pétiloire  en 
revendication  ,  dans  les  conditions  prescrites  par  les  art.  2279  à 
2281,  C.  civ. 

37G.  —  C'est  là  une  solution  qui  résulte  :  1"  de  l'ancien  droit, 
et  notamment  de  l'ordonnance  de  1667  qui,  en  déclarant,  dans 
l'art.  I"  de  son  titre  18,  l'action  possessoire  recevable  pour  les 
immeubles  et  pour  les  univer.-Jalités  de  meubles,  l'excluait,  par 
cela  même,  pour  les  meubles  individuellement  envisagés. — V.  en 
outre  Coût,  de  Paris,  art.  97;  Coût.  d'Orléans,  art.  489;  Pnthier, 
De  lu  iKissfssion,  n.  93;  —  2"  de  l'exposé  des  motifs  du  titre  De 
la  presciiptinn,  au  Code  civil,  oii  Bigot  de  Préameneu  déclare 
expressément  que  "  le  droit  romain  accordait,  sous  le  nom  d'm- 
lerdictum  utrubi,  une  action  possessoire  à  ceux  qui  étaient  trou- 
blés dans  la  possession  d'une  chose  mobilière,  mais  que,  dans 
le  droit  français,  on  n'a  point  admis,  à  l'égard  des  meubles,  une 
action  possessoire  distincte  de  celle  sur  la  propriété;  »  —  3°  de 
l'art.  2279,  C.  civ.,  qui  porte  qu'  «  en  fait  de  meubles,  posses- 
sion vaut  titre,  »  et  qui  supprime  ainsi,  en  matière  mobilière, 
cette  séparation  de  la  propriété  et  de  la  possession  d'où  les  ac- 
tions possessoires  tirent  leur  origine;  —  4°  enfin  de  l'art.  3-2°, 
C.  proc,  qui  décide  que  les  actions  possessoires  devront  être 
exercées  devant  le  juge  de  la  situation  de  l'objet  litigieux,  et  qui 
écarte  par  là  les  actnms  possessoires  en  matière  de  meubles, 
puisqu'il  est  de  tradition  dans  notre  droit  que  les  meubles  n'ont 
point  de  situation.  —  Henrion  de  Pansey,  chap.  33,  §  4  ;  Troplong, 
t.  1.  n.  281  ;  Bélime,  n.  272;  Bourbeau,  t.  7,  n.  338;  .•Vubrv  et 
Rau.  t.  2,  p.  121,  note  2,  §  183;  Boitard  et  Colmet-Daage,  i.  1, 
n.  627;  Garsonnet ,  t.  1,  §  133,  n.  23  à  31;  Bourcart.n.  131. — 
Cnnlrà.  Renaud,  Revue  de  UijUlatiun,  année  1843,  t.  22,  p.  376 

e|    ?. 

377.  —  Les  actions. possessoires  ne  peuvent  pas  non  plus 
Répertoire.  —  Tume  11. 


être  exercées  en  ce  qui  concerne  les  universalités  de  meubles, 
telles  qu'une  succession  mobilière,  le  legs  à  titre  universel  de 
tous  les  meubles  ou  d'une  quote-part  des  meubles  d'une  succes- 
sion, l'actif  purement  mobilier  d'une  communauté  ou  d'une  so- 
ciété. 

378.  —  On  a  cependant  contesté  cette  solution  en  se  fon- 
dant sur  l'ancien  droit,  notamment  sur  l'ordonnance  de  1667 
précitée,  qui,  dans  l'art.  1"  de  son  titre  18,  assimilait  formelle- 
ment les  universalités  de  meubles  aux  immeubles  au  point  de 
vue  des  actions  possessoires.  De  plus,  a-ton  dit,  les  universa- 
lités mobilières,  surtout  en  raison  de  l'importance  qu'elles  pré- 
sentent, doivent-étre  rapprochées  des  immeubles  plutôt  que  des 
meubles;  selon  les  expressions  dp  nos  anciens  auteurs,  les  uni- 
versalités mobilières  ont  comme  une  saveur  immobilière  :  uniter- 
silds  inohilis  sii/iit  r/itid  iininohile.  —  Merlin,  Rep.,  v°  Complainte; 
Berrial  Saint-Prix,  t.  I ,  p.  1 18;  Henrion  de  Pansev,  chap.  3,  §  4; 
Vazeille,  t.  2,  n.  707;  Troplong,  t.  1,  n.  281  ;  .Marcadé,  sur  l'art. 
2228.  n.  3  ;  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  I,  n.  627. 

379.  —  .\ous  pensons,  au  contraire,  malgré  l'aulorit*  de 
l'ancien  droit,  que  les  actions  possessoires  ne  sont  pas  plus  cid- 
missibles  pour  les  universalités  de  meubles  que  pour  les  meubles 
envisagés  individuellement.  D'une  part,  en  effet,  l'art.  3-2°,  C. 
proc,  déjà  cité,  attribue  compétence  ,  pour  les  actions  posses- 
soires, au  juge  de  la  situation  de  l'objet  litigieux  :  ces  expres- 
sions sont  étrangères  aux  universalités  de  meubles;  elles  ne 
peuvent  se  référer  qu'aux  biens  déterminés,  seuls  susceptibles 
d'avoir  une  assiette  fixe  ,  c'est-à-dire  aux  immeubles.  D'autre 
part,  une  universalité  juridique  n'est  susceptible  comme  telle 
ni  de  possession,  ni  de  quasi-possession  ;  le  prétendant  droit  à 
une  succession  peut  bien  faire  des  actes  de  disposition  et  de 
jouissance  et  se  comporter  ainsi  comme  possesseur  à  l'égard  de 
tels  ou  tels  objets  compHs  dans  ladite  succession;  mais  il  ne 
saurait  faire  aucun  acte  suffisant  pour  constituer  une  piissession 
ou  une  quasi-possession  relativement  à  la  succession  elle-même 
considérée  dans  son  universalité  et  comme  unité  juridique.  Dès 
lors,  l'action  possessoire  manque  de  base:  on  ne  conçoit  pas  qu'elle 
puisse  protéger  une  possession  qui  n'existe  pas.  —  Bélime,  n. 
278;  Bourbrau,  t.  7,  n.  338;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  121,  J  183, 
texte  et  note  3;  Glasson.sous  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  1,  n. 
627,  p.  687,  note  1;  Garsonnet,  t.  1,  S  133,  n.  32  à  .34;  Bour- 
carl,  n.  132;  Rousseau  et  Laisney,  n.  26;  Chauveau,  sur  Carré, 
t.  1,  p.  94;  Favard  de  Langlade,"  v">  Complainte ,  sect.  I,  §  1  ; 
Carré,  Just.  de  paix,  t.  2,  p.  460;  Garnier,  p.  293;  .\ugier,  p. 
90;  Carou,  p.  390;  Aulanier,  p.  83,  n.  72;  Curasson,  p.  142; 
Crémieu,  n.  308;  .\lauzet,  p.  289;  de  Parrieu,  n.  166;  Allain, 
t.  2,  n.  1060;  Rodière,  Comment,  et  proc.,  t.  1,  p.  87;  Bost,  V 
Action  poss.,  n.  12  ;  Fay,  v°  Act.  poss.,  n.  30. 

380.  —  De  ce  que"  les  meubles  ne  sont  pas  susceptibles 
d'actions  possessoires,  il  résulte  que  les  rentes  foncières,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  qui  étaient  immeubles  sous  notre 
ancienne  législation,  et  que  l'art.  329,  C.  civ.,  a  mobilisées,  ne 
peuvent  plus  aujourd'hui  faire  l'objet  des  actions  possessoires. 
—  Garnier,  p.  403  et  409;  Carou,  n.  228  et  232;  Bélime,  n.  283; 
.\ulanier,  p.  87;  Curasson,  t.  2,  n.  607,  n.  3;  Wodon,  t.  2,  n. 
461  ;  Troplong,  t.  1,  n.  179;  Aubry  et  Rau  ,  t.  2,  p.  80,  <  178. 
texte  et  note  3;  Bioclie,  n.  113;  Rousseau  et  Laisnev,  n.  26.  — 
Contra,  Henrion  de  Pansey,  chap.  43,  ^  1  et  2.  —  V.  infrà ,  v" 
Rente  foncière. 

381.  — Jugé, en  ce  sens,  que  les  prestations  connues  sous  les 
noms  de  droit  de  comptant ,  droit  de  quart,  champart ,  etc.,  et 
consistant  dans  le  droit  du  bailleur  à  une  portion  des  fruits,  ne 
sont  pas  susceptibles,  sous  la  nouvelle  législation,  de  l'action  en 
complainte,  lors  même  qu'elles  ont  été  créées  sous  l'empire  des 
anciennes  lois  qui  les  réputaienl  inhérentes  à  l'immeuble;  ces 
redevances  ont  été  (comme  les  rentes  foncières) ,  mohili-^i'ea  par 
l'effet  de  la  loi  du  1 1  brum.  an  VU  et  du  Code  civi',  et  réduites  à 
la  simple  condition  t\e  crilances  personnelles. —  Cass.,  17  janv. 
1826;  -  29  juin.  1828,  Audebert,  [S.et  P.  chr.^;  — 9  août  1831, 
Beneteau,  lS.  31.1.387,  P.  chr.];—  Il  févr.  1833,  Baly,  [S.  33. 
1.183,  P.  chr.]  —  V.  infrà.  y  Bail  à  comptant. 

382.  —  U  en  est  de  même  des  banalités ,  droits  de  péage  , 
droit  d'exiger  tels  ou  tels  services  éventuels,  tels  que  réparations 
à  faire  à  des  maisons  ,  moulins,  usines,  écluses, curage  de  biez, 
entretien  de  fossés,  etc.  :  ce  sont  là  des  droits  personnels  et  mo- 
biliers, qui  se  résolvent  endommages-intérêts  ou  en  prestations 
pécuniaires,  et  qui,  à  la  différence  des  servitudes  réelles  ,  ne 
peuvent  pas  servir  de  base  aux  actions  possessoires.  —  Garnier, 


4oO 


ACTIO.N  POSSESSOIRE. 


TnuB  IV. 


Cliiip. 


p.  417  :  Carnu ,  n.  2.')9;  Curassoii,  I.  2,  n.  G07,  in  fiiir.  —  Cnntrà, 
Henrion  lie   ['ans<'y,  cliap.  43,  §  4. 

583.  —  L'action  possessoire  n'est  pas  non  plus  îidmise  à  l'é- 
gard de  l'ensinpne  d'un  marchand.  Cette  enseigne  fait  parlie  de 
1  achalandairi'  du  fonds  de  commerce  qui  est  chose  mobdière.  — 
V.Paris,  i:i  juill.  1854,  Gautier ^solul.  impl.),  [S.  oo.:2.lUi9,  P.  S.'J. 
2.2(M 

iiHi. —  Jucré  également  que,  lorsqu'il  s'agit,  non  de  la  pos- 
session individuelle  d'un  droit  réel,  mais  de  l'exercice  d'un  droit 
de  part-prenant  dans  une  chose  indivise,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
l'action  en  complainte;  il  laut  prendre  la  voie  /jeïitoice .•l'exercice 
du  droit  de  part-prenant  n'est  pas  un  acte  possessoire  propre- 
ment dit. —  Cass.,7juin  1820,  syndic  de  Saillies,  ^S.el  P.  chr.] 

385.  —  Les  oflicos  ministériels,  réputés  immeubles  sous 
l'ancienne  législation,  sont  aujourd'hui  devenus  des  meubles;  et 
par  conséquent,  un  officier  ministériel  ne  pourrait  exercer  une 
action  possessoire  en  se  fondant  sur  ce  qu'un  tiers  aurait  empiété 
sur  ses  attriliutions.  —  Garnier,  p.  407;  Bélime,  n.  284;  Curas- 
son,  t.  2,  n.  007,  p.  ISj,  note  a. 

386. —  Knfin,  les  fonctions  ecclésiastiques  ne  peuvent  pas 
non  plus  servir  de  base  aux  actions  possessoires  ;  et  c'est  avec 
raison  qu'il  a  été  décidé  qu'un  prêtre,  qui  avait  exercé  les  fonc- 
tions de  desservant  dans  une  paroisse  après  la  mort  du  titulaire 
de  la  cure  ,  n'était  pas  recevable  k  assigner  en  complainte  devant 
le  juge  de  paix  le  successeur  que  le  gouvernement  avait  nommé 
à  sa  place.  —  Nîmes,  26  mai  1824,  Simil,  [S.  et  P.  chr.] 


CHAPITRE   I. 

IMMEUBLES     CORPORELS. 

387.  —  La  corrélation  qui  existe  entre  la  possession  qu 
donne  ouverture  aux  actions  possessoires  et  la  possession  qu 
aboutit  à  la  prescription  ,  a  conduit  la  plupart  des  auteurs  à  poser 
en  principe  que  les  actions  possessoires  ne  pouvaient  être  exer- 
cées, en  matière  d'immeubles  corporels,  qu'autant  que  ces  im- 
meubles étaient  placés  dans  le  commerce  et  par  suite  suscep- 
tibles d'être  acquis  par  voie  d'usucapion.  —  V.  notamment  Aubrv 
elRau,  t.  2,  p.  122,  §  183. 

388.  —  Cette  proposition,  ainsi  formulée,  ne  nous  semble 
pas  exacte,  ou  plutôt  elle  n'est  exacte  qu'en  partie.  Il  est  bien 
vrai  que  les  immeubles  corporels,  qui  sont  prescriptibles,  peu- 
vent toujours  former  l'objet  des  actions  possessoires;  mais  il 
n'est  pas  vrai  de  dire  que  ces  mêmes  immeubles,  lorsqu'ils  sont 
imprescriptibles,  ne  puissent  jamais  donner  lieu  aux  actions  pos- 
sessoires :  il  y  a  certaines  hypothèses,  que  nous  aurons  à  déter- 
miner, dans  lesquelles  l'action  possessoire  est  recevable  même 
pour  les  immeubles  non  susceptibles  d'être  acquis  par  prescrip- 
tion. 

Sectio.n  I. 

Ininioiibles  corporels  preseriplibles. 

389.  —  Les  immeubles  corporels ,  qui  sont  susceptibles  d'être 
acquis  par  prescription ,  peuvent  tous  être  l'objet  des  actions 
possessoires.  —  De  là  résultent  les  conséquences  suivantes  : 

390. —  I.  Peu  importe,  s'il  s'agit  d'immeubles  par  nature, 
que  ces  immeubles  consistent  dans  un  fonds  de  terre  ou  en  objets 
unis  ou  incorporés  au  sol  :  les  choses  que  la  loi  considère  comme 
immeubles  par  nature,  à  raison  de  leur  cohésion  avec  le  sol, 
étant  susceptibles   d'une   possession   séparée   de   celle  du  sol, 

Î)euvent  aussi  par  elles-mêmes,  et  comme  distinctes  du  fonds, 
ormer  l'objet  d'une  action  possessoire.  —  .-Xubry  et  lîau,  t.  2, 
p.  124,  §  l'So. 

391. —  Il  en  est  ainsi  notamment  des  arbres,  non  seulement 
dans  le  cas  où  celui  qui  les  a  plantés  se  prétend  en  même  temps 
possesseur  du  sol,  et  exerce  une  action  possessoire  fondée  tout 
il  la  fois  sur  la  possession  du  terrain  et  sur  celle  des  arbres.  — 
Cass.,  14  nov.  1849,  de  Franqucville,iS.  49.1. o47,  P.  d0.1.37a, 
D.  oO.l.lOj 

392.  —  ...  Mais  encore  dans  le  cas  où  le  possesseur  des  ar- 
bres, c'est-à-dire  celui  qui  les  aplanies  ou  qui  les  a  constam- 
ment élagué'S,  avoue  que  le  sol  ne  lui  appartient  pas  et  se  borne 
à  se  prévaloir  fl'une  possession  unimn  (/'XHi'Ht  limitée  aux  arbres 
pris  séparément  du  sol  ou  ils  sont  plantés.  — Caen,  14  juill. 


I82;i,  Gouley,  [S.  et  P.  chr.]—  Trib.  Houlogne-sur-Mcr,  23  mai 
18r)0  Delhomel,  [S.  a0.2.iil3,  cl  la  note  de  P.  Gilbertl 

393.  —  On  a  cependant  contesté  cette  dernière  solution,  par 
ce  motif  que,  si  l'on  envisage  les  arbres  isolément,  et,  abstrac- 
tion faite  du  sol  011  ils  sont  plantés,  ce  ne  sont  plus  des  immi'u- 
bles  ,  mais  bien  des  meubles,  qui,  comme  tels,  ne  peuvent  pas 
faire  l'objet  d'une  action  possessoire.  Il  est  vrai  que  l'art.  3-2'', 
C.  proc,  autorise  l'exercice  des  actions  possessoires  pour  usur- 
pations d'arbres,  qu'il  distingue  des  actions  possessoires  pour 
usurpations  île  terres,  ce  cpii  semble  bien  indiquer  que  la  pos- 
session des  arbres,  même  séparée  de  celle  du  sol,  est  protégée 
j  par  la  loi.  Mais,  il  faut  bien  remarquer  aue  ces  expressions 
i<  usurpations  d'arbres  "  sont  suivies  de  celles-ci  :  «  de  haies, 
fossés  et  autres  clôtures;  »  d'où  il  résulte,  dit-on,  que  ledit  arti- 
cle s'occupe  uniquement  des  arbres  servant  de  olôture,  et  que 
c'est  seulement  dans  cette  hypothèse  spéciale  que  la  possession 
d'un  arbre,  séparée  de  celle  du  sol,  sera  protégée  par  les  actions 
possessoires.  Dans  tous  les  autres  cas,  les  actions  possessoires 
relativement  à  des  arbres,  ne  seront  recevables  qu'autant  qu'elles 
auront  pour  objet  principal  la  possession  du  sol  sur  lequel  ces 
arbres  sont  plantés.  — Carou,  n.  21;  Bioche,  np.  cit.,  n.  219. 

394. — Cette  interprétation  doit  être  repoussée:  en  effet,  aux 
termes  des  art.  o20  et  o21,  C.  civ.,  les  arbres  constituent  des 
immeubles,  comme  le  sol  lui-même,  tant  qu'ils  ne  sont  pus  abat- 
tus; et  ces  articles  n'établissent  aucune  distinction  entre  le  cas 
où  ils  appartiennent  au  propriétaire  de  ce  sol  dont  ils  sont  l'as- 
cessoire  et  la  dépendance  et  le  cas  où  ils  seraient  devenus  la 
propriété  d'un  tiers  par  convention  ou  par  prescription  (X. supra, 
v"  Accessinn,  n.  62  et  s.). —  Il  résulte  de  là  que  les  arbres,  alors 
du  moins  qu'ils  sont  sur  pied,  peuvent  toujours,  en  tant  qu'im- 
meubles, faire  l'objet  d'une  action  possessoire,  soit  qu'on  les  en- 
visage comme  l'accessoire  du  sol,  soit  qu'on  les  envisage  isole- 
ment. Et  tel  est  le  sens  naturel  de  la  disposition  de  l'art.  .■(-2°, 
C.  proc,  disposition  qu'on  ne  peut  interpréter  autrement  qu'en 
la  torturant.  —  Pardessus,  t.  1,  n.  49  ;  Garnier,  p.  238  et  s.;  Cii- 
rasson,  t.  2,  n.  663  ;  Demolombe ,  t.  9,  n.  514;  Bourbeau,  t.  7,  n. 
361  ;  Auhry  et  Rau,  t.  2,  p.  124,  §  ISo;  Garsonnet,  t.  I,S  133, 
C,  u,  in  fine,  n.  34. 

395.  • —  Même  décision  pour  les  arbres  plantés  par  des  parti- 
culiers sur  un  chemin  vicinal  dont  le  caractère  n'est  pas  mé- 
connu. Les  chemins  vicinaux  ne  sauraient  appartenir  à  des  par- 
ticuliers ,  parce  qu'ils  font  partie  du  domaine  public.  Mais  le  droit 
de  planter  des  arbres  sur  les  chemins  faisant  partie  du  domaine 
public  résulte  :  1"  de  l'art.  14,  L.  28  août  1792,  qui  porte  que 
<i  tous  les  arbres  existant  sur  les  chemins  publics  autres  que  les 
"  graniles  routes  nationales  et  sur  les  rues  des  villes,  bourgs  et 
«  villages ,  sont  censés  appartenir  aux  propriétaires  riverains, 
<<  à  moins  que  la  commune  ne  justilie  en  avoir  acquis  la  pro- 
■'  priété  par  titre  ou  possession;  »  et,  2"  de  la  loi  du  9  vent,  an 
XIII ,  qui  impose  aux  riverains  des  grandes  routes  l'obligation 
d'y  planter  des  arbres.  Ces  deux  textes  impliquent  évidemment 
la  possibilité,  pour  ces  riverains,  d'être  possesseurs  et  proprié- 
taires des  arbres  par  eux  plantés,  et  d'exercer  les  actions  pos- 
sessoires en  raison  de  ces  arbres,  sans  avoir  sur  le  sol  aucun 
droit  de  propriété.  —  Cass.,  18  mai  18li8,  Duclerfavs,  IS.  HH.l. 
661,  P.  :i9.739,  D.  58.1.218  ;  —  7  nov.  186n.  ville  de  Douai,  S. 
61.1.879,  P.  61.940.  D.  60.1.486";  —  23  déc.  1861,  commune  de 
Lonzac,  [S.  62.1.181,  D.  62.1.129';  —  1"  déc.  1874,  .Martin, 
[S.  73.1.167,  P,  73.390,  D.  73.1.323;; —21  nov.  1877,  commune 
de  Baynes,[S.  78.1.160,  P.  78.393.  D.  78.1.301]  —  Sic,  Bour- 
beau ,'loc.  cit.;  Aubry  et  Uau,  loc.  cit.;  Garsonnet,  /oc.  cit.  —  V. 
Fuzier-Herman,  C.  civ.  iinn.,  art.  333,  n.  16  et  s.  —  V.  aussi  xu- 
prà.  v°  Accession,  n.  66. 

396. —  Jugé  de  même  que  l'action  possessoire  formée  par  un 
particulier  contre  une  commune  ,  à  l'elïet  de  se  faire  maintenir 
dans  la  possession  d'une  haie  plantée  sur  une  place  publique  de 
la  commune,  ne  saurait  être  rejelée,  par  ce  motif  que  le  terrain 
où  la  haie  est  plantée  est  imprescriptible  comme  dépendant  du 
domaine  public.  —  Cass.,  8  nov.  1880,  Vassel,  [S.  81.1.1)2,  P. 
81.1.119,  D.  81.1.281 

397.  —  II.  Peu  importe  qu'il  s'agisse  d'immeubles  par  nature 
ou  d'immeubles  par  destination  :  les  objets  mobiliers  qui  ont  été 
attachés  à  un  immeuble  par  les  soins  du  propriétaire  et  (|ui  sont 
ainsi  devenus  des  immeubles  par  destination,  conformément  aux 
art.  324  et  323,  C.  civ.,  peuvent  donner  lieu  aux  actions  posses- 
soires, non  seulement  dans  le  cas  où  l'action  a  pour  but  princi- 
pal la  possession  de  l'immeuble  auquel  lesdits  objets  sont  alla- 
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ch^s ,  mais  cncoro  ilsns  lo  cas  où  l'actipu  a  pour  bul  unique  la 
possession  de  ces  olijets  consif)ér(?s  isolément. 

3!>8.  —  Cette  solution  a  dté  contestée;  et  on  a  voulu  dis- 
tiiif^iLT  ici  entre  rhvpolh^si>  ofi  celui  qui  a  enlevé  les  objets 
attachés  h  un  immeuble  déclarerait  avoir  api  comme  possesseur 
de  cet  immeuble,  et  l'hypothèse  où  le  défendeur  déclarerait 
n'élever  aucune  prétention  à  la  possession  du  même  immeuble. 
Dans  le  premier  cas,  l'action  possessoire  serait  recevable,  comme 
ayant  à  la  fois  pour  objet  la  possession  du  fonds  <i  titre  princi- 
pal, et  la  possession  à  titre  accessoire  des  choses  mobilières  qui 
y  sont  attachées.  Dans  le  second  cas,  au  contraire,  l'action  pos-  i 
sessoire  ne  serait  plus  recevable  :  car  les  objets  mobiliers,  une 
fois  détachés  du  fonds,  perdent  leur  nature  d'immeubles,  pour 
rentrer  dans  la  classe  des  meubles;  et  l'action  tendant  à  les  faire 
rentrer  dans  les  mains  de  leur  propriétaire  ne  serait  plus  qu'une  | 
action  mobilière  ordinaire,  soumise  au  droit  commun.  —  Bélime, 
n.  274:  Curasson,  t.  2,  n.  608.  l 

399.  -~  Nous  pensons,  au  contraire,  que  l'action  possessoire  I 
est  toujours  recevable  en  ce  qui  concerne  les  immeubles  par  ; 
destination  :  d'une  part,  en  effet,  il  nous  semble  difficile  d'ad-  \ 
mettre  qu'un  tiers  déprédateur  puisse,  par  son  propre  fait,  chan-  [ 
çer  le  caractère  des  objets  que  le  propriétaire  a  attachés  à  son 
fonds  et  qu'il  a  voulu  transformer  en  immeubles.  D'autre  part, 
quand  le  propriétaire  exerce  une  action  possessoire  relativement 
auxdits  objets,  c'est  moins  dans  la  possession  de  ces  objets  qu'il   | 
conclut  à  être  maintenu  ou  réintégré,  que  dans  celle  de  l'im-  ' 
meuble  dont  ces  objets  font  partie  et  à  l'exploitation  ou  à  l'a-  I 
grément  duquel  ils  ont  été  destinés  :  à  ce  nouveau  point  de  vue, 
on  comprend  très  bien  l'existence  et  la  possibilité  d'une  action 
possessoire  distincte  relativement  aux  immeubles  par  destina-  ' 
tion.  —  Garnier,  p.  238  et  s.;  Carou ,  n.  215  et  216;  Garson- 
net,  t.  1,  S  133,  G,  n.  22  et  23;  Mourlon,'  n.  212.  j 

400.  —Jugé,  en  ce  sens,  que  l'enlèvement  d'objets  mobiliers 
dépendant  dune  clôture,  tels  que  cadenas,  boulons  et  barre, 
constitue  un  trouble  à  la  possession  et  donne  naissance  aux  ' 
actions  possessoires.  —  Cass.,  18  août  1842,  Billard,  [S.  42.1. 
06:;.  P.  43.1.114] 

401.  —  Du  reste,  il  est  constant  qu'aucune  action  posses- 
soire ne  serait  plus  recevable  ,  si  celui  qui  avait  soustrait  les 
objets  immeubles  par  destination  les  avait  vendus  et  livrés  à  un 
tiers  :  vis-à-vis  de  ce  tiers  ces  objets  reprennent  incontesta- 
blement leur  nature  de  meubles,  et  ledit  tiers  est  protégé  par 
la  maxime  de  l'art.  2279,  G.  civ.  :  «  En  fait  de  meubles,  posses- 
sion vaut  titre.  »  —  Garsonnet,  t.  1,  §  133,  G,  n.  24. 

402.  —  m.  Peu  importe  la  qualité  de  la  personne  à  laquelle 
appartiennent  les  immeubles  corporels  susceptibles  d'être  acquis 
par  prescription. 

403.  —  Il  résulte  de  W  que  les  actions  possessoires  sont 
recevables,  non  seulement  pour  les  immeubles  appartenant  à 
des  particuliers,  mais  encore  pour  les  immeubles  faisant  partie 
du  domaine  privé  de  l'Etal,  des  déparlements,  des  communes 
ou  des  établissements  publics,  lesquels  sont  susceptibles  de  pres- 
cription et,  par  conséquent ,  de  possession  ,  aux  termes  de  l'art. 
2227,  G.  civ.  —  Aubry  et  Rau ,  t.  2,  p.  123,  §  185;  Garsonnet, 
t.  1,  S  133,  B,  n.  13. 

404.  —  Jugé,  en  ce  sens,  d'une  manière  générale,  que  les 
propriétés  nationales  et  communales  qui  sont  suceptibles  de 
prescription'  peuvent,  comme  toutes  les  autres,  être  l'objet  d'une 
action  possessoire  en  complainte  ou  en  réintégrande  devant  le 
juge  paix.  —  Cass.,  l^'  avr.  1806,  Denaguel.[S.  et  P.  chr.];  — 
28  août  1810,  Balland,  [S.  et  P.  chr.';  —  7  août  1834,  com- 
mune de  Ghâtillon,  [S.  35.1.767.  P.  chf.];  —  18  nov.  1834,  Ré- 
mond,    Ihid.V,  —  22  juin  1836,  Daniel,  [S.  36.1. 700^ 

405.  —  ...  Spécialemenl  :  l"  que  les  champs  de  foire,  halles 
et  marchés,  appartenant  à  une  commune  ,  ne  peuvent  être  assi-  I 
miles  aux  rues  et  aux  places  publi(|ues  ,  un  terrain  (jui  sert  à  ! 
la  tenue  des  foires  et  marchés  ne  cessant  pas  pour  cela  d'être  une  I 
propriété  privée  et  n'ayant  pas  le  caractère  d'imprescriptibilité  qui 
appartient  au  domaine  public;  qu'en  conséquence  le  droit  de 
percevoir  une  taxe  pour  étalage  de  marchandises  sur  ce  terrain 
peut  autoriser  la  complainte  en  cas  de  trouble  dans  la  posses- 
sion par  le  fait  de  la  commune.  —  Cass.,  1"'  août  1809.  commune 
de  Routot ,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Garou,  n.  547  et  s.;  Curas- 
son  ,  l.  2,  n.  644.  I 

406.  —  ...  2°  Que  les  lais  et  relais  de  la  mer  qui  font  partie 
du  domaine  privé  de  l'Etat  en  vertu  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  [ 
dérogeant  dans  son  art.  41  à  l'art.  338,  G.  civ.,  sont  suscepli-  [ 


blés  de  possession  et,  comme  tels,  peuvent  former  l'objet  d'une 
action  possessoire.  —  Giss.,  3  nov.  1824-,  .\rrighi,  S.  el  P.  chr."; 
—  18  mai  1830,  Harancliipv,  'S.  el  P.  chr.J;  —'15  nov.  1842. 
Kugler,  ,S.  43.1.72,  P.  43.1.46';—  2  janv.  1844,  Gendronneau. 
[S.  44.1.331,  P.  44.1.371];—  17  nov.  1852.  Favier.  S.  .ï2.1.78ft, 
P.  .•i3.2.381,  D.  ;;3. 1.106];  —  18  avr.  1855,  Laurens,  [S.  35.1. 
735,  P.  56.1.420,  D.  55.1.205]  —  .Sic,  Garnier,  H'Jgime  'lea  enu-r, 
t.  1,  p.  30;  (Jarou,  n.  421;  Bourbeau ,  t.  7,  n.  366;  Giirasson. 
t.  2,  n.  616;  .\ubry  et  Rau,  t.  2,  p.  124,  §  185.  —  V.  infrà,  v» 
Liis  '•t.ri'Uii^  itr  lu  mi'r. 

407.  —  M '•me  solution  dans  le  cas  où  l'Etat  a  tracé  une  nou- 
velle délimitation  des  rivages  de  la  mer  et  a  distrait  de  ces  ri- 
vages une  portion  de  terrain  pour  les  concéder  ;\  litre  de  lais  et 
de  relais  futurs  :  celle  portion  de  terrain  devient  susceptible  de 
possession  et  peut  former  l'objet  d'une  action  possessoire  à  par- 
tir de  l'acle  de  délimitation,  ou,  s'il  n'y  a  pas  d'acle  de  délimi- 
tation e.vpresse,  à  partir  de  la  concession  qui  en  est  faite  à  un 
particulier.  Mais  une  possession  antérieure  ne  saurait  être  utile- 
ment invoquée.  —  Cass.,  17  nov.  1852,  précité  ;  —  21  juin  1859, 
Mosselmann ,  [S.  39.1.744,  P.  60.1.59,  D.  39.1.232]  —  Sic,  .\ii- 
bry  el  Rau ,  I'jc.  cil. 

408.  —  ...  3"  Que  les  francs-bords  d'un  canal  d'irrigation  ou 
d'usine  appartenant  à  l'Etal  rentrent  dans  son  domaine  privé  et 
peuvent  être  comme  tels  l'objet  d'une  action  possessoire  ;  qu'il 
en  est  ainsi  notamment  dans  le  cas  où  l'Etal  est  devenu  proprié- 
taire d'un  canal  non  navigable  ni  flottable  en  vertu  de  la  loi  des 
28  ocl.-5  nov.  1790,  qui  lui  a  attribué  les  biens  du  clergé  et  des 
communautés  religieuses  ,  et  cela  alors  même  que  ce  canal  esl 
actuellement  administré  par  un  svndicat  et  sous  la  surveillance 
de  l'autorité.  —  Gass.,  1"  août  1&.53,  Chabert,  [S.  56.1.441,  P. 
36.2.550,  D.  55.1.370]  —  Sic,  Aubry  el  Rau  ,  l.  2,  n.  123,  §  185. 

409.  —  ...  4"  Que ,  bien  que  les  rivières  naviganles  et  flotta- 
bles fassent  partie  du  domaine  public  ,  néanmoins  un  droit  de 
prise  d'eau  sur  une  de  ces  rinères  peut  servir  de  base  à  une 
action  possessoire,  lorsqu'il  esl  exercé  en  vertu  d'un  titre  de 
concession  antérieur  soil  à  l'édil  de  1366  qui  a  posé  le  principe 
de  l'inaliénabilité  du  domaine  pubhc ,  soit  à  l'époque  où  la  ri- 
vière a  été  rendue  navigable  et  est  devenue  ainsi  une  dépen- 
dance du  domaine  public.  —  Cass.,  17  août  1837,  de  Graves, 
[S.  37.1.833,  P.  58.494,  D.  57.1.323] 

410.  —  ...  5°  Qu'on  ne  peut  pas,  pour  infirmer  la  possession 
d'une  prise  d'eau,  se  fonder  sur  ce  que  le  canal  d'où  elle  pro- 
vient appartenant  à  l'Etat,  l'eau  litigieuse  ne  serait  pas  dans  le 
commerce  ,  si  la  faculté  de  jouir  de  cette  eau  est  écrite  dans  une 
vente  nationale  consentie  aux  auteurs  du  demandeur.  —  Cass., 
22  mai  1876,  ville  de  Lisieux  ,  [S.  76.1.453,  P.  76.1161,  D.  77. 
1.64^  —  V.  Cabanlous  el  Liégeois,  Dr.  (l'tmin..  n.  483. 

411.  —  ...  6»  Que  les  terrains  adjacents  à  un  chemin  vicinal, 
que  l'aulorilé  administrative  a  reconnu  elle-même  ne  point  faire 
partie  de  la  voie  publique,  en  accordant,  par  exemple,  à  la  com- 
mune l'autorisation  de  les  vendre  comme  étant  sa  propriété,  peu- 
vent faire  l'objet  des  actions  possessoires.  —  Cass.,  6  avr.  1839, 
commune  de  'Toucy,  [D.  59.1.223] 

412.  —  ...  7"  Que  les  îles,  ilôts  el  alterrissements,  qui  se  for- 
ment dans  le  lit  des  fleuves  ou  des  rivières  navigables  ou  flol- 
lables,  font  partie  du  domaine  privé  de  l'Etat,  et  peuvent  former 
l'objet  d'une  action  possessoire;  il  n'en  est  ainsi,  d'ailleurs, 
qu'autant  qu'ils  se  trouvent  au-dessus  du  niveau  de  la  rive  : 
dans  le  cas  contraire,  ils  sont  censés  faire  partie  du  lit  de  la  ri- 
vière el  rentrent,  comme  tels,  dans  le  domaine  public.  —  Or- 
léans, 28  févr.  1830,  Préfet  d'Indre-el-Loire,  S.  .50.2.273,  P. 
50.1.570,  D.  50.2.65]  —  Sic,  Carou,  n.  386;  Demolombe,  t.  10, 
n.  53  et  123;  Daviel,  n.  280  et  281;  Aubry  el  Rau,  t.  2,  p.  250, 
S  203,  texte  el  note  14,  el  p.  253;  Rousseau  el  Laisnev,  n.62et 
63. 

413.  —  Il  faut  donner  la  même  solution  en  ce  qui  concerne 
les  chemins  ruraux,  qui ,  aux  termes  des  lois  du  20  août  1881, 
relatives  au  Code  rural  chemins  ruraux,  chemins  et  sentiers 
d'exploitation),  ne  sont  pas  compris  dans  un  arrêté  de  reconnais- 
sance pris  parla  commission  départementale. Pendant  longtemps, 
la  jurisprudence  avait  décidé,  sans  distinction,  que  tous  les  che- 
mins ruraux  faisaient  partie  du  domaine  privé  de  la  commune  et, 
comme  tels,  pouvaient  servir  de  base  à  la  prescription  et  aux 
actions  possessoires.  Aujourd'hui,  les  lois  de  1881,  distinguent 
les  chemins  ruraux  qui  ont  été  reconnus  par  arrêtés  de  la  com- 
mission départementale  et  les  chemins  ruraux  qui  n'ont  pas  été 
reconnus.  Les  premiers,  ceux  qui  ont  été  l'objet  d'un  arrêté  de 
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reconnaissance,  devionnenl  imprescriptibles,  aux  termes  de  l'art. 
6  desdiles  lois.  Il  résulte  de  lit,  à  contrario,  que  les  chemins  ru- 
raux" non  reconnus,  demeurent  prescriptibles,  et  que  leur  pos- 
session peut  former  l'objet  des  actions  nossessoires  de  la  part  des 
particuliers.  —  V.  pour  les  rapports  et  discussions  :  J.  uff'.  des  17, 
18,  20  et  21  mars,  4,  8  et  lo  mai  1877,  pour  le  Sénat;  des  8 
févr.,  9  mars  et  21  juill.  1881,  pour  la  Chambre  des  députés.  — 
V.  infrà,  n.  448. 

41-4.  —  lY.  Peu  importe  qu'on  prétende,  sur  l'immeuble  qui 
est  l'objet  de  l'action  possessoire,;i  un  droit  de  possession  plein 
et  entier,  ou  bien  à  une  copossession  ;  du  moment  que  l'immeu- 
ble est  prescriptible,  l'action  pnssessoire  est  toujours  recevable. 
—  Oarsonnet,  t.  1,  §  132,  p.  .'iGl,  note  2. 

415.  — Ainsi,  le  copropriétaire  ou  communiste  est  recevable 
à  exercer  l'action  possessoire  contre  les  tiers  qui  troubleraient 
sa  possession,  sans  avoir  besoin  du  concours  de  ses  consorts. — 
Cass.,  23  nov.  1836,  Carmicheiel,  [S.  37.1.332,  P.  37.2.328]  - 
Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  149,  §  187;  Rousseau  et  Laisney,  n. 
310.  —  V'.  aussi  Curasson  ,  t.  2,  n.  liSS. 

416.  —  Le  copropriétaire  ou  communiste  peut  également  agir 
au  possessoire  contre  ses  consorts,  dans  le  cas  où  ceux-ci  le 
troubleraient  dans  la  jouissance  à  laquelle  il  a  droit  en  sa  qua- 
lité de  communiste.  —  Cass.,  8  déc.  1824,  Athénas,  [S.  et  P. 
chr.];  —  27  juin  1827,  Nay,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  19  nov.  1828, 
Domingon,  [S.  et  P.  chr.l;  —  11  nov.  1867,  C"'  du  Canal  du 
.Midi,  [S.  68.1.171,  P.  68.396,  D.  68.1.426]  —-Sic,  Aubry  et 
Rau,  hc.  cit.;  Rousseau  et  Laisney,  n.  310. 

417.  —  Jugé,  spécialement  en  ce  sens,  que  l'action  posses- 
soire peut  s'e.xercer  entre  communistes ,  à  raison  de  tout  fait  qui 
nuit  à  la  jouissance  des  autres  communistes  ou  qui  étend  la 
jouissance  de  l'un  d'eux,  contrairemenl  à  la  destination  de  la 
chose  commune;  le  fait,  par  un  communiste,  de  détourner  les 
eaux  d'un  canal  concédé  pour  le  service  du  fonds  commun,  et 
de  les  employer  à  l'irrigation  d'un  autre  fonds,  autorise  donc 
l'exercice  de  l'action  possessoire  de  la  part  des  autres  commu- 
nistes. -  Cass.,  22  juin  1881,  de  Boé,  [S.  82.1.8,  P.  82.1.10,  D. 
81.1.208] 

418.  —  Mais  l'action  possessoire  ne  peut,  entre  communistes, 
être  fondée  que  sur  des  actes  ayant  pour  but  ou  conséquence 
directe  une  appropriation  exclusive  de  la  chose  commune  au 
prolit  de  leur  auteur  ou  une  restriction  injuste  des  droits  utiles 
exercés  par  les  autres  copossesseurs  (C.  proc,  art.  23,  2.ï).  Spé- 
cialement, est  irrecevable  l'action  possessoire  intentée  à  raison 
d'eaux  communes,  et  ayant  pour  but  la  suppression  de  travaux 
e.vécutés  par  un  des  communistes  sur  son  fonds,  alors,  d'une 
part,  que  le  droit  dont  le  demandeur  avait  la  possession  légale 
consistait  à  faire  maintenir  le  niveau  des  eaux  litigieuses,  tel 
que  l'avait  fixé  le  titre  commun  des  parties  pour  l'irrigation  de 
leurs  propriétés  respectives,  et,  d'autre  part,  que  les  travaux  exé- 
cutés sur  le  fonds  du  défendeur  n'avaient  nullement  modifié  le 
niveau  primitif,  et  que,  par  suite,  aucun  trouble  n'avait  été  ap- 
porté à  la  possession  du  demandeur.  —  Cass.,  13  déc.  1876,  [S. 
79.1.409,  P.  79.121,")!;  —  23  déc.  1884,  Ilannecq  de  Lalioissière, 
[S.  86.1.160,  P.  86.1.245]  —  V.  aussi  .vi(/)ra,  n.  38. 

419.  —  Si  le  communiste  soutenait  avoir  la  possession  ex- 
clusive de  l'immeuble  relativement  aui|uelil  agit  au  possessoire, 
son  action  ne  serait  recevable  qu'autant  qu'il  dissiperait  l'équi- 
vociue  qui  plane  sur  sa  possession.  —  V.  siiprà,  n.  267  et  268. 

420.  —  Les  mêmes  solutions  doivent  s'appliquer  au  copos- 
sesscur  d'une  allée  ou  d'une  cour  commune  :  ce  possesseur  ne 
pourra  exercer  la  complainte  contre  ses  consorts  que  dans  les 
conditions  que  nous  venons  d'indiquer.  —  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.:  Rousseau  et  Laisney,  n.  312. 

421.  —  Ainsi,  il  a  été  "jugé  que  l'action  en  complainte  dirigée 
par  un  des  propriétaires  d'une  cour  commune  contre  un  autre 
propriétaire,  à  fin  de  destruction  d'un  chenal  avec  tuyau  de  des- 
cente, que  ce  dernier  avait  adapté  à  ses  bâtiments,  et  ipii  ver- 
sait les  eaux  du  toit  dans  ladite  cour,  n'était  pas  recevable,  ledit 
travail  ne  pouvant  être  considéré  comme  un  trouble  apporté  h  la 
jouissance  du  demandeur.  —  Cass.,  7  avr.  187b,  Saule,  [S.  ~"). 
1.299,  P.  73.723,  D.  73.1.381] 

422.  —  Les  copossesseurs  d'un  mur,  d'une  haie  ou  d'un  fossé 
mitoyen  sont  des  communistes  qui  pourront  agir  au  possessoire 
d'après  les  mêmes  règles.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Bourbeau, 
t.  7,  n.  383;  Rousseau  et  Laisney,  n.  312. 

423.  —  Il  résulte  de  la  :  1°  que  le  copossesseur  d'une  haie 
mitoyenne  (et  il  faut  étendre  Ja  même  solution  aux  autres  clô- 


tures qui  présentent  le  caractère  de  mitoyenneté)  sera  recevable 
à  exercer  la  complainte  contre  son  copossesseur  qui  aurait  troublé 
la  jnuissancp  commune,  alors  même  que  le  trouble  aurait  été 
commis  par  le  défendeur  sur  son  propre  terrain.  —  Cass.,  8 
vendém.  an  XIV,  .larnan,  [S.  et  P.  chr.];  —  14  avr.  1830,  Clé- 
ment, [S.  et  P.  chr.] 

424.  —  ...  2°  Que  le  propriétaire  d'un  terrain  bordé  par  une 
haie  ,  est  fondé  à  intenter  une  complainte  contre  son  voisin,  .'i 
raison  d'usurpation  et  de  dégâts  commis  par  le  voisin  sur  la  haie 
dont  il  se  prétend  le  possesseur  exclusif.  Ht,  pour  réussir  dans 
son  action ,  que  la  haie  doive  ou  non  être  réputée  mitoyenne 
d'après  l'art.  970,  C.  civ.,  il  lui  suffit  d'établir  sa  possession  ex- 
clusive pendant  une  année  au  moins.  —  Cass.,  2  févr.  1876,  de 
Virieu,  [S.  78.1.21,  P.  78.32,  D.  77.1.377] 

425.  —  Dans  ces  diverses  hypolhèses,  les  marques  de  mi- 
toyenneté, ainsi  que  les  titres,  pourront  être  consultées  par  le 
juge  pour  corroborer  la  possession  à  laquelle  prétend  le  deman- 
deur :  ces  marques  sont,  en  effet,  des  titres  légaux  qui  peuvent 
éclairer  la  situation  respective  des  parties  au  point  de  vue  de  la 
possession.  —  Bourbeau,  t.  7,  n.  383  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  149, 
§  187,  texte  et  note  3. 

426.  —  Mais  la  possession  annale,  qui  serait  manifestée  par 
des  actes  suffisamment  caractérisés,  l'emporterait  au  possessoire 
sur  les  présomptions  légales  :  par  exemple,  s'il  y  avait  des  mar- 
ques emportant  présomption  de  mitoyenneté,  cette  présomption 
devrait  céder  au  possessoire  devant  des  actes  de  possession  ex- 
clusive accomplis  par  un  des  voisins.  En  effet,  la  présomption 
de  mitoyenneté  est  un  titre  contre  lequel  on  peut  prescrire  :  or, 
la  possession,  qui  est  efficace  à  l'efl'et  de  prescrire,  l'est  égale- 
ment à  l'effet  d'exercer  les  actions  possessoires.  —  Garnier,  p. 
284  et  283;  Bourbeau,  t.  7,  n.  383  ;  Appleton,  §  447;  Curasson, 
t.  2,  n.  667,  p.  317,  note  a.  —  Contra,  Pardessus,  t.  2,  n.  326; 
Carou,  n.  307. 

427.  —  Il  faut  remarquer  d'ailleurs,  que,  si  une  instance  pé- 
tiloire  s'engageait  plus  tard  sur  la  question  de  la  mitoyenneté,  le 
jugement  rendu  au  possessoire  et  la  présomption  qui  en  résulte 
n'y  produiraient  aucun  effet  :  car  la  présomplion  attachée  aux 
jugements  possessoires  s'efface  au  pétitoire  devant  les  présomp- 
tions établies  par  la  loi.  —  V.  infrà,  n.  1133  et  s. 

428.  —  V.Peu  importe  que  l'action  possessoire  qu'on  exerce 
ait  pour  objet  la  possession  du  dessus  et  du  dessous  d'un  im- 
meuble, ou  seulement  la  possession  du  dessus,  ou  seulement  la 
possession  du  dessous.  —  Garsonnet,  t.  1,  §  132,  p.  361. 

429.  —  Le  droit  de  superficie  ,  c'est-à-dire  le  droit  qu'on  a 
sur  des  constructions  ou  plantations  sur  le  sol  d'autrui,  constitue 
une  véritable  propriété  qu'on  appelle  propriété  superficiaire,  et 
dont  la  possession  peut,  dès  lors,  servir  de  base  aux  actions  pos- 
sessoires. —  Troplong,  Du  Inmuje,  t.  1,  n.  30  ;  Proudhon,  Usiifr., 
t.  8,  n.  3719;  Demolombe,  t.  9,  n.  483  (juater ;  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
p.  438,  §223;  Garsonnet,  t.  1,  §  132,  p.  361,  note  3.     ' 

430.  —  Ce  principe  s'applique  notamment  :  1»  aux  construc- 
tions élevées  par  le  fermier  ou  le  locataire  en  vertu  d'une  clause 
de  son  bail,  lorsqu'il  résulte  de  cette  clause  que  le  propriétaire 
a  renoncé  au  bénéfice  de  l'accession,  par  dérogation  à  la  règle 
fsuperficies  solo  cedit.  —  Garsonnet,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
p.  440,  §  223,  texte  et  notes  16  à  19. 

431.  —  ...  2°  Au  contrat,  encore  très  usité  aujourd'hui  en 
Bretagne,  qu'on  appelle  bail  à  domaine  congéable  ou  à  conve- 
nant, contrat  par  lequel  un  propriétaire  appelé  foncier  aban- 
donne à  un  preneur  appelé  domanier,  contre  paiement  d'une 
rente  dite  conveuancière ,  la  jouissance  de  son  fonds  et  la  pro- 
priété des  constructions  que  ce  domanier  pourra  y  élever.  — 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  notes  20  à  23,  Garsonnet;  loc.  cit.,  et 
Histoire  des  locutions  perpt'tui'llcs  et  des  bau.x  à  longue  durfe, 
p.  394  et  s.,  342  et  330.  —  V.  infrà,  v°  Bail  à  domaine  con- 
iji'able. 

432.  —  ...  3°  Au  droit,  que  des  usages  constants  depuis  notre 
ancienne  jurisprudence  ont  établi  dans  la  Bresse,  et  en  vertu 
duquel  les  étangs, qui  sont  alternativement  remplis  d'eau  et  em- 
poissonnés, ou  mis  à  sec  et  cultivés,  comportent  successivement 
une  double  propriété,  l'une  qui  comprend  le  sol  et  qui  s'appelle 
ussec,  l'autre  qui  comprend  l'étang  mis  en  eau  et  qui  s'appelle 
évohif/e.  —  Aubry  et  Rau,  p.  442,  §  223,  note  24.  —  V.  sur  ce 
point  notre  notice  bibliographique. 

433.  —  En  ce  qui  concerne  les  arbres  et  plantations,  V.  su- 
pra, n.  391  et  s. 

434.  —  Le  concessiounain-  d'une  mine  peut  aussi,  en  cas 
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de  troublt»  ou  de  d^possession,  intenter  les  actions  possessoires, 
soit  contre  les  tiers,  soit  même  contre  le  propriétaire  de  la  sur- 
face qui  aurait  causé  le  trouble  ou  la  dépossessioa  :  c'est  ce  qui 
résulte  de  l'art.  7,  L.  21  avr.  1810,  aux  termes  duquel  la  mine, 
une  fois  concédée,  constitue  au  profit  du  concessionnaire  une 
propriété  immobilière,  distincte  de  la  propriété  de  la  surface.  — 
Un  objecterait  en  vain  que  la  possession  d'une  mine  n'a  de  va- 
leur qu'autant  qu'elle  s'appuie  sur  un  acte  de  concession,  et  que 
le  juge  de  paix  ne  peut  consulter  les  titres,  sans  violer  la  règle 
prohibitive  du  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire.  —  .Xous  ver- 
rons plus  loin  que  cette  règle  n'est  pas  absolue  ,  et  que  le  juge 
de  paix  peut  consulter  les  litres  pour  apprécier  le  caractère  de 
la  possession,  ce  qui  est  précisément  notre  hypothèse.  —  Gar- 
nier,  p.  3.'i6  ;  Carou,  n.  266  et  267  ;  Bourbeau,"t.  7,  n.  369;  Wo- 
don,  t.  2,  n.  467  et  s.;  Garsonnet,  t.  1,  §  132,  p.  562,  noie  4  ; 
Bioche,  Dii:l.  de  proc.  eic,  v"  Act.  possess.,  n.  109,  et  Des  ac- 
tions possessoires ,  n.  42o  et  426;  Curasson,  l.  2,  n.  610,  p.  191, 
note  a.  —  V.  infrà,  y"  Mines. 

435.  —  Mais  celui  qui  pratiquerait  des  fouilles  ou  qui  entre- 
prendrait l'exploitation  d'une  nnne  sans  concession  du  gouver- 
nement ne  pourrait  pas  exercer  les  actions  possessoires,  alors 
même  que  ses  travaux  dureraient  depuis  plus  d'un  an.  —  Il  est 
vrai  qu'aux  termes  de  l'art.  o.ï3,  G.  civ.,  la  possession  d'un  sou- 
terrain est  efficace  au  point  de  vue  de  la  prescription,  et,  par- 
tant, au  point  de  vue  des  actions  possessoires.  —  Mais  il  résulte 
de  l'art.  7  de  la  loi  de  1810,  précité,  que  le  législateur  ne  consi- 
dère la  mine  comme  siisceptiDle  de  propriété  et,  par  conséquent, 
de  possession  distincte  de  celle  du  sol  qu'autant  qu'elle  a  été 
régulièrement  concédée;  dans  le  cas  contraire,  il  faut  appliquer 
à  la  possession  la  présomption  écrite  dans  l'art.  oa2,  C.  civ.,  en 
vertu  de  laquelle  le  propriétaire  du  sol  est  également  proprié- 
taire du  dessous.  —  C'est  donc  à  ce  propriétaire  qu'il  appartient 
d'exercer  les  actions  possessoires  contre  celui  qui  aura  troublé 
sa  possession  du  dessous  en  pratiquant  des  fouilles  ou  en  exploi- 
tant indûment  une  mine  dans  son  terrain.  —  Bioche ,  Des  act. 
possess.,  n.  424;  Bourbeau,  toc.  cit.;  Garsonnet,  loc.  cit.;  Curas- 
son,  hc.  cit.  —  V.  Fuzier-Herman ,  C.  civ.  ann.,  art.  oo2,  n.  14 
et  s.  —  V.  aussi  suprà,  v"  Accession,  n.  32. 

436.—  Le  propriétaire  de  la  surface  aurait  également  l'action 
possessoire,  même  contre  le  concessionnaire  de  la  mine,  dans  le 
cas  où  ce  concessionnaire  étendrait  son  exploitation  à  des  ter- 
rains qui  n'auraient  pas  été  compris  dans  l'acte  de  concession. 

—  Cass.,  1"  févr.  1841,  de  Castellane,  ;S.  41.1.121,  P.  41.1. 
210J  —  Sic,  Garnier,  p.  336;  Carou,  n.  363;  .\ppleton,  §  487; 
Curasson,  t.  2,  n.  610,  p.  190,  note  n.  —  Contra,  Wodon,  t.  2, 
n.  473. 

437.  —  VI.  Peu  importe,  enfin,  pour  l'exercice  des  actions 
possessoires,  que  la  propriété  soit  pleine,  ou  qu'elle  soit  limitée 
par  un  droit  d'usufruit,  d'usage  et  d'habitation,  ou  par  un  droit 
de  servitude ,  ou  par  un  de  ces  droits  réels  qui  dérivent  des  an- 
ciens baux  perpétuels,  tels  que  les  baux  à  complant,  ou  à  mé- 
tairie perpétuelle,  que  la  jurisprudence  ne  considère  plus  comme 
des  aliénations  de  propriété  à  charge  de  rente  foncière  :  dans 
toutes  ces  hypothèses,  le  propriétaire  aura  l'exercice  des  actions 
possessoires.  —  Garsonnet,  t.  1,  §  132,  p.  562,  texte  et  notes  3 
et  6.  —  V.  infrà,  v"  Bail  à  complant.  Bail  à  métairie  perpé- 
tuelle. Rente  foncière. 

438.  — Que  faut-il  décider  en  ce  qui  concerne  l'emphytéose? 
La  réponse  dépend  de  la  solution  qu'on  donne  à  la  question  de 
savoir  quelle  est  la  nature  du  droit  emphytéotique.  Ce  n'est  pas 
ici  le  lieu  de  traiter  cette  question.  Nous  nous  contenterons  de 
dire  que,  d'après  la  jurisprudence  ,  le  droit  de  l'emphytéole  est 
un  droit  réel  immobilier  et  susceptible  d'hypothèque  :  en  suivant 
cette  juiisprudence,  il  faudra  décider  que,  pendant  la  durée  du 
bail,  l'emphytéole  pourra  exercer  les  actions  possessoires  soit 
contre  les  tiers,  soil  même  contre  le  bailleur,  qui  le  troublerait 
dans  sa  possession.  Mais ,  à  l'expiration  du  bail ,  le  preneur  perd 
ipso  facto  le  droit  d'agir  au  possessoire,  et  le  bailleur  le  recouvre 
immédiatement.  —  Cass.,  26  juin  1822,  Bournizien-Dubour,  [S. 
et  P.  chr.' —  Sic,  Troplong,  l/niage,  n.  38;  Garnier,  p.  371; 
Carou,  n.  227;  Bélime,  n.  307;  Crémieu  ,  n.  386;  Bourbeau,  n. 
370;  Wodon  ,  t.  2,  n.  019;  Appleton,  §  4(M);  Curasson,  t.  2,  n. 
603;  Garsonnet,  t.  1,  §  132,  p.  362,  notes  7  à  10;  Bioche ,  Ûict. 
de  proc.  civ.,  n.  222,  et  des  Act.  possess.,  n.  403;  Rousseau  et 
Laisnev,  n.  83.  —  Contra,  Demolombe,  t.  9,  n.  491;  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  p.  120,  S  185,  texte  et  note  24,  p.  433,  et  §  224  Ins. 

—  V.  infrà,  v"  Emphytéose. 
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lie  du  dom 


Immeubles  corporels  Imprescriptibles. 

—  Sont  imprescriptibles:  l'Ies  immeubles  qui  font  par- 
ue uu  uomaine  public  de  l'Etat,  des  départements  et  des  com- 
munes; 2"  les  immeubles  qui  appartiennent  aux  mineurs,  aux 
i   interdits  et  aux  femmes  mariées  sous  le  régime  dotal  et  quand  il 
;  s'agit  de  leur  dot.  —  Nous  allons  examiner  dans  quelle  mesure 
'  cette  imprescriptibililé  s'oppose  à  l'exercice  des  actions  posses- 
soires. 

S  1.  Bien.^  du  domaine  public. 

440.  —  On  entend  par  biens  du  domaine  public  les  biens  qui 
sont  livrés  à  l'usage  du  public  et  les  biens  qui  sont  directement 
alfectés  à  un  service  d'utilité  générale  :  le  domaine  public  se  di- 
vise en  domaine  public  national,  départemental  ou  communal, 
suivant  que  les  biens  qui  le  composent  appartiennent  à  l'Etat, 
au  département  ou  à  la  commune.  —  V.  Fuzier-Herman,  C.  civ. 
ann.,  art.  338. 

441.  —  Dans  tous  les  cas,  les  biens  qui  composent  le  domaine 
I   public,  soit  national,  soit  départemental,  soit  communal,  sont 
I  imprescriptibles,  comme  ils  sont  inaliénables  :  les  particuliers  ne 
j  peuvent  pas  les  acquérir  par  prescription,  non  plus  que  de  toute 
I  autre  manière,  parce  que  ce  serait  les  détourner  de  leur  destina- 
tion et  contredire  l'intérêt  général;  la  possession  de  ces  biens  ne 
saurait  donc  conférer  à  ceux  qui  en  sont  investis  aucun  droit  à 
rencontre  de  leur  propriétaire.  Etat,  département  ou  commune. 

442.  —  Il  résulte  de  là  que  les  particuliers,  qui  détiendraient 
un  bien  faisant  partie  du  domaine  public ,  ne  seraient  pas  rece- 
vables  à  exercer  une  aclioa  en  complainte  possessoi  re  con tre  l'ad- 
ministration pour  se  faire  maintenir  en  possession  dudit  bien. 

443.  —  L'action  possessoire  ne  serait  pas  recevable  de  la 
part  des  particuliers  contre  l'administration,  alors  même  que  ces 
particuliers  se  fonderaient  sur  une  concession  administrative 
qui  aurait  été  consentie  en  leur  faveur  :  il  est  de  principe,  en 
effet,  que  les  concessions  administratives,  étant  essentiellement 
révocables,  ne  peuvent  fonder  aucune  possession  utile  au  profit 
de  ceux  à  qui  elles  sont  consenties;  elles  ne  sauraient  donc  don- 
ner ouverture  aux  actions  possessoires,  tout  au  moins  contre 
l'administration  qui  troublerait  le  concessionnaire  dans  sa  jouis- 
sance. —  Contra,  Cass.,  21  mars  1831,  le  Maire  de  Marseille, 
[S.  31.1.123,  P.  chr.l  —  V.  infrà,  n.  464  et  s.,  496  et  s. 

444.  —  Il  en  est  ainsi  des  rivages  de  la  mer.  —  Troplong, 
t.  1,  n.  130;  Pardessus,  n.  37;  Bourbeau,  t.  7,  n.  366;  Cu- 
rasson, t.  2,  n.  615;  Rousseau  et  Laisnev,  n.  61.  —  V.  cepen- 
dant Touiller,  t.  3,  n.  479.  —  V.  aussi  Fuzier-Herman,  C.  civ. 
ann..  art.  338^  n.  188  et  s. 

445.  —  Sur  la  définition  des  rivages  de  la  mer,  V.  infrà ,  \^ 
Rivage  de  la  mer. 

446.  —  Le  même  principe  s'applique  aux  routes  nationales 
et  départementales.  — Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  122,  §  185;  Curas- 
son, t.  2,  n.  632. 

447.  —  ...  -Aux  chemins  vicinaux, —  sous  cette  réserve,  tou- 
tefois, que  le  possesseur  d'un  terrain  compris,  par  arrêté  pré- 
fectoral portant  reconnaissance  et  fixation  de  la  largeur  d'un 
chemin  vicinal,  dans  le  sol  attribué  à  ce  chemin,  peut  former, 
contre  la  commune  qui  lui  contesterait  le  droit  à  une  indemnité 
de  dépossession,  une  action  possessoire  ayant  pour  but,  non 
pas  de  le  faire  maintenir  dans  sa  possession  ,  mais  de  faire  re- 
connaître cette  possession  pour  établir  son  droit  à  une  indem- 
nité. —  Cass.,  1"  déc.  1874,  Martin,  S.  75.1.167,  P.  73.390, 
D.  75.1.323]  —  V.  suprà,  n.  80. 

448.  —  ...  Aux  chemins  ruraux  ,  qui,  aux  termes  de  l'art.  4 
des  lois  du  20  août  1881,  relatives  au  Code  rural  (chemins  ru- 
raux, chemins  et  sentiers  d'exploitation\  ont  été  l'objet  d'arrêtés 
de  reconnaissance  pris  par  la  commission  départementale,  sur 
la  proposition  du  préfet  et  sur  l'avis  du  conseil  municipal  :  «  Ces 
chemins,  dit,  en  etTet,  l'art.  6  desdites  lois,  deviennent  impres- 
criptibles. »  Il  résulte  de  là,  que  les  chemins  ruraux  reconnus 
font  partie  du  domaine  public  de  la  commune,  et  qu'en  consé- 
quence, les  particuliers  ne  sauraient  exercer  contre  la  commune 
aucune  action  possessoire  relativement  à  ces  chemins.  —  V. 
pour  les  rapports  et  les  discussions  :  J.  offic.  des  17,  18,  20  et  21 
mars,  4,  8  et  13  mai  1877,  pour  le  Sénat;  des  9  févr.,  9  mars  et 
21  juin.  1881,  pour  la  Chambre  des  députés.  —  V.  suprà,  n.  413. 

449.  —  ...  Aux  chemins  de  fer  d'intérêt  général  ou  industriels 
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qui  font  partie  du  ilomaino  public  national,  aux  tfrmr's  flo  l'art. 
i",  L.  15  juin.  ISV.'i,  el  lies  chemins  de  fer  d'intérêt  Incat,  qui 
font  partir  du  domaine  public  départenienlnl  ou  communal  aux 
termes  de  Tari.  4,  L.  12  juill.  1805,  et  de  l'art.  Il,  L.  Il  juin 
1880.  —  Curasson.  I.  2,  n.'  t):U,  p.  240,  note  a;  .Aubrv  et  Rau .  t. 
2,  p.  40,  §  169,  note  10;  Ducrocq ,  Dr.  arlmiit..  t.  2,  li.  945,  1343 
et  i:U4.  " 

450.  —  .lufre',  en  ce  sens,  que  l'action  en  complainte  n'est 

fias  recevahle  lorsqu'elle  a  pour  objet  une  servitude  de  vue,  que 
p  demandeur  proviendrait  posséder  sur  les  terrains  expropriés 
pour  l'établissement  d'un  chemin  di'  1er  et  incorporés  ainsi  au 
domaine  public.  —  Cass.,  20  janv.  18ti8,  Puvolle,  fS.  ('i8.1.22.";, 
P.  08.535,  D.  G8.1.i:t3] 

451.  —  Il  faut,  d'ailleurs,  comprendre  dans  le  domaine  public 
non  seulement  la  voie  ferrée,  la  irare  dans  laquelle  se  meuvent 
les  trains  et  les  biMimenls  spécialement  affectés  au  service  des 
voyageurs  et  à  leurs  bag-ages,  mais  aussi  les  cours  donnant 
accès  à  la  pare,  même  situées  en  dehors  des  clôtures  de  la  voie 
ferrée,  lorsque  ces  cours  en  sont  une  dépendance  nécessaire, 
qu'elles  y  ont  été  réunies  au  moyen  de  l'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  et  qu'elles  doivent  faire  retour  à  l'Etat, 
comme  le  surplus  des  biens  compris  dans  la  concession.  En 
conséquence,  ces  cours  ne  peuvent  être  l'objet,  au  profit  de 
particuliers,  d'une  possession  utile,  soit  à  titre  de  propriété, 
soit  à  titre  de  servitude.  — •  Cass.,  2(t  janv.  1868.  précité. — Trib. 
Bayonne,  31  juill.  1866,  sous  Cass.,  20 janv.  1868,  précité. 

452.  —  Il  en  est  de  même  d'une  avenue,  dont  les  terrains 
auraient  été  expropriés  pour  l'établissement  d'un  chemin  de  fer 
et  qui  serait  destinée  à  assurer  l'accès  du  public  à  la  gare  : 
celte  destination  rend  cette  avenue  aussi  indispensable  à  l'ex- 
ploitation du  chemin  de  fer  que  la  voie  ferrée  ou  la  gare  elle- 
même;  ladite  avenue  rentre  donc  dans  l'art,  l'^'',  L.  15  juill.  1845, 
et  comme  telle  elle  fait  partie  du  domaine  public  de  l'Etat.  — 
Cass.,  29  aoiU  1871,  Thiébaud,  rS.  71.1.132,  P.  71.401,  D.  73. 
1.141]  —  Cons.  d'Et.,  1"  juill.  1869,  Le  Brun  de  Blon.  [S.  69. 
2.339.  P.  adm.  chr.] 

453.  —  Il  en  serait  autrement  cependant  en  ce  qui  concerne 
les  terrains,  acquis  volontairement  et  en  dehors  de  toute  clause 
stipulée  dans  le  cahier  des  charges,  par  une  compagnie  de  che- 
min de  fer  aux  abords  de  la  voie  ferrée  et  pour  les  besoins  de 
son  exploitation  commerciale  :  ces  terrains,  ainsi  que  les  cons- 
tructions y  élevées,  restent  la  propriété  privée  de  la  compagnie 
et  ne  tomtieni  point  dans  le  domaine  public  de  l'Etat,  alors  même 
que  l'Etat,  dans  un  intérêt  d'ordre  ou  de  police  en  aurait  auto- 
risé et  réglé  l'organisation  et  la  création.  En  conséquence,  les 
travaux  exécutés  par  la  compagnie  sur  ces  annexes  de  la  voie 
de  fer,  ne  constituent  pas  des  travaux  publies,  exclusifs  de  l'ac- 
tion en  complainte  possessoire  de  la  part  de  celui  qui  les  signale 
comme  apportant  un  trouble  à  sa  possession  d'un  droit  de  ser- 
vitude. —  Cass.,  4  juill.  1866,  chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  07. 
1.82,  P.  07.169J 

454.  —  Le  principe  que  nous  avons  posé  suprà ,  n.  442  et 
443,  s'applique  encore  aux  rues  et  places  puljliques  des  villes, 
bourgs  et  villages.  —  Cass.,  6  nov.  1866,  ville  de  Saint-Omer, 
[S.  66.1.422,  P.  66.1161,  D.  66.1.434]  —  Sic,  Garnier,  p.  213; 
Carou  ,  n.  ■504;  Bélime  ,  n.  234;  Boiirbeau,  t.  7,  n.  363;  Curas- 
son,  t.  2,  n.  642  et  s.;  Garsonnet,  t.  1,  S  133,  p.  ,568,  texte  et 
note  6;  Aubrv  et  Hau ,  t.  2,  p.  123,  i;  185;  Bioche,  Des  act.  pos- 
sp$.,  n.  321. 

455. —  Il  faut  comprendre  dans  la  voie  publique,  les  terrains 
laissés  par  les  riverains  le  long  de  la  voie,  sans  clôture  qui  les 
en  sépare  :  ces  terrains  sont  légalement  présumi's  dépendre  de 
la  voie  publique;  ils  sont  dés  lors  imprescriptibles,  et  les  rive- 
rains ne  peuvent  agir  au  possessoire  contre  l'administration  en 
raison  rie  ces  terrains.  — Cass.,  13  mars  1854,  commune  de 
Blanzay,  fS.  54.1.542,  P.  55.1.462,  D.  54.1.114]  —  Sic.  Bioche, 
op.  rit.,  n.  3.50. 

456.  —  .Mais  on  ne  devrait  pas  donner  la  même  solution  dans 
le  cas  où  il  s'agirait  d'une  rue  non  exécutée  et  encore  à  l'état  de 
projet.  L'emplacement  d'une  rue  projetée,  bien  que  figurant  sur 
le  plan  général  d'alignement  des  rues  à  ouvrir  ultérieurement  au 
fur  et  à  mesure  des  besoins  et  du  développement  de  la  ville,  ne 
devient  pas  par  cela  seul  une  dépendance  imprescriptible  du 
ilomaine  public.  Par  suite,  il  a  été  jugé  que  les  travaux  exécutés 
sur  cet  emplacement,  même  en  vertu  d'un  arrêté  d'alignement 
individuel  délivré  par  l'autorité  municipale  constituent,  au  pré- 
judice de  ceux  qui  prétendent  on  avoir  la  posse.ssion,  un  trouble 


lie  nature  il  servir  de  base  k  une  action  possessoire.  —  Cass.,  30 
avr.  I8C.2.  de  Kerveguen  ,  [S>.  62.1.597,  P.  63.48,  II.  62.1.227]; 

—  13  avr.  1809,  ville  de  Bourges  ,  [S.  69.1. 450,  P.  69.1 184,  D. 
09.1.516] 

457.  —  Rentrent  encore  dans  l'application  de  notre  principe 
les  rivières  navigables  et  flottables,  considérées  soit  au  point  de 
vue  des  eaux,  soit  au  point  de  vue  du  lit  du  fleuve.  —  Cons. 
d'Et.,  2  mai  1800  (motil^s),  Hodauin,  [D.  67.3.14]  —  Sic.  Carou, 
n.  162;  Troplong,  t.  1,  p.  35;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  38,  S  169; 
Curasson  ,  t.  2,  n.  017  et  s.;  Garsonnet,  t.  1,  §  133,  p.  568,  texte 
et  note  9;  Bioche,  np.  cil.,  n.  32t. 

458.  —  En  ce  qui  concerne  le  point  do  savoir  ce  qu'il  faut 
entendre  par  le  lit  des  tleuves  et  des  rivières,  V.  infrà ,  V  Ri- 
i.'i('cc.s  naviijiibli'.-i  et  flottahlei:. 

459.  —  Quant  aux  des  ipii  ont  définitivement  émergé  et  qui 
ont  acquis  la  hauteur  et  la  solidité  nécessaires  pour  se  trouver 
à  l'abri  des  plus  hautes  eaux  dans  leur  étal  normal  et  sans  dé- 
bordement, elles  ont  réellement  cesse  de  faire  partie  du  lit  du 
lleuve  et  elles  ont  ainsi  passé  du  domaine  public  dans  le  do- 
maine privé  de  l'Etat.  — ■  Grenoble,  25  juiil.  1800,  de  Barin,  [S. 
67.2.225,  P.  67.828]  —  Lvon,  19  juill.  1877,  l'Etat,  (S.  77.2. 
258,  P.  77.1031,  D.'78.2.2o4]  —  V.  fnipni,  n.  412.  —V.  aussi 
Fuzier-Herman,  art.  560,  n.  4.  —  V.  infrà,  v"  Iles ,  (lots  cl  alle.r- 
rissemenls. 

460. —  Au  lit  des  rivières  navigables  et  flottables,  il  faut 
assimiler  les  digues  artificielles  de  ces  mêmes  rivières  :  ces  di- 
gues artificielles  sont  des  ouvrages  d'art,  dont  l'entretien  est 
confié  à  l'administration  (L.  16  sept.  1807,  art.  27),  et  qui  ren- 
trent, par  conséquent,  dans  le  domaine  public.  Dès  lors,  elles 
ne  sauraient  être  l'objet  ni  d'une  propriété  privée,  ni  d'une  pos- 
session pouvant  servir  de  base  à  une  action  possessoire  contre 
l'administration.  — Cass.,  26  nov.  1849,  Préfet  de  l'Aube,  fS.  50. 
1.46,  D.  .■;o.l.50]—  Sic,  Proudhon,  i)om.  publ.,  t.  3,  p.  798;  Au- 
bry et  Rau,  t.  2,  p.  123,  §  185,  texte  et  note  5;  Garsonnet,  t.  1, 
§  133,  p.  568,  texte  et  note  10;  Rousseau  et  Laisney,  n.  56. 

461.  —  Mais  il  en  serait  autrement  des  digues  naturelles, 
qui  ne  sont  autre  chose  que  les  bords  du  cours  d'eau  et  qui, 
comme  telles,  appartiennent  aux  riverains,  alors  même  qu'il  s'a- 
girait d'un  cours  d'eau  navigable  et  flottable  :  ces  digues  sont 
seulement  soumises  <i  une  servitude  d'utilité  publique,  celle  de 
halage.  Mais  h  tous  autres  points  de  vue ,  elles  peuvent  être  l'ob- 
jet d'une  action  possessoire,  même  au  profit  des  particuliers 
contre  l'Etat.  —  Cass.,  30  mars  1840,  de  la  Vingterie,,[S.  40.1. 
417,  P.  40.1.653]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  loc.cit.;  Garsonnet ,  hic. 
cit.;  Rousseau  et  Laisney,  n.  58. 

462.  —  Les  canaux  de  navigation  appartenant  îi  l'Etat,  au  dc!- 
partement  ou  h  la  commune  doivent  être  assimilés  aux  biens 
du  domaine  public  dont  nous  avons  déjà  parlé.  —  Prouclhon,  op. 
cit.,  t.  3,  p.  794  et  797;  Daviel ,  C'ûî;c.s-  d'eau,  t.  1,  p.  33;  Du- 
four,  t.  4,  n.  291  ;  Ducrocq,  Dr.  admin.,  t.  2,  n.  920,  943  et  1400; 
.'\ubry  et  Rau,  t.  2,  p.  40,  §  169;  Curasson,  t.  2,  n.  625.  —  V. 
cependant  Troplong,  Prcsc.rip.,  t.  1,  p.  255. 

463.  —  Les  francs-bords  des  canaux  de  navigation  doivent 
être  consirlérés  comme  des  dépendances  de  ces  canaux  :  on  ap- 
pelle ainsi  un  espace  de  terrain  de  largeur  variable  qui  est  pré- 
sumé, jusqu'à  preuve  contraire,  dépendre  du  canal,  et  qui  ap- 
partient, comme  le  canal  de  navigation  lui-même,  au  domaine 
public.  —  Cass.,  22  août  1837,  d'Harcourt,  [S.  37.1.8.52'';  — 
Cons.  d'Et.,  9  févr.  1847,  Chevalier,  jS.  47.2.375,  P.  adm.  chr., 
D.  47.3.821;  —  l"juin  1861,  Ralier,  [P.  adm.  chr.,  D.  61.3.59] 

—  Sic,  Proudhon,  t.  3, p.  798;  Aubry  et  Rau,  t. 2,  p.l22,§185; 
Garsonnet,  t.  1,  §  133,  p.  .569,  note  11. 

464.  —  Mais  la  même  solution  ne  devrait  plus  être  admise 
dans  le  cas  où  le  canal  de  navigation  aurait  été  concédé  à  litre 
pcrpiHuel  à  un  particulier  :  il  cesse  alors  de  faire  partie  du  do- 
maine public  pour  devenir  la  propriété  privée  du  concessionnaire 
aux  frais  duquel  il  a  été  exécuté,  sous  la  réserve  des  droits  de  po- 
lice et  de  surveillance  de  l'Etal  dans  l'intérêt  de  la  navigation  ; 
et  ce  concessionnaire  peut  consentir  sur  ce  canal  tous  les  droits 
qui  no  seraient  pas  incompatibles  avec  la  destination  publique 
de  cette  voie  de  communication.  —  Pardessus,  t.  1,  n.47  et  s.; 
Curasson,  t.  2,  n.  625.  —  Contra,  Prouilhon,  Domaine  puHic, 
t.  3,  n.  794;  Daviel,  t.  1,  n.  33;  Dufour,  t.  4,  n.  291  ;  Bour- 
guignat,  Léfiislation  des  r'Iablissemcnts  industriels ,  t.  1,  n.  2,50; 
Gaudrv,  Traité <lu  dnnuiine,  1. 1,  n.  197.  —  V.  supra,  n.  443. 

46â.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  canal  du  Midi  ne  forme 
pas  une  dépendance  du  domaine  public,  mais  constitue,  entre 
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li>s  mains  des  roprésoiitaïUs  des  conopssioiinairos  orifrinairns, 
uni-  iH'Ojiriélii  privi-o,  simpleineiil  souiniso,  dans  riritén'-t  de  la 
iiuvipution,  aux  droits  de  police  cl  de  surveillance  de  l'Elat; 
<(u'en  conséquence,  les  riverains  de  ce  canal  peuvent,  par  voie  de 
convention  ou  par  prescription,  acquérir  sur  les  terrains  qui  en 
dépendent  des  servitudes  compatibles  avec  la  destination  pu- 
blique du  canal,  par  exemple,  des  servitudes  de  vue  et  d'acct^s, 
l'I  exercer  une  action  possessoire  au  cas  où  ils  seraient  troublés 
ilans  la  jouissance  de  ces  servitudes.  —  (^ass.,  22  avr.  1844.  l'ré- 
lét  delallaute-tiaronne,  S.  44.1.40ti,  t'.44.l.()271;  — 7nov.  ISG.I, 
rheniin  de  l'er  du  Midi,  '^S.  C0.I..Ï7,  F.  06.139,  D.  60.1.2:14  ;  — 
Il  iiov.  1867,  C"  du  Canal  du  Midi ,  [S.  68.1.171,  P. 68.396,0. 
08.1.4201 

4U6.  —  D'ailleurs,  la  rèfrie  d'après  laquelle  les  eaux  d'un 
canal  de  navipitioii  forment  une  dépemlance  ilu  domaine  public, 
et  sont  inaliénables  comme  telles,  ne  s'applique  pas  à  des  eaux 
de  source  interceptées  lors  de  la  création  du  canal,  et  qui  ont 
été  expressément  réservées  à  celte  époque  pour  l'irrigation  des 
prairies  qu'elles  avaient  antérieurement  arrosées.  —  Cass.,  25 
avr.  1870,  Damour,  iS.  70.1.417,  F.  70.1000,  D.  70.1.490] 

467.  —  Décidé  de  même,  qu'une  action  possessoire  peut  être 
exercée  ;\  raison  d'une  prise  d'eau  sur  un  canal  île  navifration 
ilépendant  du  domaine  public,  s'il  résulte  d'une  vente  natio- 
nale consentie  aux  auteurs  du  demandeur  que  cette  prise  d'eau 
a  été  considi'rée,  parles  parties  au  contrat  de  vente,  comme 
devant  toujours  rester  dans  le  commerce.  — Cass.,  22  mai  1870, 
ville  de  Lisieux,  , S.  70.1.455,  P.  76.1101,  D.  77.1.04' 

468.  —  (Juanl  aux  canaux  destinés,  non  à  la  navigation, 
mais  à  l'irrigation  ou  au  roulement  d'usines,  ils  ne  font  jamais 
partie  du  domaine  public,  soit  qu'ils  appartiennent  à  des  particu- 
liers, soit  même  qu'ils  appartiennent  à  l'Ktat.  —  V.  stiprà,  n.  408. 

460.  —  Ne  sont  pas  susceptibles  de  donner  lieu  aux  actions 
possessoires  les  murs,  fossés  et  remparts  d'une  place  de  guerre. 

—  Cass.,  29  janv.  1878,  Garret,  iS.  78.1.249,  F.  78.  640,  D. 
78.I.414J.  — ^'ic,  Bioclie,  De.i  tict.  possess.,  n.  427. 

470.  —  ...  Les  églises  et  des  chapelles  qui  servent  à  l'exer- 
cice public  du  culte.  —  Cass.,  1"'  déc.  1823,  de  Laurière,[S.  et 
F.  chr.i;  —19  avr.  1825,  de  Courcv,  [S.  et  P.  chr.l;  — 18  juill. 
1838,  Tissandier,  S.  38.1.798,  P.  '38.2.4051  —  Sic.  Garnier,  p. 
214  et  416  ;  Carou  ,  n.  536  et  s.;  Bélime,  n.  230  ;  Bourbeau  ,  t.  7, 
n.  303;Aubry  et  Rau,  t.  2.  p.  123,  §185;  Bioche,  o/).  ci*.,  n.  321. 

471.  —  L*ne  chapelle  attenant  à  une  église,  est,  comme  l'é- 
glise elle-même,  en  tant  qu'éditice  consacré  au  culte,  non  sus- 
ceptible de  se  prescrire  par  la  possession,  alors  même  qu'elle  a 
été  construite  en  dehors  de  l'enceinte  île  cette  église  par  un  par- 
ticulier bâtissant  sur  son  propre  terrain.  En  conséquence,  une 
action  en  complainte  possessoire  ne  peut  être  exercée  au  sujet 
de  cette  chapelle,  s'il  est  certain  que  non  seulement  elle  sert  à 
l'exercice  public  du  culte,  mais  aussi  qu'il  y  existe  un  autel,  un 
confessionnal  et  des  bancs  autres  que  ceux  clont  les  demandeurs 
ont  l'usage  et  dont  ils  paient  la  location  à  la  fabrique  :  ces  di- 
verses circonstances  sont  exclusives  de  la  possession  nécessaire 
pour  autoriser  la  complainte.  —  Trib.  Fontainebleau.  8  mars 
1872,  sous  Cass.,  22  juill.  1874,  Du  Long  de  Rosnay,  [rf.  74.1. 
431,  P.  74.1094.  D.  75.1.1701 

472.  —  Il  en  serait  autrement,  et  l'action  possessoire  serait 
recevable  s'il  s'agissait  d'un*  église  ayant  cessé  d'être  consacrée 
au  culte,  ou  d'une  chapelle  privée.  —  Cass.,  4  juin  1835,  com- 
mune de  Mavenne,  [S.  35.1.413,  P.  chr.j  ;  —  17  mars  1809, 
commune  d'Aizenay,  [S.  69.1.257,  P.  69.030,  D.  69.1.205]  — 
Sir.  Aubry  et  Rau  ,  t.  2,  p.  123,  §  185,  note  7. 

473. —  Enfin  les  cimetières,  en  admettant,  ce  qui  est  con- 
testé, qu'ils  fassent  partie  du  domaine  public  et  non  pas  du  do- 
maine privé  de  la  commune,  ne  sauraient  non  plus  donner  lieu 
aux  actions  possessoires.  —  Cass.,  10  janv.  1844,  [S.  44.1.120] 

—  .Sic,  Carou,  n.  541  ;  Garnier,  p.  413;  Auhry  et  Rau,  t.  2,  p. 
123,  g  185;  Curasson,  t.  2,  n.  652;  Garsonnet,  t.  I,  §  133,  p. 
568;  Bioche,  lue.  cit.  —  Contra,  Ducrocq,  t.  2,  n.  1418  et  s.; 
Chareyre  ,  Des  inhumations ,  des  lieux  de  sépulture ,  etc.,  chap. 
7,  p.  220  et  s.  —  V.  infià,  v°  Cimetière. 

474.  — Jugé,  d'ailleurs,  que  l'ouverture  d'un  chemin  dans  un 
cimetière,  ordonnée  par  le  maire  d'une  commune  pour  assurer, 
au  moyen  d'une  circulation  plus  libre,  la  conservation  et  la  sur- 
veillance des  sépultures,  constitue,  non  un  fait  de  gestion  inté- 
ressant la  fortune  communale,  mais  un  acte  de  police  accompli 
par  le  maire ,  comme  magistrat  spécialement  chargé  de  la  sur- 
veillance des  cimetières;  qu'eu  conséquence,  uuc  telle  mesure 


ne  peut  pas  être  déférée  j\  la  juridiction  civile,  et  notamment 
servir  de  hase  à  une  action  possessoire  en  complainte,  de  l,i  |);irt 
du  particulier  troublé  dans  la  possession  de  la  grille  d'un  monu- 
ment funéraire  dont  la  création  du  nouveau  chemin  a  nécessité 
le  déplacement.  —  Cass.,  24  août  1864,  Lefèvre,  [S.  64.1.493, 
P.  64.1257,  1).  64.1.3661 

475. —  Du  reste,  quand  une  action  possessoire  est  exercée 
contre  l'administration,  il  ne  suffit  pas,  pour  que  celte  action 
soit  déclarée  non-recevable,  que  l'administration  excipe  pure- 
ment et  simplement  de  la  domanialité  i\r  l'objet  litigieux  :1e  juge 
de  paix  a  le  droit  et  le  devoir  d'examiner  le  Lien  fondé  de  cette 
exception,  de  même  qu'il  a  le  firoil  et  le  devoir  de  vérifier  les 
caractères  légaux  de  la  possession  qui  seraient  contestés.  Nous 
verrons  même  plus  loin  tpie  le  juge  de  paix  peut  consulter  et 
apprécier  les  actes  sur  lesquels  1  administration  appuie  ses  pré- 
tentions, sauf  à  renvoyer  à  la  jurirliction  administrative  l'inter- 
prétation des  clauses  obscures  ou  ambiguës  que  ces  actes  pour- 
raient présenter.  —  V.  suprà,  v"  Acte  admini<triUif,  n.  112  et  s. 

476.  —  .luge,  on  ce  sens  :  1»  que  le  trouble  apporté  à  la  pos- 
session d'un  cours  d'eau,  en  vertu  d'un  arrêté  municipal  qui  ré- 
serve les  eaux  à  la  commune,  donne  ouverture  à  une  action 
possessoire  de  la  part  du  riverain  contre  la  commune  ou  ceux 
qui.  en  son  nom,  ont  commis  la  voie  de  fait  autorisée  par  l'arrêté 
municipal,  cette  action  possessoire  ne  mettant  pas  en  question 
la  légalité  de  l'acte  administratif  qui  v  a  donné  naissance.  — 
Cass., 4  nov.  1846,  Mollet, [S.  48.1.309"  P.  48.1.507,  D.  48.1.54] 

477.  —  ...  2°  tjue,  lorsqu'une  commune  prétend  qu'un  ter- 
rain, objet  d'une  complainte  possessoire,  fait  partie  de  son  do- 
maine public  municipal,  le  juge  de  paix,  juge  de  l'action,  est 
juge  de  l'exception  en  ce  sens  qu'il  doit  apprécier  la  question 
préjudicielle  au  point  de  vue  de  l'efficacité  de  la  possession  allé- 
guée. —  Cass.,  26  juill.  1881,  Gaiidraud ,  [S.  82.1.153,  P.  82.1. 
366,  D.  81.1.452];  —  19  juill.  1882,  commune  de  Davenescourt, 
.S.  83.1.73,  P.  83.1.153,  D.  82.1.340] 

478.  —  ...  3°  Que,  si  l'action  possessoire  ne  peut  avoir  pour 
objet  un  terrain  dépendant  d'un  chemin  public,  il  ne  suffit  pas 
toutefois  qu'il  soil  allégué,  sans  aucune  justification  ni  produc- 
tion à  l'appui,  que  le  terrain  litigieux  présente  ce  caractère,  pour 
que  le  juge  du  possessoire  soit  tenu  de  renvoyer  le  débat  devant 
lautonlé  administrative,  alors  surtout  que  ce  renvoi  n'est  pas 
demandé.  —  Cass.,  26  mars  1872,  commune  de  Sainl-Lager, 
[S.  72.1.372.  P.  72.993,  D.  72.l.4(i2j 

479.  —  Telle  est  la  mesure  dans  laquelle  l'imprescriptibilité 
des  biens  du  domaine  public  s'oppose  à  l'exercice  îles  actions 
possessoires  :  les  actions  possessoires  ne  sont  pas  recevables, 
en  matière  de  biens  dépendant  du  domaine  public,  lorsqu'elles 
sont  dirigées  contre  l'Etat,  le  département  ou  la  commune. 

480.  —  Ajoutons  qu'il  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  l'ac- 
tion serait  dirigée  contre  un  particulier  qui  serait  l'ayant-cause 
de  l'Etat,  relativement  à  une  cliose dépendant  du  domaine  public: 
ce  dernier  pourrait  invoquer  l'imprescriptibilité  établie  en  faveur 
do  son  auteur. 

481.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  lorsqu'un  concessionnaire  de 
lais  et  relais  futurs  est  actionné,  quelque  temps  après  que  le  dé- 
cret de  concession  a  été  rendu,  par  un  tiers  qui  prétend  avoir 
eu  la  possession  régulière  et  plus  qu'annale  de  la  portion  des 
grèves  que  le  concessionnaire  vient  d'occuper,  ce  dernier  peut 
repousser  la  complainte  dirigée  contre  lui,  en  invocpiant  1  im- 
prescriptibilité  qui  existait  antérieurement  au  décret  de  conces- 
sion. —  Cass.,  21  juin  18.59,  Mosseilmann,  [S.  59.1.744.  F.  60. 
:)9,  D.  59.1.2.H2] 

482.  —  Mais,  à  tous  autres  points  de  vue,  et  lorsqu'il  ne 
s'agit  plus  de  détourner  les  biens  du  domaine  publie  de  leur 
destination  et  de  contredire  l'intérêt  général,  les  actions  posses- 
soires sont  recevables,  même  en  ce  qui  concerne  lesdils  biens. 
De  l'i  résultent  les  conséquences  suivantes  : 

483.  —  1.  Les  détenteurs  d'immeubles  faisant  partie  du  do- 
maine public  peuvent  exercer  la  réintégrande  contre  l'Etal,  le 
département  ou  la  commune,  qui  les  auraient  violemment  expul- 
sés, ou  qui  auraient  supprimés,  .par  voie  de  fait  ou  violences, 
les  droits  de  jouis.sance  qu'ils  avaient  jusqu'alors  permis  d'exer- 
cer :  la  réintégrande,  en  elTet,  constitue,  ainsi  (|ue  nous  l'avons 
démontré  plus  haut,  n.  152  et  s.,  une  action  ayant  pour  but, 
moins  la  protection  de  la  possession  que  la  répression  d'un  fait 
délictueux  et  contraire  à  la  paix  publique;  or,  de  pareils  faits  doi- 
vent être  réprimés,  aussi  bien  lorsqu'ils  émanent  de  l'adminis- 
tration, que  lorsqu'ils  sont  commis  par  les  particuliers. 
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484.  —  Jugp ,  <'n  ce  sens  :  1°  (|ii('  le-  l'ail  par  1p  ooncessinn- 
nairo  irunc  rivière  canalisée,  agissant  aux  droits  de  i'Ktat,  d'a- 
voir démoli  des  construotions  et  abattu  des  arbres,  qui  avaient 
été  établis  sur  le  clieniiii  de  contre-halage  ou  de  mareliepied  de 
ladite  rivière,  donne  ouverture  à  la  réintégrnnde  au  profil  de  la 
victime  de  ces  voies  de  fait,  alors  même  cpie  lesdits  ouvrages  ont 
étéetTectués  sur  un  terrain  dépendant  du  domaine  public.  —  (.^ass.. 
25  mars  1857,  de  Graves,  [S.  o8.l..'t:;:i,  P.  :i8.  l(iL'i),  D.  58.1.3i:il 

485.  —  ...  -"  Que,  de  ce  que  les  adniinislratious  locales  sont 
cliargées  de  rechercher  et  de  reconnaître  les  biens  usurpés  sur 
les  communes,  il  ne  s'ensuit  pas  que  leurs  agents  puissent  expul- 
ser par  voie  de  fait  les  possesseurs  des  biens  qu'ils  prétendent 
d'origine  communale  :  cette  voie  de  fait  ouvre  l'action  posses- 
soire  en  réinlégrande  au  possesseur  expulsé.  —  Cass.,  23  mai 
1838,  Borda,  [S.  38.1.400,  P.  38.2.349] 

486.  —  ...  3°  Que  le  fait,  par  les  agents  de  l'administration 
des  ponts  et  chaussées,  d'avoir  fait  enlever  de  la  cour  d'une  au- 
berge les  voitures  qui  s'y  trouvaient,  même  celles  des  vova- 
geurs  logés  dans  l'auberge  ,  d'y  avoir  fait  transporter  une  bara- 
que et  d  avoir  engagé  les  habitants  de  la  commune  à  s'en  ser- 
vir, sous  prétexte  que  ladite  cour  appartenait  au  domaine  public 
de  l'Etat,  donne  ouverture  à  une  action  en  réinlégrande  contre 
l'Elal.  —  Cons.  d'El.,  14  déc.  1862,  Lamv,  TS.  03.1.21,  P.  adm. 
chr.,  D.  03.3.3] 

487.  —  ...  4°  Qu'il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  le  maire 
d'une  commune  aurait  fait  couper  un  tuyau  servant  à  la  con- 
duite d'eaux  destinées  à  l'irrigation  de  propriétés  privées,  parce 
que  ce  tuyau  aurait  été  pratiqué  sous  une  rue,  dépendance  du 
domaine  public.  —  Cass.,  10  févr.  1804,  commune  de  Crézancv. 
[S.  64.1.237,  P.  64.1101,  D.  04.1.343] 

488.  —  ...  0°  Qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  qui  clôt 
arbitrairement  un  terrain  par  une  barrière  par  laquelle  l'accès 
en  est  interdit  au  possesseur,  sous  prétexte  que  ce  terrain  fait 
partie  du  domaine  public,  peut  être  actionnée  en  réinlégrande. 
—  Cass.,  18  juin  1806,  Chemin  de  fer  du  Midi ,  [S.  66.1.30b,  P. 
00.995,  D.  06.1.425] 

489.  —  ...  6"  Que,  de  même,  les  tribunaux  judiciaires  sont 
seuls  compétents  pour  statuer  sur  une  action  en  réinlégrande, 
alors  même  qu'elle  est  formée  par  le  titulaire  d'une  cure  contre  le 
maire  de  la  commune,  auteur  de  la  dépossession. — Trib.  Muret, 
23  déc.  1809,  commune  de  Cinlegabelle,  [S.  70.2.87,  P.  70.340] 

490.  —  II.  L'Etat,  le  département,  les  communes  peuvent 
exercer  les  actions  possessoires  contre  les  particuliers  qui  se  se- 
raient mis  en  possession  d'immeubles  dépendant  de  leur  do- 
maine public,  ou  qui  les  troubleraient  dans  le  droit  de  jouis- 
sance qui  leur  appartient  sur  cet  immeuble,  indépendamment 
des  moyens  de  police  ou  autres  qu'ils  puisent  dans  les  lois  ad- 
ministratives. On  ne  saurait,  en  etfet,  opposer  k  l'Etat,  au  dé- 
partement ou  à  la  commune,  le  principe  de  l'imprescriptibilité 
qui  est  établi  en  leur  faveur,  ou  plutôt  en  faveur  de  l'intérêt  so- 
cial dont  ces  personnes  morales  sont  les  gardiens  :  c'est  à  cet 
intérêt  qu'elles  veillent  en  exerçant  les  actions  possessoires  con- 
tre les  tiers,  puisqu'elles  empêcheront  ainsi  ces  tiers  d'usurper 
les  biens  du  domaine  public  et  de  les  détourner  de  leur  desti- 
nation. —  Proudhon ,  t.  1,  n.  237  et  t.  2,  n.  020  et  027;  Béhme, 
n.  230;  Bourheau,  t.  7,  n.  30o  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  131, 
§  185;  Garsonnet,  t.  1,  §  133,  p.  .507,  note  1  ;  Bourcart ,  n.  128. 

491.  —  ''ugé,  en  ce  sens,  que  les  communes  peuvent  exer- 
cer la  complainte  possessoire  à  l'elTet  de  se  faire  maintenir  en 
la  possession  plus  qu'annale  qu'elles  prétenrlent  avoir  de  terrains 
imprescriptibles  de  leur  nature  :  île  ce  (pi'on  ne  peut  acquérir  à 
leur  encontre  la  possession  utile  de  ces  terrains,  il  ne  s'ensuit 
nullement  qu'elles  ne  puissent  pas  elles-mêmes  se  prévaloir  de 
la  leur  contre  les  tiers.  —  Cass.,  18  août  1842,  Billard,  [S.  42. 
1.965,  P.  43.1.114^;  —  2  déc.  1844,  commune  de  la  Chapelle- 
Gauthier,  [S.  45.1.24,  P.  45.1.41,  D.  45.1.41];  —  31  déc.  1855, 
Martin,  [S.  50.1.209,  P.  50.2.441,  D.  50.1.17];  —  9  janv.  1872, 
Fouquier,  [S.  72.1.225,  P.  72.537,  D.  72.1.41] 

492.  —  ...  Spécialement,  que,  lorsqu'il  est  prouvé  que,  de 
tout  temps,  les  étrangers,  comme  les  habitants  d'une  commune, 
ont  joui  d'un  terrain  situé  dans  cette  commune  comme  d'une 
place  publique  ,  ce  l'ait  ne  peut  être  considéré  comme  un  acte  de 
pure  tolérance  à  l'égard  du  prétendu  propriétaire  de  ce  terrain; 
qu'en  conséquence,  il  peut  être  invoque^  par  cette  commune  à 
l'appui  d'une  action  possessoire  intent(>e  par  elle  contre  ce  pré- 
tendu propriétaire.  —  Cass.,  9  janv.  1872,  précité. 

493.  —  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  qu'une  commune 


qui  se  prétciidrail  troiibli'i^  dans  la  possession  exclusive  d'un  ci- 
metière par  une  autre  commune  qui  y  aurait  fait  enterrer  ses 
morts,  ne  peut  pas  exercer  une  action  possessoire  à  l'effet  de 
faire  cesser  ledit  trouble,  un  cimetière  étant  une  nature  de  bien 
placé  hors  du  commerc'^  tant. à  l'égard  des  particuliers  qu'à  l'égard 
des  communes  obligées  d'en  respecter  la  destination.  —  Cass., 

10  janv.  18i-4,  commune  de  Perngny,  [S.  44.1.120,  P.  44.1.335] 

494.  —  111.  Les  particuliers  peuvent  agir  au  possessoire  con- 
tre d'autres  particuliers,  relativement  aux  droits  d'usage  sur 
des  immeubles  faisant  partie  du  domaine  public,  lorsque  ces  droits 
sont  réclamés  à  titre  de  droits  réels  et  comme  accessoires  d'un 
fonds  au  service  duquel  lesdits  immeubles  sont  plus  spécialement 
affectés  d'après  leur  destination.  —  Bélime,  n.  233;  Garnier, 
Des  chfiniim.  p.  291  ;  Proudhon,  t.  2,  n.  031  ;  Aubry  et  Rau,  t. 
2,  p.  131,  §  185. 

495.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  propriétaire  d'un  héritage 
riverain  d'une  voie  publique  peut,  en  son  propre  nom  et  sans 
être  obligé  d'emprunter  l'action  de  la  commune,  intenter  une 
action  possessoire  contre  les  tiers  qui  le  troubleraient  dans  l'exer- 
cice du  passage  sur  ladite  voie,  par  exemple,  en  édifiant  des 
constructions  au  travers  de  cette  voie.  —  Cass.,  13  juin  1829, 
Maubon,[S.  et  P.  chr.]  ;  —  12  févr.  18.34,  Folhet,  [S.  34.1.190, 
P.  chr.];  —  23  mars  1830,  Parmentier,  [S.  30.1.8071;  —  5  janv. 
1809,  Simard,  [S.  69.1.108,  P.  09.408,  D.  09.1.12]  —  V.  aussi 
Cass.,  3  mai  1858,  Jolliol,  [S.  38.1.751,  P.  59.083,  D.  58.1.270] 
—  Besançon,  9  janv.  180  1,  Guibelin,  [S.  03.2.79,  P.  03.080,  1). 
63.2.3.3];  —  24  janv.  1863,  Besson,  [Ihid.]  —  Orléans,  18  juUI. 
1803,  Raguin,  [D.  63.2.136] 

496.  —  IV.  Les  actions  possessoires  peuvent  encore  être  inten- 
tées par  les  particuliers  qui ,  en  vertu  d'une  concession  adminis- 
trative ,  ou  même  à  la  faveur  de  la  simple  tolérance  de  l'admi- 
nistration,  auraient  exercé  des  droits  d'usage  et  de  jouissance 
sur  un  bien  dépendant  du  domaine  public,  contre  les  tiers  qui 
les  troubleraient  dans  cette  possession.  • —  On  objecterait  en  vain 
que  cette  possession  n'est  qu'à  titre  précaire  ,  et  que  le  vice  de 
précarité  ,  ayant  un  effet  absolu  ,  peut  être  invoqué  non  seule- 
ment par  celui  que  le  délenteur  précaire  reconnaît  pour  maître, 
mais  encore  par  quiconque  y  a  intérêt.  —  Cette  objection  re- 
pose sur  une  confusion  :  sans  doute,  le  détenteur,  précaire  or- 
dinaire, tel  qu'un  fermier  ou  un  antichrésisle ,  ne  peut  intenter 
les  actions  possessoires  contre  les  tiers  ,  et  cela  parce  que  le  ti- 
tre eu  vertu  duquel  il  détient  l'empêclie  d'avoir  une  possession 
utile.  .Mais  toute  autre  est  la  situation  de  celui  qui  exerce  des 
droits  d'usage  ou  de  jouissance  sur  un  bien  du  domaine  public  : 
s'il  ne  peut  pas  avoir  une  possession  utile,  ce  n'est  pas  tant  à 
raison  de  son  titre  qu'à  raison  du  caractère  domanial  du  bien 
qu'on  ne  doit  pas  pouvoir,  même  au  moyen  de  la  prescription , 
détourner  de  sa  destination  d'intérêt  général.  Dès  lors,  quand 
cet  intérêt  général  n'est  plus  en  cause,  la  précarité  n'a  plus  de 
raison  d'être,  dételle  sorte  que  la  possession  devenant  ainsi  lé- 
gitime vis-à-vis  de  tout  autre  que  l'Etat,  le  département  ou  la 
commune,  peut  servir  de  base  aux  actions  possessoires.  Cette 
solution  résulte  d'ailleurs  de  l'art.  6-1°,  L.  23  mai  1838,  qui  portr, 
sans  distinguer  suivant  que  les  cours  d'eau  appartiennent  ou 
non  au  domaine  public  (|ue  les  juges  de  paix  connaissent,  comme 
atteintes  à  la  possession,  des  entreprises  commises  sur  les  cours 
d'eau  qui  servent  à  l'irrigation  des  propriétés  et  au  mouvement 
des  usines  et  des  moulins.  —  Bélime,  n.  243;  Proudhon,  t.  2, 
n.  301;  Bourbeau,  t.  7,  n.  363;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  131,  §183; 
Garsonnet,  t.  1,  §  133,  p.  307,  note  1  ;  Rousseau  et  Laisney,  n. 
92  et  s. —  Cimtrà ,  Serrigny,  n   931  ;  Wodon ,  t.  2,  n.  382  et  s. 

497.  —  Jugé,  en  ce  sens  :  1°  que  lorsque  sur  l'action  posses- 
soire intentée  par  une  commune,  pour  trouble  apporté  à  sa 
possession  plus  qu'annale  d'un  étang  voisin  de  la  mer,  le  défen- 
deur oppose  que  cet  élang  fait  partie  du  domaine  public  et  n'a 
pu  être  possédé  privalivement,  le  juge  de  paix  est  néanmoins 
compétent  pour  statuer,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  renvoyer  devant 
l'autorité  administrative  l'examen  de  ce  point  de  fait  qui  est 
sans  inlUience  sur  le  sort  de  l'action  possessoire.  —  Cons.  d'El., 

11  avr.  1848,  Richard,  |S.  48.2.490,  P.  adm.  chr.,  D.  49.3.00] 

498.  —  ...  2°  Que  le  propriétaire  d'une  ile  située  dans  le  cours 
d'un  fleuve  a  le  droit  d'intenter  une  action  possessoire  contre 
celui  qui  le  troublerait  dans  la  possession  des  atterrissements 
qu'il  prétendrait  dépendre  de  l'ile ,  alors  même  que  l'auteur  du 
trouble  soutiendrait  que  ces  atterrissements  sont  une  dépen- 
dance du  domaine  public  de  l'Etat.  —  Cous.  d'El.,  20  juin  1852, 
David,  [S.  52.2.090,  P.  adm.  chr.,  D.  52.3.45] 
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499.  —  ...  3"  Qiip  les  caractères  et  les  eiïels  de  la  posses- 
sion doivent  t^lre  exclusivement  apprëcics  dans  les  rapports  des 
parties  entre  elles;  qu'en  conséquence,  une  partie  doit  être  main- 
tenue en  possession  d"une  alhivion  dont  atlriliution  lui  a  été 
faite  par  un  compromis  intervenu  entre  elle  et  un  propriétaire 
voisin  ,  sans  que  celui-ci  puisse  motiver  son  usurpation  sur  vr 
qtie  l'Ktat  lui  aurait  concédé  ultérieurement  l'ulluvion  dont  il 
s'agit,  comme  n'étant  pas  encore  sortie  du  lit  du  Meuve.  — Cass., 
Il»  juin  l«77,  .\nt,da.le,  [S.  77.1. :m:),  1\  77.794,  D.  79.1.123] 

500.  —  ...  4°  (Jue  celui  qui,  depuis  plus  d'un  an,  est  en  pos- 
session de  dériver,  avec  l'autorisation  du  génie  militaire  ,  une 
certaine  quantité  d'eau  contenue  dans  les  fossés  d'une  place  df 
guerre,  et  de  faire  venir  cette  eau  ,  au  moyen  d'ouvrages  appa- 
rents, ilans  un  fossé  faisant  partie  d'un  chemin  public,  d'où  il 
les  dirige  sur  son  fonds ,  au  moven  d'autres  ouvrages  établis 
avec  la  tolérance  de  l'autorité  civile  ou  communale  ,  est  fondé  à 
former  une  action  en  complainte  contre  le  propriétaire  supérieur 
qui  diminue  le  volume  des  eaux  en  pratiquant  une  saignée  au 
canal  d'irrigation.  —  Cass.,  6  mars  ISo^i,  Bonnel,  [S.  55. 1.507, 

H. .;;;.  1.411,  D.  55.1.82] 

501.  —  ...  5°  Que,  lorsque,  dans  une  action  possessoire  ayant 
pour  objet  la  jouissance  d'un  cours  d'eau  dépendant  du  domaine 
public,  il  s'agit  au  litige  non  des  droits  de  ce  domaine,  mais 
seulement  de  ceux  des  parties  en  cause,  le  défendeur  n'est  pas 
admissible  à  opposer  en  son  propre  et  privé  nom  l'exception  d'im- 
prescriptibililé  qui  n'existe  qu'au  profil  de  l'intérêt  public.  — 
Cass.,  9  nov.  1858,  H.-rvieux  ,  ,S.  59.1.110,  P.  59.841,  D.  58.1. 
407];  —6  mars  1878,  Breton,  fS. 79. 1.13,  P.  79.18,  D. 78.1.302] 

502.  —  Le  juge  de  paix  qui ,  statuant  sur  celte  action,  or- 
donne, pour  rendre  la  complainte  efficace,  le  rétablissement  des 
choses  dans  leur  situation  primitive  ,  ne  le  fait  nécessairement 
que  sous  la  réserve  et  sans  préjudice  des  droits  de  l'administra- 
tion. —  Cass.,  0  mars  1878,  précité. 

503.  —  ...  O'nne  la  possession  d'un  aqueduc,  concédé  sous 
un  chemin  public,  autorise  le  concessionnaire  à  exercer  les  actions 
possessoires  contre  les  tiers  qui  le  troubleraient  dans  ladite 
possession.  —  Cass.,  10  juill.  1872,  Hauét,  [D.  74.1.79] 

504.  —  ...  7°  Que  la  possession  des  eaux  pluviales  etd'égout, 
et  d'un  canal  dépendant  d'un  chemin  faisant  partie  du  domaine 
public  communal,  est  protégée  par  les  actions  possessoires  contre 
les  troubles  qui  seraient  apportés  à  cette  possession  par  un  voisin 
qui  détournerait  lesdites  eaux,  en  faisant  construire  un  trottoir 
devant  son  jardin  et  sa  maison,  même  en  vertu  de  l'autorisation 
de  l'administration.  —  Cass.,  20  nov.  1877,  Labayle  ,  [S.  78.1. 
04,  P.  78.139,  D.  78.1.272] 

505.  —  ...  8°  Que,  lorsque,  dans  une  action  possessoire  ayant 
pour  objet  la  jouissance  des  eaux  d'une  source  née  sur  un  ter- 
rain communal,  il  s'agit  au  litige,  non  des  droits  de  la  commune, 
mais  seulement  de  ceux  des  parties  en  cause,  le  défendeur  n'est 
pas  admissible  à  opposer  en  son  propre  et  privé  nom  l'exception 
d'imprescriptibilité,  qui  ne  peut  être  soulevée  que  par  la  com- 
mune et  dans  un  intérêt  public.  Il  n'importe  que  le  défendeur  pré- 
tende avoir  fait  avec  l'autorisation  de  la  commune  les  ou\'rages 
dont  le  demandeur  se  plaint  comme  constituant  un  trouble  à 
la  jouissance  des  eaux  de  la  source.  —  Cass.,  1 1  juill.  1883,  .Mo- 
rel,  [S.  85.1.118,  P.  85.1.202,  D.  83.1.452] 

506.  —  ...  9°  Que  le  possesseur  d'un  terrain  situé  sur  le  bord 
de  la  mer  peut  former  une  action  possessoire  en  complainte  contre 
les  tiers  qui  le  troubleraient  dans  sa  possession,  alors  même  que 
ces  tiers  soutiendraient  que  ledit  terrain  fait  partie  du  rivage  de 
la  mer.  —  Cass.,  23  août  1859,  Lagarrique,  [S.  59.1. 9J0,  P.  00. 
32  7,  D.  59.1. .3,521 

507.  —  ...  10°  Que  le  juge  qui  constate  en  fait  que  le  ter- 
rain faisant  l'objet  d'une  action  possessoire  n'est  ni  communal, 
ni  un  chemin,  ni  servant  de  chemin,  ne  viole  pas  la  règle  de  la 
compétence  en  retenant  la  connaissance  de  l'action,  encore 
bien  qu'il  eût  été  prétendu  que  ce  terrain  était  la  dépendance 
d'un  chemin  vicinal  :  dans  ce  cas  ,  le  juge  auquel  celte  excep- 
tion est  proposée  ,  n'est  pas  nécessairement  obligé  de  renvoyer 
devant  l'autorité  administrative  pour  faire  statuer  sur  la  nature 
du  terrain.  —  Cass.,  2  févr.  1842,  Maire  de  Lacroix-Sainl-Leu- 
froy,  [S.  42.2.210,  P.  42.1.191] 

508.  —  Dans  tous  les  cas,  le  défendeur  à  une  action  posses- 
soire qui,  après  avoir  opposé  une  exception  d'incompétence  prise 
de  ce  qu'il  s'agit  d'un  chemin  vicinal  imprescriptiole,  et  sur  la 
propriété  duquel  l'autorité  administrative  seule  peut  prononcer, 
se  Dorne  ensuite  à  conclure  au  fond ,  et  exécute  sans  réserves 
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un  jugement  préparatoire  qui  a  pour  objet  la  décision  du  fond 
et  non  celle  de  la  compétence,  n'est  pas  recevable  i  se  plaindre 
plus  tard  de  ce  que  le  jugement  qui  est  intervenu  sur  le  fond 
n'a  pas  prononcé  sur  l'exci^ption  d'incompétence,  à  laquelle  il 
était  présumé  avoir  renoncé.  —  .Même  arrêt. 

509.  —  ...  1 1°  Que  l'action  possessoire  est  recevable  en  raison 
d'un  terrain  que  le  défendeur  soutiendrait  faire  partie  d'une 
place  publique  et  être  ainsi  une  dépendance  du  domaine  public 
communal  :  le  défendeur  n'aurait  pu  soulever  cette  exception 
de  domanialité  qu'au  nom  et  dans  l'intérêt  de  la  commune ,  et 
en  agis.sant  pour  le  compte  île  cette  commune  en  vertu  de  l'art. 
49.  L.  18  juill.  1837.  —  Cass.,  24  juill.  1805,  Oeines,  j^S.  65.1. 
340,  P.  05.881,  D.  65.1.441]  —  V.  aussi  Cass.,  12  déc.  1830, 
Boucher,  [S.  37.1.326];  —  24  févr.  1841,  Lambilly,  [S.  41.1. 
492,  P.  42.1.139] 

510.  —  ...  12°  Que  le  possesseur  d'un  terrain  dépendant  du 
domaine  public  peut  agir  par  voie  de  complainte  contre  les  tiers 
qui  l'auraient  troublé  dans  cette  possession ,  par  exemple  ,  en  éta- 
blissant une  passerelle,  en  passant  avec  chevaux  et  voiture  ou 
encore  en  déposant  du  sable  sur  ledit  terrain.  —  Cass.,  18  déc. 
1805,  Révol,  tS.  60.1.365,  P.  60.994,  D.  00.1.224]. 

511.  —  ...  13°  Que  les  compagnies  do  chemin  de  fer,  inves- 
ties du  droit  d'exploiter  à  leur  profit  les  voies  qui  leur  ont  été 
concédées,  avec  oDligation  de  veiller  à  la  conservation  de  ces 
voies,  ont,  comme  conséquence  de  ce  droit  et  do  cette  obligation, 
le  pouvoir  d'exercer  en  leur  nom  les  actions  possessoires  ayant 
pour  objet  la  répression  des  entreprises  commises  dans  l'étendue 
de  leur  concession;  el  que,  si  la  possession  de  ces  compagnies 
vis-à-vis  de  l'Etat  est  une  possession  qu'on  peut  considérer 
comme  précaire  parce  qu'elle  porte  sur  des  biens  du  domaine 
public,  cette  précarité  et  l'exception  de  domanialité  qui  en  résulte, 
ne  peuvent  être  invoquées  que  par  l'Etat  et  non  par  les  particu- 
liers dont  les  entreprises  ont  troublé  ladite  possession.  — Cass., 
5  nov.  1867,  Clertan,  [S.  67.1.417,  P.  67.1137,  D.  68.1.117] 

512.  —  ...  14»  Que  le  droit  de  recueillir  le  varech  ou  goémon 
de  rive  peut  faire  l'objet  d'une  action  possessoire  de  la  part 
d'une  commune  contre  une  autre  commune.  —  Cass.,  5  juin 
1839,  commune  de  Flamanville,  '^S.  39.1.621,  P.  39.1.6551 

513.  —  ...  15°  Qu'il  en  est  de  même  pour  les  herbes  et  fruits 
que  produisent  les  étangs  salés  communiquant  avec  la  mer  ou 
leurs  rivages  :  ceux  qui  jouissent,  de  ces  herbes  et  fruits  en  vertu 
d'une  concession  administrative  ou  d'une  tolérance  de  la  part  de 
l'Etat,  peuvent  exercer  l'action  possessoire  contre  les  tiers  qui 
les  troubleraient  dans  leur  possession.  —  Cass.,  22  nov.  1864, 
Gilles,  [S.  65.1.21,  P.  65.32,  D.  65.1.110] 

514.  —  Si  la  complainte  peut  être  exercée  entre  particuliers 
relativement  aux  biens  dépendant  du  domaine  public ,  à  plus 
forte  raison  en  est-il  de  même  de  la  réintégrande,  puisque  la 
réinlégrande  est  recevable  relativement  auxdits  biens,  même 
contre  l'Etat,  le  département  et  la  commune.  —  Cass., .27  févr. 
1878,  Mannaud,  [S.  78.1.216,  P.  78.536,  D.  78.1.277]  —  V.  .'îu- 
;>»•«.  n.  371. 

515.  —  -Mais  pour  que  les  actioiw  possessoires  puissent  être 
ainsi  exercées  entre  particuliers  relativement  à  un  bien  faisant 
partie  du  domaine  public,  il  est  nécessaire  que  le  demamleur 
au  possessoire  se  fonde  sur  un  droit  réel  portant  sur  ledit  bien  : 
les  actions  possessoires,  en  effet,  ne  protègent  pas,  ainsi  que 
nous  l'avons  vu  suprà,  n.  374  et  s.,  les  droits  personnels  et  mo- 
biliers; si  donc  le  demandeur  fondait  son  action  possessoire  sur 
un  droit  de  cette  nature ,  elle  ne  serait  pas  recevable. 

516.  —  Jugé,  en  ce  sens  :  1°  qu'une  place  dans  une  cha- 
pelle ou  dans  une  église  ne  peut  être  l'objet  d'une  action  posses- 
soire. —  Cass.,  19  avr.  1825,  de  Courcy,  ^S.  et  P.  chr.l 

517.  —  ...  2°  Que  le  locataire  ou  concessionnaire  d'un  banc 
d'église,  n'ayant  sur  la  chose  qu'un  droit  purement  personnel, 
ne  peut  pas  être  considéré  comme  possédant  animo  ilomini,  pas 
plus  à  l'égard  des  tiers  qu'à  l'égard  de  la  fabrique,  en  sorte  qu'il 
n'a  pas  la  complainte  pour  faire  cesser  le  trouble  apporté  à  sa 
possession.  —  Cass.,  20  janv.  1879,  Daniaud,  [S.  80.1.465,  P. 
80.1101,  D.  79.1.152] 

518.  —  Les  biens  qui  composent  le  domaine  public  de  l'Etat, 
du  département  ou  de  la  commune  peuvent  passer  dans  le  do- 
maine privé  de  ces  personnes  morales  :  ils  deviennent  alors  alié- 
nables et  prescriptiules,  et  la  possession  en  peut  servir  de  base 
aux  actions  possessoires.  —  .\  partir  de  quel  moment  précis  un 
bien  du  domaine  public  cesse-t-il  d'avoir  ce  caractère  pour  de- 
venir aliénable  et  prescriptible"?  Suffit-il  que  ce  bien  ait  perdu 

58 


ACTItJ.N  l'OSSESSOIRK.  —  Tmuî  IV.  —  Chap.  III. 


eu  fait  sa  destination  publique,  ou  faut-il  en  outre  qu'un  acte 
administratif  lui  ait  enlevé  formollement  son  caractère  île  bien 
du  domaine  public?  Nous  ne  pouvons  que  poser  ici  la  (|uesliou, 
en  renvoyant  pour  sa  solution  infrà,  v"  Domaine. 

S  2.  Biens  des  particuliers  diclarés  imprescriplibles. 

519.  —  Sont  déclarés  imprescriptibles  :  1°  les  immeubles  ap- 
partenant au.\  mineurs  et  aux  interdits  i^art.  22;)2,  ('..  civ.)  ;  2"  les 
iinineubles  dotau.x  de  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  (art. 
22.;.";,  C.  civ.). 

520.  —  Mais  cette  imprescriptibilité  n'empf-che  pas  que  les 
actions  possessoires  ne  puissent  être  exercées  même  contre  le 
mineur,  l'interdit  ou  la  femme  tlotale  par  un  tiers  qui  serait  en 
possession  des  immeubles  leur  ap|iarteuanl  :  et  àco  point  de  vue, 
on  ne  peut  établir  aucune  analogie  entre  ces  immeubles  et  ceux 
qui  font  partie  du  domaine  public. 

521.  —  En  effet,  si  les  immeubles  du  domaine  public  sont 
imprescriptibles,  et  s'ils  ne  peuvent  pas  faire  l'objet  d'une  action 
possessoire  tout  au  moins  à  l'encontre  de  l'administration,  c'est 
parce  que  ces  immeubles  ont  été  placés  bors  du  commerce  et 
affectés  à  un  usag-e  public,  à  des  services  d'utilité  générale  : 
une  possession  exclusive  de  ces  immeubles  au  profit  des  parti- 
culiers et  le  maintien  de  cette  possession  au  moyen  des  actions 
possessoires  contrediraient  l'utilité  générale  et  auraient  pour  elïel 
de  soustraire  lesdits  immeubles  à  leur  destination.  — Tout  autre 
est  la  condition  des  immeubles  appartenant  au  mineur,  à  l'interdit 
ou  à  une  femme  dotale  :  si,  par  ilérogation  au  droit  commun, 
ces  immeubles  ont  été  déclarés  imprescriptibles,  c'est  unique- 
ment dans  le  but  de  protéger  un  propriétaire  qui  est  incapable 
d'agir  et,  par  conséquent,  d'interrompre  la  prescription.  >lais  à 
tous  autres  points  de  vue  que  l'acquisition  de  ces  immeubles  par 
la  prescription,  le  droit  commun  doit  reprendre  son  empire: nul 
doute,  par  exemple,  que  le  possesseur  de  ces  immeubles  ne  fasse 
les  fruits  siens,  s'il  est  de  bonne  foi,  conformément  aux  art. 
349  et  5j0,  C.  civ.;  pourquoi  ne  pourrait-il  pas  exercer  les  actions 
possessoires  et  se  faire  ainsi  maintenir  dans  une  possession,  qui 
d'ailleurs  ne  touche  pas  au  droit  de  propriété  et  qui  ne  pourra 
même  pas  conduire  à  l'acquisition  de  ce  droit  au  moyen  de  la 
prescription?  —  Bélime ,  n.  252;  Bourbeau,  t.  7,  n.  302:  Bour- 
cart,  n.  128. 


CHAPITRE  II. 

SEaviTUDES    PERSONNELLES, 

522.  —  Les  servitudes  personnelles  sont  des  droits  réels 
établis  sur  une  chose  au  profit  d'une  personne  et  en  vertu  des- 
quels cette  personne  est  autorisée  à  retirer  de  cette  chose  une 
certaine  utilité.  Elles  comprennent  les  droits  d'usufruit,  d'usage 
et  d'habitation. 

523.  —  Les  droits  d'usufruit,  d'usage  et  d'habitation  étant 
susceptibles  d'être  acquis  au  moyen  de  la  prescription,  la  pos- 
session, qui  peut  conduire  à  cette  prescription,  est  protégée  par 
les  actions  possessoires.  —  Cass.,  14  déc.  1840,  Gardel,  [S.  41. 
1.237]  —  Sic,Carou,n.  332;  Bélime,  n.  302;  Crémieu,  n.  337  à 
340;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  124,  §  18j-2",  note  Iti;  Boitard  et 
Colmel-Da'age,  t.  1,  n.  (527  ;  Rousseau  et  Laisnev,  n.  81  ;  Bioche, 
n.  102;  Poucet,  Des  actians.  n.  28;  ïoullier,  t.  3,  n.  4)8  et  419; 
Duranton ,  t.  4,  n.  ul3;  Proudhon,  Usufruit,  t.  3,  n.  1234  et  s. 

524.  —  De  ce  que  les  faits  constitutifs  de  l'exercice  des 
servitudes  personnelles  portent  une  atteinte  assez  sérieuse  au 
droit  du  propriétaire  pour  qu'on  ne  puisse  pas  les  attribuer  à  la 
simple  tolérance  île  ce  propriétaire,  il  résulte  que  le  demandeur  ne 
sera  pas  obligé  de  produire  un  titre  à  l'appui  de  ses  prétentions, 
comme  il  doit  le  faire  pour  certaines  servitudes  réelles  (V.  infrà, 
a.  530  et  s.),  il  lui  suffira  de  justifier  de  la  quasi-possession  dont 
les  servitudes  personnelles  sont  susceptibles  et  dont  les  effets 
seront  les  mêmes  que  ceux  de  la  possession  proprement  dite.  — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  125,  §  185-2°  et  p.  4G7,  §  227,  n.  1. 

525.  —  Bien  entendu,  la  possession  des  servitudes  person- 
nelles ne  peut  donner  ouverture  aux  actions  possessoires  qu'au- 
tant qu'elle  porte  sur  un  immeuble  susceptible  d'être  acquis  par 
prescription  :  dans  le  cas  contraire,  il  faudrait  appliquer  par  ana- 
logie les  régies  que  nous  avons  établies  dans  le  chapitre  précé- 
dent. 


CHAPITRE  m. 

SKUVITUDES     UÉELLES. 

526.  —  Les  servitudes  réelles  sont  des  droits  réels  iuiposés 
;\  un  héritage  pour  l'utilité  ou  l'agrément  d'un  héritage  appar- 
tenant à  un  autre  propriétaire. 

527.  —   Les  srrvitudes  réelles  sont  :   1"  ronietdirinnelles . 

lorsqu'elles  dérivent  des  conventions  entre  propriétaires;  2"  na- 
lurelles.  lorsqu'elles  dérivent  de  la  situation  naturelle  des  lieux  ; 
3°  Ithitiles ,  lorsqu'elles  dérivent  des  obligaliiuis  imposées  par  la 
loi  (art.  C3y,  C.  civ.).  —  V.  infrà,  v°  Serrilwle. 

Sectio.n  I. 
Servitudes  couventlonnelles. 

528.  —  Les  servitudes  conventionnelles  sont  coniiimes  ou 
il iscfitit inues .  suivant  qu'elles  ont  ou  n'ont  pas  besoin  du  fait 
actuel  de  l'homme  pour  être  exercées.  —  Elles  sont  apparentes, 
ou  U(i)i  apparentes ,  suivant  que  leur  existence  se  manifeste  nu 
ne  se  manifeste  pas  par  des  ouvrages  ou  des  signes  extérieurs 
art.  688  et  089,  C.  civ.). 

§  1.  Servitwles  continues  et  apparentes. 

529.  —  Les  servitudes,  qui  sont  à  la  fois  continues  et  appa- 
rentes, étant  susceptibles  d'une  possession  suffisante  au  point 
de  vue  de  la  prescription  (art.  090,  C.  civ.),  peuvent  aussi 
former  l'objet  des  actions  possessoires.  —  Bélime,  n.  255;  Cu- 
rasson,  t.  2,  n.  090;  Demolombe,  t.  12,  n.  941  ;  .Aubrv  et  Rau, 
t.  2,  p.  128,  §  185-30-6,  note  28;  Garsonnet,  t.  1,  §  132,  B. 

530.  —  Jugé,  en  ce  sens  :  1°  que  le  droit  du  propriétaire 
d'une  saline  d'user,  pour  son  alimentation,  des  eaux  de  la  mer 
qui  lui  sont  transmises  en  certains  temps  par  un  étang  inlermé- 
liiaire  appartenant  à  un  autre  propriétaire,  et  au  moyen  de  tra- 
vaux de  main  d'homme  anciennement  exécutés  par  le  proprié- 
taire commun  de  l'étang  et  de  la  saline,  constitue  une  servitude 
continue  et  apparente  qui  peut  être  l'objet  d'une  possession 
utile;  qu'en  conséquence,  le  propriétaire  de  la  saline  peut,  si  le 
propriétaire  de  l'étang  fait  des  travaux  qui  empêchent  les  eaux 
de  la  mer  de  pénétrer  dans  l'étang,  et  par  conséquent  dans  la 
saline,  agir  par  voie  d'action  possessoire  pour  faire  rétablir  les 
lieux  dans  leur  état  primitif.  —  Cass.,  13  juin  1842,  de  Bouille, 

S.  43.1.60,  P.  43.2.69] 

531.  —  ...  2"  Que  la  servitude  consistant  dans  le  droit  de 
faire  écouler  sur  les  fonds  inférieurs  les  eaux  d'un  étang  pour 
en  effectuer  la  pèche,  constitue  une  servitude  continue,  quoi- 
qu'on ne  puisse  en  user  qu'en  levant  la  boude  qui  retient  les 
eaux  dans  cet  étang;  qu'en  conséquence,  si  celte  servitude  se 
manifeste,  en  outre,  par  des  ouvrages  apparents,  tels  que  des 
fossés  destini'S  à  faciliter  l'écoulement  des  eaux,  elle  est  sus- 
ceptible de  prescription,  et  peut,  dès  lors,  être  l'objet  d'une 
action  possessoire.  —  Cass.,  18  juin  1831,  Fevez,  [S.  51.1.513, 
D.  51.1.296] 

532.  —  ...  3°  Que  la  servitude  de  conduite  d'eau  a  le  carac- 
tère d'une  servitude  continue ,  encore  que  ,  pour  l'exercer,  il  soit 
nécessaire  d'ouvrir  une  vanne  ou  de  lever  une  écluse,  une  telle 
inaniKuvre  ne  constituant  pas  l'exercice  de  la  servitude,  mais 
ayant,  au  contraire,  pour  objet  de  faire  cesser  l'obstacle  qui 
s'oppose  à  cet  exercice  ,  lequel  se  réalise  alors  de  lui-même  et 
sans  avoir  besoin  du  fait  actuel  de  l'homme;  qu'en  conséquence, 
le  trouble  apporté  à  la  jouissance  plus  qu'annale  de  celte  servi- 
tude peut  servir  de  base  à  une  action  possessoire.  —  Cass.,  5 
déc.  1855,  Singla,  [S.  56.1.21G,  D.  56.1.22];— 23  avr.  18,56,  Ga- 
linier,  [S.  56.1.57o,  P.  56.2.602,  D.  ;)6.1.294];  —  1"  juill.  1872, 
Beraud-Revnaud,  [S.  72.1.235,  P.  72.555,  D.  72.1.297);  —  5 
août  1872,  Aulfroy,  [S.  73.1.127,  P.  73.275,  D.  72.1.24(1] 

533.  —  ...  4°  Qu'une  servitude  de  prise  d'eau  exercée  au 
moyen  d'un  déversoir  composé  de  montants  en  m,açonner'ie  re- 
cevant des  vannes  mobiles,  est,  non  pas  seulement  emitinui', 
mais  encore  apparente,  alors  même  que  les  planches  formant 
les  vannes  seraient  laissées  gisant  au  hasard  sur  la  chausséi' , 
lorsqu'elles  ne  fonctionnent  pas,  et  que  le  riverain  ferait  aller- 
uativemeiit  usage  tantôt  de  deux  planches,  tantôt  de  trois,  se-. 
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Ion  la  fliversité  rie  ses  besoins,  la  servitude  no  s'annonçant  pas 
moins  aux  rojjarfls  par  îles  ouvrages  extérieurs  constitutifs  de 
l'apparence  légale;  qu'en  "conséquence,  la  servitude  exercée 
dajis  de  telles  conditions  est  susceptible  de  prescription,  et  peut 
donner  ouverture  aux  actions  possessnires.  —  Cass.,  24  janv. 
18(10,  Rernigaud  de  Chardonnel,  [S.  ()0.1.:H7,  P.  60.S82,  D.  00. 
I.7S| 

îi'.Và.  —  ...  îi"  'Jue,  au  cas  où  deux  moulins  sont  établis  sur 
le  iiii^me  canal  artificiel,  le  propriétaire  du  moulin  inférieur  peut 
exercer  l'action  possessoire  contre  le  propriétaire  supérieur  au 
cas  où  ce  dernier  aurait  détourné  une  partie  des  eaux  au  moyen 
de  travaux  exécutés  à  son  usine  ,  soit  parce  que  la  possession 
des  eaux  qu'exerce  le  demandeur  s'étenil  mémo  à  la  partie  du 
canal  situé(>  au-dessus  de  son  usine,  soit  parce  que  le  droit  de 
recevoir  les  eaux  supérieures  du  canal  constitue  une  servitude 
d'aqueduc,  c'est-à-dire  une  servitude  continue  et  apparente, 
susceptible,  comme  telle,  d'action  possessoire.  —  Cass.,  17déç. 
4861,  Compang,  (S.  0:^.1.83,  l'.  63.;j09,  D.  02.1.484 

535.  —  ...  6''0'Jele  droit  d'arrosage  au  moven  d'un  barrage 
appuyé  sur  le  fonds  voisin  constitue,  malgré  I  intermittence  de 
son  exercice,  une  servitude  continue  et  apparente.  D'où  il  suit 
que  le  propriétaire,  qui  est  en  possession  d'un  tel  droit,  peut 
ilemauder  au  possessoire  la  maintenue  du  mode  suivant  lequel 
il  l'a  exercée  pendant  plus  d'une  année  et  le  rétablissement  du 
barrage  au  moven  duquel  l'eau  lui  était  transmise.  —  Cass.,  6 
nov.  1871,  Pages,  [S.  71.1.227;  P.  71.719,  D.  72.1.29!ll 

5li(i.  —  Cependant,  lorsqu'une  servitude  continue  et  appa- 
rente porte  sur  un  objet  essentiellement  périssable  ,  et  que  la 
main  île  l'homme  ne  peut  réparer  ni  perpétuer,  par  exemple,  sur 
un  arbre,  elle  peut  être  réputée  comme  étant  essentiellement 
temporaire  et  de  pure  tolérance,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  établie 
par  une  convention  expresse  qui  lui  donne  un  caractère  perpé- 
tuel. —  En  conséquence,  celui  qui  n'a  en  sa  faveur  que  la  sim- 
ple possession  d'une  servitude  sur  un  arbre  ,  dont  il  se  sert 
pour  soutenir  une  barrière,  n'est  pas  fondé,  au  cas  où  le  proprié- 
taire de  l'arlire  vient  à  l'abattre,  à  se  plaindre  du  trouble  qui  est 
apporté  à  sa  possession  et  h  demander,  par  voie  d'action  en  com- 
plainte, qu'un  nouvel  arbre  ou  un  poteau  ,  pour  en  faire  l'office, 
soit  replanté  à  la  place  de  l'arbre  qui  a  été  abattu.  —  Cass.,  0 
avr.  1841,  Oarnier,  [S.  41.1.414,  P.  41.2.3801 

537.  —  Il  faudrait  également  décider  que  la  possession  d'une 
servitude,  même  continue  et  apparente,  ne  donnerait  pas  nais- 
sance aux  actions  possessoires,  si  le  propriétaire  du  fonds  ser- 
vant, en  autorisant  son  voisin  à  établir  une  conduite  d'eau  ou 
à  prendre  jour  sur  son  fonds ,  s'était  expressément  réservé  de 
faire  cesser  cette  jouissance  à  première  réquisition  :  une  sem- 
blable clause  aurait  pour  effet  de  constituer  le  possesseur  de  la 
servitude  en  état  de  détention  précaire  ;  or,  nous  savons  que  les 
détenteurs  précaires  ne  peuvent  ni  prescrire,  ni  exercer  les  ac- 
tions possessoires  (V.  sttprà,  n.  237  et  s.).  — Bélime,  n.  72;  De- 
molombe,  t.  12,  n.  779-(('r;  -Appleton,  g  210;  Curasson,  t.  2,  n. 
o80,  p.  126,  note  a;  Rousseau  et  Laisncy,  n.  299. 


538.  —  Les  servitudes,  auxquelles  manque  l'un  ou  l'autre 
des  (\eux  caractères  de  continuité  ou  d'apparence  ne  peuvent 
pas  ftre  acquises  par  prescription  fart.  694,  C.  civ.),  et  elles  ne 
peuvent  pas  non  plus  former  l'objet  des  actions  possessoires.  La 
possession  de  ces  servitudes,  en  effet,  ne  remplit  pas  toutes  les 
conditions  que  nous  avons  étudiées  plus  haut,  n.  2ô3  et  s.,  pour 
l'exercice  des  actions  possessoires.  La  possession  des  servitudes 
non  apparentes  est  entachée  du  vice  de  clandestinité,  puisque  ces 
servitudes  ne  se  manifestent  pas  par  des  ouvrages  ou  des  sig'nes 

xtérieurs.  La  possession  des  servitudes  discontinues  est  i^l  titre 
récaire  :  elle  s'explique  par  les  rapports  de  bon  voisinage  et  par 
a  tolérance  du  propriétaire  du  fonds  servant;  elle  exclut  ainsi 
l'dtiimus  do)itini  de  la  part  du  propriétaire  du  fonds  dominant. 
—  Bélime,  n.  2.')0  et  s.;  Crémieu,  n.  3."iO  et  3.H1  ;  Bourbeau,  t.  7, 
n.  372  et  s.;  Demolombe,  t.  12,  n.  943  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
p.  128  et  129,  S  18H-3"-6,  notes  29,  34  h  30;  Gàrsonnet,  t.  1,  i 
§  132,  B,  note  21  ;  Curasson  ,  t.  2,  n.  697  et  s.;  Appleton,  S  402 
et  s.;  Boitard,  t.  1,  n.  033.  —  Contra,  Serrigny ,  t.  2,  n.  695; 
Wodon,  t.  2,  n.  478  et  s. 

539.  —  Jugé,  en  ce  sens  :  1°  que  le  droit  de  puiser  de  l'eau   ! 
à  titre  de  servitude  conventionnelle,  constituant  une  servitude 
discontinue,   ne  peut  autoriser  une  action  possessoire  (hors  le 


l 


cas  de  nécessité  pour  une  commune,  un  village  ou  un  hameau). 

—  Cass.,  23  nov.  ISOS,  r:hegarav,  (S.  et  P.  clir.l;  —   17  déc. 
1862,  Poiroux,  [S.  63.1.77,  P.  03:334,  D.  03.1.33]  ' 

540.  —  ...  2"  Que  l'action  possessoire  n'est  pas  recevable 
pour  trouble  à  la  possession  d'un  droit  de  parcours  :  un  tel  rlroil, 
qu'on  le  considère  soit  comme  une  servitude,  soit  comme  un 
acte  do  simple  faculté  ou  de  tolérance,  ne  pouvant  être  acquis 
par  la  possession.  —  Kl  l'incompélence  du  juge  de  paix  saisi 
d'une  telle  action,  est  absolue  ,  et  ne  se  couvre  pas  par  le  si- 
lence des  parties.  —  Cass.,  22  nov.  1830,  hal)itants  de  Kieux,  [S. 
31.1.337,  P.  chr.l 

541.  —  ...  3°  Qu'une  servitude  de  lavage  est  essentiellement 
discontinue,  alors  même  que  le  lavage  se  pratique  au  moyen 
d'un  lavoir  ayant  une  assiette  fixe  et  permanente,  et  que,  dès 
lors,  elle  ne  peut  ni  s'acquérir  par  prescription,  ni  former  la  base 
d'une  action  possessoire.  —  Cass..  14  févr.  1872,  commune  de 
Saint-Amand-en-Puisaye,[S.  72.1.381,  P.  72.1008,  D.  72.1.20:;] 

542.  —  ...  4°  Qu'une  servitude  de  vue,  apparente  et  conti- 
nue ,  ne  peut  résulter  de  l'existence  d'une  porte  pleine  sans  im- 
postes ,  ouverte  notamment  sur  une  cour  close ,  cette  porte  n'é- 
tant susceptible  de  donni'r  du  jour  que  lorsqu'on  l'ouvre,  et 
l'exercice  de  la  servitude  dont  elie  est  le  signe  dépendant,  dès 
lors,  du- fait  actuel  de  l'homme;  qu'en  conséquence,  une  telle 
servitude  ne  peut,  en  raison  de  son  caractère  de  servitude  dis- 
continue ,  faire  l'objet  d'une  action  possessoire.  — Cass.,  7juill. 
1832,  Sicard,  fD.  o2. 1.107]  —V.  aussi  Cass.,  28 juin  180o,  Gou- 
prie,    S.  Oo. 1.339,  P.  03.808,  D.  e6.1.i:)3] 

543.  — •  ...  ii"  Que  la  servitude  d'évier,  ayant  pour  destina- 
tion spéciale  l'écoulement  des  eaux  ménagères  ,  qui  ne  peut  avoir 
lieu  que  par  le  fait  actuel  et  incessamment  renouvelé  de  l'homme, 
constitue  une  servitude  discontinue  qui ,  à  ce  titre,  ne  peut  faire 
l'objet  d'une  action  possessoire.  —  Cass.,  17  févr.  1873,  Cistac, 
[S.  77.1.74,  P.  77.1.'54,  D.  76.1. .304]  —  Sic,  Aubrv  et  Hau,  t.  3, 
S  248;  Daviel,  t.  2,  n.  710  et  942.  —  Contra,  Demolombe,  t.  12, 
n.  712. 

544.  —  ...  6"  Que  la  servitude  consistant  dans  le  droit,  pour 
le  propriétaire  d'un  ruisseau  ,  de  n'y  pas  recevoir  en  temps  de 
fortes  pluies  et  de  n'y  pas  conserver  les  eaux  et  sables  prove- 
nant d'un  torrent,  ne  peut  être  l'objet  d'une  action  en  complainte 
possessoire  ,  cette  servitude  constituant  soit  une  servitude  néga- 
tive, soit  une  servitude  discontinue  et  non  apparente,  et  la  pos- 
session, dès  lors ,  ne  réunissant  pas  les  caractères  déterminés 
par  la  loi.  —  Cass.,  20  déc.  1803,  ville  de  Perpignan,  [S.  00.1. 
03,  P.  00.133,  D.  00.1.220: 

545.  —  ...  7°  Que  la  possession,  à  titre  de  servitude,  d'un 
passage  sur  le  fonds  d'autrui,  ne  peut  servir  de  base  fi  une  action 
possessoire,  alors  même  que  le  passage  serait  réclamé  en  vertu 
d'une  possession,  qui,  commencée  avant  la  promulgation  de 
l'art.  691,  C.  civ.,  aurait  pu,  sous  l'ancienne  législation,  faire 
acquérir  par  prescription  le  droit  de  passage.  —  Cass.,  23  juin 
1860,  Lhermet,  iS.  60.1.728.  P.  61.339,  D.  00.1.284]  —  V.  aussi 
Cass.,  3  août  1810,  Delpy,  [S.  et  P.  chr.';  —10  févr.  1812,  Vel- 
tenel,  [S.  et  P.  chr.l;  —  3  oct.  1814,  Bertrand,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  2  juill.  1823,  Obert,  [S.  et  P.  chr.j 

546.  —  ...  8"  Q)u'il  en  est  ainsi,  alors  même  que  des  travaux 
apparents  auraient  été  faits  sur  le  fonds  d'autrui,  par  exemple, 
le  remblai  d'un  fossé,  dans  le  but  de  rendre  facile  ou  possible  le 
passage  sur  ce  fonds  :  ces  travaux  ne  suffisant  pas  pour  donni'r 
,i  ce  passage  le  caractère  d'une  servitude  continue  et  apparcntr', 
dont  la  possession  annale  puisse  servir  de  base  à  une  action  en 
iiimplaiute.  —  Cass.,  9  mars  1846,  Acioqiie,  ^S.  40.1.307,  P.  46. 
l.oOO,  D.  46.1.101};  —  6  déc.  1871,  Mitaine,  [S.  72.1.27,  P.  72. 
i2,  n.  71.1.27.3]  —Nîmes,  1"  juill.  [HV.i,  Goudareau ,  [S.  40.2. 
14,  D.  46.2.61]  —  Contra,  Appleton  ,  §  408. 

547.  —  ...  9°  Que  le  passage  exercé  par  le  riverain  d'un  cours 
d'eau  sur  le  fonds  d'un  autre  riverain,  pour  le  plus  facile  exer- 
cice de  l'usage  des  eaux ,  à  raison  de  l'escarpement  de  sou  propre 
fonds,  ne  constitue  pas  un  accessoire  de  son  droit  de  riverain 
et  n'est  pas  susceptible,  comme  ce  droit,  d'une  action  posses- 
soire, mais  Conserve  le  caractère  d'une  véritable  servitude  de 
passage,  qui ,  par  suite  de  sa  discontinuité,  ne  peut  servir  de 
base  à  une   semblable  action.  —  Cass.,  10  déc.  1862,  Poyard, 

S.  63.1.77,  P.  63.333,  D.  03.1.4.3] 

548.  —  Du  reste,  le  juge  du  possessoire,  saisi  d'une  action 
relative  à  une  servitude  dont  le  caractère  est  contesté,  peut  or- 
donner, avant  dire  droit,  qu'il  sera  prouvé  que  la  servitude  est 
ajiparente  et  continue,  et,  dès  lors,  susceptible  de  donner  lieu 
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à  une  action  j)ossessoire.  —  Cïiss.,  îi  avr.  1881,  Messouka-Attal, 
[S.  82. 1.0.1,  P.  82.1. ni.  D.  81.1.4401 

549.  —  Le  principe  d'après  lequel  les  servitudes  discontinues 
ou  non  apparentes  ne  peuvent  taire  l'objet  d'une  action  posses- 
soire,  comporte  trois  e.xceptions.  Ces  servitudes  peuvent  faire 
i'olijet  d'une  action  possessoire  :  1°  lorsqu'elle.s  reposent  sur  un 
titre  émané  du  propriétaire  du  fonds  servant  ou  de  ses  auteurs; 
2"  lorsqu'elles  sont  exercées,  moins  à  litre  de  servitudes  qu'à 
titre  de  propriété  ou  de  copropriété  du  fmds  d'autrui;  3"  lors- 
qu'elles constituent  l'accessoire  du  droit  de  propriété. 

550.  —  I.  Les  servitudes  discontinues  et  non  apparentes  don- 
nent naissance  aux  actions  possessoires,  lorsque  le  demandeur 
prorluit,  à  l'appui  de  sa  possession  ,  un  titre  émané  du  proprié- 
taire du  fonds  servant,  ou  de  ses  auteurs;  ce  titre  fait  dispa- 
raître les  vices  de  précarité  ou  de  clandestinité  dont  lesdites 
servitudes  étaient  entachées.  —  V.  Cass.,  21  août  1883,  Doco, 
|S.  8O.1..306,  P.  8o.l.7o2] 

551.  —  D'une  part,  en  effet ,  le  demandeur  qui  produit  un 
pareil  titre,  ne  saurait  plus  être  considéré  comme  exerçant 
la  servitude  ,  dans  laquelle  il  prétend  être  maintenu,  en  vertu 
de  la  simple  tolérance  du  propriétaire  du  fonds  servant;  l'exis- 
tence du  titre  est  nécessairement  exclusive  de  l'idée  de  tolé- 
rance. —  Et,  d'autre  part,  on  ne  peut  pas  dire  davantage  que 
la  servitude,  ainsi  exercée  en  vertu  d'un  titre,  soit  une  servituile 
clandestine  :  comme  le  titre  est  émané  du  propriétaire  du  fonds 
servant,  celui-ci  a  dû  nécessairement  le  connaître  ;  et  la  servitude 
cesse  ainsi  d'être  clandestine  à  son  égard,  alors  même  qu'il  s'a- 
girait d'une  servitude  non  apparente,  dont  aucun  signe  extérieur 
ne  viendrait  révéler  l'existence  au  public.  —  En  un  mol,  la  pos- 
session des  servitudes  exercée  en  vertu  d'un  titre  émané  du  pro- 
priétaire du  fonds  servant  ou  de  ses  auteurs  cesse  d'être  précaire 
et  clandestine  :  elle  donne  donc  ouverture  aux  actions  posses- 
soires. —  Merlin,  flc'p.,  y" Servit wle,  §  3a,  n.  2  ftîs.-Poncet,  Des 
actions,  n.  96;  TouUier,  t.  3,  n.  710;  Duranton,  t.  3,  n.  638;  Bé- 
lime,  n.  2o3,  2,';6  et  200;  Crémieu,  n.  333  à  330;  Carou,  n.  310; 
Bourbeau,  t.  7,  n.  372;  Curasson,  t.  2,  n.  098  et  s.;  Demolombo, 
t.  12,  n.  943  à  947;  Aubrv  et  Rau ,  t.  2,  p.  128,  §  183-3°,  note 
.30;  Garsonnet,  t.  1,  §  132,  B,  n.  24;  Wodon,  t.  2,  n.  493;  Ap- 
pleton,  §402  et  s.;  Rousseau  et  Laisnev,  n.  117  et  s.  —  Contra, 
Laurent,  t.  7,  n.  109,  I.  8,  n.  129  et  2^86;  Bourcart,  n.  146,  in 
fine. 

552.  —  Jugé,  en  ce  sens  :  1°  que  le  trouble  dans  l'exercice 
d'un  droit  de  passage  autorise  l'action  en  complainte,  si  le  de- 
mandeur se  prévaut  à  la  fois  de  la  possession  annale  et  d'un 
litre  qui  en  soit  le  fondement.  —  Cass.,  24  juill.  1810,  Carteret, 
[S.  et  P.  chr.l;  —  24  juill.  1839,  Dadè,  [S.  39.1.861,  P.  39.2. 
180,;  —  23  mars  1874,  Maribas,  [S.  74.1.218,  P.  74.040) 

553.  —  ...  2"  Que  le  trouble  dans  l'exercice  d'un  droit  de  pi- 
ler ou  de  pressurer  des  fruits  (servitude  imprescriptible),  autorise 
l'action  en  complainte,  si  le  demandeur  se  prévaut  tout  à  la  fois 
de  la  possession  annale  et  d'un  titre  qui  en  soit  le  fondement. 

—  Cass.,  6  juill.  1812,  Herblin,  [S.  et  P.  chr.] 

554.  —  ...  3°  Que  le  possesseur,  troublé  dans  la  possession 
d'un  droit  de  pacage,  est  recevable  à  intenter  l'action  posses- 
soire devant  le  juge  de  paix,  pourvu  qu'il  la  forme  dans  l'année 
du  trouble  et  qu'il  prouve  qu'il  était  en  possession  d'un  titre 
non  précaire.  —  Cass.,  17  mai   1820,  Clavier,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  lOjanv.  1843,  Ronde,  [S.  43.1.412,  P.  43.1.382] 

555.  —  ...  4"  Que  le  possesseur  d'une  servitude  de  puisage, 
est  recevable  à  intenter  l'action  possessoire  devant  le  juge  de 
paix,  pourvu  qu'il  la  forme  dans  l'année  du  trouble  et  qu'il 
prouve  une  possession  fondée  sur  un  titre  non  précaire. —  Cass., 
17  mal,  1820,  précité. 

556.  —  Deux  conditions  sont  nécessaires  ,  pour  que  le  titre, 
en  vertu  duquel  on  exerce  une  servitude  discontinue  ou  non 
apparente,  eiïace  les  vices  de  précarité  ou  de  clamlestinité  dont 
celle  servitude  est  entachée  :  il  faut  d'abord  que  ce  titre  émane 
du  propriétaire  du  fonds  servant  ou  de  ses  auteurs;  —  il  faut 
ensuite  que  ce  titre  s'applique  à  la  servitude  dont  la  possession 
est  rée'amée. 

557.  —  i"  Le  titre  doit  émaner  du  propriétaire  du  fonds  ser- 
vant ou  de  ses  auteurs.  Si  le  litre  émanait  à  non  ihnnino,  c'est- 
à-dire  d'un  individu  qui  se  prétend  propriétaire  du  fonds  ser- 
vant, mais  qui  ne  l'est  pas,  il  serait  insuffisant  pour  elTacer  les 
vices  dont  la  possession  des  servitudes  qui  nous  occupent  est 
entachée. 

558.  —  On  a  cependant  soutenu  que  Ir  titre  émané  à  non 


tloiiiind,  devait  produire  le  nn'mi'  ell'rt  qiir  le  tilri'  émané  à  do- 
mino, en  ce  qui  concerne  la  possession  des  servitudes  disconti- 
nues. Si  ces  servitudes  ne  sont  pas  susceptibles  des  actions 
possessoires,  a-l-on  dit,  c'est  qu'tdies  sont  exercées  à  titre  de 
tolérance  et  que  leur  possession  est  essentiellement  précaire. 
Mais  ce  vice  de  précarité  disparail  lorsqu'il  y  a  un  titre,  de 
quelque  personne  que  ce  titre  soit  émané  :  dans  ce  cas,  le  pro- 
priétaire du  fonds  dominant  ne  possède  plus  en  vertu  de  la  to- 
lérance du  propriétaire  du  fonds  servant;  il  possède,  en  vertu 
de  son  titre  qui  exclut  de  sa  part  toute  idée  de  tolérance  ;  et,  par 
conséquent,  sa  possession,  n'étant  plus  précaire,  peut  servir  de 
base  aux  actions  possessoires.  —  Déniante,  t.  2,  n.  346  bis-'i" 
et  4°;  Bélime ,  n.  238  à  200;  Crémieu,  n.  333  fi  338;  Bourbeau, 
t.  7,  n.  373;  Wodon  ,  t.  2,  n.  494  ;  Appleton,  §  410. 

559.  —  Cette  opinion  nous  semble  devoir  être  repoussée  : 
en  clfet,  s'il  est  vrai  que  le  titre  émané  à  non  domino  peut, 
jusqu'à  un  certain  point,  faire  disparaître  la  présomption  de  pré- 
carité dans  la  personne  de  celui  qui  exerce  une  servitude  dis- 
continue ou  non  apparente,  il  est  cependant  insuffisant  pour  ef- 
facer d'une  manière  absolue  les  vices  dont  la  possession  de  cette 
servitude  est  entachée.  Ces  vices  continuent  à  subsister,  si  l'on 
se  place  au  point  de  vue  de  celui  contre  lequel  la  servitude  est 
exercée  :  car  celui-là  ne  connaît  pas  et  ne  peut  pas  être  pré- 
sumé connaître  le  titre  qui  n'est  pas  émané  de  lui.  Si  donc  il 
s'agit  d'une  servitude  non  apparente,  le  titre  émané  «  non  do- 
mino ne  lui  en  ayant  pas  révélé  l'existence,  elle  continuera  à 
rester  clandestine  à  son  égard;  et  s'il  s'agit  d'une  servitude  dis- 
continue, c'est  encore  et  toujours  par  esprit  de  tolérance  et  de 
bon  voisinage  que  le  propriétaire  du  fonds  servant  aura  permis 
de  l'exercer.  En  un  mot,  le  titre  émané  à  non  dnmino  ne  détruit 
pas  la  présomption  légale  en  vertu  de  laquelle  le  propriétaire  du 
fonds  servant  n'a  supporté  l'exercice  d'une  servitude  non  appa- 
rente que  par  ignorance,  et  celui  d'une  servitude  discontiiun' 
que  par  tolérance  :  ces  servitudes  ,  appuyées  sur  un  pareil  titre, 
ne  sauraient  donc  former  l'objet  des  actions  possessoires.  —  De- 
molombe,  t.  12,  n.  931;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  128,  S  183-3o-/,, 
note  31  ;  Laurent,  t.  8,  n.  190;  Garsonnet,  t.  1,  §  132,  B,  note 
22;  Rousseau  et  Laisney,  n.  122  et  s. 

560.  —  A  plus  forte  raison  en  serait-il  de  même  dans  le  cas  où 
le  titre  sur  lecjuel  s'appuie  la  servitude,  émanerait  de  l'ancien  pro- 
priétaire du  fonds  dominant  :  un  pareil  titre  ne  peut  être  consi- 
déré ni  comme  un  titre  constitutif,  ni  comme  un  litre  récognitif 
de  la  servituile  ;  il  est  simplement  éuonciatif  de  la  prétendue  exis- 
tence de  cotte  servitude.  Dès  lors  ,  il  ne  saurait  elfacer  le  vice  de 
précarité,  non  seulement  de  la  part  du  propriétaire  du  fonds  pré- 
tendu servant  qui  est  resté  étranger  à  l'acte,  mais  encore  de  la 
part  du  propriétaire  du  fonds  prétendu  dominant  qui  ne  peut  pas 
raisonnablement  croire  à  la  légitimité  d'une  possession  fondée 
sur  un  titre  aussi  insuffisant.  —  Mêmes  auteurs.  —  V.  aussi 
Bélime,  n.  201;  Wodon,  t.  2,  n.  493;  Bourbeau,  t.  7,  n.  373. 

561.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  jouissance  d'une  servitudi' 
discontinue,  telle  qu'un  droit  de  pacage  ou  de  passage  est  af- 
fectée de  précarité,  et  n'autorise  pas  la  complainte,  lorsqu'elle 
repose  sur  un  titre  émané  de  l'ancien  propriétaire  du  fonds  do- 
minant, et,  par  exemple,  sur  la  simple  énonciation  di'  la  servi- 
tude dans  l'acte  de  vente  de  ce  fonds.  —  Cass.,  10  juill.  1819, 
Lée,  [S.  49.1.343,  et  la  note  de  Devilleneuve ,  D.  49.1.193];  — 
13  juill.  1878,  Tricliard,  [S.  79.1.272,  P.  79.661,  D.  79.1.131] 

562.  —  Enfin,  il  faudrait  donner  la  même  solution  et  se  pro- 
noncer contre  la  recevabilité  des  actions  possessoires,  mènn' 
dans  le  cas  où  le  litre  émané  à  non  domino  serait  accompagné 
d'une  contradiction  opposée  au  propriétaire  du  fonds  prétendu 
servant.  —  11  est  vrai  qu'on  peut  dire  ici  que  ce  propriétaire  n'a 
pas  ignoré  les  prétentions  de  son  adversaire  ,  qu'en  ne  protes- 
tant pas  contre  ces  prétentions,  il  les  a  reconnues  fondées,  et 
que  c'est  le  cas  d'appliquer  ici  la  disposition  de  l'art.  2238,  C. 
civ.,  en  vertu  de  laipielle  la  détention  précaire  est  transformée 
en  possession  utile  par  la  contradiction  opposée  aux  droits  du 
propriétaire.  —  Mais  l'objection  n'est  pas  absolument  probante. 
En  efl'et,  la  disposition  de  l'article  précité  se  comprend  très  bien 
lorsqu'il  s'agit  de  choses  prescriptibles  :  si  le  propriétaire  garde 
le  silence  et  laisse  la  prescription  s'accomplir  après  une  contra- 
diction apportée  à  ses  droits,  c'est  que  très  probablrment  les 
prétentions  du  contradicteur  lui  ont  paru  fondîmes;  mais  la  situa- 
tion est  toute  différente  en  matière  de  servitudes  discontinues 
et  non  apparentes  :  ces  servitudes,  d'après  l'art.  691,  C.  civ., 
sont  imprescriptibles;  le  propriétaire  du  fonds  prétendu  servant 
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n'a  rien  à  crainclri'  de  la  prescription;  et  ilés  Inrs  on  eomprenrl 
très  bien  que  ce  pronricHaire  ne  réponde  pas  à  la  coiilrailiotinn 
mii  lui  est  opposée.  Répondre  à  celte  coniradiclion  ne  lui  si>rait 
li'aueune  utilité,  puisqu  il  est  garanti  par  le  principe  de  l'impres- 
criplibilité  de  la  servitude  dont  il  s'ajçit.  Et  par  conséquent,  le 
silence  qu'il  a  pardé  sur  ladite  contradiction  n'a  aucune  signifi- 
cation; i\  n'implique  pas  la  reconnaissance  du  droit  de  servi- 
tude réclamée  par  le  contradicteur;  il  ne  supprime  pas  l'idée  de 
tolérance.  —  Rélime,  n.  257;  Pardessus,  t.  2,  p.  276  et  324;  De- 
molomlip,  t.  12,  n.  951  ;  .\ubry  et  F^au,  t.  2,  p.  129,  S  IS.'i-if-i, 
note  32;  Garsonnet,  t.  1 ,  15  132,  B,  note  22.  —  Conlià,  Prou- 
dhon,  Usufruit,  t.  8,  n.  3;i83  et  358o;  Troplong,  t.  1,  p.  393. 

563.  —  Le  titre  invoqué  doit  s'appliquer  à  la  servitude  même 
dont  la  possession  est  réclamée.  En  d  autres  termes,  il  faut  ap- 
pliquer ici  la  règle  tuntuin  pnssf.'isuin  ,  tuntuin  prcs'Tiptum  :  le 
titre  émané  à  iloniino  ne  sera  efficace  et  n'effacera  les  vices  de 
précarité  ou  de  clandestinité  que  dans  la  mesure  où  la  servitude 
exercée  sera  fondée  sur  ce  titre. 

564.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'action  possessoire  en  main- 
tenue de  la  jouissance  plus  qu'annale  d'une  servitude  discon- 
tinue, n'est  recevable  qu'autant  que  cette  servitude  est  exer- 
cée en  vertu  d'un  titre,  et  conformément  à  ce  titre;  qu'ainsi, 
l'action  possessoire  tendant  au  maintien  du  demandeur  dans  la 
possession  plus  qu'annale  de  l'usage  d'un  sentier,  soit  à  pied, 
soit  à  cheval,  n'est  pas  recevable,  s'il  résulte  du  titre  auquel 
cette  possession  se  rattache,  que  le  sentier  n'a  été  créé  que  pour 
un  passage  à  pied ,  le  passage  à  cheval  constituant  alors  une 
nouvelle  servitude  discontinue  ou*  tout  au  moins  une  aggrava- 
tion de  servitude  discontinue  qui  ne  repose  plus  sur  un  titre 
et  qui  ne  peut,  en  conséquence,  servir  de  base  à  une  action 
possessoire.  —  Cass.,  19  mars  1861,  N'ivel ,  j^S.  61..1.447,  P.  61. 
a.ï9,  D.  61.1.1021 

565.  —  Les  deux  conditions  que  nous  venons  d'examiner 
étant  remplies,  l'action  possessoire  est  toujours  recevable  en 
matière  de  servitudes  discontinues  ou  non  apparentes. 

566.  —  Peu  importe  que  la  servitude  soit  positive  ou  néga- 
tive :  les  servitudes  négatives,  qui  consistent  inprohiben'l'j,  bien 
que  de  leur  nature  elles  ne  soient  pas  apparentes  et  que  leur 
exercice  ne  se  manifeste  par  aucun  acte  extérieur,  sont,  malgré 
cela,  susceptibles  de  faire  l'objet  d'une  action  possessoire,  lors- 
que le  titre  qui  les  établit  émane  du  propriétaire  de  l'héritage 
assujetti,  et  que  ce  titre  a  été,  pendant  une  année  au  moins, 
suivi  de  l'abstention,  de  la  part  ae  ce  propriétaire,  de  tout  acte 
contraire  à  la  servitude.  —  Demolombe,  t.  12,  n.  9o0;  Aubrv 
et  Rau,  t.  2,  p.  14(1,  §  l8o-3»-6,  note  40;  Garsonnet,  l.  1,  ^  132, 
B,  note  24.  —  Contra,  Cass.,  28  févr.  1814,  Kellermann,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Bélime,  n.  26b  ;  Appleton,  §  416;  Wodon,  t.  2,  n. 
497. 

567.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  celui  auquel  un  litre  réserve 
le  droit  de  faire  maintenir  en  étal  de  non  culture  une  partie  de 
l'héritage  qui  joint  sa  propriété,  est  en  possession  de  cette  ser- 
vitude négative,  par  cela  seul  que  l'étal  de  non  culture  subsiste: 
il  peut  en  conséquence  former  une  action  en  complainte  pour 
trouble  à  sa  possession  dans  le  cas  où  l'héritage  est  mis  en  cul- 
ture. —  Cass.,  l.'i  févr.  1841,  Dumont.^S.  41.1.193,  P.  41.1.6261 
—  V.  aussi  Metz,  6  juin  1866,  Oulif,  [S.  07.2.147,  P.  67.388,  U. 
66.2.130^ 

568.  —  Peu  importe,  en  second  lieu,  que  le  titre  qui  sert  de 
base  à  la  possession  de  la  servitude,  ait  été  ou  non  passé  entre 
le  propriétaire  du  fonds  dominant  et  le  propriétaire  du  fonds  ser- 
vant :  du  moment  qu'il  émane  du  propriétaire  du  fonds  dominant 
ou  de  ses  auteurs ,  il  est  efficace  pour  effacer  les  vices  dont  la 
possession  des  servitudes  discontinues  et  non  apparentes  est  en- 
tachée. 

569.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'action  possessoire,  en  main- 
tenue d'une  servitude  de  passage,  est  recevable,  lorsque  les 
litres  produits  font  présumer,  par  leurs  énonciations,  que  la 
possession  a  une  base  plus  sérieuse  que  la  tolérance  ou  la  pré- 
carité, et  qu'elle  peut  être  considérée  comme  constituant  l'exer- 
cice d'un  droit,  encore  que  lesdils  titres  n'en  fourniraient  pas 
la  preuve  complète,  et  que  le  demandeur  n'y  aurait  pas  été 
partie;  —  qu'il  en  est  ainsi,  par  exemple,  lorsque  le  chemin  sur 
lequel  la  servitude  de  passage  s'exerce  est  désigné  dans  des 
titres  de  propriété  qui  sont  entre  les  mains  du  propriétaire  du 
fonds  servant,  avec  mention  que  ledit  chemin  conduit  à  la  pro- 
priété du  demandeur.  —  Cass.,  7  juin  1847,  Tournecuillerl  iD. 
48.1..'i8i 


570. —  P''u  iinporti',  en  troisième  lieu,  la  nalure  du  titre  in- 
voqué parle  demandeur  à  l'appui  de  sa  possession. 

571.  —  r>e  titre  peut  consister  ou  bien  dans  une  condition 
écrite,  portant  constitution  de  servitude  par  le  propriétaire  du 
fonds  servant  au  profil  du   propriétaire  du  fonds  dominant...., 

572.  —  ...  Ou  bien  dans  un  acte  de  partage  passé  entre  co- 
propriétaires d'immeubles  indivis.  —  Cass.,  23  aoùl  1871,  Du- 
camp,[S.  71.1.131,  P.  71.399,  D.  71.1.27;>] 

573.  —  ...  Ou  bien  dans  la  destination  du  père  de  famille, 
dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  694,  C.  civ.,  c'est-à-dire  lors- 
qu'il s'agit  fl'une  Servitude  qui  est  apparente  lors  ilo  la  sépa- 
ration de  deux  fonds,  et  que  le  contrat  par  lequel  cette  sépa- 
ration a  été  opérée  ne  contient  aucune  clause  relative  à  celle 
servitude  :  le  litre  implicite  ou  virtuel  qui  résulte  de  l'absence 
de  cette  clause  dans  l'acte  de  séparation  des  deux  fonds  suffit 
pour  autoriser  l'action  possessoire  relativement  à  une  servitude 
discontinue  et  apparente  ainsi  établie.  —  Bélime,  n.  264;  Par- 
dessus, t.  2,  n.  239  et  300;  Demolombe,  t.  12,  n.  947;  Aubrv  et 
Rau,  t.  2,  p.  129,  §  18.ï-3''-6,  note  33;  Garsonnet,  t.  1 ,  §  l"32, 
B,  note  24,  in  fine. 

574.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  694,  C.  civ.,  constitue 
un  litre  suffisant  pour  autoriser  l'action  possessoire  à  l'égard  de 
toute  servitude  apparente,  qu'elle  soil  continue  ou  discontinue, 
par  exemple,  à  l'égard  d'une  servitude  de  passage.  —  Cass.,  2 
mars  1820,  Lecornu,  [S.  et  P.  chr.i;  —  27  mars  1866,  Flaidy, 
;S.  66.1.213,  P.  66.348,  D.  60.1.339  ;  —  3  juin  1872,  Segaud, 
;S.  72.1.371,  P.  72.991,  D.  72.1.2311;  —  22  avr.  1873,  .Moutel, 
'S.  73.1.276,  P.  73.6G8,  D.  78.668J;  —  28  déc.  1873,  Lacroix, 
rs.  76.1.111,  P.  76.264] 

575.  —  Il  en  résulte  que  si,  en  général,  les  servitudes  dis- 
continues ne  peuvent,  à  raison  de  leur  précarité,  donner  nais- 
sance à  une  action  possessoire,  il  en  est  autrement  lorsqu'elles 
se  fondent  sur  le  titre  légal  que  l'art.  694,  C.  civ.,  fait  résulter 
d'un  signe  apparent  et  de  la  destination  du  père  de  famille  (C. 
proc,  art.  23;  C.  civ.,  art.  694).  Le  juge  du  possessoire  ne  peut 
donc,  en  ce  cas,  accueillir  l'action  et  ordonner  la  maintenue  en 
possession  de  la  servitude  revendiquée,  sans  s'être  fait  présenter 
le  litre  qui  a  opéré  la  division  des  héritages  et  sans  l'avoir  exa- 
miné au  point  de  vue  de  la  possession  (C.  proc,  art.  23).  — 
Cass.,  17  juin  1883,  Godin,  [S.  86.1.72,  P.  86.1.132] 

576.  —  Cet  art.  694  s'applique  également  au  cas  où  les  deux 
héritages  ont  été  séparés  par  suite  d'un  partage  ,  aussi  bien 
qu'au  cas  d'aliénation  par  vente,  échange  ou  autrement.  — 
Cass.,  27  mars  1866,  précité. 

577.  —  ...  Et  il  suffit  que  le  signe  apparent  existe  au  mo- 
ment du  partage  sans  qu'il  soit  besoin  qu'il  remonte  au  jour  du 
décès  du  propriétaire  originaire.  —  Même  arrêt. 

578.  —  Le  litre  peut  consister  aussi  dans  un  titre  récognitif 
de  la  servitude. 

579. —  Jugé  que  la  complainte  est  recevable  relativement  <à 
une  servitude  de  pacage,  lorsque  celte  servitude  s'appuie  sur 
des  nretuc  ou  'lénombrements,  fournis  par  des  vassaux  ou  tenan- 
ciers, et  acceptés  sans  protestation  par  le  seigneur,  ancien  pro- 
priétaire des  fonds  sur  lesquels  le  droit  de  pacage  est  réclamé , 
de  tels  aveux  formant  un  titre  récognitif  opposable  aux  proprié- 
taires actuels  de  ce  fonds.  —  Cass.,  23  avr.  1872,  Viquesney, 
■S.  72.1.234,  P.  72.333,  D.  74.1.133] 

580.  —  ...  Ou  bien  dans  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  corroboré  par  témoins  ou  par  présomptions.  Il  est,  en  effet, 
de  jurisprudence,  que  l'arl.  69,  C.  civ.,  n'a  pas  voulu  déroger 
aux  règles  générales  qui  régissent  la  preuve  des  conventions;  et 
il  faut  en  conclure  que  le  juge  de  paix  pourra  admettre  la  com- 
plainte, si  le  commencement  de  preuve  par  écrit  est  suffisam- 
ment explicite  pour  donner  à  la  possession  son  caractère  légal. 
—  Cass.,  16  déc.  1863,  Pevnaud,  lS.  64.1.123,  P.  64.643,  D.  64. 
1.2151;  _  28  janv.  1874,'Guillol,  [S.  76.1.232,  P.  76.611.  D. 
76.1.423]— Agen,  12  févr.  1869,  Charron,  [S.  69.2.263,  P.  69. 
1023,  D.' 70.2.113]  —  Sic,  Curasson,  t.  2,  n.  698,  p.  400,  note 
'(,  in  fine. 

581.  —  ...  Ou  même  dans  une  convention  tacite  intervenue 
entre  différents  propriétaires.  —  V.  infrà,  n.  610. 

582.  —  Peu  importe  enfin  que  le  titre  émané  du  propriétaire 
du  fonds  servant  soit  valable  ou  non  :  tout  ce  qu'on  doit  exiger, 
c'est  que  le  titre  elTace  la  présomption  de  précarité  ou  de  clan- 
destinité dont  est  entachée  la  possession  des  servitudes  discon- 
tinues ou  non  apparentes.  Or,  on  ne  peut  plus  dire  que  cette  pos- 
session soit  précaire  ou  clandestine ,  lorsqu'elle  s'appuie  sur  un 
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titre,  lors  mèmp  qiir  ce  titre  no  roniiilirail  pas  toutes  les  comli- 
tioiis  iiéeessaires  ;\  sa  valiHit(<.  —  Appleton,  §  Wi). 

583. —  Dnn?  ces  diverses  hypothèses  où  la  possession  d'iiiK' 
servitude  disconliuue  et  non  apparente  s'appuie  sur  un  titre,  il 
y  a  lieu  de  rechercher  dans  quelle  mesure  li'  juj^e  de  paix  peut 
apprf^cier  et  interpréter  ce  titre,  sans  violer  la  règle  qui  proliibe 
le  cumul  du  possessoire  et  du  péliloire.  Nous  e.\-aminerons  la 
question,  infià .  n.  1002  et  s. 

584.  —  Mais  il  est  bien  évident  que  les  servitudes  disconti- 
nues et  non  apparentes  ne  pouvant  résulter  de  la  simple  desti- 
nation du  père  de  famille  (Y.  sujirà,  n.  .")73  et  s.,  en  ce  qui  con- 
cerne les  servitudes  discontinues  et  apparentes),  la  servitude  de 
puisage,  discontinue  et  non  apparente,  ne  saurait,  en  l'absence 
de  tout  titre  qui  l'établisse,  faire  l'objet  d'une  action  possessoire, 
alors  même  que  les  fonds  prétendus  dominant  et  servant  au- 
raient appartenu  au  même  propriétaire,  qui  auraient  mis  les 
choses  dans  l'état  duquel  résulte  la  servitude.  —  Cass.,  8  mars 
188G,  Guiuier,  ;S.  86.1.208,  P.  86.1.o06] 

585.  —  11  a  été  décidé  que  le  droit  de  glanagre  peut  faire  l'ohjei 
d'une  action  possessoire  (C.  proc,  art.  23),  et  que  cette  action 
peut  <"tre  exercée  par  une  section  de  commune  à  l'elTet  de  fain- 
maintenir  les  pauvres  de  cette  section  dans  le  droit  de  glaner  sur 
son  territoire,  à  l'exclusion  des  pauvres  des  autres  sections. — 
Trib.  Saint-Quentin,  31  mai  1882,  sous  Cass. ,9  rUc.  1884,  com- 
mune de  Croix-Fonsommes  ,  [S.  86.1.213,  P.  SO.I.olo]  — Sir. 
Wndon,  t.  2,  n.  550. 

586.  —  Devant  la  Cour  suprême,  le  pourvoi  a  critiqué  cette 
solution.  Le  droit  de  glanage,  a-t-il  dit,  n'est  même  pas  une  ser- 
vitude dans  le  sens  juridique  du  mot  ;  c'est  une  simple  faculté 
légale,  dont  il  appartient  à  l'administration  de  régler  l'exercice, 
et  il  l'exercice  de  laquelle  le  propriétaire  reste  toujours  libre  de 
se  soustraire  au  moyen  de  la  clôture.  Du  reste,  le  droit  de  gla- 
nage, fût-il  même  une  servitude,  qu'à  raison  de  son  caractère 
de  discontinuité,  il  ne  pourrait,  aux  termes  de  l'art.  691,  s'ac- 
quérir par  la  prescription,  et,  sous  ce  rapport  encore,  il  ne  sau- 
rait faire  l'objet  d'une  action  en  complainte  à  moins  d'être  fondé 
en  titre. 

587.  — La  Cour  de  cassation  n'a  pas  statué  sur  la  question,- 
par  suite  de  la  cassation  intervenue  sur  un  premier  moyen. 

588.  —  II.  Les  servitudes  discontinues  et  non  apparentes  don- 
nent ouverture  aux  actions  possessoires  lorsqu'elles  sont  exer- 
cées ,  moins  à  titre  de  servitude,  qu'à  titre  do  propriété  ou  de 
copropriété  du  fonds  d'autrui.  Les  actions  possessoires  sont  alors 
recevables,  même  sans  production  de  titre  de  la  part  de  celui 
qui  les  exerce  :  car,  dans  ce  cas,  elles  ont  pour  objet,  non  plus, 
à  proprement  parler,  la  possession  d'une  servitude,  mais  la  pos- 
session d'un  fonds  ou  d'une  partie  d'un  fonds  affecté  exclusive- 
ment à  l'exercice  de  la  servitude.  —  Pardessus,  t.  1 ,  n.  7  et  t.  2, 
n.  325;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  129  et  130,  S;  185-3"  bi$;  Garson- 
net,  t.  1,^132,  B,  note  25;  Rousseau  et  Laisney,  n.  137  et  s.: 
Curasson,  t.  2,  n.  061  à  663,  et  n.  701  et  702. 

589.  —  Les  juges  du  possessoire  ont,  d'ailleurs,  un  pouvoir 
souverain  d'appréciation,  pour  résoudre  la  question  de  savoir  si 
les  faits  de  possession,  invoqués  par  le  demandeur,  doivent  être 
considérés  comme  ayant  été  exercés  à  titre  de  propriété  ou  i\r 
copropriété,  ou  si,  au  contraire,  ils  ne  sont  qu'indicatifs  d'un 
simple  droit  de  servitude  :  c'est  là  une  question  qui  doit  néces- 
sairement être  résolue  d'après  la  nature  de  ces  faits  et  l'ensem- 
ble des  circonstances  de  la  cause;  et  la  solution  que  lui  don- 
nent les  juges  du  possessoire  échappe  au  contrôle  de  la  Cour  de 
cassation.  —  Aubry  et  Rau  ,  Inc.  cit. 

590.  —  Jugé,  en  ce  sens  :  1°  que  le  propriétaire  d'un  aqui- 
duc  et  de  tuyaux  conduisant  les  eaux  d'une  fontaine  sur  son 
fonds,  lesquels  se  trouvent  établis  sous  les  terrains  de  proprié- 
taires voisins,  est  recevable  ,  au  cas  où  ces  derniers  le  troulilent 
dans  sa  possession  des  eaux  au  moyen  de  travaux  exécutés  sur 
leur  propre  fonds,  à  intenter  contre  eux  l'action  en  complainte. 
En  un  le!  cas,  le  droit  du  complaignant  doit  être  considéré,  non 
comme  une  servitude  non  apparente,  mais  comme  un  droit  de 
propriété,  ou  une  servitude  continue  et  apparente.  —  Cass.,  U 
déc.  1833,  Leclerc,  [S.  34.1.282,  P.  chr.] 

591.  —  ...  2»  Que  la  possession  d'un  pont,  considérée  en  elle- 
même  et  indépendamment  de  toute  servitude  de  passage,  peut 
être  l'objet  dune  action  possessoire.  —  Cass.,  17  juill.  1837, 
Faure,  [S.  38.1.73,  P.  37.2.413] 

592.  —  ...  3"  Que  le  passage,  reconnu  nécessaire  sur  un  ter- 
rain communal,  pour  mener  des  bestiaux  à  l'abreuvoir,  peut  être 


considéré,  non  comme  une  servitude  île  passagr  ,  mais  comme  un 
mode  de  jouissance  de  la  chose  commune,  donnaiil.  ouverture  , 
en  cas  de  trouble,  à  l'action  possessoire.  —  (Jass.,  23  mars 
1836,  Parmentier,  [S.  36.1.867] 

593.  —  ...  4°  Que  lorsqu'une  commune,  troublée  dans  la 
jouissance  d'un  chemin,  intente  contre  l'auteur  de  ce  trouble, 
qui  se  prétend  propriétaire  du  chemin  ,  une  action  possessoire 
fondée  sur  des  faits  de  passage  exercés  de|)uis  plus  de  l'an  et 
jour  par  les  habitants,  le  juge  du  possessoire  ne  peut  écarter 
l'action,  sous  prétexte  que  les  faits  invoqués  ne  seraient  susci'p- 
tibles  de  constituer  qu'une  servitude  discontinue  ,  de  tels  faits 
pouvant  devenir  acqùisitifs  de  la  propriété  du  chemin  au  |>rofit 
la  commune.  —  Cass.,  2  déc.  1844,  commune  de  Chapelle-Gau- 
tier, [S  45.1.24,  P.  45.1.41,  D.  45.1.41] 

594.  —  ...  Mais  que,  dans  le  cas  où  une  commune  a  aliém' 
un  sentier  communal,  le  fait,  de  la  part  de  l'un  des  habitants, 
d'avoir  joui  de  ce  sentier  ne  saurait  constituer,  quant  à  lui,  que 
l'exercice  d'une  servitude  de  passage,  ne  pouvant  donner  nais- 
sance aune  action  possessoire.  —  Cass.,  8  avr.  1856,  Saude- 
mont,  [S.  56.1.896,  P.  57.791,  D.  56.1.242] 

595.  —  ...  Que  l'action  possessoire  qui  tend  à  la  maintenue 
en  possession  non  pas  de  la  servitude  de  passage,  mais  di'  la 
propriété  du  sol  où  le  passage  s'exerce,  est  recevable.  —  Cass., 
18  juill.  1877,  Rimbert,  [S.  79.1.14.  P.  79.21,  D.  78.1.365] 

596.  —  ...  o"  (Jue,  lorsque  le  terrain  ne  comporte  de  sa  na- 
ture que  le  pacage  des  bestiaux  et  l'enlèvement  des  litières,  ces 
faits  cessent  alors  d'avoir  le  caractère  d'une  simple  servitude  : 
ils  deviennent  des  faits  de  possession  ou  de  copossession  et  peu- 
vent, en  cas  de  trouble,  donner  ouverture  aux  actions  posses- 
soires.—  Cass.,8janv.  1835,  Delavaud,  [S.  35.1.538]  —  Limoges, 
26  mars  1838,  commune  de  Thenay,  [S.  39.2.79] 

597.  —  ...  Mais  que,  néanmoins,  les  tribunaux  peuvent  di'- 
cider,  en  fait,  que  ries  actes  de  possession,  articulés  comme 
devant  servir  de  base  à  une  prescription  (et,  par  voie  de  consé- 
quence, aux  actions  possessoires),  sont  de  pure  tolérance,  alors 
même  qu'il  s'agit  d'actes  comprenant  tout  l'usage  auquel  est 
propre  le  terrain  sur  lequel  ils  ont  été  exercés,  par  exemple  des 
faits  de  dépaissance  et  de  coupe  d'herliages  dans  les  landes.  — 
Cass.,  2o  juin  1842,  commune  de  Saint-Ouen,  [S.  42.1.972] 

598.  —  ...  Co  Que  le  pacage,  exercé  à  titre  de  propriété  ou 
de  copropriété,  et  non  à  titre  de  simple  servitude,  constitue  une 
pâture  vive  et  grasse,  qui,  à  la  dillérence  de  la  vaine  pâture, 
peut  former  l'objet  d'une  action  possessoire. 

599.  —  ...  Spécialement,  que  lorstpie  les  fermiers  d'un  pro- 
priétaire forain  exercent  un  droit  de  pâturage  sur  un  marais  com- 
munal ,  proportionnellement  à  l'étendue  de  ses  propriétés  fon- 
cières, avec  inscription  au  rôle  communal,  ce  droit  n'a  ni  le 
caractère  d'une  servitude  de  pacagi\  ni  son  principe  dans  un 
acte  précaire  et  de  pure  tolérance,  mais  qu'il  constitue  un  droit 
indivis  dans  une  jouissance  qui  absorbe  tous  les  avantages  de  la 
propriété  et  en  supporte  toutes  les  charges,  et  qu'en  consé- 
quence, ce  droit,  étant  évidemment  de  vive  et  grasse  pâture, 
peut  être  acquis  par  prescription  et  réclamé  par  l'action  en  com- 
plainte. —  Cass.,  7  )iiin  1848,  commune  de  Gorges,  [S.  48.1. 
.569,  P.  48.2.60,  D.  48.1.121] 

600.  —  ...  Que  le  pâturage,  exercé  sur  un  terrain  qui,  d'a- 
près sa  nature,  ne  comporte  pas  d'autre  usage,  dans  l'espèce 
sur  un  terrain  couvert  de  bruyères,  autorise  les  juges  du  fond  à 
considérer  la  possession  de  ce  terrain  comme  étant  à  titre  de  pro- 
priétaire, et  à  recevoir  les  actions  possessoires.  — Cass.,  6janv 
1852,  de  Bazonnière,  fS.  52.1.317,  P.  52.2.375,  D.  52.1.18]  —  V. 
aussi  Cass.,  22  nov.  1841,  Boudoul,  [S.  42.1.191] 

601.  —  ...  Qu'un  droit  de  pacage  est  exercé  par  une  commune 
à  titre  de  propriété  et  non  à  titre  de  servitude,  s'il  a  pour  objet 
un  bien  désigné  sous  le  nom  de  eommunal,  dont  les  habitants 
de  la  commune,  après  avoir  défriché,  labouré  et  ensemencé  des 
parcelles  ,  étaient  autorisés  à  garder  et  à  transmettre  la  jouis- 
sance, sous  la  double  condition  que  ces  parcelles  ne  resteraient 
pas  plus  d'un  an  sans  culture,  et  qu'elles  seraient  soumises  cha- 
que année  h  la  dépaissance  du  troupeau  commun,  depuis  l'en- 
lèvement des  récoltes  jusqu'aux  labours  et  aux  semailles.  — 
Cass.,  14  mai  1877,  dé  Framond ,  |S.  78.1.322,  P.  78.792,  D. 
78.1.39] 

602.  —  ...  Mais  que,  cependant,  le  fait  unique  île  la  dépais- 
sance habituelle  d'un  troupeau  communal  sur  un  terrain  en 
friche,  accessible  à  tous  et  abandonné  à  l'usage  de  tous,  était 
insuffisant  pour  motiver  une  action  possessoire.  —  Cass.,  29  mai 
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003.  —  .••  '°  Que  l'action  possessoire  peut  avoir  pour  objet 
la  possessinn  des  raux  d'un  réservoir,  si  le  demandeur  (dans 
l'espèce  une  commune)  prtHend  y  avoir  droit,  non  à  litre  de  ser- 
vitiule  d'alireuvoir,  mais  à  titre  de  propriété.  —  Cass.,  26  janv. 
I«7r),  Gau.  [S.  76.1.147,  1'.  76.336,  D.  77.1.2;i9] 

004.  —  ...  8"  (Jue  le  jugement,  qui  déclare  maintenir  le  de- 
mandeur au  possessoire  en  possession  de  ses  droits  de  pâturage 
et  d'abreuvage  sur  le  terrain  litigieux,  doit  être  réputé  avoir 
statué,  non  sur  l'exercice  d'une  servitude,  mais  sur  la  possession 
et  jouissance  du  fonds,  lorsque  celui-ci  n'était  pas  susceptible 
d'èlre  utilisé  autrement  que  pour  l'abreuvape  et  le  pacage  des 
bestiaux,  et  que  l'action  du  demandeur  tendait  à  son  maintien 
dans  la  possession  du  fonds  :  un  tel  jugement  ne  viole  donc  pas 
la  règle  cl'après  laquelle  les  servitudes  discontinues  ne  peuvent 
donner  lieu  à  l'action  possessoire.  —  Cass.,  a  févr.  1878,  de 
Vancroze,  [S.  78.1.322,  P.  78.703' 

005.  —  ...  9"  Que  le  droit  de  pèche,  existant  au  profit  du 
propriétaire  d'un  étang  empoissouné  par  une  rivière  avec  la- 
quelle cet  étang  communique  au  moyen  d'un  canal,  s'exerce 
comme  droit  inhérent  à  la  propriété,  et  non  à  titre  de  servitude; 
qu'en  conséquence,  ce  propriétaire  peut  poursuivre,  par  voie 
(l'action  possessoire,  la  suppression  d'un  barrage  établi  rfans  l'un 
des  fonds  traversés  par  ce  canal,  et  dont  l'enet  est  d'interdire 
la  circulation  du  poisson,  sans  qu'on  puisse  voir,  dans  la  prohi- 
bition d'établir  un  tel  barrage,  une  servitude  existant  sur  le  fond 
où  il  a  été  pratiqué,  servitude  qui,  à  raison  de  son  caractère  non 
apparent,  ne  pourr.iit  ser\Tr  de  base  à  une  action  possessoire. 
—  (Jass.,  3  août  1864,  Leget,  [S.  64.1.395,  P.  64.1069,  D.  64. 
1 .430  ! 

006.  —  ...  10»  Que  l'action  possessoire  est  encore  recevable 
de  la  part  des  habitants  d'une  commune  pour  l'exercice  du  droit 
de  puisage,  lavage  et  abrenvage,  dans  un  canal  fait  de  main 
d'homme  et  alimentant  des  usines,  alors  qu'il  est  constaté  que 
l'établissement  de  ce  canal  remonte  à  une  date  fort  ancienne, 
qu'il  a  eu  lieu  dans  l'intérêt  de  la  population  autant  que  dans 
celui  des  usines;  que,  dérivant  la  plus  grande  partie  des  eaux 
d'un  ruisseau  naturel,  les  habitants  sont  dans  la  nécessité  ab- 
solue de  s'en  servir;  qu'enfin,  l'exercice  d'un  tel  droit  ne  porte 
aucun  préjudice  aux  usiniers.  En  pareil  cas,  c'est  à  titre,  non 
i\e  servitude  discontinue,  mais  de  possession  d'un  droit  naturel 
préexistant  à  la  construction  du  canal,  droit  nécessairement  ré- 
servé lors  de  cette  construction,  que  l'exercice  des  facultés  de 
puisage  et  autres  doit  être  réputé  réclamé.  —  Cass.,  28  févr. 
1870,  Cret,  [S.  70.1.343,  P.  70.876,  D.  70.1.419] 

607.  —  III.  Les  servitudes  discontinues  et  non  apparentes 
peuvent  donner  ouverture  aux  actions  possessoires,  lorsqu'elles 
constituent  l'accessoire  du  droit  de  propriété.  Elles  participent 
alors  de  la  nature  de  ce  droit,  elles  actions  possessoires  doivent 
être  recevables  comme  ayant  pour  objet,  moins  la  servitude  que 
le  droit  de  propriété  lui-m(^me. 

608.  —  Jugé,  en  ce  sens  :  1°  que  le  trouble  apporté  à  l'exer- 
cice de  la  faculté  de  puisage  et  d'abreuvage  dans  un  cours 
d'eau  non  navigable  ni  Moltable,  peut  motiver  une  action  pos- 
sessoire de  la  part  du  propriétaire  riverain,  ce  propriétaire  de- 
mandant par  là  à  être  maintenu,  non  pas  dans  une  servitude  de 
puisage  et  d'abreuvage  qu'il  aurait  sur  le  cours  d'eau,  mais 
dans  la  possession  annale  de  son  héritage  et  des  eaux  servant  à 
alimenter  son  abreuvoir  et  aussi  aux  besoins  de  la  vie.  —  Cass., 
16  janv.  1866,  Leiillàtre,  lS.  66.1.101,  P.  66.261,  D.  66.1.2071 

609.  —  ...  2»  Que,  de  même,  le  propriétaire  d'un  moulin 
peut  agir  au  possessoire  pour  demander  sa  maintenue  dans  la 
jouissance  exclusive  du  droit  de  pèche  ilaus  le  bief  de  son  mou- 
lin, comme  conséquence  de  sa  possession  plus  qu'annale  et  k 
titre  de  propriétaire  dudit  bief.  —  Cass.,  9  juin  1873,  Cinqfaut, 
[S.  73.1.436,  P.  73.1127,  D.  74..Ï.121 

610.  —  La  jurisprudence  avait  appliqué  les  mêmes  principes 
aux  chemins  et  sentiers  d'exploitation  :  depuis  longtemps,  elle 
considérait  que  ces  chemins  ,  étant  établis  pour  le  service  des 
héritages  qu'ils  bordent  ou  traversent,  devaient  être  réputés, 
dans  toute  l'étendue  de  leur  parcours,  la  copropriété  de  tous  les 
intéressés;  et,  elle  concluait  de  là  que,  la  possession  du  droit 
de  passage  sur  ces  chemins  constituant,  non  la  possession  d'une 
servitude,  mais  la  possession  ilu  fonds  même  sur  lequel  ces  che- 
mins sont  établis,  pouvait  servir  de  hase  aux  actions  posses- 
soires. Cette  jurisprudence  aété  consacrée  par  l'art.  33  desloisdu 


20  aoi'it  1881,  relatives  au  Code  rural  (chemins  ruraux,  chemins 
et  sentiers  d'expluilationi  ;  cet  art.  est  ainsi  conçu  :  «  Les  che- 
«  mins  et  sentiers  d'exploitatioii  sont  ceux  qui  servent  exclusive- 
■<  ment  à  la  communication  entre  divers  héritages,  ou  à  leur 
"  exploitation.  Ils  sont,  en  l'absence  de  titre,  présumés  appar- 
i<  tenir  aux  propriétaires  riverains,  chacun  en  droit  soi;  mais 
«  l'usage  en  est  commun  à  tous  les  intéressés.  »  —  Il  résulte  de 
\k  que  les  intéressés  n'nnt  pas  besoin  de  rapporter  un  litre  pour 
réclamer  le  passage  :  leur  titre  est  dans  la  loi,  i-t,  par  consé- 
quent, ils  pourront  exercer  les  actions  possnssoires  contre  tous 
ceux  (|ui  les  tro(djleraient  dans  l'exercice  île  leur  droit.  —  V. 
pour  les  rapports  et  pour  les  discussions  :  J.  o//'.,  des  27  juin, 
IOel24  nov.  1877,  pour  le  Sénat;  dos  12  févr.  9  mars  et30juill. 
1881,  pour  la  Chamore  des  députés. 


Sectio.n  II. 
Scr\iludes  légales  et  servitudes  naturelles. 

611.  —  Les  servitudes  naturelles  et  les  servitudes  légales  ne 
constituent  pas,  ii  proprement  parler,  des  servitudes,  en  ce  sens 
qu'elles  n'ont  pas  pour  objet  de  restreindre  le  droil  commun  de 
la  propriété,  en  établissant,  sur  un  fonds,  des  charges  au  profit 
(te  tel  autre  fonds.  Elles  grèvent  indistinctement  tous  les  fonds 

i  qui  sont  placés  dans  une  situation  de  fait  déterminée  par  la  loi, 
et,  comme  telles,  elles  constituent  plutôt  une  réglementation  lé- 
gale du  droit  de  propriété  que  des  servitudes  proprement  dites. 
—  Demolombe,  t.  ll,n.  7  et  s.;  .\ubry  et  Rau,  t.  2,  p.  l'Xà,  S 194; 
Laurent,  t.  7,  n.  70  et  s.;  Garsonnet",  t.  1,  S  132,  .\,  note  11. 

612.  —  Les  servitudes  naturelles  et  les  servitudes  légales 
sont  énumérées  par  les  art.  640  à  686,  C.  civ.,  et  par  un  certain 
nombre  de  lois  spéciales.  Elles  peuvent  tontes  donner  lieu  aux 
actions  possessoires,  sous  cette  réserve  que  les  conditions  re- 
quises pour  l'ouverture  de  pareilles  actions  se  trouveront  accom- 
plies relativement  à  la  servitude  dont  on  réclame  l'exercice. 
Nous  allons  successivement  examiner,  en  nous  plaçant  à  ce  point 
de  vue,  les  principales  servitudes  naturelles  et  légales.  Nous 
renverrons  au  chapitre  suivant  celles  qui  concernent  les  eaux 
et  les  cours  d'eau. 

§  1.  Du  bornage. 

613.  —  La  servitude  de  bornage  consiste  dans  la  faculté 
qui  appartient  à  tout  propriétaire  d'obliger  son  voisin  à  borner, 
à  frais  communs,  leurs  propriétés  conligués  ^art.  646,  C.  civ.). 
Otte  nhligalion  est  sanctionnée  par  l'action  en  bornage;  c'est- 
à-dire  qu'au  cas  où  l'un  des  propriétaires  voisins  se  refuse  à 
accomplir  son  obligation ,  l'autre  peut  l'y  contraindre  en  inten- 
tant contre  lui  une  action  en  bornage.  Cette  action  en  bornage 
ditfère,  à  plusieurs  points  de  vue.  des  actions  possessoires, 
notamment  au  point  de  vue  de  la  compétence  :  tandis  que  les 
actions  possessoires  rentrent  dans  la  compétence  exclusive  des 
juges  de  paix,  l'action  en  bornage  est  tantôt  de  la  compétence 
des  juges  de  paix,  tantôt  de  celle  des  tribunaux  civils  de  pre- 
mière instance,  suivant  que  la  propriété  ou  les  titres  qui  l'é- 
tablissent ne  sont  pas  ou  sont  contestés  (L.  23  mai  1838,  art. 
6-2"^ 

614.  —  Le  bornage  donnerait  cependant  naissance  aux  ac- 
tions possessoires,  dans  le  cas  où  il  s'élèverait  des  contestations 
sur  les  limites  des  propriétés  qu'il  s'agit  de  borner  :  le  deman- 
deur aurait  alors  le  choix  entre  l'action  en  bornage  et  les  actions 
possi>ssoires  pour  se  faire  maintenir  dans  la  possession  du  ter- 
rain contesté. 

615.  —  Il  en  serait  de  même  si  des  bornes  étaient  plantées 
par  l'un  des  propriétaires  voisins  contre  le  consentement  de 
l'autre;  ce  dernier  pourrait  agir  par  voie  d'action  possessoire, 
au  cas  où  lesdites  bornes  auraient  été  placées  en  entier  sur  son 
terrain  ou  même  sur  le  terrain  mitoyen  des  deux  propriétés 
contiguès  :  il  y  a  là,  en  effet,  un  trouble  à  la  possession,  qui, 
comme  tel,  doit  donner  ouverture  aux  actions  possessoires.  — 
Garnier,  p.  238;  Garou,  n.  271  et  s.;  Morin,  Principes  du  bor- 
naije.  p.  160  et  s.;  Curasson,  t.  2,  n.  668;  Housseau  et  Laisnev, 
n.'l02. 

616.  —  Il  a  même  été  jugé  que,  dans  le  cas  où,  sur  une 
sommation  extra-judiciaire  qui  lui  aété  signifiée  par  son  voisin, 
un  [iropriétaire  s'est  rendu  sur  les  lieux  pour  procéder  au  bor- 
nage de  leurs  héritages  contigus,  par  le  ministère  d'un  géomètre 
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expert  ou  d'un  notaire,  la  ]>lantation  de  bornes,  faite  à  la  suite 
de  celle  expertise,  peut  donner  lieu  à  complainte  de  la  part  du 
voisin,  lorsqu'elle  a  eu  lieu,  sans  son  consentement  et  malf^re 
son  opposition  ,  sur  un  terrain  dont  il  prétend  avoir  la  posses- 
sion annale.  De  ce  que  l'art.  646,  C.  civ.,  autorise  tout  pro- 
priétaire à  obliger  son  voisin  au  bornage  de  leurs  propriétés  con- 
lieuës ,  il  ne  s  ensuit  pas  que  ce  propriétaire  iniisse  placer  ou 
faire  placer-  par  des  experts  des  bornes  sur  un  terraiii  dont  le 
voisin  prétend  avoir  la  propriété  ou  la  possession,  avant  d'avoir 
fait  statuer  sur  cette  question  de  propriété  ou  de  possession. 
—  Cass.,  27  août  1829,  Benoit,  [S.  et'P.  chr.] 

617. —  De  même,  la  suppression  et  le  déplacement  de  bornes, 
qui  constituent  un  délit,  aux  termes  de  l'art.  4.Î6,  C.  pén.,  peu- 
vent donner  ouverture  aux  actions  possessoires,  sans  que  le 
demandeur  soit  obligé  de  produire  un  acte  de  bornage.  11  n'y 
a  pas  à  distinguer  non  plus  suivant  que  les  bornes  déplacées  ou 
supprimées  se  trouvaient  sur  le  terrain  du  demandeur  ou  sur  la 
li^ne  séparalive  des  deux  héritages  contigus.  —  Cass.,  10  nov. 
1819.  Déa,  rS.elP.  chr.] 

618.  —  Une  action  possessoire  peut  d'ailleurs  être  transfor- 
mée ,  dans  le  cours  do  l'instance  ,  en  action  en  bornage ,  par 
suite  du  consentement  des  parties  :  il  en  est  ainsi  notamment 
dans  le  cas  où  les  parties  ont  convenu,  devant  le  juge  de  paix 
qui  leur  donne  acte  de  leur  convention ,  de  nommer  des  expert* 
pour  fixer  les  limites  de  leurs  propriétés  contigués,  sous  réserve 
de  l'homologation  de  leur  rapport  par  le  juge  de  paix.  —  Cass., 
10  juin.  l8o2,  Baudot,  [S.  52.1.641,  P.  o3.2. 333,  D.  04.1.432]; — 
10  avr.  1866,  Rivière,  [S.  66.1.289,  P.  66.764,  D.  66.1.380] 

§  2.  Di'  la  mitoyenneté. 

619.  —  La  mitoyenneté  n'est  pas  une  servitude  :  c'est  une 
sorte  de  communauté  ou  copropriété  avec  indivision  forcée  qui 
s'applique  aux  clùtures  séparatives  des  héritages.  On  ne  pour- 
rait trouver  ici  une  servitude  que  dans  la  disposition  de  l'art. 
661,  C.  civ.,  qui  oblige  le  propriétaire  d'un  mur  à  en  céder  dans 
certains  cas  la  mitoyenneté  ;  mais  on  ne  conçoit  ici  ni  posses- 
sion, ni  prescription  :  il  n'y  a  là  qu'une  pure  faculté  légale, 
qu'on  ne  saurait  perdre  par  aucun  laps  de  temps  (art.  2232,  C. 
civ.V  —  Les  questions  de  possession ,  qui  peuvent  s'élever  en 
cette  matière,  sont  toutes  relatives  à  la  mitoyenneté  envisagée 
en  tant  que  copropriété.  Nous  en  traitons  suprà,  n.  422  et  s.,  et 
infrà,  n.  628  et  s. 

§  3.  Des  viiea  sur  la  propi-wli'  ilu  vaisin. 

620.  —  Les  art.  67b  à  680,  C.  civ.,  ne  permettent  au  pro- 
priétaire d'un  bâtiment,  d'un  mur,  ou  d'un  fonds  de  terre,  d'y  pra- 
tiquer des  ouvertures  et  d'y  établir  des  jours  ou  des  vues  sur  le 
fonds  voisin  que  sous  certaines  restrictions  :  les  jours  ou  fenê- 
tres à  fer  maillé  et  verre  dormant  ne  peuvent  être  établis  qu'à 
26  décimètres  au-dessus  du  plancher  ou  sol  de  la  chambre  qu'on 
veut  éclairer,  si  c'est  à  rez-de-chaussée,  et  à  19  décimètres  au- 
dessus  du  plancher  pour  les  étages  supérieurs;  les  vues  ou  fe- 
nêtres d'aspect  ne  peuvent  être  établies  qu'à  une  dislance  de  19 
décimètres  entre  le  mur  où  on  les  pratique  et  le  fonds  voisin  , 
s'il  s'agit  de  vues  droites,  et  à  une  distance  de  6  décimètres, 
s'il  s'agit  de  vues  de  côté  ou  obliques. 

621.  —  Si  des  jours  ou  des  vues  sont  pratiqués  contraire- 
ment aux  dispositions  de  ces  articles,  il  est  certain  que  le  pro- 
priétaire du  fiinds  voisin,  sur  lequel  les  vues  et  jours  ont  été 
indûment  ouverts,  pourra  exercer  les  actions  possessoires,  dans 
l'année  du  trouble,  à  l'etlet  de  faire  boucher  lesdits  jours  et 
vues.  —  Bourbeau,  t.  7,  n.  374;  Wodon,  t.  2,  n.  617;  Curas- 
son,  t.  2,  n.  692;  Rousseau  et  Laisney,  n.  110  et  111. 

622.  —  Il  a  même  été  décidé  que  le  juge  du  possessoire  ne 
pouvait  rejeter  l'action  formée,  par  voie  de  complainte,  à  l'effet 
d'obtenir  la  fermeture  d'une  porte  qui  aurait  été  ouverte  dans  un 
mur  de  clôture  à  moins  di;  19  décimètres  du  fonds  du  deman- 
deur, parce  motif  que  le  juge  du  pélitoire  aurait  seul  compé- 
tence pour  statuer  sur  le  point  desavoir  si  la  porte  dont  il  s'agit 
constitue  ou  non  une  servitude  de  vue  droite,  continue  et  appa- 
rente, soumise  aux  règles  de  l'art.  678,  C.  civ.;  (|u'en  pareil  cas, 
le  juge  du  possessoire  pouvait  et  devait  rechercher,  relativement 
à  la  possession  seulement  et  sans  rien  préjuger  sur  le  pétitoire, 
si  l'ouverture  pratiquée  par  le  défendeur  constituait  ou  non  une 
indue  entreprise  sur  la  pleine  et  libre  jouissance  du  fonds  du 


demandeur.  — Cass.,  21  nov.  1871,  Beaudenom  de  Lamaze,  [S. 
72.1.27,  P.  72.41,  D.  71.1.2761 

623.  —  Le  propriétaire  qui  aurait  ouvert  des  vues  à  la  dis- 
tance prohibée  et  qui  les  aurait  possédées  pendant  plus  d'une 
année,  pourrait-il  se  prévaloir  de  cette  possession  et  intenter 
l'action  possessoire  contre  le  propriétaire  voisin  qui  vnudrnit  ren- 
dre illusoires  lesdites  vues  en  élevant  des  constructions  à  une 
distance  moindre  de  19  ou  de  6  décimètres  du  bâtiment  ou  du 
mur  <lans  lequel  les  vues  ont  été  pratiquées? 

624.  —  La  solution  de  la  question  dépend  du  caractère  et 
des  efl'ets  que  l'on  attribue  à  la  possession  des  vues  ainsi  ou- 
vertes à  la  distance  prohibée.  Cette  possession  a-t-elle  simple- 
ment pour  objet  la  libératiiin,  au  moyen  de  la  prescription,  de 
la  servitude  passive  qui  pesait  sur  le  fonds  où  les  vues  ont  été 
ouvertes ,  l'action  possessoire  ne  sera  pas  recevahle  :  l'action 
possessoire,  en  elîet,  suppose  essentiellement  chez  le  deman- 
deur la  possession  d'un  nroit;  or,  ce  que  le  demandeur  possède 
ici,  ce  n'est  pas  un  droit,  c'est  un  état  de  fait  négatif  rlu  droit 
d'autrui.  Mais,  au  contraire,  la  possession  des  vues  indûment 
ouvertes  a-t-elle  pour  objet,  non  pas  seulement  la  libération  d'une 
servitude  passive  pesant  sur  le  fonds  où  ces  vues  ont  été  ou- 
vertes ,  mais  encore  l'acquisition  par  prescri|)tion  d'une  servitude 
active  sur  le  fonds  voisin;  dans  ce  cas,  l'action  possessoire  sera 
recevable  :  alors,  en  effet,  le  demandeur  possède  une  servitude 
qui  présente  les  caractères  de  la  continuité  et  de  l'apparence,  et 
qui,  comme  telle,  peut  faire  l'olijet  des  actions  possessoires. 

625.  —  La  jurisprudence  considère  que  l'ouverture  et  la  pos- 
session des  vues  à  la  dislance  prohibée  entraîne  à  la  fois  et  la 
libération  de  la  servitude  passive  pesant  sur  le  fonds  où  les  vues 
ont  été  ouvertes,  et  l'acquisition  d'une  servitude  active  sur  le 
fonds  voisin.  Aussi  a-t-elle  jugé  qu'une  servitude  de  vue  cons- 
titue une  servitude  continue  et  apparente,  aussi  bien  lorsqu'elle 
s'exerce  au  moyen  d'une  terrasse  ou  d'une  plate-forme  cons- 
truite de  main  d'homme,  que  lorsqu'elle  s'exerce  au  moyen 
d'une  fenêtre,  d'un  balcon  ou  de  toute  autre  saillie  pratiquée 
dans  un  mur;  qu'en  conséquence,  cette  servitude  peut  s'acqué- 
rir par  prescription  et  former  l'objet  d'une  action  possessoire. — 
Cass.,  28  déc.  1863,  Pedencoig,  S.  64.1.123,  P.  64.o98,  D.  6i. 
1.163]    • 

626.  —  ...  Et  il  y  a  trouble  à  cette  possession  de  la  part  du 
propriétaire  du  fonds  servant  qui  élève  sur  son  terrain  des  cons- 
tructions à  une  distance  moindre  que  celle  déterminée  par  l'art. 
678,  C.  civ.  (19  décim.)  :  dès  lors,  la  démolition  des  construc- 
tions faites  contrairement  à  cette  condition  de  distance  peut  être 
poursuivie  par  voie  d'action  possessoire  ,  si  la  servitude  dont 
l'exercice  est  troublé  était  l'objel  d'une  possession  plus  qu'an- 
nale. —  Même  arrêt.  —  .Sic,  Demolombe ,  t.  10,  n.  .")81  et  582; 
Giirasson,  t.  2,  n.  693;  Wodon  ,  t.  3,  n.  617  et  618. 

§  4.  De  lu  ilistnnee  requise  paur  les  plantations. 

627.  —  Les  art.  671  à  673,  C.  civ.,  modifiés  par  la  loi  du 
20  août  1881,  ayant  pour  nlijet  le  titre  complémentaire  du  livre 
1'^''  du  Code  rural,  établissent  certaines  limitations  au  droit  de 
propriété  en  ce  qui  concerne  les  plantations  qui'  le  propriétaire 
vomirait  faire  sur  son  propre  fonds. 

628.  —  D'après  le  nouvel  art.  671,  C.  civ.,  le  propriétaire 
d'un  fonds  ne  peut  «  avoir  des  arbres  et  arbustes  près  de  la  li- 
«  mite  de  la  propriété  voisine  qu'à  la  distance  prescrite  par  les 
«  règlements  particuliers  actuellement  existants,  ou  par  des 
"  usages  constants  et  reconnus,  et,  à  défaut  de  règlements  et 
«'  usages,  qu'à  la  distance  de  deux  mètres  de  la  ligne  séparalive 
(1  des  deux  héritages  pour  les  plantations  dont  la  hauteur  dé- 
«  |)asse  deux  mètres,  et  à  la  distance  d'un  demi  mèlre  pour  les 
«  autres  plantations.  —  Les  arbres ,  arbustes  et  arbrisseaux  de 
K  toute  espèce  ]jeuvenlêtro  plantés  en  espaliers,  de  chaque  côté 
<(  du  mur  séparalif,  sans  que  l'on  soit  tenu  d'observer  aucune 
H  distance;  mais  ils  ne  pourront  dépasser  la  crête  du  mur.  —  Si 
«  le  mur  n'est  pas  mitoyen,  le  propriétaire  seul  a  le  droit  d'y 
«  appuyer  ses  espaliers.  » 

629^  —  Si  ces  prescriptions  ne  sont  pas  observées,  et  si  un 
propriétaire  fait  des  plantations,  soit  à  une  distance  moindre  que 
celle  (|ui  est  fixée  par  ledit  article ,  soit  en  espaliers  contre  un 
mur  non  raitoyi>n  ,  le  propriélaire  voisin  aura  incontestablement 
le  droit  d'agir  au  possessoire  pour  faire  détruire  lesdites  planta- 
tions :  ces  plantations  constituent,  en  elfet,  un  trouble  à  la  pos- 
session, puisqu'elles  empêchent  le  propriétaire  voisin  de  jouir  de 
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son  riroit  ûc  propriété,  dans  toute  sa  (ijénitudi',  tiîljp  qu'ollo  est 
réglée  par  la  loi.  —  Garnier,  p.  277;  (^aroii ,  n.  i'M  et  162;  Bé- 
liine,  n.  2i:i;  Curasson,  t.  2,  ri.  (i06  ;  Hoiirbeau,  t.  7,  n.  374; 
Woiliiii,  1.  2,  n.  .'>.'>7. 

G30.  —  Il  faut  toulerois  reinari|iier  ipie  l'action  posscssoire 
ne  présentera  pas  ici  une  très  grande  ntilité  :  l'art.  1)72,  G.  civ., 
porte,  en  ell'el,  que  n  le  voisin  [leiit  exiger  que  les  arbres,  abris- 
seaux  et  arbustes  ,  plantés  à  une  distance  moindre  nue  la  dis- 
lance légale,  soient  arrachés  ou  réduits  à  la  hauteur  déterminée 
par  l'article  précédent.  <>  Cet  article  établit  ainsi ,  au  profit  du 
propriétaire  voisin,  une  action  en  arracbis  d'arbres  ,  qui  aboutit 
au  même  résultat  ipie  l'action  possessoire,  et  qui,  aux  termes  de 
l'art.  6-2",  L.  2.t  mai  18:i8,  est  également  de  la  compétence  des 
juges  de  paix,  tout  au  moins  dans  le  cas  où  la  propriété  ou  les 
titres  qui  l'établissent  ne  sont  pas  contestés.  —  Curasson  ,  loc. 
cit. 

631.  —  Le  propriétaire  qui,  après  avoir  fait  des  plantations 
.lia  distance  prohibée,  a  possi'dé  pendant  plus  d'un  an  ces 
plantations  ,  pourra-t-il  exercer  l'action  en  complainte  contre  le 
propriétaire  voisin  qui  le  troublerait  dans  sa  possession?  Nous 
pensons  (pie  l'action  ]Missessoire  est,  en  droit,  recevable  :  ici,  en 
elîel ,  la  possession  n'a  pas  seulement  pour  objet  de  libérer  le 
fonds  où  ont  été  faites  les  plantations  de  la  servitude  passive  qui 
pesait  sur  lui;  elle  est  en  outre  ae<iuisitive,  au  profit  de  ce  fonils 
d'une  véritable  servitude  active  sur  le  f'ontls  voisin  (|ui  consiste 
dans  le  droit  d'avoir  des  plantations  à  une  tlistance  moindre  que 
la  distance  légale.  La  preuve  en  est  que  ce  droit  s'aciuiert,  aux 
termes  de  l'art.  672,  G.  civ.,  par  titre,  par  prescription,  ou  par 
destination  du  |)èrc  de  famille  :  or,  la  destination  du  père  de 
famille  ne  se  comprend  que  comme  mode  d'acquisition  des  ser- 
vitudes. —  .\ubry  et  Rau,  t.  2,  S  217,  S  197,  note  21. 

632.  —  l>u  reste,  le  propri('taire  qui  a  fait  des  plantations  à 
la  distance  proliibée,  n'aurait  intérêt  à  exercer  les  actions  posses- 
soires,  relativement  à  ces  plantations,  qu'autant  que  sa  posses- 
sion s'appuierait  sur  un  titre,  ou  sur  la  destination  du  père  de 
famille,  ou  sur  la  prescription  trentenaire.  Dans  le  cas  contraire, 
en  effet,  les  actions  possessoires  lui  seraient  inutiles  :  car  une 
possession  annale  ne  saurait  prévaloir  contre  l'obligation  légale 
de  respecter  les  distances;  et  le  propriétaire  voisin  répondrait 
victorieusement  à  l'action  possessoire  dirigée  contre  lui,  en  op- 
posant, à  titre  de  demande  correctionnelle,  l'action  en  arracbis 
d'arbres  qui  n'est  pas  prescrite  et  qui  est  également  de  la  com- 
pétence des  juges  de  paix.  —  Cass.,  11  déc.  1844,  Matton,  [S. 
4o. 1.254,  P.'4:i.l.:i:i2,  D.  4:i.l.:i7]  —  Sic,  Bourbeau,  t.  7,  n.  261 
et  41.'i. 

033.  —  Aux  termes  du  nouvel  art.  673,  G.  civ.,  «  celui  sur 
la  propriété  duquel  avancent  les  branches  des  arbres  du  voisin 
peut  contraindre  celui-ci  à  les  couper...  Si  ce  sont  des  racines 
qui  avancent  sur  son  fonds  ,  il  a  le  droit  de  les  y  couper  lui- 
même.  Le  droit  de  couper  les  racines  ou  de  faire  couper  les 
branches  est  imprescriptible.  » 

634.  —  La  question  de  savoir  si  cette  servitude  légale  peut 
donner  ouverture  aux  actions  possessoires  a  été  longtemps  con- 
troversée ;  elle  est  aujourd'hui  tranchée  jiar  la  disposition  finale 
lie  l'art.  673.  Le  droit  de  cnuiier  les  racines  et  île  faire  couper 
les  branches  étant  imprescriptible,  il  en  résulte  que  l'avance- 
ment des  branches  ou  des  racines  sur  le  fonds  d'autrui  ne  sau- 
rait être  considéré  que  comme  la  conséquence  des  rapports  de 
bon  voisinage  et  de  la  tolérance  du  propriétaire  de  ce  fonds  : 
la  possession  est  donc  à  titre  précaire  ou  tout  au  moins  équi- 
voque; et,  dès  lors,  le  propriédaire  des  arbres,  dont  les  branches 
ou  les  racines  avancent  sur  le  fonds  d'autrui,  ne  peut  pas,  quelle 
que  soit  la  durée  de  sa  possession,  exercer  de  ce  chef  une  ac- 
tion possessoire. 

635.  —  Quant  au  propriétaire  du  terrain  sur  lequel  avancent 
les  branches  ou  les  racines  des  arbres  plantés  dans  le  fonds  voi- 
sin, il  n'a  pas  besoin  de  recourir  aux  actions  possessoires  :  d'a- 
près l'art.  673  précité,  il  peut  couper  lui-même  les  racines;  et, 
relativement  aux  branches,  il  a  à  sa  disposition  une  action  spé- 
ciale, l'action  en  élagage  qui  rentre  dans  la  compétence  du  juge 
de  paix,  aux  termes  de  l'art,  ij-l",  L.  2.'i  mai  1838. 


J  '.'t.  Dr  lit  ilislaiifi'.  rrqitisi'  jkjui'  certaini's  coiislructions. 

636.  —  Les  règles  que  nous  venons  d'établir,  relativement  à 
la  distance  prescrite  pour  les  plantations,  doivent  également  être 
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suivies  en  ce  qui  concerne  la  distance  et  les  ouvrages  intermé- 
diaires qui  sont  requis  par  l'art.  674,  C.  civ.,  pour  certaines 
constructions,  et  nui  ont  pour  but  d'empêcher  que  ces  construc- 
tions deviennent  rlommageables  aux  fonds  voisins. 

637.—  Il  faut  toutefois  observer  que  les  actions  possessoires 
ne  seront  guère  usitées  en  pratique ,  à  raison  de  la  disposition 
de  l'art.  6-3",  L.  23  mai  1838,  qui  attribue  aux  juges  de  paix, 
en  dehors  de  toute  condition  de  possession  ,  la  connaissance  des 
actions  relatives  aux  constructions  et  travaux  énoncés  dans  l'art. 
674,  C.  civ.,  lorsque  la  propriété  ou  la  mitoyenneté  du  mur  ne 
sont  pas  contestés. 

§  6.  De  la  xervHwIn  ihr  jiassagc  pour  niiisi:  il\-nrhri'. 

638.  —  D'après  le  nouvel  art.  682,  G.  civ.,  «  le  propriétaire 
i<  dont  les  fonds  sont  enclavés  et  qui  n'a  sur  la  voie  publique 
«  aucune  issue,  ou  qu'une  issue  insuffisante  pour  l'exploitation, 
«  soit  agricole,  soit  industrielle,  de  sa  propriété,  peut  réclamer 
II  un  passage  sur  les  fonds  de  ses  voisins,  à  la  charge  d'une  in- 
11  demnité  proportionnée  au  dommage  qu'il  peut  occasionner.  » 

639.  —  La  question  de  savoir  si  cette  servitude  de  passage 
pouvait  donner  ouverture  aux  actions  possessoires  était  con- 
troversée sous  l'empire  du  Code  civil  ;  et  certains  auteurs  avaient 
soutenu  que  les  actions  possessoires  n'étaient  pas  recevables, 
parce  qu'il  s'agissait  ici  d'une  servitude  discontinue,  et,  comme 
telle,  non  susceptible  de  possession  utile  ou  d'acquisition  par 
prescription.  Mais  la  jurisprudence  avait  depuis  longtemps  re- 
poussé ce  système,  et  cette  jurisprudence  a  été  confirmée  par  le 
nouvel  art.  683,  aux  termes  duquel  n  l'assiette  et  le  mode  de  la 
"  servitude  de  passage,  pour  cause  d'enclave,  sont  déterminés 
i<  par  trente  ans  d'usage  constant.  "  La  servitude  de  passage 
est  donc  susceptible  d'être  acquise  par  la  prescription  quant  à 
son  assiette  et  à  son  mode  d'exercice,  et,  par  suite,  elle  peut 
servir  de  base  aux  actions  possessoires.  —  Gass.,  2t)  juin  1883, 
Vadé.  [S.  83.1.433,  P.  83.1.1113] 

640.  —  Le  propriétaire  d'un  funds  enclavé  peut  donc  agir 
au  possessoire  contre  les  propriétaires  voisins  qui  s'opposeraient 
à  l'exercice  de  la  servitude  de  passage  qui  lui  est  conférée  par 
la  loi.  Mais  i\  quelles  conditions  pourra-t-il  exercer  l'action  pos- 
sessoire? Est-il  nécessaire  qu'il  ait  exercé  ladite  servitude  de 
passage  pendant  un  an,  ou  bien,  au  contraire,  le  titre  qu'il 
trouve  dans  la  loi  est-il  suffisant  indépendamment  de  toute  pos- 
session ? 

641.  —  D'après  un  premier  système,  il  suffirait  que  le  pro- 
priétaire du  fonds  enclavé  prouvât  l'existence  actuelle  de  Fen- 
clave,  jointe  à  la  possession  annale  de  son  fonds,  pour  être  ad- 
mis, en  cas  de  trouble,  au  bénéfice  des  actions  possessoires 
contre  le  voisin  qui  s'oppose  à  l'exercice  de  son  droit  de  pas- 
sage :  la  servitude  légale  de  passage ,  dit-on  dans  ce  système , 
fait  corps  avec  le  fonds  enclavé  auquel  elle  est  attachée  ;  elle 
est  possédée  avec  ce  fonds;  et,  par  conséquent,  la  possession 
annale  du  fonds  doit  permettre,  ii  elle  seule,  d'exercer  les  ac- 
tions possessoires  relativement  à  ladite  servitude,  lors  même  que 
cette  servitude  n'aurait  jamais  été  exercée.  —  Wodon,  t.  3,  n. 

I  563  et  364. 

642.  —  D'après  un  second  système,  il  ne  serait  pas  néces- 
saire que  le  propriétaire  enclavé"  eût  exercé  la  servitude  de  pas- 
sage pendant  une  année;  mais  encore  faudrait-il  qu'il  eût  passé 
une  ou  plusieurs  fois  avant  le  trouble.  Ce  simple  fait  de  passage 
suffit  pour  que  le  propriétaire  enclavé  puisse  être  considéré  comme 
ayant  la  possession  de  la  servitude  qu'il  réclame;  et  il  suffit 
aussi  pour  que  cette  possession  soit  réputée  annale,  i\  raison 
du  principe  de  la  jonction  des  possessions  en  vertu  duquel  le 
propriétaire  enclavé  peut  joindre  ?i  sa  possession  celle  des  pro- 
priétaires voisins  qui  sont  obligés  de  lui  concéder  le  passage 
sur  leurs  fonds.  —  Appleton  ,  §;;  427  cl  433. 

643.  —  Knfin,  d'après  un  troisième  système,  la  possession 
d'une  servitude  de  passage  en  cas  d'enclave,  doit  avoir  été  exer- 
cée pendant  un  an  pour  être  protégée  par  les  actions  posses- 
soires. —  D'une  part,  en  effet,  il  est  inexact  de  présenter  celte 
servitude  comme  se  confondant  avec  le  fonds  au  profit  duquel 
elle  esl  établie  ,  sous  prétexte  que  le  titre  en  esl  dans  la  toi  :  car 
alors  il  faudrait  l'n  dire  autant  pour  les  servitudes  dont  le  titre 
est  dans  la  convention,  la  convention  et  la  loi  ayant  même  force 
en  matière  de  constitution  de  droits  réels;  or,  on  ne  saurait 
aller  jusque-là.  —  D'autre  part ,  la  théorie  de  l'accession  des 
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possessions  ne  peut  pas  intervenir  ici  à  l'effet  d'ouvrir  l'action 
possessoire  au  profit  de  celui  qui  n'aurait  exercé  qu'un  ou  plu- 
sieurs actes  (le  passage  :  car  autreuieut,  il  fauilrail  aller  jusi|ii';i 
dire  qu'un  ou  plusieurs  actes  de  passage  suffisent  pour  acquérir 
par  prescriplion  l'assiette  et  le  mode  d'exercice  de  la  serviluile 
de  passage  ;  or,  c'est  la  un  point  qui  ne  peut  pas  rire  admis  en 
présence  do  l'art.  083,  précité,  aux  termes  duquel  l'assiette  «4 
le  mode  d'exercice  de  ladite  servitude  sont  déterminés  par  trente 
ans  d'usage  constant.  — Cass.,  7  mai  18211,  Defrezals,  [S.  et  F. 
chr.;;  —  19  nov.  1832,  Barry,  [S.  :!3.1.2o:!,  P.  chr.];  —  7  juin 
1830,  commune  de  Chauvoucourt,  S.  30. 1.930];  —  12déc.  1843, 
Fléchel,  [S.  44.1.352,  P.  4:i.l.392'';  —  8  mars  1852,  Lefèvre,  [S. 
32.1.314,  D.  :;2.1.94j;  —  5  juiiv.  1857.  Marcel.  |S.  58.1.740,  D. 
S8.I.1121;  —25  juin  1800,  l.hermel,    S.  00.1.728,  D.  C0.1.284j; 

—  1"  août  1871,  .Mathias,  IS.  71.1.130,  P.  71.398,  D.  71.1.148]; 

—  19  févr.  1872,  Poulet,  [S.  72.1.290,  P.  72.713,  D.  72.1.208  ; 

—  3janv.  1881,  Arrault,  [S.  81.1.342,  P.  81.1.842,  D.  81.1.204] 

—  Stc,  Garnier,  ]).3I7;  Bélimc,  n.  202;  Pardessus,  t.  2,  p.  325; 
Demolombe,  t.  12,  n.  024;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  127,  §  18o-3°-((, 
note  27;  Curasson,  t.  2,  n.  099,  p.  402,  n.  0;  Rousseau  et  Lais- 
nev,  n.  104  et  s. 

it44.  —  La  possession  de  la  servitude  de  passage  pour  cause 
d'enclave  ne  doit  pas  seulement  être  annale  ;  elle  doit,  en  outre, 
réunir  les  autres  conditions  nécessaires  pour  donner  ouverture 
aux  actions  possessoires,  c'est-à-dire  être  continue,  paisible, 
publique  et  à  titre  de  propriétaire.  —  V.  Cass.,  3  janv.  1881, 
précité.  —  Sur  la  question  de  savoir  dans  quels  cas  la  servitude 
de  passage  pour  cause  d'enclave  peut  être  considérée  comme 
ayant  été  exercée  d'une  façon  continue,  V.  stiprà,  n.  209  et  s. 
'645.  —  Mais  une  fois  ces  conditions  remplies,  l'action  pos- 
sessoire est  ouverte  de  la  même  manière  et  avec  la  même  éten- 
due qu'en  matière  de  servitudes  conventionnelles. 

646.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  avec  raison  :  1°  que  le  proprié- 
taire d'un  terrain  à  l'état  d'enclave,  qui,  depuis  plus  d'un  an, 
a  exercé  la  servitude  légale  de  passage  sur  le  fonds  voisin,  est 
recevable  à  agir  au  possessoire  pour  demander  la  destruction  de 
travaux  récents  nui  l'empêchent  d'exercer  le  passage  par  l'endroit 
où  il  l'a  jusqu'alors  pratiqué.  —  En  pareil  cas,  le  propriétaire 
du  fonds  servant  ne  saui-ait  se  prévaloir,  pour  repousser  l'action 
possessoire,  de  la  faculté  que  lui  attribuerait  l'art.  701,  C.  civ., 
sauf  à  lui  à  exercer  ultérieurement,  s'il  va  lieu,  l'action  ouverte 
par  cet  article.  — Cass.,  l^''aoùt  1871,  précité. 

647. —  ...  2."  Que  le  propriétaire,  enclavé  de  tous  cotés  et 
remplissant  les  conditions  de  possession  requises  par  la  loi,  est 
recevable  à  exercer  l'action  possessoire,  lors  même  que  le  défen- 
deur offrirait  de  prouver  que  le  demandeur  ou  ses  auteurs  ont, 
pendant  plus  de  trente  ans,  passé  sur  une  propriété  voisine, 
s'il  résulte  de  la  reconnaissance  implicite  du  défendeur  lui-même 
que  le  demandeur  n'est  plus  en  possession  du  premier  passage. 

—  Dans  ce  cas ,  l'offre  de  preuve  est  à  bon  droit  écartée,  par  le 
motif  que  la  preuve  ne  serait  en  aucun  cas  concluante,  et  ne 
pourrait  enlever  au  propriétaire  enclavé  le  bénéfice  de  la  posses- 
sion dont  il  se  prévaut.  —  Cass.,  3  janv.  1881,  précité. 

648.  —  ...3°  Que  le  propriétaire  d'un  fonds  enclavé  est  rece- 
vable à  intenter  l'action  possessoire  pour  se  faire  maintenir,  en 
cas  de  trouble,  dans  la  jouissance  de  la  servitude  de  passage 
qu'il  a  exercée,  alors  même  que  l'enclave  n'existe  plus  et  que 
ledit  propriétaire  serait  en  communication  directe  avec  une  voie 
publique.  Il  en  est  ainsi  surtout  dans  le  cas  où  la  servitude  de 
passage ,  avant  été  exercée  pendant  trente  ans  suivant  un  modr 
et  une  assiette  déterminés,  doit  être  considérée  comme  ayant 
été  acquise  au  moyen  de  la  prescription.  —  Cass.,  21  avr.  1875, 
Furbevre  ,  [S.  75.1.304,  P.  75.730,  D.  75.1.480] 

64d.  —  Notons  cependant  que  la  question  de  savoir  si  la 
servitude  de  passage  pour  cause  d'enclave,  une  fois  acquise  par 
prescription ,  persiste  encore  lorsque  l'enclave  vient  à  cesser,  est 
vivement  controversée  :  la  Cour  de  cassation  se  prononce  pour 
l'affirmative,  en  se  fondant  sur  ce  que  les  servitudes  prédiales, 
une  fois  établies,  sont  perpétuelles  de  leur  nature;  mais  un 
grand  nombre  de  cours  n'appel  se  prononcent  en  faveur  du  sys- 
tème contraire,  lequel  rallie  également  une  notable  partie  de  la 
doctrine.  —  V.  infrà,  v°  Servitudes. 

650.  —  Décidé  encore  que  l'état  d'enclave  constitue  un  titre 
légal  de  servitude  pouvantservir  de  base  aune  action  possessoire, 
elqii'en  conséquence,  est  nul,  pour  défaut  de  motifs,  le  jugement 
qui  rejette  une  action  possessoire  relative  à  une  servitude  de 
passage,  sans  s'expliquer  sur  l'état  d'enclave  que  le  demandeur 


invoquait  pour  obtenir  son  maintien  en  possession. —  Cass.,  26 
août  1879,  de  Mérignargnes,  [S.  81.1.472,  P.  81.1.1205] 

U51.  —  ...  Qu'un  particulier  ne  peut,  par  voie  d'action 
possessoire,  réclamer  une  servilude  de  passage  pour  cause  d'en- 
clave sur  un  immeuble  faisant  partie  du  domaine  public  légale- 
ment constitué.  —  Cass.,  20  janv.  18û'J,  Durand,  i^S.  09.1.200, 
P.  69.503,  D.  71.1.2071 

652.  —  Dans  quels  cas  y  anra-t-il  enclave,  de  nature  k  au- 
toriser le  propriétaire  du  fonds  enclavé  à  réclamer  une  servitude 
de  passage  sur  les  fonds  voisins  et  à  exercer  les  actions  posses- 
soires contre  les  propriétaires  de  ces  fonds?  —  V.  sur  ce  point 
v°  Enclave. 

653.  —  Au  reste ,  le  propriétaire  qui  se  prétend  enclavé  et 
qui  demande  à  être  maintenu  dans  un  droit  de  passage  à  titre 
de  servitude  légale,  n'est  pas  forclos  du  droifd'invoqucr  d'autres 
moyens  à  l'appui  de  son  action  possessoire  :  il  peut  notamment 
abandonner  le  moyen  résulUintde  la  prétendue  enclave,  et,  chan- 
geant ses  conclusions  dans  le  cours  du  procès,  réclamer  le  pas- 
sage, non  plus  à  titre  de  servitude,  mais  à  titre  de  copropriété 
du  sol  sur  lequel  il  l'a  jusqu'alors  exercé.  —  Cass.,  29  mars  1841, 
Garnier,  [S.  41.1.350,  P.  41.1.403] 


CHAPITRE  IV. 

DROITS    d'usage    DANS    LES    FORÊTS. 

654.  —  La  question  de  savoir  à  quelles  conditions  les  droits 
d'usage  dans  les  forêts  peuvent  être  protégés  par  les  actions 
possessoires  dépend,  quant  à  sa  solution,  du  caractère  que  l'on 
attribue  à  ces  droits  d'usage  :  doit-on  les  considérer  comme  des 
servitudes  personnelles,  ou  comme  des  servitudes  réelles?  Dans 
le  premier  cas,  la  possession  sera  efficace  pour  donner  ouver- 
ture aux  actions  possessoires;  dans  le  second  cas  ,  au  contraire, 
la  possession  ne  sera  efficace  qu'autant  qu'elle  sera  appuyée  sur 
un  titre;  et  suivant  certains  auteurs,  ce  titre  devra  nécessaire- 
ment être  précédé  d'une  demande  en  délivrance  ou  d'une  décla- 
ration de  défensabilité.  La  question  étant  générale  et  se  posant 
en  matière  de  prescription  comme  en  matière  d'actions  posses- 
soires, il  en  sera  traité  infrà,  v"  Usaye  furestier.  —  V.  Aubrv  cl 
Rau,  t.  2,  p.  125  et  126,  g  185. 


CHAPITRE  V. 

EAUX    ET  COURS  d'e  A  U  . 

Section   I. 
De  la  servitude  naturelle  d'écoulement  des  eaux. 

6.55.  —  Aux  termes  de  l'art.  640,  C.  civ.,  «  les  fonds  infé- 
rieurs sont  assujettis  envers  ceux  qui  sont  plus  élevés,  à  recevoir 
les  eaux  qui  en  découlent  naturellement,  sans  que  la  main  de 
l'homme  y  ait  contribué.  »  Cette  servitude  ,  applicable  notam- 
ment auxeaux  de  source  et  aux  eaux  pluviales,  constitue  une 
véritable  servitude  légale  établie  au  profit  des  fonds  supérieurs 
sur  les  fonds  inférieurs. 

656.  —  En  tant  que  servilude  ayant  son  litre  dans  la  loi ,  la 
servitude  d'écoulement  des  eaux  donnera  naissance  aux  actions 
possessoires  au  profit  du  pronriiHaire  du  fonds  supérieur,  toutes 
les  fois  que  le  propriétaire  inférieur  aura  fait  des  travaux  de 
nature  à  faire  obstacle  à  l'exercice  de  la  servitude.  —  Bourbeau, 
t.  7,  n.  384;  Davicl,  t.  3,  n.  702;  Demolombe,  t.  11,  n.  32;  Au- 
bry et  Rau,  t.  3,  p.  10,  §  240-2°;  Curasson,  t.  2,  n.  69t),  p.  375, 
note  I  et  ((. 

657.  —  Le  propriétaire  supérieur  pourra  donc  former  une 
action  possessoire  contre  le  propriétaire  inférieur,  non  seule- 
ment dans  le  cas  où  ce  dernier  aurait  élevé  une  digui'  qui  em- 
pêcherait l'écoulement  des  eaux,  contrairement  à  la  disposition 
du  2«  alinéa  de  l'art.  640,  ...  —  Cass.,  13  juin  1814,  Leroi,  [S. 
et  P.  chr.] 

658.  —  ...  Mais  encore  dans  tous  les  cas  où  cet  écoulement 
serait  empêché  par  dos  travaux  entrepris  par  le  propriétaire  in- 
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férieur,  comme,  par  pxeoiple,  par  une  levée  de  terre,  ou  par  lu 
construction  d'un  mur  sans  ouverture  sulTisanle  pour  laisser 
passer  les  eaux  s'écoulant  du  fonHs  supérieur.  —  Cass.,  i  mars 
IStt'.t.  Bard  et  riesjours,  iS.  et  P.  chr.];  —  .1  août  18o2,  Wer- 
meiiiisrer,    .S.  Ï2.iy..ïi,  P.  Sa.2.:i7l,  D.  .ï2.1.22tr 

059.  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  pour  l'exercice  de  l'action 
possessoire,  que  les  deux  fonds  sup«?rieur  ou  inférieur  soient 
séparés  par  un  chemin  public  :  et  c'est  avec  raison  qu'il  a  été 
ju(;é  (|ue  le  droit  dont  un  propriétaire  a  joui  pendant  plusieurs 
anni-es  do  faire  écouler  sur  un  terrain  séparé  du  sien  par  une 
ruelle  publique,  au  moyen  d'un  aqueduc  construit  à  travers 
cette  ruelle,  les  eaux  pluviales  tombant  de  ses  bâtiments  et 
celles  coulant  sur  la  ruelle  elle-même ,  peut ,  lorsque  ces  eaux 
ont  leur  libre  et  naturel  écoulement  vers  le  terrain  qui  les  reçoit, 
être  l'obiei  d'une  aciion  possessoire.  —  Cass.,  :t  août  18.Ï2,  pré- 
cité. —  V.  Cass.,  22janv.  1866,  JuUien,  fS.  66.1.68,  P.  66.159, 
D.  (^6.1. 272';  —  2*  juin  1867,  Cros,  [S.  67.1. .32b,  P.  67.870,  D. 
67.1. .Ï03] 

060.  —  A  l'inverse ,  le  propriétaire  du  fonds  inférieur,  pourra 
exercer  la  complainte  possessoire  contre  le  propriétaire  du  fonds 
supérieur  si,  depuis  plus  d'un  an,  il  est  en  possession  paisible 
de  travaux  avant  pour  effet  de  mettre  obstacle  à  l'écoulement 
des  eaux.  —  Bourbeau,  t.  7,  n.  384-1°. 

001.  —  Jugé,  en  ce  sens,aue  le  propriétaire,  dont  le  terrain 
a  cessé  de  recevoir  les  eaux  pluviales  découlant  d'un  fonds  su- 
périeur, par  suite,  non  de  la  tolérance  du  propriétaire,  mais  de 
travaux  effectués  par  l'autorité  publique  sur  le  fonds  servant, 
ne  peut  être  considéré  comme  un  détenteur  précaire  :  la  posses- 
sion qui ,  si  elle  était  prolongée,  le  conduirait  à  l'affranchissement 
de  la  servitude,  lui  permet  d'agir  au  possessoire  en  cas  "de  nou- 
vel iruvre  du  propriétaire  supérieur,  ayant  pour  but  de  changer 
la  situation  des  lieux.  —  Cass.,  2  avV.  1878,  Juliia,  [S.  79.1. 
13.  P.  70.18,  D.  78.1.3811 

002.  —  Mais ,  pour  que  l'action  possessoire  fût  recevable  de 
la  part  <lu  propriétaire  du  fonds  inférieur,  il  ne  sufGrait  pas  que 
le  propriétaire  supérieur  eût  retenu  les  eaux  sur  son  fonds  pen- 
dant un  temps  plus  ou  moins  long.  Cette  retenue  ne  saurait 
constituer  le  propriétaire  inférieur  en  possession  annale  de  l'af- 
franchissement de  la  servitude  légale  d'écoulement  des  eaux  qui 
grève  son  fonds  :  car  le  propriétaire  supérieur,  en  ne  laissant 
pas  les  eaux  se  déverser  sur  le  fonds  inférieur,  n'a  fait  que  s'abs- 
tenir d'user  d'une  faculté  inhérente  à  son  droit  de  propriété  ;  or, 
les  actes  de  pure  faculté  ne  peuvent  fonder  ni  possession ,  ni 
prescription  lart.  2232.  C.  civ.).  —  Bourbeau,  l.  7,  n.  384-1°. 

003.  —  En  second  lieu,  le  possesseur  inférieur,  qui  aurait 
intérêt  à  ce  que  les  eaux  du  fonds  supérieur  s'écoulassent  sur 
son  fonds,  et  qui  aurait  fait  dans  ce  but  des  travaux  apparents, 
pourrait,  au  bout  d'un  an  de  possession  exercer  l'action  posses- 
soire contre  le  propriétaire  supérieur  qui  retiendrait  les  eaux, 
au  lieu  de  les  laisser  s'écouler.  .Vous  appliquons  ici  par  analogie 
la  disposition  de  l'art.  641 ,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  le  pro- 
priétaire d'une  source  peut  en  user  à  sa  volonté,  sauf  le  droit 
que  le  propriétaire  du  fonds  inférieur,  c'est-à-dire  du  fonds  sur 
lequel  doivent  s'écouler  les  eaux  de  la  source,  pourrait  avoir 
acquis  par  prescription.  —  Bourbeau,  t.  7,  n.  384-2". 

004.  —  Enfin,  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  pourrait 
encore  agir  au  possessoire  contre  le  propriétaire  du  fonds  supé- 
rieur, dans  le  cas  où  ce  dernier  aurait  contrevenu  à  la  disposi- 
tion finale  de  l'art.  640,  C.  civ.,  laquelle  lui  défend  de  «  rien 
<■  faire  qui  atrerave  la  servitude  du  fonds  inférieur.  »  —  Curas- 
son,  t.  2.  n.  690. 

005.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  servitude  d'écoulement  des 
eaux  ne  saurait  être  exercée  lorsqu'il  s'agit  d'eaux  qui,  au  lieu 
d'être  livrées  a  leur  cours  naturel,  arrivent  sur  les  fonds  infé- 
rieurs en  masses  accumulées  artificiellement  au  moyen  de  di- 
gues qui  ne  sont  munies  d'aucune  vanne  de  décharge,  et  que 
les  propriétaires  ont  coupées,  dans  le  but,  par  exemple,  d'opérer 
le  aessèchemenl  de  leurs  propriétés;  l'inondation  causée  par 
celte  aggravation  de  servitude  peut,  en  conséquence,  sernr  de 
base  à  une  aciion  possessoire  au  profit  des  propriétaires  des 
fonds  inférieurs.  —  Cass.,  11  déc.  1860,  Svnclicat  du  flot  de 
Wingles,  ^S.  61.1.633,  P.  61.1013.  D.  61.1.141 

000.  —  -A  plus  forte  raison,  l'action  possessoire  pourrait-elle 
être  exercée  dans  le  cas  où  des  travaux,  accomplis  par  le  pro- 
priétaire du  fonds  supérieur,  auraient  pour  effet  de  changer  le 
cours  naturel  des  eaux  et  de  les  faire  écouler  sur  des  fonds  in- 
férieurs qui  en  étaient  jusqu'alors  exempts;  les  propriétaires  de 


ces  fonds  inférieurs  pourraient  agir  ru  possessoire  en  destruc- 
tion desdits  travaux,  et  !••  propriétaire  sufiérieur  ne  pourrait  se 
prévaloir  de  l'art.  04O,  lequel,  en  effet,  n'établit  une  servitude 
d'écoulement  des  eaux  qu'autant  que  les  eaux  découlant  natu- 
rellement du  fonds  supérieur,  et  sans  que  la  main  de  l'homme  v 
ait  contribué.  —  Cass.,  27  févr.  1835,  Coiffard,  'S.  56.1.397,  D". 
53. 1.4051 

067.  —  Du  reste,  le  propriétaire  du  fonds  supérieur  peut  y 
pratiquer  les  travaux  nécessaires  à  l'amélioration  ou  au  change- 
ment de  sa  culture,  par  exemple,  y  tracer  des  sillons  pour  em- 
pêcher la  stagnation  des  eaux  et  facilit'^r  leur  écoulement,  sfins 
qu'on  puisse  voir  là  une  aggravation  de  la  semtude  du  fonds 
inférieur.  C'est  au  juge  de  paix  qu'il  appartient  «le  distinguer, 
suivant  les  circonstances,  l'usage  du  droit  de  propriété  de  l'en- 
treprise qui  tendrait  à  aggraver  ladite  servitude.  —  Pardessus, 
t.  1.  n.  86;  Daviel,  t.  3,  n.7o7;  Demolumbe,  t.  Il,  n.  38;  Aubr\- 
et  Rau,  t.  3,  p.  1 1 ,  §  240-3»,  note  21  et  s.;  Curasson,  t.  2,  n.  690", 
I»  fine. 

Section  II. 
Eaux  de  source. 

608.  —  .\ux  termes  de  l'art.  641,  C.  civ.,  «  celui  qui  a  une 
source  dans  son  fonds  peut  en  user  à  sa  volonté.  >• 

009.  —  Il  résulte  de  là  :  1°  que  le  propriétaire,  sur  le  fonds 
duquel  jaillit  la  source,  a  le  droit  d'en  disposera  son  gré,  soit 
en  en  faisant  serpenter  les  eaux  sur  ses  terres  pour  les  fertili- 
ser, soit  en  les  amassant  dans  des  étangs  ou  résen-oirs,  soit  en 
en  changeant  le  cours ,  sous  réserve  des  droits  que  les  proprié- 
taires des  fonds  inférieurs  pourraient  faire  valoir,  relativement 
à  l'écoulement  des  eaux.  —  Demolombe,  t.  11,  n.  78;  Aubry  et 
Raii.  t.  3,  p.  34,  §  244-1°.  —  V.  suprà,  n.  655  et  s. 

670.  —  Mais  ce  propriétaire  ne  pourrait  plus  disposer  des 
eaux  de  la  source  au  profit  d'un  fonds  lui  appartenant,  et  non 
contigu  au  fonds  où  nait  la  source;  dans  ce  cas,  il  ne  jouirait 
plus,  en  ce  qui  concerne  les  eaux  de  la  source  qui  coulent  sur  le 
tonds  inférieur,  que  des  droits  d'un  propriétaire  riverain  d'un 
cours  d'eau;  et,  par  suite,  s'il  détournait  lesdites  eaux  au  préju- 
dice des  riverains  inférieurs,  ceux-ci  pourraient  intenter  contre 
lui  une  action  possessoire,  à  l'effet  de  faire  maintenir  leur  pos- 
session antérieure  des  eaux.  —  Cass.,  28  mars  1849,  de  Belle- 
val,  S.  49.1.503,  P.  49.1.382,  D.  49.1.1201  _  y.  Pardessus,  t. 
1,  n."  78;  Daviel,  t.  3,  n.  766  his  et  793  bis;  Demolombe,  t.  H, 
n.  64;  Aubrv  et  Rau,  t.  3,  p.  34  et  35,  §244,  notes  7  et  8;  Cu- 
rasson, t.  2,"n.  670,  p.  322;  Laurent,  t.  7,  n.  181  à  185. 

671 .  —  Jugé,  spécialement  en  ce  sens,  que  de  ce  que  les  eaux 
d'une  source  qui  alimentent  un  cours  d'eau ,  perdant  le  caractère 
de  propriété  privée  dès  qu'elles  sont  tombées  dans  ce  cours  d'eau, 
il  résulte  qu'un  riverain  peut  intenter  une  action  possessoire 
contre  une  commune,  propriétaire  à  titre  privé  d'une  source  qui, 
sur  un  point  où  il  était  constaté  que  les  eaux  de  cette  source 
n'avaient  plus  le  caractère  de  propriété  privée ,  mais  devaient 
être  considérées,  au  contraire,  comme  une  chose  commune,  a 
capté  ces  eaux  pour  les  détourner  de  leur  cours  naturel.  — 
Cass.,  28  déc.  1880,  ville  de  Salon,  [S.  82.1.374,  P.  82.1.938, 
D.  81.1.1321 

■  072.  —  Un  propriétaire  ne  pourrait  pas  non  plus  disposer, 
d'une  manière  absolue,  d'un  cours  d'eau,  mais  seulement  s'en 
servir  au  passage  pour  l'irrigation  de  sa  propriété,  sous  prétexte 
que  le  cours  d  eau  a  sa  source  dans  ladite  propriété,  s'il  était 
démontré  que  ce  cours  d'eau  ne  pro^^ent  pas  seulement  de  la 
source  que  le  demandeur  soutient  lui  appartenir,  mais  prônent 
encore  de  sources  supérieures  qui,  réunies,  constituent  ledit 
cours  d'eau.  —  Cass.,  8  déc.  1874,  Lemoine,  _D.  76.1.432' 

073.  —  Le  propriétaire  du  fonds  où  naît  la  source,  qui  serait 
troublé  dans  sa  possession ,  par  exemple  par  le  fait  d'un  tiers 
qui  aurait  pratiqué  sur  ledit  tonds  un  fossé  de  dérivation ,  pour- 
rait exercer  contre  ce  tiers  la  complainte  dans  l'année  du  nouvel 
cpuvre.  —  Cass.,  20  mai  1289,  Beaulfremont,  S.  et  P.  chr.]  — 
Sic.  Curasson  ,  Uic.  cit. 

674.  —  Mais  le  propriétaire  de  la  source  ne  pourrait  se  plain- 
dre ni  intenter  une  action  possessoire  à  raison  de  la  diminution 
des  eaux,  ni  même  du  tarissement  qui  serait  occasionné  par  des 
fouilles  pratiquées  sur  le  fonds  supérieur:  en  faisant  ces  fouilles, 
le  propriétaire  supérieur  ne  peut  être  accusé  de  tniuble;  son  en- 
treprise n'est  qu'un  acte  légitime  de  propriété.  — Curasson,  t.  2, 
n.  671. 
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675. —  Il  en  sérail  autrement  cependant,  s"il  existait  un  titre 
duquel  résulterait  la  prohibition  de  iaire  des  fouilles  dans  le  ter- 
rain supérieur  :  les  fouilles  pourraient,  en  ce  cas,  itre  l'objet 
d'une  action  possessoire;  et  le  juge  de  paix  devrait  prononcer 
la  maintenue  en  possession  des  eaux  et  interdire  toute  entre- 
prise tenihmt  à  en  tarir  la  source.  —  Curasson,  loc.  cit. 

676.  —  Le  principe  d'après  lequel  le  propriétaire  qui  a  une 
source  dans  son  fonds,  peut  disposer  de  cette  source  à  sa  vo- 
lonté, comporte  une  double  exception  :  1°  dans  le  cas  où  le  pro- 
priétaire inférieur  aurait  acquis  un  droit  sur  les  eaux  de  la  source 
par  titre  ou  par  prescription  ;  2"  dans  le  cas  où  ces  eaux  seraient 
nécessaires  aux  habitants  d'une  commune,  d'un  village  ou  d'un 
hameau. 

677.  —  1.  La  première  exception  est  contenue  dans  l'art.  Cil 
qui,  après  avoir  posé  le  principe  que  nous  venons  d'analyser, 
ajoute  :  <<  sauf  le  droit  que  le  propriétaire  du  fonds  inférieur 
«  pourrait  avoir  acquis  par  titre  ou  par  prescription.  »  Et  l'art. 
642  ajoute  :  »  La  prescription,  dans  ce  cas,  ne  peut  s'acquérir 
«  que  par  une  jouissance  non  interrompue  pendant  l'espace  de 
«  trente  années,  à  compter  du  moment  où  le  propriétaire  du 
"  fonds  inférieur  a  fait  et  terminé  des  ouvrages  apparents  dcs- 
"  tinés  à  faciliter  la  chute  et  le  cours  de  l'eau  dans  sa  propriété.  » 
Le  titre  ou  la  possession,  ainsi  caractérisée  ])ar  des  travaux  ap- 
parents, elTacent  les  vices  de  précarité  et  de  tolérance  dont  était 
entachée  la  jouissance  des  eaux  de  la  source  par  le  propriétaire  ; 
inférieur,  et  ils  lui  permettent  d'opposer  désormais  celte  jouis- 
sance au  propriétaire  supérieur. 

678.  —  11  résulte  de  là  :  1°  que  le  propriétaire  du  fonds  in- 
férieur pourrait  agir  au  possessoire  contre  le  propriétaire  supé- 
rieur, qui  détournerait  la  source  naissant  dans  son  fonds,  lors- 
que la  jouissance  des  eaux  de  cette  source,  à  laquelle  prétend 
le  demandeur,  est  fondée  sur  un  titre  de  concession  émané  du 
propriétaire  supérieur  ou  de  ses  auteurs.  —  Cass.,  17  juill.  1844, 
Parisot,  [S.  40.1.74,  P.  44.2.669]  —  Sic,  Garnier,  p.  309;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  2,  p.  131,  §  185,  note  48;  Demolombe,  t.  11,  n. 
83;  '\Vodon,  t.  2,  n.  386;  Curasson,  t.  2,  n.  672;  Rousseau  et 
Laisney,  n.  153. 

679.  —  Jugé  spécialement  que  le  propriétaire  d'un  canal  qui, 
en  vertu  de  titres,  reçoit,  dans  ce  canal,  depuis  plus  d'un  an, 
les  eaux  de  sources  existant  dans  le  fonds  supérieur,  peut  exer- 
cer l'action  possessoire  pour  faire  ordonner  la  cessation  de  tra- 
vaux entrepris  sur  ce  fonds  à  l'effet  de  retenir  les  eaux  qui,  pré- 
cédemment, se  rendaient  dans  son  canal.  Peu  importe,  d'ailleurs, 
qu'il  n'existe  sur  le  fonds  supérieur  aucun  ouvrage  de  main 
d'homme  constatant  le  droit  de  recevoir  les  eaux  de  ce  fonds  ; 
peu  importe  aussi  que  l'existence  ou  l'étendue  des  titres  soit 
contestée  par  le  défendeur  :  le  juge  du  possessoire  pouvant,  en 
un  tel  cas,  examiner  les  titres  pour  déterminer  le  caractère  de 
kl  possession.  —  Cass.,  4  févr.  1829,  Barlet,  [S.  et  P.  chr.] 

680. —  Le  titre  sur  lequel  le  propriétaire  inférieur  appuie  sou 
droit  à  la  jouissance  des  eaux  de  la  source  naissant  sur  le  fonds 
supérieur,  peut  d'ailleurs  consister,  non  seulement  dans  un  acte 
émané  du  propriétaire  supérieur,  mais  encore  dans  la  destina- 
tion du  père  de  famille.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  132,  §  185; 
Demolombe,  /oc.  ci(. 

681.  —  Jugé  en  ce  sens  que  le  droit  qui  appartient  à  tout 
propriétaire  de  rechercher  les  eaux  existant  dans  son  fonds,  ne 
peut  être  exercé,  lorsque  les  fouilles  auraient  pour  résultat  d'in- 
tercepter le  cours  d'une  source  que  le  propriétaire  inférieur  a  le 
droit  de  recevoir  à  titre  de  servitude,  en  vertu  de  la  destination 
du  père  de  famille  :  ce  dernier  peut  agir  au  possessoire  contre  le 
propriétaire  supérieur  à  l'effet  de  faire  rétablir  les  lieux  dans  leur 
état  primitif  et  conformément  à  la  possession  qu'il  exerçait.  — 
Cass.,  22  août  18.19,  Pestel,  [S.  60.1.369,  P.  60.841,  D.  00.1.221 

682.  —  Jugé  de  même,  que  le  propriétaire  inférieur,  qui  uti- 
lisait pour  son  usine  les  eaux  d'une  source  du  fonds  supérieur 
rejetées,  après  l'irrigation  de  ce  fonds,  dans  un  ruisseau  faisant 
mouvoir  l'usine  ,  peut  exercer  l'action  en  complainte  contre  le 
propriétaire  supérieur  qui  a  dévié  les  eaux  de  la  source  pour  les 
affecter  à  l'immersion  d'autres  fonds,  alors  qu'il  est  constat('' . 
d'une  part,  que  le  propriétaire  inférieur,  depuis  plus  d'une  année 
avant  le  trouble,  jouissait  des  eaux  pour  l'usage  de  son  usine, 
et,  d'autre  part,  que  cette  jouissance,  d'après  les  titres  et  docu- 
ments de  la  cause  examinés  simplement  au  point  de  vue  de  la 
possession,  était  paisible  et  non  précaire,  étant  fondée  sur  la 
destination  du  père  da  famille.  —  Cass.,  16  mars  1881,  Aguillou, 
;S.  82.1.302,  P.  82.1.743,  D.  82.2.173] 


683.  —  ...  Que  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  peut  agir 
au  possessoire  contre  le  propriétaire  supérieur  qui  détourne 
la  source  naissant  dans  son  fonds,  dans  le  cas  où  la  possession, 
à  laquelle  il  prétend  ,  est  manifestée  par  des  ouvrages  apparents 
destinés  à  faciliter  la  clnite  et  le  cours  de  l'eau  dans  sa  pro- 
priété. Continuée  pemlant  trente  années,  cette  possession  ainsi 
caractérisée  lui  fera  acquérir  la  propriété  des  eaux  de  la  source 
au  moyen  de  la  prescription;  continuée  pendant  une  année,  elle 
lui  permettra  d'exercer  les  actions  possessoires  ridativement  aux- 
dites  eaux.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  132,  S  185. 

684.  —  Pour  que  la  possession  du  propriétaire  inférieur 
puisse  servir  de  base  à  la  prescription  et  donner  ouverture  aux 
actions  possessoires,  suffil-il  que  les  travaux  apparents  aient 
été  faits  sur  le  fonds  appartenant  à  ce  propriétaire  inférieur, 
ou  bien  au  contraire  est-il  nécessaire  que  lesdits  travaux  aient 
été  faits  sur  le  fonds  supérieur  où  la  source  prend  naissance? 
Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  discuter  cette  question  qui  trouvera 
mieux  sa  place  infrà.y"  Senitiiiles.  —  Nous  nous  contenterons 
d'indiquer  que  la  jurisprudence  exige  formellement  que  les  tra- 
vaux aient  empiété,  tout  au  moins  en  partie,  sur  le  fonds  supé- 
rieur, pour  que  le  propriétaire  inférieur  ait  une  possession  utile  h 
l'effet  de  prescrire  et  d'exercer  les  actions  possessoires.  — Cass., 
2oaoiit  1812,  Besnard,  [S.  et  P.  chr.];  —  6  juill.  1825,Lalouël  , 
lS.  et  P.  chr.];  —  o  juill.  1837,  Lignières,  [S.  37.1.565,  P.  37. 
2.246];  —  15  févr.  1834,  Roux,  [S.  54.1.186,  P.  34.2.350,  D.  34. 
1.141];  —  Il  août  1856,  Charlet,  [S.  57.4.126,  P.  38.977,  D.  36. 
1.3611;  —  8  févr.  1858,  C"  des  eaux  du  Havre,  [S.  58.1.193,  P. 
58.827,  D.  58.1.08];  —  4  avr.  1806,  Valade,  [S.  67.1.291,  P.  67. 
752,  D.  67.1.184]  —  Sic,  Henrion  de  Pansey,  ch.  26,  §  4,  n.  1  ; 
Garnier,  t.  3,  p.  309;  Daviel,  t.  3,  n.  775;  Demolombe,  t.  Il, 
n.  79  et  80;  Carou,  n.  107  à  111  ;  Proudhon,  t.  4,  p.  247;  'VVodon, 
t.  9,  n.  582;  Curasson,  t.  2,  n.  072.  —  Cnnlrn,  Pardessus,  Des 
i:i>rvit.,  t.  1,  n.  lot  ;  Déniante,  t.  2,  n.  493  bis;  .Aubry  et  Rau  , 
t.  3,  p.  37,  i;  244,  note  17;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v°  Ser- 
vit., secl.  2,  ^  I  ;  Laurent,  t.  7,  n.  203. 

685.  —  En  tout  cas,  il  est  nécessaire,  pour  que  le  propriétaire 
inférieur  puisse  exercer  les  actions  possessoires  à  l'occasion  des 
eaux  d'une  source,  qu'il  prouve  que  les  travaux  apparents  qui 
existent  sur  le  fonds  supérieur  ont  été  pratiqués  par  lui  ou  ses 
auteurs.  A  défaut  de  cette  preuve ,  ces  travaux  seraient  censés 
avoir  été  effectués  par  le  propriétaire  supérieur,  et  dans  son 
intérêt;  elle  propriétaire  inférieur  ne  pourrait  pas  se  prétendre 
investi  d'une  possession  nnimo  dnmini,  de  nature  à  lui  donner 
le  droit  d'agir  au  possessoire,  en  cas  d'innovation  apportée  aux 
travaux  dont  il  s'agit.  — Cass.,  25  août  1812,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Demolombe,  t.  11,  n.  77;  .4ubry  et  Rau,  t.  3,  p.  37  et  39, 
§  244,  notes  13  et  20;  Curasson,  t.  2,  n.  072,  p.  320,  note  «  ; 
Daviel,  t.  3,  n.  771. 

686.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'existence  d'une  rigole,  direc- 
trice des  eaux  du  fonds  supérieur,  sur  le  fonds  inférieur  et  le  cu- 
rage ou  l'entretien  de  cette  rigole  par  le  propriétaire  de  ce  der- 
nier fonds,  sont  insuffisants,  en  cas  de  trouble  apporté  rlans  la 
jouissance  des  eaux,  pour  l'autoriser  à  former  une  action  pos- 
sessoire :  il  est  nécessaire,  pour  que  l'action  possessoire  soit 
recevable,  que  le  demandeur  prouve  que  celle  rigole  a  été  creusée 
par  lui  ou  par  ses  auteurs.  —  Cass.,  13  avr.  1843,  Bourceret,  [S. 
45.1.583,  P.  45.2.652,  D.  43.1.233] 

687.  —  Jugé,  de  même,  que  la  possession,  par  le  proprié- 
taire inférieur,  d'eaux  sorties  du  fonds  supérieur  où  elles  pren- 
nent naissance,  au  moyen  d'ouvertures  pratiquées  dans  le  mur 
de  clôture  de  ce  fonds,  n'a  pas  le  caractère  d'une  possession 
utile  à  prescrire,  s'il  n'est  pas  justifié  que  ces  ouvertures  sont 
l'œuvre  du  propriétaire  inférieur  lui-même,  et  s'il  est,  au  con- 
traire ,  prouvé  que  le  propriétaire  supérieur  les  a  laissées  sub- 
sister pour  se  débarrasser  des  eaux  de  sa  source,  lorsqu'il  ne 
jugeait  pas  à  propos  de  s'en  servir  et  d'en  disposer.  En  consé- 
ipieuce,  une  telle  possession  ne  peut  être  protégée  par  une  ac- 
tion possessoire.  —  Cass.,  18  mars  1857,  Corrède,  [b.  57.1.263, 
P.  .'17.846,  D.  57.1.122] 

688.  —  Toutefois,  dans  le  cas  où  l'ancienneté  des  travaux 
existant  sur  le  fonds  supérieur  ne  permettrait  plus  d'en  recon- 
naître l'auleur,  les  tribunaux  pourraient  admettre  eu  fait  qu'ils 
ont  été  exécutés  par  le  propriétaire  inférieur,  s'il  était  évident 
qu'ils  sont  établis  dans  son  intérêt  exclusif.  —  Cass.,  12  avr. 
1830,  Niocel,  [S.  el  P.  chr.];  —  16  mars  1853,  Vignave,  [S.  53. 
1.621,  P.  54.2.575.  D.  34.1.38];  —  I"  déc.  1850,  Barbat-Du- 
elczel,    S.  .'17.1.844,  P.  38.257,  D.  57.1. 21;  —  23  uov.   1873, 
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Mouloud  ben  Saïd,  iS.  70.1.103,  P.  76.251,  D.  76.1.423] —  Sic, 
D<'(nolnmbe,  l.  11,  n.  78;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  39,  §  244, 
notp  21. 

689.  —  La  prt?carité  qui ,  en  l'absence  de  litre  ou  d'ouvrages 
apparents,  enlacbo  la  jouissance  des  eaux  d'une  source,  telle 
qu"  l'exerce  le  propriétaire  inférieur,  n'existe  qu'au  regard  lUi 
propriétaire  supérieur  dans  le  fonds  duquel  la  source  prend 
naissance  :  vis-à-vis  de  ce  propriétaire,  en  effet,  qui,  aux  ter- 
mes de  l'art.  641 ,  peut  clisposer  de  la  source  comme  il  l'entend, 
la  jouissance  du  propriétaire  inférieur,  en  l'absence  de  titre  ou 
d'ouvrages  apparents,  ne  s'explique  et  ne  peut  s'expliquer  que 
par  une  idée  de  tolérance.  Mais  cette  idée  de  tolérance ,  qui  en- 
gendre la  précarité,  ne  saurait  être  étendue  en  dehors  des  rap- 
ports respectifs  du  propriétaire  supérieur  et  du  propriétaire  in- 
férieur; de  telle  sorte  que,  vis-à-vis  de  toutes  autres  personnes, 
la  jouissance  des  eaux  de  la  part  du  propriétaire  inférieur  n'a 
plus  rien  de  précaire  :  elle  peut  donc  servir  de  base  aux  actions 
possessoires  dans  les  termes  du  droit  commun.  —  .\ubrv  et 
Rau,  t.  2,  p.  132,  §  185,  texte  et  note  .ïO. 

690.  — •  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  propriétaire  du  fonds  in- 
férieur, sur  lequel  s'écoulent  les  eaux  de  source  provenant  d'un 
fonds  supérieur,  peut  introduire  une  action  possessoire  contre 
les  propriétaires  des  fonds  latéraux  qui  en  détourneraient  le 
cours  et  le  troubleraient  ainsi  dans  la  jouissance  des  eaux.  — 
En  pareil  cas,  et  dès  lors  que  ni  l'une  ni  l'autre  des  deux  par- 
ties ne  se  prétend  propriétaire  du  fonds  où  naît  la  source,  les 
art.  641  et  642,  sur  la  prescription  des  eaux  de  source,  articles 
édictés  seulement  dans  l'intérêt  du  fonds  où  naît  la  source,  sont 
inapplicables.  —  Et  le  demandeur,  qui  se  prétend  troublé  dans 
sa  possession  plus  qu'annale  des  eaux  de  la  source  par  les  ou- 
vrages du  défendeur,  peut  être  admis  h  prouver  les  faits  de  na- 
ture à  établir  sa  possession  lég.ale  dans  les  conditions  ordinaires. 
—  Cass.,  11  aoiU  18.".6,  Charlet,  [S.  o7. 1.126,  P.  58.977,  D.  56. 
1.3611;  _  11  juin.  1883,  Morel,  [S.  85.1.118,  P.  85.1.262,  D. 
83.1.452; 

691.  —  II.  La  seconde  exception  est  contenue  dans  l'art.  643, 
C.  civ.,  qui  porte  que,  «  le  propriétaire  de  la  source  ne  peut  en 
«  changer  le  cours,  lorsqu'il  fournit  aux  habitants  d'une  com- 

«1  mune  ,  village  ou  hameau,  l'eau  qui  leur  est  nécessaire — 

V.  Fuzier-Herman,  C.  civ.  ann..  art.  643. 

692.  —  Cet  art.  643  établit  ainsi,  au  profit  de  la  commune, 
une  servitude  légale,  qui  pèse  sur  le  fonds  où  la  source  prend 
naissance;  et  il  constitue  un  véritable  titre  qui  a  pour  effet  de 
rendre  la  possession  de  ladite  commune  utile  au  point  de  vue  de 
l'exercice  des  actions  possessoires.  —  Pardessus,  op.  cit.,  t.  1, 
n.  138  et  s.;  Daviel,  t.  3,  n.  894  et  s.;  Demolombe,  t.  11,  n.  90 
et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  p.  41,  §  244-3»;  Wodon,  t.  2,  n.  587 
et  588;  Curasson ,  t.  2,  n.  673  et  674;  Garsonnet,  t.  1,  §  132, 
p.  563. 

693.  —  Si  donc  le  propriétaire  du  fonds  dans  lequel  la  source 
prend  naissance,  détourne  ou  change  le  cours  des  eaux  de  cette 
source  au  préjudice  de  la  commune,  celle-ci  pourra  agir  au  pos- 
sessoire contre  ledit  propriétaire ,  à  l'effet  de  faire  rétablir  les 
lieux  dans  leur  état  primitif.  —  Cass.,  3  déc.  1878,  de  Bonneau- 
Duval,  i^S.  79.1.296,  P.  79.749,  D.  79.1.150] 

694.  —  De  même,  dans  le  cas  où  le  propriétaire  d'une  source 
aurait  intercepté  l'accès  de  cette  source,  au  moyen  d'une  clô- 
ture établie  à  l'endroit  où  les  habitants  d'une  commune  en  fai- 
saient usage  ;  ce  fait  doit  être  assimilé  au  détournement  du  cours 
de  la  source,  prévu  par  l'art.  643,  C.  civ.,  et  donner  lieu,  dès 
lors,  à  l'action  possessoire  au  profit  de  la  commune.  —  Cass., 
19  déc.  1854,  Drouin,  'D.  55.1.73] 

695.  —  De  même,  enfin,  il  a  été  jugé  que  la  prohibition  de 
changer  le  cours  d'une  source  dont  les  eaux  sont  nécessaires 
aux  besoins  des  habitants  d'une  commune ,  s'applique  non  seu- 
lement au  maître  de  cette  source,  mais  encore  aux  propriétaires 
des  héritages  intermédiaires  qu'elle  traverse  ou  qu'elle  borde. 
Par  suite,  le  riverain  d'un  fossé  dans  lequel  coulent  les  eaux  de 
la  source,  ne  peut  détruire  le  barrage  établi  sur  ce  fonds,  lors- 
que ce  barrage  fait  refluer  les  eaux  dans  un  abreuvoir  où  les 
habitants  d'une  commune  conduisent  leurs  bestiaux;  dans  cette 
hypolhèse,  les  habitants  de  la  commune  ont  le  droit  d'agir  au 
possessoire  contre  ce  riverain,  à  l'effet  de  faire  rétablir  les  lieux 
dans  leur  état  primitif.  —  Cass.,  15  janv.  1849,  Lohmever,  [S. 
49.1.329,  D.  49.1.57] 

696.  —  Mais  la  servitude  établie  au  profit  de  la  commune 
par  l'art.  643  ne  saurait  empêcher  le  propriétaire  d'un  fonds  d'y 


faire  des  fouilles,  lors  même  que  le  résultat  en  serait  de  dé- 
tourner les  eaux  souterraines  alimentant  la  source  nécessaire  h 
ladite  commune.  —  .\ubry  et  Kau,  t.  3,  p.  42,  §  244,  note  33; 
Curasson,  t.  2,  n.  673  et  674;  Wodon,  t.  2,  n.  588. 

697. —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  commune  n'est  pas  fondée 
à  exercer  la  complainte  possessoire  contre  le  propriétaire  qui  a 
rendu  moins  abondante  la  source  dont  elle  se  servait  pour  les 
besoins  de  ses  habitants,  en  pratiquant  des  fouilles  sur  un  fonds 
supérieur  à  celui  d'où  la  source  jaillissait.  —  Cass.,  26  juill. 
1836,  ville  d'Apt,  [S.  36.1.819,  P.  chr.]  —  V.  aussi  Cass.,  4  déc. 
1849,  Mercader,  [S.  50.1.33,  D.  49.1.305 

698.  —  Bien  entendu,  pour  que  la  commune  puisse  former 
une  action  possessoire  dans  les  cas  que  nous  venons  de  déter- 
miner, elle  doit  avoir  la  possession  annale  des  eaux  de  source 
à  la  jouissance  desquelles  elle  prétend  :  l'annalité  de  la  posses- 
sion est.  en  effet,  la  condition  nécessaire  de  l'exercice  des  ac- 
tions possessoires.  —  V.  cependant  Appleton,  §  433.  —  V.  sur 
tous  ces  points,  infrà ,  v»  Eaux. 

Section    III. 
Eaux  pluviales. 

699.  —  Les  eaux  pluviales  peuvent  tomber,  ou  bien  sur  un 
terrain  privé,  ou  bien  sur  un  terrain  dépendant  du  domaine  pu- 
blic. —  V.  Fuzier-Herman,  C.  civ.  ann.,  art.  641,  n.  76  et  s. 
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700.  —  Lorsque  les  eaux  pluviales  tombent  sur  un  terrain 
privé,  elles  appartiennent,  à  titre  d'accession,  au  propriétaire  de 
ce  terrain  :  elles  doivent  donc  être  assimilées  aux  eaux  de 
source  qui  sont  aussi  la  propriété  de  celui  sur  le  terrain  duquel 
jaillit  la  source,  et  il  faut  leur  appliquer  les  dispositions  des  art. 
641  et  S-,  C.  civ.,  que  nous  avons  étudiés  dans  la  section  pré- 
cédente.—  Troplong,  t.  1,  n.  148;  Pardessus,  t.  1,  n.  103;  Prou- 
dhon,  t.  4,  n.  1331  et  13.32:  Demante,  t.  2,  n.  495  bis:  Demo- 
lombe, t.  11,  n.  105  à  113;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  135,  §  185; 
Daviel,  t.  3,  n.  795;  Wodon,  t.  2,  n.  575  et  s.;  Bourbeau,  t.  7, 
n.  385;  Curasson,  t.  2,  n.  688  et  s.;  Bourcart,  n.  137;  Garson- 
net, t.  1,  §  132,  B,  n.  26  et  27;  Rousseau  et  Laisney,  n.  177  et 
s.  —  V.  cependant  Carou,  n.  113,  153,  368  à  378;"  Duranton, 
t.  o,  p.  157  et  s. 

701.  —  Le  propriétaire  du  fonds  inférieur  pourra  donc  exercer 
l'action  possessoire  contre  le  propriétaire  du  fonds  supérieur 
d'où  découlent  les  eaux  pluviales,  lorsque  la  jouissance  qu'il 
exerce  de  ces  eaux  a  eu  lieu  au  moyen  de  travaux  apparents 
empiétant  sur  le  fonds  supérieur,  ou  qu'elle  est  fondée  soit  sur 
un  titre,  soit  sur  la  destination  du  père  de  famille. 

702.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que,  lorsque  les  eaux 
pluviales  qui  tombent  sur  deux  fonds  contigus  sont  recueillies 
dans  un  réservoir  creusé  entre  ces  deux  fonds  et  conduites  par 
un  canal  dans  un  fonds  inférieur  appartenant  à  l'un  des  pro- 
priétaires supérieurs,  ce  propriétaire  a  une  action  possessoire 
contre  l'autre  qui  a  comblé  le  canal  et  l'a  ainsi  troublé  dans  la 
possession  plus  qu'annale  de  la  portion  des  eaux  pluviales  di- 
rigées sur  son  fonds  :  on  applique  ici  les  dispositions  des  art. 
641  et  642,  C.  civ.  —  Cass.,  12  mai  1858,  Fournier,  [S.  39.1. 
431,  P.  59.840,  D.  58.1.449] 

702  bis.  —  Mais  les  eaux  pluviales,  découlant  du  toit  des 
maisons  d'une  ville,  ne  perdent  point  leur  caractère  d'eaux  plu- 
viales et  ne  sont  point  une  eau  courante,  bien  que,  cessant 
d'être  éparses,  elles  soient  recueillies  dans  un  conduit  de  main 
d'homme,  et  dirigées  le  long  des  propriétés  inférieures.  Le  pre- 
mier qui  reçoit  de  telles  eaux  peut  en  disposer,  sans  avoir  à  se 
conformer  à  l'art.  644.  En  un  tel  cas,  l'action  possessoire  n'est 
pas  ouverte  au  propriétaire  inférieur.  —  Cass.,  14  janv.  1823, 
Peynier,  [S.  et  P.  chr.] 

§  2.  Eaux  pluviiiles  tombant  sur  un  terrain  public. 

703.  —  Les  eaux  pluviales  qui  tombent  sur  un  terrain  public, 

par  exemple  sur  une  voie  publique,  ne  sont  pas  susceptibles  de 
devenir  l'objet  d'une  possession  utile,  soit  qu'on  les  considère 
comme  des  res  nullius,  soit  qu'on  les  envisage  comme  s'incor- 
poranl,  par  accession,  au  terrain  sur  lequel  elles  tombent,  et 
comme  appartenant  à  l'Etat,  au  département  où  à  la  commune 
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propriétaire  f)p  ce  terrain.  —  Parfli'ssiis,  t.  I,  n.  79;  Troplong, 
1.  I,  n.  147:  iHirnnton,  t.  5,  p.  l.'i.H:  Proudhon,  t.  4,  n.  1.318; 
Demolombe,  t.  Il,  n.  lin  et  IKi;  .Aiibry  et  Rau,  t.  2,  n.  l.l.ï, 
§  18.Ï;  Lauroiit,  t.  7,  n.  2'M  et  s.;  Bélinie,  n.  246  ter;  NVocion, 
t.  2,  n.  379;  Curasson,  t.  2,  n.  488;  Boiircarl,  n.  f3fi;  Rousseau 
e1  Laisney,  n.  180. 

704.  —  Il  rc^siilte  de  \h  que  les  eaux  pluviales,  qui  tombent 
sur  la  voie  publique,  ne  peuvent  pas,  en  principe,  former  l'objet 
d'une  action  possessoire  de  la  part  des  riverains  :  et  lors  même 
qu'un  riverain  aurait,  depuis  plus  d'un  an,  exécute  des  travaux 
apparents  pour  s'approprier  l'usage  desdites  eaux  et  les  diriger 
sur  sa  propriété,  il  n'aurait  pas  acquis  par  là  un  droit  de  pos- 
session exclusive  sur  ces  eaux,  lui  permettant  d'exercer  l'action 
possessoire  contre  le  riverain  supérieur  qui  viendrait  à  détourner 
les  eaux  sur  son  propre  fonds.  —  Cass.,  21  juill.  182ri,  Boissière, 
,S.  et  P.  chr.i;  —  22  avr.  1863,  .Mric.  FS.  63.1.470,  P.  64.388, 
D.  03.1.294]  —  Rennes,  10  févr.  1826,  Ùesmars,  S.  et  P.  chr.] 
—  Limoges,  22  janv.  1839,  Bonnet,  [S.  .39.2.2841;  —  14  juill. 
4840,  Boinfardière,  [S.  41.2.11— Caen,  21  mai  18.^(j,  Olivier,  [D. 
.Ï7.2.801;  —Dijon,  17  juin  1864,  Jannot,  [S.  66.2.17,  P.  66.92, 
D.  0.1.2.97]  —  Trib.  Saint-Etienne,  8  févr.  1849,  Corrompt,  [S. 
49.2.149] 

705.  —  Spécialement  jugé,  en  ce  sens,  que  des  travaux  de 
dérivation  d'eaux  pluviales  exécutés  sur  un  chemin  public  par 
l'un  des  riverains  ne  sont  pas  de  nature  à  servir  de  base  h  une 
aciion  possessoire  contre  le  riverain  supérieur  qui  détournerait 
les  mêmes  eaux.  Mais  si  ce  riverain  supérieur  conduit  ensuite 
les  eaux  dont  il  s'agit  vers  un  autre  fonds  situé  au-dessous  de 
celui  du  riverain  intérieur,  et  qu'il  emprunte  la  voie  publique 
pour  cette  conduite  d'eau,  le  riverain  inférieur  peut  reprendre 
lesdiles  eaux  à  leur  passage  vis-à-vis  de  son  héritage,  qui  est  en 
fait  situé  au-dessus  du  second  fonds  appartenant  au  riverain  su- 
périeur :  il  ne  fait  alors  qu'user,  quant  au  fonds  qui  lui  est  in- 
férieur, du  droit  de  détournement  dont  il  est,  à  son  tour,  in- 
vesti en  tant  que  propriétaire  supérieur.  En  conséquence,  cette 
reprise  des  eaux  ne  peut  pas  plus  servir  de  base  à  une  action 
possessoire  que  ne  pouvait  le  faire  le  travail  de  dérivation  qu'elle 
a  neutralisé.  —  Cass.,  18  déc.  1866,  Alric,  [S.  68.1.28,  P.  68. 
44.  D.  67.1.381] 

706.  —  Le  principe  en  vertu  duquel  la  possession  des  eaux 
jjluviales  qui  tombent  sur  un  terrain  public  ne  peut  servir  de 
base  aux  actions  possessoires ,  comporte  trois  exceptions. 

707.  —  1°  Le  riverain  auquel  l'administration  aurait  concédé 
la  jouissance  desdites  eaux  pluviales,  pourrait,  en  vertu  de  son 
acte  de  concession ,  appuyé  d'une  possession  annale,  intenter 
l'action  possessoire  contre  celui  qui  détournerait  l'eau  ou  qui  la 
troublerait  de  quelque  manière.  —  Cass.,  21  mars  1876,  Joubert, 
[S.  76.1.359,  P.  70.870,  D.  78.1.121] 

708.  —  2°  Les  eaux  pluviales  ,  tonifiant  sur  un  terrain  pu- 
blic, peuvent  devenir  l'objet  d'une  possession  utile  et  donner 
ouverture  aux  actions  possessoires,  lorsque  la  saisine  légale  en 
a  été  attribuée  h  l'un  des  propriétaires  intéressés,  du  consente- 
ment des  autres  et  par  des  conventions  particulières  qui,  si  elles 
sont  sans  effet  à  l'égard  des  tiers,  doivent  recevoir  leur  exécu- 
tion entre  les  parties  contractantes.  Ainsi,  lorsqu'une  transac- 
tion intervenue  entre  deux  riverains  d'un  chemin  public,  interdit 
à  l'un  d'eux  d'user  au  pn-judice  de  l'autre  des  eaux  pluviales 
coulant  sur  ce  chemin,  le  fait  par  le  premier  d'avoir  détourné 
les  eaux  pour  les  conduire  dans  sa  propriété  constitue,  à  l'égard 
du  second,  un  trouble  dont  celui-ci  pi'iit  poursuivre  la  répres- 
sion par  voie  d'action  en  complainte.—  Cass.,  11  juill.  1839, 
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Bazire,  IS.  05.1.1.32,  P.  63.286,  D.  63.1.182]; 
précité.  —  Caen,  22  févr.  1836,  Lemonnier,  [S 
8.56,  D.  50.2.134 

709.  —  3°  Les  eaux  pluviales  provenant  d'une  voie  publique 
cessent  d'être  des  res  mtltius,  dès  qu'elles  ont  été  amenées  dans 
un' fonds  privé;  et  elles  peuvent,  dès  lors,  faire  l'objet  d'une 
possession  utile  au  profit  du  propriétaire  inférieur  qui  les  reçoit 
à  la  sortie  de  ce  fonds.  Ce  dernier  est  donc  recevable  à  former 
une  action  possessoire  contre  le  prnnriéliiire  supérieur  dans  le 
fonds  duquel  ces  eaux  ont  été  primitivement  recueillies,  lors- 
qu'il en  a  joui,  soit  au  moyen  de  travaux  apparents  empiétant 
sur  le  fonds  supérieur,  soit  en  vertu  d'un  titre  opposable  au  pro- 
priétaire de  ce  fonds  ou  de  la  destination  du  père  de  famille.  — 
Cass.,  21  juill.  1843,  DunionI,  S.  46.1.33,  P.  46.1.446,  0.46.1. 
383];  —  16  mars  1833,  Vignave,  [S.  53.1.621,  P.  34.2.075,  D. 


34.1.38";  —  9  avr.  IS.JG,  Solacrous,  [S.  30.1.399,  P.  50.2.66,  0. 
36.1.3031;  —2  avr.  1878,  .lullia,  [S.  70.1.13,  P.  79.18,  D.  78. 
1.3811  —  Bordeaux,  7  janv.  lS'i6,  Dueluzeau  ,  [S.  40.2.210,  P. 
46.1.476,  D.  46.2.282]  —  Nancv,  19  déc.  1868,  Georges,  [S.  70. 
2.8.  P.  70.90,  D.  71.2.144]  —  S('r,  Demoloiiihe  ,  t.  11,  n.  117; 
Pardessus,  Inc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  136,  §  183;  Laurent, 
t.  7,  n.  235  et  s.;  Appleton",  ^  433;  Curasson,  t.  2,'n.  689,  !»  /!,«('; 
Bourcnrt,  n.  138.  —  C'Oi/cà,  Colmar,  20  mars  1831,  Gigandez, 
]D.  32.2.203]  —  Troplong,  t.  1,  n.  147;  Proudhon,  t.  4,  n.  1333. 
710.  —  L'action  possessoire  ne  serait  pas  d'ailleurs  recevable 
dans  cette  dernière  hypothèse,  s'il  était  constaté  en  fait  que  la 
possession  des  eaux  pluviales  de  la  part  d'un  propriétaire  infé- 
rieur ne  s'est  exercise  que  sur  les  eaux  inutiles  au  fonds  supé- 
rieur, et  par  le  résultat  de  la  tolérance  du  propriétaire  de  ce 
fonds  supérieur  :  ainsi  jugé  pour  la  prescription.  —  Cass.,  26 
mars  1867,  Fournier,  [S.  68.1.29,  P.  08.46,  0.  67.1.384] 


Sectio.n  IV. 

Cours  d'eau  non  navigables  ni  llottables. 

Sj  1 .  Bh  droit  lies  rwerains  en  l'absence  de  règlements 
administratifs. 

711.  —  Le  droit  des  riverains,  en  l'absence  de  règlements 
administratifs  est  déterminée  par  l'art.  644,  C.  civ.,  qui  est  ainsi 
conçu  :  «  Celui  dont  la  propriété  borde  une  eau  courante,  autre 
'<  que  celle  qui  est  déclarée  dépendance  du  domaine  public  par 
«  l'art.  538,  au  titre  de  la  distinction  des  biens,  peut  s'en  ser- 
<■  vir  à  son  passage  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés.  —  Celui 
"  dont  cette  eau  traverse  l'héritage,  peut  même  en  user  dans 
"  l'intervalle  qu'elle  y  parcourt,  mais  à  la  charge  de  la  rendre  , 
«  à  la  sortie  de  ses  fonds ,  à  son  cours  ordinaire.  »  —  V.  Fuzier- 
Herman,  C.  civ.  ann.,  art.  044. 

712.  —  Le  droit,  ainsi  consacré,  constitue,  au  profit  des 
propriétaires  riverains,  une  de  ces  facultés  légales  qui  ne  sont 
pas  susceptibles  de  se  perdre  par  le  non-usage  (art.  2232,  C. 
civ.\  et  il  résulte  de  là  que  le  simple  fait ,  de  la  part  d'un  rive- 
rain, de  ne  pas  user  du  cours  d'eau  qui  borde  ou  qui  traverse 
son  héritage,  ou  de  n'en  user  que  d'une  manière  plus  ou  moins 
restreinte,  ne  saurait,  à  lui  seul,  engendrer  aucun  droit,  ni 
donner  naissance  aux  actions  possessoires  de  la  part  des  autres 
riverains.  —  Duranton  ,  t.  5,  n.  224;  Proudhon,  t.  4,  n.  1435; 
Pardessus,  t.  1,  n.  21,  110  et  110;  Vazeille,  1. 1,  n.  406;  Trop- 
long  ,  t.  1,  n.  112  et  s.;  Daviel,  t.  2,  n.  581  et  s.;  Demolombe, 
t.  11,  n.  177;  Aubrv  et  Rau,  I.  3,  p.  53,  §  246-4''-rf,  note  33; 
Wodon,  t.  2,  n.  OO'/ ;  Bourcart,  n.  93. 

713.  — Jugé, en  ce  sens,  que  l'usage  plus  ou  moins  restreint 
que  le  propriétaire  d'un  moulin  fait,  dans  son  propre  intérêt  et 
selon  ses  convenances,  du  droit  de  tenir  son  réservoir  plein,  ou 
de  le  vider  en  tout  ou  partie  ,  n'est  pas  de  nature  à  faire  acquérir 
à  un  tiers  une  po.ssession  limitative  des  droits  du  propriétaire  du 
moulin.  —  Ainsi,  lorsque  le  système  hydraulique  fl'un  moulin 
était  tel,  que  le  réservoir  qui  reçoit  les  eaux  destinées  à  mettre 
la  roue  en  mouvement,  s'emplissait  et  se  vidait  alternativement, 
le  propriétaire  du  moulin  a  le  droit  de  changer  ce  système  hy- 
draulique et  de  le  remplacer  par  un  autre  qui  nécessite  que  le 
réservoir  reste  toujours  plein,  sans  que  ce  changement  puisse 
donner  lieu  à  complainte  de  la  part  du  propriétaire  supérieur  d'un 
autre  moulin,  sous  prétexte  que  le  nouveau  système  hydraulique 
fait  refluer  les  eaux  d'une  manière  préjudiciable  h  sa  propriété. 
—  Cass.,  4  déc.  1837,  Framezelle ,  [S.  38.1.50,  P.  38.1.107] 

714.  —  Mais  si  le  simple  non-usage  de  la  part  d'un  riverain 
ne  suffit  pas  pour  autoriser  les  autres  riverains  à  exercer  contre 
lui  l'action  possessoire,  au  cas  où  il  viendrait  à  se  servir  de 
l'eau  dont  il  n'avait  pas  jusqu'alors  usé,  en  est-il  encore  de 
même  lorsque  ces  riverains  s'appuient,  non  plus  seulement  sur 
le  simple  non-usage  de  leur  adversaire,  mais  de  plus  sur  la  jouis- 
sance annale  des  eaux,  qu'ils  auraient  eux-mêmes  exercée? 
Cette  possession  donne-t-elle  ouverture  aux  actions  possessoires 
à  rencontre  du  riverain  qui  y  porterait  atteinte,  après  l'avoir 
respectée  pendant  une  année'?" —  La  question  fait  naître  une  con- 
troverse. 

715.  —  D'après  un  premier  système ,  la  simple  possession  des 
eaux  de  la  part  d'un  riverain  serait  insuffisante  pour  donner  ou- 
verture à  son  profit  aux  actions  possessoires  :  celte  possession. 
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en  effet,  est  une  possession  de  pure  tolérance,  puisqu'elle  porte 
sur  le  droit  purement  facultatif  qui  appartient  aux  autres  rive- 
rains sur  l'us.ise  des  eaux  ;  et,  par  conséquent,  elle  ne  peut  pas 
plus  servir  de  base  aux  actions  possessoires  qu'à  la  prescription. 
Pour  que  cette  possession  puisse  devenir  utile  tant  au  point  de 
vue  des  actions  possessoires  que  de  la  prescription,  il  faut  que 
le  riverain  qui  1  a  exercée  ail  fait  plus  que  bénéûcier  du  non- 
usafïe  des  antres  riverains;  il  faut,  en  outre,  qu'il  ait  apporté 
au  droit  de  ces  riverains  une  contradiction,  impliquant,  de  sa 
part ,  la  volonté  d'y  mettre  obstacle  dans  l'avenir  :  à  partir  de  ce 
jour-là,  la  possession  ne  pourra  plus  ^Ire  considérée  comme  de 
pure  tolérance,  et  elle  sera  protégée  parles  actions  possessoires 
lorsqu'elle  aura  duré  un  an.  —  Cass.,  10  févr.  18"2i,  Ricoin,  (S. 
el  \'.  chr.  ;  —  20  mars  4827,  BeaulTres,  [S.  et  P.  chr.l;  —  Il 
juin  1844,  Dutertre ,  ;S.  44.1.729,  P.  44.2.548';  —  5  févr.  1855, 
onson,  [S.  55.I.S«,"P.  55.2.9,  D.  .")ô.J.I69  ;  —  17  févr.  1858, 
Sainl-Ouen,  (S.  :i9. 1.491,  P.  58.145,  D.  58.1.297^—  .Sic,  Trop- 
long,  t.  I,  n.  112  et  s.;  Proudbon,  t.  3,  n.  994  el  995;  Daviel, 
t.  3,  n.  901  et  s.;  Rélime,  n.  24C  /'ix;  Carou ,  n.  145;  Garnier, 
p.  313;  Dufour,  folice  'les  cuix,  n.  230  et  s.;  Wodon,  t.  2,  n. 
003  el  s.;  .\ppleton,  ^  424,  439  et  s.;  Curasson,  t.  2,  n.  077; 
Bourbeau,  t.  7,  n.  341. 

716.  —  Dans  ce  premier  système,  il  reste  k  examiner  en 
quels  cas  il  v  aura  acte  de  contradiction  suffisamment  caracté- 
risé pour  que  la  possession  du  riverain  duquel  il  émane  ne  puisse 
plus  être  considérée  comme  étant  de  pure  tolérance,  et  se  trouve, 
par  l'effet  de  l'interversion  qu'elle  a  subie,  transformée  en  une 
possession  animo  domini.  —  Suffit-il,  pour  qu'il  y  ait  contra- 
diction, que  des  travaux  aient  été  exécutés  par  le  demandeur  au 
possessoire  sur  son  propre  fonds,  ou  bien  est-il  nécessaire  que 
ces  travaux  empii-lent  sur  le  fonds  du  riverain  contre  lequel  l'ac- 
ti'iu  possessoire  est  exercée,  ou  bien  encore  faut-il  que  ces  tra- 
vaux soient  accompagnés  d'actes  judiciaires  ou  extrajiidiciaires 
par  lesquels  l'auteur  des  travaux  s'oppose  à  l'exercice  des  droits 
des  autres  riverains? —  V.  sur  ce  point  infrà.  v"  Servituiifs. 

717.  —  D'après  un  second  système,  la  possession  annale  des 
eaux  de  la  part  d'un  riverain  suffit  par  elle  seule,  et  lors  même 
qu'elle  ne  serait  appuyée  d'aucun  acte  de  contradiction,  pour 
autoriser  ce  riverain  h  exercer  les  actions  possessoires  contre 
les  autres  riverains  qui  le  troubleraient  dans  ladite  possession. 
Il  est  vrai  que  cette  simple  possession  serait  inefficace  au  point 
de  vue  de  la  prescription.  Mais  c'est  qu'il  s'agit  d'une  prescrip- 
tion extinctive  du  droit  facultatif  des  autres  nverains,  droit  qui 
ne  peut  disparaître  que  par  suite  d'une  contradiction  manifeste 
qui  lui  aurait  été  opposée  depuis  trente  années.  Ici ,  au  contraire, 
il  no  s'agit  que  de  protéger  la  possession  contre  les  troubles, 
voies  de  fait,  ou  toute  autre  entreprise  nuisant  à  son  exercice, 
sans  toucher  en  aucune  manière  au  fond  du  droit  :  il  n'y  a  point 
de  motif  pour  que  celle  possession  ne  soit  pas  protégée  par  les 
actions  possessoires,  si  elle  est  d'ailleurs  paisible,  publique,  con- 
tinue et  à  titre  de  propriétaire;  les  autres  riverains  n'en  conser- 
vent pas  moins  les  droits  qu'ils  peuvent  tenir  soit  de  l'art.  044, 
G.  civ.,  soit  de  tout  autre  titre,  sauf  h  eux  à  les  faire  valoir  au 
pélitoire.  —  Gette  solution  résulte  d'ailleurs  de  l'art.  6-1»,  L.  25 
mai  1838,  qui  attribue,  sans  faire  aucune  distinction,  aux  juges 
de  paix,  la  connaissance  des  «  entreprises  commises,  dans  l'an- 
née, sur  les  cours  d'eau  servant  à  l'irrigation  des  propriétés  et 
au  mouvement  des  usines  et  des  moulins...,  et  autres  actions  pos- 
sessoires. »  —  Duranton,  t.  5.  n.  244;  Pardessus,  l.  1,  n.  226; 
Déniante,  l.  2,  n.495/yi.'i-6"';  Demolombe,  t.  11.  n.  184  et  s.;  Au- 
bryelRau,  t.  2,  p.  133,  S  185-5»-6,  note  52;Laurent,  t.  7,  n.  298. 

718.  —  Jugé  en  ce  sens  :  1°  que  les  entreprises  sur  les  cours 
d'eau  servant  à  l'irrigation  des  propriétés  riveraines  ou  à  tout 
autre  usage  d'utilité  peuvent  donner  lieu  aux  actions  posses- 
soires. —  Cass.,  28  févr.  1887,  Escarguel,  [J.  te  Droit,  2  mars 
18871 

718  tw.  —  ...  2"  Que  l'exercice  par  un  propriétaire  riverain 
d'un  cours  d'eau,  du  droit  qui  lui  est  accordé  par  l'art.  644,  C. 
civ.,  de  se  servir  de  l'eau  à  son  passage  pour  l'irrigation  de  ses 
propriétés,  peut  donner  lieu  contre  lui  il  une  action  en  com- 
plainte de  la  part  de  son  coriverain ,  si  l'exercice  de  ce  droit  a 
pour  elfet  de  priver,  en  tout  ou  en  partie,  ledit  coriverain  de  sa 
l)arl  de  jouissance  de  ces  mêmes  eaux  dont  il  a  la  possession  an- 
nale. —  Cass.,  20  mai  1829,  Beauffremont,  S.  et  P.  chr.l;  _  18 
juin  1850.  Delèze,  S.  51.1.113,  P.  51.2.652.  D.  .50.1.3091;  —  10 
déc.  1862,  Poyard,  [S.  63.1.77.  P.  63.333.  D.  63.1. 4,5^ 

718  trr.  — \..  3»  riue  lu  possession  annale  d'une  prise  d'eau 


doit  être  maintenue  au  possesseur  contre  toute  entreprise  d«^  na- 
ture à  la  troubler,  sans  qu'il  soit  besoin  que  l'entreprise  ail  un 
caractère  abusif  et  dommageable,  la  question  de  savoir  si  l'au- 
teur du  trouhle  n'a  fait  qu'user  de  son  droit  ne  pouvant  être  sou- 
levée et  résolue  qu'au  pétiloire.  —  Dans  ce  cas,  le  rejet  de  l'ac- 
tion possessoire  ne  saurait  se  justifier  par  le  motif  que  toute 
entreprise  avait  cessé  avant  l'adjudication.  —  ...  Ni  par  le  motif 
que  les  défendeurs  n'étaient  pas  les  seules  personnes  auxquelles 
le  préjudice  fiH  impuUible.  —  ...  .Ni  par  b»  motif  qu'ils  avaient 
usé  de  la  faculté  concédée  aux  riverains  par  l'art.  644,  C.  civ., 
et  qu'il  n'était  pas  démontré  qu'il  y  ail  eu  abus  de  leur  pari.  — 
Cass.,  28  févr.  1887,  sviidicat  des'eaux  de  Curpentras,  !tj.  87.1. 
120^ 

719.  —  ...  4°  Oue  l'exercice ,  par  un  riverain  supérieur  du 
droit  que  lui  accorde  l'art.  644,  C  civ.,  peut  également  donner 
lieu  contre  lui  à  une  action  en  complainte  de  la  part  d'un  rive- 
rain inférieur,  s'il  a  diminué  par  lii  le  volume  d'eau  dont  ce  ri- 
verain inférieur  avait  la  possession  annale.  —  Cass.,  1"  mars 
1815,  Dieudonné,  iS.  cbr.]  ;  —  28  avr.  1829,  Petit,  ;S.  et  P. 
chr.l;  _  26  janv.'  1836,  Bouhée,  [S.  36.1.90];  —  6  déc.  1836, 
Bigeon,  |S.  37.1.66';  —  24  avr.  1850,  Ménard,  [S.  50.1.461,  D. 
.50.1.127";—  2  août  1853,  Giraud,  3.  53.1.694,  P.  55.1.81,  D. 
53.1.245];—  12  mai  1862,  Barrés, 'fS.  62.1.769,  P.  63.100,  D. 
62.1.232  ;  —  3  juin.  1867,  de  Roussillac,  [S.  67.1.321,  P.  67. 
862,  D.  67.1.279;  —  7  nov.  1870,  Hocloux,  [S.  78.1.105,  P. 
78.254,  D.  77.1.2251;  —  14  mars  1882,  Maurel,  [S.  83.1.351,  P. 
■S3. 1.8.57,  D.  83.1.156] 

720.  —  ...  5°  Spécialement,  que,  au  cas  où  deux  moulins 
sont  établis  sur  un  même  canal  artificiel,  la  p-issession  des  eaux 
dans  laquelle  se  trouve  le  propriétaire  du  moulin  inférieur  com- 
prend non  seulement  les  eaux  coulant  dans  la  partie  intermédiaire 
du  canal ,  mais  encore  celles  coulant  en  amont  du  moulin  supé- 
rieur :  il  y  a  indinsibililé  à  cet  égard.  Si  donc,  par  des  travaux 
exécutés  à  son  usine,  le  propriétaire  supérieur  détourne  une 
partie  de  ces  eaux,  cette  entreprise  donne  lieu  contre  lui  à  l'ac- 
tion possessoire  de  la  part  du  propriétaire  inférieur.  —  Cass.,  17 
déc.  1861,  Campang,  jS.  63.1.83,  P.  63.300,  D.  62.1.4481 

721.  —  ...  6"  Que  le  fait,  par  les  riverains  du  canal  de  fuite 
d'un  moulin  alimenté  par  une  rivière,  d'avoir,  depuis  moins 
d'un  an  et  jour,  pratiqué  une  prise  d'eau  nouvelle  dans  ce  canal, 
ou  d'avoir  agrandi  une  prise  d'eau  préexistante ,  donne  lieu  à 
l'action  en  complainte  de  la  part  des  riverains  inférieurs  de  la 
rivière,  qui  se  trouvent  a  nsi  privés  d'une  partie  des  eaux  dont 
ils  étaient  précédemment  en  possession  ;  peu  importe  d'ailleurs 
que  l'ouverture  du  canal  n'ait  pas  elle-même  été  modifiée.  Et 
l'^ur  action  en  comptai  nie  doit  être  admise,  sans  qu'ils  aient  besoin 
de  justifier,  par  litres  ou  par  prescription,  de  leur  droit  à  l'usage 
des  eaux  :  le  fait  seul  de  la  possession  annale  suffit.  —  Cass., 

3  jnill.  1867.  précité. 

722.  —  ...  7°  Que  les  riverains  inférieurs,  qui  sont  en  pos- 
session annale  de  la  force  motrice  d'un  cours  d'eau,  peuvent 
exercer  l'action  possessoire  à  raison  du  trouble  apporté  à  cette 
possession  par  le  fait  d'un  riverain  supérieur,  qui  aurait  changé 
son  mode  de  prise  fl'eau,  de  manière  h  rendre  le  cours  de  la 
rivière  intermittent  el  à  substituer  ainsi  une  force  alternative  à 
une  force  permanente.  — Cass.,  3  août  1852,  Danage,  [S.  52.1. 
0.52,  P.  54.1.172,  D.  52.1.198] 

723.  —  Peu  importe  d'ailleurs,  dans  ce  dernier  système,  que 
le  riverain,  qui  trouble  la  possession  annale  d'un  autre  riverain, 
ait  ou  n'ait  pas  dépassé  les  droits  que  lui  confère  la  loi.  Pour  que 
les  entreprises  opérées  sur  un  cours  d'eau  par  un  riverain  supé- 
rieur puissent  donner  lieu  contre  lui  à  une  action  possessoire 
de  la  part  d'un  riverain  inférieur,  il  n'est  pas  nécessaire  que  ces 
entreprises  aient  le  caractère  d'une  jouissance  abusive  el  dom- 
mageable des  eaux  :  le  fait  seul  du  trouble  ainsi  apporté  à  la 
possession  annale  du  riverain  inférieur  suffit ,  et  ce  n'est  qu'au 
pétiloire  que  le  riverain  supérieur  peut  faire  valoir  ses  droits 
contraires  à  cette  possession.  —  Cass.,  24  avr.  1850,  précité:  — 
5  fé\T.  1855,  Ponson,  [S.  55.1.86,  P.  ,55.2.9,  D.  55.1.169'  ;  —  20 
mars  1860,  Cazaubon,  ^S.  6l.l..'i4,  P.  60.689,  D.  60.1.1651;  — 

4  août  1873,  Calvès.lS.  73.1. .380,  P.  73.9581;  —  Il  juill.  1877, 
Saissi,  fS.  78.1.20,  P.  68.30];  —  14  mars  1882.  .Maurel,  fS. 
H3. 1.351'',  D.  83.1.1361;  —  26  mai  1884,  Blondeau,  S.  83.1.149, 
P.  85.1.365,  D.  84.3.81;  —  3  août  1885,  de  Cazencuve ,  S.  85. 
1.342,  P.  85.1.859];  — 28 févr.  1887,  précité.  —  V.  infrà, 'n.  952 
el  s. 

723 ''?.«.  — .\in?i,  hrs'j'ie  Ir»  (1eman<!cur  en  complainte  est 
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rccoimu  avoir  la  possession  aniuile  cl  légale  d'une  prise  il'i'aii 
sur  un  canal  privé,  il  ne  peut  èlre  i.léboulé  sous  prétexte  qu'il 
n'aurait  souffert  aueun  préuiJice,  actuellement  appréciable,  par 
suite  (les  innovations  que  le  flél'enfleiir  a  apportées  sur  ce  cours 
d'eau.  —  La  possession  doit  èlre  maintenue  contre  toute  entre- 
prise de  nature  à  la  IrouUer,  sans  qu'il  soit  besoin  que  celle  en- 
treprise ail  un  caractère  abusif  et  dommageable.  —  La  question 
de  savoir  si  l'auteur  du  trouble  n'a  fait  qu'user  de  son  droit  ne 
peut  iMre  résolue  qu'au  péliloire.  —  Cass.,  23  mars  1887,  [Gaz. 
des  Trib.,  27  mars  1887^  —  V.  infrà,  v"  Cunnl. 

724.  —  Peu  importe  également  la  nature  des  actes  par  lesquels 
s'est  manifestée  la  possession  annale  du  riverain  demandeur  à 
l'action  possessoire  :  il  suflit  que  celle  possession  soit  une  poses- 
sion  publique,  c'est-à-dire  qu'elle  soit  exercée  au  vu  et  au  su  de 
tous,  pour  que  l'action  possessoire  soit  recevable. 

72Ô.  ^  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  les 
travaux, au  moyen  desquels  la  possession  s'est  manifestée,  soient 
apparents  et  destinés  à  faciliter  la  chute  et  le  cours  de  l'eau  dans 
la  propriété  du  riverain  demandeur:  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer 
ici  la  disposition  de  l'art.  642,  C.  civ.,  qui  est  spéciale  aux  eaux 
de  source;  et,  par  conséquent,  la  possession  devra  être  consi- 
dérée comme  suffisamment  caractérisée,  si  elle  résulte  de  tra- 
vaux effectués  par  le  riverain  demandeur  sur  son  propre  fonds. 
—  Cass.,  23  avr.  1829,  Petit,  [S.  et  P.  chr.l;  —  5  avr.  1830, 
Gaussens,  [S.  et  P.  chr.];  —  18  avr.  1838,  Patouillard,  [S.  38. 
1..Ï47,  P.  38.2.96];  —  4  janv.  1841,  Picquet,  [S.  41.1.249,  P. 
41.1.344^  —  4  mars  184(5,  Saint-Santin,  [S.  46.1.401,  P.  46.1. 
387,  D.  46.1.97"!;  —  4  août  1873,  Calvès,  [S.  73.1.389,  P.  73. 
9,ïS 

72G.  —  Maisraclion  possessoire  ne  serait  pas  recevable,  de  la 
part  du  riverain  qui  se  prétendrait  troublé  dans  la  possession  des 
eaux,  si  cette  possession  ne  remplissait  pas  les  conditions  re- 
quises par  la  loi;  et  c'est  avec  raison  qu'il  a  été  jugé  que  l'ac- 
tion en  complainte  intentée  par  un  riverain  inférieur  contre  un 
riverain  supérieur  doit  être  rejetée,  si.  d'une  part,  la  jouissance 
du  riverain  inférieur  ne  porte  que  sur  les  eaux  surabondantes 
et  excédant  les  besoins  des  usines  supérieures,  et  si  elle  est 
d'ailleurs  tellement  vague  et  indéterminée  qu'il  ne  lui  soit  pos- 
sible d'établir  ni  ce  dont  il  jouissait,  ni  ce  dont  il  aurait  été  privé 
par  les  entreprises  de  son  voisin  ;  et  si,  d'autre  part,  ce  dernier 
justifie  d'une  possession  continue,  non  interrompue,  paisible  et 
non  précaire  des  eaux  de  la  rivière,  dont  le  volume  aurait  seu- 
lement été  temporairement  diminué  par  l'imperfection  du  moyen 
de  dérivation ,  imperfection  à  laquelle  il  aurait  été  remédié  sans 
opposition  de  la  part  des  riverains  inférieurs.  —  Cass.,  12  mai 
1862,  Barrés,  [S.  62.1.769,  P.  63.106,  D.  62.1.232] 

727.  —  Jugé  encore,  dans  le  même  sens,  que  le  propriétaire 
qui  jouit  d'un  cours  d'eau  en  commun  avec  des  riverains,  ne 
peut  agir  au  possessoire  contre  ces  derniers  à  raison  de  chan- 
gements apportés  par  eux  dans  leur  mode  de  jouissance,  s'il  est 
constaté  que  le  nouveau  mode  de  jouissance  est  conforme  à  des 
titres  anciens  et  non  contestés,  et  que  ce  propriétaire  ne  l'a 
restreint  par  aucun  acte  de  nature  à  constituer  une  possession 
annale  à  son  profit;  il  ne  peut  y  avoir  lieu,  en  pareil  cas,  qu'à 
une  action  pétitoire.  —  Cass.,  30  nov.  1859,  Maurette,  [S.  60.1. 
372,  P.  60.993,  D.  59.1.486] 

728.  —  Dans  tous  les  cas,  et  quel  que  soit  le  système  qu'on 
admette  sur  les  caractères  de  la  possession  nécessaires  pour 
donner  ouverture  aux  actions  possessoires  en  matière  de  cours 
d'eau,  il  est  certain  que  l'action  est  recevable  alors  que  les  droits 
respectifs  des  riverains  à  la  jouissance  des  eaux  sont  déterminés 
par  des  titres  :  dans  cette  hypothèse ,  tout  fait  de  l'un  des  rive- 
rains contraire  à  la  possession  des  autres  riverains,  telle  qu'elle 
est  réglée  par  des  titres  communs,  donne  ouverture  à  une  ac- 
tion possessoire,  sans  qu'il  soit  nécessaire,  de  plus,  comme  on 
peut  le  soutenir  lorsqu'il  s'agit  de  l'usage  d'un  cours  d'eau,  en 
vertu  seulement  des  dispositions  de  l'art.  644,  C.  civ.,  que  le 
fait  de  trouble  constitue  l'abus  d'un  droit  et  cause  un  préjudice 
aux  autres  riverains.  —  Cass.,  13  juin  1814,  Leroi ,  [S.  et  P. 
chr.;—  17  juill.  1844,  Parisot,  ;S.  45.1.74,  P.  44.2.669];  —  16 
janv.  1856,  Lerond ,  ^S.  56.1.577,  P.  56.2.142,  U.  56.1.289]  — 
Sic,  Aubrv  et  Hau ,  t.  2,  p.  157,  §  187-3°,  note  40;  Prondhon, 
t.  3,  n.  107"8,  1120,  1137;  Daviel,  t.  2,  n.  570;  Demolombe,  t.  H, 
n.  175;  Bourbeau ,  t.  7,  n.  341 ,  in  fine;  Curasson ,  t.  2,  n.  679. 

729.  —  Jugé,  spécialement,  que  les  propriétaires  riverains 
d'un  canal,  qui  jouissent  d'un  droit  d'arrosage  par  une  posses- 
sion immémoriale,  publique  et  paisible,  reconnue  par  leur  adver- 


saire lui-même,  et  fondi'e  ,  entre  autres  litres,  sur  le  règli'ment 
des  eaux  du  canal,  sont  recevables  à  s'opposer,  par  voie  d'action 
possessoire,  à  toute  construction  sur  le  canal  qui  porterait  at- 
teinte à  leur  jouissance.  —  Cass.,  3  déc.  1828,  Bouis,  [S.  et  P. 
chr.] 
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2.  Vu  ili'iit  tilts  rii'i'r((ins  t'ii  cas  de  ratjlcinent  d'eau. 


730.  —  .\ux  termes  de  l'art.  6-1°,  L.  23  mai  1838,  les  juges 
de  paix  connaissent:  »  des  entreprises  commises,  dans  l'année, 
11  sur  les  cours  d'eau  servant  à  l'irrigation  des  propriétés  et  aux 
11  mouvements  des  usines  et  moulins,  sans  préjudice  des  allri- 
11  butions  de  l'aulorilé  administrative  dans  les  cas  détermim-s 
11  par  les  lois  et  par  les  règlements.  »  —  L'administration  peut, 
en  elTol,  inlervi:nir  dans  la  réglementation  des  eaux,  même  lors- 
qu'il s'agit  des  cours  d'eau  non  navigables  ni  llotlables  :  il  s'a- 
git de  rechercher  quelle  sera  l'inlUience  de  ces  règlements  d'eau 
sur  la  théorie  que  nous  avons  exposée  dans  le  paragraphe  pré- 
cédent. 

731.  —  Ici  il  faut  distinguer  :  1°  les  règlements  d'eau  géné- 
raux, qui  déterminent  pour  tous  les  riverains  ou  pour  une  partie 
plus  ou  moins  considérable  des  riverains  la  répartition  et  le 
mode  d'usage  des  eaux;  2°  les  rcgtemenls  d'etiu  individuels,  qui 
ont  pour  objet  des  concessions  de  prise  d'eau  au  moyen  de  bar- 
rages et  autres  ouvrages  hydrauliques  au  profit  de  certains  pro- 
priétaires riverains. 

732.  —  Les  règlements  d'eau  généraux,  étant  établis  dans  l'in- 
térêt commun  de  tous  les  riverains,  ou  encore  dans  l'intérêt  de 
la  salubrité  publique  ou  de  la  navigation,  c'est-à-dire  dans  un 
but  d'utilité  générale,  constituent  des  actes  administratifs  qu'il 
n'appartient  pas  aux  tribunaux  d'apprécier  ou  d'interpréter.  — 
Ducrocq,  t.  2,  n.  986;  Wodon,  t.  2,  n.  598. 

733.  —  Il  résulte  de  là  :  1°  que  les  riverains  qui  sont  trou- 
blés dans  la  possession  antérieure  qu'ils  avaient  des  eaux  par 
un  règlement  général  ne  peuvent  pas  se  prévaloir  de  celte  pos- 
session ni  à  rencontre  de  l'administration,  ni  à  l'encontre  des 
autres  riverains  :  ce  règlement  général  se  substitue  de  plein 
droit  à  tous  modes  de  jouissance  antérieurs;  et,  par  suite,  le 
riverain  au  préjudice  duquel  un  coriverain  a  contrevenu  audit 
règlement,  peut  poursuivre  la  réparation  du  dommage  résultant 
pour  lui  de  cette  contravention,  sans  que  le  contrevenant  soit 
fondé  à  exciper  des  droits  qu'il  tiendrait  d'une  ancienne  posses- 
sion. —  Cass.,  3  août  1863,  Salles,  [S.  63.1.413,  P.  64.305,  D. 
64.1.43]  — Y.  aussi  Cass.,  2  août  1851,  Gueux,  [D.  51.5.195];  — 
l"juill.  1859,  Bernardin,  !D.  59.5.137]  —  Cons.  d'Et.,  10  févr. 
1830,  Grass,  [D.  30.3.69]  —  Sic,  Proudhon,  t.  4,  n.  1521  et  s.; 
Daviel,  t.  2,  n.  366  et  s.;  Dufour,  t.  4,  n.  510  et  s.;  Demolombe, 
t.  U,  n.  199;  Wodon  ,  t.  2,  n.  598;  Curasson,  t.  2,  n.  580. 

734.  —  ...2°  Que  les  riverains  qui  auraient,  en  fait,  joui  des 
eaux  contrairement  à  un  règlement  général  ne  pourraient  se  fon- 
der sur  cette  contravention  soit  pour  acquérir  le  droit  aux  eaux 
par  prescription,  soit  pour  intenter  une  action  possessoire  contre 
les  autres  riverains  à  raison  de  cette  possession  vicieuse.  —  Cass., 
26  janv.  1841,  Lahérard  ,  [S.  41.1.409]  —  V.  encore  Cass.,  3  août 
1863,  précité;  —  2  mars  1868,  canal  de-la  iNogarède,  [S.  68.1. 
243,  P.  68.616,  D.  68.1.153];  —  24  avr.  1872,  Livache  du  Plan, 
[S.  72.1.156,  P.  72.364,  D.  72.1.404]  —  Sic,  Proudhon,  t.  3,  n. 
1137  et  t.  4,  n.  1423  et  1.509;  Duranton,  t.  3,  n.  224;  Troplong, 
t.  1,  n.  138.  —  Contra,  Grenoble,  17  août  1842,  Buissonnet,  [S. 
44.2.482,  D.  45.2.161]  —  Daviel,  t.  2,  n.  544;  Demolombe,  t. 
Il,  n.  183.  —  V.  au  surplus  infrà,  v"  Eaux. 

735.  —  A  l'inverse,  les  riverains  qui  exercent  une  posses- 
sion conforme  à  un  règlement  d'eau  général,  sont  recevables  à 
exercer  les  actions  possessoires  en  cas  de  trouble  apporté  par 
d'autres  riverains  à  cette  possession  :  le  règlement  d'eau,  en  ef- 
fet, constitue  un  titre  ijui  enlève  tout  caractère  de  précarité  à  la 
possession  des  eaux.  —  V.  suprà,  n.  728. 

736.  —  Les  règlements  d'eau  indieiduels ,  h  la  différence  des 
règlements  d'eau  généraux,  sont  rendus,  non  plus  dans  un  in- 
térêt public,  n)ais  dans  un  intérêt  purement  privé,  dans  l'intiM-êl 
du  riverain  qui  sollicite  l'autorisation  de  construire  un  barrage  ou 
d'édiiier  tout  aulre  ouvrage  hydraulique  sur  un  cours  d'eau.  Ces 
règlements  d'eau  présentent  donc  ce  double  caractère  qu'ils  éma- 
nent de  l'administration  et  qu'ils  ont  pour  objet  un  intérêt  privé. 
Delà,  la  question  de  savoir  si  le  riverain  qui  est  troublé  dans  la 
possession  des  eaux  par  un  règlement  d'eau  individuel,  ueul 
exercer  l'action  possessoire  contre  le  riverain  qui  a  obtenu  ledit 
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règli'Dient  et  réclamer  la  destruction  des  travaux  elTeclués  en 
exécution  de  ce  rèfflcment. 

737.  —  I^endanl  une  certaine  période,  la  jurisprudence  avait 
ilécidé  que  l'autorité  judiciaire ,  devant  laquelle  on  réclamait  con- 
tre l'établissement  dans  un  intérêt  privé  d'un  barrage  construit 
en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral  portant  règlement  d'eau  indivi- 
duel ,  mais  au  mépris  du  droit  des  tiers,  avait  incontestablement 
compétence  pour  reconnaître  et  faire  respecter  ce  droit,  en  con- 
damnant l'auleurdu  barrage  à  des  dommages-intérêts  ;  mais  que 
les  tribunaux  ne  pouvaient  aller  au  delà  et  prescrire  soit  la  sup- 
pression, soit  la  modification  du  barrage  ,  sous  peine  :  1°  d'at- 
tenter aux  lois  qui  leur  interdisent  non  seulement  d'entraver 
l'exécution  des  actes  de  l'administration,  mais  encore  de  les  in- 
terpréter et  de  les  contrôler;  2»  de  violer  l'art.  645,  C.  civ.,  qui 
prescrit  que  "  dans  tous  les  cas,  les  règlements  particuliers  et 
o  locaux  sur  le  cours  et  l'usage  ries  eaux  doivent  être  obser\'és.  » 

—  V.  notamment  Cass.,  19  août  1845,  Oibert,  S.  46.1.44.  P. 
4.">.2.7.">:t,  D.  45.1.401]  —  Sic,  Curasson,  t.  2,  n.  629;  Bélime,  n. 
251;  Bourbeau,  t.  7,  n.  436. 

738.  —  On  reconnaissait,  cependant,  dans  ce  pMmier  sys- 
tème, que,  si,  par  le  résultat  d'une  erreur,  l'administration  avait 
autorisé  la  construction  d'une  usine  sur  un  terrain  appartenant, 
non  au  concessionnaire,  mais  à  un  tiers,  celui-ci  pourrait  exer- 
cer l'action  possessoire  en  complainte  devant  le  juge  de  paix  pour 
se  faire  maintenir  dans  la  possession  du  terrain  sur  lequel  les 
travaux  auraient  été  exécutés,  et,  par  suite,  pour  faire  prononcer 
la  destruction  de  ces  travaux,  comme  conséquence  nécessaire  et 
légale  du  droit  de  rentrer  dans  la  possession  matérielle  dudit 
terrain.  On  ne  saurait  objecter  ici  que,  le  barrage  étant  autorisé, 
les  tribunaux  sont  incompétents  pour  en  ordonner  la  destruc- 
tion :  car  l'autorisation  ne  peut  avoir  pour  objet  qu'une  modifi- 
cation ou  une  transformation  de  la  chose  du  concessionnaire;  et 
elle  doit  être  considérée  comme  non  avenue,  si,  le  droit  de  pro- 
priété ou  de  possession  lui  faisant  défaut,  il  n'y  a  plus  de  base 
aux  modifications  ou  aux  transformations  autorisées.  —  Cass.. 
1"  août   1855,  Chabert,    S.  56.1.441,  P.  56.2.559,  D.  55.1.370' 

—  Sic  ,  Bourbeau  ,  t.  7,  n.  436,  in  fine;  Curasson ,  t.  2,  n.  630. 

739.  —  Aujourd'hui,  une  jurisprudence,  constante  depuis  de 
longues  années,  décide  que  l'autorité  judiciaire  est  compétente 
pour  ordonner,  sur  la  réclamation  des  parties  lésées,  la  destruc- 
tion de  tous  travaux  exécutés  par  un  riverain  en  vertu  d'un  rè- 
glement individuel  :  cette  jurisprudence  se  fonde,  avec  raison, 
sur  ce  que  l'administration,  en  donnant  à  un  riverain  l'autorisa- 
tion de  construire  un  barrage  ou  tout  autre  ouvrage  hydraulique 
sur  un  cours  d'eau,  n'agit  pas  dans  un  intérêt  public  et  par  voie 
de  disposition  générale;  elle  se  borne  à  déclarer  que  la  construc- 
tion desdits  ouvrages  n'est  pas  contraire  à  l'intérêt  public;  et 
son  autorisation  constitue  non  pas  une  concession,  qu'elle  n'au- 
rait d'ailleurs  pas  le  droit  de  faire,  puisque  le  cours  d'eau  ne  lui 
appartient  pas,  mais  une  simple  permission,  qu'elle  accorde  et 
ne  saurait  accorder  que  sous  la  réserve  des  droits  des  tiers,  y 
compris,  p.'ir  conséquent,  celui  de  demander  aux  tribunaux,  no- 
tamment, par  voie  d'action  possessoire,  la  suppression  des  ou- 
vrages autorisés.  —  Quant  à  l'art.  645,  C.  civ.,  qui  enjoint  aux 
tribunaux  l'observation  des  règlements  particuliers  et  locaux,  il 
entend  parler,  non  pas  des  règlements  d'eau  individuels,  mais 
des  règlements  d'eau  généraux  :  il  est  vrai  qu'il  emploie  l'expres- 
sion de  règlements  particuliers  et  locaux  ;  mais  ces  expressions 
se  réfèrent  aux  règlements  spéciaux  à  telle  ou  telle  rivière,  c'est- 
à-dire  à  des  règlements  généraux.  —  Cass.,  15  févr.  1860,  Mil- 
lar.let,  [S.  61.1. .56,  P.  60.693,  D.  60.1.3471;  —  18  avr.  1866, 
Pionnardon,  S.  66.1.3.30,  P.  66.894,  D.  66.1.249^;  —  22  janv. 
1808,  Crapon",  [S.  68.1.128,  P.  68.293,  1).  68.1.197];  —  10  avr. 

1873,  Lassalle,  (S.  73.1.130,  P.  73.281,  D.  73.1.370];  —  6  mai 

1874,  Béghin,  [t).  74.1.377;  —  26  juin  1876.  Burgaud,  [S.  77. 
1.271,  P.  77.676.  D.  77.1.227]  — Trib.  des  conllits,  26  déc.  1874, 
Turcat,  [S.  75.2.151,  P.  adm.  chr.,  D.  75.3.82]  —  Sic,  Daviel, 
t.  3,  n.  386  bis;  Carou  ,  n.  330  et  s.;  .Nadault  de  Buffon,  t.  2, 
n.  547;  Demolombe,  t.  H,  n.  192  et  s.;  Wodoh,  t.  3,  n.  601.— 
V.  Fuzier-Herman,  Coite  civ.  unn.,  art.  645. 

740.  —  Si  le  riverain  concessionnaire  avait  exécuté  les  Ira- 
vaux  autorisés  par  le  règlement  d'eau  individuel  et  qu'il  fût  resté 
une  année  en  possession  de  ces  travaux,  il  pourrait  évidemment 
exercer  les  actions  possessoires  en  cas  de  trouble  apporté  à  sa 
possession  par  les  autres  riverains. 

741.  —  Que  faudrait-il  décider  dans  le  cas  où  un  riverain 
aurait  construit,  sans  autorisation  admininistrative  ,  un  barrage 
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ou  tout  autre  ouvrage  i)ydraulique  pour  lequel  celle  autorisa- 
tion est  requise? —  Il  est  certain  nue,  dans  cette  hvpothèse,  les 
riverains,  qui  sont  troublés  dans  leur  possession  Jes  eaux  par 


ces  ouvrages  non  autorisi-s,  peuvent  agir  au  possessoire  pour 
en  demander  la  suppression.  —  Cass.,  28  janv.  1845,  de  .Mont 
laur,  b.  45.1.145]  —V.  aussi  Cass.,  27  nov.  1844,  Gaudin-Gil- 
bert.lS.  45.1..593,  P.  45.2.94,  D.  45.1.2151  —  Sic,  Garnier,  p. 
323;  Bélime,  n.  249  à  251  ;  Bourbeau,  t.  7,  n.  436;  Curasson. 
t.  2,  n.  629. 

742.  —  .Mais  si  celui ,  qui  a  exécuté  ces  travaux  illégaux  en 
avait  eu  la  possession  pendant  une  année,  pourrail-il  faire  res- 
pecter cette  possession  au  moyen  des  actions  possessoires?  — 
On  admet  en  général  l'affirmative  :  cette  possession,  en  effet, 
pour  être  délictueuse,  n'en  remplit  pas  moins  les  conditions  re- 
quises par  la  loi  pour  donner  ouverture  aux  actions  possessoires. 
H  est  vrai  que  l'administration  pourra  toujours  requérir  la  dé- 
molition des  travaux  non  autorisés,  si  ces  travaux  lui  paraissent 
contraires  à  l'intérêt  général;  mais  ici,  et  dans  les  rapports  des 
riverains  entre  eux,  il  ne  s'agit  que  de  débattre  des  intérêts 
privés,  et  les  riverains  contre  lesquels  l'action  possessoire  serait 
exercée  ne  peuvent  se  mettre  au  lieu  et  place  de  l'administra- 
tion et  exercer  des  droits  de  police  qui  ne  leur  appartiennent 
pas.  —  Cass.,  14  août  1832,  .Moutier,  :S.  32.1.733,  P.  chr.i  — 
Sic,  Troplong,  t.  I,  n.  146;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  134,  S  185- 
ô'-b,  note  54;  W'odon ,  t.  2,  n.  602.  —  Contra,  Cass.,  19  déc. 
1820,  Guy,  lS.  et  P.  chr.]  —  Béhme,  n.  247. 
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743.  —  L'action  possessoire  est  avant  tout  une  mesure  con- 
servatoire, et,  par  suite,  un  acte  d'administration  :  c'est  ce  qui 
résulte  d'abord  du  caractère  d'urgence  que  présentent  ces  sortes 
d'actions,  et  qui  les  a  fait  rentrer  dans  la  compétence  des  juges 
de  paix,  en  second  lieu  ,  de  la  brièveté  du  délai  dans  lequel  elles 
doivent  être  exercées,  et  enfin  de  leur  nature  même,  qui  est  de 
ne  point  toucher  au  fond  du  droit  et  de  laisser  intacte  la  question 
de  propriété.  On  peut  donc  poser  en  principe,  que  les  actions  pos- 
sessoires peuvent  être  exercées  par  tous  ceux  qui  ont  la  capacité 
d'administrer,  soit  leur  propre  patrimoine,  soit  le  patrimoine 
d'autrui.  En  d'autres  termes,  la  capacité  d'administrer  entraîne 
la  capacité  de  figurer  dans  une  instance  possessoire.  —  Nous 
allons  examiner  les  principales  applications  de  ce  principe.  — 
Pothier,  Du  manriat ,  n.  152;  Garnier,  p.  427;  Carou,  n.  763; 
Bélime,  n.  287;  Crémieu,  n.  365;  Bourbeau,  n.  392;  W'odon, 
t.  2,  n.  376;  Appleton,  §  345;  Curasson,  t.  2,  n.  584,  p.  132, 
note  1-6. 

744.  —  Le  tuteur,  administrateur  général  du  patrimoine  du 
mineur  ou  de  l'interdit,  peut  exercer,  seul  et  sans  l'autorisation 
du  conseil  de  famille,  les  actio^is  possessoires  relatives  aux  biens 
compris  dans  ce  patrimoine.  —  Il  est  vrai  que  l'art.  464,  C.  civ., 
exige  l'intervention  du  conseil  de  famille  pour  exercer  les  actions 
relatives  aux  droits  immobiliers  du  mineur,  et  que  les  actions 
possessoires  sont  des  actions  immobilières.  Néanmoins  on  s'ac- 
corde, en  général,  pour  restreindre  l'application  de  cet  article 
aux  actions  pétitoires  :  on  comprend  très  bien,  en  effet,  que  le 
conseil  de  famille  doive  intervenir  pour  autoriser  le  tuteur  à 
exercer  les  actions  qui  soulèvent  des  questions  de  propriété,  et 
qui,  si  elles  étaient  intentées  mal  à  propos,  pourraient  conduire 
indirectement  à  l'aliénation  des  biens  litigieux.  Mais  la  nécessité 
de  cette  intervention  ne  se  concevrait  plus  lorsqu'il  s'agit  des 
actions  possessoires,  qu'il  y  a  souvent  urgence  à  exercer,  et  qui 
ne  peuvent  pas  d'ailleurs  compromettre  Te  fond  du  droit  du  mi- 
neur ou  de  l'interdit.  —  Garnier,  p.  426;  Carou,  n.  770;  Bélime, 
n.  288;  Crémieu,  n.  376;  Duranlon,  t.  3,  n.  571;  Demolombe, 
t.  7,  n.  688;  Aubrv  et  Rau  ,  t.  1,  p.  464,  S  114,  note  8;  Bour- 
beau, t.  7,  n.  396;  Wodon-,  t.  2,  n.  318;  Appleton,  §  345;  Cu- 
rasson, t.  2,  n.  590;  Garsonnet,  t.  1,  §  122,  note  8. 

745.  —  l-a  même  solution  doit  être  admise  en  ce  qui  concerne 
le  père ,  administrateur  légal  des  biens  de  son  enfant  mineur 
(art.  389,  C.  civ.).  —  Bourbeau,  hc.  cit. 

746.  —  Mais  l'administrateur  provisoire  nommé,  en  vertu  de 
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l'arl.  32,  L.  30  juin  1838,  pour  surveiller  los  inUMvts  d'une  per- 
sonne non  interdite,  placée  dans  un  établissement  d'aliénés,  n'est 
pas  investi  des  mêmes  pouvoirs  que  le  tuteur  :  il  ne  peut,  en 
principe,  intenter  aucune  action  mobilière  ou  immobilière;  et 
l'art.  33  de  ladite  loi  de  1838,  exige  que  le  tribunal  nomme  un 
mandataire  spécial  à  chaque  procès  qui  concerne  l'individu  placé 
dans  la  maison  d'aliénés.  Ce  mandataire  ne  peut  intenter  que 
l'action  pour  laquelle  il  a  été  désigné.  —  Bourbeau,  t.  7,  n.  396; 
Garsonnet,  t.  I,  §  122,  B.  —  V.  infrà,  y"  Alh'iv'. 

747.  —  Le  mineur  émancipé  pourra  également,  et  pour  les 
mêmes  raisons  que  le  tuteur,  exercer,  seul  et  sans  l'assistance 
de  son  curateur,  les  actions  pnssessoircs  :  ces  actions  doivent 
être  soustraites  à  l'application  de  l'art.  482,  C.  civ.,  qui  détend 
au  mineur  émancipé  d'exercer  seul  une  action  immobilière.  — 
Garnier,  p.  426;  Carou,  n.  771;  Bélime,  n.  28!';  Oémieu,  n. 
377;  Bourbeau,  t.  7,  n.  397;  Wodon,  t.  2,  n.  319;  Appleton, 
§  345;  Duranton,  t.  3,  n.  a71  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  abl,  §  132- 
3"»,  note  16.  — Cdutni .  (^urasson,  t.  2,  n.  590,  in  fine. 

748.  —  Mais  il  en  serait  autrement  de  l'individu  qui  aurait 
été  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  :  aux  termes  de  l'art  ,t18  ,  C. 
civ.,  celui  qui  est  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ne  peut  piailler 
sans  l'assistance  de  ce  conseil;  il  n'y  a  donc  pas  lieu  de  distin- 
guer ici  entre  les  diverses  espèces  d'actions ,  et  cet  article  doit 
recevoir  son  application  aussi  bien  au  possessoire  qu'au  péti-  | 
toire.  — Garnier,  p.  427;  Bélime,  n.  289;  Crémieu,  n.  :!78; 
Bourbeau,  loc.  cit.;  Wodon,  loc.  cit.;  Appleton,  loc.  cit.  —  Contre , 
Carou,  n.  773. 

749.  —  Sous  le  régime  de  la  communauté,  le  mari  adminis- 
trateur des  biens  propres  de  la  femme,  peut  exercer  seul,  et 
sans  le  concours  de  sa  femme,  les  actions  possessoires  relatives 
au.\dits  biens  (art.  1428,  2=  al.,  C.  civ.). 

750.  —  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  les  époux  ont  dé- 
claré se  marier  sans  communauté  :  !e  mari  conserve,  en  effet, 
sous  le  régime  sans  communauté,  l'administration  des  biens 
meubles  et  immeubles  de  la  femme  (art.  1331,  C.  civ.). 

751.  — •  II  en  est  de  même,  enfin  ,  dans  le  cas  où  les  époux 
sont  mariés  sous  le  régime  dotal,  et  en  ce  qui  concerne  les  im- 
meubles dotaux  :  sous  ce  régime,  en  effet,  le  mari  a  l'adminis- 
tration des  biens  dotaux  pendant  le  mariage;  et  l'art.  tot9,  G. 
civ.,  lui  accorde  le  droit  d'exercer  toutes  les  actions  relatives  à 
ces  biens. 

752.  —  Jugé  que  la  possession  par  le  mari  des  biens  person- 
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nels  de  sa  femme,  suffit  pour  autoriser  l'action  possessoire  au 
nom  de  cette  dernière  :  on  ne  peut  opposer  que  le  mari,  ayant 
seul  possédé,  la  femme  n'a  aucune  possession  personnelle  sus- 
ceptible de  servir  de  fondement  à  une  action  possessoire.  — 
Cass.,23  mai  1838,  Bordai,  [S.  38.1.406,  P.  38.2.3491 

753.  • —  Du  reste,  dans  ces  diverses  hypothèses,  la  femme, 
si  elli-  craignait  une  collusion  préjudiciable  fi  ses  intérêts  entre 
son  mari  et  le  tiers  demandeur  ou  défendeur  à  l'action  posses- 
soire,  pourrait  intervenir  dans  l'instance  possessoire  avec  l'au- 
torisation de  son  mari  ou  de  la  justice.  Elle  pourrait  même,  en 
cas  d'absence  ou  de  négligence  de  son  mari,  exercer  elle-même 
l'action  possessoire,  pourvu  qu'elle  y  fût  di^menl  autorisée.  — 
Bourbeau,  t.  7,  n.  392;  Curasson,  t.  2,  n.  .Ï87  ;  Garsonnet,  t.  1, 
^122-a,  note  2.  —  V.  cependant,  Cass.,  la  avr.  1874,  Blanchet, 
,S.  73.1.34.1,  P.  75.846,  D.  75.1.671 

754.  —  Il  en  serait  autrement  cependant  sous  le  régime  do- 
tal, en  raison  de  la  disposition  de  l'art.  1549,  C.  civ.,  aux  termes 
duquel  le  mari  a  seul,  pendant  le  mariage,  le  droit  d'exercer  les 
actions  relatives  à  la  dot  :  cette  formule  semble  impliquer  l'im- 
possibilité pour  la  femme  d'exercer  lesdites  actions,  soit  avec 
I  autorisation  de  la  justice,  soit  même  avec  l'autorisation  de  son 
mari.  La  question  est  d'ailleurs  controversée  :  elle  sera  discutée 
infrà  .  v"  H/'f/imi'  ilotnl. 

755.  —  Sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens  contrac- 
tuelle ou  judiciaire,  et  sous  le  régime  dotal  en  ce  qui  concerne 
les  paraphernaux,  c'est  à  la  femme  qu'appartient  l'administra- 
tion fart.  1449,  1536  et  1576,  C.  civ.)  :  c'est  donc  la  femme  qui 
exercera  les  actions  possessoires  relatives  à  ses  biens;  mais  elle  \ 
devra  au  préalable  se  faire  autoriser  par  son  mari,  ou,  à  son  dé- 
faut, par  la  justice.  —  Garnier,  p.  "427  et  428;  Carou,  n.  764 
et  s.;  Bélime,  n.  291  ;  Crémieu,  n.  379;  Bourbeau,  loc.  cit.; 
Wodon,  t.  2,  n.  317;  Curasson,  loc.  cit. 

750.  —  En  matière  d'absence ,  les  actions  possessoires  rela- 
tives aux  biens  de  l'absent  peuvent  être  exercées  :  1°  par  l'ad- 
mlDislrateur  chargé  de  pourvoir  .'i  l'administration  des  tiens  du 


présumé  absent  (art.  1 12,  (;.  civ.);  —  2°  par  les  envoyés  en  pos- 
session provisoire  ,  alors  mêtne  qu'on  admettrait,  ce  qui  est  d'ail- 
leurs contesté,  que  les  envoyés  en  possession  provisoire  ne  peu- 
vent pas  intenter  les  actions  immonilières  sans  l'autorisation  de 
la  justice  lart.  125,  C.  civ.).  —  V.  suprà,  V  Absence,  n.  269  et  s. 
—  3"  par  l'époux  qui,  en  cas  d'absence  de  son  conjoint,  conserve 
l'administration  des  biens  de  celui-ci,  en  optant  pour  la  conti- 
nuation de  la  communauté  art.  124,  C.  civ.);  —  4°  à  plus  forte 
raison,  par  les  envoyés  en  possession  définitive,  qui  sont  pro- 
priétaires des  biens  rie  l'absent,  à  la  condition  de  les  lui  resti- 
tuer dans  l'état  où  ils  se  trouveront  lorsqu'il  reviendra  ou  lors- 
iju'on  ac(|uerra  la  preuve  de  son  existence  (art.  132,  G.  civ.).  — 
Bourbeau,  t.  7,  n.  393;  Wodon,  t.  2,  n.  320;  Curasson,  t.  2, 
n.59t. 

757.  —  En  matière  de  faillite,  les  actions  possessoires  rela- 
tives aux  biens  du  failli  doivent  être  exercées  par  les  syndics,  et 
ils  ont  aussi  qualité  pour  y  défendre;  le  jugement  déclaratif  de 
faillite  emporte,  en  .effet,  dessaisissement  pour  le  failli  de  l'adini- 
nistration  de  ses  biens;  et  à  partir  de  ce  jugement,  toute  action 
mobilière  ou  immobilière  doit  être  suivie  ou  intentée  contre  les 
syndics  (art.  443,  C.  com.).  —  V.  infrà,  v°  Faillite. 

758.  —  En  est-il  de  même  en  ce  qui  concerne  le  débiteur 
dont  les  immeubles  ont  été  saisis  à  la  requête  de  ses  créanciers? 
Aux  termes  des  art.  681  et  s.,  C.  proc.  civ.,  les  droits  du  di'bi- 
teur  saisi  sont  restreints  à  divers  points  de  vue  par  suite  de  la 
transcription  du  procès-verbal  de  saisie  :  ce  débiteur  ne  peut 
aliéner  l'immeuble  saisi;  il  ne  peut  plus  en  percevoir  les  fruits 
naturels  ou  industriels;  enfin  les  baux  qu'il  aurait  passés  posté- 
rieurement à  ladite  souscription  peuvent  être  annulés  à  la  re- 
quête des  créanciers  ou  de  l'adjudicataire.  Néanmoins  et  malgré 
ces  restrictions,  le  débiteur  saisi  reste  en  possession  :  il  admi- 
nistre pour  le  compte  de  ses  créanciers;  et,  en  sa  qualité  d'ad- 
ministrateur, il  lui  appartient  d'exercer  les  actions  possessoires. 
D'ailleurs,  si  le  saisi  a  perdu  le  droit  de  faire  certains  actes  qui 
pourraient  diminuer  le  gage  de  ses  créanciers,  il  n'y  a  rien  à  en 
conclure  contre  la  capacité  relative  aux  actes  qui  ont  pour  ob- 
jet de  le  conserver  :  et  tel  est  précisément  le  caractère  de  l'ac- 
tion possessoire.  ■ —  Garnier,  p.  429;  Carou,  n.  748;  Curasson, 
t.  2,  n.  586,  p.  133,  note  6;  Bourbeau,  t.  7,  n.  394.  — Aussi  Bas- 
tia,  6janv.  1857,  Estella,  :S.  57.2.448,  P.  57.1163,  D.  58.2.35] 

759.  —  Il  en  serait  autrement  cependant  si  les  créanciers, 
n'ayant  pas  confiance  dans  le  débiteur  saisi,  avaient  usé  de  la 
faculté  qui  leur  est  donnée  par  l'art.  681,  C.  proc.  civ.,  et  avaient 
fait  nommer  un  tiers  séquestre  judiciaire  de  l'immeuble  saisi  : 
c'est  à  ce  tiers  séquestre  qu'il  appartiendrait  d'agir  ou  de  dé- 
fendre au  possessoire  relativement  audit  immeuble.  —  Carou,  n. 
760;  Wodon,  t.  2,  n.  647. 

760.  —  En  matière  de  société,  les  actions  possessoires  sont 
exercées,  conformément  au  droit  commun,  par  ceux  qui  ont  qua- 
lité pour  intenter  les  actions  relatives  aux  aifaires  sociales  ou 
pour  V  défendre.  —  Bourbeau,  t.  7,  n.  395;  Curasson,  t.  2,  n. 
588;  \Vodon,  t.  1,  n.  320. 

761.  —  Le  mandataire  général  pourrail-il  exercer  les  actions 
possessoires  pour  le  compte  de  son  mandant"?  —  On  a  soutenu  la 
négative  en  se  fondant  sur  la  disposition  de  l'art.  33,  L.  30  juin 
1838,  aux  termes  duquel  l'administrateur  provisoire  d'un  indi- 
vidu placé  dans  une  maison  d'aliénés  ne  peut  exercer  les  actions 
possessoires  relatives  aux  biens  de  cet  indix-idu  :  cet  administra- 
teur, dit-on,  est  un  mandataire  général;  il  n'y  a  pas  de  raisun 
pour  ne  pas  étendre  cette  disposition  aux  autres  hypothèses  de 
mandat  général.  —  Garsonnet,  t.  1,  §  132,  B,  note  14. 

762.  —  Cette  opinion  est  généralement  repoussée  :  d'un^' 
part,  en  effet,  l'exercice  des  actions  possessoires,  comme  nous 
l'avons  vu  plus  haut,  rentre  dans  les  actes  d'administration;  or, 
aux  termes  de  l'art.  1988,  C  civ.,  le  mandat  général  confère  le 
pouvoir  d'administrer.  —  D'autre  part,  on  ne  peut  tirer  aucune 
objection  des  dispositions  de  la  loi  du  30  juin  183S,  qui  s'expli- 
quent par  la  situation  spéciale  de  l'individu  placé  dans  une  mai- 
son d"ali('nés,  que  le  législateur  a  voulu  entourer  de-nombreuses 
garanties:  si  on  voulait  raisonner  ici  par  analogie,  ce  serait  plu- 
tôt k  la  disposition  de  l'art.  1428,  G.  civ.,  qu'il  faudrait  se  réfé- 
rer; or,  cet  article  accorde  au  mari  le  droit  d'cterccr  les  actions 
possessoires  relatives  aux  biens  propres  de  la  femme,  en  sa  qua- 
lité de  mandataire  général  h  l'elfet  d'administrer  ces  biens.  — 
Aubry  et  Bau  ,  t.  3,  p.  642,  §  412;  Laurent,  t.  26,  n.  423. 

763.  —  Les  créanciers  d'un  débiteur  négligent  pourraient 
aussi  exercer  les  actions  possessoires  appartenant  à  ce  débiteur, 
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PII  vertu  lie  l'art.  1106,  C.  civ.;  cl  il  n'y  aurait  pas  lieu  de  se 
(lemaniler  ici  si  les  créanciers  iloivont  ou  non  se  faire  subroger 
judiciairement  à  leur  débiteur  pour  pouvoir  agir  en  son  nom  : 
d'une  part,  en  effet,  l'exercice  des  actions  possessoircs  requiert 
souvent  une  célérité  incompatilile  avec  les  lenteurs  d'une  su- 
brogation judiciaire  ;  et,  d'autre  part,  la  subrogation  ne  saurait 
Ire  requise  au  cas  où  les  créanciers  agissent  au  nom  de  leur 
libiteur  dans  le  seul  but  de  conserver  ses  droits.  —  Carou  ,  n. 
:\H  et  749;  Bourbeau,  t.  7,  n.  403;  Aubry  et  Hau,  t.  4,  p.  118, 
5  312-1°,  notes4et  s.;Garsonnet,  1. 1,  S  120,  noleS,  in  fine;  W'o- 
ilon,  t.  2,  n.  3oO  fiis:;  Bioclie,  n.  244.  —  V.  inf'rà,  v"  Créunciirx. 
7G4.  —  Les  actions  possessoires  appartenant  à  l'Etat,  au  dé- 
partement ou  à  la  commune  sont  exercées  par  leur  représen- 
tant,  c'cst-ii-dire  pour  l'Klat  et  le  département,  par  lo  préfet; 
pour  la  commune  ,  par  le  maire. 

765.  —  Hn  ce  qui  concerne  l'Etat,  le  préfet  agit  sans  qu'au- 
cune autorisation  préalable  soit  requise,  ni  pour  l'action  posses- 
soire  intentée  à  la  requête  de  l'Etal,  ni  pour  l'action  possessoire 
intentée  contre  l'Etat  par  un  tiers.  —  Serrigny,  Compét.  adm., 
t.  2,  n.  76'J;  Carou,  n.  78b;  Bourbeau  ,  t.  7,  n.  398;  Curasson, 
t.  2,  n.  ii92,  in  fine. 

766.  —  En  ce  qui  concerne  le  département,  le  préfet  ne  peut 
lie  droit  commun  agir  en  justice  qu'en  vertu  d'une  délibération 
du  conseil  général  (art.  40,  §  lo,  et  art.  54,  L.  10  août  1871). 
Par  exception  à  cette  règle,  le  préfet  peut,  en  cas  d'urgence, 
agir  en  justice  en  vertu  d'un  avis  conforme  de  la  commission  dé- 
partementale {art.  46,  §  13)  :  on  a  conclu  de  là  que  l'avis  de  la 
commission  départementale  était  suffisant  pour  permettre  au 
préfet  il'exercer  les  actions  possessoires  relatives  aux  biens  du 
déparlement.  —  En  tout  cas,  la  décision  de  cette  commission 
départementale  sera  toujours  suffisante  pour  défendre  à  une  ac- 
tion possessoire,  et,  d'une  manière  générale,  à  toute  action  diri- 
gée contre  le  département  :  c'est  ce  que  décide  formellement 
l'art.  54  précité.  —  V.  Bourcart,  n.  123,  p.  272;  Curasson,  t.  2, 
n.  394,  p.  150,  note  a;  Ducrocq,  t.  2,  n.  1333. 

767.  —  En  ce  qui  concerne  les  communes,  le  maire  ne  peut 
exercer  les  actions  possessoires,  non  plus  que  toute  autre  action, 
qu'en  vertu  d'une  délibération  préalable  du  conseil  municipal. — 
Cass.,  28  déc.  1803,  commune  de  Nogues,  [S.  64.1.41,  P.  64. 
322,  D.  64.1.931;  —  2  mars  1880,  Jumeau,  [S.  80.1.204,  P.  80. 
484,  D.  80.1.2081  —  Sic,  Bélime,  n.  300;  Serrigny,  t.  1,  n.423; 
Heverclion,  Aiitorixat.  deplaiiler,  n.  29;  Aucoc,  Sixlion  de  com- 
mune,  n.  247  et  s.;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Commune,  n.  9; 
Garsonnet,  t.  1,  S  122,  note  6. 

768.  —  De  droit  commun ,  le  maire,  doit,  en  outre,  se  pour- 
voir de  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture  (art.  121,  L.  3  avr. 
1884);  mais  cette  autorisation  n'est  plus  requise  en  matière  d'ac- 
tions possessoires  :  <<  Le  maire,  dit  en  elTet  l'art.  122  de  ladite 
i<  loi,  peut  toujours,  sans  autorisation  préalable,  intenter  toute 
'  action  possessoire  ou  y  défendre » 

769.  —  El  le  deuxième  alinéa  du  même  art.  122,  trancbant 
une  ancienne  controverse,  ajoute  :  »  il  peut,  sans  aucune 
"  autorisation,  interjeter  appel  delouljugemenleise  pourvoir  en 

cassation;  mais  il  ne  peut  ni  suivre  sur  son  appel,  ni  suivre  le 
pourvoi  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  autorisation.  »  Cette  dispo- 
sition étant  générale,  il  faut  en  conclure  qu'elle  doit  s'appliquer 
en  matière  possessoire  comme  en  toute  autre  matière.  Ajoutons 
que  la  commune  n'aura  besoin  d'aucune  autorisation,  si  elle  est 
liéfenderesse  en  appel  ou  en  cassation  :  car  ici,  l'autorisation 
ne  serait  pas  nécessaire,  même  au  pétitoire  (arg.,  «  contrario, 
art.  121,  2''  alin.,  L.  3  avr.  1884). 

770.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  des  communes  doit 
s'appliipier  aux  sections  de  commune,  qui,  de  droit  commun, 
sont  représentées  dans  les  procès  qui  les  concernent  par  le 
maire,  agissant  en  vertu  d'une  dcMibération  du  conseil  municipal 
de  la  commune  d'où  dépend  la  section  (art.  121  et  122,  L.  3  avr. 
1884^. 

771.  —  Si  cependant  la  section  de  commune  se  proposait 
d'intenter  ou  de  soutenir  une  action  judiciaire  soit  contre  la 
commune  dont  elle  dépend  ,  soit  contre  une  autre  section  de  la 
même  commune,  il  devrait  être  formé  pour  la  section  et  pour 
chacune  des  sections  intéressées  une  commission  syndicale  dis- 
tincte ;  et  ce  serait  au  président  de  celte  commission  syndicale, 
et  non  plus  au  maire  de  la  commune  qu'il  appartiendrait  de 
suivre  l'action.  Il  faudra  d'ailleurs  appliquer,  en  matière  posses- 
soire, les  règles  des  art.  121  et  122,  L.  3  avr.  1884;  c'esl-à-dire 
que  le  président  de  la  commission  syndicale  ne  pourra  agir  au 


possessoire  qu'après  délibération  conforme  de  cette  commissimi; 
mais  il  n'aura  pas  besoin  d'avoir  obtenu  au  préalable  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  préfecture  (art.  128  et  129,  L.  3  avr.  1884  . 

772. —  L'arl.  123,  L.  3  avr.  IS84,  reproduisant  l'art.  49,  L. 
18  juin.  1837,  permet  à  tout  contribuable  inscrit  au  rôle  de  la 
commune  «  d'exercer,  à  ses  frais  et  risques,  avec  l'autorisation 
«  du  conseil  de  préfecture,  les  actions  qu'il  croit  appartenir  à  la 
(1  commune  ou  section  ,  et  que  celle-ci ,  préalablement  a|>pelée  à 
«  en  délibérer,  a  refusé  ou  négligé  d'exercer.  La  commune  ou 
"  section  est  mise  en  cause  ;  et  la  décision  qui  intervient  a  elfel 
<i  i\  son  égard,  »  Le  contribuable,  qui  exercerait  ainsi  une  ac- 
tion possessoire  appartenanl  à  la  commune,  serait-il  encore 
obligé  d'obtenir  au  préalable  l'aulorisation  du  conseil  de  préfec- 
ture ?  Un  s'accorde  en  général  pour  résouilre  la  question  par 
l'affirmative  :  en  elTet,  si  la  loi  exige  ici  l'intervention  du  conseil 
de  pn^fecture,  c'est  qu'elle  a  craint  que  cette  faculté  qu'elle  ac- 
cordait à  tout  contribuable  d'exercer  les  actions  de  la  commune 
ne  devint  un  moyen  de  servir  des  inimitiés  privées  et  d'exercer 
des  poursuites  vexatoires  contre  tel  ou  tel  particulier  ;  elle  a 
pensé  que  l'intervention  du  conseil  de  préfecture  pourrait  prévenir 
ces  inconvénients.  Or,  c'est  là  un  motif  qui  s'applique  aux  ac- 
tions possessoires  comme  h  toute  autre  action.  —  Cass.,  7  mars 
ISOO,  Menin,  [S.  00.1.200,  P.  00.646,  D.  69.1.199];  —  14  mai 
1877,  Thivellier,  jS.  78.1.431,  P.  78.1187,  D.  78.1.13Î  —  .Si'c  , 
(iarnier,  p.  433;  Reverchon ,  loc.  rJt.,  n.  41  ;  Cabantous  et  Lié- 
geois, Hépélitianx  ('crites  sur  le  droit  administratif,  n.  503  ;  Cu- 
rasson, t.  2,  n.  711,  p.  452;  Garsonnet,  l.  1,  S  121,  n.  7.  — 
Contra,  Bourbeau,  t.  7,  n.  -401. 

773.  —  Ne  faut-il  pas  aller  plus  loin  et  décider  que  les  con- 
tribuables peuvent  exercer  les  actions  appartenant  à  la  commune 
en  dehors  des  conditions  exigées  par  ledit  art.  123,  en  agissant 
ut  siwjuli,  c'est-à-dire  en  invoquant  seulement  leur  propre  droit 
sans  emprunter  le  droit  de  la  commune?  Cette  question  qui  est 
générale,  mais  qui  se  pose  le  plus  souvent  en  matière  d'actions 
possessoires  a  été  résolue  par  la  jurisprudence  au  moyen  d'une 
distinction  très  rationnelle  entre  le  cas  où  l'action  exercée  par  le 
contribuable  intéresse  la  commune  et  la  généralité  de  ses  habi- 
tants, ol  le  cas  où  le  contribuable  agit  dans  un  intérêt  qui  lui 
est  personnel  et  qui  ne  touche  qu'indirectement  la  généralité  des. 
habitants. 

774.  —  L'action  exercée  par  le  contribuable  intéresse-t-elle 
la  commune  et  la  généralité  des  habitants,  la  jurisprudence  dé- 
cide que  ce  contribualile  ne  pourra  agir  au  possessoire  que  dans 
les  conditions  prescrites  par  l'art.  123,  L.  5  avril  1884  (aupara- 
vant par  l'art.  35,  L.  18  juillet  1837),  et  notamment  qu'avec 
l'autorisation  préalable  du  conseil  de  préfecture.  Ici,  en  effet,  le 
contribuable  ne  peut  pas  être  considéré  isolément  et  indépen- 
damment do  la  commune;  c'est  uniquement  le  droit  de  la  com- 
mune qu'il  exerce;  et  dès  lors  il  n'y  a  aucun  motif  pour  ne  pas 
appliquer  la  disposition  de  l'art.  123,  précité.  —  Cass.,  24  juill, 
1871,  Baille,  [S.  71.1.152,  P.  71.434,  D.  71.1.160] 

775.  —  Jugé,  en  ce  sens  :  1°  que  les  contribuables  qui  exer- 
cent une  action  possessoire  appartenanl  à  la  communauté  des 
habitants  d'un  hameau,  dans  l'espèce  une  action  avant  pour  ob- 
jet la  possession  des  eaux  d'une  source  servant  à  ladite  commu- 
nauté, ne  sauraient  être  considérés  comme  agissant  ut  sinrjuli. 
et  doivent,  par  conséquent,  se  munir  au  préalable  de  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  préfecture.  —  Cass.,  7  mars  1800,  précité; 
—  20  mars  1878,  Sabathier,  [S.  78.1.207,  P.  78.320,  D.  79.1.383] 

776.  —  ...  2"  (Jue  l'action  formée  par  certains  habitants  d'une 
section  de  commune,  contre  la  commune,  alin  de  maintenue  au 
possessoire  de  landes  dont  les  demandeurs  soutiennent  avoir  eu 
constamment  la  jouissance,  conjointement  avec  les  autres  habi- 
tants de  la  section,  en  vertu  de  riroits  résultant  d'anciens  titres 
et  de  l'attribution  faite  aux  sections  de  communes  par  la  loi  du 
10  juin  1793,  de  la  propriété  des  terres  vaines  et  vagues  en  leur 
possession,  doit  être  considérée  comme  exercée  par  les  habitants 
non  !((  sinouli,  mais  par  suite  du  droit  collectif  et  permanent 
d'une  agrégation  ou  généralité  d'habitants,  lequel  ne  peut  être 
l'objet  d'une  action  en  justice,  de  la  part  d'un  ou  de  plusieurs 
membres  de  l'agrégation,  que  moyennant  l'observation  des  for- 
mes el  des  garanties  prescrites  par  la  loi  du  18  juillet  1837  (au- 
jourd'hui, la  loi  du  3  avril  1884).  — Cass.,  20  janv.  1804,  com- 
auine  de  Véranne,  [S.  64.1.329,  P.  64.337,  D.  64.1.78] 

777.  —  H  faudrait  encore  donner  la  même  solution  dans  le 
cas  où  il  résulterait  des  actes  introductifs  d'instance  et  des  con- 
clusions du  demandeur  qu'il  a  agi,  non  en  son  nom  personnel, 
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mais  bien  comme  eoiitribualile  do  la  commune  :  loi  serait  le  cas 
notamment  où  le  demandoiir,  riverain  d'un  chemin  public,  aurait 
déclaré,  dans  la  citation,  agir  au  nom  de  la  commune,  et  où  il 
aurait  conclu  :  1°  à  la  maintenue  et  garde  de  la  commune  dans 
la  possession  el  jouissance  du  terrain  et  de  ses  abords;  2»  à  la 
restitution  à  la  commune  du  terrain  anticipé.  —  Cass.,  20  févr. 
1877,  Rigaud,  [S.  78.1.4ol,  P.  78.1180,  D.  77.1.477] 

778.  —  Si,  au  contraire ,  l'action  possossoiro  exercée  par  les 
contribuables  ne  met  enjeu  que  leur  intérêt  personnel,  et  ne 
touche  qu'indirectement  à  l'intérêt  de  la  commune  ou  d'une  agré- 
gation d'habitants,  lesdits  contribuables  seront  considérés  comme 
agissant,  non  pas  au  nom  de  la  commune,  mais  on  leur  nom 
personnel  el  ut  fimjiili:  \c.\,  on  effet,  ces  contriluiables  agissent, 
non  pas  pour  faire  reconnaître  les  droits  de  la  commune,  mais 
plutôt  pour  faire  reconnaître  les  droits  qui  leur  appartiennent 
et  dont  ils  jouissent  d'une  manière  spéciale  sur  tels  ou  tels  biens 
de  ladite  commune.  L'intérêt  individuel  l'emporte  sur  l'intérêt 
commun;  et  dès  lors  on  comprend  très  bien  que  ces  contribua- 
bles ne  soient  pas  astreints  à  requérir  l'autorisation  du  conseil 
de  préfecture  el  à  remplir  les  autres  conditions  exigées  par  l'art. 
123,  L.  0  avr.  1884.  —  Cass.,  12  août  1808,  Leguen,  [D.  08.1. 
4331;  —  10  nov.  1875,  Aubrv,  [S.  77.1.317,  P.  77.80,  D.  70.1. 
328' 

779.  —  Jugé  spécialement,  en  ce  sens  :  1°  que  les  proprié- 
taires riverains  d'un  chemin  public  ont  le  droit  d'intenter,  ut 
aiiK/uti  et  en  vertu  de  leur  intérêt  individuel,  une  action  pos- 
sossoiro contre  les  tiers  qui  commettent  une  usurpation  sur  ce 
cliomin,  sans  être  obligés  d'emprunter  l'action  de  la  commune 
dans  les  termes  de  l'art.  49,  L.  18  juillet  1837.  —  Cass.,  o  janv. 
1809,  Simard,  [S.  09.1.108,  P.  09.408,  D.  09.1.121  —  V.  aussi 
Cass.,  3  juin  1872,  Olivier,  [S.  72.1.291,  P.  72.714,  D.  72.1.236] 

780.  —  ...  2"  Qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  défendeur 
soutient,  sur  l'action  en  complainte  exercée  à  l'occasion  d'un 
chemin  d'exploitation,  que  ce  chemin  e.\iste  pour  l'usage  de 
plusieurs  hameau.x  et  sert  à  l'e-xploitalion  d'un  certain  nombre 
de  propriétés  riveraines,  sans  toutefois  prendre  de  conclusions  à 
l'effet  de  faire  reconnaître  les  droits  de  la  commune  sur  ledit 
chemin.  —  Cass.,  11  déc.  1871,  Dayreus,  [S.  72.1.28,  P.  72.44, 
D.  71.1.273] 

781.  —  ...  3°  Que  les  habitants  qui  (sous  le  nom  de  censi- 
taires], sont  dans  l'usage  de  se  partager  les  produits  d'un  bois, 
à  l'exclusion  des  autres  habitants  de  la  commune,  ne  sauraient 
être  considérés  ni  comme  une  section  de  commune,  ni  comme 
une  agglomération  constituant  un  hameau,  alors,  surtout,  qu'ils 
sont  disséminés  dans  des  localités  différentes  ;  qu'on  conséquence, 
l'action  possessoire  qui  leur  appartient  en  maintenue  ou  en  réin- 
tégration dudit  usage,  sera  exercée  par  eux  ut  singuU,  et  comme 
telle,  dispensée  des  conditions  exigées  par  la  loi  de  1837  (au- 
jourd'hui loi  de  1884).  —  Cass.,  24  févr.  1874,  commune  de  Va- 
douville,  [S.  74.1.417,  P.  74.1070,  D.  74.1.233] 

782.  —  ...  4°  Que,  d'ailleurs,  l'action  en  maintenue  posses- 
soire d'un  chemin,  formée  par  certains  habitants  d'une  commune, 
ne  peut  être  considérée  comme  une  action  communale  soumise 
à  l'accomplissement  préalable  des  formalités  prescrites  par  l'art. 
49,  L.  18  juin.  1837,  sous  prétexte  que  le  jugement  accueillant 
l'action  maintiendrait  la  commune  dans  la  possession  du  chemin 
litigieux,  si,  en  réalité,  le  jugement,  apprécié  dans  son  ensem- 
ble, profite  aux  seuls  demandeurs,  et  n'a  l'autorité  de  la  chose 
Uigée  ni  pour  ni  contre  la  commune.  —  Cass.,  2  févr.  1873, 
Bardon-Brisset,  [S.  73.1.79,  P.  73.164] 

783.  —  11  faudrait  cependant  donner  une  autre  solution  et 
exiger  l'accomplissement  des  conditions  prescrites  par  l'art.  123, 
L.  3  avr.  1884,  au  cas  où  le  défendeur  contesterait  le  droit  de  la 
commune;  cette  contestation  élargit  le  terrain  du  débat,  et  trans- 
forme le  contribuable,  qui  agissait  en  son  nom  personnel,  en 
représentant  de  la  commune,  de  telle  sorte  qu'on  doit  le  consi- 
dérer, non  plus  ut  sinijulus,  mais  comme  exerçant  les  droits  qui 
appartiennent  à  la  commune.  —  Cass.,  3  juill.  1809,  Laporle, 
[S.  70.1.112,  P.  70.260,  D.  09.1.480];  — 24 juill.  1871,  précité;  — 
30  juin.  1873,  Beaumelon,  [S.  73.1  308,  P.  73.737,  D.  73.1.133] 

"784.  —  Du  reste,  c'est  au  juge  de  paix  qu'il  appartient  de 
décider  en  fait  et  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  si  les 
habitants  agissent  au  possessoire  comme  formant  une  section 
de  commune  el  au  profit  de  cette  section,  ou  si,  au  contraire, 
ils  agissent  comme  propriétaires  coinléressés,  dans  leur  seul  in- 
térêt el  en  leur  nom  propre.  —Cass.,  10  févr.  1839,  Prieur,  [S. 
59.1.592,  P.  39.4)8,  D.  .■;9.1.33] 


785.  —  Les  étahlissonii'nts  publics,  tels  que  fabriques,  men- 
ses  curiales,  consistoires  protestants  et  Israélites,  etc.,  sont  re- 
présentés en  justice  par  leurs  administrateurs.  Mais  ces  admi- 
nistrateurs ne  peuvent  agir  ou  défendre,  môme  au  possessoire, 
qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture;  en  effet,  les 
textes  qui  donnent  à  ces  personnes  morales  le  droit  d'action,  ne 
contiennent  aucune  dérogation  au  droit  commun,  semblable  à 
celle  qui  est  établie  par  l'art.  122,  L.  5  avr.  1884.  On  objecte- 
rait en  vain  que  les  tuteurs  des  mineurs  non  émancipés  peuvent 
exercer  les  actions  possessoircs  sans  l'autorisation  du  conseil 
de  famille,  ot  que  la  tutelle  administrative  ne  saurait  avoir  plus 
d'étendue  que  la  tutelle  privée,  puisque  les  administrateurs  des- 
dits établissements  publics  ont  des  droits  personnels  supérieurs 
à  ceux  du  tuteur  et  qu'on  peut  les  assimiler,  notamment  les  cu- 
rés, à  des  usufruitiers  des  biens  pour  lesquels  l'action  posses- 
soire serait  intentée.  L'olijection  doit  être  l'cartée,  car  tandis 
que  le  tuteur  n'a  besoin  de  recourir  à  l'autorisation  du  conseil 
de  famille  qu'en  matière  immobilière,  lesdits  administrateurs 
doivent  obtenir  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture  en  toute 
matière.  Il  n'y  a  donc  point  d'analogie  à  établir,  au  point  de  vue 
des  actions  possessoires,  entre  la  tutelle  administrative  et  la  tu- 
telle privée.  —  Reverchon,  Autorisution  de  piailler,  n.  130  et  s.; 
Batbie,  t.  3,  n.  328;  Ducrocq ,  t.  2,  n.  1499;  Pardessus,  t.  2, 
p.  313;  Carou,  n.  788;  Bourbeau,  t.  7,  n.  402;  Curasson,  t.  2, 
n.  596,  p.  102,  note  a;  Garsonncl,  t.  1,  §  122,  A,  note  0.  — 
C(jntrà,  Garnier,  p.  433. 

786.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'autorisation  préalable  du 
conseil  de  préfecture  est  nécessaire  pour  l'exercice  de  toutes  les 
actions  relatives  aux  biens  des  cures,  même  pour  les  actions 
possessoires  :  ainsi,  le  recteur  d'une  cure  n'est  pas  recevablo  à 
intenter,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture,  une  action 
en  complainte  à  l'effet  d'être  maintenu  en  possession  d'une  ser- 
vitude d'aqueduc  existant  au  profit  de  la  mense  de  son  rectoral. 
—  Cass.,  8  févr.  1837,  Petit-Dugours,  [S.  37.1.804,  P.  37.2. 
1041;  —  23  mars  1879,  Rion ,  ^S.  79.1.320,  P.  79.788,  D.  79.1. 
100] 

786  bis.  — Mais,  d'autre  part,  l'action  possessoire  intentée 
par  le  desservant  d'une  commune,  à  l'effet  d'obtenir  sa  réinté- 
gration dans  la  libre  détention  et  jouissance  du  presbytère  et  la 
réparation  du  préjudice  résultant  du  trouble,  ne  saurait  être  con- 
sidérée comme  une  action  relative  aux  droits  fonciers  de  la  cure  ; 
elle  concerne  exclusivement  l'intérêt  personnel  du  desservant, 
et  peut,  dès  lors,  être  intentée  par  lui  sans  une  autorisation 
préalable  du  conseil  de  préfecture.  —  Cass.,  17  déc.  1884,  Du- 
pont, lS.  86.1.203,  P.  80.1.302] 

787.  —  On  pourrait  même  soutenir  que,  d'une  façon  générale, 
les  hospices,  et  aussi  les  bureaux  de  bienfaisance  doivent  être  as- 
similés aux  communes  en  ce  qui  concerne  la  dispense  d'autorisa- 
tion du  conseil  de  préfecture  en  matière  possessoire.  D'une  part, 
en  effet,  les  hospices,  étant  placés  sous  la  surveillance  immédiate 
des  municipalités,  et  participant  à  tous  les  privilèges  des  com- 
munes, peuvent  être,  en  quelque  sorte,  considérés  comme  des 
sections  de  commune  :  il  n'y  a  entre  eux  et  les  communes  dans 
lesquelles  ils  sont  établis  d'autre  différence  que  celle  qui  existe 
entre  la  partie  et  le  tout.  —  D'autre  part,  cette  assimilation  sem- 
ble bien  résulter  de  l'art.  10,  L.  7  août  1831,  qui  est  ainsi  conçu  : 
Cl  Les  délibérations  comprises  dans  l'art,  précédent  (délibérations 
de  la  commission  administrative  de  l'hospice  relativement  aux 
actions  judiciaires)  sont  soumises  k  l'avis  du  conseil  municipal , 
et  suivent,  quant  aux  autorisations,  les  mêmes  règles  que  les 
délibérations  de  ce  conseil.  »  — Curasson,  t.  2,  n.  396,  p.  102, 
note  1. 


TITRE  VI. 

DE    LA    COMPÉTENCE   EN   MATIÈRE    D'ACTIONS 
POSSESSOIRES. 

788.  —  Nous  avons  à  résoudre  ici  les  deux  questions  que 
soulève  toute  théorie  de  la  compétence  :  1°  quel  est  l'ordre  de 
juridiction  devant  lequel  les  actions  possessoires  doivent  être 
portées?  —  2»  Quel  est.  parmi  les  tribunaux  qui  composent  cet 
ordre  de  juridiction ,  celui  qui  doit  être  spécialement  saisi  de 
l'action? 
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CHAPITRE  I. 

COMPÉTENCE   n.iTloyE    VATERI.e. 

789.  —  Aux  termes  de  l'art.  6-1»,  L.  2.S  mai  I8:t8,  les  juges 
de  paix  connaissent  des  dénonciations  de  nouvel  œuvre,  com- 
plaintes, actions  en  réiiitégrande  et  autres  actions  possessoires 
fondées  sur  des  faits  commis  dans  l'année.  Il  résulte  de  là  que 
la  compétence  rutime  wuterix,  en  matière  d'actions  possessoires, 
appartient  aux  juges  de  paix ,  à  l'exclusion  de  toute  autre  juri- 
diction. 

790.  —  Les  tribunaux  civils  de  première  instance  sont  donc 
incompétents  ratione  mnterix  pour  statuer  sur  une  action  pos- 
sessoire,  sauf  eenendanleti  appel  :  ces  tribunaux  sont, en  effet, 
les  juges  d'appel  des  justices  de  paix,  aussi  bien  en  matière 
possessoire  qu'en  toute  autre  matière.  —  .\ubrv  et  Rau  ,  t.  2,  p. 
i36,  §  186;  Bioche,  n.  268;  Rousseau  et  Laisney,  n.  426. 

791.  —  Les  tribunaux  civils  de  première  instance  seront  in- 
compétents pour  statuer  en  matière  possessoire,  même  dans  le 
cas  où  la  question  possessoire  ]irend  naissance  à  l'occasion  de 
faits  survenus  dans  le  cours  d'une  instance  au  pélitoire  pen- 
dante devant  lesdits  tribunaux.  —  On  objecterait  en  vain  que  le 
tribunal  qui  est  déjà  saisi  de  l'action  pétitoire  est  le  mieux  placé 
pour  connaître  l'état  des  choses  au  moment  où  le  procès  a  été 
commencé  et  pour  savoir  s'il  y  a  eu  innovation;  que,  d'ailleurs, 
toute  voie  de  fait  durant  le  litige  est  un  attentat  à  l'autorité  du 
juge  saisi  de  la  contestation;  que  c'est  à  lui  seut  qu'il  appar- 
tient de  venger  ses  injures;  et  qu'enfin  il  serait  contraire  aux 
règles  de  l'ordre  judiciaire  de  soumettre  à  deux  tribunaux  diffé- 
rents deux  procès  ayant  le  même  objet.  —  Ces  raisons  ne  sont 
pas  suffisantes  pour  soustraire  au  juge  de  paix  la  connaissance 
des  actions  possessoires  dans  notre  hypothèse  et  pour  déroger 
aussi  gravement  aux  principes  de  la  compétence  :  il  est  surtout 
inexact  de  dire  que  les  deux  procès  ont  ici  le  même  objet,  puis- 
que l'instance  pélitoire  a  pour  objet  la  propriété,  et  l'instance 
possessoire  la  possession,  ce  qui  est  tout  différent.  —  Cass.,  4 
août  1819,  Gilles,  [S.  et  P.  chr.J  ;  —  28  juin  1825,  Guibal,  [S. 
et  P.  chr.];  —  30  mars  1830,  Sauteyra,  lS.  et  P.  chr.\  —  S 
août  184;;,  Hadol,  [S.  46.1.46.  P.  4o.2.7o9,  D.  40.1.396] —  Trib. 
.lonzac,  8  juin.  1881,  ^Recueil  de  procéd.  civ.,  1881,  art.  367,  p. 
489]  —  Sic,  Garnier,  p.  419;  Carou,  n.  603  et  s.;  Bioche,  n. 
267;  Rousseau  et  Laisney,  n.  427.  —  Contra,  Henrion  de  Pan- 
sev,  chap.  o4.  —  V.  suprà,  n.  22  et  s. 

'792.  —  Il  faudrait  donner  la  même  solution  dans  le  cas  où 
les  faits  de  trouble  à  la  possession  se  produiraient  dans  le  cours 
d'une  instance  engagée  devant  le  conseil  de  préfecture  :  l'action 
possessoire  devrait  être  exercée  ,  non  pas  devant  le  conseil  de 
préfecture,  saisi  de  la  demande  principale,  mais  devant  le  juge 
de  paix  seul  compétent  pour  en  connaître.  —  Cass.,  2o  mars 
18;;7,  de  Grave,  [S.  o8.1.4o3,  D.  .ï8.1.31o" 

793.  —  L'incompétence  des  tribunaux  autres  que  les  justices 
de  paix,  en  matière  d'actions  possessoires,  est  une  incompétence 
absolue  ;  elle  peut  être  proposée  en  tout  étal  de  cause,  et  même 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  28 
juin  182:;,  précité;—  16  mars  1841,  Mulot,  [S.  41.1.196,  P.  41. 
1.409'— Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  137,ï;  186-1°;  Bioche,  n.268; 
Rousseau  et  L'iisney,  n.  428;  Garnier,  p.  419;  Carou,  n.  602; 
Crémieu,  n.  396:  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  117  Us. 

794.  —  Les  tribunaux  civils  seraient  cependant  compétents 
pour  statuer  en  matière  de  possession,  dans  le  cas  où  une  per- 
sonne, après  avoir  été  condamnée  au  possessoire  en  première 
instance  et  en  appel  à  rétablir  les  lieux  dans  leur  état  primitif, 
se  refuserait  à  exécuter  ce  jugement  et  continuerait  à  troubler 
la  possession  de  son  adversaire.  Mais,  dans  ce  cas,  ce  n'est 
pas,  à  proprement  parler,  une  action  possessoire  qui  est  portée 
devant  le  tribunal  civil;  c'est  une  action  en  exécution  d'un  ju- 
gement précédemment  rendu  :  or,  il  est  de  règle  que  les  tribu- 
naux civils  sont  compétents  pour  connaître  des  difficultés  rela- 
tives à  l'exécution  de  leurs  jugements,  ou  même  des  jugements 
rendus  par  d'autres  juridictions  art.  442,  472.  553  et  oo4,C. 
proc.  civ.V  —  Cass.,  27  févr.  1878,  Antoine,  ^S.  78.1.467,  P. 
78.1213; 

795.  —  A  part  cette  hypothèse,  les  juges  de  paix  sont  seuls 
compétents  en  matière  d'actions  possessoires  ;  et  leurs  juge- 
ments ne  peuvent  être  infirmés  ou  cassés  pour  cause  d'incom- 
pétence, lorsqu'ils  ont  été  rendus  sur  une  aesdites  actions. 


796.  —  Jugé,  en  ce  sens,  nue  l'action  du  riverain  d'un  cours 
d'eau  non  navigable,  ni  (lottanle,  fondée  sur  la  possession  plus 
qu'annale  ,  antérieurement  au  trouble,  du  droit  de  se  servir  des 
eaux  pour  ses  besoins  personnels,  et  par  laquelle  il  réclame  leur 
maintien  ii  une  hauteur  qui  lui  permette  de  continuer  d'en  jouir 
conformément  à  son  ancienne  possession,  constitue  une  com- 
plainte possessoire  de  la  compétence  du  juge  de  paix.  Par  suite, 
encourt  la  cassation  le  jugement  d'appel  qui  annule,  comme  in- 
compélemment  rendue,  la  sentence  par  laquelle  le  juge  de  paix 
a  fait  droit  à  cette  demande  ,  encore  bien  que,  pour  prononcer 
cette  annulation,  le  jugement  se  soit  appuyé  sur  la  nature  dis- 
continue de  la  servitude  réclamée  et  sur  les  circonstances  du 
trouble  :  des  motifs  de  cette  sorte  se  référant  exclusivement  à 
la  recevabilité  ou  au  bien  fondé  de  l'action  possessoire.  —  Cass., 
4janv.  1875,  Renaudot,  [S.  75.1.273,  P.  75.647,  b.  75.1.11] 

797.  —  A  l'inverse,  si  les  juges  de  paix  sont  exclusivement 
compétents  en  matière  possessoire,  ils  cessent  de  l'être  si  l'ac- 
tion introduite  revêt  un  autre  caractère  et  touche  au  fond  de 
droit.  —  Bélime  ,  n.  437  et  s.;  Aubry  et  Rau,  Ion.  cit.;  Rous- 
seau et  Laisney,  n.  435. 

798.  —  Le  juge  de  paix  devra  donc  se  déclarer  d'office  in- 
compétent lorsqu'il  sera  saisi,  comme  juge  du  possessoire,  d'une 
demande  pétitoire  qui  aurait  pour  objet  la  reconnaissance  d'un 
droit  de  propriété  ou  de  servitude  sur  un  immeuble  :  les  tribu- 
naux civils  de  première  instance  sont  seuls  compétents  pour  sta- 
tuer sur  des  actions  réelles  immobilières  toucliant  au  fond  du 
droit.  —  .\ubry  et  Rau,  loc.  cit. 

799.  —  Telle  serait  une  demande  ayant  pour  objet  l'inter- 
prétation ou  l'exécution  de  conventions  ne  rentrant  pas  dans  la 
compétence  ordinaire  du  juge  de  paix  :  par  exemple,  une  ac- 
tion en  complainte  formée  par  un  fermier  contre  le  bailleur  et 
relative  à  une  question  d'expiration  de  liail  ou  de  tacite  recon- 
duction. —  Bélime,  n.  328;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  137,  §  186, 
texte  et  note  5. 

800.  —  Pour  savoir  si  l'action  qui  est  portée  en  justice  de 
paix  est  une  action  pélitoire  ou  une  action  possessoire,  c'est  aux 
conclusions  principales  et  à  leur  sens  véritable  qu'il  faut  s'atta- 
cher, et  non  pas  aux  expressions  qui  y  sont  employées  ou  aux 
conclusions  accessoires  prises  par  le  demandeur.  —  Garsonnel, 
t.  I,  S  131  bis.  —  V.  infrà,  n.  809  et  s. 

801.  —  Jugé,  en  ce  sens  :  1"  que  lorsqu'un  propriétaire, 
troublé  par  le  fait  d'un  tiers  qui  a  passé  indûment  sur  son  fonds 
en  prétendant  que  c'est  son  droit ,  demande  en  justice  de  paix 
à  être  maintenu  en  possession  de  son  fonds  comme  libre  de  toute 
servitude  de  passage,  il  intente  une  action  possessoire,  quand 
même  il  réserverait  dans  ses  conclusions  l'intervention  éventuelle 
du  ministère  public  aux  fins  de  l'amende  édictée  par  l'art.  41, 
til.  2,  décr.  des  28  sept.-6  oct.  1791.  —  Cass.,  21  avr.  1834, 
Blasque,  [D.  34.1.214] 

802.  —  ...  2"  Qu'on  doit  considérer  comme  possessoire,  et 
par  conséquent  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  une  action 
tendant  à  la  possession,  et  mélangée  de  chefs  qui  tiennent  au 
pélitoire,  lorsque  par  des  conclusions  subséquentes,  cette  de- 
mande a  été  expliquée  et  modifiée  dans  le  sens  du  possessoire 
seulement.  —  Cass.,  6  déc.  1853,  Méissabuau,  [S.  oi.1.793,  P. 
54.1.73,  D.  54.1.3971 

803.  —  ...  3°  Que,  bien  que  dans  l'assignation  introduclive 
d'instance,  le  demandeur  ait  conclu  à  l'enlèvement  de  barrières, 
le  dispositif  de  ces  conclusions,  tendant  à  la  cessation  du  trouble 
dont  il  se  plaint,  caractérise  suffisamment  l'action  possessoire; 
alors  surtout  que  la  demande  est  fondée  sur  le  motif  qu'en  fait 
le  demandeur  a  exercé  un  droit  de  passage  à  titre  d'enclave  et 
en  a  ainsi  expressément  invor|ué  la  possession.  —  Cass.,  21  août 
1883,  Gentien,  [S.  85.1. .300,  P.  85.1.750,  D.  85.1.8] 

803  lis.  —  Constitue  également  une  action  possessoire  et 
rentre,  par  conséquent,  dans  la  compétence  du  juge  de  paix, 
l'action  tendant  à  faire  supprimer  une  conduite  d'eau  établie  par 
des  tiers  et  à  l'aide  de  laquelle  ils  déversent  les  eaux  de  leur 
usine  sur  un  terrain  dont  le  demandeur  se  prétend  possesseur, 
alors  même  que  les  défendeurs  déclarent  ne  pas  vouloir  contes- 
ter cette  possession ,  une  telle  reconnaissance  n'étant  pas  de 
nature  à  changer  le  caractère  de  l'action  et  à  convertir  l'acte  en 
une  demande  en  dommages-intérêts.  —  Cass.,  9  janv.  1885, 
Destombes-Dewatrc  ,  [S.  87.1.119] 

804.  —  Le  demandeur  qui  réclame  sa  maintenue  en  posses- 
sion, en  se  fondant  non  seulement  sur  sa  possession  ,  mais  en- 
core sur  son  droit  de  propriété,  n'en  intente  pas  moins  une 
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artion  purempnf  pnssossoire  :  pou  importent  les  mntifs  qu'il 
donne  à  l'appui  de  ses  conclusions,  fin  moment  qu'ils  n'en  mo- 
difient pas  la  porti^e  et  qu'ils  ont  trait  exclusivement  il  la  pos- 
session. —  Cass..  30  nov.  1818,  Anbertie,  (S.  et  P.  chr.];  — 
^"  mars  181!»,  le  comte  He  B^arn,  [S.  et  P.  chr.] 

805.  —  Si  la  demande  intentée  devant  le  jujre  de  paix  por- 
tait cumulativement  sur  le  possessoire  et  sur  le  p^titoire,  le  juge 
de  paix  ne  devrait  pas  pour  cela  se  déclarer  entièrement  incom- 
pétent :  mais  il  devrait,  tout  en  se  déclarant  incompétent  sons  le 
rapport  du  pétitoire,  retenir  et  ju^er  la  question  possessoire.  — 
Cass..:Ut  janv.  4837,  Monnier.'S.  37.1.013.  P.  37.2. SSi^;  —  0 
avr.  1841,  Lacanal,  fS.  41.1.:i!»0l— V.  aussi  Cass.,  17aoai  1836, 
Mas  el  Crebassa,  [S'.  36.1.7881  — Sic,  Aubry  et  Hau,  t.  2,  p.  1.37, 
§186-1». 

806.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  nue  celui  qui,  en  for- 
mant devant  le  juge  de  paix  une  demande  afin  de  maintenue 
dans  sa  possession  annale  d'un  droit  immobilier,  argumente 
d'une  possession  immémoriale,  ne  change  pas  pour  cela  la  na- 
ture de  sa  demande  possessoire,  et  ne  la  rend  pas  pétitoire.  Le 
juge  ne  peut  donc,  sans  méconnaître  sa  propre  compétence,  sur- 
seoir à  statuer  sur  la  complainte  jusqu'au  jugement  du  pétitoire. 
—  Cass.,  22  août  1842,  comm.  de  Chierry,  [S.  42.1.823,  P.  42. 
2.3041 

807. —  H  faudrait  donner  une  solution  inversement  analogue 
dans  le  cas  on  un  individu,  en  formant  une  demande  possessoire 
devant  un  tribunal  civil,  y  aurait  joint  une  demande  pétitoire  ; 
cette  demande  pétitoire  dénature  et  absorbe  en  elle  la  demanda' 
possessoire,  de  telle  sorte  que  le  demandeur  ne  peut  plus  pré- 
tendre ensuite  que  le  tribunal  civil  a  incompéterament  connu 
d'une  action  possessoire  dont  la  connaissance  appartenait  nu 
juge  de  paix.  —  Cass.,  10  aoiU  1842,  Houach,  [S.  43.1.63,  P. 
42.2.2721 

807  his.  —  -Ajoutons  que  le  juge  de  paix  est  compétent  pour 
statuer  sur  les  dommages-intérêts  réclamés  accessoirement  à 
une  action  possessoire  fondée  sur  un  trouble  matériel  résultant 
d'une  voie  de  fait.  —  Cass.,  23  déc.  1884,  Hunerv  de  Labois- 
sière,  S.  86.1.108,  P.  86.l.24o^;  —  11  mai  188;i,  Chemin  de  fer 
du. Nord,  [S.  86.1.197,  P.  86.1.4881  — C-ons.  d'Et.,  23  janv.  1814, 
Trugerand  d'Auzan.  —  V.  aussi  Cass.,  20  nov.  1871,  Vœterv, 
fS.  72.1.26,  P.  72.40] 


CHAPITRE   II. 

COMPÉTENCE    ll.iTIOXE  PEnso.\.l!. 

808.  —  Aux  termes  do  l'art.  3-2°,  C.  proc.  civ.,  c'est  le  juge 
de  paix  de  la  situation  de  l'immeuble  litigieux  qui  doit  connaître 
des  actions  possessoire?  relatives  audit  immeuble. 

809.  —  Jugé  que,  quand  deux  individus  possèdent  en  com- 
mun des  pâturages,  si  l'un  d'eux  en  a  clos  une  partie  pour  m 
jouir  au  détriment  de  l'autre,  on  doit  porter  l'action  en  com- 
plainte devant  le  juge  de  paix  du  pacage  litigieux.  —  Cass.,  19 
nov.  1828,  Domingon,   S.  et  P.  chr.] 

810.  —  L'immeuble  litigieux  est  l'immeuble  qui  appartient 
au  demandeur  el  dans  la  possession  duquel  il  a  été  troublé  : 
c'est,  en  efTel,  cet  immeuble  qui  est  en  litige,  puisque  l'action 
possessoire  a  pour  but  la  maintenue  ou  la  réintégration  du  de- 
mandeur dans  cet  immeuble.  ■ —  Cass.,  26  janv.  1847,  Delorrae. 
[S.  47.1.14n.  P.  47.1.123,  D.  47.1.148]  —  Sic,  Curasson,  t.  2, 
n.  716,  p.  472,  note  a. 

811.  —  Il  a  cependant  été  jugé  par  la  Cour  de  cassation, 
que,  lorsqu'un  usinier  prétend  que  la  marche  de  son  usine  est 
ralentie  par  suite  de  l'exhaussement  du  déversoir  d'une  usine  in- 
f''rieure  situé  dans  un  autre  canton,  l'action  possessoire  doit  ètrr 
portée,  non  devant  le  juge  de  paix  du  lieu  du  trouble ,  mais  de- 
vant le  juge  de  paix  du  lieu  où  est  situé  le  déversoir.  Mais  il  ne 
faut  voir  là  qu'un  arrêt  d'espèce,  qui  ne  doit  pas  faire  jurispru- 
dence el  que  la  Cour  de  cassation  justifie  d'ailleurs  par  des  con- 
sidérations toutes  spéciales  :  la  Cour  donne,  en  effet,  pour  motif 
de  son  arrêt,  «  qu'il  était  indispensable,  pour  apprécier  la  na- 
<<  ture  el  l'importance  du  trouble,  de  vériiier,  s'il  était  ou  non. 
«  If  résultat  d'un  fait  illégal,  el  que  cette  vérification  ne  pouvant 
"  l'-ire  faite  que  par  le  juge  de  paix  du  canton  dans  lequel  était 
>i  situé  II-  déversoir  du  moulin,  ce  dernier  était  seul  compétent 
«  pour  connaître  de  l'action  possessoire.  >.  —  Cass.,  25  juin  1844, 


-  TiTHE  Vil.  —  Çhap.   I. 

Maulort,  [S.  44.1.637,  P.  44.2.152]  —  Con<rri,  Carré  et  Chau- 
veiiu,  t.  7,  ouest.  8-7";  Curasson,  loc.  rit. 

812. —  Il  peut  se  faire  que  l'immeuble,  qui  est  l'objet  de 
l'action  possessoire,  soit  composé  de  parcelles  situées,  les  unes 
dans  un  canton,  les  autres  dans  un  autre  :  quel  sera  le  juge  de 

fiaix  compétent  pour  statuer?  Il  faut  appliquer  ici  par  analogie 
a  disposition  de  l'art.  2220,  C.  civ.,  en  vertu  duquel,  lorsque 
des  biens  situés  dans  différents  arrondissements,  font  partie 
d'une  seule  et  même  exploitation,  la  vente  forcée  de  ces  biens 
doit  être  poursuivie  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  se 
trouve  le  chef-lieu  de  l'exploitation,  ou,  à  défaut  de  chef-lieu, 
la  partie  de  biens  qui  présente  le  plus  grand  revenu,  d'après  la 
matrice  du  rùle.  Le  juge  de  paix  compétent  sera  donc  celui  du 
chef-lieu  de  l'exploitation  ou  bien  celui  dans  le  canton  duquel 
se  trouve  la  majeure  partie  des  biens.  —  Curasson,  loc.  cit. 

813.  —  11  a  cependant  été  jugé  que  lorsqu'un  domaine,  au 
sujet  duquel  une  action  possessoire  a  été  intentée,  est  situé  sur 
le  territoire  de  deux  cantons  dilTérenls,  le  juge  de  paix  de  l'un 
de  ces  cantons  n'est  pas  incompétent  pour  connaître  de  cette 
action,  au  moins  quant  à  la  partie  du  domaine  placée  sur  son 
territoire,  surtout  si  devant  les  juges  d'appel  le  demandeur  au 
possessoire  a  déclaré  réduire  sa  demande  primitive  à  la  portion  du 
domaine  située  sur  le  territoire  du  juçe  de  paix  saisi.  —  Cass., 
6  mai  1846,  Lafargue ,  [S.  46.1.373,  P.  46.2.27,  D.  46.1.367] 

814.  —  L'incompétence  du  juge  de  paix  autre  que  celui  du 
canton  de  l'immeuble  litigieux'n'est  plus  une  incompétence  ab- 
solue, mais  une  ineompéti-nce  simplement  relative. 

815.  —  Il  résulte  de  là  :  1°  que  cette  incompétence  serait 
couverte,  si  elle  n'avait  pas  été  proposée  par  le  défendeur  au 
début  même  de  l'instance  possessoire.  —  Carré  el  Chauveau  , 
t.  1,  quest.  27;  Garnier,  p.  419;  Crémieu,  n.  397;  Bourbeau, 
t.  7,  n.  14  et  456;  Carou,  n.  011  ;  Curasson,  t.  2,  n.  716. 

816.  —  ...  2°  Que  les  parties  peuvent,  prorogeant  la  juridic- 
tion du  juge  ,  se  présenter  volontairement  devant  un  juge  de 
paix  autre  que  celui  de  la  situation,  et  consentir  k  être  jugées 
par  lui  au  possessoire.  —  Cufasson,  loc.  cit. 


TITRE  VII. 

PROCÉDURE    DES    ACTIONS     POSSESSOIRES. 

CHAPITRE   I. 

INTRODUCTIO.S    DES  ACTIONS   POSSESSOIRES. 

Section  I. 
Citation. 

817.  —  Les  actions  possessoires ,  comme  toutes  les  autres 
actions  de  la  compétence  des  juges  de  paix,  sont  introduites  au 
moyen  d'une  citation,  qui  est  soumise,  quanta  ses  conditions 
de  validité,  aux  règles  prescrites  pour  les  citalionsen  justice  de 
paix  par  l'art,  l",  G.  proc.  civ. 

818.  —  Il  en  est  ainsi,  même  en  matière  de  dénonciation  de 
nouvel  œuvre  :  cette  dénonciation  constitue,  en  effet,  à  la  diffé- 
rence de  ce  qui  existait  en  droit  romain ,  une  véritable  action 
possessoire  qui  ne  peut  être  formée  que  par  voie  de  citation  ; 
une  sommation  e.xtra-judiciaire  adressée  à  l'auteur  des  travaux 
ne  pourrait  avoir  pour  effet,  que  de  mettre  le  défendeur  on  de- 
meure el  de  le  rendre  ainsi  passible  de  dommages-intérêts  plus 
considérables.  —  Cass.,  11  juill.  1820,  Calvet,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Bioche,  Dict.  de  proc..  n.  279  el  s. 

819.  —  De  droit  commun,  lorsqu'une  action  est  intentée 
contre  l'Etat,  le  département  ou  la  commune,  elle  doit  être  pré- 
cédée du  dépôt  à,  la  préfecture  ou  à  la  sous-préfecture,  suivant 
les  cas,  d'un  mémoire  exposant  l'objet  et  les  motifs  de  la  récla- 
mation. Cette  formalité  préalable  doit-ello  èlre  exigée  en  matière 
d'actions  possessoires? 

820.  —  En  ce  qui  concerne  les  actions  possessoires  dirigées 
contre  les  départements,  elles  peuvent  être  introduites  sans  que 
le  ilemaiideur  soit  obligé  d'accomplir  aucune  formalité  préalable 
(art.  .".5,  L.  10  août  1871). 

821.  —  Il  en  est  de  même  en  ce  qui  concerne  les  actions 
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pnsspssoirPS  Hirifri'os  ronlrr  iinr  comminir  ;  l'art.  124,  L.  H  avr. 
1884,  l'^alin.,  a  fait  ilisparaitrp  la  cnnirnverso  qiip  soulevait 
l'art,  iil,  L.  18  juin.  1837,  et  dispense  l'ormellemeiil  le  deman- 
deur en  matière  |iosscssoire  du  dt'pôl  préalable  d'un  mémoire  au 
prél'el  ou  au  sous-préfet. 

822.  —  11  faut  enfin,  par  analogie,  et  bien  qu'on  ne  puisse 
invoquer  aucun  texte  formel,  donner  la  mi?me  solution,  en  ce 
qui  concerne  les  actions  possessoires  dirigées  contre  l'Etal  :  ce 
qui  caractérise,  en  effet,  les  actions  possessoires  et  ce  qui  ex- 
plique les  dispositions  des  lois  de  1871  et  de  1884,  que  nous 
venons  de  citer,  c'est  que  lesdites  actions  requièrent  célérité; 
or,  la  procédure  serait  considérablement  relardée,  si  le  deman- 
deur était  obligé  de  déposer  un  mémoire  préalable  avant  d'agir 
contre  IT^tat.  —  Bioche ,  Des  no<.  ^jmscs.,  n.  7lt7;  Garnier,  p. 
431  ;  Carou,  n.  786;  Bourbeau,  t.  7,  n.  398  ;  Aubrv  et  Rau,  t.  2, 
p.  138,  §  186,  te.\te  pt  note  7.  —  Centra ,  Curasson,  t.  2,  n.  592. 

Sectio.n  h. 
nifols  lie  la  citation.  —  Préséancp  du  posscssoirc  sm-  le  pûtltolrc. 

823.  —  La  citation  en  matière  d'actions  possessoires  produit 
les  mènws  effets  que  toute  demande  en  justice  :  elle  interrompt 
notamment  la  prescription  lart.  2244,  C.  civ.l. 

824.  —  L'elTet  interruptif  de  la  proscription  se  produirait, 
même  dans  le  cas  où  la  citation  aurait  été  donnée  devant  un 
juge  de  pai.\  incompétent;  et  il  faudrait  appliquer  ici  la  règle 
de  l'art.  2240,  C.  civ.  —  Il  est  vrai  que  les  raisons  sur  les- 
quelles est  fondé  cet  article,  n'e.vistent  pas  ici  dans  toute  leur 
force  :  car,  l'e.xtinction  de  l'action  possessoire  au  moyen  de  la 
prescription  n'enlève  pas  son  droit  tout  entier  au  demandeur,  à 
i|ui  il  restera  toujours  la  ressource  de  l'action  péliloire.  —  Mais 
la  situation  de  ce  ilemandeur  serait  néanmoins  considérable- 
ment empirée,  si  la  citation  donnée  devant  un  jupe  incnmpétent 
était  insuffisante  pour  interrompre  la  prescription  à  son  profit  : 
son  adversaire  pourrait,  en  efl'et,  achever  son  année  de  posses- 
sion, et,  dépouillant  ainsi  le  demandeur  de  sa  possession,  le 
mi'ttre  dans  la  nécessité  de  prouver  son  droit  de  propriété.  Le 
demandeur  perdrait  de  la  sorte  les  avantages  que  la  loi  attache 
à  la  possession;  et  cette  perte  suffit  pour  qu'il  y  ait  lieu  d'appli- 
quer l'art.  224(),  C.  civ.  —  Bourcart ,  n.  16G. 

825.  —  La  citation  a  encore  pour  effet  d'engager  l'instance 
possessoire  devant  le  juge  de  paix.  Et  cet  elTet  présente  ici  une 
importance  toute  spéciale,  en  raison  de  la  disposition  de  l'art.  27, 
C.  proc,  qui  est  ainsi  conçu  :  ■<  Le  défendeur  au  possessoire  ne 
«  pourra  se  pourvoir  au  pétiloire  qu'après  que  l'instance  sur  le 
"  possessoire  aura  été  terminée  :  il  ne  pourra,  s'il  a  succombé, 
"  se  pourvoir  qu'après  qu'il  aura  pleinement  satisfait  aux  con- 
i<  damnations  prononcées  contre  lui.  »  Ainsi,  d'après  cet  article, 
l'introduction  de  l'action  possessoire  fait  obstacle,  tout  au  moins 
de  la  part  du  défendeur,  —  nous  verrons  plus  loin  s'il  en  est  de 
même  pour  le  demandeur,  —  à  l'introtluction  de  l'action  péti- 
loire, tant  que  l'instance  possessoire  n'est  pas  entièrerement  vi- 
dée et  le  jugement  rendu  sur  cette  instance  exécuté. 

826.  —Cette  prohibition  de  l'art.  27,  C.  proc,  repose  sur  un 
double  motif  qu'il  est  important  de  constater,  pour  résoudre  les 
controverses  qui  se  sont  élevées  sur  ledit  article.  D'une  part,  si 
le  défendeur  au  possessoire  ne  peut  pas  introduire  une  action 
pétitoire  pendant  la  durée  de  l'instance  possessoire,  c'est  en 
raison  île  la  règle  édictée  par  l'art.  2.ï,  règle  en  vertu  de  laquelle 
le  pétiloire  et  le  possessoire  ne  peuvent  pas  être  cumulés.  — 
D'autre  part,  si  le  défendeur  au  possessoire  qui  succombe  ne 
peut  pas  introduire  une  action  pétitoire  avant  d'avoir  entière- 
ment exc'cuté  les  condamnations  prononcées  contre  lui,  c'est 
parce  qu'il  est  juste  que  ce  défendeur  répare  avant  tout  le  trouble 
qu'il  a  indûment  causé  à  autrui  :  il  y  a  là  comme  une  application 
générale  de  la  règle  xpolinluK  anli:  oiimia  restilwitur.  —  Carré 
cl  Chauveau,  t.  1,  p.  144-21. 

§  1.  Qiiiinil  x'dppliijiii'  1(1  prohibition  de  l'art.  27 
(lu  Cuile  de  procédure. 

827.  —  La  prohibition  de  l'art.  27  ne  s'applique  qu'au  cas  où 
l'action  pétitoire  aurait  pour  objet  le  même  fonds  et  le  même 
«Iroit  que  l'action  possessoire  engagée  en  justice  de  paix. 

828.  —  Jugé,  en  ce  sens  :  I"  que  lorsqu'une  action  au  pos- 
sessoire et  une  action  au  pétitoire ,  bien  que  relatives  au  même 


fonds,  n'ont  pas  de  rnpporl  entre  elles,  la  demande  au  pétitoire 
doit  être  admise  sans  que  le  demandeur  justifie  avoir  exécuté  les 
condamnations  prononcées  contre  lui  au  pétiloire;  qu'il  en  est 
ainsi  dans  le  cas  où  l'instance  pétitoire  tend  à  faire  supprimer 
une  digue  que  l'une  des  parties  a  établie  sur  sa  propriété  et  dans 
son  intérêt,  tandis  que  la  demande  possessoire  avait  pour  obji  l 
la  suppression  d'une  autre  digue  construite  par  l'autre  partie 
dans  un  emplacement  et  pour  un  but  différents.  —  Toulouse, 
25  janv.  I82.'i,  Bilas,  [S.  et  P.  chr.l 

829. — ...  2"  Qiu'nne  demande  tendant  îi  obtenir  l'homologa- 
tion et  l'exécution  d'un  arfientage  convenu  l'iitre  les  proprié- 
taires d'un  confin  ne  peut  être  considérée  comme  une  action 
péliloire.  —  Une  partie  pcul  donc  former  celle  demande  avant 
d'avoir  pleinement  satisfait  aux  condamnations  prononcées  contre 
elle,  h  l'occasion  d'une  action  possessoire,  fondi'e  sur  ce  qu'a- 
vant la  rédaction  du  procès-verbal  d'arpentage,  elle  s'était  mise 
en  possession  de  la  part  qui  lui  était  assignée.  —  Metz,  12  déc. 
182;;  IP.  chr.] 

830.  —  ...  3°  Que  la  prohibition  de  l'art.  27  ne  saurait  em- 
pêcher le  défendeur  au  possessoire  de  faire,  avant  d'avoir  exécuté 
la  condamnation  prononcée  contre  lui,  de  simples  actifs  exlra- 
judiciaires ,  alors  même  qu'à  l'aidi,^  de  ces  actes ,  il  pourrait  arriver 
à  la  constatation  de  ses  droits  au  pétitoire;  qu'ainsi  les  habitants 
qui ,  après  avoir  partagé  des  terres  vaines  et  vagues  de  l'ancienne 
Bretagne,  ont  succombé  au  possessoire  vis-à-vis  d'autres  habi- 
tants lotis  dans  l'acte  de  partage  sans  y  avoir  figuré,  peuvent 
faire  les  affiches  et  publications  prescrites  par  la  loi  du  6  déc. 
18o0,  pour  rendre  ce  partage  exécutoire  vis-à-vis  de  ces  derniers, 
même  avant  d'avoir  exécuté  les  condamnations  possessoires  pro- 
noncées contre  eux,  ces  affiches  et  publications  constituant  de 
simples  actes  extrajudiciaires  .  et  non  une  instance  péliloire  dans 
le  sens  de  l'art.  27,  C.  proc.  civ.  —  Cass.,  U  nov.  1857,  de 
Beaulieu,  ^D.  .'iS-LStr 

831.  —  Que  faudrait-il  décider  dans  le  cas  où  le  demandeur 
au  possessoire  voudrait  reprendre,  dans  le  cours  de  l'instance 
possessoire,  un  procès  déjà  pendant  au  pétitoire?  Selon  nous, 
ta  disposition  de  l'art.  27  devrait  aussi  recevoir  ici  son  applica- 
tion :  car  autrement,  il  y  aurait  violation  de  la  prohibition  du 
cumul  du  possessoire  et  du  pétiloire.  —  On  objecterait  en  vain 
les  termes  de  l'art.  27,  qui  n'interdit  pas  au  défendeur  condamné 
de  reprendre  un  procès  déjà  commencé,  mais  seulement  de  se 
pourvoir,  c'est-à-dire  d'introduire  une  action  péliloire  nouvelle. 
—  La  loi,  a-t-on  répondu  avec  raison,  a  prévu  l'hypothèse  la 
plus  fréquente,  celle  de  l'instance  possessoire  précédant  l'ins- 
tance pétitoire.  Mais  si  cette  dernière  a  précédé  l'autre,  on  ne 
voit  pas  de  motif  rationnel  pour  déroger  à  l'art.  27  :  dans  les 
deux  cas,  il  faut  empêcher  le  cumul  du  possessoire  et  du  péti- 
loire, et  réprimer  le  trouble  qui  a  été  commis;  par  conséquent, 
une  instance  pétiloire  ne  saurait  être  ni  introduite,  ni  reprise, 
tant  que  le  possessoire  n'esl  pas  entièrement  vidif.  —  Poncet, 
p.  142;  Bélime,  n.  478;  Bourbeau,  t.  7,  n.  413;  Curasson,  t.  2, 
n.  739,  p.  528,  note  a.  — Contra,  Riom,  29  juin  1809,  Nathev, 
[S.  et  P.  chr.]—  V.  aussi  Bioche,  n.  388;  Wodon,  t.  3,  n.  (i7i  ; 
.^ppleton,  §341;  Carré  et-Chauveau,  t.  I,  quest.  130. 

832. —  La  prohibition  de  l'art.  27  s'applique  en  appel  comme 
en  première  instance  :  on  ne  peut  pas  ilire ,  en  effet,  que  l'ins- 
tance sur  le  possessoire  soit  terminée  lorsqu'il  a  été  interjeté  un 
appel  qui  remet  en  question  ce  qui  a  été  jugé.  —  Carré  et  Chau- 
veau, t.  1,  quest.   129  hix:  Garnier,  p.  438;  Curasson,  /oc.  cit. 

833.  —  Mais  la  prohiliilion  de  l'art.  27  recevrait  exce[ilion 
dans  le  cas  où  le  défendeur  à  l'action  possessoire  formerait,  à 
titre  de  demande  reconvenlionnelle ,  une  action  pétitoire  devant 
le  juge  de  paix  compétent;  ce  serait,  en  elfet ,  compliquer  inuti- 
lement la  procédure  que  d'obliger  le  défendeur  à  introduire  sous 
forme  de  demande  principale  et  par  une  nouvelle  instance  une 
action  que  la  loi  lui  permet  de  former  reconventionnellement. — 
Bourbeau,  t.  7,  n.  415. 

834.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  défendeurà  une  action  pos- 
sessoire peut  saisir  reconventionnellement  le  juge  de  paix  d'une 
action  pétiloire  à  fin  d'arrachis  d'arbres  plantés  à  une  dislance 
moindre  que  la  dislance  légale.  —  Cass.,  11  déc.  1844,  Mallon , 

S.  45.1.254,  P.  -45.1.352.  D.  45.1.57] 

§  2.  A  quelles  personnes  s'applique  la  prohibition  de  l'art.  27. 

835.  —  La  prohibition  de  l'art.  27  s'applique  d'abord  au  dé- 
fendeur et  à  ses  ayants-cause,  soit  à  titre  universel,  soit  à  titre 
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particulier  :  ceux-ci ,  en  effet,  sont  mis  au  lieu  et  place  de  leur 
auteur  en  ce  qui  concerne  le  bien  tiu'ils  ont  acquis. 

836.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  règle  proliibilive  de  Part. 
i~  est  opposable  à  Tacquéreur  de  l'objet  litigieu.x ,  si  son  titre 
d'acquisition  n'a  acquis  date  certaine  que  depuis  le  jugement 
de  condamnation  :  peu  importe  que  la  vente  ait  été  réellement 
consentie  antérieurement  ;  le  jugement  du  possessoire  n'en  a 
pas  moins  effet  en  ce  cas  contre  l'acquéreur.  —  Cass.,  30  nov. 
I8i0,  Roux-Moreau,  fS.  4l.l.ri8,  P.  41.1.98] 

837.  —  Que  décider  en  ce  qui  concerne  le  demandeur  au 
possessoire?  Ce  demandeur  ne  pourra-t-il,  comme  le  défendeur, 
se  pourvoir  au  pétitoire  qu'après  que  l'instance  possessoire  sera 
terminée,  et,  s'il  succombe,  qu'après  avoir  payé  les  dépens  et 
les  dommages-intérêts  auxquels  il  aura  été  condamné?  —  La 
majorité  des  auteurs  et  la  jurisprudence  ont  résolu  la  question 
par  une  distinction  qui  est  la  suivante  :  on  décide,  d'une  part, 
que  le  demandeur  au  possessoire  ne  peut  pas  agir  au  pétitoire 
avant  que  l'instance  liée  au  possessoire  n'ait  été  vidée  :  autre- 
ment, en  effet,  il  y  aurait  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire, 
ce  qui  est  interdit;  mais  on  décide,  d'autre  part,  que  le  deman- 
deur qui  succombe  au  possessoire,  peut,  à  la  différence  du  dé- 
fendeur, agir  au  pétitoire  avant  d'avoir  exécuté  la  condamnation 
aux  dépens  ou  aux  dommages-intérêts  prononcés  contre  lui  par 
le  juge  :  ce  demandeur,  en  effet,  ne  s'est  pas  rendu  coupable 
des  mêmes  faits  que  le  défendeur  qui  aurait  succombé  ;  il  n'a 
pas  troublé  la  possession  ;  il  s'est  borné  à  agir  par  les  voies  lé- 
gales qui  ne  lui  ont  pas  réussi;  et,  dès  lors,  d  n'y  a  point  de 
motif  pour  l'empêcher  d'agir  au  pétitoire  aussitôt  qu'il  aura  été 
déboulé  de  ses  conclusions  au  possessoire.  —  Carré  et  Chauveau, 
t.  1,  quest.  129;  Carou,  n.  723;  Bélime,  n.  473  et  477;  Bour- 
beau  ,  t.  7,  n.  412,  in  fine;  Curasson,  t.  2,  n.  739,  p.  528  à  530; 
Aubry  et  Rau ,  t.  2,  p.  146,  §  186-6.  —  Contra,  Wodon,  t.  2,  , 
n.  66b  et  s. 

838.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  demandeur  au  possessoire, 
qui  s'est  désisté  de  son  action,  ne  peut  agir  au  pétitoire  tant 
que  le  désistement  n'a  pas  été  accepté  par  le  défendeur  ou  qu'il 
n'en  a  pas  été  donné  acte  par  le  juge  :  l'action  possessoire,  en 
un  tel  cas,  continue  de  subsister.  —  Cass.,  3  mars  1836,  Pelle- 
tier, [S.  36.1.875,  P.  chr.]  —  Sic,  Aubrv  et  Rau,  t.  2,  p.  146, 
§  IS6. 

839.  —  En  sens  contraire,  on  cite  un  arrêt  de  la  cour  de 
Bourges,  en  date  du  22  janv.  1839,  Gilles,  :P.  39.2.191  qui  au- 
rait décidé,  dune  manière  générale,  que  «  toute  partie  condam- 
«  née  au  possessoire  doit  avoir  complètement  exécuté  la  décision  i 
«  du  juge  de  paix  pour  être  recevable  à  se  pourvoir  au  péti- 
"  loire.  "  Mais  il  faut  bien  remarquer  que  cet  arrêt  a  été  rendu 
dans  une  espèce  où  c'était,  non  pas  le  demandeur,  mais  le  dé- 
fendeur qui  avait  succombé  au  possessoire  :  il  ne  saurait  donc 
être  pris  en  considération  dans  la  question  que  nous  venons  de 
traiter.  | 

840.  —  Dans  tous  les  cas,  il  est  une  hypothèse  dans  laquelle  ■ 
le  demandeur  devra  être  assimilé,  d'une  manière  absolue,  au  ' 
défendeur,  quant  à  la  prohibition  de  l'art.  27,  C.  proc.  :  c'est  ce 
qui  arrivera  si  le  défendeur  originaire  forme,  ce  qui  est  fréquent  ! 
en  pratique ,  une  demande   reconventionnelle  en  complainte  à  ' 
fin  d'être  maintenu  dans  la  possession  que  lui  conteste  le  de- 
mandeur. Alors,  en  effet,  le  demandeur  devient  à  son  tour  dé- 
fendeur sur  l'action  en  complainte  dirigée  reconventionnelle- 
nient  contre  lui;  et  s'il  succombe  sur  celte  action,  on  devra  lui 
appliquer  la  disposition  de  l'art.  27  :  il  ne  pourra  se  |iourvoir  au 
pélitoire,  ni  pendant  l'instance  possessoire,  parce  qu'il  v  aurail 
cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire,  ni  après  le  jugement  qui 
le  condamne  et  tant  qu'il  n'a  pas  exécuté  les  condamnations  y 
contenues,  parce  qu'il   doit  réparer  intégralement  les  consé- 
quences du  trouble  qui  onl  motivé  l'action  reconvenlionnelle  en 
complainte  de  la  part  de  son  adversaire.  —  Bourbeau,  toc.  cit.; 
Curasson,  t.  2,  n.  739.  —  V.  cependant  Carou,  n.  721). 

§  3.  Effets  lie  la  prohibition  île  l'art.  27. 

841.  —  Si  le  demandeur  ou  le  défendeur  agissaient  au  péti- 
toire, contrairement  aux  règles  prescrites  par  1  art.  27,  C.  proc, 
leur  adversaire  pourrait  repousser,  au  moyen  d'une  exception, 
cette  demande  prématurément  formée. 

842.  —  Quel  est  le  caractère  de  cette  exception"?  Constitue- 
t-elle  une  fin  de  non-recevoir  absolue,  de  telle  sorte  qu'elle  en- 


traînerait, si  elle  était  admise,  le  rejet  définitif  de  la  demande 
prématurée?  Ou  bien,  au  contraire,  ne  constitue-t-elle  qu'une 
exception  dilatoire,  de  telle  sorte  qu'elle  entraînerait,  non  plus 
\f  rejet  de  la  demande,  mais  seulement  le  refus  de  toute  au- 
dience au  demanileur,  jusqu'après  le  jugement  au  possessoire  et 
le  paiement  des  condamnations  y  contenues?  .V  notre  avis,  l'ex- 
ception tirée  de  l'art.  27,  C.  proc,  ne  constitue  qu'une  excep- 
tion dilatoire  semblable  à  celle  de  l'héritier  ou  de  la  femme  com- 
mune en  biens;  pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait  que  la 
loi  eût  formellement  attaché  la  déchéance  de  l'action  pétitoire  à 
l'inobservation  des  conditions  dudit  art.  27;  or,  elle  ne  l'a  pas 
fait,  et  on  ne  peut  suppléer  à  son  silence  et  aggraver  la  sanc- 
tion qu'elle  a  établie.  —  Cass.,  lo  avr.  1833,  Lacroix,  [S.  33.1. 
278,  P.  chr.] — Sic,  Garnier,  p.  488;  Bélime,  n.  481;  Crémieux, 
n.  438;  Curasson,  t.  2,  n.  739,  p.  o28,  note  1;  \Vo(lon,  t.  2,  n. 
672.  —  Conlrà,  Aubrv  et  Rau,  t.  2,  p.  140,  §  186;  Appleton, 
§341. 

843.  —  Jugé,  en  notre  sens  :  1°  que  1  exception  résultant  de 
ce  que  le  demandeur  au  pétitoire  n'a  pas  satisfait  préalablement 
aux  condamnations  prononcées  contre  lui  au  possessoire,  est  une 
exception  dilatoire  qui  se  trouve  couverte  si  elle  n'est  proposée 
qu'après  une  défense  au  fond,  et  cela,  quelques  réserves  qui 
aient  pu  être  faites  dans  les  conclusions  prises  par  le  défendeur 
au  pétitoire.  —  Bordeaux,  20  mars  1826,  Delassale,  [S.  et  P.  chr.] 

844.  —  ...  2°  Que  la  demande  que  le  défendeur  du  posses- 
soire condamné  forme  au  pétitoire  avant  d'avoir  exécuté  les  con- 
damnations prononcées  contre  lui,  n'est  pas  nulle,  et  doit  être 
déclarée  recevable,  quand  le  demandeur  a  exécuté  postérieure- 
ment lesdites  condamnations,  l'art.  27,  C.  proc,  n'édictant  qu'une 
simple  exception  dilatoire.  — Riom,  30  déc.  1873,  Rogonne,  [S. 
74.2.87.  P.  74.4.53,  D.  74.5.11] 

845.  —  Les  auteurs  qui  repoussent  cette  jurisprudence  ap- 
portent cependant  un  tempérament  à  leur  doctrine,  et  ils  admet- 
tent que  la  demande  prématurée  devrait  être  considérée  comme 
valable,  à  l'effet  d'interrompre  la  prescription,  dans  le  cas  où  il 
apparaîtrait,  d'après  les  circonstances,  et  surtout  par  le  résultat 
même  de  l'action  possessoire,  que  cette  action  n'a  été  formée 
que  dans  le  but  de  mettre  le  demandeur  au  pétitoire  dans  l'im- 
possibilité d'introduire  en  temps  utile  une  demande  interruptive 
de  prescription.  Encore  ce  tempérament  serait-il  repoussé  par 
ceux  qui  pensent  que  la  prescription  de  l'action  pétitoire  est 
interrompue  pendant  la  durée  de  l'instance  possessoire,  en  rai- 
son de  la  règle  contra  non  valentrin  agere,  non  ciirrit  prscscrip- 
tio.  Mais  cette  règle  ne  saurait  être  admise  dans  notre  législa- 
tion, parce  qu'elle  constitue  une  dérogation  au  droit  commun 
de  la  prescription,  dérogation  qui  n'est  consacrée  par  aucun 
texte.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  147,  §  186,  noie  45,  in  fine; 
Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  130  bis.  —  V.  infrà,  v"  Pres- 
cription. 

846.  —  Dans  tous  les  cas,  l'introduction  de  l'action  pélitoire 
par  le  défendeur  pendant  la  durée  de  l'instance  possessoire 
n'exerce  aucune  influence  sur  celle  action  possessoire,  cl  on  ne 
serait  pas  fondé  à  y  voir  une  renonciation  implicite  au  droit  de 

!   poursuivre  l'instance  possessoire ,  non  plus  qu'une  reconnais- 
'  sauce  de  la  possession  de  son  adversaire.  —  Bourbeau,  t.  7,  n. 
411  :  Aubry  et  Rau,  p.  146,  §  186,  note  44. 

847.  —  Jugé,  en  ce  sens  :  1°  que  l'action  pélitoire  que  le 
défendeur  au  possessoire  vient  à  former  avant  que  l'instance  sur 
le  possessoire  soit  terminée  ne  le  rend  pas  non-recevable  à  suivre 
celte  instance,  spécialement  à  interjeter  appel  du  jugement  qui 
v  a  statué;  à  ce  cas,  ne  s'applique  point  l'art.  26,  C.  proc.  — 
Cass..  19  déc.  1859,  préfet  d'Alger,  i  S.  60.1.151 ,  P.  60..562,  D. 

I  60.1.37]  '       ■ 

848.  —  ...  2°  Que  l'action  pélitoire  formée  dans  le  cours  de 
l'instance  possessoire  est  sans  influence  sur  cette  instance,  et 
que,  dès  lors,  le  juge  du  possessoire  ne  saurait  être  tenu  de  sur- 

I  seoir  à  statuer,  jusqu'à  ce  qu'il  ail  été  prononcé  sur  l'action  pé- 
titoire. —  Cass.,  9  juin  1869,  Marché,  [S.  69.1.412,  P.  69.1073, 
D.  69.1.471] 


849. 


4.  Comment  cesse  la  prohibition  île  l'artiile  27 
—  La  prohibition  édictée  par  l'art. 


disparaît  et  l'ac- 
eur  lorsque  l'ins- 
orsqu'il  a  exécuté 
les  condamnations  prononcées  contre  lui  par  le  jugement  rendu 


tion  pétitoire  peut  être  exercée  par  le  demandeur  lorsque  l'ins- 
tance possessoire  a  pris  fin,  parle  défendeur  lorsqu'il  a  exécuté 
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au  possessoirc  :  il  laul,  J'iiilleiirs,  que  celte  exécutinn  soil  sé- 
rieuse et  complète.  —  Auliry  et  Rau,  t.  2,  p.  148,  §  180;  Bioche, 
Ucsurl.  jins!:rss.,  n.  999. 

850.  —  Jugé,  en  ce  sens  :  1"  que  celui-là  n'est  p.is  réputé 
avoir  satisfait  au  jugement  possessoirc  obtenu  contre  lui  qui, 
après  avoir  opéré  la  destruction  d'ouvrages  ordonnée  par  le  ju- 
gement, recommence  une  entreprise  en  tout  semblable  à  la  pre- 
mière. —  Kn  consé(]uence ,  l'action  pétitoire  par  lui  intentée  ne 
doit  pas  être  admise,  tant  qu'il  n'a  pas  rétabli  les  lieux  dans 
l'état  prescrit  par  le  jugement  possessoirc.  —  Bourges,  22  janv. 
1839,  Gilles,  [P.  39.2.19] —  S'ic,  Bioche,  Ui'xocl.  pnssi'ss..  n.  1013. 

851.  —  ...  2"  Qiie  le  riverain  d'un  cours  d'eau  qui  a  été  con- 
damné, au  possessoirc,  à  détruire  un  barrage  en  maçonnerie  par 
lui  appuyé  sur  le  terrain  d'un  autre  riverain,  ne  peut,  avant 
d'avoir  exécuté  cette  condamnation  (un  délai  lui  eùt-il  été  ac- 
cordé il  cet  elTet) ,  et  d'avoir  payé  les  frais,  se  pourvoir  <i  l'effet 
d'être  ailmis,  pour  appuyer  ce  barrage  sur  ledit  terrain,  à  se 
prévaloir  du  bt'néfice  de  la  loi  du  11  juillet  1847  sur  les  irriga- 
tions. —  Cette  dernière  action  est  une  action  pétitoire  qui  tombe 
sous  l'application  de  l'art.  27,  C.  proc.  civ.,  suivant  lequel  le 
défendeur  au  possessoirc  qui  a  succombé  ne  peut  se  pourvoir  ' 
au  pétitoire  qu'après  avoir  pleinement  satisfait  aux  condamna-  j 
lions  prononcées  contre  lui.  —  Cass.,  2o  aoiit  18r)2,  Cliirris,  [S. 
:i2. 1.810.  P.  33.2.317,  D.  :S2. 1.2»] 

852.  —  Il  ne  faudrait  pas  cependant  que  la  partie,  qui  a 
obtenu  gain  de  cause  au  possessoirc,  pût,  en  n'exigeant  pas  ou 
en  refusant  l'exécution  des  condamnations  prononcées  à  son 
profit,  paralyser  indéfiniment  l'exercice  de  l'action  pétitoire  qui 
appartiendrait  à  son  adversaire.  —  .\ussi  l'art.  27  décide-t-il, 
dans  son  second  alinéa,  qu'au  cas  où  le  demandeur,  qui  a  triom- 
phé au  possessoirc,  serait  en  retard  de  faire  lii|uiiler  les  dom- 
mages-intérêts et  les  frais  qui  lui  ont  été  adjugés,  le  défendeur 
pourra,  pour  cette  liquidation,  faire  lixer  parle  juge  du  péti- 
toire un  délai  passé  lequel  l'action  pétitoire  sera  désormais  re- 
cevable. 

853.  —  Mais  dans  ce  cas,  le  défendeur  doit  nécessairement 
s'adresser  au  juge  :  le  seul  fait  du  retard  dans  la  liquidation 
des  frais  serait  insuffisant  pour  permettre  au  défendeur  d'exercer 
son  action  pétitoire,  même  en  fournissant  caution.  —  Carré  et 
Chauveau,  t.  1,  quest.  131  ;  Garnier,  p.  488;  Bélime,  n.  479.  — 
V.  cependant  Bourbeau,  t.  7,  n.  414. 

854.  —  Par  application  de  cette  même  idée,  il  a  été  jugé  : 
1°  que  lorsque  le  demandeur  au  possessoirc  a  laissé  s'écouler 
vingt-deux  ans  sans  poursuivre  l'action  possessoirc  qu'il  avait 
formée,  et  qu'actionné  au  pétitoire  par  son  adversaire,  il  a  dé- 
fendu au  fond,  il  est  non-recevablc  à  opposer  contre  l'action 
pétitoire  la  nullité  résultant  de  ce  que  l'action  possessoirc  n'a 
pas  été  définitivement  jugée.  —  Bourges,  7  févr.  1816,  Pelletier, 
[P.  chr.i 

855.  —  ...  2"  Que  la  partie,  qui  a  succombé  au  possessoirc, 
peut  se  pourvoir  au  pétitoire  dés  qu'elle  a  fait,  par  acte  d'huis- 
sier, des  olfres  réelles  d'une  somme  suffisante  pour  satisfaire 
aux  condamnations  prononcées  contre  elle  :  il  n'est  pas  néces- 
saire que  ces  offres  aient  été,  en  outre,  suivies  d'un  jugement 
i|ui  les  valide  ou  d'une  consignation.  —  Paris,  28  mai  i8li3, 
IJejcu,  [S.  :S3.2.462,  P.  .ï3.2.o48,  D.  34.2. 92j  —  Trib.  Agen ,  10 
mai  1866,  Rouzet,  [S.  67.2.121,  P.  67.477] 

Sectio.n  III. 

Prohibition  d'agir  au  possessoirc  après  avoir  eiigaoé 
l'instance  pétitoire. 

856.  —  Aux  termes  de  l'art.  26,  «  le  demandeur  au  pétitoire 
••  ne  sera  plus  recevable  à  agir  au  possessoire.  >> 

857.  —  I^a  règle  posée  par  cet  art.  26,  repose  sur  un  double 
motif.  Tout  d'abord,  on  peut  dire  que  le  demandeur,  en  agissant 
au  pétitoire  ,  a  reconnu  par  cela  même  la  possession  de  son  ad- 
versaire et  renoncé  au  droit  de  se  prévaloir  de  la  sienne.  Mais 
ce  motif  n'est  pas  toujours  suffisant  :  il  peut  se  faire ,  en  effet , 
que  le  demandeur  base  son  action  pétitoire  sur  une  possession 
continuée  pendant  le  temps  nécessaire  pour  prescrire  :  on  ne 
peut  donc  pas  dire  qu'il  renonce  à  sa  possession  et  qu'il  recon- 
naît celle  de  son  adversaire,  lorsqu'il  agit  au  pétitoire.  Ce  qui 
nous  parait  plus  exact,  et  nous  verrons  dans  un  instant  quelle 
est  l'importance  de  cette  observation,  c'est  que  le  demandeur  au 
pétitoire  a  renoncé  au  droit  qu'il  avait  de  faire  réprimer  par  l>i 
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voie  du  possessoire,  les  troubles  commis  antérieurement  à  sa 
flemande  :  il  a  préféré  aborder  immédiatement  la  question  dii 
fond,  pour  en  finir  par  un  seul  procès;  et  c'est  le  cas  d'appliquer 
ici  la  règle,  flerdi  witi  via,  non  datur  regressua  ad  nlternin.  — 
Bélime.  n.  .ïtM);  Crémieu ,  n.  428;  Carré  et  Chauveau,  t.  I, 
quest.  127;  Curasson,  t.  2,  n.  732,  p.  .306,  note  a;  Appleton, 
S  338;  Aubry  et  Rau,  p.  147,  §  186,  note  46. 

.!)   1.  A  quelles  conditimis  et  à  qui  s'applique  la  prnhibilion 
fie  l'art.  26  du  Code  'le  procéilure. 

858.  —  Les  conditions  nécessaires  pour  que  l'art.  26,  C. 
proc,  puisse  recevoir  son  application  sont  au  nombre  de  deux  : 
il  faut  d'abord  que  l'action  qui  a  été  exercée  soil  une  action 
pétitoire  ;  il  faut  ensuite  que  le  trouble  dont  se  plaint  la  partie 
qui  a  formé  une  demande  pétitoire  soit  antérieur  à  l'introduction 
de  cette  demande. 

859.  —  I.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer  l'art.  26,  il  faut  que 
l'action  qui  a  été  exercée  soil  une  action  pétitoire.  Nous  enten- 
dons par  action  pétitoire  l'action  qui  a  pour  objet  de  faire  recon- 
naître le  droil  lui-même  ,  qu'il  s'agisse  du  droit  de  propriété  ou 
d'un  droit  de  servitude.  Si  l'action  qui  a  été  exercée  ne  présen- 
tait pas  ce  caractère,  nous  ne  serions  plus  dans  les  termes  de 
l'art.  26  :  le  demandeur  ne  serait  plus  un  demandeur  au  péti- 
toire, et  rien  ne  rempèchemit  d'introduire  une  instance  posses- 
soire, nonobstant  l'exercice  de  ladite  action. 

860.  —  Il  résulte  de  là  :  1°  que  la  tentative  de  conciliation, 
alors  qu'elle  n'a  pas  été  suivie  d'une  assignation  devant  le  juge 
compétent,  ne  saurait  mettre  obstacle  à  l'exercice  de  l'action 
possessoire.  La  tentative  de  conciliation,  en  elfet,  ne  fait  pas 
partie  de  l'instance  pétitoire;  elle  n'est  que  le  préliminaire  de 
cette  instance;  et,  par  conséquent,  le  demandeur  en  conciliation 
ne  peut  pas  être  considéré  comme  un  demandeur  au  pétitoire. 

—  Cass.,  24  mars  1868,  Basset,  [S.  68.1.360,  P.  68.931,  D.  69. 
1.83]  —  Su-,  Carou,  n.  719;  Carré  et  Chauveau ,  t.  1,  quest.  127 
bis;  Bélime,  n.  b02  ;  Crémieu,  n.  429  ;  Bourbeau,  t.  7,  n.  406; 
Curasson,  t.  2,  n.  732,  p.  .'iOo ,  note  1;  W'odon  ,  t.  2,  n.  639; 
Appleton,  §  337  ;  Bioche,  Djc(.,  n.  376  et  Des  act.  possess.,  n. 
1103;  Rousseau  et  Laisney,  n.  390. 

861.  —  ...  2°  Que  l'introduction  d'un  référé,  tendant  à  la 
mise  en  séquestre  d'arbres  litigieux  ne  constitue  qu'une  mesure 
purement  conservatoire,  et  ne  saurait,  dès  lors  ,  être  assimilée  à 
une  action  pétitoire  mettant  obstacle  îi  ce  qu'il  soit  procédé,  au 
sujet  des  mêmes  arbres,  par  voie  de  complainte  possessoire.  — 
Cass-,  7  mars  1866,  Dupuv,  [S.  66.1.239,  P.  66.619,  D.  66.1.381] 

—  Sic,  Curasson  ,  t.  2,  n."732,  p.  302,  note  b;  Aubry  et  Rau  , 
t.  2,  p.  147,  §  186,  note  46;  Rousseau  et  Laisney,  n.  393. 

862.  —  iTen  serait  autrement,  cependant,  si  le  référé  avait 
pour  objet,  non  plus  des  mesures  simplement  conservatoires,  mais 
des  mesures  touchant  au  fond  du  droit  et  ayant  pour  objet  la 
solution  de  la  question  de  droit.  C'est  donc  avec  raison  qu'il 
a  été  jugé  que  le  fait,  par  celui  qui  se  plaint  d'un  trouble  à  sa 
possession  ,  d'actionner  l'auteur  du  prétendu  trouble  en  référé 
pour  faire  constater  l'état  des  lieux ,  et  de  poursuivre  l'exécu- 
tion de  l'expertise  ordonnée  sur  celte  action,  emporte,  de  sa 
part,  renonciation  h  se  pourvoir  par  action  possessoire.  —  Cass., 
1"  févr.  1860,  Bourgoiii.  I^S.  60.1.973.  P.  60.477,  D.  60.1.123; 

863.  —  ...  3°  (Jue  cehn  qui,  assigné  au  correctionnel  par  le 
ministère  public,  comme  coupable  rl'anticipalion  sur  un  chemin 
vicinal,  se  prétend  propriétaire  du  terrain  qu'on  dit  usurpé,  et 
demande  le  renvoi  à  fins  civiles,  n'est  pas  censé,  par  cette  dé- 
fense, engager  le  pétitoire,  surtout  si  la  commune  n'est  pas 
partie  dans  l'instance.  En  conséquence,  il  est  recevable  à  in- 
tenter l'action  en  complainte  contre  la  commune,  à  raison  du 
procès-verbal  qu'elle  a  lait  dresser  contre  lui.  — Cass.,  10  janv. 
Martin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Bourbeau,  t 


n.  406; 
377.  —  V. 
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Wodon,  t.  2,   n.  639;  Appleton,  §  337;  Bioche,  n. 

aussi  Cass.,  7  juill.  1833,  Girard  ,  ^D.  33.5.388] 

864.  —  ...  4°  Que  la  prohibition  de  l'art.  26,  C.  proc,  n'est 
pas  applicable  au  cas  où  le  demandeur  s'est  borné  h  former  une 
simple  action  en  dommages  aux  champs,  alors  même  que  le 
défendeur  aurait  incidemment  soulevé  une  question  de  pro- 
priété, à  laquelle  le  demandeur  aurait  répondu,  ce  qui  aurait 
motivé,  de  la  part  du  juge  de  paix,  une  déclaration  d'incom- 
pétence. —  Cass..  9  nov.  1873.  Sonnel-Legros,  [S.  76.1.56,  P. 
76.126,  D.  70.1.376]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  t.  7,  siipplém., 
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((uest.  128;  Rodière,  l.  1,  p.  SI  ;  AUain  cl  Carré,  A/«it.  l'iici/clo)). 
des  juges  de  jxtijc,  l.  2,  n.  88:i;  Lccoiile  et  DainoUc,  ChidimI. 
judk.  et  proci^d.  des  justices  depttix,  n.  618  et  s.;  Wodon,  t.  2, 
n.  659. 

865.  —  Nous  pensons  qu'il  faudrait  donner  la  même  solution 
en  ce  qui  concerne  l'action  en  bornage  cxerci.'e  devant  le  juge 
de  paix.  11  est  vrai  que  cette  action  en  bornage  n'est  pas  une 
action  possessoire;  mais  on  ne  saurait  non  plus  la  considérer 
comme  une  action  pélitoire,  tant  du  moins  que  les  parties  sont 
en  justice  de  paix.  Le  juge  de  paix,  en  effet,  ne  peut  statuer 
sur  le  bornage  qu'autant  que  la  propriélé  n'est  pas  contestée  : 
dès'lors ,  l'action  en  bornage  devant  le  juge  de  paix  ,  n'ayant  pas 
pour  objet  de  trancher  le  fond  du  droit  et  la  question  de  pro- 
priété, ne  constitue  pas  une  action  pélitoire  mettant  obstacle  à 
l'exercice  de  l'action  possessoire.  L'action  en  bornage  ne  se 
transforme  en  action  pélitoire  qu'autant  que  la  propriété  est 
contestée  et  que,  le  juge  de  paix  s'étanl  dessaisi,  les  parties 
ont  engagé  le  procès  devant  le  tribunal  civil  de  première  ins- 
tance :  c'est  alors,  mais  alors  seulement  que  l'art.  26,  C.  proc, 
devra  recevoir  son  application.  —  Curasson,  l.  2,  n.  732,  p.  o06, 
note  h,  in  fine.  — Contra,  Wodon,  t.  2,  n.  (t'M. 

866.  —  Mais  il  faudrait  considérer  comme  une  action  péli- 
toire la  réclamation  faite  judiciairement,  par  un  propriétaire  en- 
clavé, du  droit  de  passage  que  lui  accorde,  moyennant  indem- 
nité, l'art.  682,  G.  civ.  :  celte  réclamation,  en  effet,  est  fondée, 
non  sur  des  faits  de  possession,  mais  sur  le  fond  du  droit;  et 
dès  lors,  elle  met  obstacle  à  ce  que  le  demandeur  puisse  ensuite 
au  sujet  du  même  droit,  recourir  à  la  voie  possessoire. — -Cass., 
lo  noV.  186;),  Grenet,  [S.  66.1.97,  P.  66.2o4,  D.  66.1.116] 

867.  —  Peu  importe,  du  reste,  que  l'action  pélitoire  ait  été 
portée  devant  un  juge  incompétent,  ou  même  que  le  demandeur 
ail  cru  par  erreur,  agir  au  possessoire.  —  Même  arrêt.  —  Sic, 
Carré  et  Chauveau,  supplém.,  t.  7,  p.  400;  Curasson,  t.  2,  n. 
732,  p.  .">t>3,  note  6;  Bioche ,  Des  actes possess.,  n.  1102.  — Con- 
tra, Applelon ,  S  337. 

868.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  3,  C.  proc,  qui  attribue 
aux  juges  de  paix  la  connaissance  des  usurpations  de  terres 
commises  dans  l'année  de  la  demande ,  n'est  pas  applicable  au 
cas  où  le  propriétaire,  abandonnant  le  possessoire ,  s'est  pourvu 
au  pétil'iire.  Il  en  est  ainsi,  lors  même  que  c'est  un  fermier  qui 
a  été  traduit  directement  au  pélitoire  devant  le  tribunal,  en  dé- 
laissement de  terres  usurpées  dans  l'année,  et  qu'appelé  dans 
l'instance,  le  propriétaire  a  refusé  de  prendre  son  fait  et  cause. 
Daus  ce  cas,  les  parties  ne  peuvent  être  renvoyées  devant  le 
juge  de  paix,  sur  le  motif  qu'un- fermier  ne  pouvant  défendre  au 
pétiloire,  il  ne  peut  s'agir  avec  lui  que  d'une  action  possessoire. 
—  Cass.,  3  oct.  1810,  Alorat,  [S.  et  P.  cbr.] 

869.  —  Toutefois,  nous  avons  dit  que  le  juge  de  paix  qui 
serait  saisi  d'une  action  qu'on  prétendrait  être  une  action  péti- 
loire en  raison  des  expressions  employées  par  le  demandeur 
dans  ses  conclusions,  a  le  droit  de  rechercher  si,  d'après  d'au- 
tres expressions  contenues  darns  ces  mêmes  conclusions,  l'ac- 
tion n'est  pas  en  réalité  une  action  possessoire. 

870.  —  V.  suprà,  n.  801  et  s.,  diverses  applications  de  ce 
principe. 

871.  —  Mais  si  le  demandeur  a  conclu  au  pélitoire  dans  ses 
conclusions  primitives,  il  ne  lui  est  plus  possible  de  revenir  au 
possessoire  et  de  transformer  l'instance  pélitoire  qu'il  a  intro- 
duite au  moyen  de  conclusions  subséquentes  demandant  le 
maintien  en  la  possession  annale  des  droits  réclamés  :  c'est  du 
l'ail  même  de  l'assignation  au  pélitoire  nue  l'art.  26  fait  résul- 
ter la  présomption  de  renonciation  à  l'action  possessoire.  — 
Cass.,  16  ré\T.  1881,  Fabre,  jS.  83.t.i62,  P.  83.1.1i:)8,  D.  81.1. 
413] 

872.  —  Au  reste,  il  est  bien  entendu  que  la  demande  au  pé- 
litoire ne  rend  irrecevable  l'action  possessoire  du  même  droit  que 
dans  le  cas  où  l'action  pélitoire  a  été  effectivement  exercée  par 
une  demande  en  revenaication  dirigée  contre  la  môme  partie  et 
dont  le  juge  a  été  saisi.  —  Cass.,  l"  déc.  1880,  Perruche,  [S. 
81.1.303,  P.  81.1.744,  D.  81.1.121] 

873.  —  En  conséquence ,  l'action  possessoire  est  recevable 
de  la  pari  d'une  commune  qui ,  étant  intervenue  devant  le  juge 
de  paix  saisi  d'une  demande  en  dommages-intérêts  formée  con- 
tre un  habitant  pour  un  fait  de  pacage  dans  une  forêt  a,  comme 
prétendant  avoir  des  droits  d'usage  daus  celle  forêt,  déclaré 
prendre  le  fait  et  cause  du  défendeur  et  conclu  tant  à  la  mise 
hors  de  cause  de  celui-ci  qu'à  l'incompétence  du  juge  de  paix. 
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de  telles  conclusions  ne  constiluanl  pas  une  demande  au  péli- 
toire des  droits  d'usage  dont  il  s'agit.  —  Même  arrêt. 

874.  —  II.  Pour  qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer  l'art.  26,  C.  proc, 
il  faut  que  le  trouble  dont  se  plaint  la  partie  qui  a  formé  une  de- 
mande pétiloire  ,  soit  antérieur  à  l'introduction  de  celle  demande. 

875.  — .Mais  le  dtmandeurau  pélitoire  pourrait  exercer  l'ac- 
tion possessoire,  en  raison  des  troubles  qui  seraient  commis  par 
le  défendeur  au  cours  de  l'instance  pétiloire  qu'il  a  engagée.  — 
Il  est  vrai  qu'on  pourrait  objecter  que  le  demandeur,  en  agissant 
au  pélitoire  ,  a  renoncé  au  droit  de  se  prévaloir  de  sa  possession, 
et  conclure  de  là  qu'il  n'est  plus  recevable  à  agir  au  possessoire. 
Mais  nous  avons  vu  que  celle  renoncialioa  ne  devait  pas  être 
nécessairement  présumée  et  qu'il  était  plus  vrai  de  dire  que  le 
demandeur  au  pétiloire  avait  seulement  renoncé  au  droit  de  faire 
réprimer,  par  la  voie  possessoire  ,  les  troubles  antérieurs  à  sa 
demande  :  celte  renonciation  laisse  intact  entre  ses  mains  le 
droit  de  former  une  action  possessoire  en  raison  des  troubles 
postérieurs  à  ladite  demande.  —  11  serait  d'ailleurs  souveraine- 
ment injuste  que  ce  demandeur  fût  exposé  sans  défense  à  toutes 
les  attaques  de  son  adversaire  pendant  les  délais  plus  ou  moins 
longs  que  nécessite  l'instance  pélitoire.  —  Cass.,  7  août  1817, 
Demeaux,  .S.  et  P.  cbr.];  —  30  mars  1830,  Sautevra,  [S.  et  P. 
chr.];  —  17  nvr.  1837,  Hermel,  [S.  37.1.868,  P.  37.1.489];  — 
24  juin.  1837,  Rivière,  [S.  37.1.872]  —  Sic,  Henrion  de  Pansey, 
chap.  ;>4:  Rodière,  t.  1,  p.  97;  Curasson,  t.  2,  n.  732,  p.  50i'>, 
note  a;  Wodon  ,  t.  2,  n.  6.';6  et  s.;  Applelon  ,  §  338,  p.  33b;  Boiir- 
beau,  t.  7,  n.  407;  Aubry  et  Rau  ,  t.  2,  p.  147,  §  186,  texte  et 
note  48;  Jay,  Dicl.  desjust.  de  paix,  y"  Actions  pnssess.,  n.  193; 
Bioche,  Dict.  de  proc,  n.  379  et  s.,  et  Des  ad.  poss.,  n.  1111  ; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  596.  —  Conlrà,  Carou,  n.  1)90  et  s.; 
Chauveau,  sur  Carré,  l.  I,  quest.  128. 

876.  —  Spécialement,  jugé  en  ce  sens,  que  celui  qui,  trou- 
blé dans  sa  possession  d'un  immeuble,  avait  intenté  une  action 
pélitoire,  devenue  sans  objet  par  la  cessation  du  trouble  ,  peut, 
s'il  vient  à  être  troublé  de  nouveau  par  un  fait  distinct  et  indé- 
pendant du  premier,  se  pourvoir  au  possessoire  à  raison  de  ce 
second  fait  :  ici  est  inapplicable  l'art.  20,  C.  proc.  —  Cass.,  6 
août  1863,  OrloU,  [S.  63.1.474,  P.  64.1o2.  D.  63.1.464] 

877.  —  .\  la  différence  du  demandeur,  le  défendeur  au  péti- 
loire doit  être  autorisé  à  agir  au  possessoire  en  raison  des  trou- 
bles qui  auraient  été  commis  par  son  adversaire  ,  soit  dans  le 
cours  de  l'instance  pétiloire  ,  soit  antérieurement  à  celte  ins- 
tance. D'une  part ,  en  effet,  l'art.  26,  C.  proc,  ne  ferme  la  voie 
du  possessoire  qu'au  demandeur  au  pélitoire.  El,  d'autre  part, 
la  solution  que  nous  donnons  est  très  rationnelle  :  les  troubles 
commis  par  le  demandeur  au  pélitoire  dans  le  cours  du  procès 
ne  sauraient  évidemment  rester  impunis  et  doivent,  dès  lors, 
donner  naissance  aux  actions  possessoires  ;  quant  aux  troubles 
commis  antérieurement  au  procès  ,  on  ne  concevrait  pas  que 
l'auteur  de  ces  troubles  put,  en  introduisant  une  instance  péli- 
toire, priver  le  possesseur  du  bénéfice  des  actions  possessoires 
déjà  ouvertes  à  son  profit.  —  On  objecte  en  vain  que  le  deman- 
deur au  pélitoire  a  reconnu  la  possession  de  son  adversaire,  en 
lui  laissant  le  rôle  de  défendeur.  Celte  reconnaissance,  si  tant 
est  qu'elle  soit  certaine,  ne  saurait  enlever  au  possesseur  le 
droit  de  faire  constater  judiciairement  sa  possession,  de  s'y  faire 
réintégrer,  s'il  en  a  été  dépossédé,  et  d'obleiùr  des  dommages- 
intérêts  en  raison  des  troubles  qui  y  ont  été  apportés.  —  Cré- 
mieu,  n.  431  à  433;  Bélime,  n.  o03;  Garnier,  p.  421;  Carré  et 
Chauveau,  l.  1,  quest.  128;  Bourbeau,  t.  7,  n.  410;  Boilard  et 
Coimel-Daage,  t.  1,  n.  037;  Curasson,  t.  2,  n.  732,  p.  506,  note 
«;  Wodon,  t.  2,  n.  6o7;  Applelon,  §  338,  in  ^iie,- .\ubrv  et  Rau, 
t.  2,  p.  147,  §  186,  texte  et  note  49;  Bioche,  Dict.  de~prnc..  n. 
381  et  Des  acles  possess.,  n.  1112;  Rousseau  et  Laisney,  n.  Îi98 
et  o99.  —  Conlrà,  Carou  ,  n.  590  et  s. 

878.  —  Jugé,  en  ce  sens  :  1"  que  le  défendeur  au  pélitoire  , 
peut  agir  au  possessoire  ,  en  raison  des  troubles  de  possession 
qui  seraient  antérieurs  à  la  demande  pétiloire  formée  contre  lui. 

—  Cass.,  8  avr.  1823,  Lesage,  [S.  et  P.  chr.i;  —  16  déc.  1874, 
Churchill,  ,S.  75.1.64,  P.  75.138,  D.  75.1.103] 

879.  —  ...  2"  Que  le  défendeur  au  pétiloire  peut  également 
asrir  au  possessoire,  en  raison  des  troubles  que  son  adversaire 
apporterait  à  sa  possession  dans  le  cours  de  l'instance  pétiloire. 

—  Cass.,  5  août  184.;,  Iladol,  [S.  46.1.46,  P.  45.2.759.  D.  43.1. 
396,;  —  19  avr.  1869,  île  Wolbock,  [S.  G9.1.265,  P.  69.649,  D. 
69.1.324] 

880.  —  Dans  le  cas  où  une  action  possessoire  est  exercée  au 
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cours  irmif  instnnop  ni-liloire,  quelle  pst  l.i  jiiriHiction  compc- 
tenle  pour  v  statuer?  lifi-ce  encore  le  juge  de  paix,  ou  bien,  au 
contraire,  la  juridiction  qui  est  saisi  de  la  demande  pétiloire? 
—  V.  fttprà,  n.  791  et  s. 

880  (lis.  —  Conformément  à  ce  que  nous  avons  dit  suprà,  n. 
82.i  et  s.,  sur  le  cumul  des  deux  actions  pétitoire  et  possessoire, 
\r  demandeur  au  pétitoire  doit,  dans  ce  cas,  avant  Je  continui^r 
son  action  p>^titoire,  attendre  que  la  demande  possessoire  ait  été 
tranchée.  —  Bourcarl,  n.  175. 

S  2.  Effets  de  la  prohibition  de  r<irl.  26. 

881.  —  La  prohibition  de  l'art.  26,  C.  proc,  constitue  une 
fin  de  non-recevoir  tendant  à  faire  écarter  d'une  manière  abso- 
lue toute  action  possessoire  dérivant  des  mêmes  faits  que  ceux 
qui  ont  motivé  l'introduction  de  l'instance  pétitoire.  —  Cass.,  lo 
nov.  1865,  Grenel,  [S.  66.1.97,  P.  66.254.  D.  66.1. U6";  —  16 
févr.  1881,  Fabre,  [S.  83.1.462,  P.  83.1.1158,  D.  81.1.413] 

882.  —  11  résulte  de  là,  notamment,  que  la  décision  du  juge 
de  paix  qui,  en  matière  d'action  possessoire,  écarte  la  fin  de 
non-recevoir  tirée  de  l'exercice  antérieur  d'une  action  pétitoire, 
peut  être  frappée  d'appel  avant  la  décision  du  fond ,  une  telle 
fin  de  non-recevoir  tendant,  non  pas  à  une  simple  déclaration 
d'incompétence,  mais  au  rejet  absolu  de  la  demande.  —  Cass., 
lo  nov.  1865,  précité. 

§  3.  Comment  cesse  la  prohibition  de  Fart.  26. 

883.  —  La  prohibition  de  l'art.  26  cesse  de  recevoir  son  ap- 
plication, et  la  voie  possessoire  est  de  nouveau  ouverte,  lorsque 
l'instance  pétitoire  s  est  terminée  autrement  que  par  un  juge- 
ment :  alors,  en  effet,  les  choses  sont  remises  en  l'étal  où  elles 
étaient  auparavant  par  suite  de  l'extinction  de  ladite  instance; 
et  tout  doit  se  passer  comme  si  cette  instance  n'avait  jamais  été 
introduite.  En  d'autres  termes,  il  faut  étendre  à  l'art.  26,  C.  proc, 
et  à  la  prohibition  qu'il  contient,  les  règles  qui  sont  établies  par 
la  loi  en  ce  qui  concerne  l'interruption  de  la  prescription  ,art. 
2247.  C.  civ.)  :  l'instance  éteinte  disparait  avec  tous  ses  effets. 

884.  —  Ainsi ,  un  compromis  fait  sur  le  pétitoire  n'empêche 
pas  la  partie  qui  se  prétend  troublée  de  former  une  action  pos- 
sessoire, si  la  partie  adverse,  par  son  refus  de  produire  ses  ti- 
tres, a  mis  les  arbitres  dans  l'impossibilité  de  statuer;  et  cette 
action  est  recevable  ,  alors  même  qu'au  moment  où  elle  est  in- 
tentée ,  les  arbitres  ne  se  seraient  pas  encore  déportés  d'une 
manière  expresse  ,  et  que  ce  déport  n'aurait  eu  lieu  qu'après  l'in- 
troduction de  l'instance  au  possessoire  et  même  la  décision  du 
juge  de  paix.  —  Cass.,  27  juin  1843,  Adeline  ,  [S.  43.1.816,  P. 
43.2.5I3J 

885.  —  De  même,  une  demande  formée  au  pétitoire  ne  met 
pas  olistacle  à  l'exercice  ultérieur  de  l'action  possessoire  de  la 
part  rlu  demandeur,  lorsque  cette  demande  a  été  éteinte  et  an- 
nulée du  consentement  mutuel  des  parties,  qui  sont  convenues 
d'en  soumettre  l'objet  à  des  arbitres  de  leur  choix,  et  que  la 
constitution  du  tribunal  arbitral  est  restée  à  l'étal  de  projet.  — 
Cass..  24  mars  1868,  Basset,  [S.  68.1.360,  P.  68.931,  D.  69.1. 
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886.  —  De  même ,  en  admettant  qu'une  action  en  bornage 
puisse  être  considérée  comme  une  action  pétitoire  dans  le  sens 
de  l'art.  26,  C.  proc,  il  suffit  que  cette  action  se  soit  éteinte,  à 
défaut  par  aucune  des  parties  d'v  avoir  donné  suite,  pour  qu'elle 
ne  puisse  avoir  l'effet  de  fermer  "la  voie  du  possessoire.  —  Cass., 
7  mars  1866,  Dupuy,  [S.  66.1.239,  P.  66.619.  D.  66.1.381J 

887.  —  De  même,  enfin,  il  faut  décider  que  le  désistement, 
accepté  par  le  défendeur,  fait  disparaître  la  prohibition  de  l'art. 
26.  On  objecterait  en  vain  que  la  demande  pétitoire  constitue 
une  reconnaissance,  un  aveu  de  la  possession  du  défendeur  et 
que  cet  aveu  ne  peut  plus  être  rétracté.  Nous  avons  vu  combien 
ce  motif  était  insuffisant.  .\u  surplus  ,  il  ne  saurait  prévaloir  i 
contre  l'art.  403,  C.  proc,  aux  termes  duquel  le  désistement  em-  I 
porte  consentement  que  les  choses  soient  remises  de  part  et 
d'autre,  au  même  état  qu'elles  étaient  avant  la  demande  :  le  dé- 
sistement détruit  donc  tous  les  effets  de  la  demande  pétiloire, 
qui  est  désormais  réputée  n'avoir  jamais  existé.  —  Bourbeau  , 
t.  7,  n.  406.  —  Contra,  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  127; 
Wodon  .  t.  2,  n.  660.  —  V.  aussi  Curasson  ,  t.  2,  n.  732,  p.  502, 
note  b;  Biocbe,  Des  act.  possess.,  n.  1101. 


888.  —  Mais  en  acimettant  que  le  désistement,  signifié  par 
le  demandeur,  de  l'aclion  pétitou-e  par  lui  primitivement  inten- 
tée ,  ait  pour  effet ,  lorsqu'il  a  été  accepté,  de  faire  revivre  en  sa 
faveur  le  droit  de  se  pourvoir  au  possessoire,  cet  effet  ne  saurait 
du  moins  se  produire  quand  le  désistement  a  été  formellement 
refusé  par  le  défendeur,  et  que  h' jugement  qui  en  a  donné  acte 
au  demandeur  a  également  donné  acte  au  défendeur  de  ses  ré- 
serves. —  Cass.,  lo  nov.  1865,  précité. 

889.  —  .Nous  devons  cependant  ajouter,  que  le  désistement, 
qui  interviendrait  avant  que  l'instance  ne  fût  liée,  et  qui  se 
trouverait  ainsi  affranchi  de  l'acceptation  du  défendeur  n'en 
produirait  pas  moins  ses  effets  ordinaires  :  ce  désistement,  en 
effet,  constitue  une  rétractation  de  l'acte  qui  emportait  renoncia- 
tion à  la  faculté  d'agir  au  possessoire;  et  par  conséquent,  cette 
renonciation  ne  peut  plus  être  opposée  au  demamleur.  —  Ca- 
rou,  n.  719;  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  127;  .Vulanier,  n. 
245.  —  Conlrà,  Bélime,  n.  501. 


CHAPITRE  II. 

I  INSTRUCTIO.N    DES    ACTIONS    POSSESSUIRES. 

I  Sectio.n   I. 

Divers  partis  que  peuvent  prendre   le  demandeur  et  le  délemleur 
au  possessoire. 

'  890.  —  Au  jour  indiqué  par  la  citation,  il  peut  se  faire  ou 
bien  que  les  deux  parties  fassent  défaut,  ou  bien  que  l'une  seu- 
lement des  parties,  le  demandeur  ou  le  défendeur,  fusse  défaut, 
ou  bien  que  les  deux  parties  comparaissent  devant  le  juge  de 
paix  compétent. 

891.  —  Si  les  deux  parties  font  défaut,  le  juge  ne  peut  ren- 
dre aucune  décision,  iors  même,  que  la  citation  lui  aurait  été 
remise.  —  Garnier,  p.  450;  Carou,  n.  616;  Curasson,  l.  2,  n.  718, 
p.  474. 

892.  —  Si  le  demandeur  tait  défaut ,  le  défendeur  peut  requé- 
rir qu'il  lui  soit  donné  congé  de  la  demande,  ou  même  que  le 
demandeur  en  soit  débouté  sans  autre  examen.  .Mais  il  ne  pour- 
rait prendre  des  conclusions  reconventionnelles,  en  l'absence 
de  son  adversaire,  à  moins  qu'il  ne  les  lui  eut  si.gnifiées  à  l'a- 
vance. —  Garnier,  p.  449;  Carou,  n.  615  et  s.;  Curasson,  t.  2, 
n.  717,  in  ^ne. 

893.  —  Si  le  défendeur  fait  défaut,  le  demandeur  requerra 
un  jugement  par  défaut  contre  lui. 

894.  —  Mais  les  conclusions  du  demandeur,  dans  cette  hv- 
pothèse,  doivent-elles  lui  être  adjugées  de  plein  droit"?  Ou  bien, 
au  contraire,  faut-il  appliquer  l'art.  156,  C.  proc,  et  décider 
qu'elles  ne  peuvent  lui  être  adjugées  qu'autant  qu'elles  se  trou- 
vent justes  et  bien  vérifiées?  —  C'est  en  faveur  de  cette  der- 
nière opinion  qu'il  faut  se  prononcer  :  d'une  part ,  en  effet ,  l'art. 
19,  C.  proc.  civ.,  bien  qu'il  ne  reproduise  pas  la  disposition  de 
l'art.  150,  porte  néanmoins,  que  la  cause  sera /u^f'»;  par  défaut  : 
or,  juger  une  cause,  c'est  l'apprécier;  ce  n'est  pas  admettre 
sans  examen  les  prétentions  du  demandeur.  D'autre  part ,  dans 
plusieurs  circonstances,  notamment  en  matière  de  dénonciation 
de  nouvel  œuvre,  il  peut  être  nécessaire  de  présider  à  des  me- 
sures d'instruction,  enquête  ou  descente  sur  les  lieux,  pour  vé- 
rifier le  trouble  allégué  par  le  demandeur  et  le  dommage  qu'il  a 
pu  causer.  —  Carou,  n.  615  et  645;  Bélime,  n.  418;  Chauveau 
et  Carré,  t.  1,  quest.  110;  Curasson,  t.  2,  n.  718.  —  Conlrà, 
Garnier,  p.  339. 

895.  —  Enfin,  il  peut  se  faire  que  le  demandeur  et  le  dé- 
fendeur comparaissent  tous  les  deux  devant  le  juge  de  paix  au 
jour  indiqué  par  la  citation  :  l'instance  est  liée  contradictoire- 
ment,  et  elle  suivra  sou  cours  d'après  les  règles  de  procédure 
que  nous  allons  indiquer. 

Sectio.n  II. 

A  (|ul  lueombe  le  fardeau  de  la  preuve. 

896.  —  La  preuve  de  la  possession  annale  et  du  trouble  qui 
a  été  apporté  à  cette  possession  incombe  au  demandeur,  con- 
formémeat  à  la  règle  actori  incumbit  probalio.  —  Bélime,  n.  41 1  ; 
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Boiirbeau,  t.  7,  n.  428;  Curassmi,  t.  2,  n.  082;  Bioche,  Acl. 
possess.,  n.  838. 

897.  —  Le  demanHeur  doit  prouver  le  fait  matériel  de  sa 
possession  :  il  ne  lui  suffirait  pas,  pour  que  l'action  possessoire 
IVil  recevable,  d'invoquer  une  présomption  plus  ou  moins  puis- 
sante en  faveur  de  son  action.  La  loi  e.iige  qu'il  ait  possédé  : 
c'est  celte  possession  elle-même  qu'il  est  tenu  de  démontrer. 

898.  —  Jug^»  ^1  ^^  s^"^  ■  *°  qu'une  simple  présomption  de 
possession,  telle  que  celle  résultant  au  profit  d'une  commune, 
du  caractère  de  domaine  public  communal  qui  appartiendrait  à 
un  terrain  détenu  réellement  par  un  tiers,  ne  peut  servir  de 
base  à  un:'  action  possessoire  contre  ce  dernier.  Cette  présomp- 
tion ne  peut  suppléer  à  la  preuve  que  le  demandeur  au  posses- 
soire doit  toujours  fournir  du  fait  même  de  sa  possession.  — 
Cass.,  20  avr.  1863,  Pillot,  lS.  63.1.348,  P.  63.994,  D.  63.1.189] 
—  V.  infrà,  n.  957. 

899.  —  ...  2"  Que  l'attribution  faite  aux  riverains,  par  les 
art.  .io6  et  .ï61,  C.  civ.,  de  la  propriété  des  atlcrrissements  et 
des  ilôts  existant  au  droit  de  leurs  fonds,  ne  saurait,  au  posses- 
soire, tenir  lieu  de  la  preuve  de  la  possession  annale  et  etîective 
de  ces  atterrissements  et  îlots,  possession  nécessaire  pour  la  re- 
cevabilité de  l'action  en  complainte.  —  Cass.,  6  févr.  1872,  De- 
mers,  ,S.  72.1.233,  P.  72.:«1,  D.  72.1.I3IJ 

90)0.  —  ...  3°  Que  le  demandeur  en  complainte  possessoire 
doit  établir  le  fait  de  la  possession,  fait  qui  ne  saurait  être  sup- 
pléé par  une  simple  présomption,  ne  reposant  d'ailleurs  sur  au- 
cune disposition  légale.  —  .\insi,  le  propriétaire  d'un  moulin 
alimenté  par  un  canal  ne  peut,  à  l'appui  de  l'action  en  complainte 
exercée  par  lui  pour  trouble  dans  la  possession  des  francs-bords 
du  canal,  se  borner  à  invoquer  la  présomption  de  possession  des 
francs-bords,  qui  résulterait  de  sa  qualité  de  propriétaire  du 
moulin.  —  Cass.,  7  avr.  1880,  Daguerre,  !S.  80.1.414,  P.  80. 
104o,  D.  80.1.215] 

901.  —  Du  reste,  le  possesseur  d'un  immeuble  formant  un 
tout  indivisible  est  censé  posséder  chacune  des  parties  de  ce 
tout;  et  s'il  prouve  la  possession  de  l'immeuble,  il  doit  être  dis- 
pensé par  cela  même  de  prouver  d'une  manière  spéciale  la  pos- 
session de  chacune  de  ses  parties. 

902.  —  Jugé,  en  ce  sens  :  1°  que  le  possesseur  d'une  mai- 
son, qui  agit  en  complainte  contre  son  voisin ,  à  raison  d'en- 
treprises sur  l'un  des  murs  de  cette  maison,  n'est  pas  tenu  de 
prouver  des  faits  de  possession  particulièrement  applicables  à 
ce  mur  :  la  possession  de  la  maison  impliquant  celles  de  toutes 
les  parties  dont  elle  se  compose.  —  Cass.,  12  avr.  1869,  Le- 
comle,  [S.  69.1.300,  P.  69.755,  D.  69.1.415] 

903.  —  ...  2°  Que  le  possesseur  d'un  canal  creusé  de  main 
d'homme  est  censé,  par  suite  de  cette  possession,  être  égale- 
ment possesseur  des  francs-bords  de  ce  canal. —  Cass.,  15 avr. 
1845.  .Muzellec,  [S.  45.1.507,  P.  45.1.589,  D.  45.1.264J 

904.  —  Jugé  également,  que  l'existence  trentenaire  d'un  por- 
tail donnant  accès  sur  un  chemin  privé  est  une  preuve  suffi- 
sante d'une  possession  plus  qu'annale  de  ce  chemin.  —  Cass., 
13  juin  1881,  Pellissier,  [S.  82.1.264,  P.  82.1.631,  D.  83.1.300] 

905.  —  La  possession  annale  et  le  trouble  une  fois  prouvés 
par  le  demandeur,  son  obligation  est  accomplie  ;  et  c'est  à  son 
adversaire,  au  défendeur,  qu'il  incombe  de  démontrer  l'existence 
des  vices  de  clandestinité,  de  discontinuité,  précarité, etc.,  dont 
il  prétendrait  que  ladite  possession  est  entachée.  —  Troplong, 
t.  I,  n.  332;  Curasson  ,  t.  2,  n.  582,  p.  130  et  n.  720,  p.  479; 
Bioche,  Des  net.  possess.,  839. 

906.  —  Si  le  défendeur  se  portait  à  son  tour  demandeur  re- 
convenlionnel  en  complainte,  il  devrait  alors  prouver,  en  prenant 
pour  trouble  de  droit  l'action  possessoire  dirigée  contre  lui ,  qu'il 
avait  lui-même  la  possession  réelle  de  l'immeuble  litigi-'iix  di'puis 
une  année.  —  Bioche,  n.  840. 


Section  III. 
Modes  de  preuve  admis  au  possessoire. 

907.  —  Les  modes  de  preuve  du  droit  commun  sont  également 
admis  en  matière  d'actions  possessoires  :  le  juge  de  paix  pourra 
donc  s'éclairer  soit  au  moyen  de  l'aveu  ou  du  serment,  soit  au 
moven  d'une  descente  sur  les  lieux,  soit  au  moyen  d'une  exper- 
tise", soit  au  moyen  d'une  enquête,  soit  au  moyen  des  titres  pro- 
duits par  les  parties. 

908.  —  .Vu  cas  où  le  défendeur  coiivient  dn  la  possession 


aniiah'  du  demandeur  et  de  l'entreprise  qui  a  causé  le  trouble, 
le  juge  de  paix  doit  donner  acte  de  cet  aveu  dans  le  dispositif  de 
son  jugement  et  maintenir  ou  réintégrer  le  demandeur  dans  sa 
possession.  —  Curasson,  t.  2,  n.  718,  texte  et  note  1. 

909.  —  Au  cas  où  la  possession  et  le  fait  du  trouble  sont 
déniés,  le  juge  de  paix  peut  ordonner  une  enquête,  soit  sur  la 
demande  des  parties  ,  soit  même  d'office  et  sans  que  les  parties 
le  requièrent.  —  Bélime,  n.  419;  Crémieu,  n.  414;  Bourbeau,  t. 
7,  p.  478,  noie  2,  n.  506;  Appleton,  §  304;  Curasson,  t.  1,  n.  84 
et  t.  2,  n.  720;  Bioche,  Des  uct.  possess.,  n.  845  et  852. 

910.  —  L'enquête  est-elle  obligatoire,  et  le  juge  doit-il  néces- 
sairement l'ordonner,  lorsqu'elle  est  demandée  par  les  parties? 
On  est  d'accord  pour  décider  que  l'enquête  est  simplement  fa- 
cultative, et  que  le  juge  n'est  pas  obligé  de  l'ordonner,  si  sa 
religion  est  suffisamment  éclairée  par  les  autres  éléments  de  la 
cause.  Il  est  vrai  que  l'art.  24,  C.  proc,  semble  imposer  l'obli- 
gation de  l'enquête  dans  le  cas  où  la  possession  ou  le  troiibli" 
sont  déniés.  Mais  cet  article  n'a  pas  voulu  rendre  l'enquête  obli- 
gatoire ;  il  a  un  tout  autre  but  qui  est  d'empêcher  que  l'enquête 
ne  porte  sur  le  fond  du  droit.  Le  juge  pourra  donc  tenir  pour 
constante  la  possession  déniée,  ou  rejeter  comme  non  justifiée 
la  possession  alléguée  sans  être  forcé  de  recourir  à  l'enquête.  — 
Cass.,  25  juill.  1826,  Clergeaux,  [S.  et  P.  chr.^;  —  28  juin  1830, 
Escoffier,  [S.  et  P.  chr.];  —  22  mai  1833,  Bayle,  [S.  33.1.553, 
P.  chr.h  —  4  juin  1835,  commune  de  Mayen,  [S.  35.1.413,  P. 
chr.]  —  Sic,  Garnier,  p.  440;  Carou  ,  n.  644;   Bélime,  n.  417; 

!   Crémieu,  n.  413;  Aubry  et  Bau,  t.  2,  p.  140,  §  186,  note 20;  Cu- 
rasson, t.  2,  n.  720,  p.  478;  Bioche,  op.  cit.,  n.  850. 

911.  —  Au  cas  où  le  tribunal  ordonne  une  enquête,  la  contre- 
enquête  est  de  droit  pour  la  partie  adverse  (art.  256,  C.  proc. 
civ.'i. 

912.  —  Il  résulte  du  principe  posé,  que  l'auteur  du  trouble 
qui,  cité  au  possessoire,  demande  le  rejet  de  l'action  en  com- 
plainte, et  tait  une  enquête  pour  établir  sa  possession,  bien 
qu'il  ne  conclue  pas,  d'une  manière  expresse,  à  être  maintenu 
en  possession,  n'en  manifeste  pas  moins,  d'une  manière  expli- 
cite et  formelle,  ses  prétentions  à  cet  égard.  Si  donc  il  est  main- 
tenu en  possession,  le  jugement  qui  le  maintient  ne  peut  être 
attaqué  par  voie  de  requête  civile  ,  comme  ayant  statué  sur 
chose  non  demandée.  —  Cass.,  14  juin  1843,  Garnier,  [S.  43. 
1.589,  P.  43.2.447] 

913.  —  Mais  pour  que  le  défendeur  puisse  ainsi  prouver  sa 
propre  possession  au  moyen  d'une  contre-enquête,  il  faut  que 
l'enquête,  à  laquelle  répond  cette  contre-enquête,  ait  pour  objet 
la  possession.  Si,  au  contraire,  l'enquête  avait  pour  objet,  non 
plus  la  possession,  mais  le  trouble  dont  s'est  plaint  le  deman- 
deur, le  défendeur  ne  serait  plus  autorisé  à  prouver  le  fait  dp 
sa  propre  possession,  lors  même  que  le  jugement  ordonnant  l'en- 
quête lui  aurait  réservé  la  preuve  contraire.  La  contre-enquête, 
en  effet,  ne  peut  porter  que  sur  des  faits  de  même  nature  que 
l'enquête,  de  telle  sorte  que  lors  même  que  le  défendeur  vien- 
drait à  faire  la  preuve  de  sa  possession  dans  la  contre-enquête 
dont  il  s'agit,  cette  preuve  serait  inopérante;  et  il  devrait  suc- 
comber si  le  demandeur  établissait  le  t'ait  du  trouble  qu'il  a  allé- 
gué.—Cass.,  24  juill.  1830,  Verlet,  [S.  40.1.81,  P.  40.2.119) 

914.  —  Le  juge  peut  également  ordonner  une  expertise,  par 
exemple  pour  vérifier  si  les  eaux  en  litige  sont  des  eaux  plu- 
viales coulant  sur  la  voie  publique  et,  comme  telles,  non  sus- 
ceptibles d'appropriation  exclusive  de  la  part  des  riverains.  — 
Cass.,  21  juill.  1825,  Boissière,  [S.  et  P.  chr.] — V.  aussi  Cass., 
15  avr.  1845,  Muzelles,  [S.  45.1.507,  P.  45.1.589,  D.  45.1.204, 

915.  —  Le  juge  de  paix  peut  aussi  se  transporter  lui-même 
sur  les  lieux;  et  c'est  avec  raison  qu'il  a  été  décidé  qu'il  lui  a|)- 
partienlde  rechercher,  dans  l'état  des  lieux,  le  véritable  carac- 
tère de  la  possession  et  les  éléments  de  sa  décision ,  sans  qu'iui 
soit  fondé  à  prétendre  que  la  preuve  de  la  possession  ne  peut 

j  légalement  résulter  que  des  enquêtes  et  contre-enquêtes  faites 
par  les  parties.  —  Cass.,  17  déc.  1844,  Bézille,  [I).  45.1.46] 

916.  —  Le  jugement  qui  ordonne  une  des  mesures  d'instruc- 
tion dont  nous  venons  de  parler  est  un  jugement  interlocutoire; 
et  on  doit  appliquer  ici  la  règle  que  l'interlocutoire  ne  lie  pas  le 
juge.  —  Garnier,  p.  492;  Carou,  n.  629;  Curasson,  t.  2,  n.  720; 
Housseau  et  Laisney,  n.  493. 

917.  —  Jugé,  en  ce  sens,  1"  que  la  règle  que  l'interlocutoire 
ne  lie  pas  le  juge  est  applicable  au  cas  où  Te  juge  du  possessoire 
ordonne,  tous  moyens  tenants,  une  visite  des  lieux  et  un^  en- 
((uète  sur  le  fait  de  la  possession  :  un  lel  jugement  ne  préjuge 


en  aucune  manière  la  recevabilité  do  l'action  possessoire,  en  telle 
sorte  qu'après  la  visite  et  l'enquélp,  le  juge  He  paix  peut  encore, 
sans  violer  l'autoritt'  de  la  chose  juçëe,  déclarer  la  complainte 
non-recevable,  s'il  reconnaît  i|ue  l'objet  possédé  est,  à  raison  de 
sa  nature  particulière,  non  susceptible  d'une  possession  qui 
puisse  servir  de  fouilement  à  une  action  possessoire.  —  Cass., 
2o  juin.  I8;!7,  ville  de  Grasse,  ,S.  37.1.885,  P.  :(7.2.9] 

918.  —  ...  2"  Qui-,  bien  qu'un  jugement  interlocutoire,  sta- 
tuant au  possessoire,  ait  ordonné  que  le  demandeur  prouverait 
l'absence,  dans  l'année  qui  a  précédé  sa  demande,  de  certains 
faits  de  possession  de  la  part  du  défendeur,  cependant  le  juge- 
ment définitif  peut,  sans  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée,  et 
alors  même  que  des  faits  de  la  nature  prévue  auraient  été  éta- 
blis par  l'enquête,  juger  que  ces  faits  n'ont  pas  eu  un  caractère 
de  publicité  tel  qu'ils  puissent  être  réputés  avoir  eu  lieu  animo 
'loinini  et  servir  de  fondement  à  une  possession  utile.  —  Cass., 
23  nov.  1840,  Gon,  [S.  41.1.138,  F.  41.1.3061 

919.  —  ...  3"  Que  le  jugement  interlocutoire,  chargeant  un 
juge  de  visiter  les  lieu.x  coiiteutieu.x  et  de  faire  application  aux 
terrains  de  tous  titri-s  produits,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que 
le  jugement  définitif,  reconnaissant  que  le  demandeur  n'a  eu 
qu'une  possession  vicieuse,  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'exa- 
minrr  en  vertu  de  quels  titres  les  parties  possèdent.  —  Cass.,  2 
auùl  l87o,  Basterréche,  [S.  77.1.1)55,  V.  77.912J 

920.  —  .\ux  termes  de  l'art.  24,  C.  proc,  l'enquête,  —  et 
cela  est  également  vrai  des  autres  mesures  d'instruction,  —  ne 
peut  porter  sur  le  fonds  du  droit,  mais  seulement  sur  la  pos- 
session. C'est  là  une  îles  nombreuses  applications  de  la  règle 
prohibitive  du  cumul  du  possessoire  et  du  pélitoire  :  le  juge  de 
paix  ne  peut  cumuler  le  possessoire  et  le  pélitoire,  ni  dans  son 
jugement  définitif,  ni  dans  les  jugements  ordonnant  des  mesures 
d'instruction.  —  V.  infrô,  n.  944  et  s. 

921.  —  Enfin,  il  est  admis  aujourd'hui  par  une  doctrine  et 
par  une  jurisprudence  constantes,  que  le  juge,  saisi  de  l'action 
possessoire,  a  le  droit,  dans  certains  cas,  de  consulter  les  titres 
de  propriété  produits  par  les  parties.  Il  peut,  en  elfel,  se  pré- 
senter telles  circonstances  où  le  juge  a  besoin  de  consulter  les 
titres  pour  caractériser  la  possession  elle-même.  C'est  ce  qui 
arrivera  notamment  en  matière  de  servitudes  discontinues  ou 
non  apparentes  :  la  possession  de  ces  servitudes,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu  plus  haut,  n.  538  et  s.,  est  une  possession  précaire, 
à  moins  qu'elle  ne  s'exerce  en  vertu  d'un  titre  émané  du  pro- 
priétaire du  fonds  servant  ou  de  ses  auteurs.  11  faut  donc,  de 
toute  nécessité ,  permettre  au  juge  de  consulter  les  titres  ;  sinon, 
on  en  arriverait  à  supprimer  les  actions  possessoires,  non  seule- 
ment en  matière  de  servitudes  discontinues  et  apparentes,  mais 
encore  et  d'une  manière  plus  générale  dans  tous  les  cas  où  la 
connaissance  des  titres  est  indispensable  pour  déterminer  les 
caractères  de  la  possession. 

922.  —  Ce  droit  pour  le  juge  de  paix  de  consulter  les  titres 
piinluits  par  les  parties,  n'est  pas  et  ne  pouvait  pas  être  absolu  : 
il  est  limité  par  l'art.  25,  C.  proc,  aux  termes  duquel  le  posses- 
soire et  le  pélitoire  ne  peuvent  jamais  être  cumulés.  —  Seule- 
ment comment  concevoir  que  le  juge  de  paix  puisse  consulter 
les  titres  de  propriété,  sans  empiéter  sur  le  pétitoire  et  sans 
statuer  en  même  temps  sur  le  fond  du  droit"?  Cette  question, 
qui  a  soulevé  de  nombreuses  difficultés,  sera  étudiée  iiifrà,  n. 
951,  1002  et  s. 


CHAPITRE    III. 

DU    JUGEMENT. 

923.  —  Le  juge  de  paix,  saisi  fl'une  action  possessoire,  ne 
peut  cumuler  dans  son  jugement  le  possessoire  et  If  pétitoire  : 
il  doit  uniquement  s'occuper  de  la  possession.  Telle  est  la  régir 
posée  en  termes  impératifs  par  l'art.  24,  C.  proe.  :  <•  Le  posses- 
<i  soire  et  le  pélitoire  ne  seront  jamais  cumulés.  ■<  —  Et  celt<' 
règle  se  justifie  d'elle-même  :  il  est  évident,  en  elTet,  que  la 
théorie  des  actions  possessoires  ne  serait  plus  que  lettre  morli' 
et  que  la  protection  que  le  législateur  a  voulu  accorder  au  pos- 
sesseur deviendrait  entièrement  illusoire,  si  le  juge  de  paix  pou- 
vait négliger  la  question  de  possession  et  trancher  directement 
ou  indirectement  la  question  de  propriété.  Aussi  celte  mêm.' 
prohibition  de  cumul  du  possessoire  et  du  pélitoire  était-elle 
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déjà  établie  dans  notre  ancien  droit  :  l'ordounance  de  1667  la 
prescrivait  à  peine  île  nullité.  —  Bourbeau,  l.  7,  n.  405. 


Section  ( . 
Ciiniul  (lu  possessoire  et  rlu  pétitoire. 

924.  —  L'interdiction  du  cumul  du  possessoire  et  du  péti- 
toire engendre  un  grand  nombre  de  conséquences  importantes 
que  l'on  peut  toutefois  ramener  à  deux  :  1"  le  juge  du  posses- 
soire doit  s'abstenir  de  statuer  sur  le  pétitoire  dans  le  dispositif 
de  son  jugement;  —  2°  le  juge  du  possessoire  doit  s'abstenir 
d'admettre  ou  de  rejeter  l'action  possessoire  pour  des  motifs  ex- 
clusivement tirés  du  fond  du  droit.  —  Le  cumul  du  possessoire 
et  du  pétitoire  peut  donc  avoir  lieu  soit  dans  le  dispositif,  soit 
dans  les  motifs  du  jugement. 

§  1.  Cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire  dnux  le  dispositif 
du  jugement. 

925.  —  Le  juge  de  paix  cumule  le  possessoire  et  le  pétitoire 
dans  le  dispositif  de  son  jugement,  lorsque,  sans  se  bornera 
maintenir  le  demandeur  dans  sa  possession  annale  ,  il  reconnail 
au  demandeur  ou  au  défendeur  un  droit  quelconque  sur  l'im- 
meuble litigieux.  —  Crémieu,  n.  467;  Bélime,  n.  442  et  s.;  Cu- 
rasson,  t.  2,  n.  733,  p.  507,  note  1;  .Appleton  ,  S  314;  .\ubry  et 
Rau,  t.  2,  p.  142,  S  186,  note  24;  Rousseau  et  Laisney,  n."a34 
et  s. 

926.  —  .\insi,  le  juge  du  possessoire  ne  peut,  sans  cumuler 
le  pétitoire,  maintenir  le  demandeur  comme  par  le  passé,  dans 
la  possession  contestée  et  dans  le  droit  d'user  comme  précédem- 
ment de  la  chose  litigieuse  :  c'est  là  apprécier  la  possession  an- 
cienne, et  non  pas  seulement  la  possession  annale  qui  seule  est 
soumise  au  juge  du  possessoire.  —  Cass.,  10  nov.  1845,  Plaid, 
^S.  45.1.816,  D.  45.2.029]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

927.  —  Il  y  a  également  cumul  du  pétitoire  avec  le  posses- 
soire dans  la  sentence  d'un  juge  de  paix  qui  maintient  le  com- 
plaignant ,  tout  à  la  fois  dans  une  possession  annale  et  immémo- 
riale. Il  n'en  est  pas  de  la  décision  de  maintenue  dans  la  pos- 
session immémoriale  ,  comme  il  en  serait  de  la  décision  de 
maintenue  de  la  possession  annale,  sur  le  motif  d'une  preuve  ou 
apparence  de  possession  immémoriale.  —  Cass.,  15  juill.  1829. 
Matez,  I^S.  et  P.  chr.1  —  V.  aussi  Cass.,  14 juin  1869,  comm.  de 
Fépin,  [S.  70.1.29,  P.  70.45,  D.  71.1.220"; 

928.  —  De  même,  le  juge  du  possessoire  excède  ses  pouvoirs 
et  cumule  le  pétitoire  si,  en  consultant  les  titres  des  parties  ,  il 
ne  se  borne  pas  à  en  faire  application  à  la  possession,  mais  en 
ordonne  l'cfécution  suivant  leur  forme  et  teneur;  et  si,  l'action 
ayant  pour  objet  un  cours  d'eau  ,  il  fait  un  règlement  des  droits 
respectifs  des  parties,  par  application  de  l'art.  045,  C.  civ.,  et 
détermine  la  manière  dont  elles  pourront  jouir  de  ce  cours  d'eau 
à  l'avenir.  —Cass.,  17  août  1836,  Mas,  ;S.  36.1.788];  —  14déc. 
1841,  Claudureau,  [S.  42.1.140,  P.  42.1.64';  —  24  févr.  1810, 
de  Lesdiguières,  [S.  46.1.399,  D.  46.1.113] 

929.  —  Cependant,  le  juge  du  possessoire,  saisi  d'une  ac- 
tion en  complainte  relative  à  la  jouissance  des  eaux  d'un  ruis- 
seau ,  dont  le  demandeur  et  le  défendeur  prétendent  chacun  avoir 
la  possession  annale,  peut,  en  appréciant  l'état  et  la  nature  de 
la  possession  respective  des  parties,  et  les  maintenant  dans  cette 
possession,  déciaer  que  l'une  aura  la  jouissance  exclusive  des 
eaux  pendant  une  saison,  et  que  cette  jouissance  sera  commune 
entre  les  parties  pendant  le  reste  de  l'année.  Ce  n'est  pas  là  cu- 
muler le  possessoire  et  le  pétitoire,  ni  faire  un  règlement  d'eau 
rentrant  dans  les  attributions  de  l'autorité  administrative.  — 
Cass.,  9  août  1836,  Brun,  [S.  37.1.140] 

930.  —  De  même  ,  le  juge  du  possessoire  qui,  tout  en  main- 
tenant le  demandeur  dans  la  possession  non  contestée  de  l'objet 
litigieux,  reconnail  en  même  temps  au  défendeur  un  droit  de 
servitude  sur  le  même  objet,  droit  dont  ilexcipait  pour  repousser 
la  demande  en  dommages-intérêts  fondée  sur  les  faits  de  pos- 
session dont  se  plaignait  le  demandeur,  cumule  en  cela  le  péli- 
toire avec  le  possessoire  ,  et  excèite  les  bornes  de  sa  compétence 
qui  ne  lui  permet  de  connaître  des  actions  pour  dommages  aux 
champs,  fruits  et  récolles,  que  lorsque  les  droits  de  propriété 
ou  de  servitude  ne  sont  pas  contestés.  —  Cass.,  4  déc.  1835, 
LetaiUandier  de  Gabory,  [S.  56.1.438,  P.  56.2.;i40,  D.  36.1.23] 
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931.  —  Il  y  a  également  cumul  du  possessoire  et  du  pêli- 
loire  ,  lorsqu'au  lieu  de  se  borner  à  maintenir  une  commune  dans 
la  possession  d'un  terrain  litigieux,  le  juge  du  possessoire  dé- 
clare en  outre,  iluns  le  liispùsilif  de  son  jugement ,  que  ce  ter- 
rain est  imprescriptible ,  comme  dépendance  de  l'église  commu- 
nale et  comme  place  publique  :  c'est  là,  en  effet,  statuer  sur  la 
propriété  en  même  temps  que  sur  la  possession.  —  Cass.,  16 
août  1869,  Berdoly,  [S.  69.1.452,  P.  69.1187,  D.  69.1.408] 

932.  —  De  même,  le  juge  de  pai.x  cumule  le  possessoire  et 
le  pétitoire  lorsque  ,  dans  une  demande  possessoire  tendant  à  la 
cessation  de  faits  de  puisage  et  de  lavage  dans  un  canal  privé, 
il  déclare ,  sur  une  exception  invoquée  par  le  défendeur  et  tirée 
d'une  prétendue  faculté  naturelle  appartenant  aux  riverains,  que 
ce  défendeur  a  le  droit  de  puiser,  pour  les  besoins  de  son  mé- 
nage dans  ledit  canal  :  ce  dispositif,  en  effet,  imprime  à  la  pos- 
session qu'il  maintient  une  portée  juridique  de  nature  à  attein- 
dre et  à  diminuer  le  droit  de  propriété  du  demandeur.  —  Cass., 
l"  juin.  1872,  Béraud-Revnaud,  [S.  72.1.233,  P.  72.ooo,  D.  72. 
1.2971 

933.  —  De  même ,  il  y  a  cumul  du  possessoire  et  du  péti- 
toire, lorsque  le  juge  de  paix  repousse  l'action  en  complainte 
dont  il  est  saisi,  et  déclare  dans  le  dispositif  de  son  jugement 
que  le  défendeur  est  propriétaire  du  fonds  ainsi  que  des  arbres 
ou  haies  liliffieux.—  Cass.,  14  mars  1883,  Lochon,  [S.  83.1.248, 
F.  83.1.606,' D.  83.1.449] 

934.  —  -Mais  le  juge  du  possessoire  ne  cumule  aucunement 
le  pétitoire  avec  le  possessoire,  en  décidant  que  le  propriétaire 
d'un  moulin  inférieur,  qui  pouvait,  en  élevant  les  vannes  de  son 
usine,  refouler  d'une  manière  accidentelle  les  eaux  sur  une 
usine  supérieure,  n'a  pu,  sans  porter  atteinte  à  la  possession  du 
propriétaire  de  cette  dernière  usine,  refouler  ces  mêmes  eaux  au 
moven  d'ouvrages  permanents.  —  Cass.,  8  déc.  1841,  Montmo- 
rencv,  [S.  42.1.970,  P.  42:2.613; 

9â5.  — La  règle,  en  vertu  de  laquelle  le  juge  de  paix  ne  doit 
pas  cumuler  le  possessoire  et  le  pétitoire  dans  le  dispositif  de 
son  jugement,  ne  s'applique  pas  seulement  aux  jugements  défi- 
nitif; elle  s'applique  aussi  aux  jugements  interlocutoires  rendus 
dans  le  cours  du  procès.  C'est  ce  que  décide  l'art.  24,  C.  proc, 
relativement  aux  jugements  qui  ordonnent  une  enquête;  et  cet 
article  doit  être  étendu  aux  autres  jugements  ordonnantdes  me- 
sures d'instruction  :  ces  mesures  d'instruction  ne  peuvent  jamais 
porter  sur  le  fond  du  droit. 

936.  —  Par  application  de  cette  règle,  il  a  été  jugé  que, 
dans  le  cas  d'action  en  complainte  pour  trouble  à  la  possession 
d'une  servitude  prétendue,  ayant  pour  objet  la  jouissance  d'une 
source  découlant  d'un  terrain  supérieur,  le  juge  de  paix  peut 
refuser  d'admettre  le  complaignant  à  la  preuve  de  faits  qui  ten- 
draient à  établir  que  la  servitude  a  pu  être  acquise  par  la  pres- 
cription trentenaire  :  par  exemple,  en  ce  que  le  terrain  supé- 
rieur, où  naît  la  source,  aurait  anciennement  appartenu  au 
même  propriétaire  qu'un  tprrain  intermédiaire  sur  lequel  sont 
établis  des  ouvrages  apparents  qui  démontreraient  l'existence 
de  la  servitude.  —  Cass.,  26  juill.  1836,  Apt,  [S.  36.1.819] 

937. —  Seulement,  il  faut  observer  que  le  cumul  du  posses- 
soire et  du  pétitoire  n'est  pas  sanctionné  de  la  même  manière 
lorsqu'il  s'agit  d'un  jugement  définitif  ou  d'un  jugement  interlo- 
cutoire. 

938.  —  Le  jugement  définitif,  dont  le  dispositif  cumule  le 
possessoire  et  le  pétitoire,  est  entaché  de  nullité,  et  cette  nul- 
lité pourra  être  invoquée  par  la  voie  de  l'appel  ou  par  la  voie  de 
la  cassation. 

939.  —  .\u  contraire,  quand  un  jugement  interlocutoire  a  cu- 
mulé le  possessoire  et  le  pétitoire  en  ordonnant  une  mesure 
d'instruction  touchant  au  tond  du  droit,  ce  jugement  n'est  pas 
pour  cela  entaché  de  nullité,  de  telle  sorte  que  l'art.  24,  C. 
proc,  est  dépourvu  de  toute  sanction  ;  il  est  de  principe,  en  ef- 
fet, que  l'interlocutoire  ne  lie  pas  le  juge  :  le  juge  peut -ainsi, 
malgré  cet  interlocutoire,  maintenir  sa  décision  définitive  dans 
les  limites  du  possessoire  et  rendre  un  jugement  valable.  Au 
surplus,  les  parties  restent  libres  de  démontrer  au  juge  la  fausse 
voie  dans  laquelle  il  s'est  engagé  en  ordonnant  une  mesure 
d'instruction  touchant  au  fond  du  droit;  et  ce  n'est  qu'autant 
que  le  juge  persisterait  dans  c'ette  voie  et  motiverait  sa  décision 
définitive  sur  ladite  mesure  d'instruction,  qu'il  y  aurait  lieu  au 
pourvoi  en  cassation. 

940.  —  Jugé,  on  ce  sens  :  1»  que  le  jugement  interlocutoire 
qui,  sur  une  action  en  complainte  pour  trouble  à  la  possession 


d'un  cours  d'eau  de  la  part  cl'uu  riverain  supérieur,  ordonne 
une  expertise  à  l'effet  de  vérifier  tout  à  la  fois  l'existence  du 
trouble  et  le  préjudice  que  ce  trouble  aurait  causé  au  deman- 
deur, ne  peut  être  attaqué  comme  cumulant  le  possessoire  avec 
le  pétitoire,  quant  à  celte  dernière  disposition,  le  juge  n'étant 
pas  lié  par  l'interlocutoire,  et  restant  mailre  de  ne  statuef,  en 
définitive,  que  sur  l'existence  du  trouble  allégué.  —  Cass.,  28 
juin  1863,  Houles,  [S.  66.1.164,  P.  66.41.'i,  D.  66.1. 87i 

941.  —  ...  2°  Que  le  jugement  qui.  rendu  au  possessoire,  au 
torise  la  pi'euve  de  la  possession  aniMle  et  imnu'nMriule,  n'étant 
qu'interlocutoire,  ne  préjuge  rien,  quant  à  la  question  de  pro- 
priété; on  ne  saurait  donc  y  voir,  quant  <i  sa  dernière  disposi- 
tion, le  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire.  —  Cass.,  19  avr. 
1869,  de  Volbock,  [S.  69.1.263,  P.  69.649,  D.  69.1.324] 

942.  —  ...  3o  Que,  au  cas  où  une  commune  se  plaint  d'avoir 
été  troublée  dans  la  possession  plus  qu'annale  d'un  chemin,  en 
se  fondant  sur  la  propriété  même  du  sol  occupé  par  ce  chemin, 
le  juge  du  possessoire  peut  autoriser  le  défendeur  à  prouver  que 
le  chemin  a  été  ouvert  par  lui,  tout  en  admettant  la  commune  à 
administrer  la  preuve  contraire,  et  spécialement  celle  de  sa  pos- 
session immémoriale.  —  Cass.,  20  déc.  1870,  Alcav,  [S.  77.1.74, 
P.  77.133,  D.  77.133] 

943.  —  Jugé,  cependant,  en  sens  contraire,  que  le  jugement 
qui  ordonne  qu'avant  faire  droit,  il  sera  prouvé  par  le  défendeur 
que  le  demandeur  n'est  pas  propriétaire  du  terrain  dont  la  pos- 
session est  contestée  et  qu'il  n'y  exerce  qu'un  simple  droit  d'u- 
sage, peut  être  attaqué  par  la  voie  du  recours  en  cassation  et 
annulé  comme  violant  la  règle  prohibitive  du  cumul  du  possps- 
soire  et  du  pétitoire  établie  par  l'art.  24,  C.  proc.  —  Cass.,  18 
juin  1816,  Vasseur,  [S.  et  P.  chr.] 

§  2.  Cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire  dans  les  motifs 
du  jugement. 

944.  —  Ce  n'est  pas  seulement  dans  le  dispositif  de  son  ju- 
gement, mais  aussi  dans  les  motifs  que  le  juge  de  paix  doit 
s'abstenir  de  cumuler  le  possessoire  et  le  pétitoire  :  il  est  évi- 
dent, en  etTet,  que  le  but  de  la  loi  serait  tourné,  si  le  juge  de 
paix.,  tout  en  se  bornant  dans  le  dispositif  de  son  jugement  à 
statuer  sur  la  possession,  ne  s'était  déterminé  à  admettre  ou  à 
repousser  l'action  possessoire  que  par  des  motifs  tirés  du  péti- 
toire et  en  considération  d'un  droit  de  propriété  ou  de  servitude 
appartenant  au  demandeur  ou  au  défendeur;  dans  ce  cas,  le 
dispositif  lui-même  ne  serait  possessoire  qu'en  apparence;  et, 
on  réalité,  le  jugement  statuerait,  non  pas  sur  le  possessoire, 
mais  sur  le  pétitoire  :  il  y  aurait  ainsi  violation  de  l'art.  23,  C. 
proc. 

945.  —  Le  jugement,  statuant  en  matière  possessoire,  doit 
donc  être  basé  sur  des  raisons  exclusivement  tirés  de  la  posses- 
sion des  parties.  Il  n'est  pas  nécessaire,  d'ailleurs,  que  ce  juge- 
ment déduise  un  à  un  tous  les  caractères  que  peut  présenter 
cette  possession  :  il  suffit,  pour  qu'il  soit  valable,  en  ce  qui 
concerne  les  motifs,  qu'il  reconnaisse  que  la  possession  qu'il 
constate  est  de  nature  à  servir  de  base  aux  actions  posses- 
soires. 

946.  —  Jugé,  en  ce  sens  :  1»  que  l'arrêt  qui,  pour  mainte- 
nir un  particulier  en  possession  d'un  chemin  rural,  se  fonde  sur 
ce  que  l'enquête  a  démontré  sa  possession  et  qu'elle  n'est  pas 
en  opposition  avec  ses  titres  apparents,  est  suffisamment  mo- 
tivé, bien  qu'il  n'ait  pas  discuté  une  il  une  les  dépositions  des 
témoins  entendus,  ni  spécifié  que  la  possession  réunit  tous  les 
caractères  exigés  par  l'art.  2229,  C.  civ.  —  Cass.,  20  juin  1870, 
commune  de  Manou,  [S.  72.1.132,  P.  72.209,  D.  72.1.24] 

947.  —  ...  2°  Qu'un  jugement  exprime  suffisamment  que  la 
possession  qui  sert  de  base  à  une  action  en  complainte  posses- 
soire a  tous  les  caractères  exigés  par  la  loi ,  lorsqu'il  porte  que 
cette  possession  réunit  toutes  les  conditions  qui  rendent  la  pos- 
session efficace  et  qu'elle  n'a  pas  été  interrompue.  —  Cass.,  20 
mars  1872,  commune  de  Sainl-Lager,  IS.  72.1.372,  P.  72.993, 
D.  72.1.402] 

948.  -  ...  3°  Qu'il  suffit  que  le  jugement  accueillant  une  ac- 
tion en  complainte  reconnaisse  la  possession  annale  du  deman- 
deur; la  possession  ann  de,  ainsi  reconnue,  ne  saurait  être  autre 
que  la  possession  réunissant  les  conditions  de  l'art.  23,  C.  proc, 
et  le  jugement  n'a  pas  besoin  de  viser  chacune  de  ces  condi- 
tions, spécialement  l'exercice  de  l'action  dans  l'année  du  trou- 
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i)li',  alors  surtniit  qii'aiiounrs  connlusiniis  n'ont  i'ti>  prisos  pour 
ili'iiirr  la  ilalc  du  triiiiblc.  —  Cass.,  28  jaiiv.  187!),  Maufl ,  [S. 
8(1.1.2;;,  P.  80.38  I 

î)4î).  — ...  4"  Que  lr>  juf,'(>  du  posspssoire  peut,  pnur  maintenir 
le  demandeur  en  possession  de  l'imnieuble  litigieux,  se  fonder 
sur  ce  seul  niotit  que  le  détendeur  a,  par  ses  agissements,  re- 
connu que  le  demandeur  se  trouvait  en  possession  de  cet  im- 
meuble. —  Cass.,  9  juin  1809,  Marché,  [S.  69.1. il2,  P.  09. 
1073,  D.  69.1. 47r, 

ÎKiO.  —  ...  5"  Que  le  jugement  qui  accueille  une  action  en 
complainte  lormée  par  demande  principale  peut  rejeter  la  de- 
mande reconveiilionnelle  sans  donner  de  nouveaux  niotil's,  l'ad- 
mission de  l'une  entrainaiit  le  rejet  de  l'autre.  —  l^ass.,  14  mai 
1877,  de  Frainond,  ^S.  78.1.322,  P.  78.792,  IJ.  78.1.39] 

951.  — ■  Si  rationnelle  que  soit  cette  proliition  du  cumul  du 
possessoire  et  du  pétitoire  dans  les  motifs  du  juf:fement,  elle 
n'en  a  pas  moins  soulevé  de  graves  clil'licultés.  l'ourles  résoudre, 
nous  poserons  les  deux  réirles  suivantes:  1°  le  juge  de  paix  cu- 
mule le  possessoire  et  le  pétitoire  dans  les  motifs  de  son  juge- 
ment lorsqu'il  s'appnie  exclusivement  sur  le  fond  ilu  droit  pour 
accueillir  ou  pour  rejeter  l'action  possessoire  qui  est  portée  de- 
vant lui;  —  2°  le  juge  de  paix  ne  cumule  pas  le  possessoire  et 
le  pi'liloire  dans  les  motifs  de  son  jugement,  lorsqu'il  s'appuie 
sur  le  fond  du  droit  pour  caractériser  la  possession. 

952.  —  1.  Lejuip'  df  jmi.T  rumulr  le  possi-ssoire  et  le  pt'tUoire 
ifans  les  motifs  île  smijuiiemenl,  lorsiju'it  s'ap/mie  eTeluxivemenl 
sur  It'  fomi  ilu  ilroit  ffmr  'icrAieittir  oi(  pnur  rfijeter  l'aclinn  pos- 
sesaoirp  clonl  il  est  saisi.  —  Ici,  en  effet,  il  est  vrai  de  dire  que 
le  jugement  n'est  possessoire  qu'en  apparence,  et  qu'en  réalité 
le  juge  statue  sur  le  fond  du  droit.  —  Bélime,  n.  4lti;  Crémieu, 
n.  40.");  Carré  et  Chauvoau,  t.  1,  quest.  118;  Bourl>e<iu,  t.  7,  n. 
416;  Appleton,  §  317  et  s.;  Curasson,  t.  2,  n.  733,  p.  .ï08,  note 
ii:  .\(d)ry  et  Rau,  t.  2,  p.  Hi,i.  186-3o;  Rousseiiu  et  Laisney, 
n.  :)2)  et  s. 

953.  —  Celte  première  règle  n'a  pas  été  toujours  admise  par 
la  jurisprudence  :  ainsi,  il  a  été  décidé  par  d'anciens  arrêts,  que 
le  juge  du  possessoire  pouvait,  sans  cumuler  le  possessoire  et 
le  pétitoire,  se  foniler,  pour  maintenir  le  ilemanileur  en  posses- 
sion, sur  des  motifs  qui  tiennent  au  pétitoire,  et  notamment  sur 
ce  que  le  demandeur  ilevait,  jusqu'à  preuve  contraire,  être  pré- 
sumé propriétaire  du  terrain  litigieux,  pourvu  qu'en  définitive, 
le  juge  ne  statuât,  dans  le  dispositif  de  son  jugement,  que  sur 
la  possession.  —  Cass.,  18  mai  1813,  Allier,  [S.  et  P.  clir.];  — 
4  mars  1828,  Ugnon,  [S.  et  P.  clir.l;  —  28  juin  1830,  Escostier, 
'S.  30.1.409,  P.'chr.j:  —  7  juill.  I83r>,  Carnoud ,  [S.  37.1.1.Ï9]; 
—  12  déc.  1836,  Boucher,  [S.  37.1.320];  —  2  févr.  1848,  Vigne- 
ron, iS.  48.1.236,  P.  48.1.40:;,  D.  48.1.161 

954. —  Mais,  aujourd'hui,  la  jurisprudence  se  prononce  net- 
tement en  sens  contraire,  et  elle  considère  qu'il  peut  y  avoir 
cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire,  non  seulement  dans  le  dis- 
positif,  mais  encore  dans  les  motifs  du  jugement.  —  Ue  là  ré- 
:;idleiit  les  conséquences  suivantes. 

955.  —  1"  11  y  a  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire,  lors- 
que le  juge  de  paix,  saisi  d'une  action  en  complainte,  maintient 
le  demandeur  en  possession,  en  se  fondant,  dans  les  motifs  de 
son  jugement,  sur  ce  que  ce  demandeur  serait  propriétaire,  et 
sans  constater,  en  aucune  manière,  sa  possession  annale.  — 
Cass.,  16  mars  1841,  .Mulot,  ^S.  41.1.100,  P.  41.1.469;;  —  il 
déc.  1871,  Davreus,[S.  72.1.28,  P.  72.41,  D.  71.1.273]  ;  — 7  avr. 
1880,  de  .Xolly,  iS.  80.1.29o,  P.  80.71o,  1).  80.1.232] 

956.  —  J'igé,  de  même,  qu'il  y  a  cumul  du  pétitoire  avec  le 
possessoire  de  la  part  du  juge  de  paix  qui ,  saisi  d'une  action 
possessoire,  tout  en  constatant  que  les  demandeurs  n'avaient  ac- 
compli aucun  acte  de  possession  sur  l'immeuble  dans  la  possession 
duquel  ils  prétendaient  avoir  été  troublés,  les  maintient" cepen- 
dant en  possession,  par  le  motif  que  celte  possession  était  éta- 
blie en  leur  faveur  par  le  titre  qui  leur  attribuait  la  propriété  de 
l'objet  litigieux.  —  Cass.,  8  nov.  18;)4,  .Mauté,  [S.  o4.1..')94,  P. 
.■>4.2.431,  D.  54.1.414] 

9.57.  —  Il  y  aussi  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire  de  la 
part  du  juge  qui,  pour  accueillir  l'action  possessoire  d'une  com- 
mune, se  fonile,  sans  exiger  la  preuve  de  la  possession  de  celle- 
ci,  sur  le  seul  moyen,  touchant  au  fonri  du  droit,  que,  le  terrain 
litigieux  faisant  partie  du  domaine  public  communal,  la  com- 
mune a  en  sa  faveur  une  présomption  qui  rend  sans  effet  la  dé- 
tention de  ce  terrain  par  le  défen  leur.  —  Cass.,  20  avr.  1803, 
Pillot.  'S.  63.1.348,  P.  63.994,  D.  63. 1. 1 89^  —  V.  suprà,  n.  898. 


958.  • —  .luge-,  également,  rpie  la  compétence  du  juge  du  pos- 
sessoire est  limitée  à  la  connaissance  et  à  la  constatation  des 
faits  de  possession  accomplis  dans  l'année  qui  a  pré-cédé  le  trou- 
ble :  elle  ne  saurait  aller,  sous  peine  de  cumuler  le  possessoire 
et  le  pétitoire,  jusqu'à  ordonner  la  preuve  d'une  possession  im- 
ini'inoriale.  —  Cass.,  14  juin  1809,  commune  de  Fépin ,  [S.  70. 
1.29,  P.  70.45,  D.  71.1.2291 

959.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  juges  du  posses- 
soire ne  peuvent,  sans  excéder  les  limites  de  leur  compétence, 
et  sans  empiéter  sur  celle  des  juges  du  pétitoire,  prendre  pour 
unique  base  de  leurs  décisions  le  fond  du  droit  tel  qu'il  leur 
parait  résulter  des  titres  de  propriété.  Ainsi,  ils  ne  peuvent  ad- 
mettre la  complainte  du  demandeur  et  rejeter  celle  de  son  ad- 
versaire, en  se  fondant  exclusivement  sur  ce  que  les  litres  pro- 
duits par  le  défendeur  ne  lui  donnent  pas  le  droit  qu'il  prétend 
exercer  à  l'encontrc  du  droit  qui  appartient  au  demandeur.  — 
Cass.,  28  juin  1882,  Saint-Pol ,  'S.  82.1.460,  P.  82.1.1i;;4,  D. 
83.1.408] 

960.  —  ...  Qu'il  y  n  aussi  cumul  clu  possessoire  et  du  péti- 
toire de  la  part  du  juge  qui,  sans  baser  sa  décision  sur  ta  pos- 
session invoquée  et  sur  les  caractères  légaux  de  cette  posses- 
sion, statue  uniquement  par  des  motifs  tirés  du  fond  du  droit, 
et  en  interprétant  un  titre  uniquement  au  point  de  vue  de  la 
portée  et  de  l'étendue  du  droit  respectif  des  parties  dans  une 
joiiissance  commune  résultant,  à  leur  profit,  de  ce  titre.  —  Cass., 
6  mars  1882,  Delort,    S.  82.l.2ol,  P.  82.1.610,  D.  83.1.104] 

961.  —  Il  y  a  encore  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire 
lorsque,  pour  "maintenir  le  demandeur  en  possession  d'une  haie 
litigieuse,  le  juge  du  possessoire  se  fonde  uniquement  sur  ce  que 
celui-ci  est  propriétaire  du  champ  sur  lequel  existe  la  haie,  sans 
relever  d'ailleurs  aucun  l'ait  matériel  précis,  constitutif  de  la  pos- 
session prétendue.  —  Cass.,  2.ï  févr.  188o,  Cirrode,  >  S.  83.1.307, 
P.  83.1.733,  D.  83.1.4081 

961  bis.  —  Il  y  a  enfin  cumul  du  pétitoire  et  du  possessoire, 
de  la  part  du  juge  du  possessoire  qui,  pour  accueillir  une  action 
en  complainte,  formée  à  raison  de  la  démolition  d'un  mur  sépa- 
rant son  héritage  de  celui  du  demandeur,  au  lieu  de  s'attacher 
au  fait  matériel  et  aux  caractères  légaux  de  la  possession,  se 
fonde  uniquement  sur  ce  que  le  mur  clôture  d'un  cê)té  l'héritage 
du  demandeur,  en  déclarant  que  la  possession  par  le  demandeur 
dudit  mur  résulte  de  son  existence  même  et  n'est  susceptible 
d'aucun  autre  mode  de  possession,  et  ce,  par  des  motifs  étant 
exclusivement  tirés  du  fonds  du  droit.  —  Cass.,  lo  févr.  1887, 
Grousset,  [S.  87.1.104] 

962.  —  2°  Il  y  a  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire,  lorsque 
le  juge,  pour  repousser  l'action  en  complainte,  se  fonde  sur  ce 
que  le  demandeur  ne  saurait  prétendre  à  aucun  droit  réel  sur 
l'immeuble  litigieux. 

963.  —  Jugé  en  ce  sens  :  1"  que,  lorsque  la  possession  est 
constante ,  le  juge  du  possessoire  ne  peut  déclarer  l'action  mal 
fondée  ,  sous  le  prétexte  qu'elle  est  exercée  en  vertu  d'un  titre 
vicieux  ou  annulable  :  c'est  là  cumuler  le  pétitoire  et  le  posses- 
soire. —  Cass.,  23  mai  1838,  Borda,  fS.  38.1.406,  P.  38.2.349] 

964.  — •  ...  2"  Qu'il  y  a  cumul  du  pétitoire  avec  le  posses- 
soire dans  le  jugement  qui  écarte  une  action  en  complainte  pour 
trouble  à  la  possession  d'une  avenue,  sur  la  motif  que  cette 
avenue  serait  bornée  de  tons  côt«s  par  des  terrains  appartenant 
à  différents  particuliers,  et  que  le  demandeur  n'est  propriétaire 
d'aucun  de  ces  terrains.  —  Cass.,  23  nov.  1836,  Carmichaél,  [S. 
37.1.:i32] 

905.  —  ...  3"  Que,  de  même,  les  juges  saisis  de  l'action  d'un 
individu  en  maintien  dans  la  possession  du  droit,  qu'il  exerçait 
depuis  plus  d'un  an  et  jour,  d'employer  les  bois  qui  lui  sont 
délivrés  par  l'administration  forestière  à  la  réparation  du  canal 
de  son  moulin,  ne  peuvent  sans  examiner  si  les  faits  de  posses- 
sion sont  prouvés,  débouter  le  demandeur  par  le  motif  que  si 
l'alTaire  était  portée  au  pétitoire  et  si  les  juges  du  pétitoire,  in- 
terprétant les  actes  produits,  décidaient  que  le  droit  allègue 
n'existe  pas,  les  faits  de  possession  articulés  pourraient  devenir 
délictueux,  comme  constituant  un  abus  du  droit  d'usage,  et  se- 
raient, dès  lors,  insuffisants  pour  servir  de  base  à  la  prescription. 
—  Cass.,  31  mars  1837,  Feriel,  [S.  37.1.673,  P.  37.343,  D.  37.1. 
13:;^ 

966.  —  ...  4"'  Qu'il  y  a  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire 
de  la  part  du  juge  du  possessoire,  qui,  pour  repousser  une  action 
en  complainte  à  raison  du  trouble  apporté  par  une  commune  à 
la  possession  d'un  canal,  se  fonde  exclusivement  sur  ce  qu'il 
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est  iaipossiblc  au  demundi'Ui"  ilo  fi'  iliic  proprit' la iiv  dp  ce  canal, 
tantlis  que  les  habitants  de  la  commune  y  ont  exercé  une  pos- 
session établissant  leur  droit  de  propriété,  sur  ce  que  la  part  dti 
demandeur  a  été  limitée  par  les  besoins  des  autres  habitants,  et 
que  ces  derniers,  quant  à  la  pari  dont  ils  ont  toujours  joui,  onl 
le  droit  d'effectuer  des  travaux  tendant  à  améliorer  leur  posses- 
sion. —  Cass.,30déc.  1872,  Giraud  ,  I^S.  73.1.77,  P.  73.1(11,  D. 
73.1.138] 

967.  —  ...  3°  Qu'il  V  a  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire 
de  la  part  de  juge  qui,  saisi  d'une  action  en  com|ilainte  pour 
trouble  à  la  jouissance  plus  qu'annale  d'un  abreuvoir,  de  ses 
alentours  et  chemins  d'accès  ,  rejette  l'action ,  sans  s'occuper  de 
la  possession  invoquée  par  le  deinandour  en  se  l'undant  seule- 
ment sur  ce  que,  d'après  les  titres,  le  demandeur  n'avait  aucun 
droit  de  passage  sur  le  terrain  où  onl  été  effectués  les  change- 
ments. —  Cass.,  28  mai  1878,  de  Lubersac,  [S.  80.1.447,  P.  80. 
1132,0.79.1.8] 

968.  —  ...  6"  Qu'il  y  a  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire 
dans  le  jugement  qui  écarte  la  demande  afin  de  maintenue  en 
possession  d'un  droit  de  passage  résultant  d'un  acte  de  partage, 
par  le  seul  motif  que  le  passage  réclamé  n'a  pas  été  exercé  sur 
le  terrain  désigné  en  l'acte  constitutif  de  la  servitude,  et  refuse 
ainsi  tout  effet  à  l'exécution  contraire  donnée  à  cet  acte  et  aux 
faits  de  possession  qui  ont  pu  en  être  la  conséquence  légitime. — 
Cass.,  23  août  1871,  Ducamp,  [S.  71.1.131,  P.  71.399,  D.  71.1. 
27.Ï' 

969. —  Décidé,  cependant,  que  le  juge  du  possessoire  peut, 
sans  cumuler  en  cela  le  pétitoire  et  le  possessoire,  ni  violer  les 
principes  relatifs  à  l'établissement  des  servitudes  discontinues, 
décider  que  le  passage  accessoire  à  une  servitude  de  tour  d'é- 
chelle, qui,  d'après  les  titres,  devrait  s'exercer  par  une  issue 
déterminée,  a  été  transporté  dans  un  autre  endroit,  et  mainte- 
nir en  conséquence  le  complaignanl  dans  le  droit  de  passer  par 
ce  nouvel  endroit  pour  l'exercice  de  cette  servitude.  —  Cass., 
4  juin.  1838,  Davy,  [S.  38.1.882,  P.  38.2.340] 

970.  —  3°  Le  juge  de  paix  cumule  le  possessoire  et  le  péti- 
toire ,  lorsqu'il  repousse  l'action  en  complainte  ,  en  se  fondant 
sur  ce  que  le  fait,  qualifié  de  trouble  à  la  possession,  n'a  été 
de  la  part  du  défendeur,  que  l'exercice  d'un  droit.  —  Cass., 
6avr.  1839,  Izernès,  [S.  39.1.393,  P.  39.1112,  D.  39.1.1,32];  —  23 
avr.  1872.  Viquesnev,  [S.  72.1.234,  P.  72.333,  D.  74.1.133T;  — 
26  juin.  1882,  Jobard"  du  Mesnil  de  Marignv,  [S.  84.1.318,  P.  84. 
1.7'92.  D.  83.1.348]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,'t.  2,  p.  122,  §  186-3°, 
note  22. 

971.  —  Jugé,  en  ce  sens,  1»  qu'il  y  a  cumul  du  pétitoire 
avec  le  possessoire,  lorsque  les  juges,  sans  dénier  le  fait  de 
possession  annale  allégué  par  le  demandeur,  et  sans  admettre 
le  défendeur  à  la  preuve  d'une  possession  contraire,  se  fondent 
uniquement  sur  un  titre,  pour  adjuger  la  possession  au  défen- 
deur. —  Cass.,  7  août  1833,  Lyenay,  [S.  33.1.747,  P.  chr.] 

972.  —  ...  2°  Qu'il  y  a  encore  cumul  du  pétitoire  avec  le  pos- 
sessoire dans  le  jugement  qui  écarte  une  action  en  complainte 
pour  trouble  à  la  possession  d'une  pièce  de  terre,  par  le  motif 
que  des  jugements  antérieurs  auraient  attribué  au  défendeur  la 
propriété  de  cette  pièce  de  terre.  —  Cass.,  17  mai  1848,  Debar- 
rois,  |S.  48.1.398,  D.  48.1.84] 

973.  —  ...  3°  Qu'il  y  a  cumul  du  pétitoire  et  du  possessoire 
de  la  part  du  juge  qui,  saisi  d'une  action  possessoire  à  raison 
d'une  entreprise  formée  par  le  propriétaire  d'un  chemin  sur  le 
terrain  limitrophe ,  dans  le  but  d'élargir  ce  chemin  ,  déclare  cette 
action  mal  fondée,  sur  le  motif  que  le  propriétaire  du  chemin  a 
agi  conformément  à  son  titre ,  ou  sur  ce  que ,  dans  tous  les  cas , 
il  y  aurait  lieu  d'interpréter  ce  titre  pour  reconnaître  s'il  ne  lui 
donnait  pas  le  droit  n'agir  ainsi  qu'il  l'a  fait.  —  Cass.,  Il  août 
18."i2,  Lavabre,  [S.  .32.1.648,  P.  33.1.487,  D.  32.1.208] 

974.  —  ...  4"  Que  le  juge,  saisi  d'une  action  en  complainte 
pour  trouble  résultant  de  la  construction  d'un  ouvrage  sur  un 
terrain  dont  le  demandeur  prétend  avoir  la  possession  plus  qu'an- 
nale, cumule  le  possessoire  et  le  pétitoire,  s'il  rejette  cette  action, 
en  se  fondant  sur  l'unique  motif  que  les  titres  produits  confé- 
raient au  défendeur  le  droit  d'étaolir  l'ouvrage  litigieux,  sans 
constater  l'existence  à  son  profit  d'une  possession  quelconque, 
ni  dénier  la  possession  articulée  par  le  demandeur.  —  Cass.,  11 
janv.  1863,  Delarigauderie,  [S.  63.1.88,  P.  63.164.  D.63.1.22] 

975.  —  ...  3"  Que  la  prétention  émise  par  le  défendeur  à  une 
cation  possessoire  pour  trouble  apporté  à  l'exercice  d'un  droit 
de  passage,  qu'il  est  fondé  en  titre  à  exercer  l'acte  duquel  est 


résulté  le  trouble,  ne  saurait  changer  la  nature  de  cette  action; 
par  suite,  le  juge  do  paix  reste  compétent  pour  y  statuer.  — 
Cass.,  4  déc.  1872,  Candolier,  [S.  72.1 .426,  P.  72. 11 31 ,  D.  72.1 .436] 

976.  —  ...  6°  Que,  dans  le  cas  où  une  action  possessoire  est 
exercée  pour  trouble  ri'sultant  de  fouilles  prati(iuées  dans  un 
fonds,  le  défendeur  ne  peut  opposer  au  demandeur  des  titres, 
même  émanés  de  celui-ci  ou  de  ses  auteurs,  établissant  le  droit 
qu'il  aurait  à  pratiquer  lesdites  fouilles,  un  tel  droit  étant  sans 
influence  sur  la  possession  du  demandeur  ou  ses  caractères  lé- 
gaux,  et  ne  pouvant  dès  lors  être  apprécié  par  le  juge  de  paix 
sous  peine  de  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire.  —  Cass.,  16 
juin  1808,  Dupety,  [S.  69.1.446,  P.  68.1.189,  D.  69.1.99] 

977.  —  ...  7°  Que  le  juge  de  paix  saisi  d'une  action  posses- 
soire demeure  compétent  et  doit  statuer,  bien  que  le  délendeur 
invoque  à  l'appui  de  sa  prétention  un  acte  de  partage  intervenu 
entre  les  anciens  propriétaires,  alors  surtout  que  cette  préten- 
tion est  tirée  du  fonil  du  droit  et  étrangère  aux  faits  même  de 
fiossession  et  de  trouble.  —  Cass.,  l''"' juin  1881,  Dutap,  [S.  83. 
1.163,  P.  83.1.388,  D.  82.1.331] 

978.  —  ...  8°  Que  le  juge  du  possessoire  qui,  sans  mécon- 
naître la  possession  annale  que  le  demandeur  prétend  avoir  de 
la  jouissance  d'un  cours  d'eau,  dans  laquelle  il  a  été  troublé  par 
un  propriétaire  supérieur,  se  fonde,  pour  rejeter  l'action  posses- 
soire, sur  ce  que  le  propriétaire  supérieur  n'a  fait  qu'user  du 
droit  que  l'art.  644,  C.  civ.,  lui  conlère  sur  les  eaux  qui  traver- 
sent sa  propriété,  viole  la  règle  prohibitive  du  cumul  du  péti- 
toire et  du  possessoire.  —  Cass.,  20  avr.  1824,  Brideau  ,  jS.  et 
P.  chr.];  —  22  août  1849,  Martel,  [S.  32.1.648,  P.  33.1.194,  D. 
32.1.197];  —  3  août  1883,  de  Chazeneuve,  [S.  83.1."342,  P.  83. 
1 .839] 

978  bis.  —  ...  9°  Qu'il  y  a  cumul  du  pétitoire  et  du  posses- 
soire de  la  part  du  juge  du  possessoire  ,  qui,  saisi  d'une  action 
en  complainte  tendant  îi  la  suppression  d'un  lavoir  qu'une  com- 
mune a  fait  établir  sur  un  étang  et  que  le  demandeur,  préten- 
dant avoir  la  possession  pliis  qu'annale  de  l'étang,  prend  pour 
un  trouble  à  sa  jouissance,  repousse  la  complainte  par  le  motif 
que  s'agissant,  dans  la  cause,  non  d'un  étang  proprement  dit, 
mais  d'un  élargissement  de  la  rivière  arrêtée  en  cet  endroit  par 
la  chaussée  d'un  chemin  public,  la  commune  en  sa  qualité  de  ri- 
veraine du  cours  d'eau,  avait,  aux  termes  de  l'art.  644,  C.  civ., 
le  droit  de  se  servir  des  eaux  pour  le  lavage  et  l'abreuvage.  — 
Cass.,  13  déc.  1886,  Laurent,  [S.  87.1.120] 

978  ter.  —  ...  10»  Qu'il  y  a  cumul  du  possessoire  et  du  péti- 
toire lorsque  le  juge  du  possessoire  saisi  d'une  complainte  rela- 
tive à  la  jouissance  exclusive  des  eaux  d'une  rivière  écarte  la 
demande  par  le  motif  que  les  auteurs  du  trouble  n'ont  fait  qu'u- 
ser de  leur  droit  de  riveraineté.  —  Cass.,  28  févr.  1887,  Escar- 
guel,  ^Gaz.  des  Trib.,  2  mars  1887] 

979.  —  ...  11°  Que  le  juge  du  possessoire,  saisi  d'une  action 
en  complainte  tendant  à  obtenir  la  cessation  du  trouble  apporté 
à  la  jouissance  des  eaux  d'un  ruisseau  servant  à  l'irrigation  des 
propriétés  riveraines,  ne  peut,  sans  cumuler  le  possessoire  et  le 
pétitoire,  écarter  cette  demande  en  se  fondant  uniquement  sur 
ce  que  le  défendeur,  en  se  servant  des  eaux  dans  des  conditions 
spéciales,  a  agi  en  conformité  d'un  usage  local  et  a  usé  d'un 
droit  facultatif  et  imprescriptible  rendant  irrecevable  toute  action 
possessoire.  —  Cass.,  11  juill.  1877,  Saissi,  [S.  78.1.120,  P.  78.30. 
D.  77.1.424] 

980.  —  ...  12°  Que,  la  question  de  savoir  si  le  défendeurs 
l'action  en  complainte  n'a  fait  qu'user  de  son  droit  conformé- 
ment à  la  loi  et  aux  titres ,  ne  pouvant  être  examinée  au  posses- 
soire sans  cumuler  le  possessoire  et  le  pétitoire,  il  en  résulte 
que  la  possession  plus  qu'annale  d'un  écoulement  des  eaux  plu- 
viales du  fonds  supérieur  sur  le  fonds  inférieur  au  moyen  d'une 
conduit?  ayant  des  ouvertures  apparentes  du  coté  de  chaque 
fonds,  doit  être  maintenue  contre  toute  entreprise  de  nature  ;\ 
en  troubler  l'exercice,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  si  cette 
entreprise  a  été  ou  non  abusive  et  dommageable  au  possesseur. 
—  Cass.,  26  mai  1884,  Blondeau,  [S.  83.1.149,  P.  83.1.363,  U. 
84.3.81 

981.  —  ...  13°  Qu'il  y  a  également  cumul  du  possessoire  et 
du  pétitoire  de  la  part  fûi  juge  de  paix  qui,  saisi  d'une  action 
possessoire  à  raison  du  trouble  apporté  par  un  riverain  supérieur 
à  la  possession  plus  qu'annale  que  des  riverains  inférieurs  ont 
eue  d'une  partie  d'un  cours  d'eau,  se  fonde,  pour  rejeter  cette 
action,  non  sur  l'inexistence  du  trouble  ou  de  l'annalité  de  la 
possession,  mais  sur  ce  que  le  détournement  d'eau  était  néces- 
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saiiv  au  fonctionnement  de  l'usine  du  défendeur,  et  sur  ce  que 
les  demandeurs  avaient,  malgré  ce  détournement,  conservé  un 
coiitinf^'iMit  d'eau  suffisant  pour  leurs  besoins.  —  Cass.,  26  déc. 
IS.'i?,  Oirouiii,  :S.  .'iS. 1.700,  P.  liO.l.'i?,  D.  ,">8. 1.741 

!)82.  —  ...  1 4"  Qu'il  en  est  de  même,  lorsque  le  juj^'e  de  pai.x, 
exannnant  le  fond  même  du  droit,  se  fonde  uni(|uement,  pour 
rejeter  la  demande,  sur  ce  que  le  défendeur  avait  la  possession 
plus  qu'annale  de  la  servitude  lilifrieuse.  —  Cass.,  ."ijuin  1872, 
Sé-aml,  ^S.  72.1.371,  P.  72.001,  D.  72.1.2:H] 

983.  —  ...  IH"  0'"''  lorsqu'un  individu  est  assigné  au  pos- 
sessoire  pour  avoir,  en  comblant  l'ancien  lit  d'une  rivière,  trou- 
blé le  demandeur  dans  la  possession  où  il  (Hait  de  faire  écouler 
les  eanx  par  ce  lit  de  rivii*re ,  l'olTre  faite  par  le  défendeur  ûe 
substituer  à  l'ancien  lit  de  rivière  un  canal  suffisant  pour  l'é- 
eonli'inent  des  eaux,  ne  constitue  pas  une  exception  à  l'action 
possessoire  dont  le  juf;e  du  possessoire  puisse  connaître.  Cette 
oITre  loiicbant  au  mode  même  d'exercice  du  droit  de  servitiidi^ 
invoipié  par  le  demandeur,  ne  peut  être  appréciée  que  par  li' 
jufre  du  pétitoire;  elle  n'empccbe  donc  pas  que  le  demandeur 
ne  doive  d'ores  et  déj.à  être  maintenu  dans  sa  possession.  — 
Cass.,  6  avr.  1831,  Robert,  [S.  31.I.H31 

984.  —  ...  16"  Qu'il  y  a  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire 
de  la  part  du  juge  qui,  pour  repousser  l'action  possessoire  ba- 
sée sur  ce  qu'un  terrain  servant  ?i  l'exercice  d'un  droit  de  pas- 
sage pour  cause  d'enclave  aurait  été  intercepté,  se  fonde  sur  ce 
que  le  passage  serait  plus  utilement  exercé  par  un  autre  endroit. 
—  Cass.,  7  janv.  1867,  Durand,  S.  67.1.62,  P.  67.133,  D.  67. 
I.CiSl 

î>85.  —  ...  17°  Que,  de  même,  le  juge  saisi  d'une  action  en 
maintenue  possessoire  d'un  droit  de  passage,  formée  à  raison 
du  trouble  résultant  d'une  construction  éleviie  sur  le  terrain 
servant,  excède  ses  pouv.oirs  lorsque,  sans  tenir  compte  du  fait 
de  la  possession,  il  déboute  le  demandeur  de  son  action  en  com- 
plainte, par  ce  motif  que  le  terrain,  resté  libre  en  deliors  de  la 
nouvelle  construction,  est  d'une  largeur  suffisante  pour  per- 
mettre l'exercice  de  la  servitude  de  passage,  telle  qu'elle  est 
établie  par  le  titre  constitutif.  —  Cass.,  lo  mai  1878,  Yallart, 
[S.  70.1.116,  P.  79.272,  D.  78.1.227] 

986.  —  ...  18°  Qu'il  y  a  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire 
lorsque,  sur  une  demande  en  complainte,  le  juge  du  possessoire 
rejette  celte  demande  en  se  fondant  uniquement  sur  ce  que  les 
titres  produits  constituent  le  défendeur  propriétaire  du  sol  et, 
d'autre  part,  touche  au  fond  du  droit  dans  le  dispositif  de  la  dé- 
cision. —  Cass.,  14  mars  1883,  Loclion  ,  [S.  83.1.248,  P.  83.1. 
606,  D.  83.1.4451 

987.  —  ...  19°  Qu'il  y  a  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire 
de  la  part  du  juge  qui  apprécie,  quant  à  la  précarité  d'un  titre 
et  du  droit  dont  ce  titre  constate  la  concession  ,  les  effets  de  la 
lui  du  14  vent,  an  Vil,  relative  à  la  rentrée  des  domaines  en- 
gagés dans  la  main  de  l'Etat,  ou  à  la  consolidation  de  leur  pro- 
priété dans  celle  de  leurs  détenteurs.  —  Cass.,  22  nov.  1858, 
Bayle,  [P.  60.1108,  D.  59.1.128] 

i)88.  —  Dans  tous  les  cas  oli  il  y  a  cumul  du  possessoire  et 
du  pétitoire  dans  les  motifs  du  jugement,  ce  jugement  est  en- 
taclié  de  nullité.  C'est  ce  qui  résulte  d'abord  de  l'art.  24,  C. 
liroc,  qui  prohibe  d'une  manière  absolue  le  cumul  du  possessoire 
et  du  pétitoire.  C'est  ce  qui  résulte  ensuite,  d'après  l'ingénieuse 
remarque  de  M.  Appleton,  de  l'art.  141  du  même  Code  :  «  Il  est 
•en  effi't  de  juris|irudence  constante,  dit  M.  Appleton,  qu'un  ju- 
gement est  nul  pour  absence  de  motifs,  lorsque  les  motifs  qu'il 
énonce  ne  se  rapportent  pas  directement  aux  questions  du  pro- 
cès posées  dans  le  jugement  lui-même.  Or,  ici,  la  question  de 
toute  instance  en  complainte  est  de  savoir  f|ui  a  la  possession 
annale.  Le  jugement  qui  se  fonde,  pour  ordonner  une  mainte- 
nue possessoire,  sur  ce  que  la  partie  qui  triomphe  était  proprié- 
taire, se  détermine  dès  lors  par  un  motif  qui  n'a,  avec  la  ques- 
tion à  résoudre,  aucun  rapport  direct  on  indirect.  De  la  pro- 
priété, il  n'y  a  en  effet  rien  à  conclure  touchant  la  possession, 
puisque  rien  n'est  plus  facile  que  de  les  trouver  séparées.  »  — 
Appleton,  §  322. 

989.  —  C'est  donc  avec  raison  que  le  juge  du  possessoire 
s'est  di'claré  incompétent  pour  statuer  sur  une  action  en  com- 
plainte possessoire,  alors  que,  sans  se  refuser  à  faire,  au  point 
de  vue  de  la  détermination  du  caractère  de  la  possession  dans 
laquelle  le  demandeur  prétendrait  avoir  été  troublé,  l'examen 
d'un  titre,  il  a  reconnu,  à  la  suite  de  cet  examen,  qu'il  ne  pou- 
vait statuer  sur  l'action  possessoire  sans  consacrer  préalable- 
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ment  l'existence  du  droit,  le  sens  et  la  portée  des  clauses  du  ti- 
tre invoqué,  relativement  au  fond  même  du  litige.  — Cass.,  Il 
févr.  1885,  Hacary,  [S.  85.1.200,  P.  83.1.493,  D.  85.1.424] 

990.  —  La  règle  que  nous  venons  de  formuler  et  dont  nous 
avons  déduit  les  principales  conséquences,  ne  doit  pas  être  en- 
tenilue  d'une  manière  trop  rigoureuse  ;  et  il  ne  faudrait  pas  croire 
que  tout  jugement  qui  contient  des  motifs  tirés  du  fond  du  droit 
soit  entaché  do  nullité.  Ce  que  la  loi  veut  empêcher  en  prohi- 
bant le  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire  dans  les  motifs  du 
jugement,  c'est  que  la  possession  ne  soit  maintenue  ou  déniée, 
suivant  ipie  les  parties  ont  ou  n'ont  pas  de  droit  sur  l'immeuble 
litigieux.  Mais  ce  but  est  atteint  une  fois  que  le  juge  de  paix 
a  fondé  sa  décision  sur  des  motifs  tirés  de  la  possession  du  de- 
mandeur ou  du  défendeur.  Si  ilonc  le  juge  de  paix,  tout  en  se 
basant  sur  des  motifs  tirés  de  la  possession  ,  invoque  surabon- 
damment des  mi>lifs  tirés  du  fond  du  droit,  son  jugement  n'en 
sera  pas  moins  valable  :  utile  pi'f  inttlilr  non  vilintur.  —  Cass., 
15  déc.  1812,  Boutron,  [S.  et  P.  chr.];  —  9  nov.  1825,  Jour- 
dan,  [S.  et  P.  chr.];—  20  mai  1829,  Beauffremont ,  [S.  et  P. 
chr.l;  —  18  juin  1850,  Delezè,  [S.  51.1.113,  P.  51.2.652,  D.  oO. 
1.309];  —  6  nov.  1865,  Morizet,  |^S.  66.1.65,  ad  nota  m ,  P.  66. 
153,  ait  notam^;  —  9  janv.  1872,  Fouquicr,  [S.  72.1.225,  P.  72. 
537,  D.  72.1.41];  —  7  janv.  1874,  Liebermann  ,  [S.  74.1.255,  P. 
74.6.50,  D.  74.1.464];  —  7  janv.  1874,  .Jarry,  [S.  74.1.303,  P. 
74.776,  D.  75.1.111]  — Sic,  Henrion  de  Pansey,  chap.  51  ;  Gar- 
nier,  p.  317;  Curasson,  t.  2,  n.  733,  p.  508,  note  a;  Appleton, 
§321;  Demolombe,  t.  11  ,  n.  184;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  145, 
§  186-3°,  notes  35  et  36;  Rousseau  et  Laisney,  n.  564. 

991.  —  Spécialement  jugé,  en  ce  sens  :  1°  que  le  deman- 
deur au  possessoire  dont  la  possession  plus  qu'annale  n'est  pas 
contestée  par  le  défemleur,  qui  se  borne  à  prétendre  qu'il  a  agi 
en  vertu  d'actes  administratifs,  est  régulièrement  maintenu  dans 
cette  possession,  comme  non  contestée  et  non  atteinte  d'ailleurs 
parles  actes  administratifs  invoqués,  encore  que  le  juge  se  se- 
rait ,  en  outre,  fondé  sur  cette  règle  empruntée  au  pétitoire  que 
le  terrain  litigieux  faisait  partie  d  un  immeuble  plus  étendu  ap- 
partenant au  demandeur,  et  que  le  propriétaire  est  présumé  pos- 
sesseur jusqu'à  preuve  contraire  :  ce  dernier  motif  surabondam- 
ment énoncé  n'entache  pas  de  cumul  du  possessoire  et  du  pé- 
titoire une  décision  qui  prononce  seulement  sur  la  question  de 
possession.  —  Cass.,  4  janv.  1854,  comm.  de  Tinchebray,  [S. 
34.1.235,  P.  54.2.92,  D.  .54.1.25] 

992.  —  ...  2°  Que  le  juge  du  possessoire  qui  rejette  une  com- 
plainte ,  ayant  pour  objet  la  servitude  négative  de  ne  point  re- 
cevoir et  lie  ne  point  conserver  dans  un  ruisseau  les  eaux  et  les 
sables  provenant  d'un  al'Iluent,  par  ce  motif  que  le  défendeur, 
en  se  protégeant  contre  les  inondations  d'eaux  torrentielles,  n'a 
fait  qu'user  de  son  droit,  n'encourt  cependant  pas  le  reproche 
d'avoir  cumulé  le  possessoire  et  le  pétitoire,  si  d'autres  motifs  du 
jugement  impriment  à  la  servitude  dont  la  jouissance  aurait  été 
troublée  des  caractères  exclusifs  d'une  possession  utile,  et  si  le 
dispositif  statue  uniquement  sur  l'action  possessoire.  —  Cass.,  26 
déc.  1865,  ville  de  Perpignan,  ,S.  66.1.65,  P.  66.1.53,  D.  66.1.2201 

993.  —  ...  3°  Que  la  décision  dont  le  dispositif,  limité  k  la 
question  possessoire,  se  justifie  par  un  motif  tiré  de  la  domania- 
lité  d'un  terrain  litigieux,  ne  cesse  pas  d'être  régulière  par  cela 
que  d'autres  motifs  impliqueraient  une  solution  portant  sur  le 
fond  du  droit  :  dès  lors  ,  la  déclaration  faite  par  le  juge  de  paix, 
dans  les  motifs  de  sa  sentence,  que  le  demandeur  n'est  pas 
fondé  à  se  prévaloir  de  sa  possession ,  parce  que  le  terrain  ap- 
proprié a  été  réuni  au  domaine  public  libre  de  toutes  servitudes, 
et  que  l'extinction  de  ces  servitudes  en  a  rendu  toute  posses- 
sion postérieure  ini'fficace  pour  prescrire  ou  pour  servir  de 
basH  à  une  action  possessoire,  —  tout  en  renfermant  une  solu- 
tion qui  implique  l'inexistence  des  servitudes  elles-mêmes  et  qui 
louche  au  fond  du  droit,  ne  suffit  pas  pour  entacher  le  jugement 
de  nullité,  si  elle  est  surabondante,  et  si  le  dispositif  se  justifie 
par  d'autres  motifs  étrangers  au  fond  du  droit  et  tirés  de  ce  que 
la  possession  du  demandeur  ne  saurait  être  exercée  utilement 
sur  un  immeuble  dépendant  du  domaine  public.  —  Cass.,  20 
janv.  1868,  Puyolle,|S.  68.1.225,  P.  68.535,  D.  68.1.1331 

994.  —  ...  4"  Qlu'il  n'y  a  pas  cumul  du  possessoire  et  du  pé- 
titoire lorsque  le  dispositif  de  la  sentence  statue  seulement  sur 
la  possession,  bien  qu'un  de  ses  motifs  se  réfère  au  fond  du 
droit,   si,  en  somme,  ce  motif  se  résume  dans  une  dénégation 

Cass.,  6  févr.  1872, 
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pure  et  simple  de  la  possession  alléguée.  —  ( 
Decuers,  [S.  72.1.233,  P.  72.351,  D.  72.1.13 
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995.  —  ...  50  0"*"  si  le  cumul  du  possessoire  et  du  pëtitoire 
existe  quand  le  disposilil',  bion  que  statuant  sur  le  possessoire, 
n'ist  justifié  que  par  des  motifs  tirés  exclusivement  du  fond  du 
droit,  il  eu  est  autrement  s'il  se  fonde  sur  d'autres  motifs,  et 
notamment  sur  une  enquête  et  la  reconnaissance  des  défendeurs. 
—  Cass.,  19  juin.  1875,  Pulicani,  [S.  77.t.70,  P.  77.149,  D.  77. 
l.l;Ki 

Î>9G.  —  ...  6°  Que  le  jugement  du  tribunal  civil  de  première 
instance  agissant  comme  tribunal  d'appel,  qui,  après  avoir  dé- 
veloppé des  motifs  tirés  exclusivement  du  fond  du  droit,  ajoute  : 
<.  adoptant,  au  surplus,  les  motifs  du  premier  juge,  »  ne  cumule 
pas  le  possessoire  et  le  pétitoire,  si  le  premier  juge  a  unique- 
ment basé  sa  sentence  sur  des  motifs  tirés  de  la  possession.  — 
Cass.,  :<  déc.  1878,  de  Bonneau-Duval,  [S.  79.1.296,  P.  79.749, 
D.  79.1.130] 

997.  —  ...  70  Qu'il  n'y  a  pas  cumul  du  pétitoire  et  du  pos- 
sessoire, lorsque  le  juge  du  possessoire  maintient  les  deman- 
deurs en  possession  d'un  ruisseau,  sans  se  fonder  sur  des  motifs 
tirés  exclusivement  du  fond  du  droit,  mais  en  déclarant,  d'après 
les  circonstances  relevées  dans  sa  décision,  que  les  demandeurs 
ont  la  possession  légale  du  ruisseau.  — ■  Cass.,  16  janv.  1883, 
ville  d'Autun.  :S.  84.1.139,  P.  84.1.378,  D.  83.1.129] 

998.  —  Peu  importe  que,  dans  une  décision  au  possessoire, 
quelques  expressions  impropres  semblent  se  rapporter  au  péti- 
toire, s'il  résulte  clairement  de  l'ensemble  des  motifs  et  du  dis- 
positif que  le  juge  du  possessoire  n'a  statué  que  sur  une  action 
en  complainte  et  sur  la  possession.  —  Cass.,  2  avr.  1883,  Labro, 
[S.  84. 1.120,  P.  84.1.263] 

999.  —  Il  n'y  a  pas  non  plus  cumul  du  possessoire  et  du 
pétitoire,  ni  conséquemment  excès  de  pouvoir,  de  la  part  du  juge 
de  paix,  lorsque,  sur  une  action  en  complainte,  intentée  contre 
le  propriétaire  d'un  terrain  enclavé,  par  un  propriétaire  voisin, 
pour  abus  dans  l'exercice  du  droit  de  passage,  le  juge  de  paix, 
tout  en  reconnaissant  par  les  motifs  de  son  jugement  qu'il  va  eu, 
en  effet,  abus  de  la  part  du  propriétaire  enclavé,  se  borne  néan- 
moins, dans  le  dispositif  du  même  jugement,  à  maintenir  en  pos- 
session le  propriétaire  assujetti  au  droit  de  passage.  Ces  motifs, 
qui  ne  peuvent  à  eux  seuls  former  une  décision  sur  le  mode 
d'exercice  du  droit  de  passage,  ne  font  nul  obstacle  à  la  faculté 
qu'ont  les  parties  de  se  pourvoir  au  pétitoire  pour  faire  régler 
l'usage  de  la  servitude.  —  Cass.,  24  juin  1828,  Biraud,  [S.  et 
P.  chr.l 

1000.  —  II.  Le  juge  de  paix  ne  cumule  pas  le  potstsessoire  et. 
le  pdlitoire  dans  les  motifs  de  son  jugement,  lorsqu'il  s'appuie 
sur  le  fond  du  droit  pour  caracti'riser  la  possession,  c'est-à-dire 
pour  en  apprécier  la  nature,  l'étendue  et  l'efficacité  juridique.  — 
En  agissant  ainsi,  en  elîet,  le  juge  de  paix  ne  saurait  être  con- 
sidéré comme  empiétant  sur  le  domaine  du  pétitoire.  Il  est  vrai 
qu'il  motive  son  jugement  sur  des  raisons  qui  sont  tirées  du 
pétitoire,  notamment,  ainsi  que  nous  allons  le  voir,  sur  les  titres 
de  propriété  produits  par  les  parties.  Mais  ce  n'est  pas  pour 
trancher  la  question  de  propriété,  ni  pour  statuer  sur  le  fond  du 
droit;  ce  n'est  pas  non  plus  pour  résoudre  la  question  de  savoir 
laquelle  des  deux  parties  a  la  possession  réelle  et  matérielle  de 
l'immeuble  litigieux  :  c'est  uniquement  pour  rechercher  si  celte 
possession,  une  fois  démontrée,  réunit  les  conditions  exigées 
par  la  loi  pour  donner  ouverture  aux  actions  possessoires.  En 
d'autres  termes,  les  motifs  tirés  du  fond  du  droit  ne  sont  ici 
allégués,  ni  comme  preuve  de  la  propriété,  ni  comme  base  de  la 
possession;  ils  ne  servent  que  d'une  manière  subsidiaire  et  pour 
éclairer  une  possession  qui  est  dores  et  déjà  constatée,  abs- 
traction faite  de  ces  motifs.  Le  juge  de  paix  ne  cumule  donc  pas 
le  possessoire  et  le  pétitoire  en  s'appuyant  sur  le  fond  du  droit 
dans  les  limites  que  nous  venons  d'indiquer. 

1001.  —  De  cette  seconde  règle  découlent  les  conséquences 
suivantes  : 

1002.  —  A.  Le  juge  du  possessoire  peut  consulter  les  titres 
de  propriété  produits  par  les  parties,  et  motiver  son  jugement 
sur  ces  litres,  lorsqu'd  se  livre  à  cet  examen,  non  pas  dans  le 
but  de  trancher  le  fond  du  droit,  mais  uniquement  dans  le  but 
de  rechercher  si  la  possession  est  une  possession  légale  et  sus- 
ceptible d'être  protégée  par  les  actions  possessoires.  —  Cass.,  9 
nov.  182.;,  Jourdan,  ,S.  et  P.  chr.];  —  20  mai  1829.  Beaufl're- 
mont,  iS.  et  P.  chr.l;  —  18  juin  1830,  Delèze .  [S.  31.1.113,  P. 
0I.2.6.32,  It.  30.1.309];  —  6'aoùt  1861,  Ortoli,  S.  63.1.474.  P. 
04.132,  D.  63.1.4641;  — 23  avr.  1863,  Granier  de  Cassagnac, 
i_S.  63.1.223,  P.  63.^34,  D.  63.1.283^;  —  1"  juin  1S70,  Garni 


de  Roussillac,  (S.  70.1.346,  P.  70.877,  D.  71.1.231);  —  9  janv. 
1873,  Cinglant,  [S.  73.1.430,  P.  73.1127,  D.  74.3.13];—  21  aoiU 
1883,Dococ,[S.  83.1.306.  P.  83.1.731,  D.  83.1.8] —  .Sic,  Henrion 
de  Pansey,  chap.  31;  Touiller,  t.  3,  n.  716;  \azeille,  t.  2,  n. 
709  et  s.;Garnier,  p.  436;  Carou,  n.  183  et  686;  Carré  elChau- 
veau ,  t.  1.  quest.  101  bis  et  s.;  Bélime,  n.  447  et  s.;  Crémieu  , 
n.  464  à  471  ;  Bourbcau,  t.  7,  n.  417  et  s.;  Rodière,  t.  1,  p.  7N; 
Wodon,  I.  2,  n.  076  et  s.;  Appleton ,  §§  324  et  s.;  Curasson  ,  t. 
2,  n.  733;  Bourcart,  n.  176  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  143  et 
144,  §  186-3°.  notes  27  à  34;  Bioche,  n.  361  et  s.;  Rousseau  et 
Laisney,  n.  343  et  s. 

1003.  —  Ainsi,  le  juge  de  paix  peut,  sans  cumuler  le  pos- 
sessoire et  le  pétitoire,  consulter  les  titres  produits  à  l'effet  de 
rechercher  si  les  faits  d'où  résulte  la  possession  sont  ou  ne  sont 
pas  entachés  de  précarité  ou  de  tolérance.  — Cass.,  9  juill.  1844, 
Fourmentin,  [D.  43.4.14];  —  10  mai  1863,  commune  de  Novelles, 
rS.  63.1.264,  P. 63.633,  D.  63.1.412];—  12aoùt  1874,  commune 
de  Cravant,  [S.  73.1.82,  P. 73.38.  D.  73.1.238];  —  19juill.  1K73, 
Pulicani,  [S.  77.1.70,  P.  77.149,  D.  77.1.136];  —  2  mal  l«76, 
Antoine,  [S.  76.1.339,  P.  76.871,  D.  78.1.63] 

1004.  —  Spécialement,  jugé  en  ce  sens  :  1°  que  le  juge  peut 
consulter  les  titres  invoqués  par  le  demandeur  lorsque  l'action 
possessoire  a  pour  objet  une  servitude  discontinue  ou  une  ser- 
vitude non  apparente.  Nous  savons,  en  effet,  que  la  possession 
des  servitudes  discontinues  ou  non  apparentes  est,  ou  n'est  pas 
précaire,  suivant  qu'elle  est  ou  qu'elle  n'est  pas  exercée  en 
vertu  d'un  titre  émané  du  propriétaire  du  fonds  servant.  Le  juge 
de  paix  aura  donc  le  droit,  et  même  le  devoir,  ainsi  que  nous  le 
verrons  plus  loin,  n.  1091  et  s.,  de  consulter  le  titre,  s'il  y  en  a  un, 
pour  pouvoir  caractériser  ladite  possession.  —  Cass.,  27  mars 
1866,  Faidv,  [S.  66.1.213,  P.  66.348,  D.  66.1.339];  —  13  juill. 
1878,  Triclmrd,  [S.  79.1.272,  P.  79.661,0.  79.1.131]  — V.  .si(;j)Y(, 
n.  383. 

1005.  —  ...  2°  Que  le  juge  de  paix  saisi  d'une  action  pos- 
sessoire fondée  sur  le  trouble  prétendu  apporté  à  l'exercice  d'un 
droit  de  passage  peut,  sans  pour  cela  cumuler  le  possessoire  et 
le  pétitoire,  consulter  les  titres  communs,  à  l'effet  de  s'éclairer 
sur  la  nature  du  passage  litigieux,  et  de  déclarer  si  ce  passage 
a  eu  lieu  à  titre  de  droit  ou  a  la  faveur  d'une  simple  tolérance; 
alors,  d'ailleurs,  que,  dans  le  dispositif  de  sa  sentence,  il  se 
borne  à  maintenir  le  demandeur  en  possession,  mais  sans  juger 
ni  préjuger  sur  l'assiette  et  la  largeur  du  passage,  —  (]ass.,  l"' 
août  1872,  Pierre,  iS.  72.1.313,  P.  72.837,  D.  72.1.340]  ;  —  19 
juin  1882,  Cabibel,\S.  83.1.62,  P.  83.1.133,  D.  83.1.403] 

1006.  —  ...  3"  (])ue  le  juge  du  possessoire  ne  cumule  pas  le 
pétitoire  et  le  possessoire  en  décidant  qu'une  servitude  de  pas- 
sage dans  une  allée,  elle  droit  de  prohiber  sur  celle  allée  l'éta- 
blissement de  barrières,  n'ont  pu  faire  l'objet  d'une  possession 
utile,  à  défaut  d'un  litre  suflisant  pour  caractériser  la  posses- 
sion ,  si  le  juge  n'a  consulté  le  titre  que  dans  les  limites  du  pos- 
sessoire, et  SI,  d'ailleurs,  il  n'a  statué  que  sur  la  possession  au- 
nale  du  demandeur.  —  Cass.,  23  avr.  1877,  Pereire  ,  [S.  78.1. 
41,  P.  78.1080,  D.  78.1.296] 

1007.  —  El  il  se  maintient  dans  les  limites  de  sa  compé- 
tence, lorsqu'il  se  borne  à  déclarer  que  le  titre  «  ne  renfermait 
«  pas  l'idée  d'un  droit  au  profit  de  l'immeuble  acquis  par  le  de- 
"  mandeur,  mais  seulement  celle  d'une  simple  tolérance  en  fa- 
c(  veur  de  l'acquéreur,  à  titre  de  bon  voisinage,  »  et  que,  par 
par  suite,  l'action  possessoire  n'était  pas  recevable.  ■ —  Cass.,» 
27  janv.  1883,  Derache ,  [S.  83.1.307,  P.  83.1.732,  D.  83.1.362] 

1008.  —  ...  4°  Que,  au  cas  où  l'action  possessoire  intentée 
tend  à  la  maintenue  en  possession  du  droit  de  passer  à  pied  et 
à  cheval  sur  un  sentier  d'exploitation,  le  juge  du  possessoire 
peut,  sans  cumuler  le  pétitoire,  décider  que  le  sentier  n'étant, 
d'après  les  litres,  destiné  qu'à  un  passage  à  pied,  le  demamleur 
ne  saurait  être  admis  à  prouver  qu'il  a  la  possession  du  droit 
d'y  passer  à  cheval,  une  pareille  possession  n'avant  aucun  ca- 
ractère utile.  —Cass.,  19  mars  1861,  Nivel,  [S.  61.1.447,  P.  61. 
339,  D.  61.1.162] 

1009  —  ...  3°  Que  le  juge  de  paix  n'excède  pas  les  bornes 
d"  sa  compétence  en  déclarant  que  le  demandeur  en  complainte 
qu'il  maintient  en  possession  est  propriétaire  du  fonds,  lorsque, 
d'ailleurs,  le  juge  de  paix  ne  maintient  le  complaignant  qu'à 
cause  de  la  possession  annale,  et  qu'il  ne  s'occupe  de  la  pro- 
priété que  pour  qualiher  la  possession  et  la  déclarer  non  précaire. 
—  Cass.,  13  déc.  1812,  Boutron ,  [S.  et  P.  chr.] 

1010.  —  ...  6°  Que,  sur  l'action  possessoire  en  maintenue 
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lit'  (Iroils  d'affouage  exercés  par  les  habitants  d'une  commune 
sur  le  territoire  d'une  commune  voisine  où  ils  sont  propriétaires 
fonciers,  le  jufrr>  de  paix  a  pu,  interprétant  les  titres  invoqués, 
en  faire  résulter  ipie  le  droit  d'afl'ouage  appartient,  non  pas  à 
tout  propriétaire  possédant  des  biens  dans  celte  commune,  mais 
seulement  à  ceux  île  ces  possesseurs  de  biens  qui  sont  dénom- 
més dans  ce  titre  et  à  leurs  successeurs,  et,  par  suite,  décider 
que  les  droits  d'alVouage  invoqués,  ne  pouvant  être  utilement 
possédés  par  ceux  qui  les  réclament,  leur  action  possessoire 
n'est  pas  recevable.  —  Cass.,  S  avr.  18i6,  Entraignes,  [S.  46.1. 
V8r..  P.  ■i0.2.2;i4,  D.  46.1.140] 

1011.  —  ...  7°  Que,  au  cas  de  complainte  pour  trouble  ap- 
porté .'i  la  possession  du  riverain  d'un  cours  d'eau,  par  l'usage 
de  celte  eau  de  la  [>arl  d'un  riverain  supérieur,  le  juge  de  paix 
peut  décider,  d'après  les  litres  du  défendeur,  que  la  jouissance 
du  demandeur  n'est  pas  de  nature  à  servir  de  base  à  une  action 
possessoire.  —  Cass.,  17  fovr.  1858,  Saint-Ouen  ,  [S.  59.1.491, 
P.  u8.44;S,  D.  38.1.297] 

1012.  —  ...  8"  Oué,  lorsqu'une  commune  est  actionnée  au 
possessoire  par  l'un  de  ses  habitants  qui  prétend  avoir,  depuis 
plus  d'un  an  et  un  jour,  la  possession  entière  et  à  titre  de  pro- 
pi-iétaire  d'une  foivt  située  sur  le  territoire  de  ladite  commune,  le 
juge  ainsi  saisi  peut,  à  l'aide  des  titres  produits  par  la  commune, 
iiiimettre  que  la  fonH  litigieuse  n'a  été  possédée  par  le  deman- 
ileur  qu'en  sa  qualité  d'habitant ,  et  que  dès  lors  sa  possession 
iHUte  précaire  ne  pourrait  autoriser  l'exercice  d'une  action  pos- 
sessoire. —  Cass.,  G  juin  1853,  Loichot,  [S.  33.1.73o,  P.  bo.l. 
i,i,  D.  53.1.230; 

1013.  —  ...  9°  Que,  de  même,  lorsqu'une  commune  est  ac- 
lionnée  par  un  des  habitants  qui  se  prétend  possesseur  exclusif 
d'un  terrain  que  la  commune  soutient  être  communal,  le  juge  de 
paix  peut  consulter  les  titres  de  propriété  produits  pour  caracté- 
riser les  faits  de  possession  et  la  nature  du  terrain  litigieux,  à 
l'etTel  d'en  conclure  que  ce  terrain  avait  toutes  les  apparences 
d'un  terrain  communal,  et  que  les  actes  de  possession  invoijués 
n'avaient  pas  une  autre  portée  que  celle  d'actes  de  jouissance 
permis  à  tout  habitant  de  la  commune  sur  un  vacant  communal. 

—  Cass.,  11  févr.  1857,  de  la  Maisonneuve,  [P.  57.431,  D.  57.1. 
.'i.'i 

1014.  —  ...  10»  Que,  lorsqu'une  action  possessoire  a  pour 
■  bjet  des  eaux  pluviales,  qui,  en  principe,  et  sauf  convention 
contraire  des  intéressés,  ne  peuvent  être  possédées  privativement 
en  raison  de  leur  caractère  de  res  nullius ,  le  juge  de  paix  a  le 
droit  de  consulter,  pour  déterminer  les  caractères  légaux  de  la 
possession,  les  titres  constatant  une  convention  entre  les  parties 
lesquels  peuvent  seuls  faire  disparailre  la  précarité  de  la  posses- 
sion. —  Cass.,  16  janv.  1865,  Bazire  ,  [S.  05.1.132,  P.  65.286, 
D.  65.1.182] 

1013.  • —  Et  le  juge  du  possessoire  doit  être  réputé  n'avoir 
examiné  les  litres  invoqués,  et  notamment  une  transaction, 
qu'au  point  de  vue  purement  possessoire,  quoique,  dans  le  dis- 
positif de  sa  sentence,  il  ait  déclaré  maintenir  le  demandeur 
dans  sa  possession  annale  de  l'immeuble  litigieux,  «  pour  en 
jouir  conformément  h  celte  transaction  »  :  ces  expressions  n'ont 
pour  objet  que  de  mieux  préciser  le  mode  et  les  limites  de  la  pos- 
session ;  elles  n'impliquent  pas  que  le  juge  ait  voulu  se  prononcer 
sur  la  question  de  propriété,  ou  faire  dépendre  la  possession  des 
litres  produits  par  les  parties.  —  Même  arrêt. 

1016.  —  ...  11°  'Jue,  lorsqu'une  action  possessoire,  ayant 
pour  objet  la  possession  d'une  cour,  est  fondée  sur  une  posses- 
sion consistant  dans  des  actes  de  dépôt  de  fumier  dans  cette 
cour  el  dans  des  faits  de  passasse  à  travers  celte  cour  pour  accé- 
der par  là  à  la  voie  publique,  le  juge  du  possessoire  peut  con- 
sulter les  titres  produits  par  les  parties  pour  rechercher  si  les- 
ilits  actes  ont  eu  lieu  (inimo  ilomini ,  ou  bien  à  titre  de  tolérance. 

—  Cass.,  27  nov.  1865,  Rougemont,    D.  66.1.97] 

1017.  —  ...  12°  Hu'il  en  est  de  inème,  dans  le  cas  où  la 
possession  de  la  cour  n'est  pas  contestée  par  le  défendeur  qui 
soutient  seulement  qu'elle  a  eu  lieu  à  titre  de  tolérance.  —  Cass., 
7  janv.  1874,  Liebermann,  [S.  74.1.253,  P.  74.650,  D.  74.1.464] 

1018.  —  ...  13»  Que  le  juge  du  possessoire  peul,  pour  déci- 
der que  la  possession  des  eaux  d'une  source  a  lieu  de  la  part  du 
demandeur,  aniino 'iomini ,  et  non  à  titre  précaire,  se  fonder  sur 
des  jugements  rendus  au  profil  dudit  demandeur,  alors  même 
que  le  défendeur  n'aurait  pas  été  partie  à  ces  jugements.  — 
Cass.,  4  avr.  1860,  Valade,  [S.  67.1.291 ,  P.  67.7.52,  D.  67.1. 
184] 


1019.  —  ...  14°  Que  le  juge  du  possessoire  peut  consulter 
les  titres  el  documents  respectivement  produits  par  les  parties 
pour  rechercher  si  les  actes  de  jouissance  accomplis  par  les  ha- 
oitants  d'une  commune  el  par  les  étrangers  sur  le  terrain  liti- 
gieux, stationnement  de  voitures  ou  de  chevaux  et  depuis  do 
toute  sorte,  l'ont  été  par  suite  de  la  tolérance  du  prétendu  pro- 
priétaire de  ce  terrain,  ou  bien,  au  contraire,  animo  itomini, 
pour  faire  acquérir  à  la  commue,  comme  corps  moral,  la  pos- 
session civile  el  utile  dudit  terrain  considéré  comme  dépendance 
du  domaine  public.  —  Cass.,  9  janv.  1872,  Fouquier,  [S.  72.1. 
225.  P.  72.537,  D.  72.1.41] 

1020.  —  ...  15»  Que  le  juge  de  paix  peul  se  fonder  sur  un 
jugement  d'adjudication  rendu  à  la  suite  d'une  instance  en  lici- 
tation,  pour  décider  qu'un  colicilanl  qui,  ayant  valablement 
figuré  dans  celle  instance,  a  néanmoins  continué  à  occuper 
l'immeuble,  malgré  la  sommation  de  cesser  sa  jouissance  qui  lui 
a  été  faite  par  l'adjudicataire  n'a  pu  puiser  dans  ce  fait,  à  ren- 
contre de  ce  dernier,  une  possession  pouvant  servir  de  base  à 
une  action  possessoire.  —  Cass.,  4  déc.  1872,  Legros,  [S.  72.1. 
427,  P.  72.1133,  D.  74.5.14] 

1021.  —  ...  16°  Que  le  juge  du  possessoire  ne  cumule  pas 
le  possessoire  et  le  péliloire  par  cela  seul  qu'il  consulte  l'usage 
des  lieux,  le  cadastre  ou  tous  autres  documents  pour  se  fixer 
sur  la  nature  el  le  caractère  de  la  possession  :  il  suliil  qu'il  n'ait 
statué  ni  directement  ni  indirectement  sur  la  propriété.  —  Cass., 
14  mai  1877,  de  Framond,  :S.  78.1.322,  P.  78.792,  D.  78.1.39] 

1022.  —  ...  17»  Que  le  jugement  rendu  au  possessoire  ne 
peut  être  réputé  avoir  contrevenu  à  l'art.  25,  C.  proc,  en  ce 
qu'il  se  serait  appuyé  à  la  fois  sur  la  chose  jugée  par  une  déci- 
sion rendue  lors  d'une  précédente  action  possessoire  et  sur  un 
titre ,  s'il  n'a  apprécié  ces  jugements  et  titre  que  pour  détermi- 
ner le  caractère  de  la  possession.  —  Cass.,  21  mars  1876,  Jou- 
bert,  [S.  76.1.359,  P.  70.870,  D.  78.1.121] 

1023.  —  De  même,  et  pour  les  mêmes  raisons,  le  juge 
du  possessoire  peut  consulter  les  titres  invoqués  par  les  parties, 
lorsqu'il  s'agit  de  rechercher  à  quel  titre  le  demandeur  ou  le 
défendeur  ont  exercé  la  possession  qu'ils  allèguent,  si  c'est  à 
litre  de  propriété  ou  de  servitude.  Dans  certains  cas,  en  effet, 
la  possession  est,  ou  n'est  pas  susceptible  de  servir  de  base  aux 
actions  possessoires ,  suivant  qu'elle  est  exercée  en  vertu  de 
l'un  ou  de  l'autre  de  ces  titres.  Le  juge  de  paix  pourra  donc, 
sans  cumuler  le  possessoire  ou  le  péliloire,  consulter  les  litres 
produits  par  les  parties  à  l'elTel  de  rechercher  le  caractère  de  la 
possession  qu'elles  allèguent. 

1024.  —  Jugé,  en  ce  sens,  l»que  le  juge  de  paix,  saisi  d'une 
action  possessoire  pour  trouble  à  la  possession  plus  qu'annale 
d'un  chemin  d'exploitation  existant  entre  l'héritage  du  deman- 
deur el  celui  du  défendeur,  peul  consulter  les  titres  produits 
par  les  parties  pour  caractériser  la  possession  invoquée,  c'est- 
à-dire  que  le  juge  de  paix  peut  rechercher,  à  l'aide  des  litres, 
si  le  chemin  a  été  créé  comme  propriété  commune  aux  deux  hé- 
ritages (auquel  cas  la  possession  du  demandeur,  s'exerçant  à 
litre  de  propriété,  donnera  ouverture  aux  actions  possessoires!, 
ou  bien,  au  contraire,  si  ledit  chemin  n'a  été,  dès  son  origine, 
qu'une  voie  privée  exclusivement  destinée  à  la  desserte  de  l'iit-- 
ritage  du  défendeur  (auquel  cas  la  possession  du  demandeur, 
ne  s'exerçant  plus  qu'à  titre  de  servitude  discontinue,  aura  un 
caractère  essentiellement  précaire  et  ne  pourra  servir  de  base 
aux  actions  possessoires.  —  Cass.,  24  avr.  1866,  Bournichon  , 

S.  66.1.440.  P.  60.1191,  D.  60.1.314i;  —  1"  juill.  1873,  Cas- 
sagne,  [S.  73.1.413,  P.  73.9981;  —  7  janv.  1874.  Zavrv,  [S.  74. 
1.303,  P.  74.776,  D.  75.1.111];  —  18  juill.  1877,  Rimbert,  [S. 
79.1.14,  P.  79.41,  D.  78.1.305' 

1025.  — ■  ...  2°  Que,  au  cas  où  une  commune  se  plaint  d'a- 
voir été  troublée  dans  la  possession  plus  qu'annale  d'un  réser- 
voir, le  juge  du  possessoire  peut  rechercher  si  la  possession  par 
elle  invoquée  a  eu  lieu,  comme^le  soutient  son  adversaire,  à  titre 
de  simple  servitude,  ou,  comme  elle  le  prétend  de  son  cdté,  à 
litre  de  propriété,  et  décider,  pourvu  qu'il  ne  le  fasse  qu'au 
point  de  vue  de  la  possession,  que  ladite  commune  a  joui  de  la 
chose  litigieuse  à  titre  de  propriétaire.  Une  telle  décision  ne 
viole  pas  la  règle  prohibitive  du  cumul  du  possessoire  el  du  pé- 
liloire. —  Cass.,  26  janv.  1876,  Gau ,  iS.  76.1.147,  P.  70.330, 
D.  77.1.239] 

1026.  —  ...  3°  Que  le  juge  de  paix  peut  consulter  les  titres 
produits  par  les  parties,  pour  rechercher  si  un  droit  de  paque- 
rage  sur  une  montagne  s'exerce  à  titre  de  propriété  ou  h  titre 
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de  servitude.  —  Cass.,  22 
1.1271 

1027.  —  De  même  encore ,  le  juge  de  pai.x  peut  coiisultor 
les  titres  pour  rechercher  si  la  possession,  dont  se  prt'vaut  le 
demandeur,  est  une  possession  exclusive,  ou  si,  au  contraire, 
elle  ne  présente  pas  ce  caractère.  Ici  encore,  le  ju^o  de  paix  ne 
se  sert  des  titres  que  pour  apprécier  la  nature  de  la  possession 
alléfrnée,  et  il  ne  cumule  pas  fe  possessoire  et  le  pétitoire. 

1028.  —  Jupe,  en  ce  sens:  i"  que  le  juffe  saisi  d'une  action 
possessoire  formée  pour  trouble  résultant  de  ce  que  le  défendeur 
a  fait  surélever  un  mur  séparalif  dont  le  demandeur  prétend 
avoir  la  possession  exclusive,  peut  apprécier,  à  l'aide  des  titres 
produits,  l'exception  de  mitoyenneté  opposée  par  le  défendeur, 
et  décider  que,  ce  dernier  se  trouvant  en  possession  du  mur  à 
litre  de  mitoyenneté,  le  demandeur  n'en  était  point  possesseur 
exclusif,  et  que,  dès  lors,  la  complainte  possessoire  devait  être 
repoussée.  —  Cass.,  6  avr.  1824,  Fayol ,  [S.  et  P.  chr.];  —  20 
juill.  1836,  Martin,  [S.  36.1.836];  —  11  août  18;i6,  Luuel,  [P. 
o8.726,  D.  57.1.361;  —  12  avr.  1869,  Lecomte,  [S.  09.1.300,  P. 
69.7.10,  D.  69.1.415]  —  V.  cependant  Cass.,  3janv.  1840,  Cou- 
rieux,  [S.  40.1.519] 

1029.  —  ...  2"  Que  le  juge  du  possessoire  peut,  pour  main- 
tenir le  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  dans  la  possession  du 
droit  d'abattre  un  volet  sur  ce  mur,  se  fonder  sur  la  mitoyenneté 
du  muret  sur  le  droit  qui  en  résulte  pour  l'un  des  propriétaires, 
d'appuver  sur  ce  mur  des  objets  qui  ne  peuvent  ni  l'ébranler  ni 
le  dégrader.  —  Cass.,  2  févr.  1848,  Vigneron,  [S.  48.1.236,  P. 
48.1.505,  D.  48.1.16] 

1030.  —  ...  3°  Que  le  juge  de  paix  peut  consulter  les  titres 
pour  rechercher  si  l'immeuble  litigieux  est  un  bien  commun  et 
indivis  entre  les  parties,  et  pour  examiner  si  la  possession  allé- 
guée doit,  dès  lors,  réunir  les  caractères  légaux  exigés  pour  l'ac- 
tion possessoire  entre  communistes,  c'est-à-dire  être  exclusive 
pendant  le  temps  requis  par  la  loi.  — Cass.,  14  juill.  1856,  Rou- 
gier,  [S.  57.1.676,  P.  58.445,  D.  56.1.466]  ;  — Ù  nov.  1867,  C'" 
du  canal  du  Midi,  [S.  68.1.171,  P.  68.396,  D.  08.1.426] 

1031.  —  ...  4°  Que  le  juge  du  possessoire,  saisi  par  l'un  des 
communistes  d'une  demande  tendant  à  être  maintenu  en  pos- 
session exclusive  d'un  chemin,  ne  cumule  pas  le  possessoire  et 
le  pt'titoire,  en  se  bornant  à  déclarer  que  l'état  des  lieux  et  les 
titres  ne  contredisent  pas  le  caractère  commun  de  la  possession 
entre  le  demandeur  et  les  défendeurs.  —  V.Cass.,  26  juill.  1881, 
Gaildraud.  ^S.  82.1.153,  P.  82.1.366] 

1032.  —  ...  5°  Que  le  juge  du  possessoire,  saisi  par  un  com- 
muniste d'une  action  en  complainte  dirigée  contre  un  autre  com- 
muniste en  raison  d'un  fait  par  lequel  ce  dernier  a  étendu  sa 
jouissance  contrairement  à  la  destination  de  la  chose  commune, 
peut,  pour  reconnaître  cette  destination,  se  fonder  tant  sur  la 
possession  que  sur  les  titres  qu'il  a  le  droit  et  le  devoir  de  con- 
sulter pour  éclairer  cette  possession.  —  Cass.,  22  juin  1881,  du 
P.oé  ,  IS.  82.1.8,  P.  82.1.10,  D.  82.1.208] 

1033.  —  De  même,  enfin,  lorsque  l'instance  possessoire  est 
engagée  entre  deux  parties  qui  prétendent  l'une  et  l'autre  à  la 
possession  et  qui  font  également  preuve  d'actes  possessoires  de 
même  nature,  le  juge  de  paix  peut  rechercher  dans  les  titres 
quelle  est  celle  des  deux  possessions  qui  se  trouve  la  mieux  ca- 
ractérisée. —  Cass.,  13  nov.  1839,  Cossin,  lS.  40.1.76];  —  11 
mai  1841,  Godard,  [S.  41.1.708] 

1034.  —  Jugé  spécialement,  en  ce  sens,  que,  entre  deux 
possesseurs  d'un  même  fonds,  n'ayant  ni  l'un  ni  l'autre  une  pos- 
session annale,  et  réclamant  tous  deux  la  maintenue  posses- 
soire, le  juge  ne  doit  point  se  déterminer  [lar  la  priorité  de  la 
possession,  comme  s'il  s'agissait  d'un  meubli'.  Il  doit  examiner 
les  titres  respectivement  produits  pour  déterminer  quel  est  celui 
des  deux  possesseurs  qui ,  représentant  le  vendeur,  est  réputé 
avoir  possédé  par  lui  ou  avec  lui.  —  Cass.,  16  janv.  1821,  \  ion- 
net ,  [S.  et  P.  chr.l 

1035.  —  Mais  lorsqu'un  juge  de  paix  saisi  d'une  action  pos- 
sessoire entre  deux  acquéreurs  d'un  même  fonds,  qui  n'ont  ni 
l'un  ni  l'autre  la  possession  annale  de  leur  chef,  se  trouve  dans 
la  nécessité  de  remonter  à  la  possession  de  leur  auteur,  et  qu'il 
aperçoit  que  cet  auteur  eut  le  même  pour  tous  /es  deux ,  il  ne  peut 
plus,  dès  lors,  sans  cumuler  le  possessoire  et  le  pétitoire,  en- 
trer dans  l'examen  des  titres  respectifs  de  propriété  et  accorder 
la  préférence  à  l'un  en  déclarant  l'autre  nul.  —  Cass.,  U  août 
1819,  Hardy,  tS.  et  P.  chr.] 

103G.  —  Décidé  encore  ,  par  suite  du  principe  posé  :  1"  que , 


|iirsi|ue  sur  uni'  action  l'U  complainte,  le  juge,  ponr  drlrrrriinrr 
quelle  est  celle  des  parties  qui  doit  être  maintenue  en  posses- 
sion ,  déclare  que  l'une  des  parties  ne  possède  quW  titre  pré- 
caire, et  que  l'autre  possède  à  titre  de  maître,  on  ne  peut  voir 
là  un  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire.  —  Cass.,  3  déc.  1827, 
Bondicr-Leinge  ,  [S.  et  P.  chr.] 

1037.  — •  ...  2"  Que  dans  le  cas  où  l'action  a  pour  luit  la 
possession  d'un  canal  creusé  de  main  d'homme,  pour  l'irrigatinn 
des  prairies  qui  le  bordent  d'un  côté,  le  juge  du  possessoire  peut 
se  fonder  sur  la  destinalion  du  pèn-  de  famille,  pour  adjuger  la 
possession  du  canal  au  propriétaire  des  prairies,  par  préféri'uci' 
au  propriétaire  des  terrains  situés  sur  la  rive  opposée.  —  Mais  il 
ne  peut ,  sans  violer  la  règle  prohibitive  du  cumul ,  se  fonder  sur 
ce  que  la  destination  du  père  de  famille  aurait  rendu  imprescrip- 
tible le  canal  et  ses  accessoires,  pour  déclarer  non-recevabb' 
dans  son  action  celui  qui  se  prétend  troublé  dans  sa  ijossession 
plus  (pi'annale  d'un  atterrissement  formé  dans  ce  canal.  —  Cass., 
17  nov.  1841,  Descombes,  [S.  41.1.817,  P.  42.1.601]  —  V.  su- 
pi'à,  11.  1015. 

1038.  —  lî.  Ta'  juge  de  paix  peut,  également,  rechercher,  soit 
à  l'aide  des  titres,  soit  par  tout  autre  moyen  si  l'immeuble  liti- 
gieux est  imprescriptible. 

1039.  —  En  vérifiant  cette  imprescriptibilité,  il  ne  tranche 
pas  une  question  de  propriété  et  n'empiète  pas  sur  le  pétitoire  : 
il  recherche  seulement ,  ce  qui  rentre  dans  ses  attributions  de 
juge  du  possessoire,  si  l'immeuble  litigieux  est  susceptible  d'une 
possession  utile  au  point  de  vue  des  actions  possessoires. 

1040.  —  Jugé,  en  ce  sens  :  1"  que  le  juge  du  possessoire, 
compétent  pour  statuer  sur  les  exceptions  opposées  à  l'action 
en  complainle,  même  sur  celle  de  la  domaniahté  du  terrain  liti- 
gieux, peut,  sauf  les  cas  où  il  serait  nécessaire  d'interpréter  les 
actes  de  l'administration,  vérifier  si  les  titres  produits  attribuent 
à  la  possession  du  demandeur  un  caractère  de  précarité  qui 
rendrait  son  action  iion-recevable.  —  Il  peut  donc,  dans  ce  but, 
ordonner  une  application  des  titres  par  experts,  à  la  condition 
toutefois  de  ne  faire  ensuite  état,  soit  des  titres,  soit  des  données 
de  l'expertise,  que  pour  éclairer  le  caractère  de  la  possession, 
et  de  ne  pas  statuer  sur  le  pétitoire.  —  Cass.,  8  janv.  1884,  che- 
mins de  fer  d'Orléans,  [S.  84.1.332,  P.  84.1.815,  D.  84.1.71]  — 
V.  aussi  Cass.,  26  juill.  1881,  précité;  —  19  juill.  1882,  comm.de 
Davenescourt,  [S.  83.1.73,  P.  83.153,  D.  82.1.340]—  V.  infrà, 
n .  1 375  et  s. 

1041.  —  ...  2°  Que,  au  cas  d'une  action  en  complainte  for- 
mée par  un  particulier  pour  trouble  à  la  possession  d'une  prise 
d'eau  sur  un  ruisseau  appartenant  à  une  ville,  le  tribunal  peut 
décider,  d'après  l'examen  des  titres,  que  les  eaux  de  ce  ruis- 
seau étant  afl'ectées  à  l'usage  public,  constituent  une  propriété 
publique,  qui  n'a  pu  être  l'objet  d'une  possession  légale  de  la 
part  d'un  simple  particulier.  —  Cass.,  16  févr.  1837,  les  tenan- 
ciers de  Calestang,  [S.  37.1.328];  —  28  déc.  1880,  ville  de  Sa- 
lon, [S.  82.1.374,  D.  80.1.152] 

1042.  —  ...  3"  Que  le  juge  du  possessoire,  saisi  d'une  action 
en  complainte  ayant  pour  objet  la  jouissance  d'eaux  pluviales 
détournées  par  le  défendeur  au  préjudice  du  demandeur,  peut 
déclarer,  en  se  fondant  sur  une  décision  judiciaire,  que  le  terrain 
où  coulaient  des  eaux  pluviales  qui  ont  été  dérivées  est,  en 
réalité,  non  une  propriété  privée,  mais  un  chemin  public,  à  l'ef- 
fet de  conclure  à  la  non-recevabilité  de  l'action  fondée  sur  le  trou- 
ble prétendu  apporté  à  la  jouissance  de  ces  eaux.  —  Cass.,  18 
Me.  1866,  Alric,  [S.  68.1.28,  P.  68.44,  D.  67.1.382] 

1043.  —  ...  4°  (lue  le  concessionnaire  des  eaux  surabon- 
dantes des  fontaines  publiques  (dans  l'ancien  Comtal-Venaissin) 
a  l'action  possessoire  contre  la  commune  qui,  en  dehors  de  toute 
constatation  d'utilité  publique,  a  détourné  les  eaux  ainsi  con- 
cédées; la  condition  de  révocabilité  pour  le  cas  où  les  eaux  de- 
viendraient nécessaires  aux  besoins  des  habitants  n'ayant  point 
pour  efl'et  de  rendre  précaire  ou  équivoque  la  possession  fondéi- 
sur  une  telle  concession.  —  Cass.,  15  mars  1881,  commune  de 
Vaison,  [S.  81.1.213,  P.  81.1.514] 

1044.  —  ...  Et  que  le  juge  du  possessoire  est  compétent  pour 
ordonner  la  destruction  des  travaux  exécutés  par  la  commune 
|wur  détourner  les  eaux,  lorsqu'ils  n'ont  pas  été  régulièrement 
autorisés  et  n'ont  pas,  dès  lors,  le  caractère  de  travaux  publics. 
—  Même  arrêt. 

1045.  —  ...  0°  Que  le  juge  du  possessoire  peut,  sans  cumuler 
le  possessoire  et  le  pétitoire,  consulter  les  titres  produits  par 
les  parties  pour  vérifier  si  le  terrain,  objet  de  l'action,  est  ou 
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n'est  pas  une  dcpeiidaiice  Ju  domaine  de  la  couronne  et,  comme 
tel,  susceptible  ou  non  d'action  possessoire.  —  Cass.,  21  janv. 
1802,  domaine  de  la  couronne,  [S.  62.1.668,  P.  63. OS,  1).  02.1. 
.361' 

104G.  —  ...  6°  Que  le  juge  du  possessoire,  s'il  ne  peut  reje- 
ter une  action  en  réintdprande  en  se  fondant  uniquement  sur  le 
caractère  public  du  terrain  qui  en  est  l'objet,  peut  cependant 
rechercher  et  constater  cette  all'ectation  de  l'immeuble  litigieux, 
à  l'effet  de  déterminer  la  nature  de  la  possession  invoquée,  et 
d'en  conclure,  notamment,  qu'elle  est  une  possession  de  pure 
tolérance,  n'autorisant  pas  la  réintégrande.  —  Cass.,  6  juin  1866, 
Goret,  [S.  67.1.237,  P.  67.649,  D.  07.1.119] 

1047.  —  ...  7°  Que  le  juge  du  possessoire  peut  apprécier  la 
nature  du  terrain  possédé  et,  par  suite,  le  caractère  de  la  pos- 
session ;  et  que  cette  appréciation  peut  aller,  dans  le  cas  où  la 
contestation  existe  avec  une  compagnie  de  chemin  de  fer,  jusqu'à 
décider  que  le  terrain  litigieux  sur  lequel  le  demandeur  en  com- 

Flainte  prétendrait  avoir  conservé  des  sers-ituiles  de  vue  depuis 
expropriation  qui  en  a  eu  lieu  au  profit  de  celte  compagnie, 
est  devenu  imprescriptible  et,  dès  lors,  non  susceptible  de  pos- 
session privée  utile,  par  suite  de  sa  réunion  au  domaine  public. 
—  Cass.,  26  janv.  1868,  Puyolle,  [S.  68.1.225,  P.  68.635,  D.  68. 
1.1  :?3] 

1048.  —  ...  8"  Que  le  juge  du  possessoire  peut,  malgré 
l'existence  d'un  plan  d'alignement,  rechercher,  à  l'aide  des  li- 
tres, si  l'immeuble  litigieux  est  un  terrain  privé  ou  une  dépen- 
dance du  ilomaine  public,  et  si,  dès  lors,  il  est  ou  non  suscep- 
tible de  possession  utile  à  fonder  une  action  possessoire.  —  Cass., 
25  juin.  1837,  ville  de  Grasse ,  [S.  37.1.885,  P.  37.2.90;  —  13 
avr.  1809,  vdie  de  Bourges,  [S.  69.1.4.50,  P.  69.1184,  D.  69.1. 
510' 

1049.  —  ...  9°  Que,  de  même,  les  litres  peuvent  être  con- 
sultés à  l'etïet  d'examiner  si  un  chemin  est  un  chemin  public, 
non  susceptible  d'une  possession  privative,  ou  un  chemin  d'ex- 
ploitation privée,  dont  la  possession  peut  servir  de  base  à  une 
action  possessoire.  —  Cass.,  24  févr.  1841,  de  LambiUv,  |S.  41. 
1.492,  P.  42.1.1.391;  —  5  avr.  1869,  commune  d'Herrlisheim,  'S. 
70.1.124,  P.  70.287,  D.  69.1.324';  —  26  mars  1872,  commune  i 
de  Saint-Lager,  [S.  72.1.372,  P.  72.993,  D.  72.1.402]  | 

1050.  —  ...  10°  Que,  de  ce  qu'il  appartient  au  juge  du  pos- 
sessoire, pour  déterminer  le  caractère  et  la  nature  de  la  posses- 
sion actuelle,  de  consulter  tous  les  litres  et  documents  propres 
à  éclairer  cette  possession  et  d'en  ordonner  la  preuve  au  cas  ofi 
l'existence  en  serait  contestée,  il  résulte  qu'une  commune  de- 
manderesse au  possessoire  est  recevable  à  offrir  la  preuve,  d'une 
part,  d'un  acte  d'administration  et  de  police  relatif  à  des  che- 
mins litigieux  et,  d'autre  part,  de  travaux  d'entretien  et  de  ré- 
paration exécutés  par  elle  sur  ces  chemins.  —  Cass.,  16  déc. 
1874,  Churchill,  [S.  75.1.64,  P.  75.138,  D.  75.1.103] 

1051.  —  Cependant,  lorsque  le  juge  du  possessoire  ne  trouve 
pas  dans  les  circonstances  de  la  cause  des  éléments  de  convic- 
tion suffisants  pour  apprécier,  au  point  de  vue  de  la  possession, 
si  l'immeuble  litigieux  (un  chemin,  par  exemple^,  fait  ou  non 
partie  du  domaine  public,  il  doit  surseoir  à  statuer  jusqu'après 
la  décision  de  l'autorité  administrative  sur  le  caractère  même  du 
chemin  et  sur  le  point  de  savoir  s'il  fait  ou  non  partie  du  do- 
maine public.  —  Cass.,  10  févr.   1864,  commune  de  Crézancv, 

S.  64.1.257,  P.  64.1101,  D.  64.1.343] 

1052.  —  .Mais  le  tribunal  doit,  dans  cette  hypothèse,  se  bor- 
ner à  surseoir  à  statuer,  en  renvoyant  la  question  préjudicielle 
devant  l'autorité  administrative,  et  non  pas  se  déclarer  incom- 
pétent. —  Cass.,  3  nov.  1824,  Arrighi,  [S.  et  P.  chr.] 

1053.  —  Cependant,  il  a  été  décidé,  dans  un  cas  spécial, 
que  le  jugement  par  lequel  le  juge  du  possessoire  s'est  déclaré 
'fn  piano  incompétent  pour  connaître  d'une  action  en  complainte 
relative  à  un  terrain  compris  dans  les  limites  du  domaine  public, 
en  vertu  d'actes  administratifs  non  déniés  par  le  demandeur, 
n'est  pas  en  cela  sujet  à  cassation  :  vainement,  l'on  soutiendrait 
c|ue  le  juge  aurait  dû  se  borner  à  surseoir  au  jugement  sur  le 
fond  jusqu'à  ce  que  l'autorité  administrative  eût  constaté  d'une 
manière  formelle  la  qualité  de  ce  terrain,  alors,  surtout,  qu'il 
n'a  pas  été  pris  de  conclusions  tendant  au  sursis.  —  Cass.,  9 
avr.  IS.'iO,  .Marais,  [S.  58.1.520,  P.  .58.1142,  D.  56.1.242' 

1054.  —  C.  Le  juge  de  paix  peut  s'appuyer  sur  le  titre  éta- 
bli par  la  loi,  notamment  en  matière  de  servitudes  naturelles  ou 
légales,  pour  rechercher  si  la  possession  alléguée  est  ou  n'est 
pas  "ntachée  du  vice  de  précarité   iii  de  tolérance. 


1055.  —  Jugé,  en  ce  sens  :  1°  que  le  juge  appelé  à  statuer 
sur  une  demande  en  maintenue  possessoire  d'un  droit  de  pas- 
sage, peut,  si  la  demande  est  formée  par  le  propriétaire  il'un 
fonds  enclavé,  constater  le  fait  d'enclave  pour  reconnaître  le 
caractère  de  la  possession  alléguée.  Ce  n'est  pas  là  cumuler  le 
possessoire  et  le  pétitoire.  —  Cass.,  7  mai  1829,  la  maison  du 
aoi,[S.  et  P.  chr.];  —28  nov.  1866,  Hersent,  [D.  67.1..396  ;  — 
14  mars  1881,  Janze,    S.  81.1.208,  P.  81.1.507,  D.  82.1.86' 

10p6.  —  ...  2"  Que  l'action  possessoire  fondée  sur  la  posses- 
sion plus  qu'annale  d'un  passage  que  l'on  soutient  avoir  été 
exercé  à  titre  d'enclave,  a  pu  être  repoussée,  sans  cumul  du 
pétitoire  et  du  possessoire,  sur  ce  motif  que  la  propriété  au  profit 
de  laquelle  avait  lieu  ce  passage  n'était  pas  réellement  encla- 
vée ,  en  ce  qu'elle  était  contiguë  à  un  terrain  communal  accé- 
dant à  la  voie  publique  et  par  lequel ,  de  temps  immémorial , 
avaient  la  liberté  de  passer  tous  les  habitants  de  la  commune. 
—  Cass.,  28  févr.  1872,  Riot,  ^S.  72.1.233,  P.  72.5.52,  D.  72.1. 
264];  —  15  janv.  1877,  consorts  Mignol,  [S.  77.1.98,  P.  77.44, 
D.  78.1.416] 

1057.  —  D.  Le  juge  de  paix  ne  cumule  pas  le  possessoire 
et  le  pétitoire,  dans  le  cas  où  il  ordonne  une  mesure  d'instruc- 
tion portant  sur  le  fond  du  droit ,  si  celte  mesure  d'instruction 
a  pour  but,  non  pas  de  rechercher  le  droit  des  parties,  mais 
simplement  le  caractère  de  la  possession  qu'elles  allèguent;  le 
jugement  qu'il  aura  fondé  sur  les  résultats  de  cette  mesure  d'ins- 
truction ne  sera  pas  entaché  de  nullité. 

1058.  —  .\insi,  on  ne  doit  pas  considérer  comme  cumulant 
le  possessoire  et  le  pétitoire  le  jugement  d'avant  faire  droit  par 
lequel  le  juge  de  paix  ordonne  son  transport  sur  les  lieux  et  une 
expertise,  à  l'effet  de  vérifier  si  un  canal  a  été  creusé  de  main 
d'homme,  lorsqu'il  ordonne  ces  mesures  d'instruction,  non  pas 
à  l'effet  de  constater  le  droit  de  propriété  du  demandeur,  mais 
pour  en  conclure,  la  nature  artificielle  du  canal  étant  une  fois 
reconnue  ,  que  la  possession  de  ce  canal  s'étend  à  ses  francs- 
bords. —  Cass.,  15  avr.  1843,  Muzellec,  [S.  45.1.507,  P.  45.1. 
389,  D.  45.1.2641 

1059.  —  Il  n'y  aura  pas  non  plus  violation  de  l'art.  24,  C. 
proc,  et  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire,  dans  le  cas  où  le 
juge  de  paix  aurait  ordonné  la  preuve  par  témoins  d'une  plan- 
tation de  bornes  ,  non  pas  pour  en  apprécier  les  conséquences, 
en  tant  que  convention  de  bornage  intervenue  entre  les  parties, 
mais  pour  en  examiner  l'influence,  en  tant  que  fait  matériel 
pouvant  démontrer  que  le  demandeur  s'était  dessaisi  volontai- 
rement de  telle  ou  telle  portion  de  terrain.  —  Cass.,  3  août  1853, 
Sergent,  [S.  53.1.736,  D.  53.1.246]  —  V.  aussi  suprà ,  n.  1036. 

1060.  —  De  même  ,  enfin,  la  preuve  de  la  possession  d'une 
prise  d'eau  en  toute  saison  est  fondée,  non  sur  une  présomption 
touchant  au  fond  du  droit,  et  qui  n'aurait  pu  être  invoquée 
qu'au  pétitoire,  mais  sur  des  faits  de  possession  réunissant  tous 
les  caractères  exigés  pour  permettre  l'exercice  de  l'action  pos- 
sessoire, lorsque  le  juge  du  possessoire  déclare  que  cette  preuve 
résulte  :  1°  de  l'existence  d'ouvrages  apparents  et  permanents 
établis  par  les  demandeurs  au  possessoire  depuis  plus  d'une 
année  avant  le  trouble;  2"  de  témoignages  établissant  que  les 
demandeurs  avaient  fait  depuis  plus  d'un  an  usage  des  eaux 
litigieuses  en  toute  saison.  —  Cass.,  20  déc.  1882,  Lambert,  [S. 
84.1.330,  P.  84.1.813,  D.  83.1.189] 

1061.  —  Nous  venons  de  voir  que  le  juge  du  possessoire  pou- 
vait, sans  cumuler  le  possessoire  et  le  pétitoire,  examiner  le  fond 
du  droit,  et  notamment  consulter  les  titres  produits  par  les  par- 
ties, lorsqu'il  s'agissait  de  rechercher  le  caractère,  1  étendue  et 
l'efficacité  de  la  possession. 

1062.  —  Ce  droit,  que  nous  avons  ainsi  reconnu  au  juge  du 
possessoire,  a  soulevé,  dans  son  application,  une  question  con- 
troversée :  celle  de  savoir  si  le  juge  du  possessoire  peut  inter- 
préter et  apprécier  les  titres  qu'il  a  le  droit  de  consulter,  dans 
le  cas  où  il  s'élève  des  contestations,  soit  sur  leur  sens  et  sur 
leur  portée,  soit  sur  leur  validité. 

1063.  ^  D'après  un  premier  système ,  il  faudrait  résoudre 
cette  question  par  une-distinction.  —  Si  la  contestation  soulevée 
sur  l'interprétation  ou  la  validité  du  litre  ne  constitue,  aux  veux  du 
juge  ,  qu'une  mauvaise  chicane  soulevée  par  un  plaideurde  mau- 
vaise foi  et  n'ayant  aucun  fondement  sérieux ,  le  juge  sera  fondé 
à  prendre  le  litre  comme  élément  de  sa  décision,  sans  tenir  autre- 
ment compte  de  ladite  contestation.  —  Si,  au  contraire,  la  con- 
testation est  sérieuse,  s'il  apparaît  au  juge  que  la  validité  du 
litre  ou  11-  sf  IIS  lie  ses  i:Iau.ses   sont  véritablement  de  nature  à 
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susciter  des  conlrovprsos,  le  iinMiie  pouvoir  ne  saurait  plus  lui 
appartenir  :  ce  n'est  pas,  en  effet,  aux  juges  rie  pai.x  qu'il  in- 
combe,  en  droit  commun  ,  de  connaître  ries  litres  ayant  pour 
objet  la  propriété  immobilière  ;  c'est  aux  tribunaux  civils  de  pre- 
mière instance.  Le  juge  rie  paix  devra  rionc ,  en  présence  d  une 
contestation  sérieuse,  surseoir  à  statuer  au  possossoire,  sous 
peine  de  cumuler  le  possessoire  et  le  pétitoire  et  renvoyer  les 
parties  à  faire  préalablement  décider  par  les  tribunaux  compé- 
tents la  question  de  l'interprétalion  ou  de  la  validili'  du  titce  que 
les  parties  ont  produit  ;  il  y  a  lil  une  question  préjudicielle  qui 
suspend  l'instance  possessoire  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  vidée.  — 
Bélime  ,  n.  430  et  s. 

1064.  —  D'après  un  second  système  qui  est  soutenu  par  la 
majorité  des  auteurs,  le  juge  de  paix  a  toujours  le  droit  de  con- 
sulter les  titres  produits  par  les  parties,  que  ces  titres  soient  ou 
lion  contestés  dans  leur  sens  ou  dans  leur  validité,  et  sans  qu'il 
y  ait  lieu  de  distinguer  suivant  ([ue  ces  contestations  paraissent 
ou  ne  paraissent  pas  sérieuses.  —  Ce  système  doit  être  suivi  de 
préférence  :  d'une  part,  en  effet,  on  peut  justement  reprocher 
au  système  contraire  d'intervertir  l'ordre  des  juridictions,  d'ab- 
sorber le  possessoire  dans  le  pétitoire  et  de  rendre  la  mission  du 
juge  de  paix  inutile  :  car  ce  juge,  une  fois  la  question  de  l'in- 
terprétation ou  de  la  validité  des  litres  résolue  au  pétitoire  par 
les  tribunaux  compétents,  n'aura  plus  qu'à  se  soumettre  au  ju- 
gement ainsi  rendu  et  à  transporter  ce  jugement  au  possessoire, 
si  toutefois  l'instance  possessoire  est  encore  poursuivie  devant 
lui.  —  D'autre  part,  on  ne  saurait  voir,  dans  le  droit  que  nous 
accordons  au  juge  de  paix  ,  un  cumul  du  possessoire  et  du  péti- 
toire :  ici,  en  effet,  le  juge  de  paix  ne  prononce  pas  sur  la  nul- 
lité ou  la  validité  des  titres  qui  sont  produits  devant  lui;  il  n'en 
donne  pas  non  plus  une  interprétation  qui  doive  lier  le  juge  du 
pétitoire;  il  se  contente  de  les  apprécier  et  d'en  déterminer  le 
sens  relativement  à  l'objet  de  la  demande,  c'est-à-dire  sous  le 
rapport  de  la  possession  ,  sans  que  son  jugement  puisse  ou  doive 
avoir  aucune  influence  sur  le  fond  du  droit.  Le  juge  de  paix  agit 
donc  dans  la  limite  de  ses  attributions  de  juge  du  possessoire  : 
il  ne  fait  que  ce  qui  lui  est  strictement  nécessaire  pour  pouvoir 
caractériser  la  possession  et  accomplir  sa  mission.  — Vazeille  , 
t.  2,  n.  714  ;  Garnier,  p.  391  ;  Carou  ,  n.  183  et  686  ;  Crémieu,  n. 
468  et  s.;  Carré  et  Chauveau ,  t.  1,  quest.  101  bis  et  s.;  irf.,  t. 
7,  supplément;  Bourbeau,  t.  7,  n.  421  ;  Wodon,  t.  2,  n.  676  et 
s.;  Appleton,  ^  324  et  s.;  Curasson,  t.  2,  n.  733,  p.  510  et  s.; 
Demolombe,  t.  12,  n.  946;  Aubry  et  Rau  ,  t.  2,  p.  143,  §  186; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  558. 

1065.  —  Ce  second  système  est  également  consacré  par  un 
grand  nombre  d'arrêts  de  la  Cour  de  cassation.  —  V.  notam- 
ment Cass.,  24  juin.  1810,  Carteret,  [S.  et  P.  chr."<;  —  8  mai 
1838,  Clément,  [S.  38.1.408,  P.  38.1.636];  —24  juill.  1839,  Dade, 
[S.  39.1.861,  P.  39.2.180^;—  17  nov.  1841,  Descombes,  [S.  41. 
1.8171;  —  23  nov.  1841, "commune  de  Mirois,  \S.  41.1.817];  — 
16  janv.  1843,  de  la  Rouve,!S.  43.1.412,  P.  43.1.3821;  —  8  avr. 
1846,  habitants  d'Entraigues,  [S.  46.1.485,  P.  46.2.254,  D.  46. 
1.146  ;  —  6  juin  1853,  Loichot,  [S.  53.1.735,  P.  55.1.62,  D.  53. 
1.250];  —  6  déc.  1853,  Massabuau,  [S.  54.1.793,  P.  54.1.73,  D. 
54.1.397];  —  16  janv.  1865.  Bazire,  |S.  65.1.132,  P.  65.286,  D. 
65.1.182];  —27  nov.  1865,  Rougemont,  [S.  06.1.241,  P.  66.622, 
D.  66.1.97];  —  16  juill.  1872,  Hauét,  [D.  74.1.79];  —  16  déc. 
1874,  Churchill,  [S.  75.1.64,  P.  75.138,  D.  75.1.1031  ;  — 19  juin 
1882,  Cabibel,  [S.  83.1.62,  P.  83.1.135,  D.  83.1.463] 

1066.  —  Spécialement  jugé,  en  ce  sens  :  1"  que  lorsqu'une 
commune  est  actionnée  au  possessoire  par  l'un  de  ses  habitants, 
qui  prétend  avoir  la  possession  exclusive  et  à  litre  de  propriétaire 
d'une  forél  située  sur  le  territoire  de  cette  commune,  le  juge  de 
paix  peut,  pour  justifier  son  refus  de  s'arrêter  aux  énonciations 
des  décisions  du  conseil  municipal  invoquées  par  le  demandeur 
comme  preuve  de  la  non-précanté  de  sa  possession ,  se  fonder 
sur  les  vices  dont  lesdites  décisions  sont  infectées,  soit  parce 
qu'elles  ne  seraient  pas  régulièrement  signées,  soit  parce  qu'elles 
auraient  été  prises  avec  le  concours  du  demandeur  lui-même, 
soit  parce  qu  elles  n'auraient  pas  été  approuvées  par  l'adminis- 
tration ,  et  qu'elles  ne  pourraient,  comme  telles,  entraîner  l'a- 
bandon des  droits  de  la  commune  :  il  n'y  a  là  i|u'uue  simple  ap- 
préciation de  litres  faite  au  point  de  vue  du  possessoire  et  qui 
n'implique  en. aucune  façon  l'annulation  des  délibérations  ainsi 
appréciées.  —  Cass.,  6  juin  1853,  Loichot,  [S.  53.1.733,  P.  53.1. 
62,  D.  53.1.250] 

1067.  —  ...  2"  Que,  dans  l'action  possessoire  dirigée  contre 


une  commune,  à  raison  de  la  possession  d'un  fossé  faisant  au- 
trefois partie  des  fortilicalions  d'une  ancienne  place  de  guerre, 
et  servant,  depuis  plusieurs  siècles,  à  la  généralité  des  habi- 
tants, il  appartient  au  juge  d'appliquer,  même  d'office,  les  dis- 
positions (le  la  loi  des  22  nov.-l"'  déc.  1790,  aux  termes  de  la- 
quelle les  villes  et  communes  sont,  en  vertu  d'une  concession 
bénévole  de  l'Etal,  maintenues  dans  la  jouissance  des  murs  et 
fossés  des  anciennes  places  de  guerre  dont  elles  se  trouvent  en 
possession  depuis  plus  de  dix  années,  comme  aussi  de  consul- 
ter, pour  éclairer  le  possessoire,  le  titre  que  ces  dispositions 
confèrent  à  la  commune  intéressée ,  nonobstant  toute  contesta- 
tion élevée  sur  ce  litre,  à  la  seule  condition  de  ne  pas  empiéter 
sur  le  pétitoire.  —  Cass.,  29  janv.  1878,  Garrel,  J^S.  78.1.249,  P. 
78.640,  D.  78.1.4141 

1068.  —  ...  3°  Que  l'aulorilé  judiciaire  est  essentiellement 
compétente  pour  statuer  sur  la  demande  en  complainte  formée 
|)ar  un  particulier  contre  une  commune,  à  l'effet  d'être  main- 
tenu dans  la  possession  exclusive  d'un  chemin  ,  nonobstant 
l'existence  d'un  arrêté  municipal  prescrivant  l'enlèvement  des 
barrières  établies  par  lui  sur  ce  chemin,  et  encore  bien  que  la 
commune  allègue  qu'il  serait  vicinal.  Le  tribunal  saisi  de  cette 
action  ne  peut ,  dès  lors ,  surseoir  à  statuer  sur  sa  compétence 
jusqu'à  ce  que  l'autorité  administrative  ait  prononcé  sur  la  vali- 
dité de  l'arrêté  et  sur  la  publicité  du  chemin.  —  Cass.,  26  juill. 
1881,  Gaiidraud,  [S.  82.1.153,  P.  82.1.366,  D.  81.1.432]  —  V. 
siipvà .  n.  1040  et  s.  et  infrà,  n.  1075. 

1069.  —  .luH'é  cependant,  en  sens  contraire,  que  le  juge  du 
possessoire  est  incompétent  pour  apprécier  la  validité  d'un  litre 
séculaire  émané  de  la  puissance  féodale.  Mais  il  faut  remarquer 
que,  dans  l'espèce,  l'appréciation  du  titre  eût  été  inopérante,  le 
défendeur  soutenant  que  le  titre  ne  s'appliquait  pas  au  terrain 
qui  faisait  l'objet  de  l'instance  possessoire.  —  Cass.,  14  juin 
1860,  commune  de  Fépin,  ,S.  70.1.29,  P.  70.45,  D.  71.1.229] 

1070.  —  .\u  surplus,  dans  le  cas  où  le  juge  aurait  prononcé 
un  sursis  pour  permettre  aux  parties  de  se  pourvoir  devant  l'au- 
torité administrative,  si,  après  l'expiration  du  délai  imparti  à  cet 
effet,  les  parties  reviennent  sans  apporter  aucune  décision  éma- 
née de  l'administration,  le  juge  peut  vider  le  possessoire  sans 
procédera  d'autres  recherches  et  sans  violer  la  chose  jugée  :  le 
jugement  qui  a  prononcé  un  sursis  jusqu'à  la  décision  de  l'au- 
torité administrative  ne  peut  être  considéré  comme  un  jugement 
interlocutoire  subordonnant  la  solution  du  procès  à  la  preuve 
qu'il  a  ordonnée.  —  Cass.,  3  juill.  1850,  Dumoreau,  [D.  50.1. 
198] 

1071.  —  De  même,  lorsque  le  délai  imparti  au  défendeur  à 
une  action  possessoire  pour  faire  décider,  par  les  tribunaux  com- 
pétents, une  question  préjudicielle  (telle  qu'une  question  de  mi- 
tovenneté),  s'est  écoulé  sans  diligences  de  la  pari  du  défendeur, 
le  juge  de  paix  peut,  sans  excéder  les  bornes  de  sa  compétence, 
ni  cumuler  le  pétitoire  avec, le  possessoire,  adjuger  au  deman- 
deur la  possession  de  l'objet  litigieux,  en  se  fondant  sur  ce  que 
l'exception  préjudicielle  n'est  pas  justifiée.  —  Cass.,  3  jauv. 
1840.  Courieux,  [S.  40.1.519] 

1072.  —  Lorsqu'à  la  suite  de  deux  arrêtés  de  conflit  por- 
tant, l'un  sur  une  action  pétitoire,  jugée  entre  deux  particuliers 
relativement  à  la  propriété  d'un  chemin  ,  et  l'autre  sur  une  ac- 
tion possessoire,  encore  indécise,  ayant  pour  objet  le  même  che- 
min ,  il  intervient  une  ordonnance  royale  décidant  que  le  che- 
min en  litige  est  une  propriété  particulière,  et  renvoyant  les 
parties  devant  les  tribunaux  pour  faire  statuer  sur  le  bornage  , 
la  largeur  et  la  destination  de  ce  chemin,  sans  autre  explication, 
les  arrêtés  de  conflit  sont  également  réputés  annulés  l'un  et 
l'antre  par  cette  ordonnance,  et,  dès  lors,  il  peut  être  donné 
suite  à  l'action  possessoire  par  une  simple  demande  en  reprise 
d'instance.  Vainement  on  dirait  que  l'ordonnaiice  royale  n'est 
relative  qu'au  pétitoire.  —  Cass.,  11  juin  1827,  .lamel,  [S.  et 
P.  chr.] 

1073.  —  La  règle  que  nous  venons  d'établir  et  d'après  la- 
quelle le  juge  du  possessoire  peut  apprécier  les  titres  dont  le. 
sens  et  la  validité  sont  contestés,  comporte  un  certain  nombre 
d'exceptions. 

1074.  —  En  premier  lieu,  le  juge  du  possessoire  doit  sur- 
seoir à  statuer  et  renvoyer  les  parties  devant  les  tribunaux  com- 
pétents dans  le  cas  où  l'écrit  invoqué  par  l'une  des  parties  serait 
dénié  ou  argué  de  faux  par  la  partie  adverse  :  c'est  ce  qui  ré- 
sulte de  l'art.  14,  C.  proc,  aux  termes  duquel  le  juge  de  paix 
est  incompétent  pour  procéder  à  une  vérification  d'écriture  ou  à 
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une  inscription  de  faux  qui  vien<1rdiiMil  ù  surgir  dans  le  cours 
d'une  instance  dont  il  est  régulièremenl  saisi.  Et  d'autre  part, 
le  sursis  que  nécessite  une  vérification  d'écritures  ou  une  ins- 
cription de  faux  ne  présente  plus  les  inconvénients  que  nous 
avons  précéilemmont  sipnniés  :  ici,  en  effet,  ce  n'est  plus  le 
fond  du  droit  qui  forme  Vohjel  de  la  question  préjudicielle  qui 
va  être  soumise  aux  tribunaux  civils  ne  première  instiince;  ces 
tribunaux  ne  sont  appelés  à  procéder  qu'à  une  simple  mesure 
d'instruction  à  laquelle  le  juge  de  paix  ne  peut  recourir  lui-même: 
et  le  jugement  qu'ils  rendront  sur  la  vérification  d'écritures  ou 
l'inscription  de  faux  n'imposera  aucun  préjugé  au  juge  du  pos- 
sessoirc,  qui  restera  toujours  libre  de  déterminer  l'iiilluence  que 
doivent  avoir  sur  la  possession  les  titres  ainsi  vérifiés.  —  Bour- 
beau,  t.  7,  n.  419;  Curasson,  t.  2,  n.  734,  p.  521  en  note.  — 
Contrù ,  Duranton,  l.  5,  n.  639. 

1075.  —  En  second  lieu,  le  droit  que  nous  avons  reconnu 
au  juge  de  paix  de  consulter  les  actes  administratifs  et  autres 
documents,  à  l'effet  de  déterminer  la  nature  domaniale  du  ter- 
rain litigieux,  reçoit  exception  lorsqu'il  s'agit  d'interpréter  les- 
dits  actes  administratifs  dans  le  cas  ou  le  sens  de  ces  actes 
serait  contesté  entre  les  parties.  Il  est  de  règle,  en  effet,  —  et 
cette  règle  découle  du  principe  constitutionnel  de  la  séparation 
des  pouvoirs  exécutif  et  judiciaire,  —  que  les  actes  administra- 
tifs ne  peuvent  être  interprétés  que  par  l'autorité  administrative 
dont  ils  émanent.  Si  donc,  un  acte  administratif  renferme  quel- 
que clause  obscure  ou  ambiguë,  et  s'il  s'élève  des  difficultés 
sur  le  sens  de  cette  clause,  le  juge  de  paix  devra  surseoira 
statuer  au  possessoire,  jusqu'à  ce  que  l'interprétation  de  l'acte 
ait  été  donnée  par  l'autorité  compétente  :  en  agissant  autre- 
ment, le  juge  de  paix  empiéterait  sur  le  pouvoir  exécutif;  il 
commettrait  un  excès  de  pouvoir  donnant  ouverture  à  cassa- 
tion. —  Bourbeau,  l.  7,  n.  420;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  144;  §  186- 
o,  note  34  ;  Curasson,  t." 2,  n.  721,  p."  480,  noie  2.  —  V.  supià, 
y'  Acte  lulminhiliiilif,  n.  H2  et  s. 

1076.  —  Jugé,  en  ce  sens  :  1"  que,  dans  le  cas  oii  un  ar- 
rêté de  classement  de  la  voie  publique  impose  aux  riverains 
l'obligation  de  tenir  libre  l'espace  qui  sépare  la  voie  publique 
du  mur  de  cWiture  de  leurs  propriétés,  l'autorité  administrative 
est  seule  compétente  pour  interpréter  les  clauses  dudit  arrêté 
qui  seraient  obscures  ou  ambiguës.  —  Cass.,  13  mars  1854, 
commune  de  Blanzac,  [S.  54.1.542,  D.  54.1.114] 

1077. —  ...  2°  Que  lorsque,  sur  l'action  en  complainte  for- 
mée contre  une  ville  par  un  particulier  qui  se  prétend  troublé 
dans  la  possession  plus  qu'annale  d'un  terrain  ,  la  ville  excipe 
d'un  plan  général  d'alignement  qui,  suivant  elle,  comprendrait 
le  terrain  litigieux  dans  la  voirie  municipale,  ce  qui  le  rendrait 
imprescriptible,  il  n'appartient  pas  au  juge  du  possessoire  d'in- 
terpréter ce  plan  pour  décider  qu'il  ne  comprend  pas  ledit  ter- 
rain, ou  qu'il  ne  le  comprend  que  comme  voie  projetée.  Ce  juge 
doit,  au  contraire,  sous  peine  de  violer  la  règle  de  la  séparation 
des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire,  surseoir  jusqu'après  in- 
terprétation dudit  plan  par  l'autorité  administrative.  —  Cass., 
6  nov.  1866,  ville  de  Saint-Omer,  [S.  66.1.402,  P.  66.1101,  D. 
66.1.433^ 

1078.  —  ...  3°  Que,  si,  dans  une  complainte  introduite  par 
le  riverain  d'un  chemin  vicinal  contre  une  commune,  il  s'élève 
entre  les  parties  une  contestation  sur  le  sens  et  la  portée  de 
l'arrêté  de  classement  de  ce  chemin,  dont  la  commune  entend 
tirer  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'action  ,  le  juge  du  posses- 
soire ne  peut  écarter  celte  fin  de  non-recevoir  et  admettre  la 
demande  ,  sans  avoir  au  préalable  fait  interpréter  l'arrêté  par 
l'autorité  administrative  compétente.  —  Cass.,  23  avr.  1873, 
communes  d'Allhen  les-Paluds,  [D.  73.1.384] 

1079.  —  ...  4°  Que,  lorsqu'une  commune  prétend  qu'un  ter- 
rain, objel  d'une  action  en  complainte  possessoire,  fait  partie 
de  son  domaine  public  municipal,  le  juge  de  paix,  juge  de  l'ac- 
tion, est  juge  de  l'exception,  en  ce  sens,  qu'il  doit  apprécier 
la  question  préjudicielle  au  point  de  vue  de  l'efficacité  de  la 
possession  alléguée,  à  moins  que  la  défense  de  la  commune  ne 
repose  sur  des  actes  administratifs.  —  El  tel  n'est  pas  le  cas 
où  la  commune  s'est  bornée  à  exciper  de  délibérations  prises  au 
cours  d'un  procès  pour  les  nécessités  de  ce  procès,  et  notam- 
ment pour  régulariser  l'action  de  la  commune  en  justice.  — 
Cass..  Il»  juill.  1882,  commune  de  Davesnescourt ,  [b.  83.1.73. 
P.  83.1.153,  D.  82.1.340' 

1080.  —  Mais  il  n'y  aurait  plus  empiétement  sur  les  attri- 
butions de  l'autorité  administrative  si  l'acte  administratif  qui  est 


produit  ne  présentait  ni  obscurité,  ni  doute.  Et  c'est  avec  raison 
qu'il  a  été  jugé  que  les  habitants  d'une  commune  devaient  être 
considérés  comme  détenteurs  précaires  d'une  lande  et  déclarés 
mal  fondés  dans  leur  action  possessoire  dirigée  contre  la  com- 
mune, lorsqu'il  résulte  d'un  acte  administratif,  dont  le  sens 
n'était  ni  contesté,  ni  contestable,  que  ces  habitants  étaient  as- 
sujettis à  une  cotisation  annuelle  pour  prix  delà  jouissance  des- 
dites landes  :  il  ne  saurait  y  avoir  lieu,  en  pareil  cas,  à  l'inter- 
prétation préalable  de  l'acte  par  l'autorité  administrative.  — 
Cass.,  12  avr.  1847,  Joyeux,  [D.  47.4.!t', 

1081.  —  De  même,  le  juge  de  paix  ne  sortirait  pas  des  li- 
mites de  sa  compétence,  s'il  se  bornait  à  déclarer  que  les  actes 
administratifs  invoqués  par  le  défendeur,  ne  concernent  pas, 
étant  donné  les  termes  dans  lesquels  ils  sont  formulés,  les  ter- 
rains qui  sont  l'objet  de  la  complainte  possessoire.  —  Cass.,  4 
janv.  1854,  commune  de  Tinchebray,  [S.  04.1.235,  P.  54.2.92, 
D.  54.1.25] 

1082.  —  Et  spécialement,  lorsqn'un  arrête  préfectoral  a  or- 
donné, dans  un  intérêt  général,  de  rendre  au  lit  d'un  cours  d'eau 
navigable  son  ancienne  largeur,  et  que  le  maire  de  la  com- 
mune, après  avoir  fait  disparaître  tout  ce  qui  diminuait  la  lar- 
geur du  cours  d'eau  ainsi  déterminée  a,  en  outre,  dans  un  inté- 
rêt communal,  rétabli  un  lavoir  existant  au-dessus  du  lit  de  la 
rivière,  sur  un  terrain  riverain,  le  juge  saisi,  par  le  possesseur 
de  ce  terrain,  d'une  action  possessoire  à  raison  du  trouble  ap- 
porté à  sa  possession  peut,  sans  être  réputé  se  livrer  à  l'inter- 
prétation de  l'arrêté  préfectoral,  décider,  pour  accueillir  l'action 
possessoire,  que  le  terrain  et  le  lavoir  litigieux  étaient  et  de- 
vaient rester  entièrement  étrangers  à  la  mesure  d'intérêt  géné- 
ral prescrite  parle  préfet.  —  Même  arrêt. 

1083.  —  Enfin ,  en  troisième  et  dernier  lieu,  le  juge  de  paix 
doit  également  surseoir  à  statuer,  dans  le  cas  où  l'acte  produit 
à  l'appui  d'une  action  possessoire  est  un  jugement  ou  un  ar- 
rêt dont  les  dispositions  présentent  des  difficultés  d'interpréta- 
tion. 11  est  de  principe,  en  effet,  que  les  jugements  ne  peuvent 
être  interprétés  que  par  les  juri<lictions  qui  les  ont  readus.  — 
Cass.,  9  avr.  1851,  commune  de  Sambres ,  D.  51.1.92]  —  Sii-, 
Bourbeau,  t.  7,  n.  420;  Curasson  ,  t.  2.  n.  721,  p.  481,  noie  «.  . 

1084.  —  Mais,  dans  cette  hypothèse,  le  juge  de  paix  ne  doit 
pas  se  dessaisir  de  l'affaire  et  se  déclarer  incompétent;  en  con- 
séquence, c'est  à  tort  qu'un  tribunal  d'appel  annule  la  sentence 
du  juge  de  paLx  pour  avoir  retenu  la  connaissance  de  la  cause, 
et  qu'il  se  dessaisit  lui-même  en  laissant  les  parties  maîtresses 
de  reporter  l'affaire  devant  qui  de  droit  ;  il  devait  se  borner  à 
surseoir  jusqu'à  ce  qu'il  eiil  été  statué  par  les  juges  compétents 
sur  l'interprétation  au  jugement  invoqué.  —  Cass.,  9  avr.  1851 , 
précité. 

1085.  —  Le  juge  de  paix  est-il  obligé  de  consulter  les  titres 

Î)roduits  par  les  parties  dans  les  hypothèses  où  il  a  le  droit  de 
e  faire,  ou  bien,  au  contraire,  l'exercice  de  ce  droit  est-il  pour 
lui  facultatif  ?  La  jurisprudence  décide,  avec  raison,  que  l'exa- 
men des  titres  n'est  pas  obligatoire,  mais  simplement  facultatif 
fiour  le  juge;  il  est  de  principe,  en  effet,  que  les  tribunaux  sont 
ibres  de  ne  pas  recourir  aux  mesures  d'instruction  qui  leur  sem- 
blent inutiles;  le  juge  de  paix  pourra  donc  se  refuser  à  l'exa- 
men des  titres,  si  la  possession  lui  parait  suffisamment  caracté- 
risée par  les  autres  circonstances  de  la  cause.  —  Cass.,  14  août 
1832,  Moulier,  S.  .32.1.734,  P.  chr."  ;  —  23  nov.  1840.  Gon,  fS. 
41.1.1.58,  P.  4i;i.3061;  — 29  mai  1876.  Damoo.  S.  77.1.74.  P. 
77.155,  D.  76.1.4.38]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  144,  §  I86-.3", 
note  32;  Curasson,  t.  2,  n.  733,  p.  511,  note  2;  Rousseau  et 
Laisney,  n.  559. 

108i6.  —  Jugé,  en  ce  sens  :  1»  que,  en  cas  d'une  action 
possessoire  pour  trouble  apporté  à  une  copossession  promiscue, 
à  laquelle  on  oppose  un  litre  dont  on  prétend  faire  résulter  un 
droit  de  propriété  exclusif  d'une  copossession,  le  juge  peut  main- 
tenir le  demandeur  dans  sa  copossession,  sans  s'arrêter  au  titre 
opposé  et  sans  être  tenu  de  le  consulter.  —  Cass.,  6  janv.  1852, 
de  Bazonnière.    S.  52.1.317,  P.  52.2.375,  D.  52.1.18 

1087.  —  ...  2"  Que,  dans  le  cas  où  le  juge  se  trouve  suffisam- 
ment éclairé  sur  les  caractères  de  la  possession  par  une  descente 
sur  les  lieux  faite  avec  l'assistance  d'experts  et  par  des  titres  ré- 
cents produits  par  le  demandeur,  il  peut  se  dispenser  de  con- 
sulter des  titres  anciens  au  moven  desquels  le  détendeur  préten- 
drait démontrer  la  précarité  de  la  possession  de  celui  qu'il  a 
troublé.  —  Cass.,  20  janv.  186-3,  Guérin,  ;S.  6.3.1.8,  P.  63.137, 
D.  63.1.74] 
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1088.  —  ...  3°  Que  le  juge  du  posspssoire,  qui  trouve  rlans 
le  procès-verbal  de  visite  des  lieux  et  dans  les  téinoigrnages  la 
preuve  que  le  demandeur  a  exercé  pendant  l'an  et  jour,  paisi- 
blement et  à  titre  non  précaire,  une  servitude  légale  rie  passage, 
à  titre  d'enclave,  n'est  point  obligé  d'interroger  les  titres  pro- 
duits par  le  défendeur,  alors  surtout  qu'il  ne  résulte  pas  des  con- 
clusious  prises  par  ce  défendeur,  que  les  titres  lussent  invoqués 
pour  attribuera  la  possession  un  autre  caractère.  —  Cass.,  H 
avr.  1870,  Piquet,  [S.  71.1.9i,  P.  71.234,  D.  71.1.344] 

1089.  —  Par  suite,  il  n'a  pas  à  donner  de  motifs  particuliers 
sur  le  rejet  des  conclusions  subsidiaires  qui  réclament  l'examen 
de  ces  titres.  —  Même  arrêt. 

1090.  —  Décidé  également  que  le  juge  du  possessoire  qui 
maintient  le  demandeur  dans  la  possession  non  contestée  d'un 
droit  de  prise  d'eau  et  d'un  fossé  ,  ne  cumule  pas  le  possessoire 
et  le  pétitoire  en  écartant  une  reconnaissance  ou  aveu  contraire 
de  cette  partie,  que  le  défendeur  fait  résulter  d'un  prétendu 
bornage  antérieur ,  ce  bornage  ne  modifiant  en  aucune  manière 
les  caractères  de  la  possession  alléguée. —  Cass.,  23  avr.  1873, 
Captier.  [S.  73.1.304,  P.  73.762,  D.  73.1.214] 

1091.  —  Par  exception  à  la  règle  que  nous  venons  de  poser, 
l'examen  des  titres  deviendrait  obligatoire  pour  le  juge  de  paix, 
si  l'action  possessoire  avait  pour  objet  une  servitude  disconti- 
nue :  en  effet,  comme  l'exercice  des  servitudes  discontinues  est 
présumé  être  entaché  du  vice  de  précarité  et  que  la  production 
d'un  titre  constitutif  a  pour  conséquence  de  faire  disparaître 
cette  présomption,  il  est  absolument  nécessaire  que  le  juge  de 
paix  consulte  les  titres  invoqués  par  le  demandeur  à  l'action 
possessoire,  pour  pouvoir  apprécier  le  caractère  de  la  posses- 
sion. Le  jugement  qu'il  rendrait ,  sans  avoir  au  préalable  con- 
sulté lesdits  titres,  serait  sujet  à  critique,  comme  insuffisamment 
motivé.  —  Cass.,  17  mai  1820,  Jourdan,  S.  et  P.  chr.];  —  24 
juin.  1839,  Dadé,  [S.  39.1.861];  —  16  janv.  1843,  de  la  Ronde, 
^.43.1.412]  —Sw,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  144,  §  186-a,  note  33; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  560. 

1092.  — Jugé  ,  en  ce  sens,  que,  si  la  destination  du  père  de 
famille,  appuyée  d'un  signe  apparent,  vaut  titre  en  matière  de 
servitude  discontinue,  c'est  à  la  condition  que  celui  qui,  après 
la  division  des  héritages,  revendique  la  servitude,  représente 
l'acte  qui  a  opéré  cette  division  et  fasse  la  preuve  qu'il  ne  contient 
aucune  stipulation  contraire.  —  En  conséquence,  le  juge  doit 
nécessairement,  pour  accueillir  l'action  et  ordonner  la  mainte- 
nue en  possession  de  la  servitude  revendiquée,  se  faire  repré- 
senter le  titre  qui  a  opéré  la  division  des  héritages  et  l'examiner 
au  point  de  vue  de  la  possession.  —  Cass.,  17  juin  1885,  Godin, 
lS.  86.1.72,  P.  86.1.152] 

1093.  —  Il  en  serait  de  même  en  ce  qui  concerne  les  servi- 
tudes négatives  :  ces  servitudes  négatives,  ne  pouvant,  comme 
les  servitudes  discontinues,  s'établir  que  par  titres,  il  en  résulte 
également  que  le  juge  du  possessoire  devra  nécessairement  con- 
sulter les  titres  dont  se  prévaut  le  demandeur,  pour  pouvoir  re- 
chercher si  l'abstention  du  propriétaire  du  fonds  prétendument 
grevé  est  ou  n'est  pas  le  résultat  d'une  servitude.  ^  Aubry  et 
Rau  ,  loc.  cit.,  note  34. 


Sectio.n    II. 
Décisions  que  peut  conleuir  le  jugement  possessoire. 

1094.  —  Le  jugement  qui  termine  l'instance  possessoire 
peut,  ou  bien  rejeter  l'action  possessoire,  ou  bien  l'admettre,  ou 
bien  prononcer  la  récréance. 

§  1.  Rejet  de  l'action  possessoire. 

1093.  —  Au  cas  où  le  demandeur  ne  justifie  pas,  d'une  ma- 
nière suffisante,  des  conditions  requises  dans  la  possession  pour 
la  recevabilité  des  actions  possessoires  et  du  trouble  imputé  au 
défendeur,  le  iuge  de  paix  doit  rejeter  la  complainte,  conformé- 
ment il  la  règle  .Adore  non  probante,  reus  absotvitur.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  p.  149,  §  187-5°;  Bourbeau,  t.  7,  n.  428. 

1096.  —  Si  donc  le  défendeur  a  la  détention  de  l'immeuble 
litigieux,  il  y  sera  maintenu  sans  avoir  eu  besoin  de  fournir  au- 
cune preuve.  Si,  au  contraire,  c'est  le  demandeur  qui  a  la  dé- 
tention, le  juge  n'ordonnera  pas  le  délaissement  de  l'immeuble 
litigieux  au  profit  du  défendeur,  puisque  ce  défendeur  n'a  pas 


pris  de  conclusions  tendant  à  faire  reconnaître  sa  possession 
annale;  mais  il  le  renverra  des  conclusions  prises  contre  lui, 
c'est-à-dire  qu'il  ne  le  condamnera  à  aucune  réparation,  en  rai- 
son du  trouDle  de  fait  ou  de  droit  qu'il  a  causé.  —  Bourbeau, 
loc.  cit. 

§  2.  Admission  de  l'action  possessoire. 

1097.  —  Si  la  possession  et  le  trouble  sont  prouvés,  le  juge 
de  paix  prononcera  la  maintenue  ou  la  réintégration  en  posses- 
sion du  demandeur.  —  Bourbeau,  t.  7,  n.  434. 

1098.  —  Le  juge  de  paix  peut  aussi,  en  admettant  l'action 
possessoire,  condamner  le  défendeur  à  des  dommages-intérêts 
pour  la  réparation  du  préjudice  qui  serait  résulté  du  troulile 
causé  H  la  possession  du  demandeur.  —  Bourbeau,  t.  7,  n.  437 
et  438;  Aubry  et  Hau ,  loc.  cit. 

1099.  —  Et  le  juge  de  paix  peut  statuer  sur  le  chef  des  dom- 
mages-intérêts, quel  que  soit  le  chiffre  auquel  s'élève  la  de- 
mande :  car  sa  compétence  en  matière  possessoire  est  illimitée, 
en  même  temps  qu'elle  ne  s'exerce  qu'en  premier  ressort  et  à 
charge  d'appel.  —  Bourbeau,  t.  7,  n.  437. 

1100.  —  -Mais  une  demande  reconventionnelle  en  domma- 
ges-intérêts formée  par  le  défendeur  à  l'action  possessoire,  h 
raison  de  la  dépréciation  qui  serait  résultée  pour  son  usine,  soit 
de  l'autorisation  obtenue  par  le  demandeur  d'abaisser  le  niveau 
des  eaux,  soit  des  procès  qui  en  ont  été  la  suite,  ne  peut  être 
considérée  comme  fondée  exclusivement  sur  la  demande  princi- 
pale. En  conséquence,  si  cette  demande  reconventionnelle  ex- 
cède 200  fr.,  le  juge  de  paix  en  première  instance  et  le  tribunal 
civil  en  appel  sont  incompétents  pour  en  connaître.  —  Cass., 
7  nov.  lS76,Hocloux,  ^S.  78.1.105,  P.  78.254,  D.  77.1.225] 

1101.  —  Le  juge  de  paix  peut,  en  outre,  condamner  le  dé- 
fendeur à  restituer  les  fruits  qu'il  a  perçus  depuis  le  jour  de  la 
demande,  et  aussi  ceux  qu'il  a  perçus  antérieurement  à  la  de- 
mande, mais  seulement  s'il  était  de  mauvaise  foi.  —  On  a  ce- 
pendant soutenu  que  le  défendeur  devait  restituer  les  fruits  per- 
çus avant  la  demande,  même  dans  le  cas  où  il  était  de  bonne 
foi,  et  cela  sous  prétexte  qu'il  s'agit  ici  de  réprimer  une  atteinte 
à  la  possession  annale  et  de  remettre  les  parties  dans  la  situa- 
tion qu'elles  auraient  eue  ,  si  le  trouble  ou  la  dépossession  ne 
s'était  pas  produit.  Mais  cette  raison,  qu'on  pourrait  également 
alléguer  en  matière  pétitoire,  me  semble  tout  à  l'ait  insuffisante 
pour  autoriser,  en  l'absence  de  textes,  une  dérogation  au- droit 
commun  des  art.  549  et  550,  C.  civ.  — •  V.  cependant  Bourbeau, 
t.  7,  n.  437. 

1102.  —  Enfin,  le  juge  de  paix  peut  ordonner  la  suppres- 
sion des  travaux  par  lesquels  le  trouble  a  été  causé  et  le  réta- 
blissement des  lieux  dans  l'état  où  ils  étaient  auparavant.  Il  est 
vrai  qu'en  agissant  ainsi ,  et  en  ordonnant  de  pareilles  mesures 
définitives  et  en  dehors  de  l'admission  de  la  demande  au  posses- 
soire proprement  dite,  le  juge  de  paix  semble  cumuler  le  pos- 
sessoire et  le  pétitoire;  mais  ce  n'est  là  que  l'apparence  :  il  faut 
remarquer,  en  effet,  que  lesdites  mesures  n'ont  pas  pour  objet 
de  statuer  sur  le  fond  du  droit,  mais  seulement  de  faire  respec- 
ter la  possession,  en  la  rétablissant  telle  qu'elle  existait  avant 
le  trouble,  ou  en  prévenant  les  atteintes  qui  pourraient  y  être  a|)- 
porlées  par  la  suite.  Le  juge  de  paix  ne  sort  donc  pas  des  li- 
mites de  ses  attributions,  et  ne  cumule  pas  le  possessoire  et  le 
pétitoire,  en  ordonnant  les  mesures  dont  il  s'agit  dans  le  dispo- 
sitif de  son  jugement.  —  Cass.,  30  janv.  1837,  Monnier,  fS.  37. 
1.613,  P.   37. 2. 284];  —  15  févr.   1838,  Goilard  de  Villebresmo, 

S.  38;i.239];  —  2  avr.  1883,  Labro,  ^S.  84.1.120,  P.  84.1.265]; 

—  21  août  1883,  Gentien  ,  [S.  85.1.306,  P.  85.1.750,  D.  85.1.8"; 

—  Troplong,  t.  1,  n.  325  et  s.;  .Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  161,  S 
187;  Bourbeau,  t.  7,  n.  434;  Curasson,  t.  2,  n.   734,  p.  522, 

'  note  '(.•  Rousseau  et  Laisney,  n.  539. 

1103.  —  Spécialement  jugé,  en  ce  sens  :  1°  que  le  juge  <le 
paix  est  compétent  pour  ordonner  le  rétablissement  d'une  vanne 
servant  à  l'irrigation  d'une  propriété,  lorsqu'il  se  trouve  saisi 
par  une  action  possessoire  qui  a  moins  pour  objet  l'exercice  d'un 
droit  de  servitude,  que  la  cessation  du  trouble  éprouvé  dans  la 
jouissance  d'un  droit  d'irrigation.  —  Cass.,  3  févr.  1840,  Lerov, 

S.  40.1.517] 

1104.  —  ...  2°  Que  le  juge  de  paix  ,  saisi  d'une  action  pos- 
I  sessoire,  peut  ordonner  une  plantation  de  bornes,  non  point 
'  sans  doute  par  applicatit)n  de  l'art.  646,  C.  civ.,  et  pnur  fixer 
'   d'une  manière  définitive  la  limite  séparative  des  propriétés  des 
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parties,  mais  comme  garantie  et  sanction  de  la  maintenue  pos- 
sessoire  prononcée  au  profit  du  demandeur  :  cette  mesure  n'a 
d'autre  but  ni  d'autre  portée  que  d'assurer  l'e-xécutiiin  du  juge- 
ment rendu  sur  la  possession,  cl  par  conséquent,  elle  ne  viole 
pas  la  règle  prohibitive  du  cumul  du  possessoire  et  du  péliloire. 
—  Cass.,27avr.  I81i,  Laurent,  [S.  cl  P.  chr.|  ;  —  10  juin  1872, 
Rousselin  ,  ^D.  73.1.1.33]  —  Sic,  Pardessus,  I.  2,  p.  2.)7  ;  Carre 
et  Cliauveau  ,  t.  1,  quesl.  119;  Garnier,  p.  2.'i6;  Carou  ,  n.  276; 
lîélinie,  n.  217  ;  Bourbcau,  t.  7,  n.  2jI  ;  .\lillel,  0»  Ijniixage,  p. 
122;  Curasson,  l.  2,  n.  008,  p.  320,  noie  1. 

1105.  —  ...  3»  (Jue  le  juge  saisi  d'une  action  possessoire 
pour  lroul)le  causé  par  un  riverain,  à  la  jouissance  d'un  autre 
riverain,  au  moyen  de  l'ouverture  d'une  rigole  qui  détourne  la 
presque  totalité  des  eaux,  peut  ordonner  la  fermeture  de  celte 
rigole,  bien  que  le  riverain  qui  l'a  établie  ail  eu  le  droit  do  l'ou- 
vrn-  pour  l'irrigation  de  ses  propriétés.  —  Cass.,  18  juin  1850, 
Del:-/.e,  [S.  51.1.113,  P.  ol.2.0o2,  D.  aO.1.309] 

1 10(5.  —  ...  4"  Que  ,  au  cas  où  l'action  a  pour  objet  de  faire 
inl'T.lire  ,'i  un  riverain  supérieur  de  retenir  Veau  au  préjudice 
du  riverain  inférieur,  le  juge  depaix  peut  ordonner  que  le  rive- 
rain supérieur  ne  retiendra  pas  les  eau.x  au  delà  d'une  liauteur 
ilt'terminéo.  —  Cass.,  3  août  1852,  Dauge ,  [S.  52.1.652,  P.  o4. 
1.172.  D.  52.1.198'; 

1 107.  —  ...  5°  Que  le  juge  du  possessoire  peut,  sans  cumu- 
ler en  cela  le  pétitoire  avec  le  possessoire,  autoriser  le  deman- 
deur à  reprendre  possession  de  la  chose  dont  il  a  été  dépossédé, 
et  spécialement,  s'il  s'agit  d'un  cours  d'eau  dont  les  eaux  ont 
été  dt'Iournées,  à  les  rendre  à  leur  ancien  cours.  —  Cass.,  U 
a  .ùt  1850,  Charlet,  ^S.  57.1.126,  P.  58.977,  D.  57.1.36] 

1108.  —  ...  6o  Qu'il  peut  aussi,  lorsque  l'action  a  pour  objet 
une  prise  d'eau  dans  une  rivière ,  ordonner  que  le  propriétaire 
de  la  rivière,  s'il  ne  veut  pas  ouvrir  lui-même  la  vanne  au 
moyen  de  laquelle  s'exerce  la  prise  d'eau,  remettra  la  clef  de 
celle  vanne  au  demandeur  au  possessoire.  — Cass.,  17  août  1857, 
de  Graves,  [S.  57.1.833,  P.  58.494,  D.  57.1.332] 

1109.  —  ...  7"  Que  le  juge  du  possessoire  qui  reconnaît  que  la 
cause  du  trouble  réside  dans  certaines  manœuvres  de  la  vanne 
d'un  moulin ,  peut  prescrire  les  mesures  propres  à  paralyser  pour 
le  présent,  et  à  prévenir  pour  l'avenir,  les  elîets  et  le  renouvel- 
lement de  ces  manœuvres,  telle,  par  exemple,  que  l'établisse- 
ment d'un  déversoir.  —  Cass.,  24  août  1870,  Baudrand,  [S.  71. 
l.li'.i.  P.  71.390,  D.  70.1.355] 

1110.  —  ...  8"  Que,  de  même,  le  juge  du  possessoire  peut, 
sans  cumuler  le  possessoire  et  le  pétitoire,  ordonner  la  destruc- 
tion d'un  pont,  à  i'elTet  de  faire  cesser  une  atteinte  non  à  la  pro- 
priété, mais  à  la  possession  d'une  partie.  —  Cass.,  28  janv. 
1879.  .\aud,  [S.  80.1.25,  P.  80.38] 

1111.  —  ...  9"  Qu'il  n'y  a  pas  non  plus  cumul  lorsque  la 
ipiestion  de  possession  est  seule  vidée ,  encore  bien  que  le  juge- 
ment,  après  avoir  déclaré  dans  ses  motifs  que  le  défendeur  était 
propriétaire,  ait  l'ail,  dans  son  dispositif,  défense  de  troubler 
le  possesseur  à  l'avenir;  une  pareille  défense,  dans  la  circons- 
tance, ne  doit  s'entendre  que  d'un  trouble  apporté  à  la  posses- 
sion. —  Cass.,  19  juin.  1882,  commune  de  Uavenescourt,  I^S.  83. 
1.73,  P.  83.1.153,  D.  83. 1.303] 

1112.  —  Nous  venons  de  reconnaître  au  juge  de  paix  le  droit 
d'ordonner  la  suppression  des  travaux  qui  ont  causé  le  trouble; 
mais  est-ce  pour  lui  une  simple  faculté;  est-ce  une  obligation? 
—  La  question  se  pose  dans  deux  hypothèses,  d'abord  dans  le 
cas  où  les  travaux  ont  été  faits  par  le  défendeur  sur  le  fonds  du 
demandeur,  et  ensuite,  dans  le  cas  où  ils  ont  été  faits  par  le  dé- 
fendeur sur  son  propre  fonds. 

1113.  —  Dans  le  premier  cas,  c'est-à-dire  lorsque  les  tra- 
vaux nul  été  faits  par  le  défendeur  sur  le  fonds  du  demandeur, 
on  s'accorde  pour  décider  que  le  juge  de  paix  a,  non  seulement 
le  droit,  mais  le  devoir  d'ordonner  la  suppression  de  ces  travaux; 
l'action  possessoire,  en  effet,  manquerait  son  but,  et  la  posses- 
sion ne  serait  pas  protégée  contre  les  atteintes  d'autrui,  si  le 
défendeur  condamné  pouvait  conserver  les  travaux  qu'il  a  exé- 
cutés indûment  sur  un  fonds  qui  ne  lui  appartient  pas. 

1114.  —  Mais  on  a  soutenu  qu'il  en  devait  être  autrement 
dans  le  cas  où  les  travaux  avaient  été  exécutés  par  le  défen- 
deur sur  son  propre  fonds  :  ici ,  a-l-on  dit ,  il  serait  par  trop 
rigoureux  que  le  juge  de  paix  fût  obligé  d'ordonner  toujours  et 
dans  tous  les  cas  la  suppression  de  ces  travaux;  el  il  est  plus 
équitable  de  décider  que  le  juge  de  paix  pourra  se  dispenser 
d'ordonner  celte  suppression,  alors  que,  dans  sa  conviction,  le 
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défendeur  les  a  construits  parce  qu'il  en  avait  le  droit,  et  qu'il 
devrait,  dès  lors,  triompher  au  pétitoire  après  avoir  succombe 
au  possessoire.  —  Bélime,  n.  367. 

1115.  —  Ce  système  ne  nous  semble  pas  admissible,  cl  nous 
croyons  que  le  juge  doit  toujours  ordonner  la  suppression  des 
travaux  nui  ont  causé  le  trouble.  D'une  part,  en  effet,  ce  serait 
cumuler  le  possessoire  el  le  pétitoire  que  de  subordonner  les 
mesures  propres  à  faire  cesser  un  trouble  dûment  constaté,  à  une 
décision  hypothétique  à  intervenir  au  pétitoire.  —  Et,  d'autre 
part,  le  système  que  nous  repoussons  aboutit  à  des  conséquences 
ijui  doivent  le  faire  rejeter  :  qu'arriverail-il,  en  effet,  si  l'auteur 
des  travaux  qui  ont  causé  le  trouble  n'agissait  pas  au  pétitoire? 
Il  conserverait  ainsi  les  travaux  dont  la  suppression  n'est  pas 
ordonnée,  de  telle  sorte  que  le  possesseur  annal,  dont  la  pos- 
session a  été  reconnue,  serait  clans  la  nécessité  de  se  pourvoir 
lui-même  au  péliloire  pour  obtenir  la  suppression  desdits  tra- 
vaux. On  aboulirail  ainsi  à  le  priver  du  bénélice  de  sa  posses- 
sion ,  et  à  rendre  illusoire  le  jugement  qu'il  aurait  obtenu  au 
possessoire.  —  Bourbeau,  t.  7,  n.  434;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  161, 
g  187,  texte  et  note  64. 

1116.  —  11  a  cependant  été  jugé,  contrairement  à  notre  sys- 
tème, qu'il  n'y  a  pas  cumul  du  possessoire  et  du  pétitoire  dans 
la  décision  du  juge  saisi  d'une  action  en  complainte,  qui  ordonne 
la  démolilion  d'un  mur  litigieux,  pour  le  cas  seulement  où  il  n'y 
aura  pas  eu  pourvoi  au  pétitoire  dans  un  délai  déterminé.  — • 
Cass.,  6  déc.  1871,  Delage-Dumoulin,  ]S.  72.1.28,  P.  72.44,  D. 
72.1.136] 

1117.  —  Le  juge  de  paix  pourrait-il  encore  ordonner  la  sup- 
pression des  travaux  constitutifs  du  trouble,  dans  le  cas  où  ces 
travaux  auraient  été  exécutés  par  l'administration  ou  autorisés 
par  elle?  —  V.  sur  ce  point,  mprà ,  n.  77  et  s. 

§  3.  Séquestre  et  n'crdance. 

1118.  —  Nous  avons  supposé  jusqu'à  présent,  en  examinant 
les  décisions  que  peut  contenir  le  jugement  rendu  au  posses- 
soire, que  le  demandeur  seul  avait  intenté  l'acliûn  possessoire. 
Mais  il  peut  so  faire  que  le  défendeur  se  porte  à  son  tour  de- 
mandeur reconventionnel  en  complainte  ,  et  qu'il  réclame  du 
juge  la  reconnaissance  de  sa  possession.  Chacune  des  parties 
est  alors  admise  à  l'aire  la  preuve  de  la  possession  qu'elle  allègue, 
el  plusieurs  hypothèses  peuvent  se  présenter. 

1119.  —  Première  lnjputfuHe.  —  Les  deux  parties  ont  prouvé 
leur  possession  respective,  mais  celte  double  possession,  pour 
s'appliquer  au  même  immeuble,  n'a  pas  cependant  le  même 
droit  ou  la  même  partie  de  cet  immeuble  pour  objet.  Dans  ce 
cas,  le  juge  devra  maintenir  chacune  des  parties  dans  la  pos- 
session qu'elle  allègue.^  Bélime,  n.  4QI  ;  Bourbeau,  t.  7,  n. 
430;  Aubry  et  Bau,  t.  2,  p.  100,  §  187-5°,  note  58;  Rousseau 
et  Laisney,  n.  503  et  504. 

1120.  —  Ainsi,  il  est  admis  :  1°  que  l'une  des  parties  peut 
être  maintenue  dans  la  possession  des  francs-bords  d'un  canal, 
el  l'autre  dans  la  possession  du  canal  lui-même.  —  V.  suprà. 
n.  900. 

1121.  —  ...  2°  Que  la  possession  des  arbres,  considérés  iso- 
lément, peut  être  reconnue  au  profit  de  l'une  des  parties,  alors 
même  que  l'autre  partie  est  maintenue  en  possession  du  sol,  et 
cela,  sans  qu'il  y  ail  lieu  de  distinguer,  si  les  arbres  sont  plan- 
lés  sur  un  terrain  privé  ou  sur  un  terrain  dépendant  du  domaine 
public.  —  V.  suprà,  n.  390  et  s. 

1122.  —  ...  3°  Que  le  juge  du  possessoire  peut  maintenir 
simVillanémeiit  les  deux  parties  en  possession  du  terrain  liti- 
gieux :  par  exemple,  dans  le  cas  où  le  terrain  litigieux,  accessi- 
ble de  louS  les  cotés,  sert  aux  habitants  d'une  commune  comme 
lieu  de  passage  et  de  réunion,  et  à  un  particulier  pour  les  be- 
soins de  son  commerce.  —  Cass.,  21  avr.  1874,  Biaux,  [S.  75. 
1.56,  D.  75.125,  D.  74.1.443] 

1123.  —  Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  l'une  des  par- 
ties aurait  possédé  un  fonds  el  l'autre  un  droit  d'usage  ou  de 
servitude  sur  ce  fonds.  —  Bourbeau.  t.  7,  n.  430. 

1124.  —  Deuxième  hypothèse.  —  Le  demandeur  et  le  dé- 
fendeur démunirent  chacun  leur  possession;  mais  ces  deux  pos- 
sessions s'appliquent  d'une  manière  indivise  à  la  totalité  de 
l'immeuble  litigieux.  Dans  ce  cas,  le  juge  devra  maintenir  les 
deux    parties  dans  leur   possession  commune    et  indivise.    — 

I   Bourbeau,  t.  7,  loc.  cit. 

I       1125.  —  Troi.-iiéme  hypothèse.  —  Les  deux  parties  ont  res- 
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peclivonienl  prouvé  leur  possession  ;  miiis  ces  deux  possessions 
sont  antagonistes  et  exclusives  l'une  de  l'iuilre;  et  de  jilus,  au- 
cune d'elles  n'est  suffisammeul  caractérisée  pour  pouvoir  l'em- 
îorter  sur  l'autre.  Le  juge  devra-t-il  maintenir  les  parties  dans 
eur  possession  commune,  ou  bien,  au  contraire,  poiirra-t-il, 
sans  prononcer  cette  comaintenue,  renvoyer  les  parties  il  se 
pourvoir  au  pétiloire,  soit  purement  et  simplement,  soit  en  éta- 
tlissanl  un  séquestre,  soit  même  en  accordant  la  récréance, 
c'est-à-dire  la  garde  provisoire  de  l'immeuble  litigieux  à  l'une 
ou  à  l'autre  des  parties  ? 

1126.  —  Nous  pensons,  avec  la  jurisprudence  ,  que  le  juge 
peut,  dans  notre  hypothèse,  renvoyer  les  parties  au  pétiloire, 
soit  purement  et  simplement,  soit  même  en  ordonnant  le  séques- 
tre ou  la  récréance.  —  D'une  part,  en  effet,  celte  solution  était 
admise  d'une  manière  certaine  dans  le  dernier  étal  de  notre  an- 
cien droit  :  «  Lorsque  les  enquêtes  sont  contraires,  dit  Pothier, 
«  (Te.  (/«'  In  po'isefsion ,  n.  101!),  de  manière  que  le  juge  ne  puisse 
«  connaître  laquelle  des  parties  qui  se  disputent  la  possession  de 
u  riiéritoge  a  cette  possession,  le  juge,  en  ce  cas,  sans  rien  sta- 
«.  tuer  sur  la  possession,  ordonne  que  les  parties  instruiront  au 
Il  pélitoire;  et  l'héritage  sera  déclaré  appartenir  à  celle  des  par- 
ie lies  qui,  sur  l'instance  au  pétiloire,  aura  le  mieux  établi  son 
■<  droit  de  propriété.  Quelquefois,  le  juge  ordonne  que  la  posses- 
<■  sien  sera  séquestrée  pendant  le  procès  sur  le  pétiloire.  Quel- 
le quefois  aussi ,  le  juge  accorde  la  récréance ,  c'est-à-dire  une 
«  possession  provisionnelle  pendant  le  procès  au  pétiloire.  »  — 
D'autre  part,  le  séquestre  et  la  récréance  sont  loin  d'ètr?»  des  me- 
sures inutiles;  en  effet,  en  ordonnant  soit  le  séquestre  entre  les 
mains  d'un  tiers  ,  soit  la  mise  en  possession  provisoire  ou  ré- 
créance de  l'une  des  parties  ,  le  juge  de  paix  prévient  les  rixes 
ou  les  voies  de  fait  qu'aurait  pu  engeuilrer  l'incertitude  dans 
laquelle  auraient  été  les  parties  relativement  à  l'objet  litigieux 
jusqu'au  jugement  rendu  au  pétiloire.  —  Henrion  de  Pansey, 
chap.48;  Poncet,  n.  59;  Garnier,  p.  69;  Troplong,  t.  1,  n.  329; 
Rodière  ,  t.  I,  p.  96;  Bourbeau,  t.  7,  n.  431  et  s.;  Curasson,  t. 
■2.  n.  723;  .\ubry  et  Rau,  t.  2,  p.  161,  §  187-5°,  notes  60  à  62; 
Bioclie,  n.  326  et  s.;  Rousseau  et  Laisney,  n.  497  et  s. 

1127.  —  On  a  cependant  soutenu  que  le  juge  du  possessoire 
devait  nécessairement  statuer  d'une  manière  définitive  sur  la 
possession,  soit  en  adjugeant  celle  possession  à  l'une  des  par- 
ties, soil  en  maintenant  les  deux  parties  dans  leur  possession 
actuelle,  mais  qu'il  ne  pouvait  pas  renvoyer  les  parties  au  péti- 
loire, ni  purement  et  simplement  ni  en  ordonnant  le  séques- 
tre ou  la  récréance.  —  Ce  svstème  se  fonde  :  1"  sur  ce  qu'il  y 
aurait  déni  de  justice,  si  le  juge  ne  se  prononçait  pas  sur  l'ac- 
tion tendant  au  maintien  ou  à  la  réinlégraliou  de  la  possession 
dont  il  a  été  saisi.  Mais  celte  objection  n'est  pas  exacte  :  car  le 
juge  repousse  par  le  fait  les  deux  demandes  en  complainte  dont 
il  était  saisi  à  la  fois  parles  deux  parties;  —  2"  sur  l'art.  1041, 
C.  proc,  qui  abroge  toutes  les  lois,  coutumes,  usages  et  règle- 
ments antérieurs  relatifs  à  la  procédure.  Mais  on  a  justement  ré- 
pondu que  cet  article  ne  se  référait  qu'aux  dispositions  dont  il 
était  traité  au  Code  de  procédure;  or,  le  Code  de  procédure  ne 
mentionne  pas  la  récréance;  et,  ce  silence  est  d'autant  plus 
significatif  que  les  rédacteurs  dudit  Code  ont  formellement  dé- 
claré qu'ils  n'aspiraient  pas  à  la  vaine  gloire  de  faire  du  nou- 
veau. Au  surplus,  le  séquestre  et  la  récréance  ne  sont  pas  des 
actions  distinctes,  pour  lesquelles  il  soit  besoin  d'un  texte  spé- 
cial :  ce  sont  des  mesures  conservatoires,  qui  ne  lèsent  aucun 
inlérèl,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  et  dont  aucune  des 
parties  ne  peut  se  plaindre,  en  raison  de  la  règle  ,  .vfojs  intirét , 
point  (l'action.  —  \.,  dans  le  sens  du  système  que  nous  repous- 
sons, Bélime,  n.  398  et  s.;  Carou,  n.  632  et  633;  Carré  et  Chau- 
veau ,  t.  1,  quesl.  111  ;  .Mauzel,  p.  267;  Appletoii,  §  394. 

1128.  —  Jugé,  dans  notre  sens  :  i"  que  le  juge  de  paix  qui, 
sur  une  action  possessoire  portée  devant  lui,  ne  peut,  après  en- 
quête et  visite  sur  les  lieux,  reconnaître  à  laquelle  des  deux  par- 
ties appartient  la  possession  annale  du  terrain  litigieux,  a  la  fa- 
culté de  les  renvoyer  purement  et  simplement  à  se  pourvoir  au 
pétiloire.  —Trib.  Cholel,  26  déc.  1866,  sous  Cass.,  22juill.  1808, 
Duhoux,  ;S.  68.1.322,  P.  68.867,  D.  68.1.446] 

1129.  —  ...  2°  Que  le  jug«  du  possessoire  peut,  au  cas  où  il 
ne  sérail  pas  suffisamment  éclairé  par  les  enquêtes  ou  les  visites 
de  lieux,  ou  encore,  au  cas  où  il  lui  resterait  sur  les  caractères 
de  la  pobsicsion  ,  des  doutes  sérieux  que  pourrait  seule  lever 
rinterprétatioii  des  litres,  ordonner  le  séquestre  de  l'immeuble 
litigieux  cl  renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  au  pétiloire.  — 


Cass.,  31  juin.  1838,  Levivier.  [S.  38.1.676,  P.  41.1.304];  —  11 
lé\T.  1857,  de  Mainville,  [S.  r,7. 1.673,  P.  58.188,  D.  57.1. 
252] 

1130.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  que  le  défendeur 
n'a  pas  demandé,  par  des  conclusions  expresses,  à  faire  la 
preuve  de  sa  possession,  si,  d'ailleurs,  il  a  produit  et  fait  enten- 
dre des  témoins  dans  une  contre-enquête.  —  Cass.,  16  nov. 
1842,  commune  de  Goubery,  [S.  42.1.907] 

1131.  —  ...  3»  Que  le  juge  du  possessoire  peut  également,  si 
aucune  des  parties  ne  fournil  une  preuve  complète  de  sa  posses- 
sion, les  renvover  à  se  pouvoir  au  pétiloire,  soit  purement  et 
simplement,  suit  en  ordonnant,  à  titre  de  mesure  conservatoire, 
le  séquestre  de  la  chose  contentiouse,  ou  encore  la  récréance  à 
celle  des  parties  qui  lui  semble  offrir  le  plus  de  garanties  ou 
avoir  le  titre  le  plus  apparent.  —  Cass.,  14  nov.  1832,  Miliscent, 
lS.  32.1.816,  P.  chr.];— 5  nov.  1800,  Bourquenev,  [S.  61.1.17, 
P.  61.211,  D.  60.1.491];  —  4  déc.  1882,  Blandiii,  lS.  83.1.63, 
P.  83.1.136,  D.  83.1.247] 

1132.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'au  cas  où  le  deman- 
deur au  possessoire  est  reconnu  avoir  la  possession  d'un  sentier 
établi  sur  la  limite  de  deux  héritages  contigus  appartenant  à 
deux  propriétaire»  différents,  qui  s'impulent  respectivement  d'a- 
voir causé  le  trouble  en  empiétant  sur  le  sol  de  ce  sentier,  le 
juge  de  paix  peut,  si  ni  l'un  ni  l'autre  des  voisins  ne  fait  preuve 
de  son  allégation,  de  telle  sorte  qu'il  v  ait  impossibilité  de  déci- 
der au  possessoire  lequel  des  deux  a  intercepté  le  passage,  ren- 
voyer ces  derniers  h  se  pourvoir  au  pétiloire,  tout  en  ordonnant 
en' faveur  du  demandeur  l'exercice  provisoire  du  droit  de  pas- 
sage de  la  manière  qui  lui  semble  la  moins  dommageable.  V.n 
décidant  ainsi ,  le  juge  ne  commet  pas  un  excès  de  pouvoir  et 
ne  cuinule  pas  le  pétiloire  avec  le  possessoire.  —  Cass.,  2  déc. 
1862,  Trouill.it,  fS.  63.1.84,  P.  63.331,  D.  63.1.17] 

1133.  —  11  faudrait  donner  les  mêmes  solutions,  c'est-à-dire 
autoriser  le  juge  a  prononcer  le  renvoi  au  pétiloire  et  à  recourir 
à  l'une  des  mesures  qui  viennent  d'être  indiquées,  si  les  deux 
parties,  qui  prétendent  également  à  une  possession  exclusive, 
avaient  été  dans  l'impossibilité  de  démontrer  l'annalité  de  leur 
possession,  tout  en  rapportant  la  preuve  de  faits  suffisamment 
caractérisés  pour  faire  trancher  la  question  en  faveur  de  l'une 
d'elle  :  l'annalité  constitue ,  en  effet ,  une  condition  de  la  rece- 
vabilité des  actions  possessoires  au  même  titre  que  la  continuité 
ou  la  publicité  de  la  possession.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  160, 
§187-5». 

1134.  —  Dans  tous  les  cas  où  le  juge  renvoie  ainsi  les  par- 
ties à  se  pourvoir  au  pétiloire,  il  peut  prononcer  la  compensation 
des  dépens  entre  les  parties,  ou  encore  y  condamner  celle  des 
parties  qui  succombera  au  pétiloire  :  une  telle  décision  ne  peut, 
faute  d'intérêt,  être  critiquée  par  le  demandeur  en  complainte, 
dont  l'action,  à  défaut  de  justification  suffisante,  aurait  pu  être 
rejelée  purement  et  simplement. — Cass.,  31  juill.  1838,  précité; 

—  5  nov.  1860,  précité;  —  22  juill.  1868,  précité. 

1135.  —  La  récréance,  prononcée  au  profit  de  l'une  des  par- 
ties, ne  constitue  qu'une  mesure  conservatoire  qui  est  loin  de 
produire  les  effets  que  produirait  la  reconnaissance  de  la  pos- 
session :  elle  ne  crée  aucune  présomption  en  faveur  de  la  partie 
à  laquelle  elle  est  accordée;  elle  n'a  pour  conséquence  que  de 
lui  confier  la  jouissance  de  la  chose  pendant  le  procès  au  péti- 
loire, à  charge  d'en  rendre  compte  à  l'autre  partie,  dans  le  cas 
où  ci'lle-ci  serait  reconnue  propriétaire  :  en  d'autres  termes,  la 
récréance  n'est  autre  chose  qu'une  espèce  de  séquestre  confié  à 
l'une  des  parties. 

1136.  —  .luge  ,  en  ce  sens  que,  lorsque  le  juge  n'attribue 
(pi'uiie  possession  provisoire  et  renvoie  les  parties  à  se  pourvoir 
au  pétiloire,  en  déclarant  expressément  qu'il  lui  est  impossible 
de  reconnaître  à  qui  appartient  la  possession  ,  une  semblable  at- 
Iribution  ne  présente  aucun  des  caractères  légaux  de  la  posses- 
sion et  laisse  les  parties  dans  une  situation  égale  au  point  de 
vue  de  la  preuve  à  faire  quant  à  la  propriété,  sans  que  celle  qui 
a  été  mise  en  possession  provisoire  puisse  en  tirer  avantage.  — 
Cass..  10  avr.  1872,  comm.  de  Gutli ,  [S.  72.1.374,  P.  72.990,  D. 
73.1.12';  —  4  déc.  1882,  précité. 

1137.  —  Toutefois,  ne  viole  pas  celle  règle  l'arrêt  oui,  sta- 
tuant au  pétiloire.  attribue  la  propriété  de  l'immeuble  litigieux 
à  la  partie  à  laquelle  a  élé  conférée  la  possession  provisoire,  alors 
d'ailleurs  que,  tout  en  mentionnant  cette  possession  comme  un 
simple  fait,  il  ne  fonde  sa  décision  que  sur  les  titres  produits. 

—  Cass.,  10  avr.  1872,  précité. 
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Section    III. 
Eltcls  du  (ugemonl  nul  loniiiiK-  rinslance  posspssoirc. 

1 138.  —  Les  effets  tlu  jau^ement  qui  lerminc  l'insUnce  pos- 
sessoiro  doivent  être  examinés  à  un  double  point  de  vue  :  1"  au 
point  de  vue  de  la  possession;  2°  au  point  de  vue  du  lund  du 
droit  ou  du  pétitoire.  •• 

§  1 .  Effets  du  jugement  possessoire  sur  le  possessoire. 

li:{î>.  —  Le  principe  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  s'appli- 
(|iio  aux  jugements  rendus  en  matière  de  possession  comme  aux 
jugements  rendus  en  toute  autre  matière  :  mais  il  ne  doit  être 
accepté  ici  que  sous  le  bénéfice  de  certaines  réserves. 

1140.  —  1°  Le  jugement  qui  statue  sur  une  complainte  pos- 
sessoire a-t-il  pour  elîet  d'empêcher  les  mêmes  parties  d'exer- 
cer une  nouvelle  compininle  relativement  nu  même  immeuble 
qui  a  été  l'objet  de  la  première  complainte?  —  En  principe,  il 
faut  appliquer  ici  la  règle  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  :  et,  par 
conséquent,  la  partie  qui  a  obtenu  en  sa  faveur  un  jugement 
possessoire  ,  pourra  invoquer  la  chose  jugée  pour  repousser  l'ac- 
tion en  complainte  dirigée  contre  elle  par  son  adversaire,  si, 
d'ailleurs,  les  circonstances  dans  lesquelles  cette  action  est  in- 
troduite sont  les  mêmes  que  celles  qui  existaient  lors  du  juge- 
ment. 

1141.  —  Mais  il  ne  faut  pas  oublier  aue  la  possession  est 
avant  tout  un  état  de  fait  qui,  comme  tel,  est  susceptible  de 
modifications  et  de  changements.  Il  peut  arriver  que  le  défendeur 
qui  a  été  condamné  au  possessoire  par  un  jugement  passé,  en 
force  de  chose  jugée ,  se  soit  plus  tard  mis  en  possession  de  l'im- 
meuble qui  avait  fait  l'objet  dudit  jugement  :  ce  possesseur  n'est 
pas  un  détenteur  précaire,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut, 
n.  238  et  s.;  si  sa  possession  se  prolonge  pendant  une  année, 
elle  donnera  ouverture  à  la  complainte.  Et  cette  complainte  ne 
pourra  pas  être  repoussée  par  l'autorité  de  la  chose  jugée,  alors 
même  qu'elle  serait  exercée  contre  la  partie  qui  avait  obtenu  un 
jugement  en  sa  faveur,  parce  qu'en  pareil  cas,  il  s'agit  de  deux 
complaintes  successives  qui,  bien  que  se  rapportant  au  même 
objet  et  aux  mêmes  parties,  n'ont  cependant  pas  la  même  cau.se 
cl  ne  se  basent  ni  sur  le  même  trouble,  ni  sur  la  même  posses- 
sion. —  Wodon,  t.  3,  n.  710. 

1142.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  sentence  rendue  au  pos- 
sessoire en  vue  de  la  possession  annale  reconnue  alors  exister 
au  profit  d'une  partie  ,  ne  préjuge  rien  sur  l'état  de  la  posses- 
sion à  une  époque  postérieure  de  plusieurs  années,  c'est-à-dire 
à  un  moment  où  la  possession  annale  peut  avoir  changé  de  main 
ou  de  caractère;  et,  par  suite,  celle  sentence  ne  saurait  être 
invoquée  comme  ayant  l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  une  autre 
action  possessoire  intentée  ultérieurement  par  la  même  partie. 
—  Cass.,  26  janv.  1869,  Durand,  [S.  69.1.200,  P.  09.503,  D. 
71.1.207] 

1143.  —  D'autre  part,  il  faut  remarquer  que  le'  jugement 
possessoire  qui  rejette  une  action -en  complainte  n'a  pas  pour 
effet  d'attribuer  au  défendeur  la  possession  litigieuse  :  la  com- 
plainte a  été  rejetée ,  parce  que  le  demandeur  n'a  pas  pu  dé- 
montrer sa  possession  légale  pendant  l'année  précédant  fe  trou- 
ble; mais  ce  rejet  ne  prouve  pas,  à  lui  seul,  que  le  défendeur 
ait  eu  cette  possession  qu'il  n'a  pas  d'ailleurs  réclamée.  Si  donc 
ce  défendeur  exerce  plus  tard  la  complainte  relutivomenl  au 
môme  immeuble,  il  ne  pourra  pas  se  prévaloir  de  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  lors  même  qu'il  agirait  contre  son  ancien  adver- 
saire. —  Wodon,  t.  3,  n.  710. 

1144.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  jugement  qui  déclare  une 
action  possessoire  mal  fondée,  faute  de  justilicalion,  de  la  part 
du  demandeur,  d'aucun  fait  de  possession  dans  l'année  du 
trouble,  n'a  pas  par  lui-même  pour  effet  d'attribuer  la  posses- 
sion au  défendeur.  Si  donc,  ce  défendeur  se  porte  lui-même 
plus  tard  demandeur  au  possessoire,  il  est  tenu  de  faire  preuve 
de  sa  possessionannale,  alors,  surtout,  que  depuis  le  premier 
jugement  jusqu'au  jour  de  la  seconde  demande ,  il  s'est  écoulé 
un  temps  suffisant  pour  que  celui  qui  était  défendeur  lors  de  la 
première  demande  ait  pu  perdre  la  possession  annale  qu'il  au- 
rait eue.  —  Cass.,  21  mars  1854,  de  Campon  ,  [S.  o4. 1.621,  D. 
54.1.278] 

1145.  —  2°  La  partie  qui  a  exercé  la  réintégrande  pourra- 
t-elle  plus  tard,  et  dans  une  nouvelle  insluace,  exercer  la  com- 


plainlo  fondée  sur  les  mêmes  faits  et  relativement  au  même 
immeuble  qui  avait  été  l'objet  de  ladite  réintégrande'.'  Ici,  il 
faut  distinguer  suivant  que  cette  partie  a  triomphé  ou  succombé 
dans  sa  première  action. 

1146.  —  Si  la  partie  qui  n  d'abord  exercé  la  réintégrande  a 
triomphé  sur  cette  action,  elle  pourra  ensuite  exercer  la  com- 
plainte, à  l'elVct  de  faire  reconnaître  à  son  profil  la  possession 
légale.  Seulement,  il  ne  lui  suffira  pas  d'invoquer  le  jugement 
rendu  sur  la  réintégrande  ;  ce  jugement  n'a  pas  tranché  lu  ques- 
tion de  possession  ;  il  a  simplement  réintégré  dans  sa  détention 
celui  qui  en  avait  été  dépouillé  par  violences  et  voies  de  l'ait. 
La  partie  qui  a  obtenu  ce  jugement  devra  donc,  si  elle  veut 
agir  en  complainte,  prouver  que  sa  possession  est  une  posses- 
sion annale  et  qu'elle  réunit  eu  outre  toutes  les  conditions  exi- 
gées par  la  loi. 

1147.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  jugement  qui  admet  une 
action  en  n-intégrande,  ne  reconnaissant  et  n'attribuant  pas  au 
demandeur  une  possession  annale  réunissant  les  caractères  exi- 
gés par  les  arl.  2229,  C.  civ.,  et  23,  C.  proc.,  n'a  pas  l'autorité 
de  la  chose  jugée,  quant  à  l'action  possessoire  engagée  ultérieu- 
rement et  fondée  sur  une  possession  de  même  nature,  alors 
même  qu'il  contiendrait  défense  «  de  ne  plu»  troubler  le  deman- 
deur dans  sa  jouissance  et  possession.  —  Cass.,  12  août  1874, 
Laperrière,  ^S.  7a. 1.8,  1'.  75.43,  D.  70.1.o01] 

1148.  —  Si  nous  supposons  maintenant  que  le  demandeur  a 
succombé  sur  la  réinli-grande,  il  pourra  également  se  porter  en- 
suite demandeur  en  complainte,  mais  seulement  dans  le  cas  oii 
il  aurait  été  débouté  de  son  action ,  parce  que  le  fait  qu'il  in- 
criminait ne  constituait  qu'un  trouble  et  non  une  dépossession; 
alors,  en  effet,  le  jugement  rendu  sur  l'instance  en  réintégrande 
n'a  pas  autorité  de  chose  jugée  eu  ce  qui  concerne  la  com- 
plainte, puisque  les  deux  actions  ne  sont  pas  fondées  sur  les 
mêmes  moyens.  —  Bioche,  u.  GO;Carréet  Chauveau,  t.  l,  quest. 
132  tis;  Appleton,  §343. 

1149.  —  Mais  si  la  ri-intégrande  a  été  repaussée  parce 
qu'elle  n'était  pas  intentée  dans  l'année  de  la  dépossession,  ou 
encore,  parce  que  le  demandeur  n'aurait  même  pas  la  détention 
de  la  chose  objet  du  litige,  dans  ce  cas,  le  jugement  r.-udu  sur 
la  réintégrande  aura  autorité  de  chose  jugée  quant  à  la  com- 
plainte qui  se  fonde  sur  les  mêmes  moyens;  et  le  demandeur 
ainsi  débouté  de  la  réintégrande  ne  pourra  plus  exercer  désor- 
mais la  complainte,  à  moins,  bien  entendu,  qu'il  ne  se  fonde 
sur  une  possession  nouvelle,  acquise  depuis  le  jour  du  juge- 
ment.—Con(c«,  Aubry  el  Kau,  t.  2,  p.  109,^189,  iiifine, no[.e  20. 

1150.  —  3»  La  partie  qui  a  commencé  par  exercer  la  com- 
plainte, pourra-l-elle  plus  tard,  et  dans  une  nouvelle  instance, 
exercer  la  réintégrande  fondée  sur  les  mêmes  faits  et  relative- 
ment au  même  immeuble  litigieux?  Ici,  il  ne  saurait  être  ques- 
tion de  réintégrande  pour  le  cas  où  ladite  partie  aurait  triomphé 
sur  la  complainte  :  celle  partie  serait,  en  elTet,  sans  intérêt  pour 
agir  en  réintégrande,  puisque  la  question  de  la  possession  a  été 
définitivement  tranchée  en  sa  faveur  :  nous  entendons,  naturel- 
lement, la  demande  en  réintégrande  fowide  sur  les  mêmes  fiiits 
que  la  complainte,  car  il  est  évident  que,  si  la  demande  en  réin- 
tégrande se  fonde  sur  des  faits  autres  que  ceux  qui  ont  donné 
lieu  à  l'action  en  complainte ,  cette  demande  sera  recevable. 

1151.  —  i\lais,  que  décider  dans  le  cas  où  cette  partie  aurait 
succombé  dans  sa  complainte?  Pourrait-elle  ensuite  agir  eij 
réintégrande  sans  se  voir  opposer  le  principe  de  l'autorité  de  la 
chose  jugée?  —  A  notre  avis,  la  question  doit  recevoir  une  so- 
lution afiirmativc  :  en  elïet,  les  deux  actions  ne  reposent  pas 
sur  les  mêmes  moyens.  Qu^nf'  on  intente  la  complainte,  on  in- 
voque sa  possession  annale  ;  quand  on  intente  la  réintégrande, 
on  invoque  simplement  sa  détention  et  le  fait  d'une  expulsion 
violente.  Dès  lors,  le  principe  de  l'autorité  de  la  chose  jugée  ne 
peut  pas  plus  être  opposé  à  celui  qui  agit  en  réintégrande  après 
avoir  succombé  en  complainte,  qu'à  celui  qui,  après  avoir  vai- 
nement revendiqué  un  immeuble  dont  il  se  prétendait  acqué- 
reur, le  revendiquerait  ensuite  comme  lui  appartenant  à  titre 
d'héritier.  —  Appleton.  g  342;  Wodon,  1.2,  n.  062.  —  Contrà, 
Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  132-iis. 

1152.  —  11  eu  sérail  autrement  cependant,  elle  principe  d« 
l'autorité  de  la  chose  jugée  pourrait  être  opposé  à  la  réintégrande, 
si  la  complainte  avait  été  repoussée  en  raison  de  l'inexislenee 
d'une  condition  commune  aux  diverses  actions  possessoires ,  ce 
qui  arriverait  notamment,  au  cas  où  le  demandeur  n'aurait  pas 
même  pu  prouver  sa  détention,  ou  encore  au  cas  où  l'action  au- 
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rail  été  exercée  après  rexpiralioii  du  délai  d'une  année.  Dans  ces 
diverses  hypothèses,  en  elTet,  la  réintégrande  sérail  fondée  sur 
des  moyens  relativement  auxquels  il  aurait  déjà  été  statué  lors 
de  la  première  instance  possessoire,  et  dès  lors,  le  principe  de 
l'autorité  de  la  chose  jugée  devrait  recevoir  son  application. 

g  2.  Effets  du  jugement  possessoire  sur  lepi'lUoire. 

1153.  —  Le  jugement  possessoire  a  pour  elTel  d'établir,  au 
profit  (le  celui  qui  l'a  obtenu,  une  présomption  de  propriété, 
telle  que  le  fardeau  de  la  preuve,  si  l'action  pétiloire  est  exercée, 
incombera  nécessairement  à  son  adversaire.  —  Touiller,  t.  3, 
n.  77;  Duranton,  t.  4,  n.  2i3;  Vazeille,  t.  1,  n.  37;  Troplong, 
t.  1,  n.  226;  Demolombe,  l.  9,  n.  481;  Garnier,  p.  483  et  G07; 
Carou,  n.  049;  Bélimc,  n.  lo;  Crémieu,  n.  470;  de  Parieu,  p.  169; 
Bourbeau,  t.  7,  n.  439;  Curasson,  t.  2,  n.  312,  p.  a,  note  a, 
et  n.  744,  p.  o39,  note  a. 

1154.  —  Un  demandeur  au  pétitoire  doit  prouver  complète- 
ment la  propriété  du  bien  qu'il  réclame,  tandis  que  le  défendeur 
n'a  besoin  de  faire  aucune  preuve.  —  Grenoble,  20  janv.  1818, 
Delavoux ,   P.  clir.] 

1155.  —  La  partie  qui  réclame  sans  titre  un  terrain  possédé 
aussi  sans  titre  par  une  autre  partie,  peut  être  repoussée  de  la 
demande,  encore  que  la  possession,  qui  est  maintenue,  remonte 
à  moins  de  trente  ans.  —  Cass.,  18  avr.  1831,  Hémas,  [S.  31.1. 
182,  P.  chr.] 

1156.  —  Mais  cet  effet  est  le  seul  que  le  jugement  rendu  au 
possessoire  produise  sur  l'instance  pétitoire.  De  là  résultent  les 
conséquences  suivantes  : 

1157.  —  1°  Si  la  présomption  de  propriété,  qui  résulte  du 
jugement  possessoire,  se  trouve  en  conflit  dans  l'instance  péti- 
toire avec  d'autres  présomptions  légales,  ce  sont  ces  dernières 
qui  devront  l'emporter;  et  ce  sera  au  possesseur,  défendeur  au 
pétiloire,  à  démontrer  que  ces  pfésomplions  légales  n'existent 
pas  et  ne  doivent  pas  recevoir  leur  application  dans  le  procès. 
Les  présomptions  légales,  en  effet,  constituent  des  modes  de 
preuve  au  moyen  desquels  le  demandeur  peut  démontrer  son 
droit  de  propriété;  celte  preuve  une  fois  faite,  le  défendeur  au 
pétiloire  doit  nécessairement  être  condamné,  à  moins  de  faire 
la  preuve  contraire;  il  ne  lui  suffirait  pas  d'invoquer  la  présomp- 
tion de  propriété  résultant  du  jugement  possessoire  qu'il  a  ob- 
tenu. —  Bourbeau,  t.  7,  n.  440. 

1158.  —  Ainsi,  si  nous  supposons  qu'un  individu  ait  obtenu 
un  jugement  possessoire  le  maintenant  dans  la  possession  ex- 
clusive d'une  haie,  le  propriétaire  voisin  pourra  néanmoins,  s'il 
agit  au  pétitoire ,  invoquer  la  présomption  de  mitoyenneté  qui 
est  écrite  dans  le  nouvel  art.  060,  G.  ciy.  (L.  20  août  1881;  : 
et  de  ces  deux  présomptions,  c'est  nécessairement  celle  de  l'art. 
666,  C.  civ.,  qui  doit  l'emporter.  On  a  cependant  soutenu  le  con- 
traire ,  en  se  fondant  sur  l'ancien  art.  670,  C.  civ.,  aux  termes 
duquel  la  présomption  de  mitoyenneté  devait  cesser  de  s'appli- 
quer, s'il  y  avait  titre  ou  possession  suffisante  du  contraire ,  ce 
qu'on  inleVprétait  en  disant  qu'il  s'agissait  de  la  possession  an- 
nale. Mais  aujourd'hui,  le  nouvel  art.  066,  introduit  par  la  loi 
du  20  août  1881,  nous  semble  avoir  supprimé  la  controverse  : 
cet  article  porte,  en  effet,  que  <c  toute  clôture,  qui  sépare  des 

«  héritages,  est  réputée  mitoyenne ,  s'il  n'y  a  titre,  prescrip- 

i<  «ion,  ou  marque  contraire.  »  C'est  donc  que  la  simple  présomp- 
tion de  propriété,  qui  résulte  de  la  possession  annale,  serait  in- 
suffisante pour  renverser  la  présomption  de  mitoyenneté.  — 
Cass.,  13  déc.  1836,  Thoreau-Lasalle,  [S.  37.1.2131;  —  17  janv. 
1838,  Gaulheron,  [S.  38.1.123]  —  Angers,  7  juill.  1830,  Geslain, 
[3.  31.2.1041  —  Bourges,  31  mars  1832,  Sineru,  [S.  32.2.496]  ; 
—  31  mars  1837,  Mougue,  [S.  37.2.265]  —  Sic,  Delvincourt,  t. 
1,  p.  557;  Demanle,  t.  2,  n.  524  bis;  Demolombe,  t.  Il,  n.  475; 
Aubrv  el  Rau,  l.  2,  p.  437,  S  222-c,  note  81  ;  Bourbeau,  l.  7,  n. 
440.  —Conlrà,  Bordeaux,  5  mai  1858,  Duvignaud,  [S.  38.2.490, 
P.  59.69,  D.  58.5.337]  —  Touiller,  t.  3,  n.  229;  Duranton,  t.  3, 
n.  370. 

1159.  —  La  solution  que  nousvenons  de  donner  relativement 
à  la  mitoyenneté  d'une  haie,  doit  être  étendue  ,  par  identité  de 
motifs,  àla  mitovenneté  d'un  mur.  —  Touiller,  t.  3,  n.  188;  De- 
manle, l.  2,  n.  507  bis;  Demolombe,  t.  11,  n.  349  à  351  ;  Aubry 
el  Rau,  l.  2,  p.  424,  J;  222-«,  note  21.  —  Contra,  Duranton,  t. 
o,  n.  314;  Garnier,  p.  240. 

1160.  —  ...  Et  à  la  mitovenneté  d'un  fossé.  —  Bourges,  26 
mai  1825,  Chariot,  [S.  et  P.' chr.]—  Douai,  13  févr.  1836,  Du- 


bois, [S.  37.2.116]  —  Poitiers,  23  juin  1836,  commune  de  Ven- 
deuvre,  [Ibid.]  —  Sic,  Demante,  t.  2,  n.  521  bis;  Demolombe, 
t.  11,  n.  436;  Aubry  et  Rau,  l.  2,  p.  435,  S  222-6,  note  71.  — 
Contra.  Duranton,  t.  5,  n.  356;  Garnier,  p.  279. 

1161.  —  Il  faut  également  décider  que  la  présomption  de 
l'art.  1402,  C.  civ.,  en  vertu  de  laquelle  tout  immeuble  est  réputé 
acquêt  de  communauté,  doit  l'emporter  sur  la  possession  annale 
qu'un  des  époux  aurait  pu  acquérir  depuis  la  dissolution  de  la 
communauté  :  cette  présomption,  en  ell'et,  ne  peut  être  détruite 
que  par  les  preuves  déterminées  par  la  loi ,  telles  que  la  posses- 
sion de  l'immeuble  antérieurement  au  mariage  ou  l'acquisition 
de  cet  immeuble  pendant  le  mariage  à  titre  de  succession  ou  de 
donation  ;  mais  parmi  ces  preuves  ne  figure  pas  la  possession 
annale  acquise  depuis  la  dissolution  de  la  communauté. —  Bour- 
beau ,  t.  7,  n.  440. 

1162.  —  Enfin,  il  faut  décider,  pour  les  mêmes  motifs,  que 
celui  qui  s'est  fait  maintenir  par  le  juge  de  paix  en  possession 
d'une  servitude,  devra  prouver,  s'il  est  poursuivi  au  pétitoire 
par  le  propriétaire  du  fonds  servant,  que  la  servitude  lui  est  réel- 
lement due.  En  effet,  le  propriétaire  du  fonds  servant,  qui  agit 
au  pétiloire,  a  en  sa  faveur  une  présomption  légale,  présomption 
qui  résulte  du  principe  que  les  héritages  sont  libres,  et  qui  ne 
cède  que  devant  la  preuve  d'une  charge  imposée  par  la  loi  ou 
par  la  convention  :  celte  présomption  le  dispense  de  toute  autre 
justification.  C'est  donc  à  son  adversaire,  qui  invoque  un  droit 
exceptionnel  de  servitude  à  en  établir  l'existence  ,  soit  par  titre 
conventionnel  ou  légal,  soit  par  prescription  ;  mais  il  ne  lui  suf- 
firait pas  d'invoquer  la  présomption  résultant  du  jugement  pos- 
sessoire qui  a  reconnu  sa  possession  annale.  —  Agen,  30  nov. 
1832,  Lacout,  [S.  54.2..121,  D.  33.2.28]  —  Sic,  Touiller,  t.  3,  n. 
714;  Marcadé,  t.  4,  art.  1313;  Demolombe,  t.  12,  n.  937;  Gar- 
nier, p.  487;  Carou,  n.  138;  Bélime,  n.  492;  Crémieu,  n.  490; 
Carré  et  Chauveau ,  t.  7,  suppl.,  p.  27;  Bourbeau,  t.  7,  n.  441; 
Curasson,  l.  2,  n.  741.  —  Contre,  Pardessus,  t.  2,  n.  330;  Du- 
ranton, t.  5,  n.  641. 

1163.  —  II  ne  faudrait  pas  aller  jusqu'à  dire  que  la  présomp- 
tion de  propriété,  qui  résulte  de  la  possession  annale,  doit  céder 
devant  ces  présomptions  de  l'homme  dont  l'art.  1333,  (i.  civ.,  per- 
met, dans  certains  cas,  l'application.  En  effet,  la  présomption 
qui  résulte  de  la  possession  annale  ne  peut  être  enlevée  au  dé- 
fendeur qu'autant  que  le  demandeur  au  pétitoire  prouve  son  droit 
de  propriété.  Or,  les  présomptions  de  l'homme,  fussent-elles 
graves,  précises  et  concordantes,  ne  peuvent  être  invoquées 
comme  modes  de  preuve  que  dans  les  cas  où  la  preuve  testimo- 
niale est  admise  :  elles  ne  peuvent  donc  suppléer  au  titre  de  pro- 
priété et  renverser  la  présomption  résultant  de  la  possession 
annale,  que  dans  les  hypothèses  spéciales  où  la  propriété  pourrait 
être  prouvée  par  témoins.  —  Bélime,  n.  491  ;  Bourbeau,  t.  7,  n. 
442.  —  Contra,  Cass.,  31  juill.  1832,  commune  de  Pressignv,  ^S. 
32.1.783,  P.  chr.] 

1164.  —  La  chose  jugée  au  possessoire  n'a  et  ne  peut  avoir 
aucune  autorité  au  pétitoire.  En  effet,  pour  qu'il  y  ait  autorité 
de  la  chose  jugée,  il  faut  que  les  deux  litiges  aient  le  même  ob- 
jet (art.  1351,  C.  civ.)  :  or,  l'instance  possessoire  portait  sur  la 
possession ,  tandis  que  finstance  pétitoire  porte  sur  le  fond  du 
droit;  il  n'y  a  donc  pas  identité  d'objet  entre  les  deux  demandes. 
^  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  qiiest.  113;  Garnier,  p.  484  el  493; 
Aubry  el  Rau,  t.  2,  p.  141,  §  186-3»;  Curasson,  t.  2,  n.  744,  p. 
340,  note  a;  Rousseau  el  Laisney,  n.  516. 

1165.  —  Jugé,  en  ce  sens,  q'u'un  jugement  de  maintenue 
en  possession  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  juge  du  pétitoire, 
saisi  d'une  question  de  prescription  relativement  à  l'immeuble 
i|ui  a  donné  lieu  auilil  jugement,  examine  d'abord  si  cet  im- 
meuble est  prescriptible.  —  Caen,  21  mai  1850,  Olivier,  [D.  57. 
2.80] 

1166.  —  ...  Que  la  possession  que  le  juge  du  possessoire  a 
maintenue  ,  comme  constituant  une  possession  à  titre  de  pro- 
priétaire, peut,  au  pétiloire,  être  déclarée  simple  détention  pré- 
caire, insuffisante  pour  servir  de  base  à  la  prescripliuu.  — Cass., 
28  déc.  1837,  commune  de  Saint-Cvr-la-Campagne,  [S.  38.1. 
741,  P.  38.706,  D.  38.1.113] 

1166  bis.  —  ...  El  même  être  déclarée  une  possession  de 
mauvaise  foi,  de  nature  à  entraîner  une  condamnation  à  la  res- 
titution des  fruits.  —  Bourcarl,  n.  189'. 

1167.  —  ...  Que  la  décision  du  juge  de  paix,  qui  a  accueilli 
une  action  en  complainte  sur  le  motif  que  le  demandeur  au  pos- 
sessoire était,  depuis  plus  d'une  année,  en  possession  de  l'im- 
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meuble  litigieux,  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que,  au  pétitoire,  la 
même  possession  soit,  au  contraire,  reconnue  en  faveur  de 
l'autre  partie  devenue  demanderesse  en  revendication,  à  l'effet, 
par  exemple,  de  l'autoriser  à  invoquer  la  présomption  de  pos- 
session intermédiaire  existant  au  profit  du  possesseur  actuel  oui 
prouve  avoir  possédé  anciennement.  —  Cass.,  Il  avr.  ^80o,^la- 
thieu,   S.  ti.i. 1.224,  P.  6o..'):»6,  D.  6o.l.268] 

llGiS.  —  ...  Que  le  défendeur  à  une  demande  en  règlement 
d'eau  ne  peut,  pour  prétendre  à  un  droit  exclusif,  se  fonder 
uniquement  sur  une  possession  qui  ne  résulterait,  sans  être  ap- 
puyée d'aucune  autre  preuve,  que  du  rejet  de  l'action  en  com- 
plainte possessoire  formée  par  son  adversaire.  —  Cass.,  18  déc. 
ISiiS.  Baboin,  [S.  66.1.53.  P.  66.137,  D.  66.I.2,Ï5] 

1 169.  —  ...  Que  la  décision  du  juge  de  paix,  qui  rejette  une 
action  possessoire  basée  sur  un  trouble  souffert,  par  le  deman- 
deur, dans  la  jouissance  plus  qu'annale  d'une  servitude  de  vue, 
par  le  motif  que  le  terrain  grevé  avait  cessé,  par  l'effet  de  sa 
réunion  au  domaine  public,  d'être  susceptible  de  possession  pri- 
vée à  titre  de  propriété  ou  de  servitude,  laisse  subsister  le  droit 
du  demandeur  de  faire  reconnaître  au  pétitoire  l'existence  de  la 
servitude  invoquée.  —  Cass.,  20  janv.  1868,  Puvolle,  [S.  68.1. 
223,  P.  68.333.  D.  68.1.133] 

1170.  —  ...Que  le  juge  du  pétitoire  peut,  malgré  le  jugement 
qui  a  repoussé  une  action  possessoire  intentée  par  l'usager,  à 
l'effet  de  se  maintenir  dans  le  droit  d'exercer  une  servitude  sur 
des  terrains  nouvellement  plantés,  décider  que  ce  jugement  laisse 
intact  le  pétitoire,  et,  en  conséquence,  charger  des  experts  d'exa- 
miner si  les  pâturages  dans  les  jeunes  bois,  doit  avoir  lieu  mal- 
gré leur  mise  en  défense  par  l'administration.  —  Chambérv,  13 
juill.  1874,  Foussemagne,  [S.  75.2.313,  P.  75.1223,  et  la" note 
de  M.  Bourguignat,  D.  74.2.225] 

1171.  —  ....  Que,  bien  que  des  actes  de  possession  aient  été 
considérés  au  possessoire  comme  suffisants  pour  faire  prononcer 
la  maintenue  <ie  leur  auteur,  le  juge  du  pétitoire  peut,  sans  vio- 
ler l'autorité  de  la  chose  jugée,  décider  que  ces  actes  ont  un 
caractère  récent  et  ont  été  accomplis  contrairement  au  droit 
résultant  d'un  titre  authentique.  —  Cass.,  17  juill.  1876,  Or- 
nano,  [S.  77.1.71,  P.  77.149,  D.  77.1.263] 

1172.  —  Au  surplus,  le  juge  du  pétitoire,  s'il  n'est  pas  lié 
par  le  jugement  rendu  au  possessoire,  pourrait  parfaitement, 
pour  décider  la  question  de  propriété,  se  fonder  sur  les  enquêtes, 
aveux  et  autres  éléments  ayant  servi  de  base  à  la  décision  du 
juge  de  paix  :  on  ne  saurait  lui  reprocher  de  cumuler,  en  agis- 
sant ainsi,  le  pétitoire  et  le  possessoire.  —  Cass.,  l"  févr.  1841, 
Berton,  S.  41.1.599,  P.  41.2.284];  —  11  avr.  1833,  Abautret, 
[S.  53.1.732,  P.  .33.1.100] 

1173.  —  D'autre  part,  si  le  juge  de  paix,  au  lieu  de  se  borner 
à  statuer  au  possessoire  avait  jugé  le  fond  du  droit,  et  que  sa 
décision  ne  fût  plus  susceptible  d'être  réformée,  elle  aurait  auto- 
rité de  chose  jugée  même  au  pétitoire  :  il  est  de  principe,  en 
effet,  que  l'autorité  de  la  chose  jugée  est  attachée  même  aux  ju- 
gements qui  ont  été  rendus  par  un  tribunal  incompétent,  lors- 
qu'ils n'ont  pas  été  attaqués  dans  les  délais  légaux.  —  Aubry  et 
Flau,  t.  2,  p.  148,  ij  186,  in  fine,  note  33;  Curasson,  t.  2,  n.  744. 
—  V.  au  surplus,  infrà,  V  Choae  jugie. 

1174.  —  Dans  tous  les  cas,  le  possesseur  peut,  même  après 
avoir  été  maintenu  en  possession  parle  juge  compétent,  exercer 
l'action  pétitoire  pour  faire  reconnaître  son  droit  et  assurer  ainsi 
la  propriété  menacée  contre  toute  atteinte  ultérieure.  —  Bastia, 
6  janv.  1837,  Estella,  [S.  37.2.448,  P.  37.1163,  D.  38.2. .35] 

1175.  —  En  matière  possessoire  comme  en  toute  autre,  le 
jugement  n'a  d'effet  qu'entre  les  parties  en  cause ,  en  sorte  que 
si  la  possession  était  indivise  et  que  la  complainte  n'ait  été  exer- 
cée que  contre  quelques-uns  des  possesseurs  indivis,  le  juge- 
ment n'a  d'effet  qu'à  l'égard  de  ceux  contre  lesquels  il  a  été 
rendu  et  ne  peut  être  exécuté  contre  les  autres.  —  Bourcarl,  n. 
190. 

Section  IV. 
Voies  de  recours  contre  les  jugements  possessoires. 

1176.  —  Les  jugements  rendus  en  matière  possessoire  sont 
susceptibles  d'être  attaqués  par  les  mêmes  voies  de  recours,  or- 
dinaires ou  extraordinaires,  que  les  jugements  rendus  en  toute 
autre  matière. 

1177.  —  En  ce  qui  concerne  l'appel,  il  faut  observer  qu'il 
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peut  toujours  être  interjeté  contre  les  jugements  possessoires, 
quel  que  soit  le  chiffre  de  l'intérêt  engagé  dans  le  débat  (art. 
6,  loi  du  28  mai  1838). 

1178.  —  Du  reste,  il  faudra  appliquer  ici  les  règles  du  droit 
commun  de  l'appel  des  jugements  rendus  par  les  justices  de 
paix.  —  V.  infrà.  v"  .4;)pe/{mat.  civ.). 

1179.  —  L'appel  devra  être  porté  devant  les  tribunaux  civils 
de  première  instance  qui  ne  pourront  statuer  que  sur  le  posses- 
soire. —  Cass.,  24  févr.  1846,  de  Lesdiguières,  [S.  46.1.399,  D. 
46.1.113]  —  Sic .  Carré  et  Chauveau,  supplém.,  t.  7,  p.  20;  Cu- 
rasson, t.  2,  n.  737. 

1180.  —  Devant  le  tribunal  d'appel,  les  parties  ne  pourront 
former  aucune  demande  nouvelle,  conformément  à  l'art.  464,  C. 
proc. 

1181.  —  Jugé,  d'ailleurs,  que  la  partie  qui,  dans  son  ex- 
ploit introductif  d'instance,  s'est  plaint  de  ce  que  les  eaux  dé- 
tournées à  son  préjudice  étaient  conduites  par  une  rigole  prin- 
cipale dans  une  prairie  nouvellement  créée,-  et  a  demandé  le 
rétablissement  des  lieux  dans  leur  état  primitif,  est  recevable  à 
conclure,  en  outre,  devant  le  juge  d'appel,  à  la  suppression 
d'une  nouvelle  rigole  ouverte  dans  le  même  but  depuis  le  juge- 
ment de  première  instance.  —  Cass.,  24  août  1870,  Beaudrand, 
[S.  71.1.129,  P.  71.396,  D.  70.1.354] 

1182.  —  Mais  les  parties  pourront  proposer  en  appel  des 
moyens  qu'elles  n'auraient  pas  proposés  devant  les  premiers 
juges.  —  Garnier,  p.  480;  Curasson,  t.  2,  n.  738. 

1183.  —  Jugé,  en  ce  sens  :  1°  que  le  demandeur  en  réinté- 
grande  peut  offrir,  pour  la  première  fois ,  en  appel ,  la  preuve 
de  sa  détention.  —  Cass.,  17  janv.   1849,  Quesnel,  [D.  49.5.9] 

1184.  —  ...  -"  Que,  lorsque  le  défendeur  à  une  action  pos- 
sessoire introduite  à  raison  d'un  droit  de  passage  qui ,  pour 
donner  lieu  à  action  possessoire ,  doit  être  fondée  en  titre,  op- 
pose pour  la  première  fois  en  appel  l'incompétence  résultant 
du  défaut  de  production  de  titre ,  le  demandeur  est  recevable  à 
produire  son  titre  pour  la  première  fois  en  appel,  sans  que  cela 
constitue  de  sa  part  une  demande  nouvelle.  —  Cass.,  12  juin 
1850.  Raymond,  [S.  50.1.792,  D.  50.1.194] 

1185.' —  ...  3"  Que  la  partie  qui,  devant  le  juge  de  paix,  a 
excipé,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  de  l'exercice  plus 
qu'annal  d'un  droit  de  passage  à  titre  de  servitude,  peut  sou- 
tenir, en  appel,  pour  la  première  fois,  avoir  possédé  le  chemin 
litigieux,  non  à  titre  de  servitude,  mais  comme  copropriétaire 
de  ce  chemin  :  ce  n'est  pas  là  former  une  demande  nouvelle  pro- 
hibée par  l'art.  464,  C.  proc.  —  Cass.,  13  mars  1866,  Robert,  S. 
66.1.236,  P.  66.648,  D.  66.1.1841;  —  7  juill.  1869,  Richard ,  ^S. 
69.1.292,  P.  69.742,  D.  69.1.471] 

1186.  —  ...  4»  Que  la  sentence  du  juge  de  paix  qui  rejette 
une  action  possessoire  ayant  pour  objet  des  arbres  considérés 
séparément  du  sol  sur  leauel  ils  sont  plantés,  par  le  motif  que 
la  possession  légale  des  arbres  litigieux  ne  peut  appartenir  qu'au 
possesseur  du  sol  lui-même,  constitue  un  véritable  jugement  au 
fond  ,  et  non  un  simple  jugement  interlocutoire  rendu  sur  une 
exception  ou  fin  de  non-recevoir.  —  En  conséquence,  et  bien 
que  cette  sentence  ait  passé  sous  silence  les  faits  de  jouissance 
allégués  par  le  demandeur,  les  juges  saisis  de  l'appel  qui  en  est 
interjeté  sont  investis  du  droit  de  statuer  sur  le  fonds  du  procès 
et,  par  suite,  sur  l'existence  des  faits  de  possession.  —  Cass., 
7  nov.  1860,  ville  de  Douai,  [S.  61.1.879,  P.  61.940,  D.  60.1.486] 

1187.  —  Les  juges  d'appel  qui  infirment  la  sentence  d'un 
juge  de  paix  pour  avoir  cumulé  le  pétitoire  avec  le  possessoire, 
ne  peuvent  se  borner  à  annuler  cette  sentence  pour  incompé- 
tence :  ils  doivent  prononcer  eux-mêmes  sur  le  possessoire.  — 
Cass.,  17  août  1836,  Mas,  [S.  36.1.788]  —  V.  aussi  Cass.,  7 
juiU.   1836,  Carnoud,  [S.  37.1.159] 

1188.  —  Le  jugement,  rendu  par  les  juges  d'appel,  doit 
être  motivé  comme  le  jugement  rendu  par  les  juges  de  première 
instance: 

1189.  —  Jugé,  d'ailleurs  :  1"  que  le  jugement  qui  confirme 
en  son  entier  une  sentence  du  juge  de  paix  accueillant  une  ac- 
tion possessoire,  motive  suffisamment,  par  cela  même,  le  rejet 
de  l'exception  d'incompétence  fondée  sur  ce  qu'il  n'y  aurait  pas 
matière  à  action  possessoire.  —  Cass.,  5  févr.  1878,  de  Vaucroze , 

S.  78.1.322,  P.  78.793] 

1190.  —  ...  2°  Que ,  lorsque  les  caractères  de  la  possession 
attestés  par  les  premiers  juges  ne  sont  pas  contestés  en  appel , 
il  suffit  que  le  jugement  d'appel  constate,  dans  les  divers  déve- 
loppements en  fait  qu'il  contient,   que  la  possession  avait  les 
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caractères  et  la  dur^e  nécessaires  pour  assurer  son  pfncacil(5.  — 
Cass.,  19  juill.  1882,  commune  de  Davf nescourt ,  IS.  83.l.7n, 
P.  83.1.ln3,  D.  82.1.340] 


TITRE   VIII. 

LÉGISLATION     r.O.MPARÉE. 

1191.  —  La  possession  est  protégée  dans  presque  tout  le 
monde  civilisé,  et,  à  part  mi'me  les  pays  où  le  droit  romain  forme 
"e  fond  de  la  législation  nationale,   par  des  actions  qui  ont  la 

"us  grande  analogie  sinon  toujours  une  similitude  absolue  avec 

es  interdits  possessoires  du  droit  romain. 


fe 


§  1.  ALLBUÂCyE. 


1192.  —  La  matière  des  actions  possessoires  dans  l'Empire 
d'.^IIemagne  est  réglementée  par  les  lois  particulières  des  diffé- 
rents Etats  de  l'empire.  Il  n'y  a  de  dispositions  générales  que 
celles  qui  sont  empruntées  au  Code  de  procédure  civile  du  30 
janv.  1877,  et  qu'on  peut  résumer  ainsi  : 

1193.  —  Le  tribunal  de  la  situation  de  l'objet,  est  seul  com- 
pétent pour  connaître  des  actions  possessoires  en  tant  qu'il  s'a- 
git d'immeubles  (§  2o,  al.  1). 

1194.  —  La  valeur  de  l'objet  du  procès,  en  tant  que  la  loi  sur 
l'organisation  judiciaire  en  fait  dépendre  la  compétence  des  tri- 
bunaux, se  détermine,  lorsque  le  procès  porte  sur  la  possession 
de  la  chose,  d'après  la  valeur  de  cette  chose  (§  2,  al.  6). 

1195.  —  Malgré  la  règle  posée  par  l'alinéa  1"  du  §  232, 
C.  proc.  civ.,  sur  le  cumul  de  plusieurs  demandes  ou  réclama- 
tions, le  possessoire  et  le  pétitoire  ne  peuvent  être  cumulés 
(§232,  al.  2). 

1196.  —  Quant  aux  règles  spéciales  édictées  sur  la  matière 
par  les  législations  des  différents  États  particuliers,  il  nous  suffira 
de  dire  qu'elles  sont  empruntées,  pour  (a  plupart,  au  droit  romain 
dans  les  pays  qui  n'ont  pas  de  codification  particulière,  mais 
seulement  à  défaut  de  statuts  locaux   et  que,  même  dans  les 

f)ays  où  la  codification  existe  (Bavière,  ^^'urtemberg,  etc.),  il 
àut  encore  tenir  compte  de  ces  statuts.  —  V.  au  surplus,  ce 
que  nous  disons,  infrà ,  Prusse,  Saxe. 

§  2.  AiiGEXTixE  [Confédération). 

1197.  —  Un  titre  valable  ne  donne  que  le  droit  à  la  posses- 
sion de  la  chose ,  et  non  la  possession  même.  Celui  qui  n'a  qu'un 
droit  à  la  possession  et  non  la  possession  même  ,  ne  peut ,  en 
cas  d'opposition  ,  s'emparer  de  la  chose  sur  laquelle  il  prétend 
avoir  un  droit,  il  doit  la  demander  par  les  voies  légales.  —  Co- 
liigo  civil  de  la  Repuhlica  Argentina ,  lib.  3,  cap.  3,  art.  2468. 

1198.  —  Quelle  que  soit  la  nature  de  la  possession,  nul  ne 
peut  la  troubler  arbitrairement  (art.  24691. 

1199.  —  Le  fait  de  posséder  donne  le  droit  de  se  protéger 
dans  la  possession  qu'on  a,  et  de  repousser  la  force  par  l'emploi 
d'une  force  suffisante,  dans  les  cas  où  le  secours  de  la  justice 
arriverait  trop  tard.  Celui  qui  aurait  été  dépossédé  peut  donc 
recouvrer  la  possession  de  son  autorité  privée  sans  intervalle  de 
temps,  pourru  que  les  moyens  qu'il  met  en  œuvre  n'excèdent 
paslfs  limites  de  sa  propre  défense  (art.  2470). 

1200.  —  Lorsqu'il  y  a  doute  sur  le  point  de  savoir  qui  était 
le  dernier  en  possession,  de  celui  qui  se  dit  possesseur  ou  de 
celui  qui  prétend  avoir  droit  de  dépouiller  ou  de  troubler  le  pre- 
mier dans  la  possession,  on  décide  que  cette  possession  appar- 
tient k  celui  qui  en  prouve  une  plus  ancienne.  S'il  n'apparail 
pas  qu'elle  est  la  plus  ancienne,  on  décide  que  celui  qui  avait  le 
droit  de  posséder  était  de  fait  en  possession  (art.  247tj. 

1201.  —  Hors  ce,  cas,  la  possession  n'a  rien  de  commun 
avec  le  droit  de  posséder,  et,  dans  les  actions  possessoires,  la 
preuve  du  droit  à  la  possession  est  inutile  de  la  part  du  deman- 
deur nu  du  défendeur  (art.  2472). 

1202.  —  Le  possesseur  de  la  chose  ne  peut  exercer  les  ac- 
tions possessoires,  si  sa  possession  n'a  duré  une  année  au  moins 
exempte  des  vices  de  précarité,  violence  ou  clandestinité.  La 
bonne  foi  n'est  pas  exigée  pour  l'exercice  des  actions  posses- 
soires (art.  2473). 

1203.  —  Pour  établir  la  possession  annale,  le  possesseur 


peut  joindre  sa  possession  à  celle  de  la  personne  de  qui  il  la 
tient,  soit  à  titre  universel,  soit  à  titre  particulier  (art.  2474). 

1204.  —  La  possession  du  successeur  universel  est  toujours 
jugée  jointe  à  celle  de  son  auteur,  et  participe  des  qualités  de 
celle-ci.  Mais  la  possession  du  successeur  à  titre  particulier  peut 
se  séparer  de  celle  de  son  auteur,  le  précédent  possesseur.  En 
tout  cas,  les  deux  possessions  ne  peuvent  s'unir  que  si  elles  n'é- 
taient pas  \icieuses  (art.  247ii). 

1205.  —  Pour  qu'il  puisse  y  avoir  jonction  de  possessions , 
il  faut  que  ni  l'une  ni  l'autre  dos  deux  possessions  n'ait  été  in- 
terrompue par  une  possession  vicieuse,  et  qu'elles  procèdent  l'une 
de  l'autre  (art.  2476). 

1200.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  la  possession  soit  an- 
nale, quand  elle  est  troublée  par  queli]u'un  qui  n'a  sur  la  chose 
aucun  droit  de  possession  (art.  2477). 

1207.  —  Il  n'y  a  de  possession  capable  de  donner  lieu  aux 
actions  possessoires  que  celle  qui  a  été  acquise  sans  violence, 
ou  qui,  bien  qu'acquise  paisiblement,  n'a  pas  été  troublée  pen- 
dant l'année  de  son  acquisition  par  des  violences  réitérées  art. 
2478),  et  qui  est,  en  outre,  publique  (art.  2479),  non  précaire  , 
k  titre  de  propriétaire  fart.  2480),  continue  et  non  interrompue 
(art.  2481). 

1208.  —  Celui  qui  a  droit  de  posséder  et  a  été  troublé  ou 
dépouillé  dans  sa  possession  peut  intenter  l'action  réelle  qui  lui 
conipète,  ou  faire  usage  des  actions  possessoires;  mais  il  ne  peut 
cumuler  le  pétitoire  et  le  possessoire.  S'il  intente  l'action  réelle, 
il  perd  le  droit  d'intenter  les  actions  possessoires;  mais  s'il  fait 
usage  des  actions  possessoires,  il  peut  intenter  ensuite  l'action 
réelle  (art.  2482). 

1209.  —  Le  juge  du  pétitoire  peut  néanmoins,  et  sans  cu- 
muler le  pétitoire  et  le  possessoire,  prendre  dans  le  cours  de 
l'instance  des  mesures  provisoires  relatives  à  la  garde  et  h  la 
conservation  de  la  chose  litigieuse  (art.  2483). 

1210.  —  Lorsque  l'instance  est  commencée  sur  le  possessoire, 
il  ne  peut  y  avoir  lieu  au  pétitoire  avant  que  l'instance  sur  le 
possessoire  soit  terminée  (art.  2484). 

1211.  —  Le  demandeur  au  pétitoire  ne  peut  faire  usage  d'ac- 
tions possessoires,  pour  troubles  dans  la  possession  antérieurs 
à  l'introduction  de  la  demande  (art.  2483). 

1212.  — Le  défendeur  qui  a  succombé  au  possessoire  ne  peut 
commencer  l'instance  pétitoire  qu'après  avoir  satisfaitpleinement 
aux  condamnations  prononcées  contre  lui  (art.  248r>). 

1213.  —  Les  actions  possessoires  n'appartiennent  qu'aux 
possesseurs  d'immeubles,  et  ont  pour  unique  objet  d'obtenir  la 
restitution  de  la  possession,  ou  le  maintien  dans  la  possession 
pleine  et  entière  (art.  2487). 

1214.  —  Les  choses  mobilières  ne  peuvent  être  l'objet  de 
l'action  de  spoliation  ou  en  réintégranfle  ((jrcwn  </t> '/e.spojol,  que 
quand  le  possesseur  en  a  été  dépouillé  conjointement  avec  l'im- 
meuble. A  celui  qui  a  été  dépouillé  de  choses  mobilières  appar- 
tient uniquement  l'action  civile  de  vol  ou  autre  semblable,  qu'elle 
ait  été  pi'écédée  ou  non  de  l'action  criminelle  (art.  2488). 

1215.  —  Le  copropriétaire  d'un  immeuble  peut  exercer  les 
actions  possessoires  sans  avoir  besoin  du  concours  des  autres 
copropriétaires,  et  il  peut  même  les  exercer  contre  quiconque 
de  ces  derniers,  qui,  en  le  troublant  dans  la  jouissance  c'ommune, 
manifesterait  des  prétentions  à.  un  droit  exclusif  sur  l'immeuble 
(art.  2489). 

1216.  —  L'action  de  spoliation  appartient  à  tout  possesseur 
dépouillé  de  la  possession  d'un  immeuble  et  à  ses  héritiers,  quoi- 
que sa  possession  soit  vicieuse,  sans  qu'il  soit  obligé  de  produire 
aucun  titre  contre  le  spoliateur,  ses  héritiers  et  ses  complices,  et 
bien  que  ceux-ci  soient  propriétaires  de  l'immeuble  (art.  2490). 

1217.  —  Est  considéré  comme  complice  du  spoliateur,  celui 
qui,  ayant  connaissance  de  la  spoliation,  a  reçu  l'immeuble  usurpé, 
mais  non  le  tiers  possesseur  de  l'immeuble  qui  ne  l'a  pas  reçu 
immédiatement  du  spoliateur,  alors  même  qu'il  l'aurait  reçu  de 
mauvaise  foi,  ayant  connaissance  de  la  spoliation  qu'a  soufferte 
le  possesseur  (art.  2491). 

1218.  —  L'action  de  spoliation  ne  compète  pas  au  posses- 
seur d'immeubles  qui  en  perdrait  la  possession  par  d'autres 
moyens  que  la  spoliation,  alors  mêmequ'il  la  perdrait  par  violence 
commise  dans  le  contrat  ou  au  moment  de  la  tradition  (art.  2492). 

1219.  —  L'action  de  spoliation  ne  dure  que  six  mois  à  compter 
du  jour  de  la  spoliation  subie  par  le  possesseur,  ou  i'i  compter 
du  jour  où  il  a  pu  avoir  connaissance  de  la  spoliation  subie  par 
celui  qui  possédait  pour  lui  (art.  2493). 
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1220.  —  Le  demandeur  doil  prouvfir  sa  possi-ssioii ,  la  spo- 
iialimi  et  l'ëpoque  où  le  dél'eiKleur  l'a  commise.  L'action  jugée, 
le  défendeur  doit  être  condamné  à  restituer  l'immeuble  et  tous 
ses  accessoires,  avec  allocation  au  possesseur  de  tous  dommages- 
intérêts  et  des  frais  causés  par  l'insliince  jusqu'à  l'exécution  to- 
tale des  sentences  (art.  24'Ji). 

1221.  —  L'action  de  maintenue  dans  la  possession  compète 
au  possesseur  d'un  immeuble  troublé  dans  la  possession,  pourvu 
qu'elle  ne  Boit  pas  vicieuse  à  l'égard  du  défendeur  (art.  2l'Jo). 

1222.  —  Il  y  a  seulement  trouble  dans  la  possession  quand, 
quelqu'un  exerce,  contre  la  volonté  du  propriétaire  de  l'immeuble 
et  avec  intention  de  posséder,  des  actes  de  possession  du  nom- 
bre de  ceux  qui  n'entrainent  pas  l'exclusion  absolue  du  posses- 
seur (art.  249IJ). 

1223.  —  Si  le  trouble  n'a  pas  eu  pour  objet  de  donner  la 
possession  fi  celui  qui  en  est  l'auteur,  l'actinn  du  possesseur  est 
jugée  comme  action  en  dommages-intérêts  et  non  comme  action 

fiossessoire.  Si  le  trouble  a  eu  pour  elTi't  d'exclure  absnlument 
e  possesseur  de  la  possession,  l'action  est  jugée  comme  action 
de  spoliation  (art.  24U7'l. 

1224.  —  Si  le  trouble  dans  la  possession  consiste  en  un 
nouvel  œuvre  que  l'on  a  commencé  à  édifier  sur  des  terrains  et 
immeubles  du  possesseur,  ou  en  destruction  des  ouvrages  exis- 
tants, l'action  possessoire  est  jugée  comme  action  de  spoliation 
(art.  2498). 

1223.  —  Il  y  a  trouble  dans  la  possession  ,  quand  le  nouvel 
leuvre  cause  quelqu'entrave  au  possesseur,  au  profit  de  celui  qui 
exécute  le  nouvel  œuvre  (art.  2499). 

122(S.  —  Dans  ce  cas,  l'action  possessoire  a  pour  objet  la 
suspension  de  l'œuvre  pendant  l'instance  et,  à  la  fin  de  celle-ci, 
la  destruction  de  ce  qui  a  été  construit  (art.  2500). 

1227.  —  Les  actions  possessoires  sont  jugées  sommairement 
(art.  2.i01!.  —  V.  Cô'/i'f/'is  iirrjentUuis  (C(yli<ios  y  leyex  ttsuales  de 
la  Hijjuhlkaargenlinu  (1884),  Codiijo  civil,  p.  278,  281  et  notes 
du  \y  Vêlez  SarsfieM  là  la  suite),  p.  Iu8  à  161. 

1228.  —  Toutes  les  règles  qui  précèdent  sont  empruntées  au 
Code  des  lois  en  vigueur  dans  la  République  argentine.  Mais, 
en  dehors  de  ce  Code,  nous  devons  en  signaler  un  autre  qui  est 
spécial  à  la  province  de  Tucuman,  et  qui  ne  contient  pas  moins 
de  quarante-cinq  articles  relatifs  h  la  matière.  —  V.  à  cet  égard, 
Codiyo  de  prucedimenlos  civiles  para  la  j)rovincia  de  Tucumaco 
(liv.  3,  t.  8,  art.  080  à  725). 

§  3.  ACTIIICIIE. 

1229.  —  Le  Code  civil  lart.  339)  pose,  en  principe,  que  per- 
sonne n'a  le  droit  de  troubler,  de  son  propre  cheï  {eiiienmuc/âig), 
un  possesseur,  qu'il  soit  de  bonne  o«  de  mauvaise  foi  ;  le  pos- 
sesseur peut  toujours,  dans  ce  cas,  réclamer  en  justice  l'inter- 
diction fie  l'atteinte  dirigée  contre  lui  et  la  réparation  du  dom- 
mage dont  il  justifie. 

1230.  —  Si  la  justice  ne  vient  pas  k  son  aide  à  temps,  il  a 
le  droit  de  repousser  la  force  par  la  force  (art.  344). 

1231.  —  Ces  droits  existent,  encore  que  le  trouble  soit  causé 
par  celui-là  même  dont  dérivait  la  possession  du  détenteur.  — 
Trib.  sup.,  7  janv.  1853,  [Z.  12991,  J.  B.,  n.  3] 

1232.  —  Les  procès  relatifs  à  des  troubles  dans  la  possession 
de  meubles  ou  d'immeubles,  dans  lesquels  il  ne  s'agit  que  d'é- 
tablir en  fait  entre  les  mains  de  qui  la  chose  se  trouvait  en  der- 
nier lieu,  et  auxquels  s'applique  la  procédure  sommaire,  sont  de 
la  compétence  du  tribunal  de  district  dans  le  ressort  duquel  le 
trouble  s'est  produit;  s'ils  concernent  un  objet  mobilier  qui  n'ait, 
pas  encore  passé  entre  les  mains  d'un  tiers,  ils  pi'uvent  aussi 
être  introduits  devant  le  tribunal  de  district  dans  le  ressort  du- 
quel se  trouve  l'objet  [Civil-Jiivisdiclioniinovm  du  20  nov.  1852, 
art.  5.')). 

1233.  —  Toute  action  tendant  à  faire  cesser  un  trouble  ou  à 
obtenir  la  restitution  de  la  chose  doit  être  intentée  dans  les 
trente  jours  à  partir  du  moment  où  l'on  a  eu  connaissance  du 
trouble  ou  de  la  dépossession.  Passé  ce  délai,  on  ne  peut  plus 
se  pourvoir  ipic  par  les  voii's  ordinaires(j)o.<sesso)i'«m  ordinarium). 

1233  bis.  —  La  procédure  sommaire  {pnssesfioriuin  suiiima- 
rissiiiiuin]  est  verbale  et  peut  être  suivie  même  un  jour  férié  :  elle 
tend  uniquement  à  faire  constater  l'état  de  fait  antérieur  au 
trouble  et  à  rétablir,  tous  droits  réservés  d'ailleurs,  le  statu  f/io 
ante. 


1234.  —  Toute  action  tendant  à  autre  chose,  par  exemple  à 
acfiuérir  la  possession  ,  ou  à  faire  reconnaître  un  droit  de  pos- 
séiler  supérieur,  est  soumise  à  la  procédure  ordinaire. 

1235.  —  Les  règles  de  cette  procédure  sont  tracées  par  une 
ordonnance  impérisue  du  27  oct.  1849  {lieichsyes.  bl.,  a.  12). 

§  4.  Bei.giqui:. 

1230.  —  La  matière  des  actions  possessoires,  en  Belgique, 
est  réf,'lt'e  par  la  loi  du  23  mars  1876,  qui  a  abrogé  les  art.  23  à 
27,  C.  proc.  civ.,  ainsi  que  par  l'art.  9,  L.  25  mars  1841. 

1237.  —  Les  juges  de  paix  connaissent,  en  dernier  ressort, 
jusqu'à  la  valeur  de  100  fr.,  et,  eu  premier  ressort,  à  quelque 
valeur  que  la  demande  puisse  s'élever  :  ...  12°  Des  actions  pos- 
sessoires (L.  23  mars  1876,  liv.  prélim.,  t.  1,  ch.  i,  sect.  1, 
art.  3). 

1238.  —  Les  actions  possessoires  ne  sont  recevables  que 
sous  les  conditions  suivantes  :  —  il  faut  :  1°  qu'il  s'agisse  d'im- 
meubles ou  de  droits  immobiliers  susceptibles  d'être  acquis  par 
prescription  ;  —  2°  que  le  demandeur  prouve  avoir  été  en  pos- 
session pendant  une  année  au  moins;  —  3°  que  la  possession  réu- 
nisse les  qualités  requises  par  les  art.  2228  à  2235,  C.  civ.;  — 
4"  qu'il  se  soit  écoulé  moins  d'une  année  depuis  le  trouble  ou  la 
dépossession.  —  Toutefois,  les  conditions  exigées  aux  n.  2  et 
3  no  sont  pas  requises  quand  la  dépossession  ou  le  trouble  a 
été  causé  par  violence  ou  voie  de  fait  (art.  4). 

1239.  —  Le  possessoire  et  le  pétitoiro  ne  peuvent  être  cu- 
mulés. Le  demandeur  au  pétiloire  n'est  plus  recevable  à  agir 
au  possessoire.  Le  défendeur  au  possessoire  ne  peut  se  pourvoir 
au  pétitoire  qu'après  que  l'instance  sur  le  possessoire  a  été  ter- 
minée :  s'il  a  succombé,  il  ne  peut  se  pourvoir  qu'après  avoir 
pleinement  satisfait  aux  condamnations  prononcées  contre  lui. 
Néanmoins,  si  la  partie  qui  les  a  obtenues  est  en  retard  de  les 
faire  liquider,  le  juge  du  pétitoire  peut  fixer,  pour  cette  liquida- 
tion, un  délai  après  lequel  l'action  pétiloire  sera  reçue;  il  peut 
même,  dans  ce  cas,  donner  l'autorisation  d'intenter  immédiate- 
ment cette  action,  à  l'eH'el  d'interrompre  une  prescription  sur 
le  point  de  s'accomplir  (art.  o). 

1240.  —  L'action  est  portée  devant  le  juge  de  la  situation 
de  l'immeuble.  Les  demandes  accessoires  en  restitution  de  fruits 
et  dommages-intérêts  suivent  le  sort  de  la  demande  principale. 
Si  l'immeuble  est  situé  dans  différents  ressorts,  la  compétence 
est  fixée  par  la  partie  dont  le  revenu  cadastral  est  le  plus  élevé. 
Néanmoins,  le  demandeur  a  l'option  d'assigner  devant  le  juge 
dans  le  ressort  duquel  est  située  une  partie  quelconque  de  l'im- 
meuble, pourvu  qu'en  même  temps  le  défendeur  y  ail  son  domi- 
cile ou  sa  résidence  {Ibid.,  ch.  2,  art.  46). 

1241.  —  Toute  commune  ou  section  de  commune,  pour  ester 
en  justice,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  doit  se  pour- 
voir de  l'autorisation  de  la  députation  permanente  du  conseil 
provincial,  sauf  le  recours  au  roi  en  cas  de  refus  d'autorisation. 
Toutefois,  les  bourgmestres  et  échevins  peuvent,  avant  d'avoir 
obtenu  cette  autorisation,  intenter  ou  soutenir  toute  ndion  pos- 
sessoire et  faire  tous  actes  conservatoires  ou  interruplifs  de  la 
prescription  et  des  déchéances  (L.  communale  du  30  mars  1836, 
ch.  7,  art.  148).  —  V.  Picard,  eld'HolTschmidt,  Pandeetes  belges, 
v"  Arlion  possessoire. 

§  5.  Bos.siB  et  Hbrzègovine. 

1242.  —  Les  actions  possessoires  doivent  être  intentées  de- 
vant le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  est  situé  l'immeuble  à 
l'occasion  duquel  elles  sont  exercées  [Civil  process  Ordnung  fur 
liosnien  iind  die  Hcrcegovina,  §  28,  al.  1). 

1243.  —  Les  procès  pour  trouble  à  la  possession  qui  sont  de 
la  compétence  des  tribunaux  de  district  doivent  être  portés  de- 
vant le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  trouble  a  eu  lieu  (§§ 
13-2°  et  26). 

§  0.  BttÉSlL. 

1244.  —  La  possession  est  protégée  dans  le  droit  brésilien 
par  des  interdits  [inlerdictos). 

1245.  —  Ceux  qui  possédaient  paisiblement  une  chose  ont, 
pour  être  sans  retard  restitués  dans  leur  possession,  un  interdit 
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rëcupéraloiro,  s"ils  ont  pW  injustement  dépouillas  (Ordonii.,  Jiv. 
3,  tit.  78,  S  3;  liv.  4,  tit.  îiS,  princ).  —  Freilas,  Leghhrâo  do 
Brasil;  Con$oliiiaç(i'>  '/os  leis  civis  (publicaçaô  rnttorisit'lit  pelu 
governo).  Parte  (spécial,  liv.  1,  sect.  2,  tit.  3,  art.  811,  p.  488. 
—  V.  art.  loi  et  1143. —  Il  importe  peu,  dailleurs,  qup  l'inler- 
dil  soit  mis  en  mouvement  par  un  possesseur  unique,  ou  par 
deux  ou  plusieurs  copossesseurs.  —  Freitas,  /oc.  cit..  note  18, 
sous  l'art.  811,  p.  489. 

1246.  —  Les  interdits  possessoires  de'rivenl  d'obligations  ex 
liclictn:  ils  appartiennent  ;\  la  classe  des  droits  personnels,  et 
peuvent  être  intentés  contre  tout  possesseur.  —  Freitas,  /oc. 
fi/.,  note  18,  p.  488-489. 

1247.  —  dn  permet  même  au  possesseur  dépouille'  de  se  dé- 
fendre en  repoussant  la  force  par  la  force,  et  de  recouvrer  par 
sa  propre  autorité,  sa  possession,  pourvu  qu'il  le  fasse  au  mo- 
ment même  {logo).  —  Ord.,  liv.  4,  tit.  .^8,  §  2. 

1248.  —  C'est  à  tort  que  les  praticiens  appliquent  au.x  in- 
terdits recuperamlx  ponsexsionis ,  l'ordonnance,  liv.  3,  tit.  78, 
§  3.  —  Corrêa  Telles ,  Doutrina  '/«.s  acçôex  ,  §  192,  note.  —  V.  cep. 
Reboucas,  Observ.  sur  cet  art.  de  l'ord.  —  Cette  ordonnance, 
en  effet ,  ne  statue  pas  en  matière  de  possession  proprement 
dite,  bien  qu'elle  s'occupe  de  l'occupation  d'une  chose,  mais  envi- 
sage seulement  le  cas  d'offenses  à  la  personne,  ou  d'appréhen- 
sion de  choses  appartenant  à  autrui,  faits  qui  donnent  lieu  aux 
dispositions  de  sûreté  dont  il  est  question  dans  les  lois  de  pro- 
cédure criminelle. —  V.  Cod.  do  proc.  ctim.,  art.  12,  Ji  3,  Regul. 
n.  120,  de  31  de  Janeiro  de  1842,  art.  112. 

1249.  • —  La  violence  exercée  contre  la  propriété  prend  le 
nom  de  esbulho  jusqu'au  crime  de  vol  {rouho);  exercée  contre 
une  personne ,  elle  prend  le  nom  de  aggressâo. 

1250.  —  L'espace  de  temps  dans  lequel  la  répulsion  immé- 
diate de  la  force  par  la  force  peut  avoir  lieu  est  laissé  à  l'arbi- 
tre du  juge,  qui  décide  selon  les  circonstances  (art.  813  et 
note  20). 

1251.  —  Si  la  dépossession  violente  [eslndho]  a  été  commise 
depuis  moins  d'un  an  et  jour,  on  donne  au  dépossédé  une  action 
connue  sous  le  nom  d'action  de  force  nouvelle  ou  récente,  qui 
est  sommaire  (Ord.,  liv.  2,  tit.  1,  §  2;  liv.  3,  tit.  30,  §  2  et  tit. 
48  en  entier,  art.  814  et  note  21).  — Passé  l'an  et  jour,  l'action 
est  de  força  lelha ,  et  suit  son  cours  ordinaire. 

1252.  — Sous  l'influence  du  droit  canonique,  l'ordonnance, 
liv.  2,  tit.  1,  J  2,  porte  :  «  en  toute  espèce  de  chose,  meuble 
aussi  bien  qu'immeuble  »  ;  mais  l'enlèvement  des  choses  meubles 
est  un  vol  (furto),  qui  donne  lieu  à  l'action  criminelle  de  l'art. 
237,  C.  pén.  (note  21  sur  l'art.  814,  et  note  sur  l'art,  loi). 

1253.  —  Si  le  spoliateur  a  quelque  droit  sur  la  chose,  il  le 
perd  au  proOt  du  spolié  ou  dépossédé  (Ord.,  liv.  4,  tit.  i)8,  princ. 
art.  813  et  note  22). 

1254.  —  Si  le  spoliateur  ne  justifie  d'aucun  droit,  il  paie 
au  spolié  la  valeur  de  la  chose,  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts  (Ord.,  liv.  4,  tit.  38,  princ,  cit.).  Mais  l'usage  est  de  ne 
demander  que  la  valeur  de  la  chose  pour  tous  dommages-intérêts 
(art.  816  et  note  23). 

1255.  —  Le  spoliateur  qui  a  agi  par  la  force  ne  peut  se  dé- 
fendre en  invoquant  son  droit  de  propriété  (Ord.,  liv.  3,  tit.  40, 
§2,  lit.  78,  §  3,  et  liv.  4,  tit.  38,  princ,  art.  817). 

1256.  —  Les  interdits  possessoires  sont  très-sérieusement 
protégés.  On  en  connaît  les  jours  de  fêle  (Ord.,  liv.  3,  tit.  18,  § 
H,  et  décr.  n.  1283,  du  30  nov.  1833,  art.  3,  §  3).  —  Le  juge  en 
peut  tenir  compte  en  tout  état  de  cause  (Ord.,  liv.  3,  tit.  32, 
princ).  —  La  restitution  de  la  chose  ne  peut  être  empêchée  par 
une  demande  reconventionnelle  (Ord.,  liv.  3,  tit.  33,  §  4). 

1257.  —  La  peine  édictée  par  l'art.  813  (suprà,  n.  1233),  n'est 
pas  applicable,  si  l'enlèvement  ou  dépossession  (esbulho)  con- 
siste dans  l'occupation  d'une  chose  vague  (vaga),  qui  n'était  pas 
possédée  matériellement  par  autrui. 

125S.  —  Dans  ce  cas,  le  spoliateur  peut  prouver  sommaire- 
ment son  droit  de  propriété  dans  le  délai  péremptoire  de  quatre 
jours  (Ord.,  liv.  4,  tit.  38,  §  1,  art.  819  et  note  26). 

1259.  —  Les  interdits  restituloires  ne  sont  pas,  comme  on 
voit,  des  actions  ordinaires. 

1260.  —  Si  le  spolié,  sans  réclamer  la  restitution  de  la  chose, 
demande  l'application  de  la  peine  imposée  au  spoliateur,  l'action 
doit  suivre  le  cours  d'une  action  ordinaire  (Ord.,  liv.  3,  tit.  48, 
§  3,  art.  820  et  note  27).  Mais  il  ne  se  produit  presque  jamais 
de  ces  demandes  devant  les  tribunaux  brésiliens. 

1261.  —  Le  possesseur  qui  aurait  reçu  un  gage  pour  assurer 


l'exécution  d'une  dette  et  qui  aurait  été  troublé  dans  la  posses- 
sion de  ce  gage  peut  s'opposer  au  trouble  à  titre  de  tiers  pos- 
sesseur (Ord.,  liv.  3,  tit.  86,  §17,  in  fine  ;  L.  22déc.l761,  tit.  3, 
§  12,  art.  821  et  note  28). 

g  7.  Ciiii.i. 

1262.  —  Les  actions  possessoires  ont  pour  objet  de  conser- 
ver ou  de  recouvrer  la  possession  de  biens  immeubles  ou  de 
droits  réels  constitués  sur  ces  biens.  —  Codigo  civil  de  lu  liepu- 
blicu  de  Chile,  art.  916,  au  titre  Des  actions  possessoires  (Ue  las 
ucciones  posesorias) ,  liv.  2,  tit.  13,  art.  916  à  930. 

1263.  —  Il  n'y  a  pas  d'action  possessoire  pour  les  choses 
qui  ne  peuvent  s'acquérir  par  prescription,  comme  les  servitudes 
non  apparentes  ou  discontinues  (art.  917). 

1264.  —  >i"a  pas  d'action  possessoire  celui  qui  n'a  pas  été 
en  possession  paisible  et  non  interrompue  pendant  une  année 
entière  (art.  918). 

126d.  —  L'héritier  a  les  mêmes  actions  possessoires  et  est 
soumis  aux  mêmes  actions  possessoires  qu'aurait  et  auxquelles 
serait  soumise  la  personne  dont  il  a  hérité,  si  elle  vivait  (art. 
9101. 

1266.  —  Les  actions  possessoires  qui  ont  pour  objet  de  con- 
server la  possession  se  prescrivent  par  une  année,  à  compter  du 
jour  où  la  possession  a  été  attaquée  ou  troublée.  Celles  qui  ont 
pour  objet  de  la  recouvrer  expirent  au  bout  d'une  année  com- 
plète ,  à  compter  du  jour  oii  le  possesseur  antérieur  a  perdu  la 
possession,  bi  la  nouvelle  possession  a  été  violente  ou  clandes- 
tine,  l'année  se  compte  à  partir  du  dernier  acte  de  violence 
commis,  ou  depuis  que  la  clandestinité  a  cessé  (art.  920).  Sont 
applicables  aux  actions  possessoires  les  règles  que  donnent  sur 
la  continuation  de  la  possession  les  art.  711,  718  et  719,  C.  civ. 
chilien. 

1267.  —  Le  possesseur  a  le  droit  de  demander  qu'on  ne  trou- 
ble ou  qu'on  ne  gêne  pas  sa  possession  ou  qu'on  ne  l'en  dé- 
pouille pas,  qu'on  l'indemnise  du  dommage  qu'il  a  éprouvé  et 
qu'on  lui  donne  sûreté  ou  garantie  contre  celui  qu'il  a  juste 
raison  de  craindre  (art.  921). 

1268.  —  L'usufruitier,  l'usager,  et  celui  qui  a  le  droit  d'iia- 
bitation  peuvent  exercer  pour  eux  les  actions  et  exceptions  pos- 
sessoires destinées  à  conserver  ou  recouvrer  la  jouissance  de 
leurs  droits  respectifs,  même  contre  le  propriétaire  lui-même;  et 
celui-ci  les  doit  aider  contre  tout  perturbateur  ou  usurpateur 
étranger  quand  il  en  est  requis.  Les  sentences  obtenues  contre 
l'usufruitier,  l'usager  ou  celui  qui  a  le  droit  d'habitation  sont 
obligatoires  pour  le  propriétaire,  excepté  quand  il  s'agit  de  la 
propriété  de  l'immeuble  et  des  droits  annexes,  cas  auquel  la  sen- 
tence ne  l'oblige  pas,  à  moins  qu'il  ne  soit  intervenu  dans 
l'instance  (art.  922). 

1269.  —  Dans  les  actions  possessoires,  il  n'est  pas  tenu 
compte  de  l'allégation  faite  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  qu'elle 
est  propriétaire.  On  peut  cependant  produire  les  titres  de  pro- 
priété pour  prouver  la  possession,  mais  on  ne  peut  produire  que 
ceux-là  seulement  dont  l'existence  peut  se  prouver  sommaire- 
ment; et  il  n'est  permis  de  leur  opposer  d'autres  vices  ou  défauts 
que  ceux  qui  peuvent  se  prouver  de  la  même  manière  (art.  923). 

1270.  —  La  possession  des  droits  inscrits  se  prouve  par 
l'inscription  qui  en  est  faite,  tant  que  celle-ci  existe,  et,  pourvu 
qu'elle  ait  duré  une  année  entière,  aucune  preuve  de  possession 
n'est  admissible  dans  le  but  de  la  combattre  (art.  924). 

1271.  —  La  possession  du  sol  doit  être  prouvée  par  des  faits 
positifs,  du  nombre  de  ceux  auxquels  la  propriété  seule  donne 
droit,  comme  une  coupe  de  bois,  la  construction  de  bâtiments  ou 
de  clôtures ,  les  plantations  ou  semailles,  et  autres  de  même  na- 
ture, exécutés  sans  le  consentement  de  celui  qui  conteste  la 
possession   art.  923). 

1272.  —  Celui  qui  a  été  injustement  privé  de  la  possession 
a  le  droit  de  demander  qu'elle  lui  soit  restituée  avec  dommages- 
intérêts  pour  le  prtgudice  souffert  (art.  926). 

1^273.  —  L'action  en  restitution  peut  s'exercer  non  seule- 
ment contre  l'usurpateur,  mais  contre  toute  personne  dont  la 
possession  provient  de  celle  de  l'usurpa teurà  un  titre  quelconque. 
Mais  ne  sont  tenus  à  des  dommages-intérêts  que  l'usurpateur 
lui-même,  ou  le  tiers  de  mauvaise  foi;  si  plusieurs  personnes 
sont  obligées,  toutes  le  sont  solidairement  (art.  927). 

1274.  —  Quiconque  a  été  violemment  dépouillé,  soit  de  la 
possession,  soit  de  la  simple  détention,  et  qui,  pour  avoir  pos- 
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séilc'  au  nom  d'iiutriii,  nu  pour  n'avoir  pas  posséild  assez  long-   ! 
lenips,  ou  pour  touli-  autre  cause,  no  peut  exercer  d'aclion  pos- 
sessoire,  a  cepenrlant  le  rlroit  de  faire  rétablir  les  choses  dans 
l'étal  où  elles  se  trouvaient  auparavant,  sans  avoir  pour  cela  k 

firouver  autre  chose  que  le  rlépouillement  violent,  et  sans  qu'on 
ui  puisse  olijecler  la  clandestinité  ou  une  spoliation  antérieure. 
Ce  dnul  se  prescrit  par  six  mois  (art.  928). 

1^75.  —  Les  actes  de  violence  commis  avec  ou  sans  armes 
sont,  en  outre,  punis  des  peines  prononcées  par  le  Code  criminel 
(art.  92;»). 

|27(!.  —  .l('/i'>»s  piissessoires  npéùatea.  —  Le  possesseur  a 
le  clrnil  de  demander  que  tout  nouvel  œuvre  qu'on  se  propose 
de  l'aire  sur  le  sol  dont  il  est  en  possession  soit  interdit.  Mais  il 
n'a  pas  le  droit  de  dénoncer,  à  cette  fin  ,  les  ouvrages  néces- 
saires pour  prévenir  la  ruine  d'un  b:\timent,  aqueduc,  canal, 
pont,  etc.,  pourvu  que,  en  ce  qui  le  peut  incommoder,  ils  se 
réduisent  au  strict  nécessaire,  et  que,  ces  ouvrages  terminés, 
les  choses  soient  restituées  en  leur  état  antérieur,  aux  frais  du 
propriétaire  des  ouvrages.  —  CmHijo  civil ,  lib.2,tit.  14,  art.  930. 
1277. —  Sont  ouvrages  nouveaux  sujets  îi  dénonciation  ceux 
qui,  construits  sur  le  fonds  servant,  entravent  la  jouissance 
d'une  servitude  constituée  sur  ce  fonds.  ■ —  Sont  également  su- 
jettes à  dénonciation  les  constructions  qu'on  se  propose  d'ap- 
puver  sur  le  bâtiment  d'autrui  non  soumis  à  une  telle  servitude. 
—  Est  déclaré  spécialement  sujet  à  dénonciation  tout  ouvrage 
en  saillie  qui  traverse  le  plan  vertical  de  la  ligne  de  séparation 
de  deux  fonds,  bien  qu'il  ne  s'appuie  pas  sur  le  fonds  d'autrui, 
et  qu'il  ne  donne  pas  de  vue,  ni  ne  détourne  d'eaux  pluviales 
sur  ce  fonds  (art.  931). 

1278.  —  On  range  aussi  parmi  les  actions  possessoires  celle 
qui  lionne  à  celui  qui  craint  que  la  ruine  d'un  bàtimeiil  voisin 
lui  porte  préjudice,  le  droit  de  s'adresser  au  juge  pour  qu'il  soit 
enjoint  au  propriétaire  de  ce  bPitimentde  le  flémohr,  s'il  est  trop 
détérioré  pour  que  des  réparations  puissent  être  jugées  suffi- 
santes. 

1279.  —  S'il  a  été  élevé  des  palissades,  des  murs  ou  autres 
travaux  qui  changent  la  direction  ou  le  cours  des  eaux  courantes, 
de  telle  sorte  qu'elles  se  répandent  sur  le  terrain  d'autrui,  ou 
que,  s'y  arrêtant,  elles  le  submergent,  ou  privent  de  leur  bien- 
fait les"  fonds  qui  ont  le  droit  d'en  profiler,  le  juge  ordonne, 
sur  la  demande  des  intéressés  ,  la  destruction  ou  la  modification 
de  ces  ouvrages,  et  la  réparation  du  pri'judice  causé  (art.  936). 

1280.  —  Cette  disposition  est  applicable  non  seulement  aux 
œuvres  nouvelles,  mais  encore  à  celles  qui  existent  déjà,  tant  que 
ne  s'est  pas  écoulé  le  temps  suffisant  pour  constituer  un  droit  de 
servitude.  La  prescription  n'est  pas  admise  contre  les  ouvrages 
qui  corrompent  l'air  et  le  rendent  évidemment  dangereux  (art. 
937).  —  V.  Gonzalez,  DiccifiiKirio,  v°  Acciuncx  pomtfssnriax  espe- 
eî'((/('s,  n.  8,  p.  a.  —  V.  encore  sur  les  actions  possessoires  spé- 
ciales, art.  938  ;\  9oO. 

1280  bis.  —  Les  actions  possessoires  spéciales  ne  sont  pas  ad- 
mises contre  l'exercice  d'une  servitude  légitimement  constituée 
(art.  047). 

§  8.  COSTA-RICA. 

1281.  —  L'exercice  des  actions  possessoires,  c'est-à-dire  des 
interdits  adipiscendi ,  relinendi  et  recuperandi ,  et,  en  général, 
de  tous  ceux  qui  naissent  de  la  propriété  ou  plutôt  de  la  posses- 
sion, compète  au  possesseur,  excepté  contre  le  véritable  proprié- 
taire. —  Codifjo  gênerai,  3"  part.,  art.  523  et  s.  —  V.  Jimenez, 
Elemenlos  de  derecho  civil  y  jienal  de  Costa-Rica ,  1. 1,  p.  2o6. 

§  9.  Egypte. 

1282.  —  Les  actions  possessoires  sont  de  la  compétence  des 
tribunau.x  de  premier  ressort  :  «  un  juge,  délégué  par  le  tribu- 
nal, statuera  en  tribunal  de  justice  sommaire  sur  les  affaires 
suivantes  en  matière  civile  :  ...  6°  A  charge  d'appel,  dans  tous 
les  cas  et  quel  que  soit  l'intérêt  de  la  demande,  sur  les  actions 
possessoires  intentées  par  celui  qui  a  possédé  plus  d'une  année 
et  fondées  sur  des  faits  commis  dans  l'année...  »  —  Code  de  pro- 
cédure civile  et  commerciale  égyptien,  tit.  1,  ch.  i,  art.  28. 

1283.  —  La  partie  qui  a  intenté  une  action  possessoire  ne 
peut  intenter  une  action  pétitoire ,  sans  renoncer  par  cela  même 
il  son  action  possessoire  (art.  30). 

1284.  —  La  partie  défenderesse  au  possessoire  ne  peut  in- 
tenter une  action  pétitoire  avant  la  solution  du  procès  au  pos- 
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sessoirc,  à  moins  (ju'elle  ne  renonce  à  la  possession  et  ne  réin- 
tègre effectivement  le  défendeur  au  pétitoire  (art.  31]. 


1285.  —  Les  actions  possessoires  ont  conservé  dans  la  lé- 
gislation espagnole  le  nom  d'interdits  {interdiclos) ,  qui  leur 
vient  du  droit  romain.  Les  interdits  ne  peuvent  être  intentés 
que  :  1°  pour  acquérir  la  possession;  2"  pour  la  retenir  ou  pour 
la  recouvrer;  3"  pour  empêcher  l'édification  d'un  nouvel  œuvre; 
4°  pour  empêcher  qu'un  ouvrage  menaçant  ruine  cause  un  dom- 
mage. La  connaissance  des  interdits  appartient  exclusivement  à 
la  juridiction  ordinaire  (Lei/ de  enjuinamientn  civil  de  3  de  fe- 
hrero  de  ISSI,  liv.  2,  tit.  20,  art.  1631  et  1632).  —  'V.ïrib.  sup. 
du  26  janv.  1877. 

1286.  —  I.  hiterdiclo  île  adquirir.  —  Pour  qu'il  puisse  y 
avoir  lieu  à  l'interdit  pour  acquérir  la  possession,  il  est  indis- 
pensable que  personne  ne  possède,  à  titre  de  propriétaire  ou 
d'usufruitier,  les  biens  dont  on  réclame  la  possession  (ftid.,sect. 
I,art.  1633). 

1287.  —  Une  fois  que  l'interdit  est  intenté,  le  juge  examine 
le  titre  sur  lequel  il  s'appuie,  et  rend  une  sentence  motivée 
accordant  la  possession,  sans  préjudice  des  tiers,  ou  la  refusant 
(art.  1637). 

1288.  —  Lorsque  la  possession  est  accordée,  la  décision  est 
publiée  par  des  édits  qui  sont  affichés  dans  les  endroits  accou- 
tumés et  insérés  au  Bulletin  rifficiel  de  la  province;  s'il  s'écoule 
quarante  jours  depuis  l'insertion  dans  ledit  Bulletin  sans  que 
personne  ne  se  présente  pour  réclamer,  est  maintenu  dans  la 
possession  celui  qui  l'a  obtenue,  et  aucune  réclamation  n'est  ad- 
mise contre  celte  insertion.  Celui  qui  se  croit  lésé  conserve  l'ac- 
tion pétitoire;  mais  durant  le  jugement  de  cette  action,  celui  qui 
a  obtenu  la  possession  par  l'interdit  continue  à  posséder. 

1289.  —  Si,  durant  le  terme  qui  vient  d'être  indiqué,  quel- 
qu'un s'oppose  cl  la  possession,  on  joint  aux  actes  sa  réclamation 
et  il  est  tenu  de  la  déduire  en  justice;  passé  les  quarante  jours, 
celui  qui  a  obtenu  la  possession  esl  sommé  de  faire  valoir,  dans 
les  six  jours,  les  moyens  qu'il  juge  à  propos  de  développer;  le 
délai  écoulé  et  le  terme  expiré  sans  qu'il  ait  produit  ses  moyens, 
les  parties  sont  convoquées  devant  le  juge  à  une  audience  à  la- 
quelle peuvent  assister  leurs  défeuseurs. 

1290.  —  Dans  cette  audience,  les  parties  produisent  leurs 
preuves  et  leurs  témoins;  le  tout  est  constaté  dans  des  actes  que 
signent  le  juge,  les  intéressés,  les  témoins  qui  auraient  été  en- 
tendus et  le  greffier. 

1291.  —  Dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  tenue  de  l'au- 
dience, le  juge  rend  une  sentence  par  laquelle  il  maintient  dans 
la  possession  celui  qui  l'a  obtenue,  ou  l'accorde  avec  toutes  ses 
conséquences  au  réclamant  qui  aurait  justifié  d'un  meilleur  droit, 
celle  accordée  antérieurement  demeurant  sans  effet;  s'il  appa- 
raît que  celui  qui  a  exercé  l'interdit  a  agi  par  dol,  il  est  con- 
damné aux  frais  et  à  des  dommages-intérêts  en  réparation  du 
préjudice  causé.  La  sentence  est  susceptible  d'appel  sur  ces  deux 
points. 

1292.  —  Si  une  partie  est  condamnée  à  restituer  des  fruits 
ou  à  des  dommages-intérêts,  le  montant  en  est  fixé  dans  une 
autre  audience,  sans  préjudice  du  droit  des  parties  de  faire  va- 
loir par  la  procédure  ordinaire  les  réclamations  qu'il  leur  convient 
(art.  1639  à  Ui.'IO). 

1293.  —  II.  Interdicto  de  retener  n  de  recobrar.  —  h'interdictn 
de  relener  ou  de  recobrar  a  lieu  quand  celui  qui  a  une  chose  en 
sa  possession  ou  détention ,  a  été  troublé  dans  cette  possession 
ou  détention  par  des  actes  qui  manifestent,  chez  leur  auteur, 
l'intention  de  l'inquiéter  ou  de  le  dépouiller,  ou  qui  le  dépouillent 
effectivement  (Ley  de  enjuiciumenln  civil,  l^'avr.  1881,  Ûel  in- 
terdicto lie  retener  ode  recobrar,  art.  1651  à  1662). 

1294.  —  Dans  la  demande,  on  doit  offrir  de  prouver  :  1"  que 
le  réclamant  se  trouve  par  lui-même  ou  par  son  auteur,  en  la  pos- 
session ou  détention  de  la  chose;  —  2°  qu'il  a  été  inquiété  ou 
troublé  dans  cette  possession  ou  détention,  ou  qu'il  a  de  justes 
motifs  de  croire  qu'il  le  sera,  en  indiquant  avec  toute  la  clarté  et 
précision  possibles  les  actes  extérieurs  d'où  résulte  le  trouble,  la 
tentative  de  trouble  ou  la  dépossession,  et  en  expliquant  si  c'est 
la  personne  contre  laquelle  esl  dirigée  l'action  qui  esl  l'autour  du 
trouble  ou  de  la  dépossession,  ou  si  c'est  une  autre  personne  sur 
son  ordre. 

1295.  —  La  demande  doit  être  présentée  avant  l'expiration 
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du  délai  d"un  an,  à  compter  de  l'acte  qui  l'occasionne;  si  la  de- 
mande est  présentée  après  l'expiration  de  ce  délai,  le  juge  dé- 
clare qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  autoriser  la  preuve,  eu  réservant  son 
droit  a  la  partie  qui  l'a  sollicitée,  pour  qu'elle  l'exerce  devant  le 
trilninal  compétent.  La  sentence  est  susceptible  d'appel  sur  ces 
deu.\  points  par  celui-là  seulement  qui  a  introduit  l'interdit. 

1296.  —  Si  les  deux  conditions  qu'exige  la  loi  se  trouvent 
réunies,  le  juge  fait  convoquer  les  parties,  dans  les  huit  jours 
qui  suivent,  à  une  audience  pour  la  tenue  de  laquelle  il  indique 
le  jour  et  l'heure,  avec  un  intervalle  de  trois  jours  au  moins 
entre  l'audience  et  la  citation  du  défendeur.  On  remet  à  celui-ci, 
en  le  citant,  In  copie  de  la  demande,  sans  qu'il  soit  admis,  de  la 
part  du  défendeur,  aucun  écrit  dont  l'objet  soit  de  combattre  la 
demande,  ni  aucune  exception  dilatoire. 

1297.  —  Les  seules  preuves  i|iii  soient  admises  doivent  se 
référer  aux  motifs  sur  lesquels  s'appuie  l'interdit,  le  juge  de- 
vant repousser  les  autres.  Le  jour  suivant,  h  la  fin  de  l'audience, 
il  rend  une  sentence  déclarant  qu'il  y  a  ou  non  lieu  à  l'interdit, 
et  condamne  le  demandeur  aux  frais,  quand  la  sentence  est  né- 
gative. L'appel  est  recevable  sur  les  deux  points. 

1298.  —  Dans  la  sentence  qui  déclare  qu'il  y  a  lieu  à  l'in- 
terdit, parce  que  le  demandeur  a  été  inquiété  ou  troublé  dans  la 
possession  ou  la  détention,  ou  parce  qu'il  a  de  justes  motifs  de 
croire  qu'il  le  sera  [interdkto  de  retrner) ,  le  juge  ordonne  qu'il 
soit  maintenu  dans  la  possession  et  que  le  perturbateur  soit  re- 
quis de  s'abstenir  par  la  suite  de  commettre  de  tels  actes  ou 
d'autres  qui  manifestent  la  même  intention,  sous  la  sanction 
conforme  aux  règles  du  droit;  les  frais  sont  alors  mis  à  la  charge 
du  défendeur. 

1299.  —  Dans  la  sentence  qui  déclare  qu'il  y  a  lieu  à  l'in- 
terdit, parce  que  le  demandeur  a  été  dépouillé  de  la  possession 
ou  de  la  détention  {interdii-tu  de  recobrar),  celui-ci  est  remis  im- 
médiatement en  ladite  possession  ou  détention,  et  le  spoliateur 
est  condamné  au  paiement  des  frais,  dommages-intérêts  et  res- 
titution des  fruits  qu'il  a  perçus. 

1300.  —  Dans  l'un  et  dans  l'autre  cas,  la  sentence  contient 
la  formule  •<  sans  préjudice  des  droits  des  tiers  ». 

1301.  —  L'appel  est  recevable  contre  la  sentence  qui  dé- 
clare qu'il  y  a  lieu  à  l'interdit;  en  cas  de  confirmation  par  le 
tribunal  supérieur,  il  est  immédiatement  procédé  h  son  exé- 
cution. 

1302.  —  En  cas  de  réformation,  la  sentence  du  tribunal  su- 
périeur est  exécutée  suivant  sa  forme  et  teneur  (Ley  de  enjuicia- 
iiiii'nlo  civil,  art.  Ibol  à  1602). 

1303.  —  III.  hiterdirto  de  fibrn  nitevn.  —  L'interdit  de  nou- 
vel œuvre  a  pour  objet  d'empêcher  l'achèvement  d'une  construc- 
tion commencée  au  préjudice  d'une  personne;  mais,  comme  il  v 
aurait  de  grands  inconvénients  à  démolir  les  constructions  ache- 
vées, la  personne  qui  laisse  achever  l'œuvre  nouvel  n'en  peut 
demander  ensuite  la  démolition  (Ley  de  eiijuiciamienlo  civil,  art. 
1663  à  167a). 

1304.  —  Le  juge  saisi  d'une  telle  demande  décide  provisoi- 
rement par  décret,  sans  s'inquiéter  de  la  justice  de  la  cause  du 
demandeur;  il  suffit  que  la  requête  {solintiid)  se  présente  en 
bonne  et  due  forme,  et  qu'un  avoué  ou  procureur  assiste  le  de- 
mandeur. Un  mandataire  de  la  justice  est  chargé  de  s'assurer 
que  les  travaux  sont  suspendus  suivant  la  teneur  du  décret  pro- 
visoire. 

1305.  —  Le  demandeur  et  le  défendeur  sont  convoqués  par 
le  même  acte  qui  ordonne  la  suspension  des  travaux.  Après  avoir 
examine  les  preuves  présentées  par  les  parties,  le  juge  ratifie 
la  suspension  de  l'œuvre  ou  déclare  qu'il  peut  être  continué. 

1306.  —  Si  on  acquiesce  à  la  sentence  ou  si  elle  est  confir- 
mée sur  appel,  le  maître  de  l'œuvre  suspendu  a  le  droit  de  de- 
mander l'autorisation  de  la  continuer.  Cette  demande  est  ins- 
truite et  jugée  suivant  les  formes  ordinaires  du  jugement  décla- 
ratif et  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  pn-liininaire  de  conciliation. 

-1307.  —  Le  propriétaire  de  l'œuvre  peut,  en  outre,  deman- 
der par  voie  incidente  l'autorisation  de  continuer  ses  travaux, 
afin  d'éviter  le  grave  préjudice  que  lui  cause  la  suspension  de 
ces  travaux;  le  fuge  peut  l'y  autoriser  s'il  reconnaît  la  gravité 
du  préjudice,  à  la  condition  ,  par  le  défendeur,  de  fournir  cau- 
tion. La  sentence  refusant  d'accorder  l'autorisation  sollicitée  par 
voie  incidente  est  susceptible  d'appel  pour  ses  deux  effets;  celle 
qui  l'accorde  ne  l'est  que  pour  un  seul,  et  elle  est  exécutée  aus- 
sitôt que  le  propriétaire  donne  ,  à  la  satisfaction  du  jugo,  le  gage 
ou  la  caution  nécessaire. 


1308. —  Celui  i|ui  11  iiilroihiit  l'interdit  peut  faire  valoir  par 
voie  d'action  ordinaire,  le  droit  qu'il  croit  avoir  à  obtenir  la  dé- 
molition de  l'œuvre,  si  la  sentence  de  l'interdit  a  été  contraire 
à,  ses  prétentions,  ou  à  demander  la  démolition  île  ce  qui  a  été 
antérieurement  édifié,  dans  le  eus  où  la  susiiension  aurait  été 
confirmée  {Lei/'le  eiijuieidmienlrjciril,  art.  1663  à  167.')). 

1 309.  —  I V.  Iiilrrdicln  de  ijhra  ruinosn.  —  L'inlerdicio  de  obra 
ruinosu  (ou  interdit  de  dommage  imminent,  ddiiinuiii  infectum) 
peut  avoir  deux  objets  :  —  1°  l'adoption  de  moyi/ns  urgents  de 
précaution  afin  d'éviter  les  risques  que  peut  ôlfrir  le  mauvais 
élat  d'une  construction,  d'un  arbre,  d'une  colonne  ou  de  quel- 
que autre  objet  analogue,  dont  la  chute  peut  causer  un  dom- 
mage aux  personnes  ou  aux  choses;  —  2"  la  démolition  totale 
ou  partielle  d'une  construction  en  ruine  {obra  ruinosa).  —  Ley  de 
eiijiiiciamiento  civil  :del  interdielo  de  obvti  niinosa  (art.  1676  à 
1683).  — Peuvent  seuls  intenter  cet  interdit  ceux  qui  ont  quelque 
propriété  contigué  ou  immédiate,  qui  peut  souffrir  de  la  ruine; 
et  ceux  qui  sont  oliligés  de  passer  auprès  du  bâtiment,  de  l'ar- 
bre ou  de  la  construction  qui  menace  ruine. —  Ochoa,  Codigos, 
eijes  y  tratudos  vif/entes  en  Esprifin  ,  etc.;  Lastres,  Pioccdimientos 
civiles  y  criminales,  p.  3j()  ii  31)8.  —  V.  infrà,  x"  Voirie. 

S   1  I.  ËTATS-V.Mf. 

1310.  —  Californie.  —  Le  Code  civil  de  l'Etat  de  Californie 
traite  expressément  de  l'action  pour  recouvrer  la  possession 
d'une  chose.  —  TIte  Civil  Code  of  the  State  of  Cnlifornia  ,  scct. 
793  et  810.  — V.  l'édit.  annotée  par  Creed  Haymond  et  John  C. 
Burch,  de  la  California  Code  Commission. 

§  12.  (inAXDn-BnETMiyE. 

1311.  —  Angleterre.  —  Toute  personne  lésée  dans  la  pai- 
sible possession  de  ses  droits  peut,  en  principe,  poursuivre  en 
dommages  et  intérêts  celui  qui  l'a  troublée  et,  au  besoin,  obte- 
nir du  juge  un  ordre  enjoignant  à  ce  dernier  de  supprimer  ce 
qui  lui  fait  grief.  Tout  trouble  à  la  possession  d'autrui  se  tra- 
duit donc  essentiellement  en  une  obligation  pécuniaire  plus  ou 
moins  lourde  envers  la  personne  lésée. 

1312.  —  Toute  personne  justifiant  qu'un  objet  mobilier  se 
trouvait  en  sa  possession  et  est  passé  sans  son  consentement 
entre  les  mains  d'un  tiers,  jouit  contre  ce  dernier  d'une  action 
of  trover,  encore  qu'elle  ne  soit  pas  propriétaire  de  l'objet. 
Ainsi,  l'individu  qui  ramasse  dans  la  rue  un  objet  dont  il  ne 
connaît  pas  le  propriétaire,  a  celte  action  contre  celui  qui  le  lui 
dérobe. 

1313.  —  L'action  of  trover  n'est  qu'une  action  possessoire, 
d'où  ne  découle  qu'indirectement,  et  selon  les  circonstances,  la 
reconnaissance  du  droit  de  propriété  lui-même.  —  Williams ,  Per- 
sonal property.  n.  23  et  s.  — Le  plus  souvent,  elle  aboutit  à  une 
simple  indemnité  pécuniaire.  —  Ernest  Lehr,  EUments  de  droit 
civil  anglais,  n.  620,  633,  863  et  s. 

§  13.  Ghèce. 

1314.  —  Celui  qui  est  troublé  dans  la  possession  d'un  im- 
meuble, soit  par  la  violence,  soit  sans  violence,  mais  qui  est 
dépouillé  contre  son  gré,  peut,  dans  l'an  et  jour  du  trouble  ou 
de  la  dépossession,  exercer,  pour  conserver  ou  recouvrer  la 
possession,  les  actions  (';vo!za;j.='!3a ,  moyens  judiciaires)  établies 
dans  les  art.  019  et  s.  du  Code  de  proc.  civ.  Si  le  défendeur 
poursuivi  pour  trouble  de  la  possession  prétend  qu'il  est  lui- 
même  possesseur,  la  preuve  de  la  possession  est  imposée  aux 
dmix  parties,  et  la  possession  est  adjugée  à  celui  que  le  tribunal 
reconnaît  et  déclare  possesseur  (Projet  de  Code  civil  hellénique, 
1874,  art.  368). 

1315.  —  Le  simple  détenteur  d'immeubles  lui-même  a,  contre 
les  tiers  (/.«Ta  tp^ituv)  qui  troublent  la  détention  qui  lui  est  ga- 
rantie par  la  loi,  ou  qiii  le  dépossèdent,  les  actions  dont  il  est 
question  ii  l'art.  368  (Projet  de  Code  civil,  art.  369). 

1310.  —  Quant  à  l'absent  qui  n'a  pas  laissé  de  représentant 
sur  les  lieux,  l'année  accordée  pour  l'exercice  de  l'action  pour 
recouvrer  la  possession,  commence  du  jour  où  il  a  eu  connais- 
sance de  la  prise  de  possession  (art.  370). 

1317.  —  L'action  possessoire  est  donnée  aussi  à.  celui  qui 
possède  un  droit  d'empliytéose,  d'usufruit  et  de  servitude  dans 
les  termes  de  l'art.  338. 
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§  14.  Italie. 

1318.  —  i>lui  qui,  se  trouvant  rjppuis  une  année  en  po.sses- 
sion  (l'un  immeuble,  d'un  droit  réel,  ou  d'une  universalité  de 
meubles ,  vient  à  tHre  troublé  dans  celte  possession,  peut  dans 
l'année  du  trouble  demander  à  v  être  maintenu  (C.  civ.,  art. 

1310.  —  Celui  qui  est  violemment  ou  clandestinement  dé- 
pouillé de  la  possession,  quelle  qu'elle  soit,  d'un  meuble  ou  d'un 
immeuble,  peut  dans  l'année  poursuivre  contre  le  spoliateur  la 
réintépration  dans  cette  possession  i^art.  69dV 

1320.  —  Le  jupe  doit  ordonner  la  réintég-ration,  sur  assi- 
gnation donnée  à  l'autre  partie,  d'après  la  simple  notoriété  du 
l'ait,  sans  délai  et  avec  la  plus  grande  rapidité  de  procédure, 
contre  qui  que  ce  soit ,  fût-ce  le  propriétaire  de  la  chose  (art. 
09lV. 

1321.  —  La  réintégration  dans  la  possession,  en  cas  de 
spoliation  ,  n'empêche  pas  un  possesseur  légitime ,  quel  qu'il 
soit,  d'exercer  les  autres  actions  possessoires  lart.  697'. 

1322.  —  Quiconque  a  lieu  de  craindre  qu'un  nouvel  ouiTage 
entrepris  par  une  autre  personne  sur  son  fonds  ou  sur  celui 
d'un  tiers  ne  porte  préjudice  à  un  immeuble,  à  un  droit  réel  ou 
à  tel  autre  objet  par  lui  possédé,  peut  dénoncer  au  iuge  t-e 
nouvel  ouvrage  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  terminé  et  qu'il  ne  soit 
pas  écoulé  un  an  depuis  qu'il  a  été  commencé. 

1323.  —  Le  juge ,  après  un  examen  sommaire  du  fait,  peut 
ou  interdire  la  continuation  des  travaux  ou  la  permettre,  moyen- 
nant les  garanties  nécessaires,  dans  le  premier  cas.  pour  la  ré- 
paration du  dommage  causé  par  la  suspension,  si  le  jugement 
définitif  déclare  l'opposition  mal  fondée  ,  et ,  dans  le  second  cas , 
pour  la  démolition  ou  la  réduction  de  l'ouvrage,  et  pour  la  répa- 
ration des  dommages  éventuels  subis  par  le  dénonçant,  si  le 
jugement  définitif  est  en  sa  faveur  malgré  l'autorisation  donnée 
de  continuer  les  travaux  (art.  698i. 

1324.  —  Ouiconque  a  un  motif  raisonnable  de  craindre  qu'un 
édifice,  un  arbre  ou  quelque  autre  objet  ne  cause  un  dommage 

frave  et  prochain  à  un  fonds  ou  objet  par  lui  possédé,  a  le  droit 
e  dénoncer  le  fait  au  juge  et  d'obtenir,  selon  les  circonstances, 
ou  qu'il  soit  obvié  au  danger,  ou  qu'il  soit  enjoint  au  voisin  de 
donner  des  sûretés  pour  les  dommages  éventuels  (art.  699). 

1325.  —  Une  fois  qu'on  a  introduit  une  action  au  pétitoire, 
on  ne  peut  plus  se  pourvoir  au  possessoire  (C.  proc.  civ.,  art. 
443),  et  même  tout  fait  postérieur  relatif  à  la  possession  est 
renvoyé  au  juge  du  pétitoire  (art.  444).  Toutefois,  s'il  s'agit 
d'uneatteinte  violente  et  clandestine,  le  préteur,  après  s'être 
assuré  du  fait,  pourvoit  à  la  prompte  réintégration  et  renvoie  les 
parties  devant  ledit  juge  {Ibid.). 

1326.  —  L'instance  engagée  au  possessoire,  tant  que  le  ju- 
gement n'a  pas  été  rendu  et  entièrement  exécuté  ,  empêche  le 
défendeur  de  se  pourvoir  au  pétitoire.  Si  l'exécution  ne  peut 
avoir  lieu  parce  que  le  demandeur  est  en  demeure  de  faire  liquider 
la  condamnation  qu'il  a  obtenue,  le  défendeur  peut  lui  faire  fixer 
à  cet  effet  un  délai  passé  lequel  sa  demande  sera  recevable.  La 
fixation  de  ce  délai  appartient  au  juge  qui  devra  connaître  de 
l'action  au  pétitoire  (art.  44o'i. 

1327.  —  Le  demandeur  au  possessoire,  tant  que  l'affaire  est 
pendante  ne  peut  introduire  une  action  au  pétitoire  à  moins  de 
renoncer  à  tous  les  actes  accomplis  et  de  payer  ou  déposer  les 
frais.  —  Emidio  Pacifici-Mazzoni,  Repertorio  générale  di  giuris- 
lirwli'nz'i.  t.  l,  p.  ôZô,  y"  Azioni pnssessorie. 

1328.  —  Il  résulte  des  dispositions  législatives  qui  viennent 
d'être  analysées  que  la  loi  italienne  admet,  comme  la  loi  française, 
la  complainte,  la  réintégrande  et  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre. 
Elle  décide  notamment  que,  pour  l'exercice  de  la  réintégrande  , 
il  n'est  pas  nécessaire  d  avoir  la  possession  annale  et  que  cette 
action  doit  être  accordée  non  seulement  pour  les  immeubles,  mais 
encore  pour  les  meubles.  Elle  admet  aussi,  par  les  termes  très 
larges  de  l'art.  698,  la  dénonciation  de  nouvel  œuvre  en  faveur 
d'un  simple  objet  mobilier,  pourvu  que  le  nouvel  œuvre  ne  soit 
pas  encore  terminé  et  qu'il  ne  se  soit  pas  écoulé  une  année  depuis 
son  commencement.  Au  contraire,  la  complainte  n'est  accordée 
en  matière  mobilière  que  lorsqu'il  s'agit  d'une  universalité.  Le 
Code  italien  a  donc  tranché,  et  heureusement  tranché,  plusieurs 
des  controverses  qu'avait  soulevées  la  législation  française  à 
propos  des  actions  possessoires.  —  V.  Hue,  Le  Co<le  civil  italien 
et  le  Co'le  Napoléon,  t.  1,  p.  156  et  s. 


§  |j.  Pays-Bas. 

132!>.  —  La  possession  de  bonne  foi  et  la  possession  de 
mauvaise  foi  donnent  l'une  et  l'autre  le  droit  d'exercer  les  ac- 
tions possessoires  que  nous  appelons,  en  droit  français,  com- 
plainte et  réintégrande,  et  que  l'on  appelle  plus  spécialement, 
en  droit  néerlandais,  actions  en  maintenue  et  en  restitution  ou 
en  réintégrande.  La  possession  de  bonne  foi  donne  surla  chose, 
à  celui  qui  la  possède,  le  droit  :  ...  4°  d'être  maintenu  dans  la 
possession  de  la  chose  contre  celui  qui  viendrait  l'y  troubler,  ou 
de  s'y  faire  réintégrer,  s'il  est  dépossédé.  La  possession  de  mau- 
vaise foi  donne  sur  la  chose ,  à  celui  qui  la  possèile  ,  le  droit  : 
...  3°  d'être  maintenu  et  réintégré  comme  il  vient  d'être  dit  (Code 
civil  des  Pays-Bas,  liv.  2,  lit.  2,  sect.  3,  art.  604  et  60^,. 

1330.  —  En  matière  possessoire,  les  règles  prescrites  au  ti- 
tre concernant  la  revendication  (liv.  2,  lit.  3)  s'appliquent  aux 
possesseurs  de  bonne  et  de  mauvaise  foi,  relativement  il  la  per- 
ception des  fruits  et  aux  impenses  (art.  630  à  636}.  —  .Art.  623. 

1331.  —  l.  Action  en  maintenue  (complainte].  —  L'action  en 
maintenue  a  lieu  en  cas  de  trouble  dans  la  possession  d'un  fonds 
déterre,  d'une  maison  ou  bâtiment,  d'un  droit  réel  ou  d'une 
universalité  de  biens  meubles  (art.  606  .  Celte  action  est  rece- 
vable, même  si  la  possession  provient  d'une  personne  incapable 
d'aliéner  (art.  607). 

1332.  —  Elle  n'a  pas  lieu  en  matière  de  servitudes,  à  moins 
qu'il  ne  s'agisse  de  la  possession  d'une  servitude  continue  et 
apparente  (art.  608).  En  cas  de  contestation  sur  la  validité  du 
litre  constitutif  d'une  servitude  discontinue  ou  non  apparente,  le 
juge  peut  ordonner  que  la  partie  qui  est  en  possession  ù  l'origine 
delà  contestation,  sera  maintenue  durant  le  procès  iart.  609). 

1333.  —  L'action  en  maintenue  ne  peut  avoir  lieu  pour  des 
objets  non  susceptibles  de  possession  légale  (art.  610;.  Les  biens 
meubles  corporels  ne  peuvent  être  l'objet  d'une  action  en  main- 
tenue, sauf  la  disposition  de  l'art.  606  (V.  suprà,  n.  1331).  — 
Art.  611. 

1334.  —  Les  preneurs  à  bail  ou  à  ferme  et  ceux  qui  ne  dé- 
tiennent que  pour  autrui,  ne  peuvent  intenter  l'action  en  main- 
tenue (art.  612i. 

1335.  —  L'action  en  maintenue  peut  être  intentée  contre 
quiconque  trouble  le  possesseur  dans  sa  possession,  même  con- 
tre le  propriétaire,  sauf,  pour  celui-ci,  l'action  au  pétitoire. 
Néanmoins,  en  cas  de  possession  précaire,  clandestine,  ou  usur- 
pée par  violence,  le  possesseur  ne  pourrait  diriger  l'action  en 
maintenue  contre  celui  qui  aurait  été  dépossédé  de  cette  ma- 
nière art.  613). 

1336.  —  L'action  en  maintenue  doit  être  intentée  dans 
l'année,  à  dater  du  jour  où  le  possesseur  aura  été  troublé  dans 
sa  possession  (art.  614'. 

1337.  —  Cette  action  tend  à  faire  cesser  le  trouble  et  à 
maintenir  le  possesseur  dans  sa  possession  avec  dommages-in- 
térêts fart.  615). 

1338.  —  La  possession  est  censée  avoir  toujours  appartenu 
à  celui  qui,  en  cas  de  trouble,  y  a  été  maintenu  par  le  juge,  sauf 
ce  qui  sera  dit  ci-après  des  fruits  (art.  616). 

1339.  —  Lorsque,  sur  l'action  en  maintenue,  le  juge  trouve 
que  le  droit  de  possession  réclamé  n'est  pas  suffisamment  jus- 
tifié, il  peut,  sans  rien  statuer  sur  la  possession,  ordonner  que 
l'objet  sera  mis  sous  séquestre,  ou  enjoindre  aux  parties  d'ins- 
truire au  pétitoire,  ou  bien  accorder  à  l'une  d'elles  une  posses- 
sion provisionnelle.  Cette  possession  ne  donne  d'autre  droit  que 
celui  de  jouir  de  la  chose  litigieuse  pendant  la  durée  du  pro- 
cès au  pétitoire,  à  charge  de  rendre  compte  des  fruits  perçus  (art. 
617). 

1340.  —  II.  Action  en  reslitution  H  en  maintenue.  —  Lorsque 
le  possesseur  d'un  fonds  de  terre  ou  d'une  maison  en  a  été  dé- 
possédé sans  violence,  il  a  contre  le  détenteur  le  droit  de  se 
faire  restituer,  et  d'être  maintenu  dans  sa  possession  (art.  618). 

1341.  —  III.  Artion  en  réintégrande.  —  Lorsque  le  posses- 
seur a  été  dépossédé  par  violence,  il  a  l'action  en  réintégrande, 
tant  contre  ceux  qui  ont  employé  la  violence ,  que  contre  ceux 
qui  l'ont  ordonnée  ;  ils  sont  tous  solidairement  obligés.  —  Pour 
être  recevable  dans  cette  action  ,  il  suffit  que  le  demandeur 
prouve  le  fait  de  la  dépossession  (art.  619). 

1342.  —  L'action  en  réintégrande  peut  être  intentée  contre 
tous  ceux  qui,  de  mauvaise  foi,  auraient  cessé  de  posséder 'art. 
620). 
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1343.  —  Apri'S  raiinoe  peiidiint  laqiirllo  l'action  en  rôinté- 
grande  est  recevable,  l't'vincé  pput.par  une  action  ordinaire, 
iiiirp  condamner  l'auteur  de  la  violence  à  lui  restituer  tout  ce 
dont  il  a  élé  dépossédé  et  à  lui  payer  des  dommages-intérêts 
(art.  624). 

1344.  —  IV.  Dfsposi^iixis  coinmunrs  à  l'action  en  restitution 
et  en  maintenue  et  à  l'action  en  ri'inti'çirande.  —  L'action  en  res- 
titution et  en  maintenue,  dont  il  est  ci-dessus  question  (Y.  su- 
pra .  n.  J340i,  n'est  recevable  qu'autani  qu'elle  a  été  formée  dans 
l'année  du  trouble;  et,  en  cas  de  violence,  l'action  en  réinté- 
irrande  doit  être  intentée  dans  le  même  délai,  à  dater  du  jour  où 
la  violence  a  cessé  (art.  621,  al.  1). 

1345.  —  L'action  en  restitution  et  l'action  en  réintégrande 
tendent,  dans  tous  les  cas,  au  maintien  et  au  rétablissement  de 
l'ancien  possesseur  dans  sa  possession  et  à  le  faire  considérer 
comme  ne  l'avant  jamais  perdue  (art.  G22). 

1346.  —  V.  Proci'dure  en  matière  d'actions  pQsse!:soires.  — 
\"  Procédure  proprement  dite.  —  L'action  possessoire  et  l'action 
pétitoire  ne  peuvent  jamais  être  intentées  simultanément  (Code 
de  procédure  civile  néerlandais,  liv.  1,  tit.  3,  sect.  1,  art.  1-30). 
—  V.  C.  proc.  civ.  franc.,  art.  25. 

1347.  —  Le  demandeur  au  pétitoire  n'est  plus  recevable  à 
agir  au  possessoire  (art.  131  qui  reproduit  textuellement  la  dis- 
position de  l'art.  621,  al.  2,  du  Code  civil  néerlandais).  —  V.  C. 
proc.  civ.  franc.,  art.  20. 

1348.  —  Le  défendeur  au  possessoire  ne  peut  se  pourvoir 
au  pétitoire  qu'après  que  l'instance  sur  le  possessoire  a  été 
terminée.  —  S'il  a  succombé  au  possessoire,  il  n'est  recevable 
à  se  pourvoir  au  pétitoire  qu'après  avoir  pleinement  satisfait  aux 
condamnations  prononcées  contre  lui,  h  moins  que  le  défaut  ou 
le  retard  d'exécution  ne  provienne  du  demandeur,  auquel  cas  le 
juge  du  pétitoire  peut  fixer  un  délai  après  lequel  l'action  au 
pétitoire  sera  recevable  (art.  132).  —  V.  C.  proc.  civ.  franc., 
arU  27. 

1349.  —  i"  Jugement.  —  Le  jugement  rendu  sur  action  posses- 
soire est  du  nombre  de  ceux  dont  l'exécution  provisoire,  no- 
nobstant appel  peut  être  ordonnée.  «  L'exécution  provisoire  des 
jugements  nonobstant  appel  ou  opposition  pourra  être  ordonnée, 
avec  ou  sans  caution,  lorsqu'il  s'agira  :  —  9°  de  matières  pos- 
sessoires  »  (C.  proc.  civ.  néerl.,  art.  o3'l.  —  V.  Tripels,  Cod. 
néerl.  (trad.  franc.),  p.  151-152,  153-154,464  et  477. 

§  16.  Pérou. 

1350.  —  Celui  qui  croit  avoir  droit  à  la  possession  d'une 
chose,  peut  exercer  pour  l'obtenir  deux  actions  distinctes  :  l'une 
que  l'on  appelle  action  possessoire  (accion  posesoria),  et  l'autre 
interdit  iinterdicto  ou  juicio  posesorio). 

1351.  —  Les  différences  essentielles  entre  ces  deux  actions 
sont  les  suivantes  :  —  1°  l'action  possessoire  a  pour  objet  d'ob- 
tenir la  possession  détinitive  d'une  chose;  lorsque  la  possession 
a  été  acquise  ou  perdue  au  moyen  de  cette  action,  on  ne  peut 
plus  faire  aucune  réclamation  ;  par  conséquent,  l'action  posses- 
soire donne  lieu  à  une  instance  ordinaire  (juicio  ordincirio),  qui 
se  poursuit  suivant  les  formes  ordinaires.  L'interdit  n'a  pas  pour 
but  d'obtenir  la  possession  définitive,  mais  seulement  la  posses- 
sion momentanée  ou  provisoire;  il  confère  seulement  la  posses- 
sion de  fait  à  celui  qui,  au  moment  du  litige,  y  a  droit,  et  ne 

firéjuge  pas  la  question  de  préférence  entre  ceux  qui  réclament 
a  même  possession.  Par  un  motif  identique,  les  interdits  donnent 
lieu  à  une  procédure  sommaire  (juicio  sumario),  dans  laquelle 
se  débat  brièvement  la  possession.  —  2°  L'interdit  n'exclut  pas 
l'action  possessoire ,  par  ce  motif  que  les  jugements  sommaires 
ne  sont  pas  exécutoires  de  ce  chef;  mais  l'action  possessoire  ex- 
clut l'interdit,  parce  que ,  la  possession  une  fois  perdue  par  cette 
procédure  ordinaire,  celui  qui  l'a  perdue  ne  peut  exercer  aucun 
recours  contre  son  adversaire. 

1352.  —  Les  interdits  sont  la  meilleure  garantie  de  la  pos- 
session, parce  qu'ils  offrent  un  remède  prompt  et  efficace  contre 
les  usurpations.  Ils  ont  notamment  cet  avantage  considérable  de 
permettre,  en  cas  de  spoliation,  de  conférer  la  possession  pen- 
dant l'instance  à  celui  qui  se  préteml  dépouillé,  alors  que  par 
les  voies  de  droit  ordinaire  c'est  le  spoliateur,  au  contraire,  qui 
conserverait  celte  possession. 

1353.  —  Mais  si  le  spolié  recouvre  immédiatement  la  posses- 
sion qu'il  a  perdue,  par  le  moyen  de  l'interdit  de  spoliation,  le 


droit  du  spotiateurà  acquérir  plus  tard  légalement  la  possession 
(|u'il  a  cherché  fi  acquérir  d'une  manière  arbitraire,  reste  sauf. 

1354. —  Le  Code  de  procédure  péruvien  a  emprunté  l'usage 
des  interdits  à  la  législation  espagnole,  qui  les  tenait  elle-même 
du  droit  romain.  —  V.  saprà,  n.  1285  et  s. 

1355.  —  La  possession  d'une  chose  peut  présenter  à  résou- 
dre trois  questions  principales,  qui  sont  ;  1"  la  mise  ou  l'envoi 
en  possession ,  c'est-à-dire  la  concession  ou  reconnaissance  de 
la  possession  à  ceux  qui  la  réclament  à  juste  titre;  — 2"  le  main- 
tien en  possession  ,  accordé  à  ceux  qui  ont  été  troublés  dans  leur 
possession; —  3"  le  rétablissement  en  cas  de  spoliation. 

1350. —  Outre  ces  trois  interdits  possessoires ,  les  juriscon- 
sultes péruviens  comptent  aussi  au  nombre  des  interdits  la  dé- 
nonciation de  nouvel  œuvre,  le  droit  de  demander  la  démolition 
d'un  ouvrage  construit  sans  droit  et  la  sommation  faite  d'exhiber 
ou  communiquer  les  pièces  ou  documents  sur  lesquels  on  s'ap- 
puie (  interdicto  exhihitorio). 

1357.  —  Il  est  i'i  remarquer  qu'en  principe,  à  la  différence 
de  ce  qui  se  pratique  dans  la  plupart  des  législations  européennes, 
on  peut  demander  cumulativenient  au  besoin  la  possession  et  la 
propriété  d'une  même  chose;  en  d'autres  termes,  le  possessoire 
et  le  pétitoire  peuvent  être  cumulés;  mais  dans  ce  cas,  le  posses- 
soire a  la  préséance  sur  le  pétitoire  {Codigo  de  Enjuicinmentos , 
art.  584).  —  (Juand  il  a  demandé  la  possession,  le  demandeur 
peut,  en  tout  état  de  cause,  intenter  l'action  pétitoire;  mais  il 
ne  peut  pas  le  contraire  (art.  o8o). 

1358.  7-  Si  deux  personnes  ou  plus  poursuivent  un  tiers, 
et  lui  réclament  l'un  la  possession,  et  l'autre  ,  la  propriété  d'une 
même  chose,  la  demande  sur  la  possession  doit  être  vidée  aupa- 
ravant, à  moins  que  l'autre  demandeur  prouve  immédiatement 
le  droit  de  propriété  qu'il  prétend  lui  appartenir,  art.  587.  — Cal- 
deroii,  Diccicmario  de  la  legislacion  peruana ,  v"  Accion  jjosesoria 
y  accion  i^etitoria. 


§  17.  PonruGAL. 

1359.  —  Le  possesseur  a  le  droit  d'être  maintenu  ou  restitué 
dans  sa  possession,  contre  tout  trouble  ou  spoliation,  conformé- 
ment aux  règles  qui  suivent  [Codigo  civil  portugucz,  art.  484). 

1360.  —  Le  possesseur  qui  ajuste  crainte  d'être  troublé  ou 
dépouillé  par  un  tiers,  peut  réclamer  l'intervention  de  la  justice, 
afin  qu'il  soit  intimé  à  celui  qui  le  menace  de  s'abstenir  de  lui 
faire  tort,  sous  peine  de  dix  mille  à  trente  mille  reis  (c'est-à-dire 
de  550  à  1,650  francs),  et  de  dommages-intérêts  (art.  485). 

1361.  —  Le  possesseur  qui  est  troublé  ou  dépouillé  peut  se 
maintenir  ou  se  remettre  en  possession  par  sa  propre  force  et 
autorité,  pourvu  qu'il  le  fasse  immédiatement,  ou  recourir  à  la 
justice  pour  qu'elle  le  maintienne  ou  le  remette  en  possession 
(art.  486). 

1362.  — Le  possesseur  dépouillé  violemment,  a  le  droit  d'être 
restitué,  dès  qu'il  le  demande,  dans  le  délai  d'une  année  (art.  487). 

1363.  —  Si  la  possession  a  duré  moins  d'un  an,  nul  ne  peut 
être  maintenu  ou  remis  judiciairement  en  possession,  sinon  con- 
tre ceux  qui  n'ont  pas  une  possession  meilleure. 

1364.  —  Est  tenue  pour  meilbnire  la  possession  qui  se  fonde 
sur  un  titre  légitime,  ou,  à  défaut  de  titres  ou  en  présence  de  ti- 
tres égaux,  la  possession  la  plus  ancienne;  si  les  possessions 
sont  égales,  la  possession  actuelle  est  préférée;  si  les  deux  pos- 
sessions sont  l'une  et  l'autre  douteuses,  la  chose  doit  être  mise 
en  dépôt,  tant  qu'il  n'est  pas  décidé  à  qui  elle  appartient  (art. 
488). 

1365.  —  Les  actions  possessoires  mentionnées  dans  les  art. 
484  à  489  (V.  suprà,  n.  1359  h  1364),  ne  sont  pas  applicables  aux 
servitudes  continues  non  apparentes,  ni  aux  servitudes  discon- 
linues,  sauf  le  cas  où  la  possession  se  fonde  sur  un  titre  émané 
du  propriétaire  du'  fonds  servant  ou  de  ses  auteurs  (art.  490). 

1366.  —  Est  considéré  comme  n'ayant  jamais  été  troublé  dans 
sa  possession  ni  dépossédé  celui  ([ui  a  été  maintenu  ou  rétabli 
judiciairement  en  la  possession  (art.  491). 

1367.  —  Celui  qui  est  maintenu  ou  rétabli  dans  la  possession 
doit  être  indemnisé  des  dommages  qu'il  a  éprouvés  par  le  fait 
du  trouble  ou  de  la  spoliation,  dans  les  termes  des  art.  493  et  s., 
C.  civ.  (art.  492),  qui  distinguent  suivant  la  bonne  ou  mauvaise 
foi  du  défendeur;  mais,  dans  le  cas  de  spoliation,  la  restitution 
est  toujours  faite  aux  frais  du  spoliateur  (art.  493). 

1368.  —  L'action  eu  mai.iiliMiue  et  l'action  en  restitution  de 
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la  possession  peuvent  être  intentées  par  celui  qui  a  été  troublé 
ou  dépouillé,  ou  par  ses  héritiers  et  représentants,  la  première 
contre  le  perturbateur  seulement,  sans  préjudice  de  l'action  en 
dommages-intérêts  contre  ses  héritiers  ou  représentants;  la  se- 
conde, non  seulement  contre  le  spoliateur,  mais  aussi  contre  ses 
héritiers  ou  représentants,  ou  contre  le  tiers  au(4uel  celui-là  aurait 
transféré  la  chose  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

13(i8  bis.  —  L'action  en  maintenue  se  prescrit  par  un  an  à 
compter  du  fait  de  trouble;  l'action  en  restitution  se  prescrit  par 
le  même  temps,  à  compter  du  fait  de  spoliation,  ou  du  jour  où 
l'intéressé  en  a  eu  connaissance,  dans  le  cas  oii  elle  aurait  été 
pratiquée  clandestinement  {Codigo  civil  portuguez ,  art.  304). 

§  18.  Prusse. 

1369.  —  Le  simple  détenteur  a  le  droit  d'être  protégé  contre 
la  violtMice  tout  comme  le  possesseur  (Limdr.,  i"  part.,  til.  7, 
art.  141).  Il  a  le  droit  d'intenter  une  action  possessoire  contre 
toute  personne  autre  que  ce^lc  dont  il  lient  la  chose,  laquelle  est, 
en  tout  temps,  admise  à  l'évincer  de  son  propre  chef  (art.  144). 
—  Trib.  sup.,  26  mars  1832  [/.  .1/.  Bl.,  54.10r.  —  Il  a  aussi  le  droit 
de  repousser  la  force  par  la  force  si  le  secours  de  l'Etat  arrive 
trop  tard  pour  prévenir  un  préjudice  irréparable  (art.  142). 

1370.  —  Tout  détenteur  ou  possesseur  évincé  violemment 
doit  être  remis  en  possession  nonobstant  le  meilleur  droit  do 
celui  qui  a  usé  de  violence  (art.  146).  Il  en  est  de  même  en  cas 
de  clandestinité,  de  dol  ou  d'abus  de  confiance  ;art.  147).  L'ac- 
tion peut  être  intentée  non  seulement  contre  l'auteur  du  trouble, 
mais  encore  contre  ses  héritiers  (art.  148),  et,  d'autre  part,  par 
les  héritiers  de  l'évincé  comme  par  lui-même  (art.  149). 

1371.  —  En  outre,  le  juge  doit  protéger  celui  qui  a  été 
troublé,  en  menaçant  éventuellement  le  perturbateur  d'une  peine 
et,  au  besoin,  en  faisant  e.xécuter  contre  lui  celle  condamnation 
éventuelle  (art.  151).  Si  le  perturbateur  a  déjà  agi  une  fois  à 
rencontre  de  l'injonction  du  juge ,  il  peut  être  tenu  de  fournir 
des  sûretés  (art.  132;;  il  en  est  de  même,  s'il  est  probable  qu'en 
cas  de  trouble  ultérieur  il  ne  serait  pas  en  mesure  de  donner 
pleine  satisfaction  au  possesseur  par  lui  troublé  (art.  133). 

1372.  —  Pour  se  prévaloir  de  ce  double  droit  (art.  146  à  loT, 
il  suffit  de  justifier  que  l'on  possédait  paisiblement  immédiate- 
ment avant  le  trouble  ou  l'éviction  (art.  134);  si  celle  circons- 
tance est  douteuse,  il  appartient  au  juge  de  décider  qui  doit 
rester  nanti  de  la  chose  jusqu'à  ce  que  les  droits  respectifs  à  la 
possession  aient  été  dûment  constatés  (art.  133),  et  le  code  in- 
dique au  juge  d'après  quels  indices  il  devra  se  guider  (art.  136 
et  s.). 

1373.  —  Est  assimilé,  au  point  de  vue  des  recours,  à  celui 
qui  a  été  évincé  par  violence,  dol  ou  abus  de  confiance,  celui 
qui,  en  général,  a  été  troublé  d'une  façon  illégitime  (zur  Unge- 
biihr.  art.  130). 

1373  bis.  —  Lorsque  l'éviction  n'a  été  ni  clandestine,  ni 
violente,  ni  dolosive,  ni  entachée  d'abus  de  confiance,  le  posses- 
seur évincé  ne  peut  se  faire  restituer  qu'à  condition  de  justifier 
qu'il  a  à  la  possession  des  droits  supérieurs  à  ceux  du  spoliateur 
(art.  1611. 

1374.  —  Le  Code  ne  pose  pas  pour  les  actions  possessoires 
un  délai  de  prescription  plus  court  et  spécial.  .Mais  il  faut  que 
le  fait  allégué  se  soit  produit  »  récemment  »  {neueiiick) ;  ce  qui 
s'interprète,  dans  chaque  cas  donné,  selon  les  circonstances.  — 
Rivier,  Rechtslexicon  de  HollzendorlT,  v°  BesUzeszchuts. 

i  19.  RcssiE. 

1375.  —  La  législation  russe  accorde  au  possesseur  le  droit 
de  se  faire  maintenir  ou  réintégrer  dans  sa  possession,  abs- 
traction faite  de  la  légalité  ou  de  rillégalité  de  l'état  de  fait  dont 
il  se  prévaut,  ainsi  que  de  sa  bonne  ou  de  sa  mauvaise  foi.  Tout 
possesseur,  même  illégal  ou  de  mauvaise  foi ,  a  le  droit  d'êtn' 
protégé  contre  tout  trouble  violent  et  arbitraire  [Scod ,  t.  X, 
1"  part.,  art.  331);  c'est  l'ordre  public  et  la  paix  publique  quf 
le  législateur  garantit  en  sa  personne  ,  tant  et  aussi  longtemps 
que  Te  tribunal  compétent  n'a  pas  statué  sur  le  fond  du  litige. 

1376.  —  Le  possesseur  peut  repousser,  même  par  la  force , 
toute  atteinte  violente  et  actuelle  à  sa  possession  ou  aux  préro- 
gatives qui  en  découlent.  Tout  trouble  constaté  donne  au  pos- 
sesseur qui  l'a  subi  le  droit  de  réclamer  la  protection  du  juge 
pour  l'avenir  et  une  indemnité  pour  le  passé.  Le  juge,  suivant 


les  circonstances,  fait  défense  au  perturbateur  de  continuer  ses 
voies  de  fait  ou  ses  menaces,  prononce  contre  lui  une  pénalité 
éventuelle  ou  exige  de  lui  une  caution  pour  l'avenir. 

1377.  —  Toutefois,  l'action  du  plaignant  demeuré  en  posses- 
sion et  simplement  troublé  doit  être  écartée  si  le  défendeur  peut 
prouver  que  c'est  de  lui-même  que  le  plaignant  tenait  la  chose 
vi,  clam  ,  mit  prcrnrio;  il  ne  suffirait  pas  qu'il  prouvât  que  la 
possession  du  plaignant  est  illégitime  par  rapport  à  un  tiers. 

1378.  —  Dans  les  provinces  baltiques,  toute  action  posses- 
soire se  prescrit  par  une  année  à  partir  du  trouble  ou,  si  la  dé- 
possession a  eu  heu  à  l'insu  du  possesseur,  à  partir  du  moment 
où  il  en  a  eu  connaissance  (C.  civ.  balt.,  698,  699.  —  V.  C.  proc. 
civ.  franc.,  art.  23].  —  Dans  le  reste  de  l'empire,  il  n'apparaît 
pas  quel  est  le  délai  fatal  dans  lequel  une  action  possessoire  doit 
être  introduite.  Le  Code  de  procédure  cirile  russe  de  1864  se 
borne  à  statuer  au  point  de  vue  de  la  compétence,  en  décidant 
que  les  actions  t<^ndanl  à  la  réintégration  dans  la  possession  sont 
de  la  compétence  des  juges  de  paix,  lorsqu'elles  sont  intentées 
dans  les  six  mois  à  partir  du  trouble,  hormis  celles  qui  intéres- 
sent l'administration  des  biens  de  la  couronne  (art.  29-4").  Mais 
les  actions  relatives  au  droit  de  possession  sur  des  immeubles 
sont  exclues  de  cette  compétence,  si  ce  droit  est  établi  par  un  acte 
formel  iC.  proc.  civ.  de  1864,  art.  31-1»  et  2°). 

1379.  —  Toute  personne  qui  prouve  que  la  possession  d'un 
immeuble  ou  d'un  ciroit  lui  a  été  enlevée  par  voie  de  fait,  doit 
y  être  immédiatement  réintégrée  par  le  juge,  encore  que  l'auteur 
de  l'éviction  offrit  de  prouver  que  la  chose  ou  le  droit  lui  ap- 
partient légitimement  à  lui-même.  Le  juge  n'a  pas  à  s'occuper, 
à  ce  moment,  du  fond  du  droit  :  c'est  la  paix  publique  que  la  loi 
protège  en  la  personne  du  demandeur  expulsé  violemment,  et  il 
doit  être  réintégré  dans  sa  possession  de  fait,  toute  question  de 
droit  demeurant  d'ailleurs  expressément  réservée. 

1380.  —  Les  règles  pour  la  prescription  de  l'action  sont  les 
mêmes  que  dans  l'hypothèse  précédente  (C.  civ.  balt.,  682  et  s.). 

1381.  —  Les  textes  applicables  au  reste  de  l'empire  sont 
beaucoup  plus  laconiques  :  ils  ne  posent  guère  que  le  principe. 
—  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  russe,  n.  212  à  218. 

1382.  —  Les  actions  possessoires  immobilières  sont  portées 
devant  le  tribunal  du  lieu  de  la  situation  de  l'immeuble,  ainsi 
que  les  actions  en  maintien  ou  en  réintégration  dans  la  posses- 
sion d'un  immeuble  (C.  proc.  civ.  de  1864,  art.  212  et  2I3\    ■ 

§  20.  Saxe. 

1383.  —  Le  droit  saxon  distingue  d'une  part  les  possessores 
rei,  qui  sont  ceux  qui  possèdent  une  chose  pour  en  jouir  ou  pour 
s'assurer  une  garantie  :  tels  sont  le  gagiste,  l'usufruitier,  le 
fermier,  et,  d'autre  part,  les  possessores  jurig.  La  possessio  juris 
est  restreinte  aux  seules  servitudes,  et  la  possession  annale  est 
exigée  pour  pouvoir  triompher  par  la  simple  action  possessoire.  — 
Bourcart ,  n.  116. 

1384.  —  L'action  possessoire  a  trois  objets  distincts  :  main- 
tien dans  la  possession  actuelle;  menace  d'une  peine  en  cas  de 
nouveau  trouble;  réparation  du  préjudice  causé.  —  Bourcart, 
n.  191  ;  Bruns,  BezUzkUigen ,  p.  39. 

§  21.  Sot5.«b. 

1385. —  AnGoviE.  —  I.  Protection  en  cas  de  trouble.  —  Il  est 
interdit  de  troubler  de  son  propre  chef  la  possession  d'autrui.  Le 
possesseur  a  le  droit,  d'après  tes  circonstances,  de  se  faire  pro- 
téger par  un  ordre  provisoire  [versorgliche  Verfiigung),  ou  un  in- 
terdit [Verbot,  défense)  contre  toute  atteinte  non  justifiée.  —  Si 
le  recours  à  l'assistance  des  tribunaux  n'est  pas  immédiatement 
possible,  le  possesseur  peut  alors  repousser  par  la  violence  celui 
qui  le  trouble  en  usant  de  violence,  et,  dans  tous  les  cas,  exi- 
ger de  celui  qui  le  trouble  sans  droit  la  réparation  du  préjudice 
éprouvé. 

1386.  —  II.  Protection  en  cas  de  danger  imminent.  —  Si  l'étal 
dans  lequel  se  trouve  une  chose  menace  le  possesseur  d'une  au- 
tre chose  d'un  dommage  illégal  ou  contraire  au  droit,  le  posses- 
seur de  la  chose  menacée  peut  faire  fixer  par  le  juge  un  délai, 
dans  lequel  le  possesseur  de  la  chose  d'où  vient  ce  danger  ait  à 
le  faire  cesser  v§  449). 

1387.  —  III.  Protection  en  cas  de  dépossession.  —  Si  le  pos- 
sesseur a  été  dépossédé  par  violence  ou  par  ruse,  il  a  le  droit 
d'exiger  sa  réintégration  dans  la  possession  antérieure  et  la  ré- 
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jiaration  du  préjudice  qui  lui  a  élé  causd,  demande  h  laquelle 
le  tribunal  doit  faire  droit,  même  sans  tenir  compte  du  droit  pré- 
férable du  défendeur.  —  Ces  affaires  doivent  Hrç  instruites  et 
jugées  d"après  les  rèfirles  de  la  procédure  orale  {§  inO). 

1388.  —  Berse.  —  La  partie  française  du  canton  de  Berne 
(ancien  évèché  de  Bàle)  est  restée  régie  par  le  Code  Napoléon. 
Voici,  sur  la  matière,  le  résumé  des  dispositions  du  <>oae  civil 
en  vigueur  dans  la  partie  allemande  ou  dans  ce  qu'on  appelle 
le  vieu.\  canton  (art.  366  et  s.). 

1389.  —  Il  est  interdit  de  troubler  do  son  propre  chef  le 
possesseur;  celui-ci  a,  suivant  les  circonstances,  le  droit  de 
demander  au  juge  de  le  protéger  soit  par  une  décision  provi- 
soire (C.  proc.  civ.,  art.  316  à  3221,  soit  par  une  défense  [Vcrhot, 
art.  362),  contre  toute  atteinte  non  justifiée.  S'il  ne  peut  immédia- 
tement obtenir  l'assistance  du  juge,  il  a  le  droit  d'expulser  de 
force  la  personne  qui  le  trouble  avec  voies  de  fait  et  de  l'obliger, 
en  tout  étal  de  cause,  à  l'indemniser  du  dommage  éprouvé  (art. 
360). 

1390.  —  Lorsque  l'état  dangereu.x  ou  nuisible  d'une  chose 
étrangère  menace  d'un  dommage  le  possesseur  d'un  droit  réel, 
il  a  le  droit  d'obliger  le  possesseur  de  cette  chose  à  le  mettre  à 
l'abri  de  ce  dommage  dans  un  délai  à  fixer  par  l'autorité  com- 
pétente, et  en  cas  de  refus  ou  d'omission  ,  à  demander  au  juge  la 
permission  de  rendre  la  chose  inoffensive  (non  nuisible,  unchà- 
dlicli)  aux  frais  du  possesseur  de  celte  chose  (art.  361). 

1391.  —  Le  juge  est  tenu  d'accorder  à  tout  possesseur  quel- 
conque, sur  sa  simple  affirmation  qu'il  est  menacé  d'être  troublé 
dans  sa  possession  effective,  une  défense  [Verli(it),e[  de  frapper 
tout  trouDie  éventuel  d'une  amende  de  6  à  75  fr.  (art.  362,  Décr. 
7oct.  1852). 

1392.  —  Lorsque  la  défense  est  dirigée  contre  des  personnes 
déterminées,  elle  doit  leur  être  signifiée;  sinon,  elle  est  publiée 
ou  affichée  en  la  forme  usuelle  dans  la  localité  (art.  363).  Si  la 
personne  visée  par  la  défense  refuse  de  reconnaître  la  possession 
que  le  juge  a  entendu  proléger,  elle  est  tenue  d'en  informer  le 
possesseur,  soit  lors  de  la  notification  reçue  de  sa  part,  soit  dans 
le  délai  d'une  année  à  partir  du  moment  où  elle  a  eu  connais- 
sance de  la  défense ,  sous  peine  d'être  considérée  non  comme 
renonçant  à  ses  droits  sur  la  chose ,  mais  comme  reconnaissant 
à  la  partie  adverse  la  qualité  de  possesseur  actuel.  L'opposition 
faite  à  la  défense  met  celle-ci  à  néant,  sauf  au  possesseur  le 
droit  de  la  faire  confirmer  dans  l'année  en  intentant  une  action 
à  cet  effet  (art.  363  et  s.);  pour  intenter  cette  action,  le  pos- 
sesseur doit  justifier  ou  d'un  juste  titre  supérieur  à  celui  de  son 
adversaire  ou  de  six  mois  de  possession  antérieure  à  la  défense 
(art.  367). 

1393.  —  La  violation  de  la  défense  entraine,  pour  celui  à 
qui  elle  est  imputable,  le  paiement  de  l'amende  fixée  et  la  répa- 
ration du  dommage  :  au  simple,  pour  la  première  fois;  au  double, 
en  cas  de  récidive  [art.  370). 

1394.  —  Le  possesseur  évincé,  de  façon  ou  d'autre,  par  vio- 
lence, dol,  ou  abus  d'une  complaisance,  a,  durant  le  délai  ordi- 
naire de  prescription,  le  droit  d'intenter  une  action  à  l'elTet  de 
recouvrer  sa  possession  antérieure  et  d'être  indemnisé  du  dom- 
mage résultant  pour  lui  de  l'éviction ,  sauf  à  son  adversaire  à 
prouver  en  justice,  après  que  les  choses  ont  été  remises  en  l'état, 
que  c'est  lui-même  qui  a  les  meilleurs  droits  à  la  possession  (art. 
371). 

1395.  —  Lorsque  le  détenteur  d'une  chose  est  mis ,  par  plu- 
sieurs personnes  ,  en  demeure  de  la  leur  délivrer,  il  doit  la  re- 
mettre à  celle  d'entre  elles  au  nom  de  laquelle  il  la  possédait 
jusqu'alors  et  en  aviser  les  autres;  s'il  ne  la  possédait  pas  au 
nom  d'autrui,  —  comme  c'est  le  cas  d'une  chose  trouvée  — •  il  doit 
la  déposer  entre  les  mains  du  juge  en  laissant  aux  intéressés  le 
soin  de  faire  valoir  leurs  droits  devant  ce  magistrat  (art.  372). 

1396.  —  Toutes  les  affaires  possessoires  doivent  être  clas- 
sées parmi  les  affaires  sommaires,  à  raison  de  l'accroissement 
du  dommage  qui  résulterait  d'une  procédure  plus  lente  (art.  373). 

1397.  —  FniBouRG.  —  I.  Dispositions  ijc'ndrales  en  matière 
fl'artions  possessoires.  —  1°  Principes  théoriques.  —  Nul  ne  doit 
être  troublé  par  voies  de  fait  dans  la  possession  ni  même  dans  la 
simple  détention  de  la  chose  par  lui  possédée  ou  détenue,  sous  la 
sanction  des  peines  fixées  par  la  loi,  et  aussi  sous  peine  de  tous 
dommages  et  intérêts.  Il  est  permis  d'opposer  la  force  à  la  force 
au  moment  du  trouble  (C.  civ.  du  canton  de  Fribourg,  liv.  2,  tit. 
2,  art.  444). 

1398.  —  Celui  qui  est  troublé  ou  menacé  d'être  troublé  dans 


la  possession  d'un  immeuble,  par  quelque  voie  de  fait  ou  entre- 
prise sur  cet  immeuble,  peut  s'en  garantir  par  une  défense  ob- 
teniie  du  juge  (art.  44.')). 

1399.  —  Le  juge  accorde  cette  défense  à  celui  qui  se  dit  pos- 
sesseur d'un  immeuble  et  qui  est  Iroubléou  menacé  d'être  troublé 
dans  sa  possession,  sur  sa  simple  allégation.  A  une  pareille  dé- 
fense on  peut  ajouter  la  menace  d'une  amende  de  quatre  à  cin- 
quante francs,  outre  les  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu  (art. 
446  V 

1400.  —  La  défense  faite  à  des  personnes  connues  leur  est 
signifiée  dans  la  forme  ordinaire;  si  elle  est  dirigée  contre  dos 
personnes  inconnues,  elle  est  publiée  de  la  manière  usitée,  et 
affichée.  Elle  doit  être  respectée  jusqu'à  ce  que  l'effet  en  ait  été 
suspendu  par  une  offre  de  droit  fondée  sur  la  dénégation  de  la 
possession  (art.  474). 

1401.  —  2"  ProuMure.  —  Les  principales  dispositions  de 
procédure  concernant  les  actions  possessoires  dans  le  droit  civil 
i'ribourgeois  sont  renfermées  dans  les  art.  448  à  434,  C.  civ., 
dont  nous  reproduisons  ici  les  dispositions  :  «  Si  celui  contre 
lequel  la  défense  est  dirigée  (V.  sitprà,  n.  1398  et  s.),  nie  la 
possession  et  veut  la  contester,  il  doit,  dans  l'année,  dès  l'inti- 
mation ou  publication  de  la  défense,  y  opposer  une  offre  de  droit 
que  le  juge  doit  autoriser.  S'il  prétend  simplement  avoir  un  droit 

réel  immobilier  sur  l'immeuble  objet  de  la  défense,  il  doit  se  con- 
former à  l'art.  4!j8  ci-après  (V.  infrà,  n.  1412).  —  Art.  448. 

1402.  —  Si  aucune  offre  de  droit  n'est  faite  dans  l'année  , 
la  possession  est  présumée  reconnue,  sans  préjudice,  toutefois, 
des  autres  droits  de  la  partie  (art.  449). 

1403.  —  Par  l'offre  de  droit,  la  défense  est  suspendue  dans 
son  eff'et,  et  si  celui  qui  l'a  obtenue  du  juge  veut  la  maintenir, 
il  doit  faire  intenter  à  ce  sujet,  dans  l'année  à  compter  de  l'offre 
de  droit,  une  action  formelle  l'art.  450). 

1404.  —  Cette  action  est  londée  sur  le  fait,  légalement  cons- 
taté, de  la  possession  à  l'époque  de  la  défense,  et  appuyé  de 
la  production  d'un  juste  titre  de  possession  (art.  437),  ou,  à  dé- 
faut d'un  pareil  titre,  de  la  preuve  légale  de  la  possession  de- 
puis une  année,  dans  le  sens  des  art.  425,  426  et  435,  C.  civ. 
(art.  431). 

1405.  —  Dans  l'action  en  maintenue  d'une  défense  (art. 
449),  la  possession  doit  seule  être  prise  en  considération,  et  abs- 
traction complète  doit  être  faite  des  autres  droits  des  parties 
l^art.  452). 

1406.  —  Si  celui  qui  a  obtenu  la  défense  néglige  d'en  de- 
mander la  maintenue  dans  le  délai  qui  lui  est  accordé  à  cet  ef- 
fet (art.  450),  il  est  censé  reconnaître  qu'il  ne  possédait  pas 
l'immeuble  à  l'époque  a.  laquelle  il  a  obtenu  cette  défense  (art. 
453). 

1407.  —  Pendant  le  litige  sur  la  possession  d'un  immeuble 
ou  sur  la  propriété,  si  la  possession  est  incertaine,  le  séquestre 
peut  en  être  demandé  par  l'une  ou  l'autre  des  parties  intéres- 
sées (art.  454). 

1408.  —  Toutes  les  questions  possessoires  doivent  être  trai- 
tées par  voie  de  procédure  sommaire  (art.  461). 

1409.  —  II.  Dispositions  spéciales  relatives  aux  diverses  ac- 
lians  pos^iessoires.  —  1°  Dénonciation  de  nouvel  œuvre.  —  Celui 
qui  est  troublé  ou  menacé  d'être  troublé  dans  la  possession 
(l'un  immeuble  par  la  construction  d'un  nouvel  ouvrage,  tel 
qu'un  bâtiment,  un  aqueduc,  un  fossé,  un  puits,  etc.,  qu'un  au- 
tre a  commencé  ou  veut  l'aire  commencer  sur  son  propre  fonds, 
en  changeant  la  disposition  des  lieux,  telle  qu'elle  a  existé  de- 
puis une  année,  ou  contrairement  à  un  titre  conforme  à  cette 
disposition,  peut  demander  au  juge  que  ce  nouvel  ouvrage  ne 
soit  pas  entrepris  ou  continué.  Pendant  le  litige,  il  ne  doit  pas 
être  passé  outre  ;\  l'achèvement  du  nouvel  ouvrage,  sous  peine 
lie  démolition  et  d'amende  de  quatre  à  cinquante  francs.  .Après 
le  jugement  de  cette  action  possessoire,  ou  si  l'ouvrage  nouveau 
se  trouve  déjà  achevé,  chacune  des  parties  peut  faire  valoir  ses 
autres  droits  (art.  453). 

1410.  —  2«  Menace  rie  trouble  ou  danger.  —  Celui  qui  est 
menacé  de  trouble  ou  danger  dans  sa  possession  par  la  démo- 
lition d'un  ancien  ouvrage  ou  édifice,  peut  demander  des  sû- 
retés à  ce  sujet,  et  la  démolition  doit  être  suspendue  pondant 
le  litige,  sous  peine  d'une  amende  à  fixer  par  le  juge,  comme 
ci-dessus  (art.  456). 

1411.  —  3°  DamnuiH  infcctam.  —  Pareillement,  celui  qui 
est  exposé  à  être  troublé  dans  la  possession  par  un  ouvrage  oui 
menace  ruine,  peut,  selon  les  circonstances,  demander  soit  clés 
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sùrples,  soit  la  restauration  ou  la  démolition  de  cet  ouvrage,  dans 
un  délai  à  déterminer  par  le  juge  (art.  437). 

1412.  —  4°  Demande  en  maintenue  fCompluinle'.  —  Si  le 
possesseur  d'un  droit  réel  immobilier,  qui  est  de  nature  h  être 
acquis  par  la  prescription  sur  le  fonds  d'un  autre,  est  troublé 
dans  sa  possession  par  le  propriétaire  de  ce  fonds,  et  s'il  demande 
à  V  iHrc  maintenu,  il  doit  prouver  sa  possession  en  conformité 
de  l'art.  451,  ci-dessus  'c'est-à-diro  par  titre,  ou,  à  défaut  de 
titre,  par  la  possession  annale  au  sens  des  art.  423,  426,  43.'>. 
V.  si//<;â.  n.  1404;.  —  S'il  est  troublé  ou  menacé  d'être  troublé 
par  un  tiers,  il  peut  se  prévaloir  des  art.  444  à  451  (V.  stiprà, 
n.  1394  à  1404'.  —  Les  droits  réels  immobiliers  qui  ne  sont  pas 
susceptibles  d'i>tre  acquis  par  la  prescription,  tels  que  les  ser- 
vitudes non  apparentes,  ne  peuvent  être  maintenus  que  par 
voie  d'action  petiloire  \art.  458). 

1413.  —  o»  Demande  en  rfintéfirntinn  [Mintéfjrande).  — 
Tout  possesseur  actuel,  même  le  simple  détenteur,  qui  a  été  dé- 
possédé par  violence  ou  par  dol,  peut,  dans  le  délai  de  la  pres- 
cription ordinaire,  demander  à  être  réintégré  dans  la  possession 
ou  détention,  et  faire  condamner  celui  qui  l'a  ainsi  dépossédé 
au.x  dommages  et  intérêts,  sans  préjudice  des  droits  quelconques 
que  ce  dernier  pourrait,  d'ailleurs,  avoir  sur  la  chose   art.  459;. 

1414. —  Lorsque  plusieurs  personnes  exigent  la  remise  d'une 
chose  qui  se  trouve  entre  les  mains  d'un  tiers  détenteur,  celui-ci 
doit  la  rendre  à  celui  qui  la  lui  a  confiée,  à  moins  que  le  sé- 
questre n'en  soit  ordonné  ^art.  460;.  —  V.  Code  civil  du  canton 
de  Fribourg.  p.  169  à  174;  Rossel,  Manuel  du  droit  civil  de  la 
Suisse  romande  'cantons  de  Genève,  Fribourg,  Neuchitel, 
Tessin,  Vaud,  Valais  et  Berne  (Jura  Bernois)],  p.  129-130. 

1415.  —  Gesêve.  —  Le  demandeur  agit  au  possessoire,  s'il 
réclame  contre  l'auteur  du  trouble  ou  de  la  dépossession,  d'être 
maintenu  ou  réintégré  dans  la  possession  d'un  immeuble  ou  d'un 
droit  immobilier,  tandis  qu'il  agit  au  pétitoire,  s'il  revendique 
contre  le  possesseur,  la  propriété  d'un  immeuble  ou  d'un  droit 
immobilier  ^C.  proc.  civ.  du  canton  de  Genève,  1"  part.;  L.  29 
sept.  1819,  lit.  19,  art.  238  et  2.39"». 

1416.  —  Ceux  des  droits  immobiliers  qui  ne  s'acquièrent  que 
par  titres  ne  peuvent  être  l'objet  d'une  action  possessoire  (art. 
2eo . 

1417.  —  Le  demandeur  n'est  recevable  à  agir  au  posses- 
soire que  si,  au  moment  du  trouble  ou  de  la  dépossession,  il 
avait,  par  lui  ou  par  ses  auteurs,  une  possession  paisible,  pu- 
blique et  à  titre  de  propriétaire  '^art.  261,  al.  1;.  —  Cette  pos- 
session doit  être  d'un  an  au  moins,  sauf  le  cas  de  dépossession 
par  violence  (art.  201 ,  al.  2). 

1418.  —  L'action  possessoire  n'est  pas  recevable,  si  elle 
n'a  été  formée  dans  l'année  du  trouble  ou  de  la  dépossession  (art. 
■Jtiâ  . 

1419.  —  Lorsque,  d'après  l'enquête,  le  fait  de  la  possession 
est  incertain,  les  juges  ordonnent,  jusqu'à  la  décision  du  péti- 
toire,  le  séquestre  de  l'immeuble  contesté,  ou  ils  en  adjugent  la 
jouissance  provisionnelle  à  la  partie  qui  a  le  droit  le  plus  appa- 
rent et  qui  donne  caution  pour  la  restitution  des  fruits  [tit.  26, 
sect.  3,  art.  263). 

1420.  —  Le  défendeur  qui  a  succombé  au  possessoire  n'est 
recevable  à  se  pourvoir  au  pétitoire  qu'après  avoir  pleinement 
satisfait  aux  condamnations  prononcées  contre  lui,  à  moins  que 
le  défaut  ou  le  retard  d'exécution  ne  provienne  du  demandeur 
(art.  264.  —  V.  C.  proc.  civ.  franc.,  art.  27). 

1421.  —  Celui  qui  a  d'abord  agi  au  pétitoire  n'est  plus  re- 
cevable à  agir  au  possessoire  (art.  265.  —  V.  C.  proc.  civ.  franc., 
art.  261. 

1422.  —  Le  possessoire  et  le  pétitoire  ne  peuvent  être  cu- 
mulés; ils  doivent  être  instruits  et  jugés  l'un  après  l'autre,  à 
moins  que  le  pétitoire  ne  soit  de  nature  à  être  vidé  plus  promp- 
lement  ou  aussi  promptement  que  le  possessoire  (art.  266.  — 
V.  C.  proc.  civ.  franc.,  art.  25).  —  V.  Theureau,  Code  genevois, 
p.  344-343,  362. 

1423.  —  Tb?>;.v.  —  Ceux  qui  ont  été  plus  d'une  année  en 
possession  légitime  d'un  immeuble,  d'un  droit  réel  ou  d'une  uni- 
versalité de  meubles,  et  qui  sont  troublés  dans  leur  possession, 
peuvent,  dans  l'année  à  partir  de  la  date  du  trouble,  demander 
a  être  maintenus  en  possession  {Codice  civile  del  cantone  Ticino, 
art.  238;. 

1424.  — Quiconque  a  été  violemment  ou  clandestinement  dé- 
pouillé de  ses  droits  de  possesseur  d'une  chose,  soit  mobilière, 
soit  immobilière  peut,  dans  l'année  du  fpolium  souffert,  se  pour- 


voir contre  l'auteur  de  la  spoliation  et  se  faire  réintégrer  dans 
sa  possession  (art.  239;. 

1425.  —  La  réintégration  s'opère  en  vertu  d'un  jugement  ob- 
tenu par  la  procédure  la  plus  sommaire  (art.  240). 

1426.  —  La  réintégration  en  suite  de  spolium  n'exclut  pas 
l'exercice  des  autres  actions  possessoires  de  la  part  du  posses- 
seur légitime  (art.  241).  —  V.  Codice  civile  del  cantone  Ticino, 
du  13  nov.  1882,  coordonné  avec  le  Code  fédéral  des  obligations 
et  la  loi  fédérale  sur  la  capacité  civile.  —  V.  aussi  Rossel,  -Wa- 
nwl  du  droit  civil  de  la  Suisse  romande,  p.  127,  note  4. 

1427.  —  IcRicii.  —  Tout  possesseur,  de  bonne  ou  de  mauvaise 
foi,  légitime  ou  non,  jouit,  d'après  le  Code  civil  zuricois  (art. 
501),  en  sa  seule  qualité  de  possesseur,  du  droit  de  repousser 
toute  violence  non  justifiée  et  tout  trouble  constituant  un  délit, 
ou  de  réclamer,  pour  s'en  défendre,  la  protection  de  la  justice; 
c'est  la  paix  publique  que  la  loi  protège  en  sa  personne. 

1428.  —  S'il  y  a  contestation  sur  le  point  de  savoir  qui  des 
deux  individus  doit  être  considéré  comme  le  possesseur  actuel, 
on  donne  provisoirement  la  préférence  à  celui  qui  détient  effec- 
tivement la  chose ,  à  moins  qu'il  ne  soit  établi  qu'il  en  a  dépos- 
sédé l'autre  d'une  façon  contraire  au  droit  (art.  502). 

1429.  —  Le  possesseur  de  bonne  foi  a ,  de  plus,  droit  à  une 
protection  judiciaire  contre  toute  atteinte  volontaire  et  arbitraire 
à  sa  paisible  possession  ,  alors  même  que  cette  atteinte  ne  serait 
que  partielle  et  ne  constituerait  pas  un  délit  ou ,  en  d'autres 
termes,  ne  serait  pas  de  nature  à  troubler  la  paix  publique  (art. 
503). 

1430.  —  L'auteur  du  trouble  peut  être  tenu  de  réparer  le 
préjudice  causé  par  lui  et,  s'il  y  a  lieu,  de  fournir  caution  en 
vue  de  l'avenir  (art.  304). 

1431.  —  Si  le  possesseur  de  bonne  foi  a  été  évincé  par  vio- 
lence, dol  ou  abus  de  confiance,  il  a  le  droit  d'attaquer  celui  qui 
l'a  dépossédé,  ou  ses  héritiers,  en  restitution  et  en  dommages 
et  intérêts,  encore  que  ce  dernier  eût,  à  la  possession,  des  titres 
supérieurs,  et  sauf  soh  droit  de  les  faire  valoir  au  pétitoire  (art. 
503-306  . 

1432.  —  L'action  en  restitution  est  aussi  accordée  contre 
un  tiers  qui  ne  serait  pas  personnellement  l'auteur  de  l'éviction, 
s'il  savait  que  la  chose  a  été  indûment  soustraite  au  demandeur 
(art.  307).  C'est,  dit  Bluntschli,  rédacteur  du  Code,  dans  le 
Commentaire  qu'il  en  a  publié,  une  action  personnelle  et  nulle- 
ment une  action  réelle,  bien  qu'elle  ait  quelque  analogie  avec 
une  action  en  revendication  et  puisse  souvent  en  tenir  lieu. 

1433.  —  Les  actions  possessoires  tendant  à  proléger  ou  à 
.  récupérer  la  possession  doivent  être  intentées  dans  les  six  mois 

du  trouble  ou  de  l'éviction;  et,  en  principe,  elles  sont  soumises 
■  à  une  procédure  très  simple  et  sommaire  connue  à  Zurich  sous 
le  nom  de  procédure  d'injonction  (Befehherfahren'^ ,  parce  que 
le  magistral  commence  par  statuer  par  voie  d'injonction  ou  de 
prohibition.  Passé  ce  délai,  elles  ne  sont  recevables  qu'autant 
que  le  défendeur  s'est  enrichi  aux  dépens  du  demandeur,  et  elles 
sont  instruites  en  la  forme  des  procès  civils  ordinaires  ^art.  308,. 
—  V.  Ernest  Lehr,  Ek'ments  de  droit  civil  germanique ,  n.  44; 
C.  proc.  civ.  zuric,  n.  577  et  s. 

§  22.  Urccuay. 

1434.  —  I.  G^néralitt's.  —  Les  actions  possessoires  ont  pour 
objet  de  conserver  ou  de  rçcouvrcr  la  possession  de  biens  im- 
meubles ou  de  droits  réels  constitués  sur  ces  biens  [C'xtigo  de 
procedimiento  civil  de  la  Republica  Oriental  del  Uruguay,  en  vi- 
gueur depuis  le  19  avr.  1878,  part.  2,  tit.  13,  cap.  1,  art.  1171). 

1435.  —  Celui  qui  a  été  troublé  dans  sa  possession,  ou  qui  en 
1  a  été  privé  injustement ,  a  le  droit  de  demander  qu'on  l'y  main- 
I  tienne  ou  qu'on  l'y  restitue,  en  l'indemnisant  de  ses  dépenses, 
!  frais  et  dommages-intérêts,  et  sans  préjudice  de  la  peine  édictée 
i  par  la  loi  contre  les  actes  de  violence  commis  avec  ou  sans  armes 

■art.  1172). 

1436.  —  L'action  possessoire  s'exerce  devant  le  juge  com- 
pétent, selon  l'importance  des  biens  ou  des  droits  auxquels  elle 
se  rapporte,  et  les  autres  circonstances  déterminées  au  titre  de 
la  compétence  des  juges  CV.  art.  28  et  s.,  art.  1173). 

1437.  —  Quand  l'action  pour  recouvrer  la  possession  s'exerce 
contre  le  possesseur  antérieur,  celui  qui  la  réclame  doit  prouver 
qu'il  a  possédé  paisiblement  et  publiquement  au  moins  pendant 
une  année  entière.  Doit  faire  cette  même  preuve  celui  qui  in- 
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tente  l'action  pour  recouvrer  la  possession  contri-  le  spoliateur, 
ou  son  successeur,  qui  aurait  la  qualité  de  spolié  antérieur  res- 
pectivement au  demanileur.  Hors  ces  cas,  on  n'a  ,  pour  l'oxercico 
de  l'action  possessoire ,  qu'à  prouver  que  l'on  était  possesseur  au 
moment  du  trouble  ou  de  la  dépossession  (art.  1174). 

1-438.  —  Les  actions  qui  ont  pour  objet  de  conserver  ou  de 
recouvrer  la  possession  ou  d'empêcher  le  nouvel  oeuvre  ,  se  pres- 
crivent par  un  an,  dans  la  forme  et  dans  les  termes  déterminés 
par  les  art.  024  et  637,  C.  civ.;  mais  la  faculté  accordée  aux  sim- 
ples délenteurs  [los  meros  tenedoirs)  dont  il  est  question  dans 
fart.  H87  du  même  Code,  se  prescrit  par  six  mois  (art.  1175). 

1439.  —  II.  Des  diff'i'rentes  ac(i<ms  possessoires.  —  Four  pou- 
voir intenter  l'action  possessoire,  il  faut  :  1°  qnc  celui  qui  l'intente 
se  trouve  actuellement  en  possession;  2°  qu'il  y  ait  eu  tentative  I 
de  trouble  par   des  actes  matériels   qui  doivent  être  exprimés 
dans  la  demande  (tit.  Ki,  chap.  2,  art.  1170). 

1440.  —  La  demande  une  fois  intentée,  le  juçe  convoque  à 
une  audience  verbale  iajuicio  verbal),  dans  les  trois  jours,  le  de-  j 
mandeur  et  celui  qui  1  inquiète  dans  sa  possession,  s'ils  résident  i 
dans  le  même  lieu  ;  dans  le  cas  contraire,  ce  même  délai  est  aug- 
menté d'un  jour  par  cinq  lieues  (art.  1177). 

1441.  —  Si  les  parties  ou  l'une  d'elles  comparaissent,  le  juge 
entend  l'exposé  de  leurs  moyens  et,  en  cas  d'ofi're  de  preuve,  il 
indique  une  autre  audience,  avec  un  délai  de  dix  jours,  dans 
lequel  doit  être  produite  la  preuve  offerte.  —  Si,  pour  des  raisons 
spéciales,  ce  délai  se  trouvait  insuffisant,  le  juge  pourrait  l'aug- 
menter, sur  la  demande  de  la  partie. 

14-42.  —  La  détermination  du  jour  pour  cette  nouvelle  au- 
dience ne  s'oppose  pas  à  ce  que  les  parties  puissent  demander,  ou 
le  juge  admettre  l'administration  de  cette  preuve,  ou  d'une  autre, 
dans  les  jours  intermédiaires;  on  réserve  jusqu'au  jour  de  l'au- 
dience l'audition  des  témoins,  conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  .388. 

1443.  —  De  ce  qui  s'est  passé  dans  l'une  ou  l'autre  audience, 
il  est  dressé  un  acte  dans  lequel  sont  consignées  avec  clarté  et 
précision  la  demande,  les  déclarations  des  témoins  et  les  preuves 
produites  (art.  1178). 

1444.  —  Les  preuves  qui  ont  pour  objet  d'établir  le  fait  de 
la  possession  ou  de  la  non-possession  de  celui  qui  a  intenté 
l'action  et  la  vérité  ou  la  fausseté  des  actes  de  trouble  attribués 
au  défendeur  sont  seules  admises,  et  le  juge  doit  prononcer  la 
sentence  dans  les  six  jours  suivants,  à  moins  qu'il  y  ail  lieu  de 
procéder  à  une  visite  des  lieux  (art.  1179). 

1445.  —  Le  juge  doit  se  borner  à  maintenir  dans  la  posses- 
sion celui  qui  l'a  demandée,  ou  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au 
maintien.  —  Dans  le  premier  cas,  le  défendeur  est  condamné, 
conformément  à  l'art.  1172,  et  dans  le  second  cas,  les  frais  res- 
tent à  la  charge  du  demandeur  (art.  1180). 

1446.  —  Quelle  que  soit  la  sentence,  elle  ne  peut,  en  aucun 
cas,  préjudicier  aux  droits  de  propriété  qui  peuvent  appartenir 
à  celui  qui  a  succombé  (art.  1181). 

1447.  —  Si  le  défendeur  ne  comparaît  pas  par  lui-même  ou 
par  fondé  de  pouvoir  à  l'instance  veroalc,  il  est  procédé  à  la  ré- 
ception de  la  preuve  du  demandeur  en  la  forme  de  l'art.  1178. 

1448.  —  La  sentence  est  notifiée  au  défendeur  dans  la  forme 
légale  (art.  1182). 

1449. —  Dans  tous  les  cas,  la  sentence  n'esl  sujette  à  appel 
que  sur  rapport  (art.  1183). 

§  23.  VÉytznÉi.A. 

1450.  —  Les  actions  possessoires  portent,  dans  le  droit  vé- 
nézuélien, Ii;  nom  d'interdits  possessoires  [inteniietri^  pusesorioii]. 
Los  interdits  possessoires  sont  de  trois  sortes  :  l'interdit  pour 
acquérir  la  possession,  celui  qui  a  pour  objet  de  la  retenir,  et 
celui  qui  sert  ù  la  recouvrer,  interdits  qu'on  a  l'babilude  de  dé- 
signer par  les  expressions  latines  adipiscemix,  retinetulse  et  re- 
cuperundx  postsessionis.  Ils  donnent  tous  lieu  à  des  procédures 
ou  instances  sommaires  (juicios  sumarios). 

1451.  —  I.  Interdicto  para  adquirir  lu  posesion.  —  La  légis- 
lation vénézuélienne  ne  connaît  pas  d'autre  interdit  uiliuiscendx 
posseasionis ,  que  la  possession  héréditaire  établie  par  l'art.  651 
du  Code  civil  vénézuélien  ,  en  ces  termes  :  "  la  possession  con- 
tinue de  droit  en  la  personne  du  successeur  à  titre  universel.  » 
Ceci  ne  fait  pas  obslacle  à  ce  que  l'héritier,  dans  l'année  à  comp- 
ter du  jour  où  il  a  eu  le  droit  d'entrer  in  possession   de  l'héré- 
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in'alablpmonl  prouvé  sa  ([ualité  d'héritier  et  le  fait  que  les  choses 

dont  il  sollicite  la  délivrance  ,  étaient  possédées  par  son  auteur 

au  moment  de  sa  mort,  comme  les  siennes  propres  (c'est-à-dire 

à  titre  de  propriétaire),  ou  en  vertu  d'un  droit  transmissible  à 

l'héritier.  —  Le  successeur  à  litre  particulier  peut  joindre  à  sa 

propre  possession  celle  de  son  auteur  pour  en  invoquer  les  effets 

et  en  profiler  iCodifio  civil  venczolano  de  1867,  art.  6.51). 

1452.  —  Cet  interdit  ne  parait  pas  nécessaire  au  commen- 
tateur ilu  droit  civil  vénézuélien.  Luis  Sanojo;  car,  dit-il,  le  lé- 
gislateur ayant  dit  que  la  possession  continue  de  droit  en  la  per- 
sonne du  successeur  à  titre  universel,  il  n'en  fallait  pas  davan- 
tage pour  que  celui-ci  put  exercer  toutes  les  actions  pétiloires 
ou  possessoires  qui  appartenaient  à  son  auteur.  L'art.  651,  en 
ordonnant  que  celui  qui  prétend  à  celte  possession  prouve  préa- 
lablement sa  qualité  d'héritier,  a  par  là  même  déclaré  que  celui 
qui  l'obtient  a  la  possession  du  droit  héréditaire  en  général  ; 
et  de  là  on  déduit  qu'il  a  toutes  les  actions  actives  et  passives 
de  son  auteur,  et  que  quiconque  le  paie  ou  accomplit  quelque 
obligation  appartenant  à  l'hérédité  le  fait  légitimement  et  vala- 
blement. 

1453.  —  Le  successeur  conserve,  d'ailleurs,  le  droit  de  de- 
mander la  restitution  d'une  chose  dont  aurait  été  dépouillé  son 
auteur,  pourvu  qu'il  se  trouve  encore  en  temps  utile  pour  solli- 
citer l'interdit  (arg.  des  derniers  mots  de  l'art.  657). — X.infrà, 
n.  1458  bis. 

1454.  —  Tout  le  monde  peut  acquérir  judiciairement  la  pos- 
session d'une  chose;  mais,  en  dehors  du  cas  dont  nous  venons 
de  parler,  on  doit  suivre  pour  cela  la  procédure  ordinaire.  —  Sa- 
nojo, Institueiones  de  derecho  civil  venezoUinn ,  t.  2,  n.  209,  p. 
170,  171,  172.  —  Sur  les  conditions  nécessaires  à  l'acquisition 
de  la  possession  en  général,  V.  Sanojo,  op.  cit.,  p.  173  à  170. 

1455.  —  IL  Inlerdictos  para  retener  y  para  recuperar  la  pn- 
sesion.  —  Celui  qui,  se  trouvant  en  la  possession,  fondée  sur  un 
juste  titre,  d'une  chose,  soit  meuble,  soit  immeuble,  est  troublé 
dans  cette  possession,  peut,  dans  l'année  à  compter  du  trouble, 
demander  à  être  maintenu  dans  ladite  possession  {Codigo  civil  ve- 
nezolano,  art.  052). 

1456.  —  Celui  qui  a  été  dépouillé  de  la  chose,  meuble  ou  im- 
meuble, qu'il  possédait  avec  juste  titre  peut,  dans  l'année  à  comp- 
ter de  la  dépossession  {despojo.  littéralement  :  dépouillement  ou 
spoliation),  demander  que  la  possession  lui  soit  restituée  (art. 
053^. 

1457.  —  Si  le  fait  du  trouble  ou  de  la  dépossession  est  cons- 
tant, le  juge  doit  décréter  la  restitution  ou  le  maintien  {amparo), 
sans  citation  de  l'autre  partie,  et  avec  la  plus  grande  célérité  dans 
la  procédure,  contre  quiconque  est  l'auteur  de  la  dépossession 
ou  du  trouble,  fût-ce  même  le  propriétaire.  La  même  procédure 
s'observe  dans  le  cas  de  possession  héréditaire  (art.  654).  — V. 
sitprà,  n.  1451  et  s. 

1458.  —  Les  effets  du  décret  dont  il  vient  d'être  question 
ne  sont  suspendus  que  lorsqu'un  tiers  s'y  oppose,  en  établissant, 
dans  les  vingt-quatre  heures,  au  moyen  d'un  litre  juste  et  au- 
thentique, qu'il  procède  selon  son  droit  (art.  655). 

1458  bis.  —  La  possession  héréditaire ,  la  restitution  ou  le 
maintien  dans  la  possession  n'excluent  pas  l'exercice  des  autres 
actions  de  la  part  de  tout  possesseur  légitime  (art.  657). 

14.59.  —  D'après  les  art.  632  et  653,  pourpouvoir  obtenir  les 
interdits  relineiidx  ou  recupevandse possessionis ,  il  faut  que  celui 
qui  les  sollicite  ait  une  possession  basée  sur  un  juste  titre  ;  mais, 
si  cette  circonstance  existe,  on  peut  agir  par  cette  voie,  même 
contre  le  propriétaire  de  la  chose,  qui  a  commis  le  trouble  ou  la 
dépossession.  —  Peuvent,  par  conséquent,  intenter  ces  actions 
possessoires,  non  seulement  le  propriétaire,  mais  aussi  le  pos- 
sesseur de  bonne  foi,  sans  qu'il  puisse  être  permis  à  l'auteur  du 
trouble  ou  de  la  dépossession  d'alléguer  et  prouver  que  la  chose 
lui  appartient  en  propriété. 

1-4G0.  —  Le  copropriétaire  peut  aussi  exercer  ces  actions 
contre  le  communiste  qui  exerce  des  actes  de  possession  exclu- 
sive sur  la  chose  commune  ou  contre  le  tiers  qui  porte,  de  quel- 
que manière  que  ce  soit,  atteinte  à  la  possession  de  la  chose 
commune. 

1461.  —  L'usufruitier  peut  aussi  les  intenter  relativement  à 
son  droit  d'usufruit,  même  contre  le  propriétaire.  Il  en  est  de 
même  de  celui  qui  a  le  droit  d'usage  ou  d'habitation. 

1462.  —  Le  fermier  peut  solliciter  ces  interdits  contre  un 
tiers  qui  le  trouble  dans  sa  jouissance  (art.  1489),  et,  à  plus 
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forlp  raison,  contre  celui  qui  le  dépouille.  On  (léci'li?  aussi  qu'il 
a  II'  droit  d'obtenir  le  maintien  ou  la  restitution  contre  le  pro- 
priétaire même,  parce  que.  bien  qu'il  ne  puisse  être  appelé  pos- 
sesseur dans  le  sens  rifroureux  du  mol,  il  a  un  droit  inconles- 
tabli*  à  la  détention  [leni'urin]  de  la  chose. 

14U3.  —  Il  faut  en  dire  autant  du  créancier  anticbrésiste  et 
du  gagiste,  qui  ont  droit  à  être  maintenus  en  possession  de  la 
chose  donnée  à  anticbrèsc  ou  en  gage,  même  contre  le  proprié- 
taire lui-même. 

ma.  — On  entend  par  trouble  de  possession  tout  acte  con- 
traire à  celle-ci,  sans  que  le  dépouillement  ou  la  dépossession 
ail  été  consommé.  Constituent,  par  exemple,  un  trouble  :  la  cons- 
truction d'un  ouvrage  qui  prive  le  possesseur  d'un  cours  d'eau, 
de  son  usage ,  et,  en  général ,  tous  les  faits  qui  tendent  à  aggra- 
ver la  servitude  au  préjudice  du  fonds  servant  ou  à  la  restreindre 
au  préjudice  du  fonds  dominant,  et,  à  plus  forte  raison,  ceux 
cpii  en  empêchent  absolument  l'exercice. 

1405.  —  Le  droit  de  demander  la  possession  héréditaire,  le 
mainlicEi  et  la  restitutiou  se  proscrivent  par  un  an  à  compter  du 
jiiur  où  l'héritier  a  eu  le  droit  d'entrer  dans  l'hérédité  dans  le 
premier  cas,  et,  dans  les  deux  autres,  à  compter  du  jour  où  ont 
été  commis  les  faits  contre  lesquels  est  sollicité  l'interdit. 

146(>.  —  Cette  année  se  compte  de  jour  à  jour  et  non  de  mo- 
ment à  moment,  et  elle  commence  à  courir  à  la  première  heure 
du  jour  qui  suit  celui  où  les  faits  ont  eu  lieu. 

1467.  —  La  suspension  des  effets  de  l'inlerdit,  lorsqu'il  se 
présente  un  tiers  qui  s'y  oppose,  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
la  mise  à  exécution  du  décret,  en  produisant  un  juste  titre  et 
authenti(|ue,  a  lieu,  d'ailleurs,  dans  la  possession  héréditaire  1 
de  même  que  dans  le  maintien  et  la  restitution  en  cas  île  trouble 
ou  de  dépossession.  —  Sanojo,  Instituciones,  t.  2,  n.  oO'.t,  p.  171  ' 
H  I7S. 

l'iOS.  —  .\ux  actions  ou  interdits  possessoires  il  convient  de  i 
rattacher  le  cas  de  dénonciation  de  nouvel  œuvre  et  celui  de 
dommage  imminent.  1 

1469.  —  m.  InterdMo  de.  ohm  niieia.  —  Celui  qui  a  une 
raison  de  craindre  qu'un  ouvrage  nouveau  entrepris  soit  sur  son-  i 
propre  sol,  soit  sur  le  sol  d'autrui,  cause  un  préjudice  indu  à 
un  immeuble  ,  à  un  droit  réel,  ou  à  un  autre  objet  par  lui  pos- 
sédé, peut  dénoncer  au  juge  le  nouvel  œuvre  pourvu  qu'il  ne 
soit  pas  terminé  et  qu'il  ne  se  soit  pas  écoulé  un  an  depuis  <|u'il  , 
a  été  commencé,  et  demander  que  la  continuation  de  ce  nouvel 
(cuvre  soit  interdite. 

1470.  —  Le  juge,  après  avoir  pris  sommairement  connais- 
sance du  fait  et  avant  même  d'avoir  entendu  l'autre  partie,  peut 
prohiber  la  continuation  du  nouvel  œuvre  ou  le  permettre,  en 
ordonnant  les  précautions  jugées  nécessaires,  afin  d'assurer,  dans 
le  premier  cas,  la  réparation  du  dommage  causé  par  la  suspen- 
sion de  l'a'uvre,  si  l'opposition  du  demandeur  est,  en  délinilive, 
déclarée  mal  fondée  et,  pour  assurer  dans  le  second  cas-,  la 
démolition  de  l'œuvre  et  la  réparation  des  dommages  causés  (art. 

ti.")'.t). 

1471.  —  La  première  condition  qu'exige  la  loi  pour  qu'on 
puisse  intenter  celte  action  est  qu'il  ait  été  entrepris  un  nouvel 
leuvre,  ou  un  fait  de  l'homme  par  lequel  on  prétend  réaliser  une 
innovation.  Par  luntvnl  œuvre  on  entend  tout  travail  cpii  s'exé- 
cute sur  le  sol  et  qui  change  la  condition  des  lieux.  L'action 
d'arracher  un  arbre,  la  coupe  d'un  bois,  la  destruction  d'une 
prise  d'eau,  ne  sont  pas  des  œuvres  ou  ouvrages  nouveaux, 
parce  que,  en  réalité,  ce  ne  sonl  des  œuvres  d'aucune  sorte,  et 
par  conséquent ,  la  dénonciation  ne  tombe  pas  sur  de  tels  faits. 
Cette  action  se  donne  aussi  quand  le  nouvel  œuvre  s'efl'ectue  sur 
un  bâtiment,  bien  que  cet  ouvrage  ne  s'exécute  pas  directement 
sur  le  sol,  le  bâtiment,  par  suite  de  son  adhésion,  se  trouvant 
former  un  seul  corps  avec  le  sol. 

1472.  —  Une  autre  des  conditions  nécessaires  pour  l'exer- 
cice de  cette  action,  c'est  qu'il  y  ait  une  raison  de  craindre  que 
le  nouvel  œuvre  cause  un  préjudice  indu  k  un  immeuble,  à  un 
droit  réel  ou  à  un  autre  objet  possédé  par  l'auteur  de  la  dénon- 
ciation. La  question  desavoir  si  le  nouvel  œuvre  produit  ou  non 
un  préjudice  indu  doit  être  résolue  d'après  les  titres  du  dénon- 
çant et  selon  les  circonslances  particulières  de  chaque  espèce. 

1473.  —  Le  douHiiage  que  l'on  craint  peut  être  non  seule- 
ment relatif  aux  immeubles,  mais  aussi  relatif  aux  meubles,  at- 
tendu que  la  loi,  après  avoir  parlé  des  immeubles,  ajoute  :  ou 
iiiilre  nhjet  possidè  par  le  demandeur. 

1474.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'ouvrage  soit  déjà  en 


construction,  puisque  la  loi  exige  uniquement  qu'on  l'ait  entre- 
pris. Il  suffit,  par  conséquent,  d'avoir  réuni  les  matériaux  néces- 
saires à  la  constructinii ,  pour  être  exposé  à  la  dénonciation,  car 
fie  tels  préparatifs  sont  di'jà  le  commencement  de  l'entreprise. 
Mais  lorsque  le  nouvel  œuvre  est  terminé  ou  qu'il  s'est  écoulé  un 
an  depuis  le  commencement  de  cet  œuvre,  il  n'v  a  plus  lieu  à 
celle  action ,  celui  auquel  appartenait  le  droit  rie  le  dénoncer  de- 
vant imputer  à  sa  propre  négligence  la  perle  qui  en  peut  survenir. 
—  Sanmo,  Inaliturwnes,  t   2,  n.  210,  p.  178,  179. 

1475.  —  IV.  Ihiùo  ii/i»)iHi'ii<e  iDouiinage  imminent).  — Celui 
qui  a  un  motif  raisonnable  de  craindre  qu'un  édifice  ou  bâti- 
ment, un  arbre  ou  tout  autre  objet  menace  d'un  dommage  pro- 
chain un  fonds  ou  autre  objet  par  lui  possédé,  ou  des  personnes, 
a  le  droit  de  dénoncer  au  juge  ou  d'obtenir,  selon  les  circons- 
tances, que  l'on  prenne  les  moyens  nécessaires  pour  éviter  le 
danger  art.  000).  —  C'est  l'action  que  les  Romains  appelaient 
diiiiiiii  infecti,  qui  permet  d'éviter  un  dommage  non  encore  causé, 
mais  que  l'on  a  une  juste  raison  de  redouter. 

1476.  —  Les  conditions  requises  pour  que  celte  action  puisse 
être  efficacement  intentée  sont  au  nombre  de  trois,  savoir  : 
1°  qu'il  y  ail  un  motif  raisonnable  de  craindre  le  dommage  ; 
2°  qu'il  soit  inspiré  par  l'étal  d'un  bâtiment  ou  édifice,  d'un  arore 
ou  de  tout  autre  objet;  '.i"  que  le  dommage  doive  atteindre  un 
fonds  ou  un  autre  objet  possédé  par  celui  qui  intente  l'action, 
ou  les  personnes.  Le  danger  doit  être  prochain,  et  peu  importe 
la  cause  qui  le  fait  redouter,  qu'elle  provienne  du  vice  intrinsèque 
de  l'édifice,  arbre  ou  autre  objet,  ou  qu'elle  doive  provenir  de  quel- 
que accident. 

1477.  —  Par  édifice  {edificio),  on  entend  toute  espèce  de  cons- 
truction ou  édification  (fahrica),  comme  une  maison  ,  un  mur  ou 
une  colonne  ;  par  «c/ji-e  toute  plante  de  grande  ou  de  faible  hau- 
teur, qu'elle  croisse  en  bois  ou  isolément;  et  par  autre  objet, 
toutes  les  choses  susceptibles  de  causer  un  dommage,  tels  que 
les  pots  placés  sur  les  balcons  ou  autres  choses  suspendues  sur 
la  tète  des  passants,  un  cours  d'eau,  un  terrain  élevé  qui  me- 
nace de  s'ébouler. 

1478.  —  (^)uand  c'est  un  fonds  ou  une  autre  chose  qui  est 
menacé,  l'action  ne  peut  être  intentée  que  par  son  possesseur, 
d'après  les  termes  de  la  loi;  si  ce  sont  les  personnes,  l'action 
doit  être  considérée  comme  publique,  et  par  conséquent,  toute 
personne  peut  l'inlentcr  :  tel  serait ,  par  exemple,  le  cas  d'un  ar- 
bre, d'un  mur  ou  de  tout  autre  objet  suspendu  en  l'air,  et  qui 
menacerait  de  tomber  sur  la  rue  ou  le  chemin  public. 

1479.  —  L'action  peut  être  intentée  contre  le  propriétaire  ou 
le  possesseur  de  l'objet  qui  menace  d'un  dommage  ou  contre  celui 
qui  l'a  placé  dans  une  situation  périlleuse. 

1480.  —  L'objet  de  celte  action  est  de  faire  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  éviter  le  danger,  ou  de  faire  imposera 
l'intéressé  l'obligation  de  donner  caution  pour  les  dommages 
possibles.  lîn  général,  il  appartient  au  tribunal  d'opter  entre  ces 
deux  solutions  selon  les  cas;  cependant,  lorsque  ce  sonl  les 
personnes  qui  sonl  menacées,  il  doit  se  décider  pour  la  pre- 
mière. —  Sanojo,  Inititwionex,  I.  2,  n.  211,  p.  179,  180. 
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délit  ou  contravention ,  par  les  lois  de  la  justice  répressive,  Ser- 
rigny  :  Hev.  Fœlix,  t.  U,  p.  273.  —  De  l'influence  de  l'action 
/lublique  sur  l'action  civile,  Joccolon  :  Hev.  Fœlix,  l.  16,  p.  143. 

—  Du  point  de  déjxirl  de  l'action  publique  in  droit  pénal.  Orto- 
lan :  Rev.  cril.,  l.  24,  p.  204.  —  Des  droits  du  ministre  de  la  jus- 
tice et  du  ministère  public  en  matière  de  poursuites  crindnelles. 
Robiiiel  de  Cléry  :  Rev.  cril.,  année  1876,  p.  424.  —  Du  minis- 
tère public  prcs  les  tribunaux  de  simjde  police,  (^.ambuzat  :  Rev. 
cril.,  année  1879,  p.  379.  —  De  raction  publiqne  pour  di/fama- 
tion  et  injures,  Joccolon  :  Rev.  prat,  l.  2,  p.  222.  —  De  i'in- 
jluence  du  pourvoi  en  cass'dion  sur  la  prescription  de  l'action 
publique  en  matière  de  contravention  de  simple  police,  VaJa- 
brègue  :  Rev.  prat.,  t.  48,  p.  82.  —  Lorsqu'un  fait,  qualifu' 
contravention  parla  loi,  lèse  les  intérêts  d'un  élidjlissement  pu- 
blic, et  que  l'administration  de  cet  établissemrid  ,  afin  de  ne  pas 
consigner  /l'avance  la  somme  nécessaire  au  paiement  provisoire 
des  frais  d'instruction,  refuse  de  se  porter  partie  e'iv'de,  l'officier 
du  miidstére  public  peut-il  s'abstenir  d'exercer  d'office  la  pour- 
suite? Corr.  des  just.  de  paix,  année  1861 ,  2''  série,  t.  8,  p.  11. 

—  Des  réquisitions  et  conclusions  à  prendre  à  l'audience  par  le 
ministère  public  ca  matière  criminelle,  correctionnelle  et  cicile  ; 
.L  du  min.  publ.,  année  1867,  p.  23  et  s.  —  Comparution  x^ilon- 
laire  du  prévenu  ilecanl  le  tribunal  correctionnel;  régularité  de 
cette  procédure ,  mais  inconvénients  d'en  généraliser  l'usage,  Fd. 
Hévy  : .).  du  min.  publ.,  aunée  1867,  p.  217  el  s.  —  Comparution 
vohntaire  du  prévenu  devant  le  tribunal  correctionnel;  réguiirité 
de  cette  procédure;  .SCS  avantages,  Roiiinet  de  Cléry  :  .1.  du  min. 
publ.,  année  1867,  p.  163  el  s.,  267  el  s.  —  Appartient-il  au 
ministre  de  la  justice  de  diriger  l'exercice  de  l'action  publique'.' 


.1.  du  uiiii.  |>ubl.,  année  1873,  p.  13  et  s.  —  La  démence  d'un 
acettsé  cmpèche-l-clle  la  pres<'ription  de  l'action  publique?  -Morin  : 
.1.  du  di'nit  criniiiiel,  année  1838,  p.  241.  —  De  la  répression  des 
crimes  commis  jmr  des  Vraneais  en  pags  étranger.  Morin  :  ,1.  du 
droit  criminel,  année  1861,  p.  223.  —  Une  cour  impériale,  ihain- 
bres  assemblées,  peut-elle  sur  la  dénonciation  d'un  crino'  ou  délil. 
(i  elle  faite  par  un  île  ses  membres,  mander  le  procureur  général 
pour  lui  enjoindre  de  poursuivre,  el  le  mamler  ultérieurement 
j>OHr  ipi'il  rende  compte  des  poursuites  commencées  par  suite  de 
cette  injimction.  .i-t-elk  aussi  le  pouvoir  de  lid  dmuindcr  compte 
des  instructions  ouvertes  par  te  ministère  public,  soit  d'office,  soil 
sur  plainte  d'une  partie  lésée?  Monn  :  J.  du  droit  criminel,  année 
1861,  p.  321.  —  /)<t)i.s-  les  cas  prévus  par  les  art.  47.9  el  iS3.  C. 
inst.  crim..  ipielles  sont,  pur  rapport  aux  droits  de  la  parl'tc  lé- 
sée,  les  conséi/uenccs  légales  élu  refus  de  ijoursuite  par  le  procu- 
reur général,  Morin  :  .1.  tlu  droit  criminel,  année  1868,  p.  161.  — 
De  l'aetboi  iJiibliipw  et  de  l'action  civile,  pour  délits  commis  par 
des  fonctionnaires  de  l'ordre  judiciaire,  Morin  :  .1.  du  droit  crimi- 
nel, année  1870,  p.  198.  —  Des  modifieations  a})portées  au  droit 
commun  retatieemi'nt  à  l'aetion  publique  et  aux  actions  civiles, 
par  la  loi  sur  l'inaliénabilité  des  biens  de  Paris;  texte  et  commen- 
taire de  lu  loi,  Morin  :  J.  du  droit  criminel,  année  1871,  p.  237. 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS    PRÉLIMINAIRES    ET    HISTORIQUES. 

1.  —  L'action  publique  est  celle  qui  appartii'iit  à  la  société, 
pour  la  répression  des  atteintes  portées  k  l'orrlre  social.  Elle  a 
pour  objet  l'application  des  peines  et  est  la  conséquence  néces- 
saire de  tous  crimes,  délits,  ou  contraventions  (Code,  3  brum. 
an  lY,  lit.  prélim.,  art.  4'.  —  Mang-in,  t.  I,  n.  1;  Boitard,  p.  261. 

2.  —  Bien  que  l'expression  (iction  jnibtique,  soit  prise  le  plus 
souvent  commi-  synonyme  (['action  criminelle,  on  l'applique  ce- 
pendant aussi  à  l'action  exercée,  en  matière  civile,  par  le  minis- 
tère public,  lorsqu'il  agit  d'oflice  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public. 
—  V.  infrà,  y"  Mini'stere  public. 

3.  —  .\insi,  lorsque  le  procureur  de  la  République  provoque 
la  nullité  du  mariafre,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  184  et 
191,  C.  civ.,  l'action  qu'il  exerce  est  une  action  publique.  — 
Merlin,  Rt'p.,  V  Mariage,  sect.  6,  §  3,  n.  3. 

4.  —  Il  en  est  de  même,  en  cas  d'absence  ou  d'interdiction, 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  113,  114  et  491,  C.  civ.  —  V. 
sujirà,  \"  Absence,  n.  46  et  47,  et  infrà,  v''  .Miim's,  Interdiction. 

5.  —  C'est  encore  l'action  publique  que  le  procureur  de  la  Ré- 
publique exerce  lorsqu'il  provoque  une  décision  disciplinaire. 
(L.  20  avr.  1810,  art.  45  et  40).  —  Merlin,  lii'p.,  v»  Chambre 
des  avoués,  n.  3. 

6.  —  .Nous  ne  fiarlerons  ici  que  de  l'action  publique  consi- 
dérée dans  ses  rapports  avec  le  droit  criminel.  Quant  aux  règles 


qui  président  à  l'exercice  de  l'action  intentée  par  le  ministère 
public  en  matière  civile,  elles  sont  exposées  suprà .  v°  .\cle  île 
l't'lat  civil,  n.  683  et  s.,  et  infrà,  v''  Dicipline ,  Inlerdiclion, 
.Mariage,  Ministère  public. 

7.  —  Tous  les  législateurs  ont  reconnu  à  la  société  le  droit 
de  poursuivre  la  répression  des  atteintes  portées  à  l'ordre  pu- 
blic. Mais  toutes  n  ont  pas  réglementé  ce  droit  d'action  de  la 
même  manière. 

8.  —  .\insi,  à  Rome  notamment,  «  c'était  une  des  règles  fon- 
damentales de  la  législation  criminelle  que  le  droit  d'accusation 
appartenait  à  tous  les  citoyens,  .\ucun  magistrat,  aucun  fonc- 
tionnaire n'était  désigné  pour  l'exercice  de  l'action  publique.  Les 
lois  romaines  partant  de  cette  idée,  que  tous  les  membres  d'une 
même  société  ont  un  intérètégal  h  la  répression  des  crimes  publics, 
confiaient  à  chaque  individu  le  soin  de  veiller  à  la  sûreté  géné- 
rale. Le  premier  citoven  venu,  qu'il  eût  ou  non  souffert  d'un  acte 
punissable  pouvait  donc  se  charger  de  soutenir  l'acciisulion  et 
faire  réparer  ainsi  par  une  poursuite  criminelle  le  mal  qu'il  n'avait 
pas  personnellement  éprouvé.  »  —  Garraud ,  n.  644. 

9.  —  Il  n'est  pas  besoin  de  s'appesantir  surles  inconvénients 
d'un  pareil  système.  «  D'un  coté,  dit  en  etîet  le  même  auteur, 
les  infractions  dont  aucun  intérêt  privé  ne  demandait  la  pour- 
suite ou  dont  les  auteurs  étaient  redoutés,  échappaient  presque 
fatalement  à  la  répression ,  tandis  que  d'un  autre  côté ,  il  était  fa- 
cile, pour  satisfaire  des  sentiments  de  haine  ou  de  cupidité,  d'in- 
venter des  accusations  mensongères.  »  —  Garraud,  /oc.  cit. 

10.  — Aussi  voit-on  de  bonne  heure  se  substituer  à  ce  sys- 
tème, connu  sous  le  nom  d'((cci(Srt(oiie .  un  système  nouveau 
appelé  inquisitoire,  et  dans  lequel  le  magistrat  lui-même  chargé 
de  la  répression  devait  se  saisir  de  la  poursuite  des  infractions. 

11.  —  Ce  système  cependant  ne  s'appliquait  qu'à  un  certain 
nombre  d'infractions  portant  plus  spécialement  atteintes  à  l'or- 
dre social  :  pour  les  autres,  en  effet,  ainsi  que  nous  l'avons  vu 
suprà,  v">  Action  civile ,  la  partie  lésée  elle-même,  et  elle  seule, 
pouvait  demander  la  réparation  du  préjudice  qui  lui  avait  été 
causé,  et  l'action  publique  de  même  que  l'action  privée  se  con- 
fondait ainsi  entre  ses  mains. 

12.  —  Cette  confusion  des  deux  actions  publique  et  privée 
fut  la  règle  primitive  de  la  procédure  criminelle  barbare  qui,  à 
ce  point  de  vue,  ne  se  distinguait  pas  de  la  procédure  civile. 
Mais  c'était  une  règle  évidemment  incompatible  avec  l'exercice 
de  toute  autorité  constituée,  et  on  conçoit  qu'au  fur  et  à  mesure 
de  l'organisation  des  pouvoirs  royaux  et  seigneuriaux,  le  be- 
soin se  fît  sentir  de  substituer  au  droit  d'action  des  particuliers, 
un  droit  d'action  plus  énergique,  exercé  au  nom  du  corps  so- 
cial, et  placé  entre  les  mains  de  magistrats  spéciaux  désignés 
à  cet  effet. 

13.  —  Il  y  eut  donc  en  définitive  contre  le  système  qui  re- 
mettait au  seul  particulier  le  droit  de  poursuivre  la  répression 
du  dommage  qui  lui  avait  été  causé,  une  réaction  analogue  à 
celle  qui  s  était  formée  contre  la  procédure  accusatoire.  .Mais 
cette  réaction  ne  s'opéra  que  progressivement.  Pendant  long- 
temps, le  droit  de  la  partie  lésée  fut  associé  à  celui  du  miiiis- 
lère  public,  et  il  faut  arriver  aux  temps  modernes  pour  trouver 
trace  de  la  complète  indépendance  des  actions  publique  et  pri- 
vée. Encore,  dans  certains  cas,  notre  législation  actuelle  semble- 
t-clle  s'être  inspirée  des  principes  de  l'ancien  droit. 

14.  —  Nous  ne  passerons  pas  en  revue  les  différentes  phases 
de  cette  transformation.  Ce  sont  là  des  points  qui  ne  sauraient 
entrer  dans  le  cadre  de  cette  étude  et  sur  lesquels  nous  nous 
sommes  d'ailleurs  expliqués  en  partie,  suprà,  v»  Action  cirile. 
Nous  nous  contenterons  d'en  parcourir  les  dernières  étapes  au 
moyen  des  monuments  législatifs  de  l'époque  intermédiaire. 

15.  —  Le  décret  des  16-29  septembre  1791  confia  la  pour- 
suite des  crimes  et  délits  :  1°  à  des  juges  de  paix  nommés  par 
le  peuple,  chargés  de  recevoir  les  plaintes,  de  constater  les 
faits,  d'entendre  les  témoins  et  de  l'aire  arrêter  les  prévenus  ; 
2»  à  des  accusateurs  publics,  également  nommés  par  le  peuple  , 
chargés  de  soutenir,  devant  les  tribunaux  criminels,  les  accu- 
sations admises  parle  jurv  et  de  surveiller  les  officiers  de  police 
de  leur  di-partement  ;  3°  enfin  à  des  commissaires  du  roi,  nom- 
més par  le  roi,  simplement  chargés  d'assister  aux  débats,  de 
requérir  l'application  de  la  loi  d'après  les  déclarations  du  jury 
et  de  faire  exécuter  les  jugements. 

10.  —  Les  commissaires  du  roi  furent  supprimés  par  un  dé- 
cret des  20-22  oct.  1792,  qui  réunit  leurs  fonctions  à  celles 
d'accusateur  public. 
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17.  —  Hélablis  sous  lo  nom  de  commissaires  du  pouvoir  exé- 
cutif par  la  constilution  du  !>  frucl.  an  V,  ils  sont  restes  seuls 
eliarfçés  de  l'exercice  <le  l'action  publique,  par  suite  de  l'attri- 
bution i|ui  leur  fut  laite  depuis,  et  délinilivemenl ,  des  fonctions 
qui  avaient  éti'  dévolues  aux  accusateurs  publics,  supprimés 
par  la  constitution  du  22  frim.  an  VIII. 

18.  —  Sous  le  (Consulat,  l'action  publique  fut  déléffuée  au 
chef  de  l'iilat,  ipji  l'exerça  [lar  des  oiliciers  de  son  choix.  Les 
art.  41  et  6'-i  de  la  constitution  du  22  l'riiu.  an  VIII  portait,  en 
effet,  que  le  premier-consul  nommait  les  commissaires  du  gou- 
vernement prés  les  tribunaux  et  que  ces  magistrats  remplissaient 
les  fonctions  d'accusateurs  publics. 

19.  —  Kiifin  la  loi  du  7  pluv.  an  l.\  sépara  le  droit  de  pour- 
suivre du  droit  de  procéder  à  l'information  en  plaçant  en  des 
mains  ililTi'rentes,  le  soin  de  l'accusation  et  celui  de  l'informa- 
tion. —  V.  (jarraud  ,  n.  G.'JO. 

20.  —  Le  sénatus-consulte  du  28  tlor.  an  XII  confirma  ces 
règles,  en  établissant  que  la  justice  se  rendait  au  nom  de  l'em- 
pereur par  les  officiers  qu'il  instituait. 

21.  —  C'est  sous  l'empire  de  ce  sénatus-consulte  qu'a  été 
promulgué  le  t^ode  d'instruction  crinnuelle  qui  règle  l'exercice 
de  l'action  publique  et  qui  constitue  la  législation  actuelle  en 
cette  matière. 

22.  —  -Aux  termes  de  l'art,  i""'  de  ce  Code,  l'action  publique 
appartient  exclusivement  aux  officiers  du  ministère  public,  spé- 
cialement investis  de  cette  l'onction,  laquelle  n'i'sl,  à  aucun  de- 
gré, partagée  par  les  simples  citoyens.  —  V.  infrà.  v°  Ministëre 
public. 

23.  — -Au  ministère  public,  seul,  appartient  donc  le  droit  de 
poursuivre  l'application  de  la  peine,  et  la  partie  civile  ne  peut 
jamais  être  admise  à  exercer  une  action  qui  aurait  ce  résultat. 
—  Cass.,  30  sept.  18VI,  Bidel,  [S.  42.1.320,  P.  42.1.027]  —V. 
infrii,  n.  85  et  s. 

24.  —  Il  a  été  décidé  spécialement,  que  bien  que  le  produit 
des  amendes  et  confiscations  légalement  prononcées  pour  contra- 
vention aux  lois  et  règlements  maritimes,  soit  alTecté  à  la  caisse 
des  invalides,  il  n'en  résulte  pas  que  cet  établissement  ait  le 
droit  d'exercer  l'action  pulilique  pour  la  répression  de  ces  con- 
traventions et,  par  exemple,  de  se  pourvoir  en  cassation  pour 
fausse  application  et  insuflisaiice  de  la  peine  prononcée.  — 
Cass.,  13  iévr.  1832,  Caisse  des  invalides  de  la  marine,  [Bull, 
crim.,  n.  64^  —  V.  cependant  en  sens  contraire,  Cass.,  12  août 
1837,  Lemaire,  [S.  37.1.67!!,  P.  37.2.281"  —  V.  aussi  infrà,  n. 
177.  21)8  et  s. 

25.  —  Mais,  par  contre,  le  ministère  public  est  sans  qualité 
pour  attaquer  des  décisions  qui  touchent  uniquement  aux  inté- 
rêts civils  du  prévenu  ou  de  la  partie  civile,  et  il  ne  pourrait 
pas,  notamment,  se  pourvoir  en  cassation  contre  un  arrêt  qui 
aurait  admis  l'intervention  d'une  partie  civile  dans  une  matière 
on  cette  intervention  n'était  pas  recevable,  par  exemple,  en  ma- 
tière d'usure.  —  Cass.,  7  oct.  1843,  Sivalle,  [S.  43.1.930,  P.  44. 
1.102] 

26.  —  11  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le  droit  de  poursuivre 
les  contraventions  relatives  ?i  la  prohibition  faite  aux  maîtres, 
en  vertu  de  l'art.  2,  L.  22  germ.  an  XI  (aujourd'hui,  L.  22 
juin  I8."i4,  art.  3,  11,  de  recevoir  chez  eux  des  ouvriers  non 
pourvus  de  livrets  portant  acquit  de  leurs  engagements,  n'ap- 
partient qu'à  la  partie  lésée.  Par  conséquent,  le  commissaire  de 
police  est  sans  caractère  et  sans  qualité,  tant  pour  en  poursuivre 
la  répression  que  pour  attaquer  les  décisions  rendues  sur  sa 
plainte  par  l'autorité  administrative.  —  Cass.,  9  janv.  1835, 
Bourrens,  ^Bull.  crim.,  n.  10];  —  9  janv.  1835,  de  Gap,  [Bull, 
crim.,  n.  17] 

27.  —  Knfin,  tandis  que  le  particulier  lésé  par  un  délit  peut, 
à  son  choix,  porter  sa  demande  en  dommages-intérêts  ou  en  res- 
titution devant  les  tribunaux  civils  ou  devant  les  tribunaux  de 
répression,  le  ministère  public,  au  contraire,  ne  peut  que  saisir 
le  tribunal  de  répression.  —  V.  infrà,  v»  Cnnipc'tence  (mat.  crim.). 


CHAPITRE   II. 

NATtJRE    ET   OBJET    DE    l' ACTION    PUBLIQUE. 

28.  —  Dans  les  développements  que  nous  avons  consacrés  à 
l'étude  des  réparations  que  toute  personne  iésée  par  une  infrac- 


tion à  la  loi  piMiale  peut  exiger  de  l'auteur  de  cette  infraction  , 
nous  avons  mis  en  relief  In  différence  qui  sépare  l'action  pu- 
blique de  l'action  civile.  — V.  suprà,  v»  Acliun  rivile,  n.  2  et  s. 

29.  —  .Nous  avons  dit  que  si  les  deux  actions  découlent  d'une 
même  cause,  elles  ont  cependant  un  objet  différent,  et  nous  avons 
tiré  de  celte  comparaison  le  principe  de  l'indépendance  des 
deux  actions. 

30.  —  Sans  revenir  sur  ces  explications,  nous  devons,  en  ce 
qui  concerne  spécialement  l'action  publique,  faire  ressortir  quel- 
ques-unes des  principales  conséquences  de  cette  indépendance. 

31.  —  Ces  conséquences  sont  assez  nombreuses,  .\insi  :  1°  l'ac- 
tion publique  peut  être  poursuivie,  lors  même  qu'il  n'existerait 
aucune  action  civile  au  profit  des  parties  lésées  :  l'action  publi- 
que peut  être  mise  en  mouvement,  dès  qu'une  infraction  à  la 
loi  pénale  a  été  commise.  —  Cass.,  9  mai  1885,  .M...,  ,^8.  85.1. 
521,  P.  85.1.1224] 

32.  —  C'est  ce  qui  se  produirait,  notamment,  si  l'obligation 
qui  aurait  pu  donner  naissance  à  l'action  civile  était  nulle  comme 
reposant  sur  une  cause  illicite;  la  nullité  de  cette  obligation  ne 
saurait  ni  arrêter  l'action  du  ministère  public,  ni  enlever  au  fait 
son  caractère  délictueux,  puisque  ce  serait  par  un  fait  indc'pen- 
dant  de  la  volonté  de  l'auteur  du  délit  que  cette  obligation  serait 
dépourvue  d'effet.  —  Cass.,  7  avr.  1859,  [Bull,  crim.,  n.  90] 

33.  —  2"  Kn  second  lieu,  l'individu  prévenu  d'un  tort  illicite 
cause  à  la  fortune  d'autrui  ne  peut,  quand  le  délit  est  reconnu 
constant,  être  renvoyé  de  la  poursuite  par  le  motif  qu'il  a  resti- 
tué la  somme  indûment  perçue  avant  toute  action  judiciaire. 
C'est  ce  qui  a  été  jugé  spécialement  à  propos  d'une  prévention 
d'escroquerie  (C.  pén.,  art.  2  et  405).  —  Cass.,  6  sept.  1811, 
Tropignv,  [S.  et  P.  cbr.];  —  11  oct.  1872,  Natal,  [D.  73.1. 391  j 

—  Sic,  tarnot,  t.  1,  p.  21  ;  Legraverend,  t.  1,  p.  72;  Berriat 
Saint-Prix,  p.  30,  note  30;  Duverger,  t.  1,  n.  55,  ad  notuin. 

34.  —  Ha  été  décidé,  dans  le  même  ordre  d'idée,  qu'en  matière 
d'abus  de  confiance  la  convention  passée  entre  la  partie  lésée  et 
l'inculpé,  et  qui  fixe  un  flélai  de  gr;"ice  pour  la  restitution  des 
valeurs  détournées,  n'éteint  pas  l'action  publique  qui  subsiste 
nonobstant  la  convention  antérieure  au  dépôt  de  la  plainte  et  à 
la  restitution  qui  a  précédé  la  poursuite.  —  Cass.,  25  avr.  1873, 
[Bull,  crim.,  n.  117] 

35.  —  En  tout  cas,  la  souscription,  sous  la  menace  de  pour- 
suites, de  billets  d'ailleurs  impavés,  n'équivaut  pas  à  restitu- 
tion après  consommation  du  délit,  et  qu'une  transformation  de 
l'obligation  primitive  en  une  novation  même  équivalente  à  paie- 
ment, ne  pourrait  faire  obstacle  à  l'exercice  de  l'action  publique. 

—  Cass.,  12  mai  1804,  [Bull,  crim.,  n.  125] 

36.  —  Plus  généralement,  la  réparation  du  préjudice  causé 
ne  peut  jamais  excuser  un  délit  consommé  ni  arrêter  l'action 
publique.  —  Cass.,  24  juin  1870,  [Bull,  crim.,  n.  131] 

37.  —  3"  Par  suite  du  même  principe,  le  désistement  ou  la 
renonciation  de  la  partie  civile  à  l'action  en  réparation  qu'elle 

Poursuit   devant  la  juridiction  répressive  ne   sauraient  arrêter 
action  publique.  —  V.  infrà,  n.  322  et  s. 

38.  —  4»  L'admission,  même  irrégulière,  d'une  partie  civile 
dans  un  procès  poursuivi  d'office  par  le  ministère  public,  ne 
peut  exercer  aucune  inlluence  sur  la  validité  de  la  procédure, 
ni  dispenser  de  statuer  définitivement  sur  l'action  publique.  — 
Cass.,  8  prair.  an  .\l,  Letourneur,  [S.  chr.] 

39.  —  Par  exemple ,  le  défaut  d'intérêt  de  la  partie  civile  ne 
peut  vicier  la  procédure  criminelle  dans  laquelle  elle  est  inter- 
venue. —  Cass.,  4  mars  1830,  Viard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Berriat  Saint-Prix,  p.  30,  note  7. 

40.  —  De  même,  si  l'on  peut  opposer  l'autorité  de  la  règle  Und 
electà  lia  il  l'individu  qui,  se  plaignant  d'une  escroquerie,  a 
d'aboni  agi  par  la  voie  civile  et  qui  intervient  comme  partie  civile 
devant  la  police  correctionnelle,  cette  circonstance  ne  peut  pas 
élever  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'action  publique  exercée 
par  le  ministère  public.  — Cass.,  13  aoiU  1835,  Oindre,  [P.  chr.] 

40  6i.'i.  —  .-l  f'irlinri  faut-il  dire  qu'en  matière  d'abus  de  con- 
fiance, par  exemple,  les  faits  étant  déclarés  constants  par  l'arrêt, 
et  leur  caractère  légal  n'étant  pas  contesté,  le  prévenu  ne  peut 
opposer  à  l'action  publique  l'exception  tirée  de  la  maxime  Eleclà 
und  lia,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  partie  lésée,  qui  ne  s'est  pas, 
d'ailleurs,  portée  partie  civile  dans  l'instance  correctionnelle, 
aurait  antérieurement  poursuivi  et  obtenu  devant  la  juridiction 
commerciale  la  condamnation  du  prévenu  à  la  restitution  des 
sommes  à  lui  confiées.  —  Cass.,  18  nov.  1876,  IBult.  crim.,  n. 
220] 
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41.  —  ...  Et  que  la  maxinip  Und  etiHd  via  ne  ppiit  t'-tre  op- 
posi'i»  au  ministère  public  poursuiv;int  correclionnellcinpnl,  sous 
prétextp  qu'il  a  api  sur  la  ilénonciation  de  la  personne  lésëe  ,  la- 
quelle a  saisi  antérieurement  la  juriHiction  eivile.  mais  ne  s'est 
pas  portée  partie  civile  au  criminel.  —  Cass.,  (>  jiiill.  18(>6,  [Bull, 
crim.,  n.  tt>9] 

•42.  —  .")".'\ous  avons  déjà  eu  l'occasion  ile  dire  que  le  minis- 
tère public  a  toujours  le  droit  d'exercer  l'action  publique  ?i  raison 
d'un  délit,  malirré  le  jugement  intervenu  sur  l'action  civile,  sans 
qu'il  ail  été  fait  des  réserves  de  sa  P^rl,  ou  qu'elles  aient  été 
ordonnées  d'office  par  le  tribunal.  —  Cass.,  12  déc.  18;>7,  [Bull. 
crim.,  n.  398]  —  Metz,  26  mars  1821,  Peiffer,  [S.  et  P.  chr.]  — 
V.  fiiprà,  v"  Action  cirile,  n.  tîi.ï. 

43.  —  L'arn^t  qui  a  déclaré  la  partie  civile  déchue  du  droit  d'exer- 
cer son  action  contre  le  prévenu  ne  peut  donc  être  un  obstacle 
à  l'exercice  de  l'action  du  ministère  public.  —  Ainsi,  lorsqu'un 
arrêté  de  l'administration  locale  (de  Pondicliéry)  avait  disposé 
que  l'action  en  répression  de  la  fraude  en  matière  de  contribu- 
tions indirectes  pourrait  être  exercée  dans  un  délai  déterminé 

f)ar  le  domaine  ou  par  le  ministère  public,  l'appel  inlerjeté  par 
e  procureur  général  dans  le  délai  de  l'art.  211"),  C.  inst.  crim., 
mais  après  que  l'appel  interjeté  par  le  fermier  du  domaine  avait 
été  déclaré  nul,  n'avait  pu  être  déclaré  non-recevable  ,  par  le 
motif,  soit  que  l'arrêté  local  n'aurait  pas  autorisé  l'action  succes- 
sive de  la  partie  civile  et  du  ministère  public,  soit  que,  Vu  la 
maxime  Xon  bis  in  idem,  l'action  du  domaine  aurait  épuisé  le 
ilroit  d'appel.  —  Cass.,  3  févr.  1844,  Vindetrnkiclieuin ,  [P.  44. 
I..Ï84] 

44.  —  6°  Une  autre  conséquence  à  tirer  de  l'indépendance 
des  actions  civile  et  publique,  est  que  jamais  l'action  publique 
n»"  peut  être  entravée  par  l'action  civile,  qui  doit  au  contraire 
être  suspendue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  première 
action.  —  Cass.,  25  janv.  1873,  [Bull,  crim.,  n.  25]  —  \  .  sur  ce 
point  !<uprà,  v°  Action  civile,  n.  371  et  s.,  G32  et  s. 

45.  —  Ainsi,  lorsque  l'inscription  de  faux,  formée  rians  une 
instance  civile  contre  un  testament,  a  (Hé  rejetée  par  le  tri- 
bunal, et  qu'il  y  a  appel  de  ce  jugement,  la  cour  criminelle  ou 
spéciale,  saisie  de  la  poursuite ,eii  faux  principal,  ne  peut  sur- 
seoir à  statuer  jusqu'au  jugement  de  cet  appel  :  l'action  pu- 
blique s'exerce  indépendamment  de  l'action  civile,  qui  doit  seule 
être  suspendue  pendant  l'instance  criminelle.  —  Cass.,  28  avr. 
«809,  Clerc,  [P.  chr.] 

46.  —7°  L'action  publique  peut  s'exercer,  en  thèse  générale, 
sans  avoir  besoin  d'être  mise  en  mouvement  par  une  plainte  de 
la  partie  lésée.  —  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  159. 

47.  —  Si  on  cherchait  à  rattacher  toutes  ces  conséquences 
à  un  principe  unique,  il  semble  qu'on  pourrait  le  faire  décou- 
ler de  celte  considération  d'après  Inquelle  si  la  partie  lésée  par 
le  délit  est  libre  de  poursuivre  ou  de  négliger  à  son  gré  la  répa- 
ration du  préjudice  qui  lui  a  été  causé  ,  l'intérêt  supérieur  de 
la  société  exige,  au  contraire,  que  toute  infraction  k  la  loi  pé- 
nale soit  réprimée  par  les  agents  spécialement  chargés  de  ce 
soin  (art.  47,  C.  inst.  crim.). 

48.  —  11  ne  faudrait  pas  exagérer  toutefois  cette  idée,  et  s'il 
est  certain  qu'en  règle  générale  le  ministère  public  a  le  devoir 
de  ne  pas  négliger  la  poursuite  des  faits  délictueux ,  on  reconnaît 
avec  raison  que,  dans  tous  les  cas  où  la  poursuite  des  délits  sans 
importance  pour  l'ordre  public  grèverait  le  trésor,  sans  utilité, 
de  frais  considérables,  il  peut  s'abstenir  de  réclamer  la  répres- 
sion des  faits  punissables  ;  aussi  les  circulaires  ministérielles  re- 
commandent-elles à  cet  égard  une  prudente  réserve  aux  officiers 
du  ministère  public  (Circul.  minist.  du  20  nov.  1829).  —  Massa- 
biau,  n.  188o  et  s.;  Legraverend,  t.  1,  n.  10;  Mangin,  n.  18;  Le 
Sellyer,  t.  I,  n.  161. 

49.  —  Le  principe  de  l'indépendance  des  deux  actions,  au 
surplus,  n'est  pas  lui-même  absolu,  et  nous  verrons  que,  dans 
certains  cas,  l'action  du  ministère  public  est  subordonnée  à 
l'initiative  de  la  personne  directement  atteinte  ])ar  l'inlraction. 
—  V.  infrà,  n.  370  et  s. 

50.  —  -A  un  autre  point  de  vue  encore  ,  le  jugement  de  l'ac- 
tion publique  pourra  dépendre,  dans  certaines  livpolhèses,  de 
la  décision  desjuges  civils.  On  fait  alors  application  de  la  maxime 
<■  le  civil  tient  le  criminel  en  état.  »  —  Bourguignon ,  Jtirisp. 
des  Cofl.  crim.,  t.  3,  p.  173;  Carnot ,  Imtr.  crim.,  l.  1 ,  p.  78; 
Legraverend,  t.  1,  p.  33;  Mangin,  t.  ),  p.  400;  Duverger,  t.  1, 
II.  ;>3.  —  V.  infri) ,  v">  Question  pri'jwlicietle. 

51.  —  Les  mêmes  raisons  qui  ont  fait  établir  la  distinction 


entre  l'action  privée  et  l'action  publique,  justifient  également 
l'indépendance  de  cette  dernière  action  et  de  l'action  discipli- 
naire. 

52.  —  Il  en  résulte,  notamment,  que  le  magistral  qui  a  été 
l'objet  d'une  peine  disciplinaire,  peut,  à  raison  du  même  fait, 
considéré  comme  d('lit,  être  poursuivi  correclionnellement  (C. 
inst.  crim.,  art.  360).  —  Cass.,  12  mars  1827,  Marcadier,  [S. 
chr.] 

53.  —  ...  Et,  qu'à  l'inverse,  l'action  disciplinaire  peut  être 
sui\'ie  après  l'exercice  de  l'action  publique.  —  V.  infrà,  v"  Disci- 
pline. 

54.  —  Nous  aurons  suffisamment  exposé  les  principaux  ca- 
ractères de  l'action  publique,  si  nous  ajoutons  que  cette  action, 
ayant  pour  objet  l'application  des  peines,  ne  peut  être  exercée 
qu'à  raison  d'un  fait  expressément  pr('vu  et  puni  par  la  loi  )ié- 
nale  (C.  inst.  crim.,  art.  364). 

55.  —  ...  Qu'il  ne  suffirait  donc  pas  que  doF  faits  fussent 
immoraux  pour  que  Faction  puldique  pût  les  atteindre,  si  In  loi 
pénale  ne  les  avait  elle-même  défendus  et  réprimés. 


CHAPITRE   III. 

CONTRE    OUI    l'.VCTIO.N    PUBLIQUE    PEUT    ÊTRE    EXERCÉE. 

56.  —  L'action  pulilique  peut  être  poursuivie  contre  les  au- 
teurs, coauteurs  et  complices  du  délit,  et  aussi  contre  les  per- 
sonnes civilement  responsables  dans  les  cas  expressément  prévus 
par  la  loi.  Ce  principe  n'appelle  aucun  commentaire  en  ce  qui 
concerne  les  auteurs  et  coauteurs  de  l'infraction.  Un  peut  se 
ilemauder,  au  contraire,  à  l'égard  des  complices  et  des  personnes 
civilement  responsables,  s'ils  peuvent  être  poursuivis  indépen- 
damment de  l'auteur  principal.  — V.  infrà,  v'"  CompUritr ,  Res- 
ponsatiiUti.'  cii'ile.  —  V.  aussi  siiprà  .v"  Action  civile,  n.  318  et  s. 

57.  —  Ajoutons  que  rien  ne  s'oppose  non  plus  à  ce  que  l'in- 
dividu présenté  comme  civilement  responsable  dans  un  procès- 
verbal  de  contravention  soit  poursuivi,  le  cas  échéant,  comme 
personnellement  prévenu  de  la  contravention.  —  Cass.,  31  janv. 
1873,  Goursat,  .S.  73.1.187,  P.  73.424] 

58.  —  Mous  devons  ajouter  que  l'incapacité  des  délinquants 
ne  peut  entraver  en  aucune  façon  l'exercice  de  l'action  publique . 
C'est  une  circonstance  qui  ne  peut  exercer  d'influence  qu'au 
point  de  vue  de  l'application  de  la  peine.  —  V.  sur  ce  point 
infrà,  v"  Dif:cernemcnt. 

59. —  Quanta  cette  circonstance  que  l'auteur  de  l'infraction 
est  demeuré  inconnu,  elle  réagit,  sans  doute,  sur  la  procédure 
à  suivre  dans  l'exercice  de  l'action  publique,  mais  elle  n'y  met 
pas  obstacle.  —  V.  infrà,  n.  298  et  s. 

60. —  Les  personnes  qui  n'ont  pas  une  existence  physique, 
les  personnes  civiles,  par  exemple,  échappent  évidemment  à 
toute  répression  corporelle;  mais  ce  n'est  pas  à  dire  qu'elles  ne 
puissent  être  atteintes  par  l'aetion  publique.  .Ainsi,  l'action  pu- 
blique en  réparation  d'un  délit  peut  être  intentée  contre  toute 
collection  d'individus  formant  un  être  moral  ou  une  personne 
civile,  notamment  contre  une  commune  aussi  bien  que  contre 
les  particuliers.  —  Amiens,  18  janv.  1873,  .Admin.  des  forêts, 
[S.  73.2.73,  P.  73.334]  — ■  La  réparation  due  à  la  société  se  tra- 
duit alors  en  une  pénalité  exclusivement  pécuniaire. 

01.  —  Aux  termes  de  l'art.  3,  C.  civ.,  les  lois  de  police  et  de 
sûreté  obligent  tous  ceux  qui  habitent  le  territoire.  Il  en  résulte 
que  les  lois  pi'-uales  françaises  ne  peuvent,  en  principe,  être  ap- 
pliquées qu'aux  faits  qui  se  sont  passés  en  France.  Et  même  sur 
le  territoire  français,  les  contraventions  aux  lois  et  règlements 
ne  peuvent  être  poursuivies  que  si  elles  ont  été  commises  là  où 
ces  lois  et  règlements  ont  autorité.  —  Cass.,  26  févr.  ISoS,  I)n- 
nel,  [P.  :i8.993];  —  26  fév.  I8'i8,  de  Suffren,  \Ihi,l.] 

62.  —  Ainsi,  le  propriétaire  d'une  usine  établie  sur  un  cours 
rl'eau.  qui  s'est  conformé  pour  récoulement  des  eaux  aux  obll- 
gatiiuis  imposées  par  l'arrêté  d'autorisation  du  préfet  du  dé|iar- 
teini'ut  dans  lequel  est  située  son  usine,  ne  jieut  être  poursuivi 
jiour  contravention  à  l'arrêté  du  préfet  d'un  département  voisin 
établissant  un  mode  d'écoulement  dilTérent  de  celui  prescrit  par 
l'arrêté  d'autorisation.  De  même,  au  cas  d'arrêté  d'un  maire  ré- 
glementant l'écoulement  des  eaux  ou  résidus  in(lu.<li'iels  dans  un 
cours  d'eau  traversant  la  commune,  les  faits  accomplis  dans  une 
autre  coimnune  jiar  le  propriétaire  d'une  usine  ipji  y  est  située, 
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ne  peuvent  consliliKM-  une  contravention  à  l'arrrti'dont  il  s'afril. 

—  Cass-,  "20  l'évr.  1838,  précité. 

63.  —  Kii  viTtii  ilii  mi"nno  prinripi*  posé  dans  larLU,  C.  civ.. 
le  l'ait  di'lictui'ux  uu  oriiuiiipl  commis  sur  le  territoire  peut  Hre 
poursuivi  Siiiis  qu'il  y  ail  à  recbercher  si  son  auteur  est  l'ran- 
ijais  ou  ('tranf^er. 

Gî.  —  Lorscpi'uii  iiiiliviilu,  sans  quitter  le  territoire  français, 
commet  uu  trime  en  pays  étrau(.'or.  on  peut  se  demander  si  le 
erime  est  punissable  aux  terunsdes  luis  l'raneaises.  L'allirmative 
parait  certaine,  lui  cU'et,  aueune  nation  ne  peut  tolérer  que  ses 
citoveuSjà  l'abri  de  ses  l'roiiliéres,  commettent  impunément  îles 
orinies  contre  les  citoyens  îles  autres  nations.  Les  lois  de  police 
et  de  sûreté  obligent  tous  ceux  qui  se  trouvent  sur  le  lerrjtoire, 
et  la  loi  pénale  ne  distiu^uc  pas  si  la  victime  se  trouve  en  France, 
dès  que  l'auteur  du  délit  y  est.  La  France,  dit  M.  Manpin,  ne 
doit  pjis  être  un  loyer  d'agression  contre  les  étrangers:  on  ne 
peut  publier  impunément  des  iibeJies  qui  blessent  l'honneur  de 
ceux-ci,  V  fabriquer  des  faux  qui  attaquent  leur  fortune,  en  faire 
partir  des  menaces  de  mortel  d'incendie.  Un  pays  qui  tolérerait 
de  tels  actes  se  mettrait  en  hostilité  contre  toutes  les  règles  du 
droit  des  nations  et  de  Ja  civilisation.  —  Traiic  de  l'art,  ptitl., 
l.  1,  n.iitlet  72. 

65.  —  Dès  lors,  celui  qui  adresse  de  France  à  un  étranger, 
et  dans  un  pavs  étranger,  une  lettre  contenant  menaee  de  mort, 
avec  ordre  de  <léposer  une  somme  d'argent  dans  un  lien  indiqué, 
peut,  à  raison  de  ce  crime,  être  poursuivi  et  jugé  en  France.  — 
Cass.,  31  janv.  1822,  ilary,  iS.  et  1-*.  clir.] 

66.  —  Le  commerçant  français  établi  en  pays  étranger  peut 
aussi  être  poursuivi  devant  les  IribunaiLX  françjiis,  comme  ac- 
cusé de  banqueroute  frauduleuse,  lorsque  les  faits  de  fraude  qui 
lui  sont  imputés  ont  eu  lieu  en  France,  et  particulièrement 
lorsque  c'est  en  France  qu'il  a  soustrait  des  marchandises  au 
préjudice  de  ses  cri-anciers.  —  Cass.,  l''  sept.  1827,  Montigny, 
[S.  et  P.  chr.l —  V.  iiifrii.  \"  lUnque.r'iute  fi-audutmse. 

67.  —  La  n''gle  en  vertu  de  laquelle  les  lois  pénales  ne  s'ap- 
pliquent qu'aux  crimes  nu  tlélits  commis  sur  le  territoire  français 
n'est  fias  absolue.  Le  Code  d'instr.  crim.  contient  deux  excep- 
tions à  ce  principe. 

68.  —  i"  Tout  français  qui.  hors  du  lemtoire  de  la  France, 
se  sera  rendu  coupable  rl'iuj  erime  puni  [>ar  la  loi  française,  peut 
flre  poursuivi  et  jugé  en  France.  —  Tout  Français  qui,  hors 
du  territoire  de  France,  s'est  rendu  coupable  d'un  fait  qualifié 
délit  par  la  loi  française  peut  être  poursuivi  et  jugé  en  France, 
si  le  fait  est  puni  par  la  législation  du  pays  où  il  a  été  commis. 

—  Toutefois,  qu'il  s'agisse  d'un  crime  ou  d'un  délit,  aucune 
poursuite  n'a  lieu  si  l'inculpé  prouve  qu'il  a  été  jugé  définitive- 
ment à  l'étranger.  Kn  cas  fie  délit  commis  contre  un  particulier, 
français  ou  étranger,  la  pour.suite  ne  peut  être  intentée  qu'à  la 
requête  du  ministère  public;  elle  doit  être  précédée  d'une  plainte 
de  la  partie  otfensée  ou  d'une  dénonciation  officielle  à  l'autorité 
française  par  l'autorité  du  pays  où  le  délit  a  été  commis.  —  .\u- 
cune  poursuite  n'a  lieu  avant  le  retour  de  l'inculpé  en  France, 
si  ce  n'est  pitur  crime  contre  la  sûreté  ou  le  crédit  de  l'Iîtat  (C. 
inst.  crim.,  art.  7,  modifié  par  la  loi  du  27  juin  I8t>6^'. 

69.  —  L'art.  7,C.iust.  crim., qui  autorise  la  poursuiteen  France 
de  tout  FrancAÏs,  qui  se  sera  rcnriu  coupable  en  pays  étranger 
d'un  crime  contre  un  Français,  à  son  retour  en  France,  doit  s'en- 
tendre d'un  retour  volontaire  et  spontané.  —  Cass.,  .^févr.  18."i7, 
.Arnaux,  iS.  .i7.L220,  P.  ;i7.4721 

70.  —  2"  Tout  étranger  qui ,  hors  du  territoire  de  la  France, 
se  sera  rendu  roupabli-,  soit  comme  auteur,  soit  comme  com- 
plice d'un  crime  attentatoire  à  la  sûreté  de  l'Etat,  ou  de  contre- 
façon du  sceau  de  l'Etat ,  de  monnaies  nationales  ayant  cours, 
de  papiers  nationaux,  de  billets  de  banque  autorisés  par  la  loi, 
pourra  être  poursuivi  et  jugé  d'aprt'S  les  dispositions  des  lois 
françaises ,  s'il  est  arrêté  en  France  ou  si  le  gouvernement  ob- 
tient son  extrailitiiin  (C.  inst.  crim.,  art.  7,  modifié  parL.  27  juin 
180(5).  —  V.  infrii.  v"  E-Hrwlitinn. 

71.  —  Cette  disposition  légale  doit ,  comme  toutes  les  lois  pé- 
nales, être  appliquée  reslriolivemenl.  On  ne  peut  donc  pour- 
suivre en  France  un  étranger  îi  raison  d'un  crime  par  lui  com- 
mis en  pays  étranger,  sur  la  personne  d'un  Franç<iis  qui  en  a 
rendu  plainte  ,  lors  même  qu'il  aurait  des  complices  français  jus- 
ticiables des  tribunaux  de  France.  —  Cass.,  2  juin  182.'),  Bous- 
cail,    S.  et  P.  chr.l  _  Sic,  Mangin,  t.  1,  p.  114.  n.  64. 

72.  —  Aux  termes  d'un  avis  du  conseil  d'Etat  du  28  oct.  iSOfi, 
approuva  le  20  nov.  suivant ,  les  vaisseaux  neutres  admis  dans 


les  ports  de  l'Etat  sont  de  plein  droit  suumis  aux  droits  de  police 
qui  rt'gisseul  le  lieu  où  ils  sont  reçus,  et  les  gens  de  l'équipage 
sont  également  justiciables  des  tribunaux  du  pays  pour  les  nélits 
qu'ils  commettent,  même  à  bord,  envers  des  personnes  étrangè- 
res ù  l'équipage  ,  mais  non  pour  les  délits  commis  à  bord  de  la 
part  d'un  homme  de  l'équipage  contre  un  autre  homme  de  l'é- 
quipage, à  moins  que,  d;ins  ce  dernier  cas,  le  secours  d«  l'auto- 
rité locale  ne  soit  réclamé,  ou  que  In  Iraiiquilhlé  du  port  ne  soit 
l'ompromise. 

73.  —  En  tout  cas,  les  princijies  du  droit  des  gens,  d'après 
lesquels  tout  navire  étranger  est  considéré  comme  la  continua- 
tion du  territoire  du  pays  auquel  il  appartient,  sans  qu'aucun 
acte  d'autorité  ou  juridiction  y  soit  permis  au  gouverinMuent  de 
tout  autre  Etal,  cessent  d'avoir  leurs  elfets  en  faveur  des  navires 
neutres,  ou  portant  pavillon  ami,  qui  commettent  des  actes  d'hos- 
tilité, notamment  eu  débarquant  sur  la  plage  les  auteurs  d'un 
complot  ayant  pour  but  le  renversement  du  gouvernement.  — 
Cette  proposition  déjà  vraie  avant  la  promulgation  de  la  loi  de 
18t)tj,  ne  peut  plus  aujourd'hui  être  révoquée  en  doute  (art.  7,  C. 
inst.  crim.,  modifié  par  L.  27  juin  IStitiL  —  Cass.,  7  sept.  1S32, 
le  Girlo-Alberto,  S.  32.1.o77,  P.  chr.l  —  Lyon  ,  L'i  ocU  J832, 
même  partie,  [S.  33.2.237,  P.  chr.l 

74.  —  D'ailleurs ,  un  navire  ne  peut  se  prévaloir  de  sa  posi- 
tion de  relâche  forcée,  alors  que  son  danger  imminent  de  périr 
en  mer  n'est  point  justifié,  et  qu'il  n'allègue  aucune  cause  de 
force  majeure  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  des  hommes  de  prévoir 
et  empêcher.  — Lyon,  l.'î  oct.  1832,  préciti-'. 

75.  —  Dans  le  cas  de  réunion  d'un  pays  étranger  au  terri- 
toire français,  les  coupables  de  crimes  commis  dans  ce  pays 
avant  la  réunion  peuvent  être  saisis  en  France  et  jugés  à  raison 
de  ce  crime.  L'impossibilité  où  l'on  était  de  les  saisir  n'était  point 
un  droit  qui  leur  fût  personnel,  mais  seulement  un  effet  des 
droits  respectifs  de  souveraineté,  et  il  cesse  par  la  réunion  des 
deux  territoires  sous  la  même  domination.  —  .Mangin,  t.  1, 
n.  68. 

76.  —  lia  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'individu  français  mis  en 
accusation  par  la  justice  sarde  pour  un  «rime  commis  en  Sar- 
daigne  avant  l'annexion  de  la  Savoie  h  la  Friince ,  peut  être  mis 
en  jugement  depuis  l'annexion  devant  les  tribunaux  du  territoire 
annexé,  lesquels  sont  devenus  tribunaux  français.  Parle  fait  de 
l'annexion  de  la  Savoie,  la  France  a  recueilli  les  droits  de  sou- 
veraineté absolue  et,  par  conséquent,  le  droit  de  poursuivre  U^s 
crimes  et  délits  commis  antérieurement  sur  le  territ4oire  annexé 
sans  distinction  de  la  nationalité  des  accusés.  —  Cass.,  17  avr. 
1803,  (jinhoux,  [S.  64.1.98,  P.  (,i.nW 

77. —  Cn  a\ns  du  conseil  d'Etat  du  31  mai  ISOtî,  ap|irouvéle 
4  juin  suivant ,  décide  que  des  jugements  rendus  en  France 
contre  des  étrangers,  antérieurement  à  la  réunion,  et  qui  pro- 
noncent les  amendes,  peuvent  être  exécutés  après  la  réunion 
sur  les  biens  et  même  sur  la  personne  des  condamnés.  —  Man- 
gin, n.  f)8.  —  V.au  surplus  sur  tous  ces  points,  infrà,  v"  Crimca 
H  'MUx. 


CHAPITIIE    IV. 

DE    L\   .MISE    E.\    MOUVEMEiNT    DE    l'aCTIOX    PLBUOLE. 

Sectio.n  I. 

NotioDS  générales. 

78.  —  Il  faut  distinguer  la  mise  en  mouvement,  l'exercice  et 
la  surveillance  de  l'action  publique. 

7î).  —  En  principe ,  c'est  au  ministère  public  5eul  qu'il  ap- 
parlienl  d'f.wrcer  l'.iction  publique,  c'est-à-dire  que  les  fonction- 
naires dont  il  se  compose  ont,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  le 
privilège  de  requérir  l'application  des  peines  encourues  par  les 
auteurs  des  infractions  à  la  loi  pénalo  larl.  1,  C.  inst.  crim.). 

80.  —  .Mais  les  membres  du  ministère  public  n'ont,  pas  seuls 
le  droit  de  mdtri'  re.lte artimi  eh  mouiemi'iit. 

81. —  En  matière  correctionnelle  et  de  simple  p^ilice  notam- 
ment, les  parties  lésées  ont  la  faculté  de  saisir  directement  et 
par  voie  ne  citation  les  tribunaux  de  répression.  —  F.  llélie, 
t.  1,  n.  46S. 

82.  —  ...  Et,  de  leurciMé,  les  cours  d'appel  ont,  dans  certaines 
hypothèses  déterminées  ,  un  pouvoir  analogn»»  (L.  20  nvr.  18(1», 
art.  M,  C.  inst.  crim.,  art.  235), 
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82  tj.<.  —  Bipii  que  les  juges  rl"instrui'tion  u'iiieiU  pas,  à  pro- 
pieiiHMil  parler,  la  faculté  de  mellre  l'aetiou  publique  eu  mou- 
vement ,  ils  peuvent  cependant ,  en  cas  de  (lagranl  délit ,  accom- 
plir sans  réquisition  tous  les  actes  attribues  au  procureur  de  la 
République  ,arl.  oii,  C.  instr.  crim.).  —  V.  sur  ce  point  infrà, 
y"  Juije  iriiislriictinn. 

83.  —  Enfin,  dans  tous  les  cas,  la  surveillance  de  l'action 
publique  est  déléguée  à  certaines  autorités  qui  l'exercent  hié- 
rarcliiquement. 

84.  —  Il  importe  donc  de  déterminer  d'abord  quels  sont  les 
fonctionnaires  qui  ont  été  investis  de  l'exercice  et  de  la  surveil- 
lance de  cette  action. 


Section   II. 
Par  ({iii  raolion  imbliiiuo  est  exercùe, 

85.  —  Les  fonctionnaires  qui  ont  été  investis  de  l'exercice 
de  l'action  publique  sont  :  les  procureurs  généraux  près  les 
cours  dappel  (L.  20  avr.  1810,  art.  4o);  les  procureurs  de  la 
République  près  les  tribunaux  de  première  instance  {C.  inst. 
crim.,  art.  221;  les  avocats  généraux  et  les  substituts  des  pro- 
cureurs généraux  ^L.  20  avr.  1810,  art.  6  et  47^;  les  substituts 
des  procureurs  de  la  République  ,C.  inst.  crim.,  art.  26;  décr. 
18  août  1810,  art.  20  et  s.i;  les  commissaires  de  police,  les 
maires  et  adjoints  (C.  inst.  crim.,  art.  144  et  145);  enfin,  dans 
certains  cas,  le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation.  — 
Y.  infrà,  v°  Ministère  publir. 

86.  —  Parmi  ces  différents  fonctionnaires,  les  procureurs 
généraux  seuls  ont  la  plénitude  de  l'action  publique,  c'est-à-dire 
qu'ils  peuvent  exercer  cette  action,  non  seulement  devant  la 
cour  près  de  laquelle  ils  sont  institués,  mais  encore  devant  tous 
les  tribunaux  de  leur  ressort.  Tous  les  autres  fonctionnaires  sont 
soumis  à  leur  surveillance. 

87.  —  Ils  ont  donc  le  droit ,  et  l'on  s'étonne  que  cela  ait  pu 
être  contesté,  d'exercer  l'action  publique  dans  toute  l'étendue 
de  la  cour  d'appel,  aussi  bien  lorsqu'il  s'agit  de  simples  délits, 
que  lorsqu'il  s'agit  de  crimes.  —  Cass.,  1"  juill.  1813,  Mausser- 
vay.  [S.  et  P.  clir.j;  —  14  mars  1817,  Poitevin,  .S.  et  P.  cbr.l 

88.  —  Cependant,  les  procureurs  de  la  République  jouissent 
aussi  d'une  véritable  indépendance  dans  l'étendue  de  leur  res- 
sort pour  la  répression  des  crimes  et  des  délits  qu'ils  peuvent 
poursuivre  librement  et  sans  impulsion. 

89.  —  Uuanl  aux  avocats  généraux,  substituts  des  procureurs 
généraux  et  substituts  des  procureurs  de  la  République,  ils  ne 
t'ont  que  participer  à  l'exercice  de  l'action  publique  ;  d'où  résulte 
qu'ils  ne  peuvent  faire  aucun  acte  valable  à  cet  égard  que  du 
consentement  exprès  ou  tacite  de  leur  supérieur,  sauf  à  con- 
cilier ce  principe  avec  la  règle  de  l'indivisibilité  du  ministère 
public  iV.  infrà,  n.  117  et  s.).  —  Sur  tous  ces  points,  V.  .Man- 
gin,  t.  I,  n.  87  et  s.;  Le  Sellyer,  Tr.  de  dr.  crim.,  t.  1,  n.  322 
et  s.;  F.  Hélie,  Tr.  de  l'inMr.  crim.,  t.  2,  p.  I8.ï  et  s.  —  V.  aussi 
infrà,  v°  Appel  (mat.  crim.). 

90.  —  Devant  les  tribunaux  de  simple  police,  l'action  publi- 
que h  laquelle  participent  également  les  procureurs  de  la  Répu- 
bliqu"  est  plus  spécialement  exercée  par  les  commissaires  de 
police  et,  à  leur  défaut,  par  les  maires  et  les  adjoints. 

91.  —  Toutefois,  on  ne  pourrait  considérer  le  tribunal  de 
simple  police  comme  irrégulièrement  saisi  par  un  procès-verbal 
du  maire  ou  de  l'adjoint,  alors  même  qu'il  y  aurait  un  commis- 
saire de  police  attaché.à  la  commune.  —  Lo  Sellyer,  t.  1,  n.  22. 

92.  —  A  défaut  de  commissaire  de  police,  le  procureur  gé- 
néral est  autorisé  a  déléguer  un  des  maires  ou  adjoints  du  can- 
ton pour  exercer  les  fonctions  du  ministère  public  près  le  tribu- 
nal de  simple  police.  —  Cass.,  9  août  1834,  Delaporte,  ;S.  3a. 
1.421  _  Sic,  Le  Sellver,  t.  1,  n.  26;  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2o04,  p. 
109  et  s. 

93.  — Le  maire,  investi  par  sa  qualité  du  droit  d'exercer 
l'action  publique  pour  la  poursuite  des  contraventions  de  police, 
est  placé,  à  ce  point  de  vue,  sous  la  seule  autorité  du  procureur 
de  la  République,  et  n'a  aucune  autorisation  à  demander  à  l'au- 
torité préfectorale. — Cass.,  29  nov.  1872,  (jentili,  I  D.  72.1.475] 

94.  —  .Nous  avons  mentionné,  parmi  les  autorités  investies 
du  droit  d'exercer  l'action  publi<jue,  le  procureur  général  près 
la  Cour  de  cassation.  Il  est  certain,  en  effet,  qu'il  v  prend  part, 
soit  en  donnant  ses  conclusions  dans  les  affaires  criminelles  por- 
tées devant  la  Cour,  soit  en  se  livrant  h  des  actes  directs  de 


poursuite  ou  d'insiruction  (art.  441,  443,  486,  487,  491,  ;i32, 
,"i42).  Un  peut  ajouter  cependant  que  la  Cour  de  cassation  est 
en  deliors,  pour  ainsi  dire,  de  l'ordre  des  juridictions. 

95.  —  Quant  au  droit  de  surveillance,  nous  avons  dit  qu'il 
était  exercé,  en  quelque  sorte,  hiérarcbiquement.  Le  procureur 
de  la  République  a  donc  la  surveillance  de  l'action  publique 
dans  son  ressort. 

96.  —  H  est  lui-même  placé  sous  la  surveillance  du  procureur 
général. 

97.  —  El  cbacun  d'eux,  enfin,  est  également  surveillé  par 
le  procureur  général  près  la  Cour  de  cassation  et  par  le  garde 
des  sceaux,  ministre  de  la  justice. 

98.  —  Le  ministre  de  la  justice  a,  sur  les  procureurs  géné- 
raux et  les  procureurs  de  la  République,  à  ce  dernier  point  de 
vue,  une  certaine  suprématie;  il  faut  remarquer  cependant  qu'il 
n'a  pas  la  direction  de  l'action  publique,  pour  la  répression  des 
crimes  et  des  délits.  —  Cass.,  22  déc.  1827,  Marcadier,  jS.  et 
P.  clir.] 

99.  — Il  en  résulte  que,  si  les  membres  du  ministère  public 
sont  tenus  d'adresser  aux  tribunaux  les  réquisitions  que  le  garde 
des  sceaux  leur  ordonne  de  formuler,  ils  ont  le  droit  de  conclure 
à  l'audience  selon  leur  opinion  personnelle,  même  au  rejet  de 
leurs  conclusions.  C'est  l'application  du  vieil  adage  que  "  si  la 
plume  est  serve,  la  parole  est  libre.  » 

100.  —  Il  en  résulte  encore  que  le  garde  des  sceaux  ne  peut 
se  substituer  au  procureur  général  ou  au  procureur  de  la  Répu- 
blique, i|ui  refuserait  d'agàr  :  cette  résistance  ne  pourrait  être 
vaincue  que  par  un  déplacement  ou  une  révocation. 

101.  —  .\  l'inverse,  l'action  publique,  intentée  par  un  mem- 
bre du  ministère  public,  malgré  la  défense  du  garde  des  sceaux, 
est  régulièrement  introduite  et  la  juridiction  compétente  vala- 
blement saisie  ne  peut  se  refuser  à  statuer.  —  Garraud,  n.  711  ; 
Robinet  de  Cléry,  Les  droits  du  minixiére  public  et  du  ministre 
de  la  justice  en  matière  criminelle,  Rev.  crit.,  année  1876,  p.  424. 

102.  —  L'action  du  ministère  public  contre  un  magistral  ne 
peut  donc  être  déclarée  non-recevable ,  par  le  motif  que  le  mi- 
nistre de  la  justice  n'a  autorisé  que  l'action  disciplinaire,  et  non 
l'action  publique  \C.  inst.  crim.,  art.  9;  L.  20  avr.  1810,  art.  11). 

—  Cass.,  22  déc.  1827,  précité.  —  Sic,  Carnot,  Inst.  crim.,  t.  1, 
p.  131;  Duverger,  t.  1 ,  n.  74,  notes. 

103.  —  Les  fonctionnaires  que  nous  venons  de  nommer  sont 
les  seuls  auxquels  appartienne  l'action  publique.  En  dehors  d'eux 
celte  action  ne  saurait  être  exercée  par  aucune  autre  autorité. 

104.  —  Spécialement,  un  tribunal  de  police  ne  pourrait  con- 
naître d'un  délit  rural  sur  la  seule  citation  d'un  garde  cham- 
pêtre qui  l'aurait  constaté  et  sans  qu'il  y  eût  d'action  intentée 
ni  de  la  part  du  ministère  public,  ni  de  celle  d'une  partie  civile. 

—  Cass.,  23  juin.  1807,  Xouilhan,  [S.  et  P.  chr.];—  15  déc. 
1827,  Michaull,    S.  et  P.  chr.] 

105.  —  11  n'v  a  d'exception  à  ce  principe  que  relativement 
aux  administrations  des  contributions  indirectes,  des  douanes 
et  des  forêts  pour  la  répression  des  délits  ou  contraventions  com- 
mis en  ces  matières  spéciales  (V.  infrà,  n.  268  et  s.). 

106.  —  Dans  l'ancien  droit,  le  principe  était  que  tiaUjui/e 
est  officier  du  ministère  publie.  —  Jousse,  hist.  crim.,  t.  3,  p. 
66,  n.  149  et  loO;  d'Aguesseam,  Œuvres,  t.  10,  p.  31,  lettre  2;i. 

107.  —  On  en  concluait  :  <i  1°  que  les  juges  étant  investis 
eux-mêmes  de  l'action  publique  n'étaient  pas  obligés  de  suivre 
les  conclusions  des  gens  du  roi  et  d'y  conformer  exactement  leurs 
décisions;  2°  que  si  les  gens  du  roi  différaient  leurs  conclusions, 
les  juges  pouvaient  commettre  l'un  d'eux  pour  les  donner  à  leur 
place  ;  3"  enfin,  que  dans  une  délibération  et  séance  tenante,  l'un 
des  juges  pouvait  prendre,  sans  avis  préalable  du  ministère  pu- 
blic, des  réquisitions  eu  son  nom.  » —  F.  Hélie,  t.  I,  p.  .■>73. 

108.  —  La  première  de  ces  règles  est  évidemment  toujours 
en  vigueur,  parce  qu'elle  a  sa  source  dans  l'indépendance  même 
de  l'aulnrité  judiciaire,  et  nous  en  tirerons  bientôt  des  applica- 
tions importantes.  .Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des  autres,  et 
les  maintenir  serait  manifestement  contraire  aux  prescriptions  du 
Code  d'inst.  crim.  —  Le  Sellyer,  t.  1,  p.  533,  n.  326;  .Merlin, 
Itèp.,  Y"  Tribunal  de  police .'secl.  2,  §  3;  Mangin,  n.  88. 

109.  —  Nous  examinerons  infrà,  n.  155  et  n.  220  et  s.,  les 
conséquences  de  ce  principe.  —  V.  aussi  suprà,  v»  Action  civile, 
n.  445. 

110.  —  On  doit  également  décider  que  les  différents  repré- 
sentants du  ministère  public  ne  sont  pas  liés  par  les  actes  l'un 
de  l'autre.  En  conséquence,  si  le  procureur  de   la  République 
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qui  il  acquipscé  à  un  jugemi^nt  'lu  tribunal  ilt'  policp  correction- 
iii'IU' fu  rexéculant  ou  le  faisant  exocuti-r,  peut  sp  Irnuvor  pcr- 
suHni'Urmcut  lié...  —  Cass.,  2  llor.  an  X,  Vivians,  [F.  chr.]  — 
...  le  procureur  général  n'en  conserve  pas  moins  le  ilroil  d'ap- 
peler ù  tiiiuiiiiii  ou  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  ce  juge- 
ment. —  Cass.,  {'à  déc.  1814,  Courbalel,  ^P.  clir.l;  —  17  juin 
ISl'.i,  Bartlie,  [P.  chr.];  —  16  janv.  1824,  Ferry,  [P.  chr.'j  — 
V.  su/jia  ,  n.  86  et  87. 

111.  —  Par  suite  du  même  principe,  le  procureur  général  et 
le  procureur  de  la  Képublique  ont  également  le  droit  d'interjeter 
appel  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle C.inst.crim.,  art. 202).  —  \ .infrà.y"  Appel  mat.  rriin.). 

112.  —  .-1  f'jvtiari,  lorsqu'il  y  a  eu  renvoi  après  cassation 
devant  une  autre  cour  d'assises,  le  ministère  public  près  celte 
cour  n'est  pas  lié  par  les  conclusions  prises  devant  la  première. 
—  Cass.,  9  juin  1820,  Loercher,  [S.  chr.] 

liy.  ^  11  a  été  décidé  également,  dans  le  même  sens,  que 
lorsque  le  procureur  général  et  le  procureur  de  la  République 
ont,  l'un  et  l'autre,  interjeté  appel,  la  non-recevabilité  du  pre- 
mier appel  ne  doit  pas  empêcher  le  tribunal  saisi  de  statuer  sur 
l'appel  (lu  procureur  de  la  République  s'il  est  régulier.  —  Cass., 


1.1  janv.  1807,  Fassi,  ^S.  et  P.  chr.  | 

114.  • —  Opeiidant  il  v  a  eu  des  hésitations  sur  le  point  de 
savoir  si  les  procureurs  de  la  République  peuvent  ou  non  se 
pourvoir  en  cassation  contre  les  jugements  en  dernier  ressort 
des  tribunaux  de  simple  police.  Certains  arrêts  ont  décidé  que  ce 
driiil  n'appartient  qu'aux  officiers  du  ministère  public  près  le 
tribunal  de  simple  police.  —  Cass.,  6  août  1824,  Boucheron,  [P. 
chr.j 

115.  —  D'autres  ont  consacré  l'opinion  contraire.  —  Cass., 
27  août  1823,  Richeux,  [P.  chr.'  ;  —  19  sept.  1834,  Lecamp,  [P. 
chr."  —  Sic,  F.  Ilélie,  t.  I,  n.  501. 

116.  —  .Mais  ces  divergences  d'opinion  tiennent  plnlùl  à  des 
considérations  tirées  de  l'organisation  du  ministère  public  qu'à 
une  interprétation  ditTérente  des  principes  spéciaux  à  l'action 
publique.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  elîet,  que  les  différents 
membres  dont  se  compose  le  ministère  public  forment  un  tout 
unique  et  indivisible. 

117.  —  On  a  pu  en  conclure  notamment  qu'un  substitut  du 
procureur  de  la  République  a  qualité  pour  appeler  des  jugements 
correctionnels,  rendus  par  le  tribunal  auquel  il  est  attaché, 
comme  le  procureur  de  la  République  lui-même,  et  sans  qu'il  soit 
ni'-cessaire  d'un  mandat  de  celui-ci.  —  Cass.,  19  févr.  1829, 
Baudel,  [S.  et  P.  chr.j;  —  3  sept.  1829,  Demures,  [S.  et  P. 
chr.] 

118.  —  Kl  qu'il  le  pourrait,  encore  bien  qu'il  n'eût  pas  porté 
la  parole  dans  i'alVaire.  —  Cass.,  19  févr.  1829,  précilé. 

111).  —  Un  conçoit  donc  que  l'obligation  de  concilier  le  prin- 
cipe de  l'indivisibilité  du  ministère  public  avec  les  règles  qui 
oui  présidé  à  la  distribution  des  difl'érents  fonctionnaires  dont  il 
se  compose  devant  les  différents  tribunaux  ail  pu  donner  nais- 
sance à  des  solutions  contradictoires.  Mais  ce  n'est  pas  ici  le 
lieu  d'approfondir  la  matière  dont  les  développements  seront 
<lonnés  infrà  ,  v°  Min'iatrre  public. 

120. —  Par  une  raison  analogue  nous  renverrons  également, 
infia,  v"  Compt'tence  (mat.  crira.),  tout  ce  qui  concerne  la  déter- 
mination des  membres  du  ministère  public  plus  spécialement 
chargés  de  mettre  en  mouvement,  dans  chaque  espèce  parlicu- 
lière,  l'aclion  publique. 

121.  —  Il  nous  suffira  d'indiquer  à  cet  égard  qu'en  principe, 
le  procureur  de  la  République  du  lieu  du  délit,  celui  de  la  rési- 
dence du  prévenu  et  celui  du  lieu  où  le  prévenu  pourra  èlre 
trouvé  sont  également  compétents  à  cet  effet  (C.  insl.  crim.,  art. 
23). 

122.  —  ...  Et  que  dans  le  cas  où  plusieurs  magistrats  appar- 
tenant ù  des  tribunaux  différents  ont  dirigé  des  poursuites  à  rai- 
son du  même  délit,  la  préférence  doit  être  accordée  à  ceux  qui 
ont,  les  premiers,  décerné  mandat  d'amener.  —  Bourguignon, 
sur  l'art.  23,  C.  insl.  crim. 


Sectio.n  III. 
Par  qui  l'action  publique  est  mise  en  mouvement. 

123.  —  L'action  publique,  avons-nous  dit,  peut  être  mise  en 
mouvement,  en  matière  de  simple  police  et  de  police  correction- 
nelle, par  le  ministère  public  et  par  la  partie  It'sée,  dans  cer- 
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taines  hypothèses  détermim-es .  par  la  cour  d'assises,  et  lorsque 
l'infraction  intéresse  les  adminislrations  des  contributions  iiidi- 
recles,  des  forêts  et  des  douanes,  par  chacune  de  ces  adminis- 
trations. Mais  elle  ne  peut  jamais  l'être  directement  par  les  tri- 
bunaux eux-mêmes.  .Avant  de  passer  en  revue  chacun  de  ces 
différents  modes  d'actions  rappelons  que  les  pouvoirs  du  juge 
d'instruction,  en  celle  matière,  seront  examinés  infrà,  VJuye 
'l'iiistrucUrm. 

§  1 .  .Vise  en  mouvement  de  l'uelinn  publique 
pur  le  ministère  puhlU:. 

124.  — Tous  les  délits  peuvent  être  poursuivis  d'office  parle 
ministère  public,  à  moins  qu'il  n'existe  une  disposition  de  loi  ex- 
presse qui  le  lui  inlenlise.  —  Cass.,  31  ocl.  1822,  Moreau,  [S. 
chr.] 

125.  —  D'autre  part,  le  ministère  public  est  indépendant 
dans  son  action.  Il  n'est  tenu  de  saisir  le  tribunal  que  dans  trois 
cas  déterminés  :  lorsqu'il  obéit  à  un  ordre  de  poursuite  émané 
du  garde  des  sceaux  (V.  suprà,  n.  98  et  s.);  lorsqu'il  reçoit,  de 
la  pari  «l'une  cour  d'appel,  l'injonction  de  poursuivre;  lorsque  la 
partie  civile  agit  par  voie  de  citation  directe.  Encore  est-il,  dans 
ces  trois  hypothèses,  maître  de  ses  conclusions,  et  même,  dans 
le  dernier  cas,  maître  de  ses  réquisitions.  — F.  Hélie,  t.  2,  n.  367; 
Garraud,  n.  705  et  s. 

126.  —  Le  ministère  public  peut  donc  ne  tenir  aucun  compte 
des  plaintes  et  des  dénonciations  qui  lui  sont  adressées.  —  Le- 
graverend,  t.  I,  p.  8;  Schenck,  Du  min.  publ.,  t.  2,  p.  43;  Fa- 
vard  de  Langlade,  v°  Min.  publ.,  t.  3,  p.  367;  Béranger,  Ji/sf. 
crim.,  p.  278;  Ortolan  el  Ledeau,  Du  min.  publ.,  t.  2,  p.  123; 
Mangin,  t.  1,  n.  17  el  s.;  Massabiaii,  n.  1880-2327;  Le  Sellver, 
Instr.  crim.,  t.  2,  n.  470  el  TA(?or.  'le  l'acliim  publ.,  n.  162;  "Pa- 
rant, Lois  (le  ht  presse,  p.  221  ;  Chassau ,  DtSlils  de  bi  presse,  t.  2, 
p.  4  el  23;  Boilard,  p.  4;  F.  Hélie,  t.  1,  n.  313  et  s.;  Duverger, 
t.  1,  n.  48;  de  .Molènes,  Truili'  des  fond,  du  proc.  du  roi,  t.  1.  p. 
312;  Garraud,  n.  704,  713.  —  Cuntrà,  Carnot,  l.  1  ,  p.  293,  303, 
306;  Bourguignon,  t.  1,  p.  166. 

127.  —  En' d'autres  termes,  il  n'est  pas  astreint  à  diriger  des 
poursuites  d'office  el  sans  l'intervention  des  parties  civiles  sur 
toutes  les  plaintes  qui  lui  sont  adressées.  —  Cass.,  8  déc.  1826, 
Calmelte,  [S.  et  P.  chr.] 

128.  —  Mais  si  le  magistrat  du  ministère  public  ne  poursui- 
vait pas  par  négligence  ou  connivence,  il  s'exposerait  d'abord  à 
une  réprimande  de  la  part  de  ses  supérieurs  el,  suivant  la  gra- 
vité des  faits,  à  suspension,  destitution  ou  prise  à  partie  (art.  112, 
281,  338,  C.  insl.  crim.).  —  Schenck,  Minist.  publ.,  t.  2,  p.  10; 
.Massabiau,  n.  1873;  F.  Hélie,  t.  2,  n.  394,  393. 

129.  —  D'ailleurs,  le  droit  de  citation  directe  accordé  à  la  par- 
tie lésée  elle-même  pare  suffisamment  à  cet  inconvénient.  Il  est 
vrai  qu'il  existe  quelques  délits,  tel  que  celui  d'usure,  contre 
lesquels  la  jurisprudence  ne  permet  pas  à  la  partie  lésée  de  se 
porter  partie  civile;  mais  le  nombre  en  est  trop  faible  pour  qu'il 
puisse  sérieusement  être  pris  en  considération.  La  partie  lésée, 
d'ailleurs,  a  loiiiours  le  droit,  même  dans  ce  cas,  de  demander 
au  tribunal  civil  la  réparation  du  dommage  qu'elle  a  éprouvé. 
—  V.  suprà.  v"  .\ction  cirile,  n.  327,  343  el  s. 

130.  —  Enfin,  lorsqu'il  s'agit  de  crimes  el  que  le  ministère 
public  ne  croit  pas  les  indices  suffisants  pour  motiver  une  pour- 
suite d'office,  la  partie  lésée  peut,  en  consignant  et  en  couvrant 
ainsi  à  l'avance  le  trésor  des  frais  d'une  poursuite  sans  résultat, 
obtenir  plus  aisément  qu'une  information  soit  ouverte.  —  V.  su- 
prà, v"  Aclion  rivile,  n.  329  et  s. 

131.  —  Mais  le  l'ail  que  le  plaignant  se  porte  partie  civile  et 
offre  de  consigner  telle  somme  que  le  ministère  public  jugera 
convenable,  ne  sul'lil  pas  pour  contraindre  ce  dernier  à  pour- 
suivre. Il  jouit  à  cet  égard  de  la  plus  complète  indépendance 
(C.  insl.  crim.,  art.  1'.  —  Mangin,  t.  1,  n.  13  el  s.  —  Contra, 
Carnet,  art.  61,  C.  insl.  crim.,  n.  3;  art.  63,  n.  8;  06s.  uddit., 
n.  1  et  s.;  Bourguignon  ,1.  I ,  p.  166.  —  V.  aussi  art.  47,  64,  66, 
67,  68  et  09,  C.  insl.  crim. 

132.  —  Rien  ne  serait  plus  fâcheux  que  le  système  contraire. 
Il  en  résulterait,  en  effet,  que  le  ministère  pulîlic  serait  dans  la 
dépendance  du  premier  venu  et  obligé  d'ouvrir  une  information 
sur  des  plaintes  évidemment  mal  fondées.  —  Cass.,  10  messid. 
au  XII  (intérêt  de  la  loi),  Bergeret ,  [S.  et  P.  chr.];  —  8  déc. 
1826  (intérêt  de  la  loi),  Calmelte,  [S.  et  P.  chr.] 
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133.  —  La  partit^  lésée  a  sans  dotitp  Ip  riroil  de  so  plaindiv 
au  procureur  général  et  au  ministre  de  la  justice  du  relus  du 
procureur  de  la  Hépubliiiuc  d'avoir  ?gard  à  sa  dénonciation  ; 
niais  si  ces  l'onelionnaires  eux-ménies  approuvent  le  refus,  el, 
si  le  fait  constitue  un  crime,  il  n'existe  pour  elle  aucun  moyen 
d'exis.'^er  que  les  triliiinaux  soient  saisis  de  l'action  |uiblique.'  — 
Le  Sellyer,  t.  I.  n.  Ui:t;  Manpin,  n.  22. 

1!{4.  —  Si  le  dépôt  d'une  plainte  ne  suffit  pas,  en  principe, 
pour  forcer  le  ministère  public  à  poursuivre,  le  défaut  de  plainte 
ou  de  dénonciation  ne  suffit  pas  non  plus  poin- paralyser  son  ac- 
tion. Il  peut  agir,  soit  d'après  la  clameur  publicpie,  soit  par  suite 
de  renseifrnements  connus  de  lui  seul,  sous  sa  responsabilité, 
et  malf,'ré  le  désistement  des  plaiirnants. 

135.  —  Dès  lors,  bien  qu'une  contravention  n'ait  pas  été  et 
n'ait  pu  être  constatée  par  un  procès-verbal ,  rien  ne  s'oppose 
;i  ce  qu'elle  soit  poursuivie  et  constatée  tant  par  l'aveu  du  délin- 
quant que  par  le  résultat  d'une  empiète  (C.  iust.  crim.,  art.  i  et 
loi).  —  Cass.,  28  nov.  1S(Mj.  Mi-not,  [P.  clir.|  —  Sir.  F.  Ib^lie, 
t.  2,  n.  o66,  568. 

13(î.  — De  même  ,  le  ministère  public  peut,  sans  avoir  fait  de 
rési'rves  lors  des  débats  d'une  alTaire,  poursuivre  l'accusé  à  raison 
des  faits  nouveaux  qui  résultent,  soit  des  débats  eux-mêmes , 
soit  de  l'instruction  écrite.  Les  reserves  dont  parle  l'art.  3(51,  C. 
instr.  crim.,  n'ont  d'autre  objet  que  d'empêcher  la  mise  en  liberté 
de  l'accusé,  et  ne  sauraient  par  consé(pient.  conserver  l'action 
oiililique,  qui  en  est  indépendautn.  —  Man{,'in ,  l.  2,  n.  41(1; 
Alorin,  p.  lo4;  Duverpier,  n.  t'>9. 

137.—  L'action  nublique  intentée  parle  ministère  public, 
s'introduit  en  général  par  l'un  des  deux  proeéd.'s  suivants  :  par 
voie  de  citation  ilirecle  à  l'audience,  ou  en  n-quéraut  une  ins- 
Irucliini  contre  l'inculpé. 

138.  —  lixceptionnellement,  l'inculpé  arrêté  en  llagrant  délit, 
pour  un  fait  puni  de  peines  correctionnelles,  peut  être  traduit 
immédiatement  h  l'audience  ,  sans  citation,  par  le  procureur  de 
la  République  (L.  20  niai-i'''  juin  1803,  art.  l  .  —  V.  iiif'nK  v° 
Fluf/iant  (trl'd. 

139.  —  Le  prévenu  d'une  contravention  est  ordinairement 
cité  directement  à  la  requête  du  ministère  public  devant  le  tri- 
bunal compétent.  Ce  n'est  que  par  exception  qu'une  instruction 
peut  précéder  le  renvoi  en  simple  police  (C.  inst.  crim..  art.  12!) 
et  1431. 

140.  —  En  règle  générale,  au  contraire,  on  ne  peut  compa- 
niitre  devant  la  cour  d'assises  qu'après  une  instruction  préalable 
et  sur  le  renvoi  ordonné  devant  cette  juridiction  par  un  arrêt  de 
la  chambre  des  mises  en  accusation  ,  qui  statue  sur  l'ordonnance 
du  juge  d'instruction  (<\.  inst.  crim..  art.  133). 

141.  —  En  matière  correetinnnellc,  le  tribunal  est  saisi  soit 
par  le  renvoi  ordonm-  par  le  juge  d'instruction  ou  la  chambre 
des  mises  en  accusation  ,  soi"t  par  la  citation  donnée  directe- 
ment au  prévenu  et  aux  personnes  civilement  responsables  du 
délit  (C.  inst.  crim.,  art.  130,  160  et  182'i. 

142.  —  H  appartient  au  ministère  public  de  choisir,  pour 
saisir  le  tribunal  correctionnel,  entre  l'une  et  l'autre  voie,  selon 
qu'il  le  juge  convenable.  —  Cass.,  15  déc.  1827,  Caillaud,  ÎS. 
etP.  chr.i  '  "- 

143 Le  ministère  public  a  la  faculté  de  prociMer  par  in- 
formation préalable,  au  lieu  d'agir  par  citation  directe,  non 
seulement  k  l'égard  des  délits  dont  l'existence  n'est  pas  encore 
reconnue,  mais  encore  à  l'égard  des  délits  qui  sont  constatés 
par  des  procès-verbaux,  tels  que  les  délits  relatifs  aux  postes.  — 
Cass.,  2i  avr.  1828,  Lacaze,  iS.  et  P.  cbr.l 

144.  —  Mais  après  avoir  pris  la  voie  de  l'instruction  prépa- 
ratoire, le  ministèri"  public  ni'  pourrait  plus  recourir  u  la  voie 
de  la  citation  directf.  Il  y  aurait  un  véritable  excès  de  pouvoir 
de  sa  part  il  dessaisir  un  juge  d'instruction  de  la  connaissance 
d'une  affaire  avant  que  rinslriietion  ne  fût  terminée.  —  Merlin, 
Hi'ji-,  y  TrihiiiiKl  (le  /lolio',  sect.  2,  ^  3,  n.  182-7";  Berriat  Saint- 
Prix,  p.  35;  Bourguignon,  sur  l'art.  127,  n.  0  et  s.;  Carnot,  sur 
l'art.  182,  n.  4;  Duvergier,  t.  1,  p.  313;  Legraverend,  t.  2,  ch. 
4,  sect.  4,  p.  386.  —  Ciintrà,  Le  Sellyer,  t.  I ,  n.  357. 

145. —  C'est  ce  qui  avait  déjà  été  décidé  sons  l'empire  de 
l'ancien  art.  127,  C.  inst.  crim.,  par  dilTértMits  arrêts.  —  Cass., 
18JUII1  1812.  Vitrac,[S.  elP.  cbr.l;  — -juin  ih^I,  Beck,[P.  chr.] 

146.  —  El  on  peut  dire  que  cette  opinion  a  été  consacrée 
depuis  par  une  jurisprudence  constante.  —  V.  Nancy,  4  déc. 
1847,  Goury,  'S.  48.2.. '109,  P.  4y.l.2C.U]—  Houen,  23  janv.  IS.'iO, 
Tharel,  [S.  51.2.370,  1'.  Sl.2.4(lt;'  >       j  < 


147.  —  On  ne  peut  guère  cilir,  en  elfet,  qu'un  arrêt  en  sens 

contraire.  —  Grenoble,  7  févr.  1828,  .loubert,  |P.  clir.] 
^  148.  —  U  est  vrai  (|ue,  dans  l'espèce  jugée  par  la  cour  de 
Nancy,  il  s'agissait  d'um>  allaire  dont  la  couuaissancc  était  ex- 
clusivement réservée  à  la  cour  :  aussi  le  procureur  général 
oppiisait-il  qu'il  ne  pouvait  être  entravé'  dans  .son  action  par  des 
actes  irréguliers  de  procédure.  L'objection  ne  manquait  pas  de 
Çraviti'  :  elle  n'a  point  cepiMidant  arrêté  la  cour,  qui  a  décidé 
tormelleineut  que  le  procureur  gi-néral ,  se  fondant  sur  ce  ipi'il 
s  agissait  d'un  délit  dont  la  connaissance  appartenait '/ep/iin'i  à 
la  cour  d'appid  (spécialement  d'un  délit  commis  par  un  officier  de 
police  judiciaire  clans  l'exercice  de  ses  fonctions),  ne  pouvait,  [lar 
une  citation  délivrée  entre  laclêiture  des  informations  l't  le  rap- 
port à  la  chambre  du  conseil,  empêcher  ce  rapport  rl'être  fait, 
ni  la  chambre  du  conseil  d'v  statuer.  —  iVaucv,  4  déc  iH'tl. 
précité. 

149.  —  La  cour  de  .Nancy  a  en  raison  ;  l'action  publique 
est  une  el  ne  peut  être  exercée  de  plusieurs  façons  à  la  fois. 
Sans  doute,  il  sera  très  regrettable,  dans  certains  cas,  (|u'un 
procureur  de  la  Ré|iublique  agisse  sans  l'avis  du  procureur  gé- 
néral ;  mais  ce  dernior  n'en  est  pas  moins  lié  par  l'acte  de  son 
substitut,  et,  si  le  juge  d'instruction  est  véritablement  incom- 
pétent, s'il  a  été  indûment  saisi,  on  ne  peut  que  provoquer  la 
déclaration  de  son  incompétence  en  suivant  les  voies  légales  ; 
c'est  seulement  quand  cette  incompétence  a  été  reconnue  que 
le  ministère  publie  redevient  libn-  dans  son  action,  et  peut, 
s'il  le  juge  plus  opportun,  revenir  à  la  voie  de  La  citation  directe. 

150.  —  Le  juge  d'instruction  qui  a  été  saisi  de  la  connais- 
sançi'  de  certains  faits  délictueux,  ne  peut  donc  plus  être  des- 
saisi par  le  ministère  public  usant  du  droit  de  citation  direcU' 
pour  les  mêmes  faits.  —  Paris,  21  août  1800,  sous  Cass.,  8  févr. 
1801,  Milliuid,  [P.  (12.3101 

151.  —  Et  ce  principe  a  conduit  également  à  décider  que 
quand  l'alTaire  a  été  renvoyée  par  le  juge  d'instruction  devant 
le  tribunal  correctionnel,  le  ministère  public  ne  peut  plus  se 
désisterdes  poursuites.  —  (^ass.,  17  déc.  1824,  Arnal,  [S.  et  P. 
chr.l 

152.  —  Mais  on  ne  doit  pas  limiter  cette  solution  au  cas  où 
la  juridiction  d'instruction  a  été  saisie  par  le  ministère  public, 
et  il  faut  évidemment  appliquer  la  même  règle  au  cas  où  elle  a 
été  investie  de  l'action  à  la  requête  de  la  partie  civile  et  sur  sa 
plainte.  —  Paris,  29  nov.  1850,  Gouvin  ,  [S.  52.2.343,  P.  .52.1. 
310,  n.  51.2.15T 

153.  —  La  réciproque,  d'ailleurs,  est  également  vraie,  et  si 
le  ministère  public  avait  commencé  par  saisir  le  tribunal  de  ré- 
pression par  voie  de  citation  directe,  il  ne  pourrait'pkis,  après 
s'être  désisté,  transférer  la  connaissance  de  l'alVaire  au  juge 
d'instruction,  pas  plus  qu'il  n'aurait  le  droit  de  renvoyer  le  pré- 
venu devant  la  chambre  des  mises  en  accusation.  —  Rouen,  23 
jam\  18.50,  précité.  —  Sic,  F.  Hélie,  t.  2,  n.  578. 

154. —  C'est,  d'ailleurs,  une  règle  générale  dont  nous  exa- 
minerons infrà.  n.  309,  les  applications,  que  lo  ministère  public 
après  avoir  investi  régulièrement  un  tribunal  de  la  connaissance 
d'une  action,  ne  peut  plus  l'en  dessaisir  par  son  désistement. 

155.  —  Par  la  même  raison,  le  juge  de  répression  ne  pourrait 
renvoyer  le  prévenu  des  poursuites  sur  le  seul  motif  qu'elles  au- 
raient été  abanilonnées  par  le  ministère  public  :  les  conclusions 
du  ministère  public  ne  le  lient  point  et  ne  sauraient  avoir  pour 
résultat  de  le  dispenser  de  statuer  en  connaissance  de  cause. 
—  Cass.,  28  avr.  1859,  .\Iilton,  [S.  59.1.777,  P.  00.290] 

§  2.  Mhi'  rii  mouvemeitt  ilf  Vm-tion  publique  pur  !<t  partie  létx'c. 

150.  —  La  partie  li'sée  par  le  délit  a,  soit  en  matière  de  sim- 
ple police,  soit  en  matière  de  police  correctionnelle,  le  même 
droit  de  citation  directe  que  le  ministère  public  (C.  inst.  crim., 
art.  145,  182).  .Nous  avons  fait  connaître  suprà,  V  Action  ririlr, 
i\.  347  et  s.,  les  seules  exceptions  qui  puissent  être  apportées  à 
cette  règle.  Encore  n'est-ce  pas  y  faire  exception  que  de  dire 
avec  la  jurisprudence  ,  que  la  personne  victime  d'un  fait  d'usure 
ne  peut  citer  directement  l'auteur  de  ce  fait  devant  le  tribunal 
<le  police  correctionnelle.  Le  délit,  dans  ce  cas  et  dans  quel- 
ques autres,  se  couiposaut  nécessaireuieut  de  faits  successifs, 
la  victime  de  l'un  de  ces  faits  ne  peut,  en  efl'et ,  se  dire  victime 
d'un  délit,  quoique  le  fait  dommageable  dont  elle  se  |ilaint  soit 
réellement  un  des  éléments  du  délit. 

1.57.  —  Mais,  en  dehors  ces  hypothèses,  il  n'est  pas  douteux 
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Cass.,  27  juin  I8U,  Rolland,  (S.  clir. 
de  nombres,  (S.  clir.] 

158.  —  Il  a  même  été  iug(',  à  cet  égard,  que  lo  ministère  pu- 
blic peut  rennt'rir  et  le  triliunal  saisi  prononcer  une  peine,  alors 
que  la  citaliim  de  la  partie  civile  est  mal  fondiîe.  —  Cass.,  7 
juin  ISiw,  [Bull,  crim.,  n.  269] 

I5Î).  —  ...  Et  que  le  jugement  du  tribunal  de  simple  police 
cpii  Plaine  sur  ce  procès  est  valable,  encore  qu'il  ait  été  prononcé 
en  l'hntel  du  jug-e,  s'il  l'a  été  publiquement.  —  Cass.,  6oct.  1837, 
Casimir,    S.  38.1.98,  1".  40.1.101] 

100.  —  Cependant,  il  a  clé  jug-é  que,  si  la  juridiction  répres- 
sive est,  en  matière  correctionnelle  valablement  saisie  do  la  con- 
naissance des  di'lits  rentrant  dans  sa  compétence,  par  la  citation 
directement  donnée  au  prévenu  à  la  requête  de  ceux  qui  se  pré- 
tendent lésés  par  ces  délits,  et  si  cette  juridiction  est  tenue  de 
statuer  tant  sur  l'action  publique  que  sur  l'action  civile,  ce  n'est 
qu'autant  que  la  partie  poursuivante  a  qualité  pour  lier  l'ins- 
tance et  que  la  citation  qui  amène  le  prévenu  devant  le  juge 
peut  avoir  pour  effet  d'engager  complètement  l'action.  Lors  donc 
qu'une  poursuite  engagée  par  voie  de  citation  directe  a  été,  avant 
liiules  défenses  au  fond,  déclarée  non-recevable  comme  émanant 
«l'une  personne  restée  étrangère  au  fait  incriminé ,  le  tribunal 
cesse  d'être  compélcnt  pour  prononcer  l'application  d'une  peine, 
alors,  d'ailleurs,  nue  le  ministère  public  ne  s'est  pas  person- 
nellement approprié  la  poursuite  dirigée  contre  le  prévenu.  — 
Cass.,  20  août  18't7,  Devin,   S.  47.1.8.";2,  P.  47.2.380,  D.  47.1.:i02" 

161 .  — ...  Et  même  la  non-recevabilité  de  la  poursuite  de  la  par- 
lie  civile,  prononcée  parle  tribunal  correctionnel,  fait  tomber 
l'instance  engagée  par  cette  partie  seule,  et  le  ministère  public  ne 
peut,  par  sou  intervention  et  sans  introduire  n'gulièrcment  une 
action  nouvelle,  couvrir  cette  nullité  et  contraindre  le  tribunal 
à  juger  le  fond.  —  Cass.,  14  févr.  18o2,  Maunier,  M").  112. ."î. 12] 

162.  —  Si  la  non-recevabilité  de  l'action  intentée  par  la  partie 
lésée  ,  au  lieu  de  provenir,  d'un  défaut  de  qualité  de  la  partie  lé- 
sée, provenait  d'un  vice  de  forme,  il  est  évident  que  cette  der- 
nière solution  serait  encore  la  seule  acceptable. 

163.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  principe  en  vertu  du- 
quel l'action  civile  portée,  en  exécution  de  l'art.  3,  C.  instr. 
crim.,  devant  le  tribunal  de  répression  met  en  mouvement  l'ac- 
tion publique,  n'est  vrai  qu'autant  que  l'action  civile  a  été  régu- 
lièrement introduite,  conformément  soil  à  l'art.  64,  soit  à  l'art. 
147  de  ce  Code,  mais  qu'il  n'en  saurait  être  ainsi  lorsque  le 
plaignant  ne  se  trouve  prévenu  que  sur  des  conclusions  recon- 
ventionnelles  prises  h  l'audience.  —  Cass.,  7  déc.  18.")4,  Lécri- 
vain.lS..';3.t.73,  P.  :;.">.l.249] 

164.  —  ...  Spécialement  que  l'individu  traduit  devant  le  tribu- 
nal de  police  pour  violences  légères  ne  peut,  par  simple  voie  de 
conclusions  reconventionnelles,  inculper  le  plaignant,  même  pré- 
sent h  l'audience,  d'injures  simples,  et  saisir  régulièrement  le 
tribunal  de  celte  prévention,  alors  qu'il  n'a  d'ailleurs  ni  porté 
plainte,  ni  agi  par  voie  de  citation  contre  ledit  plaignant  qui 
n'acquiesce  point  à  la  transformation  des  rôles  que  les  conclu- 
sions reconventionnelles  tendraient  îi  lui  imposer,  et  ne  consent 
pas,  par  suite,  à  défendre  comme  prévenu  h.  ces  conclusions.  — 
Même  arrêt. 

165.  —  ...  Que  le  tribunal  correctionnel  saisi  par  une  plainte 
radicalement  nulle,  ne  peut  y  statuer  lors  même  que  le  minis- 
tère public  aurait  pris  des  conclusions  contre  le  prévenu.  —  Cass., 
Il  frim.  an  XI,  Canard,  IS.  et  P.  chr.] 

166.  — ...  Que  l'annulation  de  la  citation  donnée  à  un  prévenu 
dessaisit  pleinement  le  tribunal  qui  ne  peut  plus,  après  celte  an- 
nulation ,  ordonner  même  la  simple  conliscation  de  rinslrumenl 
du  délit.  Spécialement ,  lorsque  l'auteur  resté  inconnu  d'un  dé- 
lit de  cbasse  a  été  assigné  par  citation  directe  devant  le  tribunal 
de  police  correctionnelle,  ce  tribunal  ne  peut,  en  annulant  la 
citation,  prononcer,  sur  les  réquisitions  à  l'audience  du  minis- 
tère public  ,  la  confiscation  du  fusil  abandonné  par  le  ilélinquant. 
—  Cass.,  21  jui*.  1838,  X...,  iBull.  crim.,  n.  246] 

167.  —  >inis  il  est  bien  évident  qu'on  n'en  saurait  dire  au- 
tant si  la  partie  lésée  s'était  contentée  d'intervenir,  et  que  le  ju- 
gement rendu  sur  l'action  publique  ne  serait  pas  vicié  par  une 
irrégularité  de  pure  forme  dont  serait  entachée  cette  interven- 
tion. —  Cass.,  l(j  aoiM  1873,  [Bull,  crim.,  n.  233'  —  V.  mprà, 
n.  38  et  39. 


168.  —  Lorsque  l'action  publique  a  été  mise  en  mouvement 

par  la  citation  de  la  partie  lésée  ,  le  minisU-re  public  doil,  àpeine 
de  nullité,  donner  ses  conclusions,  soil  que  la  citation  directe 
ail  été  portée  devant  un  tribunal  de  simple  police...  —  Cass., 
20  févr.  1828  (intérêt  de  la  loi).  Petit,  fS.  et  P.  chr.l;  —  16  s<-pt. 
18:13,  Chàucliard  ,  [IJ.  !>3.:).309^  ;  —  23  déc.  <8:->3,  .Vlignard  , ,  Ij. 
.•i3.;l.3IOi;  —2  févr.  1861 ,  Oriollel,  U.  01 .5.2831;  —  C  déc.  )8iil , 
Vigoureux,  (1).  07..'i.2:i3];  —  13  nov.  1803,  André,  [D.  65.5.238]; 
—  24  déc.  1864,  Hossi,  [Ihiii.] 

16Î).  —  ...  Soit  qu'elle  ait  été  donnée  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel. —  Cass.,  2  janv.  1847,  Givelet,  '  IJ.  47.4.15];  —  26 
mai  18:i3,  Girard,  [IJ.  .'13.5.309];  —  22  juill.  18H3,  Cosseret, 
[Jljvl.];  —  17  août  1865,  Pascal,  [D.  07.5.280,  —  V.  suprà .  v» 
Acii'in  rivil'',  n.  445. 

170.  —  lia  été  jugé,  à.  cet  égard,  que  lorsque  la  citation  d'une 
partie  plaignante  rlevant  le  tribunal  de  simple  police  à  fin  de  dom- 
mages-intérêts porte  sur  une  contravention,  l'exercice  de  l'action 
piii)lique  ressort  de  la  nature  même  du  fait  dénoncé  et  que  le 
juge  est  saisi  non  comme  juge  civil  mais  comme  juge  de  répres- 
sion :  dès  lors,  il  y  a  nullité  de  son  jugement  s'il  ne  constate 
pas  que  lo  ministère  public  a  été  entendu,  ou  s'il  n'est  pas  sup- 
pléé k  ce  silence  du  jugement  par  des  réserves  à  l'exercice  ulté- 
rieur de  l'action  publique.   —  Cass.,  21  janv.  1860,   Charvel, 

D.  00.5.213] 

171.  —  Mais  si  le  ministère  publique  est  nécessairement  et 
fi  peine  de  nullité  partie  jointe  au  débat,  il  n'est  pas  nécessaire- 
ment partie  principale,  et  peut,  par  conséquent,  s'abstenir  de 
prendre  aucune  réquisition  et  se  borner  à  donner  son  avis  sur 
le  bien  fondé  de  la  demande  de  la  partie  civile.  —  V.  Cass.,  7 
déc.  1854,  précité. 

172.  —  Dès  lors,  il  suffit  que  le  ministère  public  ait  donné 
ses  conclusions,  et  alors  même  qu'il  n'aurait  requis  l'application 
d'aucune  peine,  le  tribunal  correctionnel  saisi  par  la  citation  di- 
recte de  la  partie  civile  est  compétent  pour  prononcer  les  peines 
déterminées  par  la  loi ,  lorsque  les  faits  résultant  de  la  citation 
ont  le  caractère  d'un  délit. —  Cass.,  23  janv.  1823,  Lambert,  S. 
et  P.  cbr.] 

173.  —  Il  a  été  décidé,  dans  le  même  sens,  que  le  juge  de 
police  saisi  par  les  parties  d'une  prévention  d'injures  qu'il  dé- 
clare constante,  doit  prononcer  sur  l'action  publique  :  qu'il  ne 
peut  s'en  dispenser  en  se  fondant  sur  ce  que  l'abstention  du  mi- 
nistère public  rendait  présumable  une  poursuite  ultérieure  dans 
l'intérêt  de  la  vindicte  publique.  —  Cass.,  29  aoiU  1857,  [Bull, 
crim.,  n.  330] 

174.  — ...Que  le  ministère  public,  partie  intégrante  du  tribunal 
de  simple  police,  est  suffisamment  mis  en  action  par  la  citation 
donnée  h  la  requête  de  la  partie  civile  et  ne  peut  se  dispenser 
de  conclure.  Mais  que,  dès  que  l'officier  du  ministère  public  a  été 
mis  en  demeure  de  conclure,  lo  tribunal  de  simple  police  doil 
prononcer  son  jugement  malgré  le  refus  fait  par  le  ministère 
public  de  donner  ses  réquisitions,  soil  pour  la  condamnation, 
soit  pour  racquiltoment.  —  Cass.,  17  août  1809,  Desponey,  [S. 
et  P.  chr.] 

175.  —  Celte  observation  délimite  nettement  le  rùle  respectif 
de  la  partie  et  du  ministère  public.  Par  son  action,  sans  doute, 
la  personne  lésée  a  valablement  saisi  des  deux  actions  le  tri- 
bunal répressif,  et  acquis  le  droit  de  démontrer  la  culpabilité  du 
prévenu  pour  établir  la  compétence  du  tribunal.  Mais  ses  préro- 
gatives se  bornent  là  :  elle  ne  pourra  pas  requérir  l'application 
de  la  peine  :  les  tribunaux  eux-mêmes  ne  pourront  prononcer 
cette  peine  en  dehors  du  ministère  public,  et  toute  décision  qu'ils 
rendraient  sur  ce  point  sans  le  consulter  serait  entachée  de  nul- 
lité. —  Le  Sellyer,  1. 1,  n.  69;  F.  Hélie,  t.  I,  n.  518. 

176.  —  C'est  ce  qu'exprime  très  exactement  M.  F.  Hélie 
en  ces  termes  :  «  On  a  soutenu  quelquefois  i]ue  dans  cette  hy- 
piithèse  même,  ce  n'est  pas  la  citation  de  la  partie  civile  qui  mel 
l'action  publiipie  en  mouvement,  mais  bien  les  conclusions  prises 
i"i  l'audience  par  le  ministère  public.  On  confond  ici  deux  choses 
distinctes.  Le  ministère  public  peut  seul  exercer  l'action  publi- 
que, et  c'est  IJi  le  sens  de  l'art,  i",  C.  inst.  crim.,  que  l'on  cite 
à  l'appui  de  cette  opinion.  Mais  la  partie  civile  n'exerce  pas  l'ac- 
tion publique,  car  elle  ne  conclut  pas  à  l'application  de  la  peine; 
elle  se  borne  à  eu  provoquer  l'exercice;  elle  en  saisit  les  tribu- 
naux. Les  conclusions  prises  à  l'audience  par  le  ministère  public 
sont  un  acte  d'exercice  de  l'action  publiijue  :  mais  les  tribunaux 
sont  saisis  de  l'action  avant  ces  conclusions  car  ils  ont  instruit 
l'affaire  avant  de  les  entendre  :  et  ils  ont  droit  de  prononcer  des 
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peines,  lors  même  que  le  niinisti'rp  piiMio  n"aiiriiit  rniiclii  i|iià 
ruc(|uiUement.  » —  K.  llelie,  n.  TilH. 

177.  —  Il  il  élé  jugé,  il  est  vrai,  <nrun  maître  île  pnsle  a 
qualité  pour  appeler,  sans  le  secours  ilu  ministère  piililir,  d'un 
jugement  correctionnel  qui,  sur  sa  poursuite,  a  refusé  de  pro- 
noncer l'amende  établie  contre  les  entrepreneurs  de  voitures 
publiques  qui  n'emploient  pas  les  chevaux  de  poste.  —  Cass., 
lâaoùt  1837,  Lemaire,  S.37.1.G79,  P.  .'17.2.281  —  Mais  on  peut 
dire  que  cette  solution  n'implique  aucune  contradiction  avec  la 
proposition  précédente;  l'intérêt  du  niailre  de  poste  provenait, 
dans  l'espèce,  de  ce  que  la  loi  lui  attribuait  partie  des  amendes 
prononcées  contre  les  contrevenants.  Le  criminel  avait  donc  un 
caractère  civil  plutôt  que  pénal  (V.  cep.  su/))à,  n.  24).  Nous  de- 
vons ajouter  que  cette  solution  a,  pour  ainsi  dire,  perdu  toute 
application  aujourd'hui.  L'institution  des  maîtres  de  poste  n'est 
guère,  en  effet,  qu'un  souvenir,  et  une  pareille  décision  ne  pour- 
rait avoir,  par  conséquent,  de  raison  d'être  que  dans  les  rares 
|(ays  où  ils  se  sont  maintenus  avec  leurs  anciens  privilèges,  no- 
tamment en  Corse.  —  V.  infrà.  v°  Muitrc  île  poste. 

178.  —  On  s'est  demandé  si,  dans  le  cas  où  une  plainte  a 
l'té  déposée  entre  les  mains  du  juge  d'instruction  avec  constitu- 
tion de  partie  civile,  par  un  particulier  se  prétendant  lésé  par 
un  crime  ou  un  délit  (G.  inst.  crim.,  art.  031,  cette  plainte  pour- 
rait mettre  en  mouvement  l'action  publique,  en  sorte  que  l'infor- 
mation put  être  poursuivie,  même  contrairement  aux  réquisitions 
du  ministère  public.  Il  est  d'abord  incontestable  qu'aux  termes 
des  art.  61  et  70,  C.  inst.  crim.,  le  procureur  de  la  Hépulilique 
devra  recevoir  communication  de  ladite  plainte.  —  Garraud,  n. 
374,  in  fine.  —  Mais  si,  en  la  renvovant  au  juge  d'instruction, 
il  requiert  qu'il  lui  plaise  «  dire  qu  il  n'y  a  lieu  à  suivre,  »  le 
mag-istrat  instructeur  est-il  tenu  de  déférer  à  ces  réi|uisitions? 

179.  • —  A  première  vue,  un  puissant  argument  d'analogie 
milite  en  faveur  de  la  négative.  L'indépendance  du  juge  d'ins- 
truction à  l'égard  du  parquet  est  formellement  consacrée  par  la 
loi;  les  art.  128  et  s.,  C.  inst.  crim.,  notamment,  sont  très  nets 
sur  ce  point.  Après  avoir  fait,  à  l'art.  127,  une  obligation  ex- 
presse delà  communication  de  toute  procédure  terminée  au  pro- 
cureur de  la  République,  le  législateur  subordonne  le  renvoi  et 
le  non-lieu  à  l'appréciation  personnelle  du  seul  juge  d'instruc- 
tion, de  telle  façon  que  celui-ci  peut  rendre  une  ordonnance 
lie  non-lieu  lorsque  le  procureur  a  requis  le  renvoi  devant  une 
juridiction  de  répression,  ou  inversement.  Cette  règle  a  un  ca- 
ractère général,  et  il  semblerait  contradictoire  que  le  juge  d'ins- 
truction n'eut  pas,  au  début  des  procédures  comme  à  la  fin,  le 
même  droit  de  faire  prédominer  sa  conviction  personnelle  sur 
celle  du  magistrat  du  parquet.  —  Fuzier-Herman ,  note  sous 
Ordonn.;  Bordeaux,  ti  août  1880,  sous  Trib.  des  conflits,  22 
déc.  1880,  ^S.  82.3.57,  P.  adra.  chr.] 

180.  —  .\ussi  a-t-il  été  jugé,  que  le  juge  d'instruction,  ou  le 
premier  président  de  la  cour  d'appel,  faisant  l'office  de  juge  d'ins- 
truction en  cas  de  prévention  de  crime  contre  un  fonctionnaire, 
lorsqu'ils  sont  saisis  par  la  plainte  avec  constitution  de  partie  ci- 
vile de  la  personne  lésée,  peuvent  informer  sur  la  plainte,  même 
malgré  les  réquisitions  contraires  du  ministère  publie  ou  du 
procureur  général.  — Ordonn.,  Bordeaux,  11  août  1880,  précité. 

181. —  La  doctrine,  d'accord  en  cela  avec  la  décision  qui 
précède,  décide  que  quelles  que  soient  les  réquisitions  du  mi- 
nistère public  et  alors  même  qu'il  conclurait  à  l'abstention  île 
poursuites,  le  juge  d'instruction  doit  poursuivre  l'information  et 
rendre  une  décision  sur  la  plainte,  sailf  le  droit  d'opposition  du 
ministère  public,  ou  de  la  partie  civile  devant  la  chambre  d'ac- 
cusation.—  Garraud,  p.  374,  i)i  fine  (note);.\lb.  Desjardins,  Kev. 
cril.,  année  1881,  p.  192;  Duverger,  1.3,  n.  liO.'i;  Ortolan,  EU'm. 
lie.  (Ir.  pi'n.,  t.  2,  n.  2191  ;  Carnot,  sur  l'art.  03,  C.  inst.  crim., 
p.  303;  Morin,  v°  Actirm  puhl.,  n.  7;  F.  Hélie,  t.  1,  p.  (J2o,  n. 
.■i23  et  524;  Boullaire,  Gaz.  >ies  trib.,  31  janv.-l"  févr.  1881. 

182.  —  L'opinion  contraire  a  cependant  été  adoptée  par  un 
arrêt  de  la  cour  de  Nîmes  ,  par  lequel  il  a  été  décidé  que  l'action 
puiilique  n'est  pas  mise  en  mouvement  par  la  plainte  déposée 
entre  les  mains  du  magistrat  instructeur,  avec  déclaration  de 
constitution  de  partie  civile,  et  qu'il  n'y  aurait  pas  lieu  pour 
ce  magistrat  d'informer,  en  l'absence  de  réquisition  du  ministère 
public. —  Nîmes,  6  nov.  1880,  Ilours,  [S.  83.2.79,  P.  83.1.455] 
—  Sic,  Villey,  p.  307;  Mangin,  p.  15,  IG,  384;  Le  Sellyer,  Tr. 
lies  iirl ions  puhl.  et  prie.,  t.  1,  n.  165. 

183.  —  Nous  n'insisterons  pas  davantage  sur  ce  point  et  sur 
les  particularités  que  présente  alors  l'action  publique  lorsqu'elle 


est  mise  en  mouvement  par  la  partie  lésée.  Nous  nous  réservons 
de  les  examiner,  inj'iù ,  v'-  Citation  ilireetr.  Conflit,  .lune  il'ins- 
Iruction. 

184.  —  Nous  ferons  remarquer,  au  surplus,  que  la  citation 
donnée  à  la  requête  de  la  partie  civile  est  un  moyen  exception- 
nel de  saisir  le  triluiiial  de  l'action  publique.  Il  suit  de  là  que, 
si  le  procureur  de  la  Hépubli(|ue  avait,  antérieurement  à  la  ci- 
tation, saisi  le  juge  d'instruction  de  la  connaissance  du  délit, 
le  tribunal  devrait  annuler  la  citation  donnée  à  la  requête  di-  la 
partie  civile  et  attendre  la  décision  du  juge  d'instruction. 

§  3.  Compiarution  volontaire. 

185.  —  Aux  termes  de  l'art.  147,  C.  inst.  crim.,  relatif  aux 
tribunaux  de  simple  police,  «  les  parties  peuvent  comparaître 
volontairement  et  sur  un  simple  avertissement  sans  qu'il  soit 
liesoin  de  citation.  »  C'est  là  un  mode  spécial  de  mettre  en  mou- 
vement l'actinn  piililique  qui  implique  à  la  fois  le  concours  du 
lirévenu  et  du  ministère  public,  mais  qui  n'exclue  pas  cepen- 
dant ,  pour  ce  ilernier,  le  droit  de  mettre  directement  cette  ac- 
tion en  mouvement  d'après  les  règles  ordinaires. 

186.  —  .\ussi  l'art.  147  n'enlève-t-il  pas  au  ministère  public 
le  droit  de  donner  une  citation.  —  Cass.,  l''''juill.  1864,  .Martel, 

S.  tio.1.104,  P.  65.203] 

187.  —  Plus  spécialement,  lorsque,  sur  un  simple  avertisse- 
ment, le  prévenu  a  comparu  à  l'audience  et  que  l'atl'aire  est  re- 
mise h  un  autre  jour  sans  intimation  aux  parties  de  se  pré- 
senter, le  ministère  public  a  le  droit  de  donner  citation  au 
prévenu  pour  ce  jour  et  les  frais  de  cette  citation  doivent  être 
compris  uans  les  dépens  à  la  charge  du  prévenu  qui  succombe. 

—  Cass.,  23  mai  1856,  Roy,  [D.  56.1.2871 

188.  —  Nous  disons  que  l'art.  147  implique  le  concours  du 
ministère  public  (ou  de  la  partie  lésée)  et  du  prévenu. 

189.  —  Un  simple  avertissement  suivi  de  la  comparution 
volontaire  du  prévenu  devant  un  tribunal  de  simple  police  suffit, 
en  efîet,  pour  saisir  régulièrement  ce  tribunal.  —  Cass.,  4  oct. 
1851,  Simons,  [Bull,  crim.,  n.  436] 

190.  —  Mais,  d'autre  part,  en  cas  de  non  comparution  du 
prévenu,  le  simple  avertissement  de  comparaître  devant  le  tri- 
bunal de  simple  police  est  insuflisant  pour  saisir  ce  tribunal.  — 
Cass.,  24janv.  1852,  Doutre,  [Bull,  crim.,  n.  4361 

191.  —  Le  prévenu  qui  ne  comparait  pas  sur  un  simple 
avertissement,  ne  peut  donc  être  jugé,  ni  par  conséquent  ac- 
quitté, sans  avoir  été  cité  régulièrement  par  exploit  d'huissier. 

—  Cass.,  4  mars  1826,  Sulpicv,  ;  Bull,  crim.,  n.  42];  —  8  août 
1840,  Hiçois,  [Bull,  crim.,  n.  223] 

192.  —  Kt,  d'un  autre  coté,  on  ne  comprendrait  pas  que  la 
simple  comparution  d'une  partie  à  l'audience  sans  avertissement 
préalable,  suffit  h  saisir  le  tribunal  :  nemci  auditur  propriinn 
turpitwlinem  alleijans. 

193.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  si  le  tribunal  correctionnel 
peut  être  saisi  d'une  prévention  par  un  renvoi  ordonné  confor- 
mément aux  art.  130-160,  C.  inst.  crim.,  ou  par  la  citation  don- 
née à  la  requête  de  l'administration  forestière,  ou  du  ministère 
public,  ils  ne  peuvent  jamais  l'être  à  la  requête  du  prévenu; 
dès  lors,  il  a  été  décidé  avec  raison  qu'il  ne  pourrait  connaître 
d'une  demande  en  mainlevée  de  saisie  de  bois,  donnée  parce 
dernier  à  l'administration  forestière.  —  Cass.,  l'"''  déc.  1827,  Du- 
rand, [Bull,  crim.,  n.  293] 

194.  —  Cependant,  dans  certains  cas  déterminés  et  notam- 
ment lorsque  l'action  ayant  été  régulièrement  mise  en  mouve- 
ment par  rapport  à  une  personne  déterminée,  une  autre  per- 
sonne se  présente  et  prend  son  fait  et  cause,  on  admet  géné- 
ralement que  sa  seule  comparution  suffit  à  investir,  en  ce  qui  le 
concerne,  le  tribunal  du  droit  de  prononcer  la  peine. 

195.  — -Vinsi,  il  a  été  décidé  que  lorsqu'une  personne  se 
présente  devant  un  tribunal  de  répression  et  demande  non  seu- 
lement de  prendre  le  fait  et  cause  du  prévenu,  mais  de  se  rendre 
|)ersnnnellement  responsable  des  condamnations  prononcées 
contre  lui,  le  juge  doit  examiner  si  le  prévenu  n'aurait  réelle- 
ment fait  qu'exécuter,  comme  ouvrier,  les  ordrn*  du  comparant, 
afin  d'infliger  à  ce  dernier  la  peine  de  la  contravention,  s'il  y  a 
lieu.  —  Cass.,  17  déc.  1842,  .Moizet,  j  Bull,  crim.,  n.  332] 

196.  —  ...  Que  s'il  est  vrai ,  en  droit,  que  la  partie  civilement 
responsable  ne  peut  être  condamnée  par  un  tribunal  de  répres- 
sion qu'autant  qu'il  y  a  des  prévenus  en  cause  i^V.  supra,  v"  .\r- 
tiun  ririli-,  n.  318  et  s.),  il  n'en  est  pas  ainsi  en  matière  de  sim- 
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pir  polic<>  ipiiind  il  no  s"ngit ,  par  consérpioiit,  ni  do  crimes  ni 
fie  (lolits  ciinimis  par  les  floini'stiipirs,  mais  hien  de  conlravea- 
liiMis,  et  lorsipii'  11'  iiiailri:'  ne  méconnail  pas  que  ses  ilomeslii|iies 
nii  pens  de  travail  ne  Tonl  emninis  ipn'  par  suite  des  ordres  à 
eux  dnnnés;  qu'en  conséquonee,  le  nuiitrc  ciltî  devant  le  tribu- 
nal de  simple  pulice  comme  civilement  responsable  de  son  do- 
inesti<pie,  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  qu'il  a 
élc5  condamné  hors  la  présence  de  l'auteur  de  la  contravention, 
alors  qu'il  convenait  du  l'ail  incriminé  lorsqu'il  a  comparu  volon- 
tairement devant  le  juge;  en  n'articulant  pas  que  ce  l'ail  avait 
en  lien  sans  son  ordre,  il  a  jiar  là  assume  sur  lui  la  responsabi- 
lib'  de  ce  l'ail  et  s'en  est  déclaré  seid  coupable.  —  Cass.,2i  mars 
IK'kS,  Bonneau,  [S.  W.l.ltSV]  —  V.  infra.  n.  HVi. 

197.  —  ...  Que  lorsque  ,  devant  le  tribunal  de  police,  le  maître 
a  seul  comparu  comme  preiiant  le  fait  et  cause  de  son  domes- 
tique et  comme  civilement  responsable  de  la  contravention  com- 
mise par  cidui-ci,  et  (]ne  son  domestique  a  été  condamné  en  sa 
personne,  le  juf^e  d'appel  doit,  avant  de  restreindre  la  poursuite 
et  relaxer  le  mailre,  examiner  si,  en  prenant  le  fail  et  cause,  le 
mailre  n'u  pas  par  cela  même  reconnu  que  le  domestique  avait 
api  par  son  ordre.  — Cass.,  3  août  ISn.'i,  Poncelet,  '  Bull,  crim., 
ni  2171 

198.  —  ...  Hne  l'individu,  cité  comme  civilement  responsable 
des  faits  de  son  ilomestique  chargé  de  la  conduite  des  bestiaux 
trouvés  en  délit,  cpii,  lors  de  sa  comparution  devant  h;  tribunal, 
déclare  qu'il  est  le  propriétaire  de  ces  bestiaux ,  prend  par  cela 
même  le  fait  et  cause  de  son  domestique  et  se  soumet  aux  con- 
si'(piences  de  l'action  intentée  contre  celui-ci.  Est  nul,  en  con- 
séipience,  le  jugement  qiLi  refuse  d'appliquer  à  cet  individu  1ns 
pi'iin^s  portées  par  la  loi  contre  le  propriétaire  de  bestiaux  trou- 
vés en  délit ,  en  se  fomlant  sur  ce  que  la  citation  à  lui  donnée 
ne  lui  attribuait  pas  cette  qualité.  —  llass.,  4  août  ISiiO,  Forêts, 

I'imII.  crim.,  n.  2,'»,")] 

199.  —  Il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  le  juge  de  police  ne 
[leut  statuer  sur  une  coidravention  qu'autant  que  le  pré'venu  a 
été  traduit  régulièrement  devanl  lui  par  le  ministère  public; 
qu'il  ne  peut  renvoyer  le  prévenu  poursuivi  el  condamner  un 
tiers  qui  se  présente  volontairement  en  se  déclarant  auteur  de 
la  contraveniion.  —  Cass.,  l.S  juill.  ISIi'J,  Caillun,  [S.  00.1.92, 
P.  ri(t.872,  D.  59.1.427];  —  26  nov.  18;i9,  [Bull,  crim.,  n.  261] 

200.  —  ...  Que  celte  règle  n'est  susceptible  d'exception  que 
dans  le  cas  où  le  tribunal  juge  devoir,  quand  le  ministère  public 
y  consent  ou  ne  s'y  oppose  pas  personnellemenl,  admettre  l'in- 
tervention d'un  tiers  qui  demande  à  prendre  le  fait  et  cause  du 
prc'venu.  —  Cass.,  l.'i  juill.  18o9,  précité. 

201.  — ...  Spécialement,  que  la  contravention  à  un  arrêté  pré- 
fectoral qui  détend  de  laisser  divaguer  les  chiens,  poursuivie 
çoiilredenx  personnes,  l'une  comme  auteur  de  la  contraveniion, 
l'autre  comme  civilement  responsable,  peut  être  réprimée  à  l'au- 
dience contre  un  tiers  intervenant,  ipii  vient  se  reconnaître  le 
maître  du  chien  et  auteur  de  la  contraveniion,  lorsque  le  minis- 
tère public,  acceptant  l'inlervenlion  de  ce  tiers,  conclut  contre 
lui  aux  peines  portées  par  la  loi.  —  Même  arrêt. 

202.  —  (^e  dernier  système  nous  paraît  le  plus  conforme. 
C'est  au  ministère  public,  en  ell'i't,  qu'appartient  en  général  le 
droit  de  poursuivre  l'action  publique,  et  lorsqu'on  ne  se  trouve 
pas  dans  un  cas  d'exception  prévu  par  la  loi,  il  faut  ap|)liquer  la 
règle  générale. 

203.  —  .\  prendre  l'art.  147  au  pied  de  la  lettre,  on  devi'ail 
di'ciderqiie  la  comiiarution  volontaire  est  un  mode  de  mettre  en 
mouvement  l'action  publique,  qui  s'applique  exclusivement  aux 
tribunaux  de  simple  police.  La  pratique  cependant  n'a  pas  hésité 
à  l'étendre  aux  matières  correctionnelles,  notammeni  pour  les 
délits  qui  peuvent  être  assimilés  à  des  contraventions,  et  qui 
n'emportent  pas  d'emprisonnemcnl. 

204.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé,  spécialement  en  matière  de 
délits  de  chasse,  ipie  le  tribunal  correctionnel  esl  valablement 
saisi  par  la  comparution  volontaire  des  parties,  lorsque  la  con- 
naissance du  fait  qui  lui  est  déféré  se  trouve  être  de  sa  compé- 
tence. —  Cass.,  28  avr.  1822,  Burlin,  [S.  chr.] 

205.  —  ...  Que  la  compiarution  volontaire  el  spontanée  des 
parties ,  peut,  sans  aucune  citation  préalable  ni  ordonnance  de 
renvoi,  saisir  les  tribunaux  correctionnels  lorsqu'ils  sont  d'ail- 
leurs compétents  à  raison  du  l'ait  qui  leur  esl  déféré.  —  Cass., 
2.'i  janv.  1828,  Morin,  [S.  chr.] 

206.  —  El  il  a  été  jugé  également  que  les  juges  saisis  d'un 
chef  de  prévention  peuvent  statuer  sur  un  délit  nouveau,  révélé 


par  les  débals,  lorsque  l'inculpé,  jouissant  de  la  plénitude  de  ses 
droits,  consent  expressément  à  être  jugé  sur  ce  point.  —  Cass., 
10  juin  IH:;:t,  Foncin,  [Bull,  crim.,  n.  208] 

207.  —  .Mais  on  ne  saurait  évidemment  considérer  comme  un 
consentement  libre  et  spontané  celui  qui  serait  donné  par  un 
prévenu  en  étal  d'arrestation,  étal  évidemment  contraire  k  toute 
idi'e  de  comparution  volontaire.  —  Même  arrêt. 

208.  —  En  pareille  hypothèse,  d'ailleurs,  le  ministère  public 
doit  être  encore  entendu. 

209.  —  Il  ne  faudrait  pas  conclure  de  ce  qui  précède  que  si, 
dans  l'examen  d'une  plainte  en  injures,  l'audition  des  témoins 
faisait  connaître  que  le  plaignant  avait  lui-même  injurié  le  pré- 
venu, cette  circonstance  autoriserait  le  ministère  publie  à  pren- 
dre à  l'audience  des  réquisitions  contre  ce  plaignant,  bien  qu'an 
cune  plainte  n'eût  été  [)ortée  contre  lui  par  la  partie  intéressée. 
-  Cass.,  U  oct.  1827,  (Juichard,  [S.  el  P.  clir.i;  —  10  sept. 
18:t0,  Hubert,  [S.  37.1. .108,  P.  37.1.54.'}];  —  tj  mai  1847,  Ma- 
raiix,  i  Bull,  crim.,  n.  'Xi];  —  20  août  1847,  Divier,  (Bull,  crim., 
n.  P.lT] 

210.  —  IJès  qu'aucune  plainte,  en  effet,  n'a  été  déposée  par 
la  partie  injuriée  ou  dilTamée,  l'action  du  ministère  public  est 
paralysée,  aux  termes  de  l'art.  00,  §  '  .  '-  -'■>  j"''!-  l^^l-  —  V. 
infrà,  V''  bi/t'uiiialiun.  Injure. 

211.  —  Mais  nous  serions  disposés  à  croire  que,  si  la  partie 
injuriée  portait  plainte  à  l'audience  même,  le  tribunal  pourrait, 
sur  le  consenlement  du  plaignant  de  comparaître,  prononcer 
contre  lui  la  peine  de  la  dilfamalion,  (pioiqu'aucune  citation 
ne  lui  eût  été  donnée.  En  cas  de  refus,  rien  n'empêcherait  le 
tribunal  de  remettre  la  première  affaire  à  un  jour  déterminé, 
auquel  le  ministère  public  citerait  le  plaignant,  afin  que  les  pei- 
nes hissent  a()pliquées  en  même  temps  contre  le  plaignant  el 
contre  l'inculpé.  —  Circul.  du  proc.  gén.  de  Bennes,  10  févr. 
1814. 

212.  —  On  éviterait  ainsi  l'usage  qui  s'était  introduit  de- 
vanl quelques  tribunaux  de  police  correctionnelle,  de  compenser 
les  dépens  en  acquittant  l'inculpé,  lorsqu'ils  reconnaissaient 
que  les  torts  étaient  réciproques. 

i  213.  —  \'.au  surplus  sur  tous  ces  points,  iitf'ni ,  v'»  Tribunal 
correrlioniiL'l,  Trilninul  ih-  simple  pnlkc. 

i  §  4.  Mise  en  inoueeinent  de  l'aetion  puhlique  pur  les  trilniniiiix. 
— •  Etendue  lies  pouvoirs  iliijnije. 

•214.  —  Les  tribunaux,  en  règle  géne'rale,  avons-nous  dit, 
ne  peuvent  se  saisir  eux-mêmes  de  l'action  publique.  Ce  serait 
contraire  aux  principes  de  la  séparation  des  pouvoirs,  qui  ne 
permettent  plus  de  considérer  les  juges  suivant  l'anoiennc 
maxime,  comme  membres  du  ministère  public.  —  V.  suprà  ,  n. 

I    100  el  s. 

j  215.  —  U  n'y  a  à  celte  règle  que  deux  exceptions  :  l'une  , 
qui  est  relative  aux  cours  d'appel  (V.  suprà,  n.  182  et  infrà,  \" 
Appel  (mat.  crim.),  l'autre  aux  crimes  ou  délits  commis  à  l'au- 
dience. 

I  210.  —  L'art.  23.'!,  C.  instr.  crim.  et  l'art.  10,  L.  20  avr. 
1810,  accordent,  en  effet,  au.x  chambres  réunies  des  cours  d'ap- 
pel el  aux  chambres  d'accusation,  le  droit  de  mettre  en  mouve- 
ment l'action  publique. 

217.  —  U  a  élé  jugé,  à  col  égard,  que  l'art.  23!), C.  instr.  crim., 
en  cunfi'ranl  à  la  partie  civile  la  faculté  de  former  opposition  à 
l'ordonnance  de  non-lieu,  lui  donne  en  même  temps  le  droit  de 

!  saisir  de  l'action  publique  la  chambre  des  mises  en  accusation  , 
qui  peut  ,  si  elle  le  juge  convenable,  renvoyer  l'inculpé  devanl 

I  la  cour  d'assises,  malgré  l'abstention  du  ministère  public.  .Mais, 
si  la  Cour  confirme  l'ordonnance  de  non-lieu,  aucune  disposition 
di'  loi  ne  permet  à  la  partie  civile  de  se  substituer  de  nouveau 
au  ministî're  public  et  de  demander  une  cassation  qui  fasse  re- 
vivre l'action  publique.  —  Cass.,  27  mars  1884,  [Bull,  crim., 
n.  111] 

218.  —  Le  ministère  public,  toutefois,  ne  peut  être  contraint 
d'exercer  des  poursuites  sur  une  dénonciation  de  la  chambre 
correctionnelle  d'une  cour  d'appel.  —  Cass.,  8  déc.  1826,  Cal- 

;    mette,  [S.  et  P.  chr.] 

219. —  En  second  lieu,  lorsqu'un  crime  ou  un  délit  esl  com- 
mis à  l'audience,  les  tribunaux  sont  saisis  comme  s'il  y  avait  eu 
citation  directe  el,  ils  appliquent  la  peine  sur  les  conclusions 
du  ministère  public  (C.  inst.  crim.,  art.  .'>04  et  s.).  —  V.  infrà, 
\"  .{udiinces  {police  des). 
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220.  —  En  flehors  do  cos  deux  hvpolhèses ,  il  laiil  tenir  pour 
certain  que  les  triliunaiix  ne  participent  pas  à  la  mise  en  mou- 
vement de  raclion  publique.  C'est  ce  qui  a  éld  jugé  par  de  noni- 
l>renx  arrêts. 

221.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  qu'un  tribunal  de  répression 
ne  peut,  sauf  le  cas  de  délit  d'audience,  se  saisir  lui-même.  — 
Cass.,  6  mai  I8w,  Haran,  [D.  47.4.101;  —  22  juin  1878.  Koder- 
bou-Konoun,  [S.  79.1.40,  P.  79.U4"  ;  —  17  août  1882,  [Bull, 
crim-,  n.  211];  —  28  avr.  1884,  [Bull,  crim.,  n.  272) 

221  tis.  —  Par  suite,  est  nul  un  juiremenl  de  condamnation 
rendu  par  un  tribunal  de  simple  police  qui  n'avait  été  saisi  ni 
par  le  ministère  public,  ni  par  une  parlie  civile. 

222.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  juge  de  simple  po- 
lice ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir  se  saisir  lui-même  d'une 
contravention  qui  ne  lui  a  pas  été  régulièrement  déldréo  et  at- 
tribuer le  rùle  de  prévenu  à  un  témoin.  Dans  ce  cas,  l'annulation 
du  jugement  de  condamnation  doit  être  prononcée  sans  renvoi. 
—  Cass.,  28  août  1884,  [Bull,  crim.,  n.  272] 

223.  —  ...  Qu'il  faut  tenir  pour  nul  le  jugement  de  condam- 
nation prononcé  contre  une  personne  qui  figurait  au  procès 
uniijuemenl  comme  partie  civile  et  à  l'cpard  de  laquelle  il  n'est 
justifié  d'aucune  citation  h  la  requête,  soit  de  la  parlie  publique, 
soit  d'une  partie  civile,  non  plus  que  d'aucun  réquisitoire  pris  à 
l'audience  par  le  ministère  public;  que  la  Cour  de  cassation,  eu 
annulant  par  ce  motif  le  jugement  de  condamnation,  ne  doit 
prononcer  aucun  renvoi.  —  Cass.,  6  mai  1847,  Haran,  [D.  47. 
4.10: 

224.  —  ...  Que  nul  ne  peut  être  condamné  par  un  tribunal 
de  simple  police  s'il  n'a  comparu  volontairement  ou  s'il  n'a  été 
régulièrement  cité  comme  prévenu;  qu'ainsi,  un  gendarme,  dont 
le  cheval  a  été  assailli  par  un  chien  dont  il  n'a  pu  se  débarras- 
ser qu'en  lui  tirant  un  coup  de  pistolet  ne  peut,  lorsqu'il  est  cité 
comme  témoin  devant  le  tribunal  de  simple  police  saisi  de  la 
contravention  imputée  au  maître  du  chien  d'avoir  laissé  diva- 
guer un  animal  dangereux,  être  condamné  lui-même  comme 
coupable  d'avoir  contrevenu  à  un  règlement  de  police  qui  dé- 
fend de  tirer  une  arme  à  feudans  l'intérieur  de  la  ville.  —  Cass., 
22  mars  1844,  Vasseur,  ^Bull.  crim.,  n.  111] 

225.  —  Lorsqu'il  ressort  des  débats  d'une  cour  d'assises  quel- 
ques indices  de  culpabilité  contre  une  personne  qui  n'a  pas  été 
mise  en  accusation  soit  comme  auteur,  soit  comme  complice,  le 
président  de  la  cour  d'assises  ne  peut  poser  une  question  au  jury 
sur  la  culpabilité  de  cette  personne,  sauf  au  ministère  public  i"i 
faire  telle  réserve  qu'il  juge  convenable.  —  Cass.,  11  janv.  1834, 
Martin,  ^Bull.  crim.,  n.  lo] 

226.  —  Lorsque,  par  un  premier  jugement,  le  tribunal  de 
simple  police  a  condamné  un  prévenu  d'injures  à  l'amende,  à 
l'emprisonnement,  et  à  faire  une  réparation  publique,  sa  mission 
est  remplie.  En  conséquence,  il  commet  un  excès  de  pouvoirs 
en  se  ressaisissant  de  l'affaire  pour  condamner  le  prévenu  à  une 
nouvelle  amende,  faute  d'avoir  fait  la  réparation  ordonnée.  — ■ 
Cass._(_intérêl  de  la  loi),  11  déc.  1807,  Viard,  [S.  chr.] 

227.  —  Du  principe  que  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  se  sai- 
sir directement  de  l'action  publique,  on  a  conclu  avec  raison 
uu'il  leur  est  interdit  d'enjoindre  au  ministère  public  de  mander 
(levant  eux  ou  de  poursuivre  qui  que  ce  soit.  —  Cass.,  8  déc. 
1826  (intérêt  de  la  loi),  Calmette,  S.  et  P.  chr.J;  —  27  uov. 
1828,  Porcq,  [S.  et  P.  chr.];  — 24avr.  1834,  Quervanvilliers,  [P. 
chr.l  —  V.  cependant  infrà,  n.  200. 

228.  —  .\iusi ,  il  a  été  décidé  qu'il  faut  considérer  comme  nul 
pour  excès  de  pouvoir  le  jugement  de  police  qui,  d'office  et  eu  de- 
hors des  conclusions  des  parties,  prescrit  au  ministère  public 
de  mettre  on  cause  comme  prévenu  un  tiers  cité  comme  civile- 
ment responsable  et  sursenità  statuer  en  conséquence.  —  Cass., 
14  déc.  1867,  Sursol,  [S.  08.1.278,  P.  68.672 

229.  —  ...  Que  les  tribunaux  de  répression  sont  incompétents 
[pour  ordonner  la  mise  en  e^iiisc  d'individus  étrangers  à  la  pour- 
suite et  qu'en  prescrivant  celte  mesure,  ils  font  une  fausse  ap- 
plication des  art.  162o  et  s.,  C.  civ.  —  Cass.,  24  févr.  1834, 
l'oillarrl,    Bull,  crim.,  n.  .ï4T 

2y0.  —  ...  Que  les  tribunaux  de  police,  n'étant,  sauf  le  cas 
de  renvoi  ^ar  la  chambre  d'accusation ,  saisis  de  l'action  publi- 
que qu'à  l  égard  des  personnes  traduites  devant  eux,  n'ont  pas 
le  droit  de  prescrire  au  ministère  public  de  poursuivre  des  in- 
diviflus  contre  lesquels  il  n'a  pas  cru  devoir  procéder.  Par  suite, 
ils  ne  peuvent  surseoir  à  statuer  sur  une  contravention  qui  leur 
est  déférée  jusqu'à  ce  que  ces  mêmes  individus  aient  été  cités 


devant  eux.  —  Cass.,  20  déc.  184">,  Delort,  [S.  40.1.:tl(>,  P.  46. 
2.48,  D.  46.1.80) 

231.  —  ...  Que  la  même  règle  doit  s'apnliquer  si  les  tribu- 
naux, au  lieu  d'enjoindre  au  ministère  public  de  poursuivre  un 
individu,  saisissent  directement  la  juridiction  d'instruction  de  la 
poursuite;  spécialement,  que  le  jugement  d'un  tribunal  correc- 
tionnel qui,  au  sujet  d'un  nouveau  délit  révélé  aux  débats,  ren- 
voie le  prévenu  on  étal  do  mandat  d'amener  devant  le  juge 
d'instruction  pour  être,  par  ce  magistrat,  informé  ainsi  qu'il  ap- 
partiendra, est  nul  comme  entaché  d'incompétence  et  d'excès 
de  pouvoirs.  —  Cass.,  10  sept.  1830,  Hubert,  [S.  37.1.308,  P. 
37.1.343] 

232.  —  ...  Plus  généralement,  que  les  cours  et  tribunaux  no 
peuvent  s'immiscer  dans  la  recherche  et  la  poursuite  des  délits 
et  des  crimes,  ot  qu'ils  ne  sauraient  régler,  activer,  ou  contrarier 
l'exercice  de  l'action  publique  uniquement  réservé  au  ministère 
puiilic.  —  Cass.,  0  août  1830,  Bernardon,  [Bull,  crim.,  n.  209| 

233.  — Les  tribunaux  doivent  seulement,  lorsqu'un  délit  ar- 
rive à  leur  connaissance,  en  donner  avis  au  [wocureur  de  la  Ré- 
publique (C.  inst.  crim.,  art.  29). 

234.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  même  pas  par  une  voie 
indirecte  obliger  le  miaislèro  public  à  poursuivre,  par  exemple, 
en  déclarant  surseoir  à  statuer  sur  la  prévention  dont  ils  sont 
saisis  jusqu'à  ce  que  le  ministère  public  ait  fait  statuer  sur  un 
autre  crime  ou  délit.  —  Cass.,  24  avr.  1834,  précité;  —  20  déc. 
1843.  précité;  14  déc.  1807,  précité. — Sic,  Le  Sellyer,  1. 1,  n.  109. 

235.  — •  Spécialement,  une  cour  d'appel  appelée  à  statuer  sur 
un  délit  de  fraude  en  matière  électorale,  ne  peut,  sans  excès  de 
pouvoir  et  sans  porter  atteinte  à  l'indépendance  du  ministère 
public,  surseoir  à  statuer  sur  la  prévention  jusqu'à  ce  que  la 
juridiction  criminelle  ail  été  saisie  d'un  chef  de  faux  que  le  mi- 
nistère public  n'avait  pas  cru  devoir  relever.  —  Cass.,  23  août 
1806,  [Bull,  crim.,  n.  211: 

236.  —  Il  n'en  serait  autrement  que  dans  le  cas  où  la  partie 
civilement  responsable  du  fait  incriminé,  aurait  été  seule  citée. 
—  Cass.,  24  avr.  1834,  précité.  —  V.  suprà,  n.  190  et  s. 

237.  —  Lorsque  l'individu  civilement  responsable  d'un  délit 
a  seul  été  actionné,  le  tribunal  de  répression,  en  effet,  doit,  non 
point  le  relaxer,  mais  encore  surseoir  à  prononcer  sur  la  respon- 
sabilité civile  et  fixer  le  délai  dans  lequel  le  ministère  public  sera 
tenu  de  poursuivre  et  mettre  en  cause  les  auteurs  mêmes  du  dé- 
lit. —  Cass.,  31  janv.  1833,  Eudin,  [P.  cbr.J;  —  3  juill.  1833, 
Held,  [P.  chr.];  —  23  nov.  1836,  de  Bock,  [S.  37.1.7.39,  P.  37. 
1.601]  —  Sic,  Mangin ,  t.  I ,  p.  03,  n.  34.  —  V.  suprà,  y"  Adioii 
civili',  n.  320. 

238.  — •  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard  ,  que  lorsque  la  partie  ci- 
vilement responsable,  a  été  seule  citée  en  simple  police,  le  tri- 
bunal est  tenu  do  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  le  ministère 
public  ail  mis  en  cause  l'auteur  de  la  contravention.  —  Cass., 
24  déc.  1830,  Lebugle,  [5.  ol  P.  chr.] 

239.  —  ...  Que,  lorsque  le  maître  a  élé  seul  cité  en  simple 
police,  à  raison  d'une  contravention  commise  par  son  domestique 
resté  inconnu,  le  tribunal  no  peut  prononcer  son  acquittement 
cl  refuser  au  ministère  public  un  délai  pour  mettre  en  cause  le 
domestique.  —  Cass.,  18  ocl.  1827,  Delopini,  [S.  et  P.  chr.) 

240.  —  Lorsque  sans  citation  régulière,  mais  sur  un  simple 
avis  du  ministère  public,  donné  en  conséquence  d'un  procès- 
verbal  régulier,  mettant  à  la  charge  de  la  femme  d'un  boulan- 
ger, indépendamment  des  faits  reprochés  à  son  mari,  une  con- 
travention résultant  du  refus  fait  par  elle  de  vendre  du  pain,  le 
mari  seul  comparait,  le  tribunal  de  simple  police  ne  peut  relaxer 
le  prévenu  :  il  doit  surseoir  à  l'examen  et  au  jugement  des  faits 
relatifs  à  la  femme  jusqu'après  citation  régulière.  —  Cass.,  12 
mai  1834,  Siegfrid,  iBull.  crim.,  n.  131] 

241.  —  Los  mêmes  principes  ont  conduit  encore  à  décider 
que  les  tribunaux  de  répression  ne  sont  valabhmient  saisis  do 
l'action  publique  que  par  rapport  aux  personnes  qui  onl  élé 
régulièrement  renvoyées  devant  eux,  et  par  rapport  seulement 
aux  infractions  qui  li?ur  sont  soumises. 

242.  —  Ils  ne  pourraient  donc  pas  condamner  comme  coau- 
teurs, comme  civilement  responsables  ou  complices,  des  individus 
qui  n'auraient  pas  été  soumis  à  leur  juridiction,  pas  plus  qu'ils 
ne  pourraient  statuer  sur  fies  infuactions  dont  la  connaissance  ne 
leur  aurait  pas  élé  expressément  déférée,  bien  qu'ils  fussent  ré- 
gulièrement investis,  d'ailleurs,  de  l'action  publupie  par  rapport 
à  d'autres  délits  commis  par  la  même  personne  ou  par  rapport  au 
même  délit,  mais  à  l'égard  de  l'un  des  prévenus  seulement. 
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'2'tit.  — ■  Ainsi,  il  a  pIi"  (l^ci<li'>  i|iii'  l'auteur  d'un  ili-lil  ne  pont 
lias  c'Ue  couihtiniii'  sur  l'assifiiiation  (Idiinéo  à  la  peisonin'  oivi- 
Ifiuenl  rpspdiisalili»;  il  rloit  èlro  norsonnellemoiit  mis  rii  cause 
et  nssifrué  par  copie  si'-parée.  —  Cass.,  10  prair.  an  Vil,  Miiiis- 
l^re  pulilic,  iBull.  crim.,  n.  437] 

244.  —  ...  O»»'  s'il  esl  établi  par  un  procès-verbal  r(*f,'u- 
lier  (|u'uu  iiiiliviilu  s'est  renrlu  cnu|iable  fl'uno  coiilraventinii 
lie  piilice,  le  tribunal  ne  peut,  sur  l'allégation  de  lel  individu 
(pie  la  (îontraventiou  a  été  commise  par  son  domestique,  pro- 
noncer une  peine  contre  ce  dernier  qui  n'est  représenté  à  l'an-, 
iliiiici-  que  par  un  prétendu  mandataire  verbal  sans  avoir  été 
réfïuliéremenl  cité,  et  se  borner  à  condamner  le  mailre  au.\  répa- 
rations civiles.  —  Cass.,  2  août  1828,  Chabonneaux,  [Bull,  crim.. 


245.  — ...  (Jue  lorsque  le  prévenu  n'est  pas  en  cause,  le  Iribu- 

il  pour  prononcer,  en  la  [ 
i  civilement  responsable, 
Cass.,  291'évr.  1820,  Pages 


nal  de  simple  police  est  incjimpétenl  pour  prononcer,  en  la  por- 
iiie  d'un  individu  appelé  comme  civilement  responsable,  sur 


soni 

l'existence  de  la  contravention 
l'.iill.  crim.,  n.  ;>S] 

24<î.  —  Le  directeur  d'un   théâtre   ne  peut  être   condaroni' 

romnip  civilement  responsable  de  la  contravention  commise  par 

lin  acteur   de  son   théâtre  qu'autant  que  le  ministère  public  a 

pris  fies  conclusions  contre  lui.  —  Cass.,  17  juill.  1851,  Vielle, 

l'.iill.  crim.,  n.  28'J' 

217.  —  Le  père  contre  lequel  des  poursuites  ont  été,  dirigées 
à  raison  d'une  contravention  commise  par  son  lils  mineur,  ne 
peut  être  régulièrement  cité  devant  le  juge  de  police  que  comme 
civilement  responsable  et  non  comme  partie  principale.  —  Cass., 
Onov.  1850,  Poliel,  [Bull,  crim.,  n.  37t;} 

248.  —  Kl  il  a  été  décidé,  d'antre  part,  qne  les  tribunaux 
correctionnels  sont  incompétents  pour  statuer  tle  jjhino  sur  les 
délits  nouveaux  qui  se  révèlent  aux  débats  el  n'ont  été  compris 
ni  dans  l'ordiiiiuance  de  renvoi,  ni  dans  la  citation,  qu'ils  doivent 
seulement  réserver  au  ministère  public  l'action  à  laquelle  ces 
nouveaux  délits  peuvent  donner  lieu.  —  Même  arrêt. 

24!K —  ...  Oii'il  faut  tenir  pour  nul  l'arrêt  qui  statue  sur  un  fait 
dont  le  juge  n'était  point  saisi  par  la  citation  ou  qui  omet  de 
prononcer  sur  la  prévention  qui  lui  était  déférée  par  cette  cita- 
tion. —  Cass.,  28  avr.  ISIS,  rMinhomnie,    Bull,  crim.,  n.  1271 

250.  —  ...  Que  les  tribunaux  de  répression  ne  peuvent  con- 
naître que  des  contraventions  qui  leur  sont  légalement  el  com- 
pétemmenl  dénoncées  [>ar  le  ministère  public  ou  la  partie  civile; 
qu'en  oonséquiMice,  le  triliunalde  simple  police  ne  peut  ordonner, 
avant  faire  droit  sur  la  contravention  dont  il  esl  saisi,  la  preuve 
(pie  des  contraventions  semblables  ont  déj.^  été  commises  par 
li'autres  individus  sans  qu'ils  aient  été  piiursuivis.  —  Cass.,  12 
sept.  I8I(;),  Torrelonge  ,  [Bull,  crim.,  n.  356] 

251.  — ...  Que  le  tribunal  de  police  ne  peut  statuer  d'office  sur 
un  fait  non  compris  dans  les  citations  et  sur  lequel  le  ministère 
public  n'a  pris  aucune  conclusion.  —  Cass.,  29  févr.  1828,  Petit, 

S.  et  P.  chr.];  —  14  août  1848,  Levar,  [Bull,  crim.,  n.  117];  — 
25  janv.  IS.'iO,  Rabeau,  [Bull,  crim.,  n.  36] 

252.  —  ...  Spécialement  qu'il  ne  peut  statuer  d'office  sur 
une  usurpation  de  la  voie  communale  lorsque  le  l'ail  qui  consti- 
tuait cette  usurpation  n'a  pas  été  constaté  par  un  procès-verbal 
et  n'a  l'ail  l'objet  d'aucune  réquisition  k  l'audience.  —  Cass., 
31  j.inv.  1855,  chemin  de  fer  de  l'Ouest ,  [Bull,  crim.,  n.  26] 

25:t.  —  ...  Que  le  tribunal  saisi  d'une  contravention  est  incom- 
p('tent  pour  réprimer  une  autre  contravention  commise  par  le 
même  individu  et  avouée  par  lui,  mais  à  l'occasion  de  laquelle  il 
n'a  éii'  dirigé  aucune  poursuite.  —  Cass.,  17  févr.  1837,  Bossis, 
S.  3S.I.',»5,  P.  38.1.74] 

254.  —  ...  Que  si  le  réipiisitoire  et  l'ordonnance  de  renvoi 
ne  mentionnent  d'autre  délit  i\nn  la  participation  à  un  vol,  l'ac- 
cusi-  ne  peut  être  condamné  pour  excitation  ;\  la  débauche,  délit 
distinct  el  indi'pcndanl  du  premier.  —  Cass.,  29  pluv.  an  XI, 
Terristre ,  [Bull,  crim.,  n.  91] 

2.55.  —  ...  Que  renonciation,  faite  par  le  plaignant  dans  une 
plainte  de  vol,  que  le  prévenu  aurait  altéré  les  papiers  soustraits 
au  point  fie  s'en  faire  des  titres  de  créance  ne  constitue  pas  une 
plainte  en  faux  et  ne  présente  point  un  délit  connexe  de  nature 
à  motiver  un  acte  d'accusation,  lorsque  cette  énonciation  n'a 
point  été  suivie  de  dénonciation  formi^lle  ni  de  demande  d'ins- 
truire à  ce  sujet.  —  Cass.,  9  flor.  an  IX,  Chumpin ,  [S.  chr.] 

256.  — ...  Qu'un  prévenu  n'étant  averti  de  préparer  sa  défense 
el  ne  pouvant,  par  conséquent,  être  condamné  qu'à  raison  du 
fait  énoncé  dans  la  cilation,le  tribunal  de  répression  ne  peut 


prendre  pour  l)ase  de  la  condamnation  qu'il  prononce,  un  fait 
entièrement  distinct  de  celui-  qui  fait  l'objet  fin  ladite  eilatidii. 
Le  juge  d'appel  n'a  pas  d'autres  pouvoirs  h  cet  égard  (pie  celui 
de  première  instance  :  il  est  soumis  aux  mêmes  obligations.  Spi-- 
cialement,  un  individu  poursuivi  et  condamné  pour  vol  d'un  li- 
tre, délit  prévu  par  l'art.  401,  C.  pén.,  ne  peut,  en  appel,  être 
déclaré  coupable  du  délit  de  deslruclion  volontaire  du  litre,  délit 
r('prim(!  par  l'art.  439  du  même  Code.  —  Cass.,  16  janv.  1847, 
rrisnecker,  [S.  47.I.399.  P.  47.1.574,  D.  47.4.101] 

257.  —  ...  Que  lors(iu'un  individu  n'a  été  cit(i  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  que  comme  prévenu  du  délit  de  destruction  diî 
cl('iturc,  ce  trii)unal  ne  peut  statuer  en  même  temps  sur  un  fait 
d'usurpation  de  la  voie  publique  commis  par  le  même  individu, 
encore  bien  que  ce  dernier  fait  soit  énoncé  dans  le  procès-verbal 
même  (pii  constate  le  délit  de  destruction  de  clôture  et  que, 
d'ailleurs,  le  ministère  public  ait  déclaré  à  l'audience  qu'il  se  ré- 
servait de  poursuivre  spécialement  le  prévenu  pour  cette  con- 
travention. —  Cass.,  4  mars  1848,  Thiriet,  [P.  49.1.8] 

258.  —  ...  Qu'un  tribunal  correctionnel  saisi  par  une  ordon- 
nance de  renvoi  d'un  délit  de  vagabondage  est  incompétent  pour 
connaître  d'un  d('lit  de  rupture  de  ban  qui  se  découvre  aux  dé- 
bats. —  Cass.,  10  sept.  1836,  Hubert,  [S.  et  P.  chr.j 

250.  —  ...  Que  le  jugement  ne  doit  statuer  en  principe  que  sur 
les  délits  mentionnés  fliins  la  citation  donnée  au  prévenu  alors 
même  que  d'autres  auraient  été  constatés  par  le  procès- verbal. 

—  Cass.,  18  nov.  1836,  Deflieiix,  [P.  chr.] 

260.  —  Mais  le  tribunal  correctionnel  qui,  saisi  d'une  plainte 
et'statiiant  sur  un  incident  relatif  à  cette  plainte,  enjoint  an 
ministère  public  et  au  juge  d'instruction  d'informer  sur  le  fait 
impull'  ne  commet  aucun  excès  de  pouvoirs.  —  Cass.,  24  juin 
1819.  Cochenet,  [S.  et  P.  chr.l;  —  lajuin  1832,  Bignon,  [P.  chr.] 

—  V.  sur  le  principe,  aiiprà .  n.  227  et  s. 

261.  —  Il  a  été  jugé  cependant  que  le  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle est  suffisamment  saisi  de  la  connaissance  de  tous 
les  délits  forestiers  constatés  par  un  procès-verbal  régulier, 
lorsque  ce  procès-verbal  a  été  notifié  au  délinquant  avec  assi- 
gnation pour  se  voir  condamner  aux  peines  portées  par  la  loi. 
Kn  conséf[uence,  il  doit  statuer  sur  tous  ces  délits,  quoique  l'ins- 
pecteur forestier  n'ait  pris  de  conclusions  que  relativement  à  l'un 
d'eux.  —  Cass.,  21  août  1852,  Duflié,  [Bull,  crim.,  n.  293] 

262.  —  En  tous  cas,  lorsqu'un  individu  condamné  pour  crimes 
est  encore  poursuivi  k  raison  d'autres  faits  constatés  dans  les 
mêmes  procès-verbaux  que  ceux  qui  avaient  servi  de  fondement 
à  sa  condamnation  ,  la  juridiction  correctionnelle  esl  légalement 
appelée  à  ap[>récier  si  ces  nouveaux  faits  concomitants  au  crime 
déjà  réprimé  rendent  le  prévenu  passible  d'une  nouvelle  peine. 
Kn  conséquence,  on  ne  saurait  opposer  l'incompétence  de  ladite 
juridiction  en  se  fondant  sur  ce  que  les  nouveaux  faits  ne  peu- 
vent, par  suite  de  la  condamnation  criminelle,  entraîner  que  des 
conséfîuences  civiles.  Et  dès  lors  cet  individu,  comparaissant  au 
correctionnel  comme  prévenu,  a  droit  uniquement  aux  garanties 
de  droit  commun  qui  lui  ont  été  assurées  à  ce  titre,  mais  ne  peut 
exciper  de  l'étal  d'interfliction  légale  dans  lequel  l'a  placé  sa 
condamnation,  pour  pnHendre  qu'on  doit,  dans  les  nouvelles 
poursuites,  lui  accorder  l'assistance  d'un  curateur.  —  Cass., 
5  sept.  1846,  Rabault,  [Bull,  crim.,  n.  235] 

263.  —  .1  fortiori,  les  tribunaux  statuant  au  civil  ne  pour- 
raient-ils se  constituer  en  tribunaux  de  répression  pour  con- 
naître d'une  infraction  qui  ne  leur  aurait  pas  été  soumise.  .Mnsi, 
est  nul  le  jugement  par  lequel  juge  de  paix,  après  s'être  trans- 
porl(î  sur  les  lieux  contentieux  el  avoir  statué  sur  une  action 
possessoire,  se  déclare  tribunal  de  police  el  prononce  des  peines 
contre  l'une  des  parties,  sans  citation  et  sans  instruction  préala- 
bles. —  Cass.,  9  therm.  an  X,  Moreau  et  Chassv,  [Bull,  crim., 
n.  283]  ..." 

2(J4.  —  Oe  même,  le  (ribunal  de  pais  saisi  par  la  voie  civile 
d'une  demande  relative  à  une  servitude,  ne  peut  la  transformer 
en  une  action  en  réparation  d'une  entreprise  faite  sur  la  voie 
publique  et  prononcer  comme  tribunal  de  police  sans  même  qu'au- 
cune des  parties  y  ait  conclu.  — Cass.,  25  avr.  1806,  Deleschelle, 
[S.  et  P.  chr.] 

265.  —  Plus  généralement,  le  juge  de  paix,  lorsqu'une  affaire 
a  été  portée  devant  lui  en  sa  qualité  de  juge  civil,  ne  peut  se 
transformer  en  tribunal  de  police.  —  Cass.,  l'''  avr.  1813,  Laii- 
drin  ,   S.  el  P.  chr.] 

266.  —  .\ux  colonies,  d'ailleurs,  de  même  que  dans  la  métro- 
pole, les  cours  d'appel  ne  peuvent  statuer  d'office,  ni  èlre  saisies 
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ilireclemont ,  nmisso  miv/io.  de  lad  ion  ilii  niiiiisli''i'i>  piihlir.  — 
Cass.,  2;;  jiiill.  1830,  Pesnel,  [S.  ;i',l.l.%8,  P.  a9.2.'iS8i 

267.  —  Il  faut  cjhserver,  toiiLefois,  que  lorsque  la  Cnur  ili' 
cassation  aperçoit  dans  une  procédure  criuiinelle  des  traces  d'un 
délit  qui  n"a  pas  été  poursuivi,  elle  peut  ordonner  que  ce  délit 
sera,  à  la  diligence  du  procureur  général,  dénoncé  d'oftice  à 
l'oflicier  de  police  judiciaire  chargé  par  la  loi  d'en  faire  la  re- 
cherche. —  V.  siiprà .  n.  23H. 

2(J7  bis.  —  Sur  l'étendue  des  pouvoirs  du  juge  de  répression, 
V.  encore  infrà,  v"  Trihumd  île  police  civrectionnelle. 

§  ii.  Mhe  en  mouvi'mrnt  et  f.rerrire  ilc  Vndimi  publique 
par  certnincx  nilmini^lration/;  publiques. 

268.  —  Les  administrations  des  contributions  indirectes, 
des  douanes  et  des  forêts  sont  investies  du  pouvoir  de  mettre 
l'action  publique  en  mouvement  et  de  l'e.xercer,  soit  à  l'e.xclu- 
sion  du  ministère  public,  soit  concurremment  avec  lui. 

269.  —  L'administration  des  contributions  indirectes  e.xerce 
l'action  publique  dans  toute  sa  plénitude,  à  l'e.xclusion  même 
des  officiers  du  ministère  public,  pour  les  contraventions  aux 
lois  qui  la  concernent  (L.  .'>  vent,  an  XII,  art.  88  et  s.;  Décr.  ii 
gcrm.  an  XII,  art.  23;  1"  germ.  an  XIII,  ch.  7;  Ord.  3  janv. 
1821.  art.  10;.  — V.  infrà.  \°  Contribulinns  indirectes. 

270.  —  Cette  administration  a  le  droit  de  transiger,  et  la 
transaction  fait  disparaître  le  délit;  d'où  il  résulte  que,  si  le  mi- 
nistère public  poursuivait,  il  devrait  être  déclaré  non-recevable. 
—  Cass.,  U  nov.  1826,  Pomiès,  [S.  et  P.  chr.l;  —  ISjanv.  1828, 
Bas,  y.  chr.] 

271.  —  Le  ministère  public  est  également  non-recevable  à 
se  pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt  qui  acquitte  le  prévenu, 
puisque  la  loi  ne  lui  accorde  aucune  action  en  celte  matière.  — 
Cass.,  2:;  août  1827,  Leblanc,  [P.  chr.] 

272.  —  Enfin,  les  décisions  rendues  entre  le  prévenu  et  le 
ministère  public,  sans  l'intervention  de  la  régie,  n'ont  aucune 
autorité  contre  elle.  —  Cass.,  24  févr.  1820,  Soudaix,  ^P.  chr.] 

273.  —  Si  cependant  la  contravention  était  de  nature  à  en- 
traîner une  peine  corporelle,  par  exemple,  dans  le  cas  de  fraude 
commise  à  l'aide  d'escalade,  ou  par  un  souterrain,  ou  à  main 
armée  \X-  -^  f'^''"-  1810,  art.  46),  le  ministère  public  aurait  qua- 
lité pour  requérir,  comme  il  l'a  seul  en  pareil  cas  en  matière  de 
douanes.  —  Mangin,  t.  1,  n.  42. 

274.  —  L'action  publique  et  l'action  civile  ne  faisant  qu'uni' 
en  matière  d'octroi  comme  en  matière  de  contributions  indirec- 
tes, un  fermier  ou  adjudicataire  de  l'octroi  a  qualité  pour  pour- 
suivre la  répression  des  contraventions  aux  règlements  de  l'oc- 
troi. —  Cass.,  26  août  1826,  Balleroy,  ^Bull.  crim.,  n.  166]  — 
V.  infrà .  v°  Octroi 

275. —  Relativement  à  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent, le  ministère  public  concourt  aux  poursuites  avec  la  régie 
et  peut  les  exercer  sans  sa  participation,  aux  termes  de  la  loi 
du  19  brum.  an  VI,  art.  102,  portant  que  les  procès-verbaux  qui 
constatent  les  contraventions  seront  remis  aux  magistrats  rem- 
plissant les  fonctions  du  ministère  public  près  le  trilmnal  correc- 
tionnel. —  Cass.,  13  févr.  1806,  .larrin,  [P.  olir.^;  —  '.i  nov.  182ri, 
Hattier,  [P.  chr.];  —  ir>  avr.  1826,  Balet,  ^P.  chr.^ 

276.  —  Le  ministère  public,  en  parpille  matière,  peut  donc 
poursuivre  les  délits  sans  avoir  reçu  l'impulsion  des  agents  spé- 
ciaux de  l'administration  par  des  procès-verbaux  préalables.  — 
Metz,  28  mai  1821,  Groff,  [S.  chr.] 

277.  —  Kt  la  régie  n'a  pas  le  droit  de  transiger  et  ne  peut, 
jiar  consécjui-nt ,  arrêter  les  poursuites  commencées.  —  Dec.  28 
llor.  an  XIII.  —  V.  infrà,  v"  Matières  d'or  et  d'unient. 

278.  —  I/action  du  ministère  publie  pour  fait  de  détention 
illégale  de  poudre  de  guerre  ne  peut  non  plus  être  entravée  ni 
paralysée  par  une  transaction  intervenue  entre  l'administration 
des  coutributions  indirectes  et  le  délinquant.  —  Angers,  3  juin 
1833,  Bcaumont,  [P.  chr.]  —  V.  L.  24  mai  1834.  —  V.  infrà, 
\"  l'ondres  et  Suljji'lres. 

279.  —  L'administration  des  douanes  participe  aussi  h  l'ac- 
tion publique  quant  à  la  poursuite  îles  contraventions  passibles 
•l'amendes  et  de  confiscation,  mais  elle  n'exclut  pas  le  ministère 
public.  —Cass.,  16  mess,  an  .XIII,  Broschel,  [P.  chr.];  —  3 
sept.  1824,  Raymond,  S.  et  P.  chr.];  —  21  nov.  1828,  Crucq, 
[P.  chr.'  —  V.  infrà,  v"  Douanes. 

280.  —  Klle  est  exclue  elle-même  lorsqu'il  s'agit  d'un  délit 


passible  d'em|irisonnement.   —  Cass.,  23   fi'vr.   ISIl,  Antoine 
Kavrot,  [P.  chr.]  —  Sic,  iMangin,  n.  46. 

281.  —  Cependant,  il  a  été  jugé  que  toute  transaclion  in- 
tervenue entre  l'administration  et  le  prévenu  éteignait  l'acl ion 
et  mettait  obstacle  aux  poursuites.  —  Cass.,  30  janv.  1820,  Gor- 
nil  Pollet,  [P.  chr.]  —  Sic,  Mangin,  t.  t,  n.  47.  —  Contra,  Le- 
graverend,  t.  1,  p.  6î)j). 

282.  —  Cet  arrêt  se  fonde  sur  l'arrêté  du  14  fruct.  an  .\  , 
qui,  en  ordonnant  qu'il  pourrait  être  statué  administrativenieni 
sur  les  procès  de  fraude,  lorsqu'il  aurait  été  reconnu  qu'il  serait 
contraire  à  l'équité  d'applirpier  rigoureusement  les  peines  de  la 
fraude,  n'a  point  fait  de  distinction  entre  les  peines  pécuniaires 
et  les  peines  corporelles. 

283.  —  Cette  décision  est  juste,  en  effet,  en  une  matière  ri- 
goureuse, où  la  loi  doit  être  interprétée  dans  le  sens  le  plus  fa- 
vorable au  prévenu,  quoiqu'il  y  ait  quelque  chose  d'étrange 
dans  le  pouvoir,  accordé  à  une  administration,  d'éteindre  par 
son  désistement  des  poursuites  qui  ne  lui  appartiennent  pas  et 
que  la  loi  a  exclusivement  confiées  au  ministère  public. 

284.  —  L'administration  forestière  exerce  aussi  l'action  pu- 
blique concurremment  avec  le  ministère  public.  Klle  a  pour  re- 
présentant un  de  ses  agents  siégeant  auprès  et  au-dessous  de 
l'officier  du  ministère  public  aux  audiences  correctionnelles. 
Elle  peut  interjeter  appel  des  jugements  et  se  pourvoir  en  cas- 
sation (L.  lo-29  sept.  1791,  tit.  9;  C.  inst.  crim.,  art.  9  et  182  ; 
C.  forest.,  art.  i:i9,  183  et  184;  Ord.  règlem.,  I"  août  1827). 

285.  —  Il  résulte  de  ces  lois  diverses  :  1"  que  l'administra- 
tion forestière  a  qualité  pour  provoquer  même  l'application  des 
peines  corporelles  toutes  les  fois  qu'elles  sont  prononcées  par  le 
Code  forestier.  —  Cass.,  8  mai  1835,  Rilf  et  Genestier,  [S.  33.1. 
739,  P.  chr.]  —  Sic ,  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  80  et  s. 

286.  —  2"  ...  Oue,  par  ses  poursuites,  l'administration  con- 
serve l'action  publique. 

287.  —  Mais,  elle  ne  pourrait  interjeter  appel  d'un  jugement 
rendu  sur  la  seule  poursuite  du  procureur  de  la  République  , 
tandis  que  celui-ci,  partie  nécessaire  dans  toutes  les  poursuites 
correctionnelles,  peut  toujours  appeler  des  jugements  rendus  à 
la  requête  de  l'administration  forestière.  —  Cass.,  7  févr.  1806, 
Denelle,  iP.  chr.];  —  4  avr.  1806,  Raoult,  fS.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Merlin,  Rép..  v°  Appel,  sect.  2,  §  4,  n.  1  ;  Carnol,  art.  202,  n.  7. 

288.  —  3° ...  Il  en  résulte  encore  que  le  ministère  public  peut 
appeler  d'un  jugement  acquiescé  par  l'arlministration  forestière. 
—  Cass.,  9  mai"l807,  Vailet,  [S.  et  P.  chr.] 

289.  —  4"  ...  Que  l'administration  et  le  ministère  public  exer- 
cent même  les  actions  civiles  des  propriétaires  lésés,  et  pour- 
suivent dans  leur  intérêt  la  réparation  du  dommage  qu'ils  ont 
pu  souffrir.  —  Cass.,  8  mai  t83.'>,  précité. 

290.  —  L'ailministration  des  forêts  peut  interjeter  appel , 
même  du  jugement  conforme  à  ses  conclusions,  lorsqu'elle  a 
conclu  à  une  amende  inférieure  à  celle  que  la  loi  a  prononcée. — 
("ass.,  17  mai  1834,  Siegrist ,  [P.  chr.] 

291.  —  L"S  inspecteurs  et  autres  agents  de  l'administration 
des  forêts,  bien  qu'ils  soient  chargés  de  poursuivre  les  auteurs 
lies  délits  forestiers,  n'ont  pas  qualité  pour  intenter  des  actions 
à  leur  requête;  c'est  à  la  requête  de  l'aduiinistralitm  que  les  ci- 
tations doivent  être  faites  et  l'action  poursuivie.  —  Cass.,  29  oct. 
1821.  Farel,  [S.  et  P.  chr.";— 29  oct.  1824,  Jean,  [S.  et  P.  chr.] 

292.  —  Les  agents  et  gardes  forestiers  du  domaine  de  l'Etat 
sont  assimilés  en  tous  points  aux  agents  et  gardes  de  l'adminis- 
tration forestière  (C.  forest.,  art.  87). 

293.  —  Mais  cette  administration  ne  peut  poursuivre  à  sa 
requête  que  les  délits  fori'st.iers ,  c'est-à-dire  ceux  commis  dans 
les  bois  et  forêts  soumis  nu  ri'ijinie  forestier,  à  l'exclusion  des 
délits  commis  dans  les  buis  i\es  particuliers  non  soumis  à  ce 
régime.  —  Le  Sellyer,  .\rt.  publ.,  t.  1,  n.  78.  —  V.  sur  tous  ces 
points,  infrà, \°  Délit  forestier. 

294.  —  L'admiuislratioii  des  postes  ne  participe  qu'indirec- 
tement aux  poursuites  à  diriger  contre  les  contrevenants  aux 
lois  qui  protègent  son  monopole  :  elle  dresse  les  procès-verbaux 
qui  constatent  le  délit,  mais  c'est  le  ministère  public  qui  exerce 
l'action  publique  (Arrêté  du  27  prair.  an  I.X,  art.  .'>). 

295. —  Du  reste,  il  est  facultatif  au  ministère  public,  à  qui 
des  procès-verbaux  de  contravention  sur  les  postes  ont  été 
adressés,  de  renvoyer  les  prévenus  devant  le  juge  d'instruction, 
pour  faire  informer  préalablement,  ou  de  les  citer  directement 
devant  le  tribunal  correctionnel.  —  Cass.,  24  avr.  1828,  Lafond  , 
[P.  chr.]  —  V.  infrà,  \"  Postes  et  télcijruphes. 
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20B.  —  Kn  co  mil  cnncfruo  \ps  poiirsiiitos  oxcro'os  par  les  , 
administrations  publiquftS,  le  principe  en  vertu  duquel  les  tribu- 
naux ne  peuvent  d'oflice  appliquer  aucune  peine  conserve  toute 
sa  force  ;  mais  les  réquisitions  et  conclusions  des  agents  des  ad- 
ministrations suffisent  pour  saisir  la  juridiction  répressive  sans 
qu'il  soit  besoin  des  réquisitions  du  ministère  public  dans  les 
cas  où  l'action  du  parquet  ne  doit  pas  i?tre  nécessairement  jointe 
à  celle  de  l'administration.  C'est  ce  qui  se  produit  notamment 
en  matière  forestière. 


CHAPITRE    V. 
DE  l'exercice  et  du  jugeme.nt  de  l'actio.n  publique. 

297.  —  Jusqu'ici  nous  ne  nous  sommes  occupés,  à  propre- 
ment parler,  que  de  la  mise  en  mouvement  de  l'action  publique. 
.Nous  devons  rechercber  désormais,  comment  elle  doit  s'exercer 
devant  les  tribunaii.x ,  soit  qu'ils  aient  été  saisis  par  le  minis- 
tère public  soit  qu'ils  l'aient  e"té,  au  contraire,  par  la  partie 
lésée. 

298.  —  L'action  publique  doit  être  dirigée  contre  un  indi- 
vidu certain  et  déterminé.  Le  ministère  public  peut,  il  est  vrai, 
requérir  le  juge  d'instruction  d'informer  contre  les  auteurs  en- 
core inconnus  d'un  fait  coupable,  déterminé  par  les  circonstances 
de  temps  et  de  lieu ,  mais  ,  lorsque  l'instruction  est  terminée  ,  le 
ministère  public  ne  peut  requérir,  et  le  juge  d'instruction  ou  la 
chambre  de  mises  en  accusation  ordonner  le  renvoi  devant  la 
police  correctionnelle  ou  la  cour  d'assises,  que  d'un  individu 
certain  et  désigné  par  son  nom  ou  par  le  nom  sous  lequel  il  a  été 
connu  des  témoins  ou  des  plaignants.  —  V.  i^uprà.  v"  Accusa- 
linn  .  n.  26  et  s. 

299.  —  Ainsi,  on  ne  peut,  à  peine  de  nullité,  mettre  en  accu- 
sation un  inconnu.  —  Cass.,  7  janv.  1825,  Fagi,  [S.  et  P.  chr.] 

300.  —  ...  Ni  un  individu  désigné  seulement  sous  la  quali- 
fication de  i:hiiss''ur,  de  /iHssfOv/  ou  de  ainonnier.  —  Cass.,  9 
[iliiv.  an  .\,  Petil-Cuenot ,  (^S.  et  P.  chr.] 

301.  —  ...  .Ni  un  individu  qui  n'est  désigné  dans  l'ordonnance 
de  prise  de  corps  que  sous  le  nom  de  la  commune  où  il  a  déclaré 
être  né.  —  Cass.,  10  déc.  1825,  Passy,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic.  Car- 
nol.  sur  l'art.  134,  C.  inst.  crim.,  t."  1,  p.  532,  obsérv.  addit. 

302.  —  Il  a  cependant  été  jugé,  qu'une  condamnation  pénale 
peut  être  prononcée  contre  un  prévenu  sous  la  dénomination  d'iii- 
rimnit,  lorsqu'il  a  constamment  refusé  de  dire  son  nom,  que  les 
recherches  faites  pour  obtenir  des  renseignements  .'i  cet  égard 
ont  été  infructueuses,  et  que,  d'ailleurs,  il  est  constant  que 
l'individu  condamné  est  le  même  que  celui  qui  s'est  rendu  cou- 
pable du  délit  incriminé.  —  Cass.,  13  févr.  1849,  X...,  [P.  30. 
48S,  D.  49.1.1.'?5] 

303.  —  D'autre  part ,  aucune  disposition  de  loi  n'exige  que 
les  personnes  lésées  par  un  crime  ou  par  un  délit  soient  nom- 
mées ou  désignées  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  poursuivre  et  de  punir 
l'auteur  de  ce  crime  ou  de  ce  délit.  Spécialement,  en  cas  de  vol, 
la  poursuite  est  indépendante  de  toute  réclamation  de  ceux  qui 
en  ont  été  victimes  et  qui  peuvent  ne  pas  être  connus.  Il  en  est 
ainsi,  même  dans  une  accusation  de  vol  domestique.  Il  suffit 
que  le  rapport  de  domesticité  entre  le  voleur  et  la  victime  du 
vol  ait  été  reconnu,  ce  qui  peut  avoir  lieu  sans  que  le  nom  de 
la  personne  volée  ait  été  exprimé.  La  loi  en  punissant  plus  sévè- 
rement le  voleur,  lorsqu'il  est  domestique  ou  homme  de  service 
à  gages,  n'ayant  considéré  ni  le  nom,  ni  la  qualité,  ni  la  posi- 
tion sociale  ou  politique  de  la  personne  volée,  ni  la  validité  ou 
la  nullité  des  conventions  écrites  ou  verbales  qui  auraient  pu 
exister  entre  cette  personne  et  l'auteur  du  vol,  mais  uniquement 
le  lien  qui  attachait  le  coupable  à  la  personne  volée  et  les  re- 
lations qui  en  étaient  la  conséquence  forcée,  il  n'est  pas  né- 
cessaire que  les  noms,  titres  ou  qualités  des  personnes  volées 
soient  énoncés  dans  la  question  soumise  au  jury.  —  Cass.,  6 
juin  1843,  .MTencer.    Bull,  crim.,  n.  191] 

304.  —  La  poursuite  terminée,  et  l'affaire  portée  àl'audience, 
le  magistrat  du  parquet  ne  relève  plus  que  de  sa  conscience 
pour  les  conclusions  qu'il  croit  devoir  prendre  après  avoir  assisté 
aux  débats.  —  Merlin,  <JueM.  de  dr.,  v"  Miniiti'ii' public ,  n.  3; 
Rerriat  Saint-Prix,  p.  24  ;  Massabiau,  n.  1877.  —  V.  sitprà,  n.  99. 

305.  ^  Mais  si,  à  l'audience,  le  ministère  public  croit  devoir 
se  désister  ou  conclure  à  l'acquitteni  •ni  ,  comme  il  ne  peut  pas 
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dépendre  de  lui  de  rendre  illusoire  l'action  publique  qu'il  a  in- 
tentée, les  tribunaux  régulièrement  saisis  de  la  poursuite  ont 
néanmoins  le  droit  de  prononcer  les  peines  applicables.  — Cass., 
14  pluv.  an  .\ll,  Tuesne,  S.  et  P.  chr."  —  Sic,  Carnot,  sur  l'art. 
149,  C.  inst.  crim.,  n.  4,  et  182,  n.  14;  Berriat  Saint-Prix,  /oc. 
rit.:  .Mangin,  t.  1,  n.  .■J2.  —  V.  aussi  xupid.  n.  101. 

306.  —  Il  a  été  décidé,  à  cet  égard,  que  le  ministère  public 
n'a  pas  le  droit  de  retenir  l'action  publique  lorsqu'elle  a  été 
mise  en  mouvement.  —  Cass.,  4  juin  1838,  VN'arlier,  [Bull,  crim., 
n.  I(i5];  —  IGavr.  1864,  Colas,  Bull,  crim.,  n.  13];  —  10  juin 
1864,  .\Iendv,  [Bull,  crim.,  n.  132";  —  29  juin  1866,  Goulrov, 
Bull,  crim.,"  n.  166] 

307. —  ...Que  le  tribunal,  en  ce  cas,  n'est  pas  dessaisi,  el 
doit,  quoi  que  pense  ou  fasse  la  partie  publique,  vérifier  l'infrac- 
tion, délibérer  et  prononcer  en  conscience.  —  Cass.,  16  avr. 
1864,  Colas,  Bull,  crim.,  n.  103];  —  10  juin  1864,  précité'; 
—  3  avr.  1867,  Tournerv,  Bull,  crim.,  n.  83];  —  19  déc.  1872, 
Théroulcle,;D.  72.5.141  ;— 23  janv.  1873,  Georges,  [D.  73.1.168] 

308.  —  ...  Qu'il  n'appartient  pas  aux  membres  du  ministère 
public  près  les  tribunaux  de  police,  d'infirmer  les  constatations 
faites  dans  les  procès-verbaux  qu'ils  ont  dressés  comme  officiers 
de  police  judiciaire  ,  et  qu'ils  ne  le  peuvent,  même  en  se  désis- 
tant de  l'action  publique  et  en  abandonnant  la  prévention.  — 
Cass.,  4  juin  1858,  précité. 

309.  —  ...  Que  le  tribunal  de  simple  police  saisi  de  la  connais- 
sance d'une  contravention  constatée  ou  avouée,  ne  peut  se  dis- 
penser d'v  statuer,  alors  même  que  le  ministère  public  se  désis- 
terait de  la  poursuite.  —  Cass.,  6  brum.  an  VII,  Ladegaux ,  [S. 
et  P.  chr.] 

310. —  ...  Que  lorsque  le  tribunal  de  police  est  régulièrement 
saisi,  le  désistement  du  ministère  public  ne  le  dispense  pas 
d'examiner  et  d'apprécier  les  charges  existant  contre  chacun  des 
prévenus.  —  Cass.,  23  sept.  1834^  .Madelaine-Vian ,  [P.  chr.^ 

311.  —  ...  Qu'il  ne  peut,  sous  prétexte  de  la  non-comparution 
du  ministère  public,  renvoyer  le  prévenu  de  l'action  intentée 
contre  lui.  Cette  non-comparution,  et  même  le  désistement  du 
ministère  public,  ne  dispensent  pas  le  tribunal  de  condamner 
le  prévenu,  s'il  le  reconnaît  coupable.  —  Cass.,  13  sept.  1811, 
.Nolet.  [S.  et  P.  chr.] 

312.  —  ...  Que  le  tribunal  de  police  qui,  saisi  d'une  contra- 
vention constatée  par  un  procès-verbal  régulier,  relaxe  le  pré- 
venu des  poursuites  en  se  fondant  seulement  sur  l'abandon  de 
la  prévention  par  le  ministère  public  commet  une  violation  de 
l'art.  34,  C.  inst.  crim.  —  Cass.,  3  mars  1853,  Vivar-Merle,  [S. 
chr." 

313.  —  ...Que  le  ministère  public,  en  retirant  un  procès-ver- 
bal de  contravention  qu'il  avait  déféré  au  tribunal  de  simple 
police,  ne  renonce  pas  et  ne  peut  renoncer  d'ailleurs  à  son  droit 
de  poursuivre  :  la  prévention  résultant  de  ce  procès-verbal,  sur 
laquelle  il  n'a  été  aucunement  statué,  reste  donc  entière,  et,  par 
suite,  le  tribunal  de  police,  saisi  de  cette  prévention,  ne  peut 
l'écarter  par  le  seul  motif  que  le  retrait  du  procès-verbal  aurait 
éteint  l'action  publique.  —  Cass.,  4  avr.  1879,  Bordenave,  'S. 
81.1.90,  P.  81.182'  —  V.  au  surplus,  sur  tous  ces  points,  infrà, 
v"  Trifmniit  t/c  siinpli'  policf. 

314.  —  A  fortiori,  faut-il  appliquer  celle  règle  si  les  tribu- 
naux de  répression  ont  été  saisis  par  la  citation  directe  de  la 
partie  lésée,  ou  après  renvoi  d'une  juridiction  d'instruction. 
.Xi'nsi,  il  a  été  décidé  que  le  tribunal  de  police  saisi  de  la  con- 
naissance d'une  contravention  par  l'action  directe  des  parties  ne 
peut  relaxer  le  prévenu  des  poursuites  par  le  seul  motif  que  le 
ministère  public  a  abandonné  la  prévention.  —  Cass.,  17  août 
1809.  Lesponey,  [S.  el  P.  chr.];  —  13  sept.  1811,  Noiel,  [S.  el 
P.  chr.j 

315.  —  ...  Que  le  ministère  public  ne  p-i-ut  pas  se  désister 
de  son  action  lorsqu'il  v  a  une  ordonnance  qui  renvoie  l'affaire 
en  police  correctionnelle.  — Cass.,  17  déc.  1824,  .\rnal,  S.  et 
P.  chr.] 

316.  —  La  Cour  de  cassation  décide  même  que  le  ministère 
public  ne  peut,  après  s'être  pourvu  en  cassation  contre  un  juge- 
ment, se  désister  de  son  pourvoi.  —  Cass.,  21  juin  1877,  .Moha- 
med-ben-Marbloud,  [S.  78.1.46,  P.  78.73] 

317.  —  .\joutons  que,  d'une  façon  générale,  le  ministère  pu- 
blic ne  peut  transiger  ni  avant  ni  après  les  poursuites  commen- 
cées. —  F.  Hélie,  t.  2,  n.  376.  —  V.  supra,  V  Action  civile,  n. 
864  et  infrà.  n.  331.  441  et  s. 

318.  —  ...  .Ni,  par  un  acquiescement  formel  ou  tacite,  com- 
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proiiipllre  los  droits  qui  apparlionnonl  h  la  socirto  et  liont  il  n'a 
que  l'exercice.  C'est  ainsi  i|in'  le  procureur  général  a  tonjiiurs  le 
droit  d'émelire  appel,  nuhne  des  décisions  correctionnelles  ren- 
dues conformément  aux  conclusions  de  son  substitut.  —  Y. 
Cass.,  10  juin  1809,  Salzn,  ';S.  et.  P.  chr.l;  —  20  nov.  18H, 
Gaudi,  iS.  et  P.  clir.j;  —  Tjanv.  1813,  Faure,  [S.  et  P.  chr.l;  — 
23  févr.  1813,  Biancliini,  IS.  et  P.  clir.;  —  2  févr.  1827,  Lebozee, 
[S.  et  P.  chr.;;  —  26  mai  1827,  Cliauvet,  [S.  et  P.  clir.'  —  Sic. 
F.  llélie,  t.  2,  n.  ."iTO;  Frèrejouan  du  Saint,  MiniU.  pub.  en  mut. 
cil-.,  p.  210  et  211. 

319.  —  Décidé  également  que  le  ministère  public  est  rece- 
vahle  à  se  [lourvoir  contre  un  arrêt,  bien  que  cet  arrêt  ait  été 
notifié  de  sa  part  aux  cuiidamués  avec  sommation  de  l'exécuter. 

—  Cass.,  26  mai  1827,  précité. 

320.  —  11  a  été  également  décidé,  sous  l'empire  du  Code  du 
3  brum.  an  IV,  que  lu  ministère  pidjlic  ne  peut  être  déclaré  non- 
rccevable  à  interjeter  appel  d'un  jugement  correctionnel  qui 
prononce  la  mise  en  liberté  il'un  prévenu,  par  cela  seul  qu'avant 
les  dix  jours  du  délai  d'appel,  il  a  consenti  à  la  mise  en  liberté 
de  ce  prévenu.  —  Cass.,  10  juin  1809,  précité. 

321.  —  Même  décision  sous  l'empire  du  Code  d'instr.  crira. 

—  Cass.,  2  févr.  1827,  précité. 

322.  —  Il  n'y  a,  du  reste,  à  cet  égard,  aucune  distinction  à 
faire  entre  le  désistement  du  ministère  et  celui  de  la  partie  lésée 
qui  a  saisi  directement  les  tribunaux  de  répression.  La  citation 
directe  saisissant,  en  effet,  le  tribunal  de  l'action  publique  et  de 
l'action  civile,  et  la  partie  civile  n'ayant  de  pouvoir  que  quant 
à  la  dernière  de  ces  deux  actions ,  il  en  résulte  que  ,  nonobs- 
tant son  désistement ,  le  tribunal  saisi  par  la  citation  de  la 
partie  publique  peut,  s'il  trouve  cette  action  suffisamment  fon- 
dée, appliquer  au  prévenu  les  peines  portées  par  la  loi.  Dans 
l'usage,  lorsque  le  demandeur  se  désiste,  le  tribunal  ne  fait  pas 
de  difficulté  d'acquitter  le  prévenu;  mais  rien  n'empêcherait, 
si  le  délit  paraiss  it  suffisamment  grave,  que  le  tribunal  en  retint 
la  connaissance.  —  V.  suimi ,  x"  Action  civile,  n.  Soii,  864,  887. 

323. —  Il  a  été  jugé,  d'après  ce  principe,  que  le  faux  commis 
par  un  notaire,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  peut  être  pour- 
suivi par  le  ministère  public,  encore  bien  que  les  intéressés 
aient  renoncé  à  leur  action  civile.  —  Cass.,  2  août  1821,  Perelti, 
[S.  et  P.  chr.] 

324.  —  ...  Que  la  citation  donnée  par  la  partie  civile  devant 
le  tribunal  correctionnel  tient  lieu  de  plainte,  et  a  pour  effet  irré- 
vocable de  saisir  le  tribunal,  non  seulement  de  l'action  civile, 
mais  encore  de  l'action  publique,  laquelle  ne  peut  être  arrêtée 
ou  suspendue,  ni  par  le  désistement  de  la  partie  lésée,  ni  par  la 
réquisition  du  ministère  publie.  .\  plus  forte  raison,  le  désiste- 
ment ne  pourrait-il  se  produire  utilement  devant  les  juges  de 
second  degré.  Par  suite,  lorsque  la  partie  civile  a  fait  citer  de- 
vant le  tribunal  correctionnel,  sous  l'inculpation  d'un  délit  de 
chasse  commis  conjoinlenient ,  un  préfet,  un  garde  champêtre 
et  plusieurs  particuliers,  le  tribunal  s'étanl  déclaré  incompétent 
à  l'égard  de  tous  les  inculpés,  à  raison  de  la  qualité  des  pre- 
miers et  de  l'indivisibilité  de  la  poursuite,  c'est  h  bon  droit  que  la 
cour  d'appel  rejette  les  conclusions  de  la  partie  civile  qui  déclare 
se  désister  de  son  action  à  l'égard  du  préfet  et  du  garde  cham- 
pêtre, et  demande  que  ceux-ci,  étant  mis  hors  de  cause,  il  soit 
statué  sur  les  faits  imputés  aux  autres  inculpés.  —  Cass  ,  11 
août  1881,  Duc  de  Doud.'auviUe  ,  ^S.  82.1.142,  P.  82.1.3O0~  — 
V.  infrà,  v"  Jiihunfil  coneclionnel. 

325.  ■ —  Lorsque  la  jiartie  civile  renonce,  à  l'audience,  à  un 
chef  de  sa  demande,  sa  renonciation  est  valable  et  produit  im- 
médiatement son  effet  en  ce  qui  la  concerne;  mais  le  ministère 
public  peut,  nonobstant  celte  renonciation,  se  prévaloir  du  chef 
abandonné,  et  demander  que  le  tribunal  se  déclare  incompétent 
pour  en  connaître.  Kn  pareil  cas,  le  tribunal  ne  peut  se  dispenser 
de  statuer  sur  le  déclinatoire  ainsi  que  sur  le  chef  relevé,  sous 
prétexte  du  désistement  de  la  partie  civile.  —  Nancv,  16  nuv. 
1842,  Lepetit,    P.  43.1.268] 

32G.  —  Décidé  également  que  lorsque  l'action  publique  a  été' 
mise  en  mouvement  par  la  citation  de  la  partie  civile,  le  rejet  de 
la  plainte  par  lin  de  non-recevoir  prise  du  défaut  d'intérêt  du 
plaignant  .  ne  peut  arrêter  l'action  publique,  et  le  tribunal  cor- 
rectionnel doit  statuer  sur  les  conclusions  du  ministère  public, 
surtout  lorsque  celte  fin  de  non-recevoir  n'a  pas  été  proposée 
avant  toute  défense  au  fond.  —  Pau,  17  mars  1834,  Triep-Her- 
ranat,  [S.  34.2.173,  P.  34.2.438,  D.  34.2.2191 

327.  —  ...  Que  l'action  publique, à  laquelle  donne  lieu  toute 


contravention  de  polici'  pré'vue  par  le  Code  pénal,  ne  p.^ut  être 
anéantie  ou  suspendue  par  la  renuiiciation  à  l'action  civile  :  par- 
ticulièrement, que  le  fait  d'avoir  conduit  une  charrue  attelée  de 
deux  chevaux  à  travers  un  champ  emblavé  de  froment,  peut  être 
poursuivi  par  le  ministère  public,  encore  bien  (]ue  le  propriétaire 
du  champ  n'ait  pas  formé  plainte.  —  Cass.,  11  juin  1813  (intérêt 
lie  la  loi  I,  Pichin,  'S.  et  P.  chr.] 

328.  —  ...  Que  la  partie  lésée  par  un  délit  rural  ne  peut,  en 
renonçant  à  l'action  civile,  arrêter  l'ell'et  de  l'action  publique.  — 
Cass.,  23  (W-c.  1814,  Lebelle,  [S.  et  P.  chr.] 

320.  —  ...  Que  la  ratification  donnée  par  le  prétendu  mandant, 
depuis  les  poursuites,  h  l'acte  argué  de  faux,  ne  peut  avoir  pour 
elfet  que  d'éteindre  l'action  civile,  mais  non  d'enlever  au  fait  son 
caractère  de  criminalité.  —  Cass.,  23  jaiiv.  1849,  Testard ,  [S. 
49.1.203,  P.  49.1.297,  D.  49.1.311 

330.  —  ...  Que  l'exercice  de  l'action  publique  ,  sauf  les  cas 
spécialement  déterminés  par  la  loi,  n'étant  pas  subordonné  à  Tac- 
tion  civile,  c'est  à  tort  que  le  juge  de  police  saisi  d'une  contra- 
vention non  contestée  de  coupe  et  enlèvement  d'arbrisseaux  dans 
un  bois  appartenant  à  autrui,  et  relevée  dans  un  procès-verbal, 
refuse  d'entendre  la  preuv^^  par  témoins  oITerte  par  le  ministère 
public  ,  par  le  motif  que  la  partie  civile  ayant  abandonné  toute 
poursuite,  cette  preuve  serait  inefficace.  —  Cass.,  8  mars  1830, 
[Bull,  crim.,  n.  711 

331.  —  ...  (jue  la  transaction  avec  la  partie  civile,  no  peut 
arrêter  ni  suspendre  l'exercice  de  l'action  publique.  —  Cass., 
22  mai  1864,  Destournelles,  [Bull.  crim.,n.  123];  —  3  mai  1867, 
Piper,  Bull,  crira.,  n.  109!;  —  23  mai  1873,  Rhadeuil,  [Bull, 
crim.,  n.  117] 

332.  —  ...  Q)ue  l'action  publique  à  raison  d'un  faux  n'i'sl  pas 
arrêtée  par  le  désistement  du  demandeur  en  faux  incident.  Le 
ministère  public  est  toujours  en  droit  de  poursuivre  d'office  le 
prévenu  si  celui-ci  est  encore  vivant  et  si  le  crime  n'est  pas  cou- 
vert par  la  prescription.  Et,  dans  ce  cas,  il  y  a  lieu,  comme  au 
cas  de  faux  incident,  de  surseoir  au  jugement  du  procès  civil 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  faux  au  point  de  vue  criminel. 

—  Nimes,  19  janv.  1819,  Delaigues,  [S.  et  P.  chr.] 

333.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  loi  attribue  à  la 
partie  civile  une  portion  de  l'amende.  —  Cass.,  13  avr.  1839, 
.Adam,; S.  39.1.419,  P.  39.1.470]  —  Sic ,  Legraverend ,  t.  I,  p. 
33;  Mangin,  t.  1,  n.  131. 

334.  —  ...  Et  il  importe  peu  que  l'action  publique  soit  de  celles 
qui  ne  peuvent  être  mises  en  mouvement  que  sur  la  plainte  de  la 
partie  lésée  ,  V.  infrà.  n.  370  et  s.).  Même  dans  celte  hypothèse, 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  proclament  que  la  renonciation  de 
la  partie  lésée  ou  son  désistement  n'ont  pas  pour  effet  d'arrêter 
l'action  publique.  —  Cass.,  9  janv.  1808,  SuefT,  [S.  et  P.  chr.l; 

—  23  janv.  1813.  Soppe,  [S.  et  P.  chr.];  —  11  juin  1813,  firécité. 

—  Sic,  Henrion  de  Pansey,  De  Vaut,  juilic.  ch.  13;  Legrave- 
rend ,  t.  1,  p.  32;  Bourguignon,  t.  1,  p.  31  ;  Carnot,  sur  l'art.  1, 
C.  instr.  crim.,  n.  24:  Boitard,  p.  12;  Berriat  Saint-Prix,  p.  26; 
Uauter,  t.  2.  n.  664;  Ortolan.  .Win.  fiubl.,  t.  2,  p.  19;  Mangin,  t. 
I,  n.  131;  Parant,  Lois  de  la  pres.<e ,  p.  222.et223;  GJiassan  , 
DiHitx  de  lu  presse,  t.  2,  p.  61;  Grattier,  Comm.  des  lois  de  In 
presse,  sur  l'art.  I,  L.  26  mai  1819,  n.  8:  Duverger,  t.  l,n.  33; 
F.  Hélie,  t.  2,  p.  403  et  t.  3,  p.  67;  Le  Sellver.  Dr.  eriin.,  t.  2,  n. 
328.  —  V.  infrà,  v'*  Chisse. 

335.  —  il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que  si  les  délits  et 
contraventions  prévus  par  des  lois  spéciales  qui  ont  pour  objet 
la  conservation  des  propriétés  publii]ues  et  particulières  et  non 
l'ordre  public,  ne  peuvent  être  poursuivis  par  le  ministère  public 
que  sur  la  plainte  des  parties  lésées ,  néanmoins  lorsque  l'ac- 
tion publique  a  été  mise  en  mouvement  par  la  plainte  de  la 
partie  lésée,  la  transaction  survenue  entre  le  délinquant  et  le 
propriétaire  ne  forme  aucun  obstacle  à  ce  que  la  poursuite  soit 
continuée  par  le  ministère  public  pour  faire  prononcer  les  peines 
portées  par  la  loi.  — (^ass.,  23  janv.  1813,  précité. 

33G.  —  ...  Que  le  ministère  public  i|ui  n'a  dirigé  de  pour- 
suite contre  un  fait  qualifié  crime  par  la  loi  que  sur  la  plainte 
de  la  partie  lésée,  reste  le  maître  de  continuer  ces  poursuites 
après  le  désistement  de  cette  partie.  — Cass.,  9  janv.  1808,  pré- 
cité. 

337.  —  ...  Que,  bien  qu'en  matière  de  brevets  d'invention, 
le  délit  de  contrefaçon  ne  puisse  être  poursuivi  que  sur  la  plainte 
de  la  partie  lissée  ,  il  ne  résulte  pas  de  là  (|ue  si  la  plainte  a  été 
portée,  le  désistement  du  plaignant  ait  pour  effet  d'éteindre  l'ac- 
tion publique.  —  Cass.,  2  juilL  1833,  Morel ,  _D.  34.1.366] 
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338.  —  ...  Que  le  fonctionnaire  public  nui  a  porté  plainto  pour 
injures  et  outrages  commis  à  son  égard  à  roccasion  île  ses  fonc- 
tions ne  piul,  par  un  désislemenl  ultérieur,  arrêter  l'exercice 
fie  l'action  publique.  —  Cass.,  7  sept.  1830,  Siebert,   S.  ol.l.   ' 
29^.  D.  :iU.o.386f  "  I 

339.  —  ...  'Jue  le  désistement  par  la  partie  lésée  de  la  plainli- 
qu'elle  a  rendue  ne  saurait  empêcher  l'action  du  ministère  public. 
—  Ciiss.,  2:}jaiiv.  1847,  de  Roude  de  la  Maisonforl,  :S.  47.1.3i;j, 
P.  47.1. tiOi,  D.  17.1.153, 

340.  —  ...  (Jue  lorsqu'un  Français  a  port^  plainte  contre  un 
autre  Fraiii'ais  pour  délit  commis  à  son  préjudice  par  ce  dernier 
on  pays  étranger,  tout  désistement  ultérieur  de  sa  part  est  sans 
effet  pour  arrêter  l'action  publique  mise  en  mouvement  par  cetl«> 
plainte.  —  Cass.,  2  oct.  18b2,  lifrlliouneuu  ,  i  S.  .■i2.l  .084,  P.  o3. 
1.84.  D.  o2. 1.312'] —  V.  encore  Legraverend,  t.  I,  p.  .'14:  F.  Hé- 
lie,  t.  2,  p.  623  cl  s.;  Le  Sellyer,  t.  a,  n.  1992;  Rodière,  EU'in. 
de  proc.  ciiin..  p.  28;  de  Graitier,  Cniiuit.  île  la  loi  de  lu  presse, 
art.  1,  L.  16  mai  1819,  n.  8;  .Morin,  v»  Désistement,  n.  8.  — 
Conli-à,  Carnot,  sur  l'art.  7,  Observ.  adJit.,  n.  o;Mangiu,  t.  I, 
n.  70,  p.  131. 

341.  — luge  également,  avant  la  loi  de  1860,  que  le  désist-:"- 
ment  donné  par  le  Français  lésé  par  un  crime  commis  à  l'étranger, 
de  la  plainte  qui  avait  autorisé  la  poursuite,  n'en  laissait  pas 
moins  subsister  l'action  publique  légalement  exercée  à  la  suite 
de  cette  plainte.  —  C.  d'ass.  Seine,  20  mai  1846,  sous  Cass., 
23  janv.  1847,  précité. 

342.  —  Le:  principe  en  vertu  duquel  la  renonciation  à  l'ac- 
tion civile  ne  pt-ut  arrêter  ni  suspendre  l'exercice  de  l'action  pu- 
blique, est  applicable  aux  délits  et  contraventions  prévus  parles 
lois  spéciales ,  comme  aux  délits  réprimés  par  le  Code  pénal ,  du 
moins  en  ce  qui  concerne  les  particuliers  lésés.  Ainsi,  la  tran- 
saction survenue  entre  l'auteur  d'un  délit  forestier  et  le  proprié- 
taire du  bois,  postérieurement  à  la  plainte,  ne  prive  point  le  mi- 
nistère public  du  droit  de  continuer  les  poursuites  pour  faire 
prononcer  les  peines  édictées  par  la  loi.  —  Cass.,  23  janv.  1813, 
précité.  —  Sic,  Mangin,  n.  131;  Legraverend,  t.  1,  p.  .=>3;  Le 
Sellver,  t.  1,  n.  238  et  s.  —  V.  en  ce  qui  concerne  le  droit  des 
admmistrations  publiques  à  cet  égard,  stiprà,  n.  270,  278,  281. 

343.  —  Il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que  dans  certains 
cas  déterminés,  comme  l'adultère,  la  diffamation  (L.  29  juill. 
18811.  —  V.  infrà,  v"  AduUHe,  Diffamation. 

344.  —  ...  Ou  lorsque  l'instance  n'est  pas  liée  vis-à-vis  du  mi- 
nistère public,  qui  n'a  pris  encore  aucunes  conclusions.  Dans 
ces  circonstances,  en  effet,  la  non-recevabilité  prononcée  par  le 
tribunal  correctionnel  de  la  poursuite  de  la  partie  civile  fait 
tomber  l'instance  engagée  par  elle  seule;  et  le  ministère  public 
ne  peut,  par  son  intervention  ultérieure,  et  sans  introduire  ré- 
gulièrement une  action  nouvelle,  couvrir  cette  nullité,  et  con- 
traindre le  tribunal  à  juger  le  fonds  du  procès.  —  Cass.,  14  févr. 
18.H2,  .Maunier,    P.  o3.2.o86] 

345.  —  Le  désistement  du  ministère  public ,  non  plus  que 
celui  de  la  partie  lésée,  ne  pourrait  donc  pas  dessaisir  le  tribu- 
nal. Mais,  d'autre  part,  les  tribunaux  ne  sont  pas  tenus  de  se 
conformer  aux  conclusions  du  ministère  public,  en  ce  qui  con- 
cerne l'application  des  peines  :  ils  sont  maîtres  d'augmenter 
comme  de  diminuer  celles  qu'il  a  requises,  pourvu  qu'ils  se  ren- 
ferment dans  les  limites  posées  par  la  loi.  —  Cass.,  22  Iherm. 
an  XIIl,  Philippart,  ^S.  chr.];  —  20  avr.  1820,  Lavandier,  i  Bull, 
crim.,  n.  Vif  —  Sif ,  Mangin,  t.  1,  n.  26. 

346.  —  Il  a  été  jugé,  spécialement  à  cet  égard,  que  lorsque 
le  ministère  public  a  interjeté  appel  d'un  jugement  rendu  par 
un  tribunal  correctionnel,  la  cour  ou  le  tribunal  d'appel  a  le 
droit  d'appliquer  la  peine  qui  lui  parait  être  en  rapport  avec  la 
culpabilité  du  prévenu,  lors  même  que  le  ministère  public  aurait 
requis  l'application  d'une  peine  moindre.  —  Cass.,  14  mai  1847, 
Macaire  de  Rougemont,    P.  49.1.662,  D.  47.369' 

347.  —  ...  Que  le  tribunal  d'appel  doit  statuer  sur  les  conclu- 
sions prises  en  première  instance  par  le  ministère  public  à  fin 
de  confiscation  de  marchandises  saisies,  lors  même  que  l'officier 
du  ministère  public  près  le  tribunal  d'appel  n'y  aurait  pas  conclu 
ou  aurait  pris  des  conclusions  contraires.  —  Cass.,  6  mess,  an 
VIII,  Chaigneau  ,  [S.  et  P.  chr.'' 

348.  —  ...Que  le  tribunal  criminel  saisi  régulièrement  d'une 
poursuite  a  le  droit  de  prononcer  des  peines,  lors  même  que  le 
ministère  public  a  conclu  à  l'acquittement.  — Cass.,  14  pluv.  an 
-Xll.  Tuesne,    S.  et  P.  chr.] 

349.  —  Jugé  aussi  que  le  tribunal  de  police  est  tenu  de  sta- 


tuer sur  tous  les  faits  de  sa  compétence  dont  il  est  saisi,  lors 
même  que  le  ministère  public  n'a  pas  pris  de  réquisitions  for- 
melles sur  chacun  d'eux.  —  Cass.,  19  févr.  1838,  Uufour,  '^S.  59. 
I.86.'i,  P.  60.667,  D.  59.1.333; 

350.  —  ...  Que  le  tribunal  correctionnel  régulièrement  saisi  de 
la  connaissance  de  plusieurs  délits  ne  peut  s'abstenir  de  statuer 
sur  un  ou  plusieurs  délits,  sous  prétexte  qu'à  l'audience  le  mi- 
nistère public  aurait  gardé  le  silence  à  leur  égard.  —  Cass.,  28 
mars  1833,  Vergnes,  fP.  chr.'! 

351.  —  ...  Que  le  tribunal  correctionnel  sai!;i  rie  la  connais- 
sance d'un  délit  par  la  citation  directe  de  la  partie  civile,  peut 
prononcer  les  peines,  quelles  que  soient  les  conclusions  du  mi- 
nistère public.  —  Cass.,  27  juin  1811 ,  Rolland  ,  'S.  chr.' 

352.  —  ...  Que  le  tribunal  de  police  qui  déclare  constante  la 
contravention  dont  il  est  régulièrement  saisi  ne  peut  se  dispens'-r 
de  prononcr  la  peine  par  ce  seul  motif  que  le  ministère  public 
n'en  a  pas  requis  l'application.  —  Cass.,  24  niv.  an  XI,  E^'ri- 
gnac.    S.  et  P.  chr.  ;  —  29  févr.  1828,  Mouton  ,    S.  et  P.  chr.^ 

353.  —  ...  Que  lorsqu'après  une  déclaration  du  jury  négative 
>ur  les  circonstances  aggravantes,  si  le  fait  n'étant  plus  passible 
que  d'une  peine  correctionnelle,  le  ministère  public  requif-rt  l'ac- 
quittement du  prt'venu,  la  cour  n'est  pas  liée  par  ces  réquisitions 
et  doit  prononcer  néanmoins  les  peines  déterminées  par  la  loi. 
—  Cass.,  29  oct.  1808,  Ravier,  ;S.  et  P.  chr.' 

354.  —  ...  Que  les  magistrats  légalement  saisis  sont  tenus 
de  prononcer  ur.  jugement,  encore  bien  que  le  ministère  public 
ait  conclu  à  l'acquittement  du  prévenu.  —  Cass.,  17  dée.  I82't. 
Arnal.iS.  et  P.  cbr.l 

355. —  ...  Que  les  tribunaux  de  répression  ne  peuvent,  sans 
déni  de  justice ,  refuser  de  faire  droit  sur  l'action  publique  ré- 
gulièrement intentée  et  dispenser  les  prévenus  des  peines  appli- 
cables aux  délits  reconnus.  —  Cass.,  20  prair.  an  Xl,Croz, 
S.  et  P.  chr.;  —  V.  infrà,  v"  Déni  de  justire. 

356.  —  Spécialement,  le  tribunal  de  police  régulièrement  saisi 
d'une  contravention  de  sa  compétence  ne  peut  se  dépouiller  de 
son  caractère  et  se  constituer  en  tribunal  de  paix  pour  ne  statuer 
que  sur  les  réparations  civiles.  —  Cass.,  17  août  1809,  .\....  fS. 
et  P.  chr.] 

357.  —  A  l'inverse,  lorsqu'un  individu  est  traduit  devant  un 
tribunal  de  simple  police  le  juge  doit,  s'il  décide  que  le  fait  n'est 
pas  punissable,  relaxer  le  prévenu  de  la  poursuite  exercée  contre 
lui.  —  Cass.,  2  sept.  1842,  Hubidos  Cauvy,  j^Bull.  crim.,  n.  227" 

358.  —  En  tous  cas,  l'accusé  mis  en  jugement  à  raison  de 
plusieurs  crimes  ou  délits  n'est  pas  recevable  à  se  plaindre  de 
n'avoir  été  jugé  que  sur  ceux  qui  entraînaient  les  peines  les 
plus  fortes.  —  Cass.,  21  août  1817,  X...,   S.  et  P.  chr.] 

359.  —  .\joutons  que  le  prévenu,  régulièrement  cité  à  com- 
paraître devant  le  tribunal  de  répression,  est  non-recevable  à  se 
plaindre  de  ce  que,  pour  ses  comparutions  à  d'autres  audiences, 
il  n'aurait  point  été  légalement  averti,  alors  qu'il  n'a  élevé  au- 
cune réclamation  à  cet  égard  ,  qu'il  a  subi  son  interrogatoire  et 
ipi'il  a  été  mis  à  nw-me  de  se  défendre. 

360.  ^  Il  est  également  non  fondé  à  se  plaindre  de  n'avoir 
point  ét^  assiste  d'un  avocat,  et  de  n'avoir  pi^int  répondu  aux 
réquisitions  du  ministère  public,  s'il  n'est  établi ,  ni  allégué  que 
ce  soit  par  la  faute  des  magistrats.  —  Cass.,  7  août  1847,  Por- 
liinier,    Bull,  crim.,  n.  178' 

361. —  ...  Et  le  ministère  public  ne  peut  être  déclaré  non-re- 
cevable dans  son  action,  faute  par  lui  d'avoir  produit  les  témoins 
à  l'audience  même  oîi  la  cause  a  été  appelée  la  première  fois; 
si,  en  cas  d'insuffisance  ou  de  nullité  du  procès-verbal,  il  offre 
la  preuve  testimoniale  ,  cela  suffît  pour  qu»  le  tribunal  doive 
fixer  le  délai  dans  lequel  elle  sera  fournie.  —  IJass..  23  mars 
1831»,  Maupas,  S.  et  P.  chr.'  —  V.  encore  sur  l'étendue  des 
pouvoirs  du  juge  chargé  de  statuer  sur  l'action  publique,  suprà. 
n.24l  et  s. 

302.  —  L'art.  381,  C.  proc.  civ.,  porte  :  «  les  causes  de  ré- 
rusation  relatives  aux  juges  sont  applicables  au  ministère  public 
lorsqu'il  est  partie  jointe ,  mais  il  n'est  pas  récusable  quaud  il 
est  partie  principale.  » 

363.  —  Le  ministère  public  ne  peut  donc  être  récusé  en  ma- 
tière criminelle  où  il  est  toujours  partie  principale  ;  mais  si  l'un 
lies  membres  du  ministère  public  croit ,  par  des  motifs  de  déli- 
catesse, devoir  s'abstenir,  il  le  peut  en  se  faisant  remplacer.  Le.s 
juges  n'ont  pas  à  statuer  sur  cette  détermination,  dont  les  motifs 
peuvent  demeurer  secrets.  — Cass..  14  févr.  1811.  Jaubert,  S. 
et  P.  chr.j  —  28  janv.  1830,  Payru,  ;S.  et  P.  chr.;  —Sk,  Màe- 
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sabiau,  n.  1874;  Ciinio(  ,  I.  I,  p.  670;  Legraveiemi,  l.  2,  n.  t'i  ; 
Mnnpiii,  t.  1.  p.  2.13;  F.  Hélie,  t.  2,  n.  593.  —  V.  infiâ,  V»  Mi- 
Histrre  ptiblir,  Rccusation. 


CHAPITRE  VI. 

CAUSES  QUI  SUSPENDENT  l' EXERCICE  DE  l'aCTION  PUBLIQUE. 

364.  —  Le  ministère  public,  avons-nous  tilt,  est,  en  principe, 
complètement  maître  de  Taction  publique,  en  ce  sens  qu'il  peut 
l'exercer  spontanément  et  sans  avoir  besoin  d'aucune  provoca- 
tion ou  autorisation  ;  mais  celte  règle  comporte  d'assez  nom- 
breuses exceptions. 

365.  —Nous  ne  traiterons  pas  ici  des  questions  préjudicielles 
qui  font  obstacle,  non  pas  à  l'exercice  de  l'action  publique,  mais 
au  jwjrinenl  à  intervenir  sur  cotte  action. 

306.  —  Il  nous  suffira  de  faire  remarquer  que  lorsqu'une  des 
questions  qui  rentrent  dans  cette  catégorie  vient  à  être  soule- 
vée devant  les  tribunau.x  criminels,  ceux-ci  sont  obligés  de  sur- 
seoir jusqu'après  la  décision  des  juges  civils,  sauf  à  décider  si 
on  se  trouve  ou  non  dans  un  des  cas  prévus.  —  V.  infrà,  v"  Qucf!- 
lir.n  prcjudirielle. 

307.  —  Nous  signalerons  également  en  passant  que  sous  la 
loi  du  23  germ.  an  III,  l'étal  de  grossesse  d'une  femme  était  un 
obstacle  à  ce  qu'elle  put  être  mise  en  jugement  à  raison  d'un 
crime  emportant  peine  do  mort.  —  Cass.,  8  germ.  an  XIII,  Dieu- 
donnée  Saive,  [S.  et  P.  chr.] 

368.  —  En  pareil  cas,  aujourd'bui ,  l'état  de  la  femme  ferait 
seulement  retarder  son  exécution  jusqu'après  sa  délivrance.  — 
Cass.,  7  nov.  1811,  Marie  Bonnefoy,  [b.  et  P.  chr.] 

369.  —  Les  causes  qui,  soit  en  vertu  du  Code  d'inst.  crim., 
soit  en  vertu  de  quelques  lois  spéciales,  continuent  à  suspendre 
l'exercice  de  l'action  publique,  peuvent  être  rattachées  à  trois 
sources  principales  :  la  nature  des  faits  qui  constituent  la  pré- 
vention; la  qualité  des  personnes  qui  font  l'objet  de  cette  préven- 
tion ;  les  conflits  élevés  par  l'autorité  administrative.  —  Mangin, 
t.  1,  n.  129. 

Section  I. 
Obstacles  provenant  des  laits  qui  constituent  la  prévention. 

370.  —  Il  est  d'abord  divers  cas  dans  lesquels  l'action  pu- 
blique est  subordonnée,  par  une  disposition  expresse  de  la  loi, 
à  la  plainte  de  la  partie  lésée. 

371.  —  Ainsi,  l'adultère  ne  peut  être  poursuivi  que  sur  la 
plainte  du  mari  ou  de  la  femme  i^C.  pén.,  art.  336  et  339). 

372.  —  Il  en  est  ainsi ,  soit  à  l'égard  de  la  femme  ,  soit  à 
l'égard  du  complice.  —  Le  ministère  public,  en  poursuivant  le 
complice  tout  aussi  bien  qu'en  poursuivant  la  femme  ,  produirait 
le  scandale  que  la  loi  veut  éviter.  Aussi  juge-t-on  que  le  désis- 
tement du  mari  éteint  l'action  déjà  intentée,  même  contre  le  com- 
plice. —  Contra,  Favard  de  Langlade,  v°  Ministère  public ,  t.  3, 
p.  o72. 

373.  —  Le  désistement  n'a  pas  même  besoin  d'être  exprès; 
il  suffit  que  la  réconciliation  entre  les  époux  soit  reconnue  par 
le  tribunal.  —  ViUey,  p.  208;  Garraud,  n.  737. 

374.  —  Il  a  été  jugé  ,  cependant ,  que  les  art.  272,  273  et274, 
G.  insl.  crim.,  ne  s'appliquent  qu'aux  sévices  et  voies  de  fait, 
pouvant  servir  de  base  aux  demandes  en  séparation  de  corps, 
et  être  effacées  par  la  réconciliation  des  époux,  mais  qu'ils  ne 
peuvent  mettre  obstacle  à  l'action  [lublique  fondée  sur  des  délits 
prévus  par  l'art.  31  i ,  C.  pén.,  ni  atténuer  les  peines  édictées  par 
cet  article.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  désistement  pour 
mettre  fin  a  l'action  publi(iue  doit  revêtir  ou  non  les  formes  de  la 
réconciliation,  \.  Cass.,  7  mai  l8ol,  Bellaud,[Bull.  crim.,  n.l69], 
et  infrà,  v°  Adultère,  n.  168  et  s. 

375.  —  Ce  n'est  jamais  l'époux  outragé,  mais  le  ministère 

fjubiic  qui  exerce  l'action;  l'époux  outragé  conserve  seulement 
a  qualité  de  plaignant.  —  Cass.,  26  juill.  1828,  Paillel,  [S.  et 
P.  chr.] 

376. —  Il  en  résulte  :  1°  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  mari 
figure  au  procès,  comme  partie  civile.  —  Cass.,  22  aoOl  1816, 
D.  C...,  ,S.  et  P.  clir.i;  —  26  juill.  1828,  précité;  —  31  août 
18;i.ï,  B..'.,  tS.  .Ho. 1.753,  P.  .".6.1.16,  D.  .S.ï.1.377]  —  Sic,  .Merlin, 
Quenl.  de  dr.,  v°  Adultère,  §  3;  Carnol,  sur  l'art.  330,  C.  pén.. 


11.  1;  Uimrgiiigiiiia ,  Jiirisji.  des  Cwl.  eriin.,  art.  336,  n.  2; 
.Mangin,  n.  140;  F.  Hélie,  t.  3,  §  144,  p.  7o  et  76;  Le  Sellyer, 
I.  1,  11.  211  ;  Garraud,  n.  73,').  —  V.  infrà ,  n.  392. 
377.  —  Dès  lors,  la  jurisprudence  décide  que  la  mort  de  l'é- 
outragé  n'a  pas  pour  elfet,  soit  d'empêcher  l'exercice  de 
tion  piibliiiue,  soit  d'éteindre  l'action  déjà  intentée.  —  La 
plainte  déposée  suffit  pour  autoriser  le  ministère  public  à  agir. 
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Cass.,  6  juin  1803,  Maloergne,  ^S.  63.1.401,  P.' 64.o4,  D."63 
1.2.".7]  — Aix,  14  juill.  1S76,  C...,  |  S.  77.2.136,  P.  77.r;89]  —  Sif, 
Villey,  p.  208;  Garraud  ,  n.  738.  —  V.  sur  tous  ces  poinis  infrà, 
v"  Adultère. 

378.  — 2°  Le  rapt  ne  peut  être  poursuivi  quand  le  ravisseur 
a  épousé  la  personne  enlevée,  ni  puni   quam' 
pas  attaqué    (C.  pén.,  art.  3;)7). 

379.  —  Même  après  l'annulation  du  mariage  —  pour  défaut 
de  consenlenient,  par  exemple,  ou  clandestinité  —  la  plainte 
serait  encore  nécessaire.  La  loi  exige  cumulativement  la  plainte 
et  l'annulation  du  mariage. —  F.  Hélie,  l.  2,  n.  78.'i  et  786;  Le 
Sellyer,  Act.  puhl..  t.  1,  n.  214;  Villey,  n.  209. 

380.  —  L'exception  profite  aux  complices  comme  à  l'auteur 
principal.  —  Villey,  lor.  cit.  —  V.  infrà,  v"  Rapt. 

381. —  3°  La  difTamation  ou  l'injure  envers  les  cours,  les 
tribunaux,  les  armées  de  terre  et  de  mer,  les  administrations 
publiques  et  les  corps  constitués  ne  peuvent  être  poursuivies 
que  sur  une  délibération  prise  par  ces  corps  en  assemblée  géné- 
rale et  requérant  les  poursuites,  ou,  si  le  corps  n'a  pas  d'assem- 
blée générale,  sur  la  plainte  du  chef  du  corps  ou  du  ministre 
duquel  ce  corps  relève  (L.  29  juill.  1881,  art.  30  et  47,  §  1). 

382.  —  De  même,  dans  le  c;is  d'injure  ou  de  diffamation  en- 
vers un  ou  plusieurs  membres  de  l'une  ou  de  l'autre  chambre, 
la  poursuite  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  la  plainte  de  la  personne 
ou  des  personnes  intéressées  (L.  29  juill.  1881,  art.  47,  §  2). 

383.  —  De  même  encore,  dans  le  cas  de  diffamation  envers 
un  juré  ou  un  témoin,  la  poursuite  ne  peut  être  intentée  que  sur 
la  plainte  du  juré  ou  du  témoin  qui  se  prétend  diffamé  (L.  29 
juill.  1881,  art.  47,  §  4). 

384.  —  De  même  enfin,  dans  le  cas  d'injure  ou  de  diffama- 
tion envers  les  particuliers,  la  poursuite  ne  peut  avoir  lieu  que 
sur  la  plainte  de  la  personne  injuriée  ou  diffamée  (L.  29  juill. 
1881,  art.  60,  §  1). 

385.  —  E)ans  le  cas  d'injure  ou  de  diffamation  envers  les 
fonctionnaires  publics,  les  ilépositaires  ou  agents  de  l'autorité 
publique,  autres  que  les  ministres,  envers  les  ministres  des  cul- 
tes salariés  par  l'Etat  et  les  citoyens  chargés  d'un  service  ou 
d'un  mandat  public,  la  poursuite  a  lien,  soit  sur  leur  plainte, 
soit  sur  la  plainte  du  ministre  dont  ils  relèvrnUL.  29  juill.  1881, 
art.  47,  §  3). 

386.  —  Dans  les  cas  d'offense  envers  les  chefs  d'Etat  ou 
d'outrage  envers  les  agents  diplomatiques  étrangers,  la  pour- 
suite a  lieu  soit  à  leur  requête,  soit  d'office,  sur  leur  demande 
adressée  au  ministre  des  affaires  étrangères,  et  par  celui-ci  au 
ministre  de  la  justice  (L.  29  juill.  1881,  art.  47,  S  3)- 

387.  —  Il  a  été  jugé  par  une  raison  analogue  à  celle  que 
nous  avons  donnée,  suprà,  n.  373,  377,  que  le  décès  du  diffamé 
n'arrête  pas  l'exercice  de  l'action  publique  introduite  sur  sa 
plainte. — Cass.,  21  mai  1836,  Durand,  [Bull,  crim.,  n.  102] 

388.  —  Mais  il  faut  remarquer  que,  par  exception,  lorsque 
la  poursuite  a  lieu  en  police  correctionnelle,  le  désistement  du 
plaignant  arrête  la  poursuite  commencée  (L.  29  juill.  1881,  art. 
00,  §  o).  —  V.  sur  ces  différentes  ((ueslions,  Villey,  p.  209  et 
s.,  et  infrà,  y"  Diffamation  ,  Injure. 

389.  —  4°  Dans  le  cas  de  chasse  sur  le  terrain  d'autrui  sans 
le  consentement  du  propriétaire,  la  poursuite  d'office  ne  peut 
être  exercée  parle  ministère  [)ublic  sans  une  plainte  de  la  partie 
intéressée,  qu'autant  que  le  délit  a  été  commis  dans  un  terrain 
clos  et  attenant  à  une  habitation  ou  sur  des  terres  non  encore 
dépouillées  de  leurs  fruits  (L.  3  mai  1844,  art.  20).  —  V.  infrà.  v" 
Chasse. 

390.  —  ri"  La  pêche,  en  temps  permis  et  par  un  moyen  licite, 
sui'  le  terrain  d'autrui  ne  peut  également  être  poursuivie  que 
sur  la  plainte  du  propriétaire  (L.  l.ï  avr.  1829,  art.  67).  —  Mas- 
sabiau  ,  n.  2008.  —  V.  infra,  v"  Pèche. 

391.  —  6°  L'action  publique  est  encore  subordonnée  à  la  né- 
cessite d'une  plainte,  en  matière  de  contrefaçon,  non  pas  en  ce 
qui  concerne  la  propriété  littéraire  ou  artistique  (C.  pén.,  art. 
42.t;  Décr.  .ï  févr.  1810,  art.  41  et  47),  mais  seulement  en  ce  qui 
concerne  la  propriété  industrielle  (L.  .H  juill.  1844,  art.  43).  —  V. 


ACTION  PUBLIQUi:.  —  Cliap.  Vf. 


333 


F.  Hélie,  l.  2,  n.  742  et  s.;  Villcy,  p.  212  Pl  213;  Le  Sellyer, 
Ait.puOt.,  t.  1,  n.  230,  23T.  —  V."  infià,  v"  C'mlrrfa<;on. 

392.  —  Dans  tous  ces  cas  exceptionnels,  il  sullil  (i"une  plainte 
(le  la  partie  lésée  :  il  n'est  pas  nécessaire  que  cette  partie  se 
constitue  partie  civile.  —  Duvergier,  n.  .ït.  —  V.  suprd,  n.  376. 

303.  —  La  plainte,  de  même,  n'est  soumise  à  aucune  forme 
spéciale.  Elle  ne  doit  pas,  notamment,  revêtir  les  formalités  dé- 
terminées par  l'art.  31,  C.  inst.  crim.  Il  suffit  que  la  volonté 
d'exercer  des  poursuites  soit  certiiine  de  la  part  du  plaignant. 

—  Cass.,  23  févr.  1832,  Brocq,  ,D.  32.1.236';  —  29  mai  1843, 
Bi-aujoin,  ^D.  46.1.152];  —  9  jahv.  18;i8,  [D.  .Ï8.ri.2861;  —  20 
juin  1873,  .Malardeau,  [S.  73.1.488,  P.  73.1213]  —  Limoges, 
2.'i  juin  1832,  Bardou,  [D.  33.2.7]  —  Besançon,  27  janv.  1860, 
Lebrun,  [D.  60.2.17]  —  Sic,  Le  Sellyer,  Act.pnh.,  t.  1,   n.  244. 

—  Contià,  F.  Hélie,  t.  2,  n.  751  et  s.;  Villev,  p.  211  ;  Garraufl, 
n.  734. 

394.  —  Mais,  d'autre  part,  l'action  civile  que  la  partie  lésée 
formerait  devant  les  tribunaux  civils,  n'équivaudrait  pas  à  une 
plainte  ,  et,  par  suite,  ne  mettrait  pas  le  ministère- public  en  état 
d'exercer  l'action  publique.  —  F.  Hélie,  t.  3,  §  143,  p.  3  ;  Le 
Sellyer,  t.  I,  n.  243.  —  Conltà,  Mangin,  t.  1,  n.  132. 

395.  —  Si,  au  lieu  de  porter  son  action  devant  les  tribunaux 
civils,  la  partie  lésée  la  portail  devant  les  tribunaux  correction- 
nels par  voie  de  citation  directe  ,  l'action  publique  se  trouverait 
indirectement  mise  en  mouvement,  puisque,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons dit,  le  ministère  public  étant  alors  nécessairement  partie 
jointe  ,  serait  tenu  de  donner  ses  conclusions  au  criminel.  —  Le 
Sellyer,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  n.  157,  171  et  s. 

396.  —  Dans  tous  ces  cas,  d'ailleurs,  les  éléments  de  l'acte 
punissable  doivent  être  appréciés  d'après  la  qualification  qui 
leur  a  été  donnée  dans  la  citation,  et  on  a  pu  juger  avec  raison 
que  l'action  publique  pour  délit  de  fausse  nouvelle  verbale,  doit 
être  vérifiée  dans  ses  éléments  constitutifs  et  ne  peut  être  re- 
poussée  à  priori,  parce  que  le  récit  mensonger  constituerait  une 
dilTamation  que  la  partie  intéressée  seule  peut  poursuivre.  Rien 
ne  s'oppose  à  ce  que  le  même  acte  soit  réprimé  par  deux  dis- 
positions pénales  difl'érentes  atteignant  le  t'ait,  l'un  comme  délit 
(le  dilTamation,  l'autre  comme  délit  de  fausses  nouvelles.  — 
Cass.,  Il  févr.  1804,  .Marie  Foucault,    Bull,  crim.,  n.  36.] 

397.  —  En  dehors  des  cas  où  l'action  publique  ne  peut  (5tre 
exercée  que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée,  il  en  est  d'autres 
où  les  infractions  ne  peuvent  être  poursuivies  que  sur  l'initiative 
de  l'administration  puldique  pécuniairement  intéressée  à  leur  ré- 
pression. —  Garraud  ,  n.  732. 

398.  —  Ainsi ,  les  délits  commis  par  les  fournisseurs  des  ar- 
mées à  raison  des  fraudes  commises  par  eux  dans  l'exécution  de 
leurs  marchés  ne  peuvent  (Hre  poursuivis  que  sur  la  dénoncia- 
tion du  gouvernement  (C.  pén.,  art.  433,  §  2).  —  V.  infrà,  v" 
M(irr]ii;s  et  Fournitures. 

399.  —  ...  Et  la  plainte  doit  nécessairement  émaner  du  mi- 
nistre compétent.  Spécialement,  une  dénonciation  du  préfet  ma- 
ritime, sans  ordre  du  ministre  de  la  marine,  serait  insuffisante 
à  justifier  les  poursuites.  —  Cass.,  13  juill.  1860,  Rousseau,  [S. 
01.1.99,  P.  01.31]  —  Sic,  Villev,  p.  209. 

400.  —  La  plupart  des  contraventions  fiscales  doivent  aussi 
être  rangées  dans  cette  catégorie.  En  matière  de  contributions 
indirectes,  par  exemple,  la  régie  a  seul  le  droit  de  poursuivre 
les  contrevenants  et  de  transiger  avec  eux  (L.  5  vent,  an  XII, 
art.  90;  L.  1"  germ.  an  XIIl,arl.  28;  Décr.  10  mars  1813,  art. 
4;  Ord.  25  mars  1818,  art.  4).  — V.  suprà,  a.  269,  270  et  infrà, 
v"  Contribution.'^  imlirectes. 

401.  —  Enfin  ,  d'autres  infractions  ne  peuvent  donner  lieu  h 
une  poursuite  qu'autant  qu'elles  ont  été  (iénoncées.  .Mais  cette 
dénonciation  peut  émaner  indistinctement  soil  de  la  partie  lésée 
elle-même,  soil  du  gouvernement  intéressé  à  la  répression  du 
fait  punissable.  —  Garraud,  n.  732. 

402.  —  .\insi,  le  délit  commis  à  l'étranger  par  un  Fran(;ais 
contre  un  particulier  français  ou  étranger,  ne  peut  être  pour- 
suivi en  France  que  sur  la  plainte  de  la  partie  offensée  ou  sur 
une  dénonciation  officielle  à  l'autorité  française  par  l'autorité  du 
pays  où  le  délit  a  été  commis  (C.  inst.  crim.,  art.  7).  —  V.  su- 
prà, n.  07  et  s. 

403.  —  Il  y  a  aussi  des  cas  où  la  formalité  de  l'extradition 
doit  précéder  tout  acte  de  poursuite.  —  V.  infrà,  v"  Extradition. 

404.  —  Telles  sont  les  hypothèses  dans  lesquelles  une  plainte 
préalable  est  exigée  pour  mettre  en  mouvement  l'action  publi- 
que. Mais  la  nécessité  d'une  plainte  pour  autoriser  l'action  du 


ministère  public  ne  peut  l'tre  étendue  en  dehors  des  cas  spécia- 
lement déterminés  par  la  lui.  —  Le  Sellver,  Act.  pulj.,  t.  1,  n. 
238  et  s.;  F.  Hélie,  t.  2,  n.  742  et  s.;  Garraud,  n.  733.  —  Aussi 
a-t-on  pu,  avec  raison,  juger  que  le  ministère  public  a  le  droit  de 
poursuivre  un  mari  qui  bat  sa  femme  de  manière  à  troubler  la 
tranquillité  publique,  encore  bien  que  la  femme  n'ait  déposé  au- 
cune plainte.  —  (^ass.,  28  vent,  an  X,  Laurent  Géeraert,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  Quesl.,  v"  Femmes,  fj  3. 

405.  —  ...  Ou  qu'elle  n'ait  pas  formé  de  demande  en  sépara- 
tion de  corps.  —  Cass.,  15  mars  1828,  Bardenat,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Sir,  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  5,  p.  413.  — Celle  question  n'est 
réellement  susceptible  d'aucune  (iifficulté. 

406.  —  De  m('me,  le  ministère  public  peut,  en  dehors  des 
cas  prévus  par  la  loi,  agir  en  répression  d'un  crime  ou  d'un  délit 
contre  une  propriété  privée ,  alors  même  qu'il  n'y  a  pas  plainte. 
Nous  en  avons  rappelé  suprà,  n.  327  et  s.,  diverses  applications 
de  ce  principe  consacré  par  la  jurisprudence.  —  V.  Cass.,  H 
juin  1813,  Pichin,  [S.  et  P.  chr.]  — V.  cependant  Cass.,  23  janv. 
1813  (motifs],  Soppe,  [S.  et  P.  chr.] 

40'!7.  —  De  même,  il  appartient  au  ministère  public  de  pour- 
suivre la  répression  d'un  déVil  d'abandon  d'animaux  lors  même 
que  la  divagation  des  volailles  qui  l'aurait  occasionné  n'aurait 
été  nullement  préjudiciable  à  la  propriété  d'autrui  :  l'action  du 
ministère  public  n'est  subordonnée  (ians  ce  cas  ni  au  préjudice 
causé,  ni  à  la  plainte  de  la  partie  lésée.  —  Cass..  17  cet.  1837, 
Gilles,  ^P.  chr.]  —  V.  suprà,  v"  Ahawlnn  d'animaux,  n.  34. 

408.  * —  Le  ministère  public  n'est  d'ailleurs  aucunement  lié 
par  la  qualification  donnée  par  la  partie  lésée  aux  laits  dont  elle 
porte  plainte,  alors  même  que  cette  plainte  est.  à  raison  deja 
matière,  un  préalable  nécessaire  pour  la  mise  en  mouvement  de 
l'action  publique.  Ainsi,  bien  qu'un  magistral  ait  qualifié  de  ca- 
lomnieux et  diffamatoires  des  faits  dont  il  a  porté  plainte  au 
ministère  public,  rien  n'empêche  que  ces  faits  soient  qualifiés 
dans  la  poursuite  et  punis  par  les  juges  comme  outrage  11..  26 
mai  1819,  art.  5  et  6).  —  Cass.,  5  juin   1843,  Duporzon,  [S.  4o. 


1.780,  P.  40.1.184,  D.  43.1.348] 
et  s.,  et  suprà,  n.  381  et  s. 


V.  L.  29  juill.  1881,  art.  29 


Sectio.n    II. 

Obstacles  provenant  de  la  qualité  des  personnes 
qui  sont  l'objet  de  la  prévention. 

409.  —  L'action  publique  ne  peut  être  envers  certaines  per- 
sonnes exercée  que  dans  des  circonstances  et  avec  des  formalités 
particulières.  —  Massabiau  ,  n.  2080. 

410. — .\insi,  le  président  de  la  République  ne  peut  être  mis 
en  accusation  que  par  la  Chambre  des  députés  et  ne  peut  être 
jugé  que  par  le  Sénat  (Loi  conslit.  10  juill.  1873,  art.  12,  §  1). — 
Garraud,  n.  720. 

411.  —  Les  ministres  peuvent  être  mis  en  accusation  par  la 
Chambre  des  députés,  pour  crimes  commis  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions.  En  ce  cas,  ils  sont  jugés  par  le  Sénat  (L.  cons- 
lit., 10  juill.  1875,  art.  12,  §  2).  —  Garraud,  n.  721. 

412.  ^  .\ucun  membre  de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre  ne 
peut,  pendant  la  durée  de  la  session,  être  poursuivi  ou  arrêté, 
en  matière  criminelle  ou  correctionnelle,  qu'avec  rautorisalion 
de  la  Chambre,  dont  il  fait  partie,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit 
(L.  conslit.  16  juill.  1875,  art.  14,  §  1).  —  Garraud,  n.  722. 

413.  —  Il  en  résulte  que  la  citation  qui  saisit  la  juridiction 
criminelle  ou  correctionnelle  étant  un  acte  de  poursuite,  il  y  a 
lieu  de  prononcer  la  nullité  de  la  citation  donnée  à  un  député 
au  cours  de  la  session  sans  autorisation  préalable  de  la  Cham- 
bre. —  Cass.,  3  août  1882,  Drouhet,  |^Bull.  crim.,  n.  198 

414.  —  La  détention  ou  la  poursuite  d'un  membre  de  l'une 
ou  de  l'autre  chambre  est  suspendue,  pendant  la  session  et  pour 
toute  sa  durée,  si  la  chambre  le  requiert  (L.  constilut.  16  juill. 
1875,  art.  14,  §  2).  — V.sur  ces  différents  points,  infrà,  v"  Dé- 
puté. 

415.  —  La  loi  déclare  coupable  de  forfaiture  et  punit  de  la 
dégradation  civique  tout  officier  de  police  judiciaire,  tous  procu- 
reurs généraux  ou  de  la  République,  tous  substituts,  tous  juges 
qui  auront  provoqué,  donné  ou  signé  un  jugement,  une  ordon- 
nance ou  un  mandai  tendant  à  la  poursuite  personnelle  ou  ii 
l'accusation  d'un  ministre,  d'un  membre  de  l'une  ou  de  l'autre 
Chambre  sans  les  autorisations  prescrites,  ou  qui,  hors  les  cas 
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de  flagrant  dëlit,  auraient  donnt^  ou  signi^  l'ordre  de  saisir  ou 
d'arrêter  une  de  ces  personnes  [C  fén.,  art.  121). 

416.  —  Les  oUlciers  du  ministère  public  qui  auraient  rcijuis 
et  les  juges  qui  auraient,  apri^s  une  réclamation  lécrale  de.^  par- 
ties intéressées  ou  du  gouvernement,  rendu  des  ordonnanci's  ou 
décerné  des  mandats  contre  ces  agents  ou  préposés,  prévenus 
de  crimes  ou  délits  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  sont  pas- 
sibles d'une  amende  de  100  fr.  nu  moins  et  de  .HOO  fr.  au  plus 
^C.  pén..  arl.  ^29^ 

417.  —  Les  procureurs  généraux  ont  seuls  le  droit  de  diri- 
ger des  poursuites  contre  les  magistrats  ou  fonctionnaires  dési- 
gnés par  les  arl.  479  à  483,  C.  inst.  crim. 

418.  —  11  a  été  jugé,  ?i  cet  égard,  que  le  garde  forestier  oui 
se  rend  coupable  d'un  délit  dans  l'étendue  du  territoire  pour  le- 
quel il  est  assermenté,  est  réputé  l'avoir  commis  dans  ses  fonc- 
tions d'officier  de  police  judiciaire;  que,  dès  lors,  il  doit  être 
poursuivi  devant  la  cour,  conformément  à  l'art.  483,  C.  inst. 
crim.  — Cass..  12  mars  1820,  Renard,  [Bull,  crira.,  n.  ùa] 

419.  —  Mais  les  membres  des  commissions  municipales  n'ap- 
partiennent pas  h  l'ordre  judiciaire.  Par  suite,  la  compétence 
spéciale  établie  par  les  art.  479  h  483,  C.  inst.  crim.,  ne  peut  être 
réclamée  par  eu.\  pour  le  délit  de  difTamalion  qu'ils  ont  commis 
en  cette  qualité  dans  leur  décision.  — Cass.,  13  janv.  1872,  An- 
ziani,  [S.  72.1.2,Ï2.  P.  72.584,  D.72.1.471 

420.  —  L'instruction  ordonnée  dans  ce  cas  par  l'art.  484,  C. 
instr.  crim.,  et  dans  laquelle  les  fonctions  ordinairerae_nt  dévo- 
lues au  juge  d'instruction  et  au  procureur  de  la  République 
doivent  être  immédiatement  remplies  par  le  premier  président 
e^  le  procureur  général,  ne  doit  avoir  lieu  que  dans  le  cas  où  le 
fonctionnaire  serait  prévenu  d'un  crime  emportant  la  peine  de 
la  forfaiture  ou  une  autre  plus  grave;  s'il  s'agit  d'un  délit  em- 
portant une  peine  correctionnelle,  la  chambre  civile  de  la  cour 
doit  être  directement  saisie  par  citation  directe  donnée  à  la  re- 
quête du  procureur  général.  —  Cass.,  13  juin  1832,  Delzeuses, 

S.  32.1.847];  —  6  cet.  1837,  Monlaur,  "S.  38.1.80,  P.  clir.] — 
V.  sur  ces  différents  points,  infrà ,  v"  FonHinnnirire public .  Ma- 
gistrat. 

421.  —  La  loi  du  20  avr.  1810  a  étendu  ces  règles  spéciales 
de  compétence  et  d'instruction  aux  membres  de  la  Cour  de  cas- 
sation et  de  la  Cour  des  comptes,  aux  archevêques  et  évêques, 
aux  préfets,  aux  généraux  commandant  une  division  ou  un  dé- 
partement. 

422.  —  L'action  disciplinaire  et  l'action  publique  pour  la  ré- 
pression des  crimes,  délits  ou  contraventions  commis  par  un 
fonctionnaire  étant  indépendantes  l'une  de  l'autre,  l'exercice  de 
celle-ci  n'est  nullement  entravée  par  l'exercice  de  celle-là,  qui 
peut  indifféremment  lui  succéder  ou  la  précéder,  sans  qu'il  y  ail 
\-ioIation  de  la  règle  n/^m  bis  in  vlem.  —  Cass.,  22  déc.  1827, 
Beuret,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  52. 

423.  —  Les  fonctionnaires  publics  agents  du  gouvernement 
ne  pouvaient,  aux  termes  de  l'art.  93  de  la  constitution  du  22 
frim.  an  VIII,  être  poursuivis,  pour  faits  relatifs  à  leurs  fondions, 
qu'avec  l'autorisation  du  Conseil   d'Etat. 

424.  —  Le  décret  du  19  décembre  1870,  rendu  par  le  gou- 
vernement de  la  Défense  nationale,  a  abrogé  cette  disposition.  — 
V.  pour  les  conséquences  de  cette  abrogation,  infrà,  x"  Fonction- 
naire pulilir. 

425.  —  Les  militaires  et  marins  en  activité  de  service  sont 
justiciables  des  tribunaux  militaires  ou  maritimes,  quand  ils 
n'ont  pas  de  complices  étrangers  à  l'armée  de  terre  ou  de  mer. 
(L.  9  juin  1857  et  4  juin  18.58;  L.  22  mess,  an  IV). —  Cass.,  22 
germ.  an  V,  Vignières,  [S.  et  P.  chr.'' 

426.  —  Les  agents  diplomatiques  étrangers  ne  sont  pas  sou- 
mis h  l'action  publique  en  France;  ils  ne  relèvent  que  des  tri- 
bunaux des  pays  qu'ils  représentent.  —  Montesquieu,  Esprit  des 
Inis,  liv.  26,  cfiap.  31. 

427.  —  Leur  famille  et  leur  suite  jouissent  des  mêmes  im- 
munités. Leurs  hùtels  sont  réputés  terre  étrangère,  et  par  con- 
séquent inviolables.  —  Xnuveau  Denisart ,  v"  Ambassa'le ,  §  7; 
.Mangin,  n.  82.  —  V.  infrà,  v»  Ayt-nt  diplomuliqui'  l'I  cinxiilaire. 

428.  —  Ces  règles  reçoivent  exception  en  cas  de  flagrant 
délit;  toute  personne  de  quelque  titre  ou  fonction  qu'elle  soit 
revêtue,  doit  alors  être  arrêtée  sans  aucune  formalité  ni  autori- 
sation préalable.  L'arrestation,  l'interrogatoire  et  le  mandai  de 
dépêil  ont  lieu,  comme  à  l'ordinaire,  sauf,  après  ces  premiers 
actes,  à  en  revenir  aux  formalité?  et  aux  juridiction?  spéciales. 

429.  —  En  ce  qui  concerne  le  point  de  savoir  si  la  poursuite 


des  infractions  commises  par  les  ministres  du  culte  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  est  subordonnée  ii  la  déclaration  d'abus, 
V.  siipià,  v"  Abus  eccUsiasIique,  n.  220  et  s. 

Sectio.n  III. 

Obstacles  provenant  des  conlllts  eievrs  par 
l'uutoriti-  ndinlnistratlvc. 

430.  —  Les  conflits  d'attribution  sont,  en  général,  des  coii- 
leslalions  entre  plusieurs  autorités  qui  veulent  chacune  s'attri- 
buer la  connaissance  d'une  même  affaire.  —  De  l'autorité  ndmi- 
iiistrative  à  l'autorité  judiciaire,  le  conflit  est  un  acte  parleipirl 
un  préfet  revendique  pour  l'autorité  administrative  le  jugement 
de  tout  ou  partie  d'une  contestation  portée  devant  un  des  tri- 
bunaux de  son  département.  —  Mangin,  t.  2,  n.  271. 

431.  —  Il  ne  peut  être  élevé  de  conflit  en  matière  de  grand 
criminel;  il  ne  peut  en  être  élevé  en  matière  de  police  correc- 
tionnelle que  dans  deux  cas  :  1»  lorsque  la  répression  du  délit 
est  attribuée  par  une  disposition  législative  à  l'autorité  adminis- 
trative; —  2°  lorsque  le  jugement  à  rendre  par  le  tribunal  dé- 
pend d'une  question  préjudicielle  dont  la  connaissance  appar- 

I  lient  à  l'autorité  administrative,  en  vertu  d'une  disposition  lé- 

I  gislative  (Ord.  1«' juin  1828,  arl.  1  et  2V 

'  432.  —  A  part  ces  cas,  il  ne  devrait  pas  y  avoir  lieu  à  con- 
flit. Ainsi,  il  a  été  décidé  qu'il  ne  résulte  pas  du  fait  qu'une  or- 
donnance de  police  relative  au  pavage  des  rues,  autorise  le  com- 

[  missaire  de  police  à  faire  effectuer  ce  pavage  aux  frais  des  pro- 
priétaires qui  auront   négligé  de  l'entreprendre  personnellement 

,  sur  sa  sommation,  que  le  ministère  public  ne  puisse  dans  ce  cas 
poursuivre  les  contrevenants  en  vertu  de  l'art.  471,  C.  pén.  — 
tass.,  23  sept.  1834.  V"^  Loriot,  [S.  et  P.  chr.] 

433.  —  Jugé  antérieurement  à  la  loi  du  .5  a\T.  1884,  que  la 
'  répression  des  délits  commis  dans  l'intérieur  des  conseils  mu- 
nicipaux ne  peut  être  considérée  comme  une  atteinte  à  l'indé- 
pendance du  pouvoir  administratif  et  comme  incompatible  avec 
la  liberté  de  discussion;  que  les  tribunaux  peuvent,  malgré  la 
non  publicité  des  séances  desdils-conseils,  rechercher  dans  les 
dépositions  de  leurs  membres  la  preuve  des  délits  qui  y  ont  été 
commis.  — •  Cass.,  17  mai  1845,  de  Théville,  S.  45.1.777,  P.  45. 
2.4311 

434.  —  Décidé  également  que  le  tribunal  de  simple  police 
saisi  d'une  contravention  à  un  règlement  de  police  ne  peut  se 
déclarer  incompétent  sous  le  prétexte  qu'il  ne  lui  appartient  pas 
de  décider  si  ce  règlement  a  été  légalement  pris ,  et  qu'il  ne  peut 
se  dispenser  de  condamner,  acquitter  ou  absoudre.  —  Cass.,  21 
mars  1828,  Orgeret,    S.  et  P.  chr." 

435.  —  Néanmoins,  le  tribunal  des  conflits  a,  par  de  ré- 
centes décisions,  déclaré  le  conflit  recevable  même  en  matière 
criminelle,  lorsque  la  plainte  relève,  en  les  qualifiant  de  crimi- 
nels, des  faits  qui  ne  sont  autres  que  l'exécution  même  d'un 
acte  administratif,  alors,  du  reste,  qu'il  n'est  allégué  contre  le 
fonctionnaire  inculpé  aucun  fait  personnel  et  distinct  de  nature 
à  engager  sa  responsabilité  ;  celte  plainte  échapperait  donc  à  la 
compétence  de  l'autorité  judiciaire,  à  raison  du  principe  de  la 
séparation  des  pouvoirs.  —  Par  suite ,  c'est  à  tort  que  le  magis- 
trat instructeur  se  déclarerait  compétent  pour  informer  sur  cette 
plainte,  qui  n'est  que  l'instrument  d'une  action  civile  fondée  sur 
un  acte  administratif.  —  Tril).  des  confl.,  22  déc.  1880,  Taupin, 

S.82.3.37.  P.  adm.  chr.];  —  29  janv.  1881,  Moricet,[S.  82.3.74, 
P.  adm.  chr.l  —  V.  sur  la  question  de  principe ,  infrà ,  \'°  Conflit. 

436.  —  Il  en  est  ainsi,  notamment,  en  cas  de  fermeture 
d'un  établissement  occupé  par  les  membres  d'une  congrégation 
non  autorisée  et  d'expulsion  des  religieux,  lorsque  les  faits  cri- 
minels (attentats  à  la  liberté  individuelle!  imputés  au  fonction- 
naire qui  a  pris  cette  mesure,  ne  sont  autres  que  l'exécution  des 
actes  administratifs  qui  l'avaient  prescrite  conformément  au 
décret  du  29  mars  1880. 

437.  —  De  même,  lorsqu'une  plainte  contre  un  fonctionnaire 
relève  des  faits  qui  ne  Simt  autres  que  des  actes  inhérents  à 
l'exécution  d'un  arrêté  d'expulsion  de  congrégation  non  auto- 
risée ,  et  que,  en  dehors  de  ces  actes  d'exécution,  il  n'est  arti- 
culé contre  le  fonctionnaire  aucun  fait  personnel,  l'autorité  ju- 
diciaire ne  peut  connaître  de  la  poursuite  qui  est  en  réalité  di- 
rigée contre  l'acte  administratif,  bien  que  visant  en  apparence 
la  personne  du  fonctionnaire.  — Trib.  des  conflits,  12  mars  188), 
Girnet ,   S.  82.3.73,  F.  ailin.  chr.] 
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■iUlS. —  biiiis  ce  ofis.la  clmmhiv  Mes  inisi'S  en  ai-eusiiliuii  ne 
peiil,  loiil  en  rejetiinl  le  (leclin!iloirp  (le  comncitenee ,  déclarer 
siM'seoir  à  loute  inliimialion  jusqu'à  ce  qne  la  léjralilé  des  actes 
iiu-riminés  ait  été  appréciée,  à  la  diligence  des  plaignants,  par 
l'autorilc'  compétente,  alors  qu'ainsi,  malgré  cette  réserve,  la 
cour  se  reconnaît  à  tort  compétente  sur  le  Ibncl  même  dn  litige. 

—  Même  arrêt. 

■439.  —  V.  sur  la  matière  des  conflits  LL.  1 V  oct.  lî'.lO  et  21 
IViict.an  III;  C.  pén.,  art.  127  et  s.;  Ord.  I"  juin  1828.  —  V. 
aussi  décr.  13  brnm.  an  X  ;  Mangin,  Oc  l'url.  pxhi.,  t.  2,  ii.  271. 

—  V.  au  surplus  sur  tous  ces  points,  infrà.  v"  C'ai/lil. 


CHAPITRE   VII. 

EXTINCTION    DK    l'.XCTIO.N    PUBr,ll,mE. 

^'lO.  —  Les  causes  générales  qui  éteignent  l'action  puliliqiie 
sont  au  nomljre  de  quatre  :  1°  le  décès  du  prévenu;  2"  la  pres- 
cription; 3"  le  principe  de  la  chose  jugée;  4"  l'amnistie.  — .\lan- 
gin,t.2,  n.  277;  Villoy,  p.  250. 

441.  —  Ce  siMit  là  les  seules  causes  d'e.xtinction  de  l'action 
publique.  Le  désistement  e.xprès  ou  tacite  du  ministère  public 
ne  doit  pas,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  être  considéré  comme 
une  cause  d'i'.xtinction  de  l'action  publique  et  ne  dispense  pas 
le  tribunal  de  stalui'r.  La  citation  donnée  à  la  requête  du  minis- 
tère public  saisit  irrévocablement  le  tribunal,  qui  peut  toujours, 
s'il  le  juge  convenable,  prononcer  une  pi'ine  contri>  le  prévenu. 
—  V.  SH/i/'à.  n.  30.')  et  s. 

442.  —  Et  la  même  règle  doit  ètri'  ol)S''rvce  ,  nous  le  rappe- 
lons ,  même  à  l'égard  fin  désistement  de  la  partie  lésée  (V.  suprà, 
n.  322  et  s."!,  que  l'action  soit  ou  non  de  celles  qui  ne  peuvent 
être  intentées  que  sur  sa  plainte  (V.  suiifà.  n.  33'i-),  saut  les  cas 
exceptés  par  la  loi  (V.  stqirà,  n.  370  et  s.V 

443. —  L'action  pul)lic|ue  à  raison  d'un  délit  n'est  pas  éteinte, 
n'iii  plus  par  l'épuisement  de  la  pénaliti'  résultant  de  la  condam- 
nation précédemment  prononcée  pour  un  autre  diMit.  Dès  lors,  et 
bien  (pi'en  vertu  du  principe  du  non  cumul  des  peines,  aucune 
pénalité  nouvelle  ne  puisse  être  infligée  à  un  accusé  déjà  con- 
damné au  maximum  de  la  peine  par  lui  encourue ,  la  nouvelle 
poursijiite  dirigée  contre  lui  à  raison  d'un  t'ait  non  compris  dans 
celle  sur  laquelle  est  intervenue  la  première  condamnation,  n'en 
est  pas  moins  recevable.  —  Cass.,  3  janv.  1867,  Imbert,  [S.  07. 
1.401,  1'.  07.1211,  D.  07.1.18O  ;  —  13  févr.  1«S0,  Morel,  |S.  81. 
1.233,  P.  81.1.;i471;  —  29  juill.  1880,  Abadie,  fS.  81.1.233,  P. 
81.1.  .S491  —  Sic.  Trébiitien,  t.  2,  p.  144  et  s.;  Bertauld,  Cours 
'II-  C.  pi'n.,  p.  290;  Legraverend,  t.  2,  p.  009;  Mangin,  t.  2,  n. 
4S8  ;  Morin  ,  v"  Cumul  îles  peines,  n.  20;  Ortolan.  Eli'iii.  (fe  ilr. 
pén..  n.  1057,  note;  Duverger,  t.  1,  n.  09,  p.  234;  Tbierret,  llev. 
il,'  U'ijisl..  t.  13,  p.  483  ;  Garraud  ,  n.  80.t  et  s.;  F.  Hélie,  t.  2,  n. 
I092'et  s.;  Villev,  p.  200  et  207.  —Cunlrù.  Le  Sellyer,  .1(7.  pid,l., 

t.  I,  n.  3;;o. 

443  ^('.<.  —  11  a  étéjugé,  en  ce  sens, qui'  lorsi|ue  l'ordonnance 
de  prise  de  corps  décernée  contre  un  individu  a  réservé  au  mi- 
nistère public  la  poursuite  de  deu.x  d('lits  correctionnels,  en  cas 
d'acquittement,  le  tribunal  ne  peut  le  di'clarer  non  recevable 
dans  son  action  à  raison  de  ces  deux  délits,  sous  le  prétexte 
i|u'une  condamnation  est  intervenue  contre  le  pri'venu  sur  le 
lait  principal  :  le  tribunal  n'a  qu'à  rechercher  si  le  maximum  des 
peines  correctionnelles  a  été  atteint  par  la  première  condamna- 
tion. —  Cass.,  3  mai  1832,  Boiiin ,  [S.  et  P.  chr.] 

444.  —  ...  Que  la  circonstance  que  le  nouveau  crime  commis 
par  un  individu  condamné  aux  travaux  forcés  à  perpi'tuité,  pen- 
dant son  évasion  du  bagne,  ne  peut  donner  lieu  à  une  aggrava- 
tion de  peine,  ne  met  pas  obstacle  à  la  continuation  de  la  pro- 
cédure et  au  jugement  de  l'alTaire.  Si  cet  individu  nie  son  irien- 
tilé,  la  chambre  des  mises  en  accusation  est  incompétente  pour 
statuer  à  cet  égard ,  et  doit  le  renvoyer  devant  la  cour  d'assises 
pour  être  procédé  conrormément  aux  arl.  ;il8,  ,SI9  el  o20,  C. 
instr.  crim.  —  Cass.,  0  sept.  1833,  Ouillemelte,    V.  chr.] 

445.  —  Il  a  été  jugé,  cependant,  i|ue  l'individu  condamné  à 
une  peine  perpétuelle  el  aux  accessoires  légaux  de  ladite  peine 
ne  peut  pas  être  de  nouveau  poursuivi  à  raison  il'un  autre  l'ait 
emportant  une  peine  ('gale  ou  moindre,  encore  bien  (|u'il  ait  des 
complices  en  étal  d'arrestation.  —  Cass.,  14  juill.  1832,  Huart, 
[S.  33.1.i:;4,  P.  chr.] 


440.  —  ...(Juil  u  va  pas  lieu  d'exercer  de  nouvelles  pouisuiles 
à  raison  d'un  ih'lit  ('■orrectionnel  contre  un  individu  déjà  con- 
damné pour  un  lait  postérieur  qualillé  crime.  —  Cass.,  12  avr. 
1833,  Kallour,  [S.  33.1.7ir>,  P.  chr.] 

440  liis.  —  Dans  les  délits  d'habitude,  le  jugement  comprend 
el  purge  tous  les  actes  antérieurs  ,  qu'ils  nient  été  ou  non  signalés 
dans  la  poursuite.  —  Chambéry,  2  mai  1877,  [Fr.juil.,  77.494] 

447.  —  Enfin,  en  matière  de  contributions  indirectes,  les  tran- 
sactiiins  intervenues  entre  la  régie  el  les  contrevenants  arrêtent 
l'action  pidiliqiie  (.\rr.  14  l'ruct.  an  X;  Ord.  2  janv.  1827).  —  V. 
suprà ,  n.  400,  el  infrà,  v"  C'mtrihulions  inilirectea. 

S  K  c  T  1  o  .\    1 . 
Décès  (lu  prévenu  ou  accusé. 

448.  —  Quel  (pie  soit  le  crime  ou  le  di'lit,  l'action  publique 
s'éteint  par  le  décès  du  prévenu,  ('e  principe  était  déjà  reconnu 
dans  notre  ancienne  législation,  qui  pennellait  cependant,  dans 
certains  cas  exceptionnels,  de  l'aire  le  procès  au  ca^lavre  ou  à  la 
mémoire.  —  Muyartde  Vouglans ,  Int.  nu  dr.  crim.,  p.  95. 

449. —  Les  législateurs  modernes  ont  adopté  la  règle  et  rejeté 
toutes  les  exceptions.  —  .Mangin,  t.  2,  n.  278;  Carnot  ,  sur 
l'art.  2,  C.  instr.  crim..;  .Massabiau ,  n.  20it2  et  s. 

450.  —  La  jurisprudence  a  également  consacré  ce  principe. 
Ainsi  jugé  (pie  les  héritiers  de  la  personne  inculpée  ne  peuvent  être 
tenus  d'aucune  peine,  même  pécuniaire,  ([u'elle  aurait  encourue, 
si  elle  est  décédée  avant  foules  poursuites.  —  Cass.,  28  messid. 
an  VIII,  Douanes,  [S.  el  P.  chr.i  —  Sic,  Massabiau,  n.  2004. 

451.  —  ...  Que  la  condamnation  prononcée  par  un  individu 
postérieurement  à  son  décès  par  le  tribunal  de  police  est  nulle, 
et  ne  peut,  dès  lors,  être  exécutée  contre  des  héritiers.  —  Cass., 
9  déc.  1848,  Hougardy,  [P.  ,'i0.1.339] 

452.  —  On  va  plus  loin  et  on  déclare  que  lors  même  qu'un 
jugement  a  été  prononcé,  si  le  condamné  s'est  pourvu  par  les 
voies  d'appel  ou  de  cassation  ,  ou  s'il  est  mort  dans  les  délais 
(jue  la  loi  lui  accordait  pour  se  pourvoir,  si  le  jugement  enfin 
n'avait  pas  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  son  décès  anéan- 
tit la  procédure  et  le  jugement,  et  il  meurt  integri  stutus.  — 
Mangin,  t.  2,  n.  278. 

453.  —  .\insi,  le  décès  du  prévenu  éteint  l'action  publi(|ue  , 
qu'il  soit  survenu  en  première  instance  ou  en  appel.  —  (Jass., 
24aoLil  l8;i4,V°  Gaudet,  [S.  .'U. 1.008,  P.  .'iO. 1.520,  D.  54.1.29!] 

454.  —  Ainsi  encore,  lorsque  l'accusé,  condamné  sur  la 
poursuite  d'office  du  ministère  public,  et  sans  l'intervention  de 
la  partie  lésée,  décède  après  s'être  pourvu  en  cassation,  l'action 
publique  étant  éteinte,  il  n'y  a  lieu  à  statuer  sur  le  pourvoi.  — 
Cass.,  28  août  1807,  N...,  [S.  chr.]  —  Si'c.  Dalmas,  Frais  de  jusl. 
crim.,  p.  379. 

455.  —  Inversement,  il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  non  plus  sur 
le  pourvoi  erf  cassation  formé  par  le  ministère  public  contre  le 
jugement  qui  avait  acquitté  le  prévenu.  —  Cass.,  21  avr.  1854, 
Lesturgeon,  (S.  55.1.708,  P.  55.2.05,  D.  54.1.200] 

456.  —  Le  principe  en  vertu  duquel  l'action  publique  s'éteint 
par  la  mort  du  pr(?venu  s'appliiiue  aux  peines  pécuniaires  ou 
amendes,  aussi  nien  (|u'aux  pi>ines  corporelles.  Ainsi,  l'action 
publique  est  éteinte  ,  en  matière  de  contravention  aux  lois  fis- 
cales, par  le  décès  du  pn'venu  avant  toute  condamnation  défi- 
nitive, sauf  le  cas  où  la  loi  déclare  d'autres  personnes  respon- 
sables de  la  contravention  C.  inst.  crim..  arl.  2  ;  Décr.  0-22  août 
1791,  lit.  13,  arl.  20;  Décr.  1"  germ.  an  XllI).  —  Besancon, 
21  déc.  1854,  Laithier,  IS.  55.2.181,  P.  55.1.76]  —  Sic,  Bour- 
guignon, sur  l'art.  2,  C.  instr.  crim.,  n.  1;  Carnot.  sur  l'art.  2, 
i"..  instr.  crim.,  n.  7;  Legraverend,  t.  I,  p.  66;  Berriat  Saint- 
Prix,  p.  103  ;  Merlin,  V  r(;6'je,  n.  9;  Mangin,  t.  2,  n.279;  Chau- 
veauel  F.  Hélie,  t.  I,p.  251  et  2,55;  Rauter,  n.  170.  —  Sir,  Vil- 
lev, p.  2;ill  et  231  ;  F.  Hélie,  t.  2,  n.  973.  —  Con^fi.  Le  Sellver, 
M.  publ..  t.  1,  n.  3.38. 

457.  —  En  celle  matière,  en  elfet ,  comme  dans  toutes  les 
autres,  les  amendes  ont  un  caractère  pénal  et  ne  peuvent  être 
prononcées,  par  consé(pient,  que  contre  l'auteur  même  du  délit. 
—  Cass.,  9  déc.  1813,  Vaubrabant ,  iS.  et  P.  chr.' 

458.  —  Mais  si  le  décès  du  prévenu  survenu  pendant  l'ins- 
tance ouverte  sur  l'action  publique,  soit  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel, soit  devant  la  cour  d'appel,  éteint  l'action  publique , 
il  n'en  laisse  pas  moins  subsister  l'instance  quant  aux  condam- 
nations qui  ne  sont  pas  purement  pénales,  eldont  sont  tenus  les 
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Iiéiiliors  ilii  prévonii;  tirs  lors,  \o  iiiiiiislèrp  public  osl  recevable 
à  appeler  les  liériliers  il.ins  riiistaiice  pour  l'aire  statuer  sur  les 
points  dont  il  s'agrit.  —  Besangoii,21  dec.  18.'i4,  précité. 

459.  —  ...  Par  exemple,  sur  raotion  en  restitution.  — Tou- 
louse, 30avr.  1821,  Bordes,  [S.  clir.i 

460.  —  ...  Ou  sur  la  confiscation  des  objets  du  délit  et  spé- 
cialement, en  matière  de  douanes,  sur  la  confiscation  de  mar- 
chandises introduites  en  France  par  contrebande.  —  Cass.,  9 
prair.  an  IX,  Baussaert ,  [S.  et  P.  clir.];  —  Il  llor.  an  X,  Huy- 
cen,  [S.  et  P.  clir.];  — 9  déc.  1813,  Vaubrabant,  précité.  —  Be- 
sançon, 21  déc.  18o4,  précité.  —  Sii\  Mangin,  t.  2,  n.  280. 

461.  —  Tout  au  moins  lorsque  la  confiscation  ne  constitue 
pas  une  aggravation  de  peine  personnelle  au  coupable.  —  Man- 
gin,  t.  2,  n.  280. 

462.  —  Mais  faudrait-il  en  dire  autant  des  frais  et  le  minis- 
tère public  pourrait-il  inleuterl'action  publique  ou  la  poursuivre 
pour  faire  statuer  sur  les  frais  seulement. 

463.  —  L'affirmative  oil'rirail  les  plus  sérieu,x  inconvénients. 
Quoique  l'action  n'eût  pour  objet  qu'une  condamnation  au.v 
frais,  elle  n'en  aurait  pas  moins  pour  résultai,  en  effet,  de  flétrir 
la  mémoire  du  condamné.  Il  faut  donc  tenir  pour  certain  que  le 
décès  du  prévenu  survenu  avant  tout  jugement  et  alors  même 
qu'une  action  aurait  été  régulièrement  intentée  contre  lui  devrai! 
avoir  pour  effet  de  mettre  fin  aux  poursuites  et  obliger  le  trésor 
à  supporter  seul  et  sans  recours  contre  les  héritiers  du  prévenu 
les  frais  déjà  faits.  —  Cass.,  21  juill.  1834,  Enreg.,  ,8.  3o.l.7.'>, 
P.  chr.];  —  3  mars  1836,  Fournier,  ,S.  30.1.193,  P.  chr.  —  .S(c, 
Carnot,  sur  l'art.  2,  C.  instr.  crim.,  Observ.  uildil.,  n.  8;  Bour- 
guignon, sur  l'art.  2,  C.  instr.  crim.,  n.  7  ;  F.  Hélie,  t.  3,  §  172, 
p.  :-i2l  et  s.;  Sourdat,  t.  1,  n.  93;  Trébutien,  t.  1,  p.  272;  Hoff- 
mann, t.  1,  n.  64;  Le  Sellyer,  t.  I,  n.  343. 

464.  —  Et  nous  croyons  que  la  même  règle  devrait  être  sui- 
vie ,  s'il  y  avait  un  jugement  susceptible  d'opposition  au  mo- 
ment du  décès  du  prévenu,  car  l'opposition  remet  la  chose  au 
même  état  que  si  aucun  jugement  n'avait  été  rendu. 

465.  —  Àlais  on  admet  généralement  qu'il  en  serait  autre- 
ment si  le  jugement  était  contradictoire,  ou  si,  au  moment  du 
décès  les  délais  de  l'opposition  étaient  expirés ,  quoiqu'on  se 
trouvât  encore  dans  les  délais  d'appel,  et  qu'en  pareil  cas  la  con- 
damnation aux  frais  devrait  subsister  contre  les  héritiers  du 
prévenu,  sauf  à  eux  à  interjeter  appel  du  jugement  dans  cet  in- 
térêt seulement. 

466.  —  Enfin  ,  il  a  été  décidé  par  rapport  au  pourvoi  en  cas- 
sation que,  quand  le  condamné  meurt  avant  qu'il  ait  été  pro- 
noncé sur  son  pourvoi ,  la  Cour  de  cassation  n'en  doit  pas  moins 
statuer  sur  ce  pourvoi  du  chef  de  la  condamnation  aux  frais.  — 
Cass.,  10  févr.  1814,  Sicard,  [S.  et  P.  chr.i;  —  18  mai  18ir>, 
Thaon-Baudry.    S.  et  P.  chr.] 

467.  —  Sur  l'inlluence  du  décès  du  prévenu  par  rapport  à 
l'action  civile,  V.  suprà,  v"  Action  civili',  n.  298  et  s. 

468.  —  Il  est  de  toute  évidence,  au  surplus,  que  le  décès  de 
l'auteur  d'un  crime  ou  délit  n'éteint  pas  l'action  publique  à  l'é- 
gard des  complices.  —  Cass.,  21  avr.  ISlTi,  Cartin  père,  [S.  et 
P.  chr.l;  —4  déc.  1823,  Castaing,  [S.  et  P.  chr.l  — Su',  Legra- 
verend,t.  1,  p.  doo;  Bourguignon,  t.  1,  n.  12;  Merlin,  Ri'p.,  v" 
Complici-,  l.  2,  p.  679;  Berriat  Saint-Prix,  p.  lOo,  note  2;  Des- 
quiron.  Preuve  par  téin.  en  mut.  riiin.,  p.  22  ;  Ortolan  et  Ledeau, 
l.  2,  p.  22;  Massabiau,  t.  2,  p.  80;  Boitard,  p.  16;  Duverger,  t. 
1,  n.  o8.  —  V.  aussi  Cass.,  14  août  1807,  Ooffer,  [S.  chr.],  et 
infià ,  v°  C'implicité. 

469.  —  ...  Au  moins  lorsque  la  complicité  paraît  certaine. 
Ainsi,  il  a  pu  être  jugé  avec  raison,  que  lorsque  la  contraven- 
tion imputée  à  une  société  a  été  commise  par  un  <les  associés 
décédé  pendant  la  poursuite  ,  le  tribunal  peut ,  sans  violer  la  loi , 
renvoyer  île  l'action  publique  les  autres  associés  à  l'égard  des- 
quels il  n'a  pas  de  preuves  suffisantes  d'une  participation.  — 
Cass.,  2  avr.  1830,  Devellez-Bodion,  [S.  et  P.  chr.] 

470.  —  Mais  en  pareil  cas,  le  décès  du  prévenu  n'erapèche 
pas  cependant  que  le  jury  puisse  être  interrogé  sur  l'existence 
des  faits  principaux  imputés  au  défunt,  en  tant  que  leur 
constatation  peut  être  nécessaire  pour  établir  la  culpabilité  des 
complices.  —  Cass.,  4  juin  183o,  Drujon,  [S.  31). 1.934,  P. 
chr. 

471.  —  ...  Et  notamment,  lorsqu'il  v  a  indivisibilité  entre  le 
fait  et  ceux  qui  y  ont  coopéré,  celui  qm  est  reconnu  auti'ur  peut 
être  nominativement  déclaré  dans  le  jugement,  quoiqu'il  soit  dé- 
cédé, et  cette  déclaration,  qui  n'emporte  aucun  des  effets  que  la 


loi  a  attachés  aux  condamnations  ne  peut  donner  ouverture  à 
cassation.  —  Cass.,  4  déc.  1823,  Castaing,  [S.  et  P.  chr.; 

Section  II. 
Prescription. 

472.  —  L'action  publique  s'éteint  en  second  lieu  parla  pres- 
cription (C.  inst.  crim.,  art.  2).  — 11  s'agit  ici,  non  de  la  pres- 
cription des  peines,  mais  d'une  prescriplion  spéciale  à  l'aclion 
publique  et  qui,  par  voie  de  conséquence,  éteint  aussi  l'action 
civile  (C.  inst.  crim.,  art.  637,  638  et  640).  —  V.  sur  ce  point, 
infrà.  v"  Prescription  (mat.  crim.). 


S  ECTION    111. 
Chose  jugée. 

473.  —  C'est  une  maxime  incontestable  de  notre  riroit  cri- 
minel, qu'un  individu  qui  a  été  légalement  et  souverainement 
jugé  ne  peut  plus  être  poursuivi  à  raison  du  même  fait,  la  société 
étant  réputée  avoir  obtenu  la  réparation  qui  lui  est  due.  —  Man- 

!   gin  ,  n.  370. 

.  474.  —  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'examiner  les  conditions  né- 
cessaires pour  que  la  chose  jugée  puisse  faire  obstacle  à  l'exer- 
cice d'une  seconde  action.  Nous  les  étudierons  infrà,  v''  Chose 
jugée,  A'on  bis  iniilein. 

475.  —  Nous  nous  contenterons  de  remarquer  que,  dès  l'ins- 
tant où  elles  sont  réunies,  l'exception  est  opposable,  sans  qu'il 
y  ait  à  rechercher  comment  a  été  obtenu  le  premier  jugement, 
et  qu'inversement,  si  elles  font  défaut,  il  importe  peu  que  le  mi- 
nistère public  ait  fait  ou  non  des  réserves  pour  conserver,  par 
rapport  à  la  seconde  infraction,  son  droit  d'action. 

476.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  lorsque,  sur  les  con- 
clusions prises  à  l'audience  par  le  ministère  public  relativement 
à  une  infraction  non  comprise  dans  la  plainte  dirigée  contre  le 
prévenu,  celui-ci  a  accepté  le  débat,  et  qu'il  a  été  statué  sur  ces 
conclusions  en  même  temps  que  sur  les  autres  chefs  de  la  pour- 
suite,  l'autorité  qui  s'attache  à  la  chose  jugée  empêche  que  le 
ministère  public  fasse  de  l'infraction  dont  il  s'agit  l'objet  d'une 
nouvelle  action  séparée.  —  Poitiers,  20  mai  1850,  Couzav,  il'. 
o2.2.1  oo] 

477.  —  ...  Que  le  refus,  par  une  cour  d'assises,  de  doniirr 
acte  au  ministère  public  des  réserves  par  lui  faites  de  poursuivre 
un  accusé  à  raison  d'un  autre  délit  ne  constitue  pas  un  excès 
de  pouvoir  et  ne  met  aucun  obstacle  aux  poursuites  qu'il  a  la  fa- 
culté d'exercer  si  le  fait  est  punissable.  —  Cass.,  28  févr.  1828, 
Baguet,  [P.  chr.];  —  2  avr.  1829,  Boucheret,  [P.  chr.] 

478.  —  Quant  à  l'inlluence  exercée  par  l'action  civile  sur 
l'action  publique  et  réciproquement,  V.  suprà,  v"  Action  civile. 
ri.  631  et  s.,  et  infrà,  v'»  Chose  jugée,  Question  préjudicielle. 


Section  IY. 

Amnistie. 

479.  —  En  ce  qui  concerne  l'amnistie  et  les  effets  différents 
de  l'amnistie  et  de  la  grâce,  V.  infrà,  v''  Amnistie,  Grâce. 


CHAPITRE  VIII. 

LÉGISLATION     COMPARÉE. 
§   1.   Al.LEJIAG.XE. 

480.  —  Dans  toutes  les  afl'aires  pénales  et  à  toutes  les  juri- 
dictions, car  la  disposition  de  l'art,  loi,  C.  proc.  pén.  allem., 
est  générale,  l'ouverture  d'une  instruction  judiciaire  est  subor- 
donnée à  l'introduction  d'une  action.  En  matière  pénale,  le  sys- 
tème de  procédure  consacré  par  le  Code  allemand  est  le  système 
dit  occuf.iiloire .  Le  juge  n'est  donc  pas  admis  à  rechercher  et  à 
punir  il'office  les  faits  délictueux  qui  parviennent  k  sa  connais- 
sance; sa  mission  se  borne  à.  instruire  et  à  juger  les  affaires 
pénales  dont  il  est  saisi  par  suite  de  l'introduction  d'une  action 
publique  ou  privée. 


ACTION  PL'BLIQIK.  —  Chap.  VIII. 


481.  —  En  principp,  l'arlion  est  intentée  par  le  ministère  pu- 
Lilic  :  cVsl  {"iicliou  publique  ,arl.  1j2);  dans  certains  cas  limi- 
tés, elle  peut  l'être  par  la  partie  elle-même  :  c"est  alors  l'aclion 
privée  (art.  414',  qui,  tantùl  est  e.xercée  devant  la  juridiction 
criminelle,  tantôt  devant  la  juridiction  civile  (art.  414,  434,  43;), 
446'.  Mais  des  mesures  de  précaution  sont  prises  pour  mettre 
les  justiciables  à  l'abri  de  poursuites  arbitraires  ou  mal  fon- 
dées; la  plus  sérieuse  de  ces  mesures  consiste  dans  l'attribution 
au  tribunal  saisi  lui-même  du  soin  de  déciiler  s'il  convient  de 
traduire  l'inculpé  devant  la  juridiction  de  jutfement.  Ainsi,  quelle 
que  soit  la  nature  de  l'infraction,  le  dossier  doit,  après  la  clô- 
ture de  l'instruction,  être  soumis  au  tribunal  qui  apprécie  alors 
s'il  y  a  lieu  à  une  mise  en  accusation  (art.  190),  et  qui  peut,  si 
les  charges  relevées  contre  l'inculpé  lui  paraissent  insuflisantes, 
arrêter  les  poursuites  par  une  sorte  de  décision  de  non-lieu  (art. 
i02'i.  —  Code  de  procédure  pénale  allemand,  traduit  el  annoté 
par  F.  Daguin,  p.  89,  n.  1  et  2. 

482.  —  A  l'égard  de  certaines  infractions  qui  revêtent  un 
caractère  tout  personnel  el  pour  lesquelles  il  a  paru  convenable 
de  s'en  rapporter  à  la  victime  ou  à  ses  représentants  légau.v,  re- 
lativement à  l'opportunité  des  poursuites,  le  ministère  public  n'a 
le  droit  d'agir  qu'autant  que  son  intervention  a  été  sollicitée  par 
la  personne  qui  a  été  atteinte  par  l'acte  coupable.  Les  cas  dans 
lesquels  la  poursuite  ne  peut  avoir  lieu  que  sur  la  demande  de 
la  partie  lésée  sont  nombreux  :  le  Code  pénal  allemand  les  énu- 
mère  dans  les  art.  102,  103,  104  (haute  trahison  contre  un  sou- 
verain ou  un  Etat  étranger! ;  —  123  (violation  de  domicile);  — 
170  fraude  en  matière  de  mariage);  —  172  (adultère);  —  179, 
182  iséduction);  —  189  (outrage  à  la  mémoire  d'une  personne 
décédée I  ;  —  194  (injures^;  —  232  (lésions  volontaires  ;  —  236, 
237  .enlèvements  —  247 \vols  et  détournements  commis  au  pré- 
judice de  parents,  etc.);  —  263  , tromperie  commise  envers  des 
proches,  tuteurs,  etc.;  —  288,  289  (détournement  au  préjudice 
d'un  créancier,  d'un  usufruitier,  elc.j;  —  292  (chasse  sur  le  ter- 
rain d'autrui);  —  299  à  302  (violation  du  secret  d'autruii;  — 
303  , dégradation  de  la  propriété  d'autrui,  ;  —  370,  S  5  et  6  (vol, 
pour  les  consommer  sans  retard,  de  denrées,  boissons  ou  co- 
mestibles d'une  valeur  insignifiante  ou  en  quantité  minime,  et 
enlèvement,  contre  la  volonté  du  propriétaire,  de  grains  ou 
autres  fourrages,  destinés  ou  propres  à  la  nourriture  du  bétail, 
pour  les  donner  à  manger  au  bétail  de  ce  propriétaire).  —  V. 
I'-.  pén.  allem.  i.l""-  '''"  1^0-  i'Iioug.,  année  1871,  p.  80  el  s.)  el 
L.  26  févr.  1876,  modifiant  divers  articles  du  Code  pénal  de  l'em- 
pire d'Allemagne,  du  Ib  mai  1871  et  complétant  ce  même  Code. 

483.  —  La  partie  lésée  peut  aussi  joindre  son  action  à  l'ac- 
tion publique,  lorsque  la  loi  lui  accorde  le  droit  de  réclamer  une 
lomposilion  (art.  443,  C.  proc.  pén.).  La  composition  est  une  ré- 
paration pécuniaire  d'une  nature  spéciale,  au  paiement  de  la- 
quelle le  coupable  peut,  dans  certains  cas  prévus  par  les  lois 
pénales,  être  contraint  par  la  juridiction  criminelle.  Elle  diffère 
à  la  fois  des  dommages-intérêts  et  de  lamende  :  des  dommages- 
intérêts,  en  ce  qu'elle  ne  correspond  pas  exactement  à  l'impor- 
tance du  dommage  causé  et  en  ce  qu'elle  ne  peut  être  réclamée  que 
du  coupable,  accessoirement  à  la  peine  et  dans  les  limites  d'un 
maximum  fixé  par  la  loi  ;  de  l'amende,  en  ce  qu'elle  est  attribuée 
à  la  partie  lésée  el  non  pas  au  trésor  public,  et  en  ce  qu'elle 
ne  peut  être  convertie  en  peine  corporelle. 

484.  —  En  dehors  de  ces  cas  exceptionnels,  l'action  civile 
el  l'action  publique  sont  indépendantes  et  séparées,  et  la  partie 
lésée  doit  s'adresser  à  la  juridiction  civile ,  sans  pouvoir  se  por- 
ter partie  civile  devant  la  juridiction  répressive. 

485.  —  Si  plusieurs  personnes  ont  le  droit  d'intenter  l'accu- 
sation privée  au  sujet  d'un  même  fait  punissable,  elles  peuvent 
exercer  leur  droit  indépendamment  les  unes  des  autres.  Toutefois, 
lorsque  l'action  privée  a  été  intentée  par  un  des  ayants-droit, 
les  autres  ne  peuvent  qu'accéder  à  la  procédure  commencée  el 
y  prendre  part  dans  l'état  où  elle  se  trouve  au  moment  oii  ils 
déclarent  intervenir.  Toute  décision  rendue  sur  le  fond  même 
de  l'affaire  produit  son  effet  en  faveur  de  l'iaculpé ,  même  à 
l'égard  des  ayants-droit  qui  n'ont  pas  intenté  l'accusation  pri- 
vée ^art.  41.ï\  à  moins  que  cette  décision  favorable  n'ait  été  mo- 
tivée par  des  considérations  essentiellement  personnelles  à  l'ac- 
cusateur privé  qui  a  agi,  par  exemple,  une  provocalioa  de  sa 
part. 

486.  —  Le  ministère  public  est  tenu  d'agir,  dans  toutes  les 
affaires  qui  peuvent  donner  lieu  à  une  condamnation  et  à  des 
poursuites  judiciaires,  toutes  les  fois  qu'il  existe  des  indices  suf- 

RKpFiiToiHE.  —  Tome  II. 


fisants  (art.  Ib2;.  .Au  nombre  des  exceplions  apportées  par  la  loi 
à  celte  règle,  on  peut  citer  celle  qui  se  trouve  formulée  par  l'art. 
416,  C.  proc.  pén.,  aux  termes  duquel  l'action  publique  ne  d^il 
être  intentée,  lorsqu'il  s'agit  d'une  des  infractions  prévues  par 
l'art.  414  (délit  d'injures  ou  lésion  corporelle  ne  pouvant  être 
poursuivis  que  sur  requête),  qu'autant  que  l'intérêt  social  l'exige, 
ce  qu'il  appartient  au  ministère  public  seul  d'apprécier;  et  celle 
consacrée  par  les  art.  4  et  .H,  C.  pén.  allemand,  qui  abaiidun- 
iient  au  ministère  public  ,  en  matière  de  crimes  ou  délits  com- 
mis à  l'étranger,  le  soin  de  décider  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  di- 
riger des  poursuites  contre  le  coupable.  —  V.  C.  pén.  allem., 
ari.  4  et  .">  [Ann.  UHj.  etr.,  ann.  1871,  p.  8.ï  el86,  et  ann.  1876. 
p.  1381. —  D'ailleurs,  aucune  poursuite  ne  peut  être  intentée  par 
le  ministère  public  à  raison  de  faits  délictueux  couverts  par  la 
prescription  (C.  pén.,  art.  67);  il  en  est  de  même  des  infractions 
qui  ne  peuvent  être  poursuivies  que  sur  la  demande  de  la  partie 
lésée  (\  .  suprâ,  n.  482),  lorsque  celte  demande  n'a  pas  été  in- 
tentée dans  un  délai  de  trois  mois  (C.  pén.,  art.  6). 

487.  —  Il  est  enfin  des  circonstances  où  l'action  du  minis- 
tère public  est  subordonnée  à  l'obtention  d'une  autorisation  préa- 
lable :  ainsi  la  poursuite  des  infractions  commises  par  les  mem- 
bres du  Reichstag  ne  peut  avoir  lieu,  au  cours  d'une  session, 
qu'avec  rautoris<ition  de  l'assemblée.  —  V.  CoHxlUtUWH  de  l'em- 
pire fitlemawl .  art.  31  (An.  lég.  étv.,  ann.  1871 ,  p.  245).  —  V. 
auprà  .  n.  412  et  s. 

488.  —  L'instruction  et  lejugement  sont  limités  au  fait  signalé 
et  aux  personnes  inculpées  dans  l'accusation  (art.  4o3,  al.  I)  à 
moins  toutefois  que  l'accusé  (art.  l.ïo,  al.  3i  ne  soit  encore  in- 
culpé, au  cours  des  débats,  d'un  fait  autre  que  celui  k  raison 
duquel  la  procédure  principale  a  été  ouverte,  auquel  cas  ce  fait 
peut,  sur  la  demande  du  ministère  public  et  du  consentement  de 
l'accusé,  être  joint  à  l'affaire  déjà  engagée,  pour  faire  l'objet 
d'un  seul  et  même  jugement  ,arl.  26b,  al.  1);  mais  celte  dernière 
disposition  n'est  pas  applicable  lorsque  le  fait  nouveau  pré- 
sente le  caractère  d'un  crime  ou  qu'il  dépasse  la  compétence  du 
tribunal  lart.  255,  al.  2). 

489.  —  L'action  publique  ne  peut  plus  être  retirée  après  l'ou- 
verture de  l'instruction  (àrl.  154.,  car  le  tribunal  se  trouvant 
saisi  dès  que  l'instruction  est  ouverte ,  le  ministère  public  cesse 
d'être  maître  de  l'action  ;  mais  il  lui  est  toujours  loisible ,  s'il 


ne  peut  retirer  son  action ,  de  déposer  des  conclusions  tendant, 
soit  à  la  cessation  des  poursuites,  soit  à  l'acquittement  du  prévenu 
(art.  Ibo,  al.  2;.  —  V.  suprà,  n.  144  et  s. 

490.  —  L'instruction  de  toute  affaire  pénale  comprend  , 
en  principe,  trois  phases  successives  :  1°  la  procédure  pré- 
paratoire, dont  les  règles  sont  exposées  dans  la  secl.  2,  liv.  2. 
art.  Ib6  à  17b;  celte  procédure  consiste  dans  une  sorte  d'en- 
quête dirigée  par  le  ministère  public  et  dont  le  but  est  de  le 
mettre,  comme  représentant  du  pouvoir  social ,  à  même  d'ap- 
précier s'il  v  a  lieu  ou  non,  pour  lui,  de  se  porter  accusateur 
public:  2°  l'instruction  préalable  larl.  176  à  195),  conduite  par 
un  fonctionnaire  de  l'ordre  judiciaire;  elle  a  pour  objet  de  ras- 
sembler et  de  conserver  les  éléments  du  délit,  afin  de  permettre 
au  tribunal  d'apprécier  s'il  convient  de  donner  suite  à  l'accusa- 
tion. —  Ces  deux  premières  phases  de  l'instruction  ,  la  procédure 
préparatoire  et  l'instruction  préalable,  sont  souvent  comprises 
sous  la  dénomination  commune  de  procédure  préliminaire;  3°  en- 
fin, la  procédure  principale  .art.  196  à  317  ,  qui  se  déroule  de- 
vant la  juridiction  de  jugement  et  qui  aboutit  à  la  condamnation 
ou  à  l'acquitlement  de  l'accusé.  —  V.  C.  proc.  pén.  allem.  du 
1"  févr.  1877,  traduit  el  annoté  par  F.  Daguin  ,  p.  89  à  168. 


491. 


§  2.   ASGLBTBHRB. 

V.  Grande-Bretagne. 


492.  —  Le  projet  de  Code  de  procédure  pénale,  pour  la  Ré- 
publique argentine ,  ne  lardera  sans  doute  pas  à  recevoir,  s'il 
ne  l'a  reçue  déjà,  la  sanction  législative,  .\ussi  sonl-ce  les  dis- 
positions de  ce  Code  concernant  l'action  publique  ou,  pour  parler 
plus  exactement,  d'après  la  terminologie  dont  il  fait  usage,  l'ac- 
tion pénale  ,  que  nous  allons  reproduire  ici. 

493.  —  L'action  pénale  nait  de  tout  délit  ou  inCraclion  à  la 
loi  pénale  :  elle  est  publique  ou  privée. 

494.  —  L'aclion  pénale  est  publique  quand  elle  procède  d'un 
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délit  dont  la  répression  iiiléresso  directement  la  société,  et  privée, 
quand  elle  procède  d'un  délit  qui  aiïecte  principalement  l'indi- 
vidu. 

495.  —  I.  Exercice  de  faction  p^intlc.  —  L'actiiin  puhlique 
doit  ^Ire  exercée  par  le  ministère  fiscal  ou  pulilic  Minislerio 
fiseiil\  et  peut  l'être  aussi  par  la  personne  lésée  ou  ses  représen- 
tants léjraux.  contre  tous  les  coupables.  —  L'action  privée,  soit 
pénale,  soit  civile,  car  une  action  civile  peut  aussi  naître  du 
ilélit  (art.  14\  ne  peut  être  exercée  que  par  la  partie  lésée  ou 
ses  représentants.  —  Projeclo  'le  Coifi(ji>  'le  prncei/imientos  en 
iiiiHerin  peiiiil,  liv.  1,  tit.  I,  chap.  2.  art.  14  à  16. 

496.  —  L'action  publique  ne  peut  l'tre  mise  en  mouvement, 
ou,  en  d'autres  termes,  une  procédure  criminelle  ne  peut  être 
commencée  que  pour  des  actes  ou  omissions  qualifiés  délits  par 
une  loi  antérieure,  ni  être  poursuivie  et  terminée  devant  d'autres 
juges  que  les  juges  ordinaires. 

497.  — Personne  ne  peut  être  poursuivi  et  puni  qu'une  seule 
fois  pour  la  même  infraction.  —  Co'liijn  <le  proceilimienios  en  lo 
rriniiniil,  liv.  I,  tit.  1,  chap.  1,  art.  1  et  7. 

498. —  II.  Eiiinction  et  suspension  lie  l'action pfm île. —  L'ac- 
tion pénale  privée,  comme  l'action  civile  privée,  ne  s'éteint  que 
par  la  renonciation  de  la  personne  lésée.  Elle  ne  passe  aux  héri- 
tiers de  cette  personne  que  dans  les  cas  suivants  :  1°  quand  elle 
a  été  intentée  par  leur  auteur;  • —  2°  quand,  à  raison  du  délit 
même  ,  la  personne  lésée  s'est  trouvée  dans  l'impossibilité  de 
l'exercer;  —  3°  quand,  dans  les  délits  de  calomnie  ou  d'injure  , 
les  offenses  affectent  aussi  personnellement  les  héritiers.  —  Res- 
tent, néanmoins,  en  dehors  de  l'action  des  héritiers,  les  jugements 
ou  appréciations  historiques  sur  les  hommes  publics.  —  L'action 
civile  peut,  au  contraire,  être  exercée  par  la  personne  lésée  ou 
ses  héritiers,  contre  tous  les  coupables  et  leurs  héritiers. 

499.  —  La  renonciation  à  l'action  privée,  soit  pénale,  soit 
civile,  ne  préjudicie  qu'au  renonçant  et  à  ses  successeurs. 

500.  —  L'action  civile  et  l'action  pénale  doivent  être  inten- 
tées conjointement.  —  Si  une  seule  est  intentée,  on  est  considéré 
comme  ayant  renoncé  à  l'autre,  et  c'est  là  une  disposition  qui 
s'applique  aussi  au  ministère  pubhc. 

501.  — L'action  civile  doit  être  introduite  ou  continuée  de- 
vant le  juge  civil  dans  certains  cas  qui  sont  les  suivants  : 
1"  quand  l'action  pénale  n'est  pas  exercée  ;  —  2"  quand  l'ins- 
tance criminelle  est  suspendue  par  suite  de  l'absence  ou  de  la 
folie  de  l'inculpé;  —  3°  quand  l'instance  criminelle  se  trouve 
terminée  par  la  mort  de  celui-ci. 

502.  —  r)uand  la  partie  lésée,  avant  ou  pendant  l'exercice 
de  l'action  publique  a  intenté  l'action  civile  seule,  l'instance  ci- 
vile est  paralysée  ou  suspendue  jusqu'à  ce  qu'une  sentence  exé- 
cutoire ait  été  rendue  dans  l'instance  criminelle.     . 

503.  —  Si  l'action  pénale  dépend  de  questions  préjudicielles 
dont  la  solution  compète  exclusivement  à  une  autre  juridiction, 
l'instance  criminelle  ne  peut  être  commencée,  c'est-à-dire  l'action 
pénale  intentée,  avant  qu'il  ait  été  rendu  une  sentence  exécu- 
toire sur  la  question  préjudicielle. 

504. — La  sentence  rendue  exécutoire  dans  l'instance  civile 
n'a  pas  force  de  chose  jugée  au  criminel ,  à  l'exception  des  sen- 
tences relatives  aux  questions  préjudicielles. —  Si,  lors  de  la 
sentence  définitive  sur  une  action  civile,  on  s'aperçoit  qu'il  y  a 
lieu  d'intenter  l'action  pénale  publique,  il  est  donné  communi- 
cation de  la  situation  au  ministère  pidtlic,  chargé  de  la  poursuite 
des  infractions  à  la  loi  pénale.  —  C'Wti/o  ifc  procediainentos  en 
/<■>  criminal ,  art.  17  à  25. 

^  4.  Autriche. 

505.  —  Le  ministère  public  a,  en  principe,  l'exercice  «le  l'ac- 
tion publique;  mais,  il  n'en  a  pas  le  monopole  et  le  Code  de 
1873  admet,  au  profit  de  la  partie  lésée,  le  droit  d'accusation 
privée  dans  certaines  conditions  (art.  2). 

506.  —  L'accusation  privée  est  tantôt '//reçte,  tantôt  .•ii/6.sî'- 
ilinire  :  rlireele ,  pour  certains  délits  et  contraventions  qui  ne 
peuvent  être  poursuivis  par  le  ministère  public  c|ue  sur  la  plainte 
de  la  partie  lésée  :  celle-ci,  au  lieu  de  prendre  la  voie  indirecte 
de  la  plainte,  peut  elle-même  porter  directement  l'action  publi- 
que devant  le  tribunal  de  répression  art.  46);  —  suljsi'liiiire , 
pour  toutes  les  infractions,  même  les  crimes,  lorsque  le  minis- 
tère public,  après  avoir  intenté  l'action  publique,  l'abandonne 
ainsi  qu'il  en  a  le  droit,  ce  qui  entrahteritil  Vacquittement  de 
l'accusé  (arL  259);  la  partie  civile  a,  dans  ce  cas,  le  droit  de   | 


reprendre  l'accusation  à  la  jilace  du  ministère  public,  et  de  con- 
clure à  l'application  de  la  peine  ^art.  48).  —  Enfin,  la  partie 
lésée  peut  se  porter  partie  cixile  en  joignant  son  action  civile  à 
la  procédure  inirodui'e  d'office  par  le  ministère  public  (art.  47). 

507.  —  L'accusateur  privé  jouit,  pour  l'exercice  de  son  ac- 
tion directe,  de  droits  assez  nombreux.  —  Il  peut,  à  son  choix, 
demander  une  instruction,  ou  provoquer  la  mise  en  accusation 
en  rédigeant  un  acte  d'accusation  (art.  91  et  2(17).  —  11  peut 
demander  au  ministère  public  de  le  représenter,  ce  qui,  du 
reste ,  ne  donne  pas  à  l'accusation  le  caractère  d'accusation  pu- 
blique (art.  40,  al.  2).  —  Pendant  l'instruction,  il  a  le  droit  de 
transmettre  au  tribunal  tout  ce  qui  peut  justifier  l'accusation, 
de  prendre  connaissance  de  toutes  les  pièces,  et  en  général  de 
faire  tous  les  actes  permis  au  ministère  public.  —  Il  peut  pro- 
poser la  citation  de  témoins  ou  d'experts,  demander  des  complé- 
ments d'instruction  (art.  224  et  226),  se  faire  remettre  ou  se  faire 
lire  les  dépositions  écrites  des  témoins  non  comparants  (art.  242), 
adresser  des  questions  à  toute  personne  appelée  à  déposer  (art. 
240).  Enfin,  il  doit  poser  des  conclusions  sur  la  cnlpabililé  de 
l'accusé  et  sur  les  peines  à  lui  appliquer  ;arl.  25,'),  201,  203'.  11 
peut  attaquer  les  jugements  définitifs  par  un  pourvoi  en  cas- 
sation ou  parvoie  d'appel,  dans  les  limites  fixées  par  les  art.  282, 
2s:î.  446,  465,  479.  —  V.  encore  art.  02,  63,  72,  76,  193,  316, 
325,  352,  355,  357,  362,  373,  421,  422,  425,  426,  427,  448,  451, 
553,  550. 

508.  — ■  Cependant  l'accusateur  privé  n'a  pas  des  droits  aussi 
étendus  que  ceux  du  ministère  public,  parce  qu'il  ne  représente 
pas  au  même  degré  que  ce  magistrat  l'intérêt  public,  .■\insi,  il  ne 
peut  pas  requérir  les  agents  de  police  afin  de  faire  opérer  des 
constatations,  conclure  à  l'application  de  peines  aux  personnes 
qui  troublent  l'audience,  demander  une  reprise  de  procédure  en 
faveur  de  l'accusé,  se  pourvoir  en  cassation  dans  l'intérêt  de  la 
loi.  En  outre,  tandis  que  le  ministère  public  ne  peut  jamais  sup- 
porter les  frais,  l'accusateiw  privé  les  subit  personnellement, 
lorsque  le  procès  n'aboutit  pas  à  une  condamnation  (art.  390  et 
393\ 

509.  —  L'exercice  de  V  accusation  privée  subsidiaire  est  diver- 
sement réglé  suivant  que  le  ministère  public  abandonne  la  pour- 
suite avant  ou  pendant  les  débats ,  et  le  Code,  prévoyant  les 
abus  possibles  de  cet  exercice ,  l'a  ,  pour  les  éviter,  entouré  de 
certaines  restrictions.  —  Avant  les  débats,  la  partie  lésée  doit 
être  officiellement  avertie  de  l'abandon  de  la  poursuite  et  faire, 
dans  les  trois  jours,  sa  déclaration  qu'elle  entend  la  reprendre  : 
la  cour  statue  sur  cette  déclaration ,  et  déride  s'il  y  a  lieu  à 
reprise.  Si  la  partie  n'est  pas  avertie,  elle  a,  pour  faire  sa  dé- 
claration ,  trois  mois  à  partir  de  la  suspension  de  la  procédure 
(art.  48).  Si  l'accusation  est  abandonnée  p'-ndant  les  débals,  la 
partie  civile  peut  prendre  la  parole  après  le  ministère  public,  et 
faire  valoir  ses  prétentions;  mais  elle  ne  saurait  retarder  les 
débats  qu'avec  l'autorisation  de  la  cour  devant  laquelle  ils  sont 
ouverts  (art.  273  et  276). 

510.  —  Lorsque  la  partie  lésée  exerce  l'accusation  privée 
subsidiaire,  le  ministère  public  peut,  pour  éviter  toute  fraude, 
prendre  connaissance  de  la  procédure  et  a  toujours  le  droit  de 
reprendre  la  poursuite  en  quelque  état  qu'elle  siiit  (art.  49). 

511.  —  Une  des  conséquences  les  plus  importantes  et  les 
plus  remarquables  tirées,  par  le  légisteur  autrichien,  du  système 
acciisatoire,  est  que  le  ministère  public  et  l'accusateur  privé 
sont  maîtres  absolus  de  l'action,  en  sorte  qu'ils  peuvent  en  tout 
état  de  cause  renoncer  à  l'accusation  et,  par  la,  dessaisir  le 
juge  d'instruction  ouïe  tribunal,  ou  déterminer  obligatoirement 
l'acquittement  de  l'accusé  art.  109,  227,  259).  —  Garraud.p.  429. 
—  V.  saprà.  n.  144  et  s.,  305  et  s. 

.512.  —  f'ne  autre  conséquence  déduite  du  système  accusa- 
toire  consiste  à  donner  à  l'accusateur  une  inlluence  tout  à  fait 
prédominante  sur  l'issue  de  l'instruction  et  du  procès.  —  En 
règle  générale,  la  juridiction  de  jugement  n'est  saisie,  ni  par 
une  décision  du  juge  d'instruction,  ni  par  un  arrêt  de  renvoi. 
L'accusateur  saisit  lui-même,  par  l'acte  d'accusation  qu'il  ré- 
dige, la  juridiction  de  jugement  et  la  mise  en  accusation  résulte 
du  dépôt  de  cet  acte  d'accusation  (art.  209). 

§  5.  RELciçre. 

513.  —  Vûctton  publique  est  celle  qui  tend  à  punir  les  at- 
teintes portées  à  l'ordre  social;  elle  a  pour  but  l'application  des 
lois  pénales,  qui  eu  sont  la  sanction. 
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514.  —  En  prinnipp,  l'nctidii  piiWiqiio  no  ppiit  <-lrp  porli'f 
i(ue  devant  Ips  Iribiinaux  réprossils,  sp(*cialpmpnl  instiliii's  pour 
t-n  ronnailrp.  Pur  exception  ,  cppenrlant,  les  triliunanx  civils 
ont  M  investis,  en  certains  cas,  rlu  droit  rie  prononcer  de  vé- 
rital)les  peines  sur  In  ponrsuite  du  ministère  pidilic.  Ceci  a  lien 
notamment  :  dans  les  cas  pr(^vus  par  les  nrl.  208  et  :t(i8,  (',.  civ.. 
quand  le  divorce  on  la  st^paration  de  corps  sont  admis  en  jus- 
tice pour  cause  d'adultère;  —  pour  les  contraventions  aux  dis- 
positions générales  relatives  k  l'état  civil  ((',.  civ.,  art.  '.W;  — 
pour  certaines  contraventions  à  la  loi  du  10  déc.  ISJil  ,  sur  le 
régime  hypothécaire  (art.  63,  in  fine);  —  pour  les  délits  d'au- 
dience il!,  instr.  crini.,  art.  l-iori);  —  pour  le  ilétournemenl  île 
pii^ces  produites  dans  une  contestation  judiciaire  {C  pén.,  art. 
49i)  :  —  pour  les  matières  disciplinaires  et  les  conlraventions 
aux  lois  sur  le  notarial  ^L.  2:i  venl.  an  XI ,  art.  ">'M. 

515.  —  L'expression  nrtirm  publique  s'applique  aussi  quel- 
quefois, mais  exceptionnellement,  aux  actions  en  matière  civili» 
i>xercées  par  le  ministère  public  d'office,  dans  un  intérêt  d'ot-- 
dre  public,  notamment  en  matière  d'absence,  d'actes  de  l'état 
civil,  de  nullité  de  mariage  et  d'interdiction.  —  L'action  pidilique 
n'est  ici  considérée  que  dans  ses  rapports  avec  le  droit  pénal. 
—  Picard  et  d'Holïsclimidt ,  Piin'lecle<t  fielijes,  v"  AHidu  puhli- 
(fue,  n.  \  k  3. 

516.  —  I.  Qui  peut  e.verrer  l'uetinn  publique  et  contre  qui  elle 
peut  être  erevei'e.  —  1°  Qui  peut  exereer  l'aelion  publique.  — 
L'action  publique,  ayant  pour  objet  l'application  des  peines  ,  ne 
peut  être  exercée  qu'?i  l'occasion  d'un  l'ail  expressément  prévu 
par  la  loi  pénale,  et  puni  par  un  texte  de  loi. 

517.  —  L'action  publique  appartient  au  corps  social,  qui  en 
délègue  l'exercice  à  certains  fonctionnaires,  nommés  par  le  pou- 
voir exécutif  et  chargés  de  poursuivre  en  son  nom  la  répression 
lies  infractions  à  la  loi.  .-Kussi  les  auteurs  du  Code  de  procédure 
pénale  belge  ont-ils  apporté  une  heureuse  modification  h  l'art. 
I"',  C.  instr.  crim.,  qui  portait  :  "  L'action  pour  l'application 
des  peines  n'uppurtienl  qu'aux  fonctionnaires...,  x  expression 
impropre  et  inexacte  qu'ils  ont  remplacée  par  la  suivante  :  •<  L'ac- 
tion pour  l'application  des  peines  ne  peut  l'tre  e.xerci'e  que  par  les 
fonctionnaires  auxquels  elle  est  confiée  par  la  loi.  »  —  L.  17 
avr.  1878,  art.  1  (Pasicrisie,  1878,  p.  82).  —  V.  Rapport  de 
.M.  Thonissen  Nypels,  Comment,  ilu  ('.  île  proe.  pi'n..  p.  23, 
note  4;  Pandectes  belges,  n.  i  a  o. 

518.  —  Les  fonctionnaires  auxquels  la  loi  a,  dans  l'état  ac- 
tuel de  la  législatiim,  confié  l'exercice  de  l'actliin  publique,  sont  : 
pour  les  crimes  et  les  délits,  les  officiers   du   ministère  public 

procureurs  généraux,  avocats  généraux,  substituts  des  procu- 
reurs généraux,  procureurs  du  roi  et  leurs  substituts);  pour  les 
conlraventions  de  police,  les  commissaires  de  police,  et,  à  leur 
défaut,  les  bourgmestres  et  échevins  (Loi  d'organ.  jud.,  du  18 
juin  ISti'J,  art.  lot,  i;i2  et  153). 

519.  —  .A  côté  de  ces  fonctionnaires,  dont  la  mission  cons- 
titue la  règle,  il  en  est  d'autres  qui  exercent  l'action  publique  ri'- 
sultant  de  contraventions  fi  certaines  lois  particulières,  tantôt  k 
l'exclusion  des  officiers  du  ministère  public,  tantôt  en  concur- 
rence avec  eux  (IHapp.  de  M.  Nypels,  o;;.  cit..  p.  7,  n.  .S).  Ainsi, 
en  matière  de  douanes  et  accises,  l'administration  est  essentiel- 
lement partie  poursuivante  ,  et  le  ministère  public  ne  peut  en 
aucun  cas  prendre  l'initiative  îles  poursuites,  et  se  borne  à  y 
intervenir  comme  partie  jointe  pour  requérir,  s'il  y  a  lieu,  l'ap- 
plication de  la  peine  d'emprisonnement  (L.  2()  aov^t  1822,  sur  les 
douanes  et  accises,  art.  247  et  L.  6  avr.  1843,  sur  la  répression 
de  la  fraude  en  matière  de  douanes,  art.  29);  —  Rapport  de 
M.  Nypels,  Inc.  cit.;  Haus,  Prineipe'i  gi'ni'rdu.r  tfu  droit  jj^nnl . 
n.  1134;  Hoffman,  Traité  dex  questionn  préjurlieielle!! ,  t.  1,  n.  Kl 
et  {Obis. 

520.  —  On  trouve  des  dispositions  analogues  dans  la  loi  sur 
les  patentes  du  21  mai  1819,  art.  42,  et  dans  celle  du  6  avr. 
1823,  art.  13,  qui  réserve  îi  l'administration  des  finances  l'exer- 
cice des  actions  pour  l'application  des  amendes  ,  disposition 
qui  doit  être  appliquée  à  toutes  les  contraventions  en  matière 
de  patentes,  même  à  celles  qui  sont  prévues  par  des  lois  posté- 
rieures sur  le  môme  olijet,  notamment  aux  contraventions  prévues 
par  l'art.  14.  L.  18  juin  1842,  sur  le  droit  de  patente  des  mar- 
chands ambulants.  —  \'.  circulaire  du  ministre  de  la  justice  du 
4  avr.  184.Ï,  qui  trace  la  marche  à  suivre  pour  la  répression  de 
ces  contraventions:  Rec.  cire.ju!<t.,  1842-46,  p.  398,  et  Pandectes 
belges,  n.  Il,  n.  1.  —  Il  en  est  de  mi'me  en  matière  de  contra- 
ventions ;i  la  loi  du  28  juin  1822,  sur  la  contribution  personnelle. 


521.  —  En  matière  d'impositions  communales,  les  poursuites 
pour  fraudes  sont  intentées  d'office  par  le  ministère  public;  mais 
tes  administrations  communales  ont  la  faculté  de  faire  défendre 
leurs  intérêts  devant  le  juge  l'L.  29  avr.  1819,  sur  le  recouvre- 
ment des  impositions  communales,  art.  16i,  et  conservent  le  droit 
de  saisir  directement  le  tribunal  en  qualité  de  parties  civiles  et 
d'interjeter  appel  en  cas  fracquitlement.  —  Cass.,  19  juill.  I83'.t, 

Pasicr.,  :;3.39r 

522.  —  En  matière  de  contravention  aux  lois  sur  le  régime 
postal,  la  poursuite  appartient  exclusivement  nu  ministère  public, 
qui  ne  peut  toutefois  l'exercer,  pour  certaines  infractions,  qu'à 
la  requête  de  l'administration  des  postes  qui,  en  ces  cas,  a  aussi 
le  pouvoir  de  faire  cesser  la  poursuite,  lorsqu'il  apparaît  qu'il  y 
a  lieu  de  transiger;  l'administration  ne  doit  pas  se  faire  repré- 
senter au  procès  par  un  avocat.  —  V.  L.  H(l  mai  1879,  portant 
révision  et  codification  de  la  législation  postale,  art.  HT,  et  les 
explications  do  .M.  Sainctelette,  min.  des  irav.  publ.,  au  sujet  de 
cette  disposition  (Pasicr.,  1879,  p.  149,  n.  2).  —  V.  aussi  Trib. 
Nivelles,  31  mars  1877,  [Cloos  et  Ronjean  ,  Jurixpr.  des  Irib..  t. 
26,  p.  318] 

523.  —  l)n  matière  forestière  et  de  pêche,  la  poursuite  des 
délits  commis  dans  les  bois  ou  dans  les  eaux  soumis  à  la  régie 
de  l'administration,  est  exercée  par  les  agents  de  cette  adminis- 
tration, sans  préjudice  du  mémo  druit  (|ui  appartient  au  minis- 
tère public  (C.  l'oresl.,  art.  120;  L.  29  flor.  an  X,  lit.  5,  art.  1.")). 
—  Cass.,  2  janv.  1835,  [Pasicr.,  35.8]  —  Liège,  25  mars  1847, 

Pasicr.,  47.1241 

524.  —  Enfin,  lorsqu'il  s'agit  de  crimes  ou  délits  commis  par 
des  ministres  et  relatifs  k  leurs  fonctions,  l'action  publique  ap- 
partient exclusivement  à  la  Chambre  des  représentants,  sauf,  en 
ce  qui  concerne  la  poursuite,  l'autorisation  préalable  du  Sénat, 
pendant  la  durée  de  la  session,  si  l'inculpé  est  membre  de  cette 
assemblée.  —  Haus,  n.  1129.  1131  h  1133;  Pandectes  belges, 
y"  Accusiili'in  des  miïiislres.  —  V.  suprà,  n.  411. 

524  bis.  —  V.  pour  les  détails  sur  la  question  de  savoir  qui 
peut  exercer  l'action  publique  ,  Pandectes  belges,  v"  Action  pu- 
blique, n.  7  à  26. 

525.  —  2°  Contre  qui  l'action  publique  peut  l'Ire  intentée.  — 
La  loi  pénale  est  territorinle  :  elle  oblige  tous  ceux  qui  se  trou- 
vent sur  le  territoire,  les  étrangers  aussi  bien  que  les  nationaux, 
sauf  quelques  exceptions  admises  parle  droit  international  (sou- 
verains, agents  diplomatiques,  etc.)  ;  mais  sa  puissance  n'expire 
pas  nécessairement  à  la  frontière,  et  l'Etat  a,  dans  certains  cas, 
le  droit  de  punir  des  actes  coupables  commis  hors  de  son  terri- 
toire :L.  17  avr.  1878,  til.  prél.,  ch.  2,  art.  6  îil4). 

526. — L'action  publique  peut  être  intentée  contre  toute  per- 
sonne jouissant  de  ses  taciiltés  intellectuelles,  quelle  que  suit 
d'ailleurs  sa  capacité  juridique ,  par  exemple  ,  contre  un  mineur, 
sans  qu'il  soit  assisté  de  son  représentant  légal  (V.  supra,  n.  58). 
Elle  ne  peut  être  dirigée  que  contre  un  individu  certain  et  déter- 
miné (V.  suprà,  n.  298  et  s.  . 

527.  —  La  responsabilité  pénale  est  individuelle  :  les  corps, 
conimunaiités  et  tous  êtres  collectifs,  iHablis  ou  reconnus  par  la 
loi  comme  personnes  juridiques,  n'ayant  pas  de  volonté,  sont 
en  principe  incapables  de  commettre  un  délit,  et  ne  peuvent, 
par  conséquent,  être  punis.  —  Haus,  t.  1,  n.  2()r).  —  V.  suprà  , 
n.  6t). 

528.  —  Mais  la  personne  morale  ou  juridique ,  l'être  moral, 
peut  être  passible  d'une  peine  pécuniaire  dans  des  cas  exce|>- 
tionnels  expressément  prévus  par  la  loi.  Il  en  est  ainsi  dans  les 
cas  prévus  par  l'art.  2,  tit.  4,  L.  Kl  vend,  an  IV,  et  par  l'art. 
1('2,  C.  for.  —  Pandectes  belges,  n.  45  et  s. 

529.  —  L'n  être  moral,  une  société  civile  ou  commerciale  peut 
être  traduite  devant  les  tribunaux  de  répression  et  condamné  à 
une  peine  pécuniaire  pour  infraction  à  des  lois  ou  règlements 
fiscaux, cette  peine  avant  le  caractère  d'une  espècede  réparation 
civile.  —  Liège,  1"  juin  1854,  [Bel.  jud.,  54.8091  —  Sic.  Pand. 
belges,  n.  27  à  53. 

530.  —  II.  Mode  d'exercice  (le  faction  publique.  —  i"  Com- 
)nent  le  juge  se  troure  saisi.  —  Les  officiers  du  ministère  public 
exercent  l'action  publique  ,  en  matière  correctionnelle  et  de  po- 
lice, en  traduisant  directement  les  inculpés  devant  les  tribunaux 
chargés  de  les  juger.  —  Haus,  n.  1101. 

531.  —  En  matière  de  crimes,  et  même  en  matière  de  délits, 
s'ils  le  jugent  nécessaire,  ils  provoquent  et  dirigent,  par  leurs 
réquisitions,  l'instruction  préparatoire,  requièrent,  devant  les 
juridictions  d'instruction,  la  mise  en  prévention  ou  en  accusalioa 


540 


ACTION  PrBLIyUE.  -  Ch.ip.  VIII. 


de  l'inculpé,  pt  (Ipvaiit  les  juridictions  dp  jugement,  l'application 
des  peines  édictées  par  la  loi  (/</.)• 

532.  —  D'autre  part,  en  matière  correctionnelle  et  de  simple 
police,  la  partie  civile  a  le  droit,  non  d'exercer  l'action  publique, 
mais  de  la  mettre  en  mouvement  sans  le  concours  du  ministère 
public,  et  même  malgré  lui,  soit  en  se  constituant  ilans  la  plainte 
adressée  au  jnfre  d'instruction,  soit  par  une  citation  directe. 

533.  —  Il  eu  est  de  même,  en  certaines  circonstances,  du 
juge  d'instruction,  qui,  dans  des  cas  déterminés,  peut  informer 
d'office,  c'est-à-dire  mettre  l'action  publique  en  mouvement  par 
des  actes  d'instruction,  spécialement  dans  le  cas  de  délit  flagrant 
ou  réputé  tel.  Les  chambres  d'accusation,  mais  non  la  chambre 
du  conseil,  peuvent  aussi  d'olTice  étendre  les  poursuites  dont 
elles  sont  saisies  à  tous  les  faits  qui  peuvent  s'y  rattacher  et  à 
toutes  les  personnes  qui  peuvent  y  être  impliquées  (C.  instr. 
crim.,  art.  235).  —  Haus,  n.li37  ii  H39;  Pandectes  belges,  n. 
."iià  63. 

534.  —  2°  De  l'énoncialion  des  faits  dans  la  citation.  —  En 
matière  criminelle,  le  fait  doit  être  qualifié  et  précisé  avec  toutes 
ses  circonstances  ^C.  instr.  crim.,  art.  241,  242  et  271.  —  Pan- 
dectes belges,  V''  Acte  d'accusation,  n.  6  et  s.,  56  et  s.,  et  Action 
liuhliiui' ,  n.  65.  —  Les  mêmes  prescriptions  ne  sont  pas  repro- 
duites en  ce  qui  concerne  les  matières  correctionnelles  et  de 
police,  l'art.  182  se  bornant  à  dire  que  le  tribunal  correctionnel 
est  saisi  par  la  citation-donnée  à  la  requête  du  ministère  public, 
sans  ajouter,  comme  l'art.  183,  relatif  à  la  partie  civile,  que  cette 
citation  doit  contenir  renonciation  des  faits,  mais  une  telle  obli- 
gation est  une  conséquence  nécessaire  de  l'exercice  du  droit  de 
défense.  —  Trib.  Gand,  14  déc.  1871 ,  ^Cloes  et  Bonjean,  t.  21, 
p.  4361  —  Il  faut  décider  de  même,  en  matière  de  contraventions, 
malgré  le  silence,  sur  ce  point,  des  art.  145  et  146,  qui  règlent 
les  formes  de  la  citation  devant  les  tribunaux  de  police.  — Trib. 
simp.  pol.  Dinant ,  17  déc.  1873,  [Pasicr.,  7o.l89j  — Sic,  Pan- 
ilectes  belges,  n.  64  à  109. 

535.  — Quant  aux  faits  qui  ne  sont  pas  énoncés  dans  la  cita- 
tion, le  juge  n'en  peut  connaître.  Ainsi ,  le  tribunal  correctionnel, 
saisi  par  une  citation  donnée  au  prévenu,  ne  peut  statuer  sur 
un  fait  nouveau  non  spécifié  dans  cette  citation.  —  Pandectes 
belges,  n.  110  à  122. 

536.  —  3°  De  la  qualification  des  faits  par  lejw/e.  —  Si  renon- 
ciation des  faits  est  une  condition  essentielle  de  la  poursuite ,  il 
n'en  est  pas  de  même  de  la  qualification  de  l'infraction,  qui, 
souvent,  ne  peut  être  exactement  précisée  avant  les  débats. 

537.  —  Le  juge  n'est  donc  pas  lié  par  la  qualification  qui  a 
été  donnée  au  délit  dans  la  citation.  —  Panel,  belg.,  n.  123  à 
1.57. 

538.  —  4°  De  la  comjxirution  volontaire  des  parties.  —  L'art. 
15,  L.  l""' juin  1849,  sur  la  révision  des  tarifs  en  matière  crimi- 
nelle, permet  aux  parties  de  comparaître  volontairement  devant 
le  tribunal  correctionnel ,  sur  un  simple  avertissement  et  sans 
qu'il  soit  besoin  de  citation.  —  Hoffmann,  Dissertât,  insérée  dans 
la  Belg.  jud.,  t.  12,  année  1854,  p.  908  et  909;  Pand.  belg.,  n. 
158  à  170. 

539.  —  5°  Obligation  de  statuer,  pour  le  juge  régulièrement 
saisi.  —  Lorsque  le  tribunal  correctionnel  est  régulièrement 
saisi,  il  est  légalement  tenu  de  statuer  sur  les  diverses  préven- 
tions portées  devant  lui,  qui  rentrent  dans  les  limites  de  sa 
compétence. 

540.  —  Il  ne  peut  renvoyer  le  prévenu  devant  le  juge  d'ins- 
truction que  dans  le  cas  seulement  où  le  fait  serait  de  nature  à 
mériter  une  peine  criminelle  (C.  inst.  crim.,  art.  193).  En  dehors 
de  ce  cas  ,  il  ne  peut  se  dessaisir  autrement  qu'en  épuisant  sa 
juridiction.   -Pand.  belg.,  n.  171  à  188. 

541.  —  III.  Suspension  de  l'exercice  de  l'action  publique.  — 
L'action  publique  est,  en  principe,  indépendante  de  l'action  ci- 
vile, et,  en  général,  les  fonctionnaires  chargés  de  poursuivre, 
au  nom  de  la  société,  les  violations  de  la  loi  pénale,  agissent 
d'office,  sans  se  préoccuper  de  l'altitude  que  prennent  les  ci- 
toyens lésés  :  le  juge  ne  peut  donc  repousser  les  poursuites  ilu 
ministère  public,  par  le  motif  que  la  partie  lésée  aurait  été  dé- 
sintéressée ou  aurait  renoncé  à  tous  ses  droits  contre  le  prévenu. 
Cette  règle  est  consacrée  aujourd'hui  par  l'art.  5,  lit.  prélim.  C. 
proc.  pén.  belge,  dont  la  disposition  sur  ce  point  reproduit  celle 
de  l'art.  4,  C.  inst.  crim.  franc. 

542.  —  Mais  la  règle  qui  veut  que  le  ministère  public  pour- 
suive d'office  toute  infraction  à  la  loi  pénale  n'est  pas  absolue. 
Ainsi,  le   ministère  pulilic  peut  s'abstenir  lorsqu'il  s'agit  d'in- 


fractions légères  qui  ne  blessent  que  les  intérêts  privés,  sans 
troubler  sensiblement  l'ordre  social.  —  En  outre,  certains  délits 
désignés,  soit  dans  le  Code  pénal  (art.  275,  al.  3,  art.  294  à  296, 
390,  450,  ,509,  al.  2),  soit  dans  des  lois  particulières  (L.  26  août 
1822,  sur  les  douanes  et  accises,  art.  247,  et  L.  6  avr.  1843,  sur 
la  répression  de  la  fraude  en  matière  de  douanes,  art.  29;  L. 
30  mai  1879,  portant  révision  et  codification  de  la  législation  pos- 
tale, art.  57;  L.  sur  la  chasse,  26  févr.  1846-29  mars  1873,  art. 
15;  C  forest.,  art.  165,  al.  2;  L.  17  avr.  1878,  art.  6,  8  el  9,  sur 
les  crimes  et  délits  commis  hors  du  territoire  du  royaume  pardes 
Belges  contre  un  Etat  ou  contre  des  particuliers  étrangers)  ne 
peuvent  être  poursuivis  que  sur  une  plainte.  —  Haus,  n.  1156 
et  1157  ;  Pand.  belg.,  n.  189  à  214  bis.  —  V.,  quant  aux  formes 
de  la  plainte,  Pand.  belg.,  n.  215  à  264:  quant  aux  personnes  qui 
ont  le  droit  de  porter  plainte,  n.  265  à  292;  et  quant  aux  effets 
du  désistement  delà  plainte,  n.  273  à  307. 

543.  —  Parfois  aussi,  l'action  du  ministère  public  est  subor- 
donnée à  une  autorisation  préalable:  ainsi,  les  poursuites  à  diri- 
ger contre  les  membres  de  l'une  ou  de  l'autre  Chambre  pendant 
la  durée  d'une  session  ,  ne  peuvent  être  exercées  ,  sauf  le  cas  de 
crime  flagrant,  qu'avec  l'autorisation  de  la  Chambre  dont  fait 
partie  le  (iélinquant  vConstitution,  art.  43).  —  Haus,  n.  1150  et 
1 131  ;  Pand.  belg.,  n.  30H  à  313,  et  v°  Accusation  des  ministres, 
etc.,  n.  30  et  s.  —  V.  suprà,  n.  412  et  s.,  487. 

544.  —  Enfin,  malgré  le  principe  en  vertu  duquel  les  juri- 
dictions criminelle  et  civile  sont  indépendantes  l'une  de  l'autre, 
l'exercice  et  le  jugement  de  l'action  publique  sont,  par  exception, 
subordonnés,  en  certains  cas,  à  une  question  préjudicielle  qui 
doit  être  décidée  par  une  autre  juridiction,  administrative  ou 
civile. 

545.  —  V.  sur  les  questions  préjudicielles,  Pand.  belg.,  n. 
314  à  320. 

546.  —  IV.  Extinction  de  l'action  publique.  —  L'action  publi- 
que s'éteint  :  1°  par  le  décès  de  l'inculpé  (C.  proc.  pén.,  tit.  pré- 
lim., art.  20);  — 2°  par  l'exception  de  chose  jugée;  —  3°  par  la 
prescription  ;  —  4°  par  l'amnistie. 

547.  —  Outre  les  causes  d'extinction  communes  à  tous  les 
délits,  il  en  est  de  particuliers  à  certaines  infractions.  —  .\insi, 
le  désistement  du  conjoint  qui  a  porté  plainte  en  adultère  cou- 
vre les  faits  antérieurs  et  empêche  qu'ils  puissent  faire  l'obji-t 
de  nouvelles  poursuites. 

548.  —  .\insi  encore,  par  une  autre  dérogation  aux  prin- 
cipes, l'action  publique  est  éteinte,  en  certains  cas,  par  les  tran- 
sactions que  l'administration  est  autorisée  à  conclure  avec  chux 
qui,  par  négligence  ou  par  erreur,  ont  transgressé  les  lois  sur 
les  douanes,  les  accises  ou  le  régime  postal  (L.  26  août  1822, 
art.  229;  L.  14  sept.  18G4,  art.  7;  L.  30  mai  1879,  art.  57).  — 
Haus,  n.  1122  el  1264;  Pand.  belg.,  n.  321  à  338. 

§  6.  Brésil. 

549.  —  I.  Exercice  de  l'action  criminelle.  —  I^'action  des- 
tinée à  assurer  la  répression  des  infractions  porte  le  nom  d'ac- 
tion criminelle.  L'action  criminelle  est  publique  ou  privée.  Cette 
action  a  pour  fondement  la  plainte  ou  la  dénonciation. 

550.  —  La  plainte  compète  :  1°  à  l'individu  lésé  ou  offensé, 
à  ses  père  et  mère,  tuteur  ou  curateur,  s'il  est  mineur,  à  son 
maître  ou  à  son  conjoint  ;  —  2°  au  promoteur  public ,  ou  à  son 
adjoint ,  ou  à  toute  autre  personne  ,  si  l'individu  lésé  est  une  per- 
sonne pauvre,  qui,  par  suite  des  circonstances  dans  lesquelles 
elle  se  trouve,  ne  peut  poursuivre  l'offenseur  (C.  proc.  crim., 
art.  72,  73;  L.  20  sept.  1871,  art.  15). 

551.  —  La  dénonciation  compète  encore  au  promoteur  public, 
à  son  adjoint,  et  à  toute  personne  dans  de  nombreuses  catégo- 
ries de  crimes  indiqués  par  la  loi  (C.  proc.  crim.,  art.  37,  §  1, 
art.  74.  ^  1  à  6,  art.  203;  C.  crim.,  art.  90,  99,  119,  242,  244, 
277  à  279,  312;  Avizo,  24  nov.  1832;  L.  1"  sept.  1860,  art.  2, 
S§  1  à  3).  —  V.  .\raripe ,  Consolidacao  do  processo  crlminal  do 
hru-Jl,  chap.  10,  arl.  338  à  347. 

.552.  —  II.  Extinction  de  l'action  criminelle.  —  L'action  publi- 
que contre  le  délinquant  s'éteint  :  1°  par  la  mort  de  l'accusé 
(Const.,  art.  179,  S  20;  R.  31  janv.  1842,  art.  162)  ;  —  2°  par  la 
sentence  absolutoire  du  prévenu  (Const.,art.  179,  §12;  C.  proc. 
crim.,  art.  237);  —  3°  par  la  prescription  [C.  proc.  crim.,  art. 
329)  ;  —  4°  par  l'amnistie  (Const.,  art.  101 ,  §  9). 

553.  —  L'action  privée  ou  particulière  contre  le  délinquant 
s'éteint  :  1"  par  la  mort  de  l'accusé  (Const.,  art.  179,  S-0;  R. 
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31  janv.  1812,  art.   162);  —  2"  par  la  mort  do  l'accusalour  (C.   ' 
proc.  crim.,  art.  72  ;  L.  2-3  dec.  1841,  art.  92);  —  3'>  par  la  sen- 
tence absoluloirp  du  prévenu  (Const.,  art.  179,  S  12;  C.  proc.   ' 
crim.,  art.  327);  —  4"  par  la  prescription  (C.  proc.  crim.,  art. 
329  ;  —  "i"  par  l'amnistie  art.  ICI,  §  9);  —  6°  par  le  désistement 
de   la  victime  de  l'infraction  (C.  crim.,  art.  67).  — .\raripe,  op.   , 
cit.,  art.  714  et  715.  —  V.  aussi  cliap.  9.  art.  717  h  719.  | 

554.  —  Sur  la  prescription  des  délits  comme  mode  d'ex-  ! 
linction  de  l'action  criminelle  contre  les  délinquants,  sur  le  temps 
([u'elle  (•xige,  lii  juridiction  compétente  pour  connaître  ries  pni- 
cès  (|u'el!e  soulève  et  les  décider,  ainsi  que  la  procédure  ii  suivre 
en  pareil  cas,  V.  Araripe,  op.  cit.,  chap.  2,  secl.  1,  art.  199  à 
201  et  se(-t.  2,  art.  202. 

S  7.  Chili. 

555.  —  Tout  délit,  c'est-à-dire  toute  action  ou  omission  vo- 
loiilaire  punie  par  la  loi,  donne  lieu  à  l'action  pénale. 

550.  —  La  loi  pénale  chilienne  est  obligatoire  pour  tous  ceux 
qui  habitent  la  Répnbli(|ne,  y  compris  les  étrangers.  Les  délits 
commis  dans  les  limites  de  la  mer  territoriale  ou  adjacente,  sont 
egnlement  soumis  aux  prescriptions  du  Code  pénal  chilien.  En 
ce  qui  concerne  les  crimes  ou  les  sinqiles  délits  perpétrés  hors 
du  territoire  de  la  République  chilienne  par  des  Chilieiis  ou  des 
élrangers,  ils  ne  sont  punis  au  Chili  que  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi.  —  Cfidiijo  jnnal  <li-  hi  Rcpufilira  de  Cliitc,  12  nov.  1871- 
len  vigueur  depuis  le  I"  mars  I87.H),  art.  I,  .ï  et  6. 

557.  —  L'action  pénale  s'éteint  par  la  mort  de  l'accusé,  qui 
entraîne  l'extinction  de  la  responsabilité  pénale,  et  par  la  pres- 
cription. —  Mais  elle  ne  s'éteint  pas  par  le  pardon  de  la  partie 
oITensée,  excepté  en  ce  qui  concerne  les  délits  qui  ne  peuvent 
être  poursuivis  sans  une  dénonciation  préalable  ou  le  consente- 
ment de  la  personne  victime  du  délit.  —  Cndiijo  pénal,  art.  19 
et  93. 

558. — L'action  pénale  se  prescrit  :  pour  les  crimes  que  la  loi 
punit  de  la  peine  de  mort  ou  du  bagne,  de  la  réclusion  ou  de  la 
relégation  perpétuelles  .  par  20  ans  ;  —  pour  les  autres  crimes,  par 
l.'i  ans;  —  pour  les  simples  délits,  par  10  ans;  —  pour  les  con- 
traventinns,  par  6  mois.  —  Quand  la  peine  attachée  au  délit  est 
composée  ou  multiple,  on  s'arrête  à  la  plus  forte  pour  l'applica- 
tion des  règles  que  nous  venons  d'indiquer,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne la  quatrième  catégorie  d'infractions,  les  contraventions. 

—  Ces  règles  se  doivent  entendre,  du  reste ,  sans  préjudice  des 
prescriptio[is  plus  courtes  qu'établit  le  Code  pénal  pour  certains 
délits  déterminés. 

§  8.  ConTA-Ric.i  {République  de). 

559.  — L'action  pénale  est  poursuivie  par  un  accusateur  ou 
par  un  dénonciateur. 

560.  —  L'accusateur  est  celui  qui  demande  au  juge  que  le 
délinquant  soit  puni,  et  s'engage  à  prouver  le  délit  ou  la  faute. 

—  Le  déniinciateur  ou  délateur  est  celui  qui  fait  connaître  au 
juge  un  délit  ou  une  faute,  en  nommant  ou  non  le  délinquant, 
mais  sans  s'obliger  personnellement  à  la  preuve. 

561.  —  La  loi  concède  à  tout  homme  la  double  action  dont 
nous  venons  de  parler  à  l'exception  des  personnes  auxquelles 
la  loi  elle-même  refuse  ce  droit,  soit  d'une  manière  générale, 
soit  dans  des  cas  déterminés. 

562.  —  La  loi  refuse,  en  général,  le  pouvoir  d'accuser  ou  de 
dénoncer  :  1°  aux  femmes;  2°  aux  mineurs  ou  pupilles;  3"  aux 
condamnés  à  certaines  peines  afllictives  ou  infamantes. 

562  ^is.  —  L'action  pénale  et  l'action  civile  doivent  toujours 
être  intentées  séparément. 

562  ('T.  —  L'action  pénale  s'éteint  parla  mort  du  coupable,  et 
par  la  prescription.  —  Cùdiijo  yenend,  art.  703  .'i  721,  et  Codiii'i 
peniil  de  lu  Republicu  de  CosUi-Ricu,  mêmes  art.  —  V.  Orozco, 
Eleinentos  del  dereclw  pemil  de  Cvstu-Riea,  p.  16t  ;i  170. 

§  9.  EGYPTE. 

563.  —  A  la  suite  de  dénonciations  reçues  par  les  officiers 
de  police  judiciaire,  en  vertu  des  procès-verbaux  d'instruction 
(V.  C.  instr.  crim.  égypt.,  art.  32  et  33),  ou  de  toute  autre  infor- 
mation parvenue  à  sa  connaissance,  le  ministère  public  peut 
saisir  le  |uge  d'instruction  auquel  il  transmet  les  pièces  avec  ses 
réquisitions. 


564.  —  Kn  matière  de  cmitravention,  le  ministère  public  sai- 
sit directement  sur  assignation  le  tribunal  de  simple  police.  En 
matière  de  délit,  il  peut  saisir  également  par  voie  de  citation 
directe  le  tribunal  correctionnel,  lorsque  l'inculpé  n'est  pas 
détenu. 

565.  —  Lorsque  l'inculpé  a  été  arrêté  en  cas  de  flagrant  dé- 
lit pour  un  fait  puni  d'une  peine  correctionnelle,  le  ministère 
public  peut  le  traihiire  sur-le-champ  à  l'audience  du  tribunal, 
après  l'avoir  interrogé;  dans  ce  cas,  il  peut  maintenir  l'inculpé 
en  état  d'arrestation. 

566.  —  S'il  n'y  a  pas  fl'audience,  le  ministère  public  est  tenu 
de  faire  citer  l'inculpé  pour  l'audience  du  lendemain;  le  tribunal 
est  au  besoin  spécialement  convoqué. 

567.  —  Le  ministère  public  près  les  tribunaux  doit  adresser 
toutes  les  semaines  au  procureur  général  un  tableau  des  dénon- 
ciations qu'il  a  règnes  dans  la  huitaine,  avec  indication  de  la 
suite  donnée  à  chaque  affaire. 

568.  —  Les  cours  d'appel  peuvent,  aux  termes  de  l'art.  60 
du  décret  kliédival  du  9  chitliou  1300  (14  juin  1883)  portant  réor- 
ganisation des  tribunau.x  indigènes,  évoquer  l'action  publique  : 
«  le  procureur  général,  dit  cet  article,  aura  par  lui-même  ou 
par  ses  substituts,  la  direction  de  la  police  judiciaire ,  l'exercice 
de  l'aelion  publique  et  de  l'action  disciplinaire.  —  Toutefois,  les 
cours  fl'appel  pourront  évoquer  toute  action  publique  ou  disci- 
plinaire, et  les  tribunaux  de  première  instance  pourront  évoquer 
l'action  disciplinaire  à  l'égard  des  officiers  de  justice  qui  exer- 
cent près  leur  siège.  » 

568  his.  —  L'action  publique  est  prescrite ,  en  matière  de 
crime,  par  10  années  à  dater  du  jour  du  crime,  ou  du  dernier 
acte  d'instruction;  en  matière  de  délit,  par  3  années;  en  matière 
de  contravention,  par  6  mois.  Les  actes  d'instruction  interrom- 
pent la  prescription  même  à  l'égard  des  individus  non  impliqués 
dans  ces  actes  (art.  252  et  253). 

§  10.  Esr.irt.vB. 

569.  —  L'action  qui ,  dans  le  droit  criminel  espagnol ,  corres- 
pond à  l'action  pulilique  du  droit  français,  porte  plus  particuliè- 
rement le  nom  d'action  pénale  titcriou  penni^. 

570.  —  L'action  pénale  est  celle  qui  nait  de  tous  délits  on 
contraventions  pour  obtenir  la  punition  du  coupable  [Le;/ de  en- 
juiriamieido  criininal  de  14  de  setiemhre  île  tSS2,  art.  100'. 

571.  —  L'action  pénale,  dit  l'art.  101,  est  public^ue  (al.  1). 
—  Tous  les  citoyens  espagnols  peuvent  l'exercer  contormément 
aux  prescriptions  de  la  loi  (al.  2). 

572. —  Malgré  cette  disposition,  ne  peuvent  cependant  exer- 
cer l'action  pénale  :  1»  celui  qui  ne  jouit  pas  de  la  plénitude  des 
droils  civils; 

573.  —  ...  2"  Celui  qui  aurait  été  condamné  deux  fois  par 
sentence  définitive  comme  coupable  du  délit  de  dénonciation  ou 
plainte  calomnieuse; 

574.  —  ...  3"  Le  juge  ou  le  magistrat. 

575.  —  Ces  diverses  personnes  peuvent  néanmoins  exercer 
l'action  pénale  pour  un  dé'lit  ou  une  contravention  commise 
contre  leurs  personnes  ou  leurs  biens,  ou  contre  la  personne  ou 
les  biens  de  leurs  conjoint,  ascendants,  descendants,  frères  con- 
sanguins ou  utérins,  et  alliés  au  même  degré. 

576.  —  Les  personnes  comprises  sous  les  n.  2  et  3,  peuvent 
aussi  exercer  l'action  pénale  à  l'occasion  d'un  délit  commis  contre 
la  personne  ou  les  biens  de  ceux  qui  sont  sous  leur  garde  légale 
(art.  102). 

577.  —  iNe  peuvent  non  plus  exercer  des  actions  pénales 
entre  eux,  c'est-à-dire  l'un  contre  l'autre  :  1°  les  conjoints,  ii 
moins  que  ce  ne  soit  pour  une  contravention  ou  un  délit  com- 
mis par  l'un  contre  la  personne  de  l'autre  ou  celle  de  leurs  en- 
fants, et  pour  les  délits  il'adultère,  de  concubinage  et  de  biga- 
mie ; 

578.  —  ...  2»  Les  ascendants,  descendants,  et  frères  et  sœurs 
consanguins  ou  utérins  et  alliés,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour 
délit  ou  contravention  commis  par  les  uns  contre  la  personne 
des  autres. 

579.  —  Les  actions  pénales  qui  naissent  des  délits  de  viol  ou 
attentat  h  la  pudeur,  de  calomnie  ou  d'injure,  sont  soumises  à  des 
règles  spéciales. 

580.  —  Les  contraventions  consistant  en  l'annonce,  par  la 
voie  de  la  presse,  de  faits  faux  ou  relatifs  à  la  vie  privée,  et  par 
lesquels  on  préjudicie  à  des  particuliers  ou  par  lesquels  on  les 
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(•iïeiise,  ne  peuvent  être  poursuivies  que  par  ceux  quieii  onlulé 
victimes  ou  par  leurs  légitimes  représentants. 

581.  —  Il  en  est  de  même  des  contraventions  consistant  en 
mauvais  traitements  iniligés  par  les  maris  à  leurs  femmes,  ou 
réciproquement. 

582.  —  ...  Et  de  celles  relatives  au  manque  de  respect  et  de 
soumission  des  enfimls  envers  leurs  pères,  ou  des  pupilles  en- 
vers leurs  tuteurs. 

58:î.  —  ...  Ainsi  que  des  injures  légères. 

584.  —  Les  l'unctionnaires  du  ministère  fiscal  (public)  sont 
obligés  d'exercer,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi, 
toutes  les  actions  pénales,  (|u'il  y  ail  ou  non  dans  la  cause  un 
accusateur  privé,  à  l'iwceplion  de  celles  que  le  (jode  pénal  ré- 
serve exclusivement  à  la  plainte  des  particuliers.  Ils  doivent 
aussi  les  exercer  à  l'occasion  des  délits  contraires  à  l'Iionnèlelé 
ou  aux  mœurs  tlninesliilad]  qui,  conformément  aux  prescriptions 
du  Code  pénal,  doivent  être  dénoncés  préalablement  par  les  in- 
téressés, ou  qui  doivent  l'être  par  le  ministère  fiscal  hii-mèmo 
lorsqu'ils  tombent  sur  des  personnes  abandonnées,  privées  de 
tout  secours,  ou  n'ayant  pas  de  personnalité  juridique. 

585. —  L'action  pénale  pour  délit  ou  contravention,  cpii  donne 
lieu  à  procédure  d'office,  ne  s'éteint  pas  par  la  renonciation  de 
la  personne  olVensée;  mais  l'action  née  de  délits  ou  contraven- 
tions qui  ne  peuvent  être  poursuivis  qu'à  la  requête  de  la  partie 
lésée  s'éteignent,  comme  les  actions  civiles,  par  la  renonciation. 

586.  —  La  renonciation  à  l'action  pénale  lorsqu'elle  est  pos- 
sible, ne  préjudicie  qu'au  renonçant;  les  antres  personnes  à  qui 
elle  appartient  également  peuvent  continuer  l'exercice  de  celli' 
action  dans  l'état  où  elle  se  trouve,  ou  l'exercer  de  nouveau. 

587.  —  L'action  pénale  s'éteint  par  la  mort  du  coupable.  ■ — 
\'.  Lastres,  Procciimieiitiis  ririles  ij  criiniiutlcs,  p.  o.iti  à  560. 

587  bùi.  -  -  Sur  l'action  civile  considérée  dans  ses  rapports 
avec  l'action  publique,  V.  supràiV"  Action  civile,  n.  lOio  et  s. 

§   11.  —  GRA.\nB-BnETAGyE. 

588.  —  AxcLETennE.  —  11  n'y  a  pas,  en  .Angleterre ,  d'insti- 
tution analogue  à  noire  ministère  public.  Le  système  romain  des 
actions  populaires  est  encore  en  pleine  vigueur.  La  poursuite 
peut  être  intentée  par  toute  personne,  qu'elle  ail  ou  non  inlérèl 
à  la  répression.  Les  magistrats  ne  peuvent  se  faire  accusateurs 
et  ne  peuvent  pas  davantage  informer  sans  avoir  été  saisis  par 
une  dénonciation.  —  Y.  Franck  Chauveau,  Lu  poursuite  crimi- 
nelle en  Angleterre,  Bull.  soc.  lég.  comp.,  année  1876,  p.  81  et 
s.;  Garraud  ,  p.  248,  «</  notam. 

589.  —  Comme  exception  à  cette  règle,  un  officier  public, 
['attornei/  gênerai,  est  chargé  de  poursuivre  les  délinquants  dans 
certains  cas  spéciaux  où  l'intérêt  public  est  plus  particulièrement 
engagé.  Encore  n'est-ce,  de  sa  part,  qu'une  simple  faculté,  cl 
non  pas  un  devoir  de  sa  charge. 

590.  —  En  fait,  la  poursuite  est  presque  toujours  engagée 
par  un  particulier  ou  par  la  police. 

591.  —  En  tout  cas,  une  fois  l'accusation  portée,  la  procé- 
dure se  poursuit,  non  plus  entre  l'accusateur  et  l'accusé,  mais 
au  nom  du  souverain  représentant  la  société. 

592.  —  Ce  système  présente,  en  pratique,  des  inconvénients 
dont  se  préoccupent  avec  raison  les  publicistes  et  hommes  d'E- 
tat anglais  :  insouciance  des  particuliers,  el  de  là,  absence  de 
répression  d'une  part,  collusion  frauduleuse  d'autre  part.  Des 
projets  d'établissement  du  ministère  public  ont  éti;  plusieurs  fois 
mis  à  l'élude,  mais  n'ont  pas  encore  abouti  à  une  organisation 
générale.  Cepemlant  un  premier  pas  a  été  fait  dans  celle  voie 

ar  une  loi  ilu  :t  juill.  1870,  qu'est  venue  modifier  une  autre 
oi  postérieure  du  14  aoiH  1884  iAnn.  de  U'yisl.  élran;/.,  année 
1880,  p.  13,  el  année  1883.  p.  40). 

593.  —  La  loi  de  1879  établit  un  directeur  des  affaires  cri- 
minelles, nommé  par  un  minisire;  ce  fonctionnaire,  appelé  di- 
recteur dex  pour:<uites  publiques  et  placé  sous  la  surveillance  de 
\'iiUrirni'ij  (jeuerul,  doit  intenter  el  mener  h  fin  une  partie  des 
procès  criminels;  il  doit  agir  ou  intervenir  surtout  dans  les 
alîaires  difficiles  ou  importantes,  el  toutes  les  fois  que  la  ré- 
pression serait  compromise  par  le  relus  des  intéressés  à  pour- 
suivre; le  mode  el  les  condilioiis  de  l'intervention  de  ce  fonc- 
tionnaire doivent  être  déterminés  par  des  règlements  émanés  de 
Vatlorney  ijeneral.  Du  reste,  l'inslilulion  de  ce  magistrat  iieporle 
aucune  atteinte  au  droit  d'accusation  privée  qui  appartient  à 
toute  personne  pour  n'importe  quelle  poursuite  criminelle,  el  les 
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particuliers  peuvent  reprendre,  après  décision  d'un  juge  de  la 
iiaule-cour  de  justice,  la  poursuite  abandonnée  par  le  directeur 
des  poursuites  publiques. 

594.  —  La  loi  du  14  août  1884,  pour  des  raisons  d'économie 
et  de  célérité,  cl  afin  d'assurer  d'une  façon  plus  efficace  la 
poursuite  publique  el  d'éviter  des  contlils  trop  fréquents,  a 
fondu  ensemble  el  réuni  dans  la  même  main  le  pouvoir  de  dé- 
cider dans  quels  cas  l'Elat  doit  intervenir,  et  la  charge  d'exer- 
cer l'action  publique  devant  les  tribunaux.  La  fusion  s'est  opé- 
rée au  profit  du  solicilor  du  trésor  public. 

595.  —  Indépendamment  de  l'élablisseiuenl  légal  de  ce  mi- 
nistère public,  l'initiative  privée  a  créé  en  Angleterre  des  man- 
dataires chargés  d'exercer  le  droit  d'accusation  privée,  au  nom 
el  dans  l'intérêt  de  sociétés  puissantes  ou  de  villes  iinportanl(>s. 
C'est  ainsi  que  des  villes  de  premier  ordre,  comme  Leed,  Liver- 
pool  cl  Manchester,  ont,  depuis  IS'tiî,  assuré  leur  propre  st'cu- 
rité  en  créant  une  espèce  de  public  pruseculors  qui  onl  obtenu 
des  résultats  inespérés.  Des  sociétés  libres  se  sont  constituées, 
à  Londres  même,  pour  suppléer  à  l'inertie  du  pouvoir  central  et 
poursuivre  la  répression  de  certains  crimes  ou  délits;  telles  sont: 
la  société  pour  la  poursuite  d'écrits  ou  de  gravures  obscènes;  la 
société  pour  la  protection  des  banquiers  et  des  marchands  con- 
tre la  fraude  el  le  faux;  la  société  protectrice  des  animaux.  Ces 
sociétés  sont  fort  nombreuses  et  l'on  en  compte  plusieurs  cen- 
taines. Il  en  est  de  même  des  membres  d'une  même  profession, 
des  corporations,  des  paroisses.  —  Ann.  de  législ.  étr..  année 
1880.  p.  14;  Glasson,  toc.  cit.,  p.  727  et  728. 

596.  — ■  Ëi'of^sE  et  iKnyiiB.  —  En  Ecosse  et  en  Irlande,  le 
ministère  public  est  organisé  el  jouit  des  pouvoirs  publics  les 
plus  étendus.  En  Ecosse,  le  lard  ndvocale  est  le  chef  du  dépar- 
tement criminel  :  il  est  assisté  du  S'ilicilor  gênerai  el  de  quatre 
advocule.i  deputies ,  avocats  pratiquants  au  barreau.  Dans  cha- 

)   que  ville  importante  ou  comté,  le  ministère  public  esl  représenté 

',  par  le  procureur  fiscal,  magistral  nommé  par  le  shériir(ou  par 

le  conseil  de  la  ville)  et  placé  au-dessous  de  lui  ;  ce  procureur, 

choisi  parmi  li's  attornet/s ,  est  le  subordonné  du  ministère  public 

central. 

597.  —  En  Irlande,  à  la  tète  du  ministère  public  est  placé 
un  att'irney  gênerai,  et,  sous  ses  ordres,  fonctionnent  des  crit^i^n 
solicitors  dans  chaque  district.  Aux  assises,  le  rôle  du  ministère 
public  est  rempli  par  plusieurs  avocats  de  premier  ordre  (lending 
counKeh)  ayant  le  titre  de  queeti's  counsels. 

598.  —  Le  droit  d'accusation  privée  existe,  du  reste,  dans 
ces  deux  pavs;  mais  il  en  esl  rarement  fait  usage.  —  Glasson  , 
Inr.  cit.,  p.  876  et  s.,  880  el  s. 

598  bis.  —  Quant  à  l'action  en  réparation  du  préjudice  causé 
par  l'infraction  pénale,  action  privée  ou  civile,  elle  n'est  exercée, 
dans  toute  la  Grande-Bretagne  ,  que  par  la  personne  lésée  et 
encore  a-t-il  fallu,  jusqu'à  ces  derniers  temps,  pour  que  cet  exer- 
cice fût  possible,  qu'il  y  eût  eu  préalablement  accusation  du 
coupable  de  la  pari  de  celle  même  personne. 

§  12.  Grèce. 

599.  —  L'action  pénale  f-oiv.xïj  iyeo-pj)  est  celle  qui  esl  exer- 
cée devant  les  tribunaux  criminels  pour  obtenir  la  punition  de 
celui  qui  a  commis  une  infraction  à  la  loi  pénale  (C.  proc.  pén., 
art.  24,  280,  283,  etc.).  —  Les  caractères  de  celte  action  sont  les 
suivants  : 

600.  —  1°  L'action  pénale  est  basée  sur  la  violation  de  la  loi 
pénale.  Dans  tous  les  cas  où  cette  violation  se  produit ,  c'est 
au  ministère  public  qu'il  appartient  de  décider  s'il  y  a  lieu  à 
poursuivre,  el  de  requérir,  en  conséquence  ,  l'application  de  la 
peine  encourue  par  l'auteur  île  l'infraction  (noiv./.!)  \:r.om'^ix . 
art.  279  el  280). 

601.  —  2»  La  seule  violation  de  la  loi  pénale  suffit,  en  prin- 
cipe ,  pour  l'exercice  de  l'action  pénale ,  à  l'exception  des  cas 
suivants  dans  lesquels  d'autres  conditions  sont  exigées  pour 
l'exercice  de  celle  action  :  — n)  certains  actes  illicites,  soit  qu'ils 
portent  atteinte  aux  relations  domesliques  ou  de  famille  des  ci- 
toyens, soit  qu'ils  blessent  les  intérêts  privés  de  la  personne 
lésée  pliilôl  que  les  intérêts  de  la  société,  ne  sont  poursuivis 
criminellemenl  que  dans  le  cas  où  la  personne  lésée  accuse  el 
poursuit  l'auteur  de  l'acte  illicite  (C.  pén.  grec,  art.  13,  22,  30, 
280,  286,  308,  ^^  2-4;  art.  309,  S5  2-4;  art.  310,  317.  322,  331- 
333,  422,  ^  1-4;  art.  424,  426,  434,  441,  44.Ï,  448,  688;  Décr. 
26  juin  1836,  art.  689  el  692).  —  Pourl'énumération  de  ces  diffé- 
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renls  cas,  au  iiomliro  de  14,  V.  Cosly,  Mtiniiil  de  pnii.-i'ilure  itd- 
nulf ,  ?  tiii,  p.  27b,  ii.  b. 

(502.  ~  Toutel'ois,  l'accusation  une  fois  perlée,  le  minisKrp 
,,ublic  (r,  K!aiY-:>,:a)  se  charge  de  la  iioiirsuito ,  el  la  personne 
>séf  ne  peut  plus  arrêter  le  cours  de  la  justice  pénale  ni  empè- 
.her  le  châtiment  de  l'accusé  en  reliranl  l'accusation  qu'elle  a 
|porlée  irirjiv'.xf,  A'.xovo;ji:a .  art.  231. 

003.  —  fciFourla  poursuite  de  certaines  personnes  l'autori- 
-ution  du  corps  ou  assemblée  dont  ils  l'ont  partie  est  exigée  (Eù'i- 
TafîJiJt  constitution,  art.  03).  —  V.  Saripolos,  Sjvtïv'jlïto;  Aàx'.ov, 
t.  I,  p.  473.  —  V.  aussi  IIoiv.  Aa.,  art.  28,  322-32'J,  el  Consti- 
tul.  de   1804,  art.   19. 

604.  —  3°  L'action  pénale  esl  diriçée  contre  l'auteur  de  l'in- 
fraclion  personnellement.  —  V.  Aorixoç  Kwô'.zo; ,  art.  2. 

605.  —  4°  Le  jugement  de  l'action  pénale  dijil  précéder,  en 
règle  générale,  celui  de  toute  autre  action  qui  se  rattache  à  celle- 
ci,  et  celui  de  l'action  civile  qui  nait  de  la  même  infraction; 
toutefois,  par  exception  à  celte  règle  générale,  l'action  pénale 
est  suspendue  et  la  cause  civile  jugée  avant  elle,  toutes  les  fois 
que  l'action  civile  contient  une  question  préjudicielle  ayant  une 
influence  directe  sur  l'affaire  pénale  (C.  proc.  civ.,  art.  10;  C. 
proe.  pén.,art.  8,  11,04).  —  V.  C.  instr.  crim.  franc.,  art.  3. 

(J06.  —  L'action  pénale  s'éteint  :  1"  par  la  mort  de  l'accusé; 
—  2'  par  la  prescription;  —  3"  par  l'amnistie;  —  i"  par  l'ap- 
|ilicalion  du  principe  de  la  chose  jugée.  —  Ilo:v.  A;y...  art.  o,  84, 
:.02,  ;S28;  rio;/.  Noac;  larl.  ll'J,  120,  121).  —  Kosly,  op.  cit.,  i. 
06,  p.  27y  à  289,  texte  et  notes. 

?  13.   iTAUB. 

607.  —  I.  E-riTcke  île  l'action  publique.  —  Tout  l'ail  coupable 
donne  lieu  h  une  action  pénale.  L'action  pénale  est  essentielle- 
ment publique. 

608.  —  KUe  est  exercée  par  les  officiers  du  ministère  public 
près  les  cours  d'appel  el  les  cours  d'assises,  par  les  tribunaux  el 
par  les  préleurs.  —  Elle  est  exercée  d'office  dans  tous  les  cas 
où  la  plainte  de  la  partie  n'est  pas  nécessaire  pour  la  mettre  en 
mouvement. 

609.  —  En  Italie,  certaines  administrations  ont  aussi,  comme 
en  France,  le  droit  de  disposer  légalement  de  l'action  publique. 
Il  en  esl  ainsi  des  administrations  des  forêts,  des  douanes  et  des 
contributions  indirectes.  Mais,  alors  que,  d'après  les  lois  fran- 
çaises, ces  administrations  peuvent  requérir  l'application  de  la 
peine ,  une  semblable  autorité  ne  leur  est  point  accordée  par  les 
lois  italiennes,  de  telle  sorte  que  toutes  les  fois  que  l'action  pu- 
blique esl  mise  pu  mouvement  par  une  de  ces  administrations, 
le  miuistère  public,  en  Italie,  esl  de  droit  partie  jointe  au  procès 
et  requiert  seul  la  pénalité  encourue. 

610.  —  L'action  pénale  suspend  l'exercice  de  l'action  civile, 
qui  peut  être  exercée  devant  le  même  juge  et  en  même  temiis 
qu'elle,  sauf  les  cas  expressément  prévus  par  la  loi,  ou  séparé- 
ment devant  le  juge  civil,  jusqu'à  ce  qu'on  ait  définitivement 
prononcé  sur  l'action  pénale  intentée  avant  l'action  civile,  ou 
pendant  l'exercice  de  celle-ci. 

611.  —  Lorsqu'une  instance  civile  fait  connaître  ou  présu- 
mer l'existence  d'une  infraction  susceplilile  d'être  poursuivie, 
le  juge  en  doit  informer  le  ministère  public,  qui,  s'il  y  a  lieu, 
mel  en  mouvement  l'action  publique ,  conformément  aux  dis- 
positions de  la  loi.  —  La  cause  civile  est  suspendue  si  le  ju- 
gement de  l'infraction  doit  influer  sur  la  décision  civile,  sauf 
l'application  des  dispositions  spéciales.  Dans  li^s  délits  de  sup- 
pression d'état,  l'action  pénale  ne  peut  être  exercée  qu'après  la 
sentence  définitive  du  juge  civil  sur  la  question  d'état,  (juand  ■ 

•  M  op|iose  à  l'action  pénale  des  exceptions  de  droit  civil  concer- 
Miint  la  propriété  ou  un  autre  droit  réel,  exceptions  qui,  si  ell<'S 
riaient  déclarées  fondées,  excluraient  le  délit,  le  juge,  s'il  y  trouve 
quelque  apparence  de  fondement,  peut  suspendre  l'instance  et 
renvoyer  la  connaissance  desdites  exceptions  au  juge  compétent, 
en  fixant  un  terme  au  prévenu  pour  en  obtenir  la  solution  lart. 
:U  k  33;. 

612.  —  Lorsque  l'action  pénale  ne  peut  être  exercée  qu'à  la 
requête  de  la  partie  offensée,  celle-ci  ne  peut  plus  provoquer  un 
jugement  pénal  lorsque  l'action  civile  a  été  débattue  et  vidée 
devant  les  juges  compétents  et  tranchée  par  eux.  —  Lorsqu'il 
s'agit  de  délits  pour  lesquels  le  ministère  public  a  le  droit  d'exer- 
cer d'office  l'action  pénale,  la  partie  lésée  qui  a  introduit  une 
action  civile  ne  peut  plus  se  conftiluer  partie  civile  dans  l'ac- 


tion pénale.  Uu  reste,  il  n'est  pas  nécessaire  de  porter  plainle, 
pour  se  conslitui-r  partie  civile  ^art.  109).  —  Y.,  sur  ce  point, 
les  règles  des  art.  110,  111,  113  el  s. 

61â.  —  La  renonciation  à  l'action  civile  ne  peut  empêcher 
l'exercicQ  de  l'action  publique  ^art.  1,  2, 4, 6à8  .  —  .Marty,  C'/'/e 
•te  itruo.'ilnii:  ijénak  iju  royaume  (t'Halie,  1"  part.,  p.  18  el  19. 

614. —  Parmi  les  contraventions,  les  unes  donnent  lieu  à 
une  action  publique,  les  autres  à  une  action  privée.  —  Donn^-nl 
lieu  à  une  action  publique  les  contraventions  indiquées  dans 
l'art.  08o,  C.  pén.,  et  toutes  les  contraventions  ijui  touchent  à 
l'ordre  public. 

615.  —  II.  Ettinctiun  de  l'action  publique.  —  On  travaille 
ilepuis  fort  longtemps,  comme  on  le  sait,  en  Italie,  h  la  confec- 
tion d'un  Code   pénal,   .\ucun  des   dilféreiits   projets  jusqu'ici 

f)résentés  n'a  encore  olitenu  force  de  loi,  et.  en  attendant,  c'est 
e  Code  pénal  pour  le  royaume  de  Sardaigne,  de  IS.'i'.t,  qui  de- 
meure en  vigueur  dans  le  nouveau  royaume  il'ltalie.  Voici  quelles 
sont  les  dispositions  de  ce  Code  en  ce  qui  concerne  l'extinction 
de  l'action  publique,  qu'il  dénomme  extinction  de  l'infraction  : 
—  Les  infractions  s'éteiojnent  :  1"  par  le  décès  du  coupable  'V. 
cependant  art.  13);  —  2°  par  la  prescription  dans  les  cas  dé- 
terminés par  la  loi. 

616.  —  1°  Décès.  —  L'extinction  de  l'infraction  par  le  décès 
<lii  coupable,  quelle  qu'en  soit  l'époque,  n'a  d'effet  que  relative- 
ment à  sa  personne,  el  le  décès  du  coupable  ne  porte  aucun 
préjudice  à  l'action  civile  sur  les  biens  de  celui-ci  ou  contre  ses 
héritiers  pour  la  réparation  des  dommages  causés  par  l'infraction. 

617.  —  2»  Prescription.  —  L'action  pénale  résultant  des  cri- 
mes passibles  de  la  peine  de  mort  ou  des  travaux  forcés  à  vie  se 
prescrit  par  le  laps  de  20  ans  révolus,  à  compter  du  jour  où  le 
crime  a  été  commis ,  ou  à  compter  du  dernier  acte  de  la  procé- 
dure ,  s'il  y  a  eu  poursuite. 

618. — ^"L'action  pénale  résultant  d'un  crime  de  nature  à  en- 
traîner des  peines  criminelles,  autres  que  celles  de  la  mort  ou 
des  travaux  forcés  à  vie,  se  prescrit  après  10  années  révolues, 
à  compter  du  jour  où  le  crime  a  été  commis,  ou  à  compter  du 
dernier  acte  de  la  procédure,  s'il  y  a  eu  poursuite. 

619.  —  L'action  pénale  ,  résultant  d'une  infraction  de  nature 
à  entraîner  des  peines  correctionnelles  .  se  prescrit  par  o  années 
révolues,  à  compter  du  jour  où  le  délit  a  été  commis,  ou  ,  s'il  y 
a  eu  poursuite,  à  compter  du  dernier  acte  de  la  procédure. 

620.  —  L'action  pénale,  résultant  de  contraventions  de  na- 
ture à  entraîner  des  peines  de  police  ,  se  prescrit  par  un  an ,  à 
compter  du  jour  où  l'infraction  a  été  commise,  lors  même  qu'il 
v  aurait  eu  des  actes  de  procédure. 

621.  — L'action  pénale,  pour  injures  verbales  passibles  d'une 
peine  correctionnelle,  se  prescrit  par  G  mois,  el  par  1  mois,  si 
les  injures  ne  donnent  lieu  qu'à  des  peines  de  police.  —  Les  6 
mois  ou  le  mois  ainsi  fixés  courent  à  dater  du  jour  où  l'infrac- 
tion a  été  commise,  ou  du  dernier  acte  de  procédure,  dans  le 
cas  où  il  y  aurait  eu  poursuite. 

622.  —  La  prescription  de  l'action  pénale  ne  court,  au  profil 
de  ceux  qui  ont  pris  part  à  l'infraction,  qu'.i  compter  du  dernier 
acte  de  la  procédure,  lors  même  que  les  actes  de  la  procédure 
ne  concernaient  qu'un  seul  d'entre  eux. 

623.  —  Dans  les  infractions  où  il  y  a  continuité  ,  la  prescrip- 
tion ne  court  que  du  jour  où  il  y  a  eu  disconlinualion. 

624.  —  Dans  les  cas  où  la  procédure  en  matière  pénale  ne 
peut  commencer  ou  être  suivie  sans  qu'il  ait  été  préalablement 
statué  sur  l'instance  civile  se  référant  au  même  objet,  la  prescrip- 
tion de  l'infraction  ne  court  qu'après  le  jugement  définitif  de  la 
cause  civile. 

625.  —  La  prescription  de  l'action  pénale  entraîne  celle  de 
l'action  civile,  en  ce  qui  concerne  les  dommages  dus  à  la  partie 
lésée  ou  offensée  ;  mais  l'action  en  restitution  ou  revendication 
du  corps  du  délit  ou  des  choses  qui  en  dérivent  ne  se  prescrit 
qu'en  conformité  des  lois  civiles.  Les  dispositions  ci-dessus  rap- 
pelées ne  dérogent  point,  du  reste,  aux  lois  particulières  rela- 
tives ik  la  prescription  des  actions  résultant  de  certaines  infrac- 
tions spécialement  prévues  (C.  pén.  sarde,  liv.  1,  lit.  3,  art.  131 
H  133,  136  à  142,  144,  145,  149-l.W).  — V.Pacifici-Mazzoni,  lie- 
pertorio  générale,  et  le  Supplemento  (1876-80)  de  Coen,  v°  Azione 
pénale. 

§  14.  Japos. 

625  bis.  —  L'aotion  publique,  qui,  depuis  l'introduction  ré- 
cente an  .lapon  du  ministère  public,  a  pris  la  place  de  ce  qu'on 
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aurait  pu  appeler, comme  à  Rome,  l'action  populaire  ,  est  exercée 
par  les  officiers  du  ministère  oublie;  elle  n'est  subordonnée  à  la 
plainte  de  la  partie  lésée,  et  elle  n'est  éteinte  par  la  renonciation 
de  celle-ci  à  sa  plainte  ou  Ji  son  action  que  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi  ^art.  lOti,  386,  al.  ."i,  art.  390).  —  Projet  de  Code  de 
proc.  erim.,  art.  3.  —  L'action  publique  s'éteint  par  :  I"  la  mort 
de  l'inculpé;  2"  la  renonciation  à  l'action  privée  ou  la  transac- 
tion de  la  partie  lésée ,  lorsque  l'action  publique  est  subordonnée 
par  la  loi  à  la  plainte  de  celle-ci;  3)  une  décision  judiciaire 
devenue  irrévocable;  4"  l'abolition  de  la  peine  en  vertu  d'une 
loi  postérieure  à  l'infraction;  o"  l'amnistie;  6°  la  prescription  (arl. 
10,  13  à  17).  —  Quant  à  l'action  civile  ou  privée,  considérée  soit 
isolément,  soit  dans  ses  rapports  avec  l'action  publique  ,  V.  art. 
2,  4,  o  à  8,  10,  11,  etc.  —  \  .  aussi  Boissonnade ,  Commentaire , 
p.  6  et  7,  17  et  s. 

§  1."..  Malte. 

026.  —  Toute  infraction  à  la  loi  pénale  ou  délit  donne  lieu  à 
l'action  criminelle.  —  Cette  action  s'exerce  devant  les  cours  ou 
tribunaux  criminels,  et  a  pour  objet  la  punition  du  coupable, 
à  la  dilTérence  de  l'action  civile  qui  s'exerce  devant  les  tribu- 
naux de  juridiction  civile ,  et  a  pour  objet  la  réparation  du  pré- 
juilice  éprouvé. 

627.  —  L'action  criminelle  est  essentiellement  publique ,  et 
appartient  au  gouvernement,  qui  l'exerce  au  nom  du  souverain, 
par  l'intermédiaire  de  la  police  executive  ou  de  l'avocat  de  la 
couronne,  selon  les  cas,  d'après  les  dispositions  de  la  loi. 

628.  —  Celte  action  s'excerce  d'office  dans  tous  les  cas  où 
l'instance  privée,  c'est-à-dire  la  poursuite  de  la  personne  lésée 
n'est  pas  nécessaire  pour  la  mettre  en  mouvement,  ou  dans  les- 
quels la  loi  n'en  laisse  pas  expressément  l'exercice  à  la  partie 
privée. 

620.  —  L'action  criminelle  peut  être  exercée ,  dans  l'île  de 
Malte  et  ses  dépendances,  selon  les  lois  qui  y  sont  en  vigueur  : 
1"  contre  quiconque  commet  une  infraction  pénale  ou  délit  dans 
l'ile  ou  ses  dépendances  ,  et  sur  mer,  dans  tout  lieu  compris  dans 
les  limites  de  la  juridiction  territoriale  de  l'ile  et  de  ses  dépen- 
dances;—  2°  contre  tout  Maltais  d'origine  ou  naturalisé  qui 
commet  un  délit  sur  mer  en  dehors  de  ces  limites,  à  bord  de 
tout  bâtiment  ou  barque  qui  appartiendrait  à  la  même  ile  de 
-Nlalle  ou  à  ses  dépendances  ;  —  3"  contre  quiconque,  Maltais 
d'origine  ou  naturalisé,  s'est,  dans  tout  autre  pays,  rendu  cou- 
pable d'un  délit  contre  la  stireté du  gouvernement,  ou  de  fuinfi- 
r.ation  des  oblUjutions  du  (imiiernement  visées  par  l'art.  160  des 
lois  pénales  de  .Malte ,  ou  de  l'un  quelconque  des  actes  ou  billets 
visés  par  l'art.  161,  ou  du  délit  prévu  et  visé  par  l'art.  186  de 
ces  mêmes  lois,  ou  de  tout  autre  délit  contre  un  .Maltais,  à  la 
condition  qu'il  n'ait  pas  été  jugé  hors  de  l'ile  de  -Malle  el  de  ses 
dépendances.  —  .Néanmoins,  l'action  criminelle  ne  peut,  dans 
aucun  cas,  être  exercée  contre  le  chef  du  gouvernement  civil^jro 
tempore ,  et  contre  l'évèque  de  .Malle. 

630.  —  L'action  criminelle  et  l'action  civile  s'exercent  indé- 
pendamment l'une  de  l'autre  [Leijfje  crimintdi  per  l'isoUi  di  Malla 
esue  dipendenze,  Disj)osizioni  preliminuri,  nvl.  3  a  6). 

§  16.  Mo.\Aco  {PrinripaïUi  de). 

631.  —  L'action  publique  pour  l'application  des  peines  éta- 
blies par  la  loi  n'appartient  qu'aux  fonctionnaires  auxquels  elle 
est  confiée  par  la  loi.  Elle  ««si  toujours  exercée  sans  préjudice 
de  l'action  civile  en  restitution  el  dommages-intérêts  qui  peu- 
vent être  dus  aux  parties  lésées  (C.  d'instr.  crim.,  de  la  princi- 
pauté de  Monaco,  liv.  1,  lit.  1,  cli.  2,  arl.  3  et  13). 

632.  —  L'action  publique  est  exercée  à  la  requête  du  minis- 
tère public,  par  voie  de  réquisition,  art.  24). 

633.  —  La  loi  pénale  étant  territoriale  s'applique  en  prin- 
cipe, aux  infractions  commises  dans  les  limites  du  territoire.  — 
Pour  la  poursuite  des  crimes  et  délits  commis  hors  de  la  prin- 
cipauté par  des  sujets  monégasques  ou  par  des  étrangers  trouvés 
dans  la  principauté,  V.  art.  14  à  22. 

634.  —  L'action  publique  contre  un  délit  de  suppression 
d'état  np  peut  être  intentée  qu'après  le  jugement  définitif  sur  la 
question  d'état. 

t»35.  —  L'exercice  de  l'action  civile  p,,ûriuivie  séparémenl 


de  l'action  publique  est  suspendu  tant  qu'il  n'a  [las  été  statué 
définilivemenl  sur  l'action  pulilique  intentée  avant  ou  pendant 
la  poursuite  de  l'action  civile. 

636.  —  Si,  au  cours  d'une  instance  civile,  il  résulte  de  la 
procédure,  des  débats  ou  des  pièces  produites,  des  indices  d'un 
crime  ou  d'un  délit  et  que  les  auteurs  ou  complices  soient  vi- 
vants, el  la  poursuite  non  éteinte  par  la  prescription  ,  le  prési- 
dent, si  le  fait  incriminé  est  passible  de  l'emprisonnement,  peut, 
sur  la  réquisition  du  ministère  public  ou  d'office,  décerner  mandai 
d'amener  contre  les  inculpés.  —  Si  le  fait  incriminé  se  rattache 
au  fonil  de  l'action  civile,  il  est  sursis  à  statuer  sur  celle-ci  jus- 
qu'iiprès  le  jugement  sur  l'action  publique. 

637.  —  L'exercice  sur  l'action  publique  ne  peut  être  arrêté 
ni  suspendu  par  la  renonciation  à  l'action  civile  (art.  8  à  12). 

638.  —  Toute  autorité,  tout  fonctionnaire  ou  officier  public, 
toute  personne  qui  a  connaissance  d'un  crime  ou  d'un  délit  est 
tenu  d'en  donner  avis  sur-le-champ  à  l'avocat  général ,  et  de 
IransmeUre  à  ce  magistrat  les  renseignements  en  son  pouvoir 
de  nature  à  mettre  la  justice  sur  la  voie  des  coupables. 

639. —  Dans  les  cas  où  l'action  publique  ne  peut  être  exercée 
que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée,  celle-ci  est  tenue,  lors 
même  qu'elle  ne  serait  pas  partie  civile,  de  faire  le  dépôt  au 
grelTe  des  frais  présumés  nécessaires,  à  moins  qu'elle  ne  justifie 
de  son  indigence  par  un  certificat  du  maire  visé  par  le  gouver- 
neur général  (ch.  3,  S  1,  art.  60,  61).  —  Surla  forme  des  dénon- 
ciations et  des  plaintes  ,  V.  art.  62  à  64. 

640.  —  L'action  publique  pour  l'application  de  la  peine  s'é- 
teint par  la  mort  de  l'inculpé  el  par  la  prescription  (art.  7). 

641.  —  L'action  publique  résultant  d'un  crime  de  nature  à 
entraîner  la  peine  de  mort  ou  des  peines  aftlictives  perpétuelles, 
ou  de  tout  autre  crime  emportant  peine  afilictive  ou  infamante, 
se  prescrit  après  10  années  révolues  à  compter  du  jour  où  le 
crime  a  été  commis,  si  dans  cet  intervalle  il  n'a  été  l'ait  aucun 
acte  d'instruction  ni  de  poursuite  et  à  compter  du  dernier  acte 
de  poursuite  ou  d'instruction  s'il  en  a  été  accompli,  à  l'égard 
même  des  personnes  qui  n'auraient  pas  été  impliquées  dans  cet 
acte  d'instruction  ou  de  poursuite. 

642.  —  Dans  le  cas  de  crime  de  parricide  et  de  crime  de 
lèse-majesté  punissable  comme  le  parricide,  l'action  publique  est 
imprescriptible.  —  Néanmoins,  dans  le  cas  où  le  coupable  de 
ces  crimes,  serait  arrêté  après  les  10  ans  fixés  pour  la  prescrip- 
tion de  l'action  publique  ordinaire,  la  peine  de  mort  encourue 
est  changée  en  celle  des  travaux  forcés  à  perpétuité  ou  à  temps, 
ou  même  de  la  réclusion,  selon  les  circonstances. 

644Î.  —  La  durée  de  la  prescription  est  réduite ,  s'il  s'agit 
il'un  délit  passible  de  peines  correctionnelles,  fi  3  années  révo- 
lues à  compter  du  jour  du  délit,  lorsque,  dans  cet  intervalle,  il 
n'a  été  fait  aucune  poursuite,  ou  à  compter  du  dernier  acte  de 
poursuite,  même  à  l'égard  de  ceux  qui  sont  impliqués  dans  les 
poursuites. 

644.  —  L'action  publique  pour  une  contravention  de  police 
est  prescrite  après  une  année  révolue  à  compter  du  jour  où  elle 
a  été  commise,  même  lorsqu'il  y  a  eu  procès-verbal,  saisie,  ins- 
truction ou  poursuite,  si,  dans  cet  intervalle,  il  n'est  point  in- 
li-rveiiu  de   condamnation. 

645.  —  S'il  y  a  eu  un  jugement  définitif  de  première  instance, 
de  nature  à  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel,  l'action  publique, 
comme  l'action  civile,  se  prescrit  après  une  année  révolue  à 
i-ompter  de  la  notification  de  l'appel  qui  en  aurait  été  interjeté. 

646.  —  Ces  dispositions  ne  dérogent  pas,  d'ailleurs,  aux 
lois  particulières  relatives  à  la  prescription  des  actions  résultant 
de  certains  délits  ou  de  certaines  contraventions  (V.  C.  inst. 
crim.  monégasque,  liv.  2,  lit.  ;>,ch.  4,  art.  61,')  à6lit,  622  el629). 


§  17.  P.iis-B.i>-. 

647.  —  I.  Exercice  de  l'uction  publique.  —  L'action  publique 
n'appartient  qu'aux  fonctionnaires  du  ministère  public  (art.  22 

648.  —  .Nul  ne  peut  être  poursuivi  en  justice  ni  condamné  à 
une  peine  quelconque  que  d'après  les  formes  établies  et  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi  pénale  néerlandaise. 

649. —  L'exercice  de  l'action  publique  ne  peut,  sauf  les  ex- 
ceptions établies  par  la  loi,  être  arrêté  ni  suspendue  par  la  re- 
nonciation à  l'action  civile  en  dommages-intérêts;  mais  celle 
dernière  action,  devant  le  juge  civil,  ist,  au  contraire,  suspendue 
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pi>n<1,inl  la  durée  de  la  procédure  pour  rapplicalion  de  la  peine,  1 
sans  préjudice  des  mesures  conservaloires  autorisées  par  la  loi 
fi.  proc.  pén.,  art.  1,  2  et  3).  —  V.  suprà,  V  Action  civile,  n. 
Htti.t. 

(î50.  —  II.  Suspension  et  extinction  'le  l'nction  péwtk.  — 
1°  Siisiicnsion.  —  Il  peut  être  sursis  définitivement  ou  pour  un 
temps  déterminé  îl  1  action  pour  l'application  de  la  peine,  si  la 
défense  du  prévenu  présente  une  question  de  droit  civil  préju-  , 
dicielle  à  la  qualification  du  fait  qui  lui  est  imputé.  —  Dans  ce 
cas,  si  le  prévenu  est  détenu  ,  le  jujjo  peut  ordonner  sa  mise  en 
lilierté  provisoire. 

651.  —  2°  Ejctinction.  —  a^  Chose jugie.  — Nul  ne  peut,  sauf 
les  cas  où  les  décisions  judiciaires  peuvent  être  révisées,  être 
poursuivi  une  seconde  fois  pour  un  fait  jugé  à  son  égard  en 
dernier  ressort  par  le  juge  néerlandais,  soit  en  Hollande,  soit 
diins  les  colonies  ou  possessions  des  Pays-Bas  dans  d'autres  par- 
ties du  monde.  —  Si  la  décision  émane  d'un  autre  juge,  aucune 
piiursuite  ne  peut  avoir  lieu  pour  le  même  fait  contre  la  même 
[•ersonne  dans  les  cas  suivants  :  1°  s'il  y  a  eu  acquittement  ou 
renvoi  de  la  poursuite;  —  2°  s'il  y  a  eu  condamnation  suivie 
d'exécution  complète,  de  grâce  ou  "de  prescription  de  peine.  i 

(i52.  —  6)  Dt'ces  du  prévenu.  —  L'action  pénale  est  aussi 
éteinte  par  la  mort  du  prévenu  ou  inculpé. 

ti53.  —  c)  Prexcription.  —  Enfin ,  elle  est  éteinte  par  la  pres- 
cription :  1°  après  un  an,  pour  toutes  les  contraventions  et  les  in- 
fractions commises  par  la  voie  de  la  presse  ;  —  2°  après  six  ans, 
pour  les  infractions  emport.int  l'amende,  la  détention  ou  l'em- 
prisonnement de  trois  ans  au  plus;  —  '■i'>  après  douze  ans,  pour 
toutes  les  infractions  emportant  l'emprisonnement  à  perpétuité. 

654.  —  Le  délai  de  la  prescription  commence  à  courir  le  len- 
demain du  jour  où  le  fait  a  été  commis,  sauf  dans  les  hypothèses 
suivantes  :  1°  en  cas  de  faux,  fausse  monnaie  ou  altération  de 
monnaie,  où  la  prescription  commence  à  courir  le  lendemain  du 
jour  où  il  a  été  fait  usage  de  l'objet  à  l'égard  duquel  le  faux ,  la 
falsification  ou  l'altération  de  monnaie  ont  été  commis;  2"  en 
cas  d'infractions  spéciales  :  conduite  d'une  personne  au  delà  des 
frontières  des  Pays-Bas  en  Europe,  dans  le  but  de  la  soumettre 
illégalement  au  pouvoir  d'un  autre  ou  de  la  délaisser  ^C.  pén., 
art.  279);  soustraction  intentionnelle  d'un  mineur  à  l'autorité 
légalement  constituée  pour  lui,  ou  à  la  surveillance  de  celui  qui 
l'e^xerce  de  droit  {art.  279^;  privation  illégale  et  intentionnelle  de 
la  liberté  (art.  282)  ;  dans  toutes  ces  hypothèses ,  la  prescription 
c  ■nimence  à  courir  le  lendemain  du  jour  de  la  mise  en  liberté  ou 
du  décès  de  celui  au  préjudice  de  qui  l'infraction  a  été  commise. 

655.  —  La  prescription  de  l'action  pénale  est  suspendue  par 
tout  acte  de  poursuite,  pourvu  que  cet  acte  soit  connu  de  la 
personne  poursuivie  ou  lui  soit  signifié  dans  la  forme  légale  pres- 
crite pour  les  actes  judiciaires.  .\près  l'interruption,  commence  à 
c.iurir  un  nouveau  délai  de  la  prescription. 

656.  —  La  suspension  de  la  poursuite  par  une  question  pré- 
judicielle (V.  suprà,  n.  6oO),  suspend  la  prescription. 

657.  —  Le  droit  de  poursuite  pour  contraventions  punies 
seulement  d'une  amende  s'éteint  par  le  paiement  volontaire  du 
maximum  de  l'amende  et  des  frais  s'il  y  a  déjà  eu  des  poursuites, 
elTectiié  avec  l'autorisation  du  magistrat  compétent  du  ministère 
public,  dans  le  délai  qu'il  fixe.  —  Si,  outre  l'amende,  le  fait 
dont  il  s'agit  emporte  la  confiscation,  les  objets  volés  confisqués 
Sont  de  plus  remis,  ou  la  valeur  estimée  en  est  payée  iC.  pén. 
néerl.,  art.  68  à  7i).  —  V.  Les  Codes  néerlwlais  (trad.  Tripels). 

§  18.  Portugal. 

658.  —  Le  Portugal  n'a  pas  encore  de  Code  de  procédure 
pénale  ,  le  projet  qui  existe  depuis  longtemps  n'ayant  pas  en- 
core, que  nous  sachions,  été  définitivement  adopté.  Nous  don- 
nerons cependant,  d'après  ce  projet  officiel,  qui  ne  peut  man- 
quer de  recevoir  prochainement  force  de  loi,  les  principales 
dispositions  législatives  concernant  l'action  criminelle  qui  cor- 
respond, au  Portugal,  à  ce  que  nous  appelons  en  France  action 
publique. 

659.  —  L'action  criminelle  naitde  l'infraction  à  la  loi  pénale. 
La  connaissance  et  le  jugement  de  cette  action  appartiennent 
aux  juges  et  tribunaux  criminels,  qui  connaissent  également  de 
l'actionJciNile  lorsqu'elle  est  intentée  cumiilativement  avec  l'ac- 
tion criminelle  (V.  suprà,  y"  Action  civile,  n.  1101).  —  Paiva, 
Projecto  lie  CodiQo  do  proeesso  crimimi!,  liv.  I ,  lit.  I ,  cbap.  1 ,  art. 
1  et  2. 
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660.  —  I.  ynlure  et  division  de  faction  criminelle.  L'action 
criminelle  peut  être  publique  ou  privée.  L'action  publique  est 
exercée  au  nom  et  dans  l'intérêt  général  de  la  société.  L'action 
privée  est  exercée  au  nom  et  dans  l'intérêt  de  la  partie  otl'ensée 
'CoiUijo  de  proeesso  criininul.  Projecto,  chap.  2,  sect.  I ,  art.  3  à  6). 

661.  —  1°  Action  criminelle  publique.  —  L'existence  d'une 
infraction  une  fois  constatée,  il  incombe  au  magistrat  du  minis- 
tère public  d'exercer  l'action  criminelle  accordée  par  la  loi  contre 
les  agents  de  celle  infraction.  Il  faut  excepter  de  cette  disposi- 
tion :  1°  les  crimes  spécifiés  dans  les  art.  391  à  39.3,  C.  pén., 
dans  lesquels  l'exercice  de  l'action  criminelle  publique  dépend 
d'une  plainte  préalable,  verbale  ou  écrite,  de  l'olT'Misé,  ou  de 
ses  père,  aïeuls,  mari,  tuteurs  ou  curateurs.  Encore  dans  ces 
différents  cas,  l'action  criminelle  peut-elle  être  exercée  d'office  : 
II)  s'il  y  a  eu  emploi  effectif  de  violence  dans  l'exécution  du  crime; 

—  6)  si  l'olTensé  ou  la  personne  lésée  est  mineur  de  douze  ans; 

—  c)  s'il  s'agit  d'une  personne  misérable,  ou  qui  se  trouve  à  la 
charge  d'un  établissement  de  bienfaisance  ou  d'éducation;  — 
2°  le  crime  prévu  dans  l'art.  401,  C.  pén.,  dans  lequel  l'accusa- 
tion publique  dépend  de  la  plainte  et  de  l'accusation  du  mari; 

—  3"  tous  autres  crimes,  pour  lesquels  certaines  lois  spéciales 
soumettent  l'exercice  de  l'action  publique  à  la  plainte  de  la  partie 
lésée,  ou  à  la  réquisition  ou  participation  officielle  d'un  gouver- 
nement étranger. 

662.  —  Les  magistrats  du  ministère  public  ne  peuvent  se 
désister  des  actions  criminelles  qu'ils  auraient  exercées,  à  moins 
qu'ils  ne  soient  incompétents,  ou  que  la  partie  lésée  se  soit  dé- 
sistée ou  ait  pardonné. 

663.  —  L'action  criminelle  ne  peut  être  exercée  que  contre 
les  agents  de  l'infraction,  et  ne  peut  être  intentée  contre  leurs 
héritiers  [Cwligo  de  proeesso  criminal.  Projecto ,  sect.  2 ,  art.  7 
à  9'. 

664.  —  2°  Actioti  criminelle  privée.  —  Les  parties  lésées  par 
l'infraction  peuvent  intenter  l'action  criminelle  privée  qui  leur 
est  accordée  contre  les  agents  de  l'infraction.  Sont  considérées 
comme  parties  lésées ,  pour  l'application  de  cette  disposition  : 
1»  pour  toutes  les  infractions  quelles  qu'elles  soient,  les  per- 
sonnes qu'elles  peuvent  affecter  directement;  — 2"  pour  les  cri- 
mes contre  l'existence  :  a)  le  conjoint  pendant  que  dure  l'étal  de 
\nduité;  6)  les  descendants  et  ascendants;  c)  à  défaut  de  con- 
joint, de  descendants  et  d'ascendants,  les  collatéraux  jusqu'au 
quatrième  degré  d'après  le  droit  civil,  les  plus  proches  étant 
préférés  aux  plus  éloignés;  (/)  les  donataires  et  héritiers  insti- 
tués; —  3°  pour  les  crimes  d'attentat  à  la  pudeur,  de  stupre  ou 
violence  faite  à  une  personne  du  sexe  féminin  ,  de  viol  et  de  rapt: 
'(  les  personnes  directement  lésées  ou  atteintes  par  l'infraction; 
6) les  père  et  mère, aïeuls,  frères  et  sœurs,  tuteurs  ou  curateurs 
de  celles-ci;  —  4°  pour  le  crime  d'adultère,  le  mari;  —  5»  pour 
les  crimes  et  contraventions  qui  portent  atteinte  au  droit  élec- 
toral ,  tout  citoyen  légalement  inscrit. 

665.  —  Si  les  personnes  qui  ont  souffert  des  infractions 
auxquelles  nous  venons  de  nous  référer  sont  incapables  d'exer- 
cer leurs  droits  pour  cause  de  minorité ,  l'action  criminelle  ne 
peut  être  exercée  que  :  1"  par  les  père,  mère  et  ascendants, 
quand  les  infractions  ont  été  commises  contre  leurs  enfants  et 
flescendants  mineurs  de  quatorze  ans,  s'ils  sont  du  sexe  mas- 

i  culin,  et  mineurs  de  douze  ans,  s'ils  sont  du  sexe  féminin;  2"  par 
les  tuteurs  ,  quand  elles  ont  été  commises  contre  leurs  pupilles 
■   du  même  âge  ^14  ou  12  ans). 

666.  —  Les  personnes  lésées  des  deux  sexes,  majeures  de 
quatorze  et  mineures  de  vingt  et  un  ans,  les  interdits  et  les 
femmes  mariées,  ne  sont  admis  à  exercer  l'action  criminelle 
qu'avec  l'autorisation  préalable  de  leurs  père  et  mère,  aïeuls, 
tuteurs,  curateurs  et  maris,  conformément  aux  prescriptions  du 
Code  de  proc.  civ. 

667.  —  L'action  criminelle  privée  ne  peut,  comme  l'action 
criminelle  publique  (art.  9,  dont  la  disposition  est  ici  applicable), 
être  exercée  que  contre  les  agents  de  l'infraction  et  non  contre 
leurs  héritiers.  Sur  l'exercice  de  l'action  criminelle  privée  par 
les  parties  lésées,  il  incombe  aux  magistrats  du  ministère  public 
d'exercer  l'action  criminelle  publique  [Projecto,  Codigo  do  pro- 
rfsso  criminal ,  sect.  3,  art.  10  à  141. 

668.  —  II.  Suspension  et  extinction  de  l'uction  criminelle.  — 
1°  Suspension.  —  L'action  criminelle,  soit  publique,  soit  privée, 
reste  suspendue  ilans  les  ca-î  suivants  :  1  "  quand  son  exercice 
dép'Mid  de  la  plainte  préalable  des  personnes  qui  ont  été  victimes 
de  l'infraction  ou  de  ceux  qui  les  représentent;  2»  quand  il  est 
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opposé  quelqu'exception  dilatoire;  3°  quand  il  est  besoin  d'une 
Hutorisation  préalable  «lu  gouvernemenl  pour  diriger  une  pour- 
suite en  aceusation  contre  des  magistrats  ou  tonclioniiaires 
administratifs  pour  crimes  commis  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions; '»"  quand  il  survient  une  affection  mentale  dans  les  facultés 
intellectuelles  de  l'agent  de  l'infraction.  Mais  la  survenance  de 
l'affection  mentale  n'empècbe  pas  l'accomplissement  des  actes 
de  police  judiciaire,  ni  1  établissement  de  la  procédure  prépara- 
toire ou  de  l'instruction  préliminaire  ^/rf.,  chap.  3,  art.  lii). 

669.  —  2°  Extinction.  —  L'action  criminelle ,  publique  ou 
privée,  s'éteint  :  1°  par  l'une  des  e.xceptions  péremptoires  léga- 
lement proposées;  2°  par  la  mort  de  l'agent  de  l'infraction  ;  3°  par 
l'exécution  de  la  sentence  de  condamnation;  4°  par  la  sentence 
absolutoire  passée  en  force  de  chose  jugée  (Id.,  chap.  4,  art.  16). 

i;  19.  RociiAXiE. 

670.  —  Toute  infraction  à  la  loi  pénale  donne  naissance  à 
l'action  publique,  qui  s'exerce  au  nom  de  la  société,  et  a  pour 
objet  d'intliger  une  peine,  au  nom  de  l'ordre  social  :  elle  ne  peut 
être  exercée  que  par  les  fonctionnaires  auxquels  elle  est  accor- 
dée par  la  loi. 

671.  —  EUe  peut  être  intentée  d'office  par  les  magistrats ,  ou 
en  vertu  d'une  plainte  de  la  partie  lésée. 

672.  —  Elle  se  prescrit  par  la  mort  du  prévenu  ou  accusé  et 
par  la  prescription  ^dix  ans ,  trois  ans  ou  un  an).  —  Code  de 
procédure  pénale  roumain,  art.  I  à  12,  593  à  600. 

§  20.  ficss/B. 

673.  —  Personne  ne  peut  être  poursuivi  en  justice  pour  un 
crime  ou  pour  un  déht  que  s'il  a  commis  une  infraction  aux  dis- 
positions de  la  loi  pénale. 

674.  —  Cette  poursuite  en  justice  a  lieu  soit  d'office  par  les 
fonctionnaires  publics ,  soit  aussi  sur  la  plainte  des  particuliers. 

675.  —  Dans  les  affaires  criminelles  qui  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  paLx ,  la  poursuite  des  prévenus  devant 
le  tribunal  appartient  aux  personnes  lésées  par  les  actes  crimi- 
nels, en  même  temps  qu'aux  autorités  de  police  et  aux  autorités 
administratives ,  dans  les  limites  déterminées  par  la  loi  {C.  proc. 
crim.  russe,  art.  42,  n.  2,  et  49). 

676.  —  Dans  les  affaires  criminelles  qui  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires  ou  de  droit  commun,  la  poursuite 
des  prévenus  devant  le  tribunal  est  exercée  par  le  chef  du  mi- 
nistère public  et  par  ses  auxiliaires ,  à  l'exception  toutefois  des 
affaires  qui  ne  peuvent  faire  l'objet  de  poursuites  qu'en  vertu 
d'une  plainte  émanant  des  personnes  victimes  du  crime  ou  du 
flélit.  Parmi  cep  dernières  affaires,  s'il  s'agit  de  celles  qui  peu- 
vent faire  l'objet  d'une  transaction  (C.  pén.  russe,  art.  loTi,  la 
poursuite  des  prévenus  devant  le  tribunal  est  expressément  ré- 
servée à  la  partie  privée  plaignante  ;  mais  dans  toutes  les  autres 
affaires  de  cette  nature,  la  partie  lésée  a  le  droit  d'introduire 
une  action  criminelle,  qui  est  ensuite  judiciairement  poursuivie 
par  le  fonctionnaire  du  ministère  public  et  ses  auxiliaires  (C. 
proc.  pén.  russe  du  20  nov.  1864,  art.  1  à  o). 

677.  —  L'action  publique  ou  pénale  ne  peut  plus  être  exer- 
cée :  1°  après  la  mort  du  prévenu;  2°  après  l'expiration  du  délai 
de  la  prescription;  3°  lorsqu'il  y  a  eu  transaction  entre  la  per- 
sonne lésée  et  le  prévenu,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi;  4"  à 
la  suite  de  la  grâce  du  souverain  ou  d'une  amnistie  générale 
(art.  16).  —  Dans  les  mêmes  cas,  la  poursuite  qui  aurait  eu  lieu 
devrait  être  annulée-. 

678.  —  L'action  pénale  ou  publique  est  éteinte  par  la  pres- 
cription :  1°  lorsque,  depuis  la  perpétration  d'un  crime  entraî- 
nant la  dégradation  civique,  les  travaux  forcés  ou  la  déporta- 
tion, il  s'est  écoulé  dix  ans  sans  que  le  crime  ait  été  découvert, 
c'est-à-dire   sans  commencement  d'instruction,   sans  rapport, 

f)lainte  ni  dénonciation  ,  ou  sans  que ,  nonobstant  les  recherches 
ailes,  l'auteur  du  crime  ait  pu  être  découvert;  sont  exceptés  de 
cette  disposition  les  crimes  prévus  par  les  articles  161  et  162  (at- 
tentats contre  l'empereur,  l'impératrice  ou  les  membres  de  la  fa- 
mille impériale;  les  crimes  contre  la  sûreté  intérieure  ou  exté- 
rieure de  l'Etat,  prévus  aux  art.  241,  244,  249,  2."i3;  le  crime  de 
celui  qui  abjure  fa  religion  orthodoxe  pour  embrasser  un  autre 
culte  chrétien  ou,  à  firtiori,  un  autre  culte  non  chrétien,  ou 
qui  contracte  sciemment  un  mariage  contraire  aux  lois,  ou  s'ar- 
roge sans  droit  un  rang,  un  état  social,  des  fonctions,  une  dé- 


coration ou  un  titre  honorifiques,  attentats  et  crimes  qui  sont 
imprescriptibles);  —  2°  lorsque,  depuis  la  perpétration  d'un 
crime  entraînant  la  perte  des  droits  et  privilèges  honorifiques, 
l'internement  en  Sibérie  ou  l'incorporation  dans  une  compagnie 
civile  de  discipline,  il  s'est  écoulé  liuit  ans  sans  que  le  crime  ou 
son  auteur  ail  été  découvert;  —  3"  lorsque,  depuis  la  perpé- 
tration d'un  crime  entraînant  la  perte  des  droits  et  privilèges 
honorifiques,  l'inlernement  dans  un  gouvernement  reculé,  non 
sibérien,  l'incarcération  dans  une  maison  de  travail  ou  de  cor- 
rection, la  détention  avec  ou  sans  privation  de  certains  droits, 
il  s'est  écoulé  cinq  ans  sans  que  le  crime  ou  son  auteur  ait  été 
découvert;  —  4°  lorsque,  depuis  la  perpétration  d'un  délit  en- 
traînant la  prison,  il  s'est  écoulé  deux  ans,  et  depuis  la  perpé- 
tration d'un  délit  entraînant  les  arrêts,  une  amende  ou  une  cen- 
sure,  réprimande,  observation  ou  rappel,  il  s'est  écoulé  six  mois 
sans  que  le  délit  ou  son  auteur  ait  été  découvert  (C.  pén.  russe 
du  20  nov.  1804,  art.  liJ8.  —  V.  C.  inst.  crira.  franc.,  art.  637  et 
s.;  C.  pén.  allem.,  art.  67. 

679.  —  Les  crimes  que  la  justice  ne  peut  poursuivre  que  sur 
la  plainte  de  la  victime  se  prescrivent,  suivant  leur  gravité,  par 
l'un  ou  l'autre  des  délais  que  nous  venons  d'indiquer  ci-dessus, 
s'ils  se  sont  écoulés  sans  que  la  justice  ait  été  saisie.  Sont  ex- 
ceptés ceux  dont  traitent  les  art.  39o  (outrages  à  un  supérieur); 
1.Ï23  à  lp30  et  1332  (attentats  à  la  pudeur  d'une  femme);  lo42 
et  1343  (séquestration  arbitraire,  accompagnée  de  mauvais  trai- 
tements; 1349  à  1331  [actes  tendant  à  entraîner  ou  à  contraindre 
une  personne  îi  se  marier  contre  son  gré).  —  C.  pén.  russe,  art. 
139;  Ern.  Lehr,  La  nouvelle  législation  pénale  de  la  Russie,  \i. 
64-66. 

§  21.  Saint-Marin  [République  de). 

679  bis.  —  D'après  le  Code  de  proc.  pén.  de  Saint-Marin,  du 
I"  avr.  1878,  l'action  qui  naît  de  l'infraction  à  la  loi  pénale  est 
ou  pénale  ou  ciiile.  L'action  pénale  se  subdivise  en  publique  cl 
privée,  exercées  ,  la  première  par  le  commissaire  de  la  loi ,  la  se- 
conde par  la  partie  lésée.  Dans  certains  cas ,  la  plainte  de  la 
partie  lésée  est  requise  pour  l'exercice  de  l'action  publique.  Ces 
cas  sont  :  1"  le  viol  simple  et  le  viol  qualifié  par  suite  de  pro- 
messe de  mariage;  2°  l'adultère  sans  violence;  3°  l'inceste  sans 
violence;  4°  l'injure  verbale  ou  réelle  (en  paroles  ou  actions), 
la  diffamation  et  le  coup  sans  vestige;  3"  la  filouterie  ou  escro- 
querie non  qualifiée;  6"  le  trouble  dans  la  possession.  —  Dans 
les  trois  premiers  cas,  sont  admis  à  se  plaindre  non  seulement 
l'offensé,  mais  encore  ses  ascendants,  descendants  et  consan- 
guins jusqu'au  troisième  degré  civil  inclusivement.  —  Dans  les 
autres,  si  l'offensé  est  mineur  de  quatorze  ans  ou  en  état  d'alié- 
nation mentale,  ses  ascendants,  tuteur  ou  curateur,  et  toute  per- 
sonne qui  l'a  sous  sa  garde  ,  sont  admis  à  se  plaindre. 

679  ter.  —  Entraînent  extinction  de  l'action  pénale  :  1°  le 
défaut  de  plainte  dans  le  terme  légal,  ou  la  renonciation  à  la 
plainte;  2°  la  prescription  de  l'action  pénale  ;  3°  la  mort  du  cou- 
pable avant  que  l'arrêt  soit  passé  en  force  de  chose  jugée  ;  4°  une 
nouvelle  disposition  de  loi  qui  aurait  effacé  l'action  du  nombre 
des  crimes,  avant  qu'il  soit  intervenu  un  arrêt  passé  en  force  de 
chose  jugée;  3°  ennn,  un  arrêt  d'absolution  passé  en  force  de 
chose  lugée.  —  Innocento  Fanti,  De  la  législation  pénale  de  la 
République  de  Saint-Marin,  p.  10,  33-33. 

§  22.  Scandinaves  (Etats). 

I  680.  —  DAXEiiAnK.  —  L  Exercice  de  l'action  publique.  —  Le, 
I  délits  ou  infractions  pénales  sont  l'objet  de  poursuites  publiquess 
]  sauf  dans  les  cas  où  il  en  est  ordonné  autrement  par  la  loi  pé- 
nale danoise  (Code  pénal  danois,  promulgué  le  10  févr.  1866, 
!  s  298). 

I  681.  —  Exceptionnellement,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le 
délit  ait  été  consommé,  ni  même  tenté,  pour  qu'il  puisse  y  avoir 
lieu  à  l'exercice  de  l'action  publique.  Si,  dit  le  §  299  du  Code 
pénal  danois,  Quelqu'un  a  menacé  une  autre  personne  de  mort, 
I  d'incendie  ou  d'un  autre  malheur,  et  que  ces  mesures  ne  tom- 
i  bent  sous  aucune  des  dispositions  pénales  contenues  dans  la 
présente  loi,  les  tribunaux,  sur  la  demande  de  la  personne  en 
question,  et  sur  la  réquisition  de  l'autorité,  sont  appelés  à  dé- 
cider si  l'auteur  desdites  menaces  doit  donner  caution  ou  s'ij 
doit  subir  une  détention  aux  frais  de  l'Etal.  Si  un  individu  ainsi 
condamné  à  fournir  une  caution,  croit  plus  tard  clevoir  en  être 
e.vemplé,  parce   que  les  circonstances  ont  changé,  la  riuestion 
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doit  t'irrt  tranchée  par  le  même  tribunal  et  par  une  action  publi- 
iiup,  à  moins  que  la  personne  qui  a  été  l'objet  'les  menaces  dont 
il  s'agit  ne  déclare  à  l'autorité  qu'elle  consent  à  abandonner  la 
caution. 

((82.  —  Nul  ne  peut  être  puni,  à  moins  qu'il  ne  se  Foit  rendu 
coupable  il'un  acte  qui  tombe  sous  l'empiro  de  l'une  dis  disposi- 
tions pénales  de  la  loi,  ou  qui  doive  en  tout  point  être  assimilé  à 
un  acte  (ju'elle  qualifie  délit  (^Code  pénal  danois,  ch.  I). 

G83.  —  L'empire  de  la  loi  pénale  danoise  est,  en  principe, 
lerritiirial  :  elle  est  applicable  à  tous  les  délits  commis  dans  le 
royaume,  h  quelque  pays  que  le  coupable  appartienne.  Les  délits 
onrnmis  h  bord  des  navires  ayant  Leur  port  d'attache  dans  le 
royaume  sont  également  punis  d'après  la  loi  pénale  danoise,  à 
moins  que  le  navire  ne  se  trouve  sur  un  territoire  maritime  res- 
sortissant à  une  autre  législation  pénale.  Mais,  tout  sujet  danois 
qui,  pour  se  soustraire  à  une  loi  [irohibitive  en  vigueur  en  Da- 
nemark, a  commis,  hors  des  frontières  du  royaume,  d'un  acte 
que  cette  loi  punit  d'une  peine,  est  considéré  comme  l'ayant  com- 
mis dans  le  pays  ^^  2,  3  et  4  . 

684.  —  Ksi  éiralement  considi'ré  comme  ayant  enfreint  les 
lois  pénales  du  royaume  tout  sujet  danois  qui,  à  l'étranger,  s'est 
rendu  coupable  envers  l'Etat  danois  de  trahison  ou  du  crime  de 
lèse-majesté,  qui  a  contrefait  ou  altéré  des  monnaies  danoises, 
attaqué  ou  outragé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  un  l'onclion- 
uaire  danois  placé  en  pays  étranger,  ou  manqué,  d'une  autre 
manière  quelconque,  aux  devoirs  de  fidélité  et  d'obéissance  aux- 
quels il  est  tenu  comme  sujet  danois.  —  Est  considéré  de  la  même 
manière  tout  fonctionnaire,  employé  dans  le  pays,  qui,  hors  du 
rovaume  a  trahi  les  devoirs  de  sou  ministère,  ou  tout  sujet  da- 
nois qui,  soit  par  fraude  dans  l'accomplissement  d'une  mission 
qui  lui  a  été  confiée,  soit  d'une  manière  principale  d'après  les 
lois  danoises,  a  manqué,  pendant  son  séjour  à  l'étranger,  à  une 
obligation  contractée  envers  une  personne  habitant  le  Dane- 
mark. 

(i85.  —  Lorsque,  en  dehors  de  ces  cas,  un  sujet  danois  a 
commis  un  délit  dans  un  Etal  étranger,  le  ministère  de  la  justice 
est  autorisé  à  le  poursuivre  dans  le  royaume,  et  le  coupaLle  est 
jugé  d'après  la  loi  pénale  danoise. 

686.  —  Si  quelqu'un  est  poursuivi  en  Danemark  pour  un 
délit,  et  qu'il  soit  prouvé  qu'il  a  été  puni  pour  le  même  délit 
dans  un  Etal  étranger,  les  tribunaux  ont  à  tenir  compte  de  la 
peine  qu'il  a  subie  à  l'étranger,  et,  suivant  les  circonstances,  ils 
sont  autorisés  à  abaisser  la  peine  au-dessous  de  celle  établie  par 
la  loi,  ou  même  à  ne  lui  en  appliquer  aucune. 

687.  —  Pour  ce  qui  concerne  les  légations  des  puissances 
étrangères,  les  vaisseaux  de  guerre  et  les  corps  de  troupes  étran- 
gers, ainsi  que  les  délits  commis  par  des  fonctionnaires  étran- 
gers dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  pendant  leur  mission,  on 
leur   applique  les  règles  générales  du  droit  des  gens  (S  5  à  8). 

688.  —  II.  E-Hinctiou  fie  t'actinn  p&iuih\  —  Prrsa-i/jïion.  — 
S'il  s'est  écoulé  deux  années  avant  que  le  délit  ait  été  poursuivi, 
ou  si ,  la  poursuite  ayant  eu  lieu ,  l'affaire  a  été  suspendue  et 
n'a  pas  été  reprise  avant  l'expiration  de  ce  terme  de  deux  an- 
nées, la  peine  encourue  est  prescrite,  au  cas  oii  elle  ne  dépas- 
serait pas  celle  de  l'amende,  de  l'emprisonnement  simple  ou  des 


verges.  Toutefois,  ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux 

lus  par  le  Code  pénal  da 
nois  (ch.  1.3.  art.  117  à  144) 


délits  des  fonctionnaires  publics,  prévus  par 


689.  —  S'il  s'agit  d'un  délit  dont  la  poursuite  n'appartient 
pas  au  ministère  pul)lic,  ou  dont  les  tribunaux  ne  doivent  être 
saisis  que  sur  la  demande  de  la  partie  lésée,  la  peine,  ainsi  que 
l'action,  est  prescrite  ,  non-seulement  dans  le  cas  que  nous  ve- 
nons d'indiquer,  mais  aussi  lorsque  la  partie  lésée  a  laissé  écou- 
ler une  année,  k  partir  du  jour  où  il  peut  être  prouvé  qu'elle 
connaissait  le  coupable,  avant  d'avoir  intenté  ou  requis  des 
poursuites  contre  lui.  Si  elle  les  a  commencées  en  temps  utile, 
mais  que  l'affaire  ait  été  renvoyée  ou  abandonnée ,  et  que  de- 
puis lors  il  se  soit  écoulé  trois  mois,  elle  ne  peut  commencer  de 
nouvelles  poursuites ,  si  le  délai  précité  d'une  année  est  expiré 
dans  l'intervalle. 

690.  —  Les  délits  commis  par  les  enfants  âgés  de  moins  de 
l.'i  ans,  même  si  la  peine  encourue  est  plus  forte  que  celles  que 
nous  avons  ci-dessus  mentionnées  i^ameiide,  emprisonnement 
simple,  verges),  ne  peuvent  plus  être  poursuivis  s'ils  ne  l'ont 
pas  été  avant  que  le  coupable  ait  atteint  sa  18"  année;  lorsqu'il 
a  dépassé  cet  âge,  la  peine  est  prescrite. 

691.  —  Si  les  délits  commis  par  des  individus  âgés  de  1j  à 


18  ans  ne  sont  poursuivis  qu'après  que  le  coupable  a  atteint 
l'Açe  de  2o  ans,  la  peine  est  prescrite,  au  cas  où  il  est  reeimnu 
quelle  n'aurait  pas  dépussé  celle  du  rotin  ou  de  l'emprisMune- 
ment  suivanlle  régime  ordinaire  des  prisons,  si  le  jugement  avait 
été  rendu  avant  au'il  eût  accompli  sa  18°  année. 

692.  —  Vm  deliors  des  cas  i(ue  nous  venons  de  signaler,  et 
qui  sont  prévus  jiar  les  SS  t'tj-tj9  du  Code  pénal  danois  de  18fi6, 
la  peine,  et,  par  suite,  l'action  pénale  qui  tend  à  son  application, 
ne  se  prescrit  pas.  Toutefois,  le  ministère  de  la  justice  est  au- 
torisé à  ne  pas  faire  poursuivre  un  délit,  s'il  s'est  écoulé  10  an- 
nées depuis  qu'il  a  été  commis. 

693.  —  Si,  dans  l'espècîe,  il  a  été  procédé  à  une  instruction, 
les  pièces  en  sont  envoyées  au  ministère,  oui  décide  s'il  y  a  lieu 
de  poursuivre;  si  cette  circonstance  n'est  dévoilée  qu'après  que 
le  prévenu  a  été  mis  en  accusation,  le  tribunal  en  réfère  au  mi- 
nistère de  la  justice,  qui  décide  si  l'affaire  doit  être  jugée  (G. 
pén.  danois ,  ch.  8,  jsiS  06  à  70). 

694.  —  SuEue.  —  Voici  quelles  sont  les  dispositions  légales 
observées  en  Suède,  quant  à  la  poursuite  des  infractions  à  la  loi 
pénale  qui  donnent  lieu  k  l'action  publique. 

695.  —  Les  infractions  qui  donnent  lieu  à  l'action  publique, 
dit  l'art.  19  de  l'ordonnance  royale  sur  la  promulgation  de  la 
nouvelle  loi  pénale  suédoise  du  16  fé\T.  18G4  (en  vigueur  de- 
puis le  l'^'janv.  186oi,sont  poursuivies  par  le  ministère  public, 
bien  qu'aucune  dénonciation  n'ait  été  faite. 

696.  —  Donnent  lieu  à  l'action  publique  toutes  les  infrac- 
tions que  la  loi  n'a  pas  exceptées  en  termes  exprès.  Si  un  fait 
renferme  plusieurs  infractions,  et  que  l'une  d'elles  soit  du  res- 
sort du  ministère  public,  les  autres  donnent  également  lieu  à 
l'action  publique,  bien  qu'en  règle  générale  elles  en  soient 
exemptées. 

■  697.  —  I^e  ministère  public  est  également  tenu  de  poursuivre 
l'infraction  k  lui  dénoncée  par  la  partie  lésée,  sauf  le  cas  où 
liniraction  serait  de  nature  à  ne  pouvoir  être  poursuivie  que 
par  la  partie  lésée  elle-même,  conformément  à  ce  que  la  loi  pé- 
nale suédoise  statue  à  cet  égard. 

698.  —  Si,  par  suite  d'une  dénonciation  de  la  nature  de  celles 
qui  viennent  d'être  mentionnées,  le  tribunal  a  déjà  reçu  les  ex- 
plications du  prévenu  sur  les  faits  de  la  prévention,  ou  si  des 
charges  y  ont  été  produites  contre  lui,  le  retrait  de  la  plainte 
ne  peut  mettre  obstacle  à  la  continuation  de  la  poursuite  par  le 
ministère  public.  Si  la  partie  lésée  a  intenté  elle-même  la  pour- 
suite et  si  elle  s'en  désiste  après  le  commencement  de  l'instruc- 
tion de  la  cause,  le  ministère  public  peut  également,  sous  sa 
responsabilité,  continuer  la  poursuite,  s'il  juge  qu'il  y  a  lieu  de 
le  l'aire. 

§  23.  Sws.<fi. 

699.  —  Le  principe  qui  prévaut,  en  Suisse,  coinm"  en  France. 
c'est  celui  en  vertu  duquel  l'action  publique  ou  pénale  est  con- 
fiée ,  en  règle  générale ,  aux  soins  des  magistrats  ,  principe  éga- 
lement suivi  par  la  Belgique,  l'Italie,  le  Portugal,  etc. 

700.  —  L'art.  3  de  la  loi  de  proc.  pén.  fédérale  suisse  porte, 
en  elTel  :  <■  la  poursuite  pénale  appartient  exclusivemenlaux  au- 
torités et  aux  fonctionnaires  qui  en  sont  chargés  par  la  loi  »  (L. 
27  août  1831,  tit.  1).  —  V.  en  ce  sens,  art.  2,  C.  proc.  pén.  de 
.N'eucliàtel  (L.  7  avr.  1875).  —  V.  infrà,  n.  728  et  s. 

701.  —  Argovie.  —  L'action  pénale  s'éteint  par  la  mort  et 
par  la  prescription. 

702.  —  Elle  est  éteinte  par  la  prescription,  lorsqu'il  s'est 
écoulé  quinze  ans  depuis  le  jour  où  l'infraction  a  été  commise, 
s'il  s'agit  d'un  délit  puni  d'une  peine  de  dix  ans  au  moins,  et 
dix  ans,  si  le  délit  est  puni  d'une  peine  inférieure  à  dix  ans, 
sans  que  l'auteur  de  l'infraction  ait  été  poursuivi. 

703.  —  La  prescription  n'a  lieu  qu'au  profit  de  celui  qui, 
pendant  sa  durée,  n'a  pas  commis  de  délit  et  ne  s'est  pas  enfui 
de  la  Suisse.  —  Peinlichen  Strafsgesel:  fûrden  Kanton  Aurgtiu, 
von  H  bornung  ^févr.)  181)7,  art.  51  et  5o  à  57. 

704.  —  Beiixe.  —  L'action  publique  n'appartient  qu'aux  fonc- 
tionnaires auxquels  elle  est  légalement  attribuée;  elle  s'exerce 
d'oftice,  sauf  dans  les  cas  spécialement  réservés  par  les  lois  (dé- 
lits d'injures,  de  calomnies,  d'adultère,  de  coups  et  blessures  lé- 
gères, art.  44;  délits  ruraux  et  forestiers,  art.  83).  Ces  délits  ne 
peuvent  être  poursuivis  il'office;  il  doit  être  porté  plainte. 

705.  —  L'action  publique  intentée  avant  ou  pendant  la  pour- 
suite de  l'action  civile  lorsque  celle-ci  a  été,  comme  elle  peut 
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IV'lre,  exercée  séparomoiil  tlevaiil  li^s  tribunaux  civils,  suspend 
l'exercice  de  l'action  civile  tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé  défi- 
nilivement  par  la  juridiction  répressive. 

706.  —La  renonciation  à  l'action  civile  n'entraîne  l'abandon 
ou  la  suspension  de  l'action  publique  que  dans  les  cas  où  il  n'y 
a  pas  lieu  à  poursuites  d'oflice. 

707.  —  "l'ont  individu  légalement  condamné,  absous  ou  ac- 
quitté ne  peut  plus  être  poursuivi  à  raison  du  même  fait,  sous 
réserve  néainnoins  des  exceptions  prévues  par  les  lois  \art.  '.W2 
et  s.,  relatifs  à  la  révision  des  jugements  et  arrêts). 

708.  —  L'action  publique  s'éteint  par  la  morl  du  prévenu  et 
par  la  prescription. 

709.  —  L'action  publique,  comme  du  reste  l'action  civile  ré- 
sultant d'un  crime,  est  prescrite  après  vingt  années  révolues  à 
compter  du  jour  où  le  crime  a  été  commis,  si,  dans  l'intervalle, 
il  n'a  été  l'ail  aucun  acte  d'instruction  ou  de  poursuite.  —  S'il  a 
été  fait  dans  cet  intervalle  des  actes  d'instruction  ou  de  pour- 
suite non  suivis  de  jugement,  l'action  publique,  comme  l'action 
civile,  n'est  prescrite  qu'après  vingt  années  révolues  à  compter 
du  dernier  acte,  à  l'égard  même  des  personnes  qui  n'auraieut 
pas  été  impliipiées  dans  cet  acte  d'instruction  ou  de  poursuite. 
—  Dans  ces  deux  cas,  et  suivant  les  distinctions  établies,  la  du- 
rée de  la  prescription  est  réduite  à  dix  années  révolues  s'il  s'agit 
d'un  délit. 

710.  —  Ces  actions  se  prescrivent  de  la  même  manière  que 
ci-dessus ,  par  six  mois  à  compter  du  jour  de  l'infraction  ou  du 
dernier  acte  de  poursuite,  pour  les  délits  politiques,  pour  les 
délits  de  presse,  d'injure  et  d'adultère ,  ainsi  que  pour  les  coups 
et  blessures  légères ,  et  par  deux  années  pour  toutes  les  contra- 
ventions de  la  compétence  du  juge  de  police. 

711.  —  Si  cependant  le  délit  ou  la  contravention  ne  peut  être 
poursuivi  d'office,  la  prescription  ne  court  que  du  jour  où  les 
circonstances  ont  permis  à  la  partie  lésée  d'acquérir  une  connais- 
sance certaine  du  fait  incriminé.  —  Gode  de  procédure  pénale 
pour  le  canton  de  Berne  (en  vigueur  depuis  le  1^'^  janv.  1834), 
art.  2  à  9. 

712.  —  Fridouhg.  —  L'action  pénale  s'éteint  :  t"  par  le  décès 
du  prévenu  ; 

713.  —  ...  2"  Par  la  prescription; 

714.  —  ...  3°  Par  l'amnistie  (Code  pénal  du  canton  de  Fri- 
bounj.  art.  79). 

715.  —  Mais  le  décès  du  condamné  ou  du  prévenu  n'éteint 
pas  l'action  civile  en  restitution  et  en  dommages-intérêts  (art. 
81).  —  V.  supvà,  V  Artivnchite ,  n.  llo3. 

716.  —  L'action  pénale  se  prescrit  :  1°  s'il  s'agit  d'un  crime 
entraînant  la  peine  de  mort  ou  la  réclusion  perpétuelle,  par  20 
ans;  —  2»  dans  tous  les  autres  cas,  par  10  ans.  — Ces  délais 
courent  du  jour  où  le  crime  a  été  commis. 

717.  —  S'il  s'agit  d'un  crime  continu,  se  composant  de  plu- 
sieurs infractions  successives  à  la  loi  pénale,  la  prescription  ne 
commence  à  courir  que  depuis  le  dernier  des  actes  qui  consti- 
tuent ce  crime  (art.  83). 

718.  —  Pour  que  la  prescription  s'accomplisse,  il  est  néces- 
saire que  le  condamné  n'ait  commis  pendant  sa  durée  aucun 
nouveau  crime  (art.  8o). 

719.  —  On  peut  transiger  sur  l'intérêt  civil  qui  résulte  d'un 
délit,  mais  la  transaction  n'empêche  pas  la  poursuite  du  minis- 
tère public  (C.  civ.  du  canton  de  Fribourg,  art.  2021). 

720.  —  (jEyiiVE.  —  L'action  publique,  pour  l'application  des 

f)eines,  appartient  au  procureur  général.  —  Néanmoins,  dans 
es  cas  où  la  loi  autorise  la  poursuite  directe,  elle  peut  aussi 
être  exercée  par  le  plaignant. 

721.  —  Aucune  poursuite  ne  peut  être  exercée  que  pour  une 
infraction  réprimée  par  la  loi  en  vigueur  au  moment  où  l'acte  a 
été  commis,  et  suivant  les  formes  tracées  par  le  Code  d'instruc- 
tion criminelle. 

722.  —  Tout  individu  inculpé  d'un  crime,  il'iin  délit  ou  d'une 
contravention  commis  sur  le  territoire  de  la  République,  est  jus- 
ticiable des  tribunaux  du  canton. 

723.  —  Sur  la  plainte  de  la  partie  lésée,  tout  Genevois  pré- 
venu d'un  crime  ou  d'un  délit  commis  hors  du  territoire  de  la 
Républiiiue  est  poursuivi  et  jugé  dans  le  canton  ,  d'après  les 
lois  genevoises,  s'il  ne  l'a  pas  été  à  l'étranger,  lorsque  l'infrac- 
lion  est  punissable  dans  le  pays  où  elle  a  été  perpétrée,  et  qu'elle 
est  prévue  dans  un  traité  d'extradition  conclu  avec  cet  Ktat.  — 
Cette  poursuili-  ne  peut  être  exercée  pour  simple  tentative,  ni 
contre  un  absent. 


724.  —  Tout  inculpi'  d'un  crime  contre  la  sûreté  de  l'Ktat 
commis  hors  du  territoire  de  la  République,  qu'il  soit  un  Gene- 
vois ou  qu'il  soit  un  étranger  arrêté  dans  le  canton,  ou  dont 
l'extradition  a  été  obtenue  par  le  gouvernement,  est  poursuivi 
et  jugé  à  Genève,  d'après  les  lois  qui  y  sont  en  vigueur. 

725.  —  L'action  publique,  commencée  avant  ou  pendant  la 
poursuite  de  l'action  civile,  quaml  celle-ci  a  été,  comme  elle 
peut  l'être  ,  intentée  séparément ,  suspend  l'instruction  de  cette 
dernière  jusqu'à  ce  ipi  il  ait  été  prononcé  définitivement  par  la 
justice  pénale. 

726.  —  Le  cours  de  l'action  publiipie  n'est  pas  interrompu 
par  la  renonciation  à  l'action  civile. 

727.  —  L'action  publiiiue  s'éteint  par  la  mort  du  prévenu,  et 
par  la  prescription  (C.  d'iiist.  pén.  du  canton  de  Genève,  du  2.'> 
oct.  1884,  art.  1,  3,  ;;,  0  à  0).  —  V.  aussi  art.  74  à  76,  liv.  I ,  lit. 
2,  cil.  2,  et  les  art.  113,  121  et  126.  —  V.  aussi  C.  pén.  ilu  can- 
ton de  (jenève,  des  21-29  oct.  1874,  art.  3. 

728.  —  Xeuciiatel.  —  L'action  pour  l'application  des  peines 
n'appartient  qu'aux  fonctionnaires  auxquels  elle  est  confiée  par 
la  loi. 

729.  —  L'action  pidilique  s'éteint  par  la  mort  du  prévenu,  et 
par  la  prescription  d'après  les  principes  suivants-; 

730.  —  S  il  s'agit  d'un  crime,  la  prescription  est  acquise 
après  20  ans  révolus  à  courir  du  jour  où  le  crime  a  été  commis; 
s'il  a  été  fait  des  actes  d'instruction  ou  de  poursuite,  la  prescrip- 
tion ne  commence  à  courir  que  du  jour  du  dernier  acte  qui  a  été 
accompli. 

731.  —  Dans  ces  deux  cas,  la  prescription  est  acquise  par 
dix  ans,  s'il  s'agit  d'un  délit.  —  Elle  est  acquise  par  deux  ans, 
s'il  s'agit  d-une  contravention  relevant  des  tribunaux  de  police. 

732.  —  En  matière  de  contravention  de  la  compétence  des 
juges  de  paix,  l'action  est  prescrite  après  un  mois,  à  compter 
du  jour  où  la  contravention  a  été  commise  ,  si  elle  n'a  pas  été 
constatée  par  un  procès-verbal;  elle  est  prescrite  par  six  mois  à 
compter  de  la  date  du  procès-verbal,  si  un  procès-verbal  a  été 
dressé. 

733.  —   En   matière   contumaciale ,   la   prescription   est  la 


même,  mais  elle  commence  à  courir  dès  la  date  du  jugement 
par  défaut  (C.  proc.  pén.  de  Neuchàtel,  des  7  avr.-21  mai  187."), 
exécutoire  depuis  le  1'^'' juin  1873,  art.  2,  U  à  16). 


734.  —  Valais.  —  Les  crimes  et  les  délits  peuvent  donner 
lieu  à  deux  espèces  d'action,  l'une  pénale  ou  publique,  l'autre 
civile  ou  privée.  —  L'action  publique  a  pour  otijet  l'application 
de  la  peine;  l'action  civile,  la  réparation  du  dommage  causé  par 
le  délit.  ...  -  I 

735.  —  L'action  publique  n'appartient  qu'aux  autorités  et 
fonctionnaires  auxquels  elle  est  confiée  par  la  loi ,  sans  préjinlice 
du  droit  de  plainte  des  parties  quand  il  s'agit  d'un  délit  dont  la 
loi  ne  prescrit  pas  la  poursuite  d'office  (V.  art.  .31,  C.  proc.  piMi. 
valais.),  tandis  que  l'action  civile  en  réparation  du  dommage 
causé  par  un  crime,  un  délit  ou  une  contravention  peut  être 
exercée  par  tous  ceux  qui  ont  souffert  de  ce  dommage  et  [lar 
leurs  héritiers. 

736.  —  L'exercice  de  l'action  civile  poursuivie  séparément 
devant  les  tribunaux  civils  est  suspendu  tant  qu'il  n'a  pas  été 
prononcé  définitivement  sur  l'action  publique  intentée  avant  ou 
pendant  la  poursuite  de  l'action  civile,  à  moins  que  la  question 
civile  ne  soit  préjudicielle  à  l'action  publique. 

737.  —  Dès  que  l'action  civile  a  été  intentée  devant  l'un  ou 
l'autre  de  ces  tribunaux,  le  tribunal  saisi  le  premier  de  la  cause 
demeure  exclusivement  compétent. 

738.  —  Celui  qui  a  été  lésé  par  un  dé  it  n'est  réputé  partie 
civile  que  lorsqu'il  le  déclare  formellr'ment,  ce  qu'il  peut  faire 
jusqu'à  la  cliilure  de  l'enquête. 

739.  —  L'action  publique  pour  l'application  de  la  peine  s'é- 
teint, à  la  différence  de  l'action  civile  qui  peut  être  exercée  con- 
tre le  prévenu  ou  contre  ses  représentants,  par  la  mort  du  pn''- 
venu.  —  Elles  s'éteignent  aussi  l'une  et  l'autre  par  la  ]jrescripliiin 
de  dix  ans,  trois  ans,  deux  uns  ou  un  an,  suivant  la  nature  do 
l'infraction  (C.  proc.  pén.  du  canton  du  Valais,  exécutoire  de- 
puis le  1"  juin.  1849,  art.  28  à  36,  446  il  4,33). 

§  24.    UllUGUAY. 

740. —  L'aclinii  piibliipie  porte,  dans  le  droit  criniiiiel  iiru- 
guayieu ,  le  nom  d'action  pénale  par  opposition  à  l'action  civile. 
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741.  —  Tout  Hi'lil  (lonno  lion  h  une  action  pénale  pour  la 
|uiiiili<in  ilu  <li-liui|iiaiit. 

742.  —  L'action  pénale  est  publique  ou  privée.  —  Elle  est 
publique,  quan<l  elle  est  exercée  d'office  parle  ministère  public. 
—  Klle  est  privée,  dans  les  cas  où,  selon  le  Code  pénal,  elle  ne 
peut  être  exercée  que  par  la  partie  victime  de  l'infraction  pénale. 

743.  —  L'exercice  de  l'action  publique  est  obligatoire  dans 
tous  les  cas  dans  lesquels  elle  existe,  conformément  à  la  loi. 

744.  —  Dans  le  cas  où  l'action  pénale  ne  peut  être  exercée 
que  par  la  partie  offensée,  il  ne  sera  pas  permis  à  celle-ci,  après 
I  exercice  de  l'action  civile  devant  le  juge  compétent,  d'intro- 
duire l'instance  criminelle.  —  S'il  s'agit  de  l'action  publique  con- 
fiée au  ministère  public  (fiscaf,  la  partie  lésée  par  le  délit,  qui  a 
déduit  antérieurement  l'action  civile  en  dommages-intérêts,  ne 
peut  plus  se  constituer  partie  civile  dans  l'instance  criminelle. 

745.  —  Personne  ne  peut  être  accusé  deux  fois  pour  le  même 
crime  ou  délit  (CmUgn  île  inatrwHinn  criminal  de  Ut  RejMblica 
iirienlal  <lel  Uruguay,  promulgué  le  :m  déc.  1878,  art.  1  à  37). 

746.  —  Le  droit  d'accuser  pour  les  délits  légers  de  la  com- 
pétence des  juges  de  paix  se  prescrit  par  six  mois;  pour  les  délits 
qui,  par  leur  nature,  peuvent  être  susceptibles  d'une  peine  cor- 
rectionnelle ,  par  un  an  ;  pour  les  crimes  ou  délits  d'un  caractère 
grave,  par  dix  ans;  pour  homicide,  par  quinze  ans.  Dans  ces 
deux  derniers  cas,  si  les  délinquants  sont  absents  du  pays,  le 
délai  de  la  prescription  est  doublé  (art.  410,  412". 
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industrielles  et  CiiMSIERCIALES. 

ACTIONNAIRE.  —  V.  Société  comsierciale.  —  Vxleurs  i.n- 

l'I  ~TIIIF.LLK<    ET   COMMERCIALES. 

ADHÉSION  l'Enregistrement  et  timbre). 

LÉGISLATION. 

L.  22  friin.  an  Vil  <^sur  l'enregistrement),  art.  Il,  68,  §  I,  n.  6, 
—  L.  18  mai  1830  [iiortnnt  fixation  du  budget  de  l'exercice  IS30),  i 
art.  8;  —  L.  28  févr.  1872  U'owirnant  tes  droits  d'enregiilre- 
ment),  art.  4. 

Bibliographie. 

Bost,  Encyclopédie  des  justices  de  paix,  v°  Adhésion.  —  Cham- 
pionnière  et  Rigaud  ,  Traité  des  droits  d'enregistrement,  t.  3, 
n.  2784.  —  Deffaux  et  Harel,  Encyeloitédif  des  huissiers,  v"  Ad- 
Itésion.  —  Dictionnaire  des  droits  d'enregistrement,  de  timbre, 
de  greffe  et  d'hypothèque,  \-"  Adhésion  —  Dictionnaire  du  nota- 
riat, v'  Adhésion.  —  Garnier,  Répertoire  général  de  l'enregis- 
trement, n.  lo89  et  s.  —  Lansel ,  Encyclopédie  du  notariat, 
V»  Adhésion.  —  Rolland  de  Villargues ,  Répertoire  du  notariat. 
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1.  —  L'adhésion  est  une  des  formes  du  consentement;  c'est 
l'acte  par  lequel  une  personne,  qui  n'a  pas  été  partie  à  un  acte, 
consent  à  se  soumettre  aux  stipulations  contenues  dans  ce  con- 
trat au  même  titre  que  ceux  qui  y  ont  concouru.  —  V.  Dict. 
enreg.,  v"  Adhésion,  n.  1. 

2.  —  L'adhésion  est  un  acte  civil  qui  n'a  pas  été  tarifé  nom- 
mément par  les  lois  fiscales;  on  ne  peut  le  classer  dans  la  caté- 
gorie des  acceptations  désignées  dans  les  n.  2  et  3,  art.  68,  §  1, 
L.  22  frim.  an  Vil,  lesquelles  s'appliquent  exclusivement  aux 
successions,  legs^  communaiilés ,   ..m   bien  aux  transports   et 


délégations  de  créance;  ce  n'est  pas  un  acquiescement,  puisque 
ce  (leriner  acte  s'entend  presqu'exclusivement  du  consentement 
à  l'exécution  d'une  décision  judiciaire;  enfin,  l'adhésion  ne  peut 
être  assimilée  à  une  ratification,  puisque  celle-ci  suppose  l'exis- 
tence d'un  mandataire  ou  d'un  porte-fort  au  contrat  ratifié. 

3.  —  Quelques  auteurs  enseignent  que  l'adhésion,  ayant  pour 
but  de  compléter  un  acte  anlérienr,  rentre  dans  la  catégorie  des 
actes  de  complément  et  d'exécution ,  assujettis  au  droit  fixe  de 
1  franc  (actuellement  3  fr.),  édicté  par  la  loi  du  22  frim.  an  Vil, 
art.  68,  |;  1 ,  n.  6.  —  V.  suprà ,  v°  Acte  de  complément. 

4.  —  L'acte  d'adhésion  nous  parait  plutôt  tomber  sous  l'ap- 
plication de  l'art.  68,  §  1,  n.  .tI,  L.  22  frim.  an  Vil,  qui  frappe 
d'un  droit  fixe  de  1  fr.  (actuellement  3  fr.),  les  actes  civils  non 
dénommés  dans  ladite  loi,  et  qui  ne  peuvent  donner  lieu  au  droit 
proportionnel. 

5.  —  Comme  pour  tous  les  actes  civils,  le  droit  fixe  de  1  fr., 
édicté  par  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  a  été  porté  h  2  fr.  par  la  loi  du 
18  mai  18o0,  art.  8,  et  enfin  à  3  fr.  par  l'art.  4,  L.  28  févr.  1872. 

6.  —  .\insi,  l'adhésion  au  concordat  donnée,  après  sou  homo- 
logation, par  tous  les  créanciers  qui  n'y  ont  pas  comparu,  donne 
lieu  au  droit  fixe  de  3  fr.  par  chaque  créancier.  —  Garnier,  Rép. 
gén.,  n.  1394. 

7.  —  H  en  est  dfe  même  des  actes  par  lesquels  des  créanciers 
unis  adhèrent  aux  distributions  et  paiements  de  deniers  arrêtés 
en  assemblée  générale,  lorsqu'ils  n'y  ont  pas  comparu.  —  Gar- 
nier, Rép.  gén.,  n.  1398. 

8.  —  Le  droit  fixe  est  encore  exigible  pour  l'enregistrement 
des  actes  notariés  par  lesquels  on  déclare  prendre  intérêt  dans 
l'institution  dotale.  —  Déc.  min.  fin.,  3  sept.  1819  (J.  enrec,  n. 
6533  et  7238). 

9.  —  Enfin,  l'acte  d'adhésion  à  une  dissolution  de  société 
constitue  un  Consentement  passible  de  3  fr.  —  Solut.,  21  janv. 
1832  (Rec.  de  Rolland,  n.  3730). 

10.  —  Il  doit  être  perçu  autant  de  droits  fixes  que  l'acte 
renferme  d'adhésions  données  par  des  personnes  distinctes,  con- 
formément à  la  règle  tracée  par  l'art.  11,  L.  22  frim.  an  VII.  — 
Délib.  17  mai  1823  (J.  enreg.,  n.  7430).  —  V.  aussi  Déc.  min.  fin. 
belge,  19  Sévr.  1862  (J.  enreg.  belge,  n.  9077). 

11.  —  Cependant  si  plusieurs  personnes,  qui  adhèrent  par 
un  même  acte,  ont  un  intérêt  commun,  il  n'est  dii  qu'un  seul 
droit  fixe.  —  Dict.  enreg.,  v"  Adhésion,  n.  7. 

12.  —  L'acte  d'adhésion  n'est  assujetti  au  droit  fixe  qu'au- 
tant qu'il  ne  donne  naissance  à  aucune  des  conventions  sou- 
mises au  droit  proportionnel  par  l'art.  4,  L.  22  frim.  an  VII. 
Ainsi,  l'adhésion  par  un  propriétaire  riverain  à  un  acte  qui  aurait 
pour  objet  la  cession  de  terrains  pour  l'ouverture  d'une  voie,  cons- 
tituerait une  vente  et  serait  passible  du  droit  proportionnel  de 
mutation.  —  Dict.  enreg.,  loc.  cit.,  n.  6. 

13.  —  Les  actes  d'adhésion  à  un  contrat  de  société  ne  don- 
nent pas  lieu  à  la  perception  d'un  droit  proportionnel,  pas  plus 
du  reste  que  le  contrat  de  société  lui-même,  mais  ils  constituent, 
tians  certains  cas,  de  véritables  actes  de  société  distincts  du 
contrat  principal  dont  ils  ne  sont  ni  le  complément  ni  l'exécu- 
tion, et,  dès  lors,  ils  sont  tarifés  au  droit  fixe  gradué  en  exécution 
de  l'art.  1",  n.  1,  L.  28  févr.  1872. 

14.  —  Tel  est  le  cas  où,  la  première  association  étant  parfaite, 
l'admission  de  nouveaux  associés  comporte  de  la  part  fie  ceu.x- 
ci  de  nouveaux  apports  et  de  nouvelles  conventions;  il  y  a  alors 
société  nouvelle  et,  par  conséquent,  exigibilité  du  droit  gradué 
calculé  à  raison  du  montant  cumulé  des  apports,  quel  que  soit 
du  reste  le  nombre  des  associés  entrants.  —  Déc.  min.  fin.,  28 
frim.  an  VllI  (J.  enreg.,  n.  3269).  —  Délib.  22  févr.  1828  (J.  not., 
n.  6616).  —  Sic,  Championnière  et  Rigaud,  n.  2784. 

15.  —  Mais  si  l'association  n'est  pas  complète,  si  elle  ne  se 
forme  et  ne  devient  parfaite  que  par  le  concours  d'un  certain 
nombre  d'adhérents,  concours  prévu  du  reste  dans  le  contrat 
primitif  qui  règle  les  conditions  des  adhésions  ou  en  limite  le 
nombre  ,  ces  adhésions  ne  sont  que  le  complément  du  premier 
acte  dont  elles  ne  modifient  aucune  des  dispositions,  principa- 
lement en  ce  qui  concerne  la  fixation  du  fonds  social,  et  elles 
ne  donnent  ouvi-rlure  qu'au  droit  fixe  de  3  fr. 

16.  —  Décidé  spécialement ,  à  l'égard  des  sociétés  anonymes 
ou  en  commandite  par  actions,  que  les  actes  d'adhésion  sont  des 
actes  de  complément  et  d'exécution,  car  ils  ne  changent  en 
rien  les  bases  posées  dans  les  statuts  et  ils  n'augmentent  pas  le 
fonds  social  qui  est  déterminé  à  l'avance  dans  l'acte  de  société. 
—  Sol.  2  juin  1830  ^J.  notar.,  n.  13688).  —  Délib.  20  nov.  1833- 
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27  janv.  1836  (J.  enreg..  n.  11435).  —  Sol.  3  avr.  1849  (J.  no- 
tnr.,  H.  13t)88\  —  V.  aussi  Dec.  min.  lin.  belge,  19  juin  1868  (Gar- 
iiier,  lirp.  lyn..  n.  1591-1"^.  —  V.  hifrà,  v'  Socit'h'. 

17.  —  En  oe  qui  concerne  l'acte  d'adhésion  il  une  sociétt^  d'as- 
surance mutuelle,  V.  infrà,  V  Assurancfs  ien  général). 

18,  —  Les  actes  d'adhésion,  comme  tons  les  actes  privés  pou- 
vant faire  titre  sont,  en  principe,  assujettis  au  timbre  de  di- 
mension par  l'art.  12,  L.  13  brum.  an  VII.  (Juant  il  la  question 
de  savoir  si  l'acte  d'adhésion  peut  être  écrit  à  la  suite  île  l'acte 
auquel  on  adhère ,  V.  suprà.  v"  Acte  dcrit  à  lu  suitv  d'un  autri' 
acte,  n.  113  et  s.,  124  et  131. 

ADIREMENT  ou  ADIRATION.  —  Y.  suprà,  V  Acte  jiassi' 
tu  Cfusi:juiiii:c  'l'uu  uutn  .  ii.  187  et  s.,  et  n.  487.  —  V.  aussi 
infrà,  v"  Obligntioii.  Testament,  etc. 


ADITîON  D'HEREDITE. 

—    BÉ.NlCf.CE   u'i.NVE-MAlRE.    — 
SrCCESSION. 


—  V.  Acceptation  he  succession. 
Renu.nciatiun  .\  succession.  — 


ADJOINT  AU  MAIRE.   -  V.  Cummine.  —  Maire.  —  V. 
aussi  suprà,  v"  .A'^'  'fe  l'état  ciril.   ■ 

ADJONCTION.  —  V.  suprà ,  v»  Accession,  n.  249  et  s. 

ADJUDICATION  (mat.  admin.). 

1.  —  L'adjudication  publique,  en  droit  administratif,  s'ap- 
plique à  deu.x  hypothèses  principales  distinctes,  et  l'une  et  l'autre 
importantes.  D'une  part,  aux  termes  des  lois  des  13-16  flor.  an 
X,  5  vent,  an  XH,  18  mai  IS.Sd,  1"  juin  1864,  les  immeubles 
domaniaux  autres  que  ceux  dont  l'aliénation  est  régie  par  des 
lois  spéciales,  tels  que  les  immeubles  dévolus  à  l'Etat  à  litre  de 
successeur  irrégulier,  les  îles,  îlots,  les  rivières  navigables  et 
flottables,  enfin  les  terrains,  b;\timenls  qui,  devenus  inutiles  au 
service,  passent  du  domaine  public  dans  le  domaine  de  l'Etat 
proprement  dit,  ne  peuvent  être  vendus  qu'nux  enchères  pu- 
iiliques  et  dans  les  formes  tracées  par  ces  textes  législatifs.  La 
vente  des  objets  mobiliers  appartenant  à  l'Etat  sont  vendus  par 
les  agents  du  domaine  au  mieux  des  intérêts  de  l'Etat,  d'après 
la  loi  du  2  niv.  an  IV  et  l'arrêté  des  22  brum.  et  23  niv.  an  VI. 
Le  plus  souvent  la  vente  a  lieu  par  voie  d'adjudication  publique. 
Tout  ce  qui  concerne  l'aliénation  par  voie  d'enchères  publiques, 
soit  des  immeubles,  soit  des  meubles  appartenant  h  l'Etat,  sera 
traité  infrà,  v"  Dômiiine. 

2.  —  De  même,  la  vente  des  coupes  tant  ordinaires  qu'ex- 
traordinaires dans  les  bois  de  l'Etat,  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics,  ne  peut  avoir  lieu  (|ue  par  voie  d'adjudi- 
cation publique.  Telles  sont  les  dis[iiisilions  des  art.  17  et  s., 
modifiés  par  la  loi  du  4  mai  1837,  et  1(»0  et  s.,  C.  forest.  Ce 
qui  est  relatif  il  ces  sortes  de  biens  sera  e.tposé  iiif'ra ,  v" 
Forêts. 

3.  —  D'autre  part,  les  marchés  de  travaux,  fournitures  ou 
transports  au  compte  de  l'Etat,  sont  soumis  ,  en  principe  ,  par  le 
décret  du  18  nov.  1882,  au  mode  de  l'adjudicatii)!!  publii]ue.  Il 
en  est  de  même  des  marchés  passés  au  nom  ries  déparlements, 
les  règles  régissant  les  marchés  de  l'Etat  étant  applicables  h  ceux 
passés  par  les  départements.  —  Cons.  d'Et.,  28  lévr.  1843,  [^Leb. 
chr.] 

4.  —  Toutes  les  entreprises  pour  travaux  et  fournitures  au 
nom  des  communes  et  des  établissements  de  bienfaisance  sont 
également,  aux  termes  de  l'art,  l""',  Ord.  14  nov.  1837,  don- 
nées, en  principe,  avec  concurrence  et  publicité.  Les  règles  de 
celte  application  spéciale  de  l'adjudication  en  matière  ailminis- 
trative  trouvent  leur  place  naturelle  et  seront  expliquées  infrà  , 
V  Mnrclir  de  fournitures.  —  V.  aussi  infrà,  v°  .Assistance  pu- 
blique. 

5.  —  Toutefois,  les  marchés  qui  concernent  le  service  des 
ponls  et  chaussées  et  qui  se  forment  le  plus  généralement  aussi 
parla  voie  de  l'adjudication  publique,  sont  soumis  îi  des  règles 
particulières;  elles  résultent  d'une  ordonnance  du  10  mai  1839 
et  elles  sont  rappelées  dans  l'arrêté  ministériel  du  16  nov.  1866, 
établissant  un  nouveau  cahier  des  clauses  et  conriitions  géné- 
rales imposées  aux  entrepreneurs  des  travaux  des  ponls  et  chaus- 


sées. Ces  règles  générales  seront   indiquées  infrà  ,  v"  Punis  ri 
ehuussc'es. 
6.  —  V.  aussi  infrà.  x"  Travaux  publics. 

ADJUDICATION  (mat.  civ.).  —  Le  but  de  l'adjudication  est 
d'obtenir,  pur  la  voie  de  la  concurrence  et  de  la  publicité,  le 
meilleur  prix  et  les  meilleures  conditions  pour  la  vente  d'un 
bien  moliilier  (Ui  immobilier.  —  V.  C'anmissaire-priseur.  — 
Eneheres.  —  Lieilation.  —  Saisie  immofiilirre.  —  Vente  pu- 
bliijue  it'iniiniufilrs.  —  Vente  publique  de  meubles. 

ADMINISTRATEUR.  —  V.  Absence.  —  Aiiministhation 

LÉGALE.  —  COMMl'NArTÉ  CONJUOALE.  —  .k'CEMENT.    —    PaIiTAGK. 

—  Puissance  eATEii.NKLtE.  —  Ti'tei.i.k. 

ADMINISTRATION  LÉGALE.  -  V.  .Mim:i  a.  —  Puis- 
sance paternelle. 

Législation. 
C.  civ..  art.  389;  —  Décr.  14  sept.  1870,  art.  3. 

I'ubliographie. 

Acollas,  Manuel  rie  droit  civil ,  p.  413  et  s.  —  .\rulz  ,  Cours  de 
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CHAPITRE  I. 

N  0  T  I  0  N'  s    G  É  .N  lî  R  A  L  E  S  . 

1.  —  L'administration  làjale  peut  être  définie  le  droit  conféré 
au  père,  pendant  le  mariage,  de  gérer  les  biens  personnels  de 
ses  enfants  mineurs. 

2.  —  Bien  que  l'art.  389,  C.  civ.,  qui  confie  au  père  l'admi- 
nistration légale  des  biens  de  ses  enfants  mineurs,  soit  placé  au 
titre  de  la  tutelle,  il  n'est  pas  douteux  que  l'arlminislration  légale 
et  la  tutelle  forment  deux  institutions  différentes,  ayant  chacune 
des  règles  propres.  —  Cass.,  3  juin  1867,  Paul,  [S.  67.1.273, 
P.  67.721,  D.  67.1.27];  —  14  janv.  1878,  Barrère,  [S.  78.1.218, 
P.  78.867,  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Petit,  D.  78.1.227"; 

3.  —  Le  législateur  a  pensé  que,  pendant  la  durée  du  mariage, 
il  était  inutile  d'organiser  tout  un  système  de  protection  pour 
l'enfant.  D'une  part,  il  est  rare  que  celui-ci  possède  une  fortune 
personnelle.  D'autre  part,  la  présence  de  la  mère,  sa  sollicitude 
pour  ses  enfants,  sont  un  sur  garant  de  la  bonne  gestion  de  leurs 
biens  par  le  père  administrateur  li'gal.  C'est  donc  un  régime  de 
confiance  qui  est  organisé  par  l'art.  389.  Nous  indiquerons  plus 
loin  les  conséquences  importantes  qu'il  faut  tirer  de  cette  obser- 
vation. —  Locré,  Uçjisl.  civ.,  t.  7,  p.  21.')  ;  Fenet,  t.  10,  p.  639; 
Demolombe,  t.  C,  n.  413;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  300,  S  123, 
noie  3.  —  V.  dans  l'ancien  droit".  Coût,  de  Berry,  art.  22;  Coût. 
du  Bourbonnais,  art.  174;  Coul.  du  Nivernais,  art.  0;  Coût,  de 
Bourgogne,  art.  4  et  s. 

4.  —  A  l'administration  légale  vient  s'ajouter  le  plus  souvent 
l'usufruit  li'ijal  conféré  par  l'art.  384  au  père,  pendant  le  mariage, 
et,  après  la  dissolution  du  mariage,  au  survivant  des  père  et  mère 
sur  les  biens  de  leurs  enfants  jusqu'à  l'âge  de  dix-liuit  ans  ac- 
complis. Ces  deux  institutions  que  l'on  peut  envisager  l'une  et 


l'autre  comme  des  attributs  plus  ou  moins  essentiels  de  la  puis- 
sance paternelle  ,  n'ont  pas  été  inspirées  par  les  mêmes  idées. 
I,' administration  légale  est  une  chanje  imposée  au  père  en  vue 
de  la  sauvegarde  des  intérêts  de  l'enfant.  L'usufruit  légal,  au 
contraire,  est  un  avanltujc  cunfi'nîau  père  ou  à  la  mère  survivante, 
en  compensation  du  devoir  d'iMucation  et  d'enlretien  cpii  leur 
incombe. 

5. —  Il  esta,  remar(|uer,  d'ailleurs,  que  l'usufruit  b'gal  survit  à 
la  dissolution  du  mariage  tant  que  l'enfant  n'a  pas  été  émancipé 
ou  n'a  pas  atteint  l'âge  de  dix-huit  ans.  L'administration  légale, 
au  contraire,  prend  lin  à  la  dissolution  du  mariage,  encore  bien 
que  l'enfant  ne  soit  point  parvenu  à  sa  majorité.  L'un  de  ses 
protecteurs  naturels  ayant  disparu,  le  régime  de  confiance  qui 
existait  jusque-là  fait  place  au  régiiae  plus  com])liqué  de  la  tu- 
telle. —  V.  infrù,  y"  TuteUi' ,  Usufruit  li'gal. 

6.  —  L'interprétation  de  l'art.  389,  a  soulevé  de  grandes  dif- 
ficultés. Ce  texte,  en  effet,  se  borne  à  déférer  au  père,  pendant 
le  mariage,  l'administration  des  biens  de  ses  enfants  mineurs  et 
à  poser  le  principe  de  sa  responsabilité.  Ces  dispositions  sont 
bien  insuffisantes.  (Quelle  sera,  en  effet,  l'étendue  des  pouvoirs 
du  père  en  sa  qualité  d'administrateur  légal'?  Celte  administration 
pourra-t-elle  dans  certains  cas,  lui  être  enlevée'?  Dans  ouelle 
mesure  et  pendant  combien  de  temps  sera-t-il  responsable  de 
ses  actes  de  gestion  ?  L'art.  389  ne  prévoit  aucune  de  ces  ques- 
tions; c'est  ce  qui  explique  les  divergences  qu'elles  ont  soulevées 
en  doctrine  et  en  jurisprudence. 

7.  —  On  a  tenté,  à  diverses  reprises  de  remédier  législative- 
ment  au  laconisme  de  l'art.  389.  Lors  de  la  discussion  de  la  loi 
du  27  févr.  1880,  relative  à  l'aliénation  et  à  la  conversion  des 
valeurs  mobilières  appartenant  au  mineur,  un  amendement  avait 
été  proposé  au  Sénat  afin  d'étendre,  dans  certains  cas  que  l'on  pré- 
cisait, les  dispositions  de  la  loi  nouvelle  au  père  administrateur 
légal  (1).  Cet  amendement  fut  repoussé;  on  jugea  «  inopportun 
«  de  trancher  accidentellement  la  question  très  grave  et  très 
"  controversée  de  savoir  quelles  sont  les  obligations  ilii  père 
c(  administrateur  légal  des  biens  de  ses  enfants  mineurs.  " 

8.  —  Il  est  vrai  que  le  gouvernement  intervint  alors  dans 
la  discussion  et  prit  l'engagement  de  présenter  un  projet  de  loi 
relatif  à  la  matière.  Mais  ce  projet  de  loi  qui  a  été  élaboré  par  le 
Conseil  d'Etat,  et  déposé  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  dé- 
putés ,  le  16  novembre  1881  (2),  n'est  pas  encore  venu  en  dis- 
cussion publique;  de  sorte,  que  pour  nous  guider  sur  ce  point, 
nous  n'avons  encore  d'autres  indications  que  celles  qui  sont 
fournies  par  la  jurisprudence  et  par  la  doctrine. 


CHAPITRE    II. 

DANS    QUELS    CAS    ET   AU    PROFIT    DE    QUELLES    PERSONNES 
l'administration    LÉGALE    EST    E.XERCÉE. 

9. —  Le  père  étant  seul  investi  en  principe,  pendant  le  ma- 
riage, de  l'exercice  de  la  puissance  paternelle,  c'est  à  lui  seul 
qu'appartient  l'administration  des  biens  personnels  de  ses  en- 
fants mineurs,  un  des  attributs  de  cette  puissance. 


(1)  «  Lsl  présente  loi  sera  applicable  au  père  administrateur  léf;al  dans  les  cas  :  1°  de 
«  séparation  de  corps  olilenue  contre  lui;  2*  de  séparation  de  hiens;  3"  d'e\proprialioo  ; 
1  4"  de  faillite  ou  de  déconlitnrc.  Les  formalités  prescrites  par  la  loi  seront  surveillées  par 
»  un  curateur  ad  hoe,  dans  les  formes  indiquées  par  l'art.  7  "  (Séance  du  Sénat,  du  17 
févr.  tMOV 

(2)  Voici  le  texte  de  ce  projet  : 

0  Article  unique  :  L'art.  38',).  G.  civ.,  est  complélé  par  les  dispositions  suivantes  : 

a  Le  père  adminislrateur  ne  peut  faire  aucun  acte  excédant  l'administralion  des  biens 
f  des  enfanlR  mineurs  sans  recourir  à  une  autorisation  de  justice  donnée  par  le  tribunal 
H  en  cliamlire  du  conseil. 

u  Sont  considérés  comme  excellant  l'administration  et  soumis  lar  suite  à  rautorisalion 
«  préctîdenle.  tous  les  actes  d'aliénation,  de  conversion  et  d'emploi  de  valeurs  mobilières 
•  prévus  par  les  art.  1,  2,  4,  5,  Il  et  to  de  la  loi  du  27  février  1S80.  La  conversion  et 
«  l'emploi  seront  accomplis  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  du  jour  oii  les  biens  se- 
n  ront  adressés  au  niiuenr. 

«  Le  père  administrateur  peut ,  sur  sa  demande ,  en  cas  d'infirmités,  être  décharge  par 
a  le  tribunal  de  son  administration. 

((  Il  peut,  sur  la  demande  des  parents  des  mineurs  ou  sur  l'initiative  du  ministère  public, 
n  en  être  privé  par  le  tribunal  pour  cause  d'inconduite  notoire,  d'inaipacité  ou  d'inltdélité. 

«  Dans  Ions  les  cas  où  le  père  adminislrateur  a  été  déchargé  ou  privé  de  son  adminis- 
fl  Iration,  le  tribunal,  i\  la  requête  des  parents  des  mineurs  ou  soi'  l'iniliative  du  ministère 
"  public,  désifrne,  en  chambre  du  conseil,  la  mère,  ou  un  tiers  administrateur  pour  la 
»  reru|ilacer  »  (V  l'expose  des  motifs,  Journ.  offic,  IHKl,  Chambre  des  députés,  An- 
nexe, p.  lS3i). 
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10.  —  Il  m  rt'siilli'  i)u'il  a,  à  l'pxplusion  de  lous  autres,  le 
rlmiL  lie  ic|irOsi'iiliT  li's  l'iil'aiils  dans  lous  Ips  actes  jiidiriaires 
et  exliajudiciaires  n-lalils  à  leurs  biens  personnels.  —  .Vubry 
et  RiUi,  t.  1,  p.  o03,S;  123. 

11.  —  Mais  ce  droit  existe-t-il  au  profit  du  père  naturel  comme 
au  profil  du  père  légitime,  et,  à  défaut  de  reconnaissance  par  le 
père,  exisle-l-il  au  pndit  de  la  mère?  C'est  une  question  fort 
délicate.  .\  l'appui  de  l'affirmative,  on  peut  dire  que,  la  tutelle 
ne  s'ouvrant  qu'au  décès  du  père  ou  de  la  mère  (C.  civ.,  art. 
H90),  tant  que  le  père  et  la  mère  de  l'enfant  naturel  reconnu 
vivent  encore,  il  n  y  a  place  qu'à  l'administration  légale.  —  Sans 
doute,  l'art.  389  parait  ne  conférer  le  droit  d'administration  lé- 
gale qu'au  père  légitime.  .Mais  combien  n'v  u-l-il  pas  de  textes 
supposant  le  mariage,  et  que  l'on  s'accorde  cependant  à  appli- 
quer aux  enfants  naturels!  (C.  civ.,  art.  203,  373.)  —  Enfin,  si 
le  père  a,  comme  on  l'admet  généralement,  sur  la  personne  de 
ses  enfants  naturels  reconnus,  les  droits  d'éducation,  de  garde, 
de  correction,  attributs  de  la  puissance  paternelle,  serait-il  lo- 
gique de  lui  refuser  l'administration  légale,  dont  la  nature  et 
l'origine  sont  identiques  et  qui  n'a  été  imaginée  précisément  que 
pour  compenser  les  charges  qui  peuvent  en  découler"?  —  Lau- 
rent ,  t.  4,  n.  ;il3. 

12.  —  Bien  que  ces  arguments  ne  soient  pas  sans  valeur,  il 
srmble  préféralile,  en  présence  du  texte  de  l'art.  389,  de  ne  pas 
ailmettre  d'administration  légale  en  dehors  du  mariage.  En  efl'et, 
les  motifs  qui  ont  inspiré  l'art.  389,  ne  se  rencontrent  plus  ici 
avec  la  même  force  :  on  comprend  que  la  loi  n'ait  pas ,  dans  le 
père  naturel,  qui,  seul  peut-être,  a  reconnu  l'enfant,  la  même 
confiance  que  dans  le  père  léoUime.  —  Quant  k  l'argument  d'a- 
nalogie, il  n'est  pas  concluant,  car  il  conduirait  à  décider,  eon- 
Irairement  à  l'opinion  unanime  des  auteurs,  que  les  père  et  mère 
naturels  ont  le  droit  de  jouissance  légale  sur  les  biens  de  leur 
enfant  reconnu.  Il  y  aura  donc  lieu  à  l'ouverture  de  la  tutelle, 
si  l'enfant  acquiert  des  biens  avant  sa  majorité.  —  .\ubrv  et 
Rau,  t.  1,  p.  366,  §  87.  —  V.  aussi  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  "213, 
§  571-1°,  texte  et  note  13;  Demolombe,  t'  8,  n.  381.  —  V.  infrà, 
v°  Enfant  naturel. 

13.  —  De  ce  que  l'art.  389  ne  parle  expressément  que  du 
fière,  on  serait  tenté  de  conclure  que  jamais  l'administration 
légale  des  enfants  ne  pourra  être  confiée  ,à  la  mère.  Mais  cette 
conclusion  serait  inexacte.  En  rédigeant  la  disposition  qui  nous 
occupe,  le  législateur  n'a  certainement  pas  songé  à  taire  de 
l'administration  une  prérogative  exclusivement  personnelle  au 
mari  :  il  a  envisagé  iil  qutnl  plerumque  fit,  et  l'on  peut  tirer 
argument  en  faveur  de  cette  solution  de  l'art.  390,  aux  termes 
duquel  la  tutelle  ne  s'ouvre  qu'au  jour  de  la  dissolution  du  ma- 
riage. —  Demolombe,  t.  0,  p.  469;  Aubry  et  Rau,  t.  I,  p.  502, 
.Si  123. 

14.  —  Dans  certaines  hypothèses  déterminées ,  la  mère ,  à 
défaut  du  père,  pourra  donc  être  investie  de  l'administration  lé- 
gale des  enfants.  Reste  à  déterminer  ces  hypothèses. 

15.  —  On  est  d'accord  pour  admettre  qu'il  en  sera  ainsi, 
toutes  les  fois  que  le  père  se  trouvera  dans  l'impossibilité  physi- 
(jue,  morale,  ou  /«'^rt/e d'exercer  lesdroitsde  puissance  paternelle. 

16.  —  Le  père  se  trouvera  dans  l'impossibilité  physique 
d'exercer  la  puissance  paternelle,  par  exemple,  dans  le  cas  de 
présomption  d'absence.  L'art.  141  ,  C.  civ.,  ne  laisse  place  sur 
ce  point  à  aucun  doute.  —  Demolombe,  t.  2 ,  n.  317;  Aubry  et 
Rau,  t.  1,  p.  639,  §  160,  texte  in  fine  et  note  8.  —  V.  suprà, 
\"  Absence,  n.  .'iSG  et  s. 

16  bis.  —  L'art.  3,  décr.  14  déc.  1870,  a  même  élargi  pen- 
dant un  moment  le  cadre  de  cette  disposition,  en  déclarant  que 
la  mère  serait,  pendant  la  durée  de  la  guerre  de  1870-1871,  lé- 
galement investie  de  tous  les  attributs  de  la  puissance  paternelle, 
lorsque  le  père  se  trouverait  lui-même  par  suite  des  événements 
de  guerre  et  de  l'éloignement  de  son  domicile,  dans  l'impossi- 
liilité  de  l'exercer. 

17.  —  Toutefois,  l'art.  141,  C.  civ.,  n'ayant  été  écrit  que  pour 
le  cas  de  présomption  d'absence  du  père,  il  n'y  aurait  pas  lieu 
de  l'étendre  au  cas  où  l'absence  aurait  été  déclarée.  Dans  cette 
hypothèse,  il  faudrait  organiser  une  tutelle  provisoire.  —  V.  les 
auteurs  précités  .su;mo  ,  n.  16. 

18.  —  Le  père  se  trouvera  dans  l'impossibilité  morale  d'exer- 
iiT  la  puissance  paternelle  et,  par  cela  même,  d'administrer  le 
patrimoine  propre  de  ses  enfants  ,  lorsqu'il  aura  été  placé  dans 
un  élablissement  d'aliénés,  conformément  k  la  loi  du  30  juin 
IS3S.  —  V.  infrà ,  v»  Aliém'. 
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19.  —  Enfin,  on  devra  dire  que  le  père  est  dans  l'impossibi- 
lité Uyali'  de  remplir  sou  mandat  d'administraleur,  lorsqu'il  seni 
interdit  légalement  (C.  pén.,  art.  29),  on  judiciairement  (C.  civ., 
art.  502). 

20.  —  Toutefois,  lorsque  le  père  sera  'inif-rcYd  jwliciairemenl . 
il  pourra  se  faire  que  l'administration  légale  n'appartienne  pas  à 
la  mère.  En  effet,  la  tutelle  du  père  peut  alors  être  confiée  à  un 
tiers  (C.  civ.,  art.  507);  la  gestion  tutélaire  devrait  alors  com- 
prendre également  la  gestion  des  biens  personnels  des  enfants. 
—  Demolombe  ,  t.  6,  n.  450. 

21. —  La  règle  en  vertu  de  laquelle  les  causes  de  déchéance 
de  la  puissance  paternelle  privent  en  même  temps  le  père  de  son 
ilroit  d'aflministration  légale,  n'est  pas,  d'ailleurs,  une  règle  ab- 
solue. .\insi,  le  père  condamné  à  raison  du  délit  réprimé  par 
l'art.  334,  2''  al.,  C.  pén.,  n'est  pas  déchu  de  l'adminislratinu 
légale,  bien  qu'il  soit  privé  des  droits  de  la  puissance  pater- 
nelle. L'art.  335,  2'  al.,  C.  pén.,  en  efTet,  ne  le  déclare  déchu 
que  des  avantages  à  lui  accordés  sur  la  personne  et  les  biens 
de  l'enfant  par  le  Code  civil,  liv.  1,  art.  9,  De  la  puissance  pater- 
nelle. Or,  l'art.  389'figure,  non  pas,  au  titre  De  la  puissance  jio- 
lernelle,  mais  au  titre  De  la  tutelle  et  on  sait  qu'en  matièn- 
pénale  ,  l'interprète  est  lié  par  le  texte. 

22.  —  Mais,  à  l'inverse,  aucune  des  déchéances  qui  pour- 
raient être  encourues  par  le  pè^^e  et  qui  ne  l'atteindraient  pas 
dans  l'exercice  de  la  puissance  paternelle,  ne  pourraient  le  priver 
de  l'administration  légale  de  ses  enfants.  Spécialement ,  la  ilé- 
ijradation  cirique  encourue  par  le  père,  ne  saurait  entraîner  pour 
lui  la  perte  de  ce  droit  (C.  pén.,  art.  34).  —  Demolombe,  t.  0,  n. 
4.30;  Aubrv  et  Rau ,  t.  1,  p.  502,  §  123,  note  11.  —  Contra,  Va- 
lette, sur  Proudhon,  t.  2,  p.  283,  note  a.  obs.  4. 

23.  —  Nous  devons  ajouter  que  si  l'impossibilité  physique, 
légale  ou  morale  atteignait  à  la  fois  le  père  et  la  mère,  il  appar- 
tiendrait aux  tribunaux  de  confier  provisoirement  à  un  parent 
ou  à  un  ami  la  garde  des  enfants  mineurs  et  la  gestion  de  leurs 
biens,  sans  que  l'administration  légale  pût  être  transformée  en 
tutelle  (C.  civ.,  art.  390'.  —  Demolombe,  t.  6,  n.  451  et  t.  7,  n. 
27;  Laurent,  t.  4,  n.  363,  in  fine.  —  V.  aussi  Magnin,  t.  1,  n. 
492;  Fuzier-Herman,  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  389,  n.  26. 

24.  —  Les  hypothèses  que  nous  venons  d'indiquer  sont-elles 
les  seules  où  l'administration  légale  cesse  d'appartenir  au  père? 
Ne  pourrait-il,  d'une  part,  bénéficier  des  causes  qui  dispensent 
de  la  tutelle  et,  d'autre  part,  être  exclu  ou  destitué  de  l'admi- 
nistration légale,  de  même  que  le  tuteur  peut  être  exclu  ou  des- 
titué de  la  tutelle? 

25.  —  D'après  l'opinion  générale,  la  sect.  6,  chap.  10,  Delà 
tutelle,  n'est  pas  applicable  au  père  administrateur  légal.  Eu 
effet,  les  textes  qui  introduisent  des  causes  d'excuses  doivent 
recevoir  une  interprétation  restrictive  et  ne  pas  être  étendus  à 
des  situations  autres  que  celles  expressément  prévues.  —  D'ail- 
leurs, l'analogie  que  l'on  prétend  exister  à  ce  point  de  vue  entre 
l'administration  légale  et  la  tutelle  n'est  qu'apparente  :  autre 
chose  est  d'être  tenu  d'accepter  une  tutelle  avec  ses  lourdes 
charges,  autre  chose  d'administrer  le  patrimoine  de  ses  propres 
enfants  (V.,  sur  ce  point,  le  projet  du  16  nov.  1881,  cité  suprà, 
».  8,  ad  notam).  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  502,  §  123,  texte  el 
note  11;  Demolombe,  t.  6,  n.  430. —  C"»/r(J.  Valette,  sur  Prou- 
dhon,  t.  2,  p.  285;  de  Fréminville,  Des  minorités  ,1.  1,  p.  17. 

26.  —  Si  les  causes  d'e.xcuses  légales  ne  peuvent  être  invo- 
quées par  le  père  administrateur  légal,  à  plus  forte  raison  doit-il 
être  décidé  qu'on  ne  peut  lui  faire  appliciition  des  causes  d'ex- 
clusion ou  de  destitution  de  la  tutelle  i  chap.  2,  De  ta  tutelle. 
sect.  7).  .\u  surplus,  l'art.  34,  C.  pén.,  en  ne  prononçant  contre 
celui  qui  a  encouru  la  dégradation  civique  que  la  déchéance  du 
droit  d'être  tuteur,  démontre  suffisamment  que  les  causes  d'ex- 
clusion ou  de  destitution  de  la  tutelle  ne  se  confondent  pas  avec 
les  causes  qui  emportent  déchéance  de  la  puissance  paternelle 
et,  par  voie  de  conséquence,  de  l'administration  légale.  —  Au- 
brv et  Rau,  loc.  cit.;  Demolombe,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  4,  n.  301 
et  "321. 

27.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  l'art.  444,  C.  civ.,  qui  dé- 
clare destituables  de  la  tutelle  les  indignes  ou  incapables,  est 
applicable  au  père  de  famille  qui  a  l'administration  légale  des 
biens  personnels  de  ses  enfants  mineurs,  alors,  d'ailleurs,  qu'il 
n'a  pas  droit  îi  l'usufruit  de  ces  mêmes  biens.  —  Cass.,  16  dée. 
1829,  Béer,  ^S.  et  P.  cbr.]  —  Paris,  29  août  1825,  Decambray, 
S.  et  P.  chr.]  —  Montpellier,  25  août  1864,  Carrière,  [S.  64.2. 

22:;,  P.  64.967,  D.  65.2.25]  —  Trib.  Le  Puy,  10  déc.  1869,  Cha- 
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zal,  [D.  70.3.641  —  SiV.  Marca.lé,  t.  2,  art.  389,  Appfiul.,  n.  5; 
Proudhon  et  Valette,  t.  2,  p.  283-IV;  .Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
cliari»,  t.  1,  p.  4('7,  n.  17;  Deinolombe,  t.  6,  n.  424  et  s.;  Au- 
bry  et  Rau,  t.  I,  p.  ."iOJ.  ^  123,  texte  et  note  13. 

28.  —  On  peut  faire  observer,  en  ce  sens,  que  le  père  ayant 
reeu  mandat  ne  la  loi  d'administrer  en  bon  père  de  lamille  les 
biens  personnels  de  ses  enfants  mineurs,  il  convient  de  lui  re- 
tirer ce  mandat  lorsqu'il  trahit  la  confiance  que  la  loi  a  mise  en 
lui.  Et  il  en  est  ainsi  notamment  lorsque  sa  gestion  dénote  son 
incapacité  ou  son  infidélité. 

2M.  — Feul-ètre  pourrait-on  aller  plus  loin  dans  cette  voie  et 
soutenir  que  lorsqu'à  l'administration  légale  vient  s'ajouter  le 
droit  de  jouissance  légale ,  le  père  pouvant  être  déclaré  déchu  de 
cette  jouissance,  lorsqu'il  commet  des  actes  de  négligence  af- 
fectant spécialement  les  biens  (art.  385-i"  et  DIS,  combinés), 
pourrait  également  se  voir  privé  de  l'administration  de  ces  mêmes 
tiens.  Cette  solution  s'impose  si  l'on  veut  que  la  déchéance  du 
droit  de  jouissance  légale  ne  soit  pas  illusoire.  —  Contra.  Locré, 
sur  l'art.  389  ;  Vazeille,  t.  2,  n.  437.  —  V.  aussi  Fuzier-Herman, 
an.  389,  n.  27. 

30.  —  Ouanl  au  point  de  savoir  par  qui  peut  être  prononcée 
l'exclusion  du  père  de  l'administration  légale,  ou  sa  destitution 
pour  cause  d'incapacité  ou  d'infidélité  dans  sa  gestion  (C.  civ., 
art.  444},  il  faut  admettre  que  ce  droit  appartiendra  au  Tribunal, 
si  l'on  pense,  comme  nous,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  fonctionne- 
ment d'un  conseil  de  famille  tant  que  dure  l'administration  lé- 
gale (V.  en  ce  sens  le  projet  du  16  nov.  1881^.  —  Trib.  Le  Puy, 
i"  déc.  1869,  précité.  —  Sic,  Kéguelin  de  Rozière  ,  p.  73.  — 
Contra,  Cass.,  16  déc.  1829,  précité.  —  Paris,  29  août  1825,  pré- 
cité. —  V.  iiifrà,  n.  65  et  s. 

31.  —  Dans  le  cas  où  le  père  est  déchu  de  l'administration 
légîile,  elle  est  confiée  à  la  mère;  si  celle-ci  se  trouve  dans  un 
des  cas  d'impossibilité  signalés  plus  haut,  le  tribunal  peut  in- 
vestir de  ce  droit  d'administration  un  tiers  que  l'on  qualifie  non 
pas  de  tuteur,  mais  à'ait ministrateur . 

32.  — Reste  sur  tous  ces  points  une  dernière  question  à  exa- 
miner. Devrait-on  déclarer  valable  une  clause  par  laquelle,  en 
faisant  une  libéralité  à  un  enfant  mineur  dont  les  père  et  mère 
vivent  encore,  le  donateur  ou  le  testateur  enlèverait  au  père 
pour  la  confier  à  un  tiers,  l'administration  des  biens  compris 
dans  la  libéralité"?  Cette  question  est  vivement  débattue  en  doc- 
trine et  en  jurisprudence. 

33.  —  Une  première  opinion  enseigne  qu'une  pareille  condi- 
tion porte  atteinte  à  la  puissance  paternelle  et  doit,  dès  lors,  être 
réputée  nulle  et  non  écrite.  On  peut  dire,  en  ce  sens,  que  l'admi- 
nistration légale  est  un  attribut  de  la  puissance  paternelle  dont 
le  père  ne  saurait  être  privé  par  le  fait  d'un  tiers.  —  De  plus, 
l'art.  387  parait  confirmer  celte  solution  :  il  a  fallu  un  texte  pour 
autoriser  les  tiers  à  enlever  au  père  ou  à  la  mère  la  jouissmicf 
ICgdIe  des  biens  donnés  ou  légués  par  eux  à  l'enfant;  il  faudrait 
un  texte  pour  les  autoriser  à  priver  le  père  ou  la  mère  de  Varl- 
minislrution  de  ses  biens. —  Besançon,  la  nov.  1807,  Magnon- 
court.i^S.  et  F.  chr.]  —  Caen,  11  août  182,5,  Manchon,  [S.  et  P. 
chr.j  —  Rouen.  29  mai  1845,  Broques,  IS.  46.2.379,  P.  48.1. 
568,  p.  46.2.148]  —  Sic,  Touiller,  t.  2,  n.' 1068,  et  t.  5,  n.  268; 
Merlin  ,  Rép.,  x"  Pitixs.  pal.,  sect.  5;  Favard  dp  Langlado,  eod. 
ivrt..  sect.  2,  g  3,  n.  10;  Marcadé,  t.  2,  p.  150;  Laurent,!.  4, 
n.  290  et  s.;  Delaporle  ,  Pandi-rtes  françaises,  sur  l'art.  387; 
Coulon,  Quest.  derlr.,  t.  2,  p.  181,  al.  61';  Taulier,  t.  1,  p.  499. 

34. —  D'après  une  seconde  opinion,  on  reconnaît  dans  tous  les 
cas  au  donateur  ou  testateur,  le  droit  de  subordonner  la  libéra- 
lité ii  une  condition  de  cette  nature.  Sans  doute,  dit-on,  l'admi- 
nistration légale  est  un  attribut  de  la  puissance  paternelle  ,  mais 
non  un  attribut  aussi  essentiel  que  ceux  qui  concernent  la  per- 
sonne même  de  l'enfant,  tels  que  les  droits  de  gan/e.àe  correc- 
tion, (i't'mancijiatiim  :  ces  derniers  continuent  à  appartenir  au 
père  ou  à  la  mère,  après  la  dissolution  du  mariage,  même  dans 
le  cas  où  lu  tutelle  est  confiée  exceptionnellement  à  un  tiers, 
tandis  que  dans  cette  même  hypothèse  la  gestion  du  patrimoine 
propre  de  l'enfant  passe  au  tuteur,  sans  que  le  père  ou  la 
mère  survivant  puisse  y  prétendre.  L'ailminislration  légale  n'é- 
tant pas  un  attribut  e'ssentiel  de  la  puissance  paternelle,  la 
clause  qui  prive  le  père  de  cette  administration  n'est  pas  at- 
tentatoire k  cette  puissance,  et  ne  peut  pas,  dès  lors,  être  dé- 
clarée nulle.  —  Quant  k  l'art.  387,  si  le  législateur  s'est  for- 
mellement prononcé  sur  ce  point,  c'est  qu'apparemment  il  est 
beaucoup  plus  grave  de  priver  le  père  de  la  jouissance  légale 


des  biens  de  ses  enfants  mineurs  que  de  lui  enlever  l'adminis- 
tration de  ces  mêmes  biens.  D'ailleurs,  en  autorisant  le  dis- 
posant à  stipuler  que  la  jouissance  légale  des  biens  donnés  ou 
légués  n'appartioMiIra  pas  au  père,  l'art.  387  lui  permet,  par 
cela  même,  de  lui  retirer  en  même  temps  l'administration  de  ces 
mêmes  biens.  .Vutrement,  le  but  de  la  loi  ne  serait  pas  atteint. 

—  Enfin,  l'intérêt  bien  compris  de  l'enfant  commande  cette  so- 
lution :  le  tiers  préférerait  s'abstenir  de  toute  libéralité,  si  l'ad- 
ministration du  bien  donné  au  mineur  devait  nécessairement 
appartenir  :\  un  père  dissipateur.  —  Cass.,  26  mai  1856,  Geof- 
frov,  [S.  36.1.682,  P.  36.1.516,  D.  36.1.320];  —  9  janv.  1872, 
Piiiel,  [S.  72.1.107,  P.  72.268';  —  3  juin  1872,  Baraton  ,  ,8.  72. 
1.273,  P.  72.684,D.  72.1.241]—  Nimes,20  déc.  1837,  Bonnefoi, 
[S.  38.2.270,  P.  38.2.3431  —  Caen,  20  nov.  1840,  Salomon,  [S. 
41.2.78  et  la  consultation  de  .M.  Demolombe ,  P.  41.1.418^  — 
Orléans,   31  janv.   1834,  Babeuille,  [S.  34.2.447,  P.  34.1.478 

—  Paris,  5  déc.  1834,  Rolin,  [S.  ,34.2.714,  P.  53.2.243,  D.  33.3; 
1031  —  Dijon,  23  août  1833,  Geoffroy,  [S.  35.2.675,  P.  36.2J04 

—  Besancon,  4  juill.  1864  (motifs\  Droz,  rs.  63.2.69,  P.  66. 
348,  D.  64.2.165]  —  Orléans,  3  févr.  1870,  Pinel,  [S.  70.2.237, 
P.  70.979,  D.  70.2.491—  Sic,  Rolland  de  Villargues,  Rt'p.  'lu 
notar.,  V  Puiss. patern.,  n.  30;  Vazeille,  Mariage,  t.  2,  n.  436, 
et  Donat.,  n.  24;  Baudry-Lacantinerie  ,  t.  1,  n.  833.  —  V.  Fu- 
zier-Herman ,  art.  389,  n.  13  et  s. 

35. —  Enfin,  une  troisième  opinion  réserve  à  l'appréciation 
des  tribunaux  le  soin  de  décider  souverainement  si  la  clause 
qui  retire  au  père  l'administration  des  biens  donnés  ou  légués  a 
eu  pour  but  de  sauvegarder  l'intérêt  des  enfants  ou,  au  contraire, 
de  porter  atteinte  à  la  puissance  paternelle.  Dans  le  premier  cas, 
la  clause  sera  déclarée  valable.  Elle  sera  annulée  dans  le  second. 

—  Duranton,  t.  3,  n.  373,  et  t.  8,  n.  144  ;  Proudhon,  Usufruit,  1. 1 . 
n.  240  et  s.;  Chardon,  Puiss.  patern.,  n.  133;  Demolombe.  t.  6. 
n.  438;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia-,  t.  1,  p.  458,  §  207,  note 
17;  .\ubrv  et  Rau,  t.  1,  p.  302,  §  123  ;  Duvergier,  sur  Touiller, 
t.  2,  n.  1068,  note  a. 

36.  —  En  tout  cas,  l'enfant  mineur  est  sans  qualité,  après  son 
émancipation,  pour  demander  la  nullité  de  la  clause  dont  il  s'a- 
git, comme  portant  atteinte  aux  droits  de  la  puissance  pater- 
nelle. —  Cass.,  26  mai  1836,  précité. 

37.  —  Il  a  été  jugé  qu'on  ne  pouvait  considérer  comme  por- 
tant atteinte  à  la  puissance  paternelle,  la  convention  par  la- 
quelle, en  même  temps  que  le  légataire  en  usufruit  d'une  forêt 
dont  la  nue-propriété  a  été  léguée,  par  le  même  testament,  à  des 
enfants  mineurs,  renonce  à  son  usufruit,  le  père  de  ces  enfants 
recouvrant  ainsi  l'administration  et  la  jouissance  légales  de  cette 
forêt,  s'engage  à  ne  l'exploiter  que  sous  des  conditions  déter- 
minées, quant  aux  coupes  à  effectuer.  —  Besançon,  4  juill.  1864, 
précité. 

38.  —  Mais  l'inobservation,  par  le  père,  des  conditions  d'ex- 
ploitation prescrites  par  un  tel  acte  ne  saurait  autoriser  le  léga- 
taire en  usufruit  à  demander  qu'aucune  coupe  ne  puisse  être 
faite  sans  son  autorisation,  et  que  les  capitaux  provenant  des 
coupes  soient  placés  par  ses  soins  au  nom  des  mineurs.  Seule- 
ment, il  appartient  aux  juges,  suivant  la  gravité  des  circons- 
tances, de  régler  l'exercice  du  droit  de  jouissance  du  père,  de 
manière  à  sauvegarder,  tout  en  lui  conservant  cette  jouissance, 
les  intérêts  de  ses  enfants.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  .Xubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  618,  S  351. 

39.  —  Les  tribunaux  ont,  h  la  vérité,  un  pouvoir  souverain 
d'appréciation  pour  décider  si  la  clause  dont  il  s'agit  est  ou  nmi 
attentatoire  à  la  puissance  paternelle;  mais  ils  n'ont  pas  le  droit, 
une  fois  admise  la  validité  cle  la  clause,  d'en  modifier  la  portée. 


et  notamment  de  restreindre  les  pouvoirs  q^ue  le  tiers  adminis- 
précité. 


traleur  tient  du  testament  et  de  la  loi.  —  Orléans,  5  févr.  1870, 


40.  —  Il  y  a  lieu  également  de  respecter  la  volonté  du  testa- 
teur lorsque,  au  lieu  de  désigner  lui-même  l'administrateur  spé- 
cial ,  il  a  laissé  au  conseil  de  famille  le  soin  de  le  désigner.  — 
Orléans,  31  janv.  1854,  précité. 

41.  —  La  clause  qui  prive  le  père  de  l'administration  légale 
du  bien  légué  à  un  enfant  mineur  devrait  être  maintenue,  alors 
même  que  le  testament  en  contiendrait  une  autre,  qui  aurait 
été  annulée  comme  confiant  au  même  tiers  la  surveillance  de 
l'éducation  du  mineur;  ces  deux  clauses  étant  entièrement  dis- 
tinctes, la  nullité  de  l'une  ne  saurait  entraîner  la  nullité  de 
l'autre.  —  Cass.,  9  janv.  Ifj72,  précité. 

42.  —  Enfin,  les  tribunaux  français  peuvent,  sans  violer  au  - 
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cune  loi,  ordonner  que  des  viilfurs  li'puées  à  un  mineur  élran- 
ffer,  au  lieu  d>lre  remises  à  son  [lère,  tuleur  et  adminislrateiir 
léj.'iil  (le  ses  biens,  resteront  rlépnsées  entre  les  mains  d'un  tiers, 
pour  (>tre  employées  par  lui  à  i'éducalion  et  aux  besoins  du  mi- 
neur. —  Cftss.,  2a  août  1847,  Quarlin,  [S.  47.1.712,  P.  47.2.61:), 
D.  47.1.273)      • 

43.  —  Il  convient  de  remarrpier  que  le  tiers  auquel  la  çeslioii 
des  biens  est  confiée  dans  ces  différentes  liypothéses,  a  la  qua- 
litt'  ({'ailminiatrateiir  spécial  et  non  celle  de  tutntr,  puisque  la 
tutelle  n'est  pas  ouverte.  .Nous  verrons  bientôt  à  quelles  consé- 
quences différentes  on  arrive,  suivant  que  l'on  adopte  l'une  ou 
l'autre  de  ces  deux  dénominations. 

44.  —  Quant  h  la  durée  de  celte  administration  du  tiers, 
elle  se  continue,  en  |>rincipe,  jusqu'à  la  majorité  de  l'enfant.  — 
V.  iiifrà.  n.  i:).1. 


CHAPITRE    III. 

COMMENT   s'exerce    L'ADMINISTRATION   LÉGALE. 

§  1.  Des  garanties  accordées  à  l'eiifant. 

45.  —  L'enfant  placé  sous  l'administration  légale  de  son  père 
a-t-il  les  mêmes  garanties  que  l'enfant  placé  en  tutelle?  En  ce 
qui  concerne  l'hypothèque  légale ,  il  y  a  eu  quelque  hésitation  à 
l'origine.  .\ujourd'hui  le  doute  n'est  plus  permis.  La  jurisprudence 
el  la  doctrine  sont  unanimes  à  repousser  l'extension  de  l'hypothè- 
que légale  du  mineur  en  tutelle,  au  cas  d'administration  légale. 
Un  peut  invoquer,  en  ce  sens,  un  argument  de  texte  décisif  : 
toutes  les  dispositions,  en  etïet,  qui  ont  trait  k  l'hypothèque  lé- 
gale du  mineur,  supposent  que  ce  mineur  est  en  tutelle  et  qu^' 

1  hypothèque  grève  les  biens  ilu  tuteur  (art.  2121,  2133,  2194,  C. 
civ.l.  L'interprétation  restrictive  étant  de  rigueur  en  pareille 
matière,  il  faut  conclure  de  ces  dispositions  que  les  biens  du  père 
administrateur  ne  sont  pas  frappés  de  l'hypothèque  légale.  — 
D'ailleurs,  à  quelle  date  cette  hypothèque  légale  prendrait-elle 
rang"?  Jl  n'y  a  pas  eu,  comme  sous  la  tutelle,  d'acceptation  de 
l'administration  légale  [C.  civ.,  art.  2I3j-1°).  Prendra-t-on  pour 
point  de  départ  de  l'hypothèque  ie  jour  de  la  naissance  de  ren- 
iant,  ou  bien  seulement  celui  où  il  acquerra  des  biens  person- 
nels? Quelque  solution  que  l'on  adopte,  on  se  jette  dans  l'arbi- 
traire. —  Cass.,  3  déc.  1821,  Marteau,  lS.  et  P.  cbr.]  —  Riom, 
23  mai  1822,  d"""  Rourderge,  [S.  et  P.  chr.l  —  Lvon,  3  juill. 
1827,  Mulsant,  [S.  et  P.  ch'r.]  —  Poitiers,  31  mars  i83t),  Krom, 
S.  el  P.  chr.^  — Toulouse,  2.ï  févr.  1S4.Ï.  de  Lautar,  [S.  4;i.2..ï82. 

P.  48.1..ïnO,  D.  43.4.438];  —  Bordeaux,  10  avr.  1843,  Gillet,  [S. 
47.2.166,  P.  48.1. 303,  D.  43.4.16]  —  Nîmes,  3  févr.  1849,  Madon, 
[D.  .30.1.2661  —  Grenoble,  4  févr.  1830,  Gagne,  !S.  30.1.543,  D. 
31.3.3061  —  Riom,  .30  aniU  1832,  de  Latour-d'Anvergne,  [P.  o4. 
1.133,  D.  31.2.2271  —  Toulouse,  2  janv.  1863,  Valières,  [S.  63. 
2.191,  P.  64.33,  D.  63.2.213  —Sic .Aubrv  et  Rau,  t.  l,p.  301. 
i;  123;  Demolombe,  t.  6,  n.  420;  Laurent,  l'.  4,  n.  309;  deFrémin- 
ville,  t.  1,  n.  18;  Fuzier-Herman ,  art.  389,  n.  39.  —  V.  iafrà , 
x°  Hi/jXilhpqiie  léijnle. 

46.  —  Toutefois,  il  faut  reconnaître ,  conformément  an  droit 
commun  ,  à  celui  qui  fait  une  donation  ou  un  legs  au  mineur, 
le  ilroit  d'exiger  comme  condition  de  la  libéralité,  que  le  père  ad- 
ministrateur fournisse  une  garantie  hypothécaire.  —  Cass.,  30 
avr.  1833  (motifs),  Bonnet,  [S.  33.1.466,  P.  chr.]  —  V.  stiprà , 
n.  32  et  s. 

47.  —  I^a  même  solution  doit  être  donnée  en  ce  qui  concerne 
la  siihro(jée-tuteUe.  Les  travaux  préparatoires  indiquent  nette- 
ment que  le  législateur  n'a  pas  voulu  que  l'administrateur  légal 
fût  placé  sous  /((  ,si/)-i(j///(nM  d'un  subrogé-tuteur.  —  Locré, 
hégisl.  civ.,  t.  7,  p.  223.  —  De  plus,  au  point  de  vue  des  textes, 
il  n'est  question  de  subrogé-tuteur  que  dans  la  tutelle  (C.  civ., 
art.  420);  or,  l'administration  légale  n'est  pas  une  tutelle.  — 
Enfin,  la  présence  de  la  mère,  sa  constante  sollicitude  pour  son 
enfant,  rendent  inutile  la  nomination  d'un  subrogé-tuteur.  — 
Cass.,  4  juill.  1842,  Alarv.rS.  42.1.601,  P.  42.1.121.  D.  42.1.337] 
—  Besançon,  29  nov.  1864.  Fmgnot ,  i^S.  63.2.76,  P.  63.360,  D. 
64.2.193''  —  Paris,  3  avr.  1876,  Chemins  de  fer  de  Paris-Lvon- 
Méditerranée.  [S.  76.2.131,  P.  76.1238,  D.  77. 2. .341  —  Bordeaux, 

2  juin  1876,  JaVnage,  S.  76.2.330,  P.  76.1236,  D.  sous  Cass..  14 
janv.  1878,  78.1.227]  —  Sic.  Proudhon  et  Valette,  t.  2  p.  282  : 


I  Valette,  Ej'jtitc.  somm.  ilu  C.  civ.,  p.   220;  Marcadé,  t.  I,  sur 
i  l'art.  389,  Append.,  n.  1  ;  Aubry  et  Rau,  t.  I,  p.  .300,  S  123;  De- 
'  mante  et  Colmet  de  Santerre  ,  ï.  I,  n.   137  tis-l";  Ucmolombe, 
'  t.  6,  n.  421  ;  Zacharia,  Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  406,  !■  207;  Lau- 
rent, t.  4.  n.  310;  Keguelin  de  Rozière,  p.   13;  de  Fréminville. 
t.  1,  n.  12;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  831  ;  Touiller,  t.  2,  n. 
1090;  Durauton,  t".  3,  n.  413  ;  Fuzier-Herman,  art.  389,  n.  1.  — 
V.  infrà .  v»  Tutelle. 

48.  —  Il  suit  de  là  çiue  les  délais  de  l'appel  du  jugement 
rendu  contre  l'enfant  mineur  représenté  par  son  père,  courent 
par  la  signilicalion  de  ce  jugement  au  père  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  le  signifier,  en  outre,  à  un  subrogé-tuteur  (G.  proc. 
civ.,  art.  444'i.  —  Besançon,  29  nov.  1804,  précité.  —  Sir,  Chau- 
veau,  sur  Carré,  quest.  1390  bis:  Bioclie,  Uict.  de  proc.,\">  Ap- 
pel; Fuzier-Herman,  art.  389,  n.  2. 

49.  —  De  iiii'nie  encore,  le  père  peut  procéder  à  la  vente  des 
biens  du  mineur  sans  l'assistance  d'un  subrogé-tuteur  (G.  proc. 
civ.,  art.  962,  972  .  —  Chauveau ,  sur  Carré,  ipiest.  ;2.304  guin- 
quies  {in  fine);  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  oOO,  §  123,  note  33. 

50.  —  Il  peut  arriver  qu'il  y  ail  opposition  rl'intéréls  entre 
un  mineur  et  son  père  administrateur  légal.  Dans  ce  cas,  il  sera 
nécessaire  de  donner  à  l'enfant  un  autre  représentant.  Sera-ce 
un  tuteur  ail  hoc?  Sera-ce  un  administrateur  a'/  hoc?  Par  qui  ce 
tuteur  ou  cet  administrateur  sera-t-il  nommé?  Toutes  ces  ques- 
tions se  sont  posées  en  jurisprudence  et  ont  reçu  des  solutions 
diverses. 

51.  —  La  majorité  des  auteurs  et  la  Cour  de  cassation  elle- 
même  qualifient  ce  représentant  de  tuteur  nd  hoc,  par  analogie 
de  l'art.  31S,  C.  civ.,  qui,  pendant  le  mariage,  prévoyant  une 
hypothèse,  celle  de  désaveu,  oii  les  intérâts  de  l'enfant  sont  op- 
posés à  ceux  du  père,  remplace  celui-ci  par  un  tuteur  ad  hoc. 
—  Cass.,  10  juin  1883,  Poirault,  ,S.  83.1.367,  P.  83.2.900]  — 
Bordeaux,  19  mars  1 873  (motifs  ,  Briaud,  S.  76.2.97,  P.  76.441, 
et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  77.2.23^  —  Poitiers.  4  juin  188't,  Poi- 
rault, ,S.  83.2.37,  P.  83.1.217]  —  Sic,  Touiller,  t.  2,  n.  1090; 
Proudhon  et  Valette,  t.  2,  p.  282;  Demolombe,  t.  6,  n.  422;  .Au- 
bry el  Rau.  t.  1,  p.  300,  §  123;  Marcadé,  t.  1  sur  l'art.  380,  .A;j- 
peiul.:  Demanle  et  Colmet  de  Santerre',  t.  1,  n.  137  6is-2»;  Za- 
charia:.  Massé  el  Vergé,  t.  1,  p.  403,  §  207;  de  Fréminville,  t.  1, 
n.  14;  Fuzier-Herman,  art.  389,  n.  3. 

52.  —  On  en  a  conclu  qu'il  y  a  lieu,  du  moins  aux  cas  pré- 
vus par  les  art.  444,  962,  972,  C.  proc.  civ.,  de  nommer  aussi  un 
subrogé-tuteur  ad  hoc.  —  .\insi,  la  signification  d'un  jugement 
au  seul  tuteur  ad  hoc  ne  ferait  pas  courir  contre  le  mineur  le 
délai  d'appel  ^art.  444).  —  De  même,  serait  nulle  la  vente  judi- 
ciaire ou  licitation  d'immeubles  poursuivie  par  le  tuleur  ad  hoc 
sans  que  le  subrogé-tuteur  y  eût  été  appelé  (art.  962,  972,  pré- 
cités). —  Bordeaux,  19  mars  1873,  précité. 

53.  —  Ces  conséquences  ne  sont  pas  admises  par  M.  Labbé 
(note  sous  Bordeaux,  19  mars  1873,  précité),  bien  qu'il  attribue 
la  dénomination  de  tuleur  ad  hoc  au  représentant  provisoire  du 
mineur  dont  les  intérêts  sont  opposés  à  ceux  du  père.  Notre  émi- 
nent  collaborateur  n'admet  pas,  en  elTet,  qu'il  soit  nécessaire 
dans  le  cours  de  la  tutelle,  de  nommer  un  subrogé-tuteur  adhor 
lorsque  le  subrogé-tuteur  remplace  momentanément  le  tuteur  à 
raison  de  l'onnosition  d'intérêts  existant  entre  celui-ci  et  le  mi- 
neur. -M.  Lanhé  maintient  même  cette  solution  dans  les  hypo- 
thèses signalées  plus  haut,  on  le  subrogé-tuteur  a  un  rôle  à  jouer 
à  côté  du  tuleur  (G.  proc.  civ.,  arl.  444,  962,  972).  Nulle  part . 
en  effet,  la  loi  ne  proscrit  la  nomination  d'un  subrogé-tuteur  ad 
hoc  dans  le  cas  où  le  subrogé-tuteur  remplace  le  tuteur  pour  une 
affaire  spéciale.  S'il  en  est  ainsi,  en  matière  de  tutelle,  à  plus 
forte  raison  doit-il  en  être  de  même  en  matière  d'administration 
légale  :  il  n'est  pas  nécessaire  d'adjoindre  an  tuti'ur  ad  hoc  un 
subrogé-tuti'ur  ad  hoc.  La  Cour  de  cassation  semble  avoir  admis 
celle  solution  au  cas  d'administration  légale.  —  Cass.,  44  janv. 
1878,  Barrère,  jS.  78.1.218,  P.  78.867,  D.  78.1.2271 

54.  —  D'ailleurs,  les  biens  de  ce  tuteur  ad  hoc  appelé  à  sup- 
pléer accidentellement  le  père,  ne  sont  pas  grevés  d'une  hypo- 
thèque légale  (Labbé ,  loc.  cit.). 

55.  —  Il  nous  semble  plus  exact 'de  qualifier  d'administra- 
teur ad  hoc  le  tiers  qui  remplace  l'administrateur  légal  en  cas 
de  conilit  d'intérêts  entre  celui-ci  el  son  enfant  mineur.  La  rai- 
son qui  nous  détermine  est  qu'il  paraît  tout  naturel  de  donner  le 
nom  d'administrateur  ad  hoc  à  la  personne  chargée  de  suppléer 
l'administrateur  légal  momentanément  el  pour  une  affaire  spé- 
ciale. —  D'ailleurs,  cette  désignation  de  tuteur  wl  hoc  ne  se 
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comprend  pas  pendant  la  durde  de  l'administration  légale  puis- 
(\uc  la  tutelle  n'est  pas  ouverte.  Il  ne  saurait  y  avoir  de  tuteur 
ml  Imc  soumis  aux  charges  de  la  tutelle  là  oii  il  n'y  a  pas  et  ne 
peut  pas  V  avoir  de  véritable  tutelle.  —  Cass.,  14  jaiiv.  187S,  pré- 
cité. —  Paris,  Ojanv.  1874, T...,  [S.  74.2. s:i,  P.  74.4;il,  D.  70.2. 
23];  —  .">  avr.  1870.  Chemins  de  fer  de  Pari.s-Lvon-Méililerranée, 
(8.76.2.3^1,  P.  7G.12.S8,  D.  77.2.341  —  Borde'au.x,  2  juin  IS70, 
•larnage,  [S.  7r).2.330,  P.  76.l2;i6]—  Douai,  5  juill.  1878,  Du- 
]iuich,  [S.  80.2.8,  P.  80.90] 

56.  —  Quant  aux  pouvoirs  de  cet  administrateur  ad  linc.  nous 
pensons  qu'ils  sont  en  tous  points  les  nx'mes  que  ceux  de  l'ad- 
ministrateur lég:al  auquel  il  est  provisoirement  substitué.  Il  agit 
dans  les  mêmes  conditions  et  en  la  même  qualité  que  celui-ci. 
Sans  doute,  la  prulection  du  père  fait  di'faulà  l'enfant.  Mais  elle 
est  remplacée  par  celle  de  l'administrateur  nd  hor.  De  plus,  nous 
retrouvons  encore  ici  la  vipilante  sollicitude  de  lu  mère  (V.  le 
rapport  de  M.  le  conseiller  Petit,  sous  Cass.,  14  janv.  1878,  pré- 
cité). 

57.  —  En  conséquence,  de  même  qu'il  ne  saurait  être  question 
d'adjoindre  un  subrogé-tuteur  à  l'ailminislrateur  It'gal,  de  même, 
il  n'y  a  pas  lieu  d'en  adjoindre  un  à  l'administrateur  ad  hoc, 
encore  bien  qu'il  s'agisse  des  cas  dans  lesquels  la  loi  exige  le 
concours  du  tuteur  et  du  subrogé-tuteur. 

58.  —  Il  suit  de  là,  que  la  signification  du  jugement  à  l'admi- 
nistrateur «</ /loc  est  suffisante  pour  faire  courircontre  lemineur 
le  délai  d'appel ,  sans  qu'd  soit  besoin  de  signifier  en  outre  le 
jugement  à  un  subrogé-tuteur  ttdlioc'(C.  civ.,  art.  420;  C.  prnc. 
civ.,  art.  444).  —  Paris,  a  avr.  1876,  précité.  —  Bordeaux,  2 
juin  1876,  précité. 

59. —  De  même,  lorsqu'il  s'agit  d'une  licitation  intéressant  le 
mineur,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  subrogé-tuteur  y  soit  pré- 
sent ou  appelé  (C.  proc.  civ.,  art.  902,  9721.  — Bordeaux  ,  2  juin 
1870,  précité. 

GO.  —  Spécialement,  il  n'y  a  lieu  ni  d'appeler  un  subrogé-tu- 
teur à  la  vente  sur  licitation  d'immeubles  indivis  entre  le  mineur 
et  son  père,  ni  de  signifier  à  un  subrogé-tuteur  en  même  temps 
qu'à  l'administrateur  ad  hor .  le  jugement  homologuant  la  liqui- 
dation des  droits  respectd's  du  père  et  du  mineur  (C.  civ.,  art. 
420;  C.  proc.  civ.,  art.  444,  962,  972).  —  Cass.,  14  janv.  1878, 
précité. 

61.  —  A  qui  sera  confié  le  choix  de  cet  administrateur  ud 
hiit?  Beaucoup  d'auteurs  et  quelques  arrêts  répondent  :  au  con- 
scil  de  famille.  C'est  lui  qui  est  le  mieux  placé  pour  désigner 
celui  qui  pourra  suppléer  le  plus  avantageusement  le  père.  — 
Aubrv  et  Hau.t.  2,  p.  500,  i  123;  Zacharia',  Massé  et  Vergé,  t.  1. 
§  207",  p.  403. 

62.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  c'est  au  conseil  de  famille  con- 
formément aux  règles  du  droit  commun,  et  non  pas  au  tribunal 
qu'il  appartient  de  désigner  ce  tuteur  ad  hor,.  —  Cass.,  10  juin 
1883,  Poirault,  [S.  85.1.367,  P.  8.S.1.9001  —  Turin,  9  janv.  1811, 
Archero,  !S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  2  juin  1876,  précité.  — 
Douai,  5  juill.  1878,  précité.  —  Poitiers,  4  juin  1884,  Poirault, 
[S.    83.2.37,  P.  85.1.217] 

63.  —  Kt  jugé  même  que  le  droit  de  provoquer  la  nomination 
de  cet  admimstrateur  («//locpar  le  conseil  de  famille,  appartient 
à  chacune  des  personnes  qui  peuvent  requérir  la  convocation 
d'un  conseil  de  famille,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  nommer  un  tuteur 
et  un  subrogé-tuteur.  —  Douai,  5  juill.  1878,  précité. 

64.  —  Selon  nous,  la  désignation  de  l'administrateur  ail  hor 
appartient  au  tribunal.  N'ous  verrons  bientôt  qu'il  n'y  a  pas  place, 
à  notre  avis,  pour  l'institution  d'un  conseil  de  famille  pendant 
la  durée  de  l'administration  légale.  D'ailleurs,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  craindre  que  le  tribunal  fasse  un  mauvais  choix,  les  parties 
intéressées  se  trouvant  là  pour  éclairer  sa  religion.  —  Paris,  9 
janv.  1874,  J...,  [S.  74.2.85,  P.  74.451,  D.  70.2.23];  —  H  avr. 
1876,  précité.  —  .Sic,  Laurent,  t.  4,  n.  310;  Kéguelin  de  Rozière, 
p.  78  ;  Valette,  sur  Proudhon  ,  FAut  dea  personnes. ,  t.  2,  p.  59, 
note  n  ;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  2,  n.  44  bis-Vt";  Mour- 
lon,  Répt'til.  t'i:ritefi  nur  le  C.  cir.,  t.  1,  p.  701  ;  Demolombe,  t.  o, 
n.  100;  Fuzier-llerman,  art.  389,  n.  8. 

65.  —  Nous  venons  de  dire  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  au  fonc- 
tionnement d'un  ronseil  de  famille  pendant  la  durée  de  l'admi- 
nistration légale.  C'est  une  question  très  controversée  en  doc- 
trine et  en  jurisprudence. 

66.  —  On  est  généralement  d'accord  pour  admettre  que  l'ad- 
ministration du  père  est  exempte  du  contrôle  Çjfinérul  du  conseil 
de  famille.  Les  travaux  préparatoires  snnl  formels  en  ce  sens  : 


il  ne  faut  pas  que  le  père  soit  «  sous  la  driiendaner  d'un  mnseit 
de  famille.  »  —  Demolombe,  t.  0,  n.  423;  Aubry  et  Hau  ,  t.  1, 
p.  501  et  .■i04,  §  123,  texte  et  notes  9,  21,  22. 

67.  —  Mais  ne  devrait-on  pas  constituer  et  réunir  un  conseil 
de  famille  pour  autoriser  le  père  à  faire  certains  actes  graves, 
iiiitannnent  ceux  que  le  tuteur  ne  peut  accomplir  sans  avoir  ob- 
tenu l'auturisation  d'un  conseil  de  fannlle? 

68.  —  J^a  majorité  des  auteurs  admet  l'intervention  d'un  con- 
seil de  famille,  lorsqu'il  s'agit,  non  plus  d'exercer  un  contrôle 
général  sur  la  gestion  du  père  ,  mais  de  l'habiliter  à  faire  les 
actes  isolés  dont  nous  venons  de  parler.  —  On  en  donne  pour 
motifs  la  nécessité  d'appliquer  ici  par  analogie  les  règles  de  la 
tutelle.  —  D'ailleurs,  le  projet  de  texte  primitif  de  l'art.  389  vient 
restreindre  et  limiter  la  portée  des  travaux  préparatoires  :  le  Tri- 
bunal ne  semble  pas  avoir  voulu  suppriiner,  dans  tous  les  cas, 
le  fonctionnement  d'un  conseil  de  famille  sous  le  régime  de  l'ad- 
ministration légale.  —  Demolombe,  t.  0,  n.  423,  445  et  446;  Au- 
bry et  Rau,  t.  1,  p.  501,  g  123,  texte  et  note  8. 

60.  —  Il  nous  semble  préférable  de  décider  que  le  conseil  de 
famille  ne  fnnctionne  que  sous  le  régime  de  la  tutelle,  fl'nbord 
le  conseil  de  famille  est  une  institution  spéciale  :  or,  cette  insti- 
tution spéciale  n'est  organisée  par  la  loi  que  lorsque  la  tutelle 
est  ouverte.  Cela  suffit  pour  l'écarter  lorsqu'il  s'agit  de  l'admi- 
nistration légale.  —  En  second  lieu,  c'est  à  tort ,  pensons-nous, 
que  l'on  cherche  à  atténuer  le  sens  et  la  portée  des  déclarations 
du  Tribunal.  Elles  sont  très  nettes  et  excluent  la  possibilité  de 
l'existence  ,  de  l'organisation  et  du  fonctionnement  d'un  conseil 
de  famille,  tant  que  la  gestion  des  biens  personnels  de  l'enfant 
est  confiée  au  père  administrateur  légal.  —  Cass.,  3  juin  180  7, 
Paul,  [S.  07.1.273,  P.  07.721,  D.  07.1.27]  —  Sie.  Marca<lé,  sur 
les  art.  371  et  s.;  Oudot,  p.  194;  Berlin,  t.  1,  n.  613;  .Marcliand  , 
liv.  2,  cil.  1,  sect.  2,  n.  5;  de  Fréminville,  t.  1,  n.  13. 

70.  —  Enfin,  la  solution  que  nous  venons  d'adopter  se  re- 
commande même  en  législation.  C'est  ainsi  que  le  projet  de  loi 
du  20  nov.  1881,  écartait  l'intervention  d'un  conseil  de  famille. 
—  V.  suprà,  n.  8,  ad  notam. 

71.  —  Ce  n'est  pas  à  dire,  d'ailleurs,  que  le  père  adminis- 
trateur nous  paraisse  apte  à  faire  seul  toutes  espèces  d'actes  sans 
autorisation.  C'est  une  question  qu'il  nous  reste  à  examiner. 

§  2.  Etendue  des  pouiojrs  d'administration  du  père. 

72.  —  On  admet  généralement  que  les  articles  relatifs  à  l'ad- 
ministration du  tuteur,  qui  contiennent  des  dispositions  exorbi- 
tantes du  droit  commun,  ne  doivent  pas  être  appliquées  au  père 
administrateur  légal.  —  Cass.,  3  juin  1807,  précité. 

73.  —  C'est  ainsi  notamment  que  l'administrateur  légal  qui 
a  omis  de  faire  inventaire  n'encourrait  pas  la  déchéance  pro- 
noncée par  l'art.  451,  §  2,  C.  civ.,  encore  bien  qu'il  soit  tenu  , 
comme  d'ailleurs  tout  administrateur  de  la  fortune  d'autrui,  de 
rendre  compte  de  sa  gestion  à  l'expiration  de  son  mandai  ^C. 
civ.,  art.  120,451,  1"  al.,  000,  1414,  1442,  1,504). 

74.  —  Dans  les  cas  où  le  père  ne  dresserait  pas  l'inventaire 
des  biens  de  son  enfant,  nous  pensons  que  celui-ci  devrait  être 
admis  à  établir  la  consistance  du  mobilier  non  inventorié,  par 
tous  les  modes  de  preuve,  même  par  la  commune  renommée  (Arg. 
C.  civ.,  art.  1415,  1442,  1504,  3'"  al.).  —  Aubry  et  Rau,  t.  I, 
p.  .505,  §  123. 

75.  —  Les  art.  452  el  453,  C.  civ.,  ne  sont  pas  davantage 
applicables  au  père  administrateur  légal.  11  peut  donc  se  dis- 
penser, qu'il  ait  ou  non  la  jouissance  légale  des  biens  de  l'eu- 
i'ant,  de  vendre  les  meubles  appartenant  à  celui-ci,  sans  que 
d'ailleurs,  il  ait  besoin  jiour  cela  soil  d'obtenir  une  autorisation 
du  conseil  de  famille  ,  soit  de  se  conformer  aux  prescriptions  du 
Z'  al.  de  l'art.  453.  —  Demolombe  ,  t.  6,  n.  430;  .\ubrv  et  Hau , 
t.  1,  p.  304  et  500,  S  123. 

76.  —  Enfin  ,  en  prescrivant  au  tuteur  \'emploi  des  revenus 
jusqu'à  concurrence  île  la  somme  fixée  par  le  conseil  de  famille, 
ou,  à  défaut  de  cette  fixation,  l'emploi  de  toute  somme,  quelque 
modique  (|u'elle  soit,  et  eu  établissant  un  di'lai  à  partir  duquel 
le  tuteur  devra,  faute  d'emploi,  les  intérêts  de  plein  droit,  les 
art.  455  et  436,  C.  civ.,  dérogent  d'une  façon  notable  à  la  règle 
posée  par  l'art.  1153.  Ils  ne  s'appliquent  donc  pas  à  l'adminis- 
trateur légal. —  Demolombe,  t.  0,  n.  430  el  437;  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  p.  504  et  507,  §  123,  texte  et  notes  21,  22,  23  el  40. 

77.  —  C'est  par  application  de  celte  idée  qu'il  a  élé  jugé  que 
les  ili'bilenrs  d'un  enfant   mineur   ne  sont   pas   fnndés  à  exiger 
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l'iiiploi  ou  caution,  bipii  que  le  père  à  qui  «loil  se  lair.-  le  paii.-- 
mpiil  snit  eu  Plat  (riusolvabililé.  —  Toulouse,  26  août  ISI8,  Ber- 
traufl  ,    S.  et  P.  chr.;  —  Si--,  Liiurent,  t.  *,  n.  308. 

78.  —  Il  a  été  jugé,  épalement,  que  le  père,  arlministrateur 
légal  fies  biens  «le  ses  enfants  mineurs,  a  le  droit  de  recevoir 
pour  ceux-ci  une  somme  d'argent  à  eux  léguée ,  sans  être  as- 
treint ni  h  en  faire  emploi;  ni  à  donner  caution.  —  Lyon,  il 
août  IS77,  Voissat,  |S.  77.2.174,  P.  78.728j 

79.  — Toutefois,  l'administrateur  légal  étant  tenu  d'adminis- 
trer en  bon  père  de  famille,  il  peut  se  faire  que  sa  responsabilité 
soit  engagée  par  le  défaut  d'emploi  (C.  civ.,  art.  4bO,  2'-'  al., art. 

80.  —  L'art.  6,  L.  27  févr.  1880,  relative  à  l'aliénation  des 
valeurs  mobilières  du  mineur  appartenant  au  même  ordre  d'i- 
dées que  les  art.  435  et  450,  n'est  pas  applicable  au  père  admi- 
nistrateur légal.  —  V.  suprà ,  n.  7,  ud  iiotam. 

81.  —  Le  père  administrateur  légal  est-il  frappé  de  l'incapa- 
cité écrite  dans  l'art.  450,  in  fine'.'  Ce  texte  dispose,  notam- 
ment, que  le  tuteur  ne  peut  acquérir  un  bien  appartenante  son 
pupille.  Ce  point  a  soulevé  des  divergences.  Demolombe  pré- 
tend que  l'art.  430  ne  fait  que  reproduire  le  droit  commun  :  le 
père ,  en  effet ,  peut  être  chargé,  en  qualité  de  mandataire  légal 
de  l'enfant ,  de  vendre  les  biens  de  ce  dernier.  Or,  les  manda- 
taires ne  peuvent  se  rendre  acquéreurs  des  biens  qu'ils  sont 
chargés  de  vendre  (art.  1596,  3'  al.'i.  —  Demolombe,  t.  6,  n. 
441. 

82.  —  Nous  pensons,  au  contraire,  que  la  disposition  de  l'art. 
450,  m /ine,  déroge  au  droit  commun  (art.  1384,  C.  civ.).  Pour 
que  le  père  ne  figure  pas  à  la  vente  en  qualité  d'administrateur 
légal,  c'esl-i-dire,  en  qualité  de  mandataire  pouvant  être  appelé 
à  vemlre  les  biens  qu'il  se  propose  d'acquérir,  il  lui  suffira  de 
faire  nommer  par  le  tribunal  un  administrateur  (itl  hoc,  chargé 
de  procéder  à  la  vente.  —  Bordeaux,  3  janv.  1849,  Carras-Bil- 
liat,  ,S.  52.2.3i>4,  P.  51.1.436,  D.  52.5.536]  —  Sic,  Laurent, 
t.  4.  n.  316;  Aubry  et  Rau ,  t.  1,  p.  508,  S  123,  note  42. 

83.  —  De  même,  le  père  administrateur  légal  peut,  sans  au- 
torisation, prendre  à  bail  les  bieusdu  mineur,  sauf  à  faire  nom- 
mer un  tuteur  ad  hoc  qui  stipulera  au  nom  du  mineur.  —  .\u- 
bry  et  Rau,  t.  1,  p.  508,  §  123,  texte  et  note  43. 

iS4.  —  ...  Et  se  rendre  cessionnaire  de  créances  ou  de  droits 
et  actions  appartenant  à  son  enfant  mineur.  —  Bordeaux,  3 
janv.  1849,  précité.  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  1 ,  p.  308,  §  123, 
texte  et  note  44. 

85.  —  Toutes  les  restrictions  apportées  en  ces  matières  par 
la  loi ,  dans  l'organisation  des  pouvoirs  du  tuteur,  sont  en  effet 
exorbitantes  du  droit  commun.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

86.  —  Enfin  le  père,  administrateur  légal,  n'est  pas  frappé 
d'incapacité  pour  recevoir  le  bénéfice  des  dispositions  à  titre 
gratuit  que  l'enfant,  capable  d'y  consentir,  voudrait  faire  en  sa 
faveur.  —  .\ubry  et  Rau,  loc.  cU.  —  V.  infrà,  \"  Donations  en- 
trc'iifs.  Mineur. 

87.  —  Ces  principes  mis  à  part,  quelle  est,  d'une  façon  géné- 
rale, l'étendue  des  pouvoirs  conférés  à  l'administrateur  légal  au 
cours  de  sa  gestion?  11  est  un  premier  point  sur  lequel  tout  le 
monde  est  (f accord;  le  père  a  le  droit,  ajoutons  le  devoir  de 
faire  tous  les  actes  de  pure  arlininistration ,  ou  actes  rentrant 
nécessairement  dans  les  limites  de  son  mandat.  —  Demolombe, 
t.  6,  n.  443  et  446;  Aubry  et  Rau,  t.  1 ,  p.  501,  §  123,  note  8; 
Laurent,  t.  4,  n.  314. 

88.  —  C'est  ainsi  qu'il  pourra  interrompre  les  prescriptions, 
requérir  l'inscription  des  privilèges  et  hypothèques,  procéder  à 
leur  renouvellement,  faire  transcrire  les  actes  dans  les  cas  où 
la  loi  l'exige,  consentir  des  baux  pour  une  période  n'excédant 
pas  neuf  années,  faire  les  réparations  d'entretien,  passer  des 
contrats  d'assurance  contre  l'incendie,  etc. 

89.  —  On  en  conclut  également  qu'il  ne  peut  invoquer  à  sou 
profit,  tant  que  durent  ses  pouvoirs,  aucune  déchéance  ou  pres- 
cription qui  serait  devenue  opposable  au  mineur  par  suite  de 
son  inaction.  —  .\ubrv  et  Rau,  t.  1,  p.  308,  §  123,  texte  et  note 
40. 

90.  —  Mais,  si  l'on  est  d'accord  sur  ce  premier  point,  il  existe 
au  contraire  une  grande  divergence  de  vues  dans  la  doctrine  et 
dans  la  jurisprudence,  en  ce  qui  concerne  les  actes  autres  qup 
ceux  de  pure  ailministralion.  Ces  actes,  le  père  a-l-il  le  droit 
de  les  accomplir?  Si  l'on  admet  l'affirmative ,  pourra-t-il  les  ac- 
complir seul  et  sans  aucun  contrôle?  Enfin,  si  l'on  pense  qu'un 
contrôle  soit  nécessaire  et  que  le  père  doive  obtenir  certaines 


autorisation»  pour  f.iire  des  actes  de  eette  nature,  qui  donc  exer- 
cera ce  contnJle?  De  qui  émaneront  ces  autorisations?  On  peut 
ramener  à  quatre  les  opinions  auxquelles  ces  questions  ont 
donné  naissance. 

91.  —  Une  première  opinion  accorde  au  père,  administrateur 
légal,  les  pouvoirs  les  plus  étendus  sur  les  biens  de  ses  enfants 
mineurs.  Il  aurait  le  droit  d'accomplir  seul,  sans  aucune  autori- 
sation, sans  aucun  contrôle,  les  actes  les  plus  graves,  même  les 
actes  de  disposition.  —  Zachariie,  Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  406 
§  207,  texte  et  note  12.  o  i  , 

92.  —  C'est  ainsi  que  le  père,  administrateur  légal,  durant  h- 
mariage,  des  biens  de  ses  enfants  mineurs,  pourrait  transiger 
valablement  sur  les  intérêts  civils  de  ces  derniers  sans  remplir 
les  formalités  imposées  au  tuteur  par  l'art.  467,  C.  civ.,  pour 
transiger  au  nom  de  son  pupille.  —  .Montpellier,  30  mars  1859, 
Savy,  S.  59.2.308,  P.  59.464;  —  Amiens,  I"  mars  1883,  Por- 
quier,  ^S.  84.2.41,  P.  84.1.221]— Gonïcà, Rigal,  Tr«»i.snc<.,p.43. 

93.  —  Il  en  serait  ainsi  surtout  si  la  transaction  avait  pour 
objet  la  réparation  d'un  tort  ou  d'un  dommage  causé  aux  en- 
fants. —  Montpellier,  30  mars  1859,  précité. 

94.  —  Dans  tous  les  cas,  la  nullité  qui  résulterait  du  défaut 
d'accomplissement  des  formalités  dont  il  s'agit  serait  couverte  k 
l'égard  de  l'enfant  qui ,  ayant  connaissance  de  la  transaction  , 
aurait  laissé  écouler  dix  années  à  partir  de  sa  majorité  sans  l'at- 
taquer. —  Agen,  17  mars  1854,  Dugout-d'Albret,  iS.  34.2.247, 
P.  33.1.217,  D.  33.2.294]  —  V.  infrà,  \"  Mineur,  Nullité. 

95.  —  Cette  opinion  consacrée  par  quelques  arrêts  isolés  n'a 
pas  eu  d'écho  parmi  les  auteurs.  .\ujourd'hui  elle  parait  complè- 
tement abandonnée.  Elle  a  le  tort  grave  de  méconnaître  le  but 
auquel  doit  tendre  l'administration  légale,  savoir  :  tu  protectiun 
de  l'enfant.  S'il  est  vrai  de  dire  que  le  législateur  a  confié  au 
père  une  mission  de  confiance,  il  ne  faut  pas  cependant  que 
cette  mission  devienne  un  danger  pour  les  intérêts  de  l'enfant. 

96.  —  Dans  une  seconde  opinion ,  on  fait  également  abstrac- 
tion complète  des  textes  de  la  tutelle,  et  on  décide  que  le  père 
doit  être  traité  comme  un  administrateur  ordinaire.  En  effet, 
l'art.  389  lui  donne  ce  nom.  Et  les  travaux  préparatoires  s'oppo- 
sent à  ce  que  l'on  applique  par  analogie  les  règles  de  la  tutelle. 
—  Laurent,  t.  4,  n.  313  et  s. 

97.  —  En  conséquence,  le  père  peut  accomplir  seul  les  actes 
rentrant  dans  les  pouvoirs  d'un  administrateur  ordinttire.  Les 
autres  lui  sont  interdits.  —  Laurent,  loc.  cit. 

98. —  Le  père  administrateur  légal  pourrait  notamment, 
comme  un  administrateur  ordinaire,  accepter  une  donation  art. 
463,  C.  civ.);  accepter  une  succession,  mais  non  la  répudier, 
la  renonciation  à  succession  constituant  dans  notre  droit  une 
uliènaliim  art.  461,  C.  civ.);  exercer  une  action  en  partage  (C. 
civ.,  art.  465)  ;  e.\ercer  les  actions  mobdières  (arg.,  art.  464,  482, 
1428,  C.  civ.).  —  Laurent,  /oc.  cit. 

99.  —  Quant  aux  actes  interdits  au  père,  ils  comprendront, 
toujours  dans  cette  opinion,  les  aliénations,  même  les  aliénations 
mobilières  (C.  civ.,  art.  457),  les  transactions  ^art.  464),  l'ac- 
quiescement, etc.  —  Laurent,  toc.  cit. 

100.  —  Cette  opinion  ne  parait  pas  avoir  été  suivie  en  juris- 
prudence. Elle  aboutit  à  cette  conséquence  singulière  que  l'ad- 
ministrateur légal,  investi  par  la  loi  d  une  mission  de  confiance, 
aurait  sur  plusieurs  points  des  pouvoirs  moins  étendus  que  le 
tuteur.  —  De  plus,  elle  a  le  tort  de  chercher  à  résoudre  la  ques- 
tion très  délicate  de  l'étendue  des  pouvoirs  du  père  administra- 
teur légal ,  par  cette  autre  question  plus  délicate  encore  de 
l'étendue  des  pouvoirs  d'un  administrateur  nrdinaire.  C'est  com- 
pliciuer,  sans  les  résoudre,  les  difficultés  de  la  controverse.  En- 
fin, on  peut  lui  reprocher  de  supprimer  systématiquement  tout 
rapprochement  entre  la  tutelle  et  l'administration  légale,  c'est- 
à-dire  entre  deux  institutions ,  séparées  sans  doute  par  de  grandes 
différences,  mais  préseiitiint  cependant  entre  elles  certaines 
analogies.  Les  travaux  préparatoires  ne  doivent  pas  être  enten- 
dus en  un  sens  aussi  absolu,  et  la  place  de  l'art.  389  autorise  à 
faire  des  emprunts  auchap.  De  la  tutelle,  tout  en  tenant  compte 
des  règles  propres  de  l'administration  légale,  et  en  s'inspirant, 
dans  une  sage  mesure,  îles  travaux  préparatoires. 

101.  —  La  troisième  opinion  qui  parait  l'emporter  dans  la 
doctrine,  applique  par  analogie  les  art.  457  à  467  au  père  admi- 
nistrateur légal.  On  e.xigera  tantôt  l'autorisation  (lu  conseil 
de  famille  ,  tanbjt  cette  autorisation  avec  l'homologation  du  tri- 
bunal, comme  on  le  ferait  pour  le  tuteur.  Dès  lors,  en  effet,  que 
l'on  emprunte  les  textes  de  la  tutelle,  il  faut  les  prendre  tels 
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qu'ils  3onl ,  sans  leur  l'aire  subir  des  morlificutioiis  qui  imi  nllc-- 
reraienl  lp  sens.  —  Di-molombe,  t.  6,  n.  44(1;  Aubry  cl  Uau . 
t.  1,  p.  .'iOO,  §  I2;i,  lexle  et  notos  ;M  pl  s.;  Doinante  et  ColiinH  de 
Santerro,  Cmirs  muih/tique .  t.  2,  u.  137  fc(s-3°;  Valette,  sur  Prou- 
dhon.  EtiUrlt'i  /ii-rsonnes.  1.2,  p.  283, note  «et  E.vplicdti'in  soinni. 
ilu  C. cil.,  p.  220,  n.  ;> ;  Merlin  ,  /{/'/).,  v'»  l'iiiss.  inileni..  soct.  4, 
n.  Il  et  14,  et  Tniusaclion  .  ij  1,  n.  7;  QuisLili-  ilr.,  v"  Ihufr. 
patrrn..^  t,  p.  012;  Delvincourt,  t.  1,  p.  4(14:  Taulier,  t.  2,  p.  9  ; 
Duranliiu,  l.  3,  n.  4i;i;  Boileux,  t. 2,  surl'iirt.  380;  Du  Caurroy, 
Bonnier  et  Hi>ustain,  t.  I,  n.  589  ;  Massé  et  \'ergé,  sur  Zachariië, 
t.  I,  p.  40(5,  )■  207,  note  12. 

102.  —  Enfin,  une  quatrième  et  dernière  opinion  qui  nous 
semble  préférable  et  qui  parait  consacrée  en  partie,  du  moins, 
par  la  Cour  de  cassation  (V.  iiifrà.  n.  lOS),  applique  les  textes 
de  la  tutelle,  mais  seulement  dans  la  mesure  où  le  permet  l'or- 
ganisation spéciale  de  l'administration  légale  qui  ne  comporte 
pas,  selon  nous,  de  conseil  de  famille. 

103.  —  Celte  opinion  conduit  aux  deux  propositions  suivan- 
tes :  l»  le  père  pourra  faire  seul  tous  les  actes  poiu"  les(|uels  la 
loi  n'exige  que  l'autorisation  du  conseil  de  famille;  2"  le  père 
devra  se  faire  autoriser  en  justice  à  passer  les  actes  pour  les- 
quels la  loi  exige,  outre  l'autorisation  du  conseil  de  famille, 
l'bomologation  du  tribunal.  —  Trib.  Vitré,  Prion,  S.  03.2.121, 
P.  t)4.(i07  nd  mtiim]  —  Trib.  Marseille,  Il  déc.  18(14,  Charles, 
[S.  tw.2.216,  P.  tili.SSO] 

104.  —  La  première  proposition  se  justifie  par  cette  double 
considération  qu'aucun  texte  ne  permet  d'exiger  pour  les  actes 
qu'elle  vise  l'autorisation  de  la  justice  Ji  défaut  du  conseil  de  fa- 
mille, et  que  la  gestion  du  père  administrateur  légal  étant  une 
gestion  de  confiance,  il  n'est  pas  étonnant  que  ses  pouvoirs 
soient  plus  étendus  que  ceux  du  tuteur.  —  Besancon,  29  nov. 
1864,  Krognot,  lS.  0r).2.76,  P.  63.260,  D.  64.2.19.ÏT  —  Sic,  Mar^ 
cadé,  sur  l'art.  383,  Àppeiul,.  p.  l.ïo;  Oudot  et  Démangeât,  p. 
194;  Bertin,  t.  t,  n.  613;  de  Fréminville,  l.  1,  n.  13;  xMarchand 
liv.  2,  ch.  1,  sect.  2,  n.  5;  Bugeau,  n.  .ïo  et  s. 

105. —  On  en  conclut,  spécialement,  que  le  père,  administra- 
teur légal  peut,  sans  se  pourvoir  de  l'autorisation  d'un  conseil 
de  famille,  acquiescer  au  jugement  qui  a  rejeté,  comme  mal 
fondée,  la  réclamation  par  lui  faite  au  nom  de  ses  enfants,  encore 
que  cette  réclamation  fût  relative  k  leurs  droits  mobiliers.  — 
Cass.,  3  juin  1867,  Paul,  [S.  67.1.273.  P.  67.721,  0.67.1.27]  — 
Pau,  13  juin.  1863.  Camgouan,  [S.  66.2.278,  P.  67.721,  D.  68. 
i.27;  —  Sir .  Marcadé,  loc.  cit.  —  En  adoptant  cette  solution  sur 
ce  point  spécial ,  la  Cour  de  cassation  consacre  implicitement  le 
principe  que  nous  avons  posé. 

lOo.  —  Déciilé,  dans  le  même  sens,  que  le  père,  administra- 
teur légal  des  biens  personnels  de  ses  enfants  mineurs  pendant 
le  mariage,  peut  intenter  une  action  immobilière  concernant  ces 
biens,  sans  avoir  besoin  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille. 
—  Bourges,  H  l'évr.  1863,  Pelle,  [S.  63.2.121,  P.  64.607,  D.  64. 
5.30.H1 

107.  —  ...  Que  le  père,  administrateur  ii^gal ,  n'est  pas  tenu 
de  se  pourvoir  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille  pour  de- 
mander l'envoi  en  possession  d'un  legs  universel  fait  au  profit 
de  ses  enfants  mineurs.  —  Paris,  2  juin  1863,  Delaunav,  [S.  63. 
2.216,  P.  e.-i.sriO] 

108.  —  ...  Une  telle  demande  n'étant,  d'ailleurs,  qu'un  préli- 
minaire indispensable  aux  opérations  de  la  succession  ,  n'impli- 
quant pas,  par  conséquent,  acceptation  et,  ne  compromettant 
pas,  dès  lors,  la  qualité  du  mineur  qui  conserve  toujours  le  droit 
d'accepter  le  legs  ou  d'y  renoncer.  —  Même  arrêt. 

109.  —  ...  (Ju'il  peut  accepter  ou  répudier  seul  une  succes- 
sion échue  à  l'enfant  (C.  civ.,  art.  408),  et  provoquer  un  partage 
(art.  46o). 

110.  —  Par  suite  du  même  principe,  le  père,  administrateur 
légal ,  auquel  l'art.  4.S2,  C.  civ.,  ne  saurait  être  applicable  en 
tant  qu'il  ['nlitir/iriiit  h  vendre  les  meubles  dp  son  enfant  mineur, 
ne  pourrait  non  plus  se  le  voir  opposer  dans  le  cas  où  il  vourirait 
vendre  partie  flu  mobilier  do  l'enfant.  Il  ne  serait  donc  pas  as- 
treint, en  principe,  aux  formalités  prescrites  par  ce  même  texte 
(arg.,  art.  1428,  2«  al.). 

111.  —  Plus  généralement,  il  peut  aliéner  comme  il  l'entend, 
mais  éviilemment  sous  sa  responsabilité  personnelle,  les  meubles 
de  l'enfant,  aussi  bien  les  meubles  corporels  que  les  meubles 
incorporels.  C'était  d'ailleurs,  il  ne  faut  pas  l'oublier,  un  droit 
qui  apparti-nait  également  au  tuteur  dans  le  cours  de  la  tutelle, 
avant  la  loi  <Iu  27  févr.  1880. 


112.  —  Mais  le  père  administrateur  légal  était  plus  favorisé, 
en  ce  sens  qu'il  n'était  même  pas  tenu  de  se  conformer,  counne 
devait  le  faire  le  tuteur,  aux  ctisposilions  de  la  loi  du  24  mars 
1806  et  d((  décret  du  23  sept.  1813,  pour  la  vente  des  rentes  sur 
l'Etat  et  des  actions  de  la  banque  de  France  appartenant  au  mi- 
neur. —  Aubry  et  Hau,  t.  t,  p.  ,')07,  Is  123. 

113.  —  La  loi  du  27  l'évr.  1880  n'a  pas  modifié  ce  régime 
puisque,  comme  ncuis  l'avons  dit  SM/irÀ,  elle  n'est  pas  applicable 
au  père  administrateur.  —  Trib.  Seine,  27  avr.  1882,  Hublot, 
[S. 82. 2. 207,  P.  82. 1.11  loi  —  Mais  nous  rappelons  que  le  projet 
de  loi  du  26  nov.  1881  tendait,  au  contraire  ,  i  le  modifier,  et  il 
n'y  a  pas  lieu  il'en  être  surpris,  car  il  est  incontestable  que,  pour 
les  valeurs  mobilières,  le  droit  du  père  peut  constituer  un  dan- 
ger pour  l'enfant. 

114.  —  Enfin,  le  père  administrateur  légal  peut  valablement 
acheter  des  immeubles  pour  le  compte  de  son  pupille  sans  y  avoir 
été  autorisé  par  le  conseil  de  famille,  alors  du  moins  que  les 
acquisitions  sont  commandées  par  pes  nécessités  d'une  bonne 
administration.  —  Cass.,  a  janv.  1863,  Noël,  [S.  63.1.9,  P.  64.23, 
D.  63.1.77];  —  2  mai  1863,  Blain,  [S.  6;i.t.206,  P.  63.300,  D. 
63.1.365]  —  V.  Fuzier-Herman,  art.  389,  n.  47.  —  Conlrà ,  Dc- 
molombe,  t.  1,  n.  077. 

115.  — Toutefois,  s'il  est  vrai  qu'en  principe  le  père  adminis- 
trateur légal  des  biens  de  ses  enfants  mineurs  peut  employer 
leurs  capitaux  en  acquisition  d'immeidiles,  même  à  crédit,  sans 
aucune  autorisation ,  ce  n'est  qu'autant  que  les  acquisitions 
ainsi  faites  ont  eu  lieu  loyalement  et  dans  l'intérêt  des  mineurs. 

—  Cass.,  2  mai  1863,  précité. 

116.  —  La  nullité  de  tels  actes  doit  être  prononcée  alors  qu'il 
est  établi  que  les  termes  accordés  par  le  vendeur  l'ont  été  iion 
dans  l'intérêt  des  enfants  qui  pouvaient  payer  comptant ,  mais 
dans  le  propre  intérêt  du  père,  et  qu'en  réalité,  la  conventimi 
d'accord  entre  les  parties  dissimulait,  sous  forme  d'acquisition, 
un  véritable  emprunt.  —  Même  arrêt. 

117.  —  Nous  avons  dit  qu'en  second  lieu  le  père  doit  se 
faire  autoriser  en  justice  à  passer  les  actes  pour  lesquels  la  lui 
exige,  outre  l'autorisation  du  conseil  rie  famille,  l'homologation  du 
tribunal.  C'est  en  ce  sens  que  s'est  formée  la  pratique  constante 
du  tribunal  de  la  Seine.  —  Bertin,  t.  1,  v»  i)lineurs,r\.  483,  368 
et  369;  Marcadé,  t.  2,surrart.  383,  Appcnd.,  p.  136,  n.  4;  Oudot 
et  Démangeât,  p.  199;  de  Fréminville,  t.  1,  liv.  2,  n.  13. 

118. —  Cette  seconde  proposition  conduit  à  décider  :  1°  que 
le  père  peut,  avec  la  seule  autorisation  de  justice,  aliéner  ou  hy- 
pothéquer les  immeubles  de  l'enfant  (C.  civ.,  art.  437). 

119. —  ...2"  (^)u'il  peut,  dans  les  mêmes  conditions,  consentir 
une  transaction  au  nom  de  l'enfant  (art.  467,  C.  civ.).  —  Trib. 
Marseille,  12  déc.  1864,  Charles,  [S.  63.2.216,  P.  63.8601  —  Sic, 
Duranton,  t.  3,  n.  413  et  416;  Marcadé,  /oc. ei<.;  de  Fréminville, 
loc.  cit.;  Pont,  Petits  contrats,  t.  2,  n.  îiéO;  Laurent,  t.  4,  n.  314, 
in  fine.  —  V.  aussi  Fuzier-Herman,  art.  389,  n.  50  et  s.,  60,  61. 

—  V.  cependant  supra,  n.  92. 

120. — ...3»  (^u'il  peut  également,  sans  une  autorisation  du 
tribunal,  donner  à  bail  les  biens  de  son  enfant  pour  un  laps  de 
temps  excédant  neuf  années  (arg.,  art.  1429,  1430  et  1718,  C. 
civ.).  —  Demolombe ,  t.  6,  n.  439;  .\ubrv  et  Rau ,  t.  1,  p.  300, 
S  123;  Laurent,  t.  4,  n.  311. 

121.  —  ...  4»  Et  contractiT  un  emprunt  au  nom  du  mineur 
(art.  437  et  4.38,  C.  civ.).  —  Aubry  et  Hau,  t.  1,  p.  306,  S  123, 
texte  et  note  37. 

122.  —  En  tous  cas,  les  actes  qui  sont  absolument  interdits 
au  tuteur,  tels  que  le  compromis  et  les  actes  de  disposition  à 
titre  gratuit  ne  peuvent  non  plus  être  accomplis  par  le  père  ad- 
ministrateur légal.  —  Valette ,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  283,  note  a  , 
obs.  3;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  306,  ^  123. 


CHAPITRE  IV. 

E.\.TINGTION    DE   l'.^D.MI.N[SÏ«AT10.\    LIJGALE. 

123.  —  L'administration  légale,  régime  de  faveur  et  de  con- 
fiance, cesse  au  miuneut  où  l'enfant  perd  un  de  ses  protecteurs 
naturels,  c'est-îi-rlire  ;\  la  dissolution  du  mariage.  Elle  cède 
alors  la  place  à  la  tutelle ,  si  l'enfant  n'est  pas  encore  parvenu  à 
sa  majorité  (C.  civ.,  art.  389). 


AliMlMï^lHATI'J.N  LLUALK. 


.Iiiip.   V. 
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124.  —  Depuis  la  l^ii  ilii  27  juill.  1884,  le  iiiaria;.'e  se  dissout 
non  plus  seulemenl  par  la  mort  naturelle  ,  mais  eiitnre  par  le 
divorce.  (Jue  va  devenir  daus  ce  dernier  cas  l'ailminiElration  lé- 
gale? 

125.  —  Il  n'est  pas  douteux  que  pendant  la  rlurée  de  l'ins- 
lance  en  divnrce,  I  administration  légale  des  biens  des  enfants 
iiiiitiiiue  h  appartenir  au  ptre  ^arg.,  ancien  art.  207,  C.  civ.l. 

126.  —  Mais  que  décider  lorsque  le  divorce  a  été  prononcé? 
Cn  premier  point  certain,  cVst  que  l'administration  légale  est 
maintenue.  L'art.  -iW)  stipule,  en  effet,  en  termes  exprès,  que  la 
tutelle  ne  commr'nce  qu'après  la  dissolution  du  mariage  arrivée 

finr  la  mort  n'iturrllf.  ou  civilf.  La  tutelle  n'étant  pas  ouverte  par 
e  divorce,  il  faut  en  conclure  que  l'administration  légale  con- 
tinue à  subsister.  —  Coulon  et  Faivre,  Munutl  formulaire  du 
ilimrre,  p.  370;  Carpentier,  Du  divorce,  n.  31(2. 

127.  —  Mais  où  la  question  devient  délicate,  c'est  lorsqu'il 
s'agit  de  savoir  à  qui  appartiendra  cette  administration  légale  : 
restera-t-elle  toujours  et  nécessairemejil  aux  mains  du  père?  De- 
vra-t-on  ,  au  contraire,  appliquer,  par  analogie,  l'art.  302,  C. 
civ.,  et  investir  de  l'administration  légale  l'époux  au  profit  du- 
quel le  divorce  a  été  prononcé,  sauf  à  déroger  à  cette  règle  sur 
la  demande  de  la  famille  ou  du  ministère  public  dans  le  cas  où 
les  intérêts  de  l'enfant  l'exigeraient? 

128.  —  Certains  auteurs  pensent  au'il  convient  d'adopter,  en 
ce  qui  concerne  l'administration  légale ,  la  solution  donnée  par 

^  l'art.  3<»2,  C.  civ.,  relativement  au  droit  di'  garde.  On  s'accorde, 
disent-ils,  à  reconnaître  qu'en  conférant  ce  droit  de  garde,  l'un 
des  attributs  les  plus  précieux  de  la  puissance  paternelle,  à 
l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce,  la  loi  a  décidé  implicitement  que 
cet  époux  serait  investi  de  l'exercice  de  la  puissance  paternelle, 
L  aussi  bien  des  attributs  de  cette  puissance  sur  la  personne  des 
enfants  que  de  ses  attributs  sur  leurs  biens.  Or,  parmi  ces  der- 
niers figure  précisément  l'administration  légale.  —  De  plus,  l'art. 
380,  C.  civ.,  décide  expressément  que  la  jouissance  légale  n'a 
pas  lieu  au  profit  de  celui  des  père  et  mère  contre  lequel  le  di- 
vorce a  été  prononcé.  Or,  l'usufruit  légal  a  été  envisagé  en  prin- 
cipe par  le  législateur,  comme  une  compensation  aux  charges  du 
mariage  et  à  celles  qu'entraîne  la  gestion  du  patrimoine  person- 
nel des  enfants.  Cet  usufruit  légal  étant  attribué  à  l'époux  au 
profit  duquel  le  divorce  a  été  prononcé,  c'est  à  celui-ci  égale- 
ment qu'appartiendra  l'administration  légale.  —  Paris,  15  déc. 
1880,  [Gaz.  des  trib.,  18  déc.  1886'  —  Sic.  Coulon  et  Faivre,  p. 
370  et  s.;  Baudry-Lacantinerie,  Du  divorce,  n.  117. 

129.  —  Ce  système  conduit  aux  solutions  suivantes  :  si  c'est 
au  profit  du  père  que  le  divorce  a  été  prononcé,  la  situation  reste 
la  in'''me,  il  conserve  son  titre  d'administrateur  légal. 

130.  —  Si  le  divorce  est  prononcé  au  profit  de  la  mère,  c'est 
à  elle  que  sera  confiée  l'administration  des  biens  personnels  de 
ses  enfants  mineurs. 

131.  —  Enfin,  dans  le  cas  où  la  garde  des  enfants  est  con- 
fiée, sur  la  demande  du  ministère  puolic  ou  de  la  famille,  à  l'é- 
poux contre  lequel  le  divorce  a  été  prononcé,  ou  h  un  tiers, 
c'est  entre  les  mains  de  cet  époux  ou  oe  ce  tiers  que  passe  l'ad- 
ministration légale.  Mais  dans  cette  hypothèse,  le  droit  de  jouis- 
sance légale  n'accompagne  pas  le  droit  d'administration. 

132.  —  On  applique  d'ailleurs,  tous  ces  principes  à  la  sé- 
paration de  corps  comme  au  divorce. 

133.  —  Cette  doctrine,  cependant,  n'est  pas  universellement 
acceptée,  et  nous  hésitons  pour  notre  part  à  nous  y  rallier.  Si 
le  droit  de  garde  peut  être  enlevé  au  père,  c'est  que  la  loi  s'en 
est  expliquée  expressément  :  mais  aucun  texte  n'autorise  à  le 
dépouiller  des  autres  attributs  de  la  puissance  paternelle  dont 
il  a  seul  l'exercice  pendant  sa  vie.  —  Paris,  10  févr.  1829,  ,D. 
R^..  V  Séparation  de  corps,  n.  3341  —  Trib.  Louvain ,  fBels. 
iud.,  78.11'  —  Sic.  .Massol,  n.  333;  Demante,  t.  1,  n.^  287  ; 
Niasse  et  Vergé,  sur  Zachari»,  t.  1,  p.  282,  ij  l.'iO,  texte  et 
note  12;  Demolombe,  t.  4,  n.  ail;  Carpentier,  Divorce,  n.  391. 

134.  —  L'administration  légale  peut  cesser  avant  la  dissolu- 
tion du  mariage.  Attribut  de  la  puissance  paternelle,  elle  dispa- 
rait avec  cette  puissance.  Il  ne  peut  donc  plus  être  question 
d'administration  légale,  lorsque  l'enfant  a  atteint  sa  majorité  ou 
lorsqu'il  a  été  émancipé;  c'est  à  lui  qu'appartiendra  désormais 
la  gestion  de  sou  patrimoine. 

135.  —  Il  a  toutefois  été  décidé  que,  dans  l'hypothèse  où 
l'administration  d'un  bien  donné  ou  légué  à  un  mineur  a  été 
confiée  par  le  disposant  à  un  tiers,  cette  administration  devrait 
se  continuer  jusqu'à  la  majorité  de  l'enfant  malgré  l'émancipa- 


I  tion  conférée  à  celui-ci  par  le  père.  —  Cass.,  20  mai  IS.'iO,  Oeof- 
;  froy.    S.  .'iO. 1.082,  1'.  .■iO.l.-ilO,  —  Dijon  ,  23aoùl  ISH.'),  GeolTn.y, 
iS.  :;.ï.2.07.i,  P.  o0.2.H)'t    —  Cnntra.  Caen,  .ï  avr.  1843,  Hau's- 
sar<l,   S.  .ï.').2.07o,  ad  iiolam.  P.  43.2.8001 

136.  —  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  par  interpréta- 
tion des  termes  du  testament,  ne  viole  aucune  loi.  —  Cass.,  20 
mai   ISSO.  préeité. 


1  CIIAPITHE  V. 

ilEUDITION    DES  COMPTES   DE   I.'aD.MI.SISTRATEI;B    LÉGAL. 

137.  —  L'administrateur  légal,  que  ce  soit  le  père,  la  mère 
ou  un  tiers,  doit,  à  l'expiration  de  l'administration  légale,  rendre 
compte  de  sa  gestion.  —  Demolombe,  t.  0,  n.  4a2;  .\ubry  et  Bau, 
t.  I,  p.  509,  ^  123:  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  833  et  s. 

138.  —  Ce  compte  comprendra  ,  en  première  ligne,  les  biens 
que  l'administrateur  légal  est  tenu  de  restituer  à  l'enfant.  Il  sera 
comptable,  quant  à  la  propriété  et  aux  revenus,  des  biens  dont 
il  n'a  pas  la  jouissance  et,  quant  à  la  propriété  seulement,  des 

I  biens  dont  il  a  l'usufruit. 

139.  —  De  plus,  l'administrateur  légal  étant  tenu,  en  vertu 
des  principes  généraux,  d'administrer  en  bon  père  de  famille  le 
patrimoine  de  ses  enfants,  sera  responsable  envers  eux  des  fautes 
qu'il  a  commises  dans  le  cours  de  sa  gestion ,  soit  qu'il  ait  né- 
gligé de  gérer,  soit  qu'il  ait  excédé  ses  pouvoirs  d'administra- 
teur. —  V.  suprà,  n.  87  et  s. 

140.  —  Quant  aux  règles  d'après  lesquelles  doit  être  rendu 
le  compte  de  l'administrateur  légal ,  on  s'est  demandé  si  l'on  de- 
vait appliquer  par  analogie  les  textes  relatifs  au  compte  de  tu- 
telle (art.  409  et  s.'. 

141.  —  Tout  d'abord,  il  ne  semble  pas  douteux  que  l'on  doive 
appliquer  à  l'administrateur  légal  les  art.  471  et  473,  C.  civ,,  ces 
textes  ne  faisant  que  consacrer  le  droit  commun.  —  Demolombe, 
t.  0,  n.  453;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  a09,  S  123. 

142.  —  Àlais  la  question  est  beaucoup  plus  délicate  lorsqu'il 
s'agit  de  l'application  à  l'administration  légale  des  art.  472.  474 
et  47o,  C.  CIV. 

143. —  .Nous  estimons,  pour  notre  part,  que  l'art.  472  frappant 
de  nullité  tout  traité  relatif  au  compte  de  tutelle,  qui  intervien- 
I  drait  entre  le  mineur  et  le  tuteur  sans  qu'il  se  soit  écoulé  dix 
jours  depuis  que  celui-ci  a  rendu  un  compte  détaillé  de  sa  ges- 
tion au  mineur  et  qu'il  lui  a  remis  les  pièces  justificatives,  ne 
j  saurait  être  étendu  à  la  matière  qui  nous  occupe.  Ce  texte,  en 
effet,  présente  manifestement  un  caractère  exceptionnel ,  et  les 
exceptions  sont  de  droit  étroit.  — Cass.,  30  janv.  1800,  Gabriel, 
S.  06.1.204,  P.  66.360,  D.  66.1.172' —  Agen,  17  mars  1854,  Du- 
gout  d'Albret,  ^S.  34.2.247,  D.  55.2.294'  —  Aix.  9  nov.   1861, 
Gabriel,  S. 65.2.104,  P.  66.  529]  —  Sic.  Demolombe,  t.  0,  n.455; 
Aubrv  et  Rau,  t.  1,  p.  309,  §  123,  texte  et  notes  48  et  49;  Lau- 
rent."t.  4,  n.  318. 

144.  —  -Xous  en  dirons  autant  de  l'art.  474,  C.  civ.  Si,  à  l'ex- 
piration de  l'administration  légale,  il  résulte  du  compte  de  ges- 
'  iion  que  le  père  soit  débiteur  de  l'enfant  ou  réciproquement,  les 
j  intérêts  des  sommes  dues  ne  courront,  conformément  à  l'art.  11.53, 
I  in  fine.  C.  civ.,  qu'à  compter  de  la  demande  en  justice.  —  De- 
i  molombe,  t.  6,  n.  434  et  436;  .\ubry  et  Rau,  t.  1,  p.  309,  §  123, 
'   note  .50;  Laurent,  t.  4,  n.  319. 

I  145.  —  Reste  l'art.  473,  C.  civ.  Il  organise  au  profit  du  tu- 
teur une  prescription  spéciale.  .\u  lieu  de  se  prescrire  par  trente 
ans,  l'action  qui  peut  appartenir  au  mineur  contre  son  tuteur,  à 
raison  des  faits  de  la  tutelle,  se  prescrit  par  dix  ans  k  compter 
de  la  majorité.  Nous  pensons  que  ce  texte  doit  encore  être  écarté 
lorsqu'il  s'agit  de  régler  les  rapports  entre  l'administrateur  légal 
et  l'enfant.  Si  la  durée  de  la  prescription  est  abrégée  en  faveur 
du  tuteur,  c'est  h  raison  des  lourdes  charges  de  sa  gestion  :  son 
compte  est  souvent  compliqué;  ses  biens  sont  frappés  d'une  hy- 
pothèque légale.  Il  convenait  de  ne  pas  le  laisser  pendant  trente 
ans  sous  le  coup  d'une  aussi  grave  responsabilité.  Les  charges 
de  l'administration  légale  sont  beaucoup  moins  lourdes  :  les  biens 
de  l'administrateur  légal  ne  sont  pas  grevés  d'une  hypothèque 
(V.  xuprà.  n.  45';  le  compte  de  gestion  est  rarement  compliqué  , 
l'enfant  n'ayant  pas  encore  recueilli  la  succession  de  son  père 
nu  de  sa  mère.  L'action  en  reddition  de  compte  de  l'enfant  contre 
l'administrateur  légal  durera  donc  trente  ans  à  partir  de  la  ces- 
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sation  de  raHmiiiistralion  légale.  —  Deniolombe,  t.  6,  a.  4H4  pI 
437;  ValcItP,  sur  Proucllion,  t.  2,  §  282,  note  a,  olis.  2;  Laureiil, 
t.  4,  n.  :My. 

CHAPITRE  VI. 

LÉGISLATION    CU.UI>.\RÉE. 

146.  —  Les  droits  du  père  sur  les  hii'iis  de  ses  enfants  sont 
régis,  suivant  les  pays,  par  des  principes  très  dilîérents.  Certaines 
législations,  se  préoccupant,  avant  tout,  de  l'intérêt  de  l'enfant, 
réduisent  les  droits  du  père  à  un  minimura  et  ne  voient  guère 
en  lui  qu'un  tuteur  légal,  dépourvu  notamment  de  tout  droit  de 
jouissance.  D'autres,  au  contraire,  se  plaçant  au  point  de  vue 
de  la  puissance  paternelle,  laissent  au  père  des  droits  identiques 
pendant  la  durée  du  mariage  et  après  sa  dissolution  :  sou  double 
droit  d'administration  et  d'usufruit  se  prolonge  autant  que  cette 
puissance  elle-même,  et  jamais  il  n'y  a  lieu,  du  vivant  du  père, 
à  constitution  d'une  tutelle. 

147.  —  Les  indications  qui  suivront  iront  donc  parfois  au 
delà  de  ce  que  comporterait  le  terme  d'administration  légale,  tel 
que  notre  législation  l'entend;  caria  dissolution  du  mariage,  qui 
met  (in  à  cette  administration  d'après  nos  lois,  n'y  porte  aucune 
atteinte  dans  la  plupart  des  pays  voisins,  et  les  te.xtes  que  nous 
analyserons  s'y  appliquent  à  toute  la  période  pendant  laquelle 
les  enfants  sont  soumis  à  la  puissance  paternelle.  Nous  nous 
bornons,  du  reste,  à  traiter  de  l'administration,  sans  toucher, 
autrement  qu'en  passant,  à  la  question  de  VusufruH  lérjul.  — 
V.  ce  mol. 


147  6is 


S  i.  Allemagne.  —  V.  Prusse. 


§  2.  AyGi.ErEnRE. 


148.  —  Les  pouvoirs  dont  les  parents  jouissent  à  l'égard  de 
leurs  enfants  constituent  beaucoup  moins  une  patria  potestas, 
au  sens  romain  de  ces  mots,  qu'une  tutelle  légale,  instituée  dans 
l'intérêt  des  enfants,  et  dont  le  lord-chancelier,  agissant  au  nom 
du  roi,  chef  de  toutes  les  familles ,  aurait  le  droit  de  les  exclure 
s'ils  s'en  montraient  indignes. 

149.  —  Il  en  résulte  que  les  parents  n'ont  pas  l'usufruit  des 
biens  de  leurs  enfants  :  ils  les  administrent,  mais  en  sont  comp- 
tables, hormis  le  cas  où,  étant  dénués  de  ressources  suffisantes, 
ils  obtiennent  de  la  cour  de  chancellerie  l'autorisation  de  disposer 
de  tout  ou  partie  des  revenus  afin  de  pouvoir  donner  aux  en- 
fants une  éducation  convenable;  tout  droit  de  jouissance  per- 
sonnelle leur  est  expressément  dénié.  Sans  doute,  le  père  peut 
s'attribuer  le  produit  du  travail  de  ses  enfants  tant  qu'ils  vivent 
avec  lui  et  qu'il  les  entretient,  mais  ce  n'est  pas  une  préroga- 
tive découlaiit  de  la  puissance  paternelle;  car  d  a  le  même  droit 
par  rapport  à  ses  apprentis  et  à  ses  domestiques. 

150.  —  Nous  n'avons  trouvé,  dans  le  vaste  arsenal  des  lois 
anglaises,  rien  de  correspondant  à  l'hypothèque  légale  qui ,  dans 
d'autres  pays,  pèse  sur  le  père  en  sa  qualité  d'administrateur 
légal  de  la  fortune  de  ses  enfants.  —  V.  Blackstone,  Coinin.,  éd. 
franc.,  t.  2,  n.  236;  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  ungluis, 
n.  iy.T-196.  —  V.  aussi  Rev.  de  dr.  intern.  et  de  léijisl.  comp., 
t.  0,  année  1874,  p.  402. 

§  3.  Autriche. 

151.  —  Tout  ce  que  les  enfants  acquièrent,  à  un  litre  légitime 
quelconque,  leur  demeure  propre;  mais,  tant  qu'ils  sont  soumis 
à  la  puissance  paternelle,  le  père  a  l'administration  de  leur 
fortune.  La  justice  ne  nomme  un  autre  administrateur  que  si  le 
père  est  incapable  de  l'être,  ou  si  les  personnes  de  qui  provien- 
nent les  biens  ont  exclu  le  père  (C.  civ.,  art.  149). 

152.  —  Les  revenus  doivent  être  appliqués  tout  d'abord  aux 
frais  d'éducation  des  enfants.  S'il  y  a  un  excédent  de  revenus, 
le  père  doit  le  placer  et  en  rendre  annuellement  compte;  il  ne 
peut  être  relevé  de  celle  double  obligation  que  si  l'excédent  est 
modique  (gering)  (art.  150). 

153.  — Lors  même  que  les  personnes  de  qui  proviennent  les 
biens  en  ont  accordé  l'usufruit  au  père ,  les  revenus  n'en  doivent 
pas  moins  servir  essentiellement  à  l'entretien  de  l'enfant,  con- 
formément a  sa  position  sociale,  et  les  créanciers  du  père  ne  peu- 
vent les  saisir  au  détriment  de  l'eufant  (lOiil./. 


154.  —  L'enfant  dispose  librement  de  ce  qu'il  gagne  par  son 
travail  (Fleiss),  lorsque,  bien  que  mineur,  il  n'est  pas  entretenu 
par  ses  parents,  ou  des  choses  que,  étant  parvenu  à  l'âge  de  dis- 
cernement, il  a  reçues  pour  son  usage  personnel  (art.  151). 

§  4.  Belgique. 
154  Us.  —  La  Belgique  est  régie  par  le  Code  civil  français. 

§  5.  ESPAGSE. 

155.  —  On  a  conservé  en  Espagne,  pour  désigner  les  biens 
pouvant  appartenir  en  propre  à  des  enfants  en  puissance,  l'ex- 
pression romaine  de  pécule  ,  et  on  en  reconnaît  aussi  quatre  es- 
pèces :  les  pécules  castrense  ,  quasi-caslrense,  adventice  et  pro- 
feelice. 

156.  —  Le  pécule  castrense  comprend  les  biens  acquis  par  les 
enfants  au  service  militaire  ,  à  la  guerre,  à  la  cour  ou  «en  d'au- 
tres lieux  également  nobles  »  (L.  6,  lit.  17,  Part.  4). 

157.  — Le  pécule  quasi-castrense  comprend  les  biens  gagnés 
dans  les  différentes  carrières  de  l'Etat  ou  dans  les  professions 
libérales. 

158.  —  Pour  ces  deux  pécules ,  la  loi  considère  les  enfants 
comme* des  «  pères  de  famille  »  :  ils  en  conservent  la  propriété, 
la  jouissance ,  l' administration  et  la  libre  disposition  (L.  6  et  7, 
/(.  t.  . 

159.  —  Le  pécule  .adventice  se  compose  des  biens  que  l'en- 
fant acquiert  par  son  travail  ou  par  son  industrie,  et  de  ceux 
qui  lui  sont  advenus  du  chef  de  sa  mère,  d'un  ascendant  ma- 
ternel, d'un  étranger,  ou  par  pur  gain  de  fortune  (L.  a,  h.  t.). 
La  nue-propriété  en  appartient  à  l'enfant,  mais  le  père  en  a  la 
jouissance  et  l'administration,  à  la  condition  de  les  lui  restituer 
intégralement  lorsque  l'enfant  se  marie  ou  atteint  sa  majorité. 
Si  le  père  émancipe  volontairement  son  enfant ,  il  a  le  droit  de 
retenir  l'usufruit  d'une  moitié  de  ce  pécule  (L.  1."),  t.  18,  Part.  4). 
L'enfant  a,  sur  les  biens  de  son  père,  une  hypothèque  légale 
pour  sûreté  de  son  pécule  (L.  hypoth.,  du  8  févr.  1861 ,  art.  202). 

160.  —  Enfin, le  pécule  profectice  comprend  les  biens  acquis 
par  les  enfants  à  l'aide  de  fonds  mis  à  leur  disposition  par  le 
père.  Celui-ci  en  a  non-seulement  la  jouissance,  mais  encore  la 
propriété;  l'enfant  n'en  conserve  que  l'administration,  de  manière 
à  pouvoir  exercer  son  industrie;  tout  au  plus  peut-il  disposer 
d'une  portion  de  ces  biens  pour  constituer  une  dot  ou  pour  telle 
autre  juste  cause  en  faveur  de  ses  plus  proches  parents,  ou 
pour  lès  frais  de  sa  propre  éducation  (L.  li,  l.  17,  Part.  4;  L.  3, 
t.  4.  Part.  .-i). 

161.  —  (Celte  antique  doctrine  des  pécules  a  été  modifiée 
en  quelques  points  par  la  loi  du  18  juin  1870  sur  le  mariage 
civil.  Cette  loi  ne  parle  point  des  pécules  castrense  et  quasi- 
castrense,  puisque,  de  tout  temps,  ils  ont  échappé  à  la  puissance 
paternelle;  elle  s'en  est  référée  purement  et  simplement,  en 
cette  matière,  à  la  législation  antérieure.  Mais,  en  ce  qui  con- 
cerne les  deux  autres,  elle  porte  que  le  père,  et,  à  son  défaut, 
la  mère,  ont  le  droit  :  "  1°  de  s'approprier  les  biens  que  les  en- 
fants acquerront  avec  le  capital  mis  à  leur  disposition  par  les 
parents  pour  toute  espèj^e  d'industrie,  de  commerce,  ou  d'opé- 
rations lucratives  ;  2°  d'administrer  les  biens  que  les  enfants 
auraient  acquis  à  un  titre  lucratif  quelconque  ou  parleur  travail 
et  leur  industrie,  et  d'en  jouir,  "  ...  pour  autant  que  les  enfants 
vivent  avec  eux  ^art.  63,  66 1;  au  cas  contraire,  les  enfants  sont 
réputés  émancipés  quant  à  l'administration  et  à  la  jouissance 
desdits  biens  (art.  67);  3°  les  parents  n'acquièrent  ni  la  propriété 
ni  l'usufruit  «  des  biens  donnés  ou  légués  aux  enfants  pour  les 
frais  de  leur  éducation  et  de  leur  instruction  ,  ou  sous  la  condi- 
tion expresse  que  les  parents  n'en  loucheront  pas  les  revenus, 
h  moins  que  les  biens  donnés  ne  constituent  la  légitime  de  l'en- 
fant (art.  68),  »  auquel  cas  une  semblable  restriction  ne  serait 
pas  recevable. 

162.  — Ni  dans  l'ancien  droit,  ni  en  droit  romain,  le  père 
n'était  tenu  de  fournir  caution  en  sa  qualité  d'usufruitier  du 
pécule  adventice.  La  loi  de  1870,  dérogeant  en  partie  à  ces  précé- 
ilents,  oblige  soit  le  père,  soit  la  mère  qui  jouissent  de  la  fortune 
lie  leurs  enfants,  à  constituer,  s'ils  le  peuvent,  une  liypothèaue 
légale,  pour  sûreté  des  biens  meubles  dépendant  de  ce  pécule, 
mais  seulement  dans  le  cas  où  ils  se  remarieraient  (art.  69). 

163.  —  Au  surplus,  ils  sont  tenus  de  toutes  les  obligations 
qui  incombent  aux  usufruitiers  ordinaires;  ils  ont  notamment  à 
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faire  dresser  un  inventaire  authenlique  'les  lii.ii<  .l.iiil  l'.i.lmi- 
nislration  leur  csl  confiée  (art.  69). 

§  6.  Italie. 

164.  —  Celte  malitre  est  traitée  rlans  le  Code  italien  avec 
un  soin  et  fies  développements  particuliers,  parce  que  l'admi- 
nistration légnle  n'est  pas  limitée,  comme  en  France,  à  la  durée 
du  mariage,  mais  est  considérée  comme  l'un  des  attributs  de  la 
puissance  paternelle  et  subsiste  aussi  longtemps  que  celle  puis- 
sance elle-même,  encore  que  l'union  conjugale  ail  été  rompue 
parla  mort  de  la  mère.  En  d'autres  termes,  suivant  une  règle 
qui  est  d'ailleurs  fort  répandue  en  Europe,  en  debors  de  notre 
pays,  le  décès  de  la  mère  ne  modifie  en  rien  la  situation  légale 
du  père  par  rapport  à  ses  enfants  mineurs;  et  notamment,  elle 
n'a  pas  pour  elîet  d'ouvrir  la  tutelle  et  de  convertir,  au  point  de 
vue  de  l'administration  des  biens,  la  puissance  paternelle  en  un 
simple  droit  île  tutelle  légale. 

1155.  —  Voici  les  principales  dispositions  du  Code  sur  la  ma- 
tière. Le  père,  —  ou,  après  sa  mort,  la  mère,  investie  en  son  lieu 
et  place  de  la  puissance  paternelle  (art.  220i,  —  représente  ses 
enfants  dans  tous  les  actes  civils  et  administre  leurs  biens  (art. 

166.  —  11  ne  peut  néanmoins  aliéner,  hypolhéquef,  engager 
les  biens  de  l'enfant  ou  contracter  en  son  nom  des  emprunts  ou 
autres  obligations  dépassant  les  limites  de  la  simple  administra- 
lion,  qu'en  cas  de  nécessité  ou  d'utilité  évidente  pour  l'enfant 
lui-même  et  avec  l'autorisation  du  tribunal  civil  [Ihiii.]. 

167.  —  S'il  y  a  ("pposition  d'întérèls  entre  des  enfants  sou- 
mis à  la  même  puissance  paternell.",  ou  entre  les  enfants  et  le 
père,  il  est  nommé  aux  enfants  un  curateur  spécial,  soit  par  l'au- 
lorilé  judiciaire  saisie  du  litige,  soit  par  le  tribunal  civil  [Ibkl.]. 

168.  —  Pour  le  recouvrement  des  capitaux  et  la  vente  de 
meubles  sujets  à  détérionilion,  il  suffit  de  l'autorisation  du  pré- 
teur, moyennant  un  remploi  dont  ce  magistrat  vérifie  lui-même 
l'^s  garanties  (art.  22.'>). 

169.  —  Les  successions  dévolues  aux  enfants  en  puissance 
sont  acceptées  par  le  père  sous  bénéfice  d'inventaire.  Si  le  père 
ne  peul  ou  ne  veut  accepter,  le  tribunal ,  à  la  requête  de  l'en- 
fant, de  l'un  des  parents  ou  du  ministère  public,  peut  en  auto- 
riser l'acceptation ,  après  avoir  nommé  un  curateur  spécial  et 
entendu  le  père  larl.  220). 

170.  —  La  nullité  des  actes  contraires  aux  dispositions  qui 
précèdent  ne  peul  être  opposée  que  par  le  père  ou  par  l'enfant 
et  ses  ayants-cause   art.  227). 

171.  —  Le  père  a,  sur  les  biens  de  l'enfant,  un  usufruit  qui 
n'est  pas  limité  comme  en  France  ,  à  l'âge  de  dix-luiit  ans  (V. 
art.  228  à  232  et  234).  —  V.  sur  ce  |)oint  infrà,  V  l'sufi-nit  l&jal. 

172.  —  Si  le  père  ou  la  mère  abuse  de  l'autorité  paternelle, 
viole  ou  néglige  ses  devoirs,  ou  administre  mal  les  biens  de  l'en- 
fant, le  tribunal,  sur  la  demande  des  parents  les  plus  proches, 
ou  même  du  ministère  public,  peut  nommer  un  tuteur  à  la  per- 
sonne de  l'enfant  ou  un  curateur  à  ses  biens,  priver  le  père  ou 
la  mère  coupable  de  tout  ou  partie  de  l'usufruit,  et  prendre  dans 
l'intérêt  de  l'enfant  telle  autre  mesure  qu'il  jugerait  convenable 
(art.  233'. 

173.  —  Le  père  peul,  par  testament  ou  par  acte  authenti- 
que, imposer  à  la  mère  survivante  des  conditions  pour  l'éduca- 
tion des  enfants  et  pour  Tadministration  de  leurs  biens  (art.  23.")  i. 
De  même,  si  la  mère  survivante  veut  se  remarier,  le  conseil  de 
famille  a  à  délibérer  sur  la  question  de  savoir  si  l'administration 
des  biens  doit  lui  être  conservée  et  sous  quelles  conditions; 
faute  d'avoir  convoqué  le  conseil  à  cet  effet,  elle  est  déchue  de 
plein  droit,  et  solidairement  responsable,  avec  son  second  mari, 
de  sa  gestion  dans  le  passé  et  de  celle  qu'elle  a  indûment  con- 
tinuée (art.  237  et  238;.  Quand  la  mère  est  maintenue  ou  réinté- 
grée dans  l'administration  des  biens,  son  mari  v  est  associé  de 
plein  droit  et  en  devient  solidairement  responsable  (art.  239). 

§  7.  Mexique. 

174.  —  Les  règles  de  la  puissance  paternelle  font  l'objet  du 
litre  8,  liv.  1,  du  Code  du  8  déc.  1870,  en  vigueur  dans  la  pro- 
vince de  Mexico,  dans  le  territoire  de  la  Basse-Californie  et  dans 
les  Etals  de  Hidalgo,  Oaxaca,  Sonora,  .lalisco,  Durango,  Tlaz- 
cala.  Ces  règles  dillêrent  suivant  la  source  d'où  les  biens  pro- 
viennent. 
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175.  —  Les  biens  donnés  à  l'enfant,  soil  par  un  tiers,  soit 
par  son  père  lui-même,  sont  administrés  par  celui-ci  (arl.  402  et 
403).  L'enfant  administre,  au  contraire,  ceux  qu'il  a  acquis  par 
son  travail  (art.  404).  —  V.  de  .Monlluc,  Rev.  de  dr.  intem.,  t.  4, 
année  1872,  p.  313. 

§  8.  P.ua-BAf. 

176.  —  Le  père  a,  durant  le  mariage,  l'administration  des 
biens  de  ses  enfants,  à  moins  qu'ils  ne  leur  aient  été  donnés 
par  des  actes  entre-vifs  ou  testamentaires  contenant  nomination 
d'un  ou  de  plusieurs  administrateurs  autres  que  lui;  si  cette  ad- 
ministration spécialement  constituée  vient  à  cesser  pour  une 
cause  quelconque,  elle  passe  de  plein  droit  au  père,  lequel  a, 
d'ailleurs,  toujours  le  droit  d'obliger  ceux  qui  en  sont  investis 
à  lui  rendre  leurs  comptes  tant  que  l'enfant  propriétaire  des 
biens  est  mineur  (C.  civ.  néerl.,  art.  362). 

177.  —  En  sa  qualité  d'administrateur,  le  père  est  comptable, 
quant  à  la  propriété  et  aux  revenus,  des  biens  dont  il  n'a  pas 
l'usufruit  et,  quant  à  la  propriété  seulement,  de  ceux  dont  la 
jouissance  lui  est  attribuée  (art.  363). 

l'78.  —  La  jouissance  du  père  dure  jusqu'à  ce  que  l'enfant 
ait  vingt  ans  accomplis  ou  se  marie;  elle  ne  porte  pas  sur  les 
biens  acquis  par  les  enfants  grâce  h.  un  travail  et  une  industrie 
séparés,  ou  donnés  sous  la  condition  expresse  que  les  parents 
n'en  aient  pas  la  jouissance  (arl.  366,  368).  —  V.  infrà,  v»  Usu- 
fruit liigal. 

179.  -;-  Le  père  ne  peut  disposer  des  biens  confiés  à  son  ad- 
ministration qu'en  observant  les  règles  établies  pour  l'aliénation 
des  biens  de  mineurs  (art.  364). 

180.  —  Dans  tous  les  cas  où  il  a  un  intérêt  contraire  à  celui 
de  ses  enfants  mineurs,  ceux-ci  doivent  être  représentés  par  un 
curateur  ad  hoc ,  nommé  par  le  juge  cantonal.  —  Arl.  363,  mo- 
dif.  par  la  loi  du  18  avr.  1874  (/.  0.,  n.  68). 

§  9.  Portugal. 

181.  —  Le  père  a,  en  vertu  de  sa  puissance  paternelle,  l'ad- 
ministration des  biens  de  ses  enfants  mineurs;  en  cas  d'absence 
ou  d'empêchement,  il  est  remplacé  par  la  mère  (C.  civ.  porlug., 
art.  137  et  139). 

182.  —  En  cas  d'abus,  les  parents  peuvent  être  privés  de 
celle  administration,  à  la  requête  des  membres  de  la  famille  ou 
du  ministère  public,  et  remplacés  par  un  tuteur  ou  administra- 
teur nommé  par  le  conseil  de  famille  (art.  141). 

182  bis.  —  Les  parents  ont  ■>  la  propriété  et  l'usufruit  »  des 
biens  que  leurs  enfants  acquièrent  étant  auprès  d'eux  ,  à  l'aide 
de  fonns  mis  à  leur  disposition  par  les  parents,  sauf  la  rémuné- 
ration à  laquelle  ceux-ci  peuvent  prétendre  sous  forme  d'une 
portion  desflits  biens  (art.  144). 

183.  —  Les  parents  ont  seulement  l'usufruit  des  biens  que 
leurs  enfants  acquièrent,  étant  auprès  d'eux,  pur  leur  travail, 
industrie  ou  ressources  propres,  ou  a.  titre  gratuit   art.  143). 

184.  —  Les  parents  ont  seulement  l'administration  :  l^des 
biens  donnés  ou  légués  à  leurs  enfants,  sous  la  condition  que 
les  parents  n'en  jouissent  pas;  2»  des  biens  provenant  de  suc- 
cessions dont  les  parents  ont  été  exclus  pour  cause  d'indignité; 
mais  celle  disposition  n'est  pas  opposanle  à  celui  des  père  et 
mère  qui  n'a  pas  encouru  l'indignité  (art.  146). 

185.  —  Les  parents  n'ont  ni  l'usufruit,  ni  l'administration  : 
1"  des  biens  que  les  enfants  ont  acquis  par  leur  travail  ou  leur 
industrie,  vivant  séparément  avec  l'autorisation  des  parents; 
2"  des  biens  acquis  par  les  enfants  au  service  militaire,  dans 
les  lettres  ou  l'e.xercice  d'un  art  libéral,  qu'ils  vivent  ou  non  au- 
près de  leurs  parents;  3°  des  biens  donnés  ou  légués  aux  en- 
fants sous  la  condition  que  les  parenls  n'en  aient  point  l'admi- 
nistration (art.  147). 

186.  —  Les  parents  ne  peuvent  aliéner,  hypothéquer  ou  gre- 
ver de  quelque  autre  façon  les  biens  de  leurs  enfants,  lorsqu'ils 
en  sont  simplement  usufruitiers  ou  administrateurs,  hormis  If! 
cas  d'urgente  nécessité  ou  d'avantage  évident  pour  le  mineur 
et  moyennant  autorisation  préalable  du  tribunal,  le  ministère 
public  entendu  (art.  130). 

187.  —  Si,  pendant  l'exercice  de  la  puissance  paternelle,  des 
biens  échoient  aux  enfants,  les  parents  sont  tenus,  pour  peu 
qu'il  s'agisse  de  valeurs  mobilières  de  quelque  importance,  de 
fournir  fies  sûretés  si  cela  est  jugé  nécessaire;  faute  par  eux  de 
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pouvoir  en  fournir,  les  valeurs  sont  diSposiios  ou,  sur  la  rei|uèU' 
Hes  parents,  oonvtrlies  on  iTautres  valeurs,  ou  placées  d'une 
façon  productive,  aussi  sûrement  que  possible ,  et  les  parents 
en  reçoivent  le  revenu  (ail.  131). 

188.  —  Les  parents  n"ont  de  comptes  i\  rendre  de  leur  pcs- 
lionque  pour  les  biens  dont  ils  ont  simplement  l'iidniinisiration; 
ces  comptes  se  rendent  tous  les  quatre  ans,  devant  le  juge  com- 
prtent,  en  la  forme  prescrite  pour  les  comptes  de  tutelle  (art.  132, 
2."i:t  à  2.".3l. 

189.  —  Kn  cas  où  il  surgit  entre  les  parents  el  les  enfants, 
des  conllils  d'intérêts  dont  la  solution  dépend  de  l'aulorité  pu- 
blique, il  est  donné  an.\  enfants  par  le  juge  compétent  un  tuteur 
spécial  chargé  de  les  défendre  lart.  l.')3V 

190.  —  La  mère  qui,  après  le  décès  de  son  conjoint,  con- 
vole en  secondes  noces,  perd  l'administration  des  biens  de  ses 
enfants  si  elle  n'y  est  pas  formellement  maintenue  parle  conseil 
de  famille.  Si  elle  est  maintenue,  elle  peut  être  tenue  par  ledit 
conseil  de  fournir  des  si'iretés,  et  son  second  mari  devient  soli- 
dairement responsable  de  la  gestion.  Si  elle  est  privée  de  l'admi- 
nistration ,  le  conseil  désigne  la  personne  qui  devra  gérer  les 
biens;  mais,  lorsque  la  mère  redevient  veuve,  elle  recouvre  la- 
dite administration  (art.  162  à  104). 

S  10.  PiavsE. 

191.  —  Les  biens  appartenant  au.v  enfants  se  divisent,  d'a- 
près le  Lan'Iri'clit  i2<'  part.,  tit.  2,  art.  147  et  s.),  en  deux  por- 
tions, dont  l'une  est  soumise  à  l'usufruit  paternel,  tandis  que 
l'autre  constitue  ce  que  le  Gode  appelle  leur  fortune  indépen- 
dante <fn'ies  Vennihien). 

192.  —  Rentrent  dans  cette  dernière  catégorie  :  1°  ce  que 
l'enfant  gagne  par  son  activité  ou  son  liabileté  ,  en  debors  des 
alîaires  du  père;  2»  ce  qu'il  gagne  au  service  civil  ou  militaire, 
ou  ce  qu'il  reçoit  de  ses  parents  pour  faire  face  aux  obligations 
de  ce  service;  3"  les  dons  ou  legs  qui  lui  sont  faits  en  recon- 
naissance de  services  par  lui  rendus;  4°  les  économies  faites  par 
l'enfant  sur  ce  (pii  lui  est  alloué  pour  ses  dépenses;  .ï°  ce  qui  lui 
est  donné  ou  légué  à  la  condition  que  le  père  n'en  ait  pas  l'usu- 
fruit (art.  148  à  l.'U). 

193.  —  En  principe,  l'enfant  a,  sur  sa  fortune  indépendante, 
tous  les  droits  (]ue  possède  sur  son  avoir  une  personne  non  sou- 
mise à  la  puissance  paternelle  (art.  158). 

194.  —  .Mais,  tant  qu'il  est  mineur  ou  incapable  de  diriger 
bii-même  ses  alTaires,  son  père  a  "  l'administration  tutélaire  » 
de  ladite  fortune ,  si  le  donateur  ou  testateur  n'a  pas  expressé- 
ment réservé  à  un  tiers  la  gestion  des  biens  donnés  ou  légués 
(art.  Lilt,  I6(li. 

195.  —  Il  est  loisible  au  père  de  consacrer  les  revenus  de 
cMle  fortune  à  l'entretien  et  à  l'édiicalioii  de  l'enfant,  dans  la 
mesure  fixée  par  le  tribunal  des  tutelles  (art.  1611;  l'excédent 
aecroît  au  capital  (art.  162). 

196.  —  Hès  qu'il  atteint  sa  majorité  ou  que  les  obstacles  à 
son  administration  personnelle  disparaissent,  l'enfant  reprend 
la  gestion  de  ses  biens  comme  s'il  n'était  plus  soumis  à  la  puis- 
sance paternelle  (art.  16.'!);  mais,  sur  la  demande  du  père,  il  est 
tenu  d'appliquer  les  revenus  à  son  entretien  en  tant  qu'ils  y 
suffisent  (art.  164). 

197.  —  Quant  k  la  partie  de  la  fortune  des  enfants  ipii  ne 
rentre  pas  dans  ladite  catégorie,  le  père  en  a  l'administration 
et  l'usufruit,  tant  qui'  subsiste  la  puissance  paternelle  (art.  168i. 
H  perçoit  les  capitaux  remboursés  ,  les  replace  ou  se  constitue 
lui-même  débiteur  de  l'enfant,  eu  tant  que  ses  droits  ne  sont 
pas  restreints  par  une  disposition,  légale  ou  autre,  valable  (art. 
IB9).  Pour  les  biens  d'autre  nature,  il  ne  peut  en  altérer  la  subs- 
tar>ce,  tant  que  l'enfant  est  mineur,  qu'avec  l'autorisation  du 
tribunal  des  tutelles  (art.  lTt>);  ainsi,  il  a  besoin  de  cette  autori- 
sation pour  aliéner,  liyj)olhéqner  ou  grevrr  de  cbarges  foncières 
des  immeubles  appartenant  à  son  enfant  mineur  ^art.  171);  le 
tribunal  ne  doit  pas  refuser  l'auturisation  si  le  père  justifie  ijue 
l'opération  est  nécessaire  ou  avantageuse  pour  l'enfant  'art.  172); 
mms,  si  c'est  cette  dernière  considération  que  le  père  a  fait  vâ- 
Wr  pour  aliéHer  un  bien,  il  est  tenu  à  un  remploi  du  prix  de 
vente,  soit  en  immeubles,  soit  sur  hypothèque,  soit  sous  d'au- 
tres sûretés  spéciales  (art.  174). 

198. —  Kn  tant  qu'un  usufruitier  a  besoin  du  consentement 
préalable  du  nn-pro[iriétairp  [lonr  pouvoir  réclamer  de  lui  le  rem- 
lioursement  de  frai.^  de  réparation,  le  pèri^  d'enfant?  mineurs 


iloit ,  s'il  veut  pouvoir  se  faire  rembourser  des  travaux  dr  celli> 
nature,  se  faire  autoriser  par  le  tribunal  des  tutelles  à  les  exé- 
cuter (art.  17o). 

199.  —  I..es  biens  advenus  aux  enfanls  du  elief  de  leur  mère 
restent  garantis  entre  les  mains  t\u  père  par  \f  privilège  accordi' 
à  la  femme  sur  les  biens  du  mari  pour  sOreté  de  ses  propres  fart. 
170).  Les  biens  d'autres  provenances,  ne  rentrant  pas  dans  la 
fortune  indépi'udante,  el  légalement  soumis  soit  à  l'usufruit,  soit 
fi  l'administration  du  père,  sont  également  garantis  par  un  privi- 
lège (art.  177,  Knukurnoriln..  8  inai  IS.-i;),  art.  SO';.  A  part  ee  pri- 
vilège ,  le  père  ne  doit,  en  général,  aucune  autre  sùreti'  pour 
l'arlminislration  dont  il  est  investi;  il  n'y  est  tenu  que  dans 
quelques  cas  spéciaux,  notamment,  lorsqu'à  raison  de  certaines 
fonctions  ses  biens  sont  déjà  grevés  d'un  privilège  qui  risquerait 
il'annibiler  celui  des  enfants  (art.  178  et  s.). 

200.  —  Tant  que  le  père  élève  et  entretient  ses  enfants  con- 
formément à  leur  condition  ,  il  n'a  aucun  compte  à  rendre  des 
revenus  de  leur  fortune  non  indépendante  (art.  204),  et  ses  créan- 
ciers personnels  ont  le  droit  de  les  saisir  (art.  20.'5]. 

201.  —  Mais,  du  moment  qu'il  tombe  en  faillite  ou  cesse 
d'entretenir  convenablement  ses  enfants,  il  est  déchu  de  son 
double  droit  d'administration  et  d'usufruit  et  remplacé  par  un 
curateur,  si  les  enfants  sont  encore  mineurs  ^art.  206,  208). 

SU.  IiCf:siE. 

202.  —  Le  principe  fondamental  de  la  législation  russe  , 
quant  aux  droits  réciproques  des  parents  et  des  enfants  sur 
leurs  biens  respectifs,  pst  celui  d'une  séparation  d'intérêts  abso- 
lue. Ils  ne  peuvent  s'immiscer  dans  la  gestion  des  biens  les  uns 
des  autres  que  moyennant  un  consentement  on  un  mandat  ex- 
près. 

203.  —  Toutefois,  pendant  la  minorité  de  leurs  enfants,  les 
parents  tiennent  de  la  loi  elle-même  les  pouvoirs  ordinaires  d'un 
tuteur  sur  les  biens  personnels  de  ces  enfants  :  ils  en  ont  l'ad- 
uiiiiistration  ;  mais,  il  est  à  remarquer,  qu'aucun  texte  du  Svo'l 
ne  leur  en  acconle  l'usufruit  (tit.  X,  l'impart.,  art.  180). 

204.  —  Kn  Pologne,  la  loi  du  23  juin  182H  (art.  341  et  s.'i  a 
maintenu  ,  pour  les  droits  d'administration  el  de  jouissance  du 
père,  les  règles  du  Code  français.  Le  père,  administrateur  légal 
ihirante  mutriimmio  des  biens  personnels  de  ses  enfants  mineurs, 
représente  ceux-ci  dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile,  est  res- 
ponsable de  leurs  biens  et  en  jouit  jusqu'à  leur  dix-huitième  an- 
née accomplie  ou  à  leur  émancipation;  s'il  meurt  avant  cette 
époque,  la  mère  prend  sa  place. 

205.  —  Dans  les  provinces  balliques,  comme  dans  tous  les 
pays  de  droit  germanique,  les  parents  ou  le  survivant  d'entre 
eux  ont,  non  seulement  l'administration,  mais  encore  l'usufruit 
des  biens  de  leurs  enfants  mineurs  pendant  toute  la  durée  de  la 
minorité  ,  à  l'exception  de  certaines  espèces  de  biens  que  la  lui 
en  distrait  expressément  :  biens  gagnés  par  les  enfants  person- 
nellement, biens  donnés  ou  légués  sous  la  condition  que  les  pa- 
rents ne  les  administreront  pas,  etc.,  lesquels  sont,  au  point  de 
vue  de  l'administralioii ,  assimilés  à  des  oiens  d'orphelins  (art. 
213  et  s.).  En  leur  qualité  d'administrateurs,  les  parents  ont  tous 
les  droits  et  toutes  les  obligations  des  tuteurs,  hormis  celle  de 
rendre  compte.  En  cas  de  mauvaise  gestion,  ils  sont  déchus  de 
l'administration  mais  non  de  l'usufruit  (fti'i/.).  — V.  Ernest  Lehr, 
Eli'mcnts  de  (/mit  rivil  riisf^e,  n.  87  à  91 . 

§  12.  Suisse. 

206.  —  La  matière  est  restée  régie  par  le  droit  cantonal. 
C'est  dire  qu'il  y  a  vingt-cinq  législations  dilférentes  en  vigueur. 

207.  —  Le  père  conserve  l'administration  des  biens  de  ses 
enfants  tant  qu'il  exerce  sur  eux  la  puissance  paternelle,  et 
même  après  la  dissolution  du  mariage,  dans  les  cantons  ou  demi- 
cantons  :  d'.-\|)penzell  (H.  I);  —  d'Argovie  (C.  civ.,  art.  182);  — 
de  Bàle-Ville  ((Jrd.  1767,  arl.  1);  —  de  Berne,  où  le  père  et,  après 
son  décès,  la  mère  sont  considérés  comme  des  tuteurs  ordinaires 
et  régis  par  les  mêmes  dispositions  (C.  civ.,  arl.  233);  —de  Fri- 
bourg  i législation  analogue,  C.  civ.,  art.  202  et  s.);  • —  des  Gri- 
sous it,.  civ.,  art.  60  ;  —  de  Lucerne  (C.  civ.,  art.  711;  —  de 
Saint-Gall  (L.  sur  la  tutelle,  art.  34,  391;  —  de  Schatfhouse  (C. 
civ.,  arl.  240,  L.  3  déc.  1873);  —de  Schwylz  (L.  17  juill.  1831, 
art.  16);  —  de  Soleiire  (C.  civ.,  art.  269  et's.1;  — du  Tessin  (C. 
civ.,  art.  1U2,  103);  —  de  Thurgovie    L.  1860,  art.  186-198);  — 
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fl'L'iMlerwiild-.N'iHwalil  ,C.  civ.,  art.  85);  —  frriit'Twald-Obwnlil 
(L.  2V  avr.  1804,  art.  I);  —  (lllri  (Landbuch  <\o  1S20,  I.  nrl.  90. 
M."?);  —  (iu  Valais,  où  le  pj-re  n'est  jfuère,  comme  à  Berne,  qu'un 
tuteur  légal  ,  tenu  notamment  rie  rendre  ses  comptes  tous  les 
quatre  ans  (C.  civ.,  art.  166-177,  morl.  par  la  loi  du  I"  mai  1871 1; 

—  de  Vaud  (C.  civ.,  art.  201  et  s.)  ;  —  de  Zoug  (C.  civ.,  art.  .')2\ 

—  et  de  Zurich  (C.  civ.,  arl.  201  et  s.). 

208.  —  Le  père  a  l'administration  légale  des  biens  de  ses 
enfants  pendant  le  mariage  seulenwnt,  dans  les  cantons  et  demi- 
eantons  :  d'Appenzell  ;R.  K.),  où,  après  la  dis.^olulion  du  mariage, 
il  n'est  même  pas  tuteur  de  plein  droit  (L.  1860,  art.  .'ii;  —  de 
Bàle-Campagne  (L.  18li:t,  art.  42'i;  —  de  Genève  (C.  civ.  franc. 1, 
el  de  .N'eucliàtel  iC.  civ.,  arl.  280,  2811,  ainsi  que  dans  le  .lura 
bernois,  qui  est  régi  par  la  législation  franguisc.  —  V.  0'  Charles 
Lardy,  Les  li'dishUi'ins  ciiiks  ttfs  runlnna  SKisse.?  en  muliilrf  il( 
tutelle,  de  régime  inatriinoniul  et  '/»•  sueeessiuii. 
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ADMINISTRATIONS 

.  hiiHiii  !■•  s  ministère  il.'s  .  —  .l;/'  /i'  '/■  /.■•/('■e.  —  Agent  (lipUt- 
matique  el  consulaire.  —  Agenl-voycr.  —  Agriculture.  — Algé- 
rie. —  Armée.  —  Amtiatance  puhligue.  —  Beau-r-arlu.  —  Caisse 
'l'épargne.  —  C'vnmerce  (ministère  du).  —  Oimmuiw.  —  Con- 
servateur lies  hypothèques.  —  Contributions  ilireclei.  —  Con- 
trihutions  imlirertes.  —  CuUes.  lk'piirtement.i.  —  Domaine.  — 
Ihatanes.  —  Ecoles  militairea.  —  Enregistrement.  —  Finances 
(ministère  des). —  Forêts  (administration  desl.  —  Gnnte-fores- 
tièr.  —  Gemlarmerie.  —  Génie  militaire.  —  (îHeri'" 'ministère 
de  lai.  —  Haras.  —  Instraeti'oi  publique.  —  Intendance  mili- 
tuiie.  —  Intérieur  (ministère  de  1").  —  Invalides.  —  Justice 
militaire.  —  Vgion  d'honneur.  — •  Maires  el  adjoints.  —  Mines. 
—  Ministère  iniblic.  —  Monnuie.  —  Octrois.  —  Organisution 
judiciaire.  —  Prtn<s  el  chaussées.  —  Postes  et  télégraphes.  — 
Poudres  el  salpêtres.  —  Préfet.  —  Remonte.  —  S<//iW  militaire 
(service  de).  —  Sous-préfet.  —  Tabac.  —  Travau.r  publics 
{ministère  des).  —   Université,  etc. 


ADMISSION  DE  POURVOI. 


V.  Cassation. 


ADMISSION  TEMPORAIRE.  —  V.  Doi:a.nes. 

Législation. 

Décr.  22  août  1791  {pour  l'ejcécution  du  tarif  des  droits  d'en- 
trée et  de  sortie  dans  U's  r^UUions  du  royaume  avec  l'étranger'. 
lit.  2,  art.  18,  20,  21  et  22;  —  L.  28  avr.  1816  {sur  les  douanes). 
tit.  3,  arl.  41,  42,  43,  .ï2  et  53;  —  L.  9  févr.  1832  {sur  le  transit 
et  les  entrepi'its),  art.  1 2 ;  —  L.  3  juill.  1836  {relative  au.r  donanes'i. 
arl.  o;  —  Ord.  13  mai  1837  [gui  autorise  l'importation,  en  fran- 
chise de  droits,  des  tissus  de  soie,  dits  fouUtrds ,  destinés  à  l'im- 
pression pour  l'étranger);  —  Ord.  23  août  1841  \qui  autorise 
l'importation  temporaire  du  fer  laminé  et  des  ouvrages  en  fer  ou 
en  tôle  destiiuH  à  être  galvanisis  en  France  pour  l'étranger);  — 
Ord.  21  mai  184.Ï  {portant  que  les  riz  en  grains  importés  fntr 
mer,  sous  pavillon  français,  di's  pays  situés  hrirs  iIj:  l'Europe, 
pourront  vire  extraits  temporairement  des  entrepôts  de  douanes 
pour  être  soumis  «  la  décorticalion  et  «k  nettoyage):  —  Ord.  10 
mars  1846  {portant  que  les  huiles  de  graines  grasses,  à  l'état 
brut ,  pourront  être  importées  nu  ertraites  temporairement  îles 
entrepiits  de  douanes,  sous  les  conditions  déterminées  par  lu  loi 
du  3  juill.  1836':  —  Ord.  18  juill.  18'»6  yrelatice  à  l' importation 
des  huiles  d'olive,  destinées  à  la  réexportation);  — Ord.  28  nov. 
1846  (7«(  autorise  Cimportation  temporaire,  en  franchise  de 
droits,  des  graines  de  colza  destinées  à  être  convertii:s  en  huile'}; 

—  Ord.  28  nov.  1846  {qui  autorise  l'importation  temporaire ,  en 
frunchite  de  droUs,  des  racines  de  garance  destinées  à  être  mou- 
lues en  Fi'ance);  —  Ord.  28  nov.  1846  [qui  autorise  l'importation 
temporaire ,  en  franchise  de  droits,  du  tarin-  brut  destiiu!  à  être 
converti  en  crème  de  tartre  et  en  acide  tartriquei;  —  Ord.  18 
janv.  1847  {qui  autorise  l'importation  ,  en  franchise  de  droits, 
des  licges  bruts  destinés  à  être  façonnés  en  France  pour  In  réex- 
portation);—  Ord.  11  nov.  1847  qui  autorise  l'importation  tem- 
poraire des  pluuclies  Je  pin  et  de  sapin,  destinées  à  Ui  confection 
des  cai'ises  propres  à  f emballage  des  œufs,  fruits,  légumes  el 
autres  produits  naturels.:  —  Ord.  2  févr.  1848  ^qui  autorise  l'im- 
portation temj)oraire ,  en  franchise  de  droits,  des  gruines  de  sé- 
sanne  et  des  graines  de  lin,  destine.es  à  être  converties  en  huile); 

—  Ord.  2  févr.  1848  {qui  autorise  l'admission ,  en  franchise  dr 


droits,  des  ziws  loiils  ou  en  saumons  destinés  à  être  laminés  en 
France  et  rée.rportés  :  —  .\rr.  ;>  déc.  1848  i7ii(  autorise  l'admis- 
sion, en  franchise  de  droits,  des  chupeuuv  de  paille  grossiers  et 
des  chapeau r.  de  paille  fins,  à  tresses  cousues,  destinés  d  être 
apprêtés  et  garnis  en  Fraive  et  réexportés  ensuite^;  —  .\rr.  18 
déc.  1848  iqni  autorise  l'admission,  en  franchise,  des  cylindres 
en  cuivre  brut  destinés  à  être  gravés  m  France  et  exportés  en- 
suite); —  Arr.  îi  mars  1849  qui  autorise  l'admission  ,  en  fran- 
chise, à  charge  de  réexportation ,  de  l'inde  brut  destiné  à  être 
raffiné  ou  à  être  converti  en  ioiture  de  piolassiuin  ;  —  .Arr.  .'î  mats 
1849  'qui  autorise  l'admission  en  franehise,  d  charge  de  réex- 
portation ,  des  plombs  bruts  destinés  à  être  convertis  en  lilharge 
ou  en  minium  ;  —  Décr.  23  févr.  18al  [relatif  a  l'importation 
temporaire ,  en  franchise  de  droits,  des  plombs  et  étains  bruts); 

—  Oécr.  30  déc.  1852  qui  autorise  l'admission  temporaire ,  en 
franchise  de  droits,  de  la  potasse  et  du  carbonate  de  potasse  des- 
tinés à  être  convertis  en prussiate  de  potasse  cristallisé}; —  Décr. 
7  mars  1853  [qui  porte  à  six  mois  le  délai  accordé  pour  Ui  réex- 
portation ou  lu  réintégration  en  entrepôt  des  produits  provenant 
des  plombs  bruts  importés  temporairement  en  franchise  de  droits); 

—  Décr.  20  oct.  1853  (qui  autorise  l'importation  temporaire ,  en 
franchise  de  droits,  du  suif  Ijrut  destiné  d  hi  fihriration  des 
liougies  stéariques); —  Décr.  14  déc.  1853  (qui  autorise  l'admis- 
sion temporaire .  en  franchise  de  droits,  des  eh/iles  de  crêpe  de 
Chine  unis,  d'origine étrangiie .  destinés  à  être  brodés  en  France); 

—  Décr.  4  mars  1854  iqui  autorise  l'admissùm  .  en  franchise  de 
droits ,  des  cristaux  de  tartre  cobirés  destinas  à  être  réexportés 
après  avoir  été  convertis  en  crème  de  tartre  ou  en  acide  tartrique 
cristallisé)  ;  —  Décr.  22  mars  1 854  iqui  ouvre  les  ports  de  Bou- 
logne et  ne  Calais  à  l'imporl'dion  des  chdles  de  crêpe  de  Chine- 
unis ,  d'origine  étrangère ,  destinés  d  être  hrcvlés  en  France'^;  — 
Décr.  29  avr.  1854  [gui  axitorise  l'admission  temporaire,  en  fran- 
chise de  droits,  des  suifs  bruts  destinés  à  être  exportés  après 
conversion  en  acide  stéarique  ou  en  chandelles):  —  Décr.  1" 
juill.  18.'Î4  {qui  autorise  l'importation  temporaire  de  l'iode  de 
toute  espèce .  destiné  à  être  raffiné  ou  d  être  converti  en  iodure  de 
potassium) ;  —  Décr.  29  aoùl  1855  [qui  autorise  l'importation 
temporaire ,  en  franchise  de  droits,  des  graines  d'oillette  desti- 
nées à  être  converties  en  huile]  ;  —  Décr.  26  s»>pt.  1856  ^qui  au- 
torise l'admission  temporaire,  en  franchise  de  droits,  des  grainex 
de  moutarde  et  des  graines  de  navette  importées  soit  ivtr  terre , 
soit  par  mer.  sous  )»ivillnn  français,  ou  sous  le  pavillon  des  pays 
d'où  elles  sont  originaires);  —  Décr.  4  avr.  1857  ^gui  autorise 
l'imporlalion  temporaire,  en  franchise  de  droits,  des  graines  d'a- 
rarhide  :  —  Décr.  27  oct.  1838  (7111  autorise  l'admission ,  en 
franehise  de  droits ,  d->s  cluinvres  bruts,  teilb's  ou  en  étoupes , 
d'origine  étrangère,  destinés  d  être  convertis  en  France,  pour  la 
réexportation,  en  cordages  el  cordes  de  toute  espèce' ;  -  -Décr.  25 
juill.  1860  {7Hi  autorise  l'importation  tenijioraire ,  en  franchise 
de  droits,  des  graines  de  navette  de  Russie,  dites  graines  de  ra- 
l'ison ,  destinées  d  être  converties  en  huile) :  —  Décr.  13  févr. 
1861  {qiti  (uitorise  l'importation  tempn-aire .  en  franchise  de 
droits,  des  tissus  de  coton  écrus,  en  pièces,  destitués  d  être  impri- 
més en  France  pour  la  réexportation) ;  —  Décr.  5  août  1861  701 
autorise  l'admission  en  franchise  de  droits,  à  charge  de  réexpor- 
tation ,  des  plombs  bruis  destinés  d  être  convertis  en  plomb  la- 
miné,  luyaur,  grenailles  et  balles  de  plomb):  —  Décr.  25  aoùl 
1861  relatif  à  l'importation  temporaire .  en  franehise  de  droits, 
pour  ta  mouture,  des  lilés-fronients  étrangers'i  ;  —  Décr.  23  aoùl 
1861  [qui  étend  les  dispositions  du  décret  du  43  févr.  IS61  aux 
tisstis,  en  pièces,  de  laine  pure  oh  mélangée  de  coton,  de  soie  ou 
de  poil);  —  D<'cr.  7  nov.  1861  171(1'  rend  le  bénéfice  de  l'arrêté 
du  S  déc.  I8i8  applicable  à  tous  les  chapeaiLr  de  /Hiille  destinés 
d  être  apprêtés  et  garnis  en  France  pour  la  réexportation)  ;  — 
Décr.  13  févr.  1862  gui  autorise  l'importation  .  en  franchise  de 
droits, des  faites,  fers,  etc..  destinés  d  être  réexjfirtés  après  avoir 
été  convertis  en  navires  et  bateaux  en  fer.  en  machines,  appa- 
reils, etc.),  arl.  1,  2  el  6;  —  Décr.  29  oct.  1862  igui  étend  les 
dispositions  des  décrets  des  13  févr.  et  25  aoiit  ISGI  aux  tissus 
écrus,  en  pièces,  de  fil  el  de  fil  et  coton  mébingés);  —  L.  16  mai 
1863  [sur  les  douanes),  art.  23;  —  L.  7  mai  1864  [relative  im 
régime  des  sucres),  art.  5  h  8;  —  Décr.  1"  juin  1)?64  'qui  admet 
temporairement .  en  franchise  de  droits,  les  riz  en  grains  et  les 
riz  en  paille  de  toute  provenance  et  importés  sous  tout  paviWm); 

—  L.  8  juill.  1865  {(Mrtant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
pens'S  el  des  recettes  ordinaires  de  l'e.tercice  I86S  ,  arl.  3  et  27  ; 

—  Décr.  3  janv.  1867   relatif  d  l'impoi  talion  temporaire,  en  fran- 
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c/iisc  (le  (lroit$,  des  (iraiiifs  </.-  i-olza  proprement  diles,  îles  (jrai- 
nes  de  vtoutnrde  lilnmlie  et  de  moutarde  noire,  et  des  (jraiiies  de 
navette,  destinées  à  rire  converties  en  huiles,  à  elnir;ie  lie  rt'ex- 
pidilion);  —  Décr.  17  tiéc.  1868  (qui  fire  le  déloi  dons  In/uel 
devra  i^tre  effectuée  ta  n'e.vportotion ,  nprrs  teinture  ou  impres- 
sions des  tissus,  admis  trmporuirement  en  franeliise  de  ilroils); 

—  Décr.  28  juin.  18C9  (portant  i/ue  les  marehtindises  destinées  à 
l'admission  tempijraire  pourront  être  importées  par  mer  sous  tous 
pavillons);  —  Décr.  9  jiinv.  1870  [^relatif  à  Vimpurtalion  des 
fefs  et  fontes),  art.  4;  —  Décr.  il  juin  1872  {relatif  à  l'adinissiioi 
temp'iraire,  en  franchise  de  dndts.  du  cacao  et  du  sucre  destinés 
(i  la  fahricationdu  chocolat)  :  —  Déor.  21  lévr.  1873  [i/ui  admet 
temporairement,  en  franchise  de  draits,  l'essence  de  houille  des- 
tinée à  être  convertie  en  aniline  pour  la  réexportation);  —  Décr. 
27  l'évr.  1873  {qui  adntel  temporairemerd,  en  franchise  de  droits, 
les  qraines  de  cotmi  et  île  niijer  destinées  à  être  converties  en 
huile  pour  la  réexportation^  ;  —  L.  28juill.  1873  {qui  abroi/e  les 
art.  I  et  2  de  la  loi  du  .'iOjanv.  IS~2,  concernant  la  surtaxe  de 
pavill"n'\:  —  Décr.  18  oct.  1873  {qui  modifie  celui  du  2S  aoiit 

IS6I  relatif  à  l'admission  temporaire  des  blés  étrangers  destinés 
à  la  mouture);  —  L.  19  mars  1873  {qui  moilifie ,  pour  quelques 
marchandises ,  le  tarif  d'entrée  et  de  sortie  applicable  en  France 
et  en  Alqérie);  —  Décv.  27  mars  1876  {relatif  a  radinissiou  tem- 
poraire, en  franchise  de  droits,  de  l'huile  de  palme  importée  soit 
par  mer,  soit  par  terre);  —  Décr.  18  févr.  1878  \ relatif  à  l'ad- 
mission temporaire ,  en  franchise,  du  brome  destiné  à  être  con- 
verti en  bromure  de  potassium):  —  Décr.  9  mars  1878  {admettant 
temporairement ,  en  franchise  de  droits,  les  doits  et  ijriffes  de 
i/iroflc ,  pour  la  fabrication  d'essences  destinées  à  la  réexporta- 
'li,,n',:  —  Décr.  8  aoùl  1878  [donnant  droit  à  la  décharge  des 
obligations  d'admission  temjmraire  de  sucre  brut); —  Décr.  3  févr. 
1879  [concernant  l'admission  temporaire,  en  franchise  de  droits, 
des  écorces  de  quinquina  destinées  à  la  fabrindion  du  sulfate  de 
quinine  et  des  autres  sels  de  quinine  pour  la  réexportation);  — 
Décr.  6  sept.  1879  {admettant  temporairement ,  en  frunckise  de 
droits,  les  tissus  de  soie  mélangés  de  colon  ou  d'autres  matières, 
destinés  à  être  imprimés ,  teints  ou  apprêtés  en  France  pour  être 
réexportés);  —  L.  19  juill.  1880  {portant  dégrèvement  des  droits 
sur  les  sucres  et  sur  les  vins),  art.  lo  à  24;  —  Décr.  17  août  1880 
{concernant  l'admission  temporaire ,  en  franchise  de  droits  ,  du 
cacao  et  du  sucre  destinés  à  la  fabrication  du  chocolat);  —  Décr. 
13  sept.  1880  {concernant  l'admission  temporaire,  en  franchise 
de  droits,  des  diverses  graines  desli)iées  à  être  converties  en 
huiles);  —  Décr.  18  sept.  1880  {rebdif  au  sucre  cristaUisable 
existant  en  cet  état  dans  les  fruits  confits ,  les  confitures  et  les 
bonbons  exportés  à  l'étranger  et  aux  colonies  et  possessions  fran- 
i;aisesi; —  Décr.  17  nov.  1880  t^cnncernant  l'importation  tempo- 
rairei  en  franchise  de  dmits,  du  chlorate  de  potasse  destiné  à  la 
fabrication  du  chlorate  de  soude  et  du  chlorate  de  baryte)  :  — 
Décr.  .1  févr.  1881  [qui  autorise  les  bureaux  de  douane  de  Dun- 
kerque,  Marseille ,  Bordeaux  et  Nantes  à  constater  l'importation 
temporaire  du  chlorate  de  potasse);  —  Décr.  18  sept.  1883  {re- 
latif à  l'admission  temporaire,  en  franchise,  des  fils  de  coton 
sous  certaines  conditions);  —  Décr.  3  oct.  1883  [concei-nant  l'ex- 
portation des  biscuits  sucrés  à  destination  de  l'étranger  ou  des 
colonies  frinicaises):  —  L.  29  juill.  1884  {sur  les  sucres),  art.  6; 

—  Décr.  29  déc.  1884  [qui  fixe  le  droit  à  percevoir  à  l'entrée  en 
France  du  chocolat  fabriqué  en  Algérie);  —  Décr.  26  mai  188:; 
(autorisant  l'adndssion  temporaire,  en  franchise  de  droits,  des 
amandes  desséchées  de  coco  {coprah)  et  des  graines  de  palmiste, 
pour  être  converties  en  huiles,  sous  les  conditions  déterminées 
par  l'art.  .ï  de  la  loi  du  5  juill.  1836);  —  Décr.  7  août  18So  {au- 
torisant, sous  les  conditions  de  la  loi  du  o  juill.  IS:ilS,  l'impor- 
tation temporaire  des  orges  destinées  à  la  préparation  du  malt); 

—  Décr.  17  févr.  1886  {relatif  lï  l'admiss'ion  temporaire  en  Algé- 
rie des  blés-froments  étrangers  destinés  à  la  mouture. 
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DIVISION  . 

—  Notions  gé.nérales  (n.  1  à  24). 

—  Marchandises  autres  yfE  les  métacs  désignés  par 

LE  DÉCRET  DU  13  FÉVRIER    1862,  ET  QUE  LES  SUCRES 
DESTINÉS    AU    RAFFINAGE  (u.  23). 

—  MÉTAUX    DÉSIGNÉS    PAR    LE    DECRET   DU     l.H    FÉVRIER 

1862  (n.  26  à  31). 

—  Sucres. 

—  Sucres  destinés  au  raffinage  (n.  32  à  39). 

—  Sucres  employés  à  la  préparation   des  fruits 

confits,  bonbons,  confitures  et  biscuits  n.  40 
à  44  . 

—  Infractions  au  régime  des  admissions  temporai- 

res (n.  45  à  53). 

—  LÉGISLATION  comparée  (h.  34  à  164). 


CHAPITRE  I. 

NOTIONS    GÉNÉHALES. 

1.  —  On  entend  par  admission  temporaire  la  faculté  donnée 
à  l'industrie  française  d'introduire  momentanément  et  en  fran- 
chise de  tous  droits,  sur  notre  territoire,  des  marchandises  étran- 
gères qui  doivent  y  être  fabriquées,  ou  y  recevoir  un  complément 
de  main-d'œuvre.  Ce  régime  a  été  établi  en  vue  de  favoriser 
le  travail  national,  la  main-d'œuvre  française,  et  de  permettre  à 
notre  industrie  de  lutter  à  armes  égales,  autant  que  possible  avec 
l'étranger  sur  son  propre  marché. 

2.  —  Le  régime  de  l'admission  temporaire  a  été  substitué  au 
drawbaeh  et  conslilue  par  lui-même  un  véritable  crédit.  —  Tres- 
caze,  Dktionnaire  général  des  contributions  inrlirectes. 

3.  —  L'art.  3,  L.  3  juill.  1836,  porte  :  «  Des  ordonnances 
royales  pourront  autoriser,  sauf  révocation  en  cas  d'abus, 
l'importation  temporaire  de  produits  étrangers  destinés  à  être 
fabriqués  ou  à  recevoir  en  France  un  complément  de  main- 
d'œuvre  ,  et  que  l'on  s'engagera  à  réexporter  ou  à  rétablir  en 
entrepôt  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  six  mois,  et  en 
remplissant  les  formalités  et  les  conditions  qui  seront  détermi- 
nées. 


4.  —  .\iiisi,le  régime  de  l'admission  temporaire  n'est  applicable 
qu'aux  marchandises  pour  lesquelles  il  a  été  établi  par  des  or- 
donnances ou  décrets  spéciaux. 

5.  —  Quand  il  s'agit  des  métaux  désignés  dans  les  décrets  du 
13  févr.  1862  et  du  9  janv.  1870,  il  faut,  en  outre,  qu'un  crédit 
spécial  d'importation  ait  été  ouvert,  sur  l'avis  du  comité  consul- 
tatif des  arts  et  manufactures ,  par  des  décisions  concertées  entre 
le  ministre  du  commerce  et  le  ministre  des  finances  (Décr.  13 
févr.  1862,  art.   I  et  2;  Décr.  9  janv.  1870,  art.  4). 

6.  —  Dans  l'état  actuel  de  la  législation,  les  importations  par 
mer  peuvent  avoir  lieu  par  des  navires  de  tout  pavillon  (Décr. 
28  Juill.  1869;  L.  28  juill.  1873). 

7.  —  Les  déclarations  relatives  à  l'admission  temporaire  sont 
soumises,  à  l'entrée  et  à  la  sortie,  aux  dispositions  générales 
dés  règlements.  Les  déclarations  doivent,  en  outre,  présenter 
les  indications  spéciales  exigées  par  les  décrets  qui  ont  permis 
l'application  du  régime  de  l'admission  temporaire  (Tarif  officiel, 
Observ.  préliminaires ,  n.  19S). 

8.  —  Ainsi ,  tout  excédant  de  colis  de  marchandises  tarifées 
tombe  sous  le  coup  de  l'art.  20,  lit.  2,  L.  22  août  1791 ,  et  sou- 
met le  contrevenant  à  une  amende  de  100  francs  et  à  la  confis- 
cation. 

9.  —  Si  les  colis  en  excédant  contenaient  des  marchandises 
prohibées  à  quelque  titre  que  ce  fût,  l'infraction  tomberait  sous 
l'application  des  dispositions  des  art.  41,  42  et  43,  32  et  33,  lit. 
3,  L.  28  avr.  1816,  et  art.  1",  L.  2  juin  1875. 

10.  —  Les  art.  41,  42  et  43,  tit.  3,  L.  28  avr.  1816,  portent  : 
Art.  41  :  "  Toute  importation  par  terre  d'objets  prohibés,  et  toute 
introduction  frauduleuse  d'objets  tarifés  dont  le  droit  serait  de 
20  fr.  par  quintal  métrique  et  au-dessus,  donneront  lieu  à  l'arres- 
tation des  contrevenants  et  à  leur  traduction  devant  le  tribunal 
correctionnel,  qui,  indépendamment  de  la  confiscation  de  l'objet 
de  contrebande  et  des  moyens  de  transport,  prononcera  soli- 
dairement contre  eux ,  une  amende  de  3tX1  francs ,  quand  la  va- 
leur de  l'objet  de  contrebande  n'excédera  pas  cette  somme,  et 
dans  le  cas  contraire ,  une  amende  égale  à  la  valeur  de  cet  objet. 

11.  —  Art.  42  :  «  Les  contrevenants  seront,  en  outre,  con- 
damnés à  la  peine  d'emprisonnement.  » 

12.  —  .\rt.  43  :  «  Si  ces  importations  ou  introductions  ont  été 
commises  par  moins  de  trois  individus,  l'emprisonnement  sera 
d'un  mois  au  plus,  et  pourra  être  réduit  à  trois  jours,  lorsque 
l'objet  de  fraude  n'excédera  pas  dix  mètres,  si  ce  sont  des  tissus, 
ou  cinq  kilogrammes,  si  ce  sont  d'autres  marchandises.  » 

13.  —  Tout  excédant  dans  le  poids,  le  nombre,  la  mesure 
déclarés ,  tombe  sous  le  coup  de  l'art.  18,  tit.  2,  L.  22  août  1791, 
ainsi  conçu  : 

14.  — «  Si  les  marchandises  représentées  excèdent  le  poids, 
le  nombre  ou  la  mesure  déclarés,  l'excédant  sera  assujetti  au 
paiement  du  double  droit,  ce  qui,  cependant,  n'aura  pas  lieu  , 
si  l'excédant  n'est  que  du  vingtième  pour  les  métaux,  du  dixième 
pour  les  autres  marchandises  ou  denrées  :  l'e-xcédant ,  dans  ce 
cas,  ainsi  que  les  quantités  déclarées,  n'acquitteront  ensemble 
que  le  simple  droit.  » 

15.  —  Tout  déficit  dans  le  nombre  de  colis  de  marchandises 
tarifées  donne  lieu  à  l'application  des  pénalités  édictées  par 
l'art.  22,  tit.  2,  L.  22  août  1791,  qui  porte  : 

16.  —  "  Dans  le  cas  où ,  lors  de  la  visite ,  les  balles ,  ballots, 
caisses  et  futailles  se  trouveraient  en  moindre  nombre  que  celui 
porté  en  la  déclaration,  les  maîtres  des  bâtiments,  voituriers, 
et  ceux  qui  auront  failles  déclarations,  seront  condamnés  soli- 
dairement en  300  livres  d'amende  pour  chaque  ballot ,  balle , 
caisse  ou  futaille  manquant ,  pour  sûreté  de  laquelle  amende 
les  b:\timentsde  mer,  bateaux,  voitures  et  chevaux  servant  au 
transport,  seront  retenus,  sauf  le  recours,  s'il  y  a  lieu,  des  ca- 
pitaines et  maîtres  de  bâtiments,  ou  voituriers,  contre  ceux  qui 
auront  fait  les  déclarations.  » 

17.  —  Quand  la  déclaration  est  reconnue  fausse  dans  l'es- 
pèce ou  la  qualité  de  la  marchandise,  le  déclarant  est  passible 
des  pénalités  édictées  par  l'art.  21,  tit.  2,  L.  22  août  1791,  ainsi 
formulé  : 

18.  —  "  Si  la  déclaration  se  trouve  fausse  dans  la  qualité  ou 
l'espèce  des  marchandises,  et  si  le  droit  auquel  on  se  soustrait 
par  cette  fausse  déclaration  s'élève  'i  12  livres  et  au-dessus,  les 
marchandises  faussement  déclarées  seront  confisquées,  et  celui 

3ui  aura  fait  la  fausse  déclaration  sera  condamné  à  une  amende 
e  100  livres.  Si  le  droit  est  au-dessous  de  12  livres,  il  n'y  aura 
pas  lieu  à  la  confiscation,  mais  seulement  h  la  condamnation  en 
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ladiu  amende  de  100  livras,  pour  sûreté  de  laquelle  la  marchan- 
dise sera  retenue.  •> 

19.  —  Lesdites  peines  n'ont  pas  lieu  en  cas  de  vols  ou  de 
substitutions  juridiquement  prouvés  (L.  22  août  1791,  lit.  2, 
art.  21 1. 

20.  —  L'admission  temporaire  n'a  lieu  que  sous  la  garantie 
d'une  soumission  cautionnée.  L'acquit-a-caution  délivré  en  vertu 
de  cette  soumission  est  remis  à  l'importateur.  11  doit  être  repré- 
senté au  moment  de  la  réexportation  ou  de  la  constitution  en 
entrepi'it  des  produits  fabriqués  Tarif  otT.,  ÛhsentUioiu  inelimi- 
naires,  n.  ll»0;  L.  3  juillet  1833,  art.  oi. 

21.  —  Des  facilités  sont  accordées  pour  la  décharge  des  sou- 
missions d'admission  temporaire.  Cette  décharge  peut  avoir  lieu 
à  l'aide  de  réexportations  ou  de  mises  en  entrepôt  j^rlielles  qui 
sont  mentionnées  sur  les  aequits-à-caution  au  fur  et  à  mesure 
qu'elles  s'effectuent.  Elle  peut  avoir  lieu  à  l'aide  de  réexporta- 
lions  partielles  opérées  successivement  par  plusieurs  bureaux. 
Un  seul  bureau  peut  être  chargé  de  l'apurement  :  dans  ce  cas. 
l'acquit -à-caution  reste  déposé  dans  ce  bureau  où  se  fait  la  re- 
connaissance des  objets  fanriqués  dont  la  sortie  peut  alors  s'ef- 
fectuer par  d'autres  bureaux  sous  la  formalité  du  passavant. 
Quand  l'apurement  se  fait  par  plusieurs  bureaux,  l'acquit-à-cau- 
tion  suit  la  marchandise  fabriquée  et  est  anne.\é  aux  différents 
points  de  sortie  où  il  est  procédé  à  la  vérification  des  objets  ex- 
portés  Tarif  off..  Observations  pri'liminaires.  n.  192  . 

22.  ^-  Lorsque  des  produits  admis  temporairement  se  trou- 
vent placés  en  entrepôt  après  fabrication  ou  main-d'œuvre ,  ils 
sont,  pour  les  destinations  qu'ils  peuvent  recevoir  ultérieure- 
ment, dans  la  même  condition  que  toute  marchandise  entrepo- 
sée: et  cela  se  comprend,  les  marchandises  placées  en  entrepôt 
étant  réputées  hors  de  France  pour  ce  qui  concerne  la  perception 
des  droits  de  douanes. 

23.  —  Cependant,  il  a  été  jugé  que,  lorsque  des  objets  pro- 
venant de  marchandises  admises  temporairement  ont  été  cons- 
titués en  entrepôt  pour  la  décharge  de  comptes  d'importation, 
et  qu'ils  sont  ensuite  retirés  de  l'entrepôt  pour  être  livrés  à  la 
consommation  intérieure,  ils  sont  soumis  au  droit  applicable  à 
la  matière  brute  dont  ils  proviennent,  d'après  le  tarif  en  vigueur 
à  la  date  de  la  déclaration  de  consommation.  —  Cass.,  22  juin 
1870,  Vay,  rs.  71.1.152,  P.  71.433.  D.  71.1.278' 

24.  — ^  Spécialement,  lorsque  des  farines  mises  en  entrepôt 
fictif  représentent  des  blés  importés  temporairement  par  navires 
étrangers  et  admis  en  franchise  de  droits  pour  la  mouture ,  le 
droit  à  percevoir,  à  la  sortie  de  ces  farines  de  l'entrepôt  pour  être 
livrées  à  la  consommation,  est  le  droit  établi  à  ce  dernier  moment 
sur  les  blés,  et  non  celui  établi  sur  les  farines.  —  Même  arrêt. 


CHAPITRE  II. 

MARCHANDISES  AUTBES  QUE  LIS  MÉTAUX  DBSIG.NÉS  PAR  LE  DÉCRET 
DU  lô  FÉVRIER  186-2,  ET  «JCE  LES  SCORES  DKSTISÉS  AU  RAF- 
FINAGE. 


25.  —  Actuellement,  le  régime  de  l'admission  temporaire  est 
applicable  aux  marchandises  désignées  ci-après  ;  les  décrets , 
litres  de  concession  de  l'admission  temporaire,  sont  présentés 
en  regard  de  chaque  article;  ces  décrets  indiquent  les  bureaux 

f)ar  lesquels  l'importation  peut  s'effectuer,  ceux  désignés  pour 
a  réexp<5rtatioa  ou  la  réintégration  en  entrepôt,  l'étal  dans  le- 
3uel  les  marchandises  doivent  être  représentées,  le  rendement 
es  matières  premières,  enfin  le  délai  de  réexportation  et  les 
mesure»  répressives. 

(  23  août  1861, 

ni..  !■           .  /.     j        .  j     V  )    9  juin.  1868. 

Blé-froment  (tendre  et  dur; .'  ^^  ^,    j8;j 

(  17  févr.  1880. 
Bn'-me 18  févr.  1878. 


Cacao  el  sucre  importés  des  pays  hors  d'Eu-  1  17  août  1880, 

rope,  ou  sucre  indigène (29  déc.  1884. 

Chanvre  brut,  teiUë  ou  en  étoupes 27  oct.  1838. 

-,                j          11  i    3  déc.  1848, 

Chapeaux  de  paille j    ,  ,,g^,    ^^^^ 

„.,,..  I  17  nov.  1880, 

Chlorate  de  potass- j    „  f^^.^_  1^^,' 


Coco  el  palmiste. 
Crêpes  de  Chine. 


Cylindres  en  cuivre 

Essence  de  houille 

Etain  brut 

Fer  laminé  el  ouvrages  en  fer  ou  en  tôle,  à 

galvaniser 

Fils  de  coton 

Fils  de  caret,  en  lin.  chanvre  jute  '-t  v-'-s'^- 
taux  filamenlaux 


Foulards  iV.  TissusV 
Girofle  (clous  et  griffesV 
Garance  (racine  de^ .... 


26  mai  1883. 

!14  déc.  1833, 
22  mars  1834, 
Déc.  minist.  du 
29  oct.  1833. 
18  déc.  1848. 
21  févr.  1873. 
23  févr.  1831. 

I  23  août  1841. 

18  sept.  1883. 
(  Déc.  minist.  des 
■  1 1  sept.  1882  el 
'sojuiU.  1884. 


d'arachide. 


Graines 
oléagineuses  : 


de  colza  d'Europe, 
de  moutarde  . .  . . 
de  navette 


de  lin 

d'œilletle 

de  ravison 

de  sésame 

de  coton 

de  niger 

de  marfouraire .... 

d'illipé  diack 

d'illipé  pousianack. 
Huiles  brutes  de  graines  grasses.   . 

Huile  brute  d'olive. 

Huile  de  palme 


Iode. 


Liège  brut 

Orge 

Palmiste  (graines  de) 

Planches  de  pin  ou  de  sapin . 


Plomb  en  maues  brutes  ou  en  saumons. 


Potasse  el  carbonate  de  potasse. 
Quinquina  (écorce  del 

Riz 


Suif  brut. 
Tartre . . . 


foulards  éc.rus .  et  tissus  de 
bourre  de  soie ... 


Tissus  :       J  de  soie  mélangée 

de  laine  pure ,  ou  mélangée 
de  lin  ou  de  chanvre,  purs 
ou  mélangés,  écrus 


Zinc  brut  ou  en  saumons. 


9  mars  1878. 
28  nov.  1846. 

4  avr.  1857, 
Déc.  minist.  du 
13  août  1862. 

28  nov.  1846, 
3  janv.  1867. 

26  sept.  1836, 
3  janv.  1867. 

26  sept.  1836, 
3  janv.  1867. 
2  févr.  1848. 

29  août  18oo. 
25  juiU.  1860. 

2  févr.  1848. 

27  fésT.  1873. 
27  févr.  1873. 

13  sept.  1880. 

10  mars  1846. 

18  juin.  1S46. 

27  mars  1876. 
(  5  mars  1S19. 
!  l"juin.  183 't. 
(28  févr.  I8S3. 

18  janv.  18't7. 
7  août  1883. 

20  mai  1885. 

H  nov.  1847. 
1  5  mars  1849, 
'25  févr.  1851, 

17  mars  1853, 
5  août  1861. 

30  déc.  1832. 

3  févr.  1879. 
(  21  mai  1843, 

/  1"  juin  1864. 
1  20  oct.  1833, 
*  29  avr.  1854. 
^  28  nov.  1846, 
I    4  mars  1834, 
I  13  mai  1837  et 
J  Déc.  minist.  des 
)  13  juin  1837  et 
I    4  janv.  1862. 
6  sept.  1879. 
I  13  févr.  1861, 
)25  août  1861, 
)29  oct.  1862, 
(  17  déc.  1868. 
2  févr.  1848. 


CHAPITRE    III. 

MÉTAUX   OÉSIG.NÉS    PAR   LE  DÉCRET   DU    lô    FÉVRIER    IBGÎ. 

26.  —  La  fonte  brute  .d'affinage  ou  de  moulage) ,  la  fonte 
mazée,  les  ferrailles  de  fonte  et  de  fer,  les  massiaux,  le  fer  en 
barres  régulières  ou  irrégulières,  en  cornières,  en  feuillards  el  en 
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IùIps  ,  Ips  .icii^rs  on  liarros,  on  roiiillanls  ol  on  tôlos,  li>s  cuivres 
bruis  ou  luminés,  purs  ou  alliés  ù  d'autres  métaux  ,  pouvent  être 
admis  temporairoment,  à  chargo  de  réexportation  ou  do  réinté- 
gration on  entrepôt.  Ces  opérations  ont  lieu,  sans  allocation  do 
déehei.aux  conditions  générales  r('sultant  de  la  loi  du  o  juill. 
id'Mj,  ot  sous  les  conditions  spéciales  déterminées  par  les  décrets 
du  t.")  lovr.  1802  ot  du  9  janv.  1870. 

27.  —  Les  maîtres  de  forges ,  les  constructeurs  de  machines 
i-l  les  fabricants  iTonvrages  en  métaux  peuvent  seuls  jouir  do 
l'admission  temporaire  des  métaux  désignés  par  le  décret  du  1,-i 
févr.  181)2.  Les  importations  n'ont  lieu  qu'eu  vertu  des  crédits 
ouverts  par  des  décisions  concertées  entre  le  ministre  du  com- 
merce et  celui  des  finances,  après  avis  du  comité  consultatif  des 
arts  et  manufactures.  Un  délai  de  trois  ans  est  accordé  pour 
faire  usage  de  ces  crédits  iDécr.  lu  févr.  1862,  art.  1  et  2;  oécr. 
9janv.  1870,  art.  4).  —  Le  règlement  du  2(j  mai  1883,  art.  I,  in- 
dique comment  s'introduisent  les  ilemandes  do  crédits. 

28.  —  Les  métaux  dont  l'admission  temporaire  est  autorisée 
no  peuvent  être  importés,  et  les  fabrications  qui  en  proviennent 
ne  peuvent  être  exportées  que  par  les  ports  d'entrepôt  réel  et  par 
les  bureaux  ouverts  soit  au  transit,  soit  aux  marchandises  taxées 
îi  plus  de  vingt  francs  les  100  kilog.  (Décr.  l.ï  févr.  1802,  art.  6'). 

2î).  —  A  l'exception  dos  fontes  et  des  ferrailles  de  fonte  ,  les 
métaux  énumérés  suprà,  n.  26,  doivent  être  transportés  dans  les 
usines  autorisées  à  les  mettre  en  œuvre.  Le  transport  est  fait 
sous  l'escorte  de  la  douane,  quand  les  mines  sont  établies  dans 
les  localités  même  où  se  trouve  le  bureau  d'importation.  Si  les 
mines  sont  situées  sur  d'autres  points,  l'escorte  a  lieu  jusqu'à  la 
gare  du  chemin  de  fer  ou  jusqu'au  bateau  par  lequel  doits'etïec- 
tuer  le  transport;  et  les  intéressés  s'engagent  à  justifier,  dans 
un  délai  déterminé,  de  l'arrivée  à  destination ,  soit  par  un  certi- 
ficat du  bureau  de  douanes,  s'il  en  e.viste  un  dans  la  localité, 
soit ,  dans  le  cas  contraire,  par  un  certificat  du  chef  de  gare  du 
chemin  de  fer,  ou  par  la  représentation  de  la  lettre  de  voiture  du 
batelier,  revêtue  du  visa  de  l'autorité  locale  (Cire,  de  l'adminis- 
tration des  douanes,  n.  1125,  nouvelle  série). 

30.  —  Le  délai  dans  lequel  doit  avoir  lieu  l'apurement  des 
importations  est  déterminé  par  les  décisions  ministérielles  por- 
tant ouverture  du  crédit.  Ce  délai  est  de  trois  ou  de  six  mois 
suivant  la  nature  de  la  fabrication.  Il  ne  court  qu'à  partir  de 
l'importation  des  mélau.x  (V.  le  règlement  du  26  mai  1883,  art.  6). 

31.  —  Four  les  règles  à  observer  relativement  à  l'apurement 
des  importations,  pour  la  décharge  des  importations  de  fontes  de 
moulage  et  de  fer  au  bois,  pour  les  objets  à  réexportera  l'iden- 
tique, et  les  déchets  de  fabrication,  il  convient  de  se  reporter  au 
règlement  du  26  mai  1883,  aux  décrets  des  9  janv.  1870,  art.  1 
et  3,  et  1d  févr.  1862,  art.  8,  qui  présentent  tous  les  détails  que 
comportent  ces  diverses  questions,  dont  le  développement  sor- 
tirait du  cadre  que  nous  nous  sommes  tracé. 


CH.\PITRE  IV. 

SUCRES. 

Sectio.n  I. 
Sucres  destinés  au  rallinaflc. 

32.  —  L'admission  temporaire  des  sucres  pour  cette  destina- 
lion  est  exclusivement  régie  par  la  loi  du  7  mai  1864,  art.  a  à  8, 
par  la  loi  do  finances  du  8  juill.  1863,  art.  27,  et  par  les  lois  du 
la  févr.  1873,  art.  3,  du  19  juill.  1880,  art.  I.=i  à  24,  et  du  29 
juill.  1884,  art.  6.  Les  dispositions  de  la  loi  du  o  juill.  1836  ne 
sont  plus  ici  applicables. 

33.  —  Les  sucres  admissibles  temporairement  en  franchise 
de  droits  sont  :  1°  les  sucres  non  raffinés  ,  de  toute  qualité,  in- 
digènes ou  du  crû  des  colonies  françaises  (L.  19  juill.  1880,  art. 
18!,  et  l'on  no  considère  comme  sucres  des  colonies  françaises 
que  ceux  pour  lesquels  il  est  justifié  de  la  rlouble  condition  do 
l'origine  ot  du  transport  direct;  2"  les  sucres  étrangers  non  raf- 
finés, de  toute  qualité,  importés  en  droiture  des  pavs  hors  d'Eu- 
rope (L.  19  juill.  1880,  art.  18;  L.  10  mai  1863,  art.  231.  —  Kn 
vertu  des  dispositions  de  l'art.  18,  L.  19  juill.  1880,  les  sucres 
étrangers  importés  des  pays  J'fclurope  sont  exclus  du  régime  de 


l'admission  temporaire.  .Ainsi,  les  sucres  d'origine  européenne 
venant  d'un  pays  d'iùiropi-  et  les  sucres  de  proviinance  extra- 
européenne importés  par  la  voie  des  entrepôts  d'Europe  sont  ex- 
clus (Tarif  olV.  des  douanes,  (jIjx.  prillim.,  n.  214i. 

34.  —  Le  délai  pour  lapuroment  des  admissions  temporaires 
est  de  deux  mois  i  L.  fin.  8  juill.  180.'),  art.  27). 

35.  —  La  libération  des  engagomonts  se  fait  soit  par  l'expor- 
tation ou  la  constitution  en  entrepôt  île  quantités  correspondantes 
de  sucres  raffinés  en  pain  ou  agglomérés  et  de  sucres  candis; 
soit  par  l'exportation  dirccle  do  vergeoises,  ou  de  sucres  raffinés 
autres  qu'eu  pain  ou  agglomérés  ,  ou  de  sucres  en  grains  ou 
petits  cristaux  ;  soit  par  lo  paiement  en  numéraire,  et  avec  intérêt 
de  retard  à  compter  de  la  date  de  l'obligation  ,  du  montant  des 
droits  sur  les  sucres  soumissionnés  ^L.  7  mai  1864,  art.  3  et  6; 
lo  févr.  1875,  art.  3;  19  juill.  1880,  art.  19). 

36.  —  Les  sucres  déclarés  dans  l'admission  temporaire  don- 
nent lieu  à  des  obligations  cautionnées,  passibles  du  timbre  de 
0  fr.  7;i  cent,  et  qui  ont  tous  les  etfets  des  traites  souscrites  pour 
lo  paiement  des  droits  do  douanes,  en  ce  qui  concerne  l'action 
ou  les  privilèges  du  Trésor  et  la  responsabilité  des  comptables 
{L.  7  mai  1864,  art.  o). 

37.  —  Les  règles  pour  l'apurement  des  obligations  sont  tra- 
cées parles  lois  des  19  juill.  1880,  art.  19,  et  29  juill.  1884,  art. 
6.  Ces  articles  sont  ainsi  conçus  : 

38.  —  Art.  19,  L.  19  juill.  1880  :  a  Les  sucres  raffinés  en  pain 
ou  agglomères  présentés  à  l'exportation ,  ou  à  la  décharge  des 
obligations  d'admission  temporaire,  ne  sont  comptés  pour  leur 
poids  total  qu'à  la  condition  d'être  parfaitemont  épurés,  durs  et 
secs.  Les  sucres  candis  doivent  être  en  cristaux  secs  et  trans- 
parents. Ils  sont  admis  à  raison  de  100  kilogrammes  de  candi 
pour  107  kilogrammes  de  sucre  raffiné.  Les  sucres  raffinésautres 
que  ceux  désignés  au  1°'  paragraphe  ci-dessus,  les  poudres 
provenant  du  pilage  et  du  sciage  des  pains  dans  les  établisse- 
ments liltres  et  les  vergeoises  sont  reçus  à  la  décharge  des  obli- 
gations d'admission  temporaire  pour  la  quantité  de  sucre  raffiné 
qu'ils  représentent.  Cette  quantité  est  constatée  dans  les  condi- 
tions prévues  par  les  trois  derniers  paragraphes  de  l'article  pré- 
cédent, mais  sans  déduction  de  la  glucose.  11  en  est  de  môme  à 
l'importation  pour  les  vergeoises.  » 

39.  —  Art.  6,L.  29  juill.  1884:  «  Les  sucres  en  grains  ou  petits 
cristaux ,  agglomérés  ou  non ,  seront  reçus  à  la  décharge  des 
comptes  d'admission  temporaire  de  sucre  brut,  pour  la  quantité 
lie  sucre  raffiné  qu'ils  seront  roeonnus  représenter,  lorsque  leur 
rendement  naturel,  établi  conformément  aux  dispositions  de  la 
loi  du  19  juill.  1880,  sera  au  moins  de  98  pour  100.  » 


Section  II. 

Sucres  employés  à  la  préparatiou  des  fruits  conlits ,  bonbons  , 
confitures  el  biscuits. 

40.  —  Le  sucre  crislallisable  contenu  dans  tes  fruits  confits , 
bonbons,  confitures  et  biscuits  est  assimilé  au  sucre  raffiné:  son 
exportation  dans  cet  état  pour  l'étranger  et  les  colonies  ou  pos- 
sessions françaises  (l'Algérie  exceptée,  art.  10  de  la  loi  de  finances 
du  29  déc.  18841  donne  droit  à  la  décharge  des  obligations  d'ad- 
mission temporaire  de  sucre  non  raffiné. 

41.  —  Le  sucre  crislallisable  est  considéré  comme  sucre  raf- 
finé 011  pain  et  compté  pour  toi  pour  son  poids  effectif  (Décr.  8 
août  1878,  art.  1,  3  et  4;  18  sept.  1880,  art.  i  ot  2;3oet.  1883). 

42. —  Les  fruits  confits,  bonbons,  confitures  et  biscuits  sucrés 
destinés  à  la  décharge  dos  comptes  d'admission  temporaire  iToi- 
vent  être  présentés  par  quantités  de  loo  kilogrammes  au  mini- 
mum. Il  ne  peut  être  ailmis  que  dos  fruits  confits,  confitures  et 
bonbons  dans  lesquels  la  proportion  des  sucres  cristallises  est  au 
moins  de  10  p.  0  0.  Les  déclarations  doivent  être  faites  par  les 
fabricants  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs.  Les  boites  et  autres  colis 
doivent  être  revêtus  de  l'otiquette  on  do  la  marque  du  fabricant 
(Décr.  8  août  1878,  art.  2;  Décr.  3  oet.  1883). 

43.  —  Les  déclarations  et  vérifications  relatives  aux  fruits 
confits,  bonbons,  coiililures  et  biscuits  sucrés,  ne  peuvent  êtro 
oll'ectuées  que  dans  les  bureaux  de  douanes  auprès  desquels  il 
a  été  institué  des  laboratoires  soientifiqiios.  Ces  bureaux  sont 
ceux  de  Paris,  Dunkorque,  lo  Hfivrc,  Nantes,  Bordeaux  et  Alar- 
seille.  ;Décr.  8  aoiH  1878,  art.  2;  Ddcr,  18  sept.  1880  ;  Wcr.  3  oct. 
18831. 
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44.  —  La  conslalalioii  du  sucre  crislallisable  est  faite  par  1rs 
laboratoires  de  l'administration.  Cette  constatation  est  di^finitive. 
Il  n'y  a  ,  par  conséquent ,  pas  de  recours  aux  e.xperts  institués 
par  fa  loi  du  27  juill.  1822  (Dêcr.  8  août  1878,  art.  I). 


CHAPITRE   V. 

l.NFRAOTIONS    AU    RÉGIME    DES    AD.MISSIONS    TEMPORAIRES. 

45.  —  Quand  les  infractions  portent  sur  les  matières  pre- 
mières importées,  on  doit,  ainsi  que  nous  l'avons  indiqué  au- 
prâ,  n.  7  et  s.,  appliquer  les  lois  générales  de  douanes.  —  En 
elTet,  l'art.  3,  L.  o  juill.  t83C,  ne  punit  que  le  défaut  de  réex- 
portation ou  de  mise  en  entrepôt  dans  les  délais  et  sous  les  con- 
ditions déterminés,  c'est-à-dire  les  faits  survenus  depuis  que 
la  soumission  de  réexportation  a  été  souscrite.  Par  conséquent, 
tout  fait  contraventionnel  antérieur  à  cette  souscription  tombe 
sous  le  coup  des  lois  générales  de  douanes.  Par  exemple,  si  on 
déclarait,  sous  le  régime  de  l'admission  temporaire,  comme  grai- 
nes ok'aifi lieuses  un  produit  qui  serait  reconnu  consister  en  fro- 
ments en  grains,  la  fausse  déclaration  relèverait  de  l'art.  21, 
tit.  2,  L.  22  août  1791.  Pourquoi?  Parce  que,  en  voulant  faire 
passer  des  graines  oléagineuses  pour  des  froments  en  grains ,  on 
veut  frauder  les  droits  de  douanes  sur  ces  derniers,  en  réex- 
portant des  huiles  au  lieu  de  farines.  Xous  énumérons  ci-après 
les  diverses  infractions  auxquelles  peut  donner  lieu  le  régime 
de  l'admission  temporaire,  en  indiquant  les  pénalités  encourues 
et  la  compétence  judiciaire  : 

46.  —  Défaut  de  réexportation  ou  démise  à  l'entrepnt  dans  les 
délais  de  l'acquit-à-caution,  de  produits  élrangers  prohibés,  ad- 
mis temporairement  en  France,  pour  y  être  fabriqués  ou  recevoir 
un  complément  de  main-d'ieuvre  :  amende  égale  au  quadruple 
de  la  valeur  des  marchandises,  décimes,  demi-décime  et  dé- 
pens (art.  5,  L.  ."J  juill.  1836j. 

47.  —  Défaut  de  réexportation  ou  de  mise  en  entrepôt,  dans 
les  délais  de  l'acquit-à-caution,  de  produits  étrangers  tarifés, 
admis  temporairement  en  France,  pour  y  être  fabriqués  ou  rece- 
voir un  complément  de  main-d'œuvre  :  amende  égale  au  qua- 
druple des  objets  importés,  décimes,  demi-décime  et  dépens  (art. 
5,  L.  o  juill.  1836). 

48.  —  Non  conduite  à  l'usine  des  fers  et  autres  métaux  décla- 
rés en  admission  temporaire  et  soumis  à  cette  formalité  :  amende 
du  quadruple  des  droits  d'entrée,  décimes,  demi-décime  et  dé- 
pens (art.  .').  L.  .">  juill.  1836;  art.  8,  décr.  lii  févr.  1802;  art. 
2,décr.  9  janv.  1870). 

49.  —  -Non-applicabilité  des  produits  (ouvrages  en  métaux  ou 
en  d'autres  matièresl  présentés  pour  l'exportation  ou  la  mise  en 
entrepôt,  à  la  décharge  des  matières  premières  admises  tempo- 
rairement :  amende  du  quadruple  des  droits  d'entrée,  décimes, 
demi-décime  et  dépens  (art.  S,  L.  o  juill.  1836;  Décr.  relatif  à  la 
matière  dont  il  s'agit,  suprà,  n.  25). 

50.  —  Xon-apurement,  dans  le  délai  de  deux  mois,  d'obli- 
gations cautionnées  souscrites  en  garantie  des  droits  sur  les 
sucres  admis  temporairement  :  paiement  immédiat  des  droits 
d'entrée  augmentés  de  l'intérêt  de  ces  mêmes  droits,  à  raison 
de  o  p.  0/0  l'an,  et  ce,  à  partir  de  l'expiration  dudit  délai  (art. 
8,  L.  7  mai  1864). 

.  51.  T—  Tontes  ces  amendes  peuvent  être  recouvrées  par  voie 
de  contrainte.  —  Mêmes  textes. 

52.  —  Tentative  ayant  pour  but  de  faire  admettre  à  l'expor- 
tation ou  à  la  mise  en  entrepôt,  à  la  décharge  d'obligations 
d'admission  temporaire ,  de  sucres  n'ayant  pas  le  poids  déclaré 
ou  le  degré  de  pureté  ou  de  blancheur  exigé  par  les  règlements 
sur  la  matière  :  dans  le  premier  cas,  amende  égale  au  double 
droit  sur  le  déficit,  décimes,  demi-décime  et  ilépens;  dans  le 
second  cas ,  amende  de  10  fr.  par  100  kilogr.,  décimes,  demi-dé- 
cime et  dépens;  dans  les  deux  cas,  retenue  préventive  de  la 
marchandise  pour  sôreté  de  l'amende  et  des  frais.  Le  juge  de 
paix  est  compétent  pour  statuer  jart.  8,  L.  7  mai  1864). 

53.  —  Non-visa,  au  bureau  de  deuxième  ligne,  de  passavants 
concernanl  des  marchandises  provenant  d'admission  temporaire  : 
amende  de  oOO  fr..  prononcée  par  le  juge  de  paix,  décimes, 
demi-décime  et  dépens  (art.  12,  L.  0  févr.  1832,  et  art.  2,  L.  19 
mars  1873). 


CHAPITRE  YI. 

LÉGISLATION  COMPARÉE. 

§  1.  Ai.LE}rAG.\e. 

54.  —  I.  Principes  généraux.  —  Le  régime  de  l'admission 
temporaire  des  produits  importés  à  l'effet  de  subir  une  main- 
d'œuvre  ,  un  complément  de  main-d'œuvre  ou  une  réparation 
sous  condition  de  réexportation,  ou  exportés  à  l'étranger  après 
avoir  été  perfectionnés,  a  été  établi  par  la  loi  de  douanes  du  23 
févr.  1838. 

55.  —  L'art.  43  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  :  «  Des  facilités 
de  douane  pourront  être  accordées  aux  objets  importés  de  l'é- 
tranger pour  subir  une  transformation  ou  un  perfectionnement, 
sous  la  condition  que  les  marchandises  fabriquées  avec  lesdils 
objets  seront  réexportées.  Dans  certains  cas,  les  mêmes  facilités 
pourront  être  accordées  aux  objets  exportés  à  l'étranger  pour  y 
subir  une  transformation  ou  un  perfectionnement  et  'réimportés 
après  avoir  été  transformés.  Dans  les  deux  cas,  toutefois,  on 
devra  obtenir  chaque  fois  l'autorisation  du  ministre  des  finan- 
ces. » 

56.  —  Ces  permis  étaient  individuels,  et  chaque  arrêté  déter- 
minait, pour  chaque  cas  spécial,  les  conditions  à  remplir. 

57.  —  Jusqu'au  31  déc.  1879,  l'Allemagne  et  l'Autriche  s'é- 
taient accordé  réciproquement,  en  vertu  de  leur  traité  de  com- 
merce, des  facilités  pour  le  trafic  de  perfectionnement.  A  cette 
date,  par  une  déclaration  commune,  cette  stipulation  fut  sup- 
primée et  il  ne  resta  plus  à  la  place  que  la  législation  autonome. 

58.  —  Par  l'art,  o  du  traité  de  commerce  du  18  mai  1869,  la 
Suisse  et  l'.-Mlemagne  s'étaient  assuré  les  mêmes  facilités.  L'art. 
6  du  traité  conclu  entre  les  deux  Etats  le  23  mai  1881  ne  repro- 
duit pas  les  termes  du  précédent  traité,  et  dit  seulement  qu'il 
est  stipulé,  pour  des  objets  énuraérés,  qu'ils  seront  exempts  de 
tout  droit  d'entrée  à  leur  retour  des  pays  oi'i  ils  ont  été  perfec- 
tionnés. 

59.  —  La  législation  en  vigueur  pour  l'Allemagne  est  celle 
qui  résulte  de  la  loi  de  douanes  du  1"  juill.  1869,  qui  a  été  ap- 
plicable à  partir  du  l"'  janv.  1870,  et  a  consacré  en  principe, 
comme  la  loi  de  1838,  le  système  des  admissions  temporaires, 
en  laissant  au  conseil  fédéral  le  soin  de  prendre  des  mesures 
d'exécution. 

60.  —  L'art,  lia  de  ladite  loi  est  ainsi  libellé  :  «  Pourront 
être  affranchis  des  droits  d'entrée,  lorsqu'ils  sont  destinés  à  être 
réexportés,  les  objets  importés  pour  être  transformés,  perfection- 
nés ou  réparés.  Dans  des  cas  particuliers,  la  même  franchise 
pourra  être  accordée  aux  objets  exportés  à  l'étranger,  dans  un 
des  buts  ci-dessus,  lorsqu'ils  sont  destinés  à  être  réimportés, 
après  avoir  été  l'objet  d'un  perfectionnement.  » 

61. —  D'après  le  n.  22  de  l'instruction  sur  l'article  précé- 
dent, les  règles  que  les  Etats  confédérés  ont  arrêtées  d'un  com- 
mun accord  pour  l'application  de  l'admission  temporaire  sont 
les  suivantes  :  1°  le  contrôle  de  l'identité  pour  le  trafic  de  per- 
fectionnement doit  avoir  lieu  par  l'apposition  d'une  marque  of- 
ficielle (timbre,  sceau  ou  plomb)  et,  par  exception,  de  toute  au- 
tre manière,  si  la  marque  n'est  pas  possible;  —  2°  l'autorisation 
ne  doit  pas  être  accordée  si,  par  suite  de  la  main-d'œuvre  re- 
çue, les  marchandises  sont  tellement  transformées  qu'elles  ne 
soient  plus  reconnaissables;  —  3°  la  réexportation  ou  l'entrée 
n'est  pas  attachée  au  bureau  même  d'importation  ou  de  sortie; 

—  4°  il  n'est  pas  tenu  compte  des  faibles  différences  de  poids; 

—  o°il  est  accordé,  pour  la  réexportation  des  marchandises,  un 
di'lai  convenable.  Ce  délai  est  habituellement  de  trois  mois,  et 
par  exception  de  6  mois. 

62.  — Les  objets  qui  sont,  en  Allemagne,  l'objet  du  trafic  de 
perfectionnement  sont  les  suivants  : 

626;.';.  —  Boi's.  —  L.  13juill.  1879,  art.  7,  §  2  :  »  Les  bois  bruts 
peuvent  être  enlevés  temporairement  de  l'entrepôt  et  y  être  réin- 
tégrés après  avoir  subi  la  main-d'o'uvre,  qui  les  fait  rentrer  dans 
la  catégorie  des  bois  sciés  ou  autrement  travaillés  ou  débités.  » 

63.  —  Pers.  — L'admission  temporaire  du  fer  brut  et  des  fers 
vieux  en  morceaux,  importés  pour  les  fonderies,  les  forges  et 
laminoirs,  dans  le  but  de  leur  faire  subir  une  main-d'œuvre  et 
d'exporter  à  l'étranger  les  articles  qui  en  sont  fabriqués,  est 
admise  par  le  protocole  final  du  traité  du  8  juill.  1867,  concernanl 
la  [irorogation  et  la  réorganisation  du  Zollverein.   D'après  une 
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U'cision  Hii  conseil  fédéral,  (\e  1808,  \c  droit  de  douane  sur  cet 
irlicle,  doit  être  déterminé  par  l'addition  de  30 p.  0  0,  au  poids 
net  des  objets  fabriqués ,  comme  représentant  le  déchet  à  la  fa- 
lirication. 

64.  —  En  ce  qui  concerne  les  matériaux  en  métal,  employés 
i  la  construction  des  navires  de  mer,  le  traité  de  rassocialînn 
louanii-re  du  4  avr.  i8.">3,  art.  23,  et  n.  12,  du  protocole  final , 
ivait  dt'jà  établi  une  faveur  de  douane  pour  laquelle  il  était 
[irévu  chaque  année  au  budget  une  importante  exemption  de 
droits,  les  gouvernements  faisant  partie  de  l'association  doua- 
nière avant  pris  en  considération  renchérissement  des  maté- 
riaux métalliques  pour  la  construction  et  la  réparation  des  na- 
vires. 

65.  —  L'admission  temporaire  des  fers  est  soumise  à  des 
conditions  fixées  dans  un  règlement  du  28  mars  1882,  dont 
voici  la  substance  : 

66.  —  «  Le  traitement  de  faveur  n'est  accordé  qu'aux  fabri- 
inls  d'une  honorabilité  notoire. 

67.  —  «  Ils  peuvent  déposer  à  leur  choix  les  fers  qu'ils  tirent 
■  le  l'étraneer,  soit  dans  les  entrep'Jts  publics,  soit  dans  les  en- 
trepots privés,  en  se  conformant,  d'ailleurs,  aux  règles  qui  ré- 
u'issent  les  entrepôts. 

68.  —  "  Il  leur  est  ouvert ,  au  bureau  des  douanes  ou  des 
ontributions  de  leur  ressort ,  un  compte  indiquant  les  quantités 

•  li^  fer  importées  de  l'étranger  et  mises  en  entrepôt,  ainsi  que 
l'espèce  et  la  quantité  des  marchandises  fabriquées  avec  les- 
dits  fers. 

69.  —  "  Chaque  fois  qu'ils  veulent  tirer  de  l'entrepôt  des  fers 
pour  leur  faire  subir  une  transformation ,  ils  doivent  en  former 
!a  d^-inande  par  écrit,  et  la  sortie  en  est  notée  dans  le  compte 

'uvert. 

70.  —  «  La  déduction  des  livraisons  de  fer  brut  ou  de  fer  en 
lébris  sur  le  compte  d'entrepôt  peut  être  permise  pour  le  poids 
•quivalent  d'objets  fabriqués,  s'il  a  été  certifié  que  l'expédition 
de  ces  objets  est  faite  en  vue  d'élaboration  ultérieure  ou  d'achè- 
vement pour  l'exportation ,  ou  en  vue  d'emploi  en  franchise  de 
droits  pour  la  construction  ,  la  réparation  ou  le  gréement  des 
bâtiments  de  mer. 

71.  —  «  Le  montant  des  droits  de  douanes  est  exigible  à  la 
lin  de  chaque  trimestre  et  se  détermine  par  la  différence  entre 
le  poids  de  la  quantité  déclarée  dans  l'avant-dernier  trimestre, 
comme  devant  être  extraite  d'entrepôt ,  et  le  poids  de  la  qua- 
lité dont  le  compte  de  l'entrepôt  est  déchargé  dans  le  compte 
■lu  dernier  trimestre. 

72.  —  ('  L'administration  douanière  exerce  une  surveillance 
ictive  et  continue  sur  les  entrepôts  ainsi  que  sur  les  livres  de 
lompte  des  fabricants  ;  elle  est  autorisée ,  d'ailleurs ,  à  retirer, 
ilans  certains  cas,  le  traitement  de  faveur. 

73.  —  "  Les  fabricants,  en  acceptant  le  régime  de  faveur,  se 
soumettent  à  une  pénalité  convenue ,  et  qui  peut  le  cas  échéant 
s'élever  jusqu'à  100  thalers  (373  fr.),  suivant  la  gravité  des  con- 
traventions. )■ 

74.  —  Fibres  de  coco.  —  Par  une  autre  décision,  en  date  du 
H  déc.  1884,  le  conseil  fédéral  a  autorisé,  conformément  à  l'art. 
113,  L.  1"  juin.  1869,  l'entrée  en  franchise  des  fibres  ou  fils  de 
•'oco,  tordus  en  cordes,  pour  la  fabrication  des  cordages,  tapis 
de  pied,  etc.,  à  charge,  pour  les  intéressés,  de  les  réexporter, 
après  leur  avoir  fait  subir  un  nouveau  travail,  et  de  se  sou- 
mettre au  contrôle  nécessaire  pour  la  sauvegarde  des  intérêts  du 
fisc. 

75.  —  PélroU.  —  D'après  une  décision  du  conseil  fédéral  du 
8  déc.  1883.  est  admis  en  franchise  le  pétrole  destiné  aux  raf- 
fineries, fabriques  de  produits  chimiques  et  distilleries,  lorsque 
le  pétrole  est  employé  à  la  fabrication  de  produits  exportés  d'une 
manière  certaine  à  l'étranger. 

76.  —  Pr^pnriilinn!!  de  gmins.  —  Le  même  art.  7,  §  3,  porte  : 
"  Quant  aux  préparations  de  grains,  il  est  accordé  une  facilité 
consistant  en  ce  que,  lors  de  l'exportation,  il  sera  fait  remise 
du  droit  d'entrée  sur  les  grains  étrangers,  au  prorata  de  ce  qui 
aura  été  employé  dans  la  fabrication.  En  conséquence,  pour 
l'exportation  de  la  farine  avec  certificat,  on  déclarera  exempts 
de  droits  une  quantité  de  grains  étrangers  correspondante  au 
rendement.  Le  conseil  fédéral  fi.xe  la  proportion  à  mettre  en 
compte.  " 

77.  —  Mais  cette  disposition  a  été  modifiée  comme  suit  par 
la  loi  du  23  juin  1882.  Il  est  accordé  aux  exploitants  de  moulin, 
lors  de  l'exportiition  des  produits  de  leur  fabrication ,  une  boni- 
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fication  correspondante  h  la  qualité  des  droits  d'entrée  dont 
sont  passibles  les  grains  étrangers  travaillés  dans  leurs  établis- 
sements; le  dépôt,  dans  un  entrepôt  de  douanes  et  sous  cadenas 
de  l'administration,  de  ces  produits  fabriqués  assure  les  mêmes 
avantages  que  l'exportation. 

78.  —  Le  conseil  fédéral  est  chargé  de  déterminer  la  propor- 
tion du  rendement  à  établir.  Les  grains  étrangers,  ainsi  que 
tous  autres,  introduits  dans  les  moulins  avec  accomplissement  des 
formalités  douanières  et  qui  sont  placés  dans  les  locaux  désignés 
à  l'avance  à  la  douane  pour  les  recevoir,  ne  peuvent  être  ven- 
dus, dans  leur  état  brut,  qu'avec  une  autorisation  spéciale  de 
la  douane. 

79.  —  Toute  contravention  à  ces  dispositions  est  punie  d'une 
amende  pouvant  s'élever  jusqu'à  1,00(1  marks. 

80.  —  Riz.  —  Une  importante  faveur  a  été  accordée,  dans  le 
trafic  de  perfectionnement,  au  riz  dans  sa  balle,  importé  pour 
être  décortiqué  dans  les  moulins  à  riz  indigènes.  Elle  consiste 
en  ce  que  le  droit  d'entrée  doit  être  perçu  d'après  le  poids  brut 
du  proiiuit  sortant  du  moulin. 

81.  —  Une  décision  du  conseil  fédéral,  du  8  mai  1869,  a  permis 
aux  propriétaires  d'entrepôt  de  transit  non  fermés  d'y  moudre 
du  riz  sous  condition  que  l'autorisation  serait  retirée  au  cas  d'a- 
bus et  qu'on  ne  compterait  que  le  poids  réel  de  la  farine  de  riz 
obtenue  ou  du  gruau,  sans  considération  du  déchet. 

82.  —  En  outre,  en  1880,  le  droit  de  douane  sur  le  riz  im- 
porté pour  la  fabrication  de  l'amidon  a  été  fixé  à  1  mark  20  pf. 
il  fr.  30  par  100  kilogr.,  et  la  franchise  de  droit  a  été  accordée 
à  l'amidon  réexporté  qui  a  été  ainsi  obtenu. 

83.  —  Tiibnc  fuhriqué.  —  D'après  une  décision  du  conseil 
fédéral  du  28  mai  1881,  les  fabricants  de  tabac,  en  .Allemagne, 
ont  droit  à  des  bonifications  sur  le  tabac  étranger  fabriqué  lors- 
qu'il est  réexporté  ou  déposé  dans  un  entrepôt  public,  ainsi  que 
dans  un  entrepôt  privé  placé  sous  la  clé  de  la  douane. 

84.  —  Les  tH.mifications  sont  ainsi  établies  :  tabac  à  priser  ou 
à  chiquer,  par  100  kilog.,  60  marks;  —  tabac  à  fumer,  81  marks; 
—  cigares,  94  marks  ;  —  cigarettes,  66  marks. 

85.  —  Suivant  une  décision  du  conseil  fédéral  du  19  déc. 
1884,  les  entrepôts  de  transit  privés  sont  placés  sur  le  même 
pied  que  les  entrepiMs  publics. 

86.  —  11  n'est  pas  nécessaire  que  la  réexportation  des  articles 
importés  temporairement  pour  le  perfectionnement  ait  lieu  pour 
le  pays  d'origine  et  par  le  même  bureau  de  douane.  Ainsi,  les 
draps,  non  terminés  qui  sont  importés  de  Belgique  en  .Allemagne, 
pour  subir  une  dernière  main-d'œuvre  et  pour  être  exportés  en 
.Autriche  ou  dans  d'autres  pays  après  avoir  été  perfectionnés,  sont 
admis  en  franchise,  moyennant  le  contrôle  de  l'identité  et  sous 
condition  que  la  réexportation  se  fera  dans  le  délai  fixé  par  le 
service  des  douanes  (Déc.  min.  fin.  Prusse,  28  févr.  1873). 

87.  —  Th^.  —  Par  décision  du  conseil  fédéral  du  12  nov. 
1874,  il  a  été  décidé  que  le  thé  destiné  à  la  fabrication  de  la 
théine  serait  expédié  en  franchise  après  dénaluration,  et  que  le 
choix  du  procédé  de  dénaturalion  appartiendrait  à  l'autorité  su- 
périeure locale  des  finances. 

88.  —  IL  Rapporls  entre  l'Allemagne  et  r.Xutriche.  —  L'intérêt 
de  l'Allemagne,  en  ce  qui  concerne  le  trafic  de  perfectionnement 
ou  les  admissions  temporaires,  réside  principalement  dans  les 
articles  de  l'industrie  textile,  teintures,  impressions  et  apprêts. 
Les  articles  autres  que  les  Bis  et  les  tissus  n'ont  qu'une  impor- 
tance de  second  ordre.  Le  trafic  de  perfectionnement  s'étend  à 
la  broderie  sur  blanc  et  de  fantaisie,  au  cousage  des  gants,  à 
la  passementerie,  à  l'ébénisterie,  à  la  fabrication  des  machines 
[Li'.ricondex  Handelx-und  Sewerhereehts ,  Berlin,  1884}. 

89.  —  En  ce  qui  concerne  l'Autriche,  l'intérêt  du  trafic  de 
perfectionnement  se  trouve  surtout  dans  le  travail  des  fils,  le 
nlanchissage  et  le  tissage  qui  se  fait  parla  petite  industrie  et  en 
chambre.  Les  deux  pays  semblent  avoir  autant  d'intérêt  l'un  que 
l'autre  à  échanger  leurs  services. 

90.  —  Toutefois,  le  gouvernement  autrichien  donna  plus  d'une 
fois  h  comprendre  queT.AIlemagne  se  réservait  la  meilleure  part. 
Ce  fut  surtout  la  grande  industrie  qui  la  poussa  à  déclarer  que  le 
régime  des  admissions  temporaires  était  incompatible  avec  les 
intérêts  économiques  de  la  monarchie.  .Aussi,  le  traité  de  com- 
merce du  9  mars  1868  ayant  été  dénoncé  en  1876,  de  graves 
difficultés  s'élevèrenl-elles  entre  les  deux  pays  pour  aboutir  à  la 
convention  administrative  du  31  décembre  1879  qui  supprima 
pour  ainsi  dire  ce  régime. 

91.  —  Cependant,  par  voie  de  réglementation  autonome,  des 
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(lisposilions  furent  prises  laiil  du  cùté  alleuiaml  i|ue  ilu  eùlt^  aii- 
li'ichien,  sans  entente  écrite.  Elles  permirent  l:i  reprise  des  ad- 
missions temporaires  dans  une  mesure  délerniinée. 

92.  —  De  la  part  de  l'Autriche,  il  y  eut,  à  partir  du  H  déc. 
1879,  une  prolonçrution  de  fait  d'année  en  année,  mais  avec  des 
dispositions  modiïicatives  de  l'ancien  étal  de  choses,  eu  ce  sens 
que  les  admissions  temporaires  concernant  l'Allemagne  et  qui 
atteignent  un  chiffre  considérable  pour  l'impression  ,  le  blanchis- 
sage et  la  teinture  des  tissus,  furent  de  plus  en  plus  contrariées 
et  entravées,  pourcessercomplétement  àpartir  du  l<'''janv.  188^. 

93.  —  La  dernière  loi  autrichienne  qui  s'y  rapporte  est  du 
24  déc.  1881.  Elle  dispose  que  les  tissus  de  production  indigène 
exportés  sur  le  territoire  allemand  jusqu'au  31  déc.  1882,  pour 
l'impression,  la  teinture  ou  le  blanchissage,  et  qui  sont  réim- 
portés après  cette  opération  et  dans  un  délai  variable ,  mais  ne 
dépassant  point  six  mois ,  doivent  être  taxés  à  leur  rentrée  d'a- 
près le  poids  de  l'objet  perfectionné  ,  savoir  :  tissus  imprimés  ou 
teints,  U  florins  or  par  100  kilog.;  tissus  blanchis,  4  florins  or 
par  100  kilog. 

94.  —  (gluant  aux  tissus  exportés  après  le  31  déc.  1882,  en 
vue  de  l'impression,  de  la  teinture  ou  du  blanchissage,  on  de- 
vait leur  appliquer,  sans  exception  ,  à  leur  réimportation  sur  le 
territoire  autrichien,  les  dispositions  générales  du  tarif  de  douane 
sur  le  traitement  en  douane  des  tissus  imprimés,  teints  ou  blan- 
chis. 

95.  —  De  même  que  r.\llemagiie  ,  dans  l'intérêt  de  son  in- 
dustrie, laisse  entrer  en  franchise  les  articles  venant  d'Autriche 
en  vue  du  trafic  de  perfectionnement,  l'.Kutriche  use  du  même 
procédé  vis-à-vis  des  marchandises  allemandes  entrant  sur  son 
territoire.  Toutefois,  du  coté  de  r.\llemagne,  le  trafic  a  éprouvé 
des  restrictions  à  la  suite  d'une  décision  du  Conseil  fédéral  du 
lo  janv.  1880,  qui  est  encore  en  vigueur. 

96.  —  Il  a  été  décidé  que  le  pouvoir  d'autoriser  le  perfection- 
nement en  Autriche,  conformément  à  l'art.  Uo,  §  2,  L.  de 
douane  du  f  juill.  1869,  pour  les  marchandises  produites  en 
Allemagne  et  soumises  dans  ce  pays  à  une  main-d'œuvre,  n'ap- 


partient qu'à  l'autorité  supérieure  des  finances,  et  que  cette 
permission  ne  peut  être  accordée,  pour  la  réimportation  en  fran- 
chise des  objets  perfectionnés  que  dans  des  cas  spéciaux  et  si  l'on 
apporte  la  preuve  de  la  nécessité  ou  de  l'utilité  pour  les  intérêts 
industriels  de  l'.MIemagne. 

97. —  U\ .  lia/ii/orls  ilii  r AUemarine  avec  les  autres  Etals.  —  Les 
dispositions  de  la  loi  de  1869  ne  concernent  que  les  rapports  des 
Etats  confédérés  entre  eux,  elles  ne  s'appliquent  pas  aux  Etats 
étrangers.  Ceux-ci  ne  peuvent  donc  réclamer  l'admission  tem- 
poraire comme  un  droit;  le  gouvernement  impérial  ne  l'accorde 
qu'à  titre  do  faveur  toujours  révocable.  11  en  est  autrement  lors- 
qu'il existe  un  traité  de  eommeree  stipulant  le  bénéfice  de  l'ad- 
mission temporaire  et  en  réglant  Ips  ronditions. 

98.  —  C'est  ainsi  que,  pendant  plusieurs  années,  les  tissus 
français  de  tout  genre  et  de  toute  provenance  ont  été  admis  à 
l'importation  temporaire  en  Alsace-Lorraine,  et  que  cette  fa- 
culté leur  fut  retirée  à  l'improviste  en  1886,  par  une  décision 
autonome  du  gouvernement  d'Alsace-Lorraine. 

§  2.  Belgique. 

99.  — L'art.  40  de  la  loi  du  4  mars  1846,  qui  a  établi  en  Bel- 
gique le  régime  des  admissions  temporaires  est  ainsi  conçu  :■(  Li' 
gouvernement  est  autorisé  à  permettre,  sous  caution  pour  les 
droits,  f enlèvement  temporaire  des  marchandises  destinées  à 
recevoir  une  main-d'œuvre  dans  le  royaume.  » 

100.  —  En  conséquence,  des  arrêtés  royaux  ont  accordi' 
successivement  le  bénéfice  de  fadmission  temporaire  aux  mar- 
chandises dont  la  nomenclature  fait  l'objet  d'un  tableau  ci-des- 
sous. 

101.  —  Les  mesures  de  contrôle,  de  surveillance  et  d'exé- 
cution sont  édictées  par  des  arrêtés  ministériels. 

102.  —  Les  facilités  que  le  gouvernement  accorde  en  matière 
d'admission  temporaire  sont  d'application  générale  et  commune 
à  tous  ceux  qui  veulent  en  profiter,  tandis  que  ,  en  Allemagne, 
comme  on  l'a  vu,  tout  est  laissé  à  farbitraire  du  pouvoir. 


Tableau  des  marchandises  admises  à  l'importation  temporaire. 


DÉSIGNATION  DES  ÎL\RCH.i.NDISES. 


M.ilXD'œUYRE 

qu'elles  reçoivent  E.N'  BELGIQUE. 


DATE 

DES  .\UT0R1SATI0NS. 


Fils  de  jute 

Fils  de  coton  (;crus ,  de  toute  finesse 

Fils  de  colon  simples,  écrus,  mesurant  plus  de  33,000  mc'- 
tres  au  demi-kitog.  (N°  40,  anglais  et  au-dessus) 

Fils  de  cot'm  écrus,  blancs  ou  teints,  simples  ou  retors,  mesu- 
rant de  42,000  à  139,000  mètres  maximum  au  demi-kiloi/. 
(N"'  42  à  139  du  système  métrique.) 

Fils  de  lin  simples,  écrus i 

F(/<  de  lin  simples,  écrus,  de  toute  finesse,  filés  à  la  méca- 
nique   


Fils. 

Fabrication  de  tissus  avec  ou  sans  mé- 
lange de  fils  indigènes 

Destinés  à  être  teints  en  rouge  d'An- 
drinople 


Destinés  à  être  retordus  . 


A.  R.,  t.")  avril  1850. 


A.  R.,  29  nov.  1832. 


Destinés  à  être  convertis  en  tissus  de 
pur  coton 

Destinés  à  la  fabrication  des  tissus  de  lin 
sans  mélange  d'autre  matière  textile. 

Destinés  à  la  confection  des  tissus  fa- 
çonnés de  lin  pur  ayant  dans  la  chaîne 
des  fils  de  couleur. ]  -V.  M.,  2  juin  18o2. 

Ou  destinés  à  être  tissés  en  toiles  unies, 
teintes  en  bleu i  A.  M.,  12  juin  1832. 


A.  R.,  2  sept.  1839. 

A.  R.,  du  31  mars  1831. 
A.  R.,  du  13  mars  1883. 


Tissus. 


Tissus  de  lin,  écrus 

VUâles  de  laine  pure  ou  mélangée 
Etoffes  de  laine  et  de  lin 

Tissus  de  soie 

Tulles  de  soie  et  de  coton 


A.  R.,  26  nvr.  1834. 
A.  R.,7  avr.  1854. 
A.  R.,  18  nov.  1857. 


Destinés  à.  être  blanchis  et  apprêtés.. . . 

Destinés  à  être  imprimés 

Destinées  à  être  end  uites  de  caoutchouc . 
Destinés   à  la   fabrication   du    taffetas  1 
gommé I  A.  R.,  19  juill.  1831 

Destinés  à  être  blanchis  et  apprêtés.. 


A.  R.,  3  nov.  1837. 


ADMISSION  TEMPOUAItiK.  —  Chnp.  YI. 
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IIKSKINATIO.N   DKS  MAHCHANUlSKï). 


MAIN'  D'UEUVftE 

.iIi'klI-ES    reçoivent   en    DEI.flK.ilT. 


DATE 

iFS  A  t'TOHlSATIONS. 


Tissus  lie  cntnn 


A.  R.,  lûocl.  1833  (J). 
A.  R.,  23  ocl.  1834. 


Tissus  (Suite). 

IJi'stinés  il  lîli'e  l)liineliis,  ;ipfiri''tt%,  im- 
primés ou  leints 

Velours  île  niVm |   Destinés  h  tHro  découpés  en  bandes. . . 

(  Destinés  à  recevoir  un  travail  de  bhin  1 
Tissus  de  coton  t'crus  mi  6/<(»<7(/.<.  ./(7s  peirales chiment,  de  broderie  ou  h  tUre  con 

(       lectionnés  en  objets  d'habillement. ..  I   A.  H.,  2.'i  oct.  1854 

MicïAUX. 

Destinés  k  être  convertis  en  clous  dits 


Fils  lie  fer 

Fer  lie  trempe. . .  r 

Fontes  ('triinr/ères  hriUe. 


F'iutes  étrangères  brûles. 


pointes  de  Paris 

Destiné  à  la  confection  des  platines 
d'armes  à  feu 

hrslinées  à  la  fabrication  des  machines, 
niécanic|ues,  ouvrages  et  ustensiles 
en  fonte  coulée 

Destinées  à  la  fabrication  de  l'acier 
fondu,  brut  ou  ouvré 


A.  R.,  2  août  iSiy. 
A.  H.,  20  juin.  I8:;2. 


Cloehe 


Machines  et  mécaniques  et  vol  tares I   Destinées  à  être  réparées  ou  achevées  . . 

Pièces  détnehécsile  machines  .m  de  voitures,  même  à  l'êlol]  Dostinées  à  être  réparées  achevées  nu 
,  ,  j  adaptées  a  des  appareils  mécaniques 
"      (       ou  à  des  voilures 

Zinc  Ijrut I   Destiné  h  être  laminé 

Destinées    à   être   refondues   ou   forées 
au  tour 

Bois. 

Buis  de  saijin  ilu  nord  en  ijruifte  nu  en  poutres |    Destinés  à  être  sciés  en  planches 

Bois  sciés  ou  non  seiés 1 

(Les  arrêtés  ministériels  du  23  mai  1863  et  25  mars  1864  oui  1    Destinés  à  la  confection  de  caisses  pour 

spiicifié  que  les  bois  de  neuplier,  de  tremble  et  de  hêtre  sciés  eu  )        l'exportation  des  marchandises 

plancbettes  de  15  mill.  d'épaisseur  sont  admis  en  franchise  tem-  1 
poraire).  1 

Peaux. 

,     ,.         ,   ,  ,      ,        ,  „     ^    j  {  Destinées  à  être  maroquinées 

Peau.r  de  chrrre  et  de  mouton  tannées  en  croûte,  fendues  ou  j  ^ 

non  fendues j  Destinées  à  être  vernies  |ou  laquées  . . . 

Peaux  découpées  sous  forme  de  liante |   Destinées  à  être  cousues 

Porcelaine  et  verrerie. 

Porceliiines  blanches  ou  teintes I   Destinées  à  être  peintes  ou  dorées 

D^  ..  -Il     «  .  .j^.  7-,        .  :   ,,,  i  Destinées  à  être  remplies  d'eaux-de-vie 

Bouteilles  carrées  dites  canwcttes inriin-inoo 


A.  41.,  l'.i  juin.  IS.'iS  '2;. 

A.  R.,  23  mars  1804. 
A.  R.,  4  juin  1870. 


A.  R.,  4  juin  1870. 
A.  R.,  10  févr.  iS.'iO. 


A.  R.,  20  avr.  I8.'i2. 
A.  R.,  4  avr.  1800. 

A.  R.,  :;  nov.  1852. 

A.  R.,  27  avr.   1847,  et   8 

déc.  1848. 
A.  R.,  o  févr.  18:Sj. 
A.  R.,  31  janv.  1876. 

A.  R.,  12  déc.  t8o5. 
A.  R.,  31  août  1800. 


Froment 

Riz  en  paille  {poddy],  riz  simplement  dépaillés  et  riz  piles 
Fécule  verte  de  pomme  de  terre 


A.  R.,  30  sept.  1850. 
A.  R.,  4  mars  18.50. 
A.  R.,  15  sept.  18,59. 


Grains  et  fécules. 

Destiné  à  être  moulu 

Destinés  h  être  blanchis 

Destinée  à  être  ralTinée 

Huiles. 
Huiles  de  graines  de  coton  brutes |  Destinées  à  être  épurées |  A.  R.,  4  oct.  1804. 

Sucres. 
Sacres  raffinés  en  pains |   Destinés  à  être  piles 1  .\.  R.,  ,30  nov.  1804. 

Cakes. 
Cafés I   Destinés  à  être  torréliés |   A.  R.,  10  janv.  1804. 

Divers. 

Suifs,  graisse  de  chevalet  huiles  depalme \  Destinés  à  l.a  fabrication  de  lacide  stéa- 

'  I       nque  et  de  1  acide  oléique 

Lii/uides  alcooliques  distillés  à  l'étranijer,  ne  contenant  eii\ 
mélaniie  ou   en  solution  aucune  substance  Qui   emnêchel  i^    .•    ,    »  ,.           ,  <■ 
d'en  Merminer  le  degré  de  force  au  moyen  de  l'akoo-\  Destinés  h  être  rect.hes 


mètre. 


A.  R.,  12  mai.  1860. 
A.  R.,  10  mars  1855. 


(11  l'n  arrêl.,  >lu  27  oct.  185:t  s|iécine  iitie  l'arrêté  du  10  orl.  IS.">3  s'apiilique  exclusivenienl  :  !•  aux  tissus  prteciilanl  en  rhainc  17  fils  au  plus  dans  l'espace  de  5  millimètres; 
—  2^  aux  tissus  unis ,  tels  que  Jaconals  pl  autres  dont  le  poids  ne  dépasse  pas  7  diT.iiîranimes  par  miMre  ;  —  3'  aux  tissus  Turonnés  en  tous  genres.  —  Enlln,  un  arri^lé  du  30  oct. 
IHiU  a  d'Tidé  tpie  les  tissus  d.-  coton  écrus  de  loul.'  espiVe  iiourraieiil  être  admis  à  l'importation  temporaire  lorsr|u'ils  siint  destinés  i  être  ioiprimcs. 

(2)  Une  rlécisiou  luinistëriclle  du  28  mars  187ii  a  sji-ciiii'  .jii.,  l'arrêlé  roui  du  10  jurll.  IS.58  s'ajipliijm'  aussi  aux  fontes  d'acier. 


ADMISSION  TEMPOUAIIIK. 


(:ii,i|i.  VI. 


DÉSIGNATION  DES  îURCHANDISES. 


MAIN-D'UEUVRK 
i.Ju'elLES    reçoivent   en    BELGIQUE. 


D.VTE 
DES    AUTOHISATIO.NS. 


Divers  (Suit(^). 
PiipU-rs  d'impression |   Destinés  à  être  imprimés 1  .A.  R.,  20  j.iiiv.  1 803. 

Chevaux  et  bestiaux !  Destinés  à  être  mis  en  vrnto  dans  les 

/       loires  et  marclies .1   Dec.  min.,  14  avr.  1H02. 

Matériaux  destinés  a  la  construction  kt  a  l'armement  des  navires. 

I  '  Peuiltes ,  chevilles  et  clnus  en  cuivre  pour  doublages 

2°  Bois  pour  mâts ,  vertjws ,  etc 

3»  Cordages ^  1,.  |2  jniU.  18(12. 

4"  Toile  à  voiles 

î»"  Cabestans  et  treuils  en  fonte  et  en  fer 


§  3.  Italie. 

103.  —  I.  Dispositions  générales.  —  Le  gouvernement  a  la  fa- 
culté de  pourvoir,  par  un  décret  royal,  aux  importations  et  exporta- 
tions temporaires  (L.  11  mai  1881,  art.  unique,  2'' série,  n.  197i. 

104.  —  Mais,  par  un  décret  du  même  jour  (même  série,  n. 
216),  celte  faculté  a  été  transféré^^  au  ministre  des  finances  qui, 
après  avoir  entendu  le  conseil  de  l'industrie  et  du  commerce, 
peut  autoriser  l'importation  temporaire  de  tout  article,  pour 
quelque  but  que  ce  soit,  pourvu  que  les  conditions  suivantes  se 
trouvent  réunies:  1°  impossibilité  de  substitution  avec  des  mar- 
chandises similaires  d"origine  différente  ;  2"  possibilité  d'empê- 
cher la  substitution  ci-dessus  prévue  ou  d'autres  abus;  3°  certi- 
ludi'  que  l'importation  temporaire  ne  lèse  pas  les  intérêts  d'au- 
tres industries  nationa'es  importantes. 


lO."».  —  .\ux  mêmes  conditions,  le  ministre  peut  autoriser 
l'exportation  temporaire,  avec  exemption  du  droit  au  retour, 
pourvu  qu'il  s'agisse,  bien  entendu,  d'objets  destinés  à  recevoir 
il  l'étranger  une  main-d'œuvre  n'altérant  pas  la  raison  d'être  du 
droit. 

106.  —  En  cas  d'abus,  le  ministre  des  finances  peut  sus- 
pendre l'importation  ou  l'exportation  temporaire  des  articles  qui 
y  auraient  été  déjà  admis,  et  même  décider  que  certaines  per- 
sonnes déterminées  seront  privées  du  bénéfice  de  l'importation 
et  de  l'exportation  temporaires,  et  ce,  sans  préjudice  des  peines 
portées  par  le  règlement  des  douanes. 

107.  —  Tous  les  ans,  le  ministre  des  finances,  en  même  temps 
que  le  projet  de  loi  du  budget  pour  l'exercice  en  cours,  doit  pré- 
senter au  parlement  un  rapport  sur  les  restitutions  de  droits  et 
les  admissions  temporaires  (L.  de  douanes,  9  août  1883,  art.  31  . 


Tableau  des  marchandises  étrangères  admises  à  l'importation  temporaire  pour  être  soumises 
à  une  main-d'œuvre  déterminée  (Décr.  du  11  mai  1881). 


marchandises. 


NATURE 

DE    LA    MAIN-D'ŒUVRE. 


QUANTITE 

iDÎiiima 

admise. 


Cire  jaune 


Fils  de  lin  et  de  chanvre. 


Fils  de  coton. 


Fils  de  laine 

Gommes  :  copal 

—  adragante 

—  encens 

—  arabique 

Plaques  de  verre  et  de  cristal. . 
Tissus  de  laine,  de  lin,  de  clianviv» 

et  de  coton I 

Tissus  de  lin,  de  chanvre  ou  de\ 

coton,  écrus  ou  blanchis / 

Tissus  de  lin,  de  chanvre  ou  de) 

coton,  écrus ^ 

Cloches  vieilles ! 

Terre  d'ombre 

l'outres  de  fer 

Cercles  de  fer 

Tissus  ou  fils  de  toute  sorte 

Articles  de  toute  sorte ) 

Alcool 

l'aille ■ ■■■ 


Blanchiment  et  mise  en  pains 

Pour  être  ou%Tée 

Pour  teinture  en  rnuge 

Pour  teinture  en  bleu  turquin 

Pour  teinture  en  noir 

Pour  teinture  en  café,  marron  et  autres  coulmus 

foncées ï 

Pour  teinture  en  autres  couleurs 

Pour  teinture  en  rouge 

Pour  teinture  en  bleu  turquin 

Pour  teintui'e  en  unir 

Pour  teinture  en  café,  marron  et  autres  couleurs 

foncées  dues  au  sumac  et  à  la  noix  de  galle  . . . 

Pour  teinture  en  autres  couleurs 

Pour  teinture  en  couleurs  assorties 

Pour  puritication 

Assortiment  de  qualités 

l'urification 

Assortiment  de  qualités 

Pour  être  taillées  en  miroir 

Uroderie  ou  confection   en  vêtements  ou  autres 

ou%Tages 

Teinture,  impression  et,  après  impression,  taillés 

en  coupons 

Blanchiment. . .    


Refonte 

Séchage  et  calcination 

Construction  de  ponts  et  toitures 

Cerclage  de  tonneaux 

Lavage,  blanchiment  et  foulage 

Réparation,   blanchissage,   vernissage  et  pein- 


ture. 


Remontage  des  vins... 
Fabrication  de  tresses.. 


indéterminée 

100  k. 

d" 

d" 

d" 

d" 
d" 
d° 
d» 
d» 

dû 
dû 
d» 
d» 
d» 
dû 
d» 
iudétermiiiée 

50  k. 

d° 

dû 
indéterminée 

5  k. 
indéterminée 

dû 

dû 

dû 
indéterminée 

dû 


DÉLAI 

de 

DÉCHET. 

réexporlation. 

6  mois 

5  0/0 

d° 

d» 

d° 

>, 

dû 

„ 

dû 

" 

dû 

„ 

d» 

>. 

dû 

„ 

dû 

., 

d" 

)i 

dû 

„ 

dû 

1, 

dû 

„ 

d" 

20  0/0 

dû 

12  0/0 

dû 

12  0/0 

d» 

12  0/0 

un  an. 

" 

ti  mois. 

)i 

un  an 

6  mois 

un  an 

5  0/0 

6  mois 

30  0/0 

un  an 

n 

dû 

» 

3  mois 

■■ 

d» 

,J 

d» 

» 

dû 

» 

PLUS-VALUE 
résullaut 

DE    LA    MAIN-D'ŒUVRE. 
ÉCRUS.         IILAKCIIIS. 


8  0/0 

4  0/0 

5  0/0 

3  0/0 

15  0/0 

8  0/0 

10  0/0 

5  0/0 
5  0/0 


10  0/0 
7  0/0 
S  0/0 

5  0/0 

2  0/0 

20  0/0 

13  0/0 

15  0/0 

10  0/0 
5  0/0 


ADMISSION  TliMl-UKAlUli.  —  Liiui..  M. 
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107  ''(•..  —  Les  excéflents  sur  les  déchets  ci-dessus  sont  pas- 
sibles des  droits. 

108.  —  Aux  termes  dudëcret  royal  du  9  aoiM  ISS^t,  sont  admis 
à  l'iinportiilinn  leniporaire  en  exemption  du  droit  d'enlr<'e,  sous 
réserve  des  l'ormalités  et  mesures  établies  par  le  ministre  des 
finances,  les  articles  suivants  employés  à  la  construction,  fi  la 
réparation  et  à  la  Iransforination  nés  navires  en  fer  ou  mixtes, 
et  [lour  les  cliaudières  de  leurs  machines  à  vapeur  : 

Feuilles  ou  lùles  de  ter,  de  laiton  ou  d'acier; 

Fers  d'angle  ; 

Fers  à  T  ou  à  double  T  ; 

Fers  à  T  avec  boudin; 

Fer  en  barres; 

Laiton  en  barres; 

Acier  en  barres; 

Câbles  et  cordages  en  fil  de  fer  pour  l'armement; 

Tubes  en  1er; 

Tubes  en  cuivre; 

Tubes  en  laiton; 

Bandes  et  lames  d'acier  pour  la  fabrication  des  tubes; 

Arbres  de  fer  et  d'acier  pour  machines  marines; 

Pièces  de  forjre',  telles  que  élambots,  ferrures  de  gouvernail 
et  pièces  mécaniques  pour  machines  marines. 

lOO.  —  L'importation  et  l'exportation  temporaires  en  fran- 
chise des  droits  d'entrée  et  de  sortie  sont  également  accordées 
au  bétail  conduit  au  pâturage,  au  travail,  à  l'hivernage  et  aux 
foires  et  marchés,  ainsi  qu'aux  céréales  destinées  i\ètre  moulues, 
et  véhicules  et  instruments  servant  à  leur  transport,  pourvu  qu<> 
ceux-ci  ne  servent  pas  à  il'autre  usage  que  l'usage  principal 
déclaré  pour  la  délivrance  du  bulletin. 

110.  —  Sous  mesure  de  simple  application  du  droit  et  même 
sous  la  seule  surveillance  des  employés  et  agents  douaniers,  les 
douanes  pourront  autoriser  aussi  l'importijtion  et  l'exportation 
temporaires  des  vêtements,  du  linge,  etc.,  destinés  au  blanchis- 
sage, ainsi  que  des  objets  servant  à  l'usage  domestique  ou  au 
travail  des  champs  dans  les  régions  situées  à  l'extrême  frontière. 
et  cela  en  raison  des  nécessités  locales  et  à  condition  qu'il  n'y 
ait  aucun  danger  de  fraude.  Celte  concession  est  étendue  aux 
vêtements  et  au  linge  importés  sur  des  navires  dans  le  pays 
pour  y  être  lavés,  et  aux  approvisionnements  de  bord  d'origine 
étrangère  qui,  n'ayant  pas  été  consommés  à  bord  des  bâtiments 
l'trangers  ou  nationaux  pendant  leur  séjour  dans  les  ports  du 
royaume,  sont  temporain'ment  déposés  à  terre  où  ils  sont  ensuite 
n-pris. 

lii.  —  Un  décret  ministériel  du  18  déc.  1883  autorise  l'im- 
portation temporaire  : 

i"  Des  vieux  douldages  de  navires,  pour  la  refonte  et  la  trans- 
formation en  feuilles  destinées  au  même  usage,  sous  la  condition 
d'iiliserver  les  formalités  et  conditinns  prescrites  pour  les  maté- 
riaux destinés  aux  constructions  et  réparations  des  navires.  — 
Par  une  série  d'expériences  faites  à  sa  volonté,  la  douane  peut 
toujours  s'assurer  que  la  teneur  en  cuivre  dans  les  nouvelles 
feudles,  aussi  bien  de  celles  qui  seront  réexportées  que  de  celles 
qui  seront  employées  sur  les  chantiers  italiens  à  la  construction 
ou  à  la  réparation  des  navires,  n'est  pas  inférieure  à  celle  des 
vieux  douolages  dont  elles  proviennent.  —  Sur  les  manquants, 
résultant  de  la  refonte  et  de  la  mise  en  œuvre  des  vieux  ban- 
dages, et  ressortant  de  la  comparaison  entre  les  quantités  ins- 
crites aux  acquits  d'importation  temporaire  et  les  quantités 
réexportées  en  feuilles  ou  employées  aux  constructions  et  répa- 
rations de  navires  ,  le  droit  d'entrée  est  perçu  conformément  au 
tarif; 

...  2»  Des  chapeaux  de  paille,  de  panama,  de  palmier  et  de  joncs 
destinés  à  être  réparés,  complétés,  façonnés,  ou  autrement  ou- 
vrés eu  Italie  ; 

...  .1"  Des  tissus,  dits  skirliiuj  iiieltons,  destinés  à  être  réex- 
portés après  avoir  été  brodés  et  transformés  en  jupons; 

...  4°  Des  tissus  de  coton  écrus,  destinés  à  être  réexportés 
après  avoir  été  brodés  et  blanchis. 

112.  —  La  faculté  d'importation  temporaire,  accordée  aux 
grains  étrangers  destinés  à  être  transformés  en  farines  pour 
1  exportation,  est  étendue  aux  grains  étrangers  qui  sont  réexportés 
à  l'état  di'  semoules  et  de  pâtes.  Le  son  qui  reste  tians  le  pays 
acquitte  le  droit  d'entrée  sur  13  kilogrammes  par  chaque  quintal 
de  grains  étrangers  ainsi  importés.  L'acquit  d'importation  tem- 
poraire porte  en  débet  la  quantité  totale  des  grains  introduits, 
en  indiquant  le  but  de  l'importation  et  en  mentionnant,  en  outre. 


l'admission  au  paiement  des   droits    pour  les   13    Uilogrammes 
susdits.  A  l'exportation,  par  chaque  quintal  de  semoules  et  de 

Pites,  il  est  donné  décharge  de  121)  kilogrammes  de  grains  sur 
acquit  d'importation  temporaire. 

113.  —  Pour  l'importation  temporaire  des  grains  destinés  ii 
la  fabrication  des  semoules  et  des  pâtes  pour  l'exportation  ,  on 
applique  les  formalités  et  règlements  établis  pour  l'importation 
tem|>oraire  des  grains  à  moudre  ;  et,  par  suile,  le  grain  pour  lequel 
il  n'a  pas  été  donné  décharge  est  soumis  au  traiiemenl  du  grain 
non  réexporté  en  farine,  sauf  dé<luction  proportionnelle  fies  droits 
déjà  payés  au  moment  de  l'importation.  Le  tlélai  pour  l'expor- 
tation des  semoules  et  des  pâtes  est  de  six  mois  à  partir  du  jour 
de  l'importation  du  grain.  L'intendance  peut  proroger  ce  délai  de 
six  autres  mois. 

114.  —  L'n  décret  ministériel  du  16  févr.  1884  autorise  l'im- 
portation temporaire,  par  les  douanes  de  premier  ordre,  fies  filés 
de  coton  mesurant  plus  île  cinquante  milh-  mètres  par  chaque 
demi-kilogramme,  riestinés  à  la  fabrication  des  tissus  mélangés 
de  soie  et  coton  pour  l'exportation. 

115.  —  .V  l'introfluction  de  ces  filés,  on  prélève  un  échantillon 
qui  floit  être  confronté  avec  les  fils  constituant  les  tissus  mé- 
'angés  qui  seront  exportés. 

116.  —  Lors  de  l'exportation,  pour  la  décharge  du  bulletin 
d'importation  temporaire,  la  quantité  des  fils  employés  est  re- 
connue au  moven  fie  l'effilochage  de  quelques  centimètres  carrés 
rie  tissu  dont  Tes  fils  serviront  à  établir  le  rapport  du  fil  de  coton 
au  poids  du  tissu. 

117. —  La  quantité  minima  de  fils  de  coton  à  admettre  à  l'im- 
portation temporaire  est  fixée  à  ."iO  kil. 

118.  —  Ouaiifl  le  filé,  après  l'importation,  est  teint,  tant  en 
partie  fpi'en  totalité,  pour  en  calculer  le  poids,  les  douanes  doi- 
vent se  conformer  aux  règles  établies  parle  règlement  du  11  mai 
1881  iV.  iiifrû ,  n.  123  et  s.),  c'est-à-dire  déduire  du  poids  du 
filé  l'augmentation  résultant  de  la  teinture  dans  les  proportions 
indiquées  au  tableau  ci-dessus,  sauf  le  droit  pour  le  propriétaire, 
dans  le  cas  on  l'augmentation  réelle  dépasserait  l'augmentation 
légale,  de  réclamer  l'élimination  des  matières  étrangères,  comme 
il  est  dit  dans  le  même  règlement. 

119.  —  A  cette  liste,  l'art.  3  du  décret  ministériel  du  9  février 
188.Ï  a  ajouté  tous  articles  en  fer,  acier  ou  laiton,  en  velours,  en 
filet  pour  porte-bagages  à  la  main,  en  toiles  de  toute  sorte,  ca- 
lorifères, verrerie,  cristaux  et  lampes,  et  tous  articles  et  usten- 
siles quelconques  et  de  quelque  matière  que  ce  soit,  nécessaires 
à  la  fabrication,  l'achèvement,  l'équipement,  l'ameublement,  l'u- 
sage et  l'entretien  des  wagons-lits  fabriqués  en  Italie  et  des- 
tinés à  un  service  international. 

120.  —  L'admission  temporaire  de  ces  articles  et  objets  est 
soumise  aux  conditions  qui  sont  imposées  par  le  tableau  ci- 
dessus  aux  articles  qu'il  contient,  ainsi  qu'à  telles  autres  forma- 
lités et  mesures  que  la  douane  peut  imposer  afin  de  constater 
l'emploi  réel  desdits  articles  et  objets  dans  la  construction,  la 
garniture,  l'ameublement  et  l'entretien  des  wagons. 

121.  —  Les  articles  1  et  2  du  décret  précité  du  0  févr.  188o 
autorisent  également  l'importation  temporaire  :  1°  îles  débris  et 
résidus  de  bougies  destinés  à  être  ouvrés  d'une  manière  quel- 
conque pour  être  ensuite  réexportés;  cette  autorisation  est  sou- 
mise aux  conditions  imposées  pour  l'importation  temporaire  des 
cires  jaunes  destinées  à  être  blanchies,  réduites  en  pain  ou  au- 
trement ouvrées:  2"  de  tous  les  fers  nécessaires  à  la  construction 
des  ponts  destinés  à  l'exportation  sons  la  réserve  f|ue  l'identité 
des  l'ers  pourra  être  assurée  par  la  douane  au  moyen  du  poin- 
çonnage de  chaque  pièce  à  l'aide  d'un  instrument  qui  sera  aux 
frais  di' l'exportateur.  Pour  ci-tte  importation  temporaire,  on  doit 
observiT  les  conditions  établies  pour  l'importation  temporaire  des 
solives  en  fer  pour  ponts  et  hangars,  ainsi  qu'à  toutes  autres 
formalités  et  réserves  que  la  ilouane  croira  devoir  imposer  pour 
s'assurer  de  l'emploi  réel  desdits  fers  dans  les  ponts  ilestinés  à 
l'exportation,  y  compris  la  libre  pratique  des  chantiers  de  cons- 
truction aux  préposés  de  la  douane. 

122.  —  Enfin,  un  décret  du  l.ï  oct.  188a  autorise  l'impor- 
tation temporaire  des  débris  de  cuivre  pour  être  refondus  et 
réexportés  après  transformation  en  feuilles,  barres  ou  autres  usa- 
ges. Sur  les  déchets  occasionnés  par  la  fusion  et  la  main-d'œu- 
vre et  qui  résultent  de  la  comparaison  entre  les  quantités  de 
débris  inscrites  sur  les  bulletins  d'importation  temporaire  et  les 
quantités  de  enivre  réexportées  en  feuilles,  lames  ou  autres  ou- 
vrages, on  perçoit  le  droit  d'entrée  conformément  au  tarif. 
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123. —  \l.  IHspnsilôms  n'iilriiirnhiiirs.  —  Sauf  cortaines  f>x- 
ceptions  dans  losquolle?  il  nous  est  impossible  d'enlnT,  les  opt^- 
ralions  d'importation  et  d'exportation  temporaires  peuvent  être 
accomplies  par  les  douanes  de  premier  ordre,  moyennant  autori- 
sation préalable  accordée  par  le  directeur  de  In  douane,  pt,  dans 
les  douanes  où  il  n'y  a  pas  de  directeur,  par  l'intendant  des 
finances  de  la  province.  t>tte  autorisation  est  donnée  pour  la 
durée  d'un  an  (Décr.  réglera.,  Il  mai  1881,  art.  1  ît  112^. 

124.  —  Toute  importation  ou  exportation  temporaire  doit 
être  precédéed'une  déclaration  établie  ?e!on  les  formes  ci-ilessous 
prévues,  et  d'une  vérification  des  marchandises,  après  la  vente, 
et  sauf  les  exceptions  prévues,  la  douane  applique  aux  marchan- 
dises une  marque  particulière. 

125.  —  Pour  les  importation?  temporaires  de  marchandises 
sujettes  ii  un  droit  d'entrée,  il  est  délivré  au  déclarant  un  acquit- 
rt-caution.  Pareil  acquit  est  donné  pour  les  exportations  tempo- 
raires de  marchandises  sujettes  à  un  droit  de  sortie. 

126.  —  En  tout  autre  cas,  il  n'est  requis  aucune  caution  ;  il 
suffit  d'un  simple  bulletin  d'exemption  avec  réserve  de  retour, 
saufles  réserves  prévues  plus  loin. 

127.  —  Ces  documents  doivent  indiquer  la  qualité  et  l'es- 
pèce des  marchandises  importées  ou  exportées,  les  contre-mar- 
ques s'il  v  en  a  ,  l'importance  de  la  caution  ,  quand  il  y  a  lieu, 
et  le  délai  dans  lequel  les  marchandises  doivent  être  réexportées 
nu  réimportées. 

128.  —  Les  bulletins  et  acquits  sont  inscrits  sur  les  registres 
d'importation  et  d'exportation  temporaire  avec  numéro  et  date. 

129.  —  La  réexpédition  des  marchandises  doit  avoir  lieu  par 
les  douanes  d'expédition,  sauf  ce  qui  est  établi  pour  les  échan- 
tillons des  commis-voyageurs ,  pour  les  cocons  h  filer,  pour  la 
soie  brute  à  ouvrer,  pour  les  déchets  de  soie  à  peigner,  pour  les 
sacs ,  les  outres  et  les  fûts ,  pour  les  fils  et  tissus  destinés  à  être 
lavés,  blanchis  et  foulés,  et  pour  les  objets  destinés  à  être  ver- 
nis, brunis,  peints  ou  réparés. 

130.  —  'Toutefois,  l'intendant  peut  autoriser  la  réexpédition 
par  une  autre  douane  de  la  province  placée  dans  les  conditions 
nécessaires,  et  le  ministre  par  une  douane  d'une  autre  pro- 
vince. 

131.  —  La  douane,  après  avoir  reconnu  l'identité  des  mar- 
chandises à  réexpédier,  en  fait  mention  au  dos  du  bulletin,  en 
y  portant  indication,  s'il  y  a  lieu,  des  changements,  augmenta- 
tions ou  diminutions  apportés  par  le  travail.  Au  dos  du  bulletin 
est  attesté  le  passage  des  marctiandises  par  la  ligne  de  douane; 
la  décharge  est  ensuite  opérée  au  registre  en  comparant  le  bul- 
letin détaché  à  sa  souche. 

132.  —  Quand  les  marchandises  sont  réexpédiées  les  unes  à 
la  suite  des  autres,  les  annotations  sont  portées  sur  le  bulletin 
el  sur  le  registre  au  fur  et  il  mesure  des  expéditions  :  le  bulletin 
est  laissé  aux  mains  du  déclarant  jusqu'il  ce  qu'il  soit  complète- 
ment rempli. 

133.  —  Pour  la  réexportation  des  marchandises  importées  ou 
exportées  temporairement  en  vue  d'expositions  industrielles,  les 
mêmes  formalités  doivent  être  observées,  sauf  instructions  spé- 
ciales du  ministre  des  finances. 

134.  —  La  réexpédition  des  marchandises  importées  tempo- 
rairement par  une  douane  intérieure  doit  avoir  lieu  par  la  même 
douane,  mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elles  passent  par  la 
même  douane  de  frontière. 

135.  —  La  douane  intérieure  visite  les  marchandises  qui  lui 
sont  représentées  et  elle  en  fait  mention  au  dos  du  bulletin,  con- 
formément à  l'article  précédent,  en  y  indiquant  la  douane  de 
sortie  et  le  délai  dans  lequel  doit  avoir  lieu  le  passage  sur  la 
ligne  douanière. 

136.  —  Lf-s  marchandises  ?i  réexpédier,  sujettes  ?i  un  droit 
d'entrée  supérieur  à  dix  francs,  sont  ensuite  enfermées  dans  des 
caisses  sous  doubla  plomb  el  ainsi  présentées  il  la  douane  de 
frontière  qui,  sauf  le  cas  de  soupi;on  sur  l'identité  de  la  mar- 
chandise, se  borne  il  vérifier  le  poids  des  caisses  en  le  compa- 
rant il  celui  inscrit  sur  le  bulletin,  ainsi  que  l'intégrité  des 
caisses  mêmes  et  des  plombs ,  el  atteste  la  sortie  des  marchan- 
dises sur  le  bulletin  qu'elle  rend  à  l'expéditeur  pour  qu'il  le 
présente  à  la  douane  intérieure  en  vue  de  la  restitution  des 
droits  consignés. 

137.  —  Cette  douane  procède  à  la  décharge  sur  les  registres 
d'importation  temporaire  en  v  comparant  le  bulletin,  s'il  est  com- 
plet. 

138.  —  Pour  les  différences  de  qualité  ou  de  quantité  recon- 


nues l'iitre  les  marchandises  admises  à  l'importation  ou  h  l'ex- 
portation temjjoraire  ,  et  la  déclaration,  comme  aussi  pour  les 
dilTérences  entre  les  marchandises  présentées  pour  la  réexpédi- 
tion et  celles  qui  auraient  dû  ell'ectivement être  réexpédiées,  on 
applique  l'art.  71  tlu  règlement  douanier  sauf  les  exceptions 
prévues  ci-après. 

139.  —  La  peine  de  la  confiscation  et  une  amende  du  double 
droit  sont  applicables  aux  marchandises  considérées  comme  de 
la  contrebande  par  les  ^  3  et  4  dudil  article. 

140.  —  S'il  est  nécessaire  de  prélever  des  échantillons,,  la 
douane  les  place  sous  enveloppe  cachetée  et  indique  sur  l'enve- 
loppe le  nom  du  propriétaire  ,  le  numéro  el  la  date  du  bulletin 
ili'livré. 

141.  —  Les  intendances  doivent  remettre  au  ministère,  dans 
le  courant  de  janvier  de  chaque  année,  un  rapport  relatif  aux 
admissions  temporaires. 

142.  —  Ce  rapport  place  en  regard  les  admissions  tempo- 
raires de  l'année  ii  laquelle  il  se  rapporte  et  celles  de  l'année 
précédente,  produit  par  produit;  il  indique  les  causes  des  aug- 
mentations et  diminutions  survenues,  en  les  considérant  au 
ilouble  point  de  vue  économique  et  financier,  et  en  ajoutant  les 
abus  découverts,  ceux  ii  craindre  et  les  remèdes  opportuns. 

§  4.  Scu^sB. 

143.  —  I.  Prineiiii'x  iji'-nt'raux.  —  Le  principe  de  l'admission 
lem|>oraire  tant  ii  l'importation  qu'il  l'exportation,  a  été  consacré 
par  l'art.  2,  L.  fédérale  sur  les  péages  du  27  août  18ol,  ainsi 
conçu  :  «  Sont  affranchis  du  paiement  des  droits  les  objets  qui, 
venant  de  la  Suisse,  y  rentrent  en  empruntant  le  territoire  étran- 
ger. —  Lorsque  des  intérêts  particuliers  d'industrie  l'exigeront, 
le  conseil  fédéral  admettra  des  exceptions  ultérieures  en  faveur 
des  matières  et  produits  qui  sont  importés  du  voisinage  en  Suisse 
ou  exportés  de  la  Suisse  à  l'étranger  pour  y  être  perfectionnés, 
et  sont  retirés   par  le  commettant  dans  un  délai  convenable.  » 

144.  —  Vis-à-vis  de  l'.Mlemagne,  l'application  du  régime  des 
admissions  temporaires  est  réglée  par  le  traité  de  commerce  du 
23  mai  1881,  art.  6,  el  par  le  dispositif  V  du  protocole  final. 

145.  —  En  ce  qui  concerne  le  trafic  avec  l'Autriche,  il 
n'existe  d'autre  exemption  de  droits  pour  les  objets  envoyés  de 
ce  pays  en  Suisse,  ou  vke  verni,  pour  y  subir  un  travail,  que 
celles"  qui  sont  indiquées  au  chitTre  3,  lettres  G  et  D  de  l'annexe 
A  à  l'art.  3  du  traité  du  14  juill.  1868. 

146.  —  D'aulres  allègemenls,  tels  qu'il  en  est  accordé  pour 
des  filés  envovés  ii  la  teinture,  pruii^  des  tissus  qui  doivent  être 
brodés,  teints  ou  imprimés,  pour  des  machines  à  réparer,  etc., 
sont  accordés  au  gré  de  l'une  ou  de  l'autre  administration,  sans 
qu'il  ait  été  stipulé  aucune  obligation  ii  cet  égard  dans  le  traité 
avec  l'.Autriche. 

147.  —  En  ce  qui  concerne  la  Suisse ,  les  allégements  de  ce 
genre  sont  accordés  suivant  les  circonstances  de  chaque  cas 
spécial,  sur  la  base  de  la  disposition  de  la  loi  du  27  août  tS.ïl. 
Ce  trafic  désigné  dans  le  service  des  péages  sous  le  nom  de 
trafic  de  perfectionnement,  est  contrôlé  au  moyen  des  passa- 
vants. 

148.  —  Les  autorités  supérieures  des  péages  se  sont  réservé 
de  prononcer  sur  les  demandes  d'autorisation  de  faire  expédier 
des  marchandises  avec  passavant,  et  l'autorisation  doit  être  de- 
mandée par  chaque  maison  de  commerce  qui  veut  profiter  de 
cet  allégement  et  pour  chaque  genre  de  perfectionnement.  Si 
elle  est  accordée,  elle  est  valable  pour  toutes  les  expéditions  du 
même  perfectionnement.  Si ,  par  exemple ,  une  maison  de  com- 
merce aobtenu  le  mouvement  avec  passavant  pour  les  expéditions 
de  tissus  de  coton  qu'on  lui  envoie  d'.MIemagne  pour  les  teindre, 
et  qu'elle  veuille  se  charger  aussi  de  la  teinture  des  filés  venant 
de  l'étranger,  elle  devra  ,  pour  ce  dernier  genre  de  travail,  pré- 
senter une  nouvelle  demande  d'autorisation  d'expédition  avec 
passavant,  mais  qui,  une  fois  accordée,  s'étendra  à  toutes  les 
expéditions  successives  rentrant  dans  ce  dernier  genre  de  per- 
fectionnement. 

149.  —  Les  demandes  d'autorisation  doivent  être  adressées 
I  il  la  direction  générale  des  péages  à  Berne  et  indiquer  :  d"  le 
!  genre  de  perfectionnement  que  doit  subir  la  marchandise;  2°  le 
1  nom  et  le  domicile  de  l'établissement  qui  doit  exécuter  le  tra- 
I  vail;  3»  le  bureau  de  péages  par  lequel  la  marchandise  doit  en- 
1  trer  et  sortir;  4°  le  commissionnaire  ou  l'agence  de  chemin  de 
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[>-r  |)ir  rinli-rmivliairi'  fie  <]ui  les  cxpéililions  pusspiil  à  IVntrée 
il  à  la  sortie. 

150.  —  Dans  If  cas  oii  des  changements  surviennent  pour 
une  autorisation  en  cours,  en  ce  qui  concerne  les  points  indi- 
']ués  sous  les  n.  I  à  4,  la  demancle  de  mouvemeul  par  passa- 
viuit  iloit  être  renouvelle. 

151.  —  Lorsque  la  demande  a  été  accordée,  ce  dont  il  est 
diintie  connaissance  nu  bureau  de  péages  qui  doit  conInMer  le 
mouvement ,  le  bdnéficiaire  do  cet  allègonirnt  doit  veiller  à  ce 
que  chaque  expédition  soit  présentée  au  bureau  de  péages  avec 
li'S  indications  suivantes,  qui  doivent  être  clairement  mention- 
nées dans  la  lettre  de  voiture  accompagnant  l'envoi  ou  dans  la 
iléclaratiou  en  douane  :  1°  nom  et  domicile  de  l'établissement 
.iiquel  la  marchandise  est  adressée  pour  être  perfectionnée; 
-"  genre  de  travail  qu'elle  doit  subir;  3°  nombre  de  pièces  dont 
se  compose  l'envoi;  4"  métrage  (longueur  et  largeur)  de  chaque 
l'ièce;  0°  poids  brut  et  poids  net  de  l'expédition. 

152. —  Le  bureau  de  péages  délivre  pour  chaque  expédition 
un  passavant  détaché  d'un  registre  à  souche;  le  talon  reste  au 
bureau  ,  le  couiion  est  remis  au  déclarant.  Les  indications  men- 
tionnées ci-dessus  sont  reproduites  dans  le  passavant  ou  dans 
un  registre  spécial. 

153.  —  En  règle  générale,  les  passavants  sont  délivrés  pour  si.x 
mois;  toutefois,  sur  une  demande  spéciale,  et  si  les  motifs  invo- 
qués sont  jugés  suffisants,  les  passavants  peuvent  être  rendus 
valables  pour  une  nouvelle  période  de  si.v  mois  au  plus. 

154.  —  En  ce  qui  concerne  les  marchandises  importées  en 
Suisse  pour  y  être  perfectionnées,  le  droit  clentrée  doit  être  dé- 
posé en  espèces  ou  garanti  par  un  cautionnement,  tandis  que, 
pour  les  marchandises  envoyées  de  Suisse  à  l'étranger,  c'est  le 
Iroil  desortie  que  le  bureau  des  péages  fait  garantir  ou  déposer. 

155.  —  Lorsque  la  marchandise  perfectionnée  repasse  la 
i'inlière  suisse,  elle  doit  être  présentée  au  bureau  de  péages 

inidtanémenl  avec  le  passavant,  sinon,  le  droit  d'entrée,  ou 
-Ion  le  cas,  le  droit  de  sortie  est  échu  à  la  caisse  des  péages,  et  la 
marchandise  perd  le  bénéfice  de  la  rentrée  en  franchise  de  droits. 

156.  —  Les  droits  qui  échoient  ainsi  à  la  caisse  des  péages 

■  sont  portés  en  recette  par  le  bureau  qu'un  mois  après  l'é- 
héance  du  passavant. 

157.  —  La  demande  de  prolongation  du  passavant ,  pour  les 
marchandises  qui  n'ont  pu  être  réexportées  ou  réimportées  dans 

délai  fixé  dans  le  passavant,  n'est  prise  en  considération  que 
elles  sont  présentées  avant  l'expiration  du  délai. 

158.  —  Les  fraudes  que  l'on  chercherait  à  commettre  à  la  fa- 
\eur  de  cet  allégement,  telles  que  la  substitution  de  marchan- 
dises, sont  punies  avec  toute  la  sévérité  que  comporte  la  loi,  qui 
Iranpe  les  contraventions  d'une  amende  de  cinq  à  trente  fois 
!'•  rlroit  éludé, et  permet,  en  cas  de  récidive,  de  porter  l'amende 
h  soixante  fois  le  droit  fraudé  [A'ofe  foitrnif  par  le  cons^eil  ft'di'nil  . 

159.  —  S'il  s'agit  d'allégements  permanents  et  continus  pour 
la  circulation  frontière  de  la  Suisse  à  l'étranger,  el  vice  versa . 
'■n  faveur  de  moulins  à  céréales  et  à  huile,  de  scieries,  blan- 
iliisseries,  teintureries,  foulons  et  autres  établissements  sem- 
Maliles,  les  demandes  doivent  eu  être  renouvelées  vers  la  fin  de 

laque  année  pour  le  maintien  de  la  concession  pendant  l'année 
il  vante  (Règlement  d'exécution  de  la  loi  sur  les  péages,  du  27 
lût  1831,  art.  103  et  s.). 

160.  —  S'il  s'agit  du  perfectionnement  d'articles  de  fabrica- 
lion  qui  ne  peuvent  pas  être  compris  dans  la  catégorie  de  ceux 
indiqués  ci-aessus  pour  le  mouvement  de  frontière  ,  comme  l'im- 
pression et  la  broderie  de  tissus  à  l'étranger,  le  cordage  de  dé- 
chets de  soie,  les  réparations  de  machines  et  véhicules,  etc.,  les 
demandes  y  relatives  doivent  être  adressées  à  la  direction  de 
l'arrondissement  que  cela  concerne ,  conformément  aux  prescrip- 
lions  de  l'alinéa  qui  précède. 

161.  —  Les  concessions  de  cette  nature,  dès  qu'elles  con- 
•rnenl  un  mouvi'menl  continu,  ne  sont  accordées  chaque  fois 
lie  pour  la  durée  de   l'année  courante,  el  doivent  par  consé- 

lenl  être  reiiiiuvelèes  chaque  année. 

162.  —  Dans  les  décisions  relatives  à  ces  demandes  de  con- 
?sions,les  intérêts  de  l'industrie  suisse  doivent  principalement 
II'  pris  en  considération. 

163.  — II.  TraiW'Iecûmmerce de  laSuisse  avec^Alkmagne,du 
i'i  iiiiii  IS8I .  art.  6  i admission  temporaire).  —  Pour  régler  le 

■  innierce  des  marchandises  qui  sont  amenées  d'un  pays  dans 
l'autre  afin  d'y  i*lre  perfectionnées,  il  est  stipulé  que  les  objets 
suivants  resleront  exempts  de  tous  droits  d'entrée  h  leur  retour 


du  pays  on  ils  ont  l'ti'  perfectionnés  :  les  tissus  et  fils,  les  filés, 
les  (ils  en  chaîne,  la  soie  à  teindre,  les  cuirs  et  peaux,  les  ob- 
jets à  vernir,  tous  autres  objets  pour  être  réparés,  travaillés  ou 
piM-fectionnés.  Pour  les  fils  el  tissus,  l'autorité  peut  faire  dé- 
pendre la  franchise  de  la  preuve  que  les  marchandises  exportées 
pour  être  perfectionnées  sont  originaires  du  pays  même.  Il  ne 
peut  être  prélevé  aucune  taxe  de  sortie  sur  les  marchandises  qui, 
après  avoir  été  perfectionnées,  soûl  ramenées  dans  le  pays 
d'où  elles  avaient  été  expédiées. 

164.  —  III.  Trait)',  ik commerce  'k  lu  Suisse 'ii.cc  l'AHlriclie,'lu 
I i  juill.  IS6S.  — Ce  traité,  conclu  pour  une  période  de  8  ans, 
a  pris  fin  eu  I8T6,  mais  il  a  été  prorogé  d'année  en  année  jus- 
qu'à ce  jour.  L'art.  :i  consacre  le  principe  des  admissions  tem- 
poraires. Le  protocole  final,  u.  iJ,  règle  les  conditions  auxquelles 
l'admission  temporaire  peuti  avoir  lieu,  conditions  qui  ont  tr^iit 
notamment  à  la  garantie  des  droits  ,  à  la  constatation  de  l'iden- 
tité des  marchandises  réimportées  ou  réexportées  et  aux  délais 
à  observer. 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS   GÉ.NÉRALES    ET    HISTORIQUES. 

1.  —  L'adoption  est  un  acte  juridique  qui  a  pour  but  d'éta- 
blir entre  deux  personnes  déterminées  un  rapport  de  paternité 
et  de  filiation. 

2.  —  D'origine  fort  ancienne,  cette  institution,  dont  on  re- 
trouve des  traces  chez  la  plupart  des  peuples  de  l'antiquité,  pa- 
rait avoir  eu  pour  fonction  primitive  d'assurer  la  transmission 
des  biens  du  défunt  à  des  héritiers  do  son  cl)oi.\,  à  une  époque 
où  l'usage  du  testament  était  encore  inconnu. 

3.  —  Devenue  moins  nécessaire  le  jour  où  le  testament  fui 
sanctionné  par  la  loi,  elle  subsista  cependant  chez  les  peuples 
aristocratiques  comme  un  moyen  d'assurer  la  perpétuité  des 
races  dominantes. 

4.  —  A  Rome  où  elle  fut  particulièrement  en  honneur,  on 
trouve  deux  sortes  d'adoption  :  l'adoption  proprement  dite  et 
l'adrogation. 

5.  —  L'adoption  proprement  dite  n'était  qu'un  moyen  de  l'aire 
passer  dans  une  famille  nouvelle  une  personne  qui  faisait  déjà 
partie  d'une  autre  famille  et  se  trouvait  soumise  à  ce  titre  à  la 
puissance  d'un  paterfamilias. 


6.  —  L'adrogation  avait  pour  objet  de  faire  acquérir  la  puis- 
sance paternelle  sur  une  personne  qui  n'y  était  pas  encore  as- 
sujélie  et  jouissait,  comme  toute  personne  suijtiris.  de  la  pli'- 
nitude  de  ses  droits. 

7.  —  Tandis  que  l'adopté  passait  seul,  en  principe,  sous  la 
puissance  de  l'adoptant,  l'aiirogé ,  au  contraire,  passait  sous 
celle  de  l'adrogeant  avec  tout  son  patrimoine  et  les  personnes 
qu'il   pouvait  avoir  lui-rnt'-me  in  potestate. 

8.  —  A  ces  effets  différents  correspondaient  des  différences  de 
forme  assez  sensibles.  Pour  la  réalisation  de  l'adoption,  il  suffi- 
sait du  concours  des  volontés  du  père  naturel  et  du  père  adoptif. 
L'adrogation,  au  contraire,  n'était  parfaite  que  par  l'intervention 
des  pouvoirs  publics  toujours  intéressés  à  surveiller  l'extinction 
d'une  famille. 

9.  —  Nous  n'avons  pas  h  faire  connaître  en  détail  le  jeu  di- 
cette  double  institution. 

10.  — .\ous  ferons  remarquer,  cependant,  que  l'adoption  qui 
conférait  à  l'origine  sur  l'adopté  tous  les  droits  issus  de  la  puis- 
sance paternelle,  n'avait  plus  guère  d'autre  utilité,  à  la  fin  di' 
l'empire,  que  d'assurer  à  l'adopté  une  vocation  éventuelle  à  la 
succession  de  l'adoptant. 

11.  —  C'est  ainsi  restreinte  qu'on  la  retrouve  en  Gaule  à  côté 
d'institutions  singulières  empruntées  à  des  coutumes  celtiques 
ou  germaniques.  —  V.  Michelet,  Oriijines  du  droit  français. 

12.  —  Peu  à  peu  ces  anciens  vestiges  de  l'a<loption  romaiin' 
et  ces  coutumes  locales  tendent  elles-mêmes  à  disparaître  sous  la 
double  influence  du  christianisme  et  de  la  féodalité.  Pour  l'églisf 
catholique,  en  effet,  l'adoption  n'est  qu'une  rivale  du  mariagi' 
qu'on  ne  saurait  à  ce  titre  favoriser,  l'allé  ne  blesse  pas  moin.s 
le  principe  féodal  de  la  conservation  des  biens  dans  la  famille 

13.  —  On  rencontre  eependanlà  l'époque  coutumière,  quelques 
usages  qui  méritent  d'être  signalés  parce  qu'ils  ne  sont  pas  en- 
tièrement dépourvus  d'analogie  avec  l'adoption  véritable.  Nous 
citerons  notamment  :  1°  les  libéralités  contractuelles  ou  testa- 
mentaires sous  condition  de  porter  le  nom  et  de  prendre  les  armes 
du  disposant  (V.  Boutaric,  Inst..  liv.  I,  til.  2);  2°  l'affrérissement 
(V.  Denisart ,  hoc  verbo ,  et  Merlin,  liép.,  v°  Affrérissement)  ; 
3"  l'affiliation  {V.  Denisart  et  Merlin,  hoc  verbo;  Guy-(Joquille, 
t.  2,  p.  230^;  4°  l'adoption  par  les  hospices  (V.  Denisart,  v" 
Adoption;  Merlin,  Hép.,  cod.  verbo). 

14.  —  Quand  la  Révolution  éclata,  l'adoption  était  presque 
inconnue.  Mais  elle  était  en  harmonie  avec  les  idées  philoso- 
phiques de  l'époque;  en  outre,  la  République  romaine  et  ses 
institutions  avaient  alors  un  grand  prestige;  aussi  par  un  décret 
du  18  janv.  1792,  l'Assemblée  législative  décida-t-elle  n  que  sou 
comité  de-  législation  comprendrait  dans  son  plan  général  des 
lois  civiles  celles  relatives  à  l'adoption.  »  De  ce  jour,  des  adop- 
tions nombreuses  eurent  lieu  bien  qu'aucun  texte  n'eût  régle- 
menté la  nature,  ni  la  forme,  ni  les  effets  de  cette  institution.  On 
trouve  bien,  il  est  vrai,  dans  les  années  qui  suivirent,  quelques  ac- 
tes législatifs  dans  lesquels  il  en  est  fait  mention,  mais  ces  actes 
se  bornent  à  consacrer  le  principe  déjii  reconnu,  ou  à  tracer 
quelques  règles  purement  provisoires.  Tels  sont  :  1°  le  décret 
du  23  janv.  1793,  ainsi  conçu  :  «  la  convention  nationale  O'/'i/j^'', 
au  nom  de  la  patrie,  la  fille  de  Michel  Lepelletier,  et  elle  charge 
son  comité  de  législation  de  lui  présenter  très  incessamment  un 
rapport  sur  les  lois  de  l'.adoption;  »  —  2"  la  constitution  de  1793, 

qui  porte  :  «  tout  homme  qui adopte  un  enfant  est  admis  à 

l'exercice  desdroitsde  citoyen  français;  »  —  3''ledécretdu  16  l'rim. 
an  III,  qui  valide  une  apposition  de  scellés  requise  pour  la  con- 
servation des  droits  d'un  adopté,  et  porte  que,  «jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  statué  par  la  Convention  nationale  sur  les  effets  des 
adoptions  faites  antérieurement  à  la  promulgation  du  Code  civil, 
les  juges  de  paix  devront,  s'ils  en  sont  requis  par  les  parties  in- 
téressées, lever  les  scellés,  pour  la  vente  du  mobilier  être  faite 
après  inventaire,  sur  l'avîs  il'une  assemblée  de  parents,  sauf  le 
dépôt  jusqu'au  règlement  des  droits  des  parties;  >>  —  4°  l'arrêli' 
du  19  llor.  an  VIII,  relatant  les  actes  d'adoption  dont  le  modèle 
est  au  Hulletin,  n.  184. 

15.  —  C'est  aux  rédacteurs  du  Code  civil  qu'il  était  réservé 
de  créer  le  titre  de  l'adoption,  filt  encore  dans  le  projet  n'en 
était-il  pas  question  :  le  (riluinal  de  cassation  réclama  contre 
cette  lacune  et  la  section  de  légi.slaliuii  du  Conseil  d'Etal  fit  droit 
à  cette  réclamation.  La  discussion  l'ut  longue  et  intéressante. 
Tout  d'abord  on  souleva  la  question  de  savoir  si  le  principe  de 
l'institution  serait  admis  ;  elle  eut  ses  partisans  et  ses  adver- 
saires :  Malpville  n'en  voulait  pas ,  Tronchet  inclinait  également 
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à  le  rejeter.  Le  premier  consul,  au  contraire,  soit  coaviclioa 
désintéresse,  soit  rlans  une  arrière-pensée  politique,  la  Jéfendait 
avpp  chah'ur.  Ou  discuta  aussi  pour  savoir  si  raduptioii  serait  ad- 
mise comme  une  institution  politique  exceptionnelle  ,  ou  comme 
une  institution  purement  civile  et  de  droit  commun.  I-Iufin,  celte 
dernière  opinion  ayant  triomphé  il  y  eut  encore  des  iutles  fort 
vives  quant  à  son  organisation,  et  à  ce  point  de  vue  on  dislinpue 
deux  phases  dans  les  travaux  préparatoires.  Pendant  la  première 
qui  se  développe  en  frimaire  et  nivise  an  XI  nov.  et  déc.  ISOlj, 
on  s'attacha,  sur  le  désir  très  vivement  manifesté  par  le  premier 
consul,  à  cette  idée  que  l'adoption  devait  ilro  une  imitation 
de  la  nature.  On  décirla  que  l'adoption  rattacherait  l'adopté  par 
des  liens  de  parenté  même  aux  ascendants  et  aux  collatéraux 
de  son  père  adoptif  :  l'adopté  entrait  complètement  dans  la  fa- 
mille de  l'adoptant;  d'autre  part,  il  sortait  complètement  de  sa 
famille  naturelle.  C'était  l'adoption  du  droit  romain  classique. 

16.  —  On  en  était  là  précisément  quand  les  travaux  ilu  Code 
civil  furent  suspendus  par  le  fameux  message  du  12  nivôse  an 
X  (2  ianv.  18112',  inspiré  par  le  mauvais  vouloir  du  Tribunal. 
Quand  les  travaux  reprirent,  onze  mois  après,  le  premier  consul 
reconnut  que  dans  les  premières  discussions  il  avait  poussé  trop 
loin  l'esprit  d'analyse,  et  il  proposa  lui-même  de  ne  donnera 
l'adoplion  d'autre  "elTet  que  celui  d'opérer  une  transmission  de 
noms  et  de  biens.  C'est  ce  système ,  conforme  à  celui  de  Justi- 
nien,  qui  a  passé  dans  le  Code.  Et  il  faut  couclure  de  cet  histo- 
rique, d'une  part,  que  les  travaux  préparatoires  ne  doivent  être 
consultés  qu'avec  beaucoup  de  prudence;  en  second  lieu,  qu'on 
ne  saurait,  en  l'absence  d'un  texte  précis,  tirer  des  conséquences 
de  la  maxime  adoplin  imilatur  naturam. 

17.  —  Nous  en  aurons  fini  avec  l'exposé  des  antécédents  his- 
toriques et  des  travaux  préparatoires  si  nous  ajoutons  qu'une 
loi  du  2.H  perm.  an  XI  vint  régulariser  les  adoptions  qui  s'étaient 
accomplies  entre  le  décret  du  18  janv.  1792  et  la  promulgation 
du  Code  civil.  L'interprétation  de  celte  loi  a  donné  naissance  à 
d'assez  nombreuses  applications  dans  la  pratique.  Mais  elles  ne 
présentent  plus  aujourd'hui  qu'un  intérêt  rétrospectif  et  nous 

loyons  inutile  à  ce  titre  de  les  rapporter  ici. 

18.  —  L'adoption,  telle  que  l'organise  le  Code  civil,  est  une 
iuant  à  ses  effets;  on  peut  cependant,  à  raison  de  la  différence 
les  conditions  requises,  distinguer  trois  espèces  d'adoptiou  : 
I  '  l'adoption  ordinaire,  à  propos  de  laquelle  nous  ferons  la  théorie 
uénérale;  2"  l'adoption  rémunératoire;  3"  l'adoption  testamen- 
taire. Dans  ces  divers  cas,  l'adoption  est  toujours  une  institution 
de  pur  droit  civil.  Mais  quelquefois,  même  depuis  la  promulga- 

''•n  du  Code  civil,  on  a  emplové  le  mot  adoption  pour  désigner 
^s  actes  d'ordre  politique,  .^însi,  le  16  frim.  an  XIV  (7  déc. 
Iisn.'>\  Napoléon  ndoptn ,  par  décret,  tous  l'S  enfants  de  ses  gé- 
néraux, "fficiers  et  soldats  morts  à  la  bataille  d'.\usterlitz;  —  une 
loi  du  13  déc.  1830,  art.  2,  déclare  que  la  France  adopte  les  or- 
phelins dont  le  père  ou  la  mère  ont  péri  dans  les  trois  journées 
de  juillet  ou  par  suite  de  ces  journées;  —  un  décret  du  31  oct. 
1870  décide  que  la  France  adopte  les  enfants  des  citoyens  morts 
pour  sa  défense;  —  une  loi  du  26  mars  1871  décide  que  la  famille 
du  général  Lecomte,  assassiné  k  Paris,  est  i/hpti'e  par  la  nation. 
Ces  mesures  sont  des  témoignages  d'honneur,  des  récompenses 
nationales  pour  ceux  qui  en  sont  l'objet;  généralement  elles  ont 
pour  effet  d  assurer  des  pensions  et  des  secours;  mais  elles  échap- 
p*"nt  complètement,  soit  quant  aux  conditions  de  forme,  soit 
quant  aux  effets,  à  la  théorie  civile  de  l'adoption. 


CHAPITRE  II. 
adoption  obdiivaire. 

Section  1 . 
Quelles  persoDnes  peuvent  adopter. 

19.  —  L'adoption  n'étant,  ainsi  que  cela  résulte  des  travaux 
préparatoires  (V.  sup)-à,  n.  15),  qu'une  institution  d'ordre  pure- 
ment civil,  il  faut  en  conclure  que  toute  personne,  à  qui  ce  droit 
n'a  pas  été  expressément  ou  tacitement  refusé,  peut  en  prendre 
une  autre  en  adoption.  Dans  les  contrats  purement  civils,  la  ca- 
pacité, en  effet,  est  la  règle,  l'incapacité  l'exception. 

20.  —  Une  femme  pourrait  donc,  à  l'égal  d'un  homme,  passer 
dans  noire  droit  un  contrat  d'adoption.  On  sait  qu'il  n'en  était 


pas  de  même  à  Rome,  tonl  au  moins  jusqu'à  l'époque  de  Dio- 
clétien,  qui  permit  aux  femmes  d'adopter  sous  des  conditions  dé- 
terminées et  après  une  autorisation  de  l'empereur.  Cette  diffé- 
rence tient  à  ce  qu'en  droit  romain,  la  puissance  paternelle  ne 
f>ouvait  jamais  appartenir  qu'à  un  homme,  tandis  qu'aujourd'hui 
es  femmes  peuvent ,  dans  certains  cas ,  en  avoir  l'exercice.  .Mais 
il  ne  faudrait  pas  tirer  de  cette  idée  une  conclusion  inexacte  : 
l'exercice  de  la  puissance  paternelle  ne  passe,  en  effet,  à  la  mère, 
qu'à  défaut  du  père  [art.  373).  .Nul  doute,  cependant,  que  la  femme 
mariée  ne  puisse  avant  comme  après  la  dissolution  de  l'union  con- 
jugale, adopter  ou  être  adoptée.  — V.  infrà,  n.  92  et  s.,  122  et  s. 

21.  —  Les  célibataires  peuvent  également  adopter.  Ce  point, 
toutefois,  fut  vivement  discuté  au  cours  des  travaux  prépara- 
toires, et  la  question  est  si  grave  que,  sans  les  indications  four- 
nies p<ir  ces  travaux  mêmes  dans  le  silence  du  Code  ,  il  pourrait 
y  avoir  doute.  Le  6  frim.  an  .X,  le  Conseil  d'Etat  décida  que  l'a- 
doption serait  interdite  aux  célibataires  ;  mais  le  16  du  même 
mois,  il  revint  sur  sa  première  décision.  Plus  tard,  lorsque  le 
projet  de  loi  fut  officieusement  communiqué  au  Tribunal ,  ce 
corps  demanda  qu'on  soumit  l'adoptant  à  la  condition  d'être  ou 
d'avoir  été  marié  :  on  voulait  éviter  qu'une  pratique  trop  facile 
de  l'adoption  ne  détournât  du  mariage.  Mais  celte  opinion  fut 
repoussée  (séance  du  23  vent,  an  XL  par  le  Conseil  d'Etal  qui 
considéra  la  nécessité  pour  l'adoptant  d'avoir  cinquante  ans 
comme  suffisamment  protectrice  des  intérêts  du  mariage.  —  V. 
Locré  ,  t.  6,  p.  .372;  Fenet,  t.  10.  p.  2.Ï0,  317,  403,  414,  424. 

22.  —  Un  prêtre  catholique  peul-il  adopter?  En  faveur  de  la 
négative,  on  a  invoqué  les  considération  suivantes  :  1°  l'adoption 
est  une  imitation  de  la  paternité  légitime;  donc,  ceux-là  seuls 
peuvent  adopter  auxquels  il  n'est  point  interdit  de  se  marier; 
or,  le  prêtre  doit,  d'après  l'essence  même  de  ses  fonctions,  re- 
noncer aux  joies  de  la  famille  qui  le  détourneraient  de  sa  mis- 
sion de  sacrifice; «il  doit,  dit  Domat  [DroU public,  1. 1.  p.  10,  S  2\ 
se  dégager  de  tout  mélange  d'embarras  et  de  sollicitude  pour  le 
temporel;  »  2°  la  loi  du  18  germ.  an  X,  art.  6  et  26,  a  revêtu  df 
l'autorité  législative  les  canons  de  l'Eglise  reçus  en  France;  or, 
si  les  lois  de  l'Eglise  ne  prohibent  pas  textuellement  l'adoption, 
leur  esprit  v  est  contraire,  et  c'est  à  l'esprit  plul/it  qu'à  la  lettre 
de  la  loi  qu  il  faut  s'attacher;  3°  en  exigeant  que  l'adoptant  ait 
au  minimum  l'âge  de  cinquante  ans,  l'intention  des  rédacteurs 
a  été  certainement  d'éviter  que  l'adoption  ne  détournai  du  ma- 
riage; or,  pour  le  prêtre,  le  mariage  n'étant  pas  possible,  si  la 
loi  avait  entendu  permettre  au  prêtre  d'adopter,  elle  l'aurait  dis- 
pensé de  cette  condition.  —  Delvincourt ,  t.  1,  p.  9o;  Duran- 
ton,  t.  2,  n.  286:  Rolland  de  Villargues,  Répert.  du  not..  \" 
Adoption,  n.  6;  Odilon  Barrot,  n.  26;  .Marcadé,  sur  l'art.  346; 
Cormenin,  Gaz.  </f.s  trib.,  24  juiil.  1844. 

23.  —  Ces  arguments  ne  nous  paraissent  pas  concluants. 
Toute  la  question  se  ramène,  selon  nous,  aux  deux  propositions 
suivantes  :  le  droit  canon  prohibe-t-il  l'adoption  par  le  prêtre 
catholique?  Une  pareille  décision  aurait-elle  force  de  loi  en 
France? —  Sur  la  première  question,  la  négative  est  certaine,  car 
elle  résulte  même  de  l'aveu  des  auteurs  ecclésiastiques  les  plus 
autorisés.  «  Aucune  décision  du  droit  canon  ,  dit  à  cet  égard 
Ms'  .Affre,  ne  peut  faire  déclarer  invalide  un  acte  d'adoption 
contracté  par  un  prêtre,  bien  qu'un  pareil  acte  soit  certainement 
opposé  à  l'esprit  de  l'Eglise  »  (Lettre  de  Ms'Affre,  2  juin  1841V 
Toute  question  de  texte  mise  à  part,  il  n'est  pas  exact  de  dire, 
au  surplus,  que  la  mission  du  prêtre  soit  inconciliable  avec  le 
lien  de  paternité;  la  loi  religieuse  admettant  sans  difficulté  à  la 
prêtrise  le  veuf  qui  a  des  enfants. 

24.  —  Nous  croyons,  en  second  lieu,  qu'on  donne  aux  art.  6 
et  26,  L.  organique  du  18  germ.  an  X,  une  portée  exagérée 
lorsqu'on  prétend  qu'ils  ont  pour  but  de  rendre  obligatoires  cer- 
tains canons  de  l'Eglise.  .Mais  la  question  se  p<3se  principalement 
à  propos  du  mariage  des  prêtres  catholiques,  et  c'est  là  que  nous 
aurons  à  l'examiner.  Sans  aborder  l'examen  de  cette  difficulté 
particulière,  nous  nous  contenterons  de  faire  remarquer  que  la 
jurisprudence  et  la  doctrine  sont  conformes  à  notre  opinion.  — 
Cass.,  26  nov.  1844,  Houel,  S.  44.1.801  et  la  note  de  Deville- 
neuve,  P.  44.2.b77j  —  Sic,  Rîchefort,  Etat  de$  fam.,  t.  2,  n.  315; 
Valette,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  224:  Du  Caurroy,  Bonnieret  Rous- 
lain.  t.  1,  p.  516;  Serrigny,  Dr.  publ..  t.  1,  p.  581:  Dufour, 
Police  des  cultes,  p.  384;  t'ont,  Rf^\  de  Ifr/igL,  t.  il,  année  1861, 
p.  .107;  Demolombe ,  t.  6,  n.  54;  Laurent,  t.  4,  n.  202:  .Aubry 
et  Rau,  t.  6,  p.  117,  §  556:  Fuîier-Herman,  art.  343,  n.  6. 

2.'>.  —  De  ce  que  l'adoption  est  un  contrat  de  pur  droit  civil, 


:iso 
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il  résuile  bien  évidemment  que  les  personnes  qui  sont  incapables 
de  contracter  sont  é&ilemenl  incapables  de  fiffurer  dans  un.> 
adoption.  A  ce  litre,  rindividu  qui  est  dans  un  étal  d'iml)écillilë, 
de  domenre  ou  de  folie  au  inumenl  où  l'acte  est  sur  Ir  point  de 
s'accomplir,  doit  être  considéré  comme  inhabile  à  le  passer. 

*iG.  —  ^lais  que  décider  pour  l'individu  qui  est  en  étal  d'in- 
terdiction judiciaire"?  l'eut-il  lipurer  activenuul  ou  passivement 
dans  une  adoption"?  La  réponse  à  celle  question  dépend  du 
parti  qu'on  prend  sur  l'étendue  du  principe  posé  par  l'art.  o02, 
C.  civ.  Si  l'on  admet  que  cette  disposition  régit  tous  les  actes 
accomplis  par  l'interdit,  il  est  évident  qu'elle  s'applique  égale- 
ment à  l'adoption.  Si  on  di'cide,  au  contraire,  qu'elle  n'est  l'aile 
que  pour  les  actes  qui  intéressent  le  patiimoine  de  l'interdit  à  la 
ditrérence  de  ceux  qui  intéressent  plutôt  sa  personne,  c'est  la 
solution  inverse  à  laquelle  il  faut  s'arrêter.  Enlin,  c'est  égale- 
ment cette  solution  ipi'll  l'aul  l'aire  prévaloir,  si  on  s'arrête  avec 
un  troisième  système  à  cette  idée  qu'il  n'y  a  que  les  actes  dans 
lesquels  la  jouissance  peut  èlre  séparée  de  l'e.vercice  qui  tom- 
bent sous  l'application  de  l'art.  î>02.  —  V.  infrà,  v"  Jiileniiclion. 

27.  —  Nous  n'avons  pas,  on  le  conçoit,  à  |Mendre  ici  parti 
sur  le  principe  de  cette  controverse  :  mais  nous  l'erons  remar- 
quer qu'en  général,  on  semble  d'accord  pour  reconnailre  à  l'in- 
terdit judiciaire  la  faculté  de  figurer  dans  une  ado])tion.  —  Au- 
bry  el'Hau,  t.  0,  p.  125,  §  oo8. 

28.  —  Cette  opinion  nous  semble  d'autant  meilleure  que  les 
plus  grandes  précautions  ont  été,  en  réalité,  prises  par  la  loi 
pour  surveiller  l'exercice  de  l'adoption,  et  qu'il  paraîtra  peu  sage 
de  faire  prévaloir  la  présomption  d'incapacité  qui  résulte  de  l'étal 
d'interdiction  sur  les  garanties  que  donne  notamment  l'inter- 
vention réitérée  de  la  justice. 

29.  —  Si  pour  l'interdit  judiciaire  il  y  a  doute,  il  ne  nous 
parait  pas  que  l'on  doive  hésiter  en  ce  qui  concerne  l'inlerdiclion 
légale.  Cette  interdiction,  en  eiïel,  a  pour  bul  unique  d'enlever 
au  condamné  les  ressources  pécuniaires  qu'il  tirerait  de  la  ges- 
tion de  ses  biens,  elle  ne  peut  donc  produire  de  conséquence 
qu'à  l'égard  des  droits  pécuniaires. 

30.  —  Serait  valable  également,  et  pour  une  raison  analogue, 
l'adoption  dans  laquelle  aurait  figuré  un  individu  pourvu  d'un 
conseil  judiciaire  pour  faiblesse  d'esprit  ou  prodigalité  :  les  art. 
499  elol3,  C.  civ.,  ne  soumettent  certainement  pas  cet  individu 
à  un  régime  général  d'incapacité;  ils  lui  imposent  seulement  l'as- 
sistance d'un  conseil  pour  procéder  <\  certains  actes  juridiques 
limilalivemenl  déterminés  et  au  nombre  desquels  ne  ligure  pas 
l'adoption. 

31.  —  Nous  mentionnons  pour  mémoire  l'incapacité  qui  al- 
leignait  les  individus  frappés  de  mort  civile  avant  la  loi  du  31 
mai  1854.  —  V.  Fuïier-Herman,  art.  343,  n.  2. 

32.  —  Pour  ce  qui  concerne  les  étrangers,  Y.  infrà,  n.  o33  et  s. 

33.  —  C'est  une  question  très  délicate  que  celle  savoir  quelle 
est  exactement  la  capacité  des  personnes  civiles,  et  deux  théo- 
ries opposées  sont  en  présence  sur  ce  point.  Suivant  l'une,  l'Etat 
qui  accorde  la  perscuinalité  civile  ne  crée  pas,  en  réalité,  une 
personne,  mais  il  accorde  simplement  a  une  individualité  idéale 
une  aptitude  restreinte  à  certains  droits  limilativeinenl  déter- 
minés dans  les  codes  (V.  Laurent,  t.  1,  i)assiiii).  D'après  l'autre 
théorie,  l'Etat  donne  vraiment  la  vie  à  une  personne  nouvelle 
qui  pourra  exercer  dans  leur  plénitude,  comme  lui  étant  tacite- 
ment concédés,  tous  les  droits  dont  elle  n'aura  pas  été  privée 
piar  uii  texte  exprès.  —  V.  l'iébourg,  CondUiun  tlt-s  penoimes 
cil//»-,  p.  Ib.'i. 

34.  —  Quelle  que  soit  l'opinion  qu'on  adopte,  et  si  l'on  ad- 
met même  que  les  personnes  civiles  aient  une  aptitude  générale 
à  l'exiTcice  de  tous  les  droits  civils,  on  ne  saurait  étendre  ce 
principe  aux  droits  incompatibles  avec  la  nature  même  de  la 
personne  fictive;  tels  sont  les  droits  de  famille.  .Nul  doute,  par 
conséquent,  que  les  lois  sur  le  mariage,  la  paternité  et  la  filia- 
tion ne  soient  étrangères  aux  personnes  civiles. 

35.  —  Mais  l'hésitation  se  conçoit  lorsqu'il  s'agit  de  droits  de 
famille  artificiels  et  spécialement  de  l'adoption.  Pour  soutenir 
que  l'Etat,  une  commune,  un  établissement  d'utilité  puliliquo 
peuvent  adopter,  qu'une  personne  civile  peut  èlre  adoptée,  on 
pourrait  faire  observer  qu'il  s'agit  là  d'un  simple  lien  fictif  qui 
ne  prélfud  pas  imiter  la  nature,  et  qu'on  rencontre  en  matière 
de  tutelle  des  analogie^  décisives. 

3<î.  —  Néanmoins  un  pareil  étal  de  choses  ne  nous  parait 
pas  fonciliable  avec  les  règh'S  du  Code  civil  :  les  conditiims  mul- 
tiples dont  le    titre  8  entoure   l'adoption  seraient  impossibles  à 


remplir,  et  il  y  aurait  une  série  de  règles  nouvelles  à  poser,  car 
celles  mêmes. qui  président  à  l'adoption  privilégiée  ne  r('|ion- 
draient  pas  aux  exigences  d'une  situation  aussi  exceptionnelle. 
D'un  autre  côté,  les  conséquences  de  l'adoption,  telli's  que  le 
Code  les  a  réorganisées,  seraient,  au  point  de  vue  des  biens, 
tout  à  fait  inapplicables. 

37.  —  Il  est  vrai  que  l'Etat  a  parfois  déclaré  adopter  les  en- 
fants d'un  citoyen  pauvre,  mort  après  avoir  rendu  des  services 
éminents  au  pays;  mais  dans  les  cas  exceptionnels  où  cela  s'est 
produit  (V.  sujjrâ,  n.  18;,  l'Etat  n'a  jamais  eu  d'autre  but  que  de 
subvenir  par  des  allocations  pécuniaires  à  l'éducation  et  à  l'en- 
tretien de  ceux  qu'il  entendait  adopter  :  c'est,  à  vrai  dire,  le 
service  d'une  pension,  décoré  d'un  nom  plus  noble  en  raison  des 
circonstances  qui  en  ont  motivé  l'inslitulion. 

38.  —  Quant  à  l'argument  tiré  de  la  tutelle,  notons  d'abord 
que  les  relations  de  tuteur  à  pupille  ne  sont  pas  précisément 
des  relations  de  famille,  comme  celles  qu'engendre  l'adoption. 
D'ailleurs,  il  n'est  pas  prouvé  que  ce  pouvoir  lutélaire,  dans  les 
cas  où  il  est  admis,  appartienne  à  la  personne  civile  elle-même; 
il  est  plus  naturel  de  croire  que  c'est  une  charge  direclemeiil 
imposée  à  ceux  qui  représentent  l'être  moral.  C'est  du  moins 
l'idée  qui  s'olîrc  la  première  à.  la  lecture  des  textes  de  lois  relatifs  à 
ce  sujet  (V.  L.  lOjaiiv.  181 1,  art.  15;  L.  13  pliiv.  an  XIII,  art.  1 
et  4;  L.  10  janv.  1849,  art.  3).  Ce  qui  parait  le  prouver  mieux 
encore,  c'est  l'art.  5,  L.  15  pluv.  an  Xlll,  aux  termes  duquel 
«  les  biens  des  administrateurs-tuteurs  ne  pourront,  à  raison 
de  leurs  fonctions,  être  passibles  d'aucune  hypothèque.  »  S'ils 
n'étaient  que  des  délégués,  et  si  l'hospice  était  le  véritable  tu- 
teur, il  est  probable  que  la  disposition  aurait  visé  les  biens  de 
l'hospice  lui-même. 

39.  —  Telle  est  la  théorie  admise  jusqu'à  ce  jour  sans  con- 
testation sérieuse  et  à  l'appui  de  laquelle  nous  avons  invoqué 
l'argumentation  de  M.  Piébourg  [Cond.  des  pers.  civiles,  p.  167). 
Ajoutons,  et  cette  considération  nous  parait  décisive,  que  nulle 
part  la  loi  n'a  indiqué  par  quel  organe,  et  avec  quelles  autori- 
sations la  personne  morale  pourrait  adopter  :  lacune  que  l'inter- 
prète ne  saurait  combler. 

Section   II. 
Quelles  personnes  peuvent  être  adoptées. 

40.  —  Ici  encore,  nous  pouvons  poser  en  principe,  que  la 
capacité  est  la  règle,  et  l'incapacité  ,  1  exception. 

41. — Ainsi,  les  filles  et  les  femmes  mariées  peuvent  èlre 
adoptées  aussi  bien  que  les  hommes  mariés  ou  célibataires. 

4:2.  —  Toutes  les  règles  que  nous  avons  posées  relativement 
à  la  capacité  des  interdits,  des  individus  pourvus  d'un  conseil 
judiciaire  et  des  personnes  civiles,  pour  adopter,  s'appliquent 
aussi  à  la  capacité  de  ces  mêmes  personnes  pour  être  adoptées. 
Nous  nous  bornons  à  renvoyer  aux  principes  que  nous  venons 
de  développer. 

43.  —  Mais,  ([ue  faut-il  décider  à  l'égard  de  l'enlant  naturel'? 
Peut-Il  être  adopté  par  le  père  ou  la  mère  qui  l'a  reconnu"?  Le 
l'ail  même  de  la  reconnaissance  dont  il  a  été  l'objet  rnet-il  obs- 
tacle, au  contraire,  à  ce  qu'il  passe  dans  les  liens  de  l'adoption  ? 
Cette  question  est  une  des  plus  controversées  du  droit  français. 
Plusieurs  auteurs,  en  se  proposant  de  la  résoudre,  ont  été  ame- 
nés h  changer  d'avis  :  on  peut  citer  de  ce  nombre,  Merlin,  Gre- 
nier et  Toiillier.  C'est  le  fait,  également,  de  la  Cour  de  cassation, 
qui,  en  1841,  s'est  prononcée  pour  la  validité  de  celte  adoption, 
en  1843,  s'est  refusée,  au  contraire,  à  l'admettre,  et,  en  184tj, 
est  revenue  enfin  à  sa  première  opinion.  Il  est  vrai,  que,  depuis 
cette  époque,  la  jurisprudence  parait  être  constante,  et  que  c'est 
aussi  celle  des  cours  d'appel  qui  semblent,  du  reste,  avoir  peu 
varié  dans  leurs  conclusions.  Alais  ,  la  doctrine  est  loin  de  pré- 
senter le  même  caractère  ,  et  les  auteurs  les  plus  autorisés  de- 
meurent partagés  sur  la  question.  — V.Cass.,  28  avr.  1841,  Boi- 
rot,  [S.  41.1.273,  P.  41.1.7371;  --  10  mars  1843,  Th.ireau,  iS. 
43.1.177,  P.  43.1.539';— l"  avr.  1846,  Bazouin.lS.  46.1.273, 
P.  46.2.570,  D.  46.1.811;  —  !»■"  avr.  1846  Tourrel,  [S.  46.1.278, 
P.  46.2.574,  D.  46.1.83] 

44.  —  Les  arguments  principaux  que  l'on  fait  valoir,  contre 
l'adoption  de  l'enfant  naturel,  sont  les  suivants  :  1°  il  y  a,  dit- 
on,  incompatibilité  eiitic  la  qualité  de  fils  naturel  et  celle  de  fils 
adoptif  du  même  individu  :  l'adoption  a  pour  but  de  créer,  entre 
deux  pers<lnnes,  les  relations  juridiques  de  paternité  ft  de  filia- 
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lini)  ,  V.  Fenft.  l.  I(t,  p.  297  d  ."471;  or,  l'enfant  naturel  el  celui 
•  lui  la  reconnu  sont  (léjii,.aux  yeux  (le  la  loi,  unis  par  îles  rela- 
lionsfle  celle  nature.  Il  est  donc  bien  impossible  qu'il  devienne 
0  ,•  ipi'il  est  déjà.  En  vain,  pour  soutpnir  l'opinion  contraire,  rlier- 
ehf-rait-on  à  objecter  que  la  capacité  étant  la  rèple  et  1' 
citi-  l'exception,  el  aucune  exception  spéciale  n'ayant  <■ 
lée  en  ce  qui  concerne  l'enfant  naturel,  il  doit  tomber  suua 
l'application  du  droit  commun;  il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  d'une 
incapacité,  inapplicable  dans  le  silence  du  Code,  mais  d'une 
impossibilité  absolue.  Et  la  preuve  en  est  qu'alors  que  le  code 
ne  défend  nulle  part  l'adoption  à  terme  ou  sous  condition,  ni 
l'adoption  d'un  mari  par  sa  femme  ou  d'une  femme  par  son  mari, 
néanmoins,  personne  ne  prétend  que  de  pareilles  adoptions 
soient  permises.  La  vérité  est  donc  que,  lorsqu'il  s'apil  d'une 
impossibilité  juridique,  peu  importe  que  le  législateur  l'ait  ou 
non  formulée. 

45.  —  2"  Une  pareille  adoption  n'aurait  pour  l'enfant  naturel 
d'autre  résultat  que  de  modifier  les  relations  de  paternité  et  de 
libation  antérieurement  formées  par  la  reconnaissance,  ce  ne 
serait  pas  autre  cliose  qu'une  légitimation,  mais  une  légitimation 
en  dehors  du  mariage;  or,  le  législateur  n'a  reconnu  qu'un  s^ul 
morle  de  légitimation ,  le  mariage  subséquent  des  père  et  mère 
naturels. 

46.  —  3°  Nombre  de  dispositions  du  titre  8  témoignent  de 
l'impossibilité  de  cette  adoption  :  ainsi,  les  six  ans  de  soins  pres- 
crits par  l'article  3i5  ne  peuvent  se  concevoir  ici,  car  le  père 
naturel  qui  a  soigné  et  secouru  son  enfant  mineur  n'a  fait  que 
remplir  un  devoir  qui  lui  est  imposé  par  la  loi  :  de  même ,  la 
nécessité  du  consentement  des  père  et  mère  de  l'adopté  impli- 
quent que  l'adoptant  n'est  point  1p  père  de  l'adopté;  enfin,  les 
art.  347,  348,  349  ne  se  concilient  pas  davantage  avec  l'idée 
il'un  père  adoptant  son  enfant  naturel  reconnu. 

47.  — 4"  Les  règles  de  successions  ne  sont  pas  moins  hostiles 
h  une  semblable  adoption;  ou  le  père  ne  laisse  pas  d'antre  pa- 
rent au  degré  successible.et  alors  l'enfant  naturel  ayant  droit  à 
la  totalité  de  la  succession,  l'adoption  ne  produit  aucun  effet 
juridique,  elle  est  un  acte  inutile;  ou  le  père  laisse  des  parents 
en  état  de  succéder,  el  alors  l'adoption  ,  donnant  à  l'enfant  des 
droits  plus  étendus  que  ceux  fixés  par  les  art.  7.')7  et  7.ï8,  C. 
civ.,  est  une  fraude  à  l'art.  908,  qui  défend  aux  enfants  naturels 
de  recevoir  une  part  plus  forte  que  celle  qui  leur  est  attribuée 
par  les  art.  737  et  7.i8. 

48.  —  ■'"  Enfin,  la  tradition  elle-même  paraît  conforme  à  l'o- 
pinion qui  interdit  l'adoption  des  enfants  naturels.  C'est  ainsi, 
notamment,  qu'à  Rome,  un  pareil  acte  était  prohibé  par  le  légis- 
lateur (L.  7,  C.  fie  mil.  lih.,  v.  27  ;  Nov.  74,  c.  3;  Xov.  89,  c.  7  . 

49.  —  On  peut  consulter,  dans  le  sens  de  cette  doctrine  : 
(;ass.,  16  mars  1843,  précité.  —  Paris,  Mi  germ.  an  XII,  Lemar- 
quis,  [S.  et  P.  chr.]  —  Nimes.  18  Ilor.  an  XII.  Laporte,  iS.  et 
1*.  chr.'';  —  3  prair.  an  XII,  Saget,  :S.  et  P.  chr.];  —  30  rléc. 
1812,  Bernard,  IS.  sous  Cass.,  14  nov.  181;),  et  P.  chr.'' —  Pau, 
f'  mai  1826,  Riquois,  [S.  et  P.  chr.^  —  Bourges,  22  mars  1830, 
Laine,  [S.  et  P.  chr.]  —  Angers,  21  août  1839,  Thoreaii,  S.  39. 
■J.iOl,  P.  39.2.234s  —  14  août  1867,  R...,  [S.  6X.2.44,  P.  68. 
221,  D.  68.l.2rir]  —  Sic,  Maleville.  Aiiuh/sf  raisonnai'  du  Code 
'11(7,  l.  1,  p.  346;  Loiseau,  Enfants  nulurels ,  append.,  p.  10; 
Delvincourl,  t.  1,  p.  407;  C'AeWe ,  Code  Xapril^on  npitrrifon'li. 
I.  1,  p.92;  Delaporte,  P((;i'/eç<es /■/•flnr<7i.svs,  t.  2,  p.  I. HO;  Chabot. 
.Successions,  sur  l'art.  7.j6,  p.  7;  Merlin,  Ri'p..  V  A'Iniilion.'^  3 
el  4;  Rolland  de  Villargues ,  v"  A'/option  .  n.  14;  Favard  de 
Lanplade.v"  Adoption,  secl.  2,  §  l,n.4;  Magnin,t.  I,  n.  262; 
Odilon  Barrol,  Encijcl.  de  droit,  v°  Adoption,  n.  32  et  s.;  Coiilon, 
(Jif'st.de  droit, t..  1,  n.  .36;  Poujol,  Siiccessions.  art,  7.ï7,  n.  12; 
du  Bodan  ,  Hev.  étrangère,  t.  4,  p.  703  el  814:  Benech,  De  l'il- 
légnlilé  de  l'adoption  des  enfants  naturels,  pass.;  .Molinier,  Rev. 
du  dr.  franeaix.  année  1844.  p.  101;  Demolombe,  t.  6,  n.  '60; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia»,  t.  I,  p.  344.  §  17.ï,  note  10;  De- 
mante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  2,  n.  80  bis-^"  ;  Rivière,  Juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation.  1. 1,  n.  97  ;  .Marcadé,  sur  l'art. 
343,  n.  4. 

50.  —  Cette  opinion  ne  nous  parait  pas  fondée  et  nous  esti- 
mons qu'une  pareille  adoption  n'est  nullement  contraire  à  notre 
droit  :  il  n'existe,  en  elfet ,  aucune  incompatibilité  entre  la  qua- 
lité d'enfant  adoplif  et  celle  d'enfant  naturel.  L'adoption  créera 
d'ailleurs,  au  profil  de  l'enfant,  un  droit  nouveau  en  lui  confé- 
rant des  avantages  qu'il  ne  possédait  pas.  • 

51.  —  On  ne  peut  invoquer  en  cette  malière  l'autorité  de 


la  consliliilion  de  .lustlnien  et  des  novelles  qui,  modifiant  le 
droit  romain  classique,  défendirent  l'adoption  des  enfants  na- 
turels. Ces  textes  n'i'nl,  en  effet,  jamais  été  appliqués  en  Franc  . 
011  l'adoption  était  autrefois  inconnue. 

52.  —  Il  n'est  pas  vrai  de  dire  ipie  l'adoption  de  l'enTant 
naturel  par  la  personne  qui  l'a  reconnue  soit  une  légitimation 
véritable  :  l'enfant  reste  étranger  à  la  famille  du  père  qui  l'a- 
dopte; de  plus,  il  ne  devient  légitime  qu'à  l'égard  d'un  seul  de 
ses  auteurs;  d'ailleurs,  si  l'intérêt  des  bonnes  mœurs  réprouve 
la  légitimation  en  dehors  du  mariage ,  il  exige  aussi  la  réparation 
des  torts  que  l'on  a  causés;  or,  quel  meilleur  moyen  de  réparer 
le  vice  qui  s'attache  à  la  naissance  de  l'enfant  dont  la  mère  est 
décédée,  qu'en  adoptant  cet  enfant.  —  V.  infrà,  n.  60. 

53. —  Oiiant  aux  dispositions  du  titre  VIII  que  l'on  invoque 
en  laveur  de  l'opinion  adverse,  elles  ne  sont  point  de  l'essence 
de  l'adoption,  elles  statuent  de  eo  quod  plerumque  fit;  bien 
mieux,  quelques-unes  seront  non  pas  éludées,  mais  doublement 
observées,  et  particulièrement  celle  de  l'art.  34.ï  qui  a  pour  but 
d'éviter  une  anoplion  inconsidérée,  la  reconnaissance  unie  aux 
six  ans  de  soins  offrant  à  ce  point  de  vue  pleine  satisfaction  à 
l'esprit  comme  au  texte  de  la  loi. 

54.  — Rien  n'est  moins  probant  que  l'objection  tirée  de  l'art. 
OOS.  Le  jour  où  l'euffinl  acquerra,  par  l'adoption,  un  titre  de 
nature  à  lui  donner  des  droits  plus  étendus  que  ceux  attribués 

—  à  l'enfant  naturel,  celle  dernière  qualité  disparaîtra;  il  se  trou- 
vera relevé  de  son  incapacité,  et  il  n'y  aura  ainsi  ni  violation 
de  la  loi,  ni  opposition  entre  deux  qualités  inconciliables. 

55.  —  Au  cours  des  travaux  préparatoires  du  litre  de  l'adop- 
tion,  on  a  affirmé  à  plusieurs  reprises  que  les  enfants  naturels 
pourraient  être  adoptés  (Fenet.  t.  2,  p.  306  et  .307;  t.  10,  p. 
2."il  à  271,  273,  281,  319,  330,  338  à  3421;  il  est  vrai  que  Tred- 
hard,  le  27  bruni,  an  .XI,  terminait  son  discours  par  une  phrase 
contraire  à  celte  opinion  (Fenet,  t.  10,  p.  3721,  mais  celle  phrase 

I  ne  saurait  prévaloir  sur  tout  un  ensemble  de  longues  délibéra- 
lions. 

56.  —  Il  reste  donc  permis  d'invoquer  la  maxime  :  «  La  capa- 
,   cité  est  la  règle  ,  l'incapacité  est  l'exception.  » 

57. —  On  peut  signaler  en  ce  sens  :  Cass.,  28avr.  1841,  pré- 
I  cité:  —  1"  avr.  1846'deux  arrèlsl,  précité;  —  3  juin  1861,  Arvi, 
I  ;S  61.1.990,  P.  61.199,  D.  61.1.336";  —  13  mai  1868,  P...,  fS. 
(".8.1.338,  P.  68.893,  D.  68.1.249';  —  8  déc.  1868,  Guerlin,  [.S. 
69.1.159,  P.  69.393';  —  13  juin  1882,  de  Bouvn,  S.  84.1.211, 
I  P.  84.1.316,  D.  82.1.308"  —  Bruxelles,  13  frim.'an  XII,  Famacv, 
[S.  et  P.  chr.l;  —  16  prair.  an  XII,  Meyer.  S.  et  P.  chr.]:  — 
22  avr.  1807,  Denokère,  ;;S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  9  nov.  1807, 
IV.nneau  de  Saint-Mesme,;S.  el  P.  chr."!  — Grenoble ,  28  mars 
1808,  Durandart,  [S.  et  P.  "chr.i  —  Rouen,  12  mai  1808,  Ca- 
queray,  [S.  et  P.  chr.''  —  Grenoble,  19  déc.  1808,  Perrotin,  [S. 
et  P.  chr.)  ; —27  mars  1809,  Blache,  f  S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles, 
.30  juin  1810,  Delcourl,  [S.  chr.]  —  Caén,  18  févr.  1811,  Lever- 
dais,  [S.  el  P.  chr.":  —  Agen,  10  avr.  1811.  Bordelié,  S.  et  P. 
chr.]—  Douai,  13  févr.  1824,  Desplechin ,  S.  et  P.  chr.':  —  1" 
mai  1824,  N...,  [P.  chr."  —  Angers,  29  juin  1824,  Thoreau  de 
Sévaré,   S.  et  P.  chr."  —  Douai.  .30  août  1824,  Verlv,    P.  chr.] 

—  Grenoble,  10  mars  1825,  Celte,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux, 
l"  févr.  1826.  Maraval,  [S.  et  P.  chr."  —  Rennes,  14  févr.  1828, 
Bellier,  S.  et  P.  chr.";  —  24  mars  1828,  Lefebvre,  [S.  el  P.  chr.] 
— '  Poitiers,  17  mai  1828,  N...,  [S.  et  P.  chr."'  —  Angers,  28  mars 
1828,  B...,  [P.  chr."!  —  Orléans,  4  mai  1832.  Aveline,  fS.  33.2. 
26.  P,  chr.]  —  Lyon,  6  févr.  18.33,  Guicliard,  ;S.  33.2.214.  P. 
chr.]  —  Rennes,  30  mars  1835,  Maignen,  iS.  33.2.333.  P.  chr.] 

—  Toulouse.  2  juin  1835,  Gauberl,  Jbid.^  —  Paris,  13  nov.  1833, 
Tranchant,  [ihid.]  —  Rennes,  lOjanv.  18.38,  N...,  l?.  38.2.491] 

—  Riom,  14  mai  1838,  Boirot,  iS.  .38.2.246,  P.  38.1..Ï84"  —  Li- 
moges, 4  juin  1840,  Lajugie,  P.  40.2.773];  —  2  juill.  1840.  Pa- 
ter, [S.  40.2.325]  —  Dijon,  .30  mars  1844,  Pevrard,  S.  44.2.271, 
P.  44.2.271  —  Angers,  12  juill.  1844,  Bazouin,  [3.^44.2.309,  P. 
44.1.28]  —  Rennes,  19  août  1844,  Robert ,  [P.  44.2.330"  —  Bor- 
deaux, .30janv.  1845,  Pons,  [S.  43.2.65  el  la  note  ^le  Devill»- 
neuve,  P.  43.1.007.  D.  43.2.88"'—  Montpellier,  24  avr.  1815, 
Tourret.  [S.  45.2.295,  P.  43.1.497,  D.  45.2.88'  —  Paris,  13  mai 
1834,  Lh...,  [S.  .34.2.494.  P.  .■;5.l..39  —  Aix.  12  juin  1866,  sous 
Cass.,  13  mai  1868,  précité.  —  Toulouse,  26  nov.  1867,  ^S.  et 
P.  sous  Cass.,  8  déc.  1868,  précité,  D.  68.2.82"  —  Paris.  11  juill. 
1808,  P.  Y...,  rS,  69,1.159,  wl  nntain.  P.  69.393,  ad  notnm^  — 
Montpellier.  10  déc.  1868,  Gauthier.  [S.  69.2.71,  P.  69.342'  — 
Gand.  26  févr.  1874,  Loiicke ,  !S.  73.2.23,  P.  73.197]  —  Paris, 


:i82 


ADOPTION.  —  riiap.  U. 


8  mai  1879  (implic),  sous  Cass.,  16  Wvr.  1881,  <!.■  l'.oiiyn,  [S.  83. 
1.369,  F.  83.1.9421  —  Trib.  Seine,  12  jiiill.  1878,  sous  Cass.,  10 
févr.  1881,  précité.  —  Sic,  Loerë,  t.  5,  p.  i-2C<:  Proiirlhoii ,  Di'k 
pcrs<'nnrs,  t.  2,  p.  138;  Diiranlnn,  t.  3,  n.  293;  Ricliofort,  Elat 
dea  fiimiltes,  t.  2,  n.  284;  Valette,  sur  l'roucihon,  t.  2,  p.  162; 
Duverpier,  sur  Toiillier,  I.  I,  n.  988,  p.  102,  note 'i;  Laurent, 
t.  4,  n.  20")  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  119,  §  ."iriO,  te.xte  et  note 
17;  Banflry-Lacantinerie,  I.  1,  n.  784;  Fuzier-Hi^inian  ,  art.  343, 
n.  7. 

58.  —  La  question  est  si  bien  décidée  aujourd'lnii ,  que  loin 
de  considérer  la  qualité  d'enfant  naturel  comme  un  obstacle  ri 
radoption,  on  a  pu  soutenir  qu'elle  en  était  un  élément;  et  la 
Cour  de  cassation  a  décidé  formellement  que  l'adoption  de  l'en- 
fant naturel,  par  le  père  qui  l'a  reconnu,  élevé,  marié,  doté  et 
lui  a  donné  pendant  toute  sa  vie  les  témoignaj^es  de  l'affection 
la  plus  vive,  trouve  une  cause  légitime  et  réelle ,  soit  dans  i'af- 
fection  portée  à  l'adopté  par  l'adoptant,  soit  rhins  le  lien  de  pa- 
leniit<'  qui  ralUiflinil  Vwioptnnt  à  t'mlopté.  —  Cass.,  13  juin  1882, 
précité.  —  V.  aussi  Paris,  8  mai  1879,  précité. 

59.  —  Mais  on  ne  saurait  aller  jusqu'il  dire  que  la  paternité 
naturelle  devient  alors  la  cause  légale  de  l'adoption.  C'est  un 
élément  qui  ne  peut  être  envisagé  que  comme  une  des  circons- 
tances accidentelles  dont  le  concours  justifie ,  an.x  yeux  du  juge, 
l'alTeetion  de  l'adoptant  pour  l'adopté. 11  eu  résulte  "que  le  sort  de 
l'adoption  ne  saurait  en  aucune  façon  être  lié  au  sort  de  la  re- 
connaissance ,  et  que  la  nullité  de  celle-ci  ne  suffit  pas  à  entraî- 
ner la  nullité  de  celle-là. 

60. — 'Décidé,  en  ce  sens,  que  l'adoption  d'un  enfant  naturel, 
par  le  père  qui  l'a  reconnu  ,  ne  saurait  être  arguée  de  nullité 
parles  collatéraux  de  l'adoptant  pour  fraude  ou  défaut  de  cause, 
sous  préle.>:te  que  le  père  naturel  aurait  surpris  la  religion  des 
juges  en  se  donnant  faussement  comme  le  père  de  l'enfant,  ou 
que  lui-même  aurait  été  victime  d'une  erreur  en  se  croyant  fi  tort 
le  père  de  cet  enfant,  si  l'adoptant  n'a  pas  donné  pour  cause, 
dans  l'acte  d'adoption,  la  paternité  naturelle;  l'adoption  trouve 
sa  cause  dans  l'alïection  de  l'adoptant  et  sa  volonté  de  gratifier. 
—  Paris.  8  mai  1879,  sous  Cass.,  16  févr.  1881,  précité. 

61.  —  Notons  que,  même  dans  le  système  qui  n'admet  pas 
que  l'enfant  naturel  puisse  être  adopté  par  ses  père  et  mère,  la 
reconnaissance  que  ferait  l'adoptant  de  son  enfant  naturel  déjà 
adopté  ne  détruirait  pas  les  effets  de  l'adoption  ;  la  reconnais- 
sance,  acte  absolument  unilatéral,  ne  peut  venir  après  coup 
briser  une  adoption  qui  est,  comme  nous  le  verrons  infrà ,  n. 
294,  un  acte  en  principe  irrévocable.  —  Paris,  11  vent,  an  XII, 
Saint-Valeiitin ,  [S.  et  P.  chr.]  —  .Sic,  Chabot,  Quful.  trctnsit., 
v"  A'I'qilim  .  §  3. 

62.  • —  11  ne  faudrait  pas  non  plus,  toujours  en  supposant  f|ue 
l'enfant  naturel  ne  peut  être  adopté  par  ses  père  et  mère,  auto- 
riser, pour  contestpr  l'adoption,  la  recherche  de  la  paternité  en 
dehors  des  termes  de  l'art.  340,  C.  civ.,  ce  texte  étant  absolu- 
ment limitatif.  Nous  allons  même  plus  loin,  et,  conformément  îl 
l'opinion  admise  aujourd'hui  par  une  jurisprudence  constante, 
et  d'après  laquelli'  la  filiation  naturelle  ne  saurait  être  recher- 
chée contre  l'enfant,  nous  n'autoriserions  jamais  ii  rechercher 
cette  filiation  pour  contester  une  adoption.  —  Duraiiton,  t.  3,  n. 
293.  —  \'.  infrà,  v'*  Enfant  n/ituri'l .  Filiation. 

63.  —  Quant  <i  l'enfant  incestueux  ou  adultérin,  il  ne  peut 
être  reconnu  (art.  33.ï,  C.  civ.).  Mais  il  peut  se  rencontrer  des 
hypothèses  où  sa  filiation  est  juridiquement  constatée.  Ainsi, on 
admet  que  la  filiation  adultérine  est  judiciairement  constatée  par 
suite  il'une  action  en  désaveu  dans  laquelle  le  mari  de  la  mère 
a  triomphé;  de  même,  il  y  a  filiation  incestueuse  établie  si  le 
mariage  des  père  et  mère  est  annulé  pour  cause  de  parenté  entre 
eux.  Il  y  a  lieu  alors  de  se  demander  si,  en  pareil  cas,  l'.adoption 
est  possible. 

64.  —  Evidemment,  les  auteurs  qui  repoussent  l'adoption  de 
l'enfiint  naturel  simple  repoussent  à  plus  forte  raison  celle  de 
l'enfant  incestueux  ou  adultérin,  les  considérations  morales  et 
les  arguments  de  texte  qui  forment  la  base  de  leuropinion  n'ayant 
ici  que  plus  de  poids. 

65.  —  Mais  il  faut  remarquer  que,  même  parmi  les  juriscon- 
sultes qui  valident  l'adoption  des  enfants  naturels  simples,  quel- 
ques-uns refusent  d'autoriser  celle  des  enfants  incestueux  ou 
adultérins.  —  Favard  de  Langlade,  v°  Enf.  aihiltfr..  n.  6;  Tau- 
lier, t.  1,  p.  401  ;  RollanrI  de  Villargues,  v°  Adoption,  n.  12. 

66.  —  Celte  opinion  ne  nous  parait  soutenable;  dès  l'instant 
qu'on  admet  l'adoption  des  enfants  naturels  simj)les,  il  n'y  a  au- 


cune raison  juridique  de  proscrire  celle  des  enfants  adultc'rins  ou 
incestueux.  On  dit  qu'ils  ne  peuvent  être  adoptés  parce  qu'ils  ne 
peuvent  être  légitimés.  Mais  cet  argument  est  doiililement  con- 
damnable. D'abord  ,  il  y  a  une  grande  dilTérence  entre  l'adop- 
tion et  la  légitimation  :  celle-ci  fait  entrer  un  enfant  naturel  dans 
les  familles  de  son  père  et  de  sa  mère,  établit  entre  cet  enfant 
et  tous  les  parents  de  ce  dernier  un  lien  de  parenté  légitime;  l'a- 
doption laisse  l'adopté  dans  sa  famille  naturelle  ,  ne  crée  de  rap- 
ports ipi'entre  l'adopté  et  l'adoptant  (V.  minit.  n.  !>2'i.  Knsuite, 
si  l'on  se  fonde,  pour  écarter  l'adoption  des  enfants  adultérins  et 
incestueux,  sur  cette  idée  que  l'adoption  vaut  légitimation,  il 
faut  aussi  proscrire  l'adoption  des  eiii'aïUs  naturels  simples,  car 
pour  eux  l'adoption  serait  une  légitimation  autre  (pie  celle  qui, 
seule,  est  permise  parla  loi,  la  légitimation  par  mariage  subsé- 
quent. Nous  concluons  donc  fi  la  validité  de  l'adoption  d'un  enfant 
incestueux  ou-adullérin. — V.Rouen,  Vj  févr.  1813,  Auger,  |S. 
chr.  et  la  consultation  de  Sirey,  P.  chr.]  —  Sic.  Grenier,  n.  S.'i; 
.Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  121,  §  .")â6;  Laurent,  t.  4,  n.  299;  Fuzier- 
Herman,  art.  343,  n.  10. 

67.  —  En  tout  cas,  la  demande  en  nullité  d'une  adoption  déjà 
acquise,  demande  fondée  sur  ce  que  l'arloptant  serait  père  adul- 
térin de  l'adopté,  ne  saurait  être  considérée  comme  recevable; 
elle  impliquerait  violation  de  la  règle  qui  interdit  la  reclierehe 
de  la  paternité.  —  Grenoble,  7  mars  1849,  Sabalty,  TS.  50.2.209, 
P.  .ïl. 1.603.  D.  51.2.240; 

68.  —  Alors  même  qu'on  admet  que  l'enfant  adultérin  ou 
incestueux  ne  peut  être  adopté,  on  ne  doit  tenir  aucun  compte 
d'une  pareille  filiation  établie  simplement  par  une  reconnais- 
sance :  nous  estimons,  en  effet,  que  cette  reconnaissance  étant 
interdite  par  la  loi  (art.  335),  ne  saurait  avoir  aucun  effet;  et 
par  conséquent,  encore  qu'un  enfant  ait  été  reconnu  comme 
enfant  adultérin  par  un  homme  marié  qui  l'a  adopté  ensuite,  il 
pourra  profiter  de  l'adoption  en  repoussant  l'allégation  d'adul- 
térinité.  En  effet,  d'une  part ,  c'est  un  principe  aujourd'hui  cons- 
tant, du  moins  en  jurisprudence,  que  la  reconnaissance  volon- 
taire d'un  enfant  adultérin  ne  peut  lui  nuire;  d'autre  part,  les 
deux  actes  de  l'adoptant  ne  sont  pas  indivisibles  :  l'enfant  peut 
très  bien  repousser  l'un  et  profiter  de  l'autre.  —  Toulouse,  15 
mai  IH27.  héritiers  Pradère,  [S.  et  P.  chr.]  —V.  infrà,  v°  En- 
fant naturel. 

69. —  Nous  n'admettrions  pas  non  plus,  qu'en  déclarant 
valable  l'adoption  d'un  enfant  aclultérin  consentie  avant  le  Code, 
on  put  décider,  même  dans  le  système  qui  n'autorise  plus  aujour- 
d'hui une  pareille  adoption,  qu'elle  est  inefficace  pour  conférer 
à  l'adopté  la  qualité  d'héritier  de  l'adoptant,  si  celui-ci  n'est  dé- 
cédé qu'après  la  publication  du  Code.  La  cour  de  Nancy  a  jugé 
le  contraire.  —  Nancy,  18  août  1814,  Delille,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Elle  a  estimé  que  l'enTant  ne  peut  diviser  le  titre  dont  il  se  sert 
pour  invoquer  la  partie  qui  établit  son  adoption  et  rejeter  celle 
qui  l'entache  du  vice  d'adultérinité;  mais  cette  division  est  par- 
faitement admissible,  et  d'ailleurs,  le  Code  civil  n'a  statué  que 
pour  l'avenir,  les  adoptions  antérieures  étant  régies  par  la  loi  du 
23  germ.  an  XI;  or,  si  d'après  cette  loi  on  les  déclare  valables 
pour  l'avenir,  elles  devront  par  là  même  produire  tous  leurs  ef- 
fets. 

70.  —  Disons  enfin,  pour  terminer  sur  tout  ce  qui  concerne 
li>?  onfants  naturels,  que  les  tribunaux,  n'étant  pas  tenus  de 
motiver  leurs  décisions  en  matière  d'adoption,  auraient  le  droit 
souverain  de  rejeter  de  pareilles  adoptions  s'ils  les  considéraient 
comme  scandaleuses,  ou  si  leur  sentiment  juridique  y  était  op- 
posé. Leur  décision  sur  ce  point  serait  à  l'aliri  de  toute  critique; 
car,  comme  le  dit  très  bien  Merlin  {Hi'pert.,  v"  .\doptxon,  S  4i, 
((  des  arrêts  portant  refus  d'adoption,  dont  on  ne  peut  con- 
naître les  motifs,  ne  peuvent,  quant  au  fond,  former  l'objet  d'un 
pourvoi  en  cassation.  »  —V.  Fuzier-Herman  ,  art.  343,  n.  11 
et  s. 

Sectio.x  III. 
Conilllious  de  l'adoption. 

^  1.  Conditions  requises  di'  la  part  de  l'adoptant. 

71.  —  L'adoptant  doit,  en  premier  lieu,  être  âgé  de  plus  de 
cinquante  ans  (art.  343,  C.  civ.).  La  loi  pense  que,  permise  plus 
lêit ,  l'adoption  pourrait  détourner  du  mariage  et  qu'il  ne  faut 
l'aitmettre  qu'en  faveur  de  ceux  qui  ont  à  peu  près  perdu  l'es- 
poir d'une   paternité  légitime. 
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72.  —  La  proliibilion  est  absolue  ;  la  loi  n'aulorise  pas  les  ilis- 
[•(•nses  d'ftgp,  h  la  «liirérenoe  de  ce  qu'elle  décide  pour  le  mariage 

arl.  143,  C.  civ.t;  il  ne  saurait  donc  en  élre  accorde,  mi^me  à 
celui  que  ries  inlirmités  physiques  empèch-Taieiit  de  se  marier, 
tpu  lueltraienl  dans  la  certitude  de  ne  jamais  avoir  d'enfant. 

73.  —  Par  personne  <>  àpée  de  plus  de  cinquante  ans,  la  loi 
i'nli»nd  évidemment  celle  qui  a  achevé  sa  cinquantième  année, 
r|ui  est  entrée  dans  la  cinquante  et  unième. 

74.  —  L'adoptant  doit,  en  second  lieu ,  avoir  au  moins  15  ans 
déplus  que  l'adopté  lart.  343,  C.  civ.i.  C'est  là  une  conséquence 
de  cette  idée  que  l'adoption  crée  des  rapports  de  paternité  et  de 
lilialion.  Kn  droit  romain,  il  fallait  que  l'adoptant  eût  18  ans  de 
plus  que  l'adopté,  quoique  le  mariage  fiU  permis  à  12  et  h  I  » 
ans;  le  Code  civil,  qui  fixe  cependant  à  un  Age  plus  reculé  la 
capacité  pour  contracter  mariage,  se  contente, à  l'inverse,  d'une 
ilill'érence  moindre.  C'est  peut-Otre  un  souvenir  de  la  loi  du 
•JO  sept.  1792,  qui  était  en  vigueur  lorsque  fut  rédigé  le  projet 
du  Code  civil  et  qui  ûxait  à  lo  ans  révolus,  pour  l'homme,  l'âge 
du  mariage. 

75.  —  L'adoptant  doit  n'avoir,  à  l'époque  de  l'adoption ,  ni 
enfants,  ni  descendants  légitimes  (art.  343,  C.  civ.).  L'adoption 
n'est  admise,  en  effet,  que  comme  consolation  et  à  défaut  de 
postérité  légitime. 

76.  —  Que  faut-il  décider  à  l'égard  de  l'enfant  légitime  sim- 
plement conçu  au  moment  de  l'adoption"?  Valette  isur  Proudhon, 
t.  2,  p.  192,  note  u;  et  Courg  'le  Co-lf  civil,  p.  403)  émet  cet 
avis  que  la  présence  de  cet  enfant  ne  saurait  faire  obstacle  à 
l'adoption.  A  l'appui  de  son  opinion,  il  l'ait  remarquer  que  le 
Code  civil,  dans  les  art.  72o  et  906,  ne  fait  remonter  l'existence 
lie  l'enfant  au  jour  de  la  conception,  que  pour  le  rendre  apte  à  re- 
cueillir; or,  dit-il,  les  présomptions  sont  de  droit  étroit  et  ne 
sauraient  être  étendues  d'un  cas  à  un  autre. 

77.  —  A  notre  avis,  cette  opinion  n'est  pas  fondée.  Nous  ne 
saurions  admettre,  en  effet,  que  le  père  ou  la  mère  qui  a  déjà 
un  enfant  apte  à  lui  succéder  pût  être  considéré  comme  n'ayant 
pas  d'enfant,  et  autorisé  à  se  constituer  une  paternité  fictive  que 
la  loi  ne  permet  de  rechercher  que  pour  consoler  celui  à  qui  la 
nature  a  refusé  la  paternité  véritable.  On  n'est  point,  d'ailleurs, 
ici  aussi  éloigné  qu'on  veut  bien  le  dire  de  l'hypothèse  prévue 
par  les  arl.  72b  et  iKMl.  puisqu'il  s'agit  pour  l'enfant  de  ne  pas 
l'tre  dépiDuillé,  par  le  fait  de  l'adoption,  d'une  partie  de  l'héritage 
paternel  ou  maternel.  Si  donc  il  est  établi  que  l'enfant  légitime 
l'init  conçu  au  jour  de  l'adoption ,  celle-ci  devra  être  déclarée 
nulle,  et  cela  lors  mthne  que  l'adoptant  aurait  ignoré  la  gros- 
sesse de  sa  femme.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  1 16,  !s  556.  texte  et 
note;  Demolombe.t.  6,  n.  16;  Laurent,!.  4,  n.  198;  Demante  et 
Colmet  de  Santerre,t.  2.  n.  ~6  fci.'j-lll;  Baudrv-Lacantinerie,  t. 
l.n.  780;Marcadé,  t.  2,  sur  l'art  346,  n.5;  ToùUier,  t.  2,  n.  .386; 
Delnncourl ,  t.  1,  p.  95,  note  5;  Duranton,  t.  3,  n.  278;  Riffé, 
p.  41;  Odilon  Barrot,  n.  19;  Fuzier-Herman,  art.  343,  n.  5. 

78.  —  Comment  déterminer  si,  au  jour  de  l'adoption,  l'enfant 
légitime  était  déjà  conçu?  Cette  question  se  rattache  à  celle  de 
savoir  quelle  est  la  portée  des  présomptions  établies  par  les  art. 
312  et  315,  C.  civ.  Pour  nous ,  nous  estimons  que  ces  présomp- 
tions seront  ici  applicables,  en  ce  sens  qu'on  devrait  certainement 
considérer  comme  conçu  avant  l'adoption,  l'enfant  qui  naîtrait 
viable  dans  les  180  premiers  jours  qui  la  suivent;  et  comme  non 
conçu  lors  de  l'adoption,  celui  qui  ne  naîtrait  qu'après  300  jours. 

79.  —  Mais  nous  n'irions  pas  jusqu'à  autoriser  l'enfant  qui 
serait  né  entre  le  180"  jour  et  le  300"  jour  qui  suivent  l'adoption, 
à  invoquer  le  principe  aux  termes  duquel  il  lui  est  permis  déplacer 
sa  conception  à  l'époque  qui  lui  est  le  plus  favorable.  C'est  là, 
en  effet,  plutôt  une  règle  de  doctrine  que  de  législation,  et  on 
ne  saurait  étendre  trop  loin. l'application  de  pareils  principes. 
Nous  estimons  donc  qu'en  pareil  cas,  c'est  aux  tribunaux  qu'il 
appartiendrait  de  déterminer,  d'après  les  circonstances  de  la 
cause,  l'époque  de  la  conception  de  l'enfant.  —  .\ubry  et  Rau, 
Inc.  cit.;  Demolombe,  t.  6,  n.  17;  Demante  et  Colmet  de  San- 
terre,  t.  2,  n.  76;  Fuzier-Herman,  art.  343.  n.  17. 

80.  —  Nous  devons  reconnaître  cependant  que  tous  les  au- 
teurs ne  partagent  pas  (?ette  opinion.  Pour  M.  Laurent,  notam- 
ment, il  n'y  a  pas  de  distinction  à  faire  entre  les  différentes  pré- 
somptions établies  au  titre  de  la  filiation,  et  si  on  ne  les  admet 
pas  toutes,  il  faut  les  rejeter  toutes  indistinctement.  Cette  opi- 
nion repose  sur  cette  idée  que  toutes  ces  présomptions  ont  le 
même  fondement.  .Mais  on  peut  répondre  que  s'il  est  raisonna- 
ble et  conforme  à  la  nature  des  choses  de  considérer  comme  un 


principe  absolu  lu  règle  d'après  laquelle,  une  grossesse  ne  saurait, 
aux  yeux  de  la  loi,  dépasser  un  certain  maximum  ou  descendre 
au-dessous  d'un  certain  minimum,  rien  n'oblige  à  appliquer  en 
dehors  de  la  légitimité  un  principe  de  faveur  qui  ne  peut  être 
considéré  comme  présentant  un  caractère  absolu  et  oui  n'est  pas 
intimement  lié,  d'autre  f)art,  à  celui  qui  détermine  la  durée  des 
grossesses.  —  Laurent,  t.  4,  n.  198;  Duranton,  t.  3,  n.  278. 

8t.  — C'est  la  présence  d'un  descendant  légitime  quelconque 
qui  empêche  l'adoption;  elle  serait  donc  impiissible  pour  celui 
qui,  n'avunt  plus  de  descendants  du  premier  degré,  en  aurait 
d'un  degré  ultérieur,  fussent-ils  simplement  conçus.  Et  peu  im- 
porterait que  l'adoptant  eût  ignoré  que  sa  bru  ou  son  arrière- 
bru  était  enceinte  au  moment  de  l'aduption. 

82.  —  Par  suite  du  même  principe,  c'est  à  celui  qui  a  eu  un 
descendant  légitime  et  qui  veut  aoopter  à  établir  le  décès  de 
son  descendant. 

83.  —  Si  celui-ci  était  absent,  l'absence  ne  faisant  qu'engen- 
drer le  doute  et  ne  démontrant  pas  le  décès,  les  tribunaux  ne 
pourraient  autoriser  l'adoption.  —  V.  suprà,  v«  Absence,  n.  30, 
131  et  s.,  451. 

84.  —  Mais  si,  sur  la  foi  d'un  faux  acte  de  décès  ou  de  preuves 
plus  ou  moins  problématiques  de  la  mort  de  l'enfant,  les  tribu- 
naux avaient  permis  l'adoption,  la  situation  se  modifierait  en 
faveur  de  l'adoptant.  L'adoption  réalisée  ne  pourrait  plus  être 
annulée,  en  etîet,  qu'autant  que  la  démonstration  de  sa  nullité 
serait  fournie  par  le  demandeur  en  nullité  auquel  incombe  le 
fardeau  de  la  preuve.  Et  comme  l'absence  ne  prouve  pas  plus 
l'existence  que  la  mort,  il  devrait  prouver  non  seulement  qu'à 
l'époque  de  l'adoption,  l'adoptant  avait  un  enfant  légitime  en 
état  d'absence,  mais  un  enfant  sur  l'existence  duquel  aucune 
incertitude  n'était  possible.  —  Demolombe,  t.  6,  n.  21  et  22.  — 
V.  xtiprà,  y"  Absence,  n.  131  et  s.,  511. 

85.  —  L'adoption  consentie  par  un  individu  qui,  au  moment 
où  elle  a  eu  lieu,  n'avait  aucun  descendant  légitime  vivant  ni 
même  conçu ,  reste  valable  et  ne  perd  rien  de  son  efficacité  si 
postérieurement  il  survient  un  fils  à  l'adoptant.  L'absence  d'en- 
fant légitime  est,  il  est  vrai,  une  condition  nécessaire  pour  adop- 
ter; mais  la  présence  d'enfants  légitimes  et  d'enfants  adoptifs  au 
même  l'over  n'est  pas  chose  tellement  inadmissible  que  l'on  doive 
annuler  l'adoption  ou  en  restreindre  ses  effets  pour  cause  de  sur- 
venance  d'enfant.  Sans  doute  le  Code  civil  révoque  absolument 
les  donations  dans  le  cas  de  survenance  d'enfant,  et  l'adoption 
entraîne  une  disposition  de  biens.  Mais  elle  intéresse  en  même 
temps  et  surtout  l'état  civil  de  l'adopté  et  il  serait  également 
fâcheux  ou  de  modifier  l'état  de  la  personne,  ou  de  scinder  les 
effets  qui  ont  dû  résulter  de  l'adoption.  —  L'adoption  subsistera 
donc  avec  toutes  ses  conséquences ,  sous  le  bénéfice  de  cette 
restriction  que  la  présence  d'enfants  légitimes  survenus  après  l'a- 
doption, diminuera  la  part  successorale  de  l'enfant  adoptifcomme 
elle  diminuerait  les  droits  d'autres  enfants  légitimes  (art.  3.50, 
C.  civ.). 

86.  —  .Xux  enfants  légitimes  il  faut  ajouter,  comme  faisant 
obstacle  à  l'adoption,  les  enfants  qui  seraient  légitimés  au  mo- 
ment de  cette  adoption  :  ils  ont,  après  la  célébration  du  mariage 
par  suite  duquel  ils  sont  légitimés  les  mêmes  droits  que  s'ds 
étaient  nés  de  ce  mariage  (art.  333,  C.  civ.}.  Par  suite,  ils  ren- 
dent l'adoption  impossible. 

87.  —  Mais  le  Code  civil  ne  parlant  que  de  descendants 
légitimes,  il  faut  conclure  que  l'existence  d'enfants  naturels, 
même  reconnus,  ne  mettrait  pas  obstacle  à  l'adoption.  Celle-ci 
est  destinée  précisément  à  suppléer  au  défaut  de  descendance 
légitime;  et  la  loi  n'est  pas  si  favorable  à  la  descendance  natu- 
relle qu'elle  veuille  empêcher  à  son  profit  la  constitution,  par 
voie  d'adoption,  d'une  postérité  légitime.  Il  n'y  a  pas  à  distin- 
guer si,  au  moment  de  l'adoption,  la  légitimation  de  cette  pos- 
térité naturelle  était  ou  non  possible.  —  Cass.,3  juin  1861,  Arvi, 
rS.  61.1.990,  P.  62.199.  D.  61.1.336"  —  Paris.  20  avr.  1860,Arvi, 
[S.  60.2.331,  P.  61.376'  —  Sic,  Locré,  sur  l'art.  343;  Grenier, 
V»  .Adoption,  n.  10;  Touiller,  t.  2,  n.  986;  Taulier,  t.  1,  p.  441  ; 
.Mourlon,  t.  1,  n.  986;  Duranton,  t.  3,  n.  278;  Marcadé,  sur 
l'art.  343-V;  Demolombe,  t.  6,  n.  18;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  116, 
S  556;  Laurent,  t.  4,  n.  197;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t. 
2,  n.  76;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  1,  n.  780;  Fuzier-Herman, 
art.  343,  n.  18.  " 

88.  —  La  légitimation  de  l'enfant  naturel,  survenue  postérieu- 
rement à  l'adoption,  ne  produirait  pas  un  effet  rétroactif  et  n'em- 
pêcherait pas  cette  adoption  d'être  valable  :  il  ne  peut  dépendre 
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ilp  l'iiiloplant  irannulor  radiiplioii.  rt  la  légitimation  ne  peut  avoir 
plus  d'efTet  qu'une  naissance  légitime.  Il  est  vrai  que  fart.  960, 
C.  civ..  assimile  la  légitimation  il'un  cn-fant  naturel,  pourvu  qu'il 
soit  né  depuis  la  donation  ,  à  la  naissance  d'un  enfant  légitime 
en  ce  qui  concerne  la  révocation  des  donations  pour  snrvenance 
d'enfant;  mais  c'est  ici  une  disposition  éminemment  favorable, 
cl  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  la  survenance  d'un  enfant  légitime 
opt-re ,  en  pareille  hypothèse,  un  elTet  rétroactif  qu'elle  n'opère 
pas  en  matière  d'adoption.  —  Aubry  et  Rau ,  t.  6,  p.  71,  §546; 
Demolombe,  t.  6,  n.  19. 

89.  —  L'existence  d'un  enfant  adoplif  ne  fait  pas  non  plus  obs- 
tacle à  une  nouvelle  adoption.  Au  titre  De  t'atloption,  les  termes 
"  descendants  légitimes  »  sont  pris  aussi  bien  en  opposition 
à  ceux  de  descendants  adoptifs  qu'à  ceux  de  descendants  natu- 
rels. On  pourrait,  il  est  vrai,  voir  quelque  chose  d'abusif  dans 
cette  pluralité  d'adoptions  et  tel  fut  1  avis  de  certains  memliros  du 
Tribunal  qui  proposaient  d'ajouter  aux  textes  sur  ladoption  un 
article  ainsi  conçu  :<•  Nulnepeut  avoir  plus  d'un  enfant  adoptif  » 
(V.  Fenet,  t.  10,  p.  40o  ;  Locré,  t.  6,  p.  375);  mais  cette  propo- 
sition a  été  justement  repoussée  :  il  est  bon,  au  contraire,  que  des 
frères  et  sœurs,  par  exemple ,  puissent  être  adoptés  par  le  même 
individu.  Aussi  l'art.  348,  suppose-t-il  l'existenc':»  de  plusieurs 
enfants  adoptifs  du  même  individu.  —  Bourges,  21  frim.  an  XII, 
V...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Chabot,  Quest.  transit.,  ^  4;  Gre- 
nier, n.  10;  Merlin,  Oi(esr.,  v"  A'lnplion,%  9;  Duranton,  t.  3.  n 
291  ;  Marcadé.  art.  346.  —  V.  Demolombe"^,  t.  6,  n.  18  ;  Laurent , 
t.  4,  n.  197;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  780. 

90.  —  II  faut,  comme  quatrième  condition,  que  l'adoptant  ait 
fourni  des  secours  et  donné  des  soins  ininterrompus  à  l'adopté 
alors  que  celui-ci  élail  encore  mineur,  et  cela  pendant  au  moins 
six  années  (art.  345,  C.  civ.).  C'est  là  une  garantie  que  l'adop- 
tion n'est  pas  le  résultat  d'un  caprice:  c'est  en  même  temps  un 
moyen  de  rendre  l'adoption  utile  à  l'Etat ,  car  celte  disposition 
pourra  avoir  pour  résultat  d'assurer  à  des  enfants  pauvres  le 
bénéfice  d'une  éducation  supérieure. 

91.  —  L'appréciation  de  la  nature  et  de  la  continuité  des  soins 
est  du  domaine  des  juges  du  fond  qui  ont  à  autoriser  l'adoption. 
Il  est  donc  absolument  superflu  de  vouloir  poser  ici  des  règles 
précises,  notamment  de  rechercher  si  ces  secours  doivent  avoir 
été  fournis  en  vue  de  l'adoption,  s'ils  doivent  émaner  de  la  libre 
bienfaisance  de  celui  qui  les  fournit,  si  la  tutelle  ordinaire  exercée 
pendant  six  ans  peut  suffire  pour  remplir  les  conditions  impo- 
sées par  l'art.  345.  Toutes  ces  circonstances  seront  appréciées 
souverainement  par  les  tribunaux.  — V.  sur  ces  différents  points, 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  116,  S  .556;  Demolombe,  t.  6,  n.  25;  Be- 
nech,  Itl^<)alit(?  rie  Viirlnjitinn  liex  l'upintf:  natiireh. 

92. —  Si  l'adoptant  est  marié,  il  doit  obtenir  le  consentement 
de  son  conjoint  (art.  344,  C.  civ.).  —  Cette  obligation  est  con- 
forme aux  convenances  que  se  doivent  les  conjoints  et  à  la  né- 
cessité de  maintenir  dans  le  ménage  une  harmonie  que  la  surve- 
nance d'un  enfant  adopté  par  l'un  des  époux,  sans  le  consente- 
ment de  l'autre,  pourrait  gravement  troubler. 

93.  —  A  défaut  de  ce  consentement,  l'adoption  est  nulle;  il 
ne  faudrait  pas,  par  analogie  de  ce  qu'établit  l'art.  337  pour  la 
reconnaissance  faite  f)endant  le  mariage  par  l'un  des  époux,  se 
borner  à  renvoyer  les  effets  de  cette  adoption  à  une  époque 
ultérieure  :  le  texte  de  l'art.  344  ne  saurait  admettre  cette  inter- 
prétation ,  et  nous  ne  sommes  pas  en  présence  d'un  acte  qui , 
comme  la  reconnaissance,  constitue  aux  yeux  de  la  loi  l'accom- 
plissement d'un  devoir. 

94.  —  Ce  consentement  est  indispensable,  même  dans  le  cas 
de  séparation  de  corps.  11  est  vrai  qu  alors  la  vie  commune  cesse, 
et  qu'il  n'y  a  plus  à  craindre  les  troubles  dans  le  ménage.  Mais 
l'art.  344  est  absolu  et  ne  comporte  pas  cette  distinction.  D'ail- 
leurs, le  mariage  subsiste;  les  époux  sont  toujours  tenus  par 
les  principaux  devoirs  qu'il  leur  impose  comme  aussi  ils  coji- 
servent  leurs  principaux  droits;  et  on  pourrait  craindre  qu'une 
adoption  non  acceptée  par  l'un  des  époux  rendit  plus  difficile  une 
réc(uiciliation.  —  Demolombe,  t. 0,  n.  26  et  226  lit::  RilTé,  p.  46. 

95.  —  Les  motifs  par  lesquels  nous  justifions  la  nécessité,  pour 
l'adoptant,  d'obtenir  le  consentement  de  son  conjoint,  et  qui  sont 
bien  ceux  qui  ont  inspiré  le  législateur  (V.  Locré,  sur  l'art.  344, 
t.  6,  p.  374),  nous  indiquent  que  ce  consentement  n'a  rien  de 
commun  avec  la  théorie  de  l'autorisation  maritale.  Il  faut  donc 
décider  que  ce  consentement  est  requis  quel  que  soit  celui  des 
deux  conjoints  qui  veut  adopter;  —  et  qu'il  ne  saurait  jamais 
être  suppléé  par  une  aulorisation  de  justice.  Si  donc  le  conjoint 


est  dans  l'impossibilité  de  donner  son  oonsenlemeiit ,  l'aduption 
ne  pourra  avoir  lieu. 

96.  —  On  doit  appliquer,  au  cas  d'absence  du  conjoint  dont 
le  consentement  est  obligatoire,  la  thèse  que  nous  avons  sou- 
tenue au  cas  d'absence  de  l'enfant  légitime.  Il  faut  donc,  à  dé- 
faut du  consentement  nécessaire,  prouver  le  décès  du  conjoint 
et  non  pas  seulement  l'impossibilité  où  on  se  trouve  d'obtenir  son 
consentement,  par  suite  de  son  absence.  Mais,  à  l'inverse,  si 
l'adoption  a  néanmoins  été  obtenue  dans  ces  conditions,  l'annu- 
lation n'en  pourra  être  obtenue  par  les  intéressés  que  s'ils  prou- 
vent d'une  façon  positive  que  le  conjoint  existait  au  moment  de 
l'adoption.  —  V.  sitprà.  n.  83  et  84. 

97. —  Le  consentement  du  conjoint  étant  une  des  conditions 
requises  pour  la  validité  de  l'adoption,  il  doit  exister  au  moment 
où  se  forme  l'adoption.  Nous  indiquerons,  infrà,  n.  197  et  s.,  quel 
est  ce  moment. 

98.  —  11  résulte  de  la  discussion  au  Conseil  d'Etal  que  le 
consentement  doit  être  formel.  Il  ne  saurait  donc  s'induire  d'au- 
cune circonstance  ,  pas  même  de  la  vie  commune  dans  la  maison 
conjugale  avec  l'adopté  portant  le  nom  de  l'adoplanl. 

99.  —  Le  consentement  du  conjoint  n'a  d'ailleurs  pas  besoin 
d'être  constaté  en  la  forme  authentique,  le  législateur  ne  l'avant 
point  exigé.  —  Cass.,  1"  mai  1861,  Albert,  [S.  61.1.513,  P."  61. 
806,  D.  61.1.213]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  117,  §  356.  — 
Cnntrà .  Demolombe,  t.  6,  n.  27";  Hérisson,  Rev.  prat.  de  dr.  fr.. 
année  1861,  p.  221. 

100. —  En  tout  cas,  la  preuve  du  consentement  du  conjoint 
peut  résulter  suffisamment  des  requêtes  présentées  au  tribunal 
de  première  instance  et  à  la  cour  d'appel,  aux  fins  exprimées 
par  les  art.  353,  336  et  357,  C.  civ.,  par  des  avoués  agissant, 
même  sans  mandat  spécial,  au  nom  tant  de  l'adoptant  que  de 
son  conjoint.  —  Cass.,  l"'''mai  1861,  précité.  —  Poitiers,  28  nov. 
1859,  Albert,  'S.  61.2.138] 

101.  —  ...  El  celte  décision  est  en  harmonie  avec  la  pratique, 
car  nous  verrons  que,  nonobstant  l'art.  3.'>4,  C.  civ.,  il  est  d'u- 
sage de  demander  par  requête  d'avoué  l'homologation  de  l'acte 
d'adoption. —  Demolombe,  t.  6,  n.  96;  Chauveau,  Pormul.,l.'2, 
p.  703.  —  V.  infrà,  n.  130. 

102.  —  Une  sixième  condition  est  exigée,  pour  un  cas  tout 
spécial,  par  le  décret  du  1"  mars  1808  sur  les  majorais.  Il  ré- 
sulte de  l'art.  36  de  ce  décret,  que  le  titulaire  d'un  majorai  et 
d'un  titre  qui  y  est  attaché  ne  sauiail  adopter  un  enfant  mâle 
ni  lui  IransmeÙre  son  titre  sans  l'autorisation  du  chef  de  l'Etat. 
—  V.  infra ,  V  Majorât. 

103.  —  Telles  sont  les  seules  conditions  requises  du  côté  de 
l'adoptant.  Quelques  auteurs  en  ajoutent  une  autre  encore  :  la 
nécessité,  pour  l'adoptant,  de  jouir  d'une  bonne  réputation  ;  mais 
le  texte  même  de  l'art.  333,  C.  civ.,  montre  bien  que,  pour  le  lé- 
gislateur, ce  n'est  point  là.  à  proprement  parler,  un  élément  du 
contrat  d'adoption;  c'est  un  point  de  vue,  sans  doute,  dont  le 
juge,  appelé  à  apprécier  et  homologuer  l'adoption,  doit  tenir 
compte;  c'est  une  considération  morale,  mais  rien  de  plus.  Nous 
aurons  à  en  tirer  certaines  conséquences  importantes.  —  V.  (ii- 
frà,  n.  133. 

§  2.  Conditions  requises  de  ht  part  de  l'adopté. 

104.  —  L'adopté  doit,  en  premier  lieu ,  être  majeur  (art.  346, 
C.  civ.).  Au  cours  des  travaux  préparatoires  du  litre  De  l'adop- 
tion,  on  avait  un  moment  décidé  d'autoriser  l'adoption  des  mi- 
neurs, mais  en  leur  réservant  la  faculté  de  renoncer  au  béné- 

I  fice  de  cet  acte  après  avoir  atleinl  leur  majorité.  Mais  très  sage- 
<  ment  on  a  fini  par  repousser  complètement  l'idée  d'une  pareille 
adoption;  c'est  là  un  acte  trop  grave,  en  effet,  et  dont  les  con- 
j  séquences  se  prolongent  trop  loin  pour  ne  pas  exiger  qu'il  soit 
!  accompli  en  pleine  maturité.  —  V.  Fenet,  l.  10,  p.  428,  448  et 
j   467;  Locré,  t.  6,  p.  377. 

!  105.  —  Le  mineur  peut,  il  est  vrai,  contracter  mariage,  et 
[irendre  ainsi  des  engagements  plus  sérieux  que  ceux  résultant 
d'une  adoption;  mais  l'adoption  n'est  pas,  comme  le  mariage, 
une  institution  nécessaire  et  fondamentale;  et  si  on  était  tenté 
d'objecler  qu'il  peut  être  intéressant  pour  le  mineur  de  recueillir 
les  bénéfices  d'une  pareille  mesure,  on  pourrait  répondre  que  des 
dispositions  à  titre  gratuit  ou  un  contrat  de  tutelle  officieuse 
suffiront  à  lui  assurer  tous  les  avantages  qu'on  peut  désirer  lui 
conférer.  —  V.  infrà,  v"  Tutelle  officieuse. 
106.  —  Si  l'adopté  se  trouvait  dans  l'impossibilité  de  pré- 
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.  nlor  son  acte  de  naissanrf ,  nous  l'admctlrions  ii  établir  son 
u'O  partons  Ips  moyens.  La  naissance,  en  oITel,  n'est  pas  un 
acte  juridique,  dont"  les  intéressés  puissent  ^tre  tenus  de  se  ré- 
S'-rver  la  preuve,  comme  le  mariage;  c'est  un  pur  fait,  et  pour 
des  faits  de  ce  genre,  à  di-l'aul  d'un  texte  proliiliitif  exprès  et 
l'indé  sur  des  motifs  particuliers,  tels  que  l'art.  ^2;t,  C.  civ.,  en 
matière  île  filiation  ,  tous  les  modes  de  preuve  sont  admissibles, 
s.iuf  aux  tribunaux  à  apprécier  la  portée  des  preuves  fournies. 

107.  —  L'acte  de  notoriété  dont  parlent  les  art.  70  à  72,  C 
riv.,  serait  en  particulier  un  des  moyens  qu'on  pourrait  employer 
pour  suppléer  l'acte  de  naissance  ;  mais  s'il  ne  pouvait  être 
dressé,  d  y  aurait  lieu  d'établir  directement  devant  les  tribu- 
naux, et  comme  nous  le  disons  ci-dessus,  l'ùge  de  celui  qu'on 
se  propose  d'adopter.  —  Fuzier-Herman,  art.  ;U6,  n.  I  ;  Demo- 
lonibe ,  l.  6,  n.  32. 

108.  —  L'adopté  doit,  s'il  n'a  pas  accompli  sa  vingt -cinquième 
imnée,  obtenir  le  consentement  de  ses  père  et  mère  ou  du  sur- 
vivant el,  s'il  a  plus  de  vingt-cinq  ans,  requérir  leur  conseil 

art.  34C,  C.  civ.). 

109.  —  Cette  seconde  condition  est  inspirée,  comme  la  dis- 
position des  art.  148  et  s.,  C.  civ.,  en  matière  de  mariage,  tout 
il  la  fois  par  l'intérêt  de  l'adopté  et  par  celui  de  sa  famille  légi- 
thne.  Mais  si  le  principe  est  le  même,  les  deux  ordres  de  dispo- 
sitions diffèrent  dans  le  détail,  .\insi,  d'abord,  les  filles  doivent, 
en  matière  d'adoption,  se  pourvoir  du  consentement  jusqu'à 
vingt-cinq  ans  accomplis,  tandis  qu'il  ne  leur  est  nécessaire,  eu 
matière  de  mariage,  que  jusqu'à  vingt  el  un  ans;  la  loi  est,  avec 
raison,  plus  favorable  au  mariage  qu'à  l'adoption.  —  Proudhon, 
t.  2,  p.  l'.li);  Delvincourl,  t.  I  ,  p.  96,  note  2;  Duranton,  l.  3, 
n.  289;  Demolombe,  t.  C,  n.  33;  Auhry  etRau,  t.  C.  p.  118,  S  o.ï6. 

110.  —  Par  la  même  raison,  el  aussi  par  cet  autre  motif  que 
l'adoption  louche,  encore  plus  que  le  mariage,  aux  sentiments  les 
plus  Intimes  des  parents,  l'approbation  du  père  ne  suffirait  pas 
en  cas  de  dissentiment  :  l'art.  340  ne  donne  pas  au  père  la  su- 
prématie que  lui  confère,  pour  le  mariage,  l'art.  148.  —  Proudhon, 

I.  2,  p.  196;  Duranlon,  t.  3,  n.  289:  Du  Caurroy,  Boiinier  et 
Roustain,  1. 1,  n.  .ÏI7;  Demolombe.  t.  6,n.33;  .^ubry  elRau,  I.  fi, 
p.  118,  giio6,  note  10.  —  Conirà.  Marcadé,  sur  les  art.  343  à  346. 

111.  —  D'autre  part,  l'adoption  intéressant  moins  que  le 
mariage  les  autres  parents  légitimes,  à  défaut  de  père  et  de  mère, 
l'adopté  n'est  pas  tenu  de  se  munir  du  consentement  ou  de  re- 
quérir l'avis  des  ascendants  d'un  degré  supérieur  :  nous  ne  trou- 
vons rien  au  titre  De  l'adri/itiri»  qui  rappelle  l'art.  loO,  C.  civ. 
Ces  deux  solutions  sont  admises  unanimement  par  les  auteurs. 

—  V.  notamment,  Proudhon,  l.  2.  p.  193;  Toullier,  t.  2,  n.987; 
Duranton,  t.  3,  n.  289;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain.,  t.  1, 
n.  317;  Aubry  et  Rau  ,  t.  6.  p.  118,  §  o3fi;  Demolombe,  t.  6, 

II.  34;  Laurent,  l.  4,  n.  204;  Baudry-Lacantinerie,  t.  l,n.7Sl. 

—  V.  toutefois,  sur  le  second  point,  Marcadé,  sur  l'art.  346; 
Uiffé,  p.  34. 

112.  —  Par  contre,  et  à  l'exemple  de  ce  qui  a  lieu  en  matière 
de  mariage,  il  faut  décider  que  si  l'un  des  père  et  mère  se  trouve 
dans  l'impossibilité  de  manifester  sa  volonté,  le  consentement 
de  l'autre  suffit.  Nous  admettons  ici  une  solution  différente  de 
celle  que  nous  avons  indiquée  pour  le  cas  où  le  conjoint  de  l'a- 
doptant ne  pourrait  consentir,  parce  que  le  consentement  de  ce 
dernier,  nous  parait  plus  impérieusement  exigé  par  la  loi.  En  ce 
qui  concerne  le  consentement  de  l'un  des  père  et  mère,  nous 
n'aurions  pas  admis,  d'ailleurs,  que,  même  en  cas  d'absence  ou 
de  démence  de  l'un  d'eux,  on  pût  s'en  passer  si  l'adoption  de- 
vait vraiment  faire  sortir  l'adopté  de  sa  famille  :  on  ne  saurait, 
en  effet,  dépouiller  des  parents  naturels  de  leurs  droits  sans  leur 
volonté  formelle.  Mais,  ainsi  que  nous  le  verrons,  l'adoption  du 
droit  français  ne  change  en  rien  les  rapports  de  l'adopté  avec  sa 
famille  primitive.  —  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  2,  n.  79; 
Demolombe,  t.  6,  n.  33.  — V.  infrà ,  n.  211  el  s. 

113.  —  Il  faut  décider  aussi  que  dans  le  cas  où  la  tutelle 
s'est  ouverte,  la  demande  de  consentement  ou  la  réquisition  de 
conseil ,  doit,  en  matière  d'adoption,  comme  en  matière  de  ma- 
riage ,  être  adressée  au  père  ou  à  la  mère  qui  n'aurait  pas  con- 
servé la  tutelle. 

114.  —  Bien  plus,  le  privilège  de  l'art.  346  pourrait  être 
invoqué,  même  par  le  père  ou  la  mère  qui  aurait  été  destitué  de 
la  tutelle  et  privé  du  droit  de  surveillance  sur  ses  enfants.  — 
Cass.,  3  mars  1836,  Wey,  ,S.  36.1.408,  P.  36.2.266' 

115.  —  Seules,  les  déchéances  prévues  par  l'art.  333,  C.  pén., 
enlèveraient  ce  droit.  Cet  article  déclare,  en  elfet,  le  coupable 

Répertoire.  —  Tome  II. 


déchu  ,  non  seulement  de  toute  tutelle  ou  curatelle ,  et  de  tous 
attributs  de  la  puissance  paternelle,  mais  encore  de  toute  par- 
ticipation aux  conseils  de  famille. 

116.  —  .Nous  pensons  également  que  l'art.  346  est,  en  ce  qui 
concerne  le  consentement  ou  le  conseil  des  père  et  mère,  appli- 
cable aux  enfants  naturels  reconnus.  Il  est  vrai,  qu'il  ne  se  ren- 
contre ,  en  matière  fl'adoption  ,  aucune  ilisposition  analogue  à 
celle  de  l'art.  138,  C.  civ.  .Mais  la  loi  n'avait,  à  cet  égard,  à  for- 
muler aucune  règle  écrite.  La  nécessité  de  demander  le  consen- 
tement des  père  et  mère  n'est,  en  elTet,  qu'une  conséqu'-nce  du 

.devoir  de  respect  et  d'obéissance  dont  l'enfant  est  tenu  envers 
ses  parents,  et  il  suffit  que  ces  rapports  de  parenté  existent 
pour  que  tous  ceux  qu'ils  rattachent  à  un  auteur  déterminé  y 
soient  astreints.  Si  le  législateur  a  cru  devoir  s'en  expliquer 
au  titre  Du  miiringe,  cela  lient  à  des  considérations  toutes  spé- 
ciales et,  notamment,  à  cette  circonstance,  qu'ayant  eu  à  s'oc- 
cuper du  consentement  des  ascendants,  on  aurait  pu  croire  que 
le  principe  qu'il  posait  était  inapplicable  aux  enfants  naturels, 
qui  ne  peuvent  avoir,  on  le  sait,  d'autres  ascendants  que  leurs 
père  et  mère.  —  Demolombe, t.  6,  n.  611.  —  V.  infrà,  v"  Enf'int 
niitun'l. 

117.  —  A  partir  de  l'Age  de  vingt-cinq  ans  accomplis,  tout 
adopté,  garçon  ou  fille,  est  donc  tenu  de  requérir  le  conseil  de 
ses  père  et  mère.  .Mais  en  rpielle  forme  ce  conseil  doit-il  être  re- 
quis? La  loi,  à  cet  égard,  ne  contient  aucune  indication.  On  est 
d'accord  ,  toutefois  ,  pour  reconnaître  qu'il  faut  transporter  à  la 
matière  de  l'adoption  les  règles  écrites  pour  le  mariage  dans  les 
art.  132  et  s.,  C.  civ.  Ces  deux  situations,  en  effet,  sont  analo- 
gues et  il  n'y  a  aucune  raison  de  distinguer  entre  elles. 

117  lis.  -1  C'est  donc  en  faisant  notifier  un  acte  respectueux 
qu'on  se  conformera  à  l'art.  346.  Mais,  à  la  différence  de  ce 
qu'exige  la  loi  pour  le  mariage  ,  un  seul  acte  ici  sera  toujours 
suffisant.  Il  n'en  faut  pas  davantage,  en  effet,  pour  remplir  le 
vœu  de  la  loi,  et  tout  ce  qui  n'est  pas  indispensable  ne  doit  être 
exigé  que  s'il  est  prescrit  par  une  disposition  expresse  de  la  loi. 
—  Proudhon,  t.  2,  p.  196;  Toullier,  t.  2,  n.  987;  Duranton,  t.  3, 
n.  289;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  118,  §  336,  texte  et  note  12;  Lau- 
rent, t.  4,  n.  204. 

118.  —  Il  faui ,  comme  troisième  condition  ,  que  l'adopté 
n'ait  pas  été  déjà  l'objet  d'une  adoption  antérieure,  à  moins  que 
ce  ne  soit  de  la  part  du  conjoint  de  la  personne  qui  veut  actuel- 
lement l'adopter  (art.  344,  C.  civ.).  Il  y  a  dans  ce  texte  une  règle 
et  une  exception  faciles  à  justifier.  Que  de  conflits,  en  effet, 
aurait  suscités  cette  pluralité  de  pères  adoptifs  vis-à-vis  du  même 
individu!  On  comprend  que  la  loi  ait  admis  le  cumul  de  deux 
familles,  l'une  légitime  et  l'antre  adoptive;  mais  le  cumul  de 
familles  fictives  eût  été  déraisonnable.  En  outre,  deux  personnes 
de  sexe  différent  non  mariées,  pourraient  ainsi  se  donner  un 
enfant  commun  et  légitime  sans  se  soumettre  elles-mêmes  au  ma- 
riage. Cette  anomalie  n'existe  pas  lorsque  les  deux  époux  qui 
désirent  adopter  la  même  personne  sont  mariés,  .\ussi,  le  légis- 
lateur a-t-il  apporté,  pour  ce  cas  particulier,  une  exception  à  la 
règle  posée. 

119.  —  Au  cours  des  travaux  préparatoires ,  on  est  même  allé 
jusqu'à  proposer  que  l'un  des  deux  conjoints  ne  put  jamais  adop- 
ter une  personne  sans  que  l'autre  l'adoptât  également,  par  cette 
raison  (ju'il  était  conforme  à  la  nature  que  l'un  des  deux  époux 
ne  piU  se  donner  un  enfant  qui  n'appartint  pas  à  l'autre.  Jlais 
on  fit  remarquer,  avec  raison,  que  l'un  des  deux  époux  peut 
avoir  très  légitimement  pour  une  personne,  par  exemple  pour 
un  parent,  des  sentiments  que  son  conjoint  ne  partage  pas,  et 
que  la  nécessité  de  se  mettre  d'accord  pourrait  bien  devenir  un 
ferment  de  discorde.  En  outre,  l'un  des  deux  conjoints  peut 
avoir  eu  déjà  des  enfants  légitimes  qui  ne  soient  pas  issus  de 
l'autre;  c'est  ce  qui  arrive  au  cas  d'un  précédent  mariage.  Tou- 
tefois, si  cette  entente  ne  pouvait  être  exigée,  du  moins  fallait- 
il  la  permettre.  —  V.  Fenet.  p.  374;  Locré,  t.  6.  p.  374. 

120.—  Lorsqu'un  individu  est  adopté  par  une  pers^mne  ma- 
riée .  elle  n'est  donc  pas  nécessairement  adoptée  par  son  con- 
joint; mais  il  est  bien  évident  que  rien  ne  s'oppose,  d'autre  part, 
à  ce  qu'il  en  soit  ainsi.  En  pareil  cas,  il  y  a,  non  pas  une  seule 
adoption,  mais  deux  adoptionsdistinctes;d"où  il  suitque  les  deux 
époux  n'ont  pas  besoin  d'agir  simultanément,  que  chacun  doit 
remplir  toutes  les  conditions  requises  pour  pouvoir  adopter,  et 
que  l'une  de  ces  adoptions  étant  viciée  ,  l'autre  peut  rester  par- 
faitement valable.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  6,  p.  118.  §  336;  Demo- 
lombe, t.  6,  n.  39;  Fuzier-"Herman ,  art.  344,  n.  I. 
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121.  —  Il  en  serait  ainsi  alors  inèiiie  une  le  secoiul  adoptant 
demanderait  à  prouver  que  chacun  desannptants  entendait  su- 
bordonner la  validité  de  son  adoption  i"i  celle  de  l'autre;  il  ne  de- 
vrait pas  être  admis  à  faire  une  pareille  preuve  qui  no  serait 
qu'un  moyen  indirect  d'arriver  à  révoquer  l'adoption  ,  laquelle 
est  irrévocable  et  ne  saurait  être  faite  sous  condition. 

122.  —  Il  faut  enfin,  comme  quatrième  condition,  si  l'adopté 
ei;t  une  femme  mariée,  qu'elle  obtienne  l'autorisation  de  son 
mari.  Ceci  n'est  point  dit  expressément  au  titre  De  Vwloption, 
mais  résulte  des  principes  généraux  sur  l'autorisation  maritale, 
et  cette  autorisation  serait  requise,  mi!'me  au  cas  de  séparation 
de  corps.  Ces  points  n'ont  jamais  iHé  contestés  jusqu'h  ce  jour, 
mais  il  n'y  aurait  rien  d'étonnant  à  ce  qu'ils  le  fussent  en  l'état 
d'une  certaine  doctrine,  qui  a  soutenu  que  la  femme  séparée  de 
corps  peut  librement  se  faire  naturaliser  étrangère.  Ici,  on  pour- 
rait soutenir  également  que  les  art.  213  et  s.,  (Z.  eiv.,  no  se  ré- 
fèrent qu'aux  actes  qui  intéressent  le  patrimoine.  Mais  ici  en- 
core il  faudrait  répondre  que  des  art.  213  et  s.,  il  ressort,  et  par 
à  fortiori,  que  la  femme  ne  peut  participer,  sans  autorisation,  ;"i 
un  acte  juridique  d'une  pareille  importance;  la  société  conju- 
gale n'est  pas  simplement,  en  effet ,  une  société  pécuniaire,  c'est 
même  là  le  côté  accessoire  ;  l'association  des  personnes  y  joue  un 
rôle  capital,  et  l'on  ne  comprendrait  pas  que  la  femme  put  se 
rattacher  à  telle  ou  telle  famille  par  le  lien  de  l'adoption,  sans 
que  son  raari  fût  consulté.  Bien  mieux  !  alors  même  qu'on  ne 
s'attacherait  qu'au  côté  pécuniaire  de  l'opération  ,  la  réponse  de- 
vrait être  la  même,  car  on  ne  comprendrait  pas  qu'il  fût  interdit 
à  une  femme  mariée  de  recevoir  une  libéralité  sans  l'autorisation 
de  son  mari,  et  d'acquérir,  sans  cette  autorisation,  des  droits 
peut-être  à  tout  un  patrimoine. 

123.  —  Appliquant  ici  les  principes  relatifs  à  l'incapacité  de 
la  femme  mariée,  nous  déciderons  toutefois  que  la  femme  peut 
être  autorisée  par  la  justice,  en  cas  d'impossibilité  ou  même  de 
refus  de  la  part  du  mari  :  les  cas  où  l'autorisation  maritale  ne 
peut  être  suppléée  par  celle  du  juge  sont,  en  effet,  l'exception. 
—  Demolombe,  t.  6,  n.  26. 

124.  • —  Nous  admettons  également  que  si  c'est  la  justice  qui 
a  autorisé  la  femme,  les  biens  de  la  communauté  ne  pourront 
être  affectés  à  l'obligation  de  fournir  des  aliments  à  l'adoptant 
(art.  142d,  C.  civ.,  et  argument  de  cet  article). 

125.  —  Les  conditions  que  nous  venons  d'exposer  sont  les 
seules  qui  soient  exigées  de  l'adopté.  Si ,  contrairement  à  l'hy- 
pothèse qui  précède,  c'était  un  mari  au  lieu  d'une  femme  qui  dut 
bénéficier  du  contrat  d'adoption,  il  n'aurait  donc  pas  h  se  préoc- 
cuper d'obtenir  le  consentement  de  celle-ci.  On  a  essayé,  il  est 
vrai,  de  soutenir  l'opinion  contraire  en  s'appuyant  sur  cette  con- 
sidération que  l'adoption  conférant  à  l'adoptéle  nom  de  l'adop- 
tant, il  y  aurait  quelque  chose  d'anormal  k  ce  qu'un  mari  piit 
contraindre  sa  femme  à  porter  malgré  elle  un  nom  qui  n'est  pas 
le  sien.  Mais  celle  objection  n'a  rien  de  juridique.  Légalement, 
en  effet,  on  peut  se  demander  si  le  mari  aurait  le  droit  de  con- 
traindre sa  femme  à  porter  son  propre  nom,  et  si,  réciproque- 
ment, la  femme  aurait  le  droit  de  le  porter  sans  le  consentement 
du  mari  (V.  infrà,  v''  Femme  morire ,  Kom  et  prénoms).  En  tout 
cas,  aucun  principe  n'est  formulé  à  cet  égard  dans  la  loi;  on  ne 
peut,  dès  lors,  en  invoquer  aucun  à  l'appui  de  l'opinion  que  nous 
combattons. 

126.  —  De  même,  il  importe  peu  que  le  conjoint  ail  déjà  été 
adopté  par  la  même  personne  :  deux  époux  peuvent  très  bien 
être  adoptés  par  un  même  individu.  —  Ce  point  a  été  cependant 
contesté  pour  les  raisons  suivantes  :  1°  c'est  l.à,  dit-on,  chose 
contraire  à  la  règle  «  (ulojAio  imitiitur  nnturum  »;  le  mariage  est 
prohibé  entre  le  frère  et  la  sœur;  deux  époux  ne  peuvent  être 
irère  et  sœur  légitimes,  ils  ne  peuvent  ilonc  pas  être  frère  et 
sœur  adoptifs;  2"  l'art.  348,  C.  civ.,  défend  le  mariage  entre  les 
enfants  adoptifs  du  même  individu  :  la  loi  ne  veut  donc  pas  que 
deux  conjoints  aient  un  père  adoptif  commun;  3»  le  droit  romain 
prohibait  une  pareille  adoption;  l'adoption  de  la  femme  du  fils 
de  l'adoptant  ou  du  mari  de  sa  fille,  avant  l'émancipation  de 
celui  des  deux  conjoints  qui  était  descendant  de  l'adoptant,  em- 
portait dissolution  de  mariage  (Instit.,  i,  10,  §  2).  —  Grenier, 
n.  36;  Duranton  ,  t.  3,  n.  291  ;  Odilon  Barrot,  n.  18. 

127.  —  Mais  ces  arguments  n'ont  rien  de  déterminant  et  ne 
sauraient  affaiblir  le  principe  que  nous  posons.  Nous  avons  déjà 
eu  l'occasion,  en  effet,  d'indiquer  la  portée  de  la  règle  ii'lnpiio 
imitalur  naturum.  C'est  une  règle  qui  n'est  écrite  nulle  part  dans 
la  loi  et  qui  n'a  d'autre  valeur  qu'une  valeur  doctrinale  iV.  su- 


pra, n.  U6).  Ouantà  l'art.  348,  ce  qu'il  prohibe ,  c'est  le  mariage 
entre  enfants  adoptifs  du  même  individu  ,  il  n'interdit  pas  l'ailop- 
tion  de  deux  personnes  par  le  même  individu  postérieurement  à 
la  célébration  de  leur  mariage;  en  un  mot,  il  défend  le  mariage 
après  l'adoption,  non  l'adoption  après  le  mariage,  et  cette  dilTé- 
reiice  est  très  rationnelle  :  la  prohibition  de  l'art.  3  est  fondée 
sur  cette  idée  qu'il  y  aurait  danger  à  ce  que  des  personnes,  vi- 
vant sous  le  même  toit  comme  frère  et  sœur,  pussent  concevoir 
l'espérance  de  s'unir  par  le  mariage,  un  pareil  espoir  étant  de 
nature  à  les  entraîner  trop  facilement  à  commettre  des  fautes 
iiu'elles  compteraient  réparer  plus  tard  par  leur  union  légitime 
'V.  infrà,  n.  219);  or,  il  est  évident  que  rien  de  pareil  n'est  à 
redouter  quand  deux  conjoints  sont  adoptés  par  le  même  individu. 
Kntlu,la  disposition  singulière  des  Institutes  ne  saurait  exercer 
aucune  iulluence  sur  une  législation  dont  les  principes  sont  to- 
talement différents  en  matière  soit  de  mariage,  soit  de  pnissancr 
paternelle.  —  Zacharia\  t.  4,  p.  7,  §  .ïo6,  noie  8;  Aubrv  el  Hau  , 
t.  6,  p.  119,  §  r).';6;  Marcadé,  sur  l'art.  349;  Demoloiiihe ,  t.  6. 
11.  1)0;  Riffé,  p.  .'17;  Fuzier-Herman,  art.  343,  n.  20. 

128.  —  De  même,  bien  que  l'adoption  ait  pour  résultat  dr 
créer  à  l'adoptant  une  postérité  fictive,  ce  qui  n'est  pas  sans 
intérêt  pour  la  famille  de  l'adoptant,  la  loi  n'exige  pas  que  celui- 
ci  ,  pour  la  conférer,  obtienne  le  consentement  ou  prenne  le  con- 
seil de  ses  père  et  mère.  Ceux-ci  pourront  donc  ,  par  le  fait  de 
l'adoption,  être  privés  de  leur  réserve  dans  les  biens  laissés  par 
leur  descendant  prédécédé.  —  V.  infrà.  n.  491. 


Sectio.n    IV. 
Formes  (le  l'adoption. 

129.  —  L'adoption  a  lieu  sous  forme  de  contrat  ;  mais  ou 
comprend  qu'en  raison  de  son  importance  particulière  ,  on  ail 
fait  de  ce  contrat  uu  contrat  solennel,  la  solennité  ayant  le 
double  avantage  d'attirer  l'allention  des  parties  sur  la  gràvili-  de 
l'acte  auquel  elles  procèdent,  et  de  garantir  la  liberté  et  l'indé- 
pendance des  contractants.  Lors  des  travaux  préparatoires,  plu- 
sieurs systèmes  furent  proposés  :  l'un  permettait  de  procéder  à 
l'adoption  par  simple  acte  passé  devant  un  officier  public;  un 
autre  voulait  la  faire  sanctionner  par  les  tribunaux;  le  troisième 
exigeait  qu'elle  fût  autorisée  par  l'un  des  grands  pouvoirs  de 
l'Etat  :  le  Sénat ,  le  Corps  législatif  ou  le  Gouvernement.  Le  (jode 
a  adopté  un  système  qui  se  ramène  aux  quatre  formalités  sui- 
vantes :  le  juge  de  paix  dresse  l'acte  des  consentements;  cet  acte 
est  soumis  à  l'appréciation  du  tribunal,  puis  homologué  par  la 
cour,  .et  enfin  inscrit  sur  les  registres  de  l'étal  civil. 

U  1.  Interrention  tlujurje  de  pair. 

130.  —  .^ux  termes  de  l'art.  3,ï3,  C.  civ.,  la  personne  qui  se 
proposera  d'adopter  et  celle  qui  voudra  être  adoptée  se  présen- 
teront devant  le  juge  de  paix  du  domicile  de  l'adoptant  pour  y 
passer  acte  de  leurs  consentements  respectifs. 

131.  —  Malgré  les  termes  de  cette  disposition,  on  décide 
généralement  que  la  présence  des  contractants  n'est  pas  abso- 
lument nécessaire  pour  la  validité  de  l'adoption  comme  elle  l'est 
pour  la  validité  du  mariage;  l'adopté  ou  l'adoptanl  peuvent  si- 
faire  représenter  par  un  fondé  de  pouvoir.  —  Bruxelles  ,  22  avr. 
1807,  Denokère,  [S.  et  P.  chr.]  ■ —  Sie ,  Rolland  de  Yillargiies  , 
Ili'p.,  v"  .Adnpt..  n.  18  et  J.du  not..  année  1838,  p.  362;  Favard 
de  Langlade,  eod.  verb.,  p.  116;  Aubry  el  Rau,  t.  6,  p.  122,  !; 
I).">7  ;  Demolombe,  t.  6,  n.  88;  Laurent,  t.  4,  n.  216;  Duranton, 
t.  3,  n.  297.  note  2. 

132.  —  L'opinion  contraire,  qui  parait  s'être  inspirée  surtout 
des  souvenirs  du  droit  romain  dans  lequel  tout  acte  qui  em- 
pruntait les  formes  des  actions  de  la  loi  devait  cire  accompli 
personnellement  par  les  intéressés,  ne  compte  que  de  rares  par- 
tisans. —  Grenier,  n.  18;  Oïlilon  Barrot,  n.  52. 

133.  —  Mais  le  fondé  de  pouvoir  qui  se  présentera  au  nom 
de  l'adoptant  et  do  l'adopté,  devra  être  muni  d'une  procuration 
spéciale. 

134.  —  Cette  procuration,  en  outre,  devra  être  anthciitiipii' , 
conformément  à  la  règle  d'après  laquelle  tous  les  actes  authenti- 
ques ne  peuvent  être  passés  par  procuration  qu'autant  que  celle 
procuration  elle-même  présente  ce  caractère. 

13.5.—  Enfin,  elle  devra  être  annexée  à  la  minute  de  l'acte  d'a- 
doption et  il  on  devra  être  délivré  expi'dition  à  la  suite  de  cet  acte. 
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130.  —  Ouant  à  la  formo  do  l'ncle  d'arloplinn ,  la  loi  du  19 
flor.  an  VIII  pu  donne  un  modèle;  mais  rien  ne  saurait  iMre 
exigé  ici  h  peine  de  nullité  :  il  faut  seulement  que  l'acte  éta- 
blisse l'identité  des  parties  et  fasse  preuve  des  consentements. 
Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'il  ne  sulllt  pas  que,  dans  un  acte  d'a- 
doption, l'adoptant  ait  dissimuli'  sa  profession  et  sa  patrie  et 
en  ail  même  indiqué  d'autres  (pie  les  véritables,  pour  que  cet 
acte  soit  déclaré  nul,  si  d'ailleurs  l'identité  de  l'individu  est  suf- 
fisamment constatée.  —  Ai.x,  10  janv.  1800,  Gandolpho,  [S.  et 
l\  chr.' 

137.  —  L'art.  333  exifre.  que  l'afloption  soit  passée  devant 
le  jujfe  de  paix  du  domiiile  de  l'adoptant;  c'est  le  juge  de  paix 
de  ce  domicile  qui  est  le  mieux  à  même,  en  elfet,  de  connaître 
l'adoptant,  de  même  que  c'est  le  tribunal  et  la  cour  dans  le 
ressort  desquels  il  se  trouve,  qui  sont  le  plus  en  mesure  d'ap- 
précier dans  son  ensemble  le  contrat  d'adoption.  —  V.  iiifrà.  n. 
193  et  s. 

138.  —  Mais  le  fait  que  l'adoption  aurait  eu  lieu  devant  un 
autre  juge  de  paix  constituerait-il  k  lui' seul  et  lu'ceiisdirement , 
une  cause  de  nullité  du  contrat?  ]ai  négative  pourrait  s'autoriser 
d'un  arrêt  qui  semble  n'avoir  annidé  une  adoption  que  parce 
ipie  c'était  intenli('nnelli;mi'H(  et  en  vue  de  soustraire  la  demande 
à  l'instruction  à  laquelle  elle  aurait  dû  être  régulit-rement  sou- 
mis'', que  la  déclaration  d'adoption  n'avait  pas  été  faite  devant 
le  juge  de  paix  du  domicile  de  l'adoptant  et  que  l'arrêt  d'adop- 
tion n'avait  pas  été  inséré  sur  les  registres  de  l'état  civil  du  lieu 
de  ce  domicile.  —  Cass.,  15  juin  1874,  Latil,  [S.  75.1.63,  P.  75. 
130,  n.  74.1.478] 

139.  —  Il  paraît  résulter  de  cet  arrêt,  en  effet,  que  la  juris- 
prudence tendrait  à  admettre  ici  une  tbéorie  analogue  fi  celle 
relative  aux  mariages  clandestins  :  aucune  des  formalités  qui 
concourent  k  la  publicité  de  l'acte,  ne  serait  exigée  à  peine  de 
nullité;  mais  les  tribunaux  pourraient  annuler  l'acte  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  le  but  au<piel  tend  la  loi  n'a  pas  été  atteint.  Nous 
ne  croyons  pas  cependant  que  cette  liberté  d'appréciation  doive 
être  reconnue  nu  juge  ;  il  s'agit  ici  d'un  acte  solennel,  dont  les 
formalités  relèvent  uniquement  du  droit  positif;  la  forme  dans 
ces  conditions  emporte  le  fond,  et  la  forme  est  vicieuse  non- 
seulement  si  un  des  éléments  nécessaires  à  la  perfection  de 
l'acte  fait  défaut,  mais  encore  si  cet  acte  a  été  accompli  devant 
une  autorité  incompétente. 

140.  —  Dès  que  l'acte  d'adoption  a  été  passé  devant  le  juge 
de  paix,  il  forme  entre  les  parties  un  contrat  parfait.  Par  con- 
séquent, dès  ce  moment  et  en  vertu  du  principe  général  posé 
par  l'art.  1134,  C.  civ.,  il  ne  peut  plus  être  réformé  par  la  vo- 
lonté unilatérale  de  l'un  des  contractants.  On  pourrait  en  trouver 
la  preuve,  au  besoin,  au  titre  même  De  l'adoplûin,  dans  les  art. 
354  et  359,  qui  permettent  à  l'une  quelconque  des  deux  parties 
di'  poursuivre  seule  et  sans  le  concours  de  l'autre  l'accomplisse- 
ment des  formalités  ultérieures.  Celte  opinion,  cependant,  est 
vivement  combattue  par  M.  Laurent,  qui  élève  les  objections  sui- 
vantes :  les  art.  334  et  339,  dit-il  en  substance,  ne  s'expliquent 
que  parla  supposition  faite  par  le  législateur  que  les  parties  sont 
demeurées  d'accord.  li!t  l'adoption  est  si  peu  formée  par  l'échange 
des  consentements  devant  le  juge  de  paix,  que  si  l'adoptant 
meurt  avant  que  le  pouvoir  judiciaire  ait  été  saisi,  cet  événement 
empêche  de  réaliser  l'adoption  (art.  3G0).  Ce  n'est  donc  qu'au- 
tant que  la  justice  a  été  saisie  ,  que  les  droits  de  l'adopté  de- 
viennent transmissibles,  c'est-à-dire  définitifs,  ce  qui  s'explique 
par  cette  idée  qu'il  ne  faut  pas  que  les  li'iiteurs  de  l'autorité 
judiciaire  puissent  nuire  au  demandeur.  La  Cour  de  cassation, 
d'ailleurs,  paraît  avoir  fait  l'application  de  ce  principe  dans  un 
arrêt  otl  on  lit  qu°  «  sous  la  législation  qui  nous  régit,  comme 
sous  l'empire  du  droit  romain,  l'adoption  ne  se  consomme  que 
par  l'autorité  du  magistrat  qui  en  proclame  l'existence.  —  Cass., 
I"  mai  1861,  Albert,  ',S.  61.1.513,  P.  61.806,  D.  61.1.213] 

141.  —  Celte  opinion  est  repoussée  par  la  majorité  des  au- 
teurs. D'une  part,  en  elTet,  les  art.  3:14  el  339  ne  laissent  aucu- 
nement entrevoir  que  l'action  de  celle  des  parties  qui  poursuit 
l'adoption  puisse  être  arrêtée  par  l'autre.  D'autre  part,  l'arrêt  de 
cassation  précité  n'a  été  rendu  que  sur  la  question  de  savoir  si  li- 
consentement  du  conjoint  de  l'adoptant  peut  être  encore  donné' 
valablement  après  l'acte  passé  devant  le  juge  de  paix  et  nous 
établirons  (V.  infià ,  n.  204  et  s.>  que  cette  solution,  qui  est  la 
nôtre,  se  concilie  très  bien  avec  cette  idée  que  le  contrat  passe- 
devant  le  juge  de  paix  est  obligatoire  pour  les  parties.  On  reste 
doncen  présence  de  l'art.  1 134,  C.  civ.,  c'est  à-dire d'un  concours 


de  volontés  solennellemi'nt  constaté  el  qui  doit  lier  les  parties, 
de  telle  sorte  qu'elles  ne  puissent  arrêter  la  marche  de  l'adop- 
tion que  par  un  mutuel  accord.  —  Grenoble,  2  mars  1842,  Four- 
nier,  [S.  43.2.171,  P.  43.1.29^  —  Monlpellier,  9  mai  1882,  Gi- 
neste,  [S.  84.2.1.58,  P.  Si.  1.873]  —  Sic,  Locré,  sur  l'art.  353; 
Proudhon,  t.  2,  p.  211;  Chabot,  Quest.  transit.,  v"  Adoption, 
^  3;  Touiller,  t.  2,  n.  1002:  Diiranton  ,  t.  3.  n.  320;  Merlin, 
Qttmt..  v°  AdofitioH,  S  8;  Odiloii  Harrot,  n.  18;  Aubrv  et  Rau , 
t.  6,  p.  131,  S  ,539;  Demolombc,  t.  0,  n.  85;  Marcadé,"  t.  2,  sur 
l'art.  300,  n.  T. 

142.  —  Pas  plus  que  le  changement  de  volonté  d'une  seule 
des  parties,  la  mort  de  l'une  ou  de  l'autre  ne  formerait  obstacle 
il  la  consommation  de  l'adoption.  L'art.  300,  C.  civ.,  est  formel 
sur  ce  point  en  ce  qui  concerne  le  décès  de  l'adoptant,  el  il 
n'existe  aucun  motif  pour  ne  pas  appliquer  la  même  solution  en 
cas  de  décès  de  l'adopté.  Si  l'art.  360  ne  parle  que  du  décès  de 
l'adoptant,  c'est  f|ue  cette  hypotlièse  se  présentera  le  plus  fré- 
quemment, ?i  raison  de  l'âge  requis  pour  adopter.  On  a  dit  aussi, 
(lu  moins  dans  le  système  qui  refuse  aux  descendants  de  l'a- 
dopté le  droit  de  succéder  à  l'adoptant,  que  ces  descendants 
seront  sans  intérêt  ,à  poursuivre  l'homologalinn  de  l'adoption  et 
qu'en  fait,  la  mort  de  l'adopté,  après  le  contrat  passé  devant  le 
juge  de  paix,  arrêtera  toujours  la  consommation  de  l'adoption, 
personne  n'ayant  plus  intérêt  et  qualité  pour  la  poursuivre.  Mais, 
même  dans  ce  système,  il  pourrait  y  avoir  un  intérêt  en  jeu  dans 
le  cas,  par  exemple,  où  radopt(' ,  décédé  avant  l'accomplisse- 
ment des  trois  dernières  formalités,  aurait  cependant  survécu  à 
l'adoptant;  suivant  nous,  il  serait  décédé  avec  la  (lualité  d'en- 
fant adoptif,  il  aurait  donc  succédé,  et  incontestablement  ses 
propres  héritiers  auraient  intérêt  à  poursuivre  l'achèvement  de 
la  procédure  d'adoption.  —  Aubrv  et  Rau,  I.  6,  p.  131,  §  559; 
Marcadé,  sur  l'art.  360-2°;  Demolômbe,  t.  6,  n.  119. 

143.  — •  Xous  estimons  aussi  que,  en  cas  de  décès  de  l'une 
des  parties,  l'adoption  pourra  être  poursuivie,  encore  que  l'acte 
passé  devant  le  juge  de  paix  n'ait  pas  été,  avant  cet  événement, 
porté  devant  les  tribunaux,  c'est-à-dire  remis  au  procureur  de  la 
République.  Le  texte  de  l'art.  360  semble  contraire  à  cette  idée, 
et  certains  auteurs  se  sont  attachés  à  la  lettre  du  texte.  —  .Mal- 
leville,  sur  l'art.  360;  Grenier,  n.24;  Duranton,  t.  3,  n.  302; 
Taulier,  t.  1,  p.  465;  Laurent,  t.  4,  n.  213.  —  Mais,  si  telle 
était  lu  volonté  du  législateur,  elle  serait  assez  difficile  à  justi- 
fier. En  effet,  la  remise  de  l'acte  passé  devant  le  juge  de  paix 
peut  être  faite  par  l'une  des  parties  sans  le  concours  de  l'autre; 
il  est  donc  inditlérent,  qu'elle  ait  lieu  avant  ou  après  le  décès 
de  ce  dernier.  Ajoutons  que  les  mots  :  "  et  porté  devant  les  tri- 
bunaux, "  ne  se  trouvaient  pas  dans  la  réflaction  primitive  de 
l'art.  360;  ils  se  sont  glissés  dans  la  rédaction  définitive  sans 
que  les  travaux  préparatoires  du  Code  fassent  connaître  les 
motifs  de  leur  insertion  :  on  doit  donc  les  interpréter  comme  sta- 
tuant seulement  de  en  qund  plerumque  fit.  Les  rédacteurs  ont 
pensé,  sans  doute,  qu'aucune  perte  de  temps  ne  se  produirait 
entre  la  passation  de  l'acte  devant  le  juge  de  paix  et  la  trans- 
mission qui  en  serait  l'aile  aux  tribunaux,  parce  que  cette  for- 
malité dépend  exclusivement  des  parties,  et  que  leur  intérêt  est 
la  meilleure  garantie  de  leur  exactitude,  tandis  qu'il  fallait,  au 
contraire,  prévoiries  lenteurs  de  procédure  qui  pourraient  ulté- 
rieurement mettre  obstacle  à  la  prompte  solution  de  l'affaire  et 
retarder  l'adoption.  —  Orléans,  17  juin  1842,  Ropion,  'P.  42.2. 
52;  —  Sic,  Locré,  t.  6,  p.  547,  571,  377,  394;  "Valette  ,  sur  Prou- 
dhon, t.  2,  p.  207;  Duvergier,  sur  Touiller,  t.  2,  p.  1004;  Aubrv 
el  Rau,  t.  6,  p.  131,  §  339;  Demolômbe,  Inc.  cit. 

144.  —  Ce  que  nous  disons  du  décès,  il  faudrail  le  dire  à 
plus  forte  raison  de  toute  impossibilité  oii  se  trouverait  l'une  des 
parties  de  continuera  manifester  son  consentement,  par  exem- 
ple, du  cas  où  elle  serait  alleinlc  de  folie,  du  cas  où  l'adoptant 
se  marierait,  du  cas  où  l'adoptée  tomberait  sous  la  puissance 
maritale,  de  celui  où  l'adoptant  aurait  un  enfant:  ces  événements 
survenus  après  l'acte  passé  devant  le  juge  de  paix  ne  devraient 
point  être  pris  en  considération  non  pas  sans  doute,  par  les 
tribunaux  appelés  à  homologuer  l'adoption,  car,  ils  sont  sou- 
verains appréciateurs,  mais  par  ceux  auxquels  on  déférerait  plus 
tard  l'adoption  comme  faite  en  violation  d'une  disposition  de  la 
loi.  — .\unrv  et  Rau.  Inc.  cil. 

145.  —  t!)eci,  toutefois,  a  été  très  contesté  el  trois  autres  svs- 
tèmes  ont  été  proposés.  D'après  le  |iremier,  il  faut  que  toutes  les 
conditions  requises  continuent  d'exister  jusqu'à  l'accomplisse- 
ment de  la  dernière  formalité,  jusqu'à  ce  que  l'adiplion  soit 
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inscrite  sur  les  registres  de  IVtat  civil  :  en  effet,  dil-on,  tout 
ce  qui  se  fait  jusque-là  n'est  que  préparatoire,  et  l'aHoplion  n'est 
accomplie  qu'après  cette  formalité;  il  faut  cloue  qu'à  ce  moment, 
elle  réunisse  toutes  les  conditions  nécessaires  à  sa  valiilili'.  — 
ProuHhon.  t.  1,  p.  212. 

14(î.  —  D'après  un  second  système,  signalé  par  Demolombe, 
t.  6,  n.  115,  il  faut,  mais  il  suffit  que  les  conditions  requises 
continuent  d'exister  jusqu'à  l'arrêt  de  la  cour  d'appel  :  l'arrêt 
une  fois  rendu,  il  ne  s'agit  plus  que  d'une  formalité  extrinsèque 
pour  l'accomplissement  de  laquelle  les  ciindilions  exigées  pour 
la  validité  de.  l'adoption  pourraient  faire  défaut  sans  porter  at- 
teinte à  son  irrévocabilité. 

147.  —  D'après  une  troisième  opinion,  il  y  aurait  lieu  de 
distinguer  entre  la  capacité  de  fait  et  la  capacité  de  droit,  au- 
trement dit,  entre  l'exercice  et  la  jouissance  des  droits  et  facul- 
tés nécessaires  pour  adopter  ou  pour  être  adopté  :  il  suffirait 
que  la  capacité  de  fait  existât  au  moment  du  contrat  passé  de- 
vant le  juge  de  paix  ,  et  la  démence  survenue  après  coup  n'em- 
pêcherait pas  l'acte  de  produire  son  effet,  comme  en  matière  de 
testament;  mais  quant  à  la  capacité  de  droit,  par  exemple,  la 
jouissance  des  droits  civils,  il  faudrait  qu'elle  continuât  d'exister 
jusqu'à  l'époque  où  l'adoption  est  accomplie,  jusqu'à  l'arrêt  de 
la  cour  suivant  les  uns,  jusqu'à  l'inscription  sur  les  registres 
de  l'état  civil  suivant  les  autres.  — Marcadé,  sur  l'art.  300;  De- 
mante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  2,  n.  9'ô. 

148.  —  Il  est  facile  de  répondre  que  l'adoption  est  le  résultat 
d'un  accord  de  volonté,  qu'elle  se  forme,  par  conséquent,  dès  que 
cet  accord  a  été  régulièrement  manifesté  et  constaté;  les  forma- 
lités qu'il  faut  remplir  ensuite  n'ont  d'autre  objet  que  de  vérifier 
si  le  contrat  s'est  en  effet  valablement  formé;  et  l'art.  360  prouve, 
d'ailleurs,  d'une  façon  irréfutable  que,  dans  la  pensée  du  légis- 
lateur, on  ne  doit  pas  se  placer  au  moment  oi!i  l'arrêt  est  rendu 
pour  se  demander  si  toutes  les  conditions  requises  'par  la  loi  se 
trouvent  réunies.  C'est  l'opinion  adoptée  par  la  majorité  des  au- 
teurs. —  Touiller,  t.  2,  p.  1004;  Favard  de  Langlade,  Rép..v'' 
Aiinption,  sect.  2,  §  2,  n.  6  ;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  213; 
.Aubryet  Rau,  t.  6,  p.  132,  §  539;  Demolombe,  t.  6,  n.  118; 
Duranton ,  t.  3,  n.  302,  note  2. 

§  2.  Intervention  du  tiibiinnl  civil. 

149.  —  L'acte  d'adoption  doit  être  soumis  à  l'homologation  du 
tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  se  trouvent 
le  domicile  de  l'adoptant  et  le  juge  de  paix  qui  a  reçu  cet  acte. 

150.  —  D'après  l'art.  354,  C.  civ.,  pour  saisir  le  tribunal,  la 
partie  la  plus  diligente  remettra  l'acte  d'adoption  au  procureur 
de  |a  République,  qui  le  soumettra  à  l'homologation  du  tribunal; 
mais,  dans  la  pratique,  on  suit  bien  souvent  une  autre  voie,  et 
l'expédition  de  l'acte  d'adoption  est  remise  au  président  du  tri- 
bunal par  requête  d'avoué  à  avoué.  Ce  procédé  est  tout  aussi 
valable  que  celui  qu'indique  le  Code.  —  Cass.,  1"  mai  1861, 
Albert,  [S.  61.1.513,  P.  61.008,  D.  fil. 1.213] 

151.  —  L'art.  354  dit  que  la  remise  de  l'acte  d'adoption  doit 
être  faite  dans  les  dix  jours,  mais  ce  délai  n'est  point  prescrit  à 
peine  de  nullité.  On  l'a  soutenu  cependant;  on  a  dit  que  ce  délai 
est  de  rigueur,  que  faute  de  l'avoir  observé  il  faudrait  passer  un 
nouvel  acte  devant  le  juge  de  paix,  et  que  si  l'adoption  était  adr 
miS''  par  la  justice  malgré  l'inobservation  de  ce  délai,  cette  ir- 
régularité permettrait  de  faire  annuler  l'adoption.  Pour  soutenir 
cette  opinion  ,  on  s'est  fondé,  d'une  part,  sur  cette  considération 
que  la  loi  n'aurait  pas  pris  la  peine  de  préciser  un  délai  si  au- 
cune sanction  n'obligeait  de  l'observer,  et,  d'autre  part,  sur  un 
argument  d'analogie  tiré  de  l'art.  359,  qui  exige,  à  peine  de  nul- 
lité l'inscription  de  l'acte  dans  un  certain  délai,  sur  les  registres 
de  l'état  civil.  —  Duranton,  t.  3,  n.  303:  .Marcadé,  sur  l'art.  354; 
Touiller,  t.  2,  n.  1002;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  204;  Du 
Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  1,  n.  528;  Boileux,  sur  l'art. 
354;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  2,  n.  94. 

152.  —  Nous  ne  croyons  pas,  en  ce  qiii  nous  concerne,  que 
cette  argumentation  soit  déterminante.  D'abord,  il  nous  parait 
impossible  de  raisonner  par  analogie  de  l'art.  359  à  l'art.  354. 
Les  deux  textes,  en  elTi'l,  sont  conçus  dans  des  termes  tout  dif- 
férents, et  tandis  que  le  premier  attache  expressément  la  nullité 
à  l'inobservation  du  dé:ai  qu'il  impartit,  le  second  garde,  au  con- 
traire, le  silence  sur  ce  point.  Les  travaux  préparatoires  nous  pa- 
raissent indiquer,  en  second  lieu,  que  ce  n'est  pas  involontai- 
rement que  le  législateur  a  établi  celte  différence  :  on  v  voit,  en 


elVet  (Locré,  t.  0,  p.  590;  Fenet,  t.  10,  p.  41  Ti,  iiu'il  fut  un  mo- 
ment question  d'attacher  également  la  sanction  de  la  nullité  à 
tous  les  délais  prescrits  par  les  art.  354,  357,  359  :  or,  cette  pro- 
position n'ayant  été  adoptée  que  pour  le  troisième,  il  est  permis 
de  supposer  qu'elle  fut  au  contraire  rejetée  pour  les  deux  autres. 
Cette  différence  se  comprend  :  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  359, 
lii  justice  a  achevé  sa  tâche  et  l'inscription  qui,  seule,  reste  à 
::ccomplir  dépend  uniquement  de  la  réquisition  des  parties  :  il 
lallait  leur  imposer  un  délai  pour  les  empêcher  de  laisser  les 
choses  en  suspens  :  au  contraire,  dans  l'hypothèse  de  l'art.  354, 
la  justice  doit  encore  intervenir,  et  si  malgré  l'inobservation  du 
tiélai  prescrit,  le  tribunal  estime  qu'il  y  a  lieu  d'autoriser  l'adop- 
tion, il  serait  déraisonnable  de  l'annuler  ensuite,  aucun  texte 
lormel  ne  prévoyant  ce  résultat  extrême.  —  Grenoble,  7  mars 
1849,  Lebaltv,  i$.  50.2.209,  P.  51.1.603,  D.  51.1.2401—  Nancv, 
31)  déc.  I87"l,  Schmidt,  [S.  71.2.254,  P.  71.826,  D.  72.5.15'  — 
.Montpellier,  9  mai  1882,  Gineste,  ^S.  84.2.158,  P.  84.1.873!  — 
Liège,  28  nov.  1850,  i^Pasicr.  51.2.361;  —6  févr.  1854,  [Pasier. 
56.2.1]  —  Sif ,  Delvineonrt,  t.  1,  p.  97;  Maleville,  sur  l'art.  354; 
Touiller,  t.  7,  n.  503;  Duvergier,  sur  Touiller,  t.  2,  n.  1002:  Va- 
lette, Exptif.  snmm.,  p.  193,  et  Coiirx  deC.  civ..  p.  471  ;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariie,  t.  1,  p.  347;  .\ubry  et  Rau,  t.  6,  p.  122, 
^  557,  note  2;  Demolombe,  t.  6,  n.  98;  Laurent,  t.  4,  n.  219; 
RilTé,  p.  07. 

153.  —  Le  tribunal  saisi  se  réunit  en  la  chambre  du  conseil 
pour  procéder  à  l'examen  de  l'affaire.  Dans  ce  but,  les  juges 
doivent  se  procurer  tous  les  renseignements  convenables,  véri- 
fier si  toutes  les  conditions  de  la  loi  sont  remplies,  et  examiner 
si  la  personne  qui  se  propose  d'adopter  jouit  d'une  bonne  répu- 
tation (art.  355,  C.  civ.). 

154.  —  On  comprend  pourquoi  une  pareille  instruction  doit 
avoir  lieu  en  la  chambre  du  conseil  :  il  faut  empêcher  que  le 
refus  d'homologation,  s'il  a  lieu,  devienne  pour  celui  qui  a  tenté 
d'adopter  une  cause  de  déconsidération;  de  pi  us,  il  importe  d'éviter 
que  des  personnes  honorables,  mais  craintives,  ne  soient  détour- 
nées d'adopter  par  la  peur  de  voir  leur  vie  privée  soumise  à  des 
investigations  publiques. 

155.  —  En  ce  qui  concerne  la  bonne  réputation  de  l'adoptant, 
il  importe  de  remarquer  que  le  tribunal  jouit  d'une  faculté  d'ap- 
préciation souveraine,  car  aucune  sanction  n'a  été  prévue  à 
l'appui  de  cette  exigence  de  la  loi  ;  aussi  ne  lavons-nous  pas 
rangée  parmi  les  conditions  proprement  dites,  requises  pour 
l'adoption.  Il  faut  en  conclure  que  si  on  produisait  une  demande 
en  nullité,  fondée  sur  ce  que  le  tribunal  aurait  été  trompé  nla- 
tivement  à  la  réputation  de  l'adoptant,  cette  demande  devrait 
être  rejetée.  —  Demolombe,  t.  6,  n.  108;  Demante  et  Colmet  île 
Santerre,  t.  2,  n.  80;  Laurent,  t.  4,  n.  229;  Louis  Puech,  /!'(■. 
liu  notar.  et  de  l'enveg.,  année  1881,  n.  6148.  —  V.  suprà,  n.  103 
et  infrà,  n.  177. 

156.  —  L'examen  du  tribunal  doit  avoir  lieu  sans  aucune 
l'orme  de  procédure  (art.  356).  La  loi  veut  dire  par  là  que  l.'s 
vérifications  dont  il  est  parlé  au  texte  doivent  être  basées  n  ai 
sur  les  résultats  donnés  par  une  enquête  réguhèrement  ordon- 
née, mais  sur  les  renseignements  particuliers  que  chaque  juge 
peut  se  procurer  et  sur  la  connaissance  personnelle  qu'il  a  des  ■ 
mœurs  et  la  probité  de  l'adoptant.  D'ailleurs,  aucune  dispositiou 
de  loi  n'interdit  au  tribunal  de  statuer  sur  le  rapport  de  l'un  des 
juges  :  cette  mesure  d'instruction  ne  constitue  pas  une  proeé- 
ilure  spéciale  et  n'est  pas  interdite  par  l'art.  356.  —  Cass..  21 
mars  1859,  N...,  [S.  59.1.830,  P.  59.702,  D.  59.1.370]  —  Sic. 
Laurent,  t.  4,  n.  217;  Demolombe,  t.  6,  n.  93  bis. 

157.  —  C'est  également  dans  la  chambre  du  conseil  que  le 
tribunal  doit  entendre  le  procureur  de  la  République  (art.  3.')fi'. 

158.  —  Au  cours  de  l'instance,  les  personnes  intéressées  à 
ce  que  l'adoption  n'ait  pas  lieu,  peuvent  remettre  au  ministèn- 
public  des  observations,  des  notes,  des  mémoires.  Il  est  vrai  que 
l'art.  360  ne  mentionne  expressément  ce  droit  que  pour  le  cas 
où  la  procédure  en  adoption  se  continue  après  la  mort  de  l'adop- 
tant, et  l'on  pourrait  hésitera  étendre  cette  faculté  à  raison  du 
danger  qu'elle  présente,  des  diffamations  et  des  calomnies  dont 
elle  pourrait  fournir  le  prétexte.  Mais  il  a  été  expressément  dc'- 
claré  par  Berlier,  au  cours  des  travaux  préparatoires,  que  les 
parties  intéressées  pourraient  remettre  des  mémoires  aux  ma- 
gistrats chargés  du  ministère  public  (Locré,  t.  6,  p.  370);  ces 
mémoires,  n'ayant  aucun  caractère  judiciaire  ni  public,  n'offrent 
pas  grand  inconvénient;  enfin,  comme  il  n'existe  ici  aucune 
théorie  analogue  à  celle  de  l'opposition  en  matière  de  mariage, 
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il  faut  bii'ii  qut>  les  parties  intéressées,  telles  i|ue  le  conjoint  de 
l'aHoptant,  l'ascendant  de  l'adopté  mineur  de  2.')  ans,  puissent 
faire  connaître  l'existence  d'un  empêchement.  —  Demolombe, 
t.  0,  n.  94. 

159.  —  P'ailleurs,  par  suite  de  l'intervention  des  tiers  dans 
l'instance,  celle-ci  ne  changera  pas  de  nature;  de  gracieuse 
i|u'('lle  était,  elle  ne  deviendra  pas  contentieuse;  par  suite,  il  ne 
faudrait  pas  décider  que  les  personnes  qui  sont  ainsi  intervi'- 
nui's,  s'étant  par  là  rendues  parties,  ne  pourront  plus  ensuite 
attaquer  la  décision  (|ui  admettra  l'adoption.  L'opinion  contraire, 
a  été,  il  est  vrai,  soutenue  par  Grenier,  n.  22,  et  par  Merlin, 
tjucst.  fit'  (II-.,  V"  Aitoittinn,  §11,  n.  2;  mais  cette  solution  nous 
parait  impossible  k  admettre,  car  on  ne  saurait  assimiler  la  re- 
mise d'un  mémoire  à  îles  défenses  écrites  ou  orales,  et  on  ne 
saurait  surtout  en  induire  une  déchéance  qui,  de  droit  commun, 
ne  se  présume  pas.  —  Demolombe,  t.  6,  n.  UO. 

inO.  —  Enlin,  c'est  également  en  chambre  du  conseil  que 
doit  être  rendue  la  décision  du  tribunal,  et  cela,  que  cette  déci- 
sion admette  ou  rejette  l'adoption.  Il  ne  fallait  pas,  en  effet, 
qu'on  n'en  put  rien  ird'érer  sous  la  rapport  de  la  moralité  de  l'a- 
doptant. Et  cette  solution  s'applique  aussi  bien  à  la  première  qu'à 
la  deu.xième  hypothèse.  Car  tout  n'est  pas  terminé  lorsque  le  tri- 
bunal a  rendu  sa  décision,  et  son  jugement  peut  être  réformé 
par  la  cour.  —  Douai,  9  août  1839,  Carpentier,  ^P.  39.2.246] 

IGl. —  Nous  devons  ajouter  que  le  jugement  ne  doit  pas  être 
motivé,  et  que  le  tribunal  doit  se  borner  à  prononcer  en  ces 
termes  :  «  il  y  a  lieu,  »  ou  «  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'adoption  »  (art. 
3otj,  G.  civ.).  Les  motifs  de  décider  sont  les  mêmes;  il  ne  fallait 
pas  que  l'obligation  pour  les  juges  de  motiver  leur  sentence  put 
entraver  leur  liberté  d'action  et  porter  atteinte  à  la  réputation 
de  l'adoptant.  — •  V.  infrà,  n.  17b. 

102.  —  La  prohibition  étant  absolue,  le  jugement  ne  doit 
pas  l'aire  mention  de  l'accomplissement  des  formalités  et  condi- 
tions dont  parle  l'art.  3oj;  une  telle  mention  serait  même  con- 
traire à  la  disposition  de  l'art.  3.ï().  —  Cass.,  21  mars  1839, 
époux  .\...,  [S.  59.1.810,  P.  ;iy.702,  D.  59.1.370] 

163. —  Enfin,  l'art.  138,  G.  proc.  qui  impose  au  greffier  l'o- 
liligalion  de  signer  la  minute  de  chaque  jugement,  s'étend  aux 
jugements  en  matière  d'adoption;  toutefois,  la  signature  du 
greffier  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité.  —  Paris,  26  avr. 
1830,  Schneider,  lS.  et  P.  chr.]  —  V.  infrà,  n.  180. 

§  3.  Intervention  de  la  cour  d'appel. 

104.  —  Dans  le  mois  qui  suivra  le  jugement  du  tribunal  de 
pnmière  instance,  ce  jugement  sera,  sur  les  poursuites  de  la 
partie  la  plus  diligente,  soumis  à  la  cour  d'appel  (art.  357,  G. 
civ.). 

165.  —  Nous  ferons ,  à  propos  du  délai  indique  par  l'art. 
3:i7.  les  mêmes  observations  que  nous  ont  suggérées  celui  de 
l'art.  3oo  :  il  n'est  pas  prescrit  à  peine  de   nullité  (V.  suprà,. 
n.  I.'i2>.  —  Maleville,  sur  l'art.  357;  Zachariae,  §537,  note  4; 
Aiibry  et  Hau ,  t.  6,  p.  123,  §  337. 

166.  —  Nul  doute  ,  également,  que  les  parties  ne  puissent, 
à  leur  choix,  saisir  la  cour  par  l'intermédiaire  du  procureur  gé- 
néral ou  par  une  requête  au  premier  président.  —  V.  suprà,  n. 
150. 

167.  —  La  cour  d'appel,  enfin,  instruira  dans  les  mêmes 
formes  que  le  tribunal  et  prononcera  ainsi  :  «  le  jugement  est 
confirmé,  »  ou  «  le  jugement  est  réformé;  »  «  en  conséquence 
il  y  a  lieu,  >>  ou  «  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'adoption  »  (art.  337,  G. 
civ.l. 

168. —  L'adoption  peut,  en  effet,  nous  avons  déjà  eu  l'occa- 
sion de  le  dire  ,  être  soumise  à  la  cour,  même  lorsque  le  tribunal 
a  rendu  une  décision  portant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  adoption.  — 
On  s'est  appuyé,  il  est  vrai,  pour  soutenir  l'opinion  contraire, 
sur  des  arguments  qui  ne  sont  pas  sans  valeur.  On  a  pu  com- 
parer notamment  le  projet  d'adoption  à  un  projet  de  loi  qui  doit 
être  agréé  par  les  deux  assemblées.  Il  serait  étrange ,  a-t-on  dit, 
que  l'adoption  put  être  déclarée  valable  malgré  la  divergence  du 
tribunal  et  de  la -cour  :  il  serait  surtout  étrange  que,  nonobs- 
tant l'avis  des  juges  de  première  instance  ,  particulièrement  bien 
placés  pour  connaître  les  parties,  la  cour,  beaucoup  moins  bien 
située  pour  apprécier  leur  condition  réciproque,  put  se  montrer 
favorable  à  leur  projet;  aussi,  la  formule  de  l'art.  337  vient- 
elle  à  l'appui  de  cette  interprétation;  on  y  voit,  en  effet,  que 
la  cour  devra  prononcer  en  ces  termes  :  «  le  jugement  est  con- 


firmé »,  ou  "  le  jugement  est  réformé  »;  «  en  conai'ifuenre  il  y  a 
lieu  » ,  ou  «  il  n'y  a  pas  lieu  à  l'adoption.  »  Or,  il  est  évident  que 
la  cour  ne  pouvant  autoriser  l'adoption  qu'en  confirmant  le  juge- 
ment on  ne  peut  lui  déférer  qu'un  jugement  favorable. 

169.  —  .Mais  ce  système  est  contraire  aux  principes  généraux 
de  ni)tre  organisation  jmliciaire,  et  l'art.  357,  déclarant  en  termes 
gi'iiéraux  que  le  jugement  du  tribunal  sera  soumis  à  la  cour,  il 
n'y  a  pas  heu  de  distinguer  selon  que  la  décision  prise  par  le 
tribunal  a  été  ou  non  favorable  à  la  demande.  En  outre,  dans 
l'un  des  projets  auxquels  le  titre  de  l'adoption  adonné  lieu,  on 
lisait  trois  articles  ainsi  conçus.  «  .\rt.  23.  Si  le  tribunal  accueille 
la  demande ,  son  jugement  portera  qu'il  autorise  l'adoption.  — 
Art.  20.  S'il  refuse  cette  autorisation ,  on  pourra  appeler  de  son 
jugement.  —  Art.  27.  S'il  l'accorde,  l'adoption  ne  pourra  tou- 
jours avoir  lieu  sans  la  confirmation  du  tribunal  supérieur.  •>  Or, 
il  est  évident  que  l'art.  337,  qui,  sur  ce  point,  n'a  donné  lieu  à 
aucune  discussion,  a  eu  pour  but  de  reproduire  la  même  théorie 
dans  une  rédaction  plus  concise.  Enfin,  la  formule  donnée  par 
l'art.  357  s'adapte  tout  aussi  bien  à  notre  système,  et  chacun  des 
deux  membres  île  la  seconde  phrase  peut  également  s'afipliquer 
à  chacun  des  membres  de  la  première.  —  Duvergier,  sur  Toui- 
ller, t.  2,  n.  998;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  203;  Du  Caur- 
roy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  I ,  n.  520  ;  .\ubry  et  Hau,  t.  0,  p.  123, 
§  3'37;  Demolombe,  t.  G,  n.  99;  Laurent,  t.  4,  n.  219;  HilTé,  p.  69. 

170.  —  L'arrêt  est  rendu  en  la  chambre  du  conseil  si  la 
cour  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  adoption  ;  il  serait  nul  s'il 
était  prononcé  en  audience  publique.  —  Gass.,  22  mars  1848, 
Barré  et  .Michault,  [S.  48.1.372,  P.  48.150,  D.  48.1.661;  —  28 
févr.  1860,  Sergent,  ^S.  66.1.220,  P.  66.556,  D.  66.1.11 1]  —  Sic, 
Touiller,  t.  2,  n.  999;  Taulier,  t.  1,  p.  462;  Duranton,  t.  3,  n. 
299;  Marcadé,  sur  l'art.  338;  Demante  et  Golmet  de  Santerre, 
t.  2,  II.  93;  -Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia;,  t.  1,  p.  348,  §  176, 
texte  et  note  7  ;  Aubry  et  Hau,  t.  0,  p.  124,  S  557  ;  Demolombe  , 
t.  6,  n.  92;  Laurent,  t.  4,  n.  218;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n. 
790;  Berlin,  Chambre  du  conseil,  t.  1,  n.  263. 

171.  —  Devrait  également  être  rendu  en  la  chambre  du  con- 
seil l'arrêt  qui  annulerait  pour  vice  de  forme  le  jugement  de  pre- 
mière instance.  Ce  n'est  pas  qu'ici,  comme  au  cas  de  refus  d'a- 
doption, il  y  ait  à  redouter  pour  les  parties  une  humiliation, 
mais  le  vœu  de  la  loi  est  évidemment  qu'il  n'y  ait  rien  de  public 
tant  qu'on  n'est  pas  arrivé  à  un  résultat  définitif  et  favorable  à 
l'adoption.  —  Douai,  9  août  1839,  Carpentier,  iP.  39.2.246] 

172.  —  Si,  au  contraire,  la  cour  admet  l'adoption,  l'arrêt 
doit  être  prononcé  en  audience  publique  (art.  358,  C.  civ.).  En 
effet,  à  partir  de  ce  moment,  et  sous  réserve  de  l'inscription 
qui  doit  en  être  faite,  elle  va  produire  des  effets  juridiques  con- 
sidérables et  qui  intéressent  les  tiers  :  il  faut  donc  la  porter  à 
la  connaissance  du  public.  —  Cass.,  22  mars  1848,  précité;  — 
28  févr.  1860,  précité.  —  Sic,  Touiller,  lue.  cit.;  Taulier,  /oc. 
cit.;  Duranton,  loc.  cit.;  .Marcadé,  loc.  cit.;  Demante  et  Golmet 
de  Santerre,  loc.  ci<.;  Aubry  et  Hau,  loc.  cit.;  Demolombe,  loc. 
cit.:  f^aurent,  loc.  cit. 

173.  —  Mais  l'arrêt  doit  être  rendu  en  audience  ordinaire  et 
non  en  audience  solennelle.  Il  est,  en  effet,  de  principe  que  ta 
cour  ne  statue  chambres  réunies  que  sur  les  affaires  pour  les- 
quelles ce  mode  de  procéder  a  été  spécialement  ordonné  par  la 
loi;  elle  doit,  il  est  vrai,  prononcer  en  cette  forme  lorsqu'il  s'agit 
d'une  contestation  sur  l'état  civil  des  citoyens  (art.  22,  décr.  30 
mars  1808);  mais  les  demandes  en  homologation  d'adoption  ne 
constituent  pas  des  contestations  sur  l'état  des  personnes  puis- 
qu'elles ne  sont  point  des  différends  et  relèvent  de  la  juridiction 
gracieuse.  —  Limoges,  4  juin  1840,  Lajugic,  [S.  50.2.209,  ad 
notain] —  Dijon,  9  août  1854,  X...,  ^S.  36.2.17  et  la  note  de 
.Marcadé,  P.  34.2.401,  D.  56.2.11]  —  Sic,  Demolombe,  t.  6,  n. 
99  tiis.  —  C'tntrà,  .Massé  et  Vergé,  sur  Zacharite,  l.  1,  p.  348. 
—  V.  aussi  .\ubry  et  Hau,  t.  6,  p.  123,  §  337,  note  8. 

174.  —  On  admet  cependant  que  l'arrêt  qui  déclare  qu'il  y  a 
lieu  à  adoption  peut  être  rendu  en  audience  solennelle  sans 
encourir  la  nullité.  —  Cass.,  24  août  1832,  Boullu ,  [S.  53.1.17, 
P.  34.1.133.  D.  73.3.13';  —  1"  mai  1872,  Rogniat,  ^S.  72.1.121, 
P.  72.434,  D.  73.3.13]  —  Grenoble,  30  juin  1870,  Rogniat,  [S. 
70.2.217,  P.  70.838,  D.  72.3.39]  —  Sic,  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachari»,  t.  1,  p.  348,  §  176,  note  7. 

175.  —  L'arrêt  ne  doit  pas  être  motivé  (art.  337,  G.  civ.).  — 
Toutefois,  si  l'arrêt  infirme  le  jugement  de  première  instance 
pour  nullité  de  forme,  par  exemple,  parce  qu'il  aurait  été  rendu 
publiquement,  il  devrait  être  motivé.  En  effet,  il  ne  s'agit  plus 
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ici  lie  rejeter  rarioption  pour  des  consirléralions  qui  se  ratta- 
chent à  IhouDeur  lies  imlividus  et  qu'il  faut  tenir  secrètes;  oii 
inlirme  le  jugement  pour  des  irrégularités  de  forme  ne  touchant 
à  aucune  considération  personnelle,  et  qu'il  est  même  indispen- 
sable de  signaler  aux  parties  qui  ont  intén''t  à  les  éviti-r  devant 
le  tribunal  où  elles  peuvent  être  renvoyées.  —  Douai ,  9  août 
IS39.  précité. 

17G.  — Quand  l'arrêt  de  la  cour  refuse  d'admettre  l'adop- 
tion, rien  n'empêche  les  parties  de  renouveler  leur  tentative,  et, 
après  avoir  de  nouveau  manifesté  leurs  consentements  devant 
le  juge  de  paix,  de  demander  encore  l'homologation  des  tribu- 
naux. On  ne  saurait  objecter  ici  le  principe  de  la  chose  jugée. 
En  effet ,  d'abord,  il  n'y  a  pas  chose  jugée,  mais  acte  de  juri- 
diction gracieuse;  en  outre,  il  est  impossible  de  savoir  pourquoi 
la  première  adoption  a  été  repoussée,  puisque  les  décisions  des 
juges  ne  sont  pas  motivées  en  cette  matière,  et  il  peut  se  faire 
que  la  cause  du  refus  d'homologation  ail  cessé  d'exister.  Bien 
plus,  les  juges  ont  pu  repousser  l'adoption  pour  vice  de  forme 
et  cela  sans  l'avoir  précisé  :  nul  doute  qu'une  nouvelle  procé- 
dure régulière,  ne  doive  aboutir  à  un  résultat  favorable.  La  ques- 
tion a  été  jugée  par  la  cour  de  Lyon ,  le  0  févr.  1833,  Guichard, 
[S.  33.2.214,  P.  chr.]  :  la  Cour  décide  ainsi  pour  le  cas  oii  la 
procédure  de  la  première  adoption  avait  été  arrêtée  après  le  ju- 
gement du  tribunal  civil  et  n'avait  pas  été  soumise  à  la  cour 
d'appel;  mais  nous  estimons  que,  même  lorsque  la  cour  d'appel 
s'est  prononcée ,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  ici  le  principe 
•c  non  bis  in  idem.  »  —  Duranton,  t.  3,  n.  303;  Rolland  de  Vil- 
largues,  V  AdoiAinn,  n.  2o;  Demolombe,  t.  6,  n.  122. 

177.  —  L'arrêt  qui  rejette  une  adoption  ne  peut  être  attaqué, 
quant  au  fond,  par  la  voie  de  la  cassation.  En  effet,  la  cour 
d'appel  jouit  d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour  admettre  ou  re- 
jeter l'adoption,  et  l'arrêt  n'étant  pas  motivé,  la  Cour  de  cassa- 
tion ne  pourrait  découvrir  si  les  juges  d'appel  se  sont  décidés 
par  des  considérations  de  fait,  dont  ils  sont  appréciateurs  sou- 
verains, ou  par  des  motifs  de  droit  tirés  d'une  fausse  application 
de  la  loi.  Le  demandeur  en  cassation  ne  devrait  pas  même  être 
admis  h  établir  que  le  rejet  de  l'adoption  n'a  été  fondé  sur  au- 
cun motif  secret ,  relatif  à  la  réputation  de  l'adoptant ,  mais  sur 
le  sentiment  des  juges  d'appel  quant  à  un  point  de  droit,  par 
exemple,  sur  ce  que  l'adopté  était  l'enfant  naturel  reconnu  de 
l'adoptant  :  la  loi  qui  défend  aux  juges  de  faire  connaître  leurs 
motils  ne  peut  permettre  aux  particuliers  de  les  rechercher  judi- 
ciairement. —  Cass.,  14  nov.  ISlo,  Bernard,  [S.  et  P.  chr,]  — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  124,  §  5.ï8. 

178. — Toutefois,  il  ne  faut  pas  exagérer  ce  principe.  Il  peut 
se  faire  qu'un  arrêt  soit  susceptible  de  cassation  quant  au  fond. 
En  effet,  un  semblable  arrêt,  quoique  non  motivé,  peut  offrir 
une  violation  manifeste  de  la  loi  :  par  exemple  ,  si  l'adoptant  ou 
l'adopté  n'avaient  pas  l'Age  requis,  si  le  premier  avait  des  en- 
fants légitimes,  ou  si  l'adoptant  marié  n'avait  pas  obtenu  le 
consentement  de  son  conjoint.  Nous  arrivons  ainsi  à  cette  con- 
clusion, que  le  pouvoir  discrétionnaire  attribué  aux  tribunaux 
en  matière  d'adoption,  et  lorsqu'il  s'agit  d'admettre  celle-ci, 
n'est  relatif  qu'au  jugement  secret  sur  la  moralité  de  l'adoptant 
et  ne  peut  jamais  être  étendu  aux  conditions  positives  énumé- 
rées  dans  les  art.  343  et  s.,  C.  civ.,  et  à  l'égard  desquels  il  n'est 
besoin  que  d'une  simple  vérification.  —  V.  infrà,  v"  Cnsmtion. 

179.  —  Encore  tous  les  auteurs  ne  sont-ils  pas  d'accord  sur 
l'étendue  des  pouvoirs  laissés  aux  tribunaux,  même  au  cas  où  il 
s'agit  de  peser  la  moralité  de  l'adoptant  ;  on  peut ,  en  effet , 
signaler  une  opinion  aux  termes  de  laquelle  cette  souveraineté 
d'appréciation  disparaîtrait  si  on  pouvait  prouver  que  l'adoption 
a  été  le  résultat  d'une  connivence  coupaole  entre  l'adoptant  et 
l'adopté,  qu'elle  a  eu  pour  objet,  par  exemple,  de  couvrir  les  re- 
lations illicites  entre  l'adoptant  et  sa  fille  adoptive  ;  en  d'autres 
termes,  l'art.  1131,  C.  civ.,  serait  applicable  en  matière  d'adop- 
tion comme  pour  tout  autre  contrat  passé  sans  cause,  sur  une 
cause  illicite,  ou  sur  fausse  cause.  —  Louis  Puech,  Rev.  du  no- 
tur.  et  (le  l'enreq.,  année  1881,  n.  6148.  —  Mais  ce  système  tombe 
devant  cette  objection  que  la  seule  cause  de  l'adoption  consiste 
dans  la  volonté  d'adopter,  et  que,  par  conséquent,  on  no  peut 
jamais  la  dire  sans  cause. 

180.  —  En  tout  cas,  l'arrêt  qui  rejette  une  ailoption  peut 
toujours  être  l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation  pour  vices  de 
formes.  Rappelons,  toutefois,  à  cet  égard  que  l'obligation  im- 
posée au  greffier  de  signer  la  minute  de  chaque  jugement ,  n'é- 
tant pas,  en  matière  d'adoption,  prescrite  à  peine  de  nullité  (V. 


.<«/))•(/,  n.  163) ,  il  suffit  de  la  signature  du  président  et  de  celle 
du  rapporteur.  —  Paris,  20  avr.  1830,  Schneider,  [S.  et  P.  chr.] 

—  V.  infrà.  v"  Jugement  ou  Am't. 

181.  —  Nous  (levons  ajouter  que  le  pourvoi  en  cassation 
devrait  être  régi  lui-même  par  les  règles  du  droit  commun,  et 
qu'il  serait  assujéti  notamment  aux  déchéances  et  fins  de  non- 
recevoir  prescrites  par  le  Code  de  procédure  en  cas  d'inobserva- 
tion des  délais. 

182.  —  Afin  de  donner  plus  de  publicité  à  l'arrêt  qui  admet 
l'adoption,  l'art.  3o8,  C.  civ.,  exige  qu'il  soit  affiché  en  tels  lieux 
et  en  tel  nombre  d'exemplaires  que  le  tribunal  jugera  conve- 
nable. Ce  mol  tribunal  est  évidemment  un  reste  de  l'ancienne 
terminologie  du  Code  et  désigne  le  tribunal  d'appel,  la  cour. 

§  4.  Inscription  sur  les  registres  de  l'état  civil. 

183.  —  Quand  l'adoption  a  été  sanctionnée  par  la  cour  d'a[i- 
pel,  elle  doit,  à  la  réquisition  de  l'une  des  parties,  être  inscrite 
dans  les  trois  mois  sur  le  registre  de  l'état  civil  du  lieu  où  l'a- 
doptant est  domicilié  (art.  3ÎI9,  C.  civ.).  Cette  formalité  se  com- 
prend sans  peine  :  l'adoption  va  créer  des  rapports  de  paternité 
et  de  filiation  entre  l'adoptant  et  l'adopté;  elle  modifie,  d'une 
façon  définitive,  l'état  civil  de  l'adopté;  on  doit,  par  suite,  eu 
trouver  trace  sur  les  registres  de  l'état  civil.  —  V.  suprà,  V  Aele 
lie  l'rtut  civil,  n.  437  et  s. 

184.  —  Quant  à  la  procédure  à  suivre  pour  opérer  cette  ins- 
cription, le  ministre  de  l'intérieur  a  envoyé  aux  maires,  en  exé- 
cution d'un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  12  thermidor  an  Xll,  une 
formule  d'après  laquelle  les  parties  devraient  se  présenter  toutes 
deux  devant  l'officier  de  l'état  civil  qui  prononcerait  l'adoption 
au  nom  de  la  loi  et  la  constaterait  dans  un  acte  spécial.  Il  y 
avait  là  analogie  avec  la  procédure  qu'imposait  l'ancien  art. 
264,  C.  civ.,  pour  le  divorce  (V.  Locré,  t.  3,  p.  271).  Mais  cette 
instruction  ministérielle  ne  saurait  avoir  force  de  loi.  Elle  déna- 
ture, en  effet,  en  l'exagérant,  le  vœu  du  législateur,  et  l'argu- 
ment d'analogie  tiré  de  l'art.  264  a  perdu  toute  autorité  depuis 
que  la  loi  du  18  août  1886  a  substitué  au  prononcé  du  divorce 
par  l'officier  de  l'état  civil  la  simple  formalité  de  la  transcription. 

185.  —  Il  n'est  donc  nullement  nécessaire  que  les  deux  par- 
ties ou  même  l'une  d'elles  se  présentent  devant  l'officier  de  l'état 
civil;  mais,  d'autre  part,  l'officier  de  l'état  civil  ne  serait  pas 
autorisé  à  faire  l'inscription  sans  y  avoir  été  invité  par  l'une  des 
parties.  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  en  effet,  que  le  contrat 
est  parfait  par  l'échange  du  consentement  devant  le  juge  de 
pais  (V.  suprà,  n.  140  et  s.).  .\  partir  de  ce  moment,  on  peut 
donc  dire  que  ce  contrat  ne  peut  être  rompu  que  par  uu  accord 
de  volonté.  Voilà  pourquoi  il  suffit  qu'un  seul  des  contractants 
témoigne  de  sa  volonté  de  maintenir  le  contrat  pour  forcer  l'of- 
ficier de  l'état  civil  à  agir.  Mais,  comme  d'autre  part,  la  révoca- 

.tion  réciproque  peut  intervenir  jusqu'à  l'inscription,  il  serait  in- 
compréhensible que  cet  officier  de  l'état  civil  put  leur  enlever  la 
faculté  de  revenir  sur  leur  convention  par  une  mesure  prise  de 
sa  propre  autorité.  —  V.  suprà,  v"  Acte  de  l'état  civil,  n.  491. 

186.  —  L'invitation  qui  doit  être  faite  à  l'officier  de  l'état  ci- 
vil d'avoir  à  procéder  à  l'inscription  de  l'acte  peut  avoir  lieu  de 
toute  manière,  et  n'est  soumise  à  aucune  forme  particulière.  Il 
suffit  qu'elle  soit  certaine.  11  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  l'ins- 
cription faite  sur  le  vu  de  l'expédition  de  l'arrêt  présenté  par 
l'adopté  n'est  pas  irrégulière  en  ce  qu'elle  n'aurait  pas  été  pré- 
cédée d'une  réquisition  spéciale  signée  par  la  partie  requérante. 

—  Caen,  9  juill.  1846,  sous  Cass.,  23  nov.  1847  (et  implicite- 
ment ce  dernier  arrêt  lui-même).  Desmares,  [S.  48.1.58,  P. 
47.2.7361 

187.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité,  d'observer 
les  formalités  ordinaires,  des  actes  de  l'état  civil  et  l'inscription 
est  valable  encore  que  des  témoins  n'aient  pas  comparu  et 
signé  à  l'acte  d'inscription.  —  Mêmes  arrêts. 

188.  —  La  transcription  de  l'arrêt  qui  a  admis  l'adoption  suffit 
sans  qu'il  soit  nécessaire  de  transcrire  également  l'acte  passé 
devant  le  juge  de  paix.  —  Cass.,  23  nov.  1847.  précité  —  Gre- 
noble,  7  mars  1849,  Lebalty,  [S.  50.2.209,  P.  51.1.603,  D.  51.2. 
2401  —  Poitiers,  28  nov.  1859,  Albert,  [S.  61.2.138,  P.  60. 
1182] 

189. —  La  disposition  de  l'art.  359,  d'après  laquelle  la  trans- 
cription de  l'adoption  doit  avoir  lieu  sur  le  vu  d'une  expédition 
en  forme  de  l'arrêt  d'adoption,  n'est  pas  elle-même  prescrite  à 
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peiiR'  lie  iiulliti-  :  l'iHloplion  serait  tluiif  valalili'  f|uo|i|ui'  la  Iraiis- 
iTiprum  OUI  été  ellectuée  sur  la  représentalion  soiilrment  de  la 
.  i'pio  sij^nifiéedp  cet  arrêt.  —  Casp.,  I''  avr.  ISOS,  Delaoelioris, 
-.  6;t.r.V72,  P.  04.187,  D.  63.1.4631 

190.  —  E)ans  tous  les  cas,  de  ce  que  la  transcription  ne  men- 
lioiiiie  pas  qu'elle  a  eu  lieu  sur  le  vu  d'une  e.\pédilion  de 
l'arrêt,  il  n'eu  resuite  pas  que  cette  e.xpéditiou  n'a  pas  été  re- 
présentée h  l'oflicier  de  l'état  civil,  alors,  d'ailleurs,  que  l'arrêt 
d'adoption  a  été  signifié  il  l'officier  de  l'étal  civil  avec  somnia- 

'II  d'en  opérer  la  transcription  sur  les  registres  de  l'étal  civil. 

-  .Même  arrêt. 

191. —  Enfin,  il  suffit,  d'une  façon  générale,  pour  satisfaire 
au  vœu  de  l'art.  Xi'J,  de  relater  sur  les  registres  l'adoption  et 
l'arrêt  qui  l'a  prononcée,  de  manière  que  les  liens  de  famille 
créés  par  cette  adoption  y  soient  bien  constatés  et  ne  puissent 
être  douteux  pour  personne.  —  Grenoble,  7  mars  1849,  précité. 

192.  —  Mais  il  faut,  à  peine  de  nullité,  que  l'inscription  soit 
faite  dans  les  trois  mois  qui  suivent  l'arrêt  d'homologation. 
Passé  ce  délai,  l'officier  de  l'état  civil  devrait  donc  se  refuser  à 
l'opérer,  et  il  faut  tenir  pour  certain  que,  s'il  y  consentait,  l'a- 
doption demeurerait  sans  effet  (art.  3o9,  G.  civ.). 

193.  —  Il  faut  aussi  que  l'inscription  soit  faite,  et  toujours 
<i  peine  de  nullité,  sur  les  registres  (lu  domicile  de  l'adoptant.  — 
\.  suinà.n.  137  et  s.,  et  v^  Acte  île  l'i'tat civil,  n.  188. 

194.  — L'adoption  serait  donc  nulle,  alors  même  que  l'ins- 
cription aurait  été  faite  sur  le  registre  du  domicile  de  l'adopté, 
encore  que  l'adoptant  et  l'adopté  fussent  domiciliés  dans  le 
même  arrondissement  et  dans  des  cantons  voisins,  si  leurs  do- 
miciles se  trouvaient  dans  des  communes  dilTérentes.  —  Mont- 
pellier, 19  avr.  1842,  Louhatières,  fS.  42.2.345,  P.  43.1.497,  D. 
43.2.21]  —  Sic,  Duranton,  t.  3,  n.  311(1:  .\ubry  et  Rau,  t.  0, 
p.  124,  !j  557;  Demolombe,  t.  6,  n.  108;  Laurent,  t.  4,  n. 
231. 

195.  —  Ce  principe  est,  croyons-nous,  absolu  et  plus  exact 
que  le  tempérament  qui  paraît  y  avoir  été  apporté  par  un  arrêt 
de  la  Gourde  cassation,  du  lo'juin  1874,  Latil,  [S.  75.1.63,  P. 
75.136,  D.  74.1.4791  —  "V.  stiprà.  n.  138  et  139. 

196.  —  De  ce  que  la  faculté  de  requérir  l'inscription  est  un 
droit  pour  chacune  des  deux  parties,  sans  constituer,  cependant, 
une  onligation  pour  aucune  d'elles,  il  résulte  que  si  l'inscription 
dont  l'irrégularité  entraine  la  nullité  de  l'adoption  a  eu  lieu  à  la 
réquisition  exclusive  de  l'une  d'elles,  l'autre  ne  saurait  être  fon- 
dée ù  lui  réclamer  des  dommages-intérêts.  —  Montpellier,  19 
avr.  1842,  précité. 

197.  —  G'est  par  l'inscription  sur  les  registres  de  l'état  civil 
que  l'adoption  devient  parfaite  et  définitive  :  jusque-là,  elle  pou- 
vait être  révoquée  par  le  consentement  mutuel  des  contractants; 
désormais,  cela  n'est  plus  possible. 

198.  —  Mais  quand  l'adoption  est  inscrite,  les  effets  en 
remontent  rétroactivement  et  d'une  façon  absolue,  au  jour  où  les 
parties  ont  fait  constater  leurs  volontés  par  le  jupe  de  paix. 

199.  —  Cependant  Grenier  n'admet  cette  rétroactivité  des 
effets  de  l'adoption  qu'entre  les  parties  et  la  repousse  relative- 
ment aux  tiers.  —  Traité  de  l'inloptiiin,  n.  25  et  26. 

200.  —  D'autres  auteurs  vont  plus  loin;  pour  eux,  l'adoption 
n'existe  et  ne  produit  d'effet  que  lorsqu'elle  a  éti'  inscrite  sur 
les  registres  de  l'état  civil.  —  Laurent,  t.  4,  n.  214;  Demante 
et  Colmet  de  Santerre,  t.  2,  n.  95. 

201.  —  A  l'appui  de  cette  opinion,  on  peut  invoquer  les  con- 
sidérations suivantes  :  il  est  impossible  d'assimiler  à  une  véri- 
table condition,  c'est-à-dire  il  un  élément  futur  et  incertain,  quel- 
ques-uns des  éléments  nécessaires  pour  l'existence  ou  la  validité 
d'un  acte  juridique;  les  tribunaux,  d'ailleurs,  ne  disent  pas  :  il 
y  a  iiiloplion,  mais  «  il  v  a  lieu  à  adoption,  »  formule  qui  indique 
que  l'adoption  peut  seulement  être  réalisée,  mais  non  pas  qu'elle 
est  déjà  parfaite. 

202.  —  Cette  argumentation  serait  en  tout  cas  contraire  ii 
un  arrêt  de  cassation  du  1"  mai  1861,  Albert,  [S.  61.1.806,  P. 
61.806,  D.  61. 1.213\  d'après  lequel  c'est  le  juge  d'appel   qui 

ée  l'adoption.  Mais  abstraction  faite  de  toute  considération  de 
•tte  nature,  la  formule  à  laquelle  elle  aboutit  nous  parait  aussi 
lexacte  que  la  première,  et  il  faut,  selon  nous,  remonter  au 
•  utral  passé  devant  le  juge  de  paix.  En  effet,  l'adoption  est 
-sentiellement  un  contrat,  ce  contrat  se  forme  nécessairement 
u  moment  où  les  volontés  sont  échangées  et  solennellement 
constatées  (V.  siiprà,  n.  140  et  s.).  Tout  ce  qui  se  passe  ensuite 
ne  constitue  pas  quelque  chose  d'essentiel  à  l'existence  de  l'acte 


juridique,  et  l'on  pi'ut  très  bien  appliquer  ici  la  théorie  de  la  con- 
dition suspensive,  sans  quoi  on  rendrait  les  parties  victimes 
des  lenteurs  de  la  proci'ilure  et  des  formalités  exigées  par  la  lui. 
—  .Merlin,  (Juext.  ileilr.,  v"  Aitnjilinn,  ^  8;  Duranton,  t.  3,  p.  3uil; 
Aubry  et  Kau,  t.  6,  p.  133,  S  559;  Deinolombe,  t.  6,  n.  120. 

203.  —  Il  résulte  du  principe  que  nous  venons  de  poser  que 
si  l'adoptant  décède  entre  la  manifestation  du  consentement  et 
l'inscription,  l'enfant  adoptif  peut,  après  accomplissement  de 
cette  dernière  formalité,  revendiquer  la  succession  de  son  père 
adoptif.  —  Mêmes  auteurs. 

204.  —  Mais  alors  une  question  se  pose  au  sujet  des  condi- 
tions requises  pour  la  vaiiclité  d'une  adoption.  Nous  avons  dit 
(V.  suprà,  n.  141  et  s.),  qu'il  suffisait  que  ces  conditionsexisleiil 
au  jour  où  l'acte  est  reçu  par  le  juge  de  paix  ;  mais  est-il  néces- 
saire qu'elles  se  rencontrent  toutes  à  ce  moment,  ou  suffirait-il 
qu'elles  soient  réunies  au  moment  de  l'inscription? 

205.  —  D'après  ,M.  Demoloinbe,  toutes  les  conditions  devraient 
se  trouver  réunies  au  jour  même  où  le  contrat  est  reçu  par  le 
juge  do  paix,  de  sorte  que  les  tribunaux  pourraient  annuler  pour 
absence  de  consentement  du  conjoint,  une  adoption  dans  la- 
quelle ce  consentement  ne  se  serait  révélé  qu'au  moment  de  l'ins- 
cription sur  les  registres  de  l'état  civil.  —  Demolombe,  t.  6,  n. 
III  et  112. 

206.  —  D'après  une  autre  doctrine,  au  contraire,  il  n'y  au- 
rait pas  nullité,  sans  doute,  si  toutes  les  conditions  requises  ne 
se  trouvaient  pas  réunies  à  ce  moment ,  mais  il  faudrait  au  moins 
qu'elles  le  fussent  avant  que  le  tribunal  de  première  instance 
eût  été  appelé  à  prononcer  le  jugement  d'homologation.  — 
Cass.,  1"  mai  1861,  précité.  —  Poitiers,  28  nov.  1859,  Albert, 
[S.  61.2.138,  P.  60.1182]  —Sic.  Aubry  et  Rau,  l.  6,  p.  117, 
§  556;  Laurent,  t.  4,  n.  231. 

207.  —  Ces  deux  doctrines  nous  paraissent  également  criti- 
quables :  la  première,  parce  qu'elle  introduit  dans  nos  lois  une 
idée  de  formalisme  qui  n'est  plus  en  harmonie  avec  l'esprit  du 
Code;  la  seconde,  parce  qu'il  n'y  a  aucune  raison,  si  on  ne 
s'attache  pas  à  la  formation  du  contrat,  pour  s'arrêter  à  un  autii' 
moment  que  celui  où  toutes  les  formalités  se  trouvent  accom- 
plies ,  et  nous  pensons  que  le  mieux  est  de  faire  la  distinction 
suivante  :  en  ce  qui  concerne  les  conditions  personnelles  aux 
deux  parties  ,  elles  devront  exister  au  moment  où  le  contrat  est 
reçu  par  le  juge  de  paix;  telles  sont  :  l'âge  requis  chez  l'adop- 
tant, la  majorité  de  l'adopté,  l'absence  d'enfants  légitimes.  En 
elîet,  le  contrat  va  lier  les  parties  par  un  engagement  récipro- 
que; or,  il  n'y  aurait  pas  d'engagement  si  le  contrat  n'était  pas 
valable,  et  ilne  serait  pas  valable  si,  au  moment  même  où  il  se 
forme,  quelqu'une  des  parties  était  elle-même  incapable  d'y 
figurer.  —  Au  contraire ,  en  ce  qui  concerne  les  autres  condi- 
tions, telles  que  le  consentement  des  parents  ,  si  l'adopté  est  mi- 
neur de  vingt-cinq  ans,  l'autorisation  du  mari,  si  c'est  une  femme 
mariée  qui  est  adoptée,  le  consentement  du  conjoint,  si  l'adop- 
tant est  marié,  il  sera  suffisant  qu'elles  existent  au  jour  où  l'a- 
doption sera  inscrite. 

208.  —  En  tous  cas,  et  de  quelque  condition  qu'il  s'agisse, 
nous  n'admettrions  pas  que  le  juge  de  paix,  sous  prétexte  que 
c'est  devant  lui  que  se  forme  le  contrat  d'adoption  ,  eût  qualité 
pour  exiger  la  preuve  des  conditions  requises  et  pour  refuser  de 
recevoir  le  contrat  si  cette  preuve  ne  lui  était  pas  fournie.  En 
vain,  pour  soutenir  la  preuve  contraire,  chercherait-on  à  s'au- 
toriser de  l'exemple  de  l'officier  de  l'état  civil  qui,  iiyanl  de  célé- 
brer un  mariage,  doit  s'assurer  si  toutes  les  conditions  requises 
par  la  loi  sont  remplies;  en  vain,  en  conclurait-on  que  les  parties 
intéressées  doivent  avoir  le  droit  de  former  opposition  devant  le 
juge  de  paix.  Une  pareille  prétention  serait  contraire  au  système 
de  la  loi  qui,  en  matière  d'adoption,  charge  précisément  le  tri- 
bunal civil  et  la  cour  de  vérifier  si  toutes  les  conditions  requises 
pour  la  validité  de  l'acte  se  trouvent  réunies. 

209.  —  L'officier  de  l'état  civil ,  pas  plus  que  le  juge  de  paix, 
ne  peut  donc  refuser  à  procéder,  sur  la  réquisition  de  l'une  des 
parties,  à  l'inscription  de  l'acte  d'adoption.  Ce  droit  aurait  l'in- 
convénient de  conduire  à  un  résultat  inadmissible:  faute  par  les 
parties  de  pouvoir  passer  outre  sur  le  refus  de  l'officier  de  l'état 

I  civil  à  la  célébration  de  l'acte  d'adoption,  il  est  incontestable,  en 
•  effet,  qu'il  faudrait  au  moins  leur  reconnaître  le  droit  de  s'adres- 
ser aux  tribunaux  pour  faire  trancher  la  question  :  mais  alors 
;  cette  question,  au  lieu  d'être  tenue  secrète  comme  le  veut  la 
loi,  deviendrait   publiipie  et  ferait  l'objet  d'un  véritable  débat 
contentieux. 
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Section  V. 

Ellets  de  l'adopliuii. 

210.  —  Remarquons,  tout  d'abord,  que  radopluiit  et  l'adoplc 
lie  pourraient  modifier,  pour  les  étendre  ou  pour  le.s  restreindre, 
soit  lors  du  contrat,  soit,  après  coup,  les  elTels  que  le  législateur 
altaelu"  à  l'adoption.  Les  conséquences  que  doit  produire  celle 
institution  sont  choses  qui  concernent  l'état  des  personnes, 
qui  touchent  par  suite  à  l'ordre  public,  cl  auxquelles  d  n'est  pas 
permis  de  déroger  par  des  conventions  particulières  (art.  6,  C. 
civ.).  Ainsi,  on  ne  pourrait  convenir  que  l'adopté  ne  prendra 
pas  le  nom  de  l'adoptant,  ou  que  la  dette  alimentaire  n'existera 
pas  entre  lui  et  radoplant. 

§  1.  Effets  produits  pur  l'adoption  dans  les  rapports 
de  l'udopii'  avec  sa  famille. 

211.  —  L'adopté  reste  dans  sa  famille  naturelle  et  y  conserve 
tous  ses  droits  (art.  348,  C.  civ.).  Ce  principe  doit  être  appliqué 
rigoureusement  et,  par  suite,  tous  les  rapports  juridiques  existant 
entre  l'adopté  et  ses  parents  par  le  sang  ou  ses  alliés  subsiste- 
ront sans  aucune  modification. 

212.  —  .Ainsi,  l'adopté  continuera  de  porter  le  nom  propre 
qu'il  portait  auparavant,  sans  qu'il  y  ail  à  distinguer  s'il  s'agit 
du  nom  de  son  père  légitime,  ou  d'un  de  ses  père  et  mère  natu- 
rel, ou  tout  autre.  —  Bordeau.x ,  4  juin  1862,  G...  de  G...,  [S. 
03.2.6,  P.  63.674^ 

213.  —  De  même,  l'obligation  alimentaire  continuera  d'exis- 
t<T  entre  l'adopté  et  ses  ascendants  naturels  et  ses  alliés  en 
ligne  directe  (art.  349,  C.  civ.}. 

"214.  —  D'autre  part,  si  l'adopté  veut  contracter  mariage, 
c'est  toujours  de  ses  père  et  mère  et  autres  ascendants  naturels 
qu'il  doit  obtenir  le  consentement  ou  requérir  le  conseil;  car  il 
continue  toujours  à  dépendre  d'eu.x.  Le  Code,  il  est  vrai,  ne  le 
dit  pas  expressément,  mais  les  travaux  préparatoires  ne  laissent 
place  à  aucun  doute.  Le  Tribunal,  en  elTel ,  avait  demandé  qu'on 
transférai  à  l'adoptant  les  droits  attachés  à  la  puissance  pater- 
nelle; il  proposait  d'insérer  dans  le  Code  civil  un  article  ainsi 
conçu  :  «  l'adoptant  e.xercera  sur  l'adopté  l'autorité  des  père 
et  mère  telle  qu'elle  est  réglée  par  les  lois  à  l'égard  des  majeurs 
de  21  ans.  »  Or,  la  proposition  du  Tribunal  fut  repoussée  par  le 
Conseil  d'Etal  et  voici  la  raison  qu'on  en  donna  :  »  on  ne  pou- 
vait, fut-il  dit,  conférer  ces  droits  au  père  adoptif  qu'au  préju- 
dice du  père  naturel  et  légitime  qu'alors  il  faudrait  dépouiller; 
el ,  dans  le  concours,  on  a  cru  devoir  donner  la  préférence  au 
père  avoué  par  la  nature  et  par  la  loi  sur  celui  dont  la  loi  seule 
avait  formé  la  paternité;  »  —  Locré,  t.  6,  p.  o87;  Fenel,  t.  10, 
p.  408  el  472;  Merlin,  Quest-yX"  Adoption,  %  3;  Proudhon,  t.  2, 
p. 214;  Touiller,  t.  2,  n.  1017;  AubryelHau,  t.  6,  p.  133,  §  o60, 
note  I  ;  Deniolombe,  t.  6,  n.  130;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n. 
IK't. 

21.T.  —  Si  tel  est  le  luolif  de  décider,  il  faut  en  conclure 
que,  dans  le  cas  où  les  ascendants  naturels  de  l'adopté  sont 
tous  décédés,  l'adopté  doit  obtenir  le  consentement  de  son  père 
adoptif.  En  effet,  l'adopté  devient  fils  de  l'adoptant,  il  acquiert 
des  droits  à  sa  succession,  la  dette  alimentaire  existe  entre 
eux  :  on  conçoit  qu'en  cas  de  concours  de  la  famille  naturelle 
et  de  l'adoptant,  on  décide  en  faveur  de  la  première,  car  les 
liens  qui  continuent  d'y  rattacher  l'adopté  sont  plus  anciens, 
plus  forts,  et  on  ne  pouvait  sans  ii^convénient  multiplier  les 
consentements  aux  mariages.  Mais,  une  lois  la  famille  naturelle 
éteiiile,  il  n'y  a  plus  de  raison  pour  alfranchir  l'adopté  du  con- 
sentement de  l'adoptant.  —  La  même  solution  pourrait  être 
donnée  si  les  ascendants  naturels  n'étaient  point  en  état  de  ma- 
nifester leur  volonté. 

216.  —  Enfin,  tous  les  rapports  de  successibilité  existant 
avant  l'adoption  entre  l'adopté  et  ses  parents  continuent  de 
subsister;  la  succession  de  l'adopté  est  dévolue  à  ses  parents 
légitimes  ou  naturels,  à  son  conjoint,  et  à  l'Etat  qui  est  lui- 
même  préféré  à  l'adoptant  el  aux  membres  de  sa  famille.  Cela 
résulte  (Je  l'art.  3ol,  G.  civ.  qui  n'attribue  à  l'adoptant  ou  à  ses 
enfants  que  certains  biens  déterminés  dans  la  succession  de 
l'adopté,  et  leur  refuse  tout  droit  aux  autres;  et  cela  est  par- 
faitement sage  :  il  ne  faut  pas  que  jamais  une  adoption  puisse 
être  inspirée  par  l'idée  d'un  profit  possible  pour  l'adoptant  el  sa 
famille. 


§  2.  Effets  produits  pur  l'udoption  dans  ks  rapports  'le  l'adoplr 
arec  l'aduplunl  et  la  famille  de  celui-ci. 

217.  —  L'adopté  n'entre  pas,  en  principe,  dans  la  famille  de 

l'adoptant  et,  même  entre  l'adoptant  et  l'adopté,  le  rapport  de 
paternité  et  de  filiation  qui  s'établit  est  loin  d'être  absolu  cl 
complet.  11  faut  donc,  avec  les  textes,  préciser  la  situation  dr 
l'adopté  vis-à-vis  de  l'adoptant  et  de  sa  famille. 

218.  —  I.  L'adoption  confère  à  l'adopté  )e  nom  de  l'adoptant 
(art.  347,  G.  civ.),  el  ce  n'est  pas  seulement  un  droit,  mais  uni- 
obligation  pour  lui  d'ajouter  ce  nom  nouveau  à  son  nom  primitif. 
L'adopté  a  donc  désormais  un  double  nom.  Cette  disposition  re- 
çoit son  effet,  encore  bien  que  l'adoptant  soit  une  femme.  —  Si 
celle-ci  est  mariée,  ce  n'est  pas  le  nom  du  mari,  mais  le  nom  de 
famille  de  la  femme  que  l'adopté  doit  joindre  au  sien  propre, 
car  il  devient  le  fils  de  cette  femme,  el  non  celui  du  mari.  —  Si 
l'adoption  est  l'aile  par  deux  époux,  il  faudrait  que  l'adopté  ajou- 
tât à  son  nom  primitif  celui  de  chacun  d'eux.  —  Bordeaux,  4 
juin  1862,  précité.  —  V.  sur  ces  divers  points,  Delvincourt ,  t. 
1,  p.  237;  Demolombe,  1.6,  n.  145;  .Marcadé,  sur  l'art.  349-1"; 
Aubrv  el  Rau,  t.  6,  p.  137,  §  500,  note  10;  Fuzier-Herman,  art. 
347,  h.  3. 

219.  —  II.  Certains  empêchements  de  mariage  résultent  de 
l'adoption.  D'après  l'art.  348,  C.  civ.,  le  mariage  est  prohibé 
entre  l'adoptant  et  l'adopté,  —  l'adoptant  et  les  descendants  de 
l'adopté,  —  l'adopté  et  le  conjoint  de  l'adoptant  et  réciproque- 
ment entre  l'adoplanlet  le  conjoint  de  l'adopté,  —  entre  l'adopté 
et  les  enfants  qui  pourraient  survenir  à  l'adoptant,  —  entre  les 
enfants  adoptil's  du  même  individu.  —  Le  motif  qui  a  fait  édicter 
ces  empêchements  a  été  formulé  par  Bcrlier  (Fenet,  t.  10,  p.  431  ; 
Locré,  t.  6,  n.  378;  :  «  l'affinité  morale  établie  par  l'adoption  et 
les  rapports  physiques  que  la  cohabitation  l'ait  naître  entre  elles, 
prescrivaient  de  ne  point  olfrir  d'aliments  à  leur  passion  par  l'es- 
poir du  mariage  »  (V.  supnt ,  n.  127).  Tel  est  le  seul  motif  des 
prohibitions  dont  nous  parlons.  Ces  empêchements  ne  sont  nul- 
lement fondés,  comme  on  a  essayé  de  le  dire,  sur  les  points  de 
ressemblance  que  l'adoption  emprunte  à  la  nature,  sur  l'exis- 
tence d'une  véritable  parenté  ou  affinité  civile  entre  ceux  qu'ils 
atteignent,  .^ussi,  l'aut-il  décider  que  cette  énumération  est  limi- 
tative; les  prohibitions  ne  s'étendent  pas  plus  loin,  quelqu'ana- 
logie  que  puissent  fournir  les  dispositions  établies  au  titre  du 
mariage  pour  la  parenté  et  l'alliance.  Xotararaent,  aucun  obstacle 
légal  ne  s'oppose  au  mariage  entre  le  fils  adoptif  et  la  mère  ou 
la  sœur  de  l'adoptant,  —  entre  l'adopté  et  l'enfant  naturel  de 
l'adoptant,  — entre  l'adoptant  et  la  veuve  du  fils  de  l'adopté,  — 
entre  le  conjoint  de  l'adoptant  défunt  et  un  enfant  de  l'adopté, 

—  entre  les  conjoints  de  l'adoptant  et  de  l'adopté  défunts. 

220.  —  Quant  au  caractère  de  ces  empêchements,  nous  esti- 
mons qu'ils  sont  simplement  prohibitifs.  Plusieurs  auteurs  ce- 
pendant les  ont  considérés  comme  dirimants  et  ont  voulu  leur 
appliquer  l'art.  184,  C.  civ.,  avec  toutes  ses  conséquences.  Cette 
théorie  se  fonde  sur  ia  forme  prohibitive  de  l'art.  348;  —  sur 
son  analogie  avec  les  art.  101,  162,  105  ;  —  sur  l'absence  d'autre 
sanction;  —  enfin,  sur  ce  que  le  classement  des  prohibitions 
dont  il  s'agit  hors  du  titre  du  mariage  détruit  l'argument  «  con- 
trario qu'on  tirerait  de  leur  omission  au  chap.  4  de  ce  titre.  — 

—  Demante  et  Golmet  de  Santerre,  t.  2,  n.  83;  Proudhon,  t.  1, 
p.  230;  Merlin,  fl('/'->  \'°  Empêchement  au  muriaije ,  §  4,  art.  29. 

221.  —  Mais  cette  doctrine  nous  parait  inadmissible.  En  ell'et, 
c'est  un  principe  incontestable  qu'en  matière  de  mariage  les 
nullités  ne  se  suppléent  point;  or,  nous  ne  trouvons  aucune  nul- 
lité formulée  pour  violation  de  l'art.  348,  et  quant  à  ce  texte  lui- 
même,  sa  formule  n'est  pas  plus  énergique  que  celle  des  art.  64, 
65,  loi,  228;  en  outre,  l'art.  348  met  sur  la  même  ligne  des 
situations  bien  dilTérenles,  telles  que  celle  de  l'adoptant  et  de 
l'adopté,  el  celle  des  enfants  adoplifs  du  même  individu;  or,  il 
serait  bien  difficile  d'appliquer  aux  deux  situations  la  même 
sanction  rigoureuse.  —  Demolombe,  t.  3,  n.  335  el  338;  Aubry 
et  Rau,  t.  5,  p.  42  et  p.  81,  §S  4o8et463;  Laurent,  t.  2,  n.  484": 
Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  786. 

222.  —  m.  L'obligation  alimentaire  existe  éntri'  l'adoptant 
et  l'adopté  et  elle  est  réciproque  (art.  349,  C.  civ.).  Mais  chacun 
d'eux  n'est  pas  seul  tenu  de  cette  ilellc  envers  l'autre;  il  y  a 
donc  lieu  de  rechercher  s'il  y  est  soumis  en  première  ligne,  ou 
à  défaut  de  quelles  autres  personnes  il  y  est  tenu. 

223.  —  A  cet  égard  voici,  en  général,  fi  quelles  solutions  "U 
s'arrête.  En  ce  (jui  concerne  l'adoptant,  sont  tenus  envers  lui  de 
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la  ilftte  alimentaire  :  l'enfant  adoptif  et  ses  descendants  nés 
après  l'adoption,  conjointement  avec  les  enfants  légitimes  ou  les 
autres  enfants  ailoptifs  ;  à  leur  défaut,  les  ascendants  et  en  der- 
nier lieu  les  alliés  de  l'adoptant. 

224.  —  En  ce  qui  concerne  l'adopté,  sont  obligés  en  première 
ligne  à  la  dette  ses  descendants;  en  seconde  ligne,  l'adoptant 
et  li'S  ascendants  légitimes  de  l'adopté,  enfin  ses  alliés  en  ligne 
directe. 

225.  —  .Nous  devons  signaler  toutefois ,  en  ce  qui  concerne 
l'adoptant,  l'opinion  dissidente  de  Marcadé  sur  l'art.  349,  qui  se 
fitiiile  sur  cette  considération  que  l'adoptant  n'étant  pas  appelé 
à  la  succession  de  l'adopté,  doit,  par  voie  de  conséquence,  échap- 
per à  la  dette  alimentaire.  Mais  cette  opinion  ne  nous  parait  pas 
plausible  :  pour  l'adoptant,  en  effet,  la  dette  alimentaire  n  est 
pas  le  corollaire  d'un  droit  successoral,  elle  est  due  à  la  qualité 
de  père  qu'il  lui  a  plu  de  se  donner  vis-à-vis  de  l'adopté  :  il  doit 
donc  être  soumis  à  cette  obligation  au  même  degré  que  le  père 
légitime. —  Demolombe,  t.  6,  n.  148;  .\ubrv  et  Rau,  t.  6,  p.  137, 
S  iiOt». 

226.  —  IV.  L'adoption  engendre,  par  rapport  à  l'adoptant  et 
il  l'adopté,  les  prohibitions,  incapacités  et  présomptions  légales 
établies  par  les  art.  251,  91 1,  975,  1100,  C.  civ.,  et  par  l'art.  268, 
C.  proc.  —  Demolombe,  t.  6,  n.  132;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  137, 
J  560,  l(ic.  cil. 

'22,T.  —  V.  L'adopté  est  soumis  à  l'obligation  d'honorer  et 
de  respecter  l'adoptant.  —  C'est  ainsi  qu'aux  termes  de  l'art. 
299,  C.  pén.,  le  meurtre  de  l'ascendant  adoptif  est  qualifié  par- 
ricide ,  et  qu'il  faut  lui  appliquer  les  conséquences  légales  qui 
dérivent  île  celte  qualification  ^^art.  13  et  32.3,  C.  pén.). 

228.  —  Il  en  résulte  qu'il  y  avait  lieu  d'appliquer  autrefois, 
aux  rapports  de  l'adoptant  et  de  l'adopté  l'art.  19,  L.  17avr.  1832, 
sur  la  contrainte  par  corps,  et  qu'il  faut  leur  appliquer  encore 

•"-'  '°''~   sur  la  même  matière. 

uprâ,  n.  2lo  qu'au  point 
de  vue  du  consentement  au  mariage,  quand  il  n'y  a  pas  de  fa- 
mille légitime,  l'adoptant  doit  avoir  les  mêmes  droits  d'autorisa- 
tion et  de  conseil  que  le  père  légitime. 

280.  —  Enfin,  survenant  l'interdiction  et  la  nécessité  d'une 
tutelle ,  l'adoptant  et  l'adopté  doivent  être  assimilésà  des  parents 
légitimes,  notamment  au  point  de  vue  de  l'application  de  l'art. 
508,  C.  civ. 

2^31.  —  VL  L'adopté  a,  sur  la  succession  de  l'adoptant,  les 
mêmes  droits  que  ceux  qu'aurait  l'enfant  né  en  mariage,  et  cela 
quand  même  l'adoptant  aurait  d'autres  enfants  de  cette  dernière 
qualité  nés  depuis  l'adoption  (art.  350,  C.  civ.  .  D'ailleurs,  nous 
savons  que  malgré  l'adoption,  l'adopté  conserve  absolument  sa 
situation  et  ses  droits  dans  sa  famille  primitive.  L'adopté  a  donc 
le  droit  de  cumuler,  dans  la  succession  de  ra<loptant,  les  droits 
successifs  qui  lui  appartiennent  comme  enfant  adoptif  et  ceux 
qu'il  tient  d'une  institution  d'héritier  faite  en  faveur  de  certains 
parents  de  l'adoptant  au  nombre  desquels  se  trouve  l'adopté. 
Ainsi,  lorsqu'après  avoir  adopté  une  de  ses  nièces,  un  individu 
a  légué  la  portion  disponible  de  ses  biens  à  ses  neveux  et  nièces, 
la  nièce  adoptée  peut,  en  vertu  de  ce  legs,  réclamer,  indépen- 
danimint  de  sa  réserve,  sa  part  dans  la  portion  disponible.  — 
Cass.,  24  août  1831,  Harmand,  S.  31.1.321,  P.  chr.]  —  .Nancy, 
4anùl  1829,  Harmand,  [S.  et  P.'chr.] 

232.  —  De  cette  idée  que  l'enfant  adoptif  est  traité,  au  point 
de  vue  successoral,  comme  un  enfant  né  en  mariage ,  il  faut  dé- 
duire plusieurs  conséquences  très  importantes,  mais  qui  ne  sont 
pas  toutes  admises  sans  difficulté.  —  Ainsi  :  1°  l'enfant  adoptif 
concourra  avec  les  autres  enfants  adoptés  avant  ou  après  lui,  et 
avec  les  enfants  légitimes  ou  légitimés  du  père  commun  :  ils 
viendront  tous  sur  la  même  ligne. 

233.  —  2°  La  présence  d'un  enfant  adoptif  exclut  tous  les 
parents  de  l'adoptant,  autres  que  ses  descendants,  et  prive  même 
de  tout  droit  de  réserve  les  ascendants  de  l'adoptant. 

234.  — Ce  dernier  point,  toutefois,  a  été  particulièrement 
contesté  :  ce  serait  là ,  a-t-on  dit ,  une  solution  souverainement 
injuste,  et  les  rédacteurs  du  Code  ont  dû  s'y  montrer  d'autant 
moins  favorables  qu'ils  avaient  sous  les  yeux,  au  moment  où  ils 
édifiaient  le  titre  De  l'adoption,  le  Code  prussien,  lequel  écarte 
précisément  cette  conséquence,  tout  au  moins  lorsque  les  ascen- 
dants de  l'adoptant  n'ont  pas  donné  leur  consentement  à  l'adop- 
tion. —  Touiller,  t.  2,  n.  1011,  note  2;  Favard  de  Laoglade,  V 
A'toiili'tu ,  sect.  2,  §  3,  n.  7.  — V.  infrà,  n.  491. 

235.  —  Oue'que  sérieux  que  si'ieut  ces  arguments ,  uous  ne 
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pensons  pas  cependant  qu'ils  soient  déterminants  :  le  Code,  en 
effet,  assimile  complètement  l'adopté  à  un  enfant  légitime;  il  y 
a  là  d'ailleurs  une  éventualité  que  l'ige  requis  chez  l'adoptant 
rend  peu  pratique.  Enfin,  la  Cour,  souveraine  pour  apprécier 
l'adoption,  pourrait  trouver,  dans  une  conséquence  aussi  peu 
équitable,  une  raisvm  de  la  rejeter.  —  Grenier,  n.  42;  Duranton, 
t.  3,  n.3l2;  Delvincourt.  t.  1,  p.  96;  Marcadé,  sur  l'art.  .330;  Odi- 
lon  Barrot,  n.  67;  Demolombe,  t.  (>,  n.  154;  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  138,  S  560,  texte  et  note  16. 

236.  —  3»  L'adopté  pourra  se  prévaloir  de  l'art.  757,  C.civ., 
pour  réduire  la  part  des  enfants  naturels  de  l'adoptant  à  la  por- 
tion prévue  par  cet  article.  Et  il  n'importe  que  cet  adopté  soit 
lui-même  un  enfant  naturel  légalement  reconnu;  la  solution, 
dans  tous  les  cas,  sera  la  même  :  en  vain  on  objecterait  que  le 
père  ou  la  mère  ne  peut,  par  une  semblable  adoption,  diminuer 
les  droits  attribués  à  ses  autres  enfants  naturels  par  les  art.  737 
et  758,  C.  civ.  :  si  ces  textes  établissent,  en  effet,  la  part  ab  in- 
lest'it  lie  l'enfant  naturel,  ils  ne  concernent  en  aucune  façon  sa 
part  dans  la  réserve;  or  l'adoption,  quand  elle  est  permise,  pro- 
duit contre  les  réservataires  tous  les  effets  d'une  filiation  légi- 
time, et  il  n'y  a  pas  de  motif  pour  traiter  les  enfants  naturels 
mieux  que  les" ascendants  légitimes. — Cass.,  3  juin  1861,  Arvi, 

S.  61.1.990,  P.  61.376,  D.  61.1.336J 

237.  —  4°  L'adopté  a  droit  à  une  réserve  dans  la  succession 
de  l'adoptant  et,  à  tous  les  points  de  vue,  à  la  même  réserve 
que  s'il  était  né  en  mariage.  Ainsi,  l'adopté  peut  exercer  son 
droit  de  réserve  et  de  réduction  sur  les  biens  légués,  sur  ceux 
donnés  par  l'adoptant  depuis  l'adoption,  et  même  sur  les  choses 
dont  l'adoptant  avait  disposé  par  donation  entre-vifs  avant  l'a- 
doption. 

238. —  En  ce  qui  concerne  lesdonations  antérieures  à  l'adop- 
tion, cette  solution  toutefois  a  été  contestée.  On  a  soutenu  que 
de  pareilles  donations  ne  peuvent  être  réduites  par  l'adoptant, 
d'abord  parce  que  nul  ne  peut,  par  son  fait  personnel,  porter 
atteinte  aux  droits  dont  il  a  antérieurement  investi  les  tiers;  — 
ensuite,  parce  que  la  donation  est  irrévocable  en  principe  et 
que  cette  règle  ne  souffre  exception  que  dans  les  cas  limitati- 
vement  énoncés  (art.  953  et  s.];  —  enfin,  parce  que  le  législa- 
teur, ayant  pris  soin  de  spécifier  à  l'art.  960  que ,  seules ,  la 
survenànce  oun  enfant  légitime  et  la  légitimation  d'un  enfant 
naturel  seraient  de  nature  à  entraîner  la  révocation  des  dona- 
tions antérieures,  il  en  faut  conclure  que  ces  mêmes  donations 
ne  sauraient  être  atteintes  par  une  adoption.  —  Chabot,  0«es<. 
transit..  v°  MoptÛM,  %  5  ;  TouUier,  t.  2,  n.  101 1  ;  Grenier,  n.  40 
et  41;  Favard  de  Langlade,  V  Adoption,  sect.  2,  §  3,  n.  3; 
Taulier,  t.  1,  p.  432;  ilarcadé,  sur  l'art.  960.  n.  8;  Riffé  ,  p.  82. 

239.  —  Delvincourt  va  même  plus  loin,  et  il  refuse  à  l'adopté 
le  droit  de  faire  valoir  sa  réserve  même  sur  les  choses  dont  l'a- 
doptant a  disposé  par  donation  entre-vifs  depuis  l'adoption  :  il 
argumente  de  ces  expressions  de  l'art.  350  <•  ...  aura  sur  la  suc- 
cession lie  l'adoptant...  >•  Or,  dit-il,  les  choses  données  entre-vifs 

ir  l'ailoptant  ne  sont  plus  dans  la  succession  de  celui-ci.  — 
elvincourt,  t.  1,  p.  96,  note  3. 

240.  —  Ces  objections  auraient  évidemment  un  grand  poids 
si  l'adoption  dépendait  exclusivement  de  l'adoptant  qui  pour- 
rait ainsi,  par  son  seul  fait,  porter  atteinte  à  l'irrévocabilité  des 
donations  entre-vifs.  Mais  il  n'en  est  point  ainsi.  D'une  part, 
en  effet,  l'adoption  est  subordonnée  à  des  formes  et  à  des  con- 
ditions rigoureuses;  d'autre  part,  il  ne  faut  pas  confondre  la 
révocation  et  la  réduction,  et  telles  libéralités  échappent  à  la 
révocation  qui  n'échappent  pas  à  la  réduction.  Telles  sont ,  par 
exemple,  les  libéralités  consenties  par  une  personne  ayant  déjà 
des  enfants  légitimes;  elles  ne  sont  pas  révoquées,  sans  doute, 
par  la  survenànce  cl'un  nouvel  enfant,  et  cependant,  cet  enfant 
peut  en  réclamer  la  réduction  :  enfin ,  nuant  à  l'opinion  de 
Delvincourt,  c'est  à  tort  qu'il  considère  l'adoption  comme  ne 
donnant  droit  qu'à  la  succession  ab  intestat  de  l'adoptant  :  en 
réalité,  c'est  un  acte  de  l'état  civil  qui  crée  des  rapports  juri- 
diques, identiques  à  ceux  que  peut  constituer  la  naissance  en 
légitime  mariage,  d'oii  la  conséquence  nécessaire  que  l'adopté, 
peut  venir  à  la  succession  de  son  père  adoptif,  comme  s'il  eût 
été  son  enfant  légitime.  —  Cass.,  29  juin  1825,  Carrion  ,  [S.  et 
P.  chr.1  —  Montpellier,  8  juin  1823,  Carrion,  S.  et  P.  chr.l  — 
Paris,  26  mars  1839,  Devaudrimey,  [S.  39.2.200^  —  Sic,  Du- 
ranton, t.  3.  n.  317  et  s.;  t.  8.  n.  .581;  .Merlin,  Quest.,  v  Adop- 
tion ,  §  o,  n.  3 ;  Rolland  de  Villargues ,  V  Adoption,  n.  31  ;  Sain- 
tespès-Lescot ,  Donat.  et  test.,  t.  2,  sur  l'art.  913.  n.  '321;  De- 
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mante  et  Colmi^t  de  Sanlorre,  l.  2,  n.  8F>;  Valette,  sur  rriiiidlioii, 
-t.  2,  n.  222,  et  Couis  tie  Cwle  civil,  t.  1,  p.  470;  Du  Caunoy, 
Bonnier  et  Rouslain,  I.  1,  sur  l'art.  3.')0;  Aubry  et  Hau,  t.  G,  p. 
138,  S  500;  Demolombe,  t.  6,  n.  158  et  s.;  Laurent,  t.  12,  n.  18; 
Yernct  ,  QiuitiW  tlisp.,  p.  352;  Fiizier-llerinaii  ,  art.  350, 
n.  0. 

241.  —  De  même,  il  faut  dëcider  que  l'adopté  peut  se  pré- 
valoir des  dispositions  de  l'art.  1094,  C.  civ.,  c'est-à-dire  que 
l'enfant  adopté  conjointement  par  deux  époux  peut ,  comme  l'en- 
tant né  de  leur  mariage,  faire  réduire  à  la  quotité  fixée  par  cet 
article  les  dispositions  faites,  même  en  contrat  de  mariage,  par 
l'un  de  ces  époux  à  l'autre.  —  Cass.,  26  avr.  1808,  Savouroux, 

S.  el  P.  chr.^  ;  —  29  juin  1825,  précité.  —  Trêves,  22  janv. 
■|8I3,  Théobald,  [S.  et  F.  chr.l  —  Montpellier,  8  juin  1823,  pré- 
cité. —  Paris,  26  mars  1839,  précité. 

242.  — De  même  encore,  si  l'adoptant  s'est  marié  postérieu- 
rement à  l'adoption,  l'adopté  peut,  aussi  bien  qu'un  enfant  lé- 
gitime né  d'un  premier  mariage,  invoquer  l'art.  1098,  C.  civ., 
aux  termes  duquel  le  nouvel  époux  ne  peut  recevoir  de  son  con- 
joint qu'une  part  d'enfant  le  moins  prenant  et  sans  que,  dans 
aucun  cas,  la  libéralité  puisse  excéder  le  quart  des  biens. 

243.  —  Cette  solution,  il  est  vrai,  a  encore  été  l'objet  d'as- 
sez vives  controverses.  On  a  prétendu  notamment  que  l'art. 
1098,  n'ayant  été  fait  qu'en  haine  des  secondes  noces,  ne  pour- 
rait s'appliquer  à  l'enfant  adopté  qu'autant  qu'on  parviendrait 
à  démontrer  qu'il  est  assimilé  par  la  loi,  non  seulement  à  un  en- 
fant légitime,  mais  encore  à  un  enfant  légitime  né  d'un  premier 
lit.  —  Troplong,  Uonat.  et  test.,  t.  4,  n.  2701;  Valette,  Explic. 
sommaire,  p.  195;  Aubry  et  Rau  ,  t.  6,  p.  140,  §  560,  texte  et 
note  21  ;  Boutry-Boissonnade,  Donation  entre  t'fiou.r,  n.  449. 

244.  —  Mais  on  ne  saurait  s'arrêter  à  un  pareil  argument 
sans  donner  une  portée  exagérée  aux  termes  de  l'art.  1098.  11  est 
clair,  en  effet,  que  le  législateur,  en  opposant  aux  enfants  nés 
en  secondes  noces,  les  enfants  nés  d'un  précédent  mariage,  n'a 
pas  entendu  exclure  les  enfants  adoplifs  qui  sont  pleinement  as- 
similés par  la  loi  aux  enfants  légitimes  (art.  350).  Si  sa  pensée 
parait  s'être  fi.Kée  de  préférence  sur  les  enfants  d'un  premier  lit, 
c'est  que  le  mariage ,  chez  nous ,  est  la  règle  el  l'adoption  l'ex- 
ception. On  peut  ajouter,  enfin,  que  l'art.  1098  est  bien  plutôt 
fait  pour  sauvegarder  les  enfants  légitimes  qu'on  a  déjà  en  se 
mariant  que  pour  prémunir  contre  les  seconds  mariages.  —  Cass., 
20  avr.  1808,  Savouroux,  ^S.  et  P.  chr.]  ^Sic,  Grenier,  n.  43; 
Merlin,  IV^pert.,  v»  fl^ioc.  f/'ndo/sh'on ;  Delvincourt,  t.  1,  p.  259; 
Taulier,  t.  1,  p.  254;  Demolombe,  t.  4,  n.  163  et  t.  23,  n.  360; 
Fuzier-Herman,  art.  350,  n.  8. 

245.  —  L'adopté  peut  ainsi  faire  réduire  toute  espèce  de 
libéralités,  même  une  institution  contractuelle  faite  au  profit  du 
conjoint  de  l'adoptant;  et  peu  importe  ,  qu'il  ait  consenti  anté- 
rieurement l'exécution  de  l'institution  contractuelle  :  ce  consen- 
tement n'équivaut  pas  à  une  renonciation  au  droit  de  demander 
la  réduction.  —  Paris,  26  mars  1839,  Devaudrimey,  [S.  39.2. 
200"  —  Sic,  Merlin,  tjuest..  y"  Adoption,  §  5,  n.  2;  Duvergier, 
sur  Toullier,  t.  2,  n.  1010;  Valette,  sur  Proudlion,  t.  2,  p.  222; 
Marcadé,  sur  l'art.  350;  Odilon  Barrol,  n.  68  et  s.;  Demolombe, 
t.  6,  n.  162. 

246.  —  Quand  l'adoptant  est  déjà  marié  au  jour  de  l'adop- 
tion ,  et  que  son  conjoint  n'adopte  pas  avec  lui ,  les  libéralités 
faites  à  ce  conjoint  soit  antérieurement,  soit  postérieurement  à 
l'adoption  .  ne  peuvent  évidemment  être  régies  ni  par  l'art.  1094, 
ni  par  l'art.  1098;  elles  seront  donc  considérées  et  réduites 
comme  des  libéralités  faites  à  une  tierce  personne  quelconque; 
el  notons  que  la  réduction  en  sera  possible  nonobstant  toutes 
réserves  que  le  conjoint  aurait  faites  en  donnant  son  consente- 
ment à  l'adoption  ,  ou  toute  renonciation  faite  par  l'adopté  lors 
de  l'adoption  ;  ce  seraient  là  des  pactes  sur  succession  future 
que  la  loi  prohibe  formellement  (art.  791,  1130 et  IO(M),  C.  civ.). 

247.  —  La  réserve  de  l'enfant  adoptif  doit  à  ce  point  être  la 
même  que  celle  de  l'enfant  légitime  qu'elle  ne  pourrait  être  ré- 
duite par  testament  à  la  nue-propriété  des  biens.  —  Trêves,  22 
janv.  1813,  Théobald,  [S.  et  P.  chr.]  —Sic,  Proudiion,  t.  2, 
p.  140;  Merlin,  v"  Adoption,  §  5,  n.  1  ;  Duranton ,  t.  3,  n.  317; 
Odilon  Barrot,  n.  68;  [)emûlombe,  t.  6,  n.  157;  Fu/.ier-Herman, 
art.  350,  n.  10. 

248.  —  5"  L'adopté  fait,  par  sa  présence,  obstacle  à  l'exercice 
du  retour  légal  établi  par  les  art.  747  et  766,  C.  civ.,  au  profit 
de  l'ascendant  donateur,  et  des  frères  el  sa-urs  légiiiines  de  l'en- 
fant naturel.  —  On  a  toutefois  contesté  celte  solution,  surtout 


pour  le  cas  prévu  par  l'art.  747.  On  a  dit  :  «  les  enfants  adoptifs 
ne  sauraient  être  compris  sous  l'expression  «  postérité»  dont  se 
serl  l'art.  747;  ce  mot  désigne,  en  elTet,  une  suite  de  personnes 
réunies  entre  elles  par  les  liens  du  sang  dans  la  ligne  descen- 
dante, de  telle  sorte,  qu'une  personne  ne  peut  être  considérée 
comme  faisant  partie  de  la  postérité  d'une  autre  personne  qu'au- 
tant qu'elle  fait  également  partie  de  la  postérité  du  père  de  cette 
dernière.  >>  On  ajoute  :  u  toutes  les  fois  qu'un  droit  de  retour  légal 
se  trouve  mis  en  question  .  il  s'agit  bien  moins  de  savoir  quelfis 
sont  les  personnes  qui  seront  appelées  à  recueillir  In  succession 
ordinaire  du  défunt ,  que  de  savoir  si  les  biens  donnés  sont  à 
comprendre  dans  cette  succession  ou  s'ils  doivent,  au  contraire, 
en  être  distraits  par  suite  de  l'ouverture  d'un  droit  de  retour; 
ce  n'est  donc  pas  dans  l'art.  350,  qu'il  faut  chercher  la  solulinn 
de  la  question.  »  — Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  140,  §560;  p.  344  et 
345,  g  608;  Benoit,  De  la  dot.  t.  2,  n.  104. 

249.  —  Ces  raisons  ne  suffisent  pas  à  entraîner  notre  con- 
viction. Le  retour  légal  n'est  pas  autre  chose  qu'une  espèce  de 
succession  «6  intestat;  or,  la  loi  accorde  à  l'adopté,  sur  les  biens 
de  l'adoptant,  les  mêmes  droits  qu'à  l'enfant  né  en  mariage  : 
donc  l'adopté  doit,  tout  autant  qu'un  enfant  né  en  mariage,  em- 
pêcher l'exercice  de  ce  droit  de"  retour,  et  cela  est  d'autant  jilus 
juste  que  la  succession  anormale  ne  s'ouvre  que  lorsque  l'enfant 
défunt  n'a  pas  disposé  des  biens  donnés;  or,  il  est  difficile  de 
ne  pas  accorder  à  l'adoption,  par  laquelle  on  se  donne  un  héri- 
tier, autant  de  force  qu'à  une  simple  libéralité.  —  Delvincourt, 
t.  2,  p.  40;  Toullier,  t.  4,  p.  240;  Chabot,  sur  l'art.  747,  n.  13; 
Demante  et  Colmel  de  Santerre,  t.  2,  n.  85;  Vazeille,  Succes- 
sions, n.  16;  Malpel,  Id..  n.  134;  Duranton,  t.  6,  n.  319;  Fa- 
vard  de  Langlade,  v"  Adoption,  sect.  2,§3,n.  19;  Odilon  Bar- 
rot,  n.  73;  Taulier,  t.  1,  p.  455;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Rous- 
lain, t.  2,  n.  479;  Marcadé,  t.  3,  sur  l'art.  747;  Demolombe ,  t. 
0,  n.  100. 

250. —  V.  siiprà,  v°,46sence,  n.  159,  un  autre  effet  produit 
par  l'adoption  ,  relativement  au  droit  successoral  de  l'adopté  sur 
les  biens  de  l'adoptant. 

251.  —  Vil.  Le  lien  de  parenté  qui  se  forme  entre  l'adoptant 
el  l'adopté  s'étend  aux  enfants  de  celui-ci.  — Agen  ,  i"  juin 
1885,  Calmels  d'Artinsac,  [S.  86.2.63,  P.  86.1.3371 

251  Itis.  —  11  faut  en  conclure  :  1°  que  la  dette  alimentaire 
réciproque  existe  entre  eux  et  l'adoptant;  2"  que  les  enfants  de 
l'adopté  peuvent  prétendre  à  la  succession  de  l'adoptant,  soit  par 
voie  de  représentation  si  l'adopté  est  prédécédé,  soit  de  leur  chef 
si  leur  père  est  renonçant  ou  indigne. 

252.  —  Les  monuments  de  jurisprudence  que  nous  pouvons 
invoquer  sur  ce  point,  s'ils  sont  peu  nombreux,  sont,  du  moins, 
unanimes  en  ce  sens.  Pour  la  première  fois,  croyons-nous,  la 
Cour  de  cassation,  par  arrêt  du  2  déc.  1822,  Baduel ,  [S.  et  P. 
chr.],  donna  aux  enfants  de  l'adopté  la  qualité  de  descendants 
civils  de  l'adoptant  et  décida  que  le  legs  à  eux  fait  par  l'adoptant 
était  assujetti  au  droit  de  mutation  en  ligne  directe.  Depuis,  un 
arrêt  de  la  cour  de  Paris,  du  27  janv.  1824,  Marmo ,  [S.  et  P. 
chr.],  décida  que  les  descendants  de  l'adopté  devaient,  au  point 
de  vue  de  la  représentation,  être  traités  comme  les  petits-fils  de 
l'adoptant.  Enfin,  la  cour  de  Nancv,  le  30  mai  1868,  de  Charnisso, 
[S.  68.2.101,  P.  68.090,  el  la  note  de  M.  Lyon-Caen,  D.  08.2. 
121]  décida  formellement  que  l'enfant  de  l'adopté  pouvait  venir 
de  son  chef  à  la  succession  de  l'adoptant  :  la  Cour  de  cassation 
approuva  cette  décision  le  10  nov.  1869,  de  Chamisso,  (S.  70.1. 
18,  P.  70.27,  D.  70.1.209]  —  V.  Fuzier-Herman,  art.  350,  n.  4 
el  5. 

253.  —  Cette  opinion  est  également  partagée  par  de  nom- 
breux auteurs.  —  Toullier,  t.  2,  n.  1015;  Proudhon,  t.  2,  p. 
221  ;  Malpel,  Successions,  n.  119;  Vazeille,  sur  l'art.  740;  Duran- 
ton, t.  3,  n.  314;  Taulier,  t.  1,  p.  44y;  Odilon  Barrol,  n.  74; 
Coin-Delisle,  sur  l'art.  914;  Rolland  de  Villargues,  n.  48;  Du 
Caurroy,  Bonnier  el  Rouslain  ,  t.  1,  n.  521  ;  Marcadé,  sur  l'arl. 
350-lV';  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharia-,  t.  1,  p.  354,  §  180,  texti> 
el  note  15;  Beaugrand,  Hev.  prat.,  t.  28,  année  1869,  p.  308. 

254.  —  Cependant,  l'opinion  contraire  est  professée  par  Del- 
vincourt, l.  1,  p.  96,  note  6;  Grenier,  n.  9  et  37;  Favard  de  Lan- 
glade, vo  Adoption,  sect.  4,  §  9,  n.  9;  Valette,  Erplic.  somm., 
p.  190;  Vernel,  Quot.  disp.,  p.  355;  Mourlon  el  Démangeai, 
Réperl.  dcr.,  t.  2,  n.  105;  Demolombe,  t.  6,  n.  139  et  s.;  Aubry 
et  Rau,  1^6,  p.  134,  §  560,  texte  et  note  6  ;  Hureaux,  Dr.  de  suc- 
cess.,  t.  1,  n.  18;  Lyon-Caen,  note  sous  Nancy,  30  mai  1868, 
précité. 
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^55.  —  Knfin,(lriix  auteurs  accurflfiit  le  droit  ilo  succession 
aux  Ptilanls  ot  ilcscemlants  de  l'adopté  nés  depuis  ladoplinn,  ils 
le  refusent  fi  ceux  (pii  sont  nés  avant.  —  Merlin,  Quest.,  v° 
Ailiiiiliiiit,  §  7;  Demante  et  Colmet  de  Sanlerre,  t.  i,  n.  8  et  85 
lns-\\\. 

25<>.  —  En  faveur  do  la  seconde  opinion, on  peut  faire  obser- 
ver :  1"  que  l'adoption  déroge  à  celte  règle  fondamentale  de 
notre  législation,  aux  termes  de  laquelle  les  particuliers  ne  peu- 
vent, par  convention,  apporter  aucune  modification  à  leur  étal 
farl.  t>  et  1388,  C.  civ.);  2"  que  les  elTets  de  l'adoption  doivent 
être  strictement  ceux  qui  sont  déterminés  par  la  loi  et  qu'on  ne 
saurait  lui  en  faire  produire  aucun  autre;  3"  qu'il  serait  d'au- 
tanl  plus  dangereux  de  suivre  une  autre  règle  d'interprétation 
(|u'en  accordant  aux  tribunaux  un  pouvoir  d'appréciation  plus 
large ,  on  s'exposerait  à  des  divergences  très  sensibles  dans  la 
pratique  ;  4°  que  l'argument  tiré,  dans  l'espèce,  de  l'art.  3,-iO  et  du 
droit  de  succession  qu'il  accorde  fi  l'adopté  est  sans  valeur  juri- 
dique, puisque, pour  succéder  de  leur  chef  les  enfants  <le  l'adopté 
ont  besoin  d'un  droit  propre  et  non  d'un  droit  transmis;  .'«"enfin, 
qu'on  ne  saurait  davantage  s'appuyer  sur  celte  considération 
que  les  enfants  de  l'ailoplé  portent  le  nom  de  l'adoptant,  puisque 
la  raison  de  cette  règle  se  trouve  non  pas  dans  ce  l'ait  que  ces 
enfants  sont  petits-liis  de  l'adoptant,  mais  (ils  de  leur  père,  qui, 
seul,  a  requ  ce  nom  de  lui.  —  V.  Lyou-IJacn,  note  sous  .Nancv, 
31  m.ii  1808,  précité. 

257.  —  On  peut  répondre,  croyons-nous,  à  ces  objections  : 
1°  que  l'adoption  a  pour  but  de  donner  une  descendance  fictive 
à  ceux  qui  n'ont  plus  ou  n'ont  jamais  eu  de  descendance  natu- 
relle et  légitime;  2"  ((ue  la  loi,  par  conséquent,  n'a  pu  vouloir 
que  les  enfants  de  l'ailopté  ,  après  avoir  eu  leur  place  au  foyer  de 
l'adoptant  pendant  la  vie  de  leur  père,  puissent  eu  être  chassés 
au  lenilemain  de  sa  mort;  3"  qu'en  assimilant  enfin  l'adopté  à 
un  enfant  né  en  mariage,  au  point  de  vue  successoral,  l'art.  3oU 
appelle  nécessairement  à  son  lieu  et  place  ses  descendants.  A 
défaut  de  texte  précis,  ces  consiilérations  nous  paraissent  déci- 
sives ,  et  si  on  avait  un  argument  a  tirer  du  nombre  très  res- 
treint de  dispositions  que  le  Code  civil  a  consacrées  aux  efl'ets 
de  l'adoption ,  il  nous  semble ,  par  cela  même  ,  qu'on  en  devrait 
tirer  une  conclusion  inverse  de  celle  qu'en  déduit  l'opinion  que 
nous  combattons,  car  il  est  logique  de  suppléer  au  silence  des 
textes  par  l'application  des  principes  généraux. 

257  liis.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que,  si  l'adopté  meurt  avant 
l'adoptant,  laissant  des  enfants  légitimes,  ceux-ci  viennent  à 
la  succession  de  l'adoptant  par  représentation ,  s'ils  sont  en  con- 
cours avec  des  héritiers  du  premier  degré,  sans  qu'il  y  ail  à 
distinguer  entre  les  enfants  nés  de  l'adopté  avant  l'adoption  el 
ceux  qui  seraient  nés  poslérieuremenl.  —  Agen,  1"  juin  1883, 
précité. 

258.  —  VIII.  L'adoptant  n'a  aucun  droit  à  la  succession  de 
l'adopté  quicontinue  d'être  dévolue  àceux  qui  l'auraientrecueillic 
si  l'adoption  n'avait  pas  eu  lieu  (V.  suiirà,  n.  21());  l'adoptant 
jouit  seulement  d'un  droit  de  retour  légal  (V.  iiif'rà,  n.  272  el  s.), 
sur  les  biens  qu'il  a  donnés. 

259.  —  IX.  11  n'existe  aucune  parenté  légale  entre  l'adopté  el 
les  parents  de  l'adoptant.  De  là,  deux  conséquences  :  d'abord,  il 
n'y  a  pas  de  droit  héréditaire  entre  eux;  l'enfanl  adoptif  ne  jouit 
d'aucun  droit  sur  les  biens  des  parents  de  l'adoptant  (art.  3,->0, 
C.  civ.),  el  ceux-ci  n'ont  jamais  de  droit  de  succession  ordinaire 
sur  les  biens  de  l'adopté;  d'autre  part,  il  n'exisb'  point  d'obli- 
gation alimentaire  entre  l'adopté  et  les  parents  de  l'adoptant. 

260.  —  L'adopté  n'ayant  aucun  droit  de  successibililé  sur 
les  biens  des  parents  de  l'adoptant,  on  doit  décider  qu'il  ne 
pourrait  ni  venir  de  son  chef,  ni  même  représenter  l'adoptant 
prédécédé  dans  la  succession  des  parents  de  celui-ci  :  en  effet, 
pour  pouvoir  représenter  quelqu'un  il  faut  être  soi-même  héritier 
de  celui  dans  la  succession  duquel  on  veut  venir  à  titre  de  re- 
présentation, et  l'expression  pareids  employée  par  l'art.  330  est 
si  générique  ,  qu'elle  comprend  non  seulement  les  parents  de 
l'adoptant  en  ligne  collatérale,  mais  encori'  ses  parents  en  ligne 
directe.  —  Toulouse,  2a  avr.  1844,  Defos,  [S.  4o.2.69,  P.  44.2. 
31,  D.  43.2.103] 

2B1.  —  Mais  si  le  droit  s'était  ouvertdu  vivant  de  l'adoptant, 
celui-ci  l'aurait  recueilli  et  nul  doute  que  l'adopté,  le  trouvant 
dans  la  succession  de  l'adoptant  à  laquelle  il  est  appelé  par  l'art. 
330,  ne  puisse  le  recueillir  ainsi  par  voie  de  transmission. 

2G2.  —  Notons,  d'ailleurs,  en  passant,  que  les  descendants 
de  l'adoptant  auront  un  droit  spécial,  le  droit  de  retour  légal,  à 


exercer  dans  la  succession  de  l'adopté  (V.  infrà,  n.  280  et  s.),  et 
qu'il  y  a  empêchement  au  mariage  entre  l'adopté  et  certaines 
personnes  de  la  famille  de  l'arloptant  (V.  supra,  n.  2f'J  el  s.). 

203.  —  X.  L'adoption  n'eniraine  pas  la  révocation  des  do- 
nations antérieures,  comme  le  ferait  la  survenance  d'un  enfant 
légitime  ou  la  légitimation  d'un  enfant  naturel  né  a[irès  la  do- 
nation. —  Le  contraire,  il  est  vrai,  a  été  soutenu  par  Marcadé, 
dans  une  consultation,  sous  Cass.,  2  févr.  1832,  [S.  .'i2. 1.178]; 
l'art.  330,  dit-il  ,  attribue  à  l'enfant  ailoptif  les  droits  d'un  en- 
fant légitime  sur  la  succession  de  l'adoptant.  Or,  le  droit  de  suc- 
cession de  l'enfant  légitime  ne  se  borne  pas  à  ce  qui  reste 
des  biens  du  père  ou  do  la  mère,  il  comprend  encore  le  droit 
de  faire  rentrer  dans  le  patrimoine  de  son  auteur  les  biens  qui 
en'sont  sortis  au  delà  de  certaines  limites.  Les  mêmes  droits  doi- 
vent, aux  termes  de  l'art.  330,  être  reconnus  à  l'arlopté. 

204.  —  Nous  ne  saurions  donner  à  l'art.  3,")0  cette  interpré- 
tation extensive.  Ce  texte  donne  à  l'enfant  adoptif  un  droit  sur 
la  suixesision  de  l'adoptant.  Or,  le  privilège  accordé  k  l'enfant 
légitime  de  voir  s'évanouir,  par  le  lait  même  de  sa  naissance, 
toutes  les  donations  que  son  père  a  pu  faire,  alors  qu'il  n'avait 
point  d'enfant,  n'étant  point  un  i/roit  de  succession,  ne  peut  ap- 
partenir, à  défaut  d'une  disposition  expresse,  à  l'enfant  adoptif. 
L'opinion  ji  laquelle  nous  nous  arrêtons  est ,  d'ailleurs,  généra- 
lement admise.  —  Cass..  2  févr.  1832,  Fortier,  [S.  52.1.178,  P. 
52.1.333,  D.  32.1.33]  —  Trib.  Bergerac,  28  juin  1871,  sous  Bor- 
deaux, 16  juill.  1873,  Barbeyron,  [S.  74.2.49,  P.  74.230]  — Sic, 
Favard  de  Langlade,  Mp..  V  Adoption,  sect.  2,  S  3,  n.  4  el 
10;  Vazeille  ,  Success.,  sur  l'art.  960,  n.  8;  Goin-Delisle,  sur  l'art. 
960,  n.  37;  troplong ,  Douai.,  t.  2,  n.  1373;  Saintespès-Lescol, 
Doniil.,  t.  3,  n.  932;  Boileux,  surl'art.  960,  t.  2,  n.  77  ;  Demante 
el  Colmet  de  Sanlerre,  t.  4,  n.  103;  Zacliariir,  Massé  el  Vergé, 
t.  1,SI'9,  p.  333  el  t.  3,  §483,  p.  242;  Demolombe,  t.  6,  n.  164; 
Aubry  elHau,  l.  6,  p.  139,  §360;  Laurent,  t.  13,  n.  66  et  t.  14, 
n.  247;  Boiirgeot,  Rev.  prat.,  année  1839,  p.  329;  Fuzier-Her- 
man,  art.  330,  n.  12. 

265.  —  Il  a  été  jugé  aussi  que  l'adoption  ne  saurait,  quant 
à  l'effet  révocaloire,  être  assimilée  à  l'aliénation  dont  parle  l'art. 
1038,  C.  civ.,  el  que,  dès  lors,  les  legs  contenus  dans  un  testa- 
ment antérieur  à  l'adoption  conférée  par  le  testateur,  ne  sont 
pas  révoqués  par  elle.  —  Montpellier,  20  avr.  1842,  Ginestal, 
[S.  42.2.347,  P.  43.2.344] 

266.  —  Les  raisons  qui  nous  ont  déterminés  à  admettre  que 
la  survenance  d'un  enfant  adoptif,  poslérieuremenl  à  une  dona- 
tion, ne  saurait  en  entraîner  la  révocation,  nous  conduisent  éga- 
lement à  penser  que  son  existence,  au  jour  où  cette  donation 
est  intervenue,  ne  saurait,  par  contre,  former  un  obstacle  à  ce 
qu'elle  soit  révoquée  postérieurement  par  suite  de  survenance 
d'enfant.  On  a  pu  objecter,  il  est  vrai,  contre  cette  solution  les 
termes  mêmes  de  l'art.  960  :  «  n'ayant  point  d'enfant  ».  Mais  l'es- 
prit de  la  loi  doit  l'emporter  ici  sur  la  lettre,  et  il  nous  paraît 
certain  que  le  motif  sur  lequel  s'est  appuvé  le  législateur  pour 
admettre  cette  cause  de  révocation  de  donation,  régit  indistinc- 
tement l'une  ou  l'autre  hvpolhèse.  On  ne  peut  admettre,  en  effet, 
que  l'affection  qui  naît  ()u  contrat  d'adoption  soit  égale  à  celle 
que  le  nature  a  placée  dans  le  cœur  de  l'homme  pour  ses  enfants 
par  le  sang.  —  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  431  et  434,  §  709,  notes 
19  et  22;  Demolombe.  t.  20,  n.  733;  Laurent,  l.  13,  n.  60. 

267.  —  XL  L'adopté  ne  fait  pas,  par  sa  présence,  obstacle  à 
l'exercice  du  droit  de  retour  conventionnel  stipulé  par  un  dona- 
teur dans  les  termes  des  art.  951  et  952,  C.  civ.  —  Ceci  a  été 
contesté  par  Taulier  (t.  1 ,  p.  43.ï),  el  peut  paraître  contradictoire 
avec  la  solution  admise  en  matière  de  retour  légal  (V.  mprà.n. 
248  et  s.).  Mais  la  situation  est  bien  différente.  Le  retour  conven- 
tionnel résulte  de  la  convention  des  parties;  le  donateur  a  stipulé 
une  condition  résolutoire  :  le  prédécès  du  donataire  sans  en- 
fants; et  celte  condition  doit  être  entendue  suivant  l'intention 
vraisemblable  des  parties.  Or,  il  n'est  pas  présumable  que  le  do- 
nateur ail  prévu  le  cas  où  le  donataire  adopterait  quelqu'un  ; 
et  surtout  il  n'esl  pas  vraisemblable  qu'il  ait ,  en  oe  qui  le  con- 
cerne, assimilé  l'adopté  au  propre  enfant  du  donataire.  —  Gre- 
nier, n.  37;  Touiller,  t.  3,  n.  303;  Chabot,  surl'art.  951  ;  Merlin, 
{Juest.  du  dr.,  v"  Adoption,  !?  6;  Duranlon,  t.  3,  n.  320  et  t.  8, 
n.  489:  Marcadé,  sur  l'art.  747;  .Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  141,  § 
360,  texte  et  note  22;  Demolombe,  t.  6,"n.  169;  Fuzier-Herman, 
art.  330,  n.  14. 

268.  —  Et  cette  solution  devrait  être  ailmise  bien  que  le  do- 
nateur, en  qualité  d'époux  du  donataire,  eût  consenti  à  l'adop- 
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AliUl^TlUX.  —  Cliaii. 


li..ii.  — Cass.,  27  juin  1822,  Ressein  [S.  ot  P.  clir.1  —  Sk,  Dii- 
raiilon,  loc.  cit. 

269.  —  Toutefois,  MM.  Aubry  pt  Rau  (t.  7,  p.  371,  §  70iri 
psliiiienlquela  question  de  savoir  sii"exislcnce  d'un  enfant  adop- 
tif  forme  ou  non  obstacle  à  l'exercice  du  droit  de  retour,  est  de 
l'ait  plutôt  que  de  droit;  ils  la  résolvent,  en  gt^néral,  et  sauf  les 
circonstances  particulières  de  la  cause,  en  laveur  du  droit  de 
retour  si  l'adoption  est  postérieure  à  la  donation,  contre  le  droit 
de  retour  si  l'adoption  est  antérieure  et  qui'  le  donateur  fût,  au 
nionient  de  la  donation,  instruit  du  fait  de  l'adoption. 

270.  —  XII.  L'adoption  ne  produit  pas  l'alliance  entre  l'a- 
iliiptant  et  le  conjoint  Je  l'ailopté,  ni  entre  l'adopté  et  le  conjoint 
de  l'adoptant.  Et.  par  conséquent,  entre  ces  personnes  il  n'existe 
|ias  d'oblii^'ation  alimentaire.  —  La  Cour  de  cassation  fait  pré- 
valoir, toutefois,  le  principe  contraire  et  elle  en  a  conclu  que  l'a- 
doptant et  le  mari  de  l'adopté  ne  peuvent  faire  jjarlie  du  même 
cniiseil  municipal.  —  Cass.,  30  nov.  1842,  Prieur,  [S.  42.1.916, 
P.  42.2.703];  —  17  déc.  1844,  Prieur,  ^S.  4.Ï. 1.110,  P.  43.1.244, 
D.  45.1.10] — Ses  motifs  de  décider  sont  les  suivants  :  l'art.  348, 
lit-on  dans  l'arrêt,  reconnaît  évidemment  une  alliance  entre  ces 
personnes  puisqu'il  prohibe  le  mariage  entre  elles;  la  solution 
contraire  serait  illogique,  puisque  l'adopté  et  l'adoptant  sont  pa- 
rents et  que  l'alliance  est  le  lien  qui  unit  l'un  des  époux  aux 
parents  de  l'autre.  — V.  Fuzier-Herman  ,  art.  348,  n.  1. 

271.  —  Quelque  sérieux  que  soient  ces  arguments,  nous 
préférons  nous  en  tenir,  pour  notre  part,  à  l'opinion  contraire.  En 
idfet,  la  prohibition  de  l'art.  348  ne  s'explique  pas  nécessaire- 
ment par  une  idée  d'alliance  ;  elle  se  justifie  plutôt  par  des  consi- 
dérations tirées  des  bonnes  moeurs.  D'autre  part,  ce  même  texte 
défend  à  l'adopté  d'épouser  l'enfant  légitime  survenu  à  l'adop- 
tant depuis  l'adoption  ou  le  second  enfant  adoptif  de  l'adoptant, 
et  cependant  personne  n'en  conclut  qui^  l'adopté  soit  parent 
de  ces  personnes.  Enfin,  peut-on  dire  qu'il  existe  entre  l'adop- 
tant et  l'adopté  une  véritable  parenté?  Non  évidemment,  c'est 
là  un  lien  d'une  nature  spéciale,  une  fiction;  or,  on  ne  saurait 
de  cette  parenté  fictive  déduire  encore  une  fiction  d'affinité,  et 
sur  celte  accumulation  de  fictions  fonder  une  obligation  alimen- 
taire que  le  Code  n'établit  qu'entre  alliés  proprement  dits.  —  Au- 
bry et  Rau,  t.  6,  p.  13G,  §  o60,  texte  et  note  8;  Demolombe,  t. 
ti,  n.  137;  Laurent,  t.  4,  n.  233. 

§  3.  Retour  légal  des  biens  dutiiu's  par  l'adoptant. 

272.  —  Si  le  législateur  n'accorde  aucun  droit  à  l'adoptant  et 
a  ses  descendants  sur  la  succession  de  l'adopté,  au  moins  est-il 
juste  que  l'adoptant  ne  voie  pas  les  biens  dont  il  a  pu  se.  des- 
saisir en  faveur  de  l'adopté  passer,  à  la  mort  de  celui-ci,  dans  la 
famille  de  l'adopté.  Une  pareille  crainte  pourrait  détourner  l'a- 
doptant de  l'aire  des  libéralités  à  l'adopté,  ou  l'obliger  à  les  sou- 
nvttre  à  la  clause,  toujours  fâcheuse,  d'un  droit  de  retour  con- 
ventionnel. Pour  éviter  ces  deux  inconvénients,  la  loi  a  établi 
ici,  et  avec  plus  de  raison  encore,  un  droit  de  retour  légal  ana- 
logue à  celui  qui  est  établi  (art.  747,  C.  civ.)  au  profit  de  l'as- 
cendant légitime. 

273.  —  I.  Le  droit  de  retour  légal  appartient  en  premier  lieu 
à  l'adoptant  lui-même  qui  l'exercera  dans  la  succession  de  l'a- 
dopté décédé  sans  descendants  légitimes  (art.  331,  C.  civ.).  La 
présence  d'enfants  légitimes,  légitimés  et  même  d'enfants  adop- 
lifs,  à  la  mort  de  l'adopté,  empêcherait  l'ouverture  du  retour 
légal  au  profit  de  l'adoptant.  Cette  dernière  solution,  toutefois, 
a  été  contestée  en  ce  qui  concerne  les  enfants  adoptifs.  On  a 
fait  remarquer  que  le  mot  "  descendants  légitimes  >■  de  l'art. 
3.Ï1  désigne  plutôt  les  enfants  issus  du  mariage;  qu'il  en  est  à 
cet  égard  de  l'art.  331  comme  de  l'art.  333;  enfin  ,  que  l'art.  330, 
qui  accorde  à  l'adopté  les  mêmes  droits  successoraux  qu'à  l'en- 
fant légitime,  n'est  pas  décisif,  parce  qu'il  s'agit  précisément  de 
savoir  si,  en  présence  d'un  enfant  adoptif,  les  biens  donnés  par 
le  premier  adoptant  doivent  être  considérés  comme  faisant  partie 
de  la  succession  du  second.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  344,  §  608, 
texte  et  note  10;  Laurent,  t.  9,  n.  179;  Marcadé,  sur  l'art.  331. 

274.  —  Mais  nous  n'hésitons  pas,  en  ce  qui  nous  concerne, 
à  rejeter  toute  distinction;  abstraction  faite  de  toute  considéra- 
tion tirée  de  la  nature  particulière  de  l'adoption,  il  est  impossi- 
ble, en  etfel,  de  ne  pas  voir,  dans  ce  contrat,  une  donation  ou 
même  un  testament  en  faveur  de  l'adopté.  Des  auteurs  même  la 
considèrent  comme  une  donation  de  succession;  à  ce  tiln'  donc, 
les  biens  qui  font  jjarlie  de  la  succession  du  second  adoptant 


étant  passés  il  l'adopté  au  moment  même  et  par  le  fait  du  décès 
sont,  comme  ceux  de  l'ascendant  donateur  dans  le  cas  de  l'art. 
747,  considérés  comme  ne  se  retrouvant  plus  en  nature  après  la 
mort  du  ilonataire,  et  dès  lors,  le  donateur  ne  peut  exercer  son 
droit  de  retour.  Il  serait  bizarre,  d'ailleurs,  que  le  second  adop- 
tant pût  disposer  des  biens  qu'il  lient  de  son  père  adoptif,  soit 
par  donation  entre-vifs,  soit  par  testament  ,  et  empêcher  ainsi 
le  droit  de  retour  au  profil  d'un  étranger,  tandis  qu'une  adoption, 
qui  a  infiniment  j)lus  de  puissance  qu'une  donation  et  qu'un  tes- 
tameiil.  proiluirail  ci'prndant  desetfets  beaucoup  plus  restreints. 
—  Touiller,  t.  4,  n.  240;  Chaliot,  sur  l'art.  747,  n.  13;  Delviii- 
court,  l.  2,  p.  40;  Malpd ,  n.  134;  Duranton,  t.  ti,  p.  220;  Dc- 
mante  et  Colmel  de  Santerre,  l.  2,  n.  83;  Demolombe,  t.  6,  n. 
167. 

275.  —  Pour  que  le  père  adoptif  soit  exclu  de  son  droit  de 
retour,  il  ne  suffit  pas,  d'ailleurs,  que  l'adopté  laisse  en  fait  des 
descendants  légitimes,  légitimés  ou  adoptifs;  il  faut,  de  plus, 
que  l'un  au  moins  de  ces  descendants  vienne  à  la  succession  ilc 
l'adopté  :  si  tous  y  renoncent  ou  en  sont  écartés  comme  indi- 
gnes, le  père  adoptif  pourra  bénéficier  du  retour  légal. 

276.  —  Si  l'adopté  laissait  des  enfants  naturels  reconnus,  la 
présence  de  ceux-ci  n'entraverait  pas  l'exercice  du  retour  légal. 
Cette  solution  fait  difficulté  en  ce  qui  concerne  le  retour  légal 
de  l'ascendant  donateur,  parce  que  l'art.  747  parle  simplement 
d'un  donataire  décédé  «  sans  postérité;  »  mais  les  termes  pré- 
cis de  l'art.  331  ne  laissent  subsister  ici  aucun  doute  :  »  si  l'a- 
dopté meurt  sans  descendants  légitimes,  )i  y  lit-on  en  effi't,  rt 
comme  il  s'agit  bien  moins  de  fixer  in  ahstracto  la  quotité  des 
droits  successifs  de  l'enfant  naturel  que  de  déterminer  les  biens 
qui,  dans  un  cas  donné,  font  partie  de  la  succession  de  l'adopté, 
il  faut  s'en  tenir  strictement  au  texte.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  344,  §  608,  texte  et  note  H. 

277.  —  L'adoptant  exercera  aussi  son  droit  dans  la  succes- 
sion du  dernier  mourant  des  descendants  de  l'adopté,  si  ce  der- 
nier mourant  décède  sans  postérité  (art.  332,  C.  civ.).  Nous  di- 
sons i<  du  dernier  mourant,  »  quoique  le  texte  n'emploie  pas  ces 
termes,  parce  qu'ils  sont  conformes  à  son  esprit.  L'art.  332,  en 
elTel,  suDordonne  l'exercice  du  retour  légal  à  la  condition  que 
i<  les  enfants  ou  descendants  »  laissés  par  l'adopté,  soient  morts 
sans  postérité.  Le  survivance  d'un  seul  d'entre  eux  suffit  donc 
à  faire  obstacle  au  retour  légal,  qui  ne  peut  s'exercer,  dès  lors, 
que  dans  la  succession  du  dernier  d'entre  eux. 

278.  —  Nous  estimons  d'ailleurs,  conformément  à  la  solution 
admise  siiprà .  n.  273,  que  ce  n'est  pas  la  seule  postérité  légitime 
ou  légitimée,  mais  aussi  la  postérité  adoptive  qui  empêcherait 
l'exercice  du  retour  légal,  de  même  que  nous  ne  tenons  aucun 
compte  i  V.  suprà,  n.  276),  de  la  postérité  naturelle. 

279.  —  Le  retour  légal  existe  au  profil  des  descendants  de 
l'adoptant;  seulement  ceux-ci  ne  peuvent  l'exercer  que  dans  la 
succession  de  l'adopté.  Si  donc  l'adopté  a  laissé  des  enfants 
qui  empêcheraient  le  retour  légal  de  se  produire,  en  cas  de 
décès  du  dernier  mourant  de  ceux-ci  sans  postérité  légitime, 
les  descendants  de  l'adoptant,  à  la  différence  de  l'adoptant  lui- 
même,  ne  pourront  plus  exercer  le  droit  de  retour  (art.  331  et 
332  combinés). 

280.  —  Parmi  les  descendants  de  l'adoptant,  les  descen- 
dants légitimes  ou  légitimés  jouissent  seuls  du  droit  de  reteur, 
c'est-à-dire  qu'il  faut  exclure  non  seulement  les  enfants  naturels 

ce  qui  ne  saurait  faire  difficulté),  mais  même  les  enfants  adop- 
tifs de  l'adoptant  ou  de  l'un  de  ses  descendants  légitimes  ou  lé- 
gitimés. 

281.  —  Le  contraire  est,  il  est  vrai,  enseigné  par  Demo- 
lombe (t.  6,  n.  174),  et  par  Rodière,  note  sous  Cass.,  14  févr.  1833, 

S.  36.1.186].  Ces  auteurs  objectent  que  les  descendants  adop- 
lifs  ont  les  mêmes  droits  successoraux  que  les  enfants  nés  en 
mariage,  et  que  ces  derniers  ne  sont  pas  plus  parents  que  les 
autres  de  l'enfant  adoptif  décédé.  Mais  il  s'agit  ici  d'un  droit  de 
succession  anormal,  et  bien  que  l'art.  331  parle  de  «  l'adoptant 
ou  ses  descendants,  »  sans  rien  préciser,  on  ne  peut  nier  cepen- 
dant qu'il  y  aurait  quelque  chose  de  singulier  à  voir  une  descen- 
dance adoptive  bénéficier  du  retour  légal  au  détriment  de  per- 
sonnes appelées  également  à  recueillir  ces  biens  à  la  suite  d'une 
adoption.  —  Cass.,  14  févr.  1833,  Renard,  [S.  36.1.186  et  la 
noie  de  Massé,  P.  36.123,  D.  33.1.22.3]  —  Bordeaux,  23  août 
1834,  Renard,  [S.  34.2.398,  P.  36.1.1231  —  Sic.  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  p.  346,  S  608,  note  16;  Laurent,  t.  9,  n.  170. 

282.  —  11.  Quant  aux  biens  au  sujet  desquels  s'exerce  le  droit 
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do  rolniir  li*jrnl,  raiiopt.int  roproiid  ceux  qu'il  a  donnés  enlre-vifs 
à  rado|it'l,  sans  i|u'll  y  ail  d'ailleurs  à  distinguer  entre  ceux  qui 
auraient  pu  être  donni's  antérieurement  à  l'adoption  et  ceux  qui 
ont  été  donnés  après.  La  loi  exige  bien  qu'à  la  qualité  de  donateur 
se  joigne  celle  d'adoptant,  mais  elle  ne  demande  pas  que  celle 
dernière  qualité  ait  précédé  la  première;  d'ailleurs,  la  donation 
faite  avant  l'adoption  ne  peut  èlre  considérée  comme  ayanl  eu 
lieu  en  vue  de  celle-ci;  donc,  l'équité  et  l'esprit  de  la  loi  vien- 
nent il  l'appui  de  cette  doctrine. 

283.  —  Mais  l'adoplanl,  d'autre  pari,  ne  reprend,  en  vertu 
des  art.  .'iiil  el  i~y2,  que  les  biens  par  lui  donnés  k  l'adopté  ;  il 
ne  pourrait  donc  revendiquer,  dans  la  succession  du  dernier 
mourant  des  descendants  de  l'adopté,  des  biens  qu'il  aurait 
donnés  à  l'un  quelconque  de  ces  descendants,  car,  dans  ce  cas, 
il  ne  réunirait  pas  les  qualités  de  donateur  el  d'adoptant. 

284.  —  Le  droit  des  descendants  légitimes  ou  légitimés  de 
l'adoptant  s'exercera  non  seulement  sur  les  choses  que  l'adopté 
a  reçues  de  l'adoptant  par  voie  de  donation,  mais  encore  sur 
celles  que  l'adopté  a  recueillies  dans  la  succession  de  l'adoptant 
soit  comme  héritier  ab  intestut,  soit  comme  légataire;  l'art.  331 
parle,  en  effet,  pour  ce  cas,  non  seulement  de  choses  données, 
mais  encore  de  choses  «  recueillies  dans  la  succession  de  l'adop- 
tant.   ■ 

285.  —  D'ailleurs,  ne  pourront  jamais  être  reprises  que  les 
choses  qui  existeront  encore  en  nature  (art.  331).  Mais  ce  texte 
doit  être  complété  au  moyen  des  art.  747  et  766,  C.  civ.,  el  nous 
estimons  que  si  les  biens  ont  été  aliénés,  l'adoplanl  ou  ses  des- 
cendants recueilleront  le  prix  qui  peut  en  èlre  encore  diï,  el  suc- 
céderont aussi  à  l'action  en  reprise  que  pouvait  avoir  l'adopté 
ou  son  descendant. 

286.  —  Certains  auteurs  refusent  d'admettre  que  le  droit  de 
retour  puisse  porter  sur  les  actions  en  reprise  el  sur  la  créance 
du  prix.  —  Touiller,  t.  2,  n.  1013;  Taulier,  t.  1 ,  p.  455.  —  Du- 
ranton  même  {t.  3,  n.  324),  accorde  le  droit  de  retour,  quant 
aux  actions  en  reprise;  il  la  refuse,  quant  à  la  créance  du  prix. 

287.  —  Mais  l'analogie  qui  existe  entre  les  cas  prévus  par 
les  art.  747  el  766  et  ceux  dont  s'occupent  les  art.  351  el  352, 
commande  celle  solution ,  d'autant  plus  que  la  loi  considère  le 
retour  légal  de  l'adoptant  comme  plus  favorable  que  celui  de 
l'art.  747;  en  effet,  d'une  part,  les  descendants  de  l'ascendant 
donateur  ne  peuvent  exercer  le  retour  légal,  tandis  que  ceux  de 
l'adoptant  y  sont  autorisés,  el  d'autre  part,  le  père  adoptif  peut 
exercer  son  droit  dans  la  succession  du  dernier  mourant  des  des- 
cendants de  l'adopté,  tandis  que  l'ascendant  donateur  ne  peut 
l'exercer  que  dans  la  succession  du  donataire  lui-même.  —  Slar- 
cadé,  sur  l'art.  331  :  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  360,  §  608,  note  49; 
Demolombe,  t.  6,  n.  481  ;  Laurent,  t.  9,  n.  186. 

288.  —  Sur  le  point  de  savoir  quand  les  biens  donnés  peu- 
vent être  considérés  comme  existant  encore  en  nature,  ce  que 
l'on  doit  entendre  par  prix  dû  el  par  action  en  reprise ,  el  si  les 
biens  acquis  par  l'adopté  en  échange  des  biens  reçus  de  l'adop- 
tant ou  avec  l'argent  provenant  dé  ces  biens  sont  soumis  au 
retour  légal,  l'hypothèse  qui  nous  occupe  ne  présente  rien  de 
particulier  el  il  y  a,  par  suite.  Heu  de  proposer  des  solutions 
identiques  à  celles  qui  sont  admises  pour  le  cas  de  l'art.  747.  — 
V.  à  cet  égard  infrà,  V  Retour  l^gal. 

289.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  retour  légal  établi  par  les 
art.  351  el  352  constitue  une  simple  condition  résolutoire  on 
un  véritable  droit  successif,  nous  pourrions  nous  contenter  de 
renvoyer  également  à  la  théorie  de  l'art.  747,  car  les  principes 
sont  les  mêmes.  —  Nous  ferons  remarquer  cependant,  en  pas- 
sant, que  l'opinion  qui  l'emporte  et  aux  termes  de  laquelle  le 
droit  de  retour  constitue  une  véritable  succession,  peut  s'au- 
toriser ici  de  deux  arguments  de  texte.  En  effet,  aux  termes  de 
l'art.  331,  l'adoptant  est  tenu  de  respecter  les  aliénations  con- 
senties par  l'adopté  et  de  contribuer  aux  dettes  qu'il  laisse.  Il  n'y 
a  donc  pas  à  se  préoccuper  du  mol  ■<  retourner  »  qui  figure  dans 
l'autre  disposition. 

290.  —  Le  même  principe  doit  encore  conduire  aux  solutions 
suivantes  :  1°  l'adoptant  ne  pourra,  du  vivant  de  l'adopté,  céder 
son  droit  ou  v  renoncer;  2»  pour  se  prévaloir  de  son  droit,  il 
devra  être  habile  à  succéder,  c'est-à-dire  capable  et  non  indi- 
gne; 3" enfin,  ce  droit  ne  pourra  èlre  exercé  au  préjudice  de 
dispositions  consenties  à  cause  de  mort  el  notamment  d'un  legs 
universel. 

291.  —  Le  tribunal  civil  de  Cognac  a  donné,  il  est  vrai ,  une 
solution  contraire  sur  ce  troisième  point  (Trib.  Cognac,  sous 


Cass.,  1 1  févr.  is.'i.'i,  précité  .  .Mais  sa  décision  qui  est  contraire 
à  l'opinion  île  la  majorité  des  auteurs,  ne  saurait  être  suivie,  car 
le  droit  de  retour  ne  constituant  qu'un  droit  de  succession, 
fondé  sur  la  volonté  présumée  du  défunt,  il  est  dès  lors  inddfé- 
rent  que  ce  soit  dans  une  disposition  testamentaire  ou  dans  un 
acte  entre  entre-vifs  que  le  défunt  ait  exprimé  une  volonté  con- 
traire au  droit  de  retour.  —  Cass.,  2  janv.  1838,  Berches,  [S.  38. 
1.634,  P.  38.1. .5.53  —  Sic,  Delvincourt,  t.  1,  p.  90,  note  M  ;  Du- 
ranton,  t.  3,  n.  325;  Marcadé,  sur  l'art.  331-4°;  .Aubrv  et  Hau, 
t.  6,  p.  357,  §  608,  texte  et  note  44;  Demolombe,  t.  6,  n.  179. 

292.  —  Si  le  droit  de  retour  constitue  un  droit  de  succes- 
sion, on  peut  considérer  d'ailleurs  que  ce  n'est  pas,  à  propre- 
ment parler,  un  droit  de  succession  légitime,  el  que  l'adopUnl 
est  plutôt  un  successeur  aux  biens  qu'un  véritable  héritier.  Par 
suite,  il  n'est  pas  saisi,  et  il  n'a  pas  besoin  d'accepter  sous  bé- 
néfice d'inventaire  pour  n'être  tenu  que  intra  lires  de  la  part 
proportionnelle  des  dettes  mises  à  sa  charge.  Sur  ces  deux  points, 
V.  infrà.  v»  Ri  tour  l'égal. 

293.  —  Nous  devons  ajouter  que  dans  l'opinion  commune  , 
la  succession  anormale  et  la  succession  ordinaire,  sont  entière- 
ment distinctes  et  indépendantes  l'une  de  l'autre  iV.  infrà,  v'' 
Retour  conventionnel.  Retour  l^giUj.  Aussi  en  conclut-on  généra- 
lement que  l'obligation  respective  du  rapport  n'existe  pas  entre 
l'adoptant  et  le  père  légitime;  que  le  retrait  successoral  ne  peut 
être  exercé  par  l'adoptant  contre  le  cessionnaire  des  droits  suc- 
cessifs d'un  héritier  naturel  de  l'adopté,  ou  par  l'héritier  de 
l'adopté  contre  un  cessionnaire  du  droit  de  l'adoptant  ;  et  enfin 
que  les  biens  soumis  au  retour  légal  ne  doivent  jouer  aucun  rôle 
dans  les  questions  de  quotité  disponible  el  de  réserve  qui  peu- 
vent s'élever  relativement  à  la  succession  ordinaire. 


Sectio.n  VI. 
Révocation  et  annulation  de  l'adoplloo. 


294.  —  Tandis  que  jusqu'à  l'inscription  sur  le  registre  de 
l'étal  civil,  l'adoption  consentie  devant  le  juge  de  paix  peut  être 
révoquée  par  le  commun  accord  des  deux  parties  après  que  la 
formalité  de  l'inscription  a  été  remplie,  l'adoption  devient,  au 
contraire,  tout  à  fait  irrévocable  :  <<  Qu'est-ce  que  l'adoption  si  elle 
peut  être  révoquée?  ■•  disait  Napoléon  au  sein  du  Conseil  d'Etal, 
dans  la  séance  du  4  niv.  an  X.  —  Locré,  t.  6,  p.  314.  —  V.  .<u- 
prà,  n.  197. 

295.  —  Cependant  Touiller  se  demande  (t.  2,  n.  1018)  si  l'on 
ne  pourrait  pas  appliquer  à  l'adoption  la  règle  A'j/ii'/  tam  natu- 
rale  eut  quam  eo  génère  quidque  dissolvere ,  quo  colliijatuin  eut 
(L.  35  Dig.,  De  regulù!  juris.  liv.  30,  tit.  17);  d'autant  plus  que 
le  Code  prussien,  que  nos  législateurs  avaient  sous  les  yeux, 
en  rédigeant  le  litre  qui  nous  occupe,  applique  cette  règle  el 
permet  de  révoquer  l'adoption  comme  elle  a  été  effectuée,  c'est- 
à-dire  avec  l'agrément  des  intéressés  et  sous  la  sanction  des 
tribunaux.  —  ^  .  infrà.  n.  493. 

296.  —  Mais  il  a  été  très  justement  répondu  que  l'adoption, 
une  fois  consommée  par  l'inscription  qui  en  a  été  faite  sur  le 
registre  de  l'étal  civil,  confère  un  état  civil  nouveau  à  l'adopté; 
ce  n'est  pas  un  simple  contrat,  mais  un  acte  de  l'étal  civil  régi 
par  des  principes  qui  lui  sont  propres,  a  dit  notamment  la  Cour 
de  cassation,  29  juin  1825,  Carrion  de  Nisas,  [S.  et  P.  chr.'; 
or,  il  est  de  principe  que  létal  civil  des  personnes  ne  peut 
être  modifié  que  dans  les  cas  formellement  prévus  par  la  loi  et 
en  observant  les  formalités  qu'elle  indique;  enfin,  le  silence 
gardé  par  le  législateur,  en  présence  des  dispositions  contraires 
qu'il  pouvait  imiter,  prouve  précisément  qu'il  a  considén-  l'adop- 
tion comme  irrévocable.  —  Duvergier,  sur  Touiller,  t.  2,  n.  1018  ; 
Merlin.  Quest.  'le  'ir.,  v"  Révocation  d'adoption,  et  Rép.,  V  Adop- 
tion. §  3,  n.  3;  Riffé,  p.  88;  Duranlon ,  t.  3,  n.  320;  Odilon 
Barrot,  n.  80;  Marcadé,  sur  l'art.  -360-3"';  Proudhon  et  Valette, 
t.  2,  p.  212;  .Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  1,  p.  351,  ^  178: 
Aubry  et  Hau,  t.  0,  p.  132,  §  360;  Demolombe,  t.  0,  n.  127. 

297.  —  Il  suit  de  là  que  toute  contre-lettre  ou  convention 
secrète  par  laquelle  l'adoptant  aurait  stipulé  la  faculté  de  révo- 
quer l'adoption,  est  illicite  et  radicalement  nulle.  —  Cass.,  14 
juin  1869,  Néel ,  [S.  69.1.371,  P.  69.922.  D.  73.1.1.50^  —  Caen, 
13  mai  1867.  Néel,  lS.  68.2.17,  P.  68.103,  D.  73.l.i:;0j 

298.  —  Et  on  ne  saurait,  par  conséquent,  considérer  comme 
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prpuvp  lie  la  fausseté  rffs  faits  qui  ont  molivt?  l'adoption  ,  les  Hé- 
clarations  consignées  dans  des  écrits  émanés  de  l'adoptant  on 
copiés  par  l'adopté  sous  la  pression  de  l'adoplanl,  alors  qu'il 
ressort  des  circonstances  que  ces  écrits  n'ont  en  pour  but  c]ue 
de  réserver  à  l'adoptant  la  faculté  d'annuler  l'adoption  par  un 
acte  de  sa  simple  volonté.  —  Mêmes  arrêts. 

299.  —  L'adoption  n'est  même  pas  révocable  pour  les  causes 
prévues  par  l'art.  9.13  :  inexécution  des  charges,  ingratitude, 
survenance  d'enfant.  Nous  nous  sommes  déjh  expliqués  relative- 
ment à  la  survenance  d'enfants  [V.  si//))<i,ii.  S;!)  ;  la  même  règle 
s'impose  en  ce  qui  concerne  l'inexécution  des  charges,  car  on  ne 
conçoit  guère  une  adoption  soumise  à  des  charges  ou  à  des  con- 
ditions; enfin,  l'ingratitude  n'est  une  cause  spéciale  de  révoca- 
tion que  pour  les  libéralités,  et  il  ne  faut  pas  penlre  de  vue  que 
si  l'adoption  investit  en  définitive  l'adopté  du  patrimoine  de  l'a- 
doptant ce  n'est  qu'accessoirement,  et  que  le  caractère  dominant 
de  cet  acte  est  d'affecter  l'état  civil.  —  Grenoble,  2  mars  1842, 
Fournier,  ^S.  43.2.171,  P.  43.1.7411  —  Sic,  Duranton  ,  t.  3,  n. 
328;  Dupin,  Réquisitoires,  t.  1,  1841,  p.  737;  Aubry  et  Rau,  t. 
0,  p.  133,  ^  .So9,  texte  et  note  8. 

300.  —  Même  avant  l'inscription  de  l'adoption  sur  le  registre 
de  l'état  civil,  le  contrat  passé  devant  le  juge  rie  paix  ne  sau- 
rait être  révoqué  pour  ingratitude,  puisque  nous  avons  admis 
que  ce  contrat  ne  pouvait  être  révoqué  que  d'un  commun  ac- 
cord. 

301.  —  Mais  l'adopté  peut,  le  cas  échéant,  être  exclu 
comme  tout  autre  héritier  de  la  succession  pour  indignité.  — 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

§  2.  Annulation. 

302.  —  Si  l'adoption  ne  peut  être  révoquée,  elle  peut  être 
annulée  lorsque  les  conditions  exigées  par  la  loi  n'ont  pas  été 
observées.  —  Une  opinion  contraire  a  été  proposée,  il  est  vrai, 
par  Dupin,  dans  les  conclusions  rapportées  sous  Cass.,  28  avr. 
1841,  [S.  41.1.277,  P.  41.1.7371,  et  par  Duvergier  (Rev.  de  dr. 
fr.  et  étr.,  année  1846,  p.  26).  —  V.  aussi  Massé  et  Vergé,  sur 
Zachariae,  §  177,  note  1,  qui  se  rattachent  partiellement  k  cette 
opinion;  et  Richefort,  Etat  des  fumilles ,  t. 2,  n.  295.  —  Suivant 
celte  théorie,  l'adoption,  une  fois  admise  par  les  tribunaux,  et 
inscrite  sur  les  registres  de  l'état  civil,  ne  serait  pas  susceptible 
d'annulation  ,  par  ce  double  motif  :  1"  que  toutes  les  questions 
relatives  aux  conditions  et  à  la  capacité  requises  ayant  déjà  subi 
l'épreuve  de  l'examen  judiciaire,  il  serait  superflu  de  recom- 
mencer cet  examen;  20  que  la  justice  n'ayant  pas,  en  celte 
matière,  un  pouvoir  propre,  mais  n'intervenant  plutiM  que  comme 
représentant  de  la  puissance  publique,  on  ne  voit  pas  qui  aurait 
qualité  pour  détruire  son  œuvre. 

303.  —  -Mais  ce  système  est  justement  repoussé.  D'abord ,  il 
n'est  pas  vrai  de  dire  que  les  tribunaux  fassent  ici  autre  chose 
qu'homologuer  le  contrat.  L'art.  3.ï4  emploie  précisément  le  mot 
homoloi]ation :  ensuite,  il  n'est  pas  admissible  que  si  l'adoption 
a  eu  lieu  en  violation  des  dispositions  de  la  loi,  les  parties  inté- 
ressées ne  soient  pas  autorisées  k  combattre  cet  acte,  alors 
qu'elles  y  ont  été  étrangères;  d'autre  part,  les  tribunaux  ont 
examiné^  sans  doute,  si  les  conditions  requises  par  la  loi  étaient 
réunies,  mais  cet  examen  a  eu  lieu  sans  débat;  il  n'y  a  pas  eu 
procès  proprement  dit,  et  rien  ne  saurait  suppléer,  au  point  de 
vue  de  la  preuve,  à  un  débat  contradictoire;  enfin,  on  ne  ver- 
rait pas  pourquoi  l'adoption  serait  mieux  protégée  que  la  recon- 
naissance d'enfant  naturel  et  le  mariage.  —  Merlin,  Quest.,  v" 
A'Ioption ,  ^  10;  Marcadé  ,  sur  l'art.  360;  Uemante  et  Colmet 
de  Sant^rre,  t.  2,  n.  96;  Demolombe,  t.  6,  n.  186. 

304.  —  La  jurisprudence  est,  sur  ce  point,  d'accord  avec  la 
doctrine.  Il  est  vrai  que  les  monuments  n'en  sont  pas  nombreux': 
mais  il  n'en  peut  guère  être  autrement,  car  toutes  les  conditions 
requises  sont  vérifiées  par  la  justice  avant  qu'elle  prononce 
sur  l'adoption.  —  Cass.,  28  avr.  1841,  Boirot,  |S.  41.1.273,  P. 
41.1.737];  —  13  mai  1868,  P.  d'Y,  [S.  68.1.338,  P.  68.893] — 
Montpellier,  24  avr.  1845,  Touret,  [S.  45.2.29.=),  P.  45. 1.497,  D. 
45.2. 881  _  Paris,  13  mai  1834,  Lh...,  [S.  54.2.494,  P.  .55.1.591 

305.  —  D'ailleurs,  l'action  en  nullité  d'une  adoption  ne  doit 
être  accueillie  que  si  l'adoption  manque  de  l'une  des  conditions 
auxquelles  la  loi  subordonne  la  validité  de  l'adoption  ou  si  l'on 
est  dans  l'un  des  cas  de  rescision  admis  par  la  loi  ;  de  simples 
doutes  sur  la  justification  des  soins  et  secours  donnés  à  l'adopté 
pendant  les  six  ans  de  minorité  ne  suffiraient  pas  pour  justifier 


une  action  en  nullité,  car  si  les  soins  sont  une  des  conditions 
requises,  c'est  un  élément  de  fait  dont  l'appréciation  est  aban- 
donnée aux  juges  chargés  d'homologuer  l'adoption.  —  Poitiers, 
28  nov.  1859,  Albert,  i  S.  61.2.138,  P.  60.11821  —  Grenoble,  30 
juin  1870,  Rogniat,  [S.  70.2.216,  P.  70.838,  D.  72.5.16]— Agen. 
"l"  juin  1885,  Colmet-d'Artinsac,  jS.  86.2.63,  P.  86.1.337]—  V. 
Puzier-Herman,  sur  l'art.  343,  n.  21. 

30(î.  —  La  loi  étant  muette  sur  l'action  en  nullité  d'un  acte 
d'adoption,  il  faut  appli(]upr  ici,  quant  aux  causes  et  aux  ca- 
ractères lie  nullité,  les  règles  du  droit  commun.  Les  motifs  pour 
lesquels  une  adoption  peut  être  annulée  doivent  donc  se  diviser 
en  deux  catégories  ;  les  uns  constituent  des  causes  de  nullité 
absolue,  et  rendent  l'adoption  nulle;  les  autres  constituent  des 
causes  de  nullité  relative,  et  rendent  l'adoption  annulable.  C'est 
aussi  d'après  celle  distinction  que  doivent  être  déterminées  les 
personnes  qui  peuvent  demaniler  la  nullité  ainsi  que  les  fins  de 
non-recevoir  opposables  à  leur  demande. 

1"  yidliti'  absolue. 

307.  —  Il  y  aura  nullité  absolue  :  1°  si  l'adoption  manque  de 
quelqu'une  des  solennités  recjuises  pour  sa  perfection ,  ou  si  l'on 
a  violé  les  règles  de  forme  ou  de  compétence  requises  pour  la 
validité  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  solennités. 

308.  —  Quant  à  l'absence  même  de  l'un  des  actes  nécessaires 
k  la  perfection  de  l'adoption,  cette  conséquence  ne  saurait  faire 
d(9ule:en  matière  d'acte  solennel,  le  principe  funita  dut  esse  rei 
s'applique  nécessairement,  et  avec  d'autant  plus  de  raison  ici, 
que  l'aaoption  est  une  institution  dont  l'établissement  appartient 
entièrement  au  droit  positif.  D'ailleurs,  nous  devons  décider 
ainsi  par  à  fortiori  de  l'art.  359,  S  2,  C.  civ.,  qui  démontre  que 
la  violation  des  règles  relatives  k  chacune  de  ces  solennités  en- 
traîne également  la  nullité  de  l'adoption. 

309.  ■ —  Il  en  sera  par  exemple  ainsi  dans  le  cas  où  l'arrêt  qui 
a  homologué  une  adoption  n'a  pas  été  prononcé  à  l'audience  et 
dans  l'hypothèse  où  l'adoption  n'a  pas  été  inscrite  sur  les  regis- 
tres de  l'état  civil  dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  593. 

310.  —  Il  y  aura  encore  nullité  absolue  si  l'adoption  a  été  pro- 
noncée en  violation  de  l'une  des  six  conditions  de  fond  prescrites 
par  les  art.  343,  344,  §  1,  345,  346,  §  1,  et  relatives  à  l'Jige  de 
l'adoptant,  à  la  différence  d'Age  entre  l'adoptant  et  l'adopté,  k 
l'absence  d'enfants  légitimes,  k  l'impossibilité  d'être  adopté  par 
deux  personnes,  à  la  nécessité  de  six  ans  de  soins,  et  k  la  ma- 
jorité de  l'adopté,  (^iuedans  ces  divers  cas  l'adoption  puisse  être 
arguée  de  nullité,  cela  ne  saurait  faire  doute  ;  et  comme,  d'autre 
part,  toutes  ces  conditions  sont  imposées  bien  plus  dans  l'intérêt 
général  que  dans  l'intérêt  spécial  de  telle  ou  telle  personne  ,  il 
faut  dire  que  dans  toutes  ces  hypothèses,  il  y  a  nullité  absolue. 

311.  —  Nous  considérerons,  en  troisième  lieu,  comme  une 
cause  de  nullité  absolue,  l'absence  de  consentement  :  tel  serait 
le  cas  où  l'une  des  parties  se  serait  trouvée  en  état  de  démence 
lors  de  la  passation  de  l'acte  d'adoption.  El  celle  adoption  pour- 
rait être  attaquée  pour  cause  de  démence,  même  après  le  décès 
de  la  partie  dont  rinlerdiction  n'aurait  été  ni  prononcée,  ni 
provoquée. 

312.  —  La  solution  contraire,  cependant,  a  été  adoptée  par 
la  cour  de  Poitiers,  le  28  nov.  1859  et  par  la  Cour  de  cassation, 
le  l"  mai  1861,  Albert,  [S.  61.1.513,  P.  61.806,  D.  61.1.213]  :  la 
jurisprudence  a  voulu  appliquer  ici  les  principes  posés  en  ma- 
tière de  démence  par  l'art.  504,  C.  civ.  On  sait,  qu'aux  termes 
de  cet  article,  après  la  mort  d'un  individu,  les  actes  par  lui  faits 
ne  peuvent  être  attaqués  pour  cause  de  démence  que  si  l'une 
des  deux  conditions  suivantes  se  trouve  exister  :  si  l'interdic- 
tion a  élé  prononcée,  ou  au  moins  provoquée  avant  le  décès;  ou 
si  la  preuve  de  la  démence  résulte  de  l'acte  même  qui  est  atta- 
qué. C'est,  dit-on,  une  règle  générale  ;  elle  est  fondée  en  raison, 
car,  après  la  mort  de  la  personne,  il  est  impossible  de  prouver 
qu'elle  n'était  pas  saine  d'esprit  :  il  faut  donc  l'appliquer  k  l'a- 
doption. —  Laurent,  t.  4,  n.  224. 

313.  —  Nous  n'approuvons  pas  cette  solution.  En  effet,  la 
disposition  de  l'art.  504  est  exceptionnelle  de  sa  nature,  comme 
contraire  au  principe  de  la  transniissibilité  des  actions  aux  hé- 
ritiers; elle  ne  saurait  donc  être  étendue  k  des  actions  ijuc  ces 
rlerniers  sont  autorisés  à  exercer  de  leur  chef,  ni  surtout  h  des 
acti(jns  en  nullité  dirigées  contre  des  actes  dont  l'elfel  direct  et 
nécessaire  est  de  léser  leurs  intérêts.  C'est  ainsi,  qu'il  est  de 
jurisprudence  que  l'art.  504  est  étranger  aux  donations  et  aux 
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lestainents;  et  nous  estimons  qu'il  est  égali'inent,  comme  toute 
la  théorie  de  riiiterilictioii  tloiU  il  fuit  partie,  étranger  au  ma- 
riage, à  la  reconnaissance  d'enlant  naturel,  et  à  l'adoption.  Il 
nous  semble  lacile  de  démontrer  que  la  solution  contraire  aggra- 
verait singulièrement  la  position  que  le  législateur  a  enlemlu 
faire  aux  héritiers  en  édictant  l'art.  oOi.  Kn  etfet,  lorsqu'il  s'agit 
d'actes  qui  ri'posent  sur  une  cause  intéressée,  tels  qu'une  vente 
ou  un  bail,  on  comprend  ipje  la  loi  n'ait  vu  dans  la  démence 
c|u'une  cause  de  nullité  relative;  et  on  comprend  aussi  que  les 


héritiers  puissent  échapper  à  la  première  des  conditions  imposées 
par  l'art.  .'iOV  en  justifiant  de  la  seconde,  en  prouvant,  par 
exemple,  par  l'infériorité  ilu  prix,  que  la  démence  résulte  de 
l'acte  même  ipi'ils  atta(|uent.  .Vlais,  lorsqu'il  s'agit  d'actes  qui 
n'ont  pas  une  cause  iiiléressée,  celte  preuve  de  la  démence  par 
l'acte  lui-même  fait  défaut;  et,  plus  spécialement,  quand  il  s'a- 
git d'un  acte  relatif  à  l'état  des  personnes,  la  démence  constitue 
un  vice  tel,  qu'on  doit  le  considérer  comme  entaché  de  nullité 
absolue  et  échappant  absolument  à  l'art.  oOi. 

314.  —  Nous  comprenons  donc  qu'à  raison  des  solennités 
qui  entourent  l'adoption  le  juge  doive  se  montrer  très  rigoureux 
en  ce  qui  concerne  la  preuve  de  la  démence  lorsque  cette  adop- 
tion est  attaquée  pour  une  telle  cause  par  des  héritiers  qui  n'ont 
pas  poursuivi  l'interdiction;  mais,  il  n'y  a  aucun  motif  pour 
écarter  leur  action  par  une  fin  de  non-rccevoir  ici  plutôt  qu'en 
matière  de  donation  ou  de  testament.  —  Aubry  et  Rau,  t.  0, 
p.  120,  g  o.')8,  note  4. 

315. —  Enfin,  si  l'on  admet  que  l'adoption  n'est  pas  permise 
aux  étrangers,  il  y  aura  nullité  absolue  dans  le  cas  où  l'un  des 
deux  contractants ,  n'était  pas  français.  —  V.  infrà ,  n.  .'133  et  s. 

316.  —  Dans  les  divers  cas  qui  précèdent,  la  nullité  peut  être 
proposée  d'abord  par  l'adoptant  et  par  l'adopté  eux-mêmes.  On 
ne  saurait  objecter  ici  que  les  principes  sur  l'autorité  de  la  chose 
jugée  s'opposent  à  ce  que  l'adoption  puisse  être  attaquée  par 
ceux-là  même  qui  ont  figuré  comme  parties  dans  l'arrêt  par  lequel 
elle  a  été  homologuée.  En  effet,  le  principe  de  l'autorité  de  la 
chose  jugée  ne  s'applique  que  lorsqu'il  y  a  vraiment  chose  jugée, 
c'est-à-dire  décision  en  matière  coiitenlieuse;  or,  l'homologation 
d'une  adoptiijii  constitue  un  acte  de  juridiction  gracieuse.  — 
.Nancv,  13  juin  1826,  Fautr.>t,  jS.  et  P.  chr.i  —  Sic,  Aubry  el 
Hau,  t.  tj,  p.  128,  ^  .";.")8,  texte  et  note  8;  .Merlin,  Qufst.,  v»  .4'/'i/>- 
tinn.  !5  10;  Hauler,  Prou'dure  civile ,  §  31  ;  Demolombe,  t.  6,  n. 
2111.  ' 

317.  —  Dans  les  mêmes  cas,  l'adoption  peut  être  attaquée 
par  toutes  les  personnes  qui  ont  un  intérêt  pécuniaire  né  et  ac- 
tuel à  contester  la  validité  de  cet  acte  juridique,  par  exemple, 
par  les  héritiers  ou  successeurs  universels  du  père  adoptif.  Et 
ces  héritiers  peuvent  agir  ainsi  soit  en  cette  qualité,  soit  en  leur 
liropre  et  privé  nom,  comme  ils  ont  le  droit  de  demander  la  nul- 
lité des  dispositions  entre-vifs  ou  testamentaires  qui  ne  réunis- 
sent pas  les  conditions  exigées  pour  leur  validité.  —  Cass.,  22 
nov.  182:i,  Sander,  [S.  el  P.  chr.]  —  Colmar.  28  juill.  1821.  Du- 
gied,  ^S.  sous  Cass.,  .'1  aoiït  1823,  P.  chr.]  —  Bordeaux ,  30  janv. 
18't.ï,  Pons,  ^S.4.=>.2.G,".,  P.4:>.1.607,  D.  4.Ï.2.871—  Paris,  13  mai 
I8:i4,  Lh...,  [S.  .')4.2.494,  P.  lio.  1.591  —  Caen,  IH  mai  1867, 
Poitevin-Couvert,  .S.  68.2.17,  P.  68.10."),  D.  73.1.158]  —  Sic, 
Delvincourt,  1. 1 ,  pi  08,  texte  et  note  7;  Duranton,  t.  3,  p.  32tl; 
.\ubrv  et  Rau,  t.  6,  p.  128,  texte  el  note  10;  Demolombe,  t.  6, 
n.  210. 

318.  —  Mais  les  parents  de  l'adoptant',  fussent-ils  ses  hé- 
ritiers naturels,  ne  peuvent  pas,  durant  sa  vie,  demander  la 
nullité  de  l'adoption  dans  la  seule  vue  d'empêcher  l'adopté  de 
porter  le  nom  de  l'adoptant,  qui  est  aussi  celui  des  parents  ou 
héritiers  réclamants.  La  jurisprudence  admet,  il  est  vrai,  tout 
membre  d'une  famille  à  réclamer  contre  celui  qui  usurpe  son 
nom  et  ses  titres  (V.  inf'rci,  v°  iYom)  ;  mais  cela  suppose  une  usur- 
pation. Or,  on  ne  peut  pas  dire  de  l'adopté  qu'il  usurpe  le  nom 
de  l'adoptant;  il  a  un  titre  :  l'acte  d'adoption.  Il  s'agit  donc  de 
savoir  si  ce  titre  est  vicié  par  une  cause  de  nullité.  La  question 
doit  se  décider  par  les  principes  qui  régissent  l'action  en  nullité 
et  non  par  les  règles  que  l'on  suit  en  cas  d'usurpation  de  nom. 

—  Grenoble,  22  mars  1843,  Rogniat,  [S.  43.2.306,  P.  43.2.342' 

—  Sir,  Demolombe,  t.  6,  n.  211  ;  Laurent,  t.  4,  n.  234. 

319.  —  La  nullité  absolue  est  perpétuelle;  elle  n'est  suscep- 
tible de  s'effacer  ni  par  le  temps,  ni  par  aucune  espèce  de  rati- 
fication. —  Marcadé,  sur  l'art.  360;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chariie,  t.  1,  p.  330,  jj  177,  note  1  ;  Demolombe,  t.  6,n.  312. 

320.  —  ÂIM.  Aubry  et  Rau  soutiennent,  il  est  vrai,  que  si, 


en  principe,  l'état  des  personnes  est  au-dessus  des  conventions 
particulières,  et  ne  peut  s'acquérir  par  prescription,  ce  principe 
ne  saurait  s'appliipjer  d'une  manière  absolue  h  l'adoption  où, 
l'état  se  constituant  par  l'eflet  d'un  accord  de  volonté  réciproque, 
il  es!  naturel  que  l'action  en  nullité  dirigée  contre  cette  conven- 
tion, soit  susceptible  de  se  prescrire.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p. 
12'J,  is  ;io8,  note  17.  —  A  cela,  il  faut  répondre  que  le  mariage 
aussi  se  forme  par  une  convention  et  «pie,  néanmoins,  les  nulli- 
tés absolues  qui  vicient  le  mariage  sont  perpétuelles. 

321.  —  Il  ne  faut  pas  confondre,  d'ailleurs,  l'action  qui  a  pour 
objet  l'état  des  personnes  avec  l'intérêt  pécuniaire  rpii  permet  de 
mettre  en  mouvement  cette  action;  cet  inté'rêt  pécuniaire  peut 
être  l'objet  d'une  prescription,  d'une  renonciation,  et  alors  celui 
qui  aurait  ainsi  perdu  l'intérêt  pécuniaire  ne  pourrait  plus  agir. 
Seulement  la  nullité  subsisterait  et  une  autre  personne  intéres- 
sée, ou  le  même  individu  à  l'occasion  d'un  nouveau  droit,  pour- 
rail  encore  attaquer  l'adoption. 

2°  NulliU  relative. 

322.  —  .Nous  considérerons  l'adoption  comme  entachée  d'une 
nullité  relative  lorsque  le  consentement  de  l'adoptant  ou  celui  de 
l'adopté  aura  iHé  donné  par  erreur,  extorqué  par  violence  ou  sur- 
pris par  dol.  En  elïel,  il  résulte  de  l'art.  333,  C.  civ.,  que  l'adop- 
tion se  fonde  par  l'accord  des  consentements ,  il  y  a  donc  lieu 
d'appliquer  ici  la  théorie  des  art.  1109  à  1117,  C.  civ.,  sur  les 
vices  du  consentement.  Aussi,  d'après  celte  théorie  générale, 
dirons-nous  que  celui-là  seul  des  contractants  dont  le  consen- 
tement a  été  vicié  peut  agir  en  nullité,  et  que  ses  héritiers  el 
successeurs  universels  ne  peuvent  agir  qu'en  cette  qualité,  et 
non  pas  en  leur  propre  nom.  —  Grenoble,  30  juin  1870,  Rogniat, 
[S.  70.2.216,  P.  70.838,  D.  72.3.16]  —  Sic.  Àubry  et  Rau,  t.  6, 
p.  127  el  128,  g  338;  Demolombe,  t.  6,  n.  202;  Laurent,  t.  4, 
n.  233. 

323.  —  Nous  disons  qu'il  y  a  également  nullité  relative  si 
une  femme  mariée  s'est  donnée  en  adoption  sans  l'autorisation 
de  son  mari  ou  de  justice.  El  comme  nous  avons  appliqué  ici  les 
principes  de  l'aulorisalion  maritale  (V.  .<!U/j»v(,  n.  122  et  s.),  il 
faut  dire  que  la  nullité  pourra  être  demandée  soit  par  la  femme, 
soit  par  le  mari.  —  V.  infrâ,  V  Autorisntinn  île  femiri''  mnrUe. 

324.  —  Il  y  aurait  encore  nullité  relative  si  l'arlopté,  âgé  de 
moins  de  vingt-cinq  ans,  n'était  pas  muni  du  consentement  de 
ses  père  et  mère.  —  On  a  soutenu,  toutefois,  qu'il  y  avait  là 
une  cause  de  nullité  absolue,  toutes  les  conditions  requises  par 
la  loi  paraissant  avoir  la  même  importance  et  se  trouvant  notam- 
ment soumises  à  l'appréciation  du  tribunal.  —  Aubry  et  Rau,  t. 
6,  p.  128,  §  .^Ï8,  texte  el  note  12;  Laurent ,  t.  4,-  n.  229. 

325.  —  On  a  prétendu,  en  sens  inverse,  que,  en  pareil  cas,  il 
n'y  avait  aucune  nullité,  parce  que  la  seconde  partie  de  l'art. 
346  n'est  pas  conçue  en  termes  prohibitifs,  d'où  il  résulterait  que 
le  législateur  n'a  pas  entendu,  dans  ce  cas,  prononcer  la  nullité. 
—  Demanle  et  Colmet  de  Santerre,  t.  2,  n.  80. 

326.  —  Mais  nous  répondrons  que,  dans  le  doute,  il  vaut 
mieux  argumenter  par  analogie  de  l'art.  182,  et  que  la  nullité 
qui  résulte  de  cette  disposition  n'est  qu'une  nullité  relative.  Le 
droit  de  faire  tomber  l'adoption  n'appartiendra  donc  qu'à  l'enfant 
qui  n'a  pas  obtenu  le  consentement  de  si's  parents  ou  de  ses 
héritiers,  et  à  celui  des  parents  qui  devaient  donner  ce  consen- 
tement. —  Demolombe,  t.  6,  n.  196,  204  et  s. 

327.  —  Faudrait-il  considérer  comme  une  cause  de  nullité  le 
fait ,  par  l'adopté  majeur  de  vingt-cinq  ans  ,  de  n'avoir  pas  re- 
quis le  conseil  de  ses  père  et  mère"?  L'affirmative  a  été  soute- 
nue, par  ce  motif  que  l'art.  346  ne  distingue  pas  entre  celle 
condition  et  la  préci'dente,  et  parce  qu'il  y  a  entre  le  mariage 
et  l'adoption  une  différence  si  grande  qu'on  ne  peut  raisonner 
par  analogie  de  l'une  à  l'autre  matière.  —  .\iibrv  et  Rau,  t.  6, 
p.  127,  S  338,  note  6;  Laurent,  t.  4,  n.  229.  —  Nfais  annuler  un 
acte  régulier  à  tous  les  autres  points  de  vue,  par  cela  seul  que 
l'on  n'a  pas  pris  un  conseil,  au  mépris  duquel  l'on  pnuvail  d'ail- 
leurs ensuite  procéder  à  cet  acte,  nous  semble  d'une  rigueur 
exagérée,  d'autant  plus  que  la  loi  parait  plus  facile  sur  ce  point 
en  matière  d'adoption,  puisqu'un  seul  acte  respectueux  suffit 
dans  tous  les  cas.  La  théorie  établie  au  titre  Dm  mariage,  et  d'a- 
|irès  laquelle  il  n'y  a  pas  là  une  cause  de  nullité,  nous  paraît 
donc,  à  fnrtinri,  applicable  ici.  —  Demolombe,  t.  6,  n.  196. 

328.  —  Enfin  ,  nous  considérerions  comme  un  quatrième  cas 
de  nullité  relative,  celui  où  le  conjoint  de  l'adoptant  n'aurait  pas 
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donné  siin  consentemont.  —  La  solution  conlraire  est  péni-ralr- 
menl  professée  par  les  auteurs  qui  y  voient  une  cause  rie  nullité 
absolue.  —  Y.  Aubry  et  Rau  ,  t.  G,  p.  128,  §  oo8,  noL'  1 1  ;  De- 
molombe,  t.  tj,  n.  207.  —  Mais  celle  condition  n'est  évidemment 
exigée  que  dans  l'intérêt  du  conjoint,  el  pour  assurer  la  bonne 
entente  entre  les  époux  :  il  nous  paraîtrait  donc  excessif  de 
donner  à  d  autres  qu'au  conjoint  de  l'adoptant,  le  droit  d'in- 
tenter l'action  en  nullité.  ^  Poitiers,  28  nov.  IS.'iO,  Albert,  [S. 
01.2.i:l8,  P.  0O.H82,  D.  61.1.214; 

329.  —  Nous  avons  déterminé,  pour  chaque  cas  de  nullité 
relative,  les  personnes  qui  peuvent  s'en  prévaloir.  Les  héritiers 
de  ces  personnes  peuvent  également,  lorsqu'ils  v  ont  un  intérêt 
pécuniaire  né  et  actuel,  invoquer  ces  cas  de  nullité. 

S'SO.  —  Quant  aux  fins  de  non-recevoir  qui  leur  sont  oppo- 
sables, ce  sont  la  conlirmatioii  el  la  prescription,  el  nous  esti- 
mons qu'il  s'agit  ici  d'une  prescription  de  dix  ans. 

331.  —  Certains  autours  ont  soutenu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
la  prescription  de  dix  ans,  parce  que  l'art.  1304  ne  s'applique 
qu'aux  demandes  en  nullité  dirigées  contre  les  conventions  or- 
dinaires et  non  à  celles  qui  sont  intentées  contre  des  conven- 
tions constituant  en  même  temps  des  actes  de  l'état  civil.  — 
Aubry  et  Rau  ,  t.  6,  p.  130,  §  o.'iS,  note  18. 

332.  —  D'autres  ont  émis  celte  opinion  que  l'on  devrait  re- 
pousser toute  prescription ,  parce  qu'on  se  trouve  en  matière  de 
question  d'état.  —  V.  Laurent,  t.  4,  n.  235. 

333.  —  Mais  l'art.  1304  est  on  ne  peut  plus  général  :  il  s'ap- 
plique à  tous  les  cas  où  l'action  en  nullité  dune  convention  n'est 
pas  limitée  à  un  moindre  temps  par  une  convention  particulière. 
D'autre  part,  l'action  en  nullité  de  mariage,  bien  qu'elle  s'ap- 
plique à  une  convention  constitutive  de  l'état  civil ,  est  bien  su- 
jette à  prescription  quand  il  s'agit  de  nullité  simplement  relative. 
"Nous  appliquerons  ici  les  mêmes  principes,  avec  celte  restriction 
que  nous  ne  descendrons  pas  au  délai  exceptionnel  de  l'art.  183, 
qui  constitue  une  dérogation  à  la  règle  de  l'art.  1304,  et  est  ins- 

Îiiré  par  une  faveur  toute  spéciale  pour  le  mariage.  —  Demo- 
ombe,  t.  6,  n.  206. 

334.  —  La  demande  en  nullité  d'une  adoption,  qu'il  s'agisse 
d'une  nullité  absolue  ou  d'une  nullité  relative,  a  le  même  carac- 
tère que  la  demande  en  nullité  de  tout  autre  contrat.  C'est,  en 
effet,  le  contrat  qui  est  attaqué  et  non  l'arrêt  :  on  ne  saurait 
donc  opposer  la  maxime  :  «  Voies  de  nullité  n'onl  lieu  en  France 
contre  les  jugements.  » 

335.  —  On  a,  par  suite,  décidé  à  bon  droit  que  les  règles  ha- 
bituelles de  la  compétence  doivent  être  ici  observées  el  que  la 
demande  en  nullité  d'une  adoption  ne  peut  être  portée  directe- 
ment devant  la  cour  qui  a  rendu  l'arrêt  d'homologation  par  voie 
de  requête  civile,  ou  de  tierce-opposition,  ou  de  simple  opposi- 
tion. —  Cass.,  13  mai  1868,  P.  d'Y...,  [S.  68.1.338,  P.  68.80.3] 
—  Colmar,  28  juill.  1821,  Dugied,  ^S.  sous  Cass.,  .ï  août  1823, 
el  P.  chr.'  —  Dijon,  31  janv.  1824,  Sander,  [S.  et  P.  chr., 
sous  Cass.,  22  nov.  1823]  —  Nancy,  13  juin  1826,  Fautot,  [S.  el 
P.  chr.]  —  Grenoble,  2  mars  1842,  Fournier.  S.  43.2.171,  P. 
43.1.7411  —  Sic,  Aubrv  et  Rau  ,  t.  6,  p.  129,  §  ;ib8;  Demolombe, 
t.  6,  n.  187;  Marcadé,  sur  l'art.  360-3°. 

336.  —  En  vertu  du  même  principe,  le  tiers  qui  attaque  l'a- 
doption doit  agir  non  par  voie  de  tierce-opposition,  mais  par  voie 
d'action  principale.  —  Paris,  26  avr.  1830,  Schneider,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Colmar,  28  juill.  1821,  précité.  —  Sic,  Duranton,  t.  3, 
n.  331  ;  Merlin,  Ri'p.,  V  Adoptiim,  %  11  ;  Déniante  el  Colmet  de 
Sanlerre,  t.  2,  n.  96;  Marcadé,  /oc.  cit.:  Demolombe,  t.  6,  n. 
188;  Aubry  el  Rau,  t.  6,  p.  128,  §  o.ï8,  texte  el  notes  13  et  14. 

337.  —  ...  Ou  par  voie  d'exception. —  Aubry  et  Rau,  toc.  cit. 

338.  —  L'action  en  nullité  d'une  adoption  soulève  incontes- 
tablement une  question  d'étal;  il  faut  en  conclure  que  l'arrêt 
statuant  sur  une  pareille  demande  doit  être  rendu  en  audience 
solennelle.  —  Grenoble,  7  mars  1849,  Labalty,  [S.  iJO. 2.209,  P. 
.'11.1.603,  D.  ol.2.240  —  Un  arrêt  de  la  cour  de  Limoges,  du  4  juin 
1840,  Lajugie-Lavergne,  [S.  50.2.209,  ad  nrdnin,  P.  40.2.773] 
a  admis  une  opinion  contraire  ,  mais  par  suite  d'une  confusion 
manifeste  entre  la  procédure  en  nullité  d'adoption,  et  la  procé- 
dure en  adoption,  pour  laquelle  seule  le  législateur  a  tracé  des 
règles  spéciales.  —  Y.  miprà,  n.  149  el  s.,  164  et  s. 

339.  —  Il  n'v  aurait  exception  au  principe  posé  que  si  la 
nullité  de  l'adoption  avait  été  proposée  par  voie  incidente,  con- 
formément à  la  règle  générale  sur  la  procédure  des  incidents. 

-  Cass.,   16  mars  1856,  Périgaull,  [S.  56.1.6851  —  .Sic.  Aubry 
cl  Rau,  toc.  cit.  —  V.  iitfià.  v"  .Au'Iii'HC'  soli'iinclle. 


340.  —  Lorsque  l'adoption  est  annulée  pour  défaut  d'accom- 
plissement des  formalités  légales,  par  exemple,  parce  que  l'iris- 
criplion  de  l'arrêt  aurait  eu  lieu  sur  le  registre  de  l'état  civil  du 
domicile  de  l'ailopté,  au  lieu  de  l'être  sur  celui  du  domicile  de 
l'adoptant,  l'adopté  n'a  pas  le  droit  de  demander  des  dommages- 
intérêts  contre  la  succession  de  l'adoptant,  alors  même  que  i'ir- 
récjularité  serait  imputable  au  fait  personnel  de  l'adoptant  : 
l'adopté,  en  effet,  aurait  pu  et  du  surveiller  l'exécution  littérale 
de  la  loi.  —  Montpellier,  19  avr.  1842,  Loubatières,  :  S.  42.2.345, 
P.  43.1.457] 

341.  —  L'adoption  n'est  pas  tellement  indivisible  de  sa  na- 
ture qu'elle  ne  comporte  aucune  division  dans  ses  elTets.  Par 
suite,  elle  peut  être  critiquée  par  l'un  des  héritiers  de  l'adoptant, 
bien  que  les  autres  héritiers  consentent  à  laisser  l'adopté  jouir 
lie  tous  les  elfets  de  l'adoption.  —  Cass.,  22  nov.  1825,  Sander, 
_S.  el  P.  chr.]  —  Colmar,  28  juill.  1821.  précité. 

342.  —  Dans  le  cas  d'annulation  de  l'adoption  après  le  décès 
de  l'adoptant,  le  legs  fait  par  celui-ci  de  toute  sa  fortune  dispo- 
nible comprend  les  biens  qui  formaient  la  réserve  de  l'adopté  , 
et  les  héritiers  naturels  du  testateur  ne  sont  pas  fondés  à  pré- 
tendre que  ces  biens  doivent  leur  être  attribués.  —  Colmar,  26 
mai  1830,  Lotzbeck,  [S.  et  P.  chr.] 

343.  —  -Nous  avons  vu  que  lorsqu'une  adoption  a  été  refusée  par 
les  tribunaux,  elle  peut  être  de  nouveau  demandée,  sans  que  le 
principe  de  la  chose  jugée  soit  opposable,  la  maxime  nnii  6/.<  in 
idem  n'étant  pas  susceptible  de  s'appliquer  aux  actes  de  la  juri- 
diction gracieuse  Y.  suprà,  n.  176).  Parles  mêmes  motifs,  lors- 
qu'une adoption  a  été  annulée,  elle  peut  être  refaite  en  la  forme 
légale  et  l'homologation  peut  en  être  de  nouveau  demandée  aux 
tribunaux. 


CHAPITRE  III. 
adoptions   privilégiées. 

Section  1. 
Adoption  rémunératoire. 

344.  —  On  désigne  sous  le  nom  d'adoption  rémunératoire 
celle  qui  a  lieu  au  profit  de  celui  qui  a  sauvé  la  vie  à  l'adoptant 
par  un  acte  de  dévouement  spontané  et  au  péril  de  ses  jours.  En 
ce  qui  concerne  les  formalités  requises  et  les  effets  produits, 
cette  adoption  ne  dilfère  en  rien  de  l'adoption  ordinaire;  mais 
au  point  de  vue  des  conditions  exigées,  le  législateur  s'est 
montré  plus  facile  :  aussi,  l'appelle-l-oii  quelquefois  adoption 
privilégiée. 

345.  —  Puisque  l'on  déroge  ici  aux  principes  généraux  en 
matière  d'adoption,  il  importe  de  déterminer  exactement  dans 
quel  cas  il  peut  y  avoir  adoption  rémunératoire.  L'art.  345  ne 
se  borne  pas  à  dire  que  l'adopté  doit  avoir  sauvé  la  vie  à  l'adop- 
tant; il  ajoute  «  soit  dans  un  combat,  soit  en  le  retirant  des 
flammes  ou  des  flots.  »  Ces  trois  cas  sont-ils  les  seuls  dans  les- 
quels cette  adoption  puisse  avoir  lieu? 

346.  —  Dans  une  première  opinion,  on  soutient  que  les  in- 
dications de  l'art.  345  n'ont  absolument  rien  de  limitatif;  l'adop- 
tion rémunératoire  est  permise,  dit-on,  toutes  les  fois  que  l'a- 
dopté a  risqué  sa  vie  en  sauvant  celle  de  l'adoptant.  Tel  serait  le 
cas  où,  pour  sauver  l'adoptant,  l'adopté  se  serait  précipité  au 
milieu  des  décombres  d'un  édifice  s'écroulanl,  — où  il  serait 
descendu  dans  une  mine  pour  le  soustraire  à  l'asphyxie;  —  où 
il  l'aurait  défendu  contre  des  assassins,  —  où  il  l'aurait  soigné 
dans  une  maladie  contagieuse,  —  où  il  l'aurait,  en  qualité  d'a- 
vocat, défendu  dans  des  circonstances  particulièrement  dange- 
reuses. On  fait  remarquer  que  ces  actes  sont  tout  aussi  méri- 
toires et  ilignes  de  reconnaissance  que  ceux  indiqués  par  le 
Code,el  qu'en  rejetant  cette  interprétation  du  texte,  on  n'arrive 
qu'il  des  subtilités.  Faudra-t-il,  par  exemple,  au  cas  où  l'adopté 
aura  sauvé  l'adoptant  dans  une  maison  qui  s'écroulait,  distinguer 
suivant  que  celte  maison  brûlait  ou  s'elTondrail  sans  incendie? 
De  semblables  distinctions  m-  sauraient  se  justifier.  Il  faut  donc 
nécessairement  sortir  du  texte,  et  puisqu'on  en  sort,  se  borner 
à  la  solution  de  cette  questiim  :  l'adopté  a-t-il,  oui  ou  non,  sauvé 
la  vie  de  l'adoptant  en  exposant  la  sienne? —  Delvincourt,  t.  I, 

95,  note  7;  Du  Caurroy,  Ronnier  et  Roiistain ,  t.  1,  p.  514; 
uvergier,  sur  Toullier,  t".  2,  n.  989,  note  «. 
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3^7.  —  Vue  opinion  contrairo  fi  la  précédente  déciile  que 
l'iiilii|iliim  réiniinéi'atoiro  n'est  possible  que  dans  les  trois  cas 
prévus  par  le  texte  :  car,  si  Ton  sort  des  termes  de  l'art.  :)io,  il 
n'y  a  plus  qu'incertitude.  —  Toullier,  t.  2,  n.  989;  Proudhon, 
t.  2,  p.  197. 

348.  —  .Nous  préférons  une  opinion  intermédiaire  qui  auto- 
riserait l'adoption  rémunératoiro  dans  les  trois  premières  hypo- 
thèses iniliquées  plus  haut,  mais  ipii  ne  l'autoriserait  pas  dans 
les  deux  dernières.  Si  nous  ne  nous  tenons  pas  rigoureusement 
aux  exemples  donnés  par  le  Code,  sous  peine  d'arriver  îi  des 
consi'quenees  déraisonnaliles,  nous  concluons  tout  au  moins  de 
ces  exenipli'S  que  l'adopté  doit  avoir  accompli  un  acte  de  dé- 
vouemi'ut  spontané  et  désintéressé ,  mu  par  un  élan  instinctif  et 
généreux.  Or,  il  n'existe  aucune  analogie,  il  ce  point  de  vue, 
entre  les  espèces  prévues  par  l'art.  34.^  et  le  dévouement  d'un 
médecin  ou  d'un  avocat.  Ici,  il  y  a  accomplissement  d'un  devoir 
professionnel,  et  le  plus  souvent  un  acte  rémunéré  ;  leur  dévoue- 
ment,  d'ailleurs,  n'a  pas  le  même  mobile;  dans  tous  les  cas,  il 
faudrait  entrer  dans  des  distinctions  qui  soulèveraient  de  sé- 
rieuses difficultés  d'appréciation;  enfin,  on  peut  faire  ressortir 
que  la  question,  posée  lors  fies  travaux  préparaloires,  parait  avoir 
été  rejelée.  —  V.  Fenel,  t.  10,  p.  :t7t),  397,  399,  417;  Locré, 
t.  6,  p.  37.');  Duranton  ,  t.  3,  n.  2«i-;  Valette,  sur  Proudhon,  t. 
2,  p.  197;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  2,  n.  989;  Taulier,  t.  1, 
p.  444;  Demolombe,  l.  0,  n.  59  et  s.;  .Vubry  et  Rau ,  t.  fi,  p.  141, 
S  oOl,  note  1  ;  Laurent,  t.  4,  n.  210;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  1, 
'n.  782. 

349.  —  Si  l'acte  de  dévouement  en  considération  duquel  il 
a  été  procédé  à  une  adoption  rémunératoire,  avait  été  frauduleu- 
sement simulé,  cette  adoption  pourrait  être  attaquée  en  nullité, 
comme  manquant  de  cause,  par  toute  personne  intéressée.  Ici, 
en  etVet,àla  difï(-rence  de  ce  que  nous  avons  dit  pour  l'adoption 
ordinaire ,  la  cause  n'est  plus  le  désir  d'adopter,  mais  le  désir  de 
récompenser,  par  une  adoption,  un  fait  déterminé.  —  Cass.,  14 
déc.  1869,  Poitevin-Couvert,  [S.  69.1.371,  P.  69.922]  —  Caen, 
i;i  mai  1807,  Poitevin-Couvert,  [S.  68.2.217,  P.  68.105]  —  Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  142,  §  bOl. 

350.  —  Le  fait  de  dévouement  peut  être  établi  par  toute  es- 
pèce de  moyens;  il  faut  donc  aussi  décider  que  la  fausseté  de  la 
cause  frauduleusement  simulée  pour  servir  de  base  à  une  adop- 
tion rémunératoire  peut  être  établie  par  de  simples  présomptions; 
les  juges  du  fond  sont,  à  cet  égard,  investis  d'un  pouvoir  sou- 
verain pour  a[iprécier  la  valeur  probante  des  faits  allégués  et 
celle  des  déclarations  consignées  dans  les  écrits  émanés  de  l'a- 
doptant ou  même  de  l'adopté  ;  leur  décision  sur  ce  point  ne  sau- 
rait tomber  sous  le  contrôle  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 
14  déc.  1869,  précité. 

351.  —  Il  résulte  de  l'art.  345,  C.  civ.,  que  l'adoption  rému- 
nératoire diffère  de  l'adoption  ordinaire,  en  ce  qui  concerne  les 
conditions  requises,  aux  trois  points  de  vue  suivants  :  il  n'est 
pas  ni'cessaire  que  l'adoptant  ait  50  ans,  il  suffit  qu'il  soit  ma- 
jeur; --  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  ait  15  ans  de  plus  que  l'a- 
dopté ,  il  suffit  qu'il  soit  plus  âgé  ;  —  il  n'est  pas  nécessaire  que 
l'adoptant  ait  donné  des  soins  et  fourni  des  secours  à  l'adopté," 
alors  que  celui-ci  était  encore  mineur.  —  A  part  ces  trois  diffé- 
rences,  l'adoption  rémunératoire  est  soumise  aux  mêmes  condi- 
tions que  l'adoption  ordinaire. 

352.  —  Ainsi,  notamment,  l'adopté  doit  se  munir  du  consen- 
tement de  ses  père  et  mère,  s'il  n'a  pas  accompli  sa  25'^  année. 
L'opinion  contraire  peut  s'autoriser,  il  est  vrai,  du  silence  de 
l'art.  345  Duranton,  t.  3,  n.287),  mais  elle  ne  saurait  prévaloir 
contre  l'argument  tiré  de  la  méthode  adoptée  par  le  Code,  et  il 
suffit  d'examiner  attentivement  le  rapport  dans  lequel  sont  en- 
tre eux  les  art.  343,  344  et  345,  pour  voir  que  la  condition  dont 
il  s'agit  s'applique  bien  aux  dfux  sortes  d'adoption. 

353. —  Di'  même,  il  faut  maintenir  la  règle  que  nul  ne  peut 
être  adopté  par  plusieurs,  même  à  titre  rémunératoire,  si  ce 
n'est  par  deux  époux.  Marcadé,  toutefois,  est  d'un  avis  opposé 
sur  l'art.  346.  D'après  cet  auteur,  il  faut  remarcjuer  que  les  art. 
345  et  346  énumèreut  complètement  les  conditions  nécessaires 
pour  qu'une  adoption  rémunératoire  soit  possible;  que  dans  l'art. 
345,  notamment,  le  législateur  prend  la  peine  de  se  référer  aux 
conditions  antérieurement  imposées  pour  l'adoption  ordinaire, 
et  de  rappeler  celles  d'entre  elles  qu'il  entend  maintenir  pour 
l'adoption  rémunératoire;  qu'il  ne  fait  pas  mention  de  celle  ins- 
crite dans  l'art.  344,  et  qu'on  ne  saurait,  par  conséquent,  l'exi- 
ger. Quant  à  la  raison  de  cette  distinction ,  on  la  justifie  de  la 
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façon  suivante  :  la  condition  dont  il  s'agit  n'est  qu'une  consé- 
quence forcée  de  la  maxime  nilnptin  imitalur  niituiam;  et  celte 
maxime  est  inap|ilicalile  à  l'adoption  rémunératoire. 

354.  —  ,\ous  re|iiiussons  cette  argumentation  :  il  n'est  pas 
exact  de  dire  (pie  l'art.  345  renferme  la  nomfnclature  complète 
de  toutes  les  conditions  applicables  à  l'adoption  rémunératoire, 
à  l'exception  île  celles  requises  pur  les  articles  suivants;  le  lé'- 
gislateur  n'a  résumé,  dans  le  ifernier  alinéa  de  l'art.  345,  que 
celles  ipii  concernent  l'adoptant.  Or,  la  règle  qui  défend  qu'on 
soit  adopté  par  plusieurs,  si  ce  n'est  par  deux  époux,  concerne 
évidemment  l'adopté  plutôt  que  l'adoptant.  Les  inconvénients 
qui  peuvent  résulter  de  ce  qu'un  même  individu  serait  adopté 
par  plusieurs  personnes,  sont  à  redouter,  d'ailleurs,  en  toute 
hypothèse.  FmiIiu,  nous  avons  déjà  eu  plusieurs  fois  l'occasion 
de  faire  remarquer  qu'il  no  faut  pas  dans  notre  législation  at- 
tacher une  importance  exagérée  à  la  maxime  nitiiplii,  iniilutiir 
milnriun.  —  Toullier,  t.  2,  n.  990;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  2, 
p.  198  et  Cmira  île  Code  civil,  p.  465;  Demante  et  l^olmei  ih- 
Santerre,  t.  2,  n.  78;  Aubrv  et  Rau  ,  t.  6,  p.  142,  S  561  ;  Demo- 
lombe, t.  6,  n.  60  et  70. 


Skctio.n    II. 
Adoption  testamentaire. 

355.  —  L'adoption  testamentaire,  ainsi  nommée  parce  qu'elle 
a  lieu  au  moyen  de  l'un  des  modes  de  tester  admis  par  la  loi, 
est  celle  par  laquelle  un  tuteur  officieux  (V.  infrà ,  V  Tiilillr 
'ifprii'tise),  craignant  de  mourir  avant  que  la  majorité  de  son 
pupille  lui  permette  île  l'adopter  suivant  les  formes  régulières, 
assure  néanmoins  à  ce  pupille  le  bienfait  de  l'adoption.  C'est 
aussi  une  adoption  privilégiée  en  ce  sens  qu'elle  est  dispensée 
de  certaines  conditions  exigées  pour  l'adoption  ordinaire.  Il  faut 
donc  préciser  dans  quels  cas  elle  peut  avoir  lieu. 


356.  —  La  première  condition  requise  pour  que  l'adoption 
testamentaire  soit  possible  est  que  l'adoptant  soit  le  tuteur  offi- 
cieux de  l'adopté  (art.  366,  C.  civ.).  Cette  condition  est  ab- 
solument nécessaire;  la  reconnaissance  d'un  enfant  naturel 
n'équivaut  pas  k  cette  tutelle  officieuse  et  ne  donne  pas,  au 
père  qui  a  reconnu  l'enfant,  le  droit  de  l'adopter  par  testament. 
—  Cass.,  23  juin  1857,  Pichon ,  [S.  57.1.6.52,  P.  58.191,  D.  57. 
1.392] 

357.  —  Une  seconde  condition  également  nécessaire  est  que 
cinq  années  se  soient  écoulées  depuis  l'établissement  de  la  tu- 
telle officieuse  (art.  366,  C.  civ.).  On  enseigne,  du  moins,  que 
ces  cinq  ans  doivent  être  accomphs  au  jour  du  testament;  et 
on  en  tire  cette  conclusion  que  l'adoption  testamentaire  serait 
entachée  de  nullité  si  le  testament  qui  l'a  conlërée  avait  été 
fait  avant  ces  cinq  ans  écoulés,  lors  même  que  le  testateur  ne 
décéderait  qu'après  leur  expiration.  —  Cass.,  26  nov.  1856, 
.lulien,  ,S.  57.1.129,  P.  57.498,  D.  56.1.388]  —  Sic,  Demante, 
T/K'mi'.s-,  t.  7,  p.  149;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  270;  .Mar- 
cadé, sur  l'art.  366;  Demolombe,  t.  6,  n.  73;  Massé  et  Vergi- , 
sur  Zacharia-,  t.  1,  p.  355,  §  180,  note  3;  .\ubry  et  Rau  ,  t.  6, 
p.  143,  §  562,  texte  et  note  5. 

358.  —  Cette  opinion,  cependant,  n'est  pas  celle  de  tout  le 
monde;  pour  certains  auteurs,  il  suffirait  que  les  cinq  ans 
fussent  révolus  au  jour  où  l'adoption  se  produit.  Le  testament, 
dit-on,  dans  ce  dernier  système,  n'a  d'etîet  qu'a  l'époque  de  la 
mort.  Or,  les  cinq  ans  de  soins  qu'on  réclame  de  l'adoptant  ne 
se  réfî-rent  pas  à  la  capacité  de  l'adoptant,  mais  uniquement  à  la 
validité  de  l'adoption  :  il  ne  faut  donc  pas  exiger  l'accomplisse- 
ment de  la  condition  requise  à  l'époque  oii  le  testament  se  l'ail, 
mais  seulement  à  celle  où  l'adoption  se  produit.  —  Odilon  Bar- 
rot,  n.  63;  Laurent,  t.  4,  n.  243. 

359.  —  Si  l'on  devait  se  contenter  de  cet  argument  de  rai- 
son, il  est  cerUiin  que  cette  seconde  opinion  serait  très  plau- 
sible :  il  n'y  a  de  requises,  en  effet,  au  moment  de  la  confection 
du  testament,  que  les  conditions  qui  concernent  la  capacité 
du  testateur.  \Iais  un  pareil  système  a  le  tort  de  négliger  le 
texte  même  de  l'art.  366.  Or,  ce' texte  est  formel  :  il  implique  que 
le  législateur  s'est  placé  au  moment  même  de  la  confection  du 
testament  :  »  dans  la  prévoyance  de  son  décès...  confère  l'adop- 
tion. »  On  doit  supposer,  par  conséquent,  que,  dans  l'espèce 
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pivvue  par  la  loi ,  jus(|u'au  momenl  où  cet  acte  est  accompli , 
i'exporience  n'esl  pas  considt^rée  comme  complète,  et  la  voloiilo 
ilu  testateur  n'est  pas  leniie  pour  sullisammenl  manifestée. 

300.  —  H  ne  surfit  pas  que  le  délai  de  cinq  ans  se  soit 
écoulé  depuis  rétablissement  de  la  tutelle  officieuse;  il  est  né- 
cessaire, à  peine  de  nullité  de  l'adoption  ,  que  le  tuteur  ait  effec- 
tivement rempli  l'oblifjation  qui  lui  est  imposée  par  l'art.  364, 
'e  nourrir  le  pupille,  de  l'élever  et  de  le  mettre  en  étal  de 
r  sa  vie.  —  Bordeau.x  ,  10  juill.  1873,  Barbevron,  [S.  74. 
P.  74.230,  et  la  note  de  M.  Lyon-Caen]  —  Contra,  Trib. 
Bergerac  ,  28  juin  iH'i,  ilbiii.] 

361.  —  L'ne  autre  condition  requise  pour  que  l'adoption  tes- 
tamentaire soit  efficace,  est  que  le  tuteur  offîcieu.x  décède  avant 
la  majorité  du  pupille  adopté;  elle  restera  sans  effet,  si  le  tuteur 
est  encore  vivant  au  moment  où  le  pupille  arrive  à  sa  majorité; 
l'adoption  ne  peut  plus,  alors,  avoir  lieu  que  selon  la  l'orme  or- 
dinaire. 

362.  —  Cette  condition  est  contestée  :  on  a  dit  qu'elle  n'est 
pas  formulée  dans  la  loi  ;  que  l'adoption  faite  valablement  doit 
produire  ses  effets,  à  moins  que  la  loi  ne  la  déclare  caduque; 
et  que  si  l'adoptant  venait  à  mourir  le  jour  où  l'adopté  devient 
majeur,  comme  il  n'y  aurait  pas  le  temps  nécessaire  pour  rem- 
plir les  formalités  de  l'adoption  entre-vifs,  l'adoption  testamen- 
taire serait  alors  nécessairement  nulle,  quoique  faite  régulière- 
ment et  sans  qu'on  pût  lui  siilistituer  une  autre  adoptimi,  ce  qui 
serait  évidemment  contraire  à  l'intention  des  parties.  —  Char- 
don, Puiss.  pat.,  n.  8;  Laurent,  t.  4,  n.  214. 

363.  —  -Slais  les  art.  300  et  308  ne  permettent  pas  cette  in- 
terprétation :  le  premier  de  ces  textes  n'autorise  l'adoption  tes- 
lamenlaire  de  la  part  du  tuteur  officieux  que  h  dans  la  prévoyance 
de  son  décès  aviinl  la  tnajnriti.'' au  pupille;  «  le  second  nous 
montre  que  si,  à  la  majorité  du  pupille,  le  tuteur  est  vivant,  il  ne 
saurait  plus  être  question  que  d'adoption  ordinaire.  On  ne  sau- 
rait donc  émettre  une  opinion  contraire  à  deux  textes  aussi  for- 
mels. —  Cass.,  20  nov.  1830,  précité.  —  Sir,  Duranton,  t.  3,  n. 
304,  note  1  ;  Marcadé,  sur  l'art.  300-1-2»;  Demolombe,  t.  6,  n. 
74;  Aubry  et  Rau ,  t.  0,  p.  143,  i;  'M\2,  texte  et  note  0;  Massé 
et  Vergé,  sur  ZachariiE,  t.  1,  p.  3oO,  §  180;  Taulier,  t.  1,  p.  408 
et  469;  Magnin,  Des  minorilt's ,  t.  1,  p.  oo3. 

364.  —  On  peut  croire,  d'ailleurs,  et  c'est  l'opinion  de  tous 
les  auteurs  précités,  sauf  Taulier,  que  les  tribunaux  pourraient 
maintenir  l'adoption  testamentaire  si  le  décès  du  tuteur  avait 
suivi  de  si  près  la  majorité  du  pupille,  qu'il  eut  été  matérielle- 
ment impossible  de  procéder  à  l'adoption  entre-vifs.  La  réitéra- 
tion, selon  les  formes  ordinaires ,  de  l'adoption  contenue  dans 
un  testament,  réitération  imposée  d'après  nous  au  tuteur  offi- 
cieux lors  de  la  majorité  de  l'adopté,  n'est,  en  effet,  qu'une 
confirmation  de  l'adoption  testamentaire,  pour  laquelle  la  loi  a 
entendu  laisser  au  tuteur  officieux  un  délai  raisonnable.  —  Pa- 
ris,  8  août  1874,  Olivier,  [S.  73.2.0,  P.  75.86,  D.  7o.2.;i4] 

365.  —  Nous  pensons  même  que,  par  analogie  de  l'art.  309, 
C.  civ.,  et  de  l'art.  2,  L.  23  germ.  an  XI,  il  faudrait  fixer  à  trois 
mois  le  délai  accordé  pour  la  réitération  de  l'adoption. 

366.  —  Il  faut  ajouter  que  l'adoption  testamentaire  demeure 
valable  lorsque  des  événements  de  force  majeure  ont  seuls  em- 

f lèche  le  tuteur  officieux  d'accomplir  avant  son  décès  les  forma- 
ités  de  l'adoption  contractuelle.  —  Paris,  8  août  1874,  précité. 
—  Sic,  .\ubry  et  Rau,  /■«■.  cit. 

367.  —  Les  trois  conditions  qui  précèdent  sont  nécessaires 
pour  que  l'adoption  testamentaire  soit  possible.  Mais  il  faut  en 
outre  se  conformer  aux  conditions  générales  requises  en  matière 
d'adoption.  Ainsi,  notanunent,  celui  qui  adopte  par  testament 
doit  n'avoir  aucun  descendant  k'gitimé  ou  légitime. 

368.  —  A  quelle  époque  faut-il  que  cette  condition  soit  ob- 
servée :  est-ce  au  moment  où  l'atloptant  fait  son  testament, 
ou  au  moment  de  son  décès'?  Nous  estimons  qu'il  s'agit  ici  du 
moment  du  décès.  —  Quelques  auteurs  ont  pensé  qu'il  fallait 
aussi  envisager  l'époque  de  la  confection  du  testament  et  que 
l'adoption  testamentaire  serait  sans  elTet  si  le  tuteur  était  père 
à  ce  moment,  lors  même  qu'il  ne  le  serait  plus  à  l'heure  de  sa 
mort.  —  Taulier,  t.  1,  p.  408;  Odilon  Barrot,  n.  30. 

369.  —  Mais  on  ne  peut  vraiment  donner  aucune  bonne 
raison  h  l'appui  de  cette  opinion  :  il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  élé- 
ment de  capacité  chez  le  testateur;  le  tuteur  officieux  qui  avait 
des  descendants  légitimes  à  un  moment  quelconque,  mais  n'en 
a  plus  au  jour  de  son  décès,  est  exactement  dans  la  situation 
voulue  par  l'art.  300,  C.  civ.;  il  <i  ne  laisse  point  d'enfant  légi- 


time ";  enfin,  l'obstacle  à  la  validité  de  l'adoption  leslanientaire 
résultant  de  la  présence  de  descendants  légitimes  n'a  de  raison 
d'être  que  dans  l'intérêt  de  ces  enfants  :  si  ceux-ci  ne  survivent 
pas  à  leur  auteur,  il  n'y  a  donc  plus  à  les  défendre  contre  un 
acte  qui  ne  leur  cause  plus  aucun  préjudice.  —  Duranton,  t.  3, 
p.  342;  Demante,  TluUni>i.  t.  7,  p.  1,S2;  Valette,  sur  Proudhon  , 
t.  2,  p.  202  :  .Marcadis  sur  l'art.  306;  Aubry  et  Hau,  t.  6,  p.  144, 
§  301,  note  9;  Demolombe,  t.  0,  n.  77. 

370.  —  De  ce  que  la  présence  des  descendants  légitimes  lors 
du  décès  du  testateur  eiii|iêclie  seule  l'adoption  testamentaire, 
il  suit  qu'il  serait  inexact  et  trop  absolu  de  dire,  comme  le  l'ont, 
quelques  ailleurs  (V.  Touiller,  t.  2,  n.  1024),  que  la  survenance 
d'enfants  légitimes  entraîne  la  révocation  de  l'adoption  testa- 
mentaire :  cette  survenance  d'enfants  ne  proiluira  aucun  effet  si 
ces  descendants  li'gitimes  n'ont  pas  survécu  au  testateur. 

371.  —  Il  faut  également  appliquer  à  l'adoption  testamen- 
taire l'art.  344-1",  C.  civ.,  et  admettre  que  l'adoption  testamen- 
taire n'est  pas  valable  lorsqu'elle  est  conférée  ;\  un  individu  qui 
a  déjà  été  adopté  par  un  autre  que  le  conjoint  de  l'adoptant.  On 
peut  en  trouver  la  preuve  dans  le  texte  même  de  la  loi  :  en  nous 
disant,  en  etTet ,  que  la  seconde  disposition  est  inapplicable  à 
l'adoption  testamentaire,  l'art.  344  témoigne  bien  que  la  pre- 
mière, au  contraire,  doit  lui  être  appliquée.  La  formule  dont  il 
se  sert  :  c<  Nul  ne  peut  être  adopté  par  plusieurs,  si  ce  n'est  par 
deux  époux,  »  est  d'ailleurs  tellement  absolue  que  nous  avons 
appliqué  cette  règle  même  à  l'adoption  rémuiiératoire,  plus  digne 
encore  de  faveur  que  l'adoptiont  estamentaire.  —  V.  saprà,  n.  .333. 

I  372.  —  Ouant  à  l'âge  de  l'adoptant,  il  résulte  des  art.  30f 
et  300  combinés,  qu'il  ne  saurait  avoir  moins  de  cin(|uante-cinq 
ans  au  jour  où  cette  adoption  produira  ses  effi'ts:  et  il  ressort 
du  rapprochement  des  art.  301  et  304,  qu'il  devra  avoir  au  moins 
trente-cinq  ans  de  plus  que  l'adopté.  Sur  ces  deux  points,  la 
loi  est  donc  ici  plus  rigoureuse  encore  qu'en  matière  (l'adoption 
ordinaire. 

373.  —  Mais  alors  en  quoi  peut-on  dire  que  l'adoption  tes- 
tamentaire est  privilégiée  quant  aux  conditions  de  validité?  Elle 
l'est  aux  trois  points  de  vue  qui  suivent  :  1"  elle  peut  avoir 
lieu  au  profit  d'un  mineur;  2"  l'adoptant  n'a  pas  besoin  d'obte- 
nir le  consentement  de  son  conjoint  (art.  344-2°),  ce  qui  s'ex- 
plique, soit  parce  que  cette  adoption  ne  doit  produire  d'effet 
qu'après  la  mort  de  l'adoptant,  c'est-à-dire  après  la  dissolution 
du  mariage;  soit  parce  que  si  l'adoptant  était  marié  au  jour  où 
il  s'est  chargé  de  la  tutelle  officieuse,  préliminaire  obligé  de 
l'adoption  testamentaire,  le  consentement  de  son  conjoint  a  dû 
fui  être  nécessairement  donné  au  moment  où  cette  tutelle  officieuse 
s'est  ouverte;  3°  il  suffit  ici  de  cinq  ans  de  soins  au  lieu  des  six 
ans  requis  pour  l'adoption  ordinaire  (V.  suprà,  n.  300).  —  Qi''"'' 
au  consentement  des  parents  de  l'adopté,  V.  infrà,  n.  382. 

15  2.  Formes. 

374. —  Au  point  de  vue  des  formes,  la  différence  entre 
l'adoption  testamentaire  et  les  d^ux  autres  est  considérable. 
1°  D'abord,  ce  n'est  point  au  moyen  d'un  acte  passé  flevant  le 
juge  de  paix  qu'elle  a  lieu,  mais  au  moyen  d'un  acte  testamen- 
taire soumis  aux  formalités  prescrites  par  les  art.  907  et  s.,  C 
civ.  D'ailleurs,  il  n'esl  pas  nécessaire  que  cet  acte  contienne 
une  disposition  de  biens,  et  il  peut  être  olographe,  mystique  ou 
public;  2°  en  second  lieu,  cet  acte  n'est  pas  soumis  a  l'Iioinolo- 
gation  du  tribunal  et  de  la  cour;  3"  enfin,  cette  adopiicjn  n'a 
pas  besoin  d'être  inscrite  sur  les  registres  de  l'état  civil.  I^es 
deux  dernières  solutions,  toutefois,  ont  été  contestées.  On  a 
soutenu  que  ces  formalités  étaient  exigées  d'une  façon  générale 
et  que  rien  n'indii|uait  qu'elles  fussent  écartées  en  matière  d'a- 
doption testamentaire.  11  serait  étonnant,  a-t-on  dit,  qu'on  ne 
vérifiât  pas  en  tous  cas  si  les  conditions  requises  sont  réunies 
et  si  l'adoptant  jouit  d'une  bonne  réputation  et  qu'on  ne  prit 
pas  soin  de  constater  un  changement  survenu  dans  l'état  civil 
de  l'adopté.  —  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  1  ,  n.  333. 

375.  —  Mais  ce  double  argument  n'est  pas  de  nature  a  con- 
vaincre. Puisque  l'adoption,  en  effet,  ne  doit  se  réaliser  (pi'après 
le  décès  de  l'adoptant,  elle  se  réduit,  en  réalité,  à  une  véritable 
disposition  de  biriis,  et  dès  lors,  l'intervention  des  tribunaux 
parait  moins  nécessaire.  D'autre  part,  l'art.  339,  2"  alinéa,  sem- 
ble bien  prouver  que  l'inscription  sur  les  registres  de  l'état  ci- 
vil ne  s'ap|)lique  qu'à  l'adoption  homologuée  par  la  justice.  — 
Paris,  8  mai  1874,  Olivier,  [S.  73.2.5,  P.  75.86,  D.  75.2.54]  — 
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Trib.  Seine,  26  nov.  1872,  [J.  Le  Droit,  28  nov.  ISTâi  —  SiV, 
Proudhon,  t.  2,  p.  i09;  Aubry  et  Kau,  t.  6,  p.  143,  J  o61  ;  De- 
molombe,  t.  6,  n.  12ti. 

376.  —  Les  dispenses  d'homolnpation  et  d'inscription  peu- 
vent donc  ftre  considérées  comme  constituant,  pour  l'adoption 
testamentaire,  deux  privilèges  à  ajouter  à  ceux  qui  ont  été  pré- 
cédemment indiqués. 

377.  —  L'officier  de  l'état  civil ,  qui  ne  doit  inscrire  sur  sfs 
registres  que  ce  qui  doit  y  être  mentionné,  peut  donc  se  refuser 
à  (aire,  en  marge  d'un  acte  de  naissance,  mention  d'une  adop- 
tion testamentaire;  une  demande  introduite  contre  l'officier  de 
l'étal  civil  pour  obtenir  cette  inscription  serait  non-recevable, 
et  lu  fin  de  non-recevoir.  tenant  il  l'ordre  public,  devrait  être 
suppléée  d'office  par  le  juge.  —  .Même  arrêt. 

378.  —  -Mais  I  adopté  testamentaire  est  autorisé  à  provoquer 
la  rectification  de  son  acte  de  naissance  en  suivant  la  procédure 
prescrite  par  les  art.  99,  C.  eiv.,  et  855  et  s.,  C.  proc. —  Même 
arrêt. 

§  3.  Effets. 

379.  —  Si  le  législateur  s'est  exprimé  avec  un  laconisme  re- 
grettable sur  les  conditions  et  les  formes  de  l'adoption  testa- 
mentaire, il  est  absolument  muet  sur  les  effets  de  cet  acte.  Néan- 
moins, il  n'est  pas  douteux  que,  puisqu'il  s'agit  ici  d'un  acte 
testamentaire,  le  testateur  peut  le  révoquer,  et  anéantir  ainsi 
l'adoption  rie  sa  propre  autorité;  en  faisant  cela,  il  anéantit  en 
effet  un  projet  d  adoption  plutrM  qu'une  adoption  consommée, 
celle-ci  n  existant  qu'après  le  décès  de  l'adoptant. 

380.  —  Il  est  également  certain  qu'après  ce  décès,  les  par^ 
lies  intéressées  pourront  demander  la  nullité  de  l'adoption  con- 
férée par  testament,  soit  parce  que  les  conditions  requises  pour 
la  tutelle  officieuse  ou  pour  l'adoption  n'auraient  pas  été  rem- 
plies, soit  pour  cause  de  vice  infectant  l'acte  testamentaire. 

381.  —  Un  troisième  point  incontestable,  c'est  qu'une  per- 
sonne ne  saurait,  par  son  unique  volonté,  faire  d'un  autre  son 
enfant  adoptif;  ce  n'est  donc  que  si  l'adoption  est  acceptée  par 
l'adopté,  après  le  décès  de  l'adoptant,  qu'elle  produira  ses  effets, 

382.  —  .Mais  quand  devra-t-elle  être  acceptée ,  comment  et 
par  qui?  Ce  point  n'est  pas  sans  difficulté,  car  l'adopté  est  né- 
cessairement mineur  pour  que  l'on  ait  à  s'occiip'^r  de  l'adoption 
testamentaire  (V.  supra,  n.  2n9,  301  et  s.l;  il  ne  peut  donc 
prendre  lui-même  et  immédiatement  après  le  décès  de  l'adoptant 
un  parti  sur  l'adoption  qui  lui  est  oltrrte;  d'autre  part,  on  ne 
peut  ajourner  l'acceptation  jusqu'à  la  majorité,  car  la  succes- 
sion de  l'adoptant  serait  dévolue  en  ce  cas  à  ses  parents  et  les 
droits  de  l'adopté  sur  cette  succession  risqueraient  d'être  com- 
promis pendant  cette  période  d'attente  qui  peut  durer  quinze 
ans  et  pour  laquelle  la  loi  ne  prescrit  aucune  garantie.  A  cet 
égard,  on  distingue  généralement  et  nn  dit  :  c'est  aux  représen- 
tants de  l'adopté  qu'il  conviendra  d'accepter  ou  de  renoncer  en 
son  nom  la  succession  qui  lui  est  dévolue;  mais  ils  ne  pourront 
l'accepter  que  sous  bénélice  d'inventaire  suivant  les  règles  géné- 
rales concernant  l'acceptation  des  successions  dévolues  à  des 
mineurs;  quant  à  la  qualité  d'enfant  adoptif,  personne  autP''  que 
l'adopté  ne  pourra  la  prendre,  et  on  appliquera  ici  par  analogie 
les  dispo?itions  de  l'art.  2,  L.  25  germ.  an  XI,  loi  dont  la  rédac- 
tion eut  lieu  en  même  temps  que  celle  du  titre  De  l'adoption.  En 
d'autres  termes,  la  qualité  d'enfant  adoptif  se  fixera  bien  sur  la 
tête  de  l'adopté  testamentaire  à  partir  du  décès,  mais  dans  les 
trois  mois  qui  suivront  sa  majorité,  il  sera  autorisé  à  s'en  dé- 
pouiller en  renonçant  à  l'adoption  devant  l'officier  de  l'étal  civil 
de  son  domicile. 

383.  —  Il  est  NTai  qu'il  devra  abandonner  la  succession  par 
lui  recueillie,  succession  qui  sera  dévolue  aux  héritiers  naturels 
de  l'adoptant,  et  qu'on  arrive  ainsi  à  imaginer  une  acceptation 

I    de  succession  qui  n'est  pas  irrévocable.  Niais  l'inconvénient  de 
,     ce  système  nous  parait  moindre  que  celui  qui  consiste  à  placer 
!     entre  les  mains  du  représentant  de  l'adopté  le  sort  de  l'adoption, 
d'autant  que  cette  solution  n'a  pas  pour  effet  non  plus  d'assurer 
'    l'irrévocabililé  de  l'acceptation.  Au  surplus,  en  soumettant  l'ac- 
ceptation dont  s'agit  aux  formalités  de  l'inventaire,  on  sauve- 
garde tous  les  intérêts,  non  seulement  de  l'adopté,  mais  encore 
des  personnes  appelées  à  recueillir  les  biens  à  sa  place  si,  en 
définitive,  l'adoption  ne  subsiste  pas.  —  V.  Marcadé ,  sur  l'art. 
366;  Demante  et  Cblmet  de  Santerre,  t.  2,  n.  105;  .\ubry  et 
Rau,  t.  6,  p.  144,  §  361  ;  Demolombe,  t.  6,  n.  80;  Laurent,  t.  4, 


CHAPITRE  IV. 

ENnEGISTRKMKNT    ET    TIMBRE. 

Section   I. 
Principes  générbux. 

384.  —  Le  contrat  d'adoption  ne  devient  parfait  que  par  la 
réunion  d'un  certain  nombre  d'actes  et  de  formalités  dont  nous 
avons  donné  nuprà,  n.  129  et  s.,  l'énumération.  Au  point  de  vue 
fiscal,  il  faut  distinguer,  d'une  part,  les  actes,  jugements  et  arrêts 
nécessaires  à  l'adoption,  qui  présentent  tous  les  caractères  d'actes 
judiciaires,  et,  d'autre  part,  l'inscription  sur  les  registres  de  l'étal 
civil  de  l'arrêt  autorisant  l'adoption ,  qui  constitue  un  véritable 
acte  de  l'état  civil. 

385.  —  En  conséquence ,  celte  dernière  formalité  bénéficie 
de  l'exemption  des  droits  d'enregistrement  prononcée  par  l'art. 
70,  §  3,  n.  8,  L.  22  |frim.  an  VII,  et  n'est ,  en  effet,  assujétie  à 
aucun  droit.  —  V.  siiprà,  \°  .\rte  de  l'iétat  eirit,  n.  754  et  759. 

386.  —  Les  actes  et  jugements  nécessaires  pour  arriver  à 
l'adoption  sont,  au  contraire,  passibles  des  droits  d'enn'gislre- 
ment  et  ils  ont  été  tarifés  par  les  art.  68,  L.  22  frim.  an  Vil,  48 
et  41),  L.  28  avr.  1816.  —  Les  droits  auxquels  ils  ont  été  assu- 
jétis  ont  été  augmentés  de  moitié  comme  ceux  des  actes  civils 
et  judiciaires,  en  vertu  de  l'art.  4,  L.  28  févr.  1872.  —  V.  .su- 
pra, V  .icte  de  l'ilal  civil,  n.  796  el  s. 


Section    II. 

Tarifs. 

§  1 .  Adoption  ordinaire. 

387.  —  L'acte  d'adoption  reçu  par  le  juge  de  paix  et  conte- 
nant le  consentement  réciproque  des  parties,  tarifé  à  1  fr.,  par 
l'art.  68,  S  I,  n.  9.  L.  22  frim.  an  Vil,  est  passible  actuelle- 
ment du  droit  fixe  de.  1  fr.  50  cent.  larl.  4,  L.  28  févr.  1872  .  — 
Defrénois,  n.  6371;  Dict.  enreg.,  v"  Adoption,  n.  11;  Garnier. 
Réf).  Q^n.,  n.  1817;  .1.  enreg.,  n.  1565. 

388.  —  Le  jugement  du  tribunal  civil,  qui  déclare  qu'il  y  a 
lieu  à  adoption ,  soumis  d'abord  au  droit  de  50  fr.  par  l'art.  48, 
n.  2.  L.  28  avr.  1S16,  est  maintenant  tarifé  à  75  fr.  par  la  loi  du 
28  févr.  1872.  Quant  au  jugement  prononçant,  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  adoption ,  il  n'est  assujéti  qu'au  droit  fixe  de  7  fr.  50 
cent.  (L.  28  avr.  1816,  art.  45,  n.  5,  et  L.  28  févr.  1872,  art.  4). 

389.  —  Le  droit  de  100  fr.,  qui  frappait  l'arrêt  de  la  cour 
d'appel  confirmant  l'adoption  'art.  49,  n.  1.  L.  28  avr.  1816),  a  été 
porté  à  150  fr.  pur  la  loi  du  28  févr.  1872.  Mais,  si  l'arrêt  infirme 
le  jugement  de  première  instance,  qui  a  admis  l'adoption,  il 
n'est  du  qu'un  droit  fixe  de  15  fr.  (L.  28  avr.  1816,  art.  46,  n.  2 
et  L.  28  févr.  1872,  art.  4). 

390.  —  Oi"*nt  au  pourvoi  en  cassation  et  aux  arrêts  qui 
pourraient  être  rendus  par  la  Cour  suprême,  en  matière  d'adop- 
tion ,  ils  sont  soumis  au  droit  fixe  ordinaire  de  37  fr.  50  c.  La 
loi  fiscale  n'a  édicté,  en  effet,  aucun  tarif  spécial,  la  Cour  de 
cassation  ne  pouvant  être  appelée  à  statuer  en  pareille  matière 
que  pour  inobservation  des  formes  requises  pour  la  validité  des 
jugements  et  arrêts  en  matière  civile.  —  Dict.  enreg.,  loc.cit., 
n.  14.  —  V.  aussi,  Demolombe,  t.  6,  n.  100  et  101;  Aubry  et 
Rau.  t.  6,  p.  124,  S  a»',  note  10. 

391.  —  .Nous  avons  dit  suprà.  n.  120,  que  si  un  même  indi- 
I  vidu  est  adopté  par  deux  époux,  il  y  a  deux  adoptions  distinctes. 
;  En  conséquence,  il  est  dû  deux  droits  sur  l'acte  d'adoption,  sur 

le  jugement  et  sur  l'arrêt.  —  Contra,  Dict.  enreg.,  loe.  cit.,  n. 
15;  Garnii'r,  }Wp.  f/<?n..  n.  1821  ;  J.  enreg.,  n.  5662. 

392.  —  De  même ,  les  actes ,  jugements  et  arrêts  relatifs  à 
l'adoption  de  plusieurs  personnes,  donnent  lieu  à  autant  de 
droits  qu'il  V  a  de  personnes  adoptées.  —  Trib.  Seine,  25  févr. 
1821,    .1.  enreg.,  n.  10041"  —  Sol.  15  déc.  1818. 

393.  —  Les  acceptations  d'adoption  sont  soumises  au  droit 
fixi-  'le  3  fr.  —  Defrénois,  n.  6353. 

394.  —  Quant  à  la  question  de  savoir  si  on  peut  demander 
l'assistance  judiciaire  en  matière  d'adoption,  V.  infrà,  v"  .4ssi's- 
tnnce  judiciaire. 
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§  2.  Adoption  lestnmfnlaire. 

395.  —  Dp  ce  que  les  art.  48  et  49,  L.  28  avr.  1816,  n'ont 
tarifé  que  Tes  actes  de  tutelle  oflicieuse  et  les  jugements  et  arrêts 
conférant  l'ailoption,  il  suit  que  l'ailnption  testamentaire  reste 
soumise  au  droit  fi.xe  de  1  fr.,  édicté  par  l'art.  08,  §  1,  n.  9,  L. 
22  frim.  an  Vil,  droit  porté  à  3  fr.  par  les  lois  ihi  18  mai  ISiiO, 
art.  8  et  du  28  févr.  1872,  art.  4. 

396.  —  Si  l'adoption  était  contenue  dans  un  acte  renfermant 
une  disposition  de  biens  à  cause  de  mort,  elle  donnerait  ouver- 
ture à  un  droit  distinct  de  celui  du  pour  le  testament  propre- 
ment dit.  —  Garnier, /{<'/).  </<■«..  n.  1846-3°;  Defrénois,  n.  6499; 
Dict.  net.,  v°  Testiimenl ,  n.  807. 

§3.  Timbre. 

397.  —  Tous  les  actes  nécessaires  à  l'adoption  sont  assujétis 
au  timbre,  soit  comme  actes  civils,  soit  comme  actes  judiciaires. 
Quant  à  l'inscription  de  l'arrêt  d'adoption  sur  le  registre  de  l'é- 
tat civil,  elle  est  faite  sur  timbre,  puisque  le  registre  doit  lui- 
même  être  timbré.  —  Y.  supi'à  ,  v°  Acte  de  l'état  civil,  n.  809  et 
s.,  et  infrà,  v"  Affiches. 

Section  I  II. 
Elk-ts  tie  l'adoptiou  au  point  de  vue  des  droits  d'enregistremeat. 

398.  —  L'adoption  a  pour  effet  de  créer  entre  l'adoptant  et 
l'adopté  une  descendance  fictive,  qui  produit  les  mêmes  effets 
que  la  descendance  légitime  et  naturelle.  Au  point  de  vue  fiscal, 
ce  principe  a  d'importantes  conséquences  relativement  au.x  con- 
trats et  aux  transmissions  de  biens  qui  interviennent  entre  l'a- 
dopté et  l'adoptant  et  la  famille  de  celui-ci. 

§  1.  Aliments. 

399.  —  Nous  avons  vu  que  l'adoption  fait  naître  entre  l'adop- 
tant et  l'adopté  l'obligation  réciproque  de  se  fournir  des  aliments 
(V.  .««/jrà,  n.  222  et  s.).  On  ne  pourrait,  dès  lors,  considérer 
comme  une  libéralité  passible  du  droit  ordinaire  de  donation, 
l'acte  qui  constaterait  une  convention  de  cette  nature.  Il  ne  se- 
rait assujéti  qu'au  tarif  de  faveur  (0,20  p.  0  0)  édicté  pour  les 
constitutions  de  pensions  alimentaires  faites  conformément  au.x 
art.  203  et  s.,  C.  civ.  — Y.  Championnière  et  Rigaud,  n.  2229. 

§  2.  Successions. 
1°  Rapports  entre  l'adopté  et  sa  famille  naturelle. 

400.  —  L'adoption  n'a  pas  pour  elTet  de  briser  les  liens  qui 
existent  entre  l'adopté  et  sa  famille  naturelle.  11  en  résulte  que 
l'adopté,  qui  recueille  la  succession  de  ses  propres  parents,  doit 
le  droit  de  mutation  par  décès  seulement  en  ligne  directe. 

401.  — Réciproquement,  les  parents  naturels  de  l'adopté  qui 
recueillent  sa  succession  doivent  le  droit  de  mutation  au  même 
tarif  que  si  l'adoption  n'avait  pas  eu  lieu. 

2°  Rapjiorts  entre  l'adopté  et  l'adoptant  et  la  famille 
de  celui-ci. 

402.  —  Au  point  de  vue  héréditaire,  l'enfant  adoptif  a  sur  la 
succession  de  l'adoptant  les  mêmes  droits  que  ceux  qu'aurait 
l'enfant  né  en  mariage  (Y.  suprà,  n.  231  et  s.).  —  11  en  résulte  in- 
contestablement que  les  droits  de  mutation  par  décès,  exigibles  sur 
les  biens  qu'il  recueille  dans  la  succession  de  l'adoptant,  sont 
ceux  établis  pour  la  ligne  directe,  c'est-à-dire  1  p.  0/0  (L.  22 
frim.,  an  Vil,  art.  09,  Si  3,  n.  4;  L.  18  mai  1830,  art.  10). 

403.  —  Mais  il  peut  arriver  que  l'enfant  adoptif,  parent  na- 
turel de  l'adoptant,  après  avoir  recueilli  sa  réserve  en  qualité 
d'enfant  adoptif,  prenne  part,  comme  parent  naturel,  au  legs  de 
la  quotité  disponible  (V.  suprà  ,  n.  231).  Dans  ce  cas,  il  nous 
semble  que  ce  qu'il  prend  en  celte  dernière  qualité  de  parent  na- 
turel est  sujet  au  droit  tarifé  d'après  son  degré  de  parenté  avec 
l'adoptant  avant  son  adoption. —  Garnier,  fi/'/j.  gén..  ii.  16093-3°. 
—  Y.  aussi ,  Cass.,  24  août  1831,  Blanchard,  [J.  eureg.,  n.  10197] 

404.  —  Toutefois,  l'administration  a  décidé,  dans  une  espèce 
où  l'adoption  était  antérieure  à.  la  promulgation  du  Code  civil  et 


on  les  droits  de  l'adopté  dans  la  succession  de  l'adoptant  étaient 
limités  au  tiers  d'une  part  d'enfant  légitime,  en  exécution  d.> 
l'art.  .^,  L.  2.T  germ.  an  II,  que  l'enfant  adoptif  et  les  propres  eii- 
l'aiits  de  ce  dernier  devaient  le  droit  de  succession  seulement  iii 
ligne  directe,  même  sur  les  legs  qui  leur  avaient  été  faits  par  l'a- 
doptant. —  Délib.  19  août,  15  octobre  1834  \J.  enreg.,  n.  HOKi  . 
—  V.  Defrénois,  n.  769.'). 

405.  —  Mais  l'exigibilité  du  droit  de  mutation  par  décès  an 
taux  de  9  p.  O'O,  à  défaut  de  parenté  avec  le  défunt,  ne  sauniil 
être  douteuse  si  l'enfant  adoptif.  après  avoir  perdu  cette  qualilé 
par  suite  de  l'annulation  de  l'adoption,  recueillait  la  succession 
de  l'adoptant  à  titre  de  légataire  universel.  —  Cass.,  !"■  août 
1878,  Latil,  [S.  79.1.231.  f^.  79.544,  D.  78.1.457,  Insl.  gén.,  n. 
2003.  .^  4,  J.  enreg.,  n.  20679  et  20818,  Garnier,  Rép.  pér..  n. 
4899  et  50961 


406. 


En  matière  d'adoption,  l'administration  doit  admetlr 


comme  valables  les  adoptions  que  les  tribunaux  ont  jugé  <i  propus 
de  sanctionner,  et,  toutes  les  fois  que  l'autorité  judiciaire  a  validé 
une  adoption,  le  tarif  en  ligne  directe  est  seul  applicable.  La  n-- 
gularité  d'une  adoption  est  une  question  d'ordre  public  qui  touche 
à  l'état  des  personnes.  Elle  n'est  pas  de  la  compétence  de  l'ad- 
ministration et  l'appréciation  en  appartient  exclusivement  à  l'au- 
torité judiciaire. 

407.  —  Donc,  l'adoption,  si  irrégulière  qu'elle  soit,  doit  être, 
dès  qu'elle  a  été  sanctionnée  par  les  tribunaux,  tenue  pour  va- 
lable par  l'administration  qui  n'a  pas  qualité  pour  la  contester 
et  qui  ne  serait  pas  recevable  à  en  opposer  la  nullité.  — J.enree., 
n.  13419-7°. 

408.  -^  Ainsi,  bien  que  la  question  de  savoir  si  l'enfant  na- 
turel peut  être  adopté  par  ses  père  et  mère  qui  l'ont  reconnu  soit 
controversée  (\.  suprà,  n.  43  et  s.),  et  qu'il  soit  admis  par  quel- 
ques auteurs  qu'un  père  et  une  mère  ne  puissent  adopter  un  en- 
fant adultérin  {\.  suprà.  n.  63  et  s.),  cependant,  si  l'adoption 
d'un  enfant  naturel  ou  adultérin  avait  été  prononcée,  les  préposes 
de  l'administration  n'auraient  pas'le  droit  d'appliquer  un  autre 
tarif  que  celui  de  la  ligne  directe.  11  ne  leur  est  pas  plus  permis 
de  se  rendre  juges  de  la  validité  des  actes,  pour  se  dispenser 
de  percevoir  les  droits  auxquels  ces  actes  donnent  ouverture  . 
que  de  se  prévaloir  d'une  nullité  pour  percevoir  d'autres  droits 
que  ceux  applicables  à  la  disposition  entachée  de  nullité.  — 
Garnier,  Rép.  gén.,  n.  16093-3°. 

409.  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  le  tarif  en  ligne  di- 
recte était  applicable  à  la  succession  de  l'adoptant  échue  ,i  un 
enfant  incestueux  ou  adultérin  adopté,  même  si  la  filiation  de 
l'adopté  était  établie  par  un  jugement.  —  Sol.  29  août  1871.  — 
Congru,  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  16093-4°. 

410.  —  Jugé,  encore,  que  si  les  tribunaux,  se  fondant  sur 
des  événements  de  force  majeure,  maintenaient  une  adoption 
faite  par  acte  testamentaire  par  un  tuteur  officieux,  décédé  pen- 
dant la  majorité  du  pupille  sans  avoir  eu  le  temps  de  réitérer 
cette  adoption  dans  la  forme  ordinaire  avant  son  décès,  l'admi- 
nistration ne  pourrait  appliquer  que  le  tarif  en  ligne  directe  aux 
biens  recueillis  par  le  pupille.  —  Paris,  8  août  1874,  Olivier,  [S. 
75.2.6,  P.  75.86,  D.  75.2. o4]  —  V.  suprà,  n.  364. 

411.  —  L'administration  doit  donc,  en  tout  état  de  cause,  se 
conformer  aux  décisions  rendues  entre  les  parties  et,  si  un  juge- 
ment repousse  une  adoption,  elle  doit  considérer  l'adopté  dépos- 
sédé de  cette  qualité,  comme  étant  un  étranger  il  l'égard  de 
l'adoptant.  — Trib.  Seine,  20  juill.  1873.  Olivier,  [J.  enreg..  n. 
19282,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3706]  —  Trib.  Mortagne,  9  juill. 
1874.  [Garnier,  Rép.  gén.,  n.  1848]  —  Sol.  9déc.  1882,  [J.  enreg., 
n.  22259] 

412.  —  Il  est  évident  que  si  le  jugement  qui  repousse  l'a- 
doption est  infirmé  par  la  cour  d'appel  ou  la  Cour  de  cassation  , 
l'adopté  rentre  en  possession  de  tous  ses  droits  et  immunités, 
et  le  tarif  des  mutations  en  ligne  directe  est  seul  applicable, 
même  aux  mutations  qui  se  sont  opérées  avant  l'époque  où  le 
jugement  de  première  instance  a  été  infirmé.  —  Garnier,  Ré/). 
pér.,  n.  4081. 

413.  —  Remarquons  que  l'administration  est  fondée  à  récla- 
mer un  droit  supplémentaire  lorsque,  postérieurement  à  la  dé- 
claration d'une  succession  faite  par  un  héritier  en  qualité  d'en- 
fant adoptif,  il  intervient  un  jugement  qui  annule  l'adoption.  — 
Cass.,  l"  août  1878,  précité. 

414.  —  L'adopté,  au  contraire,  qui  a  payé  les  droits  sur  la 
succession  de  l'adoptant,  d'après  le  tarif  entre  étrangers,  parce 
que.  an  moment  de  la  déclaration,  sa  qualité  d'adopté  lui  avait 
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l'Ii'  iMilfVi-c  par  un  jugi'inriil ,  ne  pout  obti'iiir  \;i  rf?titiitioii  rip 
Il  ilifTorciioo  eutn-  cos  ilruils  et  ceux  dûs  en  li^rne  ilirecte,  lurs- 
■M'  son  adoption  a  été  confirmée  parla  cour  d'appel.  Les  droits 
I   été   perçus  réfrulièremenl  à  1  époque  de  la  déclaration,  et 
il.  (io,  L.  '22  l'rim.  an  VII,  s'oppose  h  toute  restitution  de  droits 
miliérement  pertjus,  quels  que  soient  les  événements  ultérieurs. 
'il5.  —  Cependant,  l'administration  soutient  qu'en  matière 
idoption  testamentaire,  l'inexécution  des  conditions  reuuises 
1 1  la  loi  pour  la  validité  de  cet  acte  suffit  pour  autor  ser  la  ré- 
laation  des  droits  à  un  taux  autre  que  celui  de  la  ligne  di- 
te, tant  que  l'autorité  judiciaire  n'est  pas  intervenue  pour 
lin  tenir  l'adoption. 

ilG.  —  Ainsi,  les  droits  de  mutation  par  décès  seraient  exi- 
■'les,  au  taux  réglé  par  le  degré  de  parenté  naturelle  existant 
fc  le  pupille  et  son  tuteur  olficieux,  si  celui-ci  lui  avait  con- 
•  l'adoption  par  une  disposition  testamentaire,  en  l'instituant 
^ataire  universel,  avant  que  les  cinq  ans  de  tutelle  fussent 
niés.  — V.  sujtià,  n.  3o7  et  s. 

'i  17.  —  Jugé,  spécialement,  que  le  droit  de  mutation  par  décès 
I  du  d'après  le  tarif  entre  personnes  non  parentes  lorsque  le 
lu  leur  officieux  meurt  avant  cinq  années  de  tutelle.  —  Trib. 
S.ine,  30  avr.  18bl,  Bresson,  |J.  enreg.,  n.  lol98'' 

418.  —  De  mènje,  lorsque  le  tuteur  officieux  décède  après  la 
majorité  du  pupille,  l'adoption  testamentaire  est  sans  ell'et,  elle 
pupille,  institué  légataire  universel,  est  tenu  de  payer  les  droits 
de  succession  en  raison  de  son  degré  de  parenté  avec  le  défunt. 
—  Sol.  2  oct.  1848  'J.  enreg.,  n.  14373).  —  Trib.  Saint-Mar- 
cellin,  26  avr.  1849,  Gérard,  J.  enreg.,  n.  (47oo] 

419.  —  Il  n'est  pas  inutile  de  rappeler  ici  que  les  effets  de 
l'adoption  remontent  au  jour  de  l'acte  dressé  parle  juge  de  paix 
(V.  sH/;)-<i,  n.  140  et  s.,  198  et  s.),  et  que  les  faits  qui  survien- 
nent entre  cette  date  et  celle  où  l'adoption  devient  parfaite  par 
l'inscription  de  l'arrêt  sur  les  registres  de  l'état  civil,  sont  sans 
infiueuce,  en  matière  d'impôt,  sur  les  rapports  entre  l'adoptant 
et  l'adopté.  Dès  lors,  le  décès  de  l'adoptant  survenu  dans  cet 
intervalle ,  ou  la  donation  faite  par  l'adoptant  à  l'adopté ,  ne  don- 
neraient ouverture  qu'au  droit  de  mutation  en  ligne  directe.  — 
Garnier,  Ré/i.  gi^n.,  n.  1817. 

420.  —  De  ce  que  les  enfants  de  l'adoplé  peuvent  le  repré- 
senter dans  la  succession  de  l'adoptant  (V.  suprà,  n.  251  et  s.), 
il  résulte  que,  pour  eux  comme  pour  l'adopté,  le  droit  exigible 
est  celui  déterminé  pour  la  ligne  directe.  —  Cass.,  2  déc.  1822, 
Baduel,  iS.  et  P.  chr.,  Inst.  gén.  chr.,  n.  372,  J.  enreg.,  n. 
7303  et  7023';  —  10  nov.  1809,  de  Cliamisso,  S.  70.1.18,  P.  70. 
27.  D.  70.1.209,  J.  enreg.,  n.  18782-1»;]  —  Montpellier,  8  juin 
l823,Carriou,  J.  enreg.,  n.  79061 —  Paris,  27  janv.  1824,  iMar- 
mo,  i^S.  et  P.  chr.,  J.  enreg.,  n.  7723]  —  Sic,  Championnière  et 
Rigaud,  n.  3319;  ,1.  enreg.,  n.  7075. 

«21.  —  Mais  le  droit  de  succession  accordé  à  l'adopté  ne 

•i'.iendant  pas  aux  biens  des  parents  de  l'adoptant  (V.  auprà, 

-13i,  il  s'ensuit  que  tout  ce  qu'il  recueillerait  à  titre  suc- 

"if  dans  la  succession  des  parents  de  l'adoptant  devrait  être 
soumis  au  droit  fixé  d'après  le  degré  de  parenté  naturelle.  — 
Garnier,  flt'p.  gén.,  n.  16093-6°. 

422.  —  L'adoptant  n'est  pas  appelé  à  recueillir  la  succession 
de  l'enfant  adoptif  (V.  suprà,  n.  258);  mais,  si  celui-ci  meurt 
avant  lui  sans  enfants,  l'adoptant  peut  exercer  le  droit  de  retour 
sur  les  objets  par  lui  donnés  et  qui  se  retrouvent  en  nature  dans 
la  succession  (Y.  suprà,  n.  272  et  s.).  C'est  là  un  véritable  droit 
successoral  et  non  une  condition  résolutoire  ,  à  moins  que  le 
droit  de  retour  n'ait  été  stipulé  à  titre  conventionnel.  Le  retour 
légal  donne,  dès  lors,  ouverture  au  droit  de  mutation  par  décès 
en  ligne  directe.  —  Déc.  min.  fin.,  29  déc.  1807  (Inst.  gén.,  n. 
366,  !•  18).  —  Cass.,  28  déc.  1829,  Granet,  ,S.  et  P.  clir.,  Inst. 
gén.,  n.  1307,  §  11,  J.  enreg.,  n.  9323'  —  Sic,  Dict.  enreg., 
y"  Adoption,  n.  26  el  Retour,  n.  Hi. 

42ij.  —  De  même,  le  droit  de  retour  conféré  aux  enfants  légi- 
times de  l'adoptant  sur  les  biens  donnés  par  leur  père  à  son   ' 
enfant  adoptif,  décédé  sans  postérité,  donne  ouverture  au  droit 
de  mutation  par  décès,  mais  seulement  au  tarif  établi  entre  frères  , 
et  sœurs.  —  Délib.  6  févr.  1827  iJ.  enreg.,  n.  8041  et  8747).  —  j 
Cass.,  28  déc.  1829,  précité.  —  V.  supi-à,  a.  279.  1 

§  3.  Donnlions. 

424.  —  Comme  conséquence  du  principe  posé  suprà,  n.  398, 
il  faut  admettre  que  les  donations  entre-vifs  entre  l'adoptant  el 


l'adopté  sont  soumises  au  tarif  de  la  ligne  dire<-te.  .\insi,  pour 
les  donations  faites  par  contrat  de  mariage,  le  droit  est  fixé  à 
1  fr.  23  cent.  p.  0  0,  pour  les  meubles,  et  à  2  fr.  75  cent.  p.  0  0, 
pour  les  immeubles.  Lorsipie  la  donation  n'a  pas  lieu  par  con- 
trat de  mariage  le  tarif  est  de  2  fr.  30  cent.  p.  0/0,  s'il  s'agit  de 
meubles,  et  de  4  fr.  p.  0  0,  s'il  s'agit  d'immeubles  (L.  22  Irim. 
an  Vil,  art.  69,  §  0,  n.  2;  L.  28  avr.  1810,  art.  34;  L.  18  mai 
1830.  art.  10). 

425.  —  -Après  l'adoption,  la  qualité  d'enfant  adoptif  prévaut 
sur  les  autres,  et  c'est  la  seule  qui  existe  entre  l'enfanL  el  le 
père  adoptif.  .\ussi ,  la  donation  faite  par  un  père  adoptif  à  l'a- 
dopté, qui  est  en  même  temps  son  parent  en  ligne  collatérale, 
ne  doit-elle  être  soumise  qu'au  droit  en  ligne  directe.  —  Cham- 
pionnière  et  Rigaud,  n.  3320. 

426.  —  l'e  même,  la  constitution  dotale  faite  par  un  oncle 
en  faveur  de  sa  nièce  encore  mineure  qu'il  avait  adoptée  anté- 
rieurement au  Code,  a  été  reconnue  passible  du  droit  fixé  pour 
les  donations  eu  ligne  directe  par  contrat  de  mariage.  —  .1.  en- 
reg., n.  3607. 

427.  —  De  même  encore,  la  donation  faite  par  l'adoptant, 
dans  l'acte  même  d'adoption,  à  un  étranger  devenu  ainsi  son 
enfant  adoptif,  ne  donne  lieu  qu'au  droit  de  donation  en  ligne 
directe.  —  J.  enreg.,  n.  1138. 

§  4.  Dispositions  spéciales. 

428.  —  L'adoption  en  pays  étranger  ne  peut  produire  d'effet 
en  France  et  conférer  à  l'adopté  des  droits  sur  la  succession  de 
l'adoptant  que  s'il  existe  entre  les  deux  nations  des  traités  qui 
assurent  aux  Français  la  jouissance  réciproque  des  mêmes  droits 
civils  dans  le  pays  où  l'adoption  a  eu  lieu.  —  Trib.  Seine,  30 
mars  1883,  de  La  Jara,  .^Garnier,  Ri'p.  pér.,  n.  6278] 

429.  —  Quant  aux  droits  des  enfants  adoptifs  sur  les  majo- 
rais dont  l'adoptant  était  titulaire,  V.  infrà,  v"  Majorât. 


CHAPITRE    V. 

LÉGISLATION    CO.MPARÉE    ET    DROIT    INTERNATIONAL    PRIVÉ. 

Section  I. 

Législation  comparée. 

430.  —  L'institution  de  l'adoption  n'est  pas  réglementée  par 
le  Code  civil  des  Pays-Bas.  Elle  est  également  inconnue  au  .Mexi- 
que, en  Suède  et  en  .Xorwège.  En  Suisse,  sans  être  réprouvée  par 
la  législation,  elle  est  si  peu  dans  les  mœurs,  qu'on  ne  l'a  prévue 
que  dans  quatre  ou  cinq  cantons,  à  part  Genève  et  le  Jura 
bernois  où  le  Code  civil  français  est  resté  en  vigueur.  On  trou- 
vera plus  loin  l'analyse  des  Codes  de  Neucliàtel,  de  Soleure,  du 
Tessin  elde  Zuricli  sur  cette  matière;  ceux  d'Argovie,  de  Berne, 
de  Fribourg,  des  Grisons,  de  Lucerne,  de  Vaud  el  du  Valais,  — 
pour  ne  parler  que  des  cantons  les  plus  importants,  —  sont 
muets  quant  à  l'adoption. 


.?  1.  Allbmag.\e. 

431.  —  Les  diverses  contrées  dont  la  réunion  constitue  l'em- 
pire allemand  sont  loin  de  posséder  l'unité  législative.  On  peul 
dire  que  trois  législations  principales  se  partagent  la  réglemen- 
tation lies  conditions,  des  formes  et  des  elTets  de  l'adoption  :  le 
Code  civil  français,  le  droit  prussien,  le  droit  commun  allemand. 
— •  V.  pour  le  domaine  spécial  de  chacune  de  ces  législations, 
.Xniiaud,  Tableau  des  lois  civiles,  el  Bulletin  de  Ui  société  de  lé- 
gisl.  comparée,  année  1884,  p.  419. 

432.  —  Le  droit  commun  allemand  reconnail  encore  |a  dis- 
tinction entre  Yadoptio  plena  et  Vadoptiu  minus  plenn  de  Justi- 
nien.  En  outre,  à  côté  de  l'adoption  proprement  dite  {.\nnahme 
an  Kindesstall)  quelques  pays  de  l'Allemagne,  notamment  la 
Franconie ,  la  Souabe ,  certaines  contrées  rhénanes ,  connaissent, 
sous  le  nom  de  Einkindschaft,  une  institution  spéciale  en  vertu 
de  laouelle  l'époux  qui  se  remarie  ayant  des  enfants  du  premier 
lit,  place  ces  enfants,  par  rapport  au  second  époux ,  dans  les 
mêmes  rapports  de  paternité  el  de  filiation  ([ue  s'ils  étaienl  issus 


606 


ADOPTION.  —  Chap.  V. 


on  réalilé  du  nouveau  mariagp.  —  V.  Ern.  Lrhr,  Elémentx  df 
droit  civil  gi'rmuni'jne.  n.  327. 

433.  —  L'n  Corlo  civil  général  pour  l'empire  d'.Mlemagne  est 
en  voie  d'élaboration;  on  peut  coiisiflérer  comme  étant  un  cha- 
pitre détaché  de  ce  Code  la  loi  impériale  du  0  l'évr.  I87.H  sur  la 
constatation  de  l'état  des  personnes  et  la  célébration  du  mariage. 
Dans  cette  loi,  nous  relevons  l'art.  .33,  d'après  lequel  «  le  ma- 
riage est  interdit...  4"  entre  les  personnes  dont  l'une  a  adopté 
l'autre,  tant  que  dure  l'adoption.  » —  V.  Annuaire  de  ygislat. 
i-lrdngrre,  t.  ri,  p.  228,  note  4.  -- V.  infrà,  ce  qui  concerne  le 
royaume  de  Prusse. 

§  2.  AxGi.ETEnnE. 

434.  —  La  loi  anglaise  ne  reconnaît  pas  l'adoption ,  c'est-<i- 
dire  l'mstitution  en  vertu  de  laquelle  une  personne  peut,  par  sa 
propre  volonté  dûment  constatée  et  homologuée ,  mettre  un 
étranger  dans  la  situation  d'un  enfant  légitime  issu  d'elle.  La 
seule  relation  qui  y  ressemble  est  celle  qui  existe  entre  un  en- 
fant et  celui  qui  se  trouve  par  rapport  à  lui  in  loroparentis:  c'est 
moins  une  adoption  qu'une  tutelle  officieuse.  Une  personne  est 
ilite  être,  à  l'égard  d'un  enfant,  in  toco  jMrentis.  lorsqu'elle  as- 
sume l'obligation  morale  de  pourvoir  à  ses  besoins  comme  le  père 
aurait  eu  le  devoir  de  le  faire  ;  elle  est  réputée  avoir  assumé  celte 
obligation  lorsqu'en  fait  elle  satisfait  aux  charges  qui  en  décou- 
lent, et  encore  que  le  père  de  l'enfant  soit  vivant,  pourvu,  dans 
ce  dernier  cas,  que  l'enfant  ne  demeure  pas  auprès  de  lui  et  ne 
soit  pas  élevé  et  entretenu  à  ses  frais.  —  Simpson ,  On  Infants , 
p.  246  et  s. 

§  3.  AvTRicaE. 

435.  —  L'adoption  '  Anuehmiing  an  Kindessliitt;  est  réglée  par 
le  Code  civil,  aux  art.  179  à  18G,  et  par  le  Code  de  procédure 
civile  non  contentieuse ,  aux  art.  2o7  à  262. 

436.  —  Peut  adopter  toute  personne  qui  n'a  pas  fait  vœu 
de  chasteté,  qui  n'a  pas  d'enfants,  et  qui,  ayant  cinquante  ans 
d'âge,  a  au  moins  18  ans  de  plus  que  celui  qu'elle  se  propose 
d'adopter  (C.  civ.,  art.  179,  180). 

43/.  —  L'enfant  naturel  ne  peut  être  adopté  par  ses  père  et 
mère    Hofdec.  du  2o  janv.  ISICV 

438.  —  L'ne  adoption  peut  être  faite  unilatéralement  par  un 
■  seul  des  conjoints ,  et  il  suffit  que  les  conditions  d'âge  sus-énon- 

cées  soient  accomplies  quanta  lui^i/o/'Av(/i;/t'!dec. du21  avr.  1820'i. 

439.  —  S'il  s'agit  d'un  mineur,  l'adoption  présuppose  le  con- 
sentement du  père  légitime  ou  ,  ii  son  iléfaut,  de  la  mère,  du  tu- 
teur et  du  tribunal.  .Même  si  l'enfant  est  majeur,  le  consentement 
du  père,  s'il  est  encore  rivant,  est  indispensable.  Mais  on  peut 
recourir  auprès  des  tribunaux  contre  un  refus  de  consentement 
insuffisamment  motivé. 

440.  —  L'adoption,  appuyée  du  consentement  requis,  doit 
être  homologuée  par  la  Landefstelk  compétente  et  communiquée 
au  tribunal  du  domicile  de  l'adoptant  et  de  l'adopté  pour  être 
inscrite  sur  ses  registres  (C.  civ.,  art.  181). 

441.  —  La  procédure  à  suivre  est  réglée  par  le  Code  de  pro- 
cédure civile  non  contentieuse  (Patente  du  9  août  l8o4,  art. 
2o7-262^;  d'après  ces  textes,  la  Ltindesstelle  qui  a  à  intervenir 
est  le  tribunal  de  première  instance,  et,  si  l'enfant  à  adopter  est 
majeur,  son  propre  consentement  est  toujours  indispensable. 

442.  —  Le  principal  elTet  de  l'adoption  est  de  conférer  à  l'a- 
dopté le  nom  du  père  adoptifou  le  nom  de  fille  de  la  mère  adop- 
tive  ;  mais  il  n'en  conserve  pas  moins  son  propre  nom  et  la  no- 
blesse dont  pouvait  être  investie  sa  propre  famille.  Si  les  parents 
adoptifs  désirent  lui  transmettre  leur  noblesse  et  leurs  propres  ar- 
moiries ,  il  faut  qu'ils  se  pourvoient  ^  cet  effet  auprès  du  souverain 
par  l'entremise  du  tribunal  sujiérieur,  du  statthalter  et  des  mi- 
nistres de  la  justice  et  de  l'intérieur  (C.  civ.,  art.  182;  C.  proc. 
civ.,  art.  261).  D'après  un  Hofknnzleidecrct  (\ui  14  déc.  1823,  une 
semblable  requête  ne  doit  être  soumise  à  l'empereur  que  si  les 
parents  adoptifs,  et  éventuellement  l'adopté  se  trouvent  dans 
des  conditions  qui  justifieraient  un  anoblissement. 

443.  —  En  jirincipe  ,  l'adoption  crée  entre  l'adoptant  et  l'a- 
dopté des  relations  analogues  à  celles  qui  découlent  de  la  pater- 
nité et  de  la  filiation  légitimes.  Le  père  adoptif  acquiert  la  puis- 
sance paternelle. 

444.  —  L'adoption  ne  crée  aucun  lien  entre  l'adopté  et  les 
parents  de  l'adoptant;  mais,  en  revanche,  elle  ne  brise  pas  ceux 
qui  existaient  entre  l'adopté  et  sa  propre  famille  (C.  civ.,  art. 
183  . 


445.  —  A  la  différence  de  la  filiation  légitime  ,  elle  n'engen- 
dre en  faveur  de  l'adopté  aucune  dispense  temporaire  de  service 
militaire  {W'ehrijeuftz,  du  ,t  déc.  1868,  art.  17)  et  ne  lui  confère  pas 
le  droit  de  bourgeoisie  (Hcimatsrccht)  que  peut  avoir  l'adoptant 
(L.  3  déc.  18;i3,  art.  6). 

446.  —  Au  surplus,  il  est  loisible  aux  parents  et  enfants 
adoptifs  de  régler  comme  ils  l'entendent ,  par  contrat ,  leurs 
droits  respectifs,  pourvu  qu'ils  se  conforment  k  la  disposition 
essentielle  relative  au  nom  (art.  182),  et  ne  portent  pas  atteinte 
aux  droits  des  tiers  (C.  civ.,  art.  184). 

447.  —  La  mutation  créée  par  l'adoption  ne  peut,  tant  que 
l'adopté  est  mineur,  rtre  rompue  qu'avec  le  consentement  de  sou 
représentant  légal  et  l'autorisation  du  tribunal.  Lorsqu'elle  a 
cessé,  l'enfant  retombe  sous  la  puissance  de  son  père  naturel 
{Ib.,  art.  183). 

448.^ — L'adoption  ne  produit  aucun  effet  en  ce  qui  concerne 
la  naturalisation  ou  l'acquisition  ries  droits  politiques  (décr.  :i 
nov.  1814).  —  Beaiichet,  AcquisHion  et  jifrle  de  la  mUionalHr 
autrichienne  [i.  du  dr.  intern.  pr.,  année  1883,1.10,  p.  302  et  s.; 
année  188:i,  p.  304).  —  V.  aussi  Ernest  Lehr,  Eléments  de  dmil 
civil  gernianique ,  n.  324  et  s. 

§  4.  Bei.giquk. 

449.  —  Le  Code  civil  français  est  appliqué  sans  aucune  mo- 
dification en  matière  d'adoption  ,  et  la  jurisprudence  belge  ne 
diffère  pas  de  la  jurisprudence  française.  La  Cour  de  cassation 
de  Bruxelles  décide  notamment  que  les  enfants  ou  descendants 
légitimes  de  l'adopté  ont  le  même  droit  de  successibilité  que 
l'adopté  lui-même  sur  la  succession  de  l'adoptant.  Ainsi,  en  cas 
de  prédécès  de  leur  père,  ils  succèdent  à  l'adoptant,  soit  de  linr 

i   chef,  soit  par  représentation  s'ils  concourent  avec  des  enfaiii^ 
j  légitimes   nés   depuis  l'adoption.  —  Cass.   Bruxelles,    Il    m.'v. 
1873,  Pattyn,  [Clunet,  76.468]  —  V.  suprà,  n.  2.')i  et  s. 

§  3.  DAffE^^ARK. 

450.  —  Le  Code  de  Christian  V,  de  1683,  qui  est  encore  la 
base  de  la  législation  civile  en  Danemark,  consacre  à  l'adoption 
les  art.  407  à  109.  D'après  le  premier  de  ces  textes,  l'adoption 
n'est  permise  qu'en  vertu  d'une  autorisation  royale  spéciale. 
D'après  le  second,  modifié  par  une  résolution  royale  du  24  déc. 
1817,  la  chancellerie  a  le  pouvoir  d'autoriser  l'adoption  dans  tous 
les  cas  où  il  n'existe  pas  de  descendants  ea  ligne  directe.  —  V. 
Anthoine  de  Saint-Joseph,  t.  2,  p.  142. 

451.  —  L'enfant  adopte'  porte  le  nom  de  l'adoptant  et  prend 
part,  à  sa  succession,  comme  un  enfant  légitime,  avec  cette  res- 
triction que  le  droit  d'héritage  ne  s'étend  point  aux  comtés,  ba- 
ronnies,  ou  majorais,  mais  seulement  à  la  fortune  particulière 
de  l'adoptant.  Enfin,  d'après  l'art.  109,  l'adopté  conserve  ses 
droits  vis-à-vis  de  sa  famille  naturelle. 

§   6.    E--P.4fi.VE'. 

452.  —  L'adoption,  bien  que  peu  usitée  en  Espagne,  s'y  pré- 
sente sous  deux  formes  :  l'arrogation  et  l'adoption  proprement 
dite. 

453.  —  Parlant  de  l'idée  romaine  que  l'adoption  est  une 
filiation  et  doit  imiter  la  nature,  la  loi  ne  la  permet  qu'à  ceux 
qu'aucun  einpi-chemenl  physique  ou  juridique  ne  mettrait  hors 
d'état  d'avoir  des  enfants  autrement.  Ainsi,  ne  peuvent  adop- 
ter :  1°  les  impuissants;  2"  les  personnes  qui  n'onl  pas  au  moins 
18  ou  36  ans  fie  plus  que  celle  qu'elles  entendent  adopter  comme 
fils  ou  comme  petit-fils;  3»  ceux  qui  ont  regu  les  ordres  sacrés 
ou  prononcé  des  vœux  solennels  de  chasteté  (I.  2  et  3,  lit.  16, 
Part.  4;  I.  3,  lit.  21,  liv.  4,  Fuero  Real). 

454.  —  Dans  un  autre  ordre  d'idées,  ne  peuvent  adopter  : 
10  les  femmes,  à  moins  qu'elles  n'aient  perdu  un  fils  au  service  et 
u'obliennent,  dans  ce  cas,  une  autorisation  expresse  du  roi  (1.  2, 
lit.  16,  Part.  4);  2'"  ceux  qui,  ayant  déjà  des  descendants  légi- 
times, n'ont  par  là  même  aucune  raison  de  nouer  des  liens  de 
paternité  artificiels  [Ib.,  1.  4;  F.  H.,  ib.,  1.  1);  3°  les  individus 
qui  sont  encore  eux-mêmes  sous  la  puissance  paternelle  (1.  2, 
tit.  16,  Part    4). 

435.  —  L'arrogation  est  un  acte  par  lequel  des  individus 
affranchis  de  la  puissance  paternelle  s'y  trouvent  de  nouveau 
soumis  avec  l'autorisation  royale  (I.  1,  h.  t.).  Elle  confère  à  l'a- 
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drogoant  la  piiissancf  patcrncllo  sur  j'ailrogé  et  l'usufruit  île  ses 
biens,  tant  qu'il  le  garde  en  sa  puissance  (I.  7,  h.  t.);  k  l'adrogé, 
le  droit  rie  succédera  Tadrogeaut  et  de  ne  pouvoir  être  exliérédê 
sans  une  juste  cause  (I.  8,  A.  t.). 

456.  —  L'adoplion  proprement  dite  est  l'instilution  connue 
sous  ce  nom  dans  le  reste  de  l'Europe.  Elle  présuppose  le  triple 
consentement  du  père,  de  l'adoptant  et  de  l'adopté  ^l.  01,  lit.  18, 
Part.  :ti;  yiiifunx.  ipii  ne  saurait  donner  un  consentement  va- 
lable, ne  peut  être  ni  adopté,  ni  adrogé. 

457.  —  L'adoption  esl  ptena  ou  minus  fikmi;  dans  la  pre- 
mière, qui  est  faite  par  nn  ascendant  mâle  de  l'une  des  deux 
lignes,  la  puissance  paternelle  passe  à  l'adoptant;  dans  la  se- 
conde, elle  reste  ilévolue  au  père  naturel  (I.  9  et  10  ,  tit.  IG, 
Part.  4). 

458.  —  D'après  les  ParUdas  \\.  9,  A.  (.),  l'adopté  pouvait 
prétendre  h  la  succession  de  l'adoptant,  même  en  concurrence 
avec  d'autres  enfants.  Celte  disposition  a  été  implicitement  mo- 
difiée par  la  iVorJsimfl  Hecapildrion  [\.  1,  lit.  20,  liv.  10),  qui,  h 
défaut  de  descendants,  déclare  les  ascendants  héritiers  néces- 
saires, d'où  il  résulte  que  les  enfants  adoplifs  ne  sont  appelés  à 
la  succession  qu'à  défaut  de  descendants  et  d'ascendants.  On  a 
même  soutenu  que,  depuis  la  loi  du  9  mai  183,"),  qui  ne  men- 
tionne plus  les  enfants  adoptifs  parmi  les  personnes  appelées  ;"l 
la  succession,  ils  devaient  eii  être  exclus  en  tout  étal  de  cause. 
Mais  cette  doclrine.  à  laquelle  de  sérieux  arguments  de  texte 
pouvaient  être  opposés,  a  été  forinollemenl  repoussée  par  un  ar- 
rêt du  tribunal  suprême  du  3  mars  1868.  La  question  ne  se  po- 
sait, d'ailleurs,  qu'en  cas  d'adoption  minus  plena;  si  l'adoption 
est;)/e««,  c'est-à-dire  faite  par  un  ascendant,  l'enfant  adoptif 
conserve  les  droits  héréditaires  qui  lui  compétent  en  sa  qualité 
de  descendant  du  decujus. 

459.  —  L'n  cas  qui  se  présente  beaucoup  plus  souvent  que 
celui  de  l'adoption  proprement  dite  est  celui  où  des  personnes 
honorables,  et  jouissant  d'une  fortune  suffisante,  prennent  au- 
près d'elles,  fUioruni  Inro ,  des  enfants  trouvés  que  leurs  parents 
n'ont  pas  réclamés  ou  des  enfants  abandonnés;  c'est,  comme  on 
le  voit,  la  tutelle  officieuse  du  droit  français  (C.  civ.,  art.  301  et  s.). 
Il  appartient  aux  bureaux  municipaux  de  bienfaisance  (junlus 
munivifiHks  de  benefici'iicia)  d'autoriser  ces  sortes  d'adoptions, 
tout  en  conservant  sous  leur  protection  les  enfants  qui  en  sont 
l'objet  (L.  6  févr.  1822,  art.  6o  et  66).  —  V.  Ern.  Lehr,  EUSments 
de  druil  civil  espagnol,  n.  181-185,  761. 

§  7.  Etat^-Uxi^. 

460.  —  yEW-YoRfî.  —  L'adoption  est  réglementée  dans  l'E- 
tat de  New- York  par  une  loi  de  1873,  chap.  830,  dont  voici  les 
principales  dispositions  : 

461.  —  Tout  mineur  peut  être,  en  principe,  adopté  par  un 
adulte  (art.  2). 

462.  —  Une  personne  mariée  ne  peut  faire  une  adoption 
qu'avec  l'assentiment  de  son  conjoint  (art.  3). 

463.  —  Dès  que  l'enfant  qu'il  s'agit  d'adopter  a  douze  ans 
révolus,  son  consenlemeul  est  nécessaire  (art.  4). 

'  464.  —  Le  consentement  de  ses  parents,  ou  du  survivant 
d'entre  eux,  ou  de  la  mère,  si  l'enfant  est  illégitime,  est  égale- 
ment nécessaire,  hormis  les  cas  d'indignité  prévus  par  la  loi 
(art.  5-6).  A  défaut  de  parents  vivants  ou  aptes  Ji  consentir,  le 
consentement  doit  être  donné  par  le  tuteur  (art.  7). 

465.  —  Les  intéresses  comparaissent  devant  le  juge  du  co- 
'     mité,  qui  prononce  l'adoption  après  enquête  (art.  8  et  9). 

466.  —  L'adopté  prend  le  nom  de  l'adoptant,  et  les  deux 
I  iities  sont  réputées  unies  par  les  liens  de  la  filiation  et  de  la 
paternité  légitime,  si  ce  n'est  en  matière  de  succession  où  le 
législateur  établit  certaines  réserves  (art.  10). 

467.  —  A  partir  do  l'adoption ,  les  parents  de  l'enfant  sont 
relevés  de  leurs  devoirs  envers  lui  (art.  12).  —  V.  The  revised 
l'Iiitutesofthe  slate  ofXeœ-York,l.  3,  p.  2342. 

§  8.  Grèce. 

468.  —  La  matière  des  droits  de  famille  n'est  point  encore 
codifiée  ;  elle  reste  régie  par  le  droit  bysantin  et  particulièrement 
par  le  Manuel  d'Harménopule  ;  c'est  donc  l'adoption  du  Bas- 
Empire  qui  est  en  vigueur  dans  ce  pays. 


§  9.  UOSGRIB. 

469.  —  La  législation  civile  hongroise  est  arrivée  à  un  tel 
état  de  confusion  que  l'on  considère  les  tribunaux  du  pays 
comme  réduits  à  juger  d'après  l'équité,  l'usage  et  le  bon  sens. 
La  coutume  hongroise  admet  l'adoplion.  Un  Code  civil  est  en 
préparation;  en  attendant  qu'il  soit  terminé,  certaines  lois  spé- 
ciales très  importantes  ont  été  publiées,  dont  deux  louchent  par 
certains  points  à  la  matière  de  l'adoption. 

470.  —  L'une  de  ces  lois  est  relative  au  régime  de  la  tutelle 
et  de  la  curatelle  (loi  .XX'' de  1877).  D'après  l'art.  15  de  cette  loi, 
'(  la  puissance  paternelle  ne  passe  au  père  adoptif  que  si  l'a- 
doption n'a  pas  été  accompagnée  d'une  clause  contraire.  »  L'art. 
36,  dispose  que  :  «  en  cas  d'adoption  par  une  femme,  la  tutelle 
naturelle  et  légale  appartient  à  la  mère  adoptive,  à  moins  que 
le  père  légitime  ne  se  soit  réservé  la  puissance  paternelle  ou  que 
la  mère  ne  se  soit  réservé  la  tutelle  légale.  i>  Lnfin,  selon  l'art. 
113,  c(  le  tuteur  ou  curateur  doit  requérir  l'approbation  de  l'au- 
torité tutélaire...  3°  lorsqu'il  s'agit  de  l'adoption  du  mineur.  « 

—  V.  Ann.  Ii'tjisl.  rIriiiKj  .  année  1878,  p.  238,  24.'j,  2!i7. 

471.  —  Le  second  document  à  citer  est  la  loi  sur  l'acquisition 
et  la  perte  de  la  nationalité  hongroise  (1.  L"  de  1879  .  Cette  loi 
décide  que  l'adoption  n'a  pas  d'intluence  sur  la  nationalité;  mais, 
en  même  temps,  elle  dispense  de  certaines  conditions  exigées 
pourla  naturalisation  ordinaire  l'étranger  adopté  par  un  hongrois. 
Or,  ceci  a  donné  une  importance  spéciale  à  l'adoption  en  lui 
permettant  de  faciliter  la  célébration  de  ce  qu'op  est  convenu 
d'appeler  en  droit  international  les  «  mariages  transylvaniens.  » 
On  désigne  sous  ce  nom  les  unions  que  des  sujets  autrichiens 
qui  ne  pourraient  divorcer  parviennent  à  célébrer  lorsque ,  après 
une  conversion  et  une  naturalisation,  ils  ont  fait  rompre  leur 
premier  mariage  par  les  tribunaux  protestants  de  Transylvanie. 
On  choisissait  la  naturalisation  iiongroise  pour  atteindre  ce  but, 
parce  qu'ainsi  on  ne  cessait  pas  d'appartenir  à  la  monarchie 
austro-hongroise,  et  surtout  parce  que  la  naturalisation  hon- 
groise était  très  rapide,  u'élant  pas  subordonnée  à  une  condition 
de  stage  et  de  résidence.  La  nouvelle  loi  impose  un  stage  de 
résidence,  mais  elle  en  dispense  l'étranger  adopté  par  un  hon- 
grois. On  use  alors  du  procédé  suivant  :  une  adoption,  puis  une 
naturalisation  et  une  conversion;  la  loi  n'aboutit  qu'à  un  léger 
retard  et  une  augmentation  de  frais.  —  V.  Lyon-Caen  (J.  de  dr. 
int.  privé,  année  1880,  p.  268);  Beauchet  (tfiW.,  année  1884, 
p.  271,  note,  et  année  1883,  p.  364). 

§    10.    ISDE    FRAXÇAI^E. 

472.  —  Jusqu'à  une  certaine  époque,  l'adoption  n'exigeait 
parmi  les  Indiens,  aucun  écrit,  pas  même  un  acte  sous  seing 
privé.  Elle  n'exigeait  même  aucune  formalité  déterminée  pourvu 
que  le  faileùt  reçu  une  grande  publicité.  Un  arrêté  du  gouverneur 
de  Pondichéry  du  29  déc.  18jo  a  réglementé  la  matière  :  outre 
les  cérémonies  en  usage  chez  les  indigènes,  ils  sont  tenus  désor- 
mais de  faire  constater  les  adoptions  par  acte  authentique  passé 
devant  le  tabellion  et  homologué  par  le  juge  de  paix  ,  jugeant 
en  matière  de  caste.  —  Eyssette,  Jurisp.  et  doctrine  delà  cour  de 
Pondiclu'rijA.  I  (Droit  hindou) ,  p.  144. 

473.  —  L'adoplion  d'un  fils  unique  (autre  qu'un  neveu  fils 
de  frère)  est  nulle  au  fonrl.  i|uelque  régulière  qu'en  soit  la  forme. 

—  Pondichéry,  I7juill.  1847,  Eyssette,  I,  147.  — Un  homme 
marié  ne  peut  être  adopté  même  dans  la  classe  des  soudras.  — 
l^ondichéry,  29  juin  1847,  I,  140. 

474.  —  L'adopté  ne  peut  épouser  la  fille  de  sa  mère  adoptive. 

—  Même  arrêt. 

475.  —  En  principe ,  l'homme  seul  a  le  droit  d'adopter  et 
d'être  adopté;  le  droit  d'adoption  est  cependant  généralement 
reconnu  à  la  veuve,  pourvu,  dans  le  Bengale,  que  son  mari, 
avant  de  mourir,  l'ait  autorisée  à  l'exercer  ou,  daiis  le  Sud,  que 
la  veuve  soit  autorisée  par  ses  proches  parents;  mais  elle  l'exerce 
alors  non  en  son  propre  nom,  mais  au  nom  de  son  défunt  mari. 

476.  —  Les  droits  héréditaires  du  fils  adoptif  dilferent  sui- 
vant les  provinces  :  à  Pondichéry,  la  survenance  d'enfants  légi- 
times n'y  porte  aucune  atteinte, "il  partage  avec  eux  sur  un  pied 
d'égalité;  au  Bengale,  au  contraire,  il  est  réduit  au  tiers  de  la 
succession.  Généralement,  le  fils  adoptif  hérite  non  seulement  de 
celui  qui  l'a  adopté ,  mais  encore  des  parents  de  ceux  à  qui  il  a 
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le  droit  d'offrir  le  pini/it  ou  g:\tiMii  funèbre  et  à  qui  le  ratliiclie  , 
par  conséquent,  un  véritable  droit  dagnation. 

477. —  L'adopté  a  le  nom,  les  droits  et  les  devoirs  de  l'adop- 
tant, dans  la  famille  de  ce  dernier.  Mais  il  n'en  conserve  pas 
moins  dans  sa  famille  naturelle  les  mêmes  droits  et  les  mêmes 
devoirs;  il  les  exerce  s'il  n'a  pas  trouvé  dans  sa  famille  adoptivc 
une  fortune  suffisante,  et,  dans  tous  les  cas,  si  son  père  et  ses 
frères  naturels  sont  décédés  sans  enfants.  —  V.  Gibelin,  Etudes 
sur  If  ilroil  civil  des  Hindoua.l.  i,  p.  77-96. 

S  1 1.  IrALif. 

478.  —  Les  règles  de  l'adoption  ont  la  plus  grande  analogie 
avec  celles  qu'a  consacriles  la  législation  française. 

470.  —  L'adoption  est  permise  aux  personnes  de  l'un  et  de 
l'autre  sexe  qui,  n'ayant  pas  de  descendants  légitimes  ou  légi- 
timés, ont  50  ans  révolus,  et  au  moins  18  ans  de  plus  que  ceux 
qu'elles  se  proposent  d'adopter  (C.  civ.,  art.  202).  Nul  ne  peut 
adopter  plusieurs  personnes,  si  ce  n'est  par  le  même  acte  (art. 
203^. 

480.  —  Un  mineur  ne  peut  être  adopté  qu'après  l'âge  de  18 
ans  révolus  (art.  206).  Nul  ne  peut  être  adopté  par  plusieurs  per- 
sonnes, si  ce  n'est  par  deux  époux  (art.  204).  Les  enfants  dlé- 
gitimes  ne  peuvent  être  adoptés  par  leurs  auteurs  (art.  205).  Un 
pupdle  ne  peut  pas  l'être  par  son  tuteur  avant  la  reddition  des 
comptes  de  tutelle  (art.  207). 

481.  —  L'adoption  présuppose  le  consentement  :  1°  de  l'a- 
doptant; 2°  de  l'adopté;  '3°  de  leur  père  ,  mère  ou  conjoint,  s'ils 
sont  vivants;  4°  si  l'adopté  est  mineur  et  orphelin,  du  conseil 
de  famille  ou  de  tutelle  (art.  208  et  209). 

482.  —  Les  deux  parties  et  les  personnes  dont  le  consente- 
ment est  requis  se  présentent  en  personne  devant  le  président 
de  la  cour  du  domicile  de  l'adoptant  et  lui  font  connaître  leurs 
intentions;  le  greffier  en  dresse  acte  (art.  213).  Dans  les  dix 
jours  suivants,  l'acte  est  présenté  à  la  cour  pour  être  homolo- 

fué  (art.  214).  La  cour,  après  s'être  assurée  que  les  prescriptions 
e  la  loi  ont  été  accomplies  et  que  l'adoption  est  avantageuse 
pour  l'adopté,  déclare  en  chambre  du  conseil,  le  ministère  pu- 
blic entendu,  qu'il  y  a  ou  n'y  a  pas  lieu  à  l'adoption  (art.  215, 
216).  L'arrêt  qui  prononce  l'adoption  est  publié,  affiché,  et  trans- 
crit en  marge  de  l'acte  de  naissance  de  l'adopté  (art.  217, 
219). 

483.  —  L'adopté  joint  à  son  nom  celui  de  l'adoptant  (art. 
210).  Au  point  de  vue  des  droits  héréditaires  et  de  la  dette  ali- 
mentaire, le  père  et  le  fils  adoptifs  sont  respectivement  placés 
dans  la  situation  des  pères  et  enfants  légitimes  art.  211,  737i, 
sous  cette  réserve  que  l'adoptant  n'a  aucun  droit  à  la  succession 
de  l'adopté.  Mais  l'adoption  n'entraîne  aucun  rapport  civil  entre 
l'adoptant  et  la  famille  de  l'adopté  ,  ni  entre  l'adopté  et  les  pa- 
rents de  l'adoptant,  si  ce  n'est  en  matière  de  prohibition  de 
mariage  (art.  60,  212). 

484.  —  L'adopté  conserve  tous  ses  droits  et  devoirs  envers 
sa  famille  naturelle  (art.  212). 

§  12.  Pays  .vr'sw.v.i.vs. 

485.  —  Suivant  Pharaon  et  Dulau,  p.  97  et  98,  l'adoption, 
telle  que  nous  l'entendons,  n'existerait  pas  en  droit  musulman. 
D'autres  auteurs  ne  partagent  pas  leur  avis,  et  appidlenl  l'en- 
fant adoptifà  la  succession  de  celui  qui  l'a  adopté  concurrem- 
ment avec  les  enfants  issus  de  ce  dernier.  Voici  les  termes  du 
Coran  :  "  Dieu  n'a  pas  accordé  deux  cœurs  à  l'homme  ;  il  n'a 
pas  donné  à  vos  épouses  les  droits  de  vos  mères,  ni  à  vos  lils 
adoptifs  ceux  de  vos  enfants.  —  Rendez  vos  fils  adoptifs  à  leurs 
pères;  celte  action  est  équitable  aux  yeux  de  Dieu.  Si  vous  ne 
connaissez  pas  les  auteurs  de  leurs  jours,  que  la  religion  vous 
les  fasse  chérir  comme  vos  frères  ou  vos  proches.  »  Ces  textes 
semblent  favorables  à  l'opinion  de  .Macnaughten  et  d'Iilberling. 
Le  Manuel  de  V.  Sadagopah  Charloo,  p.  0,  n.  9,  s'exprime  net- 
tement dans  le  sens  de  la  négative  :  «  L'adoption,  n'étant  pas 
reconnue  parla  loi,  ne  confère  pas  de  droit  de  succession.  »  — 
\'.  liyssette ,  Jurisjir.  et  iloctrine  de  la  cour  d'appel  de  Pundi- 
chi'ry  en  matière  de  droit  indou  et  musulman ,  t.  2  [droit  inusul- 
inani,  p.  289.  —  \'.  Sautayra  et  Cherbonneau  ,  Statut  personnel 
et  successi'jns  en  droit  musulman. 
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48G.  —  Le  Code  civil  de  1867  admet  l'adoiiliiui  dans  des  con- 
ditions toutes  spéciales,  sous  le  nom  de  perlillinciio  (art.  122  et 
s.).  Peuvent  être  adoptés  j)i'/-/i//((('/o.<i  les  enfants  illégitimes  non 
adulti'rins  ni  incestueux  ^art.  122).  L'adoption   peut  être  faite 
'   soit  simultanément  par  le   père  et  la  mère,  soit  [lar  l'un  d'eux 
I   seulement,  pourvu  que  la  liliation  soit  authentiquement  cons- 
I  tatée  (art.  123).  L'enfant  majeur  ne  peut  être  adopté  que  s'il  y 
I  consent  lart.  126);  lorsqu'il  a  été  adopté  pendant  sa  minorité, 
]  l'enfant  a  quatre  ans,  à  partir  de  son  (■mancipation  ou  de  sa  nia- 
I  jorité,  pour  attaquer  l'adoption  (art.  127).  L'enfant  a  le  droit  : 
1°  de  porter  le  nom  de  ses  parents;  2"  d'être  entretenu  par  eux; 
3°  de  leur  succéder  (art.  129). 

48G  Ins.  —  11  résulte  de  la  combinaison  des  art.  122,  1058, 
1059  et  1071  du  Code,  que  les  enfants  d'ecclésiastiques  peuvent 
être  adoptés  par  leurs  pères  comme  tous  autres  enfants  simple- 
ment naturels,  ce  qui  a  une  importance  particulière  dans  cette 
législation,  l'art.  132  décidant  que  la  recherche  de  la  paternité 
est  autorisée  dans  tous  les  cas  oi'j  l'adoption  n'est  pas  défen- 
due. —  Lisbonne,  21  oct.  1874,  Augusta  Vaz  Napoles,  ^Clu- 
net,    75.65] 

§  14.  Prusse. 

487.  —  L'adoption  [Annahme  an  Kindestatt)  est  régie  par 
l'AUgemeiiies  Landrecht,  2"  partie,    tit.  2,  art.  666  et  s.  —  V. 

!   Annuaire  de  k'n.  ctr.,  année  1876,  p.  432,  433,  445. 

488.  —  L'adoptant,  doit,  en  principe,  être  âgé  de  50  ans  au 
moins  (art.  668);  mais  le  roi  peut  accorder  une  dispense  d'âge 
s'il  est  probable  qu'à  raison  de  l'étal  de  sa  santé  l'adoptant  n'aura 
jamais  d'enfants  (art.  609).  Ne  peuvent  adopter  ceux  qui  ont 
prononcé  des  vœux  de  célibat  (art.  670). 

489.  —  Les  femmes  peuvent  adopter,  mais  seulement,  si  elles 
sont  mariées,  avec  le  consentement  du  mari.  Si  le  mari  adopli' 
sans  le  consentement  de  sa  femme,  l'adoption  ne  préjudicie  en 
rien  aux  droits  de  celle-ci  sur  la  succession  maritale  (art.  674 
et  s.). 

490.  —  L'adopté  doit  être  «  plus  jeune  »  que  l'adoptant  (677)  ; 
le  Code  ne  fixe  point  de  proportion.  S'il  a  l'âge  de  discernement, 
il  faut  qu'il  consente  à  l'adoption  (art.  678). 

491.  —  Doivent  consenlir  à  l'adoption  les  père  et  mère  des 
deux  parties;  mais,  si  l'adoptant  omet  de  rechercher  le  consen- 
tement des  siens,  cette  circonstance  a  seulement  pour  consé- 
quence de  maintenir  intacte  leur  réserve  dans  le  cas  où  il  mour- 
rait avant  eux  (art.  672,  673,  679). 

492.  —  L'adoption  se  fait  par  un  contrat  écrit,  homologué 
par  le  tribunal  de  première  instance  (art.  666,  667). 

493.  —  L'adopté  prend  le  nom  et  le  rang  de  l'adoptant, 
comme  le  ferait  un  enfant  légitime.  Toutefois,  s'il  n'est  pas  noble 
et  nue  l'adoptant  le  soit,  il  n'est  admis  aux  prérogatives  de  la 
noblesse  qu'avec  l'autorisation  expresse  du  roi;  si,  à  l'inverse, 
il  est  noble  et  que  l'adoptant  ne  le  soit  pas,  il  ne  perd  pas  ses 
prérogatives,  mais  doit  conserver,  tout  en  prenant  le  nom  de 
l'adoptant,  son  propre  nom  de  famille  noble.  En  cas  d'adoption 
par  une  veuve,  l'adopté  ne  prend  le  nom  et  le  rang  du  défunt 
mari  qu'en  vertu  d'une  autorisation  expresse  du  roi  et  s'il  y  a 
lieu  de  penser  que  la  famille  du  mari  n'y  fera  aucune  opposition 
(art.  682  à  689). 

494.  —  En  principe,  l'adoption  ne  crée  un  lien  de  parenté 
fictif  qu'entre  les  deux  parties;  mais  la  loi  prévoit  qu'en  vertu 
d'un  pacte  de  famille,  ce  lien  puisse  rattacher  également  l'a- 
'lopté  aux  autres  membres  de  la  famille  de  l'adoptant  (art. 
711). 

495.  —  L'adoption  peut  être  rompue  d  un  commun  accord 
en  observant  les  formes  requises  pour  la  formation  de  ce  lien 
lart.  714). 

§  15.  Russie. 

496.  —  L'adoption  se  présente,  dans  la  législation  russe,  avec 
des  caractères  très  dillérents  suivant  la  classe  de  la  population. 
(Je  n'est  guère  qu'en  Pologne  et  dans  les  provinces  baltiques 
qu'elle  est  soumise  à  l'ensemble  de  conditions  et  entraîne  le  cor- 
tège lie  conséquences  inscrites  dans  la  loi  rumaine  et,  après 
elle,  dans  ceux  des  Codes  qui  ont  maintenu  l'institution.  D'à- 
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près  le  Srod,  par  exemple,  pour  les  nobles,  elle  n'a  guère  d'au- 
tre olijet  que  d'empêcher  l'extinction  Hu  nom;  el,  comme  elle  ne 
vaut  il  l'adopté  aucun  avantage  positif,  on  ne  la  subordonne  pas 
iMX  prescriptions  rigoureuses  usitées  ailleurs. 

497.  —  Les  seules  règles  génériles  sont  que  l'adoption  ne 
L        peut  avoir  lieu  qu'avec  le  consentement  des  parents  naturels  de 
'        l'adopté,  s'ils  vivent  encore,  et  l'approbation  de  l'autorité  supé- 
rieure. .\  d'autres  égards,  la  loi  est  diiTérente  suivant  les  classes 
■  t  si'lon  qu'il  s'agit  de  la  Russie  proprement  dite,  de  la  Pologne 
Mil  des  provinces  baltiques. 

498.  —  D'après  la  loi  russe,  les  nobles  qui  n'ont  ni  descen- 
dants, ni  parents  mules  de  leur  nom,  peuvent  empêcher  l'extinc- 
tion de  leur  famille  en  adoptant  leurs  plus  proches  parents  lé- 
gitimes et  en  leur  transmettant  leur  nom  et  leurs  armoiries. 

r  L'adoption  ne  vaut  qu'après  approbation  de  l'empereur:  mais 
elle  peut  porti-r  sur  plusieurs  personnes  à  la  fois,  lesquelles 
prennent  alors,  toutes  ensemble,  le  nom  et  les  armes  de  l'adop- 
tant. C'est  là,  du  reste,  le  seul  effet  de  la  mesure;  car  «  l'adop- 
tion ne  conft^re  aucun  droit  de  préférence  en  matière  de  succes- 
sion; les  adoptés  ne  succèdent  pas  autrement  que  d'après  la  loi 
commune  »  [SroiJ,  X,  1"  part.,  art.  149'. 

499.  —  Les  nobles  sans  postérité  mâle  peuvent  aussi,  avec 
l'agrément  de  l'empereur,  transmettre  leur  «  famille,  »  c'est-à- 
ilire  leurs  noms,  titres  et  armoiries,  nu  mari  d'une  de  leurs  pa- 
rentes, par  exemple  à  un  gendre,  qui  hérite  alors,  si  sa  femme 
meurt  sans  enfants,  el  en  son  lieu  et  place,  des  immeubles  pa- 
trimoniaux provenant  de  la  succession  de  l'adoptant  (/6.,  art. 
I.'IO.  1100;. 

500.  —  Dans  la  classe  des  marchands,  l'enfant  régulièrement 
ailopté  jouit  de  tous  les  droits  d'un  enfant  légitime.  Un  mar- 
cliaiid  ou  un  frère  ou  fils  de  marchand  peut,  à  défaut  de  posté- 
rité, adopter  les  enfants  qu'il  a  recueillis  et  élevés  dans  sa  mai- 
son. S'il  s'agit  d'enfants  trouvés,  nés  de  parents  inconnus,  il 
commence  par  réclamer  de  la  police  un  certificat  constatant  tout 
ce  qu'elle  a  pu  apprendre  sur  la  provenance,  la  religion  ou  l'é- 
tal civil  de  l'enfant.  S'il  s'agit  d  enfants  dont  les  parents  sont 
connus,  le  certificat  indique  de  qui  ils  sont  nés,  s'ds  sont  légi- 
times ou  naturels,  et  si  le  père  et  la  mère  consentent  à  l'adop- 
tion ;  le  consistoire  atteste  en  même  temps  la  date  de  la  nais- 
sance et  le  fait  du  baptême.  La  demande,  accompagnée  de  ces 
pièces,  est  présentée  ensuite  à  la  municipalité  de  la  ville  où 
l'impétrant  est  inscrit  dans  la  classe  des  marchands.  Le  magis- 
trat instruit  l'affaire;  il  s'assure,  en  particulier,  que  l'enfanta 
adopter  n'est  pas  l'enfant  naturel  de  l'impétrant  [Ih.,  art.  I.ï3i; 
et,  s'il  ne  découvre  aucun  empêchement,  il  prononce  l'adoption. 
Puis  il  transmet  le  dossier  au  gouverneur  de  la  province,  avec 
un  rapfiort,  et  le  gouverneur,  à  son  tour,  le  renvoie,  avec  son 
avis,  au  Sénat  dirigeant.  Si  le  Sénat  constate  que  toutes  les 
prescriptions  de  la  loi  ont  été  observées,  que  le  jugement  du 
magistrat  de  la  ville  est  correct  au  fond  et  dans  la  forme ,  et 
qu'il  n'existe  réellement  aucun  empêchement  à  l'adoption  pro- 
noncée en  premier  ressort,  il  ordonne  que  cette  adoption  sor- 
tira son  plein  et  entier  effet.  Le  pupille  prend  alors  le  nom  de 
famille  de  son  père  adoptif  et  acquiert  tous  les  droits  d'un  enfant 
légitime  de  ce  dernier.  Toutefois,  si  le  père  adoptif  a  qualité  de 
bourgeois  notable  héréditaire,  le  pupille  n'est  pas  de  plein  droit 
investi  de  cette  qualité;  il  est  tenu  de  l'acquérir  ultérieurement 
pour  son  propre  compte  (/6.,  art.  151-134). 

501.  —  Pour  les  bourgeois  et  les  paysans,  l'adoption  est 
remplacée  par  l'adjonction  pripiscu)  k\!i  famille.  Les  bourgeois, 
les  pavsans  de  la  couronne  et,  en  général,  les  paysans  libres, 
ce  quiest  aujourd'hui  la  condition  générale,  puisque  le  servage 
est  aboli,  ont  le  droit  de  faire  ainsi  entrer  dans  leur  famille,  à 
titre  d'enfants  légitimes,  les  enfants  trouvés  qu'ils  ont  élevés  et 
dont  les  parents  sont  inconnus,  ou  des  orphelins  de  père  et  de 
mère.  L'adopté  est  inscrit  dans  la  classe  de  l'adoptant.  L'adop- 
tion faite  par  un  bourgeois  doit  être  confirmée  parles  tribunaux. 
La  loi  accorde  des  facilités  particulières  pour  l'adoption  d'élèves 
de  l'orphelinat  de  Saint-Pétersbourg.  Les  autorités  communales 
n'ont  pas  à  autoriser,  comme  pour  les  classes  des  marchands, 
les  adoptions  faites  par  des  bourgeois  ou  des  paysans;  mais  si, 
pour  des  raisons  spéciales,  elles  croient  ilevoir  v  refuser  leur 
adhésion,  l'enfant  peut  se  trouver  privé  du  droit  de  prétendre  à 
un  lot  de  terres  particulier,  et  réauit  au  lot  attribué  à  sa  fa- 
mille adoptive.  —  .\rrèt  du  département  civil  de  cassation,  1872, 
n.  77."),  Miizaef. 

502.  —  Les  militaires  des  grades  inférieurs  sont  admis  à  con- 
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sentir  des  adoptions  aux  mêmes  conditions  que  les  bourgeois  ou 
paysans.  11  en  est  de  même  des  étrangers  non  encore  naturalisés 
en"  Russie,  à  condition  qu'il  s'agisse  exclusivement  d'enfants 
trouvés,  que  ces  enfants  soient  élevés  dans  la  religion  gréco- 
russe  excepté  dans  les  provinces  baltiques,  où  cette  règle  n'est 
pas  imposée)  et  qu'ils  conservent  la  qualité  de  sujets  russes. 

503.  —  Les  autorités  communales  sont  spécialement  char- 
gées de  veiller  à  ce  que  les  adoptions  des  diverses  espèces  soient 
régulières  et  exemptes  de  toute  fraude,  quant  à  la  condition 
personnelle  et  juridique  de  l'adopté  Ih.,  art.  200-163).  —  Ernest 
Lehr,  fiit'iiieiits  de  droit  civil  russe,  n.  71  à  74. 

504.  —  Kn  Pologne,  la  loi  du  23  juin  182.'i  a  maintenu  sans 
modifications  essentielles  les  dispositions  du  Code  civil  français; 
•'lie  en  a  seulement  atténué  la  rigueur  ou  précisé  le  sens  sur  cer- 
tains points,  .\insi,  il  suffit  pour  pouvoir  adopter  une  personne 
de  lui  avoir  donné  des  soins  pendant  trois  ans  (au  lieu  de  six, 
C.  civ.,  art.  34."))  (art.  310);  quand  l'adoption  est  faite  par  une 
femme  mariée  ou  une  veuve ,  la  loi  décide  que  l'adopté  prend 
toujours  le  nom  de  fille  de  sa  mère  adoptive  (art.  312;  ^.  art. 
347,  C.  civ.);  l'art.  3lo  de  la  loi  donne  expressément  aux  des- 
cendants de  l'adopté  prédécédé  le  droit  de  représentation  ;  en- 
fin, les  art.  310  et  317  précisent  et  étendent  le  droit  de  retour 
réservé  à  l'adoptant  et  à  sa  parenté  pour  le  cas  où  l'entant  adop- 
tif mourrait  sans  postérité.  —  Ernest  Lehr,  n.  7.ï  et  76. 

505.  —  Le  Code  civil  des  provinces  baltiques  (art.  17o  à 
192)  réglemente  également  l'adoption  dans  des  conditions  simi- 
laires à  celles  de  la  loi  française.  Toutefois,  contrairement  h  l'art. 
343  de  notre  Code,  une  personne  ayant  des  enfants,  issus  d'elle 
ou  adoptifs  ,  peut  être  autorisée  à  faire  une  adoption  pour  des 
raisons  graves,  reconnues  telles  par  les  tribunaux,  et  moyennant 
l'assentiment  desdits  enfants. 

506.  —  L'adoption  ,  pour  être  valable,  exige  :  1°  une  décla- 
ration formelle  de  celui  qui  veut  la  faire  ,  devant  le  tribunal  ci- 
vil du  domicile  de  l'adopté ,  s'il  s'agit  d'un  majeur,  ou  devant 
le  tribunal  des  orphelins  compétent,  s'il  s'agit  d'un  mineur; 
2°  une  homologation  accordée  par  ce  corps  ,  après  enquête. 

507.  —  Sans  aller  jusqu'à  l'adoption  proprement  dite,  toute 
personne  maîtresse  de  ses  actions  a  la  faculté  de  recueillir  au- 
près d'elle  un  enfant  pour  l'entretenir  et  l'élever.  11  ne  résulte  de 
là,  ni  puissance  paternelle,  d'une  part,  ni  droits  de  famille  ou  de 
succession,  de  l'autre.  Le  tuteur  officieux  peut,  en  général,  se 
dégager  de  ses  obligations  quand  bon  lui  semble  ;  tant  que  les 
relations  subsistent,  l'enfant  lui  doit  obéissance  et  respect  (C. 
civ.  balt.,  art.  193  et  s. i.  — Ernest  Lehr,  n.  77  à  79. —  \  .  aussi, 
.AniiUdire  de  liJgisl.  Hr.,  année  1877,  p.  622,  et  année  1881,  p. 
o70;  Anthoine  de  Saint-Joseph,  t.  3,  p.  292. 

§  16.  Sc;.«sB. 

508.  —  Gesève.  —  L'adoption  est  régie  en  principe  par  le 
Code  civil  français.  Toutefois,  une  loi  du  21  févr.  1880  est  venue 
modifier  l'art.  346  :  l'adopté  majeur,  quia  encore  ses  père  et  mère, 
n'est  tenu  que  de  requérir  leur  conseil,  tandis  qu'aux  termes  de 
l'article  abrogé,  il  était,  jusqu'à  vingt-cinq  ans,  obligé  de  rap- 
porter leur  consentement.  —  V.  Annuaire  de  Ugisl.  étr.,  année 
1881.  p.  461. 

509.  —  yErcn.iTEL.  —  La  législation,  dans  ses  traits  géné- 
raux, est  In  même  qu'en  France  (art.  233  et  s.).  Voici,  toutefois, 
quelques  différences  à  signaler  : 

510.  —  Il  suffit  que  l'adoptant  ait  40  ans  au  moins  (art.  233). 

511.  —  Le  Code  n'exige  pas,  comme  condition  préalable, 
l'une  des  circonstances  énumérées  à  l'art.  343,  C.  civ.  franc. 

512.  — L'adopté,  quel  que  soit  son  âge,  doit  justifier  du 
consentement  de  ses  père  et  mère  ou  du  survivant  (art.  2.33). 

513.  —  L'adoptant  et  l'adopté  doivent  être  tous  deux  Neu- 
diàtelois  (art.  236). 

514.  —  Les  droits  de  survie  el  autres  droits  matrimoniaux 
du  conjoint  ne  sont  point  modifiés  par  l'adoption,  et  demeurent 
tels  qu  ils  eussent  été  sans  elle,  sauf  les  engagements  pris  par 
ce  conjoint  au  moment  de  l'adoption  (art.  261). 

515.  —  La  personne  qui  se  propose  d'adopter  et  celle  qui 
veut  être  adoptée  se  présentent  devant  le  tribunal  du  district 
pour  y  passer  acte  de  leurs  consentements  respectifs  el  formu- 
liT  leur  demande  (art.  264).  Si  le  tribunal  estime  qu'il  y  a  lieu 
à  l'adoption,  son  jugement  est  porté  au  tribunal  supérieur  du 
canton  sur  les  poursuites  de  la  partie  la  plus  diligente.  Ce  corps 
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instruit  l'affairp  h  noiivoau  et  prononep  à  son  tour,  sans  énoncer 
le?  motif»,  qu'il  y  «  ou  n'y  a  pas  lieu  îi  l'adoption  (art.  2C7). 
Dans  le  pn^micr  oas,  lf>  jiifromont  est  renilu  à  l'audienoo,  piiblit' 
en  la  forme  ordinaire  et  inscrit  dans  les  trois  mois  sur  le  registre 
de  l'élat  civil  du  lion  où  l'adoptant  est  domicilié  (art.  2(>8  ol  269). 
—  V.  Anthoinede  Saint-.losi^pli ,  t.  4,  p.  4T2. 

616.  —  Saist-Gm.i..  —  D'après  l'art.  44-14",  de  la  Consti- 
tution cantonale  de  1861,  c'est  au  Ornnd  conseil  qu'il  appartient 
d'autoriser  losa<loptions.  Les  conditions  particulières  au.xquclles 
elles  sont  subordonnées  sont  réglées  par  les  divers  statuts  locaux 
en  viffueur  dans  le  canton. 

517.  —  SoLKt'ns.  —  Le  Code  rèprlo  l'adoption  {Anyiulnne  ini 
KiD'Iesftalt'^  h  peu  près  comme  l'a  fait  la  législation  l'nuiçaise 
(art.  315  et  s.).  Il  exige  seulement,  quel  que  soit  l'Age  de  l'a- 
dopté ,  le  consentement  de  ses  père  cl  mère,  et,  s'il  a  14  ans  ré- 
volus, son  propre  consentement  (art.  320). 

518.  —  L'adoption  est  prononcée,  en  première  instance, 
par  la  direction  des  orphelins,  présidée  pour  la  circonstance 
par  le  Obe^ramtmiiitii,  et  en  seconde  instance , après  un  délai  d'au 
moins  trente  jours  pendant  leq^iel  chacune  des  parties  a  le 
droit  de  se  dés^ister,  par  le  Consed  exécutif  du  canton  (art.  321 
à  .■»54V     •. 

519.  —  La  puissance  paternelle  sur  l'adopté  appartient  aux 
parents  adoptiCs.  Mais  ,  s  ils  ne  peuvent  l'exercer,  elle  est  dé- 
volue aux  père  et  mère  naturels.  De  même,  les  parents  adoptifs 
jouissent  de  la  fortune  de  l'adopté  dans  la  mesure  où  l'usufruit 
en  est  attribué  d'ordinaire  aux  père  et  mère  naturels,  sauf  con- 
vention contraire  (art.  327).  —  V.  .\nthoine  de  Saint-Joseph,  t. 
4.  p.  .HI7. 

520.  —  Tes^iy.  —  L'institution  est  réglée  par  le  Code  civil 
aux  art.  93  et  s. 

521.  —  L'adoptant  doit  être  âge"  de  60  ans  (art.  93)  et  avoir 
au  moins  18  ans  de  plus  que  l'adopté  (art.  97). 

522.  —  Le  mari  peut  adopter  sans  le  consentement  de  sa 
femme;  mais  il  ne  peut  le  faire  que  si  elle  a  .50  ans  révolus  (art. 
93,  .S.S  I  et  2). 

523.  —  L'adopté  n'a  pas  besoin  d'avoir  atteint  un  ("ige  déter- 
miné; il  suffit  qu'il  consente,  ainsi  que  son  père,  et,  s'il  est  mi- 
neur et  suijuris.  que  le  curateur  donne  son  assentiment  (art.  95). 

524.  —  On  peut  adopter  son  enfant  naturel,  mais  non  un  en- 
fant incestueux  ou  adultérin.  Un  étranger  peut  être  adopté  s'il 
est  parent  de  l'adoptant  jusqnes  et  y  compris  le  4''  degré.  Un 
curateur  ne  peut  adopter  son  pupHle  qu'après  avoir  renoncé  à  la 
curatelle  et  rendu  ses  comptes  à  son  successeur  (art.  96'. 

525.  —  L'adoption  se  fait  par  acte  public  devant  le  tribunal 
de  première  instance  (art.  94). 

526.  —  ZinicH.  —  L'adoption  est  régie  par  les  art.  235  et  s., 
C.  civ.  Voici  les  particularités  qu'il  convient  de  signaler  : 

527.  —  L'adoptant  doit  avoir  16  ans  de  plus  que  l'adopté,  et 
l'âge  de  50  ans  au  moins ,  si  c'est  un  homme ,  et  de  40,  si  c'est 
une  femme.  Si  l'adoption  est  faite  en  commun  par  deux  époux, 
et  qu'ils  soient  mariés  depuis  dix  ans  au  moins  sans  avoir  eu 
d'enfant,  il  suffit  également  que  le  mari  ait  40  ans  révolus  (art. 
233). 

528.  —  S'il  s'agit  d'un  mineur,  il  faut  que  l'adoptant  ait  pourvu 
pendant  six  ans  au  moins  à  son  entretien  (art.  237);  s'il  s'agit 
pun  majeur,  il  faut  justifier  de  raisons  suffisantes  et,  en  outre  ' 
de  trois  ans  au  moins  de  cohabitation  ou  d'assistance  prêtée  par 
l'une  des  parties  à  l'autre  (art.  238). 

529.  —  On  peut  adopter  plusieurs  enfants  (art.  240),  mais  un 
même  enfant  ne  peut  être  adopté  par  plus  d'une  personne  si  ce 
n'est  par  deux  époux  (art.  239). 

530.  —  L'adoption  doit  être  instruite,  en  première  instance, 
par  la  direction  des  orphelins  du  lieu  d'origine  de  l'adopté,  en 
seconde  instance,  paj-  le  conseil  de  district,  qui  soumet  son  rap- 
port et  ses  propositions  à  la  direction  de  justice.  Celle-ci  statue 
sauf  recours  au  Conseil  exécutif  (art.  241-245). 

531.  —  Le  lien  de  l'adoption  peut  être  rompu  et  les  droits 
primitifs  de  la  famille  naturelle  restitués  :  1°  si  les  detix  parties 
sont  d'accord  pour  le  demander  et  sauf  l'accomplissement  de  for- 
malités analogues  à  celles  qui  sont  nécessaires  pour  créer  l'a- 
doption; 2'  lorsque  l'enfant  adopté  pendant  sa  minorité  fait  va- 
loir, dans  l'année  qui  suit  sa  majorité,  des  raisons  sérieuses  pour 
faire  rompre  le  lien;  3»  q^uand  le  père  adoplifou  la  mère  adoptive 
demande  la  rupture  du  lien  parce  que  l'enfant,  par  sa  conduite, 
s'est  rendu  indigne  de  la  faveur  qu'il  avait  reçue  (art.  230).  — 
V.  .\nthoine  de  Saint-Joseph,  t.  4,  p.  .ï69. 


Sectio.n   II. 
Droit  inirriiatlonal  privé. 

532.  —  Les  conllits  qui  peuvent  s'élever  en  droit  interna- 
tional il  propos  d»  l'adoption  tirent  une  importance  particulière 
des  diversités  que  présentent  en  celte  matière  les  différentes 
législations.  Nous  exposerons  d'abord  les  principes  généraux  tels 
qu'ils  se  dégagent  de  la  science  du  droit  international.  Nous  re- 
chercherons ensuite  dans  quelle  mesure  les  règles  du  droit  fran- 
çais s'accordent  avec  ces  principes. 

533.  —  Commençons  par  considérer  un  pays  qui  admet  l'a- 
doption ;  une  première  question  se  pose,  qui  est  de  savoir  si  des 
étrangers  pourront  adopter  ou  être  adoptés  ilans  ce  pays.  Pour 
résoudre  cette  question,  il  faut  considérer  la  nature  de  l'adoption. 
Or,  il  est  incontestable  que  l'adoption  constitue  un  contrat,  c'est- 
à-dire  un  acte  qui,  si  on  laisse  de  côté  les  formes  dont  il  doit  être 
wvêlu  ,  tire  toute  sa  force  de  la  volonté  des  parties. 

534.  —  De  ce  que  l'adoption  est  un  contrat,  il  suit  que  les 
étrangers  ayant,  en  principe,  la  faculté  de  contracter  en  tous 
lieux,  à  moins  que  cette  faculté  ne  leur  ait  été  retirée  expressé- 
ment pour  quelque  contrat  déterminé  par  une  disposition  spé- 
ciale du  pays  où  ils  se  trouvent,  ils  pourront  adopter  ou  être 
adoptés  s'ils  se  trouvent  dans  un  pays  où  l'adoption  est  admise 
et  SI,  d'ailleurs,  aucun  texte  ne  les  a  dépouillés  de  ce  droit. 

535.  —  Mais  en  quelle  forme  l'adoption  pourra-t-elle  être 
faite?  On  admet  généralement  qu'ils  devront  se  conformer,  à  cet 
égard,  à  la  règle  Loci(s  ri-rjU  uctuin.  —  Fiore,  Drr\H  intern.  priri'\ 
n.  220;  Frcnoy,  EffrCs  di's  actes  pass('s  par  les  Français  à  Mran- 
(jer,  p.  171  ;  Laurent,  Ui-nit  intern.  prirr.  n.  37;  Weiss,  Druil 
intern.  prii-é ,  n.  740  et  741;  Vincent  et  Penaud,  Dict.  de  dinU 
intern.,  v»  Adoption,  n.  d  et  s.;  Despygnel,  Droit  intern.,  n. 
382. 

536.  —  L'observation  de  ces  formes  sera  donc  suffisante, 
tant  au  regard  du  pays  où  l'acte  est  passé  qu'à  l'égard  des  au- 
tres pays,  et  notamment  de  celui  dont  les  parties  sont  origi- 
naires. 

537.  —  Mais  en  cette  matière,  comme  en  toute  autre,  la  règle 
Lonis  régit  actum  n'aura  aucun  caractère  de  nécessité.  —  Weiss, 
n.  740  et  741. 

538.  —  Un  Français,  notamment  pourra  valablemeTit  s'a- 
dresser, en  pays  étranger,  aux  agents  diplomatiques  ou  consu- 
laires pour  procéder  à  l'adoption.  —  Weiss,  p.  742;  Despagnet, 
p.  376. 

539.  —  Il  n'en  sera  autrement,  et  les  règles  du  lieu  où  l'acte 
est  passé  ne  devront  être  considérées  comme  impuissantes  à 
consacrer  l'adoption  qu'autant  que  le  législateur  du  pavs  d'ori- 
gine attachera  aux  formes  dans  lesquelles  cet  acte  doit  être 
accompli  un  caractère  solennel.  —  Vincent  et  Penaud,  loe.  cit., 
n.  4. 

540.  —  M.  Laurent  fait  cependant  exception  pour  l'hypo- 
thèse dans  laquelle  la  législation  locale  prescrirait  des  solenni- 
tés identiques  à  celles  de  la  loi  personnelle  des  individus  qui 
adoptent  en  pays  étranger.  Ainsi,  l'adoption  en  Belgique,  entre 
Français,  devrait  être  reconnue  valable  en  France,  et  récipro- 
quement pour  les  Belges  en  France.  —  Laurent,  Inc.  cit.,  n.  36; 
N  incent  et  Penaud,  (oc.  cit.  —  Mais  cet  auteur  ajoute  que  la 
décision  étrangère  devrait  être  soumise  à  l'homologation  des 
tribunaux  de  l'autre  pays.  — V.  infrà ,  n.  578. 

541.  —  Si  nous  envisageons  un  pays  qui  n'admet  pas  l'a- 
doption, il  V  a  lieu  de  se  demander  si  ce  pays  ne  l'admet  pas 
parce  qu'il  Fa  réprouve  comme  contraire  à  l'ordre  public,  ou  s'il 
s'est  borné  à  ne  jias  la  réglementer,  parce  qu'elle  n'est  pas  usitée 
chez  ses  nationaux. 

542.  —  Au  premier  cas,  on  ne  saurait  procéder  à  une  adop- 
tion sur  le  leri'itoire  de  ce  pays,  h  moins  que  les  parties  n'ap- 
partiennent ;\  un  pays  qui  considère  l'adoption  comme  pouvant 
résulter  d'une  simple  convention,  sans  l'accompagner  d'aucune 
solennité,  ou  qui  autorise  ses  agents  diplomatiques  à  recevoir 
un  contrat  d'adoption.  On  ne  saurait  pas  davantage  se  préva- 
loir devant  les  autorités  de  ce  pays  d'un  contrat  d'adoption. 

5i3.  —  Dans  le  second  cas,  au  contraire,  on  pourra  invo- 
quer les  effets  d'une  adoption  régulièrement  contractée,  soit  au 
(iehors,  soit  dans  ce  pays,  suivant  les  moyens  que  nous  venons 
d'indiquer. 

544.  —  En  ce  qui  concerne  la  capacité  requise  chez  les  par- 
ties, comme  l'adoption  est  destinée  à  cre'er  une  situation  ana- 
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liigup  à  ci>l|p  qui  résulte  iIps  rapports  de  famille  ,  rlli-  rloil  iHre 
r<'f?io  fie  la  ini^iiio  raaiiière  que  l'orf^auisation  île  la  famille,  c'esl- 
à-flire  par  la  loi  nationale  des  parties.  —  Laurent,  Droit  riv. 
intern.,  t.  V,  n.  11)4;  t.  6,  n.  :)(•;  VVeiss,  op.  cU.,  p.  M'J;  Des- 
pafrnet ,  n.  8S2. 

545.  —  On  a  pensé  qu'il  fallait  apporter  ù  celle  n>fçle  une 
tléroffalion,  la  loi  élran^'ère  devant  toujours  être  écartée  lors- 
qu'elle est  contraire  à  l'ordre  public  tel  qu'il  est  déterminé  par 
la  loi  locale;  et  on  cite  l'hypollièse  où  un  individu,  appartenard 
à  un  lîlal  dont  la  loi  ne  prohibe  pas  l'adoplion  île  l'enfant  na- 
turel, voudrait  procédi'rà  une  sendjlable  adoption  dans  un  pays 
où  elle  est  interdite,  eu  Italie,  par  exemple;  on  cite  encore  l'by- 
polbèse  iiù  un  prêtre  catholiijue,  appartenant  à  un  Etat  ilont  la 
loi  lui  permet  l'adoption,  un  Portugais,  par  exemple,  voudrait 
adopter,  dans  un  pays  qui  refuse  ce  droit  aux  personnes  vouées 
au  célibat,  eu  Autriche,  par  exenq)|e.  —  V.  Despagnet,  op. 
cit..  n.  '.iHi. 

5iG.  • —  .\ous  admettons  bien  le  principe  que  le  statut  per- 
sonnel ne  doit  jamais  prévaloir  contre  l'ordre  pulilic;  mais  noiis 
doutons  qu'il  y  ait  lieu  d'en  faire  a}>plication  en  ce  qui  concerne 
les  conditions  requises  chez  l'adoptant  et  chez  l'adopté;  nous  ne 
croyons  pas  notamment  que,  dans  les  hypothèses  indiquées  ci- 
dessus,  1  ordre  public  soit  en  question,  nous  entenifons  l'ordre 
puljlic  international  qu'il  ne  faut  pas  coid'ondre  avec  l'ordre  pu- 
blic national.  —  V.  Laurent,  Omit  inturniitiunul ,  t.  (j,  p.  li.'i  ; 
WeisB,  op.  cit.,  tu  32,  p.  ol6.  —  V.  suprà,  v°  Acte  respeclucui: , 
u.  2(i:i. 

547.  —  C'est  donc  d'après  la  toi  i)ersonnelle  des  parties  qu'on 
décidera  de  la  validité  d'une  adoption  d'un  enfant  naturel.  — 
Laurent,  t.  G,  n.  30;  Basilesco,  licvue  ijvn.  (tu  droil  e(  i/es  scicncf.t 
/l'ilitiiiiies  ,  t.  1,  p.  120;  Rougelol  de  Lioncourt ,  Dd  rôii/lit  ilen 
lois personncllita,  p.  24-9;  .Mailhet  de  Chanat,  TraUd  ifi'n  statuts, 
[).  413;  Despagnet,  n.  383;  Vincent  et  Penaud,  loc.  cit.,  n.  113. 

—  Contré,  Flore,  p.  271. 

54S.  —  Mais  il  faut  le  concours  des  capacités  de  l'adoptant 
et  de  l'adopté;  s'ils  sont  de  nationalités  différeutes,  il  faut,  par 
conséquent,  que  chaque  loi  ait  été  observée  au  point  de  vue  de 
l'âge  des  parties,  du  consentement,  etc.  — ■  Weiss,  /oc.  cit.; 
Bioche,  Cour»  <le  droit  intern...  t.  1,  p.  333;  Vincent  et  Penaud, 
liu;.  rit.,  n.  13. 

549.  —  Par  conséquent  aussi  ,  si  la  loi  cle  l'une  des  parties 
autorise  l'adoption  alors  que  l'autre  l'interdit,  soit  d'une  façon 
absolue,  soit  dans  certains  cas  particuliers,  l'adoption  est  im- 
possible. —  Vincent  et  Penaurl ,  l'«\eit. 

550.  —  Enfin,  les  mêmes  motifs  qui  nous  ont  fait  régir  par 
la  loi  nationale  les  conditions  de  l'adoption  nous  font  déterminer 
aussi  par  celle  loi  les  effets  de  l'adoption.  »  Une  adoption  ou 
une  tutelle  officieuse,  disent  à  cet  égard  MM.  Vincent  et  Penaud  , 
régulièrement  intervenue  dans  un  pays,  doit  produire  ell'et  par- 
tout, même  dans  un  filtat  dont  la  législal-ion  ne  consacrerait  pas 
celle  institution,  ou  qui  ne  l'admettrait  pas  dans  le  cas  où  elle 
est  admise  par  la  loi  étrangère  régissant  les  parties,  sauf  dans 
cette  dernière  hypothèse  à  tenir  compte  des  principes  de  morale 
et  d'ordre  public  international.  »  —  Vincent  et  Penaud  ,  toc.  cit., 
n.  28;  Laurent,  t.  0,  n.  29;  Weiss,  p.  740;  Frenoy,  n.  172. 

551.  —  Toutefois,  cette  solution  n'est  pas  acceptée  généra- 
lement en  ce  qui  concerne  les  droits  successoraux  de  l'adopté 
vis-à-vis  de  l'adoptant,  et  on  retrouve  ici  les  difficultés  qui  se 
présentent,  lorsqu'il  s'agit  de  régler  la  succession  d'un  étranger. 

—  V.  Despagnet,  op.  cit..  n.  38tj. 

552.  —  Une  autre  difficulté  survient  si  l'adoptant  et  l'adopté 
même  nationalité.  Celte  hypothèse  ne 

donnait  à  l'adopté  la  nationalité  de 
l'adoptant,  mais  c'est  là  une  solution  très  discutable  en  théorie 
et  que  beaucoup  de  législations  repoussent  formellement.  Il  peut 
donc  y  avoir  conflit  à  cet  égard,  ^ous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de 
régler  d'après  la  loi  nationale  de  l'adopté  les  flroits  qu'il  con- 
serve dans  sa  famille  naturelle,  d'après  la  loi  de  l'adoptant  ceux 
que  l'adopté  obtient  dans  la  famille  de  l'adoptant.  —  V.  Ern. 
Lehr,  J.  ifc  ilroit  iiticrn.  prin',  année  1882,  p.  292;  Despagnet, 
op.  cit.,  n.  386.  —  V.  en  outre,  sur  le  conflit  des  lois  en  ma- 
tière d'adoption  ,  Duguit,  Con/lit  'iea  /ois  nur  In  forme  des  actes  , 
p.  98,  177,  212;  Bertauld,  (Questions  de  Code  Snpolt'on ,  t.  1,  n. 
20  et  9  1er:  Renault,  Recif  critique,  année  1882,  p.  703  et  année 
1884,  p.  7ft3;  /.  (/i(  droit  intern.  privé,  année  1882,  p.  187  et 
année  1884,  p.  179. 

553.  —  t^aurent  estime,  au  contraire,  qu'en  cas  de  nationalité 
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dilTérente,  c'est  îi  la  loi  de  l'adoptant  qu'il  faut  toujours  s'atta- 
cher; celte  loi  doit  détermini'r,  selon  lui,  si  l'adopté  reste  rians 
sa  famille  naturelle,  quels  sont,  à  son  égard,  ses  droits  et  ses 
obligations,  etc.  —  Laurent,  toc.  cit.;  Fiore,  p.  272;  Rougelol  de 
Lioncourt,  p.  2.'>l). 

554.  —  M.  Weiss  parait,  au  contraire,  se  prononcer  plutôt 
en  faveur  de  la  loi  de  l'adopté.  —  Weiss  ,  p.  74.  —  V.  aussi 
Vincent  et  Penaud,  toc.  cit.,  n.  31. 

555.  —  Le  droit  positif  français,  ou  tout  au  moins  l'interpré- 
tatioii  qu'eu  rioii lient  la  majeirilé  des  auteurs  et  la  jurisprudence, 
est  loin  d'être  conforme  aux  données  scientifiques  qui  précè- 
dent. 

550.  —  Un  premier  point,  toutefois,  qui  ne  saurait  être  con- 
testé,  c'est  que  l'i'tranger  autorisé  à  établir  son  domicile  en 
France,  conformément  u  l'art.  13,  C.  civ.,  peut  figurer  dans  une 
adoption  française,  c'est-à-dire  adopter  ou  être  adopté,  de  façon 
à  ce  (|ue  ce  contrat  produise  toutes  les  conséquences  que  la  loi 
française  attache  à  l'adoption.  —  Paris,  30  avr.  1881.  Beiolaud 
et  Abi,  f.l.  Le  Droit,  3  mai  1881,  Clunet,  82.1871  —  Trib.  Seine, 
4  août  1883,  [Clunet,  84.179]  -  Bruxelles,  17  mars  iStW.  [Pa- 
sicr.,  l)(j.2.137|  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  1 IG,  S  33G;  Dêmo- 
lombe  ,  t.  1,  n.  266  et  t.  6,  n.  48;  .Marcadé,  art.  346,  n.  2;  Lau- 
rent, t.  4,  n.  194. 

557.  — Cet  étranger  d'ailleurs,  reste  soumis  à  sa  loi  person- 
nelle pour  les  conditions  de  capacité  requises.  —  Vincent  et  Pe- 
naud, loc.  cit.,  n.  2.').  —  V.  suijro,  n.  .544. 

558.  —  11  n'en  serait  autrement  et  les  conditions  d'Age,  de 
consentement,  etc.,  requises  par  le  Code  civil  français,  ne  ser- 
raient applicables  qu'aux  cas  où  l'adoption  serait  inconnue  dans 
la  loi  étrangère.  —  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  1 ,  n.  28 
l,is-U. 

559. —  ...Ou  bien  au  cas  où  l'étranger  aurait  perdu  sa  patrie 
et  se  trouverait  dès  lors  atTranchi  de  son  statut  personnel.  —  Oe- 
mant#  et  Colmet  de  Santé rre  ,  Inc.  cit.;  Vincent  et  Penaud,  loc.  cit. 

560.  —  La  même  solution  doit  être  admise  pour  les  étrangers 
non  autorisés  à  établir  leur  domicile  en  France,  si  les  traités 
passés  avec  leur  nation  leur  attribuent  ce  droit  ou  l'accordent 
aux  Français  dans  leur  pavs.  —  Cass.,  5  août  1823,  Dusied, 
[S.  et  P.  chr.l;  — 22  nov.  182.'5,  Dugied,  [S.  et  P.  chr.l;  —  /juin 
1826,  de  Canillac,  [S.  chr.]  —  Dijon,  31  janv.  1824,  Sander,  S. 
et  P.  chr.l  —  Trib.  Seine,  31  mars  1883,  [J.  Le  Droit,  2  avr. 
1883]  —  Sic .  Merlin  ,  Qucst. ,  V  .idoption ,  §  2  ;  Favard  de  Lnn- 
glade,  v°  Adoption,  sect.  2,  §  2,  n.  .H;  Duranton ,  t.  3,  n.  277; 
.\ubry  et  Rau,  t.  G,  p.  1 13,  §  .'Jo6  ;  Demolombe,  t.  6,  n.  48;  Lau- 
rent, t.  4,  n.  194;  Valette,  sur  Proudhon,  p.  177;  Démangeât, 
Condition  des  Hrangers  en  France,  p.  362;  Vincent  et  Penaud, 
loc.  cit.,  n.  23-2°. 

561.  —  Cepenilant  la  cour  d'Aix  a  déclaré  qu'il  pouvait  y 
avoir  lieu  à  l'adoption  par  un  Français  établi  dans  les  Echelles 
du  Levant  en  faveur  d'un  étranger  attaché  à  sa  maison  de  com- 
merce, et  ce  nonobstant  tout  traité.  —  Aix,  17  avr.  1832,  Pe- 
racco,  [P.  chr.] 

562.  —  Mais  en  dehors  de  ces  deux  cas,  on  n'est  pas  d'ac- 
cord sur  la  question  de  savoir  si  l'adoption  peut  être  consentie 
en  France  par  un  étranger,  et  la  solution  de  cette  difficulté  dé- 
pend du  parti  qu'on  prend  sur  l'interprétation  du  mot  rf/'oj<dont 
se  sert  l'arl.  U,  C.  civ. 

563.  —  L'opinion  dominante  paraît  être  que  l'adoption  est 
une  institution  de  pur  droit  civil ,  qui,  comme  telle  ,  ne  saurait 
être  accessible  aux  étrangers.  — Cass.,  ^  août  1823,  précité  ;  — 
22  nov.  182.^,  précité;  —  7  juin  1826,  précité.  —  Besancon,  28 
janv.  1808,  Talbert.  [P.  chr.l  —  Dijon,  31  janv.  1824,  précité. 
—  Paris,  14  nov.  1864,  Gaz.  Trib.,  4  janv.  186oj  —  Trib.  Seine, 
4  août  1883,  Leçoq,  ^Clunet,  84.179]  —  Bruxelles,  P"-  mai  1844, 
^Pasicr.,  43.2.306];  —  20  févr.  18't7,  [Pasicr.,  47.2.282;;  —  17 
mars  1866,  IPasicr.,  66.2.137]  —  Sic,  Merlin,  (juest.,  v"  Adop- 
tion ,  S  2;  Locré,  t.  3,  p.  178  et  260;  .\ubrv  et  Rau,  t.  1,  p. 
304,  §  78  et  t.  6,  p.  Il  G,  §  o3G  ;  Demolombe ,  t'  1 ,  u.  245  et  t.  6, 
n.  48;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  2  à  80;  Marcade,  art. 
343,  346;  Duranton,  t.  3,  n.  277;  Laurent,  Princ.  de  dr.  cic,  t. 

I,  n.  446  et  t.  4,  n.  194;  Dr.  cic.  intern.,  t.  3,  n.  344;  Greniej, 
.idôption,  n.  34  bin;  Guichard,  Dr.  civ.,  p.  12;  Favard  de  Lan- 
glade,  Rép.,  v°  .Kdoption,  sect  2,  §  1,  n.  7o;  Richelot,  t.  1  ,n. 
7;;,  p.  123,  note  2;  Oïlilon  Barrot,  Encycl.  du  droit,  v"  Adoption, 

II.  91;  Bard  ,  Droit  intern.,  n.  1.^3;  Louiche-Desfontaines  ,  De 
l'cinifircdion,  p.  23.3;  Salomon ,  Cond.des  étrangers,  p.  33  à  56; 
Gillet,  Rev.  prat.,  t.  43,  p.  294;  Renault,  Rei-.  cn'f., année  1884, 
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11.  70^1  ;  Saiider  Lolzbeck,  Mémoire  sur  la  question;  Vincent  et 
Kenaud,  loc.  cit.,  n.  lo. 

564.  — Cependant ,  certains  anteiirs.  parlant  de  ce  principe 
que  les  étrangers  jouissent,  en  France,  de  tous  les  droits  eivds 
qui  ne  leur  sont  pas  refusés,  sont  d'avis  contraire  et  reconnais- 
sent indistinctement  îi  tous  les  étrangers  la  capacité  d'adopter 
ou  d'être  adoptés  en  France.  —  Zacharia-,  l.  4,  p.  6;  Valette,  sur 
Proudhon,  t.  1,  p.  177;  Taulier,  t.  1,  p.  456;  Duverger,  cité 
par  ("lillet,  lii'v.  prul.,  l.  43,  p.  295  ;  Démangeât,  Comlition  cb's 
t'Ininijers,  p.  302,  3(53;  Fœlix  et  Démangeât,  n.  36,  note  a;  Dra- 
goumis,  Condilion  des  étrangers ,  p.  37;  Fiore,  Droit  intern.. 
p.  I.ÏI. 

565.  —  Enfin ,  une  troisième  opinion  qui  se  rapproche  de  la 
précédente,  range  encore  l'adoption  parmi  les  droits  qui  déri- 
vent du  JUS  (jenlium  et  s'appuient  principalement  sur  cette  con- 
sidération que  l'adoption  n'a  aucune  influence  ni  sur  la  famille, 
ni  sur  la  nationalité,  et  ne  touche  qu'à  la  transmission  des  biens 
et  du  nom  de  l'adoptant  à  l'adopté.  —  V.  les  auteurs  cités  par 
Vincent  et  Penaud ,  loc.  cit. 

566.  —  Celle  dernière  opinion  nous  parait  particulièrement 
critiquable,  car  l'adoption  n'est,  à  tout  prendre,  qu'une  fiction 
de  la  loi;  elle  n'est  pas  reconnue  par  toutes  les  législations;  ses 
caractères  varient  considérablement  dans  chacune  d'elles,  et  si 
on  objecte  que  l'adoption  ne  saurait  être  traitée  autrement  que 
le  mariage,  puisque  les  deux  institutions  ont  pour  principal 
objet  de  créer  la  puissance  paternelle,  et  que  le  mariage  des 
étrangers  esl  reconnu  par  la  loi  française,  on  peut  répondre 
qu'en  dehors  de  la  question  de  forme,  il  y  a  dans  celte  dernière 
institution  un  élément  véritablement  naturel  qu'on  ne  retrouve 
pas  dans  l'adoption. 

567.  —  Si  l'on  admet,  avec  l'opinion  générale,  que  les  étran- 
gers ne  peuvent  pas  figurer  en  France  dans  une  adoption,  il  faut 
en  conclure  qu'ils  ne  peuvent  v  figurer  ni  comme  adoptants,  ni 
comme  adoptés.  —  Roland  de  Villargues,  Rdp.,  v°  Adoption;  de 
Chassel,  Des  statuts,  n.  22o. 

568.  —  ...  Que  cette  incapacité  existe  pour  l'adoption  testa- 
mentaire comme  pour  l'adoption  entre-vifs.  —  Demolombe,  /oc. 
cit.:  Vincent  et  Penaud,  n.  19.  —  Contra,  Durand,  Droit  intern. 
privé,  p.  347  et  348. 

569.  —  ...  Qu'elle  existe  dans  tous  les  cas  où  il  s'agit,  pour 
un  Français,  d'adopter  un  étranger,  ou,  pour  un  étranger,  d'a- 
dopter un  Français,  sans  distinction  entre  le  cas  où  le  contrat 
se  passe  en  France  et  celui  où  il  se  passe  à  l'étranger.  —  Trib. 
Seine,  4  août  1883,  précité. 

570.  —  ...  Et  cela  que  l'étranger  soil  ou  non  devenu  français 
depuis  l'adoption.  —  Besançon,  28  janv.  1808,  précité.  — V. 
sur  tous  ces  points,  Vincent  etPenaud,  n.  19  et  s. 

571.  —  Dans  l'opinion  contraire,  on  admet  d'ailleurs  géné- 
ralement que  les  incapacités  contraires  à  l'ordre  public  français 
l'ont  obstacle  h  l'adoption  tandis  que  les  incapacités  qui,  dans 
certaines  lois  étrangères,  frappent,  au  point  de  vue  de  l'adoption, 
les  personnes  engagées  dans  les  ordres,  sont  sans  cITet  en 
France.  —  Demolombe,  t.  6,  n.  34;  Fiore,  p.  272;  Weiss,  p.  740. 

—  Contra,  Rougelol  de  Lioncourl,  Du  conflit  des  lois  person- 
nelles, p.  248. 

572.  —  On  enseigne  également,  dans  celte  opinion,  qu'en 
droit  français  l'adoption  ne  change  pas  la  nationalité  de  l'adopté. 

—  Cass.,  22  nov.  182b,  précité;  —  7  juin  1826,  précité.  —  Be- 
sançon. 22  janv.  1808,  précité.  —  Sic,  Laurent,  Dr.  civ.  int.,  t. 
3,  p.  103;  Coquedan,  La  nationalité ,  p.  33. 

573.  —  Cependant  Fœlix  soutient  que  le  Français  adopté 
par  un  étranger  devient  étranger  (t.  1,  p.  42). 

574.  —  Enfin,  on  enseigne  aussi  que  l'adoption  est,  en  droit 
français,  un  empèchemenl  au  mariage  dans  les  cas  prévus  par 
l'an.  348,  C.  civ.  .Mais  ce  n'est  pas  là  une  disposition  qui  tienne 
à  l'ordre  public  international,  et  il  y  a  même  controverse  sur  le 
point  de  savoir  si  elle  constitue  un  empêchement  dirimanl.  — 
Vincent  et  Penaud,  n.  344. 

575.  —  Qu'iil  <^  l'hypothèse  inverse ,  c'est-à-dire  à  l'hypo- 
thèse de  l'adoption  des  Français  en  pays  étrangers ,  on  aâmel 
généralement  qu'elle  peut  se  faire  d  apVès  la  règle  Locus  régit 
actuni.  —  Weiss,  p.  740  et  741. 

576.  —  Cependant  M.  Laurent  enseigne  que  l'adoption  en 
France  est  un  acte  essentiellement  solennel  auquel  l'interven- 
tion du  pouvoir  judiciaire  imprime  le  caractère  d'acte  de  souve- 
raineté nationale.  —  \'.  Vincent  et  Penaud,  n.  3. 

.577.  —  De  son  côté,  .M.  Louiche-Desfonlaines  fait  une  dis- 


'  linction  :  il  admet  bien,  sans  doute,  que  l'échange  des  consenle- 
j  ments  peut  être  consenti  à  l'étranger  devant  l'autorité  compé- 
tente et  dans  les  formes  usitées  dans  ce  pays,  puisque  le  juge 
de  paix  qui,  en  France  reçoit  le  consentement,  ne  joue  que  le 
rôle  d'officier-rédactoiu"  comme  ferait  un  officier  de  l'état  civil,  et 
n'exerce  pas  le  pouvoir  judiciaire  ;  mais  il  prétend  qu'à  partir 
du  moment  où  l'autorité  judiciaire  doit  intervenir  pour  parfaire 
l'adoption,  il  faut  nécessairement  avoir  recours  à  la  loi  fran- 
çaise. —  Louiche-Desfontaines,  De  l'émigration ,  p.  236  ;  Bioche, 
op.  cit.,  p.  331. 

578.  —  Enfin,  M.  Duguit,  tout  en  reconnaissant  que  l'acte 
d'adoption  qui  concerne  un  étranger  peut  être  passé  dans  les 
formes  du  pays  où  cet  acle  intervient,  exige  que  cet  acte  soit 
passé  dans  une  forme  authentique,  et  le  soumet,  en  tout  cas,  à 
l'homologation  des  tribunaux  français.  —  Duguit,  Des  conflits  de 
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CHAPITRE  I. 

NOTIO.NS    PRELIMINAIRES    ET    HISTORIQUES. 

1.  —  .Nous  n'envisageons  ici  l'adultiTe  qu'au  point  de  vue 
pénal.  Comme  cause  de  séparation  de  corps  ou  de  divorce,  il 
tMi  sera  traité  iu/'cà ,  v''  Divorce,  Sd/jaratimi  de  corps. 

2.  ^^  Le  Code  pénal  n'a  point,  pour  l'adultère,  la  sévérité  des- 
législations  antiques  qui,  pour  la  plupart,  le  considéraient  comme 
un  crime.  —  Chez  les  Hébreux  ,  les  époux  qui  se  rendaient  cou- 
pahles  d'adultère  étaient  laoidés.  —  Dans  l'ancienne  Egypte, 
l'homme  adultère  était  puni  de  mort ,  la  femme  avait  le  nez  coupé. 
—  .\  Athènes,  l'adultère  était  passible  d'une  peine  arbitraire, 
autre  cependant  que  celle  de  mort  (lois  de  Solon);  la  seule  inten- 
tion de  ce  crime  était  punie: convaincue  d'en  avoireu  la  pensée, 
la  femme  pouvait  être  vendue  ou  passer,  dans  la  propre  maison 
de  son  mari,  au  dernier  rang  des  esclaves. 

3.  —  -A  Rome,  sous  la  République,  et  alors  que  le  pouvoir 
des  maris  sur  leurs  femmes  était  absolu  ,  il  était  naturel  que  le 
crime  d'adultère  ressortît  au  tribunal  domestique;  aussi  le  mari 
était-il  arbitre  du  sort  de  sa  femme  coupable;  seulement,  avant 
(1p  prononcer  la  peine  (qui  d'ordinaire  était  le  bannissement),  il 
devait  prendre  l'avis  de  ses  plus  proches  parents.  —  Plus  tard, 
le  relâchement  des  mœurs  nécessita  des  mesures  plus  rigou- 
reuses. La  loi  Jiilia,  portée  par  Auguste,  fit  de  l'adultère  un 
crime  public  dont  l'accusation  fut  permise  ^  tous;  elle  prononça 
la  peine  de  la  relégation  ^L.  30,  C.  ad  hg.  Jiil.,  De  adiilt.:  L.  2, 
>i.S  8  et  9,  fT.,  eod.  lit.).  Constantin  remplaça  la  relégation  par  la 
peine  de  mort,  mais  en  restreignant  le  droit  d'accuser  au  plus 
proche  parent  (L.  30,  C.  <id  lerj.  JuL,  De  udiilt.),  attendu  qup  les 
étrangers  abusaient  de  cette  faculté  pour  troubler  Ips  mariages. 
Enfin  Justinien ,  tout  en  maintenant  la  peine  de  mort  contre  le 
eomplicp,  modifia  la  peine  à  l'égard  des  femmes,  en  ordonnant 
jiar  la  .N'ovclle  134  qu  elles  seraient  fustigées  et  enfermées  dans 
un  monastère  d'où  le  mari  pouvait  pendant  deux  ans  les  retirer; 
après  ce  terme,  elles  prenaient  le  voile. 

4.  — ■  En  France,  l'adultère  fut  d'abord  puni  d'une  simple 
peine  pécuniaire.  Plus  tard,  un  capitulaire  de  Charlemagne 
prononça  la  peine  de  mort  (Baluze,  lib.  5,  cap.  32:i),  mais  il  ne 
parait  pas  que  cette  peine  ail  été  longtemps  appli((uée.  Elle  fut 
remplacée  par  des  châtiments  qui  variaient  suivant  Ips  localités; 
tanlôl c'était  le  fouet,  tantôt  le  bannissement.  Enfin,  vrrs  le  xvi'" 
siècle,  on  commença  h  suivre  les  dispositions  de  la  .Novelle,  et 
l'étal  de  la  législation  et  de  la  jurisprudence  se  trouve  résumé 
dans  ce  passage  de  Jousae  [1.3,  p.  21. "li  :  «  Aujourd'hui,  la  juris- 
prudence qui  s'observe  en  France  est  qu'à  l'égard  de  la  femme 
adultère  on  suit  dans  toute  sa  rigueur  la  Novelle  134,  ch.  10,  et 
l'authentique  Hed  liodiv ,  du  Cod.  ad  kg.  JuL,  De  ndulleriis.  On 
a  seulement  retranché  la  peine  du  fouet  :  ainsi,  on  condamne  la 
0-mme  à  t'ire  authentiquée,  c'esl-à-dire  renfermée  dans  un  cou- 
vent pi-ndant  un  temps  pendant  lequel  son  mari  peut  la  recevoir 
et  la  reprendre  ;  sinon,  ledit  temps  passé  ,  elle  est  condamnée 
à  être  rasée  et  voilée  sa  vie  durant.  » 

5.  —  Le  Code  pénal  de  1791  n'avait  prononcé  aucune  peine 
rontre  l'adultère.  Celle  lacune  a  élé  comblée  par  le  CorJe  de 
lSIO,qui  a  donné  à  l'adultère  la  qualification  de  délU  et  l'a  rangé 
parmi  les  alleolats  aux  mœurs.  -Montseignat  a  très  clairement 


expliqué  au  Corps  législatif  comment  l'i'tal  des  inanirs  et  rie  l'o- 
pinion avait,  en  quelque  sorte,  forcé  la  main  aux  préparateurs  du 
code  dans  le  sens  de  l'indulgence  et  ne  leur  avait  pas  permis  de 
maintenir,  comme  ils  l'eussent  souhaité,  l'adultère  parmi  les 
crimes  :  «  Il  est,  a  dit  ce  commissaire  du  gouvernement,  une 
infraction  aux  mrpurs,  moins  publique  que  la  prostitution  érigée 
en  métier,  mais  presque  aussi  coupable;  si  elle  ne  suppose  pas 
des  habitudes  aussi  dépravées,  elle  préseule  la  violation  de  plus 
de  devoirs,  c'est  l'adultère,  placé  dans  tous  les  codes  au  nombre 
des  plus  graves  attentats  aux  mœurs;  à  la  honte  de  la  morale, 
l'opinion  semble  excuser  ce  que  la  loi  doit  punir;  une  espèce 
d'intérèl  accompagne  le  coupable;  les  railleries  poursuivent  la 
victime.  Cette  contradiction  entre  l'opinion  et  la  loi  a  fnrci!  le 
législaleurà  faire  descendre  dans  la  classe  des  délits  ce  qu'il  n't'lait 
2MIS  en  sa  puissutice  de  mettre  au  rang  des  crimes.  »  —  V.  Chau- 
veau  et  Hélie,  t.  4,  n.  1603. 

6.  —  Ce  n'est  pas,  au  surplus,  seulement  sous  le  rapport  de 
la  pénalité  que  la  loi  nouvelle  a  innové  aux  lois  anciennes.  Nous 
verrons  lorsque  nous  arriverons  à  l'explication  des  textes  au- 
jourd'hui en  vigueur,  en  quoi  consistent  ces  modifications.  Il 
importe  néanmoins  d'en  signaler  sur-le-champ  une  fort  impor- 
tante :  celle  qui  accorde  à  la  femme  le  droit  de  dénoncer  l'adul- 
tère du  mari  {V.  iitfrà ,  n.  79  et  s.).  Ajoutons  qu'à  la  différence  de 
la  loi  romaine,  et  se  rapprochant  en  cela  de  notre  ancienne  ju- 
risprudence ,  le  Code  de  1810  a  imprimé,  à  beaucoup  d'égards, 
au  délit  d'adultère  le  caractère  de  déHl  privé. 

7.  — Enfin,  il  a  édicté  des  peines  particulières,  selon  qu'il 
s'agit  de  l'ailullère  de  la  femme  ou  de  celui  du  mari,  et  s'est 
montré  singulièrement  plus  sévère  dans  le  premier  cas  que  dans 
le  second  :  cette  différence  de  traitement  s'explique  sans  doute 
par  le  danger  de  donner  au  mari  des  enfants  qui  ne  lui  appar- 
tiendraient pas.  Mais,  s'il  est  vrai,  et  cela  ne  parait  guère 
contestable  en  droit,  que  c'est  uniquement  la  violation  de  la  foi 
conjugale  qui  constitue  le  délit  d'adultère,  il  est  permis  de  pen- 
ser que  la  faute  est  également  répréhensible  de  la  part  du  mari 
et  de  celle  de  la  femme,  et  que  la  même  pénalité  pour  l'un  et 
pour  l'autre  sérail  parfaitement  justifiée  ,  sauf  aux  juges  du  fait, 
qui  peuvent  se  mouvoir  entre  le  minimum  et  le  maximum  de  la 
peine,  à  apprécier  les  cas  qui  réclameraient  une  plus  ou  moins 
grande  sévérité.  —  V.  Fuzier-Herman,  ,1.  la  Loi,  7  et  8  juill. 
1884.  —  Contra,  Blanche,  t.  5,  n.  172. 


CHAPITRE    II. 

ÉLÉMENTS    CONSTITI'TIFS    L)L'    DÉLIT. 

Sectiiin    I. 
Éléments  coiiiimins  à  radiiltore  tlii  mari  et  à  celui  de  la  femme. 

8.  —  L'adultère  n'a  point  élé  défini  par  le  Code,  mais  son  étv- 
mologie  ((('/  alleruni  thnrum  \:el  uterum  accessio)  indique  â  elle 
seule  que  ce  délit  consiste  dans  la  profanation  du  lit  conjugal , 
dans  la  violation,  —  corporellement  consommée,. —  delà  foi  con- 
jugale. —  .Au  reste,  les  jurisconsultes  sont  d'accord  sur  les  élé- 
ments dont  ils  se  composent;  tous  reconnaissent  que  la  réunion 
de  trois  circonstances  est  nécessaire  pour  consLiluer  le  délit  et 
le  reirdre  punissable  :  1°  la  coiijonc.lion  des  seri''',  ou  consomma- 
tion d'un  commerce  illicite  ;  2"  le  mariage  de  l'un  des  coupables 
au  moins;  3"  la  rolontc  criminelle  de  l'agent.  —  Chauveau  et  F. 
Héhe,  t.  4,  n.   1000;  Blanche,  t.   j,  n.  171. 

.^  1.  Conjonction  îles  sexes. 

9.  —  Il  faut  d'abord,  disons-nous,  qu'il  y  ail  conjonction  des 
sexes.  Les  familiarités  coupables,  les  privautés  les  plus  obcènes 
ne  sauraient  dniic  suppléer  celle  conilition,  constitutive  du  délit. 
.4 /■o)7(ocj,' faut-il  dire  que  l'adultère  est  complètement  indi'pen- 
dant  lies  actes  impudiques  qu'une  femme  mariée  se  permellrait 
sur  elle-même,  ou  des  rapports  criminels  entre  personnes  du 
même  sexe.  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  l.  4,  n.  1007;  Bedel ,  Tr. 
de  l'iidulti-re  ,  n.  0. 

10.  —  De  ce  que  l'union  intime  des  sexes  est  indispensable 
pour  constituer  l'adultère ,  il  résulte  également  que  la  simple 
pensée  de  le  consommer,  ne  suffit  pas.  En  un  mol,  la  tentative 
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lie  co  di'lil  n'a  pas  été  assiroilt?e  au  d<^iil  liii-im-me.  En  cela  le 
i.nào  poiial  a  suivi  les  err<'ments  de  l'ancien  ilroil.  Fournel  (T)'. 
If  t'wlullrif ,  p.o)  enseigne  qu'il  falLiil  essentiellement  la  con- 
Mjinmation  de  l'œuvre,  "  itâ  ul  utium  sinl  H  sf.<e  c'jinmMfant.  » 

II  faut  reconnaître,  toutefois,  que  les  juges  n'étant  Ités  par  au- 
cun genre  de  preuve,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  wraplice  ^V. 
infrâ ,  n.  205  et  s.;,  devront  iHre  disposés  à  prendre  en  sérieuse 
considération  la  gravité  des  présomptions  sans  avoir  besoin 
d'exiger  la  preuve  directe  et  absolue  de  l'existence  matérielle 
du  l'ail. 

11.  —  Mais,  le  délit  existe  quand  bien  même  l'Age  ou  les  in- 
liniiilés  de  l'un  des  deux  agents  rendraient  la  conception  d'un 
c'ii'anl  absolument  impiissible.  —  Bedel,  n.  o  et  0.  —  Le  résultat 
éloigné  de  l'adullere  importe  peu.  C'est  seulement  la  violation  de 
la  loi  conjugale,  le  trouble  do  la  paix  du  ménage  que  le  législa- 
teur a  eu  en  vue  lorsqu'il  a  édicté  une  répression. 

§  2.  Mariiiije. 

12.  —  Il  faut,  en  second  lieu,  que  l'un  des  coupables  au 
moins  soit  engagé  dans  les  liens  du  mariage.  On  ne  distingue  plus, 

III  effet,  aujourd'hui,  comme  le  faisaient  autrefois  les  lois  cano- 
niques, entre  l'adultère  double,  inUr  ujeonitos ,  et  l'adultère 
simple,  auquel  a  piirticipé  une  seule  personne  mariée. 

13.  —  L'adultère  n'existera  donc  pas  si  le  commerce  illicite  se 
place  avant  la  célébration  du  mariage,  l'ùl-ce  à  la  suite  des 
finiiittilles ,  car  cet  engagement ,  à  la  différence  du  droit  romain 
il  de  notre  ancien  droit ,  n'a  plus  acluellemenl  aucune  exis- 
ti-nce  légale;  el  cela,  alors  même  que  les  effets  des  désordres 
antérieurs  de  la  femme  ne  se  manifesteraient  qu'au  cours  du 
mariage,  par  des  couches,  par  exemple,  survenant  moins  de 
IS»  jours  après  sa  célébration.  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  4, 
n.  1008. 

14.  —  Le  délit  d'adultère  n'existera  pas  davantage  après  la 
dissolution  du  mariage,  c'est-à-dire,  après  la  mort  naturelle  de 
l'un  des  époux ,  ou  après  le  divorce.  >Iais ,  la  séparation  de  corps 
ne  dissolvant  pas  le  mariage,  n'enlèvera  pas  au  mari  le  droit 
lie  dénoncer  l'adultère  de  sa  femme  postérieur  au  jugement  de 
-^paration.  —  Caen  .  13  janv.  1842,  Godefrov,  ^S.  42.2.176,  P. 
i2.2..H23,  D.  42.2.171]  —  Sic,  Bedel,  n.  b3.  " 

15.  —  S'il  en  est  autrement  de  la  femme,  c'est  que  sa  plainte 
i-n  adultère  ne  peut  reposer  que  sur  l'entretien,  par  son  mari, 
d'une  concubine  dans  la  maison  conjugale,  el  que,  aux  termes 
d'une  jurisprudence,  aujourd'hui  constante,  par  le  fait  de  la  sé- 
paration de  corps,  il  n'existe  plus  de  domicile  conjugal  (W  m- 
fià,  n.  44  el  s.). 

16.  —  En  principe,  pour  que  la  violation  de  la  foi  conjugale 
donne  Reu  à  la  prévention  d'adultère,  il  doit  s'agir  d'un  mariage 
valable  au  regard  de  la  loi.  Toutefois,  il  suffit,  pour  que  le  délit" 
rxiste,  qu'un  mariage  annulable  n'ait  pas  encore  été  annulé  OQ 
ail  cessé  d'être  attaquable.  —  V.  infi-à,  n.  117  et  118. 

17.  —  Ainsi,  serait  coupable  d'adultère  la  femme  qui,  ayant 
contracté  une  nouvelle  union  pendant  l'absence  de  son  conjoint, 
•Milretiendrail  des  relations  avec  son  premier  mari  depuis  son 
r.'lour,  si  celui-ci  no  faisait  pas  annuler  le  second  mariage  que, 
?  ul,  il  est  recevable  à  attaquer  (G.  civ.,  art.  130).  —  V.  nupfà, 
V"  Absence,  n.  o48  el  s.  —  Car  cette  union,  conlraclée  avec 
lionne  foi,  subsiste  avec  tous  ses  elf.>ts  civils  aussi  longtemps 
que  la  dissolution  n'en  a  pas  été  judiciairement  prononcée.  Par 
;»uite ,  le  second  mari  pourrait  même  poursuivre  le  premier  pour 
complicité  d'adultère;  seub^menl  cebii-ci,  soulevant  la  question 
préjudicielle  de  nullité  du  second  mariage,  le  tribunal  correc- 
tionnel devrait  surseoir  à  statuer  tant  à  l'égard  de  la  femme 
que  de  son  prétendu  complice.  —  De  Vatimesnil,  n.  5  et  6;  Be- 
del, n.  8. 

18.  —  De  même,  la  femme  poursuivie  pour  adultère  peut  op- 
poser à  la  plainte  du  mari  une  exception  résultant  de  la  de- 
mande qu'elle  aurait  formée  ou  déclarerait  vouloir  former  en 
nullité  de  son  mariage:  ici  encore,  le  juge  correctionnel  doit 
surseoir  jusqu'à  ce  que  cette  question  pn'judkielle  ail  été  réso- 
lue par  la  juridiction  compétente.  C'est,  en  effet,  le  cas  d'appli- 
quer l'art.  326,  C.  civ.,  dont  la  disposition  exceptionnelle  em- 
hrasse  non  seulement  les  questions  d'étnt  procédant  de  la  pn- 
lernitë  el  de  la  filiation,  mais  toutes  celles  qui  inléressenl  la 
constitution  de  la  famille.  -^  Cnss..  13  avr.  1867,  femme  Simon, 

S.  67.1.341,  P.  67.896.  D.  67.l.3.")3    —  Sic,  Chauveau  et  F. 
llélie,  t.  4,  n.  1633;  Blanche,  t.  5,  n.  187. 


19.  —  Divers  auteurs  cependant  font  une  distinction  au  fioint 
de  vue  qui  nous  occupe,  entre  le?  mariages  nuls  et  les  managi'S 
simplement  annuUihhs.  —  Demolorabe,  t.  3,  n.  343;  Marcadé, 
t.  1,  chap.  4,  ohserv.  pii<liin.,  p.  45)  el  s.;  Massé  el  Vergé,  fur 
Zachariaî,  t.  1,  p.  199,  S  125,  note  1  ;  Aubry  et  Rau  ,  l.  4,  p.  42. 
!;  460,  note  1.  —  Suivant  ces  auteurs,  l'excepUon  de  nullité  du 
mariage  ne  serait  préjudicielle  qu'autant  que  les  motifs  sur  les- 
quels elle  repose  constitueraient  une  nullité  absolue,  c'est-à-dire 
une  de  ce*  nullités  à  raison  desquelles  le  ministère  public  peut 
et  doil  agir  d'office  (art.  -ISO,  C.  civ.i;  mais  il  en  serait  autre- 
mi>nt  si  la  nullité  était  simplement  relative,  c'est-à-dire  si  elle 
concernait  uniquement  les  intérêts  privés.  —  V.  en  ce  sens, 
Bourguignon,  t.  1,  p.  38;  Carnol,  art.  3,  n.  b7;  Legravefend, 
t.  J,  p.  36:  Morin  ,  V  (jupsl.  pv'jwtic.,  n.  17.  —  La  raison  de 
cette  distinction  se  tirerait  de  ce  que  la  "  nullité  nhyilue  n'o- 
père pas  une  simple  résolution  ou  dissolution  du  mariage,  mais 
replace  les  époux  dans  le  même  état  que  si  ce  lien  n'avait  ja- 
mais existé  il  ;  tandis  que  la  nullité  relutive,  au  contraire,  n'em- 
pêche pas  le  mariage  d'avoir  existé  jusqu'au  jour  où  la  dissolu- 
tion en  est  prononcée  par  les  tribunaux.  Il  en  serait  à  cet  égard, 
d'ailleurs,  fie  l'adultère  comme  de  la  bigamie.  =  V.  Gass.,  17 
.l.'o.  1812,  Bernard  ,  'S.  et  P.  chr.] 

20.  —  Mais  M.  .Mangin  repousse,  avec  raison  croyons-nous, 
cette  distinction  dans  laquelle  il  ne  voit  qu'une  pure"  subtilité  : 
••  d'abord,  dil-il,  un  mariage  n'est  jamais  nul  de  plein  droit, 
quelque  défectueux  qu'il  soit;  il  v  a  toujours  un  litre,  une  ap- 
parence, qu'il  faut  détruire;  il  va  toujours  une  nuestion  à  dé- 
cider par  le  juge;  c'est  à  lui  qu'il  appartient  d'appliquer  le  droit 
au  fait.  Jusque-là,  le  mariage  est  présumé  former  un  lien  légal; 
il  n'v  pas  lieu  de  dislinguerenlre  les  nullités  absolues  et  les  nuU 
lités"  relatives.  Pourquoi  donc  le  crime  de  bigamie  disparailrail- 
ii  lorsque  l'un  des  mariages  est  annulé  pour  une  cause  de  nul- 
lité absolue?  C'est  parce  que  la  présomption  légale  qui  le  fépu- 
tait  former  un  lien  a  cessé  el  qu'elle  a  fait  place  à  la  vérité  ;  or, 
comme  cette  vérité  a  existé  dans  le  moment  même  où  le  mariage 
nul  30  contractait,  que  le  jugement  n'est  que  (iiclni'atiftle  cette 
vérité,  c'est  aussi  à  ce  moment  que  remontent  les  effets  de  ce 
jugement.  Peut-il  en  être  aulremenl  quand  le  mariage  est  an- 
nulé pour  cause  d'une  nullité  relative?  La  nullité  n'existait-elle 
pas  à  l'instant  même  de  la  célébration?  Le  jugement  qui  la  re- 
eonnail  et  çjui  la  consacre  n'est-il  pas  aussi  simplement  décla- 
ralil?  On  dilque  les  nullités  absolues  opèrent  une  dvisotution  et 
que  les  nullités  relatives  n'opèrent  qu'une  simple  ri'snlutii-M. 
Cette  distinction  n'arrive  pas  à  mon  intelligence,  et  je  crois 
qu'un  mariage  nul,  peu  importe  pourquoi,  n'a  pu  produire  au- 
cun lien.  )>  --  Mangin,  n.  196.  —  V.  dans  le  même  sens,  Chau- 
veau et  Hélie,  t.  4,"n.  1608;  Hoffmann,  Oue.«(.;)i'<«y.,  t.  2,  n.48l. 
—  M.  Touiller,  t.  I,  n.632,  dit  aussi,  sans  distinguer,  que  «  l'ef- 
fet des  nullités  est  que  les  mariages  déclarés  nuls  sont  considé- 
rés comme  n'ayant  point  existé.  >i  El  M.  Duranlon,  t.  'i,  n.  144 
et  s.,  ne  fait  non  plus  aucune  distinction. 

21.  —  Enfin,  c  est  également  ce  qu'a  décidé,  dans  les  termes 
li'S  plus  explicites,  l'arrêt  du  13  avr.  1867,  précité.  — Contra, 
Paris.  20  iléc.'1866,  sous  Cass.,  13  avr.  1867,  Simon,  :3.  67.1. 
341.  P.  67.897] 

22.  —  Si  le  tribunal  civil  décide  que  les  prétendus  époux  ne 
sont  pas  unis  par  un  lien  légal,  le  délit  d'adultère  n'existera 
plus.  La  femme  et  son  complice  ont  donc  le  même  intér»?t  à  ftiire 

uger  qu'il  n'y  a  pas  mariage;  aussi,  l'un  et  l'autre  peuveni-» 
ils  soulever  cette  exception  de  nullité.  —  Blanche,  t.  o,  n. 
186. 

23.  ^-  Mais  le  sursis  dont  il  est  question  ei-dessus,  n'a  de  rai- 
son d'être  qu'autant  que  la  question  préjudicielle  soulevée  de- 
vant le  tribunal  répressif  a  Irait  à  la  validité  du  mariage;  le  tri- 
bunal correctionnel,  saisi  d'une  poursuite  en  adultère  difigée 
contre  une  femme  mariée,  ne  pourrait  surseoir  à  y  statuer  juS" 
qu'à  la  décision  à  intervenir  sur  une  question  soulevée  devant  la 
juridictioncivilerelativement  à  l'état  d'un  enfant  attribué  à  cette 
femme  :  ici,  en  effet,  ne  saurait  s'appliquer  l'art.  327,  C.  civ.-^ 
Cass.,  3  juin.  1862,  Siry,  [S.  63.1.33,  P.  63.688 

2i.  —  L'action  en  désaveu  d'un  enfant  n'est  dond  paâ  préju- 
dicielle au  jugement  du  délit  d'iidultère.  ^  Même  af.-èl. 

25.  —  Jugé  de  même  qutr,  l'époux  qui  a  intenté  l'action  en 
■  lésaveu  de  paternité  est  recevable ,  pendant  le  litige  ,  à  porter 
plainte  contre  sa  femme,  et  les  juges  ainsi  saisis  de  la  préven- 
tion d'adultère  ne  peuvent  ordonner  qu'il  sera  sursis  au  juge- 
ment de  la  deuxième  instance  jus((u'après  la  solution  de  la  pre- 
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mièri»  :  ce  soiil  là,  eu  <tT>'l ,  ileux  aclioiis  imlépeiiilaïUes  l'une 
(le  l'autre  el  qui  peuvent  être  exercées  simultanément.  —  Metz, 
14  août  1819,  G...,  [S.  ol  P.  chr.] 

26  —  ...  Que  lorsque  pendant  une  instance  correctionnelle  en 
adultère,  le  mari  de  la  femme  adultère  intente  ,  au  civil,  une 
action  en  désaveu  de  l'enfant  né  de  sa  femme  et  du  complice, 
le  tribunal  correctionnel ,  si  la  complicité  lui  est  démontrée  sur 
l'inslriiclion ,  n'est  pas  tenu  de  surseoir  à  son  jugement  jusqu'a- 
près la  décision  à  intervenir  au  civil  sur  le  désaveu.  On  ne  peut 
pas  dire  que  la  déclaration  de  la  complicité  préjuge  en  quelque 
manière  la  question  de  la  paternité.  —  Paris.  13  mars  1826,  dame 
Cairon  .  [S.  el  P.  chr.] 

27.  —  De  même,  le  tribunal  correctionnel,  saisi  d'une  pour- 
suite en  adultère,  peut  induire  de  l'acte  de  reconnaissance  d'un 
enfant  adultérin,  par  le  complice  de  la  femme ,  la  preuve  de  la 
culpabilité  de  celui-ci,  xiints  rtre  tenu  davantage  de  SHCscoir jus- 
qu'au jugement  ;\  intervenir  au  civil  sur  l'action  en  désaveu  for- 
mée par  le  mari  :  il  n'y  a  pas  là  d'exception  pri'jiidiciellr ,  car, 
en  admettant  une  semblable  preuve ,  le  tribunal  correctionnel 
ne  préjuge  rien  sur  la  question  de  paternité  (C.  civ.,  art.  312, 313 
et  310).  —  Même  arrêt. 

§  3.  VoloiM  coupable. 

28.  —  Le  principe  qu'il  n'existe  pas  de  délit  sans  la  volonté 
de  le  commettre  trouve  son  application  en  cette  matière.  Par- 
tant, il  n'y  a  pas  d'adultère  s'il  n'est  absolument  établi  que  la 
femme  n'a  succombé  qu'à  la  violence  ou  ne  s'est  livrée  que  par 
erreur.  —  Paris,  12  mars  1858,  Longième,  [P.  38.9201  —  Sic, 
Chauveau  et  F.  Hélie ,  t.  4,  n.  Iti32  ;  Blanche  ,  t.  o,  n.  171  ;  Be- 
del,  n.  37  et  s. 

29. —  Toutefois,  cette  matière  est  si  délicate  que  l'excuse 
tirée  du  défaut  de  volonté  ne  devra  être  admise  qu'avec  la  plus 
grande  circonspection,  après  examen  minutieux  des  circons- 
tances qui  auront  précédé  ou  accompagné  le  di'lit  allégué.  — 
Ainsi,  la  violence  morale,  ne  saurait  avoir  ce  caractère  absolu- 
toire...,  «  à  moins,  disent  Chauveau  et  F.  Hélie,  que  la  femme 
n'ait  été  dans  l'alternative  de  céder  aux  désirs  de  son  ravisseur, 
ou  de  subir  une  mort  certaine  »:  mais,  les  deux  éminents  iu- 
risconsulles  nous  paraissent  commettre  une  équivoque  en  pré- 
sentant cette  hypothèse  comme  une  dérogation  à  leur  principe; 
car,  dans  l'alternative  qu'ils  prévoient ,  il  semble  impossible  de 
parler  de  violence  inorale  :  il  v  a  plut(Jt  violence  matérielle ,  suf- 
fisante pour  justifier  l'application  de  l'art.  64,  C.  pén. 

30.  —  Comme  causes  d'erreur,  écartant  toute  idée  de  volonté 
coupable,  on  peut  citer  en  premier  lieu  le  cas  prévu  par  Bedel, 
toc.  cit.,  où,  par  suite  de  l'absence  prolongée  de  son  mari,  et 
croyant  de  bonne  foi  celui-ci  mort  et  par  conséquent  son  ma- 
riage dissous,  une  femme  entretiendrait  des  relations  avec  un 
autre  homme.  —  De  Vatimesnil,  v"  Adultère,  n.  8.  —  Contra, 
Merlin,  lii'p.,  v°  Adultère,  n.  10;  Allemand,  Tr.  dumariuge,  t. 
2,  n.  1362.  —  V.  également,  sur  cette  quest.,  Potliier,  Du  ma- 
riage, n.  103  et  106. 

31.  —  ...  Et,  en  second  lieu,  le  cas  qui,  en  fait,  s'est  présenté 
plusieurs  fois  en  cour  d'assises  (V.  C.  d'ass.  Seine,  8  juin  1861, 
Epigner),  o\i  un  individu  se  serait  glissé,  pendant  le  sommeil 
de  la  femme,  dans  le  lit  de  celle-ci,  à  la  place  que  son  mari  ve- 
nait de  quitter.  —  Besançon ,  13  oct.  1828,  Gaume .  [P.  chr.l  — 
Dans  cette  hvpothèse,  non  seulement  il  n'v  a  pas  délit  d'adultère 
imputable  à  la  femme,  mais  il  peut  y  avoir  crime  de  viol  impu- 
table à  l'individu  qui  a  abusé  de  sa  crédulité.  —  V.  f]ass.,  27 
déc.  1883,  Bourges,  [S.  80.I.0I6,  P.  8o.l.l2(W];  — 23  juill.  188b, 
Gilles,  [/6u/.] 

32.  —  Réciproquement,  la  volonté  elle-même  ne  suffit  pas 
en  l'absence  du  fait,  c'est-à-dire  de  l'infraction  réelle  à  la  foi 
conjugale  :  ainsi,  le  mari  qui  aurait  commerce  avec  sa  femme, 
croyant  cohabiter  avec  une  concubine ,  ne  pourrait  être  pour- 
suivi pour  adultère.  —  De  Vatimesnil,  v"  Adultère,  n.  S. 

33.  —  Enfin  ,  si  le  complice  ignorait  que  la  femme  avec  la- 
quelle il  a  eu  commerce  était  mariée,  nous  pensons,  avec  M. 
Blanche,  t.  5,  n.  171,  el  les  anciens  auteurs  comme  Jousse  et 
Fournel,  que  le  délit  d'adultère  n'existerait  pas,  faute  de  volonté 
de  le  commettre. 

34.  —  Mais  qui  doit  faire  la  preuve  de  cette  ignorance?  Le 
délinquant  non  marié  est-il  présumé  connaître  l'état  de  famille 
de  son  complice"?  Esl-il  présumé  l'ignorer  jusqu'à  preuve  con- 


traire à  la  charge  du  |ilaignaiit  ri  du  niiiiislèrr  pidilii:.'  MM. 
Chauveau  el  F.  Hélie  se  bornent  à  dire,  sans  fournir  à  l'appui 
de  leur  opinion  aucun  argument  sérieux,  que  l'ignorance  du 
coupable  doit  être  parfaitement  établie,  d'où  il  semble  résulter 
que  la  présomption  est  contre  lui.  .Nous  ne  pouvons  admettre, 
pour  notre  part ,  celte  solution  qui  nous  parait  tout  à  fait  con- 
traire aux  principes  les  plus  cerlains  du  droit  criminel.  En  ma- 
tière pénale,  en  etTet ,  personne  n'est  présumé  coupable  :  c'est 
donc  au  ministère  public  à  prouver  que  tous  les  élémenls  cons- 
titutifs du  délit  se  trouvent  réunis,  et  à  démontrer  notamment 
que  la  volonté  de  commettre  le  délit  d'adultère  existait  chez  l'a- 
gent. Or,  pour  prouver  cette  volonté,  élément  indispensable  de  la 
culpabilité,  il  faut  évidemment  démontrer  que  le  prévenu  ne 
pouvait  ignorer  la  situation  de  famille  de  son  complice.  —  V.  en 
sens  contraire ,  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  4,  n.  16;i8. 

35.  —  Il  est  évident,  d'ailleurs,  que  celle  preuve  pourra  ré- 
sulter de  toutes  les  circonstances  de  nalure  à  entraîner  la  con- 
viction des  juges,  el  comme  il  s'agit  d'une  question  d'intention 
el  de  volonté,  leur  décision  sur  ce  point  ne  saurait  tomber  sous 
la  censure  de  la  Cour  de  cassation. 

36.  —  Xous  ne  croyons  pas  cependant  qu'on  puisse  formuler 
aucun  principe  absolu  en  la  matière,  et  soutenir  notamment  que, 
dans  le  cas  où  le  prévenu  d'adultère  a  rencoiitri'  la  femme  dans 
un  lieu  de  débauche  ,  il  peut  invoquer  en  sa  faveur  une  présomp- 
tion de  bonne  foi.  Sans  doute,  en  pareille  hypothèse  on  com- 
prendra fort  bien  qu'il  n'ait  pas  cherché  à  s'enquérir  de  l'étal  de 
la  femme  avec  laquelle  il  se  proposait  d'entretenir  un  commerce 
momentané.  Mais  s'il  était  prouvé  cependant  qu'il  eOt  connu  cel 
état,  nous  ne  voyons  pas  ce  qui  l'empêcherait  de  tomber  sous 
l'application  de  la  loi  pénale. 

37.  —  Nous  devons  reconnaître  cependant  que  l'opinion  con- 
traire est  soutenue  par  d'éminents  criminalistes,  par  M.M.  Chau- 
veau el  Faustin  Hélie  notamment,  qui  se  fondent  sur  cel  argu- 
ment principal,  qu'en  pareil  cas,  on  ne  peut  pas  reprocher  au 
complice  d'avoir  violé  la  sainteté  du  mariage  el  porté  le  trouble 
el  la  désunion  au  milieu  des  époux.  —  Chauveau  el  F.  Hélie,  t. 
4,  n.  I608. 

38.  —  Le  droit  romain  paraissait  aller  encore  plus  loin  ,  car 
il  décidait  qu'il  n'y  avait  pas  délit  d'adultère,  non  seulement 
quand  la  femme  était  comédienne,  mais  encore  quand  on  lui  avait 
connu  de  nombreux  amants.  —  Chauveau  el  Faustin  Hélie,  lor. 
cit. 

39.  —  Que  faut-il  décider  relativement  au  défaut  de  discer- 
nement? On  sait  que  le  bénéfice  de  l'âge,  en  droit  commun,  ne 
peut  être  invoqué  soit  comme  une  cause  d'absolution,  soit  comme 
un  motif  de  réduction  de  la  peine. 

40.  —  La  femme  mineure  de  16  ans  pourra-l-elle  s'abriter 
derrière  J'art.  66,  C.  pén.,  pour  repousser  l'action  d'affultère? 
■Pourra-t-elle  invoquer  tout  au  moins  sa  minorité  pour  faire  ré- 
duire la  peine  qu'elle  a  encourue. 

41.  —  La  raison  de  douter  se  tire  de  l'art.  144,  C.  civ.,  qui 
permet  à  la  femme  mineure  de  13  ans  de  contracter  mariage.  Si 
la  loi,  peut-on  dire  en  effet,  reconnaît  à  la  femme  la  capacité  de 
se  marier,  même  au-dessous  de  seize  ans,  c'est  qu'apparemment 
elle  lui  reconnaît  également  la  possibilité  d'apprécier  les  devoirs 
et  les  obligations  qui  lui  incombent  du  fait  de  son  mariage. 

42.  —  Quelque  sérieux  que  soit  cet  argument,  nous  ne  croyons 
pas  cependant  qu'il  puisse  prévaloir  contre  le  lexte  formel  de 
l'art.  66,  C.  pén..  et  nous  considc-rerions,  par  conséquent,  comme 
inattaquable  en  droit,  sinon  comme  bien  jugée,  la  décision  qui 
aurait  prononcé  l'acquittement  d'une  femme  mineure  de  16  ans 
pour  défaut  de  discernement. 

43.  —  A  fortiori,  pensons-nous  que  les  tribunaux  pourraient 
tirer  de  l'état  d'idiotisme  de  la  femme  ou  du  complice  la  preuve 
du  défaut  de  consentement.  Ils  auraient,  du  reste,  à  cet  égard, 
un  pouvoir  d'appréciation  souverain. 


Section   II. 
Ëlémciil  spéci.il  à  l'.icliillèro  du   mari. 

44.  —  Les  différentes  conditions  que  nous  venons  d'énu- 
mérer  el  qui  sont  nécessaires  pour  constituer  tout  délit  d'adul- 
tî're,  sont  en  même  temps  suffisantes  lorsqu'il  s'agilde  la  femme. 
Mais  il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  l'accusation  porte  sur  le 
mari,  et  la  faute  qu'il  commet  ne  tombe  sous  l'application  de  la 
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loi  pénalf  qu'aiilani  (|iril  csl  convaincu  d'avoir  (Mili-rlcnii  une 
conculiine  dans  la  maison  comniiino. 

^5.  —  Cette  troisième  condition  se  décompose  elle-même  en 
divers  éléments  distincts  :  I»  il  laut  que  le  mari  ait  entretenu 
une  concubine;  2"  il  l'aul  qu'il  l'ail  entretenue  dans  la  maison 
commune. 

46.  —  Il  faut  en  premier  lieu,  disons-nous,  que  le  mari  ail 
entretenu  une  concubine.  Les  termes  employés  par  l'art.  .'!:19, 
C.  pén.,  indiquent  clairement  la  nécessité  d'un  commerce  suivi 
entre  le  mari  et  sa  complice  ^'ancien  art.  iiîO  employait  l'e.xpres- 
sion  :  ti'nu  fii  cuncitliiiif);  un  seul  fait  d'adultère  relevé  contre  le 
mari  l'ilt-ce  dans  la  maison  commune,  ni'  sullirail  donc  [las  pour 
le  soumettre  aii.v  peines  portées  jiar  l'art.  :!:t!t.  —  Blanche,  t.  ,">, 
,1.  idi  ;  F.  Ilélie,  t.  i.  p.  288;  Bedel,  hr.  rit. 

47.  —  La  circonstance  que  la  concubine  du  mari  serait,  non 
une  étrangère,  mais  une  personne  de  sa  famille,  et  que  le  ilélil 
d'adultère,  s'il  était  prouvé,  constituerait  un  inceste,  n'empè- 
clierait  pas,  d'ailleurs,  l'application  de  l'art.  339.  —  Cass.,  26 
juin.  1813,  dame  .Montarcher,  [S.  et  P.  clir.]  —  Sic,  C.hauveau 
et  !■'.  Hélie,  t.  4,  n.  1638;  Blanche,  t.  .'i ,  n.  200;  Merlin,  Ih'p.. 
V"  A'IuUetv,  S  8  Ins. 

48.  —  Il  faudrait  donner  la  même  solution  dans  le  cas  où  la 

Miliine  serait  elle-même  mariée,  en  dépit  de  l'adage  nuiritus 

snltis  <ifiiitiilis.  l/i'iri  linde.v. —  Bedel,  p.  00. —  V.  inf'rii.  n.  107  et 
108. 

49.  —  Enfin,  il  convient  de  décider  f|ue  l'art.  33'J  n'e.xige 
pas  nécessairement  un  entretien  à  prix  d'argent  et  recevrait 
encore  son  application  si  le  commerce  criminel  avait  eu  lieu  gra- 
tuitement. —  Mêmes  auteurs. 

50.  —  Il  faut,  en  second  lieu,  que  la  concubine  du  mari  ail 
éqé  entretenue  dans  le  domicile  conjugal.  Le  séjour  de  la  com- 
iilice  dans  la  maison  conjugale  autoriserait  la  poursuite,  quand 
bien  même  les  faits  matériels  d'adultère  auraient  été  commis  dans 
un  autre  iieu.  —  De  Vatimesnil,  v"  Adulliie ,  n.  13. 

51.  —  La  maison  commune  est  éviilemnient  celle  où  réside  l'é- 
poux ,  où  il  peut  contraindre  sa  femme  à  habiter,  et  où  celle-ci, 
réciproquement,  a  le  droit  de  se  faire  recevoir;  maison  conjugale 
signilie  donc:  rlomicik  marital.  —  Cass.,  21  déc.  1818,  Uupuis, 
|S.  et  P.  chr.l;  —  27  janv.  1819,  époux  Peignard  ,  ^S.  et  P. 
ehr.];  —  9  mai  1821,  Ladureau,  [S.  et  P.  chr.l;  —  17  août  182;i, 
dame  Tliévenez,  [S.  et  P.  chr.];  —  23  mars  186o,  Bourasset,  [S. 
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28  fi'vr.  1868,  dames  Cour- 


règes  et  Wiest,  [S.  68.1.421  ,  P.  68.1113,  D.  68.1.233]  —  .\gen, 
27  janv.  1824,  S...,  [S.  et  P.  chr.J  —  Besancon,  9  avr.  1808, 
Lanchet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Douai,  24juill.  1812,  Glason,  [P. 
chr.l  —  Orléans,  16  août  1820,  Larlureau,  [P.  chr.,  sous  Cass., 
9  mai  1821,  précité]  —  Toulouse,  12  avr.  1823,  dame  M.  S.,  [S. 
et  P.  chr.]—  Brn.xelles.  14  oct.  1830,  dame  D.,  [S.  et  P.  chr.j  — 
Sic,  F.  Hélie,  t.  2,  p.  286;  Mangin,  t.  1,  n.  143;  Merlin,  Qtieat., 
V"  A'IuUcre,  S  7  ;  Carnet ,  sur  l'art.  336 ;  Duranton,  Cmifs  de  ilrnit 
fiaiirah ,  t.  2,  n.  344.  —  Conirà,  Limoges,  2  juiU.  1810,  dame 
Corsas,  [S.  el  P.  chr.];  —  21  mai  1833,  de  Bruyère,  [S.  33.2. 
469.  P.  chr.]  —  V.  également  Blanche,  t.  3,  n.  202,  qui  pense 

que  i<  les  faits  joueront  un  grand  rôle  dans  la  question »  — 

V.  aussi,  Fuzier-Uernian  ,  Cdde  civil  annnti' ,  sur  l'ancien  art. 
230,  n.  i  et  s.,  et  notamment  n.  11. 

52.  —  Peu  importe  (pie  le  domicile  du  mari  soit  un  hêid 
garni  si  là  est  sa  résidence  permanente.  —  Cass.,  17  août  1823, 
précité. 

53.  —  Peu  importe  encore  que  la  femme  ail  cessé  d'y  rési- 
der antérieurement  aux  faits  d'adultère  qu'elle  impute  à  son 
mari,  ou  même  qu'elle  n'y  ait  jamais  habité.  —  Cass.,  9  mai 
IS2I ,  précité. 

54.  —  Mais  des  résidences  momentaru'as  ne  sauraient  consti- 
tuer le  domicile  conjugal  dans  le  sens  de  la  loi  pénale,  et  no- 
tamment des  rendez-vous  passagers  dans  des  hôtels  garnis  ne 
donneraient  pas  ouverture  à  l'application  de  l'art.  339,  C.  pén.  — 
Cass.,  11  nov.  1838,  Lamiraudie,  ^S.  39.1.192,  P.  39.303,  D.  61. 
1.3431  —  Orléans,  28  juili.  1838,  Lamiraudie,  [S.  .■J8.2.392,  P. 
39.303,  D.  61.1.346,  où  cet  arrêt  est  attribué  à  tort  à  la  cour  d'.Vn- 
gers]  —  Paris,  29juin  1839,  .lalTrenx,   [1.  Hi'p.,v"  Adullci-i\  n.  43' 

55.  —  En  tout  cas,  les  juges  du  fond  qui  le  déciilenl  ainsi 
usent  du  droit  souverain  d'appréciation  qui  leur  appartient.  — 
Cass.,  11  nov.  1838,  pri'cilé. 

56.  —  Jugé,  de  même,  que  l'appartement  loué  par  le  mari 
sous  un  pseudonyme,  dans  le  but  d'en  cacher  l'existence  au  pu- 
blic el  à  sa  femme,  qui  l'ignorait  en  effet,  alors  qu'il  habiiait 
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avec  cctlc-ci  un  autn-  lni/cmcnl ,  peut  être  consiijéré  comme  ne 
consliluanl  pas  le  domicile  conjugal,  puisque  l'épouse  ne  se  trou- 
verait pas  oliligée  d'y  suivre  son  conjoint,  selon  que  le  prescrit 
l'art.  214,  C.  civ.,  et  d'v  habiter  avec  lui.  —  Cass.,  7  juin  1861, 
Dutertre,  [S.  61. 1.1021',  P.  61.703,  D.  61.1.346;  —  Sic,  Chau- 
veau  et  F.  Hélie,  t.  4,  p.  347. 

57.  —  Mais  cette  solution  nous  parait  contestable  el  ne  de- 
vrait être  suivie  que  d»iis  des  espèces  exceptionnellement  favo- 
rables. .'\ussi  est-ce  avec  raison  ,  suivant  nous,  qu'il  a  été  jugé 
que  le  logement  loué  par  un  mari,  même  sous  le  nom  d'un  tiers, 
doit  être  considéré  comme  le  domicile  conjugal,  où  l'entretien 
d'une  conculiine  constitue  le  délit  prévu  par  l'art.  330,  C.  pén.. 
lorsque,  en  fait,  le  mari  en  était  le  seul  véritable  locataire,  qu'il 
en  payait  le  loyer  et  qu'il  l'avait  garni  de  meubles.  11  faut  re- 
connaître d'ailleurs  que  dans  l'espèce  le  mari  n'avait  pus  d'autre 
dnmicile ,  el  qu'il  l'habitait  personnellement  el  y  recevait  sa  con- 
cubine. —  Cass.,  28  févr.  1868,  précité;  —  10  juin  1880,  Mondet, 
lS.  81.1.240,  P.  81.1.360,  D.  81.1.192] 

58.  —  La  maison  du  mari  eonlinue-t-ellc  d'êtri'  le  domicile 
conjugal  après  que  la  séparation  de  corps  a  été  prononci'e  ri, 
dès  lors,  l'époux  qui  y  entretient  une  concubine  commet-il  le 
délit  prévu  par  l'art.  339?  La  question  est  importante  et  très 
controversée. 

59.  —  L'affirmative  s'appuie  sur  des  considérations  morales 
évidemment  très  puissantes;  ne  suffit-il  pas,  en  elTet,  que  le  ma- 
riage ne  soit  pas  dissous  pour  que  la  place  de  la  b'inme  légitime 
soit  marquée  dans  la  maison  du  mari?  .Ne  sul'lit-il  pas  que,  flans 
les  prévisions,,  dans  les  espérances  du  li^gislaleur,  la  femme 
puisse  être  appelée  à  venir  la  reprendre  un  jour,  piiur  qu'il  ne 
permette  pas  qu'elle  soit  souillée  par  de  honteux  désordres  rlont 
l'existence,  en  même  temps  qu'elle  serait  un  outrage  à  la  sain- 
teté d'une  union  indissoluble,  aurait,  en  outre,  pour  triste  ré- 
sultat, surtout  si  elle  devait  jouir  d'un  brevet  d'impunité,  de 
rendre  de  plus  en  plus  impossible  une  réconciliation  que  la  loi 
doit  appeler  de  tous  ses  vœux?  —  Lvon,  21  juin  1837,  .Marmiii , 
[S.  38.2.164,  P.  37.2.318]  —  Sic,  Mangin,  t.  1,  n.  143;  Le 
Sellyer,  Dr.  crim.,  t.  2,  p.  201 ,  et  Traité  de  l'ej-ercice  des  ac- 
tions imhlique  et  prii't'e ,  t.  1,  n.  193,  note  2;  Vazeille,  Du  ma- 
riane.l.  2,  n.  323;  Duranton,  t.  2,  n.  343. 

60.  —  La  négative,  cependant ,  jious  parait  plus  juridique. 
L'un  des  principaux  avantages  de  la  séparation  est,  en  effet,  de 
permettre  à  chacun  des  deux  époux  d'avoir  un  domicile  distinct. 
Aussi  bien,  celle  dernière  opinion  est  celle  à  laquelle  on  parait 
s'être  unanimement  arrêté  aujourd'hui.  —  Cass.,  27  avr.  1838, 
Marmin,  [S.  38.1.338,  P.  38.2.(30]  —  Limoges,  2  juill.  1810,  pn- 
cité.  —  Grenoble,  18  nov.  1838,  .Marmin,  ^S.  39.2.160,  P.  .39.2. 
118]  —  Paris,  4  déc.  1837,  dame  .Monsalier,  iS.  38.2.121,  P.  ,38. 
63,  D.  ,38.2.1]  —  Lvon,  7  janv.  1873,  Balan,  ]S.  73.2.231,  P.  73. 
1048,  D.  73.2.8]  — "Trib.  Seine,  28  mai  1872,  Paris,  [S.  72.2.134, 
P.  72. 631,  D.  73.3.36]  —  Sic.  Chativeau  et  F.  Hélie,  l.  4,  n.  1408; 
Blanche,  t.  3,  n.  204;  Morin,  ;if';J-,  V  Aduttrrc,  n.  11;  Dulrnc, 
Mémorial  du  min.  puh..  y"  .Adultère,  n.  28;  Demolombe,  t.  4,  n. 
300;  Laurent,  t.  3,  n.  346;  Valette,  E.rpliration  sommaire  du 
Code  civil,  p.  148;  .Massol,  Séparation  de  corps,  p.  192. 

61.  —  Dans  tous  les  cas,  il  est  évident  que,  pendant  l'ins- 
tance en  séparation  de  corps,  et  alors  même  que  la  femme  au- 
rait été  autorisée,  en  vertu  de  l'art.  878,  C.  proc.  civ.,  à  avoir 
une  résidence  séparée,  cette  circonstance  ne  saurait  enlèvera 
l'habitation  du  mari  le  caractère  de  domicile  conjugal;  dès  lors, 
l'entretien  d'une  concubine  dans  cette  maison  pourrait  motiver 
la  plainte  de  l'épouse  et  l'application  de  l'art.  339.  —  Cass.,  12 
déc.  1837,  Boussard,[S.  38.1.176,  P.  38.64,  D.  38.1.136];  — 
17  août  1883,  Petit  et  Martin,  ]S.  83.1.281  ,  P.  83.1.676,  et  la 
note  de  .M.  Villev'  —  Bordeaux,  21  avr.  1838,  Duthil,  ]S.  .38.2. 
487,  P.  39.304,  D.  39.2.23|—  Rennes,  20  janv.  1831,  Boisnv, 
[S.  31.2.448,  P.  31.1.388,  D.  31.2.186]  —  V.  aussi  Demolombe, 
t.  4,  n.  376;  Fuzier-Herman,  Code  civil  annoté,  sous  l'ancien  art. 
230,  n.  14. 

62.  —  Toutefois,  Blanche  (t.  a,  n.  203'!,  déclare  que  "  la 
qui'slion  n'est  pas  sans  difficulté,  »  parce  que  la  femme,  n'habi- 
tant |ilus  cette  maison,  ne  saurait  être  témoin  de  la  violation  de 
la  foi  conjugale;  il  fait  remarquer,  au  surplus,  qu'une  inductimi 
contraire  auprincipe  qui  vient  d'être  exposé,  pourrait  résulter 
des  derniers  considérants  de  l'arrêt  du  27  avr.  1838,  précité. 
Il  .Attendu,  y  est-il  dit,  que  la  femme  Marmin,  quand  elle  a  di'- 
posé  sa  plainte,  était  autorisée  à  quitter  le  domicile  conjugal,  et 
l'avait  elTeclivement  quitté  depuis  celte  époque...  »  .Nous  ne  sau- 
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nous  néanmoins  sur  celle  question,  nous  séparer  do  l'otjinion 
consacrée  par  les  arrèls  qui  viennent  d'être  cilés  au  numéro  pré- 
cédent et  qui  nous  paraissent  consacrer  la  véritable  solution. 


CHAPITRE  m. 

EXEUCICE    DE    LACTIO.N. 

03.  —  Habituellement,  le  Codi>  pénal  laisse  au  Code  d'ins- 
truction criminelle  le  soin  de  répler  la  poursuite  et  la  façon  dont 
la  preuve  doit  être  administrée.  lci,;i  litre  e.xceptionnel  cl  à  rai- 
son de  la  nature  spéciale  du  délit,  il  détermine  la  procéilure  et 
les  modes  de  preuve.  Mais,  de  ce  qu'il  s'agit  dans  nos  art.  336-339 
d'une  dérogation  au  droit  commun,  il  va  de  soi  que  les  principes 
généraux  de  l'information  criminelle  demeurent  applicables  en 
la  matière  sur  tous  les  points  où  ils  n'ont  pas  été  modifiés.  — 
Blanche,  t.  3,  n.  170. 

Section  I. 
De  la  plainte. 

64.  —  La  principale  dérogation  apportée  en  cette  matière  aux 
règles  du  droit  commun  est  que  le  ministère  public  n'a  pas,  pour 
réprimer  le  délit  d'adultère,  la  liberté  de  mettre,  de  sa  propre 
initiative,  l'action  répressive  en  mouvement.  11  ne  peut  pour- 
suivre la  répression  du  délit  d'adultère  que  sur,  la  plainte  de 
l'époux  ou  de  l'épouse  offensés.  —  Cass.,  7  août  1823,  femme 
Poutard,  fS.  et  P.  chr.]  — Paris,  29  avr.  1841,  Baslien,  [P.  41. 
2.4.S|  —  Sic,  Orlol  ;n,  t.  2,  n.  1694. 

65.  —  Il  a  même  été  jugé,  en  termes  formels,  que  le  minis- 
tère public,  dans  une  poursuite  de  celle  nature,  n'était  que 
purùe  jointe.  —  Paris,  17  janv.  1823,  Barbot,  [S.  et  P.  cbr.l  — 
Niais  nous  croyons  que  c'est  là  une  erreur.  .\ous  verrons,  en  effet, 
infrà,  n.  82  et  s.,  que  si  l'époux  offensé  met  l'action  en  mouve- 
ment, il  ne  l'exerce  pas.  Il  convient  de  distinguer,  au  surplus, 
sur  ce  point  encore,  l'adultère  de  la  femme  de  l'adultère  du  mari. 

§  i.  Adullcre  de  la  femme. 

66.  —  L'adultère  de  la  femme  ne  peut  être  dénoncé  que  par 
le  mari  iC.  pén.,  art.  336).  —  La  pensée  de  cet  article  parait 
expliquée  par  ces  paroles  de  l'orateur  du  gouvernement  :  »  sans 
doute  l'adultère  porte  atteinte  à  la  sainteté  du  mariage  ,  que  la 
loi  doit  protéger  et  garantir  ;  mais,  sous  tout  autre  rapport,  c'est 
moins  un  délit  contre  la  société  que  contre  l'époux,  qu'il  blesse 
dans  son  amour-propre,  sa  postérité  et  son  amour.  ;>  —  V.  Or- 
tolan, n.  1693  et  1694. 

67.  —  La  plainte  ou  dénonciation  du  mari  doit  être  faite  dans 
la  forme  prescrite  par  les  art.  31  et  03,  C.  inslr.  crim.  —  Carnot, 
sur  l'art.  339. 

68.  —  Elle  peut  Atre  formulée  et  déposée ,  soit  par  le  mari 
lui-même,  soit,  en  cas  d'absence,  par  un  fondé  de  pouvoir  spé- 
cial; la  validité  d'un  semblable  mandat,  contestée  â  l'origine, 
n'est  plus  discutée  aujourd'hui.  Ce  mandat  doit  seulement  porter 
sur  des  faits  d'adultère  antérieurs  au  moment  où  il  est  délivré, 
sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'ils  aient  été  préalablement  constatés 
ni  même  qu'ils  soient  spécifiés  dans  la  (irocuration  ,  puisque  la 
dénonciation  au  parquet  a  précisément  pour  objet  île  faire  éta- 
blir judiciairement  les  éléments  du  délit.  —  Cass.,  23  nov.  1835, 
Vitry,    S.  .Ï6.I.183,  P.  36.1.390,  D.  30.1.46] 

6^3.  —  Mais  le  mandat  donné  J'aiance  par  le  mari  à  un  tiers, 
de  poursuivre  sa  femme  au  cdS  d'arlultrre ,  serait  nul  comme 
contraire  aux  bonnes  mœurs.  —  Paris,  31  août  1833,  sous  Cass., 
23  nov.  1833,  précité.  —  Sic,  Bedel,  n.  10;  de  Vatimesnil ,  v° 
Adultère,  n.  11. 

70.  —  Qu'il  soit  exercé  par  le  mari  lui-même  ou  par  son  fondé 
de  pouvoir,  le  droit  de  dénoncer  l'adultère  n'en  demeure  pas 
moins  personnel  à  l'époux,  seul  juge  de  l'opportunité  d'une  plainte 
qui  intéresse  à  un  si  haut  degré  son  honneur  et  le  repos  de  sa 
famille.  Mais  ce  droit  est-il  tellement  pcj'.sonfif;/  qu'en  cas  d'in- 
terdiction du  mari,  le  tuteur  ne  puisse  déposer  la  dénonciation 
aux  lieu  et  place  de  celui-ci?  La  question  peut  soulïrir  difficulté. 
—  D'une  part,  Bedel  refuse  au  tuteur  toute  espèce  de  ca[iacité 
soil  pour  former  la  plainte,  soit  pour  suivre  l'instance,  alors  même 
qu'elle  serait  déjà  engagée  avant  l'interdiction. 


71.  —  D'autre  part,  de  Vatimesnil  (n.  10),  tout  en  déniant, 
on  principe,  au  tuteur  le  droit  de  dénoncer  l'adultère,  ajoute 
néanmoins  que,  si  l'inlordiction  n'avait  été  prononcée  qu'iifirès 
k  plainte  portée,  les  poursuites  pouvant  s'exercer  à  la  requête 
du  ministère  public,  le  tuteur  aurait  la  faculté  de  se  porter  par- 
lie  civile  au  nom  du  mari  et  de  figurer  au  procès.  .Mais  cotte 
distinction  ne  nous  semble  pas  acceptable.  En  effet,  ti  cOité  du 
driiil  exclusif  de  dénonciation,  se  trouve  pour  le  mari  le  droit 
absolu  d'arrêter  la  poursuite;  le  ministère  public  ne  peut  agir, 
poursuivre  et  arrivera  une  condamnation  qu'autant  que  le  mari 
roslo  uni  il  lui  au  moins  d'intention,  depuis  le  premier  jusqu'au 
dernier  acte  de  la  poursuite;  cela  est  si  vrai,  qu'il  a  été  décidé 
souvent  que  l'action  en  adultère  engagée  sur  la  (ilainte  du  mari 
s'(Hoiiil  par  le  décès  de  celui-ci  (^V.  mf'ià,  n.  232  et  s.).  Il  n'y  a 
donc  pas  lieu  de  distinguer  entre  l'adultère  dénoncé  au  moment 
de  l'interdiction  et  celui  qui  ne  le  serait  que  postérieurement  à 
cette  interdiction,  et  la  question  doit  être  examinée  et  ri'solue 
en  principe  et  d'une  manière  absolue  et  générale. 

72.  —  Pour  nous,  nous  n'hésitons  pas  îi  penser  que  le  tuteur, 
quels  que  puissent  être  ses  pouvoirs  relativement  à  l'action,  soit 
en  désaveu,  soit  en  séparation  de  corps,  est  sans  droit,  soil  pour 
dénoncer  l'adultère,  soit  pour  se  joindre  au  ministère  public, 
une  fois  que  l'action  s'est  engagée  sur  la  dénonciation  du  mari. 
Il  en  est,  relativement  k  la  poursuite,  du  cas  d'interdiction  comme 
■  lu  cas  de  mort  {X.  infrà ,  n.  232  et  s.);  dès  que  le  mari  ne  peut 
plus  manifester,  soit  expressément,  soit  implicitement,  sa  volonté, 
tmite  poursuite,  toute  condamnation  demeure  impossible.  Sans 
doute,  dans  certains  cas,  il  pourra  résulter  de  là  une  impunité 
fùcheuse  ,  mais  cet  inconvénient  réel  ne  doit  pas  nousontrainer 
à  méconnaître  le  principe  dominant  de  la  poursuite  en  adultère, 
qui  veut  qu'elle  soit  du  commencement  à  la  fin  l'œuvre  de  la  vo- 
lonté personnelle  du  mari.  Nous  croyons  qu'on  pourrait  au  sur- 
plus invoquer  en  ce  sens  un  argument  tiré  de  la  loi  du  18  avril 
1886  eu  matière  de  divorce. —  V.  infrà,  v" Divorce,  Interdic- 
tion. 

73.  —  Dans  notre  ancien  droit,  le  mari  était  obligé  de  dé- 
noncer le  complice  en  dénonçant  la  femme,  <•  parce  que  ,  «lisent 
les  auteurs  du  Nouveau  Deni^<irt  (t.'  1,  n.  139  et  s.),  l'adultère 
étant  le  crime  de  deux  personnes,  il  est  juste  que  celui  à  qui  on 
donne  le  droit  de  le  poursuivre  soit  obligé  de  le  poursuivre  en 
entier.  »  Mangin  {Traité  de  l'act.  publ.,  t.  1,  p.  293)  pense  que 
si  le  mari  a  omis  de  dénoncer  le  complice,  le  ministère  public, 
saisi  de  sa  plainte,  peut  suppléer  à  son  silence.  Carnot  [Com- 
ment, du  Code  p&n.,  sur  l'art.  338,  n.  3)  combat  cette  opinion  , 
parce  que  le  mari  qui  peut  ne  pas  porter  plainte,  peut,  à  plus 
forte  raison  ,  ne  la  faire  peser  que  sur  sa  femme.  M.M.  Cliau- 
veau  et  Hélie  ont  répondu  à  cette  objection  :  <'  L"  mari,  disent- 
ils,  peut  sans  dmite  garder  le  silence,  et  l'intérêt  du  maintien 
de  la  paix  domestique  enchaîne,  dans  ce  cas,  l'action  publique; 
mais,  dès  qu'il  a  porté  plainte,  cette  action  reprend  son  libre 
cours  et  ne  saurait  être  scindée;  il  suffit  que  le  ministère  public 
soit  régulièrement  saisi  de  la  poursuite,  pour  qu'il  doive  y  com- 
prendre tous  les  complices  du  délit  dénoncé  »  (t.  4,  n.  1619). 

74.  — •  C'est  en  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  jurisprudence 
de  la  Cour  suprême.  —  Cass.,  17  janv.  1829,  Géberl,  [S,  et  P. 
chr.l  —  Sic,  Oriolan,  n.  1693;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  200. 

75.  —  A  l'inverse ,  le  mari  ne  peut  dénoncer  le  complice 
sans  dénoncer  en  même  temps  sa  femme;  cela  n'est  pas  dou- 
teux, car  accuser  le  premier,  c'est  déjà  indirectement  actuser 
celle-ci  :  la  poursuite  est  à  ce  point  de  vue  indivisible.  —  Tou- 
louse, 6  déc.  1838  (Sol.  impl.),Liauzy.^S.  39.1.213.  P.  39.1.173] 
—  Sic.  Perrière,  v"  Adultère,  p.  39  ;  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  2, 
n.  1627;  Mangin,  t.  1,  n.  139;  Carnot  et  F.  Hélie,  loc.  cit.  — 
V.  sur  la  question  de  savoir  si  le  mari  peut  se  désistera  l'égard 
de  la  femme  sans  se  désister  à  l'égard  du  complice,  infrà,  n.  203 
et  s. 

76.  —  En  principe,  la  dénonciation  du  mari  doit  être  spéciale 
et  directe.  On  peut  nire  que  ce  principe  ne  comporte  aujourd'hui 
aucune  dérogation.  Avant  la  loi  du  27  juill.  1884,  la  ilemande 
en  divorce  ou  en  séparation  de  corps,  pour  cause  d'adultère  de 
la  femme,  constituait  une  dénonciation  implicite  suffisanle  pour 
faire  prononcer  contre  la  femme  les  pi'ines  de  l'adultère,  par 
cette  raison  que  les  art.  298,  §2,  et  308  prescrivaient  aux  tri- 
bunaux qui  prononçaient  la  séparation  ou  le  divorce,  pour  causs 
d'adultère  île  la  femme,  de  lui  appliquer  en  même  temps  les 
peines  portées  pour  ce  délit. 

.  77.  —  De  ce  que  cette  disposition,  contraire  au  droit  commun, 
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n'a  pas  élé  reproiluile  dans  la  loi  Hu  27  juill.  1884,  on  en  con- 
rliil  que  les  tribunaux  no  «ont  plus  autorist*s  k  appliquer  aiusi 
ffoffire  les  peines  de  laHullére  nans  les  instances  en  flivorce  et 
à  forU'iri  flans  celles  en  séparation  rie  corps.  Il  en  résulte  que 
le  principe  que  nous  venons  d'e.xposer  a  repris  aujourd'hui  toute 
sa  force  et  ne  comporte  plus  aucune  exception. 

78.  —  De  ce  que  la  plainte  (\u  mari  doit  être  spéciale  et  di- 
recte, il  suit  que  lor?((u'un  individu  a  élé  dénoncé  par  le  mari 
el  poursuivi  uniitueinfut  pour  complicité  d'un  vol  commis  au 
préjudice  de  ce  dernier  par  sa  fi-mnie  mineure,  le  tribunal  cor- 
rectionnel ne  peut,  sans  violer  les  dispositions  qui  n'autorisent 
la  poursuite  de  l'adullfre  que  si/r  lu  phiiiUf  e.rprc'.'îe  du  mari,  se 
déclarer  incompétent  en  se  fondant  sur  un  fait  autre  que  celui 
dénoncé  et  lui  paraissant  constituer  le  crime  d'enlèvement  de 
mineure;  autoriser  des  poursuites  d'oflice  contre  le  ravisseur 
d'une  femme  mariée  mineure,  ce  serait  arriver  à  la  constatation 
de  l'adultère  sans  l'autorisation  etmAme  malpréle  refus  de  pour- 
suivre de  la  part  du  mari.  —  Cass.,  1"  juill.  1831,  Périer,  [S. 
3J. 1.431,  P.  chr.l  —  Sic,  Carnot,  C.  ;<rfn.,art.  354,  Obs.  afkiit. 

%  2.  Adultère  du  mari. 

79.  —  A  la  différence  de  la  loi  romaine  et  de  l'ancien  droit, 
notre  Code  pénal  de  1810,  art.  339.  accorde  à  la  femme  le  droit 
de  faire  poursuivre  l'adultère  de  son  mari,  mais  dans  le  cas  seu- 
lement où  le  délit  aurait  élé  commis  au  domicile  conjugal.  —  V. 
suprà  ,  n.  44  et  s. 

80.  —  C'est  seulement  sur  la  pUtinte  de  la  femme  que  l'action 
publique  peut  être  exercée  contre  le  mari  :  le  mol  <<  plainte  » 
dans  l'art.  339  a  absolument  la  même  significaTtion  que  le  mot 
«  dénonciation  >■  dont  se  sert  à  l'égard  du  mari  l'art.  336,  et  les 

ftrincipes  énoncés  SK/irà,  n.  64  et  s.,  s'appliquent  également  à 
a  dénonciation  faite  par  la  femme. 

81.  —  On  se  demande  toulel'ois  si  l'épouse  peut  porter  plainte 
contre  la  concubine  de  son  mari  en  mi'me  temps  que  contre  ce- 
lui-ci :  la  raison  de  douter  est  que  l'art.  339  n'édicte  de  peine 
que  contre  le  conjoint,  et  la  question  de  savoir  si  la  concubine 
est  une  complice,  passible  de  la  même  peine  en  vertu  de  l'art. 
59,  C.  pén.,  est  controversée,  ainsi  que  nous  le  verrons  ulté- 
rieurement. Les  auteurs  qui  déclarent  les  art.  ô9  et  60  appli- 
cables à  la  complice  du  mari  coupable  d'adultère,  accordent  à  la 
femme  offensée  le  droit  de  dénoncer  la  concubine.  —  V.  infrà . 
n.  103  et  s. 

Section  IL 
De  la  poursuite. 
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qui  appartient  le  droit  de  poursuite. 


82.  —  Il  faut  soigneusement  distinguer  la  mise  en  mouvement 
de  l'exercice  de  l'action.  Si  la  mise  en  mouvement  de  l'action 
appartient  exclusivement,  en  elTet,  ft  l'époux  outragé,  le  droit  de 
poursuite  ou  l'exercice  de  l'action  appartient  ici  comme  en  toute 
autre  matière,  au  ministère  public. 

83.  —  Il  n'en  est  donc  plus  l'i  cet  égard  du  droit  nouveau 
comme  de  l'ancien  droit  où  la  maxime  «  .Marilus  genitalia  thori 
solus  l'index,  «  impliquait  non  seulement  que  le  mari  avait  le 
pouvoir  exclusif  d'appeler  sur  la  faute  de  la  femme  la  sanction 
fies  lois,  mais  encore  qu'il  pouvait  conclure  lui-même  à  l'appli- 
cation de  la  peine. 

84.  —  C'est  dire  que  le  délit  d'adultère  a  cessé  d'être  un  délit 
privé,  et  qu'une  fois  le  plainte  formulée,  l'action  est  poursuivie 

,  au  nom  de  lasociété.  —  Cass.,  26  juill.  1828,  Paillet,  S.  et  P.  chr.] 
I  —  V.  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1611  et  s.;  .Mangin,  t.  1, 
'    n.  140;  Merlin,  Quest..  v"  Adull..  S  3,  p.  i:;7. 

85.  —  La  raison  en  est  simple  :  «  Le  mari,  sans  doute,  est 
blessé  plus  que  personne  par  le  fait  de  l'adultère,  dit  M.  F.  Hélie, 
mais  il  en  est  de  même  de  tous  les  délits  qui,  tout  en  causant 
par  leur  perpétration  une  lésion  plus  ou  moins  profonde  aux  in- 

■"'■•ts  généraux  de  la  société,  lèsent  plus  spécialement  les  inté- 
-  privés.  La  loi  n'établit  point  de  peines  en  faveur  du  mari, 
mais  en  faveur  de  la  société.  Ce  n'est  pas  parce  que  l'adultère 
outrage  l'époux  dans  ses  affections  et  son  honneur  qu'elle  l'érigé 
en  délit,  c  est  parce  que  l'adultère  est  un  mal  moral;  c'est  sur- 
tout parce  que  l'immoralité  et  le  désordre  qu'il  jette  au  sein  de 
la  société,  quand  il  devient  public,  appellent  une  répression  qui 


n'est  alors  que  la  juste  sanction  de  la  morale  publique.  »  — 
Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1611. 

80.  —  .Aussi,  une  fois  la  plainte  déposée,  le  ministère  public 
se  trouve-t-il  autorisé  h  poursuivre  la  répression  de  l'adultère, 
devant  tous  li'S  deijris  de  juridiction,  sans  le  concours  ni  l'assis- 
tance du  mari,  conformément  aux  art.  1  et  22,  C.  instr.  crira. — 
Cnss.,  22  août  1816,  dame  L....  S.  et  P.  chr.";  —  30  mars  1832, 
l'aillel,  ^P.  clir.  !  ;  —  2j  août  1848,  de  Dauvel ,  iS.  48.1.731,  P. 
49.1.;-i77«d  noUim,  D.  48.1.1611;  —  31  août  I8u3,  Bosc,  ^S.  oiJ. 
I.7,".3,  P.  36.1.16]  —  Pau,  .30  janv.  I83.S,  femm.'  Taclioucres  , 
S.  36.2.b4,  P.  chr.l  —  Bruxelles,  23  nov.  1821,  femme  S..., 
[P.  chr.1  —  .Sic,  Carnot,  sur  l'art.  330,  n.  1  ;  Biurfruignon,  sur 
l'art.  336,  n.  2;  .Mangin,  loc.  cit.;  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  4,  n. 
1611. 

87.  —  L'action  publique  doit  s'exercer  dans  toute  sa  pléni- 
tude, et  il  a  même  été  jugé  que,  une  fois  mise  en  mouvement 
par  la  dénonciation  de  l'époux,  l'exercice  n'en  a  d'autres  limites 
que  celles  fixées  par  la  loi  pour  la  prescription.  —  Orléans,  29 
nov.  18a3,  Brunet,   P.  o4.2..ï321 

88.  —  Dès  lors,  le  ministère  public  est  recevable,  en  matière 
d'adultère,  à  interjeter  appel  sans  le  concours  du  mari.  —  Caen, 
13  janv.  1842,  Godefrov,  [S.  42.2.176,  P.  42.2.a231  —  Paris,  13 
mars  1847,  Lambert,  .S.  47.2.178,  P.  47.1.4.ÏO,  D.  47.2.186] 

8î).  —  Il  peut  également  se  pourvoir  en  cassation  contre  un 
arrêt  favorable  à  la  femme ,  quand  bien  même  le  mari ,  partie  en 
cause,  ne  se  pourvoirait  pas  lui-même.  —  Cass.,  31  août  1853, 
précité.  —  Sic,  Roitard,  n.  437  et  s. 

90.  —  Il  n'est  même  pas  nécessaire  que  l'époux  se  porte  par- 
tie au  procès  :  il  peut  se  contenter  du  rôle  de  plaignant  et  ne 
point  intervenir  dans  l'instance.  La  loi  se  borne  à  demander  sa 
dénonciation;  elle  n'exige  point  son  concours.  —  Cass.,  22  août 
1816,  précité;  —  31  août  1833,  précité.  —  Pau,  30 janv.  1833, 
précité.  —Si'',  .Mangin,  t.  1,  n.  140;  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  4, 
n.  1611  et  1614;  Blanche,  t.  3,  n.  176. 

91.  —  Mais  le  droit  d'exercer  l'action  publique  est-il  si  ex- 
clusif et  si  absolu,  entre  les  mains  du  ministère  public,  que 
l'époux  outragé  ne  puisse,  en  aucun  cas,  en  se  joignant  au  pro- 
cès, influer  par  son  concours  sur  la  direction  de  l'action  ,  et 
son  intervention  comme  partie  civile  devrait-elle  être  restreinte 
strictement  à  la  réparation  civile  du  fait  dommageable,  ou  ne 
pourrait-elle  pas,  au  contraire,  aboutir  dans  une  certaine  mesure 
à  la  répression  du  fait  au  point  de  vue  pénal? 

92.  —  Cette  question  dont  l'importance  pratique  est  assez 
considérable,  a  élé  résolue  diversement  par  la  Cour  de  cassation 
dont  la  jurisprudence  a  varié.  Elle  se  pose ,  en  général,  dans  les 
termes  suivants  :  si  le  ministère  public  ne  fait  pas  opposition  à 
une  ordonnance  de  non-lieu,  ou  n'appelle  pas  d'un  jugement 
d'acquittement,  ou  encore  ne  se  pourvoit  pas  contre  un  arrêt, 
soit  de  non-lieu,  soit  d'acquittement,  le  mari,  peut-il,  en  se  por- 
tant partie  au  procès,  recourir  seul  à  ces  voies  de  réformation? 

93.  —  La  négative  s'appuie  incontestablement  sur  les  vrais 
principes  juridiques  :  l'action  pour  l'application  des  p'^ines,  dit 
l'art.  I"',  C.  instr.  crim.,  n'appartient  (ytiaux  fonrtionnaire*  aux- 
quels elle  est  confiée  par  la  loi.  —  Cass..  26  juill.  1828,  précité. 
—  Paris,  8  juin  1837.  femme  L...,  fS.  37.2.293,  P.  .37.2.1391  _ 
Sir,  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1613  et  s.;  F.  Hélie,  t.  2,  n. 
664:  -Mangin,  t.  I,  n.  140:  Le  Sellver,  Ex.  dea  art.  pub.  et  pr., 
t.  1,  n.  2il:  Boitard,  n.  437  et  s.";  .Morin,  R^p.,  v»  .Adultère, 
n.  13. 

94.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  mari  qui,  après  avoir  dénoncé 
l'adultère  de  sa  femme,  s'est  abstenu  de  se  porter  partie  civile 
au  cours  des  poursuites  dirigées  contre  elle  et  ses  complices  <i 

Ha  requête  du  ministère  public,  n'a  pas  qualité  pour  interjeter 
appel  <7  minina  du  jugement  intervenu  sur  ces  poursuites.  — 
.•\gen,  8  juill.  1883,  D...C...,  D.  P...,  et  C...,  [S.  86.2.32,  P.  86. 
1.210' 

95.  —  Les  partisans  de  l'affirmative  répondent  que  le  mari , 
avant  le  droit  de  mettre  en  mouvement  l'action,  doit  pouvoir 
également,  en  tant  que  de  besoin,  la  reprendre  et  la  continuer, 
srelle  est  abantlonnée  par  le  parquet,  et  que  l'adultère  intéres- 
sant avant  tout  le  chef  de  famille,  celui-ci  doit,  de  toute  justice, 
participera  l'action  publique;  ses  pouvoirs  seraient  même,  en 
cette  matière,  supérieurs  k  ceux  du  ministère  public,  en  vertu 
d'une  dérogation  au  droit  commun  résultant  des  dispositions 
combinées  des  art.  336,  337,  C.  pén.,  et  autrefoisl  308,  C.  civ. 
C'est  en  ce  sens  que  s'est  prononcée  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  3  sept.  1831.  H.uhv.    S.  37.1.360.  P.  chr.:  —  19  cet. 
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1837,  Potel,  [S.  37.1.1020,  P.  37.2.3671;  —  o  août  1841,  Paii- 
chol,  [P.  chr.';  —  3  mai  I8jO,  Pille,  [S.  50.1.536,  P.  52.1.677, 
D.  50.1.1411  —  .\nirers.  9  fiée.  184i,  .\...,  [S.  45.2.185,  D.  45. 
4.16]  —  Paris.  17  janv.  1823,  Barhot,  [S.  et  P.  clir.  -  —  29  avr. 
1841.  Bastion,  ,  P.  41.1.45]  —  Sic,  de  Valimesnil,  v  Adullère , 
II.  9;  Merlin,  QÙrst.,  v"  Ailultcn' .  S  6. 

90.  —  i<  Celte  flernière  jiirispruilence,  dit  Blanchi.'  (t.  5,  n. 
ISi  ,  doit  être  suivie  dans  la  praliijno.  Cependant,  je  ne  dissi- 
mulerai pas  qu'elle  méconnaît,  à  mon  sens,  la  lettre  et  l'esprit 
de  la  loi.  » 

97.  —  Poussant  à  l'extrême  les  conséquences  du  principe  par 
elle  admis  dans  sa  nouvelle  jurisprudence,  la  Cour  de  cassation 
est  allée  jusqu'à  déclarer,  dans  son  arrêt  précité  du  5  août  1841, 
que  «>  le  ministère  public  ne  saurait  appeler  de  son  chef,  ni  à 
l'égard  de  la  femme,  ni  à  l'égard  du  complice,  puisque,  par  cet 
appel,  il  porterait  atteinte  aux  droits  du  mari  et  à  la  paix  de  la 
famille.  » 

98.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  avait  été  jugé  égale- 
lement,  h  tort,  suivant  nous,  sous  l'empire  de  l'ancien  art.  308, 
C.  civ..  que  le  ministère  public,  était,  à  défaut  d'appel  ilu  mari , 
non-recevable  à  interjeter  appel  à  miitimn  de  la  disposition  d'un 
jugement  qui,  sur  une  demande  en  séparation  de  corps,  con- 
damnait la  femme  à  l'emprisonnement  pour  adultère.  —  Douai, 
27  mars  1828,  femme  Guyon,  [S.  et  P.  clir.] 

9Î>.  —  Blanche  (t.  3,  n.  148,  in  fine)  s'élève  avec  vigueur 
contre  cette  théorie,  que  n'autorise  aucun  texte  de  loi,  de  la  su- 
bordination absolue  de  l'actiim  du  parquet  à  la  volonté  du  mari. 
Nous  ne  saurions  non  plus  admettre  ce  système  qui  est  en  oppo- 
sition avec  le  principe  que  nous  avons  posé  et  en  vertu  duquel  le 
parquet  recouvre  sa  pleine  liberté  d'action  dès  qu'il  a  été  saisi 
par  la  plainte  de  l'époux  olfensé. 

100.  —  En  revanche .  on  peut  très  bien  admettre ,  avec  la 
Cour  suprême,  que  l'art.  202-2",  C.  instr.  crim.,  n'est  pas  appli- 
cable au  cas  d'adultère.  Dès  lors,  l'appel  du  mari  autorise  le 
ministère  public,  qui  ne  s'est  pas  pourvu  contre  un  jugement 
d'acquittement,  à  requérir  contre  la  femme,  devant  la  Cour,  la 
peine  de  l'emprisonnement.  —  Cass.,  19oct.  1837,  précité. 

101.  —  Notons,  en  terminant,  que  l'action  du  parquet  ne 
peut  porter  que  sur  les  faits  signalés  dans  la  dénonciation  qui 
l'a  saisi;  les  délits  d'adultère  antérieurs,  révélés  par  l'informa- 
tion, ne  doivent  pas  être  compris  dans  la  poursuite.  —  Poitiers, 
4  févr.  1837,  femme  F.  et  G.,   S.  37.2.374,  P.  42.2.575] 

§  2.  Contre  qui  le  droit  de  poursuite  peut  être  exercé. 

102.  —  Le  délit  d'adultère  peut  être  poursuivi  contre  la  femme 
qui  s'en  est  rendue  coupable,  contre  son  complice,  contre  le 
mari  qui  a  entretenu  une  concubine  dans  le  domicile  conjugal. 
Toutes  ces  hypothèses  sont  expressément  prévues  par  la  loi  et  ne 
présentent  aucune  difficulté. 

103.  —  Mais  il  en  est  d'autres  dans  lesquelles  l'hésitation  est 
permise  et  qui  ont  donné  naissance  à  des  controverses.  C'est 
ainsi  qu'on  s'est  demandé  notamment  si  la  concubine  qui  s'était 
rendue  complice  du  délit  du  mari  pouvait  être  punie,  et  rie  quelle 
peine. 

104.  —  La  raison  de  douter  se  tire  principalement  de  l'art. 
338,  qui,  ne  s'expliquant  formellement  qu'à  l'égard  du  complice 
de  la  femme,  parait  soustraire  à  toute  répression  celle  du  mari. 
Aussi  est-ce  l'opinion  à  laquelle  se  sont  arrêtés  certains  auteurs. 

—  Paris,  6avr.  1842,  Fannv,  [S.  2.2.216,  P.  42.2.639,  D.  42.2. 
ion—  Sic,  Carnot,  sur  l'ari.  339,  n.  10;  Rauter,  t.  2,  n.  473; 
de  Valimesnil,  v"  Adultère,  n.  41. 

105.  —  .Nous  préférons,  pour  notre  part,  l'opinion  contraire, 
aux  termes  de  laquelle  la  concubine  peut  être  poursuivie  au 
même  titre  que  le  mari,  et  punie  d'une  peine  égale,  conformé- 
ment au  principe  posé  par  les  art.  59  et  60,  C.  pén.  Si  l'art.  338 
est  intervenu,  en  efTet,  c'est  précisément  parce  qu'il  apportait 
une  dérogation  à  la  règle  contenue  dans  ces  deux  dispositions, 
en  soumellanl  à  un  traitement  dilTérent  l'auteur  principal  et  le 
complice.  Mais  il  n'a  pas  d'autre  raison  d'être  ,  et  il  serait  té- 
méraire, par  conséquent ,  il'en  tirer  aucun  argument  à  contrario. 

—  Blanche,  toc.  cit. 

106.  —  C'est  en  ce  sens  que  parait  s'être  fixée  la  jurispru- 
dence. —  Cass.,  16  nov.  1855,  fille  Jarrier,  [S.  56.1.184,  P.  56. 
1.395,  D.  36.1.421  —  Angers,  4  févr.  1856,  même  atf.,  sur  renvoi 
fS.  .56.2.240,  P.  56.2.331,  D.  56.2.268]  —  Paris,  2  mars  1866, 
Doucher,  [cité  par  Rolland  de  Villargues,  sur  l'art.  339]  —  Rouen, 


P'-févr.  1867,  Gambu.[.f.  du  dr 


I..  11.  8477]  — S(C,  Blanrli, 


l.  5,  n.  214;  Bedel,  n.  56. 

107.  —  On  peut  même  relever  certains  arrêts  qui  ont  encore 
accentué  celte  opinion  eu  déclarant  la  concubine  passible  ,  à 
titre  de  complice,  de  l'amende  édictée  dans  l'art.  339,  encore 
bien  qu'elle  fiU  elle-même  mariée,  et  que  son  mari  n'eût  pas, 
de  son  côté,  porté  plainte  contre  elle. — .\miens,  26  mars  1863, 
Brunisid,  [S.  63.2.132,  P.  63.904,  D.  03.5.16]  —  Limoges,  l" 
déc.  1859,  X...,  [S.  60.2.177,  P.  60.767,  U.  60.2.5]  —  Sii',  Bedel, 
p.  90. 

108.  —  ...  Et  même  dans  le  cas  où  son  mari  aurait  formel- 
lement déclaré  s'opposer  aux  poursuites  dirigées  contre  elle.  — 
Cass.,  28  févr.  1808,  dame  Courrège  et  Viet,  [S.  68.1.421,  P.  68. 
11I5|  —  .Sic.  Blanche,  t.  5,  n.  214,  in  fine. 

109.  —  ,A  fortiori,  faut-il  soumettre  à  l'application  des  arl. 
59  et  00,  C.  pén.,  toutes  les  personnes  qui,  sans  avoir  pris  part 
directement  au  délit,  et  sans  y  avoir  participé  en  quelque  sorte 
comme  coauteurs,  l'auraient  préparé  ou  facilité,  soit  en  ména- 
geant parleurs  intrigues  les  entrevues  aux  deux  coupables,  soit 
en  les  favorisant,  soit  en  prêtant  leur  maison  à  cet  usage,  etc. 
L'ancien  droit,  en  elîet,  était  formel,  à  cet  égard,  et  on  ne 
saurait  trouver  dans  le  droit  actuel  le  principe  d'aucune  excep- 
tion; seulement,  il  est  bien  entendu  que  ces  personnes  ne  pour- 
raient être  poursuivies,  comme  l'auteur  lui-même  ,  que  sur  la 
[ilainte  de  la  partie  lésée.  —  Chauveau  et  F.  Hélie  ,  t.  4,  n.  1605; 
Blanche,  t.  5,  n.  215;  Bedel,  p.  89. 


Sfxtio.n'  m. 
Des  fins  de  nou-recevoir  opposables  à  la  pluinte. 

110.  —  La  loi  énumère  un  certain  nombre  de  fins  de  non- 
recevoir  opposables  à  l'action  en  adultère,  auxquelles  il  faut 
ajouter  celles  tirées  du  droit  commun.  Parmi  ces  différentes  fins 
de  non-recevoir,  quelques-unes  s'appliquent  indistinctement  à 
l'adultère  du  mari  et  à  celui  île  la  femme,  d'autres,  au  contraire, 
sont  spéciales  à  l'adultère  de  l'un  ou  de  l'autre  époux,  .\oiis 
aurons  à  voir  relativement  à  chacune  d'elles,  à  qui  elles  profitent, 
et  par  qui  elles  peuvent  êtreinvoquées. 

^  1 .  Prescription. 

111.  —  En  droit  romain,  le  délit  d'adultère,  en  vertu  de  la  loi 
.Iulia,  se  prescrivait  par  cinq  ans.  Il  en  était  de  même  dans  no- 
tre ancien  droit,  sauf  pour  les  cas  d'absence  du  mari  et  d'inceste, 
où  le  délai  pour  agir  se  prolongeait  jusqu'à  vingt  années. 

112.  —  Aujourd'hui,  en  l'absence  de  toute  disposition  spé- 
ciale, l'action  résultant  de  l'adultère  tombe  sous  la  prescription 
générale  des  délits,  c'est-à-dire  celle  de  trois  ans,  conformément 
à  l'art.  638,  C.  instr.  crim. 

113.  —  Et  cette  prescription  court  même  en  cas  d'absence, 
de  minorité  ou  d'incapacité  légale  du  mari,  c'est-à-dire  bien  que 
celui-ci  puisse  avoir  ignoré  l'adultère  ou  s'être  trouvé  dans  l'im- 
possibilité d'en  poursuivre  la  répression.  —  Contra,  Bedel,  n.  25. 

114.  —  On  ne  saurait  considérer  comme  créant  une  pres- 
cription spéciale  à  l'encontre  de  la  plainte  de  l'époux,  les  dé- 
lais fort  courts  qui  lui  sont  impartis  par  l'art.  310,  G.  civ.,  pour 
former  une  action  en  désaveu  de  paternité. 

115.  —  Remarquons,  au  surplus,  qu'en  ce  qui  concerne  du 
moins  la  femme,  l'adultère  n'est  pas  un  délit  .sî/cccssi/'et  qu'il  se 
compose,  au  contraire,  d'actes  isolés,  distincts,  dont  un  seul 
peut  donner  lieu  à  une  poursuite.  Dès  lors,  chaque  fait  d'adul- 
tère est,  séparément,  couvert  par  la  prescription  ,  trois  années  à 
partir  de  la  date  de  sa  perpétration.  —  Cass.,  31  août  1855,  Bosc, 
[S.  55.1.753,  P.  56.1.16] 

116.  —  La  prescription  constitue  une  fin  de  non-recevoir, 
qui  peut  être  opposée  au  mari  comme  au  ministère  public  el  qui 
profite  à  tous  les  intéressés. 

§  2.  î\'}dliti'  du  Diirriiiije. 

117.  —  Nous  savons  i|ue  la  validité  du  mariag-e  est  l'un  des 
éléments  constitutifs  du  délit  d'adultère.  .Nous  avons  vu  suprà, 
n.  16  et  s.,  dans  quelles  conditions  et  par  quelles  personnes  la 
nullité  peut  en  être  opposée  à  l'action  du  ministère  public.  Nous 
n'avons  pas  à  revenir  sur  celte  question. 
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118.  —  Ajoutons  seulomcnt  qui»  la  nuUilô  'in  maria^rf  pronon- 
profite  à  tous  les  intéressés. 

S  3.  Ih'inande  en  divorce  ou  en  séparation  de  rorp^. 

I  119.  —  lin  s'est  HemanHé  s"il  fallait  considérer  comme  une 
I  fin  rie  non-recevoir,  opposable  au  mari,  une  demanfle  en  divorce 
'  ou  en  séparation  de  corps,  basée  sur  les  faits  d'adultère  dénon- 
cés au  mitiistèro  public.  La  népative,  i»  notre  avis,  est  certaine. 
La  raison  de  douter  était  tirée  du  droit  spécial  qui  était  accordé 
au.x  tnbunau.x  civils  de  statuer  accessoirement  sur  le  délit  en  pro- 
nonçant sur  l'action  civile.  On  en  concluait  que  les  tribunau.x  ci- 
vils étant  investis  à  cet  é.çard  de  la  plénitude  de  la  juridiction, 
tant  au  point  de  vue  pénal  qu'au  point  de  vue  civil,  les  tribunau.x 
correctionnels  se  trouvaient  par  là  même  dessaisis  par  la  demande 
en  séparation.  Mais  cet  arjrument  lui-même  ne  peut  plus  être  in- 
voqué aujourd'hui,  depuis  que  le  droit  précédemment  accordé  aux 
tribunaux  civils  leur  a  été  retiré.  —  V.  infrà ,  y"  Divorce. 

120.  —  L'époux  qui  a  saisi  le  tribunal  correctionnel  d'une 
plainte  en  adultère  contre  son  conjoint  a  donc  ,  nonobstant  cette 
plainte ,  le  droit  de  porter  une  action  en  divorce  ou  en  sépara- 
tion de  corps  contre  ce  même  conjoint  devant  les  tribunaux  ci- 
vils ,  de  même  qu'à  l'inverse  l'époux  qui  a  commencé  par  saisir 
le  tribunal  civil  d'une  action  en  divorce  ou  en  séparation  de 
corps  contre  son  épouse  conserve  le  droit.de  la  poursuivre  cor- 
rectionnellemenl  devant  la  juridiction  pénale  pour  la  répression 
du  délit  dont  elle  s'est  rendue  coupable.  —  Cass.,  22  août  1816 
dame  L...,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  22  juin  1850,  Salle,  ,D.  .^0.1.208 

—  Sic,  Blanche,  t.  .ï,  n.  178  m  fine;  de  Vatimesnil,  v"  Adul- 
'    tére.  n.  9. 

121.  —  ...  Et  le  tribunal  civil,  qui  est  investi  de  l'action  re- 
lative à  la  dissolution  ou  au  relâchement  du  lien  conjugal,  n'est 
pas  plus  tenu  de  surseoir  à  cette  action  lorsque  le  tribunal  cor- 
rectionnel est  saisi  de  la  plainte,  que  cette  dernière  juridiction, 
de  son  coté,  n'est  tenue  de  surseoir  au  jugement  de  la  pour- 
suite correctionnelle  lorsque  l'action  en  séparation  de  corps  ou 
en  divorce  a  été  portée  devant  les  tribunaux  civils.  —  V.  cepen- 
dant, sur  le  premier  point,  infrà,  v°  Divon-f. 

§  4.  Entretien,  parle  mari,  d'une  concubine  au  domicile  conjugal. 

122.  —  La  loi  elle-même  pose  en  principe  que  l'adultère  du 
mari  crée,  au  profit  de  la  femme,  une  fin  de  non-recevoir  (C. 
pén.,art.  336,  m  fine).  Or,  l'adultère  de  l'époux  est  Constant,  sui- 
vant l'art.  339  du  même  Code,  lorsque  celui-ci  a  été  convaincu, 
sur  la  plainte  de  sa  femme,  d'avoir  entretenu  une  concubine 
dans  la  maison  conjugale.  —  Cette  fin  de  non-recevoir,   em- 

f)runlée  à  notre  ancien  droit,  est  vivement  critiquée  par  Orto- 
an ,  n.  1696,  qui  ne  la  trouve  fondée  ni  au  point  de  vue  de  la 
morale,  puisqu'elle  tend  à  assurer  l'impunité  perpétuelle  à  la 
femme  et  à  ses  complices,  ni  au  point  de  vue  de  la  raison  et 
du  droit. 

123.  —  Pour  que  la  fin  de  non-recevoir  dont  il  s'agit  puisse 
être  accueillie ,  il  faut  aux  termes  même  de  l'art.  339,  C.  pén.,  que 
le  mari  ail  été  convaincu  d'avoir  entretenu  une  concubine  dans  le 
domicile  conjugal.  Il  en  résulte  que  la  plainte  de  la  femme  ne 
suffit  pas  pour  enlever  au  mari  la  faculté  de  la  dénoncer  comme 
coupable  d'adultère;  il  faut  encore  que  le  mari  ail  été  condamni' 
pour  entretien  de  concubine.  —  Bruxelles,  23  nov.  1821,  femme 
S...,  ,P.  chr.l  —  Lvon,  l.'i  juin  1837,  femme  .M...,  iS.  38.2.164 

—  Sic.  Chauv'eau  et  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1639  el  1640;  L  6,  n.  243; 
Blanche,  t.  .ï,  n.  189. 

124.  —  Mais  il  n'est  point  nécessaire,  d'antre  part,  que  la 
condamnation  du  mari  ait  été  préalable  au  dépôt  de  la  plainte 
de  la  femme.  Il  résulte,  en  effet,  de  la  combinaison  des  mêmes 
articles  que  la  femme ,  dénoncée  pour  adultère  par  son  mari , 
peut  repousser  cette  accusation  en  portant  elle-même  plainte 
contre  son  conjoint  el  en  prouvant  qu'il  entretient  une  concu- 
bine dans  la  maison  commune.  —  Lyon,  21  juin  1837,  Marmin, 
[S.  38.2.164,  P.  38.2.018]  —  Sic,  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  4, 
n..  1640;  Blanche,  t.  o,  n.  189;  Mangin,  t.  1,  n.  134;  .Merlin, 
Quest..  v°  Adultère,  §  8. 

125.  —  Dans  l'hypothèse  qui  précède,  la  plainte  delà  femme 
est  préjudicielle  à  celle  du  mari  et,  par  suite,  doit  être  ju^ée 
d'abord  ;  jusqu'à  ce  jugement,  il  doit  être  sursis  aux  poursuites 
dirigées  contre  l'épouse.  •<  En  effet,  dit  Mangin  (/oc  cit.),  on  ne 
pourrait  joindre  les  deux  plaintes  pour  statuer  sur  le  tout  par 


un  seul  el  même  jugement  :  la  fin  de  non-recevoir  invoquée  par 
la  femme,  ne  pouvant  reposer  que  sur  la  condamnation  du  mari, 
il  faut  bien  qu'il  intervienne  d'aiord  une  décision  sur  la  plainte 
portée  contre  celui-ci.  'i  —  Celle  doctrine,  professée  également 
par  Chauveau  et  F.  Hélie,  nous  parait  absolument  juridique. 

126.  —  Cependant,  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  le 
tribunal,  saisi  à  la  fois  contre  la  femme  d'une  action  en  adul- 
tère el  contre  le  mari  d'une  plainte  en  entretien  d'une  concu- 
bine dans  le  domicile  conjugal ,  pouvait  statuer  sur  le  tout,  par 
une  seule  el  même  décision.  —  Cass.,  Il  nov.  18H8,  femme  La- 
miraudie,  [D.  61.l.34o,  Bull,  crim.,  n.  266] 

127.  —  Au  cas  où,  sur  la  plainte  en  adultère  portée  par  une 
femme  contre  son  mari  pour  entretien  d'uni-  concubine  dans  le 
domicile  conjugal,  il  est  intervenu  une  ordonnance  de  non-lieu, 
la  femme  traduite  elle-même  en  police  correctionnelle  pour  adul- 
tère ne  peut  plus  élever  contre  la  plainte  du  mari  l'exception  ou 
fin  de  non-recevoir  autorisée  par  l'art.  336,  C.  pén.  :  l'ordon- 
nance de  non-lieu  intervenue  à  ce  sujet  a,  en  effet,  l'autorité 
de  la  chose  jaiji^e...  sauf  reprise  des  poursuites  devant  la  juri- 
diction qui  a  rendu  celte  ordonnance  dans  le  cas  où  il  survien- 
drait des  charges  nouvelles. —  Cass.,  22  mars  1836,  dame  Ron- 
coni,  ;S.  .ï6. 1.703,  P.  36.2.476]  —Sic,  Blanche,  t.  o,  n.  189. 

128.  —  Il  avait  été  jugé,  avant  la  loi  du  27  juill.  1884,  qu'il  en 
devait  être  de  même  quand,  ce  grief  ayant  déjà  été  porté  par  la 
femme  devant  le  tribunal  civil  pour  obtenir  sa  séparation  de 
corps,  la  demande  avait  été  rejelée.  —  Cass.,  30  mars  1832, 
Paillel,  [P.  chr.  —Sic.  Chauveau  elF.  Hélie,  t.  4,  n.  1641. 

129.  —  A  fortiori,  celle  solution  doit-elle  s'imposer  aujour- 
d'hui que  l'adultère  du  mari,  fùl-ce  en  dehors  du  domicile  conju- 
gal, suffit  pour  entraîner  la  séparation  ou  le  divorce. 

130.  —  Il  en  serait  autrement,  si  les  faits  dénonces  par  la 
femme  étaient  postérieurs  au  jugement  rendu  par  les  tribunaux 
civils.    -  Chauveau  el  F.  Hélie  ,  loc.  cit. 

131.  —  Lorsque  le  mari  a  été  convaincu  par  sa  femme  d'avoir 
entretenu  une  concubine  dans  la  maison  commune,  celte  preuve 
a  pour  résultat  de  soustraire  la  femme  à  toute  pénalité.  Ce  prin- 
cipe si  formel  devait,  antérieurement  à  la  loi  du  27  juill.  1884, 
faire  trancher  dans  le  sens  de  la  négative,  la  question  contro- 
versée de  savoir  si  le  ministère  public  pouvait  requérir  l'appli- 
cation de  l'art.  308,  C.  civ.,  lorsqu-î,  dans  une  instance  en  sé- 
paration de  corps,  il  y  avait  preuve  à  la  fois  de  l'adultère  de  la 
femme  et  de  l'entretien  par  le  mari  d'une  concubine  dans  la 
maison  conjugale.  —  Amiens,  1"'  août  1840,  Patonnel,  [S.  42. 
2.418,.  P.  42.2.24,  D.  43.2..ï3j  —  .Sic,  .Massé  el  Vergé,  sur  Za- 
charia',  t.  1 ,  p.  282,  ^  136,  note  13.  —  Contra,  Cass.,  23  juin 
1861,  Gallais,  [S.  61.L769,  P.  63.33,  D.  61.1.478'— Aix,  14  mars 
1843,  dame  Abram.  ^P.  44.2.188]  —Paris,  9  juin  1860,  Gallais, 
[S.  60.2.449,  P.  61.394,  D.  61.1.477]  —  Mais  celte  question  ne 
saurait  se  représenter  aujourd'hui  que  l'art.  308  est  abrogé. 

132.  —  Pour  que  la  femme  puisse  échapper  à  toute  répres- 
sion, il  faut  que  la  preuve  de  l'entretien  d'une  concubine  par  le 
mari  soit  absolument  et  expressément  faite,  .\ussi  a-t-il  été  dé- 
cidé, que  le  jugement  qui,  sur  la  demande  de  la  femme,  prononce 
la  séparation  à  son  profil  en  déclarant  que  les  faits  articulés 
par  elle  sont  prouvés  el  constituent  les  excès,  sévices  et  injures 
graves  prévus  par  la  loi,  ne  comprend  pas  virtuellement  le  délit 
d'adultère  commis  dans  la  maison  conjugale  par  son  mari ,  Itien 
que  ce  fait  fût  un  de  ceux  énoncés  dans  la  requête  el  admis  en 
preuve  :  par  suite,  nulle  fin  de  non-recevoir  ne  saurait  résulter 
d'un  tel  jugement  contre  la  plainte  en  adultère  formée  plus  tard 
par  le  mari  lui-même  contre  sa  femme.  —  Cass.,  7  avr.  1849, 
dame  Hamon,  S.  49.1.374,  P.  30.1.473,  D.  49.1.  186]  —  Bruxel- 
les, 23  nov.  1821,  femme  S...,  :P.  chr.] 

133.  —  Il  importe  peu,  d'ailleurs,  que  le  délit  ait  été  constaté 
par  une  juriiliciion  ou  par  une  autre,  pourvu  qu'il  l'ail  été  ré- 
gulièrement, el  on  a  jugé,  avec  raison  selon  nous,  que  la  femme 

f>eut  opposera  son  conjoint  une  condamnation  prononcée  contre 
ui  par  un  tribunal  étran-jer  et  constatant  qu'il  avait  entretenu 
une  concubine  dans  le  domicile  conjugal.  —  Paris,  12févr.  1863, 
Landureau,  [/.  de  droit  crin.,  n.  7614] 

134.  —  Sur  le  point  de  savoir  ce  qu'il  faut  entendre  par  en- 
tretien d'une  concubine  dans  le  domicile  conjugal,  V.  suprà, 
n.  31  et  s. 

135.  —  On  s'est  demandé  à  quelle  époque  doit  se  placer  le 
délit  d'adultère  du  mari  nour  qu'il  soit  non-recevable  à  dénon- 
cer sa  femme,  el  s'il  suffit  que  la  concubine  ait  disparu  du  do- 
micile conjugal  pour  que  le  mari  rentre  dans  son  droit,  alors 
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nit^mo  que  le  temps  rie  la  presrriplion  de  son  propre  di^iit  ne 
serait  pas  aceompiie.  On  peut  dire  rt"un  côtf'  que,  tant  que  la 
prescription  n'est  pas  acquise,  la  femme  reste  dans  les  termes 
de  l'art.  I}:!;1  et  peut  l'aire  condamner  son  mari,  ce  qui  lui  assure 
le  bénéfice  de  l'art.  i<36;  mais,  d'un  autre  cùté,  ne  serail-il  pas 
regrettable  d'accorder  l'impnnitc  à  la  femme  h  raison  de  désor- 
dres déjà  anciens,  et  dont  son  mari  lui-même  aurait  fait  justice 
depuis  longtemps'? 

136.  —  Décidé,  sur  ce  point,  que  la  femme  prévenue  du  délit 
d'adultère  ne  peut  être  admise  à  opposer  il  la  poursuite  du  mari 
la  tîn  de  non-rocevoir  tirée  de  l'entretien,  par  le  mari,  d'une  con- 
cubine au  domicile  conjugal,  qu'autant  que  l'adultère  du  mari 
est,  pour  ainsi  dire,  contemporain  de  celui  de  la  femme,  et  non 
lorsque  l'adultère  du  mari  s'est  produit  anciennement.  —  Cass., 
20  nov.  18Sn,  .Mourlon,  -S.  86.1.88,  P.  86.1.) 80] 

137.  —  11  en  serait  surtout  ainsi  au  cas  où  la  femme  aurait 
pardonné  à  son  époux  cette  faute  passée.  —  lîlanclie ,  foc.  (■('(. 

138.  —  Ouelque  sérieux  que  soient  les  arguments  fournis  à 
l'appui  de  celte  opinion,  nous  croyons  qu'ils  ue  sauraient  pré- 
valoir contrel  a  rigueur  des  principes  et  que  les  art.  3:t6,  §  2, 
et  ^V.)  n'apportant  aucune  dérogation  aux  règles  du  droit  com- 
mun en  matière  de  prescription,  ce  sont  ces  règles  qu'il  faut  ap- 
pliquer. 

139.  —  Dès  lors,  que  la  concubine  du  mari  ait  été  chassée  ou 
non  du  domicile  conjugal,  la  question  préjudicielle  pourra,  selon 
nous,  être  soulevée  par  la  femme  tant  que  son  conjoint  n'aura 
pas  bénéficié  de  la  prescription. 

140.  —  Une  question  voisine  de  la  précédente  est  celle  de 
savoir  si  le  mari,  convaincu  d'avoir  entretenu  une  concubine  au 
domicile  conjugal,  peut  èlre  relevé  de  la  déchéance  dont  le  frappe 
l'art.  336,  §2,  lorsque  cette  déchéance  a  été  encourue.  Il  a  été 
jugé,  à  cet  égard,  que  le  mari,'  antérieurement  condamné  en 
vertu  de  l'art.  339,  pouvait  être  relevé  de  la  déchéance  résultant 

f)our  lui  de  l'art.  336  in  fine,  s'il  était  établi  qu'il  avait,  depuis 
ongtemps,  congédié  sa  concubine  et  fait  ainsi  cesser  le  scan- 
dale dont  il  avait  donné  le  spectacle.  —  Paris,  18  juin  1870, 
M....  [S.  70.2.238,  P.  70.916,  D.  70.2.1.36]—  Sic,  Blanche,  t.  5, 
n.  189;  Le  Sellj-er,  De  l'ea-ercicect  de  l'extinetion  des  actions  pu- 
blique et  privée,  t.  1,  n.  196;  HolTman  ,  Questinns  pri'judieielles, 
t.  3,  n.  336;  de  Yatimesnil,  V  Adultcre,  n.  29;  lAevel,  L'ndul- 
tère ,  n.  76.  —  Contra,  Montpellier,  17juill.  1860,  [.I.  du  min. 
publ.,  t.  3,  p.  215]  —  Dutruc,  t.  13,  p.  163;  Lorois,  le  Droit,  du 
26  juin  1870. 

141.  —  Cette  opinion,  qui  se  base  sur  ce  qu'il  serait  essen- 
tiellement immoral  d'admettre  que  le  mari,  une  fois  convaincu 
d'adultère,  ait  par  ce  fait  même  perdu  cà  tout  jamais  ,  quelle  que 

f)ùt  être  la  régularité  ultérieure  de  sa  vie,  le  droit  de  dénoncer 
es  dérèglements  de  sa  femme  et  d'en  obtenir  réparation,  nous 
parait  refléter  l'intention  du  législateur.  Elle  n'est  pas  cependant 
universellement  admise.  On  prétend  qu'elle  n'est  pas  autorisée 
par  les  termes  de  l'art.  336,  §  2,  r|ui  sont  on  ne  peut  plus  géné- 
raux, et  ne  contiennent  aucune  restriction.  —  Monl|iellier,  17 
juill.  1860,  [J.  du  minist.  pub.,  t.  3,  p.  21al  —  Sic,  Dutruc,  J.  du 
min.  pub.,  t.  3,  p.  213,  et  t.  13,  p.  163;  Lorois,  foc.  cit. 

142.  —  Aux  termes  d'une  jurisprudence  constante,  les  art. 
336  et  339,  C.  pén.,  qui  déclarent  le  mari  non-recevable  à  dé- 
noncer l'adultère  de  sa  femme  lorsqu'il  a  entretenu  une  concu- 
bine dans  le  domicile  conjugal,  ne  peuvent  pas  être  récipro- 
quement invoqués  par  l'époux  contre  son  épouse  :  en  d'autres 
termes,  le  mari,  dénoncé  par  sa  femme  pour  entrelien  d'une 
concubine,  ne  peut  lui  opposer  comme  une  fin  de  non-recevoir 
l'adultère  dont  elle  se  serait  elle-même  rendue  coupable.  —  Cass., 
9  mai  1821  ,  Ladureau,  [S.  et  P.  chr.];  —  28  févr.  1830,  Roger 
de  Beauvoir,  [S.  50.1.219,  P.  32.2.180,  D.  30.1.43];  —  23  mars 
1863.  Bourasset,  [S".  63.1.243,  P.  63.3721  _Trib.  Orléans,  13 
mai  1820,  Ladureau,  [S.  sous  Cass.,  9  mai  1821,  et  P.  chr.]  — 
Paris,  8déc.  1849,  R.  de  Beauvoir,  i  S.  49.2.698,  P.  30.1.2181  — 
.Sic,  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1631.  —  Contra,  Carnof, 
Cod.pihi.,i.  2,  p.  111. 

143.  —  ...  .\lors  surtout  que  la  poursuite  contre  le  mari  est 
dirigée  par  le  ministère  public  seul,  sans  le  concours  de  la 
femme.  _  Rennes,  21  janv.  1831,  Boisny,  !S.  51.2.448,  P.  51. 
1.388' 

144.  —  Dès  lors,  le  mari  ne  peut  demander  qu'il  soit  sursis 
à  cette  poursuite  jusqu'après  le  jugement  d'une  demande  en  sé- 
paration de  corps  formée  par  lui  pour  cause  d'adultère  de  sa 
femme.  —  Même  arrêt. 


145,  —  La  doctrine,  au  contraire,  est  parlagée  sur  cette 
question.  Certains  auteurs  cherchent  à  justifier  l'inégalité  de 
situation  des  deux  époux,  en  disant  que  la  femme,  mrnn»  cou- 
pable, a  droit  encore  à  la  protection  de  la  loi  pour  réclamer  l'in- 
violabilité du  domicile  conjugal.  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  4, 
n.  1631;  Mangin,  t.  1,  n.  144;  .Merlin,  Quesl.,  V  AduU.,  §9; 
Boitard  ,  n.  440. 

140.  —  D'autres,  se  fondant  sur  ce  qu'il  n'est  aucun  fait  qui, 
pouvant  donner  lieu  à  l'exercice  d'une  action,  ne  puisse  être 
opposé  comme  exception  contre  l'exercice  d'une  action  de  nirini' 
nature,  prétendent  qu'il  n'y  a  aucune  distinction  à  établir  entre 
le  mari  et  la  femme.  —  Carnot,  sur  l'art.  336,  n.  2;  de  Yati- 
mesnil, v"  Adultère  ,  n.  27;  iJuranton ,  Cours  de  dr.  fr.,  t.  2, 
n.  374;  Marcadé,  Ilev.  crû.  de  jurisp.,  année  1831,  p.  118. 

147.  —  Nous  croyons  ,  pour  notre  pari ,  la  première  opinion 
préférable.  S'il  est  vrai  de  dire,  en  clTet,  qu'en  principe,  tout 
fait  qui  sert,  de  base  à  une  action  peut  servir  aussi  de  base  ii  une 
exception,  on  peut  répondre  que  cette  maxime  ne  saurait  s'ap- 
pliquer aux  délits,  lesquels  ne  se  compensent  pas  les  uns  avec 
les  autres ,  à  moins  d'une  disposition  formelle  de  la  loi.  —  Chau- 
veau et  F.  Hélie,  foc.  cil.:  Mangin,  foc.  fît. 

148.  —  Mais  esl-il  vrai,  comme  le  prétend  Merlin  (loc.  cit.), 
que  les  deux  actions  flu  mari  et  de  la  femme  puissent,  en  ce 
cas,  marcher  parallèlement  et  aboutir  chacune  à  une  condam- 
nation? MM.  Chauveau  et  F.  Hélie  (t.  4,  n.  163f),  soutiennent  la 
négative  par  le  imitif  que  l'action  du  mari  reste  frappée  de  dé- 
chéance dès  qu'il  se  trouve  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  339,  et 
(|ue  l'adultère  de  la  femme  ne  le  relève  pas  de  cette  déchc'ance. 

149.  —  Nous  terminerons  en  faisant  remarquer  que  la  fin  de 
non-recevoir,  prévue  par  l'art.  336,  §  2,  et  relative  à  l'entretien, 
par  le  mari,  d'une  concubine  au  domicile  conjugal,  est  person- 
nelle à  la  femme  :  il  n'appartient  qu'à  elle,  dit  Blanche  (n.  189, 
iii  fine),  de  prétendre  qu'elle  a  pu  trouver,  dans  le  libertinage  de 
son  mari,  la  justification  de  sa  propre  inconduile  ;  mais,  si  elle 
s'en  prévaut,  le  complice  en  profitera. 

§  4.  Connivence  du  mari  à  Tadultére  de  sa  femme. 

150.  —  Il  arrive  parfois  qu'un  époux  encourage  les  désordres 
de  son  conjoint ,  participe  à  ses  actes  de  débauche,  songe  même 
a  en  tirer  profit.  Celte  circonstance  peut-elle  èlre  invoquée  par 
la  femme  comme  une  fin  de  non-recevoir  contre  la  plainte  de 
son  mari?  La  question  est  controversée.  Dans  l'ancien  droit, 
comme  en  droit  romain,  la  connivence  du  mari  constituait  non 
seulement  une  cause  d'indignité,  mais  un  véritable  délit;  aussi, 
dans  ce  cas,  le  ministère  public  non  seulement  recouvrait  le 
droit  de  poursuivre  d'office  la  femme  et  son  complice ,  mais 
comprenait  l'époux  dans  son  action  :  les  anciens  auteurs,  tels  que 
Jousse,  Muyart  de  Vouglans  et  le  Nouveau  Denisart  sont  tous 
d'accord  sur  ce  point. 

151.  —  Le  projet  du  Code  pénal  contenait  des  dispositions 
analogues  :  dans  son  art.  291,  il  n'autorisait  le  mari  à  dénoncer 
l'adultère  de  sa  femme  que  dans  le  cas  où  il  n'y  aurait  pas  cnn- 
nivé  .'s'il  y  avait  participé,  une  condamnation  à  l'amende  inter- 
venait contre  lui,  et,  en  outre,  l'épouse  coupable  et  son  complice 
devaient  être  poursuivis  d'office.  Mais  ces  dispositions  furent 
rejetées  par  le  Conseil  d'Etat  dans  la  crainle  qu'elles  ne  devins- 
sent une  cause  inutile  de  scandale.  —  Lncré  ,  t.  30,  p.  393  et  s. 

152.  —  Qu'en  résulle-t-il  au  point  de  vue  de  la  législation 
qui  nous  régit  acluellement?  Rien  autre  chose  ,  répond  .Mangin 

t.  1,  n.  133),  sinon  que  le  mari  n'est  plus  passible  d'aucune 
peine;  il  n'en  résulte  nullement  qu'il  lui  soit  permis  de  dénoncer 
sa  femme,  car,  si  'comme  nous  le  verrons,  infrà,  n.  177  et  s.), 
la  réconciliation  des  époux  élève  une  fin  rie  non-recevoir  contre 
la  plainte  du  mari,  à  fortiori  celui-ci  ne  doit-il  pas  être  écouté 
quand  il  a  autorisé  les  faits  dont  il  vient  ensuite  demander  la 
répression.  —  Caen,  l*'  févr.  1833,  Lecordier,  [S.  36.2.343,  P. 
36.2.421]—  Sic,  Merlin,  Wp.,  v»  Adultère,  n.  9;  de  Valimes- 
nil,  V  .\dullere,  n.  26;  Bedel,  n.  20. 

153.  —  Les  partisans  du  système  adverse  professent,  avec 
Chauveau  et  F.  Hélie  (t.  i,  n.  1647),  que  l'infamie  du  mari  ne 
saurait  être  un  motif  d'impunité  complète  pour  la  femme;  ils 
pensent  donc  que,  si  les  législateurs,  en  repoussant  l'ancien 
art.  291,  avaient  eu  l'idée  d'enlever  au  mari  le  droit  d'agir,  ils 
auraient  du  moins  restitué  ce  droit  au  ministère  public  pour  que 
la  société  ne  restât  point  désarmée  en  présence  du  scandale.  — 
Le  Sellyer,  Dr.  crim.,  t.  2,  n.  S03,  et  Act.  publ.,  t.  1,  n.  209; 
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Hoiirpiiifrnon,  sur  l'art.  3.16,  t.  3,  p.  314;  Lopravpr'^nil ,  l.  1,  p. 
44;  y.  Ili'lii',  Inst.  ctim.,1.  2,  n.  779;  Boilanl,  n.  440;  Morin  , 
v"  A'iiillrrr .  n.  20.  —  V.  éfriilemonl  Diitruc,  Mi'mnriat  ilu  min. 
pub.,  V"  .X'iiillrre.  n.  31»  ;  HpvpI  ,  l'adultère,  n.  79  ;  Blanche,  t.  u, 
n.  191  ;  Mans,  t.  2,  n.  1(197. 

IS-i. —  Il  a  l'Ii' jiipp,  m  conséquence,  que  la  connivence  de 
l'épuiix  a  l'aflultère  de  sa  femme  neconslitue  pas  une  fin  de  non- 
recevc'ir  conlre  la  [lonrsuile  de  ce  délit,  intentée  par  le  minis- 
tère public  sur  la  plainte  du  mari.  —  Bruxelles,  31  juill.  1874, 
.\ S.  7;i.2.2.S0,  l\  7,-i.992] 

155.  —  Nous  croyons,  quant  k  nous,  que  cette  seconde  solu- 
tion est  seule  juridique  :  une  tin  de  non-recevoir  ne  se  présume 
pas  ihms  le  silence  de  la  loi.  Mais,  nu  point  de  vue  do  la  morale, 
nous  refrrettnns  que  le  premier  système  ne  soit  pas  cons-icré 
par  une  disposition  léfrisUilive.  Nous  concluons  donc  en  disant 
avec  Blanche  it.  .">,  n.  191),  que  la  connivence  du  mari  ne  sau- 
rait juslilier  sa  femme  mais  constitue  seulement  une  circonstance 
des  plus  allénuanles. 

156.  —  Dans  le  système  qui  admet  la  connivence  du  mari 
comme  une  fin  de  non-recevoir,  pour  cause  d'indignité,  h  ren- 
contre de  sa  plainte  ou  de  son  action  civile  (V.  suprà,  n.  152),  on 
n'est  pas  d'accord  sur  la  question  rie  savoir  si  cette  fin  de  non- 
recevoir  s'étend  au  ministère  pulilic  cl  l'ait  obstacle  à  ce  qu'il 
poursuive  d'office  la  répression  de  l'adultère  de  la  femme.  La 
cour  de  Caen  s'est  prononcée  successivement,  dans  le  cours  d'une 
même  année,  pour  l'affirmative  :  —  1°'  févr.  I8.H0,  précité  ;  —  et 
pour  la  néfrative:  —  29  nov.  1855,  femme  H.  et  D.,  [S.  56.2.346, 
P.  .-îe. 2.4221 

157.  —  Le  second  de  ces  deux  arrêts  pose  en  principe  (et  cela 
n'était  même  pas  nécessaire,  car  la  Cour  jugeait,  en  fait,  que  la 
connivence  n'était  pas  suffisamment  établie)  que  la  poursuite  du 
ministère  public  est  distincte  et  indépendante  de  l'action  privée, 
et  que  rien  ne  saurait  en  paralyser  l'exercice,  si  ce  n'est  le  dé- 
sistement du  mari  en  cours  d'instance  ou  l'exception  légale  ré- 
sultant de  son  propre  adultère.  Or,  si  l'on  admet  que  la  conni- 
vence de  l'époux  le  rend  indigne  de  se  plaindre,  l'action  publique 
ne  pourrait  êlre  accueillie,  puisqu'elle  ne  procède  bien  qu'autant 
qu'elle  a  pour  base  une  dénonciation  reeei'ihte  de  la  part  du 
mari.  L'arrêt  du  l"'  févr.  18jo,  basé  sur  celte  dernière  considé- 
ration, avait  du  moins  pour  lui  la  logique,  et  sa  décision  sur  la 
seconde  question  du  litige  concordait  parfaitement  avec  ses  pré- 
misses. 

158.  —  Le  vrai  principe,  en  effet,  c'est  que  l'art.  336,  S  ',  G. 
pén.,  est  inipéjatir  et  que  dès  lors  le  ministère  public  ne  peut 
poursuivre  d'offire  une  femme  pour  adultère  dans  aucun  cas, 
pas  plus  dans  celui  où  il  y  a  scandale  public  que  dans  celui  où 
la  connivence  du  mari  est  établie.  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  t. 
4,  n.  1647;  Afangin  ,1.  I,  n.  13ri;  Bourguignon,  sur  l'art.  336, 
n.  I  :  Le  Sellyer,  Dr.  crim.,  t.  2,  n.  498. 

15Î). —  Si  la  femme  ne  peut  tirer  de  la  connivence  du  mari 
à  l'adultère  qu'elle  a  commis  une  fin  de  non-recevoir  conlre  l'ac- 
tion tlii  ministère  public,  il  est  bien  évident  qu'il  faut  en  dire 
autant  du  mari  dans  l'hypothèse  inverse,  car  il  n'y  a  aucune  rai- 
son de  distinguer  entre  les  époux. 

160.  —  ...  El  il  faut  par  à  fortiori,  appliquer  les  mêmes  prin- 
cipes aux  complices. 


S  0.  Sérices  ou  injures  graves. 

161.  —  Les  anciens  auteurs,  s'appuyanl  sur  les  traditions 
du  droit  romain  ,  voyaient  volontiers  une  excuse  absolue  de  l'a- 
dultère dans  certains  faits,  tels  que  les  mauvais  traitements  ou 
l'inconduite  du  mari,  à  la  condition  cependant  qu'ils  fussent 
graves  et  bien  établis  :  "  le  mari,  disaient-ils,  a  alors  donné  lui- 
même  occasion  à  l'injure  qui  lui  est  faite.  »  Celte  cause  d'abso- 
lution n'est  plus  admise  aujourd'hui.  L'irritation  qu'en  peut  res- 
sentir la  femme  ne  saurait,  en  effet,  être  assimilée  à  la  contrainte, 
exclusive  de  toute  volonté,  qui  peut  justifier  un  crime  ou  délit 
(art.  64,  G.  pén.).  Au  reste,  en  matière  d'adultère,  la  loi  n'admet 
qu'une  seule  excuse  absolutoire  et  l'indique  explicitement  dans 
le  second  paragraphe  de  l'art.  336.  La  Cour  suprême,  par  ce  mo- 
tif, a  jugé  que  les  sévices  et  injures  graves  ne  constituaient  nul- 
lement une  fin  de  non-recevoir  contre  la  plainte  en  adultère, 
dans  une  espèce  qui  était  cependant  exceptionnellement  favo- 
rable. —  Cass..  7avr.  1849,  dame  Hamon,  [S.  49.1.374,  P.  50. 
«.473,  D.  49.1.186]  —  Paris,  13  mars,  1826,  de  Cairon,  [S.  et 


P.  chr.1  —  Si'- .  (Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1042;  Blanche, 
l.  ii,  n.  190. 

162.  —  Ici,  encore,  nous  devons  dire  que  la  solution  doit 
être  la  même  h  l'égard  des  deux  époux. 

163.  —  ...  Et  les  complices  ne  seraient  pas  plus  admis  que 
les  époux  à  se  prévaloir  de  cette  fin  de  non-recevoir. 

§  7.  Ddsislemenl  et  rdconcilialion. 

164.  —  Le  mari  a-t-il  la  faculté  "l'arrêter  les  poursuites  com- 
mencées pour  adultère,  en  sedésistant  de  sa  plainte  ou  en  se 
réconciliant  avec  sa  femme  et  en  la  reprenant  avec  lui?  Cette 
question  était  autrefois  très  controversée,  et  la  négative  a  été 
soutenue  notamment,  par  Fuvard  de  Langlade,  Ai?/;.,  y°  .Vinixt. 
publ.,  n.  6.  —  V.  Cass.,  22  août  1816,  {sol.  impl.),dame  G...,  [S. 
chr.l 

165.  —  L'affirmative  est  aujourd'hui  universellement  admise  : 
elle  a  pour  elle  d'abord  l'aiitorité  de  l'ancienne  jurisprudence; 
elle  a  pour  elle  égaloment  celle  consirléralion ,  qu'il  serait  con- 
tradictoire de  continuer  les  poursuites  malgré  la  volonlé  du 
mari,  quand  son  assentiment  est  nécessaire  pour  les  commencer 
et  qu'il  peut  en  anéantir  les  elTets,  après  la  condamnation,  ne 
reprenant  sa  femme;  enfin,  elle  se  recommande  du  vérilable  in- 
térêt de  la  société  qui  est  de  faciliter  la  réconciliation  des  époux 
et  d'éviter  un  scandale  public.  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  4, 
n.  1643;  Blanche,  t.  ;i,  n.  178;  Carnot,  sur  l'art.  1,  C.  inslr. 
crim.;  Legraverend  ,  t.  1,  p.  48;  Mangin,t.  I,  n.  136;  Meriin  , 
r>ues«..  v°  Adultère,  §4. 

166.  —  Le  mari,  à  qui  seul  appartient  le  droit  de  porter 
plainte  en  cas  d'adultère  de  sa  femme,  et  de  mettre  ainsi  en 
mouvement  l'action  publique  C.  pén.,  art.  336),  peut  donc  aussi 
arrêter  les  poursuites  en  se  désistant  de  sa  plainte  ou  en  se  ré- 
conciliant avec  sa  femme.  —  Cass.,  7  août  1823,  Piiutard  ,  1  S.  et 
P.  chr.l;  —  27  sept.  1839,  Moieau ,  [S.  40.1.83.  P.  39.2.613]; 
—  8  août  1867,  .larlier,  ÎS.  68.1.93,  P.  68.187,  D.  67.1.464]  — 
.Montpellier,  25  mai  18''io,  femme  C...,  [P.  chr.l —  Toulouse,  6 
déc.  1838,  Liauzv,  iS.  39.1.213,  P.  .39.1.173]  —  Pau,  27  juill. 
1860,  Vivié,  [S.  (il. 2.78,  P.  61.313]  —  Toulouse,  11  avr.  1861, 
Scrib",  iS.  63.2.13,  P.  62.833] 

167.  —  ...  El  cela,  alors  même  que  le  désistement  n'intervien- 
drait qu'en  ttppel  :  car  tant  que  l'instance  existe,  le  mari  est 
maître  d'en  arrêter  la  marche  et  d'en  prévenir  les  résultats.  — 
Cass..  17  août  1827,  Aujogne,[S.  et  P.  cbr.]  ;  —  27  sept.  1839, 
précité.  —  Paris,  1"  déc.  1842,  Ci.-utat ,  :P.  43.1.191)] 

168.  — •  Mais  une  difficulté  s'élève  sur  le  point  de  savoir  à 
quelles  conditions  devra  satisfaire  le  désistement  du  mari  pour 
opérer  l'extinction  de  l'action  publique.  Tj'art.  336,  C.  peu.,  donne 
au  mari ,  après  la  condamnation  prononcé^  pour  adultère,  le  droit 
d'en  arrêter  l'effet,  à  la  condition  de  consentir  à  reprendre  sa 
femme.  Cette  disposition  doit-elle  recevoir  application  dans  le 
cas  où  le  mari,  après  avoir  porté  plainte  pour  adultère  de  sa 
femme,  déclare  retirer  sa  plainte?  En  d'autres  termes,  le  désis- 
tement du  mari  n'est-il  efficace  ,  et  ne  raet-il  un  obstacle  absolu 
à  la  continuation  des  poursuites  qu'autant  que  le  mari  aura 
consenti  à  reprendre  sa  femme,  comme  le  prescrit  l'art.  337,  §  2, 
au  cas  de  condamnation  prononcée?  La  Cour  de  cassation,  dans 
le  premier  état  de  sa  jurisprudence,  semble  bien  avoir  reconnu 
au  mari  le  droit  d'arrêter  les  poursuites,  en  retirant  purement  et 
simplement  sa  dénonciation.  «  .Mlendu,  dit  l'arrêt  de  la  chambre 
criminelle  du  7  août  1823,  précité,  que  non  seulement  le  minis- 
tère public  n'a  pas  le  droit  de  poursuivre  d'office  le  fait  d'adul- 
tère, mais  encore  que  ses  poursuites  ne  peuvent  être  légalement 
exercées  que  sur  une  dénonciation  du  mari,  contre  laquelle  il 
n'existe  pas  de  fin  de  non-recevoir  par  une  réconciliation  anté- 
rieure ,  opérée  avec  connaissance  des  faits  dénoncés  ;  et  que  l'ac- 
tion du  ministère  pulilic  cesse  même  d'avoir  un  caractère  légal, 
lorsque,  pendant  les  [loursuites ,  le  mûri  retire  sa  dénonciation 
pur  une  décl'iriilinn  formelle,  ou  lorsqu'il  en  anéantit  l'elTet  par 
un  pardon  ou  par  une  réconciliation  résultant  de  circonstances 
dont  l'appréciation  appartient  aux  tribunaux,  n  — Ainsi,  d'après 
cet  arrêt,  le  mari  a  un  double  moyen  d'arrêter  les  poursuites  en 
adultère  :  il  peut  anéantir  l'effet  de  sa  plainte  en  pardonnant  à 
sa  l">'mme  et  en  reprenant  la  vie  commune  ;  il  peut  aussi,  par  une 
déclaration  formelle,  retirer  sa  plainte.  L'arrêt  n'ajoute  pas  que 
cette  déclaration  n'aura  d'effet  qu'autant  que  le  mari  aur»  con- 
senti, dans  les  termes  de  l'art.  337,  §  2,  C.  pén.,  à  reprendre 
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sa  femme.  On  peut  en  conclure  que ,  d'après  la  doctrine  consa- 
crée par  la  Cour  do  cassation  dans  son  arrêt  du  7  août  182!),  le 
seul  désistement  du  mari  suflit  à  arrêter  les  poursuites. 

169.  —  La  Cour  de  cassation  de  Liège  a  jugé  en  ce  sens,  par 
arr^t  du  4  févr.  l82o,  que  l'action  publique  est  éteinte,  en  ma- 
tière d'adultère,  lorsque  le  mari  retire  sa  plainte  pendant  Tins- 
lance  d'appel  du  jugement  de  condamnation,  enoore  bien  qu'il 
n'ait  pas  déclaré  consentir  à  reprendre  sa  femme  ,  l'art.  337,  §  2, 
G.  pén.,  n'étant  applicable  que  dans  le  cas  où  il  y  a  une  peine 
délinitivement  prononcée.  —  V.  dans  le  même  sens,  Trébulien, 
Laisné-Deshayes  et  Guillouard ,  t.  2,  n.  197,  p.  156;  Le  Sellyer, 
Traite  de  l'exercice  et  de  l'extinctioh  des  act.  puhl.  etpriv.,  t.  1,  n. 
412. 

170.—  La  Cour  de  cassation,  toutefois,  n'-apas  persévéré  dans 
la  jurisprudence  inaugurée  par  son  arrêt  du  7  août  1823,  et  si 
elle  n'a  pas  eu  à  résoudre  in  (l'rminig  la  question  qui  nous  oc- 
cupe, elle  a  très  nettement  répudié  dans  ses  arrêts  la  doctrine 
qui  autorise  le  mari  à  mettre  lin  aux  poursuites  en  se  désistant 
de  sa  plainte.  Dans  un  premier  arrêt,  du  23  août  1848,  D...,  [S. 
48.1.731,  F'.  49.1.r)77',  elle  attribue  au  seul,  rapprochement  des 
époux  l'ellet  d'opérer  l'extinction  del'action'publique  :  "  Attendu 
que...,  dès  que  le  mari  a  porté  devant  la  partie  publique  la  dé- 
nonciation du  délit  dont  d  s'agit,  il  peut  rester  complètement 
étranger  aux  actes  de  la  poursuite,  tant  qu'il  n'use  pas  du  droit 
qui  lui  appartient  de  se  désister  de  sa  dénonciation  et  d'en  arrê- 
ter les  ellets  en  consentant  à  reprendre  sa  femme;  —  Attendu 
que  le  désistement  autorisé  par  l'art.  337,  C.  pén.,  ne  peut  con- 
sister que  dans  le  rapprochement  des  époux,  puisque  ses  effets 
sont  subordonnés  à  la  condition  impéralive  que  le  mari  consen- 
tira à  reprendre  sa  femme;  qu'il  est  bien  évident  que  la  volonté 
du  législateur  n'a  pas  été  de  créer  en  faveur  du  mari  un  droit 
illimité  de  grâce  ou  de  pardon  ,  puisqu'il  n'a  prononcé  l'extinc- 
tion de  la  poursuite  et  l'abolition  de  la  condamnation  qu'à  la 
condition  et  en  vue  de  la  réconciliation  des  époux  ;  - —  .\ttendu 
que  les  principes  ci-dessus  posés  s'appliquent  à  toutes  les  phases 
de  la  poursuite  eu  adultère  ».  Et  la  même  solution  parait  résul- 
ter d'un  arrêt  du  31  août  18oo,  B...,  [S.  35. 1.733,  P.  36.1.16], 
oii  il  est  dit  <i  que  le  silence  de  ce  dernier  (du  mari)  sur  les  actes 
de  la  procédure  correctionnelle,  son  abstention  d'y  prendre  part, 
ne  font  aucunement  présumer  la  rétractation  de  sa  plainte;  que 
le  seul  moyen  jtour  luid'arréler  leii poursuites  est  son  consentement 
à  reprendre  su  femme.  » 

171.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  le  désistement  par 
le  mari  de  la  plainte  en  adultère  par  lui  portée  contre  sa  femme, 
ne  constitue  une  fin  de  non-recevoir  contre  les  poursuites  en 
adultère  qu'autant  que  le  mari,  en  se  désistant,  a  consenti  à 
reprendre  sa  femme.  —  .Nancv,  7  mai  1885, -S...,  [S.  83.1.105, 
F.  83.1.576] 

172.  —  Cette  interprétation  soulève  d'assez  graves  objections. 
L'art.  337,  §  2,  ne  vise  que  l'hypothèse  où  une  condamnation  défi- 
nitive est  intervenue  contre  la  femme.  Le  droit  que  cet  article 
concède  au  mari  de  faire  cesser  l'effet  de  la  condamnation  est, 
en  réalité,  l'exercice  d'un  droit  de  grâce;  et  l'on  comprend 
qu'en  accordant  au  mari  une  prérogative  aussi  exceptionnelle, 
le  législateur  en  ait  subordonné  l'e-vercice  à  des  conditions  de 
nature  à  établir  qu'une  réconciliation  effective  a  rapproché  les 
deux  époux ,  et  que  le  mari  n'ouvre  à  sa  femme  les  portes  de  la 

,  prison  que  pour  reprendre  avec  elle  la  vie  commune.  Les  motifs 
d'un  ordre  tout  particulier  sur  lesquels  est  fondé  l'art.  337,  §  2, 
permettent-ils  d'en  étendre  l'application  à  une  hypothèse  autre 
que  celle  qu'il  a  prévue"?  On  peut  en  douter.  Et,  si  l'on  ne  peut 
invoquer  la  disposition  de  l'art.  337,  §  2,  pour  décider  que  le 
désistement  de  la  plainte  devra  être  accompagné  du  consentement 
du  mari  à  reprendre  sa  femme,  ne  sera-t-ou  pas  amené  à  recon- 
naître que  la  déclaration  formelle ,  par  laquelle  le  mari  retire  sa 
plainte  en  adultère,  aura  pour  effet,  tout  aussi  bien  que  la  récon- 
ciliation ,  de  mettre  obstacle  à  la  continuation  des  poursuites, 
puisqu'elle  manifeste ,  d'une  manière  tout  aussi  évidente  que  la 
réconciliation,  la  volonté  du  mari  de  tenir  pour  non  avenue  sa 
dénonciation'? 

173.  —  .\ussi  la  Cour  de  cassation  est-elle  revenue  à  son 
ancienne  jurisprudence  de  1823,  en  décidant  que  le  désistement 
par  le  mari  de  la  plainte  en  adultère  par  lui  portée  contre  sa 
femme  constitue  une  fin  de  non-recevoir  contre  les  poursuites 
en  adultère,  sans  qu'il  soit  nécessaire  que  le  mari ,  en  se  désis- 
tant, cyt  consenti  à  reprendre  sa  femme.  —  Cass.,  30  juill.  1883, 
S...,  [S.  86.1.188,  P.  86.1.426] 


174.  —  La  cour  de  .Montpellier,  dans  son  arrêt  du  23  mai 
IS33,  précité,  a  décidé  que,  dans  le  cas  de  désistement  du  mari, 
les  juges  pouvaient,  en  ordonnant  la  cessation  des  poursuites, 
condamner  la  femme  aux  frais  envers  le  Trésor.  —  Mais  cette 
solution  ne  nous  parait  pas  devoir  être  suivie.  En  effet,  il  n'y  a 
que  la  partie  qui  succombe  qui  puisse  être  condamnée  aux  dépens. 
Or,  la  femme  ne  succombe  point  lorsque  la  plainte  est  retirée  ;  et 
pour  nous  servir  des  termes  mêmes  de  l'art.  194,  C.  iust.  crim., 
aucune  condamnation  n'est  prononcée.  La  cour  de  Montpellier  a 
fait  un  faux  raisonnement;  elle  prétend  que  le  mari  ne  peut 
libérer  sa  femme  des  frais  avancés  par  le  Trésor.  Il  n'y  aurait 
pas  de  doute  si  la  femme  était  reconnue  coupable;  mais  elle  est 
présumée  innocente  tant  qu'aucune  condamnation  n'esi  inter- 
venue, et  le  tribunal  ne  peut  rien  préjuger  sur  sa  culpabililé. 
C'est  donc  à  tort  qu'on  lui  imposerait  une  charge  qui  ne  peut 
être  que  l'accessoire  d'une  condamnation.  On  a  voulu  que  Ir 
mari  fût  passible  des  frais  en  vertu  de  l'art.  1382,  C.  civ.  Si  unr 
action  était  exercée  à  ce  sujet,  ce  ne  pourrait  être  que  par  la 
voie  civile.  Le  ministère  public,  pour  prévenir  le  préjudice  qu'un 
désistement  cause  au  Trésor,  fera  donc  sagement  d'exiger  que  h- 
mari  se  porte  partie  civile  quand  il  y  a  lieu  de  prévoir  une  )v - 
conciliiition. 

175.  —  Par  suite  de  ce  principe,  que  le  désistement  du  mari 
éteint  l'action  publique  aussi  bien  que  l'action  civile,  il  faut 
décider  que  la  rétractation  ultérieure  de  ce  désistement  ne  pour- 
rait faire  revivre  la  poursuite  du  ministère  public.  —  Bordeaux, 
2  août  1830.  Dufour,  ;^S.  30.2.501 ,  P.  32.1.333,  D.  31.2.171] 

176.  —  .Mais,  si  des  faits  nouveaux  d'adultère  venaient  à  s^- 
produire  ,  il  n'est  pas  douteux  qu'ils  pourraient  faire  revivre  les 
faits  anciens  :  les  uns  et  les  autres  seront  donc  compris  dans  le 
droit  de  plainte  du  mari,  et  l'action  du  ministère  public  repren- 
dra dans  ce  cas,  toute  sa  force  :  ce  n'est  que  l'application  des 
principes  posés  dans  les  art.  272  et  273,  C.  civ.,  principes  qui , 
d'ailleurs,  étaient  déjà  généralement  admis  dans  l'ancien  droit. 
—  Chauveau  et  F.  Hélie ,  l.  4,  p.  333;  Blanche,  t.  3,  n.  180; 
Monn,  Hép.,  Y"  Adultère, %i. 

177.  —  Le  désistement  du  mari  doit-il  être  formel  pour  que 
l'action  en  adultère  s'éteigne?  La  négative  nous  parait  certaine 
et  nous  croyons  que  la  réconciliation  ,  survenue  soit  depuis ,  soit 
même  avant  la  plainte,  entre  les  époux,  produira  les  mêmes 
effets  qu'un  désistement,  qu'elle  fait,  d'ailleurs,  présumer:  cette 
règle  est  puisée  dans  la  pensée  morale  de  la  loi  qui  appelle  sans 
cesse  le  pardon  de  chacun  des  conjoints  sur  les  fautes  de  l'au- 
tre. Elle  est  généralement  admise  par  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence; nous  pouvons  ajouter  qu'elle  est  conforme  à  l'ancien 
droit.  —  Cass.,  7  août  1823,  Poutard ,  [S.  et  P.  chr.l;  —  17 
août  1827,  .\ujogne,  ^S.  et  P.  chr.";  —  27  sept.  1839,  Moreau, 
[S.  40.1.83,  D.  39.2.613]  —  Pau,  27  juill.  1860,  Vivié,  [S.  61.2. 
78,  P.  61.313]'— Toulouse,  H  avr.  1861,  Scribe,  [S.  63.2.13,  P. 
62.833,  D.  61.2.91]  —  Sic,  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1644; 
Blanche,  t.  3,  n.  178  et  188;  Ortolan,  n.  1698;  Carnot,  sur  l'art. 
336;  F.  Hélie,  t.  2,  p.  271. 

178.  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  la  réconciliation  ait  été 
de  courte  durée  :  du  moment  où  elle  est  intervenue,  le  mari  ne 
peut  plus,  en  persistant  dans  sa  plainte,  en  anéantir  les  effets. 

,  —  Cass.,  8  déc.  1832,  Gieger,  [S.  .33.1.328,  P.  chr.];  —  9  févr. 
I   1839,  Liauzy,  [S.  39.1.213,  P.  39.1.291]  —  Toulouse,   6  déc. 
:   1838,  sous  Cass.,  9  févr.  1839,  Liauzy,  |^S.  39.1.213,  P.  39.1. 
291]  —  Sic,  Blanche,  t.  3,  n.  179. 

179.  —  La  réconciliation  peut,  comme  le  désistement,  être 
expresse  ou  tacite.  Elle  est  expresse,  lorsqu'elle  ressort  de  lettres 
ou  d'écrits  desquels  il  résulte' que  le  mari  a  pardonné  à  sa  femme 
après  avoir  eu  connaissance  de  ses  dérèglements.  —  Besançon, 
30  févr.  1860,  [J.  de  droit  crim.,  année  1861»,  p.  186] 

180.  —  La  réconciliation  tacite  s'induit  des  circonstances , 
et  les  caractères  n'en  pouvant  être  déterminés  par  la  loi ,  il  ap- 
partient aux  tribunaux  d'apprécier  les  faits  d'où  l'on  prétend 
l'aire  résulter  cette  (in  de  nou-recevoir.  —  Cass.,  7  août  1823, 
précité;  —  17  août  1827,  précité.  —  Sic,  Chauveau  et  F.  Hélie, 
t.  4,  n.  1644. 

181.  —  Cette  appréciation,  de  la  part  des  juges  du  fond,  est 
souveraine  :  le  refus  même  de  déclarer  pertinents  et  admissibles 
des  faits  articulés  à  l'appui  de  la  Cm  de  non-recevoir  de  réconci- 
liation et  d'en  ordonner  la  preuve ,  échappe  à  la  censure  de  la 
Cour  suprême.  —  Cass.,  3  juill.  1846,  Routtier,  ]D.  46.4.111 

182.  —  Toutefois,  si  les  juges  avaient  constaté  des  faits 
d'où  résultât  nécessairement  la  réconciliation,  et  que  cependant 
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ils  eussent  rerusé  d'en  tirer  les  conséquences  légales,  la  Cnur 
lie  cassation  devrait  annuler  leur  décision;  c'est  ce  qu'elle  a  fait 
dans  une  espèce  où,  après  avoir  relaté  :  l"  "  que  pendant  l'ins- 
tance en  adultère,  le  mari  était  allé  plusieurs  fois  voir  sa  l'einme, 
et  qu'il  avait  présenté  et  fait  insojire  comme  son  fils  l'enfant  dont 
elle  était  accouchée;  -"  qu'il  avait  été  vu  embrassant  sa  femme, 
lui  portant  des  bouquets  à  l'occasion  de  sa  fête  et  sortant  en  voi- 
ture avec  elle  »,  la  cour  de  Paris  avait  cependant  déclaré  qu'il 
ne  n'sultait  pas  de  là  une  réconciliation.  —  Cass.,  8  déc.  1832, 
précité. 

183.  —  Quels  sont  maintenant  les  principau.x  faits  qui  ont 
été  invoqués  en  pratique  pour  établir  la  réconciliation? 

184.  —  Il  a  été  décidé,  à  cet  égard,  que  la  sommation  faite 
à  sa  femme  de  réintégrer  le  domicile  conjugal  ne  saurait  suffire 
pour  empêcher  le  mari  de  porter  plainte  en  adultère.  —  Paris, 
Il  août  1843,  Doin,  [P.  43.2.804] 

185.  —  ...  Que  le  fait  seul,  de  la  part  du  mari  qui  a  cililenu 
contre  sa  femme  une  condamnation  pour  cause  d'adultère,  d'a- 
voir ramené  celle-ci  au  domicile  conjugal ,  ne  peut  être  consi- 
déré comme  impliquant  une  réconciliation  de  nature  à  faire  ces- 
ser l'effet  de  la  condamnation,  alors  qu'il  est  constant  que  cette 
femme  a  toujours  été  traitée  par  son  mari  comme  une  servante, 
el  que  toute  relation  d'affection  et  d'amitié  a  cessé  entre  eux.  — 
Orléans,  29  nov.  18:S3,  Brunet,  [P.  ;i4.2.o32]  —  V.  aussi  Bor- 
diMux  ,  9  fruct.  an  XII,  Laclotle,  J^S.  el  P.  chr.] 

186. —  Mais  si,  en  principe,  la  continuation  de  résidence 
daus  le  domicile  conjugal  par  la  femme  poursuivie  en  adultère 
ne  peut  seule  el  en  elle-même  être  constitutive  de  la  réconcilia- 
tion entre  les  épou.x,  néanmoins  ce  fait,  réuni  à  d'autres  cir- 
constances, telles,  par  exemple  ,  que  celles  résultant  de  ce  que 
le  mari ,  après  la  prononciation  du  jugement  de  condamnation, 
a  ostensiblement  emmené  sa  femme  au  domicile  conjugal ,  où  il 
l'a  replacée  à  la  tête  de  ses  affaires ,  et  de  ce  que  la  femme  n'a 
point  interjeté  appel  du  jugement,  tandis  que  le  complice  s'était 
porté  appelant,  ne  permet  pas  de  mettre  en  doute  le  rapproche- 
ment entre  les  époux.  —  Grenoble,  17  jaiiv.  18o0,  L...,  [S.  50. 
2.2i:;,  P.  .ïn.l.o33,  D.  .'51. 3. la] 

187. —  .1  fortinri,  la  cohabitation  des  deux  époux  dans  le  même 
lit  conslitue-t-elle  une  réconciliation.  —  Toulouse,  6  déc.  1838, 
Liauzy,  |P.  39.1.173]  —  Conlrà  (en  matière  de  sép.  de  corps), 
Bourges,  10  juin  1880,  T...,  jarret  incilit  en  celte  partie). 

188.  —  Il  a  été  jugé,  cependant,  que  cette  cohabitation  ne 
suffit  pas  si  elle  n'est  accompagnée  d'autres  circonstances.  — 
Cass.,  4  avr.  1808,  Vertomen,  ^S.  el  P.  chr.j  — Sic,  F.  Hélie,  l. 
2,  p.  289. 

189.  —  La  grossesse  de  1  épouse,  survenue  depuis  la  con- 
naissance acquise  par  le  mari  de  l'adultère,  est-elle  une  preuve 
de  réconciliation ,  et  la  femme  peut-elle  l'invoquer  comme  fin  de 
non-recevou-  à  l'enconlre  de  la  poursuite  correctionnelle  dont  elle 
est  l'objet?  L'affirmative  se  fonde  surtout  sur  la  présomption  lé- 
gale établie  par  l'art.  312,  C.  civ.  —  Bedel ,  p.  32. 

190.  —  Les  partisans  de  la  négative  répondent  que  la  maxime 
piller  is  est...,  consacrée  par  ledit  article,  a  été  établie  unique- 
ment en  faveur  de  l'enfant  et  n'esl  pas  destinée  à  proléger  la 
mère  :  il  leur  semble,  d'ailleurs,  immoral  que  la  femme  puisse 
trouver  l'impunité  dans  un  fait  qui  serait  un  nouvel  outrage  pour 
le  mari.  —  De  Valimesnil,  V  AduUeri;,n.  25. 

191. —  Il  n'apparait  pas  que  la  question  ait  été  encore  jugée, 
du  moins  par  la- Cour  de  cassation.  Nous  inclinons,  quant  à 
nous ,  à  penser  que ,  si  le  mari  ne  dénonçait  pas  le  second  adul- 
tère, duquel  la  grossesse  serait  résultée  ,  il  y  aurait  présomption 
grave,  en  faveur  de  la  femme,  que  cette  grossesse  est  l'oeuvre 
de  l'époux  et  que,  dès  lors,  il  y  a  eu  réconciliation;  c'est  là, 
d'ailleurs,  une  question  de  fait  qui  n'appelle  ,  en  droit,  aucune 
solution  de  principe. 

192.  —  On  conçoit  donc  que  le  simple  fait,  par  le  mari,  de 
n'avoir  pas  usé  du  droit  que  lui  accorde  la  loi  de  former  une 
action  en  désaveu,  ne  peut  être  considéré  comme  emportant,  en 
l'absence  de  toute  autre  circonstance,  la  preuve  de  la  réconci- 
liation. En  effet,  l'absence  de  désaveu  peut  avoir  une  tout  autre 
cause,  et  nolampent,  malgré  l'adultère,  l'incertitude  sur  l'illé- 
gitiniité  de  l'enfant.  —  De  Vatimesnil,  n.  24. 

193. —  La  transaction,  à  prix  d'argent,  sur  l'adultère,  met- 
trait obstacle  à  toute  poursuite  ultérieure  du  mari ,  car  elle 
prouverait,  d'une  manière  incontestable,  la  remise  de  l'olTense. 
—  De  Vatimesnil,  n.  17.  —  El  il  faudrait  le  décider  ainsi,  soit 
que  la  transaction  fût  intervenue  entre  les  deux  épou.x,  si  immo- 
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rai  que  put  êtri'  un  pareil  contrat,  soit  qu'elle  se  fut  produite  en- 
tre le  mari  et  le  complice,  à  l'égard  duquel  la  jurisprudence  re- 
connaît au  premier  chef  une  action  en  dommages  et  intérêts. 

—  V.  infrâ.  n.  319  et  s. 

194.  —  Il  ne  faut  pas  oublier  que  la  réconciliation  n'est  pas 
seulement  une  circonstance  atténuante  ou  une  e.xcuse;  qu'elle 
n'a  pas  pour  effet  de  iniytifler  hi  culpabilité ,  mais  A'andanlir  la 
/j(iijr.suj(e  elle-même  :  c'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été  jugé  que 
la  cour  d'assises,  saisie  d'une  poursuite  en  adultère  par  suite  de 
la  connexité  de  ce  délit  avec  le  crime  de  vol  imputé  au  complice 
de  la  femme,  est  compétente  pour  statuer,  sans  assistance  du 
jury,  sur  les  faits  de  réconciliation  que  la  femme  oppose  à  l'ac- 
tion du  mari.  —  Cour  d'ass.  Seine,  16  févr.  1834,  I^uidiaz,  [S. 
34.2.22-;,  P.  chr.] 

195.  —  C'est  naturellement  à  l'épouse  (nous  verrons,  infrà, 
n.  203  el  s.,  qu'il  en  est  de  même  pour  le  mari),  qui  repousse  la 
plainte  en  adultère,  en  articulant  qu'il  y  a  eu  réconciliation, 
qu'incombe  la  preuve  de  celle-ci ,  car  c'est  un  moyen  de  défense, 
et  il  appartient  à  tout  demandeur  en  exception  "d'établir  le  bien 
fondé  de  son  exception. 

196.  —  La  preuve  du  rapprochement  des  deux  époux,  s'il  est 
nié,  se  fait  par  lettres  ou  autres  écrits,  par  témoins  ou  au  moyen 
d'interrogatoires  sur  faits  et  articles.  —  De  Vatimesnil,  v"  Aittil- 
tcre.  n.  21.  — V.  au  surplus,  infrà,  v"  Divorce,  Séparation  de 
corps. 

197.  —  f-^ette  preuve  peut  encore  se  faire  par  la  voie  du  ser- 
ment décisoire...  —  Trêves,  28  mai  1813,  \\'endelin,  [S.  et  P. 
chr.] 

198.  —  ...  Ou  même  au  moven  du  serment  déféré  d'office. 

—  Bedel,  n.  19. 

199.  —  Ajoutons  que  l'exception  de  réconciliation  acquise  à 
la  femme  disparait  s'il  v  a  continuation  de  commerce  adultérin. 

—  Cass.,  19  juin.  18.S0",  P...,  ^S.  o0.1.oo7,  P.  52.1. 5.Ï8,  D.  HO. 
1.3011 

200.  —  Le  désistement  el  la  réconciliation  sont-ils  des  fins 
de  non-recevoir  particulières  à  l'action  du  mari,  ou  peut-on  les 
élever  également  contre  la  poursuite  de  la  femme? 

201.  —  On  admet  généralement  que  le  désistement,  par  la 
femme,  de  sa  plainte  contre  son  mari  pour  entretien  d'une  con- 
cubine au  domicile  conjugal,  n'a  pas  pour  elTet  d'arrêter  les  pour- 
suites du  ministère  public,  surtout  après  condamnation  pronon- 
cée en  première  instance  ;  il  n'en  est  pas  de  ce  cas  comme  de 
celui  du  désistement  de  la  plainte  portée  par  l'époux  contre  l'é- 
pouse pour  adultère.  —  Paris,  12  mars  1838,  Louziène,  [S.  38. 
2.339,  P.  38.920]  —Sic.  Chauveau  el  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1630; 
Blanche,  t.  3,  n.  206;  Boitard ,  n.  441;  F.  Hélie,  t.  3,  p.  106; 
Morin,  Rép.,  v"  Adull.,  n.  21;  Journ.  de  dr.  crim.,  année  1830, 
p.  128. 

202.  —  Il  a  été  jugé  toutefois ,  que  lorsque  ,  sur  la  plainte  de 
sa  femme,  le  mari  a  été  condamné  pour  adultère,  le  désistement 
de  celle-ci,  intervenu  nvunt  que  le  jur/emenl  de  condamnatiun  ait 
acquis  l'autorité  de  hi  chose  juqée,  a  pour  elVet  d'arrêter  les  pour- 
suites et  de  faire  tomber  le  jugement.  —  Néanmoins,  le  mari 
doit  être  condamné  aux  dépens  exposés  à  la  requête  du  ministère 
public.  —  Paris,  Il  avr.  1830,  Boll,  [S.  50.2.220,  P.  30.1.419, 
D.  50.3.17]  —  Sic,  Carnot,  sur  l'art.  339;  ilangin ,  t.  1,  n.  144. 

—  V.  toutefois  Berriat  Sainl-Prix,  Proc.  des  trib.  correct., t..  I, 
n.  293. 

203.  —  Quant  à  la  réconciliation,  on  admet,  au  contraire, 
(|u'ellea  pour  effet  d'éteimlre  la  plainte  de  la  femme  aussi  bien 
que  la  dénonciation  du  mari.  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  4,  n. 
1643;  .Mangin,  Ivc.  cit.;  Le  Sellyer,  Dr.  crim.,  t.  2,  n.  301. — 
Contra,  Blanche,  loc.  cit. 

204. —  En  tous  cas,  si  le  mari  se  prévalait  de  la  grossesse 
de  sa  femme  (survenue  depuis  la  connaissance  —  acquise  par 
celle-ci  —  de  l'entretien  d'une  concubine  au  domicile  conjugal) 
comme  d'une  preuve  de  réconciliation  pour  repousser  la  plainte 
dont  il  est  l'oojet,  comme  la  femme  ne  pourrait  être  admise  à 
repousser  ce  moyen  qu'en  faisant  pour  ainsi  dire  l'aveu  d'un 
adultère,  il  est  évident  qu'elle  n'y  serait  pas  admise. —  De  Va- 
timesnil, v  .Adultère,  n.  23. 

205.  —  Reste  à  rechercher  maintenant  rinfiuence  de  ces  deux 
tins  de  non-recevoir  à  l'égard  des  complices. 

206.  —  Pour  résoudre  les  difficultés  qui  peuvent  être  sou- 
li'vées  dans  cet  ordre  d'idées,  il  faut  d'abord  poser  en  principe 
que  l'action  dirigée  contre  le  complice  d'adultère  est  indivisible 
de  celle  qui  peut  être  exercée  contre  l'épouse,  auteur  principal 
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tlu  iK'lit.  11  en  résulte  que  l'exceplion  de  désistemenl  el  de  ré- 
coiicilialion  peut  Tire  invoquée  même  par  le  complice,  saul'  cer- 
taines distinctions  que  nous  avons  à  l'aire  connaître.  — -  Cass., 
22  juin  1839,  Bull,  crim.,  n.  2091;  —  8  août  1807,  Jarlied ,  jS. 
08.1.93,  1\  08.187,  D.  07.1.404]  —  Sic,  Chauveau  et  F.  Hélie , 
t.  4,  n.  1040.  —  lïxaniinons  successivement  les  ell'ets  du  désis- 
tement el  ceux  de  la  réconciliation. 

207.  —  Li*  désistemenl  peut  se  produire  soit  avant  qu'aucune 
condamnation  n'ait  été  prononcée,  soit  après  un  jugement  de 
condamnalion,  mais  avant  que  ce  jugement  ait  acquis  l'autorité 
delà  chose  jugée,  soit  enfin  après  une  condamnation  devenue 
définitive.  Le  désislement  donné  par  le  mari  de  sa  plainte  contre 
sa  femme,  avant  qu'aucune  condamnation  n'ait  été  prononcée, 
efface  le  délit  ou  plutiH  en  suppose  légalement  l'inexistence;  il 
éteint  donc  l'action  publique  au  regard  même  du  complice  :  en 
effet,  s'il  n'y  a  pas  de  délit,  el  partant  pas  d'auteur  principal, 
comment  pourrait-il  v  avoir  un  complice?  —  Cass.,  17  noùH827. 
Aujogne,  [S.  et  P.  clir.|;  —  17  sept.  1839,  Moreau,  [S.  40.1.83, 
P.  39.2.0131  —  Lyon,  12  juill.  1827,  sous  Cass.,  17  août  1827, 
précité.  —  Toulouse,  C  déc.  1838,  Liauzy,  [P.  39.1.t7,ïl  —  Sic, 
Blanche,  t.  o,  n.  181  ;  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1022;  Man- 
gin,  t.  1,  n.  137;  Legraverend,  t.  1,  p.  40.  —  Contra,  Rouen, 
1"  août  1810,  M...,  [S.  et  P.  chr.] 

208.  —  Lorsque  le  désislement  intervient  après  un  jugement 
de  condamnation  ,  mais  avant  que  ce  jugement  ait  acquis  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  il  faut  distinguer  suivant  que  la  condam- 
nation n'est  devenue  définitive  à  l'égard  d'aucun  des  deux  pré- 
venus ou  n'a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  qu'à  l'égard  de 
la  femme  seulement.  Dans  le  premier  cas,  le  principe  que  nous 
venons  de  poser  reçoit  encore  son  application.  —  Cass.,  i"  oct. 
1800,  Vivie,    S.  0i;2.78,  P.  Ol.olo] 

208  bis.  —  Le  désistement  donné  pendant  le  ciblai  d'appel  fait 
donc  cesser  l'effet  de  la  condamnation  prononcée  en  première 
instance,  non  seulement  à  l'égard  de  la  femme,  mais  encore  à 
l'égard  de  son  complice.  —  Paris,  12  juin  1830,  Créteau,  [S.  el 
P.  chr.]  —  Sic,  Chauveau  et  F.  Hélie,  loc.  cit. 

209.  —  Il  en  est  encore  ainsi  lorsque  le  désistement  n'inter- 
vient qu'en  cause  d'appel.  —  Paris,  l"  déc.  1842,  Gieutat,  [P. 
43.1.190,  —  Baslia,  15  déc.  1843,  Raggi,  [P.  44.d.2I0]  —  Poi- 
tiers, 23  févr.  1800,  P.,  [P.  00.893; 

210.  —  La  cour  de  Poitiers,  par  arrêt  du  23  févr.  1800,  a 
décidé  seulement  que,  dans  l'hypothèse  qui  précède,  les  dépens 
devaient  être  mis  à  la  charge  des  appelants  solidairement  :  nous 
repoussons  cette  doctrine,  basée  sur  ce  que  la  condamnation 
aux  frais  ne  serait  pas  une  peine ,  par  les  raisons  qui  ont  été 
développées  .sH;jr«,  n.  174. 

211. —  -Mais  les  effets  du  désistement  du  mari  sont  différents 
lorsque  la  condamnation  est  devenue  définitive  à  l'éganl  de  la 
femme  sans  l'être  à  l'égard  du  complice.  En  un  mot,  l'indivisi- 
bilité de  position  qui  associe  le  complice  au  bénéfice  du  désis- 
temenl donné  par  le  mari  n'existe  plus  dès  que  l'adultère  a  été 
définitivement  constaté  parla  justice,  par  exemple,  lorsque  le 
jugement  qui  condamne  la  femme  a  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  Eu  mettant  au  grand  jour  le  déshonneur  du  ménage,  la 
condamnation  a  fait  tomber  les  entraves  qui  gênaient  l'action 
publique.  Dans  ce  cas,  le  désistement  du  mari  ne  saurait  donc 
arrêter  les  poursuites  du  ministère  public  contre  le  complice  qui 
seul  s'est  rendu  appelant  de  la  condamnation  rendue  contre  lui. 
—  Cass.,  17  janv.  1829,  Gébert,  |S.  chr.J  —  Toulouse,  0  déc. 
1838,  précité.  —  Sic,  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1040;  Blan- 
che, t.  a,  n.  181;  Mangin,  t.  1,  n.  138;  Legraverend,  Lt'gisl. 
crim.,  t.  1,  ch.  I,  p.  47. 

212.  —  Ce  principe  cependant  a  été  contesté.  —  Poitiers, 
24  mars  1842,  (motifs;,  Riu,  [S.  42.2.341] — Il  se  concilie  diffici- 
lement, a-t-on  dit,  avec  les  principes  qui  forment  la  théorie  de 
cette  matière.  Sans  doute,  le  mari  est  moins  intéressé  à  arrêter 
la  poursuite  contre  le  complice,  lorsqu'il  y  a  chose  jugée  sur  le 
fait  de  l'adultère  à  l'égard  de  la  femme;  mais  si  la  vérité  de  la 
chose  jugée  est  une  fiction  de  la  loi,  c'est  surtout  lorsque  le  ju- 
gement n'intervient  que  par  défaut  ou  reste  susceptible  d'appel, 
et  que  l'acquiescement  de  la  partie  condamnée  lui  donne  seul  un 
caractère  définitif.  Cet  acquiescement  est-il  donc  nécessairement 
un  aveu?  N'a-t-il  pu  se  fonder  sur  l'espoir  d'une  réconciliation? 
Ce  premier  jugement  qu'un  tribunal  supérieur  pourra  t  anéantir, 
ne  doit-il  pas  élre  considéré  comme  ne  contenant  qu'une  expres- 
sion incertaine  de  la  vérité?  Comment  donc  admettre,  lorsque 
les  époux   réconciliés  sont  réunis,  lorsque  le  fait  de  l'adultère 


n'i'st  pointscellé  par  une  certitude  judiciaire  complète,  qu'une  se- 
conde instance  pourra  s'ouvrir  pour  constater  ce  fait?  L'épouse 
pardonnée  viendra-t-elle  comme  témoin  déposer  en  faveur  du 
complice?  Tant  (|ue  les  peines  ne  sont  pas  définitivement  en- 
courues par  le  complice,  le  désiBtement  du  mari  doit  mettre  un 
terme  à  la  poursuite. 

213.  —  Quelques  graves  que  soient  ces  considérations,  de 
quelque  poids  qu'elles  pussent  paraître  aux  yeux  du  législateur 
s'il  s'agissait  de  l'aire  la  loi,  il  nous  semble  qu'elles  perdent  leur 
force  en  présence  de  la  loi  teljp  qu'elle  est  faite,  et  des  principes 
généraux  du  droit  qui  doivent  guider  dans  son  application.  Eu 
etfet,  l'acquioscemenl  de  la  femme  au  jugemenl  di^  condamna- 
tion rendu  contre  elle  produit  absolument  le  même  elïet  que  si, 
par  défaut  de  recours,  elle  eût  laissé  acquérir  au  jugement  l'au- 
torité de  la  chose  jugée.  Or,  il  nous  semble  évident  nue  le  pardon 
du  mari  intervenant  en  cet  état,  ne  pourrait  faire  nisparaitre  la 
condamnation  prononcée  contre  la  femme  :  il  ne  pourrait  pas 
faire  que  cette  condamnation  n'existât  pas,  que  l'action  du  mi- 
nistère public  n'eût  pas  été  mise  en  mouvement,  qu'elle  n'eût  pas 
atteint  son  but,  la  constatation  el  la  punition  de  l'adultère  Sans 
doute,  le  mari  est  toujours  libre  d'affranchir  sa  femme  de  la 
peine  prononcée  contre  elle,  en  lui  accordant  son  pardon;  mais 
ce  pardon  ne  peut  profiler  au  complice;  si  le  complice  a  interjeté 
appel,  le  pardon  du  mari  ne  peut  pas  plus  empêcher  la  conti- 
nuation de  l'action  publique  devant  les  juges  supérieurs,  qu'il 
ne  pourrait  empêcher  le  complice  de  subir  la  peine  prononcée 
contre  lui  par  les  premiers  juges. 

214.  —  Vainement,  objecterait-on  que  le  jugement  n'est  pas 
passé  en  force  de  chose  jugée  au  regard  du  complice  à  raison  de 
l'appel  qu'il  a  interjeté  :  le  désistement  du  mari  survenant  après 
le  jugement,  n'a  que  l'effet  d'une  grâce  pour  l'épouse,  el  non 
celui  d'une  amnistie  effaçant  le  délit,  comme  le  désistement  qui 
se  produit  avant  toute  condamnalion  définitive  de  la  femme  (V. 
infrà,  n.  3o2..  (2"esl  pour  celte  raison  que  le  complice  reste  pas- 
sible des  poursuites  du  ministère  public,  bien  que  l'auteur  prin- 
cipal ne  soit  plus  en  cause  ou  punissable.  —  Cass.,  17  janv.  1829, 
Gébert,  [S.  el  P.  chr.];  —29  avril  1834,  Vibey,  [S.  n4.1.342,  P. 
o4.2.32o]  —  Sic,  Legraverend,  t.  1,  p.  47;  Mangin,  t.  1,  n.  138; 
Massabiau  ,  t.  3,  n.  2GbO;  Dutruc,  t.  1,  v°  Adultère,  n.  lo.  — 
Contré ,  Chauveau  el  F.  Hélie ,  toc.  cit.  ;  Le  Sellyer,  loc.  cit. 

215.  —  Les  effets  de  la  réconciliation  des  époux,  sont,  à  l'é- 
gard du  complice,  absolument  les  mêmes  que  ceux  du  désiste- 
ment :  la  jurisprudence  est  formelle  en  ce  sens  el  proclame  que 
la  réconciliation  éteint  l'action  du  ministère  public  contre  le  com- 
plice, lors  même  que  celte  réconciliation  a  lieu  après  le  commen- 
cement des  poursuites,  pourvu  qu'elle  intervienne  avant  que  h- 
jugement  de  condamnation  ait  acquis  l'autorité  de  la  chose  ju- 
gée. —  Toulouse,  Odéc.  1838,  précité.—  Pau,  1  "oct.  1800,  Vivié, 
[S.  01.2.78,  P.  01.5131  —Toulouse,  11  avr.  1801,  Scribe,  [S.  03. 
2.13,  P.  02.833]  —  Sic.  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1040; 
Blanche,  t.  3,  n.  188;  Ortolan,  n.  1099;  Carnot,  sur  l'art.  338; 
Bourguignon,  sur  le  même  article;  F.  Hélie,  t.  2,  n.  709;  Le- 
graverend, t.  1,  p.  40;  Le  Sellyer,  Actions  publ.  etpriv.,  n.  411  ; 
Mangin,  t.  1,  n.  137;  .Merlin^  Quest.,  v"  Adultère,  §  5,  n.  2; 
.Morin,  Rèp.,  v°  Adultère,  p.  42;  Duranton,  Droit  français,  t.  2, 
n.  o39. 

216.  —  On  pourrait  être  tenté  de  considérer  comme  émettant 
une  opinion  dissidente  un  arrêt  rendu  par  la  cour  d'assises  le 
27  janv.  1829.  Mais  les  circonstances  dans  lesquelles  il  est  inter- 
venu prouvent  bien  qu'il  ne  faudrait  pas  l'interpréter  en  ce  sens. 
Le  ministère  public  avait  poursuivi  el  fait  condamner  une  femme 
el  un  homme  comme  coupables  de  complicité  d'outrages  publics 
d  1(1  pudeur.  .\  l'expiration  de  la  peine,  le  mari  de  la  condamnée 
se  réconcilia  avec  elle,  puis  il  actionna  le  complice  en  dommages- 
intérêts,  à  raison  du  tort  qu'il  lui  avait  causé  par  les  désordres 
publics  auxquels  il  s'était  livré  avec  sa  femme,  et  par  l'adultère 
qu'il  avait  commis  avec  elle.  Celui-ci  opposa  la  réconciliation,  et 
il  soutint  que  cette  réconciliation,  intervenue  avant  toute  condam- 
nation pour  fuit  d'adullrrc,  avait  créé  une  fin  de  non-recevoir 
contre  l'action  du  mari.  .Mais  la  cour,  sans  égard  îl  cette  excep- 
tion, accueillit  la  demande.  —  La  lecture  des  considérants  de 
son  arrêt  suffit  à  établir  que  c'est  bien  moins  sur  l'existence  de 
l'adultère  que  sur  le  dommage  résultant  pour  le  mari,  des  faits 
qui  avaient  servi  de  base  à  la  condamnation  correctionnelle, 
que  la  cour  s'est  fondée  pour  accueillir  la  demande  du  mari.  Or, 

a  réconciliation  des  époux  ne  pouvait  inlluer  en  rien  sur  le  sort 
de  la  demande  réduite  à  ces  termes.  —  Il  ne  faudrait  donc  pas 
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consiiliirer  l'arrêt  comme  méconnaissant  le  principe  que  la  récon- 
ciliation proCte  au  complice.  —  Aix,  27  jaiiv.  1829,  Bues,  [S.  et 
P-  ehr.] 

217.  —  Peu  importe  que  la  réconciliation  ne  survienne  que 
pemlant  que  l'alîaire  d'adultère  est  en  cours  d'appel .  si  le  juge- 
ment de  condamnation  a  été  frappé  d'appel  par  la  femme  et  par 
son  complice  :  le  pardon  du  mari  profite  à  celui-ci,  du  moment 
qu'il  se  produit  avant  qu'il  v  ait  chose  juijiie.  —  Cass.,  8  aoiU 
1807,  JarVier,  ;S.  68.1. 9:î,  P.  68.187]  —  Grenoble,  17janv.  IS.'iO, 
L...,  S.  o0.2.22o,  P.  o0.1.,ï33,  D.  51.5.13]  —  Metz,  8  mars  I8."i8, 
Maillard,  [D.  59.5.19";  —  Douai,  31  août  1874,  Berruv,  (S.  75.2. 
255,  P.  75.9911  —  .\imes,  17  ocl.  1877,  .\udrieu,  "S.  80.2.85, 
P.  80.4301  —Alger,  31  mai  1879,  Ortéga,  [S.  80.2.325,  P.  80. 
1226]  —  Sic,  Chauveau  et  F.  Hélie,  l.  4,  n.  1622;  Le  Sellyer, 
Exerc.  de  l'art,  publ..  t.  1,  n.  409;  Dutruc,  v°  Adultère,  n.  13 
et  s.  —  Y.  infrà,  v"  Dernier  ressort. 

218.  —  Le  principe  parait  certain,  mais  les  applications  n'en 
sont  pas  sans  difficulté.  Il  n'est  pas  toujours  facile  de  dire  si 
oui  ou  non  l'instance  d'appel  subsiste  à  l'égard  de  la  femme. 
Supposons,  par  e.xemple,  qu'après  appel  interjeté  par  elle,  elle 
s'en  désiste  par  suite  de  la  réconciliation  survenue  entre  les 
époux  :  suffit-LI  que  ce  désistement  ait  été  signifié;  faut-il,  en 
outre,  qu'il  lui  en  ait  été  donné  acte?  Sur  ce  point,  la  jurispru- 
dence est  hésitante. 

219.  —  11  a  été  décidé  (mais,  suivant  nous,  aucun  texte  ne 
justifie  les  e.vigeuces  des  juges  de  l'espèce;  que  le  pardon  ac- 
cordé par  le  mari  à  la  femme,  après  le  jugement  de  condamna- 
tion pour  adultère,  et  avant  l'expiration  du  délai  d'appel,  ne 
saurait  profiter  au  complice  condamné  avf  c  la  femme,  alors  que 
celle-ci  a  accepté  la  réconciliation  .vins  ijrovoquer  l'infirmation 
du  jugement  ;  en  pareil  cas,  la  condamnation  subsiste  comme  si 
le  pardon  du  mari  ne  s'était  manifesté  qu'après  l'expiration  du 
délai  d'appel.  —  .\ngers,  31  juill.  1871,  Fonteny,  [S.  73.2.3,  P. 
73.83,  D.  72.2.129] 

220.  —  La  Cour  de  cassalioa  avait  jugé  que  le  désistement 
d'appel,  en  matière  correctionnelle,  produit  son  effet  à  partir  du 
jour  même  où  il  a  eu  lieu,  et  non  pas  seulement  à  partir  du  jour 
où  il  en  a  été  donné  actejiar  les  juges.  —  Cass.,  4  févr.  1848, 
L'seldinger,  [S.  49.1.372,  P.  49.2.200,  D.  48.5.101] 

221.  —  Par  un  autre  arrêt,  elle  a  décidé  que  le  désistement 
du  pourvoi  en  cassation,  en  matière  criminelle,  a  effet  du  jour 
même  de  sa  date,  et  non  pas  seulement  du  jour  où  il  a  été  trans- 
mis à  la  cour.  —  Cass.,  5  avr.  1855,  Gordieu,  [S.  55.1.610,  P. 
55.2.483] 

222.  —  Enfin,  la  Cour  de  cassation  paraît  être  revenue  sur 
cette  doctrine  et,  en  cas  de  désistement  de  la  femme,  elle  a  ad- 
mis que  l'instance  d'appel  devait  être  considérée  comme  exis- 
tant au  moment  de  la  réconciliation,  s'il  n'avait  pas  encore  été 
donné  acte  du  désistement  par  la  cour  d'appel.  —  Cass.,  8  août 
1807,  précité.  —  V.  infrà,  x"  Appel  ^mat.  erim.). 

22y.  —  En  tout  cas ,  le  désistement  de  la  femme  doit  être 
certai[i.  Il  ne  saurait  résulter  notamment  d'une  lettre  du  gar- 
dien-clief  de  la  prison  indiquant  que  la  femme  se  serait  désistée 
de  son  appel ,  si  ce  désistement  n'est  prouvé  par  aucun  autre 
document.  —  Alger,  31  mai  1879,  précité. 

224.  —  Les  cours  d'Alger  et  de  Nîmes,  dans  les  arrêts  cités 
suprd,  n.  217,  ont  mis  les  frais  à  la  charge  du  complice.  Nous 
rappelons  que  la  condamnation  aux  dépens  ,  prononcée  contre 
un  individu  qui  est  présumé  innocent  tant  qu'il  n'est  pas  in- 
tervenu contre  lui  une  décision  le  déclarant  coupable ,  nous 
parait  illégale.  —  V.  suprà ,  n.  174,  210. 

223.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  le  pardon  du  mari,  consentant  à 
reprendre  sa  femme  condamnée  pour  adultère  par  un  jugement 
qu'elle  a  laissé  passer  en  force  de  chose  jwji'e,  ne  profite  pas  au 
complice...,  même  si  l'instance,  par  suite  de  son  appel,  continue 
à  son  égard;  dès  lors,  sur  ce  seul  appel,  l'action  publique  ne 
saurait  être  déclarée  éteinte  et  le  jugement  annulé.  ■ —  Cass.,  29 
avr.  1854,  Vibev,  lS.  54.1.342,P.  54.2.325,  D.  54.1.198'  — .\gen, 
21  juin  1854,  Vibey,  [D.  55.2.851  — Nimes,  27  nov.  1879,  Gau- 
fres, [S.  80.2.85,  P.  80.430]  —  CoiUrà.  Grenoble,  17  janv.  1850, 
précité.  —  Angers,  26  mai  1851,  Guillemet,  [S.  51.2.709,  P.  51. 
2.465,  D.  51. 2;i55j  — Chauveau  et  F.  Hélie ,1.4,  n.  1623,  1646; 
Le  Sellyer,  Exerc.de  l'iiH.  publ.,l.  1,  n.  409;  "Trébutien ,  t.  1, 
p.  115;".Morin,  v°  Adultère, Î3,n.  19.  —  V.  au  surplus,  note  sous 
Cass.,  8  août  1867,  Jarlier,  [S.  68.1.93,  P.  68.187] 

226.  —  C'est  par  suite  du  même  principe  qu'il  est  unanime- 
ment admis  que  le  pardon  accordé  à  la  femme  par  le  mari  ne 


peut  anéantir  la  condamnation  iléfinitive  prononcée  contre  le 
complice  :  le  mari  ne  peut,  ni  directement,  ni  indirectement, 
paralyser  l'exécution  de  ce  ingénient,  car  la  faculté  qui  lui  est 
accordée  d'arrêter  l'effet  de  la  condamnation  de  sa  femme  a  uni- 
quement pour  but  de  favoriser  la  réunion  des  époux.  —  Cass., 
17  janv.  1829,  Géberl,  ^S.  et  P.  cbr.]  —  29  avr.  18.54,  précité. 
—  Sic,  Blanche,  t.  5,  n.  197;  Legravercnd,  loc.  cil.;  Mangiu, 
/oc.  cit. 

227.  —  Nous  avons  supposé  jusqu'ici  une  récoDcilialion  sans 
réserves  :  il  se  peut  cependant  qu'il  en  soit  formulé.  Mais  il  a 
été  jugé  que  la  cléclaration  faite  par  le  mari,  plaignant  en  adul- 
tère, qu'il  pardonne  à  sa  femme  sous  la  condition  qu'on  poursuive 
le  complice,  équivaut  à  une  réconciliation  et  a,  par  suite,  pour 
effet,  d'éteindre  l'action  à  l'égard  du  complice  comme  à  l'égard 
de  l'épouse.  —  Cass.,  28  juin  1839,  Souillet,  ,S.  39.1.701,  PI  39. 
2.98i  —  Rouen,  21  sept.  1839,  Dumont,  [P.  44.2.382] 

228.  —  Cette  solution  nous  parait  devoir  être  suivie  :  elle 
est  fondée  sur  ce  que  la  condamnation  du  complice  serait  la 
condamnation  morale  de  la  femme,  ce  qui  détruirait  le  pardon 
accordé  par  le  mari  et  serait  inconciliable  avec  l'empêchement 
par  lui  apporté  aux  poursuites  de  l'adultère  imputé  à  sa  femme. 
Notons  cependant  que  Vatimesnil,  v°  Adultère ,  n.  42,  a  donné, 
en  faveur  de  l'opinion  contraire,  un  argument  qui  ne  manque 
pas  de  valeur  :  «  On  ne  voit  pas,  dit-il,  la  nécessité  de  pour- 
suivre les  deux  coupables.  Le  mari  peut  vouloir  pardonner  à  la 
mère  de  ses  enfants  et  la  ramener  à  ses  devoirs  par  la  recon- 
naissance, mais  il  ne  doit  pas  au  complice  le  sacrifice  de  son 
ressentiment.  »  Le  tribunal  d'Evreux  avait  statué  en  ce  sens 
i|aff.  Souillet),  mais  son  jugement  a  été  cassé  par  l'arrêt  du  28 
juin  1839,  précité. 

229.  —  Il  ne  faut  pas  oublier,  en  effet,  que  la  réconciliation 
des  époux  est  une  exception  pércmptoire ,  commune  à  la  femme 
et  à  son  complice,  et  dont  ce  dernier  peut  personnellement  se 
prévaloir  dans  l'intérêt  de  sa  défense.  —  Cass.,  9  févr.  1839, 
Liauzy,  S.  39.1.214,  P.  39.1.291];  —  28  juin  1839,  précité.  — 
Sic.  Blanche,  t.  5,n.  188. 

230.  —  La  Cour  de  cassation  a  même,  dans  son  arrêt  du  9 
févr.  1839,  précité,  décidé  que  le  silence  de  la  femme  ou  son 
adhésion  au  jugement  de  condamnation  obtenu  contre  elle  ne 
saurait  priver  le  comphce  du  droit  d'invoquer  en  appel  la  fin  de 
non-recevoir  résultant  d'une  récoqpiliation  qu'il  prétendrait  im- 
térieure  a.  la  plainte  en  adultère. 

231.  —  Sur  ce  principe  que  l'exception  de  réconciliation  dis- 
parait si  le  commerce  adultérin  continue  entre  la  femme  et  son 
complice,  V.  suprà,  n.  199. 

g  8.  Décès  ou  interdiction  du  mnri,  et  décès  de  la  femme. 

232.  —  Il  n'est  pas  douteux  que  le  décès  de  l'époux  laisse 
ses  héritiers  sans  droit  pour  dénoncer  l'adultère  de  la  femme. 
Cela  est  si  vrai,  qu'il  a  même  été  jugé  qu'en  cas  de  décès  du 
mari,  demandeur  en  divorce  pour  cause  d'adultère,  ses  héritiers 
n'étaient  pas  recevables  à  suivre  sur  cette  demande  et  éprouver 
les  faits  d'adultère  pour  faire  prononcer  la  révocation  des  dona- 
tions faites  à  la  femme  par  le  contrat  de  mariage  (V.  infrà,  n. 
336  et  s.).  —  Toulouse,  25  janv.  1820,  Lavigne,  ^S.  et  P:  chr.] 

233.  —  Mais  on  se  demande  s'il  faut  on  dire  autant  lorsque 
le  décès  du  mari  n'est  survenu  qu'après  le  dépôt  par  lui  fait  de 

•  la  plainte.  Dans  une  première  opinion,  on  soutient  que  le  décès 
du  mari,  intervenu  avant  toute  condamnation,  a  tous  les  effets 
d'un  désistement  et  éteint  l'action  publique.  La  raison  en  est , 

j  dit-on  ,  qu'à  toutes  les  époques  de  la  procédure,  l'action  du  mi- 
nistère public  a  besoin  du  concours,  soit  exprès,  soit  présumé 
du  mari ,  puisqu'elle  est  constamment  subordonnée  à  sa  volonté, 
et  que  le  décès  du  mari ,  en  faisant  disparaître  ce  concours , 
élève  nécessairement  contre  l'action  publique  une  fin  de  non- 
recevoir  insurmontable.  —  Cass.,  27  sept.  1839,  Moreau,[S.  40. 
1  j83,  P.  41 .1 .681  _  Sic,  Carnot,  Cod.  pén.,  art.  336,  n.  3  ;  Le  Sel- 
lyer, t.  5,  n.  2188;  de  .Molènes,  Fonrt.  du  proc.  du  roi,  t.  1.  p. 
145;  Berriat  Saint-Prix,  Proccd.  des  trib.  correct.,  t.  1,  n.  239; 
.Massabiau,  .Mon.  du  min.  publ.,  t.  3,  n.  2651  ;  Dutruc,  /.  du  min. 
publ..  t.  6,  p.  6  et  111. 

234.  —  Ce  premier  système  conduit  à  décider  qu'il  faut  en 
dire  autant,  et  par  les  mêmes  motifs,  du  décès  survenu  après 
un  jugement  de  condamnation,  mais  avant  que  ce  jugement 
n'ait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée. 


628 


ADULTKRE.  —  Chap.  IV. 


235.  —  El  comme  le  sort  de  l'action  dirigée  contre  le  com- 
plice doit  suivre  le  sort  de  l'action  principale,  on  en  conclut  ijue 
le  complice  lui-même  échappe  à  la  poursuite  du  mari. 

230.  —  Dans  un  second  système  qui  nous  parait  préférable, 
on  estime,  au  contraire,  que  le  décès  du  mari  ne  saurait  être 
assimilé  à  un  désistement,  et  on  en  tire  cette  conséquence  que 
les  héritiers  doivent  recueillir  l'action  qu'il  a  mise  en  mouvement. 
Pour  que  l'instance  suive  son  cours,  <lit-o[i,  il  suffit  que  do  son 
vivant  le  mari  n'ait  pas  manifesté  la  volonté  de  retirer  sa  plainte, 
et  ce  serait,  contrairement  aux  principes  exposés  sH/^)(i,  n.  82 
et  s.,  enchaîner  l'action  du  ministère  public  que  d'en  décider 
autrement.  —  Cass.,  ti  juin  1863,  .Malvergue,  [S.  63.1.401,  P. 
64.o4,  D.  63.1.2371—  Sic,  Cliauveau  et  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1623; 
Blanche,  l.  o,  n.  182;  F.  Hélie,  t.  2,  n.  778;  .Mangin  ,  t.  1,  n. 
141. 

237.  —  C'est  le  système  auquel  parait  s'être,  en  dernier 
lieu,  ralliée  la  Cour  de  cassation.  On  en  peut  trouver  la  preuve 
dans  une  décision,  aux  termes  de  laquelle  l'arrêt  de  condam- 
nation, rendu  sur  la  plainte  du  mari,  n'est  pas  anéanti  par  le 
décès  de  ce  dernier  pendant  le  délai  du  pourvoi  en  cassation, 
encore  bien  que  le  pourvoi  ait  été  régulièrement  formé  dans 
ce  délai  {C.  instr.  crim.,  art.  373).  — Cass.,  2o  août  1848,  D..., 
^S.  48.1.731,  D.  48.1.161] 

238.  —  Est-il  besoin  de  dire  qu'il  n'v  aurait  aucune  distinc- 
tion à  établir  à  cet  égard  entre  le  mari  et  la  femme ,  et  que,  quelle 
que  soit  l'opinion  qu'on  adopte  sur  tous  ces  points,  la  solution 
doit  être  identique  pour  les  deux  époux?  C'est  ainsi  qu'il  a  été 
jugé  que  le  décès  de  la  femme  après  sa  plainte  contre  son  mari 
pour  entretien  d'une  concubine  au  domicile  conjugal  n'a  pas  pour 
effet  d'arrêter  l'action  du  ministère  public.  Cette  décision  n'est 
qu'une  application  du  système  qui  déclare  le  décès  de  l'offensé 
sans  influence  sur  le  sort  de  l'action.  —  Aix,  14  juill.  1876,  C..., 
lS.  77.2.136,  P.  77.589]  —  Sic,  Blanche,  t.  5,  n.  207. 

239.  —  .Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  du  décès  du  plai- 
gnant :  mais  il  est  évident,  par  contre,  que  le  décès  du  cou- 
pable, s'il  survient  avant  le  dépôt  de  la  plainte  du  mari,  a 
pour  effet  d'empêcher  l'ouverture  de  cette  action.  —  Paris,  3 
janv.  1849.  —  <■  La  femme  inculpée,  porte  le  dernier  considé- 
rant de  cet  arrêt,  aurait  pu  faire  valoir  des  exceptions  per- 
sonnelles de  fait  et  de  droit  qui  l'auraient  affranchie  de  toute 
peine.  » 

240.  —  Le  décès  de  la  femme  constitue-t-il  une  fin  de  non- 
recevoir  opposable  par  le  complice?  Nous  avons  vu  que  le  décès 
de  la  femme,  survenu  avant  le  dépôt  de  la  plainte  empêchait 
l'action  de  prendre  naissance.  Il  en  résulte  qu'il  profite  au  com- 
plice. —  Paris,  3  janv.  1849,  Dutertre,  [S.  30.2.119,  P.  iiO.l. 
108,  D.  .=10.2.80] 

241.  —  Et  on  décide  également  que  ce  décès,  s'il  se  produit 
après  la  plainte,  mais  avant  qu'il  y  ait  chose  jugée,  éteint  l'action 
contre  le  complice  en  même  temps  que  contre  la  femme.  —  Cass., 
8  mars  1830,  Liégeois,  [S.  30.1.365,  P.  30.2.482,  D.  30.1. 93^; 

—  8  juin  1872,  Seignac,  [S.  72.1.346,  P.  72.888,  D.  72.1.2071; 

—  Orléans,  30  juill.  1872,  sous  Cass.,  8  juin  1872,  précité,  wJ 
noiain.  —  Sic,  Chauveau  et  F.  Hélie  ,  t.  4,  n.  1626;  F.  Hélie,  t. 
2,  n.  771  ;  Carnot ,  sur  l'art.  337;  Le  Sellyer,  Act.  puht.,  t.  1, 
n.  417. 

242.  —  Blanche,  t.  3,  n.  183,  est  d'un  avis  opposé.  Il  rap- 
pelle la  règle  générale  d'après  laquelle  la  mort  de  l'auteur  prin- 
cipal d'un  crime  ou  délit  n  arrête  nullement  l'action  publique  au 
regard  des  complices. 

243.  —  Nous  croyons,  au  surplus,  qu'il  conviendrait  d'as- 
similer à  la  mort  de"  la  victime  son  interdiction.  .M.  F.  Hélie 
soutient,  il  est  vrai,  que  cette  interdiction,  qu'elle  se  produise 
antérieurement  ou  postérieurement  à  la  plainte,  doit  constituer 
en  tous  cas  un  obstacle  aux  poursuites.  Mais  nous  n'apercevons 
aucune  raison  de  distinguer  entre  les  deux  cas.  —  F.  Hélie, 
Inslr.  crim.,  t.  2,  p.  290. 


CII.\P1TK1':    IV. 

PREUVES     DU      DKr.  IT. 

244.  —  La  preuve  du  délit  d'adultère  varie  suivant  qu'il 
s'agit  d'un  des  époux  ou  du  complice. 


§  1 .  Preuve  contre  les  époux. 

245.  —  L'adultère  se  prouve,  à  l'égard  de  l'un  ou  de  l'autre 
des  époux ,  de  la  même  manière  que  tous  les  délits  (C.  instr. 
crim.,  art.  164-6°  et  189)  :  il  peut  donc  être  établi  par  toute 
espèce  de  preuves.  La  disposition  de  l'art.  338,  C.  pén.,  qui 
n'admet  contre  le  prévenu  de  complicité  d'adultère  d'autres 
preuves  aue  le  flagrant  délit  et  les  lettres  ou  preuves  écrites 
émanées  Je  lui ,  n'est  pas  applicable  à  la  femme.  La  jurispru- 
dence est  constante  à  cet  égard.  —  Cass.,  13  mai  1813,  Lemai- 
gre,  ^S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  24  févr.  1813,  Jonas,  [S.  et  P.  chr.l; 

—  26  août  1830,  G...,  [P.  chr.]  —  Sic,  Blanche,  t.  3,  n.  192  et 
212;  Carnot,  sur  l'art.  338. 

246.  —  La  preuve  testimoniale  et  les  présomptions  graves  , 
précises  et  concordantes,  de  nature  à  ne  laisser  aucun  doute 
dans  l'esprit  du  juge  sont  donc  admises  en  pareille  matière. 

247.  —  Bien  plus,  la  preuve  de  l'adultère  peut  être  faite  au 
moyen  du  témoignage  des  gens  de  service  attachés  à  la  maison  : 
dinnestica  domestivis probuntur,  disaient  nos  anciens  auteurs. — 
V.  infrà,  v"  Divorce,  Séparation  de  corps. 

248.  —  La  loi  laisse  à  la  prudence  des  tribunaux  l'apprécia- 
tion de  la  preuve  produite  :  c'est  aux  magistrats  à  déterminer 
leur  conviction  d'après  la  valeur  des  éléments  qui  leur  sont  of- 
ferts. .\insi,  il  a  été  jugé  que  la  circonstance  (nécessaire  pour 
rendre  punissable  l'adultère  du  mari),  que  la  concubine  était 
entretenue  par  lui  dans  la  maison  conjugale  ,  peut  s'induire  de 
l'ensemble  des  circonstances  établies  par  un  procès-verbal  du 
commissaire  de  police.  —  Cass.,  12  janv.  1843,  Ricard,  [S.  43. 
1.238,  P.  43.2.136,  D.  43.4.19] 

249.  —  Et  un  jugement  déclarant  qu'il  résulte  des  circons- 
tances de  la  cause  et  de  la  disparition  de  l'épouse  de  la  maison 
conjugale,  qu'elle  s'est  rendue  coupable  d'adultère,  est  suffisam- 
ment motivé  (C.  instr.  crim.,  art.  195;  L.  20  avr.  1810,  art.  7). 

—  Cass.,  13  mai  1813,  précité. 

250.  —  Enfin,  il  a  été  admis  par  la  Cour  suprême  qu'en  cette 
matière  les  juges  d'appel  pouvaient  baser  leur  sentence  sur  des 
faits  postérieurs  au  jugement  du  tribunal  correctionnel,  et  qui, 
dès  lors,  n'avaient  point  été  déférés  au  premier  degré  de  juri- 
diction. Ce  n'est  d'ailleurs  que  l'application  de  ce  principe  que 
si  les  demandes  nouvelles  ne  peuvent  être  produites  pour  la 
première  fois  en  appel,  rien  n'empêche  d'y  faire  valoir  des  moyens 
nouveaux.  —  Cass.,  24  mai  1831,  Poumier,  [D.  52.3.13]  —  V. 
infrà,  v"  Appel  (mat.  civ.). 

251.  —  Les  dons  immodérés  et  sans  cause  patente,  reçus 
par  la  femme  à  l'insu  du  mari,  peuvent  aussi  constituer  une 
présomption  d'adultère.  —  Bedel,  n.  26. 

252.  —  Le  principe  général  suivant  lequel,  en  matière  de 
police  correctionnelle,  l'aveu  du  prévenu  peut  être  considéré 
comme  une  preuve  suffisante  du  délit  à  raison  duquel  il  est 
poursuivi,  reçoit  son  application  en  matière  d'adultère,  et,  dès 
lors,  l'aveu  du  mari  ou  de  la  femme,  dans  l'interrogatoire  subi 
devant  le  juge  d'instruction  et  même  devant  un  commissaire  de 
police,  constitue  une  preuve  légale  de  la  culpabilité  au  point  de 
vue  pénal.  —  .\raiens ,  13  nov.  1838,  D...,  [S.  39.2.132,  P.  38. 
1193,  D.  39.2.136];  —  4  mai  1876,  X...,  [S.  77.2.212,  P.  77.866] 

—  Sic.  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1634;  Bonnier,  Des  preu- 
ves, n.  381.  —  Contra.  Trib.  Vervins,  6  déc.  1837,  D...,  [D.  59. 
2.136]  —  V.  in/'rà,  n.  261. 

253.  —  L'aveu  résultant  de  lettres  écrites  par  l'époux  inculpé 
peut-il  faire  preuve  contre  lui?  Les  principes  relatifs  à  la  pro- 
priété et  à  la  communication  ou  transmission  des  lettres  mis- 
sives —  confidentielles  ou  non  —  qui  seront  exposés  infrà,  v» 
Lettre  missive,  sont  applicables  en  cette  matière,  sauf  les  déro- 
gations suivantes. 

254.  —  Par  exception  à  la  règle  qui  ne  permet  la  publication 
de  lettres  confidentielles  que  du  consentement  des  deux  parties, 
l'auteur  de  la  lettre  et  le  destinataire,  il  est  admis,  en  matière 
de  séparation  de  corps,  —  et  l'analogie  avec  notre  matière  est 
frappante,  —  que  l'époux  demandeur  peut  produire  et  invoquer 
les  lettres  qui  lui  ont  été  écrites  par  son  conjoint.  —  Cass.,  9 
nov.  1830,  .Montai,  ^S.  31.1.155,  P.  chr.]  —  Poitiers,  29  juill. 
1806,  Bouhier,  [3.  chr.]  —  Sic,  .Merlin,  Rép.,  V  Injure,  §  4, 
n.  8;  .Massol,  Sépar.  de  corps,  p.  41,  n.  3;  Demolombe,  t.  4,  n. 
393  et  3;)4;  .\ubry  et  Hau,  t.  3,  p.  180,  ^  491,  texte  et  note  34; 
Kousseau,  De  la  corresp.,  n.  144;  Fuzier-Hcrman,  C.  civ.  annoté, 
art.  306,  n.  13  et  s. 

255.  —  Il  en  résulte  que  le  mari  peut  opposer  à  sa  femme, 
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dans  un  procès  en  afiullf're,  une  loUrp,  fiU-ollo  confiflonliflle, 
rni'i'lle  lui  a  écrite,  en  vue,  par  exemple,  de  solliciter  son  pardon. 

256.  —  Parlons  maintenant  des  lettres  adressées  îl  un  tiers 
par  l'épou.x  défendeur.  Ces  lettres  peuvent  être  légitimement  in- 
voquées, de  même  que  les  tiers,  les  parents  cl  les  domestiques 
pourraient  être  appelés  à  témoigner  des  faits  les  plus  intimes 
qui  seraient  à  leur  connaissance.  —  Paris,  22  Tévr.   1800,  G..., 

S.  (i0.2.-231,  P.  60.440,  D.  60.O.3H3]  —  Dijon,   H  mai  1870,  de 
M.intagu,  [S.  72.2.38,  P.  72.213,  D.  71.5.238] 

257.  —  .'\ubry  et  Rau  réservent  toutefois  aux  tribunaux  une 
grande  latitude  d'appréciation  el  soutiennent  que  le  rejet  d'une 
lettre  comme  confidentielle  ne  donnerait  pas  ouverture  à  cassa- 
tion. Les  magistrats  apprécient  souverainement,  selon  ces  au- 
teurs, si  la  divulgation  de  la  lettre  blesse  la  probité  [hc.  cit.. 
texte  et  note  3.S).  —  Y.  aussi  Paris,  11  juin  1875,  Genld,  [S.  75. 
2.200,  P.  75.812] 

258.  —  Keste  la  question  de  savoir  si  la  manière  dont  l'époux 
demandeur  s'est  procuré  les  lettres  produites  peut  être  une  rai- 
son de  les  rejeter  du  débat.  Si  le  tiers  possesseur  et  destinataire 
des  lettres  a  été  assigné  en  production  des  lettres  comme  il  l'au- 
rait été  en  témoignage  et  s'il  les  a  présentées  en  justice,  si  le  tiers 
a  de  lui-même  remis  les  lettres  à  l'époux  du  demandeur,  ou  si  ce 
dernier  les  a  trouvées  et  les  possède  par  l'effet  du  basard,  nous 
croyons  que  la  production  est  légitime  et  ne  peut  être  critiquée, 
la  justice  étant,  en  matière  pénale,  investie  d'un  pouvoir  fort 
étendu  et  qui  n'est  plus  limité  par  l'intérêt  contraire  du  prévenu. 
—  V.  sur  le  premier  point,  Cass.,  31  mai  1842,  Smitb,  [S.  42.1. 
49l>.  P.  42.2.045]  —  \.  sur  le  second  point,  Alger,  12  nov.  1800, 
W...,  [S.  07.2.132,  P.  67.596] 

259.  —  Si  l'époux  les  a  soustraites  par  ruse  ou  s'il  s'en  est 
emparé  par  autorité  on  fait  intervenir  généralement  une  distinc- 
tion entre  le  mari  et  la  femme.  La  femme,  dit-on,  ne  peut  pas 
invoquer  de  pareilles  lettres;  le  mari,  au  contraire,  a  le  droit 
d'intercepter,  de  prendre  el  de  produire  à  l'appui  de  sa  demande 
les  lettres  écrites  par  sa  femme  en  secret.  On  ne  peut  donc  tirer 
contre  lui  aucune  objection  de  la  manière  dont  les  lettres  sont 
venues  en  ses  mains,  car  elle  est  légitime,  elle  se  justifie  par  son 
autorité  maritale,  alors  même  qu'on  déciderait  à  l'égard  de  la 
femme  qu'elle  ne  peut  faire  usage  de  lettres  par  elle  soustraites, 
par  elle  interceptées.  —  Bruxelles,  28  avr.  1875,  de  W....,  [S. 
77.2.161,  P.  77.706  el  la  note  de  M.  Lahbé,  D.  76.2.25]  —  Sic, 
Demolombe,  loc.  cit.,  n.  394;  Aubry  el  Rau,  loe.  cit.,  p.  180,  m 
iiii'itifi. 

260.  —  Dès  lors,  en  ce  qui  concerne  le  délit  d'adultère  im- 
puté à  sa  femme,  le  mari,  en  vertu  de  l'autorité  (iomi'!:tiqup  que 
la  loi  lui  reconnaît,  a  des  droits  particulièrement  étendus  d'in- 
vesligalion  el  de  recherche  pour  découvrir  les  traces  ou  les  in- 
dices de  la  faute.  Ainsi ,  il  a  été  jugé  que  le  mari  peut  faire  la 
preuve  de  l'adultère  au  moyen  de  lettres  de  sa  femme ,  achetées 
par  lui  au  complice;  quelque  honteux,  surtout  de  la  pari  de  ce 
dernier,  que  soil  un  pareil  procédé,  aucun  texte  de  loi  ne  le  pros- 
crit, et  il  n'y  a  point  là  de  méconnaissance  du  principe  de  l'in- 
violabilité du  secret  des  lettres.  Or,  du  moment  que  la  détention, 
par  le  mari,  des  lettres  de  sa  femme  est  légitime,  on  peut  évi- 
demment rechercher  dans  cette  correspondance  la  preuve  d'un 
fait  qualifié  délit  par  la  loi.  —  Cass.,  9  juin  1883,  Meisds,  [S. 
85.1.137,  P.  85.1.293,  et  la  note  de  M.  Villey,  D.  84.1.89  et  le 
rapport  de  AL  le  conseiller  Gast]  —  Sic,  Besancon,  20  févr.  1800, 
M...,  ^S.  60.2.229,  P.  60.436  et  la  noie,  D.  60.2.54]  —  Bruxelles, 
28  avr.  1875,  précité.  —  V.  également,  sur  les  exceptions  au 
principe  de  l'inviolabilité  du  secret  des  lettres  :  Cass.,  20  juill. 
1880,  Bédel,[S.  81.1.248,  P.  81.1.604,  D.  81.1.179^;-  9  févr. 
IH81,  .Ménard,[S.  81.1.193,  P.  8I.I.48I.  el  la  note  de  M.  Labbé, 
0.  82.1.73]  — Nîmes,  6  janv.  1880,  Dufau,  iç^. 81.2.54,  P.  81.1. 
322]  —  Sic,  Rousseau,  Truite  de  la  correspondance  par  lettres 
inixfsives,  n.  87  el  s.  —  V.  infrà.  v°  Lettre  missive.  \ 

261.  —  Si  l'aveu  est  recevable  el  suffit  h  faire  preuve  en 
matière  pénale,  nous  verrons  qu'il  en  est  autrement  en  matière 
civile  {V.  infrà,  v''  Divorce,  Séparation  de  corps).  —  Ce  serait 
rétablir  par  voie  oblique  ,  le  divorce  et  la  séparation  par  le  sim- 
jde  consentement  des  époux.  Or,  les  aveux  recueillis  en  ma- 
tière criminelle  peuvent  n'avoir  d'autre  objet  que  d'arriver  à  un 
divorce  ou  h  une  séparation  de  corps  :  il  appartiendra  donc  aux 
juges  d'en  peser  la  sincérité.  Dans  cet  ordre  d'idées,  l'aveu  du 
mari  présente  en  lui-même  (et  sauf  appréciation  des  circonstan- 
ces moins  de  créance  encore  que  celui  de  la  femme,  parce  que 
sa  liberté  (art.  339,  C.  pén.)  ne  doit  point  s'en  trouver  compro-  i 


mise;  il  est  donc  permis  de  croire  plus  facilement  de  sa  pari  fi 
une  manœuvre  en  vue  de  la  séparation.  —  De  Vatimesnil,  v" 
AduUrre.  n.  33. 

262.  — Le  principe  de  l'art.  312,  C.  civ.,  serait  incontesta- 
blement applicable  à  la  matière;  ainsi,  il  y  aurait  preuve  d'adul- 
tère dans  le  fait  de  la  naissance  d'un  enfant,  si  le  mari  établissait 
que  pendant  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  le  trois-centième 
jusqu'au  cent  quatre-vingtième  jour  avant  l'accouchement,  il 
l'tait,  soil  pour  cause  d'éloignement,  soil  par  l'elTel  de  quelque 
accident,  dans  l'impossibilité  physique  de  cohabiter  avec  sa 
femme. 

263.  —  D'autre  part,  la  reconnaissance,  par  un  mari,  de  l'en- 
fant de  sa  concubine  vaut  comme  aveu  de  l'adultère  et  fait  preuve 
contre  cet  époux  du  délit  de  l'art.  339.  —  Bedel,  n.  30;  de  Va- 
timesnil, v"  Adultère,  n.  45. 

264.  Mais  la  moins  équivoque  de  toutes  les  preuves  est  bien 
évidemment  celle  qui  résulte  du  flagrant  délit,  constaté  par  des 
procès-verbaux  ou  des  témoignages  qui  l'établissent  d'une  ma- 
nière irrécusable.  —  V.  sur  le  flagrant  délit,  infrà,  n.  260  el  s. 

g  2.  Preuves  contre  le  complice. 

265.  —  La  loi  (art.  338,  §  2,  C.  pén.),  n'en  reconnaît  que 
deux  sortes,  la  preuve  résultant  de  lettres  ou  autres  pièces 
écrites  par  lui-même,  elle  flagrant  délit.  —  Cass.,  13  mai  1813, 
Lemaigre,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  24  févr.  1815,  .Jonas,  [S.  el 
P.  chr.] 

1"  Flagrant  délit. 

266.  —  On  ne  trouve  pas,  dans  ledit  art.  338,  l'indication 
du  sens  suivant  lequel  ces  deux  mots  y  sont  employés  :  ce  n'est 
pas  à  dire  cependant  qu'il  faille  s'en  référer  à  la  définition  de 
l'art.  41,  C.  instr.  crim.  :  le  flagrant  délit  est  celui  «  qui  se 
commet  actuellement  ou  qui  vient  de  se  commettre  ».  Chauveau 
et  F.  Hélie  (t.  4,  n.  lOSSi,  repoussent  l'application  de  cet  arti- 
cle, qui  ne  leur  parait  relatif  qu'à  l'information  faite  par  les 
officiers  du  parquet  ou  leurs  auxiliaires,  el  ils  considèrent  comme 
flagrant  délit  d'adultère,  celui  qui  a  été  commis  publiquement 
et  dont  les  coupables  ont  été  vus,  au  moment  où  d  se  consom- 
mait, par  plusieurs  témoins,  sans  se  préoccuper  si  procès-verbal 
en  a  été  dressé  de  suite  ou  à  un  moment  voisin  du  délit.  Et,  en 
effet ,  l'art.  338  n'exige  point  que  le  flagrant  délit  ail  été  cons- 
taté à  l'instant  même:  il  admet  comme  preuve  le  flagrant  délit  en 
général,  sans  impartir  aucun  délai.  Il  ne  pouvait  même  disposer 
autrement  sans  rérluire  le  plus  souvent  le  mari  à  l'impossibilité 
d'établir  la  preuve  de  la  complicité  d'adultère;  cependant,  lors- 
qu'il v  a  flagrant  délit,  le  scandale  est  à  son  comble,  el  il  n'y 
a  plus  aucun  motif  de  ménagement  envers  le  compHce,  soit 
qu'un  procès-verbal  ail  été  rédigé,  soit  qu'il  ne  l'ail  pas  été.  Cette 
circonstance  est  indifférente.  —  Blanche,  t.  5,  n.  193;  Duvergier, 
C.  pén.  annot.,  sur  l'art.  338;  Carnot,  sur  le  même  article  ;  Le- 
graverend,  t.  1,  p.  46,  note  1. 

267. —  La  jurisprudence  est,  d'ailleurs,  aussi  formelle  que  la 
doctrine  sur  ce  double  point  :  1°  que  la  preuve  du  flagrant  délit 
d'adultère  peut  être  faite  par  témoins,  même  à  une  époque  éloi- 
gnée du  moment  où  les  faits  se  sont  passés;  2°  qu'elle  ne  doit 
pas  nécessairement  résulter  d'une  constatation  faite  par  le  pro- 
cureur de  la  République  ou  par  tout  autre  officier  de  police  judi- 
ciaire. —  Cass.,  22  sept.  1837,Guvol,    S.  38.1.331,  P.  38.1.2901; 

—  25  sept.  1857.  Gudin,  [P.  48.1.648,  D.  47.4.10  :  —  27  avf. 
1849,  Marais,  [P.  50.1.62r;  —  15  nov.  1872,  [Bull,  crim.,  n. 
273]  —  Paris,  13  mars  1826,  Cairon ,  [S.  chr.];  —  8  juin  1837, 
L....  [S.  37.2.293]  —  Orléans,  15  juill.  1837,  C.  L...,  [S.  37.2. 
374,  P.  42.2.575.  D.  37.2.1551  —  Bourges,  27  août  1840,  R..., 
J'.  41.2.105^  —  Poitiers,  24  m'ars  1842,  R...,  [S.  42.2.341] 

268.  —  Il  suffit  même  absolument  qu'il  résulte  de  l'instruc- 
tion du  procès  que  les  délinquants  ont  été  vus  et  surpris  dans 
l'accomplissement  du  fait  puni  par  la  loi  (in  ipsd  turpitudine).  — 
Cass.,  6  mai  1853.  Poinclou,  [S.  33.1. .305,  P.  54.2.406,  D.  55. 
1.1711;  — 8  juill.  1864,  Pollet,  [D.  72.5.17.  Bull,  crim.,  n.  180  ; 

—  27  avr.  1860,  Destal,  lS.  67.1.138,  P.  07.310,  D.  66.1.4091 

269.  —  Il  convient  d'ajouter  toutefois  que  la  preuve  du  fla- 
grant délit  n'est  assujettie  à  aucune  condition  ni  forme  particu- 
lière. La  conviction  des  juges,  à  cet  égard,  peut  résulter  de  tous 
les  moyens  d'information  ordinaires  pour  la  constatation  des 
crimes  "et  délits.  —  Orléans,  20  nov.  1853,  Brunet,  [P.  34.2.332] 

—  Sic,  Blanche,  l.  6,  n.  195. 
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270.  —  Par  consi^qiiPiit,  la  preuve  du  flagrant  délU  ,  en  ce 
qui  concerne  le  complice,  peut  être  faite  par  témoins  :  Tari.  'iW, 
L.  pén.,  a  seulement  pour  objet  fie  faire  rejeter  les  lémoigniiKes 
qui  ne  porteraient  pas  directement  sur  le  fait  même  du  délit 
et  tendraient  à  en  établir  l'existence  par  voie  de  prt'snmptions. 

—  Cass.,  22  sept.  1837,  précité;  —  25  sept.  1S47,  précité.  — 
Orléans,  l.ï  juill.  1837,  précité.  —  Poitiers,  4  févr.  1837,  F..., 
[S.  37.2.3741  —  Rennes,  10  avr.  18.".0,  Rousseau,  P.  50.2.31, 
D.  .Ï2.2. 249]— Sic.  Cliauveau  et  F.  Hélie.  t.4,  n.  1655;  Blanche, 
hr.cit.:  Bedel,  n.  34;  Merlin ,  Quent.,  v"  Adultère,  %  10.  —  Con- 
tra, Bourges,  27  août  1840,  précité. 

271.  —  Et  le  juge  constate  suffisamment  les  éléments  de 
sa  conviction  en  déclarant  que  la  preuve,  à  l'égard  du  complice, 
résulte  des  rfocum>■vl^'i  '^e  lu  caufe  et  notamment  des  nvetu:  de  l'un 
des  prévenus,  aveux  qui  ne  sauraient  suffire  à  eux  seuls  en  cette 
matière  mais  dontaucune  loi.  dumoins,  n'interdit  de  tenircompte. 

—  Cass.,  6  mai  1853  précité  ;  — 27  avr.  1866,  précité. 

272.  —  De  même,  le  jugement  de  condamnation  qui  énonce 
qu'un  individu  s'est  rendu  complice  d'adultère  et  qu'il  v  a  eu 
flagrant  délit,  répété  plusieurs  fois,  est  suffisamment  motive  pour 
satisfaire  aux  prescriptions  de  l'art.  195,  C.  instr.  crim.  —  Cass., 
5  juin  1829,  Legrand,  [S.  et  P.  chr.] 

273.  —  Il  a  été  décidé,  au  surplus,  que  la  constatation  de 
l'existence  du  flagrant  délit  est  une  déclaration  en  fait  qui  ren- 
tre exclusivement  dans  les  attributions  des  tribunaux  et  qui 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  S  juin 
1829.  précité. 

274.  —  Mais  cette  doctrine,  ainsi  formulée,  nous  semble  un 
peu  trop  absolue,  et  la  Cour  suprême  elle-même  a,  depuis,  af- 
firmé son  droit  de  contrôler  l'appréciation  des  juges  du  fond  re- 
lativement au  point  de  savoir  si  les  faits  par  eux  constatés  ont 
ou  non  le  caractère  de  flagrant  délit,  au  regard  du  complice  de 
l'adultère.  —  Cass.,  27  févr.  1879,  Linossier,  [S.  79.1.333,  P. 
79.810,  D.  79.1.481] 

275.  —Un  arrêt  du  8  juill.  1864,  Pollet,  [D.  72.5. 17,  Bull, 
crim.,  n.  180],  avait  déjà  reconnu  qu'en  matière  d'adultère, 
comme  en  toute  autre  matière,  la  Cour  de  cassation  a  le  droit 
de  rechercher  si  les  déductions  légales,  tirées  par  les  juges  des 
faits  dont  ils  déclarent  l'existence,  sont  ou  non  conformes  au 
droit.  Telle  est  aussi  l'opinion  enseignée  par  Blanche,  t.  5,  n.  194. 

276.  —  On  ne  peut  nier,  cependant,  que  la  question  de  fait 
n'ait  à  cet  égard  une  importance  capitale.  Aussi  importe-t-il  de 
rappeler  les  différentes  espèces  d'oi'i  les  juges  ont  pu  dégager  la 
preuve  du  délit  dont  la  réprpssion  leur  était  demandée,  ou  ont, 
au  contraire,  refusé  de  faire  droit  aux  réquisitions  qui  leur  étaient 
présîentées. 

277.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  fait  d'avoir  passé 
plusieurs  nuits  dans  la  chambre  d'une  femme  mariée,  d'v  avoir 
même  été  surpris  enfermé  avec  elle,  n'est  pas,  à  lui  seul!|  cons- 

_titutif  du  flagrant  ilélit,  dans  le  sens  de  l'art.  338,  à  l'égard  du 
prétendu  complice  d'adultère.  —  Pau,  22  nov.  1844,  D...,  [S. 
45.2.283,  P.  45.1.438,  D.  45.2.10n 

278. —  ...  Qu'au  contraire,  le  flagrant  délit  résultait  suffi- 
samment du  fait,  par  le  prévenu  de  complicité,  d'avoir  occupé 
pendant  plusieurs  jours,  avec  une  femme  mariée,  une  chambre 
garnie,  mangé  avec  elle  et  mwht' dans  le  mt'me  lit...  —  Cass.,  23 
aoiil  1834,  T...,  ^S.  34.1.835] 

279.  —  ...  Et  surtout  d'avoir  été  surpris,  pendant  la  nuit, 
couché  dans  le  lit  d'une  femme  mariée  et  avec  eUe.  ^  Cass.,  22 
sept.  1837,  Guy,  [S.  38.1.331,  P.  .38.1.290]  —  Il  y  avait  ce- 
pendant, entre  celte  décision  et  celle  qui  précède, 'cette  difTé- 
rence  importante  que,  dans  la  première,  la  femme  et  le  prétendu 
complice  n'avaient  pas  été  vus  et  surpris  couchés  ensemble,  cir- 
constjince  qui  se  rencontrait  dans  la  seconde  et  qui  nous  parait, 
quant  à  nous,  presqu'indispensable.  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  4, 
n.  1655  et  s.,  se  rattachent  au  même  principe,  lorsqu'ils  disent 
que  l'adultère  leur  paraîtrait  consommé  lorsque  "  reperiiintur 
solus  rum  sola,  nudiis  cum  nwhi,  in  eodem  lecto.  >>  Mais  on  ne 
saurait  se  montrer  trop  exigeant  en  cette  matière  sans  rendre 
tout"  preuve  impossible. 

280.  —  Aucun  doute,  assurément,  si  les  deux  prévenus  ont 
été  trouvés,  la  nuit,  dans  la  même  chambre  où  il  n'y  avait  qu'un 
lit,  dans  lequel  était  couchée  la  femme  mariée,  le  complice  étant 
en  chemise  et  ses  vêtements  déposés  dans  la  chambre...  —  Al- 
ger, 19  juin  1877,  B...  et  P...,  [^S.  77.2.292,  P.  77.H6.3] 

281.  —  ;..  Ou  si  la  femme  a  été  trouvée,  à  une  heure  avan- 
cée, au  domicile  de  son  complice,  l'un  et  l'autre  présentant  uu 


désordre  de  vêtements  qui  ne  laissait  aucun  doute  sur  la  con- 
sommation du  délit...  —  Cass.,  25  sept.  1847,  Gudin,  [S.  48.1. 
648,  D.  47.4.10] 

282.  —  ...  Ou  encore  si,  la  femme  ayant  quitté  le  domicile 
conjugal  pour  se  retirer  dans  une  chamhire  garnie,  le  mari,  en 
s'y  présentant  la  nuit,  a  entendu  des  propos  cyniques  tenus  à 
l'intérieur  et  ne  laissant  aucun  doute  sur  l'acte  "qui  s'accomplis- 
sait, et  lorsque,  ayant  enfoncé  la  porte,  il  a  reconnu,  malgré 
l'obscurité,  le  complice  qui  s'est  échappé  parla  fenêtre.  — Cass., 
27  févr.  1879,  précité. 

283.  —  Il  V  a  encore  flagrant  délit  lorsque  les  délinquants 
ont  été  entendus  dans  la  consommation  de  l'adultère,  ou  qu'ils 
ont  refusé  d'ouvrir  l'appartement  dans  lequel  ils  s'étaient  ren- 
fermés seuls,  le  soir,  sans  lumière  ;  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils 
aient  été  vus  dans  l'accomplissement  même  du  fait  délictueux. 
—  Agen,  25  juill.  1866,  [.1.  min.  publ.,  t.  9,  p.  29.5] 

284.  —  Le  flagrant  délit  peut  aussi  résulter  de  ce  que  la 
femme  mariée  et  son  complice ,  enfermés  ensemble  dans  une 
chambre  depuis  un  certain  temps,  ont  refusé  pendant  plusieurs 
heures  d'obéir  à  la  sommation  d'ouvrir,  encore  bien  que  le  fait 
se  soit  passé  au  milieu  de  la  journée.  —  Cass.,  15  nov.  1872, 
Plouvier,  [D.  72.1.479] 

285.  —  En  un  mot,  l'art.  338,  C.  pén.,  qui  punit  le  complice 
d'adultère  en  cas  de  flagrant  délit ,  n'exige  pas  que  la  preuve 
produite  contre  lui  soit  exclusivement  celle  du  flairant  délit  au 
moment  même  de  sa  consommation  :  il  suffit  que  îa  preuve  soit 
faite  de  circonstances  d'une  nature  telle  qu'ils  le  supposent  né- 
cessairement... —  Cass.,  Sjuill.  1864,|Pollet,  [D.  72.5.17,  Bull, 
crim,,  n.  180';  —  15  nov.  1872,  précité.  —  Agen,  9  nov.  1853, 
P...,  I^S.  54.2.29,  P.  56.1.165,  D.  56.2.218T  —  Liège,  1"  avr. 
1860,  I J.  min.  publ.,  t.  4,  p.  17,5]  —  Si<:,  Blanche,  t.  5,  n.  193. 

286.  —  Mais  on  ne  saurait  appliquer  chez  nous  la  règle  ad- 
mise par  les  Hébreux,  qui  voulaient  qu'il  y  eut  présomption  d'a- 
dultère lorsque,  selon  l'expression  de  leurs  docteurs,  une  femme 
demeurait  cachée  avec  un  homme  pendant  un  certain  temps, 
fùt-il  relativement  court.  —  Bedel,  n.  24. 

287.  —  Une  dernière  question  reste  à  examiner,  ku  cas  où 
la  preuve  du  flagrant  délit  se  fait  par  témoins,  le  mari  peut-il 
être  entendu  en  cette  dernière  qualité? 

288.  —  Il  faut  distinguer,  suivant  que  le  mari  s'est  porté  ou 
ne  s'est  pas  porté  partie  civile.  —  Le  mari  s'esl-il  porté  partie  ci- 
vile, il  faut  admettre  qu'il  ne  peut  pas  servir  de  témoin  contre  le 
complice.  Sans  doute,  il  n'y  a  pas  de  prohibition  légale  :  les  art. 
156,  189,  322,  C.  inst.  crim".,  en  énumérant  les  personnes  qui  ne 
peuvent  être  appelées  ou  reçues  en  témoignage,  ne  disent  rien 
de  la  partie  civile.  Mais  il  est  assez  généralement  admis  que  la 
partie  civile  ne  peut  être  entendue  comme  témoin  par  suite  de 
ce  principe  qu'on  ne  peut  être  témoin  dans  sa  propre  cause.  — 
V.  notamment  Cass.,  10  mars  1843,  Constantin,  S. 43. 1.349] ;  — 
18  mars  1852,  Alanion,  [S.  52.1.686,  P.  52.2.92]—  V.  j;w;jr<j, 
v"  Action  ciiik.  n.  257. 

289.  —  Toutefois,  la  prohibition  n'est  pas  absolue,  mais  seu- 
lement relative  à  l'égard  du  prévenu  et  du  ministère  public  (arg., 
art.  156,  189,  322,  C.  instr.  crim.).  Dès  lors,  il  ne  résulterait  au- 
cune nullité  de  ce  que  la  partie  civile  aurait  été  entendue,  si  aucune 
opposition  ne  s'était  manifestée.  —  Cass.,  28  nov.  1844,  Pezet, 
[S.  45.1.386,  P.  45.2.39];  —  18  mars  18,52,  précité. 

290.  —  Le  mari,  au  contraire,  a-t-il  négligé  de  se  porter  partie 
civile.  Rien  ne  s'oppose  .^  ce  que  son  témoignage  soit  reçu  aux 
débats,  comme  celui  de  toute  partie  lésée,  en  vue  d'éclairer  la 
justice,  et  sauf  à  v  avoir  tel  égard  que  de  raison.  —  Cass.,  12 
déc.  1808,  Fénéron,  [Bull,  crim.,  n.  2471 

291.  —  On  fait  une  objection,  tirée  des  art,  156,  189,  322, 
C.  instr.  crim.  Ces*articles  prohibent  l'audition  du  mari  contre 
la  femme.  Or,  dit-on,  la  procédure  en  matière  d'adultère  étant 
indivisible  entre  la  femme  inculpée  et  son  complice,  l'obstacle  qui 
s'oppose  à  ce  que  le  mari  soit  entendu  comme  témoin  contre  l'un, 
emporte  également  prohibition  de  son  témoignage  contre  l'au- 
tre.—  Distinguons.  La  poursuite  en  adultère  peutétre  considérée 
comme  indivisible,  dans  le  cas  où  elle  s'exerce  cumulativement 
contre  le  complice  et  la  femme.  —  Cass.,  12  déc.  1868,  précité. 
Alors,  le  mari,  non  recevable  à  déposer  contre  la  femme,  peut  n'être 
pas  recevable  davantage  à  déposer  contre  le  complice.  Mais  ici  en- 
core il  s'agit  d'une  prohibition  toute  relative.  Les  art.  156,  189  et 
322,  C.  insl.  crim.,  défendent  d'entendre  en  témoignage  certains 
parents  du  prévenu,  spécialement  le  conjoint;  mais  ces  articles 
mêmes  ajoutent  que  l'audition  de  ces  témoins  ne  peut  entraîner 
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iiicune  nullité,  lorsqu'elle  a  eu  lieu  sans  opposilioii  de  la  part 
"it  <lu  ministère  public,  soil  de  la  partie  civile,  soit  du  prévenu. 
li'inc,  à  défaut  d'opposition,  le  témoignage  du  mari  ne  serait  pas 
une  cause  de  nullité. 

291  his.  —  Mais  il  peut  se  faire  qu'aucun  lien  d  indivisibilité 

M'i-xisle  entre  le  complice  et  la  femme.  Nous  avons  vu,  par 

xeiiiple,   que   le  jugement   peut   avoir  acquis   l'autorité  de  la 

hose  jugée  h  l'égard  de  l'un  sans  l'avoir  acquise  à  l'égard  de 

c  autre,  et  que,  dans  ce  cas,  le  ministère  public  peut  poursuivre 

le  complice  séparément  (V.  supra,  n.  211  et  s.).  La  femme  n'est 

point  alors  partie  dans  l'instance  correctionnelle  engagée  par  le 

ministère  public  contre  le  complice;  elle  est  donc  désintéressée 

des  conséquences  du  débat  au  point  cle  vue  pénal.  Le  complice 

est  seul  en  présence  du  mari.  Il  ne  peut  invoquer  aucun  lien 

d'indivisibilité  entre  lui  et  la  femme.  11  ne  peut  bénéficier  d'une 

xception  personnelle  à  cette  dernière.  Il  ne  peut  à  aucun  titre 

•arler  le  témoignage  du  mari.  —  Cass.,   12  déc.  1868,  précité. 

292.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que,  peut  être  entendu 
i  imme  témoin  contre  le  complice,  le  mari  qui  ne  s'est  pas  porté 
partie  civile,  si  d'ailleurs,  le  compHce  ne  s'est  pas  opposé  à  son 
audition.  —  Cass.,  27  févr.  1879,  Linossier,  [S.  79.1.333,  P. 
79.811»,  D.  79.1.481]  —  Con<;à  ,  Orléans,  29  nov.  1833,  Brunel , 

I'.  oi.2.o321 —  Blanche,  t.  o,  n.  19:>,  in  ^iif. 

2°  Lettres  ou  pièces  écrites.       " 

293.  —  La  preuve  écrite  ne  peut  résulter  que  de  lettres 
missives  ou  autres  pièces  émanées  du  prévenu  et  écrites,  sinon 
signées,  par  lui-même.  Seulement,  l'art.  338,  C.  pén.,  n'ayant 
pas  défini  de  quelles  «  autres  pièces  »  il  entendait  parler,  la 
jurisprudence  a  dû  intervenir  pour  trancher  diverses  contro- 
verses. 

294.  —  Ainsi,  il  est  généralement  admis  aujourd'hui  que  l'a- 
v<-u  du  prévenu  de  complicité  d'adultère,  consigné  dans  un  in- 
terrogatoire signé  de  lui  et  subi  devant  un  officier  de  pohce  ju- 
diciaire ,  constitue  la  preuve  écrite  exigée  par  notre  article.  — 
Cass.,  13  déc.  1831,  Berthelet,  [S.  .32.1.379,  P.  .32.2.430,  D.  32. 
3.14]  —  Paris,  13  mars  1847,  Lambert,  S.  47.2.178,  P.  47.1.433, 
I).  47.2.186'  —Amiens,  4  mai  1876,  X...,  et  H...,  S.  77.1.212, 
P.  77.8661  —Alger,  19  'uiii  1S77.  B...  et  P...,  S. 77.2.292,  P. 77. 
1 163;  —  Sic ,  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1634:  Blanche,  t.  3, 
n.  196;  Bonnier,  Traité  des  preuves,  n.  381  ;  Hélie,  t.  6,  p.  620. 
—  Coiitrà.  Paris,  18  mars  1829,  Dumont,  [S.  et  P.  chr.]  —Alger, 
27  avr.  1866,  Moreno,  [J.  de  dr.crim.,  n.8240j  — Morin,vo Adul- 
tère, n.  26;  de  Vatimesnil,  V  Adultère,  n.  43. 

295.  — Cette  question,  d'ailleurs,  est  délicate,  et  l'on  remar- 
•  piera  que  la  jurisprudence  des  deux  cours  de  Paris  et  d'Alger  a 
varié  sur  la  solution  qu'elle  comporte.  —  La  cour  de  Paris,  no- 
tamment, décidait  en  1829,  dans  l'atlaire  Dumont,  que  le  pré- 
tendu complice,  étant  interrogé  —  en  état  d'arrestation  —  par 
un  juge  d'instruction,  son  aveu  n'était  ni  spontitné  ni  libre  et 
n'avait  pas,  dès  lors,  le  caractère  de  liberté  morale  qui  doit  dis- 
tinguer les  écrits  du  prévenu  dans  une  matière  aussi  spéciale. 
Dans  l'affaire  Lambert,  au  contraire,  la  même  cour,  en  1847,  a 
jugé,  avec  raison  suivant  nous,  que  l'interrogatoire  du  magistrat 
et  la  solennité  des  formes  de  l'instruction  excluaient  nécessai- 
rement la  pensée  qu'un  pareil  aveu,  dout  la  justice  est  d'ailleurs 
toujours  en  droit  d'apprécier  la  valeur,  put  être  le  résultat  de  la 
contrainte  ou  de  l'irréflexion. 

296.  — Au  reste,  la  jurisprudence  s'est  encore  accentuée  dans 
ce  dernier  sens  et  a  admis  que  l'aveu  dont  il  s'agit  pouvait  faire 
[ireuve,  bien  que  l'interrogatoire  ne  fût  pas  signé  du  prévenu  de 
complicité  et  constatât  seulement  que  celui-ci  avait  déclaré  ne 
savoir  signer.  —Amiens,  13  nov.  1838,  D...,  iS.  39.2.152,  P. 58. 
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297.  —  Et,  en  présence  de  la  généralité  des  expressions  de 
l'art.  338,  on  a  trouvé  suffisants  pour  constituer  une  preuve 
écrite  de  la  complicité  d'adultère,  non  seulement  l'aveu  du  pré- 
venu consigné  au  procès-verbal  du  commissaire  de  police  chargé 
de  l'information  i  Alger,  19  juin  1877,  précitéi,  mais  encore  l'aveu 
résultant  d'une  lettre  écrite  par  le  prévenu  à  cet  officier  de  police 
judiciaire,  c'est-à-dire  à  un  tiers.  —  Rouen,  2  juin  1833,  X..., 

S.  54.2.308,  P.  36.1.68,  D.  55.2.340] 

298.  —  Enfin,  il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  les  aveux 
■  le  la  femme  font  preuve  du  délit  d'adultère,  même  à  l'éyard  de 
fin  romplice,  lorsque,  conform>>s  à  la  plainte  du  mari,  ils  sont, 
d'ailleurs,  corroborés  par  les  éléments  de  l'information.  —  Or- 


léans, 29  nov.  18.33,  Brunel,  P.  54.2.3371  —  V.  aussi  Cass.,  C 
mai  I8.">3  ^Sol.  impl.i.  Poinclu,  (S.  53.1.305',  et,  spécialement, 
le  réquisitoire  de  .M.  le  procureur  général  de  Rover,  P.  34.2.406] 

299.  —  Mais  cette  doctrine,  fort  absolue,  nous  parait  mé- 
connaître le  principe  qu'en  matière  pénale  les  prescriptions  de 
la  loi  sont  de  droit  étroit  :  or,  l'art.  338  ne  vise  que  les  pièces 
écrites  pur  le  prévenu  de  complicité  et,  si  l'aveu  de  ce  dernier 
peut  rentrer  dans  cette  appellation,  il  en  est  autrement  de  l'aveu 
de  sa  coprévcnue. 

300.  —  On  doit,  en  tout  cas,  considérer  nécessairement 
comme  une  pièce  écrite  par  le  prévenu  de  complicité  d'adultère 
un  acte  de  naissance  signé  par  lui,  après  lecture,  sur  les  regis- 
tres de  l'état  civil  et  contenant  sa  déclaration  qu'il  est  le  père 
d'un  enfant  issu  de  la  femme  convaincue  d'adultère.  —  Paris,  U 
févr.  1829,  Reine,  [6.  et  P.  chr.l  —  Sic,  Blanche,  t.  5,  n.  196. 

301.  —  Et  il  en  est  de  même  de  l'acte  de  reconnaissance  d'un 
enfant  adultérin  ,  que  le  prévenu  de  complicité  a  signé  comme 
père  de  l'enfant.  —  Paris,  13  mars  1826,  Cairon,  [S.  chr.]  —  Sic. 
Blanche,  toc.  cit. 

302.  —  .\u  contraire,  des  lettres,  qui  paraissent  bien  émanées 
de  ce  prévenu,  mais  qui  ne  sont  écrites  ni  signées  par  lui,  ou 
celles  qui  ont  été  adressées  par  la  femme  au  complice  et  anno- 
tées par  ce  dernier,  ne  peuvent,  à  elles  seules ,  être  considérées 
comme  constituant  une  preuve  de  sa  culpabilité  aux  termes  de 
l'art.  338,  C.  pén.  —  Même  arrêt. 

303.  —  Seulement,  l'arrêt  déclare  ensuite  que  ces  lettres  peu- 
vent, du  moins,  être  admises  concurremment  avec  d'autres  preu- 
ves comme  se  fortifiant  réciproquement,  pour  établir  la  complicité 
d'adultère.  —  Cette  décision  nous  semble  inadmissible.  En  effet, 
en  disposant  que  «  les  seules  preuves  qui  pourront  être  admises 
seront,  etc.,  »  la  loi  repousse  toutes  autres  preuves,  soit  comme 
accessoires,  soit  comme  principales;  elle  ne  fait  à  cet  égard  au- 
cune distinction.  Or,  le  système  de  la  cour  de  Paris  est  diamé- 
tralement contraire  au  but  du  législateur,  qui  n'a  pas  voulu  qu'en 
accumulant  des  adminicules  ont  parvînt,  comme  dans  les  autres 
matières,  k  établir  une  preuve  complète.  Les  inconvénients  qu'il 
a  voulu  prévenir  sont  absolument  les  mêmes  avec  la  jurisprudence 
que  nous  combattons. 

304.  —  Quant  au  contenu  des  lettres  ou  autres  pièces  éma- 
nées du  prévenu,  il  importe  peu  que  les  relations  incriminées 
n'y  soient  point  avouées  d'une  manière  expresse  :  il  suffit,  que 
de  leur  ensemble  ou  de  leur  teneur  résulte,  pour  la  conscience 
des  magistrats  la  reconnaissance  non  équivoque  de  ces  rela- 
tions. —  Cass.,  24  mai  1831,  Poumier,  [D.  52.3.133]  —  Rouen, 
2  juin  1833,  précité.  —  Sic,  Blanche,  t.  3,  n.  196. 

305.  —  .-^u  surplus,  lorsqu'un  arrêt  constate  formellement 
que ,  d'une  lettre  écrite  par  un  individu  à  une  femme ,  il  résulte 
que  cet  homme  s'est  rendu  complice  du  délit  d'adultère  dont  la- 
dite femme  est  ou  a  été  convaincue,  cette  appréciation  souve- 
raine des  faits  de  la  prévention  échappe  k  toute  censure  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  8  juin  1835,  Fournier,  [P.  37.312, 
D.  33.1.318' 

306.  —  En  pareil  cas ,  les  juges  peuvent ,  sans  contrevenir 
au  deuxième  paragraphe  de  l'art.  338,  C.  pén.,  rappeler  les  dé- 
clarations faites  par  les  prévenus  et  les  témoignages  produits  à 
l'audience  comme  venant  surabondamment  éclairer  la  preuve 
légale  résultant  de  l'écrit  émané  du  prévenu  lui-même.  —  M-^me 
arrêt. 

307.  —  Lorsque  les  juges  ne  font  pas  résulter  la  preuve  du 
délit  d'adultère  de  la  correspondance  échangée  entre  les  pré- 
venus et  se  bornent  à  constater  l'existence  de  cette  correspon- 
dance ,  il  importe  peu  qu'elle  n'ait  pas  été  produite  et  que  le 
complice  n'ait  pas  pu  la  discuter.  —  Cass.,  13  nov.  1872,  ^Bull. 
crim.,  n.  2731 


CHAPITRE  V. 

OOHPÉTKN'CB.  —  PÉN.4LITÉ.  —  VOIES  DE  RECOURS. 

Section  I. 
Compétence 

308.  —  Les  peines  portées  par  la  loi  sont  ejvlusitement  pro- 
noncées aujourd'hui  par  les  tribunaux  correctionnels  saisis  de 
la  plainte.  —  .Mais  il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi,  puisque  l'art. 
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ADULTKRK.  —  Cliap.  V. 


298  yin  fine),  C.  civ.,  jiisnii";i  la  loi  ilii  8  mni  1816,  sur  rabolilion 
(lu  divorce,  et  l'arl.SOSJu  même  Coile,  jusqu'à  la  loi  du  27juill. 
1884,  sur  le  rélablissenient  du  divorce,  édictaient  une  peine 
identique  à  celle  de  l"arl.  337,  C.  pén.,  et  que  prononçaient  les 
jupes  civils.  —  V.  suprà,  n.  76  et  77. 

309.  —  En  vertu  de  ce  principe  par  suite  clni]iiel,  ilopiiis  la 
loi  de  1884,  une  peine  corporelle  ne  peut  plus  O'ire  prononcée 
pour  adultère  que  par  la  juridiction  correctionnelle,  une  cour 
d'appel,  convertissant  la  séparation  de  corps  en  divorce,  doit 
décharger  la  femme  de  l'emprisonnement  auquel  elle  avait  été 
condamnée  par  jusement  du  tribunal  civil,  antérieur  à  ladite 
loi.  —  Bourges.  17  nov.  1884,  Petissy,  [D.  8.ï.2.19ol  —  En  effet, 
cette  condamnation  n'est  pas  devenue  définitive,  puisque  la  cour 
est  saisie,  et,  d'ailleurs,  il  est  de  jurisprudence  constante  que 
le  principe  de  la  non-Yélroactivité  des  lois  ne  s'applique  pas  en 
matière  pénale,  à  moins  que  ce  ne  soit  dans  l'intén't  du  prévenu. 

310.  —  Mais,  nous  pensons  que  la  femme  qui  se  rendrait 
coupable  d'adultère,  après  avoir  été  condamnée  une  première 
l'ois,  pour  un  fait  semblable,  ;\  l'emprisonnement  de  plus  d'une 
année,  en  vertu  de  l'ancien  art.  308,  C.  civ.,  par  jugement 
devenu  définitif  antérieurement  au  27  juill.  1884,  continuerait 
à  être  passible  des  peines  de  la  récidive  :  c'est  l'application 
de  celte  règle  que  la  première  condamnation,  bien  qu'émanant 
de  la  juridiction  civile,  n'en  avait  pas  moins  le  caractère  de 
peine  correctionnelle  dans  le  sens  de  l'art.  o8,  C.  pén.  —  Caen, 
13  juin  1842,  Godefroy,  [S.  42.2.176,  P.  42.2.323] 

311.  —  En  matière  d'adultère  comme  en  toute  autre,  le  tri- 
bunal du  lieu  où  le  délit  a  été  commis  est  compétent.  Pothier  et 
les  anciens  auteurs  soutenaient,  au  contraire,  que  c'était  le  tri- 
bunal du  domicile  de  l'époux  coupable.  En  présence  des  termes 
formels  de  l'art.  23,  C.  inst.  crim.,  il  nous  paraît  évident  que 
l'un  et  l'autre  sièges  sont  compétents;  il  est  toutefois  plus  usuel 
de  saisir  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'adultère  a  été  com- 
mis. 

312.  —  Il  en  résulte  que,  la  femme  ayant  légalement  le  même 
domicile  que  son  mari,  elle  peut  èlre  valablement  citée  en  la 
demeure  de  celui-ci,  bien  qu'elle  l'ait  quittée,  si  elle  n'a  pas  été 
autorisée  par  justice  à  choisir  une  autre  résidence.  —  Cass., 
13  mai  1813,  Lemaigre,  [S.  et  P.  chr.] 

313.  —  En  ce  qui  concerne  l'adultère  commis  par  un  Fran- 
çais hors  de  notre  territoire,  Y.  art.  o,  S  2,  C.  instr.  crim.  — 
V.  aussi  Cass.,  31  août  18oo,  Bosc,  [S.  3o. 1.733,  P.  ,36.1.16,  D. 
33.1.377]  —  Paris,  12  juill.  1839,  Dénin,  P.  43.1.178]  —V.  sur 
le  principe  infrà ,  \'' Compétence  (mat.  crim.),  Crimes  et  délits, 
Etranger. 

Section  II. 

Pénalités. 

314.  —  Les  peines  édictées  par  le  Code  pénal  de  1810  contre 
l'adultère  n'ont  rien  emprunté  à  la  sévérité  des  anciennes  légis- 
lations. La  femme  coupable  de  ce  délit  doit  subir  la  peine  de 
l'emprisonnement  pendant  trois  mois  au  moins  et  deu.x  ans  au 
plus  fart.  337).  —  Son  complice  est  passible  de  la  même  peine 
pendant  le  même  laps  de  temps  et,  en  outre,  d'une  amende  de 
100  fr.  à  2,000  fr.  (art.  338).  —  Enfin,  le  mari,  convaincu  d'avoir 
entretenu  une  concubine  dans  la  maison  conjugale,  est  puni  seu- 
lement d'une  amende  de  100  fr.  à  2,000  fr.  (art.  339). 

315.  —  En  fixant  le  même  maximum  et  le  même  minimum 
d'emprisonnement  pour  la  femme  et  son  complice,  la  loi  n'a  pas 
entendu  imposer  aux  juges  l'obligation  de  leur  appliquer  une 
peine  égale.  Il  est,  au  contraire,  de  toute  évidence  qu'ils  peu- 
vent proportionner  la  peine  à  la  culpabilité  de  chacun  d'eux.  Il 
en  est  de  ce  cas  comme  de  celui  de  complicité  ordinaire.  —  Y. 
infrà,  v"  Complicité. 

316.  —  Avant  la  loi  du  28  avr.  1832,  il  avait  été  jugé  que 
l'art.  463,  C.  pén.,  qui  autorise  les  tribunaux  à  modérer  la  peine 
encourue,  et  notamment  à  réduire  la  durée  de  l'emprisonne- 
ment, était,  sous  tous  les  rapports,  inapplicable  à  l'adultère, 
d'abord  parce  que  le  préjudice  causé  parle  délit  n'était  pas  ap- 
préciable, puis  parce  qu'un  pareil  fait  outrageait  à  la  fois  la  loi, 
fa  morale  publique  et  la  religion.  —  Lyon,  29  mai  1828,  G..., 
[S.  et  P.  chr.l 

317.  —  Mais ,  l'art.  463  ayant  été  modifié  par  la  loi  de  1832, 
en  ce  sens  que  la  quotité  du  préjudice  ne  serait  plus  un  obs- 
tacle à  l'admission  des  circonstances  atténuantes,  la  décision 
qui  précède,  à  supposer  qu'elle  fût  juste,  ne  saurait  plus  être 


suivie  :  l'arl.  463  pose  un  principe  général  et,  à  moins  il'excep- 
lion  formelle,  il  s'applique  à  tous  les  délits  prévus  par  If  Cnilc 
pénal.  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  6,  p.  267. 

318.  —  En  ce  qui  concetne  la  condamnation  aux  dépens, 
Y.  siiiirà.  n..l74,  210,224. 

319.  —  Le  jugement  qui  prononce  la  peine  de  l'adultère 
contre  la  femme  et  son  complice,  peut-il,  en  outre,  condamner 
celui-ci  à  des  dommiiges-intérèts  envers  le  mari"?  La  question 
est  controversée  dans  la  doctrine,  mais  ne  lest  pas  en  juris- 
prudence. Les  partisans  de  la  négative  soutiennent  que  la  loi 
n'accorde  de  réparation  pécuniaire  au  mari  ni  contre  sa  femme, 
ni  contre  le  complice,  et  qu'il  serait  même  honteux  de  la  part 
de  l'époux,  dans  l'état  de  nos  mœurs,  d'en  exiger  une  de  l'a- 
mant. —  Carnot,  sur  l'art.  338,  n.  6.  —  Bedei  (n.  63),  moins 
absolu  ,  admet  des  dommages-intérêts  seulement  dans  le  cas  où 
l'éclat  du  procès  aurait  causé  au  mari  un  préjudice  réel,  par 
exemple  en  le  forçant  à  changer  de  résidence. 

320.  —  Mais  aucune  de  ces  opinions  ne  doit  être  suivie,  parce 
que  ni  l'une  ni  l'autre  n'est  juridique.  L'art.  1382,  C.  civ.,  est  for- 
mel, et  les  termes  en  sont  aussi  généraux  que  possible  :  «  Tout 
fait  quelconque  de  l'homme ,  qui  cause  à  autrui  un  dommage , 
oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer  ».  Or, 
il  est  évident  que  l'époux,  victime  de  l'adultère,  éprouve  un  dom- 
mage; donc,  il  lui  est  dû  une  réparation  pécuniaire,  sauf  aux 
juges  à  veiller  à  ce  que  l'exercice  d'un  pareil  droit  ne  devienne 
pas,  pour  un  mari  ou  pour  une  femme,  la  source  d'une  spécula- 
tion scandaleuse.  —  \  .  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  4,  p.  369,  qui 
invoquent  l'exemple  de  la  législation  anglaise  et  qui  considèrent, 
mais  avec  moins  de  raison  ,  les  dommages-intérêts  comme  un 
supplément  de  répression  mis  à  la  disposition  des  tribunaux 
pour  parer,  au  besoin,  à  la  trop  grande  indulgence  du  Code  pé- 
nal en  matière  d'adultère.  —  V.  aussi  de  Yatimesnil,  v"  Adultère, 
n.  37. 

321.  —  Quant  à  la  jurisprudence,  elle  paraît  unanime  dans 
le  sens  de  l'affirmative  :  le  complice  d'adultère  peut  donc  être 
actionné  en  dommages-intérêts  par  le  mari,  et  condamné  de  ce 
chef.  —  Cass.,  17  janv.  1829,  baron  D...,  [J.  du  dr.  crim.,  an- 
née 1829,  p.  2741;  —  5  juin  1829,  Legrand,  [S.  et  P.  chr.l  — 
Aix,  27  janv.  1829,  Bues,  [S.  et  P.  chr.]  —  Poitiers,  4  févr.  1837, 
F...,  [S.  37.2.374] 

322.  —  ...  Et  l'appréciation  du  préjudice  causé  est  aban- 
donnée entièrement  à  l'appréciation  des  juges  du  fond.  —  Cass., 
22  sept.  1837,  Guyet,  ]S.  38.1.331,  P.  chr.] 

323.  —  Par  suite,  l'obligation  souscrite  par  le  complice  de  la 
femme  adultère  en  faveur  du  mari  n'est  pas  nulle  comme  ayant 
une  cause  illicite  ou  immorale  (C.  civ.,  art.  1131  et  1133%  — 
Caen  ,  9  avr.  1833,  Yillette,  [S.  34.2.30,  P.  34.2.470]  —  Paris, 
19  mai  1843,  Parinet,  [P.  43.2.101]  —  Sic,  Demolombe  ,  l.  24, 
n.  376.  —  Y.  infrà.  v"  Obligation. 

324.  —  .Mais  il  faut  que  cette  obligation  ne  soit  pas  le  résul- 
tat de  violences.  —  Cass.,  13  juill.  1878,  Duffau,  [S.  79.1.393, 
P.  79.1041 ,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  79.1.23]  —  Caen,  9  avr. 
1833,  précité.  —  Bordeaux,  14  août  1876,  sous  Cass.,  13  juill. 
1878,  Duffau,  [S.  79.1.396,  P.  79.1044,  D.  79.1.22] 

325.  —  L'adultère  préparé  de  connivence  entre  les  deux 
époux  ne  saurait  non  plus  servir  de  base  à  une  demande  en 
dommages  et  intérêts  de  la  part  du  mari  contre  le  complice  at- 
tiré par  lui  dans  le  domicile  conjugal.  —  Paris,  1"  mars  1844, 
Parinet,  [P.  44.1.307]  —  Cette  décision  doit  être  hautement  ap- 
prouvée :  elle  est  conforme  à  la  morale  et,  d'ailleurs,  absolu- 
ment juridique,  la  faute  de  la  prétendue  victime  excluant  géné- 
ralement le  recours  en  dommages-intérêts  et  les  torts  récipro- 
ques pouvant  le  plus  souvent  se  compenser. 

326.  —  A  fortiori,  la  collusion  des  deux  époux  ferait-elle  an- 
nuler, comme  ayant  une  cause  illicite,  l'acte  de  disposition  obtenu 
par  eux  du  complice  ou  prétendu  complice  d'adultère.  —  Cass., 
13  juill.  1878,  précité. 

327.  —  Pour  obtenir  une  réparation  pécuniaire,  l'époux  offensé 
peut,  à  son  choix,  se  porter  partie  civile  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel saisi  du  délit  d'adultère,  ou  s'adresser  par  voie  d'ac- 
tion principale  au  tribunal  civil;  dans  cette  dernière  hypothèse, 
il  attendra  que  le  délit,  origine  et  base  de  son  instance,  ait  été 
au  préalable  déclaré  constant  par  la  juridiction  compétente.  — 
V.  sujtrà,  v°  Action  civile,  n.  647  et  s. 

328.  —  Il  a  été  jugé,  cependant,  que  l'individu  qui  déter- 
mine une  femme  mariée  à  quitter  avec  lui  le  domicile  conjugal 
peut  être  actionné  en  dommages-intérêts  devant  le  tribunal  ci- 
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vil ,  alors  iDèinc  (lu'il  rsl  l'ohjrt  de  poursiiitos  coirrolionnellrs 
encore  peiulaiilos  puiir  ailultère  :  l'action  en  donimaf^es-intérèls 
étant  fondi'e  sur  le  fuit  île  (ifUnurtiement  et  non  sur  l'adultère,  en 
telle  sorte  que  la  rèfrie  d'après  lanuelle  le  criminel  tient  le  civil 
en  état,  est  ici  inapplicable.  —  Aix,  7  juin  1882,  E...,  [S.  83.2. 
219,  I'.  8:t.l.ll07] 

320.  —  .Mais  les  dommages-intérêts  doivent  être  limités  <i  la 
stricto  réparation  du  préjudice  moral  et  matériel  que  le  mari  a 
souiïert  :  ds  ne  sauraient  comprendre,  par  e.\emple,  les  dépenses 
faites  par  celui-ci  pour  rechercher  sa  femme.  —  .Même  arrêt.  — 
Contra,  Trib.  Grasse,  29  juin  1881  ,  sous  .\i.\',  7  juin  1882,  pré- 
cité.—  Cette  décision  nous  parait  irréprochable;  c'est,  en  elTel, 
une  règle  gi'nérale  que  les  dommages  et  intérêts  ne  doivent  pas 
comprendre  le  préjudice  dont  le  délit  ou  quasi-délit  a  pu  être 
Vncedsion,  sans  en  être  la  cause  nécessaire  et  immédiate.  —  Au- 
liry  et  Rau ,  I.  V,  p.  730,  §  44.");  Laurent,  t.  20,  n.  523  et  s.  — 
V.  infrà,  v"  Doiiiiiuigea-inli'rrts. 

330.  —  Au  reste  ,  le  droit  à  une  réparation  civile  ne  résulte 
pas  seulement  de  la  preuve  d'un  adultère  consommé  :  alors  même 
que  ce  délit  n'est  pas  légalement  établi,  l'individu  simplement 
reconnu  coupable  d'avoir  entretenu  avec  une  femme  mariée  des 
relations  scandaleuses,  ou  pour  le  moins  très  suspectes,  qui  ont 
gravement  compromis  la  réputation  de  cette  personne  et,  par 
suite,  porté  préjudice  à  son  mari,  peut  être  condamné  à  des 
Hommages-intérêts  envers  ce  dernier.  —  Besançon,  14  mars 
18,".0,  Avis,  (S.  ,ÏI.2.171,P.  50.2.;i43,  D.  32.2. loO] 

331.  —  Mais  le  désistement  de  sa  plainte  en  adultère  de  la 
part  du  mari,  ou,  ce  qui  est  l'équivalent,  le  pardon  qu'il  a  ac- 
cordi'  à  sa  femme  par  voie  de  réconciliation,  s'ils  interviennent 
avant  une  décision  judiciaire  en  dernier  ressort,  rendent  le  mari 
non-recevable  à  former,  contre  le  complice  de  l'adultère,  pour 
le  même  l'ait,  une  demande  en  dommages-intérêts  devant  la  ju- 
ridiction civile.  —  Cass.,  1"  déc.  1873,  Jacquemet ,  [S.  74.1.61, 
P.  74.134,  D.  74.1.34;;'  —  Grenoble,  l'-"- juin  1870,  Jacquemet, 
[S.  72.2.104,  P.  72.484,  D.  72.2.103,  —  Cela  est  de  toute  évi- 
dence, car  le  délit,  étant  réputé  en  pareil  cas  inexistant,  ne 
saurait  servir  de  base  à  une  réparation  pécuniaire. 

332.  —  Cependant,  le  désistement  donné,  parle  mari,  de  la 
plainte  en  adultère  qu'il  avait  formée  contre  sa  femme  et  son 
complice,  ne  le  rend  pas  non-recevable  h  poursuivre  ce  dernier 
en  dommages-intérêts  à  raison  de  faits  articulés  dans  cette 
plainte,  lorsque  ces  faits,  de  nature,  par  leur  pulilicité,  à,  porter 
atteinte  ?i  son  honneur  et  au.v  intérêts  de  sa  lamiile,  ont  donné 
lii'U  contre  le  complice ,  sur  hi  ri'quisitidn  du  ministère  public,  h 
une  poursuite  et  à  une  condamnation  correctionnelle  pour  ou- 
trage public  à  la  puileur.  —  Cass.,  20  août  1837,  Bourc;eois,  [S. 
58.1.101,  P.  38.983,  D.  37. 1. 34o]  —  Rouen,  27  févr.  1839,  Bour- 
geois, [D.  39.3.18]  —  Contra,  Amiens,  10  févr.  1835,  sous  Cass., 
26  août  1837,  Bourgeois,  [S.  38.1.102,  P.  58.983] 

333.  —  Mais  il  n'y  a  pas  contradiction  entre  cette  solution  et 
la  précédente  :  ici,  le  désistement  du  mari  ne  s'appliquait  pas, 
et  ne  pouvait  s'appliquer  au  délit  d'outrage  public  à  la  pudeur, 
bien  que  celui-ci  consistât  dans  les  mêmes  faits  qui  avaient  mo- 
tivé la  plainte  en  adultère,  et  la  demande  en  dommages-intérêts 
était  basée,  non  sur  l'adultère  réputé  inexistant,  mais  sur  le  pré- 
judice que  causait  au  mari  l'atteinte  portée  à  son  honneur  et  h 
sa  considération  par  la  publicité  et  le  scandale  de  l'attentat  aux 
mœurs  pour  lequel  le  défendeur  avait  été  condamné  avec  la  femme 
du  demandeur. 

334.  —  Le  mari  offensé  peut  aussi  réclamer  des  dommages- 
intérêts  au  complice  de  l'adultère  à  raison  de  la  publicité  que  ce- 
lui-ci a  donnée  aux  relations  coupables,  par  ses  discours  ou  ses 
écrits;  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  réconciliation  des  époux 
ne  saurait  s'appliquer  à  une  semblable  demande  portée  séparé- 
ment devant  la  juridiction  civile. —  Cass.,  I'"'déc.  1873,  précité 
(sol.  impl.).  —  V.  aussi  Cass.,  26  août  1837,  précité.  —  .\ix,  27 
janv.  1829,  Bues,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rouen,  27  févr.  1839,  pré- 
cité. —  Sic,  Sourdat,  nesponsabilild,  l.  1,  n.  372. 

335.  —  Si  le  mari  juge  à  propos  d'actionner  sa  femme  en 
dommages-intérêts,  il  ne  paraît  pas  douteux  que  celle-ci  pourra 
être  condamnée  ;\  réparer,  solidairement  avec  son  complice,  le 
préjudice  matériel  et  moral  que  l'adulti're  aura  causé  à  son 
époux.  —  Rennes,  22  févr.  1869,  femme  .M...,  [D.  73.1.209]  — 
Besancon,  10  juill.  1866,  ("sol.  impl.),  femme  B...,  [S.  67.2.3, 
P.  67.81,  D.  06.2.133; 

33(J.  —  Notons,  en  terminant ,  que  l'action  en  réparation  ci- 
vile du  délit  d'adultère  ne  passe  pas  de  l'époux  ofl'ensé  à  ses  hé- 
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ritiers,  bien  qu'elle  ait  été  intentée  avant  le  décès  du  mari,... 
surtout  si  celte  action  a  pour  premier  objet  de  faire  prononcer 
un  divorce  et  pour  but  final  d'entraîner  la  résolution  d'une  do- 
nation entre  époux  (C.  civ.,  art.  229  et  299).  —  Toulouse,  23 
janv.  1820,  Lavigne,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  232. 

337.  —  Sous  notre  ancien  droit ,  la  femme  convaincue  d'a- 
dultère perdait  sa  dot,  mais  cette  disposition  n'a  point  été  main- 
tenue dans  la  législation  qui  nous  régit. 

338.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  on  s'est  demandé  si  la 
condamnation  pour  adultère ,  et  même  la  séparation  de  corps 
prononcée  pour  cette  cause,  entraînaient  à  l'encontre  de  l'époux 
coupable,  la  révocation  des  avantages  que  l'autre  époux  lui  au- 
rait faits,  soit  par  contrat  de  mariage  ,  soit  depuis  le  mariage  : 
la  jurisprudence  paraît  établie  dans  le  sens  de  la  négative.  — V. 
sur  ce  point,  infrà,  V  Donation  entre  ('poux.  —  Contra,  Cn.rnoi, 
sur  l'art.  338,  n.  6.  — Nous  verrons  que  le  divorce,  au  contraire, 
entraîne,  dans  tous  les  cas,  cette  peine  accessoire  à  l'égard  di' 
l'époux  contre  lequel  il  est  prononcé  (art.  299,  C.  civ.).  —  V.  in- 
frà. V»  Divorce. 

339.  —  D'un  autre  côté,  aux  termes  de  l'art.  298  du  même 
Code,  "  dans  le  cas  de  divorce  admis  en  justice  pour  cause  d'a- 
dultère, l'époux  coupable  ne  pourra  jamais  se  remarieravec  son 
complice.  »  —  Il  en  est  autrement  de  la  séparation  de  corps  : 
dès  que  la  mort  de  celui  des  deux  époux  qui  l'a  obtenue  vient  à 
dissoudre  le  mariage,  les  deux  coupables  d'adultère  peuvent  s'u- 
nir légitimement.  —  De  Vatimesnil,  \°  Ailullere ,  n.  61.  —  V. 
infrà,  v'*  Divorce,  Séparation  de  corps. 

340.  —  Le  droit  ancien  interdisait  d'une  façon  absolue  toute 
libéralité  par  donation  ou  legs  de  la  part  d'un  des  coupables  d'a- 
dultère eu  faveur  de  l'autre  :  aucune  prohibition  de  ce  genre 
n'est  formulée  parle  Code  civil.  —  Cependant,  Bedel  soutient 
(p.  94),  que  l'incapacité  de  donner  ou  de  recevoir  existe  tou- 
jours au  regard  des  personnes  dont  s'agit.  —  V.  infrà,  v"  Dona- 
tion .  Legs. 

341.  —  L'époux  condamné  pour  adultère  ne  perd  pas  de 
plein  droit  la  tutelle  de  ses  enfants.  Mais,  si  son  immoralité  pa- 
raissait dangereuse  pour  ceux-ci,  il  pourrait  —  cela  va  de  soi 
—  être  exclu  ou  destitué  de  la  tutelle,  conformément  à  l'art. 
444,  C.  civ.,  pour  inconduite  notoire.  —  V.  infrà.  v"  Tutelle. 

Sectio.n  III. 
Voies  de  recours. 

342.  —  Le  ministère  public  et  le  plaignant,  lorsqu'il  s'est 
porté  partie  civile,  ont  chacun,  dans  la  mesure  de  leur  intérêt, 
le  droit  de  se  pourvoir  par  les  voies  de  recours  ordinaires.  —  V. 
sur  ce  point  suprà,  n.  86  et  s.  —  Y.  aussi  suprà,  v°  .Action  ci- 
vile, n.  787  et  s.,  et  infrà,  v''  Appel  (mat.  crim.),  Cassution 
(mal.  crim.). 

342  bis.  —  Nous  savons  que  le  ministère  public  peut  former 
appel  sans  le  concours  du  mari  iV.  suprà,  n.  88).  .\  l'inverse,  il 
a  été  décidé  que  le  mari  peut  former  seul  appel  du  jugement 
qui  a  acquitté  sa  femme  prévenue  d'adultère  ,  et  que  la  cour  peut 
prononcer  les  peines  portées  parla  loi  sur  l'appel  du  mari  et  les 
réquisitions  du  ministère  public.  —  Cass.,  19  oct.  1837,  Potel, 
[S.  37.1.1029,  P.  37.2.307] 

343.  —  Kn  matière  d'adultère,  en  effet,  l'appel  du  mari  seul 
suffit  pour  mettre  le  ministère  public  qui  ne  s'est  point  pourvu 
en  état  de  requérir,  et  la  cour  en  état  de  prononcer  les  peines 
de  l'adultère  contre  la  femme  et  son  complice.  Les  art.  1,  g  1  et 
202,  ^  2,  C.  instr.  crim.,  sont  inapplicables  à  ce  cas.  —  Cass., 
3  mai  1850,  Pille,  [S.  30.1.356' 

344.  —  .Mais ,  de  ce  que  l'époux  met  .seulement  en  mouve- 
ment l'action  publique  sans  l'exercer  (V.  suprà,  n.  82  et  s.t,  il 
suit  qu'en  l'absence  de  réquisitions  du  ministère  public,  la  cour 
ne  peut  infirmer  le  jugement  que  quant  aux  intérêts  civils  du 
mari.  —  Cass.,  3  sept.  1831,  Rouby,  [S.  37.1.360,  P.  chr.]  — 
Sic.  .Merlin,  Quest.,  v»  Adultère,  %  6;  Mangin,  t.  1,  n.  140. 

345.  —  Le  mari  ne  peut  d'ailleurs  exercer  de  recours  contre 
le  jugement  qu'en  qualité  de  partie  civile,  et  ses  diligences,  i 
cet  égard,  n'empêchent  pas  l'extinction  de  l'action  publique.  — 
Cass.,  20  juill.  1828,  Paillet,  [P.  chr.]  —  V.  suprà,  v»  Action  ci- 
vile, n.  81*3  et  s. 

346.  —  Réciproquement ,  l'action  du  ministère  public  mise 
en  mouvement  par  la  plainte  de  l'époux,  étant  dès  ce  moment 
indépendante,  le  parquet  peut  se  pourvoir  sans  qu'il  soit  besoin 
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que  l'époux  intervienne  et  joic^ne  son  recours  à  celui  de  la  partie 
publique.  —  Cass.,  31  août  iSXà,  Bose,  [S.  55.1. 7b3,  V.  KC.l. 
iO.  D.  oa.  1.377' 

347.  —  ...  Kt  mi^nie  l'époux  offensé  est  non-recevable  comme 
toute  autre  partie  civile  (\  .  suprà ,  v°  .Xclinn  chile,  n.  834  et  s.) 
à  se  pourvoir  en  cassation,  sans  le  concours  du  ministère  public, 
contre  Tarrôl  de  la  chambre  des  mises  en  accusation  portant  qu'il 
n'y  a  lieu  à  suivre  sur  sa  plainte.  —  Cass.,  20  juill.  1828,  précité. 


CHAPITRE  VI. 

DROIT   DE   GRACE   DU    JIAlll.  —  MEURTRE   EXCUSABLE. 

Section  I. 
Condainnalioa  auuulée  par  la  réconciliation. 

348.  —  Le  mari ,  porte  l'art.  337  dans  son  §  2,  reste  maître 
d'arrêter  l'effet  de  la  condamnation  prononcée  contre  sa  femme, 
en  consentant  à  la  reprendre. —  L'orateur  du  gouvernement  ex- 
pliquait ainsi  celle  disposition  au  Corps  législatif  :  «  Par  la  na- 
ture presque  privée  de  ce  délit,  ou  plutôt  par  la  puissance 
domestique  dont  est  investi  le  mari,  ce  dernier  restera  toujours 
maître  d'arrêter  l'effet  de  la  condamnation  prononcée  contre  son 
épouse.  11  paurra,  en  la  reprenant  chez  lui,  se  livrer  au  plaisir 
de  lui  pardonner,  et  jouira,  dans  toute  sa  plénitude,  du  droit  de 
faire  grâce  et  de  resserrer  les  liens  de  l'amour  par  ceux  de  la 
reconnaissance.  » 

349.  —  Celle  faculté,  laissée  au  mari,  ne  donne  lieu  à  aucune 
difficulté  d'application,  dansles  cas  ordinaires.  —  Mais  que  devrait- 
on  décider  dans  l'hypothèse  où  une  femme  aurait  été  condamnée 
<i  une  seule  peine  comme  convaincue  à  la  fois  du  délit  d'adidtère 
et  d'un  autre  délit,  par  exemple  ,  d'outrage  public  à  la  pudeur? 
—  Le  mari,  en  pareille  occurrence  ,  peut-il,  en  consentant  à  re- 
prendre sa  femme,  faire  cesser  l'etTet  de  la  condamnation?  Une 
cour  a  jugé  la  négative;  elle  a  même  décidé  que  le  tribunal  ne 
peut,  non  plus,  en  procédant  par  voie  d'interprétation  du  juge- 
ment de  condamnation,  déterminer  la  peine  encourue  pour  le 
délit  de  droit  commun,  et  libérer  la  femme  de  la  partie  de  la  peine 
relative  au  délit  d'adultère.  —  Metz,  4  juill.  1825,  Deverne  ,  [P. 
clir.^: 

350.  —  Nous  pensons  que  cette  jurisprudence  est  irrépro- 
chable, el  que  le  droit  d'interprétation  qu'on  voudrait,  dans  le 
système  contraire,  octroyer  aux  tribunaux,  serait  en  opposition 
avec  l'art.  365,  C.  inst.  crim.,  sur  le  non-cumul  des  peines,  dont 
la  double  prévention  dirigée  contre  la  femme  aurait ,  dans  l'es- 
pèce, nécessité  l'application. 

351.  —  Malgré  son  consentement  à  reprendre  sa  femme  con- 
damnée, le  mari  peut-il  convenir  avec  celle-ci  qu'elle  ne  réinté- 
grera pas  le  domicile  conjugal"?  —  Blanche  ,  t.  a,  n.  l'J7,  soutient 
1  affirmative,  mais  cette  opinion  ne  nous  parait  pas  fondée.  Les 
tribunaux  ne  pourraient  pas  plus  sanctionner,  suivant  nous, 
une  semblable  convention,  qu'ils  ne  pourraient  donner  leur 
adhésion  à  une  séparation  ainiablement  consentie.  L'autorité 
judiciaire  peut  seule,  en  cas  de  demande  en  divorce  ou  en  sé- 
paration de  corps,  permettre  au  mari  de  ne  pas  recevoir  sa 
femme  au  domicile  conjugal  et  à  celle-ci  de  n'y  pas  résider.  Les 
époux  ne  peuvent,  de  leur  propre  initiative,  déroger  par  contrat 
aux  prescriptions  de  l'art.  214,  C.  civ.,  dont  la  disposition  est 
d'ordre  public.  —  V.  Fuzier-Herman,  Code  civ.  annoté ,  art.  248, 
n.  10  el  35. 

352.  —  L'exercice  de  la  faculté  donnée  au  mari  par  le  S  2 
de  notre  art.  337  constitue,  au  profil  de  la  femme,  une  véritable 
grâce  :  aussi  le  complice  n'en  peut-il  profiter.  Au  moment  où  la 
condamnation  de  la  femme  est  devenue  définitive,  tout  le  scan- 
dale susceptible  de  résulter  d'une  poursuite  en  adultère  est  pro- 
duit, et  il  ne  subsiste  plus  aucune  des  raisons  qui  font  bénéficier 
le  complice  soit  du  désistement  du  mari,  solide  la  réconciliation 
des  époux  antérieure  à  la  condamnation  irrévocable.  —  Cass., 
17  janv.  182!>,  Gébert,  ;S.  et  P.  chr.1;  —  29  avr.  1854,  Vibey, 
'S.  54.1.342,  P.  54.2.325,  D.  54.1.1981  —  Sic,  Blanche,  loc.cit.; 
Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  4,  p.  369. 

353.  —  On  peut  se  demander  si,  par  une  juste  réciprocité, 
il  serait  loisible ii  la  femme,  qui  a  déposé  une  plainte  en  adultère 
contre  son  mari ,  de  faire  remise  à  celui-ci ,  en  se  réconciliant 


avec  lui  ,  de  l'amende  prononcée  par  application  de  l'art.  330, 
C.  pén.  —  Nous  nous  i>rononcerons  pour  la  négative,  parce  qur 
le  droit  de  grâce,  attribut  du  chef  de  l'Etat,  ne  peut  être  dévolu 
à  aucune  autre  personne,  si  ce  n'est  par  une  disposition  formelli- 
de  la  loi  :  or,  il  n'existe  en  faveur  de  la  femme  aucun  texte  ana- 
logue au  §  2  de  l'art.  337,  pour  le  mari.  —  Blanche,  t.  5,  n.  211. 

Section  II. 
Mcurlre  de  la  Icniine  adultère  et  de  son  complice. 

3.^4.  —  L'art.  324,  S  2,  C.  pén.,  iléclare  excusable  le  meurtri' 
commis  par  l'époux  sur  son  épouse  ,  ainsi  que  sur  le  complice, 
à  l'instant  où  il  les  surprend  en  llagranl  délit  d'adultère  dans  la 
maison  conjugale.  —  Cette  excuse  n'est  point  absolutoire  ,  mais 
seulement  atténuante,  c'est-à-dire  que  la  peine,  dans  ce  cas, 
sera  seulement  modérée  conformément  aux  prescriptions  de  l'art. 
326,  du  même  Code,  sans  préjudice  de  l'art.  463,  si  les  circons- 
tances atténuantes  sont  admises.  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  4, 
n.  1464;  Carnot,  sur  l'art.  326.  —  V.  infrà,  v'»  Ejcufe,  Provoca- 
tion. 

355.  —  Le  fait  d'excuse  doit  être  laissé àl'examen  de  la  Cour 
d'assises  :  il  n'appartient  donc  pas  à  la  chambre  des  mises  eu 
accusation  de  l'apprécier.  —  Cass.,  8  janv.  1819,  l^lazelles  ,  V\ 
chr.]  — Sir. Carnot,  Inc.  cit.;  Bourguignon,  sur  l'art.  326. 

356.  —  Mais  le  meurtre  de  l'époux  sur  l'épouse  n'est  excu- 
sable qu'autant  que  l'auteur  du  crime  a  surpris  le  flagrant  délit 
d'adultère  dans  la  maison  conjugale.  A  défaut  de  cette  énoncia- 
tion  dans  la  réponse  du  jury,  l'art.  324,  §  2,  C.  pén.,  ne  peut 
être  appliqué.  Si  la  peine  mitigée  par  l'excuse  admise  a  éti' 
faussement  appliquée,  la  cassation  ne  peut  être  prononcée  sui- 
te seul  pourvoi  du  condamné;  mais  le  procureur  général  près  l;i 
Cour  de  cassation  peut  demander  que  l'erreur  soit  relevée  el  l'ai- 
rèt  annulé  dans  l'intérêt  de  la  loi.  — Cass.,  25  janv.  1872,  [Bull, 
erim.,  n.  22] 

357.  —  L'art.  324  n'est  relatif  qu'au  meurtre  seul  ;  l'excuse 
légale  qu'il  admet  ne  saurait  donc  être  étendu  aux  coups  el  bles- 
sures, même  mortels,  auxquels  le  mari  se  serait  porté  dans  les 
ciroonslances  prévues  par  ledit  article.  —  C.  d'ass.  d'Alger,  3  mai 
1879,  Mohamed  ben  Kabaïli,  [S.  80.2.20,  P.  80.1101  —  Celle 
solution  paraît  singulière;  mais  le  texte  de  l'art.  324,  §2,  ne  per- 
met pas  d'en  admettre  une  autre;  elle  s'explique  d'ailleurs  ra- 
tionnellement par  ce  motif  que  les  peines  portées  contre  le 
meurtre  pouvaient  paraître  excessives  el  demandaient  à  être  n'- 
duites  dans  cette  circonstance  spéciale,  tandis  qu'il  n'en  est  pas 
ainsi  des  peines  applicables  au  cas  de  simples  blessures.  Les 
Uessures  faites  par  le  mari  sont  donc  ijuuies  des  peines  portées 
pour  te  délit  de  coups  et  blessures  volontaires  (art.  309-311,  C. 
pén.).  —  V.  Chauveau  el  F.  Hélie,  t.  4,  n.  1459. 

358. —  A  foitiori,  cet  article  n'est-il  pas  applicable  au  cas 
où  le  mari  a  prémédité  de  surprendre  sa  femme  en  Magrant  délit 
d'adultère  et  de  blesser  le  com|)lice  :  car  la  loi  n'a  considéré 
comme  excusable  qu'un  acte  primesautier,  exclusif  du  sang-froid 
et  de  toute  réflexion.  —  Lvon,  3  janv.  1845,  H...,  S.  45.2.547, 
P.  48.2.28] 

359.  —  Nous  croyons  qu'il  faudrait  donner  la  même  solution 
au  cas  où  le  mari  aurait  favorisé  la  débauche  de  la  femme.  L'es- 
prit, sinon  le  texte  de  la  loi,  le  veut  ainsi. 

300.  — ■  V.  encore,  en  matière  d'adultère,  suprà.  v°  Aetinn 
puhliiiue,  n.  371  el  s.,  et  infià ,  v''  Aliments,  Conruliinueie ,  Dé- 
«()■('«  d'enfant,  Flagrant  de  lit ,  Lettres  missives,  ilinislêre  pu- 
blic. Obligation. 


CHAPITRE   VU. 

LÉGISLATION    COMPARÉE. 

P  1.  Allemacne. 

301.  —  \u  point  lie  vue  pénal ,  l'adultère  ,•  lors(]u'il  aura  en- 
traîné le  divorce,  est  puni  ii  l'égard  du  conjoint  coupable  et  de  ♦ 
son  complice  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  plus;  la  pour-  1 
suite  n'a  lieu  que  sur  plainte  (C.  pén.,  art.  172).  Le  Code  ne 
prévoit  pas  expressément  le  flagrant  délit  d'adultère  parmi  les 
causes  a'oxcuse  ou  d'atténuation  du  meurtre  commis  parle  mari 
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sur  la  personne  do  l'un  des  doux  coupables;  mais  l'arl.  213  porte, 
en  lormps  g(?n(*ranx,  que,  si  le  moiirtrier  s'est  laissé  inimérliale- 

,  nieiil  ciilrairuT  par  la  colère  qu'avait  e.xcilt'p  eu  lui  une  offense 
prave,  sa  peine  n'est  que  de  six  mois  d'emprisonnement,  au 
moins,  au  lieu  des  peines  beaucoup  plus  rigoureuses  prévues 

,    pour  les  autres  cas. 

302.  —  .\utrefois,  en  Bavière  et  en  Wurtemberg,  l'adultère 
de  la  femme  était  puni  plus  durement  nue  celui  du  mari;  l'éga- 
lité de  traitement  admise  dans  le  reste  oe  l'Allemagne  a  prévalu 
dans  la  législation  de  l'empire. 

303.  —  La  loi  sur  l'étal  civil,  du  6  févr.  1875,  interdit  le  ma- 

,    riage  entre    l'époux    adultère    divorcé    et  son  complice ,  sauf 
^   dispenses  (art.  .'Ct-b"). 

§  2.   ASGLETEnnE. 

3G4.  —  L'adultère  ne  tombe  que  sous  le  coup  des  censures 
et  pénalités  ecclésiastiques ,  pro  sainte animx  et  refnrmntione  mo- 
riim:  il  n'est  pas  un  délit  de  droit  criminel,  pouvant  être  puni 
par  les  tribunaux  de  répression  ordinaires.  Mais,  en  revanche, 
il  constitue  un  délit  civil.  Le  mari  qui  demande  le  divorce  pour 
cause  d'adultère  de  sa  femme  doit,  à  moins  de  raisons  particu- 
lières agréées  par  la  cour,  poursuivre  en  même  temps  le  com- 
plice ;  et  la  cour  peut,  soit  condamner  ce  complice  à  une  répara- 
tion pécuniaire  plus  ou  moins  considérable,  soit  le  renvoyer  des 
fins  de  In  plainte  ;  le  mari  n'est  pas  admis  à  réclamer  du  com- 
plice des  dommages  et  intérêts  par  une  action  séparée,  une  fois 
l'action  pénale  c<  abolie  ». 

365.  —  L'action  en  divorce  pour  cause  d'adultère  n'est  plus 
recevable  lorsqu'il  y  a  pardon,  connivence  ou  collusion,  aban- 
don, délaissement  volontaire,  inconduite  ou  mauvais  traitements 
(St.  20  et  21,  Vict.,  c.  85,  art.  28  et  s.;  St.  21  et  22,  Vict.,  c.  108, 
art.  11). 

366.  —  L'époux  adultère  divorcé  peut  épouser  son  complice 
(J6.,  art.  57). 

367.  —  Lorsqu'un  homme  surprend  sa  femme  en  flagrant 
délit  d'adultère  et  tue  elle  ou  son  complice  dans  un  premier  mou- 
vement de  colère,  il  n'encourt  que  la  peine  la  plus  faible  portée 
contre  l'homicide  involontaire;  mais,  s'il  y  a  eu  réflexion  et  pré- 
méditation, la  peine  est  celle  du  meurtre.  —  Russell,  on  Crimes, 

^    t.  I ,  p.  786. 

'  §  3.  ACTHICIIE. 

308.  —  Au  point  de  vue  du  droit  criminel ,  l'adultère  consti- 
tue une  contravention  [Vehertretitng) ,  punie  en  elle-même,  que 
le  coupable  soit  le  mari  ou  la  femme.  Seulement,  la  peine  est 
plus  sévère  lorsque  l'adultère  commis  par  une  femme  a  pour  con- 
séquence de  faire  naître  un  doute  sur  la  légitimité  de  l'enfant 
;C.  pén.,  art.  ii02V 

368  bis.  —  Hormis  le  cas  où  une  femme  mariée  fait  de  la 
prostitution  un  métier  (art.  310),  l'adultère  ne  peut  pas  être  pour- 
suivi d'office;  il  faut  une  plainte  de  l'époux  outragé,  et  celui-ci 
ne  peut  plus  la  formuler  s'il  a  laissé  passer  six  mois  à  partir  du 
moment  oià  le  fait  est  parvenu  à  sa  connaissance;  d'un  autre 
côté,  il  dépend  de  lui  d'arrêter  à  tout  moment  les  effets  de  la 
condamnation  prononcée  contre  son  conjoint  (mais  non  de  celle 
qu'a  encourue  le  complice),  en  annonçant  sa  volonté  de  reprendre 
avec  lui  la  vie  commune  (art.  503). 

§  4.  Belgique. 

369.  —  Le  Code  pénal  belge  a  conservé,  sauf  de  légères  dif- 
férences de  rédaction  ,  les  dispositions  du  Code  pénal  français. 
Il  a  seulement  converti  en  un  emprisonnement  de  un  mois  à  un 
an  la  peine  d'amende  prononcée  par  la  loi  française  contre  le 
mari  qui  entretient  une  concubine  dans  le  domicile  conjugal;  il 
stipule,  en  outre,  que  la  femme  peut,  dans  ce  cas,  arrêter  l'el- 
fet  de  la  condamnation  du  mari  en  demandant  son  élargissement. 
La  poursuite  ou  la  condamnation  est  toujours  subordonnée  à  la 
plainte  de  l'époux  qui  se  prétend  offensé  (C.  pén.  belge,  art.  387 

îOO,  et  spécialement  art.  389). 

S  5.  Brésil. 

370.  —  Le  Code  du  Brésil  (art.  250)  prononce  contre  la 
femme  coupable  d'adultère  et  contre  son  complice  la  peine  de  la 
prison  avec  travail  pendant  un  an  h  trois  ans. 


§  0.    EfPAGXE. 

371.  —  Le  Code  pénal  espagnol  de  1870,  de  même  que  le 
Code  pénal  français,  punit  toujours  l'adultère  de  la  femme  et  ne 

fiunit  que  dans  certaines  circonstances  données  celui  du  mari 
art.  448  et  s.). 

372.  —  Commettent  adultère  la  femme  mariée  qui  a  des  rela- 
tions avec  un  homme  autre  nue  son  mari,  et  celui  qui  entretient 
ces  relations  avec  elle  la  sachant  mariée,  encore  que,  depuis,  le 
mariage  ait  été  annulé  (art.  448). 

373.  —  L'adultère  est  puni  de  l'emprisonnement  correction- 
nel à  SCS  degrés  moyen  et  supérieur  (art.  448).  —  V.  infrà,  v" 
Peine. 

374.  —  Nulle  peine  ne  peut  être  prononcée  que  sur  la  plainte 
du  mari  outragé;  mais  celui-ci  ne  peut  renoncer  à  la  poursuite 
qu'à  l'égard  des  deux  coupables  à  la  fois,  si  l'un  et  l'autre  sont 
\ivants;  et  il  ne  peut  poursuivre  le  délit  s'il  y  a  consenti,  ou  s'il 
a  pardonné  à  l'un  des  coupables  (art.  449). 

375.  —  Une  fois  les  coupables  condamnés,  le  mari  peut  tou- 
jours arrêter  l'effet  de  la  condamnation,  quant  à  sa  femme;  et 
alors  la  peine  est  également  réputée  remise  au  complice  (art.  450i. 

376.  —  Le  jugement  rendu  en  matière  de  divorce  pour  cause 
d'adultère  produit  ses  effets,  quant  an  pénal,  lorsqu'il  prononce 
l'absolution  des  prévenus  ;  s'il  prononce  leur  condamnation  ,  un 
nouveau  jugement  est  nécessaire  pour  la  fixation  des  peines  (art. 

377.  —  Le  mari  qui  entretient  une  concubine  dans  le  domi- 
cile conjugal,  ou  en  dehors  du  domicile  conjugal  avec  scandale, 
est  puni  de  l'emprisonnement  correctionnel  à  ses  degrés  infé- 
rieur ou  moyen.  La  concubine  est  punie  de  la  peine  du  ileslierrn, 
c'est-à-dire  de  l'interdiction  de  séjour  pour  un  temps  déterminé 
dans  le  lieu  où  le  délit  a  été  commis.  La  peine  est  subordonnée, 
comme  dans  l'hypothèse  précédente,  à  la  volonté  de  l'épouse 
outragée  (art.  452). 

§  7.  HOXGRIE. 

378.  —  D'après  la  loi  37,  de  1880,  sur  la  mise  en  ^^gueurdu 
Code  pénal,  art.  40-1°,  le  délit  d'adultère  est  de  la  compétence 
des  tribunaux  royaux  de  district. 

379.  —  Le  Code  pénal  lui-même  ne  fait,  quant  à  l'adultère, 
aucune  distinction  entre  le  mari  et  la  femme  adultères,  entre 
l'épnux  coupable  et  son  complice.  La  peine  est  de  trois  mois  d'em- 
prisonnement au  plus,  lorsque,  en  suite  du  délit,  un  jugement 
définitif  a  prononcé  le  divorce  ou  la  séparation.  La  poursuite  n'a 
lieu  que  sur  la  plainte  de  l'époux  outragé  (C.  pén.  hongr.  de 
1878,  art.  246). 

380.  —  En  principe,  l'adultère  n'est  punissable  qu'après  que 
le  divorce  ou  la  séparation  a  été  prononcée  pour  cette  cause;  la 
plainte  doit  être  portée  dans  les  trois  mois  à  partir  du  jugement 
qui  prononce  le  divorce  ou  la  séparation,  et,  d'autre  part,  l'actinn 
en  divorce  ou  en  séparation  doit  être  intentée  dans  les  trois  ans 
du  délit  pour  interrompre  la  prescription  prévue  par  la  loi  (art. 
246, 1 12, 106).  -V.  trad.  de  MM.  .Martinet  et  Dareste.p.  100,  n.  3. 

§  8.  Italie. 

381.  —  Le  Projet  de  Coiie  pénal  de  1883,  qui  punit  de  quatre 
fi  trente  mois  de  détention  l'adultère  de  la  femme,  n'inflige  la 
même  peine  au  mari  que  s'il  entretient  sa  concubine  dans  le  do- 
micile conjugal  (art.  331,  332).  L'adultère  ne  peut  être  poursuivi 
que  sur  la  plainte  de  l'époux  offensé  dans  les  trois  mois  à  partir 
du  jour  où  il  a  eu  connaissance  du  fait;  l'action  pénale  s'éteint 
s'il  est  prouvé  que  le  plaignant  a  commis  le  même  délit  ou  qu'il 
a  pardonné  (art.  334.  33.1). 

381  liis.  '—  Le  meurtre  ou  les  blessures  que  le  mari  commet 
sur  la  personne  de  sa  femme  ou  de  son  complice  sont  punis 
d'une  peine  inférieure  de  quatre  k  cinq  degrés  à  la  peine  ordi- 
naire, lorsqu'il  les  a  surpris  en  flagrant  délit  d'adultère  (Projet 
C.  pén.,  art.  353). 

§  9.  Japox. 

382.  —  La  femme  légitime  coupable  d'adultère  est  punie  d'un 
emprisonnement  avec  travail  de  trois  mois  à  deux  ans  (art.  394). 
Le  coauteur  du  délit  est  puni  de  la  même  peine  (même  art?'*. 

383.  —  La  poursuite  de  l'adultère  n'a  lieu  que  sur  la  plainte 
du  mari.  Mais  cette  plainte  est  irrecevable  s'il  a  antérieurement 
provoqué  ou  favorisé  l'inconduite  de  sa  femme  (art.  393  bis). 
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384.  —  Lp  nipurlrp,  ainsi  que  lus  violences  {h  la  rlinVrpnce  du 
("ode  pénal  français  sur  ce  dernipr  point)  sont  excusables  lors- 
qu'ils ont  été  commis  parle  mari  sur  son  épouse  léfritime  ou  sur 
le  complice  de  celle-ci,  à.  l'instant  où  il  les  surprend  en  flagrant 
délit  d'adultère  lart.  346).  —  V.  suprà ,  n.  3o7. 

385.  —  Le  Code  pénal  du  Japon  apporte  ii  cette  règle  une 
restriction  que  ne  formule  pas  expressément  la  loi  française, 
mais  qui  résulte  néanmoins  de  son  esprit  :  «  toutefois,  ajoute 
l'art.  346,  §  2,  le  mari  ne  sera  pas  admis  au  bénéfice  de  la  pré- 
sente excuse,  lorsqu'il  aura  anlérieuremenl  favorisé  la  débauche 
de  sa  femme.  —  \.  suprà,  n.  3;i',t. 

§  10.  MoxAco  {Principauté  de). 

386.  —  L'adultère  ne  peut  être  dénoncé  que  par  le  mari ,  et 
celle  faculté  cesse  s'il  a  été  convaincu,  sur  la  plainte  de  sa 
femme,  d'avoir  entretenu  une  concubine  dans  le  domicile  con- 
jugal. 

387.  —  Le  mari  reste  le  maître  d'arrêter  les  poursuites  con- 
tre sa  femme  et  même  l'effet  de  la  condamnation,  en  consentant 
à  la  reprendre. 

388.  —  L'adultère  du  mari  ne  peut  être  dénoncé  par  la  femme 
que  si  le  mari  a  entretenu  une  concubine  dans  le  domicile  con- 
jugal (Cod.  instr.  crim.  de  Monaco,  de  1873,  ch.  3,  §  2).  —  V.  sur 
la  manière  de  se  constituer  partie  civile  et  les  obligations  de 
cette  partie,  art.  71  à  73,  et  suprà,  v°  Action  civile ,  n.  1078  et  s. 

§  I  1.  PORTCGAL. 

389.  —  D'après  le  Code  pénal  de  1872,  l'adultère  de  la  femme 
est  puni  de  la  déportation  {degredo)  à  temps  (art.  401). 

390.  —  Le  complice  qui  savait  que  la  femme  était  mariée, 
est  puni  de  la  même  peine  et  passible,  en  outre,  de  dommages 
et  intérêts  s'il  y  a  lieu   art.  401,  §  1). 

391.  —  Ne  sont  admis  comme  preuves  contre  le  complice  que 
le  flagrant  délit  et  les  preuves  résultant  d'écrits  émanés  de  lui 
(art.  401,  §2). 

392.  —  Nulle  peine  ne  peut  être  prononcée  pour  cause  d'a- 
dultère que  sur  la  plainte  du  mari  outragé  (art.  401 ,  §3^ 

393.  —  Le  mari  ne  peut  porter  plainte  que  contre  les  deux 
coupables  à  la  fois,  s'ils  sont  l'un  et  l'autre  vivants  (art.  401 , 
§  4). 

394.  —  Il  est  déchu  du  droit  de  le  faire,  s'il  a  pardonné  à 
l'un  des  coupables  ou  s'est  réconcihé  avec  sa  femme  (art.  402). 

395.  —  Toute  la  procédure  cesse  par  l'extinction  de  l'accu- 
sation du  mari  ;  et,  de  même,  l'effet  de  la  condamnation  des  deux 
coupables  cesse  si  le  mari  pardonne  à  l'un  ou  consent  à  repren- 
dre sa  femme  auprès  de  lui  (art.  402'. 

396.  —  La  sentence,  passée  en  force  de  chose  jugée  en  ma- 
tière de  divorce  pour  cause  d'adultère,  produit  tous  ses  effets  au 
criminel  si  elle  est  absolutoire;  si  elle  implique  condamnation, 
elle  ne  met  pas  obstacle  à  une  action  criminelle  (art.  403). 

397.  ■ —  Le  mari  qui  entretient  une  concubine  dans  le  domi- 
cile conjugal  est  puni  d'une  amende  de  trois  mois  à  trois  ans 
(art.  404).  —  Y.  infrà,  V  Ametvie  (mat.  crim.). 

398.  —  La  femme  seule  a  qualité  pour  porter  plainte  contre 
lui  (art.  404,  §  1). 

399.  —  Le  mari  convaincu  d'adultère  ou  coupable  d'avoir  fa- 
vorisé la  débauche  de  sa  femme  ne  peut  porter  plainte  contre 
elle  pour  adultère  (art.  404,  §  2\. 

400.  —  Les  dispositions  de  l'art.  401,  §  4,  402  et  403  (V.  su- 
prà, n.  393  à  396),  s'appliquent  également  au  cas  d'adultère  du 
mari  (art.  404,  §  3). 

§  12.  Russie. 

401.  —  Toute  personne  mariée,  par  conséquent  le  mari  aussi 
bien  que  la  femme,  qui  se  rend  coupable  d'adultère,  est  passi- 
ble, sur  la  plainte  de  son  conjoint,  de  détention  dans  un  cou- 
vent, s'il  y  en  a  un  de  sa  confession  dans  la  localité,  ou  sinon 
d'emprisonnement  pour  un  laps  de  quatre  à  huit  mois;  en  outre, 
si  elle  appartient  à  une  communion  chrétienne,  elle  est  soumise 
à  une  pénitence  ecclésiastique,  suivant  les  prescriptions  de  ses 
supérieurs   C.  pén.  russe  de  1806,  art.  1585;. 

402.  —  Le  complice,  non  marié  lui-même,  homme  ou  femme, 
encourt  un  emprisonnement  de  deux  à  quatre  mois  ou  des  ar- 
rêts de  trois  semaines  à  trois  mois,  sans  préjudice  d'une  péni- 
tence ecclésiastique,  s'il  est  chrétien  (même  art.). 


403.  —  Les  autorités  religieuses  musulmanes  condamnent 
également  à  une  pénitence  les  coupables  d'adultère.  —  Retn. 
ajoutée  audit  art. 

§  13.  SUÈUE . 

404.  —  L'adultère  commis  par  un  homme  marié,  ou  par  une 
femme  mariée  avec  une  personne  non  mariée,  est  puni,  pour  le 
coupable  principal,  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  plus  on 
d'une  amende  et,  pour  le  complice,  d'une  amende  seulement  (i.. 
pén.  suédois  de  1864,  ch.  17,  ^  1\ 

405.  —  Sont  punis  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux 
ans  l'homme  et  la  femme  qui,  étant  l'un  et  l'autre  mariés,  au- 
ront commis  un  adultère  l'un  avec  l'autre  (§  2). 

406.  —  Ij'adultère  ne  peut  être  poursuivi  par  le  ministère  pu- 
blic que  si  le  conjoint  innocent  l'a  dénoncé  ou  bien  a  inteni.' 
une  action  en  divorce  pour  cause  d'adultère*  s'il  a  été  légalemml 
enjoint  à  l'homme  de  payer  une  subvention  à  l'enfant  né  de  l'a- 
dultère, ou  si  la  poursuite  de  l'infraction  est,  pour  une  eau.-.' 
spéciale,  du  ressort  du  ministère  public.  En  cas  de  double  adul- 
tère, les  deux  coupables  peuvent  être  poursuivis,  encore  que 
l'action  en  divorce  n'ait  été  intentée  que  par  l'un  des  conjoints 
innocents  (J  3). 

406  bis.  —  Les  personnes  qui  ont  commis  adultère  ensemble 
ne  peuvent  s'unir  en  mariage,  même  après  le  décès  de  l'époux 
innocent.  —  Code  de  1734,  titre  Du  maiiage,  ch.  2,  §  11. 

§  14.  Suisse. 

407.  —  L'adultère  n'est  réprimé  par  aucune  loi  pénale  fédi'- 
rale;  mais  il  l'est  par  la  plupart  des  Codes  pénaux  cantonaux. 
Nous  indiquerons,  à  titre  d'exemple,  la  législation  des  cantons 
les  plus  importants  en  eux-mêmes,  ou  renfermant  les  colonirs 
françaises  les  plus  considérables. 

408.  —  1°  Bale-Ville.  —  L'adultère,  lorsqu'il  a  causé  le 
divorce,  entraine,  tant  pour  l'époux  coupable  que  pour  son  com- 
plice ,  un  emprisonnement  de  trois  moisau  plus  ou  une  ameniK' 
de  1,000  fr.  au  plus  (C.  pén.  bàlois  de  1872,  art.  88). 

409.  —  2°  Berxe.  —  Le  conjoint  convaincu  d'adultère  siihii 
la  peine  de  quarante  jours  d'emprisonnement  au  plus.  Le  com- 
plice de  la  femme  adultère  est  puni  d'un  emprisonnement  de  l.i 
même  durée  et,  en  outre,  d'une  amende  de  oO  à  200  fr.  L'adul- 
tère ne  peut  être  poursuivi  que  sur  la  plainte  de  l'époux  outragé, 
lequel  peut  même  arrêter  les  poursuites  commencées  (C.  pén. 
bern.  de  1866,  art.  17o). 

410.  —  3°  Vridolbg.  —  L'adultère  du  mari  ou  de  la  femme  e?t 
puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à  quatre  mois,  ou  d'une  réclu- 
sion d'un  an  au  plus;  la  même  peine  est  applicable  au  compile  ■. 
Le  maximum  est  infligé  lorsque  les  deux  coupables  sont  mariés. 
L'adultère  ne  peut  être  poursuivi  que  sur  la  plainte  de  l'époux 
offensé.  Si  la  plainte  n'est  portée  que  contre  l'époux  coupabli- 
ou  contre  son  complice,  la  poursuite  est  néanmoins  dirigée  contiv 
l'un  et  l'autre;  elle  cesse,  même  contre  les  complices,  si  la  partie 
plaignante  se  désiste.  Le  mari  qui  entretient  une  concubine  dans 
la  maison  conjugale,  ou  au  dehors,  mais  avec  scandale,  est  puni 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  au  plus  (C.  pén.  frib.  de  1873. 
art.  398  à  400). 

411.  —  4°  Gexève.  —  .Jusqu'à  ces  dernières  années,  le  Codi' 
pénal  français  de  1810  étant  resté  en  vigueur  dans  le  canton  ili> 
Genève,  on  y  appliquait  les  art.  337  et  s.  relatifs  à  l'adultère; 
ces  dispositions  n'ont  plus  trouvé  place  dans  le  Code  de  1874 
qui,  dans  sa  section  sur  les  attentats  aux  mœurs,  ne  traite  plus 
que  des  attentats  à  la  pudeur  et  de  la  bigamie. 

412.  —  0°  NEVcnATEL.  —  L'adultère  du  mari  ou  de  la  femme  ' 
est  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  à  six  mois  et  dune  amende 
de  100  à  oOO  fr.  La  même  peine  est  applicable  au  complice.  L'a- 
dultère ne  peut  être  poursuivi  que  sur  la  plainte  de  l'époux  of- 
fensé. Si  la  plainte  n'est  portée  que  contre  l'époux  coupable  ou 
contre  son  complice,  la  poursuite  est  néanmoins  dirigée  contre 
l'un  et  l'autre  ;  elle  cesse,  même  contre  le  complice,  si  la  partie 
plaignante  se  désiste.  Il  n'est  donné  suite  à  aucune  plainte  en 
adultère,  si  l'adultère  n'a  été  préalablement  conslaté  par  un  ju- 
gement civil,  rendu  sur  la  demande  de  l'époux  offensé,  à  l'occa- 
sion d'une  action  en  divorce  ou  en  séparation  de  corps  et  de 
biens  iC.  pén.  neuchàt.  de  1836,  art.  150  à  153). 

413.  —  6°  Soi.EVRE.  —  L'adultère,  lorsqu'il  a  motivé  le  di- 
vorce, entraine  tant  pour  l'époux  coupable  que  pour  son  com- 
plice la  peine  de  l'emprisonnement  ou  une  amende  de  500  francs 
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au   plus;   miiis  il  n'pst  poursuivi  que  sur  la  plainte  de  l'époux 
outraffé  (C.  peu.  solcur.  tle  I874,  art.  92). 

414.  —  7"  V'.icfl.  —  L'adultère  du  mari  ou  de  la  femme  est 
puni  par  un  emprisonnement  qui  ne  peut  excéder  six  mois  ou 
jjar  une  amende  qui  ne  peut  excéder  000  francs.  Les  deux  peines 
peuvent  être  cumuli-es ,  mais  de  telle  sorte  que ,  prises  ensemble, 
elles  n'excèdent  pas  la  quotité  plus  haut  fixée  pour  l'une  d'elles, 
en  comptant  un  jour  d'emprisonnement  pour  deux  francs  d'a- 
mende. Le  complice  est  passible  des  mêmes  peines  que  le  cou- 
pable principal.  L'adultère  ne  peut  être  poursuivi  que  sur  la 
plainte  de  l'époux  oflensé.  Si  la  plainte  n'est  portée  que  contre 
l'époux  coupable  ou  contre  son  complice,  la  poursuite  est  néan- 
moins dirigée  contre  l'un  et  l'autre;  elle  n'a  pas  lieu  ou  cesse, 
même  à  l'égard  du  complice,  si  la  partie  plaignante  se  désiste, 
ou  si  elle  a  pardiniiié  l'adultère,  soil  expressément,  soit  tacite- 
ment (C.  pén.  Vaud,  de  1807,  art.  207  à  210). 

415.  —  8»  ZuHKii.  —  Est  puni  d'un  emprisonnement  de  deux 
mois  au  plus  ,  l'adultère  commis,  soil  par  une  personne  mariée, 
soil  par  une  personne  non  mariée ,  avec  une  autre  qu'elle  savaif 
l'être.  Ce  délit  ne  peut  être  poursuivi  que  sur  la  plainte  de  l'é- 
poux outragé.  Il  n'est  donné  suite  à  sa  plainte  que  si  le  plaignant 
a  commencé  par  introduire  une  action  en  divorce.  S'il  renonce 
à  la  punition  du  coupable  ou  se  montre  prêt  à  continuer  la  vie 
commune,  la  poursuite  cesse  à  l'égard  des  deux  prévenus.  La 
partie  plaignante  ne  peut  maintenir  sa  plainte  contre  l'un  en  se 
désistant  par  rapport  à  l'autre.  Si ,  les  deux  coupables  étant  ma- 
riés, il  n  y  a  eu  de  plainte  que  de  la  part  du  conjoint  de  l'un 
des  deux,  l'autre  n'en  est  pas  moins  punissable  (C.  pén.  zurich. 
de  1870,  art  117  à  119). 

ADULTÉRIN  (enfant).  —  V.  Enkant  .naturel. 
V.  aussi  MifDi'iil^ .  Filiiilion,  Successioti. 

AÉROSTATION  MILITAIRE. 


Législation. 


Déer.  du  19  mai  1880. 


BiBLIOGttAPHIE. 


\.  Annt^e. 


1.  —  Le  service  de  l'aérostatinn  militaire  a  pour  objet  :  1»  les 
études  relatives  à  la  construction  et  a  l'emploi  des  ballons  pour 
les  besoins  de  l'armée  ;  2°  la  construction ,  la  conservation  et 
l'entretien  du  matériel  aérostatique;  3"  l'instruction  du  person- 
nel militaire  chargé  de  la  manœuvre  des  ballons  (Décr.  19  mai 
1880,  art.  1). 

2.  —  Un  établissement  installé  à  Cbalais,  sous  le  titre  d'éta- 
blissement central  d'aérostation  militaire,  comprend  un  atelier 
d'études  et  d'expériences,  un  arsenal  spécial  de  construction  et 
une  école  d'instruction.  Un  personnel  spécial  y  est  attaché  (même 
décret,  art.  2). 

3.  —  Des  parcs  aérostatiques  sont  installés  dans  chacune  des 
écoles  régimcntaires  du  génie  et  dans  certaines  places  détermi- 
nées par  le  ministre  de  la  guerre;  une  compagnie  de  chacun  des 
quatre  régiments  du  génie  est  alîectée  a,u  service  de  l'aérostation 
militaire  (même  décret,  art.  3). 

4.  —  La  direction  générale  du  service  de  l'aérostation  militaire 
et  la  direction  immédiate  de  l'établissement  central  sont  dans  les 
attributions  de  l'état-major  général  du  ministre  de  la  guerre 
(même  décret,  art.  4). 

AFFAIRES    ÉTRANGÈRES     ministère  des)  (1).  — 

V.    Ai.KNr    Ull'LOMATlyUE   ET    i.uNïLLAlUE.    —    TkaITÉ    DIPLOUA- 
THILE. 

Législation. 

Instr.  gén.  8  août  1814;  —  Ord.  26  avr.  1843  [relative  au  per- 
sonnel des  consulats);  —  Règl.  9  juin  1877  {concernant  le  minis- 


trrf  '1rs  affaires  l'tranijrres);  —  Décr.  21  févr.  1880  ifijcant  l'or- 
dre dans  trijurl  1rs  pinrtiunnaires  de  l'administration  centrale , 
les  aijrnts  du  srrvire  iUplomalique  et  ceux  du  service  consul/rire 
sont  classés  d'a/irrs  l'éijuiralence  des  grades);  —  Décr.  24  avr. 
1880  [déterminant  tes  iiositions  diverses  au  point  de  vue  de  l'ac- 
tiviti',  de  la  itisitonibitili'  et  du  retrait  d'emploi  des  agents  et  fonc- 
tionnaires liu  département  des  affaires  étrangères);  —  Décr.  10 
juin.  1880  (relatif  auj;  concours  pour  l'admission  dans  les  car- 
rières diplotnalique  et  consulaire) ;  Titre  l''  :  Ou  concours  à 
l'entrée  du  surnumérnriat  au  ministère  des  affairrs  étrangères; 

—  Uécr.  18  se|  t.  1880  [rattachant  les  archives  du  ministère  des 
affaires  étrangères  à  la  direction  des  affaires  politiques  et  Ut 
complaliilité  à  la  direction  du  personnel);  —  Décr.  18  sept.  1880 
[désignant  les  agents  et  fonctionnaires  du  ministirr  ilrs  affaires 
étrangères  dont  ta  nomination  ou  la  promotion  aura  lira  par  dé- 
cret,  et  ceux  gui  seront  nommés  ou  promus  par  arrêtés  ministé- 
riels); —  Décr.  18  sept.  1880  [relatif  à  l'organisation  du  drog- 
manat  et  de  l'interprétariat);  —  Décr.  18  sept.  1880  [portant 
que  le  titre  de  vice~eonsul  ne  sera  attribué  dorénavant  qu'aux 
agents  consulaires  rétribués ,  divisant  ces  agents  en  deux  classes 
et  réglant  leur  avancement); —  Décr.  19  janv.  1881  [augmentant 
tes  lUtributions  des  vice-consuls  rétribués  sur  le  budget  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères);  —  Décr.  22  févr.  1881  [autorisant 
les  l>ice-consuls  à  remplir  les  fonctions  attribuées  aux  consuls, 
comme  suppléant  à  l'étranger  les  administrateurs  de  la  marine]  ; 

—  Décr.  8  févr.  1882  [relatif  à  l'intervention  du  comité  des  ser- 
vices extérieurs  et  administratifs  pour  toutes  les  mesures  disci- 
plinaires concernant  les  agents  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères); —  Décr.  31  mars  1882  [réorganisant  sur  de  nouvelles 
bases  les  corps  diplomatique  et  consulaire)  ;  —  Décr.  31  mars 
1882  [ayant  pour  objet  d'amender  quelques-unrs  des  dispositions 
du  décret  du  IS  sept.  ISSO  sur  le  drogmanat  et  V'iiderprétarial, 
et  de  régler  lu  situation  des  agents  personnellement  investis  d'un 
grade  consulaire);  —  Décr.  l"'  avr.  1882  [fixant  la  répartition 
du  personnel  diplomatique  entre  les  ambassades  et  légations  de 
la  République  française);  —  Décr.  27  avr.  1883  [reculant  la 
limite  d'âge  pour  l'examen  d'admission  dans  le  service  diploma- 
tique et  consulaire);  —  Décr.  7  janv.  1886  [portant  distraction 
tlu  ministère  de  la  marine  et  des  colonies  et  rattachement  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  des  pays  placés  sous  le  protectorat 
de  la  France);  —  Décr.  26  mars  1886  [instituant  auprès  ilu  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  un  comité  consultatif  des  protec- 
torats). 
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Almanach  national  i^nuup]).  —  Atinuaire  diplomatique  (an- 
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tiques, et  particulièrement  des  travaux  et  de  l'organisation  du 
ministère  des  affaires  étrangères.  —  P.  Henricks,  .\nnuaire  uni- 
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llerbotte,  \os  diplomates  et  notre  diplomatie.  Etudr  sur  te  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  (1874).  —  Journal  officiel  (budget 
annuel  du  ministère  des  affaires  étrangères).  —  Le  Livre  jaune 
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Le  .Moniteur  des  consulats,  passim.  —  Mémorial  diplomatique , 
passim. 

V.  encore  infrà,  V  .igent  diplomatique  et  consulaire. 


Lnde.x  alphabétique. 


(1  )  Nous  ne  IraiLons  ici  que  de  l'organisalion  du  ministère  des  affaires  étrangères.  Ce 
qui  concerne  le  personnel  dijiloinatitiue  et  consulaire,  en  ileliors  des  foncûono.tires  du 
service  ceniral,  sera  dévotoppe  iufrà,  v*  .\gent  diplomatique  et  consulaire.  —  V.  aussi, 
pour  lout  ce  qui  coiicerne  les  principes  de  droit  |)uldic  ou  prive  dont  l'application  est 
plus  spécialement  contîée  aux  a;;ents  du  ministère  des  atTaires  étrangères,  infrà,  \'' 
Droit  des  gens,  Extradition,  Saturaltsation ,  Passeport,  Pèche  maritime,  TraiU 
diplomatique.  Traité  international.  —  V.  encore  suprà ,  v*  .Ute  de  Vélat  civil, 
n.  130J  et  s.,  et  infrà,  v"  Eckclles  du  Leiant ,  .Variage. 


Absence,  131,  1.36. 

.'\cte  adirUuistialif .  118. 

Acte  conservatoire ,  13-1. 

Acte  de  décès ,  132. 

Acte  do  l'état  civil,  11,  115.  118. 

126,  132. 
Acte  de  mariage  ,  132, 
Acte  de  naissance,  11,  132, 
,\cte  de  navigalinn,  118. 
Acte  (le  reconnaissance,  132. 
.Vite  judiciaire  ,  127,  142. 
Acte  notarié,  118. 
Admission  à  la  retraite,  15. 
Afl'aires  commerciales,  87  et  s. 


Affaires  commerciales  et  consulai- 
res, 17,70  et  s..  92 et  s, 

Atlaires  politiques  (dii'ectioii  des), 
17,  36  et  s, 

Afrique,  52. 

Agent  diplomatique,  17, 155ell56. 

Agent  général  des  chancelleries, 
121. 

Alexandrie,  105. 

Allemagne,  47,  159. 

Ambassadeur,  156. 

.Viiiérique  centrale,  48. 

-Amérique  du  Nord ,  47. 

Amérique  du  Sud,  48. 
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A 11  déterre,  60,  103.  1.30,  1-40,  150. 
Ariiiani,  yi.  55,  155. 
.\piiiisition  lie  scellés,  131. 
Aiitilude,  12  et  s. 
Archives,  17.  147  et  s. 
Assisl.ince     publique    inlernatio- 

nnle.  P.  lui. 
Atliichés,  li;>. 

Auilieiico  iliplouialique,  31. 
Aulriche-Hoiifrrie .  47,  159. 
Avucal  au  Conseil  ilEtat,  158. 
Aviuié ,  J58. 
Hevinuth,  lOô. 
BeU'ique,  47. 
Berlin  (consirès  (leV  14. 
Bililiothécaire,  157, 
Blessés  militaires,  73, 
Bordereau,  121. 
Budget,  155. 
Bulgarie.  48. 
Bureau  des  correspondances,  18, 

27  et  s. 
Bureau  des  trailucleurs,  18.  30. 
Bureau  du  cliill'iv.  18  ,26. 
Cabinet  du  ministre  (direction  du^, 

18  et  s. 
Cabolaiie.  66  et  s. 
Caisse  des  dépôts  et  consignations, 

131. 
Capitulations,  81. 
Cérémonial ,  32. 
Ccriilicat  d'immatriculation,  82. 
Chancellerie  (alVaires  de),  111  et  s. 
Chancelier,  156. 
Chemin  de  1er,  95. 
ChiaVe,  18,  2G. 
ChiU,  10. 
Chine ,  4P.  80. 

Comités  consultatifs,  9,  59  et  60. 
Commissions .  10. 
Commission  ropatoire,  141. 
Compétence,  124,  142. 
Comptabilité,  17. 
Concours,  12  et  s. 
Congo,  58. 

Conseiller  d'ambassade,  156. 
Constantinople ,  105. 
Consul,  16, 110,  116  et  s.,  124, 126, 

128  et  s.,  135  et  s.,  155  et  156. 
Contentieux,  9. 17. 36  et  s.,  61  et  s. 
Conventions  monétaires,  91. 
Conventions  sanitaires,  104. 
Cordon  sanitaire ,  106. 
Correspondance ,  18,  27  et  s. 
Cour  des  comptes ,  121,  123,  153. 
Danemark,  47. 
Danube,  10. 
Décès,  7,  1.32. 

Décoration  étranirère,  31,  33. 
Délai.  15,  120. 
Délai  (expiration  du),  15. 
Demi-droit,  119. 
Démission,  7,  15. 
IVnizati'in ,  138  et  s. 
Diplôme.  11.  13. 
Domicile   changement  de).  110. 
Drogman.  155  et  s. 
Droit  public  international ,  62. 
Ecliêlles  du  Levant ,  75,  80. 
Ecoles  du  gouvernement,  13. 
E[ifant  abandonné,  14.5. 
Espagne.  48. 
Etals  barbaresqucs,  80. 
Etals-Unis,  150. 

Etrangers  (présentation  des),  34. 
Exemplion  des  droits,  119. 
Exequatur,  31. 
Extradition,  71. 


Fonds  secrets,  20. 

Force  majeure,  141. 

Géographie,  14. 

Grande-Bretagne,  -17. 

Grèce.  48. 

Greffier,  127. 

Immalriculalion,  S2.  84  et  s. 

Iman  de  Mascate,  80. 

Inscription  de  faux,  116. 

Interprète.  155  et  156. 

Inventaire,  134. 

Italie,  48. 

.Tapou .  49,  80. 

Langue  étrangère,  11.  14,  l.">7  et 

15'8. 
Légalisation,  146. 
Lettres  de  créance,  31,  57. 
Lettres  de  notification,  31. 
Lettres  de  rappel,  31. 
Lettres  de  récréance ,  31. 
Licencié,  13. 
Livre  jaune ,  41  et  42. 
Madagascar,  52,  55,  155. 
Mandats -poste     internationaux, 

98. 
Mariage,  132  et  i::33. 
Maroc ,  48. 

Militaires  (rapatriement  des),  144. 
Mineur,  1.34. 

Jlinistère  de  la  marine ,  50. 
Ministre.  155. 

Ministre  plénipotentiaire ,  17,  156. 
Minutes,  125. 
Monnaie,  91. 
Monténégro ,  10,  48. 
Naturalisation,  137  et  138. 
Xavires ,  69. 
Norwège,  47. 
Notaire ,  125.  158. 
Officier  de  l'état  civU ,  126. 
Pacte  de  famille,  70. 
Pays-Bas,  47. 
Pays  de  chrétienté,  80. 
Pèche  maritime.  102. 
Perse ,  48. 
Portugal,  48. 
Préfet.  145. 

Presse  étrangère,  22,  24  et  25. 
Protectorats ,  9,  59  et  60. 
Protocole,  31  et  s. 
Pyrénées,  10. 
Reconnaissance  d'enfant  naturel, 

132. 
Registres ,  21. 

Résidents  généraux ,  54  et  s. 
Retraite,  lo. 
Révocation,  15. 
Roumanie ,  48. 
Roumélie  orientale,  48. 
Russie ,  47. 
Saint-Siège ,  48. 
SceUés,  134. 

Secrétaire  d'ambassade,  16,  156. 
Service  météorologique ,  109. 
Serbie,  48. 
Siam .  49. 
Smvrne.  105. 
Suéde.  47,  159. 
Suisse ,  47,  159. 
Tarif.  118. 
Testament ,  1.35. 
Tonkin,  10.  52.55,  155. 
Traduction.  18.  30,  155. 
Traité  diplomatique,  .35,  93,  96. 
Tunisie,  48,  52,  155. 
Turquie,  48. 

Union  générale  des  postes,  96. 
'Vacance,  7, 
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3»  Service  des  travau-t  réservés  (ii.  23). 

4°  Service  de  la  presse  (n.  24  et  ai»). 

5°  Bureau  du  chiiîre  (n.  2G). 

6°  Départ  et  arrivée  de  la  correspondance  et  des 
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3°  Sous-direclion  de  rExtrènie-Orient,  et  des  pos- 
sessions et  colonies  étrangères  (n.  49  à  bl). 

4°  Sous-direclion  des  pays  de  protectorat  (n.  52  à 
60). 

o»  Sous-direction  du  contentieux  (n.  61  à  7a). 

CHAP.  V.  —  Direction  des  .affaires  commerciales  et  consu- 
laires in.  76  à  86). 

1°  Sous-direclion  des  affaires  commerciales  (n.  87 
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2"  Sous-direction  des  affaires  consulaires  (n.  92  à 
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3°  Sous-direction  des  affaires  de  chancellerie  (n.  1 1 1 
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CHAP. 

CHAP. 
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VI.  —  Division  des  archives  (n.  147  à  loi). 

VU.  —  Division  des  fo.nds  et  de  la  comptabilité.  — 
Bl'dget  du  minlstère  des  .affaires  i':tranijf.iie~ 
(n.  132  à  156). 

Vin.  —  .\nneses  (n.  137  à  139). 

IX.  —  Législation  comparée  {n.  160). 


CHAPITRE  I. 

notions  générales  et  historiques. 

1.  —  Dans  la  \neille  monarchie  française,  les  attributions  mi- 
nistérielles étaient  assez  confuses.  Les  grands  officiers  de  la  c^ui- 
roime,  tels  que  le  sénéchal,  le  connétable,  le  chancelier,  puis 
l'amiral  de  France,  en  exerçaient  chacun  une  partie  dans  des 
sphères  distinctes.  La  direction  des  affaires  intérieures  et  exté- 
rieures du  royaume  était  indifféremment  répartie  entre  les  mains 
de  tous,  suivant  des  considérations  géographiques,  mais  en 
principe,  les  choses  de  la  guerre,  des  finances,  de  la  justice, 
leur  échappaient  complètement. 

2.  —  En  ce  qui  concerne  les  affaires  extérieures,  ce  fut  seu- 
lement en  1389  qu'un  secrétaire  d'Etat,  nommé  Louis  Revol,  in- 
tendant de  l'armée  en  Prsvence,  réunit  en  réalité  entre  ses  mains 
les  attributions  d'un  véritable  ministre  des  affaires  étrangères. 
Depuis  on  les  trouve,  et  cela  à  plusieurs  reprises,  réparties  en- 
tre divers  secrétaires  d'Etat. 

3.  —  En  1632,  on  rencontre  simultanément  deux  secrétaires  ' 
aux  affaires  étrangères. 

4.  —  En  1716,  le  Régent  supprima  tous  les  ministères  :  cidui 
des  affaires  étrangères  eut  le  sort  commun;  il  fui,  comme  tous 
les  autres,  remplacé  par  un  conseil  collectif,  et  eut  pour  prési- 
dent M.  d'Uxelles,  maréchal  de  France,  auquel  succéda,  en  1718, 
lors  du  rétablissement  des  ministères,  le  cardinal  Dubois. 

5.  —  Le  ministère  des  affaires  étrangères  garda  sou  titre  jus- 
qu'à la  Convention  qui,  de  nouveau,  remplaça  les  ministères  par 
des  commissions.  Le  ministre  fut  alors  appelé  commissaire.  Ce 
système  dura  jusqu'en  1793,  époque  où  le  ministère  change.a 
encore  une  fois  de  nom,  et  devint  le  ministère  des  relations  ex- 
térieures, titre  (|u'il  garda  jusqu'à  la  Restauration,  pour  repren- 
dre alors  celui  des  affaires  étrangères  qu'il  a  conservé  jusqu'à 
nos  jours. 

6.  —  Le  ministère  des  affaires  étrangères  a  pour  objet  la  né- 
gociation et  l'exécution  des  traités  et  conventions  politiques  et 
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(le  commerce,  les  rapports  avec  les  ambassadeurs,  ministres, 
;     a^rents  rliplomaliques  et  consulaires,  soit  «les  puissaïues  élran- 
res  près  le  gouvernemenl  français,  soit  du  gouveriiemenl  fran- 
s  près  les  puissances  étrangères. 

7.  —  En  cas  de  vacance  du  ministère  des  aflaires  étrangères 
I-  suite  de  décès,  démission,  non  acceptation,  ou  toute  autre 

..iiise,  l'intérim  du  ministère  est  fait  par  un  autre  ministre. 

8.  —  Le  ministre  des  alTaires  étrangères  est  presque  toujours 
assisté  soit  d'un  sous-secrétaire  d'Etat,  soit  d'un  secrétaire  géné- 
ral. La  dilTérence  entre  l'une  et  l'autre  des  deux  fonctions,  c'est 
que  la  première ,  purement  parlementaire  et  politique,  est  tou- 
jours conférée  a  un  membre  du  Parlement,  tandis  que  ia  seconde 
est  un  emploi,  le  plus  élevé  dans  la  hiérarcbie  des  fonction- 
naires du  ministère. 

9.  —  bill'érents  comités  sont  institués  près  le  ministère  des 
affaires  étrangères;  les  principaux  sont  :  celui  des  ser\'ices  ex- 
térieurs et  administratifs,  le  comité  consultatif  du  contentieux, 
la  commission  des  archives  diplomatiques,  le  comité  des  protec- 
torats. 

10.  —  Parallèlement  avec  ces  comités  extérieurs,  des  com- 
missions agissent  au  dehors.  Il  y  en  a  eu  de  tout  temps;  parti- 
culièrement dans  ces  dernières  années ,  on  a  institué  celle  des 

1     Pyrénées,  la  commission  européenne  du  Danube,  la  commission 
iiiiernalionale   des   frontières   du   Monténégro,   la  commission 
\te  pour  le  règlement  motivé  par  des  dommages  de  guerre 
!re  la  France  et  le  Chili,  la  commission  franco-espagnole  d'é- 
tude des  projets  de  voies  ferrées  à  travers  les  Pyrénées,  la  com- 
mission de  délunitatiou  des  frontières  du  Tonkin,  etc. 
\        H.  —  Toute  demande  d'emploi  dans  l'administration  centrale 
I    ou  dans  les  services  extérieurs  du  ministère  doit  être  formulée 
par  écrit  et  accompagnée  des  documents  qui  suivent  : 
l°.Acle  de  naissance  du  candidat; 
2"  Constatation  de  sa  situation  au  point  de  vue  militaire  ; 
:i<>  Pièce  indiquant  dans  quel  établissement  secondaire  il  a  fait 
ses  éludes  ; 

■  4°  Diplômes  ou  brevets  des  écoles  spéciales.  Le  candidat  doit 
en  outre  faire  connaître  à  titre  de  renseignement:  —  1°  les  lan- 
gues étrangères  qu'il  parle;  —  2°  le  stage  de  toute  nature  qu'il 
•I  ou  accomplir  ;  —  3°  sa  position  de  famille  ;  —  4"  les  références 

recommandations  dont  il  jouit  ;Arr.  du  27  févr.  1880). 
12.  —  On  exige  pour  le  recrutement  des  rédacteurs  au  mi- 
ère  des  alTaires  étrangères  des  conditions  d'admission  au 
ncours. 
;        13.  —  .\insi',  pour  se  présenter,  il  faut  justifier  de  l'un  des 
;    titres  suivants   :  diplôme  de  licencié  en  droit  ès-lettres  ou  ès- 
sciences,  dipilôme  de  l'école  des  chartes,  certificat  attestant  qu'on 
a  satisfait  aux  examens  de  sortie  de  l'école  normale  supérieure, 
l'école  polytechnique,  de  l'école  des  mines,  des  ponts  et  chaus- 
■s,  de  l'école  centrale  des  arts  et  manufactures,  de  l'école  fo- 
-tière,    de  l'école  spéciale  militaire  ou  de  l'école  navale,  être 
.n\  d'un  brevet  d'oiïicier  de  terre  ou  de  mer. 

14.  —  Les  épreuves  portent  sur  :  —  1°  L'organisation  cons- 
titutionnelle, judiciaire  et  administrative  de  la  France  et  des  pays 
étrangers;  —  2°  Les  principes  généraux  du  droit  international 
public  et  privé; —  3°  Le  droit  commercial  et  le  droit  maritime; 
—  4"  L'histoire  des  traités  depuis  le  traité  de  Wesphalie  jiis- 

:iu  congrès  de  Berlin  et  la  géographie  politique  et  commer- 
.  le  ;  —  0°  Les  éléments  de  l'économie  politique  ;  —  6"  La  langue 
uiiirlaise  ou  allemande  (Arr.  du  8  mai  18S2). 

15.  —  La  position  des  divers  fonctionnaires  du  déparlement 
•  l'activité,  la  disponibilité  ou  le  retrait  d'emploi.  La  sortie  des 

1res  a  lieu  par  l'expiration  du  délai  de  disponibilité,  la  démis- 

■  11,  l'admission  à  la  retraite,  la  ré\'ocation  (Décr.  du  24  avr. 

I^S0).  0 

16.  —   L'assimilation  entre   les  grades   de  l'administration 
ilrale  et  ceux  de  la  carrière  extérieure  est  réglée  ainsi  qu'il 

:t  : 

1°  Les^sous-direcleurs  sont  assimilés  aux  consuls  généraux, 

secrétaires  de  l''  classe; 

■2°  Les  chefs  de  bureau  et  rédacteurs,  aux  consuls  de  l«  classe 

'.  secrétaires  de  deuxième  classe; 

3°  Les  sous-chefs  de  bureau  et  commis  principaux,  aux  con- 
suls de  2*  classe  et  secrétaires  d'ambassade  de  2'  classe; 

4»  Les  attachés  payés,  aux  consuls  suppléants,  et  secrétaires 
d'ambassade  de  S""  cla-sse  (Décr.  du  2J  févr.  1880).  On  trouve 
aussi  au  ministère  des  affaires  étrangères,  à  côté  des  attachés 
payés,  des  attachés  autorisés. 


17.  —  Le  ministère  des  affaires  étrangères  se  divise  en  plu- 
sieurs branches  principales  : 

1°  La  direction  du  cabinet  et  du  secrétariat  du  ministre  ; 

2"  Le  service  du  (jnitooole  ; 

3"  La  direction  des  affaires  politiques  et  du  contentieux; 

4°  La  direction  des  all'aires  commerciales  et  consulaires; 

a»  La  division  des  archives  ; 

6°  La  division  des  fonds  et  de  la  comptabilité. 

Les  trois  directions  et  lo  service  du  protocole  ont  généralement 
il  leur  tète  un  ministre  plénipotentiaire.  Il  faut  en  dire  autant 
des  travaux  réservés  dont  nous  parlerons  plus  bas  et  qui  sont 
d'ailleurs  adjoints  à  la  direction  du  cabinet  et  du  secrétariat. 


CH.\PITRE  II. 

DIBECTION   DU  C.^Bl.NET  ET  DU  SECRÉT.\ni.VT  DU  MI.NISTRE. 

18.  —  Cette  direction  comprend  les  services  suivants  : 

1°  Le  cabinet  proprement  dit  et  le  secrétariat  particulier  ilu 
ministre  ; 

2"  Le  service  de  l'analyse  de  la  presse  étrangère  ; 

3°  Le  service  des  travaux  réservés  ; 

i"  Le  service  de  la  presse  ; 

0°  Le  bureau  du  chiffre; 

6»  Le  bureau  du  départ  et  de  l'arrivée  des  correspondances  et 
des  courriers  ; 

7°  Le  bureau  des  traducteurs. 

1»  Cabinet  du  ministre  et  secrétariat  particulii-r. 

.  19. —  Comme  dans  tous  les  ministères,  c'est  dans  ce  bureau 
que  se  traitent  toutes  les  affaires  et  toutes  les  correspondances 
ayant  un  caractère  particulier,  personnel  ou  confidentiel. 

"20.  —  C'est  aussi  au  cabinet  du  ministère  qu'il  est  fait  em- 
ploi du  crédit  des  fonds  secrets  votés  par  les  Chambres  pour  les 
besoins  du  ministère.  Ces  fonds  s'élèvent  à  700,000  fr.  pour  l'an- 
née 1887.  Enfin,  on  y  examine  les  demandes  d'audience  et  on  y 
voit  quelle  suite  il  convient  d'y  apporter. 

21.  —  On  y  veille  à  la  tenue  des  registres  et  à  la  conserva- 
tion des  dossiers  du  personnel  ainsi  que  des  décrets  et  arrêtés 
relatifs  à  son  organisation.  On  y  prend  les  mesures  générales  et 
l'on  y  procède  à  l'examen  de  toutes  les  questions  qui  se  ratta- 
chent au  personnel.  On  s'y  occupe  également  de  la  rédaction  et 
de  la  publication  de  l'Annuaire  diplomatique. 

2°  Service  de  l'analyse  de  la  presse  étrangère. 

22.  —  Ce  service  est  chargé  de  résumer  les  articles  des  jour- 
naux étrangers  de  façon  à  ce  que  le  ministre  puisse  en  prendre 
une  connaissance  suffisante  sans  perte  de  temps. 

3°  Service  des  travaux  réservés. 

23.  —  Le  titre  même  de  ce  service  indique  suffisamment  ce 
qu'il  peut  être.  C'est  là  que  sont  traitées  les  questions  qui  ont 
besoin  d'être  mûries  et  dont  le  ministre  s'est  réservé  la  connais- 
sance et  la  direction  personnelle. 

4°  Service  de  la  presse. 

24.  —  Les  rapports  avec  la  presse  sont  des  plus  délicats.  D'un 
côté ,  il  faut  tenir  compte  de  l'influence  qu'exerce  la  presse  sur 
l'opinion  pultlique  par  suite  m^me  de  la  liberté  dont  elle  jouit  et, 
d'un  autre  côté,  il  est  convenable  de  ne  livrer  à  la  publicité  les 
renseignements  diplomatiques  qu'ave»  la  plus  grande  circons- 
pection. L'objet  essentiel  de  ce  service  est  de  suivre  jour  par 
jour  les  appréciations  et  la  publication  de  documents  que  l'on 
peut  relever  dans  la  presse.  Il  importe,  en  effet,  au  plus  haut 
degré  d'être  renseigné  h  tout  moment  sur  ce  qui  se  dit  sur  nos 
relations  avec  les  puissancesétrangères  et  ce  q^ue  celles-ci  elles- 
mêmes,  font  dire  ou  laissent  dire  dans  les  journaux  d'outre 
frontières. 

25.  —  Quand  des  articles  de  journaux  présentent  un  certain 
intérêt,  des  coupures  en  sont  faites  pour  être  placées  sous  les 
veux  du  ministre. 
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ri"  Biirriin  ili(  chiff're. 

26.  —  Le  eliillVe  a,  au  ministère  des  alTaires  élraiigèn^s.  une 
importance  capitale.  Dès  qu'une  questinn  présente  un  certain 
intérêt  ou  le  moindre  caractère  confitlentiel ,  ce  qui  arrive  fré- 
quemment en  matière  diplomatique,  on  cesse  de  correspondre 
en  ciair  et  on  se  sert  du  chilïre.  Le  chilïre  peut  différer  suivant 
les  agents  et  aussi  suivant  les  circonstances. 

6»  Départ  et  arrivée  de  la  corresp<milti7ice  et  des  enttrrkrs. 

27.  —  A  ce  service  se  rattache  le  service  des  courriers.  Ce 
sont  des  messagers  que  le  ministère,  les  ambassadeurs  ou  les 
ministres  envoient  pour  porter  oificiellement  une  nouvelle  ou 
une  dépèche.  Depuis  la  propagation  des  chemins  de  fer,  les  cour- 
riers sont  choisis,  moins  pour  assurer  la  rapidité  de  la  trans- 
mission des  dépèches  que  pour  assurer  le  secret  de  la  corres- 
pondance. 

28.  —  Le  courrier  et  ses  dépèches  sont  inviolaliles,  en  temps 
de  paix  et  en  temps  de  guerre,  sur  les  territoires  neutres.  Il  en 
est  autrement  en  temps  de  guerre,  dans  les  rapports  des  nations 
en  présence  entre  elles. 

29.  —  Lorsque  des  personnes  sont  accidentellement  chargées 
d'une  dépêche,  un  passeport  spécial  leur  confère  les  immunités 
nécessaires. 

'"  Bureau  dea  tradueteurs. 

30.  —  Ce  bureau  s'occupe  des  traductions  et  de  la  (corres- 
pondance télégraphique.  Il  n'est  pas  besoin  de  relever  l'impor- 
tance de  ces  deux  derniers  services  en  matière  diplomatique. 


CHAPITRE  III. 

PROTOCOLE. 

31.  — Le  mot  protocole  est  employé  au  ministère  des  affaires 
étrangères  dans  un  sens  compréhcnsif. 

Il  embrasse  : 

1°  Le  cérémonial  ; 

2"  Les  questions  d'étiquette  et  de  préséance; 

3"  Le  protocole  du  président  de  la  République  et  du  ministère 
des  affaires  étrangères; 

4°  La  réception  des  ambassadeurs; 

o"  Les  audiences  diplomatiques; 

6°  La  présentation  des  étrangers  ; 

7°  La  correspondance  relative  aux  privilèges,  immunités  et 
franchises  diplomatiques  n'ayant  pas  un  caractère  contentieux; 

8°  Les  propositions  et  nominations  des  étrangers  dans  l'ordre 
de  la  Légion  d'honneur; 

9°  Les  décorations  étrangères  conférées  à  des  agents  français; 

10"  L'envoi  des  décorations  étrangères; 

U°  Les  demandes  d'autorisations  pour  accepter  et  porter  les 
décorations  étrangères  ; 

12°  La  préparation  et  l'expédition  des  lettres  de  notification, 
des  lettres  de  créance,  des  lettres  de  rappel  et  de  récréance  ; 

13"  L'expédition  des  traités,  conventions  et  arrangements; 
14"  L'expédition  des  ratifications  et  des  décrets  de  publica- 
tion de  ces  actes  ; 

lo"  L'expédition  des  pleins  pouvoirs,  commissions  et  provi- 
sions; 

10"  L'admission  des  consuls  étrangers  en  France  et  dans  les 
colonies  françaises,  les  exequalur. 

32.  —  En  ce  qui  concerne  le  cérémonial,  les  questions  d'éti- 
quette et  de  préséance, ^a  réception  des  ambassadeurs  et  des 
membres  du  corps  diplomatique,  les  lettres  de  créance  et  de 
rappel,  les  commissions  et  lettres  de  provision,  ïexequatur  des 
consuls  étrangers  en  France  et  dans  les  colonies  françaises,  V. 
infrà,  v°  Agent  diplomatique  et  consulaire.  —  V.  aussi  infrà, 
v°  Honneurs  et  préséances. 

33.  —  En  ce  qui  concerne  l'autorisation  de  porter  les  déco- 
rations étrangères,  V.  infrà,  \"  Décorution. 

34.—  C'est,  en  principe,  l'introducteur  des  ambassadeurs 
qui  est  chargé  de  la  présentation  des  étrangers,  soit  qu'il  s'agisse 
n'une  mission  étrangère  d'instruction,  soit  qu'il  s'agisse  d'étran- 


gers de  distinction  venus  en  France  pour  en  étudier  les  ins- 
titutions, soit  enfin  de  simples  particuliers  étrangers  que  le  mi- 
nistre consent  à  recevoir. 

35.  —  En  ce  qui  concerne  les  traités  et  conventions  passés 
avec  les  puissances  étrangères,  V.  infrà,  v"  Traité  diphmatiiiur. 


CIIAIMTHE    lY. 

DIUECTION  DES  AFFAIHES    POLITIQUES  ET  DU    CONTENTIEUX. 

36.  —  Cette  direction  examine  et  prépare,  de  concert  avec  le 
ministre,  tous  les  actes  diplomatiques  proprement  dits,  coiiinis 
sous  les  noms  de  notes  diploinaliques  otficielles  »  mémorandum, 
eonrlusum,  ultimatum;  »  elle  examine  également  les  manifestes 
adressés  aux  grandes  puissances  par  certaines  puissances  de 
second  ordre.  (J'est  là  aussi  que  se  préparent  les  traités  et  pro- 
tocoles, les  questions  qui  doivent  être  portées  devant  les  congrès 
ou  conférences,  celles  plus  délicates  encore  des  interventions 
officieuses  ou  officielles  d'une  puissance  dans  un  conilit  intéres- 
sant une  autre  puissance,  les  arbitrages  ou  médiations,  la  re- 
connaissance des  gouvernements  nouveaux  que  crée  soit  un 
simple  changement  dynastique,  soit  la  séparation  de  territoires 
érigés  en  état  autonome,  les  cas  de  rappel  d'ambassadeur,  enfin 
les  casus  belli. 

37.  —  C'est,  en  effet,  au  ministre  des  affaires  étrangères  qu'il 
appartient  de  les  faire  notifier  à  la  puissance  ou  aux  puissances 
étrangères  directement  visées. 

38.  —  Les  déclarations  de  cette  nature  sont  ou  concises  ou  ap- 
puyées sur  des  considérants,  des  détails  justificatifs  des  causes 
qui  la  font  naître  ;  c'est  ce  qu'on  appelle  alors  la  clarigatio. 

39.  —  Le  ministère  des  affaires  étrangères  est  toujours  a])- 
pelé  h  examiner  les  questions  de  statu  quo  unie  bellum  lorsqu'il 
y  a  lieu  de  rétablir,  après  une  guerre,  les  choses  dans  l'état  où 
elles  se  trouvaient  auparavant. 

40.  —  La  même  direction  a  pour  mission  la  rédaction  du  li- 
vre jaune ,  sous  le  contrôle  et  l'autorité  du  ministre  des  affaires 
étrangères. 

41.  —  A  cet  effet,  la  direction  des  alTaires  politiques  recueille 
chaque  année  en  un  volume  qui  est  livré  à  l'impression  par  les  soins 
du  ministère,  les  documents  diplomatiques.  Un  exemplaire  en 
est  remis  aux  membres  des  Chambres.  En  France,  ce  livre  s'ap- 
pelle le  livre  jaune ,  de  la  couverture  même  qui  le  recouvre.  Le 
même  usage,  procédant  d'une  cause  analogue,  existe  dans  les 
grandes  puissances  européennes.  C'est  ainsi  qu'en  Angleterre, 
ce  recueil  s'appelle  le  blue  hook  (le  livre  bleu);'  en  Autriche,  le 
livre  rouge;  en  Italie,  le  livre  vert. 

42.  —  Il  est  inutile  d'ajouter  que  le  choix  des  couleurs  n'a 
aucune  signification  propre  et  qu'elle  est  due  tout  entière  au 
caprice  ou  au  hasard. 

43.  —  C'est  encore  <à  celte  direction  que  sont  préparées  les 
instructions  diplomatiques.  Les  instructions,  autrement  dit  les 
ordres  ou  les  directions  données  par  le  ministère  à  ses  agents, 
sont  ou  écrites  ou  verbales,  et  le  plus  souvent  secrètes  et  per- 
sonnelles. Elles  sont  adressées,  soit  individuellement,  soit  par 
voie  de  circulaires,  lorsqu'elles  sont  destinées  à  tous  les  fonc- 
tionnaires dépendant  du  ministère,  ou  à  tout  un  même  ordre 
d'agents. 

44.  —  La  direction  des  travaux  politiques  et  du  contentieux 
comprend,  outre  ces  attributions,  celles  de  la  direction  du  per- 
sonnel des  fonctionnaires  et  agents  diplomatiques  employés  à 
l'administration  centrale  et  à  l'étranger. 

45.  —  La  direction  des  affaires  politiques  et  du  contentieux 
comprend  cinq  sous-directions  : 

1"  La  sous-direction  du  Nord; 

2°  La  sous-direction  du  Midi  et  de  l'Orient; 

3»  La  sous-direction  de  l'Extrême-Orient,  des  possessions  et 
colonies  étrangères; 

4"  La  sous-rlirection  des  pays  de  protectorat; 

f!"  La  sous-direction  du  contentieux. 

On  doit  ajouter  à  cette  nomenclature  un  bureau  d'ordre  et  du 
personnel  faisant  le  service  du  classement  et  de  l'enregistre- 
mi'iil. 

40.  —  Sur  l'organisation  du  personnel  des  agents  diplomati- 
(|ues,  les  traitements  et  allocations  qui  leur  sont  attribués,  V. 
infrà ,  y"  Aqent  diplomatique  et  consulaire. 
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1»  Sous-direction  du  Xord. 

47.  —  Celle  soiis-Hircction  a  pour  objel  la  correspondance 
el  les  travaux  politiques  concernant  l'Allemagne,  l'Aulriclie- 
lliinfrrie,  la  Grande-Bretagne,  la  Russie,  la  Belgique,  le  Dane- 
mark et  les  possessions  anglaises  dans  les  ditTérenles  parties  du 
monde,  les  Pays-Bas  et  les  colonies  néerlandaises,  la  Suéde  et  la 
Norwi'ge,  la  Suisse,  les  Etals  de  l'Amérique  du  Nord  el  les  com- 
missions permanentes  ou  accidentelles  se  rapportant  à  ces  pays. 

2»  Sou:i-direction  du  Midi  et  de  l'Orient. 

■48.  —  Celle  sous-direclion  renferme  deux  bureaux.  Kilo  a 
noiir  objel  la  correspondance  et  les  travaux  politiques  concernant 
If  Saint-Siège,  l'Espagne,  l'Italie,  la  Grèce,  le  Portugal,  la  Tur- 
quii',  la  Tunisie,  la  Roumanie,  la  Serbie,  le  Monténégro,  le  Ma- 
roc, la  Perse,  les  Etals  de  l'Amérique  centrale  et  du  Sud,  les 
commissions  permanentes  ou  accidentelles  se  rapportant  à  ces 
pays.  La  Bulgarie  et  la  Roumélie  orientale  correspondent  par 
l'intermédiaire  de  la  Porte. 

3°  Sous-direction  de  l'Extrême-Orient  et  des  possessions 
et  colonies  étrangères. 

I  49.  —  Cette  sous-direction  a  pour  objet  la  correspondance  et 

'  les  travaux  concernant  la  Chine,  le  Japon,  l'Empire  de  Siam  et 
les  possessions  el  colonies  des  puissances  étrangères  dans  les 
dilTércntes  parties  du  globe,  ainsi  que  les  commissions  perma- 
nentes ou  accidentelles  se  rapportant  à  ces  pays. 

50.  — •  Le  ministère  des  affaires  étrangères  li'a  naturellement 
aucune  espèce  d'action  sur  les  colonies  françaises,  qui  dépendent 
d'un  sous-secrétarial  spécial  du  ministère  de  la  marine,  mais  il 
entretient  par  ses  consuls  des  relations  suivies  avec  les  colonies 
des  puissances  étrangères  dans  toutes  les  parties  du  monde  :  an- 
glaises, espagnoles,  hollandaises,  portugaises  et  danoises. 

5i.  —  Les  relations  sont  loin  d'être  uniformes  avec  toutes  les 
colonies  et  cela  tient  surtout  au  régime  qu'elles  ont  adopté  au 
point  de  vue  de  leur  administration  intérieure. 

4"  Sous-direction  des  pays  de  protectorat. 

52.  —  Cette  sous-direction  embrasse  la  correspondance  et  les 
travaux  politiques  concernant  les  pays  placés  sous  le  protectorat 
de  la  France  et  les  cotes  orientales  el  occidentales  d'Afrique. 
Elle  renferme  deux  bureaux  :  le  premier  s'occupe  des  travaux  con- 

•  cernant  la  Tunisie,  Madagascar  et  les  cotes  d'.Afrique;  le  second, 
des  travaux  concernant  le  Tonkin  et  l'.Xnnam. 

53.  —  Le  protectorat  est  un  système  de  gouvernement  in- 
direct. L'étal  protecteur  ne  se  substitue  plus  par  la  violence  au 
gouvernement  d'origine  du  pays;  il  le  laisse  subsister  el,  tout  en 
le  dirigeant,  ménage  aux  habitants  l'illusion  de  la  forme  gou- 
vernementale primitive  en  conservant  le  trône  aux  rois  ou  aux 
princes  régnants. 

.54.  —  Dans  les  pays  de  protectorat  les  représentants  de  la 
France  prennent  le  nom  de  résidents  généraux. 
.         55.  —  Il  y  a  des  résidents  généraux  en  Annam  et  au  Tonkin, 
'     k  Tunis  et  à  Madagascar. 

En  .\nnam  el  au  Tonkin,  le  siège  du  résident  général  est  à 
Hanoi.  La  cour  est  à  Hué. 
.\  Tunis,  le  résident  général  réside  à  Tunis  auprès  du  bey. 
.\  .Madagascar,  le  résident  général  réside  près  de  la  cour  d'E- 
myrne,  à  Tananarive.  • 

56.  —  Les  résidents  généraux  sont  assistés  de  résidents  et 
de  vice-résidents. 

57.  —  Comme  les  ambassadeurs,  les  résidents  généraux  sont 
porteurs  de  lettres  de  créance  qui  les  accréditent  auprès  des  sou- 
verains des  pays  protégés. 

58.  —  Au  point  de  vue  de  ses  relations  extérieures,  le  Congo 
relève  du  ministère  des  affaires  étrangères,  tout  en  continuant 
à  dépendre  adminislrativement  du  ministère  de  la  marine.  Le 
représentant  de  la  France  y  porte  le  tilre  de  commissaire  général 
(Décision,  déc.  1886). 

59.  —  lia  été  institué  auprès  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères un  comité  consullalif  des  proleclurats.  Ce  comité  est  appelé 
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il  examiner  les  propositions  des  résidents  généraux,  surtout 
celles  que  lui  soumet  le  ministre,  relativement  aux  affaires  des 
pavs  de  protectorat. 

ÔO.  —  Le  comité  des  protectorats  a  eu  jusqu'ici  pour  prési- 
dent le  président  de  la  section  de  législation,  justice  et  affaires 
l'Irangères  du  Conseil  d'Etal.  C'est  clans  celle  section  que  sont 
traitées,  au  Conseil  d'Etat,  les  questions  intéressant  les  affaires 
étrangères.  Ces  questions  lui  sont  soumises  par  le  ministre  ou 
par  les  Chambres,  quand  elle  n'en  est  pas  saisie  en  vertu  du 
texte  même  des  lois  ou  décrets.  Là  aussi  sont  élaborés  les  règle- 
ments d'administration  publique  relatifs  aux  affaires  étrangères. 
—  V.  sur  tous  ces  points,  iufrà,  \''  Congo ,  Madagascar,  Protec- 
t'irat,  Tonkin  et  Anniim  ,  Tunisie. 

">"  S'ju:i-directiiin  du  contentieux. 

61.  —  Cette  sous-direction  a  pour  objet  les  difficultés  qui 
s'élèvent  sur  l'inlerprélalion  des  actes  diplomatiques,  et  celles 
qui  résultent  des  réclamations  d'étrangers  contre  le  gouverne- 
ment français ,  et  de  français  soit  contre  les  gouvernements 
étrangers ,  soit  contre  le  département  des  affaires  étrangères. 

62.  —  Les  principales  auestions  traitées  car  ce  service  sont 
les  questions  de  droit  public  international.  Ces  questions  sont 
multiples,  et  il  est  impossible  de  les  énumérer,  tant  elles  varient. 
On  peut  y  faire  rentrer  celles  qui  touchent  aux  armistices,  à  la 
reconnaissance  internationale,  aux  droits  des  belligérants,  aux 
représailles,  ou  pour  mieux  dire  aux  rétorsions,  aux  blocus,  aux 
réquisitions,  aux  contributions  de  guerre,  aux  cartels  déchange, 
aux  sauvegardes,  aux  délimitations  de  frontières,  aux  droits  des 
neutres,  etc.  —  V.  infra ,  \"*  ArmiMiee,  Blocus. 

63.  —  Le  ministère  des  affaires  étrangères  peut  être  aussi 
appelé  à  intervenir  dans  les  questions  de  posïliminie.  On  entend 
par  ce  terme  les  questions  qui  se  rattachent  au  principe  en  vertu 
duquel  la  loi  suspend,  sans  les  éteindre,  les  droits  de  propriété. 

64.  —  ...  Dans  les  questions  de  droit  maritime.  Les  princi- 
pales d'entre  elles  sont  les  questions  d'équilibre  maritime,  de 
blocus  par  mer,  de  protection  des  côtes,  de  pèche  dans  la  mer 
territoriale,  du  droit  des  neutres,  de  piraterie,  etc. 

65.  —  ...  Dans  les  questions  qui  ont  trait  à  l'embargo,  l'an- 
garie,  l'arrêt  par  ordre  du  prince,  la  reconnaissance  de  la  qualité 
de  belligérants  sur  mer. 

66.  —  Le  cabotage  peut  également  donner  ouverture  à  des 
<|ueslions  conlentieuses. 

67.  —  On  donne  généralement  deux  acceptions  au  mot  cabo- 
luge.  Dans  un  premier  sens,  il  signifie  la  navigation  le  long  des 
cotes  par  opposition  aux  voyages  au  long  cours. 

68.  —  Dans  une  autre  acception ,  le  cabotage  est  la  naviga- 
tion qui  se  fait  d'un  port  français  à  l'autre. 

69.  —  Bien  qu'en  ce  dernier  sens,  le  cabotage  soit  presque 
toujours  réservé  aux  nationaux,  l'Angleterre  y  admet  les  navires 
étrangers. 

70.  —  D'autre  part,  le  pnele  de  futnille  [lo  août  1761),  renou- 
velé par  la  convention  du  20  juill.  1814,  assimile  en  France  les 
Espagnols  aux  Français.  Les  Espagnols  de  leur  cùté  admettent 
les  Français  à  la  réciprocité.  —  V.  infrà,  v">  Cabotage. 

71.  —  Les  traités  d'extradition  et  les  questions  qui  s'y  rat- 
tachent, c'est-à-dire  les  questions  de  sûreté  el  de  police  inter- 
nationales ,  ressortissent  aussi  à  cette  sous-direction.  —  V.  infrà, 
y"  ExtriuiitioH. 

72.  —  Il  en  est  de  même  des  rapatriements  demandés  par 
voie  diplomatique.  Ce  sont  ceux  qui  sont  opérés  par  les  agents 
diplomatiques  sur  la  demande  de  leur  gouvernement  ou  d'un 
gouvernement  étranger,  ou  par  le  gouvernement  sur  la  demande 
d'agents  diplomatiques. 

"/'S.  —  ...  Des  actes  internationaux  relatifs  aux  secours  à 
porter  aux  militaires  blessés  sur  les  champs  de  bataille  et  de  la 
neutralisation  des  hôpitaux  et  ambulances  militaires.  —  Y.  infrà, 
v°  Blessés  militaires. 

74.  —  S'il  s'élève  des  difficultés  sur  ces  différents  sujets, 
c'est  la  sous-direction  du  contentieux  qui  en  connaît. 

75.  —  La  correspondance  et  les  travaux  concernant  la  juri- 
iliclion  consulaire  elles  tribunaux  mixtes  ressortissent  également 
à  celle  sous-direclion.  —  V.  sur  les  allribuliuns  judiciaires  des 
consuls,  infrà,  v  Agent  diplomatique  et  consulaire ,  el  sur  l'or- 
ganisation et  les  attributions  des  tribunaux  mixtes  en  Egypte, 
i/i/cn,  V"  Echelles  du  L'vfint. 
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CHAPITRE   V. 

DIHECTION    DES    AKlAIllKS   COMMERCIALES  ET   CONSULAIRES. 

76.  —  l'.olto  iliri'clion  a  pour  obji^l  It-s  Irin.iux  conocriianl 
les  ulVuirPS  ciinimercink'S ,  les  alVnires  consiilaiios  ol  les  alïain's 
de  chancellerie,  le  personnel  îles  ronctioniiairos  ela(,'ents  du  ser- 
vice consulaire  lanl  iiilérieur  qu'extérieur,  la  nomination  des 
membres  des  eomuiissions  permanentes  et  temporaires  instituées 
pour  l'examen  des  questions  commerciales. 

77.  —  Dans  cette  direction  ,  le  bureau  d'ordre  et  du  person- 
nel s'occupe  spécialement  des  nominations,  des  mutations,  des 
promotions,  des  admissions  à  la  retraite  et  des  mises  en  dispo- 
nibilité dans  le  personnel  consulaire,  de  la  ténue  du  contrôle 
des  non-disponibles,  des  congés  et  de  la  désignation  des  intéri- 
maires. 

78.  —  ...De  la  fixation  des  traitements,  de  la  fixation  des  allo- 
cations extraordinaires,  des  indemnités  et  gratifications,  de  con- 
cert avec  la  division  de  la  comptabilité  et  des  fonds. 

79.  —  Sur  la  fixation  des  circonscriptions  consulaires  et  la 
classification  des  consuls,  V.  inf'rà,  v°  Agent  dipkiinutique  cl 
conmUiire. 

80.  —  Les  consuls  de  France  et  généralement  ceux  des  na- 
tions civilisées,  quoique  faisant  partie  d'un  même  corps,  peuvent 
être  classés  en  deux  catégories  distinctes  : 

i"  Ceux  qui  exercent  en  pays  de  chrétienté; 
2°  Ceux  (pii  exercent  dans  le  Levant  et  dans  les  Etats  barba- 
resques,  en  Chine,  au  Japon,  chez  l'iman  de  Mascate. 

81.  —  Comme  on  le  conçoit  facilement,  l'une  des  préoccupa- 
tions du  ministère  des  alfaires  étrangères  est  de  maintenir  les 
privilèges  considérables  qui  ont  été  accordés  aux  consuls  fran- 
çais en  Orient  parles  capitations.  — Y.  infrà,  v'*  Agent  diplo- 
imdiquc ,  Eclu'W'sdu  Levant. 

82.  —  Les  Français  résidant  à  l'étranger  qui  veulent  s'assurer 
la  protection  du  consul  dans  l'arrondissement  duquel  ils  sont  éta- 
blis ,  ainsi  qu'un  moyeu  de  justifier  de  leur  esprit  de  retour,  et  la 
jouissance  des  droits  et  privdèges  déjà  attribués,  ou  qui  pourront 
l'être  à  l'avenir,  par  les  traités,  lois  ou  ordonnances  aux  seuls 
Français  immatricidés,  doivent,  en  principe,  se  faire  inscrire, 
après  justification  de  leur  nationalité  ,  sur  un  registre  matricule 
tenu  à  cet  effet  par  la  chancellerie  de  chaque  consulat  (Ord.  2S 
nov.  183.3).  Il  n'est  perçu  aucun  droit  pour  l'inscription  sur  ce 
registre.  Des  certificats  d'immatriculation  sont  délivrés  aux  per- 
sonnes inscrites  qui  en  font  la  demande. 

83.  —  Ne  peuvent  être  admis  à  l'immatriculation  et  sont 
rayés  du  registre  s'ils  y  ont  été  inscrits,  les  Français  qui,  d'a- 
près la  loi ,  ont  encouru  In  perle  de  leur  nationalité. 

84.  —  L'immatriculation  doit  être  accordée  sur  la  seule  preuve 
de  la  nationalité,  bien  que  le  Français  soit  privé  de  tout  ou  par- 
tie de  ses  droits  civils  ou  politiques;  seulement ,  il  est  l'ail  men- 
tion de  cette  privation. 

85.  —  Tous  les  Français  immatriculés  au  consulat  composent 
/((  nidi'm.  On  n'admet  iiu'un  seul  associé  de  chaque  maison  de 
commerce.  Tous  capitaines  patrons  et  Français,  non  résidants, 
qui  se  trouvent  sur  les  lieux,  sont  appelés  aux  assemblées  ex- 
traordinaires. Les  artisans  et  matelots  sont  exceptés.  Les  as- 
semblées de  la  nation  sont  convoquées  par  le  consul.  Ceux  qui 
ne  se  rendent  pas  à  la  convocation  paient  une  amende  de  .il) 
francs.  .Aujourd'hui  In  nation  n'a  qu'une  autorité  purement  mo- 
rale, et  le  consul  n'est  pas  tenu  de  se  conformer  aux  décision? 
de  l'assemblée.  L'immatriculation  est  exigée  du  Français  résidant 
à  l'étranger  qui  veut  devi-nir  propriétaire  unique  d'un  bâtiment 
portant  le  pavillon  français. 

86.  —  La  direction  des  affaires  commerciales  et  consulaires 
comprend  trois  sous-directions  :  1°  sous-direction  des  alîaires 
commerciales;  —  2°  sous-direction  des  affaires  consulaires;  — 
3°  sous-direction  des  affaires  de  chancellerie. 

I"  Soux-dirertion  des  affaires  commerciales. 

87.  —  Celle  sous-direction  a  principalement  [)Our  objet  les 
traili's  di-  commerce  et  de  navigiition ,  les  conventions  pour  la 
protecli'iii  lie  la  propriété  littéraire,  artisliqueou  industrielle,  les 
convenli"US  monéUiires,  etc.,  la  correspondance  relative  à  l'ap- 
plication d«  (es  traités  e|  eniivenlioiis,  el,  en  général,  aux  ques- 


tions qui  intéressent  le  commerce  français  en  pays  étranger  on 
le  commerce  étranger  en  France. 

88.  —  Les  traités  de  commerce  et  de  navigation  règlent  gé- 
néralement la  libre  fréquentation,  par  les  bàtimenls  marchands 
d'une  puissance  étrangère,  des  ports  ouverts,  les  interprétations 
de  certains  points  du  régime  douanier  en  vigueur,  el,  à  l'occa- 
sion des  droits  de  douane  el  de  navigation,  comportent  le  trai- 
lemenl  national,  le  traitement  de  la  nation  la  plus  favorisée,  ou 
l'exacte  réciprocité  ,  quelquefois  mOnie  ces  trois  conditions.  — 
V.  infrà  ,  v"  Tnti'W  intermdional. 

89.  —  Un  traité  de  commerce  exige,  pour  son  entière  perfec- 
tion en  France,  l'avis  du  conseil  supérieur  du  commerce  et  le 
concours  île  plusieurs  ministres,  généralement  ceux  des  affaires 
étrangères,  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  finances.  C'est 
après  un  commun  accord  entre  eux  que  sont  jetées  les  bases  du 
projet  qu'on  discutera  avec  le  ou  les"  pays  étrangers. 

90.  —  En  ce  qui  concerne  les  conventions  pour  la  protection 
de  la  propriété  littéraire,  artistique  ou  industrielle,  V.  ce  mot. 

91.  —  Quant  aux  conventions  monétaires,  V.  infrà,  v°  Mon- 
naie. 

2°  Sous-dircctioti  des  affaires  consulaires. 

92.  — Cette  sous-direction  a  pour  objet  les  conventions  con- 
sulaires, les  arrangements  relatifs  aux  chemins  de  fer  et  aux  com- 
munications postales  el  télégraphiques,  aux  pêcheries,  les  con- 
ventions sanitaires,  les  alTaires  d'administration  consulaire,  le 
service  météorologique,  l'application  de  la  loi  militaire  à  l'étran- 
ger, la  correspondance  relative  à  l'application  de  ces  actes  in- 
ternationaux. 

93.  —  Les  conventions  consulaires  ne  diffèrent  des  traités 
que  par  leur  moindre  importance. 

94.  —  Ce  sont  généralement  des  stipulations  qui  ont  trait 
soit  à  l'institution  des  consuls  dans  certains  pays,  soit  aux  im- 
munités dont  jouissent  ces  agents  et  aux  droits  qui  leur  seront 
conférés  à  l'égard  de  leurs  nationaux  sur  le  territoire  de  leur 
résidence,  etc.,  et  qui,  affectant  le  caractère  d'arrangements  par- 
ticuliers, sont,  pour  celle  raison,  nommées  conventions  consu- 
laires. 

95.  —  Parmi  les  arrangements  concernant  les  chemins  de  fer, 
on  doit  distinguer  surtout  la  convention  internationale  du  8  ocl. 
1848,  consentie  en  vue  d'éviter  particulièrement  les  retards  dans 
la  marche  des  voyageurs  ou  dans  la  circulation  et  l'échange  des 
marchandises  lorsqu'on  passe  d'un  pays  dans  un  autre.  —  V.  in- 
frà .  V  Chemin  de  fer. 

96.  —  Les  relations  postales  el  télégraphiques  entre  la  France 
el  les  puissances  sont  réglées  par  des  conventions  diplomatiques 
dont  la  vérification  appartient  aux  chambres.  Des  règlements  in- 
tervenus ensuite  ont  assuré  l'exécution  de  ces  traités. 

97.  —  Il  a  été  conclu  le  9  ocl.  1874,  à  Berne,  entre  toutes  les 
puissances  de  l'Europe,  les  Etats-Unis  et  l'Egypte,  un  traité 
qu'on  appelle  communément  Traité  d'union  gént^rale  des  jx^Hes  . 
à  l'effet  de  constituer  un  seul  territoire  postal  de  tous  les  Etals 
contractants,  afin  que,  sur  son  étendue,  l'alfranchissemenl ,  le 
condilionneineiil  et  la  transmission  des  dépèches  puissent  s'o- 
pérer aussi  uniformément  que  possible,  étant  surtout  donnée  la 
din'érence  des  monnaies.  L,a  France  et  l'Angleterre  ont  fait  ad- 
mettre leurs  colonies  dans  l'union  postale  par  un  arrangemenl 
qui  a  été  annexé  au  traité  de  Berne  en  1876. 

98.  —  Des  conventions  sont  aussi  intervenues  entre  presque 
toutes  les  puissances  pour  la  transmission  de  l'argent  au  moyen 
de  mandals-posle  internationaux. 

99.  —  D'autres  conventions  internationales  existent  aussi  >•<•- 
lalivemenl  aux  télégraphes. 

100.  —  L'exécution  de  ces  conventions  relève  de  la  sous- 
direction  dont  nous  parlons.  —  \'. infrà,  v°  Postes  et  Télégraphes. 

101.  —  Il  en  est  de  même  des  conventions  internationales 
existant  entre  la  France  et  des  pays  étrangers  relativement  aux 
enfants  abandonnés,  aux  aliénés  indigents,  etc.,  en  un  mot , 
relativement  à  un  grand  nombre  de  questions  d'assistance  publi- 
que internationales. 

102.  — En  ce  qui  concerne  la  grande  pêche,  des  contestations 
très  nombreuses  peuvent  s'élever  et  s'élèvent  de  fait  tous  les  ans 
soit  entre  les  pêcheurs  des  différentes  nations,  soit  entre  les  pê- 
cheurs français  et  les  autorités  locales. 

103.  -  Les  Etals-Unis,  l'Angleterre  se  trouvent  souvent 
mêlés  à  ces  contestations  qui  nécessitent  l'intervention  du  mi- 
nistère des  affaires  étrangères.  —  V.  infrn  .  v"  Pèche  maritime. 
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104.  —  Les  conventions  sanitaires  ont  pour  olijel  rie  prévenir, 

ou  tout  au  niuiiis  (l'i-iirayoi'  li's  i^piilémies  et  les  maladies  conla- 
cieuses.  C'est  généralemenl  à  la  suite  de  conférences  s.inilairos 
internat iouales  que  les  dispositions  les  plus  elllcacessoul  prises 
l'I  qui'  les  conventions  sont  signées.  Klles  visent  assurément  les 
maladies  comme  le  typhus  ou  la  petite  vérole  muliirne,  tuais 
avant  tout  les  maladies  d'importation  orientale,  comme  le  cho- 
léra, la  peste,  ou  d'im|>ortatiiin  occidentale  comme  la  tièxTt^  jaune. 

105.  —  Kn  Orient,  des  méilecins  ne  releTOul  que  «les  |iuis- 
sances  contractantes,  soustraits  à  tonte  iidlucnce  des  autorités 
locales  turques,  étudient  la  marche,  la  naissance  des  tléaux, 
indiquent  les  mesures  à  prendre,  en  un  mot,  signalent  tout  ce 
qui  peut  intéresser  la  santé  publique  en  prévenant  sur-le-champ 
les  consuls  et  les  médecins  centraux  d'arrondissement,  à  Alexan- 
drie, Beyrouth,  Constantinople  et  Smyrne.  En  outre,  un  con- 
seil supérieur  de  santé  a  été  institué  i  Constantinople  et  une 
intendance  sanitaire  a  Alexandrie. 

100.  —  Lorsqu'on  traite  des  conventions  sanitaires,  il  est 
tout  naturel  de  parler  du  cordon  siinitaire.  Le  co^^on  sanitaire 
n'est  autre  chose  qu'un  échelonnement  de  troupes  placées  le 
long  des  frontières  d'un  pays  où  sévit  une  épixoolie,  ou  surtout 
un.'  épidémie,  et  avec  lequel  on  veut  interrompre  toutes  commu- 
nications eu  le  surveillant  de  façon  à  empêcher  la  contagion.  Ce 
moyen  n'est  guère  eflicace.  Aussi  le  cordon  sanitaire  est-il  pres- 
que toujours  un  prétexte  pour  réunir  des  cordons  de  troupes  sur 
les  frontières  d'un  pays  afin  de  l'eiîvahir  plus  commodément.  Le 
cordon  sanitaire  est,  au  résumé,  un  blocus  pacifique.  C'est  donc 
plutôt  une  mesure  politique  qu'une  mesure  d'hygiène,  et  en 
cette  qualité  il  relèverait  plutôt,  le  cas  échéant,  de  la  direction 
politique  que  de  celle  des  consulats. 

107.  —  En  ce  qui  concerne  les  affaires  d'administration 
consulaire,  il  sérail  difficile  de  les  l'aire  connaître  toutes  :  elles 
varient  il  l'infini  avec  chaque  question  nouvelle  qui  se  présente. 

108.  —  Les  attributions  comme  la  correspondance  des  con- 
suls sont  en  harmonie  étroite  avec  la  division  même  du  minis- 
tère des  affaires  étrangères.  L'n  consul  bien  qu'il  ne  soit  pas  un 
agent  politique  doit  tenir  le  ministère  au  courant  des  faits  poli- 
tiques, militaires,  religieux,  scientifiques  ou  littéraires  et  non 
pas  seulement  des  questions  commerciales  ou  industrielles.  C'est 
ainsi  que  tout  en  dépendant  de  la  direction  des  consulats,  le 
consul  est  en  relations  suivies  avec  celles  de  la  politique  et  du 
contentieux. 

109.  —  C'est  aussi  à  la  sous-direction  des  affaires  consu- 
laires qu'il  appartient  de  veiller  à  la  bonne  exécution  du  ser- 
vice météorologique  par  l'intermédiaire  des  agents  consulaires 
placés  sur  tous  les  points  du  globe.  Ce  service  centralise  les 
dépèches  venues  des  différentes  stations  météorologiques  en  rap- 
port avec  le  continent. 

110.  —  Relativement  à  l'application  de  la  loi  militaire  à  l'é- 
tranger, les  déclarations  de  changement  de  domicile,  de  rési- 
dence ou  de  déplacement,  sont  faites  aux  consuls  qui  en  aver- 
tissent l'autorité  militaire  française  par  l'intermédiaire  du  minis- 
tre des  affaires  étrangères  ,  direction  des  consulats.  Les  hommes 
appartenant  ii  l'armée  territoriale  ou  à  sa  réserve,  aux  cadres  el 
services  de  cette  armée  sont  assujétis  aux  mêmes  obhgations 
(L.  18  nov.  1873,  art.  1). 

3°  Sous-direction  «/es  affaires  lic  chancellerie. 

111.  —  Cette  sous-direction  est  divisée  en  deux  bureaux. 

112.  —  Elle  a  pour  objet  la  direction  et  la  surveillance  du 
rvice  des  chancelleries,  l'application  des  tarifs  de  chancellerie, 
statistique  des  droits  perçus,  les  dépôts  des  chancelleries,  la 

conservation  des  actes  de  chancelleries  (actes  de  l'état  civil  et 
[      des  notaire?,  dépôts),  les  commissions  rogitoires ,  les  autorisa- 
i      lions  de  mariage  pour  les  Français  résidant  dans  les  pays  du.  T^e- 
vant,  la  naturahsation ,  les  autorisations  de  séjour  à  l'étranger, 
I     les  dispenses  de  mariage  à  l'étranger,  les  rapatriements  admi- 
I      nistratifs,  les  alïaires  de  l'état  civil,  de  succession,  de  tutelle 
et  de  recouvrement,  les  légalisations  el  les  visas,  la  significa- 
tion des  actes  judiciaires,  les  renseignements,  demandes  d'actes 
'  t  de  nièces  diverses. 

113.  —  Sur  les  nominations,  révocations  et  attributions  des 
lanceliers,  V.  infrà.  v"  Aiiiiil  (liiitomatiqueet  consulnire. 

114.  —  Les  chancelleries  pHrcoivenl  des  droits  sur  les  par- 
ties qui  ont  recours  à  leur  entremise  pour  la  rédaction  des  actes  : 
■  es  droits  sont  soumis  à  un  tarif. 


115.  —  La  rédaction  des  actes  de  l'étal  cini  el  |pur  inscrip- 
tion sur  les  registres  ne  donnent  lieu  à  aucune  perception, 
mais  le  droit  de  chancellerie  est  dû  pour  les  expéfUlions  ré- 
clamées. 

116.  —  Les  expéditions  délivTées  par  les  chanceliers  el 
visées  par  les  consuls  font  foi  en  France  jusqu'à  iiicription  de 
faux. 

117.  —  Pendant  longtemps,  les  consuls  ont  été  rétribués  au 
moyiMi  de  certains  droits  prélevés  sur  le  commerce;  le  tarif  de 
ces  droits  était  fixé  et  afiiché  par  ordre,  comme  il  l'esl  encore 
aujourd'hui,  au  lieu  le  plus  apparent  de  la  chancellerie,  afin  que 
chacun  fiùt  s'assurer  de  ce  qu'il  avait  à  payer  pour  chHi)ue  acte 
et  expédition;  plus  tard,  l'Etal Jeur  interdisant  le  commi-rce,  et 
avec  raison,  ces  fonds  devinrent  insuffisants  el  il  fallut  y  sup- 
pléer par  un  traitement  fixe  qui  permit  aux  agents  de  soutenir 
dignement  leur  mission.  Le  consul  est  maintenant  exclu  de 
toute  participation  aux  recettes  du  tarif;  elles  sont  uniquement 
destinées  à  rémunérer  le  travail  du  chancelier  tant  au  moven 
d'un  traitement  fixe  que  d'une  allocation  proportionnelle  sur  leur 
produit  total.  L'e.xcédant,  s'il  y  en  a,  est  réuni  en  un  fonds  com- 
mun et  versé  chaque  année  au  Trésor. 

118.  —  Le  tarif  de  18tio,  répartit  les  taxaitions  en  sept  sec- 
tions : 

1°  Actes  de  l'étal  civil; 
2°  Juridiction  civile  el  commerciale; 
3"  Juridiction  criminelle; 
4"  Actes  notariés; 
o"  Actes  de  navigation; 
6°  Actes  administratifs; 
7"  Actes  divers. 

Ces  taxations  doivent  être  opérées  sous  la  surveillance  des 
consuls. 

119.  —  La  comptab'dité  des  chancelleries  el  l'établissement 
du  tarif  des  droits  consulaires  peuvent  se  ramener  aux  divisions 
suivantes  : 

1»  Interprétation  et  apptic<ation  du  tarif; 
2»  Exceptions  et  modifications  qu'il  a  (h\  subir; 
3»  Délivrance  des  actes  gratis  ou  à  demi  droit; 
4"  Evaluation  du  change  pour  les  perceptions; 
3°  -Mode  de  perception; 
6"  Registres  de  recettes  el  de  dépenses. 
7°  SolvU  ou  acquit  mis  au  bas  des  actes  délivrés  par  les  chau- 
celiers  ; 
8"  Comptes  de  chancellerie  délivrés  aux  capitaines  ; 
9"  Budget  des  chancelleries  ; 
10°  Honoraires  aux  chanceliers; 
11"  Changements  des  titulaires  des  chancelleries; 
12»  Versements  acquis  au  fonds  commun; 
13"  Etats  trimestriels  des  recettes  el  dépenses; 
14°  Récolemenl  annuel  du  mobilier; 
l.'i"  Etats  trimestriels  du  mouvement  des  dépôts; 
if)"  Remises  accordées  aux  chanceliers; 
17°  Jugements  de  la  cour  des  comptes. 

120.  —  Tous  les  trois  mois,  des  états  présentant  la  récanilu- 
lalion  des  recettes  et  des  dépenses  sont  établis  par  les  cnan- 
celiers  el  transmis  au  ministère  des  affaires  étrangères. 

121.  —  Les  chanceliers  sont  représentés  auprès  de  la  cour 
des  compU's  par  un  employé  du  ministère  des  affaires  étran- 
gères qu  on  nomme  agent  général  des  chancelleries.  11  dresse 
chaque  année  un  bordereau  général  qui  est  soumis  au  jugement 
de  la  cour  des  comptes  avec  pièces  justificatives  à  l'appui. 

122.  —  Le  ministère  des  affaires  étrangères  transmet  en- 
suite à  chaque  chancelier  les  injonctions  el  les  charges  pro- 
noncées contre  lui. 

123.  —  La  cour  des  comptes  rend  un  arrêt  collectif  sur  les 
comptes  de  toutes  les  chancelleries. 

124.  -—C'est  aux  chancelleries  que  sont  habituelleracnl  re- 
çus les  divers  actes  de  la  com|)élence  des  consuls  el  des  chan- 
celiers. Là  se  trouvent  aussi  la  caisse,  les  registres  et  les  ar- 
chives du  poste. 

125.  —  C'est  aux  chancelleries  que  sont  déposées  les  minutes 
des  actes  du  chancelier  agissant  comme  notaire. 

126.  —  C'est  là  encore  que  se  trouvent  les  actes  de  l'état 
civil,  le  chanceher  agissant  comme  secrétaire  du  consul, officier 
de  l'étal  civil. 

127.  —  ...  Là  enfin,  les  actes  judiciaires,  le  chancelier  étant 
un  véritable  greffier. 
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128.  —  Quanl  aux  dépôts  des  chancelleries,  ils  ont  une  im- 
portance qui  n'échappera  à  personne.  Tous  les  objets  litigicu.x 
mobiliers,  toutes  sommes  d'argent,  valeurs,  marchandises  ou  ef- 
fets mobiliers  qui  sont  déposés  en  chancellerie  courormémenl  au.x 
lois  et  ordonnances,  sont  consignés  par  les  consuls  ù  leurs  chan- 
celiers qui  en  demeurent  comptables  sous  leur  contrôle  et  sur- 
veillance. 

12î>.  —  Les  sommes  d'argent,  mati^res  précieuses  ou  valeurs 
négociables  sont  gardées  dans  une  caisse  après  avnir  été  préala- 
blement placées  dans  des  sacs  ou  enveloppes  scellées  du  cachet 
du  consul  et  du  chancelier. 

130.  —  Des  ventes  aux  enchères  de  marchandises  en  dépôt 
peuvent  être  effectuées  par  les  aonsuls. 

131.  —  A  l'occasion  des  dépôts,  les  consuls  opèrent  des 
transmissions  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  par  l'inler- 
médiaire  du  ministre  des  affaires  étrangères. 

132.  —  Les  alfaire?  d'état  civil  donnent  lieu  à  une  correspon- 
dance et  surtout  à  une  transmission  de  pièces  considérable  entre 
le  ministère  et  les  consulats  :  actes  de  naissance,  de  reconnais- 
sance d'enfant ,  d'adoption,  de  mariage,  de  décès,  etc.  Tous 
ces  actes  reviennent  eu  expédition  au  ministère.  — X.suprd,  v" 
Acte  de  Vi}tat  civil,  n.  1302  et  s.,  et  v»  Adaption. 

133.  —  Dans  des  cas  graves  entièrement  d'appréciation,  les 
consuls  peuvent  dispenser  de  la  seconde  publication  de  mariage. 
—  Des  dispenses  d'âge  peuvent  être  aussi  accordées  par  les  con- 
suls dans  certains  pays,  mais  h  la  charge  d'en  rendre  compte 
sur-le-champ  au  ministre  des  affaires  étrangères.  — V.  iiifrà,  v° 
Miiritige. 

134.  —  Quand  une  succession  s'ouvre  dans  leur  arrondisse- 
ment ,  les  consuls  font  tous  les  actes  conservatoires  dans  l'intérêt 
des  héritiers  absents  ou  mineurs  :  apposition  de  scellés,  inven- 
taires; ils  recueillent  en  outre  tous  les  renseignements  elles 
font  parvenir  au  ministère  des  affaires  étrangères.  Ils  veillent  à 
la  conservation  des  droits  des  mineurs. 

135.  —  Lorsqu'un  testament  a  été  déposé  au  consulat,  le 
consul  provoque  l'ouverture  de  cet  acte  et  donne  ensuite  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  tous  les  renseignements  qui  peu- 
vent être  utiles  à  la  familfe  et  aux  intéressés.  Ils  agissent  de  même 
quand  un  Français,  mort  hors  de  leur  arrondissement,  a  fait  un 
testament  déposé  dans  la  chancellerie. 

136.  —  Les  consuls  veillent  aussi  aux  droits  des  absents, 
mais  ils  ne  peuvent  accepter  aucun  mandat  ou  procuration  à 
moins  d'y  être  préalablement  autorisés  par  le  minislre. 

137.  —  La  correspondance  concernant  les  naturalisations  res- 
sortit également  à  cette  sous-direction.  —  V.  infrà,  \°  Natura- 
lisation. 

138.  —  Aux  questions  île  naturalisation,  on  peut  rattacher 
celles  qui  ont  trait  à  la  denization. 

139.  —  La  denization  est  l'obtention,  par  les  étrangers,  de 
certains  droits  civils  et  politiques  en  .Angleterre,  sans  perte  de 
la  nationalité  d'origine. 

140.  —  Bien  qu'il  puisse  voler  pour  l'élection  des  membres 
de  la  chambre  dos  communes  et  qu'il  puisse,  en  fait,  jouir  de 
toutes  les  libertés,  franchises  et  privilèges  du  royaume  aussi 
pleinement  qu'un  sujet  de  naissance  en  prêtant  hommage  et  al- 
légHance  au  souverain  anglais,  et  en  jurant  d'observer  les  sta- 
tuts du  rovaume,  le  Français  denizé  reste  français.  —  Cass.,  19 
janv.  181'J,  Brunet,  [S.  chr.];  —  29  avr.  1822,  Brunel,  [S.  et  P. 
chr.].  —  Les  consuls  français  restent  donc  à  son  égard  ce  qu'ils 
sont  pour  les  autres  Français  résidant  en  Angleterre. 

141.  —  Les  tribunaux  français  peuvent  adresser  des  commis- 
sions rogatoires  aux  juges.  Alais  quand  ils  veulent  en  charger 
un  consul  du  lieu  .'l  l'effet  de  poursuivre  une  enquête,  de  rece- 
voir un  serment,  de  procéder  à  un  inlerrogatoire  sur  faits  ou  ar- 
ticles, de  recevoir  la  déposition  d'un  Français,  etc.,  la  transmis- 
sion doit  leur  en  être  faite  par  le  département  des  affaires  étran- 
gères. Les  consuls  procèdent  d'office  et  sans  frais  à  leur  accom- 
plissement. Quand  des  cas  de  force  majeure  empêchent  celle 
exécution,  ils  en  rédigent  procès-verbal  et  l'adressent  avec  la 
commission  au  minislère  des  affaires  étrangères,  qui  fait  parve- 
nir le  tout  à  l'autorité  dont  l'acte  est  demeuré  sans  exécution. 

142.  —  Les  consuls  font  parvenir  aux  parties  intéressées  di- 
rectement ou,  s'ils  n'ont  reçu  dos  ordres  contraires,  par  l'inler- 
veution  officieuse  des  autorités  locales,  sans  frais  ni  formalités 
de  justice,  et  à  titre  de  simple  renseignement,  les  exploits  si- 
gnifiés en  vertu  de  l'art.  69,  C.  proc.  civ.,  aux  parquets  compé- 
tents. Ils  envoient  au  ministère  des  affaires  étrangères  les  actes 


doni  ils  n'ont  pu  opérer  la  remise,  en   lui  faisant  connaiire  les 
motifs  qui  s'y  sont  opposés. 

143.  —  La  même  sous-direction  examine  encore  les  autorisa- 
lions  ilonl  certaines  calc'gories  de  personnes  et  de  fonctionnaires 
ont  besoin  pour  séjourner  à  l'étranger. 

144.  —  Quand  des  militaires  français  se  présentent  isolément 
devant  le  consul,  et  justifient  devant  lui  du  droit  et  de  la  volonté 
de  rentrer  en  France,  le  consul  leur  donne  graluilement  les  feuilles 
de  roule  nécessaires.  On  agit  de  même  à  l'égard  des  marins. 

14.5.  —  D'autre  part,  quand  un  enfant  ou  un  aliéné  étranger 
se  trouve  abandniiné  en  France,  ou  vice  versii,  c'est  aux  prélets 
qu'il  appartient  de  traiter  avec  les  gouvernements  étrangers  des 
questions  de  rapatriement,  mais  ils  ne  le  peuvent  faire  que  par 
l'entremise  du  ministre  des  affaires  étrangères. 

146.  —  Les  consuls  ont  qualité  pour  légaliser  les  actes  déli- 
vrés |iar  les  autorités  ou  fonctionnaires  publics  de  leur  arrondis- 
sement, entre  autres  les  certificats  de  vie.  Ils  ne  sont  pas  tenus 
de  donner  de  légalisation  aux  actes  sous-seing  privé.  La  signa- 
ture des  consuls  est  légalisée  par  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères ou  par  les  fonctionnaires  qu'il  délègue.  Il  faut  aussi  que 
ces  derniers  légalisent  les  arrêts,  jugements  ou  actes  rendus  en 
France,  pour  qu'ils  puissent  être  admis  ou  exécutés  dans  les 
consulats. 


CHAPITRE  VI. 

DIVISION    DES    ARCHIVES. 

147.  —  Les  archives  du  ministère  des  affaires  étrangères 
renferment  des  documents  diplomatiques  de  la  plus  haute  im- 
portance. 

148.  —  On  n'est  admis  à  les  consulter  qu'après  avoir  adressé 
une  demande  préalable  au  ministre,  portant  l'indication  précise 
des  pièces  qu'on  veut  examiner  et  des  sujets  qu'on  se  propose 
d'étuilier. 

149.  —  Le  ministère  des  affaires  étrangères  s'oppose  rare- 
ment aux  demandes  de  communications  de  pièces  d'archives. 

150.  —  Cette  division  renferme  les  bureaux  suivants  : 

^'■''  bureau.  —  Service  historique  et  des  communications  au  pu- 
blic; —  rédaction  des  catalogues;  —  inventaire  des  archives,  des 
notes  et  mémoires  historiques  pour  le  service  du  département; 

—  préparation  des  travaux  demandés  par  la  commission  des  ar- 
chives diplomatiques;  —  recherche,  pour  tout  service  public  et 
privé,  des  renseignements  relatifs  à  la  période  antérieure  à  ISl.'i; 

—  communication  de  documents  aux  personnes  autorisées  par  le 
minislère  à  consulter  les  archives  des  affaires  étrangères. 

151.  —  2''  bureau.  —  Service  des  communications  au  dépar- 
tement et  du  classement;  —  garde  et  conservation  des  corres- 
pondances et  documents  contemporains,  des  traités  et  conven- 
tions; —  classement  des  correspondances  ili|)lomatiques  et 
consulaires,  garde  et  envoi  du  bulletin  des  lois  aux  différents 
postes  diplomatiques  et  consulaires;  —  correspondance  relative 
aux  prêts  de  manuscrits  appartenant  aux  dépôts  français  et  étran- 
gers; —  service  géographique  :  garde  delà  collection  des  cartes 
géographiques  pour  l'usage  du  département,  des  plans  et  docu- 
ments relatifs  aux  limites  du  territoire,  confection  des  cartes  et 
rédaction  des  notes  géographiques  pour  les  divers  services  du 
ministère. 


CHAPITRE    VII. 

DIVISION    DES     KO.NDS     ET     DE     LA     CUMI'TABIMTÉ.    BUDGET     DU 

MINISTÈRE  DES  AFFAIRES   ÉTRANGÈHES. 

152.  —  ''■'■  bureau.  —  Correspondance  générale,  bureau  d'or- 
dre; —  service  des  bâtiments  affectés  au  ministère  des  affaires 
étrangères  et  des  immeubles  appartenant  à  la  France  en  pays 
étrangers  ;  —  location  de  l'hôtel  de  l'ambassade  ottomane  ;  —  rem- 
boursement des  avances  faites  parla  France  aux  gouvernements 
l'trangers  et  rice  rersd;  —  liquidation  des  dépenses  qui  se  jus- 
tifient par  états  :  frais  de  voyage,  frais  de  service  de  chancelle- 
rii'  ;  —  contrôle  des  receltes. 

153. — 2'' bureau. —  Service  de  l'agent  comptable  des  chan- 
celleries diplomatiques  et  consulaires;  —  perception  des  droits 
de  chancellerie  à  Paris  et  encaissement  des  provisions;  —  cen- 
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779,000  fr. 
200,000  fr. 


tralisation  des  rocettes  elTecluées  h  l'étrungcr;  —  contnile  de 
l'application  ilu  tarit';  —  émission  et  ens-oi  aux  ayants-droil  des 
traites  sur  le  Trésor  public;  —  tenue  des  comptes  d'avances 
avec  le  Trésor,  les  agents  diplomatiijues  et  consulaires  et  les 
difl'érents  correspondants  administratifs;  —  réponses  aux  in- 
jonctions de  la  cour  des  comptes  sur  la  comptabilité  de  l'agent 
comptable  ;  —  paiement  des  traitements  du  personnel  de  I  ad- 
ministration centrale. 

154.  —  3'  liiireau.  —  Rédaction  du  budget  et  des  projets  de 
lois  portant  ouverture  de  crédits  supplémentaires  et  extraordi- 
naires; —  ordonnancement  des  dépenses;  —  émission  et  envoi 
aux  ayants-droit  des  extraits  d'ordonnances;  —  tenue  du  grand- 
livre,  du  journal  et  des  registres  prescrits  par  les  ordonnances 
et  n'-glements  spéciaux;  —  liquidation  des  pensions  de  retraites; 
—  secours  aux  anciens  agents  et  à  leurs  familles;  —  contrôle 
des  dépenses  du  matériel;  —  rédaction  du  compte  définitif  des 
dépenses  du  ministère;  —  relations  avec  la  cour  des  comptes  et 
avec  le  ministère  des  finances  au  sujet  de  l'application  des  rè- 
glements. 

155.  —  Le  budget  du  ministère  des  affaires  étrangères  a  été 
réglé  ainsi  qu'il  suit ,  pour  l'exercice  1887. 

Traitement  du  ministre  et  de  l'administration 
centrale 

Matériel  de  l'administration  centrale 

Traitement  des  agents  diplomatiques  et  consu- 
laires      6,340,400  fr. 

Traitement  des  élèves  chanceliers  et  commis. 
Indemnités  des  commis,  traducteurs,  drogmansel 
interprètes  auxiliaires a,ï9,800  fr. 

Traitement  des  agents  en  disponibilité 100,000  fr. 

Frais  de  représentation  des  agents  diplomati- 
ques       I,.Ï41 ,000  fr. 

Frais  de  service  des  résidences 1,880,100  fr. 

Frais  d'établissement  des  agents  diplomatiques 
et  consulaires 

Frais  de  voyage  et  de  courriers 

Présents  diplomatiques 

Missions ,  dépenses  extraordinaires  et  dépenses 
imprévues 

Secours 

Dépenses  secrètes 

Frais  de  location  et  charges  accessoires  de  l'hô- 
tel affecté  à  la  résidence  del'ambassade  ottomane. 

-Mlocation  à  la  famille  d  Abd-el-Kader 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappés  de 
déchéance 

Dépenses  des  exercices  clos 

Dépenses  du  protectorat  de  l'Annam  et  du  Ton- 
kin 30,000,000  fr. 

Dépenses  de  la  résidence  en  Tunisie 212,300  fr. 

Dépenses  des  résidences  de  Madagascar 349,001)  fr. 

Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation. 

Chapitre  unique  :  remise  de  5  p.  100  sur  les 
produits  des  chancelleries  diplomatiques  et  con- 
sulaires    60,000  fr. 

Total 44,209,100  fr. 


300,000  fr. 

6.^8,000  fr. 

10,0(10  fr. 

269,;iOO  fr. 
180,000  fr. 
700,000  fr. 

60,000  fr. 
70,000  fr. 

mémoire, 
mémoire. 


156.  —  En  ce  qui  concerne  les  traitements  des  agents  diplo- 
matiques et  consulaires,  V.  décr.  17  juill.  1882,  et  infi'à,  v° 
Agent  diplomatique  et  consulaire. 


CHAPITRE  VIII. 

ANNEXES. 

157.  —  Le  ministère  des  affaires  étrangères  comprend  en 
outre  un  certain  nombre  de  fonctionnaires  spéciaux  :  un  biblio- 
thécaire, —  un  inspecteur  du  matériel,  —  deux  secrétaires-in- 
terprètes pour  les   langues  orientales,  • —  un   secrétaire-inter- 


drogmans  renfermait,  lors  de  sa  fondation,  le  13  germ.  an  III, 
trois  chaires  seulement,  celles  d';  rabe  littéral  et  vulgaire,  de 
persan  et  malais,  de  turc  et  de  tartare  de  Crimée.  Aujourd'hui, 
réorganisée  complètement,  elle  comprend  des  chaires  d'arabe 
littéral ,  d'arabe  vulgaire ,  de  persan ,  de  turc ,  de  malais  et  de  ja- 
vanais, d'arménien,  de  grec  moderne,  de  chinois,  de  japonais, 
d'annamite,  de  russe,  de  roumain,  d'hindoustani  et  de  langue 
tamoule. 

159.  —  Comme  tous  les  ministères,  le  ministère  des  affaires 
étrangères  possède  des  représentants  spéciaux  :  des  avocats,  un 
avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  de  cassation,  un  avoué  et 
un  notaire. 


CHAPITRE  IX. 

LÉGISLATION    COMPARÉE. 

160.  —  Tous  les  Etats,  ou  à  peu  près,  ont  un  ministère  des 
affaires  étrangères.  En  Angleterre ,  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères porte  le  titre  de  secrétaire  du  fureiyn  office.  En  Suède,  le 
ministre  des  affaires  étrangères  est  ministre  d'Etat  et  d'un  rang 
plus  élevé  que  ses  collègues.  En  Suisse,  c'est  un  des  sept  mem- 
bres du  conseil  fédéral  qui  se  charge  de  la  direction  des  affaires 
étrangères.  L'empire  d'.XIIemagne  a  pour  ministre  des  affaires 
étrangères,  le  chancelier  de  l'empire,  qui  est  toujours,  d'après 
la  loi,  le  chef  du  ministère  prussien.  En  Autriche-Hongrie,  le 
ministère  des  affaires  étrangères  est  l'un  des  trois  ministères 
communs.  Aux  Etats-Unis  ,  c'est  le  secrétaire  d'Etat  qui  exerce 
les  fonctions  de  ministre  des  affaires  étrangères.  Les  autres  pays 
n'offrent  point  de  particularités  saillantes.  —  V.,  pour  plus  de 
détails,  H.  Hervieu.  Les  ministres  dans  les gouver/iements  parle- 
mentaires et  au.v  Etats-Unis.  — V.  surtout  infrà,  v"  Agent  di- 
plomatique et  rnnsulaire. 


AFFECTATION. 


V.  DiiMAi.NE.  —  Forêts. 
Législation. 


C.  for.,  art.  38,  39,  60;  —  Décr.  27  mars  1852  (qui  autorise  la 
vente  de  bois  de  l'Etat  jusqu'à  concurrence  de  33  millions,  qui 
seront  affectés  au.T  dotations  allouées  par  les  art.  3.  6.  1  et  8 
du  di'cret  du  22  janv.  1832);  —  Décr.  2  juin  1832  [relatif  à 
l'ameublentent  des  hôtels  affeett's  aux  officiers  généraux):  — 
Décr.  20  juill.  1833  [qui  prescrit  les  mesures  à  prendre  pour  as- 
surer la  conservation  du  mohilier  affecté  au  service  des  cours  et 
tribunaux);  —  Décr.  3  févr.  1887  (relatif  au  logement  des  offi- 
ciers et  assimilés). 
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CHAPITRE  I. 

AFFECTATIO.N  D'UN  IMMEUBLE  A  L'N  SERVICE  PUDLIC- 

Section  I. 
Allifclalion  domaniale. 

!•' —  On  nomme  affeclaliou  dijinoniale  l'acte  public  qui  des- 
tine cerlains  immeubles  i'aisanl  partie  du  (Jomaine  de  l'Etat  à 
l'usage  d'une  administration  publique  ou  d'un  service  d'utilité 


piibli<]iie.  Les  aflectations  s'appliquent  soit  à  des  proprif^t^s  ur- 
baine* de  l'Etat,  soit  à  des  biens  ruraux,  tels  que  les  forêts. 

2.  —  L'affectation  possède,  au  point  de  vue  des  droits  qu'elle 
confiTo,  un  caraclèrr  qui  lui  est  propre.  Ce  n'est  ni  une  aliéna- 
tion ,  ni  un  bail.  D'une  part,  en  elfel,  les  irameutiles  qui  y  sont 
compris  ne  classent  pas,  en  principe,  de  faire  partie  du  domaine 
de  l'Etat  et,  d'autre  part,  l'affectation  ,  îi  la  dilTerence  des  baux, 
peut  être  consentie  aussi  bien  à  titre  gratuit  qu'à  titre  onéreux. 
—  V,  Gaudrj',  t.  2,  n.  507. 

3.  —  Dp  ce  que  les  immeubles  affectés  à  des  sen-ices  publics 
ne  sorleut  pas  du  domaine  de  l'Etat  ,  il  suit  que  l'administration 
des  domaines  en  conserve  l'administration,  continue  à  être 
chargée  de  fiourvoir  à  leur  entretien  el  de  percevoir  les  pro- 
duits restés  en  dehors  de  l'arfectalion.  C'est  également  celle 
administration  qui  engage,  sous  sa  responsabililé,  tes  actions 
nécessaires,  inlerrompt  la  prescription  et  prévient  les  déchéances, 
sauf  aux  agents  du  service  afîectataire  à  informer  les  préposés 
des  domaines  des  incidents  qui  seraient  de  nature  à  porter  at- 
teinte aux  droits  de  l'Etat.  —  Gaudry,  /op.  cit. 

4.  —  En  tout  cas,  la  prescription  "ne  peut  jamais  être  invo- 
quée au  bénéfice  de  l'adminislration  afîectataire.  Ce  n'est  là  cpje 
l'application  des  principes  généraux  :  nul,  en  effet,  ne  peut 
prescrire  contre  son  titre.  Or,  le  titre  de  l'affectation  est  entaché 
d'un  vice  évident  de  précarité.  —  V.  Gaudry,  t.  2,  n.  507. 

5.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  les  biens  du  domaine  affec- 
tés à  un  service  public  participent,  pendant  la  durée  de  l'affec- 
tation, du  caractère  d'inaliénabilité  et  d'imprescriplibilité  des 
biens  appartenant  au  domaine  public,  V.  infrà,  \"  Domaine. 

6. —  Les  règles  relatives  aux  formes  de  l'affectation  ont  varié. 
I/arl.  4,  L.  15  mai  1850,  portait  que  l'affectation  d'un  immeuble 
national  à  un  service  public  ne  pourrait  être  faite  que  par  une 
loi.  Cette  disposition  a  été  abrogée  par  un  décret  du  14  mars 
1852,  motivé  sur  ce  que  les  nécessités  des  services  publics  sont 
souvent  urgentes  et  sur  ce  que  l'affectation  n'altère  en  rien  le 
caractère  domanial  des  immeubles.  L'abrogation  pure  et  simple 
de  la  loi  du  lo  mai  1850  a  fait  revivre  l'ordonnance  du  14  juin 
1833  qui,  avant  cette  loi ,  régissait  la  matière.  En  conséciuence, 
les  décrets  qui  ont  pour  objet  d'affecter  à  un  service  public  un 
immeuble  appartenant  à  l'Etat  sont  aujourd'hui  concertés  entre 
le  ministre  qui  réclame  l'affectation,  celui  qui  détient  le  terrain  à 
affecter  el  le  ministre  des  finances. 

7.  —  Le  décret  de  1852  et  l'ordonnance  de  1833  sont  égale- 
ment applicables,  qu'il  s'agisse  d'édiGces  ou  de  biens  ruraux 
compris  dans  l'affectation. 

8.  —  Il  est  de  r^le  que  l'affectation  d'un  immeuble  domanial 
à  un  serrice  de  l'Etat  comprend  l'immeuble  tel  qu'il  se  com- 
porte, avec  les  constructions  qui  s'y  trouvent  édifiées,  avec  les 
arbres  qui  y  sont  plantés.  Une  fois  l'affectation  prononcée,  le 
service  affeclataire  est  autorisé  à  jouir  de  tous  les  produits  de 
l'immeuble  affecté...  sauf,  bien  entendu,  àfaire  vendre  au  profit 
du  Trésor  ceux  de  ces  produits  qui  lui  seraient  inutiles. 

9.  —  Par  sa  nature,  l'affectation  d'un  immeuble  du  domaine 
de  l'Etat  à  un  service  public  est  perpdtuelle ,  en  ce  sens  qu'elle 
dure,  sans  qu'elle  ail  uesoin  d'être  renouvelée,  autant  que  les 
besoins  du  service  affeclataire  la  rendent  nécessaire,  —  et  yni- 
tiiite ,  c'est-à-dire  qu'elle  ne  donne  lieu  à  aucune  rémunération 
du  service  affeclataire  au  domaine  de  l'Etat. 

10.  —  Mais  cela  ne  veut  pas  dire  que  le  décret  d'affectation 
soit  irrévocable.  On  peut ,  à  cet  égard ,  généraliser  la  décision 
aux  termes  de  laquelle  toute  affectation  d'un  immeuble  commu- 
nal à  un  objet  d'intérêt  général  est  entièrement  subordonné  dans 
sa  durée  à  l'appréciation  qui  peut  être  faite,  par  les  pouvoirs 
compétents,  des  exigences  de  l'intérêt  public.  — •  Trib.  Seine, 
24  déc.  1884,  Frères  des  écoles  chrétiennes,  ^Rev.  d'administra- 
tion, 85.1.70] 

11.  —  Il  n'en  pourrait  être  autrement  que  si  l'acte  d'affecta- 
tion contenait,  au  profit  du  concessionnaire,  une  clause  lui  ga- 
rantissant formellement  une  durée  de  jouissance  déterminée.  — 
Même  jugement. 

12.  —  Rien  n'empêche,  en  effet,  que  la  durée  de  l'affectation 
soit  expressément  déterminée  dans  l'acte  de  concession,  et  cela 
se  produit  assez  fréquemment  en  matière  forestière. 

13.  —  ...  ,\olamment,  lorsqu'il  s'agit  d'établir  un  champ  de 
tir  ou  de  manœuvres  dans  une  forêt  domaniale. 

14.  —  Dans  ce  cas,  l'affectation  est  prononcée  par  un  décret , 
tant  en  vertu  du  décret  précité  du  14  mars  1852,  qu'à  cause  de 
l'art.  15,  C.  for.  :  car  celte  destination  spéciale  est  de  nature  à 
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troubler  (ilus  ou  moins  raménagemcnt  de  la  l'oièt ,  et  il  est  de 
principe  que  toute  moditicatioii  à  un  aménagement  existant  né- 
eessite  l'inlervenlion  du  chef  de  l'Etal  (V.  pour  l'Algérie ,  Uécr. 
2V  sept.  IS8ti). 

15.  —  A  l'occasion  de  l'établissement  d'un  champ  de  tir,  on 
iViiil  élevé  la  question  de  savoir  si  le  département  de  la  guerre 
ne  devait  pas  payer  à  l'administration  des  forêts  la  valeur  des 
liois  il  conserver  "sur  pied  dans  les  immeubles  alïectés.  Mais  on 
lit  valoir  celte  considération  que  les  alVectalions  d'immeubles 
aux  divers  services  pubbcs  devaient,  en  principe,  être  ell'ec- 
luées  il  titre  gratuit.  Un  accord  intervint  aux  termes  duquel  on 
décida  :  1»  l'exploitation  et  la  vente,  par  les  soins  et  au  bénéfice 
de  l'arlminislralion  des  forêts,  des  bois  dont  l'abatage  était  né- 
cessaire il  rélablissemont  projeté;  i"  la  cession  gratuite  au  ser- 
vice de  la  guerre  des  bois  dont  le  maintien  sur  pied  était  jugé 
indispensable  ii  la  sauvegarde  d'intérêts  spéciaux,  dont  le  mi- 
nistre alVectalaire  a  l'appréciation. 

16.  ^-  Lorsque  l'aflectalion  d'une  partie  de  forêt,  par  exem- 
ple, il  un  cbampde  tirou  de  manœuvres,  n'est  que  temporaire,  elle 
ne  constitue  en  réalité,  qu'une  concession  de  jouissance,  lais- 
sant, en  principe,  l'immeuble  entre  les  mains  de  l'administration 
des  forêts,  et  ne  le  faisant  pas  passer  au  service  de  la  guerre. 
Lne  pareille  concession  donnerait  alors  droit  à  une  indemnité, 
payable  par  le  service  bénéficiaire  au  profit  du  service  qui  a 
conservé  la  gestion  de  l'immeuble,  et  dont  les  produits  ont  di^ 
se  trouver  diminués.  —  Pour  le  calcul  de  cette  indemnité,  V.  .\. 
l'ulon ,  EsliiiMtiims  concernant  lu  propriété  forestière. 

17.  —  En  dehors  de  ces  concessions  temporaires,  l'affecta- 
tion proprement  dite  est  perpétuelle  et  gratuite,  comme  il  a  été 
dit  précédemment.  Mais  t'atfectataire  doit  prendre  ii  sa  charge 
les  indemnités  de  tout  genre  qui  peuvent  être  la  conséquence 
de  l'alfectation.  .Aussi,  l'administration  de  la  guerre  a-t-elle  pris 
k  sa  charge  une  indemnité  due  il  un  garde  loreslier  pour  frais 
de  culture  et  de  semence;  de  même,  s'est-elle  engagée  il  répon- 
dre aux  réclamations  que  le  fermier  de  la  chasse  dans  une  lorèt 
pourrait  élever,  pour  le  temps  restant  ii  courir  de  son  bail. 

18.  —  Aux  termes  d'une  décision  du  ministre  des  finances 
du  26  févr.  1883,  un  décret  d'atTectalioii  n'est  pas  nécessaire 
pour  faire  passer  sous  la  main  des  serinces  qui  sont  chargés  de 
la  surveillance  et  de  la  conservation  du  domaine  public,  mari- 
time, fluvial  ou  terrestre  (marine,  guerre  et  ponts  et  chaussées), 
les  terrains  de  l'Etat  destinés  il  être  incorporés  à  ce  domaine 
public.  Cette  décision  est  intervenue  au  sujet  de  la  remise  au 
service  des  ponts  et  chaussées  de  parcelles  de  terrain  dépen- 
dant d'une  forêt  domaniale  et  nécessaire  ii  l'exploitation  d'un 
chemin  de  fer,  le  terrain  étant  destiné  ii  l'installation  d'une  mai- 
son double  d'aiguilleurs  avec  jardin.  L'administration  des  forêts 
avait  prétendu  qu'il  s'agissait  d'une  véritable  affectation  il  un 
service  public  pour  l'usage  particulier  de  ce  service,  laquelle 
tombait  sous  l'application  directe  de  l'ordonnance  du  14  juin 
1833. 

19.  —  La  véritable  raison  de  décider  ainsi  nous  semble  être 
que,  dans  les  circonstances  précitées,  il  existe  déjii  une  loi  ou 
un  décret  déclaratif  de  l'utilité  publique,  qui  dispense  naturelle- 
ment du  décret  d'alïectation. 

20.  —  Aussi  la  décision  du  26  févr.  1883  fut-elle  maintenue. 
Toutefois  elle  était  fondée  non  passurle  motifque  nousindiquons, 
mais  sur  ce  que  la  réunion  au  (lomaine  ptihlic  national  d'un  im- 
meuble détaché  du  domaine  de  l'Etat  ne  constituait  pas  une 
affectation  de  cet  immeuble  à  un  service  public  dans  le  sens  de 
l'onlonnance  du  14  juin  1833.  11  s'agissait,  dans  l'espèce,  non 
d'attribuer  un  immeuble  ii  une  administration  de  l'Etat  pour  lui 
permettre  d'assurer  la  marche  des  services  dont  elle  était  char- 
gée,  mais  de  le  soustraire  il  l'usage  privatif  de  l'Etat  pour  If 
mettre  à  la  disposition  du  public  dans  un  but  d'utilité  générale. 
En  conséquence,  il  y  avait  ieu  à  remise  au  service  public,  chargé 
de  la  surveillance  ou  de  la  conservation  des  dépendances  du  do- 
maine public,  auxquelles  il  devait  être  réuni,  sans  que  l'émis- 
sion d'un  décret  d'affectation  fût  nécessaire. 

21. —  Si  un  immeuble  domanial  était  mis  à  la  disposition  de 
l'administration  des  forêts,  en  vue  des  besoins  particuliers  de  ce 
service,  il  devrait  être  atTecté  par  décret.  Il  devrait  figurer,  en 
■Ifet ,  sur  le  tableau  des  propriétés  de  l'Etat,  parmi  les  biens 
ilfectés  à  un  service  public,  et  l'ordonnance  du  14  juin  1833 
trouverait  alors  son  application. 

22.  —  .Mais  l'incorporation  à  une  forêt  domaniale  d'un  ter- 
rain provenant  du  domaine  ordinaire  de  l'Etal  n'a  pas  le  carac- 


tère d'une  aflectation  de  cet  immeuble  il  un  service  public  dans 
le  sens  de  lailite  ordonnance;  car  les  bois  et  forêts  constitui'iil 
une  partie  du  domaine  ordinaire  de  l'Etat,  régie  par  l'adininis- 
Iration  forestière  et  ces  biens  n'ont  jamais  été  considérés  comme 
des  propriétés  affectées  il  un  service  public.  Dès  lors,  rincor[ii>- 
raticin  d'un  terrain  provenant  du  domaine  ordinaire  de  l'Etal 
pourra  être  réalisée  au  moyen  de  la  remise  pure  et  simple  de  l'im- 
meuble au  service  des  Forêts.  Ce  service  est,  en  eliel,  cliargi- 
pur  la  loi  des  l'J  aoùt-12  sept.  IT'Jf,  .le  la  gestion  générale  de 
cette  partie  des  propriétés  de  l'Etat,  la  régie  du  fonds  conti- 
nuant ii  appartenir  aux  agents  de  l'ailininistration  des  domaines. 

23.  —  Indépendamment  des  afi'eclations  générales  d'édifices 
il  des  services  publics,  il  arrive  assez  souvent  que  des  loge- 
ments sont  accordés,  soit  k  des  fonctionnaires,  soit  ii  des  per- 
sonnes privées  dans  les  bâtiments  alfeclés.  La  loi  du  23  avr. 
1833  porte  (art.  12)  qu'aucun  logement  ne  sera  concédé  ou  main- 
tenu dans  les  bâtiments  dépendant  du  domaine  de  l'Etat ,  qu'en 
vertu  il'une  ordonnance.  —  Gaudry,  Traitédu  ilornaine ,  n.  ;il3. 

24.  —  Ces  afl'ectations  peuvent  "également  être  révoquées  pin- 
décret.  Citons  il  cet  égard  le  décret  du  3  févr.  1887,  ainsi  conçu  : 
K  .Art.  1.  A  l'intérieur,  en  temps  de  paix,  les  généraux  coraman- 
<lanl  les  gouvernements  militaires  et  les  corps  d'armée  ont  seuls 
droit  au  logement  en  nature.  —  Art.  2.  Les  généraux  comman- 
dants supérieurs  de  la  défense,  créés  par  le  décret  du  28  déc. 
1886,  ont  droit  au  logement  en  nature,  quand  les  bâtiments  mili- 
taires appartenant  ii  l'Etat  présentent  les  ressources  nécessaires. 
Exceptionnellement,  il  peut  être  concédé  des  logements  en  nature 
il  des  officiers  ou  assimilés,  quand  il  existe  dans  les  forts  isolés, 
les  citadelles  ou  les  établissements  militaires,  des  locaux  qui  ne 
pourraient  être  affectés  â  aucun  autre  usage.  —  Art.  3.  Tous 
les  locaux  qui  sont  actuellement  classés  comme  logements  d'of- 
ficiers ou  assimilés  seront  immédiatement  désalîectés,  il  l'excep- 
tion de  ceux  qui  sont  accordés  aux  généraux  par  l'art,  l'"'  ci- 
dessus.  —  Art.  4.  Il  sera  formé  dans  toutes  les  places  de  garnison 
des  commissions  dont  la  composition  sera  déterminée  par  le 
ministre  de  la  guerre  et  qui  auront  pour  mission  de  formuL-r 
des  propositions  au  sujet  de  l'emploi  le  plus  utile  ii  faire  des 
logements  d'officiers  et  de  leurs  dépendances,  ainsi  que  des  lo- 

1  eaux  des  divers  services  dont  l'étendue  serait  supérieure  aux 
I   besoins  actuels.  Pourront  seuls  être  affectés  de  nouveau,  comme 
1   logements  d'officiers,   les    locaux  dont  il   serait  impossible  de 
faire  aucun  autre  usage.  — Art.  S.  Jusqu'il  l'époque  où  le  minis- 
tre de  la  guerre  aura  statué  sur  les  propositions  des  commissions , 
les  logements  continueront  il  être  occupés  et  les  occupants  su- 
I  biront,  sur  leur  solde,  les  retenues  fixées  par  les  règlements.  » 

25.  —  Le  fait,  de  la  part  du  gouvernement,  de  révoquer  un 
décret  d'affectation  préalablement  rendu  et  d'enlever  ii  l'alTecta- 
taire  la  jouissance  des  immeubles,  (jui  lui  avait  été  antérieurement 
concédée,  constitue  un  acte  administratif  qu'il  n'appartient  pas 
aux  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  tl'annuler  ou  d'interpréter. 
L'autorité  administrative,  compétente  pour  prononcer  la  réfor- 
mation  de  ces  actes,  peut  seule  ordonner,  s'il  y  a  lieu,  qu'il  sera 
sursis  il  leur  exécution.  —  Trib.  conflits,  22  déc.  1880,  Evêqiie 
de  .Moulins,  rS.  82r3.21  ,  P.  adm.  chr.,  Rev.  d'administration, 
81.1.183"—  Trib.  Seine,  24  déc.  1884,  Frères  des  écoles  chré- 
tiennes, [Rev.  d'administration,  83. l.?!)) 

26.  —  Il  importe  peu  que  l'alTectataire  ait  fait  des  impenses 
ou  élevé  des  constructions  sur  l'immeuble  domanial.  Il  ne  sau- 
rait en  résulter  une  dérogation  aux  règles  de  compétence  fon- 
dées sur  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  et  qui  sont 
d'ordre  public.  —  Trib.  Seine,  24  déc.  1884,  précité. 

27.  —  Il  en  résulte  que  les  droits  et  obligations  résultant,  au 
profit  d'un  évêque,  de  l'affectation  par  laquelle  un  immeuble  a 
('té  mis  h  sa  disposition  pour  lui  servir  de  palais  épiscopal ,  ne 
sont  pas  du  ressort  de  l'autorité  judiciaire.  —  Trib.  conflits,  14 
avr.  1883,  Evêque  d'.\ngers,  [S.  8.S.3.17,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3. 
8;r  — V.  infrà.  n.  28. 

27  bis.  —  Nous  nous  bornons  h  exposer  ici  les  principes, 
nous  réservant  de  revenir  sur  ces  questions,  infrà,  x°  Domuin'-. 

Section    II. 
Affectation  des  bfens  des  déparlenients  ou  des  communes. 

28.  —  Nous  verrons  infrà,  v''  Eglises,  Presbytère,  quelle  est 
la  nature  du  droit  conféré'  aux  curés  et  desservants  sur  les  églises 
et  presbytères.  En  ce  qui  concerne  les  palais  épiscopaux,  il  a  été 
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décidé  par  le  Tribunal  des  conflits,  que  le  droit  des  évèques  n'est 
autre  que  celui  d'un  simple  atl'ectataire,  par  cette  raison  que  le 
droit  des  curés  ou  desservants,  au  point  de  vue  du  logement,  est 
seul  réglé  légishitivement,  tandis  que  la  loi  est  toujours  restée 
muette^  sur  les  édifices  destinés  à  l'hahitation  des  évéques.  — 
Trib.  contlils,  14  avr.  1883,  Evèque  d'Angers,  [S.  8o.:<.17,  P. 
adm.  chr.,  D.  83.3.8o]  —  V.  conclusions  conformes  de  M.  le 
commissaire  du  gouvernement  Chante-Grellet,  dans  la  même 
affaire.  —  X.suprà ,  n.  2~. 

29.  —  Une  disposition  spéciale  à  l'affectation  des  immeubles 
des  communes  a  été  insérée  dans  la  loi  municipale  du  5  avr. 
1884.  Aux  termes  de  l'art.  167  de  cette  loi,  les  conseils  munici- 
paux peuvent  prononcer  la  désaffectation  totale  ou  partielle 
d'immeubles  consacrés,  en  dehors  des  prescriptions  de  la  loi  or- 
ganique des  cultes,  du  18  germ.  an  X,  et  des  dispositions  rela- 
tives au  culte  israélile,  soit  aux  cultes,  soit  à  des  services  reli- 
gieux ou  à  des  établissements  quelconques ,  ecclésiastiques  ou 
civils. 

30.  —  Ces  désaffectations  sont  prononcées  dans  les  mêmes 
formes  que  les  affectations  (même  art.). 

31.  —  .\  ce  point  de  vue,  on  dislingue  plusieurs  sortes  d'af- 
fectations :  1°  l'affectation  légale,  celle  qui  résulte  d'une  loi  gé- 
nérale. Nous  verrons,  par  exemple,  que  le  concordai  et  la  loi  or- 
ganique ont  affecté  les  églises  et  les  presbytères  au  service  du 
culte  et  au  logement  des  curés  et  desservants.  Cette  affectation 
ne  peut  être  rapportée  que  par  une  loi  (Y.  infrà ,  v'^  EijUses, 
Presbytères);  —  2°  l'affectation  administrative  qui  est  faite  par 
une  délibération  spontanée  prise  par  le  conseil  municipal. 

32.  —  En  ce  qui  concerne  ce  dernier  genre  d'affectation,  il 
faut  encore  distinguer  :  i"  les  affectations  contractuelles,  com- 
mutatives,  dans  lesquelles  les  tiers  ont  des  droits  engagés  pour 
une  durée  déterminée.  Nous  avons  dit  que  ces  contrats  doivent 
être  exécutés  comme  toutes  les  autres  conventions  (V.  suprà,  n. 
11);  — 2°  les  affectations  qui  n'ont  pas  ce  caractère  et  qui  peu- 
vent être  révoquées  ad  nutuin  par  les  communes. 

33.  —  Lors  de  la  discussion  de  la  loi  de  1884,  le  ministre  de 
la  justice  a  ainsi  précisé  la  portée  de  l'art.  167  :  <i  Comme  on  a 
invoqué,  a-t-il  dit,  des  autorités  et  soutenu  qu'il  n'était  pas  pos- 
sible à  une  commune  de  revenir,  même  avec  l'autorisation  admi- 
nistrative, sur  une  affectation  qu'elle  avait  consentie,  en  pré- 
sence d'une  semblable  controverse  et  de  semblables  doutes,  il  a 
paru  qu'il  était  utile  de  préciser  et  de  dire,  dans  un  texte ,  que 
la  commune,  sous  les  mêmes  autorisations  que  celles  qui  lui 
avaient  été  nécessaires  pour  faire  l'affectation,  avait  le  droit  de 
la  retirer;  qu'elle  se  trouvait  exactement,  à  cet  égard,  dans  la 
même  situation  que  l'Etat.  Je  suppose  ,  en  effet ,  qu'une  com- 
mune, autorisée  soit  par  un  arrêté  préfectoral,  soit  par  un  dé- 
cret, soit  par  une  ordonnance,  a  affecté,  sans  recevoir  d'ailleurs 
aucune  rémunération  ,  un  immeuble  de  son  domaine  privé  à  un 
service  quelconque;  je  dis  :  à  un  service  quelconque,  et  pour 
ma  part,  je  ne  ferais  aucune  objection  à  ce  que  la  disposition  fût 
généralisée.  Je  dis  qu'elle  ne  peut  pas  être  liée  indéfiniment,  et 
qu'elle  doit  pouvoir,  sous  les  mêmes  garanties  et  avec  les  mêmes 
autorisations  que  celles  qui  ont  accompagné  l'affectation,  ren- 
trer dans  son  tien  qu'elle  n'a  jamais  aliéné.  Elle  ne  l'a  jamais 
aliéné,  car,  dans  l'hypothèse  prévue  par  l'article  que  nous  dis- 
cutons, il  n'y  a  pas  eu  contrat  à  titre  finfreu-r ,  et  elle  ne  pouvait 
pas  aliéner  à  titre  gratuit;  elle  peut  donc  rentrer  dans  son  bien, 
sauf  les  droits  des  tiers,  s'il  en  existe,  sauf  à  régler,  même  dans 
celte  hypothèse,  devant  les  tribunaux,  les  questions  de  plus- 
value  qui  pourront  surgir.  En  effet,  il  peut  arriver  que  le  con- 
cessionnaire ait  apporté  à  l'immeuble  certaines  améliorations,  et 
alors,  en  vertu  de  ce  principe  que  nul  ne  peut  s'enrichir  aux  dé- 
pens d'aulrui,  il  est  incontestable  que  la  commune  devra  tenir 
compte  des  améliorations ,  et  que  ce  sera  un  règlement  à  faire 
devant  les  tribunaux.  Mais  sous  celte  réserve,  le  droit  de  la  com- 
mune ne  doit  pas  demeurer  douteux.  »  —  S.,  Loisann.,  9"  série, 
p.  .Ï93 ,  P.,  Lois  et  décr.,  t.  14,  p.  962  et  963. 

34.  —  Quelle  est  la  portée  de  l'exception  contenue  dans  l'art. 
167,  relativement  aux  édifices  consacrés  aux  cultes?  .M.  Batbie 
ayant  exprimé  la  crainte  que  l'article  ne  respeclM  que  les  resti- 
tutions d'immeubles  faites  à  l'autorité  ecclésiastique,  en  vertu 
des  art.  12  du  concordat,  72  et  77,  L.  18  germ.  an  X,  et  que 
les  églises,  b?ities  depuis,  ne  fussent  pas  protégées  par  la  res- 
triction de  l'art.  167.  M.  Lenoél,  membre  de  la  commission,  a 
prolesté  :  "  Les  immeubles  affectés  au  culte  et  qui  ne  peuvent 
oas  être  enlevés  à  leur  affectation ,  se  divisent  en  deux  catégo- 


ries différentes  :  1°  les  immeubles  remis  aux  évèques  en  verlu 
de  l'art.  12  du  concordat;  2°  les  immeubles  construits  depuis, 
pour  répondre  aux  obligations  résultant  du  concordat  et  des  ar- 
ticles organiques.  Pour  la  commission,  il  n'y  a  jamais  eu  l'ombre 
d'un  doute  sur  le  point  de  savoir  si  ces  deux  catégories  d'im- 
meubles affectés  au  culte  devaient  rester  soumises  à  leur  af- 
fectation. Elle  a  cru  que  cette  affectation  devait  être  maintenue, 
sans  qu'aucune  objection  sérieuse  put  s'élever  sur  ce  point.  Elle 
est  absolument  convaincue  qu'il  n'y  a  aucune  distinction  à  éta- 

j  blir,  entre  les  églises  remises  à  l'époque  du  concordai ,  parce 
qu'elles  existaient  à  celle  époque,  et  les  églises  construites  en 
vertu  de  dispositions  concordataires,  et  qui  ont  été,  depuis,  at- 

'  feclées  au  culte.  Ainsi,  toutes  les  fois  qu'on  est  en  présence  d'un 
titre  :  paroisse,  succursale,  chapelle  vicariale,  qui  sont  les  litres 
reconnus  par  nos  lois,  la  désanectalion  est  impossible,  parce 
qu'elle  serait  directement  contraire  à  la  loi  ou  aux  actes  de  l'au- 
torité supérieure.  Dans  le  cas  où  il  n'existe  pas  de  litre,  mais 
dans  ce  cas  seul,  les  communes  ont  le  droit  de  modifier  la  desti- 
nation qu'elles  ont  pu  donner  à  leurs  immeubles.  » 

35.  —  .M.  Noirol,  sous-secrétaire  d'Elat,  a  ajouté  sur  ce  point  : 
«  Quand  nous  disons  dans  notre  texte  que  ne  pourront  être  dé- 
saffectés que  les  immeubles  qui  sont  consacrés,  en  dehors  des 
lois  concordataires,  des  prescriptions  de  ces  lois,  il  en  résulte 
forcément,  inévitablement,  que  toutes  les  églises,  toutes  les  pa- 
roisses qui  ont  été  créées  sous  le  bénéfice  des  lois  concordataires, 
et  notamment  de  l'art.  75,  se  trouvent  absolument  protégés.  Pour 
les  palais  épiscopaux,  pour  les  immeubles  affectés  aux  granils 
séminaires,  il  y  a  doute,  la  difficulté  pourra  être  soulevée.  Quant 
aux  communes  ayant  affecté  une  partie  de  leurs  immeubles  au 
service  des  maîtrises  et  à  des  petits  séminaires,  elles  pourront, 
dans  les  formes  déterminées,  en  réclamer  la  désaffectation,  car 
ces  immeubles  se  trouvent  certainement  affectés  en  dehors  des 
lois  concordataires.  De  même,  en  ce  qui  concerne  quelques  cha- 
pelles particulières  ou  annexes,  dont  les  communes  peuvent  être 
propriétaires,  et  qui  existent  sans  titre  concordataire.  » —  S.  et 
P.  loc.  cit..  p.  1)94.  —  V.  au  surplus,  sur  tous  ces  points,  infrà', 
V'*  Culte.  £;//('.«',  Presbytère. 

35  bis.  —  Telle  est  la  portée  qu'il  faut  donner  à  l'art.  167,  L. 
o  avr.  1884.  —  Sur  le  caractère  de  révocabilité  des  affectations 
d'immeubles  communaux,  V.  encore  suprà,  n.  10  et  11. 

36.  —  Nous  nous  bornons  à  ces  indications  sommaires  su  rli>s 
affectations  concernant  les  immeubles  communaux  ou  départe- 
mentaux. Nous  aurons  l'occasion  de  revenir  à  celte  question,  in- 
frà, y^'  Commune,  Département,  Ey lise,  Presbytère,  etc. 


CHAPITRE   II. 

AFFECTATION  DE  MEUBLES  A  U.V  SERVICE  PLBLIC. 

37.  —  En  dehors  de  l'immeuble  lui-même,  le  mobilier  qui  le 
garnit  peut  aussi,  en  tout  ou  en  partie,  faire  l'objet  d'une  affec- 
tation. Dans  ce  cas,  il  reste  comme  les  biens  immobiliers,  sous 
la  surveillance  des  agents  du  domaine  qui  doivent  en  faire  le 
récolement. 

38.  —  ...  Et  même  le  mobilier  de  l'Etat  peut,  indépendam- 
ment de  toute  affectation  immobilière  être,  pour  partie,  mis  à 
la  disposition  de  quelques  hauts  dignitaires  ou  fonctionnaires  : 
chef  de  l'Etat,  ministres,  généraux  exerçant  certains  comman- 
dements (Décr.  2  juin  1852). 

39.  —  Le  mobilier  affecté  au  service  de  la  Cour  de  cassation 
et  des  cours  d'appel  est  à  la  charge  de  l'Etat.  Le  mobilier  néces- 
saire au  service  ae  la  justice  dans  les  cours  d'assises  et  les  tri- 
bunaux civils  ou  de  commerce  est  à  la  charge  des  départements. 
Les  communes  fournissent  celui  des  justices  de  paix  et  tribu- 
naux de  simple  police  (Décr.  20  juill.  1853).  —  Gaudry,  t.  2,  n. 
514. 

40.  —  Les  règles  de  l'affectation  sont  ici  encore  pleinement 
applicables.  L'Etat,  les  déparlements  et  les  communes  restent 
donc  propriétaires  de  ce  mobilier  et  doivent,  par  conséquent, 
pourvoira  son  entretien  et  à  sa  conservation,  tandis  que  les 
services  dont  il  s'agit  ne  peuvent  invoquer  que  le  bénéfice  d'un 
simple  droit  de  jouissance. 

41.  —  Aussi  l'administration  des  domaines  intervient-elle 
dès  que  ce  mobilier,  ayant  cessé  de  servir  à  l'usage  que  son  af- 
fectation prévoyait,  doit  être  vendu  au  profit  de  l'Etat,  du  dé- 
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partemenl  ou  di>  la  commune  (Ord.  14  sppl.  1822).  —  Oaudrv,  t. 
2,  n.  ;il4. 

42.  —  En  ce  qui  concerne  le  mobilier  des  palais  nationaux, 
V.  infr(i.  v»  Domaiin'. 


CHAPITRE  III. 

DES  AFFECTATIONS  DE  BOIS  A   DES  SERVICES  PUBLICS. 

43.  —  «  Ces  affectations  n'ont  rien  de  commun  avec  le  droit 
d'usage,  disent  MM.  Proudhon  et  Curasson  (Traitt'  des  (troit!: 
il'usfige,  n.  4061;  c'est  une  vente  forcée  de  certains  produits 
d'une  forêt  pour  cause  d'uliiilé  publique  ,  vente  dont  le  prix 
varie  suivant  le  taux  du  commerce;  ces  affectations  ne  déri- 
vent d'aucun  contrat  ;  la  puissance  législative  les  avait  imposées 
dans  l'intérêt  public,  et  la  même  puissance  a  le  droit  de  les 
anéantir  ou  de  les  modifier  selon  les  circonstances.  » 

44.  —  L'ancien  dniil  français  nous  offre  plusieurs  exemples 
d'affectations;  ainsi ,  par  un  édilde  François  I'"' du  mois  de  mai 
1520  (Recueil  Isambert,  t.  12,  p.  173),  ■<  les  bois  situés  à  six  lieues 
près  de  la  rivière  de  Seine,  et  tous  autres  fleuves  descendant  en 
icelle,  tant  à  mont  qu'à  val,  avaient  été  affectés  au  chauffage  de 
la  ville  de  Paris.  » 

45.  —  Des  lettres  patentes  du  17  oct.  173o  affectaient  de  même 
à  la  consommation  des  habitants  de  Besançon  «  tous  les  bois  si- 
tués dans  la  partie  des  montagnes  à  la  distance  d'une  lieue  de  la 
rivière  du  Douhs ,  pour  être  amenés  dans  cette  ville  au  moyen 
du  flottage.  » 

46. —  Enfin,  d'anciennes  ordonnances  de  Franche-Comté 
avaient  affecté  aux  salines  du  Gouvernement  tous  les  bois  des 
communes  et  des  particuliers  situés  dans  un  certain  rayon. 

47.  —  Les  art.  124  et  136,  G.  forest.,  avaient  affectéles  bois 
des  particuliers  au  service  de  la  marine  et  aux  digues  nécessaires 
pour  retenir  l'impétuosité  du  Rhin.  Celte  dernière  affectation  n'a 
plus  d'intérêt  depuis  que  le  Rhin  ne  coule  plus  sur  le  territoire 
français. 

48.  —  En  ce  qui  concerne  la  marine ,  le  Code  forestier  avait 
conservé  d'une  manière  transitoire,  pendant  dix  ans,  l'affecta- 
tion des  bois  des  particuliersà  ce  service  (art.  1241.  Cette  dis- 
position a  pris  fin  enl837,  et,  aujourd'hui,  il  n'existe  plus  en 
France,  d'immeubles  appartenant  à  des  particuliers  qui  soient 
affei-tés  à  un  service  public. 

49.  —  Quant  aux  bois  des  communes  et  des  établissements 

Ïmblics  leur  affectation  au  service  de  la  marine  existe  encore 
également  (C.  for.,  art.  122),  mais  elle  n'est  plus  utilisée  depuis 
une  ordonnance  du  14  déc.  1838. 

50.  —  La  législation  actuelle  n'a  plus  conservé  que  des  af- 
.     fectations  'te  proiluits  à  prendre  dans  les  forêts  domaniales  pour 

les  services  publics  dont  l'énumération  suit  : 

1°  La  marine.  —  Le  martelage  des  bois  de  marine  est  régle- 
menté par  le  décret  du  16  oct.  1858,  et  les  arrêtés  ministériels 
des  10  févr.  1862,  27  mai  et  24juill.  1863; 

2"  L'armement  des  places  fortes  sur  la  frontière,  de  la  Manche 
?i  la  .Méditerranée,  en  suivant  la  ligne  du  Nord  et  de  l'Est,  et 
sur  la  frontière  des  Pyrénées  (Ord.  24  déc.  1830); 

3°  Le  service  des  écoles  et  des  directions  d'artillerie  pour  les 
besoins  annuels  et  l'instruction  des  troupes,  en  France  et  en 
Algérie  (Décr.  10  oct.  1874); 

4°  Les  fournitures  des  bois  de  bourdaine  destinées  à  la  fabri- 
lion  des  poudres  (Arr.  2r>  fruct.  an  XI;  Déc.  min.  14  févr.  I876\ 

5i.  —  .\  vrai  dire,  il  s'agit,  dans  les  quatre  cas  précédents, 
moins  d'une  affectation,  dans  le  sens  juridique  ilu  mol,  que 
d'une  cession  administrative  de  produits,  qui  se  fait  d'un  ser- 
vice à  l'autre,  non  gratuitement,  mais  au  moyen  de  virements 
de  comptes.  Les  conditions  de  la  cession  et  la  valeur  des  pro- 
duits cédés  s'établissent  conformément  aux  règles  indiquées  j 
dans  les  ordonnances ,  décrets  et  arrêtés  que  mentionne  le  pa- 
ragraphe précédent. 

52.  —  Pour  l'Algérie,  cette  matière  se  trouve  traitée  dans  le 
décret  du  26  août  1886. 
,         53.  —  Nous  devons ,  en  terminant  sur  ce  point,  indiquer  un 
'     autre  sens  du  mot  affectation,  fort  usité  dans  le  langage  fores- 
tier. 

54. —  Lorsqu'on  aménage  une  forêt  suivant  la  méthode  de  la 
futaie  pleine,  on  appelle  aiteclation  un  canton  i\o  h  forêt  des- 
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liné  à  fournir  des  coupes  pendant  un  certain  nombre  d'années. 
Cette  portion  de  la  forêt  est  dite  affectation  périodique ,  parce 
qu'elle  est  destinée  à  être  exploitée  ou  régénérée  pendant  un 
certain  laps  de  temps  que  l'on  nomme  pMode. 

55.  —  Ce  sens  du  mot  affectation ,  très  employé  dans  le  ser- 
vice de  l'administration  des  forêts,  l'est  beaucoup  moins  dans 
la  gestion  des  bois  des  particuliers  et  n'a  aucune  application 
dans  la  science  juridique. 


CHAPITRE  IV. 

DES   AFFECTATIONS   A   TITRE    PARTICLLIER    DANS    LES    BOIS 
ET    FORÊTS. 


S  E  C  T  I  (  I  N     I . 
L<*rj]slnti<>n  antérieure  au  Code  forestier. 

56.  —  La  matière  des  affectations,  qui  a  donné  lieu  à  de 
nombreuses  et  savantes  discussions  devant  les  chambres  légis- 
latives, ne  présente  plus  de  nos  jours  aux  jurisconsultes  qu'un 
assez  faible  intérêt.  .Ainsi  s'exprimait  déjà  Meaume,  dans  son 
Commentaire  liu  Code  fore.ttier,  n.  2.ï7.  L'art.  58,  C.  for.,  qui 
prononce  la  cessation  de  toutes  les  affectations  grevant  les  fo- 
rêts de  l'Etat,  n'y  laisse  plus  subsister,  en  effet,  que  celles  dont 
les  titres  ont  été  validés  par  les  tribunaux  à  la  suite  des  ins- 
tances qu'ont  dû  engager  leurs  titulaires,  à  peine  de  déchéance, 
dans  l'année  qui  a  suivi  la  promulgation  du  Code  forestier.  Or, 
si  ces  procès  ont  pu  soulever  des  questions  très  sérieuses  au 
moment  oii  ils  ont  été  intentés,  on  ne  saurait  méconnaître  qu'ils 
ne  présentent  plus  aujourd'hui  qu'un  intérêt  historique.  Il  est 
donc  inutile  d'entrer  dans  de  longs  développements  sur  une  ma- 
tière épuisée,  pour  ainsi  dire,  au  point  de  vue  pratique;  il  suf- 
fira de  donner  un  aperçu  général  de  la  question. 

57.  —  On  peut  définir  l'affectation  le  droit  accordé  à  un  éta- 
blissement industriel,  à  une  commune  ou  à  des  particuliers  de 
prendre  à  un  prix  modique  et  pendant  un  certain  temps  les  bois 
nécessaires  à  l'alimentation  de  l'établissement,  à  la  fondation  de 
villages,  ou  pour  seconder  un  intérêt  particulier. 

58.  —  Cette  définition  est  conforme  à  celles  qu'ont  données 
Baudrillarl  (Dict.  des  eaux  et  forêts,  v°  Affectation),  et  M.  le 
comte  Roy,  rapporteur  de  la  commission  de  la  Chambre  des 
pairs ,  chargée  de  l'e.xamen  du  projet  de  Code  forestier.  Toute- 
fois, dans  l'une  et  l'autre,  on  avait  omis  de  mentionner  les  com- 
munes et  les  particuliers  comme  pouvant  bénéficier  des  affecta- 
tions. Or,  la  simple  lecture  de  l'art.  o8,  C.  for.  suffit  pour  con- 
vaincre que  les  affectations  de  coupes  de  bois  pouvaient  avoir 
lieu  au  profit  des  communes  ou  des  particuliers. 

59.  —  Los  affectations  étaient  accordées  dans  le  double  but 
d'aider  au  développement  de  l'industrie  et  d'assurer  aux  forêts 
plus  de  valeur,  par  une  consommation  proportionnée  à  l'abon- 
dance de  leurs  produits.  —  .\miens,  14  juill.  1833,  Manufac.  de 
Saint-Gobain,  (Bull,  des  Annales  forestières,  t.  6,  p.  271", 

60.  —  C'est  surtout  en  Lorraine  (V.  l'ord.  de  1707,  sur  les  bois 
et  forêts  ,  celle  du  18  mars  1722  et  l'édit  du  9  juill.  1729),  qu'il 
avait  été  accordé  à  des  établissements  industriels  des  conces- 
sions en  bois  connues  sous  ce  nom  (VafJ'eetatinns ,  et  consistant 
dans  des  livraisons  annuelles  de  bois  faites  movennant  une  rétri- 
bution dont  la  modicité  était  tout  à  fait  hors  de  proportion  avec 
la  valeur  livrée.  Quelques-uns  de  ces  actes  contenaient  la  stipu- 
lation d'un  terme;  la  durée  des  autres  était  indéterminée  ou 
stipulée  à  perpétuité.  —  Devaulx  et  Fœlix,  C.  forest.  annoté,  t.  2, 
p.  407.  —  La  Cour  de  cassation  a  même  jugé,  le  24  janv.  1837, 
préfet  de  Loir-et-Cher,  [P.  37.l.385\  que  les  affectations  fores- 
tières n'étaient  connues  que  dans  les  provinces  d'.\lsace  et  de 
Lorraine.  Mais  il  en  existait  certainement  dans  d'autres  pays,  ainsi 
en  Franche-Comté,  dans  les  Pyrénées,  etc.  —  V.  suprà,  n.  46. 

61.  —  On  ne  saurait  séparer  d'une  manière  absolue  le  droit 
d'usage  du  droit  d'affectation;  ces  deux  droits  se  confondent, 
en  elfct,  sous  un  rapport  essentiel,  puisqu'ils  consistent  l'un  et 
l'autre  k  appliquer  à  certains  besoins  les  fruits  produits  par  une 
forêt;  néanmoins,  le  droit  d'affectation  se  distingue  du  droit  d'u- 
sage par  quelques  traits  particuliers.  C'est  ainsi  que  l'affectaliou 
n'est  jamais  subordonnée  aux  besoins  variables  de  la  partie  pre- 
iKirite  et  consiste  en  l'assignation,  déterminée  h  forlait,  d'une 
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quanlilé  de  bois,  ti  prendre  soit  en  pieds  d'arbres,  soit  en  stères, 
soil  en  arpents,  dont  l'atTectalaire  peut  vendre  à  son  srré  les  pro- 
duits eornme  le  ferait  un  propriétaire,  tandis  que  le  droit  d'usajre, 
au  coniraii-e,  qui  est  limité  en  principe  au.x  smils  besoins  de 
lusairer,  est  exclusif  en  droit  pur  de  toute  faculté  d'aliénation. 
—  Nancy,  H  févr.  1833,  N...,  [P.  chr.]  —  Sic,  Proudhon  et  Cu- 
rasson,  Tritité  des  droils  d'usage,  n.  406. 

C2.  —  C'est  ainsi  encore  que  l'usage  est  établi  pour  les  be- 
soins personnels  ou  domestiques  de  l'usaKor,  tandis  c^ue  l'affec- 
tation a  plus  particulièrement  en  vue  les  besoins  de  1  industrie. 
Aussi  peut-on  dire  que  l'orisine  des  droits  d'usage  se  perd  dans 
la  nuit  des  temps,  alors  que  les  droits  d'alTectation  ont  tous  pour 
origine  le  développement  de  l'industrie  manufacturière. 

63.  —  Enfin,  on  peut  signaler  une  autre  différence  entre  l'af- 
l'eelation  et  le  droit  d'usage  en  ce  sens  que,  si  l'établissement 
industriel  périt  ou  chôme  pendant  un  certain  temps,  l'affecta- 
tion, qui  est  une  sorte  de  subvention  à  l'industrie,  prend  fin,  cl 
les  produits  forestiers  ne  sont  plus  délivrés  à  l'usinier. 

64.  —  -Mais  malgré  ces  dissemblances ,  il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue,  nous  le  rappelons,  que  l'affectation  et  le  droit  d'usage 
ont  des  caractères  communs,  et  l'intérêt  pratique  de  cette  ob- 
servation consiste  en  ce  que  les  règles  de  police  et  de  jouissance 
qui  s'appliquent  aux  premiers  sont,  en  général,  également  ap- 
plicables aux  seconds. 

65.  —  Les  affectations,  nous  l'avons  dit,  tirent  leur  origine 
de  concessions  relativement  peu  anciennes.  On  comprend  que 
toutes,  dans  leur  principe ,  étaient  contraires  à  une  bonne  ges- 
tion de  la  forêt.  Aussi  les  propriétaires  forestiers  et  l'administra- 
tion ne  les  voyaient-ils  pas  d  un  bon  œil,  et  devaient-ils  songer, 
sinon  à  s'affranchir  complètement  d'une  pareille  servitude,  du 
moins  à  la  rendre  plus  légère  et  plus  supportable. 

66.  —  On  trouve  trace  de  ces  préoccupations  dans  un  ou- 
vrage ayant  un  caractère  presque  officiel,  publié  avant  le  Code 
forestier,  par  Baudrillarl  î Dictionnaire  des  eaiiœ  et  forêts,  v°  Af- 
fectiilion). 

67.  -^  Il  est  aisé  de  démontrer  cependant  qu'il  était  impos- 
sible de  les  traiter  toutes  de  la  même  façon  au  point  de  vue  de 
la  révocation,  et  que  des  distinctions  s'imposaient  soit  entre 
celles  qui  avaient  été  consenties  dans  les  bois  des  particuliers  et 
celles  qui  grevaient  les  bois  de  l'Etat,  soit  même  entre  ces  der- 
nières suivant  leur  nature. 

68.  —  Dans  les  bois  des  particuliers,  en  effet,  le  principe  de 
l'affectation  ne  reposant  que  sur  des  conventions  librement  con- 
senties, on  aurait  dû  conclure  logiquement  qu'elles  ne  pouvaient 
être  supprimées  que  par  l'effet  d'une  convention  contraire. 

69.  —  Aussi  ne  peut-on  considérer  que  comme  faits  du  prince 
les  actes  de  la  puissance  publique  qui  en  ont  supprimé  quel- 
ques-unes. 

70.  —  Tels  sont  notamment  le  décret  du  23  févr.  1790  (pii, 
sur  la  réclamation  des  propriétaires,  a  supprimé  l'affectation  aux 
salines  de  Salins  et  de  Montmorot  des  bois  communaux  situés 
dans  l'arrondissement  de  ces  salines,  et  le  décret  du  30  mars  1700 
qui  a  supprimé  l'affectation  aux  salines  de  Dieuze,  Moyenvic  et 
Ch?iteau-Salins  des  bois  appartenant  aux  communes  et  aux  par- 
ticuliers et  de  ceux  dépendant  des  bénéfices. 

71.  —  Au  contraire,  dans  les  forets  de  l'ancien  domaine  royal, 
il  était  facile  de  baser  la  révocation  des  alTeotations  sur  le  prin- 
cipe de  l'inaliénabilité  du  domaine,  qui,  en  France,  a  été  so- 
lennellement proclamée  par  l'édit  de  l.'iGO,  faisant  défense  aux 
Parlements  et  Chambres  des  comptes  d'entériner  les  lettres  pa- 
tentes qui  porteraient  aliénation  du  domaine  et  des  fruits  qui  en 
dépendent  pour  quelque  cause  et  pour  quelque  temps  que  ce 
soit.  —  V.  ijtfrà,  V  Dninaine. 

72.  —  Ce  principe  de  la  révocation  par  suite  de  l'inaliénabi- 
lité devait  même  frapper  toutes  les  affectations,  qu'elles  fussent 
perpétuelles,  ou  temporaires. 

73.  —  Et  comme  l'ordonnance  de  1069,  tit.  20,  art.  Il,  pro- 
hibait à  l'avenir  tous  dons,  attribulionsde  chniiffnge ,  on  pouvait 
également  soutenir  que  les  affectations  ainsi  que  les  droits  d'u- 
sage qui,  dans  les  forêts  de  l'Etat,  avaient  été  concédés  depuis 
la  publication  de  l'ordonnance,  devaient  être  tenues  pour  nulles 
et  non  avenues  (Y.  aussi  C.  for.,  art.  60). 

74.  —  Mais  les  forêts  de  l'Etat,  au  moment  où  fut  rendu  le 
Code  forestier,  ne  se  limitaient  pas  à  celles  de  l'ancien  domaine 
royal;  elles  comprenaient  en  outre  des  bois  provenant  des  ecclé- 
siastiques ou  d'Iîtats  réunis  postérieurement  à  la  France,  et 
pour  les  affectations  qui  auraient  pu  être  consenties  dans  ces 


derniers,  il  était  exact  de  dire  qu'elles  étaient  soustraites  à  la 
règle  de  l'ordonnance  de  Moulins  ou  de  l'ordonnance  de  1669. 

75.  —  Lorsque  Baudrillart  ne  considérant  les  affectations 
que  comme  des  concessions  purement  précaires,  comme  de  sim- 
ples libéralités  toujours  révocables,  proposait  de  les  anéantir 
toutes,  tandis  que  Proudhon  et  Curasson  (Tmiti'  des  )lruils  d'u- 
smje.  n.  406),  s'attachaient  à  soutenir  que,  par  suite  de  leur  na- 
ture de  servitude,  les  affectations  constituaient  des  concessions 
irrévocables,  et  devaient  trouver  auprès  du  législateur  la  même 
protection  que  les  droits  d'usage,  il  est  donc  permis  de  dire  qu'ils 
soutenaient  les  uns  et  les  autres  des  opinions  également  exagérées. 

76.  —  C'est  ce  qui  explique  la  méthode  adoptée  par  le  Code 
forestier. 

77.  —  Séparant  d'abord  les  affectations  consenties  par  des 
particuliers  ou  par  des  communes  en  faveur  d'établissements  in- 
dustriels de  celles  qui  avaient  pris  naissance  dans  les  bois  de 
l'Etat,  il  laisse  par  prétérition  les  premières  sous  l'empire  des 
règles  du  droit  commun,  notamment  des  art.  1134  et  1184,  C. 
eiv.,  auxquelles  il  peut  y  avoir  lieu  do  joindre  l'ancien  droit  local 
de  la  province  où  elles  ont  pris  naissance. 

78.  —  Statuant  au  contraire  expressément  à  l'égard  des  af- 
fectations consenties  dans  les  bois  de  l'Etat,  il  les  divise  en  deux 
classes  :  1°  celles  dites  illégitimes,  dont  il  fixe  le  terme  maximum 
au  1"  sept.  1837;  2°  celles  dites  légitimes,  dont  il  consacre  au 
contraire  le  maintien,  mais  avec  faculté  de  les  éteindre  par  le 
cantonnement,  que  leur  durée  soit  perpétuelle  ou  temporaire. 

79.  —  ...  Et  cela  sans  distinguer  eutre  le  nouveau  et  l'ancien 
domaine  de  la  couronne. 

80. —  Grâce  ;\  ce  système,  il  est  certain  que  l'abrogation  des 
affectations  qui  avaient  ét^  faites  au  mépris  des  interdictions 
légales  et  le  rachat  des  autres  se  sont  opérés  saris  secousse  : 
ainsi  se  sont  trouvés  également  concihés  la  rigueur  du  droit 
strict  et  les  principes  de  l'équité. 

81.  —  Si  on  ajoute  que  ce  sont  les  tribunaux  de  droit  com- 
mun qui,  depuis  1837,  ont  été  chargés  dans  chaque  particulier 
d'examiner  si  cette  affectation  était  légitime  ou  si,  au  contraire, 
elle  avait  été  consentie  en  contravention  des  lois  et  des  règle- 
ments, on  reconnaîtra  que  l'application  de  ce  régime  nouveau  a 
laissé  peu  de  place  à  l'arbitraire. 

Sectio.n  II. 
Législation  postérieure  au  Code  forestier. 

§  1.  Affectations  du  droit  commun. 

82.  —  Les  droits  d'affectation  consentis  par  des  propriétaires 
particuliers  ou  des  communes  sont  assez  rares.  Il  en  existe  ce- 
pendant des  exemples,  à  l'égard  desquels  deux  opinions  ont  été 
('mises  : 

83.  —  On  a  pensé  d'abord  que  la  règle  des  art.  38  et  s.,  V.. 
for.,  ne  leur  étant  pas  applicable,  ils  devaient  être  régis  entiè- 
rement par  les  principes  du  droit  d'usage  ordinaire,  et  que,  par 
conséquent,  ils  pouvaient  être  éteints  par  le  cantonnement.  Telle 
est  notamment  l'opinion  de  Proudhon  et  Curasson  [Droits  d'u- 
snije.  n.  414).  —  V.  infrà,  y"  Vsikjç  forestier. 

84.  — Suivant  une  autre  opinion,  qui  doit  être  suivie,  l'affec- 
tation ainsi  consentie  constitue  un  contrat  synallagmatique, 
liant  les  deux  parties  contractantes,  et  ne  pouvant  être  brisé 
par  la  seule  volonté  de  l'une  d'elles.  —  Cass..  14  nov.  1833, 
Dietrich,  [P.  chr.] 

85.  —  .Avec  ce  système,  la  question  de  savoir  si  l'affectation 
doit  prendre  fin  et  si  l'extinction  peut  en  être  exigée  résulte  de 
l'interprétation  de  la  convention  et  de  l'appréciation  des  faits. 
Les  tribunaux  saisis  par  des  demandes  de  ce  genre  les  décident 
souverainement,  sans  recours  possible  devant  la  Cour  souve- 
raine. 

g  2.  Affectations  dans  les  bois  de  l'Etat. 

86.  —  La  section  7  du  tit.  3,  C.  forest.,  s'occupe  des  affecta- 
tions à  titre  particulier  dans  les  bois  de  l'Etat  et  établit  des 
distinctions  très  nettes  entre  :  1°  les  affectations  prohibées  ou 
non  prohibées  par  les  lois  régissant  le  pays  où  les  actes  avaient 
été  passés;  2°  les  affectations  à  terme  et  les  affectations  faites 
à  perpiHuité  ou  sans  indication  de  terme. 

87.  —  Le  H,  art.  58,  C.  forest.,  est  ainsi  conçu  :  "  Les  af- 
«  fectations  de  coupes  de  bois  ou  délivrances,  soit  par  stères, 
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-  'il  par  pieds  d'arbres,  qui  ont  ^l^  conci^Hi^ps  h  dos  com- 
•  iiiunes,  h  des  e'Iablissements  industriels  ou  à  d>'s  parliculiers, 
«  nonobstant  Ifs  prohibitions  établies  par  los  lois  et  ordonnances 
•<  alors  existantes,  oonlinueront  d'iMre  exécutées  jusqu'à  l'expi- 
«  ration  du  terme  tixé  par  les  actes  de  concession,  s'il  ne  s'étend 
..  pas  au  delii  du  I"  sept.  1837.  »  —  Cass.,  10  mars  1833,  pré- 
fet de  la  Meurthe.  ^S.  35.1. ^24,  P.  chr.] 

88.  —  Cet  article  prévoit  le  cas  où  des  communes  (ou  des 
établissements  publicsl  ont  pu  être  légitimement  affectataires 
dans  les  bois  de  l'Etat. 

89.  —  OuanI  aux  affectations  faites  au  mépris  des  prohibi- 
tions établies  par  les  lois  et  ordonnances  alors  existantes,  soit 
à  perpétuité,  soit  sans  indication  de  terme  ou  h  des  termes  plus 
éloigrnés  que  le  1"  sept.  1837,  l'arl.  o8.  §  2,  C.  forest.,  dispose 
qu'elles  cesseront  à  cette  époque  d'avoir  aucun  effet. 

90.  —  .Ainsi  jiipé  que  la  concession  primitive  du  bois  mort  et 
du  mort  bois  dans  une  forêt  réunie  au  domaine  de  l'Etat  a  pu,  si 
le  titre  de  concession  remontait  à  une  époque  où  l'inaliénabililé 
de  la  fnn't  n'existait  pas,  être  maintenue  jusqu'en  1837,  mais 
qu'elle  n'a  pu  être  convertie ]au  profit  des  habitants  de  la  forêt  en 
un  droit  de  propriété,  ni  être  prorogée  au  delà  du  délai  fixé  par 
le  Code  forestier.  —  Cass.,  10  mars  1835,  précité. 

91.  —  Enfin,  les  ?§  3,  4  et  o,  art.  ."îS,  C.  forest.,  s'occupent 
des  affectations  que  l'on  prétendrait  n'être  atteintes  par  aucune 
loi  prohibitive.  Tout  l'intérêt  se  concentre  sur  les  affectations  de 
ce  genre,  puisque,  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  les  affecta- 
tions faites  au  mépris  des  lois  prohibitives,  étaient  destinées  à 
disparaître  d'une  façon  définitive  au  plus  tard  le  1"  sept.  1837. 
fiU  contraire,  les  affectations  que  n'atteignait  aucune  loi  prohi- 
bitive doivent  être  exécutées,  quel  que  soit  le  terme  de  leur  du- 
rée, fussent-elles  perpétuelles.  Mais,  ici  encore,  le  législateur  a 
voulu  que  l'on  put  être  fixé  rapidement  sur  le  nombre  des  affec- 
tations irrévocables.  Les  concessionnaires  devaient,  sous  peine 
de  déchéance,  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  dans  l'année 
qui  suivrait  la  promulgation  du  Code  forestier.  Il  a  été,  au  sur- 
plus, décidé  que  si  leur  prétention  était  rejetée,  ils  jouiraient, 
néanmoins,  des  effets  de  la  concession  jusqu'au  terme  fixé  par 
le  §  2  de  l'art.  38.  On  n'a  pas  voulu  leur  faire  une  situation 
plus  défavorable  que  s'ils  n'.avaient  pas  engagé  de  procès. 

92.  —  Toutes  les  questions  relatives  aux  affectations  et  aux 
effets  qu'elles  doivent  produire  sont  de  la  compétence  exclusive 
des  triounaux  civils.  —  Cons.  d'Et.,  9  janv.  1828,  Bergun  et 
Schverer,  [P.  adm.  chr.^:  —  11  févr.  1829,  de  Chastenay-Lanty, 
[S.  chr.,  P".  adm.  chr.";  —  2  sept.  1829,  habitants  d'issanlas, 
[P.  adm.  chr.'';  — 23  mars  1835,  Kribs,  [Lebon,  chr.,  p.  77]  — 
Sic,  Cormenin  ,  t.  1,  p.  281. 

93.  —  Mais ,  lorsqu'il  s'agit  de  régler  l'exercice  d'un  droit 
d'affectation  reconnu  et  non  encore  cantonné,  on  doit  suivre  les 
règles  de  compétence  tracées  en  matière  d'usage  par  le  Code 
forestier,  .\insi,  lorsqu'une  décision  judiciaire,  appréciant  le 
caractère  d'une  affectation  établie  sur  une  forêt  domaniale,  a 
déclaré  que  cette  affectation  constituait  un  droit  de  propriété 
non  soumis  à  l'application  du  Code  forestier  'art.  58y,  la  fiues- 
tion  de  possibilité  qui  peut  être  soulevée  lors  de  la  demande  en 
délivrance  des  produits,  est  de  la  compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture. —  Cons.  d'Et.,  13  août  1839,  préfet  de  l'Ariège,  [Bull, 
des  .Annales  forest.,  t.  1,  p.  335] 

93  bis.  —  Les  tribunaux  ordinaires  sont  également  incompé- 
tents pour  statuer  sur  une  demande  formée  par  un  affectataire, 
dans  le  but  de  faire  ordonner  le  rétablissement  d'un  ancien  amé- 
nagement, alors  même  qu'il  serait  allégué  que  celui  qui  y  a  été 
substitué  est  de  nature  à  nuire  à  l'exercice  du  droit  d'affectation. 
—  -Metz,  3  juill.  1854,  verrerie  de  Saint-Louis,  |^BuIl.  des  .An- 
nales forest.,  t.  7,  p.  160'' 

94.  —  Les  actes  qualifiés  déeisinns ,  par  lesquels  le  ministre 
des  finances  a  refusé  d'adhérer  aux  demandes  des  concession- 
naires, ne  font  point  obstacle  à  ce  qu'ils  fassent  valoir  leurs 
prétentions  devant  les  tribunaux  compétents.  —  Cons.  d'Et.,  Il 
févr.  1829,  précité;  —  2  sept.  1829,  précité. 

95.  —  .Ainsi,  la  décision  du  ministre  des  finances  portant 
défense  de  faire  à  l'avenir  à  des  propriétaires  d'usine  aucune 
délivrance  de  bois  dans  une  forêt  royale,  n'est  pas  un  jugement 
contre  lequel  on  doive  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat  :  c'est 
une  simple  instruction  donnée  à  des  subordonnés ,  et  qui  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  l'administration  ou  les  parties  intéressées 
fessent  valoir  leurs  droits  devant  les  tribunaux.  — Cons.  d'Et., 
n  juill.  1832,  Abat,  [P.  adm.  chr.' 


96.  —  On  peut  dire  que,  de  l'art.  .^8,  C.  forest.,  il  résulte  nue 
le  titre  de  concession  aura  dû  être  maintenu  pour  un  temps  plus 
long  que  dix  ans  ou  pour  un  temps  illimité,  soit  parce  qu  il  aura 
été  ainsi  décidé  par  des  arrêts  ayant  le  caractère  de  chose  jugée, 
soit  parce  que  la  concession  aura  été  antérieure  aux  lois  prohi- 
bitives ou  à  leur  mise  en  vigueur  dans  la  province ,  soit  pour 
toute  autre  cause  abandonnée  dans  chaque  espèce  à  l'apprécia- 
tion des  tribunaux.  —  Disc<5urs  de  Martignac,  commissaire  du 
roi,  h  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  lUonileur .  21  avr. 
1827,  n.  1411. 

97.  —  En  principe,  les  concessionnaires  d'affectations  doivent, 
à  peine  de  déchéance,  représenter  le  titre  primordial.  Il  a  été 
jugé  que  pour  faire  constater  leurs  droits,  ils  sont  tenus  de  pro- 
duire le  titre  constitutif  de  leur  concession ,  sans  pouvoir  établir 
par  la  preuve  testimoniale,  ni  même  par  un  règlement  foresti<'r, 
qu'ils  sont,  depuis  un  temps  immémorial,  en  possession  de  ces 
affectations.  —  Cass.,  29  avr.  1833,  préfet  de  la  Meurthe,  [P. 
chr.] 

98.  —  Mais  la  règle  n'est  pas  absolue  :  ainsi,  lorsque  l'original 
d'un  acte  de  concession  dans  une  forêt  domaniale,  rédigé  en 
langue  allemande,  qui  a  été  déposé  dans  les  archives  d'une  sous- 
préfecture  et  qui  a  disparu  sans  qu'on  puisse  indiquer  la  cause 
de  cet  accident,  est  remplacé  par  la  traduction  qui  en  a  été  faite 
en  langue  française  par  un  interprète  attaché  à  la  préfecture, 
cette  traduction  constitue,  sinon  une  preuve  complète,  du  moins 
un  commencement  de  preuve  par  écrit  qui  autorise  les  juges  à 
admettre  des  présomptions  pour  former  une  preuve  complète. 
—  Cass.,  13  nov.  1833,  Bathelot,  [P.  chr.] 

99.  —  L'expédition  de  cet  acte  traduit,  reconnu  par  les  ar- 
rêtés administratifs  et  suivi  d'une  longue  possession,  a  pu  être 
admise  comme  constituant  le  titre  que  l'art.  58,  C.  forest.,  oblige 
les  concessionnaires  à  rapporter  et  h  soumettre  dans  l'année  à 
l'appréciation  des  tribunaux.  —  Même  arrêt. 

100.  —  Jugé  encore  que  l'existence  d'une  affectalion  sur 
une  forêt  domaniale  ayant  fait  autrefois  partie  de  l'ancien  comté 
de  Dabo,  a  pu,  en  l'atsence  du  titre  primordial,  être  prouvée  au 
moyen  d'une  charte  ou  règlement  forestier,  dans  lequel  le  sou- 
verain du  comté  a  reconnu  la  perpétuité  des  droits  conférés  aux 
affectataires.  —  Cass.  ch.réun.,  13  févr.  1841,  préfet  de  la  Meur- 
the,   P.  46.2.154,  Bull,  des  Annales  for.,  t.  1,  p.  413] 

101.  —  Et  encore  que  lorsqu'un  arrêté  du  conseil  de  préfecture 
établit  l'existence  d'un  ancien  titre  portant  concession  d'affecta- 
tion sur  une  forêt  domaniale,  et  en  rappelle  les  dispositions,  il 
peut,  bien  qu'il  n'en  soit  pas  la  copie  textuelle,  être  considéré 
comme  un  acte  récognitif  émané  du  gouvernement ,  lequel  dis- 
pense le  concessionnaire  de  présenter  le  titre  original  pour  la 
justification  de  ses  droits.  —  Cass.,  11  juin  1833,  préfet  de  la 
Meurthe,  ^S.  33.1.763,  P.  chr.] 

102.  —  Dans  les  actions  intentées  en  exécution  de  l'art.  58, 
les  tribunaux  ont  dû  examiner  la  question  de  savoir  si,  à  l'é- 
poque de  la  constitution  du  droit,  le  domaine  de  l'Etat  était  ou 
non  aliénable  d'après  les  lois  particulières  du  pays  où  la  conces- 
sion avait  été  faite  (V.  infrà,  v"  DomaineK  On  considère,  par 
exemple,  qu'en  France  les  affectations  postérieures  à  l'édit  de 
Moulins  de  1366  n'étaient  pas  valables.  En  Lorraine,  l'année  1600 
est  la  dernière  à  partir  de  laquelle  le  domaine  a  pu  être  réputé 
aliénable.  Dans  le  comté  de  Dabo,  réuni  à  la  France  par  le  traité 
de  Lunéville.  le  domaine  avait  toujours  été  aliénable  (V.  infrà, 
n.  106).  Les  tribunaux  ont  dû,  en  s'inspirant  de  ces  règles,  con- 
sulter le  droit  public  qui  régissait  les  provinces  à  l'époque  des 
concessions  ayant  donné  naissance  aux  droits  d'affectation. 

1       103.  —  -'ùgé  que  les  affectations  de  coupes  de  bois  faites 

j  par  le  duc  de  llorraine,  dans  ses  forêts,  pour  l'alimentation  d'une 
usine  à  construir- ,  avant  l'édit  du  9  juill.  1729  et  la  réunion  de 
ce  pays  à  la  couronne  de  France,  et  les  aliénations  de  ces  bois  et 

;  forêts  faites  par  le  roi  depuis  le  traité  de  réunion,  lorsqu'elles  se 
résument  en  coupes  annuelles  et  déterminées,  ne  donnent  pas 
aux  concessionnaires  le  droit  d'en  continuer  l'exploitation  au 

I  delà  du  l"'  sept.  1837,  terme  fatal  prévu  par  l'art.  38,  C.  forest. 

I  —  Cass.,  7  mai  18.34,  Walter  et  C",  [^S.  33.1.43,  P.  chr.] 

104.  —  ...  Que  les  concessions  de  coupes  faites  à  des  éta- 
blissem'>nts  industriels,  dans  les  forêts  de  la  Lorraine,  en  1764, 
sont  de  véritables  aliénations ,  constituant  des  affectations  pro- 
hibées par  les  lois  de  celte  province,  aussi  bien  que  par  les  lois 
françaises,  même  lorsqu'elles  ont  été  faites  à  titre  onéreux.  — 
Cass.,  8  févr.  1836.  Diétri.h,  'S.  36.1.307,  P.  chr.,  Bull,  des  An- 
nales for.,  t.  1,  p.  94] 
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105.  —  ...  Que  l'alTectalion  concédée  postérieurement  à  1722 
dans  les  forets  dépendantes  du  domaine  ducal  de  Lorraine,  pour 
l'exploitation  d'un  établissement  industriel,  doit  être  réputée 
faite  en  violation  du  principe  d'inaliénabilité  qui  régissait,  dans 
cette  province  comme  en  France ,  les  biens  du  domaine  de  l'E- 
tat. —  Cass.,  22  nov.  1836,  Cabé  de  Lamberg,  [S.  37.1.321,  P. 
37.2.129,  Bull,  des  .Annales  for.,  t.  1,  p.  loi]  —  V.  aussi  Cass., 
18  nov.  1840,  Hausen  et  Simon,  [S.  41.1.81,  P.  41. 1.1511 

lOii. — Mais  il  pouvait  en  être  dilTéremment  dans  d'autres 
pays.  ,\insi  jugé,  pour  les  affectations  de  l'ancien  comté  de  Dabo, 
que  l'art.  o8  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  des  affectations  aient 
pu  être  consenties  à  titre  perpétuel  et  irrévocable  parles  princes 
souverains  de  Dabo  sur  les  forêts  de  leurs  domaines.  —  Cass., 
13  févr.  1841,  préfet  de  la  Meurthe,  ^S.  41.1.243,  P.  46.2.134, 
Bull,  des  Annales  for.,  t.  1,  p.  413' —  V.  Sfyico,  n.  102. 

107.  —  On  peut  citer  comme  intéressante  une  décision  aux 
ternies  de  laquelle  un  arrêt  du  conseil  qui  accorde  à  une  commune 
une  assignation  de  bois  sur  une  forêt  de  l'Etat,  non  pas  à  titre 
gratuit,  mais  pour  lui  tenir  lieu  des  droits  qui  lui  étaient  dûs  de 
toute  ancienneté,  peut  être  considéré  comme  un  titre  valable  qui, 
aux  termes  de  l'art.  38,  C.  forest.,  place  cette  afiectation  hors 
de  toute  atteinte.  —  Cass.,  22  déc.  1833,  préfet  de  la  Moselle, 
[S.  36.1.29,  P.  chr.] 

108.  —  Les  tribunaux  doivent  toujours  considérer  le  conces- 
sionnaire originaire .  Ainsi,  lorsque  l'attectation  a  été  concédée  par 
un  particulier  ou  une  corporation  ecclésiastique  aujourd'hui  re- 
présentée par  l'Etat,  ce  n'est  pas  l'Etat,  possesseur  actuel,  qu'il 
faut  considérer,  mais  l'auteur  de  la  concession ,  et  il  n'y  a  pas 
de  doute  qu'elle  doive  être  maintenue,  à  moins  que  l'actene  soit 
infecté  d'un  vice  qui  n'aurait  pas  été  couvert  par  la  possession. 
—  Proudhon,  Tr.  liu  dr.  d'usage,  n.  413. 

109.  —  Quel  que  puisse  être  le  titre  du  concessionnaire,  et 
quelle  qu'ait  pu  être  sa  possession,  il  a  dû  se  pourvoir  devant 
les  tribunaux  dans  l'année  qui  a  suivi  la  promulgation  du  Code 
forestier,  à  peine  de  voir  cesser  ses  droits  au  1"  avr.  1837.  Il 
était  donc  très  important  de  distinguer  les  concessions  d'affec- 
tation des  droits  d'usage,  qui  sont  soumis,  par  le  Code  forestier, 
à  d'autres  règles  moins  rigoureuses. 

110.  —  Il  semblerait  résulter  des  discours  prononcés  à  la 
Chambre,  que  les  affectations  dont  il  s'agit  devraient  se  réduire 
aux  concessions  faites  dans  l'intérêt  d'un  établissement  indus- 
triel. Le  texte  de  l'art.  38  comprend  les  affectations  de  coupes  de 
bois,  soit  par  stères,  soit  par  pieds  d'arbres,  qui  ont  été  concé- 
dées à  des  communes,  à  des  établissements  industriels;  mais  ce 
serait  se  tromper  que  de  croire  que  le  Code  forestier  a  entendu 
ranger  dans  la  classe  des  affectataires  les  communes  usagères 
dont  le  droit  est  déterminé  par  la  livraison  annuelle  d'une  cer- 
taine quantité  de  bois.  Ces  droits  d'usage,  qui  peuvent  aussi  être 


fixés  à  une  quantité  déterminée  de  bois  (C.  forest.,  art.  79,  81 

et  s.,  C. 
V"  Usage  forestier. 


et  82),  sont  réglés  par  les  art.  61 


forest.  —  V.  infrà. 


111.  —  Nous  venons  de  faire  apparaître  (suprà,  n.  109),  l"im- 
portance  de  cette  distinction. 

112.  —  Ainsi  jugé,  que  le  concessionnaire  d'une  affectation 
dans  une  forêt  de  l'Etat  est  déOnitivement  déchu  de  ses  droits, 
lorsqu'il  ne  s'est  pas  pourvu  devant  les  tribunaux  dans  le  délai 
d'une  année,  fixé  par  l'art.  38,  C.  forest.,  pour  en  faire  déclarer 
l'irrévocabilité.  —  Amiens,  14  juill.  1833,  manufactures  de  Saint- 
Gobain,  [Bull,  des  .Annales  for.,  t.  6,  p.  271] 

113.  —  La  signification  de  l'art.  58,  C.  forest.,  a  été  précisée 
dans  la  discussion  à  la  Chambre,  et  un  député,  M.  Saladin,  qui 
était  en  même  temps  procureur  général  à  la  cour  de  Nancy,  a  ex- 
pliqué comment  un  droit  d'affectation  avait  pu  être  constitué  au 
profit  d'une  commune.»  Les  terres  en  friches,  a  dit  ce  député,  les 
bois  sans  valeur  et  périssant  sur  souche,  ont  été  affectés  à  des 
établissements  d'usme.";,  de  verreries  et  de  forges,  à  la  confection 
de  routes,  de  ponts  et  de  canaux,  à  la  fondation  de  rilUiges,  de 
censés  et  de  hameaux,  et,  suivant  leur  importance,  le  prince  leur 
a  assigné  à  perpétuité  ou  à  terme  les  bois  dont  ils  avaient  be- 
soin. »  —  Ainsi,  pour  que  le  droit  accordé  aux  habitants  d'une 
commune  puisse  être  considéré  comme  une  affectation ,  il  faut  : 
1°  que  la  concession  ail  eu  l'une  des  causes  qui  viennent  d'être 
énumérées;  2»  que  la  quantité  de  bois  à  délivrer  pour  ce  motif 
ait  été  déterminée  d'une  manière  fixe  par  le  titre  primitif.  —  Sans 
ces  deux  conditions,  le  droit  est  un  usage  ordinaire  et  non  un 
droit  d'affectation.  —  Proudhon,  Dr.  d'usage,  n.  410. 

114.  —  Le  dernier  alinéa  de  l'art.  38,  C.  forest.,  porte  : 


«  Dans  le  cas  où  leur  titre  (des  affectataires)  serait  reconnu  va- 
lable par  les  tribunaux,  le  gouvernement,  quelles  que  soient  la 
nature  et  la  durée  de  l'affectation,  aura  la  faculté  d'en  affranchir 
les  forêts  de  l'Etat ,  moyennant  un  cantonnement  qui  sera  réglé 
de  gré  à  gré  ,  ou,  en  cas  de  contestation,  par  les  tribunaux,  pour 
tout  le  temps  que  devait  durer  la  concession.  » 

115.  —  L'action  en  cantonnement  ne  peut  pas  être  exercée 
par  les  concessionnaires  (C.  forest.,  art.  38). 

116.  —  Le  cantonnement  est  un  mode  d'extinction  de  l'af- 
fectation au  moyen  de  l'abandon  à  l'affectataire ,  en  toute  pro- 
priété, d'un  canton  de  forêt  de  valeur  vénale  égale  à  celle  du 
droit  d'atlectation.  Les  règles  de  ce  rachat  en  nature  sont  les 
mêmes  que  pour  le  cantonnement  des  droits  d'usage.  Les  tribu- 
naux ont  à  cet  égard  la  plus  grande  latitude  d'appréciation.  .Au- 
cune loi  n'ayant  tracé  aux  magistrats  les  règles  d'après  lesquelli's 
on  doit  déterminer  la  part  des  usagers  ou  des  affectataires  dans 
un  cantonnement,  il  appartient  aux  tribunaux  d'adopter,  sui- 
vant la  nature  de  chaque  affaire,  la  méthode  propre  à  ameniM- 
la  conciliation  la  plus  juste  des  droits  des  parties  :  telle  est  la 
méthode  de  capitalisation  au  denier  vingt,  s'ils  y  trouvent  l'ex- 
pression équitable  des  droits  de  l'affectataire.  — ^Metz,  14  mars 
1861,  verrerie  de  Saint-Louis,  [S.  61.2.613,  P.  62.218,  Réper- 
toire de  jurisp.  for.,  t.  1,  p.  128] 

117.  —  Le  cantonnement  d'une  affectation  perpétuelle  peut 
ainsi  se  faire  en  capitalisant,  h  un  taux  que  le  tribunal  déter- 
mine, la  valeur  annuelle  de  la  délivrance.  Quant  aux  affectations 
temporaires,  bien  qu'à  leur  égard  le  cantonnement  ait  des  effets 
différents  de  ceux  des  usages,  dont  la  durée  est  toujours  indé- 
finie, rien  n'empêche  cependant  de  suivre  le  même  procédé,  et 
de  capitaliser  aussi  la  valeur  annuelle  de  la  délivrance  tempo- 
raire, en  recherchant  la  valeur  actuelle  des  annuités  égales  à 
cette  délivrance. 

118.  —  Toutefois,  le  système  du  cantonnement  par  capitali- 
sation, en  matière  de  droits  d'usage  ou  d'affectation ,  a  donné 
lieu  à  des  critiques  exposées  par  M.  A.  Puton  [Estimations  con- 
cernant la  propriété  forestière).  Cet  auteur  indique  un  autre  sys- 
tème de  calcul  intéressant  à  connaître,  mais  qui  n'a  pas  encore 
été  sanctionné  parla  jurisprudence.  — V.  infrà, v"  Usages  fores- 
tiers. 

119.  —  Les  concessionnaires  dont  l'affectation  n'est  pas  con- 
vertie en  cantonnement  sont  d'ailleurs  astreints,  pour  l'exercice 
de  leurs  droits,  à  certaines  règles.  Ainsi,  lorsque  la  délivrance 
doit  être  faite  par  coupe  ou  par  pieds  d'arbres,  les  ayants-droit  ne 
peuvent  en  effectuer  l'exploitation  qu'après  que  la  désignation 
et  la  délivrance  leur  en  ont  été  faites  régulièrement  et  par  écrit 
par  l'agent  forestier,  chef  du  service.  Ils  doivent  se  conformer 
pour  l'exploitation  à  tout  ce  qui  est  prescrit  aux  adjudicatairi-s 
des  bois  de  l'Etat  pour  l'usance  et  la  vidange  des  ventes.  Les 
opérations  d'arpentage,  de  balivage  et  de  martelage,  ainsi  que 
le  réarpentage  elle  récolement,  sont  effectuées  par  les  agents  de 
l'administration  forestière  de  la  même  manière  que  pour  les 
coupes  .vendues  par  l'Etat  et  avec  les  mêmes  réserves  (Ord.  régi. 
1"  août  1827,  art.  109). 

120.  —  Lorsque  les  délivrances  doivent  être  faites  par  stères, 
elles  sont  imposées  comme  charges  aux  adjudicataires  des  coupes, 
et  les  possesseurs  d'affectations  ne  peuvent  enlever  les  bois 
auxquels  ils  ont  droit  qu'après  que  le  comptage  en  a  été  fait 
contradictoirement  entre  eux  et  l'adjudicataire,  et  en  présence  de 
l'agent  forestier  local  (Ord.  réglem.  l'^aoùt  1827,  art.  110). 

121.  —  Lorsque  le  titre  constitutif  donne  à  l'affectataire  le 
droit  d'obtenir,  dans  la  forêt  domaniale,  la  délivrance  d'une  cer- 
taine quantité  de  stères  de  bois ,  pour  les  faire  façonner  à  ses 
frais,  il  y  a  lieu,  conformément  à  l'art.  110  de  l'ordonnance 
d'exécution  du  Code  forestier,  de  mettre  ces  délivrances  en 
charge  sur  les  coupes,  pour  les  frais  de  façonnage  être  rembour- 
sés aux  adjudicataires  par  l'affectataire.  —  Metz,  26  déc.  1848, 
Dietrich,  [S.  31.2.263,  P.  31.1.72,  Bull,  des  Ann.  forest.,  t.  3, 
p.  421 

122.  —  Les  affectations  faites  pour  le  service  d'une  usine, 
dit  l'art.  39,  C.  forest.,  cesseront  en  entier,  de  plein  droit  et 
sans  retour,  si  le  roulement  de  l'usine  est  arrêté  pendant  deux 
années  consécutives,  sauf  le  cas  de  force  majeure  dûment  cons- 
tatée. 

123.  —  La  suppression  d'une  usine  entraine  l'extinction  de 
l'atTectation  établie  à  son  profit  dans  un  bois  domanial ,  alors 
même  que  cette  suppression  serait  le  fait  d'une  autre  usine  de 
même   nature  h  laquelle  le  matériel  de   la  première  aurait   été 
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réuni.  — .Vinicns,  iï  jnill.    I8.'>3,  Manufacl.  do  Sainl-Gobain  , 
Bull,  lies  .\nn.  l'orest.,  l.  6,  p.  271] 

124.  —  Le  prélel  ne  peut  pas  statuer  sur  les  contostations 
l'Icvoes  Piitro  l'ailministralioii  dos  foriHs  et  les  propriélairos  d'u- 
sines diMit  le  roulement  a  été  suspendu.  —  Cons.  d'El.,  2,')  mars 
is:i."),  Krilis,  [P.  adm.clir.]  —  Ce  droit  appartient  au.\  tribunaux 
uriliii.'iires. 

125.  —  A  prendre  à  la  lettre  le  2"  alin.  de  l'art.  b9,  on  pour- 
rail  eroire  qu  il  a  entendu  établir,   en    faveur  des   usines,  une 

■\cop(ion  îi  la  règle  posée  par  l'art.  .')8,  C.  forest.;  mais  il  faut 
ri'connailre  que  le  maître  de  l'usine,  pour  jouir  d'une  atVectalion 
perpétuelle,  est  soumis  aux  mêmes  conditions  que  les  autres 
concessionnaires;  et  il  est  de  plus,  nonobstant  l'autorité  du  ju- 
gement qui  a  reconnu  son  droit  ,  soumis  à  une  nouvelle  cause  de 
déeliéance  résultant  de  la  suspension  biennale  du  roulement  de 
l'usine. 

126.  —  F..a  force  majeure  empêche  la  déchéance  prévue  par 
l'art.  .">9,  C.  forest.,  de  se  produire.  Ainsi  jugé,  qu'une  usine  atTec- 
tataire  à  qui  l'Etat  oppose  la  déchéance  édictée  par  l'art.  ;)9,  C. 
for.,  pour  défaut  de  roulement  pendant  deux  ans,  est  fondée  à 
invoquer  l'exception  de  force  majeure  prévue  par  cet  article, 
lorsqu'il  est  établi  que  le  défaut  de  roulement  est  la  conséquence 
d'un  procès  (]ui  a  entraîné  la  suspension  des  délivrances.  — 
Pau,  'J  juin  1803,   .Mdebert,   [Iii!p.  de  jurispr.  fur.,   t.  2,   p. 

127.  —  Ce  sera  au  propriétaire  de  l'usine  à  démontrer  que  la 
force  majeure  est  la  seule  cause  de  la  cessation  du  roulement  de 
l'usine  i^C.  civ.,  art.  1  I48'l. 

128.  —  Il  serait  prudent  de  faire  la  constatation  de  la  force 
majeure  qui  a  suspendu  le  roulement  de  l'usine  avant  l'expira- 
tion des  deux  ans,  contradictoirement  avec  les  représentants  de 
l'Etal.  Si  cependant  l'usinier  n'avait  pas  pris  cette  précaution,  il 
serait  recevable  à  faire,  après  le  laps  de  deux  ans,  et  comme 
défense  à  la  demande  en  déchéance,  la  preuve  de  la  force  ma- 
jeure par  toutes  les  voies  ordinaires  de  la  preuve,  et  notamment 
par  témoins. 

129.  —  L'art.  60,  C.  for.,  reproduisant  la  disposition  de  l'ord. 
de  lOfiO,  tit.  20,  art.  Il,  porte  qu'à  l'avenir  il  ne  sera  fait  dans 
les  bois  de  l'Etat  aucune  affectation  ou  concession  de  la  nature 
de  colles  dont  il  est  question  dans  les  art.  o8  et  .ï9,  C.  for. 

130.  —  11  résulte  de  celte  disposition  qu'aucune  alfectalion 
ne  peut  être  acquise  par  prescription  dans  les  bois  de  l'Etat, 
demeurés  sous  ce  rapport  inaliénables  et  imprescriptibles. 

131.  —  Lors  de  la  promulgation  du  Code  forestier,  les  affec- 
tations ou  concessions  de  coupes  dans  les  bois  de  l'Etat  étaient 
au  nombre  de  quatre-vingt-sept.  Depuis,  bon  nombre  de  ces 
affectations  ont  été  éteintes,  par  l'application  de  l'art.  58,  C.  for., 
de  sorte  que  la  matière  a  perdu  beaucoup  de  son  importance. 
Toutefois,  les  affectations  n'ont  pas  complètemont  disparu.  Sans 
spécifier  le  nombre  de  celles  qui  donnent  encore  lieu  à  des  dé- 
livrances, la  Stiitisti(iuc  foresliiri' lie,  IS7S,  dressée  par  les  soins 
des  agents  de  l'administration  ,  se  borne  à  ranger  sous  une  même 
rubrique  les  jouissances  qui  se  rapportent  h  une  copropriété  li- 
mitée à  certains  produits,  à  un  droit  de  superficie,  à  un  droit 
d'aff'i-ctalion ,  ou  même  à  dos  tolérances  révocables  maintenues 
par  des  actes  du  gouvernement  {SUd..,  p.  413,  note  1). 

132.  —  Il  en  résulte  r.éanmoins  la  preuve,  que  le  droit  d'af- 
fectation n'est  pas  complètement  éteint. 

133.  —  Les  décisions  suivantes  intervenues  depuis  la  mise 
en  vigueur  du  Code  forestier,  peuvent  donc  encore  présenter  un 
certain  intérêt. 

134. —  1°  La  rente  stipulée  au  profit  d'une  communauté  re- 
ligieuse en  échange  :  io  d'une  atïoctation  consentie  sur  les  bois 
de  cette  communauté  pour  le  service  d'une  usine;  2°  de  la  ces- 
sion d'une  affoctation  accordée  aux  religieux  dans  une  forêt 
domaniale  ,  et  d'une  concession  du  droit  de  construire  une  usine, 
ne  peut  être  réduite,  en  ce  que  cette  dernière  atîeetatiiin  aurait 
été  supprimée  par  application  des  lois  sur  l'inaliénabilité  du  do- 
maine,  alors  que  le  concessionnaire  connaissait  la  condition 
révocatoiro,  et  qu'il  était  convenu  d'une  manière  expresse,  dans 
l'acte  de  concession,  que  le  service  de  la  rente  ne  serait  sus- 

Êendu  que  dans  le  cas  de  force  majeure.  —  Metz,  26  déc.  1848, 
lietrich,  [S.  51.2.205,  P.  51.1.721 

13.5.  —  2°  La  circonstance  que  l'Etat  a  succédé  aux  biens  des 
religieux,  et,  par  suite  ,  à  la  rente  qui  leur  était  due,  n'a  pu 
porter  atteinte  à  son  droit  de  révocation  des  alTectations  doma- 
niales en   vertu   du  principe  do  l'inaliénabilité  du  domaine  de 


l'Etat;  il  doit  seulement,  en  tant  qu'ayant-droit  des  religieux, 
exécuter  de  bonne  foi,  sur  les  forêts  qu'ils  y  avaient  afl'ectées, 
l'obligation  do  fournir  la  quantité  de  bois  déterminée  au  contrat. 
—  Même  arrêt. 

136.  —  3»  Lorsque  l'Etat  a  aliéné  à  des  tiers  les  rentes  sous- 
crites pour  prix  d'all'ectations  tombant  sous  le  coup  de  l'art.  58, 
C.  for.,  il  est  tenu  au  service  de  ces  rentes,  même  après  que  les- 
dites  alTectations  cessent  de  fournir  des  délivrances.  —  Cons. 
d'Etat,  23  juin.  1841,  Uuhoux,  [Bull,  des  Ann.  for.,  t.  1 , 
p.  423 

137.  —  A  la  dilférence  de  l'usage  forestier,  qui  n'est  dn 
fpi'aii  fureta  mesure  des  besoins,  on  reconnaît  généralement 
que  l'alToclation,  dont  le  caractère  est  d'être  une  espèce  de  sub- 
vention h  l'industrie,  est  susceptible  d'arrérager,  l'affectataire 
pouvant  trouver  plus  avantageux  de  recevoir  ensemble  plusieurs 
délivrances  qu'il  n'a  pas  réclamées  successivement. 

138.  —  Il  a  été  jugé,  cependant,  en  sens  contraire,  que  le 
concessionnaire  d'une  alTectation  de  coupos  de  boisa  titre  par- 
ticulier (en  vertu  d'un  décret  de  1808),  dans  les  forêts  de  l'Etal, 
de  tant  d'hectares  par  an,  pendant  un  certain  nombre  d'années, 
ne  peut ,  à  l'expiration  de  la  période  de  sa  concession,  réclamer 
la  délivrance  des  coupes  non  perçues  pendant  sa  durée.  — Tou- 
louse, 24  mai  1842,  Cabarus,  [P.  45. 1.261 

139.  — En  tous  cas,  la  déchéance  n'est  pas  encourue  par 
l'affectataire,  si  la  coupe  qu'il  a  demandée  n'a  pas  été  délivrée 
par  la  faute  ou  la  négligence  de  l'administration  forestière. 

140.  —  .^joutons,  en  terminant,  que  l'Etal  débiteur  se  trouve 
libéré  par  des  circonstances  de  force  majeure  qui  l'ont  empêché 
do  remplir  son  engagement,  surtout  si,  à  cette  époque,  l'alTec- 
lataire  ne  l'avait  pas  mis  en  demeure.  —  Toulouse,  24  mai  1842, 
précité. 

AFFECTATION  DANS  LES  BOIS  DE  L'ÉTAT.  — 

V.  .\fkëC.TATIo.N.   —  FiilIKTS. 

AFFECTATION  DOMANIALE.  —  V.  Aii  ectatiox.  — 

DnMMNE. 

AFFECTATION  HYPOTHÉCAIRE.  -  V.  Caltio.n.  — 
HvpoTiŒoiE.  —  Obligation. 

V.  aussi  infrà,  v'*  Contrat  df  miiringr ,  Crédit,  Effet  de  com- 
merce, Ganmtie ,  Impôt,  yantiisement ,  Obligalinn,  Société, 
Usufruit. 

AFFICHE.  —  V.  iMpRiMEL-n.  —  Presse. 

Législatiox. 

c.  civ.,  art.  64,  118,  358,  459,  oOl,  544,  545,  770,  1445,  1451, 
1641  ;  —  C.  proc.  civ.,  art.  10,  69,  78,  617,  618,  619,  629,  645  et 
s.,  606,  699,  700,  709,  735,  825.  833,  836,  866,  867,  870,  872, 
880,  897,  903,  904,  945,  957,  958,  959,  960,  961,  972,  985,  986, 
988,  1036;  —  C.  comm.,  art.  2,  42,  66,  67,  68,  69,  173,  203, 
440,  441,  442,  572,  600,  607;  —  C.  instr.  crim.,  art.  9,  10,  11, 
16,  23,  29,  32,  48,  49,  ,50,  161,  189,  211,  342,  365,  396,  466,  479, 
483;  —  C.  pén.,  art.  2,  24,  25,  36,  59,  60,  75  à  101,  111,  112, 
145,  146,  241,  245,  290,  293,  313,  419,  420,  423,  438,  442,  463, 
464,  471,  474,  479;  —  C.  for.,  art.  10  et  17. 

Décr.  22-28  juill.  1791  (.<(/;•  la  couleur  des  affiches);  —  Décr. 
30  avr.-l6  mai  1792  {relatif  à  la  conservation  de  l'hùtel  des  Inva- 
lides), tit.  2  ,  art.  3;  —  L.  18  germ.  an  III  {relative  aux  poids  et 
mesures):  —  Arr.  du  gouv.  3  brum.  an  VI  {pour  assurer  et  faci- 
liter la  perception' du  droit  de  timbre .  établi  par  la  loi  du  9  vend, 
an  VI  sur  les  journaux,  tes  affiches  et  les  papiers-musique),  art.  4 
et  5;  —  L.  19  brum.  an  VI  {relative  à  la  surveillance ,  au  titre  et 
à  la  perception  ites  droits  de  garantie  des  ntatieres  d'or  et  d'ar- 
ijcnt),  art.  78  et  s.;  —  L.  13  brum.  an  Vil  [Sur  le  timbre),  art.  8, 
12,  16,  22,  26,  27,  31,  32;  —  L.  6  frim.  an  VII  {relative  au  ré- 
gime des  bacs  et  bateaux  sur  les  fleuves ,  rivières  et  canau.v  navi- 
gables), art.  25;  —  L.  9.  (lor.  an  Vil  {sur  le  tarif  des  douanes). 
art.  6  ;  —  L.  4  mess,  an  VII  {relative  aux  publications  et  affiches  en 
matière  d'imposition  foncière),  art.  5  et  6; —  L.  21  vent,  an  VII 
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{nUUive  à  rovg(inù<iUi"ii  fl  à  lu  onisenatiun  des  ht/putliriiucs'' , 
art.  39;  —  L.  'i  ûor.  dn\ll  {sur  le  tni-if  des  ilouunes),  arl.  0,  10; 

—  L.  18  germ.  an  X  {leUitive  à  l'onjanisalion  lies  ciiUcs),  lit.  l 
et  3;  —  Arr.  8  prair.  an  XI  (relatif  à  ta  naiiyation  iiUt'ricnn'  de 
la  Franee],  art.  28;  —  L.  21  germ.  an  XI  {sur  la  pharmacie^, 
arl.  28,  30;  —  Arr.  8  Dor.  au  XII  [reltilifaux  baux  dis  droits  de 
bacs  et  passages  d'eau],  arl.  i  ;  —  Dccr.  l'^  germ.  an  .XIII  (co;i- 
cernaid  Irs  drùits  rt'unù>),  art.  2i  et  33;  —  L.  j  therm.  an  XIII 
[sur  les  nuaits-de-pWti'],  arl.  76  et  77;  —  L.  3  niv.  an  XIII  [con- 
teiianl  les  mesures  relatives  au  remboursement  des  eaulionnemenls 
pourvus  par  les  agents  de  change,  etc.);  —  Avis  Cons.  d'El. 
23  prair.  an  XIII  {sur  le  jnur  à  eompter  duquel  les  di'crets  sont 
obligatoires);  —  Décr.  16  l'ovr.  1807  ^^larif  des  frais  et  dépens  en 
nuiliere  civile);  —  L.  IG  sept.  1807  ^relative  au  dessèchement  des 
nuirais),  arl.  11  ;  —  Décr.  30  mars  1808  i^contenant  règlement  pour 
la  police  et  la  discipline  des  cours  et  tribunaux);  —  L.  20  avr. 
1810  (sur  l'organisation  de  l'ordre  judiciaire),  arl.  10;  —  L.  21 
avr.  1810  ^^concernant  les  mines,  minières  et  carrières);  —  Décr. 
18  juin  1811  (tarif  des  frais  en  matière  criminelle  et  de  police); 

—  Décr.  13  nov.  1811  (concernant  le  régime  de  l'Université),  art. 
41,  71,  7;>,  138,  160;  —  Arr.  13  avr.  1814  {concernant  la  police 
des  placards ,  affiches),  etc.;  —  Ord.  9  déc.  1814  {portant  règle- 
ment sur  les  octrois),  arl.  27,  77,  79;  —  L.  28  avr.  1816  {sur  les 
finances),  art.  65,  67  à  00,  76;  —  L.  23  mars  1817  {sur  les  finan- 
ces),  art.  77;  —  L.  13  mai  1818  {sur  les  finances),  art.  76;  — 
Ord.  7  ocl.  1818  {qui  autorise  la  mise  en  ferme  des  biens  commu- 
}uitLX),  art.  3  ;  —  L.  3  mars  1822  {relative  à  la  police  sanitaire);  — 
L.  10  juin  1824  {relative  aujc  droits  d'enregistrement  et  de  timbre), 
arl.  10;  —  Ord.  1"  août  1827  {pour  l'exécution  du  Code  forestier), 
arl.  79,  84,  83;  —  Ord.  16-26  juill.  1826  {portant  règlement  sur 
les  voitures  publiqiKs),  art.  4  et  6;  —  L.  30  mars  1831  ^relative 
à  l'expropriation  et  à  l'occupation  temporaire ,  en  cas  d'urgence, 
des  propriétés  privées  nécessaires  aux  travaux  des  forlifieutions) , 
art.  3;  —  Ord.  18  févr.  1834  {portant  règlement  sur  les  fm-ma- 
lités  des  enquêtes  relatives  aux  travauje  publics),  art.  3;  —  L. 
2^1  mai  1 834  {sur  les  détenteurs  d'armes  et  de  munitions  de  guerre), 
art.  9,  §  2;  —  L.  21  mai  1836  (portant  prohibition  des  loteries), 
art.  4,  §  2  ;  —  Ord.  4  déc.  1836  (portuid  règlemeiU  sur  les  marchés 
passés  au  nom  de  l'Etat),  art.  0;  —  L.  4  juill.  1837  {relative  aux 
poids  et  mesures),  art.  a;  —  Ord.  14  nov.  1837  {portant  règlement 
sur  les  entreprises  pour  travaux  et  fournitures  au  nom  di's  com- 
munes et  des  établissements  de  bienfaisance},  art.  6;  — L.  22  mars 
1841  [relative  au  travail  des  enfants  employés  dans  les  manu- 
factures), art.  9);  —  L.  3  mai  1841  {sur  l'expropriation  pour 
cause  d'uliiité  publique),  art.  6,  21,  23,  61  ;  —  L.  25  juin  1841 
(sur  les  ventes  aux  enchères  de  marchandises  neuves),  art.  S;  — 
L.  24  mai  1842  {relative  aux  jiorliojis  de  routes  délaissées  par 
suite  de  changement  de  tracé  et  d'ouverture  d'une  nouvelle  route), 
art.  3;  —  L.  23  avr.  1844  {sur  les  patentes);  —  L.  3  mai  1844 
{sur  la  police  de  la  chasse),  arl.  3;  —  L.  3  juill.  1844  {sur  les 
brevets  d'invention) ;  —  L.  13  juill.  1843  {sur  les  chemins  de  fer), 
arl.  17;  —  Ord.  13  nov.  1846  {portant  règlement  sur  la  police, 
la  sûreté  et  l'exploitation  des  chemins  de  fer),  arl.  49;  —  Décr. 
27  mai  1848  (relatif  aux  conseils  de  prud'hommes),  art.  3;  —  L. 
7  juin  1848  sur  les  attroupements),  art.  4,  3,  6,  10;  —  L.  9  août 
1849  sur  l'état  de  siège),  art.  9;  —  L.  2  janv.  1830  (qui  modifie 
l'art.  {72,  C.  instr.  crim.);  —  L.  13  mars  1830  (sur  l'enseigne- 
ment], art.  27;  —  L.  19  déc.  1830  {relative  au  dèUt  d'usure);  — 
L.  27  mars  1831  {tendant  à  la  répression  la  plus  efficace  de  cer- 
taines f rotules  dans  ta  rente  des  marchandises];  —  L.  30  mai 

1831  [sur  la  police  du  roulage  et  les  messageries)  ; —  Décr.  2  févr. 

1832  {pour  l'élection  des  députés),  arl.  40;  —  Décr.  23  fé\T.  1832 
{fiortant  que  les  délits  dont  la  conninssance  est  attribuée  aux  cours 
d'assises...  seront  jugés  par  les  trilmnaux  correctionnels) ,  arl.  1 
et  4;  —  Décr.  19  mars  1832  {concernant  le  rôle  d'équipage),  arl.  6; 

—  L.  20  mars  1832  \  sur  1rs  s'.ii:iélés  des  secours  mutuels),  arl.  1 1'; 

—  L.  8  juill.  1S32  (portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  receltes  de  l'exercice  1803),  arl:  30;  —  Décr.  10 
a'iill  1832  {portant  nglcment  sur  la  police  du  roulage  et  des  mes- 
sageries publiques),  art.  16,  29,  31  ;  —  Dècr.  23  août  1832  {por- 
Uint  règlement  sur  l'affichage),  arl.  1  à  8,  10;  —  Décr.  13  janv. 

1833  {qui  modifie  l'art.  49  de  l'ordonnance  du  10  ocl.  I8il  con- 
cernant U  tarif  des  fravi  et  dépens  relatif  au-r  ventes  judiciaires 
d'immeubksf.  arl.  1  ;  —  L.  9  juin  1837  (('ixlede  justice  pour  l'ar- 
mée de  terre] ,  art.  208,  242,  S;  2;  —  L.  23  juin  1837  (portant 
fixation  du  budget  de  l'exercice  1838),  art.  12;  —  L.  28  mai 
1858  [Sur  /es  rentes  publiques  de  marchandises  en  gros),  art.  8; 


—  L.  4  juin  1838  {Onte  de  justice  pom-  l'tirméc  de  mer'\  art.  263, 
321,  §  2;  —  Décr.  12  mars  1839  (portant  règlement  d'administra- 
tion publique  pour  l'e-rtScution  des  lois  du  iS  mai  ISS8),  art.  10; 

—  L.  Il  juin  1839  {portant  fi.ration  du  budget  général  de  l'ejcer- 
cice  1860),  arl.  20  et  21  ;  —  L.  3  juill.  1861  (Sur  la  vente  puldiqw 
des  marchandises  en  gros,  autorisée  ou  ordonnée  par  la  justire 
consulaire'  ;  —  Décr.  26  avr.  1862  {sur  le  transport  par  chemins 
de  fer  des  marchumtises  de  transit  et  d'ejcportation);  —  Décr. 
0  juin  1863  (relatif  aux  ventes  publiques  de  marchandises  en  gros, 
autorisées  ou  onionnèes  par  la  justice  consulaire),  arl.  2  ;  —  Décr. 
30  mai  1803  {qui  modifie  le  tabkau  annexé  d  la  loi  du  28  mai 
1868...,  et  rti(  décret  du  12  mars  1859);  —  L.  18-23  juill.  I8ii0 
{portant  fixation  du  budget  géiujral  des  dépenses  et  des  recettes  or- 
dinaires de  l'exercice  ■I8()7),  art.  4;  —  Décr.  3  déc.  1866  (çmi  ita- 
blit  des  timbres  à  lo  et  à  20  cent,  pour  l'exécution  de  l'art.  4  di- 
la  loi  du  18  juill.  1866  relatif  au  droit  de  timbre  du  papier  di's 
affiches),  art.  1  ;  —  Décr.  8  mai  1867  {portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  sur  le  service  de  la  correspondance  télégra- 
phique privée);  —  L.  24  juill.  1867  {sur  les  sociétés),  art.  4,  3.'>, 
63;  — Décr.  22  janv.  1808  {portant  règlement  d'administration 
publique  pour  la  constitution  des  sociétés  d'assurances) ,  arl.  12 
et  82;  —  L.  Il  mai  1808  {relative  à  la  presse),  art.  3,  §  3;  —  L. 
27  juill.  1870  {portant  fixation  générale  du  budget  des  recettes  il 
des  dépenses  de  l'exercice  187 1),  arl.  6;  —  L.  23  août  1871  (qui 
établit  une  augmentation  d'impôt  et  des  impôts  noitveaux  relatifs 
à  l'enregistrement  et  au  timbre),  arl.  2;  — L.  14  mars  1872  {qui 
établit  des  jyeines  contre  les  affiliés  de  l'association  internationale 
des  travailteursK  art.  3  ;  —  L.  27  juiU.  1872  {qui  crée  des  timbres 
mobiles  pour  l'ex'éeution  de  l'art.  6  de  la  loi  du  27  juill.  1870  ; 

—  L.  23  janv.  1873  {tendant  à  réprimer  l'ivresse  publique  et  à 
combattre  les  progrès  de  l'akoolisme);  —  L.  20  juill.  1873  {relatier 
à  l'établissement  et  d  la  conservation  de  la  propriété  en  Algérie  , 
arl.  8;  —  L.  22  janv.  1874  {modifiant  la  loi  du  3  mai  t8ii  sur  la 
police  de  la  chasse);  —  L.  19  mai  1874  {sur  le  travail  des  enfants 
et  des  filles  employés  dans  l'industrie);  —  Décr.  12  janv.  1S73 
{qui  désigne  la  partie  des  fieuves,  rivières  et  canaux  navigables  et 
flottables  réservée  pour  la  reproduction  du  poisson) ,  art.  1 4  ;  — 
L.  19  mars   1873  {reltUive  d  la  mobilisation  par  voie  d'affiches^; 

—  Décr.  22  mai  1873  {portant  règlement  d'administration  pu- 
blique pour  les  art.  i,  o  et  6  de  lu  loi  du  19  mai  187  i  rebitivr 
au  travail  des  enfants  dans  les  manufactures),  art.  3;  —  L.  10 
juill.  1875  (suc  les  rapports  des  pouvoirs  publics),  art.  12  et  14; 

—  Décr.  10  août  1873  {fixant  les  époques  pendant  lesquelles  la 
pêche  au  poisson  est  interdite),  a.vl.  3;  —  L.  2  août  1873  {sur  bs 
élections  des  .sénateurs);  —  Décr.  21  déc.  1872  {portant  règle- 
ment d'administration  publique  pour  l'exécution  de  l'art.  6"  de  la 
loi  du  27  juin.  1870  relatif  d  l'acquittement ,  au  moyen  de  tim- 
bres mobiles,  des  droits  de  timbre  </w  affiches  ;  —  L.  30  nov.  1873 
{sur  l'élection  des  députés),  arl.  3;  —  Décr.  27  févr.  1877  (portant 
règlement  d'odmin'istration publique  sur  les  réquisitions), art.  33  ; 

—  L.  30  mars  1880  {relative  au  timbre  des  affiches);  — Décr.  30 
avr.  1880  {relative  au.v  appareiU  à  vapeur),  arl.  1  à  3;  —  L.  27 
juill.  1880  {rebitive  à  une  révision  de  la  loi  du  21  avr.  ISIO  sur 
les  mines);  —  L.  9  avr.  1881  isur  les  caisses  d'épargne),  arl.  2o 
et  21  ;  —  Décr.  18  mai  1881  {contenant  un  règlement  d'adminis- 
trali'in  publique  des  tramways  et  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local],  arl.  14,  38;  —  L.  29  juill.  1881  (sur  la  presse),  art.  3,  15 
à  17,  23,  27,  28,  30,  31,  32,  33,  34,  36,  37,  38,  39,  40,  41,  43, 
49,  68;  —  L.  20  août  1881  {relative  au  Code  rural),  arl.  4;  — 
L.  23  mars  1882  (qui  constitue  l'état  civil  des  indigènes  musul- 
mans en  Algérie],  arl.  2,  22,  §  2,  24  ;  —  L.  28  mars  1882  {sur  l'ins- 
Iruetion  primaire),  arl.  13;  —  L.  4  avr.  1882  {sur  la  restaurati'oi 
et  la  conservation  des  terrains  en  montagne];  —  Arr.  min.  13  avr. 
1882,  art.  14;  —  Décr.  Il  juill.  1882  {portant  règlement  d'admi- 
nistration publique  pour  la  loi  du  l  avril  1882  ,  art.  3  et  19;  — 
L.  2  août  1882  (modifiant  la  loi  du  29  juill.  iHSI  ayant  pom 
objet  la  répression  des  nutrages  aux  bonnes  mœurs),  art.  I  et  2; 

—  Décr.  13  mars  1883  (portant  règlement  d'administration  pu- 
blique pour  l'exécution  île  la  toi  du  23  mars  1882  relatier  à  lu 
constitution  de  l'état  civil  des  imiigènes  musulmans  en  Algérie  . 
arl.  I  ;  —  Décr.  22  juin  1882  {sur  la  police  sanitaire  des  animaux  ; 

—  Décr.  9  avr.  1883  ^relatif  au.c  bateaux  d  vapeur  qui  naiiguenl 
dans  les  fleuves  et  rivières),  arl.  32;  —  L.  8  déc.  1883  (sur  b  s 
élections  consulaires), nvl.  4;  —  L.  3  avr.  1884  (.suc  l'oiganisati''n 
munkipate],  art.  12,  14,  32,  92  et  96;  —  L.  23  ocl.  1884  (suc  bs 
ventes  judiciaires  d'immeubles),  art.  3;  —  Décr.  Il  nov.  1883  (sin 
le  régime  des  prisons  d  courtes  peines). 
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vains et  artiMes ,  t.  1,  2'  pari.,  n.  237  et  s.  —  Kauter,  Truite 
théorique  et  pratique  du  droit  criminel  français  .  t.  1 ,  p.  337  ; 
t.  2,  p.  233,  239  et  s.,  263,  469.  —  Roger,  Délits  de  presse.  — 
Rolland  de  Villargues,  Code  des  lois  sur  Ut  presse;  —  Répertoire 
du  notariat ,  y  Affiche.  —  Rousseau  cl  Laisncy,  Dictionnaire 
théorique  et  pratique  de  procédure  civile,  v"  Affiches,  Afficheur. 
—  Roussel,  Coile  qénéral  des  lois  sur  la  presse,  n.  1876  et  s., 
p.  202  et  s.  —  Ruben  de  Couder,  Dictionnaire  de  droit  commer- 
cial, v"  .\ffiches.  —  Sudraud-Desisles  ,  Manuel  dujuqe  taxaleur, 
n.  187,  1911,  nu,  ..27,  109ii,  1133,  11.34.  —  Vauiloré.  Bibliothèque 


de  législation  et  de  jurisprudence, v'  .Kfficlies.  —  Villalongue,  Corfe 
alphabétique  de  bi  presse,  v"  Affiche. 

Un  maire  a-t-il  le  droit  Je  lacérer  l'affiche  d'un  candi/lat  ?  Rcv. 
gén.d'adm.,  année  1878,1.  1,  p.  102.  —Suffit-il de  l'affiche  da  ju- 
gement de  séparation  de  biens  ihms  la  salle  de  la  m/iirie,  quand  le 
domicile  du  nuiri  n'est  pas  ilans  la  même  ville  que  le  tribunal  de 
commerce?  Rev.  crit.,  t.  3,  p.  276.  —  Droit  de  timbre  des  affiches; 
contraventions,  compétence,  pénalité;  Claudier  :  Rev.  prat.,  t.  26, 
p.  366.  —  Un  propriétaire  a-t-il  le  droit  d'empêclier  l'apposition 
d'affiches  soit  .sur  les  portes,  soit  sur  les  murs  de  sa  maison,  et  d'ar- 
racher celles  qui  !/  seritient  mises  contre  sa  vobinté?  Ce  proprù'- 
taire  est-il,  en  outre,  fondé  à  poursuivre  l'afficheur  et  celui  qui  l'a 
préposé  en  dommages-intérêts?  Corr.  des  just.  de  pai.x,  année 
1869,  2"  série,  t.  16,  p.  397.  —  De  l'impression  et  de  l'affiche 
des  jugements  en  matière  correctionnelle;  .Martin  Le  Neuf  de  Neu- 
ville :  Fr.  judic.,  t.  2,  p.  .329.  —  De  bi.  lecture  des  affiches;  Batbie  : 
J.  du  droit  adminislralir,  année  1832,  2'  année,  t.  2,  p.  303.  — 
Les  affiches  sur  papier  sont-elles  soumises,  comme  toutes  autres, 
aïM  prescriptions,  avec  sanction  pénale,  de  la  loi  du  Sjaitl.  l8o2, 
art.  30,  et  du  décret  réglementaire  du  2o  août  suivant?  .1.  du 
droit  criminel,  année  1834,  p.  169.  —  Le  projet  de  loi  sur  la 
liberté  de  la  presse  (suite);  Affichage  :  .L  du  droit  criminel,  année 
1880,  p.  289. 

EsnECrisTnEMENT  ET  TIMBRE.  —  Ed.  Clcrc,  Traité  général  du  uo- 
tariutet  de  l'enregistrement,  t.  2,  liv.  2,  lit.  1,  chap.  4.  —  Diction- 
naire des  droits  d'enregistrement,  île  timbre,  de  greffe  et  d'hvpo- 
thèque,  v°  Affiche.  — ■  Dictionnaire  du  notariat,  v"  Affiche.  — t'es- 
sard  et  Trouillet,  Dictionnaire  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
V'*  Affiche  et  Afficheur.  —  Garnier,  Répertoire  général  de  l'enre- 
gistrement, n.  1883  à  2003.  —  Masson-Delongpré,  Code  annoté 
de  l'enregistrement ,  t.  2,  n.  16  à  42  et  passim.  —  Roland  et 
Trouillet,  Dictionnaire  de  l'enregistrement,  des  hypothèques  et  des 
domaines,  v"  Affiches,  — Afficlieur  et  v"  Timbre,  §§8  et  9.  — Léon 
Say,  Dictionnaire  des  finayices,  v"  Affiche.  —  Tesle-Lebeau,  Dic- 
tionnaire analytique  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  v*  Timbre, 
n.  23  à  28. 

Inde.k  alphabétique. 

Abrogation  de  loi,  38  et  s.  AlTiclies  (transport  d"),  7.36,  756  el 

.\bsence,  261,  607.  829.  757. 

Abus  d'autorité,  87.  .■Vrticheadministrative.l3ets.,129. 

Abus  de  confiance,  386.  18:^,  184,  210.  234,  371. 

Acte  adminislratif.  16.  25,  29,  .i6.  Affiches  b.  la  brosse,  401,  682. 

6y.l05.240tts., 448.449,454, 501.  .VlTichcs  à  la  main.  682. 

Acte  d'avoué.  391.  .Vtruhe  anonyme.  245. 

Acte  de  commerce ,  839.  .V^fliche  autographiée .  4lW. 

Acte  de  procédure ,  645  et  646.  Altiche  blanche ,  137.  832. 

Acte  de  société,  623.  Alficbes  commerciales,  738  et  s.. 

Acte  judiciaire,  645.  S54. 

Acte  notarié.  610.  Affiche  concernaat  la  police  géné- 

Acte  passé  en  conséquence  d'un  vale ,  4.>J  et  s. 

autre  acte,  390.  Affiche  décalquée.  418. 

Action  civile,  254.  .Vffichc  découpée.  392. 

Action  en  responsabilité.  19.3.  Affiches  de  juiieuiouts.  260  et  s.. 

Action  publique.  254.  410,  1)27,  '532  et  s. 

Adjudication,  239,  479,  482,491,  Affiches  électorales. (jO,  6(3,  73, 177, 

402,  495,  bai,  506,  507,  509.  517.  179,  18:^.  184,  190  et  s.,  20.1,  210. 

Administration  des  forets ,  520.  23S,  241,  249,  539  et  s.,  626.  656. 

Administration  des  postes,  468.  858. 

Administration  publique,  418,  4.59,  Affiche  en  papier  collée  sur  toile, 

468,  520.  7;!5  et  s. 

Adoption,  263,  601.  Affiche  «ravée.  392.  .390. 

Adresse ,  746,  753,  765.  Affiche  illisible  ,  216. 

Affichage  (liberté  de  I),  ;t3,  :«  et  Affiche  imprimée,  .30,  32,  245.675. 

s..  40. 60,  61,  206,  211,  257,  826,  701. 

831 .  .*<52.  .Vriiehe  imprimée  à  l'étranger,  411 . 

Affichaiie  (société  d'),  159.  711. 

Affiches  (altération  des),  20.5,  244.  Aftiche  judiciaire,  214,  26i)  et  s., 

^Uliches  (appositiou  d'),  573,  641.  202,  '.m,  :»1,  596  et  s. 

667.  AlViche  légale,  5.  20  el  s.,  214.  iSg. 

AlTiches  (conservation  des^ .  .372.  596  et  s.,  (M).  SiS.  8:î-S  et  8:i9. 

.Vlliches   (deslruclioii    d.-..K    —  V.  Affiche  lithographiée.  30".'. 

.l/'/ic/i.!.'.- (lacération  desl.  Affiche  manuscrite.:».   123.  124. 

Affiches  vdiraensiou  des  .  762, 774.  243,  403  et  s..  592.  675,  684.  706. 

Afliohes(enlèvcmeuldesV205,244,  Affiche  peinte.  36,  93,392.418, 

.371.  825.  828.  S;17.  —  \. Affiches  4:i3.  723  et  s..  736,.749,  786  et  s. 

'lacération  d).  Affiche  privée,  179  et  s.,  189,  192. 

Affiches  (forme  des),  15,  377.  7.38  et  s.,  838,  854. 

Affiche  (lacération  d'\  05,  146,  154  Affiche  sur  émail.  7.30.  731,  73.3. 

et  s.,  167  et  s..  205  et  s.,  368,  .\ffiche  sur  papier.  392  et  s.,  418, 

6:M,  822.  825,  828.  837.  .849.  mi.  4.33. 

.\ffiches'nombr.des;..3i)9,377..382.  .4ffithe  sur  papier  verni,  40-2. 
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AFFICIIK. 


Afiiche  sur  toile,  36, 723. 726 cl  s., 

772. 
Affiche  sur  verre .  732  et  s. 
Atlicheiir.  36.  37.  42  et  s..  84  et  s., 

660. 1)66,  708.  714.  716  et  s.,  719, 

721,  722,  803,  835  et  s. 
iUlbuago ,  515. 
Age ,  4.1 

Agence  Jo  locatiou  de  théâtre,  424. 
Afieiil  lie  change,  414,  625. 
Agent  d'enregistrement,  130,583, 

691  et  692. 

Agent  de  l'autorité,  130,  212,  2.35, 
252,  164,  631,  688  et  s.,  805.  812 
et  813. 

Aggravation  de  peine.  233, 360,367. 

Aiournoment ,  611,  652. 

Aliénation,  2(». 

Allemagne ,  819  et  s. 

.\lsace-Lorraine,  819,  823. 

Amende  .  46.  47.  65.  104,  116, 123, 
126.  131.  132.  188,  207.2(38.  231, 
244. 252,  290.  305.  322.  353,  583, 
659  et  s.,  670.  671.  077,  685,  696, 
70:}.  704.  706,  708,  710  et  s.,  721, 

722.  79  I  et  s..  812,  821  et  s.,  827, 
833.  836  et  s.,  861.  865. 

Amendes  (pluralité  d'j,  679  et  s., 

81.12. 
.Vmendes  (remises  des),  811. 
Angleterre.  826. 
.Vnnonces.  34,  48,  57,  i03, 126, 668, 

727  et  s.,  850. 
.Vnnonce  industrielle,  738 et  s.,  854. 
Annonce  mobile ,  765. 
-Vppel ,  324,  357,  843. 
.Vp|iel  aux  armes ,  90. 
Appel  comme  d'abus .  98. 
.VpplicabUité .  134.  210.  238. 
Apposition  (frais  d'),  281. 
.Vppréciation  souveraine,  228,  294. 
296  et  s..  301,  693,  707,  710,  792 
et  s.,  798. 
-apprentis.  -^36. 
Arbitres,  3LI8. 
.Vrbres  (mutilation  d'),  .336. 
Archives ,  488. 
.Vrmée  territoriale,  534. 
Armes,  87. 

Arrêt ,  263,  345.  633.  849. 
.\rrété  ministériel,  653. 
.Vrrélé  municipal,  17, 18, 31 ,  59,1 10, 
114, 157.  158,  177,  181,  187,  193, 
211.216.362. 
.Vrrété  préfectoral,  17  et  s..  39.181. 
Arroudissenient,  47,  264, 285,  523. 
.Vrrosage ,  519. 
Arts.  412. 
Assignation.  254. 
.\ssistance.  87. 
.Vssociation ,  524  et  525. 
Assurance.  413.  62.3. 
.\uditoire  des  tribunaux.  262,  264. 

268.270,274.  285,611. 
Auteur.  712  et  s.,  721.  722,  801, 

840. 
.Vuteur  principal,  86,  90. 
Autorisation.  36.  37,  80,  97,  100. 

110.212.38.3.  576.  577.  623,777, 

778.  815,  827,  850,  858. 
.Vutorité  administrative.  4,  22,  23. 

111.115,  126.  156.  158,  181. 
.Vutorilé  ecclésiastique.  98,  196. 
-autorité  judiciaire.  25.   26,   112, 

181.  193,  241  et  242. 
.Xutorité  militaire.  49  et  s..  181. 
.Vulorité  municipale.  .36, 39.  40.  58. 

105  et  s..  14.3, 155,  171  et  s..  211, 

212.  :362.538.777.782,860.— V. 

Arrêté  municipal. 
-Vutorilé  préfectorale,  39,  243.  — 

A'.  Arrêté  préfectoral. 
.Vuturité  publique.  4.  13  et  s.,  62, 

97,  11.3,  158,  171,  174,  177,  182, 

18:1,  193,  194,  447  et  s.,  470,  832. 
.Autriche.  827  et  s. 
.Vvis.  291.  598.  865. 
Avis-annonce.  4(J9. 


Avis  imprimé.  758.  I 

Avoué,  268,  324,  lOô.  ' 

Bail,  168,  479,  508,  513,  597,  706. 
Balpuldic,  58,59,  523,  741. 
Bande  rectificative,  571  et  s. 
Bannissement ,  72. 
Banquei-nute.  286. 
Banquier,  414. 
Barres  de  couleur  (apposition  de), 

117. 
Belgique .  8:10  et  s. 
Biens  de  l'Etat,  479  et  s. 
Bilhnquet,  48. 
Bi'issoos,  473. 
Bolivie.  841. 

Bonne  foi,  133.  236,  251,  794. 
Boulangerie,  .346.  474. 
Bourse  de  commerce,  414, 514, 531. 
Boutique,  429. 

Brevet  d'invention .  S~.  315.  380. 
Bulsrarie.  840  et  841. 
Bulle.  97. 

Bulletin  de  place,  436. 
Bulletin  météorologique,  531. 
Bureau .  427,  4.36. 
Bureau  de  placement,  406.  456. 
Galiaret .  5:33. 
Cadre-annonce,  415,  735. 
Café,  107.  731. 
Caisse  dépar^ne,  459,  536. 
Californie,  846. 
Capacité.  43. 
Capitaine  de  navire ,  288. 
Caractères  d'impression,  679. 
Carafe-annonces,  733. 
Carte  de  visite,  48. 
Caserne.  199. 
Cautionnement.  612,  831. 
Censure,  840.  855,  864. 
Cerlilical.  19,390.654. 
Cessation  de  paiements ,  272. 
Cession  de  biens,  270. 
Chambre  des  avoués,  268. 
Chambre  des  notaires,  266,  268. 

Chambres  législatives,  24  et  s.,  65, 

6(5,  538. 
Chambre  syndicale ,  416. 
Changeur.  414. 

Chasse ,  2.35,  839. 

Chef  de  gare,  711. 

Chef  de  1  Etat,  24,  181. 

Chef-lieu  d'arrondissement. 47.285. 

Chemin  de  fer,  350.  425,  4:î5.  454. 
829. 

Chemin  de  fer  étranger,  711. 

Chemin  de  grande  conmiunication, 
503. 

Chemin  vicinal,  502. 

Cimetière .  5(K. 

Circonstances  atténuantes,  134. 

Circulaire  commerciale.  48. 

Circulaire  électorale,  865. 

Coauteur.  82  et  83. 

Colis  postal .  -160. 

Collage  d'affiches,  588.  735. 

Colportage,  836. 

Comices,  486. 

Comité.  179. 

Comité  électoral.  543. 

Connnandant  militaire.  31,  51,95. 

Commissaire  de  police,  113,  242. 
692,  8i:i. 

Commissaire-priseur,  619. 

Commission  scolaire,  291. 

Communauté  conjugale,  610. 

Commune,  19  et  s.,  30, 39, 152, 192, 

241,  271,  384,  4:i8,  465,  484  cl  s.. 
502  et  s.,  520  et  s.,  830,  839. 

Compétence,  25,  26,  69,78,  90,91, 
114,  139,  193,215,  224.2.30,  232, 

242,  302,303,  362,  737,  808,  809, 
824.  825,  8:«  et  8.'W. 

Complicité,  82,  85,  87,  90,  138,  236 

et  237. 
Compositeur  de  musique ,  56. 
Compte-rendu,  549. 
Concert,  56.  427.  523.  741. 
Conclusions,  356,  358. 


Concordat .  839. 

Concours.  498,  514,  5,33. 

Concours  hippique,  577. 

Concours  régional,  500  et  501.  fich 

Condainnaliou ,  45.  277,  374,  375,    Déten 


Députés,  24  et  s.,  538  et  s.,  839. 

Dessin,  93,  121. 

Destruction  des  affiches.  — V.  Af- 

'  es  lacération  des). 

ntion ,  276. 


643. 
Conditions,  43. 

Condition  d'admissibilité,  421. 
Couféreiices  agricoles,  491K 
Confiscation.  «95. 
Conjoint.  606. 
Conscription,  274. 
Conseil  d'administration,  413. 
Conseil  d'arrondissemeut .  540. 


DitVamalion.  89.  .329. 

Direcleur  de  l'enregistrement, 809. 
811. 

Direction  de  la  presse.  855. 

Direction  générale  de  la  compta- 
bilité publique.  811. 

Discipline.  32/,  329. 

Discours,  24,  181,  538. 

Dissimulation,  54. 


ConseU  d'Etat   (autorisation  du),    Divorce ,  262,  609. 


212. 

Conseil  général .  540. 
Conseil  judiciaire,  265.  615. 
Conseil  municipal,  540,  542.  856. 
Conservation  des  liypothèqucs.()14. 
Constructions,  36,"  513,  514,  772. 
Contrainte.  694. 
Contrainte  par  corps.  664. 
Contrat  de  mariage.  62:1. 


Domicile.  37,  46,  268,  269,  283  et 

s..  .344. 417, 445,594,750, 774, 833. 
Dommage.  —  V.  Préjudice. 
Dommages-intérêts,  5.3,  166.  168. 

213,  242,257,  328,341,343,  348. 

352,  353,  356,  358, 361, 376, 378, 

380,  692.  812. 
Douanes.  631. 
Double  minute ,  774. 


Contravention.  16.  104.  114.  116.  Droit  de  timbre, 629,  641.  654.658. 

123.  130,  131  et  s.,  136.  209.  2ii6.  Droit  supplémentaire.  816. 

215,  222,  236  et  s..  242,  251,  290,  Droits  (augmentation  de).  557. 

300. 323.  341, 362,  639,  660  et  s..  Droits  (exemption  des) ,  617,  7:55. 

6li7.  672.  674,  677,  681,  685et  s.,  738  et  s.,  757.  767.  835. 

689,  692  et  s.,  701  et  s.,  785  et  s..  Droits  (paiement  des),  646. 771  et  s. 

849,  851,865.  Droits  civiques  (jouissance  des),  45. 

Contravention   (absence  de),   119  Droits  de  navigation.  475. 

et  s.  Droits  d'octroi,  476. 

Contrefaçon,  315, 380,  635.  Eaux,  519. 

Contributions  indirectes,   630  et  Eaux  thermales  (établissements  d'). 


631. 


453.  51.3. 

Echange  des  allHches ,  657. 

Eclairage.  —  \.  Publicité   noc- 
turne. 

Ecole,  291. 

Ecrit  politique,  39. 

Ecriteau,  417,  442,752,  827. 


Contrôle ,  775.  776,  780  et  s. 

Contumace ,  282  et  s. 

Convocation.  534.  830. 

Copie ,  20,  598,  624, 

Corsaire ,  288. 

Cote  imprimée',  414. 

Couleur  des  affiches,  115 et  s.,  830.    Ecrivains,  831. 

Coupe  de  bois.  480,  520.  Ecusson,  437. 

Cour  d'assises,  89,  91,  275  et  s..   Edifice  public.  68.  175.  176.   184. 

337,  338,  349,  644.  241.  431.  ^iS.  —  V.  Eglise. 

Cours  d'eau  non  navigable  ni  flot-    Editeur.  86.  831,  840. 


table,  839. 
Cours  de  la  Bourse.  414,  531. 
Cours  public,  525.  528. 
Courses  de  chevaux,  486,  500. 
Courtiers ,  625. 
Crieur,  837. 
Crime,  74,  82  et  s,  88  et  s..  285. 

286,  300,  866. 
Culle,  438,  831. 
Culte  protestant,  100. 
Cumul  des  peines,  135,  239,  679 

et  s.,  795  et  796. 


Efl'et  de  commerce,  623. 

Efl'ets  militaires ,  481. 

Eglise.  107. 184, 185, 195  et  s..  201. 

202.  271,352.537,852. 
Elections,  193,  200,  204,  626.  — 

\.  .\ffiche  électorale. 
Emblème,  65,  93. 
Emission  de  valeui-s,  496. 
Emplacement  réservé.    105,  129. 

171,  173. 174,  178,  194,  207.  215, 

249,  252,  253,  789,  827,  838. 
Empreinte  .  851. 


Curé  ou  desservant,  98,  150  et  s..  Emprisonnement.  46.65.  231.  252. 

i)i3.  'iSl.  386.  677.  795.  821  et  s.,  8:33 

Danemark .  863.  et  s.,  865  et  866. 

Dale.  444,  594.  774.  Emprunt,  265. 

Débit  de  tabacs .  422.  Emprunt  communal .  509  et  s. 

Débiteur.  270,  698.  Emprunt  départemental,    496  el 

Débiteurs  forains.  604.  497. 

Décès,  48,606,  829.  Enchères,  112.  181.  259,  492. 

Décharge.  265.  Encoignure  des  affiches,  117. 

Déclaration.  37,  41,  42,  774  et  s..  Enfant.  319.  478. 

778.  787,  789.  Enlèvement  d'affiches.  —  V.  .Iffi- 

Décoloralion,  122.  clies  (lacération  d). 

Décret.  99.  Enquête,  518. 

Dégradation  civique,  276.  Enregistrement,  388,  694  et  s. 

Délai,  25-4,  285,  368,  372,862,880.  Enregistrement  ^administration  de 

Délit.  51).  74,  79,  82  et  s..  88  et  s.,  1),  148. 

238.  286,300,312,341,  386,826,  Enregistrement  (bureau d'1. 41.772. 

8:31.  Enseigne.  419,  431  et  s.,  743  el  s. 

Délit  d'audience.  305.  Enseigne  peinte.  749. 

Délit  militaire,  320.  Enseignement,  464  et  s.,  511,  638, 

Demandeur,  353.  831. 

Dénonciation    calomnieuse,    :335,  Entrepreneur   de   publicité,    441, 

8:35  el  s.  531.709,774. 

Départements,  36,  39,   192,  290,  Envoi  en  possession.  261,  606  et 


484  et  s.,  777. 
Département  de  la  Seine ,  773. 
Dépens.  —  \.  Frais. 
Déportation.  72,  276. 
Dépôt,  47,  60,  67,  94,  626,  840. 


607. 
Etablissements  publics,  484  et  s., 

511  et  s.,  520. 
Etalage  de  boutiques,  126. 
Etat ,  192.  606. 
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Elal  Je  siège,  31,  4',»,  jl  el  s.,  'Jll, 

•>5. 
Klals-L'uis.  810  i-l  s. 
Kliinielle,  407.  441. 
Elranfrer.  i'ii.  711.  7iy. 
Etude  de  nclaiiv,  2iH.  428. 
Evéïiemeiil  iinliliquo,  •£^. 
Evéque.  98.  5;t7. 

E  veques  (mandement  des} ,  128,537. 
Exeeplion.  8ô7. 
Excès  de  pouvoir,  334,  331),  359  et 

Exécution  capitale.  280. 
Exemption  du  di-oit.  617,  735.  733 

et  s.,  757,  767,835.  —  V.  Timbri- 

(dispense  ilu). 
Exigibilité,  69:1 
Expédition.  598. 
Exploit,  611.647,  651. 
Exp.. sillons.  463.  48*1.  ô-W.  729. 
Expiiiprialiou  pour  utUité  publi- 
que, 185.  271.617.  829. 
Exti-aits ,  277.  278,  367,  613,  623. 
Fabrique,  196,  471. 
Fabrique  déïlise  .  518.  5.32. 
Fara.lc.  159.  Ii36.  177.  193.  249. 
Faillite.  44. 272,  273, 285,  624, 627. 

628.  S:i9. 
Fait  jiersonnel ,  69. 
Faute ,  54  et  55. 
Fêles  publiques,  22,  107,  480,  521 

et  s.,  55IJ.  827,  854. 
Feuilles  de  timbre .  647. 
Feuilles  réunies,  562  et  s. 
Feuilles  superposées,  568  et  s. 
Fiche  de  librairie .  560. 
Finlande.  8.55. 
Foires  et  marchés.  1U7,  521. 
Folle  enchère,  602. 
Fonctions  i  suspeasion  de).324,328, 

612.  625. 
Fonctionnaire.  14, 31  et  s.,  69.  129. 

231.  235,  238,  240.  252,  253,  257, 

451. 
Fonds  de  coumierce  (venl'ede),  437. 
Force  majeure,  33. 
Foret.  829. 
l-^irmalités.  260,  676. 
ruurnilure  du  papier.  579. 
Fragments  de  papier,  566. 
Frais,  28t>,  321.  3.'>3,  .365,  366,  :368. 

:i82  et  s.,  641,  810. 
Frais  (avance  de).  384. 
l'iaude.  53,  640,  784. 

aude  commerciale.  281.  314. 

.ii-iU'.  champêtre,  243,  688,691, 

805,  812. 
Gare  de  chemin  de  fer,  4K,  435, 

441,  454. 
Gaiile  nationale  mobilisée ,  498. 
ri.-ndarme,  243.  25tl.  688.  •*<?>.  ^12. 

491. 

■-orgie.  847. 
'  'uvernemeut  étranger.  452. 

avure.  93.  661.732,  734. 

■elle,  274. 

:ilie.  544.  588.  599. 
'lierre,  72,  510. 
Haras,  4*3. 
Haute  police ,  62  el  s. 
Hongrie ,  849. 

Hôpitaux .  517.  ' 

HOtel .  427. 
Huissier,  112.  328,  384,  598,  628, 

647.  651.  807. 
Hypothèque.  265. 
Illumination.  522. 
Image  obscène ,  93,  823. 
Immeubles,  518. 
Impression,  365,  366.  :î08. 
Impre-sion  (frais  d).  281. 
Impression  de  jugement.  292. 
Imprimés .  46,  47t  126.  40;>. 
Imprimeur,  46.  47,  80,   116.    122, 

12;?.  132,  1.37.  277.  588.  600.  (W,2, 

666.  668.  070  et  s..  098,  700.  712. 

710.  718.  7-20  et  s..  831,  8:il.  8ii>. 
Inapplicabilité.  239. 

RÉPERTCiHE.  —  Tome 


Incapacité,  5.  tîd.'!. 

Indivision ,  82*.'. 

Industrie,  2,  4,  319.  478.  704,  744, 

7»». 
Injures,  89.  296.299,3-29,  342..351, 

353,  .360,  382. 
Insertion.  14,  15,  364,  367,  38:i. 
Inspecteur,  089.  813. 
Intention.  205,  225,  228,  229.  235. 

241.  243. 
Interdiction  .  49  et  s.,  52,  .53,  103. 

204.  200.  615. 
Interdiction  légale,  44. 
Intérêt,  702  et  703. 
Intérêt  artistique.  845. 
Intérêt  commei-cial.  723,  845. 
Intérêt  local,  17,  827. 
Intérêt  privé,  34,  48,  117, 522. 536, 

643. 
Inléret  pubUc,  62,  346,  466,  591, 

014.  626. 
Intérêt  technique ,  845. 
Isluide,  864. 
Italie,  850 et  s. 
Ivresse.  318.  637. 
J..urnal ,  262,  :J8:3,  Sl2,  850. 
Journal  olliciel,  261. 
Juge  consulaire,  541,  622. 
Juge  de  police,  228. 
Juge  d'instruction,  94.  254. 
Jugement ,  200,  266,  285,  292  et  s. 
Jugements  (al'Hchagedcs),  200  et  s., 

410.  627.  032  et  s. 
Jugement  lexéculiou  de),  368. 
Jugement  (extrait  de),  285,  628. 
Jugement    notification  de),  'Sio. 
Ju>;ement    publication  de),  64-3. 
Juré.  185.  287. 
Justice  de  paix,  302,  303,  322,  3^16, 

:«2,  620. 
Lacération  d'afSches,  95,  146,  154 

et  s..  107  et  s..  2t6  et  s.,  368. 

634.  822.  825,  8:i7, 849, 862. 
Langue  étrangère,  585. 
Lecture  publique,  330  et  331. 
Légion  d'honneur.  516. 
Libération  du  territoire.  5"29. 
Liberté  de  l'iillichage.  .35.  38  et  s.. 

49. 60, 61, 206,  2lf,  257, 826, 831, 

852. 
Liberté  de  la  parole,  846  et  s. 
Liberté  de  la  presse,  831,  840,  8-il. 

846  et  s..  804.  867. 
Liberté  des  cultes.  Sil. 
Libraire.  126.  434. 
Lieu  non  public ,  780. 
Lieu  public.  ;i6.  419  el  s.,  533, 731. 

742.  772,  820.  827,  849,  865. 
Liqueurs,  473. 
Liquidation .  364  et  s. 
Loterie,  289.  443.  527.8:36. 
Louage.  48,  57,  124,  146,  161,  162, 

164  et  s.,  4a3,  516,  857. 
Louisiane.  848. 
Magasin.  104.  728. 
Magasins  généraux ,  621. 
Mainlevée^  267. 
Maire.  17  et  s..  31.  171.  173.  174. 

18;i.  193.  216.  241.  24.3.  248.  249. 

280,  283.  284,  291,  484.  521. 
Mairie,  47.  177,  182,  184,  193.  249. 

250.  27(1.  271.  284  et  285.  291. 
Maison,  142.  159,  16<5,  169  et  170. 
Maison  centrale ,  482. 
Maison  commune.  271.  284  et  285. 
Maison  de  charité.  517. 
Mandement.  128,  537. 
Manifestation  séditieuse,  fî.5.  9ô. 
Marché,  107. 
Mari .  268. 
Mariage.  48. 

Marque  de  fiibrique,  .316,  839. 
Matière  civUe .  6,  7,  260,  292  et  s., 

364,  60(j  et  s.,  664. 
Matière  commerciale,  6, 8, 10,  272, 

618  et  s. 
Matiéri!  criminelle.  6,  9,  260,  275. 

311  et  s.,  364,  629,633. 

II. 


Matières  d'or  cl  d'argent,  290,  471, 

639. 
Mémoire,. 379. 
Menace,  87. 

Message  du  chef  de  l'Etal.  24, 181. 
Messageries .  472. 
Mdilaires,  462. 
Mineur,  mi.  623. 
Ministère  public.256, 277.321, î». 

Xi\.  :J4()  et  s..  357,  301. 6:«.  640, 

642.  695.  699,  TH.  808  et  809. 
Ministre  des  linances.  t>53. 
Ministre  de  la  justice,  184,334,653. 
Ministre  de  l'intérieur,  47,  ti.3,  184. 
Mise  en  vente.  258. 
Monnaie,  184. 
Monuments  publics,  68.  —  \.Edi- 

fict's  publics. 
Mur,  2. 142. 144.  184, 198,  418,  505, 

72:J,  726.  744.  746. 
Nationalité.  l;î. 
N.>m,  46. 36.291,  329,  537, 5.39,588, 

594.  701,  746,  750,  Tot,  774, 

8:«. 
Xon-comparution,  291. 
Xon-présence.  287. 
Notaire.  204.  200.  268,  325  et  s., 

404.  428.  6(j:J,  700. 
Notification,  260,  375,  647,  651  et 

652. 
NulUté,  110,  258,  375,  691,  693. 
Numération  décimale.  102. 
Numéro    absence  de).  787.  8'J2. 
Numéro  d'ordre.  41.  781  et  s. 
Objets  perdus.  854,  858. 
Obiets  volés.  858. 
Oblitération  par  l'impression,  588. 

594,  678. 
Octroi.  2<1,  5tT8.  631. 
(Euvres  patriotiques,  461,  529. 
Offices,  128,  537. 
Officier,  5.35. 
Oflicier  ministériel,  323  el  s.,  388, 

648. 
Officier  public.  180,  .388,  648. 
Offre  réelle.  807. 
Omnibus,  426.  734. 
Ordonnance.  31,  2io,  849. 
Ordre  du  jour  parlementaire,  26  et 

27. 
Ordre  public,  16, 31,  39.  58.  59.62, 

65  el  s., 90,  99,298,485.  521.614. 

632,  85<3. 
Ordre  su]iérieur.  69. 
Original  de  placard,  391. 
Outrage  aux  bonnes  mœurs,  89, 

93. 
Outrage  aux  magistrats,  296. 
Paienicnt  (défaut  de\  786^ 
Paiement  du  di-oit.  646,  iil  el  s. 
Palais  de  justice,  iîi. 
Papier  blanc,  115  et  s.,  1:^2. 
Papier  colorié,  119.  120,  129. 
Papiers  de  grande  dimension,  370. 
Papier  de  la  débite,  381. 
Papier  non  timbré,  116,  485.  584. 

628. 
Paquebot .  436. 
Parents.  291. 
Paris  (ville  de) ,  36,  47,  523.  559, 

777. 
Parquet,  2.54. 
Partage,  829. 
Partie  civile,  254,  342,  347  el  s., 

.361,  380,  644. 
P.^lurage,  515. 
Péage,  20. 
Peine,   17.  46.  56.  206.  207.  211, 

231,  235.  23ÎI.  276.  312,a37.341, 

.\¥.i.  :i38.  :«2.  376.  386.  Ôdi.  IVTO. 

677.  790  et  s..  795.  798.  8<X1.  821 

et  s..  828.  8.33  et  s.,  805  et  866. 
Peine  correctionnelle,  235,  2:il'. 
Peine  de  mort.  276. 
Peine  de  simple  police,  662,  7Î6, 

798.  800. 
Peinture.  —  V.  Affiche  printe. 
Pèlerinages,  438,  470. 


Percepteur  des  contributions  di- 
rectes. 810.  _ 
Permis  d'afficher.  7i  i  et  s.,  815. 
Pei-sonnalilé  civile,  51 W. 
Pétition,  811,  m. 
Photographie,  750. 
Pièce  à  conviction,  692. 
Placard  séditieux,  62,  t»  el  s. 
Plaidoirie .  265. 

Plainte.  234.  :{36.  .359.  360,  373. 
Plan  d'aliL'niMiient.  2*). 
Plan  lithographique,  170. 
Planche  de  cuivre,  125. 
Planche  mobile.  731. 
Poids  et  mesures.  Kci. 
Police  coriv,-ti..nnelle.  91, 235, 239. 
Police  des  eaux.  8:ftl. 
Police  générale,  029. 
Police  municipale,  089. 
Police  rurale.  519. 
Polvoraina ,  738  et  s. 
Portail.  156.  158. 
Portes  des  églises,  128.  185. 
Portrait-enseigne,  750. 
Portugal.  85:i. 
Poteau.  182. 

Poursuites,  256, 328.  .iHô,  7«J0,  80.«. 
Poursuite  d'ollice.  25<î. 
Poursuite  vexaloire.  '.iiS. 
Pouvoir  discrétionnaire.  6.3  el  s. 
Pouvoir  du  juge,  292,  792  et  s. 
Prédicateur,  537. 
Piél'ecture.  .'30.  47.  1(18.  489. 
Préfet,  31,  :i3,  36,  :»,  47,  li:j,  484, 

1 17. 
Préfet  de  police,  36,  108,  113.777. 
Préjudice.  55.  147.  164.  2œ.  213, 

3.3,  3S0,_692. 
Prénoms.   (i4. 
Presbvtère,  150, 151, 153,  155. 156, 

158,"  198. 
Prescription.  4.  2.54. 253,  655  et  s.. 

690.  816  et  817. 
Prescription  biennale,  817. 
Prescription  trentenaire.6.38.  816. 
Présomption.  18,  21.7115.  707.  8tJl. 
Présomption  légale,  18. 
Preuve.  21,  384,  697,  699,  701, 705, 

7œ.  829. 
Preuve  contraire,  21.  7C6. 
Prières,  128.  409.  537.  8:5. 
Prières  publiques,  409. 
Primes.  522. 
Prise  à  partie.  .'î.5.3. 
Prison .  490.  801  et  862. 
PrivUège.  512. 

Prix  (indication  de),  4.38. 73iJet  751. 
Procès- verbal ,  137,  282.  :itj5.  366, 

384,  62:3.  628.  6:J0,  652,  633. 682, 

686,  687, 690  et  s.,  697,  700, 708. 

709.  »ft. 
Proclamation .  819. 
Procureur  de  la  République.  277, 

640. 
Procureur  "énéral .  277. 
Profession  de  foi .  194.  5:39,  543. 
Programme .  22.  24,  674. 
Promulgation.  13,  15  et  s..  830. 
Propriétaire.    140,   146,  147,    149. 

163  et  s.,  244. 
Propriété  communale.  135. 
Propriété  mobilière,  205. 
Pi-ospectus-annonce .  413. 
Protestation ,  27  et  28. 
Provocation,  87,  90,  866. 
Prusse .  854. 
Publication  de  mariage,  389,  600 

et  s. 
Publication  (mode  de\  17. 
Publicité.  .'3<;.  79.  9:3.  267.  315,  .374. 

420  et  s..  53.3. 731. 738  et  s.,  742, 

772.  820.  827,  8-19.  865. 
Publicité  nocturne .  5(^.  738  et  s. 
Purge  d'hvpothèques  légales.  01:;. 
Qualité .  2iJ6,  23:3,  233,  291,  374. 
Qu.-isi-<lélil ,  213. 
Ouete.  523. 
(Juitlauce.  773.  776.  u8. 
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Quolilé  dos  droits,  693,  759  et  s. 
Radiation  do  nom,  .'W. 
Raison  sociale .  ôSS. 
Rançon.  288. 

Rocidiv.-.  4(j.  2'.H),  319,  339,  ôS;icls. 
Réclamation .  34,  S5S. 
Réclusion ,  271). 
Recours ,  titKt,  (itJfl. 
Recouvienient,  G98,  810  et  811. 
Régates ,  486. 
Regristre,  19,  274,779. 
Rè'îlemenl  municipal.  —  V.  .!'•- 

(•,■(('  iniiiiicipal. 
Réhabilitation,  345. 
Réjouissances  publiques,  22.  107, 

486,  520  cl  s.,  550,  827,  854. 
Remboursement .  809. 
Réparation.  3lXl.  314,  346,347, 349, 
352.  354, 355  et  s.,  362,  644, 766. 
Requête.  624. 
Réquisition.  250. 
Responsabilité ,  86,  122,  145,  589, 

8U3,  826.  864.^ 
Restaurant.  427,  731. 
Restitution.  583,  655  et  s.,  815. 

Rideau  de  théâtre,  727. 
Rixe ,  248. 

Routes.   193,  498. 

Rue.  774.  _ 

Russie,  855. 

Saisie,  93  et  s.,  258,  328,  602.  604, 
618,  690  et  s.,  795,  837. 

Saisie-arrét,  604. 

Saisie-braudon ,  604. 

Saisie  de  navire .  618. 

Saisie  de  rentes  constituées ,  604. 

Saisie  «çagerie,  604. 

Saisie  immobilière,  597,  602. 

Saxe,  856  et  s. 

Scandinaves  (Etals),  863  et  s. 

Secours  mutuels,  548  et  549. 

Séparation  de  biens,  268,  609. 

Séparation  de  coi-ps,  609. 

Serbie .  865  et  866. 

Sermon,  128,  537. 

Sexe,  43. 

Siège  social,  413. 

Signature,  32,  33,  245.  388,  451, 
5:35,  594.  701  et  s.,  706  et  s.,  774. 

Signincation,  266,  375,  647,  651  et 
§52. 

Société  coopérative ,  829. 

Société  d'arrondissement,  530. 

Société  de  patronage,  536. 

Société  de  prévoyance,  536,  550. 

Société  de  tir,  533  et  534. 

Société  hippique,  500,  577. 

Société  par  actions,  (323. 

Société  protectrice  des  animaux , 
525  et  526. 

Solidarité,    385,   660,    662.    712 
et  s. 

Sous-préfet,  113. 

Store-annonce.  ■Î28  et  729. 

Subvention  de  l'Etat,  500. 

Suisse,  867. 

Suppression  d'écrit.  296,  299. 

Surenchère.  602. 

Sûreté  publique,  .39,  62  et  s.,  90, 
99.  850. 

Surveillance,  113. 

Synoile  étranger.  99. 

"fableau,  264,  414,  436,  446,  768. 

Tableaux-alBches,  446. 


AFFICHE. 


Tableaux  en  tolc,  765. 
Tableaux  peints  ù  la  craie.  414. 
Tarif,  551  et  s.,  621,  759  et^s. 
Tarif  dos  chemins  de  l'or.  477. 
Taxe,  .365,  515,  859. 
Taxe  l'paiomont  de  la),  851. 
Théâtre.  57, 1 16,  424, 427, 512,  559, 

741,  827,  858. 
Tiers,  170.  543,  544,  778,  815. 
Timbre,  392  et  s. 
Timbre  (opposition  du).  582  et  s. 
Timbre  (dispense  du),   129,  394, 
448,  453  et  s.,  466  et  s.,  479  et  s., 
487,  500,501,  5:39,  596,  ii26,  632, 
(Ul  et  642. 
Timbre  de  dimension,  393, 394, 572 
596  et  s.,  600  et  s.,  605  et  s., 
618,  649. 
Timbre    à  l'extraordinaire,   411, 

582  et  s.,  668,  672. 
Timbre  humide.  407,  683. 
Timbre  mobile,  405,  411,  582  et 
s.,  586  et  s.,  650,  656,  671,  675 
ot  s. 
Tindjre  spécial,  394  et  s.,  402.  404, 
406,  40S  ot  s.,  447, 645, 649. 653. 
Tirage ,  47,  679. 

Titres  (rombour.seraent  des),  496. 
Tôle  émaiUée,  7.30,  731 ,  765. 
Tolérance,  126  et  s.,  537. 
Traité,  53. 

Traitement  (pi-ivation  de),  329. 
Tramways ,  734. 
Transaction ,  265. 
Trans];iorts  maritimes,  444. 
Travaux  forcés .  276. 
Trésorier-payeur  général,  814. 
Tribunal  administratif,  307. 
Tribunal  de  commerce,  268  et  s., 

;i02,  3l«,  306,  626. 
Tribunal  de  police  correctionnelle, 
232.  333,  .339,  340,  350,  359,  360. 
386,  642,  808. 
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TlïRli   I. 

DES  DIFFÉRENTES  SORTES   D  AFFICHES  ET  UES  RÈGLES 
QUI  LEUR  SOÎNT  APPLICABLES. 

CHAPITRE  I. 

AKFICIIE  DES  ACTES  EN  GÉNÉHAL.  —  HÉGI.ME  DE  l' AFFICHAGE . 

!..  —  On  entend,  à  proprement  parler,  par  affiches  des  an- 
nonces apposées  dans  un  heu  public,  de  manière  que  le  contenu 
en  soit  porté  à  la  connaissance  du  plus  grand  nombre. 

2.  —  Celle  qualification  embrasse,  non  seulement  les  feuilles 
manuscrites  ou  imprimées  collées  sur  les  murs,  mais  encore  les 
inscriptions  qui  y  sont  peintes  et  qui  ont  pour  objet,  comme  les 
affiches  proprement  dites,  de  rendre  publiques  des  énonciations 
relatives  à  une  industrie,  à  un  coaimerce  privé,  ou  même  des 
dispositions  de  police. 

3.  —  Dans  le  langage  du  droit,  le  mol  affiche  est  souvent 
remplacé  par  celui  de  placard. 

4.  —  Les  afliches  sont  apposées  soit  en  vertu  de  prescriptions 
légales  ou  de  décisions  judiciaires,  soit  en  vertu  d'un  orrlre  du 
gouvernement  ou  de  radministralion,  soit  à  la  seule  volonté  des 
particuliers  agissant  ordinairement  dans  un  intérêt  commercial 
ou  industriel. 

Section  1. 
Alilchcs  prescrites  par  la  loi. 

5.  —  Des  affiches  sont  prescrites  par  la  loi  dans  une  iiillnilé 
de  cas  où  se  trouvent  engagés  plus  ou  moins  directement  les 


intérêts  des  citoyens  en  général  ou  les  droits  de  personnes  in- 
capables. 

6.  —  Ces  dilïérenls  cas  se  réfèrent  soil  à  des  matières  civiles 
et  commerciales,  soit  ;ï  des  matières  criminelles,  soit  à  des  ma- 
tières spéciales.  Nous  nous  bornerons  à  signaler  ici  les  plus  im- 
portants. 

7.  —  V.  notamment  en  matière  civile,  C.  civ.,  art.  03,  439, 
770,  1443;  —  C.  proc.  civ.,  art.  69-8°,  617,  018,  019,  629  et  s., 
643  et  s.,  090,  099,  700,  709,  733,  823,  830,  800,  807,  872,  904, 
943,  938,  9.39,  901,  972,  980,  988;  —  L.  21  vent,  an  Vil,  art. 
39;  —  L.  23  oct.  1884,  art.  3.  —  V.  aussi,  suprà,  V  Accepta- 
tion de  succession,  n.  489  et  s.,  et  infrii,  v"  Ajournement ,  M- 
né/ice  d'inventaire ,  Cession  de  biens,  Conservateur  des  hypolhé- 
f/ues.  Exploit ,  Folle  enchère,  Licilalion,  Mariarje,  Renie,  Saisie- 
lirandon,  Saisie-exéuttion .  Saisie-(/ai/erie  ,  Saisie-immobilière , 
Sr/Hindion  de  biens,  Succession  irréijulière ,  Surenchère ,  Vente 
judiciaire,  Vente  publique  de  meubles,  Vente  publique  d'immeu- 
bles ,  etc. 

8.  —  V.  en  matière  commerciale,  C.  comm.,  art.  2,  67,  68,  69, 
103,  173,  372,  007;  —  Décr.  12  mars  1839,  art.  8;  —  L.  3  juiU. 
1861;  — Décr.  30  mai  1803,  art.  21  ;  —  Décr.  Ojuin  1863,  art.  1 
et  2;  —  L.  24  juiU.  1807,  art.  33,  03;  —  Décr.  22  janv.  1808, 
art.  42;  —  L.  8  déc.  1883,  art.  4.  —  Et  aussi  infrà,  v"  Assu- 
rances (en  gi'néral).  Commerçant .  Contrat  de  mariage.  Effets  de 
commerce.  Faillite,  Navire,  Protêt,  Société  anonyme,  SocvJté  en 
commandite.  Tribunal  de  commerce,  Vente  de  marchandises,  etc. 

9. —  V.  en  matière  criminelle,  C.  instr.  crim.,  art.  342;  — 
Décr.  1"  germ.  an  VIII,  art.  24,  33  ;  —  Ord.  9  déc.  1814,  art.  27, 
77,  79;  —  Décr.  U  nov.  1883.  — •  Et  infrà,  v"  Contributions 
indirectes,  Cour  d'assises.  Jury,  Octroi,  Prisons,  etc. 

10.  —  V.  pour  les  cas  où  la  loi  prescrit  l'affichage  de  juge- 
ments en  matière  civile,  commerciale  ou  criminelle,  infrà,  n. 
201  et  s.,  272  et  s.,  273  et  s.  —  V.  encore,  en  ce  qui  concerne 
les  affiches  ordonnées  par  justice,  infrà,  n.  293  et  s.,  211  et  s. 

11.  —  V.  en  ce  qui  concerne  les  matières  administratives  et 
spéciales,  C.  for.,  art.  10,  -il;  —Décr.  14  mai  1790,  lit.  3,  art. 
2;  —  Décr.  9-23  juill.  1790;  —  L.  28  oct.  1790,  art.  13,  lit.  2; 

—  L.  27  mai  179l',  lit.  3,  art.  61  ;  —  L.  20  sept.  1791,  lit.  2,  art. 
6;  —  L.  21  mars  1792,  art.  2;  — L.  30avr.-16  mai  1792,  lit.  2, 
art.  34;  —  L.  16  brum.  an  V,  art.  9  ;  —  L.  19  brum.  an  VI,  art. 
78;  —  L.  6  frim.  an  Vil,  art.  23;  —  L.  4  messid.  an  VII,  art.  3 
et  6;  —  L.  13  llor.  an  .K,  art.  3  et  6;  —  L.  21  germ.  an  XI,  art. 
28;  —  Arr.  Sprair.  an  XI,  art.  28;  —  Arr.  8  llor.  an  Xn,;irt.  1; 

—  L.27  niv.  an  XIll,  «ri.  3  et  6;  —  L.  8  Iherm.  an  XIll,  art.  76 
et  77;  —  L.  16  sept.  1807,  art.  Il;  — L.2I  avr.  1810,  art.  22,  23, 
74;  — Ord.  7  oct.  1818,  art.  3;—  L.  3  mars  1822,  art.  1;  —Ord. 
1"  août  1827,  art.  79,  84  et  83; —Ord.  16  et  26  juill.  1828,  art. 
4  et  3;  —  L.  30  mars  1831,  art.  3  ;  —  Ord.  18  févr.  1834,  art.  3, 
9;—  L.  31  juill.  1837,  art.  44-2°;  —  Ord.  14  nov.  1837,  art.  6; 

—  L.  22  mars  1841,  art.  9;  —  L.  3  mai  1841,  art.  0,  10,  21,  23, 
01  ;  —  L.  23  juin  1841 ,  art.  3  ;  —  L.  24  mai  1842,  art.  3  ;  —  L. 
3  mai  1844,  art.  3,  modifié  par  la  L.  22  janv.  1874;  —  Ord.  15 
nov.  18tO,  art.  43,  48,  78;  —  Décr.  27  mai  1848,  art.  3;  —  L. 
13  mars  1830,  art.  27;—  L.  30  mai  1831,  art.  3;  —  Décr.  2  févr. 
18,32,  art.  2;  —  Décr.  19  mars  1832,  art.  6;  —  Décr.  10  août 
1832,  art.  16,  29,  31;  —  Décr.  26  avr.  1802,  art.  2;  —  Décr.  8 
mai  1867,  art.  1  ;  —  L.  27  juill.  1872,  art.  8,  13,  61  ;  —  L.  23 
janv.  1873,  art.  12;  —  L.  24  juill.  1873,  art.  22,  modifié  par  la 
L.  19  mars  1873;  —  L.  26  juill.  1873,  art.  8;  —  Décr.  12  janv. 
1873,  art.  4;  — ■  Décr.  22  mai  1873,  art.  3;  —  Décr.  2  août  1873, 
art.  5;  —  Décr.  10  août  1873,  art.  3;  —  Décr.  27  févr.  1877,  art. 
35;  — Décr.  2  août  1877,  art.  2,74,  92,  107;  —  L.  27  juill.  1880; 

—  Arr.  min.O  janv.  1881,  art. 12;  —Décr.  18  mai  1881,  art. 4;  — 
L.  20  août  1881,  art.  4;  —  Arr.  min.  13  avr.  1882.  art.  14;  — 
Décr.  22  juin  1882,  art.  9,  21,  29,33;  —  Décr.  U  juill.  1882,  art. 
3,  19;  —  Décr.  13  mars  1883,  art.  I,  2,24:  —Décr.  9  avr.  1883, 
art.  40,  32  ;  —  L.  5  avr.  1884,  art.  12,  36,  90,  140-2». 

12.  —  V.  au  surplus  sur  tous  ces  points,  infrà,  v"  Affouage, 
Agent  de  change,  Algérie,  Alignement ,  Assistance  publique, 
Avoué,  Bacs,  tialeau-r .  Cadastre,  Chasse,  Chemin  de  fer.  Che- 
mins vicinaux,  Chevaux  et  mulets,  Commissaire-priseur,  Com- 
mune, Contributions  directes,  Courtii-r  de  commerce.  Domaine, 
Elections,  Enfant.  Enseignement .  Epizootie,  Etablissements  dan- 
gereux, incommodes  et  insalubres ,  Expropriation  pour  utilité 
publique.  Forêts.  Forges  et  hauts-fourneaux .  Greffier,  Huissier, 
Insinimission ,  Invalides,  Ivresse,  Manœuvres,  Manufactures , 
Marais,  Marché  de  fournitures,  Matières  d'or  et  d'argent,  Mines, 
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Mvliilkation  ,  Monl-de-pk'W ,  Navigation,  Notaire  ,  Nourrice)!, 
IVchf ,  Places  /V)r/('s,  Po/ùr  sanitaire,  Pnulliommes ,  Hecrtile- 
iiienl ,  litUiiiisilinns  militaires,  Rimles ,  Ti'kijraphe ,  Transports 
iiiililaires,  Tiavmi.f  publics ,  Usines  et  moulins.  Vente  ailminis- 
tratiie.  Vente  de  marchandises.  Voitures  de  places.  Voilures 
putiliiptes,  etc. 

S  E  c  T  I  I  > .%   II. 

Affiches  apposées  par  ordre  du  (joiiverneineut 
ou  (le  l'adiiiiiiislratioii. 

13.  —  N'ul  n'est  réputé  ignorer  la  loi;  il  l'aut  donc  que  ses 
prescriptions  reçoivent  la  plus  grande  publicité  possible.  A  cet 
elVet,  le  gouvernement  prescrit  quelquefois  l'afliohe  de  celles 
c)u'il  importe  le  plus  de  connaître.  Cette  mesure,  toutefois,  dont 
l'usage  était  très  fréquent  dans  l'ancien  droit,  tend  de  plus  en 
plus  à  disparaître  aujourd'hui,  et  on  ne  la  rencontre  guère  que 
dans  des  cas  exceptionnels. 

14.  —  .'\insi  qu'au.\"  termes  de  l'art,  i  ,  Décr.  des  o-ll  nov. 
1870,  la  promulgation  des  lois  résulte  de  leur  insertion  au  Jour- 
nal (ifficiet,  de  telle  façon  qu'ils  sont  réputés  connus  et  partant 
obligatoires,  à  Paris  un  jour  franc  après  la  promulgation  et 
partout  ailleurs,  dans  l'étendue  de  chaque  arrondissement,  un 
jour  franc  après  que  le  Jnurniil  nf'firiel  qui  les  contient  est  par- 
venu au  chef-lieu  de  cet  arrondissement.  C'est  là  la  règle  géné- 
rale. —  V.  infrà,  v"  Loi. 

15.  —  Néanmoins,  porte  l'art.  3,  les  préfets  et  les  sous-préfets 
peuvent  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  actes  lé- 
gislatifs soient  imprimés  ou  affichés  partout  où  besoin  est. 

16.  —  Quant  au.\  actes  administratifs,  ceu.x  qui  intéressent 
l'ordre  public  ou  qui  imposent  des  obligations  à  tous  les  membres 
de  la  société,  ou  à  un  certain  nombre  d'entre  eux,  doivent  néces- 
sairement être  affichés  ou  publiés;  sans  cela,  les  citoyens  n'étant 
pas  censés  les  connaître,  ne  commettraient  aucune  contraven- 
tion pour  ne  s'y  être  pas  conformés.  —  Fouc|uet,  v"  Affiche,  n.  .ï. 

17.  —  .Mais  faut-il  en  dire  autant,  des  décrets  d'intérêt  local, 
et  des  règlements  émanés  des  autorités  secondaires,  des  pré- 
fets ou  des  maires.  Bien  qu'aucune  loi  n'en  ait  réglé  la  publica- 
tion ,  nous  n'hésitons  pas  à  répondre  affirmativement.  Il  est  de 
principe,  en  efl'et ,  dans  le  droit  public  de  la  France,  principe 
spécialement  consacré  par  les  art.  1,  tit.  Il,  L.  24  août  1790,  et 
472,  §  15,  G.  pén.,  que  tout  règlement  emportant  l'application 
d'une  peine  n'a  force  d'exécution  que  par  la  connaissance  qui  en 
est  légalement  donnée  à  ceux  qu'il  oblige.  —  Cass.,  31  août  1821, 
Delaunoy,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Dufour,  Dr.  adm.,  t.  1,  p.  529. 

18.  -^  On  ne  saurait  donc  contester  au  préfet  ni  même  au 
maire,  la  faculté  de  faire  afficher,  et,  au  besoin,  de  publier  à  son 
de  trompe  les  dispositions  qu'ils  jugent  convenable  de  porter  d'une 
manière  spéciale  à  la  connaissance  des  habitants  d'une  localité. 
Il  faut  seulement  remarquer  que  la  publication  ainsi  faite  en 
dehors  des  exigences  de  la  loi,  est  et  reste  sans  influence  sur  la 
présomption  légale  de  publicité  prise  pour  point  de  départ  de 
l'exécution.  —  Dufour,  t.  1,  p.  528  en  note. 

19.  —  Ainsi,  les  arrêtés  préfectoraux  d'intérêt  général  doi- 
vent être  portés  à  la  connaissance  des  citoyens  par  la  voie  d'af- 
fiche et  de  publication.  Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur, 
du  19  déc.  1800,  a  rappelé  que  ces  arrêtés  devaient  être  affichés 
dans  toutes  les  communes  du  département.  Les  maires  doivent 
constater  cette  publication  par  un  certificat  inscrit  aux  registres 
des  actes  de  la  mairie. 

20.  -^  Lorsque  l'arrêté  préfectoral  n'est  relatif  qu'à  une  com- 
mune, le  maire  peut,  suivant  l'importance  de  la  localité,  le  faire 
imprimer  en  placard,  ou  en  faire  transcrire  une  ou  plusieurs 
copies  à  la  main;  il  en  constate  la  publication  et  l'affiche  par  un 
certificat  inséré  au  registre.  Cette  dernière  règle  s'applique  aux 
ordonnances  qui  ne  s'insèrent  pas  au  lluUclin  di-s  htis  ,  telles 
que  celles  contenant  homologation  des  plans  d'alignement,  celles 
qui  autorisent  certaines  perceptions,  soit  d'octroi,  soit  de  péage 
nu  de  droits  de  voirie.  —  Cass.,  3  juill.  1845,  Lorain,  [S.  45.1. 
775,  P.  45.7071  —  Sic,  Dufour,  t.  1,  p.  530.  — V.  aussi  Nancy, 
27  mars  1843,  Weiss,  [P.  44.2.248]  —  Contra .  Amiens,  7  avV. 
1838.  Cardenier,  [P.  43.1.590]  —  Besançon,  24  juin  1845,  Go- 
liry.    S.  45.1.775,  ad  notant ,  P.  45.2.708] 

21.  — Les  arrêtés  préfectoraux  concernant  la  police  et  portant 
qu'ils  seront  imprimés  en  placards,  publics  et  affichés  dans  toutes 
les  communes  du  déparleineiil,  sonl  rc'pulès,  jusqu'à  preuve  con- 
Iraire,  avoir  reçu  la  publicité  (lar  eux  |)rescrile.  —  (;ass.,  24  juill. 


1852,  Catusse,  [S.  53.1.47,  P.  53.2.07,  D.  52.5.469];  —  5  mars 
1830,  Trey,  [S.  30.1.597,  P.  chr.] 

22.  —  L'autorité  administrative  recourt  encore  à  ce  mode  di> 
publicité  pour  porter  à  la  connaissance  des  citoyens  un  pro- 
gramme de  fêle  ou  de  cérémonie  publique. 

23.  —  L'administration  peut  aussi,  avec  une  sage  mesure  ri 
sous  sa  responsabilité  ,  employer  ce  moyen  pour  donner  connais- 
sance au  public  d'un  événement  politique  ou  pour  l'entretenir  à 
l'occasion  de  cet  événement.  —  Blanche,  v°  Affiche. 

24.  —  Les  messages  que  le  chef  de  l'Etat  adresse  aux  Chambres 
et  les  programmes  des  cabinets  ministériels  lus  à  ces  assem- 
blées sont  généralement  portés  à  la  connaissance  des  popula- 
tions par  la  voie  de  l'affichage.  La  Chambre  des  députés  et  le 
Sénat  ordonnent  même  parfois  l'affichage  de  discours  prononcés 
dans  leurs  séances. 

25.  —  Le  fait  de  l'affichage  de  ces  documents  constitue  un 


apprécier.  —  Gass.,  13  juin  1879,  intérêt  de 
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acte  administratif  que  le  pouvoir  judiciaire  n'a  pas  qualité  pour 
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26.  —  Spécialement,  les  tribunaux  de  l'ordre  judiciaire  ne 
sont  pas  autorisés  à  discuter  la  légitimité  et  la  portée  d'un  or- 
dre du  jour  de  la  Chambre  des  députés ,  ni  à  dénier  au  gouver- 
nement le  droit  d'en  assurer  l'exécution  par  la  voie  de  l'affi- 
chage. —  Même  arrêt. 

27.  —  Mais  on  ne  saurait  reconnaître  le  caractère  d'acte  de 
gouvernement  au  fait,  de  la  part  de  di-putés isolés,  de  prescrire 
de  leur  propre  initiative  l'affichage  d'une  protestation  contre  un 
ordre  du  jour  volé  par  la  majorité,  affiché  sur  l'ordre  du  gouver- 
nement et  par  lequel  ils  ont  été  personnellement  atteints.  — 
Trib.  Baugé  ,  sous  Cass.,  13  juin  1879,  précité. 

28.  —  Par  suite ,  une  telle  affiche  ne  saurait  bénéficier  des 
immunités  accordées  par  les  lois  fiscales  aux  affiches  émanées 
du  gouvernement.  —  Même  jugement.  —  V.  infrà,  ii.  447  et  s. 

29.  —  Certains  actes  de  l'administration  doivent  aussi  être 
annoncés  par  des  affiches.  Nous  avons  énuméré  la  plupart  des 
actes  qui  doivent  être  affichés.  —  V.  suj)rà,  n.  11  et  12. 

30.  —  Les  affiches  émanant  de  l'administration  sont  en  gé- 
néral imprimées,  mais  elles  peuvent  être  manuscrites  :  c'est  ce 
qui  se  pratique  par  raison  d'économie  dans  beaucoup  de  com- 
munes rurales.  —  V.  suprâ,  n.  20. 

31.  —  Les  fonctionnaires  ayant  pouvoir  de  faire  afficher  de 
tels  actes  sont  ceux  seulement  qui,  en  vertu  des  attributions  à 
eux  conférées  par  les  lois,  ont  le  droit  de  prendre  des  arrêtés, 
de  faire  des  règlements,  de  rendre  des  ordonnances.  Tels  sonl 
les  ministres,  préfets,  maires,  coniman<lants  militaires  de  l'èlal 
de  siège,  etc.  Ces  fonctionnaires  agissent  alors  comme  délégui's 
du  pouvoir  exécutif  pour  le  maintien  de  l'ordre,  pour  l'exécution 
des  lois  et  l'administration  générale  de  l'Etat.  — De  Grattier,  I. 
2,  p.  235,  n.  7;  Fabregueltes  ,  n.  593. 

32.  —  L'affiche  doit  porter  la  signature  du  fonctionnaire  de 
qui  elle  émane.  Sans  cette  formalité,  l'écrit  affiché  n'aurait  au- 
cun caractère  public  et  serait  privé  des  effets  attachés  à  ce  ca- 
ractère. —  De  Grattier,  t.  2,  p.  235;  Faivre  et  Benoît  Lévy,  p. 
77;  Fabregueltes,  n.  595. 

33.  —  Spécialement,  le  fait  d'afficher  des  imprimés  qui  im' 
sonl  pas  revêtus  de  la  signature  du  préfet  du  département  ou 
d'un  autre  fonctionnaire  public  à  ce  compétent,  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  un  acte  de  l'autorité  publique.  —  Trib.  Baugé, 
5  mars  1879,  sous  Cass.,  13  juin  1879,  précité. 

Section  III. 
Affiches  apposées  par  les  particulters. 

§  1 .  Iléijiinc  de  l'affichage. 

34.  —  Il  est  permis  aux  citoyens  d'employer  la  voie  de  l'affichi' 
dans  un  intérêt  privé.  Ainsi,  ils  peuvent,  par  le  moyen  de  l'affi- 
che, faire  une  annonce,  une  réclame,  etc. 

35.  —  .\  l'origine,  l'affichage  jouissait  en  principe  d'une  com- 
plète liberté,  et  n'était  soumis  qu'à  des  mesures  d'ordre  et  à  cer- 
taines prescriptions  que  semblaient  exiger  les  nécessités  poli- 
tiques du  moment,  mais  qui  n'altéraient  en  rien  le  fonds  mi''iiii' 
du  droit  (V.  Décr.  22  mai  1791,  art.  12  à  14;  Décr.  22  juill.  1791  . 

36.  —  Mais  de  graves  restrictions  n'avaient  pas  tardé  à  ètri' 
apportées  au  droit  d'affichage.  Un  décret  du  13  avr.  1814,  arl. 
l'"',  en  avait  subordonné  l'exercice  dans  Paris  à  la  présentation 
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«les  placarfis  mi  imprimés  !i  \a  préfpcturn  fli-  |i(ilii'P  tjiii  rlevail 
(liiiiiiiT  If  visu  pour  aniclipr.  La  lui  flu  Ht  flt'c.  \H'-W  t^uiit  allCi' 
plus  loin,  cl  avait,  dans  son  art.  l''',  inlenlil  raflicliaf^e  dp  tous 
écrits,  autrps  qup  les  aclps  dp  l'autorité,  contenant  dos  nouvcllps 
politiques  ou  traitant  d'ohjpts  politiques  et,  plus  tard,  le  décret 
du  2i)  août  IS.'ii  avait  soumis  à  la  nécpssité  d'olitpnir  de  l'au- 
torité municipale,  dans  les  départements,  et  du  préfet  de  police, 
à  Paris,  l'autorisation  ou  permis  d'afficher,  ceux  qui  voulaient, 
au  moyeu  de  la  peinture  ou  de  tout  autre  procédé,  exposer  des 
afiiclies  dans  un  lieu  public,  sur  une  construction  ,  ou  même  sur 
une  toile  (art.  10).  —  Dutruc,  n.  98. 

37.  —  D'un  autre  côté,  la  loi  précitée  du  10  déc.  1830,  avait 
(art.  2),  exigé  de  quiconque  voulait  exercer,  même  temporaire- 
ment, la  profession  d'afllcheur,  une  déclaration  préalable  devant 
l'autorité  municipale  et  l'indication  de  son  domicile. 

38.  —  I>a  liberté  de  l'affichage  est  aujourd'hui  de  principe.  La 
loi  du  20  juin.  1881,  art.  08,  a  abrogé  toutes  les  dispositions  lé- 
gislatives généralement  quelconques  en  matière  d'affichage. 

39.  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  la  loi  du  20  juill.  1881, 
en  établissant  la  liberté  de  l'affichage ,  et  en  abrogeant  toutes 
les  dispositions  antérieures  sur  la  matière,  a  fait  disparaître  le 
droit  de  réglementation  résultant  antérieurement,  pour  l'autorité 
municipale,  des  lois  des  14-22  déc.  1780,  16-24  août  1790  et  19- 
22  juill.  1791;  que  l'autorité  préfectorale  ne  saurait  davantage 
emprunter  aux  lois  de  1789,  1700etl791,  au  nom  de  la  sécurité 
et  de  la  tranquillité  publiques,  le  pouvoir  de  ri'glementation  des 
affiches;  qu'il  faut,  par  conséquent ,  tenir  pour  illégal  et  dénué 
de  toute  force  obligatoire  l'arrêté  d'un  préfet  interdisant  dans  les 
communes  de  son  département  l'affichage  d'un  écrit  politique. 

—  Cass.,  10  janv.  188,S,  Cunéo  d'Ornano,  [S.  8o.l.89,  P.  85.1. 
181]  —  Cons.  d'Et.,  2  avr.  1886,  Fontenaud,  [Rev.  gén.  d'adm., 
86.2.82] 

40.  —  «  Est-il  besoin  d'ajouter,  avait  pu  dire  à  cet  égard 
.M.  Lisbonne,  dans  son  rapport  sur  la  loi  du  20  juill.  1881,  qu'en 
déclarant  que  la  matière  de  l'aflichage  ne  sera  soumise  qu'aux 
prescriptions  de  la  présente  loi,  nous  faisons  tomber  le  droit 
de  réglementation  que  les  municipalités  avaient  cru  pouvoir 
puiser  dans  les  lois  de  1790  et  1791  »  (S.  Lnis  annoti'es  de  1882, 
p.  208,  note  ."il  ;  P.  Loh ,i:lcci:,  etc.,  de  1882,  p.  349,  note  31 ,. 

—  .Sic,  Bazille  et  Constant,  n.  94;  Dutruc,  n.  99;  Fabregueltes, 
t.  I,n.  520. 

41.  —  De  ce  que  l'art.  68,  L.  29  juill.  1881  ,  a  fait  disparaître 
toutes  les  dispositions  de  nature  à  apporter  quelqu'entrave  à  la 
liberté  de  l'affichage,  il  faut  conclure  également  qu'il  a  abrogé 
la  disposition  de  fart.  3,  Décr.  2o  août  1852,  qui  prescrivait, 
avec  l'obtention  préalable  d'un  permis  de  l'autorité  municipale, 
l'indication  du  numéro  du  permis  sur  chaque  exemplaire  de  l'af- 
fiche. —  Cass.,  l"mai  1885,  Richard,  [S.  86.1.96,  P.  86.1.193, 
D.  85.1.4311 

42.  —  Enfin,  est  aussi  supprimée  la  formalité  de  la  déclara- 
lion  préalable  exigée  de  ceux  qui  voulaient  exercer  la  profession 
d'afficheurs.  Cette  mesure  est  incompatible,  en  effet,  avec  le  sys- 
tème de  liberté  inauguré  par  la  loi  de  1881.  Sous  l'empire  de 
celle  disposition,  on  ne  peut  donc  plus  astreindre  les  afficheurs 
à  porter  des  signes  distinctifs.  —  De  Grailler,  l.  2,  p.  238  ; 
Fanreguettes,  n.  521. 

43.  —  Aucune  condition  d'âge,  de  sexe  et  de  nationalité  n'est 
requise  de  la  part  des  afficheurs. 

44.  —  Peu  importe,  qu'ils  soient  interdits  civilement ,  pour- 
vus d'un  conseil  judiciaire  ou  faillis. 

45.  —  Aucune  disposition  n'exige  non  plus  qu'ils  aient  la 
jouissance  de  leurs  droits  civiques  et  qu'ils  n'aient  point  été  frap- 
pés par  des  condamnations  judiciaires. 

46.  —  Mais,  comme  tous  les  imprimés  rendus  publics,  les 
affiches  doivent  porter  l'indication  du  nom  et  du  domicile  de 
l'imprimeur,  à  peine  contre  celui-ci  d'une  amende  de  a  fr.  à  lu  fr. 
En  cas  de  seconde  condamnation  dans  l'année,  la  peine  de  l'em- 
prisonnement peut  être  prononcée  (art.  2,  L.  29  juill.  1881). 

47.  —  Il  doit  être  fait,  en  outre,  par  l'imprimeur,  sous  peine 
d'une  amende  de  16  fr.  à  300  fr.,  un  dépôt  de  deux  exemplaires 
de  chaque  imprimé  destiné  à  l'affichage.  Ce  dépôt  doit  être  fait 
à  Paris,  au  ministère  de  l'intérieur,  dans  les  chefs-lieux  d'arron- 
dissement, à  la  sous-préfecture ,  pour  les  autres  villes,  à  la  mai- 
rie (art.  3).  —  L'acte  de  dépôt  doit  mentionner  le  titre  de  l'im- 
primé et  lé  chilTre  du  tirage  ^M.\  —  Cass.,  13  juill.  1872,  Dumas, 
[S.  73.1.192,  P.  73.432,  D.  72.1.2871  —  Caen,  29  nov.  1840, 
L...,  [P.  50.2.221,  D.  50.2.32]  —  Trib.  correct.  Tours,  2  mai 


1868.  Mazeieaii,  'S.  68.2.152,  P.  68.603,  D.  68.3.951  —  Rennes, 
S  févr.  1882,  Clairet,  [S.  82.2.156,  P.  82.821,  D.  82.2.33] 

48.  —  Sont  exceptés  de  cette  disposition  les  circulaires 
commerciales  ou  industrielles  et  les  ouvrages  dits  de  ville  ou 
bilboquets  {l'I.,  art.  3).  —  Les  ouvrages  dits  de  ville  ou  hiUin- 

3Ufts  sonl  les  impressions  purement  relatives  à  des  événements 
e  famille,  à  des  convenances  de  société  ou  à  des  intérêts 
privés,  tels  que  caries  de  visites,  annonces  de  naissance,  de 
mariage,  de  décès,  affiches  de  vente  ou  de  location.  —  Cass.,  3 
juin  1826,  Leducq,  ^P.  chr.];  —  20  févr.  1875,  Roche,  [S.  75. 
1.191,  P.  75.430,  D.  75.1.388]  —  Cire,  minisl.  9  nov.  1881.  — 
V.  au  surplus,  sur  la  nature  et  l'étendue  des  obligations  de  l'im- 
primeur à  cet  égard,  infrn,  v°  Imprimtur. 

49.  —  Si  l'affichage  est  libre  en  temps  ordinaire,  il  peut  ne 
plus  en  être  de  même  sous  le  régime  de  l'état  de  siège.  —  Aux 
termes  de  l'art.  9,  L.  9  août  1849,  l'autorité  militaire  a  alors  le 
droit  d'interdire  les  publications  qu'elle  juge  de  nature  à  exciter 
ou  à  entrainer  le  désordre. 

50.  —  Elle  peut  empêcher  la  publication  de  commencer  comme 
elle  peut  la  faire  cesser.  L'interdiction  est  une  mesure  d'ordre 
dont  le  caractère  est  plutôt  préventif  que  répressif.  Il  n'y  a  pas 
à  rechercher  si  la  publication  interdite  comporte  ou  non  un  fait 
délictueux.  —  Fabregueltes,  n.  777. 

51.  —  Mais  il  va  sans  dire  que  le  commandant  de  l'état  de 
siège  ne  peut  interdire  l'affichage  au  delà  du  territoire  soumis  à 
l'étal  de  siège.  —  Cass.,  13  févr.  1874  (sol.  impl.),  Simon  et  au- 
tres, [S.  74.1..328,  P.  74.818,  D.  74.1.129] 

52.  —  L'interdiction  une  fois  prononcée  dure,  si  elle  n'est  pas 
rapportée  ,  autant  que  l'état  de  siège  lui-même.  —  Trib.  Seine, 
30  déc.  1873  (sol.  impl.),  ;Gaz.  des  trib.,  31  déc.  1873]  —  Paris, 
26  fé\T.  1874,  [Gaz.  des 'trib.,  18  avr.  1874]  —  Sfc,  Fabreguel- 
tes, n.  128.  —  Confm,  Consultation  insérée  dans  le  Bien  public 
du  22  déc.  1873;  Revue  pratique  A.  29,  p.  465,  note  2.  — Sur 
l'étendue  des  pouvoirs  de  l'autorité  militaire  en  celte  matière, 
V.  infrà,  v°  Etal  de  sièye. 

53.  —  L'interdiction  de  l'affichage  par  l'autorité  militaire 
pendant  l'état  de  siège  est  un  fait  de  force  majeure.  Par  suite  , 
l'individu  qui  a  traité  avec  un  entrepreneur  d'affiches  ne  peut 
se  prévaloir  de  l'inexécution  du  traité  résultant  de  cette  inter- 
diction pour  demander  des  dommages-intérêts.  —  Cass.,  17  nov. 
1868,  Villetard.  ,S.  69.1.175,  P.  68.419,  D.  69.1.126]  —  Lyon, 
23  avr.  1874,  Foùrnier  et  Véron,  [S.  75.2.172,  P.  75.786,  D.  73. 
2.37]  —  V.  infrà,  v"  Journaux. 

54.  —  Quelle  est  l'étendue  des  obligations  et  de  la  responsa- 
bilité résultant  des  indications  portées  sur  une  affiche?  En  prin- 
cipe, un  produit  ne  peut  être  annoncé  autrement  qu'il  n'existe, 
et  il  y  a  fraude  à  dissimuler  un  changement  qui  en  alTecte  sen- 
siblement la  nature.  Il  en  est  des  produits  inlellecluels  comme 
des  produits  matériels  (V.  C.  civ.,  art.  1641). 

55.  — A  cet  égard,  aucune  règle  particulière  à  l'affichage  ne 
peut  être  posée.  Que  la  promesse  ait  été  faite  avec  la  plus  grande 
publicité  possible ,  ou  qu'elle  ait  été  faite  isolément  à  un  ache- 
teur quelconque,  les  principes  sont  les  mêmes.  On  doit  toujours 
rechercher  si  le  public  a  été  induit  en  erreur  k  l'aide  de  moyens 
frauduleux  constitutifs  de  l'escroquerie,  ou  s'il  y  a  eu  simple- 
ment tromperie  sur  la  nature  ou  la  qualité  de  la  marchandise 
vendue,  ou  enfin  s'il  n'y  a  eu,  de  la  part  du  commerçant,  qu'une 
simple  exagération  exclusive  de  la  qualification  de  délit.  Dans 
cette  dernière  hypothèse,  les  principes  de  la  responsabilité  ci- 
vile sont  seuls  applicables.  Il  faut,  en  un  mot,  se  demander  s'il  y 
a  eu  faute  commise  et  faute  préjudiciable.  —  V.  infrà,  v''  Affrè- 
tement,  Escroquerie,  ResjMnsabilité  civile ,  Tromperie  sur  les  mar- 
chandises. 

56.  —  Sur  la  question  de  savoir  quel  est  le  droit  de  celui  qui 
a  loué  une  place  dans  un  théâtre  sur  la  foi  d'une  annonce  dont 
la  réalisation  est  ajournée,  V.  infrà,  v"  Thi'dtres  et  Spectacles. 

57.  —  Notons  que  ,  d'après  un  arrêt  qui  ne  nous  parait  pas 
constituer  un  précédent  fort  autorisé,  les  directeurs  des  con- 
certs publics  sont  tenus  d'indiquer  dans  leurs  affiches  le  nom  du 
compositeur  des  morceaux  de  musique  qu'ils  font  exécuter.  — 
Paris,  10  févr.  1836,  Masson  ,  [S.  36.2.242] 

.58.  —  Quelipiefois,  dans  l'intérêt  de  l'ordre,  l'autorité  munici- 
pale ordonne  que  des  affiches  seront  apposées  dans  certains  lieux 
déterminés;  ainsi,  par  exemple,  dans  les  bals  publics,  pour  in- 
diquer les  mesures  d'ordre  qui  doivent  être  observées  pendant  la 
durée  du  bal.  L'autorité  municipale  évidemment  agit  alors  dans 
la  limite  de  ses  droits  et  ses  prescriptions  doivent  être  obéies. 
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Mais  rien  n'ohlipi>  les  porsoiincs  qui  iloiinrnt  oos  hais  dp  siippMfr 
aux  ineFures  qui'  l'autorité  n'a  pas  prises  olle-ménio. 

59.  —  Jupe,  en  ce  sens,  que  celui  qui  donne  des  bals  pu- 
blics ne  peut,  en  l'absence  d'arrètt'  municipal  rendu  sur  cet 
objet,  i^trc  iléclaré  passible  d'aucune  peine  pour  n'avoir  pas  fait 
nfticlier  dans  son  établissemi-nl  les  mesures  d'orilre  à  observer 
pendant  la  durée  du  bal.  —  Cass.,  li  juill.  1838,  Martin,  (Bull. 
crini.,  p.  322] 

60.  —  Le  principe  de  In  liberté  de  l'arficbage  s'applique  aux 
affiches  électorales  autanlet  plus  qu'aux  autres  (V.  infrà,  n.  WW 
et  s.,  K39  et  s.l,  en  ce  sens  qu'elles  sont  même  atTraiicliiesdu  dépôt 
au  parquet.  Est  seul  maintenu  le  dépôt  administratif  prescrit  à 
l'imprimeur  par  l'art.  3,  L.  29juill.  1881. —  Barbier,  t.  1,  n.  180. 

<»1.  —  Nous  avons  dit  que  la  loi  du  1!»  juill.  18S1  a  établi  la 
lilierté  absolue  de  l'affichage  sous  les  seules  restrictions  qui  v 
sout  limitativement  apportées. 

02.  —  Mais,  investi  d'un  pouvoir  de  haute  police,  pour  pré- 
venir les  troubles  sur  la  voie  publi<|ue  ou  les  complications  in- 
ternationales, dans  l'intérêt  du  maintien  de  la  constitution  ou 
du  salut  de  la  patrie,  le  gouvernement  n'a-t-il  pas  le  droit  d'em- 
péeher  l'affichage  de  pl.icards  reconnus  dangereux  ou  de  les 
faire  enlever  s'ils  ont  été  apposés?  Le  gouvernement  a  toujours 
prétendu  qu'il  était  investi  d'une  pareille  prérogative.  Il  en  a 
usé  d'abord  au  moment  de  l'affichage  du  manifeste  du  princ- 
Jérôme  Napoléon,  en  janvier  1884. 

63.  —  Il  en  a  usé  également  en  1886,  et  on  peut  en  trouver 
l'application  dans  une  dépèche  que  le  ministre  de  l'intérieur  adres- 
sait alors  aux  préfets  et  dans  laquelle  il  les  invitait  à  faire  enlever 
partout  où  ils  seraient  apposés  les  placards  contenant  les  mani- 
festes émanés  des  princes  appartenant  aux  familles  ayant  régné 
sur  la  France,  et  dans  lesquels  ceux-ci  protestaient" contre  les 
mesures  d'expulsion  dont  ils  venaient  d'être  l'objet. 

64.  —  Si  indispensable  que  puisse  être  ,  en  certaines  circons- 
tances l'exercice  de  ce  droit,  il  faut  reconnaître  qu'il  n'est  pas 
en  complète  harmonie  avec  l'état  actuel  de  la  législation.  On  ne 
conçoit  pas,  en  elTet,  qu'on  puisse  reprendre  d'une  main  ce  qu'on 
accorde  de  l'autre. 

65.  —  Le  gouvernement  lui-même  semble  avoir  reconnu 
l'exactitude  de  celte  observation,  puisqu'il  a  cherché  par  la  suite 
à  obtenir  du  législateur  des  pouvoirs  incontestables.  C'est  dans 
ce  but  qu'en  1886,  il  a  présenté  à  la  Chambre  des  députés  le 
projet  suivant  :  <.  Art.  2.  Seront  punies  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  à  six  mois  ,  et  d'une  amende  de  100  Ir.  ,i  4,000  fr.  ou 
d'une  de  ces  deux  peines  seulement...  2»  toute  manifestation  sé- 
ditieuse faite  publiquement  par  emblèmes  ou  par  affiches.  — Est 
séditieuse  la  manifestation  qui  par...  des  placards  ou  des  affiches 
provoque  soit  au  rétablissement  de  la  Monarchie,  soit  au  renver- 
sement de  la  République  ou  des  pouvoirs  institués  par  elle.  

Le  tout  sans  préjudice  des  dispositions  de  l'art.  471,  n.  l.o,  du 
Code  pénal,  relatives  aux  contraventions  ou  arrêtés  de  police  pris 
en  exécution  des  lois  des  14  déc.  1789,  22  déc.  1789,  ianv.  1790 
l(>-24  août  1790,  19-22  juill.  1790.  >.  ' 

66.  —  La  Chambre  des  députés  a  adopté  ce  projet  en  pre- 
mière lecture  le  16  févr.  1884.  Cn  amendement  de  M'.  Gatineau, 
qui  était  devenu  l'art.  3,  spécifiait  que  les  affiches  électorales  né 
pourraient  cependant  pas  tomber  sous  le  coup  de  la  loi  nouvelle. 

67.  —  Si  ces  dispositions  avaient  acquis  force  de  loi,  elles 
auraient  permis  au  préfet  de  police,  à  Paris,  et  aux  municipalités, 
en  province,  de  prendre  des  arrêtés  interdisant  aux  particuliers 
d^apposer  aucune  affiche  ou  annonce  sans  leur  autorisation,  et 
d'ordonner  qu'au  préalable  un  exemplaire  daté  et  signé  de  l'a'ffi- 


cheur  fût  déposé  au  bureau  de  la  mairie  ou  de  la  préfecture 
C'est  ainsi  du  moins  qu'étaient  interprétés  les  textes  ci-dessus 


68.  —  Mais  le  projet  de  loi  dont  nous  parlons  n'avant  pas  en- 
core, u  l'heure  actuelle,  reçu  la  sanction  législative,  il  est  clair 
qu'un  semblable  droit  ne  saurait  leur  être  reconnu,  et  on  est 
auisi  amené  à  la  conclusion  que  proclamait  M.  Waldeck-Hous- 
seau  ,  lorsqu'à yant  été  amené  à  parler  de  l'arrêt  de  non-lieu  rendu 
en  faveur  du  prince  .Napoléon  par  la  chambre  d'accusation  et  la 
cour  d'appel  de  Paris,  il  disait  :  «  Il  est  résulté  de  cet  arrêt 
ceci  :  pendant  le  cours  de  l'instruction,  on  avait  naturellement 
empêché  l'aflichage,  dans  Paris  et  dons  les  départements,  .lu  ma- 
nifeste. Les  prélets  ont  demandé  des  instructions,  et  il  a  fallu 


leur  répondre  qu'en  présence  de  cet  arrêt  qui  reposait  sur  un  texte 
de  loi,  ils  ne  pouvaient  plus  s'opposer  à  ce  que  le  manifeste  fût 
alllché,  sauf  sur  les  monuments  publics.  » 

69.  —  Ajoutons  que,  même  dans  le  système  qui  refuse  tout 
droit  d'action  au  gouvernement,  la  loi  reste  ii  peu  près  dépourvue 
de  sanction,  et  que  les  fonctionnaires  qui,  sur  l'ordre  de  leurs 
chefs,  détruisent  des  affiches  paraissant  de  nature  à  troubler  la 
pai.x  publique,  ne  s'exposent  à  aucune  action  en  dommages-int('- 
rets.  11  a  été  jugé,  en  elVel,  à  propos  de  l'affichage  de  la  procla- 
mation livrée  à  la  publicité  par  le  comte  de  Paris,  au  moment  du 
vote  de  la  loi  portant  intenliction  de  résider  sur  lo  territoire  fran- 
çais ti  certains  membres  des  familles  ayant  régné  en  France, 
que  le  fait,  par  un  fonctionnaire,  de  détruire  ce  placard  sur 
l'ordre  de  ses  chefs  hiérarchiques  ,  ne  constituait  pas  un  fait  per- 
sonnel susceptible  d'être  apprécié  par  1rs  tribunaux  judiciaires, 
mais  un  acte  administratif  qui  échappait  à  leur  compétence.  — 
Trlb.  Chàteauroux,  30  juill.  1880,  préfet  de  l'Indre.  — V.  supni. 
v°  Actf  <tdmini$lrritif'. 

70.  —  Il  va  sans  dire  que  la  question  ne  se  pose  plus  lorsque 
le  gouvernement  invoque  non  plus  son  droit  assez  vague  de 
haute  police,  mais  un  texte  précis  du  Code  pénal. 

71.  —  C'est  ainsi  que  le  16  févr.  1887,  k  l'occasion  de  l'affi- 
chage, h  Paris  et  dans  les  départements,  de  placards  annon- 
çant la  publication  du  roman  "  Les  ma ilreg  espions,  »  de  Gustave 
AymarrI,  et  paraissant  de  nature  à  éveiller  la  susceptibilité  d'un 
gouvernement  étranger,  au  point  de  pouvoir  amener  des  compli- 
cations diplomatiques,  une  circulaire  fut  adressée  aux  procureurs 
généraux  pour  les  inviter  ;\  ouvrir  une  information  en  vertu  de 
l'art.  84,  C.  pén.,  et  à  faire  saisir  les  affiches;  en  même  temps, 
le  ministre  de  l'intérieur  télégraphia  aux  préfets  dans  des  termes 
analogues. 

72. — L'art.  84,  C.  pén.,  punit  du  bannissement,  et,  si  la  guerre 
s'en  est  suivie,  de  la  déportation  ,  quiconque  aura,  par  des  oo- 
(i'i».'.' hostiles  non  approuvées  du  gouvernement,  exposé  l'Etat  fi 
une  déclaration  de  guerre.  On  ne  peut  rlire  que,  dans  l'hypo- 
thèse dont  nous  venons  de  parler,  le  gouvernement  ait  violé  le 
principe  de  la  liberté  de  l'affichage  proclamé  par  la  loi  du  2\> 
juill.  1881.  Il  a  eu  recours,  en  effet,  à  une  mesure  justifiée  par 
un  texte  que  les  parties  intéressées  pouvaient  discuter  en  profi- 
tant des  garanties  qu'assurent  aux  inculpés  les  procédures  cri- 
minelles régulièrement  suivies. 

73.  —  En  ce  qui  concerne  le  dépôt  des  imprimés  de  toute  na- 
ture, et  notamment  des  affiches  électorales,  V.  suprà.  n.  47  et  s., 
et  infrà,  v°  Imprimeur. 

%2.  Restrieliûns  iipport<'es  (ru  principe  rie  In  liberti'  de  l'affichafie. 

1°  Des  cnmes  et  d(' lit  s  commis  par  la  voie  île  l'affichage. 

74.  —  La  liberté  de  l'affichage  ne  va  pas  jusqu'à  assurer  l'im- 
punité aux  auteurs  des  crimes  ou  délits  qui  peuvent  être  com- 
mis par  ce  moyen. 

75.  —  Les  crimes  et  délits  qui  peuvent  être  commis  par  la  voie 
de  l'affichage  sont  relevés,  non  seulement  dans  la  loi  du  29  juill. 
1881,  mais  encore  dans  un  certain  nombre  de  textes  spéciaux. 

—  V.  notamment,  C.  pén.,  art.  73  à  101,  293,  313,  419,  438,  442; 

—  Cod.  armée  de  terre,  art.  208,  242-2°;  — Cod.  armée  de  mer, 
art.  20o,  321-2°;  —  Décr.  22  mai  1791,  art.  13,  14  et  l.ï;  — 
L.  21  germ.  an  XI,  art.  36;  —  L.  24  mai  1834,  art.  9-2°;  —  L. 
21  mai  1836,  an.  4-2°;  — L.  Iri  juill.  1844,  art.  33;  — L.  ti  juill. 
184îi,  art.  17;  —  L.  7  juin  1848,  art.  4  et  s.;  —  Décr.  2  'févr. 
18S2,  art.  40;  —  L.  14  mars  1872,  art.  3;  —  L.  27  juill.  1872, 
art.  72;  —  L.  22  juill.  1879,  art.  7;  —  L.  29  juill.  1881.  art.  23, 
24,  2.Ï.  20,  27,  30,  31,  32,  33,  34,  30,  37,  38,  39,  40  :  —  L.  2 
août  1882.  art.  I  et  2. 

76.  — Nous  aurons  l'occasion  de  parcourir  les  principales  ap- 
plications de  ce  principe,  ipie  la  liberté  d'affichage  a  pour  limites 
ei'lle?-li'i  même  qui  ont  été  posées  pai'la  loi  pénale. 

77.  —  V.  notamment,  suprn,  v°  Acte  traeeusdlion,  n.  170  et 
s.,  et  infrà,  v'"  Assoeintion,  Assoridlinn  internat ionnie  île  tnirail- 
leiirs  .  Attentat  au.T  mœurs ,  Attentat  et  enmpint  contre  la  si'ireti^ 
(le  l'Klat  ,  Attroupement ,  lireret  d'inrentirm  ,  Chemins  de  fer. 
C(((iliti"n  ,Complicit(' ,  C'iiir  d'assises.  Crimes  et  di'lits.  Désertion, 
Diffaiicilion  ,  Elections.  Endiauehiuje ,  Imjirimeur,  Injure,  Insou- 
nrission  ,  Insurrection,  Liberté  indidduelle .  Loterie,  Outrage, 
Pillage,  Presse,  llemède  secret ,  Souseriplion  ,  Travuiu-  publies. 
Tribunal  correclionnel ,  etc. 
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78.  —  Miiis;  qui  II.  s  siiiit  los  conditions  ndcoss.iiri's  pour  qup 
raniciiago  puisse  coiisliliier  un  crimes  ou  un  délit'.'  A  qur-fles 
porsoiinff  pi'ul-il  être  repnielié?  Quels  tribunaux  sont  compé- 
tents puiM-  sliitucr? 

79.  —  Pour  que  rafficlinpe  puisse  être  susceptible  de  répres- 
sion ,  il  faut  (pie  l'alliche  ait  elé  apposée  de  telle  l'acon  que  le 
puldic  ait  pu  en  premlre  connaissance.  Il  va  sans  dire  que  si 
elle  a  été  ])lacardée  sur  la  voie  publique  ou  dans  tout  autre  lieu 
accessible  au  public,  le  délit  existe  et  la  peine  est  encourue. 

80.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  ait  été  apposé.' 
dans  un  lieu  public.  Ainsi,  dans  les  lieux  non  publics,  un  placard 
ou  afflcbe  tomberait  sous  le  coup  de  la  loi  par  cela  seul  qu'il  se- 
rait placé  sous  les  yeux  du  public.  —  Grellet-Dumazeau  ,  t.  1, 
II.  221  ;  Fabre^rueltes,  n.  819. 

81.  —  Spécialement,  tomberaient  sous  le  coup  de  la  loi  les 
éiionciations  d'une  affiche  collée  h  l'extérieur  d'une  boutique  et 
exposée  aux  regards  des  passants.  —  Cass.,  17  t'évr.  1819,  l'Iace, 
[S.  49.1.539,  F.  50.1.30,  D.  49.1.i:)r)i  —  Paris,  22  août  18;i7 
(sol.  impl.),  Roch,  [S.  57.2. 7(t2,  1>.  58.398 

82.  —  Quelles  personnes  peuvent  être  recherchées  pour  avoir, 
parla  voie  de  l'aflichape,  commis  l'un  des  crimes  ou  délits  pré- 
ei'demment  énumén's?  —  .\  cet  égard,  les  distinctions  étaldies 
par  notre  droit  pénal  entre  les  auteurs,  coauteurs  et  complices 
Inuivent  ici  leur  application  comme  en  tonte  autre  matière.  —  V. 
inl'ifi .  V"  t'Dinplicité. 

83.  —  Si  les  personnes  qui  ont  eu  l'inspiration  du  crime  ou 
du  délit  ont  elles-mêmes  apposé  les  afnches  destinées  à  en  pré- 
parer l'accomplissement,  elles  sont  incontestablement  les  au- 
teurs ou  coauteurs  du  fait  réprimé. 

84.  —  H  en  est  de  même  si  l'^rficheur  a  lui-même  participé 
I  1,1  pc»rpétration  du  crime  ou  du  délit. 

85.  —  Si,  au  contraire,  l'afficheur  s'est  borné  à  exécuter  les 
ordres  qu'il  a  reçus,  il  ne  peut  être  recherché  que  comme  com- 
plice, ù  la  condition  qu'il  tombe  sous  le  coup  des  dispositions 
de  l'art.  60,  C.  pén. 

8tî.  —  On  peut  donc  dire  qu'en  principe,  les  afficheurs  ne 
sont  passibles,  comme  auteurs  principaux,  des  peines  qui  as- 
surent la  répression  des  crimes  et  délits  commis  par  l'allichnge 
que  s'il  leur  est  impossible  de  se  justifier  en  faisant  connaître 
celui  dont  ils  ont  exécuté  les  ordres. 

87.  —  .Mais  ils  peuvent  être  poursuivis  comme  complices  s'ils 
tombent  sous  le  coup  de  l'art.  60  C.  pén.,  c'est-à-dire  s'ils  ont  : 
I"  par  des  promesses  ou  menaces,  abus  d'autorité  ou  de  pouvoir, 
machinations  ou  artifices  coupables,  provoqué  à  l'action  ou  donné 
des  instructions  pour  la  commettre;  2"  s'ils  ont  procuré  des  ar- 
mes, des  instruments  ou  tout  autre  moyen  qui  aura  servi  à  l'ac- 
li.in  sachant  qu'ils  .levaient  y  servir;  3"  s'ils  ont  avec  connais- 
sance de  cause  aidé  ou  assisté  l'auteur  ou  les  auteurs  de  l'action 
dans  les  faits  qui  l'ont  préparée  ou  facilitée  ou  dans  ceux  qui 
l'ont  consommée. 

88.  —  Kn  ce  qui  concerne  la  compétence,  nous  verrons,  en 
itudianl  chacun  des  crimes  et  délits  dont  nous  avons  parlé, 
.pielles  sont  les  règles  de  compétence  applicables.  Nous  nous 
bornons  à  énoncer  ici  certaines  règles  exceptionnelles  qu'il  peut 
être  utile  de  rappeler. 

89.  —  C'est  ainsi  que  les  crimes  et  délits  prévus  par  la  loi 
i\ii  29  juin.  1881  sont  justiciables  de  la  cour  d'assises;  il  n'y  a 
rl'exception  que  pour  la  diffamation  envers  les  particuliers,  l'in- 
jure envers  les  mêmes  personnes  et  les  publications  interdites 
(art.  45,  L.  29  juill.  1881).  Ajoutons-y  encore  l'outrage  aux  bon- 
nes mœurs  (L.  2  août  1882,  modifiant  la  loi  précitée). 

90.  —  Aux  termes  de  la  l.ji  du  9  aoOt  1849,  art.  8,  aussitôt 
l'état  de  siège  proclamé,  les  tribunaux  militaires  peuvent  être 
saisis  de  la  connaissance  des  crimes  et  délits  contre  la  siirelé 
publique,  contre  la  constitution,  contre  l'ordre  et  la  paix,  quelle 
que  soit  la  qualité  des  auteurs  principaux  et  des  complices.  Donc 
si,  sous  le  régime  de  l'état  de  siège,  un  délit  d'affichage  rentre 
ilans  l'énumération  de  l'art.  8,  par  exemple,  une  provocation  k 
la  révolte,  un  appel  aux  armes,  une  excitation  a  recommencer 
la  lutte,  son  auteur  peut  être  déféré  à  la  juridiction  militaire. — 
Fabreguettes,  n.  189. 

91.  —  .Vu  p'iinl  de  vue  de  la  compétence  ntlione  loci,  on 
peut  poser  en  principe  que  les  crimes  et  délits  qui  peuvent  être 
commis  par  la  voie  de  l'affichage  et  qui  sont  prévus  par  le  Code 
pénal  sont  déférés  aux  juridictions  d'assises  ou  correctionnelles, 
suivant  les  règles  ordinaires  de  compétence  territoriale,  et  la 
procédure  suivie  est  celle  prescrite  par  le  Gode  d'instruction  cri- 


minelle.—  V.  iitfià,  \"  CnmpiUfnrr  ^raat.  criin.  ,  Inxdwlinn  rri- 
iiiiiiilh'. 

02.  —  Nous  donnerons  sur  les  pénalités  aussi  bien  que  sur 
la  compétence,  les  indications  nécessaires  en  traitant  chaque 
matière  spéciale. 

93.  —  Il  suffira  de  rappeler  que  ilans  le  cas  d'outrage  aux 
bonnes  mœurs,  les  exemplaires  des  dessins,  gravures,  peintures, 
emblèmes  ou  images  obscènes,  exposés  aux  regards  du  puldic 
par  la  voie  de  l'affichage,  doivent  être  saisis  (art.  28,  L.  29 juill. 
18SI:. 

94.  —  Mais,  dans  tout  autre  cas,  est  légale  la  saisie  de  qua- 
tre l'xemplaires  seulement  de  l'ainehe  délictueuse,  et  cette  saisie 
ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  réquisition  du  juge  d'ins- 
truction et  dans  l'hvpothèse  où  le  dépôt  prescrit  par  l'art.  3,  L. 
29  juill.  1881,  n'a  pas  été  effectué  (art.  49). 

95. —  En  ce  qui  concerne  les  crimes  ou  délits  commis  par  la 
voie  de  l'affichage  sous  l'empire  de  l'état  de  siège,  le  comman- 
dant de  l'état  de  siège  peut  faire  procéder  à  la  saisie  complète 
lies  affiches ,  ordonner  des  perquisitions  dans  ce  but ,  faire  opé- 
rer la  destruction  de  tous  les  exemplaires  qui  seraient  affichés. 

—  Fabreguettes,  n.  180. 

95  bis.  —  Enfin,  aux  termes  d'un  arrêté  du  préfet  de  police, 
à  Paris,  en  date  du  12  mars  1887,  les  affiches  lumineuses  por- 
tées ou  traînées  à  bras  sur  la  voie  publique  en  contravention 
audit  arrêté,  doivent  être  saisies  (art  2,  arrêté  12  mars  1887). — 
V.  infi-à,  n.  108. 

2°  Autres  restrictions.  ■ —  Pouvoir  réglementaire  île  Va\il'irHé 
municipnle.  —  Couleur  des  affiches. 

96.  —  En  dehors  des  faits  réprimés  par  la  loi  pénale,  et  dont 
l'accomplissement  par  la  voie  de  l'affichage  est  naturellement 
interdit,  il  existe  certaines  autres  restrictions  apportées  à  la  li- 
berté de  l'affichage ,  dont  les  unes  entravent  la  liberté  même  .le 
l'affichage  et  dont  les  autres  tendent  seulement  à  en  réglemen- 
ter l'exercice. 

97.  — C'est  ainsi  que  la  loi  de  1881  n'a  porté  aucune  atteinte 
aux  règles  posées  par  la  loi  du  18  germ.  an  X,  aux  termes  de  la- 
quelle aucune  bulle,  rescrit,  mandat,  provision,  signature  ser- 
vant de  provision,  ni  aucunes  autres  expéditions  de  la  Cour  .le 
Home,  même  ne  concernant  que  les  particuliers,  ne  pourront 
être  reçus,  publiés,  imprimés  ni  autrement  mis  à  exécution  sans 
l'autorisation  du  gouvernement  (art.  1,  tit.  I,L.  18  germ.  an  X). 

98.  —  L'infraction  à  cet  article  comporte  pour  seule  sanction 
l'appel  comme  d'abus  contre  les  évêques,  curés  et  ecclésiasti- 
ques qui  l'ont  commise.  —  Chauveau  et  F.  Hélie.  t.  3,  p.  932  ; 
Blanche,  t.  4,  n.  17  ;  Fabreguettes,  n.  910.  —  V.  ,9i(//rn.  v"  .4'<i(s- 
eeck'siastiquf! ,  n.  200  et  s. 

99.  —  Les  décrets  des  synodes  étrangers  ne  peuvent  être 
publiés  en  France  avant  que  le  gouvernement  en  ait  examiné  la 
forme,  la  conformité  avec  les  lois,  décrets,  franchises  de  la  Hé- 
publique  française  et  tout  ce  qui,  dans  leur  publication,  peut 
altérer  ou  intéresser  la  tranquillité  publique  (art.  3). 

100.  —  L'art.  4,  Décr.  16  germ.  an  X,  l'un  des  articles  or- 
ganiques des  cultes  protestants,  porte  :  «  Aucune  décision  doc- 
trinale, aucun  formulaire  sous  le  titre  de  confession  ou  sous  tout 
autre  titre,  ne  peuvent  être  publiés  avant  que  le  gouvernement 
n'ait  autorisé  la  publication  nu  promulgation.  » 

101.  —  D'autres  restrictions  résultent  encore  de  l'application 
.les  lois  générales,  mais  ne  portent  aucunement  atteinte  au  prin- 
cipe en  lui-même  et  tendent  seulement  à  en  régler  l'exercice. 

102.  —  Il  va  de  soi,  par  exemple,  que  les  règles  relatives  au 
«ivstèine  de  numération  décimale  doivent  être  observées  dans  les 
affiches  comme  dans  tous  autres  documents  destinés  k  la  pu- 
blicité. 

103.  —  Toute  dénomination  de  poids  et  mesures,  autre  que 
celle  portée  dans  le  tableau  annexé  .à  la  présente  loi,  porte  l'art, 
."i.  L.  4  juill.  1837,  et  établies  par  la  loi  du  18  germ.  an  III,  sont 
interdites  dans  les  actes  publics,  les  affiches,  les  annonces,  etc. 

—  V.  infrà.  v  Poiils  et  mesures. 

104.  • —  Il  a  été  décidé,  en  conséquence,  qu'il  y  a  contraven- 
tion à  la  loi  du  4  juill.  1837  qui  défend,  sous  peine  "d'une  amende, 
.l'employer  dans  les  affiches  et  annonces  d'autres  dénominations 
monétaires  que  le  franc,  le  décime  et  le  centime,  de  la  part  flu 
marchand  qui  exf.ose  devant  son  magasin  des  marchandises  avec 
des  éti.pielles  iiiiliqiiaiit  leur  prix  en  sous.  — Cass.,  17avr.  1841, 


CUV 


AFFICHE. 


Titre  T. 


Clinp. 


L:inihiiiol,  ,S.  11.1.757,  V.  i2. 1.380,  D.  .V1.I.2S7,  —  V.  /»//v(. 
\"  Mimutiii's. 

105.  —  La  liberli'  do  riifllrlKifjn  siiliit  Piicorf"  une  rrsliiolioii 
préviio  pr  l'ail.  ITi,  L.  2!*  jiiill.  ISSl,  !iii.\  loiiiiPt;  iliKiiicl  li-  niiiin' 
a  le  droit  de  d.'sitriier  une  place  réservée  ;\  raiïicliafj'e  des  actes 
de  l'aiitoriti'  piililique.  —  V.  infrà,  n.  171  et  s. 

106.  —  11  tant  d'ailleurs  admettre,  d'une  façon  t;énérale,  que 
le  maire  peut,  en  vertu  des  droits  de  police  ipii  lui  sont  conliés 
d'une  façon  générale  par  la  loi  (L.  3  avr.  18S4,  art.  94  et  s.), 
réglementer  l'afllchage  pourvu  qu'il  laisse  intact  le  principe  de 
liberté  posé  dans  la  loi  de  1881.  C'est  ainsi,  notamment,  qu'il 
pourrait,  croyons-nous,  régler,  en  vue  d'éviter  l'encombrement 
de  la  voie  publique,  la  marche  des  individus  porteurs  de  placards 
destinés  à  être  exposés,  sur  leur  personne,  au.x  regards  du  pu- 
blic, et  qui,  soit  par  leur  nombre ,  soit  par  la  dimension  de  leurs 
affiches,  pourraient  gêner  la  circulation.  —  V.  Barbier,  t.  1  ,  p. 
l.'iO,  n.  17.1. 

107.  —  Le  pouvoir  municipal  étant,  en  elîet,  chargé  de  faire 
profiter  les  habitants  des  avantages  d'une  bonne  police,  notam- 
ment de  la  sûreté  el  de  la  tranquillité  dans  les  rues,  lieux  et 
édifices  publics  (L.  14  déc.  1780,  art.  ÎJO)  ;  de  maintenir  le  bon 
ordre  dans  les  endroits  où  il  se  l'ait  de  grands  rassemblements 
d'hommes,  tels  que  les  foires,  marchés,  réjouissances  el  céré- 
monies publiques,  spectacles,  jeux,  cafés,  églises  et  autres  lieux 
publics  |L.  16-24  août  I79II,  tit.  2,  art.  3  et  4);  d'ordonner  les 
précautions  locales  sur  les  objets  confiés  à  sa  vigilance  et  à  son 
autorité,  de  publier  de  nouveau  les  lois  et  règlements  de  police, 
ou  de  rappeler  les  citoyens  à  leur  observation  (L.  19-22  juiU. 
1791,  t.  1,  art.  46),  peut  prendre  des  arrêtés  concernant  l'affi- 
chage. 

108.  —  Il  a  été  décidé  à  cet  égard ,  par  le  préfet  de  police,  à 
Paris,  qu'il  est  interdit  de  porter  ou  de  traîner  à  bras  sur  la  voie 
publique  des  annonces  lumineuses  quelconques  lart.  l'""',  arrêté 
du  12  mars  1887). 

109.  —  Mais  en  dehors  de  ces  limites,  le  maire  ne  pourrait 
prendre  valablement  aucun  arrêté  qui  aurait  pour  conséquence 
de  rétablir,  fùl-ce  par  une  voie  détournée,  l'autorisation  naguère 
exigée.  —  Barbier,  /oc.  cit. 

110.  —  Décidé  même,  sous  l'empire  de  l'ancien  état  de  choses, 
que  le  droit  de  l'autorité  municipale  l'st  limité  par  les  lois  sur  la 

■presse;  qu'ainsi,  le  règlement  de  police  qui  soumet  l'impression 
des  affiches  à  l'autorisation  préalable  de  l'autorité  municipale  ou 
de  police  est  nul ,  et  non  obligatoire ,  comme  contraire  à  la  liberté 
de  l'affichage.  —  Cass.,  11  janv.  1834,  Perret,  [S.  34.1.268,  P. 
chr.]  —  Sic,  de  Gratlier,  t.  1,  p.  82. 

111.  — Au  surplus,  le  pouvoir  réglementaire  de  l'autorité 
municipale  ne  saurait  évidemment  atteindre  que  l'apposition  des 
affiches  émanées  des  particuliers  el  non  de  celles  ordonnées  par 
la  loi.  —  Cass.,  9  août  1838,  Darmès,  [S.  38.1.864,  P.  38.1.804] 

—  Sic.  Ghassan,  n.  1037,  note  4. 

112.  —  Mais  on  ne  peut  considérer  comme  ordonnées  par  la 
loi  ou  par  l'autorité  administrative  ou  judiciaire ,  les  affiches  ap- 
posées par  un  huissier  pour  annoncer  une  vente  volontaire  de 
meubles  aux  enchères  publiques.  —  Peu  importe  qu'une  telle 
vente  ne  puisse  avoir  lieu  que  par  le  ministère  d'un  officier  pu- 
blic. —  Cass.,  28  déc.  18oo,  Durand,  [P.  u7.899,  D.  iJO. 1.208); 

—  19  juin.  18(52,  Semille,  [S.  fi3.1.,ï2,  P.  03.784]—  Sic,  Chau- 
veau  et  F.  Hélie,  TlK'ur.  du  C.  pi'n.,  p.  472;  Morin,  R&p.  dedr. 
rrim.,  v°  Contrav.,  n.  8;  Rauter,  Dr.  o-iiii.,  n.  112;  Bertauld, 
Courit  de  C.  pén.,  p.  42o;  Trébutien  ,  C'mrs  dedr.  rriin.,  t.  1, 
p.  182. 

113.  —  La  surveillance  accordée  aux  maires,  en  pareille  ma- 
tière ,  appartient  aussi  aux  sous-préfels,  aux  préfets,  et,  à  Paris, 
au  préfet  de  police.  Elle  est  exercée  par  les  commissaires  de  po- 
lice el  autres  personnes  désignées.  —  Ruben  de  Couder,  Dict. 
'le  dr.  eommenial,  yo  Affiche,  n.  20;  Barbier,  lue.  cit.:  Fabre- 
guelles,  t.  1,  n.  526. 

114.  —  La  sanction  de  ces  arrêtés  se  trouve  dans  l'art.  471, 
§  ia,  C.  pén.  Le  tribunal  de  simple  police  est  donc  compétent 
pour  connaître  d'une  contravention  à  un  règlement  de  police  re- 
latif à  l'affichage.  —  Cass.,  11  janv,  1834,  Perret,  [S.  34.1.268, 
P.  chr.] 

115.  —  La  restriction  la  plus  importante  au  point  de  vue  do 
l'exercice  du  droit  d'affichage  est  relative  il  la  couleur  du  papier 
dont  il  peut  être  fait  emploi.  En  effet,  les  affiches  émanées  de 
raiitorité  publique  peuvent  seules  être  imprimées  sur  jiapier 
blanc;  toutes  les  autres  doivent  être  sur  papier  de  couleur  {Décr. 


3). 


fli'l'ense ,  inscrite  pour  la  première  fois  dans  le 
juin.   1791,  est  générale.  Ainsi,  l'impression 


22-23  juin.  1791  ;  L.  28  avr.  1810,  art.  O.'i;  L.  2:-i  mars  1817,  art. 
77,  !;  2;  L.  I.'i  mai  1818.  arl.  70;  L.  10  juin  1824,  art.  20;  L.  29 
juin.  1881,  art.  Il 
11  G.  —  Cette 
décret   du  22-23 

d'une  affiche  Ihéàirale  sur  papier  blanc  et  non  timbré  constitue 
une  contravention  mati'rielle  qui  ,  dans  le  cas  d'apposition  de 
celte  affiche,  rend  rim[)rimeur  passible  d'amende,  encore  bien 
que  ce  ne  soit  pas  lui  qui  ait  donné  l'ordre  de  la  placarder.  — 
Cass.,  22  janv.  18:il,  Dagaud,  [S.  .ïl. 1.132,  P.  ul. 1.349,  D.  .'il. 
:).5231— 'V.  infrà,  n.  133. 

117.  —  Il  ne  suffirait  pas  d'apposer  aux  coins  des  affiches 
relatives  à  un  intérêt  privé  et  imprimées  sur  papier  blanc  ,  des 
barres  de  diverses  couleurs.  La  contravention  existe  malgré  celle 
précaution.  —  Trib.  Seine,  3  avr.  1834,  [de  Gratlier,  t.  2,  p.  233  ' 

118.  —  Il  en  est  également  ainsi  quand  bien  même  l'affiehi' 
sur  papier  blanc  aurait  été  imprimée  en  caractères  de  couleur.  — 
Trib.  Strasbourg,  14  août  ISriO,  [J.  enreg.,  n.  lol32-4°] 

119.  —  Mais  il  n'y  aurait  pas  contravention,  si  le  .papiiT 
employé  a  été  colorié  avant  l'affichage,  quand  liien  même  la 
couleur  n'aurait  été  apposée  qu'après  la  fabrication  et  même  le 
timbrage.  —  Sol.,  4  sept.  IS.'iii. 

120.  —  Il  semble  ,  qu'il  en  doive  être  de  même,  alors  que  le 
papier  ne  serait  colorié  que  d'un  côté  :  en  effet,  en  prescri- 
vant l'emploi  du  papier  de  couleur,  le  législateur  n'a  eu  en  vue 
que  le  côté  de  l'ailiche  exposé  aux  regards  du  public.  —  J.  en- 
reg., n.  14799. 

121.  —  Il  a  été  décidé,  que  quand  l'affiche  est  imprimée  tout 
entière  sur  papier  de  couleur,  l'existence  d'un  dessin  lithogra- 
phique placé  au  centre  dans  un  espace  blanc,  ne  constitue  pas 
une  contravention.  —  Sol.  du  23  ocl.  1834. 

122.  —  Les  imprimeurs  ne  peuvent  être  rendus  responsables 
de  la  décoloration  occasionnée  par  des  circonstances  extérieures; 
s'il  est  certain  que  si  le  papier  a  été  colorié  et  si  la  couleur  n'a 
disparu,  depuis  l'apposition  de  l'affiche,  que  par  l'effet  de  l'ac- 
tion de  l'air  ou  de  la  pluie,  aucune  contravention  n'a  été  com- 
mise. —  Trib.  Libourne,  20  janv.  18o7. 

123.  —  Toutefois,  ces  dispositions  de  la  loi  relativement  à 
la  couleur  du  papier  ne  sont  pas  applicables  aux  affiches  manus- 
crites qui  peuvent  être  rédigées  sur  du  papier  blanc.  En  etîel , 
l'art.  77,  L.  23  mars  1817,  ne  prononçant  d'amende,  en  cas  d'in- 
fraction, que  contre  les  imprimeurs,  cette  peine  ne  peut  être 
appliquée  lorsqu'il  s'agit  d'affiches  manuscrites.  —  Cire,  préfet 
de  police,  18  juifi.  1882.  —  Sol.,  7  mars  1866,  [S.  66.2.291,  P. 
66.1040]  —  Sic,  Barbier,  t.  1,  n.  183. 

124.  —  Ainsi,  peuvent  être  écrites  sur  papier  blanc,  les  affi- 
ches manuscrites  que  les  particuliers  apposent  sur  leurs  de- 
meures pour  annoncer  la  mise  en  location  ou  en  vente  de  la  mai- 
sou  même,  un  genre  de  commerce  ou  d'industrie  (Déc.  min.  fin., 
7  brum.  an  VI,  et  2  déc.  1813,  cire.  1124). 

125.  —  Des  affiches  faites  à  l'aide  d'une  planche  de  cuivre 
noircie,  puis  appliquée  à  la  main  sur  le  papier  ne  sont  pas  non 
plus  soumises  aux  formalités  prescrites  par  la  loi  pour  les  affi- 
ches imprimées.  —  Paris,  3  mai  1836,  Delachanterie,  iS.  37.2. 
99,  P.  chr.]  —  Mais  elles  sont  assujéliesau  timbre.  —  V.  infrà. 
n.  723,  726  et  s. 

126.  —  De  même,  les  imprimés  envoyés  aux  libraires  pour 
servir  d'annonce  à  l'étalage  de  leur  boutique  ne  sont  pas  des 
affiches  proprement  dites,  et,  dès  lors,  ne  tombent  pas  sous 
l'application  de  la  loi  du  22  juill.  1791  ,  qui  défend  d'imprimer  les 
affiches,  autres  que  celles  de  l'autorité  publique,  sur  papier 
blanc,  sous  peine  d'amende.  —  Paris,  f''  févr.  1843,  Dondev- 
Dupré,  [S.  43.2.1 10,  P.  43.1.569] 

127.  —  En  dehors  de  ces  hypothèses,  on  permet  encore,  à 
titre  de  tolérance,  l'impression  sur  papier  blanc  de  certaines  af- 
fiches autres  que  celles  de  l'administration. 

128.  —  Cette  tolérance  s'applique  aux  mandements  des 
(ivêques  el  aux  affiches  destinées  à  annoncer  les  offices,  sermons, 
prières,  et  apposées  à  la  porte  ou  dans  l'intérieur  des  églises. 
—  Pic,  n.  217  el  244;  Dulruc,  n.  100;  Fabreguettes,  t.  1, 
n.  600.  — C'<»i<cà,  Faivre  et  Benoit-Lévv,  p.  77;  Barbier,  t.  1, 
n.  183. 

12î).  —  Nous  devons  ajouter  que  les  affiches  émanées  des 
divers  fonclionnaires  doivent  être  sur  papier  de  couleur  toutes 
les  l'ois  qu'elles  ne  sont  pas  dispensées  du  timbre  (Circul.  direct, 
lie  l'eiireg.,  24  mars  1800).  —  Cnntrd,  Barbier,  l.  1,  n.  183. — 
Mais  par  cida   seul   qu'elles   sont  des  affiches  administratives , 
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f"lli>s  pfiivoiil  èlrc  apposées  dans  remplacement  réservé.  —  V. 
infrà.  n.  171  et  s. 

130.  —  L'infraction  dont  il  s'atril  constitue  une  coTitravcntion 
do  piilice  dont  la  répression  appartient  au  ministère  pulilic. 

131.  — C'est  ce  que  porte  l'art.  15,  L.  29juill.  18S1,  S  i,  aux 
termes  duquel  toute  contravention  aux  dispositions  de  cet  ar- 
ticle est  punie  des  peines  portées  en  l'art.  2  de  la  même  loi , 
e'est-:'i-dire  de  .'i  à  l.'i  fr.  d'amende. 

132.  ^- .\vant  cette  loi,  au  contraire,  la  contravention  ré- 
sultant de  l'emploi  du  papier  blanc  pour  les  affiches  imprimées 
des  particuliers  était  punie  de  20  fr.  d'amende  contre  les  impri- 
meurs. Ce  n'était  que  contre  les  particuliers  que  l'amende  pro- 
noncée était  une  amende  de  simple  police.  La  même  peine  est 
aujourd'hui  édictée  sans  distinction  contre  les  uns  et  les  autres, 
mais  les  imprimeurs  sont  encore  responsables.  11  résulte,  en  effet, 
des  termes  dans  lesquels  l'art,  lii  est  rédigé  que  l'infraction  ré- 
sultant de  l'usage  du  papier  blanc  est  à  leur  charge  comme  elle 
l'était  déjà  sous  la  législation  antérieure  (Cire.  min.  just.,  9  nov. 
1881).  —  Barbier,  t.  1,  n.  184. 

133.  —  Les  contraventions  aux  dispositions  des  trois  pre- 
miers paragraphes  de  l'art.  13,  sont  des  infractions  purement 
matérielles  que  la  bonne  foi  ne  peut  excuser.  —  Cass.,  22  janv. 
18dl.  Dagaud,  [S.  51.1.132,  P.  51.1.349,  D.  51.5.5231—  Sic, 
l.Uitruc,  11.  101;  Faivre  et  Benoit-Lévy,  p.  77. 

134.  —  L'art.  463,  C.  pén.,est  applicable  dans  tous  les  cas 
prévus  par  la  loi  du  29  juillet  1881  (art.  641. 

135.  —  A  raison  du  silence  du  législateur  sur  le  principe  dii_ 
non-cumul  des  peines,  il  a  été  décidé  que  l'art.  365,  C.  instr. 
crim.,  ne  s'applique  pas  à  la  matière.  —  Cass.,  21  juin  1826,  Vev- 
let;  — 17  mai  1851,  Mangin,  IS.  51.1.379,  D.  ol.l.  215];-  14 
aoiU  1846,  Dieulafoy,  [S.  46.l'.701,  P.  46.2.707,  D.  46.1.336]  — 
Sic,  Rolland  de  Vilfnrgues,  sur  l'art.  363,  C.  inst.  crim. 

136.  — Jugé  que  les  juges  doivent  nécessairement  appliquer 
l'une  et  l'autre  peine  s'il  est  établi  que  le  prévenu  a  commis  à 
la  fois  une  contravention  fiscale  et  une  contravention  de  simple 
police.  —  Cass.,  10  juin  1882,  ^BuU.  crim.,  n.  143]  —  V.  infrà, 
n.  705  et  s. 

137.  —  Mais  le  fait  par  un  imprimeur  d'imprimer  un  certain 
nombre  d'affiches  électorales,  ne  peut  être  considéré  que  comme 
une  contravention  unique  ayant  pour  cause  l'impression  d'une 
affiche  blanche,  et  non  comme  série  do  contraventions  en  rap- 
port avec  le  nombre  d'affiches  blanches  imprimées  et  rendues 
publiques  par  l'apposition  qui  en  a  été  constatée  par  procès- 
verbaux  et  rapports.  —  Trib.  paix,  Clermont,  l"  déc.  1886,  [J. 
la  Loi.  16  févr.  IS86' 

138.  —  Les  art.  39  et  60,  C.  pén.,  ne  s'appliquent  pas  aux 
contraventions  n'entraînant  pas  une  amende  supérieure  à  15  fr. 
Les  complices  ne  sont  donc  pas  punissables.  —  Cass.,  26  déc. 
1837,  Labriac,  [S.  58.1.492,  P.  58.1136,  D.  38.1.143]—  Sic, 
Trébulien,  Cmirs  île  droit  criinini'l ,  t.  1,  p.  182;  Chauveau  et 
F.  Hélie.  sur  l'art.  60,  C.  pén.;  Rauler,  t.  9,  n.  2;  Carnot,  sur 
l'art.  39,  C.  pén.;  Morin,  v"  Contravtnlion ,  n.  1108. 

139.  —  Le  tribunal  de  simple  police  est  compétent  pour  ap- 
pliquer la  peine  (art.  45,  §  3). 

Sectio.n    IV. 
Des  lieux  où  on  peut  allicher. 

§  1.  Droits  des  particuliers. 

140.  —  Nous  arrivons  à  une  autre  limitation  du  droit  d'affi- 
chage, celle-ci  tirée  du  droit  de  propriété,  d'usage  ou  d'usufruit 
qu'il  faut  concilier  avec  le  principe  de  liberté  proclamé  au  profit 
de  l'afficheur,  dans  la  loi  de  1881. 

141.  —  C'est,  en  effet,  une  règle  certaine  que  le  droit  des 
uns  ne  peut  être  exercé  au  préjudice  du  droit  des  autres.  —  V. 
sur  les  applications  de  ce  principe,  en  droit  civil,  Cass.,  17avr. 
1872,  Taverna,  [S.  72.1.76,  P.  72.138,  D.  72.1.332]  —  Dijon, 
13  déc.  1867,  Vniemot,  FS.  68.2.219,  P.  68.846];  —  16  mai  1876, 
Mineur,  'S.  76.2.363.  P'.  76.1006,  D.  77.2.37]  —  Caen,  26  juill. 
is:6.  Fouet,  [S.  77.2.253,  P.  77.1022] 

142.  —  Il  en  résulte  qu'on  ne  peut,  sans  l'autorisation  du 
propriétaire,  placarder  une  affiche  quelconque  sur  les  murs  de  sa 
maison. 

143.  —  Il  n'est  pas  besoin,  pour  protéger  une  propriété,  de 
mellif  <i  défense  d'afficher,  »  ainsi  que  cela  se  voit  sur  certains 
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murs.  L'autorité  muni(ip;ili'  elle-même  ne  peut  pas,  sans  l'agré- 
ment 'lu  propriétaire,  ilésigner  pour  l'affichage  une  maison  par- 
ticulière (art.  13,  S  1).  —  Celliez  et  Leseiine ,  p.  136;  Fabr'-- 
guetles,  n.  563. 

144.  —  Tout  propriétaire  est  fondé  à  disposer  de  son  mur  ou 
de  sa  façade.  .Ainsi,  par  exemple,  une  ville  (la  ville  de  Paris, 
dans  l'espèce)  peut,  quant  à  son  domaine  privé,  permettre  ou 
interilire  les  affiches  et  conclure  tout  marché  à  cet  égard.  — 
Trib.  Seine,  25  janv.  1882,  ;J.  lu  U,i .  18X2,  n.  24]  —  V.  infrà, 
n.  192. 

145.  —  Le  propriétaire  est  donc  autorisé  à  lacérer,  détruire, 
enlever  les  affiches  apposées  sur  sa  propriété  sans  son  autorisa- 
tion; il  ne  fait  (ju'user  de  son  droit  et  il  n'encourt,  de  ce  chef, 
aucune  responsabilité  pénale  (arg.,  art.  15  et  17,  S;  3;  V.  art.  479, 
C.  pén.,  n.  1).  —  Rapport  précité  de  M.  Lisbonne.  —  Cass.,  20 
janv.  1883,  Bazantav,  [S.  83.1.488,  P.  83.1.120r;  —  20  janv. 
1883,  Clément,  [S.  Sli. 1.333,  P.  85.1.333]  —  Sic,  Fabreguettes, 
n.  567. 

14G.  —  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  si  le  propriétaire  habite  ou 
n'habite  pas  sa  propriété,  si  elle  est  ou  non  occupée  par  des  lo- 
cataires, et  si  ces  derniers  avaient  ou  non  donné  leur  consente- 
ment à  l'apposition  des  affiches  enlevées  ou  lacérées.  —  Mêmes 
arrêts.  —  V.  infrà,  n.  166  et  s.  —  V.  toutefois,  pour  le  cas  où 
l'immeuble  est  occupé  par  un  locataire  unique,  infrà,  n.  162  et  163. 

147.  —  Doit  être  condamné  à  la  réparation  du  préjudice 
causé  celui  qui  fait  apposer  une  affiche  sur  le  mur  d'une  pro- 
priété sans  l'autorisation  du  propriétaire.  Le  préjudice  est  d'or- 
dinaire bien  minime ,  et  se  réduit  simplement  aux  frais  que  né- 
cessite l'enlèvement  de  l'affiche.  Néanmoins,  dans  certaines  cir- 
constances, le  préjudice  pourrait  être  sérieux.  —  V.  Just.  de 
paix,  8"  arrond.  de  Paris,  14  févr.  1884,  [J.  la  Loi,  17-18  mars 
1884]  —  Sic ,  Fabreguettes,  loc.  cit. 

148.  —  Il  n'est  pas  même  nécessaire,  comme  dans  le  cas  de 
poursuites  dirigées  par  l'administration  de  l'enregistrement  pour 
défaut  de  timbre,  de  prouver  que  les  affiches  ont  été  ainsi  ap- 
posées par  ordre  de  celui  dont  la  condamnation  est  demandée. 
C'est  à  ce  dernier  à  mettre  l'afficheur  en  cause  et  à  exercer 
contre  lui  son  recours  en  garantie;  sinon,  l'absence  d'intérêt  di- 
la  part  de  l'afficheur  et  l'intérêt  évident  de  la  personne  dont  le 
nom  figure  sur  l'affiche  font  présumer  qu'elle  a  donné  des  ordres 
dont  elle  seule  est  appelée  ii  profiter.  — Fabreguettes,  n.  563.  — 
V.  cependant  infrà,  n.  198,  703  et  s. 

149.  —  L'usufruitier  doit  être,  à  ce  point  de  vue  qui  se  réfère 
à  la  jouissance  de  l'immeuble,  assimilé  au  propriétaire,  et  il  a 
les  mêmes  droits  (C.  civ.,  art.  578).  —  Cass.,  11  nov.  1882, 
Bergerat,  [S.  83.1.140,  P.  82.1.315,  D.  83.1.361]  — Sic,  Dutruc, 
n.  114;  Bazille  et  Constant,  n.  99;  Faivre  et  Benoit-Lévy,  p. 81. 

150.  —  Quel  est,  à  cet  égard,  le  droit  du  curé  desservant  ou 
de  son  vicaire  sur  le  presbytère  qu'ils  habitent? 

151.  —  En  ce  qui  concerne  les  vicaires,  la  question  ne  peut 
se  poser.  Ils  ne  sont,  à  aucun  titre,  considérés  comme  usufrui- 
tiers du  presbytère.  Le  vicaire,  quoique  logé  au  presbytère,  n'y 
est  pas  en  vertu  d'un  titre  personnel,  mais  seulement  comme 
hôte  du  curé. 

152.  — En  ce  qui  concerne  les  curés  ou  desservants,  il  faut, 
au  contraire,  distinguer  suivant  que  la  question  se  pose  vis-à- 
vis  d'un  particulier  ou  vis-à-v'is  de  la  commune. 

153.  —  Dans  ses  rapports  avec  les  particuliers,  le  curé  a 
sur  son  presbytère  un  droit  de  jouissance  équivalent  à  l'usufruit. 
Il  doit,  en  conséquence,  être  mis  sur  la  même  ligne  que  l'usu- 
fruitier. —  Cass.,  11  nov.  1882,  précité. 

154.  —  Les  desservants  ont  donc,  au  regard  des  simples 
particuliers  ,  candidats  aux  élections  ou  autres,  le  droit  de  faire 
respecter  leur  jouissance  et  de  lacérer  les  affiches.  —  V.  infrà, 
n.  198. 

155.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  dans  les  rapports  du  curé 
avec  l'autorité  municipale.  Les  presbytères  sont  des  propriétés 
communales  (V.  Riom,  2  août  1881,  commune  de  Trévol,  ,D. 
82.2. 124\  et  infrà,  v"  Presbytère).  —  Le  droit  du  curé,  dans  ses 
rapports  avec  la  commune  n'est  plus,  dès  lors,  entier,  et  il  doit 
tolérer  tous  les  actes  de  l'administration  municipale  qui  peuvent 
se  concilier  avec  la  jouissance  sui  Qcneris  qui  lui  appartient  et 
que  le  Tribunal  des  conflits  assimile  aujourd'hui  à  une  affecta- 
tion administrative.  —  Cass.,  9  juin  1882,  Maurv,  fS.  82.1.481, 
P.  82.1.1187,  D.  82.1.390";  —  11  nov.  1882,  précité.'—  Trib.  des 
conll..  14  avr.  1882,  Evêque  d'Angers,  [D.  83.3.85;: 

156.  —  Le  desservant  qui  a  enlevé  ou  lacéré  des  affiches , 
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appost^os  par  ordre  Je  l'autoriU'  atlministralivo,  sLir  le  portail 
ilii  presbytère,  ne  peut  donc  #tre  relaxi^  des  poursuites  rlirigt'es 
conlre  \u\,  par  le  motif  qu'il  n'a  fait  qu'user  du  droit  qui  lui  ap- 
partient de  se  préserver  contre  toute  atteinte  à  sa  jouissance 
exclusive  (Cire.  min.  just.,  22  juin  1SS2).  —  Cass.,  10  i'évr.  ISR:!, 
Chincholle,  iS.  83.». 284,  P.  83.1.0)67^ 

157.  —  Mais  l'enlèvement  ou  la  lacération  des  al'fielies  appo- 
sées par  ordre  de  l'administration  ne  constitue  la  contravention 
prévue  par  l'art.  17,  §  1,  L.  29  juill.  1881,  qu'autant  que  ces  af- 
iiclies  se  trouvaient  apposées  dans  les  emplaci'inents  a  ce  réser- 
vés ,  et  que  ces  emplacements  eux-mêmes  avaient  été  préalable- 
ment désignés  par  arrêté  du  maire.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà, 
n.  171  et  s. 

158.  —  En  conséquence,  le  desservant  qui  a  enlevé  ou  lacéré 
des  affiches  apposées  par  ordre  de  raulorité  administrative  sur 
le  portail  du  presbytère,  ne  commet  pas  la  contravention  prévue 
par  ledit  article,  si  aucun  arrêté  municipal  n'avait  préalablement 
désigné  le  portail  du  presbytère  comme  emplacement  réservé 
pour  l'affichage  des  lois  et  autres  actes  de  l'autorité  publique. — 
-Même  arrêt.  — V.  Contra  ,  Batbie,  Discussion  sur  l'art.  17,  L.  20 
juill.  1881;  Cellier  et  Lesenne,  p.  130. 

159. —  Si  un  propriétaire  habitant  son  immeuble  avait  cédé 
à  une  société  d'atnchage  le  droit  exclusif  d'afficher  sur  les  fa- 
çades de  sa  maison,  on  ne  pourrait  songer  à  poursuivre  le  di- 
recteur de  la  société  qui  lacérerait  les  affiches  étrangères  appo- 
sées sur  les  murs  dont  il  a  la  jouissance  exclusive.  —  Agnel, 
Codf  inauue!  desproprii'tinres.  n.  17(>,p.  64. 

IGO.  —  Malgré  les  termes  de  l'art.  17,  §  3,  disant  que  la  des- 
truction des  affiches  n'est  permise  que  si  elle  est  opérée  sur  les 
propriétés  de  ceux  qui  l'auront  commise,  nous  pensons  que  les 
locataires  tirent  de  leurs  baux  les  mêmes  prérogatives. 

161.  —  Toutefois,  il  convient  de  faire,  à  leur  égard,  une 
distinction  qui  ressort  clairement  des  applications  consacrées  par 
la  jurisprudence.  La  situation  est,  en  effet,  différente,  suivant  que 
l'immeuble  est  occupé  par  un  seul  ou  par  plusieurs  locataires. 

162.  —  Lorsque  l'immeuble  est  occupé  par  un  locataire  uni- 
que, il  faut  décider  que  ce  locataire  est,  en  ce  cas,  placé  aux 
droits  du  propriétaire  (art.  1725,  C.  civ.),  et  il  peut,  à  son  gré  , 
tolérer  ou  non  les  affiches  placardées  sur  la  façade  de  la  maison 
(C.  civ.,  art.  .ï44  et  o4o).  —  Cass.,  13  nov.  1884,  Gavée,  fS.So. 
1.286,  P.  83.1.686]—  Trib.  simple  police  Lassue-les-Ch;\teaux, 
24  sept.  iSSi.  \...,[}.  Droit  cviminet,  18811  —  Sic,  Fabreguettes, 
t.  1,  n.  374;  Bazille  et  Constant,  n.  99;  Faivre  et  Benoit-Lévy, 
p.  81.  —  fon(r(J,Dutruc,  n.  113  et  114. 

163.  — •  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  appartient  non  au  proprié- 
taire, mais  au  locataire,  d'autoriser  l'apposition  d'affiches  électo- 
rales sur  la  façade  de  la  maison  louée,  le  locataire  ayant  la 
jouissance  et  l'usage  de  l'immeuble  tant  extérieurement  qu'inté- 
rieurement. Dès  lors,  le  propriétaire  est  sans  (|ualilé  pour  se 
filaindre  de  cet  affichage  et  il  ne  peut  invoquer  l'art.  17,  §  3,  L. 
29  juill.  1881  sur  la  presse,  pour  réclamer  des  dommages-intérêts 
à  1  individu  qui  a  apposé  des  affiches.  —  Trib.  civ.  La  Roclie- 
sur-Yon,  24  mars  1886,  [^Gaz.  des  trib.,  4  mai  1886] 

164.  —  Il  en  résulte  nécessairement  que  dans  cette  hypo- 
thèse spéciale,  le  propriétaire  est  présumé  avoir  aliéné  le  droit 
qui  lui  appartient,  en  principe,  sojt  de  faire  apposer  sur  cet  im- 
meuble les  affiches  qui  lui  conviennent,  soit  de  faire  enlever 
celles  qu'il  ne  lui  plaît  pas  de  respecter.  —  Trib.  simple  pol. 
Cliemillé,  20  oct.  1881,  Gazeau  de  Vautibault,  [Rev.  gén.  d'adm., 
81.3.102] 

165.  —  Il  en  résulte  même  que  le  propriétaire ,  à  défaut  de 
stipulation  contraire,  ne  peut  concéder  à  personne  le  droit  d'ap- 
poser des  enseignes,  affiches  ou  écriteaux  sur  l'immeuble,  lors 
même  qu'il  n'en  résulterait  aucun  préjudice  ou  inconvénient  pour 
le  locataire.  —  Trib.  Seine,  4  juill.  1843,  [J.  le  Droit,  5  juill. 
1843'  —  Sif,  Fabreguettes,  toc.  rit. 

166.  —  Si  l'immeuble,  au  contraire,  est  habité  par  plusieurs 
colocataires,  la  solution  est  plus  douteuse.  M.  Fabreguettes  [loc. 
Ht.),  pense  qu'il  faut  appliquer  la  même  règle  nnitatis  inulnn'iis. 
I'  En  cette  matière,  le  locataire  d'un  appartement  est  réputé,  il 
moins  de  convention  contraire,  avoir  loué  la  façade  extérieure  de 
la  maison  dans  la  partie  correspondante  h  sa  location  depuis  le 
niveau  du  plancher  jusqu'à  la  hauteur  du  plafond.  »  Seulement 
chaque  locataire  ne  pourrait  toucher  aux  affiches  placées  sur  la 
partie  de  la  façade  dont  un  de  ses  colocataires  a  seul  le  dmil  di- 
jouir.  —  V.  en  ce  sens,  Barbier,  t.  1,  n.  204. 

167.  —  Contrairement  à  ce  système,  la  Cour  de  cassation  a 


jugi'  (pie,  dans  le  cas  où  un  immeuble  est  loué  à  plusieurs,  le 
propriétaire  seul  avait  la  faculté  de  laisser  ou  d'enlever  le?  affi- 
ches apposées  contre  son  gré  sur  ledit  immeuble.  —  Cass.,  Ili 
nov.  1884,  précité.  —  V.  siiprà,  n.  143  et  146. 

168.  —  Mais  l'acte  du  propriétaire  peut  donner  lieu  selon  les 
conventions  du  bail  à  une  action  en  dommages  de  la  part  du  lo- 
cataire, dans  le  cas  notamment  où  celui-ci  est  troublé  dans  sa 
jouissance.  —  Fabreguettes,  n.  368. 

169.  —  Le  propriétaire  auquel  l'art.  17,  §  3,  L.  29  juill.  1881, 
reconnaît  expressément  le  droit  de  lacérer  ou  d'enlever  les  affi- 
ches apposées  contre  son  gré  (V.  siiprà.  n.  142  et  s.),  sur  les  mai- 
sons ou  édifices  qui  lui  appartiennent ,  peut  exercer  ce  droit  par 
lui-même  ou  paraulrui.  —  Cass.,  31  dée.  1883,  Rellier,  ;S.  86.1. 
144,  P.  86.1.303] 

170.  —  Le  tiers  qui  exécute  le  mandat  qu'un  propriétaire  lui 
a  donné,  d'enlever  toutes  les  affiches  sur  sa  maison,  ne  commet 
donc  aucune  contravention.  —  Même  arrêt. 

ji  2.  Droit  dr  l'autorité  municipale. 

171.  —  Dans  chaque  commune,  le  maire  désigne  les  lieux 
exclusivement  destinés  à  recevoir  les  affiches  des  lois  et  autres 
actes  de  l'autorité  publique  (art.  13,  S  O- 

172.  —  Celte  disposition  empruntée  aux  lois  organicjues  des 
municipalités  en  France,  telles  que  celles  des  18-22  mai  1791, 
19-22  juill.  1791,  18  juill.  1837,  se  trouve  reproduite  dans  les  art. 

.92  et  96,  L.  3  avr.  Ï884. 

173.  — Aux  termes  d'une  circulaire  du  9  avr.  1883,  les  pré- 
fets doivent  inviter  les  maires  des  dilTérentes  communes  h  pren- 
dre, s'ils  ne  l'ont  déjà  l'ait ,  conformément  à  l'art.  13,  L.  29  juill. 
1881,  un  arrêté  spécial  déterminant  les  lieux  spécialement  ré- 
servés aux  affiches  officielles ,  afin  d'assurer  à  ces  publications 
la  protection  légale. 

174.  —  Le  droit  de  désigner  les  lieux  où  peuvent  être  affi- 
chés les  actes  de  l'autorité  publique  est  expressément  réservi' 
aux  maires. 

175.  —  Il  faut  que  la  désignation  soit  aussi  précise  que  pos- 
sible ;  il  ne  suffirait  pas  d'indiquer  tel  ou  tel  édifice,  sans  énoncer 
expressément  la  partie  même  de  ces  édifices,  ou  autrement  dil 
Veinpiiicenu-nt  (art.  16,  L.  29  juill.  1881),  qui  est  réservé. 

176.  —  A  défaut  de  cette  désignation,  les  particuliers  sonl 
autorisés  à  apposer  leurs  affiches  sur  les  murs  même  de  l'édilici' 
désigné  dans  l'arrêté,  en  ne  respectant  que  la  place  affectée  |iar 
l'usage  aux  publications  officielles.  —  Barbier,  t.  1,  n.  180. 

177.  —  Il  suit  de  là  que  lorsqu'un  ancien  arrêté  municipal 
n'a  réservé  que  la  façade  de  la  mairie  pour  l'affichage  exclusif 
des  actes  de  l'autorité  publique,  un  candidat  aux  élections  use 
de  son  droit  en  faisant  placarder  ses  affiches  sur  les  autres  par- 
ties de  l'édifice.  —  Cass.,  12  mai  1880,  GouUin.  fS.  81.1.215,  P. 
81.1.319,  D.  81.1.319]  — Angers,  12  janv.  1881,  Goullin,  [S. 
81.2.160,  P.  81.1.823,  D.  82.2.128] 

178.  —  L'emplacement,  une  fois  désigné,  il  est  interdit  d'y 
placarder  des  afficlies  particulières  (art.   13,  L.  29  juill.  1881, 

179.  —  On  entend  par  affiches  particulières,  non  seulemenl 
celles  concernant  les  intérêts  privés,  mais  encore  les  afficln's 
électorales  des  candidats  ou  de  leurs  comités.  —  Fabreguettes, 
n.  397;  Barbier,  t.  1,  n.  179. 

180.  —  <Jn  doit  encore  considérer  comme  affiches  particulières 
celles  qui  annoncent  des  ventes  volontaires  aux  enchères  publi- 
ques, c'est-à-dire  celles  qui  ne  sont  pas  ordonnées  par  jugement; 
il  importe  peu  que  ces  ventes  ne  puissent  être  faites  que  par  un 
oflicii-r  public,  lequel,  dans  cette  circonstance ,  ne  saurait  être 
consid('ré  que  comme  un  simple  mandataire  du  vendeur.  —  Cass., 
28  déc.  1833,  Durand,  ,D.  36.1.208^;—  19  juill.  1862,  Lemille , 

S.  03.1.32,  P.  63.784,  D.  71.3.18]  ' 

181.  —  On  oppose  aux  ><  affiches  particulières  >•  les  «  affiches 
des  actes  émanés  de  l'autorité  »  (art.  13,  L.  29  juill.  1881).  Ces 
termes  embrassent  dans  leur  généralité  toutes  les  affiches  qui 
sont  prescrites  par  une  autorité  quelconque,  l'autorité  judiciaire, 
l'autorité  administrative,  l'autorité  militaire,  le  gouvernement, 
la  loi.  11  faut  donc  ranger  dans  cette  catégorie  toutes  les  afficlii'S 
prescrites  par  le  législateur,  les  messages  du  chef,.de  l'Etat,  les 
déclarations  faites  aux  Chambres  par  les  membres  du  gouver- 
ni'inent,  les  discours  ministériels,  ou  ceux  dont  les  pouvoirs 
publics  ont  ordonné  la  publication,  les  arrêtés  préfectoraux  ou 
municipaux.  —  V.  infrà,  n.  214. 


AFFICHE. 


Titre  I.  —  Chap.  f. 


007 


182.  —  On  pnit  choisir  5oit  l.i  mairip.  soil  tout  autre  local 
disponible,  et  mt^me  la  maison  irun  parliculier  [nvoc  l'assenli- 
ment  de  celui-ci,  pour  yalllchcr  les  actes  de  l'aulorilé  publique; 
on  peut,  au  besoin,  éleViT  un  poteau  ou  pilier  pour  supporter  un 
tableau  destiné  à  les  recevoir.  —  Dufour,  Dr.  adm.,  t.  I,  p.  obi); 
Batbie ,  lu-,  wlnt.,  t.  2,  n.  IT,";. 
I  183.  —  Le  maire  peut-il,  sans  l'assentiment  du  curé,  dési- 

■  gner  pour  recevoir  les  afiiches  administratives,  les  murs  des 
édifices  consacrés  aux  cultes?  .Nous  verrons  iinfrà,  n.  195  et  s.) 
i|ue  ces  édifices  ont  été  formellement  exceptés  par  l'art.  16,  L. 
211  juin.  1881,  des  lieux  où  les  placards  élictoraiix  peuvent  <Mre 
apposés.  La  loi  est  muette  à  l'éjïard  des  afflclies  émanées  de  l'au- 
torité publique.  On  peut  donc  invoquer  ici  la  maxime  :  </ia  itiiit 
lie  uno  iiegiit  dr  altero.  —  M.  Batbie,  toutefois,  n'est  pas  de  cet 
avis.  La  loi  de  1791,  dit-il,  avait  été  interprétée  par  l'adminis- 
tration, en  ce  sens  que  les  maires  devaient  s'abstenir  de  dési- 
gner les  églises  pour  l'apposition  des  affiches  administratives 
(Cire.  22  juin  IS.Hir.  Or,  l'art.  l,ï,  L.  2SI  juill.  1881,  conçu,  à  cet 
égard,  dans  les  mêmes  termes  que  l'art.  Il,  L.  18-22  mai  1791, 
ne  donne  pas  plus  de  droits  aux  maires  qu'ils  n'en  avaient  anté- 
rieurement. —  Batbie,  t.  2,  n.  288. 

184. —  Consulté  sur  cette  question,  le  ministre  de  l'intérieur 
a,  par  une  décision  de  juin  1883,  concertée  avec  le  garde  des 
sceaux,  répondu  que  la  loi  île  1881  n'ayant  interdit  que  l'appo- 
sition des  affiches  é'/eWrip-n/fs  sur  les  murs  des  églises ,  ces  édi- 
fices pouvaient,  au  point  de  vue  du  droit  strict,  être  assimilés 
aux  autres  édifices  communaux  ;  mais  que  la  place  naturelle  des 
affiches  officielles  étant  sur  les  murs  de  la  mairie,  ce  n'est  qu'à 
défaut  d'autre  emplacement  convenable  que  le  maire  doit,  sur- 
tout dans  les  communes  où  les  précédents  sont  contraires,  user 
du  droit  de  désigner  les  murs  de  l'église  pour  l'apposition  de 
ces  affiches.  —  Rev.  gén.  d'admin.,  année  1883,  t.  2,  p.  334. 

185.  —  Cependant  certaines  lois  spéciales  ont  désigné  les 
portes  de  l'église  pour  des  affiches  d'un  caractère  particulier. 
.■\ux  termes  des  art.  6,  Ib  et  21,  L.  3  mai  1841,  les  actes  relatifs 
à  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  doivent  être  affi- 
chés à  la  principale  porte  de  l'église.  L'art.  0,  Décr.  7  août  1848, 
prescrit  aussi  d'afficher  sur  la  porte  de  l'église  la  liste  des  jurés 
pour  chaque  commune.  —  Dufour,  loc.  cit.  —  V.  infrà,  n.  216. 

186. —  Au  surplus,  d'une  façon  générale,  il  n'y  a  qu'à  se 
conformer  aux  prescriptions  de  la  loi  lorsque  le  législateur  a  pris 
soin  de  désigner  les  lieux  où  doivent  être  apposées  les  affiches 
qu'il  prescrit  (art.  617,  631,  699,  C.  proc;  art.  13,  L.  28  mars 
1882\  —  Cass.,  IG  juill.  1870,  Lelarge,  [S.  72.1.90,  P.  72.182, 
D.  71.1.2641 

187.  —  Les  arrêtés  municipaux,  pris  antérieurement  à  la  loi 
de  1881,  en  tant  qu'ils  ont  eu  pour  objet  de  désigner  les  empla- 
cements réservés  aux  affiches  de  l'autorité,  ne  doivent  pas  être 
considérés  comme  abrogés  par  l'art.  68,  L.  29  juill.  1881. — .An- 
gers, 26  mai  1884,  RalTray,  [Gaz.  des  trib.,  6  juin  1884]  — Con- 
/r<j ,  Barbier,  t.  I.  n.  178." 


188.  —  La  violation  de 


l'arrêté  municipal  est  punie  d'une 
2,  l.ï,  L.  29  juill.  1881),  prononcée 


par  le  tribunal  de  simple  police. 

189.  —  L'art,  lo  punit  le  fait  Ae  placnriifr  des  affiches  par- 
ticulif-res,  d'où  il  suit  que  l'afficheur  est  seul  passible  des  peines 
portées  par  la  loi ,  la  complicité  n'existant  pas  en  matière  de 
contraventions.  —  Barbier,  t.  1,  n.  179. 

§  3.  Affichrs  électorales. 

190.  —  Les  affiches  électorales  jouissaient,  avant  la  loi  du 
29  juill.  1881,  d'une  immunité  spéciale  pendant  la  période  des 
élections.  La  loi  nouvelle  n'a  pu  leur  faire  une  situation  pire 
que  celle  des  alTiches  privées.  Elles  participent  en  principe  de 
la  liberté  générale  de  l'affichage  qui  n'a  de  limite  que  le  droit 
do  propriété  ou  les  droits  dérivés. 

191.  —  11  en  résulte  que  les  affiches  électorales  peuveul  aussi 
être  placardées  sur  tous  les  meubles  ou  immeubles  privés  lors- 
que les  propriétaires,  usufruitiers  ou  locataires  ne  s  y  opposent 
pas. 

192. —  Il  va  toutefois  une  différence  h  signaler.  Les  édifices 
publics  peuvent  être  soustraits  à  l'affichage  des  placards  privi's 
dans  les  mêmes  conditions  que  les  autres  propriétés  particu- 
lières :  à  cet  égard,  l'Etal,  le  département,  la  commune  ont, 
relativement  aux  immeubles  dont  ils  sont  propriétaires,  des 
droits  identiques  à  ceux  des  personnes  privées  \'.  .«u/jcn.  n.  144*. 


Il  n'en  est  pas  ainsi  des  professions  de  foi,  circulaire?  et  affiches 
électorales  qui  jouissent  h  cet  égard  d'une  immunité  spéciale  et 
peuvent  être  placardées  même  sur  les  édifices  publics  et  particu- 
lièrement aux  abords  des  salles  de  scrutin  (art.  16). 

193.  —  En  l'absence  de  tout  arrêté  municipal  réservant  la  fa- 
çade de  la  mairie  pour  l'affichage  exclusif  des  actes  de  l'autorité 
publique,  un  candidat  aux  élections  législatives  ne  fait  qu'user 
d'un  ilroit  appartenant  h  tous  les  citoyens  en  y  faisant  apposer 
ses  affiches,  conformément  à  un  usage  constant.  —  El  le  maire 
qui  fait  supprimer  les  affiches  sans  avertissement  préalable,  et 
sans  en  avoir  d'ailleurs  reçu  l'ordre  «le  l'autorité  supérieure,  et 
qui  portf  ainsi  atteinte  à  la  liberté  électorale,  commet  une  faute 
personnelle  donnant  lieu  à  une  action  en  responsabilité,  de  la 
compétence  de  l'autorité  judiciaire  iL.  18-22  mai  1791,  art.  11  ; 
C.  civ.,  art.  1.182^.  ^Angers,  12janv.  1881,  Goullin.  [S.8I.2.ICO, 
P.  81.1..T191  —  V.  encore,  à  cet  égard,  infrà,  n.  240,  241.  249. 

194.  —  Mais  les  professions  de  foi,  circulaires  et  affiches 
électorales  ne  peuvent  être  placardées  dans  les  emplacements 
réservés  aux  affiches  des  lois  et  autres  actes  de  l'autorité  pu- 
blique (art.  16).  Elle*  ne  jouissent  à  cet  égard  d'aucune  immu- 
nité particulière.  —  V.  cep.  infrà,  n.  241. 

195.  —  Elles  ne  peuvent  l'être  non  plus  sur  les  édifices  con- 
sacrés au  culte  (Même  article).       Batbie,  Dr.  wlrn.,  t.  2,  n.  17.5. 

196.  —  Il  résulte  du  discours  de  .M.  Batbie,  et  du  rapport 
de  M.  Pelletan,  au  Sénat,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  29 
juill.  1881,  que  l'interdiction  de  l'affichage  sur  les  édifices  du 
culte  est  complète  et  absolue.  «  On  ne  doit  permettre  à  aucun 
candidat,  a  dit  M.  Batbie,  même  avec  l'agrément  de  l'autorité 
ecclésiastique,  ou  avec  celui  de  la  fabrique  si  elle  voulait  le  don- 
ner, d'apposer  des  affiches  dont  l'effet  serait  souvent  de  porter 
atteinte  à  la  liberté  des  cultes.  >  —  Fabreguettes ,  n.  614;  Du- 
truc,  n.  lOo.  —  Conlrà ,  Faivre  et  Benoit-Lévv,  p.  78. 

197.  —  C'est  dans  un  intérêt  d'ordre  public  que  l'exception 
en  faveur  des  édifices  consacrés  au  culte  a  été  admise.  «  Les 
affiches  électorales  entravent  la  circulation  par  le  rassemble- 
ment et  les  attroupements  des  personnes  qu'elles  attirent  :  elles 
donnent  lieu  à  des  conversations  bruyantes ,  à  des  discussions 
plus  ou  moins  vives  qui  troublent  le  prêtre  et  les  fidèles  dans 
l'exercice  du  culte.  •>  —  Cire,  minist   des  cultes,  25  juin  1830. 

198.  —  Mais  les  presbytères  ne  peuvent  être  assimilés  aux 
édifices  consacrés  au  culte,  et  ils  restent,  à  cet  égard,  sous  l'em- 
pire du  droit  commun.  Il  en  résulte  celte  conséquence,  que  si 
les  candidats  peuvent,  sans  contravention ,  se  servir  des  murs 
du  presbvtère  pour  faire  apposer  leurs  affiches,  il  appartient  au 
curé  ou  (Resservant  de  le  leur  interdire  ou  de  faire  enlever  les 
placards  électoraux  t'mnni's  (li><:  parlicutierf .  et  qu'il  ne  lui  con- 
viendrait pas  de  conserver.  —  Cass.,  11  nov.  1882,  Bergerat,  TS. 
83.1.140,  P.  83.1.315,  D.  83.1.3611  —  Su;  Batbie,  t.  2,  n.  175. 

—  V'.  nuprà,  n.  150  et  s. 

199.  —  Les  deux  exceptions  que  la  loi  de  1881  apporte  au 
principe  posé  sont  d'ailleurs  limitatives.  Lors  de  la  discussion 
de  la  loi  de  1881,  le  général  Robert  avait  proposé  un  amende- 
ment tendant  à  faire  insérer  dans  la  loi  que  les  affiches  électo- 
rales ne  pourraient  être  apposées  sur  les  casernes.  Celte  dispo- 
sition n'a  pas  été  admise. 

200.  —  Les  dispositions  concernant  l'affichage  sont  applica- 
bles aux  élections  municipales  (L.  5  avr.  1884,  art.  14*. 

201.  —  L'art.  26,  L.  29  juill.  1881,  qui  prohibe  l'affichage 
des  placards  électoraux  sur  les'  édifices  consacrés  aux  cultes 
n'édicte  aucune  sanction  pénale  k  l'appui  de  cette  prohibition. 

—  Cass.,  18  déc.  1883,  Gorchon,  (S.  86.1.23.Ï,  P.  86.1.552'  — 
Trih.  correct.  Rayonne,  24  déc.  1883,  fJ.  la  Loi.  12  févr.  1886] 

—  Sic,  Code  expHqué  de  la  presse  (extrait  des  Lois  nouvellfs]', 
n.  189  et  203;  Dutruc,  n.  112. 

202.  —  Mais,  comme  l'affiche  électorale  apposée  sur  les  édi- 
fices consacrés  au  culte  ne  s'y  trouve  qu'au  mépris  d'une  prohi- 
bition légale,  on  en  a  conclu  que  toute  personne  peut  impuné- 
ment l'enlever  ou  la  déchirer.  —  V.  Caic  cj-pliipii  de  In  presse, 
loc.  cit.;  Dutruc,  loc.  cil.  La  même  doctrine  se  trouve  du  reste 
indiquée  dans  la  circulaire  du  srarde  des  sceaux  du  9  nov.  1881, 
n.6'S.  Lois  annotées  de  1882.  p".228;  P.  Low,rf^c»-..  etc.  de  1882, 
p.  383  . 

203.  —  La  loi  ne  dit  pas  ce  qu'il  faut  entendre  par  affiche 
électorale.  On  en  doit  conclure  que  c'est  une  pure  question  de 
fait.  Néanmoins,  il  faut  évidemment  la  réunion  de  deux  circons- 
tances essentielles  :  d'une  part,  que  l'affiche  ait  été  apposée 
pendant  la  période  électorale  ;V.  infrà,  v"  Electiung)  et,  d'un 
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aiilrp  cAl^,  qu'pllo  trailo  (]p  qiipstinns  rolativos  fi  l'oloolinii  pon- 
'lanlp.  —  BarbiPi-,  I.  I,  ii.  I8C. 

204.  —  Une  affiche  électorale  reste  siiffisaniment  caract<>risée 
par  son  libellé  inrsiiuelle  a  pour  objet  d'inOuencer  le  vote  des 
électeurs  pendant  la  période  électorale;  ni  la  signature  d'un 
candidat  ou  d'un  électeur,  ni  l'apposilion  du  timbre  adniinis- 
Iratifne  sont,  en  effet,  prescrites  par  la  loi  de  l!S81  sur  la  presse. 
—  Besançon,  27  janv.  188G,  |.I.  /,■  Dr<,it .  12  févr.  188G] 

204  bis.  —  Sur  la  lacération  des  affiches  électorales,  V.  in- 
frà,  n.  244  et  s. 

Section   V. 
ne  la  destruction  dos  affiches. 

205.  —  Enlever,  déchirer,  ou  altérer  une  affiche  volontaire- 
ment avec  l'intention  de  nuire,  c'est  d'abord  commettre  un 
dommage  à  une  propriété  mobilière.  Mais  l'acte  de  destruction 
peut  être  envisagé  à  un  autre  point  de  vue.  11  peut  y  avoir  aussi 
dans  le  l'ait  d'anéantir  une  affiche  l'intention  de  compromettre 
le  résultat  que  l'affiche  a  eu  pour  but  de  réaHser.  —  Fabreguettes, 
n.  S88el  589. 

206.  —  En  même  temps  qu'elle  proclame  la  liberté  de  l'affi- 
chage, la  loi  du  29  juill.  1881  protège  les  affiches  contre  toute 
destruction.  Le  fait  d'endommager  une  affiche  régulièrement  pla- 
cardée est  puni  par  les  art.  l.'i  et  17,  tantôt  des  peines  de  la 
contravention,  tantôt  de  celles  du  délit,  selon  la  qualité  des  per- 
sonnes. 

207.  —  «  Ceux  qui  auront  enlevé,  déchiré,  recouvert  ou  altéré 
par  un  procédé  quelconque  ,  de  manière  à  les  travestir  ou  à  les 
rendre  illisibles,  des  affiches  apposées  par  ordre  de  l'administra- 
tion dans  les  emplacements  à  ce  réservés,  seront  punis  d'une 
amende  de  o  fr.  à  lo  fr.  »  porte  l'article  17,  §  1,  L.  29juill.  1881, 
S  I. 

208.  —  Et  la  même  pénalité  est  édictée  par  le  §  3  du  même 
article  contre  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  de  faits  analo- 
gues en  ce  qui  concerne  les  affiches  électorales.  Ces  dispositions 
sont  la  reproduction  partielle  de  l'art.  479,  §  9,  C.  pén.,  qu'elles 
abrogent  et  qui  était  ainsi  conçu  :  «  Ceux  qui  auront  mécham- 
ment enlevé  les  affiches  apposées  par  ordre  de  l'administration, 
seront  punis  d'une  amende  de  11  fr.  à  lo  fr.  » 

209.  —  Trois  éléments  constitutifs  doivent  être  réunis  pour 
qu'il  y  ait  contravention  punissable.  Il  faut  :  1°  que  la  destruc- 
tion ait  eu  pour  objet  une  affiche  apposée  par  ordre  de  l'ad- 
ministration ou  une  affiche  électorale;  2"  que  la  destruction  ait 
eu  pour  conséquence  de  rendre  l'affiche  illisible;  3"  que  l'auteur 
de  la  destruction  ait  été  guidé  par  une  intention  malveillante. 

210.  —  En  premier  lieu,  cette  loi  ne  s'applique  qu'aux  affi- 
ches de  l'administration  et  aux  affiches  électorales. 

211. — En  ce  qui  concerne  les  autres  affiches,  M.  Fabre- 
guettes (n.  591)  pense  q\ie  l'autorité  municipale  pourrait,  en 
vertu  de  l'art.  471,  §  15,  prendre  un  arrêté  pour  défendre  leur 
enlèvement  et  leur  destruction.  La  peine  encourue  serait  alors 
celle  de  simple  police.  "  Un  pareil  arrêté  ,  dit  cet  auteur,  ne 
serait  pas  contraire  à  la  liberté  de  l'affichage.» —  Barbier,  t.  1, 
n.  191. 

212.  —  Un  arrêt  a  reconnu  implicitement  ce  droit  à  l'autorité 
municipale  en  décidant  que  le  maire  (]ui ,  pour  faire  respecter  un 
règlement  local  sur  le  mode  d'affichage,  a  lacéré  et  enlevé  une 
affiche  (relative  à  une  vente  dé  biens  immobiliers  de  mineurs), 
était  réputé  avoir  agi  comme  officier  de  police  judiciaire  et  pou- 
vait, dès  lors,  être  poursuivi  pour  ce  fait  devant  les  tribunaux, 
sans  l'autorisation  préalaljle  du  Conseil  d'Etat.  —  Cass.,  8  juin 
18(17.  Barny,  :D.  69.3.101] 

213.  —  En  tous  cas ,  le  fait  de  porter  dommage  aux  affiches 
des  particuliers  pourrait  constituer  une  faute,  un  acte  constitutif 
d'un  quasi-délit,  et  en  rendre  l'auteur  passible  de  dommages- 
intérêts  aux  termes  de  l'art.  1382,  C.  civ.  —  Dutruc,  n.  115; 
Cliabrol-Chainéaux,  Dicl,  (/('n.  (ifs  loix  pt'miles.v''  Contravention, 
note  9,  n.  2;  Roussel,  n.  1880;  Fouquet,  Enct/clop.  du  (lr.,x''  Af- 
finités, n.  57;  Barbier,  t.  1,  n.  190;  Fabreguettes,  n.  591. 

214.  —  Ces  mots  «  affiches  apposées  par  ordre  de  l'adminis- 
lion  »  ne  s'entendent  pas  seulement  des  affiches  ayant  pour 
objet  la  publication  des  lois  ou  des  actes  de  raiilorité  adminis- 
trative. On  doit  faire  rentrer  dans  cette  catégorie  les  affiches 
prescrites  par  la  loi  et  les  affiches  ordonnées  par  jugement.  — 
Fabreguettes,  t.  1,  n.  G24;  Barbier,  t.  1,  n.  192.  —  V.  sujtià,  n. 
181. 


215.  —  Mais  il  ne  peut  y  avoir  contravention  qu'autant  que 
les  affiches  étaient  rlunsles  emplacements  réservés  désignés  préa- 
lablement par  arrêté  de  l'autorité  compéteiile.  Si  elles  sont  ap- 
posées en  dehors  de  ces  emplacements,  il  n'existe  pas  d'infrac- 
tion. —  Cass.,  16  févr.  1883,  Chincliolle,  [S.  83.1.284,  P.  83. 
1.667,  D.  83.1.361'  —  Sic,  Bazille  et  Constant,  n.  98;  Faivre  et 
Benoît-Lévv,  p.  80;  Fabreguettes,  n.  623. 

216.  —  De  là  résulte  une  conséquence  assez  singulière,  à  sa- 
voir que  les  affiches  pour  l'apposition  desquelles  le  législateur  a 
pris  soin  rl'indiquer  lui-même  un  emplacement  autre  que  celui 
qui  est  désigné  par  arrêté  municipal,  —  église,  porte  de  la  mai- 
son commune,  etc.  (V.  suprà,  n.  184),  ne  sont  pas  protégées  par 
la  disposition  dont  nous  nous  occupons,  ni  par  aucune  autre,  si 
le  maire  n'a  pas  pris  soin  de  prendre  un  arrêté  spécial  pour  les 
protéger  de  la  destruction.  —  Barbier,  t.  1,  n.  193. 

217.  —  11  faut,  en  second  lieu,  avons-nous  dit,  que  la  des- 
truction ait  eu  pour  conséquence  de  rendre  l'affiche  illisible.  A 
cet  égard,  l'art.  17,  §  1,  complète  la  disposition  contenue  dans 
l'art.  479-9°,  C.  pén.;  il  punit  en  outre  le  fait  de  recouvrir  ou 
d'altérer  l'affiche  par  un  procédé  quelconque. 

218.  —  L'infraction  qui  consiste  dans  l'enlèvement  ou  la  la- 
cération de  l'afftclie  résulte,  comme  cela  était  également  reconnu 
pour  la  contravention  prévue  par  l'art.  479,  §9,  du  seul  fait  d'a- 
voir enlevé  f affiche  même  sans  l'avoir  déchirée,  ou  de  l'avoir  dé- 
chirée, même  sans  l'avoir  enlevée. 

219.  —  L'infraction  résulte  du  fait  d'un  enlèvement  ou  d'une 
lacération  partielle,  aussi  bien  que  d'une  lacération  totale. 

220.  —  Mais  il  faut  qu'il  y  ait  un  véritable  enlèvement  de 
l'affiche.  L'art.  17  de  la  loi  de  l"881  est  donc  inapplicable,  comme 
autrefois  l'art.  479,  §  9,  à  l'individu  qui,  après  avoir  détaché 
l'affiche,  la  remet  presque  aussitôt  en  place,  de  son  propre  mou- 
vement. 

221.  —  11  a  été  jugé  que  la  lacération  qui  n'a  porté  que  sur  une 
partie  insignifiante  de  l'affiche  en  en  laissant  le  contexte  intact , 
ne  tombe  pas  sous  l'application  de  l'art.  17.  Il  faut,  au  terme  de 
la  loi,  que  l'affiche  ait  été  travestie  ou  rendue  illisible.  — Cass., 
14  nov.  1882,  Lecorr,  [S.  83.1.140,  P.  83.1.315,  D.  83.1.3681 

222.  —  Il  va  sans  dire  que  l'infraction  n'existe  qu'à  l'égard 
d'une  affiche  déjà  apposée.  C'est  ce  qui  était  enseigné  relative- 
ment à  la  contravention  réprimée  par  l'art.  479,  §  9,  C.  pén., 
article  sous  l'empire  duquel  il  n'y  avait  pas  de  fait  punissable 
de  la  part  de  celui  qui  déchirait  l'affiche  avant  qu'elle  fût  ap- 
posée,  ou  même  pendant  qu'on  l'apposait. 

223.  —  On  est  même  allé  jusqu'à  décider  que  si  l'affiche 
n'est  pas  demeurée  un  seul  instant  exposée  aux  regards  du  pu- 
blic, et  s'il  est  établi  que  personne  n'a  pu  en  prendre  connais- 
sance avant  la  destruction  ou  la  lacération,  on  ne  peut  dire  qu'il 
y  ail  eu  affichage  au  sens  légal  du  mot,  ni,  par  conséquent, 
contravention  punissable.  —  Angers,  26  mai  1884,  Raffrav,  [Gaz. 
des  trib.,  6  juin  1884^  —  M.  Barbier  (t.  1,  n.  194)  combat,  avec 
raison,  cette  doctrine  qui  laisserait  d'autant  mieux  le  fait  im- 
puni que  le  coupable  aurait  plus  sûrement  atteint  le  but  qu'il 
s'était  proposé. 

224.  —  Il  n'appartient  à  personne  qu'à  l'autorité  compétente 
de  décider  qu'une  affiche  a  fait  son  temps  ,  n'a  plus  d'effet  ni 
déportée,  et  de  la  détruire.  L'emplacement  fixé  doit  être  res- 
pecté complètement.  —  Fabreguettes,  n.  625.  —  V.  cependant 
en  ce  qui  concerne  les  affiches  électorales,  infrà,  n.  246. 

225.  —  Enfin,  avons-nous  dit,  il  est  nécessaire  que  la  des- 
truction ait  été  opérée  dans  une  intention  malveillante.  Le  mol 
iiiévhuinment ,  contenu  dans  l'art.  479,  S  9,  C.  pén.,  ne  se  re- 
trouve pas  dans  l'art.  17,  §  1,  L.  29  juill.  1881,  mais  le  rapport 

(  de  M.  Lisbonne  est  très  précis  à  cet  égard.  «  L'intention  de  l'a- 
gent est  ici  un  des  éléments  essentiels  du  délit;  le  mol  mécham- 

j   ment  avait  été  introduit  dans  la  rédaction  primitive  de  l'article  : 

!  la  commission  ne  l'a  pas  maintenu,  mais  uniquement  parce  qu'elle 

!  l'a  jugé  inutile.  )> 

I  226.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  la  lacération  doit  avoir  élé 
faite  méchamment,  c'esl-à-ilire  avec  une  intention  malveillante. 
—  Cass.,  3  avr.  1886,  Arondel,  [S.  86.1.287,  P.  86.1.6721  — 
Poitiers,  28  mai  1886,  Banssanl,  [S.  86.2.223,  P.  86.1.12241  — 
Trib.  Saint-Jean  d'Angely,  16  déc.  1881,  Labalut,  [S.  82.2.90, 
P.  81.1.468]  —  Contià,  Barbier,  t.  1,  n.  193. 

227.  —  Il  faut  donc  aussi  décider  que  cet  article,  dans  son 
esprit  comme  dans  son  sens  légal,  n'a  prévu  et  n'a  voulu  pré- 
voir que  le  fait  d'avoir  réellement,  et  avec  l'intention  que  le  pu- 
blic ne  put  en  connaître  le  contenu,  enlevé,  rompu  et  mis  en 
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[lioces  les  atTichcs.  —  Cass.,  6  ocl.  1832,  Hubert,  S.  :t:j.t.22:t, 
l\  chr.] 

228.  —  ...  El  il  appartient,  au  surplus,  dans  tous  les  cas,  au 
iufçe  de  police  de  décider  souverainement  que  l'alfiche  a  été  en- 
levée par  inadvertance  ou  par  léjjréreté,  et  non  méohammpnt  et 
dans  une  intention  malveillante.  —  Cass.,  14  juill.  IHliS,  Martin, 

P.  4.">.1.30o];  —  25  mars  1880,  .\ninard,  'S.  80.1.434,  P.  80.1. 
m::;,  D.  80.1.283]  —  Sic,  Fabreguettes,"  n.  620;  Rolland  de 
Villarpues,  sur  l'art.  479,  S  9,  C.  pén. 

229.  —  Le  jugement  qui  constate  que  la  lacération  de  ces 
affiches  a  été  opérée  avec  l'intention  d'empêcher  les  habitants 
d'en  prendre  connaissance ,  caractérise  suffisamment  la  contra- 
vention à  l'article  précité.  ' —  Cass.,  16  jaiiv.  1886,  Lesage,  [S. 
80.1.144,  P.  86.1.30o| 

230.  —  C'est  le  tribunal  de  simple  police  oui  est  compétent 
pour  appliquer  la  peine  (art.  45,  §  3).  —  Barbier,  t.  1,  n.  195. 

231.  —  Si  le  fait  a  été  commis  par  un  fonctionnaire  ou  un 
agent  de  l'autorité  publique  ,  la  peine  est  d'une  amende  de  10  fr. 
à  KM)  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  si.x  jours  à  un  mois,  ou  de 
l'une  de  ces  deux  peines  seulement  {art.  17,  §  2j.  — Sur  la  déter- 
mination des  personnes  visées  parcet  article,  \  .  infrà,  y"  Agent 
de  l'autûritè  publique ,  Fonclioniutire  public. 

232.  —  C'est  le  tribunal  correctionnel  qui  est  alors  compé- 
tent lart.  45,  §2'i.  —  Barbier,  t.  1.  n.  196. 

233.  —  Cette  aggravation ,  prise  de  la  qualité  de  l'auteur  du 
méfait,  a  sa  raison  d'être:  elle  trouve  ries  analogies  dans  de 
nombreuses  dispositions  du  Code  pénal  (art.  111,  112,  145,  140, 
241,  245,  etc.).  —  Rapport  de  .M.  Lisbonne,  sur  la  loi  du  29  juill. 
18HI. 

234.  —  L'afficheur  chargé  d'apposer,  sur  l'ordre  du  maire, 
les  affiches  administratives  ne  peut  être  considéré  comme  tom- 
bant sous  le  coup  de  l'art.  17,  §  2.  L.  29  juill.  1881.  —  V.  Gaz. 
des  trib.,  6  juin  1884. 

235.  —  Ces  changements  de  pénalité  et  de  juridiction  n'ont 
aucune  influence  sur  le  caractère  même  de  l'acte  :  le  fait  ré- 
primé par  l'art.  17,  §  2,  n'est  autre,  à  part  la  position  ou  la  qua- 
lité de  l'auteur  de  l'acte  et  la  pénalité  encourue,  que  celui  prévu 
et  puni  par  le  §  I".  Or,  ce  dernier  fait  n'étant  qu'une  contra- 
vention, il  est  impossible  qu'un  fait  absolument  identique  de- 
vienne un  délit  lorsqu'il  est  commis  par  un  fonctionnaire  ou 
agent  de  l'autorité.  C'est  une  simple  contravention  punie  de 
peines  correctionnelles,  comme  le  délit  de  chasse,  par  exemple. 
—  Trib.  Saint-.lean  d'Angélv,  16  déc.  1881,  Labatut,  [S.  82.2. 
91,  P.  82.1.466]  —V.  Fabreguettes,  n.  629;  Dutruc  ,  n.  111; 
Barbier,  t.  1,  n.  197.  —  V.  aussi  Rapport  de  M.  Lisbonne,  pré- 
ril,:. 

236.  —  Il  en  résulte  qu'un  pareil  fait  ne  peut  être  excusé 
sous  prétexte  de  bonne  foi,  et  l'individu  qui  a  donné  des  instruc- 
tions pour  le  commettre  ne  saurait  être  poursuivi  comme  com- 
plice ,  les  principes  de  la  complicité  n'étant  pas  applicables  en 
matière  de  contravention.  —  Trib.  La  Roche-sur-Yon ,  26  nov. 
1885.  [Fr.  jud.,  iC  année,  2"  part.,  p.  287]  —  Y.  infrà,  n.  250, 
251,  256. 

2i37.  —  On  enseigne  également,  en  doctrine,  que  la  complicité 
n'étant  pas  punissable  en  matière  de  contravention,  les  auteurs 
et  coauteurs  sont,  en  ce  cas,  seuls  passibles  des  peines  portées 
par  la  loi.  —  Barbier,  t.  1,  n.  198. 

238.  —  Décidé,  en  sens  contraire,  que  le  fonctionnaire  qui 
enlève  ou  lacère  une  affiche  électorale  commet  un  délit  et  non 
une  contravention.  Par  suite,  la  même  sanction  pénale  est  ap- 
plicable à  son  complice.  —  Besancon,  27  janv.  1886,  [J.  le  Droit, 
12  févr.  1886] 

239.  —  Le  principe  du  non-cumul  des  peines,  inapplicable 
aux  contraventions  ordinaires,  s'appliquant  au  contraire  aux  con- 
traventions qui,  prévues  par  des  lois  spéciales,  sont  punies  de 
peines  correctionnelles,  doit  être  respecté  en  matière  de  délit  de 

resse,  et  notamment  en  ce  qui  concerne  les  contraventions  re- 
atives  à  l'aflichage.  —  Y.  Cass.,  2  mai  1873,  Bisetzhi,  [S.  73.1. 
342,  P.  73.1.820,  D.  73.1.1721;  —  14  janv.  1875,  Avenir  de  la 
Haute-Saône,  [S.  75.1.139,  P.  75.1.3r2];  —  1"  déc.  1877,  Ca- 
moin,  [S.  78.1.330,  P.  78.1.806]  —  V.  encore,  sur  le  principe, 
.\imes,  28  nov.  1874,  Proyel ,  [S.  75.2.269,  P.  75.1127]  —  V. 
aussi  Barbier,  t.  1,  n.  199. 

240.  —  Le  fonctionnaire  auquel  on  Tmpute  une  contravention 
rie  cette  nature  ne  peut-il  pas  se  retrancher  derrière  l'immunité 
assurée  aux  actes  adminisiratifs,  et  dans  quels  cas"?  On  peut,  à 
cet  égard,  poser  en  principe  que,  si  l'illégitlité  d'un  acte  accompli 
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par  un  fonctionnaire  ne  suffit  pas  en  général  pour  lui  enlever  le 
caractère  d'acte  administratif,  il  en  est  autrement  au  cas  où  on 
peut  imputera  ce  fonctionnaire  une  faute,  un  fait  personnel, 
alors  surtout  que  ce  fait  constitue  une  contravention.  Le  fonc- 
tionnaire qui  lacère  une  affiche  ne  peut  donc  se  soustraire  à  la 
répression.  —  Cass.,  10  déc.  1879,  GouHin,  [S.  80.1.265,  P.  80. 
1.010,  D.  80.1.33,;  —  12  mai  1880,  Goullin,  iS.  81.1.215,  P.  81. 
1.519,  D.  80.5.911;  —  4  aotU  1H80,  .Mérié-.Nigre ,  iS.  82.1.83, 
P.  82.2.170,  U.  81.1.454]  —  Ami.-ns  ,  10  aoiil  18/8,  Labitle. 
!S.  79.2.193,  P.  78.82.51  —  Montpellier,  12  janv.  1883,  de  Serre, 
(S.  83.2.173,  P.  83.8911  —  Trib.  Saint-.lean-d'Angély,  16  déc. 
1881,  précité.  —  Trib.  des  conflits,  17  janv.  1 880,  Pi'neau ,  [S. 
81.3.47,  P.  adm.  chr.,  D.  81.3.1.321;  —  19  mars  18S0,  Caudefie, 
(S.  82.3.49,  P.  adm.  chr.,  D.  83.3.231  ;  —  Il  déc.  ISSO,  Monoie, 
[5.  82.3.20,  P.  adm.  chr.,  D.  82.3.581;  —  2  avr.  1881,  Carme, 
S.  82.3.79,  P.  adm.  chr.,  D.  82.3.74]' 

241.  —  Il  en  résulte  que  le  fait  imputé  à  un  maire  d'avoir, 
pendant  la  période  électorale,  et  dans  une  intention  déloyale, 
placardé  ou  fait  placarder  sur  les  affiches  d'un  candidat,  de  ma- 
nière à  les  couvrir  ou  à  les  faire  disparaître,  les  affiches  d'un 
autre  candidat  que  l'autorité  administrative  supérieure  l'avait 
uniquement  chargé  de  faire  placarder  dans  la  commune,  cons- 
titue un  fait  personnel  distinct  de  l'affichage,  c'est-à-dire  de 
l'acte  administratif  qui  en  a  été  l'occasion,  et  dont,  par  consé- 
quent, il  appartient  à  l'autorité  judiciaire  d'apprécier  la  consé- 
quence (L.  16-24  août  1790,  tit.  2,  art.  13;  L.  16  fruct.  an  HI). 

—  Cass.,  12  mai  1880,  précité.  — Peu  importe  que  cet  affichage 
ait  eu  lieu  sur  un  édifice  communal,  et  que  le  maire  eût  pu, 
comme  chargé  de  la  poUce  de  la  voirie,  ou  comme  administra- 
teur des  biens  communaux ,  ordonner  la  suppression  des  affiches 
qui  y  étaient  apposées,  alors  que  c'est  en  dehors  de  tout  arrêté 
municipal  et  en  procédant  par  une  sorte  de  voie  de  fait,  que 
le  maire  a,  dans  une  intention  déloyale,  fait  couvrir  les  af- 
fiches d'un  candidat  par  celles  d'un  autre  candidat.  —  Même 
arrêt. 

242.  —  Décidé  également  que  le  fait,  par  un  commissaire  de 
police,  de  lacérer  les  affiches  d'un  candidat,  constituant  une  con- 
travention ,  ne  saurait  être  considéré  comme  un  acte  adminis- 
tratif; par  suite ,  l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  con- 
naître de  l'action  en  dommages-intérêts  intentée  par  le  candidat 
contre  le  commissaire  de  police.  —  -Montpellier,  12  janv.  1883, 
précité. 

243.  —  Mais  encore  faut-il  que  la  lacération  imputée  au  fonc- 
tionnaire revête  tous  les  caractères  exigés  pour  que  le  fait  soit 
susceptible  de  répression  pénale,  et  que  notamment  elle  ait  été 
accomplie  avec  une  intention  malveillante.  L'intention  malveil- 
lante nécessaire  pour  caractériser  le  délit,  fait  défaut  lorsqu'il 
est  établi  qu'en  enlevant  des  placards  électoraux  le  prévenu , 
dans  l'espèce,  un  gendarme,  un  maire,  un  garde  champêtre, 
agissaient  dans  l'unique  pensée  qu'ils  étaient  en  présence  d'un 
fait  délictueux  à  eux  d'ailleurs  signalé  comme  tel  par  l'autorité 
préfectorale  et  non  pour  empêcher  le  public  de  prendre  connais- 
sance de  ces  placards.  — Trib.  Melle,  30 janv.  1886,  Gaz.  du 
Pal.,  86.353'  —  Y.  infrà,  n.  248,  250. 

244.  —  L'art.  17,  S  3,  L.  29  juill.  1881,  édicté  une  pénalité 
spéciale  pour  la  lacération  des  affiches  électorales.  Aux  termes  de 
cette  disposition  législative,  seront  punis  d'une  amende  de  5  à 
15  fr.  tous  ceux  qui  auront  enlevé,  déchiré,  recouvert  ou  altéré 
par  un  procédé  quelconque  de  manière  à  les  travestir  ou  à  les 
rendre  illisibles  les  affiches  électorales  concernant  de  simples 
particuliers  apposées  ailleurs  que  sur  les  propriétés  de  ceux  qui 
auraient  commis  cette  lacération. 

245.  —  Cet  article  qui  punit  la  lacération  des  affiches  élec- 
torales ,  ne  fait  aucune  distinction  entre  les  affiches  imprimées 
ou  manuscrites,  revêtues  d'une  ou  plusieurs  signatures  ou  ano- 
nymes; il  protège  également  tous  les  placards  relatifs  aux  élec- 
tions. —  Cass.,  lOjanv.  1880,  Lesage,  [S.  86.1.144,  P.  86.1.305] 

—  Cnntrà,  en  ce  qui  concerne  les  affiches  anonymes,  Daffry  de 
la  Monnoye  (Gaz.  des  trib.,  des  29  et  30  mars  1886). 

246.  —  Niais,  dans  ce  cas,  l'infraction  prévue  n'existe  pas  si 
l'alfiche  enlevée,  déchirée,  recouverte  ou  altérée  a  fait  son 
temps,  c'est-à-dire  si  l'acte,  si  l'opération  qu'elle  a  en  vue  sont 
tombés  dans  le  domaine  des  faits  accomplis.  Il  est  évident  que 
si  une  affiche  n'a  plus  d'utilité,  le  fait  d'y  avoir  porté  atteinti- 
n'est  plus  répréhensible.  Cela  rentre  dans  l'apprécialinn  des 
moyens  de  défense  du  prévenu.  —  Rapport  de  M.  Lisk-mne, 
précité;  Celliez  et  Lescnne,  p.  121. 


670 


AFFICHl-:.  —  Tiïiu;  I. 


Chiip. 


247.  —  Au  surplus,  d'une  lïiçon  générale,  le  l'ail  do  lueéru- 
lion  d'affiches  électorales  ne  peut,  comme  le  fait  de  lacération 
de  toute  autre  affiche,  tomber  sous  le  coup  de  Tari.  i7,  S  ^1.  L. 
29  juin.  1881,  qu'autant  que  l'auteur  de  la  lacération  a  a^i  avec 
une  intention  malveillante.  —  Cass.,  3  avr.  1880,  Aroiulel,  |S. 
80. 1.287,  P,  8t).l.0721  —  Poitiers,  28  mai  1880,  Haussant,  [S. 
80.2. 22;<,  P.  80  1.12241 

248. —  Par  suite,  doit  être  renvoyé  des  poursuites,  le  maire 
qui  n'a  fait  lacérer  des  affiches  qu'en  vue  d'éviter  des  troubles 
et  des  rixes  qui  étaient  sérieusement  k  craindre.  —  Poitiers, 
28  mai  1880,  précité.  —  Y.  sujjrà,  n.  24.'!. 

249.  —  Mais  rappelons  uue  ,  lorsqu'on  dehors  de  ce  pouvoir 
de  police,  le  maire,  durant  la  période  électorale  et  sur  la  ftigade 
de  la  mairie,  en  dehors  de  l'emplacement  réservé,  placanle  des 
affiches  sur  celles  qui  sont  relatives  à  la  eandidalure  d'un  tiers, 
il  tombe  sous  l'application  de  l'art.  17,  §4.  —  Cass.,  12  mai  1880, 
Goullin,[S.  81.1.21U,  P.  81.1.519,  D.  81.1.bl9]--  Angers,  12 
janv.  1881,  GouUin  ,  [S.  81.2.10(1,  P.  81.1.823]  —V.  suprà,  n. 
193,241. 

250. —  De  mémo,  un  brigadier  de  gendarmerie  qui  lacère 
les  affiches  électorales  d'un  particulier  n'est  pas  recevable  à  pré- 
texter pour  excuse  qu'il  a  obéi  à  une  réquisition  du  maire  de  la 
commune,  lui  enjoignant  d'enlever  les  affiches.  —  Trib.  Saint- 
Jean-d'Angély,  io  rléc.  1881,  Labatul,  [S.  82.2,91,  P.  82.1.400] 

—  Sic,  Ortolan,  Elémmls  de  difiit  pàml,  n.  471  et  s.  —  V.  su- 
pra, n.  243. 

251.  —  Un  pareil  fait,  ne  constituant  pas  un  délit,  mais  une 
simple  contravention,  ne  peut  être  excusé  sous  prétexte  de  bonne 
foi.  —  Même  jugement.  —  V.  supvd ,  n.  230. 

252.  —  La  peine  est  d'une  amende  de  10  à  100  fr.  et  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  un  mois  ou  de  l'une  de  ces 
deux  peines  seulement  si  le  fait  a  été  commis  par  un  fonction- 
naire ou  un  agent  de  l'autorité  publique  à  moins  que  les  af- 
fiches n'aient  été  apposées  dans  les  emplacements  réservés  par 
l'art,  lu. 

253.  —  La  disposition  »  à  moins  que  les  affiches  électorales 
n'aient  été  apposées  dans  les  emplacements  réservés  par  l'art.  15,  » 
correspond  à  celle  insérée  dans  le  paragraphe  précédent,  «  ap- 
posées ailleurs  que  sur  les  propriétés  de  ceux  qui  auraient  com- 
mis cette  lacération.  »  Le  fonctionnaire  a  la  police  des  emplace- 
ments réservés  comme  le  propriétaire  a  la  disposition  de  sa 
propriété. 

254.  —  La  prescription  de  faction  civile,  aussi  bien  que  de 
l'action  publique,  est  acquise  au  prévenu  de  lacération  d'atfiches 
électorales  lorsque  l'assignation  a  été  délivrée  a|)rès  trois  mois 
révolus  à  compter  du  jour  ou  l'acte  reproché  a  été  commis.  —  Il 
importe  peu  qu'avant  f  expiration  de  ce  délai  une  plainte  ait  été 
adressée  au  parquet  par  fun  des  plaignants,  lorsque  ceux-ci  ne 
se  sont  pas  portés  parties  civiles  devant  le  juge  d'instruction.  — 
Trib.  Saint-Jean-d'Angély,  10  déc.  1881,  précité. 

255.  —  Cette  prescription  ,  comme  toute  prescription  au  cri- 
minel, est  d'ordre  public;  cîje  peut  être  opposée  en  tout  état  de 
cause ,  et  les  juges  doivent  même  la  suppléer  d'office.  —  Même 
jugement. 

256.  —  Le  ministère  public  peut  poursuivre  d'office  les  con- 
traventions de  lacération  et  destruction  d'affiche  (art.  47,  L.  29 
juin.  1881). 

257.  — Tout  acte  d'un  fonctionnaire  tendant  à  entraver  l'exer- 
cice de  la  liberté  de  l'affichage  est  non  seulement  illégal  et  sus- 
ceptible d'être  réprimé  au  point  de  vue  pénal ,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit,  supvù ,  n.  240,  mais  il  dégénère  essentiellement  en 
un  fait  personnel  donnant  ouverture  à  une  action  en  dommages- 
inlérêts.  —  Cass.,  10  déc.  1879,  Uoullin,[S.  80.1.20,'i,  P.  80.010, 
D.  80.1.33]  —  Amiens,  10  août  1878,  Labitle,  fS.  79.2.193. 
P.  79.8231—  Montpellier,  12  janv.  1883,  Favas,  ^S.  83.2.173, 
P.  83.8911  —  Trib.  Saint-Jean-d'Angély,  10  déc.  1881,  pré- 
cité. 

258.  —  La  lacération  des  affiches  ne  pourrait  pas  ouvrir  une 
voie  de  nullité  contre  la  procédure  de  saisie  et  de  mise  en  vente. 
C'est  ce  qui  a  été  jugé  contre  un  particulier  qui  s'était  rendu 
appelant  d'une  saisie  réelle  qu'on  poursuivait  contre  lui  au  Ghà- 
telet  de  Paris.  —  Arrêt  du  parlem.  de  Paris,  24  juill.  1507.  — 
Sic,  Goujet,  Traité  des  crii'es;  Merlin,  Répert.,  x"  Affiche, 
n.  3^ 

259.  —  Mais  ce  moyen  serait  opposable  à  un  adjudicaire  si 
celui-ci  avait  déchiré  les  affiches  pour  écarter  les  enchérisseurs. 

—  Merlin,  Hép.,  loc.  cit. 


CIIAPITKE  II. 

AI'KICIIES    DES    JUGEMENTS. 

Section  I. 
Allichos  prescrites  par  la  loi. 

2UU.  —  11  existe  des  cas  très  nombreux,  tant  en  matière  civilr 
qu'en  matière  criminelle,  dans  lesquels  l'affichage  des  jugements 
est  imposé  comme  une  formalité  nécessaire  par  la  loi  elle-même. 
Les  juges  doivent  alors  l'ordonner. 

§  1.  Matière  civile. 

261.  —  Les  jugements  de  déclaration  d'absence  et  d'envoi 
en  possession  des  Biens  de  l'absent  doivent  être  rendus  publies. 
Cependant,  fart.  118,  C.civ.,ne  prescrit  que  la  communication 
au  ministère  de  la  justice  qui  est  chargé  de  les  porter  à  la  con- 
naissance des  intéressés  par  le  Journal  officiel.  —  V.  supra,  v" 
Absence,  n.  127. 

262.  —  Aux  termes  de  fart,  230,  C.  civ,  (modifié  par  la  loi 
du  18  avr,  1880),  extrait  du  jugement  ou  de  l'arrêt  qui  prononce 
le  divorce,  est  inséré  aux  laLlpaux  exposés  tant  dans  l'auditoire 
des  tribunaux  civils  et  de  commerce  que  dans  les  chambres  des 
avoués  et  des  notaires.  Pareil  extrait  est  inséré  dans  l'un  des 
journaux  qui  se  publient  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  ou, 
s'il  n'y  eu  a  pas,  dans  l'un  de  ceux  publiés  dans  le  département. 
—  V.  infrà,  V  Divorce. 

263.  —  Tout  arrêt  de  la  Cour  qui  admet  une  adoption  doit 
être  prononcé  à  l'audience  et  affiché  en  tels  lieux  et  à  tels  nom- 
bre d'exemplaires  que  le  tribunal  juge  convenable  (C.  civ.,  art. 
338).  —  V.  suprà,  v"  Adoption,  n.  182. 

264.  —  Tout  arrêt  portant  interdiction  doit  être,  à  la  dili- 
gence des  demandeurs,  levé,  signifié  à  partie,  et  inscrit ,  dans 
les  dix  jours ,  sur  les  tableaux  qui  doivent  être  affichés  dans  la 
salle  de  l'auditoire  et  dans  les  études  des  notaires  de  l'arrondis- 
sement (C.  civ.,  art.  301).  —  V.  infrà,  v°  Interdiction. 

265.  —  Le  jugement  qui  prononce  défense  de  plaider,  tran- 
siger, emprunter,  recevoir  un  capital  mobilier,  en  donner  dé- 
charge, aliéner  ou  hypothéquer  sans  assistance  d'un  conseil, 
doit  être  affiché  dans  les  formes  précédentes  (art.  301,  C.  civ.; 
art.  897,  C.  proc.  civ.).  —  V.  infrà.  y"  Conseil  judiciaire. 

266.  —  Suivant  les  art.  92  et  173  du  tarif  du  10  févr.  1807, 
les  jugements  d'interdiction  ou  de  nomination  de  conseil  judi- 
ciaire ne  doivent  pas  être  signifiés  aux  notaires  de  l'arrondisse- 
ment :  l'extrait  en  est  remis  seulement  au  secrétaire  de  leur 
chambre  et  les  notaires  doivent  en  prendre  communication.  — 
V.  pour  les  applications,  infrà,  v°  Interdiction. 

267.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  jugement  de  mainlevée 
est  soumis  à  la  publicité  prescrite  pour  le  lugement  d'interdiction 
ou  de  dation  de  conseil  (art.  512,  C.  civ.),  V.  infrà,  v"  Interdic- 
tion. —  V.  aussi ,  Cass.,  12  févr.  1810,  Martin ,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Delvincourt,  t.  1,  p.  480;  Pigeau,  t.  2,  p.  496;  Duranton,  t.  3, 
n.  793;  Thomine-Desmuzures,  t.  2,  n.  1054;  Chauveau,  sur 
Carré,  n.  3039;  Demolombe,  t.  8,  n.  084;  Mourlon  et  Démangeât, 
t.  1,  p.  073. 

268.  —  Tout  jugement  de  séparation  de  biens  doit,  avant 
d'être  exécuté,  être  rendu  public  par  l'affichage  sur  un  tableau  à  ce 
destiné  et  exposé  pendant  un  an  dans  l'auditoire  des  tribunaux 
de  première  instance  et  de  commerce  du  domicile  du  mari,  même 
lors(|u'il  n'est  pas  négociant,  et,  s'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  com- 
merce, dans  la  principale  salle  de  la  maison  commune  du  domicile 
du  mari,  d'un  extrait  du  jugement  contenant  la  date,  la  dési- 
gnation du  tribunal  oùilaélé  rendu,  les  nom,  prénoms,  profes- 
sion et  demeure  des  époux.  Pareil  extrait  doit  être  inséré  au  ta- 
bleau exposé  en  la  chambre  des  avoués  et  notaires,  s'il  y  en  a  (art. 
1443,  C.  civ.,  complété  à  cet  égard  par  l'art.  872,  C.  proc.  civ.). 

269.  —  Lorsque  le  tribunal  civil  du  domicile  du  mari  remplit 
les  fonctions  dp  tribunal  de  commerce,  l'extrait  du  jugement  de 
séparation  doit-il  être  affiché,  non  seulement  dans  l'auditoire  du 
tribunal,  mais  encore,  et  il  peine  de  nuUité,  dans  la  principale 
salle  di"  la  maison  commune'.'  —  V.  sur  ce  point,  et  pour  les 
autres  applications  du  principe,  infrà,  v"  Séparation  de  biens. 

270.  — Les  nom,  prénoms,  profession  et  demeure  du  débi- 
teur admis  par  jugement  au  bénéfice  de  la  cession  de  biens  doi- 
vent être  insérés  dans  un  tableau  public  à  ce  destiné,  placé  dans 
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rauilitoire  du  Iribuiiul  <le  coimniToe  do  son  domicile  ou  du  Iri- 
hunal  i\e  proinière  insUmcc  qui  en  fiiil  les  fonctions,  et  dans  le 
lieu  dis  séiUici'S  de  l;i  niciisoii  commune  (iirl,  903,  C.  proc.  civ.). 
—  V.  infrù,  v°  Ci'ssiiin  itc  biens. 

271.  —  lùi  matière  d'expropriation  pour  cause  rl'utilité  pu- 
blique, le  jupement  portant  e.Nproprialioii  est  affielié  par  extrait 
dans  la  commune  de  la  situation  des  biens,  tant  à  la  principali' 
porte  de  l'efrlise,  qu'à  celle  de  la  maison  commune  (art.  (>  et  l.i, 
L.  3  mai  1841).  —  Y.  infrà.v"  Expropiiutiim  jiour  uIUUl'  }iu- 
btir/uf. 

§  2.  Mativre  commerciale. 

272.  —  En  matière  commerciale ,  la  loi  prescrit  ralTichage 
des  jugements  déclaratifs  de  faillite  (art.  440,  442,  C.  comm.:, 
et  des  jugements  déterminant  l'époque  à  laquelle  a  eu  lieu  la 
cessation  de  paiements  (art.  441,  442). 

273.  —  Ces  jugements  sont  affichés  tant  au  lieu  où  la  faillite 
a  été  déclarée ,  qu'aux  lieux  où  le  failli  a  des  établissements 
commerciaux  (art.  442,  C.  comm.). 

274.  —  L'extrait  du  jugement  doit  ètro  remis  dans  la  quin- 
zaine de  sa  date  au  grelfe  de  chaque  tribunal  de  commerce  où 
l'affichage  doit  avoir  lieu,  pour  être  transcrit  sur  le  registre  et 
affiché  pendant  trois  mois  dans  la  salle  des  audiences  (art.  42  et 
442,  C.  de  comm.,  combinés).  —  V.  encore  infrà,  n.  618  et  s.,  et 
V  Faillite. 

§  3.  Matière  criminelle. 

275.  —  L'ordonnance  portant  fixation  du  jour  de  l'ouverture 
de  la  session  des  assises,  ou  l'arrêt  qui  désigne  le  lieu  et  le  jour 
de  cette  ouverture ,  doit  être  publié  par  afliches  huit  jours  au 
moins  avant  l'ouverture  (L.  20  avr.  1810,  art.  2).  —  V.  infrù,  y" 
Cour  d'assises. 

276. —  L'art.  36,  C.  pén.,  prescrit  d'afficher  les  arrêts  em- 
portant la  peine  de  mort,  les  travaux  forcés  à  perpétuité  et  à 
temps,  la  déportation,  la  détention,  la  réclusion,  la  dégradation 
civique. 

277.  —  Après  chaque  session  d'assises ,  lorsque  les  condam- 
nations sont  devenues  définitives,  le  procureur  général,  dans 
les  chefs-lieux  de  cours  d'appel ,  le  procureur  de  la  République, 
dans  les  autres  cours  d'assises,  se  fait  remettre  les  extraits  de 
tous  les  arrêts  dont  l'affichage  doit  avoir  lieu.  Il  les  adresse  en- 
suite à  l'imprimeur  du  parquet,  et  lui  indique  à  quel  nombre 
d'exemplaires  les  affiches  doivent  être  tirées  (art.  106,  Décr.  18 
juin  1811'. 

278.  —  Les  extraits  à  publier  et  afficher  doivent  être  imprimés 
conformément  à  un  modèle  n°  23,  annexé  au  règlement  précité. 

279.  —  Lorsqu'il  y  a  plus  de  trois  arrêts  ;i  publier  à  la  fois, 
on  en  peut  réunir  les  extraits  sur  un  seul  placard,  conforme  au 
modèle  n"  22  annexé  au  même  règlement.  —  Décis.  minist.,  30 
dée.  1811;  Inst.  gén.,  30sepl.  1826. 

280.  —  Les  placards  destinés  à  être  affichés  sont  transmis 
aux  maires,  qui  les  font  apposer  dans  les  lieux  accoutumés  (art. 
10,  Décr.  18  juin  1811).  Ils  doivent  être  apposés  à  un  ou  plusieurs 
exemplaires,  suivant  l'importance  de  la  localité,  dans  chacune 
des  villes  et  des  communes  désignées  dans  l'art.  36,  C.  pén., 
dans  la  ville  centrale  du  département,  dans  celle  où  l'arrêt  a  été 
rendu,  dans  la  commune  où  le  délit  a  été  commis, dans  celle  où 
se  fera  l'exécution,  et  dans  celle  du  condamné.  —  V.  de  Dal- 
mas.  Frais  'le  justice,  n.  294;  Le  Foillevin,  Diction,  des  par- 
quets, v"  Affiches,  n.  9. 

281.  —  Les  frais  d'affiches  ne  sont  point  compris  dans  les 
frais  de  justice  et  restent  à  la  charge  des  communes  (art.  3,  §  3, 
et  107,  Décr.  18  juin  1811).  iMais  quaml  l'impression  est  à  la 
charge  des  condamnés,  comme  eu  matière  de  fraude  commer- 
ciale, ces  frais  doivent  être  supportés  par  eux.  —  De  Dalmas , 
p.  19;  Le  Poiltevin,  loc.  cit. 

282.  —  11  est  inutile  de  dresser  un  procès-verbal  constatant 
l'apposition  îles  affiches;  de  ce  chef,  aucun  droit  ne  saurait  être 
alloué  (Dec.  minist.  9  nov.  1826).  Il  en  est  autrement  quand  il 
s'agit  de  l'apposition  des  affiches  exigées  par  la  loi  du  2  janv. 
1830  en  matière  de  contumace  (arrêté  réglementaire,  15  avr. 
ISbO).  —  V.  infrà,  v  Frais  de  justice. 

283.  -—  L'ordonnance  qui  prescrit  au  contumace  de  se  pré- 
senter doit  être  affichée  à  la  porte  du  domicile  de  l'accusé ,  à 
celle  du  maire,  et  à  celle  de  l'auditoire  de  la  cour  d'assises  (art. 
466,  C.  instr.  crim.). 

284.  —  Les  affiches  ne  doivent  pas  être  apposées  à  la  porte 
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des  mairies,  mais  à  celle  du  domicile  des  maires. 
1833,  Courson,  [S.  33.1.789] 

285.  —  Aux  termes  de  l'art.  472,  C.  instr.  crim.,  un  extrait 
du  jugement  de  condamnation  concernant  le  contumace  doit, 
dans  les  huit  jours  do  la  prononciation,  et  à.  la  diligence  du  iiar- 
quet,  être  affiché  a  la  porte  du  domicile  du  condamné,  de  la 
maison  commune  du  chef-lieu  d'arrondissement  où  le  crime  a 
été  commis,  du  prétoire  de  la  cour  d'assises  (L.  2  janv.  18.W). — 
V.  infrà.  Y"  Contumace. 

28(i.  —  Doivent  être  affichés  les  jugements  et  arrêUs  de  con- 
dauiualion  rendus  en  matière  de  banqueroute  et  de  crimes  ou 
délits  commis  dans  les  faillites  (C.  comm.,  art.  600),  Ils  doivent 
être  affichés  ailx  frais  des  condamnés  et  suivant  les  formes  pn-s- 
crites  par  l'art.  42,  C.  comm.  —  V.  snprà,  n.  274, 

287.  —  L'arrêt  qui  constate  pour  la  troisième  fois  la  non- 
présence  d'un  juré  doit  être  affiché  aux  frais  de  ce  juré  (art,  396, 

C.  inst.  crim.).  —  V.  infrà,  V  .Jury. 

288.  —  Le  jugement  rendu  contre  un  capitaine  de  corsaire, 
qui  avait  illégalement  rançonné  des  bâtiments  à  la  mer,  élait, 
aux  frais  du  délinquant,  affiché  en  telles  villes  maritimes  et  l'u 
tel  nombre  d'exemplaires  que  le  jugement  désignait  (Arr.  con- 
sul. 2  prairial  an  XI,  art.  49).  —  Le  traité  de  Paris,  du  30  mars 
18.Ï0,  ayant  aboli  la  course,  celte  décision  n'a  donc  plus  au- 
jourd'hui aucun  intérêt  pratique. 

289.  —  Le  jugement  de  condamnation  en  matière  de  loterie 
devait  être  affiché  aux  frais  du  coupable  ^Uécr.  20  sept.  1813,  art. 
2).  Mais  aujourd'hui  que  la  loi  du  21  mai  1836  a  prohibé  les 
loteries  et  établi  une  nouvelle  pénalité  sans  prescrire  l'affiche 
des  jugements,  le  décret  du  23  sept.  1813  duit  être  considéré 
comme  abrogé.  —  V.  infrà,  v"  Loterie. 

290.  —  Le  jugement  de  condamnation  pour  contravention 
à  la  marque  des  matières  d'or  et  d'argent  doit  être  affiché,  d'a- 
près la  loi  du  19  brum.  an  VI,  art.  80,  dans  toute  l'étendue  du 
département,  mais  seulement  au  cas  de  récidive.  —  Cass.,  9  ven- 
dém.  an  VIII,  Grivelet,  [P.  chr.j  — En  cas  de  contravention  aux 
dispositions  de  la  loi  du  23  janv.  1884,  tendant  à  la  création  d'un 
quatrième  titre  pour  les  objets  d'or  et  d'argent  destinés  à  l'ex- 
portation, le  délinquant  doit  être  condamné  pour  la  seconde  fois 
à  une  amende  avec  affiche  de  la  condamnation  à  ses  frais  (art. 
9).  —  V.  infrà,  v"  Matières  d'or  et  d'argent. 

291.  —  La  commission  scolaire  doit  ordonner  l'affichage, 
pendant  quinze  jours  ou  un  mois,  à  la  porte  de  la  mairie,  des 
noms  et  qualités  des  parents  dont  les  enfants  se  sont  absentés 
de  l'école  quatre  fois  dans  un  mois  sans  justification  admise  ou 
qui  ne  comparaissent  pas  à  l'invitation  qui  leur  est  faite  parcelle 
commission  (art.  13,  L.  28  mars  1882;.  La  même  peine  est  appli- 
quée aux  parents  dont  les  enfants  quittent  l'école  sans  quavis 
en  soit  donné  aux  maires  et  sans  qu'il  soit  indiqué  de  quelle  fa- 
çon l'enfant  recevra  l'instruction  à  l'avenir  (art.  9).  — V.  infrà,  v" 
Instruction  publique. 

Seutiox  II. 
Atllclies  ordonnées  par  jiisllco. 

292.  —  A  côté  de  ces  cas  dans  lesquels  les  juges  duixenl 
ordonner  l'affichage,  il  en  est  d'autres  où  i\s peuvent  le  prescrire. 
—  Le  pouvoir  des  juges  à  cet  égard  existe  aussi  bien  pour  le> 
jugements  rendus  en  matière  civile  que  pour  les  jugements  ren- 
dus en  matière  pénale;  mais  la  latitude  qui  leur  est  laissée  n'est 
pas  la  même  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas. 

g  1.  Matière  civile. 

293.  —  Le  principe,  à  cet  égard,  est  posé  dans  l'art.  1036,  C. 
proc. 

294.  —  Aux  termes  de  cet  article,  les  tribunaux,  suivant  la 
gravité  des  circonstances,  peuvent,  dans  les  causes  dont  ils 
sont  saisis,  prononcer,  même  d'office,  des  injonctions,  suppri- 
mer des  écrits,  les  déclarer  calomnieux  et  ordonner  l'impression 
et  l'affichage  de  leurs  jugements. 

295.  —  On  a  soutenu  que  la  disposition  de  l'art.  1036  ne  doit 
pas  être  interprétée  dans  un  sens  trop  large,  et  que  l'affiche 
peut  être  ordonnée  seulement  lorsqu'il  y  a  lieu  de  prononcer  des 
injonctions,  de  supprimer  des  écrits  ou  do  les  déclarer  calom- 
nieux. —  Cass.,  7  févr.  1837,  Laurelli,  [S.  37.1.496,  P.  38.670, 

D.  37.1.1341;  —  16  août  1860,  Ducourneau,  S.  61.1.192,  P.  01. 
319,  D.  60.1.320]  —  Nancv,  27  avr.  187b,  Houry,  [S.  76.2.80, 
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1'.  76.1016,  n.  76.2.20^  —  S(C.  Fouquet,  Enq/clop.  du  droit,  y 
Al'tivlic.  n.  14;  Berrial  Saint-Fri-x,  Coiin;  de  pron'dure  mile,  p. 
2',».  —  V.  aussi  Eyssautier,  Rn.piud.,  t.  8,  p.  .'i  pt  s. 

296.  —  Jiiijé.  "spécialement,  que  l'art.  1036.  C.  proc.  civ.,  ne 
permet  aux  tribunaux  d'ordonner  l'impression  et  l'affiche  des 
jujremenls  par  lesquels  ils  prononcent  la  suppression  d'tîcrils  pro- 
duits devant  eux,  que  pour  réprimer  les  écarts  de  la  défense,  dans 
les  cas  où  les  écrits  produits  renferment  des  expressions  irrévé- 
rencieuses envers  les  magistrats  ou  injurieuses  envers  les  parties. 
Kn  dehors  de  ce  cas,  le  tribunal  ne  peut  onlonner  l'impression 
et  l'affiche  de  son  jugement,  à  défaut  d'un  texte  lui  donnant 
spécialement  cette  faculté.  —  Nancy,  27  avr.  1876,  précité. 

297.  —  Cette  manière  restrictive  d'interpréter  l'art.  1036,  C. 

Froc,  civ.,  nous  parait  contraire  au  texte  de  cet  article  lui-même. 
I  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  1030  confère  la  faculté  aux 
juges  d'ordonner  d'office  l'affiche  de  leurs  jugements  d'une  ma- 
nière générale.  —  Cass.,  28  juill.  1870,  Bergerand,  [S.  71.1.263, 
P.  71.780,  D.  72.1.1561;  —  16  mai  1873,  Boulon,  IS.  73.1.233, 
P.  73.531,  D.  73.1.441] 

298. —  i<  La  loi,  disait  M.  le  conseiller  Régnier  (Rapport, 
sous  Cass.,  16  mai  1873,  précité},  n'a  pas,  comme  en  matière 
pénale,  déterminé  les  cas  dans  lesquels  l'impression  et  l'affichage 
pourraient  être  ordonnés.  L'art.  1036,  C.  proc,  a  laissé  aux 
tribunaux  le  soin  de  prescrire  celte  mesure  d'ordre  public  dans 
toutes  les  circonstances  où  elle  leur  paraîtrait  utile.  » 

299.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  juges  qui  reconnaissent  à 
un  écrit  produit  dans  le  cours  d'un  procès  un  caractère  répréhen- 
sible  peuvent,  conformément  à  la  disposition  ijc'nérale  et  absolue 
de  l'art.  1036,  C.  proc,  en  prononcer  la  suppression  et  ordonner 
l'imfiression  et  l'affiche  de  leur  jugement,  alors  même  que  cet 
écrit  ne  présenterait  pas  le  caractère  légal  de  la  diffamation  et 
de  l'injure.  —  Cass.,  14  juin  1854,  Déchamps,  iS.  54.1.611,  P. 
55.1.82';  —  6  juiU.  1864,  Marcand,  [S.  65.1.23Ô,  P.  63.343];  — 
28  juill.  1870,  précité. 

300.  — ...  Que  bien  que  l'art.  20,  L.  26  mai  1819,  n'autorise 
les  juges  à  ordonner  d'office  l'impression  ou  l'affiche  de  leurs 
jugements  ou  arrêts_  que  lorsqu'il  s'agit  de  Crimes  et  de  délits 
commis  par  voie  de  publication,  il  n'en  résulte  pas  que  le  même 
droit  ne  puisse  être  exercé  par  eux  en  matière  de  contraventions 
de  presse.  L'art.  1036,  C.  proc,  confère,  en  effet,  celle  faculté 
d'une  manière  générale  à  toutes  les  juridictions,  non  à  titre  de 
peine,  mais  comme  réparation  du  scandale  public  produit  par  le 
fait  de  la  partie  condamnée.  —  Cass.,  10  mai  1873,  Boulon,  [S. 
73.1.  233,  P.  73.531] 

301.  —  Quant  à  la  gravité  des  circonstances  dont  parle  l'art. 
1036,  C.  proc,  nécessaire  pour  permettre  la  publication  de  la 
sentence,  l'appréciation  des  juges  est  souveraine  et  leur  dé.ision 
ne  pourrait  être  déférée  à  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  31  déc. 
1822.  Vermont,  [P.  chr.l 

302.  —  Ce  pouvoir  d'ordonner  l'affiche  de  Jeurs  jugements 
appartient-il  à  tous  les  tribunaux  sans  exception  ou  bien  n'esl- 
il  établi  que  pour  les  tribunaux  civils  et  les  cours  à  l'exclusion 
des  tribunaux  exceptionnels ,  comme  les  juges  de  paix  et  les  tri- 
bunaux de  commerce  "?  —  M.  Fouquet,  loc.  cil.,  lient  pour  ce  der- 
nier système. 

30â.  —  Nous  croyons  celle  opinion  erronée.  L'art.  1036  est, 
en  ellet,  conçu  en  termes  généraux,  et  d'ailleurs  l'attribution  ré- 
sultant de  cette  disposition  n'est  pas  incompatible  avec  les  prin- 
cipes qui  servent  de  base  à  la  compétence  de  ces  juridictions.  — 
Cass.,  31  mai  1864,  Bernard,  [S.  64.1.291,  P.  64.936,  D.  64.1. 
361  j  —  Sii- ,  Barbier,  t.  1,  n.  175-4°. 

304. —  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'art.  1036,  C.  proc,  con- 
lère  cette  faculté  d'une  manière  générale  à  toutes  les  juridic- 
tions. —  Cass.,  31  déc.  1822,  précité;  —  16  mai  1873,  précité. 
—  Reones,  20  juin  1810,  [S.  et  P.  chr.]  —  Nancy,  27  avr.  1876, 
précité. 

305.  —  Spécialement,  la  disposition  de  l'art.  10,  C.  proc.  civ., 
qui,  dans  le  cas  spécial  où,  à  l'audience  du  juge  de  paix,  les 
parties  s'écartent  du  respect  dû  à  la  justice,  autorise  l'affiche  du 
jugement  prononçant  une  amende  contre  celles-ci  n'est  point  ex- 
clusive de  l'application  aux  autres  cas  des  dispositions  de  l'art. 
1030,  précité.  —  Cass.,  31  mai  1864,  précité.  —  V.  en  ce  sens, 
quant  aux  tribunaux  île  [laix,  Bioche,  l'roc.  civ.,  v°  Cnmjx't.  du 
juge  de  jiuir ,  n.  364,  et  Dict.  du  juijc  de  paix,  v°  Compéleme 
rivik,  n.  369;  Bourbeau  ,  n.  216;' Guilbon  ,  n.  557;  Jay,  IHcl. 
'ksjust.  de  pull-,  n.  428;  Bosl,  Eneycl.  dujurjedejmix,  V  .iffiche, 
n.  II.  —  V.  infià,  n.  322. 


306.  —  De  même  ,  les  tribunaux  de  commerce  peuvent  ordon- 
ner l'affiche  de  leurs  jugements  aux  frais  de  la  partie  condamnée. 
—  Cass.,4frim.  an  IX,  Marical,  [S.  et  P.  chr.];  —  l'"'  frim.  an  .X, 
.Marical,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Chassan,  t.  1,  n.  116;  de  Gral- 
tier,  t.  1,  p.  232;  Nouguier,  Tribunaux  de  commerce,  t.  2,  p.  133; 
Barbier,  t.  1,  n.  175-4°. 

307. —  L'art.  1036  s'applique  aussi  aux  tribunaux  adminis- 
tratifs.—  Parant,  Lois  sur  In  presse,  p.  100;  de  Grallior,  loc  cit.; 
C.hassan  .  n.  113;  Chauveau  et  Carré,  art.  1030,  t.  7,  p.  488. 

308.  —  -Mais  les  arbitres  forcés  ne  peuvent  ordonner  d'office 
la  publication  de  leur  sentence.  —  Paris,  23  janv.  1823,  Chap- 
pron  ;—  20  ianv.  1839,  Bourbonne,  [P.  39.1.309]  —  Sic,  Chassan, 
n.  117;  de  Graltier,  t.  1,  n.  43;  Cléraut,  Revue  étrangère  et  fraii- 
raise ,  année  1843,  p.  37. 

309.  —  En  tous  cas ,  les  tribunaux  sont  toujours  autorisés  à 
prescrire  celle  mesure  en  vertu  de  l'art.  1382,  C.  civ.  —  V.  La- 
rombière  ,  Obligations,  sur  l'art.  1382,  n.  27.  — Ainsi,  dans  les 
actions  portées  devant  les  tribunaux  civils,  cette  mesure  peul 
toujours  être  ordonnée  sur  la  demande  de  la  partie  intéressée. 

310.  —  Celte  aclion  constitue  une  demande  indéterminée, 
quand  même  le  nombre  des  affiches  serait  évalué  à  trois.  — 
Cass.,  14  janv.  1845,  Bourgeois,  [S.  43.1.379,  P.  43.529,  D.  43. 
1.115]  —  Sic,  Fabreguettes ,  t.  1,  n.  575. 

g  2.  Matière  criminelle  et  discijilinaire. 

311. —  Le  principe,  quand  il  s'agit  de  juridiction  répressive, 
c'est  que  l'affichage,  constituant  une  peine  ,  ne  saurait  être  or- 
donné en  dehors  d'un  texte  accordant  nettement  aux  magistrats 
le  droit  de  le  prononcer.  —  Fabreguettes,  n.  578. 

312.  —  Il  existe  un  certain  nombre  de  dispositions  législa- 
tives par  lesquelles  l'affichage  est  prévu  à  titre  de  peine  contre 
les  délinquants  que  ces  dispositions  atteignent. 

313.  —  Ainsi ,  l'affichage  peut  être  ordonné  en  matière  de 
tromperie  sur  la  nature  ou  la  qualité  de  la  chose  vendue  (art. 
423,  C.  peu.).  —  V.  infrà,  v°  Tromperie  sur  la  marchandise. 

314.  —  ...  De  fraudes  commerciales  [art.  6,  L.  27  mars  1851). 

315.  —  ...  De  contrefaçon  de  matières  brevetées  (L.  5  juill. 
1844,  art.  "■ 

316.  - 
art.  I3\ 

317.- 
Usure. 

318.- 
yo  iii'gsse 

319.  - 
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...  Ou  de  marques  de  fabriques  (L.  24  juin  1837, 
...  D'usure  (art.  5,  L.  19  déc.  18.30).  —  V.  infrà,  v° 
...  D'ivresse  (art.  8,  L.  23  janv.  1873).  —  V.  infrà. 


L'affichage  du  jugement  peut,  suivant  les  circons- 
tances et  en  cas  de  récidive,  être  ordonné  par  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  en  matière  de  contravention  à  la  loi  du  19 
mai  1874,  sur  le  travail  des  enfants  dans  l'industrie  (art.  27). — 
V.  infrà  ,  V  Enfant. 

320.  —  Il  en  est  de  même  pour  certains  délits  militaires  (L. 
13  nov.  1857,  arl.  11). 

321.—  L'art.  20,  L.  26  mai  1819,  permettait  aux  juges  d'or- 
donner l'affichage  du  jugement  aux  frais  du  condamné  en  ma- 
tière de  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse.  Celle  disposition, 
ainsi  que  l'art.  11,  L.  9  juin  1819  est  abrogée.  Il  suit  de  là  qu'en 
aucun  cas,  en  matière  de  presse,  le  ministère  public  ne  peut 
demander  et  les  tribunaux  correctionnels  ou  les  cours  d'assises 
accorder  l'affichage,  à  moins,  toutefois,  que  se  fondant  sur  les 
prescriptions  de  l'art.  1030,  C.  proc  (V.  suprà,  n.  300),  ils  n'or- 
donnent l'affichage  non  à  titre  de  peine,  mais  comme  réparation 
du  scandale  causé.  — Fabreguettes,  n.  378. 

322.  —  Le  juge  de  paix  peul  ordonner  l'affiche  du  jugement 
par  lequel  il  condamne  à  une  amende  la  partie  qui ,  pendant 
son  audience,  ne  garde  pas  le  silence  qui  lui  est  imposé  (C. 
proc.  civ.,  arl.  10  et  11);  et,  d'après  les  auteurs,  le  même  droit 
appartient  à  tous  les  tribunaux  ordinaires  ou  exceptionnels.  — 
\  .  sui>rà,  n.  302  et  s. 

323.  — •  L'affichage  peul  être  ordonné  en  matière  de  contra- 
ventions aux  lois  et  règlements,  commises  par  des  officiers  mi- 
nistériels (art.  102,  Décr.  30  mars  1808). 

324.  —  ...  El  l'avoué  suspendu  de  ses  fonctions  par  un  juge- 
ment do  première  instance  peul,  en  appel,  être  autorisé  à  faire 
imprimer  et  afficher  l'arrêt  infirmatif.  —  Bourges,  l.'i  févr.  1813, 
Bonipicrol,  IS.  et  P.  chr.] 

325.  —  \iais,  en  l'absence  d'un  texte  spécial,  l'affichage  de 
la  condamnation  disciplinaire  concernant  un  notaire  ne  saurait 
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.(réordonné.  —  Douai,  13  fëvr.  18i3,  Trux,  [S.  43.2.401,  P. 
43.1.359]  —  V.  infrà,  v»  Disiiplinv. 

326.  —  .Juf,'!',  dans  \o  im^me  sens,  que  les  tribunaux  civils 
stiiluiiiit  sur  les  actions  disciplinaires  dirigées  contre  les  no- 
taires, n'ont  pas  le  droit  d'ordonner  l'afliche,  ou  l'inserlioM  dans 
les  journaux,  de  leur  décision,  en  vertu  de  l'art.  11136,  C  proc. 
civ.;  ces  mesures  ne  sont  autorisées  par  le  décret  du  30  mars 
IS08,  art.  1(12,  qu'à  l'égard  des  officiers  ministériels  ej-erruiit 
jiirs  Ifs  tribunaux,  ou  lorsqu'il  s'agit  d'assurer  la  modér;ition  et 
la  convenance  des  déUits  judiciaires.  — Cass.,  28  août  18.">4, 
.M-  D...,  [S.  04.1.G16,  D.  ;i4.1.32i:;  —  22  mai  1855,  Chevalier, 
[S.  55.1.750,  D.  55.1.214;  —  Sic,  Rolland  de  Villargues,  Rf'/).  'lu 
not.,  V»  DixcipUm-  noturinle ,  n.  175;  .Morin,  Uifcipline  îles  cours 
et  trib.,  t.  2,  p.  417,  n.  818. 

327.  —  Toutefois,  la  cour  de  Paris  a  jugé,  que  l'apprécia- 
tion des  actes  de  la  vie  privée  cl'un  notaire  était  abandonnée 
aux  tribunaux  agissait  par  voie  disciplinaire,  et  elle  a  ordonné 
l'affiche  de  la  décision.  —  Paris,  20  mars  1839,  Thomassin  ,  [P. 
3").  1.41 7] 

328.  —  Un  tribunal  a  cru  pouvoir  autoriser  une  partie  saisie 
à  faire  afficher  la  décision  prononçant  la  suspension  de  l'huis- 
sier saisissant,  pour  poursuites  vexatoires.  Morin  {toc.  cit.),  cri- 
tique cette  décision,  d'ailleurs  infirmée  par  la  cour  de  Bruxelles, 
qui  a  jugé  que  l'affichage  n'aurait  pu  être  ordonné  que  sur  la  ré- 
ijuisition  de  la  partie  saisie  et  à  titre  de  dommages-intérêts. 
—  Bruxelles,  10  nov.  1819,  Liénart,  ;S.  et  P.  chr.] 

329.  —  Exceptionnellement,  en  vertu  d'un  décret  du  15  nov. 
ISII,  la  juridiction  universitaire  connaît  disciplinairement  des 
injures,  diffamations  et  calomnies  entre  membres  de  l'université. 
La  peine  édictée  par  l'art.  73  de  ce  décret  consiste  dans  la  sus- 
pension des  fonctions  des  membres  de  l'université  avec  priva- 
tion de  traitement  pendant  trois  mois,  et  même  dans  la  railiation 
du  tableau  de  l'université  avec  affiche  de  l'ordonnance,  suivant 
la  gravité  des  cas.  —  V.  infrà,  v"  Instruction  publique. 

330.  —  .luge  que  quand  la  loi  permet  d'ordonner  l'affiche 
d'un  jugement,  elle  est  censée  aussi  autoriser  le  juge  à  ordonner 
qu'il  en  sera  fait  publiquement  lecture.  Cette  lecture  n'est  point 
une  aggravation  de  peine,  elle  n'est  que  la  conséquence  de  la  pu- 
blicité que  la  loi,  en  ordonnant  l'affiche,  a  voulu  donner  au  juge- 
ment de  condamnation. —  Cass.,  25  mars  1813,  Gaillard,  i^S.  chr.] 

331.  — "  -Malgré  cet  arrêt,  dit  Legraverend  (t.  2,  ch.2,  p.  273, 
n.  5  .je  crois  qu'une  pareille  disposition  est  irrégiilière;  d'abord, 
parce  qu'il  me  parait  contraire  à  la  loi  de  prononcer  une  peine 
quelconque  par  induction ,  et  sans  s'appuyer  sur  une  disposition 
précise;  ensuite,  parce  que  la  publicité  qui  résulte  d'une  lecture 
publique  est  d'une  toute  autre  nature  que  celle  qui  résulte  d'une 


affiche. 


V.  Carnot,  sur  l'art.  471,  C.  pén.,  t. 


p.  509, 


n.  37.  —  Cette  opinion,  partagée  par  Merlin,  a  été  plusieurs  fois 
sanctionnée  par  la  jurisprudence.  —  V.  Cass.,  19  mess,  an  VIII, 
Ijuerlin,  ^^Merliu,  Quesl.  de  droit ,  v»  Répur.  d'inj.,  §  1,  p.  157^; 

—  IS  jirair.  an  XII,  [.Merlin,  Rt'p.,  V  Injures,  §  2,  n.  1];  —  7 
juin.  1809,  .Molet,  [S.  chr."  —  Sic,  Carnot,  Inst.  crini.,  t.  1,  p. 
4'j7;  Merlin,  Quest.  de  <lroit,  V  Trib.  île  police,  p.  617. 

332.  —  En  matière  pénale,  les  textes  doivent  être  interpré- 
tés limitativement.  Il  en  résulte  que  la  peine  de  l'affichage  ne 
peut  être  prononcée  dans  les  cas  pour  lesquels  elle  n'a  pas  été 
prévue.  —  Jugé  qu'aujourd'hui  comme  sous  l'ancienne  législa- 
tion, les  tribunaux  de  police  ne  peuvent  ordonner  l'impression  et 
l'affiche  de  leurs  jugements  lorsque  la  loi  dont  ils  font  l'applica- 
tion n'autorise  pas  celte  condamnation.  —  Cass.,  14  sept.  1793, 
Lévi,[S.  elP.  chr.];—  11  uiv.  an  VIII,  Feunat,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  12  niv.  an  VIII,  Cousin  ,  [S.  et  P.  chr.^;  —  7  germ.  an  VIII, 
Bisson ,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  7  prair.  an  VIII ,  Ralllard ,  [S.  et  P. 
chr."  ;  —  8  therm.  an  VIII,  Vaveins.  i]S.  et  P.  chr.l  ;  —  14  pluv. 
an  X,  Mazade,  [S.  et  P.  chr.  ;  —  29  fruct.  an  X,  Convegne , 

S.  et  P.  chr.];—  30  vend,  an  XI.  Benoit,  [S.  et  P.  chr.];  — 
i"-  therm.  an  XII,  Baillv,  ^S.  et  P.  chr.l; —22 oct.  1812, Gerber, 
[S.  et  P.  chr.];  —  26  m"ars  1819,  Montcharmont,  'S.  et  P.  chr.'; 

—  19  févr.  1823,  Segard;  —  1"  févr.   1828,  Lagarde,  [S.  chr.]; 

—  21  mars  1839.  Lagarde,  [P.  39.2.389' ;  —  21  juill.  1859,  Ca- 
viole,  ;S.  ,59.1.809,  P.  00.923]—  V.  suprà.  n.  303,  322. 

333.  —  Il  avait  été  jugé  aussi  qu'un  tribunal  de  police  ne 
pouvait,  sans  excès  de  pouvoir,  condamner  le  ministère  public 
aux  dépens,  et  aux  frais  d'impression  de  quatre  expéditions  du 
jugement,  ni  ordonner  l'envoi  de  son  jugement  à  différentes  au- 
'  aités  constituées.  —  Cass.,  6  brum.  an  VII,  ministère  public, 

-.  et  P.  chr.] 

Répertoire.  —  Tome  II. 


334.  —  Jng''.  sous  l'empire  de  la  loi  du  3  brum.  an  X,  qu'il 
y  avait  excès  de  pouvoir  de  la  part  d'un  tribunal  qui  avait  or- 
donné l'impression  et  l'affiche  d'un  jugement  dans  lequel  il 
chargeait  le  miiiislèr<'  public  de  rendre  compte  au  ministère  de 
la  justice  de  la  conduite  d'un  magistrat  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions.  —  Cass.,  3((  frirn.  an  .XU,  Fardel,  [S.  et  P.  chr.] 

335.  —  Il  résulte  du  même  principe  que  l'affichage  ne  peut 
êlre  ordonné  en  matière  de  dénonciation  calomnieuse.  —  Cass., 
7  févr.  1837,  Lauzelli,  [S.  57.1.490,  P.  58.670,  D.  37.1.134] 

336.  —  ...  Qu'un  tribunal  ne  peut  ordonner  l'impression  et 
l'affiche  d'un  jugement  de  condamnation  pour  mutilation  d'ar- 
bres. —  Nancv,  27  avr.  1873,  Henry,  [S.  70.2.80,  P.  76.340,  D. 
70.2.20] 

337.  —  Jugé,  d'après  cette  règle  ,  que  la  cour  d'assises  qui 
ordonne  l'impression  par  extrait  de  l'arfiche  de  l'arrêt  prononçant 
contre  l'accusé  la  peine  de  l'emprisonnement,  viole  l'art.  30,  C. 
pén.,  lequel  ne  comprend  pas  la  condamnation  àl'emprisonnement 
parmi  celles  donnant  lieu  à  l'impression  et  à  l'affiche  de  l'arrêt 
de  condamnation.  —  Cass.,  16  août  1860,  Ducourneau,  [S.  61. 
1.192,  P.  61.519,  D.  00.1. 5201 

338.  —  Mais  la  cassation  de  l'arrêt  de  la  cour  d'assises  doit, 
•^n  pareil  cas,  être  ordonnée  seulement  par  voie  de  retranche- 
ment sans  renvoi.  —  Même  arrêt. 

339.  —  Les  tribunaux  de  police  ne  peuvent,  sans  excès  de 
pouvoirs,  ajouter  à  la  peine  qu'ils  prononcent,  l'affiche  et  la  pu- 
blication ,  alors  même  que  le  prévenu  serait  en  état  de  récidive. 

—  Cass.,  7  germ.  an  VIII,  Bisson,  [P.  chr.];  —  23  mars  1811 , 
.Jordren,[S.  et  P.  chr.T;  — 17mai  1811,  Lalloust,  [S.  etP.  chr.]; 

—  12  juill.  1838,  Rouvairol,  [S.  39.1.112,  P.  39.1.415];  —  28 
févr.  1839,  Izard,  [D.  39.1.298] 

340.  —  Deux  autres  arrêts  semblent  cependant  avoir  méconnu 
la  règle  posée  ,  en  décidant,  l'un,  que  le  tribunal  de  police  pou- 
vait ordonner  l'affiche  de  son  jugement ,  lorsque  celte  mesure 
était  provoquée  par  le  ministère  public  seul.  —  Cass.,  10  avr. 
18O0,  Beaussier,  [S.  et  P.  chr.];  —  l'autre,  que  les  tribunaux  de 
police  ne  pouvaient  ordonner  l'affiche  de  leurs  jugements  lors- 
qu'elle n'était  demandée  nipar  le  ministère  public,  ni  par  la  partie 
plaignante.  —  Cass.,  17  mai  1811,  précité. 

341.  —  Le  premier  de  ces  arrêts,  ne  donnait  qu'un  motif  de 
sa  décision ,  c'est  que  la  contravention  avait  été  publique ,  et 
que  dès  lors  on  pouvait  ordonner  l'affichage.  — Le  second  arrêt 
admettait,  comme  le  premier,  que  l'affiche  pourrait  être  ordonnée 
sur  les  conclusions  du  ministère  public  seul. 

341  bis.  —  Cette  opinion  a  été  repoussée,  ainsi  que  nous  ve- 
nons de  le  voir,  par  un  grand  nombre  de  décisions.  On  peut  y 
joindre  un  arrêt  de  cassation  du  3  juill.  1803,  rapporté  dans 
Alerlin,  Çuest.  de  dr.,  v"  Trib.de police ,  §  8,  p.  018,  qui,  rendu 
en  matière  de  violences  légères,  confirme  par  des  motifs  très 
sérieux  la  jurisprudence  dont  nous  avons  rappelé  les  principaux 
monuments.  L'art.  006,  Cod.  des  dél.  et  des  peines,  dit-il, per- 
met sans  doute  de  graduer  les  peines  selon  la  gravité,  mais  il  ne 
parle  que  des  peines  édictées  par  la  loi.  L'art.  154  du  même 
Code  donne  pouvoir  au  tribunal  de  police  de  statuer  sur  les  dom- 
mages-intérêts, mais  il  ajoute  :  ceux  prétendus  par  lu  partie  qui 
se  déclare  lésée  pour  raison  du  délit.  Il  fallait  donc,  ou  que  la 
loi  ordonnât  l'affiche  à  titre  de  peine  ,  ou  que  la  partie  la  de- 
mandât à  titre  de  dommages-intérêts. 

342.  —  Il  a  encore  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'un  tribunal  ne 
peut,  sur  la  seule  réquisition  du  ministère  public  et  sans  de- 
mande de  la  partie  civile  ,  ordonner  l'impression  et  l'affiche  du 
juirement  qu'il  prononce  contre  un  prévenu  d'injures.  —  Cass., 
10  mars  1809,  Magné,  [P.  chr.l 

343.  —  En  tout  cas ,  le  principe  dont  il  s'agit  ne  trouve  son 
application  qu'au  cas  où  l'affichage  du  jugement  est  ordonné  à 
titre  répressif.  Il  n'est  donc  applicable  ni  au  cas  où  l'affiche  est 
ordonnée  dans  l'intérêt  même  du  condamné,  ni  lorsque  les  tri- 
bunaux se  fondent  exclusivement,  pour  l'ordonner,  sur  les  dispo- 
sitions de  l'art.  1030,  C.  proc,  ou  enfin,  lorsque  l'affiche  est 
prescrite  à  titre  de  dommages-intérêts  au  profit  de  la  partie 
lésée. 

344.  —  Au  premier  de  ces  points  de  vue,  il  a  été  décidé  que 
le  juge  qui  rend  une  décision  constatant,  sur  une  instance  en 
révision,  l'innocence  d'un  condamné,  a  le  droit  d'ordonner,  à 
litre  de  mesure  réparatrice,  l'affiche  de  cette  décision,  tant  dans 
le  lieu  où  a  été  prononcée  la  condamnation  reconnue  mal  fondée 
que  dans  celui  du  domicile  du  condamné  déclaré  innocent.  — 
Cass.,  27  nov.  1868,  Desvaux,    S.  09.1.45,  P.  69.72" 
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345.  —  Lors  de  la  discussioii  do  la  loi  du  29  juin  1807,  sur  lu 
réliaUililalion.il  avait  été  domandéque  la  loi  ordonnât  qup  l'ar- 
rêt de  ri'liabiliUition  tùl  publie  dans  les  nièmos  formes  et  les 
mêmes  conditions  que  l'arrêt  de  condamnation.  Le  rapporteur  a 
répondu  que  oela  élail  inutile;  que  l'on  trouve  dans  la  lêg-islation 
{.'énorale  une  disposition  (art.  lOitti,  C.  proc.)  qui  permet  l'alliche 
des  arrêts  de  révision.  Sur  l'observation  que  ce  n'était  qu'uni' 
disposition  facultative,  M.  le  garde  des  sceaux  a  fait  remarquer 
que  la  publicité ,  en  pareil  cas,  serait  toujours  complète  (P.  Lois 
et  (Ida-..  1867,  p.  201,  notes  5  et  6;  S.  Luis  onmU'es  de  1807, 
p.  155,  ibid.).  En  dehors  de  ces  cas  déterminés,  les  tribunau.x  ré- 
pressifs peuvent  encore  prononcer  l'affichage  dans  l'hypothèse 
prévue  par  l'art.  1030,  C.  pr.  civ.,  c'est-à-dire  dans  les  cas 
graves. 

346.  —  Il  a  même  été  décidé  qu'un  tribunal  de  simple  police 
avait  pu  ordonner  l'impression  et  l'affiche  de  son  jugement  dunx 
l'intén't  public ,  vl  que  ,  dans  ce  cas  ,  l'affiche  ne  pouvait  être  con- 
sidérée que  comme  une  mesure  de  police  dont  l'objet  est  de  don- 
ner à  ia  condamnation  une  plus  grande  publicité,  par  forme  de 
réparation  civile,  et,  parce  moyen,  rendre  l'e.xemple  plus  utile 
(il  s'agissait  dans  l'espèce  d'une  contravention  à  un  arrêté  ré- 
glementant la  profession  de  boulanger). —  Cass.,26  mars  1810, 
Monteharmont,  ^S.  et  P.  chr.] 

347.  —  Cet  affichage,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  remarquer, 
avec  la  Cour  de  cassation,  n'est  pas  une  nouvelle  peine,  c'est 
une  réparation  du  scandale  public  qui  a  été  commis.  La  partie 
civile  peut  demander  la  réparation  ,  pourquoi  la  refuserait-on  à 
la  société'?  —  Cass.,  28  juill.  1870,  Bergerand,  [S.  71.1.203,  P. 
71.780,  D.  72.1.150]; —  10  mai  1873,  Boulay,  f S.  73.1.235,  P.  73. 
1.551.  D.  73.1.441]  —  Sic,  Le  Poittevin,  x"  Affichage,  u.  7;  Mar- 
tiu-Leneuf  de  Neuville,  France  jud.,  année  1877-78,  1"  part., 
p.  529.  ^Conlrà,  Cass.,  3  juin  1858,  d'.^snières  de  la  Châtai- 
gneraie, rP.  o9.,")9,  D.  58.1.381] 

348.  -^  D'autre  part,  si  en  concluant  à  l'affiche  du  jugement  à 
intervenir,  le  plaignant  ne  le  demandait  qu'à  titre  de  dommages- 
intérêts  ,  l'affichage  n'aurait  alors  aucun  caractère  pénal  et  rien 
ne  semblerait  s'opposer  à  ce  qu'il  fût  ordonné,  même  dans  un 
cas  que  la  loi  n'aurait  pas  prévu.  —  Cass.,  7  prair.  an  YIIl, 
Raillard,  [S.  et  P.  chr.i;  —  20  pluv.  an  XII,  Wirts,  [S.  et  P. 
chr.1;  —  18  prair.  an  XII,  Fradel,  [S.  et  P.  chr.];  —  20  vend. 
an  XIII,  Uuvet,  [P.  chr.];  —  30  juill.  1807,  Giraud,  [P.  chr.];. 
—  25  mars  1813,  Brion  ,  [S.  et  P.  chr.l;  —27  mars  1818,  Du- 
puis,    D.  /!('>.,  v°  Affiche,  n.  101-2°] 

349.  —  En  effet,  les  tribunaux  répressifs  et  les  cours  d'as- 
sises peuvent,  en  vertu  des  art.  1382,  C.  civ.,  189,  211,  101,  C. 
inslr.  crim.,  accorder,  à  titre  de  réparation  civile  et,  sur  les 
conclusions  du  plaignant,  le  droit  d'ordonner  l'impression  et 
l'affichage  de  sa  décision.  —  Blanche,  t.  1,  p.  298;  F.  Hélie , 
Prat.  crim.,  t.  2,  p.  41  ;  Le  Poittevin,  Form.  des  parquets  ,  y" 
Affichage,  n.  7;  de  Grattier,  t.  1,  p.  502,  n.  2;  Fabreguetles,  n. 
579;  Barbier,  t.  1,  n.  175-4°. 

350.  —  Spécialement,  peut  être  ordonnée,  au  profit  d'une 
compagnie  de  chemin  de  fer,  l'affiche  du  jugement  correction- 
nel faisant  application  de  l'art.  25,  L.  19  juill.  1845, àun  individu 
coupable  d'avoir  lancé  une  pierre  au  mécanicien  au  moment  du 
passage  de  la  locomotive.  —  Cass.,  19  mai  iSOO,  Larbaud,  ^S. 
60.1.827];  —  10  août  1800,  Jeannet,  [S.  01.2.305,  P.  61.10051  — 
Bourges,  29  nov.  180O,  Ducourneaux,  [S.  01.1.192,  P.  61.SI8, 
D.  00.1.520'  —  V.  aussi,  Aix,  24  mars  1800,  Frischkneckt,  [S. 
00.2.473,  d'.  60.2.132 

351.  —  L'affichage  demandé  par  la  partie  civile,  à  titre  de 
réparation,  peut  également  être  accordé  en  cas  d'injures  non  pu- 
bliques.—Cass.,  3  juin  1858,  précité.  —  Sic,  Legraverend,  t.  2, 
ch.  3,  p.  312. 

352.  —  La  Cour  de  cassation  a  déclaré  régulier  un  jugement 
qui  condamnait  un  prévenu  à  payer  au  plaignant,  pour  son  profil 
personnel,  des  dommages-intérêts  demandi's  par  ce  dernier,  pour 
en  faire  l'application,  moitié  aux  réparations  de  l'église,  et  moi- 
tié à  l'affiche  du  jugement. —  Cass.,  25  févr.  1830,  Chaize-Mar- 
tin,  fS.  et  P.  chr.] 

353.  —  Il  a  été  jugé  également  que  le  demandeur  en  prise  à 

fartie  qui  succombe  dans  son  action  peut ,  indépendamment  de 
amende  et  des  dépens,  être  condamné  aux  frais  d'impression  et 
d'affiche  de  l'arrêt,  à  titres  de  doinmaijes-inlc'rets.  —  Cass.,  17 
juill.  1832,  Turpin,  [P.  chr.] 

354.  —  ...  Que  l'affiche  d'un  jugement,  qui  est  demandée  et 
accordée  à  titre  de  r.'paralion  civile,  n'a  aucun  caractère  pénal, 


quoi(|u'elle  soit  ordonnée  pour  un  cas  m'i  la  lui  ne  l'a  pas  pres- 
crite. —  Cass.,  25  mars  1813,  précité. 

355.  —  ...  Que  la  disposition  qui  ordonne  l'impression  et 
l'affiche  d'un  jugement  de  conihiinnatinu  rendu  pour  injures  ver- 
bales ,  n'a  aucun  caractère  pénal,  et  n'est  fpi'un  complément  des 
réparatitms  civiles,  lorsqu'elle  intervient  sur  les  conclusions  ex- 
presses de  la  personne  injuriée.  —  Cass.,  22  oct.  1812,  Gerber, 
[S.  et  P.  chr.J 

356.  —  Nous  avons  vu  {suprà,  v"  Action  civile,  n.  181  et  s.), 
que  les  tribunaux  répressifs  ne  peuvent  prononcer  d'office  des 
dommages-intérêts  au  profit  de  la  partie  lésée.  Il  suit  de  ce 
principe,  que  la  mesure  dont  nous  jiarlons  doit  toujours  être 
provoquée  par  les  conclusions  du  plaignant.  —  Cass.,  7  prair. 
an  VIII,  précité;  —  17  fruct.  an  IX  ,  Lechevallier,  [S.  et  P.  chr.l; 

—  20  pluv.  an  XII,  Wirts,  [S.  et  P.  chr.];  —  10  mars  ISoii, 
Magué,[S.  et  P.  chr.];  —  23  mars  1811 ,  Jordron,  [S.  et  P.  chr.'; 

—  t"févr.  1828,  Lagarde,  [S.  et  P.  chr.] 

357.  —  Ainsi,  lorsque  l'affiche  du  jugement  a  été  prononcée 
à  titre  de  réparation  civile  par  les  juges  de  première  instance,  et 
que  les  juges  d'appel  ne  sont  saisis  que  par  l'appel  du  ministère 
public,  ils  ne  peuvent  infirmer  la  disposition  du  jugement  qui 
l'a  ordonnée.  —  Cass.,  22  oct.  1812,  précité. 

358.  —  La  question  de  savoir  si  l'affiche  a  été  ordonnée  h  ti- 
tre de  dommages-intérêts  est  importante  ,  en  ce  sens  qu'au  cas 
où  l'affiche  est  prescrite  sur  les  conclusions  des  parties,  les  tri- 
bunaux ne  peuvent  accorder  plus  qu'il  n'a  été  demandé. 

359.  — Il  en  résulte  qu'un  tribunal,  particulièrement  un  tri- 
bunal de  police,  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  ordonner  l'im- 
pression et  l'affiche  de  son  jugement  à  un  plus  grand  nombre 
d'exemplaires  que  celui  qui  a  été  demandé  par  la  partie  plai- 
gnante. —  Cass.,  17  therm.  an  XI,  Legripp,  [S.  et  P.  chr.] 

360.  —  Spécialement,  le  tribunal  de  police  qui  condamne  un 
prévenu  convaincu  d'injures  verbales,  à  l'impression  et  à  l'affiche 
du  jugement  au  nombre  de  deux  cents  exemplaires,  quoique  le 
plaignant  n'eût  conclu  qu'à  cinquante  exemplaires,  prononce 
par  cette  aggravation  une  véritable  peine  qui  excède  celles  que 
les  tribunaux  de  police  peuvent  appliquer.  —  Même  arrêt. 

361.  —  Quand  les  affiches  sont  ordonnées  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts, le  ministère  puVilic ,  dans  le  silence,  soit  de  la 
partie  condamnée  ,  soit  de  la  partie  civile  n'est  pas  recevable  à 
se  pourvoir  en  cassation  contre  le  jugement- correctionnel  qui  les 
aurait  ordonnées  pour  tous  dommages-intérêts;  il  se  prévaudrait 
en  vain  de  ce  qu'aucune  loi  pénale  ne  les  permettait  dans  ce 
cas.  —  Cass.,  22  oct.  1812,  précité;  —  21  mars  1839,  Lagarde, 
[S.  39.2.389] 

362.  —  Quand  l'affiche  est  demandée  parla  partie,  le  tribu- 
nal ne  peut  se  dispenser  de  statuer  sur  ce  chef.  —  f^ass.,  H 
juill.  1823,  Gémont,  [P.  chr.] 

363.  —  L'affiche,  qu'elle  soit  envisagée  comme  une  pénalité 
accessoire  ou  comme  une  réparation  accordée  à  la  partie  lésée, 
ne  change  pas  la  nature  du  fait  punissable.  Le  tribunal  de 
simple  police  ne  peut  donc  se  déclarer  incompétent  pour  con- 
naître d'une  contravention  à  un  règlement  municipal,  sous  le 
prétexte  que  la  faculté  qui  lui  est  accordée  d'ordonner  l'impres- 
sion et  l'affiche  du  jugement  aux  frais  du  prévenu,  fait  sortir  In 
contravention  du  cercle  des  attributions  de  la  police  simple.  — 
Legraverend,  t.  2,  ch.  3,  p.  312. 


Section   III. 
Règles  communes  aux  matioros  civiles  et  pénales. 

364.  —  Lorsque  l'insertion  et  l'affiche  d'un  jugement  ont  été 
ordonnées,  la  liquidation  de  cette  dépense  doit  être  poursuivie 
par  la  voie  de  la  taxe  et  dans  les  formes  tracées  par  le  décret 
du  10  févr.  1807.  —  Lyon,  17  mars  1875,  Brossier,  [S.  77.2.42, 
P.  77.224] 

365.  —  Les  frais  des  procès-verbaux  constatant  l'apposition 
des  affiches  doivent  être  considérés  comme  frais  d'exécution  et 
admis  en  taxe.  —  Grenoble,  30  août  1838,  .\ncillon,  [S.  39.2. 
413,  P.  39.1.4231  —  Contra.  Barbier,  t.  I,  n.  175-4°. 

366.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  quand  l'affiche  est  ordon- 
née par  arrêt  ou  jugement,  il  n'est  pas  alloué  de  frais  pour 
procès-verbal  de  ces  affiches,  il  n'est  ailoiii'  que  des  frais  d'im- 
pression et  de  collage.  —  I^imoges,  25  sept.  1811,  Bourzac  , 
[P.  eluM 

367.  —  Celui  au   profit  de  qui  l'insertion  et  l'affichage  du 
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jugement  ont  êlé  orilonn<fo8  piiroment  el  simpiomcnt  peut,  ii  son 
choix,  pulilior  le  jupem^'iit  soit  par  extrait,  soil  flans  son  inU5- 
gralilé.   —  Lyon,   17  mars  187;»,  précili?. 

368.  —  Le  juge,  en  orrlonnanl  l'impression  ou  l'affiche  aux 
frais  ilu  condamné,  doit  indiquer  le  nomhre  d'exemplaires  aux- 
quels elles  seront  faites  l'une  pt  l'autre.  S'il  omettait  de  le  de- 
signer, son  jugement  pourrait  iHre  attaqué  de  ce  chef.  .Mais  il 
n'est  point  tenu  de  déterminer  la  dimension  des  impressions  ou 
affiehes  ,  le  délai  dans  lequel  elles  doivent  avoir  lieu,  le  temps 
que  les  affiches  doivent  durer,  les  moyens  qu'il  est  loisible  ;\  la 
arlic  qui  a  obtenu  le  juireineiit  d'employer  pour  les  conserver, 
es  endroits  où  elles  seront  apposées,  el  il  ne  pourrait  y  avoir 
lieu  h  la  suppression  ou  destruction  des  impressions  ou  afliches, 
qu'à  l'égard  de  celles  qui  excéderaient  le  nombre  ordonné  par 
le  jugement.  —  Trib.  Seine,  1 1  déc.  1834  el  23  oct.  18.37. 

3B9. —  Dès  lors,  si  le  jugement  n'en  a  pas  ordonné  autrement, 
on  peut  faire  l'affiche  sur  un  papier  de  grande  dimension  et  l'im- 
primer en  gros  caractères.  — Grellel-Dumazeau,  t.  2,  n.  80: 
Ghassan,  t.  2,  n.  1897;  Fabreguettes,  n.  .ï81. 

370.  —  Mais  s'il  avait  été  statué  sur  ces  divers  points ,  la 
partie  serait  tenue  d'exécuter  les  dispositions  que  le  jugement 
renfermerait  à  cet  égard.  L'affiche  doit  alors  être  restreinte  dans 
les  limites  fixées  par  les  juges  et  être  apposée  dans  la  forme  qu'ils 
ont  déterminée.  —  Paris,  V' juin  1831,  Dumont,  [S.  31.2.203, 
P.  chr."  — Sic,  de  Grattier,  t.  I,  p.  302,  n.  Il,  sur  l'art.  2d,  L.  26 
mai  1819. 

371.  —  Il  résulte  du  principe  posé  (n.  368)  que  dans  le  silence 
du  jugement,  on  ne  pourrait  priver  la  partie  de  la  faculté  de  pro- 
longer l'existence  de  l'affiche  en  la  plaçant  sur  un  tableau  mobile 
exposé  chaque  matin  et  retiré  chaque  soir.  —  Paris,  21  janv. 
1841,  ^Gaz.  des  trib.,  22  janv.  1841] 

3'72.  —  On  ne  saurait  donc  aller  jusqu'à  dénier  à  la  partie 
lésée  le  droit  d'assurer,  par  les  moyens  qu'elle  jugera  convena- 
bles, la  conservation  de  l'affiche  pendant  un  délai  raisonnable 
et  tel  qu'on  ne  puisse  y  voir  aucune  atteinte  portée  au  droit  ri- 
val de  la  partie  condarnnée.  —  Grellet-Dumazeau,  t.  2,  n.  1182; 
Ghassan,  t.  2,  n.  1893,  note  6;  Barbier,  t.  I,  n.  173-4». 

373.  —  Mais  il  est  certain  que  l'affiche  apposée  d'une  façon 
periminente  derrière  les  vitrines  d'une  boutique,  d'un  arrêt  de 
condamnation,  constituerait  un  fait  dommageable  dont  pourrait 
à  bon  droit  se  plaindre  la  partie  condamnée.  —  Ghassan,  loc.  cit. 

374.  —  Le  jugement  ou  l'arrêt  dont  l'affiche  a  été  ordonnée 
peut  être  publié  avec  les  qualités  :  d'ailleurs,  elles  sont  généra- 
lement indispensables  pour  donner  aux  faits  du  procès  la  publi- 
cité qui  est  l'objet  de  la  condamnation.  —  Ghassan,  t.  1,  n.  1896; 
Grellet-Dumazeau,  t.  2,  n.  1179:  Fabreguettes,  n.  383. 

375.  —  En  général,  les  affiches  de  jugements  ne  peuvent 
être  exposées  qu'après  la  notitication  de  ce  jugement  à  la  partie 
condamnée. 

376.  —  Toutefois,  l'affiche  qui  aurait  précédé  la  nolificalion 
n'entraînerait  pas  la  nullité  du  jugement. 

377.  —  Les  décisions  judiciaires  ne  peuvent  être  affichées 
que  tout  autant  que  le  juge  s'en  est  formellement  expliqué;  que 
l'affiche  soit  ordonnée  à  titre  de  peine  ou  qu'elle  le  soit  à  titre 
de  dommages-intérêts,  elle  présente  toujours  un  caractère  de 
gravité  :  elle  constitue  pour  le  condamné  une  charge,  une  ag- 
gravation qui  ne  sauraient  lui  être  imposées,  si  le  tribunal  ne  ra 
expressément  décidi'. 

378. —  En  conséquence,  lorsque  les  juges  n'ont  pas  usé  de 
la  faculté  qu'ils  ont  d'ordonner  l'affiche,  la  partie  intéressée  ne 
saurait  suppléer  au  jugement,  même  à  ses  frais,  sans  s'exposer 
à  des  dommages-intérêts.  • —  Paris,  1^' juin  1831,  précité;  — 23 
févr.  1839,  Pouel,  [P.  39.1.328]  —  Sic,  Ghassan  ,  t.  2,  n.  1893; 
Fabreguettes,  n.  583;  Carré  et  Chauveau ,  n.  3421  bis;  Barbier, 
t.  I,  n.  173-4°. 

379.  —  ...  Et  l'on  doit  assimiler  à  l'affiche  du  jugement  son 
impression  h  la  suite  d'un  mémoire  et  sa  distribution.  —  Paris,  ; 
<"juin  1831,  précité. 

380.  —  Plus  spécialement,  le  propriétaire  d'un  brevet  d'in- 
lion  qui  a  été  autorisé  à  faire  afficher,  à  un  certain  nombre 

u  exemplaires,  un  jugement  qu'il  a  obtenu  contre  un  contrefac- 
teur, ne  peut  en  outre  faire  imprimer  et  distribuer  ce  jugement, 
sous  prétexte  qu'il  constitue  son  titre  de  propriété,  sans  être 
passible  de  dommages-intérêts  envers  le  contrefacteur  (G.  proc, 
art.  1036;.  —  Paris,  1"  juin  1831,  précité. 

381. —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  l'affiche  des  juge- 
ments et  arrêts,  hors  le  cas  o\x  elle  est  ordonnée  par  les  Iribu- 


nnux,  constitue  un  fait  illégal.  En  conséquence,  ce  fait,  s'il  est 
dommageable  pour  la  partie  qui  s'en  plaint,  doit  donner  lieu,  à 
son  profil,  à  une  réjiaralion.  —  Paris,  23  févr.  1839,  précité.  — 
Sic,  .Merlin,  v"  Affiche,  ^  6. 

382.  —  Lorsque  l'affiche  a  été  ordonnée  aux  frais  d'une  partie, 
on  doit  s'abstenir  d'en  afficher  ailleurs  qu'aux  lieux  indi(|ués  ou 
d'excéder  le  nombre  d'exemplaires  qui  a  été  autorisé  par  {<•  juge. 
.\utrement,  dit  M.  Merlin  avec  raison,  le  procédé  (légénérerail 
en  injure.  —  Mêmes  arrêts.  —  Sic,  Garré  el  Chauveau,  loc.  cil.; 
Barbier,  hc.  cit. 

3826i.'î.  —  Merlin  nous  apprend  (liifp.,  \">  Affiche,  n.  7)  qu'au- 
trefois ,  si  le  nombre  des  affiches  n'était  pas  déterminé  par  le 
jugement,  la  restriction  en  était,  suivant  l'usage,  à  cent  exem- 
plaires. M.Fouquet  (£ncj/c/op.  du  iJr..  v»  Affiche,  n.  21)  pense 
qu'il  en  doit  être  de  même  encore  aujourd'hui. 

383.  —  Il  a  été  jugé  que  lorsque  le  jugement  a  autorisé  l'in- 
sertion, tlans  un  ceHuin  nombre  de  journau.r. ,  celle  restriction 
n'a  d'autre  objet  que  de  limiter  les  frais  qui  pourront  être  récla- 
més à  la  partie  condamnée,  mais  non  pas  le  droit  de  la  partie 
lésée  qui  peut,  à  ses  frais,  faire  insérer  la  sentence  dans  d'au- 
tres journaux  que  ceux  qui  ont  été  désignés.  —  Aix,  6  févr. 
1837,  Vermare,  [D.  37.2.133]—  Sic,  Barbier,  t,  1,  n.  173-4°;  Mer- 
lin ,  Réf.,  V»  Injures,  §  2;  Denisart ,  Affii:hes,  %  3,  n.  3  ;  Augier, 
Encycl.  desjwjes  de  pair,  y"  Affiches,  n.  4. 

384.  —  En  tout  cas,  celui  au  profit  de  qui  l'affichage  a  été 
ordonné  peut  faire  afficher  le  jugement  en  autant  de  communes 
qu'il  le  juge  convenable ,  lorsque  le  jugement  a  laissé  à  Sun  choix 
le  nombre  des  communes  sans  en  limiter  le  nombre  ;  et  faire 
dresser  par  huissier  les  procès-verbaux  d'affiche,  ce  mode  de 
procéder  étant  le  seul  qui  lui  assure  la  preuve  incontestable  des 
frais  qu'il  a  avancés  et  dont  il  poursuit  le  recouvrement.  — Lyon, 
17  mars  1873,  Brossier,   S.  77.2.42,  P.  77.224] 

385. —  Les  prévenus  compris  dans  une  même  poursuite,  mais 
pour  des  faits  distincts ,  ne  doivent  pas  être  condamnés  solidai- 
rement aux  frais,  soit  de  la  procédure,  soit  des  affiches  ou  in- 
sertions ordonnées  par  le  jugement  :  la  quote-part  des  frais 
afférente  à  chaque  fait  doit  être  déterminée.  —  Cass.,  4  nov. 
1834,  Moinier,  [S.  34.1.809,  P.  36.2.133] 

386.  —  Mais  lorsque  le  juge  correctionnel  saisi,  par  la  même 
poursuite,  de  deux  délits  d'abus  de  confiance  et  d'habitude  d'u- 
sure ne  prononce  qu'un  seul  emprisonnement,  pour  la  répression 
de  ces  deux  délits,  il  y  a  une  indivisibilité  de  pénalités  qui  jus- 
tifie la  disposition  relative  à  l'affiche  de  la  totalité  de  sa  décision. 
— ^Cass.,  18  août  1834,  Perrot,   D.  34.3.7721 

387.  —  C'est  devant  la  juridiction  qui  a  ordonné  l'affiche 
qu'il  faut  porter  toutes  les  questions  relatives  à  l'interprétation 
du  droit  attribué.  —  Fabreguettes,  n.  377;  Barbier,  t.  l,n.  173-4", 
in  fine. 


TITRE  II. 

ENREGISTREMENT   ET   TIMBRE. 

CHAPITRE  I. 

EJJHEGISTREME.NT. 

388.  —  Les  affiches  ou  placards ,  même  signés  d'un  particu- 
lier, d'un  officier  public  ou  ministériel,  ne  constituent  pas  un 
acte  dans  le  sens  de  la  loi  fiscale,  et  tous  les  auteurs  sont  d'ac- 
cord pour  reconnaître  qu'ils  ne  sont  assujettis  ni  aux  droits  ni  à 
la  formalité  de  l'enregistrement.  —  L'ict.  enreg.,  v"  Affiche,  n. 
1 61  :  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  1606-3°  et  1897  ;  Fessard ,  v»  Afficite, 
n.  13. 

389.  —  Cette  exemption  de  l'enregistrement  s'applique  parti- 
culièrement aux  affiches  de  publications  de  mariage... 

390. —  ...  Ainsi  qu'à  toutes  les  affiches  judiciaires  rédigées 
sur  du  timbre  de  dimension  ordinaire.  Nous  avons  dit ,  du  reste, 
suprà,  x"  Acte  passi;  en  conséquence  d'un  autre,  n.911,  que  le 
certificat  d'apposition  d'affiches  ne  constituait  qu'un  seul  acte, 
soumis  à  l'enregistrement  dans  les  quatre  jours  de  sa  date,  sans 
que.  en  aucun  cas,  il  soit  prescrit  de  présenter  les  affiches  sé- 
parément à  la  formalité. 

391.  —  Quant  à  l'original  des  placards  judiciaires,  qui  ne 
doit  pas  être  affiché  et  qui  reste  annexé  à  la  procédure,  il  cons- 
titue un  acte  d'avoué,  dont  l'enregistrement  est  obligatoire  avant 
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loul  usage  flans  un  acle  public.  —  V.  infrà,  v'«  SaLiie  iinmohi- 
licre,  Vente  iTimnu^uble!:.  —  V.  encore  suprà,  v'»  Acte  l'crit  à  ta 
suite  d'un  autre,  n.  3:il  et  s.,  et  Acte  passé  en  conséquence  d'un 
autre ,  n.  211,  215  et  s. 


CHAPITRE  II. 

T1.MBIÎE  DKS    AFFICHES    SUR    l'APlEll. 

302.  — Au  point  de  vue  fiscal,  il  y  a  ileux  sortes  d'nl'ficlu's  : 
celles  (imprimées  ou  manuscrites)  sur  papier;  et  les  autres ,  faites 
sur  toute  autre  matière  que  le  papier,  au  moyen  de  la  peinture 
ou  de  procédés  équivalents,  tels  que  la  gravure,  le  découpage, 
etc.  —  Fubreguetles,  n.  o40. 

393.  —  Les  premières  sont  assujetties  au  droit  de  timbre 
d'après  leur  dimension ,  les  secondes  à  un  droit  spécial  d'affi- 
chage calculé  également  d'après  la  dimension  des  affiches. 

394.  —  Enfiii ,  parmi  les  affiches  sur  papier,  les  unes  sont 
soumises  à  un  droit  de  timbre  spécial ,  d'autres  au  droit  de  tim- 
bre de  dimension,  qui  frappe  les  actes  en  général;  (juelques- 
unes  mêmes  sont  exemptées  de  la  formalité  et  du  ih-oit  de  timbre. 

Section'  I. 

Adiclies  assujellies  au  droit  de  timbre  spécial. 

395.  —  Suivant  la  loi  du  'J  vend,  an  VI,  toutes  les  affiches 
autres  que  celles  émanées  de  l'autorité  publique,  doivent  être 
sur  papier  timbré  ^art.  oG^.  —  Fabreguettes,  n.  541. 

396.  —  Cette  règle  de  perception  du  droit  de  timbre  sur  les 
affiches  se  trouve  reproduite  dans  l'art.  65,  L.  28  avr.  1816,  d'a- 
près lequel  toutes  les  affiches,  quel  qu'en  soit  l'objet,  doivent 
être  sur  papier  timbré. 

397.  —  Ces  dispositions  sont  toujours  en  vigueur  et  l'aboli- 
tion du  timbre  des  journaux,  prononcée  par  le  décret  du  5  sept. 
1870,  ne  s'étend  pas  au  timbre  des  affiches.  —  Trib.  Nantes, 
25  avr.  1871,   Cantagrel,  [S.  72.2.210,  P.  72.831,  D.  72.5.437] 

—  Sic,  Garnier,  Rép.  }M'r.,  n.  3395. 

397  bis.  —  Jugé  également  que  si  la  loi  du  29  juill.  1881  a 
fait  disparaître  les  entraves  apportées  par  la  législation  anté- 
rieure à  la  liberté  de  l'affichage,  elle  a  laissé  en  vigueur  les  dis- 
positions antérieures  sur  l'affichage  qui  sont  d'ordre  purement 
fiscal.  —  Pau,  30  mai  1885,  Tarrouet,  [S.  87.2.45,  P.  87.1.234] 

—  Orléans,  21  juill.  1886,  Proc.  gén.  de  Dijon,  [Ibid.]  —  .•\tniens, 
3  févr.  1887,  Fouquet,  [S.  87.2.75] 

398.  —  Les  termes  dont  s'est  servi  le  législateur  sont  géné- 
raux et  absolus.  Us  ne  comportent  aucune  distinction.  Toutes 
les  affiches  sur  papier  sont  assujetties  à  l'impùl,  à  moins  d'ex- 
ceptions spéeiali^menl  prévues.  —  Dict.  enreg.,  v"  Affiche,  n.  26. 

399.  —  Peu  importe  le  procédé  employé  pour  la  fabrication 
de  l'affiche.  Ainsi,  ont  été  reconnues  soumises  au  droit  de  timbre  : 
les  affiches  obtenues  par  la  lithographie  ou  la  gravure  (Ord.  8 
cet.  1817).  —  Dec.  min.  fin.,  20  févr.  1818  (Inst.  gén.,  n.  827); 

—  24  déc.  1819  (J.  enreg.,  n.  6730).  —  Sic  ,  Pic,  n.  244;  Rol- 
land de  Villargues,  y"  Affiche,  n.  8. 

400. —  ...  Les  affiches  autographiées.  — Trib.  Seine,  16janv. 
1840,  J.  enreg.,  n.  12612] 

401.  —  ...  Les  affiches  à  la  brosse,  et  notamment  celles  qui 
sont  obtenues  à  l'aide  de  planches  de  cuivre  noircies  avec  un 
pinceau  ou  une  brosse  et  qu'on  applique  ensuite  à  la  main  sur 
le  papier. —  Paris,  13  mai  1836,  Delaehanterie  ,  ]S.  37.2.99,  P. 
chr.''  —  Trib.  Seine,  12  mars  1834,  Capdeville  ,  [J.  enreg.,  n. 
109911;  —  16  déc.  1835,  Varin,  ^J.  enreg.,  n.  11523-2"]  —  Trib. 
Lpernay,  23  mars  1830,  Tartarin  IVienanis,  [.!.  enreg.,  n.  12080] 

—  Trib".  Romorantin  ,  28  déc.  1838,  Gerbaull-Leeomle ,  [,I.  en- 
reg., n.  12286]— Trib.  Sainte-Ménehould,  12  nov.  1810,  ^J.  en- 
reg., n.  12679]  —  Trib.  Béthune,  2  févr.  18  41,  .Notaires  de  Lens, 
[J.  enreg.,  n.  12C79]  —  Trib.  Seine,  3  mars  1841,  [J.  enreg.,  n. 
12605  2°];  —  13  août  1845,  fJ.  enreg.,  n.  13837-30];  —  18  nov. 
1852,  [J.  enreg.,  n.  15536-3°]  —  Déc.  min.  fin.,  13  juill.  1831 
(Inst.  gén.,  n.  1374).  —  Sic,  Ed.  Clerc,  n.  3889;  Rolland  de 
Villargues,  v°  Affiche,  n.  7;  Ruben  de  Couder,  v°  Affiche ,  n.  2. 

—  Contra,  Déc.  min.  fin.,  24  sept.  1819  et8  mai  1824(.l.  enreg., 
n.  0638  et  7856).  —  Pic,  n.  244-4°. 

402.  —  ...  Les  affiches  imprimées  sur  papier  verni;  l'admi- 
nistration ne  peut  refuser  le  timbrage  de  ce  papier,  à  la  eondi-   ; 


lion  cependant  que  le  papier  sera  préparé  de  façon  à  recevoir 
l'empreinte  directement.  —  Sol.  2  juin  1857. 

403.  —  ...  Les  affiches  manuscrites.  —  Trib.  Seine,  12  mars 
1834,  précité.  —  Trib.  Epernay,  23  mars  1836.  —  Trib.  Toulouse, 
6  juill.  1838,  Frimar  et  Demouchv,  J.  enreg.,  n.  12125] —  Trib. 
Romorantin,  28dée.  1838,  précite.  —  Trib.  Béthune,  2  févr.  1841, 
précité.  —  Trib.  Dreux,  4  déc.  1841,  Genêt,  [J.  enreg.,  n.  12897] 

—  Trib.  Mavenne,  1"  mars  1842,  j^J.  enreg.,  n.  12962-3»1  — Trib. 
Caen  ,  23  déc.  1842,  [J.  enreg.,  n.  13281]  —  Trib.  Chartres,  29 
avr.  1843,\'''.Mallel-Liard,  [J.  enreg.,  n.  13281]  —  Trib.  Melun, 
Il  juin  1845,  Pigoizard  ,  [J.  enreg.,  n.  13812-2°]  —  Trib.  Cam- 
brai,20avr.  1847.  —  Trib.  Reims,  11  août  1849.  —  Trib. Lons- 
le-Saulnier,  3  avr.  1855. —  Trib.  Seine  ,  2  avr.  1886  ,  [Garnier, 
Réj).  pcr.,  n.  6709]  —Sic,  Barbier,  t.  1 ,  n.  174;  Ed.  Clerc,  n. 
3889  ;  Dict.  enreg.,  n.  46  et  47;  Fabreguettes,  n.  540.  —  Contra, 
Déc.  min.  fin.,  7  brum.  an  VI  (Cire,  régie,  n.  1124).  —Dict.  du 
not.,  v°  .Affiche,  n.  8;  FAolland  de  Villargues,  v°  .Affiche,  n.  6;  Ru- 
ben de  Couder,  v°  .Affiche,  n.  5. 

404.  —  Il  avait  été  décidé  sur  ce  point  que  les  affiches  ma- 
nuscrites annonçant  une  vente  d'immeubles  clans  l'étude  d'un 
notaire,  et  apposées  dans  des  lieux  publics,  n'étaient  pas  assujet- 
ties au  timbre.  —  Trib.  Saint-Pol,  23  avr.  1840,  [J.  enreg.,  n. 
12589-1"]  —  Mais  ee  jugement  a  été  cassé  par  un  arrêt  du  ISjanv. 
1842,  Ausart,tS.  42.K247,  P.  42.1.328,  Inst.  gén.,  n.  1675-11°, 
J.  enreg.,  n.  12940] 

405.  —  Cette  question,  autrefois  très  controversée,  ne  peut 
plus  donner  lieu  à  aucune  difficulté  d'application  depuis  que  la 
loi  du  30  mars  1880,  en  autorisant  l'emploi  des  timbres  mobiles 
pour  le  timbrage  des  altiches  manuscrites,  a  reconnu  im[)licite- 
menl  que  ces  affiches  étaient  assujetties  à  l'impôt.  Celle  inter- 
prétation nécessaire  met  spécialement  un  terme  à  la  grande  to- 
lérance dont  l'administration  avait  usé  à  l'égard  des  demandes 
manuscrites  d'employés  et  d'ouvriers,  placardées  dans  les  lieux 
accessibles  au  public.  —  V.  Dict.  enreg.,  n.  47. 

406.  —  On  considère  comme  affiche  assujettie  au  timbre ,  un 
écrit  imprimé  sur  un  petit  carton  et  placé  dans  un  petit  tableau, 
exposé  au  public  pour  annoncer  un  bureau  de  placement.  — 
J.  enreg.,  n.  5191. 

407.  —  11  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  qualification  d'af- 
fiches s'étend  à  toutes  les  feuilles  apposées  dans  un  lieu  public 
dans  un  but  d'intérêt  commercial  ou  industriel;  peu  importe, 
qu'elles  aient  été  faites  au  timbre  humide  et  que  ce  soient  do 
simples  étiquelles  d'une  très  petite  dimension;  les  industriels 
qui  font  usage  d'un  procédé  de  publicité  passible  de  l'impôt  du 
timbre  ne  peuvent  se  soustraire  à  cet  impôt  en  réduisant  les 
feuilles  de  panier  dont  ils  font  usage  à  une  dimension  inférieure 
à  celle  du  timbre.  —  Trib.  Seine,  2  avr.  1886,  précité. 

408.  —  On  doit  encore  considérer  comme  étant  soumis  au 
timbre  spécial  :  les  exemplaires  de  placards  en  matière  de  publi- 
cations ordonnées  par  la  loi,  qui  sont  apposés  en  excès  du 
nombre  prescrit   dans  un  but  évident  de  plus  grande  publicité. 

—  Cire.  min.  fin.,  du  20  mai  1849  ilnst.  gén.,  n.  1667,  ij  4). 
409. —  ...  Les  imprimés  ijui  sont,  en  principe,  destinés  à 

être  distribués  comme  avis-annonces  et  qui,  par  le  fait,  sont 
placardés.  — Trib.  Epernav,  15  déc.  1848,  Frérol-Picart,  [J.  en- 
reg., n.  14639]  —  Trib.  Seine,  20  févr.  1850,  [J.  enreg.,  n. 
14912-7°];  —  o  mars  1851,  .Mever,  [J.  enreg.,  n."  15279-5°]  — 
Sol.  20  août  1879. 

410.  —  ...  L'affiche  d'un  jugement  rendu  à  la  poursuite  d'un 
particulier  et  dans  son  intérêt.  —  Cass.,  16  juill.  1811,  Duver- 
ger,  [S.  et  P.  chr.,  Inst.  gén.,  préc.  chr.,  n.  37,  J.  enreg.,  n. 
3981]  —  V.  infrà,  n.  643  et  s. 

41 1.  —  ...  Les  affiches  qui  auraient  été  imprimées  à  l'étran- 
ger sur  papier  non  revêtu  du  timbre  français;  ces  affiches  doi- 
vent, à  délaiit  rie  présentation  à  la  formalité  du  timbre  à  l'cx- 
Iraordiuaire,  faite  conformément  à  l'art.  4,  L.  18  juill.  1860,  être 
revêtues  de  timlires  mobiles,  avant  l'affichage  en  France,  dans 
les  conditions  déterminées  par  l'art.  2,  L.  30  mars  1880.  —  Inst. 
gén.,  n.  2636. 

412.  —  ...  Les  affiches  relatives  aux  sciences  et  aux  arts; 
l'art.  65,  L.  28  avr.  1810  soumet,  en  effet,  h  l'impôt  toutes  les 
affiches,  quel  qu'en  soit  l'objet.  —  Trib.  La  Rochelle,  20  juill. 
1842.  —  Trib.  Marseille,  20  août  1850,  'J.  enreg.,  n.  15054-10°] 

—  Trib.  Seine,  5  mars  1851,  précité.  —  Délibér.  20  nov.  1827  (J. 
enreg.,  n.  8897). 

413.  —  ...  Les  imprimés  qui  sont  destinés  à  faire  connaître  au 
public  les  différentes  branches  d'assurances  exploitées  par  une 
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compagnio,  le  siège  social,  la  composition  «lu  conseil  crailminislra- 
lion,  et,  le  cas  échéant,  le  nom  du  corresponflant  rie  la  socif'té, 
sont  apposés  dans  les  lienx  publics.  Ces  imprimés  ne  peuvent 
«'•Ire  considérés  comme  des  prospectus-annonces;  ils  réunissent 
les  caractères  d'afficlies  et,  comme  tels,  ils  sont  soumis  au  tim- 
bre.—  Trib.  Cambrai,  26  janv.  1881,  [Garnier,  fl^'/'-i'^'--  "•  -'C/S" 

414. —  ...Les  affiches  qui  contiennent  le  cours  de  la  Bourse, 
il  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  tableaux  peints  à  la  craie  ou  des 
cotes  imprimées  qui,  placardées  à  la  porte  des  bureaux  des  agents 
de  change,  banquiers,  changeurs,  etc.,  pourraient  avoir,  par 
leur  corrélation  avec  les  opérations  de  ces  établissements,  le  ca- 
ractère d'écriteaux  ou  enseignes.  —  Sol.  20  juin  188.1  (Garnier, 
/('■//. /«'/■.,  n.  0230). 

415.  —  ...  Les  cadres-annonces  à  placer  dans  les  voitures  de 
place  et  de  remise  à  Paris,  entre  les  montants  des  glaces,  en 
l'ace  du  voyageur.  —  Sol.  7  mai  1878  (J.  enreg.,  n.  2l8i)l  ;  Gar- 
nier,  Ri.'p.pér.,n.  0073). 

416. —  ...  Le  tableau,  par  cases,  contenant  des  demandes 
manuscrites  d'ouvriers  sans  travail  inscrits  par  la  chambre  syn- 
dicale. —  Sol.  9  mars  1875. 

417.  —  ...  L'écrit  ainsi  conçu  :  on  demande  un  apprenti, 
quand  bien  même  cet  éeriteau  serait  apposé  au  domicde  de  la 
personne  qui  lait  la  demande.  —  Sol.  12  janv.  18o7.  —  V.  su- 
pra, n.  -iO.'l. 

418.  —  Les  affiches  décalquées,  c'est-à-dire  celles  dont  la 
peinture  fixée  provisoirement  sur  du  papier,  est  ensuite  reportée 
sur  un  mur,  ou  un  corps  transparent,  ne  peuvent  être  considé- 
rées comme  des  affiches  sur  papier,  puisque  le  papier  disparaît 
au  moment  de  l'apposition  de  l'afficlie.  Ce  sont  de  véritables 
affiches  peintes.  — \'.  en  conséquence,  infrà,  n.  723  et  s. 

Section   II. 

CCDditions  d'exigibilité  des  droits  de  timbre. 

419.  —  Les  deux  conditions  absolument  indispensables  pour 
(pi'une  affiche  soit  soumise  au  timbre  ,  sont  :  1°  d'être  apposée 
dans  un  lieu  public  ;  2°  de  n'avoir  pas  les  caractères  d'une  en- 
seigne. 

1°  Lieu  public. 

420.  —  11  importe  de  déterminer  ce  que  l'on  doit  entendre,  au 
regard  de  la  loi  de  l'impùt,  par  un  lieu  public.  La  jurisprudence 
ne  contient  aucune  définition  précise  de  ce  mot.  En  droit  fis- 
cal ,  on  atttribue  ce  caractère  aux  locaux  où  tout  le  monde  est 
admis  indistinctement.  —  V.  Dict.  enreg.,  n.  31  et  s.;  Garnier, 
/!'•/(.  f/''n.,  n.  1892.  —  V.  suprà,  n.  79  et  s. 

421.  — A  cet  égard,  l'administration  a  décidé  que  l'on  doit 
entendre  généralement  par  lieu  public  le  local  qui  est  accessible 
aux  citoyens  ou  à  une  classe  de  citoyens,  soit  d'une  manière 
absolue,  soit  en  remplissant  certaines  conditions  d'admissibilité. 
—  Sol.  7  sept.  1860.  —  Sic,  Garnier,  Rép.  !)('ii.,  n.  1892-8". 

422.  —  En  conséquence ,  ont  le  caractère  de  lieux  publics  : 
les  débits  de  tabacs.  —  Dec.  min.  fin.,  17  sept.  18b3  et  30  juin 
IS.'il  (Dict.  enreg.,  n.  33). 

423.  —  ...La  salle  des  pas-perdus  d'un  palais  de  justice.  — 
Trib.  Seine,  5  mars  1841,  [J.  enreg.,  n.  l.ï729-o"] 

424.  —  ...  Les  agences  de  locations  des  théâtres.  — Sol.  28 
sept.  1872.  —  Dict.  enreg.,  n.  33. 

425.  —  ...  Les  gares  de  chemins  de  fer.  —  Sol.  28  sept.  1872. 

426.  —  ...  L'intérieur  des  voitures  publiques,  wagons,  dili- 
gences et  omnibus.  —  Sol.  7  mai  1878. 

427.  —  ...  Les  corridors,  bureaux  et  autres  locaux,  ou  pas- 
sages communs  des  hôtels,  salles  de  cafés,  restaurants,  théâtres, 
spectacles  et  concerts. —  Dec.  min.  fin.,  8  oct.  1878  (J.  enreg., 
n.  2lo21  ;  Garnier,  Ri'p.  pfr.,  n.  3234).  —  Sol.  6  oct.  1873  et  8 
déc.  1877.  —Trib.  .\utun,  29  janv.  1878,  Henry  et  Chariot,  [J. 
enreg.,  n.  20704;  Garnier,  Ri^p.  pt'r.,  n.  4923' 

428. —  ...  L'étude  d'un  notaire.  —  Trib.  Melun,  H  juin 
1845,  Pigoyard,  [J.  enreg.,  n.  13812-2°]  —Sic.  Lansel,  V  Affi- 
che, n.  32  et  s.  —  Contra.  Dict.  notar.,  v"  Affiche,  n.  .ïO;  J.  not., 
n.  12143  et  12149;  Ed.  Clerc,  n.  3898;  Garnier,  Héj).  g^n.,  n. 
1892-0". 

429.  —  ...  La  vitrine  d'une  boutique.  L'affiche  est,  en  effet, 
visible  de  la  rue.  — V.Cass..  17  févr.  1849,  Place,  [S.  49.1.340, 
P.  49.1.188]  —  V.  suprà,  n.  81,  et  infrà,  434. 

430.  —  .\u  contraire,  l'administration  a  décidé  que  les  sa- 


lons de  coiffures  n'ont  pas  le  caractère  d'un  lieu  public.  Les 
affiches  qui  y  sont  ap[)Osées  sont  exemples  du  timbre,  à  la  con- 
dition ,  cependant,  qu'elles  ne  soient  pas  visibles  de  la  voie  pu- 
blique. —  Sol.  8  déc.  1870  (.1.  enreg.,  n.  20330). 

2°  Enseifjnes. 

431.  —  On  ne  saurait  considérer  comme  des  affiches  propre- 
ment dites  les  inscriptions  placées  sur  des  édifices  pour  annon- 
cer au  public  les  opérations  commerciales  ou  autres  qui  ont  lieu 
dans  l'intérieur  même  de  ces  bâtiments;  de  telles  indications 
constituent  de  simples  enseignes  dispensées  de  l'impùt.  —  Déc. 
du  gouvernement,  7  brum.  an  VI  ;  Cire,  régie,  n.  1 124;  Inst.  gén., 
n.  107.';,  §  11. 

432.  —  Il  est  même  de  jurisprudence  administrative  que  si 
une  personne  exerce  son  commerce  dans  plusieurs  établisse- 
ments séparés,  le  caractère  d'enseignes  appartient  à  toutes  les 
affiches  qui  sont  placardées  sur  ces  divers  établissements,  quoi- 
que chacun  d'eu.x  ait  une  affectation  particulière. 

433.  —  .\u  surplus,  nous  renvoyons  sur  ce  pointa  tout  ce  qui 
sera  dit,  infrà.  n.  723  et  s.,  en  ce  qui  concerne  les  affiches  peintes. 
Les  mêmes  [irincipes  sont  évidemment  applicables  aux  affiches 
sur  papier.  Nous  nous  bornerons  donc  à  mentionner  les  déci- 
sions administratives  et  judiciaires  qui  ont  été  rendues  spéciale- 
ment pour  les  affiches  sur  papier. 

434.  —  Ont  été  déclarés  exempts  du  timbre  comme  étant  des 
enseignes  :  les  avis  ou  affiches  apposés  aux  vitrines  ou  dans 
l'intérieur  des  librairies,  s'ils  se  bornent  à  annoncer  la  vente  de 
publications  dans  l'établissement  même.  —  Sol.  20  avr.  1886.  — 
V.  stiprà,  n.  81,429. 

435.  —  ...  Les  affiches  apposées  dans  les  gares  de  chemins 
de  fer  pour  annoncer  la  vente  des  obligations  de  la  compagnie. 

—  Sol.  10  avr.  188a. 

436.  —  ...  Les  tableaux  des  départs  des  paquebots  affichés 
dans  le  bureau  où  se  délivrent  les  bulletins  de  place.  —  Sol.  20 
oct.  1863. 

437.  —  ...  Les  écussons  placés  à  la  porte  des  offices  pour  la 
vente  de  fonds  de  commerce  et  faisant  connaître  par  indications 
générales  les  fonds  à  vendre.  —  Sol.  24  janv.  1870. 

438.  —  ...  Les  affiches  annonçant  des  exercices  religieux,  pla- 
cardées, soit  sur  l'édifice  où  les  exercices  doivent  avoir  lieu,  soit 
sur  les  édifices  appartenant  au  même  culte  dans  la  commune ,  et 
ne  renfermant  aucune  condition  spéculative ,  telles  que  prix  d'en- 
trée, conditions  de  pèlerinage. —  Déc.  min.  fin.,  13  nov.  1882  (J. 
enreg.,  n.  22078;  Garnier,  iî^/)./i^r.,  n.  60581.  — V.  i"n/'cà,n.537. 

439.  —  ...  Les  affiches  ainsi  conçues  :  «  Billets  en  vente  ici.  » 

—  Sol.  lo  juin.  1862. 

440.  —  ...  Les  affiches  annonçant  la  vente  de  produits  spé- 
ciaux, apposées  au  lieu  même  où  s'en  fait  la  vente.  —  Sol.  27 
sept.  1861. 

441.  —  ...  Les  étiquettes  imprimées  placées  sur  les  cadres 
des  entrepreneurs  de  publicité  dans  les  gares  et  faisant  connaître 
le  nom  et  l'adresse  de  l'entrepreneur.  —  Sol.  22  sept.  1873  (J. 
enreg.,  n.  19281). 

442.  —  ...  L'écriteau  indiquant  un  emplacement  à  louer  pour 
annonces,  apposé  sur  l'emplacement  même.  —  Sol.  10  avr.  1834. 

—  Sic,  Fabreguettes,  n.  548. 

443.  —  ...  Les  affiches  relatives  à  une  loterie,  apposées  dans 
l'intérieur  d'un  établissement  où  les  billets  sont  en  vente.  — 
Sol.  26  mars  1885. 

444.  —  ...  Les  affiches  apposées  chez  des  agents  de  trans- 
ports maritimes  et  annonçant  la  date  du  dépari  des  navires  ainsi 
que  leur  nom.  —  Sol.  18  déc.  1877. 

445.  —  ...  L'avis  imprimé  indiquant  un  changement  de  do- 
micile, et  placardé  sur  le  logement  quitté.  —  Sol.  9janv.  1863.  — 
Sic,  Fabreguettes,  n.  549.  —  La  décision  contraire  résulte,  il  est 
vrai,  d'un  jugement  du  tribunal  d'Orléans  du  2  mai  1854  :  mais 
l'administration  n'a  pas  suivi  la  doctrine  de  ce  jugement  qui  lui 
a  paru  trop  rigoureux. 

446.  —  ...  Les  tableaux -affiches  placardés  dans  les  cafés, 
salles  d'hôtels  et  autres  lieux  publics  pour  annoncer  des  produits 
alimentaires,  et  ayant  exclusivement  pour  objet  d'indiquer  aux 
clients  de  rétablissement  que  les  produits  sont  livrés  à  la  con- 
sommation dans  l'hôtel  ou  le  café.  Mais,  si  ces  tableaux-affiches 
font  connaître  notamment  le  nom  du  fabricant  et  son  adresse 
dans  une  autre  ville,  et  s'ils  renferment,  au  sujet  des  qualités 
médicinales  de  la  liqueur  ou  du  produit,  des  renseignements  ayant 


OTS 


AFFICFIF:.  -  Titre  II.  —  Chap.  II. 


pour  but  priucipnl  flp  vulgarisi^r  rimlnstrie  du  fabricant,  ils  floi- 
vpnt  i?tre  assujettis  au  timbre.  —  Sol.  28  sept.  1883  (,).  eiireg., 
n.  22310;  Garnier,  H><p.  pi'r.,  n.  6268). 

Section   III. 
Exceplious. 

§  1.  Affiches  émandes  de  l'autorité  piibliqite. 

447.  —  En  assujettissant  toutes  les  affiches  à  un  droit  de 
timbre  spécial,  l'art.  53,  L.  9  vend,  an  VI,  a  cependant  prévu 
une  exception  ^  laquelle  sont  venues  s'ajouter  toutes  celles  for- 
mulées par  les  lois  postérieures.  Les  affiches  émanant  de  l'auto- 
rité publique  ont  été  exemptées  de  l'impôt  d'une  manière  for- 
melle par  l'art.  53,  précité. 

44S.  — C'est  l'application  d'un  principe  reproduit  plus  lard 
dans  les  lois  des  13  brum.  et  22  frim.  an  VII,  d'après  lequel  les 
actes  de  l'administration  publique  proprement  dite  ou  de  la  po- 
lice générale  sont  exceptés  de  la  formalité  du  timbre  et  de  l'en- 
registrement (L.  13  brum.  an  VII,  art.  iC;  L.  22  frim.  an  Vil, 
art.  70,  §  3.  n.  2^. 

449.  —  On  doit  entendre  par  afRehes  d'actes  émanés  d'aut^"l- 
rités  publiques  celles  qui  annoncent  ou  publient  les  actes  relatifs 
il  l'arlministration  en  général,  comme  les  actes  du  gouvernement 
ou  des  assemblées  législatives,  les  actes  de  police  générale, 
ceux,  en  un  mot,  qui  concernent  l'exécution  de  la  loi  générale 
ou  l'intérêt  de  l'Etat.  —  Dec.  min.  fin.,  20  nov.  1826  (Inst.  gén., 
n.  120o-1.5°,  J.  enreg.,  n.  10228^  —  Cass.,  27  févr.  1878,  Rou- 
cole  ,  [S.  78.1.183,  PT  78.434,  D.  78.1.202,  Inst.  gén.,  n.  2597-7°, 
J.  enreg.,  n.  20710;  Garnier,  Hép.  pir..  n.  48921 

450.  —  La  loi  du  28  avr.  I8lt)  n'a  rien  innové  sur  ce  point 
spécial.  —  Dec.  min.  fin.,  17  nov.  1817  (.1.  enreg.,  n.  59401. 

451.  —  Peu  importe  du  reste  que  ces  affiches  soient  signées 
d'un  fonctionnaire  public  ou  qu'elles  émanent  de  concession- 
naires ou  de  fermiers  de  droits  appartenant  à  l'Etat.  —  Dict.  en- 
reg., n.  97. 

452.  —  Mais  l'immunité  de  l'impiM  ne  saurait  être  acquise 
aux  affiches  émanant  d'une  ville  ou  d'un  gouvernement  étranger, 
et  elles  sont  assujetties  au  timbre  avant  d'être  apposées  en 
France.  —  Dict.  enreg.,  n.  127. 

1°  Affiches  concernant  la  police  générale. 

453.  —  Ont  été  déclarées  affranchies  du  timbre  :  les  affiches 
concernant  la  police  des  établissements  d'eaux  minérales.  —  Dec. 
n)in.  fin.,  2  août  1851. 

454.  —  ...  Les  affiches  apposées  dans  les  gares  parles  compa- 
gnies de  chemin  de  fer,  pour  indiquer  au  public  les  heures  de 
distribution  de  billets  de  places  ou  de  liagages.  Il  s'agit,  en  effet, 
de  la  publication  d'un  acte  de  police  générale,  d'une  mesure 
prise  pour  éviter  les  dangers  résultant  de  l'encombrement  au 
moment  du  départ,  c'est-à-dire  dans  un  but  de  sécurité  et  d'or- 
dre public.  ^ — Dec.  min.  fin.,  3  janv.  1881  (Garnier,  Rép.  pér., 
n.  60361  —  Sol.  14  cet.  1882  (J.  enreg.,  n.  22219;  Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  603.i). 

455. —  Les  affiches  annonçant  des  vaccinations  gratuites  sont 
affranchies  de  l'impôt,  comme  ifaites  par  mesure  de  jpolice  et  d'hy- 
giène générale,  et  non  dans  un  intérêt  privé.  —  Sol.  1 1  nov.  1 869. 

456.  ^En  considération  des  intérêts  généraux  qu'un  bureau 
municipal  de  nourrices  est  appelé  à  servir,  le  tribunal  de  la 
Seine  a  décidé  que  les  affiches  concernant  ce  bureau  étaient 
exemptées  du  timbre.  —  Trih.  Seine,  13  avr.  1870. 

457.  —  Cette  décision  judiciaire  a  été,  il  est  vrai,  annulée 
pour  vice  de  forme  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  7 
juin.  1873.  Mais,  l'alVaire  n'ayant  pas  été  portée  devant  le  Tri- 
bunal de  renvoi ,  on  peut  penser  que  l'administration  a  ainsi 
adopté  la  doctrine  du  tribunal  qui  parait,  d'ailleurs,  parfaitement 
fondée. 

4.58.  —  Nous  verrons,  in/'ra,  n.  629  et  s.,  à  quel  régime  sont 
soumises  les  affiches  des  jugements  ou  arrêts,  en  matière  ré- 
pressive et  dont  le  Code  prescrit  l'apposition. 

2°  Affiches  concernant  les  administrations  publiques. 

459.  —  Clisses  d'éparone.  —  Sont  dispensées  du  timbre,  les 
affiches  apposées  jv'ur  annoncer  l'existence  des  caisses  d'épargne 


et  leur  situation.  Ces  affiches  ne  sont  pas,  en  effet,  rédigées  dans 
l'inlcTêt  privé  des  déposants,  mais  dans  le  but  d'appeler  sur  l'exis- 
tence de  la  caisse  d'épargne  et  sur  son  fonotiounemenl  l'attention 
du  ptdilic  et  d'arriver,  par  ce  moyen,  îi  étendre  ses  opérations 
en  provoquant  dos  versements.  —  Sol.  30  mars  1882,  iS.  83.2. 
48,  P.  83.240,  D.  83.5.429,  J.  enreg.,  n.  22163;  Garnier,  Mp. 
/)É^'..  n.  5951  ! — Sic,  Barbier,  t.  1,  n.  174. 

460.  —  Cutis-postaux.  —  Sont  également  dispensées  du  tim- 
bre, les  affiches  relatives  M'exécution  des  lois  des  3  mars,  24  et 
25  juillet  1881,  ayant  pour  objet  le  transport  des  colis-postaux, 
et  émanant  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes.  —  Dec. 
rain.  fil).,  17  mars  1883. 

4<îl.  —  Œuvres  jiftlrioliques.  —  Les  affiches  apposées  dansiin 
but  patriotique  et  ayant  pour  objet  de  venir  en  aide  au  Trésor 
public,  sont  également  dispensées  de  l'impôt  comme  intéressant 
l'Etat.—  Sol.  1"  février  1872. 

462.  —  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  a  été  décidé  que  les  affiches 
faisant  appel  à  la  générosité  publique  en  faveur  des  blessés  et 
des  militaires  malades  étaient  affranchies  de  tout  droit.  —  Dec. 
min.  fin.,  26  juill.  1870. 

463.  —  Ea:positirins.  — Les  affiches  relatives  aux  expositions 
ayant  un  intérêt  général,  et  apposées  par  les  commissions  offl- 
cielles,  sont  exemples  du  timbre.  —  Dec.  min.  fin.,  26  mars  1852 
(Inst.  gén.,  n.  2329-lM.  —  Sol.  6  juill.  1801. 

464.  • —  Instruction  publique.  —  Les  affiches  relatives  à  l'ins- 
truction primaire,  signées  par  les  agents  de  l'autorité,  sont 
exemptes  du  timbre.  Un  intérêt  général,  celui  de  la  difi'usion  de 
l'instruction,  se  mêle,  en  cette  matière,  à  l'intérêt  particulier 
des  villes  qui  cherchent  à  assurer  le  succès  des  écoles  dont  elles 
ont  l'entretien. 

465.  —  Sous  l'empire  des  lois  de  1833,  1850,  1867  et  1875, 
qui  faisaient  peser  les  charges  de  l'enseignement  primaire  sur 
les  familles  par  la  rétribution  scolaire  et  sur  les  communes  et 
départements  au  moyen  des  centimes  additionnels,  l'intérêt  mu- 
nicipal pouvait  paraître  prédominant.  Mais  la  situation  s'est  pro- 
fondément modifiée  à  la  suite  de  la  loi  qui  a  établi  la  gratuité 
absolue  de  l'enseignement.  Les  communes  ont  été  exonérées, 
par  la  loi  du  16  juin  1881,  de  4  centimes  additionnels,  et  un  mois 
plus  tard,  parla  loi  des  finances,  du  prélèvement  du  cinquième 
de  certains  revenus  ordinaires.  Le  sacrifice  imposé  à  l'Etat  est 
devenu  ainsi  considérable,  et,  dans  ces  conditions  nouvelles,  son 
rôle  ne  se  borne  plus  à  subventionner  les  écoles  primaires;  c'est 
lui,  en  réalité,  qui  supporte  toutes  les  dépenses  obligatoires  de 
ces  écoles,  sauf  un  faible  concours  du  département  et  des  com- 
munes. —  V.  infrà,  v"  Instruction  publique. 

466.  —  Il  y  a  donc  lieu  de  considérer  que  les  affiches  qui  se 
rapportent  à  l'enseignement  primaire  sont  relatives  à  l'intérêt 
général,  et,  par  conséquent,  atTranchies  du  timbre.  —  Dec.  min. 
fin.,  6  janv.  1882  (Inst.  gén.,  n.  2679-3»,  J.  enreg.,  n.  22118). 
—  Garnier,  Rép.pér.,  n.  5926. 

467.  —  Quant  à  l'enseignement  supérieur,  les  villes  qui  en- 
tretiennent sur  leur  budget  particulier  des  écoles  de  cette  ca- 
tégorie prêtent  à  l'Etat  un  concours  efficace,  toujours  onéreux 
pour  elles,  et  dans  le  seul  but  d'utilité  générale  et  publique  qui 
permet  d'exempter  les  affiches  du  timbre,  par  application  de  l'art. 
53,  L.  9  vendém.  an  VI.  —  Même  déc.  min.  fin. 

468.  — Postes.  —  Ont  été  reconnues  exemples  du  timbre, 
les  affiches  apposées  au  nom  de  l'administration  des  postes.  — 
Di'C.  min.  fin.,  27  bruni,  an  VI  iCirc.  rég.,  n.  1161). 

469.  —  Prières  publiques.  —  Les  affiches  se  rapportant  <i  des 
cérémonies  ou  des  prières  ordonnées  par  la  loi  ou  le  gouverne- 
ment dans  des  circonstances  déterminées,  sont  affranchies  de 
l'impôt,  en  vertu  de  l'art.  56,  L.  9  vend,  an  VI.  —  Déc.  min.  fin., 
13  110V.  1882  (J.  enreg.,  n.  22078;  Garnier,  Hép.  pér.,  n.  605S-. 

470.  —  Il  en  est  de  même  de  celles  qui  sont  relatives  aux 
pèlerinages  ou  autres  manifestations  religieuses  organisées  par 
l'autorité  publique.  —  Sol.  30  août  1872. 

3"  Affiches  ordonnées  par  la  loi  pour  l'exercice  de  certaines 
professions  ou  Ut  perception  de  certaines  taxes. 

471.  —  Sont  encore  exemptes  du  limbro,  comme  émanant  de 
l'autorité  publique  et  apposées  dans  un  intérêt  général,  les  affi-    ■' 
ches  contenant  les  règlements  sur  les  matières  d'or  et  d'argent, 
imposés  aux   marchands   et   faliricants  de  ces  matières  (L.    19 
brum,  an  VI,  art.  78), 
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472.  —  ...  L'afficlii'  cunlonant  le  rèfrlomeiil  clfs  messageries, 
phii^iiiTlée  ilnns  l'inltTieur  des  voilures  publiques  (("rd.  10  juill. 
1S28,  iiri.  ;;:. 

473,  —  ...  L'alfiche  ilu  prix  de  la  vente  des  boissons  ou  li- 
i|iMMirs  chez  les  débitants  IL.  28  avr.  ISlti,  art.  48;. 

474. —  ...  L'aiïichp  de  la  taxe  du  pain  dans  les  boulangeries 
(Déer.  19  juill.  I/HI  ;  Urdonn.  île  pul.,  2  nov.  1840). 

475.  —  ...  L'al'liche  prescrite  par  la  loi  pour  le  tarif  des 
droits  de  navigation  (Arrêté  8  prair.  an  XI). 

476.  —  ...  L'alficlie  contenant  le  tarif  des  droits  d'octroi 
(Ordonn.  9  déc.  1814). 

477.  —  ...  Les  afiîches  publiant  les  tarifs  des  chemins  de 
fer.  —  Déc.  min.  fin.,  30  aoiU  1800. 

478.  —  ...  Les  altiehes  apposées  pour  donner  connaissance 
des  dispositions  de  la  loi  des  11)  mai-3  juin  1874  sur  le  travail 
des  enfants  mineurs  dans  l'industrie.  —  Déc.  min.  fin.,  28  janv. 
1874  (J.  enreg.,  n.  22348). 

4»  A /fiches  concernant  r<ulmiuhtraii''n  ilif  binnu  nppartenaiit 
à  l'Etat. 

479.  —  Kn  principe,  sont  affranchies  du  timbre  les  affiches 

relatives  aux  ventes,  baux,  adjudications  et  marchés  concernant 
des  biens  meubles  et  immeubles  appartenant  à  TEtirt.  Cetti' 
exem|)lion  a  été  reconnue  spi'cialement  applicable  aux  affiches 
apposées  pour  annoncer  des  ventes,  baux  et  adjudications  au 
nom  de  l'Etat.  — Cire,  régie,  20  brum.  an  VI,  n.  1133.  —  Déc. 
min.  fin.,  17  nov.  1817  (J.  enreg.,  n.  .S940j  ;  —  10  sept.  1830 
ilnst.  gén.,  n.  1391;.  —  Sic,  l'ic,  n.  237. 

480. —  ...  Aux  affiches  annomjanl  les  ventes  de  coupes  de 
bois  appartenant  à  l'Etat.  —  Insl.  gén.,  n.  828.  —  Sic,  F'ic, 
n.  238. 

481.  —  ...  .Aux  affiches  ayant  pour  but  d'annoncer  la  vente 
des  ell'ets  militaires  inutiles  ou  hors  de  service.  —  Inst.  gén., 
n.  023. 

482. —  ...  Aux  affiches  annon(;ant  l'adjudication  des  travaux 
H  faire  à  une  maison  centrale  et  dont  le  prix  doit  iHre  pavé  par 
l'Etat.  —  Déc.  min.  fin.,  22  ocl.  18o;;.  —  V.  infrà ,  n.  490. 

483.  —  ...  Les  afticlies  ayant  pour  objet  la  location  des  biens 
alTectés  aux  haras  et  la  vente  des  produits  de  ces  établisse- 
ments. —  Sol.  I-"- juin.  1830  (J.  enreg.,  n.  9804). 

S°  Affiches  concernant  les  di'purtemenls ,  les  communes 
et  les  élablissemenls  publics. 

484.  —  Parmi  les  fonctions  multiples  que  remplissent  les 
préfets  et  les  maires,  il  en  est  qu'ils  exercent  comme  délégués 
du  pouvoir  exécutif  pt>ur  le  maintien  de  l'ordre,  l'exécution  des 
lois,  et  l'administration  gé'uérale  de  l'Etat;  d'autres,  au  con- 
traire, qu'ils  remplissent  dans  l'intérêt  de  l'administration  des 
iléparlements,  des  communes  et  fies  étalilissements  publics  dont 
la  gestion  est  confiée  il  leur  surveillance.  Considérés  sous  le 
premier  point  de  vue,  les  actes  des  préfets  et  des  maires  se  rat- 
tachent à  l'exercice  d'une  jiortion  de  la  puissance  publique  et 
li'S  affiches  relatives  à  ces  actes  sont  exemples  du  timbre.  .Mais, 
sous  l'autre  point  de  vue,  les  actes  des  préfets  et  des  maires 
sont  des  actes  d'intérêt  privé  bien  que  collectif,  et  les  affiches 
relatives  à  cet  intérêt  sont  soumises  à  l'impôt. 

485.  —  Ainsi  ,  les  affiches  des  préfets,  maires,  etc.,  ne  peu- 
vent être  imprimées  sur  papier  non  timbré,  qu'autant  que  ces 
fonctionnaires  agissent  comme  délégués  du  pouvoir  exécutif 
pour  le  maintien  de  l'ordre,  l'exécution  des  lois  et  l'administra- 
tion générale  de  l'ivtat,  et  non  lorsqu'ils  agissent  dans  l'intérêt 
de  l'administration  des  déparlements,  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics.  —  Cire,  direct,  enreg.,  24  mars  18(i6  (Inst. 
gén.,  n.  2329,  S  !)•  —  Sic.  Ed.  Clerc,  n.  389.S;  Garnier,  ticp. 
ifi'n.,  n.  1900;  lUiben  de  Couder,  v"  Aftiche,  n.  o-o"  ;  Barbier, 
t.  I,  n.  174;  Dutrnc,  v"  Affiche,  n.  7;  Falireguettes,  n.  B43. 

486.  — Les  affiches  concernant  l'administration  des  biens , 
l'exécution  des  travaux  ou  de  toute  entreprise  d'une  société 
(expositions,  courses,  régates,  comices,  l'êtes,  etc.),  d'un  éta- 
blissement public  (hospice,  bureau  de  bienfaisance,  etc.),  d'une 
commune  ou  d'un  département,  doivent,  quoique  signées  d'un 
magistrat  de  l'ordre  administratif,  être  imprimées  sur  papier  tim- 
bré. —  Même  circulaire. 


487. —  Celte  diîcision  met  hors  de  doute  rexigibilité  du  timbre 
sur  les  nombreuses  affiches  concernant  les  intérêts  particuliers 
des  départements  ou  des  communes,  auxquelles  ou  attribue, 
souvent  d'après  des  apparences  spécieuses,  lo  caractère  officiel 
des  actes  d'administration  générale.  Cependant,  il  nous  parait 
intéressant  de  rapporter  les  diverses  solutions  qui  ont  été  ren- 
dues en  cette  matière. 

488.  —  1°  Dépurtemenlx.  —  Ont  été  déclarées  soumises  au 
timbre  ;  les  affiches  ayant  trait  à  la  reconstruction  d'un  bAlimenl 
d'archives.  -^  Sol.  4  juin  1873. 

489. —  ...  Les  affiches  annonçant  la  vente  de  l'hôtel  de  la 
préfecture.  —  Sol.  3  ocl.  18.H0. 

400.  —  ...  I^es  affiches  concernant  le  service  des  prisons.  — 
Déc.  min.  fin.,  20  mai  1834.  —  V.  suprû.  n.  482. 

491.  —  ...  Les  affiches  annonçant  l'ailjudicalion  de  travaux 
à  faire  à  une  gendarmerie  départementale.  —  Sol.  27  mars  1872. 

492.  —  ...  Et  en  général  toutes  les  affiches  annonçant  des 
adjudications  aux  enchères  pour  le  compte  d'un  déparlement. 
—  Déc.  min  fin.,  10  sept.  1834  (.1.  enreg.,  n.  11131). 

493.  —  ...  Les  affiches  concernant  les  travaux  k  effectuer 
sur  les  routes  départementales.  —  Insl.  n.  2430,  îj  1,  in  fine.  — 
Contra,  Déc.  min.  fin.,  l.H  janv.  184.")  (Inst.  gén.,  n.  1743-19»). 

494.  —  ...  Les  affiches  relatives  aux  travaux  à  faire  sur  les 
anciennes  routes  nationales  de  3"  classe  concédées  aux  dépar- 
tements. —  Sol.  4  juin  1873. 

495.  —  ...  Les  affiches  annonçant  en  même  temps  l'adjudi- 
cation de  Iravaux  de  l'Etat  et  des  déparlements.  —  Cire.  min. 
des  trav.  puhl.,  17  avr.  1884  (J.  enreg.,  n.  22493;  Garnier,  Rcp. 
pi'r..  n.  G317). 

496.  —  ...  Les  affiches  relatives  aux  emprunts  des  dépar- 
tements et  avant  pour  objet  de  publier,  soit  les  conditions  de 
l'émission,  soit  d'annoncer  les  tirages  des  litres  à  rembourser, 
ou  d'en  faire  connaître  les  résultats.  —  Déc.  min.  fin.,  6  janv. 
1882  (S.  82.2.144,  P.  82.720,  Inst.  gén.,  n.  2079,  §  2,  J.  enreg., 
n.  22221). 

497.  —  ...  Les  affiches  annonçant  un  emprunt  départemental 
pour  rembourser  les  dépenses  occasionnées  par  les  gardes  na- 
tionales mobilisées  (L.  16  sept.  1871).  —  Sol.  2  nov.  1872. 

498.  —  ...  L'affiche  publiant  un  concours  ouvert  pour  deux 
emplois  d'attaché  aux  bureaux  du  service  vicinal.  —  Cass.,  27 
févr.  1878,  Roucal,  [S.  78.1.183,  P.  78.434,  D.  78.1.202,  Inst. 
gén,  n.  2097-7°,  J.  enreg.,  n.  20710;  Garnier,  liép.  pi'r.,  n.  4892] 

499.  —  ...  Les  affiches  relatives  à  des  conlerences  agricoles 
données  au  nom  du  département.  —  Sol.  14  mars  1878. 

500.  —  ...  Les  affiches  d'un  arrêté  préfectoral  contenant  le 
programme  des  courses  de  chevaux  données  par  une  société  hip- 
pique. Cette  société  constitue  une  personne  civile  ayant  une 
existence  individuelle  et  des  ressources  spéciales.  Les  subven- 
tions qu'elle  reçoit  de  l'Etat  n'entraînent  nullement  l'exemption 
du  timbre.  D'un  autre  côté,  si  les  courses  qui  ont  lieu  dans  un 
département  intéressent  les  départements  voisins,  ce  n'est  que 
d'une  manière  indirecte,  et  la  publicité  qui  leur  est  donnée  ne 
saurait,  dès  lors,  être  assimilée,  comme  celle  donnée  aux  con- 
cours régionaux,  h  une  mesure  d'administration  irénérale.  —  Déc. 
min.  fin.,  7  août  1803;  —  11  août  1807  et  8  juili.  1808,  ,S.  69.2. 
91,  P.  09.308  :  Garnier,  Ri'p.per.,  n.  282S]  —  Sïc,  Eahreguetles, 
n.  .'i'i.'i. 

.501.  —  Il  n'y  a  d'exception  à  la  règle  (pie  nous  avons  for- 
mulée, suprà .  n.  484  et  48.'»,  que  pour  les  afliches  relatives  aux 
concours  régionaux  ;  ces  affiches  sont  exemples  ilu  timbre  par  le 
motif  que  les  concours  régionaux  sont  un  acte  d'administration 
générale.  —  Cire,  rég.,  24  mars  1800,  précitée.  —  Sol.  19  juill. 
Ï879  (.1.  enreg.,  n.  211.36). 

502.  —  2°  Communes  et  Hablissements  publics.  —  Sont  assu- 
jetties au  timbre  :  les  affiches  relatives  aux  chemins  vicinaux. — 
Dec.  min.  fin.,  24  nov.  1826  (Insl.  gén.,  n.  20:;.  S  13  et  1521). 

503.  —  ...  Les  affiches  qui  ont  pour  but  d'annoncer  l'adju- 
dication des  travaux  h.  exécuter  sur  les  chemins  de  grande  com- 
munication. —  Sol.  3  janv.  1843. 

504.  —  ...  Les  affiches  ayant  trait  à  la  reconstruction  d'une 
école  communale.  — Déc.  min.  fin.,  10  ocl.  1838;  —  31  déc.  184.T. 

505.  —  ...  Les  affiches  ayant  pour  objet  l'établissement  des 
murs  fl'un  cimetière.  —  Déc.  min.  lin.,  22  janv.  1826. 

506.  —  ...  Les  affiches  concernant  l'ailjuilication  de  l'éelai- 
rai;e  nu  gaz  d'une  ville.  —  Déc.  min.  fin.,  28  avr.  184îi. 

507.  —  ...  Et,  en  génc'ral,  les  affiches  apposées  dans  l'intérêt 
des  communes  pour  annoncer  des  adjudications  aux  enehères  mi 
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au  rftbais.  —  Doc.  miii.  fin.,  il  imv.  1820  (Inst.  p(Mi.,  n.   I2(»:i, 
Si  1.".). 

508.  —  ...  Les  afficlie.s  rrlatives  an  liail  i]o  l'dctrni.  —  l>iV. 
min.  fin.,  23  juin  1832. 

509.  —  ...  Les  affiches  concernant  railjudication  d'un  em- 
prunt communal.  —  Dec.  min.  fin.,  2,ï  sept.  1833;  —  2  déc.  1871. 
—  Sol.  20  oct.  1871. 

510.  —  Il  est  sans  intérêt  que  cet  emprunt  soit  destiné  à 
payer   des  frais    de  puerre.  —  Trib.   Versailles,  4  juin  1872, 

Garnier,  fl<'/).  pt!r.,  344.Ï] 

511.  —  Sont  encore  assujetties  au  timbre  :  les  affiches  qui 
publient  des  tirages  d'emprunt?  municipaux  ou  intéressant  divers 
(•tablissements  d  instruction  primaire  ou  secondaire,  gratuits  ou 
non  gratuits,  appartenant  à  une  commune.  —  W'-c.  min.  fin.,  8 
mai  1879  ^S.  80.2.22,  P.  80.223,  U.  S0.3.S3;  Garnier,  Ucp.  p('f.. 
n.  .Ï324). 

512.  —  ...  Les  affiches  faisant  connaître  la  vacance  de  la  di- 
rection d'un  théâtre  et  la  continuation  d'un  privilège.  —  Trib. 
Toulouse,  Ojuill.  1838,  [J.  enreg.,  n.  12l2;ii 

513.  —  ...  Les  affiches  annonçant  le  bail  d'une  source  ther- 
male et  la  construction  à  faire  de  divers  bâtiments  d'appropria- 
tion. —  Déc.  min.  fin.,  27  mars  1845. 

514.  —  ...  L'affiche  publiant  le  programme  d'un  concours 
ouvert  pour  la  construction  d'une  bourse  de  commerce.  —  Déc. 
min.  fin.,  23  déc.  1841. 

515.  —  ...  Les  listes  provisoires  d'habitants  soumis  à  des 
taxes  d'alfouage  et  de  pâturage.  —  Déc.  min.  int.  (S.  68.2.323, 
P.  68.1152).—  Déc.  min.  fin.,  7 mars  18G8  (Inst.  gén.,  n.  2390-1°). 

516.  —  ...  Les  affiches  apposées  pour  la  location  des  biens 
de  la  Légion  d'honneur.  — Déc.  min.  fin.,  24  vend,  an  XIII  (Inst. 
grén.,  n.  326-1°). 

517.  —  ...  Les  affiches  pour  adjudication  des  biens  des  hô- 
pitaux et  des  maisons  de  charité.  —  Déc.  min.  fin.,  28  vend. 
au  IX  (Inst.  gén.,  n.  326-1°).  —  Sic.  Ed.  Clerc,  n.  3895. 

518.  —  ...  Les  affiches  prescrivant  une  enquête  au  sujet  de 
la  vente  de  maisons  appartenant  èi  une  fabrique.  —  Déc.  min. 
fin.,  30  août  1855. 

519.  —  Au  contraire ,  ont  été  déclarées  exemptes  du  timbre  : 
les  affiches  contenant  règlement  d'arrosage,  comme  constituant 
une  mesure  de  police  rurale  ayant  pour  but  d'assurer  la  distri- 
bution régulière  des  eaux.  —  Sol.  3  mai  1873. 

520.  —  ...  Les  affiches  annonçant  la  vente  de  coupes  de 
bois  des  communes  et  établissements  publics.  —  Sol.  6  janv. 
1832.  —  La  régie  de  ces  bois  appartient,  en  effet,  aux  agents 
de  l'administration  des  forêts,  qui  rédigent  tous  les  actes  d'admi- 
nistration à  l'exclusion  des  représentants  des  communes  et  éta- 
blissements publics.  D'un  autre  côté,  il  est  de  principe  que 
toutes  les  opérations  de  conservation  et  de  régie  dans  les  bois 
des  communes  et  des  établissements  publics  doivent  être  faites 
sans  frais  (art.  104,  C.  for.).  —  Sol.  2  mars  1868.  —  V.  Ed. 
Clerc,  n.  3895. 

521.  —  Est  également  exempte  du  timbre,  l'affiche  par  la- 
quelle le  maire  d'une  commune  publie  l'arrêté  qu'il  a  pris  pour 
fixer  le  jour  et  le  lieu  de  la  tenue  des  foires  et  fêtes.  Cette  affi- 
che iloit  être  considérée  comme  tenant  à  l'ordre  public,  que  l'au- 
torité doit  faire  respecter  dans  ces  réunions.  —  Sol.  7  mai  1868 
(Garnier,  R/'p.pér.,  n.  2717).  —  V.  Fabreguettes,  n.  551. 

522.  —  -Mais  si  le  maire,  au  lieu  de  se  borner  à  publier  ces 
seules  indications,  annonçait  réellement  au  public  le  programme 
détaillé  de  la  fête,  en  faisant  connaître  les  primes,  les  jeux,  les 
illuminations,  etc.,  l'affiche  aurait  ainsi  pour  but  de  favoriser 
un  intérêt  municipal  et  elle  serait  soumise  au  timbre.  —  Même 
sol.  —  Y.  encore  Sol.  25  févr.  1809,  8  et  29  oct.  1872,  et  2  août 
1873. 

523.  —  Spécialement ,  il  a  été  décidé  que  les  affiches  appo- 
sées dans  le  but  d'annoncer  les  bals,  concerts,  etc.,  donnés  au 
profit  des  caisses  des  écoles  des  divers  arrondissements  de  la 
ville  de  Paris,  sont  assujetties  au  droit  de  timbre.  —  Déc.  min. 
fin.,  27  déc.  1882. 

524.  —  3°  Associations  et  particuliers.  —  L'exemption  (\u  tim- 
bre ne  peut  évidemment  s'appliquer  qu'aux  affiches  émanées  d'un 
représentant  ou  d'un  délégué  de  l'autorité  publique.  Dès  lors,  si 
une  affiche  est  placardée  par  un  particulier,  elle  doit  être  sou- 
mise à  l'impôt,  quand  bien  même  elle  se  rapporterait  îi  l'accom- 
plissement d'une  formalité  exigée  par  l'autorité,  ou  qu'elle  se 
rallacherait  par  son  objet  k  un  intérêt  général. 

525.  —  .Mnsi,  sont  assujetties  à  l'impôt  du  liuibrc  :  les  affi- 


ches concernant  les  cours  publics  et  gratuits  des  associations 
philotechnique  et  polvtechnique.  —  Sol.  20  nov.  1860  et  14  iaiiv. 
1874. 

526.  — ■ ...  Les  affiches  rédigées  par  la  société  prolectricc  ili's 
animaux  pour  rappeler  au  public  les  dispositions  de  la  loi  Gram- 
mont.  —  Sol.  4  janv.  1882. 

527.  —  ...  Les  affiches  par  lesquelles  la  commission  de  la 
loterie  nationale  algérienne  annonce  au  public  cette  loterie.  — 

—  Sol.  20  août  1881. 

528.  —  ...  Les  affiches  relatives  aux  cours  publics  et  gra- 
tuits de  l'Union  française  de  la  jeunesse.  —  Sol.  23  janv.  1883. 

529.  —  ...  Les  affiches  de  l'œuvre  des  femmes  de  France, 
pour  la  lilii'ration  du  territoire.  —  Déc.  min.  fin.,  13  févr.  1872. 

—  Toutefois,  ces  affiches  ont  été  admises  au  timbre  en  déhet  et 
les  droits  ont  été  recouvrés  ultérieurement  sur  le  produit  de  la 
souscription. 

530. —  Doivent  encore  être  timbrées  les  affiches  annonçant 
l'exposition  d'une  société  d'horticulture  et  d'agriculture  d'un  ar- 
rondissement. —  Sol.  22  aoêit  1865. 

531.  —  ...  Les  affiches  émanées  d'une  entreprise  de  publi- 
cité et  destinées  à  publier  le  bulletin  météorologique  en  même 
temps  que  le  cours  de  la  Bourse.  —  Sol.  20  juin  1883  (J.  enreg., 
n.  22237;  Garnier.  Wp.  pér.,  n.  6230). 

532. —  ...  L'affiche  annonçant  une  enquête  de  comiiwlo  o[ 
incojnnioih  ouverte  dans  l'intérêt  d'une  fabrique  et  placardée  par 
un  particulier.  —  Déc.  min.  fin.,  30  août  1855  (Garnier,  fli'/i. 
p('r.,n.  5230). 

533.  —  ...  L'affiche  apposée  dans  un  lieu  public,  tel  (|ue  la 
salle  principale  d'un  café  et  destinée  à  annoncer  un  concours  de 
tir  il  l'arc,  organisé  par  une  société  particulière,  en  dehors  de 
toute  participation  de  l'autorité  municipale.  — Trib.  Compiègnc, 
12  août  1885,  O"  d'Arc  de  Caumont,  [J.  enreg.,  n.  22609;  Gar- 
nier, flf'/j.  për.,  n.  0575] 

534.  ■ —  ...  Les  affiches  de  convocation  apposées  par  les  so- 
ciétés particulières  de  tir  de  l'armée  territoriale,  attendu  qu'elles 
ne  peuvent,  à  aucun  point  de  vue,  être  considérées  comme  s'ap- 
pliquant  à  des  actes  de  l'autorité  publique.  —  Déc.  min.  fin., 
20  févr.  1879  (Garnier,  ni<p.pér.,  n.  5180). 

535.  —  Cependant,  toutes  celles  de  ces  affiches  sur  lesquel- 
les est  apposée  la  signature  d'un  officier  de  l'armée  peuvent  être 
rangées  dans  la  catégorie  des  documents  concernant  les  gens 
de  guerre  et,  considérées,  par  suite  comme  exemptes  du  droit 
et  de  la  formalité  du  timbre  en  vertu  de  l'art.  16,  §  1-9,  L.  13 
brum.  an  VII.  —  Même  décision.  —  V.  iiifrà,  n.  350  lis. 

536.  —  Sont  assujetties  au  timbre  les  affiches  qui  ont  pour 
objet  de  livrer  à  la  publicité  des  mesures  particulières  ne  rentrant 
pas  dans  l'exécution  directe  de  la  loi  des  19mai-3juin  1874,  sur 
le  travail  des  enfants.  Ainsi,  ont  pour  objet  un  intérêt  privé,  la 
création  de  patronages  destinés  à  procurer  du  travail  aux  ap- 
prentis, à  leur  faciliter  l'accès  des  sociétés  de  prévoyance  et  à 
leur  distribuer  des  livrets  de  la  caisse  d'épargne.  —  Dec.  miii. 
fin.,  28  janv.  1884  (S.  85.2.95,  P.  85.605,  D.  8S.5.458,  J.  eu- 
r.-g.,  n.  22348). 

537.  —  Les  placards  destinés  à  indiquer,  à  la  porte  ou  dans 
l'intérieur  des  églises,  l'ordre  des  offices,  des  sermons,  des  priè- 
res, les  noms  des  prédicateurs,  etc.,  les  mandements  des  évo- 
ques sont  affichés  sans  timbre.  —  Cire.  min.  cuit.,  2  janv.  180! . 

—  Déc.  min.  fin.,  13  nov.  1882  (S.  83.2.24,  P.  83.111,  D.  83. 
3.127,  J.  enreg.,  n.  22078;  Garnier,  R('p.pi'r.,\\.  6058).  — Hic. 
Pic  ,  t.  1,  n.  217  et  244  à  la  note,  in  fine;  Fabreguettes,  n.  545. 

—  V.  supcà,  n.  438. 

538. —  Enfin,  il  a  été  jugé  que  les  affiches  contenant  des 
déclarations  ou  discours  de  députés  sont  assujetties  au  timbre 
lorsque  la  Chambre  des  députés  n'a  pas  pris  une  décision  pour 
ordonner  l'affichage  de  ces  déclarations  ou  discours;  peu  importe 
(lue  les  affiches  aient  été  apposées  par  l'ordre  d'un  maire.  — 
Cass.,  13  juin  1879,  Intérêt  de  la  loi,  [S.  79.1.385,  P.  79.944; 


Garnier,  lt('p.  pi'r. 


245]  —  V.  supra,  n.  24  et  s. 


§  2.  Affiches  exemptées  du  timbre  par  des  lois  spéciales. 

1°  Affiches  l'iectorales. 

539.  —  L'exemption  du  timbre  résulte,  pour  certaines  affi- 
ches, de  lois  spéciales  :  c'est  ainsi  que  l'art.  3,  L.  11  mai  1868, 
dis[)ense  de  l'impôt  les  affiches  électorales  d'un  candidat,  conte- 
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liant  sa  profession  de  foi,  une  circulaire  sijjnée  rie  lui  ou  seule- 
ment sou  nom.  —  Insl.  gén.,  n.  23bo-38.  —  Sic,  Fabreguelles, 
II.  olil. 

540.  —  Il  a  élé  reconnu  que  la  franchise  de  timbre  s'étend 
non  seulement  aux  affiches  des  candidats  à  la  députalion,  mais 
encore  à  celles  des  candidats  qui  se  présentent  h  l'élection  des 
conseils  générau.x,  des  conseils  d'arrondissement  et  des  conseils 
municipaux.  —  Même  inst.  gén. 

541.  —  Une  loi  du  8  décembre  1883  a  également  déclaré 
exemples  du  timbre  les  affiches  annonçant  la  candidature  de 
commerçants  aux  fonctions  de  juges  consulaires.  —  Inst.  gén., 
n.  2696. 

542.  —  Enfin,  les  affiches  relatives  à  l'élection  des  conseil- 
lers municipaux  sont  afl'ranchies  du  timbre  par  la  loi  du  il  avr. 
1884,  art.  14. 

.543.  —  L'art.  3,  §  3,  L.  11  mai  1868,  ne  dispense  du  timbre 
l'alliche  électorale  que  lorsqu'elle  est  la  manifestation  person- 
nelle du  candidat.  Le  troisième  rapport  supplémentaire  de  cette 
loi  est  très  catégorique  :  «  La  commission  n'alTranchit  pas  du 
timbre  les  affiches  émanées  d'un  tiers,  d'un  auxiliaire,  d'un  ami 
qui  voudrait  soutenir  la  candidature  de  son  choix.  »  Ceci  s'ap- 
plique, par  exemple,  à  une  affiche  contenant  l'appel  d'un  co- 
mité. —  Agen,  19  nov.  1874,  Larigaudière,  |S.  7a.2.4o,  P.  7o. 
22.'i  :  Garnier,  Rrp.  pdr.,  n.  41.Ï3';  —  Sic ,  Fabreguettes  ,  n.  609. 

544.  —  Cependant,  il  est  admis  que  les  affiches  rédigées  par 
des  tiers,  dans  l'intérêt  du  candidat,  peuvent  ne  pas  être  tim- 
brées, à  la  condition  d'être  revêtues  du  visa  du  candidat,  lequel 
visa  peut  avoir  lieu  au  moyen  d'une  griffe.  —  Sol.  21  avr.  1878 
(.1.  enreg.,  n.  20834/.  —  V.  Fabreguettes,  n.  611. 

545.  —  Il  faut  ajouter  que  l'exemption  de  timbre  établie  par 
l'art.  3,  L.  Il  mai  1868,  en  faveur  des  affiches  électorales  d'un 
candidat  contenant  sa  profession  de  foi,  une  circulaire  émanée 
de  lui  ou  seulement  son  nom,  n'est  applicable  qu'autant  que  la 
période  électorale  se  trouve  ouverte  et  que  les  électeurs  sont  ap- 
pelés au  scrutin. —  Dec.  min.  int.,7sept.  1868;  Dec.  min.  just., 
l"ocl.  1868;  Dec.  min.  fin.,  13oct.  1868,  lS.  69.2.91,  P.  69.480, 
D.  69.3.16,  Insl.  gén.,  n.  2.376]—  Sic,  Barbier,  t.  1,  n.  174. 

54G.  —  En  conséquence,  les  affiches  dans  lesquelles  les  can- 
didats, élus  ou  non,  remercient  leurs  électeurs  sont  assujetties 
à  l'impôt  comme  étant  apposées  après  la  clôture  de  la  période 
électorale.  —  Dec.  min.  fin.,  j  nov.  1880  (J.  enreg.,  n.  21539). 
—  V.  encore  Inst.  gén.,  n.  264.3-10°  et  2696. 

547.  —  La  loi  du  29juill.  1881,  dans  ses  dispositions  rela- 
tives à  la  liberté  de  l'affichage,  n'a  apporté-aucune  dérogation 
au.v  règles  ci-dessus  indiquées.  —  Cire.  min.  inl.,  10  avr.  1884 
(Journ.  off.,  H  avr.  1884).  —  V.  suprà,  n.  397  bis. 

20  Secourx  mutiieh. 

548.  —  Les  affiches  intéressant  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels autorisées  peuvent,  sans  contravention,  être  faites  sur  pa- 
pier non  timbré,  en  vertu  de  l'exception  inscrite  dans  l'art.  11, 
Décret-loi  du  26  mars  18.H2  (Inst.  gén.,  n.  2329,  §  1).  —  Cette 
dispense  est  générale  et  s'applique  à  tous  les  actes  qui  sont  dres- 
sés dans  l'intérêt  de  ces  sociétés.  —  Dec.  min.  fin.,  28  déc.  1886. 

549.  —  Spécialement,  il  a  été  décidé  que  les  affiches  publiant 
le  compte  rendu  de  sociétés  de  secours  mutuels  sont  dispensées 
du  tiinore.  —  Déc.  min.  tin.,  22  juin  1878  ^Inst.  gén.,  n.  2607- 
1°;  Garnier,  Rép.pér.,  u.  o039). 

550.  —  Il  en  est  de  même  des  affiches  annonçant  une  fête  de 
bienfaisance  au  profit  de  la  caisse  de  prévoyance  de  ces  sociétés, 
pourvu  qu'elles  portent  en  elles-mêmes  la  preuve  qu'elles  con- 
cernent une  société  de  secours  mutuels  approuvée.  —  Sol.  18 
août  1883;  Déc.  min.  fin.,  28  déc.  1886.  —  Jlais  la  même  immu- 
nité ne  saurait  profiter  aujc  actes  'le  bail,  alors  même  que  les 
immeubles  loués  devraient  être  occupés  exclusivement  par  l'ad- 
ministration des  sociétés.  La  raison  en  est  que  l'exemption  pro- 
noncée par  l'art.  U,  Décr.  26  mars  1852,  ne  concerne  pas  les 
transmissions  de  biens.  —  Déc.  min.  fin.,  26  mars  1832, 18  cet. 
1873  et  28  déc.  1886. 

3°  Affiches  concernant  le  service  des  armées. 

550  bis.  —  L'art.  16-2o,  L.  13  brum.  an  VIT,  excepte  du  droit 
.1  de  la  formalité  du  timbre  «  les  pièces  et  écritures  concernant 
les  gens  de  guerre  ,  tant  pour  le  serrice  de  terre  que  pour  le  ser- 
vice de  mer.    •  Ce  texte  est  applicable  aux  affiches  apposées 
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dans  l'intérêt  d'un  régiment  (commission  des  ordinaires).  —  Sol. 
30  sept.  1883. 

550  ter.  —  On  est  même  allé  jusqu'à  e.xonérer  du  droit  de 
timbre  les  affiches  destinées  à  annoncer  une  fête  et  un  bal  of- 
ferts, le  31  mai  1887,  par  le  cercle  national  des  armées  de  terre 
et  de  mer  aux  officiers  des  armées  actives.  —  La  fête  était  donnée 
par  le  cercle  national  des  armées  de  terre  et  de  mer,  établisse- 
ment légalement  reconnue!  placé  sous  l'autorité  du  gouverneur 
militaire  de  Paris  et  du  ministre  de  la  guerre.  Le  comité  d'orga- 
nisation s'était  formé  dans  le  sein  de  l'armée;  appel  avait  été  fait 
aux  officiers  de  l'armée  active  et  de  la  marine,  toutes  circons- 
tances qui,  aux  veux  de  l'administration,  revêtaient  suffisam- 
ment cette  manifestation  du  caractère  de  «  fête  militaire.  »  — 
Sans  doute,  ce  caractère  était  mitigé,  en  ce  sens  que  le  public 
était  convié.  .Mais,  l'article  précité  n'exige  pas  que  les  pièces 
qu'il  vise  se  rapportent  exclusivement  à  l'intérêt  de  l'armée;  il 
suffit  que  cet  int-Têt  soit  prédominant.  —  Déc.  min.  fin..  \:i  in.ii 
1887. 

Section   IV. 
Tarif  cl  paiement  (les  droits. 

S  1.  Quotité  du  droit. 

551. —  L'art.  .'jS,  L.  9  vend,  an  VI,  avait  ainsi  établi  le  tarif 
du  droit  de  timbre  des  affiches  :  1°  0  fr.  03  cent,  pour  chaque 
feuille  de  vingt-cinq  centimètres  sur  trente-huit,  feuille  ouverte, 
ou  environ  ;  —  2"  0  fr.  03  cent,  pour  chaque  demi-feuille  de 
cette  dimension.  —  Tous  papiers  dont  la  dimension  était  supé- 
rieure à  25  centimètres  pour  la  feuille  et  à  12  cent.  1/2  pour  la 
1  2  feuille  donnaient  ouverture  à  la  perception  d'un  centime 
pour  cinq  décimètres  carrés  d'e.xcédant. 

552.  —  Ce  tarifa  été  modifié  comme  il  suit  par  une  loi  du  13 
vend,  an  VI  :  «  Le  droit  de  timbre  pour  les  affiches  sera  de  cinq 
ceiitimes  pour  chaque  feuille  de  vingt-cinq  décimètres  carrés  de 
superficie  et  de  trois  centimes  pour  chaque  demi-feuille  de  même 
espèce.  Ceux  qui  voudront  user,  pour  lesdites  impressions,  de  pa- 
pier dont  la  superficie  serait  plus  grande  que  23  décim.  carrés 
pour  la  feuille  entière  ,  et  12  déc.  1  2  carrés  pour  la  1  2  feuille, 
paieront  un  centime  en  sus  du  droit  fixe  pour  chaque  cinq  dé- 
cimètres carrés  d'excédant.  » 

553.  —  Ces  droits  ont  continué  à  être  perçus  jusqu'en  1816, 
époque  à  laquelle  le  prix  de  la  feuille  du  papier  des  affiches  por- 
tant 2  décimètres  carrés  de  superficie  a  été  élevé  à  10  centimes 
et  celui  de  la  demi-feuille  à  5  centimes,  sans  décimes  (L.  28 
avr.  1816,  art.  63  et  67). 

554.  —  Ainsi ,  on  n'avait  pas  conservé  la  progression  d'un 
centime  en  sus  que  les  lois  des  9  et  13  vend,  a'h  VI  avaient  éta- 
blie pour  chaque  excédant  de  cinq  décimètres  carrés.  Il  n'existait 
donc  plus  que  deux  quotités  de  droits  de  timbre  pour  les  affiches, 
l'une  de  cinq  centimes  pour  chaque  demi-feuille  de  douze  déci- 
mètres et  demi  carrés  et  au-dessous ,  l'autre  de  dix  centimes 
pour  les  papiers  d'une  dimension  supérieure.  —  Déc.  min.  fin., 
12  juill.  1833  (J.  enreg.,  n.  10664). 

555.  —  .Aujourd'hui,  le  droit  est  fixé  de  la  manière  suivante 
par  l'art.  4,  L.  18  juill.  1866,  qui  est  toujours  en  vigueur  : 

1°  D'après  la  dimension  du  papier  : 
0,05  cent,  par  feuille  de  12  décimètres  et  demi  carrés  et  au- 
dessous; 
0,10  cent,  au-dessus  de  1-2  décimètres  et  demi  jusqu'à  23  dé- 
cimètres carrés; 
0,15  cent.  au-dessuS  de  23  décimètres  jusqu'à  cinquante  dé- 
cimètres carrés; 
0,20  cent,  au-delà  de  celte  dernière  dimension. 

2"  D'après  le  nombre  des  annonces. 
Dans  le  cas  où  une  affiche  contient  plusieurs  annonces  dis- 
tinctes, le  maximum  ci-dessus  fixé  est  toujours  exigible.  Ce  maxi- 
mum est  doublé  si  l'affiche  contient  plus  de  cinq  annonces. 

556.  —  Ces  droits  doivent  être  augmentés  de  deux  décimes 
(L.  23  août  1871,  art.  2\ 

557.  —  II  n'existe  aucune  difficulté  pour  connaître  la  dimen- 
sion d'une  affiche  et  déterminer,  en  conséquence,  la  quotité  du 
droit  à  percevoir;  l'opération  consiste  à  multiplier  le  nombre  •!.• 
centimètres  de  la  longueur  de  la  feuille  par  le  nombre  de  centi- 
mètres de  sa  largeur.  —  Cire,  régie,  n.  1105  (Inst.  gén.,  n.  320, 

§  !)• 
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§  2.   Vhniilil''  (/<•,<  ilrnilx  de  timdfe. 

i"  Annonces  multiples. 

558.  —  Les  annonces  que  comportent  une  mrme  afficlie  ne 
finivent  èlre  considéroes  comme  distinctes,  dans  le  sens  de  la  loi, 
que  lorsqu'elles  sont  deslint^es  à  servir  des  iiitert''ts  dilïerenls. 
l  ne  annonce  peut  s'appliquer  à  des  objets  multiples,  sans  perdre 
pour  cela  son  caractère  unitaire  :  par  exemple,  lorsqu'elle  n'inté- 
resse qu'une  seule  personne,  une  seide  sociëtt^,  etc.  —  Discours 
du  rapporteur  de  la  loi  du  18  juill.  I8(j(>  (Inst.  gén.,  n.  2344).  — 
Sic,  bi.  Clerc,  n.  38','3.  —  V.  aussi  Fabreg-uettes ,  n    .'i")4. 

559.  —  On  peut  citer  comme  exemple  d'annonces  multiples, 
destinées  ù  servir  des  intérêts  dill'érents,  les  affiches  de  tliéiltri- 
à  Paris,  qui  renferment  généralement  sur  une  même  feuille  le 
programme  du  spectacle  dans  quatre  tliéAtres  différents. 

560.  —  Ne  constitue  au  contraire  qu'une  seule  annonce 
l'alfiche  qui  fait  connaître  que  les  ouvrages  de  dilTérents  auteurs 
se  trouvent  chez  le  libraire  auteur  de  l'afliche. 

561.  —  .^joutons  que  d'après  les  termes  même  de  la  loi  du 
18  juill.  1866,  la  prohibition  écrite  dans  celle  du  13  brum.  an 
VII,  art.  22  et  23,  de  mettre  plusieurs  actes  ou  écrits  sur  la 
même  feuille  de  papier  timbré  ne  peut  être  étendue  aux  affiches. 
C'est  du  reste  ce  qui  avait  été  déjà  décidé  antérieurement.  — 
Trib.  Seine,  2  févr.  1842,  [Rec.  Roland,  n.  6571]  —  Sic,  Fessard, 
n.  20.  — V.  suprà,  v"  Acte  écrit  à  In  suite  d'un  autre. 

2°  Feuilles  réunies. 

562.  —  En  ge'néral,  les  affiches  sont  imprimées  sur  une 
seule  feuille  de  papier;  mais,  il  arrive  quelquefois  que  la  dimen- 
sion à  employer  dépasse  le  plus  grand  format  ordinaire.  Dans 
ce  cas,  les  imprimeurs  sont  obligés  de  faire  usage  de  plusieurs 
feuilles  réunies  entre  elles  au  moyen  d'un  collage. 

563.  —  Dès  lors ,  s'est  élevée  la  question  de  savoir  si  l'affi- 
che formée  de  plusieurs  feuilles  donne  ouverture  à  un  seul  droit 
de  timbre,  d'après  sa  dimension  totale,  ou  si,  au  contraire,  cha- 
cune des  feuilles  dont  l'affiche  est  composée  doit  être  assujettie 
séparément  à  l'impôt  d'après  sa  dimension  spéciale. 

564.  —  L'administration  avait  d'abord  adopté  une  règle 
constante,  ainsi  formulée  :  d'après  les  termes  dont  s'est  servi  le 
législateur,  l'impôt  du  timbre  est  dû  par  chaque  feuille  employée, 
et  on  entend  par  feuille  une  superficie  de  papier  sans  solution 
de  continuité.  Si  donc  une  affiche  est  composée  de  plusieurs 
feuilles  réunies  ensemble,  le  droit  est  diVpour  chaque  feuille 
prise  isolément ,  et  non  d'après  le  format  total.  —  Sol.  19  mars 
1835  (J.  enreg.,  n,  112.32);  —  Délib.  25  mai  1838;  —  Sol.  18  avr. 
185.Ï  et  18  déc.  I8.Ï6. 

565.  —  Ultérieurement,  des  tempéraments  ont  été  apportés 
dans  l'application  de  ce  principe,  et  par  diverses  décisions,  ba- 
sées sur  des  circonstances  particulières,  l'administration  avait 
autorisé,  à  titre  exceptionnel,  et  en  mnintenant  toujours  la  règle 
précédemment  exposée,  le  timbrage  d'affiches  en  plusieurs  feuilles, 
movennant  le  paiement  d'un  seul  droit.  —  Sol. 27 mars  1868,  12 
nov.  1869,  4  juill.  1872,  14  juill.  1873  et  14  mars  1870. 

566.  —  Aujourd'hui,  l'administration  paraît  avoir  complète- 
ment abandonné  cette  manière  de  voir.  Elle  a  décidé,  en  termes 
généraux,  que,  lorsque  les  fragments  de  papier  ne  sont  ajoutés 
que  pour  servir  à  la  composition  d'une  seule  et  même  affiche  , 
il  n'est  di^  qu'un  seul  droit  de  timbre,  calculé  d'après  la  dimen- 
sion totale  de  l'affiche.  —  Sol.  11  août  i876  (.1.  eiireg.,  n.  20, 
203;  Garnier,  Rép.pér.,  table  de  1879). 

567.  —  Cette  dernière  opinion  nous  semble  justifiée  et  abso- 
lument conforme  aux  intentions  du  législateur.  En  cITct,  ce  qui 
constitue  la  matière  imposable,  c'est  l'affiche  en  elle-même,  dont 
la  superficie  totale,  qui  forme  un  tout  indivisible,  doit  seule  être 
prise  en  considération  pour  l'application  de  l'impôt.  —  Trib.  La- 
val, 18  avr.  1842.  —  Sic ,  Dict.  cnreg.,  n.  38;  Garnier,  Rép.  gi'n., 
n.  1920. 

3°  Feuilles  superposées. 

568.  —  l'ne  autre  difficulté  de  perception  peut  également  se 
présenter  dans  le  cas  où  une  affiche  est  composée  de  feuilles 
superposées.  Il  arrive,  en  effet,  que  pour  frapper  davantage  l'at- 
tention du  public,  des  feuilles  de  petit  format  sont  collées,  dans 


un   cailre  réservé  à  cet  effet,  au  milieu  de  grandes  afficlu's  de 
coideurs  différentes. 

569. —  Sur  ce  point  spécial,  l'administration  a  adopté  uni' 
règle  de  perception  qui  nous  parait  fondée.  Elle  a  décidé  que  la 

f)luralité  des  droits  de  timbre  ne  saurait  être  appliquée  lorsqui' 
es  deux  affiches,  superposées  par  un  collage  qui  n'ajoute  rien  à 
la  dimension  de  la  plus  grande,  sont  la  reproduction  l'une  de 
l'autre,  et  s'identifient  de  telle  sorte  qu'elles  ne  constituent,  en 
définitive  ,  qu'une  seule  annonce  et  une  seule  affiche  dans  un 
unique  intérêt.  —  Sol.  20  juin  1863,  9  août  1872,  28  sept.  1872 
et  14  mars  1876. 

570.  —  Spécialement,  il  a  été  reconnu  que  la  bande  destinée 
à  produire  une  disposition  typographique  très  apparente,  ou  le 
])lan  typographique  pla-cé  au  centre  d'une  affiche  lypographiée, 
ne  devaient  pas  être  considérés  comme  des  feuilles  distinctes 
passililes  chacune  d'un  droit  de  timbre.  —  Sol.  a  mars  1805  et  18 
déc.  1800  (Dict.  enreg.,  V  Affiches,  n.  39). 

4°  Ramtes  rectificulives. 

571.  —  Enfin,  par  suite  de  circonstances  spéciales,  il  peut 
arriver  que  les  particuliers  soient  dans  l'obligation  d'apposer  sur 
des  affiches  imprimées  par  avance  des  bandes  rectificatives  des- 
tinées à  modifier  certaines  indications. 

572.  —  Si  les  affiches  ont  déjà  été  placardées,  il  est  certain 
que  la  bande  rectificative,  qui  constitue  alors  une  nouvelle  an- 
nonce, doit  être  timbrée  suivant  sa  dimension  particulière. 

573.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  au  cas  où  la  rectification  a 
lieu  avant  l'affichage.  L'administration  ne  croit  pas  devoir  sou- 
tenir, en  matière  d'affiches,  qu'il  y  a  emploi  du  papier  par  le 
seul  fait  de  l'impression.  L'affiche  n'atteint  son  but  et  ne  produit 
son  effet  que  lorsqu'elle  est  placardée;  l'apposition  d'une  affiche 
paraît  donc  constituer  seulement  l'emploi  et  l'usage  rlu  papier, 
et,  par  conséquent,  donner  naissance  à  l'exigibilité  du  droit  do 
timbre. 

574.  —  Remarquons  que  c'est  là  une  dérogation  importante 
au  principe  général  en  matière  de  timbre.  L'impôt  du  timbre  re- 
pose, en  effet,  sur  la  consommation  du  papier  et  non  sur  l'usage 
qui  est  fait  de  l'acte  ou  de  l'écrit  rédigé  sur  le  papier  (V.  suprà, 
v"  Acte  écrit  à  la  suite  d'un  autre,  n.  1).  Si  l'on  admet  cette  déro- 
gation, c'est  qu'en  matière  d'affiches,  plusieurs  textes  législatifs 
ont  autorisé  le  timbrage  des  affiches  imprimées,  c'est-à-dire  d'un 
papier  dont  il  a  été  fait  emploi.  —  V.  infrà,  v»  Timbre. 

575.  —  Dans  cet  ordre  d'idées,  l'administration  a  reconnu 
que  les  affiches  modifiées  peuvent  être  soumises  à  un  seul  droit 
de  timbre  calculé  d'après  la  dimension  du  papier  de  l'affiche, 
sans  qu'il  v  ait  lieu  d'exiger  un  droit  spécial  pour  la  bande  rec- 
tificative. Toutefois,  afin  d'éviter  des  difficultés,  l'empreinte  du 
timbre  doit  être  apposée  partie  sur  la  feuille,  partie  sur  la  bande. 
—  Sol.  29  jauv.  1876. 

576.  — Cette  solution  a  été  rendue  dans  l'hypothèse  où  la 
bande  rectificative  avait  été  collée  sur  l'affiche  avant  le  timbrage. 
Il  semble  néanmoins  que  la  décision  ne  saurait  être  différente 
quand  bien  même  la  bande  serait  destinée  à  modifier  la  rédac- 
tion d'une  affiche  préalablement  timbrée.  Seulement,  l'empreinte 
du  timbre  ne  pouvant  pas  recouvrir  une  partie  de  la  bande,  il 
v  aurait  sans  doute  des  difficultés  à  reconnaître  si  cette  bande 
a  été  collée  avant  ou  après  l'affichage.  Nous  pensons  donc  qu'il 
serait  prudent,  dans  ce  cas,  afin  d'éviter  toute  contestation  ulté- 
rieure, d'olitenir  de  l'administration  l'autorisation  de  placarder 
les  affiches  modifiées  sous  paiement  d'un  second  droit  de  tindjre. 

577.  —  Des  autorisations  de  cette  nature  ont  été  accordées, 
notamment,  à  la  société  hippique  française  qui  avait  demandé  à 
placarder  des  affiches  préalablement  timbrées  et  sur  lesquelles 
avaient  été  collées  des  bandes  destinées  à  modifier  la  date  d'un 
concours  hippique.  —  Sol.  27  mars  1808  et  22  mars  1875. 

578. —  La  doctrine  contraire  résultant  de  deux  solutions  des 
29  juill.  1801  et  7  mai  1860,  rapportées  au  Dict.  de  l'enreg.,  v» 
Affiche ,  n.  39,  ne  paraît  plus  devoir  être  suivie. 

§  3.  Fourniture  du  papier . 

579.  —  Il  avait  d'abord  été  dit  que  le  papier  timbré  pour 
affiches  serait  fourni  par  les  citoyens  auxquels  il  serait  néces- 
saire (L.  9  vend,  an  Vl,  art.  58).  Mais  cet  étal  de  choses  a  été 
modifii'  par  l'art.  05,  L.  28  avr.  1816,  d'après  lequel  le  papier  de- 
vait être  fourni  par  l'administralion. 
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580.  —  Copcndanl,  l'exéculion  de  celle  rlisposilion  n'a  pas 
rie  (le  longue  rlurée.  Fj'nrt.  77,  L.  2:i  mars  1817,  a,  d'al)Orrl , 
accord*^  aux  parliciiliers  la  l'acuité  de  faire  timbrer  avant  l'im- 
pressinn ,  du  papier  autre  i]ue  celui  de  l'adininislralioii  dcmt  ils 
voudraient  se  servir  pour  alfiches.  Puis,  l'arl.  7(),  L.  I.'i  mai  I8ts, 
qui  l'sl  toujours  en  vigueur,  a  déclaré  que  le  papier  ne  serait 
plus  Tourni  par  la  régie   —  Inst.  gén.,  n.  8^4-.S°. 

581.  —  11  a  été  décirlé,  à  ce  sujet,  que  la  défense  inscrite 
dans  l'art.  27,  L.  13  hrum.  an  VII,  ne  s'appliquant  qu'au  papier 
de  la  débite,  les  particuliers  ont  le  droit  de  faire  timbrer  telle 
quantité  de  papier  qu'il  leur  plait,  pour  en  faire  usage  soit  par 
eux-mêmes,  soit  par  fl'aulres  h  qui  ils  peuvent  le  cérier  (Sol.  19 
sept.  1823).  — Cette  solution  est  très  contestable.  Mais,  il  faut 
reconnaître,  en  délinitive,  que  les  cuntraventions  de  celte  na- 
ture sont  presque  impossibles  à  découvrir. 

^  4.  Mcie  de  tmbrnge. 

582.  —  Il  n'existe  que  deux  modes  de  timbrage  des  affiches  : 
à  l'extraordinaire,  ou  par  l'apposition  de  timbres  mobiles.  11  a  été 
reconnu  que  les  affiches  sujettes  au  timbre  ne  peuvent  jamais 
être  visées  pour  valoir.  —  Cire,  régie  ,  ii.  I  id.'i. 

1"  Ti.mhraijc  à  l'extraordinaire. 

583.  —  L'art.  68,  L.  28  avr.  1816,  avait  fait  défense  aux  im- 
primeurs de  tirer  aucun  exemplaire  d'affiches  sur  papier  non 
timbré,  sous  prétexte  de  les  faire  frapper  d'un  timbre  extraordi- 
naire. La  même  prescription  résultait  de  l'art.  76,  L.  lii  mai 
1818,  d'après  lequel  le  papier  devait  être  présenté  au  timbre 
avant  l'impression.  Un  arriHé  du  3  pluv.  an  VI  avait  même  pro- 
noncé une  amende  de  ."iO  fr.  (réduite  à  10  fr.  par  l'art.  10,  L.  16 
juin  1824)  et  la  destitution,  en  cas  de  récidive,  contre  tout  pré- 
posé qui  appliquerait  le  timbre  sur  des  feuilles  imprimées.  -- 
Cire,  régie,  n.  1124;  Inst.  gén.,  n.  326,  S  1. 

584.  —  Mais  ces  dispositions  ont  été  modifiées  par  l'art.  4, 
L.  18  juin.  1866,  qui  a  permis  de  faire  imprimer  les  affiches  sur 
papier  non  timbré,  pourvu  que  le  timbre  y  soit  apposé  avant 
l'affichage.  Ainsi,  les  imprimeurs  ont  la  faculté  de  l'aire  timbrer 
à  l'extraordinaire  du  papier  blanc  ou  des  feuilles  imprimées  sui- 
vant leur  convenance  personnelle. 

585.  —  .antérieurement  à  la  loi  du  18  juill.  1866,  il  avait  été 
décidé  (]ue  les  affiches  en  langue  étrangère  ,  destinées  <i  être 
apposées  hors  de  France,  pouvaient  n'être  pas  imprimées  sur 
papier  timbré,  à  la  condition  qu'il  n'en  serait  fait  aucun  usage 
en  France,  et  qu'elles  contiendraient,  à  la  suite  du  nom  et  de 
l'adresse  de  l'imprimeur,  ces  mots  :  «  Affiche  destinée  à.  être 
employée  à  l'étranger.  »  —  Dec.  min.  fin.,  26  août  1861  (S.  62.2. 
S7.T,  Inst.  gén.,  n.  2204-1"'.  —  Mais  cette  décision  n'a  plus,  h 
notre  avis,  aucun  objet,  puisque  l'impression  de  toute  espèce 
d'affiches  peut  avoir  lieu  avant  le  timbrage. 

2"  Timbres  mobiles. 

580.  —  La  loi  du  27  juill.  1870  a  autorisé  l'emploi  de  timbres 
mobiles  pour  les  papier?  destinés  à  l'impression  des  affiches 
(art.  6). 

587.  —  Un  décret  réglementaire  du  21  dée.  1872  a  déter- 
miné les  formes  et  les  conditions  d'emploi  de  ces  timbres. 

588.  —  Les  timbres  mobiles  doivent  être  collés  par  les  soins 
des  imprimeurs  et  à  leurs  risques  et  périls.  Ils  sont  apposés  de 
manière  à  ce  qu'ils  soient  oblitérés  par  l'impression  de  deux 
lignes  au  moins  du  texte  de  l'affiche.  Si  l'oblitération  ne  peut 
avoir  lieu  de  cette  manière,  par  suite  de  la  disposition  des  ca- 
ractères typographiques,  il  y  est  suppléé  par  une  griffe  apposée 
il  l'encre  grasse  en  travers  du  timbre  et  faisant  connaître  le  nom 
de  l'imprimeur  ou  la  raison  sociale  de  sa  maison  de  commerce, 
ainsi  que  la  date  de  l'oblitération  (art.  2). 

589.  —  Les  imprimeurs  sont  responsables,  non  seulement 
de  l'exacte  oblitération  des  timbres,  mais  encore  de  leur  adhé- 
rence sur  les  affiches.  Le  décret  du  21  déc.  1872  dispose,  en 
effet,  que  les  timbres  seront  collés  par  les  imprimeurs  à  leurs 
risques  et  périls.  —  Inst.  gén.,  n.  2462. 

590.  —  D'après  le  texte  formel  de  l'art.  6,  L.  27  juill.  1870, 
et  du  ilécret  du  21  déc.  1872,  les  timbres  mobiles  ne  pouvaient 
être  employés  que  pour  les  affiches  imprimées.  Ils  ne  pouvaient 
être  apposés  sur  des  affiches  manuscrites.  —  Sol.  26  mars  1873. 


591.  —  Mais,  depuis,  l'administration  a  pensé  qu'il  conve- 
nait, dans  l'intérêt  nu  public,  d'élendre  la  mesure  .^  toutes  les 
affiches  qui  ne  sont  pas  sujettes  au  timbre  ordinaire  de  dimen- 
sion. 

592.  —  Une  loi  du  30  mars  1880,  votée  sur  la  proposition  du 
gouvernement,  dispose,  en  conséquence,  que  les  timbres  mu- 
biles  créés  par  le  décret  du  21  déc.  1872,  en  exécution  de  l'art. 
6 ,  L.  27  juill.  1870,  et  employés  actuellement  à  l'acquitlemenl 
ilu  droit  des  affiches  imprimées,  pourront  servir  dorénavant  au 
timbrage  des  affiches  manuscrites  (art.  1). 

593.  —  11  n'a  rien  été  innové  à  l'égard  des  conditions  d'ap- 
position el  d'oblitération  des  limlires  mobiles  sur  les  affiches  im- 
primées. .Mais  la  loi  du  30  mars  1880  a  adopté,  pour  l'apposition 
et  l'oblitération  de  ces  timbres  sur  les  affiches  manuscrites,  un 
mode  plus  simple  qui  fait  l'objet  de  l'art.  2. 

594.  —  D'après  ce  texte,  le  timbre  mobile  doit  être  collé 
avant  l'affichage,  au  recto  de  chaque  affiche;  il  est  oblitéré  soit 
par  l'inscription  d'une  ou  de  plusieurs  lignes  du  texte  de  l'affiche, 
soit  par  l'application,  en  travers  du  timbre,  de  la  date  de  l'obli- 
tération et  de  la  signature  de  l'auteur  de  l'affiche,  soil  enfin  par 
l'apposition,  en  travers  du  timbre,  d'une  griffe  faisant  connaître 
le  nom  et  la  résidence  de  l'auteur  de  l'affiche.  —  Inst.  gén.,  n. 
2636. 

595.  —  Ainsi  qu'on  l'a  dit  ci-dessus,  l'acquitlemenl  des  droits 
peut  avoir  lieu  au  moyen  de  timbres  mobiles.  Mais  le  décret;  du 
21  déc.  1872  navanl  créé  pour  cet  usage  que  des  timbres  mobiles 
à  O.O.-ic,  0,10''-  et  0,20c,  \ps  -droits  de  0,15c  ei  f|p  0,40c  doivent 
être  acquittés  par  l'apposition  de  deux  timbres  mobiles  (art.  13 
du  d('crel). 

Sectio.n  V. 
Alliches  assujetties  au  timbre  de  dimension  ordinaire. 

596.  — Toutes  les  affiches  ne  sont  pas  assujetties  au  timbre 
spécial  :  il  en  est  qui,  ayant  un  caractère  légal  ou  judiciaire, 
doivent  porter  le  timbre  de  dimension,  ou  même  sont  exemptes 
de  la  formalité  (L.  13  brum.  an  VII,  art.  12  et  16). 

597. —  Suivant  l'art.  10,  Ord.  de  1680,  les  affiches  ou  placards 
qui  s'apposaient  par  ordre  de  justice  devaient  être  sur  papier 
timbré  et  cette  formalité  a  toujours  été  observée  pour  les  affiches 
relatives  aux  saisies  réelles  et  baux  judiciaires;  conséquemment, 
ces  affiches  ayant  continué  de  demeurer  sujettes  au  timbre  de 
dimension  réglé  par  la  loi  du  11  févr.  1701,  même  après  celle  du 
0  vend,  an  VI,  il  n'y  a  aucune  raison  de  penser  qu'il  doive  en  être 
différemment  par  ce  motif  que  la  quotité  du  droit  de  timbre  a  été 
changée  par  la  loi  du  13  brum.  an  VII.  Dès  que  les  affiches  dont 
il  s'agit  ont  été  ordonnées  par  une  loi,  elles  doivent  supporter 
le  timbre  comme  tous  les  actes  judieitiires:  l'art.  o8,  L.  9  vend, 
an  VI,  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  affiches  volontaires.  —  Déc. 
min.  fin.,  18  vend,  an  I.K  (Cire,  régie,  n.  1908).  —  V.  Fessard,  v° 
.Affiehe.  n.  2. 

598. —  Cette  décision  a  été  confirmée  par  la  jurisprudence, 
et  il  a  été  jugé  que,  dans  les  ventes  en  justice  de  biens  immeu- 
bles, les  trois  placards  dont  il  est  question  aux  art.  960  et  961, 
C.  proc.civ.,  ainsi  que  le  procès-verbal  de  l'apposition  desdits  pla- 
cards ou  affiches  et  l'exemplaire  à  joindre  au  dossier,  font  partie 
nécessaire  de  la  procédure  el  doivent  être  écrits  sur  du  papier  du 
timbre  de  dimension,  attendu  que  l'art.  12,  L.  13  brum.  an  Vil, 
y  soumet  les  actes  des  huissiers  el  les  copies  ou  expéditions 
qu'ils  en  délivrent,  tandis  que  l'art.  6;«,  L.  28  avr.  1816,  ne  dis- 
pose que  pour  tous  les  autres  annonces,  avis  et  affiches  men- 
tionnés à  la  loi  9  vend,  an  VI.  —  Cass.,  2  avr.  1818,  .iardin,  [S. 
et  P.  chr.,  Inst.  gén.,  préc.  chr.,  n.  3.">2,  J.  enreg.,  n.  609B"'  — 
Trib.  Versailles,  16  juill.  1840  et  17  juin  1841,  lOarnier,  Ri'p. 
ri<^n.,n.  19081 — Trib.  Libourne,  20  janv.  18:17,  iGarnier,  liéji. 
Qi'n.,  n.  1908]  —  Déc.  min.  fin.,  26  mai  1849;  .\rr.  min.  fin.  el 
jusl.,  10  mai  18o3  (Inst.  gén.,  n.  1964 'i  ;  —  Déc.  min  fin..  10  mai 
1854  (Insl.  gén..  n.  202')-7»1;  —Sol.  24  mai  1842  (Inst.  gén.,  n. 
1667-4°);  —  20  juill.  1850  (.).  enreg.,  n.  19480-1°).  —  Sir,  Bar- 
bier, t.  1,  n.  174;  Ghassan,  n.  738;  Demante,  n.  17;  Dict.  en- 
reg., v»  Avout',  n.  15;  Fabreguettes,  n.  550;Garnier,  Rép.  gi'n.. 
n.  3270-1°;  Pic,  n.  248;  Ruben  de  Couder,  n.  7;  Rolland  dé  Vil- 
largues  ,  v°  Afjiehe.  n.  17  et  s.  —  V.  encore  suprà,  v''  Acte  jit- 
dicùiire,  n.  30  et  Acte l'crit  à  la  suite  d'un  autre,  n.  260. 

599.  —  Parmi  les  affiches  que  l'on  peut  assimiler  à  de  véri- 
tables acte?  et  qui  sont  assujetties  aux  règles  concernant  le  droit 
di'  timbre  de  dimension  ordinaire,  les  unes  sont  apposées  en 
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verlu  lie  prescriptions  forinellfs  rie  in  loi,  les  autres  sont  appo- 
sées en  verlu  de  décisions  judiciaires.  Il  serait  sans  inténH  d  en 
faire  une  énuméralion  complète;  nous  nous  bornerons  à  indiquer 
les  différentes  décisions  relatives  à  ces  deux  sortes  d'alTiclies. 

S  I.  .\fliilies  prescrites  jHir  la  loi. 

1°  Matière  civile. 

600.  —  Doivent  être  imprimées  ou  écrites  sur  du  timbre  de 
dimension  ordinaire  :  les  afficbes  de  publications  de  mariage. 
—  Décr.  G  niv.  an  VII  (Cire,  régie,  n.  1560  et  Inst.  gén.,  n. 
1092;  Inst.  gén.,  n.  72-H»). 

601.  —  ...  Les  affiches  des  arrêts  d'adoption,  prescrites  par 
l'art.  358,  C.  civ.  —  Cire,  régie,  n.  1908,  J.  enreg.,  n.  lo6o. 

602.  —  ...  Les  affiches  de  ventes  d'immeubles  par  suite  de 
saisie  immobilière,  ainsi  que  les  placards  nécessités  par  les  sur- 
enchères et  folles  enchères. 

603.  —  ...  Les  affiches  relatives  à  la  vente  des  biens  de  mi- 
neurs ou  d'incapables,  à  faire  devant  un  notaire  délégué  par  le 
tribunal.  —  Dec.  min.  fin.,  16  févr.  1818,  confirmé  par  déc.  min. 
just.  et  fin.,  o  et  13  févr.  1818  (J.  enreg.,  n.  6483). 

604.  —  ...  Celles  concernant  les  ventes  mobilières  par  suite 
de  saisie-brandon,  par  suite  de  saisie  de  rentes  constituées  sur 
particuliers,  par  suite  de  saisie-gagerie  et  de  saisie-arrêt  sur  des 
débiteurs  forains,  et,  en  général,  toutes  les  affiches  prescrites 
par  la  loi,  annonçant  une  vente  mobilière  par  autorité  de  jus- 
tice. —  Déc.  min.  fin.,  10  mai  1854  (Inst.  gén.,  n.  2025-7°]. 

605.  —  Toutefois,  il  n'y  a  que  les  affiches  apposées  aux  lieux 
indiqués  par  la  loi  et  par  ordre  de  justice  qui  soient  sujettes  au 
timbre  de  dimension;  celles  que  l'on  destine  à  donner  une  plus 
grande  publicité  à  une  vente,  non  certifiées  par  un  officier  public 
et  relatant  seulement  le  nom  de  l'officier  ne  comportent  que  le 
timbre  à  affiches.  —  Déc.  min.  fin.,  10  mai  1854,  précité.  —  Délib. 
4  mars  1813  {Inst.  gén.,  n.  1667).  —  Sic.  Barbier,  t.  1,  n.  174; 
Ed.  Clerc,  n.  3896  ;  Rolland  de  Vilïargues.  n.  20  ;  Roland  et  Trouil- 
let,  v"  Affiches,  n.  30;  Fessard,  v«  Affiche,  n.  o. 

606.  —  Sont  également  assujetties  au  timbre  de  dimension 
lesafriches  précédant  l'envoi  en  possession  des  biens  d'une  per- 
sonne décédée  sans  autre  héritier  que  son  conjoint  ou  l'Etat  (C. 
civ.,  art.  118  et  770). 

607.  —  ...  Les  affiches  relatives  à  l'envoi  en  possession  des 
biens  d'un  absent  (C.  civ.,  n.  118).  —  Dict.  enreg.,  v  Affiches, 
n.  75-1°.  —  V.  sitprà,  n.  261. 

608.  —  ...  Les  affiches  prescrites  en  matière  d'abandonne- 
ment  de  biens  (C.  civ.,  art.  1268;  C.  proc.  civ.,  art.  903). 

609.  —  ...  L'affiche  des  jugements  de  séparation  de  biens 
(C.  civ.,  art.  1445;  C.  proc.  civ.,  art.  872),  de  séparation  de 
corps  ,C.  proc.  civ.,  art.  888),  de  divorce  (C.  civ.,  art.  250;  C. 
proc.  civ.,  art.  872;  L.  18  août  1886).  —  V.  suprà,  n.  262,  268 
et  269. 

610.  —  ...  L'affiche  des  actes  notariés  portant  rétablissement 
de  la  communauté  (C.  civ.,  art.  1451). 

611.  —  ...  L'exploit  d'assignation  d'une  personne  sans  do- 
micile, affiché  à  la  porte  de  l'auditoire  du  tribunal  (C.  proc. 
civ.,  art.  68). 

612.  —  ...  L'affiche  de  la  déclaration  de  cessation  de  fonc- 
tions par  les  officiers  ministériels,  en  vue  d'obtenir  le  rembour- 
sement de  leur  cautionnement  (L.  25  niv.  an  XIII,  art.  5).  — 
Lansel,  v"  Affiche  ,n.  49. 

613.  —  ...  L'extrait  du  contrat  de  vente,  affiché  dans  l'audi- 
toire pour  la  purge  des  hypothèques  légales  (C.  civ.,  art.  2194). 
—  Déc.  min.  just.  et  fin.,"  24  vend.,  12  et  14  niv.  an  XIII  (Inst. 
gén.,  n.  266). 

614.  —  Sont,  au  contraire,  exempts  du  timbre  de  dimen- 
sion comme  étant  apposés  dans  un  intérêt  d'ordre  public  :  les 
tableaux  indiquant ,  dans  chaque  conservation  des  hypothèques, 
le  nom  des  communes  de  l'arrondissement. 

615.  —  ...  Les  extraits  des  jugements  d'interdiction  ou  de 
nomination  de  conseil  judiciaire  (C.  civ.,  art.  501  cl  897).  —  .1. 
enreg.,  n.  4041  ;  Dict.  enreg.,  v°  Interdiction ,  n.  14.  —  V.  su- 
prà, n.  264  et  s. 

616.  —  ...  Les  affiches  relatives  aux  enquêtes  de  commodo  et 
incontmodo  ordonnées  parla  loi.  —  Sol.  11  nov.  1869. 

617. _ — Enfin,  les  affiches  des  jugements  d'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  sont  exemptes  du  droit  de  timbre  en 
verlu  de  l'art.  58,  L.  3  mai  1841. 


2»  Matière  commerciale. 


618.  —  Sont  assujetties  au  timlire  (]c  dimension  :  les  affiches 
annonçant  la  saisie  d'un  navire. 

619.  ■ —  ...  Les  placards  pour  les  ventes  de  meubles  d'un  failli 
par  le  ministère  d'un  commissaire-priseur.  —  Sol.  15  janv.  1840 
(Masson-Delongpré,  n.  4540).  —  Dict.  enreg.,  v">  Faillite,  n. 
20;  Fessard  ,   n.  8. 

620.  —  ...  Les  placards  pour  la  vente  des  immeubles  d'un 
failli.  — V.  J.  enreg.,  n.  5346;  Dict.  enreg.,  lac. cit. 

621. —  ...  Les  affiches  annonçant  les  changements  apportés 
aux  tarifs  pour  les  ventes  de  marchandises  déposées  dans  les 
magasins  généraux  et  li^s  ventes  publiques  de  marchandises  en 
gros. 

622.  —  ...  Les  affiches  relatives  aux  ventes  de  ces  mêmes 
marchandises,  lors  même  qu'elles  sont  autorisées  ou  ordonnées 
par  la  justice  consulaire.  —  Y.  Cass.,  10  juill.  1870,  Lelarge, 
[S.  72.1.90,  P.  72.182; 

623.  —  ...  Et  en  général  tous  les  actes  dont  la  publication  a 
été  prescrite  par  le  Code  de  commerce,  tels  que  t'autorisalion 
donnée  par  le  père  à  un  mineur  émancipé  de  faire  le  commerce, 
les  actes  de  formation  de  sociétés  par  actions  (C.  comm.,  art.  42 
à  45),  les  actes  de  constitution  de  compagnies  d'assurances, 
l'extrait  du  contrat  de  mariage  des  négociants  (C.  proc.  civ.,  art. 
872),  les  procès-verbaux  de  perquisition  en  cas  de  fausse  indi- 
cation de  domicile  dans  un  effet  de  commerce  (C.  comm.,  art. 
173). 

624.  —  ...  Les  copies  de  la  requête  du  failli  qui  demande  sa 
réhabilitation  (C.  comm.,  607).  — Dict.  enreg.,  V  Réhabilitât  ion. 
n.  6). 

625.  —  ...  L'affiche  de  la  déclaration  de  cessation  de  fonc- 
tions par  les  agents  de  change  et  courtiers  (L.  25  niv.  an  XIII, 
art.  6). 

626.  —  Sont  dispensées  du  timbre,  comme  étant  apposées 
dans  un  but  d'intérêt  général  :  l'affiche  annonçant  le  dépùt,  au 
grelTe  du  tribunal  de  commerce  et  des  justices  de  paix,  de  lalisti- 
des  électeurs  consulaires; 

627.  —  ...  L'affiche  des  jugements  déclarant  l'ouverture  des 
faillites  (art.  442,  C.  comm.).  —  Déc.  min.  fin.,  15  mars  1814 
(J.  enreg.,  n.  4759).  —  Sic,  Garnier,  Rèp.  (jén.,  n.  1906;  J.  en- 
reg., n.  4852;  Barbier,  t.  l,n.  174;  Ed.  Clerc,  n.  3896;  Dict.  en- 
reg., loc.cit.,  n.  92;  Fabreguettes,  n.  551;  Pic,  n.  237;  Ruben 
Couder,  n.  4-4°.  —  V.  suprà,  n.  272  et  s. 

628.  —  Il  a  été  décidé,  en  conséquence,  que  les  affiches  con- 
tenant l'extrait  d'un  jugement  de  déclaration  de  faillite  peuvent 
être  annexées  au  procès-verbal  de  l'huissier  constatant  l'appo- 
sition de  cet  extrait  quoiqu'elles  soient  sur  papier  libre.  —  Dec. 
min.  fin.,  26  juill.  1832. 

3°  Matière  criminelle. 

629.  —  En  principe,  tous  les  actes  concernant  la  police  géné- 
rale ou  la  vindicte  publique  sont  exceptés  du  droit  et  de  la 
formalité  du  timbre  (L.  13  brum.  an  VII,  art.  16).  Par  consé- 
quent, tous  les  actes  et  documents,  en  matière  criminelle,  dont 
la  loi  ordonne  la  publication  par  voie  d'affiche  peuvent  être 
écrits  ou  imprimés  sur  du  papier  non  timbré. 

630.  —  Sont  exceptées  cependant  les  affiches,  qui ,  bien  que 
relatives  k  la  vindicte  publique,  sont  apposées  à  la  requête  d'une 
partie  civile  ou  de  certaines  administrations.  Telles  sont  les 
affiches  des  procès-verbaux  en  matière  de  contributions  indi- 
rectes. —  Déc.  min.  fin.,  5  mai  1807  (Inst.  gén.,  n.  327). 

631.  —  ...  Les  affiches  de  procès-verbaux  en  matière  de 
douanes  ou  d'octroi,  ainsi  que  les  affiches  annonçant  les  ventes 
d'objets  saisis  par  les  agents  des  contributions  indirectes,  des 
douanes  et  des  octrois  (L.  9  fior.  an  VII,  art.  6;  Ord.  9  déc.  1814, 
art.  27,  77  et  79).  —  Garnier,  Rèp.  gèn.,  n.  1910.  — V.  cire.  Ré- 
gie, n.  1161. 

§  2.  Affiches  de  jugements. 

632.  —  Lorsque  l'affichage  d'un  jugement  est  ordonné,  soit  par 
la  loi,  soit  par  le  juge,  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  les  affi- 
ches sont  dispensées  du  timbre.  —  Garnier,  Rèp.  gèn.,  n.  1910. 

633.  —  C  est  ainsi  que  les  affiches  des  arrêts  en  matière  cri- 
minelle, apposées  k  la  requête  et  sous  la  surveillance  du  minis- 
tère public,  ont  été  déclarées  alfranchies  de  tout  droit.  —  Déc. 
min.  fin.,  27  mars  1810  (J.  enreg.,  n.  3790). 
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G34.  —  Im  mi'ini'  oxoinpticm  s";if>|ilii|ue  aux  iirficli.'s  Hos  ju- 
gements pronoti(;ant  des  condamnations  pour  irrévérence  aux 
jugi'S  de  paix  (C.  proc.  civ.,  art.  10).  —  V.  sii/icn,  n.  30o. 

(S35.  —  Klle  s'applique  aussi  au.t  affiches  des  jugements  ren- 
dus on  matière  de  contrefaçon  (L.  o  juill.  1844,  art.  49). 

G36.  —  ...  Kn  matière  d'usure  (L.  19  déc.  18;iO,  art.  ii). 

637.  —  ...  Kn  matière  d'ivresse  ^L.  23  janv.  187:t,  art.  8). 

(i'SS.  —  ...  .\ux  affiches  rie  jugements  ordonnées  par  la  loi 
du  28  mars  18S2  sur  l'enseignement  primaire. 

639.  —  ...  .Aux  affiches  des  jugements  constatant  des  con- 
traventions à  la  marque  des  matières  d'or  et  d'argent  (L.  2.ï  juin 
IS,Sf,  art.  9). 

640.  —  ...  -Aux  affiches  apposées,  en  exécution  de  l'art.  6, 
L.  27  mars  1851,  relative  ;\  la  répression  de  certaines  fraudes 
dans  la  vente  des  marchandises,  sur  la  réquisition  du  procu- 
reur de  la  République.  —  Sol.  24  déc.  18.SG  et  19  nov.  1877. 

641.  —  Toutes  ces  affiches  sont  apposées,  il  esl  vrai,  aux 
frais  du  délinquant;  mais  il  a  été  reconnu  que  ces  frais  consis- 
taient simplement  en  frais  d'impression  et  d'apposition  et  qu'ils 
ne  comprenaient  pas  les  droits  de  timbre,  puisque  ces  affiches 
'■n  sont  exemptées  par  l'art.  ll>,  L.'13  brum.  an  VII. 

642.  —  La  même  exemption  a  été  déclarée  applicable  aux  af- 
fiches d'un  jugement  correctionnel,  apposées  à  la  requête  du 
ministère  public.  —  Sol.  19  nov.  1877  (J.  enreg.,  n.  20638). 

643.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  l'impression  et  l'ap- 
position d'une  affiche  sont  ordonnées  par  un  jugement  sur  la 
poursuite  de  particuliers  et  dans  leur  intérêt  privé;  il  a  été  jugé 
que  l'on  devait  im)iriiner  ou  écrire  sur  papier  timbré  l'affiche 
rédigée  par  un  particulier  dans  le  but  de  publier  un  jugement 
c|ui  prononce  une  condamnation  en  sa  faveur.  —  Cass.,  16  juill. 
1811,  Duverger  et  Hacquart,  [S.  et  P.  chr.,  Inst.  gén.  préc.  chr., 
n.  37;  J.  enreg.,  n.  3981'  —  Sic,  Pic,  n.  237,  a<l  nolam. 

644.  —  On  peut  donc  poser  la  règle  générale  suivante  :  toutes 
les  fois  qu'il  y  a  partie  civile  et  que  les  tribunaux  répressifs  et 
même  les  cours  d  assises  accordent  à  la  partie  civile  plaignante, 
à  titre  de  réparation  civile,  le  droit  d'afficher  le  jugement,  ces 
affiches  sont  assujetties  au  timbre.  —  Délib.  22  nov.  1816  (J.  en- 
reg., n.  3616). 

645.  —  Mais,  dans  ce  cas,  les  affiches  ne  constituent  plus  des 
actes  judiciaires  ou  de  procédure,  ce  sont  de  véritables  affiches 
volontaires  qui  sont  assujetties  au  timbre  spécial  créé  par  la  loi 
du  9  vend,  an  VI.  —  Délib.  22  nov.  1810  (.J.  enreg.,  n.  o616\  — 
V.  sitpfà,  n.  551  et  s. 

§  3.  Paiement  des  droits  et  contraventions. 

646.  —  Toutes  les  règles  relatives  au  timbre  de  dimension  or- 
dinaire sont  applicables  aux  affiches  qui  sont  considérées  comme 
de  véritables  actes  de  procédure.  —  V.  en  conséquence,  infrà, 
v°  Timbre. 

647.  —  Nous  ferons  observer  cependant  que  les  placards  ju- 
diciaires ne  sont  pas  soumis  aux  prescriptions  du  décret  du  30 
juill.  1862,  qui  fixe  le  nombre  de  lignes  que  peuvent  contenir  les 
différentes  feuilles  de  timbre  ;  ce  décret  n'est,  en  effet ,  applicable 
qu'aux  copies  d'exploits  et  de  pièces  à  signifier  par  les  huissiers. 
—  Sol.  13  avr.  1863  (J.  enreg.,  n.  17642-2''). 

6^^.  —  Alais,  d'un  autre  côté,  les  placards  judiciaires,  étant 
de  véritables  actes  rédigés  par  un  officier  public  ou  ministériel, 
ne  devraient  être  écrits  ou  imprimés  que  sur  du  timbre  fourni  par 
l'administration.  —  V.  Cass.,  2  avr.  1818,  .Jardin,  [S.  et  P.  chr., 
Inst.  gén.,  préc.  chr.,  n.  394,  J.  enreg.,  n.  60951.  —  Inst.  gén., 
n.  1667. 

649.  —  L'administration  parait  ne  plus  insister  sur  la  stricte 
exécution  de  ces  décisions  et  elle  admet  que  l'on  se  serve  pour 
les  placards  dont  l'apposition  est  prescrite  par  la  loi,  d'affiches 
ordinaires  déjà  frappées  du  timbre  spécial,  sur  lesquelles  on 
applique  ensuite  le  timbre  de  dimension.  —  Délib.  6  déc.  1826 
(J.  enreg.,  n.  8546  .  —  Sol.  9  août  1834,  3  aoiit  1836»  14  août 
1856  et  9  févr.  1866  {Garnier,  Rdp.  o<-'n.,  n.  1912). 

650.  —  Toutefois,  en  aucun  cas,  ces  placards  ne  peuvent 
être  timbrés  au  moyen  de  timbres  mobiles,  l'apposition  de  tim- 
bres mobiles  n'étant  autorisée  qw'à  l'égard  des  pièces  et  actes 
qui  pouvaient  être  soumis  au  visa,  ce  qui  n'a  jamais  existé' 
pour  les  affiches.  —  Sol.  6  juin  1857  et  19  juin  1861  (Garnier, 
Rép.flén.,  n.  1912-1»). 

651.  —  La  question  s'est  également  élevée  de  savoir  si  les 
placards  apposés  par  les  huissiers,  ou  tous  autres  ayant  pouvoir 


de  faire  des  procès-verbaux,  devaient  être  sur  du  papier  spécial 
pour  copie.  La  négative  a  été  décidée  à  l'égard  des  placards  pré- 
cédant les  ventes  d'immeubles.  L'art.  2,  L.  20  déc.  1873,  dit 
I  l'administration,  ne  concerne,  outre  les  copies  d'exploits  propre- 
ment dites,  que  celles  des  pièces  sit/ni/Ues;  il  n'atteint  donc  pas 
les  placards,  puisque  l'huissier  ne  les  signifie  pas  et  se  borne  à 
les  afficher.  —  Sol.  5  févr.  1874  (J.  enreg.,  n.  19372). 
652.  —  La  question  est  résolue  dans  un  sens  absolument  op- 

raatière  de 


posé,  en  ce  qui  concerne  les  placards  judiciaires  en 
ventes  mobilières.  L'art.  2,  L.  20  déc.  1873,  embras 


irasse  dans  sa 


disposition,  non  seulement  les  copies  d'exploits,  mais  encore  celles 
de  toutes  significations  d'actes  ou  de  pièces.  Or,  ce  dernier  ca- 
ractère appartient  incontestablement  aux  placards  apposés  con- 
formément aux  art.  617  et  s.,  C.  proc.  civ.  Chacun  de  ces  pla- 
cards, en  effet,  est  la  copie  de  l'exemplaire  annexé  au  procès- 
verbal  et  qualifié  expressément  d'original  (C.  proc.  civ.,  art.  019 
et  tarif  de  1807,  art.  38).  C'est,  par  conséquput,  la  copie  d'une 
pièce  dont  l'exploit  constate  la  notification.  La  seule  ditîérence 
qui  existe  entre  cette  signification  et  celle  des  autres  actes  ex- 
trajudiciaires est  qu'elle  est  faite  par  la  voie  de  l'affichage,  au 
lieu  d'être  faite  à  personne  ou  à  domicile.  Mais  ce  mode  particu- 
lier de  notification  est  formellement  prévu  par  la  loi.  Il  est  notam- 
ment employé,  en  matière  d'ajournement,  lorsque  l'intéressé  n'a 
pas  de  domicile  connu.  Kn  apposant  des  placards  judiciaires, 
l'huissier  opère  donc  une  véritable  signification  dans  le  sens  île 
la  loi.  Dès  lors,  cette  signification  tombe,  comme  celle  faite  à  un 
particulier,  sous  l'application  delà  loi  du  29  déc.  1873.  —  Sol. 23 
oct.  1884  {J.  enreg.,  n.  22434^. 

653.  —  Nous  n'hésitons  pas  <à  nous  rallier  à  cette  dernière 
opinion  et  nous  pensons  que  tous  les  placards  qui  donnent  lieu 
à  un  procès-verbal  d'apposition  doivent  être  écrits  ou  imprimés 
sur  du  timbre  spécial  pour  copie.  Il  est  à  remarquer,  du  reste, 
que  la  solution  du  5  févr.  1847  (n.  651,  si(/jra\  n'est  pas  motivée 
et  que  la  décision  de  l'administration  a  été  visiblement  infiuencée 
par  ces  deux  considérations  :  1°  qu'il  existait  déjà,  à  l'égard  des 
placards  de  ventes  immobilières,  un  système  de  contrôle  organisé 
par  l'arrêté  des  ministres  des  finances  et  de  la  justice  du  10  mai 
1853;  2°  que,  les  placards  relatifs  aux  ventes  d'immeubles  étant 
généralement  d'une  dimension  supérieure  aux  papiers  timbrés 
pour  copie  actuellement  en  usage,  il  eût  été  nécessaire  de  créer 
de  nouveaux  types  d'un  format  plus  grand. 

654.  —  Rappelons  enfin  que  le  timbre  des  placards  autorisés 
par  les  art.  699  et  700,  C.  proc.  civ.,  ne  passe  en  taxe  que  sur 
un  certificat  délivré  sans  frais  par  le  receveur  de  timbre  ou  de 
l'enregistrement  du  bureau  dans  l'arrondissemenl  duquel  la  vente 
a  eu  lieu,  constatant  que  le  nombre  des  exemplaires  a  été  vérifié 
par  lui  et  indiquant  le  montant  total  des  droits  de  timbre  ^Décr. 
15janv.  1853). — .Arr.  min.  fin.  et  just.,  10  mai  1853  i^Inst.  gén., 
n.  1964).  —  V.  infrà,  v">  Saisie  immobilière. 


Sectio.n  VI. 
Restitutiou  et  prescription. 

655.  —  En  principe ,  les  droits  de  timbre  ne  sont  jamais  res- 
tituables. 

656.  —  Cependant,  l'administration  a  autorisé  le  rembourse- 
ment de  timbres  mobiles  qui  avaient  servi  à  timbrer  ries  affiches 
électorales  exemptes  de  tout  droit,  parce  que  l'emploi  des  tim- 
bres, loin  d'être  volontaire  et  spontané,  avait  été  exigé  par  l'au- 
torité. —  Sol.  21  avr.  1876  (J.  enreg.,  n.  20834;  Garnier,  Rèp. 
pèr..  n.5026). 

657.^-  L'administration  admet  encore  à  l'échange  des  affi- 
ches qui  n'ont  pu  être  apposées.  Cet  échange ,  qui  constitue 
une  véritable  restitution  des  droits  n'est  autorisée,  comme  pour 
toutes  les  autres  espèces  de  timbre,  que  dans  certains  cas  dé- 
terminés que  nous  examinerons  infrà,  v"  Timbre. 

658.  —  La  prescription  relative  aux  droits  de  timbre  n'a  été 
réglée  par  aucune  loi  spéciale;  il  en  résulte  que  la  prescription 
de  trente  ans  est  seule  opposable  à  la  demande  du  droit  de  tim- 
bre ou  des  suppléments  de  droits  en  matière  d'affiche.  —  V.  rn- 
frà,  v'»  Prescription,  Timbre. 

659.  —  Mais  les  amendes  de  timbre  en  matière  d'affiches  se 
prescrivent  par  deux  ans  à  compter  clu  jour  où  les  préposés  ont 
été  mis  à  même  de  les  conslater(L.  16juin  1824,  art.  141.  —  V. 
infrà,  v'*  .Ame/i'/e,  Prescription,  Timbre. 
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Sectio.n  Vil. 
roniravenllons  et  amendes. 

660.  —  La  loi  du  9  vend,  an  Vi  punissait  ceux  qui  avaient  ap- 
posé ou  fait  apposer  des  afiichessans  les  avoir  lait  timbrer  d'une 
amende  de  cent  livres  pour  chaque  contravention,  et  les  objets 
soustraits  aux  droits  devaient  être  lacérés  (art.  00).  Les  auteurs, 
afficheurs  et  imprimeurs  des  affiches  en  contravention  étaient 
solidairement  tenus  de  l'amende  sauf  leur  recours  les  uns  contre 
les  autres  i^art.  61). 

661.  —  Un  arrêté  du  gouvernement  du  3  brum.  an  VI,  art. 
i,  appliqua  aux  graveurs  les  mêmes  pénalités  qu'aux  impri- 
meurs. 

662.  —  Ces  dispositions  ne  sont  plus  en  vigueur;  elles  ont 
été  remplacées  par  les  art.  68  et  69,  L.  28  avr.  1816,  qui  fait 
défense  aux  imprimeurs  do  tirer  aucun  exemplaire  d'affiches  sur 
papier  non  timbré  à  peine  d'une  amende  de  oOO  francs,  sans 
préjudice  de  la  suppression  facultative  de  sa  commission.  Ceux 
qui  sont  convaincus  d'avoir  fait  afficher  d'^s  imprimés  non  tim- 
brés sont  passibles  d'une  amende  de  cent  francs.  Enfin,  les  affi- 
cheurs encourent,  en  outre,  les  peines  de  simple  police  déler- 
minées  par  l'art.  474,  C.  pén.  L'amende  est  solidaire  et  emporte 
contrainte  par  corps.  —  V.  Inst.  gén.,  n.  1609. 

663.  —  Une  partie  de  ces  pénalités  a  cessé  d'être  applica- 
ble et  a  été  abrogée  par  des  lois  postérieures  :  c'est  ainsi  que  le 
commerce  d'imprimerie  ayant  été  déclaré  libre,  il  n'y  a  plus  lieu 
à  la  suppression  de  la  commission.  —  V.  ijifrà ,  v°  Imprimeur. 

664.  —  Depuis  la  loi  du  22  juill.  1867  portant  abolition  de  la 
contrainte  par  corps  en  matière  civile,  le  recouvrement  des 
amendes  de  timbre,  ne  peut  plus  être  poursuivi  que  sur  les 
biens  des  débiteurs.  —  Dict.  enreg.,  loc.cit.,  n.  147. 

663.  —  Enfin,  la  loi  du  16  junil824,  art.  10,  a  réduit  les 
amendes  de  500  IV.  à  50  fr.,  et  celles  de  100  fr.  à  20  fr. 

666.  —  L'apposition  d'affiches  non  timbrées  ne  comporte 
plus  aujourd'hui  que  les  pénalités  suivantes  :  une  amende  de 
50  fr.  à  la  charge  de  l'imprimeur;  une  amende  de  20  fr.  à  la 
charge  de  l'auteur  ou  de  celui  qui  a  fait  afficher  l'imprimé  non 
timbré;  enfin,  pour  les  afficheurs,  les  peines  déterminées  par 
l'art.  474,  C.  pén. 

667.  —  Faisons  observer,  du  reste,  qu'en  matière  d'affiche, 
et  contrairement  aux  règles  générales  sur  le  timbre  ,  c'est  l'ap- 
position et  non  la  préparation  de  l'affiche  ,  qui  constitue  la  con- 
travention. —  Sol.  30  oct.  1871  (Garnior,  Ri<;i.  ;/«'>».,  n.  2003-4°). 

668.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  28  avr.  1816,  il  était  défendu 
aux  imprimeurs,  sous  peine  d'amende,  de  livrer  aucun  exem- 
plaire d'annonces,  affiches  ou  avis  sur  papier  non  timbré,  sous 
prétexte  de  les  faire  frapper  d'un  timbre  extraordinaire. 

669.  • —  Il  avait  même  été  jugé  que  l'imprimeur  d'une  affiche 
non  timbrée,  placardée  même  sans  sa  participation,  était  pas- 
sible de  l'amende,  sauf  son  recours  contre  qui  de  droit.  — Cass., 


23  vent,  an  X,  Laurent,  [S.  et  P.  chr.] 


1831,  Da- 


gaud,  [S.  51.1.132,  P.  51.1.349] 

670. —  Bien  que  les  imprimeurs  aient  été  autorisés  par  l'art. 
4,  L.  18  juill.  1866,  à  imprimer  des  affiches  sur  du  papier  non 
timbré,  pourvu  que  le  timbre  y  soit  apposé  avant  l'affichage, 
ils  continuent,  néanmoins,  à  encourir  les  amendes  et  pénalités 
édictées  par  l'art.  69,  L.  28  avr.  1816,  toutes  les  fois  que  des 
affiches  imprimées  par  eux  sont  apposées  sans  avoir  été  revê- 
tues du  timbre  prescrit  (L.  18  juill.  1866,  art.  4). 

671.  —  Lorsque  les  affiches  sont  timbrées  par  l'apposition 
de  timbres  mobiles,  c'est  à  l'imprimeur  âeul  que  le  décret  du  21 
déc.  1872  a  donné  la  faculté  d'oblitérer  ces  timbres;  par  consé- 
quent, c'est  à  lui  de  remplir  cette  formalité;  on  s'explique,  dès 
lors,  qu'il  puisse  être  soumis  h  une  amende  dans  le  cas  où  les 
affiches  auraient  été  placardées  sans  être  revêtues  du  timbre 
prescrit. 

672.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  lorsque  les  affiches  doivent 
être  timbrées  à  l'extraordinaire;  l'imprimeur  étant  dispensé  de 
se  servir  de  papiers  préalablement  timbrés,  peut,  sans  com- 
mettre aucune  contravention,  livrer  des  affiches  non  timbrées 
à  l'auteur  ou  à  l'afficheur;  ceux-ci  sont  alors  tenus  de  les  sou- 
mettre au  timbre  avant  fout  usage.  Il  en  résulte  que  si  une  con- 
travention a  été  commise,  l'imprimeur  encourt  une  pénalité  comme 
s'il  en  avait  été  personnellement  coupable,  alors  que  cette  con- 
travention est  le  fait  de  l'auteur  ou  de  l'afficheur. 

673.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'un  imprimeur  est  pas- 


sible de  l'amende  de  50  fr.  lorsque  les  imprimés  sortis  de  ses 
presses,  et  placardés  sans  être  timbrés,  sont,  par  leur  forme, 
leur  dimension  et  leur  contenu,  destinés  à  être  affichés,  et  qu'il 
ne  saurait  se  soustraire  aux  conséquences  de  la  contravention, 
sous  prétexte  qu'ils  contiendraient  la  mention  :  «  Ui'f'cii»e  tl'df/i- 
vher.  n — Trib.  Compiègne,  12  août  1885,  [J.  enreg.,  n.  22609; 
Garnier,  Rt'p.  pt'r.,  n.  6575] 

674.  —  L'administration  soutient  même  que  la  contravention 
existe,  quelle  que  soit  la  nature  des  imprimés  placardés,  cl  elle 
a  conclu  à  l'exigibilité  de  l'amende  dans  une  espèce  où  il  s'a- 
gissait de  programmes  de  spectacle,  imprinu'n  pour  tire  dislri- 
IjuCh,  et  qui  avaient  été  affichés  à  l'insu  de  l'imprimeur.  —  Sol. 
26  août  1879.  —  V.  encore  Inst.  gén.,  n.  2344;  Garnier,  Ri'p. 
(jiSn..  n.  1996;  J.  enreg.,  n.  22609. 

675.  —  En  ce  qui  concerne  les  affiches  imprimées  ou  manus- 
crites, qui  sont  timbrées  au  moyen  de  timbres  mobiles,  les  p('- 
nalités  édictées  par  les  art.  20  et  21,  L.  11  juin  1859,  leur  sont 
applicables  (L.  27  juill.  1870,  art.  0;  L.  30  mars  1880,  art.  2). 

676.  —  C'est  dire  que  les  affiches  sur  lesquelles  le  timbre 
mobile  a  été  apposé  sans  l'accomplissement  des  formalités  pres- 
crites par  le  décret  du  21  déc.  1872,  art.  2  et  par  la  loi  du  30 
mars  1880,  art.  2,  sont  considérées  comme  non  timbrées  et  don- 
nent lieu  aux  pénalités  indiquées,  suprà,  n.  666  et  s. 

677.  —  .Non  seulement  ces  mêmes  pénalités  sont  encourues 
lorsqu'il  a  été  apposé,  sur  les  affiches,  des  timbres  mobiles  ayant 
déjà  servi,  mais  les  auteurs  de  celte  contravention  peuventêtre 
poursuivis  devant  le  tribunal  correctionnel  et  punis  d'une  amende 
de  50  fr.  à  1,000  fr.  En  cas  de  récidive,  la  peine  est  d'un  empri- 
sonnement de  cinq  jours  à  un  mois  et  l'amende  est  doublée  (L. 
11  juin  1859,  art.  21).  —  V.  du  reste,  fuprà,  v°  Acte  dcril  à  la 
suite  d'un  autre,  n.  38  et  s. 

678.  —  Les  dispositions  de  l'art.  21,  L.  13  brum.  an  VII, 
ne  sont  pas  applicables  aux  affiches  dont  le  timbre  peut  être 
couvert  d'écriture  et,  même  pour  les  timbres  mobiles,  c'est  l'ins- 
cription en  travers  du  timbre  d'une  ou  plusieurs  lignes  du  texte 
de  l'affiche  qui  constitue  l'oblitération  prescrite  par  la  loi.  —  X. 
décr.  21  déc.  1872,  art.  2  et  L.  30  mars  1880,  art.  2, 


§  1.  PluralUc  des  amendes. 

679.  —  L'administration  a  constamment  reconnu  que  la  quo- 
tité élevée  de  l'amende  portée  par  l'art.  69,  L.  28  avr.  1816, 
contre  l'imprimeur,  indique  suffisamment  qu'elle  ne  peut  êtn- 
encourue  pour  chaque  exemplaire  d'affiche  imprimé  sur  papier 
non  timbré,  qu'il  ne  peut  être  exigé  qu'une  seule  amende,  quel 
que  soit  le  nombre  d'exemplaires  non  timbrés  d'une  affiche  pro- 
venant d'un  seul  et  même  tirage  et  reconnus  pour  tels,  notam- 
ment par  la  rédaction ,  les  caractères  employés  à  l'impression 
et  le  format  du  papier.  —  Déc.  min.  fin.,  17  juin  1842  (Inst. 
gén.,  n.  1669  .  —  Sol.  7  déc.  1869  et  26  mars  1883. 

680.  —  Relativement  à  l'auteur  de  l'affiche,  on  ne  peut  exi- 
ger également  qu'une  seule  amende  de  20  fr. ,  quelle  que  soit  la 
quantité  d'exemplaires  non  timbrés  et  affichés.  —  Mêmes  déci- 
sions. 

681.  —  Toutefois,  si  l'apposition  des  imprimés  non  timbrés 
est  réitérée  après  un  intervalle  assez  long  pour  qu'elle  puisse 
être  considérée  comme  distincte  et  indépendante  de  la  première, 
il  en  résulte  une  nouvelle  contravention  passible  dune  seconde 
amende.  —  Déc.  min.  fin.,  15  janv.  1818  et  17  juin  1842  (Inst. 
gén.,  n.  1669).  —Trib.  Seine,  9  déc.  1852,  [J.  enreg.,  n.  15549-3°  1 

682.  —  Il  y  a,  du  reste,  une  distinction  à  établir  entre  les 
affiches  imprimées  et  celles  obtenues  par  tout  autre  procédé,  ou 
faites  à  la  main.  Les  décisions  que  nous  venons  de  rapporter 
ne  s'appliquent  qu'aux  affiches  imprimées;  il  a  été  jugé,  au  con- 
traire ,  pour  les  affiches  .  dites  à  la  brosse,  qu'il  est  dû,  par  celui 
qui  les  a  fait  apposer,  autant  d'amendes  qu'il  y  a  eu  d'apposi- 
tions d'affiches  non  timbrées,  constatées  par  procès-verbaux.  — 
Trib.  Seine,  16  déc.  1835,  Varin,  [J.  eijreg.,  n.  11523-2»] 

683.  —  Il  est  dû  également  autant  d'amendes  qu'il  y  a  eu 
d'affiches  apposées  sans  timbre,  lorsqu'il  s'agit  d'affiches  obte- 
nues au  moyen  d'un  timbre  humide.  —  Trib.  Seine,  2  avr. 
1886,  l'ainchbn,  ^Garnier,  R^p.  pér.,  n.  6709] 


684. 


dans 


même  sens,  qu'il   existe   autant  de 


contraventions  distinctes  qu'il  va  eu  d'affiches  mnnuscrites  ap- 
posées sans  être  revêtues  du  timbre.  —  Trib.  Seine,  3  mars 
1841,  Capdeville,  [J.  enreg.,  n.  12703-2°]  —  Sol.  3  oct,  1883. 
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G85.  —  Les  iillichciirs  soiil  ('viili'ininfiit  assujoltisaiix  mêmes 
rèpli's,  cl  ils  n'oiicourenl  qu'une  seule  amende  pour  chaque 
apposition  ilistinele  d'une  mi^ma  espèce  d'ulliciies  en  conlra- 
venlion.  Ils  ne  seraiejil  passibles  de  plusieurs  amendes  que  si 
les  affiches  apposées  en  une  seule  fois  émanaient  de  personnes 
dilVérenlos,  ou  bien  ne  coacernaienl  pas  le  môme  objet. 

S  '1.  ConslakUion  ilcs  cnnlruvenlions. 

G8G.  —  Les  contraventions  aux  lois  sur  le  timbre  des  affi- 
ches doivent  être  constatées,  comme  toutes  les  contraventions 
en  matière  de  timbre,  par  un  procès-verbal  auquel  est  anne.xée 
la  |iic'i-i>  l'u  contravention  (L.  i'i  hruni.  an  VII,  art.  31). 

687.  —  Toutefois,  la  rédaction  d'un  procès-verbal  n'est  pas 
indispensable  pour  autoriser  le  recuuvrenienl  des  amendes;  il 
n'est  pas  contesté  que  les  délinquants  peuvent  éviter  les  frais 
de  ce  procès-vcrhal  en  versant  immédiatement  les  droits  et 
amendes  dont  ils  sont  redevables  au  Trésor,  à  raison  des  con- 
traventions par  eux  commises  en  matière  de  timbre. 

"l"  Agents  ayant  qualiti' poui'  verbaliser. 

688.  —Antérieurement  à  la  loi  du  30  mars  1880,  les  prépo- 
sés de  l'enregistrement  avaient  seuls  qualité  pour  verbaliser  en 
matière  de  contravention  au  timbre  des  affiches  sur  papier. 
L'art.  3  de  cette  loi  a  accordé  la  même  faculté  aux  commissaires, 
gendarmes,  gardes  champêtres  et  autres  agents  de  la  force  pu- 
blique, c'est-à-dire  aux  agents  el  fonctioiinaires  qui  avaient 
déjà  le  pouvoir  de  verbaliser  en  matière  d'affiches  peintes  en 
vertu  de  l'art.  i>,  Décr.  2lj  août  I8l>i. 

680. —  Sur  la  (|uestion  de  savoir  ce  qu'on  entend  par  agents 
de  la  force  publique  ayant  qualité  pour  verbaliser,  V.  v»  Ai/i'iil  dr 
la  force  /itililùiiie.  —  .\ous  nous  bornerons  à  rappeler  qu'en  ma- 
tière d'affiches  sur  papier,  il  a  été  jugé  qu'un  inspecteur  de  la  po- 
lice municipale  de  Paris  élail  un  agent  de  la  force  publique  et 
comme  tel,  avait  qualité  pour  constater  les  contraventions  au 
timbre  des  affiches.  —  Trib.  Seine,  2  avr.  1886,  Painchon,  ^Gar- 
nier,  Hi'fi.  /n'r.,  n.  6709] 

2°  Procès-verbal;  saisie  des  pièces  ;  juridiction. 

690.  —  Toutes  les  règles  relatives  à  la  rédaction  des  procès- 
verbaux  en  matière  de  timbre  seront  exposées  infrà ,  v  Timbre. 
Rappelons  seulement  que  ces  procès-verbaux  doivent  être  rédi- 
gés autant  que  possible  au  moment  où  la  contravention  est  dé- 
couverte et  sur  le  vu  des  pièces ,  bien  que  l'inobservation  de 
ces  prescriptions  ne  soit  pas  une  cause  de  nullité.  —  Trib.  Eper- 
nay,  23  mars  1838,  Charpentier,  [.I.  enreg.,  n.  12120] 

691.  —  Les  procès-verbaux  des  préposés  de  l'enregistrement 
ne  sont  pas  soumis,  à  peine  de  nullité,  à  l'affirmation,  mais  il 
n'en  est  pas  de  même  des  procès-verbaux  rédigés  par  les  gardes 
champêtres  et  tous  autres  agents  de  la  force  publique,  lorsque 
les  autres  procès-verbaux  île  contravention,  dressés  par  ces 
mêmes  agents,  doivent  être  affirmés  à  peine  de  nullité. 

692.  —  L'art.  31,  L.  13  brum.  an  Vil,  autorise  les  préposés 
de  l'enregistrement  à  retenir  les  pièces  en  contravention  et  à 
les  annexer  à  leurs  procès-verbaux  ;  en  conséquence,  les  agents 
ayant  qualité  pour  verbaliser  ont  le  droit,  soit  de  faire  enlever 
par  le  commissaire  de  police  ,  soit  d'enlever  eux-mêmes  les  affi- 
ches en  contravention,  et  les  contrevenants  ne  seraient  pas  fon- 
dés à  demander  des  dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice 
causé  |>ar  cet  enlèvement,  le  fait  de  retenir  une  pièce  de  convic- 
tion étant  un  acte  parfaitement  légal. —  Trib.  .Mantes,  Il  janv. 
1845.  —  Sic,  Dict.  enreg.,  n.  I.'i7. 

693.  —  Remarquons  du  reste  que  l'annexe  des  pièces  en 
contravention  n'est  pas  prescrite  à  peine  de  nullité;  dans  la 
pratique,  elle  serait  souvent  matériellement  impossible  et  l'on 
a  coulumc  d'y  suppléer  par  la  copie  aussi  littérale  que  possible 
de  l'affiche  ou  par  des  détails  assez  précis  et  circonstanciés 
sur  sa  nature,  sa  forme  et  sa  dimension  pour  permettre  au  tri- 
bunal d'apprécier  la  contravention  el  de  se  prononcer  sur  la 
quotité  des  droits  et  amenries  exigibles.  —  Sol.  22  févr.  1862  et 
l"  mars  1806.  —  Sic,  Dict.  enreg.,  n.  IbO. 

694. —  fînfiu,  les  procès -verbaux  constatant  les  contraven- 
tions commises  par  les  imprimeurs  et  les  auteurs  d'affiches  non 
timbrées  doivent  être  dressés  à  la  requête  du  directeur  général 
de  l'enregistrement,  des  domaines  et  du  timbre.  Ils  sont,  en 


conséquence  ,  écrits  sur  papier  timbré  et  enregistrés  au  comp- 
tant moyennant  le  droit  fixe  de  3  l'r.  non  compris  les  décimes. 
Lo  n^couvreinent  des  amendes  est  poursuivi,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  d'obtenir  un  jugement,  par  voie  do  contraiule;  el, 
en  cas  de  contestation,  l'instance  est  suivie  devant  le  tribunal 
civil  de  première  instance  auquel  ressortit  le  bureau  d'où  la  con- 
trainte est  émanée.  —  V.  Dict.  enreg.,  n.  1j3,  l.'j'J  el  100. 

695.  —  Les  contraventions  relatives  aux  afficheurs  sont  au 
contraire  constatées  à  la  requête  du  ministère  public  el  la  for- 
malité du  timbre  et  de  l'enregistrement  est  donnée  en  débet  aux 
procès-verbaux  de  celle  espèce.  Aucune  amende  ne  peut  être 
exigije  ni  aucune  poursuite  exercée  qu'en  vertu  d'un  jugement 
du  tribunal  de  simple  police  seul  compétent  pour  connaître  de 
ces  contraventions.  —  'rrlb.  Seine,  1"  août  18.">o.  —  Sol.  2'J  nov. 
1800.  —  .S'il-,  Dict.  enreg.,  n.  140;  Garnier,  W'ij.  (jcn.,  n.  2003-S'-. 

696.  —  Jngi',  en  ce  sens,  que  le  tribunal  de  simple  police 
ne  peut  se  déclarer  incompétent  pour  connaître  de  la  contra- 
vention commise  par  uti  individu  qui  a  affiché  ou  distribué  des 
adresses  imprimées  non  timbrées,  sous  le  prétexte  que  la  loi 
prononce  une  amende  do  100  fr.  —  Cass.,  16  avr.  1820,  Gabassol, 
[S.  et  P.  chr.];  —  10  avr.  182'J,  Berteau,  [P.  chr.] 

697  —  Quant  à  la  force  probante  des  procès-verbaux ,  V. 
infrà,  v"  Procès-verbal ,  Timbre. 

§  3.  Débiteurs  des  amendes. 

698.  —  Il  n'existe  aucune  difficulté  relative  au  recouvrement 
des  amendes  encourues  par  les  imprimeurs  d'affiches  non  tim- 
brées, puisque  chaque  affiche  doit  contenir  l'indication  du  nom 
et  de  la  demeure  de  l'imprimeur.  —  V.  suprà,  n.  40. 

699.  —  Si  cette  obligation  avait  été  omise ,  nous  pensons  que 
la  régie  serait  en  droit  d'user  de  tous  les  genres  de  preuve  du 
droit  commun  pour  découvrir  quel  est  l'imprimeur  de  l'affiche 
en  contravention.  Dans  tous  les  cas,  elle  pourrait  appuyer  la 
demande  de  l'amende  sur  un  jugement  rendu  à  la  requête  du 
ministère  public,  pour  contravention  à  l'art.  283,  G.  pén.,  et 
faisant  connaître  le  nom  de  l'imprimeur. 

700.  —  La  déclaration  de  l'afficheur,  constatée  par  un  pro- 
cès-verbal, a  été  reconnue  par  la  régie  comme  une  preuve  suffi- 
sante pour  justifier  les  poursuites  contre  l'imprimeur. —  Sol.  19 
juill.  I8o0  i^Garnier,  lifjp.gt'n.,  n.  2000-1°). 

701.  —  Il  est  plus  difficile  de  déterminer  quel  est  l'auteur 
d'une  affiche  en  contravention.  Les  affiches,  généralement,  ne 
sont  pas  signées,  et  pour  celles  qui  sont  imprimées,  le  nom  de 
l'auteur  inscrit  en  caractères  typographiques ,  ne  saurait  équi- 
valoir à  une  signature  manuscrite,  et  avoir  le  même  degré  de 
force  probante.  —  Dict.  enreg.,  n.  135. 

702.  —  La  plupart  des  commentateurs  enseignent  qu'une  af- 
fiche non  signée  est  présumée  avoir  pour  auteur  la  personne 
dans  l'intérêt  de  laquelle  la  publicité  a  eu  lieu. —  Dict.  enreg., 
lor.  i-il.,  n.  l3o. 

703.  —  La  jurisprudence  s'est  également  prononcée  en  ce 
sens,  el  il  a  été  jugé  que  les  droits  et  amendes  de  timbre  sont 
dus  par  celui  à  qui  la  publicité  doit  profiter,  et  qui  dès  lors  esl 
réputé  auteur  de  l'affiche  non  timbrée.  —  Trib.  Gaen ,  29  déc. 
1842.  —  Trib.  Abbeville,  16  janv.  1844.  —  Trib.  Reims,  11 
août  18'i-9,  |Dict.  enreg.,  n.  135;  Garnier,  Rèp.  géa.,  n.  1999]  — 
Trib.  Seine,  28  nov.  185b,  [J.  enreg.,  n.  16202;  Garnier,  Rép. 
/)(';■..  n.  593   —  V.  suprà,  n.  148. 

704.  —  Lorsqu'une  affiche  non  timbrée  annonçant  l'exploi- 
tation d'une  industrie  a  été  placardée  dans  dilTérents  endroits 
publics,  il  y  a  lieu  de  présumer  que  l'affichage  a  eu  lieu  sur 
l'ordre  de  l'industriel  désigné  dans  les  affiches  ,  et  la  régie  peut 
lui  réclamer  l'amende  el  le  droit  de  timbre.  —  Trib.  Lyon,  22 
févr.  1877,  Bordel  el  Boisson,  [S.  77.2.156,  P. 77. 752,  J.  enreg., 
n.  20382;  Garnier,  W)).  pèr.,  n.  4644]  —  Trib.  Antun  ,  29  janv. 
1878,  I^J.  enreg.,  n.  20704;  Garnier,  Kèp.  pdr.,  n.  4923]  —  Trib. 
Cambrai,  26  janv.  1881,  [Garnier,  Rt'p.  pèr.,  n.  5077]  —  Trib. 
Gompiègne,  12  aoùl  1885,  ^J.  enreg.,  n.  22009;  Garnier,  lli'p. 
pi'r.,  n.  6575] —  Trib.  Seine,  2  avr.  1880,  Painchon,  LGarnier, 
!{,>/>.  IM'r.,  n.  6709] 

705.  —  Mais  le  fait  que  la  publicité  résultant  d'une  affiche 
en  contravention  profite  à  une  personne,  ne  constitue  qu'une 
présomption  contre  cette  personne,  présomption  (fui  peut  être 
détruite  par  des  preuves  contraires,  ou  même  simplement  par 
de  simples  présomptions;  ainsi,  l'apposition  de  placards  non 
timbrés,  annonçant  une  vente  d'immeubles  en  justice,  n'est  pas 
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nécessaironiont  présiiméo  lo  fuit  do  la  parlie  poiirsuiviinle  ou  rie 
son  avoué,  l't  ne  suTru  pas  pour  leur  faire  encourir  rumende, 
surtout  lorsque  le  poursuivant  otl're  de  prouver,  par  les  procès- 
verbaux  d'apposition  ,  que  les  ai'liclies  qu'il  a  fait  apposer  étaient 
timbrées  et  conformes  à  la  loi.  —  Cass.,  28  mai  iSlti,  llourbclte 
et  Tanton ,  ^S.  et  P.  chr.,  Insl.  gén.,  préc.  chr.,  n.  322]  —  Sic, 
Pic.n.  237;  Dutruc,  n.  10. 

706.  —  L'administration  a  elle-même  reconnu  que  si  une 
affiche  manuscrite,  sans  signature,  porte  qu'une  vente  et  un  bail 
auront  lieu  dans  l'étude  d'un  notaire  désigné,  lequel  est  chargé 
de  donner  tous  les  renseignements,  cette  indication  ne  suffit 
pas  par  elle-même  pour  faire  réputer  le  notaire  auteur  de  cette 
affiche  et  responsable  de  son  apposition  ;  en  conséquence ,  on 
ne  peut  le  poursuivre  en  paiement  du  droit  et  de  l'amende  pour 
défaut  de  timbre.  —  Sol.  iîi  mars  183S. 

707.  —  li)nfin ,  certains  tribunaux  ont  e.xigé  des  preuves  po- 
sitives contre  l'auteur  présumé  de  l'afliche  en  contravention.  11 
est  certain  que  la  présomption  contre  la  personne  tpii  bénéficie 
de  la  publicité,  non  seulement  peut  être  facilement  détruite  par 
d'autres  présomptions ,  mais  qu'elle  a  besoin  d'être  corroborée 
par  les  faits  de  la  cause.  Dans  toutes  les  espèces,  il  y  a  une 
question  de  fait  dont  les  tribunaux  sont,  en  définitive,  seuls  ap- 
préciateurs. —  V.  ïrib.  Orléans,  14  mai  1840.  —  Trib.  Lure, 
14  avr.  1849.  —  Trib.  Vesoul,  21  mai  1860,  [Dict.  enreg.,  n. 
13o;  Garnier,  RiJp.pi!r..n.  1999' 

708.  —  En  ce  qui  concerne  les  afficheurs,  les  amendes  ne 
peuvent  être  encourues  que  par  les  personnes  qui ,  d'après  le 
procès-verbal,  ont  apposé  réellement  les  affiches  en  contraven- 
tion. 

709.  —  Si  les  affiches  ont  été  placardées  par  un  entrepre- 
neur de  publicité,  et  si  le  nom  de  cet  entrepreneur  se  trouve  au 
pied  de  l'affiche,  nous  pensons  que  cette  indication  constitue 
une  preuve  suffisante  de  la  contravention  et  qu'il  peut  être  pour- 
suivi devant  le  tribunal  de  simple  police,  lors  même  que  le  pro- 
cès-verbal n'aurait  pas  constaté  que  le  fait  même  de  l'affichage 
lui  est  imputé. 

710.  —  Remarquons,  du  reste,  que  les  amendes  encourues 
par  les  afficheurs  sont  prononcées  par  le  tribunal  de  simple  police 
et  que  c'est  au  juge  qu'il  appartient  de  désigner  le  contrevenant 
et  par  conséquent  la  personne  débitrice  de  l'amende. 

711.  —  Lorsqu'une  affiche  concernant  une  compagnie  de  che- 
min de  fer  étrangère,  et  imprimée  à  l'étranger,  a  été  apposée  dans 
une  gare  française  sans  avoir  été  préalablement  soumise  au  tim- 
bre, l'imprimeur  étranger  n'est pointpassible  de  l'amende  édictée 
par  l'art.  69,  L.  28  avril  1810;  mais  la  compagnie  qui  a  requis 
l'apposition  de  l'affiche  a  encouru  l'application  d'une  pénalité. 
Quant  au  chef  de  service  de  la  gare  où  l'apposition  a  eu  lieu , 
il  encourt  les  peines  déterminées  par  l'art.  474,  C.  pén.  —  Sol. 
6  août  1881  (J.  enreg.,  n.  21902). 

S  4.  Snlidarilc. 

712.  —  La  loi  du  9  vend,  an  VI,  art.  61,  portait  que  les  au- 
teurs, afficheurs  et  imprimeurs  des  affiches  en  contravention 
étaient  aolidaiieinenl  tenus  de  l'amende,  sauf  leur  recours  les 
uns  contre  les  autres;  l'art.  69,  L.  28  avr.  1816,  en  édictantdes 
peines  distinctes  pour  les  imprimeurs,  auteurs  et  afficheurs 
ajoute  que  l'ainewle  sem  soliiiuire.  Cette  rédaction  assez  am- 
biguë a  donné  lieu  à  de  nombreuses  difficultés  d'interprétation. 

713.  —  Il  a  été  jugé,  d'une  part,  que  la  solidarité  existait 
entre  l'auteur  et  l'afficheur  relativement  à  l'amende  de  20  l'r. 
édictée  contre  l'auteur.  —  Trib.  Sainte-Ménehould ,  12  nov. 
1840,  Millard  et  Collin,  [.1.  enreg.,  u.  12679] 

714.  —  ...  El  entre  l'imprimeur  el  l'afficheur  relativement  à 
l'amende  de  .ïO  l'r.  prononcée  contre  le  premier.  —  Trib.  Lille, 
0  août  1842,  ^Conlrol.  de  l'enreg.,  n.  Hoiô] 

715.  —  D'autie  part,  plusieurs  tribunaux  ont  reconnu  que 
les  imprimeurs  et  les  autours  étaient  solidairement  tenus  des 
amendes  de  iiO  fr.  et  do  20  fr.  prononcées  contre  eux  par  l'art.  69, 
L.  28  avr.  1816.  —  Trib.  Seine,  12  févr.  183i,  Belleville  et  Bcr- 
rier,  J.  enreg.,  n.  I088.Ï1;  —  10  mars  1841,  M...  et  L...,  [J.  en- 
reg..'n.  12716];—  14  jui'll.  1841,  Dauptain,  [J.  enreg.,  n.  12833] 
—  Trib.  C(Jnipiègne,  12  août  1885,  Bugnicourl  et  G'"  d'Arc  de 
Caumont,  iGarnier,  Ik'p.  pér.,  n.  0.')75] 

716.  —  Enfin,  d'après  d'autres  tribunaux,  la  solidarité  exis- 
terait tant  contre  l'imprimeur  que  contre  l'auteur  et  l'iilficlieur. 


—  Trib.  Seine,  22  janv.  183,ï,  Raspail  et  Korsauiii,  [.1.  enreg.. 
n.  11239];  —  4  déc'.  1844,  Eslibac,  [J.  enreg.,  n.  13804] 

717.  —  .Mais  cette  jurisprudence  est  loin  il'ètre  uniforme,  car 
il  existe  des  jugemeiils  qui  repoussent  toute  solidarité  entre  l'au- 
teur et  l'afficheur.  —  Trib.  La  Hocho-snr-Yon,  2  févr.  1847,  [Gar- 
nier,  Rép.  g^n.,  n.  2002] 

718.  —  ...  Ou  bien  entre  l'autour  et  l'imprimeur.  —  Trib. 
Seine,  17  déc.  1834,  G...,  [J.  enreg.,  n.  11098] 

719.  —  ...  Ou  bien  encore  entre  l'imprimeur  el  l'afficheur. 

—  Trib.  Seine,  3  juill.  1833,  Morissot  et  Holland,  [.1.  enreg.,  n. 
lOllo', 

720.  —  L'administration  elle-même  ne  parait  pas  être  fixée 
sur  la  portée  exacte  de  l'art.  69,  L.  28  avr.  1816,  car  elle  a  re- 
connu que  la  soliilarité  n'atteignait  que  les  afficheurs,  distribu- 
teurs et  ceux  au  nom  desquels  les  avis  étaient  distribués  on  los 
affiches  apposées,  et  seulement  pour  l'amende  de  20  fr.  h  laquelle 
ils  sont  nominativement  soumis;  quant  à  l'amende  de  50  fr., 
elle  serait  à  la  charge  exclusive  do  l'imprimeur. — -Dec.  min.  fin., 
i;i  janv.  1818  (J.  enreg.,  n.  6252).  —  .Sic,  Pic  ,  n.  253. 

721.  —  D'un  autre  côté,  il  semble  résulter  des  considérants 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  que  les  afficheurs  sont  exclu- 
sivement passibles  des  peines  prononcées  par  l'art.  474,  C.  pén., 
el  qu'ils  ne  sont  nullement  responsables  des  amendes  que  peu- 
vent encourir  les  imprimeurs  ou  auteurs.  —  Cass.,  16  avr.  1829, 
Cabassol,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Fessart,  v"  Afficheur,  n.  5. 

722.  —  Quoiqu'il  en  soit,  et  si  l'on  admet,  comme  c'est  notre 
avis,  que  l'art.  69,  L.  28  avr.  1816,  a  établi  la  solidarité  entre 
les  imprimeur,  auteur  el  afficheur,  pour  le  recouvrement  des 
amendes  prononcées  en  matière  fiscale,  celle  solidarité  ne  peut 
être  invoquée  que  si  l'imprimeur  ou  l'auleur  des  affiches  en 
contravention  sont  connus,  et  l'administration  ne  serait  pas 
fondée  à  poursuivre  contre  l'auteur  et  l'afficheur  le  recouvre- 
ment de  l'amende  de  50  l'r.  due  par  rimpriiiieur,  au  cas  où  il  lui 
aurait  été  impossible  de  découvrir  quel  était  l'imprimeur  des  af- 
fiches non  timbrées.  —  Trib.  Dunkerque,  17  juin  1842,  [J.  en- 
reg., n.  13302-7°]  —  Déc.  min.  fin.,  13  mai  1843  (.1.  enreg.,  n. 
13302-7°).  —  Sic.  Dict.  enreg.,  n.  142  el  143;  Garnier,  Wp. 
r/cn.,  n.  2002. 


CHAPITRE   III. 

TIMBRE  DES  AFFICHES  PEliNTES. 

723.  —  L'affiche  sur  papier  imprimé  ou  manuscrite  est  le  pre- 
mier mode  de  publicité  qui  fut  employé  par  les  particuliers,  dans 
un  but  d'intérêt  commercial  et  industriel ,  pour  frapper  l'atten- 
tion du  public,  .^ussi,  cette  nature  d'affiche  a-l-oile  été  assu- 
jettie au  droit  el  à  la  formalité  du  timbre  dès  les  plus  anciennes 
lois  qui  aient  inauguré  le  système  actuel  d'impôt,  et  le  principe 
en  a  été  posé  dans  la  loi  du  9  vend,  an  VI.  Plus  tard,  les  affi- 
ches qui  n'élaienl  tout  d'abord  obtenues  que  sur  papier,  soit  à  la 
main,  soit  à  la  brosse,  soit  par  l'impression,  purent  se  fixer  à 
la  brosse  directement  sur  les  murailles,  puis  par  la  peinture, 
soit  sur  les  murs  ou  toute  autre  construction,  soit  sur  toile.  Ce 
système  nouveau  de  publicité,  qui  avait  sur  les  affiches  en  papier 
une  supériorité  évidente  au  double  point  de  vue  de  l'effet  el  de 
la  durée,  parut  également  devoir  être  soumis  à  l'impôt. 

724  —  Tel  a  été  l'objet  delà  loi  du  8  juill.  1852,  quia  créé,  sous 
le  nom  de  droit  d'nifichaije ,  un  impôt  nouveau  destiné  à  tenir 
lieu,  à  l'égard  dos  affiches  peintes,  du  droit  de  timbre  auquel 
sont  assujetties  les  affiches  sur  papier. — V.Fabregueltes,  n.  558. 

725.  —  Mais  les  bases  du  nouvel  impôt  sont  bien  plus  éten- 
dues que  colles  établies  par  la  loi  du  9  vend,  an  VI.  Car,  tandis 
ipio  cotte  dernière  loi  n'assujettit  au  timbre  qu'un  seul  mode  do 
publicité,  l'aflicho  sur  papier,  la  loi  du  8  juill.  1852  atteint,  au 
contraire,  l'affiche  inscrite  au  moyen  de  la  peinture,  ou  de  tout 
autre  procédé  que  les  ingénieuses  combinaisons  de  la  science 
et  i\p  la  réclame  peuvent  imaginer. 

725  bis.  —  Do  ce  que  la  loi  de  1881  a  laissé  subsister  toutes 
les  dispositions  antérieures  d'ordre  purement  fiscal  (V.  suprà, 
n.  397  bis),  il  suit  que  le  fait  d'avoir  apposé  dans  un  lieu  public 
des  affiches  peintes,  sans  avoir  au  préalable  acquitti'  les  droits, 
est  passible,  depuis  la  loi  ilii  29  juill.  1881  comme  auparavant, 
des  peines  portées  par  l'art.  30,  i^.  8 juill.  1852.  — Pau,  30  mai 
1885,  Tarrouet,  ,3.87.2.45,  P.  87.1.234]  —  Amiens,  3  févr.  1887, 
Fiiuquct,  rS.  87.2.75] 
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Sectiu.n  I. 
Alllchcs  peintes  assujetties  un  ilruit  d'ndk-linoe. 

726.  —  Toute  afficlip  inscrite  dans  un  lieu  public,  sur  ries 
murs,  sur  une  construction  quelconque  ou  même  sur  toile  au 
nioven  fie  la  peinture  ou  de  tout  autre  procédé  donne  lieu  à  un 
dr..it  daffichage  (L.  8  juill.  18;i2,  art.  30,  1"  alinéa). 

727.  —  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  a  reconnu  que  la  loi  de 
18."i2  atteint  :  les  alTiches  peintes  sur  le  rideau  d'un  théâtre.  — 
Sol.  4  janv.  1808  (Garnier,  Rép.iji'n.,  n.  ItMO-l»). 

728.  —  ...  Celles  peintes  sur  un  store  placé  devant  les  vitres 
d'un  magasin  et  exposées  aux  regards  du  public.  —  Paris,  22 
aniit  is;i7,  Roch,  [S.  57.2.702,  P.  .58.398,  Garnier,  Rt'p.pér.,  n. 

oo;; 

729. —  ...  Celles  placées  sur  des  stores-annonces,  par  des 
français  ou  des  étrangers  ,  dans  les  galeries  d'une  exposition 
universelle.  —  Dec.  min.  fin.,  Sjuin  1878,  [D.  78..'>.387,  J.  enreg., 
n.  20783,  Garnier,  H(>./j<'c..  n.  4000] 

730.  —  ...Celles  peintes  sur  tùle  émaillée.  —  Sol.  25  avr.  1878 
(Garnier,  RJp.  g^n.,n.  1940-2°). 

731. —  ...  Les  annonces  reproduites  sur  plaques  émaillées 
destinées  à  servir  de  table  dans  les  cafés,  restaurants  et  autres 
lieux  publics.  —  Sol.  14  mars  1870. 

732.  —  ...  Celles  peintes  et  gravées  sur  verre.  —  Sol.  28 
nov.  1835  (Garnier,  Hrp.  gi'n.,n.  1940-2»). 

733. —  ...  Les  carafes-annonces  contenant  des  affiches  sur 
émail  ou  gravées  sur  verre.  —  Sol.  16  déc.  1878. 

734.  —  Par  identité  de  motifs ,  sont  assujetties  au  droit  les 
affiches  peintes  ou  gravées  sur  verre,  qui  sont  apposées  dans 
l'intérieur  des  voitures  de  la  compagnie  des  Omnibus  et  de  celle 
des  Tramways. 

735.  —  Cependant  on  ne  saurait  considérer  comme  des  affi- 
ches peintes,  celles  qui  sont  imprimées  sur  papier  et  qui  sont 
ensuite  collées  sur  toile  ou  sur  carton  ou  bien  qui  sont  enca- 
drées après  avoir  été  enduites  de  vernis.  —  Sol.  31  déc.  1877 
(Garnier,  Ri'p.  (jni.,  n.  1940-2°). 

736.  —  La  décision  de  l'administration  nous  paraît  absolu- 
ment justifiée.  En  effet,  le  législateur  s'est  attaché  uniquement, 
pour  la  fixation  du  droit,  à  la  nature  de  l'affiche.  Il  est  vrai  qu'il 
s'est  également  préoccupé  de  la  durée  plus  grande  des  affiches 
peintes,  lorsqu'il  a  établi  pour  ces  affiches  un  tarif  supérieur  à 
celui  des  affiches  ordinaires.  Or,  les  affiches  sur  papier  collées 
sur  toile,  sur  carton  eu  encadrées,  peuvent  se  conserver  aussi 
longtemps  que  les  affiches  peintes,  hlles  ont  même  sur  celles-ci 
un  certain  avantage,  puisqu'elles  peuvent  être  transportées  d'un 
lieu  à  un  autre,  sans  paiement  d'un  nouveau  droit,  lorsque 
l'efTet  qu'elles  ont  dû  produire  à  leur  première  place  est  jugé 
épuisé. 

737.  —  Mais  cette  considération  n'est  évidemment  pas  suffi- 
sante pour  qu'il  soit  possible  d'étendre  h  ces  affiches  sur  papier 
un  tarif  édicté  spécialement  pour  cellfs  qui  sont  obtenues,  au 
moyen  de  la  peinture,  ou  d'un  procédé  quelconque  sur  toile  ou 
sur  les  murs  directement.  On  ne  pourrait,  en  elïet,  invoquer  la 
législation  de  1832,  sans  changer  arbitrairement  la  nature  et  la 
quotité  de  l'impôt,  en  même  temps  que  les  règles  de  la  compé- 
tence; car  selon  qu'il  s'agit  d'affiches  sur  papier  ou  d'affiches 
peintes,  les  instances  sont  portées  devant  les  tribunaux  civils 
sous  les  formes  particulières  à  l'administration,  ou  bien  devant 
les  tribunaux  correctionnels  et  suivies  à  la  requête  du  ministère 
public. 

738.  —  .\  un  autre  point  de  vue ,  bien  que  les  termes  de  la 
loi  soient  généraux  et  qu'ils  doivent  comprendre  sans  distinc- 
tion tout  mode  de  publicité  ayant  pour  but  et  pour  résultat  d'at- 
tirer les  reg.irds  et  l'attention  du  public,  nous  ne  pensons  pas 
que  le  droit  d'affichage  soit  applicable  au  système  de  publicité 
nocturne  connu  sous  le  nom  de  polyorama,  en  usage,  depuis 
plusieurs  années,  dans  certaines  grandes  villes. 

739.  —  Ce  mode  de  procéder  consiste  dans  la  reproduction, 
obtenue  au  moyen  de  la  lumière  oxhydrique,  d'annonces  indus- 
trielles gravées  ou  phothographiées  sur  des  plaques  de  verre  de 
petite  dimension.  Les  sujets  sont  grossis  par  des  lentilles  et 
projetés  sur  un  rideau  ou  châssis  transparent  mis  en  évidence 
sur  la  .voie  publique. 

740.  —  Les  annonces  ainsi  obtenues  ne  sont  donc  que  des 
images  mobiles  se  succédant  sans  interruption;  or,  ce  que  le 
législateur  a  entendu  soumettre  à  l'impôt,  ce  sont  les  affiches 
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insrillis  par  la  peinture  ou  par  un  procédé  équivalent.  Et  on  ne 
saurait,  à  notre  avis,  assimiler  i'i  une  figuration  inscrite  une 
image  produite  par  transparence  et  fugitive  au  gré  de  l'opéra- 
teur. 

741.  —  On  déciderait  de  même  à  l'égard  des  annonces  au 
gaz,  employées  généralement  par  les  théâtres,  bals  et  concerts  et 
placées  à  une  certaine  distance  de  l'immeuble  où  s'exerce  l'indus- 
trie annoncée. 

742.  —  D'après  la  disposition  formelle  de  l'art.  30,  L.  8  juill. 
1852,  ce  qui  rend  l'affiolie  peinte  passible  du  droit  de  timbre 
c'est  son  apposition  dans  les  lieux  publics.  Nous  avons  étudié, 
supra .  n.  420  et  s.,  ce  que  l'on  doit  entendre,  en  droit  fiscal, 
par  lieu  public. 

Section  II. 

Allichcs  exemptes  du  droit  comme  étant  des  enseignes. 

743.  —  Dans  un  autre  ordre  d'idées,  et,  bien  que  la  loi  ne 
fasse  à  ce  sujet  aucune  exception  ,  on  doit  admettre  que  les  af- 
fiches peintes  ayant  le  caractère  d'enseignes  sont  affranchies  du 
droit  d  affichage. 

744.  —  Mais  une  affiche  ne  peut-être  considérée  comme  une 
enseigne  qu'à  la  condition  d'avoir  été  apposée  sur  les  murs  mê- 
mes de  l'immeuble  où  s'exerce  le  genre  de  commerce,  d'industrie 
ou  de  fabrication  que  l'on  veut  annoncer  au  public. 

745.  —  L'enseigne  est  simplement  une  inscription  ou  un 
tableau  unique  que  le  fabricant,  le  négociant  ou  l'artiste  met  à 
la  porte  principale  de  son  établissement  ou  de  sa  demeure  pour 
les  signaler  aux  yeux  du  public,  d'où  il  suit  qu'on  ne  peut  la 
confondre  avec  les  affiches  imprimées  ou  peintes,  multipliées  par 
un  procédé  quelconque  et  exposées  aux  regards  dans  des  lieux 
difl'érents  plus  ou  moins  éloignés  du  centre  de  la  fabrication  ou 
du  commerce  qu'il  s'agit  d'annoncer.  —  Cass.,  20  déc.  1866, 
Ellier  Renier  et  Ber,  [S.  07.1.232,  P.  67.346,  D.  68.1.412,  .J. 
enreg.,  n.  18434,  Garnier,  llt'p.  p^r..  n.  2343]  —  Sol.  22  sept. 
1873,  :S.  73.2.39,  P.  73.2391  —  Sic,  Rubcn  de  Couder,  n.  6. 

746. —  Certains  tribunaux  avaient  cru  pouvoir  assigner  le 
caractère  d'enseigne  à  l'inscription  du  nom  ,  de  l'adresse  et  du 
genre  de  commerce  d'un  négociant,  apposée  sur  un  mur  de  la 
rue  qu'il  habite.  —  Bordeaux,  8  avr.  1800,  Renaud  ,  Petit  et 
Barrière,  J.  enreg.,  n.  17277,  Garnier,  Ri'p.  p'-r.,  n.  1401]  — 
Trib.  Boulogne,  10  mai  1877,  [J.  enreg.,  n.  20596,  Garnier,  Rép. 
;)(■■)•..  n.  30001 

747.  —  Mais  ces  décisions  sont  évidemment  mal  fondées. 
Pour  apprécier  si  une  affiche  a  le  caractère  d'enseigne,  il  n'y  a 
pas  à  considijrer  la  distance  qui  la  sépare  de  la  maison  où  s'exerce 
le  commerce  annoncé  ni  les  difficultés  d'accès  :  l'enseigne  doit 
être  placée  sur  les  murs  mêmes  de  l'immeuble  servant  à  l'ex- 
ploitation commerciale  ou  industrielle.  On  tomberait  autrement 
dans  l'arbitraire  le  plus  absolu.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  1925; 
Rubeii  de  Couder,  n.  6. 

748.  —  Plusieurs  auteurs  enseignent  que  les  affiches  se  dis- 
tinguent des  enseignes  en  ce  que  l'affiche  est  plusieurs  fois  re- 
produites, tandis  que  l'enseigne  est  unique.  —  Fabreguettes,  n. 
304. 

749.  —  Ce  système  est  contredit  par  les  faits  mêmes  :  tous 
les  auteurs  s'accordent,  en  effet,  à  considérer  comme  des  ensei- 
gnes les  indications  peintes  sur  les  voitures  nécessaires  à  l'exer- 
cice d'une  industrie  et  pourtant  ces  indications  sont  répétées  un 
assez  grand  nombre  de-  fois.  Elles  peuvent  encore,  sans  perdre 
leur  caractère  d'enseigne,  se  trouver  reproduites  sur  tous  les 
immeubles  où  s'exerce  l'industrie  annoncée. 

750.  —  (^es  principes  établis,  nous  rappellerons  simplement 
les  différentes  décisions  rendues  en  cette  matière.  Ont  le  carac- 
tère d'enseigne,  et  ne  tombent  pas  sous  l'application  de  la  loi 
du  8  juill.  1839,  les  portraits,  produits  de  la  photographie  ou  du 
daguerréotype,  renfermés  dans  un  cadre  mobile  attache  au  mur  île 
ta  maison  où  demeure  l'artiste,  et  portant,  avec  l'indication  du 
prix  ,  celle  du  nom  et  de  la  demeure  de  l'artiste.  —  Cass.,  2  sept. 

1833,  Leroux  et  Lyon,  IS.  34.1.75,  P.  54.2.187,  D.  33.1.278]  — 
Sic.  Dutruc  ,  n.  23;  F.  Hélie,  Revue  Je  la  jurisprwlence ,  année 

1834,  p.  232.  —  Cimtrà,  Rubeu  de  Couder,  n.  6. 

751.  —  ...  Une  planchette  mobile  accrochée  sur  la  voie  pu- 
blique ,  au  mur  de  la  maison  occupi'e  par  le  fabricant ,  et  portant, 
avec  l'indication  du  prix  d'objets  fabriqués,  celle  de  la  demeure 


du  fabricant. 


.Même  arrêt.  —  Sic,  Dutruc  , 
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752.  —  ...  Les  ëcriteaux  porUiil  :  «  Alaisou  à  vcudro  ou  à 
louer,  !■  phc^s  sur  rimiiu'uhti:  mis  en  vente  ou  en  location.  — 
Bordeaux,  8  avr.  iHM,  précité. 

753.  —  .\u  contraire  ,  restenfsouniis  au  droit  d'affieliage  ,  Ips 
écriteaux ,  inscriptions  ou  cadrée  places  par  les  néçocianle  et 
industriels,  ailleurs  que  sur  les  murs  de  leurs  habitations  ou  des 
bâtiments  affectésàleur  commerce  et  à  leur  industrie. —  Bordeaux, 
8  avr.  1860,  précité.  —  Grenoble,  14  août  1873,  Gauthier, j^S. 
75.2.2,  P.  73.81,  D.  74.2.197,  J.  enreg.,  n.  llKil2,  Garnier,  lUp. 
ptr.,  n.  3720;  —  Trib.  Rouen,  21  juin  1870,  Renck,  ^J.  enreg., 
n.  20307,  Garnier,  Rrp.  pér.,  n.  44àlj;  —  21  nov.  1876,  Yuisser, 
[J.  enreg.,  n.  20."j06,  Garnier,  Rvp.pvr.,  n.  41)3:)]  —  Trib.  Chau.- 
mont,  14  avr.  1883,  Jacob,  ^J.  enreg.,  n.  22220,  Garnier,  lii'p. 
pér.,  n.  C2I2'  —  Con/c«,  Orléans,  16  nov.  1876,  Touzerv,  ,J.  en- 
reg., n.  21221] 

754.  —  D'après  l'interprétation  de  ces  divers  arrêts  et  juge- 
ments, nous  ne  pensons  pas  que  l'on  puisse  attribuer  le  caractère 
d'enseignes  aux  voitures-réclames  dont  certains  négociants  ou 
industriels  se  servent  dans  un  but  évident  de  publicité.  Il  sem- 
blerait, en  effet ,  dilïîcile  d'exempter  ces  annonces  du  droit  d'af- 
fichage sous  le  prétexte  que  les  voitures  appartiennent  aux 
négociants,  qu'elles  l'ont  partie  de  leur  matériel,  et  qu'elles  re- 
présentent à  ce  titre  des  enseignes  mobiles. 

755.  —  On  comprend,  il  est  vrai,  que  l'inscription  du  nom, 
de  l'adresse  et  du  genre  de  commerce  d'un  négociant,  apposée 
sur  les  voitures  servant  à  l'exploitation  de  son  commerce  ou  de 
son  industrie,  soit  affranchie  de  tout  impôt;  telles  sont  par  exemple 
les  annonces  dont  sont  revêtues  les  voitures  qui  transportent  à 
destination  les  marchandises  des  grands  magasins  de  nouveautés 
et  autres.  .Mais  il  n'y  a,  à  notre  avis,  aucune  assimilation  pos- 
sible entre  les  deux  cas.  Les  voitures-annonces  proprement  dites 
ne  peuvent  pas  être  considérées  comme  faisant  partie  du  maté- 
riel commercial  absolument  indispensable  aux  négociants  ou  fa- 
bricants. 

756.  —  La  même  décision  nous  parait  applicable  aux  affiches 
peintes  que  promènent  les  personnes  désignées  sous  le  nom 
d'hommes-sandwiclis.  Elles  doivent  être  assujetties  à  l'impôt. 

757.  —  Cependant ,  si  les  affiches  promenées  par  les  hommes- 
sandwichs  étaient  imprimées  sur  papier,  on  pourrait  soutenir 
qu'elles  sont  alors  exemptes  de  timbre  en  vertu  de  l'nrt.  12,  L. 
23  juin  IS;i7,  dispensant  de  l'impôt  les  avis  imprimés  qui  se  dis- 
tribuent dans  les  rues  et  lieux  publics,  ou  que  ion  fait  circuler 
de  toute  autre  manière.  —  Ruben  de  Couder,  n.  18. 

758.  —  .Nous  ne  croyons  pas  que  les  intéressés  puissent  in- 
voquer, en  faveur  de  ladispenee  de  l'impôt,  les  termes  de  l'art. 
12,  L.  23  juin  18li7,  pour  les  affiches  autres  que  celles  sur  pa- 
pier. Cette  disposition  ne  vise  ,  en  effet,  que  les  avis  imprimés, 
et  ne  saurait,  dès  lors,  être  étendue,  par  voie  d'analogie,  aux 
affiches  peintes. 

Sectiox  III. 
Tarll  el  paiement  du  rti-oil. 

g  i.  Quotité  du  droit. 

759.  —  Le  droit  est  fixé  à  <<  cinquante  centimes  pour  les 
affiches  d'un  mètre  carré  et  au-dessous,  et  à  un  franc  pour  celles 
d'une  dimension  supérieure  »  (art.  30,  1"  alin.,  in  fine,  L. 
SjuiU.  18o2j. 

760.  —  Ce  tarif  est  toujours  en  vigueur;  mais  l'impôt  est 
aujourd'hui  passible  des  deux  décimes  ajoutés  par  l'art.  2,  L. 
23  août  1871,  au  principal  des  droits  de  timbre  de  toute  nature. 

761.  —  Le  droit  d'affichage  n'a  donc  que  deux  quotités  déter- 
minées d'après  la  dimension  des  affiches,  qui  doit  être  exacte- 
ment déclarée  lors  du  paiement  de  l'impôt.  Aussi,  aucun  exem- 
plaire de  l'affiche  ne  peut-il  être  d'une  dimension  supérieure  à 
celui  pour  lequel  le  droit  a  été  payé  ^Décr.  25  août  18i)2,  art.  4i. 

762.  —  De  ce  que  la  dimension  des  affiches  est  prise  pour 
base  de  la  liquidation  de  l'impôt,  on  a  conclu  que  chaque  affiche 
doit  être  considérée  igolément  pour  le  calcul  du  droit.  Ainsi, 
lorsque  plusieurs  annonces  distinctes  sont  peintes  dans  des 
subdivisions  d'un  seul  et  même  carré  de  toile,  chaque  annonce 
constituerait  au  regard  de  la  loi,  une  affiche  spéciale  qui  devrait 
supporter  l'impôt  d'après  sa  dimension.  Celte  opinion  est  pro- 
frsséf  par  M.  Garnier  dans  son  Hép<-rtoiri'  général  et  par  les 


rédacteurs  du  iliclionnaire  des  droits  d'enregistrement,  qui  in- 
voquent à  ce  sujet  une  décision  du  S  mars  1867.  —  V.  Garnier, 
liép.  </t'«.,n.  1940-3";  Dicl.  enreg,,  v»  Affirhcs,  n.  167. 

763.  —  Cette  interprétation  ne  nous  parait  pas  fondée.  En 
effet,  ni  la  loi  8  juill.  18.")2,  ni  le  décret  du  23  août  suivant, 
rendu  pour  son  exécution,  ne  n^nferme  de  disposition  analogue 
à  celle  de  la  loi  du  18  iuill.  1806  qui  concerne  les  affiches  en 
papier  et  d'après  laquelle  la  quotité  de  l'impôt  doit  varier  sui- 
vant le  nombre  des  annonces  distinctes  contenues  dans  chaque 
affiche.  L'affiche  peinte  n'est  donc  pas  assujettie ,  au  point  do 
vue  du  timbre,  à  une  forme  déterminée. 

764.  —  11  suffit,  aux  termes  de  la  loi ,  que  le  texte  de  chaque 
affiche  placardée  soit  conforme  à  la  déclaration  souscrite  au  bu- 
reau de  l'enregistrement,  lors  du  paiement  de  l'impôt.  Dès  lors, 
les  annonces,  même  relatives  à  des  intérêts  distincts  ,  qui  com- 
posent une  affiche  peinte,  doivent  être  considérées  comme  fai- 
sant partie  intégrante  d'une  seule  et  même  afiiehe  dont  la  dimen- 
sion totale  est  seule  prise  pour  base  de  la  liquidation  du  droit 
de  timbre. 

765.  — C'est,  du  reste,  ce  que  l'administration  n  décidé  de- 
puis par  une  solution  du  2  déc.  1873,  concernant  des  tableaux 
en  tôle  qui  contiennent  l'adresse  des  principaux  commerçants 
de  chaque  rue  avec  f  indication  de  leur  commerce  ou  do  leur 
industrie.  Elle  a  reconnu  que  le  droit  d'affichage  n'est  dû  qu'à 
raison  de  la  superficie  totale  du  tableau,  même  si  les  annonces 
sont  mobiles. 

S  2.  Réparation»;  modifications. 

766.  —  Le  droit  élevé  dont  les  affiches  peintes  sont  atteintes, 
indique  qu'il  a  dû  être  calculé  en  prévision  du  temps  assez  long 

I  pendant  lequel  ces  affiches  sont  présumées  devoir  exister.  Or, 
1  tant  que  l'affiche  dure,  l'intéressé,  pour  en  retirer  l'avantage  ii 
I  raison  duquel  il  a  payé  l'impôt,  doil  pouvoir  maintenir  celte  af- 
fiche apparente  et  lisible,  h  l'aide  de  restaurations  partielles, 
pourvu  que  le  texte  primitif  ne  soit  pas  modifié. 

767.  —  La  réparation  d'une  affiche  peinte  ne  saurait  donc 
avoir  pour  résultat  de  faire  considérer  la  portion  réparée  comme 
un  exemplaire  nouveau  substitué  à  l'ancien  et  passible,  dès  lors, 
du  droit  d'affichage  suivant  sa  dimension  propre. 

768.  —  L'administration  soutient,  d'iilleurs,  que  la  règle  se- 
rait différente  si  l'affiche,  par  suite  de  vétusté,  avait  presque 
complètement  disparu.  Il  s'agirait  alors  d'une  réfection  inté- 
grale, c'est-à-dire  d'une  nou\'«lle  affiche,  qui  donnerait  lieu  à 
un  nouveau  droit.  — •  Sol.  21  oct.  1884. 

769.  —  Lorsqu'une  affiche  peinte,  contenant  des  annonces 
multiples,  reçoit,  au  moyen  de  la  peinture  ou  de  tout  autre  pro- 
cédé en  tenant  lieu,  une  modification  ayant  pour  objet  d'ajouter 
une  annonce,  de  changer  le  texte  d'une  autre,  ou  de  remplacer 
une  annonce  par  une  autre,  l'inscription  nouvelle  constitue  une 
nouvelle  affiche  tombant  sous  l'application  de  la  loi  du  8  juill. 
1832.  En  pareil  cas,  le  droit  de  timbre  exigible  doit  être  calculé 
d'après  la  dimension  de  l'affiche  entière.  —  Sol.  14  janv.  1883. 

770.  —  -Mais  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit,  quel  que  soit  le  nom- 
bre des  modifications,  substitutions  ou  additions,  lorsqu'elles 
ont  été  opérées  simultanément.  —  .Même  solution, 

§  3.  Paiement  f/u  droit. 

771.  —  Le  décret  du  23  août  1832  a  déterminé  de  la'  manière 
suivante  les  conditions  dans  lesquelles  le  paiement  de  l'impôt 
doit  être  effectué. 

772.  —  Tout  individu  qui  veut,  au  moyen  de  la  peinture  ou 
de  tout  autre  procédé,  inscrire  des  affiches  dans  un  lieu  public, 
sur  une  construction  quelconque,  ou  même  sur  toile,  est  tenu 
préalablement  de  payer  le  droit  d'affichage  établi  par  l'art,  30,  L. 
8  juill.  1832  (Décr.  23  août  1832,  art.  1). 

1»  Bureau. 

773.  —  Le  paiement  de  ce  droit  se  faitau  bureau  da  l'enregis- 
trement dans  l'arrondissement  duquel  se  trouvent  les  communes 
où  les  affiches  doivent  être  placées.  Dans  le  département  de  la 
Seine,  il  se  fait  à  un  ou  plusieurs  bureaux  désignés  à  cet  elfel 

i  (Décr.  23  aoiit  1832,  art.  1). 
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2»  Di'ci'iriilion. 

774.  —  Le  tiroil  psl  perçu  sur  lu  prdspnlation ,  pour  chaque 
commune,  diiuo  déclaration  en  double  minute,  datée  et  signée, 
contenant  :  1"  le  texte  de  l'afficlie;  2"  les  nom,  prénoms,  pro- 
fession et  domicile  de  ceux  dans  l'intérêt  desquels  l'airiche  doit 
être  inscrite  et  de  l'entrepreneur  de  rarticliage;  3' la  dimension 
de  l'alUche;  4»  le  nombre  total  des  exemplaires  à  inscrire;  '.i"  la 
désignation  précise  des  rues  et  places  où  chaque  exemplaire  doit 
être  inscrit;  6°  le  nombre  des  exemplaires  à  inscrire  dans  cha- 
cun de  ces  emplacements  (même  décr.,  art.  i). 

775.  —  Lu  double  de  la  déclaration  reste  déposé  nu  bureau 
de  l'enregistrement  pour  servir  de  contrôle  à  la  perception  ;  l'au- 
tre, roviHn  de  la  quittance  du  receveur  de  l'enregistrement,  est 
rendu  au  déclarant   nièmc  art.). 

776.  —  La  loi  n'a  pas  déterminé  la  forme  dans  laquelle  doit 
être  rédigée  la  déclaration  exigée  des  parties.  Mais  il  ne  |xirait 
pas  douteux  que  cette  pièce  présente  tous  les  caractères  d'un 
écrit  dispensé  du  droit  de  timoré.  En  effet,  le  double  déposé  au 
bureau  pour  servir  de  contrôle  à  la  perception  constitue  un  do- 
cument d'ordre  intérieur  alTranchi  iUi  cet  impôt.  Quant  à  l'autre 
double,  remis  à  la  partie  dans  le  but  de  lui  permettre  de  justi- 
fier du  paiement  de  la  taxe  d'affichage,  il  ne  peut  être  envisagé 
nue  comme  une  simple  quittance.  Aussi  l'administration  a-l-elle 
aécidë  que  cette  seconde  pièce  doit  seule  être  timbrée,  lorsque 
la  quittance  délivrée  par  le  receveur  excède  10  fr.  —  Sol.  18 
nov.  1864  (Garnier,  Ri'p.  g^'ii.,  n.  1937). 

3»  Permis  d'afficher. 

777.  —  Indépendamment  de  celte  prescription  d'ordre  pu- 
rement fiscal ,  le  décret  du  2o  aoOt  is;)2  contenait  des  disposi- 
tions ayant  trait  il  une  action  exclusivement  administrative.  L'af- 
flcheur  n'était  pas  tenu  seulement  au  paiement  préalable  du  droit, 
il  devait  encore  obtenir  de  l'autorité  municipale ,  dans  les  dépar- 
tements, et  du  préfet  de  police,  à  Paris,  l'aulorisalion  ou  permis 
d'afficher  (art.  I). 

778.  —  Cette  autorisation  ne  pouvait  èlre  délivrée  qu'au  vu 
et  sur  le  dépôt  de  la  déclaration  portant  quittance...,  et  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers  [hvl.  3,  i"  al.). 

779.  —  Enfin  ,  chaque  permis  devait  être  enregistré  sur  un 
registre  spécial,  par  ordre  de  date  et  de  numéro  (même  art., 
2«  al.V 

780.  —  Ces  dispositions  sont  aujourd'hui  sans  intérêt;  elles 
ont  été  abrogées  par  l'art.  68,  L.  29  juill.  1881,  qui  a  établi  la 
liberté  de  falliehage  ,  et  n  aboli  toutes  les  dispositions  législa- 
tives ou  réglementaires  antérieures  de  nature  h  mettre  obstacle 
à  l'exercice  de  cette  liberté. 

780  fci'jf.  —  Jugé  spécialement,  en  ce  sens  que,  depuis  la  loi 
du  29  juill.  1881,  il  n'est  plus  nécessaire,  pour  apposer  en  un 
lieu  public  des  affiches  peintes,  de  se  munir  d'un  permis  de 
l'autorité  municipale.  —  Orléans,  21  juill.  1886,  Richard,  [S. 
87.2.45,  P.  87.1.234]  —  V.  suprà ,  n.  42  et  s. 

4°  Contrôle. 

781.  —  Pour  assurer  le  recouvrement  de  l'impôt  et  dans  le 
but  de  faciliter  le  contrôle  des  agents  chargés  de  surveiller 
l'exécution  de  la  loi,  l'art.  3,  Décr.  2.'i  aoôt  1852,  contenait  la 
disposition  suivante  :  <<  Le  numéro  du  permis  devra  être  lisible- 
ment indiqué  au  bas  de  chaque  exemplaire  de  l'affiche  qui  de- 
vra,  en  outre,  porter  son  numéro  d'ordre.  » 

782.  —  La  loi  du  29  juill.  1881  ayant  dispensé  désormais  du 

Ferrais  de  l'autorité  municipale  ,  il  ne  peut  plus  être  question  de 
indication  du  numéro  de  ce  permis  au  bas  de  chaque  exem- 
plaire. —  Orléans,  21  juill.  1886,  précité. 

783.  —  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  à  l'égard  du  numéro 
d'ordre  ,  c'est-à-dire  du  numéro  que  chaque  exemplaire  doit  por- 
ter dans  la  déclaration.  Cette  inscription  doit  continuer  à  être 
faite.  —  V.  suprà,  n.  41. 

784.  —  En  effet,  la  disposition  finale  de  l'art.  3,  Décr.  2b 
août  18b2,  prescrivant  l'inscription  d'un  numéro  d'ordre  sur  cha- 
que exemplaire  de  l'affiche  an  moment  où  il  est  placardé,  n'a 
aucun  rapport  avec  la  liberté  de  l'affichage  et  ne  constitue  pas 
une  mesure  préventive  ;  elle  a  pour  but  de  faciliter  la  surveil- 
lance des  agents  chargés  de  constater  les  infractions  édictées 
par  le  décret  précité  et,  par  conséquent,  d'assurer  la  répression 


ilr  la  fraude.  Celte  disposition  n'a  donc  pas  été  abrogée  par 
l'art.  68,L.29  juill.  IS8I.  — Cass.,  1"  mai  lH8o,  Hichard,!S.  86. 
1.96,  1'.  SO. 1.193,  II.  K;;.l.43r,  —  Paris,  12  janv.  188S,  Claisse, 
[S.  86.2.83,  P.  86.1.462.  D.  86.2.20,  J.  enreg.,  n.  22620.  Gar- 
nier, lit'ji.  lier.,  n.  6.'i38'  —  Pau,  30 mai  I88:i,  Tarrouel,  ,S.  87. 
2.4;i,  P.  87.1.234,0.  86.2.111,.!.  enreg..  n.  22620,  Garnier, /!.'/'. 
pir..  n.  6;i381  —  Orléans.  21  juill.  I8S6,  Kichard  ,  [S.  87.2.4;i, 
P.  87.1.234,  D.  86.2.224,  J.  enreg.,  n.  2262(1.  Garnier,  iW/j.  pt'r.. 
n.  6o38i — Dec.  min.  fin.  eljusl.,  31  mars  1882  Ij.  enreg.,  n. 
21911,  Garnier.  lii'p.  prr..  n.  .•i961);  —  18  cl  27  avr.  1882  iJ. 
enreg.,  n.  21912).  —  Sic,  Barbier,  t.  2,  n.  1038;  bulruc,  p.  246; 
Fabreguettes  ,  n.  5.'>7  et  ;>6I.  —  Contra,  Dijon,  28  janv.  I88u, 
^Garnier,  R('p.  jiér.,  n.  6b38] 

§  4.  Cnntravenlions  et  amendes. 

785.  —  En  règl^  générale,  toute  infraction  aux  dispositions 
de  la  loi  flu  8  juill.  18,i2  et  du  décret  réglementaire  du  23  août 
suivant  ,  constitue  une  contravention  (L.  8  juill.  18î)2,  art.  30'. 

786.  —  Plusieurs  espèces  de  contraventions  peuvent  donc 
être  commises  en  matières  d'affiches  peintes,  savoir:  apposition 
d'une  affiche  sans  paiement  préalable  de  l'impôt. 

787.  —  .  .  Apposition  d'une  affiche  qui  ne  porte  pas  le  nu- 
méro de  la  déclaration. 

788.  —  ...  -Apposition  d'une  affiche  d'une  dimension  supé- 
rieure à  celle  pour  laquelle  le  droit  a  été  payé. 

789.  —  ...  .Apposition  d'une  affiche  dans  un  emplacement 
autre  que  celui  désigné  par  la  déclaration. 

790.  —  L'art.  30,  L.  8  juill.  l8o2,  porte  que  toute  infraction 
aux  dispositions  de  cette  loi  et  à  celles  du  règlement  postérieur 
du  2,'i  août  1852  pourront  être  punies  d'une  amende  de  100  à 
.^00  fr.,  ainsi  que  des  peines  portées  h  l'art.  464,  C.  pén. 

791.  —  Cet  article  de  loi  constitue  une  exception  aux  règles 
admises  en  matière  de  sanctions  fiscales,  en  ce  sens,  qu'il  inau- 
gure un  nouveau  système  de  pénalités.  On  ne  trouve,  en  elfet, 
dans  aucun  autre  texte  de  loi  une  disposition  analogue  laissant 
aux  juges  le  soin  d'apprécier  la  quotité  do  la  peine  applicable  à 
une  contravention  fiscale. 

792.  —  D'un  autre  côté,  il  faut  reconnaître  que  l'art.  30,  L. 
18b2,  est  conçu  en  termes  peu  clairs.  On  peut  se  demander,  en 
effet ,  si  le  législateur  a  entendu  que  toute  contravention  fût 
frappée  de  deux  peines  distinctes,  d'abord,  l'amende  spéciale  di- 
lOOà  bOO  fr.,  puis  l'une  des  peines  de  police  prononcées  par  l'art. 
164,  C.  pén.,  en  laissant  au  tribunal  le  soin  de  fixer  le  chiffre  de 
l'amende  et  de  déterminer  celle  des  peines  de  police  qu'il  conve- 
nait d'appliquer,  ou,  au  contraire,  s'il  a  voulu  que  le  juge  put 
seulement  choisir  dans  l'une  de  ces  deux  catégories  de  peines, 
à  l'exclusion  de  l'autre ,  celle  qu'il  devait  prononcer. 

793.  —  Le  tribunal  de  .\anles  avait  d'abord  soutenu  que  les 
juges  pouvaient ,  suivant  les  circonstances  de  fait  soumises  à 
leur  appréciation  ..affranchir  les  contrevenants  de  toute  pénalité. 
Cette  décision  était  motivée  sur  ce  que  le  texte  de  la  loi  ne  dis- 
pose pas  d'une  manière  impérative  et  qu'il  se  borne  à  énoncer 
que  les  contraventions  pourront  être  punies  par  l'application 
des  peines  qu'il  détermine ,  ce  qui  laisse  aux  magistrats  la  fa- 
culté de  prononcer  ou  de  ne  pas  prononcer  lesdiles  peines.  — 
Trib.  Nantes,  2  juill.  1836,  [J.  enreg.,  n.  16345,  Garnier,-  Rép. 
pt'r.,  n.  7141 

794.  —  Mais  l'exception  do  bonne  foi  n'étant  jamais  admise 
en  matière  de  simples  contraventions,  le  garde  des  sceaux  a  fait 
connaître,  par  une  circulaire  du  6  avr.  1839,  qu'un  tribunal  ne 
pouvait  se  dispenser  d'appliquer  une  peine  et  qu'il  avait  seule- 
ment la  faculté  de  déterminer  celle  qu'il  croyait  devoir  pronon- 
cer. La  circulaire  reconnaissait  donc  implicitement  qu'il  était 
loisible  aux  magistrats  de  prononcera  leur  gré,  soit  une  peine 
de  police,  soit  l'amende  spéciale  de  100  à  aOO  fr.  et  que  l'appli- 
cation simultanée  des  deux  pénalités  n'était  pas  absolument  obli- 
gatoire. 

795.  —  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  a  été  jugé  que  le  cumul  des 
pénalités  pouvait  ne  pas  avoir  lieu ,  et  que  le  juge  avait  le  droit 
de  choisir  entre  l'amende  fiscale  de  100  à  300  fr.,  et  les  peines 
de  simple  police  prévues  par  l'art.  464,  C.  pén..  c'est-à-dire  l'em- 
prisonnement de  1  à  S  jours,  l'amende  de  1  fr.  à  13  fr.  et  la  con- 
fiscation des  objets  saisis.  —  Trib.  Seine,  10  nov.  1868,  i^Garnier, 
Itép.pér-,  n.  Siîjll  — V.  dans  le  même  sens,  Grenoble.  14  août 
1873,  Gauthier,  [S.  73.2.2,  P.  73.81,  D.  74.2.197,  J.  enreg..  n. 
19312,  Garnier,  R(<p.pt<r.,n.  3730]—  Douai,  24  juin  1874,  Gas- 
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iiail,  S.  7o.2.;il.  P.  7;i.:i2l,  D.  T.'i.o.lf,  J.  enreg.,  n.  I9.'il2, 
Garnier,  Rt'p.  /«'/•..  n.  4134]  —  Paris,  23  juill.  1881.  —  Trib. 
Rouen,  21  juin  1873,  [Garnier,  R('p.  pdr.,  n.  •V4ol]  —  Trib. 
Rouen,  21  nnv.  1876,  Vuliser,  [J.  enreg.,  n.  20r>0C,  Garnier,  Ri'p. 
pér.,  n.  4633' 

796.  —  Celle  inlerprélation  n'a  pas  cependant  prévalu  de- 
vant la  Cour  de  cassation  qui  a  admis  le  cumul  des  deux  péna- 
lités. Elle  a  considéré  que  Tapposilion  irrégulière  d'une  affiche 
peinte,  non  soumise  à  l'impôt,  implique  deu.\  iiifraetions,  l'une 
à  la  loi  fiscale,  l'autre  aux  règlements  de  police,  nécessitant  cha- 
cune, dès  lors,  une  sanction  particulière.  —  Cass.,  10  juin  1882, 
Lissarague,  [S.  83.1.139,  P.  83.1.314,  D.  82.1.437,  J.  enreg., 
n.  22111,  Garnier,  R^p.  pi'r..  n.  6018]  —  V.  dans  le  même  sens, 
Paris,  30  déc.  1868,  Gallol,[S.  72.2.147,  P.  72.646,  U.  72.2.13, 
J.  enreg.,  n.  18732-3°,  Garnier,  Rt'p.  pir.,  n.  3151]  —Sic,  Fa- 
breguettes,  n.  562. 

796  6i.s.  —  Jugé  aussi  que  l'infraction  résflltant  du  non-paie- 
ment des  droits  doit  toujours  être  punie  de  l'amende  de  100  à 
oOO  fr.  édictée  par  l'art.  30,  L.  8  judl.  18.Ï2,  sans  prt?judice  des 
peines  portées  par  l'art.  464,  C.  pén.,  si  le  délinquant  a  en 
outre  commis  une  contravention  de  simple  police.  —  Amiens, 
3  févr.  1887,  Fouquet,  [S.  87.2.73];  —  3  févr.  1887,  Claisse, 
[ïhvl.\ 

797. —  Nous  ne  croyons  pas  devoir  nous  ranger  à  cette  der- 
nière opinion  qui  aurait,  en  définitive,  celte  conséquence  fâ- 
cheuse de  frapper  d'une  amende  de  100  à  300  fr. ,  toute  contra- 
vention fiscale,  quelle  qu'en  soit  la  gravité,  les  pénalités  portées 
à  l'art.  464,  C.  pén.,  devant  être  exclusivement  appliquées  aux 
contraventions  de  police. 

798.  —  Nous  pensons,  au  contraire,  que  le  législateur  n'a 
voulu  établir  aucune  distinction  entre  les  deux  natures  de  con- 
traventions au  point  de  vue  des  pénalités,  et  qu'il  a  eu  en  vue 
d'assimiler  l'amende  correctionnelle  de  100  à  300  fr.  aux  peines 
de  simple  police,  pour  laisser  éventuellement  au  juge  le  soin  de 
proportionner  équitablement  la  peine  à  l'infraction,  en  choisis- 
sant dans  les  deux  genres  de  pénalités  mises  à  sa  disposition  un 
moven  de  répression  gradué  suivant  la  gravité  de  l'infraction  ou 
de  la  contravention  commise. 

799.  —  Au  surplus,  s'il  en  devait  être  autrement,  il  faudrait 
admettre  aujourd'hui  ,  depuis  que  la  loi  du  29  juill.  1881  a  étabh 
la  liberté  de  l'affichage,  et  qu'il  ne  peut  plus  être  question  d'in- 
fraction aux  règlements  de  police,  que  l'amende  spéciale  de  100 
à  300  fr.  devrait  toujours  être  prononcée.  Ce  résultat  nous  paraît 
inadmissible. 

800.  —  Jugé  en  ce  sens  que  la  disposition  de  l'art.  30,  L. 
8  juill.  1832,  d'après  laquelle  les  infractions  à  la  loi  et  les  con- 
traventions au  règlement  pris  en  exécution  de  cette  loi  «  pour- 
ront être  punies  d'une  amende  de  100  à  oOO  fr.,  ainsi  que  des 
peines  portées  à  l'art.  464,  C.  pén.,  "doit  s'entendre  en  ce  sens 
qu'il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  les  contraventions  suivant 
qu'elles  sont  plus  ou  moins  graves.  —  Orléans,  21  juill.  1886, 
Richard,  [S.  87.2.43,  P.  87.1.234,  D.  86.2.223]  -  Ainsi,  l'in- 
fraction résultant  du  non-paiement  des  droits,  doit  toujours  être 
punie  de  l'amende  de  100  à  500  fr.,  édictée  par  l'art.  30,  L.  8 
judl.  1832.  —  Pau,  30  mai  1883,  Tarrouet,  [S.  87.2.43,  P.  87. 
1.234"  —  Orléans,  21  juill.  1886,  précité.  —  Mais  l'omission  de 
l'inscription  d'un  numéro  d'ordre  sur  chaque  exemplaire  de  l'af- 
fiche, peut  n'être  punie  que  des  peines  de  l'art.  464,  C.  pén., 
c'est-;i-dire  d'une  amende  de  simple  police.  —  Orléans,  21  juill. 
1886,  précité. 

801.  —  La  loi  du  8  juill.  1832  se  borne  à  punir  toute  contraven- 
tion à  l'art.  30,  qui  prescrit  le  paiement  du  droit  de  timbre,  et  au 
règlement  à  intervenir,  sans  indiquer  les  personnes  contre  les- 
quelles les  condamnations  doivent  être  prononcées.  Dès  lors, 
s'est  élevée  la  question  de  savoir,  lorsqu'une  affiche  peinte  a  été 
apposée  sans  l'accomplissement  des  formalités  prévues  par  la  loi, 
s  il  n'exis.terait  pas  deux  contraventions  commises,  l'une  par 
l'afficheur,  l'autre  par  la  personne  dans  l'intérêt  de  laquelle  1  af- 
fiche a  été  apposée  et  qui  est  présumée  en  être  l'auteur. 

801  bU.  —  D'une  part,  il  a  été  jugé  que  le  défaut  de  paie- 
ment préalable  des  droits  d'affichage  engage  la  responsabilité 
Pénale,  non  seulement  de  l'afficheur,  mais  aussi  de  celui  sur 
ordre  et  dans  l'intérêt  duquel  les  affiches  peintes  ont  été  ap- 
posées. —  Amiens,  3  févr.  1887,  Fouquet,  [S.  87.2.75]  —  Et  que, 
par  suite,  une  amende  distincte  doit  être  prononcée  contre  cha- 
cun d'eux  à  raison  des  conlravenlions  relevées.  —  .\miens,  3 
févr.  1887,  Claisse,  ^S.  87.2.73j 


801  li'r.  —  ...  fjue  l'individu  (|ui  a  fait  apposer  les  affiches 
peintes  ne  saurait  échapper  h.  sa  responsabilité  pénale  en  exci- 
panl  de  la  bonne  loi,  —  Amiens,  févr.  1887,  Claisse,  précité;  — 
en  prétendant  nolammentqu'il  avait  remis  à  l'afficheur  unesomme 
suffisante  pour  acquitter  le  droit.  —  Amiens,  3  févr.  1887,  Fou- 
quet et  Claisse  (ileux  arrêts,  précités). 

802.  —  D'un  autre  côté,  la  cour  de  Paris,  saisie  de  la  diffi- 
culté a  admis,  sur  ce  point,  une  distinction.  Lorsque  le  paie- 
ment des  droits  n'a  pas  eu  lieu,  et  que  le  permis  d'afficher  n'a 
pas  été  obtenu,  le  négociant  qui  profite  de  la  publicité  commet 
une  contravention  personnelle,  punissable  par  une  amende  dis- 
tincte de  celle  qui  atteint  l'afficheur.  Au  contraire,  lorsque  les 
formalités  prescrites  ont  été  observées,  et  qu'on  a  seulement  omis 
d'indiquer  sur  l'affiche  les  numéros  dont  la  loi  ordonne  l'inscrip- 
tion ,  c'est  là  un  fait  d'exécution  matérielle  qui  concerne  l'affi- 
cheur seul  et  dont  seul  aussi  il  doit  répondre.  —  Paris,  30  déc. 
1868,  précité. 

803.  —  Le  tribunal  de  Saint-Etienne  auquel  la  question  a  été 
soumise,  n'a  pas  admis  ces  interprétations.  Il  décide  que  l'affi- 
cheur est  seul  responsable  des  contraventions,  par  ce  motif  qu'elles 
ne  prennent  naissance  qu'au  moment  de  l'apposition  des  affiches, 
l'ait  auquel  demeurent  complètement  étrangères  les  personnes  dans 
l'intérêt  desquelles  ces  affiches  sont  apposées.  Les  auteurs  des 
affiches  ne  sauraient,  en  outre,  être  considérés  comme  des  com- 
plices. En  effet,  la  complicité  ne  peut  exister,  en  matière  de 
contravention,  que  dans  les  cas  fort  exceptionnels  où  la  loi  le 
déclare  formellement,  ce  qui  n'a  pas  eu  lieu  dans  la  loi  de  1832 
ou  dans  le  décret  postérieur  rendu  pour  son  exécution.  —  Tnb. 
Saint-Etienne,    12  août   1881,  Hanser,  [Garnier,   /((•/).  p(;r.,  n. 
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804. —  Nous  approuvons  complètement  cette  dernière  déci- 
sion qui  est  conforme  aux  principes  généraux  du  droit  pénal. 
L'intérêt  qu'une  personne  peut  avoir  à  la  perpétration  d'un 
délit,  ne  suffit  pas  pour  la  faire  considérer  comme  coauteur  ou 
comme  complice.  En  un  mot,  le  seul  contrevenant  est  l'afficheur  ; 
car  c'est  lui  qui  appose  ou  fait  apposer  les  affiches  sans  avoir 
satisfait  à  toutes  les  formalités  légales. 

1°  Procès-verbaux. 

805.  —  Les  contraventions  à  l'art.  30,  L.  30  juill.  1832,  et 
aux  dispositions  du  règlement  du  23  août  de  la  même  année,  sont 

i  constatées  par  les  procès-verbaux  rapportés,  soit  par  les  prépo- 
sés de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  soit 
par  les  commissaires,  gendarmes,  gardes  champêtres  et  autres 
agents  de  la  force  publique  (art.  3,  Décr.  23  août  1832). 

806.  —  Il  résulte  de  cette  disposition  que  la  rédaction  d'un 
procès-verbal  est  absolument  nécessaire  (V.  suprà,  n.  686). 

807.  —  En  conséquence,  le  paiement  volontaire  des  droits 
et  amendes,  ou  même  des  offres  réelles  signifiées  par  huissier 
ne  peuvent  être  acceptées  par  les  préposés  de  l'enregistrement 
qui  sont  tenus  de  constater  les  contraventions  et  de  faire  pro- 
noncer les  amendes  par  le  tribunal  dans  les  formes  prescrites 
parle  décret  du  23  août  1832. —  Dict.  enreg.,  n.  183. 

808.  —  Les  poursuites  sont  exercées  à  la  requête  du  minis- 
tère public,  et  portées  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
dans  l'arrondissement  duquel  la  contravention  a  été  commise 
(art.  7,  Décr.  23  août  1832). 

809.  —  Il  suit  de  là  nécessairement  que  les  procès-verbaux 
doivent  être  rédigés  à  la  requête  du  ministère  public,  et  qu'ils 
sont  assujettis  à  la  formalité  du  timbre  et  de  l'enregistrement  en 
débet  (V.  infrà,  vo  Procrs-vcrbal).  Les  procès-verbaux  doivent 
conclure  au  remboursement  des  clroits  dont  le  Trésor  a  été  frus- 
tré, et,  en  outre,  à  l'application  des  peines  portées  par  l'art.  30, 
L.  8  juill.  1832.  Ils  doivent  être  transmis  sans  délai  au  directeur 
de  l'enregistrement,  qui,  après  s'être  assuré  de  leur  régularité, 
les  adresse  au  procureur  de  la  République  de  l'arrondissement 
dans  lequel  les  contraventions  ont  été  commises.  —  Inst.  gén., 
n.  1937. 

2°  Recouvrement  des  amendes. 

810.  —  Lesilroits,  amendes  et  frais  étaient  recouvréspar  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  et  des  domaines  (art.  9,  Décr. 

I  23  août  1832  .  Cette  disposition  n'est  plus  en  vigueur  depuis  la 
loi  du  29  déc.  1873,  qui  a  attribué  le  service  des  amendes  et 
condamnations  pécuniaires  aux  percepteurs  des  contributions 
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directes.  C'est  à  ces  derniers  agents  qu'il  appartient  de  recou- 
vrer les  condamnations  prononcées  en  matière  d'affiches  peintes 
piir  les  triliiinaux  correctionnels.  Il  en  est  ainsi  mnme  à  l'égard 
ilii  droit  d'al'licliage  dont  le  Trésor  a  été  frustré.  —  Inst.  gén., 
n.  2:j:ib,  §  1. 

811,  —  Les  agents  de  l'enregistrement  ont  continué  cepen- 
dant à  ^tre  chargés  de  l'instruction  des  pétitions  qui  peuvent 
èlre  adressées  par  les  contrevenants  à  l'erfrt  d'obtenir  la  remise 
des  amendes  prononcées  contre  eux.  Ces  pétitions  doivent  être 
soumises,  par  les  soins  du  directeur  général,  au  ministre  des 
finances,  qui  adresse  une  ampliation  de  la  décision  au  direc- 
teur général  de  la  comptabilité  publique,  chargé  d'en  assurer 
l'exécution.  —  liist.  gén.,  n.  253.i,  S  I. 

3"  Atlribution  'les  amnides. 

812.  —  Un  quart  des  amendes  payées  par  les  contrevenants 
est  accordé,  à  titre  d'indemnité,  aux  gendarmes,  gardes  cham- 
pêtres et  autres  agents  de  la  force  publique ,  qui  ont  constaté 
les  contraventions  (art.  6,  Décr.  2;i  août  1832). 

.  813.  —  La  dénomination  d'agents  de  la  force  publique  com- 
prend non  seulement  les  gardes  ou  sergents  de  ville,  mais  en- 
core les  inspecteurs  de  police  et  même  les  officiers  de  paix.  Les 
commissaires  de  police,  au  contraire,  doivent  èlre  considérés 
comme  des  magistrats,  et  ils  n'ont  pas  droit  à  l'attribution.  —  V. 
itifrà,  v"  Agent  de  la  forée  pul/lique. 

814.  —  Les  portions  d'amendes  attribuées  aux  agents  verba- 
lisateurs  sont  payées  à  ces  derniers  par  les  soins  des  trésoriers- 
payeurs  généraux  ou  des  receveurs  des  finances.  —  Inst.  gén., 
n.  2o33,  §  1. 

Sectio.n  IV. 
Restitutions  et  prescriptions. 

815.  —  Les  droits  régulièrement  perçus  ne  sont  pas  resti- 
tuables, lors  même  que,  par  le  fait  des  tiers,  l'affichage  ne  peut 
avoir  lieu.  Cependant  la  restitution  en  a  été  permise  dans  les 
cas  où  l'autorisation  d'afficher  était  refusée  par  l'administration 

S  art.  2,  in  fine,  Décr.  2.')  août  I8;>2).  Depuis  que  le  permis  d'af- 
icher  a  été  supprimé  par  la  loi  du  29  juill.  1881,  on  peut  dire 
aujourd'hui  que  les  droits  d'affichage  ne  sont  restituables  en  au- 
cun cas. 

816.  —  Sur  la  prescription  en  matière  de  droit  d'affichage,  V. 
suprà,  n.  658  et  infrà  ,  v"  Prenenplion. 

817.  —  Sur  la  prescription  des  amendes  encourues  pour  con- 
traventions aux  lois  sur  l'affichage ,  V.  suprà,  n.  639,  et  infrà, 
v''  Ameiule,  PrescriiAion. 


TITRE   III. 

LÉGISLATION  COMP.\RÉE. 

818.  —  Il  n'est  traité  ici  que  de  l'affichage  et  des  affiches  en 
général.  Aussi  n'art-on  pas  reproduit,  si  ce  n'est  tout  à  fait  ex- 
ceptionnellement, le  texte  des  nombreuses  dispositions  de  lois 
étrangères  qui  prescrivent  l'affichage  de  certains  actes  spéciaux. 
Ces  dispositions  ont  été  par  nous  naturellement  rattachées  à 
chacune  des  matières  auxquelles  elles  se  rapportent,  et  l'énumé- 
ration  qu'on  aurait  pu  en  faire  ici  n'eût  présenté  aucun  intérêt 

§  1.   Al.LE.V.\GyE. 

819.  —  La  presse  est  régie,  en  Allemagne,  par  une  loi  de  l'em- 
pire du  7  mai  1874,  qui  s'applique  à  tous  les  pays  allemands, 
sauf  l'Alsace-Lorraine  ;  mais  aux  termes  de  l'art.  30,  §  2  de  cette 
loi,  les  différents  Etats  conservent  le  droit  d'édicter  des  disposi- 
tions particulières  relativement  à  l'affichage,  ainsi  qu'à  la  distri- 
bution publique  et  gratuite  d'avis ,  de  placards  et  de  proclama- 
tions. —  Rev.  gén.  d'administration,  année  1883,  t.  3,  p.  464. 
—  V.  infeà.  Saxe. 

820.  —  L'art.  1,  L.  17  mai  1874,  porte  :  La  liberté  delà  presse 
n'est   soumise  h  aucune  autre  restriction  que  celles  prescrites 


ou  ailmises  par  la  présente  loi.  —  L'art.  3  porte  :  L'affieliaqe , 
l'exposition  ou  le  dépôt  d'un  imprimé  dans  les  lii-ux  où  le  public 
peut  en  prendre  connaissance  équivaut  à  la  distribution  de  cet 
imprimé,  aux  yeux  de  la  présente  loi. 

821.  — La  loi  du  31  mai  1870,  sur  la  mise  en  vigueur  du  Code 
pénal,  porte  :  art.  110  :  Sera  puni  d'une  amende  de  200  thalersau 
plus  ou  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  au  plus,  celui  qui  , 
publiquement,  devant  une  foule  ou  par  distribution  ou  affichage 
public ,  aura  provoqué  à  la  désobéissance  aux  lois  ou  ordon- 
nances. 

822.  —  Art.  134  :  Quiconque  aura  méchamment  arraché,  en- 
dommagé ,  ou  défiguré  des  placards,  ordonnances,  mandats  ou 
avis  des  autorités  ou  fonctionnaires  publics,  affichés  dans  les 
lieux  publics  ,  sera  puni  d'une  amende  de  100  thalers  au  plus  ou 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  plus. 

823.  —  .'\rt.  IS4  :  Quiconque  aura  exposé  ou  affiché  dans  des 
lieux  accessibles  au  public  des  écrits,  images  ou  reproductions 
obscènes  ,  sera  puni  d'une  amende  de  100  thalers  et  d'un  empri- 
sonnement de  six  mois  au  plus. 

§  2.  Ai^ACE-LonnAiyE. 

824.  —  Les  art.  1  et  .3,L.  lOdéc.  1830,  qui  portent  défense  de 
placarder  des  affiches  traitant  de  matières  politiques  et  édictanl 
une  sanction  en  cas  d'infraction  à  cette  prohibition,  sont  encore 
en  vigueur  en  .\isacp-Lorraine.  —  V.  aussi  L.  H  mai  1868,  art. 
io,  et  L.  27  juill.  1849,  art.  6. 

824  bis.  —  Ces  délits  d'affichage  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux  d'échevins.  —  Y.  loi  sur  l'organisation  judiciaire  du 
27  janv.  1877,  §  27,  n.  2. 

824  ter.  —  La  matière  des  pétitions  est  traitée  par  les  art. 
1,  13,  lo,  Décr.  18  mai  1791,  qui  restent  également  en  vigueur. 

825.  —  L'art.  134,  C.  pén.  allemand  (V.  suprà,  n.  822),  qui 
punit  la  lacération  et  l'enlèvement  des  affiches  a  force  de  loi  en 
Alsace-Lorraine  depuis  le  1"  oct.  1871.  La  connaissance  de  ces 
délits  appartient  aux  tribunaux  régionaux  (L.  sur  l'organisation 
judiciaire,  §  75).  —  Manuel  ries  l'chevins  d'Alsuce-Lia-raine,  p.  37 
et  93. 

§  3.  AXGLETEmiE. 

826. —  En  Angleterre,  l'affichage  est  libre  comme  la  presse, 
en  général.  Chacun  a  le  droit  de  faire  connaître  ses  idées  parla 
voie  du  placard  comme  par  la  voie  du  journal  ou  du  livre  :  il  est 
seulement  responsable  devant  les  tribunaux  du  pays  des  délits 
qu'il  pourrait  commettre. 

§  4.  AuTRirns. 

827.  —  L'exposition  ou  l'affichage  d'imprimés  dans  les  rues 
ou  autres  endroits  publics,  sans  autorisation  spéciale  des  autori- 
tés de  police,  est  interdit.  Toutefois,  cette  interdiction  ne  s'ap- 
plique pas  aux  publications  d'intérêt  purement  local,  industriel 
ou  professionnel,  telles  que  :  affiches  de  théâtre,  annonces  de 
fêtes  publiques,  de  locations,  ventes,  etc.  Mais  ces  annonces  ne 
peuvent  cependant  être  affichées  que  dans  les  endroits  déterminés 
par  l'autorité.  La  violation  de  ces  dispositions  est  punie  comme 
contravention  ,  d'une  amende  de  5  à  200  llorins.  La  même  peine 
est  applicable  dans  le  cas  où  des  imprimés  sont  saisis  pour  avoir 
été  distribués  illégalement  et  affichés  contrairement  à  la  prohibi- 
tion.—  Loi  sur  la  presse  du  17  déc.  1862  {Reiehs(j»setzblalt.  1863- 
6°),  art.  23.  —  V.  Geller,  Oésterreiche  Justiz-Gesetze,t.  5,  p.  1 75.  — 
V.  sur  les  tentatives  et  projets  de  réforme  des  dispositions  de  la 
loi  de  1862,  relatives  à  l'affichage,  Ann.  de  liUj.  Hrnng.,  année 
1874,  p.  228.  —  La  Chambre  des  députés  a  voté,  dans  sa  séance 
du  16  mars  1877,  un  projet  de  loi  modifiant  la  loi  de  1862  {.Knn. 
de  lA/.  l'irang.,  ann.  1877,  p.  207).  —  V.  aussi  même  ouvrage, 
année  1882,  p.  436. 

828.  —  Le  Code  pénal  autrichien,  art.  315,  punit  la  destruc- 
tion des  affiches  de  l'autorité. 

829.  —  V.  sur  les  cas  où  l'affichage  est  prescrit  :  L.  2  avr. 
1873,  sur  les  élections  au  Reischrath,  art.  23  ;  —  L.  9  avr.  1873, 
sur  les  sociétés  coopératives,  art.  62  et  65  (relatifs  aux  sociétés  à 
responsabilité  limitée';— L.  19  mars  1874,sur  la  création  des  re- 
gistres de  chemin  de  fer,  art.  22;  —  L.  18  févr.  1878,  sur  l'expro- 
priation pour  l'établissement  des  chemins  de  fer,  art.  14;  —  L.  7 
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juin  1883,  concernant  In  vacance  d-^s  immeubles  riiriiiix  ot  ci>llf 
des  territoires  forestiers,  pour  la  suppression  des  enclaves  et  le 
partage  des  biens  indivis,  art.  20;  —  L.  16  l'i^vr.  1883,  sur  la  pro- 
cédure eu  matière  de  déclaration  ou  de  preuve  du  di/eès  d'un 
absent,  art.  7,  §  3,  el  art.  10,  §  3. 

§  o.  Belgiooe. 

830.  —  Sont  encore  en  vigueur  en  Belgique  les  dispositions 
des  lois  françaises  relatives  à  ralfieliage  et  au.\  afficlies,  dont 
rénumération  suit  :  L.  16-24  aoi\t  1790,  sur  l'organisation  ju- 
diciaire, tit.  11,  art.  3-l<>(Pasicr.,  1789-00.  p.  327);  —  Décr.  de 
r.^ssemblée  nationale  constituante,  des  18-22  mai  1791,  relatif 
au  droit  de  pétition,  et  qui  fixe  les  cas  où  les  citoyens  peuvent 
requérir  la  convocation  de  la  commune  (Pasicr.,  179Ô-01,  p.  36.ï), 
décret  qui,  bien  qu'il  n'existe  aucune  trace  de  sa  publication 
en  Belgique,  a  cependant  été  invoqué  par  la  Cour  de  cassation 
de  ce  pays  dans  un  arrêt  du  .ï  févr.  ISoïi  fPasicr.,  IS.'ili,  p.  lOo; 
Belg.  jud.,t.  13a85o),  p.  loO;Rev.  de  l'adm.,  t.  2,p.  337;  Pand. 
belg.,  v°  Affiche,  n.  42,  texte  el  note  I)  ;  —  Décr.  de  l'Assemblée 
nationale  constituante,  des  22-28  juill.  1791,  qui  règle  la  couleur 
des  affiches  (Pasicr.,  1791,  p.  133),  publié  en  Belgique  par  ar- 
rêté du  Directoire  du  7  pluv.  an  V  (26  janv.  1797)  \Pasicr.,  1793, 
97,  p.  114);  Décr.  de  la  Convention  nationale  du  12  vend,  an  IV 
(4  oct.  1795),  qui  détermine  un  mode  de  publication  des  lois 
(Pasicr.,  179o-97,  p.  8o),  art.  H;  G.  proc.  civ.,  art.  1036. 

831.  —  Voici  les  principales  dispositions  des  lois  postérieures 
relatives  à  l'affichage  et  aux  affiches.  Le  principe  de  la  liberté 
de  l'affichage  est  proclamé  de  la  manière  suivante  :  «  Toute  loi 
ou  disposition  qui  gène  la  libre  manifestation  des  opinions  et  la 
propagation  des  doctrines  par  la  voie  de  la  parole,  de  la  presse 
ou  de  l'enseignement,  est  abolie  (Arrêté  du  (jouvernement  pro- 
visoire du  16  oct.  1830,  sur  la  liberté  de  la  parole ,  de  la  presse 
el  de  l'enseignement  (Pasicr.,  1830-34,  p.  361.  I^a  liberté  des 
cultes,  celle  de  leur  exercice  public,  ainsi  que  la  liberté  de  ma- 
nifester ses  opinions  en  toutes  matières,  sont  garanties,  sauf  la 
répression  des  délits  commis  à  l'occasion  de  l'usage  de  ces  li- 
bertés. La  presse  est  libre;  la  censure  ne  pourra  jamais  être  éta- 
blie; il  ne  peut  être  exigé  de  cautionnement,  des  écrivains,  édi- 
teurs ou  imprimeurs.  —  Constit.  du  7  févr.  1831,  art.  14  et  18. 

832.  —  En  Belgique,  les  municipalités  ont  le  droit  de  régle- 
menter les  affiches.  Les  actes  de  l'autorité  publique  peuvent 
seuls  être  affichés  sur  papier  blanc. 

833.  —  Quant  à  la  sanction  des  dispositions  législatives  sur 
l'affichage  ,  le  Code  pénal  belge  du  8  juin  1867  s'exprime  de  la 
manière  suivante  :  Toute  personne  qui  a  sciemment  contribué  à 
la  publication  ou  distribution  d'imprimés  quelconques,  dans  les- 

3uels  ne  se  trouve  pas  l'indication  exacte  du  nom  et  du  domicile 
e  l'auteur  ou  de  l'imprimeur,  est  punie  d'un  emprisonnement  de 
8  jours  à  2  mois,  et  d'une  amende  de  26  fr.  à  200  fr.,  ou  de  l'une 
de  ces  peines  seulement. 

834.  —  Toutefois,  l'emprisonnement  ne  peut  être  prononcé 
lorsque  l'imprimé,  publié  sans  les  indications  requises,  fait  par- 
lie  d'une  publication  dont  l'origine  est  connue  par  son  apparition 
antérieure. 

835.  —  Sont  exemptés  de  cette  peine,  ceux  qui  ont  fait  con- 
naître l'imprimeur;  —  les  crieurs,  afficheurs,  vendeurs  ou  distri- 
buteurs, qui  ont  fait  connaître  la  personne  de  laquelle  ils  tien- 
nent l'écrit  imprimé. 

836.  —  Sont  punis  d'un  emprisonnement  de  8  jours  à  1  mois 
el  d'une  amende  de  26  fr.  à  1,000  fr.,  ou  de  l'une  de  ces  peines 
seulement,  ceux  qui  ont  placé,  collé,  porté  ou  distribué  des 
billets  de  loteries  non  autorisées  légalement;  —  ceux  qui,  par 
des  annonces,  affiches  ou  par  tout  autre  moyen  de  publication, 
ont  fait  connaître  l'existence  de  ces  loteries  ou  facilit»' l'émission 
de  leurs  billets.  Dans  tous  les  cas,  les  billets,  ainsi  que  les  avis, 
annonces  ou  affiches,  sont  saisis  et  anéantis. 

837.  —  Sont  exemptés  de  ces  dernières  peines,  les  crieurs 
elles  afficheurs  qui  ont  fait  connaître  la  personne  de  laquelle  ils 
tiennent  les  billets  ou  les  écrits  ci-dessus  mentionnés. 

837  Ijis.  —  Sont  punis  d'une  amende  de  10  à  20  fr.,  ceux  qui 
ont  méchamment  enlevé  ou  déchiré  les  affiches  légitimement  ap- 
posées. —  En  cas  de  récidive,  la  peine  d'emprisonnement  pen- 
dant .^  jours  au  plus  peut  être  prononcée,  indépendamment  de 
l'amende  pour  les  contraventions  dont  il  vient  d'être  parlé  en 
dernier  lieu  (Code  pénal  belge  de  1867,  art.  299,  300,  3(i3,  304, 
sm,  862). 


838.  —  L'art.  560,  n.  1,  du  Code  pénal  belge,  punissant  d'une 
amende  de  10  fr.  ft  20  fr.  ceux  qui  ont  méchamment  enlevé  ou 
déchiré  les  affiches  li-gitiuiement  apposées,  s'applique  non  seu- 
lement aux  affiches  de  l'autorité,  mais  encore  aux  affiches  pri- 
vées apposées  sur  les  emplacements  désignés  par  l'autorité  com- 
pétente ou  sur  des  constructions  affectées  à  l'affichage  par  un 
long  el  constant  usage. 

839.  —  V.  sur  les  différents  cas  où  l'affichage  est  prescrit, 
art.  64,  C.  civ.  belge;  —  L.  7  mai  1877,  sur  la  police  des  cours 
d'eau  non  navigables  ni  fiottables  (art.  4)  ;  —  f^.  1 8  mai  1 878,  com- 
plétant ou  modifiant  les  lois  électorales  antérieures  (art.  112  et 
121); —  L.  lOavr.  1879,  concernant  les  marques  de  fabrique  et 
de  commerce,  art.  13;  —  L.  20  juill.  1883,  sur  le  concordai  pré- 
ventif de  la  faillite;  —  L.  30  juill.  1881,  portant  quelques  disposi- 
tions législatives  réglant  la  compétence  de  députations  perma- 
nentes en  matière  d'élection  (art.  47);  ■ —  L.  28  févr.  1882,  sur 
la  chasse  (art.  f');  —  L.  24  août  1883,  concernant  la  réforme 
électorale  pour  la  province  el  la  commune  (art.  13). 

§  6.  Bolivie. 

840.  —  La  constitution  politique  de  la  Bolivie,  discutée  par 
l'.^ssemblée  nationale  constituante  de  1877,  volée  le  14  févr. 
1878,  et  promulguée  le  13  févr.  de  la  même  année,  consacre 
sans  restriction  le  principe  de  la  liberté  de  la  presse.  —  Tout 
homme,  dit  l'art.  4,  a  le  droit  de  publier  ses  pensées  par  la 
presse,  sans  censure  préalable,  sur  le  territoire  de  la  Républi- 
que. —  An/1,  de  Idg.  l'tr.,  année  1878,  p.  764. 

§  7.  BOLGABIE. 

841.  —  La  constitution  de  la  Bulgarie,  promulguée  à  Tir- 
novale  16avr.  1879,  proclame  la  liberté  de  la  presse.  — La  presse, 
dit  l'art.  79,  est  libre.  Les  auteurs,  imprimeurs  et  éditeurs,  ne 
sont  assujeltis  à  aucune  censure  et  à  aucun  dépôt.  —  Si  l'au- 
teur d'un  écrit  est  connu  et  habite  la  Bulgarie  ,  l'éditeur,  l'im- 
primeur et  le  colporteur  sont  à  l'abri  de  toute  poursuite.  —  Anti. 
lie  kg.  étr.,  année  1879,  p.  781. 

§  8.   ESPAGXE. 

842.  —  La  loi  du  8  janv.  1879,  divise  les  imprimés,  auxquels 
elle  s'applique,  en  livres,  brochures,  feuilles  détachées,  affiches 
icarteles)  et  journaux.  —  L'affiche  (cartel)  est  définie  tout  im- 
primé destiné  à  être  fixé  ou  placardé  dans  les  endroits  publics. 
[Lei/  lie  imprenta,  art.  2,  al.  1  et  3).  —  Ochoa,  Codigos  y  legcs  r?- 
geiiles,  p.  36;  .4nn.  de  lég.  étr..  année  1879,  p.  398  et  409. 

843.  —  Cette  loi  porte,  au  titre  des  feuilles  détachées  et  des 
affiches  (art.  77)  :  La  publication  des  feuilles  détachées  et  affiches 
ne  pourra  avoir  lieu  sans  la  permission  préalable  de  l'autorité. 
Au  cas  de  refus,  on  pourra  faire  appel  dans  les  délais  fixés  par 
l'art.  73  (3  jours). 

844.  —  Cette  loi  a  été  rendue  applicable,  avec  quelques  modi- 
fications peu  importantes,  à  Porto-Rico,  en  vertu  d'un  décret 
royal  du  27  août  1880.  —  .Ann.  de  lég.  étr.,  année  1880,  p.  330. 

845.  —  L'art.  7,  L.  20  juill.  1883,  sur  la  presse  fixe  la  for- 
malité à  remplir  en  ce  qui  concerne  les  placards  destinés  à  être 
affichés.  Il  contient  une  exception  en  faveur  des  affiches  d'intérêt 
purement  commercial,  artistique  ou  technique. 

g  9.  Èr.iTf:-Uxis. 

846.  —  Californie.  —  La  constitution  de  la  Californie,  du 
7  mai  1870,  proclame,  dans  son  art.  l"',  contenant  une  dé- 
claration des  droits,  la  liberté  de  la  parole  el  de  la  presse.  — 
Tout  citoyen,  dit  la  sect.  9  de  cet  article,  peut  librement  parler, 
écrire,  publier  son  opinion,  sur  tous  sujets,  sauf  à  répondre  de 
l'abus  qu'il  ferait  de  son  droit:  el  aucune  loi  ne  sera  adoptée 
pour  restreindre  ou  diminuer  la  liberté  de  la  parole  ou  de  la 
presse.  — Ann.  de  lég.  étr.,  année  1879,  p.  837. 

847.  —  GÉonoiE.  —  .\iix  termes  de  la  constitution  du  3  déc. 
1877,  secl.  2,  il  ne  peut  être  porté,  en  Géorgie,  aucune  loi  pour 
restreindre  la  liberté  de  la  presse.  —  Ann.  de  lég.  étr.,  année 
1877,  p.  767. 

848.  —  LouisiAXE.  —  La  nouvelle  constitution  de  la  Loui- 
siane, de  1879,  fort  différente  des  constitutions  précédentes, 
proclame  le  principe  de  la  liberté  de  la  presse ,  comme  principe 
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fie  ilroil  conslilutioniiPl.  —  La  loi,  dit  Tari.  4,  no  ppiil  ni  siip-   I 
primer  ni  diminuer  la  liberté  de  la  parole  et  ili^  la  picss.-.  —  .An;i. 
de  lég.  étr.,  année  1879,  p.  818. 

S  10.  HosoniE. 

84»,  —  Le  Code  pénal  hongrois  des  contraventions   porte, 
art.  47  :  Sera  puiii  de  huit  jours  d'arrêt,  au  maximum,  celui  qui, 
sans  autorisation   de  l'autorité,  déprade  volontairement,  rend 
illisibles  ou  arrache  les  ordonnances  ou  avis  apposés  en  un  ; 
lieu  public  par  l'autorité. 

g  It.  Italie. 

850.  —V.  sur  la  matière ,  L. -20  mars  1863,  art.  53;  —  Cod. 
proc.  civ.,  art.  04. 

830  bù.  —  L'affichage  en  public  de  l'annonce  de  vente  d'un 
journal  n'est  pas  soumis  à  l'autorisation  préalable  de  l'aulorilé 
chargée  de  veiller  à  la  sûreté  publique.  —  Cass.,  Turin,  28  juill. 
1874.  r.W<ini<o;T(ilei  Tribimali.  Milano,  l.ï,  861;  Annuli  <li  (jiu- 
risprwlenz'i .  Firenze ,  8.l.28(r  _  V.  Pacifici-Mazzoni,  R'-per- 
tnrio  générale  «/i  yiuiisprwlenzu ,  y''  Afficci  pubtici,  Annunzi 
Fienrezza  publica  .  Tassa  ili  bollo. 

851.  —  La  loi  sur  le  timbre  [hollo]  qui  prescrit  qu'une  taxe 
soit  payée  pour  les  écrits  ou  imprimés  qu'on  affiche  en  public, 
exige  que  l'empreinte  de  la  marque  du  timbre  soit  apposée  sur 
l'écrit,  de  telle  façon  qu'il  soit  prouvé  que  la  taxe  de  la  marque 
même  qui  est  représentée  correspond  exclusivement  à  l'écrit  sur 
lequel  elle  a  été  apposée.  Cette  marque  ne  doit  pas  être  apposée 
de  manière  qu'il  soit  possible  de  s'en  servir  encore  pour  d'autres 
avis,  en  séparant  la  partie  de  la  feuille  sur  laquelle  elle  est  ap- 
pliquée, et  en  l'annexant  successivement  à  d'autresavis.  —  Cass., 
Turin.  10  avr.  1870,  [^Legge,  10.1. 687j 

852.  —  .\ux  termes  de  l'art.  19,  L.  13  mai  1871,  sur  les  pré- 
rogatives du  souverain  pontife,  le  souverain  pontife  est  pleine- 
ment libre  de  faire  afficher  à  la  porte  des  basiliques  et  églises  de 
Rome  tous  les  actes  de  son  ministère  spirituel. 


853.  —  En  Portugal  le  régime  de  l'affichage  est  à  peu  de 
chose  près,  celui  de  l'Angleterre. 

§  13.  PRCSfE. 

854.  —  La  loi  prussienne  du  12  mai  1831  est  relative  aux 
affiches  privées.  Ces  affiches  ne  peuvent  parler  que  de  réunions 
licites,  oe  réjouissances  publiques,  d'objets  peraus,  de  ventes, 
d'achats  et  de  tout  ce  qui  concerne  les  intérêts  commerciaux. 
—  Block,  Dict.  d'a'lininist.,  v"  Affiche. 

§  14.  RcfsiE. 

855.  —  FixLAxrtE.  —  En  Finlande,  est  en  vigueur  une  ordon- 
nance administrative  impériale  sur  la  presse  ,  édictée  le  31  mai 
1807,  d'après  laquelle  tout  écrit,  quel  qu'il  soit,  est  soumis  à 
l'examen  d'un  censeur  avant  de  pouvoir  paraître.  Si  le  censeur 
refuse  la  permission,  il  doit  en  informer  la  direction  de  la  presse 
qui  décide  en  dernier  ressort.  —  Ann.  de  lég.  Hr.,  année  1879, 
p.  738. 

§  13.  S.1JF. 

856.  —  D'après  la  loi  spéciale  à  la  Saxe  du  24  mars  1870,  il 
appartient  aux  conseils  municipaux  de  faire  des  règlements  sur 
la  matière  de  l'affichage.  Le  règlement  le  plus  récent  a  été  adopté 
le  10  juill.  1882  par  le  conseil  municipal  de  Chemnitz.  En  voici 
les  principales  dispositions  :  En  principe,  aucune  affiche,  de 
quelque  nature  qu'elle  soit,  ne  peut  être  placardée  que  sur  des 
tableaux  spéciaux,  affectés  à  cet  usage  par  la  municipalité,  et 
placés  par  elle  dans  des  endroits  déterminés. 

857.  —  Celte  règle  ne  subit  d'exception  qu'en  ce  qui  con- 
cerne les  affiches  relatives  aux  ventes  ou  locations  de  maisons 
ou  de  propriétés  qui  peuvent  être  apposées  sur  les  immeubles. 

858.  —  Les  affiches  électorales,  les  annonces  de  spectacles 
publics,  les  réclamations  relatives  aux  objets  perdus  ou  volés, 
ne  peuvent  être  affichées  dans  les  cadres  municipaux  qu'avec 
l'autorisation  de  la  police.  Les  affiches  administratives  sont  na- 


turellement dispensées  de  celte  formalité.  —  Rev.  gén.  d'admi- 
iiistr.,  année  1883,  t.  3,  p.  404. 

859.  —  La  même  affiche  ne  peut  être  placardée  deux  fois  de 
suite.  Les  placards  ne  doivent  pas,  en  règle  générale,  avoir  plus 
de  3,.'>00  centimètres  carrés,  ils  doivent  être  de  forme  carrée. 
Cependant,  les  fonctionnaires  peuvent  autoriser  l'affichage  de 
placards,  d'une  ilimension  plus  considérable,  moyennant  le  paie- 
ment d'une  taxe  de  I  pfennig  par  centimètre  carré  d'excédant 

ibid.). 

860.  —  Les  affiches  privées  ne  peuvent  rester  apposées  dans 
les  cadres  municipaux  plus  de  deux  jours.  Les  affiches  émanant 
des  autorités  municipales  ou  des  fonctionnaires  de  l'Etat  peuvent 
être  exposées  pendant  un  délai  d'un  mois  [ibid.). 

861.  —  Les  contraventions  au  règlement  qui  précède  sont 
punies  d'amende  ou  de  prison  [ibid.). 

862.  —  En  cas  de  lacération,  de  destruction  ou  de  dégrada- 
tion d'affiches  publiques  ou  privées,  exposées  dans  les  cadres 
municipaux,  et  par  application  de  l'art.  134,  C.  pén.,  l'auteur 
de  ce  déUl  est  puni  d'une  amende  de  300  marks  et  de  six  mois 
de  prison  [ibifl.). 

§  16.  SasDiSATES  {Etats) 

863.  —  DASEitAni:.  —  Le  régime  de  l'affichage  est  analogue 
à  celui  de  l'.^ngleterre. 

864.  —  IsLA\DE.  —  La  loi  constitutionnelle  du  3  janv.  1874, 
sur  les  affaires  particulières  de  l'Islande,  pose,  dans  son  art.  .34, 
le  principe  de  la  liberté  de  la  presse  :  "  Chacun  a  le  droit,  dit 
cet  article,  de  l'aire  connaître  ses  idées  par  la  voie  de  la  presse; 
mais  il  en  est  responsable  devant  les  tribunaux.  La  censure  et 
les  autres  mesures  préventives  ne  peuvent  en  aucune  manière 
entraver  l'exercice  de  ce  droit.  —  V.  Ann.  de  législ.  Ht.,  année 
1874,  p.  388. 

§  17.  Serbie. 

865.  —  L.  24  mars  1884  sur  la  presse,  ch.  3  (De  la  distribu- 
lion  et  de  l'affichage  en  lieu  public),  art.  17  :  En  lieu  public,  il  n'est 
permis  de  placarder  que  les  affiches  des  actes  émanés  des  auto- 
rités, les  avis  et  annonces  ordinaires,  les  circulaires  électorales , 
les  invitations  aux  réunions,  cercles,  fêtes,  représentations.  Il 
est  défendu  de  placarder  toute  autre  pièce  en  lieu  public.  Toute 
contravention  aux  dispositions  du  présent  article  est  punie  d'une 
amende  de  10  à  50  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  3  à  10  jours. 

866.  —  La  loi  serbe  sur  la  presse  ressemble  à  notre  loi  du 
29  juill.  1881.  L'art.  19  punit  la  provocation  au  crime,  commise 
par  des  placards  et  affiches  exposés  aux  regards  du  public ,  de  1 
mois  à  2  ans  d'emprisonnement  et  de  HX)  fr.  à  10.000  fr.  d'a- 
mende. 

§  18.  Suisse. 

867.  —La  liberté  de  la  presse  est  garantie  aux  mêmes  ter- 
mes de  l'art.  33  de  la  Constitution  fédérale  du  29  mai  1874. 
Toutefois,  les  lois  cantonales  statuent  sur  les  mesures  néces- 
saires à  la  répression  des  abus.  Ces  lois  sont  soumises  à  l'appro- 
bation du  conseil  fédéral.  La  confédération  peut  aussi  infliger 
des  peines  en  vue  de  réprimer  les  attaques  abusives  contre  le 
gouvernement  fédéral  ou  ses  autorités  constituées. 

AFFICHEUR.  —  V.  Afiihhe.  —  Imprimecr.  —  Presse. 

AFFIDA'VIT.  —  V.  Preuve.  —  Preuve  testimoniale.  —  Ser- 

Slt.NT. 

AFFILIATION.  —  V.  Association.  —  .\ssociatio\  i.ntervv- 

TloNM.E  riE~  TRAVAILLEURS. 

AFFINAGE.  —  V.  Matières  d'or  et  D'AniiiXT.  —  Monnaie-. 


AFFINITE. 


V.  Alliance. 


AFFIRMATION. 


1.  —  On  entend  par  affirmation  l'attestation  de  la  vérité  d'un 
fait. 

2.  —  L'affirmation  ne  doit  pas  être  exigée  hors  des  circons- 
tances où  la  loi  a  reconnu  cette  formalité  nécessaire.  En  ma- 
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lièrp  civile,  l'affirmation  est  prescrite  dans  un  certain  nombre  île 
cas. 

3. —  Ainsi,  par  exemple,  la  femme  survivante,  qui  veut 
conserver  la  faculté  de  renoncer  à  la  communauté,  n'est  pas 
tenue  seulement  de  faire  faire  inventaire  dans  les  trois  mois  du 
jour  du  décès  du  mari;  elle  doit,  en  outre,  affirmer  cet  inven- 
taire sincère  et  véritable,  lors  de  sa  clôture,  devant  l'officier 
public  qui  l'a  reçu  (art.  14o6,  C.  civ.).  —  Il  s'agit  là  d'une  affir- 
mation sans  serment.  —  V.  infrà,  v"  Commiinauli'  conjugale. 

4.  —  Celui  qui  rend  un  compte  en  justice  doit  l'affirmer, 
en  personne  ou  par  procureur  spécial,  devant  le  juge-commis- 
saire dans  le  délai  fixé  et  au  jour  indiqué,  en  présence  des 
oyants  ou  eux  dûment  appelés  (C.  proc.  art.  o34).  — V.  infrà,  v° 
Compte  {reddilion  de). 

5.  —  Le  tiers  saisi  doit  faire  l'affirmation  des  sommes  qui 
appartiennent  à  la  partie  saisie  et  qu'il  a  entre  les  mains,  soit 
au  grelTe  du  tribunal,  soit  devant  le  juge  de  paix  de  son  domi- 
cile; celte  affimalion  peut  être  faite  par  procuration  spéciale  {C. 
proc.  civ.,  art.  oTI,  572).  —  V.  infrà,  v°  Saisir-urrct. 

6.  —  En  matière  de  distribution  par  contribution  ,  et  lors  de 
la  délivrance,  par  le  greffier,  des  mandements  de  collocalion  aux 
créanciers ,  ceux-ci  doivent  affirmer  devant  cet  officier  public 
la' sincérité  de  leur  créance  (C.  proc.  civ.,  art  671).  —  V.  infrà, 
v"  Distribution  par  contribtition. 

7.  —  Mais,  en  matière  d'ordre,  aucune  affirmation  n'est 
exigée  de  la  part  des  créanciers,  soit  pour  l'admission  de  leur 
demande  en  collocalion,  soit  lors  de  la  délivrance  des  borde- 
reaux de  collocalion.  —  Y.  infrà,  v"  Ordre. 

8.  —  Dans  le  cas  de  faillite,  chaque  créancier,  dans  la  hui- 
taine au  plus  tard  après  que  sa  créance  a  été  vérifiée,  est  tenu 
d'affirmer  entre  les  mains  du  juge-commissaire ,  qu'elle  est  sin- 
cère et  véritable  [C.  comm.,art.  497).  —  V.  infrà,  v"  Faillite. 

9.  —  La  partie,  qui,  à  l'occasion  d'un  procès,  s'esl  déplacée 
et  se  propose  de  demander  à  son  adversaire ,  dans  le  cas  où  il 
succomberait,  des  frais  de  voyage  el  de. séjour,  doit  se  présen- 
ter au  greffe,  assisté  de  son  avoué,  et  y  affirmer  que  le  voyage 
a  été  fait  dans  le  seul  intérêt  du  procès  CTarif  des  frais  en  matière 
civile,  16  févr.  1807).  —  V.  suprà  ,  vo  Acte  de  voyage ,  et  infrà  , 
v°  Voyage  (Frais  de). 

10.  —  Dans  les  hypothèses  qui  précèdent,  l'affirmation  est 
faite  devant  des  officiers  publics,  tels  que  notaires  ou  greffiers, 
ou  devant  un  juge ,  mais  non  devant  le  tribunal  entier  et  pu- 
bliquement. 

11.  —  L'affirmation,  au  contraire,  a  lieu  à  l'audience  du 
tribunal,  lorsque  l'avoué  qui  a  occupé  dans  une  instance  de- 
mande, soit  parles  conclusions  mêmes,  soit  verbalement,  lors 
de  la  prononciation  du  jugement,  la  distraction  des  dépens  à 
son  profit,  en  affirmant  qu'il  en  a  fait  l'avance  à  son  client  (C. 
proc.  civ.,  art.  133).  —  V.  infrà,  V  Frais  et  dépens. 

12.  —  En  matière  maritime,  l'affirmation  de  l'assuré  qu'il  a 
travaillé  au  recouvrement  des  effets  naufragés  el  qu'il  a  fait  à 
cet  égard  telles  ou  telles  dépenses,  est  indispensable  pour  que 
les  frais  de  recouvrement  lui  soient  alloués  jusqu'à  concurrence 
de  la  valeur  des  effets  recouvrés  (C.  comm.,  arl.  381).  —  Y.  in- 
frà, v°  Assurance  maritime. 

13.  —  Le  capitaine  d'un  navire ,  qui  a  été  obligé  de  jeter  à  la 
mer  une  partie  de  son  chargement,  est  également  tenu  d'affir- 
mer, au  premier  port  où  le  navire  aborde  ,  les  faits  qui  ont  néces- 
sité le  jet  (C.  comm.,  art.  413).  —  Y.  infrà,  v"  Assurance  mari- 
time. Avaries,  Jet. 

14.  —  En  matière  criminelle,  la  dénomination  d'affirmation  à 
une  formalité  à  laquelle  appartient  certains  procès-verbaux  sont 
soumis  parla  loi  pour  faire  foi  en  justice,  soit  jusqu'à  inscription 
de  faux,  soit  seulement  jusqu'à  preuve  contraire,  elsans  laquelle 
ils  n'auraient  pas  le  même  degré  de  force  probante  :  tels  sont  les 
procès-verbaux  des  gardes  champêtres,  des  gardes  forestiers, 
des  gardes-pêche,  des  employés  des  contributions  indirectes, 
des  douanes,  des  octrois,  etc.  Cette  affirmation,  émanée  d'a- 
gents revêtus  d'un  caractère  public,  participe  dans  une  certaine 
mesure  de  la  nature  du  serment.  —  \ .  infrà,  v"  Contributions  in- 
directes. Douanes,  Enregistrement,  FonHs,  Octroi,  Pêche  fluviale, 
Prùcis-vi-rliiiu.r  'mat.  erim.'i. 
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CHAPITRE    I. 
notions  générales  et  historiques. 

1.  —  Lp  molaffouage  vient  d'une  locution  de  basse  latinité, 
nffricagium  [ad  fncum^,  que  Ducange  (v°  Affmagiunù ,  dëfinit  forl 
exactement  :  jus  cxdendx  silvse  domesticus  in  u.sus  rel  CTcidendt 
ligni  in  nemnre  ad  focuin  situm. 

2.  —  L'affouage  proprement  dit,  ou  affouage  communal,  est 
le  droit  qui  appartient  aux  habitants  d'une  commune  de  prendre 
dans  les  bois  communaux ,  soit  des  taillis  ou  bois  de  chaulTage, 
soit  des  futaies  ou  bois  de  construction. 

3.  —  Il  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le  droit  d'affouage  qui 
est  exercé  par  les  habitants  d'une  commune  lU  universi,  ou  par 
des  particuliers  ul  singuli,  sur  des  forêts  de  l'Etat,  d'une  autre 
commune  ou  d'un  particulier. 

4.  —  i<  On  nomme  afl'ouape,  dit  M.  Dufour,  le  droit  apparle- 
«  nanl  h  un  individu  sur  le  produit  d'une  forêt  pour  les  liesoins 
'(  de  sa  maisi^n.  Lorsque  ce  droit  s'exerce  sur  les  bois  apparte- 
»  nant  soit  S  l'Etat,  soit  h  des  particuliers,  il  est  nommé  droit 
(I  d'nffiiuiigp  et  constitue  un  droit  A'usage...  Lorsqu'il  est  exercé 
Il  par  l'habitant  d'une  commune  sur  la  forêt  communale,  on  le 
Cl  nomme  affouage  communal  ou  affouage  seulement.  »  —  Dufour, 
Droit  aflmin.,  t.  3,  n.  163. 

5.  —  Nous  ne  parlerons  ici  que  du  dernier  de  ces  deux  droits , 
le  seul  dont  il  soit  question,  d'ailleurs,  dans  l'art.  103,  G.  forest. 
Pour  tout  ce  qui  concerne  l'autre,  V.  infrà,  v"  Usage  fores- 
tier. 

6.  —  Il  Jusqu'en  1609,  lisons-nous  dans  le  rapport  présenté 
par  .M.  Lelièvre  k  la  Chambre  des  députés,  le  l'""' juin  1882,  et 
contenant  un  excellent  historique  de  la  matière,  l'autorité  pu- 
blique ne  parait  pas  s'être  préoccupé  du  régime  intérieur  de>; 
bois  communaux.  La  volonté  seule  des  communautés  présidait 
alors  au  règlement,  ii  la  distribution  des  affouages  entre  les  ha- 
bitants. »  Une  ordonnance  royale,  rendue  a  cette  époque,  vint, 
pour  la  première  fois,  s'occuper  de  ces  produits  forestiers  en 
prescrivant  que  les  coupes  seraient  à  l'avenir  distribuées  suivant 
la  coutume,  à  moins  que,  pour  le  plus  grand  avantage  de  la 
communauté,  elles  ne  fussent  vendues  par  le  juge  du  lieu  sur 
l'ordre  du  grand-maître. 

7. —  «  Les  modes  les  plus  divers  de  partage  consacrés  par 
l'usage,  continuèrent  donc,  pour  la  plupart  du  moins  ,  à  sub- 
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sistcr.  Ce  ne  lui  qu'en  1724,  que  le  le'jfislftleiir  intervint  il'une 
manière  st^rieuse  pour  introduire  quelques  règles  de  justice  dans 
la  distribution  des  atlouages.  l'ne  dëcliiralion  du  13  juin  de  celle 
année  édictii,  en  elTel ,  qu'à  l'avenir  toutes  les  parties  seraient 
égales  et  que  les  pauvres  en  auraient  autant  (|ue  les  riches. 
L'article  réservait  seulement  une  double  part  aux  seigneurs 
hauts  justiciers ,  ou,  en  leur  absence,  à  leurs  l'erniiers.  Des  lettres 
patentes,  du  3  févr.  1747,  confirment  ces  dispositions. 

8.  —  <i  Mais,  ajoutait  le  rapporteur,  ces  prescriptions  trop  dé- 
mocratiques pour  l'époque  où  elles  étaient  édictées  ne  devaient 
point  passer  de  sitôt  dans  la  pratique.  Chaque  province  chercha 
et  parvint  à  se  soustraire  à  leur  application.  Ainsi,  tandis  qu'en 
Lorrnino,  les  habitants,  sous  prétexte  d'anciennes  coutumes, 
continuaient  fi  être  divisés  en  trois  catégories,  dont  la  première 
reci'vail  un  tiers,  la  deuxième  deux  tiers,  et  la  troisième  une 
part  complète  d'affouage,  la  Franche-Comté  distribuait  le  sien 
par  portions  inégales,  en  se  basant,  soit  sur  le  nombre  des  feux 
de  chaque  communauté,  soit  sur  le  mare  le  franc  des  dilTérents 
impots.  On  maintenait,  en  outre,  au  profit  des  gros  propriétaires 
de  cette  contrée,  le  partage  des  futaies  par  lots  de  bâtiments.  En 
Alsace,  le  droit  à  l'allouage  s'achetait  à  deniers  comptants  et  nul 
n'était  appelé  ii  y  participer  avant  d'avoir  versé  îi  la  caisse  com- 
munale une  somme  égale  à  celle  payée  par  celui  qui  y  avait  été 
admis  immédiatement  avant  lui.  >■ 

9.  —  Ce  n'est  pas  à  dire,  d'ailleurs,  qu'il  n'y  eût  certaines 
règles  qui  ne  fussent  partout  observées;  l'intérêt  public,  l'in- 
térêt même  des  communes  avaient,  au  contraire,  motivé  dès 
cette  époque,  une  certaine  réglementation  dans  l'exploitation 
des  bois  et  forêts,  leur  aménagement  et  la  vente  de  leurs  pro- 
duits. —  Henrion  de  Pansey,  Des  liUns  rnmmUK'iHX,  ch.  7. 

10.  —  Ainsi,  d'après  l'art,  i",  tit.  2.->,  de  l'ordonnance  de 
1669,  tous  les  bois  des  communes  devaient  être  figurés,  arpentés 
et  bornés. 

11.  —  Suivant  l'art.  2,  le  quart  de  ces  bois  devait  être  mis 
en  réserve  pour  v  laisser  croître  des  futaies;  et  suivant  l'art.  8, 
il  était  interdit  d*y  l'aire  aucune  coupe,  si  ce  n'était  en  cas  d'in- 
cendie ou  ruine  notable  des  églises,  ports,  ponts,  murs  et  autres 
lieux  publics.  Cette  réserve,  comme  le  fait  remarquer  Proudhon 
{Truite  (tu  droit  li'usufndt,  il'usnge,  etc.,  n.  907),  était  donc  des- 
tinée uniquement  k  servir  aux  besoins  du  corps  de  la  commune. 

12.  —  En  exécution  de  l'art.  3,  les  trois  autres  quarts  des 
bois  communaux  devaient  être  mis  en  coupe  réglée  pour  l'usage 
des  habitants,  qui  v  exploitaient  annuellement  un  triage  d'as- 
siette en  usance.  Cette  exploitation,  qui  consistait  principale- 
ment en  coupe  de  taillis,  ne  devait  être  faite  qu'avec  la  réserve 
seulement  de  seize  baliveaux,  de  l'âge  du  taillis,  par  arpent. 

13.  —  Mais  ces  règles,  qui  ne  concernaient,  h  proprement 
parler,  que  la  conservation  des  produits,  étaient  tout  à  fait  étran- 
gères à  leur  distribution,  seule  régie,  comme  nous  l'avons  vu, 
]iar  l'usage. 

14.  —  «  La  Révolution  de  1789,  qui  s'était  donne'  pour  mis- 
sion de  détruire,  pour  les  fondre  en  une  seule  et  même  existence, 
toutes  les  existences  provinciales  de  l'ancienne  France,  lisons- 
nous  encore  dans  le  rapport  de  M.  Lelièvre,se  devait  à  elle-même 
de  faire  disparaître  toutes  ces  inégalités.  Elle  n'eut  garde  d'y 
manquer.  I)ès  le  14  nov.  1792,  en  elïet ,  l'Assemblée  législative 
avait  soumis  au  partage  égal  tous  les  terrains  communaux.  Le 
10  juin  1793,  une  loi  intervenait  pour  déterminer  les  terrains  h 
partager,  le  mode  de  répartition  et  pour  désigner  les  autorités 
compétentes  dans  la  solution  des  difficultés  auxquelles  ces  opé- 
rations devaient  nécessairement  donner  naissance.  Les  bois,  à  la 
vérité  étaient  exceptés  de  ces  dispositions  :  mais  bienbH  la  Con- 
vention nationale,  consultée  sur  le  mode  de  partage  à  appliquer 
aux  pièces  de  bois  gisant,  par  suite  de  coupes  indûment  faites, 
dans  les  forêts  communales,  décidait  que  ce  partage  aurait  lieu 
par  tête.  Cette  règle  fut  définitivement  consacrée  par  arrêté  des 
consuls  du  19  frim.  an  X.  » 

15.  —  X  .lusqu'en  IS06,  cette  législation  fut  rigoureusement 
maintenue  malgré  les  difficultés  nombreuses  que  sa  mise  en 
cpuvre  ne  cessait  de  soulever.  Elle  céda  pourtant  et  fil  place  au 
régime  du  partage  par  feu,  d'une  application  [ilus  simple,  plus 
fiLcile,  que  créa  le  décret  du  20  juin.  Mais  ce  discret  lui-même  ne 
devait  recevoir  dans  les  premiers  temps  qu'une  exécution  fort 
incomplète.  Beaucoup  de  communes  en  Frniicbe-Comté  tentèrent 
de  revenir  à  la  féodalité.  Il  ne  fallut  rien  moins  que  l'énergie  per- 
sistante du  gouvernement,  s'appuyant  sur  un  avis  formel  du  Con- 
seil d'Etat  rendu  If  2  déc.  1820,  pour  triompher  de  ce  iniiuvais 


vouloir  et  appliquer  partout,  même  aux  taillis  sur  futaie, le  mode 
de  répartition  par  feu.  >■ 

16.  —  C'est  alors  qu'intervint,  en  1827,  le  Code  forestier  dont 
l'art.  10.')  portait  :  ■■  S'il  n'y  a  titre  ou  usage  contraire,  le  partage 
des  bois  d'all'ouage  se  fera  par  feu,  c'est-fi-dire  par  chef  de  fa- 
mille ou  de  maison  ayant  domicile  réel  et  fixe  dans  la  commune; 
s'il  n'y  a  également  titre  ou  usage  contraire,  la  valeur  des  arbres 
délivrés  pour  constructions  ou  réparations  sera  estimée  &  dire 
d'experts  et  payée  à  la  commune.  >> 

l'7.  —  C'était  en  réalité  le  rétablissement  des  anciens  usages  : 
le  nmde  de  partage  calculé  d'après  le  toisé  des  bitiments  devait 
;  notamment  renaître  et  avec  lui  la  confusion  des  bois  de  cons- 
!  truction  et  des  bois  de  chauffage  au  profit  des  gros  propriétaires. 
I  18.  —  Les  choses  allèrent  ainsi  jusque  la  loi  du  23  nov.  1883, 
qui  fixa  de  nouveau  d'une  façon  générale  pour  toutes  les  régions 
le  droit  à  l'afiouage  en  abolissant  les  anciens  usages.  .Aujourd'hui, 
gritce  à  cette  nouvelle  loi,  il  n'y  a  donc  plus  qu'une  règle  unique 
à  suivre  pour  la  ré[iarlition ,  entre  les  habitants  des  communes, 
des  produits  des  bois  communaux.  Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  le 
seul  progrès  qui  ait  été  réalisé  parcelle  réforme.  Des  hésitations 
s'étaient  produites  sur  les  conditions  nécessaires  pour  donner 
droit  à  l'afiouage.  Ces  conditions  sont  dorénavant  déterminées 
d'une  façon  précise.  Le  sort  des  étrangers  était  indécis,  il  se 
trouve  fixé  conformément  d  une  loi  précédemment  volée  par  l'As- 
semblée nationale  le  211  juin  1874.  Enfin  les  conseils  municipaux 
sont  investis  du  droit  de  décider  si  les  futaies  comprises  dans 
la  coupe  aHouagère  seront  vendues  ou  si  elles  seront ,  au  con- 
traire, distribuées  par  feu. 

19.  —  Mais  cette  loi,  d'autre  part,  ne  modifie  à  aucun  autre 
point  de  vue  les  prescriptions  du  Code  forestier.  Les  bois  com- 
munaux continuent  donc  à  demeurer  placés,  quant  au  régime  et 
à  l'administration',  sous  l'action  immédiate  de  la  direction  des 
forêts,  et  nous  verrons  quelle  importance  a  cette  remarque  en  ce 
qui  concerne  notamment  la  détermination  des  bois  soumis  h  l'af- 
fouage. 


CHAPITRE  II. 

NATURE    ET    CAR.iCTÈBES    JURIDIQUES    DE    L'AFFOUAfiE. 

20.  —  La  question  de  savoir  quelle  est  la  nature  juridique  de 
l'alTouage  communal  est  une  des  plus  délicates  et  des  plus  dis- 
cutées. De  nombreux  svstèmes  se  sont  élevés  sur  ce  point.  Nous 
les  exposerons  successivement. 

21.  —  Premier  si/slàne.  —  Le  droit  d'affouage  est  un  droit  de 
proprii'li? ,  un  mode  de  jouissance  de  la  chose  commune.  «  L'af- 
«  fouage.dit  Serrigny,  n'est,  selon  nous,  qu'un  partage  de  fruits 
«  communs  entre  cointéressés,  c'est  un  mode- de  jouissance  des 
«  produits  d'un  bois  communal  entre  tous  les  ayants-droit.  Il  est 
«  bien  vrai  que  tous  les  habitants  d'une  commune,  xit  sinçiuli, 
«  ne  sont  pas  libres  propriétaires  de  la  forêt,  et  qu'elle  appar- 
«  tient  au  corps  moral  de  la  commune;  mais  qu'est-ce  que  le 
«  corps  moral,  si  ce  n'est  l'ensemble  de  tous  les  habitants?  S'ils 
«  n'ont  pas  la  faculté  de  disposer  librement,  c'est  qu'ils  sont  en 
«  minorité  perpétuelle,  considérés  ut  universitas.  »  —  Questions 
et  trniti'f.,  p.  40  et  41.  —  V.  encore  Traild  de  la  compitence  nd- 
ministridive,  t.  2,  n.  KKitî. 

22.  —  Le  même  auteur  invoque  les  travaux  préparatoires. 
C'est  en  ce  sens,  dit-il,  que  paraissait  s'exprimer Favard  de  Lan- 
glade,  quand,  dans  son  rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  de 
la  Chambre  des  députés,  il  s'exprimait  en  ces  termes  :  «  Il  se- 
«  rail  injuste,  si  un  des  habitants  proprii-lairex  ne  brûlait  pas 
Il  tout  le  bois  qui  lui  serait  délivré,  de  le  priver  de  disposer  de 
(<  l'excédent.  On  doit  faire  une  grande  dilïérence  entre  les  droits 
((  d'usage  qu'ont  les  habitants  d'une  commune  dans  les  forêts  de 
«  l'Etat,  et  celui  qu'ils  ont  dans  leurs  bois  communaux,  l'un  étant 
(I  un  droit  sur  une  chose  qui  ne  leur  appartient  pas,  et  l'autre, 
.'  un  droit  réel  qui  n'est  qu'un  mode  de  jouissance  de  leur  p/ropre 
«  chose.  » 

23.  —  .\  l'appui  de  la  même  opinion,  on  fait  remarquer  enfin 
que  la  loi  île  1837,  art.  17,  suivie  en  cela  par  la  loi  du  3  avr. 
1S84,  accordait  aux  conseils  municipaux  le  droit  de  régler  les 
questions  d'all'ouage.  tandis  qu'elle  ne  leur  reconnaissait  qu'un 
droit  de  délibération  en  ce  qui  touche  la  vaine  pâture  (V.  L. 
.'i  avr.  1884,  art.  61  et  68.  §  6'.  Celte  différence  tient,  dit-on,  il 
ce  que,  dans  le  premier  cas.  il  s'agit  de  fonds  communaux  dont 
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le  consoil  municipal  parlape  les  produits  mire  Ips  eointérossés, 
tandis  que,  dans  le  second,  il  s'agjil  du  fonds  d'autrui.  —  V.  en- 
core dans  ce  sens,  Giivélant ,  TraiW  de  l'affouage ,  n.  8  et  s.; 
Balbie,  Dr.  ailinin..  t.  5,  n.  432. 

24.  —  Sans  avoir,  à  notre  connaissance,  statué  formelle- 
ment sur  cette  question,  la  Gourde  cassation  semble  cependant 
avoir  admis  le  système  qui  vient  d'être  indiqué.  Dans  un  arrêt 
du  18  juillet  1801,  elle  s'exprime  comme  il  suit  :  «  Attendu  que 
l'affouage  n'est  qu'un  mode  de  jouissance  des  produits  de  la  chose 
commune  et  indivise;  que,  sous  ce  rapport,  l'exercice  du  droit 
d'affouage  n'est  que  l'exercice  même  du  droit  de  propriété,  etc.  » 

—  Cass.,  18  juin.  18GI,  Commune  de  Poussay,  [S.  62.1.890,  P. 
62.768,  D.  62.1.85]  —  V.  encore  Cass.,  7  mai  1829,  Comm.  de 
Leucourt,  [S.  chr.] 

25.  —  Cette  opinion  ne  nous  paraît  pas  fondée.  Si  la  propriété 
appartient,  en  etlel,  à  la  commune,  personne  morale,  il  est  im- 
possible qu'elle  apparliemie  en  même  temps  à  chacun  des  habi- 
tants, considérés  isolément.  Ce  sont  là  deux  idées  qui  s'excluent. 
Comment  comprendre,  d'ailleurs,  un  pareil  droit  de  propriété, 
qui  serait  susceptible  de  s'accroître  ou  de  diminuer  avec  le  chif- 
fre de  la  population,  que  l'établissement,  sur  le  territoire  de  la 
commune  de  personnes  même  de  nationalité  étrangère,  suffi- 
rait à  amoindrir,  dont  la  jouissance  enfin  pourrait,  dans  certains 
cas,  être  au  moins  momentanément  réduite  ou  même  complète- 
ment supprimée"? 

26.  —  On  répond,  il  est  vrai,  sur  ce  dernier  point,  que  ces 
réductions  ou  suppressions  ne  sont  pas  autre  chose  que  la  con- 
tribution des  cointéressés  aux  charges  communes.  Mais  cette  ex- 
plication, qui  pourrait  être  plus  ou  moins  plausible  si  l'on  n'en- 
tendait parler  que  des  charges  qui  grèvent  la  propriété  indivise, 
est  manifestement  inexacte,  puisqu'elle  s'applique  aux  charges 
communales  dans  leur  ensemble. 

27.  —  Il  est  vrai  encore  que,  lors  de  la  discussion  de  la  loi 
de  1874,  on  proposait  de  modifier  le  projet  de  la  commission  et 
de  déclarer  les  étrangers  inaptes  à  participer  à  l'alTouage,  qui 
est,  disait-on,  un  droit  de  copropriété  communale  auquel  ils  ne 
sauraient  prétendre.  Mais  le  rapporteur,  M.  iMazeau,  répondit  en 
ces  termes  :  «  Cette  objection  repose  sur  une  erreur  et  sur  une 
confusion.  Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  rechercher,  au  point  de 
vue  théorique,  quelle  est  la  nature  juridique  de  l'affouage;  quoi 
qu'il  en  soit  de  cette  difficulté,  sur  laquelle  les  jurisconsultes  sont 
loin  de  s'entendre,  il  est  certain  que  c'est  la  commune  qui  est 
propriétaire  des  forêts  sur  lesquelles  il  s'exerce.  Les  habitants, 
considérés  ut  singuli,  n'ont  sur  ces  forêts  qu'un  simple  droit  de 
jouis.fance,  inhérent  à  leur  personne  et  à  leur  qualité;  ce  droit ,  ils 
le  partagent  entre  eux  dans  les  conditions  variables  qu'apporte 
à  celte  répartition  le  nombre  de  ceux  qui  abandonnent  le  terri- 
toire communal  et  de  ceux  qui  viennent  au  contraire  s'y  fixer; 
ils  le  perdent  quaTid  ils  s'en  vont,  ils  l'acquièrent  quand"  ils  ar- 
rivent avec  l'intention  de  demeurer  dans  la  commune.  Il  n'est 
donc  pas  exact  de  dire  que  l'affouagiste  est  copropriétaire  de  la 
forêt  communale.  »  —  V.  S.  Lois  annotées,  1874,  p.  o88,  en  note, 
col.  1  et  2;  P.  Lois  et  Décr.,  1874,  p.  1008.  —  Cette  observation 
est,  à  notre  sens,  des  plus  juridiques,  et  contient  la  réfutation 
précise  de  ce  premier  système. 

28.  —  Deuxième  système.  —  L'affouage  est  un  droit  d'usufruit. 

—  "  Si  le  droit  d'usage  des  habitants  n'est  pas  un  droit  d'usu- 
fruit proprement  dit,  il  en  comporte  néanmoins  toutes  les  con- 
séquences, dit  Proudhon  ,  tant  que  son  exercice  n'est  pas  acci- 
dentellement limité  par  les  nécessités  de  la  commune.  11  est 
certain,  en  effet,  que  tant  que  la  commune  n'éprouve  pas  de 
besoins  extraordinaires  qui  nécessitent  la  vente  totale  ou  par- 
tielle de  l'affouage,  la  coupe  de  l'assiette  en  usance  doit  être 
entièrement  distribuée  aux  habitants  du  lieu ,  et  que  c'est  là  un 
droit  dont  ils  ne  sauraient  être  privés,  ni  en  tout  ni  en  partie, 
parce  que  telle  est  la  notion  du  fonds,  qui  appartient  à  la  cor- 
poration dont  ils  sont  membres.  »  —  Proudhon  ,  Traité  d'usu- 
fruit, t.  7,  p.  193,  n.  3241.  —  Sic,  Curasson ,  Code  forestier,  t. 
l,p.  392. 

29.  —  On  peut  faire  à  cette  opinion  des  objections  analogues 
à  celles  qui  nous  ont  fait  rejeter  le  premier  système.  Sans  doute, 
la  notion  d'usufruit  est  plus  acceptable  que  celle  de  copropriété 
en  ce  sens  que,  les  forêts  étant  considérées  comme  propriété 
exclusive  et  privative  de  la  commune,  personne  morale,  on  peut 
admettre  que  les  habitants  aient  un  droit  de  jouissance  sur  cette 
res  aliéna.  Mais  cette  opinion  qui  pourrait,  à  la  rigueur,  se  dé- 
fendre si  le  droit  do  jouissance  des  habitants  était  absolu  et  in- 


tégral, ne  se  comprend  guère  avec  les  restrictions  que  lui  fait 
subir  la  loi.  Il  ne  laul  pas  perdre  de  vue,  en  elfet,  qu'il  ne  porte 
pas' sur  la  totalité  des  fruits  de  la  chose  grevée,  puisqu'il  est, 
dans  tous  les  cas,  réduit  du  quart  (art.  93,  C.  forest.),  et  qu'il 
est  même  susceptible  d'être  diminué  au  delà  de  ce  quart,  quaml 
les  ressources  de  la  commune,  nue-propriétaire,  font  défaut  (art. 
100,  103,  109,  C.  forest.;.  —  V.  infrà,  n.  259  et  s.  —  Xous 
croyons  donc  devoir  la  rejeter. 

30.  —  Troisième  système.  —  Les  habitants  exercent  leurs  droits 
en  qualité  de  sociétaires.,  —  Kn  effet,  dit-on,  aux  termes  de  l'art. 
2,  sect.  1,  L.  10  juin  1793,  i<  la  commune  est  une  société  de  ci- 
toyens. »  Si  elle  ne  constitue  pas  une  société  dans  le  sens  ab- 
solu du  mot,  on  doit  y  voir  cependant  une  association  d'une 
nature  spéciale.  —  V.  en  ce  sens,  .Migneret,  Traité  de  l'af- 
fouaqe,  n.  S,  p.  9;  Dufour,  Dr.  adm.,\.  3,  n.  164. 

31.  ^  Cette  opinion  explique  mieux  que  le  premier  système 
les  variations  dont  est  suceptible  l'exercice  du  droit  d'afl'ouage; 
elle  les  fait  apparaître  assez  naturellement,  comme  étant  cau- 
sées par  la  nécessité  de  subvenir  aux  dépenses  de  la  société, 
c'est-à-dire  de  la  commune.  Néanmoins,  il  nous  est  impossible 
de  l'admettre,  non  pas  seulement  parce  que  ce  serait  une  so- 
ciété formée  sans  le  consentement  de  ceux  qui  en  feraient  partie 
et  où  chacun  pourrait  s'introduire  malgré  la  volonté  des  mem- 
bres déjà  existants:  on  pourrait  trouver,  en  effet,  l'exemple  d'um- 
anomalie  semblable  dans  les  sociétés  fromagères;  mais  encore 
et  surtout  parce  que ,  à  la  différence  de  ce  qui  se  passe  chez  ces 
dernières  ,  on  ne  voit  pas  bien  en  quoi  consisteraient  les  apports 
des  sociétaires. 

32.  —  A  notre  sens  ,  cette  opinion  tire  des  conséquences 
excessives  du  texte  précité  de  la  loi  de  1793  :  si  la  commune  est 
une  société,  c'est  dans  le  sens  oîi  la  nation  elle-même  en  cons- 
titue une;  c'est  dire  que  cette  notion  de  société  n'a  rien  de  com- 
mun avec  l'idée  juridique  qui  sert  de  fondement  à  ce  système. 

33.  —  Quatrième  système.  — A  notre  avis,  l'affouage  n'est 
autre  chose  qu'un  ilroit  d'usage,  non  point  sans  doute  un  usaiji' 
forestier  semblable  à  ceux  dont  il  est  question  dans  les  art.  Gl 
et  s.,  et  112  du  Code  de  1827,  mais  un  droit  attaché  à  la  per- 
sonne et  à  la  qualité  d'habitant  de  la  commune  propriétaire  du 
bois,  en  d'autres  termes,  une  véritable  servitude  personnelle, 
dans  le  sens  des  art.  625  et  s.,  C.  civ. 

34.  —  Cette  opinion,  qui  dilTère  très  peu  du  second  système 
que  nous  avons  exposé,  est  celle  qui  nous  paraît  s'adapter  le 
mieux  aux  diff'érents  caractères  attribués  par  la  loi  à  l'affouage 
communal.  Comme  l'usage  proprement  dit,  en  effet,  qui  est  na- 
turellement limité  aux  besoins  de  l'usager  et  de  sa  famille,  le 
partage  par  feux,  établi  par  l'art.  105,  C.  forest.,  repose  préci- 
sément sur  une  appréciation  des  besoins  présumés  des  atToua- 
gistes.  Cela  est  tellement  vrai,  que  les  communes  sont  dans  l'u- 
sage de  vendre  la  partie  des  coupes  qui  dépasse,  déduction  faite 
des  réserves,  les  besoins  réels  des  habitants.  Comme  l'usage  en- 
core, qui  est  de  son  essence  incessible,  l'affouage  ne  saurait 
être  aliéné,  car  on  ne  saurait  confondre  évidemment  le  droit  qui 
est  reconnu  aux  habitants  de  disposer  des  fruits  recueillis  ou  à 
recueillir,  avec  celui  de  céder  leur  droit  lui-même,  et  l'exception 
même  qu'apporte  à  cette  règle  l'art.  112,  C.  forest.,  ne  fait  que 
confirmer  la  règle.  —  V.  infrà,  n.  2G7  et  s.,  274. 

35.  —  Lorsque  M.  Serrigny  iCompét.  adm.,  t.  2,  n.  1050,  p. 
570  ,  argumente  de  la  non-application  de  l'art.  83,  dans  notre 
matière,  il  arrive  donc  simplement  à  prouver  que  l'affouage  com- 
munal n'est  pas  un  usage  forestier,  ce  que  nous  reconnaissons 
volontiers,  mais  non  que  ce  n'est  pas  un  droit  d'usage  dans  le 
sens  de  Vusus  du  droit  romain.  C'est  là  une  distinction  essen- 
tielle qu'on  a  trop  souvent  oublié  de  faire. 

36.  —  Quel  que  soit  l'intérêt  de  la  question  que  nous  venons  de 
débattre,  il  n'y  a  pas  lieu  ,  d'ailleurs,  à  notre  sens,  de  tirer  des 
conséquences  trop  nombreuses  du  système  que  l'on  se  décide  à 
adopter.  L'affouage  est  soumis,  en  e'ffet,  à  des  règles  spéciales, 
qui  en  font  un  droit  sui  generis  et  ne  permettent  pas  de  l'assi- 
miler, d'une  façon  parfaite,  à  tel  ou  tel  autre  régi  par  le  droit 
commun.  En  procédant  avec  une  logique  trop  rigoureuse  ,  on 
s'exposerait  donc  àcommettre  des  erreurs  regrettables.  C'est  dire 
qu'il  faut  avant  tout  prendre  ce  droit  tel  qu'il  est  réglementé 
par  les  dispositions  qui  s'y  appliquent.  Cependant,  nous  verrons 
que  le  choix  de  tel  ou  tel"  système  n'est  pas  absolument  indif- 
férent. C'est  ainsi  que  M.  àerrigny,  partant  de  cette  idée  que 
l'affouage  est  le  partage  des  fruits  "de  la  chose  commune  et  que 
le  conseil  municipal  est  le  représentant  des  intérêts  communs. 
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nous  parait  avoir  exagéré  les  pouvoirs  rie  l'ailminislralion  mu- 
nicipale au  détrimeiil  des  intérêts  et  des  droits  des  alTouagistes. 
—  V.  Larziliiérc,  p.  148. 

37.  —  En  tous  cas,  l'alTouape  ne  présente  aucun  des  carac- 
tères de  la  servitude  réelle,  et  si  quelques  doutes  ont  pu  surgir 
à  cet  égard,  en  ce  qui  concerne  les  usages  forestiers,  il  est  bien 
clair  qu'il  n'en  saurait  être  do  même  ici,  puisijue  le  droit  dont 
nous  parlons  nous  apparaît  avant  tout  comme  attaché  à  la  per- 
sonne. Aussi  tous  les  auteurs,  quelle  que  soit  leur  opinion  dans 
la  discussion  qui  précède,  sont-ils  d'accord  sur  ce  point.  —  Cass., 
7  mai  182",i,  commune  de  Leucourt,  [S.  et  P.  chr.]  —  Dijon,  20 
juin  188:i,  commune  de  Vivey,  [S.  84.2.190,  P.  84.1.101 1]  —  Sic, 
Proudlion ,  l'siifiuU,  n.  324();  Meaumo,  Comment,  du  Code  fo- 
rust.,  t.  2,  n.  lOo;  Guyétanl,  n.  8  et  s. 

38.  —  .\ous  ajouterons  qu'il  n'y  a  aucune  distinction  à  faire, 
selon  nous,  à  tous  ces  points  de  vue,  entre  l'affouage  destiné 
au  chauffage  et  l'alTouage  des  bois  de  construction.  La  loi  du  23 
nov.  1883,  en  abolissant  les  anciens  usages  et  plus  spécialement 
l'ancien  mode  de  distribution  des  bois  de  construction,  nous  pa- 
rait avoir  assimilé  complètement,  en  effet,  ces  deu.\  catégories 
de  droits.  La  seule  dilîérence  qu'il  y  ait  entre  eux  est  celle  qui 
résulte  de  l'aménagement  des  bois  sur  lesquels  ils  portent,  le 
premier  ayant  pour  objet  les  taillis,  le  second,  les  futaies,  et  de 
la  latitude  plus  grande  laissée  aux  administrations  pour  la  vente 
des  bois  de  construction. 


CH.\PITRE  III. 

DES   BOIS    S0U.M1S  A    l'aFFOU.\GE. 

39. —  L'affouage  communal  s'exerce,  ainsi  que  nous  l'avons 
vu,  sur  les  bois  et  forêts  dont  la  commune  est  propriétaire,  et 
qui  sont  soumis  au  régime  forestier. 

40.  —  Mais  il  convient  de  remarquer  que  tous  les  bois  des 
communes  ne  sont  pas  soumis  au  régime  forestier.  Il  en  est 
ainsi  notamment  des  buissons,  des  arbres  épars  sur  les  terres 
communales  et  particulièrement  sur  les  terres  affectées  aux  pâ- 
turages. De  pareils  bois  seraient,  en  effet,  peu  susceptibles 
d'une  exploitation  régulière.  Aussi  sont-ils  naturellement  placés 
sous  l'action  des  ofliciers  municipaux  qui,  seuls,  ont  droit  de 
régler  ce  qui  concerne  les  pâturages  communaux. 

41.  —  Il  faut  en  dire  autant  des  arbres  non  réunis  en  massif 
de  forêts,  tels  que  ceux  qui  sont  plantés  sur  les  chemins  vicinaux, 
sur  les  promenades  et  places  publiques,  sur  les  remparts  et  fossés 
des  villes,  dans  les  cimetières  et  autres  propriétés  communales. 
—  Dec.  min.  int.,  lo  cet.  1827;  Cire.  min.  int.,  3  nov.  1827.  — 
V.  De  la  Grye ,  p.  7. 

42.  —  Les  différents  arbres  dont  il  vient  d'être  question, 
par  cela  même  qu'ils  ne  sont  pas  soumis  au  régime  forestier  et 
ne  sont  compris  dans  aucune  coupe  régulière,  échappent  donc  à 
l'alTouage. 

43.  —  Toutefois,  les  buissons  et  les  arbres  épars  peuvent 
avoir  une  importance  assez  considérable  pour  au'il  soit  possible 
de  les  faire  entrer  dans  Taménagemeni  d'un  bois  voisin,  qui 
appartiendrait  également  à  la  commune. 

44.  —  Si  l'administration  forestière  propose  leur  aménage- 
ment, et  qu'il  y  ait  opposition  de  la  part  de  la  commune,  la  vé- 
rification de  l'état  des  bois  sera  faite  par  les  agents  forestiers, 
contradictoirement  avec  le  maire.  Le  procès-verbal  de  cette  vé- 
rification sera  envoyé  au  préfet,  qui  fera  délibérer  le  conseil 
municipal,  puis  transmettra  le  procès-verbal  et  la  délibération 
au  ministre  des  finances  sur  le  rapport  duquel  il  sera  statué  par 
décret  iOrd.  du  l"aoùt  1827,  art.  128). 

45.  —  D'autre  part,  parmi  les  bois  mêmes  qui  sont  soumis  au 
régime  forestier,  tous  les  arbres  ne  sont  pas  nécessairement  at- 
teints par  le  droit  d'affouage  et  certaines  prescriptions  sont  ve- 
nues restreindre  sur  ce  point  les  droits  des  habitants. 

46.  —  Ainsi  les  chablis,  les  arbres  sur  pied,  quoique  endom- 
magés, ébranchés,  morts  ou  dépérissants,  ne  pouvant  être  abattus 
ou  vendus  sans  l'autorisation  du  ministre  des  finances  (Ord.  régi. 
l"aoiU  1827,  art.  102  et  103),  se  trouvent  aussi  placés  en  dehors 
de  l'alTouage.  La  vente  qui  en  est  faite,  conformément  à  l'art. 
104  de  la  même  ordonnance,  doit  profiter  à  la  caisse  communale. 
Toutefois,  une  instruction  ministérielle  du  H  octobre  1833  au- 
torise l'administration,  à  raison  du  peu  d'importance  de  ces  pro- 


duits, à  les  laisser  distribuer  en  nature ,  quand  le  conseil  munici- 
pal en  fera  la  demande.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  faculté  dont  elle 
use  à  son  gré;  elle  peut  refuser  celte  autorisation  sans  léser  les 
droits  de  la  commune. — V.  Cons.  d'Et.,  12  avr.  1878,  Commune 
de  Censeau,  [S.  80.2.60,  P.  adm.  chr.,  D.  78.3.83] 

47.  — .\insi  encore,  les  bois  provenant  de  dWi<s,de  r^c^/jof/cs, 
i\'i'l(i<jii(ies  ou  (Vessurtements  no  sont  pas  non  plus  compris  dans 
l'alTouage  (mêmes  articles). 

48.  —  Il  faut  en  dire  autant  des  quarts  en  réserve.  .Nous 
avons  vu,  en  effet  {suprà.  n.  11),  que  d'après  l'ordonnance  des 
eaux  et  forêts  de  1 009,  art.  2,  tit.  29,  lo  quart  des  bois  commu- 
naux soumis  au  régime  forestier  devait  être  mis  en  réserve  pour 
la  croissance  des  futaies.  Or,  l'art.  93,  C.  forest.,  a  établi  une 
réserve  semblable.  Il  faut  en  conclure  que  ces  bois  ne  sauraient 
être  compris  parmi  les  produits  forestiers  auxquels  s'applique 
falTouage.  —  Migneret,  n.  21. 

49.  —  En  principe,  le  taillis  et  la  futaie  qui  y  croissent  doi- 
vent donc  être  vendus  au  profit  de  la  caisse  communale;  et  la 
vente  ne  peut  même  en  avoir  lieu  qu'en  cas  de  dépérissement, 
ou  pour  satisfaire  à  des  besoins  urgents  ou  imprévus  de  la  com- 
mune. —  Meaume,  Dr.  d'ux.,  t.  2,  n.  533. 

50.  —  lia  été  décidé  cependant  que  si  la  commune  en  faisait 
la  demande  et  qu'elle  consentit  k  payer  les  charges  afférentes 
aux  ventes  des  coupes  de  ces  bois  réservés,  il  n'y  aurait  aucune 
raison  pour  refuser  de  faire  la  délivrance  à  titre  d'affouage,  et 
que  le  préfet  pourrait  autoriser  cette  délivrance  à  la  condition  de 
soumettre  la  commune  à  l'imposition  d'une  taxe  égale  à  l'estima- 
tion de  la  coupe.  —  Lettre  Direct,  gén.  dos  forest,  11  déc.  1867. 

51. —  Sur  tous  ces  points,  d'ailleurs,  il  faut  tenir  compte  de 
l'usage,  comme  il  faut  tenir  compte  aussi  de  l'usage  pour  déter- 
miner quelle  est ,  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier,  la 
coupe  affouagère  qui,  chaque  année,  doit  être  délivrée  aux  ha- 
bitants do  la  commune. 

52.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  affouagistes  doivent  jouir  de 
la  manière  et  conformément  au  mode  d'exercice  dont  ils  jouis- 
saient avant  et  depuis  le  Code  forestier.  —  Besançon ,  17  avr. 
1867,  ^Rev.  de  la  cour  de  Besançon,  v"  Affouar/e,  n.  17] 

53.  —  Mais,  à  défaut  d'usage,  on  suit  en  général  les  règles 
suivantes  :  l'affouage  ne  porte  que  sur  les  coupes  ordinaires  et 
périodiques. 

54.  —  Cependant  l'affouage  proprement  dit  peut  comprendre 
aussi,  le  cas  échéant,  les  coupes  soit  de  taillis,  soit  de  futaies 
faites  par  anticipation.  —  V.  Migneret,  n.  21;  Meaume,  Dr. 
priv.,  t.  2,  n.  434,  p.  127. 

55.  —  L'alTouage  renferme  un  double  droit,  l'un  qui  a  pour 
objet  le  chauffage  et  qui  porte  sur  les  taUlis,  l'autre  qui  a  pour 
objet  la  délivrance  de  bois  de  construction  et  qui  porte  sur  les 
futaies. 

56.  — Cependant  certaines  essences  qui  croissent  en  futaies, 
toiles  que  les  hêtres,  les  charmes,  les  trembles,  ne  sont  pas 
propres  à  la  construction.  L'usage  s'est  donc  établi  de  convertir 
en  bois  de  chauffage  ces  arbres  de  futaie  croissant  sur  taillis. 
Cet  usage  peut  s'appuyer  sur  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  26 
avr.  1808,  où  on  lit  que  «  les  futaies  venues  sur  taillis  et  faisant 
partie  des  affouages  dans  les  bois  communaux,  doivent  être  dis- 
tribuées, comme  les  bois  taillis,  par  fou,  entre  tous  les  habi- 
tants d'une  même  commune.  » 

57.  —  Encore  faut-il,  pour  les  bois  de  cous/ruc/io/i,  qu'il  s'a- 
gisse d'arbres  marqués  en  délivrance  dans  les  coupes  ordinaires. 

58.  —  On  discutait,  avant  la  loi  du  23  nov.  1883,  sur  le  point 
de  savoir  si  les  branchages  des  futaies  devaient  suivre  le  corps 
de  l'arbre  ou ,  au  contraire,  être  distribués  avec  lo  taillis.  Les  avis 
étaient  très  partagés.  — V.  Guyétanl,  n.  232;  Migneret,  p.  265. 

59.  —  Il  nous  semble  qu'aujourd'hui  il  n'y  a  plus  d'hésitation 
possible,  et  que  l'on  doit  décider  dans  le  sens  de  la  première 
opinion,  c'est-à-diro  que  les  branchages  vont  soit  aux  habitants, 
soit  à  l'adjudicataire,  suivant  que  les  futaies  sont  réparties  par 
l'eu  ,  ou  vendues  à  la  suite  d'une  délibération  du  conseil  munici- 
pal. 


CHAPITRE   IV. 

DES   PERSONNES    QUI   ONT    DROIT   A   l'aFFOUAGB. 

60.  —  .Vux  termes  de  l'art.  105,  C.  forest.,  modifié  par  la  loi 
du  23  nov.  1883  :  «  S'il  n'y  a  titre  contraire,  le  partage  de  l'ai- 
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(I  fouage,  en  ce  qui  concerno  les  bois  de  chaiilTuge,  se  fera  pnr 
•(  feu,  c'pst-h-dire  par  clief  do  l'aniillo  ou  de  maison  avant  donii- 
'<  cile  réel  ot  fixe  dans  la  commune  avant  la  publication  du  rôle. 
«  Sera  considtSrc  comme  chef  do  famille  ou  de  maison,  tout  in- 
«  dividu  possédant  un  ménage  ou  une  habitation  à  feu  distinct, 
"  soit  quil  y  prépare  la  nourriture  pour  lui  et  les  siens,  soit 
'<  que.  vivant  avec  d'autres  à  une  table  commune,  il  possède  des 
<(  propriétés  divisées,  qu'il  exerce  une  industrie  distincte  ou  qu'il 
'<  ail  des  intérêts  séparés.  « 

61.  —  Trois  conditions  sont  donc  nécessaires  pour  qu'on  ail 
droit  à  l'alTouage.  Il  faut  être  chef  de  maison  ou  de  famille  ;  avoir 
un  domicile  réel  et  fixe  dans  la  commune  ;  avoir  été  inscrit  sur 
le  rôle  à  ce  destiné.  Nous  allons  les  parcourir  successivement. 


SKi:Titi.\    I. 
Qunlilé  (lo  olicf  du  lainillo  ou  de  maiBon. 

63.  —  Pour  pouvoir  jouir  de  l'afTouage,  disons-nous,  il  faut 
d'abord  être  chef  de  famille  ou  de  maison.  La  loi  de  1883  a  eu 
pour  objet  notamment  de  préciser  ce  qu'il  fallait  entendre  par 
celte  expression  qui  figurait  déjà  dans  la  rédaction  de  1827,  mais 
dont  le  sens  était  demeuré  indéterminé.  C'est  ainsi  qu'on  se  de- 
mandait notamment  si  le  fait  de  vivre  habituellenient  sous  un 
toit  étranger  et  à  la  table  d'un  autre  était  exclusif  de  cette  qualité. 

63.  • —  Aujourd'hui  il  ressort  nettement  des  termes  de  la  loi 
qu'on  peut,  quoique  vivant  à  une  table  commune  et  dans  la  mai- 
son d'un  autre,  participer  h  la  répartition  des  droits  d'affouage 
pour  peu  qu'on  ail  des  intérêts  séparés  et  qu'on  possède  un 
ménage  distinct. 

64.  —  C'était  déjii ,  au  surplus,  la  solution  à  laquelle  s'était 
arrêtée  la  jurisprudence  ancienne.  —  V.  Cass.,  14  juin  1847, 
comm.  de  Rouvrois,  [S.  47.1.820,  P.  47.2.184,  D.  47.1.2401;  _ 
8  mai  1883,  comm.  d'Angerey,  [S.  83.1.29,t,  P.  83.7:11,  D.  83.1. 
393]  ^--  Dijon,  22  févr.,  comm.  de  Bèze,  [D.  Iii>p.,  v»  Forets,  n. 
1793];  —  17  mai  1837,  comm.  de  BruxeroUes,  [D.  liép.,  y"  Forêts, 
a.  1893]  —  Besancon,  21  avr.  187b,  Petit,  [S.  7;i. 1.326,  P.  73. 
124b,  D.  7S.2.202]  -^  Sic,  Mignerel,  n.  143;  Guyélant,  n.  89; 
iMeaume,  Dr.  d'us.,  t.  2,  n.  342,  et  Cml.  forcst.,  t.  2,  n.  811. 

65.  —  Mais  il  est  nécessaire,  d'autre  part,  d'avoir  un  ménage 
propre  et  en  substituant  aux  mots  :  «  habitation  distincte  »  qui 
se  trouvaient  dans  le  projet  de  la  Chambre  ,  ceux  de  :  «  habita- 
tion à  feu  distincte  »  qui  figurent  dans  le  texte  de  la  loi  nouvelle, 
le  Sénat  en  a  bien  marqué  l'esprit  (V.  rapport  de  M.  Chaumon- 
lel,  au  Sénat,  S.  lois  annotées,  1884,  p.  630;  P.  Lois  et  hi'cr.. 
1884,  p.  1041;. 

66.  — Il  est  certain,  au  surplus,  que  dans  cette  expression  : 
«  chef  de  famille  ou  de  maison,  »  il  iaut  comprendre  les  veufs 
et  les  célibataires,  notamment  les  desservants  et  les  curés.  Lors 
de  la  discussion  de  l'art.  105,  M.  Favard  de  Langlade,  répon- 
danlà  M.  de  Monlbel,  s'est  exprimé  catégoriquement  à  cet  égard. 
C'est  pour  écarter  toute  espèce  de  doute ,  qu'îi  la  rédaction  pri- 
mitive on  ajouta  ces  mots  :  <>  ou  de  maison.  )>  Les  travaux  pré- 
paratoires de  la  loi  de  1883  ne  sont  pas  moins  clairs  sur  ce  point. 

—  Larzillière  ,  p.  138  et  139. 

67.  —  Il  résulte  des  observations  qui  précèdent  que,  dans  le 
cas  où  le  père  et  les  enfants  vivent  en  commun,  soit  que  les  en- 
fants n'aient  jamais  quitté  la  maison  paternelle,  soit  que  le  père 
prenne  pension  chez  ses  enfants,  il  n'y  a  qu'un  chef  de  famille 
et  qu'une  portion  d'affouage,  sauf  à  faire  prévaloir  la  règle  con- 
traire et  à  attribuer  au  père  un  affouage  distinct  s'il  s'est  réservé 
son  mobilier,  s'il  a  un  logement  distinct,  lors  même  qu'il  pren- 
drait ses  repas  avec  ses  enfants.  —  V.  infrà,  n.  76. 

68.  —  Il  faut  en  dire  autant  du  cas  oCi  une  mère  et  son  fils 
habitent  la  même  maison  et  n'exercent  pas  d'industries  séparées, 
alors  même  fine  le  fils  paierait  distinctement  la  contribution  per- 
sonnelle. —  Dijon,  6  aéc.  1837. 

69.  —  Décidé  également  que  le  fils  majeur  d'une  veuve  ins- 
crite sur  la  liste  affouagère  n'est  pas  reçu  à  réclamer  personnel- 
lement une  part  d'affouage,  lorsqu'il  tient  ménage  en  commun 
avec  sa  mère  et  ses  sœurs  dans  une  maison  qui  leur  appartient 
indivisément.  —  Metz,  24  mai  1800,  [Ri'n.  de  jur.  for.,  t.  3,  n. 
3071 

70. —  ...  Mue  l'habitant  qui  cesse  de  tenir  ménage  et  se  met 
au  Dol  et  feu  de  sa  fille  ne  doit  plus  être  porté  au  rôle  d'affouage. 

—  Nancy,  19  avr.  1841,  [cMi  par  .Meaume,  n.  .343^ 


71.  —  ...(,)iie  l'haLiilaiit  il'une  commune  alVouagère,  qui  viLiila 
même  table  et  au  même  foyer  qu'un  de  ses  parents,  habitant 
de  la  même  commune,  et  dont  les  biens  sont  confondus  avec 
ceux  do  co  parent  qui  les  administre,  n'a  pas,  encore  bien  qu'il 
ail  conservé  dans  le  domicile  commun  une  chambre  séparée, 
la  qualité  de  chef  de  famille  ou  de  maison  lui  donnant  droit  ;i 
l'affouage.  —  ïoulouso,  8  mars  1886,  comm.  de  i\IartreE-Tolo- 
sane,  fS.  80.2.133,  P.  86.1.829] 

72.  —  ...Que,  lorsque  des  négociants  associes  habitent  la  même 
maison,  ne  font  qu'un  seul  ménage,  partagent  le  même  foyer  et 
!a  même  table,  on  ne  peut  voir  là  qu'une  seule  famille.  — Meaume, 
t.  2,  p.  134. 

73.— -Mais  il  résulte  également  du  même  principe,  qu'un  habi- 
tant pati'uté,  exerçant  une  industrie  et  ayant  des  domestiques,  a 
droit  à  l'alVouage  comme  chef  de  maison,  bien  qu'il  mange  habi- 
tuellement chez  son  beau-père,  aubergiste  dans  la  même  maison. 
—  Dijon,  22  févr.  1837,  comm.  de  Bèze,  [D.  Rdp.,  v»  Forêts,  n. 
17931 

74.  —  ...  Que  le  beau-père  et  le  gendre,  bien  qu'habitant  et 
mangeant  ensemlile,  doivent  avoir  part  l'un  et  l'autre  à  l'afl'ouage 
comme  étant  tous  deux  propriétaires  de  leur  mobilier  el  exer- 
çant uno  industrie  séparée.  —  Dijon,  17  mai  1837,  comm.  de 
BruxeroUes,  [D.  Ri'p.,  V  Forêts,  n.  1793] 

75.  — ...  Que  le  seul  fait,  pour  des  négociants,  d'être  associés 
et  de  vivre  ensemble  ne  leur  enlève  pas  le  droit  de  prendre  part 
personnellement  à  l'affouage  si  chacun  d'eux  est  marié,  habile 
un  appartement  distinct  avec  sa  femme  et  ses  enfants  et  forme 
une  famille  séparée.  —  Meaume,  t.  2,  p.  134. 

76.  —  ...Que le  fait,  par  un  père,  d'avoir  abandonné  ses  biens 
à  ses  enfants  ne  l'exclut  pas  davantage  du  droit  personnel  à  l'af- 
fouage s'il  s'est  réservé  un  logement  distinct,  un  mobilier  à  lui , 
et  cela,  alors  même  qu'il  prendrait  sa  nourriture  avec  ses  en- 
fants. —  V.  suprà,  n.  67. 

77.  — ...Qu'il fautégalemente.onsidérer  comme  remplissant  les 
conditions  exigées  par  l'art.  103,  pour  avoir  un  droit  personnel 
à  l'affouage...,  la  veuve  qui,  bien  que  demeurant  dans  la  mêmi' 
maison  que  son  gendre,  a  un  appartement  distinct,  un  foyer  sé- 
paré, un  fourneau  à  elle  appartenant  sur  lequel  elle  prépare  ses 
aUments,  alors  surtout  qu'elle  tue  chaque  année  un  pore  pour 
sa  consommation,  quelle  plante  et  récolte  ses  propres  légumes, 
qu'elle  se  procure  de  ses  deniers  et  fait  moudre  le  grain  néces- 
saire à  son  pain  de  chaque  jour;  quelle  entretient  dans  les 
champs  des  hommes  qui  travaillent  à  son  compte;  quelle  fait 
façonner  et  rentrer  h  ses  frais  le  bois  de  chauffage  qui  provient 
de  sa  portion  alfoiiagère  et  cela  depuis  de  longues  années.  — 
Metz,  20  uov.  1807,  Frantzen,  [Rêp.  de  jurisp.  forest.,  t.  4, 
n.  643] 

78.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  du  fils  majeur  qui,  bien  ([u'il  ha- 
bite sous  le  même  toit  que  ses  parents  et  prenne  ses  repas  chez 
eux,  sans  être  imposé  au  rôle  de  la  contribution  mobilière,  oc- 
cupe un  appartement  séparé  et  complètement  indépendant  de 
celui  de  son  père,  garni  d'un  mobilier  personnel,  a  des  intérêts 
distincts  de  ceux  de  son  père,  des  ressources  personnelles,  des 
bestiaux  el  des  terres  qu'il  cultive  ou  fait  cultiver  pour  son  pro- 
pre compte  et  suffit  seul  à  ses  besoins.  —  Metz,  26  nov.  1807, 
Sohmilt,  [liêp.  de  jur.  for.,  t.  4,  n.  043] 

79.  —  Mais  le  fait  d'exercer  une  profession  distincte  ne  se- 
rait pas  suffisante  à  lui  seul  pour  attribuer  la  qualité  de  chef 
de  maison,  si  celui  qui  l'invoque  ne  pouvait  justifier  d'un  mé- 
nage distinct  et  d'une  habitation  à  feu  séparée. 

80.  —  On  ne  saurait  donc  plus  dire,  comme  autrefois,  que  le 
fait,  pour  employer  certaines  expressions  usitées  dans  la  cam- 
pagne, d'avoir  son  train,  d'être  à  ses  pièces,  donne  droit  à  l'af- 
fouage. —  Puton,  Rer.  for.,  t.  7,  n.  10. 

81.  —  Il  n'y  a  là  que  des  éléments  dont  on  doit  tenir  compte 
pour  discerner  si  celui  qui  vit  à  une  table  commune  ou  sous  un 
toit  commun  est  englobé  ou  non  dans  celle  communauté. 

82.  —  Il  faut  en  dire  autant  du  paiement  des  contributions 
qui  ne  saurait  jamais  suffire  à  lui  seul  pour  faire  attribuer  à  un 
individu  la  qualité  de  chef  de  famille.  —  Bourges,  lOmars  1840, 
-Moreau,  [S.  40.2.323,  P.  41.1.92]  —Sic,  Puton,  loo.  cit. 

83.  —  Le  fait  par  un  contribuable  de  n'avoir  pas  été  porté 
sur  les  rôles  ne  saurait  donc  être  un  motif  suffisant  pour  l'ex- 
clure i1u  droit  à  l'alïouage. 

84.  —  ...  IS'on  plus  que  le  l'ait  de  ne  pouvoir  être  porté  sur 
les  rôles.  En  d'autres  termes,  l'affouage  appartient  aussi  bien 
aux  contribuables  qu'aux  indigents  et  même  aux  mendiants.  On 
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peul  invoquer  rormellemenl  en  ce  sens  un  avis  Hu  Conspil  d'Etal, 
ni)  l'on  voit  «  que  le  seul  modo  équitable  de  partage  en  matière 
(l'afTouage  est  le  partage  par  feu,  parce  qu'il  proportionne  les 
ilislribulions  aux  vrais  nesoins  des  familles  sans  favoriser  exclu- 
sivement ou  les  plus  çros  propriétaires  ou  les  prolélaireu,  >i  Et 
déjà  avant  1780  la  jurisprudence  avait  décidé  que  les  habitants 
ne  peuvent  être  privés  de  la  jouissance  des  biens  d'une  commune, 
notamment  des  affouages  rlans  les  bois,  sous  prétexte  i(u'ils  ne 
ronlribuent  pas  aux  charges  de  ladite  commune,  telles  qu'entre- 
tien du  presbytère  ou  des  chemins,  et  au  paiement  du  salaire 
des  gardes.  —  Parlement  de  Besançon,  20juill.  1770, 

80.  —  Quant  aux  incapables,  il  importe  de  faire  certaines  dis- 
tinctions. En  principe,  la  femme  mariée,  le  mineur  et  l'interdit 
ne  sauraient  avoir  droit  à  l'affouage.  —  Larzillièrc,  p.  IjO,  102; 
.Meaume,  n.  oiO;  .Mignerel,  p.  200. 

80.  —  En  ce  qui  concerne  le  mineur,  nous  n'entendons  par- 
ler bien  évidemment  que  du  mineur  non  émancipé. 

87.  —  Le  mineur  émancipé,  en  effet,  a  inconlestableraenl  le 
droit  d'avoir  un  domicile  séparé,  par  conséquent,  le  droit  de  de- 
mander, le  cas  échéant,  sa  part  d'affouage.  Il  y  aurait  droit  éga- 
lement si,  même  habitant  avec  son  père,  sa  mère  ou  son  cura- 
teur, il  avait  lies  intérêts  distincts.  —  Guyétant,  n.  07.  —  V. 
supià ,  n.  78,  et  in/"c(i,  n,  108  et  s. 

88.  —  En  ce  qui  concerne  la  femme  mariée ,  notre  observa- 
tion ne  s'applique  également  qu'à  celle  qui  n'est  pas  séparée  de 
corps,  puisque  tant  que  les  époux  vivent  unis,  la  femme  ne 
peut  avoir  d'autre  domicile  que  son  mari.  —  De  La  Grye, 
p.  73. 

89.  —  ...  El  il  importe  peu,  à  cet  égard,  que  la  femme  soit  sé- 
parée de  fait  ou  même  simplement  séparée  de  biens,  si  elle  n'est 
pas  séparée  de  corps,  car,  d'une  pari,  la  séparation  convention- 
nelle n'a  aucune  valeur  dans  nos  lois,  et,  d'un  autre  coté,  la 
séparation  de  biens  ne  saurait  attribuer  à  la  femme  la  qualité 
de  chef  de  famille.  —  Larzillière,  p.  162. 

90.  —  Mais,  par  application  des  principes  qui  ont  été  exposés, 
la  femme  séparée  de  corps,  au  contraire,  a  droit  à  la  distribu- 
tion des  portions  affouagères.  —  V.  Meaume,  Code  forcst.,  t.  2, 
n.  808;  Guyétant,  n.  06;  de  La  Grye,  /oc.  cit.;  Larzillière, 
p.  162. 

91.  —  Il  faut  en  dire  autant  de  la  femme  dont  le  mari  a  quitti' 
la  commune  sans  avoir  établi  ailleurs  de  domicUe  certain.  Elle 
doit  continuer  à  profiter  de  l'affouage,  du  chef  et  au  nom  de  son 
mari  oui  doit  être  maintenu  sur  les  listes.  — V.  Meaume,  foc. 
cit.;  .Migneret,  n.  l.SO. 

92.  —  Décidé,  encore,  que  la  femme,  administrateur  provi- 
soire de  la  personne  et  des  biens  du  mari  interdit  ou  placé  dan? 
un  asile  d'aliénés,  doit  être  considérée  comme  chef  de  familli-, 
et  a  le  droit,  en  cette  qualité,  de  participer  à  l'affouage  dans  la 
commune  où  elle  s'est  fixée.  —  Trib,  Chaumont,  17  avr,  1867, 
DaviUiers,  tS.  67.2.207,  P.  67.1021,  D.  07.3.56 

93.  —  On  enseigne  même  communément  que  si  la  tutelle  du 
mari  a  été  confiée  à  un  tiers,  la  femme  pouvant  alors  avoir  un 
domicile  propre  et,  par  suite,  être  considérée  comme  chef  de  mai- 
son, sinon  chef  de  famille,  peut  prendre  part  à  la  distribution 
de  l'affouage.  —  Larzillière,  p.  163;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  380, 
§  143,  texte  et  note  7;  Richelot,  Etat  des  personnes,  U  1,  p.  24'*. 


Sectio.n  II. 

Domicile. 

94.  —  Pour  prétendre  avoir  droit  à  l'affouage,  il  ne  suffit  pas 
d'être  chef  de  famille  ou  de  maison,  il  faut  encore  avoir  un  do- 
micile réel  et  fixe  dans  la  commune. 

95.  —  Le  projet  voté  par  la  Chambre  exigeait  en  outre  une 
résidence  de  six  mois  au  moins,  en  vue  de  rendre  impossibles 
certaines  spéculations  de  gens  nomades  et  sans  domicile  fixe, 
se  transportant  de  commune  en  commune,  afin  de  bénéficier  de 
la  répartition  répétée  de  l'affouage.  Mais  ce  temps  de  résidence 
a  été  supprimé  par  le  Sénat  en  vue  des  inconvénients  qu'il  pou- 
vait présenter.  On  a  fait  observer,  en  effet,  avec  raison,  que 
dans  le  cours  d'une  année,  le  personnel  d'une  ferme,  d'un  em- 

f)loi  peul  être  changé,  et  qu'il  ne  serait  guère  juste  de  priver 
es  nouveaux  venus  des  avantages  dont  jouissaient  leurs  prédé- 
cesseurs. 

96.  —  Il  n'y  a  plus  lieu  de  tenir  aucun  compte  des  arguments 


en  sens  contraire  qu'on  avait  prélendu  pouvoir  tirer  autrefois 
des  lois  du  iniuin  1/03,  sect.  2,  art.  I,du  10  vend,  an  IV,  secl.  3, 
art.  4,  de  la  Constitution  île  l'an  VIM,  art.  6,  non  plus  que  des 
décisions  du  ministre  des  finances  du  30  août  1830,  et  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  du  22  août  1820. 

97.  —  Le  droit  à  l'alî^uage  existe  donc  par  cela  seul  qu'on 
a  son  domicile  dans  la  commune.  —  .Metz,  2.3  nov.  1863,  comm. 
d'Apremonl,  [D.  6;i.2.20Kj  —  Besançon,  19  mai  1841,  JUp.  de 
lit  cour  de  Besancon,  V  Affouage,  n.  7.  —  Sic,  De  Là  Grye, 
P-  '2. 

98.  —  Ce  domicile  doit  être  déterminé  conformément  aux  rè- 
gles prescrites  par  les  art.  102  et  s.,  C.  civ. 

99.  —  Il  avait  été  jugé,  à  cet  égard,  avant  la  loi  de  1883, 
que  non  seulement  le  domicile  dont  il  est  question  dang  l'art. 
lOo,  C.  forest.,  n'est  autre  nue  celui  du  Code  civil,  mais  encore 
que  tout  usa^'B  ayant  pour  objet  de  changer  les  conditions  d'exis- 
tence et  d'etablfssemenl  du  domicile  affouager  ainsi  compris, 
devait  être  tenu  pour  nul,  et,  par  suite,  que  celui  qui  avait  dans 
une  commune  un  domicile  séparé  de  celui  de  son  pire,  avec 
ses  meubles  et  foyer,  annonçant  une  demeure  particulière  in- 
dépendante de  la  maison  commune  de  la  famille,  était  réputé 
chef  de  maisori,  et  devait  être  admis  à  participer  à  l'affouage, 
malgré  l'existence  d'un  usage  qui  ne  reconnaîtrait  ce  droit  qu'à 
ceux  ayant,  deimis  un  an,  pot  el  feu  séparés.  —  Cass.,  14 juin 
1847,  commune  de  liouvrois,  ^S.  47.1.826,  P.  47.2.184,  D.  47.1. 
240^  —  Sic,  Larzillière,  p.  laO  et  lo7. 

100.  —  Quant  aux  qualificatifs  c<  nJcl  et  fixe  »  qui  suivent  le 
mot  '<  domicile  »,  ils  semblent,  surtout  le  dernier,  être  surabon- 
dants. On  peut  les  expliquer  cependant  par  l'intention  qu'a  dû 
avoir  le  législateur  de  laisser  aux  tribunaux  un  large  pouvoir 
d'appréciation  dans  les  questions  de  cette  nature  qui  leur  se- 
raient soumises,  afin  de  les  mettre  plus  facilement  à  même  de 
déjouer  la  fraude  de  ceux  qui  essaieraient  de  spéculer  sur  les 
affouages  ,  en  s'établissanl  successivement  dans  plusieurs  com- 
munes. Des  abus  de  ce  genre  étaient,  en  effet,  à  craindre,  el 
les  tribunaux  ont  eu,  plus  d'une  fois,  à  les  réprimer.  --  V.  Guyé- 
tant. n.  03,  p.  12.T.  —  V.,  en  ce  sens,  les  travaux  préparatoires 
de  la  loi  du  23  nov.  1883  (S.  Lois  annotées,  1884,  p.  630;  P. 
Lois  et  Décr.,  année  1884,  p.  1041). 

101.  —  M.  Meaume,  cependant,  en  donne  une  autre  expli- 
cation également  plausible  :  dans  la  pensée  du  législateur,  dit- 
il  [Dr.  d'us.,  t.  2,  p.  140),  les  mots  réel  et  fixe  paraissent  avoir 
été  introduits  dans  la  loi  pour  écarter  de  la  liste  d'affouage  ceux 
qui  n'auraient  dans  la  commune  qu'une  maison  de  plaisance, 
ou  une  simple  résidence  de  fait,  tandis  que  leurs  intérêts  et 
leurs  affaires  seraient  effectivement  ailleurs  ;  mais  il  est  évident 
que  la  loi  a  entendu  se  référer  au  Code  civil. 

102.  —  Jugé,  à  cet  égard ,  que  le  droit  d'affouage  dérive  de 
la  seule  quahté  d'habitant,  et  qu'il  n'est  point  nécessaire  que 
celui  qui  y  prétend  part  ail  longtemps  hanité  la  commune  ou 
descende  d'anciens  habiUinls.  — Besançon,  10  mai  1841,  [iW/i. 
de  la  cour  de  Besançon ,  v"  Affouage,  n.  7] 

103.  —  ...  Que  le  domicile  réel  el  fixe  dont  parle  l'art.  103, 
C.  forest.,  s'acquiert  par  la  seule  volonté  de  l'individu  et  se  ré- 
vèle dans  son  établissement  attesté  par  la  double  circonstance 
du  fait  joint  à  l'intention.  —  Metz,  23  nov.  1863,  précité. 

104.  —  ...  Qu'il  suffit  qu'un  individu  soit  propriétaire  d'une 
maison  qu'il  habite  dans  la  commune  pour  qu'il  puisse  prendre 
part  à  l'affouage.  —  Cass.,  7  mai  1829,  commune  de  Leucourl, 
[S.  et  P.  chr.] 

105.  —  Il  avait  même  été  décidé,  avant  la  loi  de  1874,  que 
l'étranger  qui  habitait  depuis  plusieurs  années  dans  une  com- 
mune, qui  s'y  était  marié  avec  une  française  ,  qui  y  exerçait  une 
profession,  y  élevait  une  famille,  y  cultivait  une  propriété  et  y 
payait  des  contributions,  devait  être  considéré  comme  ayant  un 
domicile  réel  et  fixe  dans  celte  commune.  —  Cass.,  1"' juill.  1867, 
comm.  d'.\premonl,  |S.  07.1.27.";,  P.  67.724,  D.  67.1.389];  —  22 
févr.   1869,  Schmitt."  [S.  60.1.i;iO,  P.  69..392] 

106.  —  Ici  encore,  il  faut  admettre  d'ailleurs  que  le  paie- 
ment des  contributions  ne  peul  être  pris  que  comme  un  élément 
d'appréciation.  —  V,  .Meaume,  n.  o4o;  Migneret,  p.  377;  Lar- 
zillière ,  n.  161;  Proudhon,  Dr,  d'usage,  n.  960.  —  V.  suprà, 
n.  82  el  s. 

107.  —  M,  Curasson  admet  aussi  cette  solution,  tout  en  la 
critiquant  au  point  de  vue  législatif.  —  CurasBon ,  sur  Proudhon, 
ijc.  cit. 

108.  —  .Mais  à  quelle  règle  devra  être  soumise  la  translation 
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dp  fioinicile?  Doit-elle  s'effectuer  conIbriiitMiieiit  au  ilroit  eomiuun, 
ou  bien  la  translation  purement  civile  du  domicile,  sans  ehan- 
pemenl  réel  de  résidence ,  suffit-elle  pouv  faire  perdre  le  béné- 
fice de  l'alTouage?  E.Kemple  :  un  père  de  famille  meurt,  laissant 
des  enfants  mineurs.  Ceux-ci  continuent  d'habiter  la  maison 
paternelle,  alors  cependant  que  leur  tuteur  est  domicilié  iluns 
une  autre  commune,  cesseront-ils  de  participer  i'i   l'affouage? 

109.  —  M.  Miçnerel  enseigne  l'affirmative,  en  se  fondant 
sur  l'art.  108,  C.  civ.,  combiné  avec  l'art.  lO.S,  G.  l'or.  Ces  mi- 
neurs, dit-il,  n'ont  pas  leur  domicile  au  lieu  de  leur  résidence 
puisqu'ils  sont  domiciliés  de  droit  che?.  leur  tuteur;  d'autre  part, 
on  ne  voit  pas,  dans  le  cas  supposé,  de  chef  de  famille  ou  de 
maison  qui  puisse  revendiquer  ce  droit. 

110.  —  Celte  opinion  nous  parait  trop  rigoureuse  et  peu  d'ac- 
cord avec  l'esprit ,  sinon  avec  la  lettre  de  la  loi.  Nous  pensons 
que  refuser  à  ces  mineurs  le  droit  dont  il  s'agit,  ce  serait  les  met- 
tre dans  une  situation  qui  n'est  pas  plus  admissible  en  droit  qu'en 
équité,  puisqu'ils  ne  participeraient  à  l'affouage  ni  dans  la  com- 
mune où  ils  sont  établis  ni  dans  celle  où  est  domicilié  leur  tu- 
teur, et  subiraient  ainsi  injustement  la  peine  du  malheur  même 
qu'ils  viennent  d'éprouver. 

111.  —  Nous  ajoutons  que  c'est  entendre  trop  strictement  le 
texte  de  l'art.  tOo.  En  réalité,  ces  mineurs,  tout  en  acquérant 
une  sorte  de  domicile  d'élection  chez  leur  tuteur,  n'ont  pas  perdu 
le  domicile  paternel.  Ils  continuent  d'habiter  la  même  maison, 
de  subir  les  mêmes  charges  et  si,  parmi  eux,  il  n'y  a  pas  à  pro- 
prement parler  de  chef  de  fumiUe,  ils  constituent ,  dans  tous  les 
cas,  une  famille,  un  feu.  Or,  quand  la  loi  a  parlé  de  chef  de  fa- 
mille, elle  a  voulu  simplement  exclure  le  partage  par  tète  et  y 
substituer  la  distribution  par  familles  ou  par  feux.  On  rencontre 
donc  ,  à  vrai  dire ,  dans  l'hypothèse  prévue  ,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  forcer  le  sens  de  la  loi ,  toutes  les  conditions  requises  pour 
qu'il  y  ait  droit  h  l'affouage.  Supposons  qu'un  chef  de  famille 
vienne  à  être  interdit,  et  néanmoins  conserve  son  ancienne  rési- 
dence, faudrait-il  dire  qu'il  est  déchu  de  son  droit  à  l'affouage"? 
Non  ,  sans  doute.  Cependant ,  si  le  raisonnement  de  M.  Migneret 
était  juste,  il  faudrait  aller  jusque-là.  Son  système  n'est  donc 
pas  fondé. 

112.  —  On  discutait  autrefois  la  question  de  savoir  à  quel 
moment  une  personne  devait  avoir  établi  son  domicile  dans  une 
commune  pour  avoir  droit  à  l'affouage.  On  admettait  commu- 
nément qu'elle  devait  s'y  être  installée  au  commencement  de 
l'année  alTouagère,  en  d'autres  termes,  que  la  délivrance  des  bois 
d'alTouage  ne  se  faisant  que  pour  l'année  qui  doit  suivre,  l'af- 
fouagiste  devait  s'être  établi  dans  la  commune  avant  le  commen- 
cement de  cette  année.  Mais  on  n'était  pas  d'accord  sur  la  fixation 
exacte  de  ce  moment.  D'après  les  uns,  l'année  alîouagère  com- 
mençait à  courir  au  jour  de  la  clôture  définitive  de  la  liste  d'af- 
fouage. D'après  les  autres,  elle  ne  commençait,  au  contraire, 
qu'à  partir  de  la  publication  de  cette  liste. 

113.  —  C'est  cette  dernière  opinion  quia  définitivement  pré- 
valu, car  la  nouvelle  rédaction  de  l'art.  lOo  porte  expressément 
qu'il  faut  avoir  son  domicile  réel  et  fixe  dans  la  commune  «  avant 
la  publication  du  rôle.  » 

114.  —  Après  avoir  posé  le  principe,  nous  allons  passer  main- 
tenant successivement  en  revue  les  différentes  catégories  de  per- 
sonnes au  sujet  desquelles  peut  se  poser  la  question  de  domicile 
affouagcr.  Pour  plus  de  simplicité,  nous  suivrons  dans  cette  énu- 
mération ,  l'ordre  alphabétique. 

115.  —  Cun'set  desservants.  —  Les  curés  et  desservants  ont 
droit  à  l'affouage,  lorsqu'ils  ont  un  domicile  réel  et  fixe  dans  la 
commune  où  ils  exercent  leurs  fonctions.  Ils  doivent  être,  en 
effet,  réputés  chefs  de  maison.  —  Cons.  d'Et.,  lo  mai  1848,  Du- 
chein,  [P.  adm.  chr.].  —  V.  su})rà,  n.  06. 

116.  —  On  peut  même  dire  que  c'est  pour  les  viser  particu- 
lièrement que  les  mots  "  chef  de  maison  »  ont  été  ajoutés  dans 
la  loi  aux  mots  "  chef  de  famille  »  qui,  par  certain  côté,  ne  pou- 
vaient leur  appartenir.  —  Dec.  min.  lin.,  29  déc.  1828. 

117.  —  Mais  il  est  bien  certain  que  les  communes  ne  pour- 
raient accorder  au  curé  ou  desservant  un  supplément  d'affouage 
sur  le  produit  des  coupes  affouagères.  —  Môme  décision.  —  V. 
aussi  Cire.  adm.  for.,  24  avr.  1830. 

118.  —  Domestiques.  Gens  de  service.  —  Aux  termes  de  l'art. 
109,  C.  civ.,  les  domestiques  et  gens  de  service  n'ont  pas  d'autre 
domicile  que  celui  du  maître  chez  qui  ils  habitent.  En  outre,  ils 
ne  sont  pas  chefs  de  famille  ni  de  maison.  Ils  ne  participent  donc 
pas  à  l'allouagi'.  —  De  La  Grye,  p.  73. 


110.  — Mais  il  ne  faut  pas  comprendre  parmi  les  domestiques 
(pii  ne  peuvent  avoir  un  domicile  d'alTouage  ceux  qui  ont  un 
ménage  séparé,  alors  même  qu'ils  habiteraient  dans  la  maison  de 
leur  maître.  —  Guyélant,  n.  98;  Meaume,  n.  îi.ïl. 

120.  —  En  d'autres  termes,  il  ne  faut  considérera  ce  point  de 
vue,  comme  domestiques,  que  ceux  qui,  vivant  compli'tement  chez, 
leur  maître,  n'auraient  pas  un  ménage  séparé.  Aussi  Guyétant 
(n.99),décide-t-il(]ue  celui  qui  quitte  habituellement  son  ménage 
et  sa  famille  pour  aller  dans  une  autre  commune  travailler  chez 
autrui  et  même  y  demeurer,  n'en  conserve  pas  moins  sa  qualité 
de  chef  de  famille  et  son  domicile  dans  la  commune  où  il  a  son 
ménage. 

121.  —  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  qu'un  domestique 
peut  être  considéré,  à  raison  des  circonstances,  comme  avant 
conservé  son  ancien  domicile  au  lieu  où  il  a  son  moijilier,  et  où 
habitent  sa  femme  et  ses  enfants.  —  Besancon,  10  févr.  1848, 
Gremeaux,  [P. 48. 1.662]  — Dijon, 26 juin.  1867,Royer,[D. 68.2.78] 

122.  —  ...  Et  c'est  ce  qu'a  également  décidé" le  tribunal  de 
Chaumont  dans  une  hypothèse  où  le  mari  seul  était  domestique, 
sa  femme  possédant  dans  une  autre  commune  un  domicile  dis- 
tinct. 

123.  — Le  .lournal  des  conseils  municipaux,  qui  adopte  cette 
doctrine,  admet,  toutefois,  qu'en  pareil  cas,  c'est  la  femme  et  non 
le  mari  qui  doit  être  considérée  comme  ayant  droit  à  l'affouage, 
et  que  cette  hypothèse  soulève  des  questions  qui  se  réfèrent 
bien  plutôt  à  la  qualité  de  chef  de  famille  qu'à  la  question  de  do- 
micile. —  J.  des  conseils  municipauœ,  t.  3,  p.  240. 

124.  —  Cette  manière  de  voir  cependant  n'est  pas  admise 
par  tout  le  monde  et  on  a  fait  remarquer,  dans  une  certaine 
doctrine,  que  la  femme  ne  pouvant  avoir  d'autre  domicile  que 
son  mari,  et  le  domicile  seul  ayant  été  pris  en  considération  en 
matière  d'alTouage,  on  ne  saurait  avoir  égard  en  fait  à  une  simple 
résidence,  alors  surtout  que  cette  résidence  n'est  même  pas  celle 
du  chef  de  famille.  —  Migneret,  n.  161. 

125.  —  On  ne  saurait  considérer  évidemment  comme  gens 
de  service  les  instituteurs,  institutrices,  régisseurs  de  châteaux, 
intendants,  bibliothécaires. 

126.  —  ...  Non  plus  que  les  gens  travaillant  à  la  journée  , 
comme  les  jardiniers,  les  vignerons,  ou  les  fermiers.  —  Y.infrà, 
n.  144  et  v°  Louaije  de  services. 

127. —  Il  avait  été  jugé,  spécialement,  à  cet  égard,  avant  la 
loi  de  1874,  qu'un  étranger  devait  être  considéré  comme  domicilié 
dans  la  commune  où  il  réclamait  le  droit  d'alTouage,  quand  il  y 
exploitait  un  domaine  comme  fermier.  —  Cass.,  l"-'' juill.  1867, 
commune  d'Apreinont,  [S.  67.1.27;;,  P.  67.724,  D.  67.1.387] 

128.  —  Nous  verrons  aussi  infrà  ,  n.  157  et  s.,  que  les  ou- 
vriers ne  sauraient  être  rangés  dans  cette  catégorie. 

129.  —  Douaniers  et  ijendarmes ;  militaires.  —  Les  douaniers 
et  les  gendarmes  ne  sont  pas.  de  plein  droit,  domiciliés  dans  la 
commune  où  ils  sont  en  résidence,  ou  bien  où  se  trouve  leur 
brigade,  mais  il  peut  résulter  des  circonstances  qu'ils  y  ont  réel- 
lement établi  leur  domicile;  c'est  ce  qui  aura  lieu  quand  ils  se- 
ront reconnus  y  avoir  leur  ménage,  leur  famille,  leurs  intérêts  : 
question  de  fait  laissée  à  l'appréciation  des  tribunaux.  Peu 
importe,  d'ailleurs,  qu'ils  n'y  paient  pas  de  cote  personnelle  et 
mobilière,  qu'ils  n'y  soient  pas  astreints  aux  prestations;  car 
nous  avons  vu  [suiira,  n.  28  et  s.),  que  le  paiement  de  l'impôt  n'est 
nullement  une  condition  nécessaire  pour  participera  l'alTouagc. 
.M.  .Migneret  (p.  2oO),  qui  est  d'accord  avec  nous  sur  ce  dernier 
point,  nous  paraît  se  mettre  en  contradiction  avec  lui-même, 
quand  il  se  fonde  cependant  sur  cette  circonstance  pour  refuser 
à  ces  utiles  serviteurs  du  pays  le  droit  à  l'affouage. 

130.  —  Est-il  besoin  d'ajouter  que  la  solution  que  nous  com- 
battons serait  contraire  à  l'équité?  On  ne  voit  pas  pourquoi  un 
gendarme,  un  douanier  étiibli ,  ayant  un  ménage  et  peut-être 
chargé  de  famille,  serait  privé  de  cet  avantage,  quand  il  a,  d'ail- 
leurs, son  domicile  réel  dans  la  commune.  —  Déc.  min.  int., 
1863  [Bull.  off.  min.  int.,  1863).  —  Sic,  Guyétant,  n.  101;  Lar- 
zillière,  p.  164;  De  la  Grye,  p.  72. 

131.  —  Il  y  a  lieu  de  décider  ainsi,  à  notre  avis,  sans  qu'il 
y  ait  à  distinguer  si  les  gendarmes  et  douaniers  sont  casernes 
ou  non.  L'habitation  ilans  une  caserne  ne  les  empêche  nullement, 
en  elTet,  d'avoir  avec  eux  leurs  femmes,  leurs  enfants,  par  consé- 
quent, d'avoir  un  ménage  séparé  et  de  constituer  un  feu  dans 
le  sens  de  l'art.  10;>.  —  .Marquisct,  p.  74,  quest.  99.  —  Contra, 
Meaume  ,  Dr.  d'usage ,  t.  2,  n.  o.ï3,  p.  lo8;  C.  forest.,  t.  2,  n. 
821  ;  .Migneret,  n.  165. 
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132.  — Jugé,  on  ce  sens,  que  les  gendarmes  en  brigade 
ilaiis  une  rommune  peuvent  s'y  créer  un  rlomicile  réel  et  fixe, 
leur  donnant  droit  h  l'alTouage".  Peu  importe,  que  leurs  fonc- 
tions soient  révocables,  et  qu'en  leur  qualité  de  gendarmes,  ils 
soient  exempts  de  certaines  charges  communales.  —  Dijon,  19 
lév.  1873,  comm.  de  Beaurepaire,  [^S.  74.2.149,  P.  74.707,  D. 
7:t.2.2.'ii 

133.  —  ...  Qu'ainsi,  les  gendarmes  ont  droit  à  l'aU'ouage 
lorsque,  ayant  abandonné,  sans  esprit  de  retour,  leur  domicile 
antérieur  ou  d'origine,  ils  ont  transporté  dans  la  commune  leurs 
ramilles,  leurs  intérêts  et  leur  unique  établissement.  —  Nb-me 
arrêt.  —  Sic,  Marquiset,  p.  74,  quest.  99;  .\Ieaume,  t'.  forest.,  t. 
2,  n.  821,  et  Dr.  iVumfje,  t.  2,  n.  .'io.'!;  Guyétaut,  n.  101.  —  Con- 
Irù .  .Migneret,  n.  163. 

134.  — Jugé,  toutefois,  que  des  individus  résidant  dans 
une  commune  en  qualité  de  douaniers  ne  peuvent  être  consi- 
dérés comme  ayant  un  domicile  réel  et  fixe  dans  la  commune  et 
par  suite,  comme  ayant  droit  de  pr.  iidre  part  à  l'affouage.  — 
Cons.  d'Et.,  18  nov".  1840,  comm.  de  Revin-de-Gesponsart  et 
autres,  ,S.  47.2.192,  P.  adm.  cbr.,  D.  47.3.2] 

135.  —  Décidé  également,  qiie  les  préposés  des  douanes  ne 
doivent  pas  prendre  part  aux  distributions  affouagères  dans  les 
bois  communaux,  tout  au  moins  lorsqu'ils  ne  réunissent  pas  les 
conditions  d'admissibilité  déterminées  par  l'art.  lO.'i,  C.  forest.  — 
Dec.  min.  fin.,  29  déc.  1828. 

136.  —  Quant  aux  militaires ,  ils  n'ont  pas  leur  domicile  au 
lieu  de  leur  garnisou  et,  par  conséquent,  n'ont  pas  le  droit  de 
prendre  part  à  l'affouage.  ' 

137.  —  Etrangers.  —  La  question  de  savoir  si  l'étranger 
domicilié  en  France,  a  dmil  à  l'affouage,  donnait  lieu,  avant 
la  loi  de  1874,  à  des  controverses  assez  vives.  La  jurisprudence 
de  la  Cour  de  cassation  s'était  fixée  dans  le  sens  de  l'affirma- 
tive. Elle  n'exigeait  ni  que  l'étranger  se  fût  fait  naturaliser  fran- 
çais ,  ni  même  qu'il  eût  obtenu  l'autorisation  d'établir  son  domi- 
cile en  France.  .\  l'obiection  tirée  de  la  loi  de  1793,  sect.  2, 
art.  1,  2,  3,  qui  exige  la  qualité  de  français,  elle  répondiiil  que 
les  dispositions  de  cette  loi  se  référaient  uniquement  au  partage 
des  biens  communaux  et  laissaient  en  dehors  de  ses  prévisions 
la  simple  jouissance.  —  V.  en  dernier  lieu  ,  Cass.,  22  févr.  1869, 
Schmitt,  ,S.  G9.1.i:i9,  P.  69.393,  D.  09.1.180"  —  Contra,  Col- 
mar,  28  mai  1867,  Schmitt,  [S.  67.2.282,  P.  67.1000,  D.  67.2. 
114]  —  Cons.  d'Et.,  30  mars  1846.  Pire,  [S.  46.2.408,  P.  adm. 
chr.,  D.  46.3.130";  —  18  nov.  1846,  comm.  de  Francheval  et 
autres,  [S.  47.2.192,  P.  adm.  chr.,  D.  47.3.1] 

138.  —  La  doctrine  se  prononçait  généralement  dans  ce 
dernier  sens.  —  V.  Cormenin,  Droit  ii<lm.,  t.  2,  p.  109;  Foucart, 
Droit  wlm.,  t.  :'.,  n.  93;  .Meaume,  C.  forest.,  t.  2,  n.  812,  p.  138. 

139.  —  La  jurisprudence  dominante,  que  nous  ne  songeons 
nullement  à  critiquer  en  tant  qu'interprétation  de  l'ancien  texte, 
avait  cependant ,  au  point  île  vue  de  l'intérêt  public  ,  des  incon- 
vénients nombreux,  notamment  dans  les  pavs  de  frontières. 
L'ne  révision  ilu  texte  légal  était  nécessaire;  elle  a  été  faite  par 
la  loi  du  2:i  juin  1874  (S.  Lois  (inn.,  1874,  p.  o80,  P.  Lois  et  dé- 
crets, 1874,  p.  1008)  dont  le  §  l''  est  ainsi  conçu  :  •<  S'il  n'y  a  ti- 
tre ou  usage  contraire,  le  partage  des  bois  d'affouage  se  fera  par 
feu,  c'est-à-dire  par  chef  de  famille  ou  de  maison  ayant  domi- 
cile réel  et  fixe  dans  la  commune.  L'étranger  qui  remplira  ces 
conditions  ne  pourra  être  appelé  au  partage  quupns  avoir  été 
aiilori.^é,  conformément  à  l'art.  13,  C.  civ.,  à  établir  son  domi- 
cile en  France.  »  —  V.  Rapport  de  M.  Mazeau,  loc.  cit.  —  Ce 
texte  tranche  définitivement  la  question,  autrefois  fort  débattue , 
dont  il  s'agit. 

140.  —  Cette  disposition  a  été  maintenue  par  la  loi  du  23  nov. 
1883,  et  dorénavant,  l'étranger  ne  peut  participer  à  l'affouage 
qu'à  la  condition  d'avoir  été  autorisé,  conformément  à  l'art.  13, 
C.  civ.,  a  établir  son  domicile  en  France,  et  pourvu  qu'il  réu- 
nisse les  autres  conditions  exigées  des  nationaux. 

141.  —  Mais  il  est  à  remarquer  que  l'étranger  n'est  nulle- 
ment assujetti,  après  avoir  obtenu  l'autorisation  de  s'établir  en 
France,  à  se  faire  naturalisera  une  époque  quelconque.  —  Rap- 
port de  -M.  -Mazeau,  loe.  cil. 

142.  —  ...  Qu'il  n'est  pas  astreint  davantage,  avant  ou  après 
cette  autorisation,  à  faire  un  stage  de  résidence  dans  la  com- 
mune. —  Même  rapport. 

143.  —  Quant  à  celte  autorisation  elle-même ,  elle  n'est 
obtenue  qu'après  une  information  faite  par  le  maire  et  adressée, 
avec  la  demande  et  les  pièces  ,  au  sons-préfet ,  qui  les  l'ait  par- 
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venir  de  son  coté,  par  l'intermédiaire  du  préfet,  au  ministre  delà 
justice.  Le  conseil  général  et  le  conservateur  des  forêts  ne  sont 
donc  point  consultés  sur  ce  point.  —  Même  rapport. 

144.  —  Fermiers  et  locataires.  —  L'exercice  du  droit  d'af- 
fouage appartient  aux  fermiers  ou  locataires  qui  occupent  des 
maisons,  habitations  ou  fermes.  —  Cass.,  23  juill.  1834,  Larrieu, 

S.  3.'i.l..381.  P.  chr.;—  Si'-,  Bort,  t.  1,  n.  229. 

145.  —  Mais  lorsqu'un  fermier  quitte  au  printemps,  pour 
aller  habiter  dans  une  autre  commune,  l'exploitation  de  la  ferme 
dans  laquelle  il  est  immédiatement  remplacé  par  un  autre  fer- 
mier, lequel  des  deux  recueillera  l'affouage  qui  ilevra  être  mis 
en  distribution  à  l'automne  de  la  même  année'?  Il  nous  parait 
d'abord  bien  évident  que  cela  ne  saurait  être  le  fermier  sortant, 
puisqu'il  a  cessé  d'être  habitant,  d'avoir  un  domicile  réel  et  fixe 
dans  la  commune  où  se  fait  la  distribution ,  et  même  d'y  résider, 
c'est-à-dire  de  réunir  les  conditions  d'aptitude  auxquelles  est  at- 
taché le  droit  à  l'affouage.  On  pourrait  soutenir,  il  est  vrai,  que, 
par  le  fait  seul  d'avoir  été  porté  sur  le  rôle  formé  dans  les  pre- 
miers mois  de  l'année,  ce  fermier  a  un  droit  acquis  pour  toute 
l'année  courante.  Ce  point  de  vue  ne  serait  pas  exact  :  nulle 
part,  en  effet,  on  ne  voit  écrit  dans  la  loi  une  pareille  règle  d'an- 
nalité. 

146.  —  Mais  le  fermier  entrant  pourra-t-il  prendre  part  à  la 
distribution?  La  solution  de  cette  question  dépend  du  point  de 
savoir  si  le  domicile  de  l'art.  lO.'i»  C.  forest.,  est  un  domicile 
spécial,  supposant  une  année  de  séjour  ou  si,  au  contraire,  il 
n'est  autre  que  le  domicile  ordinaire,  et  susceptible  d'être  ac- 
quis instantanément.  Nous  avons  admis  cette  seconde  opinion 
^V.  siiprà,  n.  9o  et  s.),  et  nous  déciderons,  par  conséquent,  que 
le  nouveau  fermier  est  fondé  à  réclamer  sa  part  dans  les  distri- 
butions de  coupes  affouagères.  —  Nous  ajouterons  que  le  sys- 
tème opposé  aurait  cette  conséquence  bizarre  que  l'affouage  n'ap- 
partiendrait ni  au  fermier  sortant,  qui  n'aurait  plus  l'aptitude 
voulue,  ni  à  son  successeur,  qui  ne  l'aurait  pas  encore  acquise. 
Cela  seul  devrait  suffire  à  le  faire  rejeter.  —  Proudhon,  Dr.  d'us., 
n.  9o9  ;  .Migneret,  n.  244.  —  Contra ,  .Meaume,  Dr.  it'us..  n.  o~7, 
p.  198  et  s. 

147.  —  Fonctionnaires.  —  Les  difficultés  qui  peuvent  s'élever 
à  propos  du  domicile  des  fonctionnaires  doivent  être  résolues 
conformément  aux  principes  posés  par  le  législateur.  Il  convient 
donc  de  distinguer  d'abord  entre  les  fonctionnaires  qui  remplis- 
sent des  charges  inamovibles,  et  ceux  qui  sont,  au  contraire, 
soumis  à  la  révocation. 

148.  —  Les  premiers  acquièrent  le  droit  à  l'affouage  dans  la 
commune  nouvelle  où  ils  sont  nommés  à  partir  de  cette  nomi- 
nation. 

149.  —  Il  importe  de  distinguer  à  l'égard  des  seconds,  s'ils 
ont  fait  suivre  ou  non  leur  nomination  d'un  transfert  de  domicile. 
Dans  le  premier  cas,  il  n'est  pas  douteux  que  l'établissement 
qu'ils  ont  fait  leur  donne  droit  à  l'affouage.  —  Guyétant,  n.  9o. 

150.  —  S'ils  ont  conservé,  au  contraire,  leur  domicile  réel 
ailleurs  que  dans  la  commune  où  ils  exercent  leurs  fonctions, 
c'est  au  lieu  de  leur  résidence  réelle  qu'ils  continuent  à  parti- 
ciper à  l'affouage. 

151.  —  Il  a  été  jugé,  toutefois,  que  la  présomption  que  le 
citoyen  appelé  à  une  fonction  publique  révocable,  a  entendu 
conserver  son  ancien  domicile  tant  qu'il  n'a  pas  fait  suivre  sa 
nomination  d'un  transfert  réel,  est  inapplicable  au  Français  ori- 
ginaire de  l'.XIsace-Lorraine,  à  compter  du  jour  où  il  a  fait  op- 
tion pour  la  nationalité  française.  —  Dijon,  19  févr.  1873,  comm. 
de  Beaurepaire,  [S.  74.2.149,  P.  74.707,  D.  73.2.23]      ' 

152.  — Ces  règles  s'appliquent  aux  agents  et  préposés  fores- 
tiers comme  à  tous  les  autres  fonctionnaires.  Cependant  cer- 
taines rlécisions  ministérielles  ont  réglé  le  prix  du  bois  auquel  ils 
ont  droit,  et  dans  le  cas  où  les  allocations  affouagères  n'attein- 
ilraient  pas  cette  quotité  dans  la  commune  où  ils  résident,  ils  ont 
le  droit  d'en  obtenir  le  complément  sur  les  fonds  de  l'Etat.  — 
Déc.  min.  fin.,  23  juin  1837. 

153.  —  On  s'est  posé,  à  propos  de  l'instituteur  communal, 
une  question  analogue  à  celle  que  nous  avons  examinée  suprà, 
n.  1 1.">  et  s.,  à  propos  des  curés  et  ilesservants.  On  s'est  demandé 
si  la  commune  ne  serait  pas  libre  de  lui  allouer  une  part  sup- 
plémentaire de  bois  de  chauffage. 

154.  —  En  ce  qui  concerne^'instituteur  personnellement,  la 
négative  est  certaine.  Mais  le  conseil  municipal  n'aurait-il  pas 
au  moins  le  droit  d'allouer  à  l'école  de  la  commune  une  portion 
dans  l'affouage,  indi-pendante  de  celle  qui  revient  à  l'instituteur, 
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en  sn  iiualit«MVIial>itanl ,  ot ,  nlus  gi'nrraletnpiit,  ne  iloil-on  pas 
iiilmettre  qu'il  peut  accorder  (Ifp  prélèvempiils  en  tuiturr  sur  les 
eoupes  afl'ouagères,  pour  le  cliaulTafcn  des  élahlissenienls  niiini- 
eipaux,  tels  que  If:^  mairies,  les  eoqis-ile-frarde  ol  lous  les  lo- 
caux consacrés  à  un  service  communal? 

155.  —  N'ous  estimons  qu'il  y  a  lieu  de  décider  ces  questions 
aftirmativement.  On  ne  comprendrait  pas,  en  ell'el,  que  la  com- 
mune fût  réduite  à  acheter  du  bois  au  dehors,  et  à  le  payer peul- 
flre  fort  cher,  pour  le  chauffage  des  locaux  municipaux,  alors 
qu'elle  est  propriétaire  de  lorèts  et  y  fait  des  coupes  régulières. 
Klle  subirait  ainsi  une  perte  bien  "inutile,  qui  retomberait  sur 
lous  les  habitants.  —  On  peut  ajouter  que  l'art.  102,  C.  forest., 
autorisant  les  établissements  publics  à  l'aire  des  prélèvements 
semblaliles,  n'a  pu  refuser  cette  faculté  aux  communes.  C'est  en 
ce  sens  i|ue  s'est  prononcé  le  ministre  des  Tinances  dans  une  cir- 
culaire du  24  nvril  iSTO  ,n.  ib'ô)  rapportée  par  M.  .Meaume .  Dr. 
iftis..  t.  2,  n.  iiSS.  p.  id'.i.  —  V.  en  ce  sens,  Mignerel,  n.  2.'il. 

156.  —  0"''l ,  cependant,  s'il  y  avait  excès  et  abus  dans 
cette  attribution,  de  nature  à  nuire  aux  droits,  ou,  fout  an 
moinsj  aux  intérêts  des  habitants?  A  notre  avis,  ce  nrélèvemeut. 
étant  un  acte  purement  administratif,  ne  saurait  donner  lieu  à 
un  recours  au  contentieux.  C'est  à  l'administration  à  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  rendre  de  tels  abus  impossibles. 

157.  -i  Otn-riers.  —  Les  ouvriers  ont-ils  droit  à  laffouage 
lorsqu'ils  sont  logés  dans  les  maisons  où  ils  sont  employés?  M. 
Migneret  (n.  240)  a  soutenu  la  négative  en  se  fondant  sur  ce  qu'il 
y  avait  lieu  de  les  assimiler,  au  point  de  vue  du  domicile,  à  des 
sortes  de  domestiques,  par  exemple,  au  jardinier  d'un  châ- 
teau. 

158.  -^  On  peut  invoquer  également,  en  ce  sens,  un  juge- 
ment du  tribunal  d'Arbois,  aux  termes  duquel  les  ouvriers  qui 
sont  logés  dans  une  forge,  et  qui  sont  payés  au  mois,  ne  peu- 
vent être  considérés  comme  ayant  un  domicile  réel,  et  surtout 
un  domicile  fixe,  au  point  de  vue  de  l'apfilication  de  l'art.  10"), 
C.  forest.,  par  ce  motif  qu'ils  dépendent  exclusivement  de  la 
volonté  du  propriétaire  de  celte  usine  ,  qui  peut  les  renvoyer 
quand  il  veut,  et  alors  surtout  que  les  feux  ou  ménages  de'  la 
forge  n'ont  jamais  été  compris  dans  les  rôles  d'affouage  de  la 
commune.  — Trib.  Arbois,  l"fé\T.  1830,  [Rcv.  forest.,  t.  2,  n.272] 

150.  —  L'opinion  contraire,  qui  est  défendue  par  plusieurs 
auteurs,  et  qui  a  été  sanctionnée,  en  pratique,  par  un  certain 
nombre  de  décisions,  nous  parait  cependant  prélerable.  —  Dijon, 
il  juin.  1833,  commune  de  Bèze,  ^D.  Rt'iJ..  v°  Forrts ,  n.  1807' 
—  Besançon,  8  nov.  1882,  Rouzé,  iD.  83.2.61  — S(C,  Proudhon, 
fh-'iUs  if'umge,  n.  97t>;  Curassou,  Coile  forestier,  t.  1,  p.  451; 
Larzillière,  p.  16o.  _ 

160.  —  Pour  nous»  en  effet,  il  suffit,  pour  qu'un  ouvrier  ait 
droit  à  l'alTouage,  qu'il  ail  feu  et  ménage  distincts.  Peu  importe 
que  l'usine  dans  laquelle  il  travaille  ait  été  aménagée  en  vue  de 
fournir  le  logement  aux  ouvriers  qui  y  sont  employés.  Cette  cir- 
constance est  impuissante  à  transforiner  les  ouvriers  libres  en 
serviteurs  à  gages  attachés  à  la  personne ,  alors  surtout  qu'ils 
paient  un  loyer  proportionnel  à  l'importance  du  logement  qu'ils 
occupent  dans  l'usine.  —  Besançon,  8  nov.  1882,  précité. — Trib. 
Vesoul,  26  déc.  1881,  mêmes  parties,  [J.  la  Loi,  21  janv.  1882; 
Kev.  gén.  d'admin.,  année  1882,  t.  1,  p.  336] 

161.  —  Peu  importe  encore  que  ces  ouvriers  ne  paient  au- 
cune imposition,  pas  même  de  cote  personnelle.  —  Même 
arrêt. 

162.  —  Rien,  en  effet,  ne  dénote  chez  le  législateur  l'inten- 
tion d'exiger  des  affouagisles  la  justification  d  une  installation 
de  nature  à  manifester,  chez  eux,  le  dessein  de  se  fixer  dans  la 
commune  à  perpétuelle  demeure.  —  Même  arrêt. 

163.  —  Seif/nrurs.  —  Aux  termes  de  l'art.  6,  lit.  2o,  de  l'or- 
donnance de  1009,  les  seigneurs  qui  exerçaient  le  triage  sur  lesî 
bois  n'avaient  droit  à  aucune  pari  dans  l'affouage  des  habitants, 
il  a  été  décidé,  avec  raison,  que  les  successeurs  et  ayants-cause 
de  ces  seigneurs  avaient  droit  aujourd'hui  à  l'affouage,  même  si 
les  communes  n'ont  pas  été  réintégrées  dans  le  triage.  En  effet, 
la  disposition  précitée  de  l'ordonnance  de  lOC'J  n'est  plus  appli- 
cable, par  suite  de  la  disparition  du  titre  et  des  prérogatives  des 
anciens  seigneurs.  —  Besançon,  22  août  1833,  comm.  de  Oren- 
courl,  IJ.  H<!i,.,\''  Fori'la,  n.  1908'—  .Sic ,  Curasson ,  sur  Prou- 
dhon ,  De.  'l'us..  n.  984;  .Migneret,  n.  247,  tu /ine;  .Meaume,  Dr. 
d'us.,  t.  2,  n.  ::,H\.  —  Con/i-à ,  Proudhon ,  Usuf.,n.  982.  —  De- 
puis la  suppression  des  usages,  la  question,  d'ailleurs,  ne  nous 
semble  plus  susceptible  d'être  soulevée. 


Section  III. 

liiserî|itIon  sur  le  rôle. 

164.  —  Lue  troisième  coinUlioii  est  relative  n  l'inscription 
sur  le  rôle  à  ce  destiné.  Nous  n'avons  pour  le  moment  qu'à  si- 
gnaler celte  mesure,  nous  verrons  ce  qu'il  faut  entendre  par  ce 
rôle,  et  par  les  soins  de  qui  il  doit  être  formé.  -^  V.  iiifrà,  n. 
270  et  s. 

Section  IV. 
Des  sections  de  commune. 

165.  —  Tout  ce  i]ui  précède  s'applique  sans  difficulté  lorsque 
la  circonscription  territoriale  de  la  commune  répond  exactement 
aux  droits  fie  ses  habitants  sur  l'affouage;  mais  que  faut-il  dé- 
cider lorsqu'une  même  commune  vient  à  être  divisée  en  sections 
ayant  chacune  des  droits  particuliers ,  qu'une  section  de  com- 
mune, h  l'inverse,  est  distraite  d'une  commune,  soit  pour  être 
réunie  à  une  autre  commune  soit  pour  être  érigée  en  commune 
nouvelle? 

166.  —  Il  faut  poser  en  principe,  croyons-nous,  que  ces 
événements  sont  sans  iniluence  sur  la  jouissance  affouagère,  par 
ce  motif  que  si  le  gouvernement  a  pu  légitimement  se  réserver, 
au  point  de  vue  administratif  ou  politique,  le  pouvoir  de  régler 
ou  de  modifier  les  circonscriptions  territoriales,  un  pareil  droit 
ne  saurait  évidemment  lui  conférer  celui  de  porter  atteinte  à  la 
propriété  (V.  art.  7,  L.  o  avr.  1884).  —  Proudhon,  Dr.  (Cm.,  t. 
3,  n.  904  et  966;  Curasson,  sur  Proudhon,  n.  973;  Cormenin,  lir. 
adm.,  v"  Communes,  n.  2;  Foucart,  t.  3,  n.  1386;  Dul'our,  t.  3, 
n.  413  ;  Guyétant,  n.  42  et  s.,  p.  32. 

167.  —  .\ussi  la  plupart  des  décrets  et  ordonnances  qui  pro- 
noncent la  réunion  de  communes  ou  de  sections  de  commune 
portent-ils  «  sauf  les  droits  de  propriété  ou  d'usage  qui  restent 
indivis  »  ou  i<  sans  préjudice  du  droit  d'affouage ,  etc.,  dont  cha- 
que commune  continuera  de  jouir  séparément  ». 

168.  —  La  jurisprudence  est  presqu'unanime  à  consacrer  les 
principes  qui  précèdent.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé,  notam- 
ment, que  le  l'ait  qu'une  commune  propriétaire  de  bois  vient  ;i 
être  réunie  à  une  autre  commune,  n'empêche  pas  la  première 
de  consers'er  la  jouissance  exclusive  de  ses  affouages.  —  Cons. 
d'Et.,  27  mai  1816,  comni.  de  Tréveray,  [P.  adm.  chr.] 

169.  "-  ...  Que  la  réunion  d'une  section  de  commune  h  une 
autre  commune,  n'établit  pas  entre  elles  une  véritable  commu- 
nauté et  ne  modifie  pas,  par  conséquent,  le  droit  d'affouage 
existant.  —  Besançon,  26  févr.  1836,  [Rép.  de  la  Cour  de  Be- 
sanron,  y"  Affouage,  n.  5] 

170.  ^- ...  Que  la  section  de  commune  dont  les  habitants  sont, 
depuis  très  longtemps,  attributaires  des  affouages  d'un  bois 
situé  sur  le  territoire  de  cette  section,  à  l'exclusion  des  habi- 
tants d'une  autre  section,  doit  être  maintenue  dans  son  droit 
exclusif  à  ces  affouages;  et  que  si  les  revendications  de  la  sec- 
tion demanderesse  ont  eu  pour  effet  de  priver  temporairement 
l'autre  section  du  bénéfice  des  affouages,  les  habitants  de  celle- 
ci  ont  droit  à  des  dommages-intérêts.  —  Dijon,  8  févr.  1883, 
comm.  de  Baudrecourt,  ^S.  84.2.63,  P.  84.341] 

171.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'incorporation  d'une 
section  de  commune  à  une  autre  commune,  n'empêche  pas  les 
habitants  de  la  section  de  conserver,  sur  les  biens  de  la  com- 
mune dont  ils  sont  distraits,  les  affouages  dont  ils  jouissaient 
précédemment.  —  Cass.,  13  mai  1828,  comm.  de  Fontenay,  [^S. 
ei  P.  chr.]  —  Nancv,  18  avr.  1820,  comm.  de  Foulenav,  [S.  et 
P.  chr.' 

172.  — ...  Sans  qu'il  v  ail  lieu  de  restreindre  cette  jouissance 
aux  seules  personnes  qui  habitaient  la  section  avant  cet  événe- 
ment. —  Même  arrêt. 

173.  —  Décidé  encore  que,  malgré  la  séparation  administrative 
d'une  section  de  commune  et  son  incorporation  à  une  commune 
voisine,  elle  conserve  cependant  sur  les  biens  de  la  commune 
dont  elle  a  été  distraite ,  non  seulement  ses  droits  d'usage ,  af- 
fouage ou  autres,  mais  encore  le  droit  de  participer  à  la  jouis- 
sance du  quart  en  réserve  du  bois  de  celle  commune,  quoique 
d'après  l'onlonnance  de  1069,  ce  quart  soit  spécialement  affecté 
à  la  construction  et  à  l'entretien  des  bois  communaux.  —  Cass., 
26  avr.  1831,  commune  de  Roiiceux,  [P.  chr.] 

174.  —...Que  la  section  dune  commune,  qui  eu  est  distraite 
pour  être  réunie  administrativeraent  à  une  commune  voisine, 
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conserve  son  firoil  à  l'alTouape  dans  la  commune  doiil  elle  est 
séparée.  Kt  même  le  bénéCice  cie  ce  droit  doit  «M ri'  étendu  ii  toutes 
les  maisons  construites  sur  le  territoire  de  la  section  de  com- 
mune, depuis  sa  réunion  à  une  commune  voisine.  —  Cass..  18 
juin.  ISCil.  comm.  de  Poussay,,S.  62.1.88(5,  P.  r.2.7(i8,  1).  (J2.t.8;i1 

173.  —  On  peut  relever  cependant  quelques  arn'ts  du  Con- 
seil d'Etat  qui  avaient  l'ait  prévaloir  autrefois  une  solution  rlillé- 
rente.  .\insi  ,  il  a  été  décidé,  spécialement,  qu'un  préfet  peut  au- 
toriser une  commune  qui  a  été  réunie  à  une  autre  à  participer 
aux  droits  d'alTouage  de  cette  dernif-re,  et  que  celle-ci  est  non- 
recevable  à  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat  contre  celte  au- 
torisation, lorsqu'elle  a  commencé  par  se  pourvoir  devant  le 
ministre  compétent,  que  celui-ci  a  confirmé  cette  décision,  et 
(|ue  deux  ans  s'étant  écoulés  depuis  cette  époque,  le  partage 
s'est,  pendant  ce  temps,  elfectué  de  cette  fatjon.  —  Cons.  d'El., 
14  janv.  1818,  commune  de  Cliaux-les-Passavant,  |P.  adm.  chr.l 

17<î. —  ...  (Ju'une  commune  ne  peut  se  pourvoir  contre  le  rè- 
f.'li  ineul  et  la  répartition  régulièrement  faite  entre  plusieurs  com- 
niiiries  de  l'affouage  des  bois  communaux  inrlivis  entre  elles  , 
lorsque  ce  règlement  et  cette  répartition  ont  été  elTectués  en  la 
présence  du  maire  et  des  habitants  do  cliaque  commune,  à  la 
suite  de  renseignements  fournis  par  eux  et  qu'ils  ont  été  mis  à 
cxécutiun  pendant  plus  de  quatre  années  par  les  intéressés.  — 
Cons.  d'Et.,  23  déc.  181,ï,  commune  de  Langy,    P.  adm.  chr.' 

177.  —  ...  Oue  lorsqu'une  portion  de  commune  vient  à  en  être 
distraite,  les  habitants  de  cette  section  cessent  d'avoir  droit  à 
l'afl'ouage,  encore  bien  que  la  loi  de  distraction  porte  réserve  du 
droit  d'usage  et  autres  respectivement  acquis.  —  Cons.  d'El.,  7 
févr.  1848,  commune  de  Jaudun,  [P.  adm.  chr.] 

178.  —  Reste  sur  tous  ces  points  une  dernière  question  fi 
examiner.  .A  supposer  que  la  réunion,  au  lieu  d'avoir  pour  objet 
une  commune  ou  une  section  de  commune,  porte  seulement  sur 
une  ferme,  ou  sur  quelques  domaines  ruraux  ou  maisons,  faudra- 
t-il  se  guider  d'après  les  mêmes  principes?  Nous  n'hésitons  pas 
pour  notre  part  à  admettre  l'aflirmative. 

179.  —  C'est  aussi  l'opinion  qui  parait  l'emporter  en  juris- 
prudence. Ainsi  il  a  été  jugé  que  des  hameaux  distraits  d'une 
commune,  et  incorporés  à  une  autre  commune  ne  perdent  pas 
pour  cela  les  droits  d'affouage  qu'ils  avaient  sur  les  biens  de 
cette  commune  antérieurement  à  leur  distraction.  —  Cass.,  13 
mai  1828,  précité.  —  .Nancy,  18  avr.  IS2lj,  précité. 

180.  —  La  même  solution  a  été  appliquée  dans  l'hypothèse 
ou  c'était  un  corps  de  ferme  ou  domaine  qui  avait  été  distrait  du 
territoire  d'une  commune  pour  être  réuni  à  celui  d'unecommune 
voisine.  —  Besançon,  28  févr.  1828,  Bonnet,  [S.  et  P.  chr.] 

181.  —  A  l'inverse,  et  par  la  même  raison,  il  a  été  décidé 
i|ue  les  habitants  d'un  hameau  réuni  à  une  commune  n'acquiè- 
rent aucun  droit  d'afVouage  dans  les  bois  de  cette  commune.  — 
Cons.  d'Et.,  17  janv.  1813,  Courmont,  [S.  chr.] 

182.  —  Cependant  l'opinion  contraire  a  été  également  con- 
sacrée par  quelques  arrêts.  Décidé  notamment  qu'il  n'y  a  aucune 
distinction  à  faire  entre  les  habitants  d'une  commune  pour  la 
participation  à  l'affouage  ,  et  que  ce  droit  doit  appartenir  même 
à  ceux  des  hameaux  qui  y  ont  été  réunis,  encore  bien  que  les 
communes  dont  ces  hameaux  dépendaient  avant  la  réunion, 
eussent  chacune  leurs  usages  et  leurs  communaux  particuliers 
et  qu'elles  les  eussent  conserves  depuis.  —  Cons.  d'Et.,  21  déc. 
1808,  commune  d'Equevilley,  [P.  aam.  chr.] 

183.  —  ...  Que  lorsqu'en  vertu  de  la  loi  de  1790,  qui  a  réglé 
la  démarcation  des  territoires,  une  ferme  isolée  a  été  réunie  à 
une  commune,  et  que  le  propriétaire  qui  l'habite  a  été  porté  sur 
le  rôle  des  contributions  et  assujetti  à  toutes  les  charges  locales 
et  personnelles,  il  est  recevable  à  réclamer  sa  part  d'alTouage  dans 
les  forêts  appartenant  à  cette  commune  comme  tout  autre  habi- 
tant. —  Besançon,  25  juin  1822,  [Rép.  de  la  Cour  de  Besançon, 
v"  Affoiiaije,  n.  3] 

184.  —  Enfin,  d'après  une  troisième  opinion,  il  conviendrait 
de  distinguer  si  les  bois  dans  lesquels  les  nouveaux  habitants 
réclament  leur  part  d'alTouage  appartenaient  déj?i  aux  communes 
avant  leur  réunion  ,  ou  s'ils  n'ont  été  acquis  par  elles,  au  con- 
traire, que  depuis;  et  c'est  dans  ce  dernier  cas  seulement  que 
toute  distinction  devrait  être  écartée  entre  les  deux  catégories 
d'hab|tants.  —  LarziUière,  p.  167. 

185.  —  Quel  que  soit  le  parti  qu'on  prenne  sur  cette  ques- 
tion, il  est  bien  évident,  en  tout  cas,  que  l'ancienneté  de  la  réu- 
nion ne  saurait  influer  sur  le  droit,  à  moins  qu'il  n'y  ail  eu 
prescription  acquise  par  une  longue  possession.  —  Bort,  p.  176. 


180.  --  ...  Et  «pie  c'est  h  la  rommuiio  qui  prétend  que  cer- 
taines maisons  situées  sur  son  territoire  ne  doivent  pas  prendre 
part  à  l'alTouage,  k  établir  qu'elles  forment  une  section  de  com- 
mune distincte  ayant  ses  propres  biens.—  Besancon,  6  juill. 
IS'iH,  [Rép.  de  la  Cour  de  Besançon,  V  Affouiffe,  n.  61 

181?.  —  Nous  devons  ajouter  qu'on  ne  pourrait  considérer 
comme  une  nouvelle  section  de  commune  une  réunion  d'ouvrier,! 
qui  vii-ndraient  s'agglomérer  autour  d'une  manufacture,  et  qu'il 
n'est  pas  douteux,  en  ce  qui  les  concerne,  que  si,  en  lait,  leur 
domicile  était  bien  établi  dans  la  commune,  ils  devraient  être 
admis  à  participer  à  l'alTouage.  Autre  chose"  est,  en  elTet,  l'ad- 
jonction à  une  commune  d'un  nouveau  territoire,  autre  chose 
une  augmenliition  de  population  qui  se  produit  dans  un  terri- 
toire primitif  sans  modification  de  circonscription.  —  Proudhon, 
n.  97.'>  ;  .Meaunie,  n.  579. 

188.  —  V.,  pour  le  cas  où  un  bois  aurait  été  cédé  en  can- 
tonnement à  une  commune,  infrà,  n.  199  et  s.,  et  V  Cnulun- 
ncmenl. 


CHAPITRE  V. 

DU    PARTAGE. 

189.  —  Nous  avons  vu  qu'aux  termes  de  l'ancien  art.  lO.ï,  C. 
forest.,  le  partage  des  bois  d'affouage  pouvait  s'opérer  de  trois 
façons  :  U'rjakmrnl .  par  titres,  ou  conformé ini;nt  uuj:  usages  en 
vigueur.  Ce  dernier  mode  a  été  supprimé  par  la  loi  du  29  nov. 

1883,  et  avec  lui  ont  disparu  les  difficultés  sans  nombre  aux- 
quelles l'application  des  anciennes  coutumes  avait  donnéiieu.ll 
serait  donc  sans  intérêt  désormais  de  reproduire  la  jurispru- 
dence qui  s'était  formée  à  ce  propos,  et  dont  les  décisions,  au 
reste,  étaient  le  plus  souvent  contradictoires. 

190.  —  «  La  présente  loi,  disait  ix  cet  égard  le  rapporteur  de 
la  commission  du  Sénat,  respecte  les  titres,  mais  supprime  tous 
les  usages  pour  le  partage  des  bois  de  toutes  espèces.  Elle  admet 
le  principe  du  partage  par  feu,  soit,  pour  le  bois  d'alTouage  que, 
pour  plus  de  clarté,  elle  désigne  sous  le  nom  de  bois  de  chauf- 
lage,  soit  pour  les  arbres  qu'elle  désigne  sous  le  nom  de  bois 
de  construction.  En  ce  qui  concerne  ces  derniers,  elle  leur  ré- 
serve une  double  destination  laissée  au  choix  du  conseil  muni- 
cipal, qui  pourra  les  délivrer  en  totalité  ou  en  partie,  en  nature 
et  par  l'eu,  ou  en  ordonner  la  vente  au  profit  de  la  caisse  com- 
munale. La  commune  acquiert  ainsi  une  plus  grande  liberté  dans 
la  disposition  de  ses  produits  forestiers.  )>  — IS.  Lois  annotées, 

1884,  p.  G3II,  note  1,  col.  2;  P.  Low  H  Mer.,  1884,  p.  1041] 

191.  —  La  loi  de  1883  ayant  maintenu  l'autorité  des  titres 
en  matière  de  partage  des  bois  d'alTouage,  il  y  a  encore  lieu  de 
se  demander  ce  qu'il  faut  entendre  par  là. 

192.  —  -M.  Meaume,  à  cet  égard,  s'exprime  de  la  façon  sui- 
vante :  «  Le  Cijde  forestier,  dit-il,  n'a  pas  défini  ce  qu'il  entend 
par  Ci'/i-cs  dans  l'art.  105;  mais  il  est  évident  qu'il  ne  peut  s'agir 
ici  d'un  titre  conventionnel.  (Juelle  serait  donc  la  convention 
capable  de  lier  les  successeurs  des  habitants,  ou  même  les  nou- 
veaux venus,  qui  eût  pu  intervenir  entre  les  membres  d'une 
même  communauté'?  On  ne  peut  davantage  supposer  l'exisleoce 
d'un  titre  conventionnel  intervenu  entre  la  commune  et  un  par- 
ticulier propriétaire  de  forêts,  car  alors,  ainsi  que  le  font  remar- 
quer MM.  Ourasson  et  Migneret,  il  s'agirait  d'un  simple  droit 
d'usage  ».  On  ne  doit  donc  entendre  icFpar  titres  que  les  aclcs 
de  l'autorité  publique  qui  avaient  autrefois  le  caractère  d'ac- 
tes de  tutelle  administrative.  Tels  étaient,  pour  la  Lorraine,  les 
édits  des  31  janv.  et  13  juin  1724,  et  pour  la  Franche-Comté, 
l'édit  du  19  août  1766,  relatif  aux  trente-six  paroisses  riveraines 
de  la  forêt  de  Chaux.  Tels  seraient  encore,  dans  un  grand  nom- 
bre de  provinces,  les  arrêts  de  règlements  émanés  des  cours  sou- 
veraines, et  qui  déterminaient,  pour  toute  l'étendue  de  leurres- 
sort,  avant  la  révolution  de  1789,  le  mode  de  distribution  de 
l'affouage.  —  Meaume,  loe.rit. 

193.  —  De  son  côté.  .\l.  Leiut,  après  avoir  e.xposé  (Revue 
■  le  législation .  année  1851 ,  p.  441,  qu'il  ne  saurait  être  question , 
par  ce  mot  «  titres  »,  de  concessions  particulières,  poursuit  en  ces 
termes  :  «  .le  reviens  aux  seuls  titres  dont  il  puisse  être  ques- 
tion ici,  c'est-à-dire  aux  titres  généraux  ou  ,  plus  exactement, 
aux  règlements  généraux  de  l'alTouage,  contraires  et  antérieurs 
aux  règles  posées  par  l'art.  105,  C.  forest.  Ces  titres  sont,  ou 
des  titres  ne  propriété  des  communes,  litre»  dans  lesquels  se 
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trniive  en  im'nn'  temps  exprimée  la  manière  dont  se  fera  l'af- 
fouage ;  ou  (1rs  titres  ,  des  actes  qui .  rappelant  tnut  simplement 
une  propriété,  une  possession  depuis  longtemps  constituée,  ont 
pour  objet  de  régler  cette  distrihution.  Ce  sont  d'aliord  et  plus 
anciennement  des  chartes  seigneuriales.  Ce  sont  ensuite  des 
édits,  des  ordonnances  de  l'autorité  souveraine  ou  de  ses  délé- 
gués :  ordonnances  royales  OU  grand-ducales,  édits  du  gouver- 
neur d'une  province  ratifiés  par  les  souverains;  arrêts  du  parle- 
ment :  arrêts  île  la  chambre  souveraine  des  eaii.v  et  forêts.   » 

194.  —  .Nous  nous  associons  pleinement  pour  notre  partîi  ces 
considérations.  On  ne  saurait  concevoir,  en  etïet,  des  conven- 
tions intervenues  entre  la  commune  et  ses  habitants,  et  ayant 
le  pouvoir  de  lier  indéfiniment  tous  ces  habitants  eux-mêmes 
ainsi  que  leurs  successeurs:  et  comme  il  n'a  pu  s'établir,  d'autre 
|iart,  depuis  la  loi  du  10  juin  1793,  de  règlements  locaux,  il  ne 
peut  être  question  ici  que  de  ceux  qui  ont  précédé  l'époque  ré- 
volutionnaire. —  Curasson,  Code  forestier,  X.  i,  p.  424;  Ency- 
rlnp&tie  du  droit.  V  Affonar/e,  n.  28. 

195.  —  Lorsqu'on  se  trouve  donc  en  présence  d'un  titre  ré- 
gulier de  la  nature  de  ceux  auxquels  nous  faisons  allusion,  ce  sont 
d'abord  les  prescriptions  de  ce  titre  qu'il  faudra  appliquer  pour 
la  distribution  et  le  partage  de  l'atfouage,  car  le  mode  d'appor- 
lionnement  indiqué  par  la  loi  ne  peut  être  appliqué  qu'à  défaut 
de  titres  contraires. 

196.  —  Mais  quand  poiirra-t-on  dire  que  ces  titres  seront 
réguliers"?  C'est,  croyons-nous  ,  quand  ils  rempliront,  notamment 
au  point  de  vue  de  la  forme,  les  conditions  prescrites  par  les  art. 
1334  et  s.,  C.  civ.  C'est  également  l'avis  de  M.  Meaume. 

197.  —  Toutefois,  ajoute  cet  auteur,  il  n'y  aura  pas  lieu  de 
se  montrer  trop  rigoureux  sur  la  forme  des  copies,  quand  elles 
seront  anciennes.  Ainsi,  la  transcription  d'un  titre  de  la  nature 
de  ceux  que  nous  venons  de  décrire  .  sur  les  registres  de  la  com- 
mune, ferait  preuve  complète  et  ne  vaudrait  pas  seulement  comme 
commencement  de  preuve  par  écrit.  Mais  l'insertion  d'un  titre 
dans  un  recueil  imjirimé,  quelqu'ancien  qu'il  puisse  être  et  de 
quelque  autorité  qu'il  jouisse,  ne  saurait  dispenser  de  la  repré- 
sentation d'une  copie  régulière.  —  V.  Colmar,  30  mars  1832, 
comm.  de  (jarrebourg,  [D.  R<'p.,  v°  Forêts,  n,  1815] 

198.  —  En  tous  cas,  il  est  bien  certain  que  le  titre  ne  sau- 
rait être  suppléé  par  une  possession  immémoriale.  Ainsi,  il  a  été 
jugé  que  lorsque  plusieurs  communes  ont  des  droits  d'alTouage 
sur  des  biens  indivis,  le  partage  entre  les  deux  communes  co- 
propriétaires doit  avoir  heu  par  feux  ,  quelle  qu'ait  pu  être  la 
possession  immémoriale  d'une  de  ces  communes,  si,  à  l'appui  de 
sa  prétention  à  une  part  plus  forte,  elle  ne  produit  pas  un  Litre.  — 
Cons.  d'Et.,  28  déc.  182:),  comm.  de  Lahaieville,  ^S.  et  P.  chr.] 

199.  —  On  peut  se  demander  s'il  ne  convient  pas  d'apporter 
quelque  exception  à  ces  différentes  règles  en  ce  qui  concerne 
les  bois  ou  les  forêts  cédés  en  cantonnement  à  une  commune 
usagère.  La  question  se  pose  principalement  par  rapport  aux 
habitants  qui  ne  seraient  venus  s'établir  dans  la  commune  que 
postérieurement  à  l'époque  où  le  cantonnement  aurait  été  ef- 
l'ectué.  On  sait,  en  eli'el,  qu'en  principe,  le  cantonnement  est 
basé  sur  l'étendue  de  la  population  soit  à  l'époque  ov'i  il  s'elTectue, 
soit  à  une  époque  antérieure.  —  V.  infrà,  v"  Cuntonnement. 

200.  —  Dans  une  première  opinion,  le  contrat  de  canton- 
nement annuel  ou  judiciaire,  ou  l'arrêt  qui  aurait  fixé  à  une  épo- 
que quelconque  le  chilfre  de  la  population  alTouagère,  consti- 
tuerait un  titre  aux  termes  de  l'art.  lO.'i,  C.  for.,  et  ce  titre  ex- 
cluerait  les  nouveaux  venus  de  toute  participation  de  l'affouage, 
ou  tout  au  moins  il  excluerait  ceux  d'entre  eux  qui  ne  seraient 
pas  venus  s'établir  dans  d'anciennes  maisons  alfouagères,  mais 
qui  en  auraient  construit  de  nouvelles,  de  telle  sorte  que  ces 
nouvelles  pourraient  être  considérées  comme  une  section  parti- 
culière par  rapport  à  la  commune  principale. 

201. —  D'après  une  seconde  opinion,  au  contraire,  il  n'y 
aurait  aucune  distinction  à  établir  entre  les  habitants  nouveaux 
ou  anciens  de  la  commune,  par  ce  motif  que  le  cantonnement  a 
pour  effet  de  faire,  du  bois  qui  en  est  l'objet,  un  bois  communal. 

202. —  .Mais,  ce  premier  point  admis,  on  n'est  plus  d'accord, 
et  tandis  que  les  uns,  consiflérant  la  forêt  cédée  en  cantonnement 
commit  une  annexe  des  autres  forêts  de  la  commune,  soutiennent 
qu'on  doit  appliquer  à  ses  produits  les  titres  qui  pourraient  être 
établis  pour  la  répartition  des  anciennes  forêts  patrimoniales  de 
la  commune,  les  autres,  ne  s'attachant  qu'à  l'époque  où  elle  est 
entrée  dans  les  bois  communaux,  enseignent  que  ses  produits 
ne  peuvent  être  délivrés  cpif  suivant  les  règles  tracées  par  l'art. 


lOo,  Cod.  for.,  et  qu'aucun  titre  ne  saurait  s'opposer  à  cette  ré- 
glementation légale. 

203.  —  On  peut  invoquer  en  faveur  du  premier  syslèmi-  un 
arrêt  décidant  que,  lorsque  par  suite  du  cantonnement,  les  droits 
d'usage  possédés  par  les  habitants  d'une  commune  dans  une 
forêt  de  l'Etat  sont  convertis  en  droit  de  propriété  ,  celte  forêt  ne 
se  trouve  assujettie  aux  dispositions  de  droit  commun  sur  le 
mode  de  jouissance  des  biens  communaux,  qu'autant  ()u'il  n'y  a 
pas  titre  contraire.  —  Besançon,  3  mai  I81M),  [hi'p.  de  la  cniir 
de  lieniinron ,  v"  Affouni/e.  n.  l.'i] 

204.  —  V.,  au  contraire,  dans  le  sens  du  second  système, 
Aucoc,  conclusions  jointes  à  Cons.  d'Et.,  31  janv.  18t)7,  Bonjour, 
[P.  adm.  chr.';  Rev.  for.,  t.  3,  n.  .'iog  ;  Puton,  Riv  for.,  t.  3, 
"1864,  p.  123. 

205.  —  S'il  n'y  a  pas  de  titre  contraire,  on  suit  alors  li-s  rè- 
gles tracées  par  I  art.  lOo,  c'est-à-dire  que  le  partage  des  bois 
de  chaulTage  ou  de  construction  se  fait  par  feu  ou  par  ménage, 
chaque  ménage  étant  légalement  représenté  par  son  chef. 

206.  —  Il  en  résulte  qu'une  seule  maison  peut  comiireiidre 
plusieurs  feux.  —  Déc.  min.  irit.  18.'i3  (Bull.  o|î.  min.  iul.,  18.'i(i, 
p.  171). 

207.  —  Mais,  par  contre,  toute  maison  inhabitée  est  exclue 
du  partage.  —  Même  décision. 

208.  —  Et  chaque  chef  de  maison  ou  de  famille  n'a  droit 
qu'à  une  portion  d'afl'ouage,  sans  qu'il  y  ait  à  se  préoccuper  ihi 
nombre  de  personnes  qui  composent  sa  maison. 

209.  —  Il  a  été  décidé  à  cet  égard  que,  en  prescrivant  le 
partage  du  bois  de  chauffage  par  feu,  l'art.  lO;;,  C.  forest.,  a  en- 
tendu étalilir  un  système  de  répartition  par  ménage  distinct  et 
séparé,  ce  qui  exclut  l'allocation  de  deux  lots  à  un  seul  et  même 
ménage.  —  Metz,  24  mai  1800,  [Rev.  for.,  t.  3,  n.  o07] 

210.  —  Cette  répartition  égalitaire  des  coupes  d  alTouages 
entre  chaque  ménage  a  pour  principale  conséquence,  ainsi  que 
nous  le  verrons  {infrii,  n.  221  et  s.),  d'interdire  à  tout  habitant 
pris  individuellement  de  s'attribuer  une  part  quelconque  sur  les 
bois  communaux,  avant  la  délivrance  qui  en  est  faite. 


CHAPITRE  Vi. 

DE    LA    DÉLIVRANCE    ET    DE    l'eXPL01TAT10.\ 
DES    COUPES    AFFOUAGÈRKS. 

Sectio.n    I. 
De  la  délivrance. 

211.  —  Les  coupes  de  bois  communaux  destinées  à  êln'  par- 
tagées en  nature,  pour  l'allouage  des  habitants,  ne  peuvent 
avoir  lieu  qu'après  que  la  délivrance  en  a  été  préalablement  laite 
par  les  agents  forestiers,  et  en  suivant  les  formes  prescrites  par 
l'art.  81,  C.  forest.,  pour  l'exploitation  des  coupes  affouagères 
délivrées  aux  communes  dans  les  bois  de  l'Etat,  le  tout  sous  les 
peines  portées  par  ledit  article  (C.  forest.,  art.  7"J  et  s.,  103;  Ord. 
de  1827,  art.  122, 141  et  146).  —  Cass.,  9  avr.  1813,  Case,  [S.  et 
P.  chr.] 

212.  —  Cette  disposition  du  Code  forestier,  empruntée  à 
l'ordonnance  de  1069  (lit.  2,'>,  art.  11),  et  à  la  loi  des  1.^-29  sept. 
1791  (tit.  12,  art.  lo),  a  été  prise  dans  l'intérêt  même  des  com- 
munes et  pour  la  conservation  de  leurs  bois.  Elle  a  pour  objet 
de  déterminer  la  coupe  à  exploiter,  d'en  fixer  les  limites ,  de 
prescrire  la  marque,  dans  les  forêts  ordinaires,  des  baliveaux 
de  l'âge  du  taillis  ainsi  que  des  futaies  qui  doivent  rester  en  ré- 
serve, et,  dans  les  forêts  qui  s'exploitent  en  jardinant,  des  ar- 
bres à  abattre.  —  Guyétant,  n.  53;  Migneret,  n.  22;  Curasson, 
t.  1,  p.  399. 

218.  —  La  délivrance,  quand  il  s'agit  de  taillis,  n'offre  pas 
de  difficultés  sérieuses.  Elle  porte,  en  effet,  sur  une  quantil(- 
nelleuient  déterminée  ,  d'après  l'aménagement  ou  l'usage  ,  c'est- 
à-dire  sur  la  totalité  do  la  coupe  en  usance,  réserve  laite  seu- 
lement d'un  certain  nombre  de  naliveaux  par  hectare.  Les  arbres 
futaies  qui  sont  caverneux,  viciés,  surabondants  ou  hors  d'état 
de  iirospérer,  doivent  être  délivrés  avec  le  taillis  (Ord.  l"  aoiH 
1827,  art.  70  et  134).  —  Proudhon,   Usiifr.,  l.  7,  n.  3251. 

214.  —  Dans  les  coupes  des  bois  des  communes,  le  nombre 
des  arbres  à  réserver  est  de  quarante  baliveaux  nu  moins  et  de 
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ciiiquaiiteuKyj/Ks  par  lirctaro  fart.  137,  Orfloiiii.  n-glem.).  .Mais, 
suivant  l'observalioii  fie  Curasson  (C.  furent.,  t.  I,  p.  399),  cette 
disposition  n'est  relative  qu'aux  liaiiveau.x  (le  l'âge  du  taillis; 
et  il  senilile  résulter  des  articles  70  et  134  combinés  de  l'ordon- 
nance,  i|ue  les  baliveau.K  mmli'rnett  et  unciriis  ne  devraient  être 
abattus  qu'autant  qu'ils  seraient  dt'iH'risxiinls  ou  bors  il'i'tut  de 
/iriisjK'rrr  JKsiju'O  uite  nntivetle  n'ivAutinn. 

!il5.  —  l'our  les  forêts  entièrement  peuplées  d'arbres  rési- 
neu.\,  où  l'oEi  l'ait  les  coupes  en  jardinant,  l'ordonnance  ou  le 
décret  d'aménagement  détermine  l'âge  ou  la  grosseur  que  les 
arbres  doivent  atteindre  avant  que  la  coupe  en  puisse  être 
(irdonné'e  (Orrionn.  réglem.  de  1827,  art.  70  et  134). 

2H!.  —  Dans  ces  l'orèts,  la  marque  est  faite,  non  sur  les 
arbres  à  réserviT  comme  dans  les  coupes  ordinaires,  mais  sur 
les  arbres  à  abattre.  Cela  tient  à  ce  que,  dans  les  premières, 
c'est  le  plus  grand  nondire  des  arbres  qui  est  destine  à  être 
coupé,  11' plus  petit  nombre,  au  contraire,  dans  les  secondes. 

217.  —  Par  (|ui  doit  être  faite,  dans  ces  dernières,  la  déter- 
minalinri  île  la  (pianlité  des  arbres  à  marquer  en  délivrance?  — 
l'roudbon  {Usuf.,  t.  7,  n.  3233)  et  Curasson  (C.  forest.,  t.  1, 
p.  401  et  s.),  ont  enseigné  que  ce  soin  incombait,  non  au.v 
agents  forestiers,  mais  au.x  conseils  municipaux,  attendu  qu'aux 
termes  de  la  loi  du  28  filnv.  an  VIII,  ces  derniers  sont  chargés 
de  réijler  les  iiffuuiiijeii.  (^'est  une  erreur.  En  ellet,  si  l'opération 
dont  nous  parlons  doit  nécessairement  précéder  le  règlement  des 
affouages,  d  n'en  résulte  pas  qu'elle  doive  se  confondre  avec  lui. 
Elle  est  tonte  technique  et  appartient  de  droit  aux  agents  de 
l'adiniiiistration ,  experts  en  la  matière  (art.  81  et  103,  (.'.  forest.). 
—  (juyétant  ,  n.  (il  et  s. 

218.  —  Du  reste,  les  craintes  que  les  deux  savants  auteurs 
paraissent  avoir  au  sujet  de  l'arbitraire  des  agents  forestiers  ne 
sont  pas  fondées,  car  non  seulement  la  commune,  en  cas  de 
désaccord  avec  eux,  aura  le  droit  de  se  pourvoir  adminislrati- 
vemcnt ,  mais  encore  nous  estimons  que  la  décision  rendue  par 
le  préfet  serait  susceptible,  si  elle  lui  faisait  grief,  d'être  atta- 
quée par  la  voie  contentieuse.  —  Guyétant,  n.  67.  —  S'il  ap- 
partient, en  elTel,  à  l'administration  forestière  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  à  la  conservation  des  forets,  son  autorité 
ne  saurait  aller  jusqu'à  priver,  même  pour  partie  seulement,  les 
communes  de  l'exercice  du  droit  qui  leur  appartient  et  de  la 
jouissance  de  leurs  l'orèts. 

219.  —  .M.  Guyétant  {loc.  cit.),  décidait  même,  en  s'appuyant 
sur  l'art.  49,  L.  18juill.  1837,  qui  donne  à  tout  contribuable  le 
droit  d'exercer  ;i  ses  risques  les  actions  qu'il  croit  appartenir  à 
la  commune,  que  l'habitant  affouagiste  pourrait  lui-même  saisij. 
le  conseil  de  préfecture  de  la  contestation  relative  à  la  délivranc 
prétendue  erronée. 

220.  —  La  délivrance  est  faite,  au  moyen  d'un  permis  d'exploi' 
1er  délivré  par  l'aduiinistratiou  des  forêts,  soit  à  l'entrepreneur, 
lorsqu'il  s'agit  de  partage  en  nature,  soit  à  l'adjudicataire,  quand 
les  coupes  ont  été  vendues,  sous  réserve  seulement  d'une  cer- 
taine portion  à  délivrer  à  la  commune.  Cette  portion  est  remise 
par  l'adjudicataire  au  maire,  qui  en  fait  le  partage  entre  les 
iiabitants  (art.  122,  S  2,  et  141,  Ordonn.  forest.).  —  V.  Décis. 
min.  fin.,  23  févr.  1829. 

221.  —  La  délivrance  est  une  opération  indispensable  qui 
doit  être  préalable  à  toute  attribution.  Jugé,  que  les  habitants 
d'une  commune  ou  section  de  commune  ne  peuvent,  sans  déli- 
vrance préalable  obtenue  des  agents  forestiers,  couper  du  bois 
dans  les  forêts  appartenant  à  cette  commune  on  section  de  com- 
mune. —  Cass.,  l''"'  oct.  184(5,  l'adm.  forest.,  [S.  47.1.477,  P. 
47.1.390,  D.  4t).4.304i  —  Sir.  Meaume,  C.  fnrest.,  t.  2,  n.  7.S4 
et  882.  —  Ce  point  nous  parait  résulter  avec  évidence  de  la  com- 
binaison des  art.  79,  81  et  112,  C.  furi'St.,  cités  dans  l'arrêt. 

SbXTlo.N    II. 
De  l'exploitation. 

222.  —  Quand  les  bois  de  chauffage  se  délivrent  par  coupes, 
l'exploitation  en  est  faite  aux  frais  des  atfouagers  par  un  entre- 
[ireneur  spécial  nommé  par  eux  et  agréé  par  l'administration 
forestière.  .Aucun liois  ne  doit  être  partagé  sur  pied  ni  abattu 
par  les  atfouagers  individuellement;  et  les  lots  ne  peuvent  être 
faits  qu'après  l'entière  exploitation  de  la  coupe,  à  peine  de  con- 
liscation  de  la  portion  de  bois  abattu  ,  afférente  à  chacun  des 
contreviniants  (art.  81,  C.  for.). 


223.  —  Les  habitants  d'une  commune  qui  ont,  sans  déli- 
vrance ni  autorisation  de  l'administration  forestière,  coupé  du 
bois  de  cbaidfage  dans  un  bois  appartenant  à  cette  commune, 
ne  peuvent  pas  être  acquittés  sous  le  prétext(j  d'une  ancienne 
possession,  ni  d'un  acte  de  partage  qui  n'a  pas  même  la  valeur 
d'un  acte  apparent,  ni  de  l'exécution  donnée  à  cet  acte  à  l'insu 
de  l'administration  forestière.  —  Cass.,  9  oct.  1821,  Tirât,  [S. 
et  P.  chr.] 

224.—  L'autorisation  même  du  conseil  municipal  ne  peut  être 
une  excuse  pour  l'habitant  qui  eidève  des  arbres  avant  l'entier 
achèvement  de  l'exploitation.  —  Cass.,  l'-''  juill.  1847,  (Juevras, 
[P.  47.2.732,  D.  47.4.264] 

225.  —  Les  exploitants  d'une  coupe  atfouagère  ne  peuvent 
non  plus  écorcer  sur  pied,  sans  autorisation,  aucun  des  bois  à 
eux  délivrés.  — Cass.,  12  aoi'it  1837,  Gazaret,  ^P.  40.2..'>(i:)l 

226.  —  .Mais  le  fait,  de  la  part  d'un  afl'ouager,  d'avoir  apposé 
sur  des  arbres  non  compris  dans  son  lot,  les  numéros  qui  lui 
étaient  échus  au  partage,  peut,  par  appréciation  de  l'intention 
du  prévenu,  et  lorsque,  d'ailleurs,  rien  n'établit  qu'il  ait  été  ar- 
rêté dans  la  perpétration  du  délit  par  des  circonstances  indé- 
pendantes de  sa  volonté,  être  considéré  comme  un  simple  acte 
préparatoire  du  délit  d'i^nlèvemenl  des  arbres,  et  non  comme 
une  tentative  de  ce  délit.  —  Cass.,  26  sept.  1846,  Piscoret ,  [S. 
47.1.282,  P.  47.1.225,  D.  46.1.369] 

227.  —  Les  fonctionnaires  ou  agents  qui  auraient  permis  ou 
toléré  la  contravention  seraient  passibles  d'une  amende  de  oO  fr. 
et  demeureraient,  en  outre,  personnellement  responsables,  et 
sans  aucun  recours,  de  la  mauvaise  exploitation  et  de  tous  les 
délits  qui  pourraient  avoir  été  commis  (art.  81,  C.  for.). 

228.  —  lia  été  jugé ,  à  cet  égard  ,  que  le  maire  et  le  garde 
forestier  qui  ont  toléré  ou  autorisé  le  partage  sur  pied  et  l'enlè- 
vement, avant  l'entier  achèvement  de  l'exploitation,  des  coupes 
délivrées  comme  alTouagères  par  l'administration,  et  reçues  ii  ce 
titre  par  la  commune,  ne  peuvent  être  renvoyés  de  la  poursuite 
dirigée  contre  eux  à  raison  de  ce  fait,  sur  le  motif  qu'une  déli- 
bération du  conseil  municipal  avait  autorisé  le  maire  à  adopter 
le  mode  d'exploitation  suivi.  —  Cass.,  24  avr.  1847,  Bertrand, 
[S.  47.1.749,  P.  47.2.330,  D.  47.4.464] 

229.  • —  Vainement  voudrait-on  établir  une  distinction  entre 
les  différentes  natures  de  coupes  alfouagères;  qu'il  s'agisse  de 
bois  à  feuilles  annuelles  ou  d'arbres  résineux,  les  dispositions 
de  l'art.  103,  C.  for.,  étant  générales  et  absolues,  doivent  être 
observées.  —  Même  arrêt. 

230.  —  Bien  que  l'art.  81,  C.  for.  (que  l'art.  1 12  déclare  ap- 
plicable à  l'alTouagc  communal),  défende  aux  habitants  d'exploi- 
ter eux-mêmes  ,  l'entrepreneur  a  néanmoins  la  facu  té  d'em- 
ployer, sous  sa  responsabilité  ,  tout  habitant  ii  l'exploitation  qui 
lui  a  été  confiée.  —  Cire,  min.,  10  mars  1828. 

231.  —  «  On  nous  indique  maintenant,  disait  M.  de  .Marti- 
gnac  dans  la  discussion  du  Code  forçstier,  des  localités  où  les 
communes  exploitent  par  elles-mêmes.  Nous  n'entendons  pas 
porter  préjudice  à  cet  usage.  Seulement,  comme  l'administration 
forestière  est  responsable  des  bois  des  communes,  il  faut  qu'il 
V  ait  un  entri'preneur  spécial  qui  soit  responsable  envers  elle. 
Cet  entrepreneur  pourra  ensuite  s'entendre  avec  les  habitants 
comme  il  le  voudra;  il  pourra  faire  exploiter  par  les  liabit;ints  et 
pour  leur  compte,  mais  sous  sa  surveillance  et  sa  responsabilil*. 
De  cette  manière,  nous  arrivons  au  but  que  nous  voulions  at- 
teindre, et  nous  ne  gênons  en  rien  les  usages  des  communes.  » 

232.  —  Les  entrepreneurs  sont  assimilés  aux  adjudicataires 
pour  l'usance  et  la  vidange  des  coupes  alfouagères  et  leurs  obli- 
gations sont  les  mêmes.  Il  ne  peut  être  fait  aucun  changement 
à  l'assiette  des  coupes.  L'entrepreneur  est  obligé  d'avoir  un 
garde-vente  assermenté  agréé  par  l'administration;  il  doit,  dans 
un  délai  de  dix  jours  après  la  délivrance  du  permis  d'exploiter, 
déposer  l'empreinte  de  son  marteau.  Il  est  tenu  de  se  conformer 
aux  clauses  du  cahier  des  charges  et  d'exécuter  ses  travaux  dan 
le  délai  qui  lui  est  imparti.  Il  doit  faire  le  recolement  au  jour 
fixé. 

233.  —  Nous  devons  ajouter  que  l'entrepreneur  d'une  coupe 
alVouagère  est  responsable  de  tous  les  délits  commis  dans  l'ex- 
ploitation de  la  coupe.  —  Cass.,  12  août  1837,  précité. 

234.  — L'entrepreneur  est-il  tenu  des  restitutions  pour  déficit 
ilans  les  réserves'.'  M.  Meaume  Dr.  (fu.tiifie,  n.  492),  se  prononce 
pour  l'affirmative ,  par  cette  raison  que  le  plus  souvent  la  com- 
mune n'aura  pas  profité  des  abatages  abusifs.  Il  rapporte  ,  en 
ce  sens,  deux  arrêts  de  la  cour  de  Nancv,  des  29  déc.  1841  et 
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27  jaiiv.  18iV.  —  Un  arrêt  do  la  f'our  i)o  cassalioii  clii  "i  fpvr. 
1848,  Hatliii,  [Bull,  erim.,  n.  31]  est  coiilorme  h  cello  iloctriiic 
lin  uulre  arrêt  iki  6  luai  1847,  Quelicillat,  [P.  47.2.3971,  rendu 
également  par  la  Cour  suprême,  ont  consacré  la  responsabilité  de 
l'entrepreneur  ;Uors  même  qu'il  était  étranger  au  délit  et  que  sa 
bonne  loi  n'était  pas  contestée. 

235.  —  Les  peines  portées  par  les  arl.  40  et  82,  C.  forest., 
contre  les  adjudicataires  en  retard  dans  l'nsanoe  ou  la  vidange 
(les  ventes ,  sont-elles  applicables  à  l'entrepreneur  d'une  com- 
mune qui  n'a  abattu  qu'une  partie  des  arbres  délivrés  pour  l'af- 
fouaa-e  de  l'année  dans  un  bois  communal"?  La  négative  a  été 
décidée  par  un  arrêt  de  la  eour  de  Pau  du  2;>  mars  183o,  Dava- 
niens,[P.  elir.];  mais  la  doctrine  de  cet  arrêt  est  très  lorlemenl 
eoinbattue  par  Meaume  (Traitr  des  droits  d' use f)i; ,  n.  493).  — 
Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  10  juin  1847,  Parmentier, 
[D.  47.2.3961,  est  conforme  à  cette  dernière  opinion. 

236.  —  V.  au  surplus,  sur  les  obligations  et  la  responsabilité 
de  l'entrepreneur  de  la  coupe,  infrà,  v»  Forets. 

237.  —  Les  communes  sont  elles-mêmes  responsables  des 
condamnations  prononcées  contre  les  entrepreneurs  :  le  mot  con- 
ilamiiati'ins  s'applique  non  seulement  aux  restitutions  et  aux 
dommages-intérêts,  mais  encore  aux  amendes.  —  Curasson  (C. 
forest..  l.  1,  p.  412)  soutient,  il  est  vrai,  l'opinion  contraire.  — 
Mais  Guyétant  (n.  84),  justifie  la  doctrine  énoncée  ci-dessus, 
laquelle  est  consacrée  par  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du 
24  sept.  1830,  comm.  d  Harmonville,  [S.  31.1.;)1,  P.  chr.]  et  du 
12  juin  184(1,  comm.  de  Bonnovaux,  [S.  41.1.266'} 

238.  —  Encore  laut-il  ajouter  que  la  garantie  solidaire  des 
communes  ne  serait  pleinement  etticace  que  par  rapport  à  ces 
dernières  condamnations,  car  les  dommages  et  intérêts  et  la 
restitution  devant  en  fin  de  compte  leur  appartenir,  il  semble 
assez  difficile  de  les  obliger  à  se  garantir  elles-mêmes.  —  Meaume, 
Itroits  d'umtje ,  n.  494. 

239.  —  .\u  reste,  les  art.  81  et  103,  C.  forest.,  laissent  une 
entière  liberté  à  la  commune  en  ce  qui  concerne  le  fneonnuqe. 
C'est  donc  à  elle  à  s'entendre  avec  l'entrepreneur  sur  le  point 
de  savoir  si  tout  ou  partie  de  la  coupe  sera  converti  en  bois  de 
chauffage,  ou  en  perches,  échalas,  bois  de  construction,  etc. 

240.  —  Le  conseil  municipal  pourrait  même  concéder  aux 
habitants  la  faculté  de  façonner  leur  bois  eux-mêmes  ;  mais  géné- 
ralement l'entrepreneur  est  chargé  de  ce  soin.  Il  doit  se  confor- 
mer alors  aux  clauses  de  son  marché.  —  V.  sur  les  usages  sui- 
vis en  pareille  matière,  de  la  Grye,  p.  63.  —  V.  aussi  infrà, 
V"  Forêts. 

241.  —  «  La  dimension  à  attribuer  aux  bois  dont  les  lots  se- 
ront composés,  dit  Curasson  (C.  forvst.,  t.  1,  p.  406),  tient  évi- 
demment à  l'opération  du  partage  ;  c'est  donc  au  maire  et  au  con- 
seil municipal  à  déterminer  cet  objet,  sur  lequel  l'art.  81  n'a 
formulé  aucune  règle.  Les  agents  forestiers  n'ont  rien  à  pres- 
crire sur  la  longueur  du  bois  :  leurs  fonctions  se  bornent  à  faire 
la  délivrance  de  la  coupe  et  à  surveiller  l'exploitation  et  la  vi- 
dange. On  ne  croit  pas  qu'aucun  agent  forestier  puisse  jamais 
s'aviser  qu'il  est  en  droit  de  forcer  les  habitants  à  réduire  en 
stères  leur  bois  de  partage  et  de  les  empêcher,  par  ce  moyen, 
de  le  débiter  eux-mêmes,  suivant  l'usage  qu'ils  croiront  conve- 
nable. Un  pareil  acte  de  despotisme  serait  une  usurpntion  du 
pouvoir  municipal  ou  de  l'autorité  supérieure,  là  qui  il  appartient 
de  faire,  à  cet  égard  ,  tous  les  règlements  convenables.  » 

242.  —  Les  habitants  procèdent  ensuite  à  l'enlèvement  de 
leurs  portions,  mais  seulement  après  avoir  acquitté  le  mon- 
tant de  la  tiixe  qui  leur  a  été  imposée  lors  de  la  confection  du 
riMe  et  dont  un  extrait  a  dû  leur  être  remis  par  le  receveur 
municipal.  La  livraison  de  ces  portions  leur  est  faite  par  l'entre- 
preneur au  vu  dune  quittance  de  la  taxe  délivrée  par  le  rece- 
veur et  portant  au  dos  un  permis  du  maire  (Cire.  min.  int.,  10 
janv.  1839j.  Le  garde  du  triage  est  seulement  chargé,  à  la  dif- 
férence de  ce  qui  avait  lieu  autrefois,  de  veiller  à  ce  que  l'enlè- 
vement se  fasse  dans  les  délais  fixés  au  cahier  des  charges  pour 
la  vidange  des  coupes.  L'entrepreneur  est  responsable  des  er- 
reurs qui  seraient  commises  par  les  allouagisles  et  du  défaut  de 
|iaiiMnent  do  la  taxe. 

243.  —  Le  façonnage  peut  précéder  ou  suivre  le  lotissement. 
—  Après  la  clôture  et  l'approbation  du  rôle  d'alTouage,  il  est 
proeéilé  au  tirage  des  lots  par  la  voie  du  sort.  —  De  la  Grye, 
p.  70. 

244.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  les  voitures  ries  affouagistes 
qui  ir.uisportcnt  leurs  portions  alTouagères  île  la  forêt  h  l'habita- 


tion sont  assimilées  aux  voitures  d'agriculliire  au  point  de  vue 
du  roulage,  V.  mfni,  V  HouliKje  (police  du). 


CHAPITRE    VII. 

VENTE  DES  AFFoL'AGES  ,   COUPES  ET  POllTIONS  .\FFOUAf.ÈnES. 

Section  L 

Vente  jiar  les  communes. 

245.  —  Dans  l'ancien  droit,  les  communes  n'avaient  pas  la 
liberté  de  vendre  les  bois  destinés  à  l'affouage.  L'ordonnance 
des  eaux  et  forêts  de  1609  ^lit.  23,  art.  129),  déclarait  que  les 
coupes  affouagères  ne  pourraient  être  vendues  qu'avec  l'autori- 
sation du  grand-maître,  pour  le  plus  grand  avantage  de  la  com- 
munauté. 

246.  —  Or,  l'ordonnance  notable  du  4  janv.  1747,  rendue 
par  le  grand-maitre  des  eaux  et  forêts  de  Pans,  loin  d'autoriser 
ces  ventes,  les  prohibait  d'une  façon  absolue.  On  y  lit  ce  qui 
suit  :  «  Faisons  défense  à  tous  maires,  échevins,  syndics  et 
autres  principaux  habitants  à  la  tête  des  communautés  de  notre 
département,  de  faire  faire  à  l'avenir,  sous  quelque  prétexti' 
que  ce  puisse  être ,  aucuns  baux  ou  adjudications  de  leurs  re- 
venus communs,  et  spécialement  de  vendre  les  coupes  onli- 
naires  de  leurs  taillis,  soit  par  actes  volontaires  ou  par  adjudi- 
cations, devant  les  juges  des  lieux,  à  peine  de  500  livres  d'a- 
mende, etc.  » 

247.  —  Aujourd'hui,  les  communes  peuvent  faire  vendre  les 
coupes  en  tout  ou  en  partie  dans  les  cas  suivants  :  1°  aux 
termes  de  l'art.  109,  C.  forest.,  «  les  coupes  ordinaires  sont 
principalement  affectées  au  paiement  des  frais  de  garde  ,  de  la 
contribution  foncière  et  des  sommes  qui  reviennent  au  Trésor 
en  exécution  de  l'art.  106.  Si  les  coupes  sont  délivrées  en  nature 
pour  l'affouage,  et  que  les  communes  n'aient  pas  d'autre  res- 
source, il  sera  distrait  une  portion  suffisante  clés  coupes  pour 
être  vendue  aux  enchères  avant  toute  distribution  ,  et  le  prix  en 
sera  employé  au  paiement  desdites  charges  ».  C'est  un  véri- 
table privilège  qui  est  créé  en  faveur  de  l'Etat. 

248.  —  Lorsqu'une  commune  est  hors  d'état  de  payer  au 
Trésor,  avec  ses  revenus  ordinaires,  les  contributions  assises 
sur  ses  bois ,  le  préfet  doit  d'abord  mettre  le  conseil  municipal  en 
demeure  de  délibérer  sur  le  point  de  savoir  s'il  ne  convient  pas 
d'asseoir  sur  chaque  lot  d'affouage  une  taxe  assez  élevée  pour 
subvenir  au  paiement  de  la  contribution  dont  il  s'agit.  Dans  le 
cas  où  le  conseil  municipal  se  prononcerait  pour  la  négative,  il 
V  a  lieu  d'assurer  le  paiement  de  ces  contributions  en  faisant , 
ainsi  que  l'indique  l'art.  109,  C.  forest.,  distraire  de  la  coupe 
ordinaire  une  portion  suffisante  de  bois  qui  sera  vendue  aux 
enchères  avant  toute  distribution  d'affouage  aux  habitants.  — 
Décis.  min.,  17  juill.  1841. 

249.  —  Les  conseils  municipaux  doivent  alors,  en  arrêtant  le 
budget  de  l'année,  émettre  le  vœu  que  la  coupe  affouagère  soit 
vendue  en  totalité  ou  en  partie,  et  il  est  envoyé  une  double  ex- 
pédition de  la  délibération  au  préfet,  afin  que  la  vente  soit  por- 
tée sur  les  états  de  l'administration  forestière. 

250.  —  La  vente  des  coupes  affouagères  a  lieu  par  voie  d'ad- 
judication. Mais  si  elle  est  de  peu  d'importance,  il  n'est  pas  exigé 
f(ue  l'adjudication  soit  faite  à  la  sous-préfecture.  Le  préfet  alors 
désigne  le  lieuqui  lui  parait  le  plus  convenable  (Ord.  régi.,  1827, 
art.  86). 

251.  —  Si  l'on  admet  qu'il  appartienne  à  un  préfet  d'accorder 
ou  de  refuser  son  approbation  à  un  procès-verbal  d'adjudication 
de  coupe  affouagère,  ce  fonctionnaire  ne  peut,  sans  excéder  ses 
pouvoirs  décider  qu'il  y  a  lieu  de  considérer  comme  valables  les 
soumissions  repoussées  par  le  bureau  chargé  de  l'adjudication. 
—  Cons.  d'Et.,  27  févr.  1883,  [Leb.  chr.! 

252.  —  L'usage  très  répandu  maintenant  dés  taxes  d'affouage 
rend  ces  ventes  et  l'application  eu  général  de  l'art.  109,  là  2,  de 
plus  en  plus  rares.  —  V.  infrà,  n.  294  et  s. 

253.  —  2°  Suivant  l'art.  141  de  l'ordonnance  réglementaire, 
«  les  communes  qui  ne  sont  pas  dans  l'usage  d'employer  la  to- 
«  talité  des  bois  de  leurs  coupes  à  leur  propre  consommation  , 
«  feront  connaître  à  l'agent  forestier  local  la  ijuantilé  de  bois 
0  ()ui  leur  sera  nécessaire,  tant  pour  le  chaulVage  que  pour  cons- 
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M  Iriicliolis  cl  n?paralions  :  el  il  en  sira  fait  flélivraiice,  soil  par 
"  l'iMijuilicatairi'  île  la  coupe,  soil  au  mny<'ii  d'iino  reserve  sur 
■.  eelte  coupe,  le  tout  conlormémeiit  à  leur  ilemauile  et  aux 
<<  clauses  du  cahier  des  charges  lie  l'adjudication.  »  Au  cas  prévu 
par  celte  disposition,  les  communes  vendent  donc  le  surperllu 
en  se  réservant  la  portion  nécessaire  au.\  besoins  des  hahi- 
tanls.  —  \'.  su/jni ,  n.  220. 

254.  —  3°  L'usage  s'était  introduit  dans  certaines  communes, 
notamment  du  département  des  Vo.=ges,  de  vendre  lescoupesde 
liois  taillis,  soit  à  raison  de  co  que  les  liahilanls  étaient  sul'lisam- 
meiit  pourvus  par  leurs  propriétés  particulières,  soil,  au  con- 
traire, à  raison  du  peu  d'imporlurice  des  bois  communaux,  qui 
aurait  rendu  la  distribution  insigniliaute  pour  chacun  des  habi- 
tants. 

255.  —  Cet  usage  a  été  proscrit  dans  le  département  dont  il 
s'agit  par  une  circulaire  du  préfet,  insérée  au  Recueil  des  actes 
administratifs  de  ce  département.  "  Lorsqu'une  coupe  affoua- 
gère,  porte  celte  circulaire,  n'est  pas  en  tout  ou  en  partie  ven- 
due au  profit  de  la  caisse  communale,  l'administration  ne  peut 
consenln-,  au  profil  des  alïouagisles,  que  la  délivrance  en  nature. 
C'est  aux  intéressés  à  s'entendre  entre  eux,  en  dehors  de  toute 
intervention  administrative,  pour  vendre  en  bloc,  s'ils  croient  y 
avoir  intérêt,  les  lots  qui  leur  sont  délivrés.  »  —  Rev.  gén.  d'ad- 
niiii.,  année  1882,  t.  3,  p.  242. 

25<>.  —  .Mais,  en  dehors  de  ce  département,  on  peut  se  de- 
mander si  cet  usage  doit  encore  être  toléré  à  raison  «les  disposi- 
tions relatives  aux  usages  anciens  introduits  par  la  loi  du  21 
nov.  1883.  Nous  estimons,  quant  il  nous,  qu'il  n  y  aurait  aucune 
raison  d'excepter  cette  coutume  de  la  règle  générale,  d'autant 
que  les  intéressés,  en  effet,  peuvent  toujours,  en  s'enlendant,  se 
soustraire  aux  ineonvévients  qui  pourraient  résulter  pour  eux  de 
l'observation  stricte  de  l'art.  lOo,  C.  forcst. 

257.  —  4°  «  En  ce  qui  concerne  les  bois  de  construction, 
chaque  année  le  conseil  municipal,  dans  sa  session  de  mai ,  dé- 
cidera s'ils  doivent  être,  en  tout  ou  en  partie,  vendus  au  profit 
de  la  caisse  communale  ou  s'ils  doivent  être  délivrés  en  nature. 
Dans  le  premier  cas,  la  vente  aura  lieu  aux  enchères  publiques 
par  les  soins  de  l'administration  forestière  )i(Fj.23nov.  1883).  Les 
arrêts  du  Conseil  d'Etat  des  7  mai  et  7  juill.  18(13,  admettaient 
les  communes  à  vendre  les  futaies,  en  modifiant,  au  besoin,  les 
usages  existants.  Cette  jurisprudence,  qui  était  contestable,  a 
été  adoptée  par  le  législateur  de  1883.  Aujourd'hui  le  droit  des 
communes  est  certain.  Elles  peuvent  toujours  vendre  leurs  fu- 
taies. 

258.  —  Lorsqu'une  commune  a  usé  de  ce  procédé  et  suc- 
combe sur  une  demande  en  revendication  de  la  forêt  dont  elle  a 
encaissé  les  produits,  elle  est,  conformément  aux  règles  du  droit 
commun  ,  tenue  de  la  restitution  du  produit  des  coupes  ,  alors 
même  qu'elle  justifierait  avoir  sur  cette  même  forêt  «les  droits 
d'usage  qu'elle  aurait  négligé  de  percevoir  en  nature  et  pour 
une  somme  même  supérieure  aux  produits  illégalement  perçus. 
—  Cass.,  4  août  1884,  [Kev.  gén.  d'admin.,  S4.3.G()l  —  Riom , 
lo  juin  1883. 

259.  —  0°  On  admet  généralement  que  les  communes  peu- 
vent être  autorisées  à  vendre  leurs  coupes,  pour  subvenir  k  des 
besoins  extraordinaires  et  urgents.  —  Curasson,  sur  Proudhon , 
t.  8,  n.  902.  —  Et,  en  fait,  l'administration  autorise  fréquem- 
ment ces  ventes. 

2(î0.  —  On  a  essayé  de  fonder  ce  système,  ou  plutôt  cette 
prati(|ue  sur  l'art.  10'J,"G.foresl.,  qui  serait  conçu  en  termes  pure- 
ment énonciatifs,  et,  en  outre,  sur  l'art.  17,  L.  31  juill.  1837.  Olte 
argumentation  nous  semble  douteuse.  Le  mot  d  prinnipuU'- 
iiifiil  »  ,  que  l'on  relève  dans  l'art.  lOit,  se  réfère  au  privilège  de 
l'iClat  et  n'a  pas  été  choisi  pour  créer  une  sorte  de  sous-entendu 
réglant  par  analogie  certaines  hypothèses  non  prévues.  Quant 
k  l'art.  17,  L.  31  juill.  1837,  s'il  confiait  aux  conseils  municipaux 
la  mission  de  régler  les  affouages,  c'était  à  charge,  pour  ceux-ci, 
de  se  conformer  au  Code  forestier.  Nous  ne  voyons  donc  guère, 
en  ce  qui  nous  concerne,  d'autre  raison  pour  justifier  cotte  opi- 
nion qu'une  raison  d'utilité. 

260  lits.  —  Encore  celte  raison  est-elle  contestable,  abstrac- 
ticin  faite  de  toute  considération  juridique,  car  on  i>put  soute- 
nir, en  thèse  générale,  que  les  communes  seront  toujours  por- 
tées à  abuser  des  facilités  qui  leur  sont  accordées  pour  satislaiiv 
un  goiM  excessif  de  dépenses,  au  risque  de  priver  les  habitilnts 
d'un  avantage  si  appréciable,  surtout  pour  les  pauvres. 

201.  —  Mais  si  nous  croyons  devoir  rejeter  cette  opinion, 


c'est  surtout  (larce  qu'il  est  en  opposition  avec  le  système  que 
nous  avons  admis  sur  la  nature  île  l'alliiuage  (V.  su/nii .  n.  33 
et  s.).  Si  ce  dernier  consliliie,  en  effet,  un  véritable  droit  au 

f)rofil,  des  habilanls,  il  ne  nous  semble  pas  qu'il  soil  permis  de 
!•  transformer  en  une  surte  de  jouissance  précaire.  —  V.  en  ce 
sens.  Le  Duc,  Ja' priiivipf  île  l'iiffiiuiiiiK  [ttet.  des  eaux  et  fori'is, 
année  1874,  p.  I13'i. 

262.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  la  pratique  est  contraire  à  notre 
théorie,  cl  l'on  tient  pour  parfaitement  régulières  de  pareilles 
mesures,  pour  peu  qu'elles  aient  été  délibérées  par  le  conseil  mu- 
nicipal et  approuvées  par  l'autorité  supérieure,  quia  succédé  sur 
ce  point  au  granil-maitre  des  eaux  et  forêts,  mais  se  montre 
moins  rigoureuse  que  lui. 

263.  —  Ce  n'est  même,  à  proprement  parler,  que  dans  le  cas 
où  le  défaut  d'enlèvement  est  directement  impiitalile  au  refus 
ou  k  la  négligence  de  l'affouagiste,  que  le  prix  provenani  de  la 
vente  doit  être  attribué  intégralement  à  la  commune;  ri  on  es- 
time, avec  raison,  que  si  la  vente  est  motivée  sur  riuqiossibililé 
de  prendre  livraison,  le  prix  doit  en  être  remis  au  titulaire  véri- 
table de  la  portion  vendue,  sous  déduction  des  frais  de  vente.  — 
Larzillière,  loc.  cil. 

264.  —  C»  Non  seulement  la  commune  est  parfois  autorisée 
k  vendre  les  coupes  alTouagères ,  mais  il  peut  se  faire  qu'elle 
vende  les  portions  d'affouage  appartenant  à  tel  ou  tel  habi- 
tant. C'est  ce  qui  arrive  lorsqu'il  v  a  des  portions  dont  l'eidève- 
ment  n'a  pas  été  fait,  soit  par  négligence,  soil  k  raison  du  défaut 
de  paiement  de  la  taxe.  En  pareil  cas,  ces  portions  sont,  à  la 
diligence  des  receveurs ,  mises  en  vente  par  le  maire ,  dans  la 
forme  des  adjudications  publiques,  mais  s'il  s'agit  de  portions 
retenues  pour  défaut  de  iiaiemenl  de  la  taxe,  l'aliénation  n'en 
est  faite  que  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  la  taxe  non  ac- 
quittée et  des  frais  de  vente.  Le  surplus  est  délivré  à  ceux  des 
habitants  auxquels  ces  mêmes  portions  étaient  originairement 
attribuées.  —  Migneret,  n.  37;  Larzillière,  p.  182.  —  V.  infrà, 
n.  3o;i  et  s. 

265.  —  La  vente  des  portions  afîouagères  non  enlevées  par 
leurs  attribiilairos,  ou  retenues  à  raison  du  non  paiement  de  la 
taxe,  ne  [leut-elle  avoir  lieu  qu'avec  la  coopération  et  en  la 
présence  des  agents  forestiers,  conformément  à  l'art.  100,  C. 
forest."?  La  ipiestion  a  été  résolue  en  sens  divers.  Une  décision 
du  minisire  des  finances,  du  8  janv.  1829,  exigeait  l'intervention 
des  agents  de  l'administration.  Mais  une  autre  décision  minis- 
térielle du  14  juill.  1848,  el  une  circulaire  de  l'administration  fo- 
restière du  11  août  suivant  (anc.  série,  n.  022),  se  sont  pronon- 
cées dans  le  sens  opposé.  C'est  cette  dernière  solution  ,  croyons- 
nous,  qui  doit  être  préférée.  En"  effet,  la  vente  de  lots  •riiffnwigi', 
n'étant  pas  prévues,  comme  celle  ilen  coupes,  par  le  Code  fores- 
tier, il  y  a  lieu  de  s'en  référer  aux  principes  généraux  en  matière 
d'administration  communale.  La  situation,  d'ailleurs,  n'est  pns 
la  même;  l'importance  de  la  vente  est  moins  grande,  et  surtout, 
la  vidange  de  la  coupe  doit  avoir  lieu  dans  les  délais  réglemen- 
taires, qui  ne  comportent  pas  l'accomplissement  de  formalités 
plus  ou  moins  longues;  dans  le  cas,  en  effet,  où  ces  délais  se- 
raient dépassés,  l'entrepreneur  serait  passible  de  poursuites  cor- 
rectionnelles qui  engageraient  la  responsabilité  de  la  commune 
elle-même.  —  V.  Meaume  ,  ftép.  'le  tt'i/.  et  de  jur.  fur.,  t.  Il», 
n.  127,  p.  315  et  s.;  De  la  Gryo,  p.  68. 

266.  —  Il  a  été  jugé,  toutefois,  que  la  vente,  par  une  com- 
mune, des  portions  all'ouagères  de  tous  les  habitants  qui  les 
avaient  colleclivi'meiil  refusées  à  raison  de  l'élévation  de  la  taxe 
d'affouage,  devait  être  soumise  aux  formalités  de  l'art.  100,  C. 
for.,  notamment  à  la  coopération  des  agents  de  l'administration; 
qu'en  conséquence,  le  maire,  en  procédant  à  cette  vente,  devait 
remplir  ces  formalités  faute  de  quoi,  il  encourrait  les  pénalités 
de  ce  même  article,  alors  même  que  la  vente  aurait  été  auto- 
risée par  le  préfet.  —  Pau,  20  juill.  1882,  Boiarque,  [D.  83. 
2.22.'i]  — Celle  décision  est  fondée  sur  ce  qu'en  fait,  par  suite 
du  refus  de  tous  les  allouagistes,  il  n'y  avait  pas  eu,  en  n-a- 
lité,  partage  en  nature,  mais  bien  plutôt  vente  d'une  coup.-. 
Rien  que  les  motifs  mêmes  sur  lesquels  elle  s'appuie  puissent 
lie  pas  porter  atteinte  au  système  généralement  admis,  nous  es- 
timons que  le  tribunal  dont  le  jugement  a  été  réformé  av.iit 
l'ail  une  appréciation  plus  exacte  des  faits  de  la  cause.  Il  y  avait 
eu,  en  elfet.  délivrance  des  lots,  accomplissement  de  toutes  les 
opérations  ni'cessiléps  par  le  partage  effectif  des  bois.  L'abanduii 
lie  leurs  portions  par  les  habitants  nP  pouvait  changer  en  rien  la 
nature  de  ces  portions  el  les  transformer,  prises  ilans  leur  en- 
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si'inble,  en  une  véritable  coupe.  Une  partie  senleiiienl  des  all'oiia- 
1,'istes,  tous  les  airouagistes  moins  un,  eussent  fait  cet  abandon 
que  Tart.  100  n'eût  certainement  pas  été  applicable.  La  circons- 
tance que  tous  se  sont  rencontres  dans  la  même  pensée  n'en  jus- 
tilie  pas  l'application.  Les  lots  abandonnés  sont  vendus  sans  les 
formalités  de  l'art.  100,  voilà  le  principe;  qu'ils  aient  été  aban- 
donnés par  un  plus  ou  moins  grand  nombre  d'babit  ints,  ou  même 
par  tous,  peu  importe  si  les  raisons  de  décider  sont  les  mêmes 
dans  l'un  et  dans  l'autre  cas.  .Ajoutons  qu'il  n'est  pas  permis 
d'interpréter  e.\lensivement  une  disposition  |>énale. 

Section  II. 
A'enle  par  les  affoiiagistes. 

267.  —  Sous  l'ancienne  lée:islation ,  il  était  défendu  aux  hu- 
hitaids,  sous  peine  d'une  coniiscalion  et  d'une  amende,  de  ven- 
dre les  bois  destinés  aux  affouages  (Ord.  de  1376,  de  1388,  art. 
31,  de  1402,  art.  30,  de  1329).  Un  arrêté  du  préfet  des  Vosges, 
eu  date  du  22  vent,  an  X,  ayant  pour  but  de  rappeler  à  l'obser- 
vation des  anciens  règlements  relatifs  à  cette  prohibition,  a  été 
déclaré  légalement  pris,  par  un  arrêt  de  la  chambre  criminelle  du 
13oct.  ISOi).  Un  arrêt  de  Metz,  du  3janv.  182.3,  déclarait  égale- 
ment nbligatoire  l'ordonnance  de  Lorraine  de  1707. 

2G8.  —  Cette  prohibition  n'a  pas  été  maintenue  par  le  Code 
forestier.  En  effet,  l'art.  112  dispose  que  l'art.  83  du  même 
Code  n'est  pas  applicable  à  la  jouissance  des  communes  dans 
leurs  propres  bois.  Or,  ce  dernier  article  «  interdit  aux  usagers 
de  vendre  ou  d'échanger  les  bois  qui  leur  sont  délivrés,  ou  de 
les  employer  à  aucune  autre  destination  que  celle  pour  laquelle 
le  droit  d'usage  a  été  accordé  ».  D"ou  il  résulte  que  les  habitants 
ont  la  liberté  de  vendre,  échanger  ou  employer  comme  ils  le 
jugent  convenable,  leurs  affouages  ainsi  que  les  futaies  et  bois 
de  construction  délivrés  dans  les  bois  communaux.  —  Serrigny, 
Coinprl.  lulm.,  t.  2,  n.  1057;  Migneret,  n.  246;  Bourguignat, 
TidUi'  de  droit  rur(d,  n.  1039;  Curasson ,  Code  forestier,  t.  1, 
p.  301  ;  .Meaume,  Code  forestier,  t.  2,  n.  883,  p.  2.34;  Sebire  et 
(Jarteret,  Ëncyclop.  du  droit,  v°  Affouage,  n.  31. 

269.  —  La  raison  de  cette  différence  a  été  fort  bien  signalée, 
lors  de  la  discussion  du  Code  forestier  devant  la  Chambre  des 
députés,  par  M.  Favanglard  de  Lade,  rapporteur  de  la  commis- 
sion. <<  On  doit  faire  une  grande  différence,  disait-il,  entre  les 
droits  d'usage  qu'ont  les  habitants  d'une  commune  dans  les  fo- 
rêts de  l'Etat,  et  ceux  qu'ils  ont  dans  leurs  bois  communaux: 
l'un  étant  un  droit  sur  une  chose  qui  ne  leur  appartient  pas,  et 
l'autre  un  droit  réel  qui  n'est  qu'un  mode  de  jouissance  de  leur 
propre  chose  ».  —  Duvergier,  Cott.  des  loù',  1827,  p.  132.  —  V. 
cep.  sur  le  caractère  même  du  droit,  suprà,  n.  33  et  s. 

270.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'il  faudrait  tenir  pour  illégale  et 
non  obligatoire  la  délibération  d'un  conseil  municipal  portant 
iléfense  aux  habitants  de  "  sortir  de  la  commune,  sans  l'autori- 
sation du  maire,  le  bois  à  brider  provenant  de  l'alfouagc  com- 
munal. »  L'art.  83,  C.  forest.,  qui  apporte  diverses  restrictions 
au  mode  d'emploi  des  bois  livrés  aux  usagers  dans  les  forêts  de 
l'Etat,  est  inapplicable  en  matière  d'affouage  dans  les  bois  com- 
munaux. —  Cass.,  6  avr.  1863,  .Arnaud,  [S.  63.1.389,  P.  63. 
994,  F).  63.1.193]  —  Sic,  Serrigny,  toc.  cit.:  Migneret,  n.  246; 
Bourguignat,  Dr.  rural,  n.  1039;  .Meaume,  Cod.  forest.,  t.  2,  n. 
883,  p.  234,  note  I  ;  Larzillière,  p.  151.  —  V.  toutefois  Baudril- 
lart,  sur  l'art.  112. 

271. —  En  tous  cas,  une  pareille  délibération  ne  constitue- 
rait qu'une  simple  disposition  réglementaire  sur  la  répartition 
di'  l'affouage,  et  non  un  règlement  de  police  ayant  sa  sanction 
dans  l'art.  471,  n.  15,  C.  pén.  —  Même  arrêt. 

272.  —  Il  a  été  jugé,  toutefois,  que  les  arrêtés  municipaux 
nu  préfectoraux  qui  interdiraient  aux  habitants  de  vendre  leurs 
portions  avant  qu'elles  eussent  été  transportées  à  leur  domicile, 
pourraient  encore  être  considérés  comme  légaux.  Ce  serait  là 
une  mesure  de  police.  — Cass.,  6  févr.  1824,  Gallaire,  fP.  chr.] 
—  Sir,  .Meaume,  Dr.  d'us.,  t.  2,  n.  580;  Migneret,  n.  246.  — 
Contrti,  Larzillière,  p.  151. 

273.  —  De  la  faculté  qui  appartient  aux  affouagistes  de  ven- 
ilre  leurs  portions,  résulte,  pour  les  tiers,  celle  de  les  saisir-ar- 
rêter,  le  cas  échéant,  entre  les  mains  du  maire.  —  V.  Migneret, 
n.  248;  Meaume,  Code  forest.,  t.  2,  p.  208,  n.  830. 

274.  — .Mais  nous  ne  parlons  ici,  bien  entendu,  (pie  de  la 
vente  des  bois  provenant  de  l'alfouage.  En  ce  c|ui  concerne  le 


droit  lui-même,  il  ne  peut  être  ni  cédé,  ni  transmis  par  donation, 
succession  ou  partage.  —  Baudrillart,  t.  2,  p.  176;  Larzillière, 
p.  149. 

275.  —  Nous  devons  ajouter  que  la  faculté  de  vendre  les 
bois  provenant  de  l'affouage  doit  être  réservée  aux  seuls  habi- 
tants de  la  commune,  et  que  l'exception  tirée  de  l'art.  112,  C. 
for.,  ne  saurait  être  étendue  ni  aux  communes  usagères  dans  les 
bois  des  autres  communes,  ni  aux  particuliers  qui  ont  un  droit 
d'usage  dans  les  bois  d'une  commune  dont  ils  ne  font  pas  partie. 
C'est  ce  que  font  remarquer,  avec  raison,  .M.M.  Baudrillart 
[Code  for.,  sur  l'art.  112^,  Curasson  et  Meaume,  loc.  cit. 
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Section  I. 
Rôles  d*affouage. 

276.  —  On  appelle  rôle  d'affouage  ou  liste  affouagére  l'étal 
nominatif  sur  lequel  sont  inscrits  les  habitants  admis  à  la  dis- 
tribution du  produit  des  coupes. 

277.  —  .\vaut  la  loi  du  23  nov.  1883,  il  pouvait  y  avoir  lieu 
de  dresser  deux  rôles  distincts,  dans  les  communes  où  la  distri- 
bution des  futaies  ne  s'effectuait  pas  de  la  même  façon  que  pour 
les  taillis;  mais  celte  loi  disposant  "  que  le  partage  îles  bois  de 
construction  aura  lieu  suivant  les  formes  et  le  mode  indiqué 
pour  le  partage  des  bois  de  chauffage  »,  une  seule  liste  est  dé- 
sormais nécessaire. 

278.  —  Le  rôle  d'affouage  est  préparé  par  le  maire  et  arrêté 
par  le  conseil  municipal.  Sous  l'empire  de  la  loi  du  31  juill.  1837, 
il  devait  être  approuvé  par  le  préfet.  Xous  pensons  qu'il  en  est 
encore  de  même  aujouril'hui.  En  effet,  si,  aux  termes  du  §  l''' 
de  l'art.  68,  L.  3  avr.  1884,  le  conseil  municipal  prend,  sur  les 
affaires  de  la  commune,  des  délibérations  exécutoires  par  elles- 
mêmes,  sauf  dans  les  cas  formellement  réservés  à  l'approbation 
de  l'autorité  supérieure,  et  si,  dans  l'énumération  de  ces  cas, 
telle  qu'elle  est  faite  dans  l'art.  68,  nous  ne  voyons  pas  figurer 
l'alfouage,  il  importe  cepi>ndant  de  remarquer  que  le  rôle  d'af- 
fouage contient  l'indication  de  la  taxe  que  chacune  des  personnes 
inscrites  doit  acquitter.  Or,  aux  termes  des  art.  68,  69  et  140, 
L.  3  avr.  1884,  les  taxes  particulières,  dues  en  vertu  des  lois  et 
des  usages  locaux,. sont  réparties  par  une  délibération  du  conseil 
municipal  approuvt'e  par  le  pri'fet.  —  V.  cire.  min.  int.,  13  mai 
1884,  ^S.  Lois  annotées,  1884,  p.  613,  P.  Lois  et  DAr..  1884,  p. 
974. 

279.  —  Mais  il  est  bien  évident  que  cette  approbation  n'est 
nécessaire  qu'au  point  de  vue  de  la  taxe  d'affouage,  et  qu'on 
ne  saurait,  par  conséquent,  soumettre  à  cette  approbation  les 
modifications  apportées  par  le  conseil  municipal  à  la  liste  anté- 
rieure des  avants-droit.  —  V.  d'ailleurs,  infrà,  n.  329  et  s. 

280.  —  Èien  que  l'ordonnance  du  18  déc.  1838,  relative  à 
l'aftichage  et  à  la  publication  des  délibérations  des  conseils  mu- 
nicipaux soumises  à  l'approbation  préfectorale,  ait  été  abrogée 
i^L.  3  avr.  1884,  art.  168-7°),  cependant  nous  pensons  qu'il  y  a 
toujours  lieu  de  publier,  dans  la  commune,  le  rôle  de  l'alfouage, 
qui  est  en  même  temps  celui  des  taxes  d'alfouage.  Il  importe, 
en  effet,  que  les  habitants  soient  mis  à  même  de  réclamer,  soit 
à  raison  de  l'omission  de  leurs  noms  sur  la  liste  affouagère,  soit 
au  sujet  des  taxes  qui  leur  sont  imposées.  Ces  taxes  constituent 
de  véritables  contributions  directes  et  doivent,  par  conséquent, 
être  établies  et  recouvrées  suivant  les  formes  prescrites  pour  les 
contributions  publiques  (L.  31  juill.  1837,  art.  44,  §  2;  L.  3  avr. 
1884.  art.  140,  S  2). 

281.  —  Le  mode  d'affichage  et  les  délais  sont  réglés  par  le 
préfet. 

282.  —  Les  réclamations  sont  portées,  en  premier  lieu,  au 
conseil  municipal  soit  directement ,  soit  par  1  intervention  du 
maire.  .Mais  les  décisions  qu'il  rend  à  cet  égard  sont  purement 
gracieuses  et  ne  sauraient  faire  obstacle  à  ce  que  l'habilaut  se 
pourvoie  au  contentieux  devant  le  juge  compétent.  —  V.  infrà, 
n.  309  et  s. 

283.  — ■  Notification  de  ces  décisions,  qu'elles  fassent  droit  à 
la  réclamation  ou  qu'elles  la  rejettent,  doit  être  notifiée  par  les 
Soins  du   maire  au  réclamant.  —  De  la  (irye,   p.  71  et  74. 
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284.  —  C'est  siulemonl  après  avoir  statué  sur  linitcs  les  ré- 
rhiuiiiUoiis  que  le  conseil  municipal  arrête  le  rôle  et  le  sniimet  à 
l'ap|)riil)ation  du  préfet.  Mais  une  Ibis  la  liste  close  et  iléfinilive- 
ineiit  arrêtée,  une  fois  surloul  quelle  a  été  revêtue  de  l'appro- 
lialinii  pri'fectorale,  il  est  interdit  au  conseil  d'y  apporter  aucune 
iiiodiliealion.  —  De  la  Grye,  loc.cil. 

285.  —  Nous  rappelons  qu'aux  termes  de  la  loi  du  23  nov. 
IHs:i,  qui  u  l'ail  cesser  toutes  controverses  à  cet  éf;ard ,  le  coni- 
iiieiicement  de  l'année  alVouagère  doit  être  fixi'c  à  l'époque,  non 
de  la  clôture  délinitive  de  la  liste,  miiia  'tf  lu  jjuhlirdli'iii.  i/u  rijli- 
d'iilVouaf^e  dans  les  communes.  —  V.  suj)r(i,  u.  112  et  113. 

2SG.  —  La  coupe  de  l'alfouafte  n'est  applicable  qu'à  l'année 
qui  va  commencer  et  n'est  distribuée  que  pour  cette  année.  Il 
n'est  donc  pas  nécessaire,  pour  y  prendre  part,  d'avoir  réuni. 
|)endant  l'année  qui  vient  de  s'écouler,  les  conditions  e.xigées;  il 
suffit  que  ces  conditions  existent  au  moment  de  l'ouverture  du 
droit.  —  l'roudhon,  Dr.  d'us.,  n.  9o3. —  V.  suprù,  n.  IIG. 

287.  —  Aucune  disposition  de  loi  n'exige  que  les  rôles  d'af- 
fnuage  soient  dressés  avant  l'enlèvement  des  lots.  El  si  les  rôles 
d'alîouage  approuvés  par  le  préfet,  portent  la  mention  que  les 
taxes  doivent  être  payées  avant  l'enlèvement  des  lots  ,  Vinac.- 
loinplissement  de  cette  prescription  ne  leur  enlève  pas  leur  ca- 
ractère ûblif^atoire,  s'il  n'apparail  pas  que  le  préfet  ait  subor- 
donné son  approbation  à  l'exécution  de  la  clause  dont  il  s'agit.  — 
Cons.  d'Kt.,  13  mai  ISO.'i,  Cbateu,  S.  66.2.72,  P.  adm.  chr.,  D. 
07.3.28) 

288.  —  La  loi- ne  prescrit  aucun  délai  à  peine  de  déchéance 
piiiir  les  réclamations  des  habitants  omis  sur  le  rôle  d'alîouage. 
Il  va  de  soi  cependant  que  ces  réclamations  ne  peuvent  se  pro- 
duire indéliniinent.  A  cet  égard,  plusieurs  systèmes  ont  été  pro- 

pOSl'S. 

289.  —  1°  On  a  soutenu  que  toute  participation  à  l'affouage 
devait  être  refusée  à  celui  qui  réclamait  après  la  publication  de 
la  liste  alTouagère.  Meaume ,  qui  mentionne  cette  doctrine 
Cniium'iit.  C.  fiii-cst.,  t.  2,  n.  810),  fait  observer  que  la  publication 

.•tant  faite  pour  appeler  les  réclamations  des  intéressés  non  com- 
pris ilans  la  liste,  l'époque  d'ailleurs  assez  incertaine  de  celte  pu- 
lilication  ne  saurait  avoir  pour  elfet  d'exclure  les  habitants,  alors 
(]iie  les  proportions  du  partage  ne  sont  pas  encore  définitives. 

290.  —  3"  Dans  un  second  système ,  le  réclamant  peut  se 
pourvoir  jusqu'à  la  clôture  de  la  liste  par  le  maire  lavant  l'ap- 
priibation  par  le  préfet).  —  Mignerel,  n.  18'J,  l'JO,  p.  279  et  s.; 
.Meaiime,  hic.  cit.,  et  Droits  d'usai/e,  l.  2,  n.  001.  —  La  pu- 
blicité donnée  au  rôle  d'alfouage ,  dit-on,  a  pour  but  de  provo- 

,  quer,  pendant  sa  durée,  les  réclamations  contre  la  liste  provi- 
soire. Il  en  résulte  que  la  clôture  du  rôle  élève  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  ceux  qui  ont  négligé  de  réclamer  avant  l'accom- 
plissement de  celte  formalité.  —  On  a  objecté  contre  cette  doctrine 
que  le  terme  par  elle  assigné  aux  réclamants  est  purement  ar- 
bitraire. Puisque,  après  la  clôture  ,  le  rôle  est  soumis  à  l'appro- 
bation du  préfet  ,  ce  fonctionnaire  doit  exercer  un  contrôle  sé- 
rieux et  utile  aux  parties  intéressées,  et  ce  contrôle  se  réduirait 
à  néant,  si  la  clôture  de  la  liste  par  le  maire  mettait  obstacle  à 
L  toute  réclamation.  —  V.  Larzillière  ,  p.  179  et  180. 
I  291.  —  3"  Dans  un  troisième   système,  on   ailmet  que   les 

réclamations  peuvent  être  utilement  produites  tant  que  les  rôles 
ne  sont  pas  devenus  exécutoires  par  l'approbation   du   préfet; 
I        jusque-là  il    n'y  a   qu'un   simple    projet,  tandis  qu'à  partir  de 
I        cette  époque,  la  liste   devient  exécutoire  aux  termes  île  la  loi, 
'        ce  qui  implique  qu'elle  est  définitive  et  irrévocable.  —  Larzil- 
lière ,  loc.  cit. 

292.  —  4"  On  est  même  allé  plus  loin  ,  et,  selon  .M.  Guyélant 
(n.  102),  les  réclamations  peuvent  être  faites  après  la  clôture  du 
rôle  et  l'approbation  préfectorale  jusqu'à  la  distribution  effective 
de  l'all'ouage  aux  habitants.  Les  déchéances,  dit  cet  auteur,  doi- 
vent être  prononcées  pur  le  législateur  :  l'interprète  ne  peut  les 
créer.  11  faudrait  une  loi  pour  que  la  perte  du  droit  d'atToiiagi' 
fût  encourue  faute  de  réclamation  avant  la  clôture  du  rôle  ou 
l'approbation  préfectorale  ;  or,  cette  loi  n'existe  pas.  -Mais  les  ré- 
clamations  faites  après  la   distribution  de  l'alfouage   sont  lar- 

Iilives  et  doivent  être  rejetées.  Le  possesseur  de  bonne  foi,  en 
elTet,  fait  les  fruits  siens  'par  la  perception  et  ne  peut  être  sou- 
mis à  restitution.  Tel  est  le  cas  des  alTouagistes  compris  au  rôle, 
et  entre  lesquels  le  partage  des  produits  alTouagers  a  eu  lieu. 

293.  —  Le  troisième  svstème  nous  parait  seul  admissible. 
Jugé,  en  ce  sens,  que  l'habitant  omis  sur  le  rôle  d'alîouage  est 
forclos  pour  l'année,  s'il  n'a  pas  réclamé  son  inscription  avant 

RÉPERTOIRE.  —  Tome  II. 


l'approbation  du   rôle  par  le  préfet.   —  Dijon,  l'''  mars  1877, 
comm.  deReynel,  ;^S.  77.2.20.;,  P.  77.833,  D.  78..Ï.22' 

Section  II. 
Des  lax(!s  d'affouago. 

294. — L'usage  d'établir  une  taxe  d'affouage,  c'est-à-dire 
d'impiiser  aux  alTouagistes  une  rétribution  au  profit  de  la  caisse 
municipale,  pour  subvenir  à  certaines  dépenses  de  la  commuae, 
s'est  introduit  de  bonne  heure  dans  la  pratique  des  conseils 
municipaux.  .Vutorisé  par  une  instruction  du  ministre  de  l'inté- 
rieur ilu  13  liée.  1820  (art.  058  et  C.S9),  il  n'a  été  consacré  légis- 
lativement  que  par  la  loi  du  17  août  1828.  —  Duvergier,  Lois 
et  décrets,  1828,  p.  310.  —  V.  aussi  cire.  Direct,  gén.  des  for. 
pour  l'exécution  de  cette  loi  (n.  183),  8  sept.  1828  {Rec.  fur.,  t. 
4,  p.  113).  —  Les  lois  du  18juill.  1837,  art.  31  et  44  (aujourd'hui 
abrogée)  et  du  3  avr.  1884  (art.  140)  en  ont,  depuis,  reconnu 
implicitement  hi  régularité. 

295.  —  L'art.  140,  L.  3  avr.  1884,  s'exprime  ainsi  ;  «  Les 
taxes  particulières  dues  par  les  habitants  au  propriétaire,  en 
vertu  des  lois  et  des  usages  locaux  sont  réparties  par  une  déli- 
bération du  conseil  municipal  approuvée  par  le  préfet.  Ces  taxes 
sont  perçues  suivant  les  formes  établies  pour  le  recouvrement 
des  contributions  directes.  »  —  Le  conseil  municipal  fixe  lui- 
même  le  montant  total  de  la  taxe,  comme  pour  un  impôt  de  ré- 
partition. Quant  à  la  distribution,  elle  se  fait  par  parts  égales 
entre  tous  les  affouagistes,  sans  qu'il  y  ait  même  aujourd'hui  à 
établir  de  proportion  entre  la  partie  afférente  au  taillis  et  celle 
afférente  aux  futaies,  puisque  taillis  et  futaies  sont  également 
distribués  par  feux  (L.  23  nov.  1883,  S.  Lois  annotées,  1884,  p. 
630,  P.  Lois,  Di'cr..  etc.,  1884,  p.  1041).  —  V.  suprà,  n.  277. 

296. — ■  Pour  procéder  à  celte  opération,  le  conseil  munici- 
pal doit  donc  commencer  par  arrêter  le  total  de  la  somme  à  im- 
poser sur  l'affouage,  puis  répartir  ensuite  cette  somme  propor- 
lionnellemenl  sur  chacun  des  lots. 

297.  —  On  s'est  demandé  si  le  montant  total  de  la  taxe 
pouvait  dépasser  celui  des  dépenses  affcrentes  à  la  jouissance 
de  Ui  fnrrt  a/f'ouagére ,  c'est-à-dire  de  la  contribution  foncière, 
des  frais  de  régie,  de  garde,  d'entretien  de  la  forêt,  d'exploita- 
tion et  de  délivrance  des  coupes.  .Nous  inclinons  à  résoudre 
la  question  négativement,  et  nous  croyons  qu'il  serait  contraire 
au  droit  des  affouagistes  d'aller  au  delà.  Toutefois,  un  avis  du 
Conseil  d'Etat ,  dn  S  avril  1838  autorise  cette  pratique,  tout  en 
recommandant  aux  préfets,  qui  devront  encore  en  référer  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  de  maintenir  ces  impositions  dans  de  justes 
bornes.  Ces  précautions  ne  peuvent  qu'atténuer  l'inconvénient 
de  cette  solution,  sans  la  justifier,  du  moins  aux  yeux  de  ceux 
qui,  comme  nous,  regardent  l'alfouage  comme  un  véritable  droit 
réel  appartenant  aux  habitants  sur  les  forêts  communales,  et  non 
comme  un  simple  mode  de  jouissance  de  la  chose  commune.  — 
V.  su/jrâ ,  n.  33  et  s. 

298.  —  Il  a  été  jugé,  cepemlanl,  qu'il  appartient  au  conseil 
municipal  de  voler  les  taxes  affouagères,  sous  le  contrôle  de  l'ad- 
ministration supérieure;  les  délibérations  qu'il  prend  a  cet  elfel 
ne  peuvent  donc  être  attaquées  par  la  voie  cuutentieuse,  alors 
même  que  la  taxe  volée  dépasse  les  frais  de  garde  et  d'admi- 
nistration de  la  forêt.  —  Cons.  d'Et.,  31  janv.  1807,  commune 
de  Chapois,  [W/).  de  lér/.  et  de  jurispr.  furçst..  lSOO-1807.386] 

299.  —  Quand  il  s'agit  du  droit  d'affoumie,  assis  sur  des  fo- 
rêts domaniales,  des  bois  particuliers  ou  des  forêts  appartenant 
à  d'autres  communes,  tout  le  inonde  s'accorde  à  dire  que  la  taxe 
ne  saurait  dépasser  la  limite  que  nous  avons  indiquée.  —  .\y. 
Cons.  d'Et.,  29  mars  1838  (fi./t- .  for.,  t.  0,  p.  37:.  —  Cire.  Direct. 
gén.  des  for.,  10  mai  1838,  n.  421  (ftec.  for.,  t.  6,  p.  37i.  —  Cire. 
min.inl.,  23  août  1840;  Dec.  min.  fin.  et  int.,  1834  [Bull.  off. 
int.,  1830,  p.  114).  —  V.infrà,  V  Usar/e  forestier. 

300.  —  Sans  assimiler  rif/fouiif/t'  communal,  qui  est  un  droit 
attaché  à  la  personne,  au  ilroit  d'affouage ,  qui  est  un  usmje  fo- 
restier, nous  estimons  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  pour  l'un 
et  pour  l'autre  une  solution  différente  sur  la  question  qui  nous 
occupe.  La  nature  de  l'alTonage,  telle  que  nous  la  comprenons, 
ne  saurait  justifier  une  distinction  de  cette  nature. 

301.  —  Le  rôle  d'affouage  est  rendu  exécutoire  par  le  préfet 
et  remis  au  percepteur  des  contributions,  qui  est  chargé  d'en 
recouvrer  le  montant.  La  perception  est  faite  intégralement,  et 
non  par  douzièmes.  Les  poursuites  peuvent  avoir  lieu  dans  les 
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nii-mes  formes  que  pour  les  conlribiilions  directes;  touloibis, 
les  communes  peuvent  se  borner  à  faire  vendra  les  portions 
échues  aux  habitants  pour,  sur  le  prix,  prélever  le  montant  de 
cette  taxe.  — V.  Insl.  précitée,  i\\  déc.  1820, et  SH/irn,  n.  204  et  s. 

302.  —  La  taxe  ne  constituant  pas  d'ailleurs  un  impôt,  et 
n'étant  que  le  prix  du  droit  d"usay:e,  n'est  pas  due  si  le  droit 
n'est  pas  exercé.  —  Cons.  de  préf.  de  l'Isère,  26  mars  1859,  [Jur. 
de  la  cour  de  Grenoble,  o9.206] 

303.  —  Certains  maires  délivraient  l'atlouage  aux  habitants 
sans  s'être  assurés  de  racquitlemenl  de  la  taxe.  Pour  remédier 
à  cet  abus,  une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  du  31  déc. 
1836  [Coiirrv'f  îles  commimfs  .  t.  ".".  p.  Hl),  avait  décidé  qu'aucun 
habitant  ne  pourrait  enlever  son  lot  qu'en  présence  du  prardiî  fo- 
restier, et  que  celui-ci  n'v  consentirait  que  sur  la  production  de 
la  quittance  île  la  taxe  délivrée  par  le  receveur,  et  du  permis  du 
maire  apposé  au  dos.  Pour  éviter  les  retards  que  nécessitait  la 
présence  du  garde  forestier,  une  circulaire  du  lOjanv.  1839  s'est 
bornée  ft  prescrire  l'enlèvement  en  présence  de  l'entrepreneur. — 
V.  suprà,  n.  242. 

304.  —  Une  décision  ministérielle,  rapportée  dans  l'.^nnuaire 
de  l'administration  française  de  1803,  a  autorisé  un  préfet  à  faire 
délivrer  les  lots  d'alfouage  d'après  un  étal  dressé  par  le  receveur 
municipal  et  visé  par  le  maire.  Les  parties  versantes  étant  au- 
torisées à  refuser  la  quittance  timbrée,  il  paraissait,  en  efl'et, 
difficUe  de  les  astreindre  à  produire  celte  pièce. 

305.  —  Xous  avons  vu  suprà,  n.  204'  que  les  portions  d'af- 
fouage non  enlevées  par  suite  de  non-paiement  de  la  taxe  sont, 
à  la  diligence  du  receveur,  mises  en  vente  séparément,  en  la 
forme  des  adjudications  publiques,  mais  seulement  jusqu'il  con- 
currence du  montant  de  la  taxe  et  des  frais  de  vente,  le  surplus 
étant  distribué  aux  avants-droit.  —  Migneret,  n.  37.  —  L'ha- 
bitant est  ainsi  libre  rïe  laisser  vendre  partiellement  sa  portion 
affouagère,  et  le  refus  d'acquitter  celle  taxe  ne  peut  constituer 
une  contravention  passible  de  peine  de  simple  police.  —  Cass., 
2ojuin  1841,  habitants  de  Mesnag,  [P.  43.2.437]  —  Sic,  Meaume, 
Dr.  (/'«s.,  n.  003. 

306.  —  Il  a  été  décidé  que  la  vente  des  bois  d'alîouage  d'un 
habitant,  faite  d'après  les  ordres  du  maire  et  les  instructions  de 
l'autorité  supérieure,  pour  payer  la  part  de  cet  habitant  dans  les 
frais  d'exploitation  des  bois  communaux,  ne  peut  être  attaquée 
par  lui  devant  les  tribunaux  ,  tant  qu'il  ne  s'est  pas  pourvu  de- 
vant l'autorité  administrative  pour  faire  annuler  ou  réformer  les 
actes  de  cette  autorité  en  vertu  desquels  la  vente  a  eu  lieu.  — 
Cass.,  9  déc.  1839,  Gautherin,  '^S.  39.1.913,  P.  39.2. G41] 

307.  —  ...  Spécialement  qu'un  habitant  ne  saurait  être  fondé, 
avant  d'avoir  saisi  cette  dernière  autorité,  a  soumettre  aux  tri- 
bunaux la  nullité  de  la  vente,  par  ce  motif  qu'elle  aurait  été  ac- 
complie en  dehors  des  formes  voulues,  soit  pour  la  nomination  de 
l'entrepreneur,  soit  pour  la  répartition  et  le  recouvrement  des 
frais  d'exploitation.  —  Même  arrêt. 

308.  —  ...Qu'en  tous  cas,  les  irrégularités  qui  auraient  pu  être 
commises  ne  sauraient  être  invoquées  pour  la  première  fois  de- 
vant la  f'our  de  cMSsiilinn.  —  Même  arrêt. 


CHAPIT.llE  IX. 

DES   CO.NTESTATIO.NS    EN   M.\T1ÈRE   d'aFFOUAGE. 

Secti  O.N  I. 
Qualité  pour  agir. 

309.  —  Les  dilférentes  réclamations  ou  contestations  suscep- 
tibles d'être  faites  ou  soulevées  en  matière  d'atl'oiiage ,  sont 
relatives  à  la  capacité  et  ii  l'état  des  prétendants  à  l'atlouage; 
aux  conditions  d'aptitude  spéciale  exigées  pour  prendre  part  il 
la  distribution  des  bois  de  cliaulTage  ou  de  construction  ;  à  la 
déterminution  des  buis  soumis  à  l'alTouage,  des  coupes  à  faire  , 
des  futaies  h  abattre;  a  la  délivrance  et  k  l'exploitation  des 
coupes;  aux  ditïérents  modes  de  partage;  aux  taxes  all'ouagô- 
res,  etc.  Suivant  la  nature  des  cas  et  conformément  aux  distinc- 
tions qui  vont  être  posées,  ces  divers  recours  seront  exercés 
soit  par  la  voie  gracieuse,  soit  au  contentieux  devant  les  tribu- 
naux administratifs  ou  devant  les  tribunaux  onlinaires.  Mais  il 
convient  d'abord  île  rechercher  qui  a  qualité  pour  les  former. 

310.  —  En  principe,  toute  jiersonne  intéressée  a  le  droit  de 


former  une  réclamation  contre  la  situation  qui  lui  est  l'aile  dans 
la  répartition  et  l'attribution  des  alfimages. 

S'il.  —  Et  ce  droit  passe  connue  liuite  action  civile  à  ses  héri- 
tiers ou  à  ses  ayants-cause. 

312.  —  Mais  la  contestation  doit  être  limitée  aux  personnes 
directement  intéressées  et  h  la  commune  légalement  représentée 
par  l'autorilé  municipale. 

313.  —  Ainsi,  des  habitants  d'une  commune  ne  pourraient  en 
leur  propre  et  privé  nom,  agissant  «(  simjuU.  intervenir  dans  une 
instance  conlenlieuse  à  l'etl'et  d'appuyer  une  délibération  du 
conseil  municipal  qui  aurait  exclu  de  la  répartition  un  autre 
habitant.  —  Migneret,  n.  187, 

314.  —  ...  El  ils  ne  sauraient  davantage  être  reçus  à  criti- 
quer la  délibération  du  conseil  municipal  qui  aurait  maintenu  un 
de  leur  concitoyen  sur  le  rùle.  —  Migneret,  loc.  cit. 

315.  —  On  ne  saurait  considérer,  en  ell'el,  comme  un  inti^rèl 
direct  et  personnel  celui  qu'ils  auraient  dans  l'un  et  l'autre  cas 
à  voir  augmenter,  au  prolit  delà  collectivité,  l'attribution  dis 
bois  de  chauffage  ou  de  construction  ;  tandis  que  l'acle  qui  radie 
ou  qui  mainticnl  un  all'ouager  sur  le  rôle  peut  présenter,  à  l'é- 
gard de  celle  dernière  partie,  un  caractère  véritablement  con- 
tentieux, il  ne  peut  avoir,  en  ce  qui  concerne  les  autres,  qu'un 
caractère  purement  administratif.  —  Y.  Cormeniu,  t.  1,  p.  300, 
n.  0.  —  V.  infrà,  n.  341. 

316.  —  Mais  ces  habitants,  qui  ne  sauraient  intervenir  dans 
une  instance  intéressant  l'un  d'entre  eux,  ni  à  fortiori,  la  faire 
nailre,  pourraient  très  bien,  au  contraire,  présenter  par  voie  gra- 
cieuse des  observations  et  réclamations  nu  préfet,  afin  de  le  iliHcr- 
miner  à  refuser  d'approuver  la  rlélibéraliou  du  conseil  municipal. 

317.  —  Enfin,  ils  pourraient  également  agir  au  nom  de  la 
commune,  si  celle-ci  s'abstenait  de  le  faire.  —  Migneret,  in-, 
cit.,  Cormenin ,  lue.  cit.  —  V.  supriï ,  n.  219. 

Sectio.n  II. 
lies  divers  recours  et  do  la  compétence  on  matière  il'adoiniiic. 

318.  —  Les  actes  émanés  de  l'administration  peuvent,  en 
matière  d'affouage  comme  en  toute  autre  matière  ,  avoir  un  ca- 
ractère purement  administratif,  quand  ils  lèsent  seulement  drs 
intérêts,  ou  être  d'une  nature  contentieuse,  quand  ils  portent 
atteinte  à  des  droits.  .\u  premier  cas,  ils  ne  comportent  aucun 
recours  devant  des  tribunaux  quelconques.  .\u  second,  il  en  est 
dilféremment;  mais  alors  se  pose  la  question  de  compétence  : 
Doit-on  porter  l'alfaire  devant  les  tribunaux  administratifs  mi 
devant  les  tribunaux  ordinaires"?  Si  on  doit  la  porter  devanl  les 
juges  administratifs,  quels  sont-ils? 

319.  —  M.  Dufour  expose  en  ces  termes,  que  nous  croyons 
utile  do  reproduire,  le  principe  général  que  nous  venons  de  ra|)- 
peler  :  «  (Juei  que  puisse  être  le  soin  avec  leijuel  l'autorité  miini- 
«  oipale  a  dressé  la  liste  des  habitants  ayant  droit  à  la  distribn- 
II  lion  affouagère,  celte  répartition  doit  soulever  et  soulève,  en 
Il  ell'el,  de  nombreuses  contestations,  dont  la  connaissance  ap- 
II  partienl,  selon  la  nature  des  difficultés  el  selon  les  circons- 
i<  tances,  à  des  autorités  dilférentes.  La  mesure  peut  être  eu 
i<  opposition  avec  les  besoins  d'une  bonne  police  el  d'une  pré- 
II  voyante  administration;  elle  peut,  en  même  temps,  porter 
Il  atteinte  aux  droits  de  tel  ou  tel  habitant  de  la  commune  dans 
Il  le  partage.  Dans  le  premier  cas,  le  recours  est  du  ressort  de 
"  radministration  elle-même  :  tout  ce  qui  est  appréciation  rt 
■<  conservation  des  intérêts  généraux  est  de  l'office  exclusif  de 
Il  l'administrateur;  dans  leseoond  cas,  le  recours  doit  être  porlé 
Il  devant  les  tribunaux  administratifs  ou  devant  les  tribunaux 
••  ordinaires,  suivant  que  le  droit  appartenant  au  réclamant  a 
'I  trait  à  un  acte  administratif  ou  que  la  question  soulevée  par  le 
Il  débat  est  sulx>rdûunée  à  un  principe  dc-droil civil.  "  —  Dufour, 
t.  3,  n.  166. 

320.  ~-  Nous  allons  passer  successivement  en  revue  les  dif- 
férentes autorités  qui  peuvent  être  saisies  de  conlestations  de 
cette  nature,  en  prenant  soin  de  rléterminer  leurs  attributions 
respectives. 

.i  I.  \ul'irili'  aihniniUrntive. 
1"  CnnKi'ils  municipaux. 

321.  —  Le  conseil  mnnieipul  délibère,  riiglemenle,  et  staliie      f 
par  voie  gracieuse,  mais  il  n'a,  en  nohi'  nidtière,  aucun  jiou- 
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voir  do  juridiction  eontontieuse.  C'est  lui  qui  osl  chargi',  nous 
l'iivons  vu,  df  la  confection  de  la  liste  adViuufîtTi".  l'ar  suite,  il 
décide  en  premier  lieu  sur  les  réclamations  de  toutes  sortes  qui 
lui  sont  soumises  directement  ou  par  l'intermédiaire  du  maire 
(IJul'our,  Ur.  ailiu.,  t.  3,  n.  167).  Mais  les  décisions  ainsi  ren- 
dues sont  purement  gracieuses  et  n'empêchent  nullement  les 
parties  intéressées,  mi^me  après  qu'elles  se  sont  adressées  inu- 
tilement au  prél'et,  de  se  pourvoir  devant  le  tribunal  compétent. 

—  V.  .Meaume  ,  Dr.  d'us.,  t.  2,  n.  .'iôO. 

',i'2'2.  —  «  Ces  attributions  du  conseil  municipal  et  du  préfet, 
"  dit  à  ce  sujet,  M.  Meaume,  Inc.  cit.,  ne  sortent  pas  de  la  sphère 

de  la  juridiction  gracieuse.  Ces  autorités  ne  peuvent,  en  cette 
«  matière,  rendre  aucune  décision  par  voie  contentieuse.  Si  le 
«  conseil  municipal  peut  admettre  un  citoyen  h  la  jouissance  de 
"  l'affouage  ou  len  écarter,  si  la  délibération  du  conseil  îl  cet 
!•  égard,  peut  être  approuvée  ou  annulée  par  le  préfet,  il  n'en 
■•  résultera  jamais  en  faveur  ou  au  préjudice  de  l'habitant  aucun 
.'  droit  acquis  qui  puisse  empêcher  de  porter  la  difficulté  devant 
<•  l'autorilé  compétente  pour  en  connaître  par  voie  contentieuse.  » 

823.  —  Outre  la  confection  d?  la  liste  affouagére,  le  conseil 
municipal  peut  avoir  à  prendre  certaines  mesures  relatives  à  l'af- 
fouage. Les  unes  ont  trait  à  la  police  proprement  dite  et  ne  chan- 
gent rien  aux  droits  des  habitants,  les  autres  peuvent  concerner 
je  principe  même  du  partage,  et  réglementer  pour  l'avenir  le 
mode  de  procéder  qui  devra  être  suivi  à  cet  égard.  —  V.  infrà , 
n.  3117  et  s. 

324.  —  .\u  point  de  vue  de  la  recevabilité  des  recours  qui 
peuvent  être  exercés  contre  les  décisions  du  conseil  municipal, 
\\  importe  donc  de  faire  une  distinction  entre  ces  deux  ordres  de 
di'lil)érations.  Les  mesures  qui  sont  prises  par  le  conseil  munici- 
pal en  vue  il'une  sage  administration  et  qui  ne  touchent  pas  aux 
droits  acquis,  ne  peuvent  être  attaquées  que  par  voie  de  pétition 
adressée  à  l'autorité  supérieure  :  telles  sont  les  réclamations 
ayant  pour  objet  les  irrégularités  de  forme  dans  la  confection  des 
relies,  dans  le  mode  de  publication  ou  d'affichage  de  la  liste 
affouagère...,  etc.  —  LarziUière,  p.  181. 

325.  —  Les  mesures,  au  contraire,  qui  ont  pour  conséquence 
de  porter  atteinte  à  un  droit,  telle  que  l'omission  d'un  habitant 
sur  la  liste,  peuvent  être  frappées  de  recours  au  contentieux. 
.Nous  dirons  infrà,  n.  34.'i  et  s.,  devant  quels  tribunaux  ce  re- 
cours doit  être  porté. 

326.  -  .\insi,  il  n'appartiendrait  pas  au  conseil  municipal  de 
régler  la  jouissance  de  chablis  ou  arbres  de  futaie  abattus  par 
le  vent,  qui  auraient  le  caractère  de  produits  extraordinaires  et 
non  de  bois  d'affouage  pris  sur  la  possibilité  annuelle  de  la  forêt. 

—  Cons.  d'El.,  12  aVril  1878,  comm.  de  Censeau,  [S.  80.2.60, 
P.  adm.  chr.l 

327. —  .Niais  la  délibération  par  laquelle  un  conseil  munici- 
pal lixe  le  montant  des  taxes  affouagères,  ne  peut  être  attaquée 
par  la  voie  contentieuse,  sur  le  motif  que  ces  taxes  seraient 
excessives.  L'ne  semblable  délibération  n'est,  en  effet,  qu'un 
simple  acte  d'administration  communale,  et  l'autorité  supérieure 
a,  dès  lors,  seule,  qualité  pour  la  réformer.  —  Cons.  d'Et.,  31 
janv.  1867,  Bonjour,  ^S.  68.2.29,  P.  adm.  chr.,  D.  67.3.361 

328.  —  Les  habitants  sont-ils  fondés,  du  moins,  à  se  pour- 
voir au  contentieux,  contre  la  répartition  de  la  taxe,  spéciale- 
ment à  fin  de  décharge  ou  de  réduction?  La  question  est  con- 
troversée. —  V.  inffà,  n.  376  et  s. 

2°  Préfet. 

329.  —  Le  préfet,  comme  le  conseil  municipal,  n'a,  en  matière 
<l'affouage,  aucun  droit  de  juridiction  contentieuse;  ses  attribu- 
liiins  tiennent  toutes,  soit  de  l'administration  pure,  soit  de  la  ju- 
ridiction gracieuse.  Chaque  fois  donc  qu'il  s'agit  d'une  récla- 
mation fondée  sur  l'atteinte  portée  à  un  droit  particulier,  par 
exemple,  d'une  réclamation  contre  l'omission  d'un  individu  qui 
aurait  dû  être  porté  sur  la  liste,  le  préfet  n'a  pas  le  pouvoir  de 
rendre  une  décision  qui  ne  doit  émaner  que  d'une  autorité  ayant 
un  pouvoir  de  juridiction.  Il  ne  peut  qu'intervenir  entre  le'  ré- 
clamant et  le  conseil  municipal,  pour  éclairer  la  marche  de  ce 
dernier  et,  s'il  y  a  lieu,  éviter  un  procès.  —  Dufour,  t.  3,  n.  168. 

—  V.  sKjirà.  n.  322. 

330.  —  .Mnsi,  le  préfet  ne  pourrait  pas  substituer  sa  volonté 
à  celle  du  conseil  municipal  pour  accomplir  en  son  lieu  et  place, 
ce  que  celui-ci  aurait  négligé  de  faire.  Spécialement,  il  lui  se- 
rait impossible  de  porter  au  rôle  de  répartition  des  habitants  que 


le  conseil  municipal  en  aurait  exclu,  parce  que,  statuant  nlre 
celui  qui  prétend  avoir  droit  à  l'atTouage  et  la  commuiii-  ipii  lui 
d<'nie  cette  qualité,  il  agirait  en  véritable  juge.  .M.  Serrigny 
s'exprime  clairement  à  cet  égard  :  «  On  a  prétendu  ,  dil-il,  qu>' 
les  habitants  qui  demandent  à  être  compris  dans  le  partage  de 
l'alfouage  établi  par  une  délibération  conforme  au  mode  légal 
de  répartition  devaient  agir  devant  le  prél'et,  auquel  l'art.  18, 
L.  18  juill.  1837  (aujourd'hui,  art.  66,  L.  o  avr.  188i-),  confère 
le  pouvoir  d'annuler  la  délibération  du  conseil  municipal,  soit 
d'office ,  soit  .sur  lu  n'cUtinulion  de  toute  partit:  inli.'rea.tL'e.  Mais 
la  raison  indique  que  ce  droit  d'annulation  ne  doit  être  exercé 
qu'autant  que  la  délibération  est  contraire  à  la  loi  ou  à  l'intérêt 
de  la  commune,  et  que  le  préfet  ne  peut  pas  subslitU''r  sa  vo- 
lonté à  celle  du  conseil  municipal  pour  faire  ce  que  celui-ci  au- 
rait dû  faire  cl  n'a  pas  fait.  Ce  serait  s'ériger  en  juge  d'un  ilébat 
contentieux  que  d'ajouter  au  rôle  de  répartition  ceux  que  le  con- 
;  seil  municipal  en  a  exclus;  le  préfet  est  donc,  incompétent» 
(C'ompiH.  iiilin..  t.  2,  n.  1063).  —  Il  en  résulte  qu'une  pareille  dé- 
cision pourrait  êlre  attaquée  pour  excus  de  pouvoir. 

331.  —  A  l'inverse,  le  préfet  ne  pourrait  pas  davantage  rayer 
du  rôle  de  l'affouage  un  habitant  qui  y  aurait  été  porté,  et,  la 
décision  par  laquelle  il  prononce  la  radiation  du  rôle  d'un  des 
intéressés  lésant  un  intérêt  particulier,  la  partie  lésée  a  toujours 
le  droit  de  former  le  recours  contentieux  dont  sont  susceptibles 
les  décisions  rendues  en  matière  d'affouage. 

332.  —  Jugé,  par  application  de  ces  principes,  qu'un  arrêté 
du  préfet  qui  aurait  refusé  de  porter  un  particulier  au  rôle  de  l'af- 
fouage, par  des  motifs  tirés  d'un  titre  invoqué  par  la  commune, 
ne  serait  pas  un  obstacle  îl  ce  que  les  tribunaux  prononçassent 
sur  la  demande,  car  il  n'aurait  pas  le  caractère  de  chose  jugée. 
—  Cass.,  1"  déc.  1834,  Magnoncourt,  [S.  3.Ï.I..378,  P.  chr."] 

333.  —  -Mais  le  préfet  est  compétent  pour  statuer  atlminis- 
trativement  sur  la  mise  en  vente  d'une  portion  des  coupes  af- 
fouagères de  la  commune.  —  Cons.  d'Et.,  10  août  1828,  Tour- 
naire,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.]  —  Sic,  Cormenin,  t.  3,  p.  276. 

334.  —  L'n  tel  arrêté  ne  constitue  qu'une  mesure  adminis- 
trative, que  les  habitants  peuvent  attaquer  devant  le  minisire 
de  l'intérieur,  mais  qui  n'est  pas  susceptible  d'être  déférée  au 
Conseil  d'Etal  par  la  voie  contentieuse.  — .Même  arrêt.  —  V.  en- 
core infrà.  n.  339  et  s. 

335.  —  En  tant  qu'administrateur,  c'est  également  à  lui  qu'il 
appartient,  dit  Proudhon  :  1°  de  prescrire  aux  maires  les  mesures 
nécessaires  et  préalables  pour  opérer  le  partage  des  affouages, 
telles  que  le  recensement  des  feux  ;  2"  d'enjoindre  aux  maires 
de  convoquer  les  conseils  municipaux  pour  former,  de  concert 
avec  eux,  les  rôles  ou  états  nominatifs  des  affoiiagers  ;  3"  de  ré- 
gler la  forme  de  ces  rôles,  de  prescrire  comment  ils  doivent  être 
publiés  et  affichés  pour  que  toutes  les  personnes  intéressées 
soient  mises  i  portée  de  se  plaindre  de  leur  omission  ou  d'en 
demander  le  redressement  ;  4"  de  fixer  les  délais  durant  lesquels 
ces  rôles  doivent  être  affichés,  et  après  lesquels  on  ne  recevra 
plus  de  réclamations,  si  ce  n'est  par  rapport  à  des  circonstances 
extraordinaires  [Dr.  d'us.,  n.  943). 

336.  —  Ouaiid  le  préfet  se  renferme  dans  ses  attributions  et 
dans  les  limites  de  son  pouvoir  administratif  et  réglementaire, 
ses  décisions  ne  sont  susceptibles  que  d'un  simple  recours  de- 
vant l'autorité  supérieure. 

337.  —  C'est  ainsi  que  les  habitants  d'une  commune  ne  sont 
pas  fondés  k  se  pourvoir  devant  le  Conseil  d'Etat  contre  l'arrêté 
par  lequel  le  préfet  homologue  une  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal, qui  affecte  temporairement  une  partie  des  coupes  af- 
fouagères an  paiement  d'une  dépense  communale,  alors  d'ailleurs 
qu'ils  n'excipent  d'aucun  règlement  ni  d'aucun  acte  qui  leur  ail 
attribué  une  part  déterminée  de  l'affouage,  l'n  tel  arrêté  ne 
constitue  qu'une  mesure  administrative,  que  les  habitants  peu- 
vent attaquer  devant  le  ministre  de  l'intérieur,  mais  qui  n'est 
[la?  susceptible  d'être  déférée  au  Conseil  d'Etal  par  la  voie  con- 
tentieuse. —  Cons.  d'Et.,  lit  août  1828,  précité. 

338.  —  11  a  été  décidé,  conformément  à  ces  règles,  que  les 
habitants  d'une  commune  sont  non-reccvables  k  se  pourvoir  de- 
vant le  Conseil  d'Etat  contre  l'arrêté  par  lequel  \e  priifel  n  rejeté 
Irur  récUimntion  teniiunt  à  Hre  compris  dans  la  répartition  des 
atfouages  de  la  commune,  lorsque  d'ailleurs  le  préfet  n'a  fait, 
en  rejetant  cette  réclamation,  que  se  conformer  à  d'anciens  ju- 
gements qui  avaient  résrlé  les  droits  des  alTouagistea.  Du  reste, 
i'arrêlé  du  prél'et  ne  l'ail,  dans  ce  cas,  nul  obstacle  à  ce  qu'ils 
portent  devant  les  tribunaux,  n'ils  s'y  croient  fondés,  leur  Se- 
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lion  contre  la  commune.  —  Cons.  d'Et.,  li  amil  IS2'.i,  IVirrol, 
[S.  clir.,  P.  adm.  chr.] 

339.  —  Jugé  aussi,  antérieuremenl  à  la  loi  de  1883,  mie  le 
préfet  n"e.\cède  pas  ses  pouvoirs  en  refusa nt  exécution  à  la  ré- 
partition d'un  alTouage,  proposée  pour  l'année  par  le  conseil  mu- 
nicipal, conformément  à  un  ancien  règlement  qui  attribuait  la 
plus  forte  portion  des  bois  aux  magistrats,  fonctionr,aires  et  em- 
ployés de  la  commune.  —  Cons.  d'Et.,  2o  juill.  1827,  ville  de 
Colmar,  [P.  adm.  cbr."i 

340.  —  .Mais  nous  avons  dit  que  la  loi  de  1883  avait  fait  dis- 
paraître les  modes  de  partage  basés  sur  les  anciens  usages,  à 
l'exception  de  ceux  consacrés  par  certains  règlements.  —  V.  au 
surplus,  infrà,  n.  357  et  s. 

341.  —  En  tous  cas,  les  arrêtés  administratifs  qui  approu- 
vent la  délibération  d'un  conseil  municipal  réglant  les  droits  d'af- 
fouage relativement  à  quelques-uns  des  habitants,  ne  sauraient 
faire  l'objet,  de  la  part  d'dii/ns  Imbûunls,  d'un  recours  par  la 
voie  contentieuse  au  Conseil  d'Etat;  nous  en  avons  donné  la 
raison,  suprà ,  n.  315.  —  Cons.  d'Et.,  29  janv.  1839,  Gand,  [S. 
39.2.392,  P.  adm.  chr.] 

3°  Ministre  de  l'intérieur. 

342.  —  Le  ministre  de  l'intérieur  exerce,  mais  à  un  degré 
plus  élevé,  le  même  pouvoir  que  le  préfet.  Il  décide  souveraine- 
ment sur  tout  ce  qui  rentre  dans  l'administralion  et  constitue 
un  acte  de  tutelle  administrative.  Ses  décisions  à  cet  égard  ne 
Sont  pas  susceptibles  de  recours  contentieux. 

343.  —  Mais  en  dehors  de  ces  décisions  il  peut  en  prendre 
d'autres  qui  sont  de  nature  à  léser  des  droits  particuliers,  et 
qui  ne  sauraient  être  considérés  que  comme  de  simples  avis; 
ces  dernières,  au  contraire,  peuvent  être  l'objet  d'un  recours 
utile. 

344.  —  Le  recours,  en  ce  cas,  est  porte'  devant  les  tribu- 
naux administratifs,  si  le  droit  du  réclamant  repose  sur  un  acte 
administratif.  ^  Il  est  porté  devant  les  tribunaux  ordinaires, 
si  le  droit  du  réclamant  est  subordonné  à  un  principe  de  droit 
civil.  —  Dufour,  n.  557.  —  Y.  infrà,  n.  385  et  s. 

4°  Conseils  de  préfecture  et  Conseil  d'Etat. 

345.  —  .\ux  termes  des  art.  1  et  2,  sect.  5,  L.  10  juin  1793, 
qui,  sur  le  point  dont  il  s'agit  ici,  n'a  été,  depuis,  abrogée  par 
aucune  autre  disposition  spéciale,  les  contestations  ayant  pour 
objet  le  mode  de  partage  des  biens  communaux  ou  portant  sur 
la  manière  d'exécuter  ces  partages,  devaient  être  soumises  aux 
directoires  des  départements  qui  sont  aujourd'hui  représentés  par 
les  conseils  de  préfecture,  compétents  comme  eux  pour  statuer 
sur  le  contentieux  administratif;  or,  les  assiettes  exploitées  dans 
les  forêts  communales,  sont  certainement  des  biens  communaux; 
donc,  toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  entre  les  ha- 
bitants sur  le  mode  de  partage  de  ces  assiettes  doivent  être  por- 
tées en  premier  ressort  au  conseil  de  préfecture.  —  Par  la  même 
raison,  on  doit  décider  que,  s'il  y  a  des  réclamations  contre  le 
ri'ile  de  répartition  des  sommes  qui  sont  à  payer  par  les  parties 
prenantes,  comme  affectées  spécialement  sur  l'affouage  ,  c'est  au 
c^ïuseil  de  préfecture  qu'elles  doivent  être  portées.  —  V.  Cons. 
d'Et.,  7  mai  1863,  comm.  de  Nantilly,  [S.  1)3.2.117,  P.  adm.  chr., 
D.  03.3.38^  —  7  juill.  1863,  coinin.  de  Bouhans  et  de  Feurg, 
^Leb.  chr.,'  Hev.  for.,  t.  2,  n.  257,  p.  lon]  —  S'«-,  Proudhon  , 
/);•.  d'usage,  n.  944;  Migneret.n.  206;  Batbie,  Dr.  adm.,  t.  7, 
n.  387;  Arsène  Périer,  Comp.  des  cons.  depréf..  n.  515;  Larzil- 
lière,  p.  184. 

346.  —  Dès  l'an  V,  un  arrêté  de  conllil  avait  posé  ce  principe, 
en  décidant  que  l'autorité  administrative  est  seule  cumpétente,  à 
l'exclusion  de  l'autorité  judiciaire ,  pour  arrêter  le  mode  suivant 
lequel  des  affouages  seront  partagés.  —  Trib.  conll.,  5  et  7  frim. 
an  V,  administration  du  département  de  la  Haute-Saône,  [P.  adm. 
chr.l 

347.  —  Il  avait  même  été  consacré  antérieurement  par  un 
arrêt  de  cassation  du  12  germ.  an  11,  qui  avait  décidé  que  c'est 
h  la  seule  autorité  administrative  qu'il  appartient  de  statuer  sur 
les  distributions  et  particulièrement  sur  la  réclamation  formée 
par  des  habitants  contre  un  arrêté  municipal  aux  termes  duquel 
il  ne  devait  être  accordé  qu'une  portion  d'all'ouage  par  feu.  — 
Cass.,  12  germ.  an  II,  [D.  Rép.,  v  FonHs ,  n.  18871 

348.  —  Et  depuis,  on  le  retrouve  formulé  encore  dans  un 


^rand  nombre  de  décisions.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  spécia- 
lement que,  l'administration  étant  chargée  de  dresser  les  rôles 
de  répartition  des  all'ouages  communaux,  c'est  à  l'autorité  admi- 
nistrative et  non  aux  tribunaux  à  juger  les  réclamations  aux- 
quelles ces  rôles  peuvent  donner  lieu.  —  Cons.  d'Et.,  22  juin 
1811,  Lacenaise,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

349.  —  ...  0"  •'  n'y  ^  point  excès  de  pouvoir  dans  la  déci- 
sion par  laquelle  un  conseil  de  préfecture  ,  sur  la  réclamation 
des  parties  intéressées,  modifie  et  réforme  les  arrêtés  par  lesquels 
le  préfet  aurait  fixé  définitivement  les  rôles  d'atïouages  dressés 
par  le  conseil  municipal.  —  Cons.  d'Et.,  28  janv.  1848,  comm. 
de  Sennecé,  ^P.  adm.  chr.] 

350.  —  ...  Que  les  tribunaux  administratifs  sont  seuls  com- 
pétents pour  statuer  sur  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  les 
habitants  et  la  commune  sur  la  répartition  des  all'ouages.  — 
.Nancy,  15  févr.  1845,  commune  de  Franconville,  [P.  45.1.571' 
—  V.  aussi  de  la  Grye,  p.  70. 

351.  — Cette  règle,  à  vrai  dire,  ne  souffre  pas  de  difficulté, 
lorsque  la  contestation  ne  soulève  qu'un  droit  individuel  et  qu'elle 
ne  s'attaque  qu'à  une  délibération  rendue  conformément  au  droit 
et  aux  règles  de  la  matière. 

352.  — C'est  ainsi,  notamment,  que,  lorsqu'un  individu  se 
plaint  d'avoir  été  indûment  exclu  de  la  répartition  ou  omis  sur 
la  liste,  sa  réclamation  doit  être  ineontesUiblement  portée  devant 
le  conseil  de  préfecture,  lorsque,  d'ailleurs,  l'exclusion  n'est  pas 
motivée  sur  une  prétendue  inaptitude  ou  sur  la  fausse  interpré- 
tation d'un  titre. 

353.  — Le  préfet,  en  effet,  ne  peut  en  connaître,  puisqu'il 
n'a  pas  de  pouvoir  contentieux.  —  V.  suprà,  n.  329. 

354.  —  Et  on  ne  saurait  admettre  davantage  la  compétence 
de  l'autorité  judiciaire,  puisque  l'acte  critiqué  est,  par  hypothèse, 
un  acte  de  pure  administration. 

355.  —  Il  est  vrai  que  l'opinion  contraire  a  été  soutenue  par 
Curasson  [Code  forest.,  t.  1 ,  p.  495  et  499),  par  ce  motif  que  le 
réclamant  étant  alors  comme  tous  les  autres  habitants,  un  véri- 
table usager,  doit  tomber  sous  l'application  de  la  loi  du  10  juin 
1793,  sect.  5,  art.  3,  qui  attribuait  aux  arbitres  forcés,  aujour- 
d'hui remplacés  par  les  tribunaux  judiciaires,  la  connaissance 
des  procès  soulevés  entre  la  commune  et  les  propriétaires,  à  rai- 
son des  biens  patrimoniaux  ou  communaux  pour  droits,  um(- 
ijes,  etc. 

356.  —  Cette  opinion  nous  parait  inadmissible,  même  pour 
ceux  qui  soutiennent  avec  nous  que  les  affouagers  sont,  non  pas 
lie  véritables  propriétaires,  mais  de  simples  usagers,  car  si  l'art. 
3,  L.  10  juin  1793  suppose,  en  elîet,des  contestations  entre 
la  commune  et  des  tiers .  pour  des  droits  de  propriété  ou  d'usage, 
il  ne  vise  néanmoins  parmi  les  droits  d'usage  que  ceux  qui  cons- 
tituent des  servitudes  réelles.  Or,  on  sait  que  ce  n'est  pas  le 
cas  pour  l'alTouage,  dont  la  répartition  n'est,  au  surplus,  qu'une 
opération  purement  administrative. 

357.  —  Lors  donc  que  la  réclamation  ne  soulève  qu'un  droit 
individuel  né  à  l'occasion  d'une  irrégularité  commise  dans  ujie 
répartition,  il  n'est  pas  douteux  que  Te  conseil  de  préfecture  est 
compétent.  Mais  on  n'est  pas  d'accord,  au  contraire,  sur  le  point 
de  savoir  si  la  compétence  doit  encore  lui  être  reconnue  lorsque 
la  réclamation  porte  sur  ce  fait  que  la  délibération  du  conseil 
municipal  aurait  réglé  pour  l'avenir  le  mode  de  distribution  de 
l'aU'ouage,  au  mépris  d'anciennes  prérogatives. 

358.  —  .Avant  d'entrer  dans  l'examen  de  la  question,  il  im- 
porte de  faire  observer  qu'elle  a  perdu  aujourd'hui  beaucoup  de 
son  intérêt,  puisque  la  loi  du  23  uov.  1883  a  enlevé  toute  auto- 
rité aux  anciens  usages;  mais  elle  a  conservé,  au  contraire,  celle 
des  titres  anciens  et,  à  ce  point  de  vue  ,  il  est  encore  à  propos 
de  l'examiner. 

359.  — A  cet  égard,  on  peut  distinguer  trois  svstèmes.  Dans 
une  première  opinion,  les  modifications  au  mode  de  dislributinn 
de  l'aU'ouage  ne  constitueraient  que  des  mesures  d'intérêt  com- 
munal, qui  ne  seraient  même  pas  susceptibles  d'un  recours  par 
la  voie  contentieuse.  Les  seules  autorités  qui  pourraient  en  con- 
naître seraient  donc  le  préfet  ou,  à  un  degré  plus  élevé,  le  mi- 
nistre <le  l'intérieur. 

360.  —  11  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  conseil  de  préfec- 
ture est  incompétent  pour  statuer  soit  sur  un  changement  ré- 
clamé dans  le  mode  de  jouissance  des  bois  d'une  communeou 
section  de  commune,  soit  sur  l'existence  et  l'application  d'un 
ancien  usage  relatif  au  parla j^e  des  futaies.  —  Cons.  d'Et.,  19 
déc.  1839,  Demonseot,  [S.  40.2.279,  P.  adm.  chr.j 
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301.  —  ...  IJiio  c'est  au  pn-fi't  ri  iniii  au  i'ihisimI  iIc  prcl'ec- 
liire  qu'il  aimai'Liont  île  statuer  sur  la  niclaiiialinM  l'orinéi,"  par 
plusieurs  habitauts  fl'une  commune  contre  la  deliljrration  du 
conseil  municipal  réglant  pour  l'avenir  le  mode  de  distriliulion 
de  l'atTouane.  —  Cnns.  d'IU.,  27  mai  18'i-7,  Mouhol,  lÏ>.  47.2..'i4K, 
P.  adm.  cfir.l 

tHi'2.  —  Mais  il  est  bien  évident  que,  mi'inc  dans  celte  opi- 
nion, le  préfet  ne  peut  pas  prendre  l'initiative  d'un  nouveau  rè- 
glement pi-néral  sur  le  mode  de  jouissance  de  l'alfoua^e;  qu'il  ne 
peut,  en  d'autres  termes.  qu'approuviT  ou  rejeter  la  délibération 
du  conseil  municipal,  et  (|u'il  conviendrait  d'annuler  la  rlécision 
ministérielle  qui  aurait  confirmé  l'arrêté  du  préfet  pris  en  dehors 
lie  ces  régies.  —  Cons.  d'Kt.,  2.')  juill.  1827,  ville  de  Colmar,  [P. 
adm.  chr.i 

3B3.  —  Dans  un  second  système,  toutes  les  réclamations 
l'oncernanl  les  modifications  au  mode  de  partage  de  raiïnuafre 
soulèveraient  une  question  de  contentieux  admuiistratif  dont  la 
connaissance  doit  appartenir  au  conseil  de  préfecture.  • —  De  la 
Orye,  p.  70. 

364. —  (In  peut  invoi|ner,  en  ce  sens,  deux  décisions  du 
Conseil  d'Ktat  d  où  il  résulte  que,  si  les  art.  17  et  18,  L.  18  juill. 
IH:t7  (aujourd'hui  remplacés  par  l'art.  140.  L.  o  avr.  1884),  at- 
tribuait aux  conseils  municipaux  le  pouvoir  de  régler,  dans  leur 
délibération,  les  affouages,  suivant  les  principes  posés  dans  les 
lois  forestières,  et  au  préfet  le  droit  de  contrôler  ces  délibérations 
et  de  les  annuler  au  besoin,  soit  d'office  pour  violation  d'une  loi 
ou  d'un  règlement  d'administration  publique,  soit  sur  la  récla- 
mation de  toute  partie  intéressée,  l'art.  2,  sect.  îi ,  L.  10  juin 
17ïKt,  a  réservé,  d  autre  part,  aux  conseils  de  préfecture  le  droit 
exclusif  de  statuer  sur  les  contestations  relatives  au  mode  de 
partage  des  biens  communaux.  —  Cons.  d'Et.,  7  mai  ISGIi,  comm. 
de  .Nantilly,  :S.  63.2.117,  P.  adm.  chr.i;  —  7  juill.  186.1,  [Rev. 
for.,  t.  2,  n.  2:i7,  p.  100"; 

365.  —  ...  0"'p"  conséquence,  c'est  le  conseil  de  préfecture 
qui  doit  statuer  sur  la  réclamation  des  habitants  d'une  commune 
qui  prétendent  que  celle-ci  n'a  pu  modifier  l'ancien  usage  relatif 
à  la  distribution  des  bois  d'aU'ouage  et  leur  enlever  les  droits 
qui  en  résultent  à  leur  profit.  —  Mêmes  arrêts. 

366.  —  Enfin,  tout  en  reconnaissant  que  les  réclamations 
qui  se  fondent  sur  les  modifications  apportées  au  régime  de  l'af- 
fouage soulèvent  des  difficultés  qui  doivent  être  tranchées  parles 
tribunaux,  certains  arrêts  ont  décidé  que  ce  soin  incombe  aux  tri- 
bunaux.judiciaires  à  l'exclusion  des  tribunaux  administratifs  qui 
ne  seraient  pas  compétents.  —  V.  les  autorités  citées  infrà,  n.374. 

367.  —  S'ous  n'hésitons  pas,  en  ce  qui  nous  concerne,  à  re- 
jeter cette  opinion.  En  vain,  pour  la  défendre,  soutiendrait-on 
que  la  décision  qui  infirme  un  titre  préexistant  porte  atteinte 
à  un  droit  de  propriété  et  que  les  questions  de  propriété  sont  du 
domaine  des  tribunaux  ordinaires.  L'acte  qui  règle  la  répartition 
et  le  mode  de  partage  des  affouages  est  avant  tout  un  acte  ad- 
ministratif, et  les  débats  qu'il  peut  soulever  ne  peuvent  être 
portés,  par  conséquent,  que  devant  une  autorité  administrative. 

368.  —  Reste  donc  h  déterminer  cette  autorité.  Pour  Ser- 
rigny,  qui  soutient  énergiquement  la  première  opinion,  il  n'y  a 
pas  de  doute  possible.  C^esl  le  préfet  et  non  le  conseil  de  pré- 
fecture qui  sera  compétent.  "  Est-ce,  dit-il,  au  préfet  ou  au  con- 
seil de  préfecture  qu'il  appartient  de  statuer  sur  la  solution  de 
cette  question"?  Le  Conseil  d'Etal  a  varié  :  c'est  au  préfet,  en 
vertu  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  art.  18  (aujourd'hui  abrogée  , 
suivant  un  arrêt  du  27  mai  1817  (Mouliot)  ;  c'est  au  consed  de 
préfecture,  en  vertu  de  la  loi  du  10  juin  1793,  sect.  o,  art.  2, 
suivant  l'arrêt  du  7  mai  1803  (commune  de  Nantilly).  Pour  moi, 
je  n'hésite  pas  à  adopter  lapreinière  décision  et  à  rejeter  la  der- 
nière. "  —  CfimyiiH.  ailin.,  t.  2,  n.  1039. 

369.  —  Cet  auteur  fonde  sou  opinion  sur  ce  que  la  réelama- 
tion  formée  à  cette  fin  par  plusieurs  ou  même  par  un  seul  des 
habitants  profite,  si  elle  réussit,  à  tous  ceux  qui  sont  dans  la 
même  situation  que  lui,  d'où  il  suit  qu'elle  soulève  un  intérêt  gé- 
néral en  jeu  et  non  pas  de  simples  intérêts  ou  droits  individuels, 
qui,  seuls,  peuveni  être  l'objet  de  recours  par  la  voie  du  conten- 
tieux. Il  ajoute  qu'il  n'est  pas  exact  d'invoquer  la  loi  de  1793,  à 
raison  de  ce  qu'elle  donnait  la  compétence  aux  directoires  de 
département  pour  tout  ce  qui  concerne  les  réclamations  relatives 
au  mode  de  partage,  attendu  que  si  les  conseils  de  préfecture  ont 
succédé  aux  directoires  dans  leurs  attributions  contentieuses,  les 
préfets  ont  recueilli  leur  pouvoir  administratif;  or,  la  délibération 
supposée  n'est  à  ses  yeux  qu'un  acte  de  pure  administration. 


370.  —  C'est  ce  dernier  point  qu'il  nous  est  impossible  d'ad- 
meltre.  Le  conseil  municipal,  par  une  ilélibération  semblable,  ne 
règle  pas  seulement  les  intérêts  généraux  de  la  commune,  il  s'ex- 
pose à  léser  également  des  droits  et  des  intérêts  particuliers  :  et, 
dans  ce  dernier  cas,  il  nous  parait  indubitable  que  le  recours  des 
intéressés  doit  être  porté  au  conseil  de  préfecture.  C'est  d'ail- 
leurs l'opinion  à  laquelle  ou  parait  s'être  généralement  arrêté 
aujourd'hui. 

371.  —  Nous  refusons  donc  au  préfet  le  droit  de  modifier  le 
mode  de  partage  des  alTouages  au  mépris  de  titres  anciens  : 
plus  gi'néralenient,  nous  lui  refusons  le  droit  de  prendre  une 
décision  de  nature  à  réglementer  ce  partage.  De  pareilles  me- 
sures nous  paraîtront  entachées  d'excès  de  pouvoirs  et  comme 
telles  susceptibles  d'être  déférées  au  Conseil  d'Etal. 

372.  —  .Mais  nous  restreignons  cette  solution  au  cas  où  c'est 
le  mode  de  partage  lui-même,  et  Ihs  droits  des  habitants  qui  en 
dérivent,  qui  sont  en  jeu  ;  et,  comme  la  loi  de  1883,  nous  le  rap- 
pelons, a  supprimé  tous  les  usages  anciens,  il  nous  parait,  au 
contraire,  qu'un  préfet  aurait  parfaitement  le  droit  d'annuler  une 
délibération  du  conseil  municipal  qui  aurait  eu  pour  objet  de 
faire  revivre  une  coutume  abrogée.  En  pareil  cas,  en  effet,  on 
ne  pourrait  pas  dire  qu'il  y  ail  aucune  question  de  [iropriété  en 
cause;  et  il  serait  impossible,  par  conséquent,  de  voir  dans  l'ar- 
rêt préfectoral  autre  chose  qu'un  acte  de  tutelle  administrative. 

373.  —  Celait  au  surplus  le  caractère  que  dès  avant  la  loi 
de  1883  et  sous  l'empire  de  la  loi  de  1837,  on  reconnaissait  gé- 
néralement à  tous  les  arrêts  d'annulation  qui  pouvaient  être  pris 
en  cette  matière,  soit  qu'ils  l'eussent  été  d'office,  soit  qu'ils  l'eus- 
sent été  il  la  demande  d'une  partie  intéressée.  —  .Meaume,  n. 
oO,"i  ;  Serrigny,  Cniitp.  iii(iiniiistr<itivi',  t.  2,  n.  10G3. 

374.  —  CN^st  dire  qu'on  ne  saurait  encore  aujourd'hui  conce- 
voir aucune  difficulté  sur  l'application  des  anciens  usages,  et 
que  les  querelles  qui  s'étaient  élevées  à  ce  propos  soit  en  doc- 
trine, soit  on  jurisprudence,  ont  perdu  également  toute  raison 
d'être.  Si  nous  les  rappelons,  c'est  seulement  parce  qu'on  pour- 
rail  être  tenté  d'en  extraire  des  arguments  d'analogie  en  ce  qui 
concerne  les  titres.  — V.  en  faveur  de  la  compétence  judiciaire  : 
Cass.,  13févr.  1844,  comm.  de  Keynel,  [ S.  44.1.240,  P.  44.324  ; 
—  19  avr.  1847,  comm.  d'.\rc-sous-.Montenol,  [S.  47.1.822,  P.  47. 
l.ooo,  D.  47.1.275];  —  14  juin  1847,  comm.  de  Rouvrois,  S. 
47.1.826,  P.  47.2.184,  D.  47.1.240]  —  Cons.  d'Et.,  7  janv.  1837, 
comm.  d'HamaindorlT,  [S.  39.2.163,  P.  adm.  chr.];  —  14  juill. 
1838,  comm.  de  Rechesv,  S.  39.2.163,  D.  39.3.106]  —  V.  aussi 
Meaume,  t.  2,  n.  843  et  844;  Migneret,  n.  188,  p.  18o;  Guvé- 
lant,  n.  263. 

375.  —  ...  El  en  faveur  de  la  compétence  administrative 
qui  paraissait  avoir  définitivement  triomphé  :  Cons.  d'Etat,  29 
janv.  1847,  comm.  de  Hargnies  et  comm.  de  Rouvres,  [P.  adm. 
chr.]—  Trib.  des  confl.,  3  déc.  IS.'iO,  Callaud,  [S.  bl. 2.294,  P. 
adm.  chr.,  D.  31.3.23]  —  V.  aussi  Proudhon  et  Serrigny,  Comp. 
ailmittistratire ,  t.  2,  n.  1071  ;  Revue  critii/ue ,  t.  I,  p.  178. 

376.  —  Quiil  (\ps  contestations  relatives  à  rétablissement  des 
taxes  alTouagères'?  Une  lettre  du  ministère  de  l'intérieur  du  4  mai 
18:!9,  expliquait  qu'il  n'y  avait  pas  de  loi  qui  eût  soumis  à  la 
juridiction  des  conseils  de  préfecture  les  difficultés  auxquelles 
peut  donner  lieu,  entre  les  communes  et  les  habitants,  l'établis- 
sement des  taxes  alTouagères  :  «  Ces  redevances,  disait  le  mi- 
nistre, ne  constituent  pas  un  impôt;  elles  représentent,  soit  le 
prix  modéré  du  bois  délivré  aux  alTouagers,  soit  le  simple  rem- 
boursement des  frais  inhérents  aux  bois  communaux.  L'art.  14, 
L.  18  juill.  1837,  ne  les  assimile  aux  contributions  publiques 
que  pour  le  mode  de  leur  recouvrement,  ce  qui  exclut  implicite- 
ment la  même  assimilation,  en  ce  qui  concerne  l'appréciation  du 
principe  et  l'étendue  de  l'obligation  des  taxes.  Ainsi,  k  suppo- 
ser qu'un  habitant  niât  cette  obliçation  ,  en  se  fondant  sur  ce 
qu'il  aurait  renoncé  au  bénéfice  de  l'alTouage  ,  la  contestation 
sur  ce  point  de  fait  serait  du  ressort  des  tribunaux  ordinaires. 
On  ne  conçoit  pas  qu'il  puisse  s'élever  en  cette  matière  d'autres 
difficultés  sur  lesquelles  d  y  eût  lieu  de  statuer  par  acte  de  juge. 
En  effet,  lorsque  la  participation  <i  l'affouage  est  avouée,  l'u- 
sager doit  paver  la  taxe  réglée  par  le  conseil  municipal  et  ap- 
prouvée par  te  préfet.  Il  ne  saurait,  à  aucun  titre,  en  réclamer 
ni  la  décharge  ni  la  modération,  et  aucune  autorité  n'aurait  le 
pouvoir  d'admettre  de  semblables  demandes  nonobstant  le  refus 
du  conseil  municipal  d'y  accéder.  Ce  conseil  pourrait  seul  les 
accueillir  sous  l'approbation  du  préfet;  mais  ce  serait  l.'i  un  acte 
purement  bénévole,  par  conséquent  d'administration  intérieure, 
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qui  no  peut  l'Irc  oHonm'  ni  par  les  tribiinnux  ni  par  les  consi'ils 
lie  préfectiirp.  Il  siiil  de  là  'jue,  hors  les  cas  prt'vus  ci-dessus, 
loiii  hnhilnul  compris  aux  n'ijes  des  Inxes  d'alTouage  ,  qui  refuse- 
rait d'acquitter  ces  taxes,  devrait  être  immédiatemi  ut  poursuivi 
dans  les  formes  l'tablies  pour  le  recouvrement  des  contributions 
publiques,  nonobstant  toute  demande  en  décliarj^e  ou  niodi^ra- 
îion.  ■>  — V.  dans  le  même  sens  circul.  min.  int.  du  4  janv.  1839. 

377.  —  L'opinion  contraire  a  cependant  triompJK^  tant  en 
doctrine  qu'en  jurisprudence,  et  nous  croyons  que  c'est  à  juste 
titre.  Nous  avons  vu ,  en  eiïet ,  qu'on  peut  trouver  dans  la  loi 
elle-même  une  assimilation  entre  les  taxes  d'affouage  et  les  im- 

f)ots  directs ,  et  cette  assimilation  nous  parait  de  nature  à  donner 
es  plus  grandes  garanties  de  bonne  justice  aux  intéresses. 

378.  —  C'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été  jugé  que  le  conseil 
de  préfecture  est  compétent  pour  statuer  sur  les  demandes  en 
décharge  des  taxes  d'affouage,  lesquelles  doivent  être  assimilées 
à  des  contributions  directes.  —  Cons.  d'Et.,  13  mai  I86.7,  Chateu, 
[S.  66.2.72,  P.  adni.  chr.,  D.  67.3.28]  —  Sic,  Serrignv,  Compé- 
teiu'c,  t.  2,  n.  1070. 

379.  —  ...  Spécialement,  que  lorsque  des  entrepreneurs  de 
coupes  alfouagères  d'une  commune  ont  payé  les  taxes  d'affouage 
auxquelles  certains  habitants  ont  été  imposés,  et  que  ces  der- 
niers ,  assignés  par  les  entrepreneurs  devant  le  juge  de  paix  en 
remboursement  de  ces  taxes,  prétendent  que  les  rôles  sur  les- 
quels ils  figurent  sont  irréguliers,  les  entrepreneurs  ont  qualité 
pour  faire  statuer  sur  la  régularité  des  rôles.  Et  c'est  au  conseil 
de  préfecture  qu'il  appartient  de  vérifier,  sur  leur  demande , 
celte  régularité.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Serrignv,  Inc.  cit.;  Guvé- 
lant,  n.  249. 

380.  —  Il  n'y  a  point  excès  de  pouvoir  dans  la  décision  par 
laquelle  un  conseil  de  préfecture,  sur  la  réclamation  des  parties 
intéressées,  modifie  et  réforme  les  arrêtés  par  lesquels  le  préfet 
aurait  fixé  définitivement  les  rôles  d'affouage  dressés  par  le  con- 
seil municipal.  —  Cons.  d'Et.,  28  janv.  1848,  comm.  de  Sen- 
necé,  ^P.  adm.  chr."" 

381.  —  Est-il  besoin  d'ajouter  que  c'est  encore  à  l'autorité 
administrative  et  à  elle  seule  qu'il  appartient  d'interpréter  les 
actes  administratifs  auxquels  a  pu  donner  lieu  l'affouage'?  Il  a 
été  décidé,  conformément  à  ce  principe,  que  c'est  à  l'autorité  ad- 
ministrative qu'il  appartient  d'apprécier,  en  ce  qui  concerne  la 
conservation  ou  la  perte  des  droits  d'affouage ,  les  effets  d'une 
loi  qui  supprime  une  section  d'une  commune  pour  la  réunira  une 
autre  commune.  —  Cons.  d'Et.,  7  févr.  1848,  comm.  de  Jaudun, 

P.  adm.  chr.] 

382.  —  Décidé  aussi  que  la  vente  des  bois  d'affouage  d'un  ha- 
liitant,  faite  d'après  les  ordres  du  maire  et  les  instructions  de 
l'autorité  supérieure,  pour  payer  la  part  de  cet  habitant  dans 
les  frais  d'exploitation  des  bois  communaux,  ne  peut  être  atta- 
quée par  lui  devant  les  tribunaux,  tant  qu'il  ne  s'est  pas  pour\-u 
devant  l'autorité  administrative  pour  faire  annuler  ou  réformer  les 
actes  de  cette  autorité  en  vertu  desquels  la  vente  a  eu  lieu.  — 
Cass.,  9  déc.  1839,  Gautherin,  [^S.  .39.1.915,  P.  39.2.641) 

383.  —  ...  Spécialement,  que  la  répartition  des  affouages, 
conlicc  au  pouvoir  municipal  sous  le  contrôle  des  préfets,  est 
uu  acte  d'administration  dont  l'interprétation  ne  peut  appartenir 
qu'à  l'autorité  administrative,  lorsqu'il  présente  de  l'obscurité 
sur  la  nature  des  bois  compris  dans  cette  répartition ,  et  que  les 
tribunaux  civils,  saisis  de  la  difficulté  qui  s'est  élevée  à  ce  sujet 
entre  des  acquéreurs  de  la  coupe,  doivent  surseoir  jusqu'à  l'in- 
terprétation, par  l'autorité  administrative,  de  l'acte  de  répartition, 
alors  même  qu'ils  prétendraient  que  le  sens  en  est  clair,  si  l'am- 
biguïté en  était  établie  par  les  interprétations  différentes  que  lui 
auraient  données  le  conseil  municipal,  les  juges  de  première 
instance  et  ceux  d'appel,  et  résultait  des  efforts  qu'auraient  dû 
faire  ces  différents  pouvoirs  pour  en  découvrir  la  véritable  por- 
tée. —  Cass.,  ;;  avr.  1865,  Jeanney,  [S.  65.1.2.^4,  P.  6u.618J  — 
V.  aujirà,  v"  Acte  n'iminislnilif.  n.  113,  130  et  s. 

384.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  qui,  en 
statuant  sur  une  contestation  relative  à  la  distribution  des  coupes 
affouagères  entre  les  habitants  d'une  commune,  aurait  reconnu 
un  usage  en  faveur  de  certains  habitants,  peut  être  frappé  de 
tierce-opposition  par  les  autres  habitants  qui  ont  intérêt  à  con- 
tester cet  usage  et  qui  n'ont  pas  été  parties  en  cause.  —  Cons. 
d'El.,  30  mai  1844,  commune  d'.^rc-sous-.^Iontenol,  [S.  44.2. 
334,  P.  adm.  chr.]  —  Depuis  la  suppression  des  usages,  celle 
espèce  ne  peut  se  reproiluire;  mais  il  résulte  de  cet  arrêt  q_ue 
la  lierce-opposilion  est  admissible ,  en  notre  matière ,  contre  les 


arrêts  des  conseils  de  préfecture  ou  du  Conseil  d'Etat.  —  V. 
Av.  Cons.  d'El.,  17  mars  183îi  et  8  janv.  1836.  —  GuvétanI ,  11. 
276. 

§  2.  .1  ulorilë  judiciaire. 


385. 


conseil  de  préfecture  est  seul  compétent,  en 


nriucipe,  pour  trancher  les  contestations  qui  s'élèvent  Imbiluel- 
lement  en  matière  d'affouage,  celte  compétence  cependant  ne 
s'étend  pas,  sans  exception,  à  toutes  les  difficultés  qui  peuvent 
surgir,  et  il  y  en  a  un  certain  nombre  qui  sont  du  ressort  de  la 
juridiction  civile. 

386.  —  D'après  l'opinion  qui  parait  l'emporter  en  doctrine  et 
en  jurisprudence,  les  questions  qui  doivent  être  réservées  à  la 
connaissance  des  tribunaux  ordinaires  sont  principalement  :  1°  les 
difficultés  relatives  aux  conditions  personnelles  d'aptitude  re- 
quises pour  avoir  droit  à  l'alîouage;  2°  les  difficultés  relatives  au 
droit  de  propriété  des  intéressés;  3°  celles  qui  porteraient  enfin 
sur  les  litres  et  leur  interprétation. 

387.  —  Il  résulte  de  celle  jurisprudence  que  tout  ce  qui 
touche  à  l'existence  et,  par  conséquent,  à  l'étendue  du  droit 
d'affouage,  est  du  ressort  de  l'autorité  judiciaire,  tandis  que  ce 
qui  concerne  le  mode  d'exercice  de  ce  droit  appartient  à  1  auto- 
rité administrative. 

388.  —  Examinons  donc  rapidement  les  principales  applica- 
tions de  cette  jurisprudence,  en  ce  qui  concerne  la  compétence 
spéciale  des  tribunaux  ordinaires. 

389.  — •  Le  droit  pour  les  tribunaux  civils  de  statuer  sur  les 
questions  de  propriété  qui  peuvent  s'élever  à  l'occasion  du  rè- 
glement des  affouages  a  été  affirmé  par  de  nombreux  arrêts.  — 
Cons.  d'Et.,  15  juin  1825,  Chouet,  P.  adm.  chr.];  —  28  août 
1845,  Auribault,  [S.  46.2.150];  —  9  déc.  1845,  Dœhler,  [S.  46. 
2.151,  P.  adm.  chr.];  — 18  nov.  18-'t6,  Francheval,  fS.  47.2.192, 
P.  adm.  chr.";  —  18  nov.  1846,  Gespunsart,  fS.  '47.2.192,  P. 
adm.  chr.,  D.  47.3.2];  —  18  nov.  1846,  Cons-la-Granville  [S.  47. 
2.192,  P.  adm.  chr.,  D.  47.3.2];  —  18  nov.  1846,  commune  de 
Re\in,  [S.  47.2.192,  P.  adm.  chr.,  D.  47.3.2];  —  13  janv  1849, 
commune  de  Courcelles,  [P.  adm.  chr.,  D.  49.3.33]  —  Sic,  Lai- 
zillière,  p.  185. 

390.  —  ...  Et  cela,  soit  que  la  contestation  porte  sur  le  fond 
(lu  droit  lui-même,  c'est-à-dire  sur  l'aptitude,  pour  les  habitants 
d'une  commune  envisagés  ut  universi,  de  participer  aux  affouages 
d'un  bois  déterminé...  —  Cass.,  16  juill.  1801,  comm.  de  Pous- 
sav,  [S.  62.1.886,  P.  62.768,  D.  62.1.86]—  Besancon,  1"  févr. 
1844.  Vorbe,  [S.  45.2.93,*P.  43.2..^72,  D.  45.2.70] 

391.  —  ...Soit  qu'elle  porte  sur  les  questions  préjudicielles 
ou  incidentes  qui  peuvent  surgir  à  l'occasion  de  la  répartition  des 
biens  et  dans  l'intérêt  du  simple  particulier.  —  Cass.,  19  avr. 
1847,  comm.d'Arc-sous-Montenot,  [S.  47.1.822,  P.  47.1.553];  — 
14  juin  1847,  comm.  de  Rouvrois,  i^S.  47.1.826,  P.  47.2.184] 

392.  —  C'est  donc  spécialement  aux  tribunaux  civils  qu'il 
appartient  de  décider  si  les  habitants  d'une  section  qui  a  été 
distraite  de  la  commune  conservent  leurs  droits  à  l'affouage  dans 
les  bois  de  cette  commune.  —  Cass.,  20  avr.  1831,  comm.  de 
Houceux,[S.  32.1.77,  P.  31.1476] 

393.  —  Et  c'est  également  aux  mêmes  tribunaux,  saisis  d'une 
contestation  portant  sur  le  droit  d'un  habitant  exclu  ou  omis  du 
rôle ,  à  statuer  sur  sa  réintégration.  —  Cass.,  1"  déc.  1834,  Ma- 
gnoncourt.  [S.  35.1.378,  P.  chr.]  — V.  aussi  sur  tous  ces  points, 
Dufour,  Dr.  mlm.,  t.  3,  n.  173  et  s.;  Foucart,  Dr.  adm.,  t.  3,  n. 
1664;  Guyétanl ,  n.  251  et  s. 

394.  -^  On  peut  citer,  en  ce  sens,  un  grand  nombre  de  dé- 
cisions. C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que,  bien  que  les  opérations 
relatives  au  partage  et  à  la  distribution  des  affouages  entre  les 
habitants  d'une  même  commune  soient  du  res.sorl  exclusif  de 
radmi"nistralion,  néanmoins,  s'il  s'élève,  à  l'occasion  de  ces 
opérations,  des  contestations  qui  soulèvent  des  questions  de  pro- 
priété ou  de  capacité,  ces  contestations  doivent  être  portées  de- 
vant l'autorité  judiciaire.  —  Cass.,  13  tévr.  1844,  comm.  de 
Revnel,  [S.  44.1.240,  P.  44.1.324] 

â95.  —  ...  Que  c'est  à  l'autorité  judiciaire  seule  qu'il  appartient 
de  connaître  des  réclamations  élevées  par  un  habitant  d'une  com- 
mune contre  la  délibération  du  conseil  municipal  relative  k  la 
répartition  des  affouages  ,  et  qu'il  attaque  comme  portant  at- 
teinte à  son  droit  de  propriété.  —  Cass.,  4  mars  1845  (impl.), 
comm.  de  Vaubon,  [P.  45.1.579]  —  Dijon,  6  janv.  1841,  sous 
mars  1845,  précité. 

396.  —  ...  Que  les   tribunaux  civils  sont  seuls  compétents 
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jiniii-  ii|i|ii('(,-ipr  les  litrop  nir  In  pos?oR?ion  sur  li^sqiipls  le  récla- 
iiKuil  lomle  le  (huit  de  prnpriélô  d'où  peut  résulter  pour  lui  le 
droit  de  participer  îi  la  distribution  de  l"affouage.  —  Cous.  d'El., 
i."i  sept.  1834,  Humbey,  [P.  ailm.  clir.]  —  Sic,  Dulbur,  t.  3,  n. 
I7:t  et  s.  — ■  V.  infrà,  n.  410,  4:10  et  s. 

3î>7.  —  Jufré  eneore  (]ue  c'est  aux  tribunaux  civils  et  non  aux 
tribunaux  administratifs  à  statuer  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  le 
droit  d'être  i-onipris  dans  l'alVouage  communal  appartient  il  un 
particulier  qui  invoque,  non  la  qualité  d'acquéreurd'un  domaine 
national,  mais  celle  d'habitant.  —  Cens.  d'Et.,  20  sept.  1809, 
Chollez,  [S.  chr.,  P.  adra.  clir.} 

398.  —  ...  Ainsi  que  sur  la  question  d'appréciation  Ho  titres 
jiarticuliers  d'où  l'on  prétend  l'aire  dériver  le  droit  à  l'aH'ouage , 
par  exemple,  sur  la  question  de  savoir  si  un  habitant  a  droit, 
en  vertu  d'une  jouissance  plus  on  moins  prolongée,  à  une  double 
portion  de  l'aflouage.  —  Lons.  d'Et.,  21  déc.  18o0,  de  Rignv, 
S.  ol. 2.292,  P.  adm.  chr.,  D.  ;il.3.2o] 

;iî)J).  —  Décidi^  de  même  que  lorsqu'il  est  constant  qu'un 
hameau  dépend  d'une  section  de  commune  alîouagère,  mais  que 
la  question  de  savoir  si  un  propriétaire  habitant  du  hameau  a 
droit  à  l'alTcuiage,  est  subordonnée  à  des  titres  et  actes  dont  l'ap- 
préciation et  l'application  appartiennent  aux  tribunaux  de  l'ordre 
judiciaire,  un  conseil  de  préfecture  excède  ses  pouvoirs  en 
comprenant  ce  particulier  au  rôle  de  l'affouage,  avant  que  l'au- 
torité judiciaire  ail  statué  sur  les  droits  contestés.  —  Cons. 
d'El.,  4  févr   1836,  comm.  de  Coligny,  [P.  adm.  chr.l 

400.  —  ...  Hue  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  régler  le  mode  de 
jouissance  d'un  bien  communal  entre  les  habitants  de  la  com- 
mune reconnus  avoir  droit  ;\  cette  jouissance,  mais  qu'il  s'agit 
de  statuer  sur  la  réclamation  d'un  habitant  qui  demande  à  être 
compris  dans  la  distribution  de  l'alfouage  communal,  et  auquel 
la  commune  oppose  des  litres  anciens  et  la  prescription,  c'est 
aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  cette  contesta- 
tion ,  .1  l'exclusion  des  conseils  de  préfecture.  —  Cons.  d'El., 
10  août  1825,  commune  de  .Montmarlin-Huanne,  [S.  chr.,  P. 
adm.  chr.]  —  V.  infrà,  n.  438. 

401.  —  ...  Que  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  régler  entre  les  habi- 
tants d'une  commune  le  mode  de  jouissance  de  leur  affouage, 
mais  de  savoir  si  un  particulier  a  ou  non  droit  audit  aifouage, 
cette  question  ,  qui  ne  peut  être  jugée  que  d'après  les  titres  et 
les  règles  du  droit  commun,  est  de  la  compétence  des  tribu- 
naux ordinaires.  —  Cons.  d'Et.,  22  nov.  1826,  commune  de  Land- 
zécourt,  [S.  chr.,  P.  adm.  chr.l 

402.  —  ...  Hue  la  contestation  élevée  entre  les  habitants  d'une 
section  de  commune,  qui  demandent  à  être  compris  dans  les 
rôles  de  distribution  des  affouages  do  la  commune,  et  la  com- 
mune qui  oppose  à  ces  habitants  que  ladite  section  est  exclue 
de  toute  participation  aux  affouages  en  vertu  d'anciens  litres, 
soulève  une  (piestion  de  propriété  ou  de  jouissance  de  la  com- 
pétence exclusive  des  Iribunau.x  civils.  —  Cons.  d'El.,  9  août 
181)1,  ville  de  Lormes,  [P.  adm.  chr.] 

403.  ^  Et  il  est  certain  qu'il  faut  en  dire  autant  alors  même 
que  la  difficulté  porterait  sur  le  point  de  savoir  quels  sont,  à 
1  égard  des  droits  respectifs  de  la  commune  et  de  la  section, 
les  effets  des  actes  du  pouvoir  qui  ont  réuni  ou  divisé  les  com- 
munes. —  D'après  la  loi  du  ;i  avr.  1884,  art.  7,  en  effet,  les 
réunions  ou  divisions  de  communes  ne  peuvent  porter  atteinte 
aux  droits  de  propriété;  les  actes  de  réunion  ou  de  division  ne 
peuvent  donc  avoir  aucun  effet  légal  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  les 
soumettre  à  cet  égard  à  l'interprétalion  administrative.  —  Au- 
coc,  n.  138. 

404.  —  Un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  7  févr.  1848,  comm. 
de  .Jandun  ,  P.  adm.  chr.^  parait  contraire  à  cette  jurisprudence 
et  revendique  pour  les  tribunaux  administratifs  l'appréciation 
des  effets  d  une  loi  qui  a  distrait  d'une  commune  une  section  de 
celte  commune.  Cette  décision  isolée  et  qui  ne  pose   d'ailleurs 


introduit  porte  sur  le  droit  de  jouissance  lui-même  que  la  sec 
lion  ou  le  reste  de  la  commune  prétend  exercer  privntivement. 
—  Aiicoc,  n.  137. 

406.  —  Si  la  section  se  plaignait  seulement  de  ce  que  ses 
intérêts  eussent  été  méconnus,  elle  ne  pourrait  que  réclamer 
auprès  du  préfet  et  ensuite  auprès  du  minisire  pourobtenir  qu'ils 
fussent  respectés;  elle  ne  pourrait  en  ce  cas  avoir  aucun  re- 
cours contentieux  ;  et  si  la  section  croyait  que  les  délibérations 


formellement  aucun  principe  ne  saurait  être  considérée  comme 
rmanl  jiuisiinidence.  —  V.  Aucoc,  lue  cit. 
40ÎS.  —  >iais  ces  règles  ne  sont  applicables  que  si  le  débat 


du  conseil  municipal  de  la  commune  eussent  été  illégalement 
rendues  elle  pourrait,  après  avoirt'puisé  les  recoursadministratifs, 
défén'r  au  Cimseil  d'Etal  pour  excès  de  pouvoir  les  actes  ailmi- 
nislratits  qui  la  lient.  —  Serrigny,  t.  2,  p.  IO02;  .\ucoc,  n.  83. 

407.  —  Ces  principes  ont  été  consacrés  relativement  à  des 
biens  communaux  autres  que  des  lois  soumis  à  l'affouage.  — 
Cons.  d'El.,  17  mars  18.'i7,  section  de  Saml-Jean,  [S.  o8.2.2l4, 
P.  ailm.  chr.,  D.  37.3.83i;  —  10  févr.  1839,  section  de  Paisv, 
IS.  o9.2.097,  P.  adm.  chr.,  D.  .ïy.3.731;  —  .'i  mai  I8:i9,  Lachar- 
rière,  [S.  60.2. 1.Ï3,  P.  adm.  chr.,  D.  60.3.71;  —  2  févr.  1860, 
section  de  Saint-Louand,  |S.  60.2.:i69,  P.  adm.  chr.]  —  Ils  se- 
raient sans  nul  doute  appliqués  également  aux  contestations 
relatives  aux  affouages. 

408.  —  Nous  venons  de  voir  que  les  tribunaux  judiciaires 
sont  seuls  compétents  pour  apprécier  l'exislence,  du  droit  ries 
intéressés  à  l'alTouage.  Une  autre  conséquence  en  résulte,  c'est 
qu'ils  sont  également  seuls  compétents  pour  apprécier  l'étendue 
de  ce  droit,  caria  solution  de  la  première  de  ces  questions  im- 
plique évidemment  celle  de  la  secomle.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  dé- 
cidé spécialement  à  cet  égard,  que  les  contestations  relatives  ii 
l'étendue  du  droit  de  jouissance  qui  appartient  aux  habitants 
d'une  commune  sur  la  portion  d'une  forêt  k  elle  abandonnée  à 
titre  de  cantonnement,  sont  du  ressort  des  tribunaux  civils  et 
non  de  l'autorité  administrative  à  laquelle  on  ne  doit  s'adresser 
<(ue  lorsqu'il  s'agit  de  régler  le  mode  de  partage  ou  de  jouissance 
des  biens  communaux  :  conséquemment,  que,  dans  le  cas  où  le 
mode  de  jouissance  de  la  forêt  soumise  aux  droits  des  habitants 
a  été  réglé  par  une  délibc-ration  du  conseil  municipal ,  approuvée, 
de  même  par  le  préfet,  la  juridiction  civile  devant  laquelle  le 
droit  de  l'un  d'eux  est  contesté,  quant  à  son  étendue,  peut,  après 
avoir  proclamé  l'existence  de  ce  droit,  ordonner  la  vérification 
par  experts  des  besoins  de  l'haliitaul  et  du  dommage  qui  est 
résulté  pour  lui  du  retard  apporté  dans  la  délivrance  de  sou  lot, 
si  d'ailleurs  elle  ordonne  aux  experts  de  se  conformer,  quant  au 
mode  de  délivrance  lui-même,  aux  règlements  dont  il  a  élé  l'ob- 
jet. —  Cass.,  24  mai  1869,  commune  de  Brenod,  [S.  70.1.212, 
P.  70.527] 

409.  —  Et  on  peut  encore  invoquer  en  ce  sens  un  arrêt,  d'où 
il  résulte  que,  dans  le  cas  où  l'Etat  a  mis  fin,  par  voie  de  can- 
tonnement, à  un  droit  d'usage  exercé  sur  une  forêt  domaniale 
par  les  liabilanls  d'une  commune,  c'est  à  l'autorité  judiciaire  ,  et 
non  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartienl  de  décider  suivant 
quel  mode  se  fera  la  distribution,  entre  les  habitants,  des  pro- 
duits de  la  portion  de  forêt  dont  la  commune  est  devenue  pro- 
priétaire. Celte  décision  se  justifie,  en  effet,  par  cette  considé- 
ration qu'il  ne  s'agissait  pas  seulement,  dans  l'espèce,  de  régler 
le  mode  du  partage ,  ce  qui  eût  élé  de  la  compétence  du  conseil 
de  préfecture,  aux  termes  de  l'art.  2,  scct.  ."i,  L.  10  juin  1793, 
mais  encore  de  déterminer  quelle  était  la  nature  du  droit  d'usage 
que  les  habitants  avaient  sur  la  forêt  domaniale  avant  le  can- 
tonnement. —  Cons  d'Et.,  31  janv.  1867,  Bonjour,  [S.  68.1.29, 
P.  adm.  chr.,  D.  07.3.301 

410.  —  Enfin  ,  les  tribunaux  judiciaires  sont  également  seuls 
compétents  pour  connaitre  des  questions  de  possession  ou  de 
prescription  que  peuvent  soulever  les  contestations  relatives  à 
ta  propriété.  Sur  ce  point,  toutefois,  diverses  difficultés  se  sonl 
élevées  qu'il  importe  de  résoudre. 

411.  —  L'affouagisle  sera-t-il  recevable  à  agir  au  posses- 
soire ,  dans  le  cas  où  il  se  verrait  contester  son  droit?  Une  fois 
admise,  la  compétence  des  tribunaux  judiciaires,  nous  ne  voyons 
pas  comment  celte  faculté  lui  serait  refusée,  surtout  lorsqu'on 
voit,  comme  nous,  dans  l'affouage,  une  véritable  servitude  per- 
sonnelle. 

412.  —  On  peut  invoquer  en  ce  sens  des  arrêts  par  lesquels 
il  a  été  décidé  que  lorsque,  parmi  les  habitants  d'une  commune, 
certains  individus  déterminés  ont  toujours  eu,  par  eux  et  leurs 
auteurs,  non  en  qualité  d'habitants,  mais  comme  propriétaires 
ou  affouagistes,  la  jouissance  personnelle  et  privative  d'un  bois 
et  de  ses  produits,  et  que  cette  jouissance  s'appuie  sur  un  usage 
reconnu  dès  un  temps  immémorial,  le  juge  du  possessoire  a  pu 
prendre  ce  titre  en  considération  pour  attribuer  à  la  possession 
de  ces  individus  le  caractère  d'une  possession  légale  pouvant 
donner  lieu  ii  une  action  en  complainte.  —  Cass.,  24  févr.  IS74, 
Comn.  de  Vadonville,  |S.  74.1.417,  P.  74.1070,  D.  74.l.233| 

413.  —  ...  Qu'au  point  de  vue  de  l'action  en  complainte,  ce  qui 
constitue  le  trouble  pour  l'affouager  éliminé,  c'est  le  défaut  d'ins- 
cription au  rôle  dressé  et  rendu  public  par  le  conseil  municipal; 
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que  cVst,  en  touscas,  la  delibéralion  Ho  ce  conseil  qui,  on  cns  do 
rocianiation  ,  mainliont  la  lislo.  —  Trili.  Altkircii,  .'Kl  mai  ISaO, 
comni.  de  Hirsini^uo,  \Ri'f.  df  U'ij.  rt  ilijurispr.  for..  I8(H)-I.SC7. 
386' 

414.  —  Jiifro  également,  avant  la  loi  de  1883,  quo  l'action  en 
complainte  existait  au  profit  des  habitants  qui  (sous  le  nom  de 
ccii.iiVi/iivs) ,  étaient  dans  l'usage  de  se  partager  les  produits 
d'un  hois,  à  l'exclusion  des  autres  habitants  d'une  même  com- 
mune, bien  que  leur  droit  résultât  d'une  concession  faite  à  charge 
de  cens,  avec  celte  stipulation  que  leurs  descendants  en  profi- 
teraient exclusivement,  s'ils  se  trouvaient  dans  certaines  condi- 
tions, et  notamment  s'ils  descendaient  par  les  femmes  des  an- 
ciens censitaires.  — Cass.,  24  févr.  1874,  précité. 

415.  —  L'action  possessoire  serait  recevahie,  même  de  la 
part  d'une  personne  que  l'on  prétendrait  n'avoir  pas  son  domi- 
cile dans  la  circonscription  de  la  communauté  an'ouagère.  —  V. 
Cass.,  11  iuin  1830.  comm.  de  Voudenay,  [S.  39.1.053]  —  Ow- 
(rri,  Larzillière,  p.  l.'iO. 

410.  —  Décidé  ainsi,  spécialement  à  l'égard  du  propriétaire 
d'une  métairie  située  dans  la  circonscription  d'une  section  non 
affouagère,  lequel,  après  avoir  été  inscrit  pendant  de  longues  an- 
nées sur  les  rôles  d'une  autre  section  de  la  nn'me  commune,  en 
avait  été  effacé  par  le  conseil  municipal.  —  Même  arrêt. 

417.  —  L'opinion  contraire  a  été  cependant  consacrée  par 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  par  ce  motif  que  l'action  pos- 
sessoire ne  peut  résulter  que  d'une  possession  pouvant  conduire 
à  la  prescription  acquisiti'-e,  alors  que  le  droit  d'affouage  n'est 
•pas  de  ceux  qui  peuvent  s'acquérir  par  la  prescription.  —  Cass., 
7  juin  1820,  Syndics  de  Sallies,  [S.  et  F.  chr.] 

418.  —  Cette  question  nous  amène  à  examiner  le  point  de 
savoir  si  des  habitants  d'une  commune  peuvent  prescrire  contre 
d'autres  habitants  de  la  inrinr  commune,  qui  ont  négligé  de  se 
faire  porter  sur  les  listes,  le  droit  de  percevoir  les  produits  des 
coupes  à  l'exclusion  de  ces  derniers.  On  pourrait  être  tenté  de 
le  croire  d'après  les  décisions  qui  précèdent,  puisque  l'action  pos- 
sessoire a  pour  base  une  possession  réunissant  les  conditions 
nécessaires  pour  prescrire;  néanmoins,  nous  ne  pensons  pas  que 
la  prescription  puisse  être  invoquée  en  cette  matière.  Ceux  qui 
n'ont  pas  recueilli  les  produits  perdront  seulement  leurs  parts  non 
réclamées,  mais,  quant  au  droit  en  lui-même,  ils  ne  sauraient 
être  présumés  l'avoir  abandonné.  La  prescription,  entre  commu- 
nistes, suppose,  en  elfet,  de  la  part  do  ceux  qui  usucapent,  des 
actes  d'une  énergie  toute  particulière  qui,  dans  l'hypothèse,  ne 
sauraient  se  pronuire.  Les  habitants  diligents  se  bornent  à  pro- 
fiter de  la  négligence  des  autres ,  mais  ils  ne  sauraient  entre- 
prendre sur  le  droit  de  ceux-ci  au  point  de  faire  cesser  la  com- 
munauté; or,  tant  que  la  communauté  existe,  il  y  a  lieu  de  par- 
tager les  fruits  communs.  —  V.  en  ce  sens,  Cass.,  24  juiU.  1839, 
comm.  de  Mandouve.  [S.  39.1.919,  P.  39.2.402'  — V.  Troplong, 
Pifscriplion.  n.  300  et  s.  ;  Meaume,  n.  .S84  ;  Larzillièro ,  p.  ioO. 

410.  —  Mais  les  mêmes  raisons  qui  viennent  de  nous  faire 
admettre  cette  solution,  commanderaient  une  solution  opposée 
dans  le  cas  où  ce  serait  une  section  qui  aurait  joui  isolément  et 
exclusivement  pendant  trente  ans. 

420.  —  Indépendamment  dos  difficultés  relatives  au  fond  même 
du  droit,  c'est  aux  tribunaux  civils,  avons-nous  dit  également, 
qu'il  appartient  de  trancher  les  contestations  concernant  les  con- 
ditions d'aptitude  que  doivent  réunir  les  intéressés.  Ce  point, 
toutefois,  n'a  pas  été  admis  sans  controverse  et  sans  variation, 
et  pendant  de  longues  années,  le  Conseil  d'Etat  a  revendiqué 
pour  la  juridiction  administrative  le  droit  de  statuer  sur  les  dé- 
bats auxquels  ces  questions  peuvent  donner  lieu. 

4t21.  —  On  peut  consulter,  en  ce  sens,  les  arrêts  suivants  : 
—  Cnns.  d'Et.,  7  août  1842,  commune  de  Bonchamps,  [P.  adm. 
clir.j;  —  4  mai  1843,  Clément,  [S.  43.2.3."iO,  P.  adm.  chr.];  — 1" 
juin  1843,  Blandin,  P.  adm.  chr.i;  —  31  juill.  1843,  veuve  Per- 
rin,  IP.  adm.  chr.';  —  23  mai  1844,  Poulol,  [S.  4.';.2.I88,  P. 
adm.  chr.'';  — 23  juill.  1844,  Beaupoil,  [P.  adm.  chr.l;  —  7  déc. 
1844.  Léger,  [S.  4,^2.188,  P.  adm.  chr.,  D.  43.4.171;  -16  déc. 
1844,  Ilézard,  S.  4,i.2.188,  P.  adm.  chr.l;  — 28  nov.  1843,  Au- 
ribault,  S.  46.2.130,  P.  adm.  chr.l;  —  9  déc.  1844,  Dirhier,  [S. 
40.2.131,  P.  adm.  chr.,  D.  47.3.2];  —  30  mars  1840,  Pire,  fs. 
46.2.408,  P.  adm.  chr.,  D.  40.3.1.30];  —  8  sept.  1840,  Grosdi- 
Hier,  I'.  adm.  chr.];  —  18  nov.  1840,  communes  de  Revin  et  de 
Gespùnsart,  ^S.  47.2.192,  P.  adm.  chr.,  D.  47.3.2];  —  20  janv. 
1847,  commune  de  Hargnies;  —  31  août  1847,  commune  de 
Jlallen,[P.  adm.  chr.];—  13  mai  1848,  Duchein,  [P.  adm.  chr.l; 


]  — l.'i  janv.  1849,  commune  de  Courcolles,  [P.  adm.  chr.,  D.  49. 
'  3.331:  —  21  déc.  1849,  commune  de  Plaine,  [P.  adm.  chr.] 

422.  —  La  Cour  de  cassation,  cependant,  se  prononçait  en 
sens  contraire.  —  V.  l'ass.,  19  avr.  1847,  commune  d'.'\rc-sous- 
.Montenot,  |^S.  47.1.822,  P.  47.1.333,  D.  47.1.240^;  _-  U  juin 
1847,  commune  de  Houvrois,  S.  47.1.826,  P.  47.2.184,  IJ.  47.1. 
240]  —  Nancy,  4  avril  IS40  (deux  arrêts  ,  commune  do  Thier- 
ville  et  de  Lamorville,  [P.  40.1.330,  D.  40.2.238] 

423.  —  .\  l'appui  de  la  première  opinion  ,  on  faisait  valoir 
cette  double  considération  :  I"  qu'une  réclamation  de  celte  na- 
ture, s'élevanl  à  l'occasion  d'une  opération  administrative,  la  dé- 
libération du  conseil  municipal,  et  contre  un  acte  administratif, 
le  rôle  do  répartition  réglé  par  le  même  conseil  et  approuvé  par 
lo  préfet,  présentait  tous  les  caractères  constitutifs  du  conten- 
tieux administratif;  2°  que  les  contestations  en  matière  de  par- 
tage des  biens  communaux  appartenant,  aux  termes  de  la  loi  du 
9  vent,  an  XII,  aux  conseils  do  préfecture,  il  paraissait  naturel 
de  leur  déférer  également  les  diffîcultos  relatives  à  l'affouage  qui 
présentaient  avec  elles  la  plus  grande  analogie. 

424.  —  .\  l'appui  du  second  système,  ou  faisait  remarquer 
1  que  le  fond  du  débat,  en  pareille  matière,  no  mettant  pas  pn 
j  jeu  l'interpn'tation  d'un  acte  administratif,  mais  une  question  de 

propriété  qui  repose  elle-même  sur  des  considérations  de  domi- 
cile, de  nationalité,  de  famille  qui  ont  avec  les  questions  d'état 
;  l'affinité  la  plus  étroite,  il  ne  pouvait  appartenir  qu'aux  tribu- 
naux ordinaires,  seuls  juges  en  ces  sortes  de  débats  de  rendre 
la  justice. 

425.  —  C'est  la  compétence  judiciaire  qui  a  fini  par  triom- 
pher. Une  décision  du  Tribunal  des  conflits  a  fixé  la  jurispru- 
dence en  ce  sens,  en  déclarant  "  que  l'art.  2,  sect.  S,  L.  10  janv. 
"  1793,  ne  défère  à  la  juridiction  administrative  que  les  contes- 
ci  tations  qui  peuvent  s'élever  sur  le  mode  de  piirtmje  des  bois 
n  communaux;  quo,  par  ces  expressions,  le  mode  de  portnrje,  le 
ce  législateur  n'a  pas  entendu  soumettre  à  la  compétence  admi- 
«  nistrative  les  questions  d'aptitude  personnelle,  desquollos  do- 
«  rive  le  droit  individuel  ,"i,  l'afTouage.  —  Trib.  des  conll.,  10 
avr.  •1830,  Caillot,  fS.  50.2.487,  P.  adm.  chr.,  D.  30.3.49];  —  12 
juin  1830,  Pierrot,  [S.  31.2.292,  P.  adm.  chr.,  D.  30.3.08]  — 
Cons.  d'Et.,  21  déc.  1830  (deux  arrêtsi,  d'Ambly  et  Seplier  do 
Rigny,  [S.  31.2.292,  P.  adm.  chr.,  D.  51.3.25];  —  3  avr.  1851, 
commune  de  Gillincourl,  [P.  adm.  chr.] — V.  Dufour,  t.  3,  n.  174. 

426.  —  M.  Serrigny,  cependant,  résiste  à  cette  conclusion. 
Pour  lui,  la  conipéloiice  des  tribunaux  civils  en  matière  d'af- 
fouage ne  saurait  être  admise  en  aucun  cas,  et  il  en  donne  cette 
raison,  que  l'afTouage  n'étant  qu'un  mode  de  jouissance  do  la 
chose  commune  et  non  un  droit  réel  d'usage  appartenant  aux 
habitants  considérés  ul  singuli,  quand  le  conseil  municipal  pro- 
cède aux  diverses  opérations  qui  aboutissent  à  la  répartition 
des  coupes  alTouagères,  il  représente  non  seulement  la  com- 
mune, mais  les  haliitants,  les  affouagist.es  eux-mêmes,  d'où  il 
suit  que  ces  derniers  ne  peuvent  se  considérer  comme  lésés 
dans  leurs  droits,  quand  ils  sont  omis  sur  la  liste.  —  Serrigny, 
Comp.  adm.,  t.  2,  n.  1003. 

427.  —  Nous  préférons  de  beaucoup,  pour  notre  part,  l'opinion 
contraire,  qui  est  soutenue  par  Proudhon  (Droils  d'nsarje,  t.  3, 
n.  948),  et  par  Curasson  [Code  foeest.,  t.  I,  p.  493  et  499).  Si  on 
admettait,  en  elfet,  lo  système  que  nous  combattons,  il  faudrait, 
pour  être  logique,  aller  jusqu'à  refuser  aux  intéressés  la  garantie 
du  contentieux  administratif,  et  les  laisser  complètement  subor- 
donnés à  l'arbitraire  des  conseils  municipaux  et  de  l'adminis- 
tration. Or,  une  pareille  conséquence  suffit  évidemment  à  faire 
condamner  la  doctrine  qui  y  conduit. 

428.  —  Toutes  les  l'ois  donc  qu'on  matière  d'affouage  une 
question  s'élève  sur  l'aptitude  d'un  habitant  à  participer  à  l'allo- 
cation de  la  commune,  il  faut  admettre  que  cette  question  doit 
être  tranchée  par  l'autorité  judiciaire. 

429.  —  Et  cela  soit  qu'elle  ait  pour  objet  sa  nationalité,  c'est- 
à-dire  fe  point  de  savoir  s'il  est  français  ou  étranger,  et  si,  étant 
étranger,  il  a  obtenu  l'autorisation  de  s'établir  en  Franco,  puisque 
c'est  à  cela  que  se  réduisent  désormais  ses  conditions  d'aptitude 
personnelle.  —  Cass.,  22  févr.  1869,  Schmitt,  [S.  09.1.139,  P. 
09.392]  —  Lyon,  24  mai  1878, commune  de  Moéns,  [D.  78.2.239] 

430. —  ...  Soil  qu'elle  ait  pour  objet  la  détermination  de  son 
domicile  véritable.  —  Cass.,  21  déc.  1836,  commune  d'Oselle, 
;S.  37.1.136,  P.  37.1.4331;  —  19  avr.  1880,  commune  de  Lies- 
ville,  [D.  80.1.379];  —  23  juill.  1881,  commune  de  Fozzano,  [D. 
82.1.463]  —  Besançon,  10  juin  1828,  commune  d'Oman,  [D. 


AFFuLiAOt.  —  Ctia|).  XI. 


:ji 


Hi'p.,  \"  I-'or^ls ,  11.  18'J'J  —  Nancy,  4  avr.  1840,  commune  de 
Thierville,  ;D.  46.2.238  ;  —  26  juin  1846,  cummuni»  iIp  Lamot- 
ville,  D.  46.2.238  —  Cons.  H'Et..  31»  nov.  18bO,  Trisli-,  .P.adm. 
chr.,  b.  ."il.3.24;;  —  18  janv.  18jl ,  Fracros,  D.  .il. 3.411;  —  ^ 
avr.  18ol,  commune  de  ûillaucourl,  [D.  51.3.33';  —  3  mai  18.Ï1, 
Grandidier,  [P.  adm.  chr.];  —  8  déc.  1853,  Roger,  [P.  adm. 
clir.l;  —  -**  f'^c.  l8o4,  commune  de  Perrouse,  j^S.  oo.2.3.j7,  P. 
:ulm.  clir.i; —  l"'  tevr.  1871,  commune  de  Fozzano,  [ D.  72.3.41] 

431.  —  ...  Notamment  le  point  de  savoir  si  son  habitation  est 
comprise  ou  non  dans  le  territoire  de  la  commune.  —  Trih. 
confl.,  10  avr.  I8:iil,  Caillel,  |S.  r)0.2.487,  P.  adm.  chr.];  —  12 
juin  1830,  Pierret  el  Fosty,  |^P.  adm.  chr.] 

432.  —  ...  Et  cela,  alors  même  qu'il  s'agirait  du  domicile 
d'un  ronclionnaire.  —  .Mêmes  jugements.  —  Contra,  Cons.  d'Et., 
18  nov.  1846,  communes  de  Reveis,  de  Gesponsarl,  ffc  Cons- 
lu-Granville,  [S.  47.2.102,  P.  adm.  chr.] 

433.  —  ...  Ou  i]ne  la  recherche  de  ce  domicile  se  complique- 
rait d'éléments  étrangers,  tels  que  des  conditions  spéciales  d'ad- 
mission qui  résulteraient  de  règlements  administratifs  ou  d'an- 
ciens titres.  —  -Mêmes  jugements.  —  Conirà,  Cons.  d'Et.,  24 
;ivr.  I8.'>6,  commune  de  Cheminot,  i^S.  .i7.2.147,  P.  adra.  chr.]; 

-  23  juin.  18o7,  commune  d'Emery,  i^P.  adm.  chr.];  —  !)  l'évr. 
ISOO,  commune  d'Auchy-la-Bossée]!  [S.  60.2.633,  P.  adm.  chr., 

434.  —  ...  Soit  qu'elle  porte  enfin  sur  sa  qualité  de  chef  de  fa- 
mille ou  de  maison.  —  Trib.  des  confl.,  12  juin  ISriO,  précité. 

435.  —  Reste  à  savoir  à  qui  doit  incomber  la  preuve  de  l'exis- 
tence ou  de  la  non-existence  des  conditions  d'aptitude  spéciale 
nécessaires  pour  participer  à  l'alTouage.  Celte  question  doit,  à 
notre  avis,  se  résoudre  par  une  distinction.  Lorsqu'un  habitant 
était  inscrit  sur  la  liste  et  qu'il  en  a  été  radié  par  un  motif  quel- 
conque, c'est  à  la  commune  à  justifier  cette  radiation.  Mais  si, 
au  contraire,  une  personne  demandait  à  être  inscrite  pour  la 
première  fois ,  ce  serait  à  elle  à  établir  qu'elle  réunit  toutes  les 
conditions  voulues  à  cet  effet.  —  Nancy,  4  févr.  1839,  comm.  de 
Gibaumeix.  —  Sic,  .Meaume,  Dr.  il'us.,  t.  2,  n.  586,  p.  213,  note  1. 

436.  —  Enfin,  avons-nous  dit,  c'est  encore  aux  tribunaux 
civils,  et  à  ceux-li'i  seuls,  qu'il  appartient  d'interpréter  les  titres 
relatifs  au  droit  d'alTouage.  Nous  avons  déjà  rapporté  en  fa- 
veur de  ce  principe  qui  ne  paraît  pas  avoir  été  contesté,  de 
nombreux  arrêts,  lorsque  examinant  le  cas  où  l'habitant  invoque 
son  droit  de  propriété,  nous  avons  vu  que  ce  droit  était  basé  sur 
des  titres.  —  V.  suprà,  n.  306  et  s. 

437.  —  Il  a  encore  été  décidé,  sur  le  même  point,  que  le  con- 
seil de  préfecture  est  incompétent  lorsqu'il  s'agit  non  pas  de  ré- 
gler entre  les  habitants  d'une  commune  le  mode  de  jouissance 
de  leur  affouage ,  mais  de  déterminer  si  un  habitant  a  droit  ou 
non  à  cet  affouage  d'après  les  titres  et  les  règles  du  droit  com- 
mun. —  Cons.  d'Et.,  10 août  1825,  V"'  Gérard,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.^;  —  22  nov.  1826,  .Meunier  de  Quency,  [S.  chr.,  P.  adm. 
chr.1 

438.  —  ...  O"*")  dans  le  cas  où  la  question  de  savoir  si  un  ha- 
bitant a  droit  de  participer  à  la  jouissance  affouagère  d'un  bois 
communal  est  subordonnée  à  l'appréciation  d'un  titre  ancien  ,  il 
n'appartient  qu'aux  tribunaux  civils  de  la  résoudre.  —  Cons.  d'Et., 
-'.'i  sept.  1834,  lluinbey,  ^P.  adm.  chr.] 

439.  —  ...Hue  laquestion  desavoir  si  un  habitanla  droità  uue 
part  d'afl'ouage  ressortit  de  la  juridiction  civile,  alors  surtout  que 
pour  apprécier  ses  prétentions,  il  est  indispensable  d'interpréter 
les  réserves  faites  au  profit  de  cet  habitant  en  tant  qu'usager 
dans  une  décision  judiciaire  intervenue  sur  la  propriété  des  bois 
dont  les  produits  sont  distribués.  —  Cons.  d'Et.,  10  mars  1859, 
comm.  de  Sainte-Thorette,  ^P.  adm.  chr. 

440.  —  ...  ijue  lorsqu'il  s'agit  seulement  d'une  question  de  pro- 
priété résultant  d'un  titre  ,  la  question  préjudicielle  résultant  de 
ce  titre  est  du  domaine  exclusif  de  la  juridiction  ordinaire.  — 
Cons.  d'Et.,  8  févr.  1831,  Renard  et  autres,  [P.  adm.  chr.' 

441.  —  V.  aussi,  dans  le  même  sens,  (Zass.,  19  avr.  1817, 
comm.  d'.\rc-sous-.\Iontenot ,  ^S.  47.1.822^;  —  14  juin  1847, 
comm.  de  Rouvrov,  [S.  47.1.826,  P.  47.2.184]  —  Cons.  d'Et.,  30 
nov.  1850,  Triste;  [P.  adm.  chr.,  D.  51.3.24];—  3  mai  1851, 
Grandidier,  [P.  adm.  chr.' 

442.  —  En  cette  matière,  d'ailleurs,  comme  en  toute  autre, 
les  tribunaux  judiciaires  compétemment  saisis  ont  le  droit  d'ap- 
plii/uer  les  actes  administratifs,  dont  le  sens  est  clair  et  érident. 
—  V.  suprà,  v"  Acte  fulmini^trulif,  a.  112  et  s. 

443.  —  .\insi,  les  tribunaux  saisis  d'une  contestation  rela- 
tive à  un  droit  d'affouage  réclamé  par  un  particulier  comme  étant 
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domicilié  dans  la  commune,  elqui  lui  est  contesi.-  par  ceiip  c^im- 
mune  sous  le  prétexte  que  les  propriétés  du  réclamant  sont  si- 
tuées hors  du  territoire  ife  la  commune,  peuvent,  pour  recon- 
naître la  délimitation  de  ce  territoire,  se  fonder  sur  des  arrêtés 
administratifs  qui  ont  déclaré  antérieurement  cette  délimitation. 
Ils  ne  sont  pas  obligés  d'ordonner  une  vérification  ou  e.xpi-rlise 
à  cet  égard.  —  Cass.,  21  déc.  1836,  comm.  d'Osselle,  S.  37. 
1.156,  P.  37.1.433] 

444.  —  C'est  encore  aux  tribunaux  ordinaires,  et  non  à  la 
juridiction  administrative  ,  qu'il  appartient  de  connaître  de  la 
demande  formée  contre  une  commune  par  l'un  de  ses  habitants, 
à  l'effet  de  faire  déterminer,  d'après  le  droit  commun  et  par  ap- 
plication d'actes  administratifs  non  contestés,  l'étendue  des  droits 
de  cet  habitant  à  l'alfouage.  —  Cass.,  24  mai  1869,  comm.  de 
Brenod,    S.  70.1.212,  P.  70.527,  D.  69.1.511] 

445.  —  .Mais,  nous  avons  vu  par  contre,  qu'ils  ne  peuvent 
[las  interpréter  les  actes  administratifs  dont  le  sens  est  ambigu, 
et  que  cette  interprétation  ressort  exclusivement  des  tribunaux 
administratifs.  .Vous  ne  pouvons  que  nous  référer  à  cet  égard  à 
ce  que  nous  avons  dit  suprà ,  n.  381  el  s. 

446.  —  Nous  terminerons  sur  les  questions  relatives  aiix 
contestations  que  peut  faire  naitre  l'affouage  par  deux  remarques  : 
1°  Les  procès  d'alfouage  doivent  être  instruits  et  jugés  comme 
en  matière  ordinaire.  —  Guyétant,  n.  287. 

447.  —  2»  Les  contestations  qui  portent  sur  le  point  de  sa- 
voir si  Ihabitant  d'une  commune  a  droit,  à  raison  de  sa  situation 
personnelle,  à  un  lot  entier,  ou  seulement  à  un  demi-droit  d'af- 
fouage, étant,  de  leur  nature,  indéterminées,  sont  susceptibles 
du  double  degré  de  juridiction,  quand  même  elles  ne  s  élève- 
raient qu'à  l'occasion  des  affouages  d'une  seule  année  évalués  à 
une  somme  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort,  et  alors  même 
que  la  décision  à  intervenir  devrait  servir  de  règle  définitive 
pour  ladite  année  et  les  années  suivantes.  —  Cass.,  4  mars  1845, 
comm.  de  Vauxbon,  [S.  45.1.449,  P.  43.1.579,  D.  43.1.142]  — 
Sic,  Larzillière ,  p.  187. 

448.  —  Cependant,  on  peut  signaler  un  arrêt  rendu  en  sens 
contraire  dans  une  affaire  où  la  demanderesse  ne  réclamait 
qu'une  indemnité  de  400  fr.  pour  privation,  en  sa  qualité  de  céli- 
bataire (ancien  usage  aujourd'hui  abrogé),  de  la  partie  de  la  por- 
tion d'affouage  allouée  aux  autres  habitants  et  concluait  en  même 
temps  à  ce  qu'il  lui  fût  donné  dans  l'avenir  une  portion  entière. 
—  Dijon,  15  juin.  1842,    D.,  Wp.,  v»  Forvls,  n.  1901] 


CHAPITRE   X. 

DE    l'extinction    DU    DROIT    d'aFKOUAGE. 

449.  —  Le  droit  d'affouage  s'éteint  par  la  cessation  des  con- 
ditions d'aptitude  requises  pour  y  participer.  C'est  là  un  point 
qui  n'appelle  aucun  commentaire. —  V.  suprà,  n.  60  et  s. 

450.  —  Sur  le  point  desavoir  si  l'affouage  peut  s'éteindre  par 
la  prescription.  —  V.  suprà  ,  n.  418  et  s. 


CHAPITRE  XI. 

ENHEGISTHEME.NT    ET    TIUBKK. 

451.  —  Pour  indemniser  le  Gouvernement  des  frais  d'admi- 
nistration des  bois  des  communes  el  des  établissements  publics, 
le  Code  forestier  a  établi  un  impôt  annuel  qui  s'ajoute  à  la  con- 
tribution foncière  et  qui  est  perçu  de  la  même  manière.  C'est 
pourquoi  toutes  les  opérations  de  conservation  et  de  régie  dans 
les  bois,  y  compris  les  délivrances  d'affouages,  sont  faites  sans 
aucun  frais,  el  les  actes  auxquels  elles  donnent  lieu  sont  enre- 
gistrés et  visés  pour  timbre  en  'U'bet ,  ou  mieux  pour  mémoire. 
puisque  les  droits  qui  seraient  exigibles  se  trouvent  compen- 
sés par  la  taxe  spéciale  (C.  for.,  art.  106  et  107). 

452.  —  L'art.  104,  C.  for.,  porte,  notamment,  que  les  actes 
relatifs  aux  coupes  et  arbres  délivrés  en  nature  pour  l'exercice 
du  droit  d'affouage  dans  les  bois  des  communes  et  des  établis- 
sements [jublics  sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet, 
et  qu'il  n'y  a  lieu  à  la  perception  des  droits  que  dans  le  cas  de 
[loursuites  devant  les  tribunaux.  —  Inst.  géii.,  n.  (504.  5  5. 
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AFFOUAGE.  —  Ghup.  XII. 


453.  —  Toutefois,  celte  exemplioii  ne  s'a|i|ili<|iie  qu'aux  ac- 
tes émanaul  de  TînlministraLion  lorcslièrn ,  et  non  k  ceux  qui 
sont  faits  par  les  usagers  pour  la  réception  ,  l'exploitalion  et  le 
partage  des  affouages.  Ces  actes  rentrent  alors  dans  la  catégorie 
des  actes  administratifs  ordinaires,  et  sont  assujettis  au  timbre, 
et,  dans  certains  cas,  à  rcnregislremcnl. 

454.  —  C'est  ainsi  que  les  rôles  communaux  pour  frais  d'af- 
fouage sont  assujettis  au  timbre.  —  Uéc.  min.  (in., 31  déc.  1841, 
Jnst.  gén.,  n.  1732,  §  17]  —  \'.  dans  ce  sens,  Cass.,  2  juin 
187a,  ville  de  Paris,  ^S.  7o,1.381,  P.  75.907,  D.  7;i. 1.432,  l'nsl. 
gén.,  n.  2.'il9,  §  7,  J.  enreg.,  n.  19814] 

455.  —  Ils  peuvent  cHre  rédigés,  du  reste,  sur  des  formules 
timbrées  à  l'extraordinaire  au  cbel-lieu  du  département,  ou  visées 
pour  timbre  ou  même  revêtues  de  timbres  mobiles  dans  1rs  au- 
tres bureaux.  —  Déc.  min.  fin..  20  avr.  18.')4,  [Inst.  gén.,  n.  2003 
S  8;  J.  enreg.,  n.  i;i8%-4°;  Garnier,  lU'j).  pt'i.,  n.  139] 

450.  —  Par  les  mêmes  motifs,  il  a  été  décidé  que  les  listes 
provisoires  d'habitants  soumis  k  des  ta.xos  d'alTouage  et  de  pi\- 
lurage  sont,  lorsqu'elles  sont  placardées,  assujetties  au  timoré 
spécial  des  affiches,  conformément  à  l'art.  16,  L.  9  vend,  an  YI, 
et  à  l'art.  4,  L.  18juill.  1806.  —  Déc.  min.  fin.,  7mars  1868,  [Inst. 
gén.,  n.  2390,  §  1  ;  Garnier,  Rvp.  pir.,  n.  2770] 

457.  —  Quant  à  la  nomination  de  l'entrepreneur  spécial,  lors- 
que les  bois  de  chaulTage  se  délivrent  par  coupes,  il  faut  dis- 
tinguer :  si  la  nomination  par  le  conseil  muiiici|ial  est  pure  et 
simple,  c'est  un  acte  prescrit  par  la  loi  dans  l'intérêt  de  la  con- 
servation des  bois,  et  il  rentre  dans  la  classe  des  actes  soumis  au 
timbre  et  à  l'enregistrement  en  débet  (art.  104,  C.  for.),  sauf  re- 
couvrement en  cas  de  poursuites  devant  les  tribunaux. 

458.  —  Mais  si  la  délibération  fixe,  en  outre,  le  salaire  de 
l'entrepreneur  pour  l'exploitatiou  des  coupes,  il  intervient  alors 
une  convention  particulière  entre  la  commune  et  l'entrepreneur, 
et  cet  acte  doit,  dès  lors,  être  considéré  comme  un  marché  sou- 
mis au  paiement  immédiat  des  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment conformément  à  l'art.  78,  L.  13  mai  1818.  —  Déc.  min.  fin., 
17  avr.  1843,  ^Inst.  gén.,  n.  1697,  §  l"]  —  Contra,  DéUb.  23  oct. 
1829,   .1.  enreg.,  n.  94991 


CHAPITRE  XII. 

LÉGISLATION     COMPARÉE. 

459.  —  ALi.E.VAGyE ;  Scissë  alle.vaxdk ;  Pauff^E.  —  Dans  les 
pays  de  race  et  de  droit  germanique,  les  forêts  et  les  pâturages 
ont  fait  pendant  de  longs  siècles  l'objet  d'une  propriété,  non 
pas  seulement  indivise,  mais  bien  collective  entre  les  habitants 
ou  bourgeois  d'une  même  localité  :  chacun  d'eux  usait  de  l'en- 
semble, comme  copropriétaire,  dans  la  mesure  de  ses  besoins  et 
sous  la  seule  réserve  de  ne  pas  entraver  l'exercice  d'un  droit 
similaire  de  la  part  des  autres;  il  prenait,  notamment,  dans  la 
forêt  commune,  tout  le  bois  de  chaulVage  ou  de  construction  qui 
pouvait  lui  être  nécessaire.  Tant  que  les  forêts  ont  occupé  un 
vaste  territoire  eu  égard  au  nombre  et  à  la  densité  des  usagers, 
celte  faculté  illimitée  de  les  exploiter  nd  libitum  n'a  présenté  au- 
cun inconvénient  :  elles  fournissaient  infiniment  plus  de  bois 
qu'il  n'était  nécessaire  pour  les  besoins  de  tous. 

460.  —  Aujourd'hui,  il  n'en  est  plus  de  même;  non  seulement 
la  culture  a  gagné  de  toutes  parts  sur  le  terrain  forestier,  et  des 
contrées  entières,  naguère  couvertes  de  forêts,  ont  été  défrichées, 
mais  encore  la  population  s'est  accrue  dans  une  proportion  telle 
que  la  nécessité  de  régler  l'usage  des  forêts  s'est  imposée  par- 
tout sous  peine  de  les  laisser  disparaître.  Le  droit  d'alfouage,  en 
vertu  duquel  chaque  ayant-droit  reçoit  chaque  année  un  certain 
nombre  de  stères  de  bois  de  chauffage ,  s'est  substitué  à  l'exer- 
cice arbitraire  et  direct  du  vieu.x  droit  de  copropriété  indiqué 
plus  haut.  11  est  réglé,  en  principe,  de  façon  à  ne  pas  empiéter 
sur  l'avenir  ou,  en  d'autres  termes,  il  ne  couper  et  à  ne  ré- 
partir, au  maximum,  chaque  année,  qu'une  quantité  de  bois 
égale  au  recru  annuel.  .Aussi,  lorsqu'une  partie  île  la  forêt  com- 
mune a  été  détruite  par  un  incendie,  par  une  invasion  d'insectes 
ou  par  telle  autre  circonstance,  et  qu'en  conséquence  la  forêt 
produit  moins,  les  usagers  sont-ils  tenus  de  subir,  aussi  long- 
lem|i3  que  la  diminution  se  fait  sentir  dans  les  recettes,  une  di- 
minution proportionnelle  de  leurs  lots. 

461.  —  Il  est  soiiveiil  arrivé,  par  la  suite  des  temps,  que  les 


forêts,  ci-devant  propriété  commune  d'un  certain  nombre  d'uyants- 
droit,  sont  devenues  des  propriétés  communnles  au  sens  mo- 
ilerne  de  ce  mot,  les  ;iyanls-droit  n'étant  plus  que  les  usager? 
ou  usufruitiers  d'un  fonds  appartenant  à  la  commune  considérée 
comme  personne  murale.  Celte  évolution  a  pu  avoir  son  impor- 
tance au  double  point  de  vue  de  la  stabilité  des  droits  des  in- 
téressés et  de  l'admission  éventuelle  de  nouveaux  venus  aux  bé- 
néfices de  ces  droits.  Mais,  en  elle-même,  elle  n'a  exercé  aucune 
inihience  sur  la  nature  du  droit  d'alTouage,  qui,  même  làoi\  elle 
ne  s'est  pas  produite,  a  aujourd'hui  un  caractère  identique  el  ne 
vaut  il  ceux  (pii  eu  sont  investis,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
qu'un  nombre  déterminé  de  stères  de  bois  par  an.  Partout  où 
le  droit,  primitivement  mesuré  aux  besoins  de  chaque  individu, 
s'est  converti  en  un  droit  à  une  quantité  déterminée  en  dehors 
de  ces  b'esoins,  on  a  admis  que  l'usager  peut  disposer  de  celte 
f|uantilé  l'ommr  il  l'onleiid,  i>t,  par  conséquent,  la  vendre,  ce  qui 
lui  était  tout  nalurellement  interdit  dans  le  système  antérieur. 

462.  —  D'après  le  Lawlrecht  prussien  il''' part.,  lit.  22,  art. 
201),  quiconque  a  le  droit,  à  titre  de  redevance  foncière  [Grund- 
ijeiechtigki'it\,  de  prendre  dans  la  forêt  d'aulrui  tout  le  bois  dont 
il  a  besoin,  peut  y  premlre  non  seulement  du  bois  h  brûler, 
mais  encore  du  bois  de  construction  ,  el  son  droit  n'est  limité  que 
par  les  besoins  du  fonds  dominant.  Mais  il  ne  peut  s'en  pré- 
valoir pour  vendre  du  bois  ou  en  faire  profiler  des  domaines 
autres  que  celui  en  faveur  de  qui  le  droit  existe  (art.  203}. 

463.  —  Il  n'est  pas  non  plus  admis  h  faire  d'avance  sa  pro- 
vision pour  plusieurs  années;  il  ne  peut  que  dem.ander  chaqm' 
année  ce  qu'il  lui  laul  pour  cette  année  même  fart.  204). 

464.  —  Quand  un  domaine  jouit  d'une  redevance  foncière 
de  l'espèce,  elle  s'appli(]ue  aux  besoins  personnels  du  proprié- 
taire el  de  sa  famille  à  la  condition  expresse  qu'il  habite  sur  le 
domaine,  mais  non  s'il  i"éside  ailleurs  (art.  20o):  les  besoins  du 
fermier  ou  des  gens  employés  à  re.vploitation  du  domaine  sont 
compris  dans  ceux  du  uuiitre  (art.  206;. 

465.  —  La  faculté  de  prendre  du  bois  de  construction  dans 
une  forêt  ne  s'étend  [)as  au  delà  de  ce  qu'exige  l'entretien  ou  la 
reconstruction  des  bâtiments  qui  existaient  sur  le  domaine  lors 
de  la  collation  du  droit  (art.  208);  on  ne  peut  s'en  prévaloir  poui- 
faire  des  conslriiclions  nouvelles  (art.  209).  De  même,  lorsque  Ir 
droit  d'affouage  ou  de  maronage  appartient  à  une  communauté 
d'habitants,  il  ne  peut  être  exercé  que  par  le  nombre  de  chefs  de 
famille  qui  existaient  dans  la  localité  lors  de  la  collation,  et  ce 
nombre  ne  peut  s'accroître  plus  lard  au  détriment  du  propriétaire 
de  la  Ibrêl  grevée  (art.  2H  et  212). 

466.  —  Le  droit  d'alTouage  ou  de  maronage  est,  d'ailleurs, 
toujours  subordonné  aux  règles  sur  l'exploitalion  des  forêts 
:>rt.  213). 

467.  —  Celui  qui  est  investi  d'un  serablalile  droit  ne  peut 
priver  le  propriétaire  de  la  forêt  de  la  faculté  d'y  prendre  éga- 
lement du  bois  sous  prétexte  qu'il  n'y  en  a  pas  assez  pour  les 
deux  (art.  226).  Il  faut,  au  contraire,  en  cas  d'insuffisance  cons- 
tatée, que  les  deux  intéressés  se  prêtent  à  une  réduction  à  dé- 
terminer eu  égard  aux  liesoins  de  leurs  exploitations  respectives 
(art.  227).  Seulement  le  droit  du  propriétaire  de  vendre  du  bois 
demeure  suspendu  jusqu'à  ce  que  l'insuffisance  ail  cessé  (art. 
228). 

468.  —  Si  le  propriétaire  a  amené  l'insuffisance  par  une  mau- 
vaise gestion  ou  par  des  ventes  exagérées,  il  est  tenu  de  laisser 
l'usager  se  servir  avant  lui  (art.  229).  Celui-ci  a  d'ailleurs  le 
droit,  pour  éviter  des  interruptions  éventuelles,  d'exiger  de  lui 
qu'il  mette  sa  forêt  en  coupes  réglées  et  dûment  aménagées  (art. 
230). 

469.  —  Lorsque  le  droit  de  l'usager  est  indéterminé  et  qu'il 
s'agit  do  bois  k  brûler,  le  propriétaire  de  la  forêt  peut  demander 
qu'il  soit  fixé  h  une  certaine  quantité  de  stères,  en  rapport  avec 
ce  que  comporte  l'e.'cercice  normal  du  droit  (art.  233  .  Lorsqu'il 
s'agit  de  bois  de  construction  ,  l'arrangement  exige  l'accord  di-^ 
deux  parties  (art.  236);  s'il  intervient,  l'usager  est  libre,  dans 
un  cas  comme  dans  l'autre,  de  disposer  comme  il  l'entend  et  . 
par  conséquent,  de  vendre  la  quantité  fixe  qui  lui  est  dévoluf 
(V.  Koch,  Comm.,  int  *■  235,  note  7);  en  dehors  de  ces  cas,  il  n'a 
pas  le  droit  de  vendre  et  doit,  s'il  se  l'attribue  indûment,  bo- 
nifier le  prix  de  vente  au  propriétaire  (art.  237). 

470.  —  AumicnE.  —  En  Autriche,  une  patente  impériale  du 
i)  juin.  1833,  a  déclaré  rachetables  ,  en  principe  ,  tous  les  droits 
d'usage,  quels  qu'ils  soient,  sur  les  forêts  d'aulrui,  et  ordonné 
que  si,  par  exception,  le  rachat  ne  pouvait  en  être  efîeclu^,  l'exer- 
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cice  en  fiU  réglé  de  façon  à  décharger  autant  (|ue   possible    le 
fiinils  grevé. 

471.  —  Belgique.  —  D'après  le  Code  forestier  belçe  ^L.  19 
(léc.  1834),  les  conseils  co:nmunaux  et  les  administrations  des 
établissements  publics  décide. it  si  les  coupes  doivent  être  déli- 
vrées en  nature  pour  l'alVouage  des  habitants  et  le  service  des 
établissements,  ou  si  elles  dnivenl  être  vendues,  soit  en  partie, 
soit  en  totalité;  leur  délibération  est  soumise  à  l'approbation  de 
la  députatioii  permanente  du  conseil  provincial  (art.  47). 

472.  —  Les  coupes  des  bois  communaux  réservées  pour  l'af- 
l'ouage  des  habitants  n'ont  lieu  qu'après  avoir  été  délivrées  par 
les  agents  forestiers;  l'exploitation  en  est  laite  soit  par  un  entre- 
preneur spécial,  soit  sous  la  garantie  île  trois  habitants  solvables 
choisis  par  le  conseil  communal  et  agréés  par  l'administration 
forestière.  Néanmoins,  si  les  conseils  communaux  sont  d'avis 
qu'il  convient  d'ell'ectuer  le  partage  sur  pied  des  coupes  destinées 
^  l'affouage  en  nature,  ils  peuvent  y  être  autorisés  par  le  roi  sur 
l'avis  de  (a  députation  permanente 'du  conseil  provincial;  l'arrêté 
royal  règle,  en  tant  qu'd  est  besoin,  la  responsabilité  des  exploi- 
tants pour  les  délits  et  les  contraventions  commis  pendant  l'ex- 
ploitation. Si,  dans  les  quarante  jours  à  dater  de  la  réception 
de  l'acte  de  délibération  au  gouvernement  provincial,  il  n'inter- 
vient pas  d'arrêté  royal,  la  résolution  du  ci>nseil  communal  de- 
vient exécutoire  (art.'.'iO).  —  V.  sur  toute  la  matière,  Pandectes 
belges,  V  Aff'oun'je. 

472  bis.  —  Phusse.  —  V.  AUemwjne. 

473.  —  HassiE.  —  .\  défaut  de  règles  spéciales  posées  par 
l'acte  constitutif,  le  droit  d'alfouage  est  soumis  en  Kussie  «ux 
dispositions  suivantes  (Si'od,  X,  !■•"  part.,  art.  4o2). 

474.  —  Le  droit  d  affouage  peut  s'exercer  sur  les  forêts  de 
l'Etal  ou  des  particuliers  à  condition  qu'il  ait  été  légalement  con- 
firmé et  qu'il  ne  soit  pas  intervenu  d'arrangement  entre  les  in- 
téressés pour  y  mettre  un  ternie. 

475.  —  L'exercice  en  est  strictement  limité  aux  besoins  du 
propriétaire  auquel  ilcompète;  en  conséquence  celui-ci  ne  peut 
ni  couper  du  bois  pour  le  vendre,  ni  céder  son  droit  à  autrui. 
D'autre  part,  le  propriétaire  de  la  forêt  ne  peut  ni  consentir  un 
nouveau  droit  analogue  en  faveur  d'un  tiers,  ni  vendre  le  bois 
pour  être  coupé  au  préjudice  de  l'usager  (art.  453-4.^6). 

476.  —  Dans  tous  les  gouvernements ,  que  l'arpentage  des 
terres  y  soit  achevé  ou  non,  les  servitudes  de  cette  nature  doi- 
vent être  inscrites  sur  les  registres  fonciers  et  se  prouvent  par 
les  mentions  de  ces  registres,  sans  préjudice  d'autres  documents 
s'il  y  a  lieu  (art.  437;. 

477.  —  Les  prêtres  et  desservants  en  activité  de  service 
jouissent  de  plein  droit  de  l'alTouage  dans  les  forêts  de  leur 
paroisse,  en   proportion  de  leurs  besoins  personnels  (art.  458). 

478.  —  D'après  l'instruction  sur  l'arpentage  du  2.S  mai  1766, 
art.  19,  il  n'est  plus  permis  de  concéder  à  l'avenir  de  nouveaux 
droits  il'affouage  (art.  4aS,  rem.).  Ceux  qui  existent  s'étei- 
gnent :  I"  parle  défrichement  de  la  forêt  dans  toute  l'étendue 
sur  laquelle  ils  portaient;  2°  par  uncantonnement  concerté  entre 
les  deux  parties  (art.  4o9i. 

479.  —  La  loi  ne  s'exphque  pas  catégoriquement  sur  ce  qui 
advient  du  droit  en  cas  d'incendie  de  la  forêt;  mais  il  a  été  jugé 
que,  si  le  propriétaire  donne  dans  ce  cas  une  autre  destination 
au  sol,  le  droit  se  trouve  irrévocablement  éteint,  sans  que  les 
anciens  usagers  puissent  élever  aucune  prétention  sur  la  pro- 
priété même  de  ce  sol  (art.  460).  Si,  au  contraire,  malgré  l'in- 
cendie, la  terre  conserve  sa  destination  primitive,  le  proprié- 
taire réparant  de  son  mieux  les  dégâts,  le  droit  subsiste  après 
comme  avant.  —  Rrc.  des  (ur.  du  Silnnt,  t.  1,  p.  697. 

480.  —  En  ce  qui  concerne  les  forêts  de  l'Etat,  le  législateur 
s'est  préoccupé  depuis  assez  longtemps  du  moyen  de  les  affran- 
chir grâce  à  un  cantonnement.  Tout  individu  dont  le  droit  est 
dûment  établi  peut  obtenir  la  concession  temporaire  d'une  par- 
celle de  la  forêt,  jusqu'à  ce  que  ses  droits  aient  été  définitive- 
ment liquidés  et  qu'une  certaine  étendue  lui  ait  été  attribuée  en 
toute  propriété.  Pendant  cette  période  d'arrangement  provisoire, 
il  ne  aoit  prendre  que  les  chablis,  les  arbres  abattus  parle  vent 
ou  le  bois  mort,  sauf  à  obtenir  un  supplément,  en  cas  d'insuffi- 
sance. Le  cantonnement  s'opère  sur  le  pied  de  20  décialines  de 
forêt  par  100  tchetverts  (le  tchetverl  correspond  à  1  hect.  6.t 
ares);  les  règles  en  sont  tracées  dans  le  Code  forestier  de  l'empire 
aux  art.  1368  à  1383  (Svod,  lue.  al.,  art.  461,  462). 

481. —  Dans  les  provinces  hnUi(}ties,  celui  qui  jouit  d'un 
droit  d'affouage  sur  la  forêt  d'autrui  peut  y  prendre  tout  le  bois 


de  chaulliigf  dont  il  a  besoin,  mais  il  n'est  pas  admis  à  en  ven- 
dre; il  est  tenu  de  ménager  la  lorêl  autant  que  possible  et  de 
prendre  son  bois  aux  places  qui  lui  ont  été  désignées  par  le  pro- 
priétaire; enfin,  il  ne  saurait  faire  d'avance  sa  provision  pour 
plusieurs  années.  Il  doit,  en  outre,  enlever  dans  l'année  le  bois 
qu'il  a  abattu,  afin  de  ne  pas  retarder  le  recroi. 

482.  —  Lorsqu'il  n'y  a  pas  dans  la  forêt  de  bois  bon  pour  la 
coupe  ou  que,  par  suite  d'incendie  ou  de  tel  autre  accident,  la 
forêt  a  été  détruite,  la  servitude  «  sommeille  ).  jusqu'à  ce  qu'il 
soit  de  nouveau  possible  de  l'exercer.  L'usager  ne  peut  pas  con- 
traindre le  propriétaire  à  mettre  la  forêt  eu  coupes  réglées,  afin 
d'être  silr  que  le  bois  ne  manquera  jamais;  mais  il  est  tenu  de 
se  prêtera  cet  arrangement,  si  le  propriétaire  entend  y  pro- 
céder (C.  civ.  hait.,  art.  Il.i6pt  s.).  — 'V.  Ernest  Lehr,  Eléments 
de  droit  civil  russe,  art.  33o-337,  344. 

483.  —  Smssi;.  —  V.  Allemayne. 
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Chausses  du  capitaine,  214. 
C.hfvaux.  460. 
Chili ,  1336  et  s. 
Citation,  1099,  1691. 
Clause  accessoire ,  85,  88  et  W. 
Clause  compromissoire,  1689. 
Clause  d'irresponsabdilè.  312  el  s. 
Clause  '  franc  d'arorics,  "  1214. 
Clause  >•  franc  de  casse,  «  1214. 
Clause  «  franc  de  coulage,  >.  1173. 

1214. 
Clause  «  franc  de  fret,  »  207. 
Clause  imprimée,  143.  194,  453. 
Clause  manuscrite,  143,  194. 
Clause  pénale,  280.  406,  604.  947. 

1696.  1701. 
Clause  spécLile ,  142. 376,  .379.  4:32. 

440.  441.  457.  458.  475.  479,  50:!. 

526.  550.  551,  .585,  59().  597,  ()09, 

612.  616,  631,  659,  68:1.  685.  688. 

689,  691.  702,  710,  7.38.  784,  785. 

895,  903,  904,971.  974. 100:1. 1211 

et  s..  1407.  UOil.  1472.  1679. 
Clause  "  lin  franc  pour  tout  fni , .. 

211. 
Conuncrce  (interdiction   de),  798. 

799,  .S04,  806  el  s. 
Commis,  606. 
Commission,  510,  641,  687 
Conmnssionnaire,  136,   606,  1197 

ft  1498. 
(7omnmne  rurale,  53. 
Comparution  ])ersonnelle.  lIKiel  s. 
t'.ompensation.  67,  68,   -481.  509, 

661.  667,  1712. 
Conipélenc.'.  35:1.  426,  521,  681  et 

s.,  952.  972,  1083  et  s.,  1165. 
Concurrence,  522. 
i;oudamnation,  .307,  1041  cl  1042. 
Condition.  40.  1:12.  481,  482.  776, 

7S5,  1046. 
Conilition  poteslalive.  900. 
Condilion  résolutoire,  i:i:!7. 
(^onliscalion,  747,757.  1432. 
Congédiement,  26.  180,   181.183, 

223. 
Connaissement,  :16,  89.  112.  113, 

114,  117,  215  et  s.,  :166, 376. 3^15, 

408  et  s.,  436,  451  et  s.,  459,  461, 

462.  479,  487.  489,  490.  498,  501, 

524  et  s..  607,  609.  61 1.  643.  644, 

65:1,  654.672,  704.  814,9119, 1002, 


AFFRKTEMKN'I 


UMi.  lui 4,  K  W.  Il  Kkj.  Il  107. 107 1 . 

1072.  IIW,  inLU^iets.,  lAiy. 

I212et  s..  1219.  1313,  ia32. 133:^. 

I:i3r),  1472,  i48:j.l393.  i59tj,  1613, 

Ui34. 1G58.  IlW5. 1689. 
Connaissemoiit  (défaut  de),  835. 
Ciinnaisseinent  à  ordre,  414,  641, 

95(J.  1204.  120â.  1216. 
Consoil  dos  prisos,  780. 
Conscntoiiienl,  !s«,8:i7. 1240. 1241, 

1215.  i:«l.  1422. 1423. 1461, 1501. 
(;.inseiitement  (défaut  de),  84,  145, 

:{83. 
Consentement  mutuel.  78.  80,  906. 
t:onsij.'nalaiiv,  468,  493,  561,  562, 

573,  611.  639,  640,  647  et  s.,  65:^, 

654,  659.  672,  677.719,  948.  9il, 

955.  961 .  962. 991 .  V)92. 996, 1014, 

10.56. 1 104. 1247, 1256. 1261. 1:»2, 

1.305.  1;B3.  1366, 1368.  i:i89. 1396, 

1401,1418.1464,1550,1554. 
Coiisijruation,  412  et  s.,  645,  1397. 

1675. 
Consi^'nalion  judiciaire,  1397. 
Constatation.  493.   496.  499,  .511, 

632.  15.52  et  1553. 
Consul.  147.71.3,  H&5.  14*4.  1702. 
Contenance  déelaration  de  .  1357. 
Contrat.  — V.  Concention  dts par- 
ties. 
Contravention,  1108. 
Contrebande,  383,  747,  757,  862, 

1120. 
Conlrestaries.  590,  591,  593  et  s.. 

597.  598.  600,  606,  614,  616.  618. 

630.981.  1671. 
Contribution.  ts«.  S»,  843.  8.55, 

981. 128t>,  1300.  1.304.1309.  1329. 

1332,13;j5,  1514.  1654,1655.1661. 

1665. 
Contribution  aux  frais.  1106. 
Contribution  aux  avai'ies,  790.1351, 

1:373. 
Co  ivention  (absence  de), 535, 1.346. 
Convention    (inexécution    de   la). 

280. 
Cl  invention  (résolution  de  la).   — 

y.  RpxHiation, 
Convention  des  parties,  .37.  49.  61, 

215.  280.  313.  375.  435.  448.  449, 

462.  525,  .528.  576.  579,  588.  59(1. 

591,5%,  611.  614.  641.  658  et  s.. 

670.  671.  685  et  s..  711.  712. 769. 

770.  778.  901.   974.   1094.  1095. 

1126. 113.3. 1151. 1152. 1157. 117.3. 

1 176, 1 178, 121KX  1208. 1213, 1225. 

1228.  I2:«.  12.39. 1255. 12.59. 1321. 

1345. 1499. 1544, 1599. 1678. 1695. 

1712. 
Convention  verbale,  85.  123,  1108. 

1444.  14.56. 
Copie,  140. 
Copropriété,  45.  55. 
Correspondance.  104, 109.111. 1.36. 
Correspondant ,  804. 
Cosla-Rica,  1379. 
Coulage.  730  et  s. 
Cours  forcé.  692. 
Courtier  maritime,  38  et  s. .  73.  133, 

1,34.  140.  :r)4.  1107.  1281.  13:». 

1341.  1405. 
Créance.  148.  618.  623.  656.  681, 

lUi2,  1146,  1179,   1182.  1475. 

1484. 
Créance  à  terme,  1062. 
Créancier.  628.  661,  666,  667.  9t»4. 

IISI.  1198. 
Croisière,  912. 
Danemark .  1615  et  s. 
Date.  153.  1005.  1020.  1243.  1493. 
Date  (défaut  de),  378. 
Dation  en  paiement.  722. 
Débarquement,  173.  181.310.  523. 

559.  571,  573,  640,  672,  807, 

1106. 
Débarquement  nocturne,  573. 
Débiteur.  647.  648,  1069.  1073. 
Décès  en  mer.  898. 


Déibar.'omenl .  70,   ISS,  2!I9.  3:j|, 

350,  419,  422,  469,  4ilt).  519  et  s.. 

522.  528,  531,  532.  ^37.  543,  547. 

549.  551,  5()1,  569,  572.  575.  .576. 

584.  585.  6IT8,  610.  611.  665.  6.S7. 

781.  802.  813.  821.  831.  881.  8,^3. 

976.  1038.  1067. lOiU, 1097. 1104. 

1106,1345, 1348,1425,14:^5, 14:17. 

1476. 1490. 1527, 16a3. 
Déchargement  (frais  de),  331.  350. 

445,  831.  lUHi. 
Déchargement  (lieu  dui.  189.  194, 

195,  2:36,  257,  422.  781,  1476. 
Déchargement  à  quai,  419. 
Déchargement  en  cours  de  voyage, 

299. 
Déchéance ,  1043,  1052. 
Déclaration,  81.  485.  521. 
Déclaration  en  douane.  542.  544. 
Déficit,  165,  173,  274,  672,  1047, 

1295,  1653. 
Déficit  d'un  quarantième,  165,274. 
Délai,  23,  25.  26.  200.  2i  H .  22 1.  225. 

284.  .320.  323,  :375  et  s..  :iS7,  i:i.s. 

442,  469.  482.  .528  et  s..  .5:32.  .">.3i). 

540,  541,  546.  547.  550,  551 .  .556. 

563.  575.  588.  600.  610.  (ill.  631.  ' 

672.  940.  994.  1002.  1001.  1IH»5. 

1020. 1025. 1028,  ll«).  1032.  10:37 

et  s.,  1042. 1043, 1052. 105().1057. 

1062.1064.1107,1126.1127. 1«4, 

1136.1148.1152.1158.1161.1166. 

1178. 1185.1191. 1225. 1226.  I2:î5. 

1236. 1248, 1257. 1261 .  1288.  i:«7. 

1345. 1353. 1.3,55. 1:359.  1:î62.  1366. 

1.378, 1.392. 1407. 1408. 14:«l.  1459. 

1464. 1494. 1526. 15.30. 15:î8, 1577. 

1599. 1621, 162t!.  1632, 1(541 .  1645. 

1687. 
Délaissement.  627.  787. 
Délivrance  des  marchandises.   — 

V.  Lirraison. 
Demande  en  justice.  —  V.  .iction 

en  Justin'. 
Demein-e.  (i62. 
Demi-fret.  120.:337  et  s.,  869.  932, 

933,  935  984.  1080,  1081,  1137, 

1193. 
Départ,  378.397, 522, 6:51,6.33. 802. 

905  et  s. 
Départ  (lieu  du) .  1493. 
Dé|ienses,  :357. 
Déplacement  ffrais  de) ,  81.3. 
Dépôt.  521.  967.  969.  974.   1121. 

1179. 1376.  i:384. 1396.1419. 1518, 

1634. 
Dépôt  judiciaire.  12a3,  1366.  1:589. 

14t^.  1550. 
Déradage.  56.3. 
Désarmement  du  navire.  22:!. 
Désarrimage.  417. 
Destinataire.  .395.   448.  454.  458. 

467,  568.  585. 6(J6el  s..  6:55.  tkjl, 

675,  7:57.  781.  1025,  1046,  1047. 

1054. 1055.  lOtiO.  1062. 1064. 1071, 

1075,  1078.  1171,  1209,  1472. 
Destination.  —  V.  Port  de  desti- 

imtion. 
Destinations    (pluralité    île),  369. 

.^il^î,  92li. 
Détention.  1432.  1441. 
Dette.  67.  .382.  657.  (Wt). 
Dette  (reconnaissance  de),   llXî.5. 
Distance .  :556.  :360.  198,  773.  805. 

1.35.3.  14 1:5. 
Docks.  193.  1105. 
Dol,  146.  2.35.  11»j6. 
Domicile.  51,  1403. 
Donmiage.  —  V.  Préjudice. 
Dommages-intérêts.  41.  68,  ICO, 

169,  170.  173.  175.  22<X  221.252. 

253.  269.  271.  272.  274  et  s.,  278 

et  s.,  281 .  283. 296  et  s. .  300.  305. 

307,  .325.  371.  .378.  :579,  .385.  .38(). 

398.  402  et  s..  450.  461.  4a3. 5(J2. 

513.  522.  576.  577.  585.  586,  590. 

593,  596.  6lX).  604.  606.  615.  616. 

618.  622  et  s..  675  et  s..  786.  813. 


8.34   et    s..   >^9.  ,s.s|.   ,S,S5.   t»12. 

9:!2.940. 941. 970.'.i.s.<.  1016.1017. 

KW).  1041!,  10(9. 1(N15. 1075, 1078, 

1079,  l(t!l4. 1131.1 1:3s.  1  i;î<i.  1 151 . 

1159.  1161.  116S,I  ^.,  II,S3,  1190. 

119.3. 122.5. 1242. 1216. 1251. 1278. 

1285. 12<KI.  1291, 1316.  i:i25. 1:526. 

1346. 1.351. 1:5.5:5.  l.!r>6.i:55S.1.3C>:5. 

i:5(;8. 1378.  i:!92.  MlHi,  1407. 1420. 

1423. 1427, 14.32. 14:55, 1440. 1442. 

14ii2. 1498.  ir>07. 1509. 1511. 1527. 

1529. 1559. 1.561. 1572. 1583. 15.-<9. 

1592. 1 593. 1637. 1650. 1652. 1654. 

1687.  U'Mi. 
Donunages-inléréis    (défaut    de), 

1408,  1489. 
Douane.   186.  418.  525.  570.  703, 

944.  102.3.1027,  1171.  1246.1301, 

l:i84.1494.  16:{4.  1665. 
Droit  commun.  47. 65,  70.  9>i.  (>00. 
Droits  consulaires,  71:5.1105. 
Durée.  1:521. 
Ecliéance.  1153.  Iti34. 
Echelles  du  Levant.  491. 
Kclmuement.  711.74.3.   771,  792, 

1372.  1412. 
EBels  ,\,-  comm.  ice.  682.  IO81Î. 
Eflets  publics.  1161. 
Egypte.  1:580  et  s. 
Emballage.  :55. 
Embar-jo.  1186,  1.363.  1468.  1561. 

1614. 
Embarquement  des  marchandises. 

129.  173.  510.  559. 
Emigrant.  401. 
Empêchement.  561,  562.810,  1324 

et  s..  1.365.  1 489  et  14S)0. 
Emprunt  à  la  gros.se,  352. 
Endossement.  87,  148.  1707. 
P^riresristrement ,  1100  et  s. 
Epidémie,  808  et  809. 
Erreur,  121.    165.    169,   422,  480, 

•524,  714.  1.357.  1420.  14:59. 
Escale,  :567.  .394   et   s..  417.  ÎKI3. 

1058,  1059.  1139.1141,  1281. 
Espagne.  1402  et  s. 
Etats-Unis  .  1444  et  s. 
Etranger.  167, 168.  612.  616.  1678. 
Excédent,    467.    469.    516   et   s.. 

523.  .524.  52(5. 
Exception,  67.  (>8,  1043  et  1044. 
Excuse.  451.  480. 
Exécution    (commencement    d'\ 

118. 
Exei/uatur.  91. 
Exigibilité.  67.  85.  671.  790.  809. 

8I:3.  10<!2.  106.3.  1101.  1311. 
Expéditeur.  1054.  et  1055. 
Expédition  (remisi'  d),  :576. 
Expertise.  175.  301,  311.  371,  4a3 

.t  s..  467.  4.><9.   491.   495.  1025, 

10:32, 1040, 1042. 1 129. 1 165. 1168. 

1170.  1368.  1507. 
Extinction.  1019. 
Facture.  123.  1055.  1069. 
Faillite,    (562.    994,    1549,    1585, 

1634. 
Faute.  56,  68.  2:55.  381.  405.  458. 

611.  8.30.  8.33.  957.   1016.   1017. 

1075.  1120.  1:531.  1441.  1416. 
Faute    (absence    de).    387. 
Fauti'  lourde.  2.S>. 
V\n   de   non-recevoir.  1019  et  s.. 

1040.  1046.  1049.  1051  et  1052. 
Finlande.  1587  et  s. 
Fondé  de  pouvoirs.  —  V.  Mandat. 
Foire    majeure .    220 .    232 .    23i; 

et   s..   .318.   :W>.  :5.S7.  417.  4:50. 

431.  446.  4()0.  163.  4ti.5.  561  et  s.. 

568,  570.  574.  60:!.  (H)5.  716,773. 

799.   860,   871.  877.  '.m   et    s.. 

912.   927.  929.  931.   1094.  1105. 

1 123. 1163. 1 194. 1252, 1274. 1275. 

1285. 12.<*9. 1293. 1316. 1326.  i:53l . 

i:5t)3. 14.35. 1468, 1490, 1491, 1527, 

1561,  1568.  1626. 
Forfait.  —  A'.  .1  frètement  à  for- 
fait. 


l'oniies.    147,    lu:5U.    1678.    168:5. 

1685,  1688.  1696  .t  1697. 
Fortune  demcr,318,319,  :525,  :546, 

.392,  .393.  466,  56:5, 686,  ti89.  709, 

745,  816,864.1262.1449.1513. 
Frais.  :5.31.  .3Vi.  .354.368.  429.  4:5:5. 

444.  467.  478,  510.  511,  514,  519, 

713.  813.  8:31.  861.  863.  869,  874. 

896.  !H)2.  903.  94:5,  1007.  1025, 

1105,11116.1118.1141. 1144.1ir)0, 

1  lii7. 1 172. 1177. 1 1.«5. 1  l,S8. 1189. 

1 192. 1230. 12.39. 1252. 1284. 1316. 

1317.  i:!6l.  1378. 1.392. 1.397, 1421, 

1435, 1437. 1489. 150.3. 1505, 1506, 

1548, 1 550, 1630. 1632. 1644. 1665. 
Frais     de     conservation  .    10(J7 , 

1363. 
Fraude,  174,  1051. 
Fret  à  forfait.  ^  V.  .Affrètement 

à  forfait. 
Fret  laugmenlation  du\  1.365. 
Fret  (ditférence  de).  342  et  s. 
Fret  (paiement  dul.  319.  322.  :526 

et  s.',  9(J3.  —  X.  Paiement. 
Fret  (perte  du),  296,  297, 299,  :50:5, 

.303. 
Fret  (prix  du).  150.  176.  203  et  s.. 

246.  247,  255.  262.  354  et  s.  - 

\'.  Pri:c. 
Fret  (réduction  de).  801.  803. 
Fret  proportionnel .  322 .  .325.  .327. 

;!28.  354  et  s.,  759.  760.  773,  774. 

777.  784, 785.  789.  795  et  s..  818, 

819,846.  8.86.  1080,  1081,  1.331. 

1353.  1354.  1413.  14-39,  1710. 
Fret  partiel .  798. 
Fret  supérieur.  342  et  s. 
Fret  supplémentaire.  265,  269,  :546. 

351. 
Futailles,  725  et  s..  1334,  1409. 
Gabarre.  435,  494. 
Gage.  854,  855.  979.  996,  1073. 

1179.  1457.  1513. 1585. 
Garantie.  70.   462.  515.  626.  825. 

948  et  s..  1172.  1.322.  1.357.  i:559. 

1:576,  1416.  1529. 
Garde  (frais  de),  983,  1419. 
Gens  de  mer.  223.  a31.  383.  521. 

559. 6<>7  et  s..  713.  789.  872. 1009. 

1010. 1073. 1100. 1103. 1:52.5.  1:56:î. 

1.374,  1442,  1456  et  1457. 
Gens  de  mer  (logement  des),  20. 

256.  ia37. 
Gens  de  mer  (lovers  des).  3:51,  874. 

876.  1274.  13î»5. 
Gens    de    mer   (nourriture   des). 

874.  876.  1274. 
Glaces.  927.  929. 
Grande-Bretagne,  1321  et  s. 
Gratuité.  204  et  s. 
Grèce .  1477  et  s. 
Grue  de  déchargement .  446. 
Guerre.  913  et  s..  1186. 119.3, 1285. 

1294,1316.1351.1364.  1428.  1441 

et  s..  1560.  Ili09.  1622. 
Haïti,  1480 et  s. 
Haute  police,  824.  924. 
Havane.  37. 
Heure.  547  et  s. 
Heures  de  travail,  .57)9. 
Honoraires.  1572. 
Huile,  725,  726.  13:54. 
Hypothèque,  996.  1189. 
Immatriculation.  14(J3.  1420. 
Immeuble.  74. 
Importaliim,  1186. 
Inaiiplicabilité.25.5,1022,1023.1076, 

1119. 
Incendie,  465,  4li6.  745.  746,  758. 

i(yi9.  1660. 
Inilemuité.  —  V.  Dommages-inlè- 

r,'t.i. 
Indigo.  1002. 
Infraction.  45:5.  1572. 
Inuavigabilité.  284  et  s..  347,  35:î 

et  s..  .360. 689.  761.  762.  77.3. 781 . 

931.  1:549  et  s..  1441.1449.  1528. 

1708. 
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Inoniladon.  563. 

Inscription  de  taux,  13*. 

lnspect<>ur,  451. 

Intention  rie?  parties,  117,217,545, 

585,  601 .  646.  693,  893,  926. 
Interdirtion  de  commei'ce,568.807 

et  s.,  914  et  «..  931.  1285,  1294, 

1316, 1326. 1327. 1351, 1364, 1441. 

1443,  1510  et  1.511. 
Interdit.  1074. 
Intérêts  (taux  des\  675. 
Intérêt?  moratoires,  675,  678. 
Interprète.  145. 
Interprétation  des  (."onventions.  — 

V.  ChaHe-partie  (interprétation 

de  la). 
Interrogatoire.  102.  126. 
Irrecevabilité.  88. 93  et  s. .  tî38. 65| , 

735.  926,  1051,  1325.  ia57. 
Italie.  1483  et  s. 

Jauge,  167,  275.  532.  577  et  s..  599. 
Jet,  521,  754.  75S.  790.  834  et  s., 

1121.1329.1371.1374.1411.1470. 

1514. 
Jo<irnaiix,  950. 
Jour  (fraction  de),  583 et  584. 
Jours  courants.  557  et  558. 
Jours  d'attente.  1671. 
Jours  de  grâce.  14ti3. 
Jours  de  planche.  —  V.  Staries. 
Jours  fériés,  555  et  s.,  574,  1130, 

1154.  1598,  1621. 
Lamanage,  1177. 
Langue  étrangère ,  144,  217,  1698. 
Lazaret .  24. 

Lest.  210.  514,  571,572.  1450. 
Lettre  de  voiture .  1 13. 
Lettre  missive.  80. 10:».10(>8.  lOf». 
Libération .  646. 
Licenciement.  223. 
Lieu  lié  chargement.  189, 191,  366. 

368.  697. 
Lieu  de  déchargement.  189.  194. 

195,  2.36,  257,  "422.  781,  1476, 
Lieu  de  destination. — V.  Pnrtile 

destination. 
Lieu  d'exécution,  1700. 
Liquides,725ets..l3'«.1375.1409. 

vl438.  1631,  1632,  1659,  1711. 
Li  raison  de?  marchandises,  192. 

408  et  ?..  645.  673.  680.  1046, 

1047. 1094. 1 104. 1207. 1208. 1470. 

1475. 
Livre  de  bord.  115,  521. 
Livres  île  commerce.  104, 109. 111 . 

138. 
Loi  antérieure,  1 .  175.  321 . 
Loi  applicable.  175.  1693. 
Loi  personnelle.  1677, 1680. 
Long  cours.  531. 
Louage.73.74. 113.355, 484.624.662. 
Louage  de  choses,  5  et  s.,  228. 355, 

1100  et  s..  1457,  1710. 
Louage  de  services,  6. 7,  1  11  lO  et  s. , 

1104,1457. 
Magasinage .  350.  1648. 
Malte.  1521  et  s. 
Mandat.  43.  47.  49.  51.  54  et  ?., 

204,  259,  411,  .587,  6.52,  653.  659, 

6(i3.  688.  1021.  1332.  1610. 
Manutention  (frais  de),  713. 
Marchandises  ^état  des).  454  et  s. 
Marchandises  (mélange  desj.  468 

et  s. 
Marchandises   fnon   arrivée   des), 

739  et  s. 
Marchandises  'réception  desV  548, 

1021,  1022,  1093,  1446,  1492. 
.Marchandises    (substitution    de), 

173,  477,  479,  606,  766  et  767. 
Marchandises  (vérification   des), 

672. 
Marchandises  avariées.  454.  651, 

715,  763.  764.  783.  793,  795,  816 

et  s.,  1:434. 1371, 1414, 1438.  —  V. 

A  caries. 
Marchandises  dangereuses,  81. 
Marchandises  légères,  480,  481, 


Marchandises  licites.  M'i.  475. 
Marchandises  prohibées,  862.  889. 

1300.1351.1367.  14a3,  1441. 
Maré^,  ,380,  425,  426.  4.38  et  s..  445. 

1096,  1099. 
Mauvaise  loi,  676,677,  997,  1355.. 
Mélasse.  731. 1334. 
Mémoire.  1069. 
Mention.  115.  145,  490. 
Mesurage.  173.  701,706,  1469. 
Mesures  conservatoires,  1703. 
Mesur.-s  préparatoires.  1703. 
Métrage.  119. 
Meubles.  996.997.  1100. 
Miel ,  725,  1334. 
Mineur,  107'i. 
Mise  en  demeure.  224.  353,  389. 

392.  393.  418.  .'i87.  496.  498.  499. 

586,  588.  589.  61)8,  631.  6.^4.  S.«5, 

1125,  1.358, 
Moins-value,  843,  1209. 
Mois,  16,  23  et  s.,  1037, 1042. 1236, 

1348.  1439. 
Monnaies,  39,  612  et  s.,  692  et  s. 
Nationalité.  1485.  1493. 
Naufrage,  341,  359,  362.  619.  625, 

741.  743.  751.  752.  761.  762.  771, 

773,  787.  792.  814. 851, 854.  1026. 

1271. 1324, 1328, 1330, 1331, 1372, 

1412, 1413, 1516. 1534, 1630. 1660, 

1662.  1708. 
Navigabilité    ;état  de).   282  et  s.. 

1447,  1448,  1459.  1467. 
Navigation  (difficulté  de  la".  357. 
Navire  (tonnage  dul.  150  et  s..  926 

et  s..    1312;    1403,    1439.   1459. 

1485,  1493.  1500. 
Navire  à  vapeur.  338, 377,  539, 577, 

584.  771.  905. 
Navire  à  voiles,  338,  532,  537, 617. 
Navire  étranger.  167, 168, 705, 924. 
Navire  substitué,  229  et   s..  -334, 

335,  .342. 347. 353, 647.  762. 1078. 

1324, 1319, 1361, 1362, 1408,1421. 

1422,  1451  et  1452. 
Navires  1  identité  des',  153  et  s. 
Négligence,  381,  1355,  1392,  1408. 
Neutres.  1285,  1364. 
Nitrate  de  soude.  7^3. 
Nom,  9.  150  et  s.,  178  et  s.,  185  et 

s.,  1200,  1403,  1485.  1493. 
Non-charge.  633  et  634. 
Norwège .  168,  1618  et  s. 
Notaire,  131  et  s.,  1107,  1281, 1665. 
Novation ,  646. 
Nullité,   151,   1(;2.  313.  477.  480. 

744,  780,  1020. 
Objets  précieux,  39.  1164. 
Obligation,  41,  54.  227  et  s..  362. 

379.  385.  .390.  1)36.  1056,  1065, 

1070,  1529,  1687. 
Obligation  accessoire,  469, 
Obligation  alternative,  476. 
ObliL'aliun  divisible.  6lj9. 
Obligation  nouvelle,  1065,  1070. 
Obligation  personnelle.  69  et  70. 
Obligation  réciproque,  1685. 
Officier  ministériel,  1108. 
Officier  public.  1108. 
Offres.  82,  1(184. 
Opposition.  1495. 
Option,  3(i9,  1420. 
Ordre  public.  313.  1045.  1688. 
Pacotille,  246,  256. 
Paiement,  60.  67.   120.  319,  .322, 

326  et    s.,  350.  469.    481.   484. 

485.    488,    490.   495.    497,   499, 

502,  515.  m6,  568,  576,  595,  596. 

612,  613,  615.  623.  626,  629,  635 

.•t    s„   649,   651  et  s.,  660  et  s.. 

(3(53,  670. 673,  675,  677.  681.  6.'<2. 

720  et  s..  764.773.  800. 8' 11,  81)9. 

899.  90.S,  926,  942, 948.  994,  1065, 

1058. 1062. 1065, 1073, IO80, 1081. 

10.S6els..l096.  1105,1172.1173. 

1 184. 1 198. 1312. 1328, 1329, 1335, 

1359, 1.394, 1409, 1-435, 1437, 1471 , 

1474, 1492, 1528. 1532. 1683, 1712. 


Paiement  (défaut  de),   421,  1332. 
Paiement  (dispense  r\e\  381. 
Paiement  (lieu  de).  426.  679,  683. 
Paiement  (oIVre  dei,  1069. 
Paiement  (promesse  de,  680. 
Paiement  (refus  de*.  —  '\'.  Jieft'x. 
Paiement  (suspension  de).  672. 
Paiement  au  comptant.  674.  704. 
Papii  r-monnaie,  (Î92,  1700. 
Passagers.  361.  362,  iXW. 
Pavillon.  1403.  1439. 
Pays-Bas  ,  15.36  et  s. 
Perte  du   navire,   688,  771,  772, 

842.  849.  1076,  1410,  1446. 
Perte  des  marchandises.  784. 1075. 
Perte  partielle  ,  759,  793. 
Perte  totale,  763,  1046. 
Pesage.  173,  1469. 
Pétrole,  568. 
Phare,  913. 
Pièces  de  bord,  384. 
Pillage,  741.  744. 
Pilotage,  713,  1105,  1310. 
Pilotage  (droit  de',  1105. 
Pilotage  (frais  de',  713. 
Piratei,741.744.  i:«0.  1372.  1412, 

1439. 
Poids.  31  et  s..  124.  525.  698  et  s., 

703,  706  et  s..  903.  1.338,  1.371, 

1694. 
Point   de    départ.  449.  540,    541. 

546.  550  et  s..  678.  1058,  1060. 

1002   et   s..    1076.    1077.    1345. 

1348.  1369.  1409.  1464. 
Police  d'all'rélement .  1-225,  1226, 

12.37,    12.39,   1243,    1247.    1-259. 

1263,  1499. 
Police  d'assurance,  132. 
Police  sanitaire,  328,  440, 807  et  s. 
s  Pont  du  navire .  267,  835  et  s. 
Port  d'amarre,  191. 
Port  d'arrivée.  1063. 
Port  d'attache.  154.  1403. 
Port    de  chargement,  891,  1091, 

1200. 
Port  de  déchargement,  400,  422  et 

s., 433,443, 799, 1063, 1091,  12(K). 

—  V.  Port  d,'  dt'.ttinatii^n. 
Port  de  départ.  189,  .304.  808.  809. 

1064.  —  V.  Port  de  chargement . 
Port   de   destination.    189.     252. 

257,  303,  359,  3ti2.  397.  422.  445. 

697.  715.  7-26.  809,  814,  848.  850. 

889.  910.  913. 925el  s..  950.  1091, 

1092,1120,1186.1189.1246.1253. 

1276.  1288,  1292.  1.304,  1683. 
Port  de  guerre,  913. 
Port  de  rivière.  439,  440.  1096  et 

1097. 
Port  étranger,  550,  705, 960. 
Port  intermédiaire,  781. 
Port  obstrué.  5(53. 
Port  voisin.  804. 1095,  1096.  Um. 

1428.  1491. 
Ports  (frais  del,713.  1105. 
Ports  (pluralité  de),  369.  806,  926. 
Portugal,  1562  et  s. 
Possession .  997. 
Pot-de-vin.  214. 
Pourparlers.  10.31. 
Pourvoi.  (jOl. 
Pouviiir  du  juge.  217.  221. 
Préjudice.  169.  232.  305.  .307.  402. 

460.  468.  48S.  522.  631,  774.  861. 

870,933.  1048.  1051,1120,  11-23. 

1182. 1193.12.32, 1234,  1237, 1250 

ei  s.,  1254,  1257,1263, 1291. 1292, 

i:i51. 1358, 1367. 1406. 1420. 1422. 

1  -4-23. 1424. 1432. 1489, 1500. 1505. 

1554, 1590  et  s..  1606,  1612.  1653. 

16!I6. 
Prénom,  1403,  1485,  1493. 
Prescription,  620,  623,  897,  1019. 

1056  et  s. 
Prescription    (interruption    dei. 

1065.1067,1070. 
Prescription   (suspension   de   lai, 

ir)60.1074,l(T77. 


Prescription  annale,  1062,  1071  et 

s,,  1075  et  s.,  1520. 
Presci-iption    frentenaire.     1061. 

1070  et  s..  1076,  1073, 
Présomption,  12,  88,  95.  96,  103. 

290  et  s..  455.  470.  517.  595.  640. 

1273. 
Prêt,  691,  1513. 
Prêt  à  la  grosse.  232,  1172. 
Preuve,  75  et  s..  9i.  1-29.  146.  249. 

28.3,  285,  286,  452.  457.  458.  463. 

470.  525.  10.57,  1341,  1405. 
Preuve  contraire,  290,  466. 
Preuve  par  écrit,  73,  85  et  s..  99. 

101.  iSS.  13H8  bis.  1485. 
Preuve  par  écrit  (commencemeni 

de).  97,  llKl  et  s. 
Preuve  testimoniale,  88,  93  et  s.. 

97,  100,  103,  1(J5,127,  517,  1382. 
Prime  d'assurance,  27,  346,  686  il 

s.,  785,  839,  1177,   1281.   1284. 

1310. 13.32,  1.335.      _       „    „ 
Prise  maritime,  701,  773,  774,  1 16, 

780. 
Privilège .  621 .  6-36.  657,  662.  668. 

897.  941,  977.  979.991  et  s..  994 

ets..l332. 1.378. 1.385,1418,1454. 

1475,  1532,  1586. 
Prix.  38.  150.  176.  -203  et  s..  246. 

247,  255,  262,  364  et  s..  517,  520. 

766.  771.  772.  787,  789.  844.  892. 

107.5.1102, 1105, 1168, 1328, 14a3. 

1410.1459,1485,  1524,  1712. 
Pris  (dénonciation  de),  840. 
Prix  (diminution  de),  774, 
Procès-verbal,  521. 
Procuration,  1.36,  410. 
Production  enjustice,  814, 
Promesse,  1084. 
Propriétaire,  43  et  s.,  50,  51,  53. 

54. 57.  64,67.  68. 74.  81, 156. 180. 

181.  186.  658,  714,  854  et  855. 
Protestation,  487, 488, 491 .  498.501 . 

505.  1032  et  s..  1042,  1055,  1.368. 

1426.  1492. 
Protêt.  1.302. 
Publicité .  418. 
Qualité  (défaut  de),  654,  667, 
Quarantaine,  398,  809,  876  et  877. 
Quintal.   —   V.   Affrètement    ai' 

qv.intal. 
Quittance.  616,691.993,  i\99. 
Quittance  (production  dei,  691. 
Quotité,  899, 
Rachat,  776  et  s..  794.  1395.  1413. 

1516. 
Rade.  194. 
Radoub.319.321  et  s..a31,790. 844. 

1185,  1195.1198,  1451.1457.1542. 
Rançon  (traités  de).  779. 
Rapport  de  mer.  420, 
Recevabilité,  286,  649.  1054. 
Rechargement.  331.  350,  794,  795, 

881,884.  1490. 
Réclamation  .  486.  490,  667, 1075. 
Recours.  55,  :388,6I0.  611.  638.  647. 

(i48.  650,  1.350,  1396,  1474,  1517. 
Réexpédition  ,  1709. 
Refus,  421.  472.  632  et  s..  645.  650. 

(>76,  794.  948  et  s..  1355.  1396. 

1419.  1421.  1454. 
Registres  de  la  douane.  186. 
Relâche.  348.  354.   521.  814.  S-J2, 

848.  875,1192.  1196.  1253.  l'29'i. 

1.353, 1356, 1364, 1434, 1435, 146S, 

1577, 1646. 1703. 
Remboursement.  559,  1075,  1183, 

1330,  1372,  1416,  1513. 
Remorquage,  771, 
Renonciation,  1003  et  s.,  lOlU. 

1045.  1690. 
Réparations.  284.303.308..320,325. 

,326.  .3a3.:«4,6l5, 1287. 13-28,1351, 

1353  et  s.,  1410, 1434.  1468, 162'.i, 

1646. 
Répartition,  467.  854. 
Représailles .  920. 
République  dominicaine,  1381. 
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RescisioQ  partielle,  1-143. 
R.?seives .  155,  490,  615,  616,  638, 

10(î5.  11167. 
R(isirienre.  53,  H!>3. 
R(iMlialion.?7î).9SI.305.  355.  515. 

IHN)  ets..  935.  ai7.  945.t  s.. 1137. 

Ulii.ll-12.1144, 1146.1186,1191. 

1 193, 1 UD*,  1288. 1316, 1351,  i3i>6, 

1530, 1560, 1527,  liiOl,  1623. 1651. 
Risiioii>abilité,  11.50.171,172,232, 

2.36.  26S.  273,  283,  2S4.  294,  317 

et  s..  3:«».  346.  351. 371.  3S7.  389. 

395.  400.  407,  451.  455.  .456.  460. 

462.  463.  468,  490,  521.  .526.  6<i8. 

738.758.8:iiiels.,870.  872.  1U33, 

1103,11115.1120.1121,4209,1210, 

1214,  1215, 1219, 1243  cl  s.,  1251, 

1256, 1260, 1312, 1344, 1.352, 1.355, 

1358, 1367. 140Î5, 1422. 143:5. 1447, 

1448. 1464. 1473, 1506. 1576. 1590, 

lôfie.  162t1.  1652. 
Rpslitutirai,  768.  769.  774,  780.784. 

1412,  1490. 
RelarJ.  220,  221,  279  et  s.,  300, 

:H01.  305,  :307,  322.  .371  et  s..  379 

et  s..  398,  400.  402.  513, 5()5,  570. 

590,  596.  597.  «W.  608,  610.  618, 

622,624.6:31. 675. 677.678.814.860 

et  s..  1017. 1019. 1078.  H04.  li:«. 

H:39. 1 1 44. 1 145. 1 158. 4185.  U9.3. 

1194. 1234. 1242. 1.321. 1.325, 1358, 

1368.  U07. 1424. 1429, 14.39. 1490. 

1498.  1.503.  1.506,  1621,  1687. 
R."lai(l   liais  de).  861.  863. 
Rétention.  121,  13:î2.  1:376,  14.54, 

1172. 
Ri'Irait  de  marchandises.  353,  381 . 

813  et  s. 
Rêtrooessiou ,  :î99. 
Russie,  1571  et  s. 
Saisie,  382,  383,  1292,  1293,  13:32. 

1432,  1441. 
Saisie-anil .  661,  664.  666. 
Saisie-conservatoire .  665. 
Salaires.  559.  662.  1.363.  'i  4 12. 
Sauvelapre .  762.  773.  7.S9  ef  s..  980. 

1172.    1310,    1331.    1373.    1374. 

1494.  15.35,  1545. 
Scandinaves  i  Ëtats^  1615  et  s. 
Scaphandre,  980. 
.Second  fret,  .342.  343,  345, 348,  353 

et  354. 
Séquestration.  748. 
Siiquestre.  995. 
Serment.  104.  1C6,  1073. 
Sexe .  64. 
Signalui-e,4S,49, 1.34. 135, 145, 146, 

215.  376.  462.  479.  487,  489.  497. 

526,645,718,  l^.38.1.^39,1403et  s. 
Sisnification.  .379.  .5,S7.  1020. 1028. 

1032. 
Sncii^té  en  participation.  73. 
Solidaril*.  1367.  14:33. 
Solvabilité,  521. 
Sommation,    443,    1389,    1.391. 

1396. 
Sous-aflrélement,  62  et  s.,  69,  87, 

114,  259,  260,  1012,  1162.  1219, 

1344,  14.3IJ,  1619. 
Staries.  201 ,  202.  .374.  439. 449. 531 . 

532.  5.3(iet  s..  560  et  s..  572.  574 

et  s.,  588.  596  et  s  ,«13,  604,609 

et  s.,  6:j2.  9.39,  1137,  1138.  1142, 

11.52.1171.1185.119.3.1225.1226. 

1248, 1252. 1281. 1286. 1289,  UM. 
1302. 1310. 1.346. 1:351. 1359. 1:368. 

1:383,1107.1426.1440.  U42.14.'.5, 
1464, 1541. 1547.  1.597. 1601  et  s.. 
1620.  16:37  et  s..  1641. 1671. 


Sul>i'^«i'aue,462,  903. 

Subrogation,  223,  1430. 

Sucres,  703,  731.  1000.  1002. 

Suède,  1635  et  s. 

Surcharpe,  421.  475.  518. 

Siiresl.irie«.  201.  202.  220.  354. 
.374.  488.  490.  56o,  567,  5()8.  572.  j 
573.  576,  578  el  s..  585.  586,  588.  i 
590.  591,  593,  595  et  s.,  602  el  , 
s..  611,612,  614  et  s.,  981.989,  , 
1080. 1088,  1126  et  s.,  ll.il,  1135, 
li:i.«!,  114,3.  1151  et  s.,  1159,  1178. 
1225, 1226. 1248, 1252, 1281. 1284, 
1286. 1289. 1293. 1296. 1297.  i:302, 
l:31(».  1312. 1317. 1318. 1:125. 1:346. 
1:351, 1:359, 1:36:5,  i:368. 140:3, 1407, 
1426, 1440, 1445,  1464,  1472, 1597 
et  s.,  16:32, 1638, 1642, 1643, 1654, 
1665. 

Surveillance.  451,  525. 

Tare .  .35,  703. 

Télégramme .  80. 

ïémoi-naîic.  147,1180,1281.  14103. 

Terme,  1062. 

Tiers .  54.  55,  73,  260,  490.  640. 
642, 667. 791, 980, 994,  !»97.  Km. 
1004, 1 1:34, 1 179, 1378. 1418, 1426. 
1454.  1518. 

Timbre.  11 10. 

Toisase.  119.  120. 

Tonnage.  150  et  s..  926  et  s..  1312. 
1403, 1439. 1459, 1485, 1493,  lôOO. 

Tonneau.  698.  705.  1281.  —  V.  Af- 
freti'ineiit  au  tonneau. 

Torpille.  921. 

Tourteaux,  503. 

Traité.  I0a3.  1102. 

Trajet  (durée  du),  .360. 

Transaction.  654. 

Transbordement.  2.37  et  s..  :351. 
.352. 429.  442, 814,  ;i99, 1 123, 1144. 
12.36, 1284, 1:349, 1.3M,  1361, 1421 , 
145.3,1505,1577. 

Transport  de  troupes,  1102. 

Transport  par  terre,  126,  1052, 
105:3.  1082. 

Transport  partiel.  361. 

Travaux  (suspension  des).  567. 

Tromperie,  1466. 

Turquie,  1666  et  s. 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS  HISTORIQUES.   —  NATURE,  FORMATION   ET  PREUVE 
DU    CONTRAT  d'.\FFRF.TE.MENT. 

§  1.  Notiotis  historiques. 

1.  —  Le  contrat  d'affrètement,  de  même  que  tous  les  contrats 
maritimes,  ne  fut  régi  pendant  longtemps  que  par  les  coutumes 
locales.  La  première  loi  écrite  en  cette  matière  fut  l'ordonnance 
de  la  marine  d'août  1681.  Le  tit.  1  du  liv.  3,  traite  ■<  des 
cliartes-parties,  affrètements  ou  nolissements  » ,  le  til.  2,  «  des 
connaissements  »,  le  tit.  3,  «  du  fret  ou  nolis  >•.  Celte  partie 
de  l'ordonnance  a  été  commentée  surtout  par  Valin  \Coiiiinen- 
taire  sur  l'ordoyinance  de  la  marine),  et  par  Pothier  (TraiW  des 
cùnlrats  de  loiinges  maritimes,  l'"  partie).  Les  rédacteurs  du 
Code  de  commerce  l'ont  suivie  de  près.  Ils  ont  conservé  la  dis- 
tribution des  matières  en  trois  titres  (til.  6,7  et  8  du  livre  2).  — 
Nous  croyons  préférable  de  réunir  en  un  seul  exposé  tout  ce  qui 
concerne  le  contrat  d'affrètement,  c'est-à-dire  la  matière  des 
titres  6  et  8,  sauf  à  traiter  à  part  du  connaissement.  —  'V.  ce 
mot. 

§  2.  Xature  du  contrat  d'affrètement. 

2.  — L'affrètement  est  le  contrat  qui  a  pour  objet  la  location 
d'un  navire  ou  bâtiment  de  mer  (art.  273,  C.  comm.).  Cette  appel- 
lation est  seule  usitée  dans  les  ports  de  l'Océan.  Dans  ceux  de 
la  Méditerranée,  ce  contrat  est  aussi  désigné  sous  le  nom  de 
ucilissement.  —  De  Valroger,  t.  2,  n.  060.  — \  .  infrù,  n.  1483  et  s. 

3.  —  Celui  qui  loue  son  navire  s'appelle  fréteur,  et  celui  à 
c|ui  le  navire  est  loué  affréteur.  —  C'est  par  un  abus  de  lan- 
gage que  l'on  donne  quelquefois  à  ce  dernier  le  nom  de  fréteur. 

4.  —  Le  fret  ou  nolis,  est  le  pri.x  de  la  location.  —  V.  infrà, 
v"  Fret. 

5.  —  Lorsque  le  propriétaire  d'un  navire  s'engage  simple- 
ment à  le  mettre  à  la  disposition  d'une  personne  pour  un  lover 
déterminé,  l'affrètement  est  un  pur  louage  de  choses.  —  De  Val- 
roger, t.  2,  n.  666. 

6.  —  Mais,  le  plus  souvent,  le  propriétaire  du  navire  s'en- 
gage envers  une  ou  plusieurs  personnes  à  faire  transporter  leurs 
marchandises  sur  ce  navire.  L'affrètement  est  alors  un  contrat 
mixte  :  Uiuugc  de  services,  puisque  le  fréteur  fournil  les  services 
du  capitaine  et  de  l'équipage  :  et  louage  de  ehoses,  puisque  la 
détermination  du  navire  est  une  clause  essentielle  du  contrat. 
—  Pothier,  Charte-partie,  n.  103;  de  Valroger,  n.  066;  Cresp  et 
Laurin,  t.  2,  p.  9  et  s.;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1842. 

7.  —  On  peut  aussi  prévoir  le  cas  où  une  personne  s'engage 
envers  une  autre  à  faire  transporter  certaines  marchandises  par 
mer,  comme  elle  l'entendra,  sans  désignation  de  navire.  Un 
pareil  contrat  n'a  rien  de  commun  avec  Te  louage  de  choses.  Ce 
n'est  plus  l'alfrétement,  tel  que  l'ont  conçu  les  rédacteurs  du 
Code;  c'est  un  pur  contrat  de  transport  maritime.  —  V.  de 
Courcy,  Questions  de  droit  maritime. 

8.  —  Il  convient,  toutefois,  de  ne  rien  exagérer,  et  si  les 
parties,  sans  désigner  dores  et  déjà  le  navire  destiné  au  trans- 
port, s'étaient  réservé  cependant  le  droit  de  le  faire  connaître 


ultérieurement,  on  pourrait  voir  ilans  une  pareille  convention 
tous  les  éléments  d'un  affrètement  véritable.  —  De  Valroger,  t. 
2,  n.  666. 

9.  —  Ces  conventions  ont  même  reçu  un  nom  spécial  dans 
la  pratique  et  s'appellent  affrètement  de  nurire  à  dénommer.  — 
Trib.  .Nantes,  19  févr.  1876,  [.I.  Xantes,  76.1.1t>61  —  V.  aussi 
infrà.  n.  156  et  1.57. 

10.  —  Le  contrat  d'affrètement  est  réputé  acte  de  commerce, 
aux  termes  de  l'art.  633,  §  4,  C.  comm.  —  S'ensuit-il  qu'il  soit 
toujours  et  forcément  commercial  pour  les  deux  parties".' 

H.  —  Du  côté  (lu  fréteur,  qui  exploite  son  navire  en  le  louant, 
il  n'est  pas  douteux  qu'il  a  toujours  ce  caractère.  Ce  point  est 
reconnu  par  tous  les  auteurs. 

12.  —  Dans  une  certaine  opinion,  on  soutient  qu'il  en  doit 
être  de  même  pour  l'affréteur,  l'art.  633  édictanl  à  cet  égard  une 
présomption  aiisolue.  —  Locré  ,  Esprit  du  Code  de  commerce ,  t. 
4,  p.  140;  Desjardins,  t.  3,  n.  861  ;  Lvon-Caen  et  Renault,  l.  2, 
n.  1833. 

13.  —  Dans  une  autre,  au  contraire,  on  n'admet  le  caractère 
commercial  du  contrat  pour  l'affréteur,  qu'autant  que  le  contrat 
concerne  le  commerce  de  mer,  comme  l'indiquent  les  derniers 
mots  du  §  4  de  l'art.  633.  —  Bèdarride  ,  Jwidiction  commerciale, 
n.  317.  — V.  aussi  Boistel ,  n.  48. 

14.  —  Ce  dernier  svslèrae  est  celui  auquel  nous  nous  sommes 
ralliés  nous-mêmes  (V.  suprà ,  V  Acte  de  commerce,  n.  1019;. 
C'est  aussi  celui,  nous  le  rappelons,  qui  parait  l'emporter  défi- 
nitivement dans  la  pratique.  —  Cass.,  30  juill.  1884,  G"' générale 
transatlantique,    S.  85.1.77,  P.  8.ï. 1.161' 

J  3.  Des  diverses  espèces  d'affrètements. 

15.  —  L'affrètement  a  lieu  de  plusieurs  manières.  Il  se  fait 
pour  la  totalité  ou  pour  une  partie  déterminée  du  navire. 

16.  —  L'affrètement poio'  la  totalité  du  navire  peut  lui-mèmr 
se  faire  de  trois  façons  :  1°  au  voyage;  2°  pour  un  temps  limité; 
3°  au  mois. 

17.  —  L'affrètement  au  voyage ,  est  une  sorte  d'abonnement 
au  moyen  duquel  le  fréteur  se  charge  de  transporter  les  mar- 
chandises convenues  moyennant  une  somme  déterminée  pour 
tout  le  voyage,  quelle  qu'en  soit  la  durée.  L'affréteur  ne  peut 
faire  d'autre  expédition  que  celle  qu'il  a  indiquée. 

18.  —  En  général ,  l'afTrétement  au  voyage  comprend  l'aller  et 
le  retour  :  il  peut  cependant  ne  comprendre  que  l'un  ou  l'autre 
seulement.  Dans  le  premier  cas,  il  peut  y  avoir  soit  un  fret  unique 
payable  seulement  sur  le  chargement  de  retour,  soit  deux  frets 
distincts.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1844. 

19.  —  Dans  l'affrètement  pour  un  temps  limité,  les  parties 
conviennent  d'un  certain  prix  pour  l'emploi  du  navire  jusqu'à 

I  telle  époque.  Pendant  ce  temps,  l'affréteur  peut  faire  du  navire 
I   l'usage  qu'il  juge  convenable. 

20.  —  Il  peut  donc  interdire  au  fréteur  de  transporter  aucune 
autre  marchandise  que  celle  qu'il  a  mise  lui-même  à  son  bord, 
fût-ce  dans  la  chambre  du  capitaine  ou  dans  les  emplacements 
nécessaires  pour  loger  l'équipage,  les  agrès  et  victuailles,  el 
bien  que  ces  emplacements  soient,  dans  l'intérêt  de  la  marche 
du  navire  et  des  besoins  de  la  navigation,  soustraits  à  la  loca- 
tion. —  Ruben  de  Couder,  V  Fret ,  n.  20.  —  V.  infrà,  n.  236. 

21.  —  Mais  cette  interdiction  ne  peut  résulter  que  d'une  sti- 
pulation expresse  :  elle  ne  dérive  pas  de  la  loi,  et  l'usage,  au 

I  contraire,  autorise  le  capitaine  à  mettre  des  marchandises  dans 

I  les  lieux  réservés  et  a  en  percevoir  le  prix.  —  Trib.  Marseille, 

i   6  juin  1822,  [.1.  Marseille,  t.  4,  1.33];  —2a  mars  1827,  ^J.  Mar- 

;  seille,  t.  8,  1.190];  — 23  août  1864,  [J.  Mar..;eille ,  64.1.237]  — 

Sic,  Bèdarride,  n.  713;  Pardessus,  n.  709;  Caumont.v" /t/jf/y/c- 

ment,  n.  29;  Cresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  101;  de  Boislisie,  n.  1230; 

Ruben  de  Couder,  loc.  cit.,  n.  21. 

22.  —  ...  Sauf  à  distinguer  en  fait  jusqu'où  s'étendent  les  en- 
droits réservés.  C'est  ainsi  qu'on  a  pu  juger  avec  raison  que  l'af- 
frètement total,  sauf  la  chambre,  comprend  le  rouf  s'il  est  indé- 
pendant de  la  chambre  du  capitaine.  —  Bordeaux,  21  avr.  1836. 
[^.1.  Marseille,  :;6. 2. 117] 

23.  —  L'affrètement  au  mois  est  celui  dont  le  prix  est  réglé 
'  par  mois,  et  payé  à  raison  du  temps  employé  au  voyage.  Tout 

mois  commencé  est  réputé  terminé  et  doit  être  payé  en  entier  au 
I  fréteur.  Bien  que  l'art.  286  ne  parle  pas,  à  proprement  parler,  de 
i  ce  mode  d'affrètement,  il  est  certain  qu'il  existe  encore;  on  ne 
I  saurait  tirer  argument  en  sens  contraire  de  la  disposition  de  l'or- 
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(l.iiiiiaiico  ili'  lOSI,  (jui  11'  |imliiljait  cxprossi-iiiciil.  On  iveoiinnil 
iin"mc  comiiHinémiMit  qiip  cptte  stipulation  n'est  pas  spéciale  à 
l'atlVétenient  total  et  pourrait  iHre  étendue  également  à  l'alTrt-te- 
ment  partiel.  —  Rulien  rie  Couiler,  V  Fret,  n.  2.-i;  Lyon-Caen 
et  Uenaull,  I.  :2,  n.  1899;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t. 
4,  p-  4(0  et  414. 

24.  —  A  moins  de  convention  contraire,  le  fret  au  mois  court 
du  jour  où  le  navire  a  fait  voile  (C.  comm.,  art.  27^)  jusqu'au 
moment  où  les  marchandises  sont  mises  à  quai.  Le  voyage  n'est 
pas  considéré  comme  termine  lorsque  le  navire  est  retenu  dans 
un  lazaret  ou  un  lieu  de  quarantaine;  on  décide  ipie  pour  ce  cas, 
le  fret  court  jusqu'à  ce  que  le  navire  admis  en  libre  pratique  ail 
op('ré  son  déchargement.  —  Ruhen  de  Couder,  Uic.  cit.;  Dage- 
vdle ,  sur  l'art.  27.');  Sebire  et  Carteret,  V  Charte  partie,  n.  37; 
Laurent,  t.  2,  p.  2(1."). 

25.  —  Ce  n'est  pas  à  dire,  au  surplus,  que  la  convention  des 
parties  ne  puisse  modifier  ces  différentes  règles,  et  il  peut  arriver, 
notamment,  que  l'atVréteur,  au  lieu  de  louer  le  navire  pour  un 
ti-mps  fixé  à  l'avance,  le  loue,  au  contraire,  pour  un  temps  indé- 
terminé et  s'engage  même  à  le  rendre  à  son  propriétaire  à  toute 
réquisition  ou  dans  un  certain  délai  à  compter  de  cette  réquisi- 
tion. 

26.  —  En  pareil  cas,  le  propriétaire  du  navire  est  en  droit  de 
se  le  faire  rendre  après  un  congé  signifié  dans  les  délais  prévus. 
—  Trih.  Havre,  Il  juin  1879,  [.I.  Havre,  79.l.20r; 

27.  —  Kt  il  en  rloit  être  ainsi,  bien  que  l'affréteur  ait  payé 
d'avance  la  prime  d'assurance  du  navire  pour  une  année.  —  ^lème 
jugement. 

28.  —  11  peut  arriver  encore  que  l'affrètement  soit  réglé  k  tant 
par  ipiinzaine  ou  même  à  tant  par  jour.  Aussi  le  projet  de  180.Ï 
pailait-il  de  navires  frétés  à  temps. — Lyon-Caen  et  Renault,  t. 
2,  p.  162. 

29.  —  L'affrètement  partiel  a  lieu  pour  une  partie  déterminée 
du  navire,  à  forfait,  au  quintal,  au  tonneau  ou  à  la  cueillette. 

30.  —  L'affrètement  du  navire,  paitr  une  partie  dHerminée . 
se  règle  sur  l'étendue  que  le  chargeur  veut  se  réserver  sur  le 
bâtiment,  sans  avoir  égard  au  poids  des  objets  chargés. 

31.  —  Le  navire  est  atTrété  à  fnrfnit  .  lorsqu'on  présente  en 
bloc  une  partie  de  marchandises,  et  que  l'on  convient  d'une 
somme  à  payer  pour  le  transport,  sans  régler  le  fret  ni  à  raison 
du  poids  de  ces  marchandises,  ni  sur  la  place  qu'elles  occupe- 
ront lUuis  le  navire.  Cependant  il  y  aurait  encore  affrètement  à 
forfait  si  la  capacité  entière  du  navire  était  louée  moyennant  un 
prix  déterminé;  cet  atïrétement  est  connu  dans  certains  ports 
sous  le  nom  d'affrètement  en  travers. —  V.  à  cet  égard,  Trib. 
Bordeau.x  ,  lo  janv.  18()o,  [i.  Marseille,  66.2.131  —  Trib.  Nan- 
tes, 14  févr.  1866,  ;^J.  Nantes,  66.1.771  —  Trib.' Havre  ,  6  janv. 
1864,;.!.  Havre,  64.1.4:51  ;  — 10  janv.  1872,  [.I.  Havre,  72. 1.11]  — 
Sic,  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  4,  p.  41.'î,  notes  2  et  3. 

32.  —  Le  navire  est  atTrété  au  tiitinlal,  lorsque  le  prix  du  fret 
est  fixé  à  raison  de  tant  par  chaque  quintal  que  pèseront  les 
marchandises  chargées.  Quoique  le  quintal  métrique  soit  de  100 
kilogr.,  on  se  réfère  d'après  les  usages  et  sauf  stipulation  con- 
traire ,  à  l'ancien  quintal  de  100  livres  (.ïO  kilogr.).  —  Desjardins, 
t.  3,  n.  7o8;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1843;  Bravard- 
Veyrières  et  Démangeât,  /oc.  rit. 

33.  —  Il  en  est  ainsi  tout  au  moins  dans  le  cas  où  le  navire 
a  été  armé  en  France  :  mais  s'il  a  été  armé  h  l'étranger,  nous 
verrons  que  c'est  en  général  le  poids  usuel  du  port  d'embarque- 
ment auquel  on  se  réfère  dans  le  silence  des  parties.  —  Trib. 
Marseille,  29  avr.  1825,  [J.  Marseille,  t.  6,  p.  143] 

34.  —  D'après  l'usage,  le  fret  au  quinttd  ou  nu  poi'h  est 
calculé  sur  le  poids  brut,  et  non  sur  le  poids  net  de  la  mar- 
chandise. —  Rouen,  30  déc.  1874.  —  Trib.  Havre  ,  18  juin  18d.ï, 
[J.  Havre,  155.1.120]  —  Trib.  Nantes,  10  juill.  1873,  X...,  [J. 
.Nantes,  73.1.337]  —  Sic.  Desjardins ,  t.  3,  n.  759;  Rubeu  de 
Couder,  V  Fret,  n.  37. 

35.  —  Les  parties  d'ailleurs  peuvent  tout  naturellement  dé- 
roger encore  à  cette  règle  en  stipidant,  qu'elles  déduiront  l'em- 
baTlage.  soit  d'après  la  tare  officielle  ,L.  13  juin  1860  ,  soit  après 
un  pesage  effectif  et  exact.  —  V.  Trib.  Nantes,  22  juill.  1863, 
U.  Nantes,  63.1.209]  —  Sic,  Caumonl,  V  .\tJ'rétement ,  n.  247; 
Desjardins,  n.  759. 

36.  —  Mais  la  dérogation  à  l'usage  qui  consiste  à  calculer 
sur  le  poids  brut  ne  peut  s'induire  de  ce  que  le  connaissement 
mentionne  le  poids  net.  -  Trib.  Marseille,  9  juill.  1830,  |J.  Mar- 
seille, t.  11,  1.172] 
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37.  —  Il  convient  néanmoins  de  faire  remarquer  que  l'usage 
varie  suivant  les  marchandises  et  les  pays.  Ainsi,  l'usage  est,  à 
défaut  de  stipulation  formelle,  de  prendre  le  poids  net  pour  base 
du  fret  sur  les  caisses  de  sucre  dans  les  affrètements  contractés 
il  la  Havane  pour  la  cote  d'.\ngleterre  et  le  porl  d'Anvers.  — 
Trib.  Anvers,  4  aoiU  1806,  !J.  Anvers,  07.2.235]  —  Sic,  Desjar- 
dins, n.  759. 

38.  —  Le  navire  est  affrété  mi  tonneau,  lorsqu'on  convient 
d'un  prix  déterminé  pourchaque  tonneau  de  marchandises  trans- 
porlé-es.  On  entend  d'ordinaire  par  tonneau  le  poids  d'un  mètre 
cube  d'eau,  soit  1,000  kilogr.;  mais  il  s'agit  ici  du  tonneau  d'af- 
frètement (et  non  du  tonneau  de  jauge)  qui  varie,  suivant  la  na- 
ture des  marchandises,  de  150  à  I,000  kilog.;  il  représente  un 
poids  d'autant  plus  faible,  que  la  marchandise  a  plus  de  volume. 
Le  décret  du  25  aoiU  1861  a  fixé  d'une  façon  uniforme,  pour 
tous  les  ports  fran<:ais,  la  composition  du  tonneau,  et  la  loi  du 
13  juin  1866  sur  les  usages  commerciaux  (Tableau  annexé,  n.  7) 
a  déclaré  que  le  tonneau  de  mer  s'entend  du  tonneau  d'affrète- 
ment,  t(d  qu'il  est  réglé  par  le  décret  de  1861.  —  Desjardins, 
t.  3,  n.  758;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1845.  —  V.  aussi 
de  Valroger,  t.  2,  n.  737;  Bravard-Vevrières  et  Démangeât,  t. 
4,  p.  402. 

39.  —  Pour  certaines  marchandises  ,  l'affrètement  se  fait  en- 
core à  l'hectolitre,  au  mètre  cube  ou  à  la  pièce  et  quelquefois 
même,  notamment  lorsqu'il  s'agit  d'espèces  monnayées  ou  d'ob- 
jets précieux  à  transporter,  il  se  règle  sur  la  valeur  de  ces  ob- 
jets. —  Trib.  Marseille,  10  déc.  1866,  [.1.  Marseille,  66.1.49]  — 
Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1845  et  note  2;  Ruben  de 
Couder,  v"  Fret,  n.  43. 

40.  —  L'affrètement  à  la  cueillette  est  une  convention  faite  sous 
la  condition  que  le  fréteur  trouvera  dans  un  certain  temps  d'au- 
tres affréteurs  pour  compléter  son  chargement,  faute  de  quoi  le 
premier  affrètement  est  considéré  comme  non  avenu.  Le  char- 
gement est  réputé  complet  d'après  l'usage,  lorsqu'il  atteint  les 
trois  quarts  du  tonnage  du  navire.  —  Boistel,  n.  1238;  Ruben 
de  Couder,  v°  Fret,  n.  30;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1846; 
Delvincourt,  t.  2,  p.  277;  Alauz.-t ,  n.  1878;  Bravard-Veyrières 
et  Démangeât,  t.  4,  p.  412. 

41.  —  On  admet  généralement  que  si  le  capitaine  s'engage  à 
prendre  à  cueillette  plus  de  marchandises  que  son  nanre  n'en 
peut  contenir,  les  chargements  ne  sont  reçus  que  dans  l'ordre 
des  contrats  et  que  le  capitaine  est  passible  de  dommages-inté- 
rêts vis-<à-vis  des  propriétaires  des  marchandises  qu'il  ne  peut 
pas  charger.  —  Hoechster  et  Sacré,  t.  1  ,  p.  329;  Ruben  de 
Couder,  n.  31 . 

42.  —  L'intérêt  de  distinguer  ces  iliffèrentes  sortes  d'affrète- 
ments se  rencontre  principalement  dans  l'application  des  art. 
273,  287,  291,  C.  comm. 

S  4.  Qui  peut  fn>ter  et  affréter.  —  Dex  souii-affrétementx. 

43.  —  Un  navire  peut  être  frété  par  le  propriétaire  lui-même, 
ou  par  son  fondé  de  pouvoir,  ou  par  le  capitaine  agissant  en  son 
nom.  —  Alauzet,  t.  4,  n.  1877;  Cresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  10  et 
24;  de  Courcy,  t.  1,  p.  129. 

44.  —  Le  navire  peut  d'abord  être  frété,  disons-nous,  par  le 
propriétaire  lui-même  :  s'il  appartient  à  un  propriétaire  unique, 
cette  règle  ne  peut  soulever  aucune  difficulté.  —  Lvon-Caen  et 
Renault",  n.  1848. 

45.  —  Mais  on  peut  supposer  qu'il  appartienne  à  plusieurs 
copropriétaires.  Dans  ce  cas,  il  convient  (le  rechercher  quel  est 
celui  d'entre  eux  qui  a  le  droit  de  conclure  le  contrat,  et,  s'il  y 
a  désaccord  entre  ces  différents  propriétaires  sur  la  réalisation  de 
ce  contrat  ou  sur  ses  conditions,  quel  est  celui  dont  la  volonté 
doit  prévaloir. 

:  46.  —  A  cet  égard,  il  convient  de  suivre  les  règles  tracées 
'  par  l'art.  220,  C.  comm.  :  dès  lors,  contrairement  à  la  règle  in 
I  pari  riiuxd  melior  eut  cauxa  poxxidentix ,  on  suit,  en  tout  ce  qui 
j  concerne  l'intérêt  commun  des  propriétaires,  l'avis  de  la  majorité, 
I  avec  cette  particularité  que  la  majorité  se  détermine  non  par 
!  têtes,  mais  eu  égard  à  la  part  d'intérêt  de  chacun.  Nous  nous 
bornerons  à  poser  ici  le  principe;  nous  en  exposerons  les  appli- 
cations, infrn.  v»  Navire. 

47.  —  En  ce  qui  concerne  le  droit  des  fondés  de  pouvoir  de 
fréter  le  navire  ,  \\  n'y  a  d'autre  prescription  à  observer  que  celle 
du  droit  commun. 

48.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'une  charte-partie  signée 
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par  un  agent  tValTrétement  n"a  aucune  valour  et  ne  peut  lier  le? 

f)arties  lorsque  cet  agrenl  n'avait  pas  le  pouvoir  de  la  signer,  ou 
orsqu'il  a  agi  contrairement  aux  pouvoirs  qu'il  avait  reçus.  — 
Rouen,  30  nov.  1883,  [J.  Havre,  84.2.17; 

49.  —  ...  Que  celui  qui,  sans  droit,  s'est  présenté  oomnie  le 
mandataire  de  l'affréteur  et  qui  est  désavoué  par  lui,  est  respon- 
sable (le  l'inexécution  du  contrat  par  lui  souscrit  et  tenu  des 
suites  de  cette  inexécution,  comme  l'eùl été  l'alîréleur  lui-même 
s'il  avait  réellement  donné  son  mandat.  —  Les  dommages-inté- 
rêts diU  par  le  mandataire  désavoué  sont  alors  réglés  à  forfait 
par  l'art.  288,  C.  eomm.  et  consistent  dans  le  demi-fret.  — 
Rennes,  31  juill.  1880,  Mnllot,  ^J.  Nantes,  81.132^ 

50.  —  Le  mandat  peut  être  exprès  ou  tacite,  .\insi ,  il  a  été 
jugé  que  le  consignataire  chargé  de  fournir  le  chargomenl  d'un 
navire  est  le  mandataire  légal  de  l'affréteur;  dès  lors,  les  con- 
ventions passées  entre  ce  consignataire  et  le  capitaine  du  na- 
vire alTrété  sont  obligatoires  pour  l'affréteur.  —  Rouen,  4  févr. 
1841,  Sebire,  iS.  43.2.82,  P.  44.1.461] 

51.  —  En  ce  qui  concerne  le  capitaine,  au  contraire,  il  y  a 
quelques  règles  spéciales  à  poser.  Ainsi,  le  capitaine  étant  le 
représentant  du  propriétaire  du  navire,  peut  seul,  en  principe, 
el  sans  autorisation  spéciale,  fréter  le  navire  (C.  comm.,  art. 
232. 

52.  —  Toutefois,  il  n'en  est  ainsi  qu'autant  qu'il  est  hors  du 
lieu  de  la  demeure  de  celui-ci  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs  (C. 
comm.,  art.  232^.  Encore  n'est-on  pas  d'accord  sur  l'étendue  de 
cette  règle.  Ainsi,  tandis  que  M.  Boistel  enseigne  que  le  capi- 
taine peut  en  tous  lieux  faire  des  afTrélenients  partiels  ^n.  1197), 
.NL  Desjardins,  ne  lui  reconnaît  ce  droit,  au  contraire,  qu'autant 
qu'il  s'agit  de  compléter  le  chargement  (t.  2,  n.  398).  De  son  côté, 
M.  de  Valroger  semble  restreindre  cette  solution  au  cas  d'affrè- 
tement à  la  cueillette  i^t.  2,  n.  507).  Enfin,  MM.  Lyon-Caen  et 
Renault  considèrent  comme  une  règle  générale  à  laquelle  il  n'est 
apporté  aucune  distinction,  le  droit,  pour  le  capitaine,  dans 
l'alTrétement  à  la  cueillette,  de  compléter  tous  chargements.  Ce 
droit  résulterait  d'une  autorisation  générale  tacite  du  propriétaire. 
—  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1848. 

53.  —  On  admet  que  le  propriétaire  n'est  pas  censé  résider 
dans  un  port  maritime,  alors  même  qu'il  résiderait  dans  une 
commune  rurale  tout  à  fait  voisine.  —  Bordeaux,  3  juin  1863.  — 
Cité  par  Hoechsler  et  Sacré,  t.  l,p.  323;  Ruben  de  Couder,  v" 
Fret.  n.  9. 

54.  —  En  tous  cas,  comme  les  tiers  peuvent  ignorer  la  pré- 
sence du  propriétaire  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs,  l'affrètement 
conclu  par  le  capitaine  non  autorisé  oblige  le  propriétaire  vis-à- 
vis  des  tiers  de  bonne  foi.  C'est  une  conséquence  du  mandai 
général  attribué  au  capitaine,  en  ce  qui  concerne  l'administra- 
tion du  navire.  —  V.  Ruben  de  Couder,  v»  Fret,  n.  U.  —  V.  in- 
frà,  v°  Ciipitaine  de  navire. 

55.  —  Lorsque  le  navire  appartient  à  plusieurs  propriétaires,  si 
les  uns  ont  mission  d'affréter  le  navire  à  l'exclusion  des  autres, 
et  qu'il  n'y  ait  que  ces  derniers  qui  soient  sur  les  lieux,  la  con- 
vention intervenue  avec  les  tiers  lie  tous  les  propriétaires  in- 
distinctement, sauf  leur  recours  contre  le  capitaine,  si  celui-ci 
a  méconnu  les  ordres  qu'il  avait  reçus.  —  Valin,  Dea  chnrles-ptir- 
ties,  n.  788;  Sebire  etCarteret,  Encyclop.  (lu  liroit.  v"  Chartr- 
pnrtie. 

56.  —  C'est  d'ailleurs  une  règle  générale  que  le  capitaine  est 
personnellement  responsable  envers tousles  intéressés  des  fautes 
qu'il  peut  commettre  en  outrepassant  ses  pouvoirs.  —  Trib.  Ha- 
vre, 30  janv.  185.').  r.l.  Marseille,  t.  33,  2. 311  —  SU.  Hoechster  ^t 
Sacré,  t.  1.  p.  322;  Pardessus,  t.  3,  n.  629,  705  A  91 1  ;  Dage- 
ville,  t.  2,  p.  208;  Alauzet,  t.  3,  n.  1148;  Cresp  el  Laurin,  t.  2, 
p.  23  el  s.;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1848;  Ruben  de 
Couder,  v»  Fret,  n.  12. 

57. —  Si  les  propriétaires  présents  avaient  mission,  au  con- 
traire, de  fréter  le  navire,  il  conviendrait,  pour  savoir  s'ils  peu- 
vent autoriser  le  capitaine  à  fréter  le  navire,  d'observer  les  règles 
de  l'art.  220,  précité. 

58.  —  L'atîrétement  n'est  pas  nécessairement  consenti  direc- 
tement entre  les  deux  parties  contractantes,  et  celles-ci  p'^uvent 
*lre  mises  en  rapport  par  des  intermédiaires.  C'est  ce  qui  se  pro- 
duit surtout  en  matière  d'affrètement  à  la  cueillette.  —  Lvon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1849. 

59.  —  Ces  intermédiaires  sont  principalement  les  courtiers 
interprètes  de  navires.  —  Trib.  .Marseille,  4  janv.  1820.  —  Sic. 
Cresp  et  Laurin.  I.  2,  p.  50. 


60.  —  On  sait,  eu  effet,  i(u'ils  ont  mission  de  constater  offi- 
ciellement le  cours  rlu  fret  ou   nolis  (art.  80,  C.  comm.). 

01.  —  Cependant  il  ne  faudrait  pas  croire  que  ce  soit  là 
pour  eux  un  monopole,  el  s'ils  sont  le  plus  souvent  chargés  de 
ce  soin,  c'est  qu'il  est  difficile  de  séparer  la  conclusion  <lii 
marché  de  la  rédaction  du  contrat.  ■ —  Desjardins,  n.  76a.  —  V. 
infrà,  n.  133  et  s. 

62.  —  A  moins  de  clause  contraire,  l'affréteur  d'un  navire 
peut  le  sous-fréter.  —  L'ordonnance  de  la  marine  iarl.  27  et  28, 
lit.  Du  fret]  défendait  de  sous-fréter  le  navire  pour  un  plus  Iwul 
/>rix  que  cilui  pour  lequel  il  avait  été  frété.  Le  Gode  n'a  pas 
reproduit  cette  disposition  ,  qui  avait  pour  but  de  prévenir  les 
monop'iles  ;  néanmoins,  Boulay-Paty  (t.  2,  p.  279)  pense  quf 
la  prohibition  existe  toujours;  mais  nous  ne  saurions  partager 
cette  opinion  en  l'absence  d'un  texte  positif  qui  consacre  cette 
dérogation  au  droit  commun.  C'est  aujourd'hui  d'ailleurs  l'opi- 
nion générale.  —  Desjardins,  t.  3,  n.  76l;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n.  1830;  Ruben  de  Couder,  v°  Fret,  n.  15;  de  Courcy,  p. 
127;  EncyrJopi'iUe  du  ilroit,  v"  Churle-partie,  u.  9;  de  Valroger. 
n.  668;  Delvincourt,  t.  2,  p.  280;Bravard-Veyrières  et  Déman- 
geât, t.  4,  p.  418. 

63.  —  On  doit  donc  respecter  à  cet  égard  la  liberté  des  con- 
ventions qui  ne  saurait  être  restreinte  en  l'absence  de  disposi- 
tions spéciales.  —  Cass.,  23  janv.  1873,  [cité  par  M.  Lvon-Caen, 
n.  18.30,  note  l]  —  Bordeaux,  28  mai  1874,  :J.  Marseille,  77. 
2.53] 

64.  —  Aussi  bien,  les  sous-affrétemenls  peuvenl-iis  être  d'une 
utilité  évidente,  notamment  dans  le  cas  oii  le  navire  appartient 
à  des  personnes  qui,  par  leur  âge,  leur  sexe,  ou  leur  éloigne- 
ment ,  ne  sauraient  songer  à  fréter  le  navire  en  détail  et  peu- 
vent au  contraire  consentir  un  affrètement  en  bloc  à.  une  autre 

■personne  qui  le  sous-frèle.  — Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.X. 
aussi  de  Courcy,  Questions,  t.  l",  p.  127  et  128. 

65.  —  Quant  à  la  capacité  nécessaire  pour  sous-fréter,  cUh 
est  régie  par  les  règles  ordinaires  du  droit  commun.  .MM.  Lyon- 
Caen  et  Renault  font  remarquer,  à  ce  propos,  qu'on  peut  la  rat- 
tacher au  principe  posé  par  l'art.  1717,  C.  civ. 

66.  —  11  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que,  dans  le  cas  de  sous-af- 
frétemenl ,  l'armateur  a,  pour  se  faire  payer  du  fret  une  action 
directe  contre  le  sous-affréteur  jusqu'à  concurrence  de  ce  que 
celui-ci  doit  lui-même  au  fréteur  principal.  —  Rouen  ,  21  févr. 
1878,  [J.  Havre,  79.2.13]  — V.  infrà  ,  pour  le  privilège,  n.  1012. 

67.  —  ...  Spécialement,  que  le  propriétaire  d'un  navire  af- 
frété a  une  action  personnelle  et  directe  contre  les  sous-affré- 
teurs, qui  ne  peuvent,  dès  lors,  lui  opposer  d'autre  exception 
qu'un  paiement  régulier  dans  les  termes  de  l'art.  1733,  C.  civ., 
ou  une  compensation  équivalente  à  paiement,  c'est-à-dire  ré- 
sultant d'une  dette  liquide  et  exigible.  —  Rouen,  28  févr.  1878, 
.Ménage,  [S.  80.2.45,  P.  80.213" 

68.  —  Les  sous-affréteurs  ne  sauraient  donc  opposer  en  com- 
pensation au  propriétaire  une  prétendue  créance  en  dommages- 
intérêts  contre  l'affréteur,  basée  sur  le  fait  personnel  de  celui-ci, 
et  qui  d'ailleurs,  n'existant  qu'à  l'étal  de  prétention,  ne  saurait 
i-onslituer  un  élément  de  compensation.  —  Même  arrêt. 

69.  —  M.  de  Valroger  estime  de  son  côté,  que,  le  sous-affré- 
teur ne  saurait  être  considéré  comme  le  cessionnaire  de  l'afl'ré- 
leur  principal,  qu'il  n'est  en  réalité  que  sous-locataire  ,  et  qu'il 
n'aurait  donc  aucune  action  directe  contre  l'armateur,  à  moins 
dune  obligation  personnelle  de  ce  dernier.  —  De  Valroger.  n. 
668. 

70.  —  Mais  l'alfrèteur,  par  contre,  doit  être  évidemment  obligi' 
envers  le  sous-all'réleur,  conformément  aux  règles  du  droit  com- 
mun. C'est  ainsi  notamment  que  l'alTréteur  qui  a  sous-alTréti' 
son  navire  en  garantissant  le  transport  d'une  quantité  déter- 
minée de  marchandises,  doit  subir  le  déchargement  de  ses  pro- 
pres marchandises  pour  laisser  à  bord  un  logement  complet  aux 
marchandises  du  snus-affréteur.  —  Trib.  Marseille,  3  juin  1836, 
J.  Marseille,  36.1.143]  —  .Sic,  Caumont,  n.  33. 

71.  —  Mais  on  peut  dire  qu'il  a  satisfait  à  ses  obligations  s'il 
a  livré  la  place  promise  ,et  il  ne  serait  pas  responsable  par  con- 
séquent des  faits  du  capitaine.  —  Bordeaux,  4  avr.  1836,  [J. 
.Marseille,  34.2.121-  —  Trib.  Marseille,  30  juin  1836,,.!.  Mar- 
seille, 56.1.257] 

72.  —  Le  sous-affréteur,  d'ailleurs,  a  droit  aux  avantages  qui 
sont  attachés  à  la  qualité  d'affréteur.  —  Caumont,  v»  Affrète- 
ment ,  n.  333. 

73.  —  Quant  à  la  question  de  savoir  s'il  y  a  ou  non  sous-af- 
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frélf'mt'nt,  c'est  là  un?  question  de  fait  flonl  l'appréciation  doit 
Htp  laissée  aux  tribunaux.  On  peut  sifînaler  à  cet  éparrl  un  ju- 
gement par  lequel  il  a  été  décidé  que  l'atl'réleur  verbal  de  la  to- 
talitt'  du  navire  :  I"  qui  passe  par  l'intermédiaire  d'un  courtier 
maritime  un  bordereau  de  sous-alTrélemenl:  2"  qui  régularise  sa 
situation  par  la  signature  d'une  charte-partie  en  vertu  de  la- 
(luelle  il  devient  seul  affréteur  du  navire;  3"  qui  s'associe  un 
tiers  pour  l'exploitation  de  celte  charte-partie  par  voie  do  parti- 
cipation et  de  compte  à  demi;  4"  et  qui  substitue,  par  corres- 
pondance échangée  avec  le  sous-aiVréteur,  une  nouvelle  conven- 
tion à  l'ancienne  en  lui  cédant  le  tiers  de  la  charte-partie,  fait 
par  cet  acte  un  louage  partiel  de  navire,  c'est-ii-dire  un  véri- 
table sous-affrélement  qui  doit  être  prouvé  par  écrit.  —  Bordeaux, 
16  juin  1863,  [J.  Bordeaux,  (>;).309:  —  Sic.  Caumont,  v»  Aff'ré- 
lemfnl.  n.  332.  —  V.  infrà ,  ii  114. 

74.  —  Terminons,  sur  ce  point,  par  l'indication  d'une  ques- 
tion controversée  qui  se  référé  à  la  nature  du  contrat.  On  s'est 
demandé  si,  dans  le  cas  on  le  propriétaire  d'un  navire  le  vendait 
aprf-s  l'avoir  frété  ,  l'acheteur  serait  obligé  d'exécuter  le  contrat 
fait  par  son  vendeur.  L'affirmalive  a  été  soutenue  par  ce  motif 
que  l'affrètement  étant  un  véritable  louage,  il  faudrait  appliquer 
i\  celte  hypothèse  le  principe  général  posé  par  l'art.  1743,  C. 
civ.  —  Dèsjardins,  l.  3,  n.  762.  —  L'opinion  contraire,  cepen- 
dant, a  ses  partisans.  —  Bédarride  ,  t.  2,  n.  727;  Boistel,  n. 
1240;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  4,  p.  417.  —  Ces  au- 
teurs prétendent  que  l'art.  1743  n'est  applicable,  comme  l'indi- 
que la  rubrique  de  la  section  oii  il  se  trouve  placé,  qu'en  matière 
de  baux  de  maisons  et  de  biens  ruraux,  et  que,  dans  l'hypothèse 
actuelle,  il  faut  revenir  au  principe  de  l'ancien  droit  d'après  le- 
quel les  obligations  contractées  par  le  vendeur  ne  peuvent  être 
opposées  à  l'acheteur,  qui  devient  propriétaire  de  la  chose  louée. 

74  bis.  —  Sur  les  sous-atfrélemenls  consentis  par  le  capitaine, 
V.  infrà,  n.  259  et  s. 

§  S.  Comment  le  contrat  peut  être  prouvé.  —  De  ta  charte-partie. 

75.  —  Le  contrat  d'affrètement  doit  être  constaté  par  écrit 
(art.  273,  C.  comm.).  —  C'est  h  l'écrit  dressé  dans  ce  but  que 
s'applique  ,  au  sens  propre  du  mot ,  la  dénomination  de  charte- 
partie.  —  Toutefois,  ce  mot  sert  souvent,  dans  l'usage  et  même 
dans  la  loi  (même  art.  273;,  à  désigner  le  contrat  lui-même. 

76.  —  Le  mot  charte-partie  {charta  parlita)  rappelle  l'usage 
où  l'on  était  autrefois  de  rédiger  par  écrit  les  conventions  rela- 
tives au  louage  d'un  navire  sur  un  papier  ou  parchemin  {charta], 
qu'on  divisait  ou  déchirait  en  deux  parties;  l'une  d'elles  était 
remise  au  fréteur  et  l'autre  à  l'alTréteur,  et  elles  étaient  repré- 
sentées et  rassemblées  par  chacune  des  parties  contractantes, 
lorsqu'il  s'agissait  de  connaître  la  teneur  de  l'acte.  —  De  plus, 
comme  les  rharles-parties  n'élaient  pas  toujours  coupées  en  ligne 
droite,  mais  encore  en  ligne  ondulée  ou  dentelée,  elles  portaient 
aussi  le  nom  de  churta'  im'lHlut^  et  i'ientatse.  —  Enfin,  sur  la 
partie  du  papier  ou  parchemin  qui  devait  être  partagée,  on  tra- 
çait un  mot  qu'on  appelait  ci/rniiraphum.  De  là  le  nom  de  cyro- 
graphes,  donné  aux  chartes-parties.  —  Boërius,  décis.  lOli,  n. 
7  et  8;  Pothier,  Charte-partie ,  n.  1  ;  Merlin,  Rr'p..  v»  Charte- 
partie.  —  V.  Mqirà.  V  Acte  nous  neinr/ pric)^,  n.  464. 

77.  —  L'écrit  est-il  nécessaire  pour  la  formation  même  du 
contrat,  ou  est-il  requis  seulement  pour  la  preuve?  —  Le  tri- 
bunal de  commerce  de  Nantes  a  jugé  que  «  la  disposition  de 
l'art.  273  est  absolue,  qu'elle  établit  un  point  de  forme  qui  est 
de  rigueur,  et  que  le  contrat  n'est  point  parfait  tant  qu'il  n'est 
pas  signé  par  les  parties.  »  —  Trib.  Nantes,  9  janv.  187.Ï,  |J. 
Nantes,  7^.2.108]—  V.  aussi  Trib.  Nantes,  21  oct.  1871,  [J. 
Nantes,  71.1.2451 

78.  —  Cependant,  l'opinion  générale  est  que  le  contrat  se 
forme  valablement  par  le  seul  consentemenl  des  parties  ,  et  que 
la  rédaction  d'un  écrit  n'est  nécessaire  que  pour  la  preuve.  C'é- 
tait déjà,  dans  l'ancien  droit,  l'opinion  de  Valin  (sur  l'art.  1, 
lit.  i,  liv.  3,  De  l'odonnance),  et  de  Pothier  {Charte-pnrtie .  n. 
1.31.  —  Rennes,  31  juill.  1880,  Mullot.  i.l.  Nantes,  80.1.132]  — 
Bédarride,  t.  2,  n.  645;  Cresp  et  Laurin,'t.2,  p.  33;  Desjardins, 
t.  3,  n.  763;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1854;  de  Vairoger, 
t.  2,  n.  669. 

79.  —  Cette  opinion  nous  paraît  la  seule  admissible.  FI  est 
évident,  en  effet,  que  le  législateur  n'a  pas  pu  avoir  la  pensée 
de  faire  d'un  contrai  aussi  pratique  que  l'affrètement  quelque 
chose  de  solennel. 


80. —  .Nous  pensons  donc  qu'il  suffit  que  les  volontés  des  deux 
contructanls  se  soient  rencontrées  pour  que  le  contrat  soit  formé, 
que  l'échange  des  consentements  ait  eu  lieu  entre  parties  pré- 
sentes, ou  qu'il  se  soit  même  opéré  par  lettres,  ou  au  moyen  de 
dépêches  télégraphiques.  —  Trib.  Marseille  ,  23  févr.  1868.  — 
Bruxelles,  4  nov.  1868,  [J.  Anvers,  09.15]  —  Sic,  Desjardins, 
toc' cit. 

81.  —  Et  nous  estimons,  même  avec  MM.  Lyon-Caen  et  K''- 
nault,  que  le  seul  fait,  par  un  propriétaire  de  navires,  de  décla- 
rer que  son  navire  est  en  charge  et  qu'il  est  disposé  il  prendre 
un  chargement  à  un  prix  déterminé,  l'obligerait,  tant  qu'il  y 
aurait  de  la  place  à  bord,  à  accepter  aux  conditions  indiquées, 
les  marchandises  qu'on  lui  présenterait,  à  moins  qu'elles  ne  fus- 
sent dangereuses,  mal  emballées,  ou  qu'elles  ne  convinssent  pas 
au  chargement  adopté.  —  Aix,  8  févr.  1853,  Hernandez,  [S.  o3. 
2.251.  P.  53.1.261,  D.  55.2.329]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault, 
n.  1851,  note  2;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  4,  p.  412, 
note  2. — V.  cepenilanl,  Trib.  Marseille,  9  nov.  1880,  [J.  Havre, 
81.2.281  —  Desjardins,  n.  787. 

82.—  C'est,  en  effet,  une  règle  générale,  en  matière  de  com- 
merce, que  l'olTre  d'opérations  àcles  conditions  précises, en  oblige 
l'auteur  envers  ceux  qui  déclarent  vouloir  en  profiter,  et  il  n'y 
aurait  aucune  raison  pour  faire  exception  à  cette  règle  en  ce  qui 
concerne  l'alfrélemeni. 

83.  —  ...  A  la  condition,  toutefois,  que  tous  les  éléments  du 
contrat  soient  bien  fixés,  et  notamment  le  prix  du  fret.  —  Cass., 
2  janv.  1882.  M.  Marseille,  82.2.102] 

83  bis.  — Décidé  que  le  contrat  d'affrètement  réunit  toutes 
les  conditions  de  validité  voulues  parla  loi  quand  les  parties  sont 
d'accord  sur  le  navire,  objet  du  contrat,  sur  le  prix  de  l'affrète- 
ment, sur  le  voyage  à.  faire,  et  s'en  réfèrent,  pour  le  surplus, 
aux  clauses  d'une  charte-partie  antérieure,  alors  même  que  l'une 
des  parties  alléguerait  qu'elle  a  cru  par  erreur  que  le  navire  de- 
vait faire  relâche  à  un  point  déterminé,  une  erreur  de  cette  na- 
ture ne  pouvant  entraîner  la  nullité  de  la  convention.  —  Rennes, 
31  juill.  1880,  précité. 

84.  —  Nous  verrons,  infrà,  n.  519  et  s.,  quels  sont  les  droits  du 
capitaine  alors  que  les  marchandises  ayant  été  chargées  sur  le 
navire  sans  son  consentement,  il  s'aperçoit,  soit  au  moment  de 
faire  voile,  soit  au  cours  du  voyage,  de  leur  présence  à  son  bord. 

85. — .Niais  si  l'écrit  n'est  pas  exigé  pour  la  formation  du  con- 
trat, il  l'est,  au  contraire,  pour  la  preuve.   En  principe,  donc, 
si  l'on  devait  se  conformer  à  la  lettre  de  la  loi,  on  ne  pourrait 
!  prouver  que  par  écrit  l'accord  des  parties,  soit  sur  les  bases  es- 
I  sentielles  du  contrat,  soit  même  sur  des  clauses  accessoires.  — 
I  Rennes,  31  juill.  1880,  précité.—  Sic,  de  Vairoger,  t.  2,   n. 

669. 
I  86.  —  On  peut  invoquer  en  ce  sens  des  jugements  par  les- 
quels il  a  été  décidé  que  ce  n'est  pas  seulement  l'affrètement  qui 
doit  être  prouvé  par  écrit,  mais  encore  toute  modification  qui 
peut  lui  être  apportée  par  la  suite.  —  Trib.  Havre,  21  mars  1876, 
J.  Havre,  76.157" 

87.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  pour  les  sous-affrétements ,  soit 
qu'on  ait  dressé  pour  chacun  d'eux  une  charle-partie  spéciale, 
soit  qu'ils  résultent  de  l'endossement  de  la  charte-partie.  —  Trib. 
Havre,  19  aoiU  1884,  iJ.  HAvre,  84.1.296' —  V.  Hoechster  et  Sa- 
cré, t.  1.  p.  320;  Ruben  de  Couder,  v»  Charte-partie .  n.  10.  — 
V.  infrà.  n.  148. 

88.  —  ...  El  qu'une  fois  la  charte-partie  rédigée  par  écrit, 
aucune  des  parties  n'est  recevable  à  prouver,  par  témoins  ou 
par  présomptions,  l'existence  de  certaines  clauses  additionnelles. 
L'arl.  273,  C.comm.,  dérogeant»  l'art.  109,  on  retombe  sous  l'em- 
pire de  la  règle  qui  défend  de  faire  aucune  preuve  par  témoins 
contre  et  outre  le  contenu  aux  actes  (C.  civ.,  art.  1341).  — 
Trib.  Marseille,  7  avr.  1873,  [J.  .Marseille,  73.1.87]  —  Trib.' 
.Vantes,  21  oct.  1871,  [J.Nantes,  71.1.245]  —  Sic,  Desjardins, 
t.  3,  n.  763;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1865;  Cresp  et 
Laurin  ,  t.  2,  p.  72  ;  de  Vairoger,  n.  673. 

89.  —  Cela  n'implique  pas  d'ailleurs  que  les  parties  ne  puis- 
sent ultérieurement  compléter  ou  même  modifier  par  écrit  une 
convention ,  et  on  admel  notamment  que  les  clauses  de  la  charte- 
partie  peuvent  être  réformées  par  le  connaissement.  Dans  une 
espèce  jugée  parle  tribunal  de  .Marseille,  dit  à  ce  propos  .M.  de 
Valioger,  la  charte-partie  ne  stipulait  aucun  droit  de  chapeau 
pour  le  capitaine,  mais  le  connaissement  m.^nlionnait  la  pro- 
messe de  5  pour  100  de  chapeau.  Le  Tribunal  a  jugé  avec  raison 
que  cette  clause  devait  recevoir  son  effet  quant  à  la  partie  du 
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oharfrement  rnisatil  l'olijel  ilu  connaisseniont.  —  Trib.  .Miiiscille, 
29  sept.  1880,  IJ.  Marseille,  80.1.2931 

90.  —  Cependant,  en  pratique,  on  n"a  pas  tanlé  à  sV'carter 
lie  cette  règle  qui  était  gênante  pour  le  commerce  et  le  projet 
lie  I8t).ï  portait  même  que  l'alTrétement  pourrait  être  constaté 
ynir  tous  les  inoveniî  de  preuve  énoncés  en  tari.  109.  —  V.  Lyon- 
Caen  et  Kenauft,  n.  1854,  note  4. 

91.  —  C'eût  été  là  ,  à  notre  sens ,  une  exagération.  Il  est  cer- 
tain, en  elTet,  que  si  le  législateur  se  montre  en  général  favo- 
rable il  la  preuve  des  conventions  oommeroiales,  il  fait,  une  ex- 
ception en  ce  qui  concerne  celles  qui  ont  trait  au  commerce 
maritime  (C.  comm.,  art.  195,  250,  27:t,  311,  332). 

92.  —  .Aussi  croyons-nous  que  toutes  les  preuves  ne  sau- 
raient être  indifféremment  admises,  à  défaut  d'actes  écrits,  pour 
•Uablir  le  contrat,  et  qu'il  faut  distinguer  entre  elles. 

93.  ■ —  Il  en  est,  ù  vrai  dire,  sur  lesquelles  le  doute  ne  parait 
pas  possible.  Telle  est  notamment  la  preuve  testimoniale,  tout 
au  moins  lorsqu'on  l'invoque  purement  et  simplement.  On  peut 
soutenir,  en  elVet ,  que  c'est  pour  l'exclure  directement  qu'a  été 
prise  la  disposition  de  l'art.  273,  et  il  est  clair  qu'une  opinion 
contraire  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  effacer  de  nos  Codes 
celle  disposition.  — Cass.,  11  janv.  1860,  Messageries  impériales, 
IS.  GO.1.232,  P.  60.36a,  D.  60.1.911  —  Trib.  Marseille,  20  oct. 
1837,  :.l.  Marseille,  t.  17.  1.13.5];  —  28déc.  1837,  [Il,id.];  —  23 
mai  1864,  :.I.  Marseille,  64.1.144];  —  7  avr.  1873,  i-].  Marseille, 
73.1.87]  —  Sic.  Bédarride,  Dr.  mai'U.,l.  2,  n.  645;  Boistel,  p. 
900:  Rivière,  p.  586;  Cresp  et  Laurin  ,  t.  2,  p.  33  et  s.;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  n.  1854;  Ruben  de  Couder,  v"  Chnrte-pàitie, 
n.  3. 

94.  —  Quant  à  la  raison  de  cette  exclusion,  elle  est  appa- 
rente :  les  complications  sans  nombre  que  ce  genre  de  preuve 
peut  entraîner  n'eussent  pas  manqué  d'éterniser  les  procès  au 
plus  grand  désavantage  du  commerce.  —  Lvon-Caen  et  Renault, 
n.  1834. 

95.  —  Aussi  doit-on  admettre  que  l'exclusion  de  la  preuve 
testimoniale  entraine  du  même  coup  l'exclusion  de  la  preuve 
tirée  des  présomptions.  —  Trib.  Xantes,  26  sept.  1857.  —  Trib. 
Havre,  21  févr.  1863,   J.  Nantes,  63.2.177] 

96.  —  Cependant,  il  s'est  encore  produit  des  désaccords  sur 
ce  point  et  on  peut  signaler  notamment  une  décision  du  tribunal 
du  Havre  qui  a  fait  résulter  la  preuve  de  l'alfrétement  de  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes.  —  Trib.  Havre,  12 
juill.  1862,  ^J.  Havre,  62.1.203] 

97.  —  Le  désaccord  est  encore  plus  grand  si  on  suppose  que 
la  jiarlie  intéressée  qui  veut  prouver  le  contrat  par  témoins  s'ap- 
puie sur  un  commencement  de  preuve  par  écrit  ou  sur  ce  fait 
que  l'intérêt  en  jeu  est  inférieur  à  150  fr. 

98.  —  Suivant  certains  auteurs,  cette  double  circonstance 
ne  saurait  influer  en  rien  sur  la  prohibition  contenue  dans  l'art. 
273,  qui  déroge,  en  matière  de  droit  maritime,  à  toutes  les  rè- 
gles de  droit  commun.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1854,  note 
2;  Desjardins,  t.  3,  n.  763. 

99.  —  Suivant  d'autres,  au  contraire,  l'art.  273  n'avant  pour 
but  que  de  déroger  à  l'art.  109,  C.  comm.,  il  faudrait  revenir 
aux  règles  du  Code  civil  dans  tous  les  cas  où  ce  dernier  autorise 
l'admission  de  la  preuve  par  écrit.  —  Boistel,  n.  1 233  ;  Bédarride, 
loc.  cit. 

100.  —  Enfin,  dans  une  troisième  opinion,  la  preuve  par  té- 
moins devrait  être  admise  en  cas  de  commencement  de  preuve 

Îiar  écrit,  mais  devrait  être  rejetée,  au  contraire,  alors  même  que 
a  valeur  du  litige  ne  dépasserait  pas  150  fr.  Cette  distinction 
que  rien  ne  justifie  semble  d'autant  plus  anormale  que,  dans  l'an- 
cien droit,  Valin  admettait,  au  contraire,  que  la  preuve  de  l'af- 
frètement pouvait  être  reçue  par  témoins  jusqu'à  concurrence 
de  100  livres,  conformément  à  l'ordonnance  de  Moulins.  —  V. 
cependant  en  ce  sens,  de  Vairoger,  t.  2,  n.  671. 

101.  —  Il  a  cependant  été  décidé,  à  cet  égard,  que  la  cor- 
respondance, impuissante  à  constituer  une  preuve  par  écrit  suf- 
fisante, pourrait,  suivant  les  cas,  servir  de  commencement  de 
preuve  par  écrit  contre  la  partie  de  qui  elle  émane.  —  Trib.  Nan- 
tes, 22  déc.  1866,  [J.  Nantes,  67.1.31] 

102.  —  ...  Kt  que,  pour  se  procurer  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  on  pourrait  faire  procéder  à  un  interrogatoire 
sur  faits  et  articles.  —  Touiller,  t.  9,  n.  116;  Marcadé,  sur  l'art. 
1347;  Larombière,  sur  l'art.  1347. 

103.  —  -Nous  préférons,  pour  notre  part,  la  première  opinion 
qui  nous  parait  plus  en  harmonie  avec  l'esprit  général  du  Code 


sur  la  matière  et  nous  croyons,  qu'en  aucun  cas,  par  conséijueiit , 
ni  la  preuve  testimoniale,  ni  les  présomptions  ne  sauraient  être 
admises.  —  Trib.  Marseille,  2  avr.  1873,  ].l.  Marseille,  73.1. 
287] 

104.  —  Mais  que  penser  des  autres  modes  de  preuve  :  de 
l'aveu,  du  serinent  lilisdécisoire,  de  la  communication  des  livres 
de  commerce  et  de  la  correspondance? 

105.  —  En  ce  qui  concerne  l'aveu  et  le  serment,  on  admet 
l'ommunément  qu'ils  peuvent  être  invoqués,  et  cette  solution 
nous  parait  écliapper  à  toute  critique,  puisque  ces  deux  modes 
lie  preuve  qui  impliquent  l'intervention  directe  de  l'obligé  et  sa 
reconnaissance  ne  présentent  aucun  des  inconvénients  qui  ont 
l'ait  rejeter  la  preuve  testimoniale.  —  Bordeaux,  28  oct.   1845, 

.1.  Marseille,  t.  25,  2.80;  —  12  mars  1861,  [.1.  Marseille,  75.1.9]; 

—  12  oct.  1873,  [/iù/.];  —  12  oct.  1874,  [/6i(/.]  —  Aix,  23  févr. 
1875,  [J.  .Marseille,  76.1.41];—  7  août  1878, [.1.  Marseille,  78.1 . 
244]  —  Sic.  Pardessus,  n.  708;  Favard  de  Langlade,  v°  Clmrtc- 
jiKi-lie,  n.  3;  Dageville,  art.  272;  Sebire  et  Carleret,  Eiici/cl.  du 
dr.,  n.  22;  Boistel,  p.  910;  Ruben  de  Couder,  v"  Cli'irte-ijurtir. 
n.  14;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1854;  de  Vairoger,  n.  671; 
Cresp  et  Laurin,  toc.cit.;  Desjardins,  n.  763;  Caumont,  n.  17. 

lOG.  —  Nous  croyons  donc  qu'on  pourrait  tirer  la  preuve  du 
contrai  des  explications  données  par  les  parties  dans  une  compa- 
rution personnelle.  —  Desjardins,  Inc.  cit. 

107.  —  C'était  déjà,  au  surplus,  l'opinion  de  nos  anciens  au- 
teurs. —  Valin,  t.  1,  p.  618;  Pothier,  v°  Charte-partie ,  n.  13; 
Locré,  sur  l'art.  273. 

108.  —  Cependant,  on  peut  signali-r  quelques  décisions  dis- 
sidentes. —  Trib.  Marseille,  7  mars  1823,  [.I.  Marseille,  t.  6, 1.65  ; 

—  18  août  1843,  .1.  Marseille,  t.  23.1.22J;  —29 janv.  1838,  [J. 
.Marseille,  t.  36,  1.71]  —  Trib.  Nantes,  21  oct.  1871,  [J.  Nantes, 
71.1.245]:  —  9  janv.  1873,  ^J.  Nantes,  75.2.108] 

109.  —  On  hésite,  au  contraire,  beaucoup  en  ce  qui  touche 
la  Communication  de  la  correspondance  et  des  livres  de  com- 
merce. La  plupart  des  arrêts  et  des  auteurs  enseignent  que  de 
pareils  modes  de  preuves  peuvent  suppléer  à  l'écrit.  —  Aix ,  20 
)uin  1867,  |J.  Marseille,  68.1.104]  —  Rennes,  31  juill.  1880,  [J. 
.\antes,  8r.l.l32]—  Trib.  Marseille,  6  févr.  1872,  [J.  Marseille, 
72.1.87]  —  Trib.  Havre,  12juill.  1862,  [cité  par  Hœchsler  et  Sa- 
cré, p.  319];  —  21  févr.  1863,  [Und.]  —  Sic,  Bédarride,  n.  645; 
Pardessus,  n.  708;  Alauzet,  l.  4,  n.  1891;  Caumont,  n.  17;  de 
Fresquet,  p.  lOt  et  s.;  Boistel,  p.  900;  Rivière,  p.  346;  Ruben 
de  Couder,  V  Cliarte-purtie ,  n.  14;  Desjardins,  t.  3,  n.  763;  de 
Vairoger,  n.  671;  .Massé,  Droit  coinmercinl ,  n.  2563;  Bravanl- 
Veyrières  et  Démangeai,  t.  4,  p.  329. 

110.  —  .Mais  l'opinion  contraire  a  été  soutenue  en  jurispru- 
dence et  en  doctrine.  —  Rouen,  10  nov.  1866,  [cité  par  Hœchs- 
ler et  Sacré,  loc.  cit.]  —  Trib.  Marseille,  29  janv.  1838,  [Ibid.] 

—  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1354,  «</  notam. 

111.  —  Enfin,  M^L  Cresp  et  Laurin  distinguent  entre  la 
correspondance  et  les  livres  de  commerce,  et  tandis  qu'ils  ad- 
mettent qu'on  supplée  à  l'écrit  par  la  communication  des  lettres 
échangées  entre  les  intéressés,  ils  dénient,  au  contraire,  toute 
autorité  aux  livres  produits  en  justice.  — Cresp  et  Laurin,  t.  2, 
p.  57. 

112.  —  En  tous  cas,  il  parait  certain  qu'à  défaut  de  charte- 
partie,  l'affrètement  pourra  être  prouvé  par  un  connaissement, 
qui  en  relaterait  les  principales  clauses.  —  Cresp  et  Laurin  ,  1. 
2,  p.  73  et  s.;  Desjardins,  t.  3,  n.  763;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n.  1855;  Ruben  de  Couder,  v"  Chiirte-purtie.  n.  14;  Boisti'l, 
n.  1233;  Pardessus,  n.  708;  Alauzet,  t.  4,  n.  1831;  Sebire  et 
Carleret,  n.  23;  Rivière,  p.  586;  Bédarride,  n.  645;  Caumont, 
n.  14  et  s. 

113.  —  Le. connaissement,  en  effet,  dit  à  cet  égard  M.  Ru- 
ben de  Couder,  qui,  dans  les  transports  de  marchandises  par 
mer  lient  lieu  de  lettre  de  voilure,  porte  reconnaissance,  de  la 
part  du  capitaine,  des  chargements  de  marchandises  effectuées 
sur  son  navire.  Il  suppose  donc  à  la  fois,  l'existence  et  l'exé- 
cution du  nolissemenl,  du  louage  de  navire. — •  Ruden  de  (bou- 
der, v"  Charte-partie,  n.  14. 

114.  —  M.\I.  Lyon-Caen  cl  Renault,  font  même  remarquer 
qu'il  n'est  dressé  de  charte-partie  que  dans  le  cas  d'affrètement 
total;  que  pour  les  affrètements  partiels,  on  ne  rédige,  en  gé- 
néral, que  des  connaissements,  et  que  le  même  usage  est  suivi 
à  l'égard  des  sous-affrétements  conclus  à  la  suite  d  un  affrète- 
ment total  constaté  par  une  clinrle-parlie.  — Lyon-Caen  et  Re- 
nault ,  n.  I8.'i:i,  mile  3. 
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115.  -  Un  arlinet  aussi  que  ralTrelenicnl  |)Ourrait  i-tre  prouvt? 
par  une  mention  sur  le  livre  du  bord.  —  Bravard-Veyrières  et 
Démangeai,  t.  4,  p.  329;  Ruben  de  Couder,  n.  14. 

116.  —  On  no  s'arri^te  pas  là,  et  on  enseigne  également  qu'à 
défaut  de  tout  acte  écrit  rafTrétement  pourrait  encore  être  prouvé 
par  un  acte  d'exécution.  —  Trib.  .Marseille,  6  juin  1838.  —  31 
août  1870,  [J.  .Marseille,  70.1 .260'  ;  —  7  août  1878,  J.  Marseille, 
78.1.244]  —  Sir.  Pardessus,  n.  7b8;  Bédarride,  n.  64o;  Hœchs- 
ler  et  Sacré,  t.  1,  p.  319;  Cresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  77;  Desjar- 
dins, hc.  i-il.:  Ruben  de  Couder,  n.  14 

117.  —  Mais  nous  estimons,  pour  notre  part,  qu'on  ne  sau- 
rait se  montrer  trop  circonspect  dans  cette  voie,  et  qu'on  devrait 
exiger  que  cet  acte  d'exécution  ne  laissât  place  à  aucun  doute 
sur  l'intention  des  parties.  Il  est  vrai  que  nous  avons  admis  que 
le  connaissement  emporte  la  preuve  du  contrat,  par  celte  con- 
sidération qu'il  en  implique  l'exécution;  mais  il  ne  faut  pas 
penlre  de  vue  que  celle  e.xécution  est  alors  accompagnée  d  un 
écrit  reproduisant  les  principales  clauses  de  la  convention. 

118.  —  Aussi,  eslimoiis-nous  que  le  commencement  d'exé- 
cution ne  saurait  résulter  du  simple  envoi  des  marchandises  sur 
le  quai  d'embarquement.  —  Tril>.  Havre,  lOavr.  1878,  ^J.  Havre, 
78.1.155]  —  Sii-,  Desjardins,  hc.  cit. 

119.  —  ...  Ni  même  de  ce  que  la  marchandise  aurait  été 
toisée  ou  métrée. 

120.  —  Jugé  cependant  que  le  toisé  de  la  marchandise  de- 
vant le  navire  suffit,  à  lui  seul,  pour  lier  l'armateur  elle  char- 
geur l'un  envers  l'autre,  de  telle  sorte  que  si  le  chargeur  enlève 
les  marchandises  après  le  toisé,  il  doit  payer  le  demi-fret  à 
l'armateur.  —  Trib.  Havre,  23  janv.  1876,  [J.  Havre,  76. 
1.791 

121.  —  Il  importe  peu  que  le  capitaine  prétende  avoir  été 
trompé  dans  ses  prévisions  sur  la  capacité  du  navire.  —  Même 
jugement. 

122.  —  Enfin,  dans  une  certaine  opinion,  la  règle  restrictive 
de  l'art.  273,  C.  civ.,  ne  serait  elle-même  obligatoire  que  pour 
les  expéditions  dune  certaine  importance,  et  pour  les  navires 
destinés  à  de  grandes  expéditions.  —  Bravard-Veyrières  et  Dé- 
mangeai,  t.  4,  p.  329:  de  Valroger,  n.  671;  Ruben  de  Couder, 
V  Charte-partie .  n.  4;  Bédarride,  t.  2,  n.  646;  Hcechsleret  Sacr.', 
t.  1,  p.  318;  Rivière,  p.  586.  n.  1;  Boistel.  p.  9(XI;  Cresp  et  Lan» 
rin.  t.  2,  p.  17,  n.  12  et  p.  72,  n.  43;  Caumont,  x"  Affrétemenl , 
n.  12  et  s. 

123.  —  Celte  opinion  peut  assurément  s'appuyer  sur  la  tra- 
dition. Valin  écrivait  en  ellel  à  ce  sujet  :  "  Dès  qu'il  s'agit  d'un 
affrètement  un  peu  considérable,  soit  pour  la  totalité  du  bâti- 
ment, soit  pour  partie,  au  tonneau  ou  au  quintal,  on  ne  manqi:e 
jamais  d'en  dresser  une  charte-partie;  mais  pour  les  petits 
bâtiments  qui  ne  vont  que  d'un  lieu  à  un  autre,  dans  la  même 
amirauté  surtout,  la  convention  n'est  que  verbale.  Ces  sortis 
d'expéiliiions  sont  trop  promptes  et  trop  courtes  pour  prendre 
d'autres  précautions  que  celles  de  donner  au  patron  de  la  bar- 
que une  facture  ou  plutôt  une  note  des  choses  qui  y  sont  char- 
gées, o  —  Valin,  t.  l,p.  618. 

124.  —  El  comme  \alin  n'envisageait  même  que  les  affrète- 
ments au  poids  on  a  pu  en  conclure  également  que  l'art.  273  ne 
saurait  s'appliquer  aux  all'rélements  à  la  cueillette.  —  De  Valm- 
gpr,  /'"•.  rit. 

12.5.  —  Mais  on  a  pu  soutenir  également  que  toutes  ces  dis- 
tinctions sont  arbitraires,  et  que  la  disposition  de  l'art.  273  pré- 
sente un  caractère  de  généralité  qu'il  est  impossible  de  nier.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1834. 

126.  —  Quoi  qu'il  en  soit ,  la  pratique  est  d'accord  sur  ce 
point  avec  la  majorité  des  auteurs.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé 
spécialement  que  l'obligation  de  la  rédaction  de  l'écrit  imposé 
par  l'art.  273,  C.  comm.,  n'est  pas  applicable  au  louage  des  bfi- 
liments  destinés  au  petit  cabotage;  que  ce  louage  est  régi  par 
les  dispositions  concernant  les  transports  par  terre  et  par  eau  ; 
que  par  suite  la  preuve  peut  résulter  de  la  correspondance,  di's 
livres  des  parties  et  de  leur  interrogatoire.  — .Vix,  28  avr.  1846, 
Audibert,  P.  46.2.421,  D.  4(5.2.136]  —  Trib.  .Marseille,  7  août 
1878,  'J.  .Marseille.  78.1.244" 

127.  —  ...  Que  le  louage  d'un  bâtiment  destiné  à  la  naviga- 
tion intérieure  des  messageries  par  eau,  ne  constitue  pas  le  con- 
trat de  charte-partie,  ni  d'affrètement  proprement  dit,  qui  dcil 
être  rédigé  par  écrit,  aux  termes  de  l'art.  273,  C.  comm.;  qu'en 
conséquence,  la  preuve  du  louage  d'un  tel  bâtiment  peul  être 
faite  par  témoins ,  lorsque ,  d'après  le  locateur,  le  prix  de  loca- 


tion n'i-xcède  pas  i:io  fr.  [lour  tout  le  voyage.  —  Bruxelles,  16 
oct.  1816,  Coulfmans,  [S.  et  P.  chr.]  —  Trib.  .\iivers  ,  21  déc. 
1861,  ,J.  Anvers,  62.1.10r 

128.  —  ...Kl  que  le  même  usage  doit  être  admis  pour  les  char- 
gements àla  cueillette. — Trib.  Havre,  10  avr.  1878,  [J. Havre, 
78.1.153]  —  V.  cependant  sur  ce  point,  Trib.  Marseille,  23  mai 
1864,  qui  parait  exiger  qu'il  y  ait  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  ^J.  .Marseille,  64.1.144]  —  Sic,  Desjardins,  toc.  cit. 

129.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  au  surplus  la  preuve  de  la 
convention  et  la  preuve  de  l'exécution  de  celle  convention;  il  est 
bien  certain,  notamment,  qu'on  pourrait  prouver  l'embarquement 
des  marchandises  par  tous  les  moyens. 

130.  —  Nous  avons  supposé  jusqu'ici  qu'aucune  charte-partie 
n'avait  été  rédigée,  et  nous  avons  déterminé  comment  il  pour- 
rail  y  être  suppléé.  Plaçons-nous  maintenant  en  présence  de 
l'hypothèse ,  où  le  contrat  d'affrètement  a  été ,  conformément  aux 
prescriptions  de  l'art.  2J3,  C.  comm.,  constaté  par  écrit,  et  de- 
mandons-nous à  quelles  conditions  de  forme  cet  écrit  est  assu- 
jetti. 

131.  —  La  loi  n'en  fixant  aucune,  il  faut  poser  en  principe 
que  la  charte-partie  peut  être  faite  soit  parade  sous  seing-privé, 
soit  par  acte  notarié.  —  Ruben  de  Couder,  v"  Chartr-purtie ,  n. 
12;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  p.  329;  Lyon-Caen,  n. 
1856. 

132.  —  Lorsqu'elle  est  rédigée  parle  ministère  d'un  notaire, 
elle  doit  réunir  toutes  les  conditions  exigées  pour  la  validité  des 
actes  notariés  :  la  loi,  en  effet,  n'admet  pas,  pour  les  chartes-par- 
ties dressées  par  un  officier  public,  des  formes  spéciales  comme 
pour  les  polices  d'assurances.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  u.  1836, 
note  2  ;  Cresp  et  Laurin ,  t.  2,  p.  40. 

133.  —  -Mais  les  notaires  ne  sont  pas  les  seuls  officiers  qui 
puissent  en  rédiger,  et  nous  avons  vu  notamment  que  ce  soin 
peut  être  confié  aux  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  na- 
vires, autrement  dits  aux  courtiers  maritimes.  —  V.  Lyon-Caen, 
toc.  cil.  —  V.  sitprà,  n.  58  et  s. 

134.  —  En  pareil  cas ,  comme  celte  rédaction  rentre  dans 
leurs  attributions ,  et  qu'ils  sont  de  véritables  officiers  publics , 
on  admet  généralement  que  la  charte-partie  dressée  par  eux,  el 
signée  par  les  parties,  constitue  un  acte  authentique,  faisant 
foi  jusqu'à  inscription  de  faux.  —  Cresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  49  et 
s.;  Desjardins,  t.  3,  n.  763  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1836. 
—  V.  cependant  de  Valroger,"  t.  2,  n.  673. 

135.  —  On  agitait  autrefois,  à  ce  propos,  la  question  de  sa- 
voir si  la  signature  du  courtier  suffisait,  ou  s'il  ne  fallait  pas, 
de  plus,  celle  des  parties.  Valin  penchait  pour  la  première  opi- 
nion. Emérigon  ,  au  contraire,  soutenait  la  seconde  [Traité  des 
as.surances ,  t.  2,  p.  612  .  C'est  celle  dernière  opinion  qui  nous 
parait  avoir  été  consacrée  par  l'art.  109,  C.  comm.  —  De  Valro- 
ger, n.  673;  Bédarride,  t.  2,  p.  643;  Desjardins,  t.  3,  p.  433; 
Bravard-Veyrières  et  Démangeai ,  p.  930. 

135  iv<.  '—  Décidé  que  lorsqu'un  affrètement  a  été  conclu  par 
l'intermédiaire  d'un  courtier  maritime,  alors  que  celui-ci  n'avait 
pas  un  pouvoir  spécial  de  la  part  du  fréteur,  le  contrat  n'est  formé 
que  par  l'acceptation  de  ce  dernier  des  offres  qui  lui  sont  faile.s 
par  le  courtier.  Et  c'est  le  tribunal  du  domicile  du  fréteur  qui 
est  compétent  pour  connaître  des  contestations  qui  s'élèvent  pré- 
cisément à  l'occasion  de  la  formation  du  contrat.  —  Trib.  Nantes, 
21  mai  1880,  Leveslre  ,  [.I.  .Nantes,  80.1.273_ 

136.  —  M.  Laurin  cependant  semble  distinguer  entre  le  cas 
où  le  courtier  agit  en  vertu  d'une  procuration  spéciale  ou  eu 
qualité  de  commissionnaire,  et  le  cas  où  ces  deux  circonstances 
ne  se  rencontrent  pas.  —  Laurin,  t.  2,  p.  48. 

137.  —  Une  autre  question  s'agite,  qui  est  celle  de  savoir  si. 
la  charte-partie  étant  rédigée  par  acte  sous-seing  privé,  il  suffit 
qu'elle  soit  rédigée  en  un  seul  exemplaire  ou  si  elle  ne  doit 
pas,  au  contraire,  satisfaire  aux  prescriptions  de  l'art.  1325, 
C.  civ.,  qui  exige  un  double  écrit  dans  les  contrats  synallagma- 
liqiies. 

138.  —  La  plupart  des  auteurs  qui  admettent  la  preuve  par 
la  correspondance,  parles  livres  des  parties,  etc.,  écartent  l'ap- 
plication de  l'art.  1323.  D'après  eux,  la  formalité  des  doubles 
n'est  jamais  obligatoire  pour  les  actes  sous-seing  privé  en  ma- 
tière commerciale,  à  moins  qu'un  texte  ne  la  rappelle  expressé- 
ment (art.  39,  C.  comm.].  —  Trib.  .\nvers,  10  sept.  1869,  [J. 
Anvers,  69.1.1.53'  —  Trib.  Gand,  24  févr.  1883,  Gesseler,  Réf. 
du  dr.  intern.,  83-86. KH)]  —  Sic,  Boulay-Paty,  t.  2,  p.  272; 
Cresp  et  Laurin,  1.2,  p.  34;  Desjardins,  l.  3,  n..764;  de  S'alroger, 
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t. 2,  11.  6/4;  Alauzel.  ii.  1h:<2;  Hoi'chster  el  Sacré,  t.  l,p.  320; 
de  Frefquel,  p.  103  et  )03;  Bravard-Veyrières  el  Démangeât, 
/<)<•.  fi7.;  Cîiumonl,  V  Affrctrment,  n.  l9;"Sebire  et  Carleret,  V 
Charte-ptirtie,  n.  26. 

139.  —  D'autres  soutiennent,  au  contraire,  que  l'nffrdlement 
étant  rainen(*,  par  l'art.  273,  C.  comm.,  d  la  récrie  qui  exige  un 
écrit ,  les  dispositions  générales  du  Code  civil  sur  la  preuve 
écrite,  el  par  conséquent  l'art.  1325,  lui  sont  applicables.  — 
Trib.  Marseille,  9  déc.  1840,  fJ.  Marseille,  t.  20,  1.26]  —  Sic 
Bédarride,  t.  2,  n.  643;  Laurin,  sur  Cresp,  t.  2,  p.  5n,  note  30  ; 
Lyon-Caen  el  Renault,  t.  2,  n.  1856  ;  Ruben  de  Couder,  v"  Charte- 
partie,  n.  11. 

140.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  lorsque  le  courtier  délivre  aux 
parties  des  copies  certifiées  conformes  d'un  contrat  d'alTrétement 
fait  en  un  seul  original,  chacun  des  contractants  n'est  tenu  que 
dans  les  termes  de  la  copie  certifiée  conforme  qui  lui  a  été  re- 
mise. —  Trib.  Gand,  24  févr.  1883,  précité.  ] 

141.  —  En  cas  de  doute,  comment  doivent  être  interprétées 
les  chartes-parties"?  On  pose  en  général,  à  cet  égard,  les  trois 
régies  suivantes  :  1°  L'interprétation  doit  se  faire  conforinémeni 
aiîx  usases  du  lieu  où  le  contrat  a  été  passé.  —  Rouen,  30  déc. 
1874,  ""J^Hftvre,  73.2.11] 

14îi.  —  2°  Les  clauses  spéciales  doivent  toujours  être  res- 
pectées, alors  même  qu'on  se  serait  référé,  en  termes  généraux, 
à  l'usage  des  lieux  :  apei-ialia  genenilibiis  derogunt.  —  De  Valro- 
ger,  Inc.  rit. 

143.  —  3°  Les  clauses  manuscrites  doivent  l'emporter  sur 
les  clauses  imprimées.  —  Trib.  Marseille,  20  mars  1873,  [i. 
Marseille,  73.1.162]—  Trib.  A'antes  ,  8  janv.  1879,  [.).  Nantes, 
79.1.214   —  Sic,  de  Valroger,  n.  672. 

144.  —  Rien  n'empêche,  au  surplus,  que  les  chartes-parties 
np  soient  écrites  en  langue  étrangère.  —  Ruben  de  Couder,  n.  13. 

145.  —  Le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  a  jugé  que  la 
charte-partie,  rédigée  en  français  el  signée  par  un  capitaine 
étranger,  était  annulable  pour  vice  du  consentement,  si  elle  ne 
mentionnait  pas  qu'il  fût  assisté  d'un  interprèle.  —  Trib.  Mar- 
seille, 28  nov.  18;)4,  [cité  par  Hoechster  et  Sacré,  t.  1,  p.  321]  — 
Trib.  Marseille,  5  mai  1880,  [J.  Marseille,  80.1.199] 

146.  —  M.  Ruben  de  Couder  parait  approuver  cette  solution, 
mais  M.  Desjardins  la  critique,  au  contraire,  et  avec  raison  se- 
lon nous  (t.  3,  n.  771"!.  Le  contrat,  en  effet,  ne  peut  être  annulé 
que  pour  cause  de  dol  et,  la  fraude  ne  se  présumant  pas,  c'est 
au  capitaine  de  la  prouver.  Il  ne  suffit  donc  pas  qu'il  démontre 
son  ignorance,  et  s'il  a  signé  la  charte-partie  sans  la  comprendre, 
il  doit  subir  les  conséquences  de  sa  légèreté. 

147.  —  A  l'étranger,  les  chartes-parties  peuvent  être,  soit 
rédigées  suivant  les  formes  usitées  dans  le  pays,  soit  passées 
en  la  chancellerie  du  consulat  français,  en  présence  de  deux  lé- 
moins,  conformément  à  l'art.  2o,  lit.  9,  liv.  1,  de  l'ordonnance 
de  1681.  —  Desjardins,  t.  3,  n.  76a:  Lyon-Caen  et  Renault,  toc. 
cit.;  de  Valroger,  n.  676. 

148.  —  La  plupart  des  auteurs  et  la  jurisprudence  admet- 
tent aujourd'hui  que  les  parties  peuvent  donner  à  une  créance 
quelconque  la  forme  à  ordre,  et,  par  suite,  la  rendre  transmis- 
sible  par  voie  d'endossement.  —  V.  notamment  Cass.,  8  mai 
1878,  Guyonin,  [S.  78.1.292,  P.  78.743]  —  Rien  ne  s'oppose 
donc  à.  ce  que  cette  forme  et  ce  mode  de  transmission  soient  ap- 
pliqués à  la  charte-partie.  —  De  Valroger,  t.  2,  n.  677. 

§  6.  Des  énonciatiotis  de  la  charte'parlie. 

149.  —  "  Le  Code  de  commerce,  disent  MM.  Lyon-Caen  et 
Renault,  ne  s'est  pas  borné  h  e.xiger  un  écrit  pour  le  contrat 
d'affrètement.  Il  a  indiqué  les  principales  énonciations  que  cet 
écrit  doit  contenir.  Mais  toutes  ne  sont  pas  essentielles,  et  il  en 
est  qui  peuvent  faire  défaut  complètement  ou  auxquelles  il  est 
aisément  suppléé  par  les  usages,  que  la  loi  vise  expressément,  du 
reste,  pour  plusieurs  questions.  »  —  Lvon-Caen  el  Renault,  n. 
1857.  ■  " 

150.  —  Nous  aurons  donc  à  déterminer  parmi  ces  énoncia- 
tions quelles  sont  celles  qui  ont  un  caractère  substantiel,  quelles 
sont  celles,  au  contraire,  qui  sont  purement  facullalives.  Mais 
voyons  d'abord  l'énumération  de  la  loi.  La  charte-partie  énonce, 
dit  l'art.  273,  C.  comm.,  le  nom  et  le  tonnage  du  navire,  —  le 
nom  du  capitaine.  —  les  noms  du  fréteur  et  de  l'affréteur,  —  le 
lieu  et  le  temps  convenus  pour  la  charge  et  pour  la  décharge , 


—  le  prix  du  fret  ou  nolis,  —  si  l'aUreteinenl  est  total  ou  partiel, 

—  l'indemnité  convenue  pour  les  cas  de  retard. 

1"  .Yom  et  lonnatje  du  navire. 

151.  —  L'énoncialioii  du  nom  ilii  navire  est  exigée  à  peine 
de  nullité.  —  Bédarride,  t.  2,  n.  648;  Cresp  et  Laurin,  t.  2,  p. 
93;  Pardessus,  n.  709;  Boulay-Paty,  p.  27.ï;  Aiauzet,  t.  4,  n. 
l8-3o;  Hoechster  et  Sacré,  t.  1,  p.  320. 

152.  —  11  est  du  plus  haut  intérêt,  en  effet,  pour  l'alfréteur 
desavoir  si  ces  marchandises  seront  transportées  par  tel  navire 
ou  par  tel  autre,  el  si  l'alfréteur  a  eu  réellement  a  sa  disposition, 
au  moment  du  contrat,  le  navire  sur  lequel  les  parties  étaient 
tombées  d'accord.  — Bravard-Veyrières  el  Démangeât,  t.  4,  p. 
331. 

153.  —  On  peut  ajouter,  avec  M.  de  Courey,  qu'aujourd'hui 
l'identité  des  navires,  dont  il  est  interdit  de  changer  le  nom,  est 
certaine,  par  ce  motif  que  le  registre  Veritas  indiiiue  leur  âge, 
la  date  de  leur  dernière  carène,  et  leur  assigne  des  cotes  gra- 
duées de  confiance.  —  De  Courey,  Quesl.,  t.  1 ,  p.  loi. 

154.  —  Aussi  ,  dans  la  pratique,  ne  se  contente-t-on  pas  de 
mentionner  le  nom  el  le  tonnage  du  navire,  mais  indique-t-on 
encore  sa  force,  si  c'est  un  briclc,  une  goélette,  un  IroiB-màls, 
son  port  d'attache  et  souvent  même  sa  cote  au  bureau  Veritas. 

—  De  Courey,  lue.  cit.;  de  Valroger,  n.  678;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, n.,  I8b7,  note  2. 

155.  —  Si  le  navire  n'est  pas  présent,  on  indique  même  où 
il  se  trouve,  et  depuis  combien  de  temps  il  a  mis  à  la  voile  ,  afin 
que  l'affréteur  puisse  apprécier  l'époque  où  il  sera  réellement  mis 
à  sa  disposition.  —  De  Valroger,  loc.  cit. 

156.  —  Nous  avons  vu  cependant  qu'une  personne,  proprié- 
taire de  plusieurs  navires,  pouvait  s'engager  à  transporter  les 
marchandises  de  l'affréteur,  en  se  réservant  de  désigner  celui  de 
ses  navires  sur  lequel  elles  seraient  chargées.  —  Desjardins,  t. 
3,  n.  768;  Lyon-Caen  el  Renault,  t.  2,  n.  1857.  —  V.  suprà. 
n.  8  et  9. 

157.  —  MAI.  Lyon-Caen  et  Renault  font  remarquer  qu'il  eu 
est  particulièrement  ainsi  lorsque  les  marchandises  sont  confiées 
à  une  grande  compagnie  de  transports  maritimes,  parce  qu'alors 
les  navires  sont  ordinairement  construits  sur  le  même  modèle  et 
sont  également  connus  de  l'affréteur.  —  Lyon-Caen  el  Renault, 
n.  1837,  a.  3. 

2°  Déclaration  du  tunnuijc. 

158.  — La  déclaration  du  tonnage,  jointe  au  nom,  contribue 
à  établir  l'identité  du  bâtiment.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  loc. 
cit.:  de  Valroger,  loc.  cit.;  Aiauzet,  t.  4,  u.  1833;  Cresp  el  Lau- 
rin, t.  2,  p.  80. 

159.  — De  plus,  elle  permet  à  l'affréteur  d'apprécier  la  quan- 
tité de  marchandises  que  ce  bâtiment  pourra  contenir.  —  De 
Valroger,  /ne.  0i7.;  Lyon-Caen  ,  loc.  cit. 

160.  —  ...  Elle  sert  aussi  à  fixer  les  dommages-intérêts  qui 
peuvent  être  dûs  en  cas  de  retard  dans  le  chargement  et  le  dé- 
chargement. —  De  Valroger,  loc.  cit.;  Lyon-Caen,  loc.  cit. 

161.  —  Enfin  elle  sert  de  base  aux  réclamations  qui  peuvent 
se  produire  contre  l'affréteur  pour  chargement  insuffisant,  ou 
contre  le  fréteur  pour  fausse  déclaration.  —  Mêmes  auteurs. 

162.  —  Néanmoins,  elle  n'esl  pas  prescrite  à  peine  de  nul- 
lité si,  d'ailleurs,  il  ne  s'élève  aucune  contestation  sur  l'indivi- 
dualité du  navire.  —  Trib.  Bordeaux,  28  nov.  184S,  [J.  Mar- 
seille, t.  28,  2.27]  —  Sic.  Desjardins,  loc.  cit.;  de  Valroger,  n. 
677:  Lyon-Caen  et  Renault,  Inc.  cit. 

163.  —  ...  A  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'affrètement  à  la  cueil- 
lette. En  pareil  cas,  en  effet,  il  faut  que  les  atl'réteurs  puissent 
vérifier  quand  le  chargement  est  réputé  complet,  et  que  le 
fréteur,  de  son  côté,  puisse  faire  exécuter  les  affrètements  an- 
térieurs en  prouvant  qu'il  ne  l'est  pas.  —  Sebire  et  Carleret,  ii. 
45;  Rivière,  p.  386;  Boistel,  p.  904;  Ruben  de  Couder,  n.  19. 

164.  —  La  déclaration  du  tuiinage  est  faite  ordinairement 
d'après  la  jauge  officielle,  qui  est  mentionnée  sur  l'acte  de  fran- 
cisation. —  Le  mode  de  calculer  le  tonnage  des  navires,  autre- 
fois déterminé  par  la  loi  du  12  niv.  an  11  et  l'ordonnance  du  18 
nov.  1837,  a  été  changé  par  le  décret  du  24  mai  1873,  qui  a 
adopté  la  méthode  anglaise.  —  Le  tonnage,  tel  qu'il  egl  fixé  par 
cette  nouvelle   méthode,  est  inférieur  au  port  réel  du  navire. 
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d'environ  deux  ilixièmes. —  Boislel,  ii.  1121;  Kubfti  de  Couder, 
V"  Chnrt'-partit>.  n.  2fi.  —  V.  infrà.  V  Savire. 

163.  —  La  loi  elle-même,  d'ailleurs,  lient  coninte  dans  une 
certaine  mesure  de  l'incertitude  qui  peut  résulter  de  rimpprfec- 
tiun  des  méthodes  de  jaugeage;  on  en  trouve  la  preuve  ilans  l'art. 
2yO,  C.  eomm.,  qui  porte  «  qu'il  n'est  pas  réputé  y  avoir  erreur 
en  la  déclaration  du  tonnage  d'un  navire,  si  l'erreur  n'excMi' 
un  quarantième,  ou  si  la  déclaralinn  est  confirme  au  certificat 
lie  jauge.  »  En  pareil  cas,  l'alTréleur  ne  pourra  donc  pas  ré- 
•  lampr  de  dommages-intérêts. 

1(]6.  —  -Mais  il  est  bien  évident, et  nous  partageons  complè- 
tement ù  cet  égard  l'opinion  de  M.  Bédarride,  qu'un  capitaine 
ne  Sf  rait  pas  autorisé,  dans  l'appréciation  du  dommage,  à  exiger 
qu'il  lui  soit  tenu  compte  de  cette  tolérance,  pour  diminuer  d'au- 
tant sa  responsabilité.  —  Bédarride,  n.  744:  Boulav-Patv,  t.  2. 
p.  348;  Dageville,  t.  2,  p.  394;  Ruben  de  Couder,  ii."28;  de  Val- 
r(pj.'er,  n.  7'.*2. 

167.  —  Envisageons  maintenant  les  conséquences  de  l'inexac- 
titude de  la  déclaration  du  capitaine  dans  I  évaluation  du  ton- 
nage. Cettp  inexactitude  peut  être  de  deux  sortes  :  elle  peul 
t'xisler  en  plus  ou  en  moins.  Le  capitaine  qui  a  déclaré  le  naviri' 
il'un  plus  grand  port  qu'il  n'est,  est  tenu  de  dommages-intérêts 
envers  l'alïréteur  (C.  comm.,  art.  289;.  —  Sa  bonne  foi  ne  sau- 
rait être  une  excuse  suffisante,  parce  que  la  loi  ne  distingue  pas 
si  l'inexactitude  de  la  déclaration  provient  d'une  erreur  ou  de 
la  mauvaise  foi,  et  que,  dans  tous  Ips  cas,  cette  inexactitude 
cause  un  dommage  égal  à  l'afTréteur.  —  Boulay-Paty,  t.  2,  p. 
346;  Ruben  de  Couder,  v»  Chatte-paiiie  .  n.  21  ;  Lyon-Caen  et 
Renault,  n.  1870;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,"  t.  4,  p.  423. 

168.  —  Mais  les  dommages-intérêts  ne  sont  dus  qu'autant 
que  le  préjudice  résulte  de  l'inexactitude  de  la  déclaration  du 
capitaine.  Il  n'y  a  donc  aucune  responsabilité  h  la  charge  du 
capitaine  qui  a  frété  l'entière  capacité  de  son  nanre  pour  charger 
une  quantité  déterminée  de  tonneaux  de  pièces  de  fonte ,  de 
ditférents  poids  et  de  différentes  dimensions,  sans  exagérer  le 
poids  véritable  de  son  bâtiment ,  lorsqu'en  raison  des  dimensions 
des  objets  qui  leur  sont  confiés,  la  cale  ne  peut  les  contenir 
tous.—  Aix,  18  janv.  1871,  .1.  Marseille,  71.1.147'  —  Trib. 
Marseille,  30déc.  1870,  [i.  Marseille,  71.1.31]  —  V.  aussi  Bra- 
vard-Veyrières et  Démangeât,  n.  332. 

169.  —  L'armateur  est  responsable  également  envers  le  char- 
geur du  déficit  constaté  dans  le  tonnage  du  navire,  tel  qu'il 
résulte  de  la  déclaration  qui  en  est  faite.  Encore  convient-il 
d'ajouter  que,  dans  cette  hypothèse  comme  dans  le  cas  précédent, 
l'alïréteur  doit  justifier  d'un  préjudice  appréciable.  Les  dom- 
mages-intérêts ne  sont  dus  par  conséquent  que  dans  le  cas  où, 
p.ir  l'effet  de  la  déclaration  inexacte  du  tonnage,  il  y  a  défaut 
de  place  pour  les  marchandises  qui  devraient  être  chargées,  on 
surcharge  dangereuse  pour  la  navigation  ;  dans  le  cas  contraire, 
l'alïréteur,  n'éprouvant  aucun  préjudice,  n'a  droit  à  aucune  in- 
demnité. —  Boulav-Patv,  /oc.  rit.;  Desjardins,  t.  3,  n.  800;  Lo- 
cré,  sur  l'art.  289;" Dageville,  t.  2,  p.  394;  Cresp  et  Laurin,  t.  2, 
p.  8t. 

170.  —  Ils  cessent  même  d'être  dûs  quand  l'erreur  ne  dé- 
passe pas  la  tolérance  prévue  par  l'art.  290,  ou  est  fondée  sur  le 
certificat  officiel  de  jauge.  Le  capitaine,  pour  échapper  à  toute 
responsabilité ,  n'a  donc  qu'à  indiquer  la  jauge  officielle.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  n.  1870  et  note;  Bravard-Veyrières  et  Déman- 
geât, t.  4,  p.  423.  —  Cependant  ces  derniers  auteurs  admettent 
qu'en  pareil  cas,  à  défaut  de  dommages-intérêts,  il  pourra  y 
avoir  réduction  proportionnelle  du  fret. 

170  'ji's.  —  A  fortiori,  a-t-on  pu  décider  que  la  simple  décla- 
ration de  la  jauge  du  navire  faite  par  l'armateur  dans  une 
charip-partie,  sans  aucun  engagement  relativement  à  sa  portée, 
ne  saurait  le  rendre  responsable  de  ce  que  le  chargement  aurait 
été  sensiblcm''nt  inférieur  à  la  jauge  indiquée.  —  Trib.  Mar- 
seille, 3  avr.  1854,  ^l.  Marseille,  t.  32,  1.117^  —  11  nov.  1863, 

I.  -Marseille,  63.1.3341  — Sic,  Bravard-Vevrières  et  Démangeât, 

.  4,  p.  423,  n.  3.        ' 

171.  —  Signalons  encore,  à  l'égard  de  la  jauge  des  navires 
chargés,  un  arrêt  par  lequel  il  a  été  décidé  que  la  clause  d'un 
contrat  d'alTrétement,  passé  dans  un  port  français,  déclarant 
qu'un  navire  étranger  jause  officiellement  un  certain  nombre 
de  tonneaux,  doit  s'enlendTre  de  la  jauge  officielle  du  pays  au- 
quel appartient  ce  navire.  —  Bordeaux)"  19  déc.  1873,  Dussaud, 

S.  7.5.2.208.  P.  75.826" 

172.  —  Et  que  l'usage  exige  notamment  qu'il  en  soit  ainsi 


pour  les  navires  norvégiens  munis  d'un  poopdeck  qu'on  ne  peul 
assimiler  au  tillac.  —  .Même  arrêt. 

173.  —  Enliii,  on  enseigne  généralement  que  l'affréteur  cesse 
d'être  recevable  k  réclamer  des  dommages-intérêts  pour  déficit 
dans  le  tonnage  garanti  par  le  capitaine  lorsque  l'alTn^teur  n'a 
fait  constater  le  prétendu  défaut  de  capacité  du  navire  ni  à  rem- 
barquement, ni  au  débarquement ,  et  qu'aucun  pesage  ni  mesu- 
rage  n'ont  élé  faits  contrailictoirement.  —  Trib.  .Vnvers,  7  nov. 
.1885.  cap.  Robron,  ^Rev.  du  dr.  intern.  marit.,  85.86.6431 

174. —  Cette  restriction  ne  doit  toutefois  s'appliquer  qu'au- 
tant qu'il  n'y  a  pas  eu  fraude  de  la  part  du  capitaine  ou  du  fré- 
teur. —  Lvon-(Jaen  et  Renault,  t.  2,  n.  1870;  de  Vairoger,  t.  2, 
n.  789. 

175.  —  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  on  suivait,  pour  l'é- 
valuation des  dommages-intérêts  ,  tantôt  les  lois  rliodiennes  qui 
les  fixaient  àJa  moitié  du  fret,  lantAt  le  Confulal  <(e  lu  mfr,  qui 
condamnait  le  capitaine  à  perdre  le  fret  d'autant  de  tonneaux 
qu'il  avait  manqué  d'en  charger.  Mais,  sous  l'empire  de  la  lé- 
gislation nouvelle,  les  dommages-intérêts  doivent  être  réglés 
parles  tribunaux,  sauf  à  ceux-ci  à  les  faire  estimer  par  des 
experts;  et,  pour  les  évaluer,  on  doit  suivre  les  principes  étaVili- 
par  les  art.  1149,  1150  et  1151,  G.  civ.  —  Marseille,  7  févr.  1842. 

.1.  Marseille,  t.  21,  1.142!;  —  12  janv.  1846,  [.I.  Marseille,  t.  25, 
1.190'  —  Sic,  Locré,  sur  l'art.  289;  Boulay-Paty.  t.  2,  p.  347; 
Cresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  83;  Bravard-Vevrières  et  Démangeât, 
t.  4,  p.  126. 

175  6is.  —  Si  des  marchandises  sont  restées  en  soulTrance , 
dit  à  cet  éeard  M.  de  Vairoger,  le  fréteur  aura  à  indemniser  l'af- 
fréteur delà  perte  éprouvée  sur  les  marchandises.  Le  chargeur 
n'ayant  pu  compléter  son  chargement,  sa  spéculation  peul  se 
trouver  atteinte  ,  compromise.  Dans  tous  les  cas,  il  peut  avoir 
à  supporter  de  nouveaux  frais  de  transport,  de  magasinage.  S'il 
veut  embarquer  le  reste  de  la  cargaison,  il  lui  faut  chercher  un 
autre  navire  dont  le  fret  peul  être  plus  élevé.  Sous  tous  ces 
rapports ,  il  devra  être  indemnisé  par  le  capitaine.  Celui-ci  de- 
vrait même  l'indemniser  du  retard  qui  pourrait  se  produire  dans 
l'arrivée  des  marchaiidises.  Il  ne  faudrait  pas,  toutefois,  aller 
jusqu'à  dire  que  le  capitaine  sera  responsable  de  tous  les  risques 
de  mer  à  bord  de  l'autre  navire.  —  "Tril).  Marseille,  19  oct.  1827, 

.1.  Marseille,  t.  »,  1.341]  —  Sic,  de  Vairoger,  t.  2,  p.  304. 

176.  —  Le  tonnage  du  navire  peut,  en  réalité,  excéder  la 
déclaration  du  capitaine;  dans  ce  cas.  il  faut  distinguer  :  si  le 
navire  a  été  loué  en  entier  pour  une  certaine  somme,  aucune 
iuigmentation  proportionnelle  de  fret  ne  sera  due  au  capitaine; 
mais  si  le  prix  du  fret  a  élé  convenu  à  tant  du  tonneau,  l'affré- 
teur devra  autant  de  fret  qu'il  occupera  de  tonneaux  pour  ses 
marchandises.  —  Pothier,  De  ht  charte-partie,  n.  44:  Boulay- 
Paty,  l.  2,  p.  351  ;  de  Vairoger,  t.  2,  n.  793.  —  V.  cependant, 
Bravard-Veyrières  et  Démangeât ,  t.  4,  p.  427,  qui  critiquent  la 
première  solution. 

177.  —  L'indication  de  tant  de  tonneaux  environ  qu'un  na- 
vire peut  porter  laisse  à  l'affréteur  une  marge  de  10  p.  0  0  en 
plus  ou  en  moins.  —  Rouen,  13  août  1878.  J.  Havre,  78.2.201" 

—  Trib.  Havre,  6  févr.  1878,  [.I.  Havre,  78.1.104'  —  V.  aussi 
Bravard-Veyrières  et  Démangeât ,  t.  4,  p.  424. 

3°  yom  du  capitaine. 

178.  — On  sait  qu'à  moins  d'une  clause  contraire,  et  saufle 
cas  où  l'affrètement  porte  sur  un  navire  que  l'affréteur  a  charg'- 
d'équiper  et  de  faire  naviguer  h  son  profil,  le  choix  du  capitaine, 
appartient  à  l'armateur  et  non  à  l'affréteur.  —  Lyon-Caen  et 
Renault,  n.  1858,  note  1. 

179.  —  Bien  qup  l'indication  du  nom  du  capitaine  serve  Sa- 
lement à  préciser  l'identité  du  navire  et  qu'il  donne  une  véritabl-- 
sécurité  à  l'affréteur,  on  admet  généralement,  et  avec  raison 
crovons-nous,  que  cette  indication  n'est  pas  nécessaire  dans  la 
cha'rte-partie.  —  Bédarride,  t.  2,  n.649;  Desjardins,  t.  3,n.  768; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2.  n.  1858;  Bravard-Veyrières  et  De- 
m'angeat,  t.  4,  p.  332;  de  Vairoger.  l.  2,  n.  679. 

ISO.  —  Lors  même  que  le  nom  du  capitaine  a  été  énonce 
dans  la  charte-partie,  le  propriétaire  du  navire  n'en  conserve 
pas  moins  le  droit  de  congédier  le  capitaine,  malgré  l'opposition 
de  l'affréteur,  et  sans  que  le  contrat  en  subisse  aucune  atteinte. 

—  Trib.  Marseille,  12  mai  1826,  [S.  Marseille,  t.  1,  p.  13.5" 
181.  —  .\u5si  dans  l'usage  ajo"ule-t-on  après  le  nom  du  es- 
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pilaine  ces  mois  :  on  Inut  duln'  iKHir  lui.  —  V.  Ruben  de  Cou-  | 
(lor,  v°  Charti'-iJiirtii'.  u.  31  ;  Lyoïi-Caeu  et  Renault,  loc.  cit. 

182.  —  Il  en  sérail  autivmeiit ,  loulelois,  et  la  mention  du 
nom  du  capitaine  deviendrait  substantielle,  s'il  était  di'nicinln' 
que  la  considération  <le  la  personne  a  été  le  mobile  délenninant 
pour  l'allréteur.  Dans  ce  cas  exceptionnel,  le  congédiement  du  j 
capitaine  poiuTait  donc  entraîner  la  résiliation  de  l'alTrétement. —  i 
Aix,  211  juin  1840,  .1.  Marseille,  40.2.211]—  8iV,  Lyon-Caen  et 
Renault,  t.  2,  n.  ISiiS;  Huben  de  Couder,  v"  Clidrte-parlie ,  n. 
31  ;  Cresp  et  Laurin  ,  t.  2,  p.  ',14. 

183.  —  Il  en  est  ainsi  lorsqu'il  est  intervenu  une  clause  ex- 
presse entre  l'allréteur  et  le  prupriélaire  du  navire  portant  que 
L-e  dernier  ne  congédiera  pas  le  capitaine  tant  que  les  marchan- 
dises ne  seront  pas  débarquées.  —  Lvon-Caen  et  Renault,  n. 
1858. 

183  liis.  —  L'affréteur  d'un  navire  pour  un  temps  déterminé, 
qui  stipule  que  le  capitaine  sera  sous  ses  ordres  quoique  nommé 
par  l'armateur,  demeure  responsable  des  faits  de  ce  capitaine 
vis-à-vis  des  sous-aiïréteurs,  notamment  en  ce  qui  concerne  les 
fautes  d'arrimage,  sans  pouvoir  exercer  aucun  recours  contre 
l'armateur.  —  Trib.  Marseille,  25  mai  1882,  CuUiford  et  Clark, 
.1.  Marseille,  82.1.178]  —  Mais  jugé  que  dans  le  cas  où  un  alfré- 
tement  a  été  conclu,  non  pour  un  voyage,  mais  pour  une  durée 
déterminée  ,  et  où  le  capitaine  a  été  payé  par  l'affréteur  et  a  reçu 
de  lui  des  pouvoirs  spéciaux  pour  l'embarquement ,  le  débarque- 
ment, la  surveillance  des  marchandises  et  des  passagers,  ces 
accords  spéciaux  ne  sauraient  être  considérés  comme  une  déro- 
gation au  principe  qui  rend  les  armateurs  responsables  des 
fautes  de  leur  capitaine.  —  Trib.  Marseille,  8  mars  1883,  Gas- 
send  et  Massani,  ^.1.  Marseille,  83.1.159] 

1S4.  —  On  peut  ajouter  que  le  nom  du  capitaine  doit  figurer 
au  contrat,  à  peine  de  nullité,  s'il  est  lui-même  partie  au  con- 
trat, c'est-à-dire  s'il  frète  le  navire.  —  De  Valroger,  l.  2,  n.  679. 

i"  Moins  (lu  fréteur  et  de  l 'affréteur. 

185.  —  Cette  indication  est  essentielle ,  puisqu'il  s'agit  des 
noms  des  parties  contractantes.  —  Lvon-Caen  et  Renault,  n. 
1859. 

186.  —  Opendant,  lorsque  c'est  le  capitaine  qui  passe  le 
contrat,  le  nom  du  propriétaire  du  navire  n'est  pas  indispen- 
sable. Il  est  entendu  que  le  capitaine  le  représente,  et  d'ailleurs 
ce  nom  peut  toujours  être  connu  par  les  registres  de  la  douane 
et  par  l'acte  de  francisation.  —  Cresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  85; 
Desjardins,  t.  3,  u.  768;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1839; 
de  Valroger,  n.  680.  —  Conlrà,  Bédarride,  t.  2,  n.  6.'iO;  Ruben 
de  Couder,  v»  Charlr-iHirtie,  n.  30. 

187.  —  Suivant  Desjardins,  l>.ic.  cit.,  on  pourrait  même  pas- 
ser le  contrat  d'affrètement  2>"ur  le  miitptcile  qui  itappartieinlru. 
Les  courtiers,  notamment,  auraient  ainsi  le  droit  de  se  porter 
seuls  garants  de  la  réalisation  des  obligations  contenues  dans 
la  charte-partie.  —  V.  en  ce  sens  Cresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  84  et 
94.  — Conlrà,  Ruben  de  Couder,  v"  Charte-partie,  n.  30. 

">"  Lieu  et  temps  euiicenus  pour  la  clianje  et  pour  la  'Iccharui . 

188. —  En  général,  un  navire  n'est  affrété  que  pour  une  na- 
vigation déterminée.  Il  impijrte  alors  que  la  charte-partie  con- 
tienne l'indication  du  lieu  de  la  charge  et  de  celui  de  la  dé- 
charge. Cette  désignation  cependant  n'est  pas  substantielle,  et 
l'opinion  générale  est  qu'on  peut  y  suppléer  soit  au  moven  de 
loute  espèce  de  preuve,  soit  même  au  moyen  de  simples  pré- 
somptions, —  Bravard-Vevrières  et  Démangeai,  p.  333;  Lvon- 
Caen  et  Renault,  n.  1860.' 

189.  —  Ainsi,  lorsque  la   charte-partie  est  muelle  sur  ces  i 
deux  points,  on  suppose  que  le  lieu  (le  charge  se  confond  avec  ; 
le  port  de  départ ,  et  le  lieu  de  décharge  avec  le  port  de  destina- 
lion.  —  Lyon-Caen,  lor.cit.  1 

190.  —  Mais  il  est  clair  que  les  choses  peuvent  se  passer 
autrement,  et  que  les  parties  dont  les  conventions  sont  libres 
(leuvent  stipuler  expressément,  par  exemple,  que  le  navire  se 
rendra  à  un  port  déterminé  pour  y  attendre  des  ordres  et  y  con- 
naître le  lieu  de  débarquement ,  ou  que  le  navire  sera  atfrétè  dans 
un  lieu  pour  aller  charger  dans  un  autre.  C'est  dans  ces  hypo- 
llièses  et  toutes  autres  semblables,  que  les  énonciations  dont 
nous  parlons  sont  particulièrement  utiles.  —  De  Valroger,  n. 
681  ;  Lyon-Caen  et  Renaull,  loc. cit. 


191.  —  Quelquefois  même  il  sera  bmi  de  les  compléter  ;  ainsi, 
dans  le  cas  où  le  port  de  charge  sera  distinct  du  purt  d'amarre, 
il  pourra  être  utile  d'indiquer  si  le  trajet  fait  sur  lest  pour  se 
rendre  au  port  de  charge  l'ait  ou  non  partie  du  voyage.  —  De 
Valroger,  n.  181. 

192.  —  On  indiquera  également  si  la  marchandise  doit  être 
livrée  à  quai,  à  bord  ou  sous  palan.  —  Cresp  et  Laurin,  t.  2, 
p.  87;  Ruben  de  Couder,  n,  33. 

193.  -711a  été  jugé ,  à  cet  égard,  que  la  clause  d'une  charte- 
partie  obligeant  le  capitaine  à  délivrer  son  chargement  à  l'en- 
droit fixé  par  le  consignataire  ne  peut  avoir  pour  effet,  si  le 
consignataire  a  désigné  les  docks,  d'obliger  le  capitaine  à  opérer 
son  débarquement  aux  conditions  du  règlement  de  la  compagnie 
et  qu'il  est  en  droit,  au  contraire,  de  débarquer  selon  les  formes 
et  aux  conditions  indiquées  dans  la  charte-partie.  —  Aix,  21 
août  1873,  [J.Marseille,  74.1.111;— Trib. Marseille, 27 janv,  1873, 
lJ.  Marseille,  73.1.98] 

194.  —  ...  Que  dans  le  cas  où  une  charte-partie  spécifie  le  lieu 
précis  du  déchargement,  il  incombe  soit  au  fréteur  de  les  enn- 
duire  à  quai,  soit  à  l'affréteur  de  les  prendre  en  rade  pour  les 
amener  à  quai  sur  allèges  suivant  les  conventions  faites  à  cet 
égard  ;  mais  que,  s'il  y  a  contrailiction  entre  les  diverses  clauses 
relatives  au  déchargement,  la  clause  précisant  le  lieu  ei  le  mode 
de  livraison  est  préléive  à  la  clause  générale  se  référant  aux  usa- 
ges. —   Trib.  Marseille,  21   juill.  I86S,  [.).  Marseille,  68.1.324; 

—  20  mars  1873,  [.1.  Marseille,  73.1,162'  —  Sic,  Cresp  et  Lau- 
rin,  t.  2,  p.  88;  Desjardins,  n.  770,  in  fuie. 

195.  —  Mais  s'il  y  a  lieu  de  recourir  à  des  allèges  ou  à  des 
gabarres  pour  décharger  le  navire  ,  ces  frais  supplémentaires  se- 
ront-ils censés  prévus  par  la  charte-parlie  ,  de  telle  façon  que  la 
désignation  du  lieu'de  débarquement  implique,  dans  l'intention 
des  contractants,  l'obligation  ,  pour  le  fréteur,  de  les  supporter? 

—  V,  sur  ce  point  infrâ,  n.  423  et  s, 

196.  —  On  admet  au  surplus  que  lorsque  le  navire  a  pris  sa 
place  au  quai,  suivant  les  indications  du  capitaine  du  port,  le 
consignataire  ne  peut  pas  le  faire  déplacer,  —  Aix,  4  août  1807, 
■J,  Marseille,  68,1,130] 

197.  —  ,,.  Et  que  lorsque  la  charte-partie  fixe  un  oerlain 
nombre  de  jours  pour  charger  et  pour  décharger,  ces  jours  sont 
réversibles,  c'est-à-dire  que  le  destinataire  bénéficiera  pour 
décharger  de  toutes  les  économies  de  temps  qu'aura  mis  le 
chargeur  à  emplir  le  navire, 

198.  —  Est-il  besoin  d'ajouter  qu'aucune  indication  relative 
au  lieu  de  charge  et  de  décharge  ne  sera  possible  si  le  navire,  au 
lieu  d'être  affrété  pour  une  navigation  déterminée,  n'est  loué 
que  pour  une  période  de,,,  sans  destination  indiquée,  —  De 
\'alroger,  n,  681, 

199.  — Quant  au  temps  du  chargement  et  du  déchargement, 
s'il  n'est  point  fixé  par  la  convention  ,  il  est  réglé  suivant  l'u- 
sage des  lieux,  —  \  ,  sur  les  usages  en  cette  matière  ,  infrà,  n, 
:;30  et  s, 

200.  —  Les  parties  peuvent  d'ailleurs,  dans  leur  charte- 
partie,  prendre  à  cet  égard  telles  dispositions  qu'elles  jugent 
utiles.  C'est  ainsi  qu'elles  pourraient  notamment  se  contenter 
de  déclarer  que  le  chargement  aura  lieu  le  plus  ti'U  possible  ,  si 
les  marchandises  à  charger  n'étaient  pas  à  la  disposition  de  l'af- 
fréteur au  moment  du  contrat,  Xous  relèverons,  à  cet  égard, 
deux  décisions  desquelles  il  résulte  que  si  l'affréteur  qui  a  sous- 
crit à  une  obligation  semblable,  l'a  accomplie  dans  un  temps  qui 
n'a  rien  d'anormal,  eu  égard  à  la  capaeitc-  du  navire,  l'affréteur 
n'est  pas  réputé  en  retard;  mais  que  le  fréteur  pourra  faire  fixer 
un  ilélai  de  rigueur  dans  lequel  l'allréteur  sera  tenu  de  parfaire 
le  chargement,  —  Trib,  Marseille ,  31  aov'it  1831,  [,1.  Marseille.  I, 
12,  1,265];  —  16  mars  1855,  [J.  .Marseille,  ;i5. 1,102] 

201.  — Le  délai  dans  lequel  l'affréteur  doit  amener  à  quai 
les  marchandises  a  embarquer,  et  celui  dans  lequel  le  destina- 
taire doit  les  recevoir  du  capitaine  s'appellent  staries  ou  jours 
'le  planche.  Les  jours  employés,  en  sus  de  ces  derniers,  au 
chargement  ou  débarquement,  s'appellent  suresluries.  On  ap- 
pelle enfin  contrcstaries  ou  cnntrcsurestaries  les  jours  de  re- 
tard prolongés  après  les  surestaries,  —  V,  Ruben  de  Couder, 
n.  37. 

202.  —  Le  fréteur  n'a  droit  à  aucune  rémunération  supplé- 
mentaire pour  les  jours  de  planche.  11  imi  est  autrement  pour  les 
surestaries.  —  Desjarriins,  loc.  cit.  —  V.  sur  les  délais  des  sta- 
ries, surestaries  et  contrestaries,  et  sur  les  indemnités  aux- 
quelles l'affréteur  peut  être  exposé  à  cet  éganl,  infra,  a.  528  et  s. 
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6»  Prix  lia  fn-t. 

203.  —  l'iie  aulre  meiilion  requise  dans  la  cliarte-parlie  est 
iclalivn  au  prix  du  fret.  "  De  même  qu'il  n'y  a  pas  de  contrat 
de  limage  sans  loyers,  dit  k  cel('(;ard  M.  BraVard-Veyrières,  de 
même  il  n'y  aurait  pas  contrat  d'alïrélement  si  la  personne  dont 
les  marcliaiidises  doivent  être  transportées  dans  un  lieu  par  tel 
navire  n'('tait  pas  tenue  de  payer  une  certaine  somme  à  titn;  de 
fret.  "  Bravard-Vevrières  et  Démangeai,  n.  33.'). 

204.  —  Si  donc  ïo  fréteur  se  chargeait  d'un  transport  i\e  mar- 
chandises sans  exiger  aucun  fret,  ce  ne  serait  plus  un  contrat 
d'affrètement  qui  se  rencontrerait  dans  l'espèce,  ce  serait  un  man- 
dat, et  l'iiideniniti'  «pie  pourrait  être  tenu  de  payer  le  ca[iitaine 
qui  manipierail  àsesoljligaticnis  devrait  être  réglée  cord'ormèment 
aux  |)rinei|ies  du  C.odi-  civil.  —  Desjardins,  n.  l'.id,  in  fiin'. 

205.  —  .Mais  encore  faudrait-il,  pom-  qu'il  en  fût  ainsi,  que 
l'intention  du  fréteur  de  se  contenter  du  nMe  de  mandataire  ne 
fût  pas  douteuse,  et  nous  estimons  que  cette  intention  ne  sau- 
rait s'entendre  du  seul  l'ail  que  la  charte-partie  aurait  gardé  le 
Bdenee  sur  ce  point.  La  graluilt',.  en  effet,  ne  se  présume  pas, 
surtout  dans  les  contrats  commerciaux. 

206.  —  C'est  dire  qu'à  défaut  d'une  désignation  spéciale,  il 
serait  néanmoins  permis  au  capitaine  de  réclamer  uii  fret  qui  se- 
rait alors  fixé,  d'après  l'opinion  commune,  au  cours  moyen  du 
fret  au  lieu  du  déiiart  pour  les  marchandises  semblables.  MM. 
Lyon-Caeii  et  Renault  font  remarquer,  à  ce  propos,  que  la  cons- 
tatation officielle  du  cours  du  fret,  opérée  par  les  courtiers  ma- 
ritimes, permet  de  fixer  facilement  ce  cours  moyen.  —  Lyon- 
Caen  et  Henault,  n.  ISOl  ;  Boulay-Paty,  t.  2,  p.  311;  Bédarride, 
n.  G.'i.'i;  .Mauzet,  n.  ISU  ;  Hoechster  et  Sacré,  t.  2,  p.  320  ;  Cresp 
et  Laurin ,  t.  2,  p.  'J^i. 

207.  —  On  peut,  au  surplus,  sans  altérer  l'essence  du  con- 
trat, stipuler  que  certaines  marchandises  seront  transportées 
i<  franco  de  fret  »  en  sus  du  chargement.  Cette  clause  peut  s'ap- 
pliquer notanuueiit  à  des  objets  qui  peuvent  être  transportés  en 
sus  du  tonnage  rlu  navire,  tels  que  des  espèces  d'or  et  d'argent. 

—  Desjanlins,  n.  7oti. 

208.  —  On  peut  également  iléclarer  que  le  fret  ne  sera  payable 
que  sur  le  chargement  de  retour,  le  chargement  d'aller  ne  payant 
qu'un  fret  fictif,  calculé,  par  exemple,  à  un  franc  pour  tout  fret. 

—  Dt-  Valroger,  n.  089. 

209.  —  La  clause  "  un  franc  |iour  tout  fret  "  a  nièim'  cette  im- 
portance particulière  dans  uue  certaine  opinio[i,  qu'elle  impliipie 
renonciation  de  la  part  du  fréteur  au  priviiègi;  qui  lui  est  accordé 
par  la  loi  sur  les  marchandises.  — Lyon-Caen  et  Reuault,  u. 
ISOl. 

210.  —  <  In  peut  aussi  stipuler  que  telles  marchandises  seront 
chargées  comme  marchandises  d'arrimage,  et  ne  supporteront 
ainsi  qu'un  fret  réduit.  — Trib.  .\nvers,  30  mars  IS^iti,  ;^J.  An- 
vers, .ï().1.2.")3J;  —  7  aoùl  I8.ï0;  —  9  mars  186;;,  (.1.  Anvers, 
63.1.108;  —  Siv ,  ftesjardins,  lue.  rit.;  de  Valroger,  /'»•.  rit. 

211.  —  ...Ou  même  convenir  que  des  marchandises  ne  se- 
ront frétées  que  comme  lest,  et  seront  dispensées,  à  ce  titre,  de 
toute  espèce  de  fret.  —  De  Valroger,  loc.  cil. 

212.  —  -Mais,  en  l'absence  de  toute  convention  contraire,  on 
peut  dire  i^i'en  principe,  toute  marchandise  transportée  par  mer 
doit  un  fret  proportionné  à  son  volume  ou  ii  son  poids. 

213.  —  Au  prix  du  fret,  on  ajoute  aussi  quelquefois  dans 
l'usage  :  1°  un  tant  pour  cent  pour  avaries,  le  mot  avaries  n'ayant 
ici  d'autre  sens  que  la  part  de  contribution  qui'  devaient  na- 
guère les  marchandises  pour  certaines  dépenses  de  navigation. 
Mais  cette  pratique  est  peu  usitée.  En  principe,  en  etfet,  sauf 
les  frais  sanitaires  iqui  sont  souvent  mis  à  la  charge  entière 
de  la  cargaison,  notamment  lorsqu'ils  sont  occasionnés  par  la 
nature  et  la  provenance  des  marchandises  :  Trib.  Marseille ,  20 
mars  1878,  J.  Marseille,  78.1.130;,  et  les  frais  fie  remorquage, 
tous  les  autres  frais  de  navigation  sont  laissés  h  la  charge  du 
navire.  —  De  Valroger,  l.  2,  n.  083. 

214.  —  2°  ...  L'n  droit  qu'on  appelle  la  cape,  les  chausses,  le 
vin  ou  pot  de  vin  du  capitaine,  ou  droit  de  chapeau.  —  V.  infrà, 
n.  890  et  s. 

215.  —  Lorsipie  la  charte-partie  présente  quelque  ambiguïté 
sur  la  fixation  du  prix  du  fret,  la  stipulation  clairement  énoncée 
dans  le  connaissement  ultérieurement  signé  par  le  chargeur, 
doit  seule  servir  de  règle.  -  Trib.  Marseille,  18  juin  1834,  [.L 
.Marseille,  t.  lij,  p.  1321 

216.  —  En  cas  de  désaccord  entre  la  charte-partie  et  le  con- 
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naisseiiieiit ,  jugé  cependant  que  le  fret  d'une  marchandise  sti- 
pulée dans  la  charte-partie  à  tant  la  mesure,  et  fixé  ensuite  dans 
le  connaissement  à  une  somme  déterminée  en  bloc,  doil  être  pavé 
au  capitaine  d'après  la  convention  primitive.  —  Trib.  Marseilte, 
19déc.  1834,  [.I.  Marseille,  t.  lo,  p.  210] 

217.  —  Toutefois,  il  est  à  remarquer  que,  dans  cette  espèce, 
le  connaissement  était  rédigé  dans  un  idiome  inconnu  au  capi- 
taine, et  qu'il  avait  été  signé  par  lui  avec  la  clause  que  dit  rtrr. 
Dans  tout  autn^  cas,  on  pourrait  voir  dans  le  connaissement 
une  dérogation  à  la  charte-partie.  Au  reste,  c'est  là  une  question 
d'intention  flont  l'appréciation  est  abandonnée  aux  tribunaux. 
—  Ruben  de  Couder,  v°  Charte-partie,  n.  48. 

7°  Si  l'affrètement  est  lutal  ua  partiel. 

218. —  Cette  énoncialion  n'est  pas  toujours  expresse;  elle 
peut  résulter  implicitement  de  l'ensemble  de  la  charte-partie.  — ■ 
Pardessus,  t.  3,  n.  700;  Hoechster  et  Sacré,  l.  1 ,  p.  318;  Ri- 
vière, p.  ,S8o  ;  Boistel,  p.  902  ;  Cresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  18  et  s. 

219.  —  Dans  le  doute,  dit  à  cet  égard  M.  Bédarride,  le  dé- 
faut de  détermination  laisserait  présumer  que  l'affréteraenl  est 
total.  —  Bédarridi',  n.  O.'iO.  — V.  suprà,  n.  lo  et  s. 


8"  Indemnité  omienue  pour  cas  de  retard. 

220.  — .\u  cas  où  c'est  l'affréteur  qui  est  en  retard  pour  char- 
ger ou  pour  décharger  des  marchandises,  il  peut  convenir  qu'il 
aura  telle  indemnité  à  payer  par  chaque  jour  de  surestarie, 
comme  une  indemnité  plus  forte  pour  chaque  jour  de  contres- 
tarie.  Réciproquement,  on  peut,  dans  la  charte-partie,  disent,  à 
cet  égard,  MNl.  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  prévoir  le  cas 
où  il  y  aurait  retard  de  la  part  du  capitaine,  par  exemple  le  cas 
où  il  ne  mettrait  pas  à  la  voile  aussitôt  après  le  chargement 
terminé,  et  convenir,  qu'alors,  l'affréteur  aurait  droit  à  telle  ou 
telle  indemnité.  L'indemnité  promise  est  toujours  due,  à  moins 
que  le  capitaine  ne  prouve  que  le  retard  ne  lui  est  pas  impu- 
table, mais  qu'il  provient  d'une  force  majeure.  —  Bravard-Vey- 
rières et  Démangeât,  t.  4,  n.  336. 

221.  —  Il  n'est  pas  même  indispensable  que  la  charte-partie 
contienne  la  stipulation  d'une  indemnité  en  cas  de  retard;  à  dé- 
faut de  fixation,  l'iudemnilé  pourrait  être  déterminée  par  les  tri- 
liunaux,  d'après  les  circonstances.  —  Boula v-Paty,  t.  2,  p.  277; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1803;  besjardins,  n.  768, 
m  fine. 

222.  —  Enfin,  on  peut  faire  remarquer  que  la  loi  elle-même 
supplée,  dans  certains  cas,  h  la  convention  des  parties;  c'est  ce 
qui  se  produit  notamment  dans  le  cas  où  le  temps  de  la  charge 
ou  de  la  décharge  n'est  pas  prévu,  et  aussi  dans  l'hypothèse  où 
le  navire  étant  frété  au  mois,  le  jour  a  partir  duquel  doit  courir 
le  fret  n'a  pas  été  fixé.  ^  V.  infrà  :  en  cas  de  retard  de  la  part 
de  l'atfréteur,  n.  ;i28  et  s.;  en  cas  de  retard  de  la  part  du  capi- 
taine, n.  371  et  s.,  800  et  s. 

223.  — La  charte-partie  pourrait-elle  contenir  dispense  pour 
l'aHréteur  de  paver  aucun  fret  pour  le  cas  où  le  navire  partirait 
en  dehors  du  défai  fixé  par  la  convention"?  La  raison  de  douter  se 
tire  de  l'art.  1230,  C.  civ.  11  semble  qu'une  pareille  clause  ne  se- 
rait valable  tout  au  moins  que  si  le  maître  eût  été  mis  en  de- 
meuri>.  Valin  nous  apprend,  toutefois,  qu'elle  fut  sanctionnée, 
de  son  temps,  par  l'amirauté  de  Marseille.  —  Bravard-Veyriè- 
res et  Démangeât,  /oc.  cit. 

9°  Clauses  spéciales. 

224.  —  D'une  façon  générale,  les  parties  contractantes  peu- 
vent insérer  dans  la  charte-partie  toutes  autres  conventions 
particulières,  pourvu  qu'elles  soient  licites  et  ne  changent  rien 
à  l'essence  du  contrat.  —  Desjardins,  l.  3,  n.  770;  Lyon-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n.  1804. 

225.  —  .^insi,  la  charte-partie,  notamment,  pourrait  contenir 
une  clause  subrogeant  l'alfréteur  dans  les  droits  du  proprié- 
taire armateur,  clause  destinée  à  permettre  à  l'affréteur  de  con- 
gédier le  capitaine,  de  licencier  l'équipage,  de  désarmer  h'  na- 
vire. —  Cass.,  Oavr.  1832,  C"  Valéry,  iS.  o2. 1.731^  —  Sic,  Bra- 
vard-Veyrières et  Démangeât,  p.  337. 
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225  bii.  —  V.  encore,  sur  la  liberté  des  cunventiims  en  celle 
oiatiére,  suprà,  n.  2o,  3o,  ù2,  63,  190  cl  (»/V«.  n.  21S  ol  s.,  3',i» 
et  s.,  iOO,  407,  419,  424,  71)9,  etc. 


CIIAIMTIIE  11. 

0  U  L  I  G  .\  T  1  0  N  s    DU    F  11 É  T  E  V  It . 

226.  —  Nous  avous  vu  (|ue  le  l'réleur  peul  se  contenter  tle 
louer  son  navire  en  laissant  à  l"atVreleur  le  soin  de  l'aire  du  bà- 
linienl  l'usage  qui  lui  convieiil,  ou  qu'il  peut,  au  contraire,  se 
charger  du  transport  des  niarcliandises.  Le  Code  de  commerce 
ne  parait  avoir  vist'  que  celte  dernière  hypothf'se;  c'est  aussi  la 
seule  dont  nous  nous  préoccuperons. 

227.  —  Restreintes  ;i  ces  termes  et  abslraclion  faite  des  dis- 
tinctions qui  doivent  être  faites  suivant  que  l'allVélement  est  total 
ou  partiel,  on  peut  dire  que  les  obligations  du  fréteur  se  ramènent 
à  SIX  principales  :  1"  mettre  le  navire  désigné  k  la  disposition 
de  l'aliréteur;  —  2»  fournir  ce  navire  en  bon  élut  de  navigabilité; 

—  3° recevoir  et  arrimer  convenalilement  les  marchandises  à  bord; 

—  4°  en  délivrer  un  connaissement;  —  5"  exécuter  le  transport 
conformément  au  contrat;  —  6°  remettre  les  marchandises  en 
bon  état  a  l'arrivée. 

;■  i.  ObliytttioH  de  mettre  te  navire  à  la  disposition  de  l'affréteur. 

228. —  L'obligation,  pour  le  fréteur,  de  mettre  le  navire  dé- 
signé à  la  disposition  de  l'affréteur  dérive  du  caractère  de  louage 
■le  choses  qu'on  est  convenu  de  reconnaître  au  contrat  envisagé 
sous  un  de  ses  aspects.  —  Lyon-Caen  el  Renault,  u.  1868. 

229.  —  Cette  obligation  est  stricte  en  ce  sens  que  le  fréteur 
ne  pourrait  pas  substituer  sans  l'aveu  de  l'airréteur  un  autre 
navire  à  celui  qui  est  désigné  dans  la  charte-partie.  —  Trib.  .Mar- 
seille, 21  janv.  18;ii,[J.  Marseille,  t.  30, 1.1 10|;—  18  janv.  1861, 
[J.  Marseille,  61.1.62]  —  Sir,  Cresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  17;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  /oc.  cit.;  Ruben  de  Couder,  v"  Fret,  n.  .")2. 

230.  —  ...  Et  il  en  serait  ainsi  alors  même  que  la  seule  dilTé- 
rence  qu'on  pourrait  relever  entre  les  deu.xbùlimeiiLs  serait  uni- 
ilifférence  de  nationalité,  si  l'alfréteur  pouvait  attacher  une  cer- 
taine importance  à  la  considération  de  cette  nationalité.  —Par- 
dessus, n.  701»;  Ruben  de  Couder,  V  Fret,  n.  ,ïO. 

231.  —  On  en  conclut  avec  raison  que  si  l'atTréleur  était  avisé, 
au  moment  du  rlépart,  du  changemenl  du  navire  qu'il  avait  af- 
frété, il  serait  libre  d'exiger  que  ses  marchandises  fussent  char- 
gées sur  le  navire  primitivement  indiqué  ou  de  résoudre  le  con- 
trat. —  Lyon-t]aen  et  Ri'naull,  lue.  eit. 

232.  —  On  en  conclut  encore  que,  dans  le  cas  oii  le  fréteur 
aurait  manqué  à  son  obligation,  il  serait  responsable  de  la  perte 
survenue  même  par  force  majeure,  si  le  navire  désigné  n'éprou- 
vait aucun  accident,  et  même  dans  l'hypothèse  où  il  périrait 
également,  du  préjudice  que  cette  substitution  causerait  à  l'af- 
fréteur dans  le  cas  d'assurance  et  de  prêt  à  la  grosse.  —  Des- 
jardins, t.  3,  n.  788;  Lyon-Caen  el  Renault,  t.  2,  n.  1868;  Par- 
dessus, t.  3,  n.  709;  Ruben  de  Couder,  n.  .")3. 

233.  —  ...  El  que  le  fréteur  ne  pourrait,  en  vendant  son  na- 
vire, se  soustraire  à  l'obligation  personnelle  d'indemnité  qu'il 
aurait  contractée.  —  Bédarride,  n.  726;  Ruben  de  Couder,  n.  o4. 

—  V.  sujirà.  11.  74. 

234.  —  Il  en  serait  ainsi  alors  même  que  le  choi.x  du  navire 
aurait  été  abandonné  au  fréteur,  si  ce  choix  avait  été  exercé  et 
porté  à  la  connaissance  de  l'alTréteur  avant  l'embarquement  des 
marchandises.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1868,  note  1. 

235.  —  La  raison  en  est  que  le  fréteur  commet  alors  une 
faute  lourde,  assimilable  au  dol.  —  Trib.  Anvers,  7  avr.  1877,  [J. 
Anvers,  77.161]—  Sic,  Desjardins,  n.  788. 

236.  —  Mais  il  est  bien  évident,  au  surplus,  qu'on  ne  sau- 
rait rendre  le  fréteur  responsable  dans  rhy[)olhèse  où  un  cas  de 
force  majeure  se  serait  opposé  à  l'exécution  de  son  obligation, 
comme,  par  exemple,  si  l'interdiction  de  commerce  avec  le  lieu 
de  ilestinatioii  avait  été  prononcée  antérieurement  au  départ.  — 
V.  iitfra,  11.  798  et  s. 

237.  —  Un  cas  de  force  majeure,  fùt-il  survenu  au  cours  du 
vovage,  pourrait  aussi  légitimer  le  Iransbordemenl.  —  V.  iiifrà, 
u."334  el  s. 

238.  —  Il  importe  de  remarquer,  toutefois,  que  la  substitu- 


tion d'un  navire  à  un  autre,  qu'elle  ait  été  opérée  à  rembarque- 
ment des  marchandises  ou  au  cours  du  voyage,  n'est  autorisée 
par  la  loi  que  dans  le  seul  cas  de  force  majeure.  —  Trib.  Mar- 
seille, 2janv.  1879,  J.  Marseille,  79.1.68]—  V.  infrà,  n.  334  et  s. 

230.  —  Il  faut  même  aller  plus  loin  et  dire  que,  alors  mèmi' 
ipie  la  faculté  do  transbordement  résullerail  d'une  clause  de  la 
charte-partii',  cette  clause,  i|ui  ne  pouvant  être  considérée  que 
comme  une  dérogation  an  droit  commun,  ne  saurait  être  inter- 
prétée à  ce  litre  que  restrictivement,  el  qu'elle  n'iinpiiquerail 
pas,  notamment,  la  faculté  de  transborder  ad  nuluiii ,  un  pariil 
pouvoir  supposant  un  arbitraire  inconciliable  avec  les  engage- 
ments résultant  de  l'alTrélement.  —  .Même  jugement. 

240.  —  L'obligation  qui  incombe  au  fréteur  de  mettre  le  na- 
vire à  la  disposition  de  l'alVréleur,  comprend  non  seulement  l'o- 
bligation de  le  faire  jouir  du  navire  désigné  pour  le  transport 
des  marchandises,  mais  encore  celle  de  1  eu  faire  jouir  confor- 
mément aux  conventions. 

241. —  Il  est  aisé  de  comprendre  que  celle  obligation  doit 
être  plus  ou  moins  étendue,  selon  que  l'aHrétement  est  total  on 
partiel. 

242.  —  Si  ralfrétemenl  est  partiel,  l'alfréteur  n'a,  en  prin- 
cipe, que  le  droit  d'exiger  qu'il  lui  soit  laissé  dans  le  navire  unr 
place  correspondante  à  celle  que  doivent  occuper  les  marchan- 
dises qu'il  se  propose  de  charger;  mais  il  n'a  nullemenl  le  droit 
d'imposer  au  fréteur  l'obligation  de  lui  réserver  une  portion  ilé- 
terminée  du  navire.  Le  fréteur  peut  donc  disposer  du  surplus, 
comme  il  le  juge  convenable.  —  Lyon-Caen  l't  Renault,  n.  1869; 
Boulay-Paly,  t.  2,  p.  366;  Dageville,  t.  2,  p.  390;  iJelvincourl, 
l.  2,  p".  293  ;  Bédarride,  n.  738  ;  Alauzel,  n.  1882  ;  Ruben  de  Cou- 
der, v°  Fret,  n.  73. 

243.  —  Si  l'afl'rélemenl  est  total,  au  contraire,  c'est  le  navire 
entier  que  le  fréteur  doit  mettre  il  la  disposition  de  l'affréteur, 
et  comme  ce  navire  se  trouve  par  là  même  soustrail  à  la  libre 
disposition  du  fréteur,  celui-ci  ne  pourrait,  ni  pour  son  propre 
compte,  ni  pour  le  compte  d'autrui,  y  placer  ipielque  marchan- 
dise que  ce  soit.  — ■  Lyon-Caen  el  Renault,  n.  1869;  Desjardins, 
n.  798;  Delvincourt,  t.  2,  n.  279;  Cresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  98; 
Boislel,  n.  1257. 

244.  —  11  en  serait  ainsi,  alors  même  que  l'alfréteur  n'aurait 
pas  usé  de  la  faculté  qu'il  avait  de  faire  un  chargement  complet 
el  qu'il  resterait  encore  sur  le  navire  de  la  place  disponible. 
Comme  le  font  remarquer  en  effet  fort  justement  MM.  Bravard- 
Veyrières  et  Démangeai,  l'affréteur  d'un  navire  en  totalité  peul 
être  comparé  au  locataire  d'un  apparlemeiil;  peu  importe  que  ce- 
lui-ci ne  l'occupe  qu'en  partie,  ou  même  n'en  occupe  aucune 
pièce  ;  celte  circonstance  ne  saurait  donner  au  propriétaire  le 
droit  de  s'en  servir  ni  d'y  installer  un  tiers.  —  Bravard-Vey- 
rières  et  Démangeai,  t.  4,  p.  414. 

245.  —  On  en  conclut  que  si  le  fréteur  ou  le  capitaine  ou- 
trepassant leurs  droits  venaient  à  efl'ectuer  un  ehargemeiil  sup- 
plémentaire il  l'insu  de  l'aliréteur,  celui-ci  pourrait  faire  déchar- 
ger les  marchandises  ou,  à  défaut  de  di'chargemenl ,  mettre  lii 
main  sur  le  fret  ainsi  stipulé.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  toc.  cit.: 
Desjardins,  n.  798;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  loc.  cit. 

246.  —  Jugé  spécialement,  à  cet  égard,  qu'au  cas  d'alTré- 
lemenl  à  forfait  de  l'entière  capacité  du  navire,  le  capitaine  qui 
a  chargé  une  partie  de  pacotille  dans  la  cale  est  tenu  d'en  payer 
le  fret  à  l'alfréteur,  s'il  a  chargé  ainsi  sans  son  autorisation, 
alors  même  qu'il  aurait  employé  des  vides  laissés  dans  la  cale 
par  le  chargement  de  l'alTiéleur,  el  inutilisés  pour  celui-ci.  — 
Trib.  Havre,  29  mars  1876,  [J.  Havre,  76.1.168] 

247.  —  Valin,  cependant,  était  d'une  opinion  un  peu  diffé- 
rente et  proposait  une  distinction.  «  Le  capitaine  charge-l-il 
pour  son  compte  ,  disait  cet  auteur,  il  ne  sera  dû  aucun  fret  ii 
celte  occasion  si  l'affréteur  n'en  a  pas  fait  réserve.  Mais  si  c'est 
pour  le  compte  d'autrui,  il  sera  tenu  compte  des  frais  à  l'affré- 
teur, el  cela  ih'.  plein  droit.  »  Celle  opinion,  déjà  repousséc  par 
Pothier,  serait  évidemment  impossible  à  admettre  aujourd'hui 
en  présence  des  termes  formels  de  la  loi.  —  l'olhier,  Contrat  de 
l'iUfKje  iHuritime,  n.  22. 

248.  —  Il  est  bien  évident,  au  surplus  ,  que  les  parties  pour- 
raient, par  leurs  conventions,  déroger  à  ces  règles,  et  que 
l'alfréteur  aurait  par  conséquent  la  faculté,  non  seulement  d'au- 
toriser le  capitaine  ou  le  fri'leur  à  faire  un  chargement  supplé- 
mentaire, mais  encore  de  lui  permettre  d'eu  percevoir  tout  le 
fret.  —  Lyon-Caen  el  Renault ,  loc.  cit. 

249.  —  Mais  une  pareille  convention  ne  saurait  se  présumer. 
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et  ce  serait  au  Wlrnir  ou  au  capitaine  interossi^  à  l'exécution  rlu 
contrat  d'en  ra[)portPr  la  preuve.  C'tHait  déjà  l'opinion  de  Valin. 
—  Valin  ,  /oc.  cit. 

250.  —  On  peut  ajouter  que  la  simple  autorisation  donnée  par 
l'alïrc-ti'ur  au  capitaine  de  faire  un  chargement  supplémentaire 
n'impliquant  pas  par  cela  niOnie  alidicution  du  droit  au  fret,  l'af- 
l'rélpur  aurait,  jusipi'ii  preuve  contraire,  le  droit  de  percevoir  le 
montant  de  ce  l'ret.  — Lyon-Caen  et  Renault,  hc.cil. 

251.  —  On  a  même  jûpjé  îi  ce  propos  que  l'alTréteur  principal 
était  censé  s't^tre  réservi'  tout  le  fret,  s'il  avait  stipulé  qu'il  sérail 
consignataire  du  navire.  —  Trib.  .Marseille,  4  janv.  IS.'iO,  [.I. 
Marseille,  t.  i9.  1.6o]  —  Siv.  De  Vairoger,  l.  2,  n.  7G.S. 

252.  —  Eiilin,  en  dehors  de  toute  convention,  l'alfréteur 
pourrait  réclamer  non  seulement  le  montant  du  fret,  mais  même 
des  dommages-intérêts.  Comme  le  l'ont  très  e.xactement  remar- 
quer, en  elfet,  .MM.  Lyon-Caen  et  Renault,  «  les  sous-affréte- 
uients  peuvent  causer  un  dommage  à  l'alTréteur  en  augmentant 
la  quantité  de  marchandises  de  même  espèce  qui  parviennent 
au  port  de  destination.  »  —  Lyon-Caen  et  Renault,  hc.  cit. 

253.  —  Le  proji't  de  4865  réservait  e,\pressément  ce  recours. 
Il  portait  :  ■<  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu  ,  de  tels  dommages-inté- 
rêts qu'il  appartiendra.  »  Ces  ilerniers  mots  ne  figurent  plus,  il 
l'sl  vrai,  dans  le  projet  de  1807.  .Mais  il  n'est  pas  douteu.x  que 
la  réserve  est  de  droit.  —  Trib.  Nantes,  19  déc.  1868,  [J.  Nan- 
tes, 69.1.188]  —  Sic.  de  Vairoger,  l.  2,  p.  284. 

251.  —  Toutes  ces  règles  pourraient  être  étendues  au  cas 
d'alfrélement  d'une  portion  déterminée  d'un  navire.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  (oc.  cit.,  n.  S. 

255.  —  -Mais  M.  de  Vairoger  fait  remarquer  avec  raison  qu'il 
n'en  serait  ainsi  qu'autant  que  l'alfréteur  s'en  serait  réservé  la 
libre  et  complète  disposition;  si  donc  on  afl'rétait  un  navire  dé- 
claré d'un  port  de...,  en  s'o'ftiigeant  non  à  fournir  un  plein 
et  complet  chargement,  mais  seulement  à  payer  tant  par  ton- 
neau de  marchandises  chargées,  l'art.  287  ne  serait  pas  appli- 
cable et  le  capitaine  aurait  incontestablement  le  droit  de  com- 
pléter le  chargement  pour  son  compte.  —  De  Vairoger,  l.  2,  n. 
767. 

256.  —  Nous  rappelons,  au  surplus,  que  toutes  les  parties 
du  navire  ne  sont  pas  nécessairement  comprises  dans  la  loca- 
tion même  totale  qui  en  est  faite,  et  l'usage  autorise  notamment 
le  capitaine  et  les  matelots  à  transporter  des  marchandises  ou 
des  pacotilles  dans  les  lieux  qui  sont  réservés  à  leurs  logements, 
ou  qui  sont  destinés  à  recevoir  les  agrès,  etc.  —  Trib.  Mar- 
seille, fi  janv.  1822,  ;^.J.  Marseille,  t.  4,  1.33i;  —  2.ï  mai  1827, 
[.J.  Marseille,  t.  8,  1.190';  —  23  août  1864,  [J.  Marseille,  64. 
1.2o7]  —  Sic,  Cresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  101  ;  de  Vairoger,  t.  2, 
n.  766;  Desjardins,  n.  7.ï7. 

257.  —  ....Via  conilition  que  ces  marchandises  ne  soient  pas 
de  nature  à  constituer  pour  le  navii-e  une  surcharge  dangereuse 
à  retarder  sa  marche,  ou  à  faire  concurrence  sur  le  marche  du 
lieu  de  destination  aux  marchandises  affrétées.  —  De  Vairoger, 
l'jc.  cit.;  Bédarride,  t.  2,  n.  715.  —  V.  infià ,  n.  522. 

258.  —  Il  n'y  a  guère  de  discussion  que  sur  le  point  de  sa- 
voir si  celle  faculté  doit  être  reconnue  au  capitaine,  même  en 
dehors  du  consentement  de  l'alfréteur.  —Trib.  Nantes,  19  déc. 
1868,  f.l.  .Marseille,  71.2.6"  — V.  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1869, 
note  4;  Bravard-Veyrières  et  Démangeai,  p.  415. 

259.  —  De  ce  que  nous  venons  de  voir,  il  résulte  que  le 
capitaine  excéderait  ses  pouvoirs  en  consentant  des  sous-af- 
frétements,  sans  l'autorisation  de  l'aflrétenr.  —  Mais,  faiil-il 
en  conclure  que  ces  sous-atfrélements  devraient  être  toujours 
tenus  pour  nuls,  sans  aucune  distinction?  —  Certains  auteurs 
radmctlent,  par  application  des  principes  du  mandat.  —  Bédar- 
ride, t.  2,  n.  728;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  p.  174,  note  2; 
Bravard-Veyrières  cl  Démangeai,  t.  4,  p.  414,  note  3;  Alauzet, 
11.  1881.  —  V.  aussi  iîuben  de  Couder,  V  Fret.  n.  70. 

2G0.  —  Cependant,  si  l'on  reconnait,  avec  la  majorité  de  la 
doctrine  et  la  jurisprudence,  que  les  afl'rétemenls  conclus  par 
le  capitaine  dans  le  lieu  oii  demeure  le  propriétaire  du  navire, 
et  sans  son  autorisation,  sont  valables  à  l'égard  des  tiers  de 
bonne  foi  (V.  suprà  ,  n.  .'io  et  s.),  il  paraît  logique  d'admettre, 
pour  les  mêmes  motifs, la  validité  des  sous-affrélements  consentis 
par  le  capitaine,  sans  l'asscnliinenl  île  l'alfréteur  principal,  an 
profil  des  sous-alfréleurs  de  bonne  foi.  —  En  ce  sens,  Laurin, 
t.  2,  p.  98  et  s.  ;  Desjardins,  t.  3,  n.  798;  de  Vairoger,  t.  2,  n. 
763. 

261.  — Quel  que  soit  le  parti  qu'on  prenne  sur  ce  point,  on 


est  généralement  d'accord  pour  admettre  que  si  les  marchandises 
chargées  ne  suffisaient  pas  pour  garantir  le  paiement  du  fret,  le 
fréteur  pourrait  mettre  en  demeure  l'affréteur  de  compléter  le 
chargement  ou  de  lui  dunner  des  garanties  sulTisantcs,  k  peine 
de  résiliatiiui  du  conlral.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1870; 
Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  p.  415.  —  V.  infrii,  n.  .ïlo. 

2(»2.  —  Si  l'alfréteur,  en  elfet,  est  libre  en  principe  de  faire 
du  navire  qu'il  a  loué  en  totalité  l'usage  qui  lui  convient,  s'il 
l'sl  libre  par  conséquent  d'en  utiliser  ou  non  toutes  les  parties, 
il  est  clair  qu'il  ne  saurait  dépouiller  cependant  le  fréteur  des 
diiiits  qui' lui  confère  le  contrat  :  or,  si  celui-ci  n'a  aucun  intérêt 
à  suppléer,  par  un  chargement  complémentaire,  aux  vides  laissés 
sur  son  bàliment,  puisqu'il  doit  toucher  le  fret  intégral  et  que 
le  vide  lui  est  payé  pour  le  plein,  il  a  au  contraire  un  intérêt  évi- 
dent à  exiger  que  le  paiement  de  ce  fret  lui  soit  gaianti  par  le 
dépôt  d'une  quantité  suffisante  des  marchandises  de  telle  sorte 
que  le  privilège  qui  les  grève  à  son  profil,  ne  devienne  pas  illu- 
soire et  une  ce  fret  lui  soit  assuré  en  toutes  hypothèses.  —  Lyon- 
Caen  et  neiiault,  loc.  cit. 

263.  —  Reste,  pour  l'hypothèse  d'un  affrètement  total,  une 
dernière  question  h  examiner.  Une  pareille  convention  donne- 
l-elle  à  l'alfréteur  le  droit  de  charger  ses  marchandises  en  quel- 
que endroit  du  navire  qui  lui  convienne'?  La  négative  est  cer- 
taine, en  ce  qui  concerne  les  lieux  connus  sous  le  nom  de  lieux 
réservés.  —  V.  suprd,  n.  256  et  s. 

264.  —  On  en  conclut  avec  raison  que  le  fréteur  pourrait 
s'opposer  à  ce  que  l'alfréteur  y  déposât  aucune  marchandise.  — 
V.  Lyon-Caen  et  Renault,  fcjc.  cit.;  Bravard-Veyrières  et  Demau- 
geat,  p.  415. 

265.  —  ...Kt  quf",  s'il  donnait  son  consentement  à  ce  qu'il  eu 
fût  autrement  afin  d'éviter,  par  exemple,  que  certaines  marchan- 
dises fussent  en  contact  avec  celles  qui  se  trouveraient  placées 
dans  la  cali-,  il  aurait  droit  d'exiger  ipi'il  lui  fût  fourni,  à  cet 
elfei,  un  fret  supplémentaire.  —  Trib.  Havre,  25  mars  1876,  [J. 
Havre,  76.1.1681 

266. —  Il  faut  également  poser,  en  principe,  que  le  capitaine 
pourrait  trouver,  dans  ses  fonctions  de  directeur  du  navire,  le 
droit  d'interdire  à  la  charge,  à  titre  provisoire  ou  définitif,  telle 
ou  telle  partie  du  bâtiment. 

267.  —  .Mais  sous  ces  réserves,  on  reconnaît  que  l'affréteur 
pourrait  placer  ses  marchandises,  non  seulement  dans  la  cale, 
mais  encore  sur  le  pont.  —  Bravard-Veyrières  et  Démangeai, 
t.  4,  p.  410. 

268.  —  Seulement,  il  est  bien  enlendu  qu'alors  il  le  ferait  à 
ses  risques  et  périls  et  que  la  responsabilité  du  capitaine  de- 
meurerait complètement  à  couvert.  C'est  ce  qu'a  Irès-uellement 
établi  un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Bordeaux  du 
15  janv.  1865  :  ■<  Si  l'alTréteur,  y  esl-il  ilit,  guidé  par  l'avantage 
personnel  qu'il  doit  en  retirer,  place  volontairemenl  sur  le  pont 
du  navire  alfrété  partie  de  ses  marchandises,  il  ne  peut  douter 
qu'elles  ne  soient  exposées  à  des  risques  nombreux  et  particu- 
liers dont  il  ne  saurait,  en  ce  cas,  rendre  le  capitaine  respon- 
sable ,  alors  surtout  que,  dans  les  circonstances  de  la  cause, 
le  capitaine  n'a  pas  intérêt  à  ce  surplus  du  chargement  sur  le 
pont  de  son  navire,  et  que  l'alTréteur  seul  y  a  intérêt,  puisque  le 
surcroît  du  chargement  ne  saurait  autoriser  le  capitaine  à  pré- 
tendre à  une  augmentation  de  prix  de  l'alTrétement  convenu, 
tandis  qu'au  contraire,  l'affréteur  rendrai!  à  destination  une  plus 
forte  quantité  de  marchandises  sans  avoir  à  supporter  une  aug- 
mentation de  frais  de  transport.  >■  —  Bordeaux,  15  janv.  1865, 
[.I.  Bordeaux,  66.2.13] — .Sic,  Bravard-Veyrières  et  Démangeât, 
1.417,  p.  I. 

268  l>i:i.  —  Ajoutons  que  la  clause  en  vertu  de  laquelle  un 
navire  est  livré  k  l'alfréteur  pour  son  entière  capacité,  cale  el 
pont,  doit  être  interprétée  en  ce  sens,  que  l'allréleur  se  réserve 
la  faculté  de  charger  sur  le  pont  quelques  marchandises  encom- 
brantes ou  dangereuses  pour  la  cale,  mais  non  qu'il  s'engage  à 
remplir  le  pont  comme  la  cale  et,  qu'à  défaut,  il  doit  payer  le 
vide  comme  plein.  —  Trib.  Nantes,  12  avr.  1882,  Alird,  ^J. 
Nantes,  82.1.314] 

269. —  .Nous  n'avons  envisagé  jusqu'ici  les  conséquences  de 
l'idiligation  où  se  trouve  le  fréteur  île  mettre  ù  la  disposition  de 
l'alfréteur  le  navire  convenu  que  dans  l'hypothèse  où  aucun  ton- 
nage n'a  été  indiqué.  Si  le  tonnage,  au  contraire,  a  fait  l'objet 
d'une  indication  dans  la  charte-partie,  nous  avons  vu  i.su/>iâ, 
n.  170  ,  que  l'affréteur  peut  réclamer  dos  dommages -intéivls, 
ou  être  tenu  ,  au  contraire  ,  de  payer  un   fret  supplémeutaire 
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suiviint  que  le  désaccord  entre  la  conlenaiice  déclarée  et  la  con- 
tenance véritable  du  navire  existe  en  nlus  ou  en  moins.  —  Lo- 
cré,  sur  l'art.  28<,».  C.  comm.;  Boulay-raly,  l.  2,  p.  3i8;  Dafre- 
ville,  t.  2,  p.  il'.'i;  Sebire  et  Carleret,  n.  al  ;  Cresp  et  Laurin  ,  l. 
■2.  p.  83. 

270.  —  Sans  revenir  sur  ces  règles,  nous  devons  indiquer  ce- 
pendant qu'elles  trouveront  leur  application,  non  seulement  au 
cas  d'un  a  tire  le  ment  au  quintal  ou  au  tonneau,  mais  encore  au 
cas  d'un  all'rétement  à  forfait,  et  même  au  cas  oià  l'affrètement 
est  soit  de  la  totalité,  soit  d'une  partie  du  navire.  —  Bravard- 
Vevrières  et  Démangeai,  t.  4,  p.  423. 

;i71.  —  Seulement  il  peut  y  avoir  lieu  de  faire,  suivant  ces 
ditlerentes  hypothèses,  certaines  dillérences.  .\insi,  lorsque  l'af- 
frètement porte  sur  un  navire  entier  ou  sur  une  partie  déter- 
minée de  ce  navire  et  que  le  tonnage  ell'eclif  se  trouve  inférieur 
au  tonnage  déclaré,  on  décide,  avec  raison,  que  l'alVréteur  a  droit 
à  des  dommages-intérêts,  alors  mémo  qu'il  n'a  fait  aucune  décla- 
ration relativement  à  la  marchandise  qu'il  se  proposait  de  char- 
ger. —  Bravard-Veyriéres  et  Démangeât,  loc.  cit. 

272.  — Au  contraire,  lorsque  l'airrétcment  est  fait  d'un  bâ- 
timent jusqu'à  concurrence  de  tant  de  tonneaux,  ou  que  l'affrè- 
tement étant  fait  à  forfait,  le  fréteur  s'est  engagé,  par  exemple, 
à  transporter  toutes  les  marchandises  qui  se  trouvaient  dans  tel 
magasin,  il  ne  peut  être  question  de  dommages-intérêts  qu'au- 
tant que  l'allréteur  a  bien  fait  connaître  les  marchandises  à  trans- 
porter. —  Mêmes  auteurs. 

273.  — En  pareille  hypothèse  même,  la  déclaration  de  ton- 
nage ne  semble  pas  nécessaire  pour  rendre  le  capitaine  respon- 
sable. —  Mêmes  auteurs. 

274.  —  Suivant  M.  de  Vairoger,  le  fait  que  le  navire  aurait 
été  affrété  en  bloc  ou  à  tant  du  tonneau,  pourrait  également 
entraîner  une  autre  conséqueuee  dans  le  cas  où  le  déOcil  serait 
inférieur  au  quarantième,  et  tandis  que,  dans  le  premier  cas, 
l'atTréleur  n'aurait  droit  ni  à  des  dommages-intérêts  (V.  sttprd, 
n.  165  et  s.',  ni  à  une  réduction  proportionnelle  du  fret,  il  pour- 
rait V  avoir  lieu,  au  contraire,  dans  la  seconde  hypothèse,  par 
assimilation  à  ce  qui  est  édicté  par  les  art.  1617  et  s.,  et  1765, 
C.  civ.,  de  lui  accorder,  à  défaut  de  dommages-intérêts,  une 
réduction  proportionnelle  du  fret.  —  De  Vairoger,  t.  2,  n.  771. 

275.  —  Mais  cette  règle  est  généralement  écartée,  et  on  re- 
fuse le  bénéfice  de  cette  réduction  dans  tous  les  cas.  —  V.  cepen- 
dant Bédarride,  qui  l'accorde,  au  contraire,  en  toute  hypothèse 
(n.  746;. 

276.  —  C'est  donc  une  question  analogue  à  celle  qui  se  pose 
lorsque  la  déclaration  est  conforme  à  la  jauge  oflicielle.  —  V. 
suprà,  n.  164  et  s. 

277.  —  Enfin,  il  peut  y  avoir  lieu  de  se  préoccuper  du  cas 
où  le  navire  ayant  été  frété  successivement  au  tonneau  ou  à 
forfait  à  plusieurs  personnes,  il  se  trouve  que  la  capacité  du  na- 
vire ne  serait  pas  suflisante  pour  permettre  à  tous  les  affréteurs 
de  charger  leurs  marchandises.  En  pareille  hypothèse ,  on  peut 
se  demander  si  certains  d'entre  eux  ne  doivent  pas  être  préférés 
aux  autres,  ou  si  tous,  au  contraire,  seront  soumis  à  une  ré- 
duction proportionnelle.  L'opinion  dominante  parait  être  qu'il  ne 
faut  s'attacher  à  la  date  des  contrats  pour  marquer  la  préfé- 
rence qu'autant  que  le  contrat  n'a  pas  encore  reçu  un  eominen- 
cemenl  d'exécution,  mais  qu'il  faut  prélérer,  dans  l'hypothèse 
inverse,  ceux  qui  auraient  réellement  chargé  avant  la  découverte 
de  l'insuffisance.  — Bédarride,  n.  747;  Bravard-Veyrières  et  Dé- 
mangeât, p.  42o.  —  V.  aussi  de  Vairoger,  t.  2,  n.  786  et  792. 

278.  —  En  dehors  des  dommages-intérêts,  l'alfréteur  serait- 
il  regu,  dans  toutes  ces  hypothèses,  à  demander  la  résiliation 
du  contrat"?  -M.  de  Vairoger'n'est  pas  éloigné  de  1p  croire  et  d'ap- 
pliquer purement  et  simplement  le  droit  commun  lart.  1184}.  — 
fJe  Vairoger,  n.  790.  —  V.  sur  celte  question  infià ,  n.  906  et  s. 

279.  —  Nous  savons  désormais  en  quoi  consiste  l'obligation 
du  fréteur  de  mettre  le  navire  convenu  à  la  disposition  de  l'af- 
fréteur, et  nous  savons  ce  qu'il  adviendra  s'il  ne  remplit  pas 
cette  obligation.  Mais  qu"arrivera-t-il  s'il  la  remplit  tardivement? 
En  principe,  il  n'est  pas  douteux  cjue  le  retard  dans  la  livraison 
du  navire  entraînera  condamnation  à  des  dommages-intérêts. 
Mais  les  parties  pourront  également  stipuler  qu'au  cas  de  re- 
tard, le  contrat  sera  résilié. 

280. —  H  a  été  décidé,  à  cet  égard,  qu'au  cas  de  stipulation, 
dans  une  cliarte-|iartie,  de  deux  clauses  pénales,  l'une  pour  retard 
dans  l'exécution  de  la  convention,  l'autre  pour  l'inexécution  de 
celle  même  convi-ntion ,  c'est  cette  dernière  clause  (jui  est  cn- 


conriie,  si  le  retard  mis  dans  la  livraison  du  navire  a  fait  man- 
quer l'opération  en  vue  de  laquelle  il  avait  été  affrété.  Du  moins, 
I  arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne  fait  qu'interpréter  souverainement 
la  convention  des  parties  et  ne  viole  aucune  loi.  —  Cass.,  28 
janv.  1874,  .Massez  cl  Sauger,  [S.  7.4.1.213,  1'.  74.ri3l  ,  D.  74.1. 
387] 

281.  —  Il  a  été  décidé  également  que  ,  lorsque  l'affréteur 
stipule  qu'en  cas  de  relard  dans  la  livraison  du  navire,  il  se 
réserve  la  faculté  de  résilier  le  contrat  sans  indemnité,  cette 
clause  de  résiliation  doit  être  entendue  en  ce  sens  que,  d'une 
part,  elle  ne  peut  être  invoquée  que  par  l'affréteur  et  non  par 
le  capitaine  et,  d'autre  part,  que  si  elle  dispense  l'affréteur  de 
payer  une  indemnité  pour  résiliation,  elle  ne  dispense  pas  le 
capitaine  de  paver  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice 
causé.  — Trib.  Havre,  28  août  1876,  [J.  Havre  ,  76.1.239] 


282.  —  Il  est  souvent  stipulé  dans  les  chartes-parties  que  •■  le 
capitaine  aura  son  navire  bien  et  dûment  étanché,  gréé  et  muni 
de  tout  le  nécessaire  pour  entreprendre  le  présent  vovage.  » 
.Mais,  dans  le  silence  de  la  charte-partie,  celte  clause  Joit  être 
toujours  réputée  sous-entendue.  "  Un  propriétaire,  disait  déjà  à 
cet  égard  \alin,  est  nécessairement  tenu,  par  la  nature  du  cun- 
trat  d'affrètement,  de  garantir  son  navire  bon  et  en  état  de  faire 
le  voyage  en  question.  Il  ne  peut  pas  ignorer  le  mauvais  étal  du 
navire  :  mais,  quand  il  l'ignorerait,  il  en  serait  de  même,  étant 
nécessairement  tenu  de  le  fournir  bon  et  capable  de  faire  le 
voyage  ».  —  Desjardins,  n.  792;  de  Vairoger,  t.  2,  n.  834;  Lyon- 
Caen  et  Renault ,  n.  1871,  note  I. 

283. —  Il  en  résulte  (jue  lorsqu'on  peut  démontrer  que  le  na- 
vire n'était  pas,  à  l'époque  du  départ,  en  bon  élal  de  navigabilité, 
le  capitaine  est  soumis  à  une  responsabilité  que  l'art.  297,  C. 
comm.,  édicté  dans  les  termes  suivants  :  x  Le  capitaine  perd  son 
fret  et  répond  des  dommages-intérêts  de  l'affréteur  si  celui-ci 
prouve  que  lorsque  le  navire  a  fait  voile,  il  était  hors  d'état  de 
naviguer.  La  preuve  est  admissible  nonobstant  et  contre  les 
certificats  de  visite  au  départ  »  (C.  comm.,  art.  297). 

284.  —  Il  ressort  d'abord  de  celle  disposition  que  la  respon- 
sabilité du  capitaine  ne  commence  qu'à  partir  du  moment  où  le 
navire  a  fait  voile.  On  en  conclut  que  si  l'on  s'apercevait  avant 
le  départ  du  mauvais  étal  du  bâtiment,  un  délai  pourrait  être 
accordé  au  fréteur  pour  faire  les  réparations  nécessaires. —  Trib. 
.envers,  7  avr.  1864,  ^J.  .\nvers,  64.1.244]  —  Mais  cela  ne  peut 
être  admis  qu'autant  que  ce  retard  ne  cause  pas  de  préjudice  à 
l'alVréteur.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1871. 

285.  —  Une  fois  le  navire  parti  et  pour  peu  que  la  preuve  de 
son  innavigabilité  soit  faite,  l'art.  297  doit  recevoir  sa  pleine  et 
entière  exécution.  .\  qui  donc  incombe  le  fardeau  de  cette  preuve, 
et  quand  doit-on  dire  qu'un  navire  n'est  pas  en  bon  état  de  na- 
vigabilité ! 

286.  —  Sur  le  premier  point,  il  faut  répondre  que  la  preuve 
doit  être  fournie  par  l'affréteur  :  c'est  ce  qui  ressort  expressé- 
ment des  termes  mêmes  de  l'art.  297,  et  il  importe  de  noter  im- 
médiatement cette  particularité  qu'aux  termes  mêmes  de  cette 
disposition  la  preuve  est  recevable  alors  même  que  le  navire 
aurait  été  l'objet  d'une  visite  à  son  départ,  c'est-à-dire,  nonobs- 
tant et  contre  les  certificats  qui  auraient  pu  en  être  délivrés.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1871  bis;  de  Vairoger,  n.  83o  ;  Bra- 
vard-Veyrières et  Démangeai,  t.  4,  p.  448. 

287. —  C'était  déjà,  du  reste,  le  droit  en  vigueur  à  l'époque 
de  Valin,  et  il  en  donnait  cette  raison  "  que  la  visite  d'un  na- 
vire à  son  départ  ne  porte  que  sur  ses  parties  extérieures,  parce 
qu'on  ne  le  dévergue  pas,  au  moyen  de  quoi  elle  ne  peut  dé- 
couvrir les  vices  intérieurs  et  caches.  » —  Bravard-Veyrières  et 
hemangeat,  loc.  cil. 

288.  —  Celte  disposition,  toutefois,  n'esl  pas  passée  dans 
nos  lois  sans  difficulté,  et  on  peut  voir  notamment  dans  Locré 
t.  18,  p.  314  et  377 1,  l'écho  des  discussions  auxquelles  elle  donna 
liiMi  entre  le  tribunal  et  le  conseil  d'Etat. 

288  ils.  —  Jugé,  sur  ce  point,  que  le  certificat  de  visite  cons- 
tatant le  bon  élal  du  navire  au  départ,  ne  constitue  qu'une  pré- 
somption que  la  loi  autorise  à  combattre  par  la  preuve  contraire. 
—  Spécialement,  doit  être  considéré  comme  ayant  été  hors  d'é- 
tal de  supporter  le  voyage  dès  le  dépari ,  malgré  le  certificat  de 
l.i  visite,  le  navire  qui,  sans  avoir  eu  à  supporter  autre  chose 
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que  fie  Forlos  liriscs  ot  un  grain  viojpnt,  a  fait  paii  do  toutes 
parts,  et  qui,  après  relâche,  a  été  reconnu  atteint  de  pourriture 
dans  plusieurs  de  ses  membres.  —  Il  en  doit  ètri'  ainsi  malfrré 
la  justification  d'un  carénage  récent,  la  pourriture  de  la  mem- 
brure rendant  ineflicace  toute  réparation  extérieure.  —  Kn  con- 
séquence, si,  en  pareil  cas,  le  navire  a  été  condamné  dans  le 
port  de  relâche,  et  la  cargaison  portée  à  destination  par  un  autre 
navire,  l'armateur  n'est  pas  fondé  à  réclamer  à  l'alTréteur  les 
frais  relatifs  à  la  cargaison,  ni  même  le  fret  de  celle-ci;  et  il  est 
tenu  de  dommages-intérêts  à  son  égard  par  application  de  l'art. 
207,  C.  comm.  —  Rouen,  21  mars  1883,  Busch,  jJ.  Marseille, 
8V.2.00] 

289.  —  Cette  présomption  n'est  peut-être  pas  toujours  très 
conforme  â  l'équité.  ••  S'il  est  vrai  de  dire,  en  elTet,  en  thèse  gé- 
nérale, avec  .\l.  Begouen  ,  qu'on  visite  les  navires,  le  plus  sou- 
vent avec  beaucoup  de  légèreté,  et  qu'il  ne  faut  pas  permettre 
que  le  certificat  des  visiteurs  soit  plus  fort  que  l'évidence  1' , 
on  peut  faire  remarquer,  d'autre  part,  que,  comme  cette  visite 
ne  comporte  qu'une  inspection  du  navire  lui-même,  et  non  du 
chargement,  il  se  peut  qu'elle  ah  été  très-exactement  faite,  et 
((lie  ci'pendant  le  navire  soit  incapable  de  naviguer,  parce  qu'il 
aura  ('li'  chargé  par  exemple  à  l'excès  ou  que  les  marchandises 
aumnl  é'té  mal  placées  ;\  bord.  Aussi  serions-nous  assez  portés, 
pour  notre  part,  k  nous  associer  aux  critiques  de  .M.  de  l>jurcy 
sur  ce  point  {Qiiest.  île  dr.  marit.,  i"  série,  p.  148  et  s.). 

290.  —  Quoiqu'il  en  soit,  la  loi  est  formelleet  l'affréteurest,  no- 
nobstant toute  visite  préalable,  reçu  à  prouver  que  le  navire  n'était 
pas  en  mesure  de  naviguer  au  moment  du  départ.  Si  l'on  admet 
donc  que  la  visite  de  Ta  commission  d'amirauté  et  le  certificat 
délivré  par  le  secrétaire  de  la  commission  de  surveillance  cons- 
tituent une  présomption  de  navigabilité  en  faveur  du  navire,  les 
juges  peuvent  tirer  la  preuve  contraire  des  faits  et  documents 
de  la  cause  ;  ce  n'est  pas  là  mettre  la  preuve  à  la  charge  de  l'ar- 
mateur. —  Cass.,  C  juin  1882,  Lacotte ,  [S.  82.1.141,  P.  82.1. 
1024^ 

291.  —  Toutefois,  la  production  du  certificat  de  visite  n'est 
pas  chose  indilTérente.  En  effet,  dans  l'hypothèse  où  le  navire 
n'a  pas  été  visité,  le  vice  du  navire  doit  être  présumé.  —  Del- 
vincourl ,  t.  2,  p.  299;  Dageville  ,  t.  2,  p.  426  ;  Ruben  de  Cou- 
der, v°  Fret.  n.  63;  de  Vairoger,  n.  836. 

292.  —  Dans  l'hypothèse  inverse,  au  contraire,  c'est-à-dire, 
dans  l'hypothèse  de  la  production,  par  le  capitaine,  du  certificat 
de  visite,  c'est  la  présomption  contraire  qui  l'emporte.  —  Bor- 
deaux, 4  juin.  1859,  Fauché,  fS.  60.2.13,  P.  60.1179,  D.  60.283' 

—  Aix,  2  mars  I860,  Chambon,  ;S.  66.2.86,  P.  6G.3o— Rouen,' 
lOfévr.   1876,  Ficquet,    S.  76.2.289,  P.  76.112(1,  D.  76.2.174  ; 

—  14  juin  1876,  fRec.  Rouen  et  Caen,  76.238'  —  Trib.  Havre, 
27  sept.  1871,  '.f.  Havre.  71.1.143  —  Trib.  Xantes,  13  mars 
1872,  ^J.  .Nantes,  74.1.113]  — S(c,  Emérigon,  t.  1,  p.  o79;  Valin, 
sur  l'ord.  de  1681  ,  liv.  3,  lit.  3,  art.  12;  Boulav-Patv,  n.  262  et 
s.;  Locré,  sur  l'art.  289;  Pardessus,  t.  3,  n.  86"6;  Alauzet,  t.  2, 
n.  344;  Caumont,  v°  Ik'Iaissement ,  n.  102;  Ruben  de  Couder,  v° 
Fret.  n.  214;  Bédarride,  t.  4,  n.  l.'i.'îO;  Lemonnier,  Assuruni'ea 
mnritime.i,  t.  1,  n.  212  et  s.;  Cresp  et  Laurin,  t.  1,  p.  .-i83. 

292  bis.  —  Jugé  que  la  pourriture  partielle  dont  quelques 
membres  du  navire  auraient  été  reconnus  atteints  dans  un  port 
de  relâche  où  le  navire  a  été  condamné  et  vendu,  ne  suffit  pas 
pour  infirmer  la  présomption  de  bon  état,  résultant  du  certificat 
de  visite  au  départ,  lorsque  les  avaries  et  la  voie  d'eau  qui  ont 
déterminé  la  relâche  et  l'innavigabilité,  sont  dues  principalement 
à  des  fortunes  de  mer  et  à  des  événements  exceptionnels  de 
navigation.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  quand  il  ne  résulte  pas  des 
constatations  des  experts  que  l'ébranlement  du  cheviUage,  liant 
les  diverses  parties  du  navire,  fût  plus  considérable  dans  la 
partie  de  la  membrure  reconnue  pourrie  que  dans  la  partie  re- 
connue bonne.  —  Il  n'y  a  donc  pas  lieu,  en  pareil  cas,  à  mettre 
par  application  de  l'art.  297,  C.  comm.,  les  conséquences  de  la 
relâche  à  la  charge  du  capitaine  ou  de  l'armateur.  —  Trib.  Ha- 
vre, 2  mai  1882.  Busch  et  C",  [J.  Havre,  83.2.34] 

293.  —  En  second  lieu,  l'aflréteur  doit  prouver,  dit  l'art.  297, 
que  le  navire  était  hors  d'état  de  naviguer.  Il  ne  faut  pas  pren- 
dre toutefois  cette  expression  au  pied  de  la  lettre  et  exiger  la 
démonstration  que  le  bâtiment  était  incapable  de  faire  aucune 
navigation  :  il  suffit  qu'on  établisse  qu'il  se  trouvait  hors  d'état 
de  faire  le  voyage  en  question.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  qu'un 
navire  est  légalement  hors  d'état  de  naviguer,  lorsqu'il  ne  peut 
sans  danger  résister  aux  coups  de  vent  et  accidents  inévitables 


de  toute  navigation  ;  que  l'étal  flu  navire  doit  d'ailli'urs  être 
apprécii'  eu  égard  tant  au  vovage  pour  lequel  il  est  aflrété,  à  la 
duri'e  probable  et  aux  difficultés  normales  de  ce  voyage,  qu'à  la 
nature  du  chargement  qu'il  doit  recevoir.  —  Rouen,  10  févr.  1876, 
précité.  —  Sic,  Boistel ,  n.  1261.  —  Cnnlrà ,  de  Courcy,  Quext. 
(le  fir.  miirit..  ["'  série,  p.  I.'i2el  s. 

294. —  Le  fréteur  n'est  pas  seulement  responsable  du  mau- 
vais (lai  du  navire  lui-même  appelé  à  faire  la  traversée,  il  l'est 
encore  et  an  même  litre  du  mauvais  état  des  bateaux  intermé- 
diaires dont  l'emploi  est  nécessaire  :  il  serait  responsable  notam- 
ment de  la  perte  de  la  cargaison  qui  aurait  été  chargée  sur  un 
chaland,  si  la  perte  des  marchandises  était  due  au  mauvais  état 
du  chaland.  —  Rouen,  28  aoiH  1878,  [.1.  Havre,  78.2.234]  — 
Trib.  Havre,  20  févr.  1878,  [.I.  Havre,  78.1.95] 

295.  —  On  convient  toutefois,  et  avec  raison  croyons-nous, 
que  la  sanction  que  l'art.  297  semble  attacher  expressément  au 
mauvais  étal  du  bâtiment,  ne  saurait  être  étendue  à  l'insuffisance 
d'approvisionnement  soit  en  vivres  soit  en  charbons. — William 
Lewis,  Le  droit  itniritime  tillernnnil .  I.  1,  p.  186.  —  V.  cepen- 
dant de  Vairoger,  l.  2,  n.  838. 

29G.  —  Quant  à  la  sanction  elle-même,  elle  est  double,  et 
elle  comprend   :  1"  la  perle  du   fret;  2"  des  dommages-intérêts. 

—  De  Vairoger,  Ine.  (•(<.,•  Lvon-Caeu,  lue.  fi<.;  Ruben  de  Couder, 
he.rll. 

297.  —  .\insi ,  au  cas  où  un  navire  affrété  est  reconnu  avoir 
été  en  mauvais  état  et  atteint  d'un  vice-propre  qui  en  a  entraîné 
la  condamnation  pour  innavigabilité  en  cours  de  voyage  ,  l'ar- 
mateur perd  son  fret  et  est  tenu,  en  outre  ,  des  dommages-inté- 
rêts de  l'alTréteur  et  des  chargeurs.  —  Rouen,  21  mars  1883,  |^J. 
Havre,  84.2.116] 

297 />(.<.  —  Lorsqu'un  capitaine  a  reçu  plusieurs  parties  de  mar- 
chandises pour  diverses  destinations,  qu'il  arrive  à  la  première 
avec  des  avaries,  qu'il  v  fait  déclarer  son  navire  innavigable, 
et  qu'il  consigne  la  totalité  du  chargement  au  destinataire  di'  la 
première  partie,  lequel  donne  décharge  de  celte  partie  seulement 
et  déclare  recevoir  les  autres  pour  compte  de  qui  il  appartien- 
dra, il  y  a  lieu  de  considérer  ces  dernières  comme  si  elles  avaient 
été  matériellement  perdues,  et  de  refuser  par  suite  au  capitaine 
toute  action  en  paiement  du  fret  contre  l'expéditeur.  —  Trib. 
.Marseille,  29  oct.  1884,  Matzen,  |J.  Marseille,  85.1.17] 

298.  —  Si  le  propriétaire  personnellement  était  reconnu  en 
faute,  il  ne  pourrait  se  dégager  en  faisant  l'abandon  du  navire. 

—  Cass.,  U  avr.  1870,  Lopez,  ,S.  71.1.93,  P.  71.1.233,  D.  72.1. 
54'  —  Sif ,  de  Vairoger,  n.  835.  —  V.  infrà,  v°  Armateur. 

299.  —  Lorsque  l'innavigabilité  se  déclare  au  cours  du 
voyage,  l'affréteur  a  donc  le  droit  de  faire  décharger  ses  mar- 
chandises, et  de  ne  payer  aucun  fret,  sans  préjudice  des  dom- 
mages-intérêts qui  peuvent  lui  être  dus.  —  .Mais  '/(«''/,  dans  le 
cas  où  il  laisse  ses  marchandises  à  bord,  et  où,  le  navire  une 
fois  réparé,  le  capitaine  transporte  ces  marchandises  au  lieu  de 
destination"? 

300.  —  Le  ilroit  de  l'affréteur  à  des  dommages-intérêts  par 
suite  de  retard,  n'est  pas  douteux  (C.  comm.,  art.  295).  —  .Mais 
peul-il,  dans  ce  cas,  se  dispenser  de  payer  le  fret? 

301.  —  La  négative  est  enseignée  par  certains  auteurs  qui 
estiment  que  l'art.  297  doit  être  restreint  au  cas  où  les  marchan- 
dises n'arrivent  pas  à  destination.  Ils  en  donnent  celle  raison 
i|ue  l'affréteur  qui  ne  paierait  aucun  fret,  alors  que  le  trans- 
port a  été  complètement  effectué,  et  que  le  retard  ne  lui  a  causé 
qu'un  préjudice  inappréciable,  s'enrichirait  injustement  au  dé- 
triment du  fréteur.  C'est,  au  reste,  la  solution  qui  semble  se 
dégager  du  rapprochement  des  art.  296  et  297.  El  la  doctrine 
contraire  leur  semble  particulièrement  inadmissible,  dans  le  cas 
où  le  capitaine  produit  son  certificat  de  visite,  car  le  fréteur  est 
alors  bien  excusable  d'avoir  ignoré  un  vice  que  les  experts- 
visiteurs  eux-mêmes  n'ont  pas  découvert.  —  Lyon-Caen  et  Re- 
nault,  t.  2,  n.  1871  bis;  de  Courcy,  p.  148  et  s. 

302.  — ("ependant,  le  système  contraire  paraît  l'emporter  au- 
jourd'hui en  jurisprudence  et  en  doctrine.  —  L'art.  297,  en  ef- 
fet, est  formel,  et  n'admet  aucune  distinction.  Le  but  de  la  loi 
a  été  de  punir  le  capitaine  qui  ne  connaît  pas  le  mauvais  état  de 
son  navire ,  et  l'armateur  qui ,  pour  éviter  les  frais  d'une  répara- 
tion ,  expose  aux  plus  grands  dangers  les  marchandises  et  l'é- 
quipage lui-même.  Cette  peine  doit  donc  s'appliquer  toutes  les  fois 
que  le  navire  était  innavigable  au  moment  du  départ.  —  Bédar- 
ride,  t.  2,  n.  779;  Cresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  105  et  106;  Desjar- 
dins, l.  3,  n.  792;  de  \alroger,  t.  2,  n.  835;  Ruben  de  Couder, 
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v"  Fret ,  11.  60;  Hoeohstpr  ot  Sacri^,  t.  I,  p.  371;  Rravrinl-Voy- 
rièn^s  et  Demaniront ,  t.  4,  p.  449. 

303.  —  Jug-é,  en  ce  sons,  que  lorsqu'il  est  conslalé  qu'un 
navire  était  innavigable  avant  le  dëpart,  le  capitaine  perrl  son 
fret,  quand  ini^me,  par  suite  de  réparations  faites  en  cours  de 
vovage ,  le  navire  a  pu  parvenir  au  port  de  destination.  —  Cass., 
0  àvr.  \mX  Fontan.  ;S.  3:1. 1.648,  P.  chr.]  —  Rouen  ,  10  l'évr. 
1876.  Fioquet,  !S.  76.2.280,  P.  77.1120,  D.  76.2.174];  —  Ib  nov. 
1870,  Martin,  [S.  78.1.438,  P.  78.1198] 

304.  —  Peu  importe  que  le  gouvernement  du  port  de  départ 
ait  autorisé  le  navire  à  mettre  à  la  voile  après  examen.  —  Même 
arrêt. 

305.  —  .lugé  aussi  que.  dans  le  cas  ofi,  par'snite  du  mauvais 
état  d'un  navire  au  moment  de  s^n  départ  et  des  relâches  qu'il 
est  obligé  de  faire  pour  se  réparer,  il  y  a  un  relardement,  l'af- 
fréteur est  allranchi  du  paiement  du  fret  et  a  droit  à  des  dom- 
mages-intérêts pour  le  préjudice  que  ce  retard  peut  lui  causer. 

—  'Cass.,  6  juin  1882,  Lacotte.  [S.  82.1.411,  P.  82.1.1024] 

306.  — il  en  est  ainsi,  lors  même  que  raffréteur  aurait  visité 
le  navire  avant  le  départ,  s'il  n'est  pas  établi  qu'il  a  eu  connais- 
sance des  vices  de  construction  le  rendant  impropre  à  la  navi- 
gation. —  Même  arrêt.  —  V.  ivfrà ,  n.  'MKi  et  s.,  Hlii. 

307.  —  Ce  n'est  pas  seulement,  au  surplus,  la  responsabilité 
du  fréteur  que  vise  l'art.  297,  c'est  aussi,  malgré  les  termes,  en 
apparence,  restrictifs  de  cette  disposition,  celle  du  capitaine  qui 
doit  veiller  personnellement  îl  ce  que  le  navire  soit  en  état.  L'ar- 
mateur et  le  capitaine  sont  donc,  îi  bon  droit,  condamnés  en 
mêm''  temps  au  paiement  intégral  du  domninge  causé  aux  all'ré- 
leurs  par  le  retardement  du  navire,  quand  ce  relardement  pro- 
vient tant  de  la  faute  de  l'armateur  que  de  celle  du  capitaine, 
sans  qu'il  soit  possible  de  déterminer  la  part  k  la  charge  de  cha- 
cun d'eux  dans  le  dommage  total.  —  Cass.,  .30  juin  1869,  Ferret, 
[S.  69.1.469.  P.  69.1216,  D.  69.1.336T;   —  6juin  1882,  précité. 

—  .S(>,  de  Valroger,  n.  839;  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1871  tw. 

308.  —  Le  capitaine  engage  même  sa  responsabilité  per- 
sonnelle, ainsi  que  celle  de  l'armateur,  s'il  ne  fait  pas  en  cours 
de  vovage  les  réparations  nécessaires.  Jugé  toutefois,  que  lors- 
que le  navire  a  été  remis  à  l'atfréteur  en  non  état  el  que,  pen- 
dant la  durée  de  l'alfrétement,  il  a  été  envoyé  deux  fois  au  bas- 
sin pour  être  visité  et  réparé,  l'armateur  a  suffisamment  rempli 
son  obligation  relative  à  l'entretien  du  navire.  —  .Mx,  2  mars  1887, 
C''  Fressinet,  [Rev.  du  dr.  marit.  intern.,  83-86.664] 

309.  —  Mais  l'alTréteur  n'aurait  pas  à  se  plaindre,  s'il  avait 
connu  lui-même  l'innavigabilité  du  navire. —  Cass.,  6  juin  1882, 
précité.  — Trib.  Havre, 8janv.  1878,  [.].  Havre,  78.1. ;i3|—  Sic, 
Desjardins,  n.  792;  Lyon-Caen  et  Renault,  Ine.  Ht.;  bebire  et 
Carterel,  n.  62;  de  Courcv,  op.  cit..  n.  149  et  s.  ;  Ruben  de  Cou- 
der. v°  Fi-e<,  n.  66. 

310. —  On  reconnaît,  d'ailleurs,  qu'on  ne  saurait  assimiler  à 
la  connaissance  de  l'état  du  navire  le  simple  fait  par  l'ailréteur  de 
l'avoir  visité  personne  lement  avant  d'en  prendre  possession.  — 
i^ass.,  6  juin  1882,  précité.  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  Inc. 
cit.:  de  Valroger,  n.  836. 

311.  —  Kt  on  admet  même  que  l'affréteur  n'aurait  pas  le  droit 
d'exiger,  avant  de  procéder  au  chargement,  que  le  navire  fût 
visité  par  des  experts  ou  que  sa  cote  ;ui  bureau  Verilii'i  t'Ai  con- 
trôlée, s'il  n'alléguait  pas  un  vice  propre  ou  une  avarie  spécifiée. 

—  Aix,  16  juin.  1863,  [J.  .Marseille,  64.l.2;i9]  —  Trib.  Anvers, 
9  janv.  1866,  'J.  Anvers,  66.122]  —  Sic,  Hoeclisler  et  Sacré,  1. 1, 
p.   !67  et  368;' Ruben  de  Couder,  v°  FM.  n.  67. 

312.  —  Le  fréteur  pourrait-il,  par  une  clause  formelle,  s'af- 
franchir de  l'obligation  de  fournir  le  navire  en  bon  état  au  mo- 
m'-nt  du  départ? —  Cette  question  doit  être  résolue  au  moyen 
d'une  distinction. 

313.  —  Toute  stipulation  qui  aurait  pour  objet  de  dispenser 
le  navire  de  la  visite  ou  des  autres  formalités  prescrites  par  les 
règlements  dans  un  intérêt  général,  serait  nulle,  comme  contraire 
1  l'ordre  public  (C.  civ.,  art.  6). 

31'4.  —  Mais,  ces  formalités  une  fois  observées,  il  n'est  pas 
•  léfendu  à  l'affréieur  de  s'exonérer,  par  une  clause  spéciale,  de 
la  responsabilité  qui  lui  incomberait  si  on  reconnaissait  que  le 
navire  est  parti  en  mauvais  état.  —  Desjardins,  t.  3,  n.  793;  de 
Valroger,  t.  2,  n.  838;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  4, 
p.  4.ÏI. 

315.  —  M.M.  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  font  même 
remarquer,  à  ce  propos,  qu'on  pourrait  considérer  comme  une 
renonciation  tacite  au  droit  de  se  prévaloir  du  bénéfice  de  l'art. 


297.  le  fait,  par  un  affréteur,  de  conclure  le  marché  alors  (pi'il 
connaissait  le  mauvais  étiit  du  navire.  —  Bravard-Veyrières  cl 
Démangeai,  Inc.  cit.  — V.  siiprà,  n.  309. 

31(».  —  Mais  MM.  Lyon-Caen  el  Renault  font  observer,  par 
contre,  qu'aucune  clause  de  cette  nature  ne  saurait  exonérer  le 
fri'teur,  s'il  avait,  de  son  côté,  une  connaissance  personnelle  des 
diM'ecluosilés  ilu  navire.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  Inc.  cit. 

317.  —  En  tous  cas,  il  faut  tenir  pour  certain  (lu'une  clause 
de  cette  nature  ne  serait  recevable  qu'autant  qu'(  Ile  serait  par- 
faitement claire  :  <■  on  ne  peut,  à  l'aiile  de  simples  inductions,  a 
dit  en  ell'et  très  exactement  la  cour  de  Rouen,  admettre  que  l'af- 
trcHeur  ait  voulu  dégrever  l'armateur  de  toute  responsabilité  , 
même  dans  le  cas  où  le  navire  ne  serait  pas  en  étal  de  naviguer 
ou  de  recevoir  son  chargement  sans  un  danger  imminent  pour 
la  marchandise.  >■  —  Rouen,  19  janv.  1841,  ^cité  par  Rravanl- 
Vevrières  el  Démangeai,  t.  4,  p.  451] 

318.  —  Dès  lors,  si  une  charte-partie  avait  expressément  af- 
franchi un  capitaine  dn  la  responsabilité  des  accidents  de  toute 
nature,  ceux-ci  devraient  s'entendre  uniquement  des  accidents 
de  navieation,  et  on  ne  saurait  considérer  spécialement  comme 
un  accident  résultant  de  la  navigation  une  voie  d'eau  qui  se  se- 
rait produite  avant  le  dépari  ou  qui  résulterait  de  la  mauvaise 
qualité  d'une  cheville  de  bouchage  dans  un  rable.  —  Même  ju- 
gement. 

319.  —  Le  Code  ne  se  contente  pas,  d'ailleurs,  de  prévoir 
le  cas  011  le  navire  n'était  pas  en  état  de  naviguer  au  moment  du 
départ  ;  il  prévoit  également  celui  où  ses  vices  ne  sont  survenus 
que  postérieurement  et  par  suite  d'une  fortune  de  mer;  en  pa- 
reille hypothèse,  il  décharge,  en  principe,  le  fréteur  de  toute 
responsabilité.  Il  convient  toutefois  de  distinguer  à  cet  égard  si 
le  bàtimeni  peut  ou  non  être  réparé.  Le  l'''  alinéa  de  l'ai^t.  296 
règle  la  première  hvpothèse.  «  Si  le  capitaine,  porle-t-i},  est 
contr.aint  de  faire  raclouber  le  navire  pendant  le  voyage,  l'aliré- 
teur  est  tenu  d'attendre  ou  de  payer  le  fret  en  entier.  » 

320.  —  11  y  a  là,  comme  on  le  voit ,  quelque  chose  d'analogue 
à  ce  qui  se  passe  dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  1724,  C.  civ. 
L'affréteur  est,  comme  le  preneur,  tenu  de  souffrir  sans  indem- 
nité la  diminution  de  jouissance  qui  peut  résulter  des  grosses 
réparations.  Toutefois  l'art.  296,  à  la  différence  de  l'art.  1724, 
ne  fixe  pas  île  délai  maximum  pendant  lequel  cette  suspension 
des  elfels  de  contrat  peut  se  prolonger:  aussi  reconnaît-on  gé- 
néralement que  l'obligation  de  l'allréleur  ne  cesse  qu'au  cas  oîi 
l'attente  prolongée  entraînerait  la  perte  des  marchandises.  — 
Casaregis.  dise.  22,  n.  oS;  Valin.liv.  3,  lit.  3,  art.  11,  ()nl.  de  la 
mar.;  Alauzel,  t.  5,  n.  189.");  Desjardins,  t.  3,  n.  794;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1872;  de  Valroger,  t.  2,  n.  823;  Cau- 
monl,  \'*  Chavgement ,  n.  lo,  et  Ajf'n^tcment ,  n.  102;  Poujct, 
Préc.  de  dr.  marit.,  t.  2,  p.  371;  de  Fresquel,  sur  l'art.  296; 
Cresp  et  Laiirin,  t.  2,  p.  110;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât, 
p.  441.  —  Cnntrii.  Pardessus,  n.  74o;  Bédarride  ,  n.  770. 

321.  —  C'était,  du  reste,  l'esprit  de  l'ancien  droit,  qui  ne  sou- 
mettait raffréteur  à  attendre  qu'autant  que  le  radoub  pouvait 
ê're  fait  promptement,  ce  qui  attribuait  aux  marchands  le  droit 
de  relever  leurs  marchandises  «  si  la  nef  ne  se  poHVivit  ndniiher 
prestement,  n  —  Valin  ,  Inc.  cit.;  Rôles  d'Oléron,  art.  4. 

322.  —  Ainsi  jugé  que  l'art.  296,  C.  comm.,  qui,  au  cas  île 
radoub  du  navire  pendant  le  voyage  ,  soumet  l'allréleur  à  l'obli- 
gation d'attendre  celte  réparation  ou  de  payer  le  fret  en  entier, 
cesse  d'être  applicable  lorsque  le  retard  nécessité  par  le  radoub 
peut  entraîner  la  perte  du  chargement  :  un  semblable  retard 
étant  l'équivalent  d'une  rupture  forcée  du  voyage,  l'affréteur  a 
le  droit  de  retirer  la  marchandise  en  payant  le  fret  à  proportion 
seulement  du  vovage  commencé.  —  t^ass.,  lij  mars  1839,  Geor- 
ges, [S.  60.1 .446;  P.  60.S37,  D.  ;i9. 1. 443]  —  Rennes,  26  avr. 
1880,  Lewinstre,  [S.  81.2.149,  P.  81.1.810]  —  Contre,  Bédar- 
ride, t.  2,  n.  769  el  770.  -  V.infrà.  n.  3.ï:i  et  s. 

323.  ■ —  .lugé  encore  que  cet  article  doit  être  entendu  en  ce 
sens  que  les  alfréteurs  ne  sont  obligés  d'attendre  le  radoub  du 
navire,  qu'autant  qu'il  peut  être  achevé  dans  un  court  délai; 
qu'il  ne  peut  vouloir  les  priver  de  la  jouissance  do  leurs  mar- 
chandises pendant  un  long  espace  de  temps,  et  les  exposer 
ainsi  aux  pertes  qu'ils  pourraient  éprouver  sur  la  valeur  du 
chargement.  —  Reunes,  19  août  1831,  de  la  Hiibandière  ,  [P. 
chr."i 

324.  —  Si ,  en  pareil  cas,  ils  réclament  la  livraison  de  leurs 
marchandises,  au  moyen  de  la  garantie  éventuelle  des  avaries 
(et  même  sans  proposer  cette  garantie  éventuelle),  ils  ne  sont 
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passibles  ilii  fri-l ,  i|uo  jusqu'au  point  Hc  la  fiAt-  où  le  navire 
Il  été  déchnrpi'.  —  .\lèmo  nrrèt. 

325.  —  Il  fauilinit  cepfinrlant  se  parrler  de  croire,  ajoulfl  à 
cet  épard  M.  de  Valrofrer,  que  le  chargeur  put  ètro  autorisé  à 
relirer  ses  marchandises  par  cela  seul  qu'il  pourrait  craindre 
leur  détérioration  pendant  les  ri'parations  du  navire.  Kn  prin- 
cipe, toutes  les  IViis  que  le  navire  peut  être  réparé,  l'aHréteur 
doit  attendre  les  réparations.  Ce  n'est  qu'une  suite  des  fortunes 
de  mer  qu'il  doit  sui>purter  pour  sa  part  aussi  bien  que  le  navire. 
Mais  il  laudrail  évidemment  faire  exception  pour  le  cas  ofi  le 
oapilaine  au  lieu  de  faire  procéder  activement  aux  réparations 
les  prolongerait  par  sa  négligence  ou  son  inertie.  (Jn  a  jugé  avec 
raison  qu'en  pareil  cas,  le  chargeur  pouvait  être  autorisé  îl  re- 
tirer ses  marchandises  en  pavant  simplement  le  fret  proportion- 
nel. —  Trih.  Nantes,  4  juili;  18G(i,  ;J.  Nantes,  6ti.l.29.'il  —  11 
pourrait  même  demander  des  dommages-intérêts  en  se  fondant 
sur  l'art.  29;i. 

32(>.  —  Ce  n'est  pas  là  toutefois  l'avis  de  tous  les  commenta- 
teurs; des  auteurs  considérables  enseignent  que  l'art.  2!l()  donne 
en  réalité  une  option  absolue  à  l'allréteur  :  qu'il  peut,  en  d'autres 
termes  ,  ou  attendre  les  réparations,  ou  retirer  ses  marchandises 
pendant  la  relâche  en  payant  le  fret  entier.  —  Lyon-Caen  et 
Henault,  n.  1872;  Erava'rd-Veyrières  et  Démangeât,  t.  4,  p. 
440;  Huhen  de  Couder,  n.  218. 

327.  —  On  peut  signaler  en  ce  sens  deux  arrêts.  L'un  a  dé- 
cidé que  lorsque  l'affréteur  d'un  navire  use  du  droit  que  lui 
donne  l'art.  2911,  de  retirer  les  marchandises  en  payant  le  fret 
entier,  il  ne  peut  plus  ensuite,  au  cas  où  le  navire  a  été  déclaré 
hors  d'état  de  naviguer,  réclamer  la  restitution  du  prorntn  excé- 
dant le  fret  proportionnel  à  la  distance  parcourue  et  que  l'op- 
tion par  lui  faite  est  définitive.  —  Trih.  .Marseille,  t:î  févr.  1880. 
;J.  .Marseille,  (Î8. 1.1291 

328.  —  L'autre  a  décidé  que  lorsque  l'autorité  sanitaire  du 
port  de  relâche  exige  que  la  cargaison  soit  réexportée  immédiate- 
ment et  sans  attendre  que  le  navire  soit  réparé  et  prêt  à  le  repren- 
dre, et  que,  par  suite,  la  vente  en  devient  indispensable,  un  doit 
assimiler  ce  fait  au  retrait  volontaire  de  la  marchandise  au  cours 
de  voyage,  que,  par  conséquent,  le  capitaine  a  droit  au  fret  en- 
tier et  non  à  un  fret  proportionnel  a  l'état  d'avancement  du 
voyage.  —  Trih.  Havre,  2:S  déc.  18(i8,  M.  Marseille,  69.2. :!3: 

329.  —  Faudruit-d  appliquer  la  même  solution  au  cas  d'é- 
chouement  du  navire,  h  supposer  qu'il  puisse  encore  être  ré- 
paré? Ne  conviendrait-il  pas  plutôt  d'assimiler  cette  hypothèse 
à  oelle  d'un  naufrage,  ainsi  que  parait  l'impliquer  l'art.  302"? 
< Jette  dernière  solution  a  été  admise  par  un  jugement  du  tribunal 
de  Nantes  du  20  déc.  1860,  ;J.  Nantes,  61.1.37]  —  Mais  elle  est 
vivement  combattue  par  M.  de  Valroger,  t.  2,  n.  822. 

330.  —  En  tout  cas,  il  est  évident  qu'on  n'en  saurait  dire 
autant  de  l'hypothèse  où  le  dommage  causé  au  navire  provien- 
drait d'une  fausse  manœuvre  ou  de  l'imprévoyance  du  capitaine. 
L'art.  290  ne  prévoit  que  l'accident  de  mer,  c'est-à-dire  l'avarie 
qui  ne  saurait  être  imputée  ni  au  fréteur  ni  au  capitaine.  L'autre 
hypothèse  est  réglée  exclusivement  par  l'art.  29;i.  —  Bravard- 
Vi'vrières  et  Démangeât,  t.  4,  p.  440. 

à31.  —  Mais  à  qui  incombent,  pendant  le  temps  nécessaire 
pour  etfeclner  les  réparations,  les  frais  de  relâche.  On  parait 
admettre,  d'une  façon  générale,  que  chacune  des  parties  doit 
supporter,  en  ce  qui  la  concerne,  les  conséquences  de  ce  cas 
fortuit.  D'une  part,  les  frais  du  radoub,  les  loyers  supplémen- 
taires des  gens  de  mer,  seront  donc  à  la  charge  du  fréteur.  — 
D'autre,  part,  lorsque,  pour  le  radoub  du  navire,  il  y  aura  né- 
cessité de  décharger  les  marchandises,  les  frais  de  décharge  et 
de  rechargement  devront  être  supportés  par  l'allréteur.  —  Valin, 
sur  l'art.  4,  Ord.  de  la  mar.,  tit.  du  Fret:  Boulay-Paty,  t.  2,  p. 
401;  Desjardins,  t.  3,  n.  794 ;  Lyon-Caon  et  Renault,  t.  2,  n. 
1872;  Pardessus,  n.  71.ï;  Delvincourl,  t.  2,  p.  288;  Dageville, 
t.  2,  p.  41fi;  .Alauzel,  n.  1894;  Cresp  et  Laurin  ,  p.  109. 

332.  —  Otte  distinction  cependaiit  n'est  pas  admise  par  M. 
de  Valroger  qui,  du  moins,  ne  s'y  arrête  que  lorsqu'il  y  a  lieu 
d'appliquer  les  principes  qui  régissent  les  avaries  communes, 
c'est-à-dire  lorsque  la  relâche  a  été  forcée  et  faite  en  vue  d'un 
péril  imminent.  Si,  au  contraire,  la  relâche  n'a  été  motivée  que 
par  une  avarie  particulière  du  navire,  il  estime  que  tous  les  frais 
de  relâche  rentrant  dans  cette  catégorie  doivent  rester  Ji  sa 
charge.  On  peut  consulter  également  en  ce  sens  :  Cass.,  10  août 
1880,  Henriksen,  |S.  80.1.420.  P.  8(».l(i.'^o,  D.  8(1.1.4481  —  Bor- 
deaux, 30  nov.  1848,  Faussât,    S.  49.2.3.Ï2,  D.  48.2.238] 


333.  —  Il  importe  de  signaler,  en  terminant  sur  ee  [loint,  que 
ce  n'est  pas  une  simple  faculté,  pour  le  capitaine,  de  l'aire  réparer 
le  navire  quand  il  est  réparable,  mais  une  véritable  obligation. 
Il  n'en  serait  autrement  que  si  le  navire  était  reconnu  innavi- 
gable, comme,  par  exemple,  si  on  manquait  au  lieu  de  la  relâche 
de  movens  pour  le  réparer,  ou  si  la  réparation  ne  pouvait  être 
faite  qu'avec  des  dépenses  équivalentes  aux  trois  quarts  de  sa 
valeur.  Comme  le  ilit,  eu  effet,  très  exactement  .M.  de  Valroger, 
l'obligation  du  bailleur  est  d'entretenir  la  chose  louée,  non  de  la 
reconstruire.  —  De  Valroger,  n.  826. 

334.  —  Le  cas  où  le  navire  ne  peut  pas  être  réparé  est  prévu 
par  le  2''  alinéa  do  l'art.  296.  Si  le  navire  ne  peut  être  radoubé, 
le  capitaine  est  tenu  d'en  louer  un  autre.  Il  faut  assimiler  à  ce 
cas  celui  où  la  réparation  ne  peut  pas  être  faite  assez  prompte- 
ment. 

335.  —  La  question  de  savoir  si  c'est  là  pour  le  capitaine  une 
simple  faculté  ou  une  obligation  absolue  était  déjà  très  contro- 
versée sous  l'empire  de  l'ordonnance  dont  la  disposition  était  ainsi 
conçue':  Le  (-(ipitiiiin'  nfrn  (eiiii  il'rn  hiifr  mctwst/i/inient  un  autre. 
\'alin  (art.  1 1 ,  lit.  3,  liv.  3)  et  Pothier  ,C/i(îr«e-;)«r(ie.  n.  68)  soute- 
naient que  la  disposition  de  l'ordonnance  de  1681,  devait  s'enten- 
dre en  ce  sens  que  le  capitaine  était  seulement  obligé  de  louer  un 
autre  navire  s'il  voulait  gagner  le  fret  entier,  mais  qu'il  était  ab- 
solument libre  au  surplus  d'y  renoncer,  et  Ernérigon  (cli.  12, 
sect.  6)  soutenait  l'opinion  contraire,  f^'interprétation  d'Eraérigon 
doit  d'autant  plus  être  suivie  aujourd'hui,  que  le  Code  a  conservé 
les  termes  impératifs  de  l'ordonnance,  quoique  la  cour  de  Caen 
eut  demandé  que  la  disposition  de  la  loi  fi'it  rendue  facultative. 

—  Locré,  sur  l'art.  296.  —  Le  capitaine  doit  donc  employer  tous 
ses  soins  pour  chercher  un  autre  navire  comme  le  feraient  les 
chargeurs  eux-mêmes,  dont  il  est  le  mandataire  salarié,  s'ils 
étaient  sur  les  lieux,  et  il  n'est  dégagé  de  son  obligation  que 
dans  le  cas  où  il  ne  peut  en  trouver  un  autre.  —  Boulay-Paty, 
t.  2,  p.  401  et  404;  Alauzet,  t.  4,  n.  1890;  Cresp  et  Laurin,  t.  2, 
p.  110;  Desjardins,  t.  3,  n.  79.ï;  de  Valroger,  /oc.  cit.;  Sebire  et 
Carteret,  n.  63;  Delvineourt,  t.  2.  p.  29(1;  Locré,  t.  3,  p.  276; 
Bédarrido,  n.  772;  Boislel ,  p.  1200;  Ruben  de  Couder,  v«  Fret, 
11.  228;  Lvon-Caen  et  Renault,  n.  1873,  note  3. 

330.  —  Toutefois,  cette  obligation  étant  imposée  au  capitaine 
dans  l'intérêt  des  chargeurs,  si  le  capitaine  ne  pouvait  fréter  un 
nouveau  navire  que  dans  des  conditions  manifestement  défavo- 
rables à  ceux-ci,  il  devrait  être  regardé  comme  se  trouvant  dans 
un  cas  d'impossibilité  morale.  —  Trib.  .Marseille,  9  nov.  1864, 
,J.  Marseille,  64.1.297];  —  4  sept.  1873,  :J.  Marseille,  73.1.313] 
^—  Sic,  Desjardins,  l.  3,  n.  79o;  de  Valroger,  /oc.  cit. 

337.  —  Quant  aux  chargeurs  eux-mêmes,  on  reconnaît  avec 
raison  qu'ils  auraient  le  droit,  s'ils  étaient  prévenus  à  temps,  de 
refuser  de  laisser  charger  leurs  marchandises  sur  un  second  na- 
vire, alors  même  qu'il  olfrirait  autant  de  sécurité  que  le  premier. 
Ils  devraient  alors  être  traités  comme  dans  le  cas  où  le  capitaine 
ne  trouve  pas  de  nouveau  bâtiment  pour  achever  son  voyage. 

-  Valin,  liv.  3,  tit.  3,  Ord.  1081,  art.  H. 

338.  —  A  fortiori,  ne  sauraient-ils  être  tenus  en  aucune 
façon,  de  subir  une  modification  quelconque  dans  les  conilitions 
de  leur  transport.  .Ainsi,  le  chargeur  qui  aurait  contracté  avec 
un  navire  à  vapeur,  serait  évidemment  autorisé  à  refuser  un  na- 
vire à  voiles.  Le  capitaine  ne  pourrait  pas  davantage  astreindre 
un  chargeur  à  subir  un  fractionnement  ou  une  division  dans  son 
chargement  en  le  répartissant  entre  plusieurs  navires.  —  Valin, 
t.  1,  p.  390  ;  de  Valroger,  t.  2,  n.  828. 

339.  —  Mais  le  capitaine  est  déchargé  de  toute  responsabi- 
lité, si  les  affréteurs,  sans  motif  légitime  ,  refusent  d'accepter  le 
navire  qui  leur  est  ollert.  —  Bédarride ,  t.  2,  n.  774;  Desjar- 
dins, t.  3,  n.  79j;  Ruben  de  Couder,  n.  230.  —  V.  cependant 
Alauzet,  n.  1987. 

340.  —  On  ne  saurait  évidemment  soutenir  que  la  même  rè^le 
ilevrait  être  appHipiée  si  le  chargeur  était  présent  et  qu'il  lui  lût 
possible  de  nohser  un  autre  navire.  Une  pareille  opiniim  serait, 
en  effet,  manifestement  contraire  à  l'esprit  de  la  loi.  —  Dulruc, 
n.  173;  Ruben  de  Couder,  loc.  cit.,  n.  229.  —  Contre,  Bédar- 
ride, n.  772. 

;J41.  —  A  part  ces  exceptions,  MM.  de  Valroger  (n.  827)  et 
I)esjurdins(t.  3,  p.  r)22)  enseignent  que  l'obligation  de  chercher 
un  autre  navire  est  imposée  au  capitaine  même  dans  le  cas  de 
naufrage,  quelque  difficulté  que  puisse  faire  naître  à  cet  égard 
l'application  des  art.  302  et  .103. 

342.  —  Lorsqu'un  second  navire  est  loué  par  le  capitaine, 
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et  (|ui'  \i'  fret  (le  te  naviiv  l'sl  ,  suit  piiipnrliiinnclli'iiitMil  siipi'- 
rieur,  soit  proportionnellement  inférieur  au  premier  fret,  il  s'april 
lie  déterminer  quels  sont  les  droits  respectifs  du  capitaine,  re- 
présentant le  premier  fréteur,  et  des  affréteurs. 

343.  —  1°  Lorsque  le  second  fret  est  proportionnellement 
jilus  élevé  que  le  premier,  l'excédent  est-il  à  la  charge  des  alVré- 
leurs?  Non,  a-t-on  soutenu.  Le  capitaine,  en  louant  un  autre 
navire,  ne  fait  que  remplir  l'obligation  qui  lui  est  imposée  par 
l'art.  i:t8  d'achever  le  voyage;  le  premier  affrètement  est  main- 
tenu à  cette  condition,  et  le  capitaine  ne  peut  jamais  exiger  que 
le  fret  convenu.  —  Pardessus,  t.  3,  n.  713. 

344.  —  -Mais  la  solution  contraire  résulte  de  l'art.  393,  C. 
comm.,  d'après  lequel  l'assureur  est  tenu  envers  les  chargeurs 
de  l'excédent  du  fret  :h  défaut  d'assurance,  ce  sont  donc  les 
chargeurs  qui  supportent  cet  l'xeédcnt.  Le  premier  affrètement 
est  rompu  par  l'innavigabilité  du  navire,  et  c'est  comme  repré- 
sentant des  chargeurs  que  le  capitaine  loue  un  autre  hàtiment; 
il  ne  peut  suliir  un  préjudice  pour  avoir  agi  dans  leur  intérêt.  — 


Cresp  et  Laurin ,  t.  2,  p.  112;  Boulay-Paîv ,  t. 


p.  408;  Alau- 


zel,  t.  5,  n.  1897;  Bédarride,  t.  2,  n.  772  et  773;  Boistel,  n. 
1200;  Desjardins,  t.  3,  n.  7',).");  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n. 
1873;  de  Valroger,  t.  2,  n.  829;  Dageville,  t.  2,  p.  421  ;  Hoechsler 
et  Sacré,  t.  1,  p.  370;  Boistel,  p.  12C0;  Bravard-Veyrières  et 
Démangeât,  t.  4,  p.  337. 

345.  —  2°  Lorsque  le  second  fret  est  proportionnellement 
moins  élevé  que  le  premier,  qui  doit  profiter  de  la  différence? 
Plusieurs  auteurs  en  font  profiter  les  chargeurs  ,  par  la  raison 
que  le  capitaine  fait  le  second  affrètement  en  leur  nom.  Il  est 
d'ailli^urs  équitable  de  leur  attribuer  le  bénéfice  en  ce  cas,  puis- 
que, dans  le  cas  inverse,  on  met  la  perte  à  leur  charge.  —  Trib. 
.Marseille,  19  juill.  18.'58,  [J.  Marsedle,  38.1.3281  —  Sic,  Cresp 
et  Laurin,  t.  2,  p.  114;  Desjardins,  t.  3,n.  793;  Alauzel,  loc.cil. 

346.  —  L'opinion  contraire  paraît  cependant  l'emporter  en 
doctrine  et  en  jurisprudence.  Si,  dans  le  cas  inverse,  en  effet, 
le  surcroit  de  fret  n'est  pas  à  la  charge  du  capitaine ,  c'est  qu'il 
ne  doit  pas  répondre  des  fortunes  de  mer.  On  lui  ferait  sup- 
porter une  conséquence  de  ces  risques,  si,  dans  le  cas  actuel, 
on  lui  refusait  le  droit  de  toucher  tout  le  fret  qu'il  a  stipulé.  — 
De  leur  côté,  les  chargeurs  ne  peuvent  se  plaindre,  puisqu'ils 
ne  font  que  payer  ce  qu'ils  ont  promis  ;  l'avantage  réalisé  par  le 
capitaine  est  une  sorte  de  prime  qu'il  est  juste  de  lui  attribuer 
pour  la  peine  qu'il  a  eue  de  chercher  un  nouveau  navire.  —  Bé- 
darride, t.  2,  n.  773;  Boulay-Paty,  t.  2,  p.  401  ;  Locré  ,  sur  l'art. 
29C.  n.  3;  Lvon-Caen  et  Renault,  loc.nt.;de  Valroger,  t.  2,  n. 
830;  Rubende  Couder.  V  Fi-et,n.  232;  de  Courcy,  p.  138  et  s.; 
Delvincourt,  t. 2,  p.  291  ;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  4, 
n.  447. 

347.  —  11  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  capitaine  qui,  par 
suite  de  l'innavigabilité  du  navire,  survenue  au  cours  du  vovage, 
a  été  obligé  de  louer  un  autre  navire  pour  conduire  les  mar- 
chandises à  leur  destination,  a  droit  à  la  totalité  du  fret  origi- 
nairement convenu,  alors  même  que  le  second  navire  aurait  été 
noiisé  pour  un  fret  inférieur  :  la  substitution  d'un  navire  à  un 
autre  et  la  didérence  de  fret  qui  en  résulte  ne  porte  aucune  at- 
teinte au  contrat  primitif,  qui  doit  continuer  de  recevoir  sa  pleine 
exécution.  —  Aix,  11  août  1839,  Topsent,  [S.  39.2.377,  P.  60. 
187,  D.  60.2. 1.3j 

348.  —  Il  en  est  ainsi  même  h  l'égard  des  marchandises  que 
le  capitaine  a  vendues  du  lieu  de  relâche  pour  en  éviter  la  perte, 
sauf  à  retrancher  du  fret  primitif  la  portion  du  second  fret  qu'il 
aurait  payée  pour  ces  marchandises  si  elles  avaient  été  conduites 
à  destination.  —  Même  arrêt. 

349.  —  ...  Et  la  même  doctrine  se  retrouve  dans  les  déci- 
sions émanées  des  tribunaux  de  nos  principaux  ports  de  com- 
merce. —  Trib.  Marseille,  3  févr.  1866,  |.I.  Alarseille,  66.2.31  — 
Trib.  Havre,  22  mai  1866,  [cité  par  Hoeclister  et  Sacré,  p.  3691 

—  Trib.  .Nantes,  7  juill.  1866  [/«-/.l 

350. —  Dans  celte  opinion,  l'attribution,  faite  au  capitaine,  du 
liénélice  réalisé  sur  le  fret  ne  dispense  pas  les  consignataires 
de  la  cargaison  de  payer  les  frais  de  déchargement,  magasinage, 
rechargement  et  autres  mis  .i  leur  charge  par  l'art.  393,  C.  comm. 

—  Sentence  arbitrale  rendue  à  Marseille  le  3  fi-vr.  1866,  .1.  .Mar- 
seille ,  66.2.3]  —  Sic,  Hoechster  et  Sacré,  p.  369  ;  Ruben  de  Cou- 
der, v»  Fret.  n.  233;  de  Courcy,  Qwst.  de  dr.  mnrit.,  i"  série, 
p.  138et  s.;Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1873;  de  Valroger,  n.831. 

351.  — Ce  dernier  auteur,  fait,  à  cet  égard,  la  remarque  sui- 
vante :  «  Du  transbordement  et  du  surcroit  du  fret,  il  pourra  sou- 


vent ri'snlter  des  charges  dépassant  même  la  valeur  des  mar- 
chandises. C'est  à  ce  point  quf  l'alVréteur  aurait  quel(|uel'nis 
avantage  à  abandonner  ses  marchandises  pour  le  fret.  Il  ne  le 
pourrait  pas.  Mais  le  capitaine  qui,  pour  gagner  son  fret,  agirait 
contre  les  intérêts  évidents  de  l'alVréteur,  engagerait  évidemment 
sa  responsabilité  envers  lui,  et  c'est  ce  qui  explique,  qu'en  cer- 
tain cas,  on  ait  admis  l'alVréteur  à  se  libérer  par  abandon.  "  — 

"■  "      -  Sir.  lie 


1881,  1.1.  Marseille,  81.1. 


"rili.  .Marseille,  13 
\'alroger,  Inc.  cit. 

352.  —  Le  capitaine  n'ayant  pas  à  supporter  définitivemeiil 
les  frais  de  ce  transbordement,  pourrait  donc  faire,  à  cet  efiét, 
un  emprunt  à  la  grosse.  —  Cass.,  4  déc.  1866,  de  (ientil,  IS.  67. 
1.128,  P.  67.293,  D.  67.1.1611 

353.  — .luge,  au  surplus,  que  l'art.  296,  C.  comm.,  n'imposant 
pas  au  capitaine  dont  le  navire  est  déclaré  innavigable  en  cours 
de  voyage  l'obligation  de  prévenir  les  chargeurs,  en  cas  d'alTré- 
tement  d'un  second  navire,  ceux-ci  ne  peuvent  se  plaindre  de 
ce  qu'ils  n'ont  pas  été  mis  en  demeure  de  retirer  leurs  marchan- 
dises, lorsque,  du  reste,  la  condamiialion  du  navire  et  le  second 
alVrètemenl  se  sont  passés  sous  les  yeux  et  avec  le  concours  île 
l'a-itoritè  compétente.  —  Bordeaux,' 13  mai  1866,  [J.  Marseille, 
06.2.180]  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  lm\  cit..  n.  223. 

354.  — Lorsqu'un  navire  chargé  de  différentes  marchandises 
dont  le  fret  est  fixé  h  des  taux  diliérents,  est  déclaré  innavigaiilc 
en  cours  de  voyage,  et  que  la  cargaison  est  chargée  sur  un  autre 
navire  moyennant  un  nouveau  fret  convenu  en  bloc,  l'excédent 
de  fret  doit  être  réparti  sur  les  différentes  marchandises,  non 
proportionnellement  au  taux  de  l'alVrétement  primitif,  mais  pro- 
portionnellement à  la  place  qu'elles  ont  occupée  à  bord  du  se- 
cond navire.  Cet  excédent  doit  être  augmenté  de  la  commission 
payée  à  l'intermédiaire  qui  a  fait  contracter  le  second  affrète- 
ment, et  des  surestaries  qui  ont  été  la  conséquence  de  la  re- 
lâche, des  avaries  et  des  formalités  nécessaires  pour  leur  cons- 
tatation. —  Même  arrêt.  —  .St'c,  Ruben  de  Couder,  loc.  cit. 

355.  —  Supposons  maintenant  que  le  capitaine  s'est  trouvé 
dans  l'impossibilité  de  louer  un  autre  navire.  Le  troisième  alinéa 
de  l'art.  297  contient  h  ce  propos  les  règles  suivantes  :  c>  Si  le 
capitaine  n'a  pu  louer  un  autre  navire,  soit  parce  qu'il  ne  se 
trouve  pas  de  bâtiments  dans  l'endroit,  soit  parce  que  ceux  qui 
s'y  trouvent  ne  sont  pas  en  état  de  continuer  le  voyage,  ou  en- 
fin parce  que  les  propriétaires  ne  veuli'nt  pas  les  louer,  alors  la 
convention  est  résolue  et  le  fret  n'est  dû  qu'à  proportion  de  ci- 
que  le  voyage  est  avancé.  " 

356.  —  D'après  certains  auteurs,  ce  fret  proportionnel  doit 
être  calculé  en  tenant  compte  uniquement  de  la  distance  par- 
courue et  en  la  comparant  â  la  longueur  totale  du  voyage.  — 
Desjardins,  t.  3,  n.  793;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1874. 

357.  —  On  admet  plus  généralement  qu'il  faut  tenir  compte 
des  difficultés  de  certaines  parties  de  la  navigation  et  des  dé- 
penses qu'elles  entraînent.  —  Le  fret  que  doit  payer  l'afl'réleur 
doit  être  proportionné  à  l'avantage  qu'il  retire  de  l'avancement 
du  voyage.  —  Ainsi,  la  règle  la  plus  sûre  est  de  prendre  pour 
base  la  difl'érence  reconnue  au  port  de  destination  entre  le  taux 
du  fret  pour  le  lieu  où  la  cargaison  a  été  primitivement  prise  et 
celui  du  fret  pour  le  lieu  où  elle  a  été  laissée  en  cours  de  trans- 
port. —  Trib.  Marseille,  9  nov.  1837,  1.1.  Marseille,  37.1.294]  — 
Sic,  Cresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  177;  de  Valroger,  t.  2,  n.  833;  de 
Courcy,  p.  102. 

358.  —  Par  conséquent,  si  le  navire  avait  été  affrété  pour 
aller  prendre  charge  dans  un  port,  on  ne  tiendrait  compte  que 
du  trajet  depuis  ce  dernier  port.  —  Même  arrêt. 

359.  —  Par  conséquent  encore,  si  le  naufrage  avait  eu  lieu 
à  l'entrée  du  port  de  destination,  on  pourrait,  suivant  les  cir- 
constances, allouer  au  capitaine  même  le  fret  entier.  —  Trib. 
Honfleur,  1"  avr.  1878,  [.1.  Marseille  ,  78.2.81]  —Sic  ,  de  Valro- 
ger, n.  832. 

360.  —  Jugé  également  en  ce  sens,  que  le  calcul  du  fret 
proportionnel  dû  à  un  navire  déclaré  innavigable  en  cours  de 
voyage,  doit  être  établi,  non  en  comparant  la  dislance  parcou- 
rue avec  la  distance  â  parcourir,  mais  en  comparant  la  durée 
habituelle  du  trajet  effectué,  avec  la  durée  habituelle  du  trajet 
total.  —  Aix,  24  mars  1881,  Vitale  et  Aussel,  [J.  Marseille,  84. 
1.187^ 

361.  —  .Tugé  même  que  la  disposition  de  l'art.  290,  C.comm., 
d'après  laquelle  le  fret,  au  cas  d'avaries  irrémédiables,  est  rlû  à 
proportion  de  ce  que  le  voyage  est  avancé,  ne  reçoit  son  appli- 
cation que  tout  autant  que  le  transport  partiel  a  été  de  quelque 
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iililitr  ;"i  rafTi'i'li'iii'.  Kii  c'oiiRi'iiui'ncf',  auciiiir  iiarlic  du  friH  nVsl 
ilùe  si  Ir  navire,  ayant  été  allVélépour  le  lrans|iort  di'  [lassagers, 
ces  passagers  ont  étô  ohlifjes  fie  revenir  au  lien  dn  il(>parl,  et  si 
fiés  lors,  ni  enx  ni  raiïri'lcnr  n'ont,  en  réalité,  pr^lilé  Au  trans- 
port parlii'l.  —  Paris,  Kl  févr.  lOI,  Pelletier,  [S.  et!'.  eln-J 

3(>2.  —  .luge,  toujours  d'après  le  même  principe,  qiu'  Poiili- 
1,'atinn  souscrite  pour  prix  du  passage  à  horil  d'un  navire  est  su- 
liordounée  à  l'arrivé^e  du  navire  au  lieu  de  sa  destination,  de 
sorte  qu'en  cas  de  naufrage  durant  la  traversée,  l'obligation  est 
entiéremeul  éteinte  si  le  trajet  parcouru  avant  le  sinistre  n'est 
d'aucun  avantage  pour  le  passager.  —  Trih.  Marseille,  4  juill. 
I8;ti,  [J.  Marsedie,  t.  12,  p.  U;:;  —  .s»-.  Ruben  de  Couder,  v" 
J-Vç^,  n.  22(i  ;  Bravnrd-Veyrières  et  Démangeât,  p.  447. 

n({3.  —  Cette  opinion  ,  toutefois,  est  comlialtue  par  iM.  de 
Vali'oger,  qui  déclare  (pi'on  ne  saurait  étendre  aux  marchandises 
ce  qui  est  dit  des  passagers  et  en  présence  du  texte  formel  de 
l'art.  296.  —  De  Vairoger,  t.  2,  n.  832. 

364.  —  Il  faut  ajouter  que  la  règle  qui  nous  occupe  doit  être 
observée,  alors  même  que  le  capitaine  aurait  reçu  des  avances 
sur  le  fret.  Cependant,  dans  le  cas  où  ces  avances  auraient  été 
di'clarees  non  remboursables,  la  jurisprudence  a  longtemps  hésit('' 
sur  le  point  de  savoir  si  elles  ne  devaient  pas  au  moins  être  dé- 
duites ilu  fret.  L'aftirinative  parait  aujourd'hui  l'emporter.  —  Aix, 
2!>  mai  ISt")',l,  [J.  Marseille,  (Ht.)  .2!l()i 

305.  —  En  tous  cas,  le  capitaine  qui  ne  reçoit  un  fret  queyjni 
(•(((((  itini'Hs  peut  toujours  recourir  pourle  snrpluscontre  sonas- 
snreur  s'il  a  fait  assurer  le  fret  à  faire  par  une  police  d'honneur. 
—  Frignet,  Aiariea,  t.  2,  p.  648. 


S  3.  Ohliijdtion  de  recevnir  et  d'arrimer  les  tnan'hundifi-ii. 

366.  —  Pour  exécuter  cette  obligation,  le  capitaine  doit  il'a- 
bord  conduire  son  navire,  s'il  n'y  est  déjà,  dans  le  lieu  où  doit 
se  faire  le  chargement,  d'après  la  charte-jiartie  ou  le  connais- 
sement. 

367.  —  En  cas  d'afîrétement  d'un  navire  pour  une  rivière  on 
il  n'existe  pas  de  port,  si  la  charte-partie  n'indiipie  aucun  point 
spécial  où  le  navire  devra  se  rendre  pour  charger,  on  doit  consi- 
dérer comme  lieu  de  chargement  les  divers  points  accessibles 
de  cette  rivière  où  se  trouveront  des  marchandises  à  charger, 
sans  que  les  mouvements  à  opérer  dans  un  espace  assez  res- 
treint puissent  être  considérés  comme  escales.  Par  suite,  le  ca- 
pitaine ne  peut  refuser  de  s'y  rendre,  sous  prétexte  que  la  charte- 
partie  ne  l'astreint  point  à  faire  escale.  —  Rouen,  10  août  1840, 
Biaise,  [^S.  ,ïl.2.46,  P.  :il.2.188'  —  V.  infrà.  n.  394  et  s. 

368.  —  La  clause  d'une  charte-partie,  disposant  que  le  na- 
vire devra  se  rendre  aussi  près  que  possible  du  port  de  charge- 
ment, et  là,  étant  toujours  à  flot,  prendre  charge  aux  frais  et 
risques  de  l'alfréteur,  autorise  le  capitaine,  en  cas  de  baisse 
lies  eaux  dans  le  port,  à  gagner  des  eaux  plus  profondes.  Dans 
ce  cas,  les  frais  plus  considérables  entraînés  par  le  chargement 
sont  comme  tous  autres  à  la  charge  de  l'affréteur.  —  Rennes, 
S  janv.  1874,  Arens  et  Seidier,  [S.  7r>.2.171,  P.  7n.78:il  -  'V. 
spécialement  en  ce  qui  concerne  l'obligation  de  supporter,  en  ce 
cas,  les  frais  d'allèges,  infrà,  n.  246  et  s. 

369.  —  La  clause  d'une  charte-partie  disposant  que  l'affré- 
teur sera  libre  de  choisir  pour  prendre  charge  l'un  ou  l'autre  de 
deux  ports  déterminés,  mais  qu'il  sera  tenu  en  même  temps  de 
faire  le  plus  de  voyages  possible,  ne  l'autorise  pas  à  user  de 
son  droit  d'option  contre  les  règles  de  la  bonne  foi,  dans  le  seul 
but  de  perdre  du  temps  ,  de  diminuer  le  nombre  des  voyages  du 
navire,  et  de  priver  ainsi  le  propriétaire  du  bénéfice  qu'il  était  en 
droit  d'espérer.  —  Cass.,  25  juin  1877,  Godard,  [S.  77.1.418,  P. 
77.1099] 

§  4.  Oblir/atioH  de  délivrer  un  connaissement. 

370.  —  Le  fréteur  est  tenu  de  délivrer  aux  affréteurs  une 
rconnaissance  écrite  des  marchandises  chargées.  Cette  recon- 
naissance s'appelle  crmnaissement.  —  V.  ce  mot. 

§  S.  Obligation  d'exécuter  le  transport  convenu. 

371.  —  Le  fréteur  doit  exécuter  le  transport  conformément 
au  contrat.  —  Cette  obligation  comprend  principalement  l'exé- 
oution  dans  le  temps  prescrit.  A  cet  égard,  l'art.  29.'),  C.  comm., 
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posi'  la  règle  suivante.  Le  capitaine  est  lenu  des  dommages-in- 
térêts envers  l'alfri'teur,  si ,  par  son  fait,  le  navire  a  été  arr<Hé 
ou  retarilé  au  départ,  pendant  sa  route,  ou  au  lieu  de  sa  dé- 
charge. Ces  dommages-intérêts  sont  n-glés  par  des  experts. 

372.  —  Cette  dis[iositiou  réglemente,  comme  on  le  voit,  trois 
hypothèses  distinctes  :  le  cas  où  le  retard  s'est  produit  au  départ 
du  navire,  penriant  sa  route,  ou  au  lieu  de  déchargement. 

373.  —  [/hypothèse  ilu  retard  ilu  navire  à  son  départ  n'était 
pas  prévue  par  l'ordonnance  sur  la  marine.  C'est  le  Code  qui  le 
premier  a  statué  sur  ce  point. 

374.  —  Il  faut  entendre  par  là  que  le  capitaine  est  tenu  de 
partir  dès  que  le  chargement  est  achevé  et  alors  même  que  les 
jours  de  planche  ou  surestaries  ne  seraient  pas  encore  écoulés. 

—  De  Vairoger,  t.  2,  n.  81.ï;  Desjardins,  t.  3,  n.  77o. 

375.  —  Il  l'st  bien  évident  toutefois  qu'on  doit  tenir  compte 
en  pareille  matière  des  délais  fixés  soit  par  la  convention  ,  soit 
par  l'usagi". 

376.  —  Ainsi,  les  chartes-parties  déclarent  souvent  que  •<  le 
capitaine  mettra  à  la  voile  au  plus  tard  dans  les  deux  jours  qui 
suivent  la  signature  de  tous  connaissements  et  la  remise  de  ses 
expi'Mlilions,  le  temps  le  permettant.  •>  Il  est  certain  qu'il  faudra 
observer  cette  clause  spéciale  :  mais  ou  devra  l'observer  rlans 
certains  cas  alors  même  qu'elle  n'aurait  pas  été  formellement 
exprimée ,  car  les  usages  permettent,  dans  la  plupart  des  ports , 
de  la  sous-entendre.  —  Di-sjardins,  t.  3,  n.  773. 

377.  —  Pour  les  navires  à  vapeur  ce  délai  est  même  quelque- 
fois réduit  à  vingt-quatre  heures.  —  Desjardins,  Ine.  cit. 

378.  —  .lugé  que,  encore  bien  que  des  marchandises  aient 
été  chargées  à  bord  d'un  navire  sans  indication  de  la  date  du  dé- 
part, le  capitaine  ne  peut  rester  indéfiniment  dans  le  port  de 
charge  :  il  est  tenu  de  mettre  à  la  voile  dans  un  délai  moral  à 
déterminer  suivant  les  circonstances  ,  et  peut  y  être  contraint 
par  le  juge  sous  peine  de  dommages-intérêts.  —  Trib.  Havre, 
11  août  1880,  [Havre,  80.1.232] 

379.  —  ...  Que  l'armateur  qui  a  pris  l'obligation  de  faire  ar- 
river son  navire  au  port  de  charge  à  une  époque  déterminée,  sous 
le  tempérament  de  la  clause  environ,  ne  saurait  être  condamné 
à  des  dommages-intérêts  lorsque  le  navire  n'est  parvenu  au  port 
que  plusieurs  jours  après  la  date  indiquée,  alors  surtout  que  l'af- 
fréteur n'a  point  sicnifié  de  mise  en  demeure,  ni  protesté  contre 
le  retard.  —  Trib.  .Niarseille,  3  mars  1887,  Strauss,  ■,  Rev.  interu. 
de  dr.  maril.,  1886-87.701; 

380.  —  ...  ijue  lorsqu'une  charte-partie  porte  qu'un  navire 
devra  être  prêt  àpartir  pour  un  gros  d'eau  déterminé,  cela  s'en- 
tend de  la  période  de  la  pleine  lune  ou  de  la  nouvelle  lune  pen- 
dant laquelle  les  marées  sont  les  plus  fortes,  et  cette  période 
comprend  tous  les  jours  qui  précèdent  et  ceux  qui  suivent,  pen- 
dant lesquels  les  marées  sont  assez  fortes  pour  descendre  les 
navires  à  leur  tirant  d'eau.  —  Nantes,  12  avr.  1882,  Alard  et 
Liancourt ,  [J.  .Nantes,  82.1.314] 

381.  —  Plus  particulièrement,  lorsque  le  chargement  est  fait 
à  ciieillelle,  le  capitaine  ne  peut  retarder  indéfiniment  le  départ 
du  navire.  Rn  pareil  cas,  et  si  le  dc'part  du  navire  est  retanlé  par 
la  faute  ou  la  négligence  du  capitaine,  les  chargeurs  doivent  être 
autorisés  à  retirer  leurs  marehandises  en  franchise  de  tout  fret. 

—  Trib.  Marseille,  22  févr.  183(1,  iJil.lJ.  Marseille,  t.  U,  1.97^;  — 
19  mai  1848,  [.I.  Marseille,  t.  28,  1.14(j];  —  10  mai  1867,  [.I.  Mar- 
seille, 07. 1.20.Ï]  —  Sic,  Cresp  et  Laurln,  t.  2,  p.  l,ï:i;  Ruben  de 
Couder,  v°  Fret.  n.  101. 

382.  —  L'art.  295  est  applicable  alors  même  que  le  retard 
provient  d'une  saisie  pratiquée  à  l'occasion  de  dettes  contractées 
pour  le  vovage. —  Trib.  \larseille,  14  juill.  1864,  :J.  Marseille, 
64.1.201]  —  V.  Desjardins,  n.  803. 

383.  —  A  fortiori,  serait-il  applicable  si  le  navire  était  saisi 
pour  un  fait  de  contrebande  du  capitaine.  —  Cass.,  22  juill.  1867, 
Baston,[D.  68.1.81]  — Sic,  Bravard-Veyrières  et  Démangeât, 
t.  4,  n.  437,  note  3. 

384.  —  Il  faut  en  dire  autant  au  surplus  de  tous  les  cas  où 
le  retard  est  imputable  au  capitaine,  comme  si,  par  exemple,  le 
bâtiment  était  empêché  de  partir  faute,  par  le  capitaine,  ne  re- 
présenter les  pièces  qu'il  doit  avoir  à  son  bord  et  qui  sont  des- 
tinées à  établir  la  légitimité  de  sa  navigation.  —  De  Vairoger, 
t.  2,  n.  815;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  loc.  cit. 

385.  —  .luge  aussi,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  le  capi- 
taine qui  s'est  engagé  envers  l'atfréteur  à  mettre  à  la  voile  aus- 
sitôt après  avoir  reçu  le  chargement,  ne  peut  exciper  du  défaut 
de  consentement  de  son  équipage  pour  refuser  à  l'affréteur  une 
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ndfmnitf  à  raison  Hii  lolard  tiu'il  éprouve.  —  Trib.  Marseille, 
22  mai  1829,  [i.  Marseillp.  t.  Il,  1.2o0 

380.  —  Mais  l'arrOl  Hu  princp  ne  donne  pas  lieu  h  des  dom- 
niafres-intérèts  (art.  277). 

387.  — Jugé  aussi  que  l'affréteur  d'un  navire  ne  peut  rendre 
le  capitaine  responsable  des  consér|uences  du  retard,  lorsque  ce 
retard  est  le  résultat  d'un  abordage  subi  par  le  navire  alTrélé, 
et  que  le  capitaine  n'est  pas  en  faute.  L'abonlage  est,  quant  à 
lui ,  un  cas  (le  force  majeure  qui  l'empèclie  d'accomplir  son  obli- 
gation de  recevoir  le  chargement  dans  le  délai  fixé.  —  Nantes, 
1"  août  1883,  Lebas,  [J.  Nantes,  84.1.49 

388.  —  Ce  que  la  loi  dit  du  capitaine  doit  s'entendre  au  sur- 
plus du  fréteur,  sauf  bien  entendu  le  recours  de  ce  dernier 
C'intre  celui-là.  —  De  Valroger.  t.  2,  n.  815. 

389.  —  Mais,  pour  que  la  responsabilité  du  capitaine  soit 
encourue,  on  exige  en  tous  cas  que  le  capitaine  ail  élé  mis  en 
demeure.  C'est  la  règle  générale  qui  est  établie  en  effet  par 
l'art.  1146,  et  il  n'y  a  aucune  raison  spéciale  d'y  déroger  ici. 

390.  —  Aussi  pensons-nous  qu'il  faudrait  appliquer  cette 
règle  alors  même  que  le  capitaine  se  serait  engagé  à  partir  à  une 
époque  fixe,  et  qu'on  ne  saurait  appliquer  ici  l'adage  :  Uks  inter- 
pflUit  pro  li'Htiine.  —  De  Valroger,  loc.  cil. 

301.  —  Certaines  décisions,  toutefois,  ont  fait  échec  à  ce 
principe,  dans  le  cas  où  l'affréteur,  étant  trop  éloigné  du  port  de 
charge,  n'avait  pas  pu  connaître  le  relard.  — 'l'rili.  .Marseille, 
7  avr.  1838,  [J.  Marseille,  t.  3(),  1.162';;  —  30  mai  18iS,  ;.l.  Mar- 
seille, t.  3o,  1.245] 

392.  —  Ajoutons  que  la  mise  en  demeure  ne  doit  pas  être 
inopportune,  et  que  le  capitaine  serait  en  droit  de  se  refusera 
partir  s'il  en  était  sommé  au  milieu  d'une  tempête  ou  au  moment 
où  des  vents  contraires  le  retenaient  au  rivage. —  Trib.  Marseille. 
16  févr.  1820,  .1.  Marseille  ,  t.  7, 1.56]  — Sic.  de  Valroger,  loc.  cit. 

393. —  Mais  les  mauvais  temps  cesseraient,  d'autre  part, 
d'être  une  excuse  suffisante  s'ils  n'étaient  survenus  qu'après  que 
la  mise  en  demeure  avait  été  régulièrement  faite.  —  Trib.  Mar- 
seille, 19  mars  1859,  [J.  Marseille  ,  t.  37,  t. 2101 

394.  —  -Au  cours  du  voyage ,  le  capitaine  ne  doit  faire  escale 
que  s'il  V  est  autorisé  par  le  contrat.  —  Valin ,  t.  1,  p.  630; 
Lyon-Caèn  et  Renault,  t.  2,  n.  1889. 

395. —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le  capitaine  est  res- 
ponsable des  escales  vis-à-vis  des  destinataires ,  alors  même 
qu'elles  seraient  connues  des  chargeurs  ,  si  elles  ne  sont  indi- 
quées dans  le  connaissement,  —  Rennes,  26  mars  1839,  [J. 
.Nantes,  59.1.133T 

396.  —  C'est  dire  que  les  escales  doivent  être  énoncées  avec 
clarté  dans  l'acte  qui  contient  la  convention  des  parties.  —  De 
Valroger,  t.  2,  n.  819. 

397. —  .Ainsi,  il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  navire  part  à  des- 
tination de  tel  et  tel  lieu,  le  premier  endroit  indiqué  ne  saurait 
être  considéré  comme  une  escale  indiquée  pour  parvenir  au  se- 
cond. —  Trib.  Havre,  7  août  1863,  iJ.  Nantes.  64.2.33]  —  Sic, 
de  Valroger,  t.  2,  n.  817. 

398.  —  .Mais  il  a  été  jugé,  d'autre  part,  <|ue  lorsqu'il  est  con- 
venu, dans  le  contrat  d'aiîrétement ,  que  le  navire  prendra  son 
chargement  dans  deux  ports  dilVérents,  et  que  le  fréteur  s'est 
réservé  le  droit  d'escale  et  de  relèvement  pour  se  compléter,  ce- 
lui-ci n'est  pas  tenu  d'aller  directement  d'un  port  à  l'autre,  il 
peut  faire  escale  après  être  parti  du  premier  port  et  avant  rie  se 
rendre  au  secoml  ;  l'alTréleur  ne  peut  donc  demander  des  dom- 
mages-intérêts au  fréteur  pour  le  retard  dans  l'arrivée  du  navire 
au  second  port,  surtout  si  le  voyage  direct  obligeait  le  navire  à 
une  quarantaine  qui  a  été  évitée  par  l'escale  intermédiaire.  — 
Trib.  Nantes,  20  août  1884,  Pastre  et  C'\  ,.].  Nantes,  85.1.413] 

399.  —  La  faculté  de  faire  escale  n'implique  pas  celle  de  re- 
venir sur  sa  route  ou  de  s'en  détourner;  pour  que  le  capitaine 
ait  ce  droit,  il  faut  des  clauses  l'autorisant  à  rt'd'oi/ivc/f'c  ou  à 
ilri-mUff.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cil. 

400.  —  Le  capitaine  est  encore  responsable  du  retard  qui 
peut  se  produire,  par  son  fait,  au  lieu  de  la  décharge: par  exem- 
ple ,  s'il  ne  remplit  pas  immédiatement  les  formalités  prescrites 
par  les  lois  du  pays  pour  être  autorisé  à  décharger,  ou  s'il  n'em- 
ploie pas  un  personnel  assez  nombreux  pour  le  déchargement.  — 
Trib.  Havre,  11  mai  1879,  [J.  Havre.  79.1.1,541  —  Sic,  Valin,  Inc. 
cit.;  Desjardins,  t.  3,  n.  803;  Bravard-Veyrières  ot  Démangeât, 
loc.  cil. 

401.  —Jugé  cependant  que  lorsqu'un  navire  est  affrété  pour 
aller  embarquer  des  émigrants  dans  les  pays  étrangers,  on  ne 


peut  imposer  à  l'armateur  de  connailre  la  li'gislation  de  ces  di- 
vers pays.  C'est  à  l'alVréteur  qu'il  incombait  d'en  connaître  les 
prescriptions  et  de  donner  à  l'armateur  les  instriiclinns  néces- 
saires pour  qu'il  put  s'y  conformer.  —  Trih.  Marseille,  3  mars 
1887,  Strauss,  |Rev.  intern.  de  dr.  marit..  86-87.701  j 

401  (lis.  —  En  tous  cas,  il  faut  tenir  compte  des  circonstances 
do  fait,  .\insi,  jugé  qu'un  navire  affrété  pour  arrivera  un  lieu  de 
destination  vers  le  20-2.'i  du  mois,  n'est  pas  en  retard  s'il  arrive 
le  :10,  surtout  lorsqu'il  a  dû  subir,  avant  son  départ,  des  répara- 
tions considérables,  nécessaires  pour  prendre  le  chargement  qui 
lui  était  destiné.  —  Trib.  Nantes,  20  avr.  1884,  précité. 

402.  —  Les  dommages-intérêts  dûs  par  le  capitaine  com- 
prennent non  seulement  le  préjudice  que  le  retard  a  causé  à  l'af- 
fréteur dans  la  vente  de  ses  marchandises  et  la  rentrée  de  ses 
fonds,  mais  encore  l'indemnité  des  avaries  que  le  chargement  a 
pu  éprouver  par  suite  du  retard.  —  Boulay-Paly,  t.  2,  p.  393; 
de  Valroger,  t.  2,  n.  819.  —  V.  infrà,  v"  Âr(tnc'<!. 

403.  —  L'art.  295  prescrit  que  ces  dommages-intérêts  soient 
réglés  par  des  experts.  .Mais  il  est  évident  que  l'estimation  de 
ces  experts  n'est  pas  obligatoire  pour  le  tribunal.  —  Bédarride  , 
t.  2,  n.  766;  Cresp  et  Laurin  ,  t.  2,  p.  108;  Bravard-Veyrières 
et  Démangeai,  t.  4,  p.  438;  .\lau7.et,  n.  1893;  Ruben  de  Couder, 
v»  Fret,  n.  100;  di'  Valroger,  t.  2,  n.  819. 

404.  —  (certains  auteurs  pensent  même  que  les  juges  peu- 
vent, s'ils  réputent  l'expertise  inutile,  ne  pas  l'ordonner.  —  ues- 
jardins,  t.  3,  n.  803;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n,  1895.  — 
D'autres  soutiennent ,  au  contraire  ,  que  l'expertise  est  obliga- 
toire, à  peine  de  nullilé.  —  Bédarride,  loc.  cit.;  Cresp  et  Laurin, 
loc.  cil. 

405.  —  En  tous  cas ,  la  loi  ne  prescrit  l'expertise  que  pour 
régler  les  dommages-intérêts.  Quant  à  la  question  de  savoir  si  le 
voyage  a  élé  ou  non  relardé  par  le  fait  du  capitaine,  elle  est 
toujours  réservée  à  l'appréciation  du  juge.  »  Si  donc  le  capitaine, 
dit  fort  justement  à  cet  égard  M.  de  Valroger,  avait  été  déclaré 
en  faute  par  le  juge,  les  experts  ne  pourraient  refuser  d'accorder 
des  dommages-intérêts,  sous  prétexte  qu'il  n'y  aurait  pas  eu  faute 
de  la  part  du  capitaine.  »  —  De  Valroger,  t'.  2,  n.  819, 

400.  — ...  Et  les  dommages-intérêts  dûs  par  le  capitaine  pour 
retard  dans  l'exécution  de  la  charte-partie  ne  sont  eux-mêmes 
réglés  par  le  juge  qu'à  défaut  de  convention.  Les  parties  seraient 
donc  libres  d'introduire,  à  cet  égard,  telle  clause  pénale  que  de 
droit. 

407.  —  Enfin  ,  il  faut  noter  que  le  capitaine  doit  apporter 
au  transport  tous  les  soins  convenables.  Nous  aurons  à  voir  à 
cet  égard ,  infrn,  v"  Capilnine,  quelles  sont  ses  obligations,  quelli' 
est  la  mesure  de  sa  responsabilité  et  ce  qu'il  adviendrait  notam- 
ment s'il  avait  chargé  les  marchandises  dans  un  endroit  qui  n'est 
pas  destiné  à  les  recevoir. 

§  6.  Obligation  de  remettre  les  marchandises  en  bon  Hat 
à  l'arrivée. 

408.  —  Le  fréteur  doit  délivrer  les  marchandises  à  qui  de 
droit ,  au  port  de  destination  et  dans  l'étal  où  il  les  a  reçues.  — 
Les  marchandises  doivent  être  remises  d'abord,  disons-nous,  à 
celui  qui  a  le  droit  de  les  réclamer.  Ce  droit  appartient  au  por- 
teur du  connaissement,  à  celui  qui  en  a  été  régulièrement  saisi. 
Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1890. 

409.  —  .Nous  verrons  infni,  v»  Connaissement,  dans  quels  cas 
on  peut  prétendre  à  cette  qualité. 

410.  —  Contentons-nous  de  faire  remarquer,  pour  le  mo- 
ment, qu'il  n'est  pas  nécessaire,  pour  se  faire  remettre  les  mar- 
chandises, de  justifier  d'un  droit  de  propriété,  et  qu'une  simple 
procuration  suffit  à  conférer  ce  droit.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
/'/'•.  cit.;  de  Valroger,  n.  749. 

411.  —  Lorsque  le  porteur  du  connaissement  n'est  que  le 
mandataire  du  chargeur,  il  prend  plus  spécialement  le  titre  de 
consignalaire;  son  mandat  peut  consister  soit  à  opérer  la  vente 
des  marchandises,  soit  seulement  à  les  prendre  pour  lesréex- 
pédier  jusqu'au  lieu  de  leur  destination  primitive.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

412.  —  Il  ne  faut  pas  confondre,  au  surplus,  le  consignataire 
du  navire  avec  le  consignataire  de  la  marchandise  ou  de  la  car- 
gaison. Le  premier,  qui  est  ordinairement  un  commissionnaire, 
n'a  d'autre  mission  que  de  fournir  au  capitaine,  à  son  arrivée, 
ce  dont  il  a  besoin  pour  le  bâtiment  ou  de  toucher  le  fret  dû  par 
les  destinataires.  —  Lvon-Caen,  loc.  cit. 
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413.  —  Lorsque  lo  consipnatair<>  e?l  Hënommi'  ilans  le  con- 
imissemeiit ,  il  esl  bien  évi<lont ,  au  surplus,  que  cVft  au  consi- 
pnalnire  lui-même  et  nnn  à  tout  autre  porteur  que  lu  ili-livrance 
doit  se  faire.  —  Bravarfl-Veyrièros  et  Démangeât ,   l.  i ,  p.  397. 

414.  —  En  tous  cas,  lecapitaine  ne  doit  connaître  que  le 
consignataire  dénommé  au  connaissement  ou  le  porteur  de  ce- 
lui qui  esl  h  ordre;  il  n'a  pas  à  se  mêler  des  questions  de  pro- 
priété qui  peuvent  s'élever  au  sujet  des  marchandises.  —  Valin, 
sur  l'art.  17,  ord.  IfiSI  ,  tit.  Du  /'rW;  Pardessus,  t.  3,  n.  72ti; 
Boulay-Paty,  t.  2,  p.  322. 

413.  —  Porteur  d'un  orijrinal  de  ce  connaissement ,  il  ne 
pourrait,  en  elTet,  pour  s'excuser  d'avoir  disposé  du  ehnrgement 
d'après  les  ordres  d'un  individu  qui  s'en  est  dit  propriétaire, 
être  admis  à  alléfruer  qu'il  ignorait  le  nom  du  chargeur  ou  du 
destinataire  et  les  obligations  que  ce  chargement  lui  imposait. 

—  Casp..  26  mars  1838,  Simson  de  Préclère,  [P.  38.1.473] 
41fi.  —  La  même  règle  doit  être  observée,  bien  entendu,  à 

l'égard  du  propriétaire  du  navire,  qui  esl  responsable  des  fautes 
lie  son  capitaine.  —  .Même  arrêt. 

417.  —  Lorsque  le  connaissenjent  indique  des  destinataires 
multiples  et  oblige  le  capitaine  à  décharger  à  chacune  de  ses 
escales  une  partie  déterminée  des  marchandises,  le  capitaine  ne 
peut,  sauf  le  cas  de  force  majeure,  se  soustraire  à  cette  obliga- 
tion, sous  prétexte  que  le  débarquement  causerait  des  retards 
nu  nécessiterait  le  désarrimage  de  la  cargaison.  —  Rouen,  8 
janv.  1878,    J.  Havre,  79.2.76T 

418.  —  Le  destinataire  est  mis  en  demeure  de  se  faire  con- 
naître, et  de  venir  réclamer  ses  marchauflises,  par  la  publicité 
donnée  nu  manifeste  dans  le  bureau  des  douanes,  quelquefois 
aussi  par  une  annonce  que  le  capitaine  fait  faire.  Si  le  destina- 
taire ne  se  présente  pas,  le  capitaine  peut  faire  débarquer  ses 
marchandises,  et,  faute  par  le  destinataire  de  venir  les  réclamer 
sur  le  quai,  les  faire  placer  sous  le  hangar  de  la  douane  ou  les 
faire  remettre  h  un  tiers  consignataire  désigné  par  le  tribunal.  — 

—  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  Me.  cit. 

419.  —  Le  "déchargement  des  marchandises  se  fait  à  qwti , 
ttniin  palan,  ou  de  toute  autre  manière,  suivant  les  termes  de  la 
convention.  —  A  défaut  de  clause  à  cet  égard,  on  se  réière  aux 
usatres  du  lieu  de  débarquement.  —  Desjardins,  t.  3,  n.  812; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2.  n.  1893. 

420.  —  Mais  il  ne  peut  être  opéré  avant  que  le  capitaine  ati 
fait  son  rapport  de  mer  :  ce  qui  s'explique  soit  dans  un  intérêt 
sanitaire,  soit  dans  l'intérêt  des  chargeurs  l'art.  248i.  —  Lvon- 
Caen  et  Renault,  n.  1890. 

421.  —  .Nftus  verrons,  d'autre  part,  infrà,  n.  994  et  s.,  que  le 
capitaine  ne  peut  exercer,  à  l'égard  des  marchandises,  aucun 
droit  de  rétention  et  qu'il  ne  saurait  baser  son  refus  de  les  dé- 
livrer sur  ce  que  le  fret  ne  lui  en  aurait  pas  été  pavé.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  n.  1891. 

422.  —  Le  déchargement  doit  se  faire  au  lieu  indiqué,  sauf 
en  cas  d'ambiguïté  de  la  charte-partie,  à  faire  préciser  ce  lieu 
par  les  tribunaux.  Il  a  été  jugé  à  cet  égard,  que  lorsqu'un  ca- 
pit^iine  est  affrété  pour  aller  à  Marseille  et  décharger  au  port 
Saint-Louis,  il  y  a  lieu  de  décider  que  c'est  Marseille  qui  esl 
son  véritable  lieu  de  destination,  et  que  l'indication  du  port  de 
déchargement  faite  sous  un  nom  qui  ne  répond  à  celui  d'aucun 
des  ports  fie  .Marseille,  n'est  que  le  résultat  d'une  erreur.  L'alTré- 
teur  ne  pourrait  donc  soutenir  qu'il  est  entré  dans  les  intentions 
des  parties  de  désigner  comme  lieu  de  destination  le  port  Saint- 
Louis  du  Rhône,  ni  exiger,  par  suite,  que  le  capitaine  pour- 
suivit son  vovaffe  Jusqu'à  ce  port.  —  Trib.  .Vlarseille,  3  févr.  1882, 
Tnmiset  et  Prat ,  |J.  Marseille,  82.1.9r 

423.  —  Lorsque  l'accès  du  port  de  déchargement  est  impos- 
sible h  raison  de  la  faiblesse  du  tirant  d'eau,  que  doit  faire  le 
capitaine?  peut-il  se  diriger  vers  un  port  voisin,  ou  doit-il  at- 
tenilre  qu'une  haute  marée  lui  permette  cl'accéilor  au  port  île  des- 
tination? 

424.  —  Si  la  charte-partie  l'autorise  à  débarquer  dans  un 
port  voisin,  où  le  navire  puisse  «  être  toujours  ii  Ilot,  »  nul  doute 
que  cette  clause  ne  dispense  le  capitaine  d'attendre. 

425.  —  Ainsi  il  a  été  décidé  que  lorsqu'il  a  été  stipulé  dans  une 
charte-partie  que  le  navire  se  rendra  dans  un  port  de  rivière  in- 
diqué, ou  le  plus  près  qu'il  pourra  en  approcher,  étant  toujours 
à  flot,  et  en  parfaite  sécurité  sans  attendre  une  grande  marée, 
pour  décharger  la  totalité  de  sa  cargaison ,  le  capitaine  est  en 
droit  de  terminer  le  voyage  à  un  port  de  l'embouchure,  si,  au 
moment  de  son  arrivée  ^  il  n'y  a  pas  assez  d'eau  dans  la  rivière. 


pour  lui  permettre  de  la  remonter  acluellemenl.  —  Rennes,  23 
nov.  1879,   J.  ll'ivr.-,  8O.2.0(i' 

42(t.  —  En  pareil  cas,  le  capitaine  ne  peut  être  contraint  de 
procéder  ii  l'allégement  de  son  navire,  pour  pouvoir  remonter  la 
rivière,  et  il  est,  des  lors,  en  droit  de  se  refuser  à  tout  allé- 
gement, et  de  terminer  son   voyage.  —  .Même  arrêt. 

427.  —  De  même,  lorsqu'un  navire  a  été  affrété  à  l'effet  de 
prendre  un  plein  chargenient  et  de  revenir  à  un  port  ou  il  lui 
sera  ilonné  des  ordres  pour  aller  décharger  dans  un  port  sûr. 
le  capitaine  ne  peut  être  tenu  d'alléger  ou  de  décharger  partiel- 
lement son  navire  pour  atteindre  le  port  de  destination  qui  lui 
a  été  désigné.  Il  peut  donc  décharger  dans  le  port  voisin  où  il 
a  pu  aborder.  —Rennes,  7  juill.  1881,  ^J.  Hi'ivre,  81.2.218)  — 
Trih.  H'ivre.  8  juin  1881,  [J.  Havre,  81.1.149] 

428.  —  Lu  (leliors  d'une  clause  de  cette  nature,  il  est  diffi- 
cile de  poser  un  principe  invariable.  Tout  dépend  des  circons- 
tances. Si  la  nature  de  la  cargaison  permet  de  la  transporter 
sur  allèges,  le  capitaine  devra  préférer  ce  moyen  qui  lui  permet 
de  remplir  ses  obligations  sans  faire  courir  aucun  risque  au 
navire ,  ni  au  chargement. 

429  —  Décidé,  en  ce  sens,  aue  les  frais  d'allèges  nécessaires 
pour  faire  franchir  à  un  navire  la  barre  d'une  rivière  constituent 
des  frais  de  navigation  à  la  charge  du  navire.  Ces  frais  ne  peu- 
vent être  mis  à  la  charge  de  l'atTréteur,  lorsque  surtout  la  hau- 
teur de  la  barre  ou  la  nécessité  du  transbordement  des  marchan- 
dises sur  allèges  était  un  fait  connu  au  moment  de  l'alfrétement. 

—  Trib.  Marseille,  22  août  1883,  [J.  Havre,  84.2. 38^ 

430.  —  ...  Que  le  capitaine  n'a  rempli  ses  obligations  qu'au- 
tant qu'il  a  conduit ,  sauf  le  cas  de  force  majeure ,  son  entier 
chargement  au  port  déterminé  par  la  charte-partie,  et  que  si  le 
tirant  d'eau  du  navire  l'empêche  d'arriver  au  port  convenu,  les 
frais  irallègenienl,  nécessaires  pour  permettre  au  capitaine  d'exé- 
cuter son  engagement,  doivent  être  exclusivement  supportés 
par  lui.  —  Cass.,  9  janv.  1884,  J.  Hùvre,  84.2.170  —  Bordeaux, 
14  janv.  1884,  i.I.  Havre,  84.2'.196t  —  Trib.  Marseille,  22  août 
1883.   J.  Havre;  84.2.38] 

43i.  —  ...  Que  le  capitaine  est  obligé  de  se  rendre  au  port 
de  destination  à  moins  d'impossibilité  matérielle,  absolue  et  per- 
manente; qu'il  est  tenu  d'alléger  aux  frais  de  la  cargaison  si 
l'allèsrement  du  navire  doit  lui  permettre  d'entrer  au  port.  — 
Trib.'  Hontleur,  14juin  1879.  M.  Havre,  79.2.22r 

432.  —  ...  .\  moins  toutefois  qu'une  clause  de  la  charte- 
partie  ne  dispense  le  capitaine  de  cette  obligation,  -luge,  que 
lorsqu'une  charte-partie  porte  que  le  navire  se  rendra  au  port 
de  destination  désigné  «  ou  aussi  pfés  de  là  (/u' il  pourra  arriver 
en  fâreté  «,  si  le  navire  arrivé  sur  rade  ne  peut  entrer  au  port 
sans  allèges,  même  à  la  vive-eau  suivante,  l'allégement  esl  aux 
frais  et  risques  du  destinataire,  et  non  du  capitaine.  —  Trib. 
Cherbourg,  11  janv.  1884,  [.1.  Havre.  84.2.24]  —  V.  aussi  Trib. 
Havre.  18  juill.  1883,  iJ.  Havre,  83.1.180] 

433.  —  ...  Jugé  encore  que  si  le  capitaine,  tenu  de  conduire 
son  chargement  au  port  de  destination,  doit  supporter  seul  les 
frais  des  allèges  rendues  nécessaires  parce  que  le  tirant  d'eau  de 
son  navire  l'empêche  d'arriver  au  point  convenu,  il  en  esl  autre- 
ment quand  la  charte-partie  a  stipulé  que  le  navire  devra  se 
rendre  à  ce  port,  ou  aussi  près  qu'il  pourra  en  approcher,  tou- 
jours h  (lot.  —  Celte  stipulation  suffit  pour  mettre  les  frais  d'al- 
lèges à  la  charge  du  destinataire.  —  Rennes,  23  nov.  1879,  {.]. 
Marseille,  80.2.6f)^  —  Bordeaux,  14  janv.  1884,  Bourges,  ^J- 
Marseille,  84.2.103] 

434.  —  On  conçoit  d'ailleurs  qu'il  puisse  v  avoir  lieu  à  cet 
égard  d'interpréter  la  charte-partie,  et  que  l'interprétation  en 
soit  faite  eu  se  basant  sur  les  usages  reconnus. 

433.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  la  stipulation  de  porl  sur, 
insérée  dans  une  charte-partie,  n'a  d'autre  effet  que  d'exclure 
les  rades  foraines  et  dangereuses.  En  conséquence,  quand  celte 
stipulation  existe,  et  que  le  navire  a  reçu  l'ordre  de  se  rendre  à 
.\antes,  le  capitaine  doit  supporter  tous  les  frais  accessoires 
d'allèges,  de  gabarrage  et  de  transport  de  Saint-Nazaire  à  .Nantes. 

—  Trib.  .Nantes,  29  juin  1881,  Jamont.  i.Nantes,  82.1.721 
436. — ... Que, lorsqu'unecharte-partie  porte  qu'un  navire  doit 

monter  à  Nantes  ou  aussi  près  de  là  qu'il  pourrait  approcher  en 
sécurité,  mais  que  le  connaissement,  par  dérogation  à  la  charte- 
partie,  impose  sans  restriction  Nantes  comme  lieu  de  destina- 
tion, le  capitaine  doit  livrer  sa  cargaison  à  .Nantes,  et  les  frais 
d'allèges,  s'il  v  a  lieu,  sont  à  la  charge  du  navire.  —  Trib.  Nan- 
tes. 14juin  1882.  Bardot,  [J.  Nantes,  83.1.30(>j 
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437.  —  Mais  la  clause  par  lanuello  il  pst  slipuit'  que  le  na- 
vire (jécharjfera  toujours  ;i  Ilot,  rallègement,  s'il  y  en  avait,  tétant 
aux  frais  et  risques  rie  la  cargaison,  ne  peut  Vappliquer  que 
lorsque  le  navire  est  dans  le  port,  et  ne  concerne  point  l'allèçe- 
inenl  en  cours  rie  vovage.  —  Cass.,  9  janv.  IS84,  [.I.  Havre, §4. 
■->.l7tV 

438.  —  Au  surplus,  dans  le  cas  où  la  nature  rie  la  cargaison 
ne  permet  pas  rie  la  transporter  sur  allèges,  si  la  hauteur  de  la 
marée  l'ail  espérer  au  capitaine  rie  pouvoir  entrer  au  jtorl  sans 
■  langer  el  rians  un  riélai  relativement  eoiirl,  il  doit  attendre.  — 
Tril».  Hondeur.  14  juin  1870,  !.l.  Il^ivre,  70.2.2-21'  —  Londres, 
27  avr.  1877,  Metràlfe  .   Clunet,  77.4:j;r 

439.  — .Mnsi,  lorsqu'un  navire  est  atl'rél('  pour  un  port  de 
rivière ,  el  qu'à  son  arrivée  à  l'enilioucliure,  la  niarc'C  n'olTre  pas 
une  hauteur  d'eau  sulfisante  pour  qu'il  puisse  monter,  le  capi- 
taine qui  a  attendu  une  marée  assez  forte  n'est  pas  en  droit  de 
faire  comprendre  dans  sa  planche  les  jours  de  relard  à  l'embou- 
.hure.  —  Rouen.  27  août  1870,  [J.  Havre.  70.2.224]  —  Trib. 
Houen,  7  l'évr.  1878,    .1.  Havre,  70.2.14()' 

440.  —  Mais  la  clause  de  l'alTrétemenl  par  laquelle  il  est  sti- 
pulé que  l'allégement  nécessaire  pour  atteindic  le  port  sera  nux 
irais  el  risques  des  all'réteurs,  si  le  navire  est  empêché  d'entrer 
au  port  à  la  première  marée  après  son  arrivée,  par  insuffisance 
d'eau,  ne  s'applique  qu'autant  que  le  navire  est  ell'eclivement 
arrivé  auprès  du  port  de  décharge,  et  non  point  lorsque  le  na- 
vire destiné  à  un  port  de  rivière  se  trouve  arrêté  à  l'embouchure 
jiar  une  insuffisance  moment anée  de  la  hauteur  des  marées.  — 
-Mêmes  décisions. 

441.  —  Jugé  également,  en  ce  sens,  que  la  clause  d'une 
charte-partie  portant  que  "  l'allégement  sera  toujours  aux  frais 
et  risques  du  chargement,  »  peut,  à  raison  de  saconnexité  avec 
les  clauses  précédentes,  être  interprétée  en  ce  sens  qu'elle  s'ap- 
plique aux  seuls  allégements  devenus  nécessaires  au  port  de 
débarquement,  et  non  aux  frais  d'un  allégement  nécessité  dans 
le  cours  du  voyage  par  suite  d'un  échouemenl;  ces  derniers  frais 
restent  à  la  cliarge  de  l'armement.  —  Rouen,  16  avr.  1881,  sous 
Cass.,  Ojanv.  1884,  Krauss,  [S.  8:S.1.311,  P.  8o.l.7o8]  —  En 
tous  cas,  s'il  existe  un  doute  sérieux  sur  le  sens  et  la  portée  rie 
cette  clause,  l'interprétation  qui  en  est  rionnée  par  les  juges  du 
fond  ne  peut  tomber  sons  la  censure  de  la  Cour  rie  cassation.  — 
Cass.,  y  janv.  1884,  précité. 

442.  —  Mais  si  le  délai  doit  s'étendre  au  delà  de  toute  pré- 
vision .  el  si  le  retard  qui  doit  en  résulter  est  hors  de  proportion 
avec  li's  bénéfices  que  le  fréteur  retire  du  contrat;  si,  d'autre 
part,  la  nature  rie  la  cargaison  ne  permet  pas  de  la  transporter 
sur  allèges,  ou  si  ce  mode  de  transbordement  est  interdit  par 
le  contrat,  on  ne  peut  exiger  du  capitaine  qu'il  attende  indéfini- 
ment.  et  on  doit  l'autoriser  à  débarquer  rians  le  port  le  plus 
rapproché  où  il  peut  atterrir  sans  risques.  —  Rouen,  10  avr.  1879, 
[J.  Havre,  79.2.25:r  —  Sic,  Desjarriins,  n.  811. 

443.  —  Lorsque  la  charte-partie  spécifie  le  lieu  même  du  port 
où  le  déchargement  doit  se  faire,  cette  clause  doit  être  observée. 
A  défaut  d'une  stipulation  rie  cette  nature,  le  capitaine  n'est  pas 
tenu  ri'obtempérer  à  une  sommation  qui  lui  est  faite  de  débarquer 
la  cargaison  dans  tel  bassin  plutùl  que  rians  tel  autre  du  même 


-  Peu  importe  qu'il  en  résulte  un  supplément  rie  frais 
à  la  charge  rie  l'affréteur.  —  Même  jugement.  —  V.  cependant 
sur  ce  second  point,  Desjardins,  n.  811. 

445.  —  .Mais  quand  il  est  établi  (^u'en  profitant  de  la  plus 
haute  marée  qui  a  suivi  son  arrivée  en  rade,  le  capitaine  aurait 
pu  faire  pénétrer  son  navire  dans  un  bassin  du  port  rie  destina- 
tion ,  ledit  capitaine  ne  saurait  prétendre  avoir  terminé  son 
voyage  en  se  mettant  à  quai  rians  l'avant-porl.  Un  quai  de  marée 
n'est  pas,  en  effet,  un  lieu  ordinaire  de  déchargement,  il  ne  sert 
à  cet  usage  qu'en  cas  d'accident  ou  fl'uiie  nécessité  régulière- 
ment prouvée;  en  conséquence,  le  capitaine  doit  supporter  les 
frais  extraordinaires  rie  riéchargement  qu'il  a  ainsi  occasionnés, 
et  il  rioit  les  subir  surtout  quand  la  charte-partie  ne  contient 
pas  la  clause  «  que  le  navire  sera  toujours  à  flot.  "  —  Trib.  Dun- 
Kerque,  22  mars  1887,  Carpenler,  [Hev.  intern.  du  dr.  marit., 
188.';-86.67()] 

446.  —  L'armateur  qui  a  pris  l'engagement  de  conduire  son 
navire  à  un  lieu  désigné  ne  peut,  pour  se  soustraire  à  celle 
obligation,  invoquer  comme  cas  de  force  majeure  que  les  ancres 
d'autres  navires  obstruent  le  passage  qu'il  doit  suivre,  et  qu'il 
n'y  a  pas  suffisamment  d'eau  sous  la  grue  rie  déchargement.  — 


Trib.  Nantes,  12aoiM  I8S2,  Laurent  et  Cniidin.  M.  Nantes,  82. 
1.3881 

447.  —  Encore  faut-il,  pour  que  le  capitaine  soit  lié  par  les 
stipulations  de  la  charte-partie,  qu'elles  ne  présentent  aucun 
danger  pour  li>  navire.  Hécidé ,  spécialement,  qu'encore  bien 
qu'une  charte-partie  stipule  que  le  navire  déchargera  dans  le 
bassin  qui  sera  désigné  par  le  réclamateur,  c'est  à  bon  droit  qu'un 
capitaine  refuse  de  se  rendre  rians  le  bassin  riésigné,  si  l'entrée 
de  ce  bassin  présente  ries  dangers,  el  s'il  est  établi  que  le  na- 
vire ne  pourrait  v  enlri-r  avec  sécurité.  —  Trib.  Havre,  27  mai 
1884,  [J.  Havre  ,'84.1.281] 

448.  — Nous  avons  vu,  xuprà,  n.  418,  que  le  destinataire  doit 
être  prévenu  de  l'arrivée  du  navire  el  du  moment  delà  décharge. 
Une  convention  autorisant  le  capitaine  à  débarquer  ses  marchan- 
ilises  aussitôl  après  son  arrivée,  aux  risques  et  périls  du  deslina- 
laire,  ne  saurait  être  approuvée.  —  Trili.  Anvers.  Il  l'évr.  1881, 

J.  Anvers,  81.1.101] 

449.  —  A  fortiori,  les  marchandises  ne  doivent-elles  être  dé- 
barquées qu'après  avis  donné  au  ilestinataire,  lorsque  le  contrat 
en  l'ait  une  obligation  au  capitaine,  .luge,  en  ce  sens,  que,  lorsque 
la  charte-partie  stipule  que  le  navire  délivrera  sa  cargaison  où  el 
ccnnme  l'ordonnera  le  réclamateur,  auquel  avis  doit  être  donné 
ipiand  le  navire  sera  prêta  décharger,  le  capitaine  est  tenu  d'a- 
viser le  réclamateur  de  son  arrivée  et  de  se  rendre  au  bassin 
indiqué  par  celui-ci,  et  enfin,  de  l'avertir  quand  son  navire 
sera  prêt  à  décharger;  ce  n'est  qu'à  ce  moment  que  les  jours  de 
planche  peuvent  commencer  à  courir.  —  Trib.  Dunkerque,  4  juin 
1883,  [.].  Havre,  83.2. 14G] 

450.  —  Lorsqu'il  a  été  convenu  que  les  colis  d'un  certain 
poids  seraient  débarqués  aux  frais  et  risques  de  l'atlréteur,  si 
ce  débarquement  a  été  opéré  par  l'équipage  el  avec  des  engins 
du  navire,  l'affréteur  est  tenu  d'indemniser  le  capitaine  des  dom- 
mages que  ce  déchargement  a  occasionnés  aux  engins  du  bord. 
—  Trib.  Havre,  20  mars  1876,  [J.  Havre,  76.1.168^ 

451.  —  Le  capitaine  doit  délivrer  la  quantité  de  marchan- 
dises portée  dans  la  charte-partie  ou  dans  le  connaissement.  Lf 
capitaine  qui  s'est  engagé  à  opérer  son  chargement  sous  la  sur- 
veillance des  inspecteurs  ordinaires,  et  a  garanti,  en  outre,  qm- 
son  navire  prendrait  au  moins  telle  quantité,  et  au  plus  telle 
autre  quantité  déterminée,  soit  6300  quartiers  au  moins,  et  7700 
au  plus,  est  responsable  envers  l'allréteur,  à  raison  de  toute 
quantité  chargée  en  moins  de  la  quantité  minimum  iléterminée. 
El  il  ne  peut  invoquer,  comme  excuse,  d'avoir  été  arrêté,  dans 
son  chargement,  par  les  injonctions  des  inspecteurs.  —  Trib. 
Havre,  17  mai  1809,  ,.I.  Havre,  80.1. loo] 

452.  —  La  preuve  rie  l'embarquement  ri'une  marchanriise  à 
bord  d'un  navire  peut  résulter  de  tous  les  modes  admis  en  ma- 
tière commerciale.  Il  en  est  surtout  ainsi  lorsqu'il  est  établi  que, 
dans  l'usage,  les  agents  de  transport  ne  délivrent  pas  de  con- 
naissement à  ceux  qui  leur  confient  leurs  marchandises.  —  Nan- 
tes, 14  mars  188.">,  Association  des  ouvriers  ferblantiers-boiliers, 
;.I.  .Nantes,  8:;. 1.2.H7^ 

453.  —  Un  billet  d'embarquement  est  un  document  relatif 
aux  opérations  matérielles  à  accomplir  par  le  capitaine,  mais 
qui  ne  saurait  en  aucune  manière  établir  ou  constater  les  accords 
et  les  droits  îles  parties.  En  conséquence  ,  celui  qui  a  envoyé  à 
bord  d'un  navire  une  marchandise  dont  une  partie  seulement  a 
été  chargée,  et  à  qui  il  a  été  délivré  un  connaissement  contenant, 
dans  une  clause  imprimée,  la  faculté  d'expédier  par  le  vapeur 
suivant  ce  qui  n'aurait  pu  trouver  place  à  bord,  ne  peut  exciper 
du  billet  d'embarquement  mentionnant  la  totalité  de  la  mar- 
chandise envoyée  à  bord,  comme  d'un  accord  préexistant,  auquel 
le  capitaine  aurait  fait  infraction  en  laissant  une  partie  de  la  mar- 
chandise. —  Trib.  Marseille,  3  juin  1885,  [.}.  Marseille,  83.1.205] 

454.  —  Le  capitaine  est  présumé,  à  moins  de  réserves  dont 
il  puisse  justifier,  avoir  reçu  les  marchandises  en  bon  état;  par 
suite,  il  doit  les  délivrer  telles.  En  un  mot ,  le  capitaine  est  res- 
ponsable, en  principe  ,  de  toute  avarie,  à  moins  de  réserves  ex- 
presses dans  le  connaissement.  —  V.  infrà,  v"  Avaries. 

455.  —  Spécialement,  le  destinataire  n'est  pas  tenu  de  prendre 
livraison  de  sacs  de  café  tachés  d'huile.  —  Trib.  Havre,  22  déc. 
1880,  [J.  Havre,  81.1.36] 

456.  —  Cette  obligation  rejaillit  évidemment  sur  l'armateur 
puisqu'il  est  responsable  des  fautes  de  son  capitaine. 

457.  —  Aussi  insère-t-on  souvent  dans  le  connaissement  les 
clauses  :  tel  quel,  que  dit  être,  qualité  el  pobis  inennnus ,  etc., 
dont  l'elfet  est  de  rejeter  sur  l'allréteur  le  fardeau  de  la  preuve 
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en  Cl'  qui  concerne  l'état  ou  la  r|iialili'  des  inarrhamlises  pHnler- 
raées  dans  des  caisses,  ballots,  etc.,  et  cjue  le  capitaine  ne  vérifie 
pas  intérieurement.  —  Lynn-Caen  et  Kenault,  t.  2,  n.  1894. 

458.  —  Jugé,  à  cet  égard  ,  ((iie  la  mention  "  povtsvt  l'iiitenu 
iiudiinus  »  a  pour  effet  <l'ul)liger  le  destinataire  de  la  cargaison, 
en  cas  de  déficit  de  poids,  à  taire  la  oreuve  que  ce  déficit  pro- 
vient de  la  faute  du  capitaine.  —  Tril).  .Nantes,  20  juill.  1882, 
capitaine  Abrahamsen,  ^.1.  .Nantes,  83.1.34] 

459.  —  ...  Que  la  mention  d'un  connaissement  •■  le  l'uit  sec 
l't  bien  corulUionni'  »  ne  s'entend  que  de  l'état  apparent  de  bou- 
cauts  de  sucre  au  moment  de  leur  endjarquement  ;  mais  qu'elle 
ne  peut  permettre  de  laisser  à  la  charge  du  capitaine  le  déficit 
résultant  de  la  légèreté  des  emballages.  —  Même  jugement. 

460.  —  La  responsabilité  du  capitaine  est  évidente  lorsque 
le  dommage  résulte  de  modilicalinns  apportées  au  cours  du 
voyage,  sans  nécessité  constatée  cl  contrairement  aux  termes  de 
la  convention,  à  l'arrimage  des  marchandises.  Spécialement, 
lorsqu'au  cas  d'affrètement  pour  transport  de  chevau.x,  les  em- 
placements des  chevau.x  ont  été  choisis  et  réciproquement  agréés 
à  l'amiable  avant  le  dépari  ,  le  capitaine  ne  peut,  sans  engager 
sa  responsabilité  et  à  moins  de  circonstances  de  force  majeure  el 
de  nécessité  justifiée,  déplacer  les  chevaux  el  changer  les  ins- 
tallations en  cours  de  voyage.  Il  est  donc  responsable  de  la  perle 
des  animau.\  survenue  à  la  suite  de  ces  modifications,  alors 
surtout  qu'il  ne  prouve  pas  que  la  perte  des  animaux  aurait  eu 
lieu  dans  le  cas  même  où  ils  n'auraient  point  été  déplacés.  — 
Rouen,  23  juin  1877,  [.(.  Havre,  77.2.100]  —  Trib.  Havre,  Ib  mai 
1877,  ,J.  Hùvre,  77.1.147] 

461.  —  Mais  lorsque  le  capitaine  ne  calcule  son  fret  et  ne  le 
réclame  que  sur  les  quantités  reconnues  par  les  destinataires, 
alors  que  le  connaissement  portait  une  quantité  supérieure  ,  cela 
ne  suffit  pas  à  constituer  de  sa  part  une  reconnaissance  ni  quant 
à  un  manquant,  ni  quant  à  des  dommages-intérêts  de  quelque 
chef  que  ce  soit.  —  Trib.  Anvers,  7  nov.  188a,  cap.  Robron  , 
[Rev.  du  dr.   intern.,  8o-80.645j 

462.  —  Ajoutons  (|ue  l'affréteur  principal  d'un  navire,  qui  a 
stipulé  avec  l'armateur  que  le  capitaine  serait  tenu  de  signer 
tous  les  connaissements  qui  lui  seraient  présentés  et  qui,  de 
plus,  amis  à  bord  un  subrécargue  chargé  de  diriger  pendant  le 
voyage  les  opérations  d'embarquement  et  de  débarquement,  ne 
saurait  rendre  le  capitaine  responsable  de  la  disparition  d'une 
partie  de  la  marchandise.  —  Si  donc  le  capitaine,  en  sa  qualité 
et  comme  signataire  des  connaissements,  est  déclaré  respon- 
sable avec  l'affréteur  principal ,  vis-à-vis  du  tiers  sous-affré- 
teur, l'affréteur  principal  ne  peut  obtenir  aucune  condamnation 
en  garantie  contre  le  capitaine  à  cet  égard.  —  Trib.  Marseille, 
o  juin  1882,  Galula,    .1.  Marseille,  82.1.189^ 

463.  —  Si  le  fréteur  est  responsable  ,  en  principe,  des  ava- 
ries survenues  aux  marchandises,  il  ne  l'est  au  surplus  que  con- 
formément aux   règles  de  droit  commun.  C'est  dire  que  sa  res- 

fionsabilité  cesse  s'il  peut  établir  la  force  majeure.  Mais  c'est  à 
ui  de  faire  cette  preuve.  A  cet  égard  ,  on  admet  avec  raison  que 
le  rapport  de  mer,  les  certificats  de  visite  et  d'arrimage  peuvent 
fournir  les  plus  utiles  renseignements.  —  Lyon-Caen  el  Renault, 
lac.  cit. 

464.  —  Mais  le  certificat  de  bon  arrimage  auquel  on  procède 
habituellement  avant  le  déchargement,  ne  peut  être  opposé  an 
destinataire  qu'autant  qu'il  a  été  opéré  en  sa  présence.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  toc.  cit. 

465.  —  La  question  de  savoir  si  l'incendie  constitue  par  lui- 
même  un  cas  do  force  majeure  est  très  discutée.  —  Il  parait  con- 
forme aux  principes  du  droit  commun  d'envisager  l'incendie 
comme  un  fait  qui  n'a  en  soi  rien  d'absolument  fortuit,  et  qui  peut 
provenir  de  causes  diverses.  Ce  serait  donc  au  capitaine  de  prou- 
ver que  l'incendie  est  du  à  une  force  majeure.  —  V.  Cass.,  4janv. 
1832,  Charbonnel,  IS.  32.1.259' —  Sic,  Lvon-Caen  el  Renault, 
t.  2,  n.  1894. 

466.  —  D'autre  part,  l'art.  3;i0,  C.  comm.,  rangeant  le  feu 
parmi  les  fortunes  de  mer  dont  répond  l'assureur,  on  soutient 
qu'en  matière,  maritime ,  l'incendie  doit  toujours  être  regardé 
comme  un  cas  fortuit ,  à  moins  de  preuve  contraire;  la  question 
ne  peut  être  tranchée  autrement  dans  les  rapports  des  fréteurs 
et  des  chargeurs,  que  dans  ceux  des  assurés  et  des  assureurs. 
—  La  jurisprudence  récente  est  favorable  à  cette  opinion.  — 
Aix,  21  août  1872,  [J.  .Marseille,  73.1.60]  —Trib.  Havre, 30 déc. 
1867,  .1.  Marseille,  69.2.37'—  Trib.  Marseille,  29  déc.  1882,  [J. 
.Marseille.  83.1.88'  — Sic,  Cresp  i-t  Laurin,  t.  2,  p.  123. 


467.  —  <Jni'  décider  dans  le  cas  ou,  au  heu  rlr  diminution  il 
y  a  excédent  sur  les  quantités  énoncées  au  connaissement?  S'il 
n'y  a  qu'un  destinataire  el  que  dans  l'intention  du  chargeur,  ce 
destinataire  doive  recevoir  la  totalité  des  marchandises  de  telle 
marc|ue,  le  capitaine  doit,  de  son  enté,  délivrer  l'excédent  à  c<' 
destinataire.  S'il  y  a  plusieurs  ilestinataires  pour  la  même  mar- 
que ,  chacun  d'eux  doit  profiter  de  l'excédent  pnqiortionnelle- 
ment  aux  quantili-s  cpii  lui  sont  envoyées  et,  par  suite,  supporter 
dans  la  même  proportion  les  frais  des  expertises,  s'il  y  a  lieu, 
et  de  répartition.  — Trib.  Anvers,  17  avr.  1800,  [J.  Anvers,  OO. 
1.3i;ii;  —  30  n.iv.  1864,  [J.  Anvers  ,  64.1.40;>  ;  —  29  mars  1866, 
.1.  Anvers,  66.1.299];—  U juill.  1873,  J.  Anvers,  73.1.3061  — 
Sic,  Desjardins,  n.  813. 

468. —  S'il  y  a  plusieurs  consignataires  de  la  même  mar- 
chandise et  que  le  capitaine  laisse  mélanger  le  chargement  el 
prendre  à  l'un  plus  qu'il  ne  lui  revient,  au  détriment  de  l'autre, 
il  est  responsable  du  préjudice  occasionné  au  consignataire  frus- 
tré. —  Aix.  3  juin  1879,   J.  Marseille,  80.1.213] 

469.  —  Dans  cette  hypothèse,  le  réclamateur  qui  a  reçu  un 
excédent  est  en  droit  de  le  conserver  sans  que  le  réclamateur  en 
déficit  puisse  lui  en  demander  part,  lorsqu'il  n'est  pas  prouvé 
que  le  mélange  se  soit  opéré  en  cours  de  voyage.  —  Trib.  Ha- 
vre, 2o  mars  1879,  [S.  Havre,  79.1.162]  — "V.  Desjardins,  n. 
813. 

470.  —  Il  en  est  autrement  lorsque  le  mélange  s'est  opéré  en 
roule,  ce  qui  peut  être  prouvé  par  de  simples  présomptions.  — 
Même  jugement.  —  La  preuve  est  à  la  charge  du  destinataire 
qui  se  plaint  du  déficit. 


CHAPITRE   111. 

OBLIG.^TIO.NS  DE  l'aFKUÉTEUH. 

471.  —  L'affréteur  est  tenu  de  trois  obligations  principales  : 
1»  fournir  la  cargaison  convenue;  —  2°  opérer  le  chargement  el 
le  déchargement  dans  les  délais  voulus;  —  3»  paver  le  fret.  — 
Il  peut  être  astreint,  en  outre,  à  des  obligations  accessoires. 

;;  1.  Obligation  de  fournir  la  canjuison  convenue. 

472.  —  Si  la  nature  des  marchandises  a  été  précisée  dans  le 
<'ontral,  le  capitaine  a,  en  principe,  le  droit  de  refuser  toute 
autre  espèce  de  marchandises. 

473.  —  Cependant  on  admet  généralement ,  d'après  les  usa- 
ges commerciaux,  que,  si  la  substitution  d'une  espèce  de  mar- 
chandise à  une  autre  n'était  de  nature  à  porter  aucun  préjudice 
au  fréteur,  il  ne  pourrait  s'opposer  à  cetl*'  substitution.  —  Trib. 
-Marseille,  o  mars  1874,  [J.  ^Iarseille,  74.1.137' 

474.  —  Si  la  charte-partie  porte  qu'il  a  été  retenu  place  à 
bord  pour  un  chargement  de  marchandises  "  licites  et  diverses  " 
sans  autre  désignation,  l'affréteur  est  tenu  de  fournir  le  charge- 
ment promis  en  marchandises  usuelles  embarquées  au  port  de 
charge.  Par  marchandises  licites,  il  faut  entendre  non  seulement 
les  marchandises  qui  n'offrent  pas  de  danger  dans  le  transport, 
mais  celles  qui  se  chargent  usuellement  dans  le  port  d'affrète- 
ment, au  point  de  vue  de  leur  volume  et  de  leur  poids.  On  ne 
peut  considérer  comme  telles  celles  qui,  pour  être  chargées  el 
déchargées,  nécessitent  l'emploi  d'apparaux  particuliers  qui  ne 
se  trouvent  pas  habituellement  à  bord  des  navires.  —  Bordeaux, 
9  févr.  1869,  ^J.  Havre,  70.2.22d1 

475.  —  Dans  le  cas  où  la  charte-partie,  sans  autre  détail, 
pnrte  la  clause  <■  marchandises  convenables,  »  le  capitaine  peut 
rehiser  celles  qui  compromettraient  la  sécurité  ou  même  l'arri- 
mage régulier  du  navire.  Kn  conséquence,  si,  avant  même  que 
le  cliargem'Mit  soit  terminé,  il  est  constant  que  le  navire  sera 
surchargé,  le  capitaine  peut  faire  débarquer,  sans  l'agrément  île 
l'affréteur,  une  quantité  de  marchandises  telle  que  le  navire  re- 
couvre sa  navigabilité,  et  le  vide  que  le  débarquement  de  ces 
marchandises  laissera  dans  le  navire  devra  être  payé  comme 
plein.  —  Rennes,  8  mars  187,'),   .1.  .Nantes,  7.ï. 1.107] 

476.  —  Lorsque  l'affréteur  a  contracté  une  obligation  alter- 
native, c'est  lui  qui  a  le  choix  du  chargement.  Il  peut  donc ,  à 
son  gré,  livrer  l'une  ou  l'autre  des  marchandises  indiquées  ou 
faire  un  chargement  combiné  des  unes  et  des  autres.  —  Tril.i. 
Anvers,  6  avr.  1880,   .1.  Anvers,  81.1.193 


affhkti-:.mi;nt.  —  Chai).  m. 


477.  ■ —  A  supposer  qu'iino  initrc  inanliaiulise  que  la  mar- 
chandise convenue  ait  été  chargée  sur  le  navire  sans  que  le 
l'réleur  ail  pu  s'y  of^posor.  il  est  certain,  en  tous  cas,  que  celte 
substitution  doit  entraîner  dans  la  détermination  du  fret  une 
modification  correspondante,' à  moins  qu'il  ne  soit  élalili  que  le 
fréteur  a  consenti  à  l'aire  le  voynpe  aux  mêmes  conditions.  Ici, 
au  surplus,  comme  en  toute  autre  matière,  l'erreur  sur  la  subs- 
tance est  une  cause  de  nullité  des  conventions.  , 

■i78.  —  Aussi  lorsque,  dans  une  charte-partie,  le  capitaine 
s'est  engagé  à  charger  une  certaine  i|uanlilé  <le  douvelles  à  un 
fret  fixé  par  nombre  de  pièces,  le  capitaine  est  en  droit  de  ré- 
clamer un  supplément  de  fret,  si  les  dimensions  des  douvelles 
qui  lui  ont  été  remises  excèdent  les  dimensions  ordinaires  et 
normales  des  douvelles  et  présentent  une  difTérence  considérable 
de  cube.  —  Trib.  Hitvre,  2  déc.  1870,  [J.  Havre,  80.1.34] 

479.  —  Ainsi  encore,  au  cas  de  l'allrélement  d'un  navire  à 
un  taux  de  fret  déterminé  pour  une  marchandise  spécifiée,  l'af- 
fréteur qui  a  chargé  des  marchandises  différentes,  pour  les- 
quelles un  fret  diilcrent  est  porté  sur  les  connaissements,  n'est 
pas  fondé  à  prétendre  que  le  capitaine  n'a  droit  qu'au  fret  con- 
venu par  la  charte-partie  et  à  invoquer  la  clause  du  contrat, 
portant  que  ..  le  capitaine  serait  tenu  de  signer  les  connaisse- 
ments fi  quelque  taux  de  fret  qu'ils  lui  soient  présentés.  »  Cette 
clause  est  inapplicable  au  cas  où  le  capitaine  a  protesté  contre 
la  substitution  (les  marchandises  chargées  ii  celles  spécifiées  dans 
la  charte-partie,  et  a  déclaré  u  qu'il  ne  les  acceptait  qu'à  un 
taux  de  fret  qui  a  été,  plus  tiird,  porté  sur  les  connaissements,  » 
acceptés  alors  sans  réserve  par  l'affréteur.  Le  capitaine  est,  en 
pareil  cas,  fondé  à  réclamer  le  paiement  du  fret  porté  sur  les 
connaissements.  —  Trib.  Havre,  28  avr.  1879,  J.  Havre,  80. 
1.61 

480.  —  El  il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  par  application 
du  principe  en  vertu  duquel  l'erreur  sur  la  substance  de  la  chose 
qui  forme  l'objet  cl'une  convention  est  une  cause  de  nullité  de  la 
convention  elle-même,  que  lorsqu'une  charte-partie  a  fixé  le  taux 
du  fret  par  1,000  kil.  pour  un  cliareement  à  prendre  en  Afrique 
et  se  composant  d'arachides  et  de  baobab,  le  capitaine  a  été  en 
droit  de  croire  qu'il  s'agissait  de  bois  de  baoliab,  seule  mar- 
chandise connue  jusqu'ici  sous  ce  nom  sur  la  place  de  Marseille. 
Si  donc,  au  lieu  de  bois,  il  est  chargé  à  son  bord  des  fibres  de 
baobab,  marchandise  d'une  densité  beaucoup  moindre,  le  capi- 
taine est  en  droit  de  faire  annuler  cette  fixation  de  fret  et  de  faire 
estimer  à  nouveau  le  fret  dû  à  raison  de  cette  nouvelle  mar- 
chandise. —  Le  fret  dû  pour  le  transport  de  fibres  de  baobab 
non  pressées  doit  être  réglé  en  prenant  pour  équivalent  du  ton- 
neau le  poids  de  lîiKkil.  —  Trib.  .Marseille,  12  déc.  1881,  Gari- 
haldi,  [J.  Marseille.  82.l.:)l] 

481.  —  Citons  enfin  un  jugement  d'espèce,  duquel  il  résulte 
qu'un  capitaine  qui  a  frété  son  navire  pour  aller  prendre  h  tel 
point  un  chargement  de  marchandises  légères  (arachides)  à  un 
fret  déterminé  par  1,000  kilogrammes,  et  qui  ne  trouvant  pas  de 
chargement  au  lieu  indiqué,  consent  à  aller  sur  un  autre  point 
plus  éloigné  prendre  une  marchandise  plus  lourde  aux  conditions 
convenues  pour  la  première,  ne  doit  pas  être  réputé  avoir  voulu 
que  le  fret  fiU  réglé,  d'après  la  différence  des  poids  spécifiques 
des  deux  natures  de  marchandises.  —  On  doit  décider,  au  con- 
traire ,  qu'il  n'a  dû  consentir  à  la  prolongation  de  son  voyage  , 
qu'à  la  condition,  qu'à  titre  de  compensation,  il  lui  serait  "payé, 
pour  les  marchandises  plus  lourdes,  le  même  prix  par  l,(K)0l\i- 
logrammes  qui  lui  aurait  été  payé  pour  les  plus  légères,  au  cas 
où  le  voyage  n'aurait  pas  été  prolongé.  —  Mais,  dans  le  même 
cas,  l'oBligation  de  l'affréteur  de  charger  sur  le  pont  les  mar- 
chandises légères  ne  saurait  subsister  en  l'étal  du  changement 
de  nature  du  chargement,  et  le  capitaine  n'a  pas  le  droit  de 
demander  un  fret  pour  ce  qui  aurait  pu  être  chargé  sur  le  pont. 
—  Trib.  Marseille,  2  févr.  1881,  Langhetée,  '^J.  .Marseille,  81. 
1.931 

482.  —  L'affréteur  doit  non  seulement  fournir  la  cargaison , 
mais  il  doit  la  livrer  dans  les  conditions  de  temps  et  de  délais 
convenus.  Dans  le  cas  où  une  compagnie  de  transports  s'est  en- 
gagée à  transporter,  sur  l'un  de  ses  navires,  pour  un  départ  in- 
diqué, un  certain  nombre  de  marchandises,  soit  un  matériel  en- 
tier, divisé  en  plusieurs  colis,  sous  la  comlition  que  ce  matériel 
serait  livré  dans  une  période  de  temps  déterminée,  le  chargeur 
n'a  pas  le  droit  d'apporter  tous  les  colis  à  la  fois,  le  dernier  jour 
de  la  période.  Dans  ce  cas,  la  compagnie  a  le  droit  de  prendre 
d'autres    marchandises    pour  compléter  son    chargement   sans 


s'exposer  aux  dommages-intérêts  de  l'affréteur.  —  Trib.  Havre, 
14  mars  1870,  l.l.  Havre,  76.1.140, 

483.  —  L'allroteur  est  tenu  de  charger  la  (|uaiitité  de  mar- 
chandises convenues  :  û  peut  cependant  arriver  qu'il  en  charge 
une  quantité  inférieure  ou  supérieure  à  celle  qui  avait  été  fixée. 
(!e  cas  est  prévu  et  réglementé  par  l'art.  288,  L.  comni. 

484.  —  i<  L'affréteur  qui  n'a  pas  chargé  la  quantité  île  mar- 
chandises portée  par  la  charte-partie,  est-il  dit  dans  le  premier 
alinéa  de  cette  disposition,  est  tenu  de  payer  le  fret  eu  entier, 
et  pour  le  chargement  complet  auquel  il  s'est  engagé»  (G.  comra., 
art.  288).  C'est  ce  qu'on  exprime  en  disant  ([ue  le  vide  doit  se 
payer  comme  plein  ,  et  il  faut  reconnaître  que  ce  principe  n'a 
rien  que  de  très  conforme  aux  règles  du  louage ,  car  s'il  plait  au 
preneur  de  ne  pas  jouir  de  la  chose  louée,  il  n'en  est  pas  moins 
tenu  de  payer  le  loyer. 

485.  —  Polliier,  cependant,  critiquait  celte  solution  :  il  trou- 
vait exorbitant  que  l'aifréteur,  qui  avait  été  dans  l'impossibilité 
lie  compléter  le  chargement,  put  être  astreint  de  payer  le  fret 
intégral,  et  il  ne  l'obligeait  en  définitive  à  payer  pour  le  manquant 
que  la  moitié  du  fret,  à  la  condition,  d'ailleurs,  qu'il  eût  fait  sa 
déclaration  au  capitaine  dans  le  temps  opportun,  et  que  l'espace 
par  lui  laissé  libre  dans  le  navire  fût  sullisant  pour  être  mis  à 
profit  par  le  capitaine.  11  s'autorisait  même  à  ce  propos  de  l'opi- 
nion de  Valin  ,  qui.  se  basant  sur  cette  considération  que  l'af- 
fréteur qui  a  tout  chargé  peut  retirer  ses  marchandises  eu  payant 
la  moitié  du  fret,  concluait  que  par  identité  de  raison  ,  il  ne  fallait 
l'astreindre  à  payer  que  la  moitié  de  ce  fret,  s'il  refusait  de  com- 
pléter le  chargement.  Mais  c'était  une  évidente  confusion  ;  car 
Valin  ne  se  préoccupait,  en  réalité,  que  de  l'affréteinent  à  la 
cueillette,  et  si  la  solution  qu'il  proposait,  était  juste  dans  ce 
dernier  cas  ,  elle  cessait  de  l'être  si  on  en  généralisait  les  appli- 
cations. —  Pothier,  Charte-partie .  n.  81. 

486.  ^  Pour  que  le  capitaine  put  réclamer  te  fret  du  vide, 
Valin  exige  autrefois  que  le  fréteur  eût  pris  jugement  contre  le 
chargeur,  et  l'eût  fait  condamner  à  charger  dans  un  temps  déter- 
miné. C'était  aussi  l'opinion  de  Pothier,  et  celle  opinion  a  été 
reproduite  depuis  par  certains  auteurs.  —  Valin,  t.  1,  p.  642; 
Pothier,  n.  73. 

487.  —  Sans  aller  jusque-là  aujourd'hui,  ou  veut  au  moins 
que  la  constatation  du  vide  ait  été  régulièrement  faite  entre  les 
parties,  au  départ.  Mais  on  n'est  pas  d'accord  sur  les  moyens 
de  faire  cette  constatation  ,  et  tandis  que  les  uns  se  contentent 
il'une  protestation  (|uelconque,  de  réserves  dans  le  connaisse- 
ment,  d'autres  exigent,  au  contraire,  une  mise  en  demeure  de 
l'affréteur  suivie  elle-même  d'une  protestation  avant  la  signature 
du  connaissement. 

488.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé,  d'une  part,  que  le  capitaine  qui , 
au  départ,  a  protesté  contre  le  chargeur  à  raison  des  surestaries 
à  lui  dues  et  de  tous  autres  faits  qu'il  estime  lui  avoir  été  pré- 
judiciables, a  suffisamment  conservé  parla  son  droit  à  faire 
constatera  l'arrivée  le  vide  existant  dans  sa  cale  et  à  se  le  faire 
paver  comme  plein.  —  .\ix,  3  mars  1881,  Horseau,  [J.  Marseille, 
8i:i.27o] 

489.—  ...Qu'un  capitaine  ne  peut,  à  destination,  demander 
à  son  affréteur  le  fret  d'un  vide  qu'il  prétend  avoir  existé  dans 
son  navire,  lorsqu'il  n'en  justifie  que  par  une  expertise  non 
contradictoire,  que  rien  ne  prouve  qu'il  ait  demandé  au  char- 
geur d'autres  marchandises,  el  qu'enfin  il  a  signé  les  connais- 
sements sans  réserves  et  sans  mentionner  le  ville. — Trib.  Mar- 
seille, 28  janv.  1880,  Ansaldo,  i.I.  Marseille,  80.1.103 

490.  —  ...  Que  le  réclamaleur,  tiers  porteur  d'un  connaisse- 
ment ,  n'est  pas  tenu  au  paiement  des  surestaries  encourues 
aux  lieux  de  charge,  ni  du  fret  sur  le  vide,  lorsque  le  connaisse- 
ment n'en  fait  point  mention,  ou  ne  contient  aucune  réserve  k 
cet  égard,  encore  bien  que  le  connaissement  se  réfère  à  la  charte- 
partie,  et  que  celle-ci  stipule,  d'une  pari,  que  les  armateurs 
auront  un  droit  absolu  sur  le  chargement  pour  tout  fret,  faux 
fret  et  surestaries,  et,  d'autre  part,  que  la  responsabilité  des 
affréteurs  cessera  aussitôt  aue  le  chargement  sera  embarqué, 
pourvu  qu'il  vaille  le  fret  à  l'arrivée  au   port  de  déchargement. 

—  Trib.  DunUerqiie,  23  mai  1880,  ^J.  Havre,  80.1.178] 

491.  — ...  Qu'un  capitaine  qui  charge  des  marchandises  dans 
une  échelle  du  Levant  conserve  suffisamment  ses  droits  par  une 
])rote3tation  faite  devant  le  consul  de  France  et  à  la  suite  de  la- 
quelle une  expertise  ordonnée  par  ce  magistrat  a  constaté  le  vide. 

—  Trib.  Marseille,  3  nov.  lS6b,  J.  Marseille,  6:5.1.336    —  Trib. 
Havre,  28  janv.  1873,  [J.  Havre," 73. 1.917;  —  V.  infrà,  a.  498. 
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492.  —  ■■■  iJu'W  suffll  que  lu  cuuslalaliuii  iJu  vi<le  soil  fail«  soit 
au  lieu  de  la  churi^e,  âoil  au  lieu  de  la  déchargi',  en  présence  du 
chargeur  ou  du  consijriiaUiire,  ou  lui  dùmeiil  appelé. — Trib. 
Marseille,  17  juin  1803,  .1.  MarseiUe,  63.1.1821  —  Trib.  Havre, 
2.1  avr.  I80o.  ^J.  Havre,  (io. 1.118") 

493.  —  Un  a  même  juffé  qu'en  cas  d'irrégularité  de  la  coni?- 
talalioii  faite  au  dépari,  le  capitaine  peut  y  suppléer  par  um- 
autre  constatation  faite  au  lieu  d'arrivée.  —  Trib.  .Marseille,  IT 
juin  1863,  précité. 

494.  —  Jugé  encore  que  l'affréteur  qui  n'a  lait  aucune  ré- 
serve sur  la  quantité  de  marchandises  devant  être  mises  à  bord 
des  gabares  afrrélées,  doit  le  fret  sur  le  complet  chargement.  — 
Trib.  .Nantes,  18  oct.  1884,  Joreau,  i^J.  .Nantes,  84.1. 410i 

495.  —  ...  Et  que,  dans  l'hypothèse  où  le  capitaine  aurait  été 
cité  en  paiement  du  fret  sur  le  vide,  il  ne  pourrait  exciper  de  c 
que  le  chargeur  n'aurait  pas  été  appelé  à  lexperlise.  —  Trib. 
.Marseille,  3  iiov.  186o,  précité. 

496.  —  Mais  il  a  été  décidé,  d'autre  part,  que  le  capitaine 
ne  peut  réclamer  le  fret  du  vide  qu'à  la  condition  d'avoir  mis 
l'affréteur  en  demeure.  11  ne  suffirait  pas  qu'il  eut  fait  constater 
le  vide  au  départ.  —  Trib.  HAvre,  26  avr.  I87tl,  J.  Hi'ivre,  70.1. 
112;  —  Trib.  Marseille,  28  janv.  18S(t,    .1.  .Marseille,  80.1. Itl3 

—  A'«c.  Desjardins,  t.  3,  n.  824;  de  Yalroger,  t.  2,  n.  771. 

497.  —  Et  il  a  été  décidé  également,  en  ce  sens,  que  le  ca- 
pitaine, pour  être  en  droit  de  faire  payer  le  vide  pour  le  plein, 
doit  non  seulement  mettre  préalablement  l'affréteur  en  mesure 
de  compléter  le  chargement,  mais  protester  ensuite,  à  raison  du 
vide ,  avant  la  signature  du  connaissement.  —  Trib.  .Marseille, 
28  nov.  IS.")!,  cité  par  Hoechster  et  Sacré,  t.  1,  p.  332.  —  Trib. 
Havre,  2o  avr.  186o,  précité;  —  26  avr.  1870.  J.  Havre,  70.1. 
112    —  Sic.  Ruben  de  Couder,  v"  Fret,  n.  124. 

498.  —  En  tous  cas,  un  capitaine  ne  peut  obtenir  le  fret  du 
vide  laissé  dans  son  navire  par  le  chargeur,  que  si  celui-ci  a 
connu  l'existence  de  ce  vide  et  a  été  mis  en  demeure  de  le  rem- 
plir. Spécialement,  lorsqu'un  navire  charge  à  la  cùte  d'.\friqui- 
à  une  certaine  dislance  du  heu  où  demeure  l'agent  de  l'affré- 
teur, il  ne  suffit  pas,  pour  que  le  capitaine  ait  droit  au  fret  du 
vide,  qu'il  produise  une  protestation  faite,  au  départ,  devant  h' 
consul  de  France,  s'il  ne  justilie  pas  que  l'agent  de  l'affréteur 
a  connu  la  protestation  et  a  été  prévenu  de  l'existence  du  vide. 

—  Trib.  Marseille,  17  mars  1884,  Jouve,  iJ.  Marseille,  84.1. iilT 

499.  —  Signalons,  toutefois ,  une  décision  de  laquelle  il  ré- 
sulte que  lorsqu'un  affréteur  s'est  engagé  à  charger  complète- 
ment un  navire,  el,  à  défaut,  à  payer  le  vide  pour  le  plein,  ce 
n'est  pas  nu  capitaine  à  mettre  son  affréteur  en  demeure  de 
livrer  l'intégralité  du  chargement  promis;  c'est  à  l'affréteur,  au 
contraire,  en  cas  de  refus  par  le  capitaine  de  recevoir  une  mar- 
chandise offerte,  à  provoquer  la  constatation  de  ce  refus.  — 
Trib.  Marseille,  4  avr.  1882,  JuUiany,  :J.  Marseille,  82.1.1oo 

500.  —  Quel  que  soit  le  parti  qu'on  prenne  sur  ce  point,  il 
nous  semble  évident,  au  surplus,  que  le  vide  serait  dû  comme 
plein  si  l'alfréteur  avait  manifesté  d'une  fagon  formelle  qu'il  en- 
tendait ne  pas  compléter  son  chargement.  —  De  Valroger,  toc. 
cil. 

501.  —  Et  nous  estimons,  par  conséquent,  qu'une  déclara- 
tion de  ce  genre,  écrite  sur  le  connaissement,  suffirait  pour  que 
le  capitaine  put  réclamer  le  fret  du  vide  sans  qu'une  protestation 
ou  toute  autre  constatation  au  lieu  de  charge  fût  nécessaire.  — 
Trib.  .Marseille,  10  mars  1864,  [J.  Marseille,  64.1.100]—  Sic, 
Ruben  de  Couder,  v"  Fret.  n.  12.ï. 

502.  —  Du  reste,  cette  disposition  ayant  simplement  pour 
but  d'indemniser  le  fréteur,  l'affréteur  n'est  tenu  de  payer  le  fret 
de  ce  qu'il  n'a  pis  chargé  que  sous  déduction  du  fret  des  mar- 
chandises que  le  capitaine  peut  avoir  prises  en  remplacement. 

—  De  Valroger,  lot.  cit.;  Lyon-Caen  el  Renault,  t.  2,  n.  1912; 
Bravard-Veyrières  el  Démangeai,  p.  420. 

503.  — A  cet  égard,  il  faut  remarquer  encore  que  les  clauses 
douteuses  d'une  cliarle-parlie  doivent  s'interpréter  contre  l'af- 
fréteur qui  a  stipulé  el  en  faveur  du  capitaine  qui  a  promis.  — 
Spécialement,  lorsqu'un  capitaine,  sétanl  engagé  à  charger  des 
tourteaux  pour  compte  d'un  affréteur,  s'est  réservé  de  compléter 
le  chargement  avec  il'nulres  manhun'lise.^,  la  question  de  savoir 
s'il  s'agit  de  marchandises  autres  que  des  tourteaux,  ou  simple- 
ment de  marchandises  quelconques,  apparlenanl  à  d'autres  char- 
geurs, doit  être,  dans  le  doute,  résolue  en  faveur  du  capitaine, 
c'est-à-dire,  dans  ce  dernier  sens.  —  Trib.  Marseille,  18  mars 
1883,  Allier,  J.  Marseille,  85.1.120" 


504.  —  Mais  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  déduire  le  chargement 
complémiMitiiire  que  le  capitaine  a  pu  faire,  il  faut  supposer  que 
ce  coinplémenl  de  chargement  a  pu  s'opérer  sans  perte.  —  Del- 
vincourt ,  p.  2U3;  Hédiuride,  n.  738;  .Alauzel,  p.  1882;  Ruben 
de  Couder,  Inc.  cit.,  n.  Iil6. 

505.  —  Cependant,  alors  même  que  le  chargement  se  serait 
fait  à  l'aide  de  marchandises  représentant  un  fret  inférieur  h 
celui  sur  lequel  il  pouvait  compter,  le  capitaine  perdrait  tout  re- 
cours s'il  négligeait  de  faire  des  protestations  ou  réserves  au 
moulent  du  cliargeraenl.  —  Trib.  Marseille,  29  mai  1833,  [J. 
Marseille,  t.  14,  Loi] 

506. —  four  (ixer  le  quantum  du  vide,  il  faut  avoir  égard  au 
tassement  naturel  qui  a  pu  se  produire  pendant  le  voyage  et 
à  l'espace  qui  d'-meure  fatalement  libre  sous  les  barrots  du  pont. 

—  Trib.  .Marseille,  9  janv.  1860,  lJ.  Marseille,  61.1.206"  —  22 
juill.  1860,  Uhiii.] 

507.  —  Il  faut  aussi  tenir  compte  de  la  quantité  de  marchan- 
dises que  le  capitaine  aurait  pu  placer  sur  le  pont  s'il  y  était  au- 
torisé par  la  charte-partie.  —  Trib.  .Marseille,  .5  août  1862,  J. 
.Marseille,  62.1.323";  —  a  août  1864,  ,J.  Marseille,  64.1.176  "-- 
>'ii'.  Hoechsterel  Sacré,  p.  331  ;  Ruben  de  Ckiuder,  v"  Fret,  n.  132. 

508.  —  Si  l'allréteur  s'est  obligé  à  fournir  un  chargement  en 
sacs,  ou  de  telle  façon  qu'il  n'y  ait  pas  de  vide,  et  qu'il  opère  son 
chargement  au  moyen  de  caisses  dans  l'interstice  desquelles  un 
vide  se  produit,  le  fret  entier  doit  être  payé  sur  tout  ce  qui  au- 
rait dii  être  chargé.  —  Rouen,  6  août  1864,  ^J.  Havre,  64.2.192, 

—  Trib.  Havre,  Il  juill.  1864,  J.  Havre.  64.1.1o6j  —  Sie,  Hoechs- 
ter et  Sacré,  p.  332;  Ruben  de  Couder,  Joe.  ci^.,  n.  133. 

509.  —  Niais  lorsque  l'affrètement  a  été  fait  partiellement 
par  plusieurs  alfréteurs,  il  y  a  lieu  d'établir  une  compensation, 
de  telle  façon  que  celui  qui  a  laissé  un  vide  ne  devra  rien  si  les 
autres  ont  complété  le  chargement.  —  Ruben  de  Couder,  loc. 
cit..  u.  134. 

510.  —  n  y  a  lieu  de  déduire  également  les  frais  qu'aurait 
supportés  le  fréteur  si  le  chargement  avait  été  complet,  tels  que 
frais  d'embarquement,  de  dét>arquement,  d'assurance,  de  com- 
mission, etc.  —  .\ix,  22  déc.  1866,  ^J.  Marseille,  67.1.297]  — 
Trib.  .Marseille,  10  juill.  1861,  J.  Marseille,  6l.l.24o"  —  Sic, 
Desjardius,  liic.cil.;  Lyon-Caen  el  Renault,  toc.  cit. 

511.  —  D'après  l'usage  de  nos  ports,  les  frais  de  ■onstatii- 
tion  du  vide  sont  à  la  charge  du  fréteur.  —  Rouen,  28  juill.  1868. 

l.Hàvre,  68.2.161   —Trib.  Havre,  12  nov.  1867,  [J.  Hùvre,68.l. 
116   —  Sii:,  Desjardins,  toc.  cit.;  Hoechsterel  Sacré,  t.  1,  p.  334. 

512.  —  Cependant,  d'après  M.  Ruben  de  Couder  (V  Fret, 
n.  13o  ,  il  en  est  autrement  à  Nantes. 

513.  —  Faudmit-il  accorder  au  fréteur,  en  dehors  du  fret, 
une  indemnité  supplémentaire  si  le  défaut  de  chargement  lui 
avait  occasionné  un  préjudice  particulier  7  La  question  n'est  pas 
douteuse  eu  ce  qui  concerne  le  retardement.  Nous  verrons,  en 
effet,  que  le  retard  causé  par  l'affréteur  doit  être  l'objet  d'une 
indemnité  en  faveur  du  fréteur.  —  De  Valroger,  n.  773.  —  V.  i/i- 
frà.  n.  b28  el  s. 

514.  —  .Mais  on  a  agité  la  question  de  savoir  s'il  faudrait  en 
dire  autant  pour  les  faux  frais,  tels,  par  exemple,  que  des  frais 
de  lestage.  Le  tribunal  de  Marseille  s'est  prononcé  tour  à  tour 
sur  ce  point  en  faveur  de  la  négative  :  2  août  1834,  J.  Marseille, 
1.  32.  p.  2S2';  el  de  l'aftlrmalive  :  10  juill.  1861,  ^J.  -Marseille,  61. 
1.245"  —  Celte  dernière  doctrine  nous  parait  la  meilleure.  Il  faut 
reconnaître,  en  effet,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  de  Valroger, 
que  si  le  fret  devait  être  en  partie  absorbé  par  les  faux  frais  de 
lestage,  le  capil^iine  ne  serait  pas  indemnisé.  Or,  il  doit  l'être. 
A  défaut  d'un  texte  spécial,  on  peut  invoquer  le  principe  géné- 
ral de  l'art.  I3S2.  —  De  Valroger,  toc.  cit. 

515.  —  Mais,  si  la  cargaison  était  tellement  incomplète  qu'elle 
ne  suffît  plus  à  garantir  le  paiement  du  fret,  nous  avons  vu  que 
le  capitaine  pourrait  la  refuser,  et  le  contrat  serait  résilié.  —  Bé- 
darride.  t.  2,  n.  733;  Cresp  et  Laurin,  t.  2.  p.  103;  de  Valroger. 
t.  2.  II.  774;  Ruben  de  Couder.  V  Fret.  n.  121.  —  V.  sii/ou,  n.  261. 

516.  —  Si,  au  contraire,  l'alfréteur  charge  plus  de  marchan- 
dises qu'il  n'était  convenu,  «  il  paie  le  fret  de  l'excédent  sur  le 
prix  réglé  par  la  charte-partie  »  iC.  comm.,  art.  288).  —  Cette 
disposition  ne  fuit  iju'iiilerpréter  la  volonté  des  parties,  quand 
elles  ne  se  sont  pas  expliquées  sur  le  fret  dû  pour  l'excédent  de 
cargaison. 

517.  —  .\  cet  égard,  s'est  posée  la  question  de  savoir  si  on 
pourrait  prouver  par  témoins  ou  par  présomptions  qu'il  a  été 
entendu  entre  les  parties  que  le  prix  du  fret  pour  l'excédent 
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serait  autre  que  celui  nuavail  fixe  la  charli-partie  pour  la  quau- 
tité  (le  marclumrlises  t1  abord  convenue.  Valin  eiiseig-uait  cli'jà  la 
iiégalive,  <i  par  la  raison  que  si  le  marclié  est  fondé  dans  sa  eliarle- 
l>artie  pour  le  règlement  de  quotité  de  fret,  ce  règlement  inlhie 
naturellement  sur  les  marcliandises  chargées  au  delà.  »  Les 
observations  que  nous  avons  présentées ,  sur  la  nature  de 
l'écrit  e.xigé  pour  l'atTrétement ,  nous  confirme  dans  cette  opi- 
nion, d'autant,  comme  le  font  remarquer  M.M.  Bravard-Veyrières 
et  Démangeât,"  que  si  la  stipulation  spéciale  intervenue  entre  le 
capitaine  et  l'alTrétenr  pouvait  être  prouvée  par  témoins,  on  ne 
voit  pas  comment  la  disposition  du  second  alinéa  de  l'art.  288 
pourrait  jamais  recevoir  son  application.  »  —  Bravard-Veyrières 
et  Démangeât,  t.  4,  p.  422. 

518.  —  Le  capitaine,  an  surplus,  a  toujours  le  droit  de  reluser 
l'excédent,  et  il  ne  doit  pas  niancpier  de  le  faire,  s'il  est  lié  avec 
d'autres  chargeurs  ou  s'il  peut  erai[idre  une  surcharge  de  nature 
à  compromettre  la  sûreté  du  navire  et  de  l'équipage.  —  Trib. 
Nantes,  19  aoùl  1874,  IJ.  Nantes,  74.1.3.">;îl 

ôl9.  —  H  est  de  principe,  en  elïel,  que  nul  ne  peut  charger 
à  l'insu  du  capitaine. —  Desjardins,  n.  820.  —  En  pareil  cas,  c'est- 
à-dire  lorsque  le  chargement  est  claiulestin  ,  il  n'y  a  pas  de  con- 
trat de  part  ni  d'autre,  et,  par  consécpient,  le  capitanie  peut  en 
faire  opérer  le  déchargement  aux  d('pens  du  propriétaire;  mais 
s'il  avait  consenti  à  les  laisser  sur  le  navire,  il  y  aurait  contrat 
tacite  d'alTrétement,  et  il  pourrait  seulement  en  prendre  le  fret 
au  plus  haut  prix  qui  sera  payé  dans  le  même  lieu  pour  les  mar- 
chandises de  même  nature  (C.  comm.,  art.  21)2). 

520.  —  Le  Code  n'autorise  la  mise  à  terre  des  marchandises 
non  déclarées  que  dans  le  lieu  du  chunjemeiit;  il  en  résulte  que 
si  le  capitaine  ne  s'était  aperçu  de  l'e.xistence  des  marchandises 
à  bord  qu'après  le  départ,  il  serait  tenu  de  les  garder  sur  le  na- 
vire. Le  seul  droit  qui  lui  resterait  serait  d'en  percevoir  le  fret 
.lU  plus  haut  prix. 

521.  —  Cette  règle  souffre  néanmoins  une  exception  :  si  cet 
excédent  de  marchandises  occasionne  une  surcharge  dangereuse 
pour  la  navigation  ,  le  capitaine  doit  le  décharger  dans  un  port 
de  relâche,  le  laisser  en  dépôt  chez  une  personne  notoirement 
solvable,  et  en  donner  avis  au  chargeur,  s'il  lui  est  connu.  Si 
même  il  y  a  nécessité,  il  peut  jeter  à  la  mer  tout  ou  partie  de 
ces  marchandises  pour  rétablir  l'équilibre  nécessaire  à  la  marche 
du  navire.  Mais,  dans  ces  deux  cas,  |)our  mettre  sa  responsabi- 
lité à  couvert,  le  capitaine  doit  prendre  l'avis  de  l'équipage, 
consigner  les  procès- verbaux  sur  son  livre  de  bord,  et  faire  sa 
déclaration  devant  l'autorité  compétente  au  premier  port  de  re- 
lâche, en  un  mol,  se  conformer  aux  mesures  qui  lui  sont  indi- 
quées par  les  art.  224,  242,  243,  244,  24o  et  246.  —  Locré,  sur 
l'art.  292;  Pardessus,  t.  3,  n.  709;  Boulay-Paty,  t.  2,  p.  374; 
de  Vairoger,  t.  2,  n.  801.  —  V.  iiifrd,  v"  Ùupituine. 

522.  —  Pothier  (chuHe-purlie ,  n.  12)  a  examiné  le  cas  où 
les  marchandises  non  déclarées  se  trouveraient  être  de  même 
nature  que  celles  pour  le  transport  desquelles  le  navire  a  été 
loué  en  entier,  et  il  pense  que  le  capitaine  pourrait  les  décharger, 
même  après  le  départ  du  navin^,  à  cause  du  préjudice  que  la 
vente  en  concurrence  de  ces  marchandises  pourrait  faire  éprou- 
ver à  l'aliréteur,  et  des  dounnages-intérèts  que  pourrait  encourir 
le  capitaine  pour  les  avoir  portées  à  destination.  Cette  décision 
iloit  encore  être  suivie.  —  Ùesjardins,  t.  3,  n.  82(5;  de  Vairoger, 
loc.  cil. — V.  aussi  Boulay-Paty,  t.  2,  p.  377;  Bédarride,  t.  2, 
n.  760.  —  V.  supiù,  n.  2.')7. 

523.  —  Nous  faisons  remarquer,  en  terminant,  sur  ce  point, 
que  le  chill're  de  l'excédent  de  fret  ne  pourra  évidemment  être 
contrôlé  qu'au  moment  du  débarqucEnent.  —  De  Vairoger,  n. 
2(13. 

524.  — Toutefois,  il  y  a  Ihmi  de  rechercher  d'où  provient  cet 
excédent.  Si  on  constate  qu'il  provient  d'une  erreur  dans  le 
connaissement,  comme  il  n'est  pas  présumable  que  le  capitaine 
se  soit  engagé  à  transporter  des  marchandises  gratuitement, 
on  devra  observer  les  règles  précédentes.  —  V.  suprâ ,  20.-)  l't  s. 

525.  • —  ...  Sauf  convention  spéciale.  Ainsi,  il  a  été  décidé 
que  lorsqu'un  connaissement  se  référant  à  la  charte-partie  in- 
dique le  poids  de  la  marchandise  reçue  par  le  capitaim»,  le  fret 
doit  être  réglé,  malgré  cette  indication,  sur  le  poids  trouve' au  dé- 
barquement, si  telle  est  la  convention  résultant  de  la  charte- 
parlie.  Le  réceptionnaire  qui  prétend  que  le  capitaine  aurait,  à 
l'arrivée  et  jiar  convention  expresse ,  accepté  pour  constant  le 
poids  porté  au  connaissement  ne  peut,  à  défaut  de  l'écrit  rédigé 
urdiuaireuicnt  eu  pareille  circonstance  ,  tirer  une  preuve  de  son 


allégation  de  l'absence  des  peseurs-jurés  à  la  réception  des  mar- 
chandises. Le  rt'cei)tionnaire  ne  peut  prétendre  non  plus  (pie  le 
pesage  de  la  douane  auquel  il  n'a  ])as  assisté  ne  lui  est  [las  op- 
posable puisque  le  pesage  est  fait  par  les  agents  du  réception- 
naire et  que  la  douane  ne  l'ail  que  surveiller  l'opération.  —  Trib. 
Nantes,  2.'i  juill.  1883,  Permilo,  |.l.  Nantes,  84.1.36] 

52G.  —  Alais  il  y  a  des  marchandises  qui.  par  suite  du  trans- 
port, sont  sujettes  à  augmenter  de  poids.  "  Pour  prévenir  toutes 
dil'liciilt('s  et  réclamations,  dit  à  cet  égard  M.  de  Vairoger,  on 
stipule  que  le  fret  sera  réglé  d'après  le  poids  porté  au  connais- 
sement ou  poids  net  de  facture.  Il  y  a  dans  ce  cas  une  sorte 
de  forfait  qui  lie  le  capitaine  et  par  suite,  il  ne  peut  n-clanier 
un  sufiplément  de  |irix  pour  l'excédent  reconnu  au  débanpie- 
mentquand  même  ilaurait  signé  le  connaissementavec  laclause: 
l)riids  inconnu,  cette  clause  dans  l'usage  n'ayant  pour  but  ((ue  de 
couvrir  la  responsabilité  du  capitaine  en  cas  de  différence  eu 
moins  dans  le  rendement  de  la  marchandise  au  débar([uement.  » 
—  De  Vairoger,  t.  2,  n.  775. 

527.  —  H  ne  faut  pas  dire,  selon  la  remarque  de  MM.  Bra- 
vard-Veyrières et  Démangeât,  que  l'art.  287  s'applique  au  cas 
où  le  navire  est  loué  en  totalité,  tandis  que  l'art.  288  se  réfère, 
d'une  manière  gén('rale,  au  cas  où  le  navire  est  loué  pour  par- 
tie. Si  l'alfrétement  avait  pour  objet  une  part  aliquote  comme, 
par  exemple,  la  moitié  du  navire  ou  bien  un  emplacement  dé- 
terminé dans  le  navire,  c'est  l'art.  287  et  non  l'art.  288  qui  de- 
vrait être  suivi.  Au  contraire,  ce  dernier  article  trouve  évidem- 
ment son  application  lorsqu'il  a  été  convenu  qu'on  chargerait 
sur  le  navire  tant  de  quintaux  ou  tant  de  tonneaux  de  telles 
marchandises.  Mais  il  sera  également  applicable  s'il  était  con- 
venu qu'on  chargerait  la  quantité  de  marchandises  existanldans 
les  magasins  du  chargeur  en  payant  tant  par  quintal  ou  tant  par 
tonneau.  Cette  dernière  hypothèse  cadre  en  elfet  très  bien  avec 
ces  expressions  de  l'art.  288  :  «  l'affréteur  qui  n'a  pas  chargé 
la  quantité  de  marchandises  portée  par  la  charte-partie.  » 

§  2.  Ohliijation  de  cliueger  et  de  dA-lmrrjer  dans  les  délais  vmlas. 

528.  —  L'affréteur  doit  opérer  le  chargement  et  le  décharge- 
ment dans  les  délais  fixés  par  la  convention  ou  par  les  usages 

C.  comm.,  art.  273  et  274). 

529.  —  Nous  avons  vu,  à  ce  propos,  que  l'obligation,  prise 
dans  la  charte-partie,  de  charger  le  plus  tôt  possible  lîes  mar- 
chandises que  l'affréteur  n'a  pas  encore  en  sa  possession  ,  doit 
s'exécuter  dans  le  temps  moralement  nécessaire  pour  laisser  ar- 
river les  marchandises  au  lieu  de  l'embarquement.  —  V.  Trib. 
.Marseille,  H  févr.  18.';6,  [J.  Marseille,  56.1.163]  —  Hic,  Alau/.et, 
t.  4,  n.  1840.  —  V.  sujirâ,  n.  2t)0. 

530.  —  D'une  façon  générale,  on  peut  dire  que,  dans  le  cas 
où  il  s'agit  d'un  affrètement  total,  il  faut  qu'on  ait  le  temps  de 
constater  si  le  chargement  est  complet.  — Trib.  Anvers,  13  janv. 
1880,  [J.Anvers,  80.1.229] 

531.  —  D'après  un  ancien  usage,  qui  est  encore  générale- 
ment observé,  les  staries  sont,  soit  pour  le  chargement,  suit  pour 
le  déchargement,  de  i]uin/.e  jours ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  voyage 
au  long  cours  ou  au  grand  cabotage;  de  trois  j(jurs,  en  matière 
de  petit  cabotage.  —  Caumont,  v°  Affrètement,  n.  69;  Cresp  et 
Laurin,  t.  2,  p.  88;  Bédarride,  t.  2,  n.  053;  Desjardins,  n.  775; 
Ruben  de  Couder,  v"  Chnrte-purtie .  n.  35;  de  Vairoger,  n.  692; 
Lvon-Caen  et  Renault,  n.  1913;  Bravard-Vevrières  et  Dcman- 
gi^'al,  l.  4,  p.  337. 

532.  —  Certains  ports  ont  des  usages  différents.  A  Marseille, 
|]oiir  les  navires  à  voiles,  le  délai  est  de  huit  ou  de  quinze  jours, 
suivant  qu'ils  jaugent  moins  ou  plus  de  100  tonneaux.  —  Trib. 
■Marseille,  17  oct.  1850,  [J.  Marseille,  50.1.220];  —  29  janv.  1878, 

.1.  .Marseille,  78.1.81]  — .A  .Nantes,  d'après  un  règlement  arrêté 
parla  chambre  et  le  tribunal  de  commerce,  la  planche  est  de 
dix  jours  courants  pour  le  chargement  et  de  même  durée  pour  le 
déchargement.  —  Desjardins,  t.  3,  n.  775. 

533.  —  Il  est  bon  de  faire  remarquer  qu'il  n'existe  aucun 
usage  de  ce  genre  à  Bordeaux...  —  Bordeaux,  Il  janv.  1867, 
.cité  par  Desjardins,  lue.  cit.] 

534.  —  ...  Ni  à  Anvers.  —  Trib.  Anvers,  23  janv.  1808,  [J. 
Anvers,68.1.50|;  —  ...avr.  1879,  J.Anvers,  79.1.3021;—  9janv. 
1880,  iJ.  Anvers,  80.1.136];  —  4  mai  1880,  [J.  Anvers,  80.1.209] 

535.  —  Dans  ces  hypothèses,  les  tribunaux  ap|)récient,  sui- 
vant les  circonstances  de  la  cause,  si  l'affréteur  a  rempli,  à  cet 
égard,  les  obligations  qui  lui  sont  imposées.  C'est  ainsi  qu'à  Bor- 
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deaux,  en  l'absence  d'un  usage  (général  el  d'une  convention  ex-  [ 
presse,  il  a  été  jugé  que  la  quanlilé  de  marchandises  à  décliarger 
par  jour,  que  le  tribunal  (ixail  autrefois  à  40  loum^aux,  ilevail 
être  iiortée  aujourd'hui  à  80  tonneaux,  eu  égard  aux  moyens 
d'aelinii  dont  on  dispose  aujourd'hui.  —  Trib.  Bordeaux,...  mars 
l«8il,    eili-  par  Desjardins  ,  /•«■.  ci*.] 

53U>  —  Ue  même,  à  Anvers,  le  délai  des  staries  peut  être 
variable;  de  quinze  jours  pour  tel  navire,  il  peut  être  porté  à 
vingt  jours  pour  tel  autre  d'un  plus  fort  tonnage,  el  même  aug- 
menté lin  diminué  suivant  les  saisons.  —  Trib.  Anvers,  l.'i  mars 
l87y,^J.Anvers,  79.1.220;;  — 30  déc.  1870,  [J.Anvers,  80.1. 2(X)]; 

—  20  avr.  1880,  [i.  Anvers  ,  80.1.20V 

537. —  Kn  règle  générale,  les  jours  de  planche  ne  se  frac- 
tionnent pas,  du  moins  pour  les  navires  à  voiles.  —  Trib.  .Nantes, 
2'J  juin  I8.i'.t,  ^cité  par  Caumont,  V  (/'«(lye.'î,  n.  172  et  173'  —  Trib.   ' 
ll.'i'vre.  31  juill.  1878,   .1.  Havre,  78.l.2ii3]  —  Sic,  Desjardins,  n.   j 
779.  —  Y.  infià,  n.  382.  ' 

538.  —  Mais  alors  on  ne  compte  pas  les  jours  qui  auraient 
i-té  à  peine  entamés  pour  le  chargement  ou  le  déchargement.  — 
Desjardins,  /oc.  c«/. 

539.  —  Cependant,  pour  les  navires  à  vapeur,  on  compte 
ipielquefois  un  demi-jour.  —  Trib.  Houen,  27  janv.  1879,  [J. 
Havre,  79.2.43"  —  Tnb.  Anvers,  12  mai  1879,  [J.  Anvers,  79.1. 
206  ;  —  23  mars  1880,  _J.  Anvers,  80.1. ItiS^ 

540.  —  ijuel  est  le  point  de  départ  du  délai  des  staries"?  Il  y 
a,  à  cet  égard,  des  usages  extrêmement  variés  qu'on  ne  sau- 
rait évidemment   nous  deuiander  de  faire  connaître  en  détail.  , 
.Nous  exposerons  cependant  les  principaux. 

541.  —  D'après  les  usages  de  Dunkerque,  de  Rouen,  du 
Havre  el  d'Anvers,  c'est  le  jour  oii  !<•  navire  a  été  mis  à  quai. 

—  Trib.  Rouen,  7  lévr.  1879,  :J.  Havre,  79.2. 14G  —  Trib.  Dun- 
kerque, 23  nov.  1879,  J.  Havre,  80.2. 2ir  —  Trib.  Havre,  23aoi'it 
1880,  J.  Havre,  80.1.220  —  Trib.  Honlleur,  14  juin  1879,  J. 
Havre,"  79.2.234]  —  Hic,  de  Valroger,  t.  2,  n.  093. 

542.  —  D'après  l'usage  de  .Nantes,  il  faut  compter  les  staries 
à  partir  du  jour  de  "  la  mise  eu  déclaration  en  douane  »,  c'est- 
.'i-dire  de  la  remise  du  manifeste  à  la  douane.  —  Trib.  Nantes, 
j  janv.  1802,  [.1.  Nantes,  02. 1.30' 

543.  —  ...  Pourvu,  toutefois,  que  le  bâtiment  soit  rendu  h 
sa  place  et  prêt  à  commencer  son  déchargement.  —  Trib.  .Nantes, 
22  févr.  1879,    i.  .Nantes,  79.1.77] 

544.  —  Il  en  est  de  même  à  Marseille.  —  Trib.  Marseille,  14 
nov.  1877,  .1.  .Marseille,  77.1.39];  —  29  janv.  1878,  ^J.  -Mar- 
seille, 78.1.81]  —  Sic,  de  Valroger,  t.  2,  n.  093. 

545.  —  .Mais  nous  croyons,  avec  .M.  Desjardins  'u.  778),  que 
les  usages  doivent  fléchir  devant  une  volonté  contraire  exprimée 
au  contrat.  —  Douai ,  24  mars  1880,  J.  Havre,  80.2.1 13]  —  Cou- 
da. Trib.  Dunkerque,  25  nov.  1879. 

540.  —  iJans  tous  les  cas,  le  jour  qui  est  le  point  de  départ 
du  délai  ne  doit  pas  être  compris  dans  les  staries  :  il  est  de 
principe  que  les  d<-lais  se  comptent  par  jours  francs.  —  Desjar- 
dins, l.  3,  n.  778;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1913;  de  \  al- 
roger,  l.  2,  n.  693;  Bravard-Veyrières  el  Démangeât,  t.  4,  p.  337. 

547.  —  Cependant,  il  en  serait  autrement  si  le  délai  du  char- 
gement ou  du  déchargement  avait  été  réglé  par  heures.  —  Trib. 
Nantes,  13  oct.  1877,  ;^J.  .Nantes,  78.1.12]  —  Sic,  de  Valroger, 
/oc.  cil. 

548.  —  Jugé,  toutefois,  que  la  (ixalion  cle  quarante-huit 
heures  pour  la  réception  des  marchandises  équivaut  à  la  slipu- 
lalion  de  deux  jours  de  planche.  —  Trib.  .Marseille,  27  oct.  1834, 
.J.  Marseille,  l.  14,  p.  301  j 

549.  —  Lorsque,  dans  un  contrat  d'atîrétemenl,  il  est  stipulé 
que  la  planche  se  comptera  par  heures  et  commencera  à  partir 
du  moment  où  le  navire  sera  prêt  à  décharger,  le  navire  doit 
être  considéré  comme  prêt  à  décharger  non  pas  lorsqu'il  est 
amarré  à  quai,  mais  seulement  lorsque  l'installation  pour  effec- 
tuer le  déchargement  est  terminée,  et  à  partir  de  l'heure  à  la- 
quelle le  travail  a  repris  dans  le  port  après  l'achèvement  de  cette 
installation.  -Trib.  Havre,  10  juill.  1877,   J.  Hàv»e,  77.1.23] 

550.  —  Dans  un  contrat  d'alTrétemenl,  toute  clause  doit  être 
interprétée  contre  l'alïréteur  ou  chargeur.  — •  Spécialement  :  lors- 
que dans  une  charte-partie  passée  avec  un  capitaine  de  navire 
pour  aller  charger  des  marchandises  dans  un  porl  étranger,  il  a 
été  convenu  ,  d'une  part,  que  les  jours  de  starie  ou  de  planche 
commenceraient  à  courir  à  partir  du  lendemain  du  jour  de  l'ar- 
rivée du  navire  au  port  de  chargement,  el  d'autre  part,  que  le 
chargement  se  ferait  suivant  les  usages  de  ce  lieu,  la  première 
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clause  doit  recevoir  son  exécution  dans  le  cas  même  où  certains 
règlenients  de  douanes  du  port  île  chargement  apporteraient  îles 
retards  au  chargementdu  navire.  —  Rouen,  24  févr.  1844,  Sebire, 
S.  43.2.82,  P.  44.1.461] 

551.  —  H  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  les  règlenients  dont 
il  s'agit  sont  récents,  et  ipi'ils  étaient  ignorés  du  capitaine  du 
navire.  —  .Même  arrêt. 

552.  —  Jugé  que  la  clause  d'une  charte-partie,  fixant  les 
j'iurs  de  planche  pour  le  chargemenl  et  déchargement  d'un  na- 
vire, et  stipulant  que,  «  dans  le  cas  où  ce  navire  ne  trouverail 
pas  assez  deau  pour  entrer  ix  la  première  marée  après  son  arri- 
vée dans  le  port  île  déchargement,  les  jours  de  planche  compte- 
raient à  partir  des  vingt-quatre  heures  après  l'arrivée  du  bâti- 
ment en  dehors  du  porl  »,  ne  s'applique  pas  au  cas  où  le  manque 
d'eau  a  arrêté  le  navire,  non  devant  le  porl  de  destination  ,  mais 
â  l'entrée  du  lleuve  qui  v  conduit.  —  Rouen,  27  août  1879, 
sous  Cass.,  13  avr.   1881,'Bainton,  [S.  82.1.409,  P.   82.1.1108' 

553.  —  En  pareil  cas,  les  jours  de  planche  commencent  à 
courir  du  jour  où  les  marchandises  ont  été  mises  sous  palan  à 
la  disposition  du  destinataire.  — •  Rouen,  27  août  1879,  précité. 

554.  —  Du  moins ,  les  juges  du  l'ail  qui  le  décident  ainsi  ni- 
dénalurenl  pas  la  convention  des  parties,  laquelle  n'a  pas  prévu 
le  cas  dont  s'agit.  —  Cass.,  13  avr.  1881,  Bainton,  S.  82.1.409. 
P.  82.1.1109' 

555.  —  En  général,  on  ne  compte  pas  dans  les  staries  les 
dimanches  et  les  jours  fériés.  —  Douai,  24  mars  1880,  'i.  Havre, 
80.2.113]  —Trib.  .Marseille,  16  janv.  1833,  J.  .Marseille,  t.  13, 
1.257';  — 27  oct.  1834,  J.  Marseille,  t.  14,1.30r;  —  16  oct. 
1844.  J.  Marseille,  t.  24.1.611;  —  30  mars  1847,  M.  Marseille, 
t.  26, 1.124;  — 4ju;il.  1830,  J.  Marseille,  t.  30,  1.63;  —  30  janv. 
1832,  J.  .Marseille,  32.1.20;  —  23  sept.  1838,  ,'J.  Marseille.  58. 
1.336  ;  —  3  mars  1839,  J.  .Marseille,  39.1.200  ;—  23juin  1859. 
J.  -Marseille,  60.1.298];"—  30  ocl.  1861,   J.  .Nlarseille,  61.1.284] 

—  Trib.  Anvers,  14  juill.  1879,  |J.  Anvers,  80.1.64]  —  Trib. 
Havre,  8  nov.  1879,  .].  Havre,  80.1.140]  —  .Sic,  Desjardins,  l.  3, 
n.  779;  Lyon-Caen  el  Renault,  t.  2,  n.  1914,  note  4;  de  Valro- 
ger, t.  2,  n.  694;  Ruben  de  Couder,  v  Cliartc-paHie ,  n.  62.  — 
Contra,  Rouen,  6  germ.  an  .Xll.  —  Bédarride,  l.  2,  n.  633. 

556.  —  Spécialement,  le  1"  janvier,  jour  de  fête  lég;ile,  ne 
doit  pas  compter  dans  le  délai  des  staries.  —  Trib.  Marseille, 
1"  mars  1869,   J.  Marseille,  09.1.133' 

557.  —  Il  n'en  serait  autrement  que  si  la  charte-partie  par- 
lait de  jours  courants.  —  Trib.  Nantes,  16  févr.  1867,  J.  .Nantes, 
07.1.143 1  —  Sic,  Lyon-Caen  el  Renault,  Lie.  cit.;  de  Valroger, 
t.  2,  n.  694.  —  Et  encore,  dans  ce  cas,  le  tribunal  de  Marseille  a 
jugé  que  le  capitaine  n'était  pas  tenu  de  laisser  travailler  à  son 
bord  le  dimanche.  — Trib.  Marseille,  30  oct.  1861,  M.  .Marseille, 
61.1.284]  —  Trib.  Anvers,  17  mars  1880,  [J.  Anvers,  80.1.168] 

—  V.  infrà,  n.  574. 

558.  —  Si  la  charte-partie  indique  un  délai  de  tant  âe  jours 
courunls,  iliiiumchcs  cj-cc/iids ,  l'exception  doit  être  entendue 
strictement;  elle  ne  s'applique  pas  aux  jours  fériés  autres  que 
les  dimanches.  — Trib.  Nantes,  13  oct.  1877,  J.  Nantes,  78.1. 
12]  —  Trib.  Rouen,  27  janv.  1879,  J.  Havre,"  79.2.43]  —  Sic, 
de  Valroger,  t.  2,  n.  694.  — Om/ra,  Desjardins,  n.  779. 

559.  —  L'afl'réteur  est  tenu  de  rembourser  les  frais  et  sa- 
laires supplémentaires  payés  à  l'équipage  pour  son  assistance  à 
l'embarquement  et  au  débarquement,  après  les  heures  ordinaires 
de  travail  et  pendant  les  jours  fériés.  —  Trib.  Havre,  7  juin  1882, 

J.  Havre,  82.1.144] 

560.  —  Ijuand  la  convention  a  excepté  les  jours  fériés  des 
jours  de  planche,  il  faut  aussi  les  excepter  des  sureslaries.  — 
Trib.  Havre,  31  juill.  1878,  _J.  Havre,  78.1.135] 

561. —  Les  staries  courent-elles,  même  lorsque  le  charge- 
ment ou  déchargement  est  empêché  par  une  force  majeure?  — 
Il  faut  distinguer  suivant  que  la  force  majeure  ne  concerne  que 
le  chargeur  ou  le  consignataire  personnellement,  ou  qu'elle  a 
un  caractère  général. 

562  —  Dans  le  premier  cas,  les  staries  continuent  à  courir. 
11  en  est  ainsi,  par  exemple,  lorsque  le  chargeur  n'a  pu  se  faire 
livrer  à  temps  la  cargaison ,  ou  lorsque  des  obstacles  personnels 
au  consignataire  l'empêchent  de  la  retirer.  —  Lyon-Caen  el  Re- 
nault, l.  2,  n.  1913,  note  2;  de  Valroger,  t.  2,  ii.  693. 

563.  —  .\u  contraire,  le  délai  est  suspendu,  lorsque  la  force 
majeure  a  un  caractère  général,  par  exemple,  lorsque  la  vio- 
lence de  la  tempête  éloigne  le  navire  de  la  côte  (ce  qu'on  appelle 
déradage) ,  lorsque  le  port  est  obstrué  par  ks  glaces ,  qu'il  y  a 
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une  iiioiidaiion,  etc.  —  Tiib.  Havre,  20  nov.  litljl,  [J.  N;uiU>s. 
Gl.2.18;ii— Trib.  Naiiti-s,  21  l'ovr.  181.14,  [J.  Nantes,  64.1.8.T:  — 
2>  lëvr.  1879,  [J.  Nantes,  79.1.77]  —  Sic,  Dpsjardins ,  t.  M,  n. 
S:!0;  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.:  de  Valroger,  loc.  vil.  — 
V.  aussi  Cresp  et  F^aurni ,  t.  2,  p.  159. 

5G4. —  Les  tribunaux  ont,  d'ailleurs,  un  droit  d'appréciation 
souveraine  sur  le  point  de-  savoir  si  l'obstacle  apporté  au  cluir- 
fjemeiit  ou  au  décbargemenl  est  absolu  ou  simplement  relatif. — 
Lvon-Caen  et  Renault,  n.  1914. 

5G5.  —  Nous  nous  contenterons  de  signaler  à  cet  égard  un 
certain  nombre  de  décisions  rendues  en  sens  divers.  Ainsi,  il  a 
été  décidé  qu'il  y  a  force  majeure  exonérant  le  chargeur  de  l'o- 
bligation de  livrer  à  époque  fixe  quand  le  transport  de  la  mar- 
.  Iiandise  au  lieu  de  chargement  a  été  retardé  par  les  neiges.  — 
Nantes,  7janv.  1880,  Grenet,  [J.  Nantes,  80.1.681 

566.  —  Il  a  été  décidé,  par  contre,  que  la  pluie  ne  suspend 
pas  les  jours  de  planche.  <■  Les  mauvais  temps,  notamment  la 
pluie,  dit  un  jugement  de  Rouen,  ne  sauraient  être  considérés 
comme  rentrant^dans  le  cas  de  force  majeure  qu'on  n'a  pu  pré-  j 
voir  :  c'est  une  circonstance  ordinaire  et  normale  avec  laquelle 
les  réclamateurs  doivent  compter.  —  Trib.  Marseille,  18  nov. 
ISa7,  ,;j.  Marseille,  o8. 1.127]  —  Trib.  Havre,  23  févr.  1870,  [J. 
Havre,  70.1.72] 

567.  —  Le  chargeur  qui  s'est  obligi'  :i  livri'r  la  marchandise 
sous  palan  du  navire  à  une  époque  déterminée,  n'est  pas  en 
faute  et  ne  doit  pas  de  surestaries  quand,  la  marchamlise  ayant 
été  livrée  au  jour  convenu  ,  le  chargement  n'a  pu  être  terminé 
que  dans  les  jours  suivants,  à  raison  d'une  interruption  de  tra- 
vail motivée  par  les  mouvements  que  le  navire  a  ilil  fairi'  dans 
le  porl.  —  Nantes,  7  janv.  1880,  Grenet,  [J.  Nantes,  80.1.(J8J 

568.  —  L'arrêté  administratif,  qui  interdit  le  transvasement 
du  pétrole  dans  un  port  et  ses  dépendances,  et  même  le  station- 
nement ou  la  navigation,  dans  les  mêmes  limites,  des  navires 
chargés  de  pétrole  en  vrac,  constitue  un  cas  de  force  majeure, 
qui  met  le  destinataire  du  pétrole  ainsi  importé  dans  l'impossibi- 
lité de  le  décharger  dans  le  port  dont  il  s'agit,  et  qui  était  celui 
indiqué  par  la  charte-partie.  —  En  conséquence,  le  destinataire 
ne  saurait  être  condamné  à  paver  au  capitaine  les  surestaries 
réclamées  pour  le  temps  perdu  clans  les  eaux  du  port  interdit. — 
Cass.,  ;»  avr.  1883,  Société  Lille  et  Bonnières,  [S. 8a. 1.29,  P.  83. 
1.45] 

569.  —  Les  juges  ne  sauraient,  d'ailleurs,  ordonner,  pour  le 
cas  où  la  prohibition  ne  serait  pas  levée  ,  que  le  déchargement 
sera  opéré  imméilialeinent  en  dessous  des  limites  inli'rdiies  par 
l'arrêté,  alors  qire  ce  lieu  n'est  pas  un  des  ports  exclusivement 
ouverts  à  l'importation  et  au  déchargement  du  pétrole. —  Même 
arrêt. 

570.  —  Les  relards  occasionnés  par  la  douane,  spécialement 
le  fait  qu'elle  n'aurait  pas  fourni  au  capitaine  aussitôt  qu'il 
l'aurait  désiré  un  agent  pour  surveiller  le  déchargement,  ne  sau- 
rait constituer  un  cas  de  force  majeure.  —  Trib.  Marseille,  17 
nov.  1834,  lJ.  .Marseille,  l.  1,  .=;1.12;.J  ;  —  lajuill.  183.'i,  [.I.  Mar- 
seille, t.  16,  1.198';  —  17  mars  1841,  [.I.  Marseille,  t.  20,  1.270]; 

—  11  févr.  1842,  ;J.  Marseille,  t.  21,  1.164];  —21  oct.  1844, [.). 
Marseille,  t.  24,  1~.68';  —  17  ocl.  I8.Ï0,  [.J.  .Marseille,  t.  29,  1. 
222";  —  27  oct.  18o2,  [J.  Marseille,  bi.l.oO];  —  14  juin  1854, 
[.I.  Marseille,  t.  32,  l.m';  —  3  janv.  18oo,  [J.  Marseille,  35.1. 
02';  —  23  févr.  1835,  [^J.  Marseille ,  55.1.63];  —28  mars  1853, 

.).'  Marseille,  53.1.108];  —  7  nov.  1833,  [J.  .Marseille,  53.1.346] 
^  Sic,  Ruben  de  Couder,  v°  Clilirti'-jifirtic,  n.  43. 

571,—  Mais  lorsqu'une  charte-partie  à  temps  stipule  que  le 
lest  sera  fourni  par  l'affréteur,  le  temps  employé  au  débarque- 
ment du  lest  doit  compter  pour  la  durée  de  la  location  du  navire. 

—  Trib.  Havre,  7  juin  1882,  [  J.  Havre,  82.1.144] 

572.  —  Jugé  cependant  que  lorsqu'un  navire  est  chargé  de 
bois  et  il'une  certaine  quantité  de  fer,  et  qu'il  est  convenu  que 
le  fer  est  donné  pour  lest,  l'alTréteur  n'est  tenu  de  ne  décharger 
cpii'  h'  bois  dans  le  temps  accordé  nour  le  déchargement.  Il  est 
d'usat'e  que  le  fer  soit  décliargé  à  la  diligence  du  capitaine.  En 
eonséquence,  il  n'est  point  dû  de  surestaries  par  l'allréteur  pour 
le  temps  nécessaire  au  déchargement  du  fer  donne'  pour  lest,  si 
le  navire  n'est  déchargé  que  du  bois  à  l'expiration  des  jours  de 
planche.  —  Nantes,  14  avr.  1880,  Jarnel,  J.  Nantes,  80.1.318] 

573.  —  .\joutons  que  le  consignataire  de  la  cargaison  ne 
pourrait  obliger  le  capitaine  à  continuer  le  débarquement  pen- 
dant la  nuit  pour  éviter  des  surestaries.  —  Trib.  .Marseille,  3 
avr.  1875,  ;j.  .Marseille,  75.2.62]—  Trib.  Anvers,  li  juill.  1879, 


[.I.  .Anvers,  80.1.64,  —  Sir,  IJeSJai'dins,  Inr.  ril..:  Uuben  de  (Imi- 
der,  lue.  cit..  11.  43  bis. 

574.  —  M.  de  Valroger  signale  un  arrêt  de  la  cour  de  Ben- 
nes, du  24  mai  1880,  [J.  Nantes,  81.1.87' ipii,  confirmant  unju- 
gemeiit  de  Saint-Nazaire,  a  décidé  que,  quand  les  jours  île 
planche  ont  été  stipulés  courants,  il  y  a  un  contrat  à  forfait 
contre  lequel  ne  saurait  prévaloir  ni  le  cas  fortuit,  ni  la  force 
majeure.  Mais  il  désapprouve  cette  interprétation,  et  conchil 
avec  .M.  Uesjardins  (t.  3,  p.  (i29l,  que  les  mots  :  jours  courants, 
dans  la  langue  du  commerce  maritime,  n'excluent  (|ue  les  jours 
fériés,  non  le  cas  de  force  majeure.  Nous  partageons  également 
cet  avis  qui  a  été  consacré,  d'ailleurs,  par  le  tribunal  d'.-Xnvers, 
[J.  Anvers,  71.1.223]  —  V.  stiprà ,  n.  557. 

575  —  En  principe,  les  jours  de  planche  doivent  être  coni|i- 
tés  distinctement  pour  le  chargement  et  pour  le  déchargemenl. 
.Nous  avons  vu,  toutefois,  qu'il  en  est  autrement  lorsqu'ils  s^iiil 
déclarés  réversibles  parla  charte-partie;  le  délai  du  déchargement 
est  alors  augmenté  du  nombre  des  jours  accordés  pour  le  char- 
gement, qui  n'y  ont  pas  été  effectivement  employés.  —  V.  .si/- 
Ijcà,  n.  197. 

576.  —  Après  l'expiration  des  staries,  si  le  chargement  ou 
le  déchargement  n'est  pas  terminé,  l'affréteur  est  tenu  de  payer 
une  indeninité  pour  chaque  jour  de  surestarie.  Le  montant  de 
cette  indeninité  est  fixé  par  la  convention  ou  par  l'usage.  — 
Lyon-(^aen  et  Renault,  n.  1914;  de  Valroger,  n.  696. 

'577.  —  L'usage  général  fixe  cette  indemnité  à  50  centimes 
par  tonneau  de  jauge  et  par  jour,  au  moins  pour  les  navires  à 
voile.  —  Rouen,  24  janv.  1876,  Lararet  et  C'=,  [S.  76.2.163,  P. 
76.690,  D.  77.2.238]  —  Trib.  Marsei'tle ,  2  mars  1877,  [J.  Mar- 
seille, 77.1.146'—  Trib.  Havre,  31  mai  1880, ^J.  Havre,  80.1.204] 
—  Mais  pour  les  navires  à  vapeur,  et  spécialement  à  Marseille, 
l'indemnité  est  d'un  franc  par  tonneau  de  jauge  et  par  jour.  — 
Trib.  Marseille,  7  févr.  1854,  1^.1.  Marseille,  54.1.275];  —  3  déc. 
1867,  |J.  Marseille,  68.1.501;  —  22  août  1873,  [J.  Marseille,  74. 
1.226];  —  20juill.  1874,  [.1.  Marseille,  74.1.226];  —  i"  juin, 1876, 
[.I.  Marseille,' 76.1.179]—  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.: 
de  Valroger,  t.  2,  n.  099;  Ruben  de  Couder,  v°  Charte-partie,  n. 
38;  Cresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  161. 

578.  —  En  ce  qui  concerne  les  allèges  de  la  Basse-Loire,  les 
surestaries  sont  fixées  à  10  centimes  par  tonneau  de  jauge  el 
par  jour,  avec  un  minimum  de  6  francs  par  jour  (Tarif  de  1864, 
art.  4)    —  Desjardins,  n.  776. 

579.  —  A  défaut  de  convention  contraire,  les  surestaries 
sont  calculées  au  Havre  sur  la  jauge  officielle  et  non  sur  le  ton- 
nage lie  chargement.  —  Trib.  Havre,  31  mai  1880,  (.1.  Havre, 
80.1.254'  —  Sic.  IJesjardins,  n.  776,  in  ^ne. 

580.—  Dans  le  cas  oii  le  capitaine  a  indiqué  un  tonnage 
moindre  que  celui  de  la  jauge  officielle,  c'est  toujours  celle-ci 
qui  sert  de  règle  pour  les  surestaries.  —  Trib.  Nantes,  12  déc. 
1859,  j.1.  Nantes,  50.1.128] 

581.  — A  Marseille,  elles  sont  calculées  sur  la  jauge  utile. — 
Desjardins,  loc.  cit. 

582. —  Quelquefois,  les  surestaries  sont  réglées  par  heure. 
Mais  en  principe,  c'est  la  coinputation  par  jour  qui  l'emporte. 
En  pareil  cas,  et  comme  nous  l'avons  vu  pour  les  staries.  les 
journées  ne  se  fractionnent  pas  :  mais  un  jour  commencé  compte 
coninie  jour  entier.  —  Trib.  Havre,  31  juill.  1878,  [.1.  Havre, 
78.1.255]  —  V.  sitprà,  n.  537  et  s. 

583.  —  Cepenflant,  il  y  a  des  pays,  comme  le  Havre  par 
exemple,  où  on  néglige  les  fractions  de  jour  tout  au  moins  lors- 
qu'elles Sont  très  minimes. 

584. —  Enfin,  pour  les  navires  à  vapeur,  on  ne  compte  en 
général  qu'une  demi-journée  quand  le  chargement  ou  le  dé- 
chargement a  été  terminé  avant  midi.  — J.  .Anvers,  80.1.163. 

585, —  Ici,  comme  en  toute  autre  matière,  il  y  a  lieu  d'ail- 
leurs de  tenir  compte  de  l'intention  des  parties.  Ainsi ,  une 
clause  ainsi  conçue  :  i<  Les  marchandises  doivent  être  reçues 
par  les  destinataires  aussi  vile  que  le  navire  peut  les  délivrer, 
sinon  le  capitaine  aura  le  pnuvoir  de  les  décharger  en  allèges  ou  à 
quai,  aux  frais  et  risques  des  destinataires,  nonobstant  toute  cou- 
tiiin- contraire  du  port  »,  doit  être  considérée  comme  exonérant 
l'alfriHeur  de  toute  indemnité  pour  surestarie.  —  Trib.  .Anvers, 
10  mars  1880,  [J.  Anvers,  80.1.151]  ;  —  4  mai  1880,  ;j.  Anvers  , 
80.1.210]  —  Sic,  Desjardins,  loc.  cit'. 

58<».  —  Pour  faire  courir  les  surestaries  contre  l'affréteur, 
faut-il  le  mettre  en  demeure?  —  Les  surestaries  constituant  les 
dommages-intérêts,  d'après  l'art.  1146,  C.  civ..  ces  dommages- 
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intérêts  ne  devraient,  régulièrement,  t'ire  exig-ililes  qu"niit;int  que 
lo  débiteur  aurait  été  mis  en  demeure,  à  moins  de  convention 
contraire.  —  Trib.  Nantes,  H  févr.  1880,  [J.  .\antep,  80.1.362] 
—  Sic,  Lyon-Caen  et  Henaull,  n.  i9l4;  de  Valroper,  n.  696. 

587.  —  Le  tribunal  d'.Vnvers  a  même  décidé  (|ue  le  capitaine 
devrait  faire  une  sigiiilicalion  régulière  au  chargeur  ou  a  son 
mandataire.  —  .1.  .^nvers,  80.1.14. 

588.  —  Toutefois,  dans  la  pratique ,  on  n'exige  la  mise  en 
demeure  que  lorsqu'il  n'a  rien  été  stipulé  entre  les  parties  quant 
à  la  durée  des  slaries.  Si,  au  contraire,  la  durée  en  a  été  fixée 
expressément  par  la  charte-pnrlie,  on  interprète  la  convention 
en  ce  sens  que  l'expiration  du  délai  implique  mise  en  demeure 
par  elle-même  (C.  civ.,  art.  li:t!)',  et  que  les  surestaries  courent 
de  plein  droit.  —  Rennes,  4  févr.  1876.  M.  .Nantes,  77.1.26]  — 
Trib.  Marseille,  I"  févr.  1876,  J.  .Marseille,  76.1. 12n  —  Trib. 
Kouen,  18  mai  1881,  fia?.,  des  trib.,  13  juin  1881]  —  Sic,  Lyon- 
•  ^aen  et  Renault ,  Inc.  cit.;  de  Vairoger,  /oc.  cit. 

589.  —  On  admet ,  au  surplus ,  qu'il  y  a  lieu  d'appliquer,  pour 
les  formes  de  la  mise  en  demeure,  la  "doctrine  selon  laquelle, 
en  matière  commerciale,  la  mise  en  demeure  peut  résulter  non 
seulement  des  actes  énumérés  par  l'art.  1139,  mais  encore  de 
tout  autre  moyen  jugésumsant  par  les  tribunaux.  —  Lyon-Caen 
l't  Renault ,  loc.  cit. 

590.  —  Lorsque  la  convention  n'a  pas  déterminé  la  durée  des 
surestaries,  tous  les  jours  de  retard  sont  payés  à  ce  taux.  — 
-Mais  lorsque  cette  durée  a  été  limitée  parla  convention  et  qu'elle 
est  dépassée,  il  y  a  lieu  à  une  indemnité  plus  forte  qui  prend 
le  nom  de  conlre-surestaries,  ou  contres(arii>s. 

591.  —  Le  taux  des  contrestaries  est  fixé  soit  par  la  conven- 
tion ,  soit  par  l'usage.  Les  usages,  en  cette  matière,  ne  sont 
pas  partout  les  mêmes.  .\  Marseille ,  il  est  alloué  pour  les  con- 
trestaries un  quart  en  sus  du  montant  des  surestaries.  —  Aix, 
24  nov.  l8oo,  .1.  Marseille,  o6. 1.177]  —  Trib.  Marseille,  2rî  juin 
18.ili,  [J.  Marseille,  .Ï3. 1.2241;  —24  oct.  18.56,  l^J.  Marseille,  :-i6. 
1.3481;  —  17  mai  I8.=i9,  [J.  Marseille,  39.1.2731  —  Trib.  Mar- 
seille, 30  sept-1861,    .1.  .Marseille,  61.1.268];  —  26  juin  1868, 

.l._Marseille,  68.1.260]";  —  23  juin  1868,  ]J.  Marseille  ,  68.1.268' 

592.  —  Encore  n'en  a-t-il  pas  été  toujours  ainsi  sur  celte 
|)lace  ;  pendant  longtemps  on  a  suivi  un  usage  contraire.  —  Trib. 
.Marseille,  6  févr.  1844,  '.].  Marseille,  t.  23,  1.172';  —  7  mars 
1844,  [J.  Marseille,  t.  23,  1.617^;  —  20  janv.  184.3,  [J.  Mar- 
seille, t.  24,  1.153];  —  13  janv.  1847,  IJ.  Marseille,  t.  26,  1.133 
—  Sic,  Cresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  161  et  la  note;  Ruben  de  Cou- 
diT,  v»  Chdrti'-iiaitic.  n.  38. 

593.  —  D'autre  part,  il  ressort  d'un  grand  nombre  de  déci- 
sions judiciaires  que,  dans  la  plupart  de  nos  ports,  les  usages 
maritimes  accordent  potrr  contrestaries  une  indemnité  double  <]<■ 
celle  fixée  pour  les  surestaries.  —  Rouen  ,  23  août  1876,  Per- 
qner,  [S.  77.2  298,  P.  77.11741;  —  14  juill.  1877,  Perquer,  :S. 
7S.2.41 .  P.  78.21  P  —  Trib.  .Nantes,  7  avr.  1876,  [.J.  Marseille, 
76.2.213"  —  Trib.  Dunkernue,  l"aoiH  1876,  iljid.^ —  V.  aussi 
Pans,  30  avr.  1878,  Perquier,    S.  78.2.117,  P.  78.484] 

594.  —  Enfin,  sur  certaines  places,  on  prélère  laisser  aux 
tribunaux  le  soin  de  fixer,  suivant  les  circonstances,  létaux  des 
contrestaries.  —  Rouen ,  23  août  1876,  Perquer,  S.  77.2.298,  P. 
77.U74];  —  14  juill.  1877,  précité.  —  Sic,  Ruben'de  Couder, /oc. 

595.  —  Si  les  surestaries  ont  été  abaissées  par  la  convention 
au-dessous  du  taux  d'usage,  les  contrestaries  doivent-elles  être 
abaissées  dans  la  même  proportion?  Par  exemple,  les  surestaries 
'■tant  fixées  à  23  cent.,  les  contrestaries  doivent-elles  être  de  .50 
'•ent.  au  lieu  d'un  franc?  —  On  admet  généralement  l'affirma- 
tive, car  du  moment  où  une  bonification  a  été  faite  <l  l'affréteur 
sur  le  chiffre  tles  surestaries,  on  doit  présumer  que  l'intention 
dis  parties  a  été  de  lui  faire  le  même  avantage  pour  l^s  contres- 
taries. —  Rouen,  14  juill.  1877,  précité.  —  Poitiers,  13  août 
1877,  Bellondo,  [S.  78.2.il,  P.  78.211,  a>i  notam]  —Trib.  .Mar- 
seille, 24  oct.  1836,  M.  Marseille,  36.1.943' —  Trib.  Nantes,  2  avr. 
1876,  [J.  Marseille,  76.2.213'  —  Trib.  Du'nkerque,  l"aoùt  1876, 
.1. Marseille,  76.2.2211  - -Sic,  Cresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  162;  Des- 

jardins,  t.  3,  n.  777;  de  Vairoger,  t.  2,  n.  700.  —  V.  aussi  Paris. 
3i)jivr.  1878,  précité. 

596.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  clause  d'une  charte-partie 
portant,  après  fixation  des  jours  de  planche,  et  du  temps  et  du 
taux  des  surestaries,  que  ■'  tout  retard  à  une  période  quelcon- 
que du  voyage  sera  payé  au  taux  des  surestaries,  »  s'applique  à 
tous  retaras,  même  aureturd  apporté  par  l'affréteur  au  charge- 


I  ment  au  didii  du  temps  des  surestaries.  L'ulfréleur  ne  doit  pas 
pour  ce  retard  une  indemnité  de  contrestaries  plus  élevée  que 
l'indemnité  de  surestaries.  —  Bordeaux,  28  nov.  Is76,  Cabroi, 
[S.  77.2  301, !P.  77.1178]  — Renn.s,  24  mai  1877,  Dreyfus,  .i6«.] 

597.  —  Jugé  encore  que  la  clause  d'une  charte-partie  por- 
tant, après  fixation  des  jours  de  planche,  du  temps  et  du  taux 
des  surestaries,  que  •'  le  relard  non  justifié  à  toute  période  du 
voyage  sera  payé  au  taux  des  surestaries,  ><  s'applique  même  au 
retard  apporté  par  l'alfréteur  au  chargement  au  delà  du  temps 
lies  surestaries,  c'est-à-dire  aux  jours  de  contrestaries.  —  Le 
mot  <<  voyage  »  s'entend,  en  effet,  d'après  divers  articles  du  Code 
de  commerce,  de  la  carrière  de  navigation  que  le  navire  doit 
fournir  du  point  de  départ  au  point  de  destination,  y  compris  les 
relâches  et  temps  d'arrêt  pour  chargement  ou  pour  toute  autre 
cause.  —  Paris,  30  avr.  1878,  précité. 

598.  —  Cependant  l'opinion  contraire  a  été  consacrée  par  un 
certain  nombre  de  décisions.  —  Trib.  .Marseille.  2  août  1832,  [J. 
.Marseille,  32.1.69);  —  8  juin  18.33,  [J.  .Marseille,  33.1.191V  _ 
30  sept.  1861,  'J.  .Marseille,  61.1.268;;  —  30  oct.  1861,  .1.  Mar- 
seille, 61.1.283]  —  V.  aussi  Rouen,  23  août  1876,  précité;  —  0 
juill.  1877,  précité.  —  V.  encore  sur  ce  point ,  Ruben  de  Couder, 
v"  Ch'trtc-piirlie,  n.  40. 

599.  —  Décidé  également  que  la  stipulation  d'une  charte-partie, 
portant  que,  "  indépendamment  des  jours  de  planche  accordés 
aux  alfréteurs  pour  charger  le  navire,  et  aux  armateurs  pour 
prendre  du  fret  léger  ou  des  espèces,  chacune  des  parties  auru 
la  faculté  de  retenir  le  navire  trente  jours  en  sus,  moyennant 
l'indemnité  convenue,  pour  ce  délai,  de  23  cent,  par  ton.ieau 
de  jauge  et  par  jour  ■>,  laisse  sous  l'empire  du  droit  commun  les 
contrestaries  pour  le  chargement.  La  clause  du  même  article 
portant  que  •<  si  le  navire  est  retardé  sans  nécessité,  à  toute  pé- 
riode du  voyage,  ce  retard  sera  payé  au  taux  de  surestarie  ou 
de  23  cent,  par  tonne  et  par  jour,  »  n'a  pas  en  vue  le  relard 
dans  le  chargement;  le  retard  dont  il  est  question  dans  cette 
clause  s'entend  du  retard  en  cours  de  voyage;  le  chargement  et 
le  voyage  ne  doivent  pas  être  confondes.  —  Rouen,  23  août  1876, 
précité.  —  Rennes,  19  janv.  1877,  Drevfus,  ibi't.''  —  Rouen, 
14  juill.  1877,  Perquer,  [S.  78.2.41,  P.  ■78.211]  —  Sic,  Ruben 
de  Couder,  v»  Chmie-parlie,  n.  40. 

600.  —  Si  donc  le  navire  est  abusivement  retenu,  pendant 
un  temps  plus  ou  moins  prolongé,  en  sus  des  délais  convenus 
pour  le  chargement ,  les  jours  de  contrestaries  sont  régis  par  le 
droit  commun,  et  l'indemnité  est  fixée  par  les  tribunaux,  selon 
les  usages  maritimes  (c'est-à-dire,  dans  l'espèce,  à  30  cent,  par 
tonne  et  par  jour).  —  Mêmes  arrêts. 

601. —  Les  pourvois  dirigés  contre  les  arrêts  rendus  en  seus 
contraire  ont  été  l'un  et  l'autre  rejetés,  la  Cour  de  cassation 
ay.mt  décidé  qu'il  appartient  aux  juges  du  fond  de  traticher  sou- 
verainement la  question,  par  interprétation  du  contrat,  et  par 
appréciation  de  l'intention  des  parties.  —  Cass..  10  juill.  1878. 
Dreyfus  frères^  [S.  79.1.443,  P.  79.1172,  D.  78.1.3.30]  —Sic. 
Lyon-Caçn  et  Renault,  n.  1913;  Ruben  de  Couder,  I'K.  cit. 

602.  —  Quant  à  la  manière  de  compter  les  surestaries  et  les 
contrestaries,  il  faut  appliquer  ce  que  nous  avons  dit  à  propos 
des  staries,et  notamment  en  ce  qui  concerne  les  jours  ouvra- 
bles. —  V.  siiprà,  n.  333  et  s. 

603.  —  .Mais  on  hésite  sur  le  point  de  savoir  si  les  événe- 
ments de  force  majeure  qui  suspendent  les  jours  de  planche 
doivent  suspendre  également  les  surestaries.  En  faveur  de  la 
négative  ,  on  peut  dTre  que  l'affréteur  qui  a  laissé  expirer  les 
jours  de  planche  est  en  faute,  et  que  le  débiteur  doit  répondre 
de  la  force  majeure  qui  ne  survient  qu'après  une  faute.  —  -■Vix,  10 
janv.  1879,  sous  Cass.,  9  mars  1881,  Régis  aine.  [S.  82.1.82,  P. 
82.1.168,  D.  81.1.4771  — Trib.  Nantes,  23  janv.  1864.  ^J.  Nantes, 
64.1.281  —Trib.  Anvers,  15  mars  1881,  [J.  Anvers.  81.1.176] 

604.  —  -Mais  l'opinion  contraire  nous  parait  préférable.  .Ainsi 
que  le  fait  remarquer,  en  effet,  M.  Desjardins,  on  ne  saurait 
considérer  comme  en  faute  l'alTréleur  qui  li'"nt  du  contrat  lui- 
même  le  droit  d'user  des  surestaries.  Les  surestaries  ne  consti- 
tuent pas  une  clause  pénale  et  n'ont  pas  le  caractère  de  dom- 
mages-intérêts. —  Cass.,  9  mars  1881,  précité.  —  Sic,  Desjar- 
dins, t.  3,  p.  631;  de  Vairoger,' t.  2,  n.  698. 

605.  —  Signalons  entre  ces  deux  doctrines  une  opinion  in- 
termédiaire professée  par  M.  Pardessus.  Suivant  cet  auteur,  les 
surestaries  ne  devraient  pas  être  suspendues  en  cas  de  force  ma- 
jeure ;  mais  il  serait  équitable  de  les  partager  entre  le  navire 
et  le  chargement. 
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UU6.  —  Les  sureslnries  smil  ii  la  charge  île  celui  par  la  failli' 
de  qui  le  navire  est  arrêté.  Ainsi ,  il  va  île  soi  qu'elles  sont  ili'ns 
par  l'alTréleur  à  raison  rlu  relard  dans  le  cliargeinent.  -Mais  rien 
nVnipèclierait  que  le  Iréteur  put  en  outre  réclamer,  si  lion  lui 
semblait,  au  deslinataire,  les  sureslaries  ou  les  contrestaries  dues 
à  raison  du  retard  du  cliarsreur.  La  solution  est  admise  dans 
le  cas  où  le  réceptionnaire  dis  marchandises  serait  un  représen- 
tant du  chargeur,  par  exemple,  son  commis  ou  son  eoniniission- 
iiaire.  Mais  laudrait-il  en  dire  autant  si  ce  destinataire  avait  un 
ilroit  propre  sur  les  marchandises,  s'il  en  était  notamment  aclie- 
leur.  La  solution  de  la  question  dépend  du  point  de  savoir  quel 
caractère  il  faut  attribuer  à  ces  indemnités,  et  si  ou  ne  doit  y 
voir  notamment  qu'un  accessoire  du  fret.  —  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, loc.  cit.  —  V.  infià.  n.  tilS  et  s. 

607.  —  Il  en  serait  autrement,  si  le  destinataire  était  porteur 
d'un  connaissement  indiquant  la  somme  due  au  capitaine  pour 
ces  sureslaries.  —  Trib.  DunUerque,  25  mars  1880,  [.].  Havre. 
80.2. 178T  —  Sic,  Desjardiiis,  t.  :f,  n.  82!l;  de  Vah'oger,  t.  2,  ii. 
'01. 

607  6is. —  Décidé  sur  le  même  point  que  le  capitaine,  un 
réclamant  le  fret  seul  n'est  pas  en  droit  d'imposer  au  réclama- 
leur  qui  en  offre  le  paiement,  une  quitlaiice  portant  des  réserves 
pour  les  stn^estaries.  Le  réclamaleur,  de  son  coté,  n'est  pas 
fondé,  en  ofl'rant  de  payer  le  fret  réclamé,  à  prétendre  que  ce 
paiement  le  libérera,  non  seulement  du  fret,  mais  encore  des 
sureslaries.  —  Douai,  9  mars  1880,  ,J.  Havre,  80.2.122] 

608.  —  Il  n'e.\iste  aucun  lien  de  droit  entre  des  divers  affré- 
teurs ou  destinataires.  Par  conséquent,  aucun  d'eu-x  n'a  d'ac- 
liiin  contre  les  autres  pour  les  forcer  à  accélérer  le  chargement 
•  ■u  le  déchargement  :  c'est  le  capitaine  qui  doit  mettre  les  retar- 
dataires en  demeure.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  si  le  retard 
d'un  des  destinataires,  eu  égard  à  la  place  occupée  par  sa  mar- 
chandise dans  le  navire,  provient  des  lenteurs  ou  de  l'inaction 
des  autres,  il  ne  peut  en  être  rendu  responsable.  — Trib.  Nantes, 
20déc.  1876,  .).  Marseille,  80.2.49]  —  Sic,  Desjardins,  n.  829; 
Caumont,  v"  Chiirneui-,  n.-29;  Ruben  de  Couder,  v  Charle-pav- 
lie.  n.  41  ;  Desjardins,  t.  :t,  n.  627.  —  V.  aussi,  Trib.  Anvers,  9 
janv.  1880,  J.  Anvers,  80.1.136]  —  Trib.  Rouen,  27  août  1879, 
[J.  Havre,  79.2.224] 

609.  —  Jugé  également,  que  les  clauses  spéciales  de  chaque 
connaissement,  relativement  au  chargement  et  aux  staries  d'u- 
sage, ne  font  qu'établir  des  obligations  isolées  et  divisibles  pour 
chacun  des  porteurs  des  connaissements.  —  Gènes,  30  déc. 
188.Ï,   Rev.  du  dr.  inlern.  niarit.,  85-86. 656] 

610.  —  La  doctrine  contraire  a  cependant  été  consacrée  par 
un  jugement  du  tribunal  de  .Nantes,  dans  lequel  on  lit  «  qu'on 
ne  peut  admettre  qu'un  capitaine  qui  arrive  chargé  en  cueil- 
Iftle,  soit  obligé  d'accorder  dix  jours  de  planche  à  chacun  des 
chargeurs,  et  qu'il  est,  au  contraire  ,  consacré  par  l'usage,  que 
flans  ce  cas,  c'est  aux  divers  destinataires  qu'incombe  le  soin  di; 
s'entendre  entre  eux  pour  opérer  le  déchargement  dans  le  délai 
des  jours  de  planche  stipulé,  sauf  le  recours  des  destinataires 
diligents  contre  les  retardataires.  >■  —  Trib.  Nantes,  15  janv. 
1859,   J.  Nantes,  39.1.24] 

611. —  Pour  M.  de  Valroger,  chacun  de  ces  systèmes  sérail 
également  exagéré,  et  la  question  se  ramènerait  à  une  question 
d  interprétation.  «  Quand  un  navire  stipule,  par  exemple,  dit-il. 
dans  chaque  connaissement  qu'il  n'y  aura  que  dix  jours  de  plan- 
che, il  me  parait  bien  difficile  de  d'ire  que  chaque  destinataire 
pourra  réclamer  ce  délai  de  dix  jours.  C'est  sa  liberté  entière  que 
1h  navire  a  voulu  s'assurer  au  bout  de  dix  jours.  Je  suis  donc 
porté  à  croire  que  tout  déchargement  fait  après  l'expiration  des 
jours  de  planche  donne  lieu  à  des  sureslaries,  sauf  recours 
contre  qui  de  droit.  Si,  en  réalité,  aucun  destinataire  n'est  en 
faute,  le  déchargement  s'étant  opéré  sans  retard  ni  interruption, 
lin  pourra  alors  ciuisidérer  que  tous  les  consignataires  sont  éga- 
li-menl  en  faute  de  n'avoir  jias  fait  slipuler  un  délai  plus  long 
pour  le  déchargement  du  navire  ,  et,  eu  conséquence,  on  repor- 
tera les  sureslaries  entre  eux  au  p  oralu  de  leurs  marchandises. 
—  Trib.  Marseille,  24  mai  1805,  [i.  Marseille,  65.1.127]  —  Sic. 
de  Valroger,  1.  2,  p.  702. 

612.  —  Les  sureslaries  doivent  èlre  ,  à  défaut  de  clause  con- 
traire, pavées  en  monnaie  du  pays  où  l'on  se  trouve.  Si  ce  pays 
est  étranger,  et  si  le  capitaine  est  français,  c'est  lui  qui  est 
obligé  de  supporter  les  frais  de  change.  —  Ruben  de  Couder, 
v">  Chnrlu-parlie,  n.  49. 

613.  —  Il  en  est  autrement,  lorsque  la  charte-partie  portr 


qui'  le  paifnn'Ul  sera  fait  en  une  niuiiiiaie  délerniinée.  — V.  iii- 
fia.  n.  692  et  s. 

614.  —  La  stipulation  d'une  charte-partie  portant  que  les 
sureslaries  seront  payées  an  port  de  charge  en  monnaie  du 
pays,  et  fixant  le  prix  de  change  de  la  monnaie  étrangère  en 
monnaie  française,  oblige  l'armateur  à  supporter  la  perte  résul- 
tant du  change  au  lieu  ih'  charge,  si  les  sureslaries  se  règlent 
en  France  faute  d'avoir  élé  réglées  au  lieu  de  charge  par  suite 
de  la  prétention  du  capitaine  d'insérer  dans  les  quittances  des 
réserves  rccouiincs  mal  fuiidées  pour  di's  contrestaries  non  en- 
courues. —  Rennes,  24  mai  1877,  Cabrol,  ]S.  77.2.301,  P.  77. 
1178]  —  V.  suprà  ,  n.  607  6is. 

615.  —  Jugé,  en  sens  contraire,  que  les  réserves  du  capi- 
taine, même  jugées  mal  fondées,  n'autorisent  pas  l'alTréleur  à 
refuser  au  capitaine  le  paiement  des  sureslaries  au  port  de 
charge.  —  L'armateur,  dans  ce  cas,  a  droit  k  des  dommages- 
intérêts.  Mais  il  ne  peut  exiger,  à  litre  de  réparation,  son  paie- 
ment en  monnaie  française,  et  sans  déduction  des  frais  de 
change.  —  Bordeaux,  28  nov.  1876,  Cabrol,  j^S.  77.2.301,  P.  77. 
1178] 

616.  —  En  tout  cas,  et  nonobstant  la  clause  portant  qur 
i<  l'indemnité  de  sureslaries  sera  payée  au  port  de  charge  en 
monnaie  étrangère,  à  un  taux  de  change  déterminé,  »  l'affréteur 
qui  a  refusé  de  payera  l'étranger,  sous  prétexte  que  le  capitaim' 
voulait  insérer  dans  la  quittance  des  réserves  reconnues  bii'u 
fondées  pour  des  contrestaries  encourues,  est  tenu  de  régler  l'u 
monnaie  française  sans  pouvoir  faire  subir  un  change  àl  arma- 
teur, si  les  sureslaries  se  règlent  en  France.  —  Rouen.  23  août 

1876,  Perquer,  lS.  77.2.298,  P.  77.1174]  —  Rennes,   19  janv. 

1877,  Dreyfus,  [ibid.] 

617.  —  Les  règles  relatives  aux  sureslaries  doivent  s'appli- 
quer, alors  même  que  le  navire  aurait  élé  affrété  à  temps,  par 
cette  raison  que  le  fret  à  temps  ne  court  qu'à  partir  du  jour  mi 
le  navire  a  fait  voile.  —  De  Valroger,  n.  703. 

618.  —  On  s'est  demandé  si  les  sureslaries  ou  contrestaries 
constituent  une  simple  créance  de  dommages-intérêts,  complè- 
tement indépendante  du  fret,  ou  si  elles  ne  sont,  au  contraire, 
que  des  accessoires  du  fret,  soumises,  en  principe,  aux  mêmes 
règles.  —  On  peut,  en  faveur  de  la  première  solution,  invoquer 
l'art.  273,  C.  comm.,  qui  distingue  le  fret  de  c<  l'indemiiité  due 
pour  le  cas  de  retard.  »  —  Valin  ,  t.  1,  p.  624. 

619. —  Conformément  à  cette  doctrine,  il  a  été  jugé  :  1°  (|ui' 
le  naufrage,  qui  entraîne  la  perte  du  fret  (C.  comm.,  art.  302) 
n'entraine  pas  celle  des  sureslaries  encourues  lnrs  du  charge- 
ment.—  .\ix.  10  janv.  1879,  sous  Cass.,  9  mars  1881,  Régis,  [S. 
82.1.82,  P.  82.1.168,  D.  81.1.477] 

620.  —  2"  ...  Que  l'action  en  paiement  des  sureslaries,  à  la 
différence  de  celle  qui  tend  au  paiemee.t  du  fret,  ne  se  prescrit 
que  par  trente  ans.  — Rouen,  26  mars  1879,  sous  Cass.,  10  nov. 
1880,  Dreyfus,  'S.  81.1.114,  P.  81.1.253,  D.  80.1.4.57]  —  Trib. 
Anvers,  21  mars  1879,  (J.  Anvers,  79.1.123] 

621.  — 3°  ...  Hue  le  privilège  accordé  au  fréteur  pour  le  IVri 
m,'  s'applique  pas  aux  sureslaries. —  Trib.  Anvers,  18  févr.  1880, 
lJ.  Anvers,  80.1.122 

622.  —  .Mais  l'opinion  contraire  a  prévalu.  La  loi  ayant  con- 
sidéré l'affréteur  comme  un  locataire  du  navire,  l'indemnité  pour 
relard  n'est  qu'un  loyer  supplémentaire  dont  il  devient  débiteur, 
pour  avoir  usé  du  navire  [ilus  longlemps  qu'il  ne  devait.  —  Trib. 
Rouen,  18  mai  1881,  fia-/.,  des  trib.,  3  juin  1881]  —  Sic,  Des- 
jardins, t.  3,  n.  828;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1917;  d.' 
Valroger,  n.  701. 

623.  —  La  Cour  suprême  s'est  prononcée  en  ce  sens.  Cassanl 
les  dinix  arrêts  précités,  elle  a  décidé  :  1°  que  la  prescription 
annale,  à  partir  du  voyage  fini,  établie  par  l'art.  433,  C.  comm., 
à  l'égaril  des  actions  en  [laiement  pour  fret  du  navire,  s'appli- 
que nécessairement  aux  actions  qui ,  sans  avoir  pour  objet  h' 
fret  proprement  dit,  concernent  les  créances  accessoires  du  fret 
et  en  constituent  un  complément.  — Ainsi,  cette  prescription 
s'applique  à  l'action  en  paiement  des  indemnités  qui  peuvent 
être  dues  à  l'armateur  par  l'alfréteur  pour  retards  pendant  le 
voyage  ou  aux  lieux  de  charge.  —  Cass.,  10  nov.  1880,  précité. 

624.  —  2°...  Que  les  indemnités  qui  peuvent  être  dues  à  l'ar- 
mateur pour  retard  pendant  le  voyage  ou  aux  lieux  de  charge  , 
ne  sont  qu'un  supplément  de  loyer  du  navire,  déterminé  par  la 
convention  ou  l'usage  des  lieux,  d'après  la  durée  des  relards. 
—  Kl  dès  lors  ces  indemnités  suivent  le  sort  du  loyer  principal 
on  h-iH  auquel  elles  se  rattachent.  —  Cass.,  9  mars  1881,  précité. 
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625.  -  En  conséquence,  raiïiéleur  esl  liliéré  «U'  ces  indem- 
nités, lorsqu'il  est  libéré  du  fret  par  le  naufrape  du  navire  et  la 
perte  des  marchandises.  —  .Mi^me  arrêt. 

62(>.  —  On  doit  aussi  décider,  dans  celte  doctrine,  que  le 
paiement  des  sureslaries  est  garanti  par  le  môme  privilège  sur 
les  marchandises  chargées, que  celui  du  fret  (C.  cnnim..arl.  280>. 
—  Lyoïi-Caen  et  Renault. /oc  Ci/. 

627. — ...Que  les  surestaries  devront,  comme  le  fret, être 
comprises  dans  le  délaissement  fait  au.x  assureurs  du  navire  (art. 
386^  —  De  Vairoger,  /or.  rit. 

628.  —  ...  Qu'elles  pourront  enfin,  en  cas  d'abandon,  être  ré- 
clamées par  le  créancier  du  navire  comme  un  accessoire  du 
fret  (art.  210,  259  .  —  De  Vairoger,  Inc.  cil. 

620. —  Mais  de  ce  que  les  surestaries  sont  l'accessoire  du 
fret,  il  ne  résulte  pas  qu'elles  ne  puissent  faire  l'objet  d'une 
action  séparée.  —  Jugé  qu'un  capitaine  peut  se  faire  payer 
séparément  le  fret  et  les  surestaries.  —  Douai.  9  mars  1880, 
,.l.  H'ivre,  811.2.122]  —  Sir, de  Vairoger,  t.  2,  n.  702. 

630.  —  Les  surestaries  et  les  contrestaries  ne  peuvent  pas 
durer  indéfiniment.  —  Elles  cessent  de  courir  au  profit  du  ca- 
pitaine, dès  que  l'affréteur  lui  a  fait  savoir  qu'il  renonçait  à 
faire  ou  à  continuer  le  chargement.  —  Trib.  Marseille,  4  juill. 
1873,  IJ.  Marseille,  73.t.2.ïG""—  Sic,  de  Vairoger,  n.  077. 

631.  —  D'autre  part,  le  capitaine  n'est  pas  obligé  d'attendre 
indéfiniment.  Généralement ,  les  chartes-parties  portent  qu'il 
aura  le  droit  de  mettre  à  la  voile,  après  l'expiration  du  délai 
fixé  pour  les  surestaries.  —  Ce  droit  doit  être  reconnu  au  capi- 
taine, même  en  l'absence  de  cette  clause  :  car  le  relard  d'un  des 
chargeurs  pourrait  lui  causer,  ainsi  qu'aux  autres  chargeurs, 
un  préjudice  irréparable.  Toutefois,  il  ne  peut  partir  qu'après 
avoir  mis  l'affréteur  en  demeure.  —  Cresp  et  Laurin.  t.  2,  p.  154  ; 
Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1918;  de  Vairoger,  hc.  cit.,  n. 
704. 

632.  —  Il  peut  même  partir  avant  l'expiration  des  surestaries, 
et  même  des  jours  de  planche,  du  moment  où  il  a  fait  régulière- 
ment constater  que  l'alTréleur  refuse  de  lui  livrer  la  cargaison 
convenue.  —  .Mx ,  2eaoùl  1863,  [J.  Marseille,  66.1.133:  —  Sic, 
Desjardins,  t.  3.  n.  803. 

633.  —  Décidé  que  l'affréteur  ne  peut  se  plaindre  du  départ 
à  non-charge  lorsque  l'agent  désigné  par  lui  pour  fournir  le 
chargement,  a  refusé  de  charger  une  plus  grande  quantité  de 
marchandises.  — •  Rouen,  7  mai  1877,  M.  Havre,  78.2.9' 

634.  —  Dans  ce  cas,  le  capitaine  peut  partir  à  non-charge 
sans  qu'il  ail  liesoin  de  se  faire  autoriser  par  les  tribunaux  ou 
même  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  mettre  l'affréteur  en  demeure 
de  compléter  son  chargement.  —  Même  arrêt. 


§  3.  Obligation  de  payer  le  fret. 
1"  Comment  le  fret  doit  être  pnijt'  dnns  les  conditions  normales. 

635.  —  L'afl'réteur  ■ioit  payer  le  fret  convenu.  C'est  à  l'affré- 
teur que  cette  obligation  incombe  en  première  ligne .  puisqu'il 
a  été  partie  au  contrat.  Mais  le  capitaine  peut  aussi  réclamer 
le  fret  au  destinataire  des  marchandises,  pour  lequel  l'affréteur 
est  censé  avoir  stipulé.  —  Cresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  164;  Des- 
jardins, n.  836. 

636.  —  11  a  même  élé  jugé  que  l'obligation  de  celui  qui  af- 
frète un  navire  se  borne  à  procurer  au  capitaine  un  réception- 
naire au  lieu  de  destination,  et  que  c'est  à  l'encontre  de  ce  ré- 
ceptionnaire que  le  capitaine  doit  agir.  —  Cass.,  29  mai  1834, 
Frérel,  (S.  54.1.631,  P.  .54.2.01.  D.  54.1.317]  —  Aix,  31  mai 
1873.  J.Hàvre,  77.2.76] —  Trib.  Havre,  12  janv.  1867,  (.1.  Havre, 
67.1.8V  —  Trib.  Marseille,  24  juill.  1867,  J.  Marseille,  67.1. 
2.5]  —  Trib.  Marseille,  24  nov.  1882.  .Michel,  .1.  .Marseille,  83. 
1.60"  —  Sic.  Ruben  de  Couder,  v°  Fret,  n.  159. 

637.  —  ...  Et  que  s'il  négligeait  de  le  faire,  il  perdrait  le  droit 
de  s'adresser  à  l'affréteur.  —  Cass.,  29  mars  1834,  précité. 

638.  —  ...  Spécialement,  qu'il  faut  considérer  comme  non- 
recevable  dans  son  recours  contre  l'e.xpéditeur.  à  raison  d'une 
retenue  faite  à  tort  sur  son  fret ,  à  destination  .  le  capitaine  qui 
a  subi  celle  retenue  sans  protestation  ni  réserve.  —  Trib.  Mar- 
seille, 24  nov.  1882,  précité. 

639.  —  Pour  que  le  consignalaire  p"uisse  être  poursuivi ,  il 
faut  toutefois  qu'il  ait  accepté  la  consignation. 

640.  —  Jugé  que  celui  qui  a  rempli  les  formalités  nécessaires 


[loiir  le  débarqu  'ment  d'une  cargaison  ri  qui  en  a  traité  la  vente 
à  un  tiers  accepte  la  qualité  de  consignalaire  et,  par  conséquent, 
est  tenu  directement  du  fret  envers  le  capitaine. —  .\ix  ,  31  mai 
1875,  [J.  .Marseille.  70.1.129' 

641.  —  .Mais  la  circonstance  que  le  réclamateur  de  la  car- 
gaison aurait  exigé  le  paiement  d'une  commission  stipulée  par 
la  charte-partie  n'est  pas  suffisante  pour  le  constituer  agent  de 
l'affréteur  et  pour  le  rendre  recevable  à  exiger  l'accomplissement 
lie  toutes  les  obligations  contractées  par  le  capitaine  envers  l'af- 
fréteur. —  Trib.  Havre.  19  juill.  1881,  :J.  Havre,  81.1.166] 

642.  —  Le  tiers-porteur  d'un  connaissement  à  ordre  n'est 
tenu,  au  surplus,  pour  obtenir  la  délivrance  des  marchandises, 
que  d'exécuter  les  obligations  résultant  de  la  charte-partie  à  la- 
quelle ce  connaissement  se  réière.  —  Rouen,  7  août  1867,  [J. 
Havre,  67.2.2.53'  —  Rennes,  29  juin  1872,  rj.  Nantes,  72.1.21 - 
—  Trib.  Havre,  21  janv.  1867,  :J.  Havre,  67.1.212] 

643.  —  Par  conséquent,  lorsqu'un  navire  primitivement  af- 
frété a  été  par  la  suite  l'objet  de  sous-affrétements  ,  le  capitaine 
ne  peut  astreindre  le  tiers-porteur  du  connaissement  des  mar- 
chandises chargées  par  le  sous-affréteur  fi  régler  le  fret  suivant 
la  charte-partie  intervenue  entre  le  propriétaire  du  nanre  et  l'af- 
fréteur primitif  :  mais  seulement  suivant  qu'il  a  été  convenu 
entre  ce  dernier  et  le  sous-affréteur.  —  Rennes,  29  juin  1872. 
précité. 

644.  —  11  n'en  serait  différemment  que  dans  le  cas  oii  le 
connaissement  se  référerait  expressément  à  la  première  charte- 
partie.  —  Même  arrêt. 

645.  —  Mais  si  un  navire  avait  été  affrété  par  un  seul  affré- 
teur qui  eut  lui-même  sous-affrété  à  divers,  le  capitaine  qui 
n'aurait  signé  de  connaissement  qu'à  l'affréteur  principal  serait 
en  droit  de  refuser  la  délivrance  partielle  des  marchandises  aux 
divers  porteurs  de  connaissements  signés  par  l'affréteur  prin- 
cipal, s'il  n'était  intégralement  pavé  de  son  fret.  —  Trib.  \lar- 
seille,  3  sept.  1863,  J.  Marseille i  63.1.259]  —  Sic.  Ruben  de 
Couder,  v"  Fret.  n.  329. 

646.  —  L'acceptation  de  la  consignation  et  même  de  la  mar- 
chandise par  le  destinataire  libère-t-elle  l'affréteur  de  son  obli- 
gation vis-à-vis  de  l'armateur?  La  question  doit  être  résolue 
d'après  les  circonstances.  Toutefois,  il  est  de  principe  que  la 
novation  ne  se  présume  pas  :  on  ne  doit  donc  pas  supposer,  à 
moins  de  manifestion  d'une  volonté  contraire  des  parties,  que 
le  fréteur  ait  renoncé  à  son  action  contre  l'alfréteur.  —  Cresp  et 
J^aurin,  t.  2,  p.  163;  Desjardins,  n.  836;  Lyon-Caen  et  Renault, 
n.  1898  his.  ad  notam. 

647.  —  On  a  donc  pu  décider  tour  à  tour  :  l">  que  le  fréteur 
a  accepté  le  consignalaire  comme  débiteur  substitué  de  l'affré- 
teur et  a,  par  suite,  perdu  son  recours  contre  celui-ci.  —  Trib. 
Marseille,  8  janv.  18.58,  (J.  Marseille,  t.  36, 1.47];  —  15  janv. 
1858,  [ihid. 

648.  —  ...  Que  le  capitaine,  au  contraire,  n'a  accepté  le 
consignalaire  que  comme  codébiteur  de  l'affréteur,  et  a  conservé 
son  recours  contre  celui-ci.  —  Trib.  Marseille,  10  déc.  1863,  [J. 
Marseille,  64.1.29" 

649.  —  En  tous  cas,  le  capitaine  à  l'égard  de  qui  le  consi- 
gnalaire a  refusé  la  consignation  d'une  partie  de  la  marchan- 
flise  et  le  paiement  du  fret  qui  s'y  rapporte,  en  le  renvoyant  à 
faire  valoir  ses  droits  contre  le  chargeur,  est  recevable  à  récla- 
mer le  fret  à  ce  dernier,  lorsqu'il  est  reconnu  propriétaire  de  la 
marchandise  expédiée.  —  Trib.  .Marseille,  9  juin  1804,  :J.  Mar- 
seille. 64.1.127"  —V.  cep.  Rouen,  21  août  1867,  J.  Havre,  67. 
2.216   —  Trib.  Havre,  8  août  1806,  ^J.  Havre,  67.1.66' 

650.  —  Nous  verrons  même  qu'on  reconnaît  généralement 
que.  si  la  marchandise  est  refusée  à  destination,  le  capitaine 
peut  recourir  contre  l'affréteur  pour  le  montant  du  fret,  sans 
qu'on  puisse  lui  opposer  qu'il  n'a  pas  profité  préalablement  du 
droit  que  lui  reconnaît  l'art.  305.  —  Trib.  .NIarseille,  13  févr. 
1862,  J.  .Marseille,  62.1.45^;  —21  mars  1862,  J.  .Marseille, 
62.1.161"  —  Trib.  Havre.  10  févr.  1867,  'J.  Havre.  67.1.100]  — 
Sic.  Huben  de  Couder,  V  Fret.  n.  161.  —  Contra.  Bordeaux, 
16  nov.  1866,  [J.  Havre,  67.2.176 

651.  —  .Mais  si  le  capitaine  qui  n'est  pas  payé  de  son  fréta  des- 
tination a  un  recours  contre  le  chargeur,  il  ne  peut  exciper,  en 
tous  cas,  du  mauvais  état  de  la  marchandise  qu'il  charge,  pour 
demander,  au  départ,  caution  pour  le  paiement  de  son  fret  à 
l'arrivée.  —  Trib.  Marseille,  20  sept.  1882,  Hahn  Echenagucia, 

J.  Marseille,  82.1.289] 

652.  —  Le  fret  doit  être  payé .  soit  au  fréteur  lui-même ,  soit 
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au  capilaino,  qui  est  son  munilaliiire  pour  le  recevoir.  —  PoUiier, 
x''Chnrte-partie,  n.  88. 

653.  —  0"elqiif ''■''S  aussi,  c'est  un  autre  mandataire  rhi  fré- 
teur, le  consignatiiiri'  ilu  navire,  au  port  de  destination,  qui  ri'- 
elame  le  paiement  du  fret  :  il  faut,  pour  cela,  d'après  la  prati- 
que, qu'il  soit  porteur  du  connaissement  acquitté  par  li'  capilaino. 
—  Trih.  Marseille,  22  juin  lS6.-i,  [J.  .Marseille,  Ci. 1.212  —  Sir. 
Huhen  de  Couder,  v"  Fret,  ii.  322. 

65i.  —  Jugé,  que  le  consiguataire  du  navire,  non  porteur  du 
connaissement  acquitté  par  le  capitaine,  est  sans  qualité  pour 
transiger  sur  les  droits  du  capitaine,  relativement  au  fret.  ■ — 
Trib.  Marseille,  2ii  avr.  1882,  Cacaroukas,  i  J.  .Marseille.  82.I.I4H' 

655.  —  Mais  en  cours  de  voyage,  c'est  le  capitaine  qui 
e.xerce  toutes  les  actions  relatives  à  l'armement:  c'est  donc  lui 
seul  qui  a  le  droit  d'encaisser  le  fret  qui  est  tout  d'abord  affecté 
au.x  dépenses  de  navigation,  et  ne  devient  la  propriété  délinilive 
de  l'armateur  qu'après  règlement  fait  avec  le  capitaine  à  la  tin 
du  voyage.  —  .>\i.\,  9  déc.  18(16,   J.  Marseille,  07.1.36] 

656.  —  Aussi  le  fret  ne  saurait-il  être  saisi-arrêté  pendant 
que  le  navire  est  en  cours  de  voyage ,  et  pour  des  créances 
étrangères  à  ce  parcours.  — Trib.  Marseille,  it  jnill.  1824,  i  J.  Mar- 
seille, t.  n,  1.200":  —  28  sept.  1828,  [i.  .Marseille,  t.  10^  l.lj 

657.  —  ...  .\  l'exception,  toutefois,  des  dettes  privilégiées. — 
-Mx,  îi  déc.  1866.  précité.  —  Trib.  Marseille,  3  avr.  1861,  [.I. 
.Marseille,  61.1.106]  —  Sic,  Hoeschter  et  Sacré.l.  l,p.  380;  Ru- 
ben  de  Couder,  v"  Fret,  n.  336. 

658.  —  Si  le  contrat  est  intervenu  directement  avec  le  pro- 
priétaire du  navire,  l'instance  ne  peut  être  introduite  qu'en  son 
nom  :  mais  le  paiement  fait  au  capitaine  n'en  serait  pas  moins 
valable.  —  Sebire  et  Carteret,  n.  104;  Ruben  de  Couder,  v°  Fret. 
n.  324. 

659.  —  En  tous  cas ,  la  clause  de  la  charte-partie  par  laquelle 
il  est  stipulé  que  le  navire  sera  consigné  aux  agents  des  afl'rc'- 
teurs  est  une  clause  uniquement  stipulée  dans  l'intérêt  de  ces 
derniers,  et  qui  n'a  pas  pour  effet  de  leur  attribuer  la  qualité  de 
mandataires  des  armateurs,  ceux-ci  ayant,  dans  la  personne  de 
leur  capitaine,  un  représentant  naturel.  —  Trib.  Havre,  28  nov. 
1876,  iJ.  Havre,  76.1.281] 

660.  — Jugé  aussi,  que  la  stipulation, dans  une  charte-partie. 
que  le  navire  se  consignera  à  l'agent  des  affréteurs  moyennant 
une  commission  de  2  p.  0/0  surle  fret,  doit  être  considén-e  comme 
une  boniljcation  sur  le  fret  en  faveur  de  l'alfréteur,  plutôt  que 
comme  une  rémunération  des  agissements  du  consignataire.  — 
Elle  doit  être  payée  lors  même  qu'il  Sfirail  allégué  que  le  fret  a 
été  encaissé  par  les  soins  du  capitaine  lui-même,  sans  que  le 
consignataire  v  ait  contribué  en  rien.  —  Trib.  Marseille,  3 
août  1881,  Poulain,  [J.  Marseille,  81.1.2o2^ 

661.  —  On  a  soutenu  que  le  capitaine  a  une  action  propre  en 
recouvrement  du  fret.  Par  suite,  il  puurrait  en  exiger  le  paie- 
ment, malgré  les  saisies-arrêts  pratiquées  entre  les  mains  du 
destinataire  par  les  créanciers  de  l'armateur,  et  l'affréteur  ou 
destinataire  ne  pourrait  lui  opposer  en  compensation  aucune 
créance  contre  l'armateur.  —  Trib.  Marseille,  29  août  1861,  J. 
Marseille,  61.1.137];  —  17  juill.  1872,  [J.  Marseille,  72.1.219]  — 
.Sic,  Cresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  16.ï. 

662.  —  Le  privi  ège  qui  appartient  au  capitaine  sur  le  fret 
pour  le  paiement  de  ses  loyers  (C.  comm.,  art.  271)  ne  suffit  pas 
pour  justifier  cette  doctrine,  bi  le  capitaine  avait  une  action 
propre,  ni  le  consignataire  du  navire,  ni  l'armateur  lui-même  ne 
pourraient  percevoir  le  fret  à  sa  place.  Cependant  le  tribunal  rie 
commerce  de  Marseille  a  lui-même  reconnu,  non  seulement  que 
le  droit  d'encaisser  le  fret  appartient  à  l'armateur  quand  le  na- 
vire se  trouve  au  lieu  de  sa  demeure,  mais  que  s'il  est  en  faillite, 
ce  droit  passe  au  syndic,  et  que  le  capitaine  doit  alors,  pour  le 
paiement  de  ses  salaires,  s'adresser  à  celui-ci,  sans  pouvoir 
exercer  de  son  chef  aucune  action  directe.  —  Trib.  .Marseille, 
14  juin  186.Ï,   J.  .Marseille,  63.1.2121 

663.  —  On  doit  donc  admettre  que  le  capitaine  ne  peut  ja- 
mais réclamer  le  fret  qu'en  qualité  de  mandataire  de  l'armateur. 
—  Desjanlins,  t.  3,  n.  837;  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

6(>4.  —  ...  Et  qu'il  ne  peut  procéder  que  par  voie  de  saisie- 
arrêt.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

665.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  capitaine  dont  le  fret  n'est 
pas  payé  est  en  droit  de  faire  saisir  conservatoirement  le  char- 
gement débarqué  sur  le  quai,  alors  surtout  qu'une  partie  du 
chargement  a  déjà  été  enlevée  parles  réclamateurs.  — Trib.  flun- 
kerqup,  23  mai  1880,  [J.  Havre,  80.2.178] 


666.  —  Mais  conformément  au  droit  commun,  lorsqu'une 
saisie-arrêt  a  été  pratiquée  aux  mains  d'un  débiteur,  spécialement 
aux  mains  du  réclamaleur  de  la  cargaison,  sur  le  fret  dont  il  est 
débiteur,  pour  une  somme  inférieure  à  la  dette,  c'est-à-dire  nu 
montant  du  fret,  la  dilférence  entre  le  montant  des  causes  de  la 
saisie  et  la  créance  arrêtée  est  disponible  et  le  créancier,  c'esl-a- 
dire  le  capitaine,  est  en  droit  d'en  exiger  le  paiement  en  lais- 
sant seulement  aux  mains  du  débiteur  le  montant  des  causes  de 
la  saisie.  —  Même  jugement. 

667.  —  Cependant,  il  y  aurait  un  danger  pour  les  gens  de 
mer  à  ce  que  l'alîréleur  pût  opposer  en  compensation  au  capi- 
taine, réclamant  le  fret,  une  créance  contre  l'armateur,  provenant 
d'une  cause  étrangère  au  navire  et  à  l'expédition.  La  cour  c|e 
Rouen  a  jugé  que  cette  compensation  n'est  pas  ailinissible,  parcf 
c(ue  le  capitaine  ne  représente  l'armateur  qu'en  ce  qui  concerne 
les  actions  relatives  au  navire  et  à  l'expédition  :  que,  par  con- 
séquent, il  n'a  pas  qualité  pour  répondre  aux  réclamations  for- 
mées par  des  tiers  se  prétendant  créanciers  de  l'armateur,  du 
moment  où  les  créances  prétendues  sont  étrangères  à  l'expédi- 
tion. —  Rouen,  27  janv.  1880,  ,^J.  Havre,  81.2.8]  —Sic,  Desjar- 
dins, n.  836. 

668.  —  Jugé  aussi  que  le  privilège  auquel  donne  naissance, 
en  faveur  de  l'équipage,  y  compris  le  capitaine,  le  contrat  d'af- 
frètement, ne  saurait  être  modifié  par  les  conventions  interve- 
nues, en  dehors  de  la  charte-partie,  entre  le  fréteur  et  l'alTréteur. 
la  charte-partie  constituant  la  loi  commune  pour  tous  ceux  qui 
v  sont  intéressés.  —  Rouen,  8  févr.  1866,  Gallot,  [S.  66.2.223, 
P.  66.84r 

669.  —  Peu  importe  que  les  modifications  introduites  dans 
les  conditions  de  l'alfrélement  par  le  fréteur  et  l'affréteur,  aient 
été  l'objet  d'explications  données  en  présence  du  capitaine  ou 
d'accord  avec  lui.  ces  explications,  non  comprises  dans  la  charte- 
partie,  n'impliquant  rien,  à  l'égard  du  capitaine  et  de  l'équipage, 
quant  au  maintien  on  à  l'abandon  de  leurs  droits.  —  Même  arrêt. 

670.  —  Les  contractants  sont  maîtres  de  déterminer  l'époque 
du  paiement  du  fret.  Ils  peuvent  stipuler  que  le  fret  sera  payé 
à  une  époque  convenue,  soit  en  totalité,  soit  pour  partie.  —  Trib. 
-Anvers,  26  sept.  l88o,  Oosterriolh  et  C'""  iRev.  de  dr.  intèrn.,  Hn- 
86.643] 

671.  —  Si  le  fret  est  stipulé  payable  «  avant  livraison,  "  il 
n'en  résulte  pas  qu'il  soit  exigible  aixtnt  inspection.  —  Même  ju- 
gement. 

672.  —  Dans  la  pratique,  on  admet  que  le  consignataire  a  le 
droit  de  suspendre  le  paiement  du  fret  pendant  vingt-quatre 
heures  après  le  débarquement  afin  de  vérifier  l'état  des  marchan- 
dises et  de  pouvoir  former  toutes  les  protestations  rendues  né- 
cessaires par  le  déficit  ou  les  avaries.  .\  Marseille  notamment, 
on  lui  donne,  en  outre,  un  délai  d'un  jour  pour  vérifier  le  compte 
du  fret  sur  le  connaissement.  —  Trib.  Marseille,  30  juin  1870,  [J. 
Marseille,  70.1.208'  — Sic,  Hoechster  et  Sacré,  p.  382;  Ruben  de 
Couder,  v»  Fret.  n.  327:  Cresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  167;  Desjar- 
dins, t.  3,  n.  838:  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1898. 

673.  —  De  là  résulte  que  la  livraison  du  chargement  doit,  en 
principe,  et  sauf  convention  contraire,  précéder  le  paiement  du 
fret.  —  Trib.  Marseille,  16  avr.  1873,  [J.  .Marseille,  73.1.221] 

674.  —  Mais,  sauf  l'application  de  ces  différentes  règles,  le 
paiement  du  fret  doit  avoir  lieu  au  comptant.  —  Mêmes  auteurs. 

675.  —  Le  destinataire  ou  l'alTréteur  en  retard  de  payer  le 
fret,  est  tenu  des  dommages-intérêts.  En  principe,  ces  dom- 
mages-intérêts ne  peuvent  consister  que  dans  les  intérêts  mora- 
toires rie  la  somme  due,  et  calculés  au  taux  légal,  l'art.  1133,  C. 
civ.,  s'appliquant  en  matière  commerciale  comme  en  matière  ci- 
vile. —  Trib.  .Marseille,  18  mai  1832,  [.1.  .Marseille,  t.  13,  1.141 
—  Trib.  Anvers,  23  janv.  1836,  fj.  Anvers,  36.1.9];  —  8  nov. 
1862,  J.  Anvers,  63.1.20'  —  Trib.  .Marseille,  13  oct.  1863,  ;^J. 
.Marseille,  63.1.303  ;  —  17  avr.  1868,  ^J.  Marseille,  68.I.192-'  — 
V.  infrà ,  V"  Intérêts. 

676.  —  Il  n'en  serait  autrement  que  si  l'affréteur  refusait  d.- 
payer  par  malice  ou  mauvaise  foi.  —  Desjardins,  loc.  cit.  —  \'. 
aussi  Cresp  et  Laurin ,  t.  2,  p.  168. 

677.  —  D'ailleurs,  le  retard  dans  le  paiement  du  fret  ne  doit 

f)as  donner  lieu  à  dommages-intérêts  en  faveur  du  capitaine, 
orsqu'il  résulte  d'une  contestation  élevée  par  le  consignataire, 
sérieusement  et  de  bonne  foi,  bien  qu'elle  ait  été  jueée  mal  fon- 
dée. —  Trib.  Marseille,  15  oct.  18()3,  J.  Marseille,  tj3.1..30.3];  — 
17  avr.  1868,  fJ.  Marseille,  68.1.1921; —8  avr.  1873,  [J.  Hftvre, 
74.2.28J 
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678.  —  Do  ce  f(iie  les  (IcMnmages-iiilérèts  qui  peuvent  être 
dils,  en  oiis  de  retard,  dans  le  paiement  du  Iret,  ne  sont  que 
des  inlériHs  moratoires,  il  l'uut  conclure  ej;alemenl  qu'ils  ne  doi- 
vent commencera  courir  que  du  jour  de  la  demande  eu  justice. 

—  Tril).  .Marseille,  31  janv.  18+2,  ^L  Marseille,  t.  21,  1.138]  — 
Trib.  Hinre,  20  sept.  IS.i'.l,  [J.  Havre,  09.1.1901;  —  6  sept.  ISbii, 
;.l.  Havre,  .-iS.I.ITO: 

079.  —  Généralement,  le  fret  doit  être  payé  au  lie»  de  desti- 
nation des  marchandises.  —  Trib.  Anvers,  7  juin  1800,  |J.  An 
vers,  69.1.381];  —  11  déc.  1873,  [Clunet,  7."). 902]  —  Trib.  Nan- 
tes, 9  janv.  I87,ï,  [i.  Nantes,  7o.l.97i 

080.  —  Une  partie  du  fret  est  quelquefois  avancée  au  capi- 
taine lors  du  dépari,  et  il  peut  même  être  stipulé  qu'en  aucun 
cas,  ces  avances  ne  serout  restituées  (C.  comm.,  art.  302). 

681.  —  C'était  déjà  l'usa^'e  au  temps  de  Valin,  qui  le  criti- 
quait, par  cette  raison  que  la  certitude  du  gain  pouvait  occa- 
sionner de  sérieuses  malversations  de  la  part  du  maître. 

082.  —  Mais  il  est  évident  qu'il  y  avait  quelque  exagération 
dans  cette  défiance  ,  puisque  les  avances  »  sont  en  général  con- 
sacrées aux  préparatifs  du  voyage  et  ne  représentent  qu'une 
petite  partie  du  fret.  »  —  De  Yalroger,  t.  2,  n.  8Ho. 

08!i.  —  Dans  le  cas  où  les  avances  sur  le  fret  simt  stipuléi's 
uoii-rcinboursables,  l'armateur  et  le  capilaiuf'  désirant  eu  obte- 
nir plus  facilement ,  s'engagent  le  plus  souvent  à  payer  la  prime 
qu'aurait  à  supporter  l'attVéteiir  pour  les  assurer. 

084.  —  Ou  se  demande  quel  est  l'etïet  de  celte  clause  et  si 
elle  [l'implique  pas,  alors  que  les  parties  n'ont  rien  stipulé  pijur 
les  avances,  que  celles  qui  pourraient  être  accordées  échappe- 
raie:, t  au  remboursement. 

685.  —  La  jurisprudence  sur  ce  point  parait  hésitante. 

086.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  lorsqu'une  charte-partie  ren- 
ferme la  slipulatiou  que  des  avances  seront  faites  pour  les  be- 
soins du  navire,  mais  à  la  charge  de  payer  la  prime  d'assu- 
rance, celle  stipulation  a  pour  etfet  d'ntîraiichir  le  capitaine  et 
rarmement  du  remboursement  des  avances  eu  cas  de  sinistre. 

—  Houen,  23  mars  1877,  ^.J.  Havre.  77.2.112] 

687.  —  ...  Ijue  lorsqu'une  charte-partie  stipule  que  les  avances 
nécessaires  au.x  besoins  d'un  navire  lui  seront  faites  par  les 
affréteurs,  au  port  ou  il  doit  se  rendre  pour  ilébarquer  son  char- 
gement d'aller  et  [irenrlre  un  chargement  de  retour,  franc  de 
commission  el  d'intérêt,  le  capitaine  payant  seulement  la  prime 
d'assurance,  les  atlréleurs  ne  peuvent,  en  cas  de  perte  du  na- 
vire, répéter  contre  le  capitaine  ou  les  armateurs,  les  avances 
faites  au  navire,  pour  ses  besoins,  dans  le  port  indiqué  au  con- 
trat d'alVrétement.  Il  en  est  ainsi  encore  bien  que  les  avances 
aient  été  faites  pour  le  voyage  de  retour,  mais  en  cours  du  dé- 
chargement, et  pour  régler  les  dépenses  concernant  l'entrée  du 
navire  et  le  voyage  d'aller,  alors  surtout  que  la  charle-parlie 
ne  renferme  aucune  distinction  entre  le  voyage  d'aller  et  le 
voyage  de  retour.  —  Trib.  Havre,  28  iiov.  1870,  .1.  ll("ivro,  7(i. 
1.281] 

688.  — ...  Ijue  les  avances  faites  par  les  agents  des  alîréteurs 
au  capitaine,  en  l'état  d'une  clause  qui  les  y  obligeait,  en  met- 
tant seulement  à  la  charge  du  capitaine  la  prime  d'assurance, 
doivent  être  considérées  comme  faites  par  eux  non  à  titre  do 
mandat,  mais  comme  exécution  de  leur  obligation  ;  tpi'ils  ne  peu- 
vent, par  suite,  en  cas  de  perle  du  navire,  répéter  les  avances 
ni  contre  le  capitaine,  ni  contre  les  armateurs.  —  Trib.  Havre, 
28  nov.  1870,  i.l.  Havre,  70.1.281] 

689.  —  ...  tjiie  lorsque  des  avances  de  fret  ont  été  versées 
en  vertu  d'une  clause  du  contrat  d'alîn'lement,  à  la  charge  par 
le  capitaine  de  supporter  la  prime  d'assurance,  ce  dernier  a  le 
droit  de  les  retenir  en  sus  du  inoruta  de  fret  dû  à  proportion 
de  l'avancement  du  voyage,  dans  le  cas  où  le  navire  est  déclaré 
innavigable  avant  d'avoir  atteint  le  port  île  destination.  —  Aix, 
10  nov.  1800,  :J.  Marseille,  61.1.8t|;  —  21  mai  1869,  i.I.  Mar- 
seille ,  09.1 .2061  —  Trib.  Marseille  ,  :i  août  1802,  .1.  .Marseille,  62. 
1.333]  —  Trib.  .Nantes,  20  juin  1801,  J.  Marse'ille,  61.2.1221 — 
Trib.  Marseille,  31  juill.  1806,1.1.  .Marseille,  01.I.I22|;  —  lo 
rléc.  1809,  [J.  Marseille,  09.1.162]  —Sic.  Hœchster  el  Sacré,  p. 
38(t;  Ruben  de  Couder,  v°  FM ,  n.  341. 

690.  —  .Mais,  d'autre  part,  la  doctrine  contraire  a  été  consa- 
crée par  un  jugement  du  tribunal  du  Havre,  qui  a  décidé  que  la 
prime  d'assurance  mise  à  la  charge  du  capitaine  ne  suflirait  pas 
pour  autoriser  l'armateur  à  retenir  ses  avances  en  cas  de  sinis- 
tre. —  Trib.  Havre,  0  avr.  1870,  |,I.  .Marseille,  72.2.2461 

691.  —  Signalons  encore   un  jugement  par  lequel  il  a  été 


décidé  que  les  sommes  versées  par  un  des  chargeurs  au  capi- 
taine, avant  le  iléparl  du  navire,  doivent  être  considérées  comme 
des  avances  sur  le  fret,  faites  par  ordre  de  l'alTréleur,  lorsque  la 
charte-partie  porte  que  le  capitaine  avait  droit  à  une  partie  de 
son  fret  avant  le  départ,  et  qu'il  résulte  dfs  faits  de  la  rause  , 
que  des  instructions  avaient  élo  données  au  chargeur  par  l'af- 
fréteur pour  que  cette  avance  fut  faite  au  capitaine,  alors,  d'ail- 
leurs, que  le  chilfre  île  la  somme  reçue  par  le  capitaine  est  pri'ei- 
séinenl  égale  aux  avances  auxquelles  il  avait  droit  suivant  la 
charle-parlie,  et  que,  de  plus,  dans  un  voyage  précédent,  des 
avances  de  même  nature  avaient  été  faites  par  le  même  chargeur 
par  l'ordre  du  même  atfiéleur.  Le  chargeur  qui,  dans  ces  condi- 
tions a  versé  celle  somme,  ne  saurait  prétendre  qu'il  s'agit  d'un 
prêt  fait  au  capitaine  personnellement  lorsqu'il  ne  produit  qu'un 
reçu  pur  et  simple,  où  il  n'est  point  expressément  spécifié  qu'il 
s'agissait  d'un  prêt  personnel.  —  Douai,  20  mai  1883,  .1.  Hi'ivre. 
83.2.167] 

692.  —  S'il  n'a  rien  été  stipulé,  quant  a  la  monnaie  en  la- 
quelle le  fret  doit  être  payé,  le  capilaine  doit  accepter  son  paie- 
nii'nl  en  monnaie  du  pays  où  il  se  trouve  ou  en  papier-monnaie 
ayant  cours  forcé,  suivant  leur  valeur  légale.  Le  change  est  à 
ses  risques.  —  Cresp  el  Laiirin,  t.  2,  p.  170;  Desjardins,  t.  3, 
n.  840.  — V.  sur  le  paiement  des  surestaries,  nuprù.  n.  612  el  s. 

093.  —  Lorsque  le  connaissement  ou  la  charte-partie  indi- 
qua la  monnaie  particulière  en  laquelle  le  fret  doit  être  payé,  le 
débiteur  ne  peut-il  s'acquitter  (|u'en  fournissant  cette  monnaie, 
ou  peut-il  fournir  à  la  place  de  la  monnaie  locale,  en  suppor- 
tant le  change?  —  La  première  solution  ne  doit  être  admise  que 
si  elle  résulte  de  l'intention  bien  formelle  des  parties.  Ainsi, 
lorsque  le  fret  est  stipulé  payable  en  francs,  et  qu'il  n'existe 
pas  ou  presque  pas  ne  monnaie  française  au  lieu  de  destina- 
tion, on  ne  peut  présumer  que  le  créancier  ail  absolument  exigé 
le  paiement  en  celle  monnaie.  Le  débiteur  pourra  s'acquitter  en 
monnaie  du  pays,  en  tenant  compte  de  la  dillérence  du-change. 
—  Saigon,  i''"'  sept.  1876,  sous  Cass.,  12  janv.  1880,  Lebour- 
dais,  ^S.  80.1.15;;,  P.  80.3.';4,  D.  80.1.106]'—  Sic,  Desjardins, 
loc.  vit.;  Cresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  171. 

094.  —  Jugé  que  le  fret  stipulé  payable  en  une  monnaie 
ayant  cours  au  lieu  du  déchargement  est  dû  non  d'après  la  va- 
leur intrinsèque  de  la  monnaie  indiquée,  mais  d'après  le  cours 
de  cette  monnaie  au  jour  du  paiement.  —  Trib.  Marseille,  27 
janv.  1872.  i.I.  Marseille,  t.  13,  1.8ir 

695.  —  Décidé  aussi  que  le  compte  d'un  fret  stipulé  payable 
en  monnaie  étrangère  est  établi  d'après  le  change  au  cours  du 
dernier  jour  du  ilébarquement  et  que  les  remises  ou  ,i-coinples 
fournis  au  capitaine  pendant  le  déchargement  sont  eux-mêmes 
soumis  au  change  qui  détermine  la  totalité  du  fret.  —  Trib.  Havre, 
20  févr.  1872,  !.f.  Havre,  73.1.11];  —  19  nov.  1873,  [ibi(l.]  —  Sic. 
Ruben  de  Couder,  v"  Fret,  n.  383. 

696.  —  Mais  le  fréteur  ne  peut  alors  être  contraint  à  prendre 
celle  monnaie  pour  une  valeur  supérieure  à  celle  qui  lui  est  as- 
signée par  l'usage  de  la  place  d'après  le  taux  courant  du  change 
dans  les  opérations  commerciales  privées,  au  lieu  el  au  moment 
du  paiement.  Peu  importe  que  l'autorité  publique  ait  fixé  le  taux 
de  celle  monnaie  h  un  chillre  supérieur.  — Cass.,  12  janv.  1880, 
précité. 

697.  —  .luge  aussi  que  lorsque  la  monnaie  désignée  ne  se 
trouve  pas  au  lieu  de  destination,  et  que  le  paiement  s'effectue 
d'après  le  cours  de  celte  monnaie  dans  ce  dernier  lieu,  le  pro- 
priétaire doiUrestiluer  à  l'allréleur,  au  lieu  du  départ,  ce  que  lo 
capilaine  à  pu  recevoir  au  delii.  —  Trib.  Marseille,  8  avr.  1829, 
:.l.  .Marseille,  t.  10,  1.187] 

698.  —  Lorsque  le  fret  est  calculé  au  poiils ,  par  exemple ,  h 
tant  le  quintal  ou  U;  tonneau,  faut-il  s'attacher  au  poids  que  les 
marchandises  avaient  au  départ,  ou  à  celui  qu'elles  ont  lors  du 
débarquement?  —  La  première  solution  doit  être  certainement 
suivie  ,  lorsqu'il  est  stipulé  que  le  fret  est  payable  «  par  quan- 
tité embarquée,  »  et  la  seconde  lorsqu'il  est  dit  que  le  fret  sera 
pavé  ■■  sur  le  poids  reconnu  au  débarquement.  "  —  Desjardins, 
t.  3,  n.  841. 

699.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  lorsque  le  fret  d'une  mar- 
i-handise  est  stipulé  payable  sur  le  poids  délivré,  le  pesage  de 
la  cargaison  doit  se  faire  au  fur  et  à  nvi'sure  du  débarquement  et 
de  la  mise  à  terre.  —  Trib.  Hivre,  21  juill.  1875,  [J.  Havre,  73. 
1.178] 

700.  --Jugé,  cependant,  que  si  le  fret  est  stipulé  payable 
d'après  le  poids  reconnu  au  déchargement,  le  consignataire  ne 
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suppiiiio  ]ias  li'S  lU'olii'ls  haljiliii'ls  ni  la  diiiiiiiutinn  pi'ovenaiil 
d'avaries.  —  BorHfnux  ,  2S  janv.  18H8,  [oilo  par  Hoesrhlor  ri 
Sacré—  Trib.  Marseille,  1"  juin  1864,  (.1.  Marseille,  (i+.l.lfili 
—  Sic,  Riiben  ile  ("ourler,  V  Fni,  n.  40. 

701.  — l'eeiilé  i^up  l'usapre  suivi  à  Marseille  pour  le  niesurage 
lies  bois,  en  matière  île  rèfflenient  rie  fret,  et  d'après  lerpiel  le 
cuba^'e  est  rf'rluil  par  le  retrancliemenl  île  rertauies  ilinieiisions 
dont  il  n'est  pas  tenu  compte,  ne  saurait  être  appliquée  un  ca- 
pitaine étranger  ipii  a  frété  son  navire  à  l'étranger,  et  qui ,  par 
suite,  est  présumé  n'avoir  pas  connu  l'e.xistence  d'un  usage  pa- 
reil et  n'avoir  pas  entendu  s'v  soinnetlre.  —  Le  fret  doit  donc  , 
en  ce  cas,  être  réglé  d'après  le  niesurage  g-éométrique  ,  c'est-à- 
dire  en  tenant  compte  de  toutes  les  dimensions.  —  Trib.  Mar- 
seille. 26  févr.  1880,  Laporini,    ,1.  Marseille,  80.1.128] 

702.  —  ...  La  clause  d'une  charle-parlie,  fixant  le  fret  d'un 
eliargement  de  bois  à  tant  par  mètre  cube  que  le  capitaine  con- 
signerait à  Marseille,  exclut  l'application  de  l'usage  ordinaire- 
ment suivi  à  Marseille,  et  suivant  lequel  le  cubage  est  réduit 
par  le  retranchement  de  certaines  dimensions  dont  il  n'est  pas 
tenu  compte.  Celte  clause  doit  être  appliquée,  au  contraire,  dans 
son  sens  littéral,  et  donner  lieu  au  paiement  du  fret  convenu 
sur  chaque  mètre  cube  efl'eetivement  consigné,  sans  réduction. 
11  en  est  ainsi  surtout  quand  il  s'agit  d'un  capitaine  étranger 
avant  contracté  sur  une  place  étrangère.  —  Trib.  Marseille,  6 
janv.  1880,  Pasquale,  ;^J.  Marseille,  80.1.80] 

703.  —  .Jugé  aussi  que  l'usage  de  la  place  de  Marseille,  en 
matière  de  règlement  de  fret  sur  les  sucres,  est  de  s'en  rapporter 
au  poids  et  à  la  tare  de  la  douane,  sans  procéder  à  un  nouveau 
pesage  sur  les  marchandises  et  à  un  pesage  spécial  des  enve- 
loppes. En  conséquence,  un  capitaine  qui  a  chargé  des  sucres 
pour  .Marseille,  en  stipulant  un  fret  payable  sur  le  poids  net  au 
débarquement  ,  ne  peut,  à  défaut  de  conventions  spéciales  à  cet 
égard,  demander  la  tare  réelle,  mais  doit  s'en  reporter  à  la  tare 
de  la  douane.  — Trib.  .Marseille,  7  mars  1882,  Raffinerie  de  Saint- 
Louis,  :.).  Marseille,  82.1.118];  —  9  oct.  1882,  Braand,  [.).  Mar- 
seille, 82.1.13] 

704.  —  Lorsqu'il  est  stipulé  dans  une  charte-partie  que  la  mar- 
chandise sera  débarquée  sur  wagons  et  que  le  fret  sera  payable 
comptant  sur  la  quantité  délivrée  calculée  sur  le  poids  du  chemin 
de  fer.  c'i-st  aux  réclamateurs  qu'il  importe  de  fournir  on  de  faire 
fournir  les  wagons  nécessaires  à  la  réception  de  l'entière  cargai- 
son. Lt.  lorsque  les  réclamateurs,  ne  pouvant  fournir  la  quantité 
suffisante  de  wagons,  ont  fait  opérer  le  déchargement  du  solde 
du  chargement  et  l'ont  iléposé  sur  le  quai ,  où  les  marcliaudises 
ont  séjourné  à  leurs  risques  et  périls,  le  pesage  du  chemin  de 
fer  faisant  alors  défaut,  le  capitaine  est  en  droit  de  réclamer  le 
paiement  de  son  fret  sur  le  poids  du  connaissement.  —  Trib. 
Iiuokerque,  2  mars  1880,  [.J.  Havre,  80.2. 80| 

705.  —  Lorsqu'un  navire  anglais,  affrété  pour  un  port  anglais 
à  ordre,  reçoit  pour  deslination  un  port  français,  il  faut,  en  pré- 
sence d'une  charte-partie  qui  se  borne  à  fixer  le  prix  du  fret  à 
tant  de  schillings  par  tonneau,  régler  ledit  fret  en  prenant  pour 
base  la  valeur  du  tonneau  anglais,  et  non  celle  du  tonneau  fran- 
çais.—  Trib.  Nantes,  .'i  avr.  18S2,  capitaine  Parson,  "i.  Nantes. 
S2. 1.318 

706.  —  En  l'absence  de  toute  clause  sur  ce  point,  le  fret  doit 
être  calculé  sur  le  poids  indiqué  dans  le  connaissement.  C'est 
la  seule  base  d'évaluation  possible,  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  me- 
surag-e  ou  de  pesage  contradictoire.  —  Trib.  Marseille,  16  janv. 
I8.")4,  cité  par  Cresp  et  Lauriii,  t.  2,  p.  173;  —  30  mars  ISîi.'i, 
ihifl.  :  —  30  marslS.')."),   ihid.]  —  Trib.  Bordeaux,  28  janv.  I8.')6, 

,ibul.  —Trib.  Marseille]  22  juin  18;i7,  ihvl.  ;  —  i4aoùt  1863, 
[.1.  .Marseille,  63.1.23!)  ;  —  .ï  nov.  1863,'[.I.  .Marseille,  63.1.330]; 
4  mars  1804,  ^.1.  .Marseille,  64.1.y7];  —  1"' juin  1864,  [cité  par 


Cresp  et  Laurin  ,  loc.  cit.] 


janv.  1866.   ibhl. 


23  janv. 
1800]  [ibifl.  ;  —  8  mars  1869,  [ihuL  ;  —8  avr.  1873.  il.i<t.];  — 
12  févr.  1874,  [ibid.  :  —  7  août  1874,  [ibi'l.]  —  Trib.  Rouen ,  10 


août  1874, 


\ibid. 


Trib.  .Marseille,  18  avr.  1873,  ;.l.  Marseille 


3.1.189]  —  .Sî'c,  Desjardins,  Vtf.  Ht.;  Lyon-Caen  et  Renault. 
t.  2,  n.  1899;  Ruben  de  Couder,  v°  Fret,  n.  41  :  Cresp  et  Lau- 
rin. t.  2,  n.  173.  —  V.  cependant,  Trib.  .Marseille,  18  jiiill.  I86.'l, 
[J.  Marseille,  6.Ï. 1.2291  —  Trib.  Havre,  6  lévr.  1871,  M.  Havre. 
71.1.34] 

707.  —  Toutefois,  s'il  était  prouvé  que  le  poids  réel  était  su- 
périeur au  poids  fléclaré,  le  capitaine  aurait  le  droit  de  faire  ré- 
gler le  fret  sur  ce  poids  réel.  On  ne  peut  supposer  qu'il  ait,  en 
acceptant  les  énonciations  du  connaissement,  renoncé  au  droit 


de  les  contrùler.  Trib.  .Marseille,  S  oet.  1862,  ..I.  Marseille,  62. 
t. 302];  —  12  juin  ISTi;,  .1.  Marseille,  76.1.183]  —  Sic,  Desjar- 
dins, /oc.  (■(■(.,•  Lyon-Caen  et  Renault,  hr.  cil. 

708.  —  Cette  solution  s'imposerait  particulièrement  si  le  ca- 
pitaine avait  été  trompé  sur  le  poirls  réel.  —  Trib.  Nantes,  I  I 
janv.  1860,  [cilé  par  Ruben  de  Couder,  v"  Fret .  n.  39]  —Trib. 
Havre,  9janv.  186:1,  ^.1.  Havre,  6;i.l.i7] 

700.  —  Si,  an  coniraire,  le  poids  réel  an  débarquement  était 
inférieur  à  celui  que  porle  le  connaissement,  l'alTréteur  ne  pour- 
rait prétendre  à  une  diminution  du  frel.  Il  ne  peut  s'en  prendri' 
qu'à  lui-même  rie  n'avoir  pas  chargé  la  quantité  de  marchandises 
à  laquelle  il  avait  droit.  Il  en  est  ainsi,  quand  même  la  diminu- 
tion du  poids  proviendrait  d'avaries  siiliies  par  fortune  de  mer, 
en  vertu  de  l'art.  .309,  C.  comm.  —  Trib.  .Marseille,  22  janv.  1  866, 
|.I.  Marseille,  66.1.1741;  —23  janv.  1866,  \il,i'/.]  —  Sic.  Des.iar- 
dins,  t.  3,  11.  842;  Î^yon-Caen  et  HiMiault,  lue.  rit.:  Cresp  e| 
Laurin ,  t.  2,  p.  174. 

710.  — .luge,  cependant,  que  la  clause,  aux  termes  de  la- 
quelle le  fret  sera  payé  sur  la  quantité  délivrée,  doit  être  exécu- 
tée même  au  cas  où ,  le  navire  ayant  sombré  par  suite  d'un  ac- 
cident, dans  le  port  même  de  déchargement,  une  partie  de  la 
cargaison  se  trouve  perdue  à  la  suite  des  opérations  qui  ont  dû 
être  faites  pour  la  reh'ver.  Dans  ce  cas,  le  Iret  n'est  dû  que  sur 
la  quantité  (it'Um'i'  et  non  sur  la  quantité  triinsiftnii/'c.  —  Tou- 
tefois, si  une  partie  de  cette  marchandise  perdue  vient  à  être 
admise  dans  un  règlement  d'avaries  communes,  le  capitaine  con- 
serve le  droit  de  réclamer  son  fret  sur  celte  partie.  —  Dans  le 
cas  d'une  clause  pareille,  si  la  marcbanriise  est  mouillée  au  niri- 
ment  de  la  délivrance,  le  fret  doit  être  calculé  seulement  sur  le 
poids  qu'elle  aurait  en  à  l'état  normal.  —  Trib.  Havre,  21  mai 
1879,  Kerby,  [J.  Marseille,  80.2.19]  —  V.  infrà.  n.  71.ï  et  s. 

711.  —  D'après  les  usages  du  port  d'.\nvers,  le  règlement 
du  fret,  en  l'absence  de  toute  stipulation  coniraire,  se  fait  sur 
la  quantité  délivrée.  —  Trib.  Anvers.  10  juill.  1862,  [J.  Anvers, 
02.1.408];  —  3  août  186o,  [J.  Anvers, '65.1.340];  —  23  août 
1868,  [J.  Anvers,  68.1.346] 

712.  —  Il  est  évident,  d'ailleurs,  qu'on  doit  se  conformer  en 
tout  cas  à  la  convention  des  parties;  ainsi,  lorsque  le  fret  a  été 
stipulé  payable  sur  la  valeur  des  marchandises,  ce  qui  se  pré- 
sente notamment  au  cas  où  il  s'agit  de  transports  de  matières 
précieuses  comme  l'or,  l'argent,  etc.,  il  doit  être  calculé  non  pins 
sur  le  poids  ou  sur  le  volume,  mais  sur  la  valeur  des  objets  trans- 
portés. —  Desjardins,  n.  S43.  — V.  xuprii,  n.  207. 

713.  —  Enfin  ,  le  fret  peut  être  calculé  au  mois.  —  Jugé,  à 
cet  égard,  que,  au  cas  de  l'atTrétemenl  d'un  navire  au  mois, 
moyennant  un  fret  à  forfait  par  mois  et  la  condition,  par  l'alTré- 
teur, de  supporter  tous  frais  de  port,  pilotage,  manutention  et 
tous  autres  dûs,  les  droits  consulaires  que  le  navire  a  été  obligé 
de  payer  aux  consuls  de  sa  nation  dans  les  divers  ports  où  il  a 
été  dirigé  pendant  la  durée  de  l'affrètement  doivent  être  sup- 
portés par  l'affréteur  et  remboursés  par  lui  à  l'armateur,  alors 
surtout  que  les  charges  de  celui-ci  ont  été  limitées  par  la  charte- 
partie  aux  vivres  et  gages  de  l'équipage  et  objets  nécessaires  aux 
chambres.-  Rouen, 27  févr.  1882,  '.].  Havre ,  82.2.11  H  —  C'iii- 
trà.  Trib.  Havre  ,  28  mai  1881,  [.I.  Havre,  81.1.14:;] 

714.  —  Le  règlement  du  fret  opéré  avec  le  capitaine,  ne  peut 
plus  être  attaqué  par  le  propriétaire  de  la  cargaison  pour  cause 
d'erreur,  lorsque  l'erreur  dont  il  excipe  se  trouverait,  non  dans 
le  calcul,  mais  dans  les  bases  même  adoptées  pour  ce  règlement. 
—  Spécialement,  après  que  le  fret  a  été  réglé  et  payé  sur  le 
poids  de  la  marchandise,  le  propriétaire  ne  pourrait  prétendre  le 
régler  sur  le  volume  au  moyen  d'un  rapport  (ju'il  soutiendrait 
être  le  vrai  entre  le  volume  et  le  poirls.  —  Trib.  Marseille,  12 
avr.  1883,  Braunstein  ,  M.  .Marseille,  83.1.200] 

2"  Llii  mx  (lii  les  iiian-hutuliitcx  fnnt  d('léri'>réfs. 

71.">.  —  Le  fret  est  dû  en  entier,  par  cela  seul  que  les  mar- 
chandises arrivent,  sans  retard,  au  port  de  destination.  Quand 
même  elles  seraient  détériorées,  soit  par  un  vice  propre,  soit 
par  un  cas  forluit,  l'affréteur  ne  pourrait  demander  aucune  ré- 
duction sur  le  fret  (C.  comm.,  art.  309). 

710.  —  H  ne  peut  pas  non  plus  faire  abandon  de  ces  mar- 
chandises au  rapilaine  pour  payer  le  fret.  Cette  prohibition  qui 
était  déjà  écrite  dans  l'ordonnance  de  1681  se  trouve  reproduite 
en  termes  formels  par  l'art.  310,  §  1,  C.  comm. 

717.  —  Mais  elle  n'est  pas  à  l'abri  rie  toute  critique.  Casa- 
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ré^is ,  notamnii'ut ,  pri.Ueiiil:iil  i|ii'il  fallait  accorder  au  capitaine 
le  droit  dp  faire  cet  abandon  ,  sauf  le  cas  de  vice  propre.  C'était 
aussi  l'avis  de  Valin  qui  prétendait  que  les  marchandises  de- 
vaient l'tre  l'unique  frafr"*  du  fret  (sur  l'art.  2;i,  Ord.  de  1081,  liv. 
2,  tit.  :)  .  Enfin,  de  nos  jours  encore,  certains  jurisconsultes 
combattent  cette  disposition.  —  V.  notamment  île  Oxircv,  p. 
163  et  s. 

718.  —  Suivant  ces  derniers  auteurs,  il  faudrait  dislinfiuer 
entre  le  cas  où  il  y  aurait  une  charte-partie  louant  le  navire  en 
liloc,  soit  à  tant  par  mois,  soit  pour  un  ou  plusieurs  voyapes  dé- 
terminés, et  le  cas  où  il  n'y  aurait  qu'un  simple  contrat  de  trans- 

f)orl,  un  connaissement  sans  charte-partie.  Dans  la  première 
lypothèse,  il  y  aurait  toujours  lieu ,  quel  que  fut  l'état  des  mar- 
chandises, au  paiement  intéçral  du  fret.  Slais  dans  la  seconde, 
le  capitaine  ne  devrait  pouvoir,  sans  recours  contre  le  chargeur, 
se  faire  payer  que  sur  les  marchandises,  parce  qu'en  fait  il  n'exigi' 
presque  jamais  la  signature  du  chargeur  sur  le  connaissement. 
—  V.  Lyon-l>aen  et  Renault,  n.  1001,  note  6;  Bravard-Veyrières 
et  Démangeât,  p.  403. 

719.  —  Quoi  qu'il  en  soil,  la  loi  est  formelle  et  n'admet  ja- 
mais en  principe  l'abandon  ,  qu'il  s'agisse  de  l'abandon  effectué 
par  le  chargeur  qu'elle  parait  surtout  avoir  eu  en  vue .  ou  par 
un  simple  consignataire.  —  De  Vairoger,  t.  2.  n.  937. 

720.  —  Mais  il  faut  éviter  de  confondre  l'abandon  avec  le 
simple  refus  de  prendre  livraison,  et  nous  savons  que  le  consi- 
gnataire peut  se  dispenser  d'effectuer  le  paiement  du  fret  en  re- 
fusant d'accepter  la  cargaison.  —  De  Vairoger,  loc.  cil.  —  V. 
suprâ,  n.  639. 

721.  —  Ce  n'est  pas  seulement  l'abandon  pour  le  paiement 
du  fret  qu'exclut  le  Code,  mais  aussi  l'abandon  pour  le  paiement 
des  réclamations  que  pourrait  formuler  le  capitaine  et  qui  ne 
seraient  que  l'accessoire  du  fret ,  tels  que  les  frais  de  retarde- 
ment ou  la  contribution  aux  avaries.  —  De  Vairoger,  loc.  cit. 

722.  —  De  ce  que  la  loi  ne  parle  que  des  marchandises  di- 
minuées de  prix  ou  détériorées ,  certains  auteurs  ont  conclu 
qu'on  pourrait  laisser,  en  paiement  du  fret,  des  marchandises 
qui  auraient  conservé  toute  leur  valeur  iLocré,  art.  310'i.  Mais 
cette  interprétation  est  évidemment  erronée ,  et  la  règle  géné- 
rale est  que  la  dation  en  paiement  ne  peut  s'opérer  sans  le  con- 
sentement du  créancier.  —  Bravard-Vevrières  et  Démangeât, 
p.  4(»V;  Boulay-Paty,  t.  2,  p.  490;  Sebir'e  et  Carteret,  n.  116; 
Bédarride,  n.820;  Alauzet,  n.  19lo;  Ruben  de  Couder,  v"  Fret. 
n.  1.Ï3. 

723.  —  On  donne  de  la  loi  une  autre  interprétation  qui,  par 
une  raison  analogue,  ne  serait  pas  plus  juste  :  celle  qui  consiste- 
rait à  dire  que  la  loi  n'envisageant  que  les  marchandises  détério- 
rées par  leur  vice  propre  ou  par  cas  fortuit ,  on  pourrait  faire 
l'abandon  des  marchandises  dégradées  parla  faute  du  capitaine. 
La  règle  est  générale,  en  elVet,  et  ne  souffre  pas  de  distinction. 
Mais,  comme  le  fait  remarquer  M.  de  Vairoger,  il  va  de  soi  que 
dans  le  cas  où  les  détériorations  proviendraient  du  fait  du  ca- 
pitaine ,  l'allréteur  pourrait  lui  réclamer  des  dommages-intérêts 
qui  se  compenseraient  avec  le  paiement  du  fret.  —  De  Vairoger. 
n.  940. 

724.  —  Enfin,  la  règle  est  si  formelle,  que  nous  ne  croyons 
pas  même  avec  Borsari  {Comment,  sur  le  Code  mnrit.,  t.  2',  n. 
1192  ,  qu'on  puisse  y  apporter  une  exception  pour  le  cas  où  la 
chose  transportée  serait,  par  suite  d'avaries,  transformée,  pour 
ainsi  dire,  dans  sa  substance.  —  De  Vairoger,  n.  941. 

725.  —  Il  n'en  est  autrement  que  dans  un  seul  cas  qui  est 
prévu  par  le  second  alinéa  de  l'art.  310  :  ■.  Si  toutefois  des  fu- 
tailles contenant  vin.  huile,  miel  et  autres  liquides,  ont  telle- 
ment coulé  qu'elles  soient  vides,  ou  presque  vides,  porte  cette 
disposition,  lesdites  futailles  pourront  être  abandonnées  pour  le 
fret  '•   C.  comm.,  art.  310). 

726.  —  "  Cette  disposition  existait  déjà  dans  l'ordonnance  de 
la  marine,  font  remarquer  à  ce  propos,  .MM.  Bravard-Veyrières 
et  Démangeât,  et  il  ne  parait  pas  que  le  législateur  ait  hésité  à 
la  reproduire  :  en  effet,  comme  le  disait  déjà  Pothier,  lorsque 
les  futailles  contenant  de  l'huile  ou  du  vin  arrivent  vides  ou 

Eresque  vid^s  au  lieu  de  destination  on  ne  peut  pas  raisonna- 
lement  dire  que  le  capitaine  a  effectué  le  transport  convenu, 
qu'il  a  rempli  son  obligation.  »  —  Bravard-Veyrières  et  Déman- 
geât, loc.  cit. 

727.  —  Si  le  coulage  provient  du  mauvais  état  des  futailles 
ou  de  leur  vice  propre,  le  chargeur  peut-il  les  abandonner  pour 
le  fret?  —  Valin  (sur  l'art.  26,  tit.  [)ii  fn-l  ,  soutenait  l'affirma- 
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tive,  parce  iiue  la  lui  ne  distingue  pas.  Mais  l'opinion  contraire 
est  préférable  :  car  en  pareil  cas ,  comme  le  disait  déjà  Pothies 
[Chnrtc-piirlic ,  n.  60  ,  le  chargeur  est  en  faute  d'avoir  mis  ser 
marchandises  dans  de  mauvaises  futalles.  —  Boulav-Patv,  t.  2, 
p.  498;  .Mauzet,  t.  4,  n.  19IS  ;  Bédarride,  t.  2,  n.  à23;  Ûesjar- 
dins,  t.  3,  n.  848;  Ruben  de  Couder,  v"  Fret,  n.  156;  Favard 
de  Langlade,  v"  Charte-iuirtie.  n.  12;  Sebire  et  Carteret,  n.  HT; 
Boislel,  11.  I2'f9;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  p.  406; 
de  Vairoger,  n.  94.'). 

728.  —  Lorsque,  parmi  les  futailles  chargées,  moyennant  une 
somme  unique,  les  unes  arrivent  pleines  ,  les  autres  vides ,  le 
chargeur  peut  abandonner  seulement  ces  dernières,  et  obtenir 
une  diminution  proportionnelle  sur  le  fret;  le  fret  est  quelque 
chose  de  divisible,  qui  se  répartit  sur  chacune  des  parties  du 
chargement.  —  Pothier,  n.  60;  Boulay-Paty,  t.  2,  p.  49o;  Bé- 
darride. t.  2,  n.  824;  Ruben  de  Couder,  v"  Fret,  n.  Ki.ï;  Bra- 
vard-Veyrières et  Démangeât,  p.  407;  Dageville,  sur  l'art.  309  ; 

.   Delvinco'url ,  t.  2,  p.  294;  Hoechsler  et  Sacré,  p.  389;  .\lauzet, 
n.  1919;  de  Vairoger,  n.  916. 

729.  —  Mais  le  Code  ne  parle  que  de  futailles  vides  ou  pres- 
que vides;  le  chargeur  ne  serait  donc  pas  fondé  à  abandonner 
pour  le  fret  les  futailles  qui  contiendraient  un  liquide  gâté.  — 
Boulay-Paty,  t.  2,  p.  ."iOO;  Bédarride,  t.  2,  n.  822;  Ruben  de 
Couder,  v"  Fret.  n.  I.ï7;  Delvincourt,  t.  2,  p.  294;  Alauzet,  n. 
1919;  Hoeehsler  et  Sacré,  p.  388. 

730.  —  Il  faut  aussi  qu'il  s'agisse  de  liquides  en  futaille  : 
on  ne  pourrait  donc,  dans  la  rigueur  du  Code,  appliquer  cette 
disposition  à  des  vins  en  bouteilles,  ou  dans  des  outres.  Mais  il 
faut  reconnaître  que  cette  limitation  n'a  rien  de  rationnel.  — 
Pour  la  critique  de  la  loi,  V.  de  Courcy,  t.  1,  p.  166 et  s. 

731.  — .\ussi.  adme!-on  que  les  sucres  inférieurs,  les  mé- 
lasses peuvent  être  assimilés  à  des  liquviea  pour  ce  qui  concerne 
le  droit  d'abandonner  les  futailles  qui  ont  entièrement  ou  presque 
entièrement  coulé.  —  Desjardins,  loc.  cit.:  Dageville,  t.  2,  p. 
466. 

732.  —  Mais  on  écarte  cette  assimilalion  pour  le  café,  bien 
qu'il  puisse  se  répandre  par  les  déchirures  d'un  sac  ou  les  fentes 
d'un  fût  brisé. —  De  Courcy,  p.  167;  Desjardins,  n.  848. 

733.  —  La  même  solution  a  été  admise  en  ce  qui  concerne 
des  balles  de  nitrate  de  soude.  —  Trib.  Anvers,  .ï  mars  1856, 

J.  Anvers, . "56. 1.101]  —  Sic,  Desjardins,  loc.  cit. 

734.  —  Bien  que  les  art.  43.";  et  436,  exigent  que  l'affréteur 
fasse,  pourètre  recevablo  à  se  plaindre,  une  protestation  dans  les 
vingt-quatre  heures,  nous  ne  croyons  pas,  que  ces  règles  doi- 
vent être  observées  lorsqu'il  s'agit  simplement  de  faire  abandon 
des  marchandises  pour  cause  de  coulage.  —  Trib.  Marseille,  26 
janv.  1860,  ;J.  Marseille,  t.  38,  p.  Liô] 

735.  —  Alais,  d'après  .M.  de  Vairoger,  l'abandon  ne  serait 
pas  recevable  si  les  marchandises  étaient  entrées  dans  les  ma- 
gasins du  réceptionnaire.  —  De  Vairoger,  n.  948. 

736.  —  Nous  devons  ajouter,  que  toutes  ces  règles  ne  sont 
applicables  qu'à  défaut  de  conventions  contraires.  Si  donc,  les 
parties  avaient  stipulé  que  les  marchandises  pourraient  être 
abandonnées  pour  le  fret,  pourvu  que  la  détérioration  ne  fût 
pas  imputable  aux  chargeurs,  ou.  à  l'inverse,  que  le  drcjit 
d'abandon  serait  restreint  aux  seuls  marchandises  sujettes  à 
coulage,  ces  conventions  devraient  être  observées.  —  De  Vai- 
roger, loc.  cit. 

737.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  ces  principes,  que 
dans  un  cas  où  le  fret  avait  été  déclaré  payable  pour  tout  baril 
vide  ou  plein,  le  destinataire  ne  pouvait  être  autorisé  à  faire 
l'abandon  que  des  barriques  défoncées,  n'existant  plus  qu'à 
l'état  de  débris.  —  Trib.  Boulogne,  Il  févr.  1873,  .1.  Nantes.  73. 
2.41 

I       738. —  -Mais  il  faut  tenir  pour  certain  que  la  clause  franc  de 
j  coul'ii)'-  ne  suturait  pas.  par  elle-même,  à  enlever  à  l'affréteur  le 
I  droit  de  faire  abandon  dans  les  termes  de  l'art.  210  :  car  celte 
clause  n'a,  en  principe,  d'autre  but  que  de  dégager  la  respon- 
sabilité qui  incombe  au  capitaine  vis-à-vis  des  cnargeurs.  —  De 
Vairoger,  n.  949. 

3"  Du  cas  où  les  marchandises  n'arrivent  pas  à  destination. 

739.  — Le  fret  est-il  encore  dû,  lorsque  les  marchandises  ne 
parviennent  pas  à  destination?  —  Il  y  a  plusieurs  cas  à  distin- 
guer. 
I       740.  —  I.  Cas  où  il  n'est  dû  aucun  fret.  —  Si  les  marchandises 

9t; 
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ont  pi'i'i  par  la  laulo  du  licteur  ou  par  celle  des  personnes  dont 
il  répond,  l'alTréteur,  non  seulement  ne  doit  aucun  fret,  mais 
peut  iMre  autorisé  a  réclamer  des  dommages-inténMs.  La  loi, 
sans  doute,  ne  s'est  pas  expliquée  sur  ce  point  :  mais,  elle  n'a- 
vait pas  il  le  l'aire,  car  ce  n'est  là  qu'une  applicnlion  des  prin- 
cipes xîéiiéraux.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  l!'0:t. 

741.  —  Mais,  le  législateur  devait  prévoir,  au  contraire,  le 
cas  où  la  perle  des  ninrchandises  ne  serait  impulnhle  à  personne. 
A  cet  égard,  l'art.  3)12  pose  la  règle  suivante  :  ■•  Il  n'est  dû  au- 
cun Irel  pour  les  marchondises  perdues  par  naufrage  ou  échoue- 
ment,  pillées  par  des  pirates  ou  prises  par  les  ennemis.  —  Le 
capitaine  est  tenu  de  restituer  le  fret  qui  lui  aura  été  avancé, 
s'il  n'v  a  convention  contraire.  >> 

74^.  —  On  peut  s'étonner,  au  premier  abord,  de  cette  dispo- 
sition qui  ne  parait  pas  tout  à  l'ait  en  harmonie  avec  les  règles 
du  louage.  Comme  le  faisait  remarquer,  en  ellét,  Pothier  \C7i(/W«- 
linrtie.  n.  63),  si  le  locataire  qui  est  empêché  par  force  majeure 
de  jouir  de  la  chose  qui  lui  a  été  louée  est  déchargé  du  loyer 
pour  l'avenir,  il  ne  l'est  pas,  à  l'inverse,  pour  le  passé;  il  est 
tenu  proportionnellement  au  temps  de  sa  jouissance.  On  aurait 
donc  pu  conclure  de  \h  que  l'alTréleur  qui  a  joui  du  navire  pen- 
dant une  partie  du  voyage,  doit  toujours  le  fret  pour  celte  partie. 

743.  —  Ces  deux  situations  ne  sauraient  cependant  être  as- 
similées d'une  façon  rigoureuse.  Si  la  jouissance  quotidienne  du 
Incataire  ordinaire  lui  procure,  en  effet,  un  avantage  appréciable, 
on  n'en  saurait  dire  autant  de  l'afl'réteur,  qui  ne  peut,  au  con- 
traire, retirer  du  louage  du  navire  un  bénéfice  appréciable  qu'au- 
tant que  le  voyage  s'est  achevé.  —  De  Valroger,  n.  87o. 

744.  —  La  disposition  de  la  loi  en  vertu  de  laquelle  l'affré- 
teur ne  doit  aucun  fret  lorsque  les  marchandises  ont  été  perdues 
par  naufrage  ou  échouement ,  pillées  par  des  pirates  ou  prises 
par  des  ennemis,  est  donc  en  équité  facile  à  justifier. 

745.  —  Le  cas  de  naufrage  est  évidemment  le  plus  t'réquent. 
La  piraterie,  en  effet,  n'existe  plus  guère  que  dans  l'Exlrème- 
Orient,  et  quant  à  la  prise,  elle  a  singulièrement  perdu  de  son 
importance  depuis  l'abolition  de  la  course  par  le  congrès  de  Pa- 
ris du  Iti  avr.  18.ïf>.  —  De  Valroger,  /ne.  eit. 

74(î.  —  Entre  le  cas  de  pillage  et  le  cas  de  prise,  il  y  a  d'ail- 
leurs, ainsi  que  le  font  remarquer  MM.  Bravard-Yeyrières  et 
Démangeai,  à  faire  une  dilîérenee  considérable  :  «  Le  pillage  par 
des  pirates  est  un  fait  matériel  et  brutal  qui  constitue  une  perte 
définitive.  Au  contraire,  la  prise  par  l'ennemi  est,  d'après  l'u- 
sage des  nations  civilisées,  soumise  à  l'appréciation  d'un  tribu- 
nal, et  ce  tribunal  peut  en  prononcer  la  nullité  »  L'alTréleur  qui 
obtient  ainsi  la  restitution  de  ses  marchandises  doit  payer  le 
fret  au  moins  en  partie,  l'art.  302  devenant  alors  inapplicable. 
—  Cass.,  (1  août  1818,  Sautter,  ;S.  chr.]  — Aix,  17  juin  1817, 
Sautter.  S.  chr.]  —  .Sic,  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  4, 
p.  400;  de  Valroger,  loc.  cit.;  Desjardins,  n.  847.  —  V.  infrà. 
n.  773  et  s. 

747.  —  Au  surplus,  pour  que  le  fret  cesse  d'être  dû,  il  n'est 
pas  absolument  indispensable  que  la  chose  ait  péri  par  l'un  des 
sinistres  prévus  par  l'art.  302.  La  règle  principale  de  cette  dis- 
position noit  être  étendue,  par  identité  de  motifs,  à  tous  les  cas 
oij  les  marchandises  sont  nétruites  par  une  fortune  de  mer,  et 
notamment  en  cas  d'incendie.  —  .Nantes,  U  mars  1871,  (.1.  Mar- 
seille ,  7I.2.1.Ï2"!  —  Sic,  Desjardins,  lue.  cit. 

748.  —  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  à  cet  égard,  si  l'incendie  a 
été  allumé  par  le  feu  du  ciel  ou  a  été  le  résultat  de  toute  autre 
force  majeure.  —  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  hc.  cit. 

749.  —  .Mais  on  ne  doit  pas  assimilera  cette  hypothèse  le'cas 
où  la  marchandise  a  été  séquestrée.  —  Cass.,  12  déc.  1821,  [cité 
par  Desiardins,  n.  847]  —  Aix,  1"  déc.  1819,  [ibid.]  —Sic, 
nuben  de  Couder,  v"  Fret,  n.  276  hix. 

750.  —  Dans  toutes  ces  hypothèses,  il  n'y  a  pas,  d'ailleurs, 
à  envisager  si  le  voyage  est  plus  ou  moins  avancé.  L'art.  302  ne 
distingue  pas.  —  desjardins,  n.  847. 

75Îf.  —  Le  fret  cesserait  d'être  dû,  alors  même  que  le  navire 
aurait  sombré  au  port,  si  la  marchandise  n'avait  pas  encore  été 
délivrée  au  destinataire.  — V.  Trib.  Nantes,  11  déc.  187.Ï,  !J. 
Marseille,  76.2.173] 

752.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  dans  l'hypothèse  d'un  nau- 
frage à  l'entrée  même  du  port  de  destination,  le  fret  entier  est 
âù  sur  les  marchandises  sauvées.  Le  capitaine  se  trouve  délié 
par  ce  sinistre  de  son  obligation  de  livrer  les  marchandises 
sous  le  palan  du  naviri'  :  le  réceptionnaire  ne  peut  donc  déduire 
du  fret  le  montant  des  frais  de  livraison  que  le  capitaine  eût  dé- 


pensés si  le  naufrage  n'avait  pas  eu  lieu.  —  Trib.  Hontb'ur,  1 1 
avr.  1868,  [J.  Marseille,  69.2.56] 

753.  —  Mais  l'art.  302  est  étranger  au  cas  où  la  perte  pro- 
vient d'un  vice  propre.  J^e  fret  est  alors  dû  en  entier.  —  Des- 
jardins, t.  3,  n.  847;  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cil. 

754. —  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  fret  est  dû  sur  les  marchan- 
dises jetées  H  la  mer  pour  cause  de  détérioration  ,  lorsqui»  cette 
détérioration  est  due  à  leur  vice  propre.  —  Trib.  HAvre,  28  avr. 
187!t,  'J.  HAvre,  80.1.611 

755. —  Jugé,  spécialement,  que  l'affréteur  d'une  cargaison 
de  lignite  qui  avait  pris  feu  spontanément  à  bord,  n'en  devait 
pas  moins  le  fret.  — Trib.  Seine,  22  déc.  187.S.  —  Sie,  de  Courcy, 
(Jwxt.  rie  dr.  mar..  1. 1 ,  p.  350. 

756.  —  Mais  l'immunité  accordée  au  capitaine  dans  le  cas  de 
perte  par  vice  propre  ne  peut  lui  profiter  lorsque  le  fret  a  été 
iixé  par  quantité  k  consigner;  en  pareil  cas,  en  efl'et,  on  peut 
dire  que  le  capitaine  se  soumet  à  perdre  le  fret  en  proportion 
des  marchandises  qu'il  ne  rend  pas.  —  Cauvf't ,  Asaurnnces ,  t .  I , 
p.  34  ;  de  Valroger,  n.  879. 

757.  —  A  foiiiofi.  le  fret  est-il  dû  au  cas  où  la  chose  a  éti' 
perdue  parle  fait  de  l'affréteur.  «  même  d'une  manière  indirecte, 
comme  dans  le  cas  où  la  marchandise  aurait  été  confisquée  pour 
cause  de  contrebande,  à  moins  que  le  capitaine  ne  l'eût  acceptée 
en  connaissance  de  cause  et  n'eût  consenti  à  en  courir  les  ris- 
ques. »  —  De  Valrogi-r,  n.  877. 

758.  ■ —  On  s'est  demandé,  à  ce  propos  ,  comment  devrait  être 
réglée  l'hypothèse  où  des  marchandises  placées  sur  le  pont  au- 
raient été  jetées  à  la  mer  par  le  capitaine.  —  V.  sur  ce  point 
infrâ.  n.  836. 

759.  —  Le  capitaine  ne  perd  d'ailleurs  son  fret  que  pour  les 
choses  qui  sont  totalement  perdues.  Si  les  marchandises  ne  sont 
perdues  qu'en  partie,  le  fret  doit  être  payé  proportionnellement, 
et  seulement  pour  la  partie  conservée.  —  Desjardins,  n.  847. 

760.  —  Mais  il  le  perd  dans  le  premier  cas,  alors  même 
qu'à  la  suite  d'innavigabililé  les  marchandises  auraient  été  trans- 
portées sur  un  autre  navire  ,  et  seraient  venues  à  périr  à  bord 
de  ce  navire,  et,  dans  ce  cas,  il  le  perd,  nous  le  rappelons,  même 
pour  la  partie  du  voyage  accompli  avant  le  transbordement.  En 
vain,  comme  le  fait  remarquer  M.  de  Valroger,  on  objecterait 
alors,  qu'en  laissant  les  marchandises  au  lieu  de  la  relâche,  il 
pouvait  gagner  un  fret  proportionnel.  Il  était  tenu,  en  effet,  en 
pareil  cas,  de  louer  un  autre  navire,  et  le  transbordement  ne 
rompt  pas  le  voyage.  —  De  Valroger,  n.  881.  —  V.  siiprà.  n.  331 
et  s. 

761. —  Mais  il  faut  noter,  d'autre  part,  qu'après  un  nau- 
frage, le  capitaine  n'est  pas  tenu  de  continuer  le  voyage  comme 
au  cas  de  prise  ou  d'innavicabilité  du  navire.  —  Trib.  .Marseille, 
16  nov.  1880.  J.  Havre,  81.2.57] 

762.  —  De  même  que  dans  le  cas  d'innavigabililé,  le  fret  est 
dû  en  entier,  si,  après  le  naufrage,  le  capitaine  transporte  sur 
un  autre  navire  ,  au  port  désigné,  les  marchandises  sauvées  ou 
si  les  marchandises  prises  et  rachetées  sont  conduites  à  desti- 
nation (C.  comm.,  art.  303^. 

763.  —  .\joulons  qu'on  ne  saurait  assimiler  au  cas  de  perte 
totale  des  marchandises,  celui  où  elles  auraient  été  vendues  en 
cours  de  voyage  à  la  suite  d'avaries,  pour  prévenir  leur  complète 
destruction.  —  De  Valroger,  n.  883. 

764.  —  La  marcha:idise  en  pareille  hypothèse,  étant  alors 
retirée  et  vendue  dans  l'intérêt  même  de  l'alTréteur,  c'est  comme 
s"il  la  retirait  lui-même,  et  on  devrait,  par  suite,  l'obligera  payer 
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le  fret  entier,  conformément  à  l'art.  293.  —  Bordeaux 
1877,  Heighiey,  ^S.  79.2.286,  P.  79.1132] 

765.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  vente,  par  un  capitaine, 
dans  un  port  de  relâche,  il'une  marchandise  avariée,  doit  être 
assimilée  au  retirement  volontaire  prévu  par  l'art.  293,  C.  comm. 
—  En  conséquence,  le  fret  entier  doit  être  payé  au  capitaine, 
sur  cette  marchandise,  pourvu  qu'il  soit  justifié  de  son  étal 
d'avaries  et  de  la  nécessité  de  la  vente.  — -  Douai,  4  janv.  1881, 
Woussen,  [J.  Marseille,  83.2.30] 

766.  —  Lorsque  la  marchandise  a  été  vendue  sans  nécessité, 
l'alTréteur  peut,  à  son  gré,  réclamer  le  prix  de  la  marchandise, 
soil  au  prix  du  départ,  sans  être  alors  tenu  de  payer  le  fret, 
soit  au  prix  du  lieu  de  la  destination,  mais  en  payant,  dans  ce 
i-as.  11'  fret  au  capitaine.  —  Rennes,  2  mars  1876,  J.  .Slarseille, 
76.2.48]  —  SîO,  de  Valroger,  n.  884. 

767.  —  Enfin,  si  les  marchandises  vendues  avaient  été  rem- 
placées par  d'autres,  comme  le  capitaine  ne  saurait  évidemment 


affri:ti;.mi:.m'.  —  cii^i).  m. 


toucher  dpux  frets,  il  y  aurait  lieu  tle  tenir  compte  h  l'affréteur 
du  fret  des  nouvelles  marchandises.  — Trib.  Havre,  29  août  1804, 
[J.  Marseille,  6t. 1.176] 

768.  —  L'art.  30-2  n'envisage  que  le  cas  où  le  fret  n'aurait 
pas  été  payé  d'avance ,  mais  il  est  bien  évident  que,  dans  l'hy- 
pothèse contraire,  le  capitaine  serait  tenu  de  restituer  ce  qu'il 
aurait  reçu.  —  De  Vairoger,  n.  88.S. 

769.  — La  convention  des  parties  peut,  d'ailleurs,  dérof:«r 
à  cette  disposition  de  l'art.  302,  en  décidant,  soit  que  le  fo-l 
sera  pavé  à  toute  éventualité,  soit  au  moins  que  les  avances 
faites  au  capitaine  ne  seront  jamais  restituées. 

770.  —  Mais  il  ne  faut  pas  considérer  comme  une  conven- 
tion contraire,  un  affrètement  contracté  en  bloc.  —  Trib.  .\n- 
vers.  21  juili.  ISTi,  l.l.  .\nvers,  74.I..3011 

771.  —  L'art.  302,  C.  comm.,  d'après  lequel  il  n'est  riii  aucun 
fret  pour  les  marchandises  perdues  par  naufrage  ou  échoue- 
ment,  ne  s'applique  pas  au  prix  de  la  remorque  d'une  embarca- 
tion par  un  bateau  à  vapeur  :  ce  prix  est  dû  au  capitaine  du 
remorqueur,  bien  que  l'embarcation  remorquée  ail  péri  à  la  mer. 

—  Montpellier,  ."î  mars  1839,  Seguineau,  [S.  60.2.136,  P.  oQ. 
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772.  —  Si  la  location  a  été  faite  pour  l'aller  et  le  retour,  et 
que  le  chargement  de  retour  ait  seul  péri,  le  fret  de  l'aller  est 
dû,  el  il  doit  être  fixé  par  une  ventilation.  —  Trib.  .envers,  21 
juin.  1H74.  précité.  —  Sic,  Bédarride,  t.  2,  n.  79,"i-6";  Desjar- 
dins, n.  847;  Dageville,  t.  2,  p.  44a;  Pardessus,  t.  3,  n.  716. 

7'73.  —  II.  Cas  ou  le  fret  est  dii  en  pfiriic.  —  Il  y  a  lieu  de 
payer  un  fret  proportionnel  à  la  distance  parcourue  toutes  les 
fois  que,  par  suite  d'une  force  majeure,  les  marchandises  n'ar- 
rivent pas  à  destination,  sans  aue  cependant  elles  aient  péri. 
Il  en  est  ainsi ,  dans  le  cas  où,  le  navire  étant  devenu  innavi- 
eable,  le  capitaine  n'en  peut  pas  louer  d'autre  pour  terminer 
le  vovage  C.  comm.,  art.  296,  tj  3;  V.  xuprà.  n.  3oo  et  s.*,  dans 
le  cas  de  naufrage ,  lorsque  les  marchandises  sont  sauvées,  el , 
dans  le  cas  de  prise,  si  elles  sont  rachetées  à  l'ennemi  (C.  comm., 
art.  303K  —  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1964. 

774.  —  .Nous  avons  vu  suprà  ,  n.  746,  que,  dans  ce  dernier 
cas,  l'art.  302,  C.  comm.,  portant  qu'il  n'est  dû  aucun  fret  pour 
les  marchandises  prises  par  l'ennemi,  doit  s'entendre  seulement 
du  cas  où  l'atTréleur  est  irrévocablement  dépouillé  de  sa  mar- 
chandise. 

775.  —  Si  donc  le  capitaine  conduit  les  marchandises  à  des- 
tination après  les  avoir  rachetées,  le  fret  peut  être  dû  en  entier. 

—  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit.;  Bravard-V'eyrières  et  Dé- 
mangeât ,  p.  461. 

776.  —  Le  capitaine,  en  cas  de  prise,  ne  peut  réclamer  son 
fret  qu'à  la  condition  de  contribuer  au  rachat  qui  lui  a  permis 
d'é\nter  une  perte  entière.  —  De  Valroger,  n.  891. 

777.  —  Il  doit  y  contribuer,  non  seulement,  comme  semble- 
rait le  faire  croire  l'interprétation  littérale  de  l'art.  303,  quand 
les  marchandises  sont  conduites  à  destination  et  que  le  capi- 
taine reçoit  son  fret  en  entier,  mais  encore  quand  il  ne  reçoit 
qu'un  fret  proportionnel.  —  De  Valroger,  Inc.  cit. 

778.  —  1^  contribution  n'a  lieu  qa'autant  qu'il  y  a  sacrifice 
volontaire  fait  pour  le  salut  commun.  On  ne  vise  donc  ici  que 
le  cas  où,  par  une  convention  spéciale,  les  marchandises  sont 
rachetées  au  capteur,  et  non  celui  où  le  capteur  se  serait  tait 
donner  les  effets  les  plus  précieux  ou  les  mieux  à  sa  convenance. 

—  Pardessus,  toc.  cit.:  de  Valroger,  loc.  cit.:  Lyon-Caen  et  Re- 
nault ,  loc.  cit. 

779.  —  Ces  derniers  auteurs  font  remarquer  avec  raison  que 
ces  cas  seront  fort  rares,  car  les  instructions  des  ministres  de 
la  marine  des  différents  pays  défendent  en  général  aux  capi- 
taines de  vaisseaux  de  guerre  de  passer  des  traités  de  rançon. 

—  Lvon-Caen  et  Renault ,  loc.  cit..  note  3. 

780.  —  Il  y  a  lieu  d'ailleurs,  dans  tous  les  cas  de  prise,  de 
tenir  compte  des  décisions  du  conseil  des  prises ,  sur  la  validité 
ou  la  nullité  de  la  capture,  et  aussi  de  la  façon  dont  les  restitu- 
tions sont  opérées,  suivant  qu'elles  portent  tout  à  la  fois  sur  le 
navire  et  sur  la  cargaison,  ou  sur  le  navire  seulement,  ou  seu- 
lement, au  contraire,  sur  la  cargaison.  —  De  Valroger.  n.  892. 

781.  —  La  contribution  pour  le  rachat  se  fnit  sur  le  prix  cou- 
rant des  marchandises  au  lieu  de  leur  décharge,  déduction  faite 
des  frais  el  conforniémenl  aux  indications  de  l'art.  304"?  On  en- 
tend par  lieu  de  décharge,  celui  où  les  marchandises  sont  dé- 
chargées pour  v  rester  et  non  le  port  intermédiaire  où  le  navire 
en  étal  d'innavigabilité  aurait  déposé  les  marchandises  pour  les 


conduire  ensuite  à  leur  ilestinalion  sur  un  autre  bâtiment.  — 
Delvincourl,  l.  2,  p.  297;  Ruhen  de  Couder,  v"  Fret,  n.  276. 

782.  —  Le  fret  est  dû  dans  ces  différentes  hypothèses  pour 
toutes  les  marchandises  sauvées,  quel  que  soit  leur  état  de  dé- 
lérioralion.  —  De  Valroger,  u.  294. 

783.  —  .Mais  il  est  bien  évident  qu'ici  encore  le  capitaine  iloit 
imputer  les  avances  qu'il  a  reçues  sur  le  fret.  —  Aix,  21  mai 
1869,  Roussier,  [S.  69.2.297,  P.  09.1158] 

784.  —  Ces  avances  doivent  être  imputées  jusqu'à  due  con- 
currence sur  le  fret  proportionnel ,  car  elles  ne  sonl  autre  chose 
qu'une  partie  de  ce  fret.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'elles 
ont  été  stipulées  non  restituables  eu  cas  de  pert''  des  marchan- 
dises. Décider  autrement,  ce  serait  obliger  l'affréteur  à  payer 
deux  fois,  dans  la  mesure  de  ces  avances.  —  Desjardins,  t.  3, 
n.  8.'>2;  Cresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  177. 

785.  —  Le  fait  que  ces  avances  auraient  été  assurées  aux 
frais  de  l'armement  ne  doit  rien  changer  à  celle  solulioii.  — 
.luge,  que  la  clause  d'une  charte-partie,  en  vertu  de  laquelle  des 
avances  sont  faites  au  capitaine  de  navire,  sous  la  condition 
qu'elles  seront  sujettes  à  la  prime  d'assurance,  n'autorise  pas  le 
capitaine,  en  cas  de  naufrage,  à  cumuler  les  avances  qu'il  a 
reçues  avec  le  fret  proportionnel  qui  lui  est  dû  sur  les  marchan- 
dises sauvées.  Les  avances  doivent  être  déduites  du  fret  pro- 
ivirlionnel.  —  Aix,  21  mars  1869,  précité.  —  Contià,  .\ix,  7  juin 
18,'i8,  RosUind,   S.  69.2.297,  wl  notain,  P.  69.11.H8,  tui  notain] 

—  V.  aussi  Trib.' .Marseille,  10  nov.  1838,  J.  Marseille,  58.1.2841; 

—  5  août  1862,  J.  .Marseille,  62. 1 .32.3^  ;  —  31  juill.  1866,  [J.  .Mar- 
seille, 66.1.2621  — Sic.  Caumonl,  v°  Fret,  n.  43.  —  V.  cependant 
Rouen.  16  févri  18:)6.  J.  .Marseille,  36.2..39'  —  Trib.  Havre,  3 
nov.  1833.  [J.  Marseille,  33.2.134;  —  V.  infrà.v"  Assurance  ma- 
rilinie. 

786.  —  Le  fret  est-il  dû  lorsque  les  marchandises,  ayant  été 
complètement  abandonnées  par  le  capitaine,  ont  été  recueillies 
en  dehors  de  lui  par  des  sauveteurs"?  L'affirmative  est  généra- 
lement enseignée  avec  raison,  .\utre  chose  est  le  devoir  pour  le 
capitaine  de  procéder  au  sauvetage,  devoir  dont  l'omission  peut 
entraîner  pour  lui  coniamnation  à  des  dommages-intérêts;  autre 
chose  est  le  droit  au  fret  qui  dérive  du  transport  des  marchan- 
dises. —  Trib.  .Marseille,  9  juill.  1867.  iJ.  Marseille,  67.1.243]  — 
Sic.  de  Valroger,  n.  893;  Ruben  de  Couder,  v"  Fret,  n.  277. 

787.  —  En  cas  de  naufrage,  il  a  été  jugé  que  les  marchan- 
dises vendues  sous  l'eau  ne  doivent  pas  être  considérées  comme 
sauvées  dans  le  sens  do  l'art.  .303,  C.  comm.;  par  suite,  aucun 
fret  n'est  dû  pour  ces  marchandises.  —  Rouen,  6  avr.  1873, 
Union  Malouine,  S.  76.2.281,  P.  76.1103,  et  la  note  de  M.  Lyon- 
Caen !  —  V.  aussi  Alauzel,  t.  4,  n.  1903:  Boulay-Paty,  t.  2,  p. 
443  el  s.  —  L'assureur  du  navire  à  qui  est  fait  le  délaissement  ne 
peut,  dès  lors,  réclamer  le  fret  sur  le  prix  de  vente  des  marchan- 
dises. —  Ce  prix  appartient  exclusivement  aux  assureurs  de  la 
cargaison.  —  Même  arrêt. 

788. —  .\  cette  solution  radicale,  on  peut  opposer  la  doctrine, 
que  dans  l'espèce  l'assureur  sur  corps  voulait  faire  prévaloir; 
c'est  celle  selon  laquelle  le  fret  était  dû  jusqu'à  concurrence  du 
prix  des  marchandises  vendues  sous  l'eau. 

789.  —  D'après  une  troisième  opinion  ,  en  cas  de  vente  des 
marchandises  sous  l'eau,  le  fret  serait  dû  en  proportion  du  rap- 
port existant  entre  le  prix  de  cette  vente  et  la  valeur  totale  du 
chargement  à  l'état  sain,  de  telle  sorte  qu'une  moitié,  un  tiers, 
un  quart  du  fret  serait  dû  et  devrait  être  délaissé,  selon  que  le 
prix  provenant  de  la  vente  des  marchandises  sous  l'eau  serait 
égal  à  la  moitié,  au  tiers,  au  quart  de  la  valeur  totale  des  mar- 
chandises. Selon  nous,  c'est  cette  dernière  doctrine  qui  doit  être 
adoptée  i  V.  de  Valroger,  Rec.  dejurispr.  commerc.  et  marit.  de 
Santés,  p.  134  à  138  .  Pour  nous  une  marchandise  sauvée  est 
celle  qui  a  échappé  à  un  sinistre  de  mer,  soit  parce  qu'elle  a  été 
conservée  en  nature,  en  tout  ou  en  partie,  s.iil  parce  que  l'af- 
fréteur en  a  pu  tirei-  une  valeur;  peu  importe  que  ce  soit  grâce 
aux  efforts  du  capitaine ,  ou  price  à  ceux  de  personnes  né  fai- 
sant même  pas  partie  de  l'équipage,  que  ce  résultat  a  été  ob- 
tenu. 

790.  —  Plusieurs  dispositions  du  Code  de  commerce  prou- 
vent bien,  en  effet,  que  la  délivrance  en  nature  des  marchandises 
n'est  point  nécessaire  pour  que  le  fret  soit  dû.  .Mnsi,  en  cas  de 
jet,  quoique  les  marchandises  ne  puissent  pas  être  délivrées,  le 
fret  est  dû  en  entier  (art.  301,  C.  comm.).  De  même,  quand,  en 
cours  de  voyage,  des  marchandises  sont  vendues  par  le  capitaine 
pour  paver  dès   rictuailles  ou  des   frais  de  radoub  du  navire 
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renilus  nécessairos  par  ilos  avaries  partidilii'rcs,  rallVr-tciir  doit 
le  fret  intégrai  pour  ces  marcliandisos  (]ue  cependaiil  ii  ne  re- 
çoit point  (art.  208,  C.  comm.).  Pourquoi,  dans  ces  cas,  le  fret 
est-il  dii?  C'est  que,  si  les  marchandises  ne  sont  pas  délivrées 
en  nature,  du  moins  leur  valeur  en  est  pavée  h  l'alTréleur  par 
suite,  soit  de  la  contribution  aux  avaries  communes,  soil  de  la 
contriluilion  spéciale  imposée  par  l'art.  20S.  La  même  raison  ne 
doit-elle  pas  entraîner  une  conséquence  aiialupue  au  point  de 
vue  du  fret,  en  cas  de  vente  des  marchandisi-s  sous  l'eau"? 

791.  —  La  cour  de  Rouen  a  prétendu,  il  est  vrai,  dans  son 
arrêt  du  6  avr.  187.T,  précité,  qu'il  n'y  a  sauvetage  dans  le  sens 
légal  qu'autant  qu'il  y  a  eu  (les  elVnrts  personnels  faits  par  le 
capitaine.  Mais  cette  exigence  rigoureuse  est  tout  à  fait  arbi- 
traire. Ce  que  la  loi  veut  pour  que  le  fret  soit  dû,  c'est  que  les 
marchandises  soient  sauvées,  peu  importe  par  qui  et  comment 
elles  le  sont  (art.  303,  C.  conim.).  L'ne  solution  différente,  comme 
on  l'a  fait  très  justement  observer  (V.  de  Valroger,  Inc.  cit.) , 
serait  dans  certains  cas  d'une  rigueur  excessive  allant  même 
jusqu'à  l'injustice.  Quelquefois,  en  effet,  le  capitaine  ne  peut 
faire  les  travaux  considérables  et  chanceux  nécessaires  pour 
retirer  les  marchandises;  il  faut  qu'il  trouve  un  tiers  sur  les 
lieux  qui,  en  achetant  les  marchandises  sous  l'eau  consente  à 
courir  la  chance  du  sauvetage,  il  serait  exorbitant  de  tenir 
mauvais  compte  au  capitaine  de  ce  qu'il  n'a  pas  chargé  d'autres 
personnes  de  faire  le  travail  pour  lui  en  avançant  les  frais  de 
sauvetage;  car,  s'il  eût  échoué,  il  n'aurait  pas  eu  de  recours 
contre  les  chargeurs,  ni  même  contre  les  assureurs  qui  ne  sont 
pas  tenus  des  frais  de  sauvetage  au  delà  du  bénéfice  qu'ils  en 
retirent  fart.  381,  C.  comm.l.  —  Cass.,  2;i  nov.  1S72,  Comp. 
d'assur.  l'.Atlantique ,  IS.  73.1.203,  P.  73.498,  D.  73.1.144-  — 
Si  le  capitaine  a  fait  tout  ce  qu'il  devait  faire,  il  n'est  pas  plus 
équitable  que  conforme  aux  principes  du  droit  de  le  priver  de 
son  fret. 

792.  —  La  Cour  de  cassation  décide  en  ce  sens,  i|u"on  doit 
répiiter  sauvées  jusqu'à  concurrence  du  prix  d'adjudication  les 
marchandises  vendues  sous  l'eau  après  naufrage  ou  échouemenl 
du  navire;  que  dès  lors  un  fret  est  dû  pour  ces  marchandises. — 
Cass.,  13  févr.   1877,  Union  .Malouine  ,  [S.  77.1.240,  P.  77.6341 

793.  —  La  Cour  de  cassation  n'a  pas  décidé  quel  était  le  fret  dû 
pour  les  marchandises  vendues  sous  l'eau;  mais  de  deux  choses 
l'une  :  ou  l'on  considère  les  marchandises  comme  étant  arrivées 
entières  au  port  de  destination  ,  quand  elles  sont  vendues  sous 
l'eau  dans  ce  port,  et  alors  le  fret  doit  être  dû  en  entier;  car, 
dès  l'instant  que  les  marchandises  arrivent  à  destination,  fus- 
sent-elles avariées,  le  fret  est  dû  en  principe  intégralement  (art. 
309  et  310,  C.  comm.).  —  Contra ,  Ruben  de  Couder,  v°  Fret,  n. 
281  ;  —  Ou,  au  contraire,  on  reconnaît  que  le  fret  ne  peut  pas 
être  payé  en  entier,  et  alors  il  faut  admettre  que,  dans  ce  cas, 
il  y  a  une  sorte  de  perte  partielle  des  marchandises  et  que  le 
fret  est  dû  en  partie.  Or,  en  cas  de  perte  partielle,  le  fret  doit  être 
payé  proportionnellement  à  la  quantité  des  marchandises  sau- 
vées. —  V.  .Mauzet,  t.  4.  n.  190o.  —  V.  aussi  .Wx.  21  mai  1869, 
Roussier,  fS.  69.2.297,  P.  69.1.'i8,  D.  69.2.124]  —  Il  en  doit  être 
de  même  dans  notre  hypothèse.  La  portion  du  fret  dû  doit  se 
déterminer  par  la  proportion  existante  entre  la  valeur  des  mar- 
chandises à  l'état  sain  et  le  prix  de  la  vente  sous  l'eau.  —  V.  en- 
core ,  sur  la  question,  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1904,  note  6; 
de  Courcv,  t.  1,  p.  176;  Bravard-Vevrières  et  Démangeât,  p. 
403. 

794.  —  Soit  que  les  marchandises  aient  été  sauvées,  soit 
qu'elles  aient  été  rachetées,  le  chargeur  ne  peut  pas  se  refuser 
de  les  recharger  dans  le  navire,  si  le  navire  est  en  état  de  les 
conduire  au  lieu  de  leur  destination,  ou  dans  un  autre  navire, 
si  le  capitaine  en  trouve  un  capable  de  (inir  le  voyage.  • —  En 
cas  de  refus  de  la  part  du  chargeur,  il  serait  tenu  de  payer  le  fret 
entier  au  capitaine  (Arg.  anal.,  art.  296;.  —  Boulay-Paly,  t.  2, 
p.  4:i6;  Desjardins,  n.  8,i0.  —  V.  nuprà ,  n.  314  et,  s. 

795.  —  Si  les  marchandises  étaient  avariées  de  manière  à  ne 
pouvoir  être  rechargées  sans  être  remises  en  meilleur  état,  le 
capitaine  serait  obligé  d'attendre  ou  de  se  contentiT  du  fréta 
proportion  du  voyage  avancé.  —  Yalin,  sur  l'art.  21,  til.  Dm  fret; 
Boulay-Paty,  loc.  cit.:  Lyon-Caen ,  note  sous  Rouen ,  6  avr.  1875, 
précité. 

79G.  —  Il  en  serait  de  même,  et  le  fret  ]irii|iMrlionnel  serait 
encore  dû,  si  d'un  commun  accord  les  marchandises  sauvées 
avaient  été  délivrées  et  acceptées  dans  un  port  de  relâche.  — 
Douai,  10  nov.  IS8:i,    Rev.  intern.  du  dr.  mar..  8:i-86.36n' 


797. —  Sur  la  manière  de  ealiuiler  le  h'el  proporlinniiel  .  \'. 
siiiirà  ,  n.  3Î>6  et  s. 

798.  —  Enfin,  l'art.  299,  C.  comm.,  indique  encore  une  hy- 
pothèse où  il  est  dû  un  fret  partiel  :  «  S'il  arrive  interdiction  de 
commerce  avec  le  pays  pour  lequel  le  navire  est  en  route,  et 
qu'il  Soit  obligé  de  revenir  avec  son  chargement,  il  n'est  dû  au 
capitaine  que  le  fret  de  l'aller,  quoique  le  vaisseau  ait  été  affrété 
pour  l'aller  el  le  retour.  » 

799.  —  '•  L'art.  299,  dit  à  cet  égard  .M.  de  \alroger,  suppose 
une  interdiction  de  commerce  se  produisant  pendant  que  le  na- 
vire est  en  route  jiour  le  lieu  de  sa  destination,  et  il  suppose  aussi 
(pie  le  navire  est  obligé  de  revenir  au  port  de  départ  avec  son 
chargement...  Il  est  incontestable  que  si  le  capitaine  était  obligé 
de  renirer  au  portparsuite  d'avaries  du  navire,  aucun  fret  ne  lui 
serait  dû,  car  ce  sont  là  des  acciilents  qu'il  pouvait  prévoir  lors 
du  contrat,  et  dont  il  est  réputé  avoir  pris  la  charge.  Mais  on  ne 
saurait  en  dire  autant  de  l'interdiction  de  commerce.  11  s'agit 
alors  d'une  force  majeure  distincte  des  périls  maritimes  ordi- 
naires qui  ne  peut  pas  retomber  exclusivement  sur  le  capitaine.  » 
—  De  Valroger,  n.  8")4. 

800.  —  La  disposition  de  la  loi  devra  s'appliquer,  soit  que  li> 
fret  payable  pour  l'aller  ait  été  stipulé  distinct  du  fret  payable 
pour  le  retour,  soit  qu'il  n'ait  été  stipulé,  au  contraire,  qu'un  fret 
unique  pavable  pour  l'aller  et  le  retour.  —  De  Valroger,  Inc.  cil. 

801.  —  Elle  s'appliquerait  alors  même  que  le  fret  n'aurait 
été  slipuli'  payable  que  pour  l'aller,  et  il  n'y  aura  pas  lieu  alors 
de  réduire  le  fret  de  moitié.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1901; 
de  Valroger,  n.  8.")6. 

802.  —  In  navire  étant  affrété  avec  obligation  pour  le  capi- 
taine d'aller  prendre  charge  dans  un  lieu  indiqué,  autre  que 
celui  de  la  formation  du  contrat,  si  l'interdiction  de  commerce 
survient  avant  que  le  navire  soit  arrivé  au  port  de  charge,  le 
voyage  doit-il  être  censé  commencé,  et  le  fret  d'aller  est-il  dû? 
(Jn  admet  généralement  la  négative.  Le  trajet  préliminaire  que 
l'ail  le  navire  pour  se  rendre  an  port  de  charge  n'est  pas  com- 
pris dans  l'affrètement  :  c'est  une  condition  préalable  à  son  exé- 
cution. Le  vovage  prévu  parle  contrat  ne  commence  véritalile- 
ment  qu'au  départ  du  |)ort  de  charge.  —  Trib.  Marseille,  11  nov. 
1838,  |.l.  Marseille,  :)9.l.8o]  —  Sic,  Desjardins,  hc.  cit.;  Cresp 
et  Laurin,  t.  2,  p.  201.  —  Contrn.  Trib.  .Marseille,  4  juill.  1878, 
iJ.  Marseille,  78.1.2111 

803.  —  Mais  lorsque  l'affréteur  ou  le  chargeur  a  fait  conduire 
les  marchandises  dans  un  port  autre  que  celui  de  la  destination 
et  les  y  a  vendues,  il  n'y  a  pas  lieu  à  réduction  du  fret  dans  le 
sens  de  l'art.  299,  C.  comm.  —  Pardessus,  t.  3,  n.  714;  Boulay- 
Paty,  sur  Emerigon,  t.  i,  p.  234;  Desjardins,  t.  3,  n.  846. 

804.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  Fart.  299,  C.  comm.,  nui  re- 
fuse le  fret  de  retour  lorsque  le  navire  n'a  pu  entrer  dans  le  port 
de  sa  destination  par  suite  d'interdiction  de  commerce,  et  a  été 
obligé  de  revenir  avec  son  chargement,  n'est  point  applicable 
au  cas  où  le  capitaine,  de  concert  avec  le  correspondant  chargé 
de  recevoir  les  marchandises,  a  conduit  le  navire  dans  un  port 
voisin,  v  a  vendu  sou  chargement  et  est  revenu  avec  une  nou- 
velle cargaison.  —  Cass.,  10  déc.  1818  il8l9i,  Franly,  ;S.  el  P. 
chr.'; 

805.  —  Dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  299,  on  n'a  pas  à 
se  préoccuper  de  la  distance  parcourue.  Il  suffit  que  le  navire 
revienne  avec  son  chargement  pour  que  le  fret  d'aller  soit  inti-- 
gralement  dû.  —  De  Valroger,  n.  8d7. 

80fi.  —  Lorsque  le  contrat  prévoit- que  le  navire  flevra  s'ar- 
rêter à  plusieurs  destinations  successives  pour  y  laisser  certaines 
marchandisi'S  et  en  charger  de  nouvelles,  que  devra-t-on  déci- 
der si  l'une  de  ces  destinations  se  trouve  interdite  au  commerce? 
D'après  .M.  Laurin,  le  voyage  de  retour  ne  peut  être  réputé 
commencé,  et  le  fret  entier  n'est  dû  que  si  le  navire  atteint  le 
point  extrême  où  doivent  être  déposées  les  dernières  marchan- 
dises chargées  au  départ.  D'après  .M.  Desjardins,  la  solution  i\i- 
la  question  dépendra  des  circonstances.  —  V.  Cresp  et  Laurin, 
t.  2,  p.  201  ;  Desjardins,  n.  840.  —  V.  encore  relativement  à 
l'interdiction  de  commerce,  inf'rà,  n.  908  et  s. 

807.  —  La  mesure  par  laquelle  l'autorité  locale  étrangère  in- 
terdit l'entrt'C  d'un  port  à  un  navire,  pour  cause  sanitaire,  équi- 
vaut à  une  interdiction  de  commerce  pour  le  navire  qui  en  est 
l'objet.  Dès  lors,  si  le  capitaine  est  obligé  de  revenir  au  port  de 
ilépart,  le  fret  de  l'aller  est  dû,  ainsi  que  les  frais  de  débarque- 
ment de  la  marchandise.  —  Trib.  Havre,  17  nov.  1884,  Forster, 
Rev.  iiiterii.  du  dr.  marit..  8.'i-86.l381 
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808.  —  On  l'sl  il  accord,  d'ailleurs,  [iiuir  ili-rlan-r  iiu'il  ui"  l'aiit 
|ias  restreindre  l'antorité  de  cette  disposition  un  cas  où  il  y  a 
interdiction  di'  commerce,  mais  qu'il  faut  l'étendre  à  t^us  les  cas 
on  le  capilaine  i-sl  forcé  d.>  revenir  avec  son  cliarf,'iMni'nt ,  par 
suite  d'un  ordri"  émané  d'une  autorité  étrangère,  comme,  par 
exemple,  au  cas  de  mesures  sanitaires  prises  à  raison  d'une  épi- 
iji-mie  régnant  au  port  di'  départ.  —  V.  pour  le  cas  île  lilocus. 
iiifrà.  n.  880  et  s. 

809.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  f|ue  lorsque  le  capitaine 
parti  d'un  port  où  régnait  une  épidémie,  n'a  pu  obtenir  l'entrée 
soit  du  port  de  destination,  soit  du  pnrl  où  il  a  ilù  l'aire  quaran- 
taine et  a  ramené  le  navire  au  lieu  du  départ,  l'alfréleur  est  tenu 
de  lui  paver  le  fret  convenu.  —  Trib.  .Marseille,  2;!  juill.  IHoa,  IJ. 
Marseille,  ;io.l.2i«i 

810.  —  ...  Saufà  distinguer  avec  soinrinterHiclion  absolue  du 
port  avec  l'interdiction  temporaire  des  communications.  —  Trib. 
-Vlarseille,  17  sept.  1831,    Huben  de  Couder,  V  Firl.  n.  26d] 

811.  —  .Mais  (Ml  ne  saurait  assimiler  par  contre  à  l'interdic- 
lion  frappant  le  navire,  l'iiiliTirution  frappant  simplement  la 
cargaison  ,  et  c'est  l'atlréteur  qui,  en  pareille  bypolhèse,  devrait 
supporter  les  risques.  —  V.  infra.  n.  824. 

812.  —  111.  Cas  où  /f  fnt  est  dii  eu  entier.  —  Ces  cas  sont 
lu  immbre  de  trois  : 

813.  —  1°  '<  Le  chargeur  qui  relire  ses  marchandises  pendant 
le  voyage  est  tenu  de  pa\er  le  fret  en  entier  et  tous  les  frais  de 
déplacement  occasionnés  par  le  déchargement  ^C.  comm.,  art. 
293).  CettP  dispositiiui  implique  le  droit,  pour  tout  alTréleur,  de 
retirer  ses  marchandises  en  cours  de  voyage,  malgré  les  incon- 
vénients qui  peuvent  en  résulter  pour  le  capitaine  et  les  autres 
chargeurs,  mais  sauf  l'obligation  île  les  indemniser.  —  Lyoïi- 
Caen  et  Kenault,  n.  1900,  note  i  ;  de  Valroger,  n.  803;  Brav'ard- 
Veyrières  et  Démangeât,  t.  4,  p.  349  et  432. 

814.  —  L'alfréleur  peut  donc  retirer  ses  marchandises,  alors 
îiièine  que  ce  l'ait  entraînerait  un  retard  ilans  la  marche  <lu  na- 
vire ou  obligerait  à  opérer  le  transliordenient  d'autres  marchan- 
dises. .Mais  le  capitaine,  font  remarquer  à  cet  égard  .MM.  Lyon- 
Caen  et  Kenault,  ne  doit  délivrer  les  marchandises  au  cours  du 
voyage  comme  au  port  de  destination  qu'au  porteur  clu  connais- 
sement. Il  doit  donc,  en  principe,  s'il  v  a  plusieurs  exemplaires, 
se  les  faire  remettre  tous.  Mais  c'est  là  une  opération  qui  peut 
être  fort  diflicile  dans  un  port  de  relâche,  .\ussi  le  projet  de  i80;> 
décidait-il  que  le  réclamateur  pourrait,  en  cas  de  naufrage  ou 
de  relâche  forcée,  avec  l'autorisation  du  juge  et  en  donnant  cau- 
tion, retirer  les  marchandises  et  en  toucher  le  prix  en  produi- 
sant un  seul  exemplaire  du  connaissement.  —  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, loc.  cit..  note  4. 

815.  —  Cette  disposition  s'applique  à  l'affréteur  à  la  cueil- 
lette comme  à  tous  autres  alTréteurs.  Le  droit  pour  l'affréteur  à 
la  cueillette  de  retirer  ses  marchandises  en  payant  un  demi-frel 
ne  s'applique,  en  elfet,  qu'au  cas  d'enlèvement  avant  le  dépari 
«lu  navire.  —  De  Valroger,  n.  804;  Bravard-Veyrières  et  Dé- 
mangeât ,  p.  349. 

816.  —  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  suivant  que  le  retrait  est 
purement  volontaire,  ou  qu'il  provient  de  la  nécessité  où  on  se 
Irouve  de  vendre  les  marchandises  avariées  par  suite  de  for- 
lunes  de  mer.  Le  fret  entier  est  dû,  dans  le  second  cas  comme 
dans  le  premier.  —  Cresp  ctLaurin,  t.  2,  p.  200;  de  Valroger. 
t.  2,  n.  804. 

817.  —  Cette  disposition,  cependanl,  n'est  pas  admise  par 
tous  les  auteurs.  Suivant  Borsari,  le  fret  n'est  dû  en  entier 
que  si  k  marchandise  avait  été  détériorée  par  suite  d'un  vice 
propre.  —  Borsari,  t.  2,  p.  217. 

818.  —  Suivant  .\L  Desjardins,  le  fret  entier  ne  serait  dû  que 
si  la  détérioration  était  indépendante  de  la  relâche  :  dans  le  cas 
contraire,  il  ne  serait  dû  qu'un  fret  proportionnel.  —  Desjar- 
dins, t.  3,  n.  844. 

819.  —  On  peut  invoquer,  en  ce  sens ,  divers  arrêts  par  les-  ' 
quels  il  a  été  décidé  que  le  capitaine  qui,  par  suite  d'avaries, 
s'est  trouvé  forcé  de  vendre  des  marchandises  en  cours  de 
voyage,  afin  de  prév(?nir  une  détérioration  plus  grande,  n'a  droit 
au  fret  que  proportionnellement  à  la  dislance  parcourue.  —  . 
Rennes,  19  août  1839,  Lesiand  de  la  Lirave.  P.  39.2.024] ;  — 
30  jiiill.  1841,  Doguet,    S.  42.2.1.';7,  D.  42."2.42r 

820.  —  Du  moins,  l'arrêt  qui  décide  ainsi  par  appréciation  des 
circouslaiices,  desquelles  il  résulte  que  l'armateur  a  profité  de  la 
vente  des  marchandises,  ne  viole  aucun  texte  de  loi.  —  Cass.,2 
mai  1843,  Doguet,  ;P.  43.2.So7] 


I       821.  —  .Mais  la  solulicui  coiilraire  a  prévalu  en  jurisprudence 
j  et  en  doctrine.  Peu  importe  que  la  vente  ait  été  faite  par  le  ca- 
I   pilaine,  puisqu'il  doit  y  procéder  dans  l'inlérél  des  all'réleurs.  Il 
j   a  iloiic  droit,  néanmoins,  au  fret  entier  pour  tout  le  voyage  :  et 
I   cela,  même  au  cas  où  l'avarie  des  marchandises  aurait  été  re- 
connue par  le  capitaine  à  la  suite  d'un  déchargement  opéré  dans 
l'uniipjc  intérêt  du  navire. — Aix,   12  févr.  1840,    .1.  Slarseille, 
\.  2.'i,  1.2081  —  Bordeaux,  30  nov.  1848,  Foussat,   S.  49.2.3.'i2, 
D.  49.2.238— Trib.  Marseille,  17  juill.  18.S1,  J.  Marseille,  1.30. 
'    1.1771  —  V.  aussi,  .\ix,  14  mai  lSo7,  ^J.  .Marseille.  .Ï7.2.178'  — 
j   Caen,  24  nov.  18o7,  J.  .Marseille,  o8.2.88]  —  Trib.  Havre,  19juiii 
!   18oo,    .1.  Havre,  .'«.LLIII  —  Trib.  .Marseille,  29  oct.    ISoo,    J. 
!   .Marseille,  ;i7.2.40'  —  Ruben  île  Couder,  v"  Fret,  n.  2."i8;  Bra- 
vanl-Veyrières  et  Démangeât,  l.  3,  p.  43.'). 

822.  —  .lugé  aussi  que  la  vente,  par  le  capitaine,  dans  un 
port  de  relâche  ,  de  marchandises  avariées  par  vice  propre ,  est 
une  veille  faite  dans  l'intérêt  du  chargeur  et  qui,  par  suite,  équi- 
vaut au  relirement  volontaire  prévu  par  l'art.  293  ,  C.  comm.  — 
V.  siifir/i. 

823.  —  Le  chargeur  doit  donc  le  fret  entier  des  marchan- 
dises; et  le  capitaine  qui,  rompant  le  voyage  commencé,  a  ex- 

'  pédié  à  destination  par  steamer  ce  qui  lui  restait  de  la  cargai- 
I  son,  ne  doit  pas  compte  au  chargeur  des  bénéfices  qu'il  a  pu 
I  réaliser  en  entreprenant  de  suite  un  nouveau  voyage  avec  son 
I  navire  devenu  libre.  —  Bordeaux,  2.t  juill.  1877,  Keighley,  [S. 
[  79.2.280,  P.  79.1132] 

824.  —  L"n  jugement  du  tribunal  du  Havre  a  même  décidé 
que  le  chargeur  devait  le  fret  entier  bien  que  les  marchandises 
n'eussent  été  retirées  au  cours  du  voyage  qu'en  suite  d'un  ordre 
de  l'autorité  publlipie,  oomme  mesure  de  police.  —  Trib.  Havre, 
29  déc.  1808,  [.I.  Marseille  ,  09.2.33] 

825.  —  La  règle  de  l'art.  293  s'applique,  alors  même  que  le 
navire  devrait  s'arrêter  en  cours  de  voyage  pour  être  radoubé 
^art.  290,  C.  comm.),  si  le  capitaine  trouve  un  autre  navire  ollranl 
les  mêmes  garanties  et  si  l'alfréleur  persiste  dans  ses  volontés  de 
retirer  les  marchandises.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1900. 

826.  —  Elle  s'applique  également  sans  distinction  entre  le 
cas  on,  d'antres  marchandises  restant  chargées  sur  le  même 
navire,  le  capitaine  est  obligé  de  les  conduire  au  lieu  de  desti- 
nation, et  celui  où,  la  marchandise  frétée  constituant  le  seul  char- 
gement, le  capitaine  n'est  plus  obligé  de  poursuivre  plus  loin 
son  voyage.  —  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  4,  p.  435. 

827.  —  Elle  s'applique  enfin,  que  l'affréteur  retire  tout  ou 
qu'il  retire  seulement  partie  de  ses  marchandises.  —  De  Valro- 
ger, n.  803. 

828.  —  ...  Et  sans  que  dans  ce  dernier  cas  l'affréteur  puisse 
se  faire  tenir  compte  du  nouveau  fret  qu'aurait  pu  gagner  le  ca- 
pitaine s'il  avait  trouvé  un  nouveau  chargement.  —  Contra,  de 
Valroger,  n.  80.ï. 

829.  —  Mais  il  est  évident  que,  de  son  côté,  l'affréteur  pour- 
rail  remplacer  les  marchandises  retirées  |)ar  des  marchandises 
nouvelles  et  qu'il  ne  paierait  aucun  supplément  pour  peu  que 
ces  marchandises  fussent  de  même  nature  que  les  précédentes. 
—  De  Valroger,  n.  80a. 

830. —  L'art.  293  cesse  de  s'appliquer  si  les  marchandises 
sont  retirées  pour  cause  des  faits  ou  des  fautes  du  capitaine; 
celui-ci  est  alors  responsable  de  tous  les  frais  (art.  293  . 

831.  —  Et  le  capitaine  n'est  pas  seulement  responsable, 
dans  ce  cas,  des  frais  de  déchargement,  ainsi  que  semble  l'im- 
pliquer la  rédaction  de  l'art.  293;  il  est  encore  passible  de  dom- 
mages-intérêts envers  le  chargeur,  qui  peut  retirer  ses  mar- 
chandises sans  payer  aucun  fret.  —  Valin,  sur  l'art.  8,  tit.  Du 
fret;  Pothier,  De  ht  eharte-partie ,  n.  74;  Boulay-Patv,  t.  2, 
p.  38o. 

832. —  Cependant,  ou  ne  semble  pas  d'accord  sur  ce  der- 
nier principe.  En  effet,  comme  le  font  observer  .M.M.  Bravard- 
Veyrières  et  Démangeât,  le  Code  déclare  que  le  capitaine  est 
responsable  de  tous  les  frais,  tandis  que  l'ordonnance  se  bor- 
nait à  dire  que  le  chargeur  n'aurait  pas  à  payer  le  fret.  Mais 
Valin  et  Polhier  enseignaient  de  la  façon  la  moins  contesta- 
ble, que  les  deux  résultais  devaient  se  produin- ,  à  savoir  :  la  dis- 
pense pour  le  chargeur  de  payer  le  fret  ;  l'obligation  pour  le  capi- 
taine de  payer  des  dommages-intérêts.  Et  il  faut  sans  difficulté 
décider  de  même  aujourd'hui.  Les  rédacteurs  de  l'art.  293  ont 
voulu  ajouter  à  la  disposition  de  Fordonnance.  Ils  n'ont  rien 
voulu  en  retrancher.  —  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  4, 
p.  433. 
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833.  —  Mais  si,  inaigré  les  laits  cl  les  laules  du  oapitaiiio  , 
le  chargeur  n'a  pas  retiré  ses  marchanHisos,  el  qu'elles  aient 
•'té  conduites  à  destination,  le  fret  est  dû  au  capitaine,  sauf  les 
ilommajres-inlért'ts  auxquels  il  peut  être  condamné  envers  le 
ehar^reur.  —  Boulay-Paty,  t.  2.  p.  386. 

834.  —  'i°  Le  capitaine  est  payé  du  Tretdes  mareliandises  jetées 
a  la  mer  pc'ur  le  salut  commun,  à  la  charge  de  contribution  (C. 
comni.,  art.  301).  —  La  raison  en  est  que,  par  suite  de  la  con- 
tribution aux  avaries  communes,  le  propriétaire  des  marchan- 
dises jetées  re(;oit  des  autres  chargeurs  et  du  propriétaire  du 
navire,  le  remboursement  de  leur  valeur,  sauf  la  portion  pour 
laquelle  il  doit  contribuer  à  la  perte.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
11.  I90fi.  — Y.  infrà ,  v'"  Avaries,  Jet. 

835.  —  Le  fret  ne  serait  pas  dû  pour  les  marchandises  jetées 
à  la  mer  dans  des  conditions  telles  qu'il  n'y  ev'il  pas  lieu  a  con- 
tribution. C'est  ce  qui  arrive  lorsqu'il  s'agit  de  marchandises 
dont  il  n'avait  pas  été  délivré  de  connaissement  (art.  420},  ou 
i]ui  avaient  été  chargées  sur  le  pont  ou  tillac  (art.  421  .  —  Des- 
jardins, t.  3,  n.  853;  Lyon-Caen  et  Henaull,  t.  2,  n.  1900.  — 
V.  cependant  sujjrà ,  n.  7S4,  7oa,  738. 

836.  — Jugé,  en  ce  sens,  qu'aucun  fret  n'est  dû  au  cas  de 
jet  h  la  mer,  pour  le  salut  commun,  de  marchandises  chargées 
sur  le  tillac  d'un  navire.  —  Rouen  ,  3  févr.  186.5,  [.1.  Hùvre,  63. 
2.38,  —  Bordeaux,  lOjanv.  1863,  iJ.  .Marseille,  66.2.13— -  Bor- 
deaux, l"juill.  1872,  Méric,  ^S.  72.2.279,  P.  72.1 173,  D.  73.3.77' 

—  Trib.  .Marseille,  14  juin  1860,  ,.l.  Havre,  61.2.831  —  Trib.  Mar- 
seille. 8  févr.  1877,  [.J.  Marseille.  77.1.120""  —  Sîc.  Boistel ,  n. 
1264;  Ruben  de  Couder,  v"  Fret.  n.  284;  Lyon-Caen  et  Renault, 
11.  1903;  Bravard-Veyrières  el  Démangeât,  p.  439,  note  3.  — Y. 
supva ,  n.  267  et  268. 

837. —  ...  El  cela,  alors  même  que  le  chargeur  y  aurait  con- 
senti. —  Bordeaux,  l<''juill.  1872,  précité. 

838.  —  ...  Spécialement,  dans  le  cas  oùi'affrétement  aurait 
été  fait  au  tonneau,  pour  un  vovage  au  long  cours.  —  Trib. 
Marse  lle,3t  déc.  1860,  [.1.  Marseille,  61.1.3"; 

839.  —  ...  Ou  dans  l'hypothèse  où  le  capitaine  aurait  pris 
à  sa  charge  le  paiement  du  surcroît  de  prime  d'assurance  relatif 
à  la  marchandise  qu'il  aurait  été  autorisé  à  placer  sur  le  pont. 

—  Trib.  Marseille,  14  nov.  1866,  [J.  .Marseille,  67.1.23] 

840.  —  -Mais  il  en  serait  autrement  si  lalfrétement  avait  été 
lîxé  en  bloc;  en  pareil  cas,  en  eflet,  l'affréteur  ne  sérail  pas  au- 
torisé à  demander  une  diminution  du  prix  convenu  pour  les 
marchandises  chargées  par  lui  sur  le  pont  et  jetées  à  la  mer.  — 
Bordeaux,  10  janv.  1863,  [J.  Marseille,  66.2.13';  —  15  janv. 
1863,  [id.]  —  Sk ,  Ruben  de  Couder,  n.  287. 

841.  —  Nous  aurons  à  voir  si  ces  règles  peuvent  s'appliquer 
également  au  petit  cabotage.  On  sait,  en  effet,  que  l'art.  299, 
qui  défend  le  chargement  sur  le  pont,  ne  lui  est  pas  applicable. 

—  De  Yalroger,  n.  871.  —  Y.  infrà,  v"  CaboUige. 

842.  —  Si  le  navire  a  péri  depuis  le  jet,  et  que  rien  n'ait  été 
sauvé,  comme  il  n'y  a  pas  lieu  à  contribution,  il  ne  peut  pas  être 
du  de  fret  pour  les  objets  jetés.  —  Desjardins,  loc.  cit.;  de  Yal- 
roger, n.  869;  Bravard-Yeyrières  et  Démangeât,  l.  4,  p.  458; 
Béilarride,  n.  797;  Alauzet,  n.  1904. 

843.  —  Mais  si  les  objets  jetés  étaient  recouvrés,  le  fret  se- 
rait (}ù  jusqu'au  lieu  du  jet,  et  même  en  entier,  s'ils  étaient  con- 
duits jusqu'à  destination.  La  contribution  n'aurait  lieu  alors 
que  pour  la  moins-vakie  causée  par  l'accident.  —  Desjardins, 
/'/c  cit.:  Cresp  el  Laurin ,  t.  2,  p.  186;  Brivard-Vcyrières  et  Dé- 
mangeât, loe.  cit.;  Delvincourt,  t.  2,  p.  30i);  Boistel,  n.  1264: 
Bédarride,  n.  793;  Huben  de  Couder,  V  Fn't.  n.  290. 

844.  —  3»  Il  Le  fret  est  du  pour  h^s  marchandises  que  le  ca- 
pitaine a  été  contraint  de  vendre  pour  subvenir  aux  victuailles, 
radoub  et  autres  nécessités  pressantes  du  navire,  en  tenant  par 
'ui  compte  de  leur  valeur,  au  prix  que  le  reste  ou  autre  pareille 
marchandise  de  même  qualité  sera  vendu  au  lieu  de  la  décharge, 
~i  11'  navire  arrive  à  bon  port.  Si  le  navire  se  perd,  le  capitaine 
'ii'ndra  compte  des  marchandises  sur  le  pied  qu'il  les  aura  ven- 
dues, en  retenant  également  le  fret  porté  au  connaissement  »(C. 

omin.,  art.  298 1. 

845.  —  Cette  disposition  prévoit  le  cas  où,  pendant  le  cours 
du  voyage,  le  capitaine  vend  des  marchandises  pour  subvenir 
aux  besoins  du  navire.  C'est  un  droit,  en  effet,  que  la  loi  lui 
reconnaît  moyennant  l'accomplissement  de  certaines  formalités 
art.  234,  243'. 

846.  —  Les  chargeurs,  s'ils  sont  tous  d'accord ,  ainsi  que  le 
l'ail  remarquer  M.  de  Yalroger,  peuvent  empêcher  la  vente  en 


payant  un  fret  proportionnel.  Mais  s'ils  laissent  le  capitaine  dis- 
poser de  leurs  marchandises,  il  convient,  pour  savoir  quelle  est 
la  valeurdes  marchandises  qui  doit  leur  être  remboursée,  dedis- 
lingui'r  deux  hy|;iothèses. 

847.  —  Si  le  navire  arrive  à  bon  port,  les  marchandises  sont 
remboursées  d'après  le  prix  du  lieu  de  destiiialioii;  en  d'autres 
termes,  la  vente  pouvant  avoir  été  faite  à  de  très  mauvaises  con- 
ditions, le  chargeur  a  droit  à  la  valeur  des  marchandises  vendues 
telle  qu'elle  est  déterminée  par  la  vente  du  reste  de  ses  mar- 
chandises ou  de  marchandises  semblables  au  lieu  de  la  décharge. 

—  Bravard-Yeyrières  et  Démangeât,  t.  4,  p.  432. 

848.  —  Mais  celte  disposition  n'est  faite  évidemment  que  pour 
le  cas  où  le  prix  de  vente  au  lieu  de  la  relâche  serait  inférieur 
au  prix  de  vente  du  lieu  de  destination.  Dans  l'hypothèse  con- 
traire, comme  il  serait  injuste  que  le  propriétaire  du  navire  put 
retirer  un  bénéfice  d'une  vente  qu'il  a  provoquée,  on  reconnaît 
généralement  que  l'affréteur  devrait  avoir  le  droit  de  réclamer 
le  remboursement  du  prix  de  vente  réel.  —  De  Yalroger,  n. 
841. 

849.  —  Si  le  navire  vient  ensuite  à  périr  avec  sa  cargaison, 
les  affréteurs  n'ont  droit  qu'à  la  valeur  de  la  marchandise,  telle 
qu'elle  résulte  de  la  vente.  11  est  à  remarquer  que  ce  cas  n'avait 
pas  été  prévu  par  l'ordonnance  de  16S1.  Yalin  (t.  1,  p.  ôoo),  sou- 
tenait que  la  vente  des  marchandises  ayant  permis  au  navire  de 
continuer  sa  roule,  la  valeur  en  était  néanmoins  due  par  le  fré- 
teur. —  Emérigon  prétendait,  au  contraire  [Traité  des  assuran- 
ivs,  t.  2,  p.  446),  que  rien  n'était  dû  à  l'affréteur,  sa  raarchan- 
ilise  étant  présumée  avoir  continué  le  voyage,  et  avoir  péri  avec 
le  navire.  —  Le  Code  de  commerce  consacre,  comme  on  le  voit, 
l'opinion  de  Yalin  dans  son  art.  298,  §  2. 

850.  —  Seulement,  le  prix  qui  doit  être  alors  restitué  par  le 
fréteur  n'est  pas  celui  auquel  les  marchandises  auraient  été  ven- 
dues au  lieu  de  destination,  puisqu'en  tout  cas,  elles  n'y  fus- 
sent pas  arrivées. 

851.  —  Mais  faudrait-il  en  dire  autant  si  le  naufrage  avait 
été  suivi  lui-inème  du  sauvetage  des  marchandises,  ou  que  le 
navire  opérai  son  déchargement  dans  un  autre  lieu  que  celui  de 
destination.  M.  de  Yalroger  hésite  sur  cette  question  et  prétend 
qu'il  serait  plus  logique  de  s'attacher  au  cours  du  lieu  de  sau- 
vetage ou  de  déchargement.  >'ous  préférons,  pour  notre  part, 
rejeter  toute  distinction.  La  loi,  en  effet,  parait  tout  à  fait  géné- 
rale, et  on  peut  dire  que,  dans  toutes  ces  hypothèses,  le  navire 
n'arrive  pas  à  bon  port.  —  Y.  de  Yalroger,  n.  843. 

852.  —  Dans  tous  les  cas,  le  capitaine  retiendra  le  fret  porté 
au  connaissement,  c'est-à-dire  le  fret  entier.  Il  n'en  serait  au- 
trement que  s'il  avait  profilé  de  la  vente  pour  embarquer  d'au- 
tres marchandises.  —  Trib.  Havre,  29  août  1864,  'J.  Havre,  64. 
1.I76J 

853.  —  Et  en  accordant  au  capitaine  le  droit  de  retenir  le 
fret  en  remboursement  le  prix  des  marchandises,  il  faut  recon- 
naître que  le  législateur  lui  concède  par  cela  même  le  droit  d'op- 
poser la  compensation.  —  De  Yalroger,  n.  844. 

854.  —  Le  propriétaire  du  navire  peut-il  s'affranchir  de  celte 
obligation  par  l'abandon  du  navire  et  du  fret?  Celle  question,  que 
le  Code  de  commerce  n'avait  pas  prévue  .  a  été  tranchée  dans  le 
sens  de  l'afnrmative  parla  loi  du  14 juin  1841,  qui  a  ajouté  à  l'art. 
298.  les  deux  paragraphes  suivants  :  «  Sauf,  dans  ces  deux  cas, 
le  droit  réservé  aux  propriétaires  de  navires  par  le  ^2  de  l'art.  216. 

—  Lorsque  de  l'exercice  de  ce  droit  résultera  une  perte  pour  ceux 
dont  les  marchandises  auront  été  vendues  ou  mises  en  gage, 
elle  sera  répartie  au  marc  le  franc  sur  la  valeur  de  ces  mar- 
l'handises  et  de  toutes  celles  qui  sont  arrivées  à  leur  destination, 
ou  qui  ont  été  sauvées  du  naufrage  postérieurement  aux  évé- 
neinenls  de  mer  qui  ont  nécessité  la  vente  ou  la  mise  en 
gage.  .) 

855.  —  Le  iléficil  (jue  subit  le  propriétaire  des  marchandises 
vendues  sur  le  monlanl  de  sa  créance  contre  l'armateur,  par 
suite  de  l'abandon,  doit  donc  être  réparti  au  marc  le  franc  entre 
tous  ceux  qui  avaient  des  marchandises  sur  le  navire  au  moment 
de  la  vente  ou  de  la  mise  en  gage.  —  Ceux  dont  les  marchan- 
disi'S  avaient  été  débarquées  auparavant  n'ont  pas  à  contribuer 
à  cette  perte,  puisque,  le  voyage  étant  terminé  en  ce  qui  les 
concerne,  ils  ne  pouvaient  profiter  des  réparations  faites  au  na- 
vire. 

856.  —  Nous  voyons  qu'aux  termes  mêmes  de  l'art.  298  com- 
plété par  la  loi  de  1841,  la  règle  ne  varie  pas,  soit  que  le  capi- 
Uiine  ait  vendu  les  marchandises,  soit  qu'il  les  ait  simplement 
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mises  ea  gage.  —  De  Vairoger,  ii.  847;  Bruviird-Veyriéres  el  | 
l>fmangoal,  p.  VM.  \ 

857.  —  SeuleoiPiil ,  il  faut  remarquer,  alors,  coinme  le  font 
iiliserver  ces  derniers  auteurs  :  I»  que  si  le  navire  se  perd,  l'af- 
fréleur  peut  se  faire  remettre  el  la  somme  empruntée  par  le  ca- 
pitaine, el  le  billel  de  gage  ou  la  lettre  de  nantissement:  2"  qu'il 
en  est  encore  ainsi  toutes  les  Ibis  que  le  propriétaire-armateur 
use  de  la  l'acuité  d'abandon  du  navire  et  du  fret.  —  Bravard- 
Veyriéres  el  Démangeai,  p.  4oT  ;  Bédarride,  t.  2,  n.  78.ï  ;  de  Vai- 
roger, n.  847. 

858.  —  L'art.  298  ne  prévoit,  au  surplus,  que  l'hypothèse  où 
le  capitaine  a  été  contraint  de  vendre  ou  d'engager  les  marchan- 
dises pour  subvenir  aux  besoins  du  navire.  .Mais  si  elles  avaient 
élé  vendues  sans  nécessité,  le  chargeur  aurait  droit  a  la  valeur 
entière  de  ces  marchandises,  quelle  que  lui  l'issue  du  voyage. 

859.  —  El  si  elles  avaient  été  vendues,  au  contraire,  dans 
l'intérêt  exclusif  des  chargeurs,  le  chargeur  ne  pourrait  rien 
it'clamer  an  delà  de  leur  valeur  réelle  ,  sauf  à  exiger  du  capi- 
taine qu'elle  lui  fût  remise  le  plus  promptemenl  possible.  —  De 
Valriiger,  n.  8'6'i. 

4°  Du  cas  où  les  nuirchumli^es  an  tient  en  retard. 

860.  —  Le  fret  est-il  dû  eu  entier  lorsque  l'arrivée  des  mar- 
chandises a  éprouvé  des  retards?  —  Il  y  a  trois  hypothèses  à 
ilistinguer  :  le  relard  peut  provenir  du  fait  de  l'alfréteur,  du 
fait  du  fréteur,  ou  d'une  force  majeure. 

861.  —  I.  Le  retard  est  dû  au  fait  de  l'affréteur.  —  iXon  seu- 
lement, il  doit  alors  le  fret  en  entier,  mais  il  est  tenu  d'indem- 
niser le  fréteur  du  préjudice  que  lui  cause  Je  retard.  —  Si  le 
navire  est  arrêté  au  départ,  pendant  la  route,  "  ou  au  lieu  de 
sa  décharge ,  par  le  fait  de  l'affréteur,  les  frais  de  retardement 
sont  dus  par  l'affréteur  >•   C.  comm.,  art.  294,  g  I). 

862.  —  L'arrêt  du  navire  peut  avoir  lieu  au  départ,  si  le 
ihargeur  a  voulu  embarquer  des  marchandises  prohibées;  pen- 
dant la  roule,  si,  eu  temps  de  guerre,  il  a  chargé  des  objets 
dits  de  eoiitrebaïuie  de  guerre,  à  la  destination  d'un  lieu  appar- 
tenant à  l'une  des  puissances  belligérantes;  enfin,  au  heu  de  la 
décharge  s'il  a  chargé  des  marchandises  dont  l'entrée  est  pro- 
hibée dans  le  pavs  pour  lequel  le  navire  est  destiné.  —  N'alin, 
sur  l'art.  9,  lit.  bu  fret;  Boulay-Paty,  t.  2,  p.  388;  Ruben  de 
Couder,  n.  191. 

863.  —  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  reliicher  par  suite  de 
l'état  de  la  cargaison,  les  frais  de  la  relâche  restent  à  la  charge 
de  l'affréteur  ou  du  consignataire  des  marchandises.  — •  De  Vai- 
roger, u.  810. 

864.  —  Mais  le  capitaine  ne  peut  réclamer,  en  outre,  des 
surestaries,  que  si  le  mauvais  étal  de  la  marchaudise  provenait 
de  son  vice  propre.  S'd  était  dû  à  une  fortune  de  mer,  les  char- 
geurs n'auraient  à  supporter  aucuns  dommages-intérêts.  —  De 
X'alroger,  lov.  vil. 

86o.  —  '<  Si ,  ayant  élé  frété  pour  l'aller  et  le  retour,  le  na- 
vire fait  son  retour  sans  chargement  ou  avec  un  chargement 
incomplet,  le  fret  entier  est  dû  au  capitaine,  ainsi  que  l'intérêt 
du  retardement  »  (C.  comm.,  art.  294,  S  2). 

866.  —  Toutefois ,  cette  obligation  à  la  charge  de  l'affréteur 
n'existe,  comme  le  faisait  remarquer  Valin  (t.  1,  p.  649',  qu'au- 
tant que  le  ciipitaine  n'aura  pas  trouvé  à  compléter  son  charge- 
ment de  retour,  et  qu'à  proportion  de  ce  qui  y  manquera.  —  Des- 
jardins, t.  3,  u.  843;  Bravard-V'eyrières  et  Démangeai,  n.  437. 

867.  —  Si  le  second  affrètement  était  plus  avantageux ,  le 
liénéfice  en  appartiendrait  au  fréteur  seld.  —  Desjardins,  n.  84b. 

868.  —  La  loi  n'a  pas  envisagé  le  cas  où  le  navire  aurait  été 
allrété  pour  une  série  d'échelles  constituant  un  seul  el  même 
voyage.  En  principe,  l'affréteur  continuerait  toujours,  sans  doute, 
à  devoir  le  fret  entier,  mais  il  pourrait  y  avoir  lieu  de  tenir 
compte  des  dépenses  épargnées  au  capitaine  par  la  rupture  du 
contrat,  ou  du  chargement  que  celui-ci  aura  pu  faire.  —  De 
Vairoger,  n.  812. 

869.  —  Hue  faudrait-U^décider  enfin  si  le  navire  avait  élé 
simplement  affrété  pour  prendre  charge  dans  un  port  el  qu'il  ne 
trouvât  pas  dans  ce  porl  à  effectuer  son  chargement?  En  pareille 
hypotlièse,  nous  estimons  que  l'affréteur  pourrait  être  autorisé 
à  résilier  le  contrat  en  payant  le  demi-fret,  sauf  à  indemniser 
le  capitaine  des  frais  faits  par  lui  pour  se  rendre  au  port  de 
charge. 

870.  —  II.  Le  retard  est  dû  au  fait  du  fréteur  ou  du  capi- 


taine. —  Il  a  déjà  été  dit  qu'en  pareil  cas,  le  fréteur  est  res- 
ponsable du  retanl  envers  les  chargeurs  (V.  su/jra,  n.  371  et  s.); 
ceux-ci  peuvent  donc,  dans  la  mesure  du  préjudice  qu'ils  su- 
bissent, être  dispensés  do  payer  le  fret, 

871.  —  III.  Le  relard  eal  d'il  à  une  force  majeure.  —  Il  ne  peut 
être  dû  de  dommages-intérêts  par  l'une  ni  par  l'autre  des 
parties  :  les  conventions  subsistent  :  '<  il  n'y  a  lieu  à  aucune  aug- 
inenUition  de  fret, si  la  force  majeure  arrive  pendant  le  voyage  » 
,C.  comm.,  art.  277,  §  2). 

872.  —  Décidé  qu'en  aucun  cas,  le  capitaine  ne  peut  être 
responsable  des  retiirds  qui  seraient  dûs  à  li  maladie  des  gens 
de  réi|uipage.  —  Trib.  Havre,  28  avr.  187o,^J.  Havre,  73.1.231] 

873.  —  Un  retard  dû  à  la  force  majeure  ne  peut  donc ,  en 
aucun  cas,  entraîner  d'augmentation  du  fret,  lorsqu'il  a  été  sti- 
pulé à  forfait  pour  tout  le  voyage.  -Mais  lorsqu'il  a  été  fixé  à  tant 
par  mois  ,  continue-l-il  à  courir  contre  l'affréteur,  malgré  le  re- 
tard ■>. 

874.  —  Cette  question  n'a  été  résolue  par  la  loi  ipie  dans  le 
cas  particulier  d'un  arrêt  survenu  par  l'ordre  d'une  puissance. 
«  Si  le  navire  est  arrêté  dans  le  cours  de  son  voyage  par  l'ordre 
d'une  puissance,  il  n'est  dû  aucun  fret  pour  le  temps  de  sa  dé- 
tention, si  le  navire  est  affrété  au  mois;  ni  augmentation  de 
fret  s'il  est  loué  au  voyage.  La  nourriture  et  les  loyers  de  l'équi- 
page, pendant  la  détention  du  navire,  sont  réputés  avaries» 
(C.  comm.,  art.  300).  Le  cours  du  fret  est  donc  suspendu  pendant 
la  durée  de  l'arrêt;  mais,  par  mesure  de  compensation,  les  frais 
de  loyers  et  de  nourriture  des  matelots  sont  répartis  entre  tous 
les  intéressés  au  navire  el  au  chargement,  comme  avaries  com- 
munes. —  De  Vairoger,  n.  716;  Bravard-Veyrières  et  Déman- 
geai, t.  4,  n.  344.  —  V.  infrà,  v"  Aearies. 

8'75.  —  Il  faut  décider  de  même ,  dans  le  cas  où  le  navire 
s'arrête  volontairement,  mais  par  la  crainte  d'un  danger  immi- 
nent, tel  que  la  tempête  ou  l'ennemi,  en  un  mol,  toutes  les  fois 
qu'il  V  a  relâche  forcée.  —  Valia,  sur  l'art.  16,  lit.  Du  fret,  p. 
442;  Pothier,  Des  avaries,  p.  loi;  Desiardins,  t.  3,  u.  833; 
Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1908;  Ruben  de  Couder,  y" Fret, 
u.  218;  de  Vairoger,  t.  2,  n.  866  ;  Dageville,  t.  2,  p.  443  ;  Alau- 
zet,  n.  1903;  Bédarride,  n.  791;  Ruben  de  Couder,  v°  Vret,  n. 
238. 

876.  —  .Mais  l'art.  300  ne  peut  être  étendu  au  cas  de  quaran- 
taine, la  nourriture  et  les  loyers  des  matelots  étant  alors  une 
avarie  particulière  à  la  charge  du  navire  {art.  403-o").  Le  fret 
continue  donc  à  courir  pendant  la  durée  de  la  ipiaraiitaine.  — 
Trib.  .Nantes,  2o  mars  1 88o,  Ladmirault  et  O',  [Re v.  de dr. intern., 
8.')-86..ï011  —  Sic,  Desjardins,  /w.  cit.;  Lyon-Caen  et  Renault, 
/oc.  cit. 

877.  —  Décidé,  en  sens  contraire,  que  lorsqu'un  navire  est 
affrété  pour  une  période  déterminée ,  le  temps  qu'il  a  passé  en 

Quarantaine  est  un  cas  de  force  majeure,  qui  ne  compte  pas 
ans  la  durée  de  la  location  ;  et  que  les  propriétaires  du  navire 
supportent  seuls  la  perte  résultant  de  cette  rétention  en  quaran- 
taine. Il  n'en  serait  autrement  qu'au  cas  où  l'affréteur  aurait  su 
en  signant  le  contrat  qu'une  quarantaine  serait  encourue.  — 
Edimbourg,  a  févr.  1886,  Palersou  et  C'"',  Rev.  de  dr.  intern., 
8;i-S6.63oj 

878.  —  C'est  aux  tribunaux,  d'ailleurs,  à  reconnaître  el  à  dé- 
cider suivant  les  circonstances,  quel  est  le  véritable  caractère 
de  l'obstacle  survenu  el  si  on  se  trouve  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  277,  ou,  au  contraire,  dans  un  cas  où  le  contrat  peut  être 
résolu,  ainsi  que  nous  le  verrons,  infrà,  par  application  de  l'art. 
276. 

879.  —  .Ainsi ,  on  a  pu  décider  que  lorsque  le  gouvernement 
interdit  provisoirement  toute  communication  avec  le  lieu  de  des-- 
lination,  parce  qu'il  y  règne  une  épidémie,  c'est  l'art.  277,  qui 
est  applicable.  —  Bravard-Vevrières  et  Démangeai,  t.  4,  p. 
344. 

880.  —  Et  on  a  pu  juger,  au  contraire,  qu'il  y  avait  un  obs- 
tacle de  nature  à  entraîner  la  résiliation  du  contrat  dans  le  fait 
d'un  abordage  survenu  pendant  que  le  navire  voyageait  sur  lest 
pi)ur  se  rendre  au  port  de  ciiargem-Mit,  el  qui  avait  entraîné  de 
sérieuses  réparations.  —  Rennes,  31  déc.  186b,  Groizet,  (S.  67. 
2.1  U),  P.  07.377]  —  Sic,  Bravard-Veyrières  el  Démangeât,  loc. 
cit. 

881.  — Si  les  marchandises  étaient  déjà  chargées  sur  le  navire 
au  moment  où  survient  l'événement  de  force  majeure  qui,  con- 
formément à  l'art.  277.  laisse  subsister  le  contrat  d'affrètement, 
i'atfréteur  a  le  droit  de  les  décharger  pour  les  garder  à  terre 
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aussi  longtemps  que  rexécution  du  contrat  se  trouve  suspeiuliie. 
«  Le  charg-eiir  peut,  ilit  lart.  278,  penflanl  l'arrêt  du  navire. 
faire  décharger  ses  marchandises  à  ses  Irais  ,  à  oonditioii  de 
les  recharger  ou  d'indemniser  le  capitaine  »  (C.  comm.,  art. 
278). 

882.  —  L  idée  du  législateur  est  que  les  mareliandises  a 
terre  sont  moins  exposées  que  dans  le  navire  et  que  l'alTréleur 
peut  avoir  intérêt  légitime  à  les  faire  décharger.  11  veut  encore 
prévenir,  en  consacrant  ce  droit ,  les  conleslations  que  le  capi- 
taine aurait  pu  élever  en  basant  sa  prétention  de  retenir  les 
marchandises  sur  ce  qu'elles  sont  la  garantie  de  son  fret.  —  De 
Valroger,  n.  71S;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  p.  34o. 

883.  —  L'alïréteur  qui  retire  ses  marchandises  est  tenu  non 
seulement  de  les  recharger  ou  d'indemniser  le  capitaine,  mais 
encore  de  supporter  les  Irais  du  déplacement  que  nécessitent  le 
déchargement  et  les  avaries  qu'il  peut  occasionner,  sans  préju- 
dice des  sureslaries  qui  peuvent  être  une  cause  de  relard  poiu' 
le  navire. 

884.  —  L'affréteur  peut  être  dispensé  de  recharger  ses  mar- 
chandises, lorsqu'elles  se  sont  tellement  détériorées  pendant 
l'arrèl  qu'elles  ne  puissent  plus  être  rechargées,  11  ne  doit  alors 
que  le  fret  proportionnel.  —  Yalin,  sur  l'art.  9,  tit.  Du  fret;  Po- 
thier.  Des  charles-parties ,  n.  102;  Boulay-Paty,  t.  2,  p.  294; 
Desjardins,  t.  3,  n.  807;  Lyon-Caen  et  Renault,  loe.cit.  —  Sui- 
vant M.\I.  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  il  y  aurait  lieu,  en 
pareil  cas,  à  résiliation  de  plein  droit. 

885.  —  En  dehors  de  ce  cas,  si  l'affréteur,  mis  en  demeure 
[>ar  le  capitaine,  refuse  de  recharger,  est-il  obligé  de  payer  le 
l'ret  entier"?  —  Oui,  s'il  laisse  partir  le  navire  sans  déclarer 
son  intention.  Mais  s'il  la  déclare  avant  le  départ,  d'après  cer- 
tains auteurs,  il  ne  iloit,  conformément  à  l'art.  288,  §  3,  C.  comm., 
que  la  moitié  du  fret  à  courir,  à  titre  d'indemnité.  C'est  ce  que 
décidait  Valin,  dont  les  rédacteurs  du  Code  ont  généralement 
suivi  l'opinion  (t.  t.  p.  028).  —  Boulay-Paty,  t.  2,  p.  294;  Des- 
jardius,  toc.  cit.:  Huben  de  Couder,  v°  Fret ,  n.  240.  —  Centra. 
Cresp  et  Lauriu,  t.  2,  p.  203;  Bédarride,  t.  2,  n.  761  ;  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  p.  204,  n.  8;  de  Valroger,  n.  721. — "Ces 
auteurs  pensent  que  l'art.  288  prévoit  seulement  la  renonciation 
de  l'affréteur  avant  le  commencement  du  vovage,  et  ne  peut 
être  étendu  à  notre  hypothèse. 

3°  Du  cas  où  le  port  de  deslintitivn  est  hlui^ué. 

886.  —  Dans  le  cas  de  blocus  du  port  pour  lequel  le  navire 
est  destiné,  les  marchandises  ne  pouvant  pas  être  transportées 
au  l.eu  même  de  leur  destination,  il  importe,  en  général,  au.\ 
chargeurs,  qu'elles  soient  déposées  dans  le  lieu  le  plus  voisin 
possible.  Aussi  le  capitaine  est  tenu,  s'il  n'a  des  ordres  con- 
Iraires,  de  se  rendre  dans  un  des  ports  voisins  de  la  même  puis- 
sance, où  il  lui  sera  permis  d'aborder  (^C.  comm.,  art.  279).  —  V. 
infra ,  n.  92:j  et  926. 

887.  —  Si  tous  les  ports  de  la  même  puissance  étaient  blo- 
qués, le  capitaine  devrait  agir  au  niieu.x  des  intérêts  des  char- 
geurs. Il  pourrait  notamment,  si  la  chose  devait  être  favorable 
à  leurs  intérêts,  débarquer  la  cargaison  dans  un  port  voisin 
dépendant  d'une  autre  nation.  —  Rouen,  27  lévr.  1847,  .Alla- 
mand,  ^S.  48.2.442,  P.  48.2.702,  D.  48.2.150' —  Sic,  Bédarride, 
t.  2,  n.  673;  Desjardins,  t.  3,  n.  808;  Lyon-Caen  et  Renault, 
t.  2,  n.  1896;  Hoechster  et  Sacré,  p.  36.ï  ;  Bédarride,  n.  673; 
Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  4,  p.  347;  Alauzet,  n.  1836; 
Boislel,  n.  1264.  —  Contra,  Trib.  Bordeaux.  4  juin  1847,  Tillaril, 

D.  47.4.06) 

888.  —  Le  capitaine  qui  a  dû  entrer  dans  un  port  voisin  a 
êvirleniment  droit  à  son  fret  entier.  .Mais  pourrait-il  réclamer  uni' 
.iiigmentaliou  de  fret  pour  prolongation  <le  voyage?  La  négative 
nous  parait  résulter  de  l'art.  2oo ,  aussi  bien  que  de  l'art. 
277. 

889.  —  L'art.  279  devrait  être  appliqué  dans  les  hypothèses 
analogues  à  celles  de  blocus,  par  exemple,  si  le  capitaine,  sur 
le  point  d'entrer  au  port  de  destination,  apprenait  que  les  mar- 
chandises sont  prohibées.  —Trib.  Anvers,  28  janv.  1871,  [J. 
.\nvers,  71.1.102]  —  Sic,  Desjardins,  loc.  cit. 

§  4.  UOligalioiis  accessoires  de  l'affréteur. 

890.  —  11  est  généralement  stipulé,  dans  la  charte-partie  ou 
ie  coniiaisseuieiit ,  que  l'alïréteur  (laiera,  en   sus  du  fret,  tant 


|Miur  cent  de  iIki/jchii.  —  Ce  droit  a  son  origine  dans  le  présent 
du  chapeau  et  des  chausses  que  faisait  autrefois  le  chargeur  au 
capitaine,  et  qui  s'est  transformé  ensuite  en  un  pol-de-vin  en 
argent. 

891.  — ■  Ce  droit  peut  être  stipulé  à  part  ou  compris  dans  le 
Iret.  —  Ruben  de  Couder,  v°  Churle-parlie ,  n.  o4. 

802.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  si  une  charte-partie  déter- 
mine le  prix  du  l'ret  à  tant  par  tonneau  tout  compris,  le  chapeau 
■  lu  capitaine  est  compris  dans  celte  (ixation.  —  Trib.  Marseille, 
:;  janv.  I83t>.  .1.  .Marseille,  I.  2,  1.222]  —  Sic,  Bédarride,  n.  6:i9; 
Ruben  de  Coudi'r,  loc.  rit. 

893.  —  Le  chapeau  doit-il  être  attriliué  au  capitaine  |)erson- 
uellement,  ou  à  l'armateur,  comme  un  supplément  de  l'ret?  — 
Cette  question  doit  être  résolue  surtout  d'après  les  circonstances 
de  la  cause.  S'il  n'y  a  aucun  indice  de  l'inlenlion  des  parties, 
on  admet  généralement,  suivant  l'ancienne  tradition,  que  le  cha- 
peau appartient  an  capitaine,  comme  rémunération  des  services 
qu'il  rend  aux  chargeurs.  —  Desjardins,  t.  3,  n.  770;  Boistel, 
n.  1237:  Ruben  deflouder,  v°  C'ii>it(iiiie ,  n.  116;  Bédarride ,  11. 
660;  Alauzet.  11.  18i4.  Diifour,  u.  106. 

894.  —  l/iipiriion  contraire  a  été  cependant  consacrée  dans 
la  pratique  et  compte  égalemenl  des  partisans  dans  la  doctrine. 

—  Trib.  Marseille,  30  juin  1830,  [J.  .Marseille,   t.  12,  l.T;  — 

2  sept.  1842.  .1.  Marseille,  t.  21,"  1.283];  —9  nov.  1853',  [.J. 
Marseille,  t.  32,  1.47]  —  Sic,  Caumont,  x"  Affrètement ,  n.  119, 
p.  2  et  4;  Cresp  et  Laurin,  t.  1,  p.  98;  Vincent,  t.  3,  p.  143. 

893. —  Kn  tous  cas,  lorsqu'à  la  suite  d'une  charte-partie  ne 
stipulant  aucun  chapeau,  ou  stipulant  qu'il  n'eu  sera  pas  alloué, 
il  est  dressé  un  connaissement  qui   mentionne  la  promesse  de 

3  p.  0,0  de  chapeau,  c'est  cette  dernière  mention  qui  doit  l'em- 
|iorter  sur  les  clauses  contraires  de  la  charte-partie,  quant  à  la 
quantité  lormant  l'objet  du  connaissement.  —  Trib.  Marseille,  29 
sept.  1880,  Slorey,    J.  .Marseille,  80.1.2931 

896.  —  Les  termes  d'une  charte-partie  portant  que  le  prix  du 
fret  est  lixé  à  une  somme  déterminée  sans  autres,  doivent  être 
interprétés  en  ce  sens,  que  le  capitaine  n'a  pas  droit  à  une  gra- 
tification ou  à  tout  autre  accessoire  du  fret,  mais  non  qu'il  re- 
nonce au  droit  que  lui  donne  l'usage  de  Nantes,  de  l'aire  parti- 
ciper la  marchandise  aux  2  3  des  frais  de  remorquage  en  Loire. 

—  Trib.  Nantes,    l"  août  1883,   Lecarre,  ).l.  Nantes,  84.1.43] 

897.  —  Suivant  que  le  chapeau  peut  être  considéré  comme 
un  accessoire  du  fret  ou  du  loyer,  il  obéit  aux  règles  qui  régis- 
sent l'une  et  l'autre  matière,  notamment  en  ce  qui  concerne  la 
prescription  et  le  privilège. 

898.  —  .\u  cas  de  décès  en  mer  du  capitaine  d'un  navire, 
le  second  qui  l'a  remplacé  a  droit,  quel  que  soit  son  grade,  au 
chapeau,  et  ce  nu  prorata  du  temps  pendant  lequel  il  a  com- 
mauilé.  —  Bordeaux,  19  juin  1867,  Badimond ,  !S.  68.2.184,  P. 
68.803  —  Trib.  Havre,  29  mai  1847,  ^.1.  Havre,  47.1.15!  —  Trib. 
Marseille,  24  janv.  1833,  [.1.  .Marseille,  33.1.349";  —  Il  mars 
1836,  .1.  Marseille,  38.1.187]  —  6'tc,  Caumont ,  v°  Affrètement, 
n.  121". 

899.  —  Huaud  la  quotité  du  chapeau  n'est  pas  fixée,  on  s'en 
réfère,  pour  en  déterminer  le  quantième,  aux  usages  du  lieu  où 
le  paiement  du  fret  doit  être  effectué.  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
u.  1910,  note  2. 

900.  —  Parfois  le  chapeau  n'est  promis  par  le  fréteur  au  ca- 
|]itaiiie  que  sons  la  condition  qu'il  sera  content  de  lui.  C'est  alors 
à  l'affréteur  à  faire  la  preuve  que  la  condition  n'est  pas  remplie. 
Mais  ce  n'est  pas  là  une  condition  potestative  :  car  de  pareilles 
conditions  annuleraient  la  convention.  — Trib.  .Marseille,  19  sept. 
1862,  [J.  .Marseille,  62.1.268] 

901.  —  Quelquefois  on  stipule,  à  la  place  du  chapeau,  un 
droit  de /iCii/Mf/c  de  tant  pour  cent.  Ce  droit  prolite  certainement 
au  fréteur,  et  non  au  capitaine.  —  Desjarilins,  loc.  cit.;  Boistel, 
loc.  cit.;  Ruben  de  Couder,  v"  Charte-partie .  n.  38. 

902.  —  Souvent  aussi  l'affréteur  promet  tant  pour  cent  île 
'Iroit  'l'((varie.  Cette  clause  a  pour  but  de  l'aire  contribuer  l'af- 
fréteur aux  dépenses  ordinaires  de  la  navigation  ,  prévues  par 
l'art.  406,  C.  comm.  (lamanages,  louages,  pilotages,  droits  de 
congés,  visites,  rapports,  tonnes,  balises,  ancrages,  etc.'i,  et  qui 
ne  sont  pas  de  v('rilables  avaries,  mais  de  simples  fraisa  la  charge 
du  navire. 

903.  —  Enfin,  des  clauses  spéciales  peuvent  metire  encore 
d'autres  obligations,  d'un  caractère  exceptionnel,  à  la  charge  de 
l'affréteur.  —  Telle  est  la  clause  portant  que  l'allégement  du 
navire  sera  toujours  aux  frais  et  risques  du  chargement;  lacom- 
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mission  îles  i-oi'n'spoiiilaiils  de  l'affréleur;  hi  rcunuiissioii  sur  le 
(Vel  rl'aller;  raiipineiilation  par  escales;  le  passajre  gratuit  pour 
le  subrecargue  :  le  paiement  du  fret  d'après  le  poids  net  constaté 
en  douane.  —  lloeclisleret  Sacré,  t.  I,  p.  333;  Hubeti  de  Cou- 
der, V"  Ch(iiii--/iiiitii'.  n.  ."iS. 

904.  —  -Mais  certaini'S  clauses  ont  été  interdites  par  les  tri- 
Ininau.x  comme  contraires  .à  la  liberté  des  transactions.  On  peut 
citer  de  ce  nombre  l'accord  entre  capitaines  pour  l'ordre  des 
chargements.  — Trib.  Marseille,  2  mai  t8(5o,  ^cilé  par  Kuben  de 
Couder,  loc.  cil.] 

905.  —  ...  El  le  refus  par  une  compagnie  de  bateau.x  à  va- 
peur d'accepter  certaines  marchandises,  alors  qu'elle  a  annoncé 
son  départ  et  le  prix  du  fret.  —  .■\ix,  8  févr.  IS.'iit,  Hernandez,  [S. 
;i3.2.2ol,  P.  o3.1.2(Ji,  D.  ;i3.2.329J  —  Sic.  Uuben  de  Couder, 
V»  Chiirte-ixirlie,  n.  01. 


CHAI'lTKt;    IV. 

It  k  s  1  L  1  ,\  T  I  u  N    DU    C  O  N  T  li  .\  T  . 

90G.  —  Indépendamment  <le  la  résiliation  ipii  peut  être  dé- 
cidée parle  consentement  mutuel  des  parties  ou  par  autorité  de 
justice  sur  la  demande  de  l'une  d'elles  et  à  raison  de  l'inexécu-  1 
lion  des  obligations  de  l'autre,  le  contrat  d'alfrétenient  peut  être 
résilié,  soit  par  un  fait  de  force  majeure,  soit,  avant  le  départ  du 
navire,  par  la  volonté  de  l'alTréteur.  —  Lvon-Caen  et  Heiiault, 
n.  l'Jly. 

s  1.  lidsiliation  /mr  un  put  df  force  majeure. 

907.  —  Tout  fait  de  force  majeure  qui,  soit  avant  le  départ 
du  navire,  soil  au  cours  du  voyage,  vient  à  empêcher  absolu- 
ment l'exécution  du  contrat,  en  entraine  la  résiliation  de  plein 
droit.  —  Bravanl-Veyrières  et  Démangeât,  p.  341;  de  Valroger, 
n.  71.1;  Lyon-Caen  et  Renault,  ific.  rit. 

y08.  —  La  loi,  il  est  vrai,  n'a  prévu  qu'un  seul  cas  de  force 
majeure  survenu  avant  le  commencement  du  vovage  :  le  cas 
d'interdiction  de  commerce  (art.  270).  Maison  est  ft'aecord  pour 
reconnaître  qu'il  faut  étendre  la  règle  à  tous  les  autres.  —  De 
Valroger,  Inc.  cil. —  Wsufirà,  n.  7'J8  et  s.,  808. 

909. —  Seulement,  tandis  que  l'interdiction  de  commerce, 
du  moment  qu'elle  vient  à  être  établie,  constitue  une  cause  de 
résiliation  de  plein  droit,  les  autres  causes  non  spécifiées  de- 
meurent soumises  à  l'appréciation  des  tribunaux.  —  Bravard- 
Veyrières  et  Démangeât,  loc.  cit.:  de  Valroger,  loc.  cil. 

910.  —  A  cet  égard,  il  peut  donc  être  intéressant  de  se  de- 
mander ce  qu'il  faut  entendre  exactement  par  interdiction  de 
commerce,  et  si  cette  interdiction,  notamment,  ne  concerne 
que  le  port  de  destination  et  le  navire  ou  lui-même,  si  cela  peut 
s'entendre  aussi  de  tout  autre  lieu  et  de  la  cargaison  seule- 
ment. 

911.  —  Sur  le  premier  point,  Valin  enseignait  que  l'inter- 
diction ne  concernait  que  le  lieu  de  destination.  ^  Si  l'interdic- 
tion, disait-il,  ne  regarde  pas  les  pays  de  la  destination  du  na- 
vire, la  charte-partie  subsistera  en  son  entier,  quel(]ue  risque  que 
le  navire  ait  à  courir  dans  son  voyage,  au  moyen  de  la  déclara- 
lion  de  guerre  survenue  entre  les  princes  devant  les  ports  des- 
quels il  faut  passer  »  il.  1,  p.  027).  —  En  ce  sens,  Polhier,  n. 
99.  —  Celte  doctrine  étant  également  celle  de  l'ordonnance,  nous 
croyons  qu'elle  doit  être  encore  suivie  aujourd'hui. 

912.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  les  croisières  d'un  en- 
nemi dans  les  parages  d'un  port  pour  lequel  un  vaisseau  est 
destiné,  ne  sont  pas  une  force  majeure  qui  opère  la  résolution  de 
la  charte-partie,  sans  dommages-intérêts  de  la  part  des  char- 
geurs, ou  qui  puisse  en  suspendre  l'exécution  pendant  un  cer- 
tain temps.  —  Poitiers,  3  mess,  an  I.X,  Hennesis,  [S.  et  P.  chr.] 
—  \'.  aussi  de  Valroger,  t.  2,  n.  711t. 

913.  —  Mais  cela  n'implique  pas,  d'autre  part,  nous  l'avons 
vu  ,  que  les  tribunaux  ne  puissent  pas  prononcer  la  résiliation 
en  dehors  de  cette  circonstance,  et  on  coni;oit,  par  conséquent, 
ipi'il  n'y  ait  aucune  contradiction  entre  la  solution  précédente 
et  celle' qui  a  décidé  que,  bien  que  le  port  de  destination  d'un 
navire  aiirété  n'appartienne  pas  à  la  nation  avec  laquelle  sur- 
vient une  guerre,  il  n'y  a  pas  moins  liei  de  prononcer  la  résilia- 
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lion  fie  la  charle-parlie  si,  de  fait,  le  voyage  ne  peut  être  ef- 
fectué qu'en  passant  en  vue  des  ports  de  guerre  ennemis  et  en 
longeant  les  côtes  ennemies,  dont,  les  phares  ont  été  éteints.  — 
Tril3.  .Nantes,  23  juill.  187(1,  Hue,  [S.  71.2.49,  F.  71.139]  —  Sic , 
Desjardins,  t.  3,  n.  789. 

914.  —  Le  second  poiiit  a  donné  naissance  à  une  contro- 
verse. D'après  certains  auteurs,  lorsque  l'interdiction  de  com- 
merce, au  lieu  d'être  absolue,  ne  s'applique  qu'à  telle  ou  telle 
marchandise,  qui  devait  précisément  composer  le  chargement 
du  navire,  l'affréteur  ne  pourrait  pas  demander  la  résiliation  du 
contrat  :  il  pourrait  seulement  substituer  une  marchandise  au- 
torisée à  la  marchandise  prohibée.  —  Trib.  .Marseille,  16  déc. 
1833,  ;J.  .Marseille,  t.  14,  1.280   —  .Sic,  Bédarride,  loc.  cit. 

915.  —  D'après  d'autres,  au  contraire,  l'interdiction  de  com- 
merce, reUUiceinent  à  la  lUKrchaïutise ,  doit  être  assimilée  à  l'in- 
terdiction de  commerce  absolue,  et  entraîner  la  résiliation  du 
contrat.  —  Cresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  19b  et  201;  Cauvet,  t.  1, 
p.  46;  de  Valroger,  n.  711. 

916.  —  C'est  aussi  cette  solution  qui  parait  l'emporter  au- 
jourd'hui en  jurisprudence.  Le  tribunal  de  -Marseille,  revenant 
sur  sa  jurisprudence,  a  jugé,  en  effet,  le  l'^"'  mai  18a.'i,  que  l'in- 
terdiction de  faire  entrer  une  marchandise  pouvait  constituer 
une  interdiction  de  commerce,  et  la  même  doctrine  a  été  cou- 
sacrée  par  la  cour  de  Pau,  [.I.  Nantes,  t.  33,  l.i'68'  —  Sic,  de 
Valroger,  loc.  cit. 

917.  —  En  tous  cas,  l'interdiction  de  commerce  avant  le  dé- 
part du  navire,  qui,  d'après  l'art.  270,  C.  comm.,  entraîne  la  ré- 
solution de  la  charte-partie,  doit  s'entendre  d'une  interdiction 
lie  commerce  absolue,  et  non  pas  seulement  d'une  interdiction 
lie  l'un  des  deux  ports  de  destination  indiqués  à  un  navire  dans 
le  cas  où  il  aurait  touché  à  l'autre.  —  Paris,  27  nov.  1847,  Assu- 
reurs, 'S.  48.2.225,  P.  48.1.129,  D.  48.2.901 

918.  —  L'interdiction  de  commerce  résulte  d'ailleurs  virtuel- 
lement de  l'état  de  guerre. 

919.  —  Elle  résulterait  même  des  hostilités  commencées  et 
notoires,  bien  qu'il  n'existât  point  de  déclaration  solennelle  de 
guerre.  —  Pardessus,  t.  3,  n.  041. 

920.  —  ...  Ou  des  représailles  qu'un  souverain  aurait  per- 
mises à  quelques-uns  de  ses  sujets  contre  ceux  d'une  autre  na- 
tion. —  Pardessus,  loc.  cil. 

921.  —  Le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  a  même  jugé 
qu'il  y  avait  en  réalité,  sans  que  la  guerre  fût  engagée  entre  la 
France  et  la  Russie,  interdiction  de  commerce  entre  des  ports 
français  et  Odessa,  à  raison  des  torpilles  qui  parsemaient  l'en- 
trée de  ce  dernier  port,  et  en  rendaient  l'accès  extrêmement  dan- 
gereux. —  Trib.  Marseille,  11  juill.  1877,  M.  Marseille,  77. 
1.2931 

922.  —  Mais  on  ne  doit  pas  considérer  comme  une  interdic- 
tion de  commerce  ,  pouvant,  aux  termes  de  l'art.  270,  autoriser 
le  capitaine  d'un  navire  à  renoncer  au  voyage,  les  hostilités  entre 
deux  nations  dont  ne  ferait  point  partie  celle  dont  l'armateur  du 
navire  est  sujet,  quoique  les  hostilités  puissent  exposer  les  neu- 
tres à  des  visites  ou  à  des  formalités  extraordinaires ,  et  faire 
craindre  des  prises  ou  détentions  injustes.  —  Pardessus,  lue.  cit. 

923.  —  Quant  aux  faits  qui  ont  été  assimilés  par  la  jurispru- 
dence à  l'interdiction  de  commerce,  ce  sont:  1°  La  défense  faite 
à  un  capitaine  étranger  ayant  nolisé  son  navire  dans  un  port 
français  pour  un  autre  pays,  par  l'agent  diplomatique  de  sa  na- 
tion ,  do  se  rendre  au  lieu  de  destination.  —  Trib.  .Marseille,  3 
août  1821,  [.I.  .Marseille,  t.  2,  1.301]  —  Trib.  Rouen,  18  mars 
1808,  ^J.  Marseille,  70.2.20] 

924.  — ■2" ...  L'arrestation  et  la  détention  d'un  navire  étran- 
gler dans  un  port  français,  par  ordre  du  gouvernement ,  comme 
mesure  de  haute  police,  et  sans  limitation  de  durée.  —  Trib. 
.Marseille,  26  sept.  1833,   .1.  Marseille,  t.  12,  1.322'' 

925. —  3"  ...  Le  blocus  du  port  de  destination,  lorsque  la  nou- 
velle en  arrive  avant  le  départ  du  navire.  —  Et  il  en  est  ainsi, 
alors  même  que  le  blocus  ne  serait  pas  effectif.  Bien  que  cette 
espèce  de  blocus  ne  soit  pas  obligatoire,  d'après  les  principes  du 
droit  des  gens,  le  fréteur  peut  toujours  refuser  d'exposer  son 
navire  à  être  pris  en  forçant  la  ligne  d'investissement.  —  Des- 
jardins,  t.  3,  n.  789;  de  Valroger,  t.  2,  n.  712.  — CoHd'à,  Valin, 
t.  1,  p.  027. 

926.  —  Il  a  même  été  jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  navire 

a  été  alîrété  pour  aller  d'abord  à  une  première  destination,  puis, 

après  y  avoir  chargé  les  marchandises  désignées,  se  renrire  à. 

,   une  seconde  destination  ,  où  les  deux  frets  seraient  payés,  s'il 
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esl  roconnu  i|Lie,  tiaiis  la  loiimiuim'-  iiileiilioii  ilfs  pailifS.  If 
voyag-e  à  la  spoonde  (Irslinatioii  avait  pour  but  spécial  lo  trans- 
port du  cliargeiiioiit  à  l'aire  à  la  première,  l'impossibilité,  jjar 
suite  de  blocus,  do  charger  à  la  première  destination  les  mar- 
cliandises  indiquées,  rendait  le  fréteur  non-recevable  à  exiger  le 
paiement  du  second  des  deux  frets.  —  Cass.,  l'^mai  1818,  (Jue- 
treilles,  S.  48.1.390,  P.  48.1.706,  D.  48.t.8(ji  —  V.  stipia,  n. 
880  et  s. 

927.  —  L'événement  qui  constitue  la  force  majeure,  ne  sau- 
rait résider,  au  surplus,  que  dans  un  obstacle  qui  ne  pouvait 
être  prévu  à  l'époque  du  contrai  et  n'a  pu  être  empêché  de- 
puis. Aussi  a-t-on  jugé  que  si  une  charte-partie,  ayant  pour 
objet  d'envoyer  un  navire  à  Stockholm  avait  été  signée  à  une 
époque  se  rapprochant  de  la  saison  des  glaces,  qu'il  fût,  dès  lors, 
sérieusement  à  craindre  que  le  navire  ne  put,  avant  l'hiver,  se 
rendre  au  port  de  destination  ,  il  n'y  aurait  pas  lieu  ,  cette  crainte 
se  réalisant,  de  résilier  la  charte-partie. — Trib.  .Nantes,  30  nov. 
1872,  J.  Nantes,  72.1.136;  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  v°  Fret, 
n.  316. 

928.  —  L'événement  d'où  on  prétend  faire  découler  la  force 
majeure  ne  peut  eiilraiuer  la  résiliation  qu'autant  qu'il  constitue 
une  impossibilité  absolue  d'e.\écuter  la  charte-partie.  —  Rennes, 
20  mai  1873,  [J.  Nantes,  73.1.270J 

929.  —  .\ussi ,  a-t-il  été  décidé  que  la  présence  de  glaces 
dans  la  Loire  ne  constituait  qu'une  force  majeure  temporaire 
<]fui  laissait  subsister  le  contrat,  eu  prolongeant  seulement  re.\é- 
cution  au  temps  où  la  rivière  deviendrait  libre ,  en  sorte  que , 
jusqu'à  ce  moment,  le  propriétaire  du  navire  aussi  bien  que  celui 
du  chargement  devait  supporter  les  cmséquences  de  ce  retard 
et  qu'il  n'v  avait  pas  lieu.k  des  dommages-intérêts.  —  Trib. 
xNantes,  29"ianv.  1876,    i.  Nantes,  70.1.170] 

930.  —  Nous  savons,  du  reste,  qu'il  peut,  dans  certains  cas, 
èlre  très-délicat  d'apprécier  si  un  obstacle  constitue  un  empê- 
chement absolu  ou  simplement  temporaire  ,  et  que  la  jurispru- 
dence a  prononcé  la  résiliation  d'alTrélements  entravés  par  des 
obstacles  purement  temporaires  (V.  sitprà,  n.  880).  Mais,  en 
principi',  un  pareil  obstacle  ne  saurait  entraîner  des  dommages- 
intérêts  à  raison  du  retard  (art.  277,  C.  comm.). 

931.  —  Divers  cas  de  force  majeure,  survenant  au  cours  du 
voyage,  peuvent  empêcher  qu'il  s'accomplisse  dans  les  conditions 
convenues.  — Ces  faits  peuvent  être  divisés  en  deu.x  catégories. 
Les  uns,  empêchant  absolument  que  le  but  du  contrat  soit  at- 
teint, entraînent  nécessairement  sa  résiliation  :  tels  sont  l'in- 
terdiction de  commerce  (sitprà,  n.  798  et  s.),  l'innavigabilité  du 
navire  isuprà,  n.  335  et  s.),  la  prise  ou  la  perte  de  la  cargaison 
{suprà,  n.  741  et  s.\  Les  autres,  tels  que  l'arrêt  de  puissance 
[suprà,  n.  874  et  s.\  et  le  blocus  du  port  de  destination  ijiuprà, 
II.  886  et  s.',  ont  seulement  pour  elfet  de  retarder  ou  de  modi- 
fier l'e.iécution  du  contrat.  L'influence  que  les  uns  ou  les  autres 
de  ces  faits  exercent  sur  les  obligations  respectives  des  parties 
a  été  e.xpliquée  sous  les  numéros  qui  viennent  d'être  indiqués. 


932.  —  L'affréteur  qui  n'a  encore  chargé  aucune  partie  de 
ses  marchandises,  peut  rompre  le  voyage  avant  le  départ;  mais 
il  paie  alors  en  indemnité,  au  capitaine,  la  moitié  du  fret  convenu 
puur  la  totalité  du  chargement  qu'il  devait  faire  (C.  comm.,  art. 
288,  S  3}. 

933.  —  La  raison  en  esl,  qu'en  pareille  hypothèse,  le  capi- 
taine court  la  chance  de  perdre  la  portion  de  fret  qu'il  ne  reçoit 
pas,  et  qu'il  est  juste  que  par  compensation  il  ait  celle  de  faire 
un  bénélice  au  moins  égal.  Il  ne  devra  donc  à  l'a ITréleur  dont  il 
aura  reçu  le  demi-l'rL't  aucun  compte  de  ce  qu'il  pourra  gagner 
en  frétant  le  navire  à  d'autres  chargeurs.  Le  paiement  du  demi- 
fret  est  un  forfait  fixé  invariablement,  que  l'armateur  subisse, 
ou  non,  un  préjudice  par  suite  de  la  résiliation  du  contrat.  — 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1922;  de  Vairoger,  n.  780;  Bra- 
vanl-Yeyrières  et  Démangeât .  p.  422. 

934.  —  Cette  faculté  est  accordée  même  à  l'affréteur  du  na- 
vire entier.  —  De  Vairoger,  t.  2,  n.  778;  Cresp  et  Laurin ,  t.  2, 
p.  199.  — Coiilià,  Bédarride,  u.  737. 

935.  —  Que  faut-il  décider  lorsqucle  navire  ayant  été  affrété 

f)nur  aller  prendre  charge  dans  un  port  déterminé,  l'allroteur  le 
aisse  partir  pour  le  port  de  charge  et  refuse  ensuite  de  livrer  le 
chargement  ?  Faut-il  décider  que  le  voyage  du  naxnre  est  com- 


mencé et  que  l'atlréteur  iloit  le  fret  <'ntior,ou  faut-il,  au  contraire, 
lui  reeonnaitre  la  faculté  de  résilier  le  contrat  en  payant  lo  d^ini- 
frel"?  Les  auteurs  adun-tteiit  ce  dernier  système.  -^  Trib.  .Mar- 
seille, 11  juin.  1858,  [J.  Marseille,  .■)8.1.8ai  —Sic,  Cresp  et  Lau- 
rin, t.  2,  p.  20)  ;  Desjardins,  l.  3,  n.  846. 

93U.  —  Décidé,  en  sens  opposé,  nue  le  capitaine  peut,  dans 
cette  hypothèse,  réclamer  la  totalité  du  fret.  —  Trib.  Marseille, 
4 juin.  1878,  [J.  Marseille,  78.1. 211] 

937.  —  .Npus  croyons,  avec  .M.  de  Vairoger,  que  si  le  premier 
système  était  admis,  il  faudrait  au  moins  indemniser  le  capitaine 
des  dépenses  qu'il  a  faites  pour  se  rendre  au  |)ort  de  charge, sans 
quoi  le  vœu  du  législateur,  qui  est  d'accorder  le  demi-fret  comme 
inilemnité  à  forfait,  pour  la  seule  résiliation  du  contrat,  serait 
méconnu.  —  V.  de  Vairoger,  l,  2,  n.  782. 

938.  —  Si  l'affrètement  était  convenu  pour  l'aller  et  le  retour, 
le  demi-fret  devrait  être  calculé  sur  le  tout,  à  raison  de  l'indi- 
visiliilité  du  voyage.  —  Desjanlins  ,  toc.  cit.;  Cresp  et  Laurin, 
t.  2,  ]).  197;  de  Vairoger,  n.  781. 

939.  —  D'après  M.  de  Vairoger,  l'affréteur  qui  laisse  partir 
le  navire  sans  le  chargement  promis,  doit  le  fret  en  entier  s'il  n'a 
pas  au  préalable,  et  avant  l'e-xpiration  des  délais  de  planche  el 
de  surestaries,  dénoncé  au  capitaine  son  intention  de  rompre  le 
contrat  en  payant  le  demi-fret.  —  De  Vairoger,  t.  2,  n.  779. 

940.  —  Jugé  que  l'alîréteur  d'un  navire  qui  s'est  réservé  le 
droit  d'accepter  ou  de  refuser  la  charte-partie,  jusqu'à  l'expira- 
tion du  délai  déterminé  après  lequel  elle  serait  obligatoire  si  ses 
correspondants  l'approuvaient,  doit,  s'il  n'a  fait  connaître  son 
refus  qu'après  l'expiration  du  délai  convenu,  être  réputé  avoir 
accepté  le  contrat;  son  refus  tardif  équivaut,  en  pareil  cas,  à 
une  rupture  de  voyage  avant  le  départ  el  donne  au  fréteur  le 
droit  d'exiger  la  moitié  du  fret  à  titre  de  dummages-inférèls.  — 
Cass.,  19  déc.  18o3,  d'Abbadie,  [P.  o7.l241,  D.  30.1.339] 

941.  —  Cette  somme,  égale  à  la  moitié  du  fret,  que  doit  paver 
l'alîréteur,  a  le  caractère  d'une  indemnité,  el  non  pas  d'un  véri- 
table fret.  On  ne  peut  donc  étendre  à  cette  indemnité  le  privi- 
lège qui  garantit  le  paiement  du  fret.  —  Trib.  Marseille,  I''' 
août  1833, ^J.  -Marseille,  t.  14,  1.62] —  Trib.  Nantes,  2  juin  1838, 
[J.Marseille,  38.1.49,  J.Nantes,  39.1.280] —  Sic,  Bédarride,  t.  2, 
n.  810;  Desjardins,  t.  3,  n.  821  ;  Ruben  de  Couder,  v"  Fret,  n. 
230;  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1823.  —  V.  infm,  n.  984. 

942.  —  Ce  n'est  pas,  d'ailleurs,  jusqu'au  moment  même  du 
départ  que  l'affréteur  peut  résilier  le  contrat  moyennant  le  paie- 
ment du  demi-fret,  c'est  seulement  jusqu'au  moment  où  le  char- 
gement a  commencé.  Une  fois  qu'il  est  commencé ,  en  effet,  l'af- 
fréleur  ne  peut  plus  retirer  ses  marchandises ,  à  moins  de  payer 
le  fret  entier.  —  «  Si  le  navire  a  reçu  une  partie  de  son  char- 
gement et  qu'il  partj  à  non-charge,  le  fret  entier  sera  dû  au 
capitaine  »  t^art.  288,  §  4). 

943.  —  Il  n'est  admis  d'exception  à  cette  règle  qu'eu  cas 
d'atTrélement  à  cueillette.  «  Si  le  navire  est  chargé  à  cueillette, 
soit  au  quintal,  au  tonneau  ou  à  forfait,  le  chargeur  peut  retirer 
ses  marchandises,  avant  le  départ  du  navire,  en  payant  le  demi- 
fret.  Il  supportera  les  frais  de  charge,  ainsi  que  ceux  de  dé- 
charge el  de  rechargement  des  autres  marchandises  qu'il  faudrait 
déplacer  et  ceux  du  retardement  »  (C.  comm.,  art.  291).  —  Cela 
tient  à  plusieurs  raisons  spéciales  aux  chargements  à  cueillette  : 
d'aliorrl,  le  capitaine  peut  facilement  trouvera  remplacer  le  char- 
gement qui  lui  est  retiré;  el,  ensuite,  comme  il  a  le  droit  di' 
ne  pas  prendre  les  marchandises  lorsqu'il  ne  trouve  pas  à  com- 
pléter la  charge  de  son  navire  ,  il  était  juste  d'établir  une  sorte 
de  réciprocité  en  faveur  du  chargeur,  en  lui  donnant  aussi  h- 
droit  de  rompre  le  voyage  sans  payer  le  fret  entier.  —  V.  Lyon- 
Caen  et  Renault,  n."l921. 

944.  —  Mais  la  disposition  de  l'art.  291,  C.  comm.,  portant 
que  ,  si  le  navire  est  chargé  à  cueillette,  soit  au  quintal ,  au  ton- 
neau ou  à  forfait,  le  chargeur  peut  retirer  ses  marchandises 
avant  le  départ  du  navire,  en  payant  le  demi-fret,  ne  peut  plus 
être  invoquée  du  moment  où  le  navire  est  arrimé,  expédié  en 
douane  et  attendant  la  marée.  —  Paris,  27  nov.  1847,  Assureurs, 
[S.  48.2.223,  P.  48.1.129,  D.  48.2.90] 

945.  —  11  a  déjà  été  expliqué  que  l'alfréleur  ne  peut  résilier 
le  contrat,  au  cours  du  voyage,  en  retirant  ses  marchandises, 
ù  moins  que  la  chose  ne  soit  devenue  nécessaire  par  le  fait  du 
capitaine  (art.  293).  —  V.  suprà,  n.  813  et  s. 

94 (i.  —  La  capitaine  étant  le  représentant  naturel  de  l'arma- 
teur, a  qualité  pour  consentir,  en  dehors  de  la  résidence  de  celui- 
ci ,  la  résiliation  du  contrat,  alors  même    que  la   charte-partie 
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uiirait  t'ié  (liissi'e  (liri'cti'inftit  entre  l'armaliMir  el  l'iilïréleiir. 
L'armateur  ne  pourrait  se  soustraire  aux  cni]séi|ueuces  fie  celte 
résiliation  qu'en  prouvant  qu'il  v  a  eu  (loi.  —  Pans,  28  ilée. 
1878,  .1.  Hi\vre,  7"J.:2.tiOi  —  Trib'.  Seine,  27  mars  1877,  ^.1.  Ha- 
vre, 78.2.2241 

947.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  capilaine  d'un  navire  peut, 
quaiiH  il  se  trouve  hors  du  lieu  de  la  demeure  de  l'armateur, 
fairi-  tous  les  actes  d'adininislration  ou  d'exploitation  qui  inté- 
ressent le  navire.  —  Spécialement,  il  peut  résilier  la  charte- 
partie  intervenue  entre  l'armateur  et  l'alVn-teur,  et  passer  avec 
le  même  alTréteur  une  nouvelle  charte-partie  dans  des  conditions 
dilTerentes,  sans  que  l'armateur  puisse  réclamer  contre  cette 
substitution  d'un  contrat  à  un  autre,  et  demander  l'application 
de  la  clause  pénale  stipulée  dans  la  première  charte-partie  en 
cas  d'ine.xécution  de  la  convention  par  l'alïréteur.  —  Cass.,  20 
avr.  1880,  [J.  Havre,  80.2.2:!»   —  V.  su/nù.  n.  ."iO  et  s. 


CH.\P1TRK    V. 


li.MiAXTIES  ATTACIIIKES  WS.  OUEA.NCES    DES    DELI.K  PARTIES. 


;;!  I .  Garanties  du  fréteur. 

948.  —  Si  le  consignataire  refuse  de  recevoir  les  marchan- 
dises, le  capitaine  peut,  par  autorité  de  justice  ,  en  faire  vendre 
pour  le  paiement  de  son  fret,  el  faire  ordonner  le  dépôt  du  sur- 
plus. S'il  y  a  insuffisance,  il  conserve  son  recours  contre  le 
charp-eur  (L.  comm.,  art.  30.'>). 

949.  —  Le  capitaine  doit  faire  constater  le  refus  du  consi- 
gnataire  par  une  sommation  de  recevoir  les  marchandises,  et,  à 
défaut  de  réception,  l'assigner  en  France  devant  le  tribunal  de 
commerce,  à  l'étranger  devant  le  consul  français,  jou,  à  défaut, 
devant  le  magistrat  du  lieu,  pour  l'aire  ordonner  la  vente  des 
marchandises  jusqu'à  due  concurrence  du  fret  exigible.  —  Bou- 
lay-Paty,  l.  2,  p.  470  ;  Ruben  de  Couder,  v"  Fret ,  n.  167  et  s. 

950.' —  Si  le  connaissement  est  à  ordre,  le  capitaine  agit 
régulièrement  en  s'adressant  au  consignatairc  qui  est  désigné 
au  connaissement ,  lorsque  personne  ne  se  présente  avec  sou 
ordre.  S'il  est  au  porteur,  il  y  a  refus  par  cela  seul  que  per- 
sonne ne  se  présente. —  Boulây-Patv,  toc.  cit.:  Delvincourt,  t. 
2,  p.  294;  Dageville,  t.  2,  p.  4;il  ;  Ala'uzet,  n.  1909;  Boistel,  p. 
12G7;  Huben  de  Couder,  n.  104. 

950  tiis.  —  .Mais,  en  ce  cas,  il  est  d'usage  que  le  capitaine 
invite  le  porteur  du  connaissement  à  se  faire  connaître,  par  un 
avis  inséré  dans  les  journaux  du  port  de  destination.  —  Lvon- 
Carn  et  Renault,  t.  2,  p.  19,'i,  note  3.  —  V.  suprâ,  n.  418.' 

951.  —  S'il  arrivait  que  le  consignatairc  ne  refusât  qu'une 
partie  du  chargement,  se  déclarant  prêt  à  accepter  l'autre,  on 
s'est  demandé  si  le  capilaine  ne  sérail  recevable  à  faire  vendre 
que  la  partie  non  acceptée ,  ou  s'il  ne  pourrait  pas  faire  vendre, 
au  contraire,  le  tout  par  suite  de  l'indivisibilité  de  la  consigna- 
tion dans  les  rapports  du  capitaine  el  du  consignatairc.  Cette 
dernière  doctrine  a  été  consacrée  par  un  jugement  du  tribunal 
de  Marseille  du  ISjanv.  1864,  cité  par  M.  de  Valroger,  n.  904. 
Mais  M.  Desjardins  fait  remarqui^r  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  à 
cet  égard  de  règle  fixe,  qu'il  faut  consulter  avant  tout  l'inlen- 
lion  des  parties.  —  Desjardins,  t.  3,  n.  81o;  Bravard-Yeyrières 
et  Démangeai,  t.  4,  p.  359. 

952.  —  La  vente  des  marchandises  parle  capitaine  ne  peut 
avoir  lieu  que  par  autorité  de  justice.  Mais  la  loi  n'a  pas  tracé 
la  procédure  à  suivre  comme  elle  l'a  fait  dans  l'art.  186.  A  cet 
égard,  on  enseigne  générab-ment  que,  dans  le  cas  où  il  n'y  a  pas 
de  réclamateur,  le  capitaine  devra  faire  nommer  un  consigna- 
laire  qui  pourvoira  à  la  consignation,  sauf  à  faire  poursuivre 
ensuite  sur  simple  requête.  S'il  y  a  contestation,  il  faudra  faire 
ordonner  la  vente  en  présence  du  contestant  par  le  tribunal 
compétent.  —  De  Valroger,  n.  9116;  Borsari ,  I.  2,  n.  H9.'î. 

953.  —  Il  a  été  jugé,  que  le  jugement  qui  intervient  est  es- 
sentiellement exécutoire  par  provision  nonobstant  opposition  ou 
appel  :  après  l'avoir  fait  signdier,  le  capilaine  pourra  donc  faire 
procéder  immédiatement  k  la  vente.  —  Bonleaux,  10  mars  18o7, 
Maïz,  [S.  57.2.343,  P.  o8.508,  D.  38.2.171]  —  Sic,  Dageville, 
t.  2,  p.  450;  Alauzet,  n.  1909. 

954.  —  ...  Et  cela  alors  même  que  le  destinataire  offrirait  une 


caulion  pijur  sur-H'  'lu  in-t.  —  Bruxi'llis,  .>  mars  I82j,  ^J, 
Bruxi'lles,  t.  23,  2.2731  —  Sic,  Ruben  de  Coud<T,  /oc.  cit. 

955.  —  Il  a  même  été  décidé  r(uc  le  capitaine  pourrait  s'au- 
toriser de  l'usage  ties  lieux  pour  vendre  sans  permission  de  jus- 
tice les  marchandises  refusées  par  le  consignataire.  —  Bor- 
deaux, 10  mirs  1837,  précité.  — Sic,  Ruben  de  Couder,  /oc.  cil. 

95U.  —  La  vente  doit  avoir  lieu  dans  lu  forme  des  ventes  ju- 
diciaires, aujourd'hui  régies  par  la  loi  du  3  juill.  1861,  c'est-à- 
dire  par  le  ministère  des  courtiers.  —  De  Valroger,  ii.  917. 

957.  —  .Mais  le  capitaine  ne  pourrait-il  pas,  en  agissant  au 
mieux  des  intérêts  du  chargeur,  vendre  les  marchandises  à  l'a- 
miable? —  Il  a  été  jugé,  par  la  cour  de  Rouen,  que  l'inobserva- 
tion, dans  la  vente,  des  formalités  prescrites  par  l'art.  305,  C. 
comm.,  a  seulement  pour  effet  de  laisser  à  la  charge  du  capi- 
taine la  preuve  qu'il  a  bien  géré  les  affaires  qui  lui  étaient  con- 
fiées; et,  en  supposant  qu'elle  constitue  une  faute,  elle  entraî- 
nerait non  point  la  privation  arbitraire  du  fret  restant  du,  mais 
uniquement  la  réparation  du  préjudice  qui  en  serait  résulté.  — 
Rouen,  10  mai  1832,  Biaise,  [S.  33.2.126,  P.  33.2.2;;3,  D.  33.2.98] 

958.  —  Mais  cet  arrêt  a  été  cassé  le  29  mars  1834.  —  La  Cour 
de  cassation  a  décidé  que,  dans  ce  cas,  la  vente  des  marchan- 
dises doit  nécessairement  avoir  lieu  par  autorité  de  justice;  que 
ce  n'est  qu'alors  ([ue  la  loi  conserve  au  capilaine,  en  cas  d'in- 
suffisance, son  recours  contre  le  chargeur  pour  l'excédent  du 
prix  du  fret  sur  le  prix  obtenu  par  la  vente;  qu'il  ne  peut,  en 
conséquence,  s'il  a  elVeclué  cette  vente  à  l'amiable,  sans  recourir 
à  l'autorité  du  juge,  en  l'absence  du  chargeur  el  de  tout  con- 
sentement de  sa  part,  invoquer  sa  bonne  foi  ni  les  circonstances 
de  fait  pour  justifier  l'omission  des  formalités  qui  lui  étaient  pres- 
crites el  pour  réclamer  du  chargeur  ce  qui  lui  reste  dû  sur  le  fret. 
—  Cass.,  29  mars  1834,  Fréret,  IS.  .34.1.631,  P.  54.2.61,  D.  54. 
1.3171  _  Sic,  Alauzet,  t.  4,  n.  1910;   Desjardins,  t.  3,  n.  837. 

959.  —  Il  ne  résulte  pas  de  cel  arrêt  que  l'exercice  de  l'ac- 
tion du  fréteur  contre  le  chargeur  soit  subordonné  à  la  vente 
préalable  de  la  marchandise.  Mais,  du  mo  nent  oià  le  capitaine, 
au  lien  de  s'adresser  au  chargeur,  veul  faire  vendre,  il  doit  pro- 
céder conformément  à  l'art.  303.  —  Trib.  Marseille,  21  mars  1862, 
[J.  Marseille,  62.1. 161^  —  Sic,  Desjardins,  hc.  cit. 

900.  —  La  disposition  de  l'art.  303,  C.  comm.,  qui,  au  cas 
où  des  marchandises  ehargées  sur  un  navire  sont  refusées  par 
le  consignataire,  ne  permet  au  capitaine  de  les  faire  vendre  pour 
le  paiement  de  son  fret,  qu'à  la  condition  que  celle  vente  aura 
lieu  par  autorité  de  justice,  est  applicable  alors  même  (|ue  le  lieu 
de  destination  est  un  port  étranger  :  en  un  tel  cas,  la  vente  doit 
être  ordonnée,  soit  par  les  autorités  du  pays,  soit  par  le  consul 
de  France,  nonobstant  tout  usage  local  contraire.  -^  Bordeaux, 
10  mars  1837,  précité. 

901.  —  Dans  le  cas  où  le  refus  du  consignataire  a  pour  cause 
le  mauvais  état  des  marchandises,  la  vente  est  précédée  dune 
expertise  C.  comm.,  art.  106).  —  Ruben  de  Couder,  n.  1. 

902.  —  Mais  le  consignataire  ne  peut,  en  attendant  la  visite, 
se  refuser  à  payer  le  fret.  Le  capitaine  doit  seulement  s'enga- 
ger à  le  rapporter  dans  le  cas  où  le  mauvais  étal  de  la  cargaison 
serait  reconnu.  —  Bédarride,  n.  807;  Alauze! ,  n.  1909;  Bois- 
tel,  n.  1268;  Ruben  de  Couder,  v°  Fret,  n.  175. 

903.  —  La  vente  ne  garantit  pas  seulement  le  paiement  du 
fret  :  elle  garantit  également  le  paiement  de  ses  accessoires  et 
notamment  les  surestaries.  —  Lyon-Caen  el  Renault,  n.  1897; 
de  Valroger,  n.  907. 

904.  —  Si  la  vente  ne  sul'fisait'pas  à  payer  le  fret,  le  capi- 
taine aurait  un  recours  contre  le  chargeur  sons  que  celui-ci  put 
jamais  se  libérer  par  abandon.  —  De  Valroger,  n.  908. 

905.  —  Mais  avant  d'exercer  ce  recours,  le  capitaine  ne  se- 
rait pas  absolument  tenu  de  l'aire  vendre  les  marchandises.  C'est 
là,  en  effet,  un  mode  spécial  de  recouvrement  du  fret  dont  il 
est  libre  d' 
1867.  ;j. 
beii  de  Couder,  n.  162. 

900.  —  La  vente,  en  effet,  n'est  pas  toujours  nécessaire,  et, 
dans  le  cas  notamment  où  le  consignataire  refuserait  de  rece- 
voir la  marchandise,  parce  qu'il  croirait  avoir  à  se  plaindre 
d'avaries  résultant  du  lait  du  capitaine,  celui-ci,  s'il  n'était  pas 
pressé  de  recevoir  son  fret,  pourrait,  en  attendant  que  la  ques- 
tion fût  vidée,  se  borner  à  demander  la  consignation  en  mains 
tierces  (art.  306,  C.  comm.).  —  De  Valroger,  n.  963;  Bravard- 
Veyrières  et  Démangeât,  t.  4,  p.  360. 

967.  —  Le  séjour  prolongé  des  marchandises  à  bord  aurait 


d'user  ou  de  ne  pas  user  à  son  gré.  —  Rouen ,  2  août 
Marseille,  67.2.216]  —  Sic,  de  \alroger,  loc.  cit.;  Ru- 
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eu  de  g^raves  inconvénients  :  le  dépùl  en  mains  tierces  {janiiitil 
suflisauinienl  les  droits  du  capitaine  ,  sans  sacrifier  les  intérêts 
du  destinataire. 

9G8. —  La  lacidlé  reconnue  au  capitaine  dans  l'art.  300  n'est 
qu'une  compensation  de  l'interdiction  qui  lui  est  l'aile,  dans  le 
même  article,  di'  retenir  la  marchandise  jusqu'au  paiement  du 
fret.  L'ordoiinajice  de  1681  ne  lavait  pas  prévue,  lille  ne  recon- 
naissait au  capitaine  que  le  droit  de  s'opposer  au  transport  de 
marchandises  ou  <le  les  faire  saisir,  même  dans  les  allèjres  ou 
les  frabares.  .Mais  c'éUiit  là,  comme  le  faisait  remarquer  Valin, 
des  droits  dont  on  n'usait  pas  en  pratique,  et  M.  Begouen  a  pu 
dire  avec  juste  raison  que  «  l'innovation  du  Code  de  commerce 
est  mieux  assortie  au.t  formes  conciliatrices  du  coinmercc.  »  — 
Bravard-Vevrières  et  Démangeât,  t.  i,  p.  361. 

969.  —  11  a  été  même  jugé  ,  à  cet  égard  ,  que  le  capitaine  de 
navire  peut,  à  défaut  de  paiement  du  fret,  demander,  dans  le 


temps 


e  peut 
s  de  la 


décharge,  le  dépôt  de  la  marchandise  en  mains  tier- 


ces, nonobstant  tout  usage  contraire,  sans  qu'il  ait  besoin  d'éta- 
blir préalablement  l'insolvabilité  du  destinataire.  —  Cass.,  S 
mars  1884,  Lasserre,    S.  80.1.124,  P    8:i.l.2'?i; 

970.  —  Km  conséquence,  le  capitaine  qui  a  refusé  de  livrer 
les  marchandises  et  lésa  fait  déposer  en  mains  tierces,  ne  sau- 
rait être  condamné  à  des  dommages-intérêts,  par  le  seul  motif 
qu'il  existerait  un  usage  contraire  sur  la  place,  et  que,  d'ailleurs, 
la  solvabilité  du  destinataire  ne  serait  pas  contestée.  —  Même 
arrêt. 

971.  —  Il  est  cependant  admis,  en  thèse  générale,  que  les 
usages,  ayant  la  valeur  d'une  convention  tacite,  peuvent  dé- 
roger aux  dispositions  de  loi  qui  sont  purement  interprétatives 
de  la  volonté  des  parties.  On  ne  peut  guère  contester  que  tel 
soit  le  caractère  de  l'art.  306  :  tout  le  monde  reconnaît  que  le 
capitaine  pourrait  valablement  renoncer,  par  une  clause  formelle, 
aux  d.^oits  que  cet  article  lui  conlère.  Comment  s'expliquer,  dès 
lors,  que  les  usages  locaux  ne  puissent  pas  avoir  le  même  effet? 
—  Lyon-Caen,  Revue  critique ,  année  1885,  p.  407. 

9'/2.  —  Les  parties  peuvent  convenir  du  choix  du  déposi- 
taire; mais,  s'il  v  a  contestation  à  cet  égard,  entre  le  capitaine 
et  le  consignataire  dûment  appelés,  le  tribunal  du  lieu  devra  dé- 
signer un  négociant  connu  et  bien  famé,  dans  les  magasins  du- 
quel les  marchandises  seront  déposées.  —  Boulay-Paty,  t.  2,  p. 
47o;  Desjardins,  t.  3,  n.  836;  de  Yalroger,  n.  916. 

973.  —  Le  dépositaire  dont  parle  l'art.  306,  dit,  à  cet  égard, 
M.  de  Vairoger,  sera  une  sorte  de  dépositaire-séquestre  avec  les 
droits  et  obligations  qui  sont  définis  par  les  art.  1962  et  s., 
C.  civ. 

974.  — En  général,  le  terme  stipulé  dans  une  charte-partie 
pour  le  paiement  du  fret  et  qui  dépasse  l'époque  de  la  décharge 
des  marchandises,  n'est  pas  un  obstacle  aux  mesures  conserva- 
toires autorisées  par  l'art.  306,  c'est-à-dire  au  dépôt  des  mar- 
chandises en  mains  tierces  jusqu'au  paiement  du  fret.  Et  spé- 
cialement, le  dépôt  des  marchandises  en  mains  tierces  doit 
surtout  être  ordonné,  nonobstant  le  terme  convenu  pour  le  paie- 
ment du  fret,  dans  le  cas  où  la  cargaison  est  alTectée  à  ce  paie- 
ment par  clause  expresse  de  la  charte-partie.  —  Trib.  Marseille, 
lo  déc.  1826,  Lucas,  J.  Marseille,  t.  8,  1.46"'  —Sic,  Bravard- 
Veyrièresel  Démangeât,  p.  362. 

975.  —  Certains  auteurs,  cependant,  refusant  d'adopter  sur 
ce  point  une  solution  absolue,  estiment  qu'en  pareille  hypothèse 
il  convient  avant  tout  d'interpréter  l'intention  des  parties.  —  De 
Yalroger,  n.  917. 

976.  —  Le  dépôt  pourra  être  exigé  dans  le  lemps  de  lu  dé- 
charge. Il  ne  fallait  pas  qu'on  put  objecter,  en  effet,  que  le  fret 
n'étant  exigible  qu'après  le  déchargement,  le  capitaine  ne  saurait 
avoir  droit, avant  qu'il  fut  achevé,  à  aucune  garantie.  Une  pareille 
objection,  si  elle  eiU  été  déterminante,  eût  réussi,  en  effet,  à 
rendre  illusoire  le  principe  posé  dans  la  disposition  dont  il  s'a- 
git. —  De  Vairoger,  n.  915.  | 

977.  —  "  Le   navire,  les  agrès  et  apparaux,  le  fret  et  les  I 
marchandises  chargées  sont  respectivement  affectés  à  l'exécution 
des  conventions  des  parties  »  (C.  conim.,  art.  280).  —  Ce  texte, 
comme  la  disposition  correspondante  de  l'ordonnance  de  1681   j 
(liv.  3,  lit.  1,  art.  11),  établit  un  double  privilège  au   profit  de  I 
chacune  des  parties.  — Valin,  sur  cet  article.  j 

978.  —  Il  convient  cependant  de  ne  pas  le  prendre  au  pied 
de  la  lettre,  et  surtout  de  ne  pas  l'interpréter  isolément.  Cer- 
taines dispositions  du  Code  de  commerce,  dont  on  doit  le  rappro- 
cher, déaionlrent ,  en  eCfi  t,  qu'il  n'a  pas  une  portée  aussi  éten- 


due qu'on  pourrait  le  ciuire.  — •  Bravard-Vevrières  et  Déman- 
geai    t.  4,  p.  3ol. 

979.  —  Le  privilège  du  fréteur  sur  hs  marchandises  chargées 
correspond  à  celui  du  voiturier  en  matière  de  transport  terrestre 
^C.  civ.,  art.  2102-6"i;  il  est  basé,  comme  lui  ,  sur  une  constitu- 
tion de  gage  tacite.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1924.  —  V. 
infrà,  \°  Voiturier. 

980.  —  Il  ne  s'exerce  que  sur  les  marchandises  chargées.  Des 
scaphandres  loués  par  des  tiers  à  l'alïréteur  d'un  navire  destiné 
à  faire  des  sauvetages,  n'étant  pas  assimilables  à  ces  marchan- 
ilises,  ne  pourraient  pas  être  saisis  par  h'  fréteur  agissant  en 
vertu  de  l'art.  280.  —  Montpellier,  12  lévr.  1870,  Vidal,  S.  70. 
2.308,  P.  70.1158,  D.  71.2.135] 

981.  —  Il  est  attaché  à  la  créance  du  fret  et  de  ses  accessoires 
(notamment  des  surestaries  et  contrestaries;  V.  suprà,  n.  626), 
et  même  à  l'action  en  contribution  pour  avaries  communes  (C. 
comm.,  art.  308),  bien  que  celle  action  ne  dérive  pas  du  contrat 
d'alTrétement.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1925;  Bravard-Vey- 
rières  et  Démangeai,  n.  356;  de  Vairoger,  n.  921. — V.  cepen- 
dant pnur  les  surestaries  ,  Nantes,  9  déc.  1876,  [J.  Nantes,  77. 
1 . 1 29  i 

982.  —  Il  garantit  également  les  dépenses  nécessaires  à  l'a- 
ehèvement  du  vovage  et  à  la  délivrance  de  la  marchandise,  telles 
(|ue  le  pilotage,  le  rapport  de  mer  et  le  congé,  ce  qui  ne  com- 
prend pas,  d'ailleurs,  les  frais  du  LIovd  maritime.  —  Trib.  Mar- 
seille, 17  juin.  1872,  lJ.  Marseille,  72.1.219]  —  Sic,  Ruben  de 
Couder,  v'J  Fret,  n.  357. 

983.  —  Mais  il  ne  peut  être  invoqué  comme  garantie  des  in- 
demnités qui  ne  sont  pas  l'accessoire  du  fret  telles  que  frais  d'a- 
marrage et  de  garde,  postérieurs  au  débarquement.  —  Trib. 
.Marsedle,  29  avr.  1861,  ^J.  .Marseille,  61.1.137]  —  S'i'c,  Ruben 
de  Couder,  v°  Fret,  n.  354. 

984.  —  ...  -Ni  pour  le  paiement  du  demi-fret  dû  en  cas  de 
rupture  du  voyage.  —  Trib.  .Nantes,  2  juin  1858,  [J.  Nantes,  59. 
1.280]  —  Sic,  Bédarride,  t.  2,  n.  814;  Desjardins,  n.  858;  Bra- 
vard-Veyrières  et  Démangeai,  p.  334;  Ruben  de  Couder,  v"  Fret, 
n.  355;  Cresp  et  Laurin  ,  t.  2,  p.  193.  —  Contra,  de  Vairoger, 
n.  921.  —  V.  auiirâ,  n.  941. 

983. —  ...  -Ni  dans  le  cas  où  le  navire  étant  chargé  à  la  cueil- 
lette, le  chargeur  use  de  la  faculté  que  lui  accorde  l'art.  291,  de 
retirer  ses  marchandises  avant  le  départ.  —  Bravard-Veyrières 
et  Démangeât,  t.  4,  p.  357.  —  V.  suprà,  n.  943  et  s. 

986.  —  ...  Ni  pour  cause  de  retard  dans  l'hypothèse  prévue 
par  le  premier  alinéa  de  l'art.  294.  —  Bravard-Veyrières  et  Dé- 
mangeât, loc.  cit. 

987.  —  Dans  le  cas  de  l'arl.  293,  lorsque  les  marchandises 
sont  retirées  pendant  le  voyage  sans  qu'il  y  ait  aucune  faute  à 
imputer  au  capitaine,  le  privilège  n'existe  que  proportionnelle- 
ment à  l'avancement  du  voyage.  —  Bravard-Veyrières  et  Dé- 
mangeât, kic.  cit. 

988.  —  On  s'est  demandé  si  le  fréteur  serait  privilégié  à  rai- 
son des  droits  de  recours  et  des  frais  de  sauvetage  dont  il  pour- 
rait avoir  à  demander  le  remboursement.  Bien  que  ces  droits 
soient  garantis  par  des  privilèges  spéciaux  et  que  le  fréteur  puisse 
les  invoquer  comme  créancier  subrogé,  on  est  d'accord  pourdé- 
clarer  qu'ils  consliluent  des  accessoires  du  fret  et  qu'ils  peuvent 
k  ce  titre  être  garantis  également  par  le  privilège.ile  l'art.  307. 
—  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1925,  note  4;  de  Vairoger,  n.  923. 

989.  —  Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  d'ailleurs  que,  vis-à-vis 
du  destinataire,  c'est  en  principe  le  seul  connaissement  qui  fait 
autorité.  On  ne  pourra  donc  lui  réclamer  le  fret  et  les  suresta- 
ries que  suivant  les  termes  de  ce  connaissement.  Aussi  a-t-il 
été  jugé  que,  alors  même  que  le  connaissement  porterait  celte 
clause  "  fret  et  autres  conditions  convenues  à  la  charte-partie,  » 
le  capitaine  ne  pourrait  réclamer,  vis-à-vis  du  porteur  d'un  con- 
naissement à  ordre,  les  surestaries  encourues  par  le  chargeur 
avant  le  départ,  qui  n'auraient  pas  été  mentionnées  sur  le  con- 
naissement. —  Poitiers,  25  juin.  1876,  Civret,  [D.  78.2.124]  — 
Sic.  de  Vairoger,  n.  924. 

990.  —  Et  on  peut  induire  du  même  principe  que  si,  aux 
termes  du  connaissement,  une  partie  du  Iret  devait  être  payée 
d'avance,  le  capitaine,  pour  C'ite  partie  du  fret,  n'aurait  pas  d'ac- 
tion contre  le  réclamateur  de  la  marchandise  en  vertu  d'un  con- 
naissement régulier.  —  De  Vairoger,  Inc.  cil. 

991. —  A  ce  titre,  on  peut  considérer  que  la  clause  «  un 
franc  pour  tout  fret,  »  a  pour  but  d'affranchir  le  consignataire 
du  privilège  du  capitaine  sur  les  marchandises  qui  servent  de 
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provision  aux  traitfs.  Mais  li'rapilaiiio  fonservc  ses  rlroits  coiilre 
le  chargeur  ainsi  que  oonlre  ses  créanciers  aiilérieurs  qui  n'au- 
raient pas  contracté  sur  la  foi  rtu  connaisscmenl.  —  Trib.  Mar- 
seille, 23  août  I8;i".),   .1.  Marseille,  t.  37,  l.2ril 

992.  —  Il  a  été  juffé  i\  cet  éfj^anl  que  le  consiirnataire  sur 
lequel  ont  été  fournies  les  traites  n'est  pas  soumis  au  privilège, 
comme  n'étant  pas  l'avant-cause  du  chargeur.  —  Aix,  li  déc. 
1867,  ;j.  Marseille,  08.1.203]  —  Con^in .  Crcsp  et  Laurin  ,  t.  2, 
p.  '.Ml. 

9î);î.  —  -Mais  il  a  été  décidé,  d'autre  part,  que  si  le  capitaine  en 
recevant  des  traites  pour  le  paiement  du  fret,  n'avait  donné 
quittance  du  fret  au  nas  du  connaissement  que  sous  réserve  de 
tous  ses  droits,  le  cafiilaine  noti  payé  des  traites  pourrait  faire 
valoir  son  privilège  même  contre  les  tiers-porteurs.  —  Aix,  7  nov. 
18o6,  IJ.  .Marseille,  t.  3-'»,  1.302 

994.  —  La  loi.  ne  permettant  pas  au  capitaine  de  garder  les 
marchandises  à  boni ,  clevait  lui  assurer  la  conservation  de  son 
privilège  quelque  temps  après  son  dessaisissement.  —  De  Val- 
roger,  n.  il27.  —  "  Le  capitaine,  dit  l'art.  307,  est  pri'léré,  pour 
son  fret,  sur  les  marchandises  de  son  chargement,  pendant  quin- 
zaine après  leur  délivrance,  si  elles  n'ont  passé  eu  mains  tierces  » 
(C.  comm.,  art.  .307'.  —  «  Kn  cas  de  faillite  des  chargeurs  ou 
réclamateurs  avant  l'expiration  de  la  quinzaine,  le  capitaine  est 
privilégié  sur  tous  les  créanciers  pour  le  paiement  de  son  fret  et 
des  avaries  qui  lui  sont  dues  »  (C.  comm.,  art.  308). 

995.  —  Le  privilège  ne  court  donc  aucun  danger  tant  que 
les  marchandises  sont:  à  bord,  ou  bien  qu'ayant  été  descendues 
à  terre,  elles  sont  déposées  sous  la  garde  d'un  séquestre,  aux 
termes  de  l'art.  306.  —  Boulav-Patv,  t.  2,  p.  479;  Locré,  sur 
l'art.  307. 

996.  —  Mais  il  en  est  autrement  lorsqu'il  y  a  eu  délivrance. 
.\  cet  égard,  la  restriction  de  l'art.  307,  m  finf.  n'est  qu'une  ap- 
plication de  la  règle  :  Les  tni'ubb's  h'dii^  /)«.<  île  SM!/e  par  lii/pn- 
Ihèi/iti'  C.  civ.,  art.  2ll'.i  .  Il  faut  donc,  pour  que  le  privilège 
soit  éteint,  non  seulement  que  le  coiisignataire  ait  vendu  ou 
donné  en  gage  les  marchandises,  mais  qu'il  les  ait  livrées  h  l'a- 
cheteur ou  au  créancier  gagiste.  —  Trib.  Marseille,  i'â  juill. 
18.ïi,  [.1.  Marseille,  ol.l.20.">i  —  Sic,  Desjardins,  t.  3.  n.  85y; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  p.  214,  note  6;  Cresp  et  Laurin,  t.  2, 
p.  189;  Huben  de  Couder,  V  FM.  n.  342  et  344;  Bédarride,  n. 
8)3;  Boisleln.  1266. 

997.  —  11  faut,  d'ailleurs,  que  ce  tiers  soit  de  bonne  foi,  la 
règle  :  En  fait  île  meubles,  prifssessinn  vnut  tilre.  ne  pouvant  ja- 
mais être  invoquée  par  un  possesseur  de  mauvaise  foi.  —  Bé- 
darride, t.  2,  n.  813;  Boislel,  /oc.  cit.;  Ruban  de  Couder,  loc. 
cit. 

998.  —  Si  le  tiers  ne  détenait  donc  la  marchandise  que  pour 
le  cimsignataire  et  en  son  nom,  le  privilège  ne  serait  pas  perdu. 

—  De  Valroger,  n.  927. 

999.  —  Mais,  d'autre  part,  la  remise  de  possession,  à  quel- 
que titre  que  ce  soit,  même  sans  translation  de  propriété,  suffit 
à  opérer  l'extinction  du  privilège,  .\insi,  il  a  été  jugé  que  le  capi- 
taine qui  délivre  des  marchandises  chargéesàson  bord  au  com- 
missionnaire désigné  seul  comme  destinataire  sur  le  connaisse- 
ment, et  laisse  celui-ci  les  transbnnler  sur  un  autre  navire  à 
destination  de  leur  propriétaire ,  perd  le  privilège  que  l'art.  307, 
C.  comm.,  lui  accordait  pour  snn  fret,  les  marchandises  étant  à 
son  égard  réputées,  en  pareil  cas,  passées  en  mains  tierces.  — 
Cass.,  9  juin  1843,  Colombel,  S.  46.1.33, P.  48.1.,Ï33,  D.  4.'i.l. 
4121  _  Sic,  Alauzet,  t.  4,  n.  11112;  Cresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  190; 
Bédarride,  n.  814;  de  Valroger,  n.  927;  Ruben  de  Courier,  v" 
Pi-et,  n.  343. 

1000.  —  Il  faut,  de  plus,  pour  l'exercice  du  privilège,  que 
les  marchandises  soient  encore  reconnaissables.  Ainsi,  le  capi- 
taine ne  saurait  exercer  son  privilège  sur  des  sucres  par  lui  li- 
vrés à  un  raflineur,  lorsque  ces  sucres  ont  été  mis  en  chaudière 
et  convertis  en  sirop.  —  .\ix,  10  mars  1866,  J.  Havre,  66.2.274] 

—  .s'ic.  Desjardins,  Inc.  cit.:  Cresp  et  Laurin,  loc.  cit.:  de  Valroger, 
n.  928  :  Buben  de  (bouder,  n.  347;  lloechster  et  Sacré,  p.  381. 

1001. —  Jugé,  cepenilanl,  que  le  privilège  n'en  subsiste 
pas  moins,  quoique  les  marchandises  aient  été  confondues  avec 
d'autres  de  même  nature  dans  les  magasins  du  destinataire: 
qu'en  pareil  cas,  le  privilège  s'exerce  sur  l'ensemble  des  mar- 
chandises confondues  jusqu'à  concurrence  de  la  quantité  h  la- 
quelle s'élevait  le  chargement.  —  Trib.  Hilvre,  18  mars  1862, 
[J.  Havre,  62.1.92,  J.  Marseille,  62.2.32]  —  Sic,  Ruben  de  Cou- 
der, n.  348;  de  Valroger,  loc.  cit. 


1002.  —  Ce  privilège  s'exerce  connaissement  par  connais- 
sement ,  i-'esl-à-ilire  que  le  privilège  pour  le  fret  des  objets  por- 
tés dans  un  même  connaissement  s'exerce  collectivement  sur 
tous  ces  objets,  quand  même  le  prix  du  fret  serait  différent;  au 
lieu  que,  s'il  y  a  plusieurs  connaissements,  le  privilège  s'exerce 
privativement  et  séparément  sur  les  objets  contenus  dans  cha- 
que connaissement,  quand  même  le  prix  du  fret  serait  le  même. 
—  .\insi,  un  capitaine  a  remis  au  consignalaire,  sans  exiger 
le  fret ,  un  chargement  de  sucre  et  d'indigo  appartenant  au 
même  chargeur;  et  le  consignalaire  a  vendu  et  livré  les  in- 
digiis  avant  la  quinzaine  :  si  les  indigos  et  les  sucres  ont  été 
compris  dans  le  même  connaissement,  le  capitaine  pourra  exer- 
cer son  privilège  sur  les  sucres,  pour  tout  ce  qui  lui  est  dû, 
même  pour  le  fret  des  indigos;  mais  si  les  indigos  et  les  sucres 
ont  été  compris  dans  des  connaissements  séparés,  le  capitaine 
n'a  de  privilège  sur  les  sucres  que  pour  le  fret  des  sucres,  et  il 
n'a  qu'une  simple  action  personnelle  pour  le  fret  fies  indigos.  — 
Valin,  sur  l'art.  24,  tit.  Du  fret:  Boulay-Paty,  t.  2,  p.  479; 
Pardessus,  t.  2,  n.  962;  Cresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  191  ;  I.,von-Caen 
et  Renault,  t.  2,  n.  1920;  Desjardins,  n.  839;  de  Vaîroger,  n. 
920;  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  4,  p.  333;  Ruben  de 
Ouder,  v  Fret,  n.  358;  Delvincourt,  t.  2,  p.  233;  Dageville, 
t.  2,  p.  434;  Bédarride,  n.  814. 

1003.  —  Enfin  ,  le  fréteur  ne  pourrait  plus  exercer  son  pri- 
vilège, s'il  V  avait  renoncé  expressément  ou  tacitement.  —  Il  y 
a  renonciation  tacite  ,  lorsque  le  connaissement  porte  mention 
d'un  fret  nominal,  c'est-à-dire  d'une  somme  dérisoire,  par 
exemple,  x  un  franc  pour  tout  fret.  »  —  Cette  clause  ne  sup- 
prime pas  le  fret,  mais  empêche  que  le  privilège  du  fréteur  puisse 
être  opposé  aux  tiers,  notamment  au  porteur  d'une  traite  docu- 
mentaire. —  Desjardins,  loc.  cit.:  Cresp  et  Laurin,  Inc.  cit.; 
Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1861  ;  de  Valroger,  n.  929;  Ru- 
ben de  Couder,  v"  Fret,  n.  331.  —  W.tuprô,  n.  991. 

1004.  —  .Mais  la  renonciation  ne  doit  pas  se  présumer.  «  Elle 
ne  résulterait  donc  pas,  dit  .M.  Laurin,  loc.  cit.,  soit  de  la  li- 
vraison de  la  marchandise  elle-même,  encore  que  celle-ci  fi'il 
faite  sans  réserve,  car  le  capitaine  a  pu  compter  sur  le  délai  de 
quinzaine  qui  lu-  est  accordé  par  la  loi  ;  soit  de  l'acceptation  d'un 
tiers  comme  consignalaire  du  chargement,  car  il  n'y  a  là,  en 
quelque  sorte,  qu'une  simple  indicaiion  de  paiement,  et  le  tiers 
ne  joue  le  rôle  que  d'un  aililictus  snlulioyiix  grutia.  »  —  V.  Trib. 
Marseille,  I6avr.  1841.  .1.  Marseille,  t.  20,  i.'282  ;  — Sjuill.  1841, 
lJ.  Marseille,  t.  20,  1.3Ô3] 

1005.  —  Il  a  été  jugé  que  le  fait ,  par  un  fréteur,  d'avoir  ac- 
cordé à  l'affréteur  la  faculté  de  payer  le  fret  par  le  moyen  de 
traites  à  trois  mois  à  dater  de  la  livraison,  constitue  une  renon- 
ciation implicite  au  privilège.  —  Trib.  .Xnvers,  a  oct.  1864,  [J. 
Anvers  ,  04.1.393]  —  Sic,  Desjardins,  n.  838. 

lOOG.  —  Cette  solution  nous  parait  trop  absolue.  Nous  avons 
dit,  en  cITet ,  que  le  délai  stipulé  pour  le  paiement  n'empêche 
pas  le  capitaine  d'user  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  de  dé- 
poser le  chargement  en  mains  tierces,  ce  qui  suffit  pour  sauve- 
garder son  privilège.  Xous  crovons  donc  qu'il  faudrait  décider 
suivant  les  circonstances  et  d'après  l'intention  présumée  des 
parties. 

1007.  —  Bien  que  l'art.  308  déclare  le  capitaine  «  privilégié 
sur  tous  créanciers  »,  il  faut  appliquer  ici  les  principes  géné- 
raux sur  le  classement  des  privilèges  mobiliers.  —  V.  infrà,  x" 
Privil'{/e.  —  Le  privilège  du  fréteur  est  donc  primé  par  le  pri- 
vilège des  frais  de  justice  et  par  ceux  qui  sont  fondés  sur  une 
idée  de  conservation.  —  Trib.  .Anvers,  5  mai  1871,  [.1.  .\nvers, 
71.1.109]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1926;  de  Valroger, 
n.  931. 

1008.  —  Mais  ce  privilège  prime  celui  du  vendeur  impavé 
ou  celui  du  commissionnaire  qui  aurait  fait  des  avances.  —  Trib. 
Anvers,   28  oct.  1869,    J.  Anvers,  69.1.3611;  —  23  nov.  1869, 

ibiiJ.^  —  Sic ,  Desjardins,  n.  838. 

1009.  —  Les  gens  de  mer  n'ont  aucun  privilège  sur  le  char- 
genienl  pour  le  recouvrement  de  leurs  loyers,  mais  ils  ont  un 
privilège  sur  le  fret.  Or,  comme  le  fret  est  privilégié  sur  le  char- 
gement, il  en  résulte  qu'ils  peuvent,  par  voie  oblique  et  en  exer- 
çant les  droits  et  actions  de  l'armement,  atteindre  les  marchan- 
dises. 

1010.  —  De  ce  que  les  gens  de  mer  ne  peuvent  agir  en  leur 
nom  personnel  sur  les  marchandises,  et  ne  peuvent  agir  qu'au 
nom  de  leur  débiteur,  il  suit  qu'on  a  le  droit  de  leur  opposer 
toutes  les  exceptions  qui  seraient  utilement  invoquées  contre  le 
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capitaine,  et  notamment  une  renonciation  expresse  ou  tacite  par 
laqu'llc  il  aurait  abandonne?  son  privilège.  —  V.  DesjarHins, 
n.  s;i!). 

lOtl.  —  Le  privilège  du  capitaine  pour  son  fret  ne  l'ail  pas 
obstacle  il  ce  qu-  le  tlestiiialarre  oppose  en  compensation  au 
capitaine  la  créance  ég:ale  on  supérieure  qui  peut  résulter  d'a- 
varies causées  aux  marchandises.  C'est  ce  q\ii  a  étéjug-é  tout  au 
moins  ilans  le  cas  où  la  créance  pour  avaries  était  liquide.  — 
Trlb.  Anvers,  i;i  mai  1872,   .1.  Anvers,  72.l.:tO] 

1012.  —  Kn  cas  de  sous-affrétement,  le  propriétaire  du  na- 
viri'  doit  être  considéL^é  comme  privilégié  sur  les  marchandises 
jusqu'îi  concurrence  du  fret  qui  lui  est  dû  par  l'affréteur  princi- 
pal. —  De  Valroger,  n.  02n. 

1013.  —  L'art.  308  suppose  qu'avant  l'expertise  de  la  quin- 
zaine laissée  au  capitaine  pour  exercer  son  privilège,  les  char- 
geurs ou  réclamateurs  tombent  en  l'aillile.  Il  est  certain  que  si, 
avant  ces  événements,  il  v  avait  eu  aliénation,  celte  faillite  ne 
pourrait  faire  revivre  le  privilège  éteint.  Mais  elle  ne  suffit  pas 
elle-même  à  l'éteindre,  et  le  dessaisissement  général  du  débiteur 
failli  ne  peut  être  assimilé  à  celui  qui  est  prévu  par  l'art.  3(17. 
—  De  Valrnger,  n.  930. 

1014.  —  Le  moi  r(!cl(imiileiir  Oit  porteur  ne  désigne  pas  seu- 
lement le  ennsignataire  ou  le  porteur  des  connaissements,  mais 
on  peut  l'étendre,  par  exemple,  an  vemleur  non  payé  revendi- 
quanl  la  marchandise  contre  le  chargeur  ou  consignalaire.  — 
1  le  Vairoger,  loc.  cit. 

§  2.  Privilège  de  l'affrdteur. 

1015.  —  L'affréteur  a  un  privilège  sur  le  navire  ,  les  agrès 
et  apparaux,  et  même  le  fret  (C.  comm.,  art.  2S0)  qui  est  dû  par 
d'autres  affréteurs.  Ce  dernier  point  est  à  noter,  les  privilèges 
sur  les  navires  ne  s'étendant  pas,  en  principe,  sur  le  fret.  — 
Lron-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1927.  —  Contra,  de  Vairoger, 
t.'2,  n.  728.  — V.  aussi  Rravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  4, 
p.  3T>ri,  qui  n'admettent  l'extension  du  privilège  sur  le  fret  que 
dans  les  cas  où  la  loi  s'en  est  expressément  expliquée  (art.  271 
et  320^,  et  Dufour  it.  1.  n.  276)  <]ui  ne  semble  l'admettre,  en 
principe,  que  lorsque  le  fret  a  été  gagné  après  la  saisie. 

lOlG.  —  Ce  privilège  garantit  ■<  les  dnmmages-intérèts  dûs 
aux  affréteurs  pour  le  défaut  de  délivrance  des  marchandises 
qu'ils  ont  chargées,  ou  pour  remboursement  des  avaries  souf- 
fertes par  lesdites  marchandises  par  la  faute  du  capitaine  ou  de 
l'équipage  »  (C.  comm.,  art.  191-11°). 

1017.  —  Le  privilège  étant  de  droit  étroit,  on  ne  peut  l'é- 
tendre aux  autres  créances  des  chargeurs  contre  le  fréteur,  et 
notamment  aux  dommages-intérêts  dûs  à  raison  du  relard  causé 
par  la  faute  du  fréteur  ou  des  personnesdont  il  répond.  —  Lyon- 
Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

1018.  —  Le  droit  réel  de  l'affréteur  est  préférable  comme 
préexistant  à  celui  de  l'acquéreur.  —  Pardessus,  n.  946;  Sebire 
et  Carleret ,  n.  17;  Ruben  de  Couder,  v»  Fret.  n.  362.  —  V.  au 
surplus,  infrà,  x"  Privilège. 


CHAPITRE   VI. 

MODES  d'eXTI.\CTION  Sl'ÉCI.\rX    Al'X    ACTIONS  NÉES 
Dl'  CONTRAT  DAFFIIÉTEMENT. 

1019.  —  Indépendamment  des  modes  d'extinction  du  droit 
commun,  les  actions  auxquelles  donne  naissance  le  contrat  d'af- 
frètement peuvent  s'éteindre  rapidement  par  l'effet  de  deux 
modes  particuliers  :  une  fin  de  non-recevoir,  et  une  courte  pres- 
cription. 

§  I.  Pin  de  non-recevoir. 

1020.  —  Sont  non-recevables  toutes  actions  contre  le  capi- 
taine, pour  dommage  arrivé  à  la  marchandise,  si  elle  a  été  reçue 
sans  protestation  yC.  conim.,  art.  43.")  .  —  «  Ces  protestations  et 
réclamations  sont  nulles  si  elles  ne  sont  faites  el  signifiées  dans 
les  viiigl-qualre  heures,  et  si,  dans  le  mois  de  leur  date,  elles 
ne  sont  suivies  d'une  demande  en  justice  »  (art.  436).  Ces  deux 
dispositions  ont  éié  imaginées  h  raison  des  difficultés  que  pré- 


senteraient la  preuve  de  l'avarie  ou  de  sa  cause  après  un  cer- 
tain temps.  —  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1928. 

1021.  —  Pour  l'application  de  celle  fin  de  non-recevoir,  il 
faul  trois  conditions  :  il  est  nécessaire,  en  premier  lieu,  que  le 
destinataire  ait  reçu  la  marchandise,  soit  par  lui-même,  soil 
par  une  personne  chargée  de  le  représenter. 

1022.  —  On  appelle  marchandise  reçue  ,  dit  à  cet  égard  la 
Cour  de  cassation,  toute  marchandise  qui,  le  contrai  de  transport 
ayant  été  exécuté  par  le  capitaine,  est  arrivée  h  sa  destination 
et  régulièrement  délivrée  à  celui  à  qui  elle  est  destinée  :  dans 
ce  cas,  la  loi  a  voulu  que  le  destinataire  qui,  après  avoir  reçu 
la  marchandise  transportée  ,  n'a  pas  réclamé  dans  le  délai  im- 
parti, soil  légalement  présumé  l'avoir  reçue  en  bon  élal ,  et,  par 
suite  ,  soit  déchu  de  toute  action  contre  le  capitaine  qui  a  rem- 
pli toutes  ses  obligations.  Mais  celte  déchéance  et  la  présomp- 
tion de  droit  sur  laquelli>  elle  repose  ne  sont  pas  applicables  au 
cas  où  il  s'agit  d'une  marchandise  retirée  en  cours  de  voyage, 
après  échouemenl  ou  naufrage  du  navire,  par  le  chargeur  lui- 
même  auquel,  le  contrai  de  transport  se  trouvant  rempli,  le  sinis- 
tre ouvre  de  plein  droit  une  action  pour  se  faire  indemniser,  par 
ceux  qui  en  sont  responsables,  des  conséquences  dommageables 
qui  ont  pu  en  résulter.  —  Cass.,  18  mars  1878,  Tandonnet,  [S. 
78.1.2o7,  P.  78.651] 

1023.  —  Il  a  été  .jugé,  conformément  à  ces  principes,  que 
la  fin  de  non-recevoir  serait  inapplicable,  dans  le  cas  où  les 
marchandises  auraient  été  remises  dans  les  magasins  de  la 
douane  à  l'insu  du  destinataire.  — V.  Cass..  20  mars  1860,  Rou- 
quiel.  rS.  60.1.641,  P.  61.404,  D.  60.1.273^ 

1024.  —  ...  Ou  dans  les  docks  d'une  compagnie  qui  les  dé- 
tiendrait pour  le  compte  du  capitaine.  —  .\l?er,  26  nov.  1867, 
Rrelhés,  [S.  68.2.230,  P.  68.839]  —  Trib.  Marseille,  .30  nov. 
1877.  [J.  Marseille,  77.1.188] 

1025.  —  Décidé  également  que  des  marchandises  qui  n'ont 
pas  été  transportées  dans  les  magasins  du  destinataire,  et  que 
celui-ci,  après  avoir  fait  nommer  de  suite  un  expert  par  justice 
pour  constater  les  avaries,  s'est  fait  autoriser  à  vendre,  ne  peu- 
vent être  réputées  reçues  dans  le  sens  de  l'art.  43;),  C.  comm., 
encore  bien  que  le  fret  en  ail  été  pavé  par  ledit  destinataire  , 
ainsi  que  les  frais  de  vente  et  d'expertise,  el  qu'il  ait  reçu  le  prix 
en  provenant.  — •  Du  moins,  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi,  par  ap- 
préciation des  faits,  et  qui,  en  conséquence,  déclare  que  le  char- 
geur n'est  pas  déchu  de  son  action  contre  les  assureurs  faute  di- 
protestation  dans  les  vingt-<|uatre  heures  de  la  réception,  et  fie 
flemande  judiciaire  dans  le  mois  de  l'arrivée  des  marchandises, 
échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass..  14  juin 


\i 


Durin,  ;P.  42.2.680^ 


1026.  —  .luge  encore  que,  si  en  matière  de  lrans|iort  mari- 
time de  marchandises,  la  réception  sans  protestation  par  le  des- 
tinataire fait  présumer  le  bon  étal  des  marchandises,  il  n'en  est 
pas  de  même  du  silence  gardé  par  l'expéditeur  qui,  après  nau- 
frage constaté  et  expertise,  relire  ses  marchandises  hors  d'étal 
d'être  réexpédiées.  En  pareil  cas,  l'expéditeur  est  recevable  à 
exercer  l'action  d'avaries,  surtout  si,  lors  de  la  remise  des  mar- 
chandises, il  est  intervenu  entre  lui  elle  chargeur  un  compro- 
mis réservant  tous  les  droits  à  régler  ultérieurement.  —  Cass., 
12  jaiiv.  1870,  C"-  Transatlantique,  [S.  70.1.269,  P.  70.670,  D. 
70.1.306]  —  V.  infrii.  v"  Arariea. 

1027.  —  Il  en  serait  autrement  si  la  remise  dans  les  maga- 
sins de  la  douane  avait  en  lieu  en  présence  du  destinataire.  — 
Aix,  8  janv.  1880,  [J.  Marseille,  80.1.191] 

1028.  —  Il  faut  qu'il  n'y  ail  pas  eu  de  réclamation  de  la  part 
du  destinataire,  ou  que  celle  réclamation  n'ait  pas  été  faite  et 
signifiée  au  capitaine  dans  les  vingt-quatre  heures.  —  On  a  déjà 
vu  (.<;«/)(•«,  n.  672)  que  c'est  le  délai  accordé  au  destinataire  pour 
vérifier  l'état  des  marchandises. 

1029.  —  A  cet  égard  ,  il  faut  remarquer  qu'il  n'y  a  que  la 
réception  totale,  et  faite  parle  destinataire  ou  son  représentant, 
qui  puisse  faire  courir  le  rlélai.  Si  donc  une  cargaison,  destinée 
à  plusieurs  négociants,  avait  élé  reçue  par  le  principal  réclama- 
teiir  qui  s'était  chargé  de  la  remollre  h  chacun  des  autres  pour 
leur  part,  le  délai  ne  courrait  pour  chacun  d'eux  qu'à  compter  de 
la  délivrance  à  lui  faite.  —  Bravard-Vevrières  el  Démangeai , 
t.  4.  p.  881. 

1030.  —  Cette  réclamation  n'est  soumise  à  aucune  condition 
de  forme.  11  suffit  ([ue  le  destinataire  manifeste,  d'une  façon 
c^uelconque,  l'iiilenlion  de  se  faire  indemniser,  h  raison  des  ava- 
ries de  la  cargaison.  —  Elle  peut  être  faite  par  acte  d'huissier 


AFFISKTB.MK.NÏ.  -  Cliap.  V[. 


ou  par  une  siini>le  li'llre  missive.  —  ïrib.  Marseille,  i;>  juill.  1872. 
[J.  Marseille,  74.1.271]  —  Sic,  Lyon-Caen  et  Ren.iuli,  n.  1928, 
noie  2.  —  V.  cepenrlant  Bravarfl-Veyrières  et  Démangeât,  l.  4» 
p.  882.  —  V.  xuprà ,  v"  Abonlaije,  n.  235  els. 

1031.  — Elle  peut  mi'me  résullerHe  simples  pourparlers  avec 
le  ca|iitaine.  —  Trib.  .Marseille,  28  août  1874,  J.  Marseille,  74. 
1.271    —  V.  siiiirà.  \"  Ahnnluije,  n.  237,  311  et  s. 

1032.  —  La  reauète  en  nomination  d'experts,  présentée  et 
signiliée  dans  le  rlélai  de  vingl-qualre  heures  fixé  par  l'art.  430, 

C.  comm.,  pour  la  constatation  des  avaries,  en  matière  do  trans- 
port par  mer,  constitue  une  protestation  dans  le  sens  de  cet  ar- 
ticle. —  Cass.,  1(1  avr.  I80o.  Messag.  impér.,  'S.  6o. 1.283,  P. 
6o.tit>f.,  D.  6;;.  1.229' 

1033.  —  .Mais  il  faut  toujours  l'adresser  à  celui  f|ui  doit  en- 
courir la  responsabilité.  —  "frib.  Havre.  20  août  1879,  !J.  Mar- 
seille, 8it.2.3l.=H 

1034.  —  ...  Ou  à  son  représentant.  —  Même  jugement. 

1035.  —  On  reconnaît  d'ailleurs  généralement  que  la  pro- 
testation n'est  pas  nécessaire  lorsque  le  capitaine  a  pris  lui- 
même,  lors  de  l'arrivée  îles  marchandises  .  l'initiative  d  une  ex- 
pertise destinée  à  en  constater  l'étal.  —  Cass.,  15  juill.  1872, 
Valéry,  [D-  73.1.|.')<r  —  SU',  Lvon-Caen  et  Renault,  l'v. 
cit. 

1036.  —  Enfin,  s'il  est  indispensable  pour  l'application  des 
art.  4:!5  et  136  qu'il  y  ail  eu  délivrance,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  destinataire  ait  consenti  à  accepter  les  marchandises.  Et 
s'il  les  refuse,  on  peut  considérer  son  refus  comme  une  protes- 
tation. —  Cass.,  13  avr.  1870,  Messageries  impér.,  S.  71.1.32, 
P.  7I..Ï0~;  —  7  avr.  1874,  Wav  et  C'%    S.  75.1.81,  P.  75.1«8, 

D.  7t;.t.20l 

1037.  —  Il  faut  que  la  réclamation  régulièrement  faite  n'ait 
pas  l'té  suivie  dans  le  mois  d'une  demande  en  justice. 

1038.  —  Le  délai  de  vingt-quatre  heures,  à  la  différence 
du  délai  d'un  mois,  n'est  pas  susceptible  d'être  augmenté  à 
misoo  des  distances.  — Cass.,  22  août  1864,  Berniard ,  S.  64. 
1.408,  P.  64.1123.  D.  64.1.3.Ï6-  —  Rouen,  27  nov.  1876,  sous 
Cas.-;.,  18  août  1878,  Annil ,  .S.  79.1.5.  P.  79.5] 

1030.  —  Mais  si  un  jour  férié  se  trouvait  compris  dans  ce 
délai  pour  faire  et  signifier  la  protestation ,  le  délai  devrait  être 
doublé,  et  comme  il  |>eul  y  avoir  aujourd'hui  ,L.  8  mars  1886) 
deux  jours  fériés  de  suite ,  il  faudrait  alors  tripler  ce  délai.  — 
Bravard-Veyrières  et  Démangeât ,  t.  4,  p.  879. 

1040.  —  Lorsque  la  protestation  exigée  par  les  art.  435  et 
436.  C.  comm.,  a  été  faite  dans  les  délais  utiles,  suffit-il  qu'une 
demande  à  fin  de  nomination  d'experts  soit  formée  dans  le  mois, 
ou  bien  faut-il  nécessairement  que  la  demande  à  fin  de  paie- 
ment du  dommage  soit  elle-même  formée  dans  ce  délai?  —  Plu- 
sieurs auteurs  ont  soutenu  que  la  loi  n'ayant  pas  précisé  la 
nature  de  la  demande  qui  est  exifrée,  et  l'expertise  étant  tou- 
jours nécessaire  pour  fixer  le  quuntinn  du  donmage,  une  de- 
mande à  fin  lie  nomination  d'experts  doit  suffire  pour  écarter  la 
fin  de  non-recevoir  prévue  par  ces  articles.  —  Dageville,  t.  4, 
p.  22G  et  s.;  Bédarride,  t.  5.  n.  2003. 

1041. —  Nous  nous  sommes  rangésà  l'opinion  contraire  qui, 
d'ailleurs,  semble  avoir  prévalu  iV.  suprà.x"  Abnriiniji',  n.  302  . 
L'intention  de  la  loi  a  été  d'exiger  une  véritable  notion  en  jus- 
lice,  liant  immédiatement  l'instance  entre  le  destinataire  et  le 
capitaine.  Rien  n'empêche  le  destinataire  de  former  une  de- 
mande tendant  à  une  condamnation  ,  tout  en  se  réservant  d'en 
fixer  le  chilfre  d'après  les  résultats  ultérieurs  de  l'expertise.  — 
.Mauiet,  t.  5,  n.  2371  ;  Boistel ,  n.  1451. 

1042.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  pour  satisfaire  au  vœu  de 
l'art.  435,  qui  prescrit  de  former  une  demande  en  justice  dans 
le  mois  rii-s  protestations,  il  ne  suffit  pas  qu'il  ait  été  procédé  à 
une  expertise  contradictoire  entre  les  parties  ou  leurs  repré- 
sentants; il  faut  de  plus  qu'il  ait  été  intenté,  dans  ledit  délai  d'un 
mois,  une  demande  en  cundamnation  des  avaries  contre  le  capi- 
taine ou  l'armateur.  —  Cass.,  10  avr.  1865,  précité. 

1043.  —  La  déchéance  de  l'action  d'avaries  résultant  de  l'ex- 
piration des  délais  fixés  par  l'art.  436  est  une  exception  péremp- 
toire ,  opposable  en  tout  état  de  cause.  —  Même  arrêt. 

1044.  —  Elle  pourrait  donc  être  invoquée  même  en  appel. 
—  Cass.,  17  déc.  1881.  Bascle,  [S.  86. 1.461,  P.  86.1142]  — Sic. 
Bravard-Ve.yrières  et  Démangeât,  t.  4,  p.  870. 

1045.  —  .Mais  l'ordre  public  ne  s'opposerait  pas  à  ce  qu'on 
y  reti.jiiçàt,  et  on  devrait  être  considéré  comme  y  ayant  renoncé 
par  cela  seul  que  la  fin  de  non-recevoir  n'aurait  élé  proposée 


ni  en  première  instance,  ni  en  appel.  —  Bravard-Veyrière.=  et 
Démangent ,  I.  4,  p.  878. 

1040.  —  La  livraison  des  marchandises  étant  une  condition 
essentielle  de  l'application  de  l'art.  435,  la  fin  de  non-recevoir 
n'est  pas  opposable  ;'i  l'action  en  dommages-intérêts  de  l'alTré- 
teur  ou  du  destinataire  à  raison  de  la  perle  totale  des  marchan- 
dises. —  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1928. 

1047.  —  Mais,  lorsqu'il  y  a  livraison  d'une  partie  des  mar- 
chandises, il  parait  logique  de  l'appliquer  à  l'action  que  voudrait 
exercer  le  destinataire,  à  raison  du  déficit  constaté.  —  Trib. 
Marseille,  5  mars  1879,  J.  Marseille,  79.1.135'  —  Sic.  Lyon- 
Caen  et  Renault,  t.  2.  p.  217,  note  1.  —  CKiifrii.  Trib.  Marseille, 
28  févr.  1873.    J.  Marseille,  73. 1.23' 

1048.  —  On  l'appliquerait  également  si  le  dommage  causé 
aux  marchandises  constituait  une  avarie  commune,  l'action  in- 
tentée contre  le  capitaine  constituant  une  action  en  contribution. 
—  Bravard-Veyrières  et  Démangeai,  loc.  ni. 

1040.  —  D'autre  part,  celte  fin  de  non-recevoir  ne  saurait 
non  plus  être  étendue  ii  l'action  en  dommages-intérêts  fondée 
sur  lin  retard  imputable  au  fréteur.  —  Trib.  Lyon,  3  aoiH  1865, 
sous  Cass..  13  nov.  1867,  Messageries  impériales,  [D.  68  1.68^  — 
Si'-.  Lyon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1928. 

1050.  —  On  ne  l'appliquerait  pas  davantage  si  le  propriétaire 
des  marchandise?  agissait  à  raison  de  ce  qu'elles  auraient  été 
engagées  ou  vendues  conformément  à  l'art.  294.  ou  pour  se  faire 
rembourser  d'une  contribution  excessive  mise  à  sa  charge  pour 
cause  d'avarie  commune.  —  Bravard-Veyrières  et  Démangeai , 
/oc.  '-(7. 

1051.  —  Enfin,  il  va  de  soi  que  si  le  dommage  provenait  de 
la  fraude  ou  de  l'infidélité  du  capitaine,  de  l'armateur  ou  de  leurs 
agents,  la  fin  de  non-recevoir  ne  serait  pas  opposable.  —  Cass., 

2  juill.  1S77.  t:omp.  Franco-Russe,  tS.  78.1.454,  P.  78.1190];  — 

3  juill.  1877,  Comp.  Franco-Russe,  Jbid.'' 

1052.  —  Que  faut-il  décider  lorsque  le  transport  maritime 
est  précédé  ou  suivi  d'un  transport  terrestre"?  Faut-il  appliquer 
la  fin  de  non-recevoir  des  art.  435  et  436,  C.  comm.,  ou  celle 
de  l'art.  108,  même  code?  Décidé,  dans  un  cas  où  le  transport 
terrestre  avait  précédé  le  transport  maritime,  que  l'action  de 
l'affréteur  est  soumise  aux  délais  et  déchéances  des  art.  435  et 
436.  C.  comm.,  et  non  aux  délais  et  déchéances  des  art.  96,  98, 
103,  108,  même  Code.  —  Cass..  22  juill.  1873,  Messageries  na- 
tionales, [S.  73.1.401.  P.  73.977]  —  Sic,  Bravard-Veyrières  et 
Démangeât,  t.  4.  p.  880' 

1053.  —  Dans  l'hypothèse  inverse,  où  le  transport  maritime 
avait  précédé  ce  transport  terrestre,  il  a  été  décidé,  au  contraire, 
que  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'application  de  l'art.  108, 
était  seule  applicable.  — Aix,  29  déc.  1875.  —  V.  sur  ce  point, 
infrà.  v"  Avaries. 

1054.  —  I^e  texte  de  l'art.  435  suppose  une  action  intentée 
contre  le  capitaine.  Mais,  de  même  qu'il  n'v  a  pas  lieu  de  dis- 
tinguer entre  l'action  du  destinataire  et  celle  de  l'expéditeur, 
de  même ,  la  recevabilité  de  l'action  soit  contre  le  capitaine,  soit 
contre  les  armateurs  dont  il  est  le  préposé  est  régie  par  les  art. 
435  et  43i>,  et  si  la  déchéance  est  encourue  par  suite  de  leur 
inobservation ,  on  ne  saurait  permettre  à  l'expéditeur,  directe- 
ment poursuivi  par  le  destinataire,  de  faire  revivre  l'action.  — 
Cass.,  8  mars  1865.  Messageries  impér.,  ]S.  65.1.283,  P.  65.666, 
D.  65.1.13r:  —  I"  mai  1865,  Messag.  impér.,  [S.  65.1.383,  P. 
65.666,  D.  65.1.271]  —Sic.  Bravard-Vevrières  et  Démangeât, 
t.  4.  p.  883. 

1055.  —  -M.M.  Bravard-Vevrières  et  Démangeât  enseignent 
également  et  la  Cour  de  cassation  a  décidé  que  si  le  destinataire, 
ayant  reçu  les  marchandises  sans  protester,  intentait  contre 
l'expéditeur  ou  vendeur  une  action  fondée  sur  l'exagération,  dans 
ses  factures,  de  la  quantité  des  marchandises  expédiées,  les  dis- 
positions dont  s'airit  ne  pourraient  être  appliquées.  —  Cass., 
I'"-  avr.  1873,  Ephrussi,  ;S.  74.1.195.  P.  74.500]  —  Sic.  Bravard- 
Veyrières  et  Démangeât,  loc.  cil.  — V.  au  surplus,  sur  toute 
cette  matière,  .si//jrn,  v"  .iborttng^ ,  n. 
As^iii'inirr  m'irUitnf,    \rftnfiii. 


229  el  s.,  et  infrà .  v' 


J  2.  Prescription. 

10.56. —  '■  Sont  prescrites  :  toutes  actions  en  paiement  pour 

fret  de  navire,  un  an  après  le  voyage  fini; toute  demande 

en  délivrance  de  marchandises,  un  an  après  l'arrivée  du  navire  » 
i^C.  comm..  art.  433'.  —  n  La  prescription  ne  peut  avoir  lieu,  s'il 
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va  ci'iliiK',  obligiilioii  ,  ain'U'  ilc  compte  ou  intorpellalion  judi- 
ciaire art.  434). 

1057.  —  Celle  flouble  prescription  est  jnslifide  par  rinlén'l 
du  commerce  mariliine  :  il  ne  laut  pas  obliger  les  paitios  à 
parrier  trop  loiiglenips  la  preuve  de  leur  libération.  Comment 
supposer,  d'ailleurs,  qu'un  armateur  laisse  s'écouler  un  aj)  sans 
demander  le  paiement  de  son  fret ,  et  que  le  consiirnalaire  de  la 
marcbandise  ne  s'avise  de  la  réclamer  que  plus  d'un  an  après 
l'arrivée  du  navire?  —  Lyon-Caen  et  Renault,  n.  1027;  Bravard- 
Vevrières  et  nemanireat,  t.  4,  p.  869. 

i058.  —  Le  point  de  dépari  de  lu  prescription  annale  est 
l'arrivée  du  navire  au  port  où  les  marcliandises  son(  décliarj,'ées. 
• —  Il  en  est  ainsi  ,  non  seulement  pour  l'action  en  délivrance 
des  marcliandises,  mais  aussi  pour  l'action  en  paiement  du  fret. 
Peu  importe  que  ces  marchandises  soient  débar(|uées  dans  un 
port  d'escale,  et  que  le  capitaine  ail  encore  une  ou  plusieurs 
traversées  à  faire,  pour  terminer  l'expédition.  Le  voyage  est  ré- 
|iuté  fini ,  aux  termes  de  l'art.  433,  en  ce  qui  concerne  un  con- 
trat d'affrètement,  lorsque  les  marchandises  qui  en  font  l'objet 
sont  arrivées  à  destination.  —  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n. 
1930. 

1059.  —  Cela  est  vrai,  alors  même  que  les  destinataires  n'au- 
raient pas  reçu  un  connaissement. 

1060.  —  La  prescription  court  à  partir  de  ce  moment,  non 
seulement  contre  le  destinataire,  mais  aussi  contre  l'alTréteur. 
Il  ne  peut  être  question  de  suspendre  la  prescription  en  faveur 
de  ce  dernier  jusqu'au  retour  du  navire  au  port  de  départ.  — 
.\lauzet,  t.  b,  n.  23.')fi:  Lyon-Caen  et  Renault,  loc.  cit. 

1061. —  Mais,  si  le  navire  n'arrivait  pas  à  destination,  on 
ne  serait  plus  dans  l'hypothèse  prévue  par  le  législateur,  et  il 
serait  préférable  d'appliquer  dès  lors  la  prescription  de  trente 
ans.  —  Bravard-Veyrières  el  Démangeât,  t.  4,  p.  874. 

1002.  — Lorsqu'il  a  été  accordé  au  destinataire  un  certain 
délai  pour  le  paiement  du  fret,  quel  est  le  point  de  départ  de  la 
prescription  annale"? —  Il  est  de  principe  que  la  prescription  ne 
court  pas,  à  l'égard  îles  créances  à  terme,  jusqu'à  l'arrivée  du 
ternie  (C.  civ.,  art.  2237).  Nous  ne  croyons  pas  qu'on  puisse,  à 
défaut  d'un  texte  formel,  admettre  d'exception  à  cette  règle.  Le 
délai  d'un  an  ne  doit  donc  courir  qu'à  partir  du  jour  où  le  fret  est 
exigible.  —  V.  en  ce  sens.  Pardessus  ,  t.  3,  n.  720. 

1063. —  Cependant  la  doctrine  contraire  est  plus  générale- 
ment enseignée.  La  Cour  de  cassation  elle-même  a  jugé  que  le 
voyage  est  fini,  dans  les  termes  de  l'art.  433  (et.  par  consé- 
quent, que  la  prescription  commence  à  courir),  à  l'époque  où  le 
navire  est  entré  dans  le  port  d'arrivée  ou  de  décharge,  et  non 
à  l'époque  où  le  fret  est  exigible.  —  Cass.,  10  nov.  1880,  Drey- 
fus, S.  81.1.114,  P.  8l.l.2:i3,  D.  80.1.4571  —Sic,  .-Mauzet ,  t. 
6.  n.'23.';0;  Bédarride,  t.  ;;,  n.  1961;  Dutruc ,  VFret,  n.  267; 
Rubpu  de  Couiler.  v"  Fret,  n.  36.Ï. 

1064.  —  La  disposition  de  l'art.  434,  C.  comm.,  portant  que 
la  prescription  de  l'art.  433' ne  peut  avoir  lieu  s'il  y  a  cédule, 
obligation,  arrêté  de  compte  ou  interpellation  judician-e  est  limi- 
tative. 

1065.  —  Ainsi,  les  réserves,  faites  par  l'armateur  et  accep- 
tées par  l'affréteur  au  moment  du  paiement  du  fret,  de  son  ac- 
tion en  paiement  des  indemnités  auxquelles  l'armateur  prétend 
avoir  droit,  ne  constituent  ni  une  obligation  nouvelle,  ni  une 
reconnaissance  de  la  dette,  et  ne  sont  pas  interruptives  de  la 
prescription  de  cette  action.  —  Cass.,  10  nov.  1880,  précité. 

1066.  —  Le  connaissement,  se  confondant  en  quelque  sorte 
avec  la  charte-partie,  n'empêcherait  pas  la  prescription  de  suivre 
son  cours.  —  Bruxelles,  27  moi  182o,  [J.  Bruxelles,  t.  2.">,  2. 
184~;  — 23  févr.  1827,  [J.  Bru.ïelles,  t.  27,  1.104]  —Sic,  Sebire 
et  Carteret,  n.  120;  Ruben  de  Couder,  V  Fret,  n.  364. 

1067.  —  Mais  la  prescription  eu  matière  d'affrètement  est 
interrompue  par  les  réserves  formulées  par  le  capitaine  sur  les 
connaissements,  après  le  déchargement,  lorsqu'elles  ont  iHé  ac- 
ceptées par  les  affréteurs.  —  Rouen,  26  mars  1879,  .1.  Havre, 
79.2.174] 

1068.  —  On  peut  d'ailleurs  considérer  comme  cédules  tous 
écrit?  scius-seing  privé,  même  de  simples  lettres  missives.  — 

Montpellier.  {">  mai  1872,  C''-"  l'.Xfrique  française,  [S.  73.2.213, 
P.  73.S78,  D.  74.2.1  C.ïj 

1069.  —  L'arrêté  de  compte  peut  être  fait  au  bas  d'un  mé- 
moire, d'une  facture,  ou  par  acte  séparé.  .Mais  la  lettre  dans 
laquelle  le  débiteur  se  déclarerait  prêt  à  payer  dès  que  le  créan- 
cier lui  aurait  envoyé  le  mémoire  détaillé  de  ce  qui  peut  être  dû. 


ii'équivauilrait  pas  à  l'arrêlé  de  conqile  envisagé  par  noire  dis- 
position. —  Cass.,  14  juin.  187j,  Ro[iir]Me(,  S.  7;>. 1.408,  P.  7.'). 
1034.  D.  76.1.439' 

1070.  —  L'elTet  de  la  cédule,  de  l'obligation,  de  l'arrêté  d(^ 
com[>le  n'est  pas  seulement,  d'ailleurs,  d'interrompre  la  pres- 
cription, mais  de  constater  une  nouvelle  obligation  soumise  seu- 
lement à  une  prescription  trentenain'.  —  Bravard-Vevrières  el 
Démangeai,  t.  4,  p.  877. 

1071.  —  On  a  soutenu  que  la  pr^scrifition  annale  doit  être 
écartée,  et  qu'il  faut  revenir  à  la  prescription  trentenaire  ,  lors- 
qu'il n'a  pas  été  délivré  de  connaissement  pour  les  marchandises 
chargées,  le  destinataire  ne  pouvant  alors  savoir  ni  sur  quel 
navire,  ni  à  quelle  époque  elles  doivent  arriver  au  port  de  des- 
tination. —  Trib.  Marseille,  9  mars  1871,;,!.  Marseille,  71.1.113] 

1072.  —  L'opinion  contraire  est  préférable.  La  loi  étaiilil  la 
prescription  d'un  an  sans  aucune  distinction,  et,  à  défaut  de 
texte  qui  y  déroge,  on  ne  doit  pas  admettre  d'exception  à  cette 
règle.  —  Valin ,  sur  l'art.  4,  liv.  1 ,  lit.  12,  Ûrd.  de  1681  ;  Lvon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1931;  Bédarride,  t.  o,  n.  19;i9;  C'resp 
et  Laurin,  t.  2,  p.  131. 

1073. —  Le  serment  ne  peut  être  défi'ré  au  débiteur  qui  op- 
pose la  prescription  d'un  an  établie  par  l'art.  433,  C.  comm.,  à 
l'égard  des  actions  en  paiement  de  frets  de  navires,  gages  des 
gens  de  l'équipage,  etc.,  sur  la  question  de  savoir  s'il  a  réelle- 
ment payé  la  somme  qui  lui  est  réclamée  :  la  disposition  de  l'arl. 
227o,  C.  civ.,  ne  s'applique  pas  à  ce  cas.  —  Bordeaux,  16  nov. 
1848,  Ginouilhac,  [S.  49.2.266,  D.  49.2.126' —  Cet  article  ne  se 
réfère  ,  en  effet,  qu'aux  courtes  prescriptions  du  Code  civil,  (]ui 
sont  uniquement  fondées  sur  une  présomption  de  paiement.  Il 
n'en  est  pas  de  même  de  la  prescription  de  l'art.  433,  C.  comm. 
—  Cass.,  13  févr.  1856,  Tahier,  S.  56.1.643,  P.  ,56.1.1Ï37,  D. 
56.1.77]  —  Bordeaux,  16  nov.  1848,  précité.  —  Aix,  13  août 
1859,  sous  Cass.,  16  juill.  1860,  Admin.  de  la  marine, [S. 60.1. 839, 
P.  61.471]  —  Sic,  Locré,  t.  4,  p.  441  ;  Alauzet,  t.  5,  n.  2358; 
Bédarride,  t.  5,  n.  1973;  Boistel,  n.  1444;  Caumont,  v°  Grns  île 
mer,  n.  82;  Ruben  de  Couder,  v"  Fret.  n.  365;  Bravard-\'py- 
rières  et  Démangeai,  l.  4,  p.  876.  —  Contra,  Merlin  ,  Wp.,  v" 
Prescription,  secl.  2,  S  4;  Boulav-Patv,  t.  4,  p.  602;  Dageville, 
p.  213. 

1074. —  On  devrait  appliquer,  par  contre,  l'art.  2278,  d'a- 
près lequel  les  courtes  prescriptions  ne  sont  point  suspendues 
en  faveur  des  mineurs  et  des  interdits;  autrement  le  but  de  la 
loi  ne  serait  pas  atteint.  —  Bravard-Vevrières  et  Démangeât,  t. 
4,  n.  876. 

1075.  —  Sous  la  dénomiiialion  d'action  en  délivrance,  dans 
l'art.  433,  on  doit  comprendre,  non  seulement  l'action  du  desti- 
nataire ou  du  chargeur  en  réclamation  des  marchandises,  mais 
aussi  celle  en  indemnité  à  raison  de  la  perte  totale  ou  partielle 
des  marchandises.  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  cette  perte 
provienne  d'une  faute  du  capitaine,  ou  d'un  acte  rentrant  dans 
ses  |iouvoirs.  -Mnsi ,  l'action  en  remboursement  du  prix  des 
marchandises  vendues  par  lui  pour  subvenir  aux  besoins  du  na- 
vire (C.  comm.,  art.  234  et  2981,  se  prescrit  par  un  an.  —  Trib. 
Marseille,  21  mars  1832,  J.  Marseille,  32.1.2041  —  .s'îc,  Lvon- 
Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1929;  Cresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  130.  — 
Contra.  Bravard-Vevrières  et  Démangeât,  t.  4,  p.  873. 

1076.  —  En  est-il  de  même  lorsque,  après  la  vente  des  mar- 
chandises, le  navire  est  venu  à  périr?  MM.  Cresp  et  Laurin  (t. 
2,  p.  131),  soutiennent  que,  du  moment  où  le  navire  n'arrive  pas 
à  destination,  le  point  de  départ  de  la  prescription  annale  lait 
défaut,  et  que,  par  suite,  cette  prescription  n'est  plus  applicable  : 
l'affréteur  aurait  donc  trente  ans  pour  se  faire  rembourser. 

1077.  —  MM.  Lyon-Caen  et  Renault  estiment,  au  contraire, 
que,  le  voyage  étant  fini,  en  ce  qui  concerne  les  marchandises, 
du  moment  où  elles  sont  vendues,  l'art.  433  est  applicable,  et 
que  la  prescription  d'un  an  court  dès  ce  moment  (t.  2,  n.  1931 
bit).  Il  y  a  toutefois  lieu  de  se  demander  si  celte  prescription 
n'est  pas  suspendue  au  profit  de  l'affréteur  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
reçu  la  nouvelle  de  la  vente,  en  vertu  de  l'adage  :  Conirà  non 
riiletitcin  tKjere.  non  currit  prs-scriptio. 

1078.  —  Mais  la  prescription  de  l'art.  433  ne  s'applique  pas 
aux  autres  actions  de  l'alfréteur  ou  du  destinataire  contre  le 
fréteur,  .\insi,  l'action  en  dommages-intérêts  pour  inexécution 
des  conditions  du  contrat,  par  exemple  pour  retarrl  imputable 
au  fréteur,  ou  pour  substitution  d'un  navire  à  un  autre,  ne  se 

Erescrit  que  par  trente  ans.  —  Cresp  el  Laurin,  t.  2,  p.  129; 
von-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  1929. 


AI'I-HK'IK.MKNT.  —  <:ii,i|,.  Vlll. 


1079. —  Il  «Ml  est  «le  mi"mo  fie  l'action  en  domnia{res-intér«>ls 
fonflée  sur  Ips  avaries  subies  parla  marchanHise.  —  Cass.,  I"' 
juin  lH7(t.  i;'"  Transatlantique,  S.  70.1. 3o6,  P.  70.913,  D.  70.1. 
300,  .1.  .Marseille,  71.2.223  —  Sic,  Cresp  et  Laurin  ,  /oc.  cit.; 
Ly"i]-''.atMi  et  Kenaiilt,  loc.  cit.  — V.  infrà,  \"  Avirii-s. 

1080.  — .\  l'inverse,  quand  la  loi,  disent  .MM.  Bravard-Vey- 
rières  et  iJernanfreat,  parle  de  l'action  en  paiement  pour  le  fret, 
elle  entend  parler  de  toute  action  qui  peut  résulter,  pour  le  prê- 
teur, du  contrat  d'alTrétemenl ,  et  ces  auteurs  l'ont  rentrer  au 
nombre  de  ces  actions  celle  par  laquelle  le  capitaine  réclamerait 
le  paiement  d'un  demi-fret  ou  d'un  fret  proportionnel,  conformé- 
ment au.x  art.  280  et  i'M ,  ainsi  que  l'action  par  laquelle  il  ré- 
clamerait le  paiement  des  sureslaries.  —  Cass.,  10  nov.  1880. 
Dreyfus.  |S.  81.1.114.  P.  81.1.2o3^  —  Sic.  Bravar.l-Veyrières  et 
Denianfreat,  t.  4,  p.  870. 

1081.  —  On  s'accorde  à  reconnaître  que  ces  solutions  ne 
sont  pas  en  harmonie  avec  l'esprit  qui  a  inspiré  la  disposition 
de  l'art.  433,  et  qu'il  serait  à  désirer  que  cette  lacune  fiU  com- 
blée dans  la  loi.  —  Cresp  et  Laurin,  loc.  cit.;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault ,  loc.  cit. 

1082.  —  On  décide  enfin ,  que  lorsqu'une  même  expédition 
comprend  deux  transports  distincts,  l'un  par  mer,  l'autre  par 
terre,  on  doit  appliquera  chacun  d'eux  les  dispositions  qui  le 
régissent.  —  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  4,  p.  874.  — 
V.  suprà,  n.  10.">2  et  s. 


CH.\PITRE    VII. 

COMPÊTESCE. 

1083.  —  L'art.  420.  C.  proc.  civ.,  qui,  en  matière  commer- 
ciale, attribue  compétence  au  tribunal  du  heu  de  la  promesse  et 
de  la  livraison,  et  au  tribunal  du  lieu  du  paiement,  est  applicable 
au  cas  d'affrètement.  —  Rennes,  2  juill.  1880,  [J.  .Nantes,  81.1. 
230'  —  Trib.  Marseille,  20  juill.  1875.  Savin.  M.  .Marseille,  76. 
1.30':  —  18  janv.  1877,  Lémorille.  'J.  Marseille,  77.1.9'.ri 

1084.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  la  promesse  est  réputée  faite 
au  heu  on  les  olfres  d'affrètement  ont  été  acceptées,  et  la  livrai- 
son au  lieu  où  le  navire  est  mis  à  la  disposition  des  affréteurs. 
—  Rennes,  2  juill.  1880,  précité. 

1085.  —  Par  conséquent,  le  tribunal  de  ce  lieu  est  compé- 
tent pour  connaître  des  difficultés  que  peut  soulever  le  règlement 
du  fret  ^C.  proc.  civ.,  art.  420,  S  3i.  —  Trib.  .Marseille,  2  juin 
1880,  ,J.  .Marseille,  80.1.230; 

1086. —  Il  en  serait  autrement,  cependant,  si  le  capitaine 
avait  accepté  que  le  fret  fût  payé  en  effets  de  commerce,  les 
règles  spéciales  de  compétence  édictées  en  cette  matière  étant 
alors  pleinement  applicables.  — Cresp  et  Laurin,  t.  2,  p.  169. 

1087.  —  Il  résulte  du  principe  posé  que  le  tribunal  du  lieu 
où  l'affrètement  s'est  conclu  et  où  le  navire  devait  commencer 
son  vovage  est  compétent  pour  connaître  de  la  demande  en  paie- 
ment (lu  fret.  —  Trib.  Marseille,  18  janv.  1877,  précité. 

1088.  —  Est  également  compétent  pour  connaître  de  la  de- 
mande en  sureslaries,  le  tribunal  du  lieu  où  un  alfrètement  con- 
clu par  lettre  a  été  confirmé  et  où  le  navire  devait  commencer 
son  voyage.  — Trib.  Marseille,  20  juill.  1875,  précité. 

1089.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  le  tribunal  du  lieu 
où  la  marchandise  doit  être  livrée  et  le  fret  payé  est  compétent 
pour  connaître  des  difficultés  qui  s'élèvent  sur  l'exécution  et 
l'interprétation  du  contrat  d'affrètement.  —  Rennes,   28  juin 

1878,  Campbell,   J.  Nantes,  79.1.145^ 

1090.  —  ...  (Juf  le  tribunal  du  lieu  de  destination  du  navire 
est  compétent  pour  connaître  des  difficultés  qui  s'élèvent  sur 
l'exécution   du   contrat  d'affrètement.  —  Trib.   .Nantes.  3  juill. 

1879.  Pilon,   i.  .Nantes,  79.1.177] 

1091.  —  ...  Oue  les  tribunaux  du  port  de  charge  et  du  port 
de  décharge  sont  également  compétents  pour  connaître  des 
difficultés  résultant  de  l'ctécution  d'un  contrat  d'affrètement. — 
Cass.  Rome,  19  sept.  1885,  Rev.  du  dr.  intern.,  85-86. 1)54'| 

1092.  —  .luge  encore,  sur  ce  point,  que  le  port  de  destina- 
tion est  celui  où  le  fret  doit  être  payé,  alors  même  que  le  navire 
ne  pourrait  y  atteindre,  s'il  suffit  d'un  simple  allégement  pour 
lui  permettre  de  s'y  rendre  ou,  tout  au  moins,  de  gagner  un 
point  dans  le  ressort  du  tribunal  où  le  paiement  du  fret  doit  être 
effectué.  —  Trib.  .Nantes,  3  judl.  1879,  précité. 

Rti'EKTOiBE.  —  Tome  11. 


1093.  —  ...  (Jue  lorsqu'un  navire  a  été  affrété  pour  se  ren- 
dre dans  un  port  sur,  et  qu'ordre  a  été  donné  au  capitaine  de  se 
rendre  dans  un  port  qu'il  ne  pouvait  atteindre  sans  alléger  son 
bateau,  s'il  est  arrivé  au  port  sur  le  plus  voisin  (V.  suitrà ,  n. 
424  et  s.),  le  tribunal  de  ce  port  est  compétent  comme  devant 
être  le  tribunal  du  lieu  de  paiement  ilii  fret,  pour  connaître  île 
l'action  ihi  capitaine  en  délivrance  et  réception  des  marchandises 
et  en  paiement  du  fret.  —  Remii-s,  7  juill.  1881,  .1.  Havre,  81. 
2.2IS 

1094.  —  ...  Que  lorsqu'il  a  été  stipulé,  dans  une  charte- 
partie,  que  le  navire  se  rendra  à  un  port  désigné  ou  aussi  prés 
nue  le  wirirc  /ttiurru  s'y  renflrc  toujours  à  flrd  et  sans  i/aiifier,  le 
port  désigné  doit  toujours  être  considéré  comme  port  de  reste 
où  la  marchandise  doit  être  délivrée  et  le  fret  payé,  tant  qu'il 
n'est  pas  démontré,  en  fait,  qu'il  y  a  impossibilité  absolue  pour 
le  navire  de  s'y  rendre,  ou  s'il  n'a  pas  été  jugé  qu'il  pouvait 
faire  son  déchargement  dans  un  autre  port;  que  le  tribunal  du 
port  de  destination  désigné  est  donc  compétent  pour  connaître 
de  l'action  en  ilélivrance  des  marchandises  ou  en  dommages- 
intérêts  intentée  par  les  alTréteurs  contre  le  capitaine  pour  avoir 
terminé  le  vovage  îl  un  autre  port.  —  Rouen,  13  déc.  1878,  J. 
Havre ,  79.2.84] 

1095.  —  ...  Qu^ls  tribunal  du  port  le  plus  voisin  du  port  de 
destination  indiqué  est  compétent  pour  connaître  des  actions  du 
capitaine  contre  l'alTréleur  lorsque  ,  ne  pouvant  atteindre  le  port 
désigné,  ou  ne  pouvant  v  rester  à  flot,  ainsi  qu'il  avait  été  con- 
venu par  la  charte-partie,  le  capitaine  a  terminé  son  voyage 
dans  le  port  voisin.  —  Trib.  Havre,  8  juin  1881,  TJ.  Havre",  81. 
1.149] 

1096.  —  Mais  le  tribunal  d'un  port  de  rivière,  indiqué  comme 
port  de  destination  d'un  navire,  n'est  pas  compétent  pour  con- 
naître de  l'action  des  alTréteurs  ou  chargeurs,  en  exécution  du 
contrat,  lorsqu'il  a  été  stipulé  que  l»  capitaine  ne  serait  tenu 
de  se  rendre  au  port  de  destination  que  s'il  y  avait  sécurité, 
étant  toujours  il  flot  et  sans  attendre  une  grande  marée,  et  s'il 
est  reconnu  qu'au  moment  de  son  arrivée,  le  navire  ne  pouvait 
pas  remonter  le  fleuve.  —  Rennes.  2o  nov.  1879,  [J.  Hikvre,  80. 
2.66T 

1097.  —  En  pareil  cas,  le  port  indiqué  ne  peut  être  le  port 
du  lieu  de  paiement  du  fret ,  et  par  conséquent,  le  tribunal  de 
ce  lieu  est  incompétent.  —  Même  arrêt. 

1098.  —  Entre  les  deux  tribunaux  saisis  concurremment,  la 
compétence  appartient  définitivement  au  tribunal  investi  de 
l'affaire  par  la  première  citation.  — Cass.  Rome,  19  sept.  1885, 
précité. 

1099.  —  V.  au  surplus,  sur  les  applications  de  ces  principes, 
itifrà.  V"  Compi'tenee  (mAl.  corom.  . 


CHAPITRE  VIII. 

ENREGISTREMENT    ET    TI.MBP.E. 


Sectio.n   I. 
F.nregislremenl. 

1100.  — Au  point  de  vue  de  l'impùt  de  l'enregistrement,  le 
contrat  d'affrètement  renferme  deux  conventions  soumises  à  des 
droits  différents  :  le  louage  du  navire  ou  bail  de  biens  meubles 
tarifé  à  20  cent.  p.  0  0  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  69,  S  3,  n.  2,  et 
L.  16  juin  1824,  art.  1 1,  et  le  louage  de  services  du  fréteur,  du 
capitaine  et  de  l'équipage  du  navire,  contrat  tarifé,  d'après  une 
jurisprudence  constante,  à  1  fr.  p.  0  0  en  vertu  de  l'art.  69,  §  3, 
n.  1,  L.  22  frim.  an  VII.  —  Garnier,  Rép.  yen.,  n.  3766  et  3767-l'>. 
—  V.  infrà,  v'"  Louage  'le  services.  Louage  d'ouvrage  ou  d'in- 
iluslrie. 

1101.  —  Tous  les  auteurs  sont  d'accord  pour  décider  qu'il 
ne  peut  être  periju  qu'un  seul  de  ces  droits  sur  l'ensemble  dn 
contrat  d'affrètement  et  que  le  tarif  doit  être  appliqué  d'après 
le  caractère  de  la  convention  prédominante.  Il  est  généralement 
admis  que  le  louage  d'ouvrage  ou  d'industrie  est  la  convention 
principale,  tandis  que  la  location  du  navire  n'est  que  l'acces- 
soire; par  conséquent,  c'est  le  droit  de  1  fr.  p.  0  0  qui  est  seul 
exigible  sur   le  prix  du  fret.  —  Dict.  enreg.,  v"  .Marine  war- 
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AFFliCTKMENï.  —  r.lia(i.  IX. 


cliainlc.  I).  73;  Garnier,  /U'/).  yt'n.,  n.  3707.  —  Courra,  Cliîim- 
pionnière  et  Rigaiid,  n.  14G9  et  s.,  el  3043. 

1102.  —  Jugé,  on  particulier,  que  le  traité  intervenu  entre  un 
gouvernement  et  une  compagnie  maritime  pour  le  transport  de 
troupes,  moyennant  un  prix  eonvenu  ,  avec  obligation,  pour  la 
compiipnie,  de  nourrir  ces  troupes  pendant  la  traversée,  ne  ren- 
ferme roeiiemeut  qu'un  louage  d'industrie  et  non  un  louage  de 
vaisseau  dans  les  termes  de  l'art.  273,  C.  comm.;  il  s'ensuit  que 
le  droit  applicable  à  ce  traité  est  bien  le  droit  de  1  fr.  p.  0  0.  — 
Cass.,  25  nov.  1868,  C"  Transaltantique.  [S.  69.1.137.  P.  69.309, 
D.  69.1.234,  Inst.  gén.,  n.  2383-1%  .1.  enreg.,  n.  18686,  Gar- 
nier. Ph'ij.  pi'r.,  n.  2817", 

1103.  —  Si  l'armateur  cède  entièrement  à  l'affréteur  la  con- 
duite et  la  direction  du  navire  pendant  un  temps  déterminé,  ou 
pour  faire  tel  voyage,  ou  pour  transporter  telles  marchandises, 
comme  il  s'agit  alors  d'un  contrat  par  lequel  l'armateur  cède  vé- 
ritablement à  l'atTréteur  la  jouissance  de  son  navire  tout  gréé, 
le  caractère  prédominant  de  ce  contrat  devient  celui  de  bail 
d'objets  mobiliers,  et  l'acte  tombe  sous  l'application  du  tarif  de 
20  cent.  p.  0  0.  —  Sol.  25  août  1882  (Garnier,  Rép.  pév.,  n. 
6159^  —  IS  mai  1883  (/oc.  tt/.V  —  V.  Fessard,  v"  Charte-partU, 
n.  3:  Garnier,  Ri'p.  gt'n.,  n.  3767-2°. 

1104.  —  -Mais  telles  ne  sont  pas  généralement  les  conditions 
du  contrat  d'atTrétemenl;  dans  la  plupart  des  cas,  le  fréteur  con- 
serve la  direction  de  son  navire,  il  est  chargé  de  veiller  à  son 
gréemeut,  d'acquitter  les  droits,  de  transporter  les  marchandises 
sans  retard  et  sans  avarie,  de  les  décharger  et  de  les  délivrer 
au  consignataire;  en  un  mot,  il  transporte  les  marchandises  à 
ses  risques  et  périls.  Les  obligations  dont  est  tenu  le  fréteur  par 
son  contrat  ne  se  bornent  donc  pas  seulementàassureràl'afrré- 
teur  la  jouissance  de  son  navire  pendant  un  temps  déterminé, 
mais  comprennent  encore  un  certain  nombre  d'opérations  pour 
le  compte  de  l'affréteur,  qui  caractérisent  le  louage  de  services  ou 
d'industrie.  C'est  donc  avec  raison  que  le  droit  de  I  fr.  p.  0  0 
peut  alors  être  exigé.  —  Même  sol. 

1103.  —  Décidé,  spécialement,  que  le  droit  de  1  fr.  p.  0/0 
est  applicable  au  contrat  d'après  lequel  un  armateur  s'engage  à 
transporter  des  marchandises,  moyennant  un  prix  convenu,  si 
l'armateur  conserve  la  direction  du  navire,  s'il  est  tenu  du  paie- 
ment du  combustible  nécessaire  au  navire,  ainsi  que  des  droits 
de  dock,  de  quai,  de  consulat,  de  pilotage,  et  de  tous  autres 
frais  de  port ,  s'il  est  responsable  en  cas  d'avarie  ou  de  perte , 
sauf  les  cas  de  force  majeure;  enfin,  si  la  responsabilité  des  af- 
fréteurs cesse  entièrement  à  l'embarquement.  —  Même  sol. 

1106.  —  Peu  importe  que  l'affréteur  soit  tenu  de  charger  ou 
de  décharger  le  navire,  surtout  si  l'armateur  doit  payer  1  l'r.  par 
tonne  pour  contribuer  aux  frais  de  débarquement.  —  Même  sol. 

1107.  —  Les  contrats  d'affrètement  peuvent  être  passés  de- 
vant un  notaire  ou  un  courtier,  ou  sous  signature  privée  (V.sh- 
/<)'/,  11.  130  et  s.)  :  dans  le  premier  cas,  ils  sont  soumis  à  i'enre- 
gistrement  dans  un  délai  déterminé,  et  toutes  les  règles  concer- 
nant les  actes  notariés  leur  sont  applicables  (V.  suprà ,  v"  Acti' 
HOtiiiié,  n.  950  et  s.).  —  Lorsque  les  contrats  ont  été  rédigés  par 
un  courtier  ou  sous  signature  privée,  ils  ne  sont  pas  assujettis 
à  l'enregistrement  dans  un  délai  de  rigueur,  et  ils  sont  soumis 
simplement  à  toutes  les  règles  que  nous  avons  indiquées  xupni, 
V"  Acte  passé  en  conséquence  (J'un  autre  et  Acte  soks  seiwj  prhi'. 

1108.  —  Cependant,  de  ce  que  le  contrat  d'affrètement  doit 
être  rédigé  par  écrit  (V.  supra,  n.  85  et  s.',  il  ne  suit  pas  qu'un 
oflicier  public  ou  ministériel  commette  une  contravention  s'il 
énonce,  dans  un  de  ses  actes,  un  contrat  verbal  d'alfrétement 
sans  l'avoir  fait  préalablement  enregistrer.  En  dehors  de  toute 
preuve  de  l'existence  d'un  acte  écrit,  la  contravention  à  l'art.  4-2, 
L.  22  frim.  an  VII,  ne  peut  pas  être  relevée.  —  Trib.  Havre,  16 
août  1850,  [Dict.  enreg.,  toc.  cit.,  n.  76]  —  V.  du  reste  suprà, 
V  Acte  passé  en  conséquence  d'un  autre,  n.  152  et  s. 

1109.  — Pour  les  cas  où  les  connaissements  tiennent  lieu  de 
contRil  d'affrètement,  V.  infrà ,  V  Connaissement. 


Section   II. 
Timbre. 

1110.  —  Les  contrats  d'affrètement,  assimilés  par  les  lois 
fiscales  aux  chartes-parties,  ne  pouvaient  être  rédigés  sous 
l'empire  de  la  loi  du  6  prair.  an  VII,  art.  5,  que  sur  une  feuille 
de  grand  papier;  mais  cette  disposition  a  été  abrogée,  et  les  con- 


trats d'affréleniLMit  peuvent  actuellement  être  écrits  sur  toute  es- 
pèce de  timbre  de  dimension.  —  Décr.  3  janv.  1809  (Inst.  gén., 
n.  419).  —  V.  infrà,  v"  Connaissement. 


CHAPITRE    I\. 

I.ÎJGISI.ATION  noMP\riÉK  lîT  DROIT  INTERiN.^TinXAf,  PRIVÉ. 

."-KllTIM.N   1. 
I.ènislation  comparée. 

1111.  —  La  plupart  des  législations  étrangères  ont  reproduit 
non  seulement  la  dériiiition  que  la  législation  française  donne  de 
l'affrètement  ou  contrat  d'affrètement,  mais  encore  les  dénomi- 
nations et  la  classification  des  divers  modes  d'affrètement  adop- 
tées par  le  Code  de  commerce  français  ^C.  comm.  franc.,  art.  273 
et  s.,  286  et  s.);  aussi  avons-nous  pu,  à  diverses  reprises,  citer 
des  décisions  de  juridictions  étrangères  comme  consacrant  les 
principes  de  notre  législation.  — V.  suprà.  n.  15  et  s. 

§  I .  Alle.vagxe. 

1112.  —  Le  contrat  d'affrètement  est  réglementé,  en  All.'- 
magne  ,  par  le  Code  de  commerce  de  1861  dont  nous  donnons 
les  dispositions  (traduction  Foucher). 

1113.  —  Le  contrat  d'affrètement,  s'applique  :  1"  au  navire  en 
entier  ou  à  une  part  proportionnelle  du  bâtiment,  ou  enfin  à  un 
espace  déterminé  du  navire;  —  2°  aux  marchandises  à  la  rwil- 
letti^   art.  557). 

1114.  —  Si  le  navire  est  loué  en  entier  ou  pour  une  part  pro- 
portionnelle ou  pour  un  espace  déterminé,  chacnne  des  parties 
peut  demander  qu'il  soit  rédigé  un  acte  constatant  cette  location, 
ou  charte-partie  (art.  558). 

1115.  —  L'alTrètement  d'un  navire  entier  ne  comprend  pas  la 
cabine;  il  ne  peut  y  être  chargé  des  marchandises  sans  le  con- 
sentement rie  l'affréteur  (art.  559). 

11 16.  —  Dans  toute  espèce  de  contrat  d'affrètement,  le  fréteur 
est  tenu  de  livrer  le  bâtiment  en  état  navigable.  Il  répond  en- 
vers l'atTréteur  de  tout  dommage  provenant  de  l'état  défectueux 
du  navire,  à  moins  toutefois  que  les  défauts  n'aient  pu  en  être 
reconnus  malgré  un  examen  attentif  iart.  560). 

1117.  —  Le  capitaine  doit,  pour  prendre  le  chargement  à 
bord  ,  amarrer  le  navire  à  la  place  indiquée  par  l'affréteur,  ou 
s'il  a  été  loué  par  plusieurs  ,  à  la  place  indiquée  par  tous  les  af- 
fréteurs. —  Si  la  place  n'est  pas  assignée  à  temps  ou  que  tons 
les  affréteurs  n'assignent  pas  la  même  place,  ou  enfin  si  la  ca- 
laison ,  la  sûreté  du  navire  ou  les  ordonnances  ou  les  usages  lo- 
caux ne  permettent  pas  de  suivre  les  instructions  données,  le 
capitaine  doit  amarrer  à  l'embarcadère  usité  (art.  561). 

1118.  —  Si  les  conventions  ou  les  règlements  locaux  du  port 
de  chargement  ou,  à  défaut,  les  usages  des  lieux  ne  décident  le 
contraire,  les  marchandises  doivent  être  livrées  \ias  l'aff'réteur 
sans  frais  jusqu'au  navire  ,  tandis  que  les  frais  de  chargement 
doivent  être  supportés  par  le  fréteur  (art.  562). 

1119.  —  Le  fréteur  est  tenu  d'accepter,  au  lieu  et  place  des 
marchandises  stipulées  par  le  contrat,  d'autres  marchandises  que 
lui  présente  l'affréteur  pour  les  transporter  au  même  port  de 
destination  ,  si  cette  substitution  n'est  pas  de  nature  à  aug- 
menter sa  charge.  —  Cette  disposition  n'est  point  applicable  si 
les  marchandises  ont  été  spécifiées  au  contrat  et  non  simple- 
ment indiquées  d'après  leur  genre  ou  espèce  (art.  563). 

1120.  —  L'affréteur  ou  le  chargeur  qui  désigne  les  marchan- 
dises d'une  manière  ine.xacte  ou  qui  charge  de  la  contrebande 
de  guerre  ou  des  marchandises  dont  l'exportation  ou  l'importa- 
tion dans  le  port  de  destination  est  interdite,  ou  qui,  lors  du 
chargement  viole  les  prescriptions  légales,  notamment  les  lois 
de  police,  d'octroi  et  de  douane,  est  responsable  du  retard  ou 
du  dommage  causé  par  sa  faute  non  seulement  envers  le  fréteur, 
mais  envers  toutes  les  autres  personnes  énoncées  au  premier 
[laragraphe  de  l'art.  479. 

1121.  —  La  responsabilité  vis-à-vis  de  toutes  autres  per- 
sonnes que  le  fri'teur  ne  cesse  point  parce  que  ce  dernier  aurait 
agi  avec  le  consentement  du  capitaine.  —  L'affréteur  ne  peut 
exciperde  la  confiscation  de  la  marchandise  pour  refuser  le  paie- 
ment du  fret.  —  Si  les  marchandises  compromettent  le  navire 


AFFni-'ïICMliNT.  —  Chap.   IX. 


77<.t 


ou  le  surplus  de  la  cargaison,  le  eapttainf  peul  les  l'iiire  raellre 
à  terre  ,  nu  ,  ■laiis  les  cas  pressants,  les  jeter  à  la  ni''r  art.  iiOl). 

1122.  —  Ijuiconque  apporte  à  l'insu  rtu  capitaine  des  mar- 
chaijilises  à  bord  est  tenu,  dans  les  limites  de  l'cirlicle  précédeni, 
du  dommage  qui  en  résulte.  Le  capitaine  peut  faire  mettre  les 
marcliamllses  à  terre,  ou  même  les  faire  jeter  à  lu  mer  si  elles 
compromettent  la  sûreté  du  navire  ou  du  reste  de  la  cargaison 
—  Si  le  capitaine  a  maintenu  les  marchandises  à  bord,  le  fret 
est  dû  au  tau.x  le  plus  élevé  pour  les  voyages  elles  marchandises 
de  même  nature  au  porl  et  à  l'époque  du  chargement  (arl.  .'iOo  . 

1123.  —  Le  fréteur  ne  peut,  sans  la  permission  de  l'allré- 
teur,  transborder  les  marchandises  sur  un  autre  navire.  En  cas 
de  contravention  à  cette  disposition,  il  répond  de  tout  dom- 
mage, à  moins  qu'il  ne  prouve  que  le  dommage  serait  arrivé  ei 
serait  resté  à  la  charge  de  l'atlréleur  si  les  marchandises  n'a- 
vaient pas  été  transbordées.  Toutefois  ,  celte  disposition  ne  s'ap- 
plique point  aux  transbordements  qui  ont  lieu  après  le  voyage 
commencé,  par  suite  de  force  majeure  (art.  .ï6fl). 

1124.  —  Les  marchandises  du  chargeur  ne  peuvent  être, 
sans  sou  consentement,  chargées  sur  le  pont  ou  suspendues  aux 
Uancs  du  navire.  Les  lois  parliculières  de  chaque  Etal  peuvent 
ordonner  que  la  présente  disposition,  en  tant  qu'elle  se  rapport-' 
à  la  charge  du  pont,  n'est  point  applicable  au  petit  cabotage 
(art.  .ï()7i. 

1125.  —  Si  le  navire  est  affrété  en  entier,  le  capitaine  doit , 
dès  qu'il  est  prêt  à  prendre  le  chargement,  mettre  l'affrét'^ur  eu 
demeure.  Le  temps  du  chargement  commence  à  dater  du  lende- 
main de  la  mise  en  demeure.  Le  fréteur  doit  attendre  le  char- 
gement au  delà  même  du  temps  (i.\é  ,  si  les  parties  en  sont 
convenues,  sauf  le  paiement  dune  indemnité  pour  sureslaries 
s'il  v  a  lieu  (art.  368;. 

1126.  —  Si  la  durée  du  temps  pour  le  chargement  n'a  pas 
été  fixée  par  le  contrat,  elle  est  déterminée  par  les  règlements 
locaux  du  port  de  chargement,  et,  à  défaut,  par  les  usages  du 
lieu.  S'il  n'existe  pas  d'usage,  un  délai  en  rapport  avec  les  cir- 
constances est  accordé  pour  le  temps  du  chargement.  Si  le 
contrat  a  stipulé  des  surestaries  sans  en  fixer  la  durée,  les  su- 
reslaries sont  de  quinze  jours.  Si  le  contrat  ne  stipule  que  le 
droit  de  starie/;,  il  faut  entendre  que  les  surestaries  n'ont  pas  de 
durée  déterminée  (art.  o69>. 

1127.  —  Si  la  durée  du  temps  du  chargement,  ou  le  jour  où 
le  chargement  doit  être  terminé,  a  été  fixé  par  le  contrat,  les  su- 
reslaries commencent  de  plein  droit  à  l'expiration  du  temps  du 
chargement.  A  défaut  de  cette  stipulation  les  surestaries  ne 
commencent  qu'après  que  le  fréteur  a  déclaré  a  l'affréteur  que  le 
temps  pour  le  chargement  est  expiré.  L'"  fréteur  peut  faire  con- 
naître, pendant  le  temps  du  chargement,  à  l'affréteur  le  jour  «n'i 
il  considérera  le  temps  pour  le  chargement  comme  expiré.  Dans 
ce  cas.  le  fréteur  n'a  pas  besoin  de  faire  une  nouvelle  déclara- 
tion pour  prendre  date  de  l'échéance  du  temps  du  chargement, 
et  pour  le  commencement  des  sureslaries  (art.  .^70). 

1128.  —  .'Vprès  l'échéance  du  temps  de  chargement  ou,  s'il 
V  a  lieu,  des  surestaries,  le  fréteur  n'est  pas  obligé  d'attendre 
plus  longtemps  que  le  chargement  se  fasse.  Dans  ce  cas,  il  doit 
déclarera  i'allréleur  sa  volonté,  trois  jours  au  moins  avant  l'é- 
chéance du  temps,  du  chargement  ou  des  sureslaries.  Faute  de 
se  conformer  à  celle  prescription  ,  le  temps  fixé  pour  le  charge- 
ment ou  les  surestaries  ne  pourra  expirer  avant  les  trois  jours 
qui  auront  suivi  la  déclaration  faite  postérieurement.  Les  trois 
jours  mentionnés  dans  le  présent  article  sont  comptés,  dans  tous 
les  cas,  comme  jour  de  calendrier,  sans  interruption  (arl.  .H71). 

1129.  —  Ces  déclarations  ne  sont  pas  assujetties  à  des  formes 
parliculières.  Kn  cas  de  refus  par  l'affréteur,  de  donner  reçu  de  la 
déclaration,  le  fréteur  peul  la  faire  constater  par  acte  public  aux 
frais  de  rallréteur  (art.  .t72'.  Les  droits  de  surestaries,  à  défaut 
de  convention,  sont  évalués  par  le  juge  sur  des  bases  équitabh's 
et,  au  besoin,  à  dire  d'experts.  Dans  l'appréciation  de  ces  droits 
le  juge  doit  tenir  compte  des  circonstances  particulières,  notam- 
ment du  montant  des  loyers  et  des  frais  d'entretien  de  l'équipage, 
ainsi  que  du  fret  qui  échappe  au  fréteur  (art.  573). 

1130.  —  Pour  le  temps  du  chargement  et  des  surestaries, 
les  jours  se  comptent  par  succession  non  interrompue,  sans  ex- 
cepter les  jours  fériés,  les  dimanches  et  les  jours  auxquels  l'af- 
fréteur est  empêché  de  livrer  la  cargaison.  Toutefois,  les  jours  où 
le  mauvais  étal  du  temps,  ou  toute  autre  cause  fortuite  empê- 
chent la  livraison  ou  la  réception  de  la  cargaison  ne  compétent 
pas  (art.  o74}. 


1131.  —  Le  fréteur  peut  prétendre  des  droits  de  sureslaries 
pour  les  jours  pendant  lesquels  il  a  dû  attendre  par  suite  de 
rempêchementoù  se  trouvait  l'affréteur  d'opérer  livraison,  encore 
que  l'empêchement  remonte  au  temps  du  chargement.  Par  con- 
tre, il  n'y  a  pas  lieu  à  imlemnité  pour  les  jours  pendant  lesquels 
il  a  dii  attendre  par  suite  de  l'-'aipêchement  où  il  se  trouvait  lui- 
même  de  recevoir  la  cargaison  ,  encore  que  l'empêchement  re- 
monte au  temps  du  chargement  'art.  tilo). 

1132.  —  Les  prescriptions  des  deux  articles  précédents  re- 
latifs aux  délais  piur  le  chargement  ne  sont  appliquées  qu'en 
tant  que  les  règlements  locaux  ou  les  usages  des  lieux  n'en  ont 
pas  déterminé  la  durée  (art.  .^76). 

1133.  —  Si  le  fréteur  a  stipulé  que  le  chargement  doit  être 
achevé  à  jour  fixe,  l'e  npJchen^nt  survenu  dans  la  livraison  de 
la  cargaison  (art.  574-1°)  ne  l'oblige  pas  à  attendre  au  delà  (art. 

:i77). 

113Ï. —  Si  le  fréteur  doit  recevoir  la  cargaison  d'un  tiers  et 
que  ce  tiers  ne  puisse  être  découvert,  bien  que  le  fréteur  ait  pu- 
blié selon  l'usage  des  lieux  qu'il  est  prêt  à  prendre  charge,  ou 
si  ce  tiers  refuse  la  livraison  de  la  cargaison  ,  le  fréteur  doit  en 
avertir  l'affréteur  le  plus  lût  possible,  et  attendre  le  chargement 
jusqu'à  l'échéance  seulement  du  temps  fi.xé  pour  le  chargement 
et  non  pas  pendant  les  sureslaries  qui  ont  été  stipulées,  à  moins 
toutefois  que  l'affréteur  ou  son  fondé  de  pouvoirs  ne  lui  fasse 
parvenir  des  instructions  contraires  pendant  le  temp.s  du  char- 
gement. Si  un  seul  délai  a  été  stipulé  tout  à  la  fois  pour  le  char- 
gement et  le  déchargement,  la  moitié  de  ce  délai  est  considérée 
comme  terme  du  chargement  (art.  .ï78). 

1135.  —  Le  frét'>ur  est  tenu,  à  la  demande  de  l'affréteur,  de 
commencer  le  voyage  avant  même  le  complet  chargement  de  la 
cargaison.  Il  est  dû  dans  ce  cas  au  fréteur  le  fret  entier,  les 
droits  de  surestaries,  s'il  y  a  lieu,  et  les  faux  frais  occasionnés 
par  l'état  incomplet  ries  chargeraenls  :  le  fréteur  peul  demander 
caution  pour  le  paiement  de  tous  ces  droits  larl.  379). 

1136.  —  Si  l'affréteur  n'a  pas  complètement  effectué  le  char- 
gement à  l'expiration  du  délai  pendant  lequel  le  fréteur  esl 
obligé  d'attendre  la  charge  ^jours  de  planche),  le  fréteur  peut,  à 
moins  que  l'affréteur  ne  résilie  le  contrai,  commencer  le  voyage 
el  faire  valoir  les  droits  mentionnés  en  l'article  précédent  (arl. 
■iSO. 

1137.  —  L'affréteur  peul  résilier  le  contrat  avant  le  commen- 
cement du  voyage  ou  des  voyages,  sous  la  condition  d'acquitler 
le  demi-fret  à"  titre  de  faux  fret.  —  Le  voyage  est  censé  com- 
mencé pour  l'application  de  celle  disposition  :  1°  si  l'affréteur  a 
déjà  expédié  le  capitaine;  2"  s'il  a  déjà  livré  tout  ou  partie  de  la 
cargaison  el  qu-'  les  jours  de  planche  soient  expirés  (art.  381). 

1138. —  Si  l'affréteur  fait  usage  du  droit  menliouné  en  l'ar- 
ticle précédent  après  que  la  cargaison  a  été  livrée,  il  doit  sup- 
porter les  frais  de  chargement  el  de  déchargement  et  payer  des 
droits  de  surestaries  (ari.  373),  à  raison  du  temps  nécessaire  pour 
le  déchargement,  qui  doit  être  effectué  avec  toute  la  célérité 
possible,  pourvu  que  ce  temps  ne  soil  pas  compris  dans  celui 
accordé  pour  le  chargement.  Le  fréteur  doit  subir  le  retard  oc- 
casionné parle  déchargement  à  nouveau,  alors  même  que  ce  re- 
tard dépasse  les  jours  de  planche;  il  lui  est  dû,  par  contre  ,  des 
droits  de  surestaries  pour  le  temps  qui  dépasse  les  jours  de  plan- 
che el  une  indemnité  à  raison  du  dommage  causé  par  ce  retard, 
en  tant  qu'il  excède  le  montant  du  droit  de  surestaries  ;art.  382). 

1139.  —  Le  voyage  une  fois  commencé  dans  le  sens  de  l'art. 
381,  I'allréleur  nepeut  se  dédire  du  contrat  et  demander  le  dé- 
chargemenl  des  marchandises  que  moyennant  le  paiement  du 
fret  entier,  de  tout  ce  qui  est  dû  au  fréteur  art.  613-.  et  en  ac- 
quittant ou  garantissant  les  autres  créances  énoncées  à  l'art. 
(ilU.  En  cas  de  déchargement,  l'affréteur  n'a  pas  seulement  à 
paver  les  faux  frais  qui  en  résultent,  mais  il  doit,  en  outre,  une 
indemnité  pour  le  relard  causé  par  le  déchargement.  Le  fréteur 
n'est  point  tenu  de  changer  le  voyage  ou  de  faire  escale  dans 
un  porl  à  l'effet  de  décharger  les  marchandises  à  nouveau  (art. 
383.. 

1140.  —  L'affréteur  n'est  tenu  de  payer  à  litre  de  faux  fret, 
au  lieu  du  fret  entier,  que  les  deux  tiers  du  fret,  lorsque  le  na- 
vire esl  affrété  en  même  temps  au  retour,  ou  qu'en  exécution  du 
contrat,  il  doit  faire  un  voyage  à  un  autre  porl  pour  prendre 
charge,  si  dans  ces  deux  cas,  la  résiUalion  a  été  notifiée  avant 
le  commencement  du  voyage  de  retour  ou  du  voyage  du  porl  de 
charge  dans  les  termes  de  l'art.  381  larl.  384). 

1141.  —  Si  l'affrètement  a  eu  lieu  pour  plusieurs  voyages 
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autres  i|ii('  eoux  spéi-ifiés  on  l'ai'lirle  prei-iMli'iit  el  que  l'allVétf  iir 
notifie  la  résiliation  avant  que  le  voyaffe  ail  commiMicé  rians  les 
termes  de  l'art.  o8l,  en  ce  qui  concerne  la  flernière  escale,  le 
fréteur  reçoit  le  fret  entier  à  titre  de  faux  t'rel ,  sous  décluction' 
d'une  quotité  proportionnelle,  toutes  les  Ibis  que  les  circonstances 
permettent  de  supposer  que,  par  suite  de  la  résiliation  du  con- 
trat, le  fréteur  a  épargné  des  frais  et  trouvé  l'occasion  de  con- 
tracter d'autres  afl'réteinents  productifs.  Si  les  parties  ne  peu- 
vent tomber  d'accord  sur  l'opportunité  ou  le  cliittre  de  la  déduc- 
tion, le  jug-e  prononce  d'après  les  principes  de  l'équité.  —  En 
aucun  cas,  la  somme  déduite  ne  peut  excéder  le  demi-fret  (arl. 
;i8.S). 

1142.  —  Si  l'alTrétenr  n'a  point  livré  décargaison  à  l'i'cln'ance 
des  jours  de  planche  ,  le  fréteur  n'est  plus  tenu  des  engagemi'nts 
de  son  contrat  et  peut  faire  valoir  contre  l'aflréteur  les  mêmes 
droits  qu'il  aurait  eus  si  l'affréteur  avait  résilié  le  contrat  (art. 
3861. 

1143.  —  Le  fret  que  reçoit  le  fréteur  pour  d'autres  marchan- 
dises chargées  n'est  point  imputé  sur  le  faux  fret. — Toutefois, 
cette  disposition  ne  modifie  point  la  prescription  du  S 1'''' de  l'art. 
;>8.ï.  Le  droit  du  fréteur  au  faux  fret  est  indépendant  de  l'exécu- 
tion du  voyage  désigné  au  contrat.  Le  faux  fret  n'exclut  point 
les  droits  du  fréteur  aux  surestaries  et  autres  créances  qui  lui 
sont  dues.  --  Art.  <)l.ï  iart.  o8T'. 

1144.- —  Lorsqu'une  part  proportionnelle  ou  un  espace  dé- 
terminé du  navire  a  étéalfrété,  les  art.  o68  à  o87  sont  appli- 
qués,  sauf  les  modifications  suivantes  :  i"  Dans  le  cas  où  le 
fréteur  devrait,  aux  termes  de  cet  article,  se  contenter  d'une 
partie  du  fret,  il  reçoit  cette  part  entière  h  titre  de  faux  fret,  à 
moins  que  tons  les  alïréteurs  ne  résilient  ou  ne  livrent  aucune 
cargaison.  —  Est  toutefois  déduit  le  fret  des  marchandises  que 
le  fréteur  a  acceptées  aux  lieu  et  place  de  celles  qui  n'ont  pas 
été  livrées.  —  i"  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  ;i82  et  o83, 
l'affréteur  ne  peut  demander  le  déchargement  s'il  entraîne  le  re- 
tard du  voyage  ou  un  transhordemeiit  de  la  cargaison,  à  moins 
que  les  autres  affréteurs  ne  donnent  leur  Conscnleinent.  L'alfré- 
teur  est  au  surplus  tenu  de  rembourser  tous  les  frais  et  dom- 
mages occasionnés  par  le  déchargement.  Si  tous  les  affréteurs 
font  usage  du  droit  de  résilier,  les  prescriptions  îles  art.  382 
et  r)83  deviennent  applicables  (art.  o88). 

1145.  —  Si  le  contrat  d'affrètement  a  pour  objet  des  mar- 
chandises à  cueillette,  l'aifréteur  doit,  à  la  réquisition  du  capi- 
taine, effectuer  le  chargement  sans  délai.  —  En  cas  de  retard 
de  l'aifréteur,  le  fréteur  n'est  point  tenu  d'attendre  la  livraison 
des  marchandises;  si  le  voyage  est  entrepris  sans  ces  marchan- 
dises, l'affréteur  est  tenu  néanmoins  du  fret  entier.  On  doit  tou- 
tefois défalquer  le  montant  du  fret  des  marchandises  que  le  fré- 
teur a  acceptées  aux  lieu  et  place  de  celles  qui  n'ont  pas  été 
livrées.  —  Le  fréteur  qui  veut  faire  valoir  ses  droits  au  fret 
contre  l'affréteur  retardataire  est  tenu,  sous  peine  de  perdre  ses 
droits,  d'en  avertir  l'affréteur  avant  le  départ.  Les  dispositions 
de  l'art.  572  sont  applicables  à  cette  notification  (art.  o891. 

1146.  • —  Le  chargement  fait,  l'aifréteur,  même  en  payant  le 
fret  entier  et  les  autres  créances  du  fréteur  (arl.  61. ï),  et  "en  ac- 
quittant ou  garantissant  les  créances  énoncées  à  l'art.  616,  ne 
peut  résilier  le  contrat  et  demander  le  déchargement  que  dans 
les  limites  prévues  par  l'art.  588-2".  —  Est  en  outre  applicable 
la  prescription  du  dernier  alinéa  de  l'art.  ;)83  (art.  iiOO). 

1147. —  Si  un  navire  a  été  affrété  à  cueillette,  et  que  le 
temps  du  départ  n'ait  pas  été  fixé,  le  tribunal  doit,  à  la  demande 
de  l'affréteur,  déterminer  selon  les  circonstances  l'époque  au 
delà  de  laquelle  le  commencement  du  voyage  ne  pourra  être 
ajourné  (art.  .")91). 

114S.  —  Dans  toute  espèce  de  contrat  d'afl'rélemeiit ,  l'affré- 
teur doit  remettre  au  capitaine  les  papiers  nécessaires  à  l'expé- 
dition des  marchandises  dans  le  délai  accordé  pour  leur  livraison 
(art.  .592). 

1149.  —  Le  capitaine  doit,  pour  faire  le  déchargement  de 
la  cargaison,  amarrer  le  navire  à  la  place  qui  lui  a  (-ti;  indiquée 
par  celui  à  qui  la  cargaison  doit  être  livrée,  ou  par  tous  les  des- 
tinaires,  si  elle  doit  être  livrée  à  (diisieurs.  —  Si  la  place  n'est 
pas  indiquée  en  temps  utile  ou  que  les  destinataires  n'indiquent 
pas  la  même  place,  ou  enfin  si  la  calaison  ,  la  sûreté  du  navire, 
les  règlements  ou  les  usages  du  lieu  ne  permettent  pas  de  suivre 
les  instructions  données,  le  capitaine  doit  amarrer  ii  l'embarca- 
dère usité  (art.  o9.3). 

1150.  —  A  défaut  de  conventions  ou  de  dispositions  con- 


[  Iraires  ri'sullaul  îles  règlements  du  port  de  décharge  on  des 
usages  locaux  ,  les  frais  de  déchargement  du  navire  sont  sup- 

j   jinrtes  par  le  fréteur,  et   tous  les  autres  frais  de  décharge  par 

I   les  destinataires   art.  594). 

;       1151.  —  Lorsqu'un  navire  est  affrété  pour  la  totalité,  le  ca- 

I  pitaine,  dès  qu'il  est  prêt  à  opérer  le  déchargement,  doit  l'an- 
noncer an  destinataire.  —  L'avis  doit  se  faire  de  la  manière 
usitée  dans  les  lieux,  si  le  destinataire  est  inconnu  du  capitaine. 
—  Le  temps  pour  le  déchargement  commence  le  lendemain  de 
cet  avis.  —  Le  fréteur  n'est  tenu  d'attendre,  pour  la  réception  de 

!  la  cargaison  au  delà  du  temps  fixé  pour  le  déchargement,  que 
s'il  a  été  stipulé  des  surestaries.  —  Il  ne  peut  être  demandé,  à 
moins  de  stipulation  contraire  ,  d'indemnité  particulière  pour  le 
temps  du  déchargement.  Par  contre,  un  droit  de  surestaries  est 
dû  au  fréteur.  —  Ce  droit  est  fixé  par  le  juge  d'après  les  prin- 
cipes de  l'art.  573,  à  moins  que  le  contrat  (l'affrètement  n'y  ail 
pourvu  (art.  59o). 

1152.  —  Si  la  durée  du  temps  du  déchargement  n'a  pas  élé 
stipulée  par  le  contrat  d'affrètement,  elle  est  fixée  par  le  rè- 
glement local  du  port  de  déchargement  et,  à  défaut,  par  l'usage 
des  lieux.  S'il  n'existe  pas  d'usage,  un  délai  approprié  aux  cir- 
constances doit  être  accordé  comme  temps  de  déchargement.  — 
Si  des  surestaries  ont  élé  stipulées  sans  indication  de  durée, 
elles  sont  de  quinze  jours.  —  Si  le  contrat  ne  parle  que  des 
droits  de  staries,  les  surestaries  sont  censées  stipulées  sans  li- 
mitation de  durée  (arl.  396). 

1153.  —  Si  la  durée  du  temps  de  déchargement  ou  si  le  jour 
où  il  doit  finir,  ont  été  stipulés  au  contrat,  les  surestaries  com- 
mencent de  plein  droit  à  l'expiration  du  temps  de  décharge- 
ment. —  A  défaut  de  stipulation,  les  surestaries  ne  commencent 
qu'après  que  le  fréteur  a  déclaré  au  destinataire  que  le  temps 
du  déchargement  est  ex|)iré.  Le   fréteur  peut  déclarer  pendant 

•  le  temps  du  déchargement  le  jour  où  il  considérera  le  temps  du 
déchargement  comme  expiré.  Dans  ce  cas,  le  fréteur  n'a  pa-; 
besoin  de  faire  une  nouvelle  déclaration  pour  prendre  date  de 
l'échéance  du  temps  de  déchargement  et  du  commencement  des 
surestaries.  —  Les  prescriptions  de  l'art.  372  sont  applicables  aux 
déclarations  du  fréteur  mentionnées  dans  le  présent  article  (arl. 
597). 

1154.  —  Pour  le  temps  de  déchargement  et  les  surestaries  , 
les  jours  se  comptent  sans  interruption  ,  y  compris  les  diman- 
ches et  jours  fériés,  ainsi  que  les  jours  où  le  destinataire  est 
empêché  par  un  événement  fortuit  de  recevoir  la  cargaison.  — 
Ne  sont  pas  comptés,  toutefois,  les  jours  où,  par  suite  du  niaii- 

j  vais  état  du  temps,  ou  par  autre  accident,  il  y  a  empêchemeni  : 
I   i"  de  transporter  à  terre  non  seulement  la  cargaison  de  bord  , 

mais  encore  toute  espèce  de  cargaison  ;  2"  de  décharger  le  navire 

(art.  .'i98  . 

1155.  —  Le  fréteur  peut  prétenrlre  des  droits  de  surestarie 
en  raison  des  jours  pendant  lesquels  il  a  dû  attendre  plus  long- 
temps pour  cause  d'empêchement  du  transport  à  terre  de  toute 
espèce  de   cargaison,   encore    que  l'empêchement  remonte   au 

)  temps  du  déchargement.  Par  contre,  il  n'y  a  pas  lieu  à  des  droits 
de  surestarie  |M:iiir  les  jours  pendant  lesquels  il  a  dû  attendre 
plus  longtemps  par  suite  d'empêchement  au  déchargement  du 
navire,  encore  que  l'empêchement  soit  survenu  pendant  les  su- 
restaries (art.  .'Î99). 

1156. —  Si  la  durée  du   temps  de  déchargement  est  déter- 
minée selon  l'art.  596  par   les  règlements  locaux  ou  par  l'usage 
des   lieux,  les  deux  articles   qui   précèdent  ne  sont   appliqués 
,   pour  la  supputation  du  temps  de  déchargement  qu'en  tant  que 
I   ces  règlements  ou  ces  usages  n'ont  pas  consacré  des  principes 
différents  (art.  6(10). 

1157.  —  Si  le  fréteur  a  stipulé  que  le  déchargement  doit  être 
achevé  à  jour  fixe,   l'empêchement  survenu  dans  le  transport  à 

;  terre  de  tiiute  espèce  de  cargaison  .398-l'''i  n'emporte  pas  pour 
lui  l'obligation  d'attendre  plus  longtemps  (art.  601). 

1158.  —  Si  le  destinataire  se  déclare  prêt  à  recevoir  les 
marchandises,  mais  qu'il  retarde  la  réception  au  delà  des  délais 
convenus,  le  capitaine  peut,  en  avertissant  le  destinataire,  ef- 
fectuer la  remise  des  marchandises  entre  les  mains  d'un  déposi- 
taire nommé  par  le  Juge  ou  de  toute  autre  manière  sûre.  —  Le 
capitaine  est  tenu  d'agir  ainsi  el  en  même  temps  d'en  informer 
l'affréteur,  si  le  destinataire  refuse  de  recevoir  les  marchandises, 
ou  s'il  ne  se  déclare  pas  sur  l'avis  qui  lui  est  adressé  conformé- 
ment à  l'art.  595,  ou,  enfin,  si  le  destinataire  est  introuvable  (art. 
602). 
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1159.  —  L>'  fn-lfiir  peul  prélpiulrp  des  ilroits  de  surestaries 
(art.  ,H9;i';,  si,  pur  le  relard  du  deslinal.iire,  ou  par  suite  du  dépôt 
des  marchandises,  le  temps  de  décl)ar<<ement  a  été  dépassé  sans 
la  liiule  du  capitaine,  saiii'  le  droit  de  ileniander  des  dommages- 
intérêts  pour  le  surplus  du  temps,  pourvu  i|u'il  ne  lasso  pas  par- 
lie  des  surcsiaries  convenues  au  contrat   art.  003).  [ 

llUO.  —  Les  art.  o'j.'i  à  003  sont  applicables  au  cas  où  une 
partie  proportionnelle  ou  un  espace  déterminé  du  navire  a  été 
allrété  (art.  004). 

1161.  —  Le  destinataire  de  marcliamlises  à  cueillette  doit 
les  recevoir  sans  délai  sur  la  réquisition  rlu  capitaine.  —  Si  le 
destinataire  est  inconnu  au  capitaine,  l'avis  doit  être  publié  selon 
l'usape  des  lieu.\.  —  Le  droit  et  l'obligation  de  déposer  les  mar- 
chandises se  règlent  d'après  les  prescriptions  de  l'art.  002.  L'a- 
vis à  l'affréteur  prescrit  par  l'art.  002.  peut  être  donné  sous  la 
forme  de  publication  selon  l'usage  îles  lieu.x.  —  Il  est  du  des 
droits  de  staries  (art.  o9.'))  au  fréteur  à  raison  des  jours  qui  ont, 
par  le  retard  du  destinataire,  ou  par  suite  du  dépôt  des  mar- 
chandises, outrepassé  le  délai  dans  lequel  le  navire  aurait  été 
déchargé,  indépendamment  du  droit  à  des  dommages-intérêts, 
s'il  y  a  lieu  (art.  OOo). 

1162.  —  Si,  lors  de  l'affrètement  du  navire  en  entier  ou 
d'une  part  proportionnelle  ou  d'un  espace  déterminé  du  navire, 
le  fréteur  a  conclu  des  sous-affrétements  pour  des  marchandises 
à  cueillette,  les  art.  ;)9o  à  003  restent  en  vigueur  pour  pré- 
ciser les  droits  et  devoirs  du  fréteur  primitif  ;arl.  OOO). 

1163.  —  Le  fréteur  est  tenu  du  dommage  survenu  aux  mar- 
chandises par  perte  ou  avarie  depuis  lu  réception  jusqu'à  la  li- 
vraison, à  moins  qu'il  ne  justifie  que  la  perte  ou  l'avarie  pro- 
vient de  force  majeure  ou  du  vice  propre  de  la  chose,  notam- 
ment de  dégât  intérieur,  diminution,  coulage,  etc.,  ou  d'un 
défaut  d'emballage  non  apparent.  —  Les  pertes  et  avaries  pro- 
venant d'un  élal  défeclueux  du  navire  qu'il  était  impossible  de 
découvrir,  malgré  tous  les  soins,  sont  réputées  provenir  de  force 
majeure  (art.  007). 

1164.  —  Le  fréteur  ne  répond  des  objets  précieux,  du  nu- 
méraire et  des  effets  publics  que  si  la  nature  et  la  valeur  de  ces 
objets  lui  ont  été  déclarées  lors  du  chargement  ^art.  008  . 

1165.  —  .\vant  que  le  destinataire  ait  reçu  les  marchandises, 
il  peut,  ainsi  que  le  capitaine,  faire  procéder  par  les  autorités 
compétentes  ou  par  des  experts  officiellement  nommés  à  leur  vé- 
rification pour  en  faire  constater  l'état  ou  la  quantité.  —  La 
partie  adverse  présente  sur  les  lieux  doit  concourir  à  cette  vé- 
rifiialiou  si  les  circonstances  le  permettent  (art.  00".)i.  I 

1166.  —  Si  la  vérification  n'a  pas  eu  lieu  avant  la  réception, 
le  consignataire  doit  procéder  dans  les  quarante-huit  heures  du 
jour  de  la  réception  à  la  vérification  prescrite  par  l'art.  009,  faute 
de  quoi  tous  les  droits  pour  le  fait  a'avarie  ou  de  perte  partielle 
s'éteignent,  que  la  perte  ou  l'avarie  ail  été  ou  non  apparente. 
—  La  présente  disposition  ne  s'applique  point  aux  pertes  et 
avaries  qui  sont  le  résultat  d'un  dol  de  la  part  d'une  des  per- 
sonnes de  l'équipage  'art.  010). 

1167.  —  Les  frais  de  l'expertise  sont  supportés  par  celui 
qui  l'a  provoquée.  —  Si  toutefois  l'expertise  a  été  provoquée  par 
le  destinataire  et  si  elle  a  constaté  une  perle  ou  une  avarie  qui 
doit  être  supportée  par  le  fréteur,  les  frais  sont  à  la  charge  de  ci- 
dernier  (art.  OU  . 

1168.  —  En  cas  d'indemnité  à  payer  aux  termes  de  l'art. 
007,  pour  perte  de  marchandises,  la  valeur  seule  des  marchan- 
dises perdues  doit  être  restituée.  Cette  valeur  se  règle  sur  le  prix 
qu'avaient  sur  le  marché  les  marchandises  de  même  espèce  el 
qualité  an  commencement  du  déchargement  du  navire,  ou,  h 
défaut  du  déchargement,  à  l'arrivée  du  navire  au  lieu  de  desti- 
nation des  marchandises  perdues.  —  Faute  de  cours  de  marché.   , 
ou  s'il  existe  des  doutes  sur  l'existence  de  ce  prix  ou  sur  sou  j 
application .  eu  égard  notamment  à  la  qualité  «les  marchandises,  ' 
le  prix  est  fixé  par  des  experts.  —  Il  est  déduit  de  ce  prix  ce  que 
la  perle  des  marchandises  aura  épargné  en  fret,  droits  de  douane 
el  faux  frais.  —  Si  le  navire  n'atteint  pas  le  lieu   de  destina-  ! 
lion  des  marchandises,  on  y  substitue  le  lieu  où  finit  le  voyage, 
ou  si  le  voyage  finit  par  la  perte  du  navire,  celui  où  la  cargaison 

a  été  sauvée  et  mise  en  sûreté   art.  012  . 

1169.  —  Les  dispositions  de  l'art.  012  s'appliquent  également 
à  celles  des  marchandises  pour  lesquelles  l'armateur  est  tenu  à 
indemnité  aux  termes  de  l'art.  olO.  —  En  cas  de  vente  de  mar- 
chandises, si  le  produit  net  excède  le  prix  mentionné  à  l'art. 
012,  ce  produit  est  substitué  à  ce  dernier  (art.  013).  i 


I  I7().  —  Lu  cas  d'indemnité  à  payer  aux  termes  de  l'art. 
007,  pour  avaries  de  marchandises,  on  ne  doit  restituer  que  la 
diminution  causée  à  la  valeur  des  marchandises  par  suite  de  l'a- 
varie. Cette  diminution  de  valeur  se  détermine  par  la  différence 
entre  la  valeur  vénale,  à  fixer  par  des  experts,  des  marchan- 
ilises  à  l'état  avarié  et  le  prix  mentionné  à  l'art.  012,  déduction 
faite  des  droits  de  douane  et  autres  frais  économisés  par  suite 
de  l'avarie  (art.  014). 

1171.  —  Le  destinataire  s'obliçe ,  parla  réception  des  mar- 
chandises aux  termes  du  contrat  d  affrètement  ou  du  connaisse- 
ment en  vi'rin  disquels  il  les  reçoit ,  à  payer  le  fret  et  tous  les 
frais  accessoires  ainsi  que  les  droits  de  staries,  s'il  v  a  lieu,  à 
rembourser  les  droits  de  douanes  et  autres  avances  et  à  remplir 
les  autres  engagements  qui  lui  incombent.  —  Le  fréteur  doit  dé- 
livrer les  marchandises  moyennant  le  paiement  rlu  fret  et  l'exé- 
cution de  tous  les  autres  engagements  du  destinataire  lart.  015). 

1172.  —  Le  fréteur  n'est  point  tenu  de  livrer  la  marchandise 
avant  d'avoir  obtenu  paiement  ou  garantie  des  quotes-parts  d'a- 
varies grosses,  frais  de  sauvetage,  de  secours  el  des  prêts  à  la 
crosse  qui  leur  sont  afférents.  —  Si  l'emprunt  à  la  grosse  a  été 
fait  pour  compte  de  l'armateur,  la  disposition  qui  précède  est 
appliquée  sans  préjudice  de  l'obligation  du  fréteur  de  pourvoira 
ce  que  les  marchandises  soient  libérées  de  la  dette  à  la  grosse 
avant  d'être  livrées  (art.  010). 

1173.  —  Le  fréteur  n'est  point  tenu  d'accepter  les  marchan- 
dises saines  ou  avariées  en  paiement  du  fret.  —  Si  toutefois  les 
Cciisses  qui  étaient  remplies  d'objets  liquides  ont  coulé  en  tout 
ou  en  partie  pendant  le  voyage,  elles  peuvent  être  abandonnées 
au  fréteur  en  paiement  du  fret  et  de  ses  autres  créances  (art. 
Ol.ï).  —  La  stipulation  portant  que  le  fréteur  ne  répond  pas  du 
coulage  ou  la  clause  <i  franc  de  coulage  »  n'exclut  pas  ce  droit. 
Ce  même  droit  s'éteint  du  moment  que  les  caisses  sont  entrées 
dans  le  dépôt  du  preneur.  —  Si  le  fret  a  été  stipulé  à  forfait  et 
que  quelques-unes  des  caisses  seulement  aient  coulé  en  toutou 
en  majeure  partie,  elles  peuvent  être  abandonnées  en  paiement 
pour  une  part  proportionnelle  du  fret  el  des  autres  créances  du 
fréteur  (art.  017).  —  .^ucun  fret  n'est  diiel  le  fret  payé  doit  être 
restitué,  sauf  convention  contraire,  pour  les  marchandises  per- 
dues par  cas  fortuit.  —  Cette  disposition  s'applique  soit  que  le 
navire  ait  été  affrété  en  entier  ou  pour  une  part  proportionnelle, 
ou  pour  un  espace  déterminé.  En  pareil  cas,  si  le  prix  du  fret  a 
été  stipulé  à  forfait,  la  perte  d'une  partie  des  marchandises  donne 
ouverture  à  une  déduction  proportionnelle  du  fret  (art.  018'. 

1174.  —  Le  fret  est  dû  malgré  la  non -livraison,  pour  les 
marchandises  qui  se  sont  perdues  parleur  vice  propre  (art.  002), 
ainsi  ipie  pour  les  animaux  qui  sont  morts  en  route.  —  Les  dis- 
positions du  chapitre  relatif  à  la  grosse  avarie  sont  applicables 
au  fret  à  payer  pour  les  marchandises  sacrifiées  en  cas  de  grosse 
avarie   art.  019;. 

1175.  —  Le  fret  usité  au  lieu  et  à  l'époque  du  chargement 
doit  être  payé  lorsque  les  marchandises  ont  été  reçues  à  bord 
sans  stipulation  du  chiffre  du  fret.  —  Le  fret  doit  être  payé  sur 
les  bases  convenues,  pour  les  marchandises  reçues  à  bord  en 
plus  de  celles  comprises  dans  le  contrat  d'affrètement  (art.  020). 

1176.  —  Si  le  fret  a  été  stipulé  à  la  mesure,  au  poids  ou  à 
la  quantité,  on  doit,  pour  fixer  le  fret,  admettre  la  mesure,  le 
poids  ou  la  <|uantitédes  marchandises  an  moment  du  décharge- 
ment et  non  au  moment  du  chargement  (art.  021'i. 

1177.  —  A  moins  de  stipulation  expresse,  il  ne  peut  être 
demandé,  en  dehors  du  fret,  ni  chapeau,  ni  prime,  ni  autres 
redevances.  —  F'aute  de  stipulation  contraire,  les  frais  ordinaires 
et  extraordinaires  île  la  navigation  ,  tels  que  lamanage,  droits  de 
port,  de  phare,  frais  de  remorque  el  de  quarantaine,  percement 
de  glaces  et  autres,  sont  à  la  charge  exclusive  du  fréteur,  lors 
même  qu'il  n'ét.iit  point,  aux  termes  du  contrat  d'allrétement , 
obligé  aux  mesures  qui  ont  occasionné  les  déboursés.  —  Le  pré- 
sent article  ne  modifie  pas  les  dispositions  relatives  aux  cas  de 
grosse  avarie  ainsi  qu'aux  frais  faits  pour  la  conservation  et  le 
sauvetage  de  la  cargaison  (art.  022). 

1178.  —  Si  le  fret  a  été  stipulé  à  temps  il  commence,  faute 
de  convention  contraire,  à.  courir  du  lendemain  du  jour  où  le 
capitaine  a  déclaré  être  prêt  à  prendre  charge  ;  si  c'est  un  vovage 
sur  lest,  le  fret  court  a  partir  du  lendemain  du  jour  où  le  capi- 
taine a  déclaré  être  prêt  à  commencer  le  voyage  ;  si ,  pour  un 
voyage  sur  lest,  cette  déclaration  n'a  pas  été  faite  la 'veille  du 
commencement  du  voyage,  le  fret  court  à  partir  du  jour  où  le 
voyage  a  été  commencé.  Si  des  surestaries  ont  été  stipulées ,  le 
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frel  à  temps  court  <laiis  tous  les  cas  à  piirlir  ilu  jour  où  le  voyagi' 
comniPiice.  Le  fret  fi  tpuips  finit  avec  le  jour  où  le  rlécliargement 
est  achevé.  Si  le  voyage  est  ajourné  ou  interrompu  sans  la  l'auto 
iJu  fréteur,  le  fret  à  temps  est  rlû  pendant  l'intervalle,  sauf  tou- 
tefois les  tlispositions  ries  art.  639  et  OU)  (art.  623). 

1179.  —  Le  fréteur  a  un  droit  de  page  sur  les  uiarehandises 
à  raison  des  créances  mentionnéesà  l'art.  Ol.'i.  Le  ilroil  d(>  gage 
subsiste  tant  que  les  niareliandises  sont  retenues  ou  déposées; 
ri  continue  même  après  la  livraison  ,  pourvu  que  le  fréteur  l'ail 
l'ail  valoir  en  justice  dans  les  trente  jours  à  compter  de  l'achè- 
vement de  la  livraison  ;  le  droit  s'éteint  si,  avant  qu'il  ait  été  in- 
voqué en  justice,  les  marchandises  ont  passé  dans  le  dépiH  d'un 
tiers  qui  ne  les  possède  pas  pour  le  destinataire  ^art.  024). 

1180.  —  En  cas  de  contestation  au  sujet  des  réclamations 
du  fréteur,  ce  dernier  est  tenu  de  délivrer  les  marchandises  dès 
ipie  la  somme  en  litige  a  été  déposée  en  justice,  ou  à  une  auto- 
rité constituée,  ou  dans  un  établissement  apte  à  recevoir  des  dé- 
pôts et  consignations.  Après  la  remise  des  marchandises,  le  fré- 
teur peut  faire  toucher  la  somme  déposée  moyennant  bonne  et 
valable  caution  (art.  02,ï). 

1181.  —  Tant  que  subsiste  le  privilège  du  fréteur,  le  tri- 
bunal peut,  sur  sa  demande,  ordonner  la  vente  publique  de  tout 
ou  partie  des  marchandises  pour  que  le  fréteur  soit  désintéressé. 
Ce  droit  appartient  également  au  fréteur  vis-à-vis  les  autres 
'•réauciers  et  la  masse  du  propriétaire  failli.  Le  tribunal  doit, 
avant  de  procéder  à  la  vente,  entendre  les  intéressés  s'ils  sont 
présents  sur  les  lieux  (art.  026). 

1182.  —  Si  le  fréteur  a  livré  les  marchandises,  il  ne  peut  pas 
se  rembourser  sur  l'affréteur  à  raison  de  ses  créances  contre  le 
destinataire  (art.  Olo).  Le  recours  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  tant 
que  l'affréteur  profite  du  dommage  causé  au  fréteur  (art.  027 1. 

1183.  —  Si  le  fréteur  n'a  pas  livré  les  marchandises  et  qu'il 
ait  fait  usage  du  droit  que  lui  confère  l'art.  020  sans  que  la  vente 
des-  marchandises  l'ait  intégralement  remboursé  ,  il  peut  avoir 
son  recours  sur  l'affréteur  pour  le  reste  de  sa  créance  provenant 
du  contrat  d'alTréteraenl  (art.  028). 

1184.  —  Si  les  marchandises  ne  sont  pas  reçues  par  le  des- 
tinataire, l'affréteur  est  tenu  de  payer  au  fréteur  le  fret  et  les 
autres  créances  conformément  au  contrat  d'affrètement.  Les  art. 
o98  à  626,  sont  applicables  toutes  les  fois  que  les  marchandises 
sont  reçues  par  l'a  iréleur,  sauf  à  substituer  au  destinataire  la 
personne  de  l'alTréteur.  Le  fréteur  exerce  notamment,  à  raison 
de  ses  créances,  le  droit  de  rétention  et  de  gage  sur  les  mar- 
chandises dans  les  limites  des  art.  621,  62o  et  020,  ainsi  que  le 
droit  mentionné  à  l'art.  616  (art.  629). 

1183.  —  Le  contrat  d'affrètement  devient  nul  sans  qu'une 
des  parties  soit  tenue  d'indemniser  l'autre  si,  avant  le  voyage 
commencé  et  par  suite  d'un  accident  quelconque  :  1"  le  navire 
se  perd,  notamment  :  s'il  périt;  s'il  rst  condamné  comme  non 
susceptible  de  radoub  ou  s'il  est  déclaré  ne  pas  valoir  les  frais 
de  radoub  (art.  444),  auquel  cas  il  est  vendu  puliliquement;  s'il 
est  pris  par  des  pirates;  s'il  est  capturé  ou  arrêté  et  déclaré  de 
bonne  prise;  —  2"  si  les  marchandises  se  perdent,  pourvu 
iju'elles  soient  nominativement  désignées  dans  le  contrat  d'af- 
frètement, et  non  pas  seulement  par  leur  nature;  —  3°  si  les 
marchandises,  quoique  non  désignées  nominativement  au  con- 
trat d'affrètement,  se  perdent  après  avoir  été  déjà  mises  à  bord 
ou  reçues  par  le  capitaiup  à  l'embarcadèro,  à  l'eltet  d'être  mises 
à  bord.  —  Toutefois,  dans  le  cas  mentionné  au  !;  3,  si  la  perte 
des  marchandises  a  eu  lieu  pendant  les  jours  de  planche  (art. 
o80),  le  contrat  ne  cesse  pas  d'avoir  ses  effets,  pourvu  que  l'af- 
fréteur se  déclare  immédiatement  prêt  à  livrer  d'autres  marchan- 
dises, aux  lieu  et  place  de  celles  qui  se  sont  perdues  (art.  .'iOS), 
et  qu'il  en  achève  la  livraison  pendant  les  jours  de  planche.  Il 
doit  terminer  dans  le  plus  bref  délai  le  chargement  des  marchan- 
dises substituées,  en  supportant  tous  les  frais,  et  en  indemni- 
sant le  fréteur  du  dommage  qui  résulte  du  retard  au  delà  des 
jours  de  planche  (art.  630). 

1186.  —  Chacune  des  parties  peut  résilier  le  contrat,  sans 
être  tenue  à  indemnité  :  1°  si,  avant  le  voyage  commencé,  le 
navire  est  frappé  d'embargo  ou  arrêté  pour  le  service  du  pavs 
auquel  il  appartient,  ou  celui  d'une  puissance  étrangère;  s^il 
y  a  interdiction  de  commerce  avec  le  lieu  de  destination  du  na- 
vire; si  le  port  de  décliarge  ou  de  destination  est  bloqué;  si 
l'e-xportation  des  marchandises  du  port  de  charge,  ou  leur  im- 
portation au  port  de  destination  est  prohibée;  si  un  ordre  sou- 
verain empêche  le  départ  du  navire ,  ou  le  voyage ,  ou  l'expédi- 
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tion  des  mai'chaudises  ù  livrer  conrormément  au  contrat  d'affrè- 
tement. Dans  les  cas  qui  précèdent,  l'ordre  souverain  n'autorise 
la  résiliation  du  contrat  i|u'autant  que  l'empêchement  survenu  ne 
doit  pas  être  de  courte  durée;  —  2°  si  une  guerre  éclate  avant 
le  voyage  commencé,  par  suite  de  laquelle  le  navire  ou  les  mar- 
chandises à  expéilier  sont  exposés  à  être  capturés.  —  L'exercice 
du  droit  conféré  à  l'affréteur  par  l'art.  o03  n'est  point  exclu  dans 
les  cas  prévus  par  les  dispositions  qui  précèdent  (art.  631). 

llS"?.  —  Le  contrat  d'affrètement  prend  fin  par  la  perte  ilu 
navire  par  cas  fortuit  (art.  630-1"),  après  le  voyage  commencé. 
Néanmoins,  l'affréteur  doit  payer  le  fret  pour  "celles  des  mar- 
chandises qui  ont  élé  sauvées  ou  mises  en  sûreté  à  proportion 
de  l'avancement  du  voyage  (fret  de  distaneeî.  Le  frel  de  dis- 
lance n'est  payé  que  jusqu'à  concurrence  de  la  valiMir  des  mar- 
chandises sauvées  (art.  0321. 

1188.  —  On  doit  tenir  compte,  pour  calculer  le  frel  de  dis- 
lance, non  seulement  de  la  proportion  entre  la  distance  parcou- 
rue et  celle  qui  reste  à  parcourir,  mais  encore  de  la  proportion 
des  frais  et  du  temps  employés,  des  dangers  et  des  pénalités 
encourues  pour  la  partie  achevée  du  voyage ,  en  les  mettant  en 
rapport  avec  ces  mêmes  éléments  pour  ce  qui  concerne  la  partie 
non  achevée.  Si  les  parlies  ne  peuvent  tomber  d'accord  sur  le 
montant  du  fret  de  distance,  le  juge  doit  prononcer  d'après  les 
principes  d'équité  (art.  033). 

1189.  —  La  dissolulion  du  contrat  d'alfrétemenl  ne  change 
rien  à  l'obligation  ilu  capitaine  de  veiller  au  salut  de  la  cargai- 
son, même  après  la  perle  du  navire,  en  l'absence  des  intéressés 

art.  o04  k  .^00).  Le  capitaine  est,  en  conséquence,  autorisé  et 
obligé,  et  même,  en  cas  d'urgence,  sans  demander  au  préalable 
des  instructions,  à  faire  expédier  la  cargaison  pour  le  compte  des 
intéressés  par  un  autre  navire  au  port  de  destination  ou,  S(don 
les  circonstances,  à  les  faire  déposer  et  vendre.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  il  peut  et  doit,  pour  se  procurer  les  moyens  néces- 
saires à  ces  opérations,  ou  à  la  conservation  de  la  cargaison, 
vendre  partie  <U'  la  cargaison  ou,  en  cas  de  réexpédition,  hypo- 
théquer tout  ou  partie  de  la  cargaison  à  la  grosse.  Toutefois,  le 
capitaine  n'est  point  tenu  de  délivrer  la  marchandise  ou  de  la 
remettre  à  un  autre  capitaine  pour  la  réexpédition,  avant  que 
le  fret  de  distance  et  les  autres  créances  du  fréteur  (art.  615), 
ainsi  que  les  frais  de  grosse  avarie,  sauvetage,  secours  et  em- 
prunts à  la  grosse  qui  grèvent  la  cargaison ,  soient  acquittés  ou 
garantis.  L'armateur  est  tenu,  avec  le  frel  el  avec  le  navire,  si 
une  partie  du  navire  a  été  sauvée,  de  l'exécution  des  obligations 
que  le  premier  paragraphe  de  cet  article   impose  au  capitaine 

art.  634). 

1190.  —  Si  les  marchandises  se  perdent  par  cas  fortuit  après 
le  voyage  commencé,  le  contrat  d'affrètement  est  résilié  sans  que 
l'une  des  parties  soit  tenue  à  indemniser  l'autre;  dans  ce  cas,  le 
frel  n'est  dû  ni  en  totalité,  ni  en  partie,  à  moins  que  la  loi  n'en 
ait  disposé  autrement.  —  .^rl.  619  (art.  63o). 

1191.  —  Si  l'un  des  événements  prévusà  l'art.  631,  survient 
après  le  voyage  commiMicè,  chacune  des  partii'S  peut  résilier  le 
contrat  sans  être  tenue  à  indemnité.  —  Si,  toutefois,  l'un  des 
événements  mentionnés  à  l'art.  031-1°  survi(Mit,  il  faut,  avant  de 
pouvoir  résilier,  attendre  pendant  trois  ou  cinq  mois  que  l'empê- 
chement soit  levé,  selon  que  le  navire  se  trouve  dans  un  port 
européen  ou  hors  d'Europe.  Le  délai  court  à  partir  du  jour  où  la 
nouvelle  de  rempêchcinent  est  parvenue  au  capitaine  s'il  a  appris 
l'empêchement  pendant  son  séjour  dans  un  port;  dans  le  cas 
contraire,  le  délai  court  à  ilater  du  jour  où  le  capitaine,  après  en 
avoir  eu  connaissance,  arrive  au  premier  port  avec  le  navire.  A 
défaut  de  convention  particulière,  le  débarquement  si'  fait  dans 
11'  port  où  le  navire  mouille  à  l'époque  de  la  déclaration  de  ré- 
siliation. —  L'affréteur  est  tenu  de  payer  le  fret  de  distance  (art. 
032  el  633)  pour  la  partie  du  voyage  déjà  accomplie.  —  Si ,  par 
suite  de  l'empêchemi-nl,  le  navire  est  retourné  au  port  de  dépari 
on  dans  un  autre  port  quelconque,  le  point  le  plus  rapproché  du 
port  de  destination  atteint  par  le  navire  sert  de  base  au  calcul 
du  fret  de  distance  pour  constater  la  distance  parcourue.  — Le 
capitaine  est  ';enu,  dans  les  cas  prévus  par  cet  article,  de  veiller 
de  son  mieux,  avant  et  après  la  dissolution  du  contrat  d'affrète- 
ment, au  salut  de  la  cargaison  en  se  conformant  aux  prescrip- 
tions des  art.  ;i04  à  iJOO  et  634  (art.  636). 

1192.  —  Si  le  navire,  après  avoir  pris  charge,  est  obligé,  par 
suite  d'un  des  événements  prévus  à  l'art.  631,  de  rester,  avant  le 
voyage  commencé,  au  porl  de  chargement,  ou  de  faire  relâche, 
après  le  voyage  commence,  dans  un  port  intermédiaire,  les  frais 
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(Je  séjiiur,  mèrai'  si  lis  cuiniilions  ili'  l'avarie  jrrosse  ne  se  trou- 
vent pas  remplies,  sont  répartis  d'après  les  principes  «le  l'avarie 
grosse,  entre  le  navire,  le  fret  et  la  cargaison,  qne  le  contrat  soil 
postérieurement  résilié  ou  consommé.  Tous  les  frais  énoncés  an 
seconri  paragraphe  de  l'art.  708-4°  sont  comptés  parmi  les  frai.s 
de  séjour;  les  Irais  d'entrée  et  de  sortie  n'en  font  partie  qu'en 
cas  de  relâche  forcée  (art.  637^. 

1193. —  Lorsqu'une  partie  seulement  de  la  cargaison  se  trouve 
frappée,  avant  le  voyage  commencé,  par  un  accident  qui,  s'il  avait 
atteint  la  cargaison  tout  entière,  aurait  eu  pour  conséquence  (art. 
(jlKl  el  «31  )  de  faire  dissoudre  le  contrat  ou  qui  aurait  autorisé 
les  parties  à  résilier,  l'alïréteur  ne  peut  charger  d'autres  mar- 
chandises, aux  lieu  et  place  de  celles  convenues,  qu'autant  qui- 
l'expédition  de  ces  marchandises  n'aggrave  point  la  situation  du 
fréteur  {art.  563',  ou  résilier  le  contrat  que  moyennant  rengage- 
ment lie  payer  le  demi-fret  et  les  autres  créances  du  fréteur  (arl. 
.•)8l  et  ."iSil.En  e.xerçant  ces  droits,  l'alïréteur  n'est  point  aslreinl 
à  se  reid'ermer  dans  les  délais  prescrits  pour  les  autres  cas  de 
môme  nature;  seulement  il  doit  déclarer  immédiatement  lequel 
(les  deu.x  droits  il  entend  exercer,  et,  s'il  opte  pour  la  substitu- 
tion d'autres  marchandises,  en  faire  opérer  le  chargement  dans 
le  plus  href  délai,  supporter  les  frais  éventuels  de  cette  opération 
et  indemniser  au  besoin  le  fréteur  de  tout  dommage  résultant  du 
retiuil  au  delà  des  jours  de  planche.  S'il  ne  fait  usage  d'aucun 
des  deux  droits,  il  est  tenu  du  fret  entier  pour  la  partie  de  la 
cargaison  qui  a  été  froppée  par  l'accident.  11  est  en  tout  cas  obligé' 
lie  faire  retirer  du  navire  la  partie  de  la  cargaison  qui  ne  peut 
plus  être  librement  transporlée  par  suite  de  guerre,  prohibition 
d'entrée  ou  de  sortie,  ou  d'un  ordre  souverain.  Si  l'accident 
survient  après  le  voyage  commencé,  l'affréteur  doit  payer  le  fret 
entier  pour  la  partie  compromise  de  la  cargaison,  alors  même 
que  le  capitaine  s'est  vu  obligé  de  décharger  cette  partie  dans 
un  port  autre  que  celui  de  destination,  et  a  continué  son  voyage 
avec  ou  sans  retard.  Le  présent  article  n'infirme  point  les  dispo- 
sitions des  art.  618  et  6t9  ,art.  638}. 

1194.  —  Hors  les  cas  prévus  par  les  art.  631  à  638,  le  re- 
tard que  subit  le  voyage ,  avant  ou  après  avoir  été  commencé , 
par  suite  de  force  majeure  ou  autres  cas  fortuits  ,  n'a  aucune 
influence  sur  les  droits  et  obligations  des  parties,  à  moins  que 
le  but  manifeste  du  contrat  ne  puisse  plus  être  atteint  par  suite 
de  ce  relard.  L'affréteur  peut  néanmoins,  pendant  tout  retard 
provenant  de  cas  fortuit  et  dont  il  est  facile  de  prévoir  la  longue 
durée,  faire  déchargera  ses  frais  et  risques  les  marchandises  em- 
barquées en  donnant  caution  pour  le  rechargement  en  temps 
utile.  S'il  ne  recharge  point  la  marchandise,  il  est  passible  du 
fret  entier.  En  tout  état  de  cause ,  il  est  tenu  de  rembourser  le 
dommage  causé  par  le  déchargement.  —  Si  le  retard  provient  du 
fait  d'un  ordre  souverain,  il  n'est  pas  dû  de  fret  pour  le  temps 
de  sa  durée,  s'il  s'agit  de  fret  à  temps.  —  .\rt.  623  (art.  639). 

1195.  —  S'il  y  a  nécessité  de  radoub  en  cours  de  voyage, 
l'affréteur  peut,  à  son  choi.x,  retirer  la  cargaison  entière  au  lieu 
où  le  navire  se  trouve,  à  la  condition  de  payer  le  fret  entier  et 
les  autres  créances  du  fréteur  (art.  615),  et  d'acquitter  ou  ga- 
rantir les  créances  mentionnées  à  l'art.  616,  ou  attendre  que  le 
radoub  soit  achevé.  Dans  ce  dernier  cas,  aucuns  frais  ne  sont 
dûs  pour  le  temps  qu'a  duré  le  radoub  si  le  fret  est  stipulé  à 
temps  (art.  640). 

1196.  —  En  cas  de  dissolution  du  contrat  d'affrètement  aux 
termes  des  art.  G30  à  636,  les  frais  de  déchargement  du  navire 
sont  supportés  par  l'affréteur,  les  autres  frais  de  déchargement 
par  le  fréteur.  Si,  toutefois,  l'accident  a  atteint  seulement  la 
cargaison  ,  tous  les  frais  de  déchargement  sont  à  la  charge  de 
l'altréteur.  La  même  règle  s'applique  si,  dans  le  cas  de  l'art. 
638,  I  ne  partie  de  la  cargaison  est  déchargée.  Si,  pour  ce  dé- 
cliargement,  il  a  fallu  faire  relâche  dans  un  port,  i'alTréteur  doit 
également  supporter  les  frais  de  port  (art.  641). 

1197.  —  Les  art.  630  k  64-1  sont  encore  applicables  si ,  pour 
prendre  la  cargaison ,  le  navire  doit  se  rendre  sur  lest  au  port 
de  chargement.  Toutefois,  le  voyage  n'est  censé  commencé  que 
lorsque  le  navire  est  parti  du  port  de  chargement.  Si  le  contrat 
est  dissous  après  que  le  navire  est  arrivé  au  port  de  charge- 
ment, mais  avant  qu'il  ait  quitté  ce  dernier,  le  fréteur  reçoit  à 
raison  du  voyage  sur  lest  une  indemnité  calculée  sur  la  base 
du  fret  de  distance  art.  633).  —  Dans  tous  les  autres  cas  où 
l'ailrétement  est  consenti  pour  plusieurs  voyages,  les  articles  ei- 
dessus  sont  applicables  autant  que  la  nature  et  la  teneur  du 
contrat  ne  s'y  opposent  pas  (art.  642). 


1198.  —  Si  le  contrat  n'a  [>as  été  conclu  |Hiur  le  navire  en 
entier,  mais  seulement  pour  une  part  proportionnelle  ou  uu 
espace  déterminé  ilu  navire,  ou  pour  marchandises  à  cueillette, 
les  arl.  630  à  6t2  sont  applicables  sauf  les  modilications  sui- 
vantes ;  l"  dans  le  cas  des  art.  631  à  6.36,  chacune  des  parties 
peut,  dès  qu'un  empêchement  se  produit,  et  sans  égard  à  sa 
durée,  résilier  le  contrat;  —  2°  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  638, 
I'alTréteur  ne  peut  exercer  le  droit  de  résilier  le  contrai  ;  — 
3"  dans  le  cas  prévu  à  l'art.  639,  l'alïréteur  n'a  le  droit  de  dé- 
charger provisoirement  que  si  les  autres  atfréleurs  donnent  leur 
consentement;  —  4°  dans  le  cas  prévu  à  l'art.  640,  l'affréteur  ne 
peut  retirer  les  marchandises  moyennant  paiement  du  fret  entier 
et  des  autres  créances  que  lorsque  ces  marchandises  ont  été  ef- 
fectivement déchargées  pendant  le  radoub.  —  Le  présent  article 
ne  iiiHililie  pas  les  prescriptions  des  art.  .'i88  et  :)90  (art.  643j. 

1199.  — .\près  l'achèvement  de  chaque  chargement,  le  ca- 
pitaine doit  remettre  sans  délai  au  chargeur,  contre  remise  du 
récépissé  provisoire  délivré  lors  de  la  réception  des  marchan- 
dises, un  connaissement  rédigé  en  autant  d'exemplaires  que  le 
demande  le  chargeur.  —  Tous  les  exemplaires  du  connaisse- 
ment doivent  être  de  même  teneur,  porter  la  même  date  et 
énoncer  combien  d'exemplaires  ont  été  délivnis.  -^"L'ne  copie 
du  connaissement  revêtue  de  la  signature  du  chargeur,  doit  être 
délivrée  par  ce  dernier  au  capitaine  sur  sa  demande  (art.  644). 

1200.  —  Le  connaissement  indique  :  1°  le  nom  du  capi- 
taine; —  2"  le  nom  et  la  nationalité  du  navire;  —  3°  le  nom  du 
chargeur;  —  4°  le  nom  du  destinataire;  —  ii"  le  port  de  char- 
gement; —  6°  le  port  de  déchargement,  ou  le  lieu  où  il  faut  aller 
prendre  des  ordres  à  cel  égard;  —  7"  la  nature  des  marchan- 
dises chargées ,  leurs  quantités  et  marques  ;  —  8°  les  stipula- 
tions à  l'égard  du  fret;  —  9°  le  lieu  et  la  date  de  l'expédition; 
—  10»  le  nombre  des  exemplaires  délivrés  'art.  645). 

1201.  —  Le  connaissement  doit  être,  à  la  demande  du  char- 
geur et  à  moins  de  stipulation  contraire,  libellé  à  l'ordre  du  des- 
tinataire ou  simplement  à  ordre.  Dans  ce  dernier  cas,  l'ordre  du 
destinataire  est  sous-entendu.  —  Le  connaissement  peut  être 
libellé  aussi  au  nom  du  capitaine  comme  destinataire  (art.  646). 

1202.  —  Le  capitaine  esl  tenu  de  délivrer,  au  port  de  dé- 
cliargemenl,  les  marchandises  au  porteur  du  connaissement,  ne 
produisît-il  qu'un  seul  exemplaire. —  Celui  à  quiles  marchandises 
doivent  être  livrées  aux  termes  du  connaissement ,  ou  à  qui  le 
connaissement ,  s'il  est  à  ordre ,  a  été  transféré  par  voie  d'en- 
dossement ,  esl  considéré  comme  fondé  à  recevoir  les  marchan- 
dises art.  647). 

1203.  —  Si  plusieurs  détenteurs  de  connaissement  se  pré- 
sentent, le  capitaine  est  tenu  de  les  repousser  tous,  de  déposer 
les  marchandises  en  justice  ou  de  toute  autre  manière  et  d'en 
informer  les  détenteurs  qui  se  sont  présentés  ,  en  leur  c^iposant 
les  motifs  de  celte  mesure.  —  .\  défaut  de  dépôt  judiciaire,  le 
capitaine  peut  faire  constater  cette  mesure  et  les  motifs  qui 
l'ont  dictée'par  acte  pu!)lic,  et  recourir,  pour  les  frais,  sur  les  mar- 
chandises de  la  même  manière  que  pour  le  fret.  —  Art.  626  ^art. 
648'. 

1204.  —  La  remise  du  connaissement  à  ordre  entre  les  mains 
de  celui  qui  justifie  de  sa  qualité  pour  recevoir  la  marchandise, 
emporte,  à  l'égard  de  l'acquéreur  des  droits  attachés  à  la  livrai- 
son des  marchandises,  les  mêmes  effets  légaux  que  la  livraison 
des  marchandises,  pourvu  qu'elles  aient  été  effectivement  char- 
gées fart.  649). 

1205.  —  Si  plusieurs  exemplaires  d'un  connaissement  à  or- 
dre ont  été  délivrés,  les  effets  légaux  de  la  remise  du  connais- 
sement, mentionnés  à  l'article  qui  précède  ,  ne  peuvent  être  re- 
vendiqués par  le  délenteur  d'un  de  ces  exemplaires  au  préjudice 
de  celui  ipii,  sur  la  loi  d'un  autre  exemplaire,  a  obtenu  du  capi- 
taine, aux  termes  de  l'art.  647,  la  livraison  des  marchandises, 
avant  que  le  détenteur  du  premier  de  ces  exemplaires  ail  fait 
valoir  le  droit  de  se  faire  remettre  les  marchandises  (art.  6S0). 

1206.  —  Si  le  capitaine  n'a  pas  encore  délivré  les  marchan- 
dises et  qu'il  y  ait  conflit,  pour  la  remise  du  connaissement  en- 
tre plusieurs  "détenteurs  qui  résistent  simultanément,  la  préfé- 
rence doit  être  donnée  h  celui  dont  l'exemplaire  a  été  remis  le 
premier  k  l'une  des  personnes  auxquelles  le  détenteur  antérieur 
du  connaissement  a  transféré  plusieurs  exemplaires  du  connais- 
sement et  qui,  par  suite,  est  autorisé  à  recevoir  les  marchan- 
dises. —  \  cel  égard ,  le  temps  de  la  remise  doit  se  déterminer 
sur  l'époque  de  1  expédition  en  ce  qui  concerne  les  exemplaires 
envovés  en  d'autres  lieux   art.  (>5l\ 
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1207.  —  Le  capitaine  n'est  tenu  de  livrer  les  niarchanrlisps 
que  contre  remise  d'un  exemplaire  du  connaissement  sur  lecjuel 
mention  est  l'aile  de  cette  livraison  ^art.  0;i2). 

1208.  —  Le  connaissement  règle  les  rapports  légaux  du  fré- 
teur avec  le  destinataire  des  marchandises;  la  livraison  des  mar- 
chandises au  destinataire  doit  être  elTectuée  selon  la  teneur  du 
connaissement.  —  Les  stipulations  du  contrat  d'alTrétemeiil  non 
insérées  au  connaissement  n'ont  aucun  elTet  légal  vis-à-vis  le 
destinataire,  à  moins  qu'on  ne  s'y  soit  expressément,  référé.  — 
Si  le  connaissement  renvoie  pour  le  fret  au  contrat  d'alïréte- 
menl  ^par  exemple ,  par  les  mots  c  fret  suivant  charte-partie  »), 
les  stipulations  au  sujet  du  temps  de  déchargement,  des  jours 
de  planche  et  des  surestaries  ne  sont  pas  censées  comprises.  — 
Les  stipulations  du  contrat  d'aflrétement  règlent  les  rapports 
légaux  du  fréteur  avec  latfréteur  ,art.  6j3  . 

1209.  —  Le  fréteur  répond  vis-à-vis  le  destinaire  de  l'exac- 
titude de  la  désignation  faite  au  connaissement  des  marchan- 
dises chargées.  Toutefois,  sa  responsabilité  se  borne  à  la  resti- 
tution de  la  moins-value  provenant  de  la  non-conformité  des 
marchandises  avec  la  désignation  contenue  au  connaissement 
^art.  6oi). 

1210.  —  La  responsabilité  du  fréteur  mentionnée  à  l'article 
précédent  est  également  encourue  si  les  marchandises  ont  été 
remises  au  capitaine  en  ballots  ou  dans  des  vases  clos.  —  Si  ce 
l'ait  résulte  du  connaissement,  le  fréteur  n'est  point  responsable 
vis-à-vis  du  destinataire  de  l'inexaelitude  de  la  désignation  des 
marchandises,  pourvu  qu'il  prouve  que,  malgré  toute  la  dili- 
gence qu'aurait  pu  apporter  un  capitaine  consciencieux,  il  n'a 
pu  s'assurer  que  la  désignation  contenue  au  connaissement  était 
inexacte.  —  La  responsabilité  du  fréteur  subsiste  alors  même 
que  l'identité  des  marchandises  livrées  et  reçues  n'a  pas  été  con- 
testée ou  que  le  fréteur  en  justifie  (art.  6oo). 

1211.  —  Si  des  marchandises  sont  remises  au  capitaine  en 
ballots  ou  dans  des  vases  clos,  il  peut  ajouter  au  connaissement 
la  clause  "  contenu  inconnu.  »  Si  le  connaissement  renferme 
une  énonciation  semblable  ou  équivalente,  le  fréteur  n'est  res- 
ponsable, en  cas  de  non-conformité  du  contenu  délivré  avec  ce- 
lui indiqué  parle  connaissement,  qu'autant  qu'd  est  prouvé  qu'il 
avait  reçu  un  contenu  autre  que  celui  qu'il  a  livré  (art.  OoCV 

1212.  —  Si  les  marchandises  désignées  au  connaissement 
par  nombre,  mesures  ou  poids,  n'ont  pas  été  comptées,  mesu- 
rées ou  pesées  en  présence  du  capitaine,  il  peut  insérer  au  con- 
naissement la  clause  «'  nombre,  mesure,  poids  inconnus.  »  Si  le 
connaissement  renferme  une  mention  semblable  ou  équivalente, 
le  fréteur  n'a  point  à  répondre  de  l'inexactitude  des  indications 
du  connaissement  par  rapport  au  nombre,  à  la  mesure  ou  au  poids 
des  marchandises  reçues  yart.  6o7';. 

1213.  —  Si  le  fret  a  été  stipulé  au  nombre ,  à  la  mesure  ou 
au  poids  des  marchandises,  et  que  le  connaissement  indique  le 
nombre,  la  mesure  ou  le  poids,  cette  indication  sert  de  base  au 
calcul  du  fret,  à  moins  que  le  connaissement  ne  contienne  une 
clause  contraire.  Dans  ce  cas,  renonciation  «  nombre,  mesure, 
poids  inconnu,  »  ou  une  mention  équivalente  n'est  point  con- 
sidérée comme  stipulation  contraire  (art.  638). 

1214.  —  Si  le  connaissement  contient  renonciation  n  franc 
de  casse,  »  ou  "  franc  de  coulage,  «  ou  «  franc  d'avarie,  »  ou 
toute  autre  mention  équivalente,  le  fréteur  ne  répond  pas  de  la 
casse,  du  coulage  ou  de  l'avarie  jusqu'à  la  preuve  de  la  faute  du 
capitaine  ou  d'une  personne  dont  le  fréteur  est  responsalile  iart. 
659). 

1215. —  Si  les  marchandises  remises  au  capitaine  sont  dans 
un  état  d'apparent  endommagement,  de  mauvaise  condition  ou 
de  mauvais  emballage,  il  doit  faire  mention  de  ces  circonstances 
.«ur  le  connaissement,  faute  de  quoi  il  est  responsable  vis-à-vis 
rlu  destinataire,  encore  que  le  connaissement  soit  revêtu  d'une 
des  indications  énoncées  à  l'article  précédent  (art.  660). 

1216.  —  Lorsque  le  capitaine  a  délivré  un  connaissement  à 
iifdre,  il  ne  peut  donner  suite  aux  instructions  du  chargeur  re- 
lativement 'i  la  remise  ou  délivrance  des  marchandises  que  lors- 
que tous  les  exemplaires  du  connaissement  lui  ont  été  rendus. 
—  La  même  prescription  s'applique  à  la  demande  d'un  des 
ilétenteurs  du  connaissement  tendant  à  la  livraison  des  mar- 
chandises, tant  que  le  capitaine  n'est  pas  arrivé  au  port  de  des- 
tination. —  En  cas  de  contravention  à  ces  dispositions,  il  est 
tenu  envers  le  détenteur  légitime  du  connaissement.  —  Si  le 
connaissement  n'est  pas  à  ordre,  1'  capitaine  est  tenu  de  rendre 
ou  de  délivrer  les  marchandises  même  sans  la  production  d'un 


exemplaire  du  coiinaisscjnent ,  pourvu  que  le  chargeur  et  le  des- 
linataire  désignés  au  connaissement  y  consentent.  iNéanmoins, 
si  tous  les  exemplaires  du  connaissement  ne  sont  pas  rendus, 
le  caiiitaine  peut  demander  caution  à  raison  des  réclamations 
possililes  (art.  601). 

1217.  —  Les  dispositions  de  l'art.  661  sont  également  appli- 
cables au  cas  d'accident,  si  le  contrat  d'aflrétement  est  dissons 
aux  termes  des  art.  630  à  643,  avant  l'arrivée  du  navire  au  port 
de  destination  (art.  662). 

1218.  —  La  disposition  des  art.  478,  479  et  .")02  sont  appli- 
cables aux  engagements  du  capitaine  à  raison  des  contrats  d'af- 
frètement qu'il  a  conclus  et  des  connaissements  qu'il  a  délivré? 

art.  663). 

1219.  —  En  cas  de  sous-affrétemenl ,  ce  n'est  pas  le  sous- 
fréteur,  mais  l'armateur  qui  répond,  avec  le   navire  et  le  fret 

art.  4o2)  de  l'exécution  du  sous-contrat  d'affrètement,  en  tant 
qu'elle  rentre  dans  les  attributions  du  capitaine  et  que  ce  der- 
nier s'en  est  chargé,  notamment  en  recevant  les  marchandises 
et  en  délivrant  le  connaissement.  —  La  présente  disposition  ne 
préjuge  point  la  question  de  savoir  quand  et  jusqu'à  quel  point 
l'armateur  ou  le  sous-fréteur  peut  être  poursuivi  par  le  sous- 
atTréteur,  et  si,  dans  ce  dernier  cas,  le  sous-lréteur  doit  répon- 
dre indéfiniment  de  l'exécution,  ou  s'il  n'est  tenu  que  de  la 
responsabilité  de  l'armateur  limitée  au  navire  et  au  fret  lart. 
664). 

S  2.  AiiGE.\TiyE  [Conf'Mffatioii). 

1220.  —  Le  Code  de  commerce  promulgué  en  1839  pour  la 
province  de  Buénos-.\ires ,  a  été  étendu,  par  la  loi  du  10  sept. 

1862.  à  toute  la  République  .\rgentine.  Le  titre  7,  liv.  3,  intitulé 
Des  ufj'ri'temrnts ,  est,  pour  la  plus-grande  partie,  consacré  au 
contrat  d'affrètement.  —  (V.  Code  de  commerce,  liv.  3,  tit.  7,  cli. 
1  et  3,  art.  1184  à  1193,  1213  à  1271'.  —  Borchardt,  Hamkls- 
ijeselzi: .  t.  1,  p.  210  à  22;i. 

1221.  —  \.  Ile  l'i  nature  et  de  lu  forme  du  contrat  d'affrète- 
ment. —  L'affrètement  est  le  contrat  de  louage  d'un  navire  quel- 
conque. On  entend  par  fréteur  celui  qui  donne  et  par  alfréteur 
celui  qui  prend  le  navire  à  louage  (art.  1184). 

1222.  —  L'affrètement  d'un  navire,  soit  en  totalité,  soit  en 
partie  pour  un  ou  plusieurs  voyages,  soit  à  charge  commune 

à  la  cueillette),  ce  qui  a  lieu  quand  le  capitaine  reçoit  des  etTets 
lie  tous  ceux  qui  se  présentent,  doit  être  prouvé  par  écrit.  Dans 
le  premier  cas,  l'acte  qui  s'appelle  police  d'affrètement  doit  être 
signé  par  rallréteur  et  le  fréteur,  et  par  toutes  autres  personnes 
qui  interviennent  dans  le  contrat;  un  exemplaire  en  est  remis  à 
chacune  des  parties;  dans  le  second  cas,  l'acte  s'appelle  connais- 
sement, et  il  suflif  qu'il  soit  signé  du  capitaine  et  du  chargeur 

art.  118o).  — V.  infrà,  v^  Connaissement. 

1223.  —  II.  Des  droits  et  oljliyutions  du  fréteur  et  de  l'affré- 
teur. —  Le  fréteur  est  obligé  de  tenir  le  navire  prêt  pour  rece- 
voir la  charge,  et  l'allrèteur  est  obligé  d'effectuer  la  livraison 
dans  les  termes  stipulés  en  la  police  d'affrètement  ,arl.  1213). 

1224. —  Si  la  cliarte-parlie  ou  police  d'affrètement  est  muette 
sur  le  moment  à  partir  duquel  doit  commencer  le  chargement 
il  court  à  partir  du  jour  où  le  capitaine  fait  savoir  qu'il  est  prêt 
à  recevoir  les  marchandises.  Si  la  durée  du  temps  du  chargement 
et  du  déchargement  n'a  pas  été  fixée  dans  la  police  d'affrètement, 
ou  si  celle-ci  est  muette  en  ce  qui  concerne  la  quotité  du  cha- 
peau du  capitaine,  les  staries  et  les  surestaries,  le  temps  et  la 
forme  du  paiement,  on  se  réfère  aux  usages  en  vigueur  dans  le 
port  où  ces  obligations  ont  pris  naissance  (art.  1214;. 

1225.  —  Passé  le  délai  pour  le  chargement  et  celui  des  sta- 
ries et  surestaries  stipulées  ou,  à  défaut  de  stipulation,  de  celles 
qui  sont  d'usage  (art.  1214),  sans  que  l'affréteur  ait  opéré  le  char- 
gement, le  fréteur  a  le  choix,  au  cas  où  aucune  indemnité  n'a 
été  fixée  dans  la  police  d'affrètement  :  ou  de  rescinder  le  contrat 
en  exigeant  la  moitié  du  fret  stipulé,  staries  et  surestaries;  ou 
d'entreprendre  le  voyage  sans  chargement,  ou,  s'il  est  terminé, 
d'exiger  le  fret  en  entier  et  la  gratification,  avec  les  avaries  qui 
pourraient  être  dues,  les  staries  et  surestaries  (art.  121a). 

1226.  —  Quand  l'alTrèteur  ne  charge,  dans  le  temps  stipulé, 
qu'une  partie  de  la  charge,  le  fréteur,  passé  le  délai  des  staries 
et  surestaries  i^arf.  1214),  a  le  choix  ,  au  cas  où  il  n'y  aurait  au- 
cune stipulation  d'indemnité  dans  la  police  d'aflrétement  :  ou 
de  procéder  au  déchargement ,  au  compte  de  l'affréteur,  en 
exigeant  la  moitié  du  fret;  ou  d'entreprendre  le  voyage  avec 
la  partie  du  chargement  qu'il  aurait  à  bord,  et  de  réclamer  le 


AFFKliïli.MKNT.  —  Cliii]..  IX. 


T8:J 


fret  en  entier,  au  port  de  destination  ,  avec  les  autres  frais  dé- 
clarés dans  l'article  précédent  art.  1210. 

1227.  —  Si  le  navire  qui ,  dans  le  cas  prévu  par  les  deux 
articles  précédents,  est  parti  sans  chargement  ou  avec  une  partie 
seulement  du  chargement,  vient  à  souffrir,  durant  le  voyage, 
quelque  avarie  considérée  comme  avarie  commune,  lorsque  le 
chargement  était  de  la  totalité  du  navire,  le  fréteur  a  le  droit 
d'exiger  de  l'affréteur  contribution  pour  les  deux  tiers  de  ce  qui 
n'a  pas  été  chargé  (art.  1217  . 

1228.  —  Si  l'affréteur  renonce  au  contrat  avant  que  les  sla- 
ries  commencent  à  courir,  il  n'a  à  payer,  nonobstant  stipulation 
contraire,  ijue  la  moitié  du  fret  et  de  la  gratification.  Si  l'affrè- 
tement est  pour  l'aller  et  le  retour,  il  paie  la  moitié  du  fret  de 
l'aller.  Dans  les  affrètements  à  charge  générale  ou  commune, 
l'un  quelconque  des  chargeurs  ou  celui  qui  le  représente  peut 
décharger  les  effets  chargés  en  payant  la  moitié  du  fret,  les 
frais  de  chargement  et  déchargement  et  en  réparant  le  dommage 
causé  par  lui  aux  autres  chargeurs.  Ceux-ci,  ou  l'un  quelconque 
d'entre  eux,  ont  la  faculté  de  s'opposer  au  déchargement  en  pre- 
nant à  leur  compte  les  effets  que  l'on  prétend  décharger,  et  en 
en  pavant  le  montant  au  prix  de-la  facture  de  consignation  (art. 
1218]." 

1229.  —  Dans  les  cas  où  le  fréteur  a  le  droit  d'entreprendre 
le  voyage  sans  chargement,  ou  avec  une  partie  seulement  du 
chargement  (art.  12lo  et  1210!,  il  peut,  pour  la  sûreté  du  fret  et 
des  autres  indemnités  auxquelles  il  aurait  droit,  prendre  char- 
gement d'autres  personnes,  sans  le  consentement  de  l'affréteur, 
même  à  moindre  fret,  la  différence  étant  au  compte  de  l'affré- 
teur. Dans  ce  cas,  l'affréteur  a  droit  au  bénéfice  du  uouveau 
fret,  et,  en  cas  d'avarie  commune  (art.  12171,  il  n'est  pas  tenu 
pour  la  contribution  qui  tombe  sur  les  effets  qui  ne  lui  appar- 
tiennent pas;  mais  il  est  obligé  à  la  réparation  de  tous  les  dom- 
mages et  pertes  qui  proviennent  de  sa  faute  (art.  1219l. 

1230.  —  Si  le  navire  est  frété  en  entier,  l'affréteur  peut 
obliger  le  capitaine  à  commencer  le  voyage,  dès  qu'il  a  ii  bord 
un  chargement  suffisant  pour  le  paiement  du  fret,  la  gratifica- 
tion, les  staries  ou  surestaries;  ou  s'il  donne  garantie  suffisante 
pour  le  paiement.  Dans  ce  cas,  le  capitaine  ne  peut  recevoir 
chargement  d'un  tiers,  sans  le  consentement  par  écrit  de  l'af- 
fréteur, ni  refuser  de  prendre  la  mer,  s'il  n'y  a  une  force  insur-  ; 
montable  qui  l'en  empêche  (art.  1220).  [ 

1231.  —  Celui  qui,  ayant  frété  un  navire  en  entier,  ne  com- 
plète pas  la  totalité  du  chargement,  paie  néanmoins  le  fret  en 
entier,  déduction  faite  de  ce  que  le  fréteur  aurait  perçu  pour 
d'autre  charge  qu'il  aurait  prise  (art.  1219,  1221. 

1232. —  Si,  à  l'époque  fixée  au  contrat,  le  navire  ne  se 
trouve  pas  en  état  de  recevoir  la  charge  convenue ,  le  fréteur 
répond  envers  l'affréteur  des  pertes  et  dommages  qui  pourraient 
s'ensuivre    art.  1222). 

1233.  —  L'affréteur  est  tenu  de  délivrer  au  fréteur  ou  au 
capitaine,  dans  les  quarante-huit  heures  du  chargement,  tous 
les  papiers  et  documents  requis  par  la  loi  pour  le  transport  des 
effets,  à  moins  qu'il  ne  soit  intervenu  une  stipulation  expresse 
sur  le  temps  de  cette  délivrance  (art.  1223). 

1234.  —  Il  est  permis  au  fréteur  ou  au  capilaine,  quand 
l'affrètement  a  lieu  à  chargement  général,  de  fixer  le  temps  que 
doit  durer  le  chargement.  .\près  l'expiration  du  temps  fixé,  le 
capitaine  est  obligé  de  sortir  à  la  première  occasion  favorable, 
sous  peiue  de  répondre  des  dommages  qui  résulteraient  du  re- 
tard,  à  moins  que  la  majorité  des  chargeurs,  eu  égard  à  la  va- 
leur du  fret,  ne  fut  d'accord  pour  le  retard  (art.  1224). 

1235.  —  Si  le  délai  pour  ia  sortie  n'a  pas  été  fixé,  le  capi- 
taine est  obligé  d'entreprendre  le  voyage  à  la  première  occasion 
favorable,  après  avoir  reçu  plus  des  deux  tiers  du  chargement 
que  peut  porter  le  navire,  si  la  majorité  des  chargeurs  eu  égard 
k  la  valeur  du  fret  l'exige  ainsi.  Dans  ce  cas,  aucun  des  char- 
geurs ne  peut  décharger  les  effets  qu'il  aurait  à  bord  (art.  1218, 
12251. 

1236.  —  Si  le  navire,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  ne 
peut  obtenir  plus  des  deux  tiers  du  chargement,  dans  l'espace 
d'un  mois  à  compter  du  jour  où  il  a  été  mis  à  charge  générale, 
on  peut  substituer  un  autre  navire  pour  transporter  le  charge- 
ment qu'il  y  aurait  à  bord,  pourvu  que  le  nouveau  navire  soit 
également  propre  à  entreprendre  le  voyage,  en  payant  les  frais 
de  transbordement ,  et  l'augmentation  du  fret  et  de  la  prime 
d'assurance.  Néanmoins,  il  est  permis  aux  chargeurs  de  retirer 
leurs  effets  sans  payer  de  fret,  les  fr.ii.-  de  transbordement  et  de 
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déchargement  restant  à  leur  compte,  et  en  outre  à  la  charge  de 
restituer  les  reçus  provisoires,  ou  les  connaissements,  et  de  don- 
ner sûreté  pour  ceux  qu'ils  auraient  déjà  remis  (art.  1204,.  Si  le 
capitaine  ne  peut  trouver  un  navire,  et  que  les  chargeurs  ne 
puissent  décharger,  le  capitaine  est  obligé  d'entreprendre  le 
voyage,  avec  le  chargement  qu'il  se  trouve  avoir  à  bord,  quel 
quMl  soit,  soixante  jours  après  l'ouverture  du  registre  pour  le 
chargement  (art.  1226). 

1237.  —  S'il  y  a  eu  tromperie  ou  erreur  dans  la  contenance 
indiquée  au  navire  dans  la  police  d'affrètement,  l'affréteur  a  le 
choix,  ou  de  rescinder  le  contrat,  ou  d'obtenir  une  réduction  du 
fret  convenu  en  proportion  du  chargement  que  le  navire  ne  peut 
recevoir,  à  la  charge,  par  le  fréteur,  de  payer,  dans  l'un  et  rau- 
tre  cas,  les  dommages  qui  auraient  été  éprouvés.  On  ne  consi- 
dère pas  qu'il  y  a  eu  tromperie  ou  erreur,  quand  la  différence 
entre  la  contenance  déclarée  par  le  fréteur  et  le  vrai  port  ou 
tonnage  du  navire  n'excède  pas  d'un  quarantième,  ni  quand  le 
tonnage  déclaré  est  celui  qui  figure  dans  la  matricule  du  navire, 
bien  que,  ni  dans  l'un  ni  dans  l'autre  cas,  l'affréteur  ne  puisse 
être  obligé  à  payer  un  fret  plus  élevé  que  celui  qui  correspond 
au  port  effectif  du  navire  lart.  1227). 

1238.  —  Si.  après  la  signature  du  contrat  d'affrètement,  le 
prix  du  fret  pour  le  lieu  de  destination  de  la  cargaison  a  aug- 
menté, le  capilaine  aie  droit  de  refuser  le  chargement  qui  ex- 
cède la  quantité  déterminée  dans  la  police  lart.  1228). 

1239.  —  Si  l'affréteur  charge  plus  d'effets  qu'il  n'y  en  a  de 
stipulés  dans  la  police,  il  doit  payer  l'augmentation  de  fret  qui 
correspond  à  l'excès,  d'après  le  contrat,  que  le  fret  ait  augmenté 
ou  diminué  dans  l'intervalle;  mais  si  le  capitaine  ne  peut  pla- 
cer cet  excès  de  chargement  sous  écoutille  et  en  bonne  estive , 
sans  porter  atteinte  aux  autres  contrats  qu'il  a  passés,  il  doit 
en  faire  opérer  le  déchargement  aux  frais  du  propriétaire  (art. 
1229). 

1240.  —  Le  capitaine  peut  également,  avant  de  sortir  du 
port,  jeter  à  terre,  quoique  le  navire  ne  soit  pas  surchargé,  les 
ert'ets  introduits  clandestinement  et  sans  son  consentement,  ou 
bien  les  transporter  en  exigeant  le  fret  le  plus  élevé  auquel  il  ail 
chargé  dans  ce  vovage,  pour  des  effets  de  la  môme  nature  ou 
de  nature  semblable  (art.  1230). 

1241.  —  Le  voyage  commencé,  le  capitaine  ne  peut  mettre 
à  terre  les  marchandises  chargées  secrètement  ou  sans  son  con- 
sentement, à  moins  que  le  navire  ne  soit  surchargé.  Le  capi- 
taine doit  faire  la  preuve  de  cette  circonstance  devant  les  auto- 
rités du  port  de  destination  (art.  1100).  Dans  ce  cas,  il  doit  faire 
toutes  les  démarches  possibles  pour  que  le  chargement  soit  mis 
en  sûreté,  et  en  donner  avis  au  chargeur  (art.  1231). 

1242.  —  Si  un  navire  est  destiné  à  recevoir  un  chargement 
général,  le  capitaine  ne  peut,  après  en  avoir  reçu  une  partie, 
se  refuser  à  recevoir  d'autres  marchandises  qui  lui  sont  offertes 
pour  le  même  fret,  s'il  ne  peut  trouver  de  fret  plus  élevé,  sous 
peine  d'être  contraint,  par  les  chargeurs  des  marchandises  déjà 
reçues,  à  entreprendre  le  voyage  à  la  première  occasion  favorable, 
avec  le  chargement  qui  se' trouve  à  bord,  et  de  payer  les  dom- 
mages-intérêts qui  pourraient  résulter  du  retard  (art.  1232). 

1243.  —  Si  la  contenance  ou  port  du  navire  ne  peut  suffire 
H  la  réception  du  chargement  convenu  par  les  différents  char- 
geurs et  fréteurs,  le  chargement  qui  se  trouve  à  bord  a  la  préfé- 
rence et  les  autres  sont  admis  d'après  les  dates  de  leurs  polices 
respectives.  Dans  le  cas  où  les  contrats  auraient  tous  la  même 
date,  ils  partagent  l'emplacement  au  pinnUa ,  le  capitaine  étant 
dans  tous  les  cas  responsable  pour  les  dommages  et  préjudices 
([ui  en  pourraient  résulter  (art.  1233). 

1244.  —  Celui  qui  a  frété  un  navire  en  entier,  peut  céder  son 
droit  à  un  autre,  qui  affrète  le  navire  en  tout  ou  en  partie,  sans 
que  le  capitaine  le  puisse  empêcher.  Si  l'affrètement  a  eu  lieu 
pour  une  somme  fixe,  l'affréteur  peut  toujours  fréter  pour  son 
compte  et  au  prix  correspondant  à  sa  part,  sa  responsabilité 
restant  entière  vis-à-vis  du  chargeur,  et  aucun  changement  ne 
pouvant  être  fait  aux  conditions  sous  lesquelles  l'affrètement  a 
eu  lieu  (art.  1234). 

1245.  —  Les  chargeurs  ou  affréteurs  sont  responsables  des 
dommages  qui  proviennent  de  ce  qu'ils  ont  introduit ,  à  l'insu 
ou  sans  le  consentement  du  capitaine,  des  marchandises  dont 
l'exploitation  ou  l'importation  étaient  défendues,  ou  de  ce  qu'ils 
commettent  à  l'époque  du  chargement  ou  du  déchargement  un 
acte  illégal  quelconque.  Si  les  marchandises  étaienl  saisies  ju- 
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paiement  entier  du  fret,  du  chapeau,  etc.,  îles  avaries  coiumuiies 
art.  123ol. 

1246.  —  S'il  est  prouvé  que  le  capitaine  autorise  l'inlroduc- 
lion  d'articles  prohibés,  ou  que,  en  ayant  eu  connaissance,  il  n.' 
les  a  pas  fait  décharger,  ou  encore  que  ,  si  le  voyatje  était  déjà 
commencé,  il  n'en  a  pas  fait  la  déclaration  nécessaire  aux  em- 
ployés de  la  douane  lors  de  leur  première  visite,  au  port  de  des- 
tination, il  est  responsable  ]iour  le  tout,  vis-à-vis  des  parties  in- 
téressées, des  dommages  et  préjudices,  que  pourraient  éprouver 
le  navire  ou  le  chargement  permis,  et  il  perd  le  droit  de  réclamer 
du  chargeur  le  fret  ou  toute  autre  indemnité,  nonobstant  toute 
convention  expresse  qui  le  lui  permettrait  lart.  1236). 

1247.  —  Si  un  navire  a  été  frétt' ,  pour  prendre  livraison  du 
chargement  dans  un  autre  port,  le  capitaine  doit,  aussitôt  après 
son  arrivée  dans  ce  port,  se  présenter  au  consignataire  indiqué 
dans  la  police,  pour  réclamer  de  ce  dernier  qu'il  fasse  mention 
par  écrit,  sur  la  police,  du  jour,  du  mois  et  de  l'année  de  sa  pré- 
sentation, sans  quoi  les  délais  d'affrètement  ne  commencent  pas 
à  courir  avant  cette  présentation.  Si  le  consignalaire  se  refuse 
à  faire  sur  la  police  d'alTrétement  la  déclaration  réclamée  ,  le 
capitaine  a  le  droit  de  faire  une  protestation  ,  et  de  la  présenter 
au  consignalaire  ,  pour  qu'il  en  donne  communication  à  l'affré- 
teur. 

1248.  —  Si,  après  l'expiration  des  délais  fixés  pour  le  char- 
f:emenl  et  les  staries  et  surestaries  (art.  1215),  le  consignalaire 
n'a  pas  affrété  le  navire,  et  que  le  capitaine  l'ait  requis  par  uiir 
nouvelle  protestation  ,  de  lui  faire  délivrance  du  chargement 
dans  le  temps  légal,  alors  que  lui  capitaine  n'a  aucun  ordre  de 
lafi'réteur,  il  doit  faire  les  démarches  nécessaires  pour  contracter 
le  chargement  au  compte  de  ce  dernier  au  port  de  destination 
et  entreprendre  le  voyage  avec  ou  sans  ce  chargement.  L'affré- 
teur est  tenu,  dans  ce  cas,  de  payer  le  fret  en  entier  avec  les 
frais  de  staries  et  surestaries,  déduction  faite  du  fret  pour  un 
chargement  éventuel  pris  pour  son  compte  (art.  1237). 

1249.  —  La  disposition  de  l'article  précédent  est  aussi  appli- 
cable au  navire  qui,  frété  pour  l'aller  et  le  retour,  n'a  pas  reçu 
de  chargement  de  retour  (art.  1238). 

1250.  —  Si  un  navire  a  été  saisi  judiciairement  au  port  de 
départ,  pendant  le  voyage,  ou  au  port  de  débarquement,  ou  au 
lieu  de  débarquement,  à  cause  de  la  personne  de  l'affréteur,  ou 
pour  un  acte  ou  une  négligence  de  sa  pari  ou  de  la  part  de  l'un 
des  chargeurs,  ou  à  cause  de  la  nature  du  chargement,  l'affré- 
teur ou  le  chargeur  est  responsable  vis-à-vis  du  capitaine  ou 
des  autres  coclùirgeurs,  des  dommages  et  préjudices  que  ces 
faits  ont  pu  causer  au  navire  ou  au  chargement  légalement  em- 
barqué (art.  1239). 

1251.  —  Le  capitaine  est  responsable  vis-à-vis  du  proprié- 
taire du  navire,  du  fréteur  et  des  chargeurs,  des  dommages  el 
préjudices  qui  résultent  de  ce  que,  à  cause  de  sa  personne,  ou 
par  suite  d'une  action  ou  omission  de  sa  part,  le  navire  a  été 
saisi  ou  retenu  judiciairement  dans  le  port  de  sortie  pendant  le 
vovage,  ou  dans  le  port  de  destination.  Dans  ce  cas,  aussi  bien 
que  dans  celui  de  l'article  précédent ,  les  dommages  et  préjudices 
doivent  être  estimés  par  des  experts  [nrl.  1240). 

1252.  —  Si  le  capitaine  est  contraint  pendant  le  voyage  de 
réparer  les  dommages  causés  au  navire  par  la  tempête,  la  force 
majeure,  ou  toute  autre  circonstance  ne  provenant  pas  de  sa  faute, 
laliréteur  ou  chargeur  est  obligé  d'attendre,  jusqu'à  ce  que  la 
réparation  soit  faite,  ou  bien  il  peut  reprendre  ses  marchandises 
en  payant  le  fret  en  entier,  les  frais  de  staries  et  surestaries, 
les  avaries  communes  et  les  frais  d'embarquement  et  de  débar- 
quement du  chargement  ;arl.  1241). 

1253.  —  Si  le  navire  n'est  pas  en  étal  de  supporter  de  ré- 
paration, le  capitaine  est  tenu  de  fréter,  pour  le  compte  de  l'af- 
fréteur, sans  pouvoir  réclamer  d'augmentation  de  fret,  un  ou 
plusieurs  navires  pour  l'expédition  du  chargement  à  son  lieu  de 
destination.  Si  le  capitaine  ne  peut  trouver  à  fréter  d'autres  na- 
vires, le  chargement  doit  être  déposé  pour  le  compte  des  alfré- 
tcurs  dans  le  porl  de  relâche,  où  se  règle  le  fret  <lu  navire  de- 
venu innavigable,  en  proportion  du  chemin  parcouru.  Si,  dans 
ce  cas,  les  chargeurs  ou  la  majorité  des  chargeurs  trouvent 
bon  de  fréter  des  navires  pour  le  transport  du  chargement  au 
lieu  de  destination,  et  qu'il  en  résulte  une  augmentation  de 
fret,  tout  chargeur  est  tenu  de  contribuer  à  cette  augmentation 
de  fret  en  proportion  du  premier  fret  convenu  (art.  1242). 

1254.  —  Si  les  chargeurs  peuvent  prouver  que  le  navire  de- 
venu plus  tard  innavigable,  était  déjà,  lors  de  la  réception  du 


chargement,  dans  l'impossibililé  de  voyager,  le  paiemiiit  du 
fret  ne  peut  être  exigé  d'eux,  et  ils  oui  le  droit  d'être  indemnisé 
par  le  fréteur  de  tous  les  dommages  éprouvés.  Celle  preuve  est 
admissible,  malgré  le  témoignage  d'inspection  sur  la  navigabilité 
du  navire,  lors  du  commencement  du  voyage  (art.  1243). 

1255.  • —  Si  le  fret  est  fixé  au  poids,  sans  expliquer  s'il  s'agit 
du  poids  brut  ou  du  poids  net,  il  faut  toujours  entendre  le  poids 
brut,  y  compris  les  enveloppes,  cartes  ou  toute  autre  espèce  de 
contenants,  dans  lesquels  est  renfermé  le  chargement,  s'il  n'y 
a  pas  d'autre  stipulation  expresse  lart.  1244). 

1256.  —  Si  le  fret  a  été  fixé  d'après  le  nombre,  le  poids  el 
la  mesure,  ou  avec  stipulation  que  le  chargement  sera  placé  dans 
les  côtés  du  navire,  le  capitaine  a  le  droit,  d'exiger,  avant  le 
déchargement,  que  les  marchandises  soient  comptées,  pesées 
et  mesurées,  après  (pioi  il  n'est  pas  responsable  pour  le  manque 
quelconque  survenant  à  terre  (art.  1110).  Si  les  marchandises 
sont  déchargées  sans  avoir  été  comptées,  mesurées  ou  pesées, 
le  consignalaire  a  le  droit  de  constater  à  terre  l'exactitude  du 
nombre,  du  poids  ou  de  la  mesure,  et  le  capitaine  doit  se  sou- 
mellre  aux  conséquences  de  cette  constatation  (arl.  1246). 

1257.  —  S'il  y  a  soupçon  que  les  marchandises  ont  été  en- 
dommagées, enlevées  ou  diminuées,  le  capitaine  est  dans  l'obli- 
gation, elle  consignalaire  ou  toute  autre  personne  intéressée  n 
le  droit  de  demander  que  les  marchandises  soient  examinées 
judiciairement,  et  que  l'estimation  des  dommages  soit  l'aile  à 
bord  avant  le  déoliargement  ou  24  heures  après.  Si  cette  mesure 
a  été  exigée  du  capitaine  lui-même,  elle  ne  porte  pas  atteinte 
à  ses  moyens  de  défense.  Si  les  marchandises  ont  élé  délivrées, 
sans  qu'une  recherche  ou  examen  ail  eu  lieu,  et  sans  constata- 
tion du  dommage,  du  vol  ou  enlèvement  ou  de  la  diminution, 
les  consignataires  ont  le  droit  de  demander  un  examen  ou  une 
enquête  judiciaire  dans  le  délai  de  48  heures  a  compter  du  ilé- 
chargement.  Ce  délai  passé,  aucune  réclamation,  quelle  qu'elle 
soit,  n'est  admissible  (art.  1246). 

1258.  —  Si  l'avarie  ou  diminution  n'est  pas  extérieurement 
visible,  l'enquête  ou  examen  judiciaire  peut  encore  avoir  lieu 
valablement  trois  jours  après  que  les  marchandises  ont  été  re- 
mises entre  les  mains  du  consignalaire,  pourvu  que  celui-ci 
prouve  que  ce  sont  les  mêmes  marchandises  lart.  124o,   1247). 

1259.  —  Le  fret  peut  être  réclamé  aussitôt  après  le  voyage 
terminé,  s'il  n'y  a,  dans  la  police,  aucune  stipulation  e.xpresse 
sur  le  mode  el  le  temps  du  paiement  ^art.  1248]. 

1260.  —  Le  voyage,  à  défaut  d'autre  stipulation  expresse, 
commence,  quant  au  cours  du  fret,  pour  toutes  les  marchandi- 
ses, à  compter  du  moment  où  le  chargement  se  trouve  sous  la 
responsabilité  du  capitaine.  Si  le  navire  est  frété  au  mois  ou  au 
jour,  les  frets  courent  à  partir  du  jour  où  le  navire  a  été  tenu 
prêt  à  la  réception  du  chargement,  s'il  n'y  a  pas  de  stipulation 
contraire  expresse.  Dans  les  affrètements  faits  pour  un  temps 
déterminé,  le  fret  commence  à  courir  du  premier  jour,  indépen- 
damment des  arrangements  (lu'avaient  pu  faire  les  parties  elles- 
mêmes  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  ou  représentants  (art.  1249). 

1261.  —  Le  fréteur  ou  le  capitaine  a  le  droit  de  réclamer, 
de  l'affréteur  ou  du  consignalaire,  le  déchargement  du  navire, 
el  le  paiement  du  fret,  des  avaries  et  frais,  après  l'expiration  du 
temps  fixé  pour  le  déchargement  (arl.  1214).  Si  des  difficultés 
s'élèvent  au  sujet  du  déchargement,  le  juge  peut  autoriser  le  dé- 
pôt des  marchandises,  les  droits  du  fréteur  par  préférence  res- 
tant maintenus  sur  celles-ci  (arl.  1230  el  12j8). 

1262.  —  L'affréteur  ne  peut  dans  aucun  cas  prétendre  une 
diminution  de  fret,  si  le  fréteur  ou  le  capitaine  a,  en  ce  qui  le 
concerne,  exécuté  le  contrat  de  fret  (art.  12ol). 

1268.  —  Paient  le  fret  entier  d'après  les  conventions  de  la 
police  d'affrètement,  les  marchandises  qui,  par  suite  de  leur  mau- 
vais état  ou  du  mauvais  condilionnement  de  l'emballage  ont 
é|)rouvé  un  dommage  ou  une  diminution  ,  si  le  capitaine  prouve 
que  le  dommage  n'a  pas  été  causé  par  l'arrimage  ou  par  le  main- 
tien à  bord.  Les  marchandises  qui,  par  leur  nature,  éprouvent 
une  augmentation  ou  une  diminution  do  poids,  indépendante  du 
mauvais  arrimage  ou  du  défaut  de  fixation  à  bord,  ou  par  suite 
du  mauvais  conditionnement  de  l'emballage,  supportant  ce  chan- 
Kemenl  d'étal  pour  le  compte  de  leur  propriétaire.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  le  fret  est  dû  pour  ce  qui,  au  moment  du  décharge- 
raenl,  a  été  compté,  mesuré  ou  pesé  (arl.  12.')2). 

1264.  —  Les  dispositions  des  art.  1233  à  1260,  qui  terminent 
ce  chapitre,  sont  les  mêmes  que  celles  des  arl.  ri22  à  628,  C. 
comm.  brésilien  (V.  infru ,  n.  1307  el  s.).  Les  contrats  d'affrété- 
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menl  de  navires  étrangers,  qui  reçoivent  leur  exécution  daus  la 
Hêpublique  Argentine,  sont  soumis  aux  lois  du  pays,  qu'ils  aient 
été  passés  à  lélranfier  ou  nou  (arl.  1260).  Cette  règle,  aiusi 
posée  est,  on  l'a  remarqué  avec  raison,  beaucoup  trop  absolue. 

S  3.  AcTBicnE. 

1265.  —  En  Autriche,  le  commerce  maritime  est  encore  régi 
aujourd'hui  par  un  édit  déjà  ancien,  du  2o  juill.  1774,  sur  la  na- 
vigation marchande,  qui  ne  contient,  du  reste,  aucune  dispo- 
sition spéciale  concernant  l'affrètement.  —  V.  \.  de  S'-Joseph, 
Concoriîunce  entre  les  C'xles  de  commerce  étrangers  et  le  Coiie  de 
commerce  fninruis,  p.  149-ir)4. 

g  4.  Belgique. 

1266.  —  La  loi  belge  du  21  août  1879  a  rattaché  tout  ce  qui 
concerne  le  connaissement  aux  dispositions  concernant  le  capi- 
taine. Elle  s'est  occupée  dans  un  litre  spécial  de  la  charte-par- 
tie ou  louage  maritime,  titre  divisé  en  deux  parties  :  1°  De  la 
nature  et  de  la  forme  du  contrat;  2°  Des  eiïets  du  contrat,  des 
obligations  du  fréteur,  de  celles  de  l'affréteur.  —  V.  C.  comm., 
liv.  2,  tit.  3,  révisé  par  la  loi  du  21  août  1879,  art.  67  à  98.  — 
Borchardt,  t.  1.  p.  344  à  347. 

1267.  —  Cette  loi ,  plus  concise  et  plus  méthodique  que  la 
partie  correspondante  de  notre  Code  frangais,  en  a  toutefois 
conservé  presque  tous  les  principes.  L'affrètement ,  qu'elle  ap- 
pelle «  contrat  de  louage  maritime,  »  y  apparaît  aussi  comme  un 
mélange  de  locutio  rei  et  de  locatio  operUt. 

1268.  —  Signalons  cependant  les  différences  suivantes  avec 
le  Code  de  1807  : 

1269.  —  Le  contrat  peut  être  constaté  par  tous  les  modes  de 
preuve  admis  en  matière  de  commerce. 

1270.  —  Les  conditions  qui  ne  sont  pas  déterminées  par  la 
convention  sont  réglées  suivant  l'usage  des  lieux  (art.  67). 

1271.  —  La  question  que  soulève  le  louage  d'un  nouver.u 
navire  par  le  capitaine ,  en  cas  d'innavigabilité  du  premier,  eA 
iiinsi  tranchée  par  l'art.  97,  4''  al.  :  «  Si  les  marchandises  par- 
viennent à  destination  à  un  fret  moindre  que  celui  oui  avait  été 
convenu  avec  le  capitaine  du  navire  naufragé  ou  déclaré  innavi- 
gable, la  différence  en  moins  entre  les  deux  frets  doit  être 
payée  à  ce  capitaine.  Mais  il  ne  lui  est  rien  dû  si  le  nouveau 
fret  est  égal  à  celui  qui  avait  été  convenu  avec  lui,  et,  si  le  nou- 
veau fret  est  supérieur,  la  dillérence  en  plus  est  supportée  par 
le  chargeur.  i> 

1272.  —  Les  art.  8ij,  94  et  97,  sur  l'obligation  du  fréteur  de 
fournir  le  navire  en  étal  de  servir,  sont  calqués  sur  le  projet  de 
révision  de  la  loi  française,  d'avril  1867,  art.  298. 

1273.  —  En  Belgique  .  on  interprète  par  la  loi  belge  les 
chartes-parties  faites  entre  Belges  en  langue  anglaise.  —  An- 
vers, 27  avr.  1880,  [Rec.  d'Anvers,  80.1.2oJ]  —  V.  Allemagne, 
suprà,  n.  1112. 

1274.  —  Si  le  vaisseau  est  arrêté  par  une  force  majeure  dans 
le  cours  de  son  voyage,  il  n'esl  dû  aucun  fret  pour  le  temps  de 
sa  détention,  si  le  navire  est  affrété  pour  une  certaine  période 
de  temps,  ni  augmentation  de  fret,  s'il  est  loué  au  voyage.  La 
nourriture  et  les  loyers  de  l'équipage  pendant  la  détention  du 
navire  sont  réputés  avaries  ^art.  8o). 

1275.  —  Daus  le  cas  de  blocus  du  port  pour  lequel  le  na- 
vire est  destiné  ou  d'une  autre  force  majeure  qui  l'empêche 
d'entrer  dans  ce  port,  le  capitaine  est  tenu,  s'il  n'a  pas  reçu 
d'ordre  ou  si  les  ordres  qu'il  a  reçus  ne  peuvent  être  mis  à  exé- 
cution,  d'agir  au  mieux  des  intérêts  du  chargeur,  soit  en  se 
rendant  dans  un  port  voisin,  soit  en  revenant  au  point  de  dé- 
part (art.  92).  Cette  rédaction,  on  l'a  fort  justement  observé,  est 
bien  préférable  à  celle  de  notre  art.  279.  —  Desjardins,  t.  3,  n. 
809,  p.  .%2. 

1276.  —  La  loi  belge  de  1879  n'a  pas  modifié  les  art.  298, 
299,  301,  30S,  306,  307,  308  et  310,  C.  civ.  franc.,  reproduits 
par  elle  avec  celte  seule  différence  qu'aux  mots  «  pour  son  fret  » 
de  l'art.  307,  elle  ajoute  ..  et  le  remboursement  des  avaries  » 
(art.  80^. 

1276  éi.<.  —  L'art.  309,  C.  fr.,  est  ainsi  amendé  :  Quand  les 
marchandises  sont  arrivées  sans  relard  au  lieu  de  destination, 
le  chargeur  ne  peut,  en  aucun  cas,  demander  la  diminution  sur 
le  prix  du  fret  (arl.  76' 

1277.  —  La  nouvelle  loi  belge  a  proscrit  le  système  du  fret 


proportiuuuel.  —  Il  ii'<'st  dû  aucun  fret  pour  les  marchandises 
qui.  après  naufrage  ou  déclaration  d'innavigabilité  du  navirr, 
ne  seront  pas  parvenues  à  destination  (art.  97,  al.  3^. 

1278.  —  Le  capitaine  qui  a  concouru  au  sauveLige  ou  au 
rachat  des  marchandises  non  parvenues  à  desliaalioii  a  droit  à 
une  inilemnilé  qui,  en  cas  de  contestation,  est  réglée  par  les 
tribunaux  (arl.  98'. 

§  5.  Bbèhil. 

127B.  —  Co'liijo  lin  coiiiiiierrirt  ilo  iiiiperioilo  Hrasil,  t'  pari., 
lit.  6,  ch.  1  et  3,  art.  566  à  .H74,  390  à  628.  —  Borchardt,  t.  1. 
p.  571,  573,  575,  580. —  La  deuxième  partie  du  Code  commerce 
de  l'empire  du  Brésil  publié  en  1850,  est  consacrée  au  commerce 
maritime,  et  traite  du  contrat  d'affrètement  dans  le  tilre  6,  ch. 
1,  De  la  nature  et  île  lu  forme  des  contrats  J'affri^tement  et  des 
chartes-parties ,  et  ch.  3,  Des  droits  et  obligations  du  fréteur  et 
de  l'iiffréteur. 

1280.  —  \.  Nature  et  forme  du  contrat.  —  D'après  les  arl.  o66et 
suiv.  du  Code  de  commerce  brésilien,  tout  contrat  d'aU'rélement 
doit  se  prouver  pur  écrit  :  la  charte-partie  doit  èlre  signée  du 
fréteur,  de  l'aff'réteur  et  de  toute  autre  personne  qui  intervi.'ul 
au  contrat,  et  faite  en  autant  d'e.xemplaires  qu'il  y  a  d'intéressés. 

1281.  —  Elleénonce  :  1»  le  nom  du  capitaine  et  celui  du  na- 
vire, le  tonnage  du  navire,  la  nation  à  laquelle  il  appartient  et 
le  port  où  il  a  été  immatriculé;  2°  les  noms  et  domiciles  du  fré- 
teur et  de  l'affréteur,  et,  si  l'affrètement  est  fait  pour  le  compte 
d'un  tiers,  le  nom  et  le  domicile  de  celui  pour  le  compte  duquel 
il  est  contracté;  3°  la  désignation  du  voyage ,  si  l'affrètement  est 
fait  au  mois,  pour  un  ou  plusieurs  voyages,  pour  l'aller  et  le  re- 
tour ou  seulement  pour  l'aller  ou  le  retour,  et  enfin  si  l'affrète- 
ment est  fait  pour  la  totalité  ou  pour  une  partie  du  navire;  4°  la 
nature  et  la  quantité  de  marchandises  que  doit  recevoir  le  navire 
(ladite  quantité  exprimée  en  tonneaux,  nombre,  poids  ou  me- 
sure) et  la  désignation  du  destinataire  ou  consignalaire  ;  5°  le 
temps  convenu  pour  la  charge  et  la  décharge,  le.<  ports  d'escale 
où  elles  se  doivent  faire,  les  délais  de  staries  et  de  surestaries, 
ainsi  que  la  façon  de  compter  ces  délais  ;  le  prix  du  fret,  les 
primes  et  gratifications  qui  peuvent  être  stipulées,  les  indem- 
nités pour  staries  et  surestaries,  et  la  forme,  le  temps,  le  lieu 
du  paiement;  7°  les  emplacements  qui  sont  exclus  de  l'affréle- 
ment  et  réservés  au  personnel  et  au  matériel  du  service  du  bâti- 
ment; toutes  autres  stipulations  particulières  intervenues  entre 
les  parties.  La  charte-partie  fait  foi  comme  acte  authentique , 
lorsqu'elle  a  été  passée  par  l'intermédiaire  et  avec  la  signature 
d'un  courtier  maritime,  et,  à  défaut  de  courtier,  devant  un  no- 
taire assisté  de  deux  témoins.  La  charte-partie  qui  n'a  pas  été 
faite  daus  celle  forme  oblige  néanmoins  les  parties  contractantes 
tant  que  leur  signature  n'a  pas  été  contestée,  et,  comme  en  droit 
espagnol,  chacun  des  contractants  peut,  sans  nul  doute,  apporter 
les  preuves  nécessaires  à  l'appui  de  sa  prétention. 

1282.  —  L'art.  628,  pose,  en  ce  qui  concerne  l'exécution  au 
Brésil,  d'un  contrat  d'affrètement  étranger,  une  règle  inverse  de 
celle  posée  par  les  législations  d'Europe,  qui  réglementent  ce 
point  (notamment  les  Codes  hollandais  et  portugais),  règle  iden- 
tique à  celle  que  suit  également  la  Confédération  .\rgentine,  el 
contraire,  dans  ses  termes  généraux,  aux  principes  du  droit 
international  privé  :  ■<  Le  contrai  d'affrétemeut  d'un  navire  étran- 
ger, qui  doit  recevoir  son  exécution  au  Brésil,  est  soumis  aux 
dispositions  du  Code  de  commerce  brésiUen,  sans  qu'il  y  ait  à 
distinguer  s'il  a  été  passé  dans  cet  Etat  ou  en  pays  étranger  » 
(arl.  628;. 

1283.  —  Si  la  charte-partie  est  muette  sur  le  moment  h 

f)artir  duquel  doit  commencer  le  chargement,  il  court  du  jour  où 
e  capitaine  avise  le  chargeur  qu'il  est  prêt  à  recevoir  les  effets. 
Si  la  durée  du  temps  du  chargement  fl  du  déchargement  n'a 
pas  été  fi.xée,  ou  si  la  charte-partie  est  muette  en  ce  qui  concerne 
la  quotité  du  chapeau  du  capitaine,  les  staries  et  les  surestaries, 
le  temps  et  la  forme  du  paiement,  on  se  réfère  aux  usages  en 
vigueur  dans  le  port  où  ces  obligations  ont  pris  naissance.  Le 
capitaine  a  le  droit,  comme  en  Hollande  et  au  Portugal,  de  fixer 
le  temps  pendant  lequel  un  navire  à  cueillette  restera  en  charge. 

1284.  —  Le  capitaine  qui  ne  peut  trouver  les  deux  tiers  de 
son  chargement  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  du  jour  où  il  a 
commencé  a  charger  est  en  droit  d'affréter  un  autre  navire  pour 
transporter  les  marchandises  qu'il  aurait  reçues  à  bord ,  pourvu 
que  ce  navire  soit  également  propre  au  voyage  ;  le  fréteur  sup- 
porte alors  les  frais  de  transborilemeiit,  l'augmealation  du  fret 
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el  celle  de  la  prime  d'assurance.  —Les  chargeurs  sont  en  droit, 
de  leurcMé,  dans  ce  cas  spécial,  de  docliarger  leurs  marciian- 
dises  sans  payer  le  fret,  mais  en  supportant  les  frais  et  les  su- 
restaries  résullani  de  cette  opération.  Lorsque  le  capitaine  ne 
peut  trouver  un  autre  navire  pour  faire  le  transborrlement,  et 
que  les  chargeurs  ne  veulent  pas  décharger,  ceux-ci  sont  en 
droit  de  le  forcer  de  mettre  à  la  voile  avec  le  chargement  que 
le  capitaine  a  k  bord,  60  jours  après  qu'il  a  commencé  à  mettre 
le  navire  en  charge. 

1285.  —  D'après  l'art.  571,  le  contrat  d'alTrétement  est  ré- 
solu sans  dommages-intérêts  de  part  ni  d'autre  :  1°  si,  ayant  le 
départ,  la  sortie  du  navire  a  été  empècliée  par  force  majeure, 
sans  limitation  de  temps;  2°  si,  pendant  le  voyage,  il  est  sur- 
venu une  déclaration  ae  guerre  ou  une  interdiction  de  commerce 
avec  le  pays  pour  lequel  le  navire  est  destiné ,  et  que,  par  suite, 
le  navire  èl  la  cargaison,  conjointement,  ne  puissent  plus  être 
regardés  comme  propriété  neutre  ;  3°  s'il  y  a  prohibition  d'e.x- 
porlation  de  tout  ou  partie  des  marchandises  comprises  dans  la 
charte-partie  du  lieu  d'où  le  navire  devait  partir  ou  si  l'impor- 
tation au  lieu  de  destination  est  prohibée;  4°  si ,  avant  le  départ 
du  navire  ,  il  y  a  déclaration  de  dIocus  du  port  de  chargement 
nu  de  celui  de  destination,  les  frais  de  déchargement  étant, 
dans  ces  divers  cas,  comme  ceux  du  chargement ,  au  compte  de 
l'alfréteur. 

1286.  —  H.  Dfoits  et  'Mii/iiti/iii^i  ilu  fn'triir  et  de  l'affréteur. 
—  lin  ce  qui  concerne  l'obligation  du  fréteur  de  livrer  le  navire 
en  bon  étal,  le  Code  brésilien  reproduit  l'art.  297,  C.  comm.  fr., 
mais  il  décide  (art.  613  et  s.  ,  que  l'atfréteur  et  les  chargeurs  ou 
consignataires  ne  sont  pas  tenus,  quand  le  capitaine  est  obligé 
de  faire  réparer  le  navire  en  cours  de  voyage ,  d'attendre  la  fin 
des  réparations  :  ils  peuvent  retirer  les  marchandises  en  payant 
le  fret  en  entier,  les  staries  el  surestaries,  la  contribution  aux 
avaries  el,  si  les  marchandises  ne  sont  pas  déjà  débarquées,  les 
frais  de  déchargement  et  de  désarrimage  (art.  613). 

1287.  —  L'n  décret  du  19  sept.  1860  règle  les  formes  dans 
lesquelles  le  chargeur  qui  ne  veut  pas  attendre  la  fin  des  répa- 
rations doit  se  faire  autoriser  à  retirer  les  marchandises. 

1288.  —  Si  le  navire  n'est  pas  réparable,  le  capitaine  esl 
tenu  d'en  affréter  un  ou  plusieurs  autres  et  sans  augmentation 
de  fret  pour  transporter  la  cargaison  au  port  de  destination.  Si, 
dans  un  délai  de  60  jours  depuis  que  le  navire  a  été  déclaré  in- 
navigable, et  que  les  réparations  ont  été  jugées  impraticables, 
le  capitaine  n'a  pu  trouver  un  ou  plusieurs  autres  navires  pour 
faire  le  transbordement,  il  doit  requérir  le  dépôt  des  marchan- 
dises dans  un  entrepôt.  Dans  ce  cas,  le  contrat  est  résilié  et  le 
fret  n'est  du  qu'en  proportion  de  la  distance  parcourue  fart.  614;. 

1289.  —  Lorsque  le  navire  est  affrété  en  entier,  l'affréteur 
peut  obliger  le  fréteur  à  mettre  à  la  voile  dès  que  ce  navire  a 
charge  suffisante  pour  garantir  le  paiement  du  fret ,  de  la  prime, 
des  staries  et  surestaries,  ou  qu'il  a  été  fourni  caution  pour  le 
paiement  :  le  capitaine  ne  peut  dans  un  tel  cas  recevoir  un  paie- 
ment d'un  tiers  sans  le  consentement  écrit  de  l'affréteur,  ni  se 
refuser  à  partir,  à  moins  que  le  navire  n'en  soit  empêché  par  un 
fait  de  force  majeure  non  imputable  au  fréteur  lart.  o95'>. 

1290.  —  Le  fréteur  qui  déclare  dans  la  charte-partie  une  ca- 
pacité supérieure  à  la  capacité  réelle  du  navire  ouvre  à  l'affré- 
teur le  choix,  lorsque  la  dillérence  est  de  plus  du  dixième,  d'an- 
nuler le  contrat  ou  d'exiger  une  diminution  proportionnelle  du 
fret,  sans  préjudice  de  tous  dommages-intérêts,  à  moins  que  la 
déclaralion  ne  soit  conforme  aux  déclarations  de  la  matricule 
(art.  b971. 

1291.  —  Kn  cas  d'insuffisance  du  tonnage  du  navire  pour 
remplir  les  allrétements  passés  avec  plusieurs  chargeurs,  la  pré- 
férence esl  accordée  à  la  cargaison  déjà  embarquée  et  il  est  en- 
suite procédé  par  ordre  de  dates;  mais  si  tous  les  affrètements 
ont  lieu  au  proralu  du  poids  ou  de  la  quantité,  le  capitaine  doit 
alors  indemniser  les  chargeurs  du  préjudice  qui  leur  est  causé 
(art.  605). 

1292.  —  Le  fréteur  répond,  au  Brésil  comme  en  France,  des 
pertes  el  dommages  à  lui  imputables,  soit  à  raison  de  la  saisie, 
soit  à  raison  du  retard  au  port  de  départ,  pendant  le  voyage  ou 
au  port  de  destination   art.  608). 

1293.  —  Si,  avant  le  départ  ou  pendant  le  voyage,  la  sortie 
du  navire  a  été  temporairement  empêchée  par  saisie  ou  force  ma- 
jeure ,  les  conventions  subsistent  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  indem- 
nité: le  chargeur  peut  néanmoins,  pendant  la  relâche,  faire  dé- 
I  harger  le.s  nianhandises  a  ses  Irais  en  donnant  caution  pour 


assurer  le  rechargemeiil  au  moment  où  cessera  rempèchemenl, 
ou  en  pavant,  s'a  ne  rembarque  pas  les  marchandises,  le  fret 
entier  elles  surestaries  ;art.  609). 

1294.  —  Si  le  navire  ne  peut  entrer  au  port  de  ilcstinalion 
par  suite  de  déclaration  de  guerre,  d'interdiction  de  commerce 
ou  de  blocus,  le  capitaine  est  tenu  de  se  conformer  aux  instruc- 
tions qu'il  a  reçues;  à  défaut  d'instructions,  il  doit  faire  relâche 
au  port  le  plus  voisin,  s'il  n'y  a  empêchement,  requérir  les  ins- 
tructions du  fréteur  et  de  l'aflréteur  et  attendre  leurs  ordres  tout 
le  temps  nécessaire  pour  que  la  réponse  lui  parvienne  :  s'il  ne 
reçoit  aucune  réponse,  il  peut  retourner  avec  le  chargement  au 
port  de  départ  (art.  610). 

1295.  —  (Juant  à  l'obligation  du  fréteur  de  délivrer  la  mar- 
chandise, à  l'époque  el  au  mode  de  la  délivrance,  etc.,  les  dis- 
positions du  Code  brésilien  sont  les  mêmes  que  celles  du  Code 
de  commerce  hollandais.  Toutefois,  d'après  une  disposition  spé- 
ciale du  Code  brésilien,  l'augmentation  ou  la  diminution  de  poids 
ou  de  volume  ne  donne  lieu  à  aucun  recours  contre  le  fréteur 
quand  la  marchandise  est,  comme  le  sel,  susceptible  d'augmen- 
tation ou  de  diminution,  indépendamment  du  mauvais  arrimage 
et  du  conditionnement  défectueux  de  l'enveloppe.  Il  esl  spécifié, 
en  outre,  que  le  capitaine  cesse  de  répondre  du  déficit  constaté 
après  la  mise  à  terre ,  quand  les  marchandises  devant  être  dé- 
posées à  terre  le  long  du  navire,  il  a  usé  du  droit  qu'il  avait 
d'exiger  que  les  marchandises  fussent  comptées,  pesées  ou  me- 
surées à  bord  avant  le  déchargement  (art.  617). 

1296.  —  -^  l'expiration  des  staries  el  surestaries,  toutes  les 
fois  que  l'affréteur  n'a  chargé  encore  aucune  marchandise,  le 
capitaine  peut,  à  son  choix,  ou  résilier  le  contrat  en  exigeant 
de  l'affréteur  la  moitié  du  fret  convenu,  le  chapeau,  l'indemnité 
de  surestaries,  ou  entreprendre  le  voyage  sans  chargement  el 
exiger  néanmoins  le  fret  entier,  le  chapeau,  les  staries  el  su- 
restaries ainsi  que  la  contribution  aux  avaries  qui  peut  être  due 
(art.  392). 

1297.  —  Si  l'affréteur  a  seulement  chargé  dans  le  délai  con- 
venu une  partie  de  ses  marchandises,  le  fréteur  a  le  choix,  à 
l'expiration  des  surestaries,  et  à  défaut  de  paiement  par  l'affré- 
teur de  l'indemnité  stipulée  dans  la  charte-partie,  soit  de  pro- 
céder au  débarquement  des  marchandises  pour  le  compte  de 
l'affréteur  et  en  exigeant  la  moitié  du  fret,  soit  d'entreprendre 
le  vovage  avec  le  chargement  incomplet  pour  réclamer  le  fret 
entier  au  port  de  destination,  ainsi  que  tous  les  autres  frais  qui 
peuvent  être  dus  par  la  marchandise  (art.  393).  L'affréteur  qui 
renonce  au  voyage  avant  que  les  surestaries  aient  commencé  à 
courir,  n'est  tenu  de  paver,  à  moins  de  convention  contraire  , 
que  la  moitié  du  fret  et  de  la  prime  (art.  394). 

1298.  —  Il  n'v  a  pas  erreur  dans  la  déclaration  du  tonnag'' 
d'un  navire ,  si  la  déclaralion  est  conforme  au  certificat  de 
jauge  (art.  397). 

1299.  —  Le  fréteur  peut  faire  débarquer  aux  frais  de  l'af- 
fréteur les  effets  que  celui-ci  a  pu  introduire  à  bord,  lorsqu'ils 
excèdent  la  quantité  ou  le  poids  convenus  par  la  charte-partie, 
à  moins  que  l'affréteur  ne  paie  le  fret  pour  l'excédent,  si  le  na- 
vire peut  le  recevoir  (art.  398). 

1300.  —  Lorsque  les  chargeurs  introduisent  à  bord,  à.l'insu 
el  sans  le  consentement  du  capitaine  ,  des  marchandises  dont 
la  sortie  ou  l'entrée  est  prohibée  ou  qu'ils  commettent  quelque 
autre  fait  illicite  entraînant  la  confiscation  au  port  de  charge  on 
de  décharge,  ils  sont  obligés  au  paiement  du  fret  entier,  de  la 
prime  et  de  la  contribution  aux  avaries  communes  (art.  399;. 

1301.  —  S'il  est  prouvé  que  le  capitaine  a  consenti  à  l'in- 
troduction des  marchandises  prohibées  ou  qu'il  en  a  été  in- 
formé assez  à  temps  pour  en  faire  le  déchargement,  ou,  si,  en 
avant  eu  connaissance  depuis  le  voyage  commencé,  il  n'en  a 
pas  fait  la  déclaration  à  la  première  visite  de  la  douane  du  port 
de  destination,  il  est  obligé  solidairement  avec  le  chargeur  de 
ces  marchandises  envers  tous  les  intéressés  pour  les  pertes  et 
dommages  que  cette  fraude  peut  causer  au  navire  ou  à  la  car- 
gaison; el  il  esl  sans  action  pour  réclamer  du  chargeur  le  fret 
ou  une  indemnité,  lors  même  qu'il  y  aurait  eu  à  cet  égard  sti- 
pulation expresse  'art.  603'1. 

1302.  —  Lorsqu'un  navire  a  été  frélé  pour  prendre  charge 
dans  un  autre  port,  le  capitaine  doit,  à  son  arrivée  au  port  de 
charge,  se  présenter  sans  retard  au  consignataire  et  exiger  de 
lui  qu'il  déclare  sur  la  charte-partie  le  jour,  le  mois  et  l'année 
de  cette  présentation;  l'exécution  du  contrat  ne  commence  el 
le  fret  ne  court  que  du  moment  où  cette  formalité  est  remphe. 
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Le  capitaine ,  s'il  nolilifiil  pas  ccUp  déclaration  ,  fait  signifior 
un  acte  dp  proteslalion  au  consifçnalaire  et  avise  l'airréteur.  A 
l'oxpiration  des  surestaries,  nouveau  protiU  :  au  cas  où  le  con- 
sifrnalaiie  persiste  fi  ne  pas  charger,  le  capitaine,  s'il  n'a  reçu 
des  ordres  formels,  doit  chercher  de  nouveaux  airrélements  pour 
le  compte  de  lallreteur  et  pour  la  même  destination;  puis  il 
commence  le  voyage  avec  ou  sans  charge,  lalfréleur  restant 
tenu  du  paiement  du  fret  entier  avec  les  staries  et  surestaries, 
mais  déduction  faite  du  fret  d<'s  marchandises  chargées  pour  h- 
compte  de  l'alfréteur  si  le  capitaine  a  pu  suhslituerde  nouveaux 
alfrélemeiils  larl.  006  et.  607). 

1303.  —  Lorsqu'un  navire  est  arrêts!  en  cours  de  voyage  par 
ordre  d'une  puissance,  aucun  fret  n'est  dû  pendant  le  temps  de 
l'arrêt,  si  le  navire  est  frété  au  mois,  et  il  n'y  a  pas  augmenta- 
lion  de  fret,  s'il  est  frété  au  voyage  (art.  OUI. 

1304.  —  Si  le  navire  a  été  affrété  pour  deux  on  plusieurs 
voyages,  et  qu'à  son  arrivée  au  port  de  destination  d'un  voyage 
intermédiaire ,  le  capitaine  reçoive  avis  de  la  déclaration  de  guerre 
avec  une  puissance  à  laquelle  appartient  le  navire  ou  la  cargai- 
son, que  le  port  où  il  doit  se  rendre  ne  soit  plus  libre  et  qu'il 
ne  puisse  pas  même  partir  sans  courir  de  danger,  il  doit  séjour- 
ner dans  le  port  nù  il  a  fait  relâche  jusqu'à  ce  qu'il  ail  reçu  les 
ordres  de  l'armateur  ou  de  l'atfréleur.  Lorsque  le  navire  est 
obligé,  par  crainte  des  pirates  ou  de  l'ennemi,  de  retourner  au 
port  de  départ  ou  de  faire  relâche,  les  chargeurs  ou  consigna- 
laires  peuvent  faire  décharger  leurs  marchandises  sous  les  con- 
ditions indiquées  ci-dessus  (n.  12031,  pour  le  cas  où  le  voyage 
est  momentanément  empêché  par  force  majeure  (art.  612).  — 
Le  capitaine  ou  le  fréteur  ne  peut  retenir  les  marchandises  à 
bord  pour  garantie  du  paiement  du  fret,  des  avaries  communes 
et  des  autres  frais;  mais  il  peut,  après  une  protestation  régu- 
lière, requérir  le  dépôt  des  marchandises  jusqu'à  concurrence 
du  montant  de  sa  créance,  et  demander  qu'elles  soient  mises  en 
vente,  sans  préjudice  de  son  recours  direct  contre  le  chargeur 
en  cas  d'insuffisance  du  prix  de  vente.  Cette  disposition  s'ap- 
plique aussi  quand  le  consignataire  refuse  de  recevoir  les  mar- 
chandises. Il  est,  dans  ces  deux  cas,  permis  au  capitaine,  si 
la  contribution  aux  avaries  communes  ne  peut  être  immédiate- 
ment fixée,  d'exiger  le  dépôt  judiciaire  d'une  somme  à  fixer  par 
experts  (art.  619). 

1305.  —  Le  capitaine  qui  livre  les  marchandises  avant  de 
recevoir  le  fret,  la  contribution  aux  avaries  communes  et  les 
autres  frais,  sans  avoir  rempli,  pour  assurer  son  recours,  les  autres 
fornudités  sus-indiqiiées ,  ou  les  formalités  prescrites  par  les  rè- 
glements locaux  ,  n'a  plus  d'action  contre  l'affréteur,  à  moins 
qu'il  ne  soit  prouvé  que  le  consignataire  était  le  représentant  de 
cet  affréteur,  et  que  le  déchargement  a  eu  lieu  pour  le  compte 
de  celui-ci  (art.  620). 

1306.  —  Le  fret  entier  est  dû  pour  les  marchandises  qui  ont 
été  avariées  ou  diminuées  par  suite  du  mauvais  conditionnement 
de  l'emballage  ou  de  l'enveloppe,  quand  le  capitaine  prouve  que 
l'avarie  ou  la  diminution  ne  provient  pas  d'un  vice  d'arrimage 
(art.  624,  d'après  le  texte  ,  mais  plutôt  014  .  —  Le  fret  est  éga- 
lement dû  en  entier  pour  les  marchandises  que  le  capitaine  est 
obligé  de  vendre  pour  les  besoins  du  navire,  en  cours  de  voyage 
(art.  .SI. ï).  Le  fret  des  objets  jetés  à  la  mer  pour  le  salut  commun 
se  paie  également  en  entier,  comme  avarie  commune  (art.  704). 
-  Art.  021. 

1307.  —  Il  n'est  dû  aucun  fret  pour  les  objets  qui  ont  péri 
par  naufrage  ou  échouement,  ou  qui  ont  été  pris  par  les  pirates 
ou  les  ennemis;  et,  si  le  fret  a  été  payé  d'avance,  il  peut  être 
répété,  nonobstant  toute  stipulation  contraire.  Toutefois,  si  le 
navire  et  la  cargaison  sont  rachetés,  déclarés  de  mauvaise  prise, 
on  sauvés  du  naufrage  ,1e  fret  proportionnel  est  dû  jusqu'au  lieu 
de  la  prise  ou  du  naufrage;  mais  si  le  capitaine  transporte  ensuite 
la  cargaison  jusqu'au  port  de  destination,  le  fret  entier  est  dû, 
ainsi  que  la  contribution  aux  avaries  et  au  rachat  (art.  622).  Si 
le  sauvetage  a  eu  lieu  en  mer  et  sur  la  côte ,  sans  que  l'équipage 
y  ait  contribué,  et  que  les  elTets  sauvés  aient  été  remis  à  leurs 
propriétaires  par  des  personnes  étrangères,  il  n'est  dû  aucun 
tret  pour  les  marchandises  ainsi  sauvées  lart.  623). 

1308.  —  Le  chargeur  ne  peut  abandonner  les  marchandises 

f)our  le  paiement  du  fret,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  substances 
iquides  dont  les  vases  ou  barriques  ont  perdu  tout  ou  presque 
tout  leur  contenu  (art.  6241.  —  Art.  62.ï,  C.  comm.  fr.,  art.  310. 

1309.  —  Le  fréteur  a  un  privilège,  pour  le  paiement  du  fret 
et  de  la  contribution  aux  avaries,  sur  les  objets  qui  composent 


le  charp'ment,  pendant  30  jours  ilepiiis  la  délivrance,  si,  avant 
ce  délai,  ils  ne  sont  pas  devenus  la  propriété  d'un  tiers  (art.  626). 
1310.  —  Les  créanciers  pour  le  fret,  les  primes,  staries  et  su- 
restaries, avaries  communes  et  frais  à  la  charge  de  la  cargaison 
sont  préférés  à  tous  autres  sur  la  valeur  des  eltets  chargés  ;  mais 
ils  sont  primés  par  les  gens  de  l'équipage  pour  leurs  loyers  et  par 
ceux  qui  ont  à  réclamer  des  droits  de  sauvetage  nu  de  pifotage  (art. 
.j-TO-l"!.  —  Art.  027. 

§  6.  C.i.v.in.i. 

1311.—  D'après  le  Code  civil  du  Canada,  édil.  de  1866,  l'affrè- 
tement par  charte-partie  peut  être  fait  de  la  totalité  ou  de  quelque 
partie  principale  du  bâtiment  pour  un  voyage  déterminé  ou  pour 
un  temps  spécifié  (art.  2414). 

1312.  —  L'n  écrit  n'est  pas  exigé.  Le  Code  se  borne  à  dire 
que  l'acte  ou  le  bordereau  de  charte-partie  énonce  orrlinairemenl 
le  nom  et  le  tonnage  du  bâtiment,  avec  déclaration  qu'il  est 
étanché  et  bien  conditionné,  fourni  et  équipé  pour  le  voyage; 
qu'il  contient  aussi  les  conditions  quant  au  temps  et  au  heu 
convenus  pour  la  charge,  le  jour  du  départ,  le  prix  et  le  paie- 
ment du  fret,  les  ciuidilions  de  siirestarie  avec  une  déclaration 
des  cas  fortuits  qui  exemptent  le  fréteur  de  la  responsabilité  et 
toutes  autres  conventions  que  les  parties  jugent  à  propos  d'a- 
jouter .art.  241  li\ 

1313.  —  Le  contrat  pour  le  transport  des  marchandises  à  la 
cueillette  est  celui  que  le  maître  ou  le  propriétaire  d'un  bâti- 
ment destiné  à  un  voyage  particulier  fait  séparément  avec  di- 
verses personnes  qui  n'ont  pas  de  liaison  entre  elles,  pour  trans- 
porter, suivant  le  connaissement,  leur  marchandise  respective 
au  lieu  de  sa  destination  et  l'y  délivrer  (art.  2419). 

1314.  —  Le  contrat  d'affrètement,  dit  l'art.  2413,  les  obli- 
gations qui  en  résultent  pour  les  parties  sont  sujets  aux  règles 
relatives  aux  entrepreneurs  de  transport  contenues  dans  le  titre 
du  louage,  en  autant  qu'elles  sont  compatibles  avec  celles  du 
présent  titre. 

1315.  —  Le  bâtiment  avec  ses  açrès  et  le  fret ,  dit  l'art.  2409, 
est  affecté  à  l'exécution  des  obligations  du  locateur  ou  fréteur, 
et  la  cargaison  à  l'accomplissement  des  obligations  du  locataire 
ou  affréteur. 

1316.  —  Si,  avant  le  départ  du  bâtiment  (art.  2410),  il  y  a 
déclaration  de  guerre  ou  interdiction  de  commerce  avec  le  pays 
auquel  il  est  destiné,  ou  si,  à  raison  de  quelr(ue  autre  cas  de 
force  majeure ,  le  voyage  ne  peut  s'effectuer,  les  conventions 
sont  résolues  sans  dommages-intérêts  de  part  ni  d'autre.  Les 
frais  pour  charger  et  décharger  la  cargaison  sont  supportés  par 
le  chargeur. 

1317.  —  Si  le  temps  de  la  charge  et  de  la  décharge  du  bâ- 
timent et  les  frais  de  surestarie  ne  sont'pas  arrêtés,  ils  sont  ré- 
glés par  l'usage  ,art.  2416). 

1318.  —  bi  le  temps,  les  conditions  et  le  taux  de  la  sures- 
tarie ne  sont  pas  arrêtés,  ils  sont  réglés  par  la  loi  et  l'usage  du 
port  où  la  réclamation  prend  naissance  (art.  2460). 

1319.  —  Si  le  montant  du  fret  n'est  pas  Vwi'  par  la  conven- 
tion, le  taux  en  est  estimé  d'après  la  valeur  des  services  rendus, 
conformément  à  l'usage  du  commerce  (art.  2443,  §  2). 

1320.  —  La  marchandise  doit  être  délivrée  suivant  la  loi  el 
l'usage  en  vigueur  au  lieu  de  débarquement  (art.  2429). 

1321.  —  Le  montant  du  fret  n'est  pas  arfecté  par  la  durée 
plus  ou  moins  longue  du  voyage  (art.  2444). 

1322.  —  11  n'en  est  autrement  que  dans  le  cas  où  la  conven- 
tion est  d'une  certaine  somme  par  mois,  par  semaine,  ou  autre 
division  de  temps.  Kn  pareille  hypothèse  le  fret  court,  à  défaut 
d'autre  stipulation,  du  commencement  du  voyage  et  continue 
ainsi  tant  pendant  la  route  que  pendant  tout  retard  inévitable 
qui  n'est  pas  causé  par  la  faute  du  maître  ou  du  fréteur,  sauf 
néanmoins  l'exception  résultant  du  cas  où  il  y  a  arrêt  de  prince 
lart.  2444  et  2445). 

1323.  —  Le  fréteur  est  obligé  de  fournir  un  bâtiment  du  port 
stipulé,  étanché  et  bien  conditionné,  garni  de  tous  agrès  et  ap- 
paraux nécessaires  pour  le  voyage  ,  avec  un  maître  compétent 
el  un  nombre  suffisant  de  personnes  habiles  el  capables  de  le 
conduire,  et  il  doit  le  tenir  en  cet  étal  jusqu'à  la  fin  du  vovage 
(art.  2423). 

1324.  —  Dans  le  cas  de  naufrage  ou  autre  empêchement  au 
voyage  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  il  est  tenu  d'employer 
toute  la  diligence  et  le  soin  d'un  bon  père  <le  famille  pour  sau- 
ver la  marchandise  et  la  rendre  au  lieu  de  sa  destination,  et, 
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à  cette  fin,  de  se  procurer  un  autre  bâtiment,  s'il  est  nécessaire 
(art.  2127). 

1325.  —  Le  Wteur  auquel  un  retard  est  imputable  devient 
par  là  même  irrecevable  à  réclamer  une  indemnité  de  suresta- 
ries  (art.  24.ï0). 

1326.  —  ^i  le  port  de  destination  est  fermé  ou  si  le  bâti- 
mont  est  arrêté  par  (oref  majeure  pour  quelque  temps  seulement, 
le  contrat  subsiste,  et  le  maître  et  l'allrélfur  sont  réciproque- 
ment tenus  d'attendre  l'ouverture  du  pnrl  et  la  liberti'  du  bâti- 
ment sans  dommages-intérêts  de  part  ni  d'aulre.  La  même  règle 
s'applique,  si  l'empêchement  s'élève  pendant  le  voyage,  et  il 
n'y  a  pas  lieu  de  demander  alors  une  augmentation  du  fret.  L'af- 
fréteur peut  néanmoins  faire  décharger  sa  marciiandise  pendant 
l'arrêt  du  bâtiment  pour  les  causes  qui  viennent  d'être  énoncées, 
sous  l'obligation  de  la  recharger  lorsque  l'empêchement  aura 
cessé,  ou  d'indemniser  le  fréteur  du  fret  entier,  à  moins  que  la 
marchandise  ne  soit  de  nature  à  pouvoir  être  conservée  ou  rem- 
placée, auquel  cas  le  fret  n'est  dû  que  jusqu'au  lieu  où  le  dé- 
chargement a  été  opéré  (art.  24H  et  2412). 

1327.  —  Si  le  bâtiment  est  obligé  de  revenir  avec  son  eliar- 
gement  à  raison  d'interdiction  de  commerce  survenant  pendant 
le  voyage  avec  le  pays  pour  lequel  le  bâtiment  est  engagé,  le 
fret  n'est  dû  que  pour  le  voyage  de  l'aller,  quoiqu'il  ait  été  sti- 
pulé un  chargement  de  retour  (art.  2447). 

1328.  —  Le  fret  est  dû  pour  les  marchandises  que  le  maître 
a  été  contraint  de  vendre  pour  subvenir  aux  réparations,  vic- 
tuailles et  autres  nécessités  pressantes  du  bâtiment,  et  le  maître 
est  tenu  de  payer  pour  ces  marchandises  le  prix  qu'elles  auraient 
rapporté  au  lieu  de  leur  destination.  Cette  règle  s'applique  éga- 
lement lors  même  que  le  bâtiment  aurait  péri  subséquemminit 
pendant  le  voyage;  mais,  dans  ce  cas,  il  n'est  tenu  de  payer 
que  le  prix  qu'elles  ont  effectivement  rapporté  (art.  2449). 

1329.  —  Le  fret  est  payable  sur  les*  marchandises  jetées  à 
la  mer  pour  la  conservation  du  bâtiment  et  du  reste  du  charge- 
ment, et  la  valeur  de  ces  marchandises  doit  être  payée  au  pro- 
priétaire par  contribution  générale  lart.  24S0). 

1330.  —  Le  fret  n'est  pas  dû  sur  les  marchandises  perdues 
par  naufrage,  prises  par  des  pirates,  ou  capturées  par  l'ennemi, 
ni  sur  celles  qui,  sans  la  faute  de  l'affréteur,  ont  entièrement 
péri  par  cas  fortuit  autrement  qu'il  est  prévu  dans  l'article  précé- 
dent. Si  le  fret  ou  partie  d'icelui  en  a  été  payé  d'avance,  le  maî- 
tre est  tenu  au  remboursement  à  moins  d'une  stipulation  contraire 
(art.  2431). 

1331.  —  Si  les  marchandises  sont  reprises  ou  sauvées  du 
naufrage,  le  fret  est  dû  jusqu'au  lieu  de  la  prise  ou  du  naufrage, 
et  si,  plus  tard,  elles  sont  rendues  par  le  maître  au  lieu  de  leur 
destination,  le  fret  est  dû  en  entier,  sauf  à  tenir  compte  des  frais 
au  droit  de  sauvetage  (art.  2452). 

1332.  —  Le  capitaine  ne  peut  retenir  dans  son  bâtiment  les 
marchandises  faute  de  paiement  du  fret;  mais  il  peut,  dans  le 
temps  de  la  décharge,  les  faire  saisir.  Il  a  sur  elles  un  privilège 
spécial,  tant  qu'elles  sont  en  sa  possession  ou  en  celle  de  son 
agent,  pour  le  paiement  du  fret,  avec  la  prime  et  la  contribution 
ordinaire,  tel  qu'il  est  exprimé  dans  le  connaissement  (art.  2433). 

1333.  —  Tout  consignataire  ou  toute  autre  personne  auto- 
risée qui  reçoit  les  marchandises  est  tenu  d'en  donner  récépissé  ; 
et  la  réception  des  marchandises  sous  un  connaissement  en  vertu 
duquel  elles  doivent  être  délivrées  au  consignataire  ou  à  ses 
ayants-cause,  en  f)ayant  le  fret,  rend  la  personne  qui  les  reçoit 
débitrice  du  fret,  à  moins  que  celte  personne  ne  soit  l'agent  re- 
connu de  l'affréteur  lart.  24.')4). 

1334.  —  Les  marchandises  qui  ont  diminué  de  valeur  ou  ont 
été  détériorées  par  leur  vice  propre  ou  par  cas  fortuit  ne  peuvent 
être  abandonnées  pour  le  fret.  Mais  si,  sans  le  fait  de  l'aifréteur, 
des  futailles  contenant  vin,  huile,  miel,  mélasse  ou  autre  chose 
semblable  ont  tellement  coulé  qu'elles  soient  vides  ou  presque 
vides,  elles  peuvent  être  abandonnées  pour  le  fret  (art.  24o.')). 

1335.  —  L'obligation  île  payer  la  prime  et  la  contribution 
qui  sont  mentionnées  dans  le  connaissement  est  sujette  aux 
mêmes  règles  que  l'obligation  du  fret;  la  prime  est  payable  au 
maître  en  son  propre  droit,  à  moins  de  stipulation  contraire  (art. 
2456'!.  —  V.  Pothier,  Trnitt' du  loufir/e  maritime,  n.   o7. 

S  '.  Cilir.i. 

1336.  —  Le  Code  commerce  de  la  République  du  Chili,  en 
ingueiir  depuis  le  l"  janv.  1867,  consacre  son  liv.  4  au  com- 


merce maritime,  et  une  partie  du  titre  4  de  ce  livre,  les^  I  à  ">. 
au  contrat  d'alTrétement.  l'^n  voici  la  division:  — §  I.  l)<'fiinti"ii 
H  rëijlef.  cdncernant  l'nffn'tfmriU  (arl.  i)7(l-97S).  —  §2.  Delara- 
pai'ili'  lie  frt'ler  le  navire,  et  rie  la  charte-partie  (art.  97()-988).  — 
§  3.  De^  flmits  et  ôhliçiationa  du  fri'teur  (art.  989-1  (X)7).  —  ^  4. 
Des  droite  et  obliçiations  de  t'affr<<teur  (art.  1008-1036).  —  §  3.  Dr 
In  résolution  de  faffriHement  (art.  1037-1043).  —  V.  Borchardt . 
I.  1,  p.  768  à  1043. 

1337.  —  I.  Tinture  et  forme  du  contrat.  Capacité.  —  Le  légis- 
lateur chilien  décide  expressément  que  l'alTrétement  total  ne 
s'étend  pas  à  la  chambre  du  capitaine  ni  â  l'espace  réservé  aux 
gens  de  l'équipage,  aux  apparaux  et  aux  victuailles;  l'affrète- 
ment à  cueillette  est  fait  sous  la  condition  résolutoire  que  le 
fréteur  complétera  la  cargaison  du  navire  par  d'autres  affrète- 
ments dans  un  délai  déterminé,  ou  que,  dans  ce  délai,  il  complé- 
tera les  trois  quarts  au  moins  de  la  charge  normale  (art.  970). 

1338.  —  Le  Code  chilien  décide  encore  que,  dans  l'alTréte- 
ment au  poids,  le  fret  est  calculé  sur  le  poids  brut;  ?i  défaut 
d'autre  convention,  le  poids  se  calcule  suivant  le  système  en 
usage  au  lieu  de  la  décharge. 

1338  bis.  —  Le  contrat  d'affrètement  doit  être  fait  par  écrit 
avant  le  chargement,  et  ne  peut  être  prouvé  que  par  écrit  lors- 
que le  fret  excède  deux  cenis  pesos  (art.  979,  al.  1). 

1339.  —  La  charte-partie  est  faite  par  acte  public  et  en  pré- 
sence d'un  courtier  maritime,  ou  sous  signature  privée  et  en 
autant  d'exemplaires  qu'il  y  a  de  contractants;  si  l'une  des  par- 
ties ne  sait  pas  signer,  une  autre  peut  signer  pour  elle  (art.  9T'.i, 
al.  2  et  3). 

1340.  —  Si  les  exemplaires  de  la  charte-partie  présentent 
quelques  différences,  l'exemplaire  conforme  à  la  copie  transcrite 
sur  le  registre  du  courtier  maritime  fait  seul  foi  (art.  980). 

1341.  —  La  charte-partie  sous  seing  privé  fait  foi  tant  que 
la  signature  des  parties  n'est  pas  contestée.  Si  elle  est  déniée, 
l'existence  et  les  conditions  de  l'affrètement  sont  établies  par 
les  modes  de  preuve  que  reconnaît  le  Code  de  commerce  chilien 
(art.  981). 

1342.  —  La  charte-partie  doit  contenir  les  mêmes  mentions 
qu'en  droit  brésilien  (art.  982).  —  V.  suprà  ,  n.  1281. 

1343.  — Le  droit  du  capitaine  de  consentir  un  affrètement 
par  lui-même  ou  par  son  second,  même  sans  instructions  de 
l'armateur  ou  contrairement  à  celles  qu'il  a  reçues,  est  établi 
comme  en  droit  argentin  (art.  977). 

1344.  —  L'affréteur  peut  sous-fréter  en  tout  ou  en  partie, 
mais  sans  pouvoir  se  soustraire  à  la  responsabilité  qu'il  avait 
assumée  en  affrétant  (art.  1008). 

1345.  — .\  défaut  de  stipulation  d'un  délai  pour  le  charge- 
ment et  le  déchargement  dans  les  ports  de  la  Hèpublique,  le  dé- 
lai est  de  quinze  jours  courants  et  consécutifs,  qui  courent  du 
jour  où  le  capitaine  a  prévenu  l'affréteur  qu'il  était  prêt,  soit  à 
prendre  charge,  soit  à  décharger.  Pour  les  navires  au  cabotage, 
le  délai  est  de  trois  jours  courants,  qui  commencent  à  courir  fie 
la  date  du  contrat  pour  le  chargement,  et  de  l'arrivée  du  navire 
pour  le  déchargement.  A  l'étranger,  le  chargement  et  le  dé- 
chargement se  lont,  à  défaut  de  convention,  dans  les  délais  fixés 
par  les  usages  locaux  (art.  987). 

1346.  —  Les  délais  de  starie  et  de  surestarie  qui  donnent 
lieu  à  une  indemnité  au  profit  du  fréteur  sont  réglés  suivant  les 
usages  locaux,  s'il  n'y  a  pas  de  convention  à  cet  égard  (art.  988). 

1347.  —  L'alTrétement  d'un  navire  étranger  conclu  dans  un 
port  de  la  République  est  soumis  aux  dispositions  du  Code  chi- 
lien, alors  même  que  le  capitaine  serait  étranger  (art.  973). 

1348.  —  L'art.  1024  fait  courir  le  fret  du  jmir  où  commence 
le  chargement,  jusqu'à  celui  où  finit  le  déchargement  au  port  di' 
destination,  et  ajoute  f|ue  le  mois  commencé  est  compté  en  en- 
tier; dans  l'affrètement  pour  un  temps  déterminé,  pour  six  mois, 
un  an,  par  exemple,  le  fret  court  du  jour  du  contrat. 

1349.  —  IL  Des  effets  du  contrat.  —  1  °  Ohlif/ations  du  fréteur. 
—  Le  fréteur  ne  peut  substituer  un  bâtiment  au  bâtiment  pro- 
mis, à  moins  que  (art.  998  et  1019),  l'ayant  frété  à  cueillette,  il 
n'ait  pu  compléter  les  trois  quarts  de  son  chargement,  ou  que, 
après  une  déclaration  d'innavigabilitéen  cours  de  voy^ige,  il  n'y 
ait  lieu  de  pourvoir  au  transbordement  (art.  99(t). 

13.50.  —  Le  fréteur  ne  pourrait,  pas  plus  qu'en  firoit  français, 
se  dispenser  de  mettre  le  navire  à  la  disposition  de  l'affréteur, 
sous  prétexte  qu'il  l'aurait  vendu.  Le  Code  chilien  astreint  d'ail- 
leurs expressément  l'acheteur  à  exécuter  le  contratd'aifrélemenl, 
sauf  son  recours  contre  le  vendeur  (art.   loOOl. 
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1351.  —  L'affrètement  est  résolu  sans  indemnité  avant  le 
commencement  du  voyage  pour  les  causes  suivantes  :  1°  la  pro- 
hibition d'exporter  fiù  lieu  de  charge  ou  d'importer  au  lieu  di' 
d«?charpe  tout  ou  partie  des  marchandises  mentionnées  dans  In 
charte-partie,  à  moins,  toutefois,  que  l'affréteur  ne  consente  à 
charger  d'autres  marchandises  non  prohibées  ;  2»  l'interdiction  de 
commerce,  la  déclaration  de  guerre  entre  la  République  et  la  nation 
à  l'un  des  ports  de  Inquelle  le  naNnre  est  destiné,  ou  le  blocus  du 
port  de  destination;  3°  toute  autre  cause  fortuite  ou  de  force 
majeure  qui  empêche  le  vovage,  l'affréteur  supportant  d'ailleurs 
les  frais  de  déchargement,  les  staries  et  surestaries  et  la  contri- 
bution aux  avaries  communes  qui  ont  pu  survenir.  Si  le  cas 
fortuit  est  imputable  à  la  faute  de  l'une  des  parties,  il  y  a  lieu  à 
résolution  avec  indemnité  pour  la  réparation  du  préjudice  (art. 
1037\ 

1352.  —  Sur  la  responsabilité  du  capitaine,  le  Code  chilien 
reproduit  notre  article  2!)7,  C.comm.  franc. 

1353.  —  Lorsque  le  navire  est  forcé  de  relilcher  pour  répa- 
rations urgentes,  les  chargeurs  doivent  attendre  trente  jours 
sans  pouvoir  exiger  une  indemnité,  à  moins  qu'ils  ne  préfèrent 
décharger.  Si  le  déchargement  a  lieu  avant  l'expiration  des 
trente  jours,  le  fret  entier  est  dil;  passé  ce  délai,  il  n'est  du 
qu'en  proportion  de  la  distance  parcourue.  Si  l'affrètement  est 
au  mois,  l'alfréteur  ne  doit  aucun  fret  pendant  le  temps  des  ré- 
parations, et  il  n'y  a  pas  lieu  k  augmentation  de  fret  si  l'affrè- 
tement est  au  voyage  (art.  1018). 

1354.  —  Dans  le  cas  où  le  navire  ne  peut  être  utilement  ré- 
paré, le  capitaine  doit  en  affréter  un  autre  pour  son  compte,  et 
raire  effectuer  le  transport  sans  augmentation  de  fret  pour  1.^? 
chargeurs;  il  est,  en  outre,  de  son  devoir  d'accompagner  la 
cargaison  jusqu'au  port  de  destination.  S'il  ne  trouve  pas  un 
navire  transbordeur  à  une  distance  de  trente  kilomètres,  il  doit 
faire  le  dép.M  des  marchandises  pour  le  compte  des  chargeurs, 
en  leur  donnant  avis;  dans  ce  cas,  il  n'a  droit  qu'au  fret  pro- 
portionnel h  la  distance  parcourue  (art.  1019). 

1355.  —  Si ,  par  la  mauvaise  foi  ou  la  négligence  du  capi- 
taine, aucun  autre  navire  n'a  été  loué,  les  chargeurs  peuvent  en 
affréter  un  pour  leur  compte  et  sous  la  responsabilité  du  fréteur, 
après  interpellation  judiciaire  notiliée  dans  les  quinze  jours  qui 
suivent  le  délai  de  trente  jours  accordé  pour  les  réparations  :  laf- 
fréteraent  ainsi  conclu  par  les  chargeurs  produit  son  effet  dès 
que  le  capitaine  a  refusé  de  faire  droit  h  la  sommation  (art.  102(Vi. 

1356.  —  Lorsque  la  relâche  est  causée  par  le  manque  de  vi- 
vres, par  l'insuffisance  des  approvisionnements  ou  par  des  ava- 
ries qu'il  y  a  lieu  d'attribuer  à  l'impéritie  du  capitaine,  les  char- 
geurs ont  le  droit  de  résilier  le  contrat,  et  peuvent,  en  outre,  ob- 
tenir des  dommages-intérêts  (art.  104i'. 

1357.  —  L'art.  983,  C.  comm.  chilien,  reproduit  les  disposi- 
tions de  l'art.  1227,  Cod.  argentin  (V.  suprà,  n.  1237).  Il  prévoit, 
en  outre,  le  cas  où  la  contenance  déclarée  serait  inférieure  à  la 
contenance  réelle  et  décide  que  l'affréteur  n'est  pas  tenu  de 
charger  pour  la  partie  qui  peut  rester  vide  :  s'il  fournit  le  plein 
chargement,  le  fréteur  supporte  seul  l'erreur  qu'il  a  commise  et  ne 
peut  exiger  aucune  augmentation  de  fret.  L'affréteur  est  toujours 
tenu  de  fournir  un  chargement  suffisant  pour  répondre  du  fret. 

1358.  —  Le  fréteur  est  responsable  envers  les  chargeurs  du 
préjudice  qu'il  leur  cause  par  ses  retards  au  départ  du  navire, 
en  cours  de  voyage  ou  au  port  de  décharge  :  toutefois,  les  dom- 
mages-intérêts à  raison  du  retard  au  départ  ne  courent  contre 
le  fréteur  que  s'il  a  été  mis  par  l'affréteur  en  demeure  d'entre- 
prendre le  voyage  (art.  991,  990  à  998  >. 

1359.  —  Lorsque  le  navire  est  frété  en  totalité ,  le  fréteur 
doit  mettre  à  la  voile  à  la  première  occasion  favorable,  dès  qu'il 
a  effectué  son  chargement,  ou  que  les  délais  des  staries  ou  su- 
restaries sont  expirés  (art.  894'^  Bien  que  le  chargement  ne  soit 
pas  complet,  il  suffit  qu'il  y  ait  assez  de  marchandises  garan- 
tissant le  paiement  du  fret  pour  que  le  fréteur  puisse  être  requis 
d'entreprendre  le  voyage 'art.  996). 

1360.  —  Si  le  n,ivire  est  affrété  à  cueillette,  le  fréteur  doit 
entreprendre  le  voyage  huit  jours  après  qu'il  a  reçu  à  bord  les 
trois  quarts  du  chargement  que  peut  prendre  son  navire  fart. 
997  . 

1361.  —  S'il  ne  lui  est  pas  possible  de  compléter  les  trois 
quarts  du  chargement,  il  peut,  en  prenant  à  son  compte  les  frais 
de  transbordement  et.  s'il  y  a  lieu,  l'augmentation  de  fret,  fréter 
pour  le  transport  un  autre  navire  :  s'il  ne  trouve  pas  ce  navire, 
jl  doit  partir  avec  son  chargement  dans  les  trente  jours  à  par- 


tir de  celui  où  il  a  commencé  à  prendre  charge.  Toutefois ,  le 
fréteur  nui  n'a  pas  complété  le  chargement  des  trois  quarts  ne 
peut  substituer  un  autre  navire  qu'avec  le  consentement  de 
tous  les  chargeurs,  et  il  peut  l'tre  contraint  par  eux  à  mettre  h 
la  voile  s'il  a  réuni  les  deux  tiers  de  son  chargement  :  la  subs- 
titution n'est  permise,  dans  l'alTrétemenl  en  totalité,  que  si 
tous  les  chargeurs  y  consentent  fart.  998). 

1362.  —  Dès  que  le  fréteur  à  cueillette  a  reçu  une  partie  di- 
son  chargement ,  il  ne  peut  refuser  d'embarquer  d'autres  mar- 
chandises aux  mêmes  conditions  que  pour  les  affrètements  anté- 
rieurs, à  moins  qu'il  ne  trouve  un  fret  plus  avantageux;  du 
moins,  en  cas  de  refus,  il  ne  peut  substituer  un  autre  navire 
lors  même  qu'il  n'aurait  pas  complété  le  chargement  des  trois 
quarts,  et  il  doit  mettre  h  la  voile  dans  le  délai  légal  du  char- 
gement (art.  999). 

1363.  —  Si  la  sortie  du  na\nre  est  empêchée  temporairement 
par  le  blocus  du  port,  par  un  embargo  ou  par  toute  autre  cause 
de  force  majeure,  le  contrat  d'affrètement  subsiste  sans  indem- 
nité, les  frais  d'entretien  et  les  salaires  de  l'équipage  étant  ré- 
partis comme  avaries  communes  :  dans  ces  divers  cas,  lalïréteur 
peuldécharger,  mais  h  la  condition  de  recharger;  s'il  ne  recharge 
pas  dans  le  délai  imparti,  il  doit  les  surestaries  (art.  1039  . 

1364.  —  Si  la  prohibition  d'importation  ou  d'exportation,  l'in- 
terdiction de  commerce,  la  déclaration  dn  guerre  surviennent 
pendant  le  voyage,  le  capitaine  art.  1037,  !§  1  et  2  ,  doit  se 
conformer  aux  mstructions  qu'il  a  pu  recevoir  à  cet  égard  du  fré- 
teur :  s'il  manque  d'instructions,  il  doit  relâcher  dans  un  port 
neutre  en  attendant  soit  de  nouveaux  ordres,  soit  la  fin  de  l'empê- 
chement, et  en  rendre  un  compte  immédiat  au  fréteur  art.  1040). 

1365.  —  Si  le  navire  est  arrêt*  en  cours  de  voyage,  par  or- 
dre d'une  puissance  étrangère,  le  contrat  d'affrètement  subsiste; 
mais  il  n'est  dû  aucun  fret  pendant  la  durée  de  la  détention,  si 
le  navire  est  affrété  au  mois,  et  il  n'y  a  lieu  à  aucune  augmen- 
tation du  fret  s'il  est  affrété  au  voyage.  —  D'ailleurs,  on  applique 
en  outre  les  autres  dispositions  étahhes  par  la  loi  pour  les  em- 
pêchements temporaires  de  sortie  du  navire  (art.  1039,  1045'. 

1366.  —  .\ux  termes  de  l'art.  906,  il  est  enjoint  au  capitaine 
de  faire  ordonner  le  dépôt  judiciaire  des  marchandises  quand  le 
consignataire  n'est  pas  connu  ou  quand  il  ne  s'en  présente  pas 
dans  un  délai  raisonnable. 

1367.  —  2°  Ohligation.t  de  l'affréteur.  —  Le  Code  de  commerce 
chilien,  qui  reproduit  en  celte  matière  les  principes  généraux  de 
la  législation  brésilienne  (V.  suprà ,  n.  1296  et  s.\  et,  quant  au 
chargement  clandestin  ^art.  995  et  s.),  les  dispositions  du  Code 
de  commerce  argentin,  énonce  spécialement,  dans  son  art.  1016, 
que  l'affréteur  ne  peut  charger  des  marchandises  d'un  commerce 
illicite  ni  en  charger  d'autres  que  celles  désignées  en  la  charte- 
partie,  sous  peine  de  répondre  des  dommages  ainsi  causés  au 
fréteur  ou  aux  autres  chargeurs  :  le  chargement  de  marchan- 
dises prohibées,  opéré  d'accord  avec  le  fréteur,  rend  C(dui-ci 
solidairement  responsable  avec  l'affréteur  du  préjudice  que  peu- 
vent subir  les  autres  chargeurs,  et  cela  nonobstant  toute  cm- 
vention  contraire. 

1368.  —  Une  disposition  spéciale  du  Code  autorise  le  fréteur 
à  réclamer  de  l'affréteur,  après  le  délai  des  surestaries,  l'indem- 
nité stipulée  pour  le  retard  ;  à  défaut  de  stipulation,  cette  indem- 
nitéest  fi.xée  par  experts.  Si  le  consignataire,  au  lieu  de  décharge, 
laisse  passer  le  dernier  délai,  le  fréteur  peut  faire  ordonner  par 
le  juge  le  dépùt  des  marchandises,  et,  à  ce  sujet,  la  loi  chilienne 
ajoute  :  ■<  Le  fréteur  qui  s'est  engagé  à  prendre  charge  dans  un 
autre  port  que  celui  de  l'affrètement  nt  qui  n'a  pas  reçu  les 
marchandises  du  consignataire  dans  le  délai  prescrit  doit  en  in- 
former l'affréteur  et  attendre  ses  instructions;  pendant  ce  t/>mps- 
lâ  les  staries  et  surestaries  continuent  à  courir.  S'il  ne  reçoit 
pas  d'instructions  dans  un  délai  raisonnabi?,  le  fréteur  est  en 
droit  de  consentir  un  nouvel  affrètement;  et  s'il  n'en  trouve 
pas  ou  s'il  n'en  trouve  que  pour  un  chargement  insuffisant,  il 
fera,  à  l'expiration  des  surestaries,  un  acte  de  protostation  et 
retournera  au  port  de  sortie.  Dans  le  premier  cas,  l'atTrèleurdoil 
paver  le  fret  stipulé  ;  dans  le  second  ,  il  paie  seulement  la  diffé- 
rence du  fret  pour  le  non-chargé  (art.  1000*. 

1369.  —  \  .,  sur  l'arrêt  en  cours  de  voyage,  par  ordre  d'une 
puissance  étrangère,  fuprà.  n.  1365. 

1370.  —  Le  fret  court  à  partir  du  moment  où  le  narire  a 
commencé  à  prendre  charge.  Le  mois  commencé  est  di^  en  en- 
tier (art.  1024). 

1371.  —  Le  fret  est  dû  :  1"  pour  les  marchandises  que  le 
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capilaine  vond  on  cours  de  voyage  pour  les  bpsoins  du  navire  ; 
•2°  pour  les  marchandises  diminuées  ou  dt'lëriorëes  par  eas  for- 
tuit, par  vice  propre  ou  par  mauvais  conditionnenieiU  de  l'em- 
ballage; 3"  pour  celles  qui  ont  été  jetées  il  la  mer  pour  le  salut 
commun  ;  4"  pour  celles  qui  ont  augmenté  de  poids  ou  de  volume 
sans  avoir  égard  h  cette  augmentation  (art.  Il'27). 

1372.  — Le  fret  n"esl  pas  dû  pour  les  marcliundises  perdues 
par  naufrage  ou  l'chouement,  pillées  par  des  pirates  ou  prises 
par  l'ennemi;  dans  ces  divers  cas,  l'afl'n'teur  peut  exigerle  rem- 
iioursemeut  du  fret  payé  par  anticipation  ^art.  1028). 

1373.  —  Si  les  marchandises  ont  été  sauvées  ou  rachetées, 
l'alfréteur  doit  le  fret  jusqu'au  lieu  du  naufrage  ou  de  la  prise. 
Mais  le  fret  est  dû  en  entier,  ainsi  que  la  contribution  aux  ava- 
ries, lorsque  le  navire  réparé  a  continué  jusqu'au  lieu  de  desti- 
nation le  transport  des  marchandises  sauvées  (art.  1(I2!)). 

1374.  —  Toutefois,  il  n'est  dû  aucun  fret  pour  les  marchan- 
dises sauvées  en  mer  ou  jetées  à  la  cote ,  quand  le  capitaine  ou 
l'équipage  n'ont  pas  contribué  au  sauvetage  (art.  1030). 

13/5.  —  Le  fret  est  du  à  partir  du  moment  où  les  marchan- 
dises sont  mises  à  la  disposition  du  consignataire  (art.  1031). 
L'alfréteur  ne  peut  faire  abandon  des  marchandises  saisies  ou 
avariées  en  paiement  du  fret,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  li- 
quiiles  dont  les  vases  auraient  perdu  plus  de  la  moitié  de  leur 
contenu  (art.  1032). 

1376.  —  Le  capitaine  ne  peut  retenir  les  marchandises  à 
bord  pour  la  garantie  du  paiement  du  fret;  mais  il  peut  en  faire 
ordonner  le  dépôt  jusqu'à  parfait  paiement  (art.  1034). 

1377.  —  Le  chapeau  est  payé  au  capitaine  en  même  temps 
que  le  fret;  il  est  soumis  aux  mêmes  causes  de  réduction  (art. 
1035). 

1378.  —  Le  chargement  est  affecté  par  privilège  au  paie- 
ment du  fret,  du  chapeau  et  de  tous  frais  et  indemnités  qui 
peuvent  résulter  du  contrat  d'affrètement.  Ce  privilège  doit  être 
exercé  dans  les  trente  jours  du  déchargement,  et  le  fréteur  peut 
requérir  la  vente  judiciaire  des  marchandises  en  quantité  suffi- 
sante pour  couvrir  ce  qui  lui  est  dû.  Les  marchandises  qui, 
pendant  ce  délai,  ont  légalement  passé  en  la  possession  d'un 
tiers  cessent  d'être  la  garantie  du  privilège  huit  jours  après 
que  le  tiers  en  a  pris  possession.  Enfin,  le  privilège  est  éteint 
après  trente  jours,  et  le  fréteur  n'a  plus  qu'une  créance  ordi- 
naire (art.  1036). 

§  8.   CofTA-RlCA. 

1379.  —  Le  Code  de  commerce  de  Costa-Rica,  dont  les  qua- 
tri-  premiers  livres  ne  sont  autres  que  les  quatre  premiers  livres 
de  l'ancien  Code  de  commerce  espagnol  en  vigueur  jusqu'en 
I88.H,  consacre  son  livre  troisième  au  commerce  maritime.  La 
matière  de  l'affrètement  est  traitée  dans  le  titre  3,  intitulé  :  f*e.« 
ronlriil's  spëciau.r  du  commerce  marilime  ,  sect.  1.  Du  trfin^port 
pur  mer,  ^  \.  De  l'nffrHement  et  de  ses  effets  (art.  677  à  738).  — 
V.  Borchardl,  l.  2,  p.  209  à  217. 

§  9.  DomxiCAiNE  [République]. 

1380.  —  .Après  la  déclaration  d'indépendance  de  Saint-Do- 
mingue, le  27  févr.  1844,  les  lois  de  Haïti  y  ont  été  abrogées  et 
le  Code  de  commerce  français  v  a  été  introduit  par  uu  décret  du 
4  juin.  1843. 

§  10.    ÉOYPTE. 

1381.  —  Le  Code  de  commerce  maritime  égyptien  de  187.') 
reproduit  à  peu  près,  à  l'exemple  du  Code  turc  de  1864,  le  der- 
nier alinéa  de  l'art.  286  du  Code  de  commerce  français  sur  les 
divers  modes  d'affrètement.  —  V.  infrti.  n.  1667. 

1382.  —  L'art.  90  reproduit  l'art.  273  du  Code  de  commerce 
IVarjcais  en  ajoutant  seulement  aux  énoncir:!ions  que  doit  conte- 
nir la  charte-partie  <■  la  nationalité  du  navire.  i>  Kn  celte  matière, 
dit  un  jugement  du  tribunal  d'.Mexandrie  du  2')  juill.  1876,  [Clu- 
net,  t.  3,  p.  385\  la  preuve  testimoniale  ne  peut  être  admise  :  l'o- 
bligation de  constater  par  écrit  les  conventions  relatives  au  fret 
ne  permet  pas  de  les  classer  parmi  les  actes  de  commerce  qui 
peuvent  être  prouvés  par  témoins  aux  termes  de  l'art.  28(»  du 
(>ide  civil. 

1383.  —  Les  art.  91  et  92,  sur  le  règlement  des  jours  de 
starie  reproduisent  le  Code  turc  de  1864  (art.  93  et  94).  —  V.  in- 
fiu.  n.  1669. 


1384.  —  D'après  le  nouveau  tarif  (en  vigueur  depuis  le  \" 
oct.  1880)  des  droits  îi  percevoir  dans  le  port  d'Alexandrie,  les 
marchandises  peuvent,  aux  termes  de  l'art.  IG,  rester  48  heures 
sur  les  quais  après  l'accomplissement  des  formalités  de  la  douane, 
et  à  l'expiration  de  ce  délai  (art.  17),  le  capitaine  peut,  après 
avoir  averti  6  heures  d'avance,  faire  enlever  d'office  les  mar- 
chandises, s'il  y  a  lieu  de  prévoir  un  encombrement  préjudi- 
ciable au  commerce.  —  V.  Desjardins,  t.  3,  p.  486,  note  3,  et 
p.  447,  note  1. 

1385.  —  L'art.  98  contient ,  en  ce  qui  concerne  le  privilège 
des  affréteurs,  une  disposition  analogue  à  celle  de  l'art.  191,  S 
11  du  Code  de  commerce  français. 

1386.  —  L'art.  94  est  calqué  sur  notre  art.  476. 

1387. —  Les  art.  lia  et  116  reproduisent  notre  art.  296. 
Après  avoir  transcrit  l'art.  287  du  Code  français,  l'art.  I0',1  re|ini- 
duil  la  disposition  de  l'art.  lU  du  Code  turc. 

1388.  —  Los  art.  9,'),  97  et  114  sont  calqués  sur  nos  art.  277 
et  278. 

1389.  —  Les  art.  128  et  129,  sur  l'obligation  du  fréteur  de 
délivrer  la  marchandise,  sont  à  pou  près  copiés  littéralement  sur 
le  Code  de  commerce  hollandais,  art.  491  à  494.  Le  capitaine, 
dit,  d'autre  part,  l'art.  124,  doit  adresser  uno  sommation  ofli- 
cielleau  consignataire  qui  refuse  de  recevoir  les  marchandises; 
après  quoi,  il  fait  procéder,  s'il  y  a  lieu,  au  dépôt  judiciaire. 

1390.  —  En  ce  qui  concerne  l'obligation  de  l'atTréteur  de 
fournir  la  cargaison  qu'il  a  promise,  les  art.  106,  107,  108,  III, 
S  1,  sont  calqués  sur  les  art.  464,  463,  469,  473,  ^  1,  du  Code 
hollandais. 

1391.  —  Néanmoins,  ajoutent  à  ce  sujet  les  art.  113,  §  2,  et 
Ut,  §  2,  si  le  navire  (frété  à  la  cueillette)  a  déjà  les  trois  quarts 
de  son  chargement  (art.  113,  §  2,  111,  §2),  le  capitaine  est  tenu, 
quand  la  majorité  des  chargeurs  l'exige,  de  partir  au  premier 
vent  favorable,  8  jours  après  la  sommation,  sans  qu'aucun  des 
chargeurs  puisse  retirer  ses  marchandises.  L'art.  112,  gis  \  et  2, 
est  ainsi  conçu  :  "  Si  ries  marchandises  ont  été  chargées  sur  le  na- 
vire à  l'insu  du  fréteur  et  du  capitaine,  celui-ci,  lorsqu'il  se  trouve 
encore  dans  le  lieu  du  chargement,  peut,  après  sommation  pour 
les  reprendre,  dûment  communiquée  aux  chargeurs,  les  mettre 
à  terre  dans  ledit  lieu  ou  en  prendre  le  fret  au  plus  haut  prix 
qui  sera  payé  dans  le  même  lieu  pour  les  marchandises  de  même 
nature.  Mais  s'il  ne  s'aperçoit  de  l'existence  desdites  marchan- 
dises qu'après  le  départ  du  navire ,  il  ne  peut  plus  les  débarquer 
qu'au  lieu  de  leur  destination  ,  sauf  à  s'en  faire  payer  le  fret  au 
prix  sus-indiqué.  » 

1392.  —  Sur  l'obligation  de  charger  et  de  décharger  dans 
le  délai  fixé,  l'art.  113,  §  I,  dispose  que,  si  le  navire  est  arrêté 
au  départ,  pendant  le  voyage  ou  au  lieu  de  sa  décharge  par  le 
fait  ou  la  négligence  de  l'affréteur,  ou  de  l'un  des  chargeurs, 
l'affréteur  ou  le  chargeur  est  tenu  envers  le  fréteur,  le  capitaine 
ou  les  autres  chargeurs  des  frais  et  dommages-intérêts  prove- 
nant du  retardement.  L'art.  300  du  C.  de  comm.  franc,  a  passé, 
ainsi  complété,  dans  le  Code  égyptien:le  chargeur  peut,  mirant 
l'empêchement,  faire  décharger  ses  marchandises  à  ses  frais,  k 
condition  de  les  recharger  encore  à  ses  frais  ou  d'en  indemniser 
le  fréteur  ou  le  capitaine. 

1393.  —  Les  art.   H.3  et         . 
livrer  le  navire  en  état  de  servir,  s'expriment  de  la  même  manière 
que  les  art.  478,  C.  holl.,  et  i;i2o,  C.  portugais. 

1394.  —  Quant  au  paiement  du  fret,  les  dispositions  des 
art.  298,  299,  3'()1  et  302  du  C.  de  comm.  franc,  ont  passé  dans  le 
C.  de  comm.  égypt.,  art.  117  à  121.  L'art.  303,  C.  franc.,  a  été 
complété  par  ce  paragraphe  additionnel  :  «  Si  le  capitaine  n'a 
point  coopéré  au  sauvetage,  il  n'est  dû  aucun  fret  pour  les  mar- 
chandises sauvées  en  mer  ou  sur  le  rivage  et  remises  par  suite 
aux  parties  intéressées  »  (art.  122).  —  V.  C.  turc,  art.  12ii. 

1395.  —  Contribuent  au  prix  du  rachat,  dit  l'art.  123,  C. 
(•gvpt.  (art.  126,  C.  turc),  les  marchandises,  le  navire  et  le  fret, 
tandis  que  les  lovers  des  matelots  n'entrent  point  en  contribu- 
tion. Ladite  coniribulion  se  fait  sur  le  prix  courant  des  mar- 
chandises, au  lieu  de  leur  décharge,  déduction  faite  des  frais, 
et  sur  la  moitié  de  la  valeur  du  navire  au  même  lieu  et  sur  la 
moitié  du  fret. 

1396.  —  Si  le  consignataire  refuse  de  recevoir  les  marchan- 
dises, le  capitaine  peut,  après  lui  avoir  adressé'  une  sommation 
officielle  pour  les  recevoir,  faire  vendre  par  jugement  du  tribunal 
de  commerce  le  tout  ou  une  partie  des  marchandises  pour  li' 
paiement  de  son  fret,  des  avaries  et  des  frais,  et  faire  ordonner 
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1p  dépôt  (lu- surplus,  s'il  v  a  liou;  on  cas  d'insuffisance,  il  con- 
servp  son  recours  contre  le  chargeur  (art.  124;  C.  turc,  art.  127). 

1397.  —  Dans  l'art.  I2.'i  (C.  turc,  art.  128),  copié  sur  l'art. 
130,  C.  comm.  franc,  on  ajoute  au  mot  "  fret  »  les  mots  c  de  l'a- 
varie grosse  et  des  frais,  »  et  ce  paragraphe  final  :  s'il  y  a  avarie 
grosse  et  qu'elle  ne  puisse  élre  réglée  de  suite,  il  (le  capitaine) 
peut  demander  la  consignation  judiciaire  d'une  somme  à  fixer 
par  le  juge  ou  une  caution  solvable.  »  Dans  les  art.  126  et  127 
(C.  turc,  art.  129  et  1.30),  copiés  sur  les  art.  307  et  308,  C.  franc., 
même  addition  au  mot  «  fret.  » 

1398.  —  Mais,  au  lieu  de  décider,  comme  l'art.  309,  C. 
comm.  franc.,  que  le  chargeur  ne  peut,  en  aucun  ras,  demander 
de  diminution  sur  le  prix  du  fret,  l'art.  130,  C.  égypt.  (C.  turc, 
art.  I33i,  énonce  que,  lorsque  le  fréteur  et  le  capitaine  ont  sa- 
tisfait, en  ce  qui  les  concerne,  au  contrat  d'affrètement,  l'affré- 
teur ou  le  chargeur  ne  peut  demander  une  diminution  sur  le 
fret  convenu. 

1399.  —  Enfin,  les  art.  93,  98,  131  (C.  turc,  art.  134),  sont 
calqués  sur  les  art.  27."),  191,  S  11,  310,  C.  franc. 

1400.  —  Relativement  à  l'obligation  du  fréteur  concernant 
le  départ  et  l'arrivée  du  navire,  les  art.  8o,  86  et  114  ne  sont 
que  ia  reproduction  de  nos  art.  277,  278  et  293.  Toutefois  ,  le 
second  alinéa  de  l'art.  114  contient  cette  addition  :  uLes  dom- 
mages-intérêts mentionnés,  soit  ici,  soit  dans  l'article  précédent, 
sont  réglés  par  des  experts.  >• 

1401.  —  Dans  le  cas  de  blocus  du  port  pour  lequel  le  na- 
vire est  destiné,  dit  l'art.  97,  le  capitaine  est  tenu,  s'il  n'a  pas 
d'ordres  contraires  ,  de  se  rendre  dans  un  des  ports  voisins  où 
il  lui  sera  permis  d'aborder,  et  d'y  attendre  les  ordres  du  char- 
geur ou  du  consignataire  en  le  prévenant  du  fait. 

§11.  EspAoy-E. 

1402.  —  Conformément  au  décret  royal  du  22  août  1883,  pu- 
blié je  16  du  même  mois,  un  nouveau  Code  de  commerce  est 
entré  en  vigueur  en  Espagne,  le  l'''janv.  1886.  —  Le  tit.  3,  liv. 
3  de  ce  Code  est  consacré  aux  contrats  spéciaux  du  commerce 
maritime,  et  la  sect.  1  s'occupe,  pour  la  plus  grande  partie,  du 
plus  important  de  ces  contrats,  l'affrètement  (§§  1  à  4,  art.  632 
à  692). 

1403.  —  I.  Formes  et  effets  du  contrat  d'affrètement.  —  Le 
contrat  d'affrètement  doit  être  dressé  en  double  dans  une  police 
(charte-partie)  signée  par  les  contractants  ou,  si  l'un  des  con- 
tractants ne  sait  ou  ne  peut  signer,  par  deux  témoins  présen- 
tés par  lui.  La  charte-partie  doit,  indépendamment  des  condi- 
tions librement  convenues,  contenir  les  mentions  suivantes: 
1°  la  classe,  le  nom  et  la  contenance  ou  capacité  du  navire; 
2°  son  pavillon  et  le  port  d'attache  ,  c'est-à-dire  le  port  où  il  est 
immatriculé;  3"  les  prénoms,  nom  et  domicile  de  l'armateur,  si 
c'est  celui-ci  qui  a  passé  le  contrat  d'affrètement  ;  4"  les  pré- 
noms ,  nom  et  domicile  de  l'affréteur,  et,  s'il  déclare  qu'il  agit 
en  vertu  d'un  contrat  de  commission,  ceux  de  la  personne  pour 
le  compte  de  laquelle  il  contracte  ;  3°  les  nom  et  domicile  du  ca- 
pitaine; 6"  le  port  de  chargement  et  de  déchargement;  7"  la 
grandeur  ou  capacité,  le  nombre  de  tonnes  ou  ia  quantité  en 
poids  ou  volume  que  les  parties  s'engagent  respectivement  à 
charger  et  à  fournir,  ou  si  l'atîrétement  a  lieu  pour  le  navire  tout 
entier;  8°  le  prix  du  fret  avec  l'indication  du  point  de  savoir  s'il 
est  convenu  d'une  somme  pour  le  voyage  ou  de  tant  par  mois 
ou  pour  un  espace  déterminé  ,  ou  d'après  le  poids  ou  le  volume 
des  marchandises  du  chargement  desquelles  il  s'agit,  ou  de 
toute  autre  manière;  9°  la  somme  à  payer  comme  chapeau  au 
capitaine;  10°  le  nombre  de  jours  convenus  pour  le  chargement 
el  le  déchargement;  11"  les  jours  de  staries  et  surestaries  qui 
doivent  être  comptés,  et  ce  qui  doit  être  payé  pour  chacun  de 
ces  jours  (art.  632). 

1404.  —  Si  le  chargement  a  été  reçu,  sans  que  la  charte- 
partie  ait  été  signée,  il  taut  admettre  que  le  contrat  est  fait  con- 
formément aux  stipulations  du  connaissement,  seul  titre  régu- 
lier quant  au  chargement ,  pour  déterminer  les  droits  et  devoirs 
de  l'armateur  (fréteur),  du  capitaine  et  de  l'affréteur  (art.  633). 

1405.  —  Les  contrats  d'ayTrèlement  faits  par  l'intermédiaire 
il'un  courtier,  qui  certifie  l'authenticitffdes  signatures  des  con- 
tractants, apposées  en  sa  présence,  font  pleine  foi;  si  les  actes 
sont  en  désaccord,  celui  qui  est  conforme  à  l'acte  que  le  cour- 
tier doit  conserver  sur  son  registre  est  considéré  comme  régu- 
lier. Les  chartes-parties  font  aussi  preuve,  bien  que  les  parties 
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ne  se  soient  pas  servies  de  l'intermédiaire  d'un  courtier,  si  les 
contractants  reconnaissent  comme  sincères  el  véritables  les  si- 
gnatures qui  y  figurent.  Si  le  contrat  d'affrètement  est  l'ait  sans 
1  intermédiaire  d'un  courtier,  et  que  les  signatures  ne  soient  pas 
reconnues,  les  doutes  sont  levés  d'après  les  indications  que 
porte  le  connaissement,  et,  à  défaut  de  celui-ci,  à  l'aide  des 
preuves  fournies  par  les  parties  (art.  634  . 

1406.  —  Les  contrats  d'affrètement  passés  par  le  capitaine 
en  l'absence  de  l'armateur  sont  valables  et  efficaces,  même  quand 
il  a  agi ,  en  les  passant,  en  contradiction  avec  les  ordres  et  ins- 
tructions de  l'armateur  ou  fréteur,  sans  préjudice  de  l'action  de 
ce  dernier,  contre  le  capitaine  ,  en  dommages-intérêts  (art.  6.S3). 

1407.  —  Si  dans  li  charte-partie  ou  police  d'atTrétemenl  il 
n'est  pas  fait  mention  du  délai  dans  lequel  doivent  avoir  lieu  le 
chargement  el  le  déchargement,  on  doit  suivre  l'usage  du  port 
où  se  font  ces  opérations.  Passé  le  terme  sli[)ulé  ou  le  terme  fixé 
par  l'usage,  el  si  le  contrat  d'alVrétemenl  ne  contient  pas  de 
clause  expresse  fixant  l'indemnité  due  pour  cause  de  retard,  le 
capitaine  a  le  droit  d'exiger  les  staries  et  surestaries  qui  ont 
couru  pour  le  chargement  et  le  déchargement  (art.  636). 

1408.  —  Si,  durant  le  voyage,  le  navire  se  trouve  hors  de 
service,  le  capitaine  est  obligé  d'en  fréter  à  ses  frais  un  autre 
dans  de  bonnes  conditions,  pour  recevoir  la  cargaison  et  la  con- 
duire à  destination ,  à  l'etlet  de  quoi  il  est  obligé  de  chercher  un 
navire,  non  seulement  dans  le  port  de  relâche,  mais  dans  les 
ports  voisins  jusqu'à  la  distance  de  130  kilomètres.  Si  le  capi- 
taine ne  se  procure  pas,  par  négligence  ou  mauvaise  volonté,  un 
navire  pour  conduire  la  cargaison  à  sa  destination,  les  chargeurs, 
après  avoir  préalablement  requis  le  capitaine  d'exécuter  ses  obli- 
gations dans  un  délai  qui  ne  peut  être  prorogé,  peuvent  con- 
tracter l'affrètement,  en  demandant  à  l'autorité  judiciaire  d'ap- 
prouver sommairement  le  contrat  qu'ils  auraient  fait.  La  même 
autorité  oblige,  en  vertu  d'une  ordonnance  de  contrainte,  le 
capitaine  à  mettre  à  exécution ,  pour  son  compte  et  sous  sa  res- 
ponsabilité, le  contrat  fait  par  les  chargeurs.  Si  le  capitaine, 
malgré  sa  diligence,  ne  trouve  pas  de  navire  à  affréter,  il  doit 
déposer  le  chai'gemenl  à  la  disposition  des  chargeurs,  auxquels 
il  doit  rendre  compte  de  ce  qui  s'est  passé,  à  la  première  occa- 
sion qui  s'en  présentera,  le  fret  se  réglant  dans  cette  hypothèse, 
eu  égard  à  la  distance  parcourue  par  le  navire ,  sans  qu'il  y  ail 
lieu  à  aucune  indemnité  (art.  637). 

1409.  —  Le  fret  est  dû  selon  les  conditions  stipulées  au  con- 
trat; si  elles  sont  douteuses,  on  observe  les  règles  suivantes  : 
1"  si  le  navire  est  frété  au  mois  ou  au  jour,  le  fret  commence  à 
courir  du  jour  ilu  chargement;  2°  dans  les  affrètements  faits  pour 
un  temps  déterminé,  le  fret  commence  à  courir  àpartir  du  même 
jour;  3°  si  le  fret  est  convenu  au  poids,  le  paiement  se  fait  pour 
le  poids  brut,  y  compris  les  vases  {enraxes),  comme  les  barriques 
ou  tout  autre  objet,  dans  lesquels  est  contenue  la  cargaison  (art. 
638). 

1410.  —  Doivent  le  fret  les  marchandises  vendues  par  le  ca- 
pitaine pour  pourvoir  à  la  réparation  indispensable  de  la  coque, 
des  agrès  ou  apparaux,  ou  en  cas  de  nécessité  rigoureuse  et 
urgente.  Le  prix  de  ces  marchandises  se  fixe  selon  le  résultat 
de  l'expédition,  savoir  :  1°  si  le  navire  arrive  en  bon  étal  au 
port  de  destination,  le  capitaine  les  compte  au  prix  des  marchan- 
dises de  la  même  classe  qui  s'y  vendent;  2°  si  le  navire  se  perd, 
au  prix  auquel  les  marchandises  auront  été  vendues.  La  même 
règle  s'observe  pour  la  fixation  du  fret,  qui  est  du  pour  le  toul 
si  le  navire  arrive  à  destination,  et  en  proportion  de  la  distance 
parcourue,  s'il  se  perd  auparavant  (art.  639'. 

1411.  —  Ne  doivent  pas  le  fret  les  marchandises  jetées  à  la 
mer  pour  cause  de  salut  commun;  mais  le  montant  en  est  con- 
sidéré comme  avarie  grosse ,  et  est  compté  en  proportion  de  la 
distance  parcourue  quand  elles  ont  été  jetées  fart.  660). 

1412.  —  Ne  doivent  pas  non  plus  le  fret  les  marchandises 
perdues  par  naufrage  ou  échouement,  ni  celles  prises  parles 
pirates  ou  les  ennemis.  Si  le  fret  a  été  reçu  d'avance,  il  doit  être 
restitué,  nonobstant  toute  stipulation  contraire  (art.  661). 

1413.  —  Si  le  navire  ou  les  marchandises  sont  rachetés,  ou 
les  efTets  sauvés  du  naufrage,  on  doit  payer  le  fret  correspon- 
dant à  la  distance  parcourue  par  le  navire  qui  portail  le  charge- 
ment; et  si,  après  réparations,  ils  ont  été  conduits  jusqu'au  port 
de  destination,  le  fret  est  dû  en  entier,  sans  préjudice  de  ce  qui 
correspond  à  l'avarie  (art.  662). 

1414. —  Les  marchandises  qui  éprouvent  des  déh»riorations, 
ou  subissent  une  diminution  par  suite  d'un  vice  qui   leur  es! 
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propiv,  ou  par  siiitp  rie  la  mauvaise  qualiti*  et  coiiriition  des  vases 
qui  les  contiennent ,  iloivenl  le  fret  en  entier  et  tel  qu'il  a  été 
stipuU'  rians  le  contrat  d'affrètement  (art.  663). 

1415.  —  L'augmentation  naturelle ,  en  poids  ou  on  volume , 
que  subissent  les  marchandises  cliarirées  sur  le  navire,  est  au 
profit  du  propriétaire;  l'alTrëteur  doit  le  fret  correspondant,  tel 
qu'il  a  l'Ié  fixé  dans  le  contrat  pour  les  mf  mes  marchandises  (art. 
66i^. 

1410.  —  Le  chargement  est  spi'cialement  affecté  au  paie- 
ment du  fret,  des  dépenses  ou  obligations  qu'il  a  occasionnéi's 
et  que  doivent  rembourser  les  chargeurs,  ainsi  que  de  la  part 
qu'ils  doivent  supporter  dans  l'avarie  grosse  ;  mais  il  n'est  pas 
permis  au  capitaine  de  différer  le  déchargement  dans  la  crainte 
que  le  débiteur  n'accomplisse  pas  son  obligation.  S'il  y  a  une 
raison  de  le  craindre,  le  juge  ou  le  tribunal,  sur  la  demande  du 
capitaine,  peut  autoriser  le  dépôt  des  marchandises  jusqu'à  ce 
que  celui-ci  soit  complètement  désintéressé  (art.  660). 

1417.  —  Le  capitaine  peut  poursuivre  la  vente  du  charge- 
ment dans  la  proportion  nécessaire  pour  le  paiement  du  fret, 
des  dépenses  et  avaries  corresponriantes,  en  se  réservant  le 
droit  de  réclamer  le  reste  de  ce  qui  lui  serait  dû  pour  ces  causes, 
si  le  produit  de  la  vente  ne  suffisait  pas  à  éteindre  sa  créance 
(art.  666^. 

1418.  —  Les  effets  chargés  sont  obligés,  par  privilège,  au 
paiement  du  fret  et  des  dépenses  qu'ils  ont  occasionnés,  pendant 
vingt  jours  à  compter  de  leur  livraison  ou  dépôt.  Pendant  ce 
délai,  la  vente  en  peut  être  poursuivie,  encore  qu'il  y  ait  d'autres 
créanciers  et  malgré  la  faillite  du  chargeur  ou  du  consignataire. 
Néanmoins,  ce  droit  ne  peut  s'e.xercer  sur  les  elTets  qui,  depuis 
la  livraison,  sont  passés  entre  les  mains  d'un  tiers,  sans  fraude 
et  à  titre  onéreux  (art.  667). 

1419.  —  Si  l'on  ne  trouve  pas  le  consignataire,  ou  s'il  re- 
fuse de  recevoir  le  chargement,  le  juge  ou  le  tribunal  doit,  sur 
la  demande  du  capitaine,  en  ordonner  le  dépôt,  ainsi  que  la 
vente  de  ce  qui  serait  nécessaire  pour  le  paiement  du  fret  et 
des  autres  dépenses  auxquelles  le  chargement  a  donné  lieu.  — 
La  vente  doit  également  avoir  lieu  quand  les  effets  déposés  cou- 
rent le  risque  de  se  détériorer,  ou  si,  par  suite  de  leur  état  ou 
d'autres  circonstances,  les  frais  de  conservation  et  de  garde 
seraient  disproportionnés  [art.  668). 

1420.  —  II.  Des  droite  et  nbli'gntinns  rlu  frHi'w.  —  Le  fré- 
teur ou  le  capitaine  doit,  dans  les  contrats  d'alTrétement ,  avoir 
égard  à  la  contenance  du  navire,  ou  à  celle  qui  est  expressé- 
ment consignée  dans  son  immatricule,  la  tolérance  n'étant  que 
d'une  différence  de  2  p.  100  entre  la  contenance  déclarée  et  la 
contenance  réelle.  —  Si  le  fréteur  nu  le  capitaine  s'engagent 
pour  un  chargement  plus  considérable  que  celui  que  peut  com- 
porter le  navire,  d'après  son  jaugeage,  ils  doivent  indemniser  les 
chargeurs,  vis-à-vis  desquels  ils  ne  peuvent  exécuter  le  contrat, 
du  préjudice  que  ceux-ci  éprouvent  par  suite  du  défaut  d'ac- 
complissement de  l'obligation  des  premiers;  ces  dommages-in- 
térêts sont  calculés  selon  les  cas,  à  savoir  :  si ,  le  fret  d'un  na- 
vire ayant  été  convenu  pour  un  seul  chargeur,  il  se  trouve  une 
erreur  dans  la  contenance  du  navire,  et  que  le  chargeur  n'opte 
pas  pour  la  rescision  du  contrat,  quand  il  a  ce  droit ,  le  fret  doit 
être  réduit  en  proportion  de  la  charge  que  le  navire  ne  peut 
recevoir,  le  fréteur  devant  d'ailleurs  indemniser  l'affréteur  du 
préjudice  à  lui  occasionné.  —  Si,  au  contraire,  il  y  a  eu  plu- 
sieurs contrats  d'affrètement ,  et  que ,  par  suite  de  contenance 
insuffisante,  on  ne  puisse  embarquer  toute  la  charge  qui  a  fait 
l'objet  du  contrat ,  et  qu'aucun  des  affréteurs  n'opte  pour  la 
rescision,  la  préférence  est  donnée  h  celui  qui  a  déjà  introduit 
et  placé  la  charge  dans  le  navire,  elles  autres  obtiennent  la  place 
qui  leur  est  due  ,  selon  l'ordre  de  date  de  leurs  contrats.  Si 
nette  priorité  n'apparait  pas,  les  affréteurs  peuvent  charger,  s'il 
leur  convient,  au  prnraUi  des  quantités  en  poids  ou  espace 
que  chacun  a  stipulées,  et  le  fréteur  reste  obligea  la  réparation 
des  dommages  qu'il  fait  éprouver  (art.  669). 

1421.  —  Si  le  fréteur  a  reçu  une  partie  de  la  cargaison,  et 
qu'il  ne  puisse  trouver  celle  qui  manque  pour  former  au  moins 
les  trois  cinquièmes  de  ce  que  peut  porter  le  navire  au  prix 
fixé,  il  peut  substituer  pour  le  transport  un  autre  navire  visité 
et  déclaré  convenable  pour  le  même  vovage,  les  frais  de  trans- 
bordement et  l'augmentation  dans  le  prix  du  fret ,  s'il  v  en  a  , 
restant  à  son  compte.  Si  celte  substitution  n'est  pas  possible,  il 
doit  entrep^endre  le  voyage  au  terme  convenu,  et,  s'il  n'y  a  pas 
de  terme    fixé,    dans   les  quinze  jours  du   commencement   du 


chargement.  —  Si  le  propriétaire  de  la  partie  embarquée  lui  pro- 
cure un  chargement  au  même  prix  et  à  des  conditions  égales 
ou  proportionnelles  à  celles  qu'il  a  acceptées  pour  la  charge 
reçue,  le  fréteur  ou  le  capitaine  ne  peut  refuser  d'accepter  le 
reste  du  chargement;  s'il  s'v  refuse,  le  chargeur  a  le  droit 
d'exiger  qu'on  mette  à  la  nier  le  navire  avec  le  chargement  qui 
se  trouve  à  bord  (art.  070). 

1422.  —  Les  trois  cinquièmes  du  navire  étant  chargés,  le 
fréteur  ne  peut,  sans  le  consentement  des  affréteurs  ou  char- 
geurs, substituer  un  autre  navire  à  celui  qui  est  désigné  dans 
le  contrat,  sous  peine  de  se  constituer  par  là  responsable  de 
tous  les  dommages  qu'éprouverait,  pendant  le  voyage,  le  char- 
gement de  ceux  qui  n'avaient  pas  consenti  à  la  substitution 
lart.  671). 

1423.  —  Si  un  navire  est  frété  en  entier,  le  capitaine  ne 
peut,  sans  le  consentement  de  l'afl'réleur,  recevoir  charge  d'une 
autre  personne;  s'il  le  fait,  ledit  affréteur  peut  l'obliger  à  la 
mettre  à  terre  et  à  l'indemniser  du  préjudice  qu'il  en  aurait 
éprouvé  (art.  672). 

1424.  —  Sont  à  la  charge  du  fréteur  tous  les  dommages  qui 
surviennent  à  l'affréteur,  pour  retard  volontaire  du  capitaine  à 
entreprendre  le  voyage,  selon  les  règles  prescrites,  toutes  les 
fois  qu'il  en  aura  été  requis  par  acte  notarié  ou  judiciaire  fart.  673). 

1425.  —  Si  l'affréteur  charge  sur  le  navire  plus  qu'il  n'a  été 
convenu,  le  capitaine  peut  admettre  l'excès  fie  fret  conformé- 
ment au  prix  stipulé  dans  le  contrat,  pourvu  qu'il  puisse  arri- 
mer cet  excédent  de  chargement  sans  nuire  aux  autres  char- 
geurs; mais  s'il  est  nécessaire  pour  cela  de  manquer  aux  bonnes 
conditions  du  chargement,  le  capitaine  doit  mettre  à  terre  l'ex- 
cédent aux  frais  du  propriétaire.  De  même,  le  capitaine  peut, 
avant  de  sortir  du  port,  mettre  à  terre  les  marchandises  intro- 
duites clandestinement  à  son  bord,  ou  les  transporter,  s'il  peut 
le  faire  sans  nuire  au  chargement,  en  exigeant  pour  ce  fret  un 
prix  plus  élevé  que  le  fret  qu'il  eût  exigé  pour  le  même  vovage 
(art.  674). 

1426.  —  Si  le  navire  a  été  frété  pour  recevoir  charge  dans 
un  autre  port,  le  capitaine  doit  se  présenter  au  consignataire 
désigné  dans  son  contrat;  si  on  ne  lui  délivre  pas  la  charge  pro- 
mise, il  en  donne  avis  à  l'affréteur,  dont  il  attend  les  instruc- 
tions, et  dans  l'intervalle,  les  slaries  convenues  ou  celles  qui 
sont  en  usage  dans  le  port  courent,  s'il  n'y  a  eu  à  cet  égard 
stipulation  expresse  contraire.  Si  le  capitaine  ne  reçoit  pas  de 
réponse  dans  le  délai  nécessaire,  il  doit  faire  diligence  pour 
trouver  du  fret,  et  s'il  ne  le  trouve  pas  après  l'expiration  des 
staries  et  surestaries,  il  forme  une  protestation  et  revient  dans 
le  port  où  a  été  contracté  l'airrétement.  L'affréteur  doit  payer  le 
fret  en  entier,  déduction  faite  de  ce  que  le  fréteur  a  reçu  pour 
les  marchandises  à  l'aller  et  au  retour,  s'il  en  a  été  chargé 
pour  le  compte  de  tiers.  On  observe  la  même  règle  quand  le 
navire,  frété  pour  l'aller  et  le  retour,  n'a  pas  de  charge  pour  le 
retour  (art.  675). 

1427.  —  Le  capitaine  perd  son  fret  et  doit  indemniser  les 
chargeurs  toutes  les  fois  que  ceux-ci  prouvent,  même  contre 
l'acte  de  connaissement,  s'il  en  a  été  passé  dans  le  port  de  dé- 
part, que  le  navire  ne  se  trouvait  pas  en  étal  de  naviguer  pour 
recevoir  la  charge  convenue  (art.  0761. 

1428.  —  Le  contrat  d'affrètement  subsiste  si,  le  capitaine 
n'ayant  pas  d'instruction  de  l'alfréteur,  il  survient,  durant  la 
navigation,  une  déclaration  de  guerre  ou  un  blocus.  En  ce  cas, 
le  capitaine  doit  se  rendre  au  port  neutre  et  sûr  le  plus  voisin, 
en  demandant  et  observant  les  ordres  du  chargeur;  les  frais  ei 
salaires  dus  pendant  la  durée  de  la  détention  se  paient  comnv 
avarie  commune.  Si,  par  la  volonté  du  chargeur,  la  décharge  sefnil 
dans  le  port  d'arrivée,  le  fret  de  l'aller  est  dû  en  entier  (art.  677'. 

1429.  —  Si  le  juge  apprécie  que  le  temps  nécessaire  pour 
recevoir  les  ordres  du  chargeur  est  écoulé,  et  que  le  capitaine 
continue  à  être  sans  instructions ,  le  chargement  doit  être  déposi' 
et  rester  affecté  au  paiement  du  fret  et  des  dépenses  de  la  car- 
gaison pendant  le  retard;  ces  frais  sont  prélevés  sur  le  produit 
de  la  partie  de  la  cargaison  qui  se  vend  la  première  (art.  678). 

1430.  —  III.  De.s-  (ibVuintirtns.  de  l'affnHeui'.  —  L'affréteur  d'un 
navire  en  entier  peut  le  sous-atTréter  en  tout  ou  en  partie,  aux 
condltons  qui  lui  conviennent  le  mieux  ,  sans  que  le  capitaine 
puisse  se  refuser  à  recevoir  à  bord  la  charge  livrée  par  les  se- 
conds alTréteurs,  toutes  les  fois  que  les  conditions  du  premier 
affrètement  ne  sont  pas  modifiées,  et  que  la  totalité  du  prix 
convenu  est  payé  au  fréteur,  alors  même  que  tout  le  chargement 
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ne  serait  pas  embarqué,  sauf  ce  qui  est  dit  dans  l'article  suivant  1 
(art.  6791. 

1431.  —  L'affréteur  qui  ne  compléterait  pas  la  totalité  du  | 
chargement  qu'il  s'est  obligé  à  embarquer  doit  payer  le  fret  des  ' 
marcTiandises  qu'il  ne  charge  pas.  à  moins  que  le  capitaine  n'eill 
pris  d'autre  charge  pour  compléter  le  chargement  du  navire,  au-  ; 
(|uel  cas  le  premier  affréteur  paie  les  différences,  s'il  y  en  a  (art.  j 
080). 

1432.  —  Si  l'affréteur  embarque  a  l'insu  du  fréteur  ou  du 
capitaine  des  marchandises  différentes  de  celles  qu'il  a  déclarées  j 
au  moment  du  contrat  d'affrètement,  et  qu'il  en  survienne  des 
dommages  par  suite  de  confiscation,  saisie,  détention  ou  autres  | 
causes,  pour  le  fréteur  ou  les  chargeurs,  celui  qui  les  a  occa- 
sionnés doit  réparer,  sur  le  montant  de  son  chargement  et ,  en 
outre,  sur  ses  propres  biens,  le  préjudice  qu'il  a  fait  éprouver 
par  sa  faute  (art.  tj8l). 

1433.  —  Si  le.s  marchandises  embarquées  l'ont  été  dans  un 
but  de  commerce  illicite  et  ont  été  chargées  à  bord  îi  la  connais-  ' 
sance  du  fréteur  ou  du  capitaine,  ceux-ci  sont,  solidairement 
avec  le  propriétaire  desdites  marchandises,  responsables  de  tous  | 
les  dommages  causés  aux  autres  chargeurs;  et,  nonobstant  toute 
stipulation  contraire,  ils  ne  peuvent  exiger  de  l'alTréteur  aucune 
inclemnilé  pour  le  dommage  éprouvé  par  le  navire  (art.  682). 

1434.  —  En  cas  de  relÂche  pour  réparer  la  coque  du  navire, 
la  machine  ou  les  apparaux,  les  chargeurs  doivent  attendre  que 
le  navire  soit  réparé,  à  moins  qu'ils  ne  préfèrent  le  décharger 
à  leurs  frais,  s'ils  le  jugent  convenable.  Si,  dans  l'intérêt  du 
chargement,  exposé  à  la  détérioration-,  les  chargeurs,  le  tribu- 
nal, le  consul  ou  l'autorité  compétente  ont  décidé  de  faire  dé- 
charger les  marchandises,  les  frais  de  chargement  et  de  déchar- 
gement sont  au  compte  des  chargeurs  art.  683). 

1435.  —  Si  l'affréteur,  sans  qu'il  se  présente  un  des  cas  de 
force  majeure  exprimés  dans  l'article  précédent,  veut  décharger 
ses  marchandises  avant  l'arrivée  au  port  de  destination  ,  il  doit 
paver  le  fret  en  entier,  les  frais  de  la  relâche  que  l'on  fait  sur 
sa  demande,  et  des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  causé 
aux  autres  chargeurs,  s'il  en  a  été  causé  (art.  0841. 

1436.  —  Dans  les  affrètements  à  chargement  vénérai,  tout 
chargeur  quelconque  peut  décharger  ses  marchandises  avant  le 
commencement  du  voyage,  en  payant  la  moitié  du  fret,  les 
fi'ais  de  chargement  et  déchargement  ou  de  transbordement,  et 
en  réparant  tout  autre  préjudice  qui  en  pourrait  résulter  pour  les 
autres  chargeurs  (art.  68a). 

1437.  —  Lorsque  la  décharge  a  été  faite  et  le  chargement  j 
mis  à  la  disposition  du  consignataire,  celui-ci  doit  payer  immé-  i 
diatement  au  capitaine  le  fret  convenu  et  les  autres  frais  que  i 
peut  devoir  ledit  chargement.  Le  chapeau  doit  être  payé  dans  la 
même  proportion  et  dans  le  même  temps  que  le  fret,  en  tenant 
compte,  quant  audit  chapeau,  de  toutes  les  modifications  et  al- 
térations auxquelles  le  fret  aurait  été  assujetti  (art.  686). 

1438.  —  Les  affréteurs  et  les  chargeurs  ne  peuvent  faire, 
pour  le  paiement  du  fret  et  des  autres  frais,  l'abandon  des  mar- 
chandises avariées  par  suite  d'un  vice  qui  leur  est  propre  ou 
par  cas  fortuit.  ÎS'éanmoins,  l'abandon  peut  avoir  heu,  si  le 
chargement  consiste  en  liquides  qui  se  sont  écoulés,  lorsqu'il 
ue  reste  dans  les  vases  qu'un  quart  de  leur  contenu  (art.  687:. 

1439.  —  IV.  De  la  rescision  totale  on  pnrtiellf  du  contrat  d'af- 
l'rétement.  —  Le  contrat  d'allVétement  peut  être  résdié,  sur  la 
demande  de  l'affréteur  il"  si,  avant  de  charger  le  navire,  il  re- 
nonce à  l'affrètement,  en  payant  la  moitié  du  fret  convenu  (art. 
OSii;  S.suprà,  n.  1436;;  2°  si  la  contenance  ou  capacité  du  na- 
vire ne  se  trouve  pas  conforme  à  celle  qui  est  indiquée  dans  le 
certificat  de  jaugeage,  ou  s'il  y  a  eu  erreur  dans  la  désignation 
du  pavillon  sous  lequel  il  navigue;  3°  si  le  navire  n'a  pas  été 
mis  à  la  disposition  de  l'affréteur  au  temps  et  suivant  la  forme 
lonvenus;  4°  si  le  navire  mis  à  la  mer  relâche  au  port  de  sortie, 
par  crainte  des  pirates,  des  ennemis  ou  du  temps  contraire,  et 
que  les  chargeurs  soient  d'accord  pour  décharger.  Dans  les 
ileuxième  et  troisième  cas  ,  le  fréteur  doit  indemniser  l'allréleur 
des  dommages  éprouvés  par  celui-ci.  Dans  le  quatrième  cas,  le 
fréteur  a  droit  au  fret  pour  la  totalité  du  voyage  d'aller.  Si  le 
fret  a  été  convenu  par  mois,  les  fréteurs  doivent  payer  le  mon- 
tant libre  d'un  mois  ,  quand  le  voyage  se  fait  h  un  port  de  a 
même  mer,  et  non  quand  il  se  fait'  à  un  port  d'une  mer  diffé- 
rente. D'un  port  h  un  autre  de  la  péninsule  ou  des  iles  adjacentes, 
il  n'est  pas  où  plus  d'un  mois;  5»  si,  pour  réparations  urgentes, 
!e    nnvire  fait   relJlche  pendant  le  voyage,  et  que  les  affréteurs 


préfèrent  disposer  des  marchandises.  Quand  le  retard  n'excède 
pas  trente  jours,  les  chargeurs  doivent  payer  en  entier  le  fret  de 
l'aller.  Quand  le  relard  excède  trente  jours,  ils  ne  doivent  payer 
que  le  fret  proportionnel  à  la  distance  parcourue  par  le  navire 
(art.  688). 

1440.  —  Le  contrat  d'affrètement  peut  être  rescindé,  à  la 
demande  du  fréteur  :  1°  si  l'affréteur,  le  délai  des  surestaries  ex- 
piré, n'a  pas  mis  la  charge  à  bord.  Dans  ce  cas,  l'affréteur  doit 
paver  la  moitié  du  fret  convenu  ,  outre  les  staries  et  surestaries 
qui  ont  couru  ;  2°  si  le  fréteur  vend  le  navire  avant  que  l'affré- 
teur ait  commencé  à  le  charger,  et  que  l'acheteur  le  charge  pour 
son  compte.  Dans  ce  cas,  le  vendeur  doit  indemniser  l'affréteur 
du  préjudice  qui  lui  est  causé.  Si  le  nouveau  propriétaire  du  na- 
vire ne  le  charge  pas  pour  son  compte,  le  contrat  d'affrètement 
est  maintenu,  dans  ce  cas,  le  vendeur  indemnise  l'acheteur,  s'il 
ne  l'a  pas  instruit  de  l'nff'rétement  qui  existait  au  moment  de  la 
vente  (art.  68'.)). 

1441.  —  Le  contrat  d'affrètement  est  rescindé,  et  toutes  les 
actions  auxquelles  il  donne  naissance  s'éteignent,  si,  avant  que 
le  navire  ait  été  mis  k  la  mer,  il  se  présente  un  des  cas  suivants  : 
1»  une  déclaration  de  guerre  ou  une  interdiction  de  commercf 
avec  la  puissance  sur  le  territoire  de  laquelle  se  trouve  le  port 
de  destination  ;  2°  l'état  de  blocus  du  même  port,  ou  la  perte  du 
navire  survenant  après  la  convention;  3"  la  prohibition  de  rece- 
voir en  ce  même  lieu  les  marchandises  de  la  nature  de  celles 
qui  constituent  le  chargement  du  navire;  4°  la  détention  indé- 
finie du  navire,  par  ordre  du  gouvernement,  ou  par  une  autre 
cause  indépendante  de  la  volonté  du  patron;  o"  l'innaviçabililé 
du  navire,  sans  la  faute  du  capitaine  ou  du  patron.  Le  déchar- 
gement se  fait  au  compte  de  l'affréteur  (art.  690). 

1442.  —  Si  le  navire  ne  peut  prendre  la  mer  par  suite  du 
blocus  du  port  de  départ  ou  pour  une  autre  cause  passagère , 
l'affrètement  subsiste  sans  qu'aucune  des  parties  ait  le  droit  de 
réclamer  des  dommages-intérêts.  Les  aliments  et  les  salaires  de 
l'équipage  sont  considérés  comme  avarie  commune.  Pendant  l'in- 
terruption, l'affréteur  peut,  à  ses  frais,  charger  et  décharger  les 
marchandises,  à  la  condition  de  payer  les  staries  si  la  recharge 
entraine  un  retard  après  que  le  motif  de  la  détention  a  cessé  art. 
691). 

1443.  —  Le  contrat  d'affrètement  est  rescindé  en  partie,  sauf 
stipulation  contraire,  et  le  capitaine  n'a  droit  qu'au  fret  de  l'aller, 
si.  par  suite  de  déclaration  de  guerrp  pendant  le  voyage,  de 
blocus  des  ports  ou  d'interdiction  des  relations  commerciales,  le 
navire  fait  relâche  au  port  qui  a  été  désigné  spécialement  en  vue 
de  cette  hypothèse  dans  les  instructions  de  l'affréteur  (art.  692). 

S  12.  ET  \TS-V  y  If:  u  Amérique. 

1444.  —  On  n'est  jamais  obligé  de  dresser  un  écrit  pour 
constater  l'affrètement.  Un  navire  peut  être  loué  verbalement 
pour  un  vovage  ou  pour  un  temps  déterminé. 

1445.  —  Les  jours  de  planche  s'appellent  communément ,  aux 
Etats-Unis  comme  en  Angleterre,  les  lay  ilays,  les  jours  de  sures- 


tarie  daijs  on  demurrage.  Le  mot  days  employé  sans  épithète  si- 
gnifie-t-il  "  jours  courants  »  ou  «  jours  ouvrables"?  »  Cela  dépend 
uniquement  des  usages  du  port  où  ce  mot  a  été  employé;  mais 
il  vaut  beaucoup  mieux,  en  tout  cas,  s'expliquera  ce  sujet 
dans  la  charte-partie.  —  Dixon,  Abridfjment  of  the  maritimf 
lau\ 

1446.  —  Le  fret  n'est  jamais  dû  que  contre  réception  de  la 
marchandise  :  il  n'y  a  d'exception  h  cette  règle  que  dans  le  cas 
où  elle  a  péri  par  la"  faute  de  l'affréteur. 

1447.  —  .\ux  Etats-Unis,  comme  en  Angleterre,  c'est  une 
règle  fondamentale  du  droit  maritime  que  le  fréteur  doit  livrer 
un  navire  en  état  de  navigabilité  :  il  s'engage  tacitement  envers 
l'affréteur  à  ce  que  le  navire  soit  propre  à  l'usage  convenu.  Le 
fréteur  ne  serait  pas  déchargé  de  sa  r''sponsabilité  par  ce  motif 
que  d'habiles  experts,  après  iin  sérieux  examen ,  auraient  déclaré 
le  bâtiment  navigable.  —  Kcul,Conimentarie$  on  American  Imr. 
t.  3,  p.  391,  note.  —  L'état  de  na\ngabilité  s'apprécie,  du  reste, 
eu  égard  â  la  nature  du  chargement. 

1M8.  —  Mais,  tandis  qu'en  Angleterre  l'état  de  navigabilité 
au  départ  n'est  pas  une  condition  essentielle  et  préalable  de  la 
validité  du  contrat ,  il  en  est  autrement  aux  Etats-Unis.  —  Dixon, 
op,  rit.  —  .\ussi .  l'innavigabilité  au  départ  étant  démontrée,  les 
assureurs  ne  sont-ils  plus  responsables  de  la  perte  ultérieure. 
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quand  même  elle  procéderait  d'une  autre  cause,  parce  (|ue  la  po- 
lice est  alors  considérée  comme  sans  objet. 

1449.  —  Si  la  voie  d'eau  ou  le  vice  propre  apparaît  presque 
aussilc'it  après  le  départ  sans  cause  extérieure  apparente,  on 
présume  que  l'innavigabilité  est  antérieure  au  départ.  Le  navire 
est  encore  réputé  innavigahie  avant  le  départ,  s'il  est  assailli 
par  une  tempête  qui  révèle  le  vice  du  bùtiment,  el  qu'il  soit  en 
même  temps  démontré  qu'on  ne  peut  rattaclier  ce  vice^  à  Ja 
fortune  de  mer. 

1450.  —  Un  navire  qui  manque  de  lest  est  réputé  innavi- 
yal)le  :  aussi  les  assureurs  sont-ils,  dans  ce  cas,  déchargés. 

1451.  —  Quand  l'innavigaliilité  se  iléclare  au  cours  du  voyage, 
le  capitaine  doit  se  comporter  selon  que  l'e.xige  l'intérêt  des 
chargeurs;  mais  il  reste  libre  de  décider,  d'après  les  circonstan- 
ces, si,  dans  le  cas  où  le  navire  ne  peut  plus  être  railoubé,  il 
doit  en  louer  un  autre  ou  s'abstenir.  —  Kent,  t.  3,  p.  212. 

1452.  —  Enfin,  si  le  second  navire  est  loué  plus  cher,  le 
surcroît  de  fret  est  supporté  parle  chargeur.  —  Kent ,  loc.  cit. 

1453.  —  Comme  en  Angleterre,  le  fréteur  doit  le  navire  pro- 
mis et  ne  peut  transborder  les  marchandises  qu'en  cas  de  né- 
cessité. Si,  avant  le  départ  du  navire,  le  port  de  destination 
venait  h  être  bloqué,  les  conventions  seraient  résolues  sans  dom- 
mages-intérêts de  part  ni  d'autre. 

1454.  —  Comme  en  Angleterre  encore,  le  fréteur  a  un  pri- 
vilège et  un  droit  de  rétention.  Toutefois,  si  le  consignataire  re- 
fuse la  cargaison,  il  doit  la  mettre  en  entrepôt  chez  un  tiers  ayant 
une  bonne  réputation,  et  de  cette  façon ,  il  conserve  son  privilège. 
Il  ne  doit  pas  procéder  à  la  vente  des  marchandises,  à  moins 
qu'elles  ne  soient,  par  leur  nature,  exposées  à  se  perdre.  —  "V. 
sur  tous  ces  points,  James  Kent,  Ciimmnitaries  on  American  lnw; 
Dixon,  Ahridgment  of  thc  marUimc  laïc. 

§  13.  GRANIiE-IiRET.\r,\-E. 

1455.  —  Le  droit  anglais  est  presque  entièrement  coulumier. 
—  V.  sur  l'affrètement,  Ch.  Albost,  A  trciitisc  an  thc  lim<  tu 
incrchant  ships  and  seamcn  :  Maclachlan,  A  trealisc  on  tlie  laïc  nf 
mcrrhant  :iliipping. 

1456.  —  Le  droit  anglais  fait  une  distinction  capitale  entre 
deux  sortes  d'affrètements  :  l'affrètement  par  charte-partie,  c'est- 
à-dire  le  louage  d'un  navire  déterminé,  avec  son  équipage  (loca- 
lio  navi.i  et  dperacum  magistri)  ;  et  le  simple  contrat  de  transport 
maritime  [by  gênerai  ship),  c'est-à-dire  par  un  navire  qui  n'est 
spécialement  affecté  aux  marchandises  de  personne  (localio  ope- 
ris).  —  Ce  dernier  contrat  peut  être  conclu  verbalement;  le  pre- 
mier suppose  la  rédaction  d'un  écrit,  qu'on  appelle  jne»iom»rfî<»( 
•ifcharler-party. 

1457.  —  De  son  côté,  Maclachlan  distingue  trois  sortes  d'af- 
frètements :  1°  celui  où  il  y  a  simplement  localio  noria.  L'affréteur 
prend  le  navire  pourvu  de  ses  agrès,  mais  sans  équipage  (not 
mannrilu  se  chargeant  de  pourvoir  au  radouli,  de  payer  les 
gages,  d'administrer  et  de  faire  voyager  le  navire  à  sa  guise; 
2"  celui  où  il  y  a  locatio  operia  vcnc/endoruin  nicrcium.  Le  fréteur 
entreprend  simplement  le  transport  des  marchandises  de  l'affré- 
teur; c'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple,  dans  le  cas  d'affrètement 
à  la  cueillette;  3"  enfin,  celui  où  il  y  fi  operin  locatio  naris  et 
iipcroruiit  magistri,  cas  dans  lequel  le  fréteur  donne  son  navire  à 
loyer  ou  à  fret,  pourvu  de  son  équipage. 

1458.  —  La  jurisprudence  a  pour  principe  d'interpréter  stric- 
tHne'nt,  dans  chaque  espèce,  les  ternies  de  l'écrit. 

1459.  —  L'acte  d'atlrétement  exprime  le  fret  à  payer  et  la 
capacité  du  navire;  il  mentionne  l'assurance,  donnée  par  les 
propriétaires  que  le  navire  est  en  état ,  qu'il  sera  prêt ,  dans  le 
délai  fixé,  à  recevoir  sa  cargaison  ;  que  le  chargement  devra  être 
accompli  et  le  bâtiment  parti  en  tel  temps;  enfin,  que  les  mar- 
chandises seront  rendues  à  destination  en  bon  étal. 

1460.  —  Les  parties  stipulent  avec  la  plus  entière  liberté 
leurs  intérêts  respectifs  :  la  loi  anglaise  n'impose  en  elTel  aucune 
obligation,  aucune  forme,  et  le  juge  supplée  aux  lacunes  du 
contrat  par  la  volonté  présumée  des  parties,  et  particulièrement 
en  interrogeant  les  usages  constants  du  commerce. 

1461.  —  Le  propriétaire  du  navire,  s'il  est  sur  les  lieux,  et, 
dans  le  cas  contraire,  le  capitaine,  consent  le  contrat  d'affrète- 
ment. 

1462.  —  On  stipule  généralement  le  temps  pour  charger  et 
pour  décharger  le  navire;  si  le  chargeur  dépasse  le  temps  con- 


venu, il  paie  au  propriétaire  une  indemnité  déterminée  par  cha- 
que jour  de  retard  pendant  le  temps  nécessaire  pour  achever 
I  opération.  I^'indemnité  cesse  du  jour  où  le  navire  est  chargé 
ou  déchargé;  peu  importent  les  circonstances  qui  pourraient 
l'empêcher  ultérieurement  de  prendre  la  mer  et  de  se  mettre  en 
route. 

1463.  —  Rien  n'oblige  le  capitaine  à  accorder  des  jours  de 
grâce  :  il  peut  partir,  chargé  ou  non,  immédiatement  après  l'ex- 
piration des  jours  fixés  par  la  convention  pour  le  chargement 
des  marchandises.  Le  fret  entier  doit  être  payé,  bien  que  le 
chargement  n'ait  pas  été  pris  en  entier;  mais  si  le  capitaine 
prend  ultérieurement  d'autres  marchandises,  il  doit  être  tenu 
compte  au  chargeur,  dont  le  chargement  est  incomplet,  du  fret 
de  ces  marchandises,  à  moins  de  stipulations  contraires. 

1464.  —  La  jurisprudence  anglaise  est  divisée  sur  le  point 
de  départ  du  délai  des  jours  de  planche  et  de  surestaries.  Un 
trouve  des  décisions  qui  ont  fait  courir  les  jours  de  planche  cl 
de  surestaries  à  partir  du  commencement  du  déchargement  par 
tous  les  consignataires,  sans  distinguer  à  quel  moment  le  con- 
signataire avait  dû  prendre  livraison  de  ses  marchandises.  D'au- 
tres décisions  ,  au  contraire,  n'ont  déclaré  le  consignataire  res- 
ponsable que  s'il  n'avait  pas  déchargé  les  marchandises  dans 
un  temps  raisonnable  à  partir  du  moment  où  il  avait  pu  le  faire; 
mais  elles  ajoutent  que,  à  l'expiration  de  ce  temps,  le  consi- 
gnataire devient  responsable,  alors  même  que  les  jours  de  plan- 
che comptés  par  rapport  à  lui  n'auraient  pas  pris  fin.  —  Ma- 
clachlan, p.  49.T. 

1465.  —  Quand  un  navire  est  désigné  dans  la  charte-partie, 
le  fréteur  ne  peut  le  remplacer  par  un  autre,  à  moins  de  néces- 
sité absolue. 

1466.  —  La  jurisprudence  anglaise  annule  la  charte-partie 
toutes  les  fois  que  l'affréteur  a  été  trompé  sur  la  position  du  na- 
vire et  ses  engagements  actuels.  —  Maclachlan ,  p.  '^'^7. 

1467.  —  Le  fréteur  doit  livrer  le  navire  en  bon  état  de  navi- 
gabilité (ce  |ioint  a  été  longtemps  contesté  dans  le  cas  où  la 
charte -partie  n'impose  pas  expressément  cette  obligation  au 
fréteur).  Mais,  lorsque  l'innavigabililè  survient  en  cours  de 
voyage,  le  capitaine  n'est  pas  tenu  de  louer  un  autre  navire.  S'il 
le  fait,  et  si  les  marchandises  arrivent  à  destination,  il  a  droit, 
en  tous  cas,  à  la  totalité  du  fret  convenu.  Quand  il  y  a  un  sur- 
croît de  fret,  peut-il  être  mis  à  la  charge  de  l'affréteur?  La  ques- 
tion est  controversée  ,  et  on  cite  des  arrêts  dans  les  deux  sens. 

1468.  —  Le  fret  à  temps  court  depuis  le  jour  où  le  navire 
a  fait  voile  jusqu'à  la  délivrance  de  la  cargaison.  Les  événements 
de  force  majeure  qui,  sans  mettre  obstacle  au  voyage  retardent 
l'arrivée  du  navire,  tels  que  l'embargo,  la  relâche  pour  répara- 
tions, etc.,  n'entraînent  pas  la  résiliation  du  contrat;  et  pendant 
leur  durée,  le  fret  continue  à  courir,  à  moins  de  convention  con- 
traire. 

1469.  —  Le  fret  stipulé  au  poids  ou  au  tonneau  est  payable, 
en  principe,  d'après  la  quantité  nette  certifiée  par  le  peseur  ou 
mesureur  public  au  lieu  du  déchargement. 

1470.  —  Le  fret  n'est  dû  qu'autant  que  la  marchandise  a  été 
livrée  à  destination;  sauf  dans  les  cas  où  la  cargaison  a  été  sa- 
crifiée dans  l'intérêt  du  salul  commun,  a  été  vendue  pour  les 
besoins  du  navire,  ou  a  péri  par  vice  propre.  —  Quant  aux  ava- 
ries qui  peuvent  en  diminuer  la  valeur,  elles  n'empêchent  pas 
que  le  fret  soit  dû  en  entier. 

1471.  —  Les  chartes-parties  anglaises  portent  que  le  fret 
est  payable  au  lieu  du  déchargement  sur  la  délivrance  directe 
de  la  cargaison.  —  Maclachlan,  p.  340. 

1472.  —  Le  destinataire  qui  accepte  la  marchandise  se  sou- 
met aux  clauses  de  la  charte-partie  relatives  au  déchargement  : 
mais  il  ne  doit  pas  les  surestaries  encourues  au  port  de  charge, 
à  moins  qu'il  ne  soit  un  agent  de  l'affréteur,  ou  que  le  connais- 
sement dont  il  est  porteur  ne  l'v  oblige. 

1473.  —  L'affréteur  réponc'l  en  général  de  l'encombremenl 
du  quai  qui  empêche  le  chargement  ou  le  déchargement  :  on  a 
considéré  que  c'est  à  lui  de  prendre  les  précautions  nécessaires. 
—  ./.  (le  dr.  int.  prie,  année  1880,  p.  iiOG. 

1474.  —  Le  capitaine  a  le  droit  de  retenir  la  marchandise 
jusqu'au  paiement  du  fret;  du  reste,  en  la  délivrant  au  destina- 
taire, il  ne  perd  pas  le  droit  d'exercer  ses  actions  contre  l'affré- 
teur. 

1475.  —  Un  acl  important  du  29  juill.  1802  a  réglé,  avec 
beaucoup  de  détails,  les  conditions  dans  lesquelles  le  capitaine 
doit  ojii'rer  la  livraison  des  ninreliiiiidises,  et  la  marclu'  (|u'il  doit 
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siiivi-i'  |)Hiii-  l'xorcer  son  privilège.  Il  cslà  noliT  iiui"  ce  privilège 
ne  garantit  pas  les  créances  accessoires  an  fret. 

1476.  —  Quant  au  lieu  convenu  pour  la  décharge,  les  chartes- 
parties  anglaises,  pour  prévenir  toute  diriiculté,  l'ont  suivre,  en 
général,  l'indication  du  lieu  de  destination,  de  cette  clause  :  ou 
aussi  prés  que  le  navire  pourra  aller  en  sûreté.  Faisons  remar- 
ipier  toutefois  que  la  jurisprudence  hollandaise  interprète  cette 
clause  simplement  en  ce  sens  qu'elle  décharge  le  capitaine  de 
l'ohligaliiiM  d'ulteindre  avec  son  navire  le  port  de  destinaliiin, 
mais  qu'elle  laisse  au  navire  les  Irais  d'allégés.  —  Amsterdam, 
Il  janv.  1874,  [Clunet,  76.147] 

§  14.  Ghéce. 

1477.  —  Le  Code  de  commerce  publié  pour  le  royaume  de 
Grèce,  le  19  avril  (I"  mai)  1833,  et  introduit  dans  lés  iles  Io- 
niennes le  21  mars  18(513,  est  la  reproduclion  presque  textuelle 
du  Code  de  commerce  l'ran(;ais. 

1478.  —  Le  lit.  6  du  liv.  :{,  est  consacré,  comme  dans  le 
Code  de  commerce  français,  aux  chartes-parties  et  alTrétements 
ou  nolissemenls,  et  les  art.  27:t  à  i80,  qui  composent  ce  litre, 
correspondent  aux  mêmes  articles  du  Code  de  commerce  fran- 
çais. 

1479.  —  Le  tilre  7  esl  également  consacré,  comme  en  droit 
français,  au  fret  ou  nolis,  elles  art.  286  à  310  qui  le  composent, 
correspondent  aux  mêmes  articles  de  notre  Code  de  commerce. 

§  l.ï.  Haïti. 

1480.  —  Le  Code  de  commerce  pour  la  République  de  Haïti, 
|iiiblié  le  8  mars  1826,  comprend  quatre  lois  séparées,  corres- 
pondant aux  <|uatre  livres  du  Code  de  commerce  français. 

1481.  —  Les  art.  270  à  277,  qui  composent  le  titre  6  (Des 
rlHtrles-piirtii's  rt  nff'ii'lements  ou  antritts  (l'uffnjlrmrnls)  de  la 
seconde  loi,  consacrée  au  commerce  maritime,  correspondent 
aux  art.  273  à  280  du  Code  de  commerce  français,  qu'ils  ne  font 
«lue  reproduire. 

1482.—  Les  art.  283  à  307  du  litre  8  [Du  fret)  correspon- 
dent aux  art.  286  à  310  du  Code  de  commerce  français,  qu'ils 
reproduisent  également. 

§  16.  Italie. 

1483.  —  Le  nouveau  Code  italien,  promulgué  le  2  avril  1882, 
a  adopté  la  division  du  projet  français  de  1867,  qui  réunissait, 
sous  un  même  titre,  l'altrétement,  le  fret  et  le  connaissement, 
mais  qui  s'occupait  successivement,  dans  trois  chapitres  sépa- 
rés, de  chacun  de  ces  objets,  sauf  celte  différence  que  le  Code 
italien  consacre  le  chap.  2  au  connaissement  et  le  chap.  3  au 
fret  ou  nolis. 

1484.  —  Le  Code  italien  n'a  pas  défini  le  contrat  d'affrète- 
ment |V.  art.  .Ï39  et  Code  de  1865,  art.  381).  —  V.  Borsari,  Co- 
'Ike  di  vfjinmercin  (commentaire),  l.  2,  p.  167. 

1485.  —  I.  Dis/tijsUions  f/ihit' raies.  —  Le  contrat  de  nolisse- 
nienl  doit  résulter  d'une  preuve  par  écrit.  Cet  écrit  doit  énoncer  : 
I"  le  nom,  la  nationalité  et  le  tonnage  du  navire;  2°  le  nom  et 
les  prénoms  du  capitaine  ou  patron  ;  3°  le  nom  et  les  prénoms  de 
l'affréteur  ou  du  loueur;  4°  le  lieu  et  le  temps  convenu  pour  le 
chargement  et  le  déchargement;  ii"  le  nolis  dû;  6»  si  le  nolisse- 
nienl  esl  de  tout  le  navire  ou  de  partie  de  celui-ci;  7°  l'indem- 
nité convenue  dans  le  cas  de  retard.  La  preuve  par  écrit  n'est 
pas  nécessaire  dans  le  cas  prévu  par  le  dernier  paragraphe  de 
l'art.  491  (art.  539). 

1486.  —  Le  changement  du  capitaine  ou  du  patron  indiqué 
dans  l'écrit,  même  en  vertu  d'un  congé  à  lui  donné  par  le  pro- 
priétaire du  navire,  n'entraîne  pas  la  résiliation  du  contrat,  s'il 
n'y  a  enuveiition  contraire  (art.  540). 

14S7.  —  La  durée  du  chargement  ou  du  déchargement  du 
navire,  si  elle  n'est  pas  établie  par  la  convention,  est  réglée 
d'après  les  usages  du  lieu  (art.  541;. 

1488.  —  Si  le  nolissemenl  est  convenu  à  temps,  et  si  la  ma- 
nière dont  le  fret  doit  se  compter  n'est  pas  déterminée ,  le  fret 
court  du  jour  où  commence  le  chargement  des  objets  à  trans- 
porter, jusqu'à  celui  où  elles  sont  déchargées  dans  le  lieu  de 
destination  (art.  542). 

1489.  —  Si,  avant  le  départ  du  navire,  le  voyage  pour  le 
lieu  de  destination  est  empècné  par  le  fait  d'une  autorité  supé- 


rieure ,  le  contrat  esl  dissous ,  et  aucune  des  parties  n'est  tenue 
à  dommages-intérêts.  Le  chargeur  est  obligé  de  supporter  les 
frais  de  chargement  et  de  déchargement  (art.  543). 

1490.  —  Si  le  départ  du  navire  ou  la  continuation  du  voyage 
sont  momentanément  empêchés  par  force  majeure,  le  contrai 
subsiste  et  il  n'y  pas  lieu  à  augmentation  du  fret  ni  à  paie- 
ment de  dommages-intérêts  pour  cause  de  retard.  Le  chargeur 
peut,  pendant  la  durée  de  l'empêchement,  faire  décharger  h  ses 
frais  les  marchandises  qui  lui  appartiennent,  avec  obligation 
de  les  recharger  ou  d'indemniser  le  capitaine,  mais  il  doit  don- 
ner caution  pour  l'accomplissement  de  cette  obligation  (art.  544). 

1491.  —  En  cas  de  blocus  du  port  de  destination,  ou  en  cas 
de  force  majeure,  qui  empêchent  l'entrée  dans  le  même  port,  le 
capitaine,  s'il  n'a  pas  reçu  d'ordres,  ou  si  les  ordres  reçus  ne 
peuvent  être  exécutés  ,  est  tenu  d'agir  pour  le  mieux  des  inté- 
rêts du  chargeur,  soit  en  mouillant  dans  un  autre  port  voisin  . 
soit  en  retournant  au  port  d'où  il  est  parti  (art.  545). 

1492.  —  La  réception  des  objets  transportés  et  le  paiement 
du  nolis,  sans  protestation ,  éteignent  l'action  en  dommages- 
intérêts  pour  préjudice  souffert,  sauf  les  dispositions  du  premier 
paragraphe  de  l'art.  41 1  (art.  546). 

1493.  —  H.  l)i'  In  polk-e  de  elutnjemenl  {charte-partie).  —  La 
police  de  chargement  doit  exprimer  la  nature  ,  l'espèce,  la  qua- 
lité et  la  quantité  des  choses  chargées.  Elle  doit  être  datée,  et 
énoncer  :  1"  la  personne  du  chargeur  et  sa  résidence;  2°  la  per- 
sonne à  laquelle  est  adressée  l'expédition,  et  sa  résidence;  i"  le 
nom  et  les  prénoms  du  capitaine  ou  patron;  4°  le  nom,  la  na- 
tionalité et  le  tonnage  )du  navire;  5°  le  lieu  du  départ  et  celui 
de  la  destination;  6°  le  nolis.  La  police  doit  contenir,  en  outre, 
en  marge,  les  marques  et  les  numéros  des  choses  chargées.  Elle 
peut  être  à  ordre,  ou  au  porteur.  Elle  ne  peut  être  signée  par  le 
capitaine  avant  le  chargement  (art.  347). 

1494.  —  La  police  de  chargement  est  faite  en  quatre  origi- 
naux, destinés  :  un  au  capitaine,  un  au  propriétaire  et  à  l'arma- 
teur du  navire,  un  au  chargeur  et  un  à  la  personne  à  laquelle 
les  choses  chargées  doivent  être  consignées.  Sur  chacun  des 
originaux  on  doit  indiquer  la  personne  à  laquelle  il  esl  destiné. 
Si  le  chargeur  requiert  un  ou  plusieurs  duplicata  de  l'original 
destiné  à  la  personne  à  laquelle  doivent  être  consignées  les 
choses  chargées,  on  applique  aux  duplicata  les  dispositions  des 
art.  276  et  277.  Les  originaux  destinés  au  capitaine  et  au  proprié- 
taire ou  à  l'armateur  du  navire  sont  signés  par  le  chargeur  ;  les 
autres  sont  signés  par  le  capitaine.  La  signature  et  la  remise 
respective  des  originaux  doivent  être  effectuées  dans  les  vingt- 
quatre  heures  après  l'accomplissement  du  chargement.  Le  char- 
geur doit  consigner,  dans  le  même  délai,  au  capitaine,  les  expé- 
ditions des  choses  chargées,  avec  les  quittances  de  paiement, 
ou  les  bulletins  de  caution  des  douanes  (art.  548). 

1495.  — •  Le  capitaine  doit ,  au  lieu  de  destination ,  consi- 
gner le  chargement  à  celui-là  seul  qui  se  présente  à  lui  avec  la 
police  de  chargement,  quel  que  soit  le  numéro  qu'elle  porte,  s'il 
ne  lui  a  été  notifié  aucune  opposition.  En  cas  d'opposition,  ou 
si  plusieurs  porteurs  de  la  police  de  chargement  se  présentent, 
le  capitaine  doit  déposer  judiciairement  le  chargement,  et  peut 
aussi  se  faire  autoriser  à  en  vendre  la  quantité  nécessaire  pour 
le  paiement  du  fret  fart.  349). 

1496.  —  La  police  de  chargement  fait  foi  entre  toutes  les 
parties  intéressées  au  chargement,  comme  aussi  entre  celles-ci 
et  les  assureurs  (art.  550). 

1497.  —  En  cas  de  divergence  entre  les  polices  d'un  même 
chargement,  celle  qui  est  aux  mains  du  capitaine  fait  foi,  si  elle 
est  remplie  de  la  main  du  chargeur,  ou  de  la  main  de  son  com- 
missionnaire; et  celle  qui  est  présentée  par  le  chargeur  ou  par 
la  personne  à  laquelle  est  adressée  l'expédition  fait  foi  si  elle 
esl  remplie  de  la  main  du  capitaine  (art.  351). 

1498.  —  Le  commissionnaire  ou  le  destinataire  qui  a  reçu 
les  choses  indiquées  dans  les  polices  de  chargement  ou  dans  le 
contrat  de  nolissemenl,  doit  en  donner  reçu  au  capitaine  qui  je 
lui  demande,  sous  peine  des  frais  et  des  dommages,  y  compris 
ceux  du  retard  (art.  532). 

1499.  —  III.  Ou  rto/is.  —  Le  nolis  esl  réglé  par  les  conven- 
tions des  parties.  Il  est  prouvé  par  le  contrai  de  nolissemenl  ou 
par  la  police  de  chargement.  Le  nolis  peut  être  convenu  pour 
tout  le  navire,  pour  une  partie  du  navire  ,  ou  pour  le  transport 
de  choses  déterminées.  Il  peut  être  convenu  en  raison  du  poids 
ou  du  volume  des  choses  à  transporter;  pour  un  ou  plusieurs 
voyages  ou  pour  un  certain  temps  (art.  353). 
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1500.  —  Le  capitaine  qui  a  iléclaré  le  luivire  d'un  tonnage 
supérieur  ou  inférieur  nu  tonnage  véritable  est  tenu  envers  l'af- 
fréteur au  remboursement  des  dommages  causés.  Il  n'est  pas 
réputé  y  avoir  erreur  dans  la  déclaration,  si  la  différence  n'e.'c- 
cède  pas  un  vingtième,  ou  si  la  déclaration  est  conforme  à  l'acte 
de  nationalité  (art.  ;i54'>. 

1501.  —  Si  le  navire  est  nolisé  en  entier,  el  que  l'affréteur 
ne  livre  pas  un  chargement  complet,  le  capitaine  ne  peut  charger 
d'autres  marchandises  sans  le  consentement  de  l'alïréleur.  Ce- 
lui-ci profite  du  nolis  des  choses  qui  complètent  le  chargement 
(art.  o5o). 

1502.  —  L'affréteur  qui,  avant  le  dépari  du  navire  et  sans 
avoir  rien  chargé,  déclare  ne  pas  faire  effectuer  le  voyage,  doit 
nayer  au  capitaine  la  moitié  du  nolis.  S'il  n'a  pas  déclaré  sa  vo- 
onté  à  cet  égard,  oifs'il  charge  une  quantité  inférieure  à  la  quan- 
tité convenue,  il  doit  payer  le  nolis  en  entier.  S'il  charge  une 
quantité  supérieure,  il  doit  payer  le  nolis  pour  l'excédent,  en 
raison  du  nolis  convenu  (art.  o.ï6). 

1503.  —  Si  le  contrat  de  noiissement  a  pour  olijel  le  trans- 
port de  choses  déterminées,  le  chargeur  peut  retirer  les  choses 
chargées  avant  le  départ  du  navire,  en  payant  la  moitié  du  no- 
lis. If  supporte  les  frais  de  chargement,  de  déchargement  el  de 
rechargement  des  autres  choses  chargées  qui  auront  dû  être 
déplacées,  et  les  frais  du  retard  ^art.  337). 

1504.  —  Le  capitaine  peut  faire  mettre  à  terre,  dans  le  lieu 
du  déchargement,  les  choses  trouvées  sur  le  navire  el  qui  ne  lui 
ont  pas  été  déclarées,  ou  en  exiger  le  nolis  au  prix  le  plus  élevé 
que  l'on  paie  dans  le  même  lieu  pour  les  choses  de  semblable 
nature  (art.  oo8). 

1505.  —  Le  chargeur  qui  retire  les  choses  chargées,  au  cours 
■  iu  voyage,  doit  payer  le  nolis  en  entier,  et  tous  les  frais  du 
transBordement  occasionné  par  le  déchargement.  Si  les  choses 
sont  retirées  par  le  fait  ou  par  la  faute  du  capitaine,  celui-ci  est 
responsable  clés  dommages  et  des  frais  (art.  oo9). 

1506.  —  Si  le  navire  est  retenu  au  départ,  au  cours  du 
voyage  ou  au  lieu  du  déchargement ,  par  le  fait  de  l'affréteur, 
cefui-ci  est  responsable  des  frais  de  retard.  Si  le  navire  nolisé 
pour  l'aller  et  le  retour  revient  sans  chargement  ou  avec  un 
chargement  incomplet,  il  est  dû  au  capitaine  le  nolis  en  entier, 
outre  l'indemnité  pour  le  retard  (art.  560). 

1507.  —  Le  capitaine  est  tenu  d'indemniser  l'affréteur  des 
dommages  causés,  si,  par  son  fait,  le  navire  a  été  retenu,  ou  a 
souffert  un  retard  au  départ,  au  cours  du  voyage  ou  dans  le  lieu 
du  déchargement.  L'indemnité  due  est  déterminée  par  voie 
d'expertise  (art.  o61). 

1508.  —  Si  le  capitaine  est  contraint,  par  force  majeure,  de 
faire  réparer  le  navire  pendant  le  cours  du  voyage,  l'affréteur 
doit  attendre  ou  payer  le  nolis  en  entier.  Si  le  navire  ne  peut 
être  réparé,  le  nohs  est  dû  en  proportion  du  vovage  effectué.  Si, 
pour  conduire  les  choses  chargées  à  leur  destination,  le  capi- 
taine nolisé  un  autre  navire,  le  nouveau  nolis  est  censé  fait 
pour  le  compte  du  chargeur  (art.  362). 

1509.  —  Le  capitaine  perd  le  nolis  et  est  tenu  des  domma- 
ges-intérêts envers  l'affréteur,  si  celui-ci  prouve  que  le  navire 
était  incapable  de  naviguer,  quand  il  est  parti.  Cette  preuve 
est  admise  même  contre  les  certificats  de  visite  ^art.  o63). 

1510.  —  Lorsqu'il  survient  interdiction  de  faire  le  commerce 
avec  le  pays  pour  lequel  le  navire  est  frété  au  voyage  ,  il  est  dû 
au  capitaine  le  nolis  en  entier,  bien  que  le  capitaine  soit  con- 
traint de  retourner  avec  son  chargement  au  lieu  de  départ.  Mais 
si  le  navire  est  nolisé  pour  l'aller  et  le  retour,  il  est  dû  la  moitié 
du  nolis  entier,  ou  des  deux  nolis  cumulés  (art.  364). 

1511.  —  Si  le  navire  est  nolisé  pour  aller  dans  un  port  y 
prendre  un  chargement  et  le  conduire  dans  un  autre  port,  et 
que  l'interdiction  de  faire  le  commerce  survienne  pendant  qu'il 
voyage  sur  lest  pour  aller  prendre  le  chargement,  il  est  dû  au 
capitaine ,  pour  les  frais  faits  en  vue  de  l'exécution  du  contrat , 
une  indemnité  à  liquider  selon  les  circonstances  (art.  .563). 

1512.  —  Si  le  navire  est  arrêté  dans  le  cours  du  voyage  par 
ordre  dune  puissance,  ou  contraint  à  séjourner  dans  un  port, 

f)our  réparer  les  dommages  même  volontairement  soufferts  pour 
a  conservation  commune,  il  n'est  dû  aucun  nolis  durant  le  temps 
de  la  détention  ou  du  séjour  dans  le  port,  quand  le  navire  est 
nolisé  au  mois,  ni  aucune  augmentation  de  nolis,  quand  le  na- 
vire est  nolisé  au  voyage  (art.  o66). 

1513.  —  Le  nolis"  est  dû  pour  les  choses  chargées  que  le  ca- 
pitaine a  été  contraint  de  vendre,  de  donner  en  gage  ou  d'em- 


ployer pour  les  besoins  urgents  du  navire.  Il  doit  néanmoins 
rembourser  aux  propriétaires  la  valeur  que  les  mêmes  choses 
auront  dans  le  lieu  du  déchargement,  si  le  navire  est  arrivé  à 
bon  port.  Si  le  navire  est  perdu ,  le  capitaine  doit  rembourser 
aux  propriétaires  des  choses  vendues  ou  employées,  le  prix  qu'il 
en  a  retiré,  et.  pour  celles  données  en  gage,  la  somme  reçue  en 
prêt,  en  retenant  pareillemenl  le  nolis  indiqué  dans  les  polices 
de  chargement.  11  est  réservé  ,  dans  ces  deux  cas,  aux  proprié- 
taires du  navire,  le  droit  d'en  faire  l'abaniloii.  Lorsque  de  l'exer- 
cice de  ce  droit  résulte  une  perte  pour  ceux  auxquels  appar- 
tiennent les  choses  employées,  vendues  ou  données  en  gage,  la 
perte  est  répartie  par  contribution  sur  la  valeur  de  ces  choses 
et  de  toutes  celles  qui  sont  arrivées  à  destination,  ou  qui  ont 
été  sauvées  du  naufrage,  postérieurement  aux  événements  de 
mer  qui  ont  rendu  nécessaire  l'emploi,  la  vente  ou  le  gage  (art. 
367). 

1514.  —  Le  capitaine  a  droit  au  nolis  des  choses  jetées  à  la 
mer  pour  le  salut  commun  et  qui  sont  admises  à  contribution 
(art.  368). 

1515.  —  il  n'est  dû  aucun  nolis  pour  les  choses  perdues  par 
naufrage  ou  par  suite  d'investissement,  enlevées  par  les  pirates 
ou  prises  par  les  ennemis,  elle  capitaine  doit  restituer  le  nolis 
qu'il  aurait  reçupar  anticipation,  s'il  n'y  a  co.nvention  contraire 
;art.  369). 

1516.  —  Si  le  navire  el  les  choses  chargées  sont  rachetées , 
ou  si  elles  sont  sauvées  du  naufrage,  le  capitaine  a  droit  au  no- 
lis jusqu'au  lieu  de  la  capture  ou  du  naufrage.  S'il  contribue  au 
rachat,  il  a  droit  au  nolis  en  entier,  pourvu  qu'il  conduise  les 
choses  chargées  au  lieu  de  leur  destination.  La  contribution  pour 
le  rachat  se  fait  sur  le  prix  courant  des  choses  chargées  dans  le 
lieu  du  déchargement,  déduction  faite  des  dépenses,  et  sur  la 
moitié  du  navire  et  du  nolis.  Les  salaires  des  marins  sont  exempts 
de  la  contribution  (art.  370). 

1517.  —  Si  la  personne  à  laquelle  sont  adressées  les  choses 
chargées  refuse  de  les  recevoir,  le  capitaine  peut ,  avec  l'autori- 
sation du  juge,  en  faire  vendre  la  quantité  nécessaire  pour  le 
paiement  du  nolis,  et  faire  le  dépôt  du  surplus.  Si  le  prix  retiré 
n'est  pas  suffisant  pour  le  paiement ,  le  capitaine  conserve  son 
recours  contre  le  chargeur  (art.  371). 

1518.  —  Le  capitaine  ne  peut,  pour  défaut  de  paiement  du 
nolis,  retenir  les  choses  chargées.  Mais  il  peut,  au  moment  du 
déchargement,  demander  qu'elles  soient  déposées  chez  un  tiers, 
jusqu'au  paiement  du  nolis  (art.  372).  - 

1519.  —  Dans  aucun  cas  le  chargeur  ne  peut  demander  la 
diminution  du  nolis.  Le  chargeur  ne  peut  abandonner,  pour  le 
nolis,  les  choses  chargées,  diminuées  de  prix,  ou  détériorées 
par  suite  de  vice  propre,  ou  par  cas  fortuit.  Toutefois,  si  du  vin, 
de  l'huile  ou  d'autres  liquides  ont  coulé,  les  bouteilles  les  conte- 
nant,  qui  sont  restées  vides  ou  presque  vides,  peuvent  être 
abandonnées  pour  le  nolis  auquel  elles  étaient  assujetties  ^art. 
373'. 

1520.  —  Toutes  actions  dérivant  du  contrai  d'affrètement , 
sans  aucune  exception,  sont  prescrites  par  un  an  à  partir  de  la 
fin  du  voyage  (art.  924).  —  \.  sur  cette  matière,  ^iarcy,  Code 
de  commerce  du  royaume  d'Italie,  traduit,  annoté  et  commenté, 
p.  262-271. 

§  17.  Malte. 

1521.  —  A  Malte,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  contrat  de 
noiissement  soit  fait  par  écrit;  mais  il  est  ordinairement  rédigé 
par  les  courtiers. 

1522.  —  Les  propriétaires  seuls  ont  le  droit  de  fréter  le  na- 
vire, ;i  moins  qu'ils  n'en  aient  donné  le  pouvoir  au  capitaine. 

1523.  —  Les  mentions  que  doit  contenir  un  contrai  de  noiis- 
sement sont  fixées  par  l'usage.  —  V.  le  Compendio  di  diritto  com- 
merciale Maltese,  résumé  par  A.  de  Saint-Joseph,  qui  énumère 
la  plupart  de  ces  mentions. 

1524.  —  Du  reste,  le  Compendio  ajoute  qu'aucune  des  con- 
ditions requises  par  l'usage  pour  les  contrats  d'alfrétement  n'est 
prescrite  à  peine  de  nullité,  excepté  celles  qui  ont  rapport  à  la 
chose  frétée,  au  nom  des  contractants  el  au  prix  du  fret.  Mais, 
comme  on  peut  se  passer  d'un  écrit ,  cela  signifie  simplement 
qu'il  n'y  a  pas  d'affrètement  sans  une  chose  frétée,  un  fret,  un 
fréteur  el  un  affréteur. 

1525.  —  Le  droit  de  chapeau  consiste  en  une  prime  que  les 
capitaines  perçoivent  habituellement  pour  chaque  tonneau  de 
marchandises,  outre  le  fret  fixé,  ou  en  un  droit  proportionnel 
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liiiil   |iuiir  ciMil    |iuur  lu  bniuie  garde  des  iiuiiclimidiscs.  (Juant 
il  ce  droil ,  il  Si-  répli'  d'après  l'usape  el  les  conventions. 

152G.  —  Le  lerini-  d'usuffe  pour  le  chiirgemonl  el  le  déchar- 
u'eineiil,  ijuaiid  d  ii'esl  pas  spécifi'é  par  le  contrai,  est  de  quinze 
jours  nu  plus. 

1527.  —  Le  contrat  d'alVrétemenl  est  résilié  de  plein  droil , 
lorsque,  par  cas  de  force  majeure  ou  tout  autre  empi^cliemenl 
lé'.'-itinie,  il  ne  poulètre  exécuté;  en  cas  d'crnijéchcment  li'ffitinni' 
avant  le  départ  du  navire  ,  le  capitaine  ne  peut  exijfer  que  le 
rendioursement  du  chargement  et  du  déchargement.  Si  l'inter- 
diction  s'étend  à  des  pays  autres  que  ceux  pour  lesquels  le  na- 
vir-'  était  destiné,  le  cnnlral  doit  être  exécuté  et  le  voyage  réa- 
lisé, quel  que  soit  le  danger  à  courir,  sous  peine  de  donimages- 
intéréts  de  la  pari  du  capitaine.  —  A.  de  Snint-.Jo8eph,  p.  :U)8. 

1528.  —  Si  le  navire  devient  innavigable  penilaiil  le  voyage, 
le  fret  dnil  èlre  payé  à  raison  de  la  route  parcourue. 

1<^2'>. —  En  ce  (|ui  concerne  l'obligation  du  fréteur  d'assurer 
la  jouissance  totale  ou  partielle  du  navire,  selon  le  mode  d'ulTri'- 
lemenl,  et  de  garantir  le  tonnage  énoncé,  le  droit  maltais  ne 
din'ère  du  nôtre  que  sur  un  seul  point  :  les  dommages-intérêts 
alloués  à  l'alVréleur  par  notre  art.  289  sont  lixés  d'avance  au 
double  du  fret  (|u'auraienl  payé  les  marchandises  dont  le  char- 
gement n'a  pu  être  opéré. 

1530.  —  Si  l'arrêt  a  non  seulement  retardé,  mais  empêché 
le  transport  de  marchandises  fongibles  non  susceptibles  d'atten- 
dre l'expiration  du  temps  de  l'arrêt ,  le  contrat  est  résilié  sans 
indemnité. 

1531.  —  Sur  l'obligation  de  l'affréteur  de  fournir  la  cargai- 
son qu'il  a  promise,  les  principes  du  droit  mallais  sonl  à  peu 
près  ceux  du  notre.  —  V.  nitpra.  n.  172  el  s. 

1532.  —  Le  capitaine  a  non  seulement  un  privilège,  mai? 
encore  un  droil  de  rétention  sur  les  marchandises.  Aucune  ex- 
ception n'est  admise  contre  le  paiement  du  fret;  cependant  le 
capitaine  doit  fournir  la  caution  jwlkutiim  sohi.  —  A.  de  Saitil- 
Joseph,  p.  308.  —  11  s'agit  probablement,  ajoute  M.  Desjardin; 
(t.  3,  p.  711,  note  1),  du  cas  où  le  destinataire  a  fait  des  réserves 
contre  le  capitaine  à  raison  d'avaries. 

1533.  —  Les  dispositions  de  nos  urt.  298,  moins  cependant 
l'alinéa  final,  et  301  sont  applicables. 

1534.  —  En  cas  de  naufrage,  il  n'est  dû  aucun  fret  pour  les 
marchandises  perdues,  lorsque  le  fret  a  été  stipulé  à  prix  con- 
venu ,  comme  à  tant  le  quintal,  à  la  balle  ou  à  laul  par  mois. — 
A.  de  Saint-Joseph,  p.  309. 

1535. —  Les  marchandises  sauvées,  avariées  ou  non,  doivent 
payer  le  fret  au  prix  convenu,  en  proportion  de  la  route  par- 
courue. Mais  le  droit  du  fréteur  et  l'obligation  de  lalTréteur  va- 
rient dans  ces  deux  cas  et,  en  outre,  dans  l'hypothèse  où  des  mar- 
chandises auraient  été  volées ,  selon  le  mode  d'alTrélemenl.  — 
\.  de  Saint-Joseph,  loc.cit. 

§   18.   PAYf-BAS. 

ISSSG.  —  Comme  en  droil  français,  les  affrètements  oui  lieu  : 
1°  pour  tout  ou  partie  d'un  navire,  pour  un  ou  plusieurs  voyages: 
2°  à  cueillette,  lorsque  le  capitaine  reçoit  de  tous  ceux  qui  se 
présentent  des  marchandises  pour  les  charger  el  les  transporter 
(C.  comm.  de  1838,  art.  433). 

1537.  — L'affrélement  de  tout  ou  partie  du  navire,  auquel 
est  réservé  le  nom  de  cliarte-pariie,  doit  être  constaté  par  écrit  ; 
mais  il  en  est  autrement  de  l'affrètement  à  cueillette  (art.  434). 

1538. —  L'art.  437  fixe  le  délai  pour  le  chargement  à  quinze 
jours  ouvrables  consécutifs.  —  V.  suprà ,  n.  1320. 

153.).  —  Le  fréti'ur  ou  le  capitaine,  qui  a  déclaré  le  navire 
d'un  plus  grand  port  qu'il  n'est,  est  tenu  à  une  diminution  pro- 
portionnelle sur  le  prix  du  fret  ou  à  des  dommages-intérêts  en- 
vers l'affréteur.  Lorsque  la  déclaration  ne  diffère  du  véritable 
lonnage  que  d'un  40°,  la  différence  n'est  pas  prise  en  considé- 
ration (art.  439). 

1540.  —  En  droil  néerlandais,  comme  en  droit  français,  le 
fréteur  doit  faire  en  sorte  que  son  navire  parte  à  l'époiiue  fixée 
el  arrive  sans  retard.  L'art.  473  du  Code  hollandais  est  calqué 
sur  notre  art.  293. 

1541.  —  Comme  en  droit  français  encore,  le  capitaine  ne 
peut  décharger  m  trop  tôt,  ni  trop  lard.  Il  peut,  il  est  vrai, 
après  l'expiration  des  jours  de  planche,  et,  s'il  y  a  contestation 
sur  le  déchargement ,  débarquer  les  marchandises  avec  le  con- 


sentement du  juge  (urt.  480).  Mais  s'il  décharge  arbitrairement 
avant  l'expiration  des  jours  de  planche,  el  sans  autorisation  ilu 
juge,  il  commet  un  acte  illicite  (|ui  l'expose  à  nayer  une  indem- 
nité. Lorsqu'il  s'agit  d'un  chargement  à  cueillette,  le  capitaine 
n"a  pas  besoin  d'atliMidre  l'i'xpiration  de  la  planche,  mais  doit 
laisser  au  consignaUiire  ]<■  temps  nécessaire  pour  le  décharge- 
ment, temps  calculé  en  tenant  compte  de  l'époque  où  l'arrivée 
du  navire  lui  a  été  commiiiiii|uée,  de  la  nature  des  marchandises 
cliargées  et  de  la  nature  îles  lois  fiscales.  —  La  Haye,  19  juin 
1870,  [Clunet,  77.176]  —  Trib.  Rotterdam,  Il  oct.  1873,  fioirf.j 

1542.  —  Si  le  capitaine  est  contraint  de  faire  radouber  le 
navire  pendant  le  voyage,  l'affréteur  est  tenu  d'attendre  que  ce 
navire  soit  réparé,  ou,  s'il  retire  ses  marchandises,  de  payer  le 
fret  entier  et  l'avarie  grosse;  il  ne  doit  pas  de  fret  pendant  le 
temps  du  radoub,  si  le  navire  est  frété  au  voyage  ;  si  le  navire  ne 
peut  être  radoubé,  le  capitaine  est  tenu  d'en  louer  un  ou  plusieurs 
autres  pour  son  compte,  el  sans  pouvoir  exiger  une  augmenta- 
lion  de  fret,  à.  l'effet  de  transporter  les  marciiandises  au  heu  de 
leur  destination  ;  si  le  capitaine  n'a  pu  louer  un  ou  plusieurs 
autres  navires  sur  le  lieu  même  ou  dans  un  lieu  voisin,  le  fret 
n'est  di'i  qu'en  proportion  île  la  partie  du  voyage  déjà  exécutée: 
dans  ce  dernier  cas,  le  Ininsport  des  marchandises  est  remis 
au  soin  de  chaque  chargeur,  sauf  l'obligation  du  capitaine  d'a- 
viser ces  chargeurs  d»»  sa  situation  et  de  prendre  dans  l'inter- 
valle les  mesures  nécessaires  pour  la  conservation  du  charge- 
ment; le  tout  sauf  convention  contraire  (art.  478). 

1543.  —  Le  fret  des  marchandises  que  le  capitaine  a  été  con- 
traint de  vendre  (dans  les  cas  prévus  par  l'art.  298,  C.  comm. 
franc. \  est  dû  pour  le  tout  si  le  navire  arrive  à  bon  port  ^arl. 
480 i.'  ' 

1544.  —  Les  dispositions  des  art.  481,  482,  483,  al.  1  el  2, 
reproduisent  celles  des  art.  301,  302  et  303,  C.  comm.  franc.  Fai- 
sons néanmoins  remarquer  que,  aux  termes  d'un  jugement  du 
tribunal  d'Amsterdam,  du  14  nov.  1806,  Clunet,  73.143],  la  sti- 
pulation insérée  dans  la  charte-partie,  en  vertu  de  laquelle  les 
avances  doivent  être  restituées  si  le  navire  n'a  pu  atteindre  le 
lieu  de  sa  destination  ,  ne  déroge  point  au  règlement  légal  du 
fret  de  dislance  dans  les  hypothèses  prévues  par  l'art.  483,  God. 
holland.,  tel  que  ce  fret  est  déterminé  par  cet  article. 

1545.  —  11  n'est  dû  aucun  fret  pour  les  marchandises  faisant 
partie  du  chargement,  sauvées  en  mer  ou  sur  le  rivage  sans  au- 
cune coopération  du  capitaine  (iirt.  484). 

1546.  —  Le  temps  de  la  décharge  convenu  par  la  charte- 
partie  ou  fixé  par  la  loi  étant  expiré,  le  fréteur  ou  le  capitaine  a 
le  droit  d'exiger  de  l'affréteur  ou  du  destinataire  le  décharge- 
ment du  navire  et  le  paiement  du  fret  el  de  l'avarie   art.  483). 

1547.  —  Si  les  jours  de  planche  sonl  écoulés  et  s'il  y  a  con- 
teslation  relativement  au  déchargement,  le  fréteur  ou  le  capitaine 
peut,  avec  l'autorisation  du  juge,  décharger  les  marchandises 
et  les  mettre  en  dépôt  entre  les  mains  d'un  tiers,  sauf  le  droit 
du  fréteur  sur  les  mêmes  marchandises  (art.  486). 

1548.  —  Le  fréteur  ou  le  capitaine  ne  peut  retenir  les  mar- 
chandises dans  son  navire  faute  de  paiement  du  fret,  de  l'avarie 
grosse  et  des  frais.  Mais  il  peut  demander  le  dépôt  des  marchan- 
dises en  mains  tierces  jusqu'au  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû,  et, 
si  elles  sont  sujettes  à  dépérissement,  il  peut  en  demander  la  vente. 
Si  l'avarie  grosse  ne  peut  être  réglée  de  suite,  il  peut  deman- 
der la  consignation  judiciaire  d'une  somme  à  fixer  par  le  juge 
(art.  487).  —  V.  quant  au  droit  de  rétention  du  cargador  (cour- 
tier d'affrètement),  sur  les  papiers  du  navire  qui  lui  ont  été  fournis 
en  vue  de  l'acconiplissement  de  son  mandat,  l'arrêt  de  la  cour 
provinciale  de  .Nonlhollande,  17  déc.  1874,  [Clunet,  73.321] 

1549.  —  Le  capitaine  qui  a  déchargé  les  marchandises 
sans  se  faire  payer  le  fret,  les  avaries  et  autres  frais,  ou  sans  em- 
plover  les  précautions  usitées  dans  le  lieu  de  la  décharge,  perd 
son  droit  contre  l'affréteur  ou  le  chargeur,  si  celui-ci  prouve  qu'il 
a  tenu  compte  du  montant  au  réceptionnaire  ou  qu'il  ne  pourrait 
se  le  l'aire  rembourser  par  suite  de  la  faillite  de  ce  dernier  (arl. 
488). 

1550.  —  Si  le  consignalaire  refuse  de  recevoir  les  marchau- 
dises,  le  fréteur  ou  le  capitaine  peut,  par  autorité  de  justice,  les 
faire  vendre  partiellement  ou  même  totalement  ,  s'il  est  besoin  , 
pour  le  paiement  du  fret ,  des  avaries  et  frais,  à  la  charge  de  dé- 
jtoser  judiciairement  le  surplus,  el  sauf  recours  contre  les  char- 
geurs en  cas  d'insuffisance  (art.  439), 

1551.  —  Le  fréteur  ou  le  capitaine  est  préféré  à  tous  les  créan- 
ciers pour  son  fret,  les  avaries  et  les  frais  sur  les  marchandises 
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■  le  son  chargement  pendant  vingt  jours  après  leur  délivrance, 
si  elles  n'ont  passé  en  mains  tierces  (art.  490). 

1552.  —  Dans  tons  les  cas  où  le  fret  est  convenu  d'après  le 
nombre,  la  mesure  ou  le  |)oiils,  le  fréteur  a  le  droit  d'exiger  que 
los  marchandises  soient  comptées,  mesurées  ou  pesées  au  moment 
même  du  di'clinrgemeut  (art.  U)l"i. 

1553.  —  Le  fréteur  ne  peut  pas  empêcher  le  <-nnsigiialaire 
de  constater,  s'il  ne  l'a  l'ait  lui-même,  l'identité,  le  nombre,  la 
mesure  ou  le  poids  des  marchandises ,  même  par  le  témoignage 
des  gens  que  le  consignalaire  a  employés  à  ce  débarquement 
art.  402). 

1554.  —  S'il  y  a  présomption  que  les  marchandises  ont  été 
endommagées,  g;\tées ,  volées  ou  diminuées,  le  capitaine  et  le 
consignalaire  ou  toute  personne  autorisée  ont  le  droit  d'exi- 
ger que  les  marchandises  soient  judiciairement  visitées  et  exa- 
minées, e!  que  les  dommages  soient  estimés  à  bord  du  navire 
avant  le  déchargement  (art.  WJ). 

1555.  —  Si  les  marchandises  ont  été  délivrées  moyennant  un 
reçu  portant  qu'elles  sont  endommagées,  gâtées,  pillées  ou  dimi- 
nuées, les  consignalaircs  conservent  le  droit  de  les  l'aire  examiner 
judiciairement  lart.  494). 

1555  bix.  —  Les  dispositions  des  art.  481,  482,  483,  al.  1  et 
2.  49(5,  497,  reproduisent  celles  des  art.  301,  302,  303,  309,  310, 
C.  comm.  franc. 

1556.  —  Le  délai  accordé  au  destinataire  pour  réclamer  à 
raison  des  avaries  est  de  quarante-huit  heures  après  le  décharge- 
ment, lorsque  les  avaries  ne  sont  pas  apparentes  (art.  495). 

1557.  —  Les  navires  étrangers  affrétés  dans  le  royaume  sont 
régis  par  les  dispositions  de  la  loi  hollandaise  (art.  498).  —  V. 
infrà,  n.  loC6. 

1558.  —  La  jurisprudence  hollandaise  a  interprété  cette 
clause  très  usuelle  dans  les  chartes-parties  des  navires  en  des- 
tination d'un  port  hollandais  :  "  .\ussi  près  que  le  navire  peut 
arriver  en  sûreté  et  aborder  en  restant  toujours  à  flot  »,  en  ce 
sens  qu'elle  décharge  le  capitaine  de  l'obligation  d'atteindre 
avec  son  navire  le  lieu  de  destination  ,  mais  l'obhge  à  débarquer 
à  ses  frais  la  cargaison;  à  cet  effet,  il  est  tenu  de  payer  les  frais 
de  l'allège  employée  pour  opérer  le  débarquement.  —  Trib.  Ams- 
terdam, 4 juin  1862  et  11  févr.  1874;  Gourde  NordhoUande,  10 
jan/.  1867,  ^Clunet,  76.147"  — V.  sitpm,  n.  1476. 

1559.  —  Le  contrat  d'affrètement  est  résolu  de  plein  droit 
sans  que  les  parties  puissent  exiger  ni  fret,  ni  indemnité,  si  l'une 
des  circonstances  suivantes  se  réalise  avant  le  départ  du  navire  : 
i"  si  la  sortie  du  navire  est  empêchée  par  une  force  majeure, 
sans  distinguer  si  le  navire  est  alfrété  pour  le  transport  du  char- 
gement hors  du  royaume,  ou  si,  se  trouvant  à  l'étranger,  il  est 
frété  ou  affrété  par  des  habitants  du  royaume  des  Pays-Bas; 
2»  s'il  y  a  prohibition  d'exportation  de  tout  ou  partie  des  mar- 
chandises comprises  dans  une  seule  et  même  charte-partie  du 
lieu  d'où  le  navire  doit  partir  ou  du  lieu  d'importation  dans  celui 
de  sa  destination;  3"  s'il  y  a  interdiction  de  commerce  avec  le 
pays  pour  lequel  il  est  destiné.  Dans  tous  les  cas,  les  frais  du 
chargement  et  du  déchargement  sont  pour  le  compte  de  l'affré- 
teur (art.  499;i. 

1560.  —  Le  contrat  d'affrètement  peut  être  résilié  à  la  réqui- 
sition d'une  des  parties,  si,  avant  le  voyage  commencé,  il  sur- 
vient une  guerre  par  l'effet  de  laquelle  le  navire  et  le  charge- 
ment cessent  d'être  considérés  comme  propriété  neutre  (art.  oOO, 
al.  I  >. 

1561.  —  Lorsqu'un  embargo  ou  une  autre  force  majeure  em- 
pêche momentanément  le  voyage  d'un  navire,  soit  avant  la  sor- 
tie, soit  pendant  le  voyage,  sans  la  faute  du  capitaine,  du  pro- 
priétaire ou  de  l'affréteur,  les  conveiilions  continuent  à  subsister, 
et  il  n'y  a  pas  lieu  de  part  ou  d'autre  à  des  dommages-intérêts 
à  raison  du  retard.  L'alfréteur  ne  doit  aucun  fret  pour  le  temps 
ou  le  navire  est  arrêté,  s'il  est  affrété  au  mois,  ni  aucune  aug- 
mentation de  fret,  s'il  est  affrété  au  voyage.  Le  chargeur  peut, 
durant  l'empêchement,  faire  décharger  les  marchandises  à  ses 
frais,  à  la  condition  de  les  recharger  ou  d'indemniser  le  fréteur 

art.  iiOo,. 

§  19.  Portugal. 

1562.  —  Le  Code  de  commerce  de  1833  diffère  du  nôtre  sur 
les  mêmes  points  que  le  Code  hollandais.  Il  offre  avec  ce  dernier 
une  ressemblance  si  frappante,  ciu'on  pourrait  à  peine  signaler 
entre  eux  quelques  divergences  de  détail. 

1563.  —  Le  Code  portugais  donne  la  ilefinilion  du  r. mirât 


d'affrètement  et  des  dénominations  aux<|uelles  ce  coniral  donne 
lieu.  Le  contrat  de  louage  d'un  navire,  dit  l'art.  1498,  s'appelle 
contrat  d'affrètement.  Celui  qui  loue  se  nomme  frHeui-,  et  celui 
qui  prend  le  navire  à  loyer  nJI'vi'U-ur.  On  désigne  sous  le  nom  de 
l'ri'l  le  prix  du  transport.  Il  peut  avoir  lieu  :  1°  pour  la  totalité 
du  navn-e  ou  seulement  pour  une  partie,  pour  un  ou  pour  plu- 
sieurs voyages;  2°  ou  sous  la  dénomination  de  frélement  à  la 
charge,  à  cueillette  ou  à  planche,  lors(pie  le  capitaine  reçoit 
toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  |irésentées,  comme  étant 
propres  à  être  chargées  et  transportées  au  lieu  de  destination. 

1564.  — L'art.  I;i02  lixe  à  quinze  jours  ouvrables  consécutifs 
le  temps  donné  pour  la  décharge.  —  V.  siqini .  n.  lo26,  1538. 
—  L'art.  1503  est  le  même  que  l'art.  459,  Code  hoUand.  (V.  .<«- 
I>rà,  n.  1539).  —  Si  l'époque  du  chargement  et  du  déchargement 
n'est  pas  fixée  par  la  charte-partie,  elle  est  réglée  à  l'étranger 
il'après  les  lois  ou  les  usages  des  lieux  (art.  1503).  —  V.  Code 
liolland.,  art.  458. 

1565.  —  Lorsqu'un  navire  est  frété  à  cueillette,  il  est  permis 
au  fréteur  et  au  capitaine  de  fixer  le  temps  pendant  lequel  ce 
navire  restera  en  charge  (art.  1519).  —  V.  Code  hoUand.,  art.  472. 

1566.  —  Les  navires  étrangers  affrétés  dans  le  royaume  sont 
régis  par  les  dispositions  de  la  loi  portugaise  (art'  1543),  qui 
pose  cette  règle  générale  :  Si  des  navires  étrangers  sont  affrétés 
dans  le  royaume,  les  capitaines  et  les  navires  sont  soumis  aux 
dispositions  du  présent  Code;  les  mêmes  dispositions  sont  appli- 
cables au  capitaine  pour  ce  qui  concerne  le  déchargement  le 
tout  autre  acte  qui  doive  être  exécuté  dans  le  royaume,  même 
si  l'affrètement  a  eu  lieu  à  l'étranger.  —  V.  suprà,  n.  1557. 

1567.  —  Les  art.  1544  et  s.,  du  Code  portug.,  contiennent 
les  mêmes  dispositions  que  les  art.  499  à  501  du  Code  hoUand. 

1568.  —  L'art.  t550,  relatif  aux  cas  d'empêchement  de 
voyage  par  force  majeure,  s'exprime  dans  les  mêmes  termes  que 
l'art.  505  du  Code  holland.  —  V.  suprà,  n.  1561. 

1569.  —  Les  dispositions  des  art.  1.528,  1529,  1530,  al.  1  et 
2,  1540  et  1542  sont  reproduits  des  art.  301,  302,  303,  309  et  31it 
du  C.  comm.  franc. 

1570.  —  Les  art.  1527,  1531  à  1536,  1540,  sont  semblables 
aux  art.  480,  484,  487  à  490,  495  du  Code  holland.  —  V.  suprà, 
a.  1543  et  s. 

§  20.  fi(7ss;e. 

1571.  —  Le  Code  russe  de  1857,  après  avoir  astreint  le  capi- 
taine à  demander,  pour  fréter  le  navire,  l'autorisation  écrite  des 
armateurs  dans  le  cas  où  il  ne  se  trouverait  pas  au  lieu  de  leur 
domicile  ou  de  leur  résidence  (art.  725),  ajoute  (art.  726),  que, 
si  le  capitaine  ne  reçoit  pas  de  réponse  de  ses  armateurs  ,  rela- 
tivement à  l'affrètement  du  navire,  il  pourra  agir  ainsi  qu'il  avi- 
sera, mais  seulement  dans  le  cas  où  il  prouverait  que  ,  pendant 
l'attente  de  leur  réponse,  le  navire  ou  le  chargement  était  me- 
nacé de  quelque  dommage.  De  son  côté,  l'art.  728  dispose  qu'un 
autre  écrit,  appelé  charte-partie,  doit  être  rédigé  pour  la  con- 
clusion régulière  du  contrat. 

1572.  —  Cet  acte  doit  être  écrit  sur  papier  timbré,  et  énon- 
cer :  1°  le  nom  du  navire  et  sa  capacité  de  chargement;  2°  le 
nom  du  capitaine;  3"lesnoms  du  propriétaire  des  marchandises 
l'I  du  destinataire;  4"  le  lieu  et  le  temps  fixés  pour  le  charge- 
ment et  le  déchargement  ;  5"  les  honoraires  et  la  gratification 
accordés  au  capitaine;  0°  une  clause  spécifiant  si  le  navire  est 
loué  en  entier  ou  seulement  en  partie.  Les  deux  contractants  doi- 
vent, en  outre,  convenir  du  montant  de  l'indemnité  en  cas  d'in- 
fraction aux  conditions  du  contrat  (art.  729  et  730). 

1573.  —  Les  articles  730  à  733  fixent  le  maximum  des  in- 
demnités qui  peuvent  être  stipulées. 

1574. —  L'acte  de  nolissementdoitêlre  fait  en  double  original 
et  inscrit  par  le  courtier  sur  son  registre  (art.  734  et  735). 

1575.  —  Les  affréteurs  qui  n'envoient  pas  leurs  marchan- 
dises pour  être  embarquées  au  jour  convenu  sont  tenus  de 
payer  au  capitaine  l'amende  stipulée  dans  les  contrats,  autant  de 
l'ois  qu'il  y  a  de  jours  de  retard  (art.  755).  —  Le  capitaine  est 
tenu  de  se  conformer  aux  usages  des  lieux  où  il  aborde  (art.  7*8): 
par  exemple,  à  la  coutume  constatée  par  un  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce  de  Saint-Pétersbourg,  du  0  oct.  1875,  d'après 
laipn'lle ,  à  défaut  de  clause  désignant  l'endroit  du  rivage  sur 
lequel  le  patron  du  navire  doit  décharger  sa  cargaison,  celui-ci 
n'est  pas  tenu  de  la  déposer  au  delà  de  50  sagènes  du  lieu  de 
l'amarrage  (I  sagène  équivaut  à  2  m.  13  c);  si  le  destinataire 
désigne  un  endroit  plus  éloigné,  le  capitaine  peut  réclamer  une 
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inilemiiilû  de  4  kopeks  par  poml  10  kiloj;.  M  ,  fl  par  psnace  de 
2.'>  sagénes  :  celle  coutume  est  principalement  applicable  aux 
bateaux  sans  tillac  pour  les  transports  de  charbon,  de  bois,  de 
briqui's ,  etc. 

1576.  —  Le  capitaine  est  responsable  du  bon  étal  et  de  la 
siilidilt-  du  navire  (art.  74!). 

1577.  —  Si,  pendant  la  route,  et  à  la  suite  des  avaries  sup- 
piirti-es  par  le  navire,  le  capitaine,  se  trouvant  dans  l'absolue 
iii'oi'ssité  de  relricher,  reconnaît  que  le  navire  ne  peut  être  assez 
proraptemcnt  radoul>é  pour  que  la  marchandise  puisse  être  ren- 
due à  destination  ,  dans  le  délai  fi.\é  par  le  contrat,  et  que  celte 
circonstance  soit  de  nature  à  causer  un  tort  grave  aux  char- 
geurs ,  il  peut  louer  un  autre  bàtiement  pour  transborder  les 
marchandises.  Dans  ce  cas,  les  fniis  de  tnmsporl  doivent  être 
calculés  d'après  les  règlements  sur  les  avaries  (art.  747). 

1578.  —  Le  fréteur  doit  faire  en  sorte  que  le  navire  mette  à 
la  voile  le  jour  convenu ,  et  que  le  voyage  s'efTectue  avec  toute 
la  célérité  possible  i,art.  74tt). 

1579.  —  Le  capitaine  doit  accomplir  sa  route  dans  le  plus 
bref  délai  possible  et  ne  peut  changer  de  roule  sans  la  plus  im- 
périeuse nécessité.  S'il  ne  met  pas  à  la  voile  au  jour  convenu,  à 
moins  qu'il  n'en  soit  empêché  par  les  vents  contraires  ou  par  le 
mauvais  temps,  il  est  obligé  de  payer  à  l'alfréteur  le  montant  de 
la  clause  pénale  (art.  746). 

1580.  —  Les  retards  causés  par  des  événements  imprévus 
ne  doivent  pas  être  regardés  comme  des  infractions  au  contrat  : 
par  exemple,  le  retard  causé  par  un  accident  de  mer  ou  par  une 
attaque  des  pirates  n'entraine  pas  le  paiement  de  l'amende  fixée 
par  la  clause  pénale  (art.  7b2). 

1581. —  Le  capitaine,  en  arrivant  à  destination,  doit  remet- 
tre les  marchandises  dans  l'état  où  il  les  a  prises,  à  moins  qu'elles 
n'aient  été  avariées  en  roule  par  des  causes  indépendantes  de 
son  fait. 

1582.  —  Il  semble  résulter  de  la  rédaction  de  l'art.  761,  que 
la  di'livrance  des  marchandises  est  préalable  au  paiement  du 
fret.  —  V.  cep.  Trib.  Saint-Pétersbourg,  18  janv.  1873,  [^Clunet, 
75.158^ 

1583.  —  Dans  le  cas  où  le  chargement  d'un  navire  est  retenu 
par  ordre  du  Gouvernement ,  l'affréteur  n'en  doit  pas  moins  le 
fret  ;  mais  si  le  navire  n'était  pas  encore  chargé  au  moment  où 
l'arrèl  a  été  signifié,  le  tribunal  fi.xe  l'indemnité  qui  peut  être  due 
au  fréteur  parl'alTréteur  (art.  760i. —  Mentionnons  ici  un  juge- 
ment aux  termes  duquel  l'expéditeur  qui  a  tardé  à  charger  une 
allège  jusqu'au  moment  où  les  glaces  charrient,  de  telle  sorte 
que  l'allège,  en  présence  de  la  force  majeure,  a  dû  être  retirée 
sans  chargement,  est  tenu  de  payer  le  fret  au  propriétaire  de  l'al- 
lège. —  Trib.  Saint-Pétersbourg,  1^'  mars  1873,  [Clunet,  76.72] 

1584.  —  Le  voyage  commencé ,  et  la  marchandise  livrée ,  le 
destinataire  est  tenu  de  payer  au  capitaine  le  fret  et  tous  les 
frais  faits  pour  le  chargement  (art.  761).  —  Le  capitaine  a ,  en 
outre,  le  droit  de  réclamer  l'état  du  chargement  qu'il  a  signé  en 
échange  des  marchandises  qu'il  a  livrées. 

1585.  —  Si  le  capitaine,  après  le  chargement  et  avant  le 
départ,  conçoit  de  justes  craintes  pour  le  paiement  du  fret,  il 
peut  se  faire  autoriser  par  le  tribunal  à  en  réclamer  le  paiement. 
—  Les  créanciers  du  chargeur  peuvent  également,  s'ils  ont  lieu 
de  craindre  sa  faillite,  et  que  l'embarquement  des  marchandises 
ait  été  fait  pour  les  priver  d'un  gage ,  obtenir  du  tribunal  que  le 
navire  ne  mette  pas  à  la  voile  avant  qu'ils  aient  été  pavés  (art. 
762). 

1586.  —  Le  capitaine  a,  à  rencontre  de  tous  autres  créan- 
ciers, un  privilège  sur  les  marchandises  transportées,  pour  le 
paiement  de  son  fret  (art.  763). 

1587.  —  Fiyi.AyuE.  —  Le  Code  maritime  de  Finlande,  pro- 
mulgué k  Helsingfors,  le  8  juin  1873,  est  en  vigueur  depuis  le 
1"^'  mai  1874.  —  V.  Code  maritime  de  Finlande  traduit  de  l'ori- 
ginal suédois)  :  De  l'uffrrtemrnt  fart.  80-121),  p.  39-39. 

1588.  —  Les  conventions  d'affrètement  sont,  au  désir  d'une 
des  parties,  constatées  par  une  charte-partie  ou  par  tout  autre 
document  écrit.  L'affrètement  peut  avoir  lieu  pour  la  totalité  ou 
pour  partie  du  vaisseau  ou  à  la  cueillette.  Le  louage  d'un  vais- 
seau en  totalité  n'est  pas  censé  comprendre,  à  moins  de  conven- 
tions expresses,  le  pont,  la  chambre,  la  fosse  aux  câbles,  la 
voûte  aux  voiles,  le  gaillard  d'arrière  et  l'espace  nécessaire  pour 
l'eau,  les  provisions  et  le  combustible.  Toutefois,  on  ne  peut, 
sans  le  consentement  de  l'affréteur,  charger  dans  ces  endroits 
réservés  des  marchandises  appartenant  à  un  autre  (art.  80). 
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1589.  —  L'affréteur  est  autorisé  à  résoudre  les  conventions 
si,  à  l'époque  fixée  et  au  lieu  désiré  et  convenable,  le  navire 
n'est  pas  prêt  à  charger  les  marchandises  et  en  étal  r|p  tenir  la 
mer;  d  a  droit,  en  outre,  à  des  donimages-inlérèls  si  le  retard 
a  été  causé  par  le  fait  de  l'armateur  ou  du  capitaine,  si  l'épo- 
que n'a  pas  été  fixée,  le  capitaine  est  tenu  fie  conduire  sans 
retard  le  navire  au  lieu  de  chargement.  Si  plusieurs  affréteurs 
d'un  navire  ne  peuvent  pas  s'entendre  sur  le  lieu  du  chargement, 
celui-ci  doit  se  faire  à  l'endroit  du  port  le  plus  ordinairement 
affectif  à  cet  effet.  .\  moins  de  eouventions  spéciales  ou  d'un 
surcroît  de  paiement,  le  capitaine  n'est  pas  tenu  de  cliarger  en 
[ilusieurs  endroits  l'art.  81 1. 

1590.  —  L'alTréteur  doit  faire  transporter  avec  ordre  et  ré- 
gularité, jusqu'au  côté  du  vaisseau,  les  mardianflises  à  charger; 
elles  sont  reçues  par  le  capitaine  ou  le  pilote,  puis  chargées  à 
bord  et  convenablement  arrimées  aux  frais  de  l'armateur.  Les  mar- 
chandises ne  peuvent  pas.  sans  la  permission  expresse  de  l'af- 
fréteur, être  chargées  ou  transportées  à  bord  d'un  autre  vaisseau, 
hors  le  cas  de  nécessité;  elles  ne  peuvent  pas  non  plus  être 
arrimées  dans  les  embarcations,  placées  sur  le  pont  ou  attachées 
le  long  des  flancs  extérieurs  du  navire,  à  moins  qu'elles  ne  ren- 
trent dans  les  catégories  des  marchandises  que  l'usage  du  lieu 
permet  de  placer  sur  le  pont.  En  agissant  à  l'encontre  de  celte 
règle,  le  capitaine  devient  responsable  du  dommage  (art.  82). 

1591.  —  L'affréteur  qui  fait  charger  plus  de  marchandises 
qu'il  n'est  convenu  paie  le  fret  entier  pour  l'excédent.  Quiconque 
introduit  dans  le  navire  des  marchandises  à  l'insu  du  capitaine 
paie  les  dommages  qui  en  peuvent  résulter,  et  le  capitaine  peut 
faire  mettre  à  terre  ces  marchandises  ou  en  prendre  le  fret  au 
plus  haut  prix  payé  dans  le  même  lieu  pour  les  marchandises  de 
même  nature  l'art.  83'. 

1592.  —  Quiconque  s'engage  à  charger  plus  de  marchandi- 
ses que  le  navire  n'en  peut  porter  ou  contenir  est  tenu  des  dom- 
mages-intérêts envers  l'affréteur,  à  moins  toutefois  que  les  mar- 
chandises non  chargées  ne  soient  inférieures  au  dixième  de  celles 
qu'il  avait  acceptées  art.  84). 

1593.  —  L'affréteur  qui  a  chargé  des  marchandises  interdites 
à  la  sortie  ou  à  l'entrée,  ou  qui,  de  quelque  autre  manière,  a 
enfreint  les  ordonnances  en  vigueur  et  causé  parla  retardement 
ou  dommage,  est  tenu  d'une  indemnité,  et  «loit  acquitter  le  fret 
entier,  lors  même  que  les  marchandises  auraient  été  confisquées. 
Toutefois,  i\  est  affranchi  de  l'indemnité  s'il  a  agi  de  Iwnne  foi 
et  déclaré  véridiquement  et  sans  omission  les  marchandises  char- 
gées fart.  8o). 

1594.  —  L'affréteur  qui  a  cédé  ses  droits  à  un  tiers  n'en  est 
pas  moins  responsable  de  l'exécution  des  conventions,  el  le  ca- 
pitaine n'est  point  tenu  de  charger  des  marchandises  d'une  autre 
nature  que  les  marchandises  portées  dans  le  contrat,  si,  en  ce 
faisant,  il  peut  causer  quelque  préjudice  à  l'armateur  ou  à  toute 
autre  personne  (art.  86). 

1595. —  Lors  du  chargement,  le  capitaine  et  le  pilote  iloivent 
donner,  si  on  l'exige,  reçu  des  marchandises  livrées.  Ces  reçus 
sont  ensuite  échangés  contre  des  connaissements  rédigés  en  au- 
tant de  doubles  qu'il  est  nécessaire,  approuvés  et  signés  par  le 
capitaine  lart.  87). 

1596.  —  Les  art.  88  à  90  s'occupent  du  connaissement.  —  V. 
infrà,  ce  mot. 

1597.  —  Toutes  les  marchandises  doivent  être  emliarquées, 
ellous  les  actes  concernant  la  cargaison  remis  au  capitaine,  avant 
l'expiration  des  jours  de  slarie  et  de  surestarie  fixés  par  les  con- 
ventions. .\  défaut  de  conventions,  on  compte  sixjours de  slarie 
pour  un  navire  dont  le  tonnage  n'excède  pas  iiO  lasles,  et  trois  jours 
en  sus  par  chaque  excédent  de  .'îO  lastes.  Si  l'excédent  n'atteint 
pas  oO  lastes,  on  compte  néanmoins  trois  jours  pleins.  Les  jours  de 
surestarie  sont  calculés  à  raison  de  la  moitié  des  jours  de  slarie, 
et  une  demi-journée  en  excès  compte  comme  journée  entière.  Si 
le  chargeur  peut  justifier  de  l'impossibilité  d'opérer  le  charge- 
ment dans  les  délais  énoncés  ci-dessus,  et  qu'il  n'y  ait  pas  de 
conventions  à  ce  sujet,  une  prolongation  des  jours  de  slarie  peut 
être  accordée  suivant  l'estimation  d'arbitres  ou  d'un  tribunal  (art. 
ftl!. 

1598.  —  Les  jours  de  surestarie  comptent  à  partir  du  pre- 
mier jour  ouvrable  après  celui  où  le  navire  est  prêt  à  recevoir  sa 
cargaison  el  où  notification  en  a  été  dûment  faite  au  chargeur. 
Dans  ce  nombre  ,  ne  sont  pas  compris  les  dimanches  et  jours  de 
fête,  ainsi  que  ceux  où  quelque  empêchement  provenant  ilu  na- 
vire aurait  relardé  le  chargement.  Dans  ce  dernier  cas ,  les  dé- 
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lais  seraient  prolongés  dun  nombre  rie  jours  corresponrlanls.  Si 
les  marcha nilises  ont  clii  ili'iivrées  tardivement  ou  avec  interrup- 
tion, aucunes  mesure?  exceptionnelles  ne  peuvent  être  imposées 
au  navire  pour  leur  embarquement. 

1599.  • —  Il  n'est  ilû  aucun  paiement  pour  les  jours  de  sta- 
rie,  k  moins  de  stipulation  spéciale  à  cet  égard.  Si  la  cargaison 
n'a  pas  été  embarquée  dans  les  délais  ordinaires,  il  est  accordé 
des  jours  de  surestarie  sans  distinction  de  jours  ouvrables  et  de 
jours  de  fête;  chaque  jour  courant,  le  chargeur  paie  alors  un 
marc  sur  chaque  laste  du  navire,  à  moins  de  stipulation  contraire. 
S'il  y  a,  à  la  suite  l'un  de  l'autre,  chargement  et  déchargement 
pour  le  compte  d'une  même  personne,  le  paiement  des  jours  de 
surestarie  n'est  exigible  qu'après  l'expiration  des  délais  ordi- 
naires pour  l'une  et  Vautre  de  ces  opérations  (art.  92). 

1600.  —  Pour  le  chargement  à  la  cueillette  d'une  certaine 
quantité  de  marchandises,  l'alTréteur  est  tenu,  sauf  stipulation 
contraire,  de  délivrer  ses  marchandises  après  avis  du  capitaine, 
dans  le  délai  qu'il  aura  fixé  comme  opportun;  faute  de  quoi,  et 
si  plus  tard  les  marchandises  ne  peuvent  être  commodément 
embarquées  et  arrimées,  le  capitaine  a  le  droit  de  les  refuser 
(art.  93). 

1601.  —  Lorsqu'un  navire  a  été  pris  à  fret  en  totalité  et  que 
l'alTréteur  veut  résilier  le  contrat,  il  est  autorisé,  à  moins  de  sti- 
pulations contraires,  à  le  dénoncer  au  capitaine  avant  que  les 
jours  de  starie  et  de  surestarie  soient  expirés  et  que  le  navire 
ait  fait  voile;  il  paie  alors  la  moitié  du  fret  et  du  chapeau,  ainsi 
que,  les  jours  de  surestarie,  s'il  y  en  a  eu.  S'il  a  été  fait  plusieurs 
voyages,  l'affréteur  paie  la  moitié  du  fret  pour  le  premier  et  le 
quart  pour  les  autres.  Si,  en  cas  de  résiliation  du  contrat,  tout 
ou  partie  de  la  cargaison  a  déjà  été  embarquée,  l'aiTréleur  est 
tenu,  en  outre,  à  rembourser  les  frais  de  chargement  et  de  dé- 
chargement, à  rendre  tous  les  exemplaires  du  connaissement 
déjà  reçus,  et  à  effectuer,  avant  la  livraison  des  marchandises, 
le  paiement  des  sommes  dues  ou  à  fournir  des  garanties  suffi- 
santes de  ce  paiement  (art.  94). 

1602.  —  Si  le  capitaine,  après  s'être  rendu  en  un  certain 
port  pour  y  recevoir  une  cargaison,  n'a  pu  obtenir  livraison  des 
marcliandises  ou  n'a  pas  trouvé  la  personne  qui  devait  les  déli- 
vrer, il  est  tenu  d'en  faire  protêt  et  d'avertir  sans  relard  l'affré- 
teur. Il  doit  demeurer  dans  ce  port  les  jours  de  starie  et  de  su- 
restarie, après  quoi  il  a  droit  à  la  totalité  du  fret  convenu  et  aux 
autres  profits  stipulés ,  déduction  faite  toutefois  de  ce  qu'il  peut 
recevoir  pour  autres  marchandises  chargées  en  remplacement. 
Si  le  chargement  a  lieu  dans  ledit  port,  mais  que  les  conventions 
soient  ensuite  résiliées,  on  suit,  pour  le  paiement  des  jours  de 
starie  et  autres  frais,  les  dispositions  de  l'art.  94  (art.  9o). 

1603.  —  Si  le  chargement  n'a  pas  été  achevé  dans  les  jours 
de  starie  et  de  surestarie  ,  et  que  l'affréteur  du  navire  en  tota- 
lité, ne  voulant  pas  résilier  la  convention,  expédie  le  navire 
avec  ce  qui  a  pu  être  embarqué  de  la  cargaison  ,  il  est  tenu  de 

fiayer  intégralement  le  fret  convenu.  Le  capitaine  alors  n'a  pas 
e  droit  d'embarquer  d'autres  marchandises  sans  le  consentement 
de  l'affréteur.  Si  la  valeur  des  marchandises  embarquées  ne 
suffit  pas  à  couvrir  le  fret  et  les  autres  charges ,  ou  que  l'affré- 
teur refuse  de  fournir  d'autres  garanties ,  le  capitaine  peut  ré- 
voqui-r  le  nolissement  et  a  droit  à  la  moitié  du  fret  et  aux  autres 
paiements  énoncés  à  l'art.  94  (art.  90). 

1604.  —  L'affréteur  d'une  partie  d'un  navire  ou  de  quelques 
lastfis,  qui  n'a  pas  délivré  ses  marchandises  pendant  les  jours 
de  starie  et  de  surestarie,  est  tenu  d'acquitter  le  fret  intégrale- 
ment et  sa  part  des  jours  de  surestarie  ,  s'il  y  en  a  eu  ,  ainsi  que 
toutes  les  autres  indemnités  dûment  justifiées,  déduction  faite 
toutefois  du  fret  perçu  pour  d'autres  marchandises  prises  en  rem- 
placement. Si  tous  les  affréteurs  d'un  navire  s'accordent  pour 
résoudre  les  conventions  ou  pour  faire  décharger  les  mar- 
chandises embarquées,  ils  jouisseut  des  mêmes  droits  et  sont 
soumis  aux  mêmes  obligations  que  l'atlréleur  d'un  navire  en  to- 
talité. Autrement  le  déchargement  des  marchandises  n'est  pas 
permis,  du  moment  qu'un  tiers  pourrait  ou  souffrir  du  retard  ou 
quelque  autre  préjudice  (art.  97;. 

1605.  —  Dans  les  cas  prévus  à  l'art.  93,  le  fret  entier  est 
payé  pour  les  marchandises  qui  n'ont  pas  été  livrées  à  temps; 
mais  si  le  montant  n'en  a  pas  été  réclamé  avant  que  le  navire 
ait  quitté  le  port,  l'allréleur  est  libéré  de  toute  obligation.  Si 
d'autres  marchandises  ont  été  prises  en  remplacement,  déduc- 
tion est  faite  du  fret  perçu  pour  celles-ci  fart.  98). 

1606.  —  Si,  en  cas  de  déclaration  ae  guerre  ou  par  suite 


du  blocus  du  port  de  charge  ou  de  décharge,  le  navire  ne  peut 
partir,  ou  s'il  est  pris  pour  le  service  de  l'Etal,  chacune  des  par- 
lies  est  autorisée  îi  résoudre  les  conventions.  En  pareil  cas,  aucun i' 
d'elles  n'est  pas  responsable  du  préjudice  ('prouve'  par  l'autre, 
mais  chacune,  au  contraire,  doit  supporter  ses  propres  pertes, 
ou  peut,  dans  la  diTiiière  hypothèse,  s'adressera  l'Etal  pour  être 
dédommagé.  Pareil  droit  est  reconnu  aux  parties  si,  avant  sou 
départ,  le  navire  a  éprouvé  un  dommage  sérieux,  ou  si,  par  suite 
d'iiilenliclion  ou  cl'uue  autre  circonstance  imprévue,  le  navire 
est  mis  dans  l'impossibilité  de  partir  aussitêit  qu'il  avait  été  con- 
venu ou  qu'il  eut  éti'  nécessaire,  sans  qu'il  y  ait  eu  l'auto  de  l'af- 
fréteur, du  capitaine  ou  de  l'armateur.  Le  retard  a-t-il  été  causi; 
par  l'une  ou  l'antre  des  parties,  celle-ci  est  responsable  du  dom- 
mage (art.  99). 

1607.  —  Le  droit  de  résoudre  les  conventions,  tel  qu'il  a  été 
déterminé  par  l'art.  99,  est  également  reconnu  si  toutes  les  mar- 
chandises à  charger  sont  entièrement  délruites  par  le  feu  on 
quelque  autre  acciilent,  de  même  que  si  elles  sont  prohibées  à 
l'entrée  ou  à  la  sortie.  Si  le  cas  fortuit  ou  l'interdiction  n'atteint 
qu'une  partie  des  marchandises  à  embarquer,  les  conventions  ne 
peuvent  être  résolues.  Dans  ce  cas,  cependant,  l'alTréteur  d'un 
navire  en  totalité  jouit,  après  reconnaissance  du  fait,  d'une  pro- 
longation des  jours  de  starie  qu'il  doit  payer  h  part;  il  est  ainsi 
mis  h  même  de  livrer  de  nouvelles  marchandises,  selon  les  dis- 
positions do  l'art.  86.  Il  peut  aussi,  s'il  le  préfère,  résoudre  lis 
conventions  en  payant  la  moitié  du  fret,  conformément  à  l'art. 
94.  Si  le  chargement  des  marchandises  interdites  a  déjà  été  ef- 
fectué, le  chargeur  doit  les  faire  débarquer  sans  retard  (art.  lOOl. 

1608.  —  Si  les  conventions  ont  éti'  résolues,  selon  les  dis- 
positions des  art.  99  et  100,  et  que  le  navire  soit  venu  d'un  autre 
lieu  pour  recevoir  le  chargement,  le  fret  est  calculé  conformé- 
ment à  l'art,  tio,  c'est-à-dire  en  proportion  de  la  longueur  totale 
du  voyage,  et  payé  pour  la  distance  parcourue,  proportionnelle- 
ment à  la  distance  entière  qui  sépare  le  port  d'où  le  navire  est 
parti  de  celui  oii  il  aurait  eu  à  décharger  sa  cargaison  (art.  101). 

1609.  —  Si  le  navire,  une  fois  le  chargement  effectué  et  le 
voyage  commencé,  est  empêché  par  la  guerre,  le  blocus  ou 
quelque  autre  accident,  de  transporter  les  marchandises  à  desti- 
nation, le  fret  à  payer  pour  les  marchandises  livrées  est  calculé', 
pour  la  route  parcourue,  proportionnellement  à  la  distance  totalr, 
conformément  à  l'art.  101,  que  le  navire  ait  été  contraint  de  re- 
venir au  port  de  sortie  ou  qu'il  ait  opéré  le  déchargement  dans 
un  autre  port  (art.  102). 

1610.  —  Si  le  propriétaire  des  marchandises  ne  se  trouve 
pas  dans  le  port  intermédiaire  où  le  déchargement  a  lieu,  et 
n'y  est  pas  représenté  par  un  fondé  de  pouvoirs,  il  doit  être  im- 
médiatement instruit  de  l'accident.  Si  le  capitaine  ne  peut  pas, 
sans  risquer  une  perte  ,  attendre  la  réponse  ,  il  agit  selon  les 
circonstances,  soit  qu'il  fasse  transporter  les  marchandises  à 
destination  sur  un  autre  navire,  an  prix  le  plus  modéré,  et  aux 
frais  de  l'affréteur,  soit  qu'il  les  dépose  sur  place  en  lieu  sur. 
Les  marchandises  sont-elles  avariées  ou  de  nature  à  se  gâter 
facilement,  on  les  fait  vendre  aux  enchères  publiques,  après 
vérification  préalable.  Si  les  marchandises  sont  transportées  à 
destination  aux  frais  de  l'armateur,  l'affréteur  doit  payer  le  fret 
intégralement  (art.  103). 

1611.  —  Si  le  navire,  forcé  par  des  avaries  à  l'aire  relâche  , 
peut  être  remis  en  état  de  subir  la  mer,  et  si  le  retard  à  subir 
ne  doit  pas  se  prolonger  trop  longtemps,  les  parties  ne  sont  pas 
autorisées  à  résoudre  les  conventions.  Si,  dans  ce  cas,  l'all'ré- 
teur  veut  faire  partir  ses  marchandises  plus  rapidement,  il  le 
peut,  mais  en  payant  intégralement  le  fret  convenu  et  les  autres 
dépenses  (art.  104). 

1612.  —  Le  consignataire  est  tenu  da  payer  intégralement 
le  fret  pour  les  marchandises  déliNTées  à  destination  ,  à  moins 
que  le  connaissement  n'en  constate  l'acquittement  antérieur. 
Si  le  montant  du  fret  n'a  pas  été  fi.'cé  d'avance  par  contrat,  il 
doit  être  établi  au  prix  courant.  Pour  les  marchandises  à  livrer 
à  la  pièce,  à  la  mesure  ou  au  poids,  le  fret  est  compté  en  raison 
de  la  quantité  débarquée.  Le  navire  étant  arrivé  à  destination, 
on  |jaie  le  fret  intégralement,  à  moins  de  conventions  contraires, 
pour  les  animaux  qui  pourraient  avoir  péri  pendant  la  traversée 
.sans  qu'il  y  ait  eu  fait  ou  faute  du  capitaine,  de  même  que  pour 
les  marchandises  susceptibles  d'altération  qui  auraient  été  ava- 
riées ou  perdues.  Il  en  est  ainsi  pour  les  marchandises  rem- 
boursables à  l'avarie  commune,  et  pour  celles  qui  auraient  été 
vendues  pour  les  nécessités  du  navire  et  ensuite  suppléées,  con- 
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riinni-ment  à  l'art.  40.  L'armatour  peut  égaleinciil  ivclamor  Ip   1 
fret  |(Oui'  los  marclmnflis(>s  enilommapées  ou  fli'truitos  par  la 
faute  (lu  capilaiiu",  si  celui-ci  peut  les  rembourser  au  pri.x  flu 
port  fie  destination  (art.  loti). 

1G13.  —  Si  le  capitaine  a  reçu  des  vases  contenant  «les  ma- 
tières lluiiles  sans  constater  sur  le  connaissement  les  défectuo- 
sités i]ue  ces  vases  pouvaient  offrir  et  s'il  s'est  vidé  plus  de  la 
moitié  du  contenu ,  le  destinataire  a  le  droit ,  au  moment  île  la 
livraison  des  vases,  mais  non  plus  tard  ,  d'en  faire  l'abandon  au 
capitaine  en  acipiitlemenl  du  fret  lart.  107). 

1614.  —  Aucun  fret  n'est  dû  pour  les  marchandises  qui  au- 
raient été  enlevées  par  des  pirates ,  ou  eiitièr''ment  détruites  de 
quelpie  autre  façon,  que  ce  soit  par  un  naufrage,  un  incendie 
i  bord  ou  tout  autre  malheur;  si  le  fret  a  été  payé  d'avance,  il 
doit  être  remboursé.  On  doit  le  fret  entier  pour  les  marchandises 
sauvées  d'un  naufrag-e  ou  all'ranchies  d'un  embar^'o,  lorsqu'elles 
ont  été  transportées  et  délivrées  au  lieu  de  leur  destination.  Ce- 
pendant il  n'est  dû  aucun  fret  si  le  navire  et  la  cargaison  ont 
été  abandonnés  en  pleine  mer  par  le  capitaine  et  l'équipage  et 
que  le  sauvetage  en  ait  été  effectué  par  d'autres  (art.  108;. 

§  21.  ScAXDixArEs  (Etats). 

1615.  —  Daxehark.  —  Ene  commission  a  été  chargée,  en 
1871,  de  préparer  un  projet  de  Code  de  commerce  danois;  son 
travail  est  déjà  achevé  pour  le  droit  maritime.  Mais  jusqu'à  la 
promulgation  de  ce  nouveau  Code,  c'est  le  Code  danois  du  roi 
Christian  Y,  du  lo  avril  1683,  dont  le  i"  livre  contient  des  dis- 
positions de  droit  maritime,  qui  demeure  en  vigueur. 

1616.  —  Ce  Code  décide  que  tout  contrat  intervenu  entre 
le  patron  et  les  affréteurs,  est  rédigé  par  écrit  et  porte  le  nom 
de  charte-partie  (Cod.  danois,  liv.  4,  en.  2,  art.  2). 

1617. —  En  matière  de  clauses  pénales,  le  droit  danois  con- 
sacre le  m^me  principe  que  l'art.  1132,  C.  civ.  franc.,  mais  sans  , 
exclure  l'application  de  la  disposition  de  l'art.  12.11  du  même 
Code.  —  Trib.  Anvers,  3  juill.  1875,   J.  Anvers,  7.1.1.201] 

1618.  —  Norvège.  —  La  loi  norwégienne  du  24  mars  18C0, 
qui  contient  la  législation  maritime  et  constitue  le  Code  maritime 
norwégienen  vigueur,  n'astreint  pas,  à  l'imitation  du  très  ancien 
droit  maritime  norwégien  (loi  de  Berghen  de  1274),  les  contrac- 
tants, en  matière  d'atlrétement,  à  la  formalité  d'un  écrit. 

1619.  —  L'art.  4.")  permet  expressément  à  l'affréteur  de  sous- 
fréter,  mais  en  déclarant  qu'il  ne  saurait,  par  le  sous-alfréte- 
ment ,  se  délier  des  obligations  contractées  envers  le  fréteur. 

1620.  —  L'affréteur  est  tenu  de  livrer  la  cargaison  à  l'époque 
fixée  par  le  contrat.  .\  défaut  de  stipulation  sur  ce  point,  on 
calcule  comme  il  suit  :  pour  un  navire  jaugeant  30  lastes  au 
plus,  six  jours  de  planche  (non  compris  les  jours  fériés^;  de  30  à 
.')0  lastes,  huit  jours;  de  HO  à  80,  dix  jours;  de  80  à  120,  douze 
jours;  de  120  à  100,  quatorze  jours;  de  160  à  200,  seize  jours; 
de  200  h  2.')0,  dix-huit  jours;  de  2o0  lastes  et  au-dessu.?,  vingt 
jours.  Ces  jours  de  planche  courent  du  moment  oi'i  le  capitaine, 
en  conformité  du  contrat ,  annonce  qu'il  est  prêt  il  charger. 

1621.  —  Si  les  marchandises  sont  de  telle  nature  que  le  char- 
gement ne  puisse  être  terminé  dans  le  délai  sus-énoncé,  et  s'il 
est  prouvé  qu'elles  ont  été  livrées  sans  retard  par  l'alfréleur,  la» 
chose  se  règle  d'après  les  us  et  coutumes  du  lieu.  Si  la  cargaison 
n'est  pas  livrée  à  temps,  une  indemnité  de  surestarie  est,  à  dé-  ' 
faut  de  convention,  calculée  comme  il  suit,  par  chaque  jour  de 
retard  (non  compris  les  jours  fériés!  :  pour  un  navire  jaugeant  30 
lastes  au  plus,  six  rixdales;  de  30  à  .ïO  lastes,  huit  rixdales;  de 
:iO  à  80,  dix  rixdales;  de  80  à  120,  douze  ri.xdalos;  de  120à  IBO, 
seize  rixdales;  de  160  à  200,  vingt  rixdales;  fie  20fia2.'>0,  vingt- 
deux  rixdales;  de  230  lastes  et  au-dessus,  vingl-quatro  rixdales. 
Il  est  dil  des  surestaries.  même  lorsque  la  cargaison  a  été  livrée 
avant  l'expiration  des  jours  de  planche,  mais  si  lard  (ju'elle  ne 
puisse  être  chargée  et  arrimée  pendant  cette  période.  L'indem-  , 
nité  de  surestarie  est  échue  par  le  fait  flu  retard ,  et  peut  élre 
réclamée  à  l'alfréteur  avant  le  départ  du  navire  (art.  44).    > 

1622.  —  L'art.  31  décide  que,  si  la  guerre  ayant  t'clalé,  le 
voyage  ne  peut  plus  s'accomplir  ou  ne  peut  s'accomplir  sans 
daiiger  manifeste ,  le  fréteur  et  I  affréteur  ont  le  droit ,  même 
après  (pie  les  marchandises  sont  déjà  chargées,  de  faire  résilier 
le  contrat  sans  indemnité  de  part  ni  d'autre.  Si  le  voyage,  ajoute 
le  même  article,  est  empêché  pur  une  autre  circonstance  im- 
prévue, telle  qu'une  prohibition  d'exportation  ou  d'importation, 


on  procède,  au  contraire,  d'après  les  règles  générales  ci-dessus 
indiquées. 

1623.  —  .\  plus  forte  raison,  le  contrat  doit  être  regardé 
comme  résilié,  si  le  navire  se  perd  ou  est  pris  par  l'ennemi  (art. 
42,  in  fine). 

1624.  —  Dans  le  port  de  détresse,  le  capitaine  doit  veillera 
ce  que  la  réparation  de  l'avarie  soit  faite  le  plus  promptempnt 
possible.  11  ()oit,si  le  navire  n'est  pas  susceptible  de  réparation, 
chercher  à  recevoir  les  ordres  des  chargeurs,  quant  à  la  desti- 
nation du  chargement.  Si  ces  ordres  ne  peuvent  être  attendus 
sans  inconvénient  manifeste,  il  doit,  de  concert  avec  des  gens 
compétents ,  aviser  au  mieux ,  et  décider  si  les  marchandises 
devront  être  expédiées  sur  un  autre  navire,  ou  consignées  ou 
vendues.  (Juand  il  aura  fait  tout  ce  qu'il  était  en  son  pouvoir,  il 
ne  peut  être  inquiété,  quel  que  soit  le  résultat  lart.  39). 

1625.  —  Le  capitaine  doit,  pendant  les  opérations  du  char- 
gement, disposer  le  navire  de  façon  qu'il  puisse  mettre  à  la  voile 
aussitôt  l'embarquement  terminé  (art.  .57). 

1626.  —  I..e  fréteur  doit  faire  en  sorte  que  le  nanre  par- 
vienne en  temps  opportun  au  lieu  de  destination  :  si  la  charte- 
partie  stipule  un  délai  fixe  et  que  le  navire  n'arrive  pas  dans 
ce  délai,  l'alfréteur  peut  opter  entre  la  résiliation  et  l'exécution 
du  contrat;  il  peut,  dans  tous  les  cas,  sauf  convention  contraire, 
se  faire  indemniser  des  suites  du  retard  imputable  au  capitaine 
ou  à  l'armateur;  si  la  charte-partie  ne  stipule  pas  un  terme  fixi', 
l'atTréteur  doit  supporter  les  conséquences  d'un  retard  prove- 
nant de  la  force  majeure  (art.  42  . 

1627.  —  Le  capitaine,  dès  qu'il  alwrde  au  lieu  de  destina- 
tion, doit  informer  le  destinataire,  et  veiller  à  ce  que  rien  n'en- 
trave le  déchargement    art.  61). 

1628.  —  Si  le  navire  ne  peut,  à  raison  de  son  grand  tirant 
d'eau,  toucher  au  lieu  précis  de  destination  qu'indique  le  contrat, 
la  cargaison  doit  être  transportée  jusqu'à  ce  point  pour  le  compte 
du  fréteur,  à  moins  que  l'usage  ou  la  convention  n'en  décide 
autrement  :  si  le  capitaine  est  tenu  d'aborder  sur  un  point  autre 
que  le  port  désigné  tout  d'abord  au  contrat,  il  n'est  pas  tenu  de 
livrer  la  marchandise  au  delà  du  point  où  son  navire  peut  flotter, 
sauf  usage  ou  convention  contraire  (art.  62). 

1629.  —  Quand  le  capitaine  agit  contre  les  règles  qui  lui 
sont  tracées,  s'il  en  résulte  une  perte  pour  les  alTréteurs,  ou  si, 
soit  par  son  dol,  soit  par  sa  faute,  il  leur  a  causé  une  perb' 
quelconque,  il  est  tenu  de  la  réparer.  Il  est  également  respon- 
sable, s'il  y  a  lieu  d'imputer  la  perte  de  la  marchandise  à  la 
mauvaise  conduite  de  l'équipage  ou  à  la  mauvaise  tenue  du 
navire,  ou  si  le  navire  n'a  pas  été  convenablement  disposé  pour 
la  réception  ou  la  livraison  île  la  cargaison.  D'autre  part,  il  n'est 
pas  responsable  de  la  perte  ou  delà  détérioration  causée  par  un 
accident  de  mer,  par  la  prise,  par  l'incendie  ou  par  l'état  même 
des  marchandises,  par  la  chaleur,  par  la  pourriture,  par  l'état 
même  des  tonneaux  ou  par  le  bris  des  objets  fragiles,  s'il  n'y  a 
pas  de  sa  faute  ni  de  la  faute  de  son  équipage.  Quand  on  appré- 
cie la  responsabilité  du  capitaine,  on  doit  taire  entrer  en  ligne 
de  compte  l'état  de  là  marchandise,  la  longueur  du  vovage,  le 
temps  orageux  ou  toute  autre  circonstance  qui  pourrait  avoir, 
d'après  les  précisions  raisonnables,  contribué  à  la  perte  (art.  63). 

1630.  —  Pour  les  marchandises  qui,  avant  la  livraison,  se 
perdent  par  un  cas  fortuit,  tel  qu'avarie,  incendie,  attaque  de 
l'ennemi,  il  n'est  dû  aucun  fret  au  capitaine.  Pour  celles  qui  ont 
été  sacrifiées  dans  l'intérêt  commun  du  navire  et  de  la  cargai- 
son ,  le  fret  est  calculé  conformément  à  l'art.  09,  §  Il  (e'esl-à- 
dire  pour  tout  le  voyage,  si  le  navire  arrive  à  destination,  et, 
s'il  n'arrivi'  pas,  comme  pour  les  marchandises  gardées  à  Ixird). 
."^i  les  marchandises  ont  été  vendues  ou  ont  dû  être  livrées  dans 
un  port  de  détresse  sans  que  le  na\'ire  ait  pu  les  transporter  à 
destination,  ou  si  elles  ont  été  transportées  à  une  autre  desti- 
nation, par  suite  de  naufrage,  et  si  elles  ne  sont  pas  transpor- 
tées à  destination  pour  le  compte  du  navire,  une  partie  du  fret 
est  payable,  d'après  ce  nui  est  équitable,  eu  égard  au  transptirt 
et  aux  risques  du  reste  du  voyage.  Dans  ce  cas,  le  propriétaire 
des  marchandises  a  le  droit  de  les  abandonner  au  capitaine  pour 
le  fret  et  les  frais  (art.  66'. 

1631.  —  On  a  le  droit  d'almndontier  au  capitaine  les  liquides, 
pour  le  fret  quand  plu?  de  la  moitié  en  a  coulé.  Ce  droit  peut  être 
exercé  distinctement  pour  chaque  tonneau  jusqu'à  la  réception 
de  la  marchandise,  et,  sauf  le  cas  où  le  capitaine,  avant  le  char- 
gement, aurait  signalé  le  mauvais  l'iat  du  tonneau,  eh  le  faisant 
mentionner  au  couuaissement.  Ces  différents  cas  exceptés,  les 
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maivhaiiilisps  iio  poiivonl  pas  «'liv  aliaiiilMiiiicM^s  pniir  U'  IVcl 
(art.  OTi. 

1632.  —  Lo  capitaine  a  un  droit  de  n'ioiilioii  jtis(iu'à  cr  (\u'\{ 
ail  l'ie  pavé  ilu  l'ict,  îles  surestaries  et  l'i-ais  spooiaux.  et  n-iii- 
boursé  utOa  paît  <]in>  doivent  supporter  les  niareliamlises  dans 
une  avarie  irrosse,  ou  jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  iHiiine  l't  valable 
caution.  S'il  n'obtient  pas  même  celte  snrcté,  il  peut  faire  mettre 
à  terre  et  emmagasiner  la  partie  du  chargement  non  garantie; 
le  tribunal  en  autorise  la  vente  totale  ou  partielle  si  le  destina- 
taire u'a  pas  payé  dans  le  délai  par  lui  fixé.  Le  cliargeur  doit 
être  immédiatement  prévenu  (art.  (iS  . 

1633.  —  Le  capitaine  doit  délivrer  les  marcbaiolises  au  |ior- 
teur  du  connaissemi'ut. 

1634.  —  S'il  s'élève  un  doute  ou  une  conleslation  sur  le  point 
lie  savoir  qui  a  le  droit  de  réclamer  les  marchandises,  comme  au 
cas  où  il  se  présente  plusieurs  détenteurs  de  counaisseinenls  ap- 
plicable à  la  même  partie  du  chargement,  el  ilans  l'hypothèse 
où  le  réclamaleur  a  fait  faillite,  sans  qu'on  sache  s'il  a  payé  les 
marchandises,  etc.,  le  capitaine  doit,  si  elles  ne  sont  pas  "dépo- 
sées dans  les  magasins  de  la  douane,  les  consigner  aux  mains 
d'une  tierce  personne  désignée  d'un  commun  accord,  ou,  à  dé- 
faut d'aceonl,  par  le  tribunal.  Il  en  est  de  même  quand  le  con- 
sigiiataire  désigné  ne  se  retrouve  pias  ,  et  que  personne,  après 
les  publications  d'usage,  ne  se  présente  pour  recevoir  les  mar- 
chandises après  les  jours  d'attente,  ou  que  celui  qui  devait  les 
recevoir  n'est  pas  disposé  à  le  faire.  Ce  dépôt  ainsi  opéré,  le  ca- 

Filaine  peut,  si  le  fret  et  les  frais  n'ont  pas  été  payés  avant 
échéance  des  jours  d'attente,  faire  vendre,  avec  l'aulorisalion 
du  tribunal,  la(|uanlilé  de  marchandises  nécessaire  pour  couvrir 
le  fret  et  les  Irais  (art.  03. 

1635.  —  Sctoi:.  —  L'ancien  droit  maritime  suédois  a  été 
remplacé  par  une  loi  du  23  févr.  1864,  dans  laquelle  le  législa- 
teur s'est  inspiré  des  Codes  français,  espagnol  et  hollandais,  du 
droit  norw-égien,  et  surtout  de  la  législation  allemande.  Cette  loi 
contient,  sur  l'affrètement  et  ses  divers  modes,  des  dispositions 
analogues  à  celles  du  Code  allemand  (art.  557  et  559)  et  du  Code 
maritime  finlandais  (art.  80).  —  V.  suprà,  n.  1387  et  s. 

_  1636.  —  Sous  l'empire  du  nouveau  Code  suédois,  à  l'imita- 
tion du  Code  linlandais  de  1860,  quoique  le  stadtz-lagh  suédois 
de  1018  iirdonnàt  île  rédiger  par  écrit  toutes  conventions  entre 
patrons  et  allréteurs,  le  contrat  d'affrètement  n'est  rédigé  par 
écrit  que  si  l'une  des  deux  parties  l'exige. 

1637.  —  l^ostérieur  au  Code  norwégien  (1800),  le  Code  sué- 
dois (1804)  en  dèvelnppe  el  en  modifie  quehpiefois  les  prescrip- 
tions. —  (Jue  rall'rètement  soit  total  ou  partiel ,  le  capitaine  est 
tenu  d'attendre  sans  indemnité,  pendant  un  certain  temps,  que 
les  marchandises  soient  livrées  pour  être  chargées  ou  que  le  des- 
tinataire les  reçoive  :  les  staries  courent  à  partir  du  premier  jour 
ouvrable  inclusivement,  après  que  le  navire  est  reconnu  en  étal 
de  charger  ou  de  décharger;  le  capitaine  en  donne  avis  a  l'affré- 
teur, au  chargeur  et  au  destinataire;  puis  un  lieu  spécial  estas- 
signe  dans  le  port  pour  l'embarquement  et  le  débarquement,  et 
le  navire  y  séjourne  aux  frais  de  l'armateur. 

1638.  —  Si  l'on  ne  procède  pas  au  chargement  el  au  déchar- 
gement pendant  les  jours  de  starie ,  ou  si  celte  opération  n'est 
pas  accomplie  à  l'expiration  du  terme  convenu,  le  capitaine  esl 
tenu  d'accorder  un  délai  de  sureslarie,  moyennant  indemnité, 
au  profil  du  navire,  par  l'alTrèleur  ou  le  destinataire. 

1639.  —  Si  le  destinataire  esl  inconnu,  ou  si  ou  ne  le  trouve 
pas,  ou  encore  si  le  connaissement  est  au  porteur  ou  à  l'adresse 
d'une  personne  déterminée  qui  ne  se  présente  pas  à  l'arrivée  du 
navire  au  port  de  destination,  les  staries  courent  du  jour  où  le 
destinataire  a  été  mis  en  demeure,  conformément  à  l'usage  local, 
de  prendre  livraison  des  marchandises. 

1640.  —  Les  jours  de  starie  se  comptent,  à  défaut  de  stipu- 
lation .  comme  en  droit  norwégien. 

1641.  —  Si  le  chargement  et  le  déchargement  se  font  pour 
le  compte  de  la  même  personne,  elle  a  deux  fois  le  délai  de  six, 
huit,  dix  jours,  etc.,  impartis  par  les  Codes  norwégien  et  sui-- 
dois,  pour  chacune  des  deux  opérations  ,  et  les  jours  de  planche 
sont  réversibles. 

1642.  —  A  défaut  de  convention  déterminant  le  délai  des  su- 
restaries, la  durée  de  cette  période  ne  peut  excéder  la  moitié 
du  nombre  des  jours  de  staries,  tels  qu'ils  sont  fixés,  soit  par 
la  convention,  soit  par  la  loi;  mais  les  jours  fériés,  (|u'on  ne 
compte  pas  dans  la  première  période,  sont  comptés  dans  la  pé- 
riode des  surestaries. 


1643.  —  L'indemnité  de  sureslarie  ,  à  défaut  de  clause  spé- 
ciale, est  fixée  à  raison  d'un  rixdale  par  jour  el  par  laste.  |-^lle 
est  payable  chaque  jour. 

1644.  —  Les  deux  parties  contractanles  siuit  autorisées  à 
résilier  le  contrat  d'affrètement  dans  les  trois  cas  suivants,  cha- 
cune d'elles  devant  supporter  sa  pari  de  dommages  :  1"  si  le 
navire  ou  la  cargaison,  ou  l'un  et  l'autre,  sont  pris  par  suite 
d'une  déclarai  ion  dt'  guerre  ;  2°  si  le  port  de  départ  ou  le  port  de 
destination  sont  bloqués  ,  .de  telle  sorte  que  les  communications 
soient  interrompues;  si  l'exportation  des  marehanilises  déjà 
chargées  ou  sur  le  point  de  l'être  vient  à  être  interdite  dans  le 
jjorl  de  départ  ou  leur  importation  au  lieu  de  destination;  3°  si 
le  navire  est  pris  pour  le  service  de  l'Etat.  Dans  ce  dernier  cas, 
l'armateur,  et,  s'il  y  a  lieu,  l'airréleur,  sont  dédommagés  par 
l'Etal  de  tous  les  frais  qu'ils  ont  pu  faire. 

1645.  —  Comme  en  droit  norwégien  encore,  il  y  a  lieu  de 
compter  les  jours  de  sureslarie,  même  quand  la  cargaison  a  été 
livrée  avant  l'expiration  des  staries,  mais  trop  tard  pour  que  l'ar- 
rimage ail  pu  s'elTectuer  dans  le  délai  des  staries.  L'indemnité 
pour  les  surestaries  dues  au  lieu  de  chargement  ne  peut  être 
prélevée  sur  les  marchandises  après  que  le  navire  a  quitté  le  port 
d'embarquement,  excepté  lorsque  le  connaissement  l'autorise  ex- 
pressément. 

1646.  —  Lorsque,  pour  réparation  d'avaries  ilans  un  port 
de  relâche,  il  y  a  lieu  de  procéder  au  déchargemeul  de  la 
cargaison,  le  propriétaire  des  marchandises  ou  sou  mandataire  , 
(|ui  ne  veut  pas  altendre  que  son  navire  soit  réparé?  et  chargé' 
de  nouveau,  peut  reprendre  ses  marchandises;  mais  le  fret  en- 
tier esl  exigible. 

1647.  —  Si,  au  contraire,  les  avaries  sont  tellement  graves 
que  le  navire  soit  hors  d'étal  de  reprendre  la  mer,  on  ne  lient 
compte  dans  le  calcul  du  fret  que  de  la  dislance  parcourue  jus- 
qu'au port  de  relâche.  Si,  dans  ce  dernier  cas,  le  propriétaire 
ou  son  représentant  n'est  pas  sur  les  lieux,  le  capitaine  est  tenu 
de  n'exiger  que  le  minimum  du  fret  qui  puisse  être  dû  pour 
un  semblable  voyage ,  en  s'en  rapportant  à  l'estimation  d'un 
arbitre. 

1648.  —  Le  capitaine  esl  aussi  tenu  de  faire  transporter  la 
cargaison  sur  un  autre  navire  jusqu'à  destination,  ou,  s'il  ne 
trouve  pas  de  navire  qu'il  puisse  affréter,  de  faire  emmagasiner 
les  marchandises  pour  le  compte  du  propriétaire;  de  plus,  il  doit 
avertir  ce  dernier  ou  au  moins  le  destinataire  de  la  cargaison. 

1649.  —  Si  les  marchandises  sont  avariées  ou  susceptibles 
de  l'être,  ou  si  elles  ne  peuvent  attendre  sans  inconvénient,  le 
capitaine  peut  en  faire  ordonner  la  vente. 

1650.  —  Si  le  contrat  d'affrètement  attribue  au  navire  une 
contenance  supérieure  à  la  contenance  officielleineiilconstatée,el 
si  le  navire  ne  peut,  en  conséquence,  contenir  la  quantité  de 
marchandises  spécifiée  au  traité,  l'affréteur  a  droit  à  une  indem- 
nité. Toutefois,  il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité  si  la  couteuauce  dé- 
clarée ne  dépasse  pas  le  vingtième  de  la  contenance  réelle. 

1651.  —  L'all'réteur  a  le  droit  de  résilier  le  contrat,  s'il  a 
stipulé  dans  la  charte-partie  que  le  chargement  commencerait  à 
un  moment  donné  et  si  le  navire  n'est  pas  prêta  prendre  charge 
au  jour  fixé  :  si  ce  retard  est  imputable  à  l'armateur  ou  capitaine, 
il  peut  exiger  une  indemnité  qui  est  fixée  par  experts. 

,  1652.  —  Si  le  capitaine  ililTère  le  départ  sans  motif  valable, 
la  même  disposition  est  applicable.  De  même  encore,  lorsque  le 
voyage  d'un  navire  est  retardé  par  ordre  de  l'autorité  pulilique, 
et  si  la  responsabilité  de  cette  injonction  doit  être  attribuée  à 
l'armateur  ou  au  capitaine,  l'affréteur  peut  résilier  le  contrat  et 
exiger  une  indemnité  ;  les  conventions  subsistent  si  le  retard 
n'est  imputable  à  personne. 

1653.  — •  S'il  manque  des  marchandises  en  assez  grande 
quantité  pour  qu'on  ne  puisse  pas  attribuer  ce  déficit  à  leur  vice 
propre,  SI  elles  sont  endommagées  d'une  manière  quelconque  et 
sans  que  le  capitaine  ail  fait  des  réserves  préalables  quant  à  leur 
état,  le  fréteur  esl  tenu  du  dommage,  à  moins  i]u'il  ne  prouve 
que  ce  dommage  résulte  d'un  accident  survenu  pendant  le 
voyage,  et  auquel  ni  lui  ni  son  équipage  ne  pouvaient  se  sous- 
traire. L'argent,  les  papiers  de  valeur  el  les  bijoux  ne  sont  rem- 
boursés qu'autant  qu'ils  ont  été  déclarés  au  capitaine  et  suivant 
la  valeur  qui  leur  a  été  attribuée.  Le  fnHeur  et  le  destinataire  onl, 
d'ailleurs,  un  droit  égal  de  soumettre  la  cargaison  à  l'inspection 
d'une  personne  compétente.  L'inspection  a  lieu  avant  ou  pen- 
dant le  débaniuement.  Si  la  cargaison  esl  reconnue  en  mauvais 
état,  ceux  qui  nut  (Hé  chargés  de  la  visiter  fnni  cuuiiaître  dans 
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li^ur  rli'flaratiùii  jiisi|u'à  i|iipI  point  Ir  dommagi'  causé  peut  èlri" 
attribué  au  capitaine  ou  à  l'équipage. 

1054.  —  La  prise  de  possession  clés  marchandises  débar- 
quées entraine  l'oulifration  de  paver  la  somme  convenue  pour  le 
fret,  l'inilemnilé  pour  les  sureslaries,  la  contribution  aux  avaries 
communes,  et  tous  autres  déboursés  faits  par  le  capitaine  pour 
le  compte  du  propriétaire  de  la  cargaison;  elle  entraîne  égale- 
ment l'exécution  de  tous  les  engagements  pris  par  l'atTréteur  re- 
lativement à  la  cargaison  livrée. 

1655.  —  Si  le  montant  de  la  contribution  aux  avaries  n'a  pas 
encore  été  lixé  ,  le  propriétaire  est  tenu  de  donner  des  garanties, 
lui  tout  cas,  les  marchandises  sont  alTectées  en  gage  au  paie- 
ment de  ces  sommes. 

1(>5G.  —  A  dél'aul  de  convention  contraire  ,  le  fret  est  cal- 
culé d'après  la  mesure,  le  poids  ou  la  quantité  des  marchandi- 
ses débarquées  et  non  des  marchandises  embarquées. 

1857.  —  C'est  le  aUiiulunl  ^mesure  suédoise)  qui  sert  de  base 
au  règlement  du  fret  :  il  doit  être  ramené  au  cube  de  IO:t  18'' 
pieds  anglais. 

1658.  —  Lorsque  la  signature  du  connaissement  n'a  p;is  été 
accompagnée  de  réserves  spéciales,  le  fret  convenu  est  exigible 
intégralement,  lors  même  que,  pendant  le  voyage,  les  marchan- 
dises sujettes  à  être  enilommagées  auraient  soulfert  ou  que  des 
animaux  auraient  péri. 

1659.  —  Les  liquides  peuvent  être  laissés  pour  compte,  lors- 
qu'il s'en  est  perdu  plus  de  la  moitié.  Ce  droit  doit  être,  comme 
en  droit  norwégien,  exercé  avant  la  réception  des  marchandises, 
et  ne  peut  pas  l'être  si  le  capitaine  a  l'ail  constater,  au  moment 
du  chargement,  le  mauvais  état  des  vases  qui  les  contenaient. 

1660.  —  Si  les  marchandises  sont  perdues  par  naufrage, 
ou  prises  par  l'ennemi,  ou  par  les  pirates,  ou  incendiées  à  bord  du 
navire,  ou  si  la  cargaison  périt  entièrement  par  fortune  de  mer, 
le  fret  n'est  plus  exigible ,  il  est  même  restituable  s'il  a  été  payé 
d'avance. 

1661.  —  Cependant,  même  en  cas  de  perte  des  marchandi- 
ses, le  fret  intégral  est  exigible  :  1°  lorsque  le  prix  en  est  cou- 
vert par  une  contribution  aux  avaries  communes;  2°  lorsqu'elles 
ont  été  vendues  pour  les  besoins  du  navire,  le  prix  en  étant 
alors  remboursé,  à  moins  cependant  que  le  navire  et  le  reste  de 
la  cargaison  ne  périssent  ensuite  dans  un  naufrage;  car,  dans 
ce  cas,  la  vente  n'a  été  d'aucun  profit  pour  le  salut  commun. 

1662.  —  Si  tout  ou  partie  de  la  cargaison  a  pu  échapper  au 
naufrage  ou  à  l'ennemi,  le  fret  des  marchandises  sauvées  est 
dû  el  calculé  jusqu'au  lieu  du  sinistre. 

1663.  —  Si,  le  capitaine  du  navire  peut  transporter  ces  mar- 
chandises jusqu'à  destination ,  le  fret  est  exigible  en  entier  pour 
celles  qui  ont  été  sauvées. 

1664.  —  L'article  63  du  Code  norwégien  a  été  presque  tex- 
tuellement reproduit  par  le  Code  suédois.  — Y.  supra,  n.  1634. 

1665.  —  Si,  le  navire  étant  arrivé  à  destination ,  le  destina- 
taire de  la  cargaison,  désigné  comme  tel  sur  le  connaissement, 
refuse  d'en  prendre  livraison;  —  s'il  ne  se  trouve  pas  sur  les 
lieux,  lui  ou  son  mandataire;  —  s'il  retarde  le  déchargement 
du  navire  au  delà  du  délai  fixé  par  la  loi  ou  par  la  convention; 
—  si  le  capitaine  ne  possède  aucune  garantie  du  paiement  du 
fret  et  des  autres  frais  dus;  —  si  la  cargaison  a  été  confiée  à 
la  garde  d'un  tiers  dans  le  cas  où  il  se  présente  plusieurs  por- 
teurs de  connaissements,  le  capitaine  fait  sa  déclaration  au  no- 
taire ou  à  tout  autre  officier  public  de  l'endroit;  puis,  après  avoir 
payé  les  droits  de  douane  et  les  autres  frais ,  il  peut  procéder  au 
déchargement,  si  celui-ci  n'a  pas  déjà  en  lieu,  et  faire  vendre 
aux  enchères  publiques  telle  partie  de  la  cargaison  qui  sera  né- 
cessaire pour  couvrir  les  frais  de  douane,  le  fret,  la  contribu- 
tion aux  avaries,  les  sureslaries,  s'il  y  a  lieu,  et,  en  général, 
toutes  les  dépenses  qui  auront  été  etîectuées.  .Après  quoi,  si  le 

f)ropriétaire  n'est  pas  sur  les  lieux,  le  capitaine  veille  a.  ce  que 
e  reste  de  la  cargaison  soit  emmagasiné  pour  son  compte  et 
mis  sous  bonne  garde;  et  il  donne  à  toutes  ces  mesures  la  pu- 
blicité requise  par  les  usages  locaux.  Si  le  produit  de  la  vente 
ne  suffit  pas  pour  couvrir  le  montant  du  fret  l'affréteur  est  res- 
ponsable pour  le  reste  (art.  63,. 

§22.  Turquie. 

1666.  — Le  Code  de  commerce  maritime  ottoman  de  1864, 
un  des  quatre  Codes  dilïérenls  qui  composent  la  législation 
commerciale  de  la  Turquie,  correspond  an  liv.  2,  C.  comm.  franc. 


Il  a  fait  de  nombreux  emprunts  aux  Codes  français  et  hollan- 
dais, ainsi  cpi'au  Ltii'lri-clU  prussien. 

1667.  —  Le  Corle  turc  ,  qui  reproduit  à  peu  près  le  dernier 
alinéa  de  l'art.  286,  C.  fram;.,  dis|X)se,  au  sujet  du  prix  du  loyer, 
qu'il  a  lieu  pour  la  totalité  ou  pour  partie  du  navire ,  pour  un 
vovage  entier  ou  pour  un  temps  limité,  au  tonneau ,  au  kilo,  au 
quuital,  au  forfait  ou  à  cueillette  (art.  1U6). 

16<»8.  —  L'art.  92  est  la  copie  de  l'art.  273,  C.  franc.,  et  ajoute 
seulement  aux  énonciations  que  doit  contenir  la  charte-partie 
(•  la  nationalité  "  du  navire.  —  V.  supra,  n.  1383. 

1669.  —  Les  art.  93  et  94,  reproduits  par  le  Code  égyptien, 
s'expriment  en  ces  termes  :  «  Si  les  jours  de  starie ,  c'est-à-dire 
ceux  que  doit  durer  la  charge  ou  la  décharge  du  navire,  ne  sont 
point  fixés  par  les  conventions  des  parties ,  ils  sont  réglés  sui- 
vant l'usage  des  lieux  et,  à  défaut  d'usage,  ils  durent  l'espace 
de  quinze  jours  ouvrables  consécutifs  après  que  le  capitaine  aura 
déclaré  être  prêt  à  charger  ou  à  décharger.  Si  une  partie  de  la 
cargaison  doit  être  chargée  ou  déchargée  dans  un  lieu  el  l'autre 
partie  dans  un  autre  lieu,  le  temps  du  chargement  ou  du  dé- 
chargement est  suspendu  pendanlla  traversée  du  navire  d'un  lieu 
à  l'autre,  sans  que  cet  intervalle  puisse  être  compté.  » 

1670.  —  L'art.  9.ï  est  calqué  sur  notre  art.  27o,  et  l'art.  10(» 
contient  une  disposition  analogue  à  celle  de  notre  art.  191,^  11. 

1671.  —  A  l'art.  108  est  anne.xée  la  note  officielle  suivante  : 
«Les  jours  de  planche  ou  de  staries  ou  jours  d'attente  sont  ceux 
accordés  au  chargeur  sans  rétribution  de  sa  part  pour  la  charge 
et  la  décharge;  les  jours  de  planches  supplémentaires  ou  de 
contrestaries  sont  ceux  accordés  contre  une  rétribution  après  les 
jours  de  sUiries.  » 

1672.—  Les  art.  118  et  119  s'expriment  de  la  même  manière 
que  l'art.  478,  Cod.  holland.  Dans  une  note  officielle  anne.xée  à 
l'art.  118,  il  est  dit  que,  <(  pour  calculer  le  fret  proportionnel,  il 
faut  prendre  en  considération  non  seulement  la  proportion  de  la 
dislance  parcourue  à  celle  à  parcourir,  mais  encore  les  dépen- 
ses, le  temps,  les  risques  et  les  peines  habituellement  jointes  à 
chacune  de  ces  distances.  » 

1673.  —  Les  art.  97,  98  et  117  sont  calqués  sur  nos  art.  277, 
278  et  293.  Quant  à  l'art.  99,  il  contient  la  même  disposition  que 
l'art.  97  du  Code  égyptien.  —  V.  suprà,  n.  1388. 

1674.  —  Les  art'  131  et  132  sont  copiés  à  peu  près  littéra- 
lement sur  les  art.  491  à  494  du  Code  hollandais.  —  V.  suprà, 
n.  loo3  et  s. 

1675.  —  -Xux  termes  de  l'art.  127,  le  capitaine  doil  adresser 
une  sommation  officielle  au  consignataire  qui  refuse  de  recevoir 
les  marchandises,  après  quoi ,  il  fait  procéder,  s'il  y  a  lieu ,  au 
dépôt  judiciaire. 

Section  II. 
Droit  iaternational  privé. 

§  1.  Des  ciinflits  de  tégistalion. 

1676.  —  Les  conflits  de  lois  qui  peuvent  se  présenter  en 
matière  d'affrètement  doivent  être  réglés  d'après  les  principes 
généraux  suivants. 

1677.  —  La  capacité  requise  chez  les  contractants  est  tou- 
jours régie  ,  en  ce  qui  concerne  chacun  d'eux,  par  sa  loi  person- 
nelle. 

1678.  —  Quant  à  la  forme  extérieure  de  l'acte ,  qui  constate 
la  convention ,  il  faut  appliquer  la  loi  du  pays  où  il  est  passé.  — 
Toutefois,  lorsque  les  contractants  sont  tous  deux  étrangers  à 
ce  pays,  ils  peuvent  se  soumettre  de  préférence  aux  formes 
prescrites  par  leur  loi  personnelle  commune. 

1679.  —  En  ce  qui  concerne  la  validité  intrinsèque  du  con- 
trat et  l'interprétation  des  clauses  qu'il  renferme ,  les  parties 
sont  libres  de  se  référer  à  une  législation  quelconque.  —  Lors- 
qu'elles ne  se  sont  pas  exprimées  sur  ce  point,  toute  la  diffi- 
culté consiste  à  interpréter  leur  volonté.  .\  cet  égard,  on  admet 
généralement  les  présomptions  suivantes  : 

1680.  —  1°  Lorsque  les  deux  contractants  appartiennent  à  la 
même  nation,  fussent-ils  en  pays  étranger,  on  doit  supposer 
qu'ils  ont  entendu  se  référer  à  la  loi  qu'ils  connaissent  le  mieux, 
c'est-à-dire  à  leur  loi  personnelle.  —  Fœlix,  Droit  international 
privé,  n.  83  et  96;  Fiore,  Droit  international  privé,  trad.  Pra- 
dier-Fodéré ,  n.  239;  Weiss,  Droit  internati</nal  privé,  p.  800. 

1681. —  Cette  règle  n'est  applicable,  bien  entendu,  que  sauf 
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l'iiulioiilion  d'iiiip  volond'  conlrairc. — Ainsi,  Inrsqu'iine  charle- 
partic  a  été  signée  onlvo  Français  en  pays  élranffer,  avec  stipu- 
lation que  les  avarirs.  s'il  y  en  avait,  seraient  réglée?  cnnlor- 
mémenl  aux  usages  de  ce  pays  (à  Londres,  conformémenl  aux 
usages  du  Lloydi,  le  règlement  établi  par  les  experts-arbitres 
ne  peut  être  crilii|Ui'  iiar  la  raison  (ju'il  n'est  pas  conforme 
aux  prescriptions  du  Code  de  commerce  français.  —  Cass.,  'Zi 
avr.  1872,  [Chinct,  74.121] 

1682.  —  2"  Qiiiil,  lorsque  les  parties  sont  de  nationalités  diffé- 
rentes? Deux  doctrines  ont  été  proposées,  et,  en  matière  d'affrè- 
tement surtout,  il  est  très  intéressant  d'opter  entre  elles,  car  il 
arrive  souvent  que  le  contrat  est  formé  dans  un  pays,  et  doit 
recevoir  son  exécution  dans  un  autre. 

1683.  —  Certains  auteurs  prétendent  qu'il  faut  toujours  ap- 
pliquer la  loi  du  pays  où  le  contrat  est  exécuté.  Par  suite,  toutes 
les  difficultés  que  peut  soulever  le  chargement  devraient  être 
tranchées  par  la  loi  du  lieu  où  les  marchandises  sont  chargées; 
toutes  celles  qui  sont  relatives  au  déchargement,  au  paiement 
<lu  fret ,  à  la  responsabilité  du  fréteur,  etc.,  seraient  appréciés 
d'après  la  loi  du  port  de  destination.  —  De  Savigny,  Tra'M  (.Ir 
ilroit  romain,  t.  S,  §  370.  —  V.  aussi  Asser,  Droit  intenuttiimal 
priri',  n.  33;  Brocher,  Cours  di'  ilmil  international  privi'.  t.  2, 
n.  ir.2. 

1684.  —  Il  nous  parait  peu  vraisemblable  que  les  parties 
.lient  voulu  se  référer  à  la  loi  du  lieu  de  l'exécution,  qu'elles  ne 
connaissent  souvent  pas  au  moment  de  la  formation  du  contrat, 
et  qu'il  ne  leur  est  pas  facile  de  consulter.  N'est-il  pas  plus  pro- 
bable que  leur  intention  a  été  de  placer  leur  contrat  sous  l'em- 
pire de  la  loi  qui  est  en  vigueur  là  où  il  a  été  passé,  et  qui  ré- 
git les  autres  contrats  du  même  genre  conclus  au  même  endroit 
et  au  même  moment?  Kn  décidant  ainsi,  on  ne  fait  autre  chose 
qu'appliquer  en  droit  international  la  règle  d'interprétation  po- 
sée par  l'art.  li.'i'J,  C.  eiv.  :  «  Ce  qui  est  ambigu  s'interprète 
par  ce  qui  est  d'usage  dans  le  pays  où  le  contrat  est  passé.  "  — 
Douai,  10  nov.  ISHIi,  Herharl,  [Rev.  intern.  de  dr.  marit.,  83- 
80.300'  —  Sic,  Fœlix,  u  9i);  Fiore,  n.  2i2;  Laurent,  Le  ilrriit 
civil  iMemntinmd.  t.  2,  n.  21 7  ;  'VS'eiss,  p.  S03  ;  Despagnet,  Pr-^r/s 
lie  ilroit  internalinnal  /«•»'('.  n.  403  ;  Desjardins,  t.  3,  n.  780;  Ru- 
ben  de  Couder,  V  Churte-jmrtie,  n.  62;  Hoechsteret  Sacré,  Droit 
marit.,  t.  1,  p.  321  ;  de  Valroger,  t.  2,  n.  090. 

1685.  —  Les  conditions  essentielles  rie  validité  du  contrat 
d'alTrétement,  l'étendue  des  obligations  réciproques  .des  parties 
et  notamment  de  celle  qui  consiste  h  paver  le  fret,  doivent  donc 
être  réglées  par  la  Ic.t  hri  PontructUK.—'hùrdenux,  27  nov.  1872, 
;j.  iLuseille,  73.2.i.'411  —  Rouen,  30  déc.  1874,  [J.  Havre,  7ri. 
2.2]  —  Caen,  7  déc.  1883,  [J.  Havre,  84.2.30]  —  Paris,  7  déc. 
1883,  [Rev.  du  dr.  marit.  intern.,  83-80.483]  —  Trib.  Marseille, 
16  févr.  1877,  ;j.  .Marseille,  77.1.129]  —  Trib.  Havre,  7  févr.  1887, 
lRbv.  du  dr.  marit.  intern.,  80-87.687]  —  Trib.  sup.  Hanséalique, 
0  sept.  1876,  [Clunet,  77.360]  —  G^nes,  13  mars  1880,  [Rev.  du 
droit  marit.  intern.,  86-87.214]  —  Trib.  Anvers,  4  mai  1873,  [J. 
Anvers,  73.1.213];  —  27  àvr.  1880,  [J.  Anvers,  80.1.231] 

1686. —  ...  Et  il  faut  considérer  comme  étant  le  lieu  du  con- 
trat non  pas  le  lieu  où  la  charte-partie  a  été  préparée  et  signée 
par  le  chargeur,  mais  celui  où  elle  a  été  acceptée  par  l'armateur. 
—  Douai,  10  nov.  1883,  précité. 

1687.  —  Toutefois,  quant  au  mode  d'exécution  des  obliga- 
tions, notamment  en  ce  qui  concerne  la  manière  dont  les  mar- 
chandises doivent  être  livrées,  la  monnaie  en  laquelle  le  fret  doit 
être  payé,  la  durée  des  délais  accordés  aux  parties  pour  rem- 
plir leurs  obligations,  les  dommages-intérêts  dont  elles  sont  pas- 
sibles en  cas  de  retard,  nous  admettrons  l'application  de  la  loi 
du  lieu  d'exécution,  car  il  est  probable  que  les  intéresses  ont 
voulu  s'y  référer  pour  la  solution  de  ces  riifneulli'S  qui  sont  uni'- 
"piemenl  relatives  à  des  questions  d'exécution.  "-  V.  ASser,  n. 
m,  qui  donne  une  application  plus  étendue  îi  la  loi  du  lieu  de 
l'exécution. 

1088.  —  Il  faut  reconnaître  d'ailleurs,  que  les  tribunaux  do 
commerce  du  pays  où  le  contrat  est  exécuté  sont  compétents 
pour  connaître  des  difficultés  que  peut  soulever  nette  exécution, 
Kn  pareil  cas,  ils  pinivent  donc  être  obligés,  d'après  ce  ipii  vient 
tV^.itt!  dit  Isuprd,  n.  mm},  de  se  référer  à  une  loi  étrangère, 
celle  du  lieu  du  contrat,  et  ils  ne  devraient  l'ilcarter  que  dans 
le  cné  où  elle  aurait  des  conséquences  chnlràireS  a  l'ordre  public, 
tel  qu'il  est  envibagd  dans  le  pfeys  où  Ils  ejtercêht  leur  juri- 
diction. 

168».  —  Mais  la  clause  du  tifthnaisSeinî'f)!  triine  compagnie 


étrangère  de  trans[iorts  maritimes  attribuant  ù  un  tribunal  étran- 
ger la  couniiissani'.e  de  toute  réclauialiou  k  faire  contre  elle,  doit 
être  assimilée  à  une  clause  compromissoire  et  considérée  connm' 
nulle  à  l'égard  d'un  Français,  en  vertu  de  l'art.  lOOO,  C.  proc. 
civ.,  faute  des  indications  de  l'objet  du  litige.  —  Aix,  19  déc. 
1883,  C"=  Flonio,  ^Rev.  du  dr.  marit.  int.,  83-80.494]  —  Trib. 
Marseille,  10  i^uin  1873,  Désirées,  j.l.  Marseille.  73.1.273];  — 
17  juin  1883,  C''^'  Flonio,  [Rev.  du  dr.  marit.  int.i  83-86.122]  — 
Contra,  Trib.  Marsi'ille,  3  févr.  1879,  Brel,  [.I.  Marseille,  79. 1.102] 

1690.  —  Une  telle  clause  n'emporte  pas,  pour  les  chargeurs 
et  les  destinataires  français,  renonciation  tacite  au  bénéfice  de 
l'art.  14,  C.  civ.  —'Aix,  19  déc.  1883,  précité.  —  Trib.  .Mar- 
seille, 16  juin  1885,  précité. 

1691.  —  La  compagnie  est  donc  valablement  citée  devant 
le  tribunal  du  Français  demandeur.  —  Trib.  Marseille,  16  juin 
1883,  précité. 

1692.  —  Cette  clause,  quand  il  s'agit  d'une  compagnie  ayant 
plusieurs  agences  ,  ne  règle,  pour  les  nationaux,  que  lu  compé- 
tence entre  ces  diverses  agences.  — ■  Aix,  19  déc.  1883,  pré- 
cité. 

1093.  —  En  dehors  du  cas  particulier  qui  vient  d'être  exa- 
miné, la  plupart  des  décisions  judiciaires  rendues,  soit  en  France, 
soit  à  l'étranger  relativement  à  la  loi  applicable  sont  conformes  à 
la  doctrine  qui  vient  d'être  exposée. 

1694.  —  Le  priiicipe  d'après  lequel  la  charte-partie  doit  être 
interprétée  conformément  aux  usages  du  lieu  de  la  formation  du 
contrat,  a  été  appliqué  par  le  tribunal  de  commerce  du  llàvn' 
et  la  cour  de  Rouen  dans  une  espèce  où  la  contestation  portait 
sur  le  mode  de  calculer  le  fret.  —  Il  a  été  jugé  que,  lorsqu'un 
atl'rétement  a  été  conclu  dans  un  pays  étranger  où  il  est  d'usagi' 
d'établir  le  tonneau  de  fret  au  poids  net ,  c'est  au  poids  nel 
qu'en  toute  circonstance  le  fret  doit  être  calculé,  encore  bien 
qu'au  port  de  reste  du  navire,  il  soit  d'usage  de  calculer  le  fri't 
au  tonneau  brut.  Ainsi,  au  cas  d'un  affrètement  pour  transporter 
du  riz  fait  dan-l  un  port  anglais  où  il  est  d'usage  de  calculer  le 
fret  sur  le  poids  net  délivré,  c'est  sur  ce  poids  que  le  règlement 
doit  s'opérer,  encore  bien  que  Je  navire  soit  expédié  pour  nu 
port  français  où  la  loi  et  l'usage  prennent  le  règlement  d'après 
!<■  poids  brut.  —  Rouen,  30  déc.  1874,  [Clunet,  75.430]  —  Trib. 
Havre,  10  juin  1874. 

1695.  — -  Le  tribunal  de  commerce  de  Marseille  a  décidé,  le 
16  fi'vrier  1877,  que  la  fixation  du  prix  d'un  alfrélement  ne  di'- 
pend  pas  des  usages  du  lieu  de  débarquement  :  c'est  un  ili'S 
poiiits  essentiels  que  les  parties  arrêtent  d'une  manière  défini- 
tive dans  leur  contrat.  —  Par  suite,  le  fret  dû  à  un  navirn  an- 
glais, lorsqu'il  a  été  alîrété  en  Angleterre  par  un  .Anglais  pour 
prendre  un  chargeraenl  dans  les  possessions  anglaises,  et  lors- 
ipie  toutes  les  stipulations  contenues  dans  la  charte-partie  oui 
été  faites  suivant  les  usages  anglais,  doit  être  réglé  suivant  ces 
usages,  bien  (pie  le  port  de  débarquement  soit  le  port  de  Mar- 
seille. ■—  Trib.  Marseille,  10  févr.  1877,  [J.  Marseille,  77.1.129] 

1696.—  Jugé  aussi  que  le  contrat  d'alTrétement  est,  comme 
les  autres,  soumis,  pour  Ses  conditions  fondamentales,  à  la  loi 
du  lieu  où  il  a  été  passé,  encore  qu'à  raison  des  circonstanci's. 
l'interprétation  do  ce  contrat  soit  déférée  aux  tribunaux  d'un 
autre  lieu,  par  exemple  celui  de  l'exécution.  — -  D'après  les 
usages  anglais ,  celui  qui  se  plaint  d'une  rupture  de  charte- 
partie,  ne  peut  pas  invoquer  le  bénéfice  de  la  clause  pénale 
fixant  l'indemnité  au  montant  du  fret,  mais  réclamer  seulement 
une  indemnité  dont  l'importance  est  (ixoe  suivant  le  préjudici' 
réellement  causé.  —  L'armateur  anglais,  poursuivi  en  l'^raiiei' 
à  raison  d'un  alTrétement  conclu  en  .\ngleterre  ,  peut  se  préva- 
loir de  cette  règle  du  droit  anglais.  — •  Trib.  Gaen,  7  sept.  1883, 
^Clunet,  84.282] 

1697.  ^^  La  jurisprudence  du  tribunal  de  commerce  d'An- 
vers est  fixée  dans  lo  même  sons.  Ce  tribunal  a  jugé  notamment 
que  les  clauses  d'une  charte-partie  conclue  à  Londres,  eu  vue 
d'un  transport  de  marchamlisesà  Anvers,  doivent  être  interpré- 
tées d'après  la  loi  anglaise  et  les  usages  de  Londres.  -^  Trib. 
Anvers,  4  iliai  1873,  [J.  Anvers,  73.1.213] 

1098.  —  En  Amérique,  on  pai'ait  s'attacher  de  préférence, 
pour  la  détermination  des  effets  de  l'alfréli-ment  à  la  loi  du  [lays 
(u'i  il  reçoit  son  exécution.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé,  à  la  .Nouvidle- 
Orléans,  qu'un  contrat  d'all'rétemcnt  fait  à  la  Havane  pour  la 
.N'oUvelle-OrléahS,  est  Soumis,  quant  lï  ses  elTelS,  à  la  loi  de  la 
Louisiane  :  de  telle  sf)Ple  que,  bièii  que  stipulé  payable  en  ef/'ir- 
tif.  \i'  fret  petit  être  îtt'quitté  en  papier-monnaie  ayant  cours  forcé 
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dans  l'Etal  de  Louisiane.  —  iNouvclie-Orléans, ...  I8C6,  Oalliani, 
:Clunel,  7:;.42: 

IttOt).  —  Les  tribunaux  onl  eu  souvent  à  examiner,  la  ques- 
tion <\>'  savoir  si  le  fait  qu'une  charte-partie  a  éti-  rédigée  dans 
une  lanpuo  étrangère  doit  faire  présumer  chez  les  contractants 
la  volonté  de  se  soumettre  à  la  législation  de  ce  pays.  —  Cette 
miestion  a  été  généralement  résolue  dans  le  sens  de  la  néga- 
tive. 

170O. —  Ainsi,  les  chartes-parties  faites  à  Anvers  soil  entre 
un  Belge  et  un  Anglais,  soit  même  entre  Beiges,  sont  souvent 
rédigées  en  langue  anglaise ,  et  d'après  des  formules  usitées  en 
Angleterre.  Le  tribunal  de  commerce  d'.Xnvcrs  a.  décidé  que  ces 
chartes-parties  doivent  néanmoins  s'interpréter  d'après  la  loi 
belge.  —  Trib.  Anvers,  27  avr.  1880,  [,1.  Anvers,  80.1.251] 

1701.  —  Le  tribunal  de  commerce  de  Hambourg  avait  jugé, 
dans  une  espèce  oli  un  Espagnol  avait  affrété  à  .Malaga  un  na- 
vire hanovrien  pour  Hambourg,  et  où  la  charte-partie  avait  été 
rédigée  en  anglais,  que  la  loi  anglaise  était  apphcable  aux  par- 
ties, en  matière  de  clause  pénale.  Mais  ce  jugement  a  été  ré- 
formé :  il  a  été  décidé  en  appel  qu'il  ne  fallait  pas  attacher  cette 
conséquence  à  l'usage  de  la  langue  anglaise  dans  la  charte- 
partie.  —  Hambourg,  6  sept.  18G6,  TClunet,  77.360" 

1702.  —  Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  quelle  juridic- 
tion devra  être  saisie,  à  raison  des  mesures  préparatoires  ou 
conservatoires  qu'il  peut  y  avoir  lieu  de  prendre  en  cours  de 
voyage,  on  ne  peut  supposer  que  l'armateur  ou  le  capitaine  ait 
renoncé  au  droit  de  s'adresser  au  consul  de  sa  nation,  et  qu'il 
ait  entendu  se  soumettre  à  la  juridiction  du  consul  de  l'Etal  où 
l'affrètement  a  été  passé.  —  Desjardins,  t.  3,  n.  781. 

1703.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  des  étrangers,  affréteurs  d'un 
navire  français  en  pays  étranger,  sont  soumis  à  la  juridiction 
spéciale  du  consul  français  pour  toutes  les  mesures  préparatoires 
et  conservatoires  qui  peuvent  être  prises  en  cours  de  voyage , 
et  dans  un  port  d'échelle  ou  de  relâche,  relativement  aux'  mar- 
ehandisps  embarquées.  Cette  soumission  à  la  juridiction  du  con- 
sul français  résulte  de  ce  seul  fait  que  les  affréteurs  étrangers 
ont  embarqué  des  marchandises  sur  un  navire  français.  —  "rrib. 
Marseille,  27  déc.  1873,  ^Clunet,  78.17] 

§  2.  Projet  d'une  loi  internationale  uniforme 
en  matière  d'affrètement. 

1704.  —  Depuis  un  quart  de  siècle  environ,  on  a  pu  cons- 
tater dans  la  plupart  des  pays  de  l'Europe,  un  mouvement  d'o- 
pinion remarquable  qui  tend  à  l'unification  des  législations,  du 
moins  dans  les  matières  où  il  semble  que  l'on  peut  arriver  le  plus 
facilement  à  une  entente,  c'est-à-dire  dans  les  matières  commer- 
ciales. Le  droit  maritime  surtout,  par  son  caractère  d'universa- 
lité, se  prête  à  des  tentatives  de  ce  genre,  et  les  chefs  du  mou- 
vement, jurisconsultes  et  praticiens,  ont  compris  que  c'était  une 
des  théories  sur  lesquelles  devaient  se  porter  premièrement  leurs 
efforts.  Nous  nous  bornerons  adonner  quelques  renseignements 
sur  les  projets  de  codification  internationale  relatifs  au  contrat 
d'affrètement. 

1705.  — C'est  à  l'époque  où  l'on  ûxa,  dans  plusieurs  congrès 
tenus  en  Angleterre,  les  règles  internationales  à  suivre  en  ma- 
tière d'avaries  communes  (^nègles  d'York  et  d'.\nvers; ,  que  l'on 
sentit  la  nécessité  de  préparer  un  travail  analogue  sur  l'allréte- 
meiil.  .\1M.  Engels  et  Van  Peborgh  d'.Vnvers,  déposèrent  au  con- 
grès Sheffield,  en  octobre  ISG.ï,  un  projet  assez  étendu  qui  a  été 
arlopté  avec  de  légères  modifications,  et  qui  a  servi  de  base  à 
la  plupart  des  travaux  postérieurs.  Le  projet  adopté  par  le  con- 
grès a  reçu  le  nom  de  Shcffielrl  Rutes.  —  On  peut  en  trouver  le 
texte,  traduit  en  français,  dans  la  Revue  de  droit  international, 
t.  14,  p.  281,  à  la  suite  de  l'article  de  M.  Molengraaf,  qui  en  fait 
un  examen  critique  très  approfondi. 

1706.  —  Tout  récemment,  le  congrès  de  droit  international 
d'Anvers  de  1883  a  essayé  de  poser  les  principes  essentiels  d'une 
loi  maritime  uniforme.  —  11  s  est  occupé  seulement,  en  matière 
d'affrètement,  de  quelques  points  sur  lesquels  il  est  à  désirer 
qu'on  arrive  le  plus  toi  possible  à  l'uniformité  de  législation.  — 
Voici  les  règles  qui  ont  été  adoptées  : 

1707.  — .\rt.  17.  «  La  loi  ne  doit  pas  interdire  la  transmis- 
sibilité  de  la  charte-partie  par  voie  d'endossement.  »  —  Cette 
iransmissibilité  parait  admise  sans  difficulté  en  France  (V.  suprà, 
n.  148).  -Mais  il  y  a  des  législations  étrangères  qui  la  prohibent, 
notamment  le  Code  allemand. 


1708.  —  Art.  18.  <i  Si  le  navire  ne  peul  achever  le  voyage  com- 
mencé ,  le  capitaine  est  tenu  d'agir  de  manière  à  sauvegarder 
le  mieux  possible  les  intérêts  du  chargeur  en  réfxpédianl  les 
marchandises,  si  les  circonstances  le  permellenl.  Si  les  marchan- 

'  dises  parviennent  à  destination  à  un  fret  moindre  que  celui  qui 
avait  été  convenu  avec  le  capitaine  d'un  navire  naufragé  ou  dé- 
claré innavigable,  la  ditTérence  en  moins  entre  les  deux  Treta  doit 
être  payée  à  ce  capiUiinc.  Mais  il  ne  lui  est  rien  dû,  si  le  nou- 
veau fret  est  égal  à  celui  qui  avait  été  convenu  avec  lui  ;  el  si  le 
nouveau  est  supérieur,  la  différence  en  plus  est  supportée  par 
le  chargeur.  Il  n'est  du  aucun  fret  pour  les  marchandises  qui, 
après  naufrage  ou  déclaration  d'innavigabilité  du  navire,  ne  se- 
ront pas  parvenues  à  destination.  » 

1709.  —  Le  premier  paragraphe  de  cet  article  ne  fait  que 
rappeler  un  principe  qui  est  universellement  admis.  — Le  second 
a  pour  but  de  trancher  la  question  de  savoir  ce  qui  est  dû  au 
capitaine  qui  a  réexpédié  la  cargaison  par  un  nouveau  navire , 
soit  lorsque  le  second  fret  est  supérieur,  soit  dans  le  cas  inverse. 
Il  tranche  la  question  en  faveur  de  la  doctrine  qui  parait  préva- 
loir aujourd'hui  ilans  la  jurisprudence  française  (V.  suprà,  n. 
343  et  s.). 

1710.  —  Dans  le  dernier  paragraphe,  le  congrès  se  prononce 
pour  la  suppression  du  fret  proportionnel,  c'est-à-dire  pour  le 
système  de  la  loi  anglaise,  qui  ne  voit  dans  l'affrètement  qu'un 
contrat  de  transport  maritime.  11  y  aurait  là  une  modification  con- 
sidérable à  introduire  dans  presque  toutes  les  législations  du  con- 
tinent, qui  ont  jusqu'à  présent  traité  l'affrètement  comme  étant, 
au  moins  pour  partie ,  un  louage  de  choses. 

1710  6w.  — Art.  19.  "Le  fret  entier  des  marchandises  arrivées 
à  destination  est  dû,  quel  que  soit  leur  état;  le  chargeur  ne  peut 
se  libérer  en  en  faisant  l'abandon.  Lorsqu'une  marchandise  est, 
dans  l'intérêt  exclusif  de  celle-ci,  vendue  en  cours  de  voyage,  le 
fret  entier  sera  dû,  sous  déduction  des  frais  épargnés  par  le  ca- 
pitaine. » 

1711.  —  Le  f'  alinéa  maintient  le  principe  de  notre  art. 
310,  et  n'admet  pas  l'exception,  assez  peu  justifiée,  du  reste,  que 
notre  Code  et  plusieurs  autres  législations  y  apportent  en  ma- 
tière de  liquides.  Toutefois,  on  peut  se  demànoer  si  ce  principe 
n'entraîne  pas  souvent  des  conséquences  contraires  à  l'équité  et 
s'il  n'eut  pas  été  préférable  d'admettre,  comme  le  voulait  Valin, 
que  les  marchandises  fussent  l'unique  gage  du  fret.  — V.  en  ce 
sens,  de  Valroger,  t.  3,  p.  404;  de  Courcy,  Le  Congrès  interna- 
tional d'Anvers,  Reçue  critique,  année  1883,  p.  633.  — Quant  à 
la  solution  du  second  alinéa,  il  ne  semble  pas  qu'elle  puisse  être 
contestée. 

1712.  —  .\rt.  20.  i<  Le  capitaine,  bien  qu'ayant  le  droit  de 
retenir  le  fret  par  voie  de  compensation  sur  le  prix  des  marchan- 
dises vendues,  ne  peut,  cependant,  sauf  convention  contraire 
contenue  dans  la  charte-partie,  retenir  les  marchandises,  même 
à  son  bord ,  jusqu'au  paiement  du  fret.  Pour  maintenir  l'effica- 
cité de  son  privilège ,  il  suffit  de  lui  reconnaître  le  droit  de  faire 
déposer  la  marchandise  en  mains  tierces.  »  —  La  retenue  du 
fret  de  compensation  ne  peut  avoir  d'inconvénient.  Il  en  est  au- 
trement du  droit  de  rétention  exercé  sur  les  marchandises,  qui 
est  admis  dans  plusieurs  pavs,  notamment  en  Angleterre  et  en 
-Mlemagne.  Le  Congrès  a  adopté  sur  ce  point  une  solution  qui 
garantit  suffisamment  les  droits  du  capitaine,  et  qui  est  conforme 
à  notre  législation  française  (art.  306). 

AFRIQUE.  —  V.  .\loérie.  —  Congo.  —  Rél'.mo.n  (ile  de  la). 

—   ?K.Nt:OAL. 

AGE. 

1.  —  Le  mot  âge,  en  droit,  est  susceptible  de  deux  sens  :  tan- 
tôt il  désigne  le  nombre  d'années  auxquelles  une  personne  est 
arrivée  ;  tantôt  il  correspond  à  certaines  périodes  ae  la  vie  hu- 
maine. —  .Merlin,  Rt'p.,  y"  Age. 

2.  —  Pris  dans  la  première  de  ces  deux  acceptions ,  l'âge  est 
une  considération  jurnlique  de  premier  ordre,  soit  qu'U  serve  à 
déterminer  pour  l'individu  le  point  de  départ  d'un  droit,  soit 
qu'il  serve,  au  contraire,  à  préciser  le  moment  où  l'aptitude  à 
l'exercer  cessera  de  lui  être  reconnue  ,  soit  enfin  qu'il  corres- 
ponde à  l'attribution  de  certaine  immunité  ou  de  certaine  fa- 
veur. 


!St.»8 
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3. —  A  CCS  différents  points  fie  vue,  i'inllueiice  rie  l'ùge  se 
l'iiil  sentir  également  dans  le  droit  politique  et  dans  le  droit 
privé. 

4.  —  C'est  ainsi  que  l'aptitude  i\  riHcclornt ,  à  rélij;iliilil('  ri 
aux  différentes  fonetions  publiques  et  administçativcs  sont  di'ter- 
minéps  par  l'acre  de  la  partie  intéressée.  —  V.  infrà.  v''  Chumhrr 
lies  <)i'i>i(l<'s ,  Conseil  iVEtat ,  Couse j/  {ji'nrriil ,  Conseil  tic  préffv- 
luir ,  Conseil  municipnl ,  Conv  des  comptes .  Kcoles  ilu  fioiivei- 
nemenl.  Elections.  Maire,  Muyistnit .  Miiiislire  /niblie .  neijum- 
sulion  jinlieidire,  Préfet,  Soiis-préfct ,  Sriiiil ,  etc. 

5.  —  C'est  ainsi  encore  que  la  jouissance  et  l'exercice  des 
droits  civils  sont  réglés  suivant  l"if;e  de  l'individu,  soit  qu'il  s'a- 
gisse de  l'idonéité  générale  à  l'ensemble  de  ces  droits,  soit  qu'il 
s'agisse,  au  contraire,  de  l'aptitude  à  exercer  tel  ou  tel  droit 
déterminé.  — \ .  suprà ,  \"  Absence .  Acte  de  l'Hnl  ciril.  Acte 
resiiecttieii.r ,  Adoption,  et  infrà,  v'*  Comnierçioit,  Cuntrnt  de 
iniiritige.  Donation,  Entonci/ndion  ,  Mariinjc,  Minorilc,  Piiissnnec 
jiidernejle ,  Tesifinient .  Tutelle.  Isufcnit  Icr/al,  etc. 

a.  —  Kn   droit  jiéual,  la  res|ionsabilité,  la  criminalité  et  la 


pénaliti'  varient  aussi  suivant  l'âge  de  l'agent  ou  de  la  victime. 
—  V.  sui)r('i ,  V"  Aliandon  d'enfants,  et  infrà,  v"  Attentats  à  la 
pudeur,  lliscernenient ,  Minorité,  l'eincs ,  Viol.  etc. 

7.  —  L'âge  joue  i''gal(>ment  un  rôle  important  en  droit  adini- 
iiislratif  r'idans  eertnines  matières  spéciales.  —  V.  infrà,  v'"  En- 
fants. Mioiufaelares,  Instruciian  puhlifjue.  Pensions  et  llelrail.es, 
Iti'crutcnient   militaire,  lientiagenienl ,  Théiitres  et  spectacles. 

8.  —  I  l'une  la(;on  générale,  un  peut  dire  cependant  qiienotn^ 
législation,  à  la  dillerence  de  certaines  li'gislations  étrangères 
qui  attachent  à  la  sénilité  certaines  dc'cliéances,  ne  l'ont  pas  de 
l'âge  avancé  une  cause  d'infériorité  juridique. 

0.  —  On  trouve  plus  rarement,  au  contraire,  l'âge  envisagf! 
comme  marquant  une  période  de  la  vie  humaine  :  on  peut  citer 
cependant  en  ce  sens  la  disposition  de  l'art.  720  et  s.,  C.  civ., 
et  toutes  les  prescriptions  des  lois  militaires  relatives  à  l'orga- 
nisation de  l'armiM'.  —  V.  infrà.  y"  lieci  ulrnieni  militaire.  Sue- 
cession. 

10.  —  Muant  II  la  preuve  île  l'ngi',  V.  supra,  \'"  Acte  de  l'élut 
civil,  n.  2VÔ  et  s. 
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